^^M 

■ 

H| 

1 

^^K 

iVif. 

^^B^^i*;- 

;  .i 

K  ' 

:,.>'■ 

.     TH  EOR  ET 

LAW    BOOKStLLCR 

PUBLISHtR.     IM  PORTER 

&    BOOKBINDCR 


liËPËIiTOIItE  GËKËRIL  UPIIABËTiaVË 


DU 


DROIT  FHANCALS 


XXVIIl 


^  " 


^f>;x.:^.>n''' 


H. 


RECUEIL    GENERAL    DES    LOIS   &   DES   ARRETS 

ET  JOURNAL   DU  PALAIS 


illPeABÈTliE 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


contenant 


SUR    TOUTES   LES    MATIÈRES   DE    LA    SCIENCE    ET    DE   LA    PRATIQUE   JURIDIQUES 

L'EXPOSÉ  DE  LA  LÉGISLATION,  L'ANALVSE  CIIITIQUE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  SOLUTIONS  DE  LA  JLIUSI'KIDENCE 


Publié     par     MM. 


A.  CARPENTIER 


G.  FRÈREJOUAN  DU  SAINT 


ANCIEN      MAGISTRAT,      DOCTEUR      EN       DROIT 


AGREGE     DES     FACULTES     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DR     PARIS 

SOUS     LA      DIRECTION 

jusqu'en    1894,  DE    ED.    FUZIER-HER  M  AN  ,    ancien  magistrat 

!P^  t     avec     Ici     Collaboration    vie» 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


ET    NOTAMMENT    DE 


Audinet,  proresseurà  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers; 

Haudry-Lacantinerie,  doyen  de  la  Facolté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 

Ch.  Bloiidel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUoiversité  de  Rennes  ; 

De  Boislisle,  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

K.  ChaveyriQ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'ITuiversilé  de  Paris; 

A.  Chrislophle,  député,  ancien  mioistre  des  Travaux  publics,  ancien  avocat  au 

Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Km.  Cohendy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité  de  Lyon  ; 
T.  Crépon,  conseiller  houoraiie  à  la  Cour  de  cassation; 
K,  Daresle,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 
G.  Déniante,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univcrsilé  de  l'atii. 
Douarche,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ; 
Dupont,  conseillera  la  Cour  de  cassation; 

A.  Esniein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
Cil.  Guyot,  directeur  de  l'École  nationale  des  eaux  et  forôls  : 
llauriou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 
P.  Lacoste,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUiiiversit>j  d'Aix; 
Ch.  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  ; 
L,  Liinetette,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège; 


Ch.,Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à 
l'École  des  Sciences  politiques,  membre  de  l'Institut; 

A.  M ériguhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

Ed.  IXIeynial,  professeur  à  la  Faculté  d»  droit  de  l'Université  de  Montpellier; 

E.  Naquet ,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix ,  ancien  professeur 
à  la  Faculté  de  droit; 

N.  Panhard,  avocat  au  Conseil  d'État  età  la  Cour  de  cassation; 

P.  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon; 

Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés, 

A.  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Universilé  de  Paris; 

L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniv»fsilé  de  Paris  et  à  Tlicole 
des  sciences  poliliques.  membre  de  l'Institut; 

Huben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Alb.  Tissier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uuiversilé  de  Dijon; 

Ch.  Vibert,  docteur  en  médecine,  médecin-légiste,  chef  du  Laboratoire  d'analumie 
pathologique  ; 

G.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  île  Toulouse; 

P.  Viollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Univcrsilé  de  i*aris.  pro- 
fesseur à  l'Kcole  des  Chartes,  membre  de  l'Institut; 

Alb.  Wahl ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 

/eys,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 


POUU    LE   DROIT    COMPARÉ  CIVIL   ET   t^RmiNEL   ET   LE   DROIT   PUBLIC  INTERNATIONAL. 

de  U.  Ernest    Lehr, 

Allacbé-jurisconsulle  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse,  professeur  honoraire  de  Législation  eom|iarée  à  l'Université  de  Lausanne 
secrétaire  pcrp'Uuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit  international. 


TOME    VINGT- HUITIEME 

MINISTÈRE  PUBLIC  — NUMÉRAIRE 


PARIS 

LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DD  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDÉ   PAK  J.-B.  SIREY  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 
Ancienne  Maison  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,     RUE     SOU  F  F  LOT,     D'    A  rrondisseinent 

L.   LAROSE,  Directeur  de  la   Librairie 

1901 


a 


Th 


H^ 


^\1 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABREVIATIONS 


Ann.  lég.  étr.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  lie  la  Société  de  législation  comparée) 

Bpjg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Ruileliii  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     BulliHin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.,M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.                    Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  conim.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.   civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cous.  d'Él.  Conseil  d'État. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Déor.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page) 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  Irib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulel  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabol  et 

Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
12o]  signifie  :  [Journal  dn  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  1251;  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  Impartie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  dn  Palais,  année  1892,  1'"  partie,  page  78. 

P.Loî.Sjdto'., etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  .\rrèls  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  1"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du    même  recueil,   refondue  jusqu'en   1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  mêmp  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police.  ♦ 


LISTE 

des  prîncipaxix  collaborateurs  qui  ont  pria  part  à  ta  rédaction  du  présent  voltime 


MM. 


G.  Appkut,  docteur  en  droit  ; 

AuDiNET,  professeur  ;\  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers; 

Brrnard,  ancien  magistrat,  docteur  en  droit; 

L.  BocQUET,  docteur  en  droit; 

Bourdon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Ch.  Compang,  ancien  magistrat  ; 

F.  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de 

la  Société  de  législation  comparée; 
A.  Darras,  docteur  en  droit; 

Denisse,  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gien  ; 

DouARCnE,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ; 

Ed.  DuvAL,  directeur  du  Mont-de-piété  de  Paris; 

GuiLHOu,  ancien  magistrat  ; 

Lanéry  d'Arc,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Libourne  ; 

Eknest  Lkhr,  attaché  jurisconsulte  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  professeur 
honoraire  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  secrétaire  perpétuel 
honoraire  de  l'Institut  de  droit  international  ; 

Maguéro,  docteur  en  droit,  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  l'Enregis- 
trement, des.domaines  et  du  timbre  ; 
Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés; 
PouLARD,  sous-intendant  militaire  ; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit,  chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris; 

Tassain,  docteur  en  droit,   receveur  de  l'Enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre-. 

Tisserand,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 

J.  Wilhei.m,  docteur  en  droit,  juge  au  Tribunal  de    première  instance  de  Coulommiers. 
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KÉPEUTOIRE    GÉNÉRAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


MINISTERE   PUBLIC.  —  V.  Urga.msatidn  uiDiciAmF.. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  49,  53,  72,  99,  114,  116,  184,  191,  199,  200,  239, 
307,  310,  3bb,  360,:S77,383,  458,  467,  483,484,496,.')09,5ll,olb, 
770,773,812,  819,  1057,  1.S97,  2046,2138,  2145,  2194;  —  C.  proc. 
civ.,  art  47,  83,  84,  89  el  s.,  107,  112,  138,  140,  141,  202, 
227,  237,  249,  251,  300,  311,  359,  371,  385,  394,  480-8°,  491, 
498,  66S,  692,  718,  762,  764,  782,  795,  805,  856,  858,  862  et  s., 
879,  885,  S86,  891,  892,  900,  911,  987.  98H,  1004,  1039;  —  C. 
instr.  crim,,  art.  1  et  s.,  144,  145,  164,  190,  202,  205,  252,  253, 
358,  616,  611;  —  C.  for.,  art.  21. 

L.  16-24  août  1790  {sur  l'organisation  judiciaire),  Ixt.i,  art.  2; 
—  L.  16  flor.  an  IV  (sur  le  répertoire  des  actes  reçus  par  les 
notaires),  art.  2;  —  L.  25  vent,  an  XI  (contenant  organisation 
du  notariat),  art.  53-57;  —  Décr.  30  mars  1808  [contenant  rc- 
ylement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  trihunaui:  , 
arl.79  el  s.  ;  —  Décr.  20  avr.  1810  [sur  l'onjanisalion  de  l'ordre 
judiciaire  et  l'adininistration  de  la  justirc\  art.  45  et.  s.  ; —  Décr. 
6juill.  1810  (contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service 
des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales), 
art.  42  et  s.  ;  —  Décr.  19  juill.  1810  (sur  la  postulation  illicite), 
art.  5;  —  Décr.  18  août  1810  [contenant  rè(jtcment  sur  l'organi- 
sation lies  tril'unaux  de  première  instance  el  des  trUiunaue  de 
policei,  art.  16  et  s.  ;  —  Décr.  29  août  1813  (relatif  aux  copies 
a  si.gnifiiT  ])ar  les  huissiers),  art.  2; —  L  13  janv.  1817  [relative 
a.u.c  moyens  de  constater  le  sort  des  militaires  absents)  ;  —  L.  25 
mars  1817  (.suc  les  linances  .  art.  75;  —  Ord.  5  nov.  1823  [qui 
détermine  un  mode  pour  la  tenue  et  la  vérification  des  registres  el 
actes  judiciaires  dans  les  greffes  des  cours  royales  el  tribunaux 
du  royaume^;  —  Ord.  26  nov.  1823  [partant  règlement  sur  la 
vérification  des  registres  de  l'état  civil);  —  Ord.  30  août  1837  qui 
détermine  la  forme  dans  laquelle  seront  intentées  et  suivies  les 
instanres  ayant  pour  objet  de  faire  jirononcer  par  jugement  con- 
tre un  officier  la  perte  de  sa  qualité  de  français};  —  L.  30 juin 
1838  {sur  les  alieiiés)  ;  —  L.  5  juill.  1844  {sur  les  brevets  d'm- 
rention),  art.  37  ;  —  L.  10  déc.  1850  {ayant  pour  objet  de  facili- 
ter le  mariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs  etifants  na- 
turels et  le  retrait  île  ces  enfants  déposés  dans  tes  hospices)  ;  — 
L.  22  jaiiv.  1851  [ftir  l'assistance  judiciaire)  ; —  L.  9  août  1871 
(relative  aux  niililaires  disparus  du  19  juill.  iS~0  au  31  mai 
1871);  —  L.  30  août  1883  [sur  la  réforme  de  l'organisiUion 
judiciaire);  —  L.  21  mars  1884  [sur  les  syndicats  professionnels), 
n .  8  et  9  ;  —  L.  24  juill.  1889  (sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés),  art.  3;  —  Décr.  H  juill  1896 
[portant  à  deux  le  nombre  des  substituts  du  procureur  île  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  Tunis);  —  Décr.  15  l'évr.  1898  (attri- 
buant aux  siius-of^ciers  ou  commandants  de  brigades  de  gen- 
darmerie, en  Tunisie,  les  fonvtiuns  d'officiers  de  police  judiciaire, 
auxiliaires  du  procureur  de  la  hépublique]  ;  —  L.  \."  avr.  1898 
(relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ,  art.  10  el  1 1  ;  —  L.  9 

RteEKTOiuE.  —  Togie  .\..\V1II. 


avr.  1898  (concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  iruvail),  ^n.  22;  —  Décr.  1"' 
juin  1899  (relatif  aux  indemnités  de  déiilacement  a  accorder  aux 
magistrats).   VlcU,  CXdrA.(.«,vc)  it. 

rtiHLIOGRAPHIE. 

V.  infrà,  v"  Organisation  judiciaire. 

V.  spécialement  Alglave,  Action  du  ministère  public  en  ma- 
tière cirile.  2  vol.  in-8"  (t.  1  et  l">  pari,  du  lome  2  seuls  nubliés), 
1874.  —  Beaufirès  (E.  de),  Etude  de  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique,  1895.  —  Bryon,  Essai  sur  l'action  principale 
du  ministère  public  en  matière  de  contributions  indirectes ,  de 
douanes  et  d'octroi,  18x9.  —  Crépon,  Action  duministcre  public 
en  ce  qui  concerne  la  rectiftcation  des  actes  de  l'état  civil,  1  broc. 
in-8",  Angers,  1862.  —  Debacq,  Action  du  ministère  public  en 
matière  civile,  2»  éd.,  1  vol.  iii-8",  1883.  —  Delpon  ,  Essai  sur 
l'histoire  de  l'action  publique  et  du  ministère  public,  2  vol.  in-S", 
1830.  —  Desplagnes,  Noies  pratiques  sur  l'administration  des 
parquels,  1866,  in-8".—  Dulruc,  Mèmurial  du  ministère  public, 

2  vol.  in-8°,  1871;  —  Résumé  chronologique  des  circulaires,  ins- 
truetions  et  décisions  du  ministère  de  la  justice,  1859-1889,2  vol. 
in-8",  1890-1896.  —  Faure,  Réfierloire  administratif  des  parquels, 
1844-1855,  3  vol.  in-8°.  —  Frèrejouan  du  Saint,  l>u  ministère 
public;  Aperru  historique:  son  droit  d'action  en  matière  civile. 
1  vol.  in-8°,  Angers,  1875.  —  Gillel  et  Demoly,  .A/ix/j/sede.f  ciVcii- 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'officiers  du  ministère  public 
des  fonctionnaires  établis  près  les  tribunaux  el  spécialement 
chargés  d'y  représenter  la  société,  soit  en  défendant  la  fortune  de 
l'Ktatel  en^prolé^eant  les  incapables,  soit  en  poursuivant  directe- 
ment la  répression  de  loutes  les  atteintes  portées  à  l'ordre  public. 

2.  —  On  les  désigne  aussi  sous  le  nom  de  magislrats  du  par- 
quet, qui  est  le  lieu  où  ils  se  réunissent  dans  l'enceinte  du  palais 
de  justice.  Lf's  membres  du  minisière  public  s'appellent  aussi 
quelquefois,  dans  le  langage  usuel,  magistrats  debout,  par  oppo- 
sition à  la  magistrature  assise  ou  magistrature  du  siège,  en  ce 
qu'ils  parlent  debout  tandis  que  les  juges  restent  assis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  —  <i  Nous  avons  ajourd'hui,  disait  Montesquieu  (Esprit  des 
lois,  liv.  6,  cbap.  8),  une  loi  admirable  :  c'est  celle  ((Ui  veut  que 
le  prince  établi   pour  faire  exécuter  les   lois  prépose  un  officier 
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dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les 
crimes,  de  sorte  que  la  fonction  de  délateur  est  inconnue  parmi 
nous.  )> 

4.  —  c  La  punition  des  crimes  dans  les  jetais  libres,  disait 
Garât  (Uiclwntuiire  de  Guijol,  v°  Minisièrc  puhlic)  devient  un 
grand  malheur  si  elle  est  la  source  de  la  corruption  des  mci'urs. 
Or,  si  vous  n'avez  pas  un  accusateur  public,  ilfauti|ue  vous  au- 
torisiez la  délation,  et  même  que  vous  la  récompensiez;  il  n'y  a 
que  ce  vil  et  détestable  moyen  d'empèclier  l'impunité  des 
crimes.  » 

5.  —  Cette  institution  m.inqijiiit  à  l'organisation  judiciaire  des 
liumains.  Les  empereurs  avaient,  il  est  vrai,  sous  le  nom  de  pro- 
cureurs, "des  inlendanls  chargés  de  la  déténse  du  fisc.  Par  les 
constitutions  de  Valens,  de  N'alentinien  et  de  Théodose,  t'urenl 
institués  des  défenseurs  des  cités  chargés  de  prévenir  les  crimes 
et  de  dénoncer  les  coupables  au.<  juges,  mais  ni  lune  ni  l'autre 
de  ces  institutions  ne  correspondait  exactement  à  l'organisation 
moderne  du  ministère  public.  —  (irlolan  et  Ledeau,  bu  miîii.s- 
ti're  public,  en  i'raiire.  t.  1,  introd.,  p.  19;  Frèrejouan  du  Saint, 
Du  iiiinistt'ie  pntilir,  p.  7  et  s. 

G.  —  <  in  ne  trouve  pas  davantage  dans  les  lois  barbares  l'o- 
rigine du  niinislere  public.  —  Ortolan  et  Ledeau,  p.  22;  Frère- 
jouan du  Saint,  p.  I  et  s. 

7.  —  Au  début  de  la  monarchie  franque,  sous  les  rois  des 
deux  premières  races,  nous  trouvons  placés  près  du  monarque 
des  agents  chargés,  comme  à  Rome,  de  veiller  à  ses  intérêts 
fiscaux  ;  ils  ont  pour  unique  mission  de  gérer  les  biens  de  la 
couronne  :  ce  sont  les  adores  /isct  ou  adores  dominici.  Les 
magistrats  du  parquet  ayant  plus  tard  été  investis  de  ces  mêmes 
fonctions,  on  a  voulu  trouver  dans  celte  institution  l'origine 
protiable  du  ministère  public.  C'est  à  tort,  croyons-nous.  11  est 
vrai  que  les  membres  du  parquet  furent  les  représentants,  les 
mandataires  de  la  royauté,  et,  à  ce  titre,  durent  administrer  le 
domaine  privé  du  roi,  mais  ils  étaient  avant  tout  magistrats  et 
non  intendants;  or,  \es  adores  fiaci  élaient  exclusivement  agents 
d'affaires;  ils  succédaient  aux  procuralorcs  cœsaris  romains  les- 
quels étaient  des  affranchis  attachés  à  la  personne  de  César, 
comme  un  caissier  l'est  au  banquier  dont  il  détient  les  fonds.  Fn 
somme,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  on  ne  connaissait  point 
encore  le  magistrat  accusateur  des  criminels,  ni  le  magistrat 
tuteur  des  incapables;  donc  on  ne  connaissait  point  le  ministère 
public. 

8. — Charlemagne  voulut  appliquer  aux  institutions  judiciaires 
ce  besoin  d'unité  qu'il  manifesta  si  largement  dans  son  règne, 
el,  sous  ses  auspices,  la  procédure  criminelle  fit  un  pas  dans  la 
voie  du  progrès.  Près  du  comte,  qui  rendait  alors  lajustice,  sié- 
geait le  saion,  charge  plus  spécialement  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  domaines  royaux,  dont  les  revenus  se  confondaient 
alors  avec  le  trésor  du  royaume.  De  simple  défenseur  du  fisc, 
Charlemagne  en  lit  le  cunservateur  de  la  loi  et  le  protecteur  de 
l'opprimé,  rendant  ainsi  complète  l'analogie  avec  ce  que  devail 
être,  plusieurs  siècles  après,  le  ministère  public.  "  Le  saion,  li- 
sons-nous dans  les  Formules  de  C'-issiodore,  devait  se  rendre 
partie  contre  les  violateurs  des  lois...  11  ne  devait  pas  craindre 
de  se  rendre  odieux  pourvu  qu'il  devint  redoutable  aux  mé- 
chants; il  était  l'exécuteur  des  sentences  rendues  par  le  juge 
auprès  duquel  il  occupait.  Il  était  le  protecteur  des  possesseurs 
contre  les  brigands  qu'il  forçait  à  comparaître  en  justice...  ; 
mais  il  devait  surtout  donner  des  soins  à  une  exaction  fidèle  des 
deniers  publics.  Comme  les  saïons  étaient  les  hommes  du  roi  et 
de  l'Etat,  aussi  bien  que  ceux  du  peuple,  les  intérêts  de  l'un  et 
de   l'autre  leur  étaient  également  confiés.  » 

9.  —  L'tLuvre  de  Charlemagne  ne  lui  survécut  pas  et  il  faut 
arriver  jusqu'à,  la  fin  du  xiii"  siècle,  pour  trouver  la  trace  des 
gentes  régis  ou  gens  du  roy,  qui,  après  avoir  tout  d'abord  été  les 
gardiens  des  intérêts  privés  du  souverain,  les  procureurs,  devin- 
rent peu  à  peu  des  représentants  de  l'autorité  royale  au  point  de 
vue  de  l'administration  de  lajustice,  et  du  maintien  de  l'ordre 
public. 

10.  —  A  vrai  dire,  ce  fut  seulement  dans  l'ordonnance  du  23 
mars  1302  que  furent  nettement  tracées  les  fonctions  du  procu- 
reur général  du  roi  et  de  ses  substituts.  «  La  constitution  des 
cours  chargées  de  la  distribution  de  justice  ne  paraissait  pas 
complète  sans  un  ministère  public,  c'est-à-dire  des  agents  spé- 
ciaux nommés  par  le  roi  et  toujours  révocables,  institués  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  la  cour  prés  de 
laquelle  ils  sont  placés,  en  même  temps  qu'ils  sont  chargés  de 


poursuivre  la  punition  des  crimes  et  des  délits,  d'assurer  l'exé- 
cution des  jugements,  et  de  divers  autres  services  qui  intéres- 
sent la  société.  Les  lois  sur  l'administration  delà  justice  consta- 
tent qu'il  en  existait  au  parlement  el  leur  donnent  le  nom  de 
gens  du  ruij  ».  —  Pardessus,  Mimnire  sur  ioryani^ution  juticiaire 
et  l'administration  de  lajustice  en  France,  depuis  le  commence- 
ment de  la  troisième  rave  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII 
(lu  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  -  lettres]  ;  Frèrejouan 
du  Saint,  p.  .■i4.  —  A  partir  de  cette  époque,  leur  existence  est 
liée  à  celle  des  parlements  dont  ils  font  partie. 

11.  —  Près  chacun  des  parlements  siège  un  procureur  géné- 
ral du  roi.  Il  représente  devant  la  cour  la  suprême  autorité  du 
roi,  dont  il  est  le  délégué.  Chargé  de  la  haute  administration  du 
parquet,  le  procureur  général  engage  et  dirige  les  affaires  que 
le  roi  remet  entre  ses  mains  ;  rarement,  d  porte  lui-même  la  pa- 
role ;  celte  fonction  rentre  plus  spécialement  dans  les  attribu- 
tions de  l'avocat  du  roi.  —  Le  .Maistre,  p.  634. 

12.  —  Tout  d'abord  désigné  spécialement  pour  chaque  af- 
faire l'avocat  du  roi  est  choisi  parmi  ceux  inscrils  sur  le  tableau 
du  siège  ;  c'est  ordinairement  le  plus  ancien  gradué.  Celui  qui  a 
la  bonne  fortune  de  posséder  la  clientèle  royale  garde  néan- 
moins la  sienne  propre,  et  conserve  le  droit  de  consulter  et  de 
plaider  pour  les  particuliers  dans  toutes  les  causes  qui  n'inti'- 
ressent  pas  le  domaine  de  la  couronne.  «  El  quant  à  nos  avocats 
leur  permettons  postuler,  consulter  el  escr're  pour  les  parties 
es  causes  où  n'aurons  aucun  intérêt  •)  i()rd,onnanci'.  de  iloultns, 
lo66).  .Mais  défenseur  des  droits  du  souverain  qui  plaide  par  sa 
bouche,  l'avocat  du  roi  participe  dans  une  certaine  mesure  à  la 
dignité  royale  :  il  a  la  préséance  sur  les  autres  avocats,  marche 
à  la  tête  de  son  ordre,  renouvelle  le  premier  le  serment  profes- 
sionnel et  doit  recevoir  celui  des  jeunes  licenciés  II  porte  la  pa- 
role couvert  el  ganté,  un  genoux  plié  sur  son  banc  en  signe  de 
respect  pour  le  roi  au  nom  duquel  il  parle,  et  il  peut,  à  la  dilTé- 
rence  des  autres  avocats,  émettre  appel  »  a  la  face  du  juge  » 
au  moment  même  où  la  sentence  est  prononcée.  De  plus,  l'avo- 
cat du  roi  doit  être  écouté  religieusement  et  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plait  de  se  faire  entendre.  —  Le  Maistre,  p.  72. 

13.  —  Les  avocats  royaux  furent  bientôt  investis  d'une  façon 
permanente  du  droit  de  plaider  toutes  les  causes  du  souverain  ; 
ils  devinrent  dès  lors  gens  rfucui/,  membres  du  ministère  public. 

14.  —  .\u  sein  des  parlements,  il  leur  fut  dès  ce  moment  in- 
terdit d'occuper  pour  d'autres  parties,  si  ce  n'est  pour  leurs  pro- 
ches. Nolentes,  inio  prohihentrs  expresse,  ne  dicti  procnrainres 
nostri  de  causis  aiien/s  se  intromitlere,  aui  lillcras  impetrare 
prxsumant ,  nisi  iiru  personis  conjundis  ipsos  contingeret  facere 
prsedicta  (Orâ.  de  1302,  art.  20). —  (irtolan  et  Ledeau,  introd., 
p.  33.  —  Indépendamment  du  droit  de  présenter  leurs  considé- 
rations sur  les  causes  en  jugement,  sur  les  questions  de  droit 
et  de  fait,  sur  ce  qu'exigeaient  l'ordre  el  l'ulililé  publique,  avant 
qu'elles  fussent  décidées,  les  officiers  du  ministère  public  furent 
investis  du  pouvoir  de  poursuivre  les  intérêts  particuliers  du  roi 
el  des  seigneurs,  el  comme  les  amendes  élaient  une  partie  con- 
sidérable des  peines  et  formaient  en  même  temps  une  des  bran- 
ches du  revenu  royal  ou  seigneurial,  les  procureurs  du  roi  ou 
des  seigneurs  furent  chargés  non  seulement  du  recouvrement  de 
ce  revenu,  mais  encore  de  la  poursuite  des  délinquants  pour  les 
faire  condamner. 

15.  —  Au  début  du  xvi=  siècle,  les  avocats  du  roi  près  des 
parlements  prirent  le  titre  d'avocats  généraux,  pour  se  distin- 
guer des  avocats  du  roi  près  les  juridictions  intérieures.  Il  y 
avait  ordinairement  près  des  cours  souveraines  deux  avocats  gé- 
néraux; à  l'origine,  l'un  était  clerc,  l'autre  laïque;  un  troisième 
était  quelquefois  spécialement  délégué  pour  les  causes  crimi- 
nelles. 

16.  —  Le  procureur  général  marchait  au  milieu  d'eux  dans 
les  cérémonies  publiques  «  afin,  dit  un  auteur,  qu'il  soit  de  tous 
côtés  environné  de  bons  conseils,'  »  el  il  les  réunissait  h  son 
parquet  pour  prendre  leur  avis  lorsqu'une  question  délicate  se 
présentait  à  résoudre.  A  l'audience,  les  avocats  généraux  étaient 
indépendants  et  seuls  juges  de  ce  qu'il  convenait  de  dire  ou  de 
proposer.  Le  sentiment  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  de  la  jus- 
tice et  du  droit  est  leur  seule  règle.  «  Nous  savons,  écrit  Le 
Maistre,  que  nos  rois  ont  confié  le  soin  particulier  des  droits  au- 
gustes de  leur  couronne  à  quelques  olficiers  illustres  en  suffi- 
sance, et  signalés  en  mérite  qu'ils  n'obligent  à  parler  pour  eux 
que  lorsque  la  raison  le  désire,  à  ne  rendre  pas  la  puissance 
royale  victorieuse,  mais  lajustice,  et  à  ne  s'estimer  avocats  du 
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roi  que  parce  qu'ils  le  sont  de  celle  qui  est  la  reine  des  rois.  » 
Aussi  les  avocats  irénêraux  peovenl-ils.  s'ils  le  croient  plus  sape, 
présenter  dans  leurs  réquisitions  orales  une  thèse  opposée  à 
relie  que  soutient  le  procureur  général  dans  ses  conclusions 
écrites.  De  là  est  venu  l'axiome  «  La  plume  est  serve,  mais  la  pa- 
role est  libre.  » 

17.  —  .Nous  verrons  qu'aujourd'hui  le  ministère  public  est 
un  et  solidaire,  de  sorte  que  celui  qui  conclut  le  lait  au 'nom  de 
tous  ;V.  infià,  n.  212  et  s.);  ce  n'est  pas  l'orateur  seul,  mais  le 
minislêre  public  entier  qui  parle.  Dans  l'ancien  droit,  rétiijuette 
marquait  cette  unité  :  aux  audiences  solennelles,  lorsqu'un 
membre  du  parquet  se  levait,  tous  se  levaient  aussi;  et  à  la  cour, 
lorsque  chaque  conseiller  avait  individuellement  salué  le  roi,  les 
magistrats  du  parquet  s'avançaient  tous  ensemble  en  disant  : 
Sire,  ce  sont  vos  gens. 

18.  —  En  IS80,  le  parquet  des  parlements  fut  complété  par 
la  création  des  substituts  du  procureur  trénéral  destinés  à  reni- 
placer  les  avocats  généraux  qui  se  trouvaient  dans  l'impossibi- 
lité de  siéger  et  à  prêter  leur  concours  pour  le  travail  intérieur 
de  l'administration. 

19.  —  Les  fonctions  de  procureurs  et  d'avocats  du  roi  passè- 
rent du  parlement  dans  les  autres  tribunaux.  Dès  la  fin  du  xiii" 
siècle,  cette  institution  était  répandue  dans  les  bailliages  et  sé- 
néchaussées. Ce  fut  l'origine  du  procureur  du  roi.  —  Ortolan  et 
Ledeau,  inlrod.,  p.  35;  Frerejouan  du  Saint,  p.  39  et  s. 

20.  —  Supprimés,  dans  les  pays  de  coutume,  par  une  ordon- 
nance de  Philippe  V,  du  18  juill.  1318  (art.  29!,  et  remplacés  par 
les  baillis,  ils  lurent  plus  tard  rétablis  en  leurs  différents  sièges 
qui  furent  postérieurement  érigés  en  titre  d'offices  royaux(Ord. 
mai  1523,  elOrd.  nov.  1353). 

21.  —  11  y  avait  alors  un  procureur  attaché  à  chacune  des 
nombreuses  juridictions  du  royaume,  et  par  là  même,  très-sou- 
vent plusieurs  exerçaient  leurs  fonctions  dans  une  même  ville. 
Sous  Louis  XIII,  on  en  réduisit  le  nombre  par  voie  d'extinction, 
de  façon  à  n'avoir,  dans  une  cité,  qu'un  seul  procureur  du 
roi. 

22.  —  Pris  au  sein  du  barreau,  ils  ne  consentirent  pas  d'a- 
bord à  déserter  la  plaidoirie,  et  continuèrent  à  consulter  pour 
les  parties  privées  dans  les  causes  où  le  roi  était  sans  intérêt 
(V.  Ûrd.  de  1498,  arl.  34).  Mais  ce  droit  leur  fut  définitivement 
retiré  par  l'ordonnance  de  Moulins  qui  leur  interdit  de  quitter  le 
siège  du  ministère  public  pour  descendre  à  la  barre  (Ord.  de 
1366,  art.  19). 

23.  —  Les  conclusions,  que  le  procureur  déposait  écrites  et 
cachetées,  étaient  enregistrées  «  en  un  papier,  relié  et  millésimé 
et  chiffré  ».  Elles  étaient  développées  à  l'audience  par  l'avocat  du 
roi,  institué  près  les  justices  royales  secondaires  comme  à  la 
cour  du  parlement. 

24.  —  Les  procureurs  du  roi  étaient  investis  de  leurs  fonc- 
tions par  la  prestation  de  serment  et  l'installation  faite  devant 
la  juridiction  près  de  laquelle  ils  devaient  siéger. 

25.  —  Lorsque  les  tribunaux  et  les  affaires  se  multiplièrent, 
les  procureurs  du  roi  jugèrent  indispensables  de  se  donner  des 
auxiliaires,  et  ils  désignèrent  eux-mêmes,  et  à  leurs  dépens,  ceux 
qui  leur  parurent  capables  de  les  seconder.  Ce  furent  les  subs- 
tituts. 

26.  —  Bien  que  nommés  directement  par  le  procureur  du  roi, 
les  substituts  ne  pouvaient  être  révoqués  à  son  gré.  Les  procu- 
reurs déterminaient  eux-mêmes  le  nombre  de  leurs  auxiliaires, 
fixaient  le  chiffre  de  leurs  appointements  et  les  choisissaient 
gradués  ou  non,  pourvu  qu'ils  fussent  «  assez  instruits  au  faicl  de 
pratique  .>.  —  Frerejouan  du  Saint,  p.  42  et  43. 

27.  —  Henri  HT,  par  un  édit  de  mai  1.386,  les  institua  défi- 
nitivement olficiers  royaux  «  pour  rendre  l'expédition  de  la  jus- 
tice brève  et  prompte  au  soulagement  de  notre  pauvre  peuple  ". 
Jusqu'à  cette  époque,  il  leur  l'ut  loisible  d'exercer  la  profession 
d'avocat  s'ils  en  avaient  reçu  fautorisation  expresse;  ils  l'avaient 
presque  tous  obtenue,  sauf  pourtant  ceux  de  Paris.  Les  substi- 
tuts du  procureur  général,  au  contraire,  n'eurent  jamais  le  droit 
de  plaider,  par  la  raison  qu'ils  furent  institués  en  titre  d'office 
en  même  temps  que  créés. 

28.  —  Le  substitut  marchait  après  le  premier  avocat  du  roi, 
et  avant  tous  les  autres  s'ils  étaient  plusieurs  au  même  siège. 

29.  —  Les  tribunaux  exceptionnels  avaient  également  leur 
parquet  :  il  y  avait  un  procureur  du  roi  es  siège  de  l'amirauté, 
et  en  chacune  des  monnaies  ayant  un  prévôt,  un  procureur  gé- 
néral et  des  avocats  du  roi  à  la  cour  des  .\ydes,  à  la  cour  des 


comptes  et  à  celle  des  monnaies  'Ord.  mai  1577).  Ils  étaient 
chargés  de  faire  respecter  les  ordonnances  concernant  les  comp- 
tables, et  de  poursuivre  les  délits  qui  rentraient  dans  le  ressort 
de  ces  juridictions.  Près  les  conseils  de  guerre,  les  majors  des 
places  remplissaient  les  fonctions  confiées  aujourd'hui  aux  com- 
missaires du  gouvernement. 

30.  —  Un  édil  de  Louis  XIV,  d'avril  l(i96,  avait  créé  des 
substituts  adjoints  spécialement  délégués  aux  enquêtes; ils  furent 
supprimés  par  Louis  XV,  en  vertu  d'un  édit  de  novembre  1717. 

31.  —  Si  nous  quittons  un  instant  la  justice  royale  pour  re- 
chercher quelle  était,  près  des  seigneurs,  l'organisation  du  mi- 
nistère public,  nous  voyons  qu'ils  avaient  également  leurs  repré- 
sentants auprès  des  tribunaux  qui  siégeaient  dans  l'étendue  de 
leurs  domaines.  «  En  héritant  en  quelque  façon,  dit  Meyer  (His- 
toire des  infilitiitinns  judicinire!:,  t.  2,  p.  572  et  s.),  des  devoirs 
des  anciens  comtes  et  magistrats,  les  seigneurs  n'avaient  pas 
nécessairement  l'aptitude  qu'on  supposait  ou  qu'on  pouvait  sup- 
poser à  celui  i|ui  était  nommé  à  des  fonctions  de  magistrature. 
Ils  durent  souvent  se  faire  remplacer  ou  assister  par  une  personne 
capable  de  remplir  les  fonctions  qui  avaient  incombé  ancienne- 
ment aux  comtes,  et  comme  c'était  en  vertu  d'une  commission 
spéciale,  d'un  mandat,  d'une  procuration  du  seigneur  suzerain 
que  les  nouveaux  fonctionnaires  étaient  chargés  de  cette  magis- 
trature, il  parait  qu'ils  étaient  qualifiés  de  procureurs  du  sei- 
gneur suzerain  ou  du  roi  dans  les  justices  royales,  soit  qu'ils  ne 
lussent  appelés  que  momentanément,  ou  que  leur  commission 
fiit  durable.  » 

32.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  près  des  seigneurs 
étaient  remplies  par  le  procureur,  l'avocat,  le  substitut  fiscal. 
Leur  mission,  vis-à-vis  du  comte,  était  la  même  que  remplissaient 
les  gens  du  roi  vis-à-vis  du  souverain  :  •■  Tout  seigneur  justicier, 
si  l'on  en  excepte  celui  qui  n'a  que  la  basse  justice,  est  en  droit 
d'instituer  un  procureur  d'o'fice,  dont  la  charge  consiste  en  deux 
choses  importantes  :  l'une,  veiller  à  l'intérêt  public,  à  l'observa- 
tion de  la  police,  et  à  la  punition  des  crimes  ;  l'autre,  de  prendre 
soin  des  intérêts  particuliers  du  seigneur  "  (Bouhier,  Coutumes 
de  Bourgogne,  t.  2,  chap,  3H). 

33.  • —  Ces  magistrats  ne  pouvaient  être  fermiers  du  seigneur 
ni  être  de  pri'S  ou  de  loin  attachés  à  sa  personne.  «  Les  seigneurs 
ayant  justice  auront  juges  capables  et  gardes  de  justice  comme 
il  avait  été  ordonné  par  les  ordonnances,  et  défenses  d'avoir  juges 
fermiers,  h  peine  de  réunion  de  leur  justice  au  domaine  du  roi.  » 

34.  —  Les  procureurs  choisissaient  et  nommaient  eux-mêmes 
leurs  substituts.  Les  uns  et  les  autres  pouvaient  plaider  pour 
les  parties  dans  tous  les  procès  où  les  intérêts  du  seigneur  ni 
l'ordre  public  n'étaient  en  jeu. 

35.  —  Après  vingt  années  de  loyaux  services,  ils  obtenaient 
des  "  lettres  d'honoraire  ».  Ils  pouvaient  encore,  après  les  avoir 
reçues,  prendre  partaux  délibérations  comme  les  officiers  en  titre, 
mais  devaient  renoncer  aux  émoluments  que  l'olfice  produisait. 

36.  —  Le  seigneur  pouvait  révoquer  ou  destituer  ses  procu- 
reurs ou  substituts  fiscaux,  mais  il  y  avait  une  diilérence  im- 
portante à  établir  entre  ces  deux  mesures  disciplinaires,  La 
révocation  pouvait  avoir  lieu  sans  motif,  pourvu  que  la  finance 
de  l'office  fi'it  restituée  au  titulaire  dépossédé;  elle  n'avait  rien 
de  déshonorant  pour  celui  qui  était  frappé,  La  destitution,  au 
contraire,  était  une  mesure  de  rigueur  motivée  par  une  indignité 
notoire,  de  nature  à  nuire  ;i  la  réputation  de  celui  qui  se  trou- 
vait atteint.  Aussi  ne  pouvait-on  recourir  à  ce  moyen  extrême 
que  pour  des  motifs  très-graves,  quelquefois  même  uniquement 
pour  des  faits  entraînant  une  poursuite  criminelle.  Celte  dis- 
tinction était  juridiquement  reconnue,  si  bien  que  le  seigneur 
qui  se  servait  du  mot  destitution,  alors  que  les  reproches  formu- 
lés n'étaient  point  suffisamment  graves,  s'exposait  à  être  dé- 
boulé avec  dommages-intérêts.  —  Poullain  du  Parc,  Principe,* 
du  droit  friinniU  suivant  les  maximes  de  ISretugiie,  t.  3,  ch.  15. 

37.  -  Les  tribunaux  ecclésiastiques  eurent  pour  organes  du 
ministère  public  les  /iromoleurs.  Ils  devaient  être  prêtres,  s'ils 
se  pouvait,  ou  tout  au  moins  engigés  dans  les  ordres  sacrés. 
Le  règlement  spirituel  des  Etats  de  1614  porte  que  les  promo- 
teurs seront  «  gradués  et  personnes  de  savoir.  » 

38.  —  Les  promoteurs  furent  direclement  placés  sous  la  sur- 
veillance des  gens  du  roi.  "  Afin  que  les  officiers  de  la  Cour  ec- 
clésiastique n'entreprennent  sur  la  juridiction  temporelle,  enjoi- 
gnons à  nos  pr  icureurs  chacun  en  leur  deslroit,  qu'ils  aillent 
es  jours  que  l'on  tiendra  les  Coursecclésiasliques  en  leurs  audi- 
toires, et  lassent  diligence  d'ouir  durant  les  plaidoiries  les  ma- 
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tières  que  l'on  y  Irailfra.  l-"l  si  bonnement  le  tout  ne  peuvent 
entendre,  pnurmnl  visiter  une  fois  la  semaine  les  papiers  et  re- 
gistres des  procureurs  et  greffiers  esdiles  Cours  qui  seront  tenues 
les  leur  montrer  sans  en  oooulter,  pour  la  conservation  de  iiostre 
juridiction  en  ce  qu'à  nos  ju,i;es  en  appartient  »  lOrlonnance  de 
François  l'■^  I"  ocl.  (H23,  ch.  12,  art.  2o  . 

39. —  Li  Hévolulion  de  1)89,  en  modifiant  complètement 
l'organisation  judiciaire,  ne  pouvait  laisser  intacte  l'institution 
du  ministère  public.  Après  la  création,  par  la  loi  du  24  août 
1790,  des  tribunaux  de  district  et  l'introduction  du  jurv  en  ma- 
tière criminelle  (Coiist.,  :t  sept.  1791,  tit.  3,  ch.  H,  art.'  9;  L.  29 
sept.  1791),  des  officiers  du  ministère  public,  nommés  par  le  roi, 
mais  à  vie,  furent  placés  avec  le  titre  de  commissaires  du  roi 
près  de  la  Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  de  district  (L.  16 
aoiil  1790,  lit.  2,  art    8». 

40.  —  Le  droit  d'accusation,  enlevé  aux  commissaires  du  roi, 
fut  transporté  à  des  accusateurs  publics  élus  par  les  citoyens. 
Mais  les  cotninissaires  du  roi  devaient  èire  entendus  sur  toutes 
les  accusations  ;  ils  requéraient,  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, pour  !a  régularité  des  formes  et,  avant  le  jugement,  pour 
l'application  de  la  loi  (Consl.,  ;t  sept.  1791,  tit.  Il,  th.  ."),  art.  2 
n->:,;  L.  l:t  et  20  oct.  1792.  —  Ortolan  et  Ledeau,  lulrod., 
p.  5.=). 

41.  —  Les  commissaires  du  roi,  appelés  commissaires  natio- 
naux après  le  Id  août  1792  et  l'abolition  de  la  royauté,  devinrent 
amovibles  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  111.  Le  Direc- 
loire  exécutif  reçut  le  pouvoir  de  les  nommer  et  de  les  révoquer 

Constit.,  îi  fruct.  an  III,  an.  210  et  s.). 

42.  —  La  Constitution  de  l'an  VIII,  en  réorganisant  les  tri- 
bunaux d'appel,  donna  aux  officiers  du  ministère  public  le  nom 
de  commissaires  du  giiuveniement,  leur  rendit  les  fonctions  d'ac- 
cusateur public,  et  les  déclara  révocables  ii  volonté  par  l->  pre- 
mier consul,  qui  devait  cependant  les  prendre  dans  les  listes 
communales,  départementales  ou  nationales,  selon  qu'il  s'agissait 
des  tribunaux  de  première  instince  ou  d'appel,  ou  de  la  Cour  de 
cassation  (Const.  du  22  IVim.  au  Vlll,  arl.  41,  63  et  67i. 

43.  —  Le  sénatus-consulte  organique  du  28  tlor.  an  XII 
donna  au  commissaire  du  gouvernement  le  nom  de  commissaire 
impérial,  supprima  l'obligation  pour  le  chef  du  gouvernement  de 
choisir  les  olliciers  du  ministère  public  sur  les  listes  commu- 
nales, départ'>mentales  ou  nationales,  et  rendit  à  ces  officiers  les 
litres  qu'ils  portaient  sous  l'ancienne  monarchie,  en  les  accom- 
modant à  la  nouvelle  constitution. 

44.  —  Enfin  la  loi  du  2o  avr.  1810  en  faisant  des  procureurs 
impériaux  les  substituts  des  procureurs  généraux,  compléta  le 
système  de  subordination  hiérarchique  qui  subsiste  encore  au- 
jourd'hui. —  Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  de  1848, 
on  avait  restitué  aux  membres  du  parquet  qui  portaient  alors  le 
litre  de  procureurs  du  roi,  l'ancienn»'  déuo  ninalion  de  commis- 
saire du  gouvernement;  mais  on  leur  a  bientôt  rendu  le  litre 
de  procureurs  de  la  liépublique.  .Après  avoir  sous  le  .second  em- 
pire, pris  le  titre  de  procureurs  impériaux,  ils  ont,  à  la  chute  de 
ce  gouvernement  repris  celui  de  procureurs  de  la  République 
qu'ils  ont  toujours  conservé  depuis.  —  V.  siiprn,  v"  Cour  d'appel, 
Il .  ;),T . 
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Sectio.n  1. 
Hea  ollioieis  du  minislère    public   près    les   dlviMBes  lurlillflioiis, 

45.  —  En  principe,  il  existe  auprès  de  chaque  juridiction  des 
nfliciers  du  minislère  public  chargés  d'y  représenler  la  société, 
dans  toutes  les  causes  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  public. 

46.  —  1,  Juri'liciiotts  nvitex  et  criminelle:^.  —  A.  Cour  de  cus- 
Sdtion.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  près 
de  la  Cour  de  cassalioii_par  lin  procureur  général  et  six  avocats 
généraux,  dont  deux  sont  allachés  à  chaque  chambre,  —  V,  .<!/- 
prà.  \"  Ciiti^iotion  !Cour  del,  n.  210  et  s. 

47.  —  Le  titre  de  premier  avocai  général,  autrefois  conféré 
par  le  gouvernement  à  l'un  des  avocats  généraux,  a  élé  supprimé 
p:ir  décret  du  22  iiov.  I8S0.  Le  premier  avocat  général  avait 
un  traitement  de  25,000  fr.,  el  remplaçait  de  droit  le  procureur 


t'énéral  absent  ou  empêché.—  V.  .svprà.  v"  Cassation  (Cour  dej, 
n.  214. 

48.  —  B.  Cours  d'appel.  —  Devant  les  cours  d'appel,  les 
fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  un  procureur 
général,  des  avocats  généraux  ou  des  subslituls  du  procureur 
général,  en  nombre  variable  suivant  le  nombre  des  chambres 
de  la  cour  (L.  30  août  1883,  art.  2).  —  V.  suprà,  v''  .ivocal  géné- 
ral, Cour  d'appel,  n.  47  et  s. 

49.  —  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  peut  par  rè- 
glement d'administration  public  être  nommé  un  deuxième  subs- 
titut dans  les  cours  qui  n'en  ont  qu'un  seul  \lhid.  .  —  V.  suprà, 
\"  Cour  d'appel,  n.  51  cl  52. 

50.  —  .\ulrefoi!,  le  plis  ancien  d»s  avocats  généraux  pre- 
nait le  litre  de  premier  avocat  général  Décr.  6  juill,  1810,  art.  46',. 
Plus  lard,  le  premier  avocat  général  fui  nommé  spécialement  par 
le  chef  de  l'Elal  (Ord.  18  juill.  1846).  Aujourd'hui  les  fonctions 
de  premier  avocat  général  n'existent  plus  —  V.  suprà,  v"  Cour 
d'appel,  n.  53  et  54. 

51.  —  Les  avocats  généraux  absents  ou  eiipêchés  sont  rem- 
placés, pour  le  service  des  audiences,  par  les  substituts  du  pro- 
cureur général,  el  réciproquement  les  substituts  par  des  avocats 
généraux,  sur  la  désignation  du  procureur  général  (Décr.  6  juill. 
1810,  art.  51  et  52;  Décr.  29  avr.  1811,  arL  3).  —  Sur  le  rem- 
placement, il  l'audience,  des  magistrats  du  ministère  public  par 
des  conseillers,  avocats  ou  avoués,  V.  suprà,  V  Jugement  ou 
arrH,  n.  896  et  s. 

52.  —  C.  Cours  d'atsises.  —  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  près  les  cours  d'assises  soit  par  le  procureur 
général,  soit  par  un  des  avocats  généraux  ou  des  substituts  du 
procureur  général  dans  les  départements  où  siègent  les  cours 
d'appel  (C.  instr.  crim.,  art.  252).  Dans  les  autres  départements 
les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  parle  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  prem  ère  instance  du  lieu 
de  la  tenue  des  assises,  ou  par  l'un  de  ses  subslituls  (C.  instr. 
crim.,  art.  25'i);  sans  préjudice  du  droit  que  le  procureur  géné- 
ral a  toujours  de  s'y  rendre  lui-même  ou  de  déléguer  pour  le 
remplacer  un  de  ses  substituts  près  de  la  cour  (C.  instr.  crim., 
art.  265,  271  et  284  combinés).  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'us- 
sises,  n.  286  et  s. 

53.  —  D  Tribunaux  civils  et  correctionnels.  —  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies,  près  l«s  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  par  les  procureurs  de  la  République  et 
leurs  substituts. 

54.  —  Il  existait,  avant  la  loi  de  1883,  un  procureur  de  la  Ré- 
publique et  un  substitut,  au  moins,  près  de  chaque  tribunal.  La 
loi  du  30  août  1883,  tableau  B,  a  modifié  la  composition  des  tri- 
bunaux. Il  y  a  toujours  près  de  chaque  tribunal,  un  procureur 
de  la  République  ;  il  peut  ne  pas  y  avoir  de  substitut.  Bti  cas  de 
nécessité,  il  y  est  pourvu  par  l'art.  6,  qui  dispose  :  c  un  substi- 
tut ou  un  juge  suppléant  pourra,  si  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent, être  délégué  par  le  procureur  général  pour  remplir,  dans 
le  ressort  de  la  cour,  près  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  sa 
résidence,  les  fonctions  du  ministère  public.  )■ 

55.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art  5,  L.  30  août  1883, 
<|  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront,  il  pourra, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  être  créé  dans  les  tribu- 
naux chef-lieu  de  cours  d'assises...,  un  emploi  de  substi- 
tut. » 

56.  —  Il  y  après  le  tribunal  de  la  Seine  trente  subslituls  (L. 
30  août  1883,  et  L.  18  juill.  1892). 

57.  —  Outre  un  procureur  de  la  République  au  siège  de  chaque 
tribunal,  il  y  a  six  subslituls  à  Lyon  el  à  Marseille,  cinq  à  Bor- 
deaux, quatre  à  Lille,  trois  au  Havre,  à  Nantes,  Rouen,  Saint- 
Etienne,  Toulouse  el  Alger;  vingt-quatre  tribunaux  y  compris 
celui  de  Tunis  (Décr.  11  juill.  1896)  ont  deux  substftuts,  160 
iribunaux  n'en  ont  pas,  tous  les  autres  n'en  ont  qu'un  seul.  Il  y 
a  294  procureurs,  142  substituts,  au  total  436  membres  du  par- 
quet dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ce  qui  porte  le 
chiffre  total  de  ces  magistrats  à  590  en  y  comprenant  le  parquet 
de  la  Cour  de  cassation. 

58.  —  C'est  le  procureur  de  la  République  qui  distribue  entre 
ses  substituts  le  service  du  minislère  public  auprès  des  cham- 
bres. Il  peut  néanmoins  changer,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  la  destination  qu'il  leur  a  donnée  (Décr.  30  mars 
1808,  art,  82;  18  août  1810,  art,  19;. 

59.  —  Le  procureur  de  la  Répub  ique,  absent  ou  empêché, 
est  remplacé  par  son  substitut  s'il   n'en   a  qu'un,  ou,  s'il  en  a 
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plusieurs,  par  le  plus  ancien  de  ceux  des  substituts  qui  ne  sont 
point  chargés  spécialement  des  fonctions  li 'officier  de  police  ju- 
diciaire   Décr.  18  août  1810,  art.  20  et  21 1. 

60.  —  En  cas  d'absence  du  procureur  de  la  République  et  de 
tous  ses  substituts,  le  juge  suppléant  attaché  au  parquet,  s'il  en 
existe,  remplace  de  droit  le  procureur  de  la  République  (L.  10 
liée.  1830,  art.  3).  —  Le  Poittevin,  v»  iliuiftêre public,  n.  9. 

61.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  suppléants  sont  aptes, 
en  vertu  de  leur  qualité  prpre,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
désignation  spéciale,  :'i  remplir  les  fonctions  de  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  première  instance;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  26,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  16  juin  1883,  Blanc-Duques- 
nav.  [S.  86.1.143,  P.  S6.1..303,  D.  84.1.1401 

ii2.  —  Mais  ils  n'ont  cettf  aptitude  qu'en  cas  d'empêchement 
des  magistrats  titulaires  du  ministère  public.  Il  est  recommandé 
aux  chefs  du  parquet  de  ne  confier  le  service  d'audience  à  un 
juge  suppléant,  remplaçant  le  ministère  public,  ou  le  service 
entier  du  parquet,  iiue  temporairement  et  lorsque  les  nécessités 
du  service  l'exigent  (Cire.  Paris,  26  mai  I8,")3). 

63.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  6,  L.  30  août  1883, 
complété  par  la  loi  du  l'.t  avr.  1898,  le  procureur  général  peut, 
par  arrêté,  si  les  besoins  du  service  l'e.vigent,  déléguer  un  subs- 
titut ou  un  juge  suppléant  pour  remplir,  dans  le  ressort  de  la 
cour,  les  fonctions  du  ministère  public  près  un  tribunal  autre 
que  celui  de  leur  résidence.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1886,  [Bull. 
crim.,  n.  2.59] 

64.  —  Le  substitut  ou  le  juge  suppléant  qui  est  délégué  en 
conformité  de  l'art.  6,  précité,  pour  remplir  des  fonctions  dans  un 
autre  tribunal  du  même  ressort  reçoit  :  pour  frais  de  voyage, 
par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant  :  1°  0  tr.  20, 
si  le  voyage  a  été  effectué  en  chemin  de  fer;  2"  0  fr.  40,  si  le 
voyage  a  eu  lieu  autrement;  pour  frais  de  séjour,  10  fr.  par  jour. 
Ces  indemnités  sont  ordonnancées  directement  par  le  ministre 
sur  étal  arrêté  par  le  procureur  général  (Décr.  1"  juin  1899'.  Ces 
indemnités  étant  de  nature  à  grever  le  budget,  la  chancellerie 
recommande  aux  procureurs  généraux  de  n'user  de  la  faculté  de 
délégation  que  dansdes  cas  d'absolue  néce3sité(Circ.l9  juill.|1887). 

65.  —  Le  procureur  général  doit,  lorsqu'il  use  de  la  faculté 
de  délégation,  envoyer  sans  délai  copie  de  son  arrêté  à  la  chan- 
cellerie  Ibid.). 

66.  —  L, l'indemnité  due  est  payée  à  l'ayanl-droit  sur  un  mé- 
moire étabi  par  le  procureur  général,  qui  joint  copie  de  son  ar- 
rêté à  titre  de  pièce  justificative. 

67.  — Lorsqu'il  n'y  a,  pour  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  ni  procureur,  ni  substitut,  ni  juge  suppléant  atta- 
ché au  parquet,  ni  magistral  délégué  par  le  procureur  général, 
les  fonctions  en  sont  remplies  par  un  |uge  désigné  par  le  tribu- 
nal (Décr.  18  août  1810,  art.  20  et  21  ;  Cire.  Paris,  3  mai  1888). 
Le  procureur  ou  le  substitut  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
s'absenter  sans  pouvoir  être  remplacé  en  avise  le  président  du 
tribunal  qui  convoque  le  tribunal  en  assemblée  générale,  et  fait 
prendre,  pour  désigner  le  magistrat  appelé  à  lemplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  une  délibération  transcrite  sur  les  re- 
gistres du  greffe  (Le   Poittevin,  v°  Ministère  piilAic,   n.  9).  — 

'.  au  surplus,  sur  le  remplacement  des  membres  du  ministère 
public  à  I  audience,  suprâ,  v"  Jugement  et  arrêt,  n.  896  et  s. 

68.  —  Quoique  les  substituts  du  procureur  de  la  République 
ne  soient  pas  divisés  comme  les  substituts  du  procureur  général 
en  substituts  de  parquet  et  substituts  d'audience,  l'usage  s'est 
introduit,  dans  quelques  tribunaux,  et  notamment  dans  celui  de 
la  Seine,  de  donner  aux  substituts  du  procureur  de  la  Répu- 
blique lorsqu'ils  portent  la  parole  à  l'audience,  le  lilre  d'avocats 
de  la  République.  Cette  qualification  est  approuvée  par  He 
Molènes  [Traile  pratirjue  des  fondions  du  procureur  du  roi, 
t.  1,  p.  21  .  Dans  beaucuup d'autres  tribunaux,  l'indivisibilité  du 
ministère  public  permet  de  donner  au  substitut  qui  siège  à  l'au- 
dience le  titre  de  procureur  de  la  République,  et  c'est  l'usage 
qui  a  prévalu  partout  ailleurs  qu'à  Paris. 

69.  —  E.  Trihunau.v  de  simple  police.  —  li  existe  un  re- 
présentant du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice comme  devant  toutes  les  autres  juridictions.  I^t  même  la 
présence  du  ministère  public  est  indispensable  pour  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  soit  régulièrement  composé.  Il  y  a  donc 
lieu  de  tenir  pour  nul  un  jugement  de  simple  police  qui  ne  con- 
state pas  la  présence  du  ministère  public  à  laudience  où  il  a  été 
prononcé.  —  Cass..  23  févr.  1877,  Pelletier,  [S.  77.1.286,  P. 
77.7111];— 6  mars  1897,  Von,['i'uz.  des  Trib., 20  mars  1897]  ;  — 
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26  mai  1900,  Tarrade,[G(i;.(/es  Tri/;.,  14juin  19001  — Jugé  dans  le 
même  sens,  que  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  résumé 
et  les  conclusions  du  ministère  public  constituent  des  formalités 
substantielles,  dont  le  jugement  doit  constater  l'observation  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  23  oct.  1897,  Verger,  [S.  et  P.  98. 
1.152]  —  \'.  infrà,  v"   Tribunal  de  simple  police. 

70.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies,  près 
les  tribunaux  de  simple  police,  par  le  commissaire  de  police; 
s'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, le  procureur  général  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police  du  chel-lieu,  ou  s'il  n'en  existe  pas,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  soit  par  un  commissaire  résidant 
ailleurs  qu'au  chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  juge  de  paix, 
soit  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chel-lieu,  soit  par  un  des  maires 
ou  adjoints  d'une  autre  commune  du  canton,  lequel  est  désigné 
à  cet  eifel  par  le  procureur  général  pour  une  année  entière  et 
est,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  le  maire,  par  l'adjoint 
ou  par  un  conseiller  municipal  du  chel-lieu  du  canton  ,C.  instr. 
crim.,  art.  144,  modifié  par  la  loi  du  27  janv.  1873. 

71.  —  Pour  pouvoir  être  investi  des  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  il  est  nécessaire  d'exer- 
cer, dans  le  canton,  les  fonctions  administratives  qu'elles  sup- 
posent (Dec.  min.  Jusl.,  24  juill.  1876).  —  .Xe  peut  donc  être 
délégué  par  le  procureur  général  un  commissaire  de  police  rési- 
dant hors  du  canton  où  siège  le  tribunal.  —  Cass.,  4  août  1877, 
Sarsoz,  ,^8.  77. t. 386,  F.  77.963,  D.  78.1.393]  — Sic,  Lebir,  n.  73; 
Munsch,  n.  2298. 

72.  —  Il  en  résulte  que  celui  qui  cesse  d'exercer  les  fonctions 
administratives  qui  le  désignaient  au  choix  du  procureur  géné- 
ral, cesse  par  là  même  d'être  investi  des  fonctions  du  ministère 
public  (Cire.  13  avr.  1874). 

73.  —  De  plus,  le  membre  du  ministère  public  ne  peut  être 
parent  ou  allié  du  juge  de  paix  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement  (art.  63,  L.  20  avr.  1810).  Cette  incompa- 
tibilité s'applique  même  à  celui  qui  remplace  momentanément  le 
magistral  absent  ou  empêché  (Cire,  just.,  3  févr.  1879). 

74.  —  Mais,  sauf  celte  double  restriction,  le  choix  du  procu- 
reur général  s'exerce  librement  parmi  les  personnes  désignées 
par  la  loi  de  1873,  sans  qu'il  soit  astreint  à  suivre  l'ordre  de 
préférence  indiqué  par  celte  loi  (Cire.  6  lévr.  1873V 

75.  —  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1873,  la  délégation 
n'ait  lieu  que  pour  un  an,  en  fait  elle  n'est  pas  renouvelée  cha- 
que année;  le  magistrat  délégué  continue  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  conserve  la  qualité  à  laquelle  elles  sont  atta- 
chées, ou  jusqu'à  démission  ou  révocation  (t^irc.  13  avr.  1874  ; 
Dec.  min.  jusl.,  26  avr.  1876).  —  Munsch,  n.  1297. 

76.  —  En  cas  de  révocation  il  doit  être  rendu  compte  de  cette 
mesure  par  le  procureur  général  au  Garde  des  sceaux  (Cire.  13 
avr.  1874'.  —  Leloir,  n.  76  ;  Le  Poittevin,  v»  Tribunauj:  de  sim- 
ple police,  n.  2. 

77.  —  L'olficier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  désigné  par  la  loi  ou  par  le  procureur  général,  doit,  en 
cas  d'empêchement  temporaire,  être  remplacé  par  le  maire,  l'ad- 
joint, ou  à  leur  défaut,  par  un  conseiller  municipal  du  chef-lieu 
de  canton,  lequel  est  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  ou  désigné 
par  le  conseil  dans  les  termes  de  l'art.  84,  L.  5  avr.  1884.  — 
Cass.,  3  juin  1892,  Gatail,  [S.  et  P.  92.1.471,  D.  93.1.512';  — 
9   dée.  1893,  Ruibier,  [S.  et  P.  94.1.108] 

78.  —  C'est  le  maire  du  chef-lieu  de  canton,  c'est-à-dire  du 
lieu  où  siège  le  juge  de  paix,  qui  a,  le  premier  qualité  pour  rem- 
placer le  magistrat  du  ministère  public,  absent  ou  empê- 
ché. —  On  décidait  déjà  avant  la  loi  de  1873  que  le  maire 
d'une  commune  autre  que  celle  où  siège  le  tribunal  de  police 
n'a  pas  caractère  pour  remplir  près  de  celui-ci  les  fondions  du 
ministère  publie,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  expressément  délégué 
parle  procureur  général  de  la  cour  d'appel  du  ressort;  qu'en 
conséquence,  le  jugement  rendu,  sur  sa  réquisition,  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  devrait  être  t  nu  pour  nul  comme  émanant 
d'un  tribunal  illégalement  composé.  —  Cass.,  16nov.  1844, Rou- 
vier,  [P.  45.1  32] 

79.  —  ...  ijue  dans  aucun  cas,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ne  pouvaient  être  remplies  par  ternaire,  non  délégué,  d'une 
commune  voisine.  —  Cass.,  29  févr.  1828,  Mouton  et  Petit,  [S. 
et  P.  chr.] 

80.  —  Avant  la  loi  de  1873,  l'incapacité  des  conseillers  muni- 
cipaux pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  les 
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tribunaux  de  simple  police  était  absolue.  Ainsi  jufré  que  les  mem- 
bres clés  •'niiseils  municipaux  ne  pouvaient  remplir  les  fondions 
de  ministère  public  'près  les  tribunaux  de  police  tenus  par  les 
juges  (le  paix  ;  et  qu'en  conséquence  était  nul  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police,  du  juge  de  paix,  en  l'absence  des  offi- 
ciers du  ministère  public  (V.  suprà,  n.  69j,  ou  en  présence  d'un 
conseil  1er  municipal  en  remplissant  les  fonctions.  — •  Cass.,  2ofévr. 
1«30,  Cbaize-Martin,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  9  août  1834,  Delaporte, 
[S.  33.1.i2,  P.  cbr.|;  —  U)  sept.  tS3.ï,  Delignv,  [S.  S.ï.l.'.U'J,  P. 
chr.];  —  13  nov.  1841,  Duroussel,  [P.  42.1.662]  —  Carnot.  t.  1, 
p.  599;  .\Iangin,  Action piihlii/ue,  t.  1,  n.  101  ;  Chauveau  et  Hélie, 
riu'vriedu  C.pén.,  I"  édil.,  1.  1,  p.  274;Cb.  Berrial,  p.  13.  — 
V.  cependant  Legraverend,  t.  2,  p.  347 .  —  Aujourd'hui,  les  con- 
seillers municipaux  sont  aptes  à  remplir  ces  Ibnctions,  mais  ù  la 
condition  d'observer  l'ordre  déterminé  piir  la  loi.  Ainsi  est  nul  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  lorsque,  en  cas  d'empê- 
chement des  fonctionnaires  appelés  soit  de  plein  droit,  soit  sur 
la  désignation  du  procureur  général,  à  faire  l'office  du  minis- 
tère public  devant  ce  tribunal,  ces  fonctions  ont  été  remplies  par 
un  membre  du  conseil  municipal  délégué  par  le  maire,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  et  sans  que  le  ju- 
gement ait  constaté  l'empêchement  de  ceux  qui  l'y  précédaient. 

—  Cass.,  13  janv.  1877,  Trouelte,  [S.  77.1.392,  P.  77.973];  —  3 
juin  1892,  précité. 

81.  —  Spécialement,  est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice prés  duquel  les  fonctions  du  ministère  public  ont  été  rem- 
plies par  un  conseiller  municipal  en  remplacement  du  suppléant 
du  juge  de  paix  délégué,  sans  qu'il  soit  constaté  que  le  maire, 
l'adjoint  ou  le  conseiller  précédant  dans  l'ordre  du  tableau  fussent 
absents  ou  empêchés.  —  Cass.,  3  juin  1892,  précité. 

82.  —  De  même,  le  tribunal  de  simple  police  est  illégalement 
comfiofé  lorsque  le  premier  suppléant  du  juge  de  paix,  à  ce  spècia- 
lementdfSigné  par  le  procureur  général  pour  remplir  les  lonctions 
du  ministère  public  devant  ce  tribunal,  a  été,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacé  par  le  second  suppléant,  lequel  n'avait  pas  ca- 
pacité pour  siéger,  au  lieu  d'être  remplacé  par  le  maire,  l'adjoint 
ou  un  conseiller  municipal  du  chef-lieu  de  canton,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  144,  C.  inslr.  crim.  —  Cass.,  10  févr. 
1888,  Serreau,  [S.  88.1.343,  P.  88.1.813] 

83.  —  Est  de  même  illégalement  composé  le  tribunal  de  sim- 
ple police  où  le  commissaire  de  police  désigné  par  le  procureur 
général  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  a  été  rem- 
placé par  le  second  suppléant  du  juge  de  paix,  au  lieu  de  l'être, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  144,  C.  instr.  crim.,  par  le  maire,  l'ad- 
joint ou  un  conseiller  municipal  du  chef-lieu  de  canton.  —  Cass., 
2  mars  1894,  Freignard,  [S.  et  P.  94.1.234] 

84.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  constant  que  le  magistral 
désigné  par  le  procureur  générai  pour  occuper  le  siège  du 
ministère  public  au  tribunal  de  simple  police  est  décédé  et  n'est 
pas  encore  remplacé,  il  est  temporairement  suppléé  par  le  maire 
du  chef-lieu  df  canton  ,  investi  de  plein  droit  de  ces  fonctions, 
elle  juge  de  police  peut,  sans  violer  la  loi,  omettre  de  mention- 
ner l'empêchement  notoire  i|ui  habilite  ce  suppléant.  —  (!ass., 
13juiil.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  186] 

85.  —  En  l'absence  de  toute  indication  contraire  dans  le 
jugement,  on  doit  présumer  que  l'ordre  prescrit  par  la  loi  a  été 
observé  et  que  le  magistat  qui  a  siégé  en  remplacement  du  ti- 
tulaire empêché  a  été  choisi  en  l'absence  de  ceux  qui  le  précé- 
daient. —  Cass.,  28  août  1874,  Costa,  [Bnll^  crim.,  n.  2^0];  — 
9  mai  1891,  Caillot.  jD.  91.1.393] 

86.  —  Le  magistrat  délégué  par  le  procureur  général  n'a  pas 
le  droit  lui-même  de  déléguer  ses  pouvoirs.  Celle  délégation  ré- 
sulte delà  loi  elle-même.  Un  adjoint  exerçant  les  fonctions  du 
ministère  public  par  délégation  du  maire  serait  donc  dépourvu 
de  loute  qualité.  —  Cass.,  3  mars  1877,  Raxtout,  [D.  78.1.143J 

—  V.  aussi  suf,rà,  v"  Cassatioji  (mat.  crim.),  n.  141. 

87.  —  Le  Cour  de  cassation  a  jugé  le  12  fruct.  an  VII  ;Bou- 
toux  ,  qu'un  huissier  n'avait  pas  qualité  légale  pour  remplacer 
au  tribunal  de  police  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  on 
n'hésitfrail  pas  aujourd'hui  à  appliquer  celle  décision.  —  Y.infra, 
n.  1.34. 

88.  —  II.  Juridictions  disciplinaires.  —  Devant  les  juridic- 
tions disciplinaires,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  exer- 
cées par  les  syndics  ou   rapporteurs  (V.  pour  les  avoués  :  Arr. 

13  Irim.  an  I.\,  art.  3,  §  2  et  art.  U  ;  pour  les  huissiers  :   Décr. 

14  juin  1813,  art.  77;  pour  les  commissaires-priseurs  :  Règl.  21 
frim.  .111  ,\,  lit.  3,  .irt.  2,  n.  2;  pour  les  nolaires  :  Ord.  4  janv. 

Répertoire.  —  Tome  XXVllI. 


1843,  art.  6,  §  3).  —  V.  suprà,  v'»  .\voué,  Commissaire-priseur, 
n.  'iOI,  Huissiers,  et  infrà,  v»  Notaire.  —  Toutefois,  il  n'existe 
pas  de  fonctions  de  celle  nature  devant  le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats. 

89.  —  111.  Ilaule-Coar.  —  Il  a  toujours  existé  des  officiers  du 
ministère  public  devant  les  juridictions  spéciales.  Ainsi,  l'ordon- 
nance royale  qui  constituait  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice,  nommait  un  procureur  général  et  un  ou  plusieurs  avo- 
cats généraux  qui  étaient  chargés  d'y  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  et  dont  les  pouvoirs  s'éteignaient  avec  ceux  de 
la  cour(V. Charte  de  1830,  art.  28  .  —  E.  Cauchy,  Précêdi-nt^  de 
ta  Cour  drs  pairs.  —  La  Chambre  des  pairs  a  été  en  quelque 
sorte  et  à  certains  égards  remplacée,  quant  à  ses  attributions  ju- 
diciaires ,  par  le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  justice  en 
vertu  de  la  loi  constitutionnelle  du  H;  juill.  187.3,  art.  12,  ;5  3. 
Lorsque  la  Haute-Cour  est  constituée,  un  décret  du  Président 
de  la  République  nomme  un  procureur  général,  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux  pour  composer  le  parquet.  —  V.  Décr.  8-9 
avr.  1889  et  4  sept.  1899,  et  L.  10  avr.  1889,  art.  3. 

90.  — •  IV.  Juridictions  alministralives.  — ■  11  existe  un  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  comptes.  —  V.  suprà,  w"  Cour 
des  comptes,  n.  58  et  s. 

9t.  —  .Cyprès  du  Conseil  d'Etat,  du  tribunal  des  conllits  et 
des  conseils  de  préfecture,  des  commissaires  du  gouvernement 
sont  aussi  spécialement  chargés  de  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  —  V.  suprà,  v'»  Conseil  d'Etat,  n.  323,  336  et  337, 
Conflits,  n.  30,  34,  Conseil  de  préfecture,  n.  él  et  s. 

92.  —  V.  Juridictions  militaires  et  maritimes.  —  Il  y  a  auprès 
des  conseils  de  guerre,  des  conseils  de  révision  et  des  juridictions 
maritimes  des  commissaires  du  gouvernement  chargés  d'exer- 
cer les  fonctions  du  ministère  public.  —  V.  suprà,  v"  Justice 
maritime,  n.  31  et  s.,  370,  573,  574,  668,  822  el  s.,  904  et  s.,  et 
Justice  militaire ,  n.  10,  12,  134,  157. 

93.  —  VI.  Tribunaux  près  desquels  il  n'existe  pas  d'organe  du 
ministère  public.  —  Le  principe  de  l'inslitution  des  officiers  du 
ministère  public  auprès  de  chaque  juridiction  semble  donc,  au 
premier  abord,  devoir  être  absolu,  et  l'on  est  porté  ii  penser 
qu'aucun  tribunal,  quel  que  soit  le  genre  d'alTaires  qu'on  lui  sou- 
mette, ne  saurait  être  privé  du  concours  du  ministère  public. 
Cependant  ce  principe  reçoit  quelques  exceptions.  Il  n'existe 
point  en  ell'et  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, ni  près  les  tribunaux  de  paix  statuant  en  matière  civile 
ou  les  conseils  des  prud'hommes. 

94.  —  On  a  fondé  l'exception  pour  les  tribunaux  de  commerce 
sur  la  nécessité  que  les  alfaires  soient  promptement  expédiées; 
pour  les  tribunaux  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  sur  le 
peu  d'importance  des  causes  qui  leur  sont  soumises.  On  a,  au 
surplus,  souvent  agité  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  créer  des  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de 
commerce.  «  C'est  surtout,  dit  M.  ijrtolan  ('/'/•.  du  mm.  pub.,  t.  I, 
p.  347),  devant  des  tribunaux  composés  de  juges  à  qui  presque 
toujours  la  connaissance  des  lois  est  étrangère,  qu'un  magistrat 
chargé  de  rappeler  sans  cesse  les  dispositions  des  lois  rendrait 
d'utiles  et  d'importants  services  »  (Carré,  Compétence,  t.  l,p.  264). 
La  commission  chargée  de  l'examen  du  Code  de  commerce  avait 
proposé  l'institution  d'un  ministère  public  près  des  tribunaux 
consulaires;  on  ne  se  fonda,  pour  la  repousser,  que  sur  quelques 
difficultés  d'application. 

95.  —  Toutefois,  faut-il  conclure  de  la  non-existence  du  mi- 
nistère public  près  des  tribunaux  de  commerce,  que  dans  les 
arrondissements  011  les  affaires  commerciales  sont  portées  devant 
les  membres  du  tribunal  civil,  jugeant  alors  commercialement,  le 
ministère  public  institué  près  de  ces  tribunaux  doit  s'abstenir  de 
connaître  de  ces  sortes  d'affaires?  —  V.  sur  cette  question,  suprà, 
v°  Communication  au  ministère  public,  n.  45  et  s. 

Section  II. 

CoacIitioQS  (l'admission.  Domioalion,  prestation  de  serment 
et  installation. 

96.  —  I.  Conditions  d'admission.  —  Il  y  a  quelques  conditions 
communes  à  tous  ceux  qui  remplissent  une  fonction  de  l'Etat.  Il  y 
en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  spéciales  au  ministère  public. 

97.  —  La  première  condition  qui  résulte  implicitement  de  la 
force  des  choses  et  de  la  forme  même  de  nos  institutions,  c'est 
qu'on  soit  mâle  et  majeur.  Les  femmes  et  les  mineurs  sont  exclus 


«0 


MINISTÈRE  PUBLIC    -  Chap.  II. 


de  droil  de  l'exercice  des  frinetions  publiques  :  les  premières,  par 
la  dépendance  dans  laquelle  leur  spxe  les  a  placées  ;  les  seconds, 
par  l'incapacilé  qui  résulte  contre  eux  du  texte  même  de  la  loi. 

98.  _  Il  laiil,  de  plus,  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public,  être  Français,  car  on  ne  comprendrait  pas  q'j'un  étran- 
::er  pùl  élre  chariré  de  représenter,  devant  les  tribunaux,  la  so- 
ciélé  française.  Hfaul,  en  outre,  jouir  des  droits  civils,  civiques 
et  de  famille. 

99.  —  Indépendamment  de  ces  conditions  générales  appli- 
cables à  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public,  il  en  est  de  spéciales  aux  olficiers  du  ministère  public 
près  les  dillérenles  juridictions.  Ainsi  lorsque  les  fondions  du  mi- 
nistère public  sont  attachées  à  une  autre  qualité,  comme  à  celle 
de  commissaire  de  police  ou  de  maire,  ainsi  que  cela  se  produit 
pour  l'exercice  de  ces  fonctions  devant  le  Iriluioal  de  simple 
police,  les  conditions  exijrées  pour  être  maire  ou  commissaire 
de  police  se  trouvent  implicitement  requises  pour  l'admission 
aux  fonctions  du  ministère  public,  et  en  même  temps  aucune 
autre  condition    n'est  imposée.  —  V.  suprii,  n.  70. 

100.  —  Il  n'y  a  de  conditions  véritablement  spéci;iles  que 
pour  les  officiers  principalement  chargés  de  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  :  tels  que  le  procureur  général  et  les  avocats 
L'énéraux  près  la  Cour  de  cassation:  le  procureur  jfénèral  près 
!a  Cour  des  comptes  ;  les  procureurs  généraux,  avocats  généraux 
et  substituts  des  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  ; 
les  procureurs  rie  la  République  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  leurs  substituts. 

lOlt  —  Pour  pouvoir  être  revêtu  d'une  charge  quelconque 
dans  le  ministère  public,  soit  auprès  de  la  Cour  de  cassation, 
soit  auprès  des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, il  faut  être  licencié  en  droit,  avoir  prêté  serment  h  la  cour 
d'appel  et  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  (L.  20  avr.  1810, 
art.  64  et  O.'i  . 

102.  —  Toutefois,  un  avoué  non  licencié  peut  être  nommé 
aux  fonctions  du  ministère  public  après  dix  ans  d'exercice  iL. 
22  vent,  an  XII,  art.  27  . 

103.  —  Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  juges  de 
paix.  L'n  juge  de  paix  même  licencié  en  droit,  n'est  pas  dispensé 
de  la  condition  du  stage  i  Dec.  mm.  .lust.,  22  mars  1880;.  C'est  là 
une  exigence  rigoureuse,  à  la  vérité,  mais  qui  dérive  de  la  loi 
même.  —  Munscn,  n.  9289. 

104.  —  Le  décret  du  16  sept.  1807  (art.  13)  veut  que  nul  ne 
puisse  être  nommé  procureur  général  à  la  Cour  des  comptes,  s'il 
n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis.  Aucune  autre  condition  ne 
parait  exigée.  —  V.  suprâ,  v°  Cnur  des  comptes,  n.  .?9. 

105.  —  -Nul  ne  peut  être  nommé  procureur  général  près  une 
cour  d'appel,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  :  avocat  général,  subs- 
titut du  procureur  général,  ou  procureur  de  la  République  prés 
d'un  tribunal  de  première  instance,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans,  et 
substitut  du  p-ociireur  de  la  République,  s'il  n'a  vingt-deux  ans 
ac-omclis   L.  20  avr.  1810,  art.  64  et65  . 

lOG.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  ajoute  :  „  à  moins  qu'on  ne 
se  trouve  dans  un  cas  d'exception  ».  Mais  aucune  exception 
n'ayant  été  créée  par  la  loi,  il  ne  serait  pas  loisible  au  gouver- 
nement d'en  introduire;  et  malgré  la  nomination  laite  par  le 
Pri'sident  de  la  République,  les  tribunaux  pourraient  se  refuser 
à  admettre  à  remplir  prés  d'eux  les  fonctions  du  ministère  public, 
une  personne  qui  ne  réunirait  pas  les  conditions  exigées  parles 
art.  64el6S,  L.  20  avr.  1810. 

107. —  Massabiau  (t.  1,  n.  8}  dit  spécialement  que  des  dis- 
penses ë'i'ige  qui  seraient  accordées  à  des  magistrats  seraient 
illégales  et  nulles,  et  qu'un  tribunal  pourrait  surseoir  à  l'istal- 
lalion  du  magistrat  qui  les  auraitobtenues,  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
fait  droit  à  ses  remontrances.  —  Carré,  Orq.  et  comp.,  t.  1, 
p.  113  et  116,  n.  61  et  62  ;  Le  Poiltevin,  v"  Mngistrnt,  n.  10.— 
Aussi  est-il  de  règle,  à  la  chancellerie,  de  ne  jamais  accorder  au- 
cune dispense  dTige   Cire.  16  août  1848:.  —  Munsch,  n.  1290. 

108.  —Aucune  loi  spéciale  n'indiquant  les  conditions  exigées 
pour  être  nommé  procureur  général  ou  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation,  on  applique  à  ces  magistrats  celles  que  la  loi  du 
20  avr.  18t0  a  fixées  pour  les  officiers  du  ministère  public  près 
les  cours  d'appel.  —  Ortolan  et  Ledeau,t.  1,  p.  1. 

109.  —  AjoutO!iB  que  nul  ne  peut  être  investi  des  fonctions 
du  mini^tère  public  s'il  n'a  préalablement  satisfait  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  militaire  'L.  15  juill. 
1889,  art.  7.  modifié  par  la  loi  du  14  août  1893). 

110.  —  Le  recrutement  des  membres  du  ministère  public 


s'est  l'ait  de  tout  temps,  en  partie  du  moins,  parmi  les  attachés 
à  la  chancellerie  et  les  parquets  des  procureurs  généraux,  où 
étaient  misesci  l'épreuveetplusaisément  appréciées  les  aptitudes 
et  les  qualités  morales  des  candidats.  L'institution  des  attachés 
à  la  chanoellerie,  les  seuls  dont  la  situation  ait  été  tout  d'abord 
réglementée,  remonte  a  un  arrêté  ministériel  du  1 '"'■  mai  IS22; 
tombée  en  désuétude,  elle  lut  restaurée  par  un  arrêté  dur^janv. 
1842,  puis  par  une  ordonnance  royale  du  24  déc.  1844.  Toutes 
ces  dispositions  législatives  exigeaient  des  attachés  à  la  chan- 
cellerie le  grade  de  docteur  en  droil. 

111.  —  Laissée  de  nouveau  à  la  discrétion  du  (jarde  des 
sceaux  et  des  chefs  de  parquet,  la  nomination  des  attachés  fut 
l'objet  d'un  arrêté  du  ministre  de  la  .Justice  du  10  oct.  187.T,  dé- 
cidant qu'il  serait  institué,  à  titre  d'essai,  un  concours  pour  le 
recrutement  des  attachés  de  première  classe  à  la  chancellerie 
ainsi  qu'aux  parquets  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  la 
Seine.  Par  arrêté  du  7  janv.  1876,  [./  n/f.  du  8],  un  nouveau 
concours  fut  institué  pour  un  certain  nombre  de  places  d'atta; 
elles  de  seconde  classe.  Le  décret  du  29  mai  1870,  rendu  sous 
l'inspiration  de  .M.  letjarde  des  sceaux  Dufaure,  vint  consacrer 
législativement  l'institution. 

112.  —  Un  arrêté  ministériel  du  24  juill.  1876  fixait  le  nom- 
bre des  attachés,  suivant  l'importance  des  panpiets  au  service 
desquels  il  s'agissait  de  pourvoir  :  12  à  la  chancellerie,  2  près 
la  Cour  de  cassation,  6  près  la  cour  de  Paris,  12  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  2  à  7  dans  les  autres  cour<  ou  tribunaux . 

113. —  Dans  la  pensée  des  auteurs  du  décret,  l'institution 
des  attachés  devait  en  grande  partie  pourvoir  au  recrutement  de 
la  magistrature.  "  Toutes  les  fois  que  j'aurai  une  nomination  à 
faire  dans  un  ressort,  disait  M.  le  Garde  des  sceaux  Uufaure,  je 
tiendrai  compte  des  témoignages  qui  m'auront  été  fournis  par 
le  jurv  du  concours  sur  la  capacité  de  tel  ou  tel  candidat  >i  (Cire. 
4  juin'  1876;  S.  Lo/,s-  nnn.,  1876,  p.  128;  Jmrn.  off.,  7  juin).  Il 
était  ajouté  cependant  que  le  litre  d'attaché,  même  de  première 
classe,  ne  donnait  pas  droit  à  une  nomination  aux  fonctions  ju- 
diciaires. 

114.  —  En  fait,  tant  qu'a  duré  l'institution  du  concours,  les 
postes  devenus  vacants  dans  les  parquets  de  début  ont  été,  pour 
la  majeure  partie,  ri'seriés  aux  attachés  qui  avaient  subi  avec 
succès  les  épreuves  auxquelles  ils  s'étaient  soumis. 

115.  —  M.  Trarieux,  Garde  des  sceaux,  a  tenté  par  arrêté  du 
2  août  1893  de  restaurer  l'instilulion  du  concours  pour  la  nomi- 
nation des  attachés  à  la  chancellerie.  Il  a  quitté  le  pouvoir  sans 
que  la  mesure  ait  été  mise  à  exécution,  et  elle  a  de  nouveau 
cessé  d'être  pratiquée.  A  l'heure  actuelle,  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  sont  pour  les  postes  de  début  principalement  re- 
crutés parmi  les  juges  suppléants,  qui,  surtout  dans  les  parquets 
où  il  n'existe  pas  un  nombre  de  substituts  suffisant  pour  assurer 
le  service,  sont  les  auxiliaires  du  procureur  de  la  République  ou 
de  ses  subsiituls  dans  l'administration  du  parquet. 

116.  —  II.  Nonimnlion.  —  Les  procureurs  de  la  [République 
et  leurs  substituts  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  sur  la  proposition  du  (jarde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice.  En  cas  de  vacance,  les  chefs  de  la  cour  pré- 
sentent au  Garde  des  sceaux,  une  liste  de  trois  candidats  dres- 
sée par  ordre  de  mérite  (L.  8  mai  1790).  —  Cire.  min.  18  fruct 
an  XI,  6  fruct.  an  XII,  31  juill.  1820,  16  août  1848,  22  févr. 
1853,  3  nov,  1859,  26  juill.  1897.  —  Massabiau,  t.  I,  n.  23; 
Munsch,  n.   1288  el  s. 

117.  —  L'usage  était,  autrefois,  que  la  liste  des  chefs  de  la 
cour,  lût  elle-même  rédigée  d'après  une  première  liste  de  candi- 
dats que  leur  adressaient  les  chefs  du  tribunal  où  il  existait  une 
vacance.  Cet  usage  est  tombé  en  désuétude  (V.  cep.  infrà , 
n.  122).  Il  arrive  même  assez  fréquemment  que  des  nominations 
aient  lieu  directement  sans  présentation,  ou  nonobstant  la  pré- 
sentation des  premiers  magistrats  de  la  cour.  —  Massabiau,  toc. 
cit.  —  Toutefois ,  la  circulaire  du  26  juill.  1897  invite  les  chefs 
de  cour  à  adresser  sans  délai  des  présentations  dès  qu'un  poste 
devient  vacant  dans  leur  ressort. 

118.  —  Chaque  candidat  est  l'objet  d'un  rapport  distinct  où 
sont  énumérés  les  titres  et  qualités  qui  les  recommandent  à  l'at- 
tention du  Garde  des  sceaux,  ainsi  que  leurs  étals  de  services 
antérieurs. 

110.  —  Lorsqu'un  candidat  est  présenté  pour  la  première 
fois,  le  procureur  général  doit  joindre  à  ses  présentations  une 
demande  du  candidat,  une  expédition  de  son  acte  de  naissance 
et  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  Cire.  min.  Just.,  11  janv. 
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et  l"''mai  I8fi8,  22  août  1887).—  Massabiau,  t.  1,n.33;  Leloir, 
Cn'lf  (/es  iKirijUi'tf,  ii.  29.  —  L'extrait  du  casier  judiciaire  étant 
déluTi^  à  une  administration  en  vue  d'un  service  pul)iic  est  dis- 
pensé du  timbre  (L.  26  janv.  1892). 

120.  —  Il  l'st  ^'adé  minute,  dans  le  dossier  de  chaque  ma- 
gistrat tout  à  la  fois  au  parqupl  du  procureur  général  et  à  la 
chancellerie,  des  notices  individuelles  indi{]uant  les  propositions 
dont  il  a  été  l'obiel  (Cire.  loellS  mai  ISHO,  22  févr.  18GI,  21  juin 
1871,  11  déc.  1878,  31  déc.  1883. 

121. —  Les  procureurs  tjénéraux  sont  nommés  directement, 
et  sans  présentation,  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres, 
sur  le  rajiport  du  ministre  de  la  Justice. 

122.  —  La  nomination  des  membres  du  ministère  public 
pri'S  le  tribunal  de  simple  police,  qui  appartient,  nous  l'avons  vu, 
au  procureur  général  (V.  suprâ,  n.  70  et  s.),  est  faite  sur  la 
présentation  du  procureur  de  la  République. 

123.  —  111.  Preiitdlion  de  serment.  —  Une  ampliation  de  tout 
décret  de  nomination  est  envoyée  par  le  Garde  des  sceaux  au 
procureur  général,  qui  en  donne  avis  à  l'intéressé  et  lui  fait 
connaître  la  date  à  laquelle  il  devra  se  présenter  pour  prêter 
s  rmeiit. 

124.  —  Les  o'Iîciers  du  ministère  public  doivent,  en  effet, 
prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  Les  actes  judiciaires 
qui  seraient  laits  avant  la  prestation  de   serment  seraient  nuls. 

—  Merlin,  H6p.,  v»  Serment,  §  1,  art.  1  et  2;  Touiller,  t.  10, 
p.  49.T,  n.  .3^5;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  I,  p.  :t  ;  Massabiau,  t.  1, 
n.  54. 

125.  —  Le  serment  des  membres  dps  parquets  di'  première 
instance  est  reçu  k  l'audience  de  la  chambre  de  la  cour  d'appel 
où  siège  le  premier  président,  et,  pcndani  les  vacances,  à  la 
chambre  des  vacations  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26  et  Ord.  du 
3  mars  181.T,art.  3i.  Ce'ui  des  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  est  prêté  en  audience  solennelle  devant  la  cour  assem- 
blée, en  t»mps  ordinaire,  et  devant  la  chambre  des  vacations 
pendant  les  vacances  judiciaires.  —  V.  Oécr.  30  mars  1808, 
art.  44,  et  Décr.  11  sept.  1870,  art.  2,  [S.  Loisann.,  1870,  p.  516] 

—  Cire.  2  oct.  1868. 

126.  —  Le  traitement  du  tfiagistrat  lui  étant  dû  à  dater  de 
sa  prestation  de  serment,  il  est  recommandé  aux  chefs  de  cour 
de  fixer  au  même  |ou  r  la  prestation  de  serment  des  magistrats 
qui  se  remplacent  les  uns  les  autres,  afin  d'éviter  toute  interrup- 
tion de  traitement   Cire,  .lust.,  31  juill.  1890). 

127.  —  La  cour  reçoit  le  serment  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  ou  du  magistrat  qui  le  remplace.  Elle  ne  peut 
refuser  de  recevoir  le  serment  des  magistrats  nouvellement 
nommés,  ni  l'ajourner  sous  le  prétexte  qu'il  est  prématuré  et 
occasionnerait  une  interruption  de  traitement  pour  IfS  précé- 
dents titulaires  (Déc.  min.  .lust.,  13  sept.  1879).—  V.  suprà, 
n.  106  et  107. 

128.  —  Il  peut  être  prêté  par  écrit  pour  cause  de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement  grave  (Décr.  13  oct.  1870;  Déc. 
min  Just.,  6  janv.  1875  et  20  juill.  1876).  —  Massabiau,  t.  1, 
n.  53;  Leioir,  n.  34;  Le  Poittevin,  v"  Magistrat,  n.  1!  . 

129.  —  Le  serment  doit  être  renouvelé  en  cas  de  promotion 
d'une  charge  â  une  autre  avec  ou  sans  avancement  (hormis  le 
cas  où  un  juge  est  chargé  de  l'instruction  près  le  même  tribu- 
nal) ou  do  translation  dans  un  autre  tribunal  (Instr.  oiin.  27  ool. 
1829;  Décr.  22  mars  1852).  —  Ortolan  et  Ledeau,  p.  66;  Massa- 
biau, I.  1,  n.  38. 

130.  —  Le  serment  politique,  autrefois  exigé,  a  été  aboli 
par  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du 
5  sept.  1870,  rs.  Lois  ann.,  1870,  p.  514],  et  remplacé  par  un 
serment  exclusivement  professionnel  ainsi  conçu  :  «  .le  jure  de 
bien  et  fidèlement  remplir  mes  fonctions,  de  garder  religieuse- 
ment le  secret  des  délibérations,  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  un  digne  et  loyal  magistrat  ><  l  Oécr.  22  mars  1 852,  art.  8). 

131.  —  11  est  d'usage  que  les  magisirals,  avant  de  prêter  ser- 
ment, visitent  le  procureur  général,  le  premifr  président  et  tous 
les  membres  composant  la  chambre  devant  laquelle  ilsdoivent  se 
présenter. 

122.  —  Il  est  transmis,  sans  frais,  une  expédition  du  procès- 
verbal  qui  constate  la  prestation  de  ssrmr^nt  à  la  chancellerie  et 
au  siège  de  la  juridiction  devant  laquelle  le  magistrat  nouvelle- 
ment promu  doit  exercer  sps  l'onctioTS. —  Massabiau,  t.  1.  n.  52; 
Leioir.  n.  .'H.  —  Cette  expédition  doit  parvenir  il  la  chancel- 
lerie dans  la  huitaine  qui  suit  la  prestation  de  serment  fCirc. 
23  mai  18981. 


133.  —  IV.  Insirillaliiin.  —  Les  magistrats  du  ministère  pu- 
blic sont  installés  eu  audience  solennellp  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal dont  ils  l'ont  partie,  devant  toutes  les  chambres  assemblées 
ou  devant  la  chambre  des  vacations  fDéc.  min.  .lust.,  2  oct. 
18G8).  Il  est  rédigé  par  le  greffier  un  procès-verbal  d'installa- 
tion, signé  de  lui  et  du  président,  dont  expédition  est  transmise 
immédiatement  au  procureur  général  du  ressort,  qui  en  donne 
avis  au  ministre  delà  .lustice  (Instr.  min.  28  nov.  1811).  —  Mas- 
sabiau, t.  1,  n.  55. 

134.  —  H  est  habituellement  prononcé  un  discours  de  bien- 
venue par  le  premier  président  et  un  par  l'avocat  général  le  plus 
ancien  lors  de  l'installation  du  procureur  général,  sauf  lorsqu'elle 
a  lieu,  au  cours  des  vacances  judiciaires,  devant  la  chambre  des 
vacations  (Cire.  .lust.  24  oct.  1883).  Il  ne  doit  être  prononcé  au- 
cune allocution  lors  de  l'installation  du  procureur  de  la  Uépubli- 
que  (Cire.  31  déc.  18.'i6,  10  mai  et  13  déc.  1880). 

135.  —  A  la  cour,  le  magistrat  qu'il  s'agit  d'installer  est  in- 
troduit par  une  députation  composée  de  :  un  président  de  cham- 
bre, deux  conseillers,  un  avocat  général  et  un  substitut,  pour  le 
procureur  général,  s'il  y  a  deux  chambres  :  deux  conseillers  et  un 
substitut  au  cas  contraire;  deux  conseillers  et  un  substitut,  pour 
un  avocat  général;  un  conseiller  et  un  substitut  du  procureur 
général,  s'il  y  a  deux  chambres,  deux  conseillers,  au  cas  con- 
traire. 

136.  —  Devant  le  tribunal,  il  est  également  envoyé,  pour 
cliercher  dans  la  chambre  du  conseil  le  procureur  ou  le  substi- 
tut qu'il  s'agit  d'installer,  une  députation  dont  la  composition 
varie  avec  le  nombre  d^s  magistrats  du  tribunal. 

137.  —  Il  doit  être  pourvu  au  remplacement  des  magistrats 
qui,  sans  cause  légitime,  ne  se  font  pas  recevoir  et  installer  dans 
le  mois  à  compter  du  jour  où  leur  nomination  leur  a  été  officiel- 
lement notifiée  (Arr.  19  vend,  an  IX,  art.  2;  Cire.  min.  26  vend, 
an  IX).  —  Massabiau,  n.  65. 

138. —  11  faut  bien  se  garder,  au  surplus,  de  confondre  la 
prestation  de  serment  et  l'installation.  Non  seulement  c'est  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  que  le  traitement  commence  it 
courir  (V.  suprà,  n.  126),  mais  les  actes  judiciaires  faits  après 
la  prestation  de  serment  et  avant  l'installation,  sont  évidemment 
valables.  L'installation  ne  peut  être  considérée  que  comme  la 
reconnaissance  d'un  l'ait  préexistant  :  à  partir  de  l'installation, 
nul  n'a  le  droit  d'ignorer  la  qualité  du  magistrat;  mais  elle 
n'existait  pas  moins  auparavant  et  il  a  pu  en  user. 

139.  —  Il  en  résulte  que  les  membres  du  ministère  (lublic 
peuvent  légalement  prendre  part,  même  avant  leur  installation, 
à  l'administration  du  parquet,  mais  ne  doivent  se  présenter  k 
l'audience,  devant  leurs  collègues, qu'après  leur  installation  (Dec. 
min.  .lust.,  26  sept.   18s3).  —  Leioir,  n.  36;  Munsch,  n.  1304. 

140.  —  Il  est  dressé  un  procès-verbal  d'installation  qui  est 
conservé  dans  les  archives  du  greffe,  et  dont  deux  expéditions 
sont  adressées  par  le  procureur  de  la  République  au  procureur 
général,  l'une  pour  le  parquet  général,  l'autre  pour  la  chancel- 
lerie. 

141.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  doiventjorsqu'ils 
prennent  possession  de  leurs  emplois,  visiter  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  installation  des  fonctionnaires  nommés  avant  eux, 
dans  l'ordre  des  préséances.  Cette  visite  doit  leur  être  rendue 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  (Arg.  art.  10,  tit.  20, 
Décr.  24  mess,  an  XI 1^.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  56. 

Section  1 1 1. 
iQconipatlhilités.  —  Parenté  ou  alliance. 

142.  —  Les  fonction?  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  administratif  iL.  22  déc.  1789, 
sect.  2,  an.  10;  L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  tit.  8, 
art.  7;  L.  6-27  mars  1791,  an.  1  et  27;  L.  24  vend,  an  III,  tit.  1, 
art.  li.  —  -Massabiau,  t.  1,  n.  11.  —  Les  officiers  du  ministère 
public  peuvent,  au  contraire,  remplir  certaines  fonctions  électives 
dans  les  conditions  suivantes. 

143.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  le 
procureur  général  près  la  Gourdes  comptes  et  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Pans  seuls  peuvent  être  membres  du  Sénat 
ou  de  la  (.^.hambre  des  députés  L.  30  nov.  1875,  art.  8  et  9  ; 
L.  26  déc.  1887).  Tout  autre  membre  du  ministère  public,  parle 
fait  même  de  l'acceptation  des  fonctions  de  député  ou  de  séna- 
teur, est  réputé  démissionnaire. 
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144.  —  Au  point  de  vue  de  l'éligibililé,  les  procureurs  géné- 
raux, avocats  généraux  et  substituls  du  procureur  général  ne 
peuvent  être  éfus  membres  du  Sénat  ou  de  la  Cliambre  des  dé- 
putés, d'un  conseil  général,  d'un  conseil  d'arrondissement  ou 
d'unconseil  municipal  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  couroùils 
exercent  leurs  fondions;  les  membres  des  parquets  de  premiire 
instance  ne  peuvent  l'être  dans  le  ressort  de  leur  tribunal  L.  10 
août  ISIl,  art.  S,  mod.  par  la  loi  du  23  juill.  IS'JI  ;  I.L.  30  iiov. 
1875,  an.  12;  5  avr.  1884,  art.  33  .  —  V.  suprà,  v"  Conseil  d'ar- 
londisse-itent,  n.  14;  Conseil  général,  n.  36. 

145.  —  Hormis  ces  cas  d'inéligibilité,  les  membres  du  par- 
quel  sont  éligibles  comme  tous  les  autres  citoyens  en  dehors 
de  leur  ressort,  sauf  à  donner  leur  démission,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  si  l'élection  les  porte  à  la  Chambre  ou  au  Sénat.  Ils 
peuvent  conserver  leurs  fonctions,  au  contraire,  s'ils  sont  mem- 
bres d'un  conseil  général,  d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un 
conseil  municipal.  L'inéligibilité  de  ces  fonctionnaires  est  main- 
tenue, en  ce  qui  concerne  l'élection  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions 
par  démission,  ilestitution,  changement  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière  (L.  30  nov.  1875,  art.  12). 

146.  —  Les  officiers  du  ministère  public  membres  des  con- 
seils municipaux  ou  d'arrondissement,  peuvent,  à  ce  titre,  se 
trouver  momentanément  chargés  de  remplacer  le  maire  ou  le 
sous-préfet  absent  ou  empêchés  (V.  suprd,  v'>  Commune,  n.  357, 
Conseil  d'anondisseinent,  n.  !10).  L'incompatibilité  qui  existe 
entre  ces  fonctions  et  les  leurs  (V.  suprd,  n.  142).  n'empêche- 
rait pas  sans  doute  que  les  actes  par  eux  faits  en  qualité  de 
maire  ou  de  sous-préfet  ne  fussent  valables  ;  mais  il  est  sage  aux 
olliciers  du  ministère  public  d'éviter  tout  débat  sur  ce  point,  en 
s'abstenanl  de  remplir,  même  passagèrement,  des  fonctions  admi- 
nistratives, à  moins  qu'ils  n'J'  soient  contraints  par  une  néces- 
sité absolue. 

147.  —  Une  circulaire  du  H  déc.  1873  interdit  même  aux 
magistrats  du  ministère  public  d'accepter  les  fonctions  de  délé- 
gués municipaux  pour  l'élection  des  sénateurs.  Et  une  autre  cir- 
culaire du  19  juin  1871  leur  fait  un  devoir  de  donner  leur  dé 
mission  avant  d'accepter  toute  candidature  législative.  Mais  ces 
circulaires  n'ont  jamais  été  mises  rigoureusement  en  pratique, 
et  ne  seraient  certainement  invoquées  que  contre  les  magistrats 
qui  feraient  dans  leur  profession  de  foi  acte  d'hostilité  envers  le 
gouvernement.  Toutefois,  on  doit  conseiller  aux  magistrats  dans 
ces  situations  de  demander  au  préalable  l'autorisation  du  Garde 
des  sceaux  sous  l'autorité  duquel  ils  se  trouvent  placés.  Une 
circulaire  du  13  nov.  1860  impose  même  l'obligation  de  se  pré- 
munir d'une  autorisation  de  la  chancellerie  avant  de  se  porter 
candidat  au  conseil  général. 

148.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  le  négoce  ou  avec  l'exercice  d'une  industrie.  Celle  règle 
est  fondée  sur  l'usage  plutôt  que  sur  un  texte  précis  ;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  incontestablement  admise.  — SchencU,  1.  1, 
p.  120;  Massabiau,  l.  1,  n.  13.  —V.  Ord.  de  l.-iÔO. 

149.  —  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent,  toutefois, 
placer  des  capitaux  dans  une  société  commerciale,  mais  ils  ne 
pourraient,  sans  manquer  à  leurs  fonctions,  devenir  associés  en 
nom  collectif  dans  une  entreprise  commerciale,  directeurs,  ad- 
ministrateurs ou  censeurs  d'une  société  anonyme.  —  Schenck, 
loc.  cit.;  Massabiau,  t.  1,  n.  17. 

150.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  encore  in- 
compatibles avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  (Ord.  20 
nov.  1822,  art.  42). 

151.  —  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  se  char- 
ger d'aucune  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  à  titre  de  con- 
sultation ou  autrement,  soit  dans  le  ressort  des  tribunaux  oii  ils 
exercent  leurs  fonctions,  soit  dans  tout  autre,  à  l'exception  tou- 
tefois de  leurs  causes  personnelles,  de  celles  de  leur  femme, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles  (C.  proo. 
civ.,  art.  86). 

152.  —  Cette  prohibition  comprend  les  avis  et  instructions 
sur  des  matières  litigieuses  et  la  rédaction  des  comptes,  acte  de 
liquidation  et  partages  (Cire.  min.  27  nov.  1821). 

153.  —  Leur  profession  esli'galement  incompatible  avec  celle 
d'officier  ministériel  ;LL.  6et27  mars  1791,  art.  Iet27;  24  vend, 
an  m,  lit.  1,  art.  2;  25  vent,  an  XI,  art.  ";  Décr.  14juin  1813, 
art.  40).  —Cire.  min.  27  nov.  1821.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  11  ; 
Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  34. 

154.  —  Jugé  il  cet  égard   que  l'huissier  qui  a  signifié  une 


citation  en  matière  de  police,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  rem- 
plir, comme  adjoint  au  maire,  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  la  même  affaire.  —  Cass.,  20  févr.  1847,  Pichol,  [S.  47.1. 
477,  P.  47.1.539,  0.47.1.87);  —  30  déc.  1865,  Mocamble,  [S.  66. 
1.229,  P.  66.571,  D    66.1.144]  -  V.suprà.  n.  87. 

155.  —  Il  y  a  incompatibilité  également  avec  toute  fonction 
salariée  sujette  à  comptabilité  pécuniaire  (L.  24  vend,  an  111, 
tit.  I,  art.  2). 

156.  —  ...  Avec  toute  fonction  ecclésiastique  (Arg.  art  1, 
L.  2-11  sept.  1790).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  11.  —  Mais  ne  sont 
pas  considérées  comme  telles  celles  de  membre  d'un  conseil  de 
fabrique.  —  Massabiau,  loc.  cil. 

157.  —  ...  Avec  toutes  les  autres  fonctions  de  l'ordre  judi- 
ciaire (LL.  24  vent,  an  111,  lit.  3,  et  2i  mess,  an  V,  art.  211).  — 
Cass.,  13  sept.  1827,  Hegnaud  dit  Sissac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
tolan et  Ledeau,  t.  1,  p.  34;  Massabiau, /oc.  cit. 

158.  —  La  division  et  la  distinction  des  pouvoirs  étant  un 
principe  de  notre  droit  public,  il  ne  peut  être  permis  à  la  même 
personne  de  confondre,  de  cumuler  et  d'exercer  les  fonctions  du 
ministère  public,  chargé  de  requérir,  et  celles  du  magistral  chargé 
de  délibérer  et  de  statuer.  —  (^ass.,  23  mars  1860,  [Bitll.  ciiin., 
n.  83];  —  16  déc.  1875,  Abdoulaye  et  IJiawar,  [D.  77.1.413]  — 
Paris,  3  ocl.  1843,  Leroy,  [S.  44.2.160,  P.  43.2.788] 

159.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  essentiellement  incompatibles  avec  celles  de  juge, 
pour  les  causes  dans  lesquelles  ils  ont  fait  acle  de  leurs  fonctions. 
--  Cass.,  3  mars  1859,  Klein,  [S.  60.1.191,  P.  60.784,  D.  60.5. 
398];  —  29  avr.  1864,  Lévy,  [S.  64.1.431,  P.  64.1197] 

160.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  en  matière  criminelle.  —  Cass., 
30  sept.  182(1,  Bissetle,  [S.  nt  P.  chr.J 

161.  —  Kst  donc  nul  un  jugement  auquel  le  représentant  du 
ministère  public  a  participé  cnmme  juge.  —  Cass.,  l''"'  brum. 
an  III,  Janin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  fruol.  an  IV,  Philippin,  [S.  et 
P.  chr.];  —  23  niv.  an  IV,  Moreo,  [S.  et  P.  chr.J;  —  14  vent, 
an  IV.  Bonnefoy,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  germ.  an  IV,  Langlois, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  therm.  an  IV,  Coquard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
6  therm.  an  IV,  Désarneaux,  ]S.  et  P.  chr.];  —  22  vent,  an  VI, 
Proiix,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  avr.  1828,  Aimé,  [P.  chr.];  — 
28  févr.  1828,  Chaillon,  [Bull,  crim.,  n.  51];  —  28  avr.  1828, 
Aimé,  [P.  chr.];  —  22  mai  1828,  Antoine,  [liuU.  crim.,  n.  153]; 
—  25  avr.  1890,  Grolleau  et  Guillel,  [D.  91.1.140] 

162.  —  ...  Spécialement,  le  jugement  auquel  a  concouru  un 
juge  qui,  en  qualité  de  juge  suppléant  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public,  avait  décerné  mandat  de  dépôt  contre  l'in- 
culpé poursuivi  en  vertu  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits.  — 
Douai,  26  déc.  1873,  Sternat,  ]D.  74.2.232] 

163.  —  ...  L'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui,  comme 
procureur  de  la  République,  avait  reçu  la  plainte  et  requis  in- 
formation. —  Cass.,  16  déc.  1875,  précité. 

164.  —  ...  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  auquel  a  concouru, 
comme  assesseur,  un  magistrat  qui  avait  requis,  comme  mem- 
bre du  ministère  public,  la  mise  en  accusation  de  l'accusé  : 
l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  est  applicable  à  ce  magistrat. —  Cass., 
3  mars  1859,  précité. 

165.  —  Par  suite  encore,  un  procureur  devenu  conseiller  ne 
peut  siéger  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  dans 
une  affaire  où  il  avait,  comme  chef  de  parquet  en  première  ins- 
tance, requis  l'information.  —  Cass.,  29  avr.  1864,  précité. 

166.  —  Peu  importe,  au  reste,  que  le  réquisitoire  tendant  à 
cette  information  n'ait  pas  été  signé  par  le  procureur  lui-même, 
mais  par  un  de  ses  substituts  en  son  nom,  ce  substitut  étant,  par 
suite. du  principe  d'unitéet  d'indivisibilitédu  ministère  public  (V. 
iiifra,  n.  272  et  s.),  présumé  jusqu'à  preuve  contraire  avoir  agi 
par  l'ordre  ou  avec  l'assentiment  du  procureur.  —  Même  arrêt. 

167.  —  La  nullité  dont  est  frappé  le  jugement,  au  cas  qui 
nous  occupe,  pourrait  en  être  demandée  aussi  bien  par  voie  de 
cassation  que  par  voie  de  requête  civile.  —  Bruxelles,  12  janv. 
1818,  Morchot,  [P.  chr.j 

168.  —  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée  comme  un  moyen  de 
cassation  qu'autant  qu'elle  a  été  opposée  devant  la  cour  d'ap- 
pel. —  Cass.,  23  avr.  1890,  précité. 

169.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  concours  au 
jugement  définitif  d'un  juge  qui  aurait  précédemment  connu  de 
la  cause  lors  du  jugement  préparatoire,  comme  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  publia,  n'entraine  pas  la  nullité  du  juge- 
ment. On  a  décidé  que,  dans  un  tel  cas,  le  jugement  e  st  valable 
si  la  récusation    n'a   pas   été  proposée   par  la  partie.  —  Cass., 
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18  févr.  1828,  Papillon.  (S.  et  P.  chr.l;  —  12  nov.  1833,  Delsol. 
[S.  34.1.298,  P.  chr.j  —  Hennés,  8  juill.  1819,  Fercoq,  [P.  clir.] 

—  Sic,  Carré,  quest.  1392;  Lepage,  p.  2.ï3;  Favarrl  de  I.anglade, 
t.  4,  p.  702;  Haute'euille,  p.  206.  —  V.  au  surplus  infrà,  V  l',é- 
cusiitim . 

170.  —  Jugé  également  que  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juge  et  celles  du  ininistère  public  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  le  magistrat  qui,  à  la  première  audience  de  la  cause, 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'ordonner  une  jonction  de  cause, 
sans  examen  aucun  du  fond,  a  siégé  comme  ministère  public, 
concourç  ultérieurement  en  qualité  de  juge  au  jugement  du  dé- 
l«t  engagé  sur  le  fond.  —  Cass.,  12  mars  1867,  Lignon,[S.  67. 
1.221,  P.  67.528] 

171.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité,  non  plus,  lorsque  le  re- 
présentant du  ministère  public  n'a  fait  aucun  acte  de  ses  fonc- 
tions, sinon  de  recevoir  la  plainte,  et  n'y  a  personnellement 
donné  aucune  suite.  —  (^ass.,  7  avr.  1854,  [D.  Kép.,  \°  Organi- 
sa lion  jwliriaire,  n.  71 1J 

172.  —  .Autre  chose  est  de  juger,  autre  chose  de  poursuivre. 
Si  donc  un  officier  du  ministère  public  ne  peut,  en  principe,  sta- 
tuer comme  juge,  dans  une  affaire  où  il  a  fait  un  ou  plusieurs 
actes  de  poursuite,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'inverse,  un  magistrat, 
qui  a  pris  part  au  jugement  d'une  affaire,  ne  puisse,  postérieu- 
remenl,  e.xercer  l'action  publique  dans  la  même  alTaire,  lorsqu'il 
a  été  régulièrement  investi  des  fonctions  du   ministère   public. 

—  Cass.,  12  niv.  an  XII,  Antliée,  fS.  et  P.  chr.l;  —  30  juill. 
1847,  Cour  de  Pondichéry,  [D.  47.1.319];  —  29  nov.  1866,  Far- 
geol,  \lluli.  cnm..n.  2't9|;  —  18 juill.  1KS9,  Proc.  gén.  d'Angers, 
[S.  89.1.496,  P.  89.1   1217] 

172  if'.f.  —  Spéciaienieiit,  le  magistrat  quia  jugé  une  affaire 
en  première  instance,  en  qualité  de  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel, peut  occuper  en  appel,  dans  la  même  affaire,  le  siège 
du  ministère  public;  on  ne  saurait,  pour  décider  le  contraire, 
invoquer...  ni  les  principes  de  la  récusation,  le  ministère  public 
ne  pouvant  jamais  être  récusé  quand  il  est  partie  principale,  et 
la  récusation  devant  d'ailleurs  être  proposée  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie....  ni  la  disposition  de  l'art.  237,  C.  instr. 
crim.,  inierdisant  aux  membres  de  la  cour  d'appel  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  et  au  juge  d'instruction  qui  a  instruit 
dans  la  même  affaire,  de  présider  les  assises  ou  d'assister  le 
président.  —  Cass.,  22  oct.  1897,  Bridon,  [S.  et  P.  99.1.109] 

173.  —  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  remplir  à  l'audience, 
dans  l'affaire  même  qu'il  a  instruite,  les  fonctions  du  ministère 
public.  —  Rennes,  7  août  1878,  Moèe,  [S.  79.2.111,  P.  79.474, 
D.  79.2. 31]  —  Mais  depuis  la  loi  du  8  déc.  1897,  il  ne  peut  plus 
participer,  comme  juge,  au  jugement  des  affuires  qu'ila  instruites. 

174.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  la  qualité  de  juré  iC.  instr.  crim.,  art.  383.  —  Massabiaii, 
loc.  cil. 

175.  —  .Mais  les  membres  du  ministère  public  peuvent  être 
choisis  comme  arbitres  volontaires.  —  Cass.,  2a  avr.  1854, 
Brou  de  Laurière,  [D.  .Ï4.l.2o0] 

176.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre 
du  parquet  et  les  fonctions  universitaires  (Décr.  9  mars  1852, 
art.  •)  ;  L.  14  juin  1834,  art.  3  et  3j  ;  sauf  aux  colonies  où  ils  peu- 
vent être,  avec  l'agrément  du  procureur  général,  chargés  de  cours 
dans  les  écoles  de  droit.  —  V.  supià,  v"  Instruction  publique, 
a.  779. 

177.  —  Celui  qui,  au  moment  où  il  est  appelé  aux  fonctions 
du  ministère  public,  exerce  un  emploi  incompatible,  est  tenu 
d'opter,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'avis  par  lui  reçu  de  sa 
nomination  (L.  24  vend,  an  III,  tit.  4,  art. 2  et  3).  —  Massabiau, 
t.  I,  n.  14. 

178.  —  La  parenté  peut  être  considérée  comme  une  cause 
d'incompatibilité  relative. 

179.  —  Les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
inclusivement  ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit 
comme  olficiers  du  ministère  public  ou  même  comme  greffiers, 
sans  une  dispense  du  Président  de  la  République.  Il  n'est  accordé 
aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit 
juges  (L.  20  avr.  1810,  art.  63). 

180.  —  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  ce- 
lui qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  obte- 
nir une  dispense  du  Président  de  la  République  (L.  20  avr.  1810, 
art.  63).  — Cire.  min.  15  mai  1807.  —  Schenck,  t.  I,  p.  126.  — 


.Mais  il  ne  cesse  pas  par  ce  seul  fait  d'appartenir  à  la  magistra- 
ture (.\v.  Cons.  adm.  lust.,  18janv.  1882). 

181.  —  Selon  .M.  .Massabiau  (t.  1,  n.  18),  la  prohibition  por- 
tée par  l'art.  63,  L.  20  avr.  1810,  s'étend  au  beau-père  et  au 
gendre,  au  beau-(ils  et  au  second  mari  de  sa  mère  (Décl.  du  roi, 
23  août  1708).  11  existe  en  etl'et  une  véritable  alliance  entre  ces 
personnes. 

182.  —  .Mais  il  n'en  existe  pas  entre  deux  magistrats  qui  ont 
épousé  les  deux  suurs,  et  par  conséquent  ils  peuvent  siéger 
dans  le  même  tribunal.  —  Cass.,  18  sept.  1824,  Calmard, 
[P.  chr.j  —  V.  iuprà,  v"  Alliance,  n.  6. 

183.  —  Rappelons  à  ce  propos,  que  l'alliance  ne  cesse  pas 
d'exister  par  ce  motif  que  l'époux  duquel  résulte  l'alliance  est 
décédé  sans  enfants  (ÎSote  de  la  chancellerie  :  Bull,  o/f'.,  1881, 
p.  39).  —  V.  suprà,  v'^  Allianr.e,  n.  20. 

184.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  30  août  1883,  art.  10  «  ne 
pourra,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  la  cour  ou  le 
tribunal,  tout  magistral  titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avo- 
cats ou  avoués  représentant  l'une  des  parties  intéressées  au 
procès  sera  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment ".  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  était  applicable 
aux  membres  du  ministère  public  La  question  a  été  résolue 
négativement  par  la  chancellerie  (Déc.  .Just.  U  juill.  1884;.  Un 
membre  du  parquet  pourra  donc  donner  des  conclusions  dans 
une  alîaire  dans  laquelle  plaide  ou  occupe  un  avocat  ou  un 
avoué  qui  se  trouve  être  son  parent  ou  allié  au  degré  prohibé. 

185.  —  Mais  en  admf  ttaiit  qu'il  ait  obtenu  de  la  chancellerie 
une  dispense  qui  lui  permette  de  faire  partie  du  même  tribunal 
qu'un  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  peut-il  porter 
la  parole  devant  ce  magistrat  ou  faut  il  lui  appliquer  l'art.  10, 
L.  30  août  1883?  Avant  la  loi  de  1883,  on  décidait  qu'aucune 
nullité  ne  résultait  de  ce  qu'un  beau-père  aurait  prononcé  une 
peine  sur  les  réquisitions  de  son  gendre.  —  Cass.,  16  janv.  1851, 
Pirot,  [D.  ;i2.3.367] 

186.  —  A  notre  avis  la  question  aujourd'hui  doit  se  résoudre 
par  une  distinction  :  si  le  ministère  public  est  partie  principale 
dans  l'affaire,  en  matière  correctionnelle,  par  exemple,  nous 
croyons  que  l'art.  10,  L.  30  août  1883,  s'applique;  l'un  des  deux 
magistrats  doit  s'abstenir.  Si  le  ministère  public  n'est  que  par- 
tie jointe,  nous  croyons  que  les  deux  magistrats  peuvent  siéger 
simultanément  sans  violer  la  loi. 

187.  —  Rappelons  que  les  otiiciers  du  ministère  public  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  de  procès,  actions  et  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions  (C.  civ.,  art.  1597).  — ■  V.  suprà,  v"  Ces- 
sion de  droits  Mir/ieux,  n.  14  et  s. 

188.  —  Les  avoués  ne  peuvent  surenchérir  pour  les  olficiers 
du  ministère  public  près  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
une  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère et  de  dommages-intérêts  (C.  proc.  civ.,  art.  711,  988). 

189.  —  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  prendre 
part,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement 
ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales,  soit  comme  as- 
sociés ou  cautions,  aux  ventes  ordinaires  ou  extraordinaires  des 
coupes  de  bois  de  l'Etal,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et 
de  tous  dommages-intérêts  (C.  for.,  art.  20,  n.  3). 

Section  IV. 

Dispenses. 

190.  —  U  ne  faut  pas  confondre  avec  les  incompatibilités  les 
dispenses  de  certaines  charges,  accordées  aux  officiers  du  minis- 
tère public  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  auxquelles  ils  peuvent 
renoncer. 

191.  —  -Ainsi  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  à 
la  Cour  de  cassation  sont  dispensés  généralement  de  toute  tu- 
telle  C.  civ.,  art.  427). 

192.  —  Il  en  est  de  même  du  procureur  général  près  la  Cour 
des  comptes    L.  16  sept.  1807,  art.  7  . 

193.  —  Quant  aux  autres  otiiciers  du  ministère  public,  ils 
n'en  sont  dispensés  que  lorsqu'ils  exercent  leurs  fonctions  dans 
un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit  ^C.  civ., 
art.  427). 

194.  —  Les  officiers  du  ministère  public  qui  ont  accepté  une 
tutelle  postérieurement  à  la  nomination  aux  fonctions  qui  les  en 
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dispensent,  ne  peuvent  plus  s'en  faire  décharger  (G.  civ.,  art.  430 
ei  9.  .  —  V.  infrà,  V  Tutelle. 

195.  —  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  être  re- 
quis pour  aucun  service  public  ,L.  27  vent,  an  VIII,  arL  o),  sauf 
pour  le  service  militaire  dans  les  conditions  suivantes  : 

196.  —  Les  procureurs  pënérau.x  et  procureurs  de  la  Répu- 
blique qui  appartiennent  à  la  réserve  de  l'armée  active,  à  l'armée 
territoriale  ou  à  sa  réserve  peuvent  être  dispensés  des  périodes 
d'e.xercices  et  des  manoeuvres  en  temps  de  paix  (L.  15  juill.  1889, 
an.  49  et  tabl.  B,  et  L.  19  juill.  1802,  art.  1). 

197.  —  l'eurent  eire  (ii.<if'ensi's,  dit  la  loi,  ce  qui  donne  à 
l'aulonlé  hiérarchique  des  magistrats  toute  latitude  à.  cet  égard. 
En  réalité,  les  magistrats  non  pourvus  du  grade  d'officiers  jouis- 
sent seuls  de  l'immunité.  Les  oiflciers  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations  que  ceux  qui  ne  sont  ni  procureurs  généraux,  ni 
procureurs  de  la  République  {(]irc.  mm.  Just.,  29  mai  et  5  août 
1876,  25  août  1877). 

198.  —  Les  magistrats  qui  désirent  passer  un  examen  pour 
être  pourvus  du  grade  d'officiers,  doivent  en  obtenir  l'autorisation 
du  Garde  des  sceiux  (Cire.  Just.,  29  mai  1876). 

199.  —  En  cas  de  mobilisation,  les  mêmes  fonctionnaires, 
lorsqu'ils  appartiennent  à  la  réserve  de  l'armée  active,  sont  au- 
torisés à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  leur  corps,  dans  le  cas 
de  convocation  par  la  voie  des  alfiches  et  des  publications  sur  la 
voie  publique,  sous  la  condition  qu'ils  occupent  leurs  fonctions 
depuis  six  mois  au  moins.  Lorsqu'ils  appartiennent  à  l'armée  ter- 
ritoriale ou  à  sa  réserve,  ils  ne  rejoignent  leurs  corps  que  sur 
ordres  spéciaux  îL.  I.ï  juill.  1889,  ait.  51). 

200.  —  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  Répu- 
lique  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  active,  bien  qu'ils  soient 
autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  leur  corps,  sont  néan- 
moins, dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à 
la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  par  application  de  l'art.  57, 
C.  just.  milit.  (Même  articles  in  fine).  —  V.  suprà,  v"  Justice  mi- 
litaire, D.  69. 

201.  —  .Aucune  dispense  ne  peut  être  invoquée  par  les  autres 
magistrats  du  ministère  public,  qui  se  trouvent  astreints  aux 
mêmes  obligations  militaires  que  les  autres  citoyens. 


Section  V. 
Oroils  et  devoirs  oénérau.Y  des  ofliciers  du  luialslère  public. 

202.  —  Il  existe,  pour  les  officiers  du  ministère  public,  un 
certain  nombre  de  règles  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  décrets 
ou  ordonnances,  soit  d'usages,  et  qui  forment  en  quelque  sorte 
la  base  de  leurs   fonctions. 

§  1.  Hiérarchie. 

203. —  Un  principe  fondamental,  c'est  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  appartient  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel,  et  que  tous  les  officiers  du  ministère  public  du  ressort 
de  la  cour,  quel  que  soit  leur  titre,  ne  sont  que  les  substituts  de 
ces  magistrats  ^L.  20  avr.  1810,  art.  45). 

204.  —  Lf  s  procureurs  généraux  veillent  de  plus  au  maintien 
de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux,  et  ont  la  surveillance  de  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort 
[Ibi'l.  . 

205.  —  Comme  conséquence  de  cette  surveillance  accordée 
au  procureur  général  sur  ses  substituts,  et  de  cette  plénitude  de 
l'action  publique  qui  lui  est  conférée,  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique doivent  en  principe  :  1°  aussitôt  que  les  délits  parvien- 
nent à.  leur  connaissance,  lui  en  donner  avis,  et  exécuter  ses 
ordres  relativement  à  tous  les  actes  de  la  police  judiciaire  (C. 
insir.  crim.,  arl.  27 1. 

206.  —  2"  Poursuivre  les  délits,  toutes  les  fois  que  le  procu- 
reur général  les  en  charge  soit  directement,  soit  sur  les  ordres 
du  ministre  de  la  .lustice,  suit  sur  les  plaintes  et  les  dénoncia- 
tions qui  lui  sont  adressées  directement  (C.  instr.  crim.,  arl.  274 
et  275  . 

207.  —  a  II  est  clair,  dit  Mangin  (De  l'action  publique,  n.  90;, 
que  les  procureurs  de  la  République  ne  peuvent  se  dispenser  de 
poursuivre  sur  les  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  qui 
leur  parviennent  directement  qu'après  en  avoir  référé  au  pro- 
cureur général,  et  lorsque  celui-ci  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'intenter  l'iction  publique.  » 


208.  —  En  fait,  les  procureurs  de  la  République  ne  prennent 
l'avis  préalable  du  procureur  général  que  dans  des  cas  exception- 
nels :  lorsque  le  crime  ou  le  délit  présente  un  certain  caractère 
de  gravité  ou  ri'vêt  un  caractèrp  politique;  lorsqu'il  engage  la  res- 
ponsabilité de  personnages  dont  il  importe  au  procureur  géné- 
ral, chef  de  l'action  judiciaire  répressive,  de  connaître  la  situa- 
tion ;  lorsqu'une  question  de  droit  délicate  à  trancher  se  présente 
à  résoudre. 

209.  — •  Le  minisire  de  la  Justice  peut  sans  doute  donner  des 
ordres  aux  procureurs  généraux,  mais  il  ne  peut  par  lui-même 
exercer  l'action  publique;  il  peut  encore  moins  en  arrêter  ou  en 
suspendre  le  cours.  —  Mangin,  De  l'iictiin  publique,  n.  91. 

210.  —  Les  actes  faits  par  les  siibsliliits  du  procureur  géné- 
ral sont  censés  faits  de  son  consentement,  tant  qu'il  ne  les  ilésa- 
voiip  pas.  —  Mangin,  n.  93. 

211.  —  11  importe,  au  surplus,  par  dessus  tout,  de  faire  re- 
marquer que  si  les  ofliciers  du  ministère  public  sont  liés  parleurs 
devoirs  hiérarchiques,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  crimes, 
les  délits,  les  contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  Irihuniiux  chargés  de  les  punir,  en  un  mot 
d'intenler  l'action  publique  et  de  la  suivre,  ils  ne  sont  plus  liés 
aussi  étroileuienl  lorsqu'il  s'agit  à  l'audience  de  porter  la  parole 
et  de  reipiérir  soit  la  condamnation,  soit  raci|uitlemenl.  Hien 
n'empêche  par  conséquent  qu'un  procureur  de  la  République 
interjette,  surl'ordre  du  procureur  général,  appel  d'un  jugement 
de  simple  police  et  soutienne  à  l'audience  le  mal  fondé  de  cet 
appel,  ("est  ce  que  les  anciens  auteurs  exprimaient  par  cet 
adage  :  'i  La  plume  est  serve,  mais  la  parole  est  libre  ».  —  V. 
suprà,  n.  16. 

212.  —  Par  la  même  raison,  un  procureur  de  la  République 
pourrait,  sur  l'ordre  du  procureur  général,  appeler  d'un  jugement 
rendu  conformément  à  ses  conclusions  orales  ou  écrites.  —  Car- 
not,  sur  l'art.  202,  C.  instr.  crim.;  Schenck,  t.  1,  p.  132;  Orto- 
lan et  Ledeau,  t.  t,  p.  26;  Frèrejouan  du  .Saint,  p.  210.  —  V. 
suprà,  v"  Appel  (mat.  répr.),  n.  479. 

213.  —  A  plus  forie  raison  le  procureur  général  peut-il  appe- 
leur  d'un  jugement  rendu  conformément  aux  concluBÎons  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance.  —  Cass., 
18  avr.  1806,  Flachat  et  Charpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, v"  Appel  (mat.  répr.),  n.  495. 

214.  —  De  même,  l'oltlcier  du  ministère  public  près  d'une 
cour  d'assises  saisie  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation, 
n'fst  pas  lié  par  les  conclusions  prises  devant  la  première  cour 
dont  l'arrêt  a  été  annulé.  — Cass.,  9  juin  1826,  Loercher,  [S.  et 
P.  chr.J 

215.  —  Les  magislnds  du  minislère  public  ne  dépendent,  en 
cette  qualité,  que  des  chefs  de  parquet  ou  procureurs  généraux. 
Le  pouvoir  conféré  aux  préfets  par  l'art.  15,  L.  18  juill. 
1837  (aujourd'hui  art.  85,  L.  5  avr.  1884)  de  procéder  d'office 
par  eux-mêmes  ou  par  des  délégués,  aux  actes  que  les  maires 
ont  refusé  de  taire  sur  leur  réquisilion,  bien  qu'ils  leur  fussent 
prescrits  par  la  loi  (V.  suprà,  v  Commune,  n.  360  et  s.),  ne 
s'étend  pas  aux  actes  des  maires  agissant  comme  officiers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  :  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  ce  ministère,  les  maires  sont  placi'S 
sous  la  direction  exclusive  du  procureur  général.  —  Cass.,  8  janv. 
1859,  Préf.  de  l'Ain,  [S.  59.1.638,  P.  59.384]  —  V.  en  ce  sens, 
Mangin,  Act.  puhL,  t.  1,  n.  102;  Massabiau,  .Man.  du  min. 
pubL,  t.  2,  n.  2456  et  s.  ;  Morin,  Hép.,  v"  Min.  publ.,  n.  16; 
Berrial  Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  I.  1,  n.  27;  F.  Hélie, 
Inslr.  crim.,  t.  2,  p.  227  et  s.,  et  t.  7,  p.  506. 

216.  —  En  conséquence,  au  cas  où  un  maire  ne  satisfait  pas 
à  l'invitation  que  lui  a  adressée  le  préfet  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  rendu 
en  matière  de  voirie,  le  préfet  est  sans  qualité  pour  faire  pro- 
céder lui-même  à.  la  déclaration  de  ce  pourvoi  par  l'agent-voyer 
cantonal.  —  Même  arrêt. 

217.  —  De  même,  le  maire  agissant  en  qualité  de  ministère 
public  n'est  en  aucune  façon  placé,  pour  l'exercice  de  celte  ac- 
tion, sous  la  lulelle  administrative,  et  n'a,  dès  lors,  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  demander  et  obtenir  en  faveur  de  la 
commune  la  restilulion  d'uu  terrain  usurpé  sur  la  voie  publique 
parle  conlrevenant.  —  Cass.,  29  nov.  1872,  Gentili,  [D.  72.1. 
4751 

218.  —  A  plus  forte  raison  le  procureur  de  la  République, 
ii'a-t-il  aucune  instruction  à  recevoir  des  prélats  sur  le  point  de 
savoir  s'il  doit  ou  ne  doit  pas  se  pourvoir  contre  une  décision 
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d'un  tribunal  île  sitnple  police.  I,e  |inurv'ii  en  cassation  t'ormé 
iiu  nom  du  iircfut,  par  le  procureur  de  la  République,  n'est  donc 
pas  ri'cevnlile.  —  Cass.,  7  janv.  18.Ï8,  Carleron,  fD.  58.5.52) 

§  2.  Indépendance  à  l'égard  îles  tribunaux. 

219.  —  Quels  que  soient  les  devoir.s  liiérarchiques  qui  unis- 
sent cnlri'  eux  les  dilVérenls  membres  du  ministère  public,  tous 
jouitsent,  à  IVpard  du  tribunal  près  duquel  ils  remplissent  leurs 
fonctions,  de  la  plus  complète  indé[  endimcc.  «  Les  gens  du  rv, 
écrivait,  le  II  mars  1730,  le  chancelier  d  Af,'uesseau  au  premier 
pri^sidint  du  parlement  de  Rouen,  ne  doivent  rendre  compte 
qu'à  Sa  Majesté  de  ce  qu'ils  l'ont  ou  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  en 
son  nom.  " 

220.  —  "  Les  olficlirs  du  p.KqiKt,  a  dit  encore  le  même  ma- 
f^islrat,  ne  f'i'pendent  poir;l  des  compagnies  auprès  desquelles 
lis  remplissent  les  devoirs  de  l'office  public,  et  elles  ne  peuvent 
faire  aucun  règlement  sur  la  manière  dont  ils  sont  obligés  de 
s'en  acquitter  «  (L.  10  s.=  pt.  1777).  —  D'Aguesseau,  t.  10,  p.  22 
et  .'W.  —  Louis  X\  I  disait,  de  même,  au  parlement  de  Greno- 
ble :  ,1  Le  parlemeni  doit  savoir  qu'on  ne  peul  mettre  en  mercu- 
riale mes  procureurs  générau,x  sans  nia  permission  ».  —  Aferlin, 
/((■;).,  V"  Ministère  public. 

221.  —  ' )es  principes  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
Les  tribunaux  n'exercent  donc  aucune  iiclion  directe  sur  les 
magistrats  du  ministère  public,  ils  peuvent  seulement  taire  par- 
venir aux  chefs  hiérarciiiques  de  ces  magistrats,  les  plaintes 
qu'ils  croiraient  devoir  formuler  contre  eu.x.  .Aux  termes  de 
l'art,  m.  béer.  20  avr.  1810,  en  elTet,  les  cours  d'appel  ou  d'as- 
sises sont  tenues  d'insiruire  le  niinifctre  de  la  Justice  toutes 
les  t'ois  que  les  officiers  <lu  ministère  public,  exprimant  leurs  fonc- 
tions près  de  ces  cours,  s'écartent  du  devoir  de  leur  état  et  qu'ils 
en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les 
tribunaux  de  première  instance  doivent  également  instruire  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  des 
refiroches  qu'ils  se  croiraient  en  droit  de  taire  aux  olficiers  du 
ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement 
soit  :uiprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprèsdes  tribunaux  de  police. 

222.  —  Une  délibération  par  laquelle  une  cour  d'appel  usant 
de  ce  droit,  et  sans  apprécier  des  actes  du  procureur  général  .'i 
elle  dé  érés  par  son  premier  président,  se  borne  à  s'approprier, 
en  en  ordonnant  la  transcription  sur  ses  registres,  l'exposé  fait 
devant  elle  par  celui-ci,  et  où  se  trouvent  quelques  expressions 
un  peu  vives,  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  une 
censure  de  la  conduite  du  ministère  public,  et  annulée  à  ce  titre 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  I2juill.  1861,  About,  [S.  61.1. 
90.H.  P.  62.2H,  D.  61.1.2S9] 

223.  —  Encore  faut-il,  pour  que  les  tribunaux  aient  ce  droit, 
que  le  fonctionnaire  dénoncé  le  soit  en  sa  seule  qualité  de  ma- 
gistrat et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  C'est  ainsi 
que  dans  les  colonies,  le  procureur  général,  réunissant  aux  fonc- 
tions de  minisli're  public  d'autres  fondions  d'un  ordre  plus 
élevé,  et  participant,  comme  chef  de  l'administration  de  la  justice 
et  comme  membre  du  conseil  prive,  au  gouvernement  de  la  co- 
lonie, n'est  pas  compris  au  nombre  des  officiers  du  ministère 
public  dont  la  cour  a  le  droit  de  dénoncer  la  conduite.  ^  Cass., 
31  janv.  1839,  Romassa,  [S.  39.l.7'j2,  P.  chr.i;  —  19  mars  1883, 
Proc.  gén.  Cour  de  cassât.,  [S.  84.1.383,  P.  8l.l.9ti6,  D.  84.1. 
333J 

224.  —  Les  tribunaux  n'ont  aucun  droit  de  censure  sur  les 
olficiers  du  ministère  public  qui  exercent  près  d'eux  leurs  fonc- 
tions, alors  même  que  l'accomplissement  de  ces  fonctions  olfri- 
rail  quelque  irrégularité.  —  Mangin,  t.  1,  n.  113  et  s.;  Carnot, 
Duc.jud.,  p.  46;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  32;  Legraverend, 
t.  2,  ch.  I,  p.  Il  .  —  Kaustin  Hélie,  t.  2,  n.  570  et  s.,  et  t.  i'<, 
n.  2.Ï06  ;  Morin,  IHscipl.  di's  cours  el  trih.,  1.  I,  n.  57  ter;  Bernât 
.Saint-I  'rix.  Trib.  île  simfle  piilicf,  n.  21  et  s.  —  V.  suprà,  v"  .lu- 
gemenl  cl  arrêt  (mat.  crim.),  n.  693. 

225.  —  Il  a  clé  jugé,  eu  ce  sens,  que  le  droit  de  censurer  les 
otlicit-rs  du  ministère  public  n'appartient  point  aux  tribunaux. 
—  (-ass.,  19  mars  1883,  précité;  —  5  août  18S6,  Didelot,  [S.  86. 
1.491,  P.  86.1.1193,  D.  87.1.1911;  —  17  févr.  1900,  [Gaz.  Jes 
Trih..  22  lévr.  1900] 

226.  —  ...  Qu'aucune  loi  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit 
de  censurer  les  olficiers  du  ministère  public;  que  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  la  Justice  et  au  procureur  général.  — 
Cass.,  24  sept.  1824,  Trih,  d'Issoire,  [S.  et  P.  chr.l 


227.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voirs, blâmer  ou  censurer  un  membre  du  ministère  public  qui 
vient  à  commettre  un  acte  répréhensible;  qu'ils  n'ont  seulement 
le  droit,  qui  est  aussi  pour  eux  une  obligation,  de  signaler  le 
manquement,  soit  au  ministre  de  la  Justice,  soit  au  premier  pré- 
sident ou  au  procureur  général,  suivant  le  degré  de  juridiction. 

—  Cass.,  I.T  rtéc.  1858,  Trib.  de  Lectoure,[S.  59.1.606,  P.  .H9. 
.360,  D.  59.1 .15]  —  V.  suiirâ,  n.  221. 

228.  —  Par  suite,  toute  délibération  contenant  une  telle  cen- 
sure doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir.  —  .Même  arrêt. 

22i).  —  Aux  colonies  comme  en  France,  le  droit  de  censurer 
lesoilioiers  du  ministère  public  n'appartient  point  aux  tribunaux  ; 
il  n'est  conféré  par  la  loi  qu'au  procureur  général  et  au  ministre 
de  la  Justice.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  que  dénoncerconfiden- 
tiellemenl  au  gouvernement  les  ol'ticiers  du  ministère  public  qui 
se  seraient  écartés  de  leurs  devoirs.  —  Cass.,  31  janv.  1839,  pré- 
cité. 

230.  —  lia  été  jugé,  par  application  du  principe  posé  qu'un 
tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  adressant  publiquement  au  pro- 
cureur de  la  République  ou  à  son  substitut  l'invitation  de  ne 
pas  oublier  le  respect  dû  à  la  chose  |ugée.  —  (;ass.,  6  (14)  oct. 
1791,  Trib.  de  la  Nesie,  ^S.  el  P.chr.];  —  7  aoiU  18l8,Cambour- 
nac,  [S.  et  P.  chr.J 

231.  —  ...  ijue  la  délibération  d'un  tribunal,',  lue  à  l'au- 
dience, par  laquelle  il  censure  les  obsei'vations  du  ministère  pu- 
blic, qu'il  qualifie  de  dill'amation,  constitue  un  excès  de  pouvoir. 

—  Cass.,  24  sept.  1824,  précité. 

232.  —  ...  Qu'en  aucun  cas,  un  tribunal  ne  peul  donner  acte 
aux  paities  de  certains  passages  d'un  discours  prononcé  à  l'au- 
dience parle  ministère  public,  ni  ordonner  le  dépôt  au  greiïe  de 
ce  discours,  sons  prétexte  qu'il  contiendrait  une  injure  ou  une 
diiamation.  -  Cass.,  20  oct.  1835,  Blavot.iS.  36.1.136,  P.chr.]: 

—  tl  lanv.  IS.^il,  Bachelet,  [S.  51.1.546,  P.  51 .2.285,  D.  51.5.40 

233.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut  donner  acte  à  un  témoin 
des  passages  du  réquisitoire  du  ministère  public  que  ce  témoin 
prétendrait  injurieux  pour  lui  ;  que  ce  serait  là  une  censure  indi- 
recte des  actes  du  ministère  public,  et  une  atteinte  au  droit  qui 
lui  appartient  d'apprécier  avec  une  pleine  indépendance  la  va- 
leur des  témoignages  produits  en  justice.  —  Paris,  29  sept. 
1869,  Leclanché,  |S.  711.2.22,  P.  70.199,  D.  74.5. 339J 

233  bis.  —  ...  (^ue  les  paroles  prononcées  par  le  ministère 
public,  en  admettant  qu'elles  soient  dilTamatoires  pour  un  tiers, 
ne  peuvent  être  l'objet  des  réserves  prévues  par  l'art.  41,  L.  29|uill. 
1881,  dont  les  dispositions  ne  concernent  que  les  personnes  pri- 
vées et  sont  inapplicables  aux  olficiers  du  mini^lere  public  lors- 
qu'ils donnent  leurs  conclusions;  que,  par  suite,  un  juge  de 
paix  ne  saurait  donner  acte  à  un  particulier  des  paroles  pronon- 
cées par  le  ministère  public  au  cours  de  ses  conclusions,  paroles 
considérées  par  celui-ci  comme  dilTamatoires  à  son  égard.  — 
Cass.,  2  lévr.  1900,  ^Gnz.  rfcs  Trib.,  25  avr.  1900] 

234.  —  ...  Qtue  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un  délit  d'ou- 
trage envers  des  magistrats  du  parquet,  ne  peut  se  livrer  à  une 
critique  du  ministère  public  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
sous  prétexte  de  justifier  les  circonstances  atténuantes  qu'il 
admet  en  laveur  du  prévenu.  —  i3ass.,  5  déc.  1879,  le  Courrier 
d'.Ajijjers,  [S.  80.1.93,  P.  80.187.  D.  80  1.41];—  13  janv.  1881, 
Trib.  de  Monlde- .Marsan.  [S.  81.1.234,  P.  81.1.549,  et  les  con 
closions  de  M.  le  procureur  général  Bertault,  D.  81.1 .89] 

235.  —  ...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour 
d'appel  qui  insère  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  qu'un  ollicier  du 
ministère  public  parait  avoir  méconnu  ses  obligations.  — ■  (>ass., 
8  déc.  1826,  Galmetteet  Laborde,  [S.  et  P.  chr.] 

236.  — ...  Que  le  tribunal  de  police  qui  déclare  dans  les  motifs 
de  son  jugement  que  le  ministère  public,  en  faisant  citer  des  té- 
moins inutiles,  a  aggravé  la  condition  des  prévenus  ou  blessé 
les  intérêts  de  l'Etat,  tait  la  censure  des  actes  du  ministère  public, 
el  contient  dès  lors  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  eu  faire  pro- 
noncer la  cassation.  —  Cass.,  8  mars  1821,  Martinet,  [S.  el  P. 
chr.l 

237.  —  ...  Qlu'un  tribunal  de  police  qui  déclare  que  les  trais 
exposés  dans  l'alTaire  sont  hors  de  proportioa  avec  l'importance 
du  débat  et  lui  font  un  devoir  de  prononcer  l'acquittement  du 
prévenu,  se  livre  à  une  appréciation  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'indépendance  du  ministère  public  el  que,  par  ce  motif,  une 
telle  sentence  donne  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  Ifidéc.  1859, 
Sirgnet,  fD    59.5.259] 

238.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  police   ne  peul,  sans  excès  de 


16 


MINISTÈRK  PUBLIC.  -  Chap.  II. 


pouvoir,  déclarer  qu'un  maire  devant  agir  comme  partie  publique 
a  «•'i  moirs  en  cette  qualité'  que  comme  défenseur  officieux  du 
prévenu.  -  Cass.,  4"  iuin  18:<9,  Beauvert,  [S.  39.1.637,  P.  39. 
2.284]:  —  30  déc.  1842,  Prosmaer,  [P.  43. 2. 2771;  —  27  juin 
1S45.  Boisserve.  [P.  48.2.243- 

239. ...  Oue  les  tribunaux  n'ayant  aucun  droit  de  censure 

sur  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  ni  sur  les  officiers 
du  ministère  public,  il  s'ensuit  qu'un  tribunal  de  police  excède 
ses  pouvoirs,  s'il  se  permet  dans  un  jugement  de  blAmer  la  con- 
duite tenue  dans  l'alTaire  par  laulorilé  municipale  et  par  le  com- 
missaire de  police  chargé  des  fonctions  du  ministère  public.  — 
Cass.,  J2  févr.  1848,  Calmels  de  Puntis,  [S.  48.1..=)77,  P.  49.1. 
60,  D.  48.3.374] 

239  bis.  —  ...  Qu'excède  les  limites  de  la  compétence  et  viole 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  le  juge  de  police  qui, 
saisi  d'une  poursuite  pour  contravention  de  voirie,  déclare  que 
c'est  à  tort  que  le  commissaire  de  police,  remplissant  au  tribunal 
les  fonctions  de  ministère  public,  a  fait  opérer,  au  cours  des  dé- 
bats, le  nettovage  du  ruisseau  sur  l'invitation  à  lui  transmise  par 
l'auioriti-  municipale,  a  ainsi  changé  l'état  des  lieux  et  mis  l'ex- 
pert dans  l'impossibilité  de  constater  la  contravention.  —  Cass., 
17  févr.  1900,  [Gnz.  îles  Trib.,  22  janv.  1900] 

240.  —  ...  <Jue  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal,  à 
l'occasion  d'observations  relatives  à  ses  travaux  faites  par  le  pro- 
cureur impérial  dans  un  compte  rendu  annuel  de  la  justice  ci- 
vile, déclare  qu'il  regrette  que  ce  magistrat  ait  refusé  de  lui  don- 
ner des  explications  sur  le  sens  et  la  portée  des  observations 
dont  il  s'agit,  et  ajoute  qu'il  se  sent  blessé  de  son  silence  et  de 
ses  observations,  constitue  un  blâme  et  une  censure  contre  un 
officier  du  ministère  public,  à  raison  d'un  acte  de  ses  fonctions, 
et  doit,  par  suite,  être  annulée  oour  excès  de  pouvoirs.  —  Cass., 
ià  déc.  1858,  Trib.  Lecloure,  [S.  o9.1.606,  P.  59.360,  D.  59.1. 
15' 

241.  —  Nous  avons  dit  suprd,  v°  Action  publique,  n.  79  et  s., 
que,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  235,  C.  instr.  crim.,  l'exercice 
de  l'action  publique  appartient  exclusivement  aux  officiers  du 
ministère  public,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  leur  adresser  des  injonctions  ou  leur  donner  des  ordres. 
C'est  là  une  nouvelle  application  du  principe  posé.  —  Bioclie, 
Dict.  (tes  juges  de  paix,  t.  3,  v"  Ministère  public,  n.  13;  Mangin, 
Act.  pub.,  D.  23;  Le  Sellyer,  Droit  crtm.,  t.  2,  n.  473  et  s.;  F.  Hé- 
lie.  Tr.  de  l'insl.  crim.,  l.  2,  n.  568. 

242.  —  Ainsi  la  chambre  correctionnelle  d'une  cour  d'appel 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  au  ministère  public  d'exercer  des 
poursuites  sur  une  dénonciation.  —  Cass.,  8  déc.  1826,  pré- 
cité ;  —  27  nov.  1828,  Valenlin,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  chambre 
des  mises  en  accusation  elle-même  n'aurait  pas  ce  pouvoir  (V. 
suprà,  V"  Chambre  des  mises  en  accusation,  u.  181);  il  n'appar- 
tient qu'à  la  cour  assemblée.  —  V.  suprà,  v'*  Cour  d'appel, 
n.  103  et  s..  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  689. 

243.  —  -luge,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  de  police,  saisi 
d'une  atlaire,  ne  peut  enjoindre  au  ministère  public  de  com- 
preiidre  dans  la  poursuite  des  individus  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
poursuivre,  ni  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  ces  individus 
aient  été  cités.  —  Cass.,  20  déc.  184.T,  Delort,  [S.  46.1.316, 
!■.  46.2.48,  D.  46.1.80] 

244.  —  ...  Qu'une  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut, 
en  rendant  un  arrêt  de  non-lieu  en  faveur  d'un  notaire,  prescrire 
au  ministère  pubhc  d'exercer  contre  lui  des  poursuites  discipli- 
naires. —  Cass.,  8  oct.  1829,  Curpejot,  [S.  et  P.  chr.] 

245.  —  ...  Que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  en- 
joindre au  ministère  public  de  poursuivre  l'instruction  sur  une 
plainte  dont  il  a  été  saisi.  —  Montpellier,  24  mars  1851,  F..., 
[S.  3l.2.;i63,  P.  52.1.38,  D.  52.2.195] 

240.  —  Mais  un  tribunal  correctionnel  peut  surseoir  au  juge- 
ment sur  une  action  en  diffamation  portée  devant  lui,  jusqu'a- 
près instruction,  à  la  poursuite  de  la  partie  défenderesse  à  dé- 
làul  du  ministère  public),  sur  des  faits  prétendus  diffamatoires. 
—  .Même  arrêt. 

247.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel  peut,  avant  faire 
droit,  ordonner  que  des  témoins  qui  n'ont  pas  été  cités  par  le 
ministère  public  seront  assignés  à  la  requête  du  procureur;  cette 
injonction  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'indépendance  du  minis- 
tère public.  —  Cass.,  17  mai  1844,  Leforestier,  iS.  44.1.863, 
P.  45.2.470J 

248.  —  Mais,  si  les  tribunaux  peuvent,  dans  certains 
cas,  et  sur  les  conclusions  formelles  des  parties,  ordonner,  au 


cours  d'une  instance  régulièrement  engagée  devant  eux,  qu'un 
tiers  sera  mis  en  cause,  ils  sont  sans  droit  pour  prescrire  au  mi- 
nistère public  de  poursuivre  des  individus  contre  lesquels  il  n'a- 
vait pas  cru  devoir  procéder.  —  Cass.,  14  déc.  1867,  Sursol,  \S. 
68.1.278,  P.  68.672,  D.  69.4.88] 

249.  —  Dès  lors,  est  nul,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
le  jugement  qui  enjoint  au  ministère  public  de  mettre  en  cause 
comme  prévenu  un  individu  cité  seulement  comme  civilement 
responsable.  —  Même  arrêt. 

250.  —  Un  tribunal  saisi  d'une  poursuite  correctionnelle  ne 
peut  non  plus  surseoir  à  statuer  jusqu'après  le  résultat  d'une 
poursuite  criminelle  dont  l'inculpé  ne  serait  pas  encore  l'objet, 
sous  prétexte  que  le  dossier  renlerme  des  indices  du  crime;  ce 
serait  de  la  part  du  tribunal  ou  refuser  de  dire  droit  ou  enjoindre 
au  ministère  public  de  poursuivre  l'inculpé  pour  le  crime  dont 
il  est  présumé  coupable.  —  Cass.,  23  août  1866,  Piêri,  |D.  67. 
1.47] 

251.  —  Est  également  nul  l'arrêt  qui  surseoit  à  statuer  à  l'é- 
gard du  prévenu  poursuivi  pour  avoir  établi,  sans  autorisation, 
une  usine,  jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  de  cet  établis- 
sement soit  mis  en  causi-.  —  Cass.,  6  août  1836,  Bernardon, 
[P.  37.1.563] 

252.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  légal  pour  mettre  à  fin  une  ins- 
truction criminelle  ;  en  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent 
en  fixer  un  au  ministère  public.  —  Douai,  15  oct.  1832,  Valque, 
[S.  32.2.609,  P.  chr.] 

253.  —  A  l'inverse,  les  tribunaux  ne  peuvent  repousser  l'ac- 
tion du  ministère  public  sous  prétexte  qu'elle  est  insuffisante 
pour  saisir  le  tribunal.  En  conséquence,  un  tribunal  viole  la  loi 
en  acquittant  l'individu  qui  a  tenu  une  école  sans  autorisation, 
sous  le  prétexte  que  le  recteur  ne  s'est  pas  joint  à  la  poursuite. 

—  Cass.,  5  mars  1823,  Coat,  [S.  et  P.  chr.] 

254.  —  Mais  le  refus  de  la  part  d'une  cour  d'assises  de  don- 
ner acte  au  ministère  public  des  réserves  par  lui  faites  de  pour- 
suivre un  accusé,  à  raison  d'un  autre  délit,  ne  constitue  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  ce  que  le  refus  ne  met  aucun  obstacle  aux 
poursuites  qu'il  a  la  faculté  d'exercer,  si  le  fait  est  punissable. 

—  Cass.,  2  avr.  1829,  Boucherai,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  Au  surplus,  si  le  ministère  public  est  indépendant  des 
tribunaux,  les  tribunaux,  dateur  coté,  ont  pleins  pouvoirs  pour 
apprécier  les  demandes  formulées  devant  eux  par  le  ministère 
public  et  pour  y  statuer  en  pleine  liberté.  Et,  par  exemple,  s'il 
est  loisible  au  ministère  public  de  conclure,  devant  un  tribunal 
de  répression,  à  une  remise  ayant  pour  objet  de  procurer  des 
preuves  nouvelles,  il  est  dans  le  droit  comme  dans  les  obliga- 
tions du  juge,  d'apprécier  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  remise 
demandée.  Spécialement,  le  tribunal  peut  refuser  d'ordonner  la 
remise,  demandée  par  le  ministère  public,  d'une  affaire  à  une 
audience  ultérieure,  si  cette  demande  n'est  motivée  que  sur  de 
nouveaux  renseignements  à  prendre,  sans  indication  de  faits 
précis.  -  Agen,  29  avr.  1847,  Sirben,  j^S.  47.2.330,  P.  47.2. 
2431 

256. —  Lorsqu'un  tribunal  a  accordé  au  ministère  public  un 
délai  pour  faire  entendre  des  témoins,  ce  tribunal  peut  refuser 
d'ordonner  une  nouvelle  remise  pour  le  même  objet.  —  Cass., 
4  nov.  1841,  Chastel,  [P.  42.1.584] 

257.  —  Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  80, 
L.  27  vent,  an  Vlll  :  1°  de  la  part  d'une  cour  d'appel  qui,  en 
prononçant  dans  une  atTaire  civile  et  entre  particuliers,  ordonne, 
avant  faire  droit,  que,  par  l'inlprinédiaire  de  l'avocat  général,  il 
sera  pris  des  renseignements  à  l'eflèt  de  connaître  avec  exac- 
titude, dans  l'intérêt  de  la  cause,  l'existence,  la  forme  et  la  des- 
tination d'un  registre  tenant  lieu  du  registre  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  Cass.,  17  avr.  1832,  Soccalingachetty,  [S.  32. 
l."371,  P.  chr.] 

258.  —  ...  2°  Dans  l'arrêt  qui,  dans  une  affaire  civile  entre 
particuliers,  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'à  la  diligence  du  mi- 
nistère public,  des  renseignements  seront  transmis  par  un  tiers 
sur  la  quantité  et  la  situation  précise  des  biens  litigieux.  — 
Cass.,  17  avr.  1832,  Sababadi,  [S.  32.1.371,  P.  chr.] 

259.  —  ...  :t"  Dans  l'arrêt  rendu,  entre  particuliers,  qui  en- 
joint à  l'avocat  général,  comme  chef  du  ministère  public,  de  trans- 
mettre au  procureur  de  la  République  de  tel  endroit,  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'exécution  de  son  arrêt  ait  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  signification.  —  Cass.,  17  avr.  1832, 
Virassany,  [S.  32.1.371,  P.  chr.] 

260.  —  Enfin,  par  application  du  même  principe  d'indépeu- 
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dancft  des  ijiaf,nslrals  du  parquel,  les  liibuiiaux  ne  sauraient  in- 
terdire la  parole  an  ministère  public,  ni  la  lui  retirer.  Ils  ne  peu- 
vent pas  davantage  lui  adresser  des  injonctions.  —  V.  supià. 
V  Cours  ifiih^i:<es,  n.  2640  el  s.  —  V.  aussi  supià.v"  Jugement 
et  iirri't  (mat.  crim.),  n.  117. 

261.  —  Toutefois  la  défense  d'interrompre  le  ministère  pu- 
blic dans  ses  réquisitions  ne  s'étend  pas  au  cas  où  un  incident 
s'élève  (en  matière  criminelle)  dans  le  cours  et  par  suite  de  ces 
réquisitions.  Le  tribunal  peut,  en  un  tel  cas,  et  malgré  les  pro- 
testations du  ministère  public,  accorder  la  parole  au  défenseur 
du  prévenu  pour  développer  les  motifs  de  sa  demande  incidente. 
—  Nimes,"28juin  1838,  Ksbrayal,  [S.  :t8.2.;i87,  P.  çhr.]_ 

262.  —  Mais  le  juf,'e  excéderait  son  droit  s'il  blâmait  le  mi- 
nistère public  à  raison  du  développement  donné  à  ses  réqui- 
silions.  Si  cependant  le  ministère  public  prenait  des  con- 
clusions en  vue  de  faire  constater  judiciairement  ce  blâme,  et  si 
en  réponse  à  ces  conclusions  le  juge  se  bornait  à  rejeter  les 
conclusions  du  ministère  pulilic  «  qui  a  parlé  pendant  une  beure  », 
celte  simple  constatation  dépourvue  de  toute  appréciation  ne 
sulfirait  pas  pour  constituer  le  bli'ime  portant  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  magistrat  du  parquet.  —  Cass.,  24  juin  1864,  Mar- 
tin, |L).  66.a.307J 

263.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  entraver  les  droits  du  mi- 
nistère public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'audience  que 
de  lui  re  user  la  parole  pour  répliquer  au  prévenu  ou  à  son  défen- 
seur, lorsque  toute  liberté  lui  a  été  laissée  de  développer  son 
réquisitoire  avant  de  donner  la  parole  à  la  défense.  —  Cass., 
IS  avr.  1835,  Levasseur,  [D.  36.1.339] 

264.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  protégés  par 
l'art.  91,  C.  proc.  civ.,  au  même  titre  que  les  juges,  contre  les 
délits  d'audience  dont  ils  pourraient  être  victimes.  —  V.  suprà, 
v"  Audience  (police  de  1'),  n.   133. 

265.  —  En  cas  d'outrage  adressé  à  l'audience,  au  ministère 
public,  c'est  le  tribunal  qui  est  ctiargé  de  le  réprimer,  el  il  a  à 
cet  égard,  une  entière  liberté  d'appréciation.  —  Cass.,  1 1  déc. 
1863',  Pomier,  [D.  66.1.139] 

266.  —  11  peut,  notamment,  sans  appliquer  l'art.  222,C.  pén., 
ordonner  simplement  la  suppression  des  conclusions  jugées  inju- 
rieuses pour  le  ministère  public.  —  Cass.,  8  févr.  1866,  Marrol, 
[D.  66.S.371] 

267.  —  Sur  la  suppression  des  écrits  injurieux  produits  en 
justice,  V.  supra,  v°  Diffamation,  n.  1436  et  s. 

268.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  parlent  debout 
devant  le  tribunal,  mais  peuvent  demeurer  couverts,  même  en 
lisant  des  pièces,  et,  à  la  différence  de  l'avocat,  restent  assis 
pendant  le  prononcé  du  jugement. 

§  3.  Amovibilité. 

269.  —  Les  officiers  du  ministère  public  étant  les  agents  de 
la  puissance  executive  près  des  tribunaux,  sont  amovibles  et 
révocables  {L.  16-24  avr.  179U,  tit.  8,  art.  1  ;  Const.  5  fruct. 
au  m,  art.  216  el  261  ;  Charte  de  1830,  art.  49;  Const.  de  1848, 
art.  86  et  87). 

270.  —  La  nécessité  de  l'amovibilité  des  officiers  du  ministère 
public  ne  peut  être  sérieusement  contestée.  M.  Massabiau  (t.  1, 
n.  154  et  s.),  après  avoir  exposé  qu'il  serait  peut-être  à  désirer 
que,  revenant  au  système  introduit  par  la  loi  des  16-24  sept.  1791, 
on  rétablit  près  des  tribunaux  civils  et  criminels,  des  commis- 
saires du  gouvernement  inamovibles  chargés  de  donner  des 
conclusions  et  de  laire  les  actes  d'audience,  tandis  qu'un  pro- 
cureur de  la  République,  toujours  révocable,  dirigerait  les  pour- 
suites et  exécuterait  les  ordres  du  gouvernement,  en  arrive  à 
penser  finalement  qu'il  est  préférable  de  conserver  l'organisation 
actuelle. 

271.  —  Ce  système,  en  effet,  qui  compliquerait  inutilement 
l'administration  de  la  justice,  et  augmenterait  le  personnel  des 
tribunaux,  aurait  encore  pour  résultat  certain  de  ralentir  l'action 
de  la  justice  et  de  déconsidérer  les  magistrats  chargés  des  fonc- 
tions de  procureurs  de  la  République  redevenus  simplement 
accusateurs  publics. 

§  4.  Indivisibilité. 

272.  —  C'est  encore  une  règle  fondamentale  que  le  minis- 
tère public  est  indivisible  :  ce  qui  signifie  que  Ifs  actes  laits  par 
un  officier  du  ministère  public  sont  censés  faits  partons,  et  que 
chaque. membre  du  parquet  représente  la  personne  morale  du 
ministère  public.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  3  et  s  ;  Schenck,  t.  1, 
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p.  131;  Carré,  Coinp.,  t.   I,    n.    131;   Ortolan   et   Ledeau,   t.  1, 
p.  2^;  Le  Poittevin.  v°  Ministère  public,  n.  2. 

27;}.  —  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  liier  île  la  maxime  cette 
conséquence  qu'on  puisse  toujours  el  indifféremment,  lors- 
qu'un acte  doit  être  notifié  au  ministère  public,  s'adresser  à 
un  membre  quelconque  de  l'un  des  parquets  de  France.  Ainsi, 
l'art.  187  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  que  l'opposillon 
aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  notifiée  dans  les 
cinq  jours  de  la  significalion  du  jugement,  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile;  il  faudrait  néanmoins  se  garder  de 
penser  que  cette  notifii'ation  put  être  faite  ailleurs  qu'au  parquel 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

274.  —  Mais  il  y  a  indivisibilité  complète  entre  les  membres 
du  parquel  du  même  tribunal  et  indivisibilité,  quant  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  entre  les  membres  de  tous  les  parquets  de 
France.  Quant  à  l'exercice  et  <i  la  poursuite  des  actions,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  chaque  parquet  reste  libre  et  indépen- 
dant, mais  seul  compétent  dans  les  limites  de  sa  circonscription. 
—  Mangin,  t.  1,  p.  146;  Le  Poittevin,  loc.  cil. 

275.  —  11  résulte  de  ce  principe  que  la  disposition  qui  exige 
que  les  magistrats  qui  concourent  à  la  prononciation  d'un  juge- 
ment aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  l'atïaire  n'est  pas 
applicable  au  ministère  public,  cette  disposition  ne  mentionnant 
que  les  juges,  et  d'autre  part,  le  ministère  public  étant  un  el 
indivisible.  —  Cass.,  18  avr.  1835,  Delahaye,  rs.  36.1.477,  P. 
chr.];  —  5  avr.  1841,  MaUac,  [P.  44.1.573];  —  20  avr.  1842, 
Jourdon,  [S.  42.1.688,  P.  42.2.184];  —  10  mai  1875,  Lampsin, 
I^S.  73.1.392,  P.  75.710,  D.  76.1 .450];  —  29  janv.  1879,  Lallier, 
[S.  79.1.159,  P.  79.393,  0.79.1.76];  —  16janv.  1894,  Soc.  mi- 
nière du  Sud-Ouest,  [S.  et  P.  93.1.97] 

276.  —  ...  Que  la  qualification  donnée  à  l'officier  du  minis- 
tère public,  tantôt  de  procureur,  lantùl  de  substitut,  ne  peut 
donner  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  10  août  1837,  Uoupil,  ^Bull. 
crim.,  n.  232];  -  22  août  1867,  Constant,  [Bull,  crim., 
n.  201] 

277.  —  Le  principe  est  applicable  devant  toutes  les  juridic- 
tions. Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  criminelle.  .lugé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  criminelle,  que  ce  soit  le 
même  officier  du  ministi're  public  qui  soutienne  les  débats  et 
assiste  aux  audiences  jusqu'au  jugement. —  Cass..  15  nov.  1815, 
Guinchet,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1867,  précité:  —  20  févr. 
187  f,  Rambau,  [Bull,  crim.,  n.  56] 

278.  —  ...  Qu'un  substitut  a  pu  requérir  l'application  de 
la  peine  devant  une  cour  d'assises  dans  une  affaire  où  un  avocat 
général  avait  suivi  les  débats.  —  Cass.,  6  avr.  1827,  Courrouve, 
[S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1832,  Thiaut,  [P.  chr.j 

279. —  Il  en  est  de  même  en  matière  correctionnelle.  Jugé 
que  les  fonctions  du  ministère  public  peuvent  être  successive- 
ment remplies,  dans  une  même  cause  correctionnelle,  par  un  con- 
seiller et  par  le  procureur  général.  —  Cass.,  20  janv.  1826,  Mi- 
chel, [S.  et  P.  chr.] 

28Ô.  —  ...  Qiue  la  constatation  dans  un  arrêt  correctionnfl  que 
les  débals  ont  eu  lieu  "  en  présence  du  procureur  général,  partie 
jointe  dans  la  cause,  sur  les  réi|uisitions  de  son  substitut  », 
suffit  pour  établir  la  présence  du  ministère  public  pendant  toute 
l'affaire,  et  notamment  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  14  mai  1869,  Ouilhon,  [S.  71.1  256,  P.  71.767.  D.  70.1. 
437] 

281.  —  ...  El  à  plus  forte  raison  en  matière  civile.  .Jugé  qu'un 
arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'officier  du  ministère  public 
qui  a  siégé  à  l'audience  où  cet  arrêt  a  été  rendu  n'était  pas  le 
même  qui  avait  donné  ses  conclusions  dans  l'affaire  à  une  au- 
dience antérieure.  —  Cass.,  24  oct.  1892,  Gaudet,  [S.  et  P.  92.1. 
576,0.92.1.62»; 

282.  —  ...  Que  le  siège  du  ministère  public,  dans  une  affaire 
civile,  même  commiinicable,  qui  a  occupé  plusieurs  audiences, 
peut  être  tenu  par  deux  magistrats  dilférents.  —  Ainsi,  il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  que  les  conclusions  du  ministère  public 
ont  élé  données  â  une  première  audience  par  un  conseiller  rem- 
plaçant le  procureur  général,  tandis  que  le  parquet  a  été  tenu 
par  ce  dernier  magistrat  à  l'audience  ultérieure  où  l'arrêt  a  été 
prononcé.  —  Cass.,  25  nov.  1861.  Sinivassa-Campadamodely, 
[S.  62.1192,  P.  62.402,  0.  62.1.131] 

283.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère  public 
entraine  cette  autre  conséquence  qu'un  acte  d'appel  peut  valable- 

I   ment  émaner  de  l'un  quelconque  des  magistrats  du  parquet  près 
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le  tribunal.  Ainsi,  un  substilul  a  qualité  pour  Taire  une  déclara- 
lion  d'app.>l  .tans  une  affaire  correclionnnllp  pour  le  jugement  de 
laquelle  il  a  r-mplacé  le  procureur  de  lit  République  à  laudii-ncp. 
—  Ca<s.,  29  mars  1822.  L.  Iimann,  (S.  et  P.  chr.J;  —  U  mai 
1823,  .\nloi>ie  Lefèvre,  [P.  chr.] 

284.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  que  quand  ce  ne 
sérail  pas  le  substitut  qui  aurait  porlé  la  parole  à  l'audience, 
l'appel  par  lui  iiilerjplé  ne  serait  pas  moins  valable.  Sa  seule 
qu.ihlé  fait  supposer  qu'il  agit  avec  le  mandat  du  procureur  de 
la  République  tanl  qu'il  n'en  est  pas  désavoué.  —  Cass.,  I9lévr. 
1829,  Bouisné,  [S.  et  P.  chr.j  —  Mangin ,  t.  I,  n.  04;  Carnot, 
sur  lait.  202,  C.  inslr.  crim. 

285.  —  A  lortiori  l'appel  iulerjeté  au  nom  du  procureur  gé- 
néral par  le  substitut  du  procureur  de  la  République  esl-il 
valable.  —  Cass.,  7  déc.  18  3,  Hotleaux,  [P.  clir.) 

286.  —  Il  a  même  élé  décidé  qu'un  juge  faisant  fonctions  de 
procureur  de  la  République,  peut  valablement  appeler  d'un  ju- 
uemenl  auqu^-l  il  a  pris  part  comme  membre  du  tribunal.  — 
Cass..  18  juin.  l»89,  (J.rf«|«ir(ji. ,  83.2.147] 

287. Ju"-é  également  que  le  ministère  public  étant  indivi- 
sible, l'appel  peut  être  interjeté  par  le  procureur  général  du  res- 
sort, aussi  bien  que  par  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dans  les  matières  civiles  inté- 
ressant l'ordre  public.  —  Chambéry,  7  févr.  tôS.'i,  de  Viry  et 
Pissard.  [S.  86.2.217,  P.  8t). 1.1214.  D.  85.2.241]  -  Sic,  Pas- 
caud,  Rtr.  crit.,  188j,  p.  345.  —  V.  aussi  Mapsabiau,  Manuel 
du  ministire  iiuhlic,  4''  éd.,  t.  1.  n.  800.  —  V    tn/rù,  n.  t)o9  els. 

288.  —  Faut-il  dire,  avec  MM.  Ortolan  et  Ledeau  (t.  i,  p.  26), 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exéculion  des  jugements,  le  principe  de 
l'indivisibilité  ne  reçoit  aucune  attpinle,  de  telle  sorte  qu'un 
jugement  e.téculé  par  un  officier  du  ministère  public  serait  censé 
avoir  élé  exécuté  par  tous,  et  ne  pourrait  plus  être  attaqué  par 
aucun'^  Ces  auteurs  citent  à  l'appui  de  leur  opinion  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Metz  en  date  du  30  avr.  1819.  Berthe  et  Lefèvre, 
lS.  et  P.  chr." 

289.  —  Mais  ces  deux  arrêts  ont  été  cassés  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême  en  date  du  17  juin  1819,  .Mêmes  parties,  [S. 
et  P.  clir.]  —  La  coura  pensé  avec  raison  que  le  droit  d'appel  du 
ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
est  indépendant  de  celui  qui  appartient  au  procureur  de  la  Ré- 
publi<^ue  prés  le  tribunal  de  première  instance,  et  peut  être 
exercé,  soil  que  le  procureur  de  la  République  n'ait  point  usé 
du  sien,  soit  qu'il  y  ail  renoncé,  soit  qu'il  ait  acquiescé  au 
jugement  (C.  insir.  crim.,  art.  20.ï),  C  est  ce  qui  avait  déjà  été 
jugé  au  surplus  par  la  même  cour  le  15  déc.  )8l4,  Gilles,  [S.  et 
P.  clir.],  et  |p  2  août  1815,  Desportes,  ,S.  et  P.  chr.] 

2ÎI0.  —  Ou  aurait  néanmoins  tort  de  conclure  de  là,  avec 
larrêl  du  17  juin  l!S19,  précité,  que  le  mini-tère  public  près  If 
tribunal  de  première  instance  ne  doit  jamais  faire  exécuter  les 
jugeiuf-nts  qu'après  l'expiration  des  deux  mois  accordés,  pour 
inlTJpler  appel,  au  ministère  public  prés  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel;  ce  serait  une  mauvaise  interprétation  donnée  à  la  loi; 
ce  droit  d'appel  est  exceptionnel,  et  ne  doit  point,  évidemment, 
entraver  pendant  un  long  temps  l'exécution  des  jugemeuts. 
L'art.  206  veut  seulement,  et  c'est  ce  qui  se  fait  dans  la  pratique, 
que  l'fxécution  soit  toujours  suspendue  pendant  le  délai  accordé 
au  condamné  pour  appeler.  —  V.  supra,  v°  Exécution  des  juge- 
ments et  ai'TiHs. 

291.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  il  doit  être  procédé 
lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  membres  du  parquet  sur  le 
sens  à>'S  conclusions  à  prendre,  V.  Décr.  6  juill.  1810,  et  supré, 
v>  Avocat  général   n.  56  els. 

292.  —  Il  a  élé  jug'  que  les  dispositions  de  ce  décret  de 
1810  sont  d'ordre  iniérieur,  el  que  l'accuse,  en  matière  cri- 
minelle, ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu'elles  n'auraient  pas 
été  observée?.—  Cass.,  28  janv.  4864,  Lalourcade,  [S.  64.1.374, 
P.  64.560,  D. 65.5 .269] 

§  5.  Costume. 

293. —  L'arrêté  du  Î4  germ.  an  'VIII,  en  déterminant  le  cos- 
tume des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire,  n'avait 
établi  aucune  dilTérence  entre  les  membres  de  la  même  compagnie. 
Ce  costume  fut  r>-mplacé,  en  vertu  de  l'arrélp  du  2  niv.  an  XI, 
par  le  costume  qui  i-sl  encore  porté  aujourd'hui. 

294.  —  Quelques  modific«tions  y  furent  cppendanl  introduites 
par  les  décreis  du  29  messid.  an  XÏI  el  du  7  juill.  1811.  Le  pre- 
mier artfeorde  un  ccstume  spécial  aux  premiers  présidents  et  aux 


procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel  et  près  la  Cour  de 
cassation;  le  second  autorise  le  président  el  le  procureur  du  tri- 
bunal de  la  Seine  à  porter,  dans  l^s  cérémonies  publiques,  le 
niênip  costume  que  les  conseillers  de  cours  d'appel. 

295.  —  Les  différents  costumes  établis  par  les  arrêtés  el  dé- 
crets précités  ont  reçu  de  l'usage  des  modillcalions  assez  im- 
portantes. Le  même  costume  sert,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  audiences  ordinaires  el  pour  les  audiences 
solennelles  el  les  cérémonies  publiques.  Seulement,  dans  les  au- 
diences solennelles  pI  les  cérémonies  publiques  les  magistrats 
portent  la  ceinture  bleue  (à  Paris  el  dans  le  ressort  d'Orléans  la 
ceinture  noirp),  el  ne  portent  pas  de  ceinture  dans  les  audiences 
ordinaires.  L'usage  s'est  également  introduit  dans  les  cours 
d'appel  de  porter  la  robe  noire  aux  audiences  ordinaires,  et  de 
réserver  la  robe  rouge  pour  les  audiences  solennelles  et  les  céré- 
monies publiques. 

296.  —  Les  procureurs  de  la  République  el  leurs  substituts 
portent  mainleiiaiil  unp  robe  de  laine  noire  avec  siiiiarre  de  soie, 
cravate  lombantp  de  batiste  blancbp  plissée,  loque  de  laine  noire 
unie,  bordée  de  velours  avpc  un  galon  d'argent. 

297.  —  L'usiige  a  aussi  prévalu,  dans  le  ressort  de  quelques 
cours  d'appel,  depuis  ledécrpt  du  29  mess,  an  XII,  qui  assimile 
pour  le  costume  les  procureurs  généraux  el  les  premiers  prési- 
dents, que  les  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux 
de  première  instance  portent  deux  galons  d'argent  à  leur  toque 
comme  les  présidents  de  cps  tribunaux.  «  Cet  usage,  disait  le 
garde  des  sceaux  consulté  à  cet  etlet,  est  fondé  en  raison  et  trop 
bien  établi  pour  qu'il  n'ait  pas  lui-même  la  force  d'un  règlement, 
qu'on  doit  respecter  el  qui  doit  prévaloir  sur  celui  de  l'an  XII  » 
{Hécis.  min.  .lust.,  I"  juill.  1X28).  —  Faure,  Rép.  aclmin.  des 
purquets,  t.  I,  chap.  24,  p.  178,  n.  241. 

298.  —  Les  magistrats  ont  droit  de  porter,  sur  l'épaule  gauche, 
la  chausse  de  leurgrade  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit  (Décr. 
17  mars  1808,arl.  129;  14  déc.  1810,  art.  35).  M-iis  l'usage  s'est 
également  introduit  que  les  magistrats  des  cours  el  tribunaux, 
quel  que  soit  le  grade  obtenu  dans  les  facultés,  portent  tous  des 
chausses  pareilles. 

299.  —  Aux  cérémonies  publiques,  les  magistrats  doivent 
être  revêt  us  de  leur  costume.  —  Faure, op.  oit.,n.  247.  —  V..suprà, 
\">  Costu>iie.  n.  9  el  s.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'ils  se  rendent 
en  corps  présenter  leurs  devoirs  au  chef  de  l'Etal  ou  au  ministre 
dp  la  Justice,  nolainuienl  au  l"'  janvier  (Décis.  min.  Just.,  12 
juin  1883). 

300.  —  Quand  les  olficiers  du  ministère  public  ont  occasion 
de  faire  des  sommations  pour  dissiper  les  attroupements  formés 
sur  la  voie  publique,  ils  doivent  porter  une  ceinture  de  soie  rouge 
cramoisi  à  glands  d'argent  Décr.  18  juin  1852,  art.  3).  Il  en  est 
de  même  dans  les  Irniisports  de  justice;  mais,  en  fait,  celte 
prescription  n'est,  dans  ce  dernier  cas,  jamais  observée. 

301.  —Au  surplus,  dans  la  pratique,  les  magisrats  du  par- 
quet ne  sont  revêlus  de  leurs  insignes  qu'à  l'audience  ou  lors- 
qu'ils paraissent  publiquement  en  corps  avec.le  tribunal  dont  ils 
font  partie.  Dans  leur  cabinet,  au  parquet,  ils  conservent  le  cos- 
tume de  ville. 

302.  —  Lorsqu'un  magistrat  du  parquet  se  trouve  a  la  barre 
pour  plaider  dans  sa  propre  cause  (W .  suprà,  n .  151),  il  doit  être 
revêtu,  non  du  costume  propre  à  ses  fonctions,  mais  de  la  robe 
d'avocat.  —  Trib.  Fumes,  18  oct.  1890,  |^/.  'les  parq.,  90.2.135] 

303.  —  Aux  termes  des  décrets  dps  22  mai  et  18  juin  1852, 
les  magistrats  onl  un  liahit  de  ville  en  forme  de  frac,  avec  bro- 
deries en  soie  noire,  pantalon  de  drap  noir  avec  bande  d'argent, 
chapeau  avec  cocarde  tricolore  et  plumes  noires,  épée  au  côté 
avec  crochet  en  drap  noir.  Ces  décrets  n'ont  pas  élé  abrogés, 
mais  soni  tombés  en  désuéluile  depuis  la  chute  de  l'Empire  et 
l'avènement  du  régime  républicain. 

,!)  6.  Honneurs  el  préséances. 

304.  —  Les  magistrats  du  parquet  doivent  une  visite  aux 
fonctionnaires  nommés  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséances, 
quand  ceux-ci  prennent  possession  de  leur  emploi.  Ils  reçoivent 
cplli^  visite  des  lonctionnaires  nommés  après  eux,  el  la  rendent 
dans  les  24  heures  (Décr.  24  mess,  an  XII,  lit.  17,  art.  i'.),  et 
lit.  20,  art.  10;  Urd.  29  oct.  1820,  art.  lin).  —  Massabiau,  l.  i, 
a.  101.  —  V.  su/rrà,  V  Honneurs  et  iireseaHvss,  v.  20  et  s.,  \3i 
et  s. 

305.  —  Dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  villes  de  gar- 
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nison,  les  officiers  dfi  chac|iie  régiment  doivent  faire,  à  l'arrivée 
et  MU  départ,  une  visite  en  corps  el  i-n  grande  tenue  au  procu- 
reur de  la  Hepiiljliqiin.  qui  doit  la  rendre  au  colonel  et  aux  olfi- 
ciers  supérieurs  dans  les  vinf,'t-f|ualre  heures  (iJécr.  24  mess, 
an  XII,  til.  2;;,  art.  12).  —  .Massahiau,  ii.  100.  —  Mais  les 
troupes  de  passage  ne  doivent  point  celte  visite.  —  Massabiau, 
Inc.  rit. 

30H.  —  Le  décret  du  4  ocl.  IHO),  sur  le  service  des  places, 
indique  dans  les  art.  HOH  et  253  et  s.,  quelles  sont  les  visites  que 
doivent  faire  les  officiers,  et  ne  parle  pas  des  visites  à  laire  aux 
magistral!-.  On  s'est  demiindé  si  ce  décret  iiviiil  iihrogé,  sur  ce 
point,  les  dispositions  du  décret  de  messidor  an  Xll.  La  négiilive 
a  été  admise  par  le  ministère  de  hi  guerre.  —  Le  Poitlevin,  v° 
HoTineios  et  pr('féances,  n.  6. 

307.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  se  mettre 

directement  en  rapport  avec  les  olficiers  généraux  inspecteurs 

de  la  gendarmerie,  lors(iue  ces  personnages  arrivent  dans  leur 

réeidencp,  A  la  londilim  il'avo.r  été  préalallenient  informés  de 

leur  arrivée.  Celte  visite  doit  leur  élre   immédiatement  rendue 


par  l'inspecteur  génér 
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3U8.  —  Les  magistrats  du  minislère  public  participent  d'ail- 
leurs aux  honneurs  rendus  aux  tribunaux  en  corps,  et  se  trou- 
vent assujettis  aux  mêmes  devoirs  (Massabiau,  n.  93;  Leloir, 
n.  38).  Nous  n'avons  donc  point  à  examiner  les  règles  qui  dé- 
terminent la  préséance  pour  les  cours  ou  tribunaux  ^V.  siipiâ, 
V»  Honneurs  et  prescunues),  mais  seulement  celles  qui  ont  pour 
obJ^l  de  déterminer  la  préséance  pour  les  membres  du  parquet, 
soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  autres  membres  des  mêmes 
cours  ou  tribunaux. 

300.  —  Entre  les  différents  membres  du  parquet,  la  préséance 
est  déterminée  par  la  nature  des  fondions,  et  pour  ceu.'t  qui 
remplissent  les  mêmes  fonctions,  pour  les  avocats  généraux, 
pubstituts  du  procureur  général  et  substituts  du  procureur  delà 
République  entre  eux,  par  l'ancienneté. 

310.  —  On  n'est  pas  bien  d'accord  sur  les  moyens  de  déter- 
miner l'ancienneté.  Elle  se  régie,  suivant  les  uns,  par  la  date 
de  la  nomination,  et  quand  plusieurs  magistrats  sont  nommés 
par  le  même  décret,  par  l'ordre  dans  lequel  ils  s'v  trouvent  pla- 
cés (Arg.  art.  28,  Ord.  13  janv.  t826;Décr.  30  mars  1808,  art.  8; 
Décr.  0  juin.  1810,  art.  30;  Décr.  18  août  IblO,  art. 28).  —  Mas- 
sabiau, i.  1,  n.  71  ;  Leloir,  n.  3it.  —  Elle  se  règle,  suivant  d'au- 
tres, par  la  date  de  la  prestation  de  serment  ou  par  celle  de  l'in- 
slallalion.  —  (!',arré,  Org.  et  contfj.,  t.  I ,  p.  1  i-3.  —  C'est  le  pre- 
mier svslème  qui  est  suivi  dans  la  pratique  et  admis  par  la  chan- 
cellerie(lJéc.  Just.,  28  août  1877  el  31  juill.  1884). 

3t  1.  —  Le  décret  du  29  mess,  an  Xll,  qui  altribue  aux  pro- 
cureurs généraux  le  même  costume  qu'aux  premiers  présidents, 
celui  du  7  juin.  1811,  qui  accorde  au  président  el  au  procureur 
près  le  tribunal  de  la  Seine  le  costume  de  conseiller,  l'usage  enfin 
qui  s'est  généralement  iniroduit  que  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique près  les  tribunaux  de  première  instance  portent  deux  ga- 
lons à  la  toque  (V.  suprà,  n.  294,  297),  pourraient  conduire  à 
décider  qu'd  serait  convenable  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique prit  rang  dans  le  tribunal  immédiatement  après  le  pré- 
sident. C'est  ce  qui  se  tait  généralement  au  tribunal  de  la  Seine. 
Cependant  les  magistrats  du  parquet  n'ont  pas  rang  individuel, 
d'après  le  décret  de  messidor;  de  plus,  l'art.  28,  Décr.  18  août 
1810,  semble  supposer  que  le  procureur  de  la  République  ne 
prendra  rang  qu'après  les  )uges  suppléants,  et  c'est  en  etfet  ce 
qui  il  lieu  dans  la  plupart  des  cours  el  tribunaux.  —  Sic,  Le- 
loir, n.  39.  —  Touiefois,  il  résulte  de  plusieurs  décisions  minis- 
térielles des  16  ocl.  1821,  26  nov.  1828,  10  août  1829,  9  févr. 
1830,  16  ocl.  1841,  22  juill.  1847,  27  déc.  1847,  el  fondées  sur 
l'art.  H,  lit.  1,  Décr.  24  mess,  an  XII,  que  le  procureur  général 
doit  avoir  sa  place  dans  les  cérémonies  publiques  auprès  du 
premier  président  el  le  procureur  de  la  République  auprès  du 
président  du  tribunal,  et  avant  les  vice-présidents.  —  Faure, 
Hf^p.  admm..  l.  1,  n.  132;  Leloir,  n.  39.  —  Les  procureurs  géné- 
raux des  cours  d'appel  doivent  donc  avoir  le  pas  sur  les  prési- 
dents de  chambre.  —  Déc.  min.  Jusl.,  2o  nov.  1828.  —  Faure, 
t.  I,  n.  129  et  s.;  Leloir,  n.  39. 

312.  —  Le  commissaire  de  police  qui  remplit  les  fonctions 
de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  peut  se 
joindre  au  tribunal  el  a  le  pas  sur  le  greffier.  -  Cire,  .lust.,  19 
mai  1877. 

313.  ^-  Sur  le  rang  des  magistrats  du  parquet  dans  les  cé- 
rémonies publiques,  V.  au  surplus  suprà,  v"  Honneurs  et  pré- 


séances, n.  7.T  et  s.  Ajoutons  qu'il  ne  leur  est  du  aucune  pince 
spéciale  lorsqu'ils  assistent  comme  simples  pariiciilii-rs  aux 
olfices  religieux.  —  Conc.  20  mess,  an  I.\.  art.  47;  Déc.  min., 
9  nov.  1833  et  20  juill.  1837.  —  Massabiau,  n.  97. 

314.  —  Les  tribunaux  doivent  avoir  pour  se  rendre  aux  cé- 
rémonies publiques  une  escorte  soit  de  troupes,  soit  de  gendar- 
merie ,V.  su/irà,  v"  Honneurs  et  ]ircsfances,  n.  180):  c'est  le  mi- 
nistère public  qui  doit,  la  veille  de  la  cérémonie,  adresser  une 
réquisition  écrite  au  conimanHanldu  corpschargé  de  fournir  l'es- 
corte. —  Déc.  24  mess,  an  XII,  lit.  20,  art.  4  et  8,  lit.  I,  art.  13; 
Ord.  20  oct.  1820,  art.  120;  Arg.  art.  127,  L.  22  mars  1831.  — 
Massabiau,  I.  1,  n.  98. 

315.  —  Lorsqu'un  magistrat  est  promu  dans  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  par  un  ministère  autre  que  celui  de  la  justice, 
il  doit  en  être  donné  avis  à  la  chancellerie  par  le  procureur  géné- 
ral du  ressort  (Cire.  U  août  1879).  —  Leloir,  n.  40. 

316.  —  De  même  un  magistrat  ne  [leul  être  admis  à  porter 
une  décoration  élrangèie  qu'après  l'agrément  du  ministre  de  la 
Justice  sur  le  rapport  du  procureur  général.  Le  Garde  des  sceaux 
transmet  à  la  grande  chancellerie  la  demande  d'aulorisation,  s'il 
y  a  lieu  (Cire,  .lust.,  2  oct.  1876).  — Leloir,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v  Décorations,  n.  104  et  s. 

fi  7.  Préroi/alives. 

317.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  jouissent,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  de  diirérenles  prérogatives  qui  leur  ont  été 
accordées  soit  dans  l'intérêt  du  service,  soit  pour  augmenter  la 
considération  qui  doit  les  entourer. 

318.  —  Les  délits  commis  envers  eux  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  punis  par  la  loi 
de  peines  plus  sévères  que  les  mêmes  délits  commis  contre  de 
simples  particuliers  (L.  29  juill.  1881,  art.  30,  31,  33;  C.  pén., 
art.  222,  228  el  s.).  —  V.  suprà,  n.  263  el  s.,  el  v"  .Magistrat, 
n.  )2  et  s. 

319.  —  Ouant  aux  crimes  ou  délits  commis  par  eux  soit  en 
dehors,  soil  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  tracé  des  formes  spéciales  pour  les  poursuites 
à  diriger  contre  eux.  —  V.  supra,  \'^  Action  publique,  n.  417  et 
s..  Instruction  criminelle,  n.  111  et  s.,  Mayistral,  n.  24  et  s. 

320.  —  Et  la  juridiction  des  cours  d'appel  a  été  substituée  à 
celle  des  tribunaux  correctionnels  pour  tous  délils  commis  par 
eux.  —  V.  suprà,  v»  Compétence  criminelle,  n.  87  et  s. 

321.  —  La  difficulté  la  plus  sérieuse  en  celle  matière,  consiste 
dans  le  point  de  savoir  si  l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  a  dé- 
rogé à  l'art.  182  du  même  Code,  qui  permet  à  la  partie  lésée 
de  citer  elle-même  directement  l'auteur  d'un  délit  devant  le  tri- 
bunal chargé  d'en  connaître.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Cita- 
lion  directe,  n.  36  el  s. 

322.  — Des  formes  particulières  sont  également  établies  pour 
l'instruction  des  crimes  commis  par  les  officiers  du  ministère 
public  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  en  dehors  de 
leurs  fonctions.  —  V.  .suprà,  v°  Compétence  crimitiellc,  n.  1.S4  et 
s.,  et  V"  Magistrat,  n.  .t5  et  s.,  72  el  s. 

323.  —  Les  olficiers  du  ministère  public  trouvent  du  reste, 
comme  les  juges,  une  garantie  contre  les  poursuites  injustes  el 
vexatoires  qui  pourraient  être  exercées  contre  eux  par  les  par- 
ticuliers dans  les  formalités  de  la  prise  à  partie,  seule  voie  que 
l'on  puisse  suivre  pour  les  traduire  en  justice  civile,  à  raison  de 
leurs  fonctions  (C.  proc.  civ.,  art.  50.t  et  s.).  —  Merlin,  Rép., 
v°  Prise  a  partie,  §  3. 

324.  —  La  prise  à  partie  est  accordée  par  la  loi,  en  matière 
civile  comme  en  matière  criminelle,  et  elle  est  accordée  même 
contre  les  héritiers.  —  Carré,  Loi  de  la  proc,  quest.  1803. 

325.  —  Mais  le  législateur  a  expressément  déterminé,  dans 
le  Gode  de  procédure,  les  cas  dans  lesquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  prise  à  partie  (C.  proc.  civ.,  art.  o0.ï  el  s.). —  V.  infra,  V 
Prise  à  partie. 

326.  —  I!  n'est  pas  permis  de  rendre  responsable  le  minis- 
tère public  des  poursuites  qu'il  a  dirigées  dans  le  sentiment  de 
ses  devoirs,  ni  de  reporter  cett»  responsabilité  sur  l'Etal.  — Cass., 
7  mai  1823,  Henry,  IS.  el  P.  chr.]— La  seule  voie  à  prendre  est 
la  prise  à  partie.  —  Le  Poiltevin,  V  Miniflère  public,  n.  11  ; 
Massabiau,  t.  1,  n.  597. 

327.  —  Il  en  résulte  que  le  ministère  public  ne  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  par  suite  d'une  instruction 
qu'il  a  requise,  d'après   le  commandement  exprès    de   la   loi,  et 
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ils.  —  Cass., 
825.  .'\rmat. 


Hans  l'intérêt  de  la  r^pressioQ  'les  crimes  el  Héli 
27  fruct.  an  IV,  N...,  [S.  et  P.  clir.];  -  17  s^pt.  1 
de  la  Marie  Madeleine,  [S.  el  P.  chr.] 

328.  —  Le  ruiDislère  public  ne  peut,  non  plus,  être  condamné 
aux  Hepens.  —  Cass.,  27  frucl.  an  IV,  précité;  —  12  fruct.  an 
Vil  N....  S.  el  P.  chr.  1;  —  29  therm.  an  IX,  Riat  ;  —  3  therm. 
an  X  Vancaillie,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  frim.  an  XI,  Ulman  ;  — 
21  janv.  1808,  Jehue,  [S.  el  P.  chi.];  —  22  juin  1809,  Simmer- 
mans  S  el  P.  chr.l;  —  27  juin  1812,  Vender  Sanden,  [S.  et 
p  ehr''-  —  12  mars  1813,  Volet,  [S.  el  P.  chr.^;  —  4  oct.  1813, 
Kolkmari.  [S.  et  P.  chr.];  -  22  cet.  1813,  Bergoux,  [S.  el  P. 
chr.";  —  4  nov.  1813,  Kolkman,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  sept.  1816, 
Carrièr.fS.  et  P.  chr.];  -  23  mai  1817,  Bazennerie,  j^S.  et  P.  chr.;; 

—  19  mars  1818,  Bétal,  [S.  el  P.  chr.];  —  19  janv.  1821,  N..., 
'S.  et  P.  chr.];  —  11  oct.  1821,  Menessier,  [S.  et  P.  chr.];  — 31 
mai  1822,  Collinet,  [S.  el  P.  chr.];  —  24  (14)  juin  1822,  Bou- 
caud,    S.  et  P.  chr  ];  -  6  sept.  1822,  Duvergey,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  Il  avr.  1823,  Jacquier,  [S.  et  P.  chr.];  —  U  nov.  1824,  La- 
brousse,  [S  el  P.  chr.];  —  2  déc.  1848,  Bouilly,  [P.  50.1.134, 
D.  51.3.284];  —  20  déc.  1849,  Prevel,  [P.  ol. 1.246,  D.  50.5. 
230]  —  V.  encore  nombre  de  décisions  dans  ce  sens,  suprâ,  v° 
Dépens,  n.  3638  et  s. 

§  8.  Résidence  et  congés. 

329.  —  Les  officiers  du  ministère  public  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  ou  siège  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés 
(Décr.  30  mars  1808.  art.  100,  18  août  1810,  art.  29;  Cire.  16  août 
1859).  —  Leloir,  n.  51. 

330. —  Cependant,  comme  leurs  fonctions  sont  temporaires 
el  révocables,  ils  conservent,  même  après  leur  acceptation,  le 
domicile  légal  qu'ils  avaient  auparavant,  s'ils  n'ont  pas  manifesté 
d'inlention  contraire  (C.  civ.,  art.  106;  L.  19  avr.  1831,  art.  11). 

—  V.  aupi-à,  V  Domicile,  n.  198  et  s. 

33Î,  —  La  preuve  de  l'intention  de  transférer  son  domicile 
résulte  ordinairement  d'une  déclaration  expresse  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  où  on  veut 
transférer  son  nouveau  domicile.  A  défaut  de  déclaration  expresse 
la  preuve  de  l'intenlion  dépend  des  circonstances  (C.  civ., 
art.  104  et  105).  —  V.  supià,  V  Domicile,  n.  203  el  s.  —  Gela 
peut  avoir  de  l'intérêt  au  point  de  vue  du  maintien  des  mem- 
bres du  parquet  sur  les  listes  électorales  du  lieu  de  leur  domi- 
cile d'origine.  —  V.  suprâ,  v"  Elections,  n.  332  et  s.,  388  et  s. 

332.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent  en 
général  s'absenter  sans  congé  cependant,  il  existe  quelques  ex- 
ceptions à  cette  règle.  Ainsi  ils  n'en  ont  pas  besoin  pour  aller 
exercer,  hors  de  leur  arrondissement,  leurs  droits  électoraux;  ils 
doivent  seulement  donner  avis  de  leur  départ  el  de  l'époque 
présumée  de  leur  retour  au  procureur  général,  el  assurer  ou 
faire  assurer  le  service  pendant  leur  absence.  —  Massabiau, 
n.  113.  —  V.  cependant    Déc.  min.  Just.,  22  juill.  1846. 

333.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'ils  remplissent  hors  de  leur 
arronrlissement  des  fonctions  électives.  L'autorité  dont  ils  dé- 
pendent ne  serait  pas  fondée  à  leur  refuser,  dans  cette  circons- 
tance, le  droit  de  s'absenter,  ce  qui  équivaudrait  i'i  l'impossibilité 
d'exécuter  un  mandai  que  la  loi  leur  permet  de  remplir  en  dehors 
de  leur  circonscription  (Déc.  min.  .lusl.,  23  mai  1878). —  V. 
suprà,  n.   lio  et  s. 

334. —  !1  en  est  ainsi  encore  en  cas  d'appel  sous  les  drapeaux 
(Dec.  min.  Just.,  23  mars  1881).  —  V.  suprà,  n.  196  el  s. 

335.  —  Sous  cette  réserve,  ne  peuvent  s'absenter  les  subs- 
tituts du  procureur  de  la  République  prés  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  pour  un  temps  moindre  de  huit  jours,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  procureur  de  la  Héfiublique;  pour 
plus  de  huit  jours  el  moins  d'un  mois,  sans  s'être  pourvu  d'une 
permission  du  procureur  général,  et  pour  plus  d'un  mois,  sans 
un  congé  du  ministre  de  la  Justice  (Décr.  18  août  1810,  art.  30). 

—  Déc.  min.  Just  ,  10  el  11  oct.  1878. 

336.  —  Les  demandes  de  congé  adressées  par  les  substituts 
au  procureur  général  doivent  être  accompagnées  d'un  certilicat 
du  procureur  de  la  République  constatant  que  le  service  ne  souf- 
frira pas  de  l'absence  du  magistrat  (Décr.  18  août  1810,  art.  30). 

—  Cire.  8  mars  1843. 

337.  —  Les  procureurs  de  la  République  prés  les  tribunaux 
de  première  instance  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  Irois  jours  et 
moins  d'un  mois  .sans  eu   avoir  obtenu  la  p^'rmission  du  prrrcii- 


reur  i;énéral,  el  plus  d'un  mois  sans  une  autorisation  du  ministre 
de  la'Justice  (Décr.  18  août  1810,  art.  31). 

338.  —  Les  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  gé- 
néral peuvent  s'absenter  pendant  trois  jours  sans  congé  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  2(1). 

330.  —  Les  membres  du  parquet  des  cours  d'appel,  autres 
que  le  procureur  général,  obtiennent  de  ce  dernier  les  congés 
de  moins  d'un  mois.  Pour  les  congés  qui  excédent  cette  durée, 
iis  doivent  s'adresser  au  ministre  de  la  Justice.  —  Cire.  8  mars 
1843,  précitée. 

340.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ministre  prend  les  ordres  du 
Président  de  la  République,  si  l'absence  doit  durer  plus  de  six 
mois  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  26j.  —  Cire.  10  févr.  1919;  24 
nov.  1822  et  8  mars  1843.  —  Massabiau,  n.  122. 

341.  —  Les  procureurs  généraux  ne  peuvent  s'absenter  plus 
de  trois  jours  sans  congé  du  Garde  des  sceaux.  —  Cire.  8  mars 
1843,  précitée. 

342. —  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  ou  subs- 
tituts du  procureur  général  et  procureurs  de  la  République  ne 
peuvent  s'absenter  sans  congi',  même  pour  un  temps  i|ui  n'excède 
pas  trois  jours,  qu'autant  qu'ils  n'ont,  pendant  ce  temps,  aucune 
l'onction  à  remplir  el  que  le  service  est  assuri'  (Décis.  min.,  8  mars 
1843;  22  mai  1860;  5  et  16  mai  1877;  19  juill.  1878,  l''"'  févr. 
et  24  avr.  1879;  24  avr.  1880;  12  juin  1884). 

343.  —  Les  congés  ne  peuvent  être  accordés  que  pour  des 
causes  reconnues  nécessaires  (Cire.  min.  Just.,  8  mars  1843; 
Règlem.  30  mars  1808,  art.  17).  —  Faure,  t.  1,  n.  201. 

344.  —  L'appréciation  de  celte  nécessité  est  e.xclusivemenl 
confiée  à  l'autorité  chargée  d'accorder  le  congé  (Cire.  8  mars 
1843). 

345.  —  D'après  deux  circulaires  de  la  chancellerie,  on  ne 
doit  pas  accorde"-  de  congés  aux  magistrats  pour  venir  à  Paris 
solliciter  de  l'avancement  (Girc.  min.  Just.,  7  janv.  1841  et  8 
mars  1843). 

346.  —  «  C'est,  a-t-on  dit,  sur  les  notes  tenues  à  la  chancel- 
lerie et  sur  le  témoignage  des  chefs  de  compagnie,  que  le  ministre 
peut  juger  si  les  magistrats  ont  des  titres  à  l'avancement,  et  leur 
présence  au  ministère,  non  plus  que  les  instances  qu'ils  feraient 
en  personne,  ne  sauraient  ajouter  à  leurs  chances  de  succès.  » 
—  Faure,  t.  1,  p    134. 

347.  —  Le  ministre  déclarait  en  conséquence,  dans  sa  circu- 
laire de  1841,  reproduite  par  celle  de  1843,  qui  a  résumé  toutes 
les  circulaires  précédentes  relatives  aux  congés,  qu'il  ne  consi- 
dérerait pas  comme  valables  les  congés  obtenus  par  les  magis- 
trats qui  n'auraient  d'autre  but,  en  se  rendant  auprès  de  lui,  que 
de  l'en!  retenir  dedeinandes  d'avancemenl.  Mais  celle  circulaire, 
bien  que  rappelée  e!  confirmée  par  celles  du  l''"'  août  1859  et 
du  4  lévr.  1870,  n'a  jamais  été  et  ne  sera  probablement  jamais 
rigoureusement  observée. 

348.  —  Tout  congé  énonce,  à  peine  de  nullité,  l'époque  à 
laquelle  il  doit  commencer  et  celle  à  laquelle  il  doit  finir  (Ord. 
6  nov.  1822,  art.  2  et  4). 

349.  —  Les  demandes  de  congés  excédant  un  mois  sont 
adressées  à  la  chancellerie  par  l'intermédiaire  du  procureur  gé- 
néral, pour  les  membres  du  parquet,  et  elles  doivent  être  accom- 
pagnées d'un  certificat  délivré  par  le  même  magistral  constatant 
(|ue  le  service  ne  souffrira  pas  de  l'obleiition  du  congé  (Décr. 
18  août  1810,  art.  .30).  -  Cire.  8  mars  1843. 

350.  — Plusieurs  congés  ne  peuvent  être  successivement  ac- 
cordés par  un  même  magistrat,  qu'autant  que  réunis  ils  n'excè- 
dent |3as  le  plus  long  congé  qui  peut  être  accordé  parce  magis- 
trat  Cire.  8  mars  1843;  Dec.  min.  Just.,  11  juin  et  11  oct.  1878). 

351.  —  un  magistrat  inférieur  ne  peut  prolonger  le  congé  qui 
a  été  accordé  par  un  magistral  supérieur  (Cire.  8  mars  1843; 
Déc.  min.  Just.,  11  juin  1N78,  26  août  1880,  16  mars  1882). 

352.—  De  plus,  le  ministre  de  la  Justice  peut  toujours  révo- 
quer les  congés  qui  ont  été  indûment  accordés  (Cire.  8  mars  1843j. 

353.  —  Aucun  magistrat  ne  peut  sortir  du  territoire  de  la 
République,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  Justice  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  28;  Décr.  18aoùU810,  art.  33).  —  Cire.  8  mars 
1843     Déc.  min.  Just.,  13  mai  1878,  et!"''  févr.  1879. 

354.  —  Le  point  de  savoir  si  le  droit  au  congé  est  ou  non 
épuisé,  quanta  sa  durée,  est  basé  non  sur  l'année  judiciaire, 
mais  sur  l'année  du  calendrier  du  1"'  janvier  au  31  décembre 
(Cire.  min.  Just.,  8  déc.  1894). 

355.  —  Tous  les  congés,  sans  exception,  quelles  que  soient 
leur  durée  et  l'antuTité  de  laquelle  ils  émanent,  doivent  être  ins- 
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crils  par  les  soins  du  magistrat  qui  les  a  obtenus  ou  de  celui 
t|ui  les  a  accordés,  sur  un  registre  tenu  à  cet  elTel  au  grelTe  de 
chaque  tribunal  (Cire.  24  nov.  1822  et  8  mars  1843). 

'-{56.  —  Un  relevé  de  ce  registre  est  adressé,  ciiaque  mois  au 
procureur  général  et  au  niinistre  (Oirc.  19  juill.  ISaii). 

357.  —  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique doivent  lendre  compte  dans  les  trois  jours  au  ministre 
de  la  Justice  des  congés  qu'ils  délivrent  (Ord.  6  nov.  1822,  art.  1). 
Les  procureurs  de  la  République  en  informent  le  procureur  gé- 
néral qui  lui-même  en  prévient  le  Garde  des  sceaux  (Cire.  Paris, 
1<»  août  1872). 

^58.  —  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  Répu- 
blique doivent  l'aire  connaître  au  Liarde  des  sceaux  la  date  du 
congé,  l'époque  à  laquelle  il  doit  commencer,  celle  à  laquelle  il 
doit  finir,  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  accordé,  le  li^u  dans 
lequel  le  magisirat  qui  l'a  obtenu  se  propose  de  se  rendre,  et 
enfin  les  mo\  ens  pris  pour  assurei  le  service  durant  son  absence 
(Cire.  8  mirs  1843). 

359.  —  Les  congés  accordés  sans  les  formalités  prescrites 
sont  nuls  (Ord.  0  nov.  1822,  art.  4).  Le  ministre  de  la  .lustice 
détermine,  suivant  les  circonstances,  les  elîets  de  cette  nullité 
llbid.]. 

360.  —  Le  magisirat  qui  s'absente  sans  congé  pendant  plus 
de  six  mois,  peut  être  regardé  comme  démissionnaire  et  remplacé 
(LL.  27  vent,  an  VIII,  i'irt.  .■;,  et  20  avr.  1810,  art.  48,  S;  1)-  — 
Lett.  min.,  16  mars  1830;  Cire.  8  mars  1843.  —  Carré,  Org.  et 
conip.,  i.  I ,  p.  153. 

3<>1.  —  On  peut  également  répuler  démissionnaire  le  magis- 
trat qui,  après  un  mois  d'absence,  a  été  requis  par  le  procureur 
général  de  se  rendre  à  son  poste  et  n'y  est  pas  revenu  dans  le 
mois  suivant  (L.  28  avr.  1810,  art.  48,  S  2).  —Cire.  8  mars  1843. 

362.  —  On  doit  assimiler  au  magistrat  absent  sans  congé 
celui  qui  s'abstient,  sans  motif  légitime  dûment  constaté,  de 
prendre  part  aux  travaux  du  tribunal  ou  de  la  cour  à  laquelle  il 
appartient.  —  Carré.  Org.  et  comp.,  t.  1,  p.  157;  .Massabiau, 
n.  131. 

363. —  Les  membresdu  parquet,  indépendamment  des  congés 
qu'ils  ont  le  droit  d'obtenir  pour  eux-mêmes,  sont  dans  certains 
cas  chargés,  soit  d'accorder  des  congés  à  d'autres  magistrats, 
soit  de   'onner  leur  avis  sur  certaines  demandes  de  congé. 

364.  —  Ainsi,  les  congés  de  trente  jours  au  maximum  sont 
délivrés  aux  juges  de  paix  par  les  procureurs  de  la  République 
sur  un  certificat  du  premier,  ou  à  son  défaut,  du  second  sup- 
pléant, constatant  que  le  service  ne  soulTrira  pas  de  l'absence, 
et  sauf  à  en  donner  avis  à  la  chancellerie  (L.  28  flor.  an  X,  art. 
9  et  10'.  —  Cire.  8  mars  1843;  Dec.  min.  .lu st.,  2.t  avril  et  7  sept. 
1878. 

365.  —  Les  suppléants  et  greffiers  de  la  justice  de  paix  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  juges  de  paix,  avec  cette  seule 
dilTérence  que  le  certificat  constatant  que  l'absence  ne  nuira  pas 
au  service  doit  émaner  du  juge  de  paix  (Cire.  8  mars  1843). 

366.  —  Ainsi  enoor  •  les  présidents  des  cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  accorder  de  congés  aux  juges  d'instruction  qu'après  avoir 
pris  l'avis  des  prncur.  urs  généraux  ou  de  la  République  (Ord. 
6  nov.  1822.  art.  3).  —  Cire.  S  mars  1843. 

367.  —  ^'  a-t-il  des  vacances  pour  les  membres  du  parquet, 
et  par  conséquent  du  l'I  août  au  15  octobre,  seul  temps  de  va- 
cances légales  (Décr.  4  juill.  188b),  peuvent-ils  s'absenter  sans 
congé?  L'affirmative  parait  résulter  des  arl.  76  et  77,  Décr. 
30  mars  1808,  portant,  le  premier,  que  le  service  du  ministère 
public  sera  fait  alb-rnalivement  chaque  année  par  le  procureur 
de  la  République  et  son  substitut,  ou  alternativement  par  les 
subst  tuls,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  le  second,  que  le  procureur  de 
la  République  assistera  à  l'uuverture  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. —  Massabiau,  t.  1,  n.  142  et  s. 

368.  —  Néanmoins,  plusipurs  instructions  ministérielles 
(2  mai  1834,  8  mars  1843,  28  déc.  l8.o3)  défendent  aux  officiers 
du  ministère  public  de  s'éloigner  du  siège  de  leurs  fonctions  à 
aucune  époque  de  l'année,  même  pendant  les  vacances,  et  quels 
que  soient  les  arrangements  pris  pour  assurer  le  service,  sans 
un  congé  délivré  dans  la  forme  légale  et  inscrit  sur  le  registre 
du  greffe.  La  pratique  s'est  conformée  à  ces  prescriptions.  — 
Paure,  l.  2,  n.  1233;  Le  Poitlevin.  v°  Miigtstrut,  n.  54. 

369.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  à  différentes  reprises, 
par  la  chancellerie,  que  si  un  congé  de  trente  jours  a  été  oblenu, 
fut-ce  pour  cause  de  maladie,  dans  le  courant  d'une  année,  le 
magistrat  qui  l'a  obtenu  ne  peut  en  obtenir  un  second,  pendant 


les  vacances,  pour  affaires  personnelles  (iJéc  mm.  .lust.,  7  nov. 
1877;  9  sept,  et  28  nov.  1878),  ...  ou  pour  elléctuer  un  déména- 
gement d'une  résidence  à  l'autre  (Déc.  .lust.,  23  mai  1878,  13 
mars  1883) . 

370.  —  [/absence  sans  congé  peut  entraîner  la  privation  du 
traitement,  pendant  un  temps  double  de  sa  durée  (Décr.  9  nov. 
I8:i3,  art.  17;  Déc.  min.  .lust  ,  24  avr.  1879  et  16  juin  1884).  — 
Leloir,  n.  52. 

371.  —  Le  congé  de  trente  jours  oblenu  dans  le  cours  de 
l'année  judiciaire  est  accordé  sans  retenue  de  traitement  (Cire. 
20  et  28  nov.  1878).  Au  delà  de  trente  jours,  le  congé  entraîne 
une  retenue  de  traitement,  sans  qu'il  s'attache,  d  ailleurs,  à 
cette  mesure  aucun  caractère  disciplinaire  (Dec.  min.  .lust.,  23 
mai  1878  et  12  juin  1884).  —  Leloir,  n.  33;  Carré,  Org.  et 
cjimp.,  p.  154,  n.  81  ;  Massaliiau,  t.  1,  n.  132. 

372.  —  11  est  fait  exception  en  cas  de  maladie.  Le  congé 
peut  alors  être  porté  à  trois  mois  sans  retenue  de  traitement,  et 
à  six  mois  avec  retenue  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  Décr. 
9  nov.  1853,  art.  16,  §  7).  —  Leloir,  /oc.  cit.  —  La  demande  de 
congé  est,  en  ce  cas,  accompagnée  d'un  certificat  médical  dont 
la  sincérité  est  attestée,  pour  les  membres  du  parquet,  par  le 
procureur  général  (Cire.  28  déc.  1853). 

373.  —  Ajoutons  que  le  magistrat  malade  à  sa  résidence  est 
dispensé  de  service  sans  avoir  besoin  d'un  congé  régulier  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  13).  —  Déc.  min.  .lust.,  7  nov.  1877,  28 
nov.  1878  et  20  janv.  1879.  —  Mais  il  est  fait  mention  sur  les 
états  de  traitements  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  un 
magistrat  malade  à  sa  résidence  n'a  pu  remplir  ses  fonctions. 

—  Cire,  .lust.,  11  luin  1895. 

374.  —  Il  en  est  autrement  de  la  maladie  ou  de  la  mort  d'un 
parent.  En  principe,  l'absence  n'est  régulière  qu'eu  vertu  d'un 
congé  régulier  (Dec.  min.  Just.,  5  nov.  1877,  23  mai  1878,  16 
juin  1884).  Mais  les  tempéraments  qu'exige  l'humanité  sont 
apportés  dans  la  pratique  à  la  rigueur  de  la  règle.  En  fait,  le 
magistrat  s'absente  après  avoir  assuré  le  service,  sauf  à  faire  de 
suite  régulariser  sa  situation  par  un  congé  rétroactif. 

,!:)  9.  Discipline. 

373.  —  Les  peines  de  discipline  qui  peuvent  être  intligêes 
aux  juges,  aux  termes  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ne  sont  pas 
applicables  aux  officiers  du  minisli-re  public.  L'inamovibilité  des 
luges  rendait  nécessaires,  à  leur  égard,  des  dispositions  spécia- 
les, sans  utilité  pour  les  officiers  du  ministère  public.  —  Massa- 
biau. t.  1,  n.  156. 

376.  —  Les  officiers  du  ministère  public,  porte  l'art.  60  du 
même  décret,  dont  la  conduite  est  réprêhensible,  seront  rappe- 
lés à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort  :  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  la  .lustice,  qui,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procureur  général  les 
injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  mandera  près  de  lui. 

—  V.  suprà,  V  Discipline,  n.  419  et  s. 

377.  —  Le  plus  ordinairement,  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic dont  la  conduite  est  réprêhensible  sont  transférés  d'un  heu 
dans  un  autre,  ou  révoqués  de  leurs  fonctions.  L'amovibilité  est 
donc,  en  ce  qui  les  concerne,  le  moyen  le  |ilus  puissant  remis 
aux  mains  des  chefs  de  la  magistrature  pour  prévenir  ou  ré- 
primer les  fautes  de  discipline, 

378.  —  Au  surplus,  nous  avons  vu  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  sont  complètement  indépendants  des  cours  ou  tri- 
bunaux près  desquels  ils  occupent,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent 
leur  adresser  ni  ordre  ni  injonction,  encore  moins  leur  infliger 
un  blâme  ou  une  réprimande;  ils  peuvent  seulement  informer  soit 
le  (jarde  des  sceaux,  soit  le  procureur  général  ou  le  premier 
président,  des  reproches  qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  (Décr, 
6  juill,  (810,  art,  61).  —  V.  suprà,  n.  219  et  s. 

379.  —  Afin  que  la  surveillance  du  procureur  général  soit 
plus  efficacement  exercée  il  lui  est  recommandé  de  visiter  pério- 
diquement les  parquets  de  son  ressort,  Cne  indemnité  de  18  fr. 
par  jour  lui  est  allouée  pendant  le  cours  de  ces  visites  (Décr. 
I"' juill.  1876).— Cire.  4  juin  1853,  10  mai  1876, 18  mars  1884. 

379  l'is.  —  De  plus  les  procureurs  de  la  République  adressent 
à  la  chancellerie,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  les 
numéros  de  journaux  contenant  des  imputations  contre  les 
magistrats,  avec  leur  avis  personnel  (Cire.  25  févr.  1887). 
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S  10.  Traitemenl. 

aSO.  —  Le  Irailement  allribué  aux  membres  Hii  ministère  pu- 
blic a  plusieurs  fois  varié,  et  on  convient  généraleinenl  que, 
comme  celui  de  la  plupart  des  magistrats,  il  est  trop  faible,  eu 
égard  à  l'importance  de  leurs  fonctions  et  à  la  position  qu'ils  oc- 
cupent. 

3SI.  —  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'augmenlation  de 
traitement  accordée  aux  mapistrals  par  les  lois  (|ui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1846  et  notamment  par  la  loi  du  30  aoiH  1883,  a 
diminué  notablement  l'ïnsuftisance  contre  laquelle  on  réclamait 
de  tnuies  parts. 

382.  —  Voici  quel  est  Tétat  actuel  de  la  législation  au  point 
de  vue  du  chil're  des  traitements  :  Procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation,  30,(100  fr.;  procureur  général  à  la  cour  des  comptes, 
30,000  Ir.;  procureur  général  à  la  cour  de  Paris,  23,000  fr.,  pro- 
cureurs généraux  dans  les  autres  cours,  18,000  fr.;  avocals  gé- 
néraux à  Paris,  13,200  fr.;  avocats  généraux  dans  les  autres 
cours,  8,000  fr.:  substitut?  du  procureur  général  à  Paris,  11,000 
fr.;  dans  les  antres  cours,  6,000  Ir.;  procureur  de  la  Hépublique 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  20,000  Ir.;  substilnls  près  le  tntiu- 
nal  de  la  Seine,  8,000  Ir.;  procureur  de  la  République  près  les 
tribunaux  de  I"  classe,  10,000  fr.  (y  compris  Nice,  Versailles  et 
Alger,  tribunaux  assimilési;  substiuits,  5,000  Ir.;  procureurs  de 
la  République  près  les  tribunaux  de  seconde  classe,  ainsi  que 
Chambéry,  Constantine,  Uran,  Blidah,  Bône  et  TIemcen,  7,000 
fr.;  substituts,  3,500  fr.  ;  procureurs  de  la  République  près  les 
tribunaux  de  3^  classe,  5,000  fr.;  substituts,  2,800  Ir.  tribunaux 
de  Baln;i,  Bougie,  (juelma,  Mascara,  Mostaganem,  Orléanville, 
Philippeville,  Sélif,  Sidi-bel-Abbès.  Tizi-Ouzou.  Procureurs  de  la 
République,  6,0o0lr.;  substituts, 3,:iO()  fr.  (L.  30  août  1883,  art.  7 
et  N).  —  i^ur  l'envoi  des  étals  de  traitemenl,  V.  iiifià,  n.  496  et  s. 

383.  —  Le  traitement  court  du  jour  de  la  prestation  de  ser- 
ment (Décr.  30  jnnv.  1811,  art.  27}.—  Cire,  min.,  24  avr.  1819. 
—  V.  siiprà,  n.  126  —  Et  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  délai, 
et  que  la  maxime  Dies  termitd  n'est  point  applicable,  le  jour 
de  la  prestation  de  serment  doit  être  compté  par  le  traitemenl. 

384.  —  Quand  les  olficiers  du  parquet  sont  remplacés  mo- 
menlanémeni  par  un  juge  ou  par  un  suppléant,  il  peut  leur  être 
fait  une  rftenue  de  mollié  sur  leur  traitement,  au  profil  de  celui 
qui  les  remplace  (Décr.  30  mars  1808,  art.  89,  et  Décis.  mm. 
déc.  1808;  L.  23  mai  I8.=)4,  art.  2,  et  Cire.  min.  .lusl.,  12  juin 
1854.  —  Mas.'iabiau,  t.  1,  n.  Ilo).  — Mais  ces  disfiositions  sont 
d'une  exécution  extrêmement  rare  et  ne  s'ap|iliqiienl  qu'au  cas 
d'absence  prolongée  et  lorsque  le  magistral  suppléant  est  investi 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  Garde  des  sceaux  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  états  de  traitement  (Cire.  18  déc. 
18781.  —  V.  suprà,  n.  371. 

385.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  6,  L.  30  août  1883,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  procureur  delà  République 
et  des  substituts,  un  juge  suppléai. t  appartenant  à  un  autre 
tribunal  peut  être  chrirgé,  par  délégation  spéciale  du  procureur 
général,  d'en  lenplir  les  fonctions.  Dans  ce  cas,  le  juge  sup- 
pléant délégué  reçoit  :  <i)  pour  Irais  de  voyage,  par  kilomèlie 
parcouru  en  allant  et  en  revenant  :  1°  20  centimes  si  le  vovage 
a  été  elfectué  en  chemin  de  1er;  2°  40  centimes  si  le  voyage  a 
I  leu  autrement,  h]  Pour  frais  de  séjour  10  trancs  par  jour.  Ces 
indemnités  sont  ordonnancées  directement  par  le  ministre,  sur 
élal  arrêté  parle  procureur  général  (Décr.  li-i' juin  1899). 

386.  —  Eu  cas  de  vacance  d'emploi,  le  magistral  qui  remplit 
les  l'onctions  peut  hénéticier  du  traitement  du  magistrat  .lonl 
il  tient  l'emploi.  Ainsi  en  est-il  de  l'avocat  général  qui  lail  fonc- 
tions de  prociireurgénéral,  du  substitut  qui  lail  fonctions  de  pro- 
cureur (L.  23  mai  18,n4,  art.  2;  Cire,  .lust.,  12  juin  1854).  — 
Massabiau,  I.  1,  n.  177  et  178.  —  Mais  à  une  double  condition  : 
d'une  pari,  les  deux  Irailements  ne  peuvent  être  cumulés;  le 
moins  élevé  est  abandonné  au  Trésor  fCirc.  12  juin  1854);  en 
second  lieu,  il  doit  y  avoir  eu  délégation  expresse  par  ordonnance 
du^Oarde  des  scfeaux  (Cire.  .lust.,  18  déc.  18;8).  —  Leloir,  n.  45. 

387.  —  Kn  cas  diabsence  d'un  officier  du  parquet,  soit  pour 
service  public  ou  maladie,  soit  par  congé,  l'émargement  peut  être 
donné  par  un  autre  olficier  du  parquet  présent  au  siège  (Cire. 
28  déc.  1838,  art.  167  .  —  Massabiau,  t.  1,  n.168;  Le  l'oittevin, 
V"  Muf/istiut,  n.  3.T.  —  Mais  il  faut  avoir  soin  d'énoncer  la 
cause  pour  laquelle  le  mai<istrat  n'émarge  pas  personnellement 

Cire.  17   mars  1829,  16  sepl.  1830,  28  déc.  1838'.  —  Massabiau, 
t.  1,  n.  169. 


388.  —  Sur  les  règles  adoptées  pour  le  puiement  du  traite- 
ment, les  retenues  fi  laire  pour  la  caisse  des  retraites,  la  saisie 
des  traitements,  etc.,  V.  infrà,  v^^  Organisation  judieùtire,  Pen- 
sions et  retraites    Saisie. 

389.  —  E,i  cas  de  démission,  admission  k  la  retraite  ou  no- 
mination à  d'autres  fonctions,  le  traitement  court  jus(|u'au  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  successeur  Déc.  mm.  Just., 
2  mai  1879). 

390. —  Les  officiers  du  ministère  public  cessent  d'avoir  droit 
au  traitement  :  1"  dans  le  cas  d'absence  sans  congé  (V.  suprà, 
n.  370);  2°  lorsqu'il  a  été  décerné  contre  eux  un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  quand  ils 
ont  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle,  parce  qu'ils  sont 
alors  de  droit  suspendus  de  leurs  loiictions  (L.  20  avr.  1810, 
art.  58);  3"  enfin,  lorsque  leur  destitution  ou  révocation  a  été 
oificiellemenl  notifiée  (Régi.  28  déc.  1838,  art.  127,  et  2  mai 
1879).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  182. 

391.  —  Ceux  qui  sont  investis  des  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  ne  jouissent  d'aucun 
traitement  spécial  pour  cet  emploi;  ils  ne  ri  çoivent  même  au- 
cune indemnité  de  déplacement  s'ils  sont  choisis  en  dehors  du 
chef-lieu  du  canton  où  siège  le  tribunal  (Cire.  12  avr.  1877j. 

§11.  Retraites. 

392.  —  Les  magistrats  du  parquet  peuvent  être  admis  à  faire 

valoir  leurs  dioils  à  la  retraite  dans  les  mêmes  conditions  que 
lesauires  membres  de  l'ordre  judiciaire,  avec  cette  dilléreuce 
notable  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  de  limite  d'âge.  Dès  lors  que  leur 
position  de  magistrats  amovibles  permet  au  Garde  des  sceaux 
de  les  priver  de  leur  emploi  le  jour  où  ils  sont  jugés  incapables 
de  le  remplir  honorablement,  il  élail  sage  de  laisser  également 
le  mmistre  libre  de  mettre  à  profit  leurs  services  tant  qu'ils  peu- 
vent être  utiles  au  pays.  —  V.  infrà.  v"  Organisation  judiciaire. 
Pensions  et  retruites. 

393.  —  L'honorariat  ne  peut  être  conféré  aux  membres  du 
ministè.-e  public  en  cette  qualité.  Dans  la  pratique  on  leur  con- 
fère, en  les  admettant  à  la  retraite,  le  titre  de  la  magistrature  as- 
sise correspondant  ou  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  dans  la 
magistrature  debout,  et  on  leur  conlère  l'bonorariat  en  qualité 
de  juges,  présidents,  conseillers,  premiers  présidents,  suivant  leur 
rang. 


CHAPITRE   III. 

ADMINISTIIATION    PU    PAHQUET. 

394.  —  Indépendamment  du  rôle  que  le  ministère  public  esl 
appelé  à  jouer  dans  les  procès  soit  civils,  soit  criminels  (V.m/'rd, 
n.  583  et  s.),  les  lois,  les  ordonnances  et  les  instructions  minis- 
térielles ont  imposé  aux  olficiers  du  parquet  des  droits  et  des 
devoirs  nombreux,  qui  ne  se  rattachent  pour  la  plupart  que  très- 
indirectement  à  l'administration  de  la  justice,  et  que  pour  celle 
raison  nous  avons  cru  devoir  placer  sous  le  titre  a  Administra- 
tion du  parquet. 

395.  —  Sous  ce  litre,  au  surplus,  nous  comprenons  non  seu- 
lement les  fonctions  administratives  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique, mais  tout  le  travail  intérieur  des  parquets,  toutes  les  fois 
(|u'il  n'a  pas  pour  objet  direct  de  conduire  au  jugement  d'une 
atîaire  soit  civile,  soit  criminelle,  ou  d'assurer  l'exécution  d'une 
décision  judiciaire. 

396.  —  Nous  y  traitons  d'ailleurs  plus  parliculièrement  des 
attributions  des  olficiers  du  ministère  public,  près  les  tribunaux 
de  première  instance.  Pour  leurs  attributions  spéciales  près  la 
Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel,  la  Cour  des  comptes,  le 
Conseil  d'Etat,  les  tribunaux  de  simple  police,  on  peut  en  elTel 
consulter  ces  dilférents  mots. 

396  bis.  —  Pour  assurer  la  régularité  du  service  de  l'admi- 
nistralion,  un  local  spécial  est,  au  Palais  de.lustice,  alleclé  aux 
membres  du  ministère  public,  sous  le  nom  de  parquet.  Il  se  com- 
pose généralement  d'un  nombre  de  pièces  égal  au  nombre  des 
magistrats  du  parquet,  indi'pendamment  du  secrétariat,  s'il  y  a 
lieu. 

397.  —  L'entretien  et  l'achat  du  mobilier  du  parquet  sont  à 
la  chaige  du  budget  du  déparlement.  Eu  cas  de  dissentiment,  à 
cet  égard,  enlre  le  païquel  et  la  prélecture  il  y  aurait  lieu  d'en 
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infornipr  le  Gard?  ries  sceaux  par  rinterm(''riiaire  du  procun-ur 
général,  afin  de  lui  permettre  de  saisir  de  la  question  son  col- 
lègue de  l'Intérieur,  lecjuel  pourrait,  en  cas  de  nécessité,  prendre 
les  mesures  nécessaires.  Ij  entretien  du  mobilier  des  tribunaux 
est  en  ellet  unechar^re  olilifraloire  pour  les  départements  [L.  10 
août  1871,  art.  60  et  fil  ;  Dec.  min.,  \ii  mars  1820).  —  Massa- 
biau,  t.  1.  n.  278;  Le  l'oittevin,  v"  Parqiirt,  n.  1. 

398.  —  Sur  les  menues  dépenses  du  parquet ,  V.  infrà, 
n.  r.44  et  56.H. 

?^;CTI0^  I. 
Nomination  des  magistrats. 

399.  — La  nomination  des  magistrats  se  fait  par  le  Président 
de  la  République  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
les  procureurs  généraux  et  premiers  présidents.  —  V.  àcet  égard, 
infrà,  V  ()rijani.'<ulii)n  judiciaire.  —  Il  nous  suffira  de  dire,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  magislrals  du  par(|uet,  qu»'  la 
chancellerie  attachant  une  grande  importance  à  ce  que  les  ma- 
gistrats du  parquet  prennent  la  [larole  ,  au  moins  dans  les  affai- 
res communicahles,  li'S  présentations  faites  par  le  procureur  gé- 
néral doivent  s'expliquersurce  point  dans  les  notices  cmsacrées 
aux  candidats    présentés  pour    l'avancement.    —  Cire.  9  févr. 

400.  —  Les  présidents  et  procureurs  de  la  Républi(]iie  près 
les  tribunaux  de  première  instance  ont  également  le  droit  de 
présenlalion  pour  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  (Cire.  31 
juin.  1820).— Le  Poittevin,  v"  Magistrats,  n.  R  ;  Massabiau,  t.  l, 
n.  2.Ï. 

401.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  pourvoir  u  une  de  ces  places 
devenue  vacante  par  décès,  démission  ou  autrement,  le  prési- 
dent et  le  procureur  de  la  Répnbli(pie  se  concertent  pour  adresser 
au  ministre  de  la  .lustice  par  l'intermédiaire  du  procureur  géné- 
ral et  du  premier  président  et  en  triple  exemplaire,  une  liste  de 
trois  candidats  remplissant  les  conditions  d'âge  et  de  capacité 
nécessaires. 

402.  —  Il  est  convenable  que  le  procureur  de  la  République 
prenne  l'avis  du  juge  de  paix  sur  les  candidats  à  présenter  au 
poste  de  suppléant. 

403.  —  Si  le  procureur  de  la  République  et  le  président  ne 
s'entendent  pas,  ils  présentent  chacun  une  liste  séparée  qu'ils 
adressent  le  premier  au  procureur  général,  le  second  au  premier 
président.  Dans  le  cas  contraire,  ils  envoient  chacun  une  copie 
de  la  même  liste. 

404.  —  A  celte  liste  est  jointe  une  lettre  d'envoi  au  ministre, 
et  le  tout  est  adressé  aii  procureur  général. 

405.  —  La  liste  doit  contenir  les  noms  et  prénoms  des  can- 
didats, leur  âge,  leur  fortune,  la  désignation  de  leurs  fonctions 
actuelles  et  antérieures,  et  des  renseignements  et  observations 
sur  leur  moralité,  leur  capacité,  les  services  par  eux  rendus  et  la 
considération  dont  ils  jouissent.  —  Massabiau,  n.  28  et  s. 

406.  —  11  est  nécessaire  de  spécilier  l'ordre  dans  lequel  sont 
faites   les  présentations.   Dans  ce  but,  une  notice  spéciale   est 

consacrée  .'i  chaque  candidat  avec  la  mention  :  l"  candidat 

2"  candidat,  etc.  —  Le  Poittevin,  loc.  rit. 

407.  —  Un  rapport  d'ensemble  sur  le  mouvement  qui  se  pré- 
pare est  rédigé  par  le  procureur  général  ou  le  procureur  de  la 
République  suivant  les  cas.  Un  des  exemplaires  de  la  notice  de 
présentation  est  inséré  dans  le  dossier  du  magistrat  qui  en  est 
l'olijel,  au  parquet  du  procureur  de  la  République;  un  second 
exemplaire  est  classé  dans  le  dossier  du  même  magistrat  au 
parquet  du  procureur  général;  le  troisième  est  adressé  à  la 
chancellerie  avec  le  rapport  d'ensemble  (Cire.  22  févr.  18.53).  — 
Le  Poittevin,  loc.  rit. 

408.  —  C'est  également  le  procureur  de  la  République  qui 
présente  de  la  même  manière  les  candidats  à  proposer  au  choix 
du  procureur  général,  en  qualité  de  membre  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police. 

409.  —  Dans  le  cas  où  le  procureui'  de  la  République  a  le 
droit  de  présenlalion  (juges  de  paix  et  suppléants  le  procureur 
général  s'approprie  les  présentations  du  chef  du  parquet  de  nre- 
mière  instance  ou  y  substitue  ses  propres  candidats.-  il  choisit 
de  même  les  membres  du  ministère  public  de  simple  police  sans 
être  astreint  à  suivre  les  présentations  du  prucureur  rie  la  Répu- 
blique, qui  n'ont  d'autre  effet  i|ue  de  l'éclairer  sur  les  choix  qui 
s'imposent  à  son  examen. 


Sectio.n  II. 
OItIcleri;  nilnistërlelK. 

410.  —  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  »le  la  Ré- 
publii|ue  ont  été  investis  par  les  lois,  les  ordonnances  et  les  ins- 
tructions ministérielles,  à  l'égard  des  officiers  minislériels,  gref- 
fiers, notaires,  avoués,  huissiers  et  commissaires-priseurs,  du 
double  droit  :  1°  de  présentation,  2»  de  surveillance. 

§  1.  Présentation  et  nomination. 

411.  —  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  ISltî,  qui  a  donné  aux 
olficiers  ministériels  la  faculté  de  disposer  de  leurs  charges,  a 
subordonné  cette  faculté  à  l'accomptissemenl  de  certaines  con- 
ditions, réglées  en  grande  partie  par  des  circulaires  ou  décisions 
ministérielles. 

412.  —  Toute  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  nomi- 
nation à  une  place  d'officier  ministériel  doit  être  adressée  au 
Président  de  la  Répuhlif[ue,  par  l'intermédiaire  du  procureur  de 
la  République,  qui  la  transmet  au  procureur  général  et  celui-ci 
au  Garde  des  sceaux.  Elle  doit  être  appuyée  d'un  certain  nombre 
de  pièces  justificatives.  —  V.  infrà,  v°  Office. 

413.  —  Les  procureurs  de  la  République  ne  doivent  envoyer 
les  pièces  des  candidats  au  procureur  général  qu'après  s'être 
assurés  qu'elles  sont,  en  tout  point,  régulières  et  en  bonne  forme. 
Mais  dès  qu'elles  sont  régulières,  l'envoi  doit  être  fait,  si  le 
candidat  le  demande,  quelle  que  soit  l'opinion  du  procureur  de 
la  République  sur  le  mérite  ou  l'opportunité  de  la  demande  et 
quand  même  le  tribunal  aurait  émis  un  avis  défavorable. 

414.  —  Le  procureur  de  la  République  joint  aux  pièces  un 
rapport  adressé  au  Garde  des  sceaux,  dans  lequel  il  émet  son 
avis  sur  la  suite  qu'il  convient,  d'après  lui,  de  donner  à  la  de- 
mande, et  transmet  ce  rapport  et  les  pièces  au  procureur  géné- 
ral. Celui-ci  vérifie,  à  son  tour,  si  le  dossier  est  régulier,  et  le 
fa't   parvenir  au  ministre  de  la  .lustice  avec  son  propre  avis. 

415.  —  Sur  les  conditions  qu»  doivent  remplir  les  postulants, 
V.  su/rrà,  v''  Avocat  à  la  Cour  do  cassation,  n.  14  et  s..  Avoue, 
n.  33  et  s.,  Commi.fsaire-priseur,  n.  35  et  s.,  Greffier,  Huissier, 
n.  43  et  s.,  et  infrà,  v"  Plotaire,  n.  31  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la 
constitution  du  dossier,  infrà,  v"  Office  ministériel. 

§  2.  Surveillance. 

416.  — Le  procureur  général  exerce  un  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  officiers  publics  et  ministériels  de  son  ressort  iL. 
20  avr.  1810,  art.  43). 

417.  —  De  plus,  les  officiers  ministériels  de  chaque  tribu- 
nal sont  placés  sous  la  surveillance  immédiate  des  procureurs 
de  la  République,  qui  doivent  veiller  au  maintien  de  la  discipline 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  79;  Urd.  26  jUin  1810,  art.  14). 

418.  —  L'action  disciplinaire  s'exerce  de  deux  manières  :  soit 
en  saisissant  la  chambre  de  discipline  de  l'officier  ministériel 
inculpé,  soit  en  le  traduisant  devant  le  tribunal  réuni  en  chambre 
du  conseil  et  en  assemblée  générale  [Ibiil.). 

419.  —  De  plus,  chaque  chambre  des  tribunaux  connaît  des 
fautes  de  discipline  commises  à  son  audience  [Ihid.,  art.  1031. 
—  V  suprà,  v"  Audience  (police  de  1'),  n.  252  et  s.  —  Le  tri- 
bunal en  est  saisi  soit  sur  les  réquisitions  prises  par  le  procu- 
reur de  la  République  en  vertu  de  son  droit  de  surveillance, 
soit  d'office.  —  Quant  aux  lautes  découvertes  seulement  à  l'au- 
dience, elles  sont  du  ressort  du  tribunal  de  la  résidence  de  l'of- 
ficier niiiiistériel  contrevenant  (L.  R)  mars  1898,  art.  1).  — 
Cire.  11  mars  1898.  ~  \'.  suprà,  v°  Discipline  judiciaire,  n.dèQ 
et  s. 

420.  —  11  est  pris  note,  sur  un  registre  spécial  :V.  infrà, 
n.  oOr,  de  toutes  les  plaintes  adressées  au  parquet  contre  les 
officiers  ministériels.  Chaque  plainte  est  l'objet  d'une  enquête 
dirigée  par  le  procureur  de  la  République  qui  entend  générale- 
ment en  personne  le  plaignant,  et  lui  fait  signer  ses  déclarations, 
ou  le  l'ait  entendre  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Les  pièces 
de  l'enquête  sont  jointes  au  dossier  de  l'officier  ministériel  in- 
téressé, la  solution  que  la  plainte  a  reçue  est  notée  au  registre 
des  plaintes  iCirc.  16  mai  1832). 

421.  —  Le  procur-ur  de  la  République  doit  rendre  compte, 
sans  délai  au  procureur  général,  de  toute  poursuite  exercée  et 
de  toute  condamnation  disciplinaire  prononcée  contre  un  officier 
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DiiiiiÂléripl.  Le  procureur  général  transmet  le  rapport  du  procu- 
reur de  la  République  au  ministre  de  la  Justice  avec  ses  obser- 
vations personiulles  ;  le  procureur  générai  renrl  égalementcompte 
au  Garde  des  sceaux  des  condamnations  disciplinaires  pronon- 
cées par  la  cour.  Il  doit  être  aussi  donné  connaissance  au  pro- 
cureur général  et  au  ministre  des  incidents  soulevés  en  matière 
civile,  qui  peuvent  compromettre  la  dignité  professionnelle  d'un 
oftîcier  ministériel  iCirc.  4  févr.  18S9  .  —  Le  Poittevin,  v"  Uffi- 
cier  ministériel,  a.  3.  —  Les  procureurs  de  la  République  doi- 
vent également  informer  le  procureur  général  des  décès,  fuites, 
déconfitures  et  antres  événements  concernant  les  officiers  minis- 
tériels. —  Cire,  4  févr.  I8S9. 

422.  —  Mais  l'action  du  ministère  public  ne  va  pas  jusqu'à 
intervenir  dans  les  délibérations  des  cluimbres  de  discipline.  Il 
les  saisit,  surveille  l'exercice  de  leur  pouvoir  disciplinaire  et  l'exé- 
cution de  leurs  décisions,  mais  n'y  prend  aucune  part  par  voie 
de  réquisitions. 

423.  —  Les  registres  des  délibérations  des  officiers  ministé- 
riels, relatifs  aux  matières  disciplinaires,  doivent  être  communi- 
qués à  toute  réquisition  au  procureur  de  la  République  (Décr. 
14  juin  1813,  art.  90).  —  Morin,  Dùciplinf,  n.  218  et  299;  .Mas- 
sabiau,  t.  3,  n.  5015. 

424.  — •  Spécialement,  le  ministère  public  a  droit  de  prendre 
communication  des  registres  de  délibérations  des  chambres  de 
discipline  des  notaires  toutes  les  l'ois  qu'il  le  juge  convenable. 
Cette  faculté  résulte  du  droit  général  de  surveillance  qui  lui  est 
attribué  par  les  lois  et  règlements  sur  tous  les  officiers  ministé- 
riels au  nombre  desquels  on  doit  ranger  les  notaires.  —  Orléans, 
26  juin.  1S38,  Notaires  d'Orléans,  [S.  39.2.110,  P.  38.2.233] 

425.  —  Les  greffiers  en  chet  des  cours  et  tribunaux  sont 
placés  sous  la  surveillance  des  présidents  qui  ont  le  droit  de  les 
avenir  et  de  les  réprimander,  et  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu, 
au  ministre  de  la  Justice  (L.  20  avr.  1810,  art.  62).  —  Cire.  27 
mai  1854.  —  V.  suprà,  V  Discipline  judiciaire,  n.  463  et  s. 

426.  —  Les  commis-greffiers  assermentés  peuvent  être  di- 
rectement avertis  ou  réprimandés  par  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique ou  procureurs  généraux,  qui,  après  la  seconde  répri- 
mande, ont  le  droit  de  les  citer  devant  le  tribunal  ou  la  cour  et 
de  leur  faire  ordonner  de  cesser  immédiatement  leurs  fonctions 
(Uécr.  6  juill.  1810,  art.  58,  et  18  août  1810,  art.26  ;  Ord.  tSjanv. 
1826,  art.  76). 

427.  —  C'est  également  le  procureur  de  la  République  qui 
fait  régler  par  le  tribunal  les  résidences  des  huissiers  dans  son 
ressort;  mais  s'il  s'agit  d'en  modifier  le  nombre,  il  doit  en  réfé- 
rer au  ministre  de  la  Justice  (V.  Décr.  14  juin  1813,  art.  16). 

428.  —  Le  procureur  de  la  République  désigne,  de  concert 
avec  le  présideni,  les  huissiers  qui  feront  le  service  des  assises 
dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  chef-lieux  de  cour  d'ap- 
pel (L.  6juill.  1810,  art.  118). 

429.  —  Le  procureur  de  la  République  soumet  chaque  année 
au  président  une  liste  de  trois  candidats  parmi  lesquels  doit  être 
choisi  le  syndic  de  la  compagnie  (Décr.    14  juin  1813,  art.  56). 

430.  —  La  nomination  est  faite  par  le  premier  président,  sur 
la  présentation  du  procureur  général  dans  les  arrondissements 
où  siège  la  cour  d'appel  llliid.). 

431.  —  La  plupart  des  procureurs  de  la  République  sont 
dans  l'usage  d'attacher  au  service  particulier  de  leur  parquet  un 
ou  plusieurs  huissiers  choisis  dans  l'élite  de  la  compagnie. 
L'huissier  du  parquet  est  pris  ordinairement  parmi  les  huissiers 
audienciers  et  signifie  les  actes  et  citations  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  République.  Il  précède  les  membres  du  parquet 
dans  les  cérémonies  publiques. 

432.  —  Bien  que  les  syndics  de  faillite,  liquidateurs,  cura- 
teurs à  succession  vacante,  commis  par  le  tribunal,  ne  soient 
pas  des  officiers  ministériels,  le  procureur  de  la  République  doit 
cependant  entendre  les  plaintes  qui  pourraient  être  portées  con- 
tre eux,  en  vérifier  l'exactitude,  et  au  besoin  veiller  à  ce  qu'ils 
exercent  leurs  fonctions  avec  probité  et  exactitude. 

433.  —  \'.  au  surplus,  pour  les  règles  particulières  à  chaque 
profession  le  mot  qui  la  concerne.  —  V.  notamment  suprâ,  v'» 
Avoc'it  à  lu  Ccurde  cassatif/n,  Avoué,  Commisxaire-priacw,  Gref- 
fier, Huissier  et  infrà,  V  Notaire,  etc.  —  V.  aussi  supra,  v"  Dis- 
vipline  judiciaire. 

434.  —  La  surveillance  des  officiers  du  ministère  public  sur 
les  avocats  est  fort  restreinte  Le  ministère  public  a  seulement 
le  droit  de  se  faire  représenter  copie  d.s  délibérations  de  l'ordre, 
de  dénoncer  au  bâtonnier  tout  avocat  qui  aurait  manqué,  hors 


de  l'audience,  aux  devoirs  de  sa  profession,  d'appeler  des  déci- 
sions prises  par  le  conseil  de  l'ordre  (V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  897 
et  s,)  et  de  surveiller  l'exécution  de  ses  décisions  (Ord.  20  nov. 
1822,  art.  21,  22,  23,  29).  —  V.  supra,  v  Avncat,  a.  856  et  s. 

Section   111. 
.\vocats. 

435.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  procureur  général  près  cette  cour,  qui  a  le 
droit  de  saisir  le  conseil  de  l'ordre,  et  de  soumeltre  ses  décisions 
à  l'homologation  de  la  cour.  —  .Morin,  Discipline,  t.  1,  n.  183.  — 
V.  suprà,  y"  Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
n.  85. 

Section  IV. 
iDSlructlon  publique. 

436.  —  Les  procureurs  de  la  République  faisaient  autrefois 
partie  de  droit  des  comités  supérieurs  d'instruction  primaire  de 
leur  arrondissement  (L.  28  juin  1833,  art.  19).  Aujourd'hui,  le 
procureur  de  la  République  a  encore,  en  matière  d'instruction 
publique,  certaines  attributions.  C'est  ainsi  qu'il  a  le  droit  de 
former  opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement  libre  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  d'enseignement  secondaire.  Il  peut  pro- 
voquer la  fermeture  d'une  école  primaire  privée  en  adressant  à 
l'inspecteur  d'académie  une  plainte  basée  sur  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  ou  de  l'hygiène.  —  V.  suprâ,  v"  Instruction  publique, 
n.  1017  et  s.,  1393,  1398  et  s.,  2291  . 

437. —  Le  procureur  de  la  République  peut  égalementdéférer 
au  conseil  académique  tout  membre  de  l'enseignement  libre, 
pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité  (L.  27  mars  1850,  art. 
68). 

438.  —  En  cas  de  fermeture  d'un  pensionnat  par  ordre  de 
l'autorité  judiciaire,  le  procureur  de  la  République  se  concerte 
avec  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie  afin  d'assurer  aux  pen- 
sionnaires un  refuge  convenable  en  attendant  qu'ils  puissent 
être  rendus  à  leurs  familles  (L.  30  oct.  1886, art.  40  et  42;  Décr. 
18  janv.  1887,  art.  179,  art.  11;  Ord.  12  mars  1817,  art.  16).  — 
Cire.  2  avr.  1817  et  17  févr.  1878.—  Mais  les  proviseurs  doivent 
faire  l'avance  des  frais  de  limbre  et  d'enregistrement  lorsqu'ils 
saisissent  le  parquet  de  demandes  de  poursuites  de  cette  nature. 

—  Bull.  off.  min.  just.,  1894,  p.  110. 

439.  —  Le  proc'jreur  de  la  République  est,  en  outre,  chargé 
de  suivre,  au  nom  de  l'Etat,  l'instance  en  recouvrement  des  frais 
de  pension  non  payés  (Décr.  i"  juill.  1809). 

440.  —  Mais  les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent 
dans  leur  circonscription,  et  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur 
départ,  faire  partie  ni  de  la  délégation  cantonale  ni  d'une  com- 
mission scolaire  (L.  30  oct.  1886,  arl.  37). 

440  bis.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent,  par 
l'intermédiaire  des  procureurs  généraux  informer  le  préfet,  le 
recteur  de  l'Universilé,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
le  Garde  des  sceaux  de  toutes  les  poursuites  exercées  contre  les 
membres  de  l'Université,  et  en  outre  le  recteur  de  l'Université  de 
celles  intentées  contre  un  élève  (Cire.  6  déc.  1840  et  12  févr. 
18~3).  Les  extraits  des  jugements  rendus  contre  des  membres  de 
l'enseignement  sont  adressés,  chaque  mois,  aux  préfets  par 
les  procureurs  de  la  République  (Cire.  4  avr.  1855  et  12  févr. 
1873), 

Section  V. 

Prisons. 

441.  —  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique font  partie  de  droit  des  commissions  de  surveillance  des 
prisons,  établies  par  l'ordonnance  du  9  avr.  1819  (art.  13  et  15). 

—  Duvergier,  ïiulletin  annoté,  t.  22.  p.  124;  Leloir,  t.  2,  n.  1407. 

—  V.  aussi  Ord.  5  nov.  1847. 

442.  —  Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  fait 
partie  du  conseil  supérieur  des  prisons  (Décr.  3  nov.  1875  et 
26  janv.  1882).  —  Leloir,  loc.  cit. 

443.  —  Les  procureurs  de  la  République  ont  l'obligation 
d'exercer  sur  les  maisons  de  détention  une  surveillance  directe 
et  de  les  visiter  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  y  entendre  les 
détenus  qui  auraient  des  réclamations  à  leur  adresser  et  vérifier 


MINISTERE  PUB[,U; 


Ch.ip.  m. 


2.Ï 


la  conrtuitp  ries  prisonniers  qui  paraissent  mdritpr  une  remise  ou    j 
réduction  iIp  peine,  ou  une  libération  oondilionnelle.  —  Cire.  Jiist., 
Hmiirs  18IH,9  aoilt  I828,2«juin  18S8;  Cire.  Int.,  29  juin  1838. 

444.  —   lis  vérilienl,  chaque  mois,  les   ret;istres   d'écrou  et  i 
s'assurent  que  toute  peine  est   subie  conlormément  à  la   loi  et 
que  lu  mise  en  liberté  s'elVectiie  k  la  date  prescrite  (Cire.  6  déo. 
1840,  §  0).  —  Ortolan  et  Ledeau,  I.  2,  p.  338;  Leioir,  toc.  cil.    i 
—  Otiiis  ce  but,  l'iiduainislralion  pénilenliaiie  envoie  au  parquet   ; 
des  étals  quotidiens  faisant  connniire  les  clian>i;ements  suiveniis   ! 
dans   la   population  des  prisons  (Dec.  min.  2S  mars  1876).  —  Le 
Poitlevin,,v"  frisons,  n.  8.  —  V.  infrà,  n.  487. 

445.  -1  liappelons,  en  cuire, que  c'est  sur  les  réquisitions  des 
magistrals  du  parquet  que  sont  exéculées  les  incarcérations  pour 
exécution  des  peines  d'emprisonnemeni  ou  de  la  conirainte  par 
corps.  —  V.  sutirà,  v°  Emprisonnement,  n.  70  et  s.  -  V.  au  sur- 
plus, infrà,  V  Ràjime  pénilenliuire. 

446.  —  Il  existe  dans  chaque  parquet  un  registre  relatif  à 
l'exécution  des  peines  d'emprisonnement,  qui  permet  de  suivre 
d'un  coup  d'oeil  la  situation  de  chaque  oondarant?  et  de  voir  s'il 
a  subi  sa  peine,  à  partir  de  quelle  date,  quelle  doit  être  celle  de 
sa  libération,  ainsi  que  les  motifs  pour  lesquels  l'exécution  n'au- 
rait pas  encore  eu  lieu.  —  Le  Poilleviu,  \° Eiiipiisonni'nient,'nA'6. 

447.  —  Les  maj^istrais  du  parquet  sont  invités  à  prendre  l'i- 
niliative  de  la  création  de  sociétés  de  patronage  des  libérés  dans 
eur  circonscription.  —  Cire.  ^'"  mai  1895. 

Section   VL 
Envols  périodiques. 

§  1 .   Vérification  des  minutett . 

448.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  République  doivent 
vérifier  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'audience  et 
toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  passés  dans  les  greffes  de 
leurs  cours  et  tribunaux  ((',.  proc.  civ  ,  art.  !40;  C.  instr.  crim., 
art.  196;  Ord.  5  nov.  1823,  art.  1).  —  Cire.  Paris,  i'  déc.  1879. 

—  Le  Poittevin,  v°  Grelfe-grellier,  n.  2a;  Leloir,  t.  1,  n.  139. 

449.  —  La  vérification  doit  comprendre  les  actes  et  jugements 
en  matière  commerciale,  quand  le  tribunal  civil  lait  en  même 
temps  les  fondions  de  tribunal  de  commerce  (Cire.  1 1  mars  1824). 

—  Massabiau,  t.  3,  n.  5176. 

450.  —  Hors  ce  cas,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
fait  lui-même  la  vérification  des  minutes  et  en  transmet  directe- 
ment le  prucès-verbal  au  procureur  général  (Ord.  b  nov.  1823, 
art.  6  .  —  V.  infrà,  V  Tribunal  de  commerce. 

451.  —  Un  procès-verbal  spécial  est  rédigé  pour  la  vérifica- 
tion des  minutes  et  des  extraits  des  jugements  correctionnels. 
Il  lait  connaître  le  nombre  des  jugements  rendus,  indique  s'ils 
ont  élé  rédigés  et  signés  conformément  aux  dispositions  des 
art.  164  et  370,  C.  instr.  crim.,  atteste  que  les  extraits  des  juge- 
ments définitifs  portant  peine  d'emprisonnemeni  et  applicables 
à  des  détenus,  ont  éti-  remis  au  greffe  de  la  prison  immédiate- 
ment après  les  délais  d'appel  (Cire.  10  juin  1862). 

452.  —  Les  |uges  de  paix  vérifient  de  la  même  manière  les 
greffes  de  leurs  tribunaux  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois, 
et  transmettent  leur  procès-verbal  dans  les  cinq  jours  suivants 
au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement,  qui  peut 
toujours,  quand  il  le  juge  nécessaire,  procéder  à  cette  vérifica- 
tion par  lui-même  ou  par  un  de  ses  substituts  (Ord.  3  nov. 
1823,  art.  3).  —  Le  procureur  de  la  République  perçoit  pour  son 
déplacement  des  frais  de  transport  calculés  d'après  le  nombre 
des  m\riamètres  parcourus  fart.  88  et  89,  Tarif  crim.,  18  janv. 
1811  ;  Ord.  10  mars  1825). 

453.  —  Les  minutes  des  tribunaux  desimpie  police  sont  vé- 
rifiées par  le  procureur  de  la  République  dans  la  ville  où  il 
siège;  dans  lesaulres  tribunaux  de  police  du  ressort,  par  le  juge 
de  paix  qui  les  préside  (Ord.  5  nov.  1823,  art.  4).  —  L'usage 
s'est  même  introduit  partout,  sans  réclamation,  que  les  procu- 
reurs de  la  République  ne  vérifient  que  le  greffe  du  ti  ibunal  de 
première  instance. 

454.  —  Dans  la  huitaine  de  la  réception  des  différents  pro- 
cès-verbaux de  vérification,  c'est-à-dire  avant  le  18  de  chaque 
mois  au  plus  lard,  le  procureur  de  la  République  transmet  ces 
procès-verbaux  au  procureur  général,  avec  un  rapport  sommaire 
l,Ord.  5  nov.  1823,  art.  4;  Cire.  Il  mars  1824). 

RÉPERTOIRE.  —  Ti)me  .\X\lll. 


455.  —  En  cas  de  contraventions  provenant  du  fait  des  ma- 
gistrats, le  procureur  de  la  République  lesdénonceau  procureur 
général,  qui  lui-même  en  saisit  la  chambre  à  laquelle  ap(>arlient 
le  premier  président.  Si  les  contraventions  proviennent  du  gref- 
fier, le  procureur  de  la  République  requiert  conire  lui  les  amendes 
et  autres  peines  qu'il  peut  avoir  encourues  (Décr.  20  mars  1808, 
art.  73  et  74).  —  V.  Massabiau,  t.  3,  n.  5180. 

456.  —  Dans  la  seconde  quinzaine  du  mois,  le  procureur  gé- 
néral rend  compte  au  ministre  de  la  Justice  du  résultat  de  la  vé- 
rification pour  tout  son  ressort  [Vnd.,  art.  7). 

457.  —  Au  procès-verbal  de  vérification  des  minutes  est  Joint 
le  procès-verbal  de  vérification  du  registre  des  ordres  (Cire. 
2  mai  1859). 

§  2.  Notice  hebdomadaire. 

458.  —  Les  procureurs  de  la  République  sont  tenus  d'envoyer, 
tous  les  huit  jours,  au  procureur  général  une  notice  des  affaires 
survenues  peiirlaut  la  semaine  (C.  instr.  crim.,  art.  249;  Cire, 
min.  Just.,  l"juin  1855).  La  raison  en  est  (]ue  le  procureur 
général  ayant  l'exercice  de  l'action  publique  dans  toute  l'é- 
tendue de  son  ressort  doit  être  à  même  de  la  mettre  en  mouve- 
ment par  voie  de  réquisitions  et,  par  suite,  être  informé  de  tous 
les  f^vénements  susceptibles  d'appeler  son  intervention.  —  Mas- 
sabiau,!. 3,  n,  5553;  Le  Poittevin,  v»  Notice  hebdomadaire. 

459. —  Cette  notice,  dite  «  notice  hebdomadaire  »,  est  relevée 
sur  un  registre  tenu  exprès  au  parquet  (\'.  infrà,  n.  561).  Les 
frais  d'achat  de  ce  registre,  comme  ceux  d'impression  de  la  no- 
tice, sont  à  la  charge  des  menues  dépenses  du  parquet,  et  ne 
peuvent  pas  être  compris  dans  les  frais  de  justice  criminelle  (Instr. 
gén.,  1826,  n.  93).  —  Massabiau,  t.  3,  n.  5556. 

460.  —  La  notice  doit  comprendre,  sans  distinction,  toutes 
les  affaires  parvenues  à  la  connaissance  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, soit  au  parquet,  soit  à  l'audience,  même  celles  qui  ne 
sont  l'objet  d'aucune  poursuite  de  sa  part.  —  Massabiau,  t.  3, 
n.  5555. 

461.  —  Sur  le  vu  de  cette  notice,  le  procureur  général  peut, 
dans  la  quinzaine,  ordonner  l'apport  des  pièces  à  son  parquet 
pour  être  par  lui  fait  telles  réquisitions  qu'il  jugera  convenables 
(C.  instr.  crim.,  art.  250). 

462.  —  Les  procureursde  la  République  doivent,  déplus,  faire 
au  procureur  général  et  au  ministre  de  la  Justice  un  rapport  spé- 
cial et  immédiat  sur  tous  les  crimes  graves  qui  se  commettent 
dans  leur  ressort  et  sur  les  affaires  ayant  un  caractère  politique. 

463.  —  La  notice  hebdomadaire  comprend  le  plus  ordinaire- 
ment, dans  un  premier  tableau,  toutes  les  affaires  déjà  signalées 
sur  les  notices  antérieures  et  qui  n'ont  encore  reçu  aucune  so- 
lution définitive.  Cela  permet  au  procureur  général  de  se  rendre 
compte,  d'un  coup  d'cil,  de  l'activité  déployée  dans  les  cabinets 
d'instruction  de  son  ressort.  Lorsqu'une  affaire  figure  trop  long- 
temps dans  la  notice  au  titre  des  "  Affaires  anciennes,  ■>  le  pro- 
cureur général,  s'il  n'est  pas  informé  des  motifs  qui  en  retar- 
dent la  solution,  demande  des  explications  au  procureur  de  la 
République  ou  au  juge  d'instruction.  Dans  un  second  tableau 
figurent  les  affaires  nouvelles  parvenues,  dans  le  courant  de  la 
semaine,  à  la  connaissance  du  procureur  de  la  République.  — 
Le  Poittevin,  toc.  cit.;  Leloir,  n.  12(1. 

464.  —  Toutefois  dans  le  ressort  de  Pans,  les  proportions 
de  la  notice  atteindraient,  si  on  procédait  de  celte  façon,  dee-, 
proportions  telles  qu'on  a  été  amené  à  n'y  faire  figurer  que  les 
affaires  nouvelles  (Cire.  Paris,  17  mars  1876).  — Leloir,  loc.  cil. 

465.  —  La  notice  fait  connaître,  pour  les  affaires  nouvel'es, 
la  première  autorité  saisie,  les  noms,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  de  l'inculpé,  la  nature  et  la  date  de  l'infraction,  la 
date  de  l'entrée  au  parquet,  la  direction  donnée  à  l'affaire  et  le 
résultat;  pour  les  affaires  anciennes,  à  l'instruction,  la  date  du 
réquisitoire  introductif,  du  soit  communiqué,  du  réquisitoire  dé- 
finitif, de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  et  le  résultat  de 
l'affaire. 

§  3.  Extraits  des  jugements  et  bulletins  du  casier  judiciaire. 

466.  —  Les  procureurs  de  la  République  étaient  autrefois 
tenus  d'envoyer  chaque  quinzaine  au  procureur  général  uu  extrait 
des  jugements  rendus  pendant  cet  intervalle  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  (C.  instr.  crim.,  art.  198).  Actuellement, 
ces  extraits  sont  remplacés  par  le  bulletin  n.  1  du  casier  judi- 
ciaire (Cire.  6  nov.  1830;  l"juill.  1856,  §  14;  3  déc.  1863;  30 
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dëc.  1873,  S  5).  —  Masssbiau,  n.  55S0. 
juilieinire,  n.  26. 

467.  —  Le  procureur  de  la  République  envoie,  en  outre,  sui- 
vant les  cas,  des  duplicata  du  bulletin  n.  I  à  l'autorité  aHnii- 
nistrative,  .1  l'aiilorilé  militaire  ou  marilimp,  à  la  chancellerie. 

—  Pour  les  oblijralions  du  procureur  de  la  République  à  cet 
e'gard,  V.  fuprà.  v°  Cafier  juiliciaire,  i/.  357  et  s. 

468.  Toutefois,  les  parquets  doivent  encore  envoyer  un 

extrait  de  tout  jupeoient  correctionnel  pronon(,'anl  l'acquittement 
•l'un  prévenu  ou  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent, 
aucun  bulletin  n.  )  n'étant  établi  dans  cette  double  hypothèse. 

—  Leioir.  I.  1,  n.  128 

469. —  Ces  e.vtraits  doivent  contenir,  autant  que  possible,  la 
partie  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  utiles  pour  que 
ie  procureur  général  puisse  examiner,  en  connaissance  de  cause, 
s'il  V  a  lieu  d'interjeter  appel.  Le  procureur  de  la  République 
consigne  s^-s  observations,  s'il  le  croit  nécessaire,  en  marge  de 
l'extrait.  —  Massabiau,  n.  5.ï6(l. 

470.  —  Leur  coût,  faisant  partie  des  frais  de  poursuite,  doit 
i*lre  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  et  acquitté  sur  les 
fonds  générau.x  des  (rais  de  justice  criminelle,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile  en  cause  (Cire,  min.,  30  déc.  1812).  —  Massabiau, 
t.  3.  n.  5363. 

471.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  le  procureur  de  la  République 
envoie  â  l'adminislialion  des  finances  les  extraits  des  jugements 
portant  condamnation  à  l'amende.  Ils  contiennent  les  noms  et 
domicile  du  condamné  ainsi  que  tous  les  éléments  se  niltaclianl 
a  la  condamnation  :  délit,  montant  de  l'amende  en  distinguant 
le  principal,  les  décimes  et  les  Irais;  agents  ayant  droit  a  une 
quote-part  dans  l'attribution  de  l'amende  ;  application  de  la  loi  du 
26  mars  1891,  sur  le  sursis  des  peines.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique accompagne  ces  extraits,  visés,  daiés  et  signés  par  lui, 
d'un  bordereau  d'envoi  (Instr.  min.  Fin.,  n  juill.  1805,  art.  40 
et  s.;  Cirr.  min.  .lust.,  22  déc.  1874,  UanùHS'e,  11  janv.  18S2, 

0  août  1889  et  14  févr.  1891'.  —  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  416 
et  s.,  420.  —  Celte  formalité  du  visa  du  procureur  de  la  Répu- 
blique est  exigée  même  pour  les  extraits  de  jugements  de  simple 
police  déjà  visés  par  le  ministère  public  près  ce  tribunal,  sauf 
pour  Pans.  —  Instr.  min.  .lust.,  22  janv.  1894.  —  Inslr.  min. 
Kin..  5  juill.  1895,  arl.  41. 

472.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  le 
procureur  de  la  République  doit,  les  1"'  et  15  de  chaque  mois, 
adresser  au  procureur  général  un  état  des  extraits  envoyés  à 
l'administration  des  finances  (Cire.  2  tévr.  1883).  —  Le  Poitte- 
vin,  v"  Amendes,  n.  7  et  8. 

§  4.  Hegklre  de  pointe. 

473.  —  Le  procureur  de  la  République  envoie  dans  le^s  huit 
premiers  jours  du  mois  au  procureur  général  un  l'elevé  du  re- 
gistre de  pointe.  —  Cire.  uiin.  Just.,  6  l'rim.  an  X,  31  juill.  1808, 
5  cet.  1812,  29  lanv.  1840,  10  juill.  1855,  8  juill.  l'856  ;  Cire. 
Paris,  14  mai  1860  et  1"  déc.  1879. 

474.  —  Le  registre  de  pointe  indique  la  date  des  audiences, 
leur  durée,  les  jours  et  les  causes  des  vacations,  les  noms  des 
magistrats  absents.  —  Cire,  min.,  1"  pliiv.  an  X. 

475.  —  Ce  rulevé  doit  aussi  indiquer  avec  soin  la  nature  des 
audiences,  la  durée  des  congés,  l'époque  des  décès  et  les  motifs 
réelsdes  absences  (Décis.  min.,  21  août  et  4  oct.  1813;  Cire. 
8  juill.  1856i.  —  Massabiau,  n.  5565. 

476.  —  hnfin,  il  lait  connaître,  pour  chacune  des  chambres 
du  tribunal,  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  commen- 
ciment  du  mois. 

477.  —  Kn  adressant  ce  relevé  à  la  chancellerie  (direction 
des  affaires  civiles),  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  ,  le 
procureur  général  y  joint  le  relevé   du  registre  de  pointe  de  la 

1  our  d'appel,  en  émettant  son  avis  sur  les  suites  que  comportent 
les  absences  non  justifiées. 

478.  —  Les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  soumis 
à  la  pointe,  qui  ne  concerne  que  les  juges. 

470.  —  Le  relevé  du  registre  de  pointe  est  ét::l)li  et  signé 
par  le  gretljer  et  certifié  par  le  procureur  de  la  République  pour 
les  tribunaux,  par  le  procureur  général,  pour  les  cours  d'ap- 
pel. 

480.  —  Au  relevé  du  registre  de  pointe  doit  être  joint  un  étal 
des  congés  délivrés  dans  le  courant  du  mois  (Cire.  15  déc.  1855J. 


—  Massabiau,  t.  3,  n.  5B68;  Leioir,  t.   1,  n.  132.  -  Cet   étal  est 
également  signé  par  le  greffier  et  le  minislère  public. 

§  5.  Interdiction  de  communiquer. 

481.  —  Avant  la  loi  du  8  déc.  1897,  les  procureurs  de  la 
République  adressaient  chaque  mois  aux  procureurs  généraux 
un  état  constatant  les  inter^lictions  de  communiquer  prononcées 
pendant  le  cours  du  mois  par  le  juge  d'instruction,  nu  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  n'avait  été  prononcé  aucune  interdiction 
de  ce  genre  (Cire,  min.,  10  févr.  1819,  6  déc.  1840,  tj  7).  —  Le- 
ioir. t.  1,  n.  135. 

482.  —  Cet  état  devait  contenir  les  indications  de  la  durée 
de  l'interdiction,  du  jour  où  elle  avait  cessé  etdu  motifpour  lequel 
elle  avait  été  prononcée.  Les  trois  états  du  ressort  étaient  cen- 
tralisés au  parquet  général  en  un  seul  étal  récapitulé,  <jui  était 
adressé  à  la  direction  des  alTaires  criminelles  et  des  grâces,  par 
le  procureur  général.  —  Cire.  13  mars  1S96. 

483.  —  Le  |.rocurpur  général  devait,  avant  d'envoyer  cet  état 
à  la  chancellerie,  s'assurer  que  l'ordonnance  portant  interdic- 
tion de  communiquer  avait  été  renouvelée  tous  les  dix  jours. 
Mention  en  devait  être  faite  sur  les  états  (Déc.  min.  Just.,  6  déc. 
1876).  —  Le  Poitlevin,  v°  Interilidinn  de  comniiiniquer,  n.  2. 
. —  Aujourd'hui,  l'interdiction  de  communiquer,  en  vertu  de  la 
loi  précitée,  ne  peut  dépasser  vingt  jours.  On  a  jugé  dès  lors 
inutile  de  maintenir  l'oliligation,  pour  les  parquets,  d'envoyer 
des  états  mensuels  d'interdiction  de  communiquer.  —  Cire.  10 
déc.  1897. 

S  6.  Jtilerdiclion  de  si^jour. 

484.  —  Lesprocureurs  de  la  République  envoyaient  également 
chaque  mois  la  liste  des  individus  frappés  d'interdiction  de  sé- 
jour par  d^^s  jugements  rendus  dans  le  mois  (Cire,  min.,  17  sept. 
'l827;  6  déc.  1840,  S  15)-  —  Massabiau,  t.  3,  n.  5569.  —  Cet 
étal  était  dressé  par  le  greffier  et  signé  par  le  procureur  de  la 
République.  —  Leioir,  n.  133. 

485.  —  Un  état  identique  était  envoyé  au  préfet  (Cire.  11  mai 
1822).  —  Massabau,  t.  3,  n.  5571. 

486.  —  f^el  envoi  a  été  supprimé  par  la  circulaire  du  12  déc. 
1S98,  l'étal  trimestriel  des  condamnations  à  l'emprisonnement 
faisant  sullisamment  connaître  la  mesure  prise  contre  les  con- 
damnés qui  y  sont  soumis.  —  V.  inf'rà,  n.  499. 

§  7.  Envois  divers. 

487.  —  1.  Empois  mensuels.  —  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique doivent  adresser,  chaque  mois,  aux  procureurs  généraux: 
un  procès-verbal  de  vérification  du  registre  des  prisons  (Cire, 
min.,  29  juill.  1822).  —  Le  Poitlevin,  v  Envois  p/iviodiques  — 
V.  suprà,  n.  443  et  s.  —  Cet  envoi  est  négligé  dans  plusieurs 
ressorts. 

488.  —  ...  Un  étal  des  individus  détenus  à. la  maison  d'arrêt, 
état  fourni  par  le  gardien-chef,  vérifié  et  certifié  par  le  procureur 
de  la  République.  —   Le  Poitlevin,  v°  Envois  periridiques,  n.  6. 

489. —  ...  Le  procès-verbal  de  vérification  du  casier  judiciaire 
(Cire,  fi  nnv.  1850  et  1"  juill.  1856).  —  V.  suprà,  v"  Casier  judi- 
ciaire, n.  43  et  s. 

490.  —  ...  Un  étal  des  condamnations  prononcées  contre  des 
étrangers  (Cire.  7  févr.  1893  et  29  janv.  1894).  Cet  étal,  adressé 
au  procureur  général,  est  transmis  par  lui  au  ministère  de  l'in- 
térieur dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  mois. 

491.  —  ...  Le  bordereau  des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, de  police  correolionnelle.  et  de  simple  police,  taxés  et 
mandatés  par  les  magistrats  de  l'arrondissement  dans  le  cours 
(lu  mois  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  6;  Cire.  min.  Just.,  29  déc. 
1887  et  28  févr.  1889..  Ce  bordereau  contient  la  date  des  états 
et  des  exécutoires,  les  noms  des  parties  prenantes,  leur  qualité, 
leur  domicile,  la  nature  des  frais  (expertises,  tianslation  de  pri- 
sonniers, etc.),  la  date  de  la  prestation,  et  enlin  le  montantdes 
états  et  exécutoires. 

492.  —  A  ce  bordereau  sont  joints  :  1°  l'état  mensuel  des 
frais  urgents,  envoyé  par  le  receveur  de  l'enregistrement  ;  2°  les 
mémoires  taxés  par  les  magistrats  de  l'arrondissement;  3"  l'éial 
des  expertises  ordonnées  en  matière  répressive;  4°  l'étal  des 
témoins  taxés.  Ces  pièces  sont  adressées  par  le  procureur  géné- 
ral à  la  direction  des  affaires  criminelles,  au  ministère  de  la 
justice  (Cire.  min.  Just.,  23  févr   et  29  déc.  1887.  29  lévr.  1889). 
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493. —  ...  Un  état  des  billets  d'averlisspitient  délivrés  par 
les  f^relfiers  de  paix  (Cire.  22  avr.  1856^  C.i't  étal,  établi  par  les 
greffiers  et  vérifié  par  les  juges  de  paix,  est  un  extrait  du  regis- 
tre des  avertissements  fV.  siiprà.V  Avertissement,  n.  38).  Il  est 
comjaré  parle  procureur  de  la  Hépul)lu|ue  avec  le  relevé  que 
lui  adresse  le  directeur  des  po.stes,  el,  en  cas  de  non  confor- 
mité, il  demande  les  explicaiiuns  nécessaires.  Il  rend  compte 
mensuellement  au  procureur  général  du  résultat  de  nette  vérifica- 
tion. 

494.  —  ...  l'n  état  des  dossiers  administratifs  (cessions  el 
suppression  d'offici",  demandes  d'bonorariat,  dispenses  d'âge, 
d'a'i  ance  ou  de  parenté,  réliabililationsl,  etc.  (Cire.  14  juin  I8HI  . 

495.  —  Dans  certains  ressorts,  le  parquet  doit  adresser  au 
procureur  général  un  état  des  ol'fires  devenus  vacants  pendant 
le  mois.  Il  contient  la  nalure  de  l'office,  la  résidence  et  le  nom 
du  litulaire,  la  cause  et  la  dale  de  la  vacance. 

4Î)6.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient  aussi  cha- 
que mois  au  préfet  les  élals  des  sommes  dues  aux  membres  de 
l'ordre  judiciaire  de  l'arrondissement,  pour  le  trailemenl  du  mois 
qui  précède  (Hégl.  28  déc.  )8:)8,  arl.  l'i't  et  1li.5).  Ces  états  doi- 
vent èlre  conformes  aux  modèles  n.  22  et  2!!,  annexés  au  règle- 
ment précité;  ils  sont  dressés  parle  greffier  du  tribunal  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  président  et  du  procureur 
de  la  République,  qui  les  signe  (i6irf.,  art.  148  et  166).  —  Mas- 
sabiau,  t.  3,  n.  5572. 

497.  —  Ces  états  sont  fournis  en  tripli'  expédilion.  Il  est  éta- 
bli des  états  distincts  :  1"  pour  les  membres  du  tribunal  et  les 
greffiers  ;  2°  pour  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  ;  3°  pour  les 
gfplfiers  des  tribunaux  de  simple  police  ;  4"  pour  les  grplfiers  des 
tr  bm  auK  de  c  mmerce.  —  Le  Poittevin,  v"  Mugislrat,  n.  35. 

498.»  —  L' s  mêmes  états  sont  adressés  par  le  piocureur 
général  au  pré'ei  pour  les  membres  de  la  cour. 

499.  —  IL  Eni'oU  trimestriels.  —  Les  procureurs  de  la  Fié- 
publique  adressent,  tous  les  trois  mois,  au  procureur  général, 
pour  être  transmis  au  ministre  de  la  .luslice,  un  tableau  dressé 
par  le  grelfier  du  tribunal  et  extrait  par  lui  du  reirislre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  600,  C.  instr.  crim.,  contenant  l'énoncé  de 
toutes  les  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  pendant 
le  trimpstre  (C.  instr.  crim.,  art.  601).  —  Cire.  6  déc.  1840,  25 
oct.  18.-,9,  3  mai  1883,  (6  mars  1885,  16  janv.  1894.  —  Cet  état 
trimestriel  doit  contenir  la  mention  des  condamnations  à  l'inter- 
diction de  séjour.  —  Cire.  30  juill.  1897. 

500.  —  Pareil  extrait  est  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur, 
par  l'intermédiaire  du  pré^'et  (Cire.  min.  .lust.,  6  déc.  1840,  §  18, 
et  20  juin  1844). 

501.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient  encore, 
tous  les  trois  mois,  au  procureur  général  un  compte  sommaire 
de  tous  les  jugements  de  simple  polie?  qui  ont  prononcé  la  peine 
de  l'emprisonnement  (C.  instr.  crim.,  art.  178). 

502.  —  A  cet  effet,  les  procureurs  de  la  République  doivent 
exiger  que  les  éléments  de  ce  travail  leur  soient  régulièrement 
fournis  aux  mèmi's  époques  par  les  juges  de  paix  de  leur  arron- 
dissement, et  par  les  membres  du  ministère  public  auprès  des 
tribunaux  de  simple  police  (Même  article).  —  Le  Poiltevin,  V 
E7nprisonnemenl,n.  19. 

503.  —  C'est  au  procureur  de  la  République  qu'il  appartient 
de  veiller  à  l'exécution  du  décret  du  5  oct.  1880,  relatif  aux  li- 
quidations et  partages.  I.lans  ce  but,  il  adressa,  tous  les  trois 
mois  au  procureur  général,  un  état  des  liquidations  et  partages 
ordonnés  par  le  tribunal.  Cet  état,  dressé  par  le  grelîe,  fait  con- 
naître la  nature  de  la  liquidation,  les  noms  des  parties,  le  nom 
de  l'avoué  poursuivant,  la  date  du  jugement  ordonnant  la  liqui- 
dation, le  notaire  désigné,  la  dale  de  la  licitation  des  immeubles, 
la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  des  opérations  du  notaire, 
celui  du  jugpmenl  d'homologation  (l.técr.  7  sept.-o  oct.  1880, 
art.  I  et  2).  —  Cire.  min.  .lust.,  21  oct.  1830 

504.  — Les  rapports  sont  centralisés  par  le  procureur  général 
du  ressort  et  adressés  chaque  année  à  la  chancellerie  dans  le 
courant  d'avril. 

505.  —  Les  liquidations  et  partages  peuvent  être  classés  soit 
par  ordre  chronologique,  soit  par  cantons  et  par  notaires  commis 
(Cire.  3  déc.  1880). 

506.  —  Les  procureurs  de  la  République  adressaient  encore, 
tous  les  trois  mois,  au  procureur  général  un  état  des  recours  en 
grâces  pour  lesquels  aucune  décision  n'était  encore  intervenue. 
Cet  état  était  transmis  par  le  procureur  général  au  Garde  des 
sceaux  (direction  des  affaires  criminelles  et  des  grftees).  —  Cire. 


min.  .lusl.,  8  févr.  (880.  —  Cet  envoi  a  été  supprimé  par  la  cir- 
culaire du  12  déc.  189H. 

507.  —  Les  procureurs  de  la  République  adressent  tous  les 
trois  mois  au  procureur  général  un  extrait  du  registre  des  ordres 
et  coniribulions,  certifié  par  le  greffier,  contenant  tous  les  ordres 
pendants  f-t  constatant  la  situation  de  chacun  d'eux  (Cire.  min. 
.lust.,  2  mai  1859). 

508.  —  ...  Un  extrait  du  registre  des  faillites  tenu  au  greffe 
de  chaque  tribunal  de  commerce  el  de  chaque  tribunal  civil  ju- 
geant commercialement    Cire.  27  murs  1880!. 

509.  —  ...  Un  relevé  de  la  comptabilité  des  syndics,  en  ma- 
ti<re  de  faillite,  relevé  établi  par  le  greirp,  véiifié  par  le  procu- 
reur de  la  République,  et  confronté  avec  les  livres  des  préposés 
à  la  Caisse  des  dépc'ils  ft  consignations,  dans  chaque  arrondis- 
sement (Cire.  27  mars  1880  el  3  nov.   1891). 

510.  —  ...  Un  étal  des  atlaires  d'assistance  judiciaire  (Cire. 
proc.  gén.  Paris.  10  mars  1890). 

.511. —  ...  Un  rapport  sur  la  vérification  du  registre  des 
émolumenls  des  greffiers  de  justice  de  paix  ((Jrd.  17  jiiill.  1825, 
art.  3). —  Le  Poiltevin,  v°  Grffff-'jreflirr,  n.  61. 

512.  —  ...  Un  état  des  in'lividus  condamnés  pour  tenue  de 
loteries  ou  de  jeux  de  hasard,  par  application  des  art.  410  et 
475,  §  'j,  (].  pén.  (Cire.  min.  Jusl.,6nov.  1886).  Ot  état  est  trans- 
mis par  le  procureur  général  à  la  chancellerie  (direolion  des  af- 
'aires  criminelles). 

513. —  ...  Un  étal  des  déchéances  de  la  puissance  patornelle 
prononcées  par  le  tribunal,  par  application  de  la  loi  du  24  juill. 
1889  (Cire.  4  mars  1891).  Cet  étal  est  adressé,  par  le  procureur 
général,  à  la  direction  des  affaires  civiles,  à  la  chancellerie. 

514.  —  ...  Un  état  des  individus  poursuivis  ou  condamnés 
définitivement  pour  délits  de  presse,  délits  et  contraventions  en 
matière  électorale,  association  de  malfaiteurs, coalition  d'ouvriers, 
détention  d'nxplosifs.  — Cire.  2déc.  1893  et  6  mars  \S9i,[Journ. 
lies  p'irq.,  94.3.94J  —  Cet  état  est  transmis  par  le  procureurgé- 
néral  à  la  direction  des  affaires  criminelles  el  des  grilces,  à  la 
chancellerie. 

515.  —  Un  relevé  des  demandes  de  libération  conditionnelle 
devait  être  envoyé  tous  les  trois  mois  au  procureur  général 
(Cire.  16  déc.  1893).  —  Cet  état  a  été  supprimé  par  la  circu- 
laire du  12  déc.  1898. 

516.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  des  assises 
trimestrielles,  le  procureur  général  au  chef-lieu  du  ressort,  le 
procureur  de  la  République,  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général,  danslesautres  parquets,  adressent  au  Carde  des  sceaux, 
un  rapport  d'ensemble  sur  les  résultats  de  la  session,  sur  la 
manière  dont  le  jury  a  fonctionné  et  sur  les  incidents  qui  ont  pu 
se  produire  (Cire.  19  déc.  1853  et  23  mars  1878). 

517.  —  A  ce  rapport  d'ensemble  sont  joints  :  1"  un  état  des 
jurés  défaillants  (Cire.  30  janv.  1826  el  11  déc.  1827);  2"  une 
notice  spéciale  pour  chaque  accusé.  On  y  fait  connaître  briève- 
ment les  détails  qui  sont  de  nalure  à  éclairer  la  chancellerie  sur 
les  suites  qu'il  conviendrait  de  donner  éventuellement  à  un  re- 
cours en  grâce  ou  en  commutation  de  peine,  à  expliquer  les 
acquittements  ou  les  peines  prononcées,  à  appeler  l'attention  du 
ministre  sur  les  qualités  ou  les  défauts  de  la  présidence,  de  l'ac- 
ciisalion  et  de  la  défense  (Cire.  25  mars  1878i. 

518.  —  Enfin,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  session  un 
compte  général  des  affaires  de  la  session  est  établi  en  double 
exemplaire  sur  des  imprimés  fournis  par  la  chancellerie  et  qu'il 
n'y  a  qu'à  remplir.  Un  des  exemplaires  reste  au  parquet  du  pro- 
cureur général,  qui  fait  parvenir  le  second  à  la  direction  crimi- 
nelle et  des  grâces,  avec  ses  observations  personnelles  s'il  y  a 
lieu  (i.irc.  23  nov.  1811).  —  Le  Poiltevin,  v"  Statistique  riinle 
et  criminelle,  n.  5.  • 

519.  —  A  la  suite  des  visites  trimeslrielies  que  le  procureur 
de  la  République  doit  faire  dans  les  établissements  privés  d'a- 
liénés (V.  suprà,  V"  Aliéné ,  n.  35),  il  adresse  au  procureur  gé- 
néral un  rapport  sur  le  résultat  de  celle  visite  (Cire.  17  janv. 
1860). 

520.  —  III.  Envoi  semestriel.  —  Un  rapport  identique  est 
adressé  au  procureur  général  sur  la  tenue  des  asiles  publics 
d'aliénés,  que  le  procureur  de  ia  République  doit  visiter  tous 
les  six  mois.  —  V.  suprâ,  v°  Aliéné,  n.  35. 

521.  —  Chaque  année  le  procureur  général  envoie  au  Garde 
des  sceaux,  dans  le  courant  de  janvier,  un  rapport  d'ensemble 
sur  les  établissements  d'aliénés  de  son  ressort  (Cire.  17  janv. 
1866). 
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522.—  IV.  Envois  annuels.  —  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique envoient,  tous  les  ans,  au  procureur  général  :  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre  un  conople-rendu  oonlidenliel  sur 
la  manière  dont  la  justice  a  été  administrée  dans  l'arrondisse- 
menl  pendant  l'année  judiciaire,  sur  les  abus  qui  ont  pu  être 
commis  et  sur  les  remèdes  à  y  apporter  [Décr.  id  avr.  1810, 
art.  8'. 

523.  —  Le  procureur  général  envoie,  de  son  cùté,  à  la  direc- 
tion du  personnel  au  ministère  de  la  justice  les  procès-verbaux 
de  l'audience  de  rentrée  de  la  cour  et  des  tribunaux  du  ressort 
(Cire.  H  déc.  1857V—  Deux  exemplaires  du  discours  de  rentrée 
doivpiil  V  être  joints.  —  Cire.  I.ï  nov.  ISdO  et  26  oct.  1878. 

524.  —  Le  procureur  de  la  République  envoie  au  procureur 
général,  la  dèlibéralion  du  tribunal  sur  le  roulement  des  magis- 
trats (Cire.  16  juill.  l8oS,  7  oct.  1857,  23  juill.  1885).  Le  procu- 
reur général  envoie  les  délibérations  des  triljunaux  de  son  ressort 
el  celle  de  la  cour  sur  le  même  objet,  à  la  direction  des  affaires 
civiles.  Cet  envoi  est  l'ait  dans  les  premiers  jours  d'août. 

525.  —  1!  en  est  de  même  des  délibérations  fixant  les  au- 
diences de  vacations  (Décr.  lojuill.  1885,  art.  1).  —Cire.  8  août 
1829  et  23  juill.  188;i. 

526.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  novembre,  le  procu- 
reur iré  né  rai  envoie  la  délibération  de  la  cour  relative  à  l'exer- 
cice de  la  plaidoirie  par  les  avoués  dans  les  tribunaux  du  res- 
port :Ord.  27  juill.  1822;  Cire,  min.,  8  juill.  1822). 

527.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient  chaque 
année  le  procès-verbal,  en  double  exemplaire,  de  l'élection  de  la 
chambre  de  discipline  des  avoués  (Ord.  12  août  1832).  —  Le  pro- 
cureur général  adresse  un  des  exemplaires  à  la  chancellerie  en 
y  joignant  le  procès-verbal  de  l'élection  en  ce  qui  concerne  les 
avoués  de  la  cour. 

528.  —  ...  La  délibération  relative  à  la  désignation  des  huis- 
siers audienciers  (Décr.  14  juin  1813,  art.  2,  3  et  4). 

529.  — ...  Le  procès-verbal  en  double  exemplaire  de  l'élection 
de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  (Décr.  14  juin  1813). 

530.  —  ...  Un  rappori  sur  l'état  de  la  bourse  commune  des 
huissiers  de  l'arrondissement  (Ord.  26  juin  1828). 

531.  —  ...  L'expédition  de  la  délibération  des  avocats  con- 
cernant l'élection  de  bâtonnier  et  la  formation  du  conseil  de 
l'ordre  (Cire,  min.,  6  janv.  1823;  Ord.  27  août  1830). 

532.  —  ...  Le  procès-verbal  de  l'élection  des  membres  du  bu- 
reau d'assistance  judiciaire  (Cire.  24  oct.  1851).  —  Ce  procès 
verbal  est  adressé  par  le  procureur  général  à  la  chancellerie, 
avec  le  procès-verbal  de  l'élection  des  membres  du  bureau  près 
la  cour. 

533.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient,  chaque  an- 
née, dans  la  première  quinzaine  de  mai,  au  procureur  général 
qui  le  fait  parvenir  à  la  chancellerie  dans  le  courant  de  juin,  l'ex- 
trait delà  délibération  constatant  le  renouvellement  de  la  cham- 
br--  de  discipline  des  notaires  de  leur  arrondissement  (Cire.  8  mai 
Ib25  et  18  avr.  1833). 

534.  —  Un  état  des  poursuites  criminelles  et  disciplinaires 
exercées  contre  les  notaires  de  l'arrondissement  pendant  l'année 
écoulée,  est  adressé,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier, 
par  le  procureur  de  la  République  au  procureur  général  qui  le 
transmet  à  la  direction  des  affaires  civiles  (f''  bureau).  —  Cire. 
22_ocU  1888  et  1"  mars  1890. 

535.  —  Il  est  encore  adressé  annuellement  par  le  procureur 
de  la  République  un  extrait  de  la  chambre  des  notaires  fixant  la 
répartition  des  cotisations  pour  la  bourse  commune  (Ord.  4  janv. 
1843). 

536.  —  ...  Un  rapport  en  double  exemplaire  de  l'exécution 
des  décrets  des  30  janv.  et  2  févr.  1890,  relatifs  à  la  comptabi- 
lité des  notaires  (Cire.  1"  mars  1890).  Un  des  exemplaires  est 
adressé  par  le  procureur  général  à  !a  chancellerie  dans  le  courant 
de  janvier. 

537.  —  Ils  envoient  également  au  procureur  général,  qui  le 
transmet  au  ministre  de  la  .Justice,  procès-verbal  détaillé  con- 
stalantla  vérification  des  registres  de  l'état  civil  rédigés  pendant 
l'année  précédente,  dans  les  différentes  communes  de  l'arrondis- 
sement. —  V.  ■suprà,  v"  Actes  de  l'étal  civil. 

538.  —  ...  Un  étal  des  membres  de  la  Légion  d'honneurayant 
appartenu  à  l'ordre  civil,  décédés  (Cire.  19  déc.  1874).  Cet  état 
est  adressé  à.  la  chancellerie  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
de  vérification  des  registres  de  l'état  civil. 

539.  —  ...  Un  rapport  sur  l'état  des  archives  judiciaires  con- 
servées dans  les  greffes,  de  la  collection  du  Bulletm  des  lois  et 


I  du  Bulletin  des  tirréts  de  lu  Cour  de  cassation  (spécial  au  res- 
sort de  Paris).  —  Cire.  proc.  gén.  Paris,  24  févr.  1862,  [./.  des 
parq.,  93.3.1]  —  V.  injrà,  n.  551  et  s. 

540.  —  L'un  des  plus  importants  parmi  les  envois  annuels 
des  parquets  est  celui  de  la  statistique  criminelli%  qui  fait  con- 
naître en  un  tableau  synoptique  les  données  de  fous  les  procès- 
verbaux  dont  le  procureur  de  la  République  a  été  saisi  dans  le 
cours  de  l'année. 

541.  —  Cette  statistique  appelée  <■  compte  criminel  »  est 
établie  sur  des  cadres  imprimés  qui  sont  adressés  chaque  année 
par  la  direction  des  affaires  criminelles,  à  chaque  parquet  géné- 
ral en  nombre  suffisant  pour  être  distribués  à  chaque  parquet  de 
première  instance.  La  circulaire  d'envoi  fait  connaître  à  quelle 
date  le  compte  doit  parvenir  au  parquet  du  procureur  général 
pour  vérification. 

542. —  Ce  compte  fait  connaître  :  la  première  autorité  saisie, 
la  nature  du  délit,  sa  date  ;  s'il  a  été  poursuivi  sur  citation  di- 
recle  ou  par  voie  d'instruction  préalable  et  dans  ce  cas  quelle  a 
été  la  date  de  l'ordonnance,  ou  sur  flagrant  délit,  et  dans  ce  der- 
nier cas,  s'il  y  a  eu  conduite  immédiate  à  la  barre  ou  citation 
d'urgence  avec  mandat;  si  le  prévenu  est  resté  libre  ou  a  été 
détenu  préventivement,  la  date  du  jugement,  s'il  a  été  contra- 
dictoire ou  par  défaut;  dans  ce  dernier  cas,  la  date  du  jugement 
sur  opposition;  si  le  prévenu  a  été  acquitté,  rendu  à  ses  parents 
ou  envoyé  dans  une  maison  de  correction,  condamné  et  à  quel- 
les peines  :  amende,  emprisonnement,  interdiction  de  séjour, 
privation  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42,  3ondamnation  d'i- 
vresse connexe  à  d'autres  délits  ;  quels  articles  de  loi  ont  été 
appliqués  ;  si  on  a  fait  application  de  l'art.  463  ;  s'il  y  a  eu  appel, 
soil  par  la  partie,  soit  par  le  ministère  public,  quel  a  été  le 
résultat  de  l'appel. 

543.  —  La  minute  du  compte  reste  au  parquet  de  première 
instance.  Deux  expéditions  sont  adressées  au  parquet  du  procu- 
reur général  qui  eu  conserve  une,  et  après  avoir  lait  faire 
les  rectifications,  s'il  y  a  lieu,  envoie  l'autre  à  la  direction  crimi- 
nelle. —  Le  Poiltevin,  v°  StaliMique . 

544.  —  Chaque  année  les  procureurs  de  la  République  trans- 
mettent au  ministre  de  la  Justice  un  état  des  individus  condam- 
nés dans  l'année  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui 
avaient  déjà  précédemment  subi  des  condamnations.  Cet  état 
porte  le  nomd'  i'  étatdes  récidives»,  quoiqu'ony  comprenne  beau- 
coup d'aulres  individus  que  ceux  qui  sont  légalement  en  état  de 
récidive  (Cire.  10  oct.  1834).  Cet  état  est  dressé  parle  grelfier, 
qui  reçoit  un  émolument  de  10  cent,  par  nom  porté  sur  l'état;  il 
est  certifié  par  le  procureur  de  la  République.  —  Cire.  23  juin 
1893,  [.lourn.  des  parq.,  94.3.65]  —  Il  est  envoyé,  dans  le  cou- 
rant de  lévrier,  par  le  procureur  général, àladirectiondesalïaires 
criminelles. 

545.  —  Ils  envoient  également  un  tableau  des  condamnations 
à  la  relégalion,  que  le  procureur  général  fait  parvenir,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  à  la  direction  des  affaires  crimi- 
nelles (Cire.  7  déc.  1887  el  20  déc.  1889). 

546.  —  L'ordonnance  du  28  juin  1832,  art.  3,  impose  au 
grelfier  de  chaque  tribunal  l'obligation  de  remettre  au  procureur 
de  la  République  un  compte  sommaire  tant  des  sommes  con- 
signées entre  ses  mains  que  de  celles  par  lui  dépensées  ou  res- 
tituées aux  parties  civiles.  Mais  ces  envois  sont  négligés  dans 
presque  tous  les  parquets  depuis  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation, interprétant  l'art.  160  du  décretdu  18  juin  1811,  a 
dispensé  les  parties  civiles  de  la  consignation  en  matière  crimi- 
nelle et  dans  le  cas  de  citation  directe.  —  V.  suprà,  v'*  Action 
civile,  n.  332  et  s.,  Dépens,  n.  2920  et  s. 

547.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  surveiller,  d'ac- 
cord avec  le  président,  le  compte  de  la  justice  civile,  qui  est, 
comme  le  compte  de  la  justice  criminelle,  rédigé  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année.  Mais  la  rédaction  de  ce  dernier  compte 
est  abandonnée  au  greffier.  Deux  colonnes  seulement  sont  lais- 
sées à  la  fin  au  président  el  au  procureur  delà  République  pour 
y  consigner  leurs  observations. 

548.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient  chaque 
année  les  rapports  dressés  par  les  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment en  exécution  de  la  loi  sur  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  (L.  23  déc.  1874,  art.  10).  —  Cire.  12  févr.  1883.— 
Cet  envoi  est  lait  au  préfet.  —  V.  suprà,  V  Enfant,  n.  26  et  s. 

549.  —  Le  procureur  général  envoie,  en  outre,  chaque  an- 
née à  la  chancellerie  un  rapport  sur  la  formation  des  listes  du 
jury  (Cire.  27  août  1857). 
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550.  -  ...  La  mercuriale,  Hisconrs  prononcé  par  le  procureur 
général  devanl  la  cour  assemblée  en  la  chambre  rlu  conseil,  sur 
la  manière  dont  la  justice  a  élé  rendue  dans  le  ressort,  pendant 
l'année  précédente  i  L.  20  avr.  1810,  art.  8).  La  mercuriale  doit 
parvenir  à  la  chancellerie  dans  la  première  quinzaine  d'avril 
(Cire.  .iO  avr.  1872).  —  V.  supra,  v"  Mercuriale. 

Section  VIL 
Collections  ollloleiles. 

551.  ^  Les  chefs  du  parquet  doivent  conserver  avec  le  plus 
grand  soin  les  liullelins  des  loii^.  les  Bulletin!:  de^  arrélx  civih 
et  /■riiniiii'h  ili'.  la  Cour  de  cassation,  les  DuUetins  officiels  ilu  mi- 
nistère de  la  Justice,  et  les  circulaires  ministérielles  qui  leur 
sont  adressés. 

,552.  —  Le  Bulletin  des  lois  est  envoyé  en  double  exemplaire 
à  tous  les  chefs  de  parquet,  l'un  pour  la  bibliothèque  du  tribunal, 
l'autre  pour  le  parquet. 

553.  —  H  est  prescrit  que  les  Bulletins  des  lois,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception,  soient  énoncés  par  numéros  à  l'au- 
dience; le  ministère  public  demande  acte  au  tribunal  île  la  ré- 
ception et  du  dépôt  qu'il  fait  au  h'reffe  d'un  e.xemplaire  à  ce 
destiné(LL.  9  nov.  1780,  2  et  .=)  nov.  17!)(i,  art.  lii  et  Ifi;  1,1  juin 
1791,  art.  86  et  87;  Constit.  3  sept.  1791,  lit.  .1,  chap.  4,  sect.  1, 
art.  5;  L.  li  frim.  an  II,  sect.  1,  art.  8  ;  béer.  2.5  juin  1811, 
art.  6;  Cire,  min.,  16  nov.  1813).  Mais  ces  prescriptions  sont 
depuis  longtemps  tombées  en  désuétude. 

554.  —  Le  chef  du  parquet  doit  transmettre  ces  collections 
sur  récépissé  à  son  successeur  (L.  8  pluv.  an  III,  art.  14;  Arr. 
10  frim.  an  IV,  art.  1).  —Cire,  min.,  18  avr.  1836. —  V.  suprâ, 
v°  Lois  et  décrets,  n.  268. 

555.  —  1  es  procureurs  de  la  République  doivent  tenir  un 
registre  où  sont  inventoriés  et  inscrits,  à  la  date  deleur  réception, 
les  circulaires,  lettres  et  papiers  officiels  qui  leur  sont  adressés 
(Arr.  S  vend,  an  V,  art.  1).  —  En  fait,  ce  registre  est  rarement 
tenu.  La  réception  est  attestée  seulement  par  l'accusé  de  récep- 
tion que  le  chef  de  parquet  envoie  a  l'autorité  de  qui  émane  la 
circulaire. 

556.  —  Le  Recueil  officiel  des  instructions  et  circulaires  du 
ministère  de  la  Justice,  comprenant  la  période  1790  à  187.T,  a 
été  édité  en  1880  par  l'imprimerie  nationale  en  vertu  d'un  arrêté 
du  Garde  des  sceaux  du  29  déc.  187o.  A  partir  du  I'"'  janv. 
1876  un  Bulletin  officiel  du  ministère  est  publié  chaque  trimestre. 
Les  parquets  ne  sont  pas  abonnés  d'oifice  à  ce  recunil,  mais 
sont  vivement  engagés  àen  faire  l'acquisition  (Cire,  l'^'févr.  1886). 

557.  —  Il  est  d'usage,  dans  presque  tous  les  départements, 
d'envoyer  à  tous  les  parquets  le  Bulletin  des  actes  adminiitratifs 
de  la  préfecture. 

558.  —  Les  volumes  de  ces  collections  doivent  être  soigneu- 
sement classés  et  reliés.  —  Cire.  Paris,  4  lévr.  1859  et  24  févr. 
1862. 

559.  —  De  plu?,  nous  avons  vu  suprâ,  n.  539,  que,  chaque 
année,  un  rapport  est  adressé  par  le  procureur  de  la  République 
sur  l'état  des  archives  de  sou  parquet. 

560.  —  Un  exemplaire  du  Bulletin  des  /ois,  partie  principale, 
est  adressé  à  chaque  justice  de  paix. 

Section  VIII. 
Registres  <iu  parquet. 

561.  —  Afin  d'assurer  l'exacte  observation  des  circulaires  de 
la  chancellerie  et  des  obligations  légales  relatives  à  l'administra- 
tion des  parquets,  la  tenue  d'un  certain  nombre  de  registres  a 
été  prescrite.  Ce  sont  :  1°  Un  registre  où  sont  inscrits,  dans  leur 
ordre  de  réception,  les  plaintes,  dénonciations,  procès-verhaux 
quelconques,  soit  qu'ils  relatent  des  affaires  susceptibles  d'être 
suivies,  crimes,  délits,  contraventions,  flagrants  délits,  affaires 
soumises  à  l'instruction  ou  poursuivies  sur  citation  directe,  soit 
qu'ils  relaient  des  faits  à  classer  sans  suite:  incendies,  morts  ac- 
cidentelles, suicides,  etc.  Ce  registre,  divisé  en  colonnes  où  sont 
inscrites  les  diverses  solutions  adoptées  parleparquet  suivant  la 
nature  des  faits  portés  à  sa  connaissance,  permet  de  se  rendre 
compte  immédiatement  de  la  suite  donnée  à  tel  ou  tel  procès- 
verbal  (Cire.  20  janv.  1829)  ;  2°  un  registre  du  personnel  où  sont 
relatés  les  états  de  service  des  magistrats  de  l'arrondissement; 


2»  un  registre  des  congés  (Cire.  24  nov.  1822);  4»  un  registre 
des  olfioiers  ministériels  contenant  le  nom  du  titulaire,  le  titre 
de  l'office,  la  date  de  nomination,  le  renvoi,  par  numéros  d'or- 
dre, au  registre  des  plaintes  portées  contre  chaipie  titulaire; 
5"  un  registre  des  plaintes  portées  contre  eux,  confpnanl  la  date 
et  l'objet  de  la  plainte,  le  nom  du  plaignant  et  de  l'officier  dé- 
noncé, et  la  solution  donnée  à  l'affaire  (Cire.  10  mai  1852);  6°  un 
registre  dressé  en  vue  du  compte  annuel  de  statistique  crimi- 
nelle (V.  supro,  n.  .ï40  et  s.).  A  la  rigueur,  ce  registre  peut  se 
confondre  avec  le  premier.  Mais  il  est  préférable  d'en  tenir  un 
second  où  sont  inscrites  les  affaires  soumises  au  tribunal  correc- 
tionnel avec  le  mode  d'instruction  adopté  (fiagrant  délit,  citation 
directe,  instruction),  la  qualification  finale  que  le  fait  incriminé 
a  reçue  et  le  résultat  di>  l'audience;  7"  un  registre  des  affaires 
d'assistance  judiciaire  contenant  les  noms  des  parties,  la  nature 
de  l'affaire  et  les  différentes  phases  de  la  demande  jusqu'à  l'envoi 
des  pièces  à  la  chambre  des  avoués,  en  cas  d'admission; 
8"  un  registre  pour  l'exécution  des  peines  d'emprisonnement; 
9°  un  registre  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps;  10"  un 
registre  des  atl'aires  administratives  (dispenses  d'alliances,  de  pa- 
renté ou  de  la  seconde  publication  de  mariage,  cessions  d'office, 
réhabilitation)  (Cire.  14juin  1881);  11°  un  registre  des  recoursen 
grâce;  12°  un  registre  des  translations  des  prévenus  ou  accusés; 
13°  un  registre  des  notifications  faites  au  par<jueten  matière  civile; 
14°  un  registre  pour  les  notifications  des  saisies  immobilières 
(Cire.  2  mai  1859);  15"  un  registre  portant  mention  des  inscrip- 
tions d'oifice  d'hypothèque  légale  (Cire.  2  mai  lS;j9);  16°  un  re- 
gistre des  impressions  et  autres  dépenses  ordonnées  à  titre  de 
frais  de  justice;  17°  un  registre  des  expéditions  délivrées  par  le 
grelVe  ;  18°  un  registre  des  salaires  des  liuissiers  (Décr.  18  juin 
1811,  an.  83;  Cire.  23  févr.  1887);  19°  un  registre  des  salaires 
du  greffier  en  matièr»  criminelle  (Décr.  18  |uin  1811,  art.  57; 
Cire.  8  mars  1817)  ;  20°  un  registre  de  mouvement  pour  les  arrêtés 
de  conflits  (Cire,  9  août  1873);  21°  un  registre  de  correspon- 
dance contenant  la  date  d'envoi,  le  destinataire,  l'objet  de  la 
correspondance.  —  V.  au  surplus  suprd.  v"  Greffe,  n.  85  et  s. 

562.  —  Outre  les  registres  de  la  correspondance,  du  person- 
nel, des  congés,  des  plaintes  et  dénonciations,  des  affaires  admi- 
nistratives, des  salaires  des  grelfiers  et  huissiers,  des  frais  de 
justice,  du  mouvement  des  déclinatoires  des  conflits,  qui  sont 
communs  aux  parquets  de  la  cour  et  de  première  instance,  le 
parquet  du  procureur  général  tient  également  :  i"  un  registre 
des  affaires  ilestinées  à  être  soumises  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  où  est  relatée  la  suite  qu'elles  ont  reçue;  2°  un 
registre  des  affaires  qui  doivent  être  soumises  à  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle;  3°  un  registre  de  vérification 
des  actes  de  l'état  civil. 

563.  —  Cette  nomenclature  peut  être  tout  naturellement  aug- 
mentée suivant  les  nécessités  du  service.  C'est  ainsi  que  dans 
certains  parquets,  il  n'est  tenu  qu'un  registre  pour  l'exécution 
des  peines  corporelles  et  la  contrainte  par  corps,  et  que  même 
dans  certains  parquets  peu  importants,  la  suite  donnée  aux 
plaintes  et  dénonciations  jusqu'à  l'exécution  des  décisions  de 
justice,  inclusivement,  est  portée  sur  le  même  registre  dans  des 
colonnes  dilTérentes. 

Section  IX. 

Menues  dépenses  du  parquet. 

564.  —  Pour  les  menues  dépenses  et  frais  de  parquet  (chauf- 
fage, imprimés,  bibliothèque,  etc.)  il  était  autrefois,  dans  beau- 
coup de  tribunaux,  alloué  une  part  fixe  au  procureur  de  la 
République  sur  le  fonds  d'abonnement  du  tribunal.  Le  fonds 
d'abonnement  ayant  été  supprimé  par  décret  du  28  janv.  1883 
les  menues  dépenses  du  parquet  sont  aujourd'hui  soldées  sur 
mémoires  mandatés  par  le  préfet,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
annuellement  votées  pour  cet  objet  par  le  conseil  général. 

565.  —  Il  est  loisible  au  procureur  de  la  République  d'avoir 
un  secrétariat  rétribué.  Lorsque  ce  rouage  est  jugé  nécessaire, 
le  secrétaire  du  parquet  est  payé  sur  les  fonds  volés  à  cet  effet 
par  le  conseil  général.  Il  est  à  la  nomination  du  chef  du  parquet 
(Cire.  Just.,  28aoûH885). 

Section  X. 
Franchises  et  contre-seing. 

566.  —  Dans  l'intérêt  du  service  public,  on  a  accordé  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  le  droit 
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r)p  recevoir  en  francliise  toutes  lettres  ou  paquets  fermés  on  sous 
banHe,  qui  leur  sont  adressés  à  raison  lie  leurs  Fonclions,  dans 
toute  l'étendue  Mu  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  desquels 
ils  exercent  leurs  fonctions    Ord.  f(én.  17  nov.  1844). 

567.  —Ils  ont,  en  outre,  le  droit  de  correspondre  par  lettres 
sous  bande  ou  fermées,  s'il  y  a  nécessité,  el  en  la  constatant, 
mais,  dans  tous  les  cas,  en  conlre-si^nanl  leurs  lettres,  avec 
certains  fonctioiiiiaires  détermiués  (/6iJ  ). 

5G8.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  ^l  nov.  1S44,  les 
membres  des  parquets  jouissent  de  la  franchise  postale  dans  les 
conditions  suiv.mtes  :  Procureur  général  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  tout  le  territoire  el  sous  bandes,  avec  les  magistrats 
exerçant  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police, 
les  commissaires  de  police,  les  conseillers  d'Ktat,  les  juges  d'ins- 
truction, les  juges  de  puix,  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires,  les  maires,  les  maîtres  des  requêtes,  les  ofliciers 
de  la  garde  républicaine  de  Paris  et  de  la  gendarmerie,  les  pré- 
fets, les  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  les  présidents 
des  cours  et  tribunaux,  les  procureurs  généraux,  les  procureurs 
de  la  République,  les  sous-préfets. 

5U{|.  —  Procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  :  1°  dans 
tout  le  territoire,  avec  les  commandants  de  brigade  et  officiers 
de  la  Garde  républicaine  de  Paris  et  de  la  gendarmerie,  les  di- 
recteurs des  maisons  centrales  de  détention,  les  inspecteurs  gé- 
néraux de  gendarmerie,  les  intendants  militaires,  les  juges 
d'instruction,  les  juges  de  paix,  les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires,  les  préfets,  les  préfets  maritimes  à  Brest, 
Cherbourg,  Rocheforl.  Toulon,  les  présidents  el  commissaires  du 
Gouvernement  des  conseils  de  guerre,  les  procureurs  généraux, 
les  procureurs  de  la  République;  2"  dans  le  ressort  de  la  cour, 
av'^cles  magistrats  exerçant  le  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  simple  police,  les  archevêques,  les  évéques,  les  grands-vicai- 
res capitulaires,  les  commissaires  de  police,  les  directeurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  les  directeurs  des  postes,  les 
greniers  des  cours  el  tribunaux,  les  inspecteurs  d'académie,  les 
maires,  les  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires, 
les  préfets,  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  les  prési- 
dents des  cours  et  tribunaux,  les  proviseurs  des  lycées  el  collè- 
ges, les  recteurs  d'académie,  les  sous-intendants  militaires  de 
toute  classe,  les  sous-préfets,  les  commissaires  à  l'émigration, 
les  commissaires  a  l'inscription  marilime,  les  commissaires  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  ;  3°  dans  l'étendue  de  la  conser- 
vation forestière,  avec  les  conservateurs  des  forêts  (cette  Iran- 
chise  peut  s'étendre  aux  conservations  forestières  limitroplies)  ; 
4°  dans  l'étendue  du  rayon  télégraphique,  avec  les  directeurs 
des  télégraphes.  En  outre,  les  procureurs  généraux  des  dépar- 
tements frontières  correspondent  avec  les  autorités  étrangères 
des  pays  limitrophes.  Plus  spécialement  le  procureur  général 
d'Aix  correspond  avec  les  consuls  de  France  dans  le  Levant 
(Cire.  28  nov.  1876).  Toutes  ces  correspondances  ont  lieu  sous 
bandes;  est  admise  cependant  sous  lettres  fermées,  el  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement  seulement,  la  correspondance  avec 
les  procureurs  de  la  République.  Eventuellement,  el  en  cas  de 
nécessité  seulement,  ils  peuvent  fermer  leur  correspondance  de 
service  en  inscrivant  sur  l'enveloppe  la  mention  «  clos  par  néces- 
sité )•  revélue  de  leur  signature  (el  non  pas  seulement  de  leur 
paragraphe).  En  cas  d'empêchement  d'un  procureur  général,  il  y 
a  dévolution  du  droit  de  correspondance  dans  l'ordre  de  service 
aux  avocats  généraux,  puis  aux  substituts,  à  la  condition  par 
ces  derniers  de  constater  l'empêchement  dans  le  contre-seing. 

570.  —  Procureurs  de  la  République  près  les  cours  d'assises  : 
dans  le  département  et  sous  bandes,  avec  les  magistrats  exer- 
çant le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police,  les 
commissaires  de  police,  les  maires,  les  sous-préfets,  les  commis- 
saires de  l'émigration.  Ils  peuvent  éventuellement,  et  seulement 
en  cas  de  nécessité,  lermer  leur  correspondance  de  service.  Le 
contre-seing  attribué  ici  aux  procureurs  de  la  République  près 
les  cours  d'assises  est  indépendant  du  contre-seing  auquel  les 
magistrats  qui  en  exercent  les  fonctions  ont  droit,  en  leur  qualité 
de  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  première 
instance. 

571.  —  Procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de 
première  instance  :  1"  Dans  tout  le  territoire  avec  les  comman- 
dants de  brigades  et  les  olficiers  de  la  garde  républicaine  de 
Paris  et  de  la  gendarmerie,  les  directeurs  des  maisons  centrales 
de  détention,  les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie,  les  in- 
leodaots  œilitaireE,  tes  juges  de  paix,  les  cammandaDts  des  bu- 


reaux de  uioLilisation  ries  corps  d'armée,  des  corps  militaires, 
des  dépôts  de  recrutement,  des  divisions  actives  el  des  subdivi- 
sions de  région,  les  préfets  maritimes  à  Brest,  Cherbourg,  Ro- 
cheforl el  Toulon,  les  présidents  el  commissaires  du  gouver- 
nement près  des  conseils  de  guerre,  li'S  procureurs  généraux,  les 
procureurs  de  la  République,  les  inspecteurs  généraux  de  l'ins- 
truction publique  en  tournée  (avec  ces  derniers  sous  lettres  fer- 
mées dans  l'arrondissement),  les  juges  d'instruction,  les  prési- 
dents des  bureaux  d'assislance  judiciaire,  des  tribunaux  civils 
el  cours  d'appel;  2°  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel,  avec  le 
premier  président  de  la  cour;  .3»  dans  l'étendue  de  la  conservation 
forestière,  avec  les  conservateurs,  gardes  généraux,  inspecteurs 
et  sous-inspecleurs  des  forêts;  cette  franchise  s'étend  même  aux 
conservations  frontières  limitrophes;  4°  dans  l'étendue  de  la  cir- 
conscription diocésaine,  avec  les  archevêques,  évéques,  grands 
vicaires  capitulaires;  ."i"  dans  le  ressort  académique,  avec  les 
recleurs  el  inspecteurs  d'académies  (avec  les  recteurs  sous  lettres 
fermées  dans  l'arrondissement);  6»  dans  l'étendue  de  la  direc- 
tion du  génie,  avec  les  directeurs  du  génie;  7°  dans  l'étendue 
du  rayon  télégraphique,  avec  les  directeurs  des  télégraphes;  8° 
dans  le  déparlemi'ul,  avec  les  commandants  du  génie,  les  direc- 
teurs de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  militaires,  les  préfets,  les  sous-inten- 
dants militaires  de  toute  classe,  les  trésoriers  généraux  ;  9°  dans 
le  département  où  se  tiennent  les  assises,  avec  les  présidents 
des  cours  d'assises  (cette  franchise  s'étend  même  au  lieu  de  la 
résidence  ordinaire  des  présidents  des  cours  d'assises);  10" 
dans  l'arrondissement,  avec  les  magistrats  exerçant  le  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  desimpie  police,  les  commissaires 
de  police  cantonaux  et  spéciaux,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, les  directeurs  des  postes,  les  maires,  les  présidents  des 
chambres  de  discipline  des  notaires,  les  receveurs  particuliers 
des  finances,  les  receveurs  de  l'enregistrement  el  des  domaines, 
les  sous-préfets,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  com- 
missaires à  l'émigration;  11»  dans  l'étendue  du  parcours  des 
chemins  de  fer,  avec  les  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  des 
ponts  el  chaussées  attachés  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  les  commissaires  spéciaux  de  police  des  che- 
mins de  fer;  dans  les  déparlements  du  littoral,  avec  les  chefs  de 
service  de  la  marine  et  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime. Les  procureurs  des  départements  frontières  correspon- 
dent avec  les  autorités  étrangères  des  départements  limitro- 
phes. Correspondance  spéciale  des  procureurs  de  la  Républi- 
que :  de  Bar-le-Duc  et  de  Vassy,  avec  l'inspecteur  des  forêts 
à  Vitry-le-François;  de  Boiilogne-sur-Aler,  avec  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Calais;  de  la  Rochelle,  avec  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Martin-de-Ré  (départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure)  ;  du  procureur  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  avec  les  directeurs  des  hôpitaux  el  hospices  de  Pa- 
ris, et  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Toutes 
les  correspondances  susindiquées  ont  lieu  sous-bandes,  à  l'ex- 
ception de  celle  avec  les  procureurs  généraux  du  ressort  qui  se 
transmettent  sous  lettres  fermées.  Eventuellement,  en  cas  de 
nécessité  seulement,  ils  peuvent  fermer  leur  correspondance  de 
service.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  de  la  République 
il  y  a  dévolution  du  droit  de  correspondance  au  substitut,  à  la 
charge  toutefois  pour  celui-ci  de  constater  dans  le  contre-seing 
l'empêchement.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  cause  de 
cet  empêchement.  En  pratique,  on  se  borne  à  mettre  la  lettre  P 
(ponr^  devant  la  mention  de  la  qualité  de  l'expéditeur. 

572.  —  Sont  admis  à  circuler  en  franchise  comme  assimilés 
à  la  correspondance  de  service  :  1°  les  discours  de  rentrée  adressés 
à  des  chefs  de  parquet  (Cire.  20  mars  et  5  avr.  184.'),  15  déc. 
1860);  2°  les  bordereaux  d'inscription  adressés  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  aux  greffiers,  et  les  récépissés  des  gref- 
fiers aux  conservateurs  (V.  art.  3,  Décr.  28  août  1873;  Cire. 
29  oct.  1875);  3°  la  correspondance  de  la  société  de  Saint-Fran- 
cois-Régis  sous  le  contre-seing  du  procureur  de  la  République 
(Déc.  min.  Fin.,  4  juill.  1852). 

573.  —  La  mention  i  nécessité  de  fermer  »  est  d'ordinaire 
ini|)rimée  sur  les  enveloppes  du  parquet.  Celte  pratique  est  lé- 
gale (Ord.  17  nov.  1841,  art.  1  3).  Mais  la  signature  du  fonction- 
naire doit  être  manuscrite.  Néanmoins,  le  procureur  général  de 
Par  s  el  le  procureur  de  la  République  de  la  Seine  sont  autorisés 
à  faire  usage  d'une  griflè,  à.  raison  de  la  multiplicité  des  plis 
expédiés  chaque  jour  (Déc.  mm.  Fin.,  22  sept.  1876). 

574.  —  Les  plis  expédiés  en  franchise  sous  le  cbntré-seing 
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des  cliefs  de  parquet  ou  de  leurs  substituts  doivent  être  remis 
au  guichet,  el  non  dans  la  boile  commune,  sous  peine  d'être 
taxf^s  suivant  les  tarifs  postaux  (Ord.   17   nov.  1844.  art.  28) 

575.  —  Les  plis  cliarj^'i^s  ne  circulent  en  Iranchise  que  sur 
une  réquisition  écrite  et  signée  du  procureur  de  la  Hf'puMiqiie. 
«  Les  lettres  et  les  paquets  cunlre-sigiiés,  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  charijës,  ne  pourront  être  reçus,  m  expédiés  en  Irancliise, 
que  lorsqu'ils  feront  accompa;;;nés  d'une  réquisition  si{?uee  des 
aulontés  ou  l'onctionnaires  qui  les  adresseruul.  Cell»'  réquipi- 
tion  sera  annexée  au  regi'^lre  du  dépôt  des  lettres  chargées  » 
(Ord.   17  nov.  I8'i4,  art.  47;. 

576.  — "  lin  ce  qui  concerne  les  plis  à  destination  de  l'étran- 
ger, ils  lont  l'olijet  o'un  bordereau  établi  et  signé  par  le  pro- 
cureur de  la  République  ou  son  délégué,  et  visé  par  le  receveur 
des  postes.  Ce  recevi  ur  alfranthit  le  pli,  indique  au  bordereau 
le  montant  de  l'alTrinchisseinent  reijuis,  et  s'en  fait  dégrever  par 
le  minislère  des  finances  iHègl.   tO  dér.  187S). 

577.  —  Les  procureurs  généraux  ainsi  que  les  procureurs  de 
la  République  jouisseni  d'une  Iranchise  télégraphique  illimitée 
pour  la  correspondance  de  service  urgent  Arrêté  ministériel, 
f^^' iuill.  |87o).  La  irauchise  implique  la  priorité  de  transmission 
et  i  l'xonération  de  la  taxe. 

578.  —  Il  est  interdit  d'user  de  la  voie  télégraphique  pour  la 
transmission  des  circulaires  Cire.  10  févr.,  7  nov  1860,  10  août 
186S,  6  avr.  1806,  mai  1877,  8  mai  1882,  19  l'évr.  1885,  1"  avr. 
jsns . 

579.  —  Kn  cas  d'urgence  exceptionnelle  le  texte  du  télé- 
gramme-circulaire doit  Pire  adressé  à  la  chancellerie  qui  le  trans- 
met, s'il  y  a  lien  (Cire.  {"'  avr.  189;ij. 

5N0.  —  Néanmiiins,  d  est  admis  qu'en  cas  de  fuite  d'un  cri- 
m  nel  qu'il  importe  de  capturer,  son  signalement  peut  être  trans- 
mis par  voie  télégraphique  aux  brigades  de  gendarmerie  de 
l'arrondissement,  aux  procureurs  de  la  République  îles  arron- 
dissements voisins  et  aux  commissaires  spéciaux  des  postes 
frontières  par  où  le  criminel  pourrait  tenter  de  passer  à  l'éiran- 
ger. 

581.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépèches  à  destination  de 
l'étranger,  leur  prix  pour  le  parcours  sur  le  territoire  étranger 
est  porté  au  compte  du  département  de  la  justice  et  remboursé 
directement  d'Llat  en  Etat  (Instr.  gén.  min.  postes,  nov.  1883, 
seet.  4,  §  44,  n.  lo). 

582.  —  Les  cheis  de  parquets  peuvent  correspondre  directement 
avec  leurs  colléguns  de  Tunisie  et  de  l'Algérie.  —  Dec  min.  .Just., 
mars  1890,  IJ.tie.v  p«r7  ,90.3.192] —  Maispourles  autres  colonies 
ou  protectorats,  la  dépèche  doit  élre  adressée  au  Garde  des  sceaux 
(direction  des  atl'aires  criminelles)  qui  la  lait  parvenir  par  l'inter- 
médiaire de  son  collègue,  le  ministre  des  Colonies  (Cire.  20  nov. 
1888^.  Le  prix  de  ces  télégrammes  étant  le  plus  gi'néralemenl 
fort  élevé,  il  est  recommandé  de  n'en  user  qu'avec  circonspec- 
tion. —  V.  au  surplus,  infrà,  v""  l'oi,tes  et  télégraphes. 


CHAPITRE    IV. 

FONCTIONS  DU  .MINISTÈHE   PUBLIC. 

Section  I. 

KonctIouR  du  ininUlére  public  en  nialiëre  civile. 

583.  —  Le  ministère  public,  dans  les  affaires  civiles,  agit 
soil  comme  partie  principale,  soit  comme  partie  jointe.  Il  agit 
comme  partie  principale  lorsqu'il  lemplit  le  rôle  soit  de  deman- 
deur, soit  de  défendeur  dans  l'instance  introduite.  Il  agit  comme 
partie  jointe  lorsque,  sans  requérir  formellement  que  le  tribunal 
prenne  telle  décision  plutôt  que  telle  autre,  il  se  borne  à  faire 
connaître  .«on  opinion  sur  la  contestation  engagée  devant  le  tri- 
bunal dont  il  fait  partie. 

584.  —  Le  ministère  public,  en  matière  civile,  n'agit,  en  gé- 
néral, que  comme  partie  jointe,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  crimiui'lle,  où  il  agit  toujours  comme  partie  principale, 
même  dans  les  cas  où  son  action  est  subordonnée  à  la  plainte 
des  parties  lésées.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  loi  a  dû  laisser 
aux  citoyens  le  soin  de  défendre  eux-mêmes  leurs  intérêts  civils, 
et  de  .-ai>ir  les  tribunaux  à  leurs  frais  et  risques  des  réclama- 
tions auxquelles  ces  int^r?ls  peuvent  donner  lieu. 


585;  —  Cependant  il  peut  arriver,  d'une  part,  que  certains 
intéiéls  civils  soient  tellement  importants,  que  la  société  ne  doive 
poinl  leg  laisser  abandonner  ou  compromettre,  et  aussi  que  ceux 
a  qui  les  droits  compétent  se  trouvent  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  les  faire  valoir.  Ainsi  en  esl-il  lorsque  l'inlérêl  des  mi- 
neurs, des  femmes  ou  des  interdits  est  en  jeu. Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  on  ne  pouvait  refuser  au  ministère  public  le  droit 
d'agir  comme  partie  principale.  -  V.  Debacq,  p.  2  et  s.;  Mas- 
sabiaii,  n,  .ï67  et  s.;  Vallel  et  iVlonlagnon,  n.  834  et  s. 

586.  —  Il  peut  arriver,  d'autre  part,  que  les  droits  civils,  sans 
commander  l'intervention  active  du  ministère  public,  intéressent 
cependant  à  un  trop  haut  degré  l'ordre  social  pour  qu'on  n'exige 
pas  au  moins  la  surveillance  du  représentant  direct  de  la  société 
auprès  des  tribunaux.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public  ne  cesse 
pas,  sans  doute,  d'être  partie  jointe,  mais  la  loi  vi  utque  i'atlaire 
lui  soil  communiquée,  et  que  le  tribunal  ail  entendu  son  avis 
avant  de  juger. 

587.  —  Il  n'y  a  pour  le  ministère  public,  soit  qu'il  agisse 
comme  partie  principale,  soit  qu'il  agisse  comme  partie  jointe, 
aucune  formule  sacramentelle  à  employer.  M.  Massabiau  pense 
que  le  ministère  public,  partie  principale,  doit  s'énoncer  en  ces 
termes  :  <i  Nous  concluons,  nous  demandons  »,  etc.;  et  que, 
comme  partie  jointe,  il  doit  dire  ;  u  Nous  requérons  »,  etc.  Nous 
serions  plutôt  portés  à  adopter  l'opinion  inverse.  D'après  l'usage 
constant,  on  désigne  sous  le  nom  de  conclusions,  l'opinion  émise 
par  le  ministère  public  quand  il  est  partie  jointe.  Il  n'a  à  deman- 
der, à  requérir,  que  lorsqu'il  est  partie  principale. 

588.  ~  Bien  i|u'il  soil  le  rlé'eriseur- né  des  mineurs,  des 
femniHS,  des  interdits,  il  doit  conclure  contre  eux  si  leur  cause 
est  la  moins  favorable  :  car  il  est  avant  tout  l'avocat  de  la  vérité 
et  de  la  lustice. 

589.  —  Lorsque  les  conclusions  du  ministère  public  sonlexi- 
gènsen  premier  ressort,  elles  le  sont  également  en  appel.  —  Le 
lait  que  les  conclusions  auraient  élé  données  en  première  ins- 
tance ne  sulfirail  pas  pour  dispenser  de  les  fournir  en  cour 
d'appel.  L'arrêl  rendu  dans  ce  cas  serait  attaquable. 

590.  —  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  peut  s'en 
réiéreraux  conclusionsdu  ministère  public  de  première  instance; 
il  peut  donner  de  nouvelles  conclusions,  et  adopter  un  système 
dillérent,  bien  que  le  magistrat  de  première  instance  ail  agi 
comme  son  substitut.  —  V.  au  surplus,  sur  les  allaires  commu- 
nicables  et  les  conditions  de  la  communication,  suprà,  v  Cuin- 
ntuiiiculion  nu  ministère  public. 

591.—  Sur  l'assistance  du  œinislère  public  aux  délibérations 
du  tribunal,  W.siifnà,  \°Jugemtnl  et  arre't  {casil.  civ.  etcomm.), 
n,  lOîio  et  s. 

§  I .   Ph  ministère  public,  partie  principale. 

I 

i  1"  buiis  queU  eus  le  miiiislere  fiublic  aijit  lomme  partie  principale. 

i 

i  592.  —  Vax  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'office 
dans  tous  les  cas  spéciliés  par  la  loi.  11  surveille  l'exécution  des 
lois,  des  arrêts  et  d^s  jugements.  Il  poursuit  d'olfice  cette  exé- 
cution dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  (L.  20 
avr.  1810,  art.  46). 

593.  —  C'est  là  une  disposition  qui  a  donné  lieu  à  de  rives 
controverses  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  hypothèses 
exactemeul  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  en  matière  civile. 
Avant  de  les  exposer  il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  d'agir  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi  l'art.  46,  §  I  ).  Nous  avons  à  les  rappeler  brièvement. 

594.  —  I.  Cas  spécifiés  par  la  loi.  —  Nous  allons  les  énutné- 
rer  dans  l'ordre  alphabétique,  .\bsence.  —  Le  ministère  public 
agit  par  voie  d'action  dans  l'intérêt  des  personnes  présumées 
nu  déclarées  absentes  dans  certains  cas  prévus  C.  civ.,  art.  112, 
114,  116;  L.  13  janv.  1817;  L.  9août  1871).  —  \. suprà,  V  Ab- 
sence, n.  46  et  s..  U9,  626,  629,  6S6. 

595.  —  Actes  de  l'étal  civil.  —  Le  ministère  public  poursuit 
les  ofliciers  de  l'état  civil  pour  contravention  dans  la  tenue  des 
registres,  ou  pour  défaut  d'apport  de  ces  registres  an  greffe  du 
tribunal  (G.  civ.,  art.  .ïO  et  53).  —  V.  suprà,  v»  Actes  de  l'état 
cicil,  n.  159  et  160 

596.  —  Le  ministère  public  a  pareillement  qualité  pour  agir, 
dans  l'intérêt  public,  à  fin  de  remplacement  des  registres  de 
l'état  civil  perdus  ;  L.  25  mars  1817,  art.  25-2°).  —  V.  iupra, 
v"  Actes  de  l'état  civil,  n.  274  el  s. 
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597.  —  L«  ministère  public  agit  encore  par  voie  principale 
dans  les  demandes  en  rectification  ou  en  rélablissement  d'actes 
de  Pétat  civil  concernant  des  indigents  (Dec.  min.  6  brum.  an  XI; 
L.  25  mars  1817.  art.  75^  —  V.  aussi  ,L.  10  luill.  et  10  déc.  I850i; 
des  militaires  jCirc.  min.,  22  brum.  an  XIV),  une  commune  en- 
tière ou  une  masse  de  citoyens  (Cire,  min.,  4  nov.  1814).  — 
V.  suprà,  v"  Actes  'le  i'Hul  civil,  n.  tJ83  et  s. 

598.  —  Lorsqu'un  maire  est  décédé  sans  avoir  signé  tout  ou 
pariie  des  acles  de  l'état  civil  qu'il  a  reçus,  le  procureur  de  la 
Képublique  peut  et  doit  faire  rendre  un  jugement  autorisant  le 
successeur  du  maire  décédé  à  signer  les  actes  à  sa  place.  — 
Faure,  Rep.  mimin.  des  parquets,  t.  1,  p.  273.  —  V.  suprà, 
V  Acles  de  l'état  civil,  n.  b97. 

599.  —  Quand  des  naissances  ou  des  décès  n'ont  ras  été  dé- 
clarés à  l'ofhcier  de  l'état  civil,  le  procureur  de  la  République 
doit  pourvoir  à  ce  que  la  naissance  ou  le  décès  soit  constaté  par 
jugement,  et  requérir  l'application  des  peines  qui  peuvent  avoir 
été  encourues. —  V.  suprà,  v»  Actes  de  t'etat  civil,  n.  700  et  701. 

600.  —  Amendes  civiles.  —  Dans  les  causes  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation,  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  est 
condamnée  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  à  une  amende  de  10  tr.  (C.  proc.  civ., 
art.  o6).  —  V.  suprà,  v°  Conciliation,  n.  425  et  s.,  448. 

601.  —  Des  amendes  peuvent  également  être  prononcées  ^i 
la  requête  du  ministère  public  contre  tout  créancier  convoqué  ii 
un  ordre  amiable,  qui  ne  comparait  pas  ou  ne  se  fait  pas  repré- 
senter [C  proc.  civ.,  art.  751  et  752);  contre  tout  témoin  détail- 
lant :C.  proc.  civ.,  art.  263  el  413)  ;  contre  la  partie  qui  succombe 
dans  une  demande  en  vérification  d'écriture  (C.  proc.  civ., 
art.  213);  ou  dans  une  demande  de  renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance  (C.  proc.  civ.,  art.  374);  sur  une  récusation  de  juge 
(C.  proc.  civ.,  art.  390)  ;  sur  un  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  471)  ; 
sur  une  tierce-opposition  (C.  proc.  civ.,  art.  479);  sur  une  re- 
quête civile  (C.  proc.  civ.,  art.  494,  500);  sur  une  prise  à  partie 
(G.  proc.  civ.,  art.  513,  516);  sur  un  pourvoi  en  cassation  (Règl. 
28  juin  1738,  f»  part.,  tit.  4,  art.  25,  35)  ;  contre  le  demandeur 
en  taux  incident  qui  se  désiste  de  sa  demande  ou  qui  succombe 
(C.  proc.  civ.,  art.  240  el  247).  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les 
juges  el  tribunaux  prononcent  les  amendes  d'oflicp;  mais  en  cas 
de  contestation, lecontradicleurde  la  partie  est  le  ministère  public. 

602.  —  Toutefois,  bien  que  partie  principale,  le  minislère 
public  ne  pourrait  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
qui  refuserait  de  prononcer  une  de  ces  amendes.  —  Cass.,  9  déc. 
1819,  Mm.  publ.,  [S.  et  P.  clir.]  -  Leloir,  t.  I,  n.  558. 

603.  —  Audience  {police  de  l').  —  Le  minislère  public  est 
partie  principale  dans  les  demandes  relatives  à  la  police  des  au- 
diences (C.  proc.  civ.,  art.  89  et  s.,  504  et  s.;  Uécr.  30  mars 
1808,  art.  103).  —  V.  .supra.  v°  Audience  (police  de  1'),  n.  289. 

604.  —  brevet  d'invention.  -  Il  est  également  partie  princi- 
pale dans  les  demandes  en  déchéance  de  brevet  d'invention  L. 
5  juin.  1844,  art.  37).  —  V.  suprà,  w"  brevet  d'invention,  n.  1619 
et  s. 

605.  —  Cautionnement  de  titulaire.  —  Le  minislère  public  est 
le  contradicteur  légal  des  conservateurs  des  hypothèques  pour  la 
réception  de  leur  cautionnement  en  immeubles.  —  V.  suprà, 
v"  Cautionnement  de  titulaires,  n.  283. 

606.  —  Compétence.  —  Le  ministère  public  peut  proposer  les 
excepiions  d'incompétence  qui  tiennent  à  la  matière  et,  en  géné- 
ral, il  a  le  droit  de  requérir  en  son  nom  toutes  les  mesures  que 
le  tribunal  peut  prendre  d'office  et  sans  que  les  parties  y  aient 
lormcilemenl  conclu.  —  V.  supra,  v"  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  75,  Déclinaloire,  n.  18. 

607.  —  Conllit.  —  C'est  au  ministère  public  que  doit  être 
adressé  l'arrélé  du  conllit  élevé  par  l'autorité  administrative,  et 
c'est  :i  la  requête  du  parquet  que  la  juridiction  civile  est,  en  ce 
cas,  invitée  à  se  dessaisir.  —  V.  suprà,  v»  Conjlit,  n.  462  et  s. 

608. —  bicipline.  —  Le  ministère  public  est  partie  principale 
et  agit  par  voie  d'action  dans  la  poursuite  des  mesures  discipli- 
naires prononcéi's  devant  les  tribunaux  envers  les  avoués,  les  no- 
taires (L.  25  vent,  an  XI,  art.  13,55,57;  1611or.  an  IV, art.  2),  les 
huissiers  et  les  officiers  ministériels  en  général  (C.  comm.,  art.  68, 
76;  C.  proc.  civ.,  art.  107,  132,  244,307,  360,  512.562,  I030et 
1031  ;C.  civ.,  art  176;Décr.  31)  mars  1808,  art.  102  et  10:i;Décr. 
14  juin  1813,  art.  35,  36,  98  el  99;  Décr.  29  août  1813,  art.  2;  L. 
25  mai  1838,  art.  18;  L.  2  juill.  1862, art.  20;  Uécr.  30]uill.  1862). 
—  V.  .suprà,  v'*  Avoué,  Commissaire-priseur,  n.  423  et  s..  Dis- 
cipline, Huissier,  et  in/ra,  v"  Notaire. 


609.  —  Il  peut,  en  outre,  saisir  les  chambres  de  discipline, 
concurremment  avec  les  syndics  des  compagnies.  —  V.  suprà, 
v"  Avoue,  n.  1063. 

610.  —  Le  procureur  de  la  République  est  chargé  d'instruire 
les  plaintes  dont  il  est  saisi.  Il  entend  lui-même  les  plaignants 
et  témoins,  s'il  y  a  lieu;  il  délègue  le  juge  de  paix  du  canton 
du  domicile  de  l'officier  ministériel  incriminé,  à  l'etfet  de  procéder 
aux  investigations  nécessaires  (L.  25  vent,  an  XI,  arl.  53). 

611. —  Les  témoins  entendus  sont  taxés  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  conformément  aux  règles  établies  par  l'art.  122, 
Tantdu  18  juin  1811. 

612.  —  Le  ministère  public  agit,  dans  ces  cas,  même  dans  le 
silence  des  parties  intéressées,  el  le  paiement  de  l'amende  et  des 
frais  ne  l'empêcheiait  pas  de  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

613.  —  Il  peut  appeler  d'un  jugement  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  la  destitution  d'un  notaire  qu'ila  provoquée.  —Carré,  Comp. 
civ.,  t.  1,  n.  121  ;  Merlin,  Hêp.,  v"  Notaire,  §  6,  n.  4. 

614.  —  Et  la  signification  faite  sans  réserves  à  un  notaire, 
d'un  jugement  qui  l'a  suspendu  de  ses  fonctions,  ne  rend  pas  le 
ministère  public  à  la  requête  duquel  la  signification  a  eu  lieu 
non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Turin,  13 
janv.  1813,  Coltalorda,  [S.  et  P.  chr.] 

615.  —  Le  minislère  public  requiert  contre  un  notaire  qui, 
ayant  reçu  un  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  serait 
commerçant,  n'en  aurait  pas,  dans  le  mois  de  sa  date,  remis 
un  extrait  aux  greffes  el  chambres  désignés  par  l'art.  872,  C. 
proc.  cjv.,  et  les  art.  67  et  68,  C.  comm.  (C.  comm.,  art.  67  el 
68).  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  588  et  s. 

616.  —  ...Contre  les  notaires  destitués  ou  remplacés,  ou  contre 
leurs  héritiers,  qui  n'ont  pas  remis  les  minutes  de  l'étude  au 
successeur  dans  le  mois  de  sa  prestation  de  serment  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  55  et  57).  —  Massabiau,  n.  301-14o.  —  V.  infrà, 
v"  Notaire. 

617.  —  ...  Contre  toute  personne  qui  se  rend  coupable  de 
postulation  illicite  (Déc.  19  juill.  1810,  art.  5). —  V.  suprà,  v° 
.Avoué,  n.  H7  et  s. 

618.  —  Domaine.  —  Il  peut  agir  par  voie  principale,  au  nom 
du  préfet,  représentant  de  l'Etat,  dans  les  causes  qui  intéressent 
le  domaine  de  l'Etat  quand  il  en  est  chargé  spécialement  par  le 
préfet  (Arr.  10  therm.  an  IV).  —  V.  suprà,  v"  Communication 
au  ministère  public,  n.  207  et  s.,  et   v"  Domaine,  n.  1164  et  s. 

619.  —  Les  huissiers  qui  signifient  des  copies  de  citation  ou 
d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt  illisibles,  doivent  être  condam- 
nés à  l'amende  de  25  fr.,  sur  la  seule  provocation  du  ministère 
public,  el  parla  cour  où  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  a 
été  produite  (Décr.  14  juin  1813.  art.  43  et  57;  29  aotàl  1813, 
art.  2).  —  V.  supra,  v«  Coiiie  de  pièces,  n.  41  et  s. 

620.  —  Le  ministère  public  était  chargé  de  requérir  la  con- 
damnation à  l'amende  contre  les  otûciers  ministériels  qui  ne 
mentionnaient  pas  la  patente  des  commerçants  dans  les  actes 
relatifs  au  commerce  de  leurs  clients.  Et  contre  ces  derniers,  à 
raison  de  la  même  contravention  (L.  25  avr.  1844,  art. 29).  Cette 
disposition  a  été  al)rogée  par  l'art.  22,  L.  18  mai  1850. 

621.  —  Le  ministère  public  requiert  encore  la  condamnation 
à  l'amende  :  1°  contre  les  officiers  ministériels  coupables  d'omis- 
sion ou  contravention  dans  les  exploits  ou  actes  de  procédure, 
dans  les  cas  où  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  1030).  — ■  V.  suprà,  v  Exploit. 

622.  —  ...  2"  Contre  toute  personne  publique  qui  refuserait 
de  viser  l'original  d'une  signification  dont  elle  est  tenue  de  re- 
cevoir copie  (C.  proc.  civ.,  art.  1039). 

623.  —  Il  a  qualité  pour  requérir  l'exécution  des  mesures 
d'instruction  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration 
de  la  justice  ;  notamment  pour  exiger  la  signification  aux  avoués, 
trois  jours  au  moins  avant  l'audience  fixée  pour  la  plaidoirie, 
des  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  30  août  1836,  Sailly  el 
Bailleux,  [S.  36.2.799,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Conclusions,  u. 
29  et  s. 

624.  —  Le  ministère  public  requiert,  dans  certains  cas,  la 
suppression  des  mémoires  injurieux  produits  en  justice  (C.  proc. 
civ.,  art.  1036;  L.  29  juill.  1881,  art.  41).—  V.  suprà,  V  biffa- 
mat  ion. 

625.  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Le  ministère 
public  a  le  droit  d'action  en  exproprialnm  pour  utilité  publique 
(L.3  mai  1841,  art.  13  et  14).  —  \. suprà,  v"  Expropriation  pour 
utilité  publique. 
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02(».  —  Fdhriijues  et  consistoires.  —  Aux  Iprmes  dp  l'art.  90, 
Décr.  30  déc.  1809,  le  ministère  public  avait  le  droit  d'agir  d'of- 
fice dans  li'S  poursuites  contre  le  Irésorierd'une  (ahrique  parois- 
siale ()ui  avait  contrevenu  aux  règles  de  sa  comptabilité.  Aujour- 
d'hui les  l'ooiptables  de  fabriques  étanljusticiables  de  la  Cour  des 
comptes  fD^cr.  27  mars  1893,  art.  26;,  le  ministère  pulilic  nous 
parait  l'iie  dépourvu  de  toute  compétence  civile  à  cet  égard.  — 
V.  supra,  V"  Fiibruiuea  et  consistoires. 

027.  —  Uyii'itltèque.  —  Le  procureur  de  la  Képublique  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  a  le  droit  de  requérir  d'olfice  l'in- 
scripti'iii  des  hypothèques  légales  au  profit  des  femmes  mariées, 
mineurs  ou  interdits,  à  défaut  des  maris,  tuteurs  ou  subrogés- 
tuteurs,  lorsque  l'intérêt  des  incapables  l'exige  iC.  civ.,  art. 
2138  . 

628.  —  Le  procureur  de  la  République  ne  doit  pas  prendre 
inscription  a  la  légère; il  doit  éviter  les  frais  frustaloires  et  dans 
ce  but  prendre  les  renseignements  qui  lui  permettent  de  voir  s'il 
V  a  intérêt  sérieux  et  légitime  à  ce  que  l'inscription  soit  prise 
(Cire.  IS  sept.  (8(161. 

629.  —  De  même,  en  cas  de  purge  légale,  le  dépôt  fait  au 
grelle  de  l'acte  translatif  de  propriété  est  dénoncé  au  procureur 
de  la  République  qui  est  admis  à  requérir  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  grever  l'immeuble  vendu  (C.  civ., 
art.  2104  .  hans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  l'inscription 
est  faculiative  et  ne  doit  être  prise  q  u'en  connaissance  de  cause 
(Même   cire). 

630.  —  Sur  le  rôle  du  procureur  de  la  République  en  ce  qui 
concerne  la  purge  imposée  au  Crédit  foncier,  en  cas  d'emprunt 
sur  des  immeubles  susceptibles  d'être  grevés  d'une  hypolhrque 
légale,  V.  supra,  v°  Crédit  foncier,  n.  261,  262,  275. 

631.  —  Sur  le  droit  du  ministère  public  de  requérir  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  d'un  administrateur  des  biens  d'un 
aliène,  V.  suprà,  v»  .Miéné,  n    42.t  et  s. 

632.  —  En  cas  de  saisie  immobilière,  on  doit  adresser  au 
procureur  de  la  République,  copie  de  la  sommation  d'avoir  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  qui  doit  être 
signifiée  aux  créanciers,  à  la  femme  du  saisi,  au.\  femmes  des 
précédenis  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  in- 
terdits. Ce  magistrat  est  tenu  de  requérir  inscription  des  hypo- 
thèques légales  existant  du  chef  du  saisi  sur  les  biens  compris 
dans  la  saisie  iC.  proc.  civ.,  art.  692,  modifié  par  L.  21  mai  1858). 
—  \'.  infrà,  v»  Saisie  immobilière. 

633.  —  A  ladillérence  des  hypothèses  précédentes,  l'inscrip- 
tion doit,  pour  ce  cas,  être  prise  ou  même  renouvelée  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  plus 
d'un  an  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  delà  minorité 
ou  de  l'interdiction. 

634.  —  Le  procureur  de  la  République  indique  dans  un  bor- 
dereau en  double  exemplaire  la  personne  au  profit  de  qui  l'ins- 
cription est  prise,  contre  qui,  les  biens  sur  lesquels  porte  l'ins- 
cription, la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  le  nom  de  l'huissier 
qui  l'a  rédigé,  le  nom  de  celui  à  la  requête  de  qui  il  l'a  été, 
enfin  indique  l'élection  de  domicile  en  son  parquet. 

635.  —  Les  deux  doubles  sont  transmis  au  conservateur  des 
hypothèques  qui  renvoie  l'un  des  doubles  au  procureur  de  la 
République  après  avoir  certifié  que  l'inscription  a  été  prise  (Cire, 
min.  .lust.,  2mai  1859). 

636.  —  Le  ministère  public  a  encore  le  droit  d'agir  comme 
partie  principale,  dans  les  demandes  tendant  à  obtenir  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  des  maris  et  des  tuteurs  (C.  civ., 
art.  2145).  —  Cass.,  3  déc.  1844,  Baroche,  [P.  45  1.113]  —  V. 
sujira,  v°  Hypothèque. 

637.  —  Instruction  publique.  —  Le  paiement  des  sommes 
dues  aux  collèges  nationaux  doit  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  le  ministère  public,  partie  principale,  à  la  re- 
quête des  proviseurs  de  ces  établissements.  Ces  instances  sont 
suivies,  sans  frais,  par  le  procureur  de  la  République  à  la  cham- 
bre du  conseil  (Décr.  l^juill.  1800,  art.  11  ;  Ord.  12  mars  1817, 
art.  16).  — V.  supra,  n.  439,  et  v"  Instruction  publique,  n.  1088 
et  s. 

638.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  prêter  aux 
proviseurs  l'appui  de  leur  ministère  pour  cet  objet,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  faire,  en  qualité  de  demandeurs, 
les  poursuites,  les  assignations  et  tous  actes  de  procédure  né- 
cessaires comme  pour  les  affaires  du  domaine  (Cire,  min.,  2  avr. 
1817).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  1410. 

63î>.  —   En  cas  d'indigence,  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
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blique  peut  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs 
des  collèges  nalionaux,  et  les  procureurs  de  la  République  sont 
tenus  d'obéir  à  ses  instructions  (Ord.  12  mars  1817,  art.  17).  — 
.Massabiau,  toc.  cit. 

640.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  28  juin  1833,  tout  institu- 
teur privé  peut,  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  de  la 
République,  être  traduit,  pour  cause  d'inconduile  ou  dimmora- 
lité,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  et  être  interdit 
de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours.  —  V.  suprà, 
\'°  Instruction  publique,  n.  1427  et  s. 

641.  —  Interdits.  Aliénés.  —  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'in- 
tprdiction  n'est  provoquée  m  par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  l'être  par  le  procureur  de  la  Répulilique,  qui,  dans  les  cas 
d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus  (C.  civ., 
art.  491).  —  V.  suprà.  v"  Interdiction,  u.  114  et  s. 

642.  —  La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  en  chargeant 
l'autorité  administrative  du  soin  de  faire  placer  les  aliénés  dans 
les  établissements  publics  ou  privés  destinés  a  les  recevoir, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  que  l'interdiction  ait  été 
préalablement  prononcée,  a  rendu  d'une  applicaiion  fort  rare 
les  dispositions  de  l'art.  491,  C.  civ.  (L.  30  juin    1838,  art.   40). 

—  De  Molène,  t.  1,  p  199.  —  V.  suprà,  v'^  .-iliénés,  n.  77  et  s., 
et  Communication  au  ministère  public,  n.  338, 

643.  —  D'autre  part,  le  procureur  de  la  République  a  le 
droit  d'agir  d'office  soit  pour  faire  donner  à  un  individu  placé 
dans  un  établissement  d'aliéné  un  administrateur  provisoire, 
soit  pour  laire  ordonner  par  le  tribunal  la  sortie  de  l'interné 
(an.  29,  32,  33,  38).  —  V. supra,  v'^  .Aliéné,  Ménation  mentale, 
n.  1X6,  345. 

644.  —  Mariage,  divorce  et  séparation  de  corps.  —  Le  minis- 
tère public  peut  demander  et  faire  prononcer  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  contrairement  aux  dispositions  des  art.  144, 
147,  161,  162,  163,  190  et  191,  C.  civ.,  ou  intervenir  sur  les  de- 
mandes en  nullité  formées  par  les  parties  intéressées  (C.  civ., 
art.  184).  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  893,  948  et  s. 

645.  —  Il  agit  encore  directement  lorsqu'il  s'agit  du  rétablis- 
sement d'un  acte  de  mariage  frauduleusement  omis  ou  sup- 
primé ^C.  civ.,  art.  199  et  200].  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  1166 
et  s. 

646.  —  On  reconnaît  encore  au  ministère  public  le  pouvoir 
de  former  opposition  au  mariage  dont  il  aurait  le  droit  de  de- 
mander la  nullité.  —  Frérejouan  du  Saint,  p.  207.  —  V.  supra, 
v°  Mariage,  n.  478  et  s. 

647.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  ministère  public  peut 
[loursuivre  d'olfice  l'homologation  de  l'acte  de  notoriété  dressé, 
à  défaut  d'acte  de  naissance,  en  vue  de  la  célébration  du  ma- 
riage d'un  indigent  ^L.  10  déc.  1830,  art.  3).  —  V.  suprà, 
n.  597. 

648.  — Le  ministère  public  peut,  dans  une  poursuite  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  prendre  des  réquisitions  tendant 
à  ce  que  la  garde  des  enfants  soit  confiée  à  qui  de  droit  (C.  civ., 
art.  402).  —  Massabiau,  n.  4.  —  V.  suprà,  v°  Divorce,  et  infrà,  v" 
Séparation  de  corps,  n.  3938. 

649.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  lorsque  la  séparation  de 
corps  était  prononcée  contre  une  femme  pour  cause  d'adultère,  le 
ministère  public  devait  requérir  sa  condamnation  parle  même  ju- 
gement, à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder   deux  années  {C.  civ.,  art.  308). 

650.  —  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  27 
juin.  1884.  —  V.  supra,  V  Adultère,  n.  98  et  s. 

651.  —  ISalionalité.  —  Le  ministère  public  est  partie  princi- 
pale dans  les  instances  qui  ont  pour  objet  de  faire  prononcer  par 
jugement  contre  un  officier  de  l'armée  ayant  pris  du  service  à 
l'étranger,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  la  perte  de  sa 
qualité  de  Français  (Ord.  30  août  1S37). — Massabiau,  1. 1,  n.  1329. 

—  V.  infrà,  v°  Nationalité. 

652.  —  Pui:tsance  palernelle.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  24 
juin.  1889,  l'action  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  et  2  de  cette  loi,  peut  être  in- 
tentée d'olfice  par  le  ministère  public;  dans  cette  hypothèse,  il 
faut  organiser  la  tutelle  des  enfants.  —  V.  infrà,  v°  Puissance 
paternelle. 

653.  —  Pour  mettre  le  procureur  général  en  mesure  de  pro- 
voquer, dans  le  délai  légal,  la  réformation  des  décisions  renoues 
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par  application  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  sur  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  les  procureurs  de  la  Rc^publique  lui  en- 
voient, dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du, jugement, 
une  expédition  de  tous  les  jugements  readus  en  cette  matière 
par  la  juridiction  civile  (Cire.  29  juin  1892). 

654.  —  Recruteinenl  miUlaire.  —  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  31,  L.  lo  juill.  18S9,  sur  le  recrutement,  le  préfet,  contra- 
dicteur naturel  de  celui  qui  oppose  à  son  appel  sous  les  drapeaux 
une  question  préjudicielle  à  trancher  par  les  tribunaux  civils, 
pout,  comme  eu  matière  domaniale,  se  faire  représenter  par  le 
ministère  public,  chargé  de  présenter  le  mémoire  au  tribunal  (L. 
19  niv.  an  IV,  art.  1  ;  Dec.  min.  Just.,  7  aoill  1876,  7  juin  et 
25  ocl.  I878j. 

655.  —  Substitution.  --  Le  procureur  de  la  République  du 
lieu  de  l'ouverture  d'une  succession  peut  d'olfice  demander  la 
déchéance  du  grevé  de  substitution  qui  n'a  pas  l'ail  nommer  de 
tuteur  à  la  substitution,  et  l'aire  déclarer  le  droilouvert  au  proliL 
des  appelés  (C.  civ.,  art.  1057). 

656.  —  Il  peut  également  provoquer  l'inventaire  des  biens 
substitués  (C  civ.,  art.  lOtH).  —  V.  suprà,  v"  Inveniaire,  et  infrà, 
v"  Subftlitution. 

657.  —  Successions.  —  Le  ministère  public  agit  encore  par 
voie  d'action,  pour  la  nomination  d'un  curateur  à  succession  va- 
cante (C.  civ.,  art.  812);  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés 
dans  certains  cas  ^C.  civ.,  art.  819;  C.  proc.  civ.,  art.  911  et 
930);  pour  fairn  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion dans  ce  cas  (C.  proc.  civ.,  art.  941).  —  W.suprû,  v"  Inven- 
taire, n.  84,  llo,  et  infrà,  v''  Scellés,  Succession  vacante. 
Pour  requérir  la  nominalion  d'un  curateur  au  bénhfice  d'in- 
ventitire,  lorsqu'il  va  Ofpositmn  d'inlérèls  entrn  l'héritier  béné- 
ficia re  et  li<  succ' SMON  (<!.  priic.  civ.,  an.  996  .  —  V.  suprà, 
v°  ti'hi'fice  d'inventaire,  n.  oOb 

658.  —  Sytiiiicut  i^rojessionnel.  —  Le  ministère  public  peut 
pour>U'vre  (J'u  fier,  par  voir  diricte,  la  nullité  des  acquisitions 
faites  et  des  liberaiiiés  reçues  par  les  syndicats  pro'es-sionnels, 
en  dehors  des  cas  prévus  (>ar  la  loi  (L.  21  mars  1884,  ait.  6, 
8  et  9).  —  V.  itifrà,  v°  Syndical  pralessiannel. 

65!>.  —  II.  tas  non  sptcifics  par  la  lui  —  En  dehors  de  ces 
hypothèses,  le  ministère  puhiic  a-i-il  le  dnit  d'agir  d'o  fice  en 
matière  civile?  Peut-il  saisir  le  tribunal  notamment  ti'utes  les 
fois  que  l'ordre  public  est  intéressé"?  C'est  là  une  question  vive- 
ment débattue. 

600.  —  Dans  un  premier  système,  on  enseigne  la  négative. 
La  loi  des  16-24  août  1790,  tu.  Vlll,  art.  2,  poilait  :  "  au  civil, 
les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère,  non  par  voie 
d  action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans  les  pro- 
cès ODiit  les  juges  auront  été  saisis  ».  L  art.  46,  L.  20-30  avr. 
1810,  dispose  :  «  en  matièrecivile,  le  ministère  public  agit  d'olfice 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  —  Il  surveille  l'exécution  des 
lois,  des  arrêts  et  des  jugements.  Il  poursuit  d'olfice  cette  exé- 
cution dans  les  disposiiioiis  qui  intéressent  l'ordre  public  ».  Or, 
dit-on,  il  est  incontestable  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
le  ministère  public  n'avait  pas  le  droit  d'agir  d'olfice  dans  les  cas 
intéressant  1  ordre  public  puisque  le  droild'a(  tion  lui  était  lefiisé 
d  une  façon  générale  dans  les  procès  civils  entre  particuliers.  La 
loi  de  1810  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  modifier  le  pouvoir 
des  membres  ciu  parquet  à  cet  égard.  El  la  preuve  en  est  que 
les  travaux  préparatoires  ne  font  aucune  meniion  d'un  change- 
ment de  légisalion,  et  il  serait  inadmissible  qu'une  innovation  de 
cette  importance,  si  elle  eût  été  dans  les  intentions  du  législa- 
teur, eût  passé  inaperçue  et  n'eût  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

661.  —  Sans  doute  l'art.  46,  L.  20  avr.  1810,  donne  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  poursuivre  d'olfice  l'exécution  des  lois, 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public;  mais  celte 
disposition  n'a  pas  la  portée  générale  qu'on  voudrait  lui  attri- 
buer. Pourquoi,  par  exemple,  dire  que  le  parquet  aura  le  droit 
d'agir  dans  les  cas  spécifif^s  par  la  loi  pour  ajouter  iminediale- 
menl  après  qu'il  aura  le  droit  d'agir  dans  tous  les  autres  cas  in- 
téressant l'ordre  public?  Ce  serait,  il  faut  l'avouer,  disailM.  le 
conseiller  Renault  d'Ubexi,  une  singulière  rédaction  que  celle 
ainsi  conçue  :  dans  tous  les  cas  intéressant  l'ordre  publie  pour 
lesquels  la  loi  les  lui  confère  par  une  disposition  spéciale,  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  d'agir  d'office;  ce  droit  lui  appartient 
également  dans  tous  les  autres  cas  de  même  nature  sur  lesquels 
la  loi  ne  s'est  pas  expliquée. 

662.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  46   vise   non  pas    un  droit 


d'action  directe,  mais  le  pouvoir  de  prendre,  pour  assurer  le  res- 
pect des  lois,  certaines  mesures  qui  ne  sont  pas  des  actions  pro- 
prement dites.  Telles  sont  les  injonctions  aux  oUîriers  ministé- 
riels, les  avertissements  aux  officiers  de  l'état  civil,  etc. 

663.  —  L'interprétation  restrictive  ainsi  donnée  à  l'art.  46 
de  la  loi  de  1810  est  corroborée  par  les  lois  postérieures  qui,  dans 
plusieurs  hypothèses,  donnent  expressément  au  ministère  pu- 
blic le  droit  d'agir  dans  des  cas  où  l'ordre  public  est  visiblement 
intéressé  (V.  Ord.  30  iioùt  1837,  art.  29  et  32;  L.  30  juin 
1838,  art.  37;  L.  5  juill.  1844;  L.  10  juill.  I8r,0,  art.  75;  L.  25 
mars  1817  et  L.  10  déc.  ISriO).  Or,  pourquoi  prendre  le  soin 
d'autoriser  expressément  le  ministère  public  à  agir  si  l'art.  46 
de  la  loi  de  1810  suffit  à  lui  donner  ce  droit? 

664.  —  L'art.  83,  G.  proc.  civ.,  ajoute-ton,  confirme  oetle 
manière  de  voir.  Il  énumère  les  causes  dans  lesquelles  le  par- 
quet est  entendu  comme  partie  jointe;  or,  parmi  ces  causes  figu- 
rent précisément  celles  où  l'ordre  public  est  intéressé.  Si  le 
ministère  public  est  alors  partie  jointe,  c'est  qu'on  lui  dénie  le 
rôle  de  partie  principale.  Donner  le  moins,  c'est  évidemment 
refuser  le  plus. 

665.  —  Ne  voit-on  pas,  enfin,  les  dangers  de  la  doctrine 
contraire?  Si  le  ministère  public  est  autorisé  à  agir  en  matière 
civile,  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé,  il  sera  juge 
de  l'opportunité  de  son  action  et  il  disposera  ainsi  des  intérêts 
privés  sous  prétexte  d'intérêt  public.  Or,  quand  l'intérêl  public 
est-il  intéressé?  C'est  là  une  notion  vague,  élastique,  dont  la  dé- 
finition n'est  dans  aucun  texte  et  qui  se  trouve  ainsi  livrée  à 
l'appréciation  de  magistrats  quelquefois  jeunes  et  inexpérimen- 
tés. Sans  doute  les  tribunaux  rejetteront  les  actions  téméraire- 
ment engagées;  mais  les  débals,  qui  se  seront  déroulés  sur  une 
question  d'etal,  par  exemple,  auront  causé  dans  les  familles  un 
trouble  peut-éire  irréparable.  —  V.  en  ce  sens  Delvincourt,  t  1 , 
p.  31,  note  3;  Carré  et  Foucher,  Lois  de  l'orijanis.  et  de  la  com- 
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cyrl.  du  de,  v"  Actes  ilf  l'état  civil,  n.  79;  Hulfeau-dOrigny,  De 
l'etal  ciril,  n.  42,  p.  4211;  M.is.-abiau  ,  Man.  du  min.  pubL,  t.  I, 
n.  569  et  s.,  p.  171;  Buniiier,  Pmc.  cm.,  sur  l'art.  856;  Dutruo, 
Journ.  du  min.  pulil.,  t.  3,  1860,  p.  208;  Xh'm.  du  min.  publ., 
v"  Action  diricte;  Dehiicq.  Act.  du  min.  publ.  en  mat.  civ.,  p.  76 
et  s.;  Le  Poilleviii,  Liiet.  forni.  des  parquets,  v"  Action  directe; 
Allemand,  Du  mariaije,  t.  2,  n.  n47  ;  Garsoiinet,  fioc.  civ.,  t.  1, 
n.  H5,  p.  333;  Rousseau  et  Laisney,  liict  de  proc,  v"  Ministère 
public,  n.  37  ;  Lyon-Caen,  hev.  crit.,  1867,  p.  90;  Carré,  Lois  de 
la  proréd.,  quest.  2896. 

666.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  ne 
possède,  au  eivil,  le  droit  d'action  que  dans  les  seuls  cas  spéci- 
fiés par  la  loi.  —  Brsançf^n,  9  lanv.  18!i5,  Hausberger,  [S.  et 
P.  97.2.17,  et  la  note  de  M.  A.  Esmein,  D.  95. '2.400] 

667.  —  ..  Qu'il  en  est  ainsi  même  dau«  les  cas  ou  l'ordre  pu- 
blic est  intéressé,  et  uolamment  en  matière  de  nationalité.  — 
Même  arrêt. 

6(>8.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  agir  parvoie  d'ac- 
tion en  matière  civile  que  dans  les  cas  prévus  par  une  disposi- 
tion spéciale,  et  cela  même  alors  que  l'ordre  public  serait  inté- 
ressé à  l'exercice  de  son  action;  qu'à  cet  égard,  le  second  para- 
graphe de  l'art.  46,  L.  20  avr.  1810,  dnit  être  entendu  dans  le 
sens  et  avec  la  restriction  du  premier  paragraphe.  —  Cass., 
21  nov.  1860,  duCrest,[S.  61.1.33,  P.  60.1  100,  D.  60  1.473];  — 
19  déc.  1860,  de  Lescure,  [S.  61.1.33,  P.  61.201,  D.  61.1.87]  — 
Colmar,  6  mars  1860,  Mathieu  de  Faviers,  [S.  60.2.169,  P.  60. 
492,  D.  60.2.169]  —  Dijon,  11  mai  1»60,  du  Drest,  [S.  60.2.369, 
P.  60.486,  D.  tiO.2.1441  —  Houai,  18  itoùt  1860,  de  Laplane,  [S. 
60  2.599,  P.  60.799,  D.  60  2.2t.Tj  —  Bordeaux,  28  août  1860,  de 
Lescure,  [S.  60. 2. 599,  P.  60.790,  D  60.2.21  3j  —  Amiens,  11 
déc.  1860,  Torchon  de  Lihu,  [S.  61.2. 3!S,  P.  61.201,  D.  61.2.47j 

669.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  agir  comme  par- 
tie principale,  en  matière  civile,  en  dehors  des  cas  où  la  loi  lui 
accorde  expressément  une  action  directe  et  principale,  que  lors- 
que son  intervention  est  nécessaire  à  la  délense  d'un  intérêt 
d'ordre  public  actuellement  menacé;  qu'il  doit,  au  contraire,  se 
renfermer  dans  le  rôle  de  partie  jointe,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt général,  se  confondant  avec  l'intérêt  privé  d'une  des  par- 
ties, est  sauvegardé  par  la  défense  de  celte  partie.  —  Paris, 
12  juill.  1867,  Tchitcherine,  [S.  68.2.201,  P.  68.815,  D.  67.1.123] 

670.  —  ...  Qu'ainsi,  est  non  lecevable  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  d'un  jugement  ayant  incompétemment  statué 
sur  une  demande  dirigée  contre  un  agent  diplomatique  étranger, 
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si  la  question  d'incompétence  que  soulève  cet  appel  est  soumise 
à  la  cour  par  l'agent  diplomatique  lui-même.  —  Même  arrêt. 

671.  —  ...  Que  le  ministère  public  n'avait  pas  action  pour 
s'opposer  juiliriairi^ment  à  toute  e.\êculion  que  l'on  voulait 
donner  à  un  ju^'emenl  ordonnant  ou  autorisant  un  divorce  alors 
que  le  divorce  était  prohibé  par  nos  lois.  —  Cass.,  5  juill.  1824, 
Ni>dle.  (S.  et  P.  cbr.] 

672.  —  ...  <Jue  la  partie  qui  demande  la  rectification  d'un 
acte  de  l'ëlal  civil  ne  peut,  sur  l'appel,  intimer  le  procureur  gé- 
mirai ;  que  le  ministère  public,  dans  ce  cas,  n'a  que  l.i  voie  de 
réquisition  et  non  celle  d'action.  —  Bruxelles,  6  Irim.  an  XIV, 
Jessens,  [S.  et  P.  chr.] 

678.  —  Dans  un  système  diamétralement  opposé,  on  recon- 
naît au  minislère  public  le  droit  d'agir  d'ofiice,  en  matière  civile, 
toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé.  Kt  tout  d'abord,  il 
n'y  a  pas,  dit-on,  à  faire  état  du  silence  des  travaux  préparatoi- 
res. I/art.  46  de  la  loi  de  1810  était  proposé  en  vue  de  parer  à 
un  danger  que  venaient  de  faire  apparaître  deux  décisions  ré- 
centes par  lesqut^lles  deux  mariages  avaient  été  frauduleusement 
annulés.  Le  tiarde  des  sceaux  avait  donné  l'ordre  au  parquet 
d'émettre  appel  de  ces  décisions,  mais  on  discutait  la  recevabi- 
lité de  cet  appel  et  c'est  pour  couper  court  à  la  controverse  que 
fut  proposé  1  art.  46,  qui  fut  voté  d'un  commun  accord  et  sans 
discussion  parce  qu'il  avait  pour  objet  de  pai  er  à  un  inconvénient 
qui  frappait  tous  les  yeux.  Merlin  en  fournit  une  preuve  irrécu- 
sable :  .<  Le  législateur,  dit-il,  averti  par  les  arrêts  de  ces  deux 
cours,  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  faire  cesser  pour  les  ma- 
gistrats la  position  pénible  où  les  plaçait  le  choc  de  la  loi  et  de 
la  morale  publique,  devait  se  hâter  de  rectifier  l'une  et  de  la  re- 
mettre en  harmonie  avec  l'autre  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par 
l'art.  46,  L.  20  avr.  1810,  sur  l'organisation  judiciaire  ».  —  Mer- 
lin, Eiat  civil  {actes  de  l),  §  4. 

674. —  Vainement  prétend-t-on  qu'il  y  aurait  contradiction 
entre  le  premier  et  le  second  membre  de  phrase  de  l'art  46,  en 
ce  que  l'un  accorderait  le  droit  d'action  dans  certains  cas  seule- 
ment, alors  que  l'autre  l'accorderait  d'une  façon  générale.  Il 
n'en  est  rien;  d'après  le  S  1,  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir 
dans  les  cas  spécihés  par  la  loi,  que  ces  cas  intéressent  ou  non 
l'ordre  public;  et  il  en  est  un  certain  nombre  qui  n'intéressent 
que  les  particuliers  (V.  notamment,  G.  civ.,  art.  114,  491,  812, 
819,  l(t;i7,  (061;  L.  30  juin  IS.'HS,  art.  32,  34);  d'après  le  §2, 
il  a  le  droit  d'agir  dans  tous  les  cas,  même  non  spécifiés,  qui 
intéressent  l'ordre  public.  Il  n'y  a  là  rien  df  contradictoire. 

675.  —  Un  objecte  que  si  le  ministère  public  avait  le  droit 
d'agir  d'ofiice,  dans  tous  les  cas  intéressant  l'ordre  public,  l'arl. 
83,  G.  proc.  civ.,  ne  lui  aurait  pas  donné,  dans  la  même  hy- 
pothèse, le  rôle  de  la  partie  jointe.  On  peut  répondre,  d'une 
part,  que  la  loi  de  1810  est  postérieure  au  Code  de  procédure 
qu'elle  a  pu  modifier  sur  ce  point,  et,  en  second  lieu,  que  le  mi- 
nistère public,  nécessairement  partie  jointe  lorsque  les  parties 
intéressées  agissent,  peut  prendre  le  rôle  de  partie  principale 
lorsqu'elles  restent  inactives,  ce  qui  n'a  rien  d'inconciliable. 

(576.  —  Il  n'importe  que  quelques  lois  postérieures  a  celle  de 
JMO  aient  cru  devoir  accorder  au  ministère  public  un  droit  qu'il 
puise  déjà  dans  l'art.  46,  telles  que  la  loi  de  1838,  sur  les  aliénés 
et  la  loi  de  1844,  sur  les  brevets  d'invention.  Le  législateur  a 
préféré  mettre  dans  ces  hypothèses  spéciales  l'action  du  minis- 
lère public  à  l'abri  de  toute  contestation,  et  avec  d'autant  plus 
de  raison  iju'on  aurait  pu  justement  se  demander  si  l'on  se  trou- 
vait DU  non  en  face  d'hypothèse  touchant  à  l'intérêt  général. 

677.  —  Sans  doute  il  pourra  y  avoir  des  actions  engagées 
témérairement.  Maison  ne  peut  conclure  de  l'abus  possible  d'un 
droit  à  la  négation  de  ce  droit. 

678.  —  En  résumé,  on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  for- 
mel qui  est  aussi  clair  que  possible  lorsqu'on  le  compare  surtout 
à  la  loi  de  1790  qui  l'avait  précédé;  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
les  commissaires  du  roi  «  étaient  chargés  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  jugements,  et  de  poursuivre  d'office  cette  exécu- 
tion dans  les  dispositions  qui  intéressaient  l'ordre  public  ». 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  t8IO  v  le  ministère  public  surveille 
Vexéculion  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit 
d'offu:e  celte  exécution,  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'orflre  public  ».  Le  ministère  public  poursuit  d'oftice  l'exécution 
des  lois,  qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'il  pt'ut  et  doit  agir  directe- 
ment, toutes  les  fois  que  l'ordre  public  l'exige? 

678.  —  Cette  manière  de  voir  est  encore  confirmée,  s'il  en 
était  besoin,  par  l'art.  122,  Décr.  18  juin  1811,  .lu.x  termes  du- 


quel les  actes  de  procédure  faits  à  la  requête  du  parquet  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  «  dans  tous  les  cas  où  le 
ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son 
exécution».  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  1,  n.  648;  Duranton, 
t.  1,  n.  339;  Marcadé,  l.  1,  sur  l'art.  99,  n.  2;  Demolombe,  t.  1, 
n.  333,  Taulier,  t.  1,  p.  181  ;  Coin-Dnliale,  Actes  de  l'état  civil, 
sur  l'art.  99,  n.  5;  Rieff,  (rf.,  n.  313;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois 
de  la  /roc,  quesl.  2896;  Bioche,  Ui'l.  de  proc,  v"  Actes  de  l'é- 
tiit  civil,  n.  41  ;  Valette,  Exfdic.  du  C.  civ.,  p.  123  et  s.;  Demante, 
Cours  anulyl.,  t.  1,  n.  127  6is-ll;  Zacharia:',  Massé  et  Vergé, 
l.  1.S79,  p.  108;  Aubry  et  Rau  et  Falcimagne,  t.  1,  §63,  p.  317 
et  318;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  t.  1,  n.  149,  et  articles  pu- 
bliés dans  le  journal  Le  iJroit,  des  9  juill.  1860  et  4  janv.  1861  ; 
Grand,  Rev.  prat.,  l.  10,  p.  30H;  Crépon,  Le  minislère  )iuhlic 
a-t-il  qualité  pour  procoquer.  dans  l'iiilérél  (léniiral,  la  rectifi- 
cation  des  actes  de  l"état  civil;  Alglavp,  Act.  du  min.  puh.  en 
mat.  cil)., p.  75 et  s.,  84;  Ivl.  Perier,  lie»,  crit.,  1S6.Ï,  1.27,  p.  .ïlO; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  99,  n.  58,  et  sur  l'art.  147, 
n.  3n  et  8.  Frèrejouan  du  Saint,  Act.  du  min.  publ.  en  mat  civ., 
p.  126  et  s.;  Gérard  et  Vasson,  liev.  crit.,  t.  8,  p.  .ïO  ;  Lafon- 
taine,  Ibid.,  t.  20,  p  385  et  s.;  Fournier,  Journ.  des  avoués, 
1860,  p.  205,  213;  Tielemans,  licp.  de  dr.  adm.,  v"  Actes  de 
l'étal  cii'il,  sect.  6,  n.  1  et  s.;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  1,  n.  255; 
Schencii,  .Winisi.  pu6/.,  t.  1,  p.  70,  137  et  s. 

680.  —  C'est  cette  doctrine  qui  a  finalement  triomphé  en 
jurisprudence.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  ministère  public 
a  qualité  pour  agir  d'oifice,  en  matière  civile,  dans  les  cas  qui 
intéressent  l'ordre  public.  —  Cass.,  25  mai  1869,  Dabadie, 
[S.  69.1  308,  P.  69.769,  D.  69.1.413]  -Montpellier,  lOmai  1859, 
de  Carcenac-Bourran,  [S.  60.2.369,  P.  60.i86,  D.  60.2.143]  — 
Golmar,  29  déc.  1859,  Lévy.  [S.  60.2  169,  P.  60.9,  D.  00.2.1711 

—  Orléans,  17  mars  1860,  Chardon-Chènemoireau,  ^S.  60.2.301, 
P.  60.799,  D.  60.2.79]  -  Nimes,  11  juin  ISiiO,  de  Girv,  [S.  60.2. 
599,  P.  60.1190,  D.  62.2.19]  —  Agen,  18  (26)  juin  1860,  de  Co- 
mau,   [S.  60.2.369,  P.  60.799,  D.   60.2.141]  —  Angers.  5  déc. 

1860,  D...,  [S.  61.2.33,  P.  61.201,  Û.  61.2.46]  —  Pans,  22  févr. 

1861,  Carlault,  [S.  61.2.201,  P.  61.201,  D.  61 .2.41]  —  Agen, 
23  avr.  1861,  Serres,  ^S.  61.2.279,  P.  61.781]—  Rouen,  13  mars 
1861,  d'Estaintot,  [S.  61.2.609,  P.  62.102,  D.  62.2.18]  —  Nimes, 
6  mai  1861,  de  Segums-Vassieux,  [S.  61.2.609,  P.  62.102,  D. 
62.2.19] 

680  bis.  —  ...  Ou  du  moins  dans  ceu,v  où  l'intérêt  public 
prédomine  d'une  manière  essentielle.  —  Orléans,  29  déc.  1860, 
Terrier,  [S.  61.2. 33,  P.  61.201,  D.  61.2.23] 

681.  —  ...  Que  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'office 
en  matière  civile,  chaque  fois  que  l'ordre  public  est  engagé.  — 
Chambérv,  7  févr.  1885,  Proc.  gén.  de  Chambérv,  [S.  86.2.217, 
P.  86.1  1214,  et  la  note  de  M.  Ernest  Chavegrùi,  D.  85.2.241] 

—  Cass.  belg.,  5  mai  1881,  Proc.  gén.  de  Liège,  fS.  81.4.44, 
P.  81   2.74,  D.  81.2.241] 

682.  —  Le  droit  pour  le  ministère  public  d'engager  l'action 
lui  donne  celui  d'intervenir  au  procès  engagé  par  les  parties 
intéressées.  Ce  principe  avait  été  d'abord  contesté.  —  Paris,  12 
juill.  1867,  Pinet,  [D.  67.2.123]  —  Mais  la  même  cour  de  Paris 
est  revenue  sur  sa  jurisprudence,  et  avec  raison.  Dès  lors  que  le 
droit  d'action  est  reconnu  au  ministère  public,  il  peut  être  exercé 
par  toutes  les  voies  de  droit,  puisqu'il  n'est  limité  par  aucun 
texte.  D'autre  part,  il  importe  très-souvent  que  le  ministère  pu- 
blic agisse  de  concert  avec  les  parties  privées,  ne  fût-ce  que 
pour  surveiller  leur  action,  faire  valoir  les  moyens  qui  pourraient 
leur  échapper  ou  même  éviter  que  par  une  collusion  elles  par- 
viennent à  faire  rendre  une  sentence  contraire  à  l'ordre  public, 
et  par  exemple,  faire  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  qui  se- 
rait valable.  —  Paris,  30  juin  1877,  Vidal,  [S.  79.2.205,  P.  79. 
846,  D.  78.2.6] 

683. —  Lorsque  le  ministère  public  agit  comme  partie  prin- 
cipale, il  a  incontestablement  le  droit,  comme  toute  partie  en 
cause,  de  porter  appel  du  jugement  et  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  intervenu.  —  V.  infrà,  n.  727  et  s.,  et  suprà,  v° 
.Appel  (mat.  civ.),  n.  1305  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  n'aurait  figuré  dans  l'instance  que 
comme  partie  jointe,  V.  infrà,  n.  749  et  s. 

684.  —  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  préparatoire 
peut  être  interjeté  par  le  minislère  public  autorisé  à  agir  d'office 
dans  les  matières  qui  concernent  l'ordre  public.  —  Paris,  23 
août  1870,  Massel,  [S.  71.2.6,  P.  71.73,  D.  71.2.9] 

685.  —  ...  Et  le  droit  de  faire  appel  principal  donne  égale- 
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ment  le  droit  di'  former  appel  incident.  —  Toulouse,  24  mars 
J836,  .\nouilh,  [P.  chr.]  —  Orléans,  1"  août  1863,  Jean-Louis, 
D.  f4.-2.)5; 

(58«>.  —  Happelons  que  le  ministère  public  ne  peut  dans  les 
matières  qui  inléressenl  l'ordre  public,  valablement  acquiescer 
expressément  ou  tacitement.  11  en  résulte  que  son  droit  d'appel 
ou  de  pourvoi  ne  peut  tire  paralysé,  ni  par  un  acquiescement 
formel,  ni  par  l'acquiescement  tacite  résultant  de  l'exécution  du 
jugement.  —  .Nimes,  6  mai  1861,  précité.  —  V.  Debacq,  Act.  du 
min.  public,  p.  136  et  137.  —  X.suprà,  v''  Acquiescement,  n.  166; 
Actes  de  l'état  civil,  n.  TOS  :  Appel  (mal.  civ.),  n.  1513. 

687.  —  Comme  conséquence,  nous  verrons  que  le  droit 
d'appel  du  ministère  public;dans  les  matières  d'ordre  public  sub- 
siste alors  même  que  le  jufrement  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions.  —  V.  infrà  n.  758. 

688.  —  Bien  que  le  ministère  public  agisse  comme  repré- 
sentant delà  société,  on  ne  peut  considérer  les  intéressés  comme 
ayant  été  parties  à  l'instance  qu'il  a  engagée.  Il  en  résulte  ([ue 
le  jugement  obtenu  ne  peut  leur  être  opposé  et  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  à  leur  égard.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  708 
et  s. 

689.  —  Si  l'on  admet  le  principe,  se  pose  alors  la  question 
de  savoir  dans  quels  cas  l'ordre  public  est  intéressé,  dans  quels 
cas,  par  conséquent,  le  ministère  public  est  autorisé  à  agir. 
Tout  d'abord,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'en  matière  civile 
le  ministère  public  n'agit,  en  règle  générale,  que  comme  partie 
jointe,  et  qu'il  ne  peut  agir  comme  paitie  principale  que  dans 
les  cas  où  Vordie  public  est  ré''llement  intéressé,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  peut  agir  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
l'Etat  sont  en  jeu. 

690.  —  Ainsi  on  l'a  déclaré  non  recevable  dans  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  déchargeait  de  l'amende  de  150  fr.  envers 
le  domaine,  l'individu  contre  lequel  la  condamnation  à  cette 
amende  était  requise  pour  dénégation  de  sa  signature.  —  Cass., 
9  déc.  1819,  Bergasse,  [S.  et  P.  chr.] 

69t.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  mi- 
nistère public  est  sans  qualité  pour  demander,  devant  les  tribu- 
naux civils,  qu'un  particulier  soit  condamné  à  louer  tout  ou  partie 
de  ses  bâtiments  à  l'exécuteur  des  hautes  œuvres.  —  Cass., 
28  déc.  1 829,  Baptisel,  [S.  et  P.  chr.]  —  On  doit  agir,  dans  ce  cas, 
par  voie  de  réquisition.  —  V.  suprà,  v">  Exécution  capitale. 

692.  —  A  l'inverse,  le  ministère  public  a  parfois  la  faculté 
d'agir  par  voie  principale,  bien  que  le  procès  s'agite  entre  par- 
ticuliers. 

693.  —  C'est  ainsi  qu'on  admet  aujourd'hui,  après  de  vives 
controverses  qu'il  peut  agir  d'office  en  rectification  des  actes  de 
l'étal  civil  toutes  les  lois  que  l'ordre  public  y  est  intéressé,  et 
on  considère  que  l'ordre  public  est  en  jeu  lorsqu'un  particulier 
cherche  à  se  faire  attribuer  dans  les  actes  de  l'étal  civil  des  litres, 
distinctions  ou  particules  auxquels  il  n'a  aucun  droit.  —  V.  su- 
prà, vo  Actes  de  l'état  civil,  n.  685  et  s.,  et  les  auteurs  cités 
suprà,  n.  679 . 

694.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoir  si 
un  français  a  perdu  sa  qualité  de  français  et  est  ou  non  devenu 
citoyen  d'un  pays  étranger,  est  une  question  d'ordre  public, 
réagissant  d'ailleurs  sur  les  actes  civils  ;  que  dès  lors,  en  pareille 
matière,  l'action  principale  appartient  au  ministère  public.  — 
Colmar,  19  mai  1868,  Ostermann,  [S.  68.2.245,  P.  68.974,  D.  68. 
2.225] 

695.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  ministère  public  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  a  refusé  de  considérer  le  français  comme 
dénationalisé,  et  cela  alors  même  que  son  représentant  n'aurait 
été.  devant  le  premier  juge,  que  partie  jointe,  que  ses  conclu- 
sions auraient  été  conformes  au  jugement,  et  que  même  il  aurait 
exécuté  la  décision  ainsi  rendue.  —  Même  arrêt. 

696.  —  D'une  façon  générale,  le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  et,  par  conséquent,  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu, 
toutes  les  fois  qu'il  réclame,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'ap- 
plication d'une  loi  de  l'Ktat,  actuellement  en  vigueur,  et  à  l'ob- 
servation de  laquelle  l'une  des  parties  prétend  échapper.  — 
Chambéry,  7  févr.  1883,  précité. 

697.  —  Spécialement,  le  ministère  public  peut  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, et  auquel  il  n'a  été  que  partie  jointe,  pour  faire  décider 
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d'une  loi  de  l'Etat  actuellement  en  vigueur.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  le  droit  d'action  du  ministère  public  en  matière  de  mariage, 
en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi,  V.  .■<uprâ,  v  Mariage, 
n.  959  et  s. 

698.  —  Par  la  même  raison,  le  ministère  public  a  qualité  pour 
intervenir  sur  les  questions  d'empêchement  à  mariage.  —  Paris, 
18  mars  1830,  Jucher,  [S.  30.2.393,  P.  50.1.221.  D.  51.2.30]  — 
V.  suprà,  n.  685,  et  v»  Mariage,  n.  956. 

699.  —  Le  ministère  public  peut  également  agir  d'office,  par 
voie  d'action,  en  matière  civile,  comme  en  matière  criminelle, 
lorsque  cette  action  a  pour  objet  l'exécution  de  jugements  ou 
arrêts  qui  intéressent  l'ordre  public.  Ainsi,  il  est  recevable  à  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  qui,  contrairement  à  une  délibéra- 
tion de  la  cour  d'appel,  a  décidé  que  des  avoués  du  tribunal 
peuvent  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent.  —  Cass., 
23  iuiu  1835,  Avoués  d'Apt,  [S.  33.1.676,  P.  chr.] 

700.  ^  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énumérés,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  se  pourvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  les  décisions  qui  lui  paraissent  con- 
traires à  la  loi.  — V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1312  et  s. 

701.  —  Mais  nous  rappflons  que  l'action  du  ministère  public 
en  matière  civile  est  l'e.xception  ;  il  ne  peut  agir  lorsque  l'in- 
térêt des  parties  est  seul  en  cause.  Jugé  que  les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  statuer  sur  les  droits  des  parties  d'après  des  conclu- 
sions prises  d'olfice  (ar  le  ministère  public.  —  Cass.,  18  prair. 
an  Vil,  Monlanier,  [S.  et  P.  chr.] 

702.  —  ...  Que  lorsque  des  parties,  s'élayant  réciproquement 
de  titres  parés  (soit  actes  publics,  soit  jugements),  s'ariressent 
au  ministère  public  pour  obieiiir  que  force  reste  à  la  loi,  s'il  y  a 
conilit  de  titres  el  doute  sur  le  point  de  savoir  lequel  doit  être 
exécuté,  le  ministère  public  doit  rendre  une  ordonnance  consta- 
tant son  refus  d'en  faire  exécuter  aucun;  qu'il  doit  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  el  non  en  référer  lui-même  au  tribunal.  — 
Ans-ers,  29  août  1811,  L-pellelier,  [S.  el  P.  chr.] 

703.  —  ...  Oue  le  ministère  public  ne  peut  proposer  les  ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoii  que  les  parties  auraient  omis  de 
faire  valoir.  —  Poitiers,  26  déc.  1829,  (D.  Rép.,  W  Acquh'sce- 
mctil,  n.  169]—  Bordeaux,  31  janv.  1832,  [D.  Hep.,  v»  Appel 
civil,  n.  501] 

704.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  exception  ou  fin 
de  iion-recevoir  que  le  tribunal  aurait  ledroit  de  relever  d'olfice. 

—  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  308;  Carré  el  Chauveau,  quest. 
414.  —  V.  suprà,  V'*  Autorisation  de  plaider,  n.  737,  Concilia- 
tion, n.  448. 

705.  —  A  ce  litre,  le  ministère  public  peut  proposer  d'office 
l'incompétence  fondée  sur  un  traité  international,  au  cas,  par 
exemple,  où  un  Suisse  est  traduit  devant  le  tribunal  français  en 
vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  au  mépris  des  dispositions  du  traité 
du  15  juin  1869  (Cire.  min.  Just.,  7  févr.  1870  el  12  avr.  1873). 

—  Leioir,  t.  1 ,  n.  474.  —  V.  suprà,  w"  Jugement  étranger,  n.  405 
et  s. 

706.  —  Par  la  même  raison  le  ministère  public  aurait  le  droit 
de  proposer  d'office  l'exception  tirée  de    la  lardiveté  de  l'aiipel. 

—  Cass.,  29  mai  1850,  Vidal,  [P.  51.1.340,  D.  50.1.237];  —  3 
juin  1872,  Baraton,  [D.  72.1.241]  —  Sic,  Leioir,  loc.  cit.  —  V. 
Miprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1942  et  s. 

707.  —  Mais  jugé,  par  application  du  principe  général,  qu'en 
matière  de  propriété  de  nom,  il  ne  peut  agir  par  action  princi- 
pale. —  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apchier,  [S.  et  P.  chr.] 

708.  —  ...  Qu'ainsi,  est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui,  dans  une 
cause  où  l'une  des  parties  demande  contre  l'autre  une  suppres- 
sion de  noms,  sans  que  celle-ci  élève  une  demande  reconvenlion- 
nelle  aux  mêmes  fins,  ordonne,  sur  les  conclusions  seules  du 
ministère  public,  (jue  la  partie  demanderesse  elle-même  cessera 
de  porter  le  nom  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation.  —  Même 
arrêt. 

709.  —  ...  Que  le  ministère  public  n'a  pas  d'action  pour  de- 
mander la  nullité  d'une  cession  de  droits  litigieux  consentie  à. 
un  avoué  ou  avocat  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1597,  C.  civ.  — 
Cass.,  29  févr.  1832,  Viauday,  [S.  32.1.364,  P.  chr.] 

710.  —  ...  Que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  pro- 
voquer el  poursuivre  d'office  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, relativement  à  la  tutelle  ou  curatelle  du  mineur...  ni  pour 
requérir  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  rela- 
tive à  la  tutelle  ou  intervenir  comme  partie  au  jugement  d'homo- 
logation. —  V.  suprà,  V  Conseil  de  famille,  n.  201  et  s.  333, 
:U7,  496. 
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711.  —  ..;  Que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  for- 
mer d'office,  dans  une  instance  relative  à  une  reddition  de 
compte,  une  demande  dans  l'intérêt  d'une  des  parties,  lors  même 
que  cette  partie  est  un  établissement  public  dont  la  cause  doit 
lui  être  communiquée.  —  Cass.,  7  juin  1832,  Bureau  de  charité 
de  Faye,  [S.  32.1.';83,  P.  chr.] 

712.  —  ...  Que  dans  une  instance  en  redressement  de  compte, 
le  ministère  public  est  non  recevable  à  réclamer  la  reddition  d'un 
nouveau  compte.  —  Cass.,  26  avr.  1831,  de  Faye,  [P.  chr.] 

713.  —  ...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  d'un 
juge  criminel  portant  que  pour  vérifier  l'état  mental  d'un  pré- 
venu, il  sera  procédé  devant  le  tribunal  civil  à  la  requête  du 
ministère  public  (L.  16-24  août  1790,  lit.  8,  art.  2).  —  Cass.,  l.'i 
IVim.  an  \'llI,Verdolle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  ministère  public  e^t 
sans  qualité  pour  faire  vérifier  au  civil  l'état  mental  d'un  indi- 
vidu en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  civil,  et  on  ne  peut  lui 
en  oindre  de  faire  un  acte  illégal.  D'ailleurs  le  )uge criminel,  juge 
de  l'action,  est  aussi  juge  de  l'exception,  et  a  incontestablement 
qualité  pour  décider  de  l'état  mental  d'un   prévenu   ou  accusé. 

714.  —  Le  ministère  (jublic,  privé  du  droit  d'agir  d'office 
dans  les  matières  qui  n'intéressent  que  les  particuliers,  n'a  pas 
davantage  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  jug'ements  rendus, 
■luge,  en  ce  sens,  qu'encore  que  les  tribunaux  ne  puissent  or- 
donner la  vente  ou  le  partage  des  biens  des  mineurs,  sans  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation  de 
ces  biens,  le  ministère  public,  chargé  de  défendre  les  intérêts 
des  mineurs,  ne  peut  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en 
contravention  à  cette  règle.  —  Cass.,  26  août  1807,  Harict,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  \''  Coiiscit  de  famille,  n.  346  et  s.. 
Interdiction,  n.  441. 

715.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  émettre  appel 
d'un  jugement  qu'il  croit  incompétemment  rendu.  —  Metz, 
21  janv.  1SI2,  Bcaudeux,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Quand  bien  même 
il  soutiendrait  que  la  juridiction  correctionnelle  pouvait  seule 
être  appelée  à  statuer  sur  la  contestation.  —  Poitiers,  5  août 
1819,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

716. —  ...  Si  l'incompétence  est  ration e  matenas,  le  tribunal 
doit  se  dessaisir  d'office  et  par  conséquent  le  ministère  public 
peut,  d'office  aussi,  prendre  des  conclusions  d'incompétence  en 
qualité  de  partie  jointe.  —  V.  suprà,  n.  704,  et  v'*  Compétence 
livile  et  coiaiiiereiale,  n.  75,  Déclinatoire,  n.  18.  —  Mais  au  point 
de  vue  de  l'action  directe,  nous  cniyons  que  seul  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  pourrait  se  pourvoir  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  —  V.  suprà,  v  Appel  (mat.  civ.),  n.  1520. 

2°  Formes  de  procéder. 

717.  —  Le  ministère  publicagissant  comme  partie  principale 
est  soumis  aux  mêmes  règles  et  Ibrmes  de  procéder  que  les 
parties  ordinaires;  seulement  il  n'est  point  obligé  de  se  servir 
du  ministère  des  avoués.  Les  exploits  se  donnent  en  son  nom 
et  sont  signifiés  à  son  parquet,  où  il  a  toujours  élection  de  do- 
micile. —  Massabiau,  n.  .ï97. 

718.  —  Toutefois,  si  le  ministère  public  n'est  jamais,  de  son 
chef,  assisté  d'un  avoué,  ce  n'est  que  lorsqu'il  agit  comme  puis- 
sance publique,  et  non  lorsqu'il  agit  au  nom  de  l'Etal  envisagé 
comme  propriétaire.  Dans  ce  cas,  les  préfets  représentant  le 
domaine,  peuvent,  sans  doute,  n'avoir  d'autres  mandataires  de- 
vant les  tribunaux  que  le  ministère  public,  mais  il  leur  est  loisi- 
ble aussi  de  se  faire  assister  d'un  avoué.  —  V.  suprà,  v»  .{voué, 
II.  307  et  s.,  v"  b'<mainc  public  et  de  l'Etat,  n.  1166.  —  Les 
autres  administrations  publiques  dont  le  ministère  public  est 
le  représentant  à  l'audience,  peuvent  également  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué.  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  315  et  -. 

719.  —  De  plus,  le  ministère  public  est  dispensé  du  préli- 
minaire de  conciliation.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  604. 

720.  —  Il  peut  opposer  les  mêmes  exceptions,  les  mêmes 
moyens  que  les  parties;  il  doit  le  faire  dans  le  même  ordre,  dans 
les  mêmes  délais.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  397. 

721 .  —  Dans  les  cas  où  il  se  présente  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  déendeur  intervenant,  il  le  fait  par  une  requête  pré- 
sentée au  tribunal  et  notifiée  aux  parties  (C.  proc.  civ.,  art.  339 
et  s.). 

722.  —  Il  assiste  à  toutes  les  opérations  et  voies  d'instruction 
qui  peuvent  être  ordonnées  (C.  proc.  civ.,  art.  201,  300  et  313). 

723.  —  Il  ne  peut  être  récusé  iC.  proc.  civ.,  art.  381;  V.  inf'rà, 
v°  Récusation  de  juges);  mais  il  doit  de  lui-même  s'abstenir  dans 


les  affaires  où  la  délicatesse   et  les  bienséances  l'exigent.  — 
Massabiau,  t.  1,  n.  597. 

724.  —  Il  ne  peut  jamais  être  donné  défaut  contre  lui.  puis- 
qu'il assiste  nécessairement  à  toutes  les  audiences.  --  Massa- 
biau, loc.  cit.;  Debacq,  p.  147.  —  En  tous  cas,  s'il  pouvait  y 
avoir  lieu  à  défaut,  ce  ne  serait  qu'au  défaut  faute  de  conclure 
et  non  au  défaut  faute  de  comparaître.  — V.  suprà,  a.  :'73  et  s., 
et  y"  Juriemcut  et  arrM  (mat.  civ.),  n.  3744  et  3745. 

725.  —  Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  envers  les  parties  ni  aux  dépens,  saui',  lors- 
qu'il agit,  non  comme  représentant  de  la  société,  mais  comme 
représentant  le  domaine.  —  Massabiau,  loc.  cil.  —  V.  suprà, 
n.  326  et  s. 

726.  —  Les  exploits  ou  actes  faits  à  la  requête  du  ministère 
public,  agissant  comme  partie  principale,  sont  faits  sur  papier 
visé  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  ou  en  débet  (Massabiau, 
t.  1,  n.  397).  Les  salaires  de  l'huissier  sont  payés  comme  frais 
de  justice  criminelle  par  les  receveurs  de  l'enregistrement.  D'une 
façon  générale  l'enregistrement  fait  l'avance  des  frais,  notam- 
ment en  cas  de  demande  d'office  en  interdiction  (V.  Décr.  18 
juin  1811,  art.  117  et  s.,  et  122  m  fine;  L.  10  déc.  1850,  art. 
4,  8;  L.  6  janv.  1872,  art.  2).  —  Cire.  .30  sept.  1826  et  29  mars 
1851.  —  Dalmas,  Frais  de  justice  criminelle,  p.  331. 

727.  —  Le  ministère  public  peut  attaquer  les  jugements  par 
toutes  les  voies  ouvertes  aux  plaideurs  ordinaires  ;  sauf  bien 
entendu  l'opposition,  puisqu'il  ne  peut  jamais  être  défaillant.  — 
Massabiau,  loc.  cit. 

728.  —  Ainsi,  il  peut  recourir  à  l'appel  (V.  stiprà,  n.  683  et 
s.,  et  v°  .Appel  [mat.  civ.\  n.  1322  et  s.),  à  la  tierce-opposition, 
à  la  requête  civile,  au  pourvoi  en  cassation,  en  se  conformant 
aux  règles  tracées  pour  les  plaideurs  ordinaires  (C.  proc.  civ., 
art.  436,  474  et  483).  —  V.  ces  divers  mots. 

729.  —  Toutefois,  il  est  dispensé  de  l'amende  et  de  la  con- 
sultation préalable  en  matière  de  requête  civile  (C.  proc.  civ., 
art.  494  et  493  ;  V.  infrà,  V  Requi'le  civile),  et  de  l'amende  quand 
il  se  pourvoit  en  cassation  (L.  2  brum.  an  IV,  art.  17).—  V. 
suprà,  v°  Cassation,  n.  230  et  s. 

730.  —  Les  délais  qu'a  le  ministère  public  pour  faire  appel 
ou  Se  pourvoir  en  cassation  sont  ceux  fixés  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  En  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil, 
si  le  ministère  public  est  seul  demandeur  en  rectification,  le 
délai  court,  conformément  à  l'art.  858,  C.  proc.  civ.,  du  jour  du 
jugement.  —  \.  suprà,  v"  .Appel  (mat.  civ.),  n.  2116.  —  bans 
les  autres  cas.  le  délai  court,  conformément  en  droit  commun, 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  V.  in- 
frà, n.  760  et  s. 

731.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  juge- 
ment obtenu  par  le  ministère  public  a  autorité  de  chose  jugée  à 
l'égard  des  tiers,  V.  suprà,  \"  Chose  jui/ée,  a.  708  et  s. 

§  2.  Du  ministère  public  partie  jointe. 

732.  —  Alors  même  qu'il  n'agit  pas  comme  partie  principale, 
le  ministère  public  assiste  aux  audiences  civiles  des  cours  et  tri- 
bunaux (sauf  des  tribunaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  com- 
merce;. —  V.  suprà,  V  .lugemerit  et  arrêt  (mat.  c\v.\  n,  517. — 
Sa  présence  est  même  prescrite  à  peine  de  nullité  dans  les  affai- 
res sujettes  à  communication.  —  V.  suprà,  y"  .Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  2801  et  s.,  2816  et  s.  —  On  dit  alors  qu'il  est  partie 
jointe.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  en  est  encore  ainsi  lorsque 
le  tribunal  civil  juge  commercialement,  V.  suprà,  v"  Communi- 
cation au  ministère  public,  n.45  et  s. 

733.  —  Le  ministère  public  peut  assister  même  aux  audiences 
de  référé,  mais  dans  ce  cas,  sa  présence  n'est  pas  requise,  et 
l'usage  est  contraire  à  cette  pratique. 

734.  —  Lorsque  le  ministère  public  agit  comme  partie  jointe, 
il  ne  prend  plus  de  réquisitions  formelles,  il  se  borne  à  faire 
connaître  son  opinion  au  tribunal,  qui  est  maître  de  la  suivre 
ou  de  la  rejeter,  sans  que  le  ministère  public  ait  dans  aucun  cas 
le  moyen  de  recourir  contre  la  décision.  —  V.  cependant,  infrà, 
n.  749  et  s. 

735.  —  Le  ministère  public  est  partie  jointe  dans  toutes  les 
affaires  civiles,  en  ce  sens  qu'il  peut  demander  la  communica- 
tion et  donner  son  avis  dans  toutes  les  affaires,  mais  la  commu- 
nication n'est  exigée  par  la  loi  que  dans  certaines  alTaires  déter- 
minées. 

736.  —  Pour  les  divers  cas  dans  lesquels  la  communication 
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est  aujourd'hui  nécessaire,  pour  les  formes  dans  lesquelles  elle   ] 
doit  avoir  lieu  et  pour  les  conséquences  du  défaut  de  communi- 
cation. V.  stiprà.  V  Communication  au  ministère  public. 

737.  —  En  dehors  des  alfaires  sujettes  à  communication  il  n'y 
a  pour  le  ministère  public  aucune  obligation  légale  de  se  faire 
entendre.  Jugé  que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  donation  n'est  pas  nul  par  ceh  seul  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu  sur  cette  demande.  —  Cass.,  H  vend. 
an  VII,  Périgauld,  [S.  et  P.  chr.] 

738.  —  .  .  Que  le  débat  élevé  sur  l'exécution  que  doivent 
recevoir  en  France  certaines  dispositions  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  étranger  n'est  pas  susceptible  de  communication 
au  ministère  public  quand  il  ne  porte  que  sur  une  question 
d'intérêt  privé,  alors  surtout  que  l'exception  d'incompétence 
proposée  devant  les  premiers  juges  a  été  abandonnée  en  appel. 

—  Cai=s.,  tl  janv.  1843,  Srhwartz,  [S.  43.1.C7I,  P.  4.1.2. :i!i5] 

739.  —  Le  ministère  public  comme  parlie  jointe  ne  prend 
aucune  part  active  aux  significations  et  aux  autres  actes  de  la 

firocédure.  aux  enquêtes,  rapports  d'experts,  descentes  sur  le- 
ieux,  ni  autres  voies  d'instruction  :  ses  devoirs  se  bornent,  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  à  suivre  les  débals  et  à  recueillir 
les  notes  qui  pourront  lui  être  utiles  pour  se  former  une  opinion. 

—  Massabiau,  t.  I,  n.  .n98.  —  V.  suprà,  v"  Descente  sur  les  lieux, 
n.  H7  et  s. 

740.  —  Cependant,  le  ministère  public  doit  être  présent  à 
l'interrogatoire  de  l'interdit.  —  V .  suprà  v" Intenlirt ion,  n."2fiO. 

741.  —  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  ver- 
balement et  non  par  écrit.  —  Cass.,  26  niv.  an  III,  N...,  [S.  et 
P.  chr.] 

742.  -.-  Lorsque  le  ministère  public  est  partie  jointe  en  ma- 
tière civile,  nul  ne  peut  prendre  la  parole  après  lui.  Les  paities 
ont  seulement  le  droit  de  Taire  passer  des  notes  au  tribunal 
(Décr.  30  mars  I80M,  art.  17;  C.  proc.  civ.,  art.  Hl).—  V.  su- 
prà v°  béfense-Défeiiseur,  n.  112  et  s.  —  Il  en  résulte  que  le 
ministère  public  a  le  droit  de  produire  tous  les  arguments  et 
moyens  même  nouveaux,  propres  à  mettre  la  vérité  en  lumière; 
mais  il  ne  peut,  en  principe,  produire  aucun  document  nouveau 
qui  n'ait  été  discuté  par  les  avocats  des  parties. 

743.  —  Encore  faut-il  que  les  documents  nouveaux  produits 
par  le  ministère  public  aient  pu  exercer  une  sérieuse  inlluence 
sur  la  décision.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point,  qu'un  arrêt  ne  .saurait 
être  annulé  pour  violation  des  règles  de  la  preuve  et  des  droits 
de  la  défense,  comme  ayant  été  rendu  sur  la  communication 
par  le  ministère  public  d'une  enquête  occulte  faite  en  dehors  des 
tormes  légales  et  produite  après  la  clôture  des  débats,  encore 
qu'en  effet,  le  ministère  public  se  soit,  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, servi  de  renseignements  de  police  recueillis  non  contra- 
dictoirement  après  les  plaidoiries,  dès  lors  que  la  cour  n'a  pas 
fait  état  dans  sa  décision  de  ces  documents,  et  s'est  exclusive- 
ment fondée  sur  l'appréciation  des  éléments  d'une  instruction 
faite  en  conformité  des  lois  sur  la  procédure,  civile  et  où  les 
droils  de  la  défense  se  sont  librement  exercés.  —  Cass.,  13  avr. 
1893,  D...,  [S.  et  P.  116.1  327,  D.  93.i.o.ï2)—  V.  suprà,  vis  Dé- 
fcv se- Défenseur,  n.  129  et  s.,  Délibéré,  n.  74  et  s. 

743  his.  —  ...  Que  la  communication  d'un  document,  faite 
par  le  ministère  public  au  cours  de  ses  conclusions  et  après  la 
clôture  des  débals  d'appel,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'ar- 
rêt, si  les  considérations  que  l'arrêt  y  a  puisées  pour  répondre, 
non  à  un  chef  précis  de  conclusions,  mais  à  un  simple  argument 
de  plaidoirie,  n'ont  qu'un  caractère  purement  secondaire  et  ac- 
cessoire, et  si  cette  communication  a  été  sans  influence  sur  la 
décision  rendue.  —  Cass.,  23  juill.  t89o,  Maurizot,  [S.  et  P.  90. 
1.438,  D.  96.1.301] 

"44.  —  ...  Qu'un  arrêt  n'est  p;is  nul,  malgré  la  production 
parle  représentant  du  ministère  public,  sur  les  conclusions  au- 
quel il  a  été  rendu,  des  docuroenis  étrangers  aux  débals  et  non 
préalablement  communiqués  à  la  partie  qui  avait  intérêt  à  les 
connaître,  lorsque  rien  ne  démontre  que  cette  production  ail  eu 
sur  la  décision  de  la  cour  une  inlluence  quelconque.  —  Cass., 
24_oct_.  1892,  Gaudet,  [S.  et  P.  92.1..'i76,  D.  92.1.624] 

"45.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  juge  avait  fait  état  des 
documents  nouveaux  produits  par  le  ministère  public  sans  qu'ils 
eussent  été  communiqués  aux  parties  qui  n'avaient  pas  été  mises 
à  même  de  s'expliquer  dans  un  débat  public. 

746.  —  En  effet,  les  juges  ne  devant  former  leur  conviction 
que  sur  des  moyens  de  preuve  admis  par  l.-i  loi,  et  la  preuve 
n'étant  réputée  fégalemenl  faite  que  si  elle  est  administrée  sui- 


vant les  formes  prescrites,  elle  ne  peut  résulter  d'investigations 
personnelles  du  juge,  poursuivies  en  dehors  de  l'audience,  et 
non  portées  fi  la  connaissance  des  parties.  —  V.  tnfrà,  v"  Preuve. 

747.  —  Même  lorsqu'il  n'est  que  partie  jointe,  le  ministère 
public  n'assiste  pas  au  délibéré.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.),  n.  1035  et  s.  —  ...  sauf  à  la  Cour  de  cassation. 

—  V.  suprà,  v"  Ciissalion  (Cour  de),  n.  370. 

748.  —  S'il  est  nécessaire  de  constater  la  présence  du  mi- 
nislère  public  au  cours  des  débats,  du  moins  dans  les  causes 
communicables,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  mentionner  lors  du 
prononcé  du  jugement,  auquel  il  peut  légalement  se  dispenser 
d'assister. —  V.  supra,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1340 
et  s. 

749.  —  Lorsque  le  ministère  public  agit  comme  partie  prin- 
cipale, il  a  incontestablement  le  droit,  comme  toute  partie  en 
cause,  de  porter  appel  du  jugement  et  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  sera  intervenu  (V.  suprà,  n.  727  et  s.). 
Mais  faut-il  lui  reconnaître  le  même  droil,  lorsque,  pouvant  agir 
comme  partie  principale,  il  s'est  contenté  d'agir  comme  partie 
jointe,  en  prenant  seulemeni  des  conclusions  sur  la  demande 
formée  par  une  parlie  intéressée..."?  La  question  divise  la  doc- 
trine comme  la  jurisprudence. 

750. —  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le  ministère 
public  ne  peut  porter  appel  d'un  jugement,  qu'autant  que,  de- 
vant les  premiers  juges,  il  a  été  partie  aux  débats.  Il  ne  suffi- 
rait donc  pas,  pour  rendre  son  appel  recevable,  qu'il  eût  pris 
des  conclusions  en  première  instance,  s'il  ne  s'est  porté  ni  de- 
mandeur, ni  intervenant,  et  n'a  pas,  en  conséquence,  usé  du  droil 
qui  lui  appartenait  d'agir  comme  partie  principale.  —  V.  en  ce 
sens,  Cass.,  i"'  avr.  1820,  Margnolle,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  S  mars 
1821,  Laborie,  [S  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  11  mars  1822,  La- 
borie,  [S.  et  P.  chr.l  — .Montpellier,  10  mai  1839,  de  Carcenac, 
[S.  60.2.369,  P.  fiO.486,  D  60.2.143]  —  Dijon,  Il  mai  1860,  du 
Crest,[S.  IJO.2.374,  P  60.480,  D.  60.2.144]  —  Garsonnet,  Précis 
de  proc.  civ.,  n.  86;  Debacq,  .Action  du  inin.publ.  en  mut.  civ.. 
p.  76  et  s.;  Zachari;e,  §  458,  note  5;  Fauché,  sur  Carré,  Comp. 
av.,  t.  2,  p.  21b;  Duranton,  t.  2,  n.  344;  Vazeille,  t.  1,  n.  255; 
Allemand,  t.  1.  n.  317;  Duvergier,  t.  4,  p.  458,  p.  40;  Demo- 
lomhe,  t.  3,  n.  312  ;  Laurent,  t.  2,  n.  497. 

751. — •  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  est  sans 
qualité  pour  interjeter  appel  en  matière  civile,  dans  les  causes 
où  il  n'est  que  partie  jointe,  et  et  la,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
condamnation  d'amende,  noiamirent  en  maiière  de  récusation 
de  juge.  —  Douai,  9  févr.  1847,  Vauderest,  [S.  47.2.392] 

752.  —  Il  en  est,  à  cet  égard,  du  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, comme  du  droit  d'appel.  Ainsi,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  le  ministère  public  a  reçu,  en  matière  civile,  le  droit  d'agir 
comme  partie  principale,  il  n'a  cette  qualité,  et,  par  suite,  il  ne 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation,  que  contre  les  décisions 
qu'il  a  provoquées  par  l'exercice  de  son  droit  d'action,  et  non 
contre  celles  où  il  n'est  intervenu  que  par  voie  de  conclusions 
verbales.  —  Cass.,  3  nov.  1884,  Proc.  gén.  Alger,  et  Proc.  gén. 
près  la  Cour  de  cassation,  [S.  85.1.263,  P.  83.1.649,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Monod,  D.  8o.1.8i] 

753.  —  Ue  même,  le  ministère  public  ne  peut  se  rendre  tiers 
opposant  à  un  jugement  qu'il  prétendrait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, s'il  n'a  pas  ag'i  comme  partie  principale.  —  Carré,  Comp. 
CIV.,  t.  1,  n.  128,  p.  267;  Massabiau,  t.  1,  n.  598. 

754.  —Dans  un  second  système  diamétralement  opposé,  tout 
en  reconnaissant  qu'en  principe  le  droil  d'appel  n'est  ouvert 
qu'aux  parties  en  cause,  on  attribue  au  droit  d'action  du  mi- 
nistère public  en  matière  civile  un  caractère  d'ordre  public,  qui 
lui  assure  la  voie  de  l'appel,  alors  même  qu'il  n'a  pas  usé  du  droit 
qui  lui  ap[iartenail  de  mettre  l'action  en  mouvement  et  d'agir 
comme  parlie  principale.  —  Cass.,  2  déc.  1831,  Saget,  [S.  52. 
1.54,  P.  32.2.11,  D.  52.1  81];  —  22  janv.  1862,  Dartaud  et  Ter- 
rier de  la  Chaise,  [S.  62.1.237,  P.  62.273,  D.  62.1.5];  —  28 
nov.  1877,  Leproceux  et  Verger,  [S.  78.1.337,  P.  78.1.863,  D. 
78.1.209]  —  Bruxelles,  1"  août  1808,  M...,  [S.  et  P.  chr.] — 
Paris,  13  août  1851,  Vergniol,  [S.  51.2.46.5,  P.  32.2.143,  D.  52. 
2.113]—  Orléans,  17  mars  1860,  Chênemoireau,  [S.  60.2.301]  — 
Colmar,  15  mai  1860,  de  Coèhorn,  [S.  60.2.369,  D.  60.2.142]  — 
Agen,  18  juin  1860,  Cnmeau   [8.60.2.369,  P.  60.799,  D.  60.2.141] 

—  Metz,  31  juill.  1860,  de  Manguerie,  fS.  60.2.599,  P.  60.799, 
D.  60.2.138]  —  Orléans,  29  déc.  1860.  Terrier  de  la  Chaise,  [S. 
61.2.33,  P.  61.201,  D.  61.2.23]  -  Pans,  22  févr.  1861,  Car- 
laull,  [S.  61.2.201,  P.  61.201,  D.  61.2.41]  —  Nimes,  6  mai  1861, 
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d«  Seguins-Vassieux,  fS.  61.2.609,  P.  62.(02,  D.  62.2.17]  — 
Paris,  3)uin  1867,  Ardi<;o,  [S.  68.2.191,  P.  68.730,0.67.2.97]  — 
Colmar,  10  mai  1868,  O.stermaiin,  [S.  58.2.24:t,  P.  68.974,  D.  68. 
2.22îi|  —  r.hanih^ry,  7  fpvr.  188o,  Proc.  ^An.  de  Chamb>^rv,  fS. 
86.2.217,  P.  86.1. 1214,  D.  8:i. 2.241 1  —  Cass.  belg.,  n  mai"l881, 
Demon^p,  [S.  81.4.44,  P.  81.2.74,  D.  81.2. 2'fl]  —  Dulruc,  Mé- 
morial dit  iiiinisl.  puhL,  t.  1,  v°  Actinn  direde,  n.  16;  Debacq, 
Aci.  du  min.  piihl.  en  mat.  civ.,  p.  138  et  s.;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  7i)  ;  Toullier,  l.  1,  n.  048;  ScIiphoU,  [lu  min.  pnbl.,  t.  1,  p. 
141  ;  Vaielle,  sur  Proudhnn,  t.  1,  p.  444;  .\lprlin,  Hip.,  v»  Ma- 
riage, spct.-6,  5i  3,  n.  3;  Zapharifp,  .Massé  et  Vergi^,  t.  1,  p.  180; 
Nouf^'ari'de,  p.  288;  Ortiilan,  l.  l,p.  22:  Prèrpjoiian  du  Saint,  Or. 
d'iict.  lia  min.  publ.  en  mat.  cir.,  p.  209.  —  V.  sitprà,  v"  Appel 
(mal.  civ.),  n.  l^iU  . 

755.  —  L'opinion  qui  recrmnait  au  ministère  public  le  droit 
d'appel  contre  les  décisions  auxquelles  il  n'a  pas  été  partie,  s'ap- 
puie principalement  sur  le  caractère  d'ordre  public  du  droit  d'ac- 
tion du  ministère  pubbc,  et  elle  en  tire  la  consi'qupnce  que 
l'appel  lu  ministr^re  public,  à  raison  de  ce  caractère,  éch  in  pe  à 
l'application  des  principes  qui  réf^issent  la  recevabilité  de  l'appel 
en  matière  civile.  A  cela  on  objecte  que,  s'd  est  incontestable 
que  les  raisons  d'intérêt  général  qui  ont  t'ait  attribuer  au  minis- 
tère public  le  droit  d'action  directe  en  matière  civile  impriment  à 
celte  action  un  caractère  d'ordre  public,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  cette  action  ne  soit  pas  soumise  aux  règles  ordinaires  de 
procédure  et,  parmi  cps  règles,  à  celle  qui  veut  que,  pour  pou- 
voir émettre  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation,  il  faut  avoir  été 
partie  dans  l'instance.  Tout  au  contraire,  dit-on,  la  cbambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  en  reconnaissant  le  caractère  d'or- 
dre public  de  l'action  du  ministère  putilic,  en  matière  civile,  a 
formf'llpment  jugé  que  cnltp  action  était  soumise  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formes  de  procélure  que  l'action  de  toute 
partie  intéressée,  notamment  au  point  de  vue  des  délais  d'appel 
et  de  [lourvoi  en  cassation.  —  V.  «i/prà,  n.  717  et  s.,  et  v° 
Appel  imat.  civ.),  n.  2116. 

756.  —  Nous  croyons  le  droit  d'appel  du  ministère  public 
mieux  l'onde.  Tant  quele  tribunal  n'a  pas  rendu  une  décision  con- 
traire à  l'ordre  public,  surprise  peut-être  à  sa  religion  par  une 
collusion  des  parties,  le  ministère  public  n'a  aucune  raison  de 
mettre  en  mouvement  l'action  que  la  loi  lui  reconnaît.  Lui  dénier 
le  droit  d'agir  après  la  décision  rendue,  etalors  précisément  que  la 
violation  de  l'ordre  public  apparaît  d'une  faqon  plus  manifeste, 
et  offre  plus  de  danger  puisqu'elle  s'appuie  sur  une  décision  ju- 
diciaire, c'est  aller  directement  contre  le  vœu  du  législateur  et 
rendre  vain,  dans  la  plupart  des  cas,  le  droit  dont  le  ministère 
public  est  armé  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

757.  —  Ajoutons  que  lorsque  l'ordre  public  est  intéressé,  le 
ministère  public  n'aurait  pas  le  droit  de  renoncer  à  son  action  ni 
de  prendre  valablement  l'engagement  de  ne  pas  l'exercer.  Un 
tel  engagement  serait  sans  valeur  légale  (V.  suprâ,  n.  686).  Or 
ce  qu'il  ne  pourrait  faire  expressément,  il  ne  peut  le  faire  indi- 
rectement en  laissant  l'action  s'engager  ou  s'éteindre  sans  sa 
participation.  Ce  serait  compromettre  par  son  abstention  des  in- 
térêts dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition.  —  Frèrejouan  du  Saint, 
/oc .  rit . 

758.  —  Par  voie  de  conséquence,  on  doit  reconnaître  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'émettre  appel  alors  même  qu'il  aurait 
donné,  en  première  instance,  en  qualité  de  partie  jointe,  des  con- 
clusions dans  le  sens  du  jugement  rendu.  — ■  Paris,  22  juill.  1813, 
Laine,  [S.  cbr.]  —  Colmar,  l.'i  mai  1860,  précité.  —  Rouen, 
18  mars  1861,  Langlois  d'Estaintot,  [S.  61.2.609,  P.  62.102,  D. 
62.2.17]  —  Colmar,  19  mai  1868,  précité.  —  Sic,  Frèrejnuan  du 
Saint,  p.  210  ;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  p.  63;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Dict .  de  proc,  v°  Ministi;rc  public,  n.  1379.  —  V.  aussi 
Drbacq,  Act.  du  m>n.  publ.,  p.  134. —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat. 
civ.),  u.  1512. 

759.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  appplicalion  fréquente 
de  ces  principes  en  autorisant  le  ministère  public  à  émettre 
appel  des  jugements  rendus  à  la  requête  des  parties,  en  matière 
de  rectification  d'acte-  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  vo  Actes  de 
l'état  civil,  n.  702  et  s. 

760.  —  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  point  de  départ  du  délai 
pour  faire  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation?  Un  arrêt  a  ilécidé 
qu'en  l'absence  de  signification,  le  ministère  public  n'étant  pas 
partie  en  cause,  devait  avoir  un  délai  indéfini  pour  attaquer  le 
jugement  ou  l'arrêt.  —  Douai,  18  aoiit  1860,  de  Laplace,  [S. 60. 
2.599,  P.  60.799,  D.  60.2.213] 


761.  —  Cette  doctrine  est  inadmissible;  si  l'on  peut  recon- 
naître au  ministère  public  un  droit  aussi  étendu  lorsqu'il  se  pour- 
voit dans  l'intérêt  de  la  loi  (V.  !>uprà,  v  C(;<sa/ion  fmat .  crim.], 
Il,  1799  et  s.),  puisque  ce  pourvoi  ne  peut  préjudicier  aux  par- 
ties, ni  violer  k  leur  égard  le  principe  de  la  chose  jugée,  aucun 
texte  n'aiitorisp  à  lui  conférer  un  droit  aussi  exorbitant  lorsqu'il 
s'agit  d'un  recours  exercé  en  vue  de  faire  tomber  les  conséquen- 
ces d'un  jugement  coniraire  à  l'ordre  public.  La  seule  différence 
que  présentera  le  recours  du  ministère  public  partie  jointe  avec 
celui  exprcé  par  1  s  parties  consiste  en  ce  qu'à  défaut  de  signi- 
fication le  point  de  départ  du  dél.ii  courra  du  |our  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  le  représentant,  du  ministère  public  y  étant  toujours 
présumé  présent. —  V.  anal.,su/ii(l,  v"  Appel ln\a.l.  civ.)   n.  21 16. 

§  3.  Exécution  des  jugements. 

762.  —  Le  ministère  public  a  dans  ses  attributions  l'obliga- 
tion (le  tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements,  même  rendus 
l'n  matiî're  civile,  et  peut  requérir,  dans  ce  but,  le  concours  de 
la  force  publique  (L.  16-2i  aoii',  1790,  tit.  VIII,  art.  5;  L.  20 
avr.  1810,  art.  46;  Décr.  2  sept.  1871;  Décr.  l"'  mars  1854, 
art.  91  et  s.;  Décr.  23  ocl.  1883,  art.  67  et  177).  —  V.  suprà, 
VII  Formule  exécutoire. 

S  4.  Attributions  particulières. 

763.  —  Les  officiers  du  ministère  public  devant  les  différentes 
juridictions  ont  été  investis  par  U  loi  d'attributions  qui  leur  sont 
propres.  Un  ne  pourrait  sans  inconvénient  s'occuper  ici  des 
lonctions  du  ministère  public  près  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de 
cassation,  la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  gufrre  ou  les  tri- 
bunaux maritimes.  On  trouvera  ces  matières  traitées  sous  les 
ditlérents  mots  qui  les  concernent  et  auxquels  nous  renvoyons. 

764.  —  Mais  le  minisière  public  près  les  tribunaux  orcfinai- 
res  a  été  investi  d'attributions  spéciales  dont  quelques-unes  au 
moins  doivent  trouver  leur  place  ici. 

765.  —  Le  ministère  public  est  investi,  pour  la  protection 
des  aliénés  des  diverses  attributions  que  nous  avons  exposées 
suprà,  v"  Aliéné.  —  V.  aussi  suprà,  n.  642  et  643. 

766.  —  C'est  au  ministère  public  qu'incombe  le  soin  de  sai- 
sir le  bureau  d'assistance  judiciaire  des  demandes  qui  lui  sont 
adressées  par  les  indigents  (L.  22  janv.  1831).  —  Y.  suprà, 
V"  Assistance  judiciaire . 

767.  —  Le  ministère  public  doit  généralement  être  entendu 
dans  les  causes  qui  intéressent  l'étal  des  personnes. —  \.  suprà, 
v"  Communication  au  ministère  public. 

768.  --  Tout  ce  qui  concerne  l'état  des  citoyens  intéressant 
.T.  un  haut  degré  la  société,  les  officiers  du  ministère  public  ont 
été  sp.!"cialemeiit  chargés  de  diriger  et  de  surveiller  la  rédaction 
des  regi>tres  de  l'état  civil,  d'en  assurer  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal,  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  qui  y 
ont  été  commises,  de  conclure  dans  toutes  les  causes  intéressant 
l'état  des  personnes,  et  d'agir  même,  dans  certains  cas,  par  voie 
principale,  pour  faire  déclarer  nuls  des  actes  contraires  aux  lois 
ou  en  l'aire  opérer  la  rectification.  —  V.  suprà,  n.  595  et  s. 

769.  -'  Les  règles  suivant  lesquelles  les  olficiprs  du  ministère 
public  font  procéder  au  dépôt  et  à  la  vérification  des  registres  de 
l'état  civil  ont  été  Iracé-s  suprà,  v"  .Actes  de  l'état  cii'!'i,n.99pts. 

770-771.  —  En  cas  de  crimes  commis,  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  contrevenu  aux  règles  tracées  par  les  art.  34  et  s.,  C.  civ., 
doit  être  traduit  devant  le  tribunal  civil  à  la  requête  du  parquet 
(C.  civ.,  art.  50).  —  V.  suprà,  v°  .Actes  de  l'état  civil,  n.  70 
et  s.,  et  suprà,  n.  59."i. 

772.  —  Dans  le  cas  où,  indépendamment  d'irrégularités  accom- 
plies dans  la  tenue  matérielle  des  registres,  il  a  été  commis  un 
crime  ou  un  délit  relativement  à  l'état  des  personnes,  l'action 
pour  la  répression  de  cp  crime  ou  de  ce  délit  appartient  encore 
au  ministère  public;  mais,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  les 
cas  ordinaires,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  poursuites  criminelles 
qu'après  que  les  questions  relatives  à  l'état  des  personnes  ont 
été  jugées  par  les  tribunaux  civils,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  général  en  disant  qu'en 
matière  de  question  d'état,  le  cioil  tient  le  criminel  en  état  (C. 
civ.,  art.  326  et  327L 

773.  —  De  même  encore,  le  ministère  public  peut,  lorsqu'un 
délit  de  suppression  d'état  parvient  à  sa  connaissance,  faire  pro- 
voquer par  le  juge  de  paix  le  rassemblement  d'un  conseil  de  fa- 
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œilie  el  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  poursuivre, 
au  Dom  de  l'en  ant,  la  rectificaiion  de  son  a.-.te  de  l'étal  civil. 

774.  _  Sur  la  déclaration  d'indigence  émanée  du  maire,  et 
une  attestation  de  non-imposition  ou  d'imposition  intérieure  à 
JO  fr.,  émanée  du  percepteur,  le  procureur  de  la  République 
invite  le  juge  de  paix  à  dresser,  sur  la  déclaration  de  sept  lé- 
moins,  l'acte  de  notoriété  qui  doit  suppléer  à  la  production  de 
l'acte  de  naissance  d'un  indigent  en  vue  de  contracler  mariage 
;L.  10  déc.  I8.Ï0  .—  V.  su/ovi,  v»  Mariage,  a.  1326  el  s. 

775-780.  —  Les  an.  t45,  164  ^t  169,  C.  civ.,  el  la  loi  du 

16  avr.  I(s32,  autorisent  le  chef  de  l'Etat  à  accorder,  dans 
de  certaines  limites,  des  dispenses  dTige  ou  de  parenté  pour  ma- 
riase.  L'instruction  de  ces  demandes  est  faite  par  les  parquets. 
La"  forme  dans  laquelle  ces  dispenses  doivent  être  demandées  a 
été  réglée  par  des  décrets  ou  des  instructions  ministérielles.  — 
V.  supra,  v°  Dispenses  pour  le  mariage. 

781.  —  L'art.  169.  C.  civ.,  autorise  aussi  le  Président  de  la 
République,  ou  les  olficiers  qu'il  prépose  à  cet  effet,  à  dispenser 
les  parties  pour  les  causes  graves  de  la  seconde  publication. 
C'est  au  procureur  de  la  République  que  ce  pouvoir  a  été  confié 
en  cas  d'urgence  (Arr.  20  prair.  an  XI,  art.  3).  —  V.  suprà,  v° 
Mariage,  n.  611  et  s. 

782.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle  sur 
l'opportunité  des  dispenses  accordées.  —  Aix,  18  août  1870,  Gra- 
noux,  lS.  72.2.69,F. -2.351, D.71.2.249]—S!c,  Baudry-Lacanii- 
nerie,  t.  1,  n.  459;  Demolombe,  t.  3,n.  484  ;Laurent,l.2,n.  419. 

783.  —  Mais  elles  ne  doivent  être  accordées  qu'avec  circons- 
pection et  pour  cause  d'urgence,  telle  qu'un  mariage  m  Cïïjfm/s, 
un  voyage  lointain  et  nécessaire  à  entreprendre  par  l'un  des 
futurs' époux,  un  accouchement  imminent,  afin  d'assurer  dès  sa 
naissance  la  légitimité  à  l'enfant  qui  va  naître,  etc. 

784. —  Le  procureur  de  la  République  rend  compte  au  Garde 
des  sceaux  de  la  dispense  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  a  été 
fondée  (Arr.  20  prair.  an  XI,  art.  3). 

785.  —  En  vertu  de  l'art.  49,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du 

17  août  1897,  lorsqu'un  olficier  de  l'étal  civil  dresse  un  acte 
dont  mention  doit  être  faite  en  marge  d'un  autre  acte,  il  doit 
en  donner  avis  dans  les  trois  jours  au  procureur  de  la  République, 
qui  doit  veiller  à  ce  que  les  mentions  soient  faites  en  marge  du 
double  déposé  au  greffe,  ou  qui  en  donne  lui-même  avis  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les 
registres  sur  lesquels  la  mention  doit  être  iaite.  —  Circ.l"'''oct.  1897. 

786.  —  Les  actes  auxquels  celte  disposition  s'applique  sont 
les  suivants  :  1°  acte  de  mariage  à  mentionner  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  époux  (G  civ.,  art.  76,  com- 
plété parL.  17  août  1897);  2°  acte  de  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'en''ant  naturel  reconnu  (C.  civ.,  art.  62);  3"  acte  de  célébration 
d'un  mariage  entraînant  légitimation  d'un  enfant  naturel,  à  men- 
tionner en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  légitime  (C. 
civ.,  art.  331,  complété  par  L.  17  août  1897);  4°  transcrip- 
tion d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  prononçant  un  divorce,  à  men- 
tionner en  marge  de  l'acte  de  mariage  (<'..  civ.,  art.  251 1  ;  5"  trans- 
cription d'un  arrêt  d'adoption  à  mentionner  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  de  l'adopté  (G.  civ.,  art.  359  et  lOi)  ;  6°  transcrip- 
tion d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  portant  rectification  à  un  acte 
de  l'étal  civil,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  rectifié  (C.  civ., 
art.  101:  C.  proc.  civ.,  art.  857). 

787.  —  Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  non  seulement  : 
.  1°'  aux  actes  existant  dans  les  archives  des  communes  et  des 

grelVes  des  arrondissements  de  France  et  d'Algérie,  mais  encore; 
2°  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  dans  nos  possessions  et  con- 
servés, en  triple  exemplaire,  dans  nos  colcmiesetdanslesarchives 
du  ministère  des  colonies;  3°  aux  actes  reçus,  à  l'étranger,  par 
les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls,  dont  une  expédition 
e^t  toujours  transcrite  sur  les  registres  d'une  commune  française, 
et  dont  un  exemplaire  est  déposé  à  la  chancellerie  de  la  légation 
ou  du  consulat  et  au  ministère  des  alîaires  étrangères;  4°  aux 
actes  dressés  en  pays  étranger,  dans  les  formes  usitées  dans  ce 
pays,  lorsque  ces  actes  auront  été  transcrits  au  ministère  des 
allaires  étrangères  où  ils  restent  déposés.  Dans  ces  hypothèses 
la  communication  est  faite  parles  soins  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, soit  au  ministre  des  Colonies  pour  les  actes  dressés 
dans  nos  possessions  coloniales,  soit  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  les  mentions  à  faire  en  marge  des  actes  reçus  ii 
lélranger.  —  Cire.  1"  oct.  1897. 

788.  —  Les  demandes  de  changement  et  d'addition  des  noms 


sont  instruites  par  les  parquets.  —  V.  infrà,  v"  Nom  et  prénom- 
789. —  Au  surplus,  les  différentes  lois  i]ui  nous  régissent  ont 
investi  le  ministère  public,  dans  une  foule  de  cas,  de  fonctions 
spéciales  et  déterminées  qu'il  serait  trop  long  el  pour  ainsi  dire 
sans  utilité  d'énumérer  ici.  On  se  reportera  aux  dillêrents  mots 
qui  concernent  ces  matières.  —  V.  suprà,  v"  Ah.ienee,  Adoption, 
Mlcnés.  Assistance  judiciairi'.  Cassation,  Contrainte  par  corps, 
DisirilAilion  par  contribution,  Oivorce,  Elections,  Enregistrement, 
Faillite,  Interdiction,  Majorât,  Mariage,  el  infrà.  \-'"  Ordre. 
Puissance  paternelle.  Recrutement  mdilaire.  Règlement  de  juge.''. 
Renvoi  d'un  Irdiunal  à  un  autre,  lii'vision.  Saisie,  Sf'paration  de 
corps,  Subslilution,  Succession  vacante.  Tutelle,  etc. 

■790.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  G.  proc.  civ., 
le  procureur  de  la  République  doit  recevoir  el  viser  les  exploits 
notifiés  aux  personnes  n'ayant  aucun  domicile  connu  ou  résidant 
à  l'étranger.  —  V.  suprà,  v"  Agent  diplomatique  el  consulaire, 
n.  673. 

791.—  Lorsque,  à  la  suite  d'une  ordonnance  d'incompétence, 
rendue  par  le  juge  d'instruction,  le  procureur  général  tait  op- 
position à  l'ordonnance,  la  notification  de  cette  opposition  peut 
être  valablement  faite  au  parquet,  si  l'individu  est  domicilié  à 
l'étranger;  mais  si  son  domicile  est  connu,  le  procureur  général, 
doit,  à  peine  de  nullité,  transmettre  cel  acte  à  l'inculpé  par  la 
voie  diplomatique.  —  (..ass.,  9  janv.  1897,  Laterner,  [Gaz.  des  Trih., 
20janv.  1897] 

792.  —  Les  copies  de  ces  exploits  sont  transmises  immédiate- 
ment, le  lendemain  au  plus  tard  (Cire.  Jusl.,  8  févr.  1872,  12  nov. 
1885  el  9  nov.  1888),  soit  au  ministère  des  colonies  si  l'acte  est 
destiné  à  un  habitant  des  colonies,  soit  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  si  l'intéressé  réside  s  l'étranger.  —  Cire.  Just.,  17 
avr.  1882. 

793.  —  Les  autorités  françaises  et  les  autorités  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  correspondent  directement  entre  elles, 
en  vertu  des  conventions  spéciales  pour  l'envoi  des  actes  judi- 
ciaires intéressant  les  ressortissants  des  de'ix  pays.  —  Déclar.,  14 
mars  1884;  Cire.  min.  .lust.,  5  juill.  1884. 

794.  —  Dans  les  relations  de  la  France  avec  l'Italie,  avec  le 
Luxembourg  et  avec  la  Suisse,  les  procureurs  de  la  République 
reçoivent  les  actes  judiciaires  de  l'agent  diplomatique  le  plus 
voisin  et  lui  retournent  directement  ceux  destinés  à  ses  natio- 
naux (Cire.  min.  Just.,  19  juin  1866  el  5  juill.  1884;  Conven- 
tion franco-suisse,  15  juin  1869,  art.  20).  La  convention  de  La 
Haye,du  14  nov.  189B,  n'a  pas  modifié  ces  dispositions.  L'art.  1 
de  la  convention  porte,  en  effet,  que  "  la  transmission  des  actes 
de  procédure  se  fera  par  la  voie  riiploii  atique  ,  à  moins  que  la 
communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des 
deux  Etats.  » 

795.  —  C'est  également  au  procureur  de  la  République  qu'in- 
combe le  soin  de  recevoir  el  de  faire  parvenir  aux  intéressés 
domiciliés  dans  son  arrondissement  les  actes  judiciaires  qui  leur 
sont  signifiés  de  l'étranger.  Pour  faire  preuve  de  la  signification, 
il  suffit  d'un  récépissé  daté  et  légalisé,  ou  d'une  attestation  de 
l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signification 
(Convention  du  14  nov.  1896,  promulguée  par  Décr.  16  mai  1899). 
—  V.  au  surplus  suprà,  v"  Exploit. 

796.  —  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir  doivent,  en  cas  de  refus,  être  faites 
au  procureur  de  la  République,  qui  peut  faire  condamner  à  une 
amende  de  o  fr.  ceux  qui  ont  refusé  ii  tort  de  les  recevoir 
(C.  proc.  civ.,  art.  1039). 

797.  —  Ainsi  en  est-il  en  cas  de  saisie-arrêt  ou  opposition 
formée  entre  les  mains  di's  receveurs,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs de  caisses  et  deniers  publics  (G.  proc.  civ.,  art.  561). 


Sectio.n   II. 
FuQcliou.s  du  iniulstëre  public  eu  matière  uommecclale. 

798.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v  Chambre  de  commerce, 
n.61,  que  les  élections  à  la  chambre  de  commerce  se  font  sur 
une  liste  d'électeurs  dressée  par  une  commission  composée  en 
partie  de  divers  magistrats.  Ils  sont  convoqués  lorsqu'il  y  a  lieu, 
a  la  diligence  du  procureur  de  la  République  qui  est  chargé  en 
même  temps  de  recueillir,  par  l'intermédiaire  des  juges  de  paix, 
les  renseignements  nécessaires  sur  les  commerçanis  qui  pour- 
raient être  utilement  portés  sur  les  listes  et  dont  le  nom  pour- 
rait être  proposé  àjla commission.  —  Cire.  min.  Comm.,  l'^'août  1 888. 
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799.  —  Le  procureur  de  la  République  a  des  attrihutions 
anfclogues  en  ce  qui  concerne  les  électrons  au  tribunal  de  eom- 
merce.  De  plus,  il  peut  demander  la  nullité  de  l'élection  pour 
certaines  causes  déterininérs.  Ce  droit  doit  t'tre  exercé,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  procés-verbal 
de  l'élection,  i|ui  lui  est  transmis  par  le  préfet.  —  Cass.,  l.'i  tnai 
1S88,  Buscarlet,  [D.  88.1.4^5]  —  V.  au  surplus,  sur  cette  ma- 
tière, infrà,  v"  Tribunal  île  commerce. 

800.  —  Nous  avons  vu  siiprà,  que  le  ministère  public  exerce 
une  surveillance  sur  les  faillites  et  sur  la  comptabilité  des  syn- 
dics. Mais,  il  n'a  pas  le  droit  de  saisir  directement  le  tribunal 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite.  Il  a  seulement  qualité 
pour  poursuivre  en  cas  de  banrjueroute.  —  V.  suprà,  v»  lian- 
qitcrnutn,  n.  91  et  s.  —  Pour  permettre  au  ministère  public 
d'exercer  à  cet  égard  son  droit  de  contrôle,  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  adresse,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
procureur  de  la  République  du  ressort,  extrait  des  jugements 
déclaratils  de  faillite,  mentionnant  les  principales  indications 
et  dispositions  qu'ils  contiennent  (C.  comm,,  art.  4.';9).  —  De  son 
côté,  le  juge-commissaire  transmet  avec  ses  observations  au 
procureur  de  la  République,  les  mémoires  du  syndic  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  circonstances  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 
Ce  mémoire  doit  être  remis  par  le  syndic  dans  la  quinzaine 
de  son  entrée  ou  de  son  maintien  en  fonctions.  S'il  n'est  pas 
remis  dans  les  délais  prescrits,  le  juge-commissaire  doit  en  pré- 
venir le  procureur  de  la  République  et  lui  indiquer  les  causes  de 
retard  (art.  482).  De  plus,  les  officiers  du  ministère  public  peuvent 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire.  Ils 
ont,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communication  des  actes, 
livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite  (art.  483).  Le  procureur  de 
la  République  a  les  mêmes  pouvoirs  eu  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire. —  V.  suprà,  v"  Liquidation  judiciaire,  n.  433. 

801.  —  Il  appartient  au  ministère  public  d'assurer  l'exécution 
des  jugements  du  tribunal  de  commerce,  ordonnant  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  (C.  comm.,  arl.  460',  comme  aussi  son  élar- 
gissement (C.  comm.,  art.  471  et  4*2). 

802.  —  Le  procureur  de  la  République  jouit,  à  cet  égard, 
d'un  souverain  pouvoir  d'appréciation.  Il  n'est  pas  contraint  de 
procéder  à  l'arrestation  du  failli  bien  que  le  jugemeni  déclaratif 
l'ordonne,  de  même  qu'il  peut  le  retenir  en  prison  bien  que  la 
mise  en  liberté  ait  été  prescrite  par  le  tribunal  de  commerce,  à 
la  condition  de  faire  décerner  un  mandat  de  justice  régulier,  à  la 
suite  d'une  inculpation  de  banqueroute  ou  autre  crime  ou  délit. 
—  Massabiau,  t.  1,  n.  1808  et  s.;  Vallet  et  Monlagnon,  n.  llo8 
ter  et  s. 

803.  —  De  toute  façon,  le  procureur  de  la  République,  s'il 
procède  à  l'arrestation,  doit  assurer  la  consignation  des  aliments 
pour  un  mois,  et  veiller  à  ce  que  cette  consignation  soit  ri-nou- 
velée  de  mois  en  mois;  sauf  à  la  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  si 
néanmoins  l'arrestation  s'impose  et  si  la  faillite  n'a  pas  de  fonds 
disponibles.  —  Mêmes  auteuis.  —  V.  suprn,  v°  Faillite. 


Section  III. 
Fonctions  du  ministère  public  eu  m.ttière  i-riniinelle. 

§  t.  Généralités. 

804.  —  Les  attributions  du  ministère  public  en  matière  cri- 
minelle sont  de  beaucoup  les  plus  importantes.  Il  est,  en  effel, 
le  représentant  de  la  société  qui  se  repose  sur  lui  du  soin  d'as- 
surer le  respect  de  la  loi  pénale  et  de  l'ordre  public. 

805.  —  A  cet  égard,  l'unité  et  l'indivisibilité  du  ministère  pu- 
blic, consacrées  par  la  tradition,  n'ont  pas  pour  effet  de  donner 
à  chacun  des  magistrats  qui  le  composent  une  compétence  géné- 
rale. Au  contraire,  selon  leur  qualité,  ils  ont  une  sphère  d'action 
différente,  et  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  dans  les  li- 
mites de  leur  circonscription.  —  V.  Mangin,  Art.  publique,  t.  1, 
n.  t05  ;  F.  Hélie,  Traiti'  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n.  384. 

806. —  Il  découle  des  textes  relatifs  à  l'organisation  judiciaire 
que  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  sont  inves- 
tis, dans  leur  ressort,  de  la  direction  de  l'action  publique  et  de 
son  exercice  Les  magistrats  du  ministère  public  placés  sous  leur 
autorité  sont,  en  réalité,  leurs  substituts.  L'art.  6,  L.  20  avr. 
1810,  énonce,  en  effet,  que  k  les  fonctions  du  ministère  public  se- 
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ront  exercéps  à  la  cour  j/np^ri'; Je  (d'appel)  par  un  procureur  gé- 
néral impi'riiil  'de  la  République).  »  «  Les  procureurs  généraux, 
aioute  l'art.  4o,  exerceront  l'action  de  la  iustice  criminelle  dans 
toute  l'étendu^'  de  leur  ressort;  ils  veilleront  au  maintien  de 
rordr.-"  dans  tous  les  tribunaux  .  ils  auront  la  surveillance  de  tous 
1rs  officiers  de  police  judiciaire.  »  <•  Les  substituts  du  procureur 
général  exercent  la  même  action  dans  les  mêmes  cas,  d'après 
les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procu- 
reur général  »  fart.  47  .  L'art.  42,  Décr.  6  juill.  ISiO,  insiste  sur 
la  même  idée  :  «  toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
spécialement  et  personnellement  confiées  ii  nos  procureurs  gé- 
néraux. Les  avocats  généraux  et  les  substituts  ne  participent  à 
l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction  des  procureurs 
généraux.  » 

807.  —  Pour  facilitor  au  procureur générall'exercice  person- 
nel d''  l'acliiin  de  la  justice  criminelle,  quand  il  y  a  lieu,  et  en 
tout  cas,  pour  le  mettre  en  situation  de  communiquer  ses  ins- 
tructions aux  officiers  du  ministère  public  et  aux  oKiciers  de  po- 
lice judiciaire  (y  compris  les  juges  d'instruction)  de  son  ressorl, 
et  de  pratiquer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue  sur  tous  leurs 
actes,  il  est  informé  par  une  série  d'envois  périodiques  et  d'avis 
de  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  de  l'action  publique.  —  V.  su- 
prà, n.  458  et  s. 

808.  —  Les  procureurs  de  la  République  sont,  parmi  les  sub- 
stituts du  procureur  général,  ceux  auxquels  est  dévolue  la  plus 
grande  part  dans  l'exercice  de  l'action  publique.  L'art.  22,  C.  instr. 
crim.,  les  délègue  à  l'exercice  de  cette  act  ion,  qu'ils  ex '^rc-nt  en  leur 
propre  nom,  et  dont  ils  sont  personnellement  investis.  «  Les 
procureurs  de  la  République,  dit  cel  article,  sont  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux 
cours  d'assises.  « 

809.  —  Sous  la  direction  du  procureur  de  la  République  du 
siège  auquel  ils  sont  attachés,  les  substituts  des  procureurs  de 
la  République  participent  des  mêmes  attributions.  Ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  la  loi  elle-même,  car  l'art.  43,  L.  20  avr.  1810, 
porte  :  «  les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées, 
dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  par  un  substitut  du 
procureur  général  qui  a  le  titre  de  procureur  impérial  (de  la 
République),  et  par  des  substituts  du  procureur  impérial  (de  la 
République)  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  élablir  ■■. 
Le  procureur  de  la  République  n'a  donc  pas  à  leur  déléguer  ses 
pouvoirs.  —  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim  ,  t.  I,  n.  497,  t.  2, 
n.  39t. 

810.  —  Cette  opinion  est  contredite  par  .Mangin  {Action  pu- 
blique,  t.  1,  n.  94)  qui  soutient  que  l'action  publique  appartient 
au  procureur  de  la  République  seul,  et  que  ses  substituts  ne 
l'exercent  qu'en  vertu  de  sa  délégation  et  lorsqu'ils  le  rempla- 
cent. —  V.  en  ce  sens,  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  t.  1, 
n.  230.  —  Mais  cette  doctrine  ne  tient  pas  compte  des  art.  43, 
L.  20  avr.  IK 10,  et  9, C. instr.  crin.,  qui  confèrent  aux  substituts, 
le  premier,  les  fonctions  du  ministère  public,  le  second,  les  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire. 

811.  —  Conformément  à  l'avis  que  nous  avons  exprimé,  la 
Cour  de  cassation  a  déduit  des  caractères  d'unité  et  d'indivisi- 
bilité du  ministère  public,  qu'elle  a  constamment  proclamés, 
cette  conséquence  que  les  actes  des  substituts  ont  l'autorité  des 
actes  accomplis  par  le  procureur  de  la  République.  —  Cass., 
29  mars  1822,  Lehman,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1825,  Le- 
febvre,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  févr.  1829,  Bouissié  et  Baudel, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  sept.  1829,  Desmurs,  [S.  et  P.  chr.]  —  u  La 
question,  dit  M.  Garraud  (Précis,  a.  347),  ne  présente  pas  d'inté- 
rêt pratique;  car,  si  le  procureur  de  la  F-îépublique  est  présent, 
tout  le  monde  reconnaît  que  lui  seul  a  le  droit  de  faire  les  actes 
qui  rentrent  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  et,  s'il  est 
absent  ou  empêché,  ses  substituts  peuvent  faire  tous  ces  actes 
à  sa  place,  sans  avoir  besoin  de  son  consentement  dont  l'exis- 
tence est  présumée.  » 

812.  —  La  loi  a  conféré  à  certaines  administrations  une  dé- 
légation partielle  de  l'action  publique,  qu'elles  peuvent  exercer 
soit  de  concert  avec  le  ministère  public,  soit  à  l'exclusion  de 
celui-ci.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Action  publique,  n.  268 
et  s..  Contributions  indirectes.  Délits  jorestiers.  Douanes,  etc. 

813.  —  En  matières  correctionnelle  et  de  police,  la  partie 
lésée  a  compétence  pour  saisir  la  juridiction  qui  doit  connaître  de 
l'infraction,  et  participe  à  la  mise  en  mouvement  de  l'action  pu- 
blique. Elle  est,  en  effet,  investie  du  droit  de  citation  directe 
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C.  insir.  crim.,  art.  162  et  art.  182).  —  V.  siiprà,  v'»  Action  ci- 
file.  Action  publique,  Cilatinn  directe. 

814.  —  Le?  cours  d'appel  ont,  enfin,  compétence  pour  mettre 
en  mouvement  l'action  publique,  dans  les  cas  et  conditions  dé- 
terminas par  l'art.  Il,  L.  20  avr.  1810,  et  l'art.  235,  C.  instr. 
crim.  Le  premier  de  ces  textes  investit  les  chambres  réunies  de 
îa  cour  d'appel,  du  droit  d'entendre  les  dénonciations  de  crimes 
et  de  délits  que  peut  leur  faire  un  des  membres  de  la  cour,  de 
mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre, 
ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  leur  rendra  des  poursuites 
commencées.  Le  second  confère  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation le  pouvoir  d'ordonner  des  poursuites,  d'informer  ou  de 
faire  informer  d'office  sur  les  faits  qui  parviennent  à  sa  connais- 
sance, et  d'évoquer  l'instruction  des  affaires  soumisfs  aux  juges 
placés  sous  sa  surveillance.  —  V.  sur  ces  divers  poinis,  suprn, 
\'»  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  489  et  s.,  Cour  d'appi-l, 
n.  193  et  s. 

815.  —  Il  ressort  des  art.  22,  47  et  63,  C.  instr.  crim.,  que 
le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruction  ont  une 
compétence  générale  rutione  materiœ.  Ils  peuvent  poursuivre  et 
informer  à  raison  de  tous  crimes  et  délits.  Les  conlravenlions 
de  police  ne  font  pas  l'objet  d'une  instruction.  Les  commissaires 
de  police,  à  leur  défaut  les  maires  et  adjoints,  en  poursuivent  les 
auteurs. 

816.  —  Les  termes  étroits  de  l'art.  2"2,  qui  charge  les  procureurs 
de  la  Kèpublique  ..  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  dont  la  connaissance  appartient  au.K  trihunau.i  de  police 
correctionnelle  ou  aux  cours  d'assises  »  ne  font  pas  absolument 
tl  en  tout  cas  obstacle  à  ce  que  ce  magistrat,  et  aussi  le  juge 
d'instruction  procèdent  dans  la  sphère  de  leurs  attributions 
lorsque  la  qualité  du  délinquant  devra  entraîner  son  renvoi  de- 
vant une  juridiction  exceptionnelle.  C'est  la  solution  tradition- 
nelle, et  elle  a  été  expressément  énoncée  dans  la  discussion  des 
art.  22  et  s.,  C.  instr.  crim.,  au  s^in  du  Conseil  d'Etat  :  la  con- 
servation des  preuves  exige  l'interveotion  immédiate  des  auto- 
rités qui  ont  connaissance  du  délit,  et  les  actes  accomplis  par 
elles  n'enlèvent  pas  à  la  juridiction  exceptionnelle  le  jugement 
de  l'infraction  réservée,  il  en  sera  ainsi  des  délits  ou  des  crimes 
commis  par  un  militaire  ou  un  marin,  et  justiciables  à  raison 
de  celte  circonstance,  des  conseils  de  guerre  ou  des  tribunaux 
maritimes.  —  F.  Hélie,  Traité  île  l'inslr.  crim.,  t.  4,  n.  1659; 
Garraud,  Précis,  n.  441.  —  De  même,  le  juge  d'instruction  de  la 
Seine  a  été  saisi  en  1899,  préalablement  à  la  commission  d'ins- 
truction de  la  Haute-Cour  de  justice,  du  crime  d'attentat  et 
complot  reproché  à  Déroulède,  Buffet  et  autres. 

817.  —  Le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruc- 
tion n'ont  cependant  pas  qualité  pour  intervenir  dans  les  matiè- 
res qui  leur  demeurent  absolument  étrangères  par  leur  nature 
même.  Il  en  est  ainsi  des  contraventions  de  simple  police,  omises 
signiflcativement  dans  les  art.  22,  47  et  63,  C.  instr.  crim.,  des 
faits  contre  la  discipline  militaire,  etc.  Sans  doute,  le  caractère 
tout  d'abord  incertain  de  l'infraction  dénoncée  autorise  ces  ma- 
gistrats à  accomplir  certains  actes  de  leurs  fonctions.  .Mais  une 
fois  que  le  fait  est  déterminé,  et  leur  apparaît  comme  étranger  à 
leurs  attributions,  ils  n'ont  plus  aucune  qualité  pour  faire  un 
nouvel  acte  de  poursuite  ou  d'instruction.  Ils  n'ont  qu'à  consta- 
ter leur  incompétence  purement  et  simplement.  Les  actes  par 
eux  accomplis  jusqu'à  ce  moment  n'ont  pas  le  caractère  d'actes 
d'instfuction,  puisque  ces  magistrats  étaient  incompétents  pour 
les  faire,  mais  ils  peuvent  être  utilisés,  s'il  y  a  lieu,  comme  sim- 
ples renseignements.  — V.  F.  Hélie,  Tmiierfe  l'instr.  crim.,!.  4, 
n.  1639,  lô6o. 

818.  —  Kn  résumé,  les  procureurs  de  la  République  sont 
chargés,  sous  l'autorité  des  procureurs  généraux,  de  rechercher 
■•l  de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits,  d'en  rassembler  les 
preuves,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  correctionnels 
et  aux  cours  d'assises  chargés  de  les  punir  (C.  instr  crim., 
art.  8-22). 

819.  —  Sont  également  compétents  :  le  procureur  de  la  Ré- 
publique du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu, et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé  (C.  instr.  crim., 
art.  23i.  —  V.  suprà,  \"  Instruction  criminelle,  n.  123  et  s. 

820.  —  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  hors  du  terri- 
toire, sont  compétents  le  procureur  de  la  République  du  lieu  de 
la  résidence  du  prévenu,  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé 
ou  celui  de  sa  dernière  résidence  connue  (art.  24). 


§  2.  l'otice  judiciaire. 

821.  — ■  Les  procureurs  de  la  République  acquièrent  la  con- 
naissance des  crimes  ou  délits  au  moyen  des  plaintes,  déiioii- 
ciatinns,  rapports  ou  procès-verbaux,  et  par  la  rumeur  publique. 

—  \'.  suprà,  v"  Dénonciation  et  plaintes. 

82'2.  —  Les  officifrs  de  police  judiciaire  sont  les  auxiliaires 
du  procureur  de  la  République,  et  doivent  lui  prêter  leur  appui 
dans  la  recherche  des  crimes,  délits  et  infractions  de  toute  na- 
ture. 

823.  —  La  police  judiciaire,  dit  l'art.  9,  C.  instr.  crim.,  est 
exercée  par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  commissaires 
de  police,  les  maires  pI  leurs  adjoints  (C.  instr.  crim.,  art.  48  et  30), 
les  procureurs  de  la  République  et  l^^urs  substituts,  les  juges  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie  (Décr.  |or  mars  Ib34,  modifié 
par  Décr.  24  avr.  t89H,  art.  238  pl  s.),  les  commissaires  géné- 
raux (aujourd'hui  centraux)  de  police,  et  les  juges  d'instruction. 

—  V    infrà,  v°  Police  judiciaire. 

824.  —  Il  faut  V  ajouter  les  commissaires  d'émigration  (L.  18 
juin.  1860,  art.  11). 

825.  —  ...  Ainsi  que  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative sur  les  chemins  de  fpr  (L.  27  févr.  1830,  art.  4).  — 
V.  suprà,  v"  Chemins  de  fer,  n.  2231. 

82(î.  —  La  police  judiciaire  s'exerce  sous  l'autorité  des  cours 
d'appel  et  la  surveillance  du  procureur  général  du  ressort 
(C.  instr.  crim.,  art.  9,  57,  279.  281  et  282). 

827.  —  Lhs  o'ficiers  de  police  judiciaire  ont  qualité  pour  agir 
au  même  titre  et  dans  les  mêmes  cas  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique dont  ils  sont  les  auxiliaires.  Ils  reçoivent  eux-mêmes 
les  dénonciations  et  plaintes  et  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
procureur  de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit.  C'est  ce 
qui  les  différencie  des  agents  de  la  force  publique  qui  n'ont 
d'autres  pouvoirs  de  police  que  celui  de  saisir  des  officiers  de 
police  judiciaire  des  crimes  et  délits  parvenus  à  leur  connais- 
sance et  n'exercent  aucune  prérogative  personnelle  relativement 
à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  infractions. 

828.  —  Les  contraventions  sont  plus  spécialement  recher- 
chées par  les  gardes  champêtres,  les  maires,  les  gendarmes,  les 
commissaires  de  police  et  autres  officiers  df  police  judiciaire  dé- 
signés par  la  loi.  Elles  sont  poursuivies  à  la  requête  des  com- 
missaires de  police  ou  membres  du  ministère  public  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 

829.  —  La  question  s'est  p  osée  de  savoir  s'ils  agissent  alors 
comme  substituts  du  procureur  de  la  République  du  ressort, 
ayant  une  compétence  générale,  ou  si  le  magistrat  supérieur  n'est 
pas,  au  contraire,  étranger  à  leurs  attributions  sur  lesquelles  il 
ne  peut  entreprendre  sans  dépasser  ses  pouvoirs.  Selon  une  cer- 
taine opinion,  les  procureurs  de  la  République  et  les  officiers  du 
ministère  public  attachés  aux  tribunaux  de  simple  police  ont, 
les  uns  et  les  autres,  des  attributions  distinctes,  et  qu'ils  tiennent 
directement  de  la  loi.  »  Aucune  disposition  de  loi  n'a  investi  les 
procureurs  de  la  République  du  droit  de  provoquer  ou  d'exercer 
l'action  publique  en  matière  de  police,  dit  F.  Hélie  (Trnilé  de 
l'instr.  crim.,  t.  1,  p.  594,.  Ils  ne  peuvent  donc  revendiquer  sur 
cette  branche  du  ministi're  public,  dans  les  limites  étroites  où 
elle  s'étend,  aucune  autorité  directe.  » 

830.  —  Mangin  [Action  publique,  t.  1,  n.  102),  en  adoptant 
cette  doctrine,  estime  que,  du  moins,  «  les  fonctionnaires  chargés 
du  ministère  public  près  ces  tribunaux  sont  substituts  du  pro- 
cureur général,  parce  qu'à  ce  magistrat  appartient  la  plénitude 
de  l'action  publique,  même  en  matière  de  police...  >>  Cette  propo- 
sition est  elle-même  combattue  par  F.  Hélie  (/oc.  cit.\  qui  fait 
observer  que  i  les  commissaires  de  police  et  les  maires,  circon- 
scrits dans  leurs  fonctions  du  ministère  public,  ne  sont  pas  plus 
les  substituts  du  procureur  général  que  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, car  la  loi  est  également  muette  sur  les  ra|iports  qu'ils 
devraient  avoir,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  avec  l'un  et 
l'autre  de  ces  magistrats.  Ensuite,  au  procureur  général  n'ap- 
partient point  l'action  publique  en  matière  de  police,  car  il  ne 
peut  l'exercer  :  ce  pouvoir  n'a  été  délégué  par  la  loi  qu'aux 
officiers  désignés  par  l'art.  144,  C.  instr.  crim.,  et  les  compé- 
tences, étant  de  droit  striai,  ne  peuvent  être  étendues  par  induc- 
tion. »  Le  même  auteur  ajoute,  d'ailleurs,  cette  observation 
qui  précise  la  situation  des  officiers  du  ministère  public  de  police 
au  regard  du  procureur  de  la  République  et  du  procureur  géné- 
ral :  <i  Le  tribunal  correctionnel  est  la  juridiction  supérieure  du 
tribunal  de  police;  elle  connaît  des  appels  de  ses  jugements,  et 
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les  limites  qui  séparent  la  compétence  Hes  deux  juridictions,  dé- 
pendant di>  l'appréciation  dps  faits,  sont  souvent  incertaines.  Il 
s'pnsuil  que  le  procureur  de  la  R(?publiquf>  a  intérêt  et  droit  de 
connaître  tous  les  laits  de  police  nui,  |iar  l<>ur  nature,  seraient 
susceptibles  d'appartenir,  suivant  leur  gravité,  aux  deux  juridic- 
tions. Ce  droit  est  consacré  par  les  art.  17.S  et  249,  qui  veulent 
que  la  notice  des  affaires  de  police  passe  sous  les  yeux  du  pro- 
cureur de  la  Républi(]ue  et  du  procureur  jfénéral.  Il  v  a  donc  là 
un  droit  de  surveillance,  uti  pouvoir  d'inspection,  sinon  sur  tous 
les  acIi'S  du  ministi-re  public  des  tribunaux  de  police,  au  moins 
sur  ra|ipi<éciation  qu'il  donne  à  certains  faits  et  sur  les  limites 
qu'il  attribue  à  sa  compétence.  G»  sont  ces  dilïï'rentes  considéra- 
tions (jui  ont  fondé,  dans  la  pratique,  l'autorité  que  les  procu- 
reurs de  la  Ri^piiblique  exercent,  en  général,  sur  les  officiers 
chargés  du  ministi-re  public  pri>  les  tribunaux  de  police,  dans 
l'intérêt  et  la  bonne  administration  de  la  justice.  » 

831.—  Si  l'on  aicepluit  cette  doctrinp,  le  double  principe  de 
l'unité  et  de  1  indivisibilité  du  ministère  public  et  de  la  subordi- 
nation hiérarcbique  des  magistiats  du  parquet  serait  complète- 
ment méconnu.  De  plus,  en  laissant  les  membres  du  ministère 
public  maîtres  d'exercer  ou  non  l'action  publique  sans  que  per- 
sonne puisse  les  y  contraindre  ou  les  en  empêeher,  on  risque- 
rail  d'affaiblir  l'autorité  de  la  justice  en  la  faisant  dépendre  de 
l'appréciation  personnelle  des  magistrats  les  moins  expérimentés 
et  parfois  les  moins  éclairés  sur  leur  devoirs.  La  loi  s'oppose,  à 
notre  avis,  à  cette  interprétation.  Les  procureurs  généraux, 
avons-nous  dit  {suprà,  n.  806)  exercent  «  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  ».  Ce  principe 
implique  qu'ils  l'exercent  devant  toutes  les  juridictions. 

832.  —  l'n  arrêt  de  cassation  du  27  août  IS2:s,  Richeux,  fS. 
et  H.  chr.]  pose  en  principe,  plutôt  qu'il  ne  l'établit, que  les  ofli- 
ciers  qui  exercent  les  fonctions  du  ministère  public  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  sont  les  délégués  ou  les  substituts 
du  procureur  de  Ih  République  du  ressort,  et  on  peut,  sans 
doute,  appuyer  cette  décision  sur  l'art.  t07,  G.  instr.  crim., 
et  sur  les  rapports  de  subordination  qui  existent  entre  les  pro- 
cureurs de  la  République  et  les  maires  ou  commissaires  de  po- 
lice, comme  officiers  de  police  auxiliaires.  —  Toutefois,  n'est-il 
pas  plus  juste  de  dire  que  !e  procureur  général  a  seul,  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  la  plénitude  de  l'exercice  de  l'action 
publique,  que  le  procureur  de  la  République  n'est  lui-même  qu'un 
substitut,  et  qu'en  l'absence  d'un  texte  de  loi  précis,  on  ne  saurait 
lui  accorder  l'exercice  direct  de  l'action  publique  près  du  tribu- 
nal de  simple  police"?  Il  n'est  point  à  craindre  que  le  cours  de  la 
justice  s'en  trouve  entravé  parce  que  dans  le  cas  d'un  refus  im- 
probable de  la  pari  des  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police,  d'exercer  une  action  que  le  procu- 
reur de  la  République  lugerait  utile  ou  nécessaire,  le  désaccord 
serait  sans  peine  tranché  par  le  procureur  général,  dont  l'auto- 
rité, à  notre  avis,  ne  peut  être  méconnue  (L.  20  avr.  1810,  art. 
45).  —  V.  infra,  v°  Tribunaux  de  simple  police. 

833.  —  Les  otficiers  de  police  auxiliaires  sont  tenus  d^  trans- 
mettre, sans  aucun  délai,  au  procureur  de  la  République  les 
plaintes,  dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux 
accomplis  dans  les  limites  de  leur  compétence.  Le  procureur  de 
la  République  les  examine  et  les  transmet,  s'il  le  juge  conve- 
nable, au  juge  d'instruction  (C.  instr.  crim.,  art.  53).  —  V.xuprà, 
v''  Instruction  criminelle,  Juge  d'instruction. 

83î.  —  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  con- 
naissance d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  tenu  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  prévenu  pourra  être  trouvé,  et  de  transmettre 
à  ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  autres 
pièces  qui  y  sont  relatifs  (C.  instr.  crim.,  art.  29). 

835.  —  Toute  personne  qui  a  été  témoin  d'un  attentat  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un 
individu,  est  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur 
de  la  République  {Ibid.,  art.  30).  —  V.  .fuprà,  v"  Dénonciations 
et  plaintes. 

836.  —  La  qualification  donnée  par  le  plaignant  au  fait  in- 
criminé ne  lie  pas  au  surplus  le  ministère  public,  qui,  dans  sa 
poursuite,  doit  se  conformer  aux  spécifications  et  distinctions 
établies  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v"  .\ction  publique,  n.  408. 

837.  —  Les  avocats,  avoués,  notaires,  médecins  et  sages- 
femmes,  quoique  tenus  de  garder  les  secrets  qui  leursontconBés 
à  raison  de  leur  profession,  doivent  faire  connaître  aux  autorités 


Compétentes  les  crimes  et  délits  dont  ils  ont  été  les  témoins; 
mais  ont-ils  la  même  obligation  en  ce  qui  concerne  les  faits  dont 
ils  ont  découvert  les  traces  ou  les  indices?  —  Massabiau  (t.  2, 
n.  2307),  leur  impose  ce  devoir  sans  aucune  distinction,  mais  il 
faut,  au  contraire,  en  excepter  les  faits  dont  ils  ont  acquis  la 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  à  raison  de 
ci'l  exercice.  —  V.  infrn,  v°  Secret  professionnel. 

838.  -  Dans  tous  les  cas,  et  de  quelque  manière  que  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  parvienne  aux  procureurs  de  la  Répu- 
blique, ils  sont  tenus  d'en  donner  avis  au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  et  d'ex(icuter  ses  ordres  relativement  à  tous 
actes  de  police  judiciaire  (C.  instr.  crim.,  art.  27). 

839.  —  flans  l'usage,  il  n'est  donné  immédiatement  avis  au 
procureur  sfénéral,  que  des  crimes  graves  qui  portent  atteinte  à 
l'ordre  social  et  surtout  des  crimes  ou  délits  politiques  qui 
doivent  aussi  être  portés  sur-le-champ  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre de  la  Justice  (Cire,  min.,  6  déc.  1840,  13  mars  1883).  — 
Massabiau,  t.  2,  n.  2299. 

840.  —  Il  doit  aussi  être  rendu  un  compte  spécial  des  délits 
de  la  presse,  qui  ne  doivent  être  poursuivis  qu'après  en  avoir 
informé  le  Garde  des  sc-aiix,  lequel  apprécie  l'opportunité  des 
poursuites.—  Cire.  22  mars  1878,  9  nov.  1881.  9  avr.  1892. 

841.  —  Quant  aux  autres  crimes  et  délits,  il  n'en  est  donné 
connaissance  que  par  la  notice  envoyée  au  procureur  général, 
chaque  semaine,  par  les  procureurs  de  la  République,  conformé- 
ment à  l'art.  249,  C.  instr.  crim. —  V.  suprà,  n.  458  et  s. 

842.  —  Le  procureur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  convena- 
ble, ordonner  l'apport  des  pièces  à  son  parquet  dans  la  quinzaine 
seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  être  ensuite,  par  lui 
fait,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine,  telles  réquisitions  qu'il 
estimera  convenables,  et  par  la  cour  être  ordonné,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  ce  qu'il  appartiendra  (C.  instr.  crim.,  art.  250). 

843.  —  .Mais  cet  apport  ne  peut  plus  être  ordonné  quand  il 
est  survenu  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  sur  la  compé- 
tence, cette  ordonnance  ne  pouvant  plus  être  annulée  qu'autant 
qu'il  y  a  été  formé  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Massabiau,  t.  2,  n.  2302.  —  V.  toutefois  Rogron,  sur  l'art.  250, 
C.  instr.  crim. 

844.  —  Les  procureurs  de  la  République  ont,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  le  droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 


blique 
et  s. 


;G.  instr.   crim,,    art.   25;    Décr.    l'"'   mars  1854, art.  92 


845. —  Le  même  droit  de  réquisition  appartient  au  procu- 
reur général  (Décr.  23  oct.  1883,  art.  67). 

846.  —  Le  procureur  de  la  République  saisi  d'une  dénoncia- 
tion peut  prendre  trois  partis  :  classer  l'affaire  sans  suite  ;  citer 
directement  celui  qui  a  commis  l'infraction  devant  le  tribunal 
compétent;  saisir  le  juge  d'instruction.  —  V.  suprà,  v"  Dénon- 
ciations et  plaintes,  n.  130. 

847.  —  Le  procureur  de  la  République  auquel  a  été  remise 
une  plainte  ou  dénonciation  peut  ne  diriger  aucune  poursuite, 
si  la  plainte  ou  la  dénonciation  lui  paraît  mal  fondée,  si  le 
fait  dénoncé  n'offre  aucune  gravité  au  point  de  vue  de  l'ordre 
public,  auquel  cas  le  ministère  public  laisse  aux  parties  intéres- 
sées le  soin  d'en  poursuivre  la  répression,  si  les  faits  ne  cons- 
tituent à  ses  yeux  ni  crime  ni  délit,  s'il  n'existe  aucune  trace, 
aucun  indice  propre  à  faire  découvrir  les  coupables.  Dans  ce 
dernier  cas,  si  le  crime  est  grave,  les  procureurs  de  la  Républi- 
que ne  doivent  pas  manquer  de  requérir  une  instruction,  ne  fût- 
ce  que  pour  faire  constater  judiciairement  l'existence  du  crime, 
et  recueillir  des  documents  qui  pourront  servir  plus  tard  à  en 
faire  découvrir  les  auteurs. 

848.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  République  ne  juge  pas 
à  propos  de  transmettre  l'affaire  ni  de  suivre,  elle  est  classée  au 
parquet  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  poursuite.  Les 
comptes  annuels  de  la  justice  criminelle  consacrent  à  ces  sortes 
d'alTaires  des  tableaux  dans  lesquels  on  distingue  avec  soin  les 
causes  qui  ont  mis  obstacle  aux  poursuites. 

849.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  n'est  point 
astreint  à  diriger  des  poursuites  d'office  et  sans  l'intervention 
des  parties  civiles,  sur  toutes  les  plaintes  qui  lui  sont  faites.  — 
Cass.,  8  déc.  1826,  Galmetle,  [S.  et  P,  chr.] 

850.  —  ...  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministère  public 
déclare,  sur  une  plainte,  qu'après  avoir  pris  connaissance  de 
l'affaire,  il  n'y  trouve  établisaucuns  faits  de  nature  à  donner  lieu 
à  plus  amples  poursuites,  ne  présente  les  caractères  ni  d'une 
ordonnance  ni  d'un  jugement,  et  n'est  pas  dès  lors  susceptible 
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H'élre  attaquée  par  voie  Hu  recours  en  cassation.  — Cass.,  7  fruct. 
an  XH.  .Mirov,  '^S.  et  P.  chr.] 

851.  —  Nous  avons  va,suprà,  n.  241,  que  les  tribunaux 
eux-mêmes  n'auraient  pas  le  droit  d'enjoindre  au  ministire  pu- 
blic d'exercer  des  poursuites.  —  V.  cep.  suprà,  n.  814. 

852.  —  .luiré,  cependant,  que  la  faculté  qu'a  le  ministère  pu- 
blic de  laisser  sans  poursuites.soussa  responsabilité,  les  plaintes 
et  les  dénonciations  qu'il  esiiaie  ne  pas  présenter  un  caractère 
de  gravité  ou  de  vraisemblance  suffisant  pour  motiver  son  action 
n'est  entièrement  discrétionnaire  qu'autant  que  son  inaction  ne 
porterait  atteinte  à  aucun  droit  légitime  ni  à  aucune  disposition 
SI  éciale  de  la  loi  ou  de  décision  judiciaire  ayant  force  de  loi.  — 
iNioDtpellier,  22  nov.  1841,  Baleslrier,  [S.  42.2. IS9,  P.  42.2.573] 

853.  —  Spécialement,  il  avait  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  2;>.  L.  26  mai  1819,  portant  qu'il  serait  sursis  au  jugement 
du  délit  de  dilTamation,  lorsque  Ips  faits  imputés,  punissables 
selon  la  loi,  avaient  été  dénoncés  par  le  prévenu,  consliluail  au 
pro6t  de  ce  dernier  un  droit  dont  il  ne  pouvait  être  privé  par  le 
refus  du  ministère  public  de  suivre  sur  la  dénonciation  ;  les  pour- 
suites en  ce  cas  étaient  obligatoires.  —  Cass.,8déc.  1837,  Gou- 
jard  et  Chalicarne,  ^S.  38.1.380,  P.  38.1.621]  —  Montpellier,  22 
nov.  1841,  précité.  —  L'art.  25,  L.  26  mars  1819,  est  aujour- 
d'hui remplacé  par  l'art.  35,  L.  29  juUI.  1881.  —  V.  xnprà.  v" 
Diffamation,  n.  Ilô5  et  s. 

854.  —  Il  est  bon  de  faire  observer,  au  surplus,  que  le  Garde 
des  sceaux  et  sous  son  autorité,  les  procureurs  généraux  ont  le 
plein  exercice  de  l'action  publique  en  France.  Il  en  résulte  que 
la  décision  du  procureur  de  la  République  d'après  laquelle  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  poursuivre  n'a  aucunement  le  car;iclère  de 
chose  jugée.  Tant  que  le  bénéfice  de  la  prescription  n'est  pas 
acquis  à  l'inculpé,  le  procureur  général  peut,  de  sa  propre  ini- 
tiative ou  d'ordre  du  Garde  des  sceaux,  enjoindre  au  procureur 
de  la  République  de  saisir  le  juge  d'instruction  ou  le  tribunal 
compétent. 

855.  —  En  fait,  le  procureur  de  la  République,  dans  les  affaires 
qui  ne  comportent  aucune  difficulté  particulière,  prend  les  déci- 
sions que  lui  dicte  sa  conscience  dans  la  plénitude  de  son  indé- 
pendance. Le  procureur  général  n'est  consulté  que  sur  les  plaintes 
ou  procès- verbaux  dont  nous  avons  parlé,  suprà,  n.  839  et  840. 

856.  —  Si  l'affaire  n'est  point  classée  dans  la  catégorie  des 
affaires  >ans  suite,  ou  que  le  procureur  de  la  République  se  con- 
sidère comme  incompétent  et  alors  renvoie  la  plainte  ou  les  pro- 
cès-verbaux aux  magistrats  compétents,  ou  il  considère  les  faits 
comme  suffisamment  prouvés,  et  alors  il  fait  citer  directement 
l'inculpé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  (V.  suprà, 
v  Citation  directe),  ou  il  requiert  le  juge  d'instruction  d'infor- 
mer (art.  45,  54,  64,  C.  instr.  crim.). 

857.  —  Il  est  de  principe  que  le  ministère  public  qui  exerce 
une  poursuite  peut,  à  son  choix,  requérir  une  instruction  ou  pro- 
céder par  voie  de  citation  directe  :  cette  option  lui  appartient 
même  dans  le  cas  où  il  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  plainte. 
Il  n'a  été  dérogé  à  cette  règle  ni  par  l'art.  47,  L.  29  juill.  1881, 
ni  par  aucun  autre  texte.  — Cass.,  12  nov.  1897,  Orgeas,  [Ga;. 
des  Trib.,  27  nov.  1897] 

858.  —  Quelques  rares  exceptions  ont  été  apportées  à  ce 
principe.  A  la  demande  du  comité  de  protection  des  enfants  tra- 
duits en  justice,  l'usage  s'est  introduit,  au  parquet  de  la  Seine, 
de  saisir  le  juge  d'instruction  dans  toutes  les  affaires  intéres- 
sant des  mineurs  de  seize  ans.  Cette  pratique  est  à  recomman- 
der en  ce  qu'elle  permet  au  juge  de  s'éclairer  sur  le  degré  de 
discernement  de  l'enfant  et  sur  les  garanties  que  présenterait  la 
famille,  si  l'enfant  lui  était  rendu;  l'instruction  a  son  évi- 
dente utilité  à  la  double  condition  d'éviter  la  prolongation  de  la 
détention  préventive  et  la  promiscuité  des  jeunes  détenus  avec 
les  autres  inculpés.  —  V.  infrà,  v">  ficgime  pénitentiaire. 

859.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  susceptible 
d'être  atteint  par  la  mesure  de  la  relégalion,  l'art.  11,  L.  27  mai 
1885,  prohibe  l'usage  de  la  procédure  des  tlagranls  délits,  et 
la  mise  à  l'instruction  est  toujours  ordonnée. 

860.  — Enfin  la  nécessité  de  l'information  s'impose  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  opérer  la  saisie  et  l'ouverture  de  plis  cachetés  déposés 
à  la  poste.  Cette  mesure  doit  émaner  du  juge  d'instruction.  — 
Vallet  et  .Vlontagaon,  n.  204.  —  V.  suprà,  V  Lettre  missive,  n. 
81  et  s. 

861.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles,  le  mi- 
nistère public  a  le  choix  de  la  voie  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  mais 
lorsqu'il  a  lait  choix  de  l'une  des  différentes  voies  que  la  loi  lui 


a  ouvertes  pour  l'exercice  de  son  action,  il  ne  peut  pas  l'aban- 
donner pour  en  prendre  une  autre.  —  Limoges,  26  juill.  1860, 
Robert,  [D.  61.2.212] — V.  aussi  stiprà,  v"  Citation  directe,  n.  7. 

S62.  — Ainsi  il  ne  peut,  après  avoir  saisi  le  juge  d'instruc- 
tion, abandonner  la  voie  de  l'instruction  préparatoire,  et  traduire 
directement  le  prévenu  en  police  correciiounelle. 

863. —  A  l'inverse,  lorsque  le  tribunal  a  été  saisi  pur  voie 
de  citation  directe,  il  n'appartient  plus  au  ministère  public  de 
requérir  une  information.  —  Rouen,  23  janv.  1850,  Tharel,  [S. 
51.2.370,  P.  ;il.2.4t6.  D.  52.2.44] 

864.  --  Mais  le  ministère  public  peut  citer  directement  devant 
le  tribunal,  dans  une  affaire  soumise  à  l'instruction,  des  person- 
nes contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  requis  information,  des  per- 
sonnes civilement   responsables,  par  exemple.  —  Cass.,  5  janv. 

j    1878,  \Bult.  crim.,  n.  7] 

865.  —  Les  procureurs  de  la  République  peuvent  toujours 
citer  directement  l'inculpé  lorsque  le  fait  qui  lui  est  reproché  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  sauf  les  cas  où 

j  la  poursuite  est  subordonnée  à  la  p'ainte  de  la  partie  lésée  (C. 

I  instr.  crim.,  art.   182).  —  V.  suprà,  w"  Action  publique,  n.  370 

!  et  s.,  et  v°  Dénonciations  et  plaintes,  n.  58. 

I  866.  —  Les  inculpés  de  délits  de  la  presse  (V.  ce  mot)  peu- 
vent aussi  être  cités  directement  devant  la  cour  d'assises,  à  la 
requête  soit  des  procureurs  généraux,  si  la  cour  d'assises  siège 
au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel,  soit  du  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  chef-lieu  judiciaire  dans  les  départements 
qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une  cour  d'appel  (L.  9  sept.  1835).  — 
V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  350  et  s. 

867.  —  Les  circulaires  et  instructions  ministérielles,  dans  le 
but  de  diminuer  autant  que  possible  les  frais  déjà  considérables 
de  justice  criminelle,  recommandent  aux  procureurs  de  la  Répu- 
blique de  citer  directement  les  prévenus  toutes  les  fois  que  la 
compétence  du  tribunal  n'est  pas  douteuse  et  que  l'inculpé  a  un 
domicile.  —Cire,  min.,  12  nov.  1815,  20  nov.  1829,  16  août  1842. 

—  Massabiau,  t.  2,  n.  2526. 

868.  —  Mais  une  instruction  devrait  être  requise  s'il  y  avait 
incertiluile  soit  sur  l'existence  ou  le  caractère  du  délit,  soit  sur  la 
désignation  des  individus  qui  doivent  être  cités  comme  prévenus 
ou  comme  témoins,  ou  enfin  si  l'affaire,  à  raison  de  son  impor- 
tance, était  susceptible  de  recherches  ou  de  développements 
exigeant  une  instruction  préparatoire  (Cire,  min.,  23  sept.  1812). 

—  Massabiau,  loc.  cit. 

869.  —  On  s'est  demandé  si  le  ministère  public  peut  citer 
directement  l'inculpé  devant  le  tribunal  correctionnel  quand  le 
délit  n'est  constaté  par  aucun  procès- verbal,  mais  seulement  par 
une  plainte  ou  par  une  dénonciation"?  L'affirmative  est  avec  rai- 
son suivie  dans  la  pratique.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  2903. 

870.  —  Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  les  affaires 
qui  sont  de  leur  compétence  sont  poursuivies  à  la  requête  des 
membres  du  ministère  public  près  ces  tribunaux,  auxquels  les 
procureurs  de  la  République  adressent  à  cet  eflet  les  procès- 
verbaux  révélant  de  simples  contraventions,  et  notamment  ceux 
constatant   infraction  a  la  loi  sur  l'ivresse. 

§  3.  Instruction. 

871.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  République  juge  à  propos 
de  poursuivre,  et  ne  croit  pas  devoir  citer  directement  le  pré- 
venu, il  y  a  lieu  à  une  instruction  qui  peut  se  faire  différemment, 
selon  que  le  crime  ou  le  délit  est  flagrant  ou  ne  l'est  pas. 

872.  —  Les  juges  de  paix,  les  commissaires  généraux  et  or- 
dinaires dé  police,  les  maires  et  adjoints,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, tous  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  peuvent,  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition 
d'un  chef  de  maison,  faire  les  actes  qui  sont  de  la  compétence 
des  procureurs  de  la  République  (C.  iustr.  crim.,  art.  48  et  s.). 

873.  —  Si  le  procureur  de  la  République  a  été  prévenu  par 
eux,  il  peut  continuer  la  procédure  ou  autoriser  l'officier  qui  l'a 
commencée  à  la  suivre  {Ibid.,  art.  52). 

874.  —  Les  différents  auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blique étant  égaux  entre  eux,  en  cas  de  concurrence,  c'est  à  celui 
qui  a  commencé   les  opérations  le  premier  à  les  continuer.^ 

875.—  Le  ministère  public  et  ses  auxiliaires,  et  le  juge  d'in- 
struction peuvent  seuls  instruire.  Les  tribunaux  en  tant  que 
corps  délibérant  ne  peuvent  pas,  en  principe,  s'immiscer  dans 
ces  fonctions.  Ainsi,  la  chambre  d'accusation  qui,  au  cas  de  relus 
du  juge  d'instruction,  autorise  l'officier  du  ministère  public  à  se 
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transporter  sur  les  lieux,  soit  qu'il  y  ail  ou  non  flagrant  délit, 
pour  y  riresser  les  procés-verliaux  nécess.iin's,  commet  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  30  sept.  I82H,  Bohelin,   S.  et  P.  chr.] 

876.  —  De  même,  lorsque  devaut  un  tribunal  correctionnel, 
un  nouveau  délit  ioiputalile  au  pri^venu  est  révélé  aux  déliats, 
les  juges  doivent,  s'ils  ne  peuvent  actuellement  juger  ce  délii, 
se  borner  à  réserver  l'action  du  ministère  public,  et  non  pas  en- 
gajrer  d'avance  son  action  en  renvoyant  le  prévenu  en  état  de 
mandai  d'amener  devant  un  juge  d'instruction. — Cass.,  10  sept. 
1836.  liuherl,  ^S.  ;t7.1.508,  P.  :i7.i.r)43] 

877.  —  I.  Flar/rant  délit.  —  La  marche  à  suivre  dans  le  cas 
de  llagrant  délit  est  tracée  dans  les  art.  32  el  s.,  C.  instr.  crim. 
Le  llagrant  délit  n'auiorise  au  surplus  à  suivre  les  règles  excep- 
tionnelles indiquées  dans  cet  article  que  lorsque  le  fait  est  de 
nature  à  entraîner  une  peine  alllictive  ou  inlamante:  mais  dans 
la  pratique  on  se  préoccupe  (jeu  de  cette  distinction,  et  s'il  y  a 
urgence,  soit  parce  que  les  traces  du  délit  peuvent  disparaître, 
soit  parce  qu'il  est  à  craindre  que  l'inculpé  n'échappe  aux  recher- 
ches de  la  justice,  aucun  procureur  de  la  République  n'hésite  à 
faire  seul  les  premiers  actes  d'instruction,  pour  peu  que  le  crime 
ou  le  délit  ait  une  suffisante  gravité.  — Cire.  16  août  tH42. 

878.  —  Au  cas  de  llagrant  délit,  le  procureur  de  la  Hépubli- 
que  doit  se  transporter  itrmédiatement  sur  le<  lieux,  après  avoir 
préalablement  donné  avis  de  son  transport  au  juge  d'instruction 
((>.  instr.  crim.,  art.  32J.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  2327  el  s. 

879.  —  Toutefois  le  procureur  de  la  République  qui  se  trans- 
porte sur  les  lieux  pour  constater  une  mort  présumée  violente 
dans  le  cas  de  l'art.  81,  C.  civ.,  n'est  pas  tenu  de  prévenir  le 
juge  d'instruction  (Cire,  min.,  20  nov.  1829).  Il  peut  se  faire  as- 
sister du  grelfîer  (Cire.  11  févr.  1824)  ou,  à  défaut,  d'un  citoyen 
français,  majeur,  auquel  il  fait  prêter  serment  de  bien  el  fidèle 
ment  remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées.  —  Rogron, 
sur  l'art.  42  du  Code  d'instruction  criminelle. 

880.  —  Dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  le  procureur  de  la 
République  dresse  les  procès-verbaux  nécessaires  à  constater  le 
corps  du  délit,  son  état,  l'étal  des  lieux,  entend  les  témoins, 
saisit  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  décerne  mandat 
d'amener  contre  les  inculpés  et  les  interroge,  commet,  s'il  est 
nécessaire,  des  hommes  de  l'art  pour  lui  faire  leur  rapport,  et 
reçoit  leur  serment  (C.  instr.  crim.,  art.  33  et  s.).  —  V.  au  sur- 
plus, stiprà,  v°  Flagrant  délit. 

881.  —  La  question  de  savoirs!  les  prescriptions  de  la  loi  du 
8  déc.  1897  sont  applicables  a  l'instruction  préalable  faite  par  le 
procureur  de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit  est  contro- 
versée. Dans  une  première  opinion,  généralement  enseignée  par 
les  auteurs,  on  résout  la  question  par  l'affirmative  à  raison  de 
la  généralité  des  termes  de  la  loi  de  1897. —  Caen,  2  févr.  1898, 
Lenorraand,  [S.  et  P.  99.2.174]  —  Sic,  Brégeault  et  Albanel, 
La  réforme  de  l'instruction  préalable,  n.  70;  Dagallier  et  Baze- 
net,  La  reforme  de  l'initruct.  crim.,  n.  21,  31  ;  0:ier,  La  ré/orme 
de  V inatruct .  prepar.,  n.  24;  Milhaux  et  M'.mteux,  La  loi  du  S 
dec.  1 891,  n.  243  ;  Roux,  note  sous  Cass.,  12  mars  1898,  Fillon, 
[S.  et  P.  99.1.297]  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire 
par  l'arrêt  précité  :  elle  se  fonde  sur  cette  considération  que  les 
dispositions  de  la  loi  de  1897  sont  inconciliables  avec  le  carac- 
tère d'urgence  que  présente  l'instruction  faite  par  le  [.rocureur 
de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit. 

882.  —  Les  instructions  ministérielles  recommandent  aux 
magistrats  d'apporter  un  grand  soin  dans  le  choix  des  experts,  de 
prendre  à  mérite  égal  ceux  qui  se  trouvent  le  plus  rapprochés 
du  lieu  du  crime,  et  de  ne  point  les  faire  citer  par  un  huissier, 
mais  de  les  appeler  par  un  réquisitoire  sans  frais  (L.  19  vent. 
an  -\],  art.  15  el  29;  Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  n.  17;  Cire, 
min.,  23  sept,  et  30  déc.  18i2i.  Les  mêmes  règles  sont  applica- 
bles toutes  les  fois  que  s'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non 
flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette 
maison  requiert  le  procureur  de  la  République  de  le  constater 
(C.  instr.  crim.,  art.  46). 

883.  —  Lorsque  les  officiers  du  ministère  public  se  transpor- 
tent à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est  du 
une  indemnité  de  transport.  Celte  indemnité  est  de  9  fr.  par 
jour  s'ils  ne  se  transportent  pas  à  plus  de  deux  myriamètres,  et 
de  12  Ir.  dans  le  cas  contraire  (Décr.  18  juin  1811,"  art.  88). 

884.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  donner  mandat 
de  perquisitionner  en  son  nom,  au  maire  de  la  résidence  de  l'in- 
culpé, et  au  juge  de  paix  mandai  de  recevoir  les  dépositions 
utiles  â  la  manilestation  de  la  vérité.  Il  lui  est  même  recommandé 


d'employer  ces  intermédiaires  le  plus  souvent  possible  pour  les 
crimes  commis  loin  de  sa  résidence,  lorsque  le  juge  de  paix  est 
apte  à  faire  les  constatations  nécessaires  (Cire.  16  août  1842  et 
23  févr.  1887).  Les  témoins  sont,  dans  ce  cas,  taxés  à  la  requête 
du  ministère  public  conformément  au  tarif  criminel  du  |  S  juin  181 1. 

885.  —  Kn  dehors  du  crime  Magranl  où  l'urgence  impose  au 
procureur  de  la  République  l'obligation  de  se  transporter  sur 
les  lieux  [loury  faire  les  constatations  nécessaires,  la  loi  du  20 
mai  1863  prévoit  le  cas  où  un  inculpé  est  amené  au  purquet  en 
état  de  llagrant  délit  et  où  l'étal  de  la  procédure  permet  de  le 
traduire  séance  tenante  devant  le  tribunal  :  L'art.  1,  L.  20  mai 
1863,  prescrit  au  procureur  de  la  République  de  l'interroger  et 
lui  permet  même  de  le  mettre,  en  attendant  l'audience  du  lende- 
main, sous  mandat  de  dépôt.  Dans  celle  hypothèse,  la  jurispru- 
dence esl  d'accord  pour  décider  que  la  loi  du  8  déc.  1897  est 
inapplicable.  —  Cass.,  12  mars  1898,  précité.  —  Caen,  2  févr. 
1898,  précité. —  V.  sur  celle  procédure,  .sHprà,  v"  Flayrant  délit. 

886.  —  II.  Crime  ou  délit  non  llai/rant.  —  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  le  procureur  de  la  République  instruit,  soit  par  une 
dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  du  fait  qu'il  a  été  commis 
dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  delii,  ou  qu'une  per- 
sonne qui  en  esl  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement, 
est  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction,  d  ordonner  qu'il  en 
soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux 
à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  proccs-verbaux  nécessaires  (C.  instr. 
crim.,  art.  4").  —  V.  saprà,  v°  Instruction  criminelle. 

887.  —  Dans  l'usage,  le  réquisitoire  par  lequel  le  juge  d'in- 
struction est  saisi,  dit  «  réquisitoire  introductif  »  par  opposition 
au  «  réquisitoire  définitif  »  qui  invite  le  juge  d'instruction  à  clore 
la  procédure,  vise  le  procès-verbal  ou  la  plainte  qui  a  porté  les 
faits  à  la  connaissanie  du  procureur  de  la  République,  qualifie 
les  actes  incriminés,  qualification  d'ailleurs  essentiellement  pro- 
visoire, et  indique  les  articles  de  la  loi  pénale  qui  paraissent 
applicables. 

888.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  le  juge  d'instruction  peut  informer  sans  réquisitoire  préala- 
ble du  ministère  public  ouconirairement  à  un  réquisitoire,  V.  su- 
pra, v°  Action  publique,  n.  178  et  s.—  V.  aussi  suprà,  v'Con/lit, 
n.  176  et  s. 

889.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  d'instruction  peut 
instruire  même  sur  des  faits  non  visés  et  contre  des  individus 
non  désignés  dans  le  réquisitoire  introductif,  V.  suprà,  v°  In- 
struction criminelle,  n.  98  et  s.,  lOi  et  s. 

890.  -  D'après  la  loi  du  8  déc.  1897,  modifiant  l'art.  93, 
C.  instr.  crim.,  l'inculpé  qui  fait  l'objet  d'un  mandat  d'amener 
ou  de  dépôt,  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  juge  d'instruction.  A  l'expiration  de  ce  délai,  l'inculpé  sera 
conduit  d'office  et  sans  aucun  nouveau  délai,  par  les  soins  du 
gardien  chef,  devant  le  procureur  delà  République,  qui  requerra 
du  juge  d'instruction  l'interrogatoire  immédiat.  En  cas  de  refus, 
d'absence  ou  d'empêchement  dûment  constaté  du  juge  d'instruc- 
tion, l'inculpé  sera  interrogé  sans  retard,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  qu'il 
désignera  ;  à  défaut  de  quoi  le  procureur  de  la  République  or- 
donnera la  mise  en  liberté  immédiate  de  l'inculpé.  Tout  inculpé 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  qui,  en  violation  du  pa- 
ragraphe précédent,  aura  été  maintenu  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures  dans  la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt  sans  avoir  été 
interrogé  par  le  juge  d'instruction  ou  conduit,  comme  il  vient 
d'être  dit,  devant  le  procureur  de  la  République,  sera  considéré 
comme  arbitrairement  détenu;  tous  procureurs  de  la  République 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispositions  du  .^  2  précé- 
dent, seront  poursuivis  comme  coupables  d'attentats  à  la  liberté 
et  punis  des  peines  portées  en  l'art.  119,  C.  pén.  (art.  2,  L.  8 
déc.  1897). 

891.  —  Les  dispositions  du  nouvel  art.  93  s'appliquent,  non 
seulement  à  l'individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  décerné 
par  le  juge  d'instruction,  mais  aussi  à  celui  qui  est  incarcéré  en 
vertu  d'un  mandai  décerné  par  le  procureur  de  la  République, 
dans  les  cas  où  il  en  a  le  pouvoir  (C.  instr.  crim.,  art.  40  el  49: 
Cire.  min.  Just.,  10  déc.  1897). 

892.  —  Tandis  que  le  prévenu  ne  peut  (or.iier  opposition 
aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  114  et  .t39,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  s'il  demande 
sa  liberté  provisoire  et  s'il  décline  la  compétence  du  juge  d'in- 
struction, le  procureur  général  peut  former  opposition  dans  lous 
les  cas  (art.  135,  mècae  Code).   II   peut  donc  l'aire  annuler  une 
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ordonnance  par  laquelle  uû  juge  d'instruction  refuse  la  parole  à 
l'avocal  au  cours  d"un  interrogatoire,  ce  refus,  qui  est  désormais 
l'exercice  d'un  droit,  ne  devant  pas  faire  l'objet  d'une  ordonnance 
spéciale,  mais  devant  être  seulement  consigné  dans  le  procès- 
verbal  d'inlerroKaloire,  conloriiiéuient  à  l'art.  0,  L.  8  dèc.  1897. 
—  Douai,  20  iéc.  18a7,  Poirier,  [S.  et  P.  98.2. 193,  D.  98.2.16^ 

893.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  accompagner  le 
iugf  d'instruction  toutes  les  lois  que  celui-ci  se  transporte  sur 
les  li'ux  (C.  instr.  crim.,  art.  02). 

894.  —  C'est  à  sa  requête  que  les  témoins  sont  cités.  Il  fait 
nolitier  les  citations  soit  par  un  huissier,  soit  pac  un  agent  de  la 
force  publique,  en  vertu  de  la  cédule  délivrée  par  le  juge  d'in- 
struction (C.  instr.  crim.,  art.  72;  Décr.  18  juin  1811,  art.  71). 

895.  —  Si  les  témoins  habitent  hors  de  sa  juridiction,  il  em- 
ploie le  minisière  de  l'un  des  huissiers  de  la  résidence  du  cité 
,'Décis.  min.,  26oct.  1819).  —  Dalmas,  frais  de  justice,  sur  l'arl. 
84.  Décr.  ISiuin  18H. 

896.  —  Il  pourrait  cependant,  dans  les  cas  graves  et  urgents, 
faire  porter  la  citation  par  un  huissier  de  son  arrondissement, 
et  délivrer  à  cet  effet  un  mandement  exprès  et  motivé  (L.  o  pluv. 
an  NUI,  art.  1:  Décr.  18ju  n  1811,  arl.84;  Instr.  min.,  9  avr.  t825). 

897.  —  Les  mandements  ne  doivonl  être  délivrés  que  dans 
des  cas  fort  rares,  où  il  y  a  véritablement  urgence,  et  la  cause 
en  doit  être  formellement  exprimée.  Ils  sont  joints  au  mémoire 
de  l'huissier  (Cire,  min.,  9  avr.  182a;  Iiistr.  gén.,30  sept.  182fi  ; 
Décr.  14  juin  181n).  —  Dalmas,  op.  cit.,  p.  236,  sur  l'art.  84, 
Décr.  18  juin  1811. 

898.  —  Toiit  huissier  qui  refuserait  d'instrumenter  dans  une 
procédure  suivie  à  la  requête  du  ministère  public,  et  qui  après 
injonction  à  lui  faite  persisterait  dans  son  refus,  serait  destitué, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  peines 
qu'il  aurait  encourues  (Décr.  18  juin  181  l^art.  85;  V.  aussi  Décr. 
14  juin  1813,  art.  42). 

899.  —  Si  le  témoin  est  un  militaire  présent  sous  les  dra- 
peaux, le  ministère  public  doit,  avant  la  notification,  en  donner 
avis  au  chel  du  corps  (Instr.  min.,  15  sept.  1820). 

900.  —  Si  le  témoin  cité  ne  comparait  pas,  le  ministère  pu- 
blic peut  requérir  qu'il  soit  condamné  a  l'amende,  et  même  con- 
traint par  corps   C.  instr.  cnm.,  art.  80  et  92). 

901.  —  Le  ministère  public  peut  former  opposition  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction  refusant  de  condamner  à  l'a- 
mende des  témoins  qui  ne  veulent  pas  déposer.  —  Cass.,  I9tévr. 
1836,  Carrier,  [P.  chr.] 

902.  —  Sauf  au  cas  de  transport  sur  les  lieux,  les  témoins 
piési-nts  sont  entendus  hors  la  présence  du  ministère  public.  — 
F.  Hélie,  histi:  critn.,  n.  1856. 

903.  —  L'art.  100,  C.  instr.  crim.,  portait  :  «  Lorsque  après 
plus  de  deux  jours  depuis  la  date  d'un  mandat  d'amener,  le  pré- 
venu a  été  trouvé  hors  de  l'arrundissemenl  de  l'olfic:er  qui  a  dé- 
livré ce  mandat,  cl  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres 
du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  peut  n'être  pas  contraint 
de  se  rendre  au  mandat,  mais  alors  le  procureur  de  la  République 
de  rarrondissement  où  il  a  été  trouvé  et  devant  lequel  il  est  con- 
duit, décerne  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  est  retenu 
dans  la  maison  d'arrêt.  Le  mandat  d'amener  devrait  être  pleine- 
ment exécuté,  si  le  prévenu  était  trouvé  muni  d'elTets,  de  papiers 
ou  d'instruments  laisant  présumer  qu'il  serait  auteur  ou  complice 
du  délit  pour  lequel  il  est  recherché  »  (C.  instr.  crim.,  art.  100). 

904.  —  Kl  l'art.  101  ajoutait  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures 
du  mandai  de  dépôt,  le  procureur  de  la  République  qui  l'a  dé- 
cerné en  donne  avis  et  transmet  les  procès  verbaux,  s'il  en  a  été 
dressé,  à  l'olficier  qui  a  décerné  Is  mandat  d'amener  »  (C.  instr. 
crim. ,  art.  101). 

905.  —  La  loi  du  8  déc.  1897  a  modifié  ces  prescriptions. 
Si  l'inculpé  a  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  où  a  été  déli- 
vré le  mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  10  myriamètres  du 
chef-lieu  decei  arrondissement,  il  est  conduit  devant  le  procureur 
de  la  République  de  cidui  où  il  a  été  trouvé  (art.  4,  L.  8  déc.  1897). 

906.  —  Le  procureur  de  la  République  l'interroge  sur  son 
identité,  reçoit  ses  déclarations,  après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre 
de  ne  pas  en  faire,  l'interpelle  afin  de  savoir  s'il  consent  à  être 
transféré  ou  s'il  préfère  prolonger  les  effets  du  mandai  d'amener 
en  attendant  au  lieu  où  il  se  trouve  la  décision  du  juge  d'in- 
struction saisi  de  l'affaire.  Si  l'incul|.é  déclare  s'opposer  au  trans- 
lerement,  avis  immédiat  en  est  donné  à  l'olficier  qui  a  signé  le 
mandat.  Le  procès-verbal  de  la  comparution  contenant  un  signa- 
lement complet  est  tranimia  sans  délai  à   ce  magistrat,  avec 


toutes  les  indications  propres  à  faciliter  la  reconnaissance  d'i- 
dentité (art.  0,  même  loi). 

907. —  En  conséquence,  le  procureur  de  la  République  esl 
déchargé  de  l'obligation  que  lui  imposait  l'art.  100,  C.  instr. 
crim.,  d'examiner,  suivant  les  circonstances,  si  le  transforement 
de  l'inculpé  doit  être  effectué  de  suite  ou  retardé  et  en  au- 
cun cas,  il  n'aura  désormais  h  décerner  le  mandat  du  dépôt 
prévu  par  ce  texte.  L'inculpé  esl  maintenant  juge  du  point  de 
savoir  si  la  preuve  de  son  innocence  sera  plus  rapidement  l'aile 
en  demandant  son  transfert  immédiat  devant  le  juge  d'instruc- 
tion signataire  du  mandat  ou  en  attendant  le  résultat  des  re- 
cherches faites,  au  lieu  même  de  son  arrestation,  sur  son  iden- 
tité (Cire.  10  (Iéc.  1897). 

908. —  Le  procureur  de  la  République  ne  doit  pas,  d'ailleurs, 
interroger  l'inculpé  sur  les  faits  mêmes  qui  lui  sont  repro- 
chés; il  se  borne  à  transcrire  ses  déclarations,  à  constater  soi- 
gneusement son  identité,  .\  établir  son  signalement  exact  et 
complet,  et  à  éclairer  sur  ces  divers  points  le  juge  d'instruction 
signataire  du  mandai,  qui  seul  a  à  prendre  la  décision  (Même 
circulaire). 

909.  —  Si  les  explications  fournies  par  l'inculpé  permettent 
de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  lui  et  celui  qu'on  soup- 
çonne être  l'auteur  du  crime,  le  procureur  de  la  République  ne 
doit  pas  hésiter  à  en  informer  télégraphiquemenl  le  juge  d'in- 
struction chargé  de  la  direction  de  la  poursuite,  qui  décide  s'il  y 
a  lieu,  ou  non,  à  transièrement  (Cire.  min.  Jusl.,  Itijuill.  1896). 

910.  —  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt 
décernés  par  le  juge  d'instruction  peuvent  l'être  sans  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mandais 
d'arrêt  (C.  instr.  crim.,  art.  61  et  94).  —  V.  sitpià,  v°  Mandat 
de  justice. 

911.  —  Mais  il  n'appartient  qu'au  ministère  public  d'en  assu- 
rer l'exécution.  —  V.  siiprà,  v°  Mandat  de  justice,  n.  219  et  s. 

912.  —  Le  juge  d'instruction  ne  peut  non  plus  donner  main- 
levée des  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  sans  les  concluaions  con- 
formes du  procureur  de  la  Hépublique  (C.  instr.  crim.,  art.  9*). 
—  V    suprà,  v"  Mandat  de  justice,  n.  266. 

913.  —  Le  procurpur  de  la  République  doit  veiller  à  la  trans- 
mission des  commissions  rogatoires  délivrées  par  le  juge  d'in- 
struction, lorsque  ce  magistrat  les  fait  passer  par  l'intermédiaire 
du  parquet  (Déc.  min.  Just.,  6  janv.  1825  et  31  déc.  1827;  Cire. 
Paris,  2  mars  185o).  —  V.  supra,  V  Commission  rngaloire, 
n.  133  et  s. 

914.  —  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction 
ne  doit  faire  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il  n'ait 
donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (C.  instr.  crim.,  art.  61). 

915.  —  11  résuiterait  de  cnlte  disposition,  si  elle  était  rigou- 
reusement exécutée,  qu'après  chaque  acte  d'inslruclion  la  pro- 
cédure devrait  être  communiquée  au  procureur  de  la  République. 
Celte  marche  entraînerait  des  lenteurs  et  des  dilficultés  insur- 
montables. Aussi,  dans  la  pratique,  le  juge  d'instruction.,  saisi 
par  un  réquisitoire  introductif,  ne  remet  les  pièces  au  procureur 
de  la  République  que  quand  la  procédure  esl  complète,  sauf  à 
celui-ci  à  en  demander  communication  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  cette  communication  ne  lui  étant  jamais  refu- 
sée, à  charge  par  lui  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre 
heures  (art.  01).  Le  procureur  de  la  République  doit,  d'ailleurs, 
user  de  ce  droit  avec  réserve(Circ.  min.  .lust.,  23  juill.  1856).  — 
Massabiau,  l.  2,  n.  2711. 

916.  —  En  fait,  au  cours  de  la  procédure,  le  juge  d'instruc- 
tion et  le  procureur  de  la  République  agissant  d'un  commun  ac- 
cord, aucun  réquisitoire  écrit  n'intervient,  si  ce  n'est  pour  incul- 
per de  nouveaux  individus.  Le  droit  du  procureur  de  la  Répu- 
blique n'en  est  pas  moins  certain,  et  il  en  userait  si  le  juge  d'in- 
struction avait  des  vues  divergentes  sur  la  marche  de  la  procé- 
dure (Cire.  Paris,  14  mars  1853). 

917.  —  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  sont  signifiées 
à  la  requête  du  procureur  de  la  République.  —  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  n.  2112.  —  V.  î/i/rd,  n.  937. 

918.  —  Le  procureur  de  la  République  et  le  procureur  géné- 
ral peuvent  former  opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction (art.  135).  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  893,  etv°Msft'uc- 
lion  criminelle,  n .  471  et  s. 

919.  —  L'opposition  du  procureur  de  la  République  à  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  doit  être  portée  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  et  non  devant 
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le  tribunal.  —  V.  sujirà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusatioi,, 
n.  1S8  et  s.' 

920.  —  De  plus,  le  procureur  de  la  République  pBul  se 
pûuiviMr  en  cassation  contre  les  ordonniinces  du  juge  d'instruc- 
tion, quand  elles  sont  rendues  à  son  insu  et  sans  être  précédées 
de  ses  conelugions,  si  la  loi  les  a  déolarccs  nécessaires,  pourvu 
d'ailleurs  que  le  délai  d'opposition  soit  expiré,  le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  pouvant  être  lormé  que  contre  des  décisions  devenues 
définitives  et  contre  lesquelles  aucune  voie  ordinaire  de  recours 
n'est  ouverte.  —  Cass.,  16  vend,  an  Vlll,  IN...,  [P.  clir.]  —  V. 
suiird.  v"  Cnsstitivn  (mal.  critn.\  n.  32  et  s.,  8'J. 

921.  — ~  Le  juge  d'instruction,  saisi  par  une  demande  de  mise 
en  liberté  (irovisoire  sous  caution,  statue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (C.  instr.  crim.,  art.  H3).  —  V.  snjirà,  v°  Liberté 
provisoiri'.  n.  .'iri  et  s. 

922.  ■ —  Il  peut  se  pourvoir  dans  les  vingt-quatre  heures 
contre  l'ordonnance  du  juge. 

92S.  —  l'our  plus  de  détails  sur  ces  différentes  pièces,  V. 
au  surplus,  suprà,  \'' Commission  rogatoire ,  Insiruction  crimi- 
nelle, Ju(ie  irinslructio»  ,  Libertc  provisoire,  Mandat  de  justice. 

924.  —  Lorsque  l'instruction  est  complète,  le  juge  d'instruc- 
tion la  communique  au  procureur  de  la  République  pour  que 
ce  magistrat  donne  ses  conclusions.  Ce  magistrat  ne  peut  rete 
nir  la  |)rocédure  plus  de  trois  jours  (C.  instr.  crim.,  art.  01  et  121). 

925.  —  Celte  dernière  règle  n'est  pas  cependant  e.xéoulée 
strictement,  et  si  la  procédure  est  compliquée,  ou  si  le  procu- 
reur de  la  I^épublique  croit  avoir  besoin  de  recueillir  quelque 
renseignement  nouveau  pour  éclairer  sa  religion,  il  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité,  retenir  la  procédure  pendant  un  plus  long 
délai.  —   Massabiau,  1.2,  n.  27;j(S. 

926.  —  Les  circulaires  et  instructions  ministérielles  recom- 
mandent aux  procureurs  de  lu  République  de  bien  s'assurer  si 
la  procédure  est  complète  avant  d'y  joindre  leur  réquisitoire  dé- 
finitil'.  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  est  en  fuite,  ils  doivent  (aire 
décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  et  le  faire  régulièrement 
notifier,  toutes  les  fois  qu'ils  se  proposent  de  requérir  le  renvoi, 
soit  devant  Ir,  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  devant  la 
cour  d'assises. 

927.  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  doivent  être 
écrites.  La  loi  ne  Ihs  a  d'ailleurs  assujetties  a  aucune  forme  sa- 
cramentelle. —  Massabiau,  t.  2,  n.  2739  et  2761.  —  V.  sur  tous 
ces  points,  supra,  v  Instruction  criminelle,  n.  3tO  et  s. 

928.  —  Les  circulair'-s  des  procureurs  généraux  recomman- 
dent aux  procureurs  de  la  République  de  laire  des  réquisitoires 
détaillés  dans  toutes  les  allairts  qui  peuvent  entiainer  le  renvoi 
du  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  de  placer  en  regard  de 
chaque  articulation  de  lait  l'indication  marginale  des  divers 
actes  de  la  procédure  sur  lesquels  elle  est  londée  (Cire.  Paris, 
17  mai  185:1,  29  avr.  1865,  6  mars  1883),  de  qualifier  le  fait  avec 
soin  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  en  énonçant  d'abord  les 
circonstances  constitutives,  puis,  et  dans  des  paragraphes  dis- 
tincts, les  circonslaiices  aggravantes,  enfin  de  viser  les  articles 
de  l"i  dont  l'application  est  demandée.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  2762. 

929.  —  Kn  résumé,  le  réquisitoire  détinilif,  dans  les  atlaires 
d'assises,  duit  être  un  abrégé  de  l'acte  d'accusation. 

9ïi0.  —  Le  ministère  public  doit  prendre  des  réquisitions  sur 
tous  les  faits  punissables  imputés  à  l'inculpé,  soit  dans  le  réqui- 
sitoire iiitroductif,  soit  par  le  juge  d'instruction  dans  le  cours 
de  ses  interrogatoires;  et  pour  qu'il  n'y  ail  pas  de  doute  à  cet 
égard,  les  lUges  d'instruction,  dans  quelques  tribunaux  et  no- 
tamment dans  celui  de  la  Seine,  terminent  leur  dernier  interro- 
gatoire par  une  série  de  questions  dans  lesquelles  ils  lont  con- 
naître à  l'inculpé  les  dillérents  crimes  ou  délits  qui  lui  sont 
imputés,  en  lui  demimdant  s  ilaquelques  observalionsà  ajouter 
aux  réponses  précédemment  consignées  dans  l'interrogatoire. 

931.  —  Lorsque  l'inculpe  est  passible  àf  la  relégalion,  les 
condamnations  antérieures  dont  le  concours  rend  celte  peine 
applicable  doivent  être  énumérées  dans  le  réquisitoire  et  dans 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  iCirc.  Paris,  4  août  1887). 

932.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  requérir  par  ses 
conclusions,  soit  la  discontinualion  des  poursuites  et  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  soit  son  renvoi  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction, soit  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  la  cour  d'assises,  selon  la 
nature  des  faits  qui  lui  sont  imputés  (C.  instr.  crim.,  art.  127  et  s.i. 

933.  —  11  suffit,  du  reste,  pour  que  le  juge  d'instruction 
puisse  rendre  uue  ordonnance  détlnitive,  quels  procureur  de  la 


République  ait  prie  ses  réquisitions.  Le  juge  n'est  pas  tenu  de 
s'y  conformer.  Ainsi,  il  a  la  faculté,  quoique  le  ministère  public 
se  soit  borné  à  requérir  un  supplément  d'informations,  de  décla- 
rer l'affaire  sulfieamnienl  instruite,  et  de  statuer  au  fond  sans 
altendro  de  nouvelles  conclusions.  —  Cass.,  25  sept.  1824,  Ue- 
launay,  [S.  et  P.  cbr.J  —  Caen,  8  sept.  1849,  X...,  [D.   ,Ï0.2.40] 

934.  —  Il  a  également  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  pré- 
vention de  l'inculpé,  malgré  le  désistement  du  ministère  public. 
Si,  en  effet,  c'est  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de  diriger  las 
premières  poursuites,  aux  tribunaux  seuls  est  réservé  le  droit  de 
statuer  sur  l'action  dont  ils  sont  régulièrement  saisis,  il  est  de 
principe  que  le  désistement  ou  l'acquiescement  du  ministère  pu- 
blic ne  saurait  les  empêcher  de  prononcer.  —  V.  supra,  v"  Dii- 
sistement,  n.  oOt. 

935.  —  C'est  au  ministère  public  qu'a  été  confié  le  soin  de 
faire  exécuter,  dans  tous  les  cas,  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, soit  en  faisant  mettre  l'inculpé  en  liberté,  soit  en  le 
citant  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  aoit  en  trans- 
mettant les  pièces  au  procureur  général,  lorsque  l'affaire  est 
renvoyée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

936.  —  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  est  exécutée  sur  un 
simple  ordre  du  procureur  de  la  République  adressé  au  directeur 
ou  gardien  en  chet  de  la  maison  d'arrêt  (Dec.  min.,  14  mars  1814). 
—  Massabiau,  t.  2,  n.  2783.  —  La  présence  d'un  huissier  à  la 
radiation  de  l'écrou  n'est  pas  nécessaire  (Cire,  min.,  18  avr.  1843). 

937.  —  Kn  aucun  cas  le  procureur  de  la  République  ne  fait 
notifier  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  aux  prévenus 
(Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  n.  37).  11  ne  leur  en  fait  pas  non  plus 
délivrer  expédition  {lliid.).  Mais  il  doit  les  faire  signifier  à  la 
partie  civile,  afin  de  faire  courir  le  délai  d'opposition.  —  Mas- 
sabiau, t.   2,  n.2781. 

938.  —  Afin  de  taire  courir  le  délai  d'opposition  lorsqu'une 
ordonnance  de  mise  en  prévention  porlani,  renvoi  devant  les 
chambres  des  mises  en  accusation  a  été  rendue,  le  procureur  de 
la  République  se  borne  k  en  donner  avis  au  prévenu  (  Arg.  art.  217, 
C.  instr.  crim.),  aliii  que  celui-ci  puisse  soumettre  à.  la  chambre 
d'accusation  les  mémoires  qu'il  croira  utiles  à  sa  défense.  Une 
pièce  constatant  que  celte  communication  a  été  laite  doit  être 
jointe  à  toute  procédure  criminelle  (Dec.  min.  Just.,  27  déc. 
1876).  —  V.  suprà,  v°  Accusntion. 

939.  —  Jugé  même  que  la  faculté  accordée  au  prévenu  de 
crime,  par  l'art.  217,  C.  instr.  crim.,  de  présenter  un  mémoire 
à  la  chambre  d'accusation  n'implique  pas  que  le  prévenu  doive 
être  averti  du  fait  de  l'arrivée  des  pièces  au  greffe  de  la  cour 
pour  lui  pi  rmettre  de  calculer  le  temps  dont  il  peut  disposer 
pour  préparer  son  mémoire  et  se  mettre  en  mesure  de  le  pro- 
duire avant  le  dépôt  du  rapport  du  procureur  général.  —  Cass., 
13avr.  1863,  Armand,  [D.  64.1.407!;  —  25  juin.  1872,  Brahim 
ben  Nucib,[D.  72.1.4'.i8j—  V.sur  tous  ces  poiuts,  suprà,  v"  In- 
structiiin  criininelle,  n.  435  et  s. 

940.  —  he  procureur  de  la  République  doit  ensuite  trans- 
mettre immédiatement  les  pièces  au  procureur  général  après  les 
avoir  classées,  cotées  et  paraphées,  et  y  avoir  joint  un  inven- 
taire qui  est  t'ait  sans  fras  par  le  greffier  (Instr.  gén,  1826, 
n.  32;  Cire.  Paris,  18  avr.  18  jO  et  17  mai  1833). 

941.  —  Le  greflier  doit  aussi  joindre  aux  pièces  un  mémoire 
de  lnuidation  des  frais  (Décr.  18  jum  1811,  art.  163). 

942.  ■ —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  apporter 
le  plus  grand  soin  dans  le  classement  méthodique  des  pièces. 
On  leur  recommande  généralemfnt  de  classer  dans  un  dossier 
séparé  les  pièces  de  forme  rangées  dans  leur  ordre  île  date,  de 
placer  ensuite  les  procès-verbaux  et  les  renseignements  divers, 
les  dépositions  des  témoins,  les  interrogatoires  des  inculpés,  le 
réquisitoire  et  l'ordonnance  do  renvoi  (Cire.  Pans,  30 juin  1823, 
13  août  1856). 

943.  —  Ils  doivent  joindre  également  aux  pièces  les  actes  de 
naissance  des  prévenus,  s'ils  n'ont  pas  évidemment  plus  de  seize 
ans  et  moins  de  soixante-dix  ans  (C.  pén.,  art.  22)  ;  une  liste  des 
témoins  à  entendre  devant  la  cour  d'assises,  classés  dans  l'ordre 
présumé  des  débats  ;  enfin  une  feuille  de  renseignements  qui  sert 
plus  tard  à  faire  le  compte-rendu  des  assises  et  le  compte  géné- 
ral annuel  de  la  justice  criminelle.  —  V.  Cire,  min.,  3  mars  1828 
et  26  déc.  1843. 

944.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  au  ministère  public  de  donner 
avis  au  prévenu  du  jour  où  les  pièces  do  la  procédure  crimi- 
nelle sont  envoyées  au  greffe  de  la  cour.  —  Ciss.,  13  août  1.S63, 
préoité;^  31  mai  1866,  Philippe,  [D    67.6.243) 
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945.  —  Les  jupes  d'instruction  et  les  tuagistrals  du  parquet 
doivent  veiller  à  ne  pas  prolonger  sans  nécessité  la  détenlion 
préventive  des  inculpés.  Dans  ce  but,  il  est  recommandé  de  laire 
au  parquet  général  I  envoi  des  dossiers  relatifs  aux  affaires  d'as- 
sises dés  que  l'instruction  est  terminée  et  le  dossier  préparé,  afin 
de  permettre  à  la  ciiamlire  des  mises  en  accusation  de  rendre  son 
arréi  et  au  président  d'étudier  les  pièces  et  de  remplir  en  temps 
utile  les  formalités  prescrites.  L'envoi  doit  être  fait  au  plus  tard 
quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session.  Dans  les  ressorts 
de  province  où  un  relard  de  quelques  jours  peut  entraîner  une 
prolongation  de  détention  de  trois  mois,  il  est  nécessaire,  lors- 
que le  délai  approche,  d'activer  les  alTanes  qui  sont  sur  le  point 
d'être  terminées.  Si  malgré  toutes   les  diligences,  le  dossier  ne 

Pouvait  être  expédié  quinze  jours  avant  l'ouverture  des  assises, 
envoi  néanmoins  devrait  en  être  fait  en  expliquant  le  retard 
(Cire.  Paris,  29  déc.  1849,  18  avr.  1850,  14  mars  1833,  8  nov. 
1834,28  juin  1856,  11  nov.  1858,  6  avr.  1876). 

946.  —  Dans  les  affaires  crimineltes,  les  pièces  à  conviction 
sont  emballées,  s'il  est  nécessaire,  et  transportées  au  greffe  de 
la  cour  d'assises,  sur  réquisitoire  du  procureur  de  la  Républi- 
que. C'est  également  ce  magistral  qui  taxe  le  convoyeur,  et  au 
besoin  l'emballeur,  qui  sont  payés,  comme  pour  tuus  les  autres 
frais  de  justice,  par  l'administration  de  l'enregistrement  (art.  9, 
132,  133,  134,  Tarif  18  juin  1811). 

947.  —  Les  accusés  sont  transférés  à  la  maison  de  justice 
près  les  cours  d'assises  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la 
République,  adressées  à  la  gendarmerie.  En  principe,  la  trans- 
lation doit  se  faire  à  pied,  de  brigade  en  brigade,  sauf  pour  les 
accusés  trop  jeunes  ou  trop  âgés,  malades  ou  infirmes,  ou  pour 
ceux  qui  opposent  un  refus  persistant  de  marcher.  —  Cire.  23 
févr.  1887  e'.  16  juill.  ISH6.  —  En  cas  de  maladie,  leur  état  doit 
être  constaté  par  un  certificat  du  médecin.  11  en  est  de  même 
pour  les  infirmi  es,  à.  moins  qu'elles  ne  soient  apparentes.  La 
nécessité  d'employer  la  voie  ferrée  en  cours  de  route  est  attestée 
par  le  chel  d'escorte. 

948.  —  Autrefois  la  somme  nécessaire  aux  gendarmes  et  au- 
tres agents  de  la  force  publique  pour  payer  leur  voyage  aller  et, 
retour  leur  était  versée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur 
un  mandat  de  paiement  délivré  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que (arl.l2, Tarif  crim.,  18  juin  1811).  Aujourd'hui,  une  réquisi- 
tion est  directement  adressée  par  le  procureur  de  la  République 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  se  fait  payer  au  vu  de  cette 
réquisition,  comme  les  autres  convoyeurs. 

949.  --Le  chef  d'escorte  rédige  et  signe  un  bulletin  indi- 
quant la  d:ile_du  transport,  le  lieu  du  dépari  et  de  l'arrivée,  le 
mode  de  transport,  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  en  che- 
min de  fer  ou  d'étapes  suivies,  le  nombre  des  individus  translé- 
rés  et  des  hommes  d'escorle  (Cire,  min.,  17  janv.   1860). 

950.  —  Le  procureur  général  est  tenu  de  mettre  l'affaire  en 
état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  et  de  faire 
son  rapport  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  dans 
les  cinq  jours  suivants.  —  V.  suprà,  v°  Cliambre  des  mises  en 
accusation,  n.  203  et  s. 

951.  —  Lorsque  l'ordonnance  de  prise  de  corps  a  été  rendue 
par  la  chambrt'  des  mises  en  accusation,  le  procureur  général 
doit  dresser  un  acte  d'accusation,  exposant  :  l"la  nature  du  dé- 
lit; 2°  le  lait  et  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  dimi- 
nuer la  peine,  et  enfin  un  résumé  contenant  la  qualification  lé- 
gale du  crime  (fj.  instr.  crim.,  art.  241).  —  V.  suprà,  v°  Acte 
(l'accusation. 

952.  —  Si  l'ordonnance  porte  renvoi  du  prévenu  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  le  procureur  de  la  République, 
après  avoir  classé  les  pièces  du  dossier,  se  mi  t  en  mesure  de 
citer  les  prévenus  et  témoins  à.  l'une  des  plus  prochaines  audien- 
ces. Aux  termes  de  l'art.  132,  C.  instr.  crim.,  l'assignation  à 
prévenu  doit  être  donnée  dans  les  quarante-huit  heures.  Mais  il 
a  été  jugé  que  le  délai  prévu  par  l'art.  132  n'est  pas  prescrit  a 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  28  juill.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  181] 

953.  —  Rap(ielons,  à  ce  propos,  que  le  ministère  public,  à 
cet  égard,  ne  relevé  que  de  sa  conscience  et  de  ses  chefs  hiérar- 
chiques, et  que  le  tribunal  ne  pourrait  sans  excès  de  pouvoir 
lui  demander  compte  de  son  abstention.  —  Cass.,  12  juill.  1861, 
About,  [D.  6).1.289j  —  V.  suprà,  n.  241  et  s. 

954.  —  Si  l'ordonnance  porte  renvoi  de  l'inculpé  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  le  procureur  de  la  République  doit 
faire  le  dépôt  du  dossier  dans  les  quarante-huit  heures,  au  greffe 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire;  il  y  joint  les  pièces  a 


conviction  (C.  instr.  crim.,  art.   132).  —  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
n.  2093. 

955.  —  Si  le  juge  d'instruction  s'est  déclaré  incompétent,  le 
procureur  de  la  Hi'publique  adresse  les  pièces  aux  magistrats 
qui  doivent  connaître  de  l'affaire. 

956.  —  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence  du  juge 
d'instruction,  à  la  procédure  devant  cette  juridiction  et  aux  voies 
de  recours  contre  ses  décisions,  V.  mpra,  v»  histruetion  crimi- 
nelle, a.  105  et  s.,  471  et  s. 

957.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v"  Instruction  criminelle, 
n.  383  et  s.,  que  l'instruction  pouvait  être  reprise  sur  ch.irges  nou- 
velles. Rappelons,  à  cet  égard,  que  le  parquet  doit  saisir  soit  le 
juge  d'instruction  qui  a  instruit  primitivement,  soit  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  suivant  les  cas. 

958.  —  Jugé  que  le  procureur  général  peut,  en  cas  de  charges 
nouvelles  vécouvertes  contre  l'inculpé,  saisir  directement  la 
chambre  d'accusation  sans  s'adresser  d'abord  au  président  pour 
qu'il  désigne  un  conseiller  instructeur.  —  Cass.,  18  mai  1839, 
Thuret,  [S.  39.1.624,  P.  chr.] 

959.  —  Nous  avons  vu  suprà, n.ioH  et  s.,  que  le  procureur  géné- 
ral recevait  une  notice  hebdomadaire  destinée  à  lui  faire  connaître 
le  degré  d'avancement  des  affaires  soumises  â  l'instruction  dans 
chacun  des  tribunaux  de  son  ressort.  L'art.  250,  C.  instr.  crim., 
lui  donne,  en  effet,  un  droit  de  surveillance  générale  sur  les 
affaires  d'instruction,  sanctionné  par  le  pouvoird'ordonner,  dans 
la  quinzaine  de  la  réception  de  la  notice,  l'apport  des  pièces  au 
parquet  général,  pour  demander  à  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  s'en  saisir  par  voie  d'évocation  s'il  y  a  lieu.  —  Le- 
loir,  1.  2,  p.  158.  —  V.  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, n.  262  et  s. 

960.  —  Le  procureur  général  peut  aussi  inviter  son  substitut 
à  prendre  telles  réquisitions  qui  lui  paraissent  nécessaires  et  faire 
au  juge  d'instruction  telles  observations  que  de  droit.  Tous  les 
trois  mois,  le  relevé  de  ces  observations  est  adressé  à  la  chan- 
cellerie (Cire,  .lusl.,  1"  juin  1835). 

961.  —  Kn  résumé,  les  fonctions  du  parquet  et  du  juge 
d'instruction  sont,  sauf  dans  la  période  du  flagrant  délit,  nette- 
ment séparées  :  l'un  requiert,  l'autre  informe.  Que  décider  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  faire  des  actes  d'instruction  urgenis,  alors  que  le 
juge  d'instruction  est  dessaisi,  alors  que  le  tribunal  correction- 
nel ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  l'est  pas  encore, 
ou  Lorsque  celte  dernière  juridiction  a  rendu  son  arrêt  de  renvoi 
et  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  encore  saisie?  Le  ministère 
public  peul-il  agir?  On  décide  qu'il  le  peut  à  une  époque  où,  le 
juge  d'instruction  ayant  rendu  son  ordonnance,  la  chambre  d'ac- 
cusation n'a  pas  encore  été  saisie  par  les  réquisitions  du  procu- 
reur général.  —  Cass.,  19  avr.  1855,  Cobrol,  [S.  55.1.546,  P.  56. 
1.26,  D.  5o.l.270|;  -  29  juin  1855,  Doudet,  [S.  35.1.547,  P.  56. 
1.28,  D.  55.1.319];  —  13  janv.  1869,  Tropmann,  [D.  70.1.89] 

962.  —  Mais  dès  que  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  est  rendu,  le  président  des  assises  en  fonctions  est 
seul  compétent  pour  prendre  ou  ordonner  les  mesures  propres  à 
compléter  les  preuves.  Les  renseignements  recueillis  ou  les  actes 
accomplis  par  un  membre  du  parquet  n'auraient  donc  qu'une  va- 
leur de  simples  renseignements  et  ils  ne  pourraient  être  joints  à 
la  procédure  que  par  ordre  du  président  des  assises  et  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  27  août  1840,  Piotte, 
[S.  40.1.974,  P.  41.1.489];  —  2  sept.  1847,  Roucher,  [S.  48.1. 
459,  P.  48.1.390,  D.  47.4.1 32i;  -  4aoùt  1854,  Langluis,  [S  55. 
1.345,  P.  56.1.27,  D.  .S4.5.217|;  —  18  déc.  1856,  Leguay,  [Bull, 
crim.,  n.  400J;  —  5  mars  1857,  Trézières,  [D.  57.1.178] 

§  4.  Action  publique. 

963.  —  Quelque  soit  le  mode  d'information  qui  ait  été  suivi, 
que  l'inculpe  ait  été  poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs 
par  voie  de  citation  directe  ou  en  suivant  la  procédure  des  fla- 
grants délits,  ou  qu'il  ait  été  l'objet  d'une  instruction,  en  ma- 
tière criminelle,  le  ministère  public  est  essentiellement  partie 
principale  ;  c'est  à  lui  qu'appartient,  à  moins  de  disposition 
exceptionnelle,  la  poursuite  des  contraventions,  des  délits  et  des 
crimes.  C'est  lui  qui  est  charge  de  traduire  les  inculpés  ou  les 
prévenus  devant  les  tribunaux  de  répression,  et  de  faire  exé- 
cuter les  jugements  ou  arrêts.  —  V.  supra,  v»  Action  publi- 
que. 

964. —  Il  est  vrai  que  les  art.  143  et  182,  C.  instr.  crim.,  per- 
mettent  au.\  parties  lésées  par   une  contravention  ou   par   un 


MINISTKHE  PUBLIC.  -  Chap.  IV. 


49 


délit,  de  saisir  directempnl  les  tribunaux  de  répression,  lesquels 
sont  autorisés,  dans  ce  cas  k  statuer  aussi  bien  sur  l'action  pu- 
blique que  sur  l'action  civile  {V.  suprà,  v"  Action  civile).  Mais 
ce  n'est  pas  là,  a  proprement  parler,  une  exception  au  principe 
qui  réserve  exclusivement  au  ministère  public  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique;  nous  avons  vu,  en  etfet,  que  si  l'action  de  la 
partie  lésée  saisit  le  tribunal  tout  à  la  fois  de  l'action  civile  et  de 
l'action  publique,  le  tribunal,  d'autre  part,  ne  peut  prononcer 
aucunes  peines  en  dehors  du  ministère  public,  qui  seul  a  qua- 
lité pour  les  requérir.  — V.  suprà.v°  Adicn  publique,  n.  175  et  s. 
9(i5.  — ,Nous  avons  vu  suprà,  n.  241  et  s.,  que  les  tribunaux 
n'ont  même  pas  le  droit  d'inviter  le  ministère  public  à  exercer  l'ac- 
tion répressive.  Dans  une  hypothèse  ceperldant,  la  mise  en  mou- 
vement de  l'action  publique  appartient  à  la  cour,  concurremment 
avec  ie  ministire  public;  les  art.  2'i'6  et  s.,  C.  instr.  crim.,  Il, 
L.  20  avr.  1810,  et  64,  Décr.  G  juill.  181(1,  accordent  aux  cours 
d'appel  le  droit  de  provoquer  d'office  une  instruction  toutes  les 
fois  qu'elles  le  jugent  convenable.  —  V.  suprà,  v''  Chambre  des 
mises  fti  uccusalion,  n.  179  et  s.,  Cour  d'appel,  n.  193  et  s. 

966.  —  ''ugé  que  le  procureur  général  qui,  à  l'occasion  d'une 
affaire  civile,  acquiert  la  connaissance  d'un  crime  resté  impour- 
suivi, peut  le  dénoncer  directement  à  la  cour  d'appel,  et  que  celte 
cour  peut  ordonner  des  poursuites  conibrmément  aux  art.  235 
et  s.,  C.  instr.  crim.  La  loi  du  20  avr.  1810,  art.  1 1,  n'a  pas  in- 
terdit au  procureur  général  la  faculté  de  mettre  en  action  la  cour 
d'appel.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  Herbault,  [S.  et  P.  chr.l 

967.  —  Les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  se  saisir  eux- 
mêmes  d'un  fait  qui  n'est  pas  poursuivi.  —  Cass.,  22  juin  1878, 
[liull.  crim.,  n.  132];  —  17  août  1882,  [Bull,  crim.,  n.  211  j;  — 
3  janv.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  8]  —  ...  Notamment  d'un  délit 
imputé  à  un  témoin  et  révélé  à  l'audience.  —  V.  suprà,  v°  .lu- 
(jement  et  arrt'l{m&.[.  crim.),  n.  879. 

968.  —  Spécialement,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peu- 
vent se  saisir  eux-mêmes  des  contraventions  qui  leur  sont  si- 
gnalées. —  Cass.,  26  mai  1900,  Tarrade,  [Gaz,  des  Trib.,  14juin 
1900] 

969.  —  Le  tribunal  ne  peut  même  pas  être  saisi  par  le  pré- 
venu lui-même  qui  demanderait  à  être  jugé.  —  Cass.,  l"'  déc. 
1827,  Durans. 

970.  —  Toutefois,  l'inculpé  peut  saisir  le  tribunal  d'une  de- 
mande reconventionnelle  contre  la  partie  civile,  si  celle-ci  ac- 
cepte le  rôle  de  prévenu.  —  Rennes,  5  mars  1879,  Nouét,  [D.  81. 
2.20: 

971.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  citation  du  ministère 
public  soit  le  seul  mode  qui  puisse  être  suivi.  L'inculpé  peut 
compariiitre  volontairement,  et  si  le  ministère  public  requiert,  le 
tribunal  est  valablement  saisi  et  peut  statuer  (Cire.  Just., 
23  févr.  1887). —  V.  suprà,  v"  .lugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  883. 

972.  —  La  comparution  volontaire  est  même  journellement 
pratiquée  à  l'égard  des  inculpés  coupables  de  délits  non  inten- 
tionnels passibles  de  peines  correctionnelles,  ou  même  de  délits 
intentionnels  peu  graves,  si,  du  moins,  il  s'agit  d'une  première 
infraction  et  que  les  prévenus  paraissent  dignes  d'indulgence. 
Afin  de  leur  éviter  des  frais  inutiles,  on  les  invite  à  comparaître 
sans  citation. 

973.  —  Mais  le  prévenu  détenu,  amené  à  l'audience  accom- 
pagne de  la  force  publique  ne  pourrait  être  considéré  comme 
ayant  renoncé  volontairement  à  la  citation  préalable  si  son  con- 
sentement à  être  jugé  n'était  au  préalable  obtenu,  et  expresse 
ment  constaté  aux  notes  d'audience.  —  Cass.,  4  oct.  1853,  [Bull, 
crim^,  n.  344];  —  16  juin  1881,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

974.  —  Sur  le  poiut  de  savoir  si  le  ministère  public  peut 
poursuivre  directement  et  sans  recours  préalable  au  Conseil  d'E- 
tat les  faits  des  ecclésiastiques  qui  constituent  tout  à  la  fois 
des  abus  et  des  délits  caractérisés  par  les  lois  pénales,  'V.  su- 
prà, v°  Abus  ecclésiastique,  n.  227  et  s. 

975.  • —  F'our  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite,  V.  suprà, 
V"  Accusation,  Acte  d'accusation.  Action  publique,  Citation  di- 
recte. Compétence  (mat.  crim.},  Flagrant  ilélit,  etc. 

S  5.  Des  fonctions  du  ministère  public  à  l'audience. 

976.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  parlent  debout 
devant  le  tribunal,  mais  peuvent  demeurer  couverts,  même  en 
lisant  des  pièces,  et,  à  la  ditlérence  de  l'avocat,  restent  assis 
pendant  le  prononcé  du  jugement. 

RtftkioiKt.    —  Tomi;  XX^■II1. 


977.  —  Le  ministère  public,  représentant  la  société  et  exer- 
çant directement  l'action  publique,  peut  en  général  requérir 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessitées  par  le  besoin  de 
l'instruction,  et  le  tribunal  ou  la  cour  doivent  statuer  sur  ses 
réquisitions. 

978.  —  Ainsi,  lorsque,  ajoutant  à  sa  plainte,  le  ministère  pu- 
blic requiert  une  peine  plus  grave  pour  d'autres  faits  de  même 
nature,  le  tribunal  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  son  jugement, 
omettre  de  prononcer  sur  les  conclusions  nouvelles  du  ministère 
public.  —  Cass.,  3  juill.  1807,  Lanen,  [P.  chr.] 

979.  —  ...  Sauf  à  les  rejeter  si  le  tribunal  n'a  pas  été  réguliè- 
rement saisi,  quant  aux  faits  nouveaux,  par  la  cilalion  ou  la 
comparution  volontaire  du  prévenu.  — V.  suprà,  v"  Jugement  et 
arrêt  (mat.  crim.;,  n.  671  et  s.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  doit 
donner  acte  au  ministère  public  de  ses  réserves,  si  celui-ci  le 
demande. 

980.  —  Il  y  a  nullité  du  jugement,  si  le  ministère  public  n'a 
pas  assisté  aux  audiences  et  donné  ses  conclusions.  —  V.  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.},  n.  88  et  s. 

981.  —  Il  doit  être  entendu  tant  sur  les  incidents  conten- 
tieux que  sur  le  fond  du  débat.  —  Cass.,  28  juill.  1865,  [Bull, 
crim.,  n.  157];  —  22  juill.  1871,  [Bu«.  crim.,  n.  74];  —  16  nov. 
1871,  [Bull,  crim.,  n.  136];  —  5  août  1875,  [Bull,  crim.,  a.  249]; 
—  27  oct.  1887,  [Bull.  crim..  n.  337);  —  9  mars  1888,  [Bull, 
crim.,  n.  1081 —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
n.  98  et  s. 

982.  —  Il  est  suffisant,  d'ailleurs,  que  le  ministère  public 
ait  été  présent  et  mis  en  demeure  de  donner  son  avis;  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  ait  effectivement  conclu.  —  Cass.,  28  août 
1873,  [Bull,  crim.,  n.  243]  —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt 
;mat.  crim.),  n.  100. 

983.  —  Le  ministère  public  ne  peut  produire,  à  l'audience, 
des  pièces  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  communiquées 
à  l'inculpé  ou  que  le  défenseur  n'aurait  pas  été  mis  à  même  de 
discuter.  —  V.  suprà,  v"  Défense-Défenseur,  n.  295  et  s.  —  Il 
ne  peut  prendre  la  parole  après  le  défenseur,  sans  que  celui-ci 
ait  été  admis  à  user  du  droit  de  réponse.  —  V.  suprà,  v"  Défense- 
Défenseur,  n.  340  et  s. 

984.  —  Il  va  de  soi  que  les  réquisitions  du  ministère  public 
ne  sauraient,  en  aucune  façon,  lier  le  tribunal.  —  Cass.,  15  avr. 
1864,  [Bull,  crim.,  n.  97J;  —  6  mars  1884,  [Bull,  crim.,  n.  64] 

985.  —  Les  prévenus  détenus  sont  amenés  à  l'audience  sur 
réquisition  du  procureur  de  la  République. 

986.  —  Chaque  fois  que  les  débats  d'une  instance  portée  par 
une  partie  civile  devant  la  juridiction  correctionnelle  ont  établi 
l'existence  d'un  délit  ou  d'une  contravention  par  lesquels  cette 
partie  se  prétend  lésée,  il  est  du  devoir  du  ministère  public  d'en 
demander  la  répression,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  en  première  ins- 
tance, il  doit  le  faire  en  cause  d'appel. 

987.  —  Vainement  la  partie  contre  laquelle  il  requiert  sou- 
tiendrait-elle qu'elle  n'a  été  appelée  en  justice  que  pour  répondre 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts;  et  qu'en  requérant  con- 
tre elle  en  appel  seulement,  le  ministère  public  la  prive  du  pre- 
mier degré  de  juridiction  :  l'appel  émis  fait  revivre  la  cause  en 
son  entier,  et  le  silence  d'un  de  ses  substituts  ue  peut  interdire 
au  procureur  général  le  droit  de  demander  la  répression  d'un 
fait  punissable  constaté  devant  la  juridiction  compétente  pour 
en  connaître.   —  Nimes,  l"juin  1843,  Devillario,  [P.   43.2.688] 

988.  —  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  crimi- 
nelle (V.  supra,  v°  Cour  d'assises,  n.  2421),  le  ministère  public  a 
le  droit  d'adresser  directement  et  sans  l'intermédiaire  du  prési- 
dent des  questions  aux  témoins,  après  avoir  demandé  la  parole 
au  président.  —  Cass.,  19  sept.  1834,  N...,  [S.  34.1.832,  P.  chr.] 

989.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  V  .Avocat  général,  n.  36  et  s., 
comment  il  doit  être  procédé  lorsque,  sur  les  conclusions  à  don- 
ner, dans  une  affaire,  l'avocat  général  qui  doit  porter  la  parole 
elle  procureur  général  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a  été  jugé  que 
l'inobservation  des  dispositions  des  art.  48  et  49,  Décr.  6  juill. 
1810,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  procureur  général  et  l'un 
de  ses  substituts  sur  les  réquisitions  à  prendre  dans  une  affaire 
criminelle,  ne  peut  créer  un  motif  de  nullité  en  laveur  du  pré- 
venu :  ce  n'est  la  qu'un  point  de  discipline  intérieure.  —  Cass., 
28  janv.  1864,  Lafourcade,  [S.  64.1.374,  P.  64.360,  D.  65.5.269J 

990.  —  Le  ministère  public  ne  peut  être  récusé,  lorsqu'il 
exerce  l'action  publique  et  est  ainsi  partie  principale.  —  Cass., 
14  févr.  1811,  Jaubert,  [S.  et  P.  chr.];— 18  août  1860,  Burlot, 
[S.  61.1.400,  P.  61.841,  D.  60.1.470]  —  Sic,  Mangin  .  Acte  pu- 
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6/.  1.  1  p.  236;  Merlin,  Rep.,  V  Récusation,  §  3,  art.  2,  n.  4; 
FavarddeLanpIade,  H^p.,^'' Récusation,  ^l,  n.  6;  Carnol, J;is<r. 
crim.  sur  l'arl.  156,  n.  10;  Lpgraverend,  Ligisl.  crim.,  3«  éii., 
l.  2,  p.  47;  Le  Sellver,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  541  ;  Fausliu  llëlie, 
Insir.  crim.,  §  121. "l.  2,  p.  433;  Carré  et  Chauveau,  Loi»  de  la 
pror.  civ..  qVesi.  1393;  Massabiau,  ilan.  du  win.  publ.,  3<^ëH., 
t  1,  n.  1029:  Orlolan  et  Ledeau,  Le  min.  pubt.  en  FranvC,  t.  1, 
p.  81  el  82;  Morin.  Hep.  du  dv.  crim.,  V  Récusation,  n.  6.  — 
V.  fuprà,  V»  Cour  d'assises,  n.  302. 

c)})!. Kn  conséquence,  si  l'un  des  officiers  du   minislère 

public  près  d'un  tribunal  correctionnel  croit,  par  des  motifs  de 
délicatesse,  devoir  s'abstenir,  il  le  peut  en  se  faisant  remplacer 
par  un  anire  membre  du  païquet;  mais  les  juges  n'onl  pas  à 
statuer  sur  son  abstention  ou  récusation.  —  Cass.,  28  janv. 
1830,  Pavru,[S.  et  F.  chr.J 

992.  —  El  même  les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges 
ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  du  ministère  public  lorsqu'ils 
exercent  l'action  publique  devant  les  tribunaux  de  répression.  — 
Cass.,  30  juin.  1847,  inl.  de  la  loi,  [Bull,  crim.,  n.  166] 

993.  —  Le  ministère  public  ne  peut  acquiescer,  transiger  sur 
l'action  publique,  ni  se  désister  d'une  poursuite  commencée.— 
Cass.,  3  mars  1833,  Vivier,  [Bu»,  crim.,  n.  69];  —  10  avr.  1856, 
Dupont,  [D.  50.5.144];  —  4  juin  1858,  Wartier,  [BuU.  crim., 
a.  165';  —  10  avr.  1864,  Colas,  [Bull,  crim.,  n.  105];  —  10  juin 
1864,  .Mendy,  [Bu/i.  mm.,  n.  152);  —  29  juin  1866,  .louiroy, 
[Bull,  crim.,  n.  166];  —  5  avr.  1867,  Tournery,  fU.  67.5.15];  — 
«9  déc.  1872,  Tiiérouide,  [D.  72.5.141];  —  25  janv.  1873,  Geor- 
ges, [D.  73.1.168]  -  F.  Hélie,  t.  2,  p.  403.  —  V.  suprà,  v"  Ac- 
quiescement, Action  publique.  Désistement,  n.  501  el  s. 

994.  —  Sur  les  fonctions  du  ministère  public  à  l'audience  des 
diverses  juridictions,  V.  au  surplus,  suprà,  v'»  Appel  (mat.  répr.); 
Cfl.<S(l/ion  (Cour  de),  n.  351  et  s.,  389,  3t(5  et  s.,  447,  450;  Cliain- 
bre  lies  mises  en  accusation,  n.  203  et  s.;  Cour  d'assises,  n.  774 
els.,  1510  et  s.,  1759  el  s.,  1853  et  s.,  2630  et  s.,  4713  el  s.; 
Jugement  el  arrêt,  etc. 

§  6.  Voies  de  recours. 

995.  — Nous  avons  déjà  dit  que  le  minislère  public  toujours 
présent  à  l'audience,  et  exerçant  la  poursuite,  ne  peul  faire  dé- 
faut; malgré  sa  déclaration  contraire  ei  son  refus  de  conclure, 
la  cause  reste  donc  contradictoire.  —  Agen,  2H  avr.  1847,  Sirben, 
[5.47.2.330, P.  47.2.243]— V.  swpj-à,  v"  Jugement  et  arrH  (mal. 
criœ.),  n.  863,  986.  —  lien  résulte  que  la  voie  de  l'opposition  ne 
lui  est  pas  ouverte. 

996.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  par  le  minislère  public 
des  jugements  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle.  — 
V.  suprà,  V  Appel  (mal.  répr.),  n.  106  el  s.,  461  et  s. 

997.  —  Le  procureur  général  ayant  qualité  pour  interjeter 
appel  des  jugements  correcliotinels,  nous  avons  dit  qu'un  extrait 
des  jugements  prononçant  acquittement  doit  lui  être  adressé 
dans  la  quinzaine  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance.  —  V.  suprà,  n.  468  et  469. 

998.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  d'ap- 
pel, le  procureur  de  la  République  de  première  instance  doit  en- 
voyer au  parquet  de  la  cour  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
JC.  iiiStr.  crim.,  art.  207),  lors  même  que  l'appel  ne  serait  pas 
interjeté  par  lui  mais  le  serait  par  une  administration  publique 
pourvue  du  droit  d'action  tV.  suprà,  v»  .Action  publique,  n.  268 
et  s.i.  —  Cass.,  11  janv.  1817,  Fonlenois,  [P.  clir.] 

999.  —  Si  le  prévenu  est  arrêté,  il  !e  fait  transférer  par  la 
gendaiiTierie  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  duit  connaître  de  l'appel.  —  V.  suprà,  n.947  et  s. 

1000.  —  Le  piocureur  général  est  partie  nécessaire  dans 
toutes  les  affaires  soumises  à  la  décision  de  la  chambre  des  ap- 
pels. Ainsi,  il  doit  être  entendu,  sous  [leine  de  nullité,  à  la  suite 
du  rapport  sur  tous  les  appels  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle. —  Cass.,  6  août  18ii7,  Millon,  [P.  chr.] 

1001.  —  U  en  est  de  même  sous  l'empire  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  quoique  l'art.  210  ne  prononce  pas  expressé- 
ment la  nullité. 

1002.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tribunal  d'appel  de 
police  correctionnelle,  jugeant  utile  la  présence  d'un  prévenu, 
enjoint  au  ministère  public  de  le  faire  citer,  doit  être  considérée 
comme  prescrivant  un  complément  d'instruction  el  non  comme 
portant  atteinte  *  l'indépendance  du  ministère  public.  —  Cass., 
15  juin  1832,  BignoD,  [P.  chr.] 
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1003.  —  L'appel  se  juge  dans  les  mêmes  formes  que  les  af- 
faires de  première  instance,  si  ce  n'est  que  le  ministère  public 
doit  être  fort  sobre  de  réassignation  de  témoins,  puisque  les  té- 
moignages de  première  instance  ont  dil  être  recueillis  par  le  plu- 
mitif du  greffier  el  joints  soigneusement  au  dossier  d'appel.  — 
V.  supià,  V"  .lugemeut  et  arrêt  (mal.  crim.),  n.  792.  —  U  est 
même  très-rare  que  les  témoins  soient  réassigués  devant  la  cour, 
à  moins  qu'un  fait  nouveau  permette  d'élucider  un  point  resté 
douteux  lors  des  premiers  débats. 

1004.  —  Lorsque  le  ministère  public  poursuit  comme  ayant 
commis  un  délit  l'auteur  d'un  fait  qui  implique  en  même  temps 
une  infraction  aux  lois  qui  régissent  les  contributions  indirectes, 
la  régie  qui  intervient  comme  partie  civile  pour  sauvegarder  ses 
droits,  n'en  exerce  pas  moins  une  action  distincte,  indépendante 
de  celle  de  la  partie  publique,  et  qui  demeure  toujours  soumise 
à  ses  règles  propres.  —  Agen,  19  nov.  1896,  Fontenille,  [,1.  La 
Loi,  15  déc.   1896] 

1005.  —  Par  suite,  et  spécialement,  si  le  minislère  public, 
déboulé  de  sa  demande,  ne  relevé  pas  appel  du  jugement  d'ac- 
quittement, et  que  la  régie  au  contraire  interjette  appel,  la  cir- 
constance que  la  régie  est  intervenue  dans  les  poursuites  comme 
partie  civile,  ne  rend  pas  applicable  à  son  égard  les  formes  et 
délais  d'appel  établis  par  l'ait.  203,  C.  inslr.  crim.,  et  c'est  tou- 
jours conformément  aux  règles  particulières  édictées  par  l'art.  32, 
Décr.  i"  germ.  an  XIII,  que  la  régie  doit  procéder;  l'appel  re- 
levé conformément  à  ces  règles  est  donc  valable.  —  Même  arrêt. 

1006.  —  Le  ministère  public  qui  a  introduit  une  action  cri- 
minelle sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  peut,  sans  une  nouvelle 
plainte,  interjeter  appel  du  jugement  intervenu.  —  V.  suprà,  v» 
Appel  (mal.  répr.),  n.  467  el  s. 

1007.  —  Le  ministère  public  ne  peut  pas  plus  renoncer  aux 
voies  de  recours  qu'aux  actes  de  poursuites  (V.  suprà,  n.  993). 
H  ne  peul  notamment  ni  renoncer  au  droit  d'appel,  ni  se  désis- 
ter de  l'appel  interjeté.  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  688 
et  s. 

1008.  —  Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  ou  les  jugements  rendus  sur  appel.  —  V.  Suprà, 
v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  135  et  s. 

1009.  — -  Toutefois  il  serait  sans  qualité  pour  attaquer 
une  décision  qui  déchargerait  seulement  le  prévenu  des  con- 
damnations civiles  prononcées  contre  lui.  — Cass.,  9  sept.  1844, 
Marquis,  [P.  44.1.103]  —  V.  en  ce  sens,  de  Molènes,  Traité  des 
fonct.  du  proc.  du  roi,  t.  1,  p.  373.  —  V.  suprà,  v°  Cassation 
(mal.  crim.),  n.  184  et  s. 

1010.  —  Sur  les  formalités  du  pourvoi,  V.  suprà,  v°  Cassa- 
tion (mal.  crim.),  n.  214  et  s. 

1011.  —  Sur  la  formation  et  la  transmission  du  dossier, 
V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  292  et  s. 

1012.  —  En  matière  criminelle,  on  doit  joindre  au  dossier  les 
originaux  de  notification  de  l'acte  d'accusation,  de  l'arrêt  de 
renvoi,  des  listes  des  jurés,  et  des  témoins,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  des  débats  (Cire.  proc.  gén.l. 

1013.  —  En  matière  de  simple  police,  le  dossier  doit  conte- 
nir l'assignation,  les  notes  d'audience,  les  arrêtés  municipaux  ou 
préfectoraux  auxquels  il  aurait  été  contrevenu,  etc.  —  Déc.  Just., 
7  mai  1874. 

1014.  —  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  un  arrêt  de 
renvoi,  une  expédition  de  l'arrêt  suffit.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  joindre  les  pièces  de  la  procédure.  —  Cass.,  13  l'évr.  1879, 
[Bull,  crim.,  n.  40] 

1015.  —  Le  magistrat  du  ministère  public  qui  s'est  pourvu 
doit  joindre  à  son  envoi  un  rapport  dans  lequel  il  développe  les 
moyens  de  droit  qui  lui  paraissent  devoir  être  soulevés  devant 
la  Cour  de  cassation  (Cire.  proc.  gén.  cass.,  26  déc.  1845  et 
l"juill.  1869;  Cire.  Just.,  l4oct.  1887  et  2  mai  1889). 

1016.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
V.  suprà,  v"  Cassation  (mal.  crim.),  n.  1766  et  s. 

1017.  —  Sur  le  rôle  du  ministère  public  en  ce  qui  concerne 
la  révision  des  arrêts  criminels,  V.  ce  mot. 

§  7.  Z>e  l'exécution  des  arrêts  uu  jugements. 

1018.  —  I..es  jugements  ou  arrêts  en  matière  criminelle  sont 
exécutés  à  la  diligence  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  condamnations  sont  faites  sur  les  réquisi- 
linuo   des   procureurs  généraux   ou   de  lu   République   par  les 
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Percepteurs.  Les  officiers  du  ministère  public  eux-mêmes  sont 
chargés  de  l'ext^cution  des  condamnations  corporelles  (C.  instr. 
crim.,  art.  1fi5,  IH7,  370  ;  L.  20  avr.  18)0,  art.  46;  Décr.  18  juin 
1811,  art.  1 131.  —  \.suprà.  v"  F.xdmlîon  dcf  iuficments  criminels . 

1019.  —  En  cas  d'acquiltemenl,  de  coiidainnation  A  une  sim- 
ple amende  ou  de  condamnation  à  une  peine  privative  de  liberté, 
mais  avec  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  par  application  de 
la  loi  du  2(i  mars  1891,  c'est  sur  l'ordre  du  procureur  de  la  Ré- 
publique que  le  prévenu  est  mis  en  liberté  si  le  prévenu  était  dé- 
tenu préventivemi'nt  jCirc.  .lust.,  2t>ocl.  187.t).  Donc  le  ministère 
publ'c  méconnaît  ses  pouvoirs  en  requérant  la  cour  d'assises  d'or- 
donner qu'il  soit  sursis  à  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  acquitté 
pendant  la  durée  du  recours  en  cassation  qu'il  se  propose  de 
former  :  l'exécution  des  arrêts  appartient  au  ministère  public, 
non  à  ia  cour  d'assises.  ^  Cass.,  20  juill.  1827,  Lafitte,  [S.  et 
P.  chr.; 

1020.  —  C'est  également  le  procureur  de  la  République  qui 
est  cliargé,  en  cas  de  condamnation,  de  faire  signifier  les  juge- 
ments s'ils  soni  par  défaut,  à  moins  que  le  condamné  n'y  ail  ac- 
quiescé, de  laire  arrêter  et  écrouer  les  condamnés,  et  de  faire 
remettre,  lorsque  le  jugement  est  devenu  définitif,  â  l'adminis- 
tration des  finances,  un  extrait  destiné  ii  lacililer  le  recouvre- 
ment des  amendes  (Instr.  min.  Fin.,  li  juill.  1895).  —  Massabiau. 
t.  2,  n.  2875,  3146  et  s.  —  V.  iitfrà,  n.  1041  et  s. 

1021.  —  Il  en  résuite  que  le  tribunal  qui  statue  sur  le  mode 
d'exécution  d'une  condamnation  pénaleempiète  sur  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  ministère  public,  et  commet  un  excès  de  pou- 
voir.—Cass.,  14  juill.  1809,  .\...,  [P.  chr.];—  11  juin  1829, 
Gallois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  27  juill.  188«,  [rr.  jwL,  t.  12, 
p.  336]  —  Cire.  Paris,  4  avr.  1861. 

1022.  —  En  cas  d'exécution  capitale,  c'est  au  ministère  pu- 
blic qu'il  appartient  de  prendre,  par  voie  de  réquisitions,  les  me- 
sures nécessaires  relativement  au  logement  de  l'exécuteur  dps 
hautes  rpuvres  et  des  bois  de  justice,  aux  fournitures  et  trans- 
ports et  aux  travaux  de  toute  nature  i  L.  22  germ.  an  IV';  Décr. 
18  juin  1811,  art.  114;  Décr.   25  nov.   1870,  arl.  5). 

1023.  —  Il  est  d'usage  qu'un  membre  du  ministère  public  se 
rende  au  moment  de  l'exécution  dans  la  cellule  du  condamné 
pour  recevoir,  avec  le  juge  d'instruction,  les  déclarations  su- 
prêmes qui  pourraient  être  utiles  à  la  justice.  —  V.  suprà,  v" 
Exf'rillions  capitales. 

1024.  —  C'est  le  procureur  de  la  République  qui  est  chargé 
de  faire  exécuter  les  jugements  de  simple  police  portant  peine 
d'emprisonnement.  Il  reçoit  à  cet  elTet  un  extrait  de  la  décision, 
qui  lui  est  envoyé  par  le  magistrat  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police. 

1025. —  Jugé  qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  police 
à  ordonner  aux  maires  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  leurs 
jugements.  — Cass.,  23  août  1810,  Martin,  [P.  chr.] 

1026.  —  La  chani'ellerie  invite  les  parquets  à  ne  pas  procé- 
der k  la  signification  des  jugements  par  défaut  applicables  à  des 
condamnés  dont  la  résidence  est  incertaine  et  qui  no  seraient 
vraisemblablement  pas  touchés  par  la  signification  (Cire.  23  févr. 
18871. 

1027.  —  L'exécution  des  condamnations  à  l'emprisonnement 
doit,  en  principe,  avoir  lieu  dans  un  délai  de  quinzaine,  sauf  le 
droit  du  procureur  général  d'allonger  ce  délai,  en  cas  de  néces- 
sité (Cire.  Just.,  20  août  18.ï9  et  30  juill.  1872'. 

1028.  —  Lorsque  le  condamné  était  détenu  préventivement, 
le  procureur  de  la  République  se  borne  à  transmettre  an 
greil'e  de  la  prison,  à  l'issue  de  chaque  audience,  une  feuille 
faisant  connaître  la  décision  intervenue  (Cire.  26  oct.  1875).  La 
situation  des  condamnés  est  ultérieurement  régularisée  par  l'en- 
voi à  la  prison,  d'un  extrait  du  jugement  qui  sprl  de  titre  d'écrou. 
—  Sur  la  vérificaiion  par  If  procureur  de  la  République  du  re- 
gistre d'écrou,  V.  suprà,  n.  444.  I 

1029.  —  Lorsque  le  condamné  est  resté  en  liberté,  il   est 
d'ordinaire  invité   à  se   constituer  prisonnier  volontairement  à  i 
bref  délai  (cinq  jours)  (Cire.  l"avr.  1854).  S'il  n'obtempère  pas   j 
à  cette  invitation,  il  est  incarcéré  avec  l'aide  de  la  fore-»  publi-  ' 
que,  et  dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  requiert  taxe 
supplémentaire  pour  les  frais  de  capture,  conformément  à  l'art. 
163,  Tarif  crim.,  18  juin  1811. 

lOyO.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  pour  une  année  et 
au-dessous  doit  être  subie  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le 
tribunal  qui  l'a  prononcée  Cire,  min.,  17  mai  1806).  —  Massa- 
biau, t.  2,  n.  3543;  Munsch,  n.  1574. 


1031.  —  Toutefoig,  si  le  condamné  demande  à  subir  sa  peine 
dans  une  autre  prison  de  même  ordre,  et  si  l'autorité  adminis- 
trative y  consent,  le  ministère  public  peut  lui  accorder  celte 
faveur  et,  dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  transmet 
un  extrait  de  la  condamnation  à  son  collègue  du  lieu  dans  le- 
quel la  peine  devra  être  subie,  en  le  chargeant  d'assurer  l'exé- 
cution du  jugement  (Cire,  min.,  10  sept.  1822i.  —  Massabiau, 
t.  2,  n.  3544.  —  Mais  le  Garde  des  sceaux  seul  ppul  donner  au 
condamné  l'autorisation  de  subir  sa  peine  dans  un  établissement 
autre  que  les  maisons  à  ce  destinées,  notamment  dans  une  mai- 
son de  santé  (Cire.  11  sept.  I876> 

1032.  —  Lorsque  la  peine  d'emprisonnement  n'excède  pas 
un  mois  et  que  le  condamné  a  été  arrêté  dans  un  lieu  éloigné 
de  celui  où  il  a  été  jugé,  le  magistrat  du  ministère  public  du 
lieu  de  l'arrestation  p'-ut  suspendre  le  Iranslèremenl  et  adresser 
au  ministre  de  la  Justice  un  extrait  du  jugement  avec  des  ob- 
servations sur  ce  qu'il  juge  convenable  de  faire,  et  c'est  au  mi- 
nistre à  décider  (Cire,  min.,  17  juill.  1822).  —  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  2,  p.  243;  Massabiau,  t.  2,  n.  3346. 

1033. —  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  pendant  plus 
d'un  an  sont  transférés  par  les  soins  de  l'autorité  administrative 
dans  des  maisons  centrales  de  détention  dont  les  dépenses  sont 
à  la  charge  du  budget  du  ministre  de  l'Intérieur  (Ord.  2  avr. 
1817,  0  juin  1830).  —  ...  Sauf  dans  des  cas  exceptionnels 
appréciés  par  l'autorité  administrative,  de  concert  avec  l'autorité 
judiciaire  (Cire.  17  avr.  1867).  —  V.  infra,  V  Rérjime  péiiUen- 
tiairf. 

1034.  —  En  conséquence,  aussitôt  que  la  condamnation  est 
devenue  définitive,  le  ministère  public  se  fait  délivrer  par  le 
grelfier  un  extrait  du  jugement  conforme  à  un  modèle  donné 
par  le  ministère  de  la  justice,  et  le  transmet  à  l'autorité  admi- 
nistrative (Cire,  min.,  26  juill.  1817,  et  6  déc.  1840,  §  10). 

1035.  — •  Les  difficultés  relatives  ,i  l'exécution  des  peines 
corporelles  sont  soumises  au  ministère  public,  sauf  recours,  en 
cas  d'incident  contentieux,  à  la  juridiction  qui  a  statué  à  laquelle 
seule  appartient  le  droit  de  trancher  les  difficultés  relatives  à  la 
prescription,  à  l'interprétation  du  jugement  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  peine  prononcée,  etc.  —  Cass.,  27  juin  1843,  Hame- 
lin,  iS.  45.1.343,  P.  45.2.636,  D.  45.1.288]  —  V.  suprà,  v«  Ju- 
geinfiH  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  843  et  s. 

103<».  —  Spécialement,  les  questions  qui  s'élèvent  à  l'occa- 
sion de  l'exécution  des  peines,  soit  quant  à  la  prescription,  soit 
quant  à  la  remise,  soit  quant  à  l'expiration  de  ces  peines,  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  décidées  par  le  ministère  public  seul  ;  elles 
doivent  être  portées,  comme  incidents  contentieux,  devant  les 
juges  compétents  pour  statuer  sur  le  principal.  —  Cass.,  23  févr. 
1833,  Puviaroque,  [S.  33. 1.538,  P.  chr.] 

1037.  —  Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  ordonner  la  mise 
en  liberté  d'un  individu  détenu  en  vertu  d'un  jugement,  même 
alors  que  sa  détention  serait  illégale.  —  Cass.,  8  vend,  an  V, 
Latribouille,  fS.  et  P.  chr.] 

1038.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  à  intervenir  à  l'expira- 
tion de  la  peine  pour  faire  mettre  le  condamné  en  liberté.  L'ex- 
trait du  jugement  suffit  à  indiquer  à  l'autorité  pénitentiaire  à 
quelle  date  l'élargissement  doit  avoir  lieu.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  condamnés  qui  sont  l'objet  d'une  mesure  gracieuse 
portée  à  la  connaissance  du  parquet  i^Circ.  min.  Just.,  3  sept. 
1864). 

1039. —  Les  extraits  de  jugements  destinés  ii  l'exécution  des 
peines  corporelles  doivent  contenir  le  signalement  du  condamné 
(Cire.  7  juin  1879  et  19  mars  1880). 

104Ô.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'identité  d'un  individu  ar- 
rêté en  vertu  d'un  |ugemenl  de  condamnation,  il  est  conduit  de- 
vant le  procureur  delà  République,  qui  dresse  procès-verbal  de 
l'interrogatoire,  vérifie  les  allégations  du  condamné  et  l'élargit 
ou  maintient  l'arrestation,  sauf  recours  h  la  procédure  d'iden- 
tité, si  l'individu  persiste  à  nier  que  le  jugement  lui  soit  appli- 
cable (Cire.  min.  Just.,  12  oct.  1875;  Cire.  Paris,  29  oct.  1887). 
—  Cass.,  21  avr.  1883,  [UulL  crim.,  n.  94]  —  'V.  suprà,  v°  Iden- 
tité. 

1041.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  peines  d'amende, 
le  procureur  de  la  République  adresse  périodiquement  à  l'ad- 
ministration des  finances  les  extraits  des  jugements  devenus 
définitifs  et  portant  des  condamnations  pécuniaires.  Ces  extraits 
établis  par  le  grelfier,  sont  visés  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

1042.  —  Il  doit  avoir  eu  soin,  au  préalable,  de  veiller  à  la 
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signification  des  jugements  rendus  par  défaut  (Cire.  Jusl.,  4ocl. 
(879). 

1043.  —  Toutefois,  en  matière  de  simple  police,  afin  d'éviter 
des  rrai-<  inutiles,  on  établit  un  extrait  provisoire  avant  toute 
signification.  Si  le  jugement  n'est  pas  volontairement  exécuté, 
la  signification  est  faite  régulièrement,  et  l'extrait  définitif  éta- 
bli (Cire.  Just.,  22  déc.  J879). 

1044.  —  L'envoi  des  extraits  de  jugements  à  l'administration 
des  finances  est  placé  sous  le  contrôle  du  procureur  de  la  Répu- 
blique qui  fait  connaître  dans  un  état  de  quinzaine,  au  procu- 
reur général,  le  résultat  de  son  examen  (Cire.  Just.,  2  févr.  1883, 
a  el  18  août  f88tl  —  V.  suprà,  n.  471  et  472.  —  V.  au  surplus 
sur  le  recouvrement  des  amendes  en  matière  pénale,  suprà,  v° 
Amt-nde,  n.  419  et  s.,  et  Instr.  min.  Fin.,  5  juill.  1895. 

1045. —  Sur  l'application  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  amendes  el  des  frais,  V.  suprà,  v°  Conlrainte 
par  corps,  n.  136  et  s. 

1046.  —  Dès  qu'un  recours  en  grùce  est  formé,  l'adminis- 
tration des  finances  en  est  avisée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, afin  qu'il  soit  sursis  à  toute  exécution.  Le  parquet  fait 
ensuite  connaître  la  décision  intervenue.  —  V.  suprà,  v°  Grâce, 
n.  126  et  s. 

1047.  —  Lorsqu'un  jugement  ou  la  loi  ordonne  la  publica- 
tion ou  l'affichage  de  la  décision,  à  titre  de  peine  accessoire 
(V.  C.  comm.,  art.  600;  C.  pén.,  art.  423;  L.  27  mars  1851,  art.  6: 
C.  pén.,  art.  36;  C.  instr.  crim.,  art.  466,  472),  le  ministère  pu- 
blic v  pourvoit  et  vérifie  les  mémoires  présentés,  chaque  trtmes- 
tre,  par  les  imprimeurs  requis.  —  Leloir,  t.  2,  n.  1438. 

1048.  —  Les  journaux  chargés  de  ces  insertions,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  déterminés  par  le  jugement,  sont  au  choix  du  pro- 
cureur de  la  République,  ou  du  procureur  général,  suivant  les 
cas.  t'.e  magistrat  doit  concilier  les  raisons  d'économie  avec  la 
nécessité  d'assurer  une  publicité  conforme  au  vœu  de  la  loi 
(Cire.  16  janv.  1850). 

1049.  —  Le  ministère  publie  transmet  un  extrait  des  arrêts 
rendus  par  contumace  au  directeur  des  domaines  du  dernier 
domicile  du  condamné,  ou  si  ce  dernier  domicile  est  inconnu,  au 
directeur  du  déparlement  de  son  lieu  de  naissance,  qui  pourvoit 
à  la  gestion  des  biens  du  condamné  mis  sous  séquestre.  —  V. 
suprà,   v°  Contumace,  n.  75  et  s. 

1050.  —  Le  ministère  public  doit  inviter  le  tribunal  à  statuer 
sur  la  restitution  des  objets  saisis  (Cire.  Paris,  li  août  1856). 
Mais  bien  que  le  tribunal  ait  omis  de  statuer  à  cet  égard,  le  chef 
du  parquet  conserve  le  droit,  lorsque  la  question  ne  soulève 
aucun  doute  et  ne  suscite  aucun  litige  entre  divers  intéressés, 
d'autoriser  la  remise  des  objets  saisis  et  déposés  au  greffe  comme 
pièces  à  conviction. 

10.51.  —  La  restitution  peut  être  ordonnée  en  faveur  du 
plaignant  lorsque  les  objets  volés  ont  été  trouvés  soit  en  la 
possession  de  l'auteur  du  délit  soit  même  en  la  possession  d'un 
tiers  dans  les  termes  des  art.  2279  et  s.,  pour  peu  que  les  objets 
soustraits  soient  exactement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
déposés  au  gretfe. 

1052.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  dont  il  ait 
été  fait  emploi  par  l'auteur  du  vol,  où  dont  on  ne  retrouve  que 
l'équivalent,  c'est  par  voie  d'action  civile  en  restitution  que  l'in- 
téressé doit  procéder.  —  Cass.,  3  mai  1888,  [Hull.  critii., 
n.  159] 

1053.  —  Dès  lors  qu'une  contestation  peut  naître  enire  di- 
vers ayants-droit,  le  procureur  de  la  République  doit  se  refuser 
à  trancher  la  question  et,  à  défaut  d'entente  préalable  entre  eux, 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile. 

1054.  —  Tous  les  six  mois  les  objets  non  retirés  du  greffe 
sont  vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines;  la  vente  a  lieu  sur  ordonnance  du  président 
rendue  ;'i  larequéle  du  greffier,  vérifiée  et  certifiée  par  le  procu- 
reur de  la  République. 

1055.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  relatifs  à  des  affaires  ju- 
gées par  défaut  ou  par  contumace,  le  procureur  de  la  Républi- 
que peut  s'opposer  à  leur  mise  en  vente,  et  en  référer  au  be- 
soin au  procureur  général,  pour  nue  les  objets  en  question  soient 
maintenus  à  la  disposition  de  la  justice  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  delà  prescription  'Cire.  Paris,  23  juill.  1821,  !^  5). 

1056.  —  Lorsqu'un  jugeaient  de  simple  police  a  ordonné  la 
démolition  d'un  ouvrage  mal  planté  ou  indûment  élevé,  à  défaut 
par  la  partie  de  se  soumettre  volontairement  à  la  décision  de 
justice,  il  appartient  au  procureur  de  la  H"(iubliqut;  d'en  assu- 


rer l'exécution  en  faisant  procéder  à  la  démolitum  par  des  ou- 
vriers requis  par  lui  (L.  22  germ.  an  IV,  art.  2).  —  F.  Hélie, 
n.  2733;  Leloir,  t.  2,  n.  1436, 

1057.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v'"  Amnistie,  Exécution  des  ju- 
gements ci-iminels.  Grâce,  et  infrà,  v''"  l'rescription,  IkUjimc  pé- 
nitentiaire. 

§  8.   Des  fonctions  du  ministère  public  dans 
tes  procédures  particulières. 

1058.  —  Des  dispositions  particulières  déterminent  les  droits 
et  les  devoirs  du  ministère  public  dans  certaines  procédures  spé- 
ciales, telles  c^ue  celles  de  faux,  de  contumace  et  de  reconnais- 
sance d'idenlilé  et  en  matière  de  délits  forestiers  et  de  pèche 
lluviale.  Ces  dispositions  sont  rapportées  el  commentées  sous  les 
différents  mots  auxquels  elles  se  rapportent.  —  V.  suprà,  v'"  Con- 
tumace, Chasse,  Délit  forestier,  Douayics,  Extradition,  Faux, 
Identité,  Libération  conditionnelle,  elinfrà,  v"  Pêche,  Police  sani- 
taire, Presse,  Réhabilitation,  etc. 

Sectio.n'   IV. 
Matières  spéciales. 

1059.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v"  Cabaret,  n.  3  et  s.,  que 
l'autorisation  jadis  exigée  des  débitants  de  boissons  a  été  rem- 
placée par  une  simple  déclaration  ayant  pour  objet  de  permettre 
à  l'autorité  de  rechercher  si  le  déclarant  est  ou  non  frappé  de 
l'incapacité  de  tenir  un  débit  de  boissons  (L.  17  juill.  1880). 

1060.  —  C'est  au  procureur  de  la  République  qu'il  appartient 
d'assurer  sur  ce  point  le  respect  des  prescriptions  delà  loi.  Copie 
de  la  déclaration  lui  est  envoyée  dans  les  trois  jours  par  le  maire 
ou  le  préfet  de  police  àParis.  Le  procureur  de  la  Ré  publique  prend, 
parla  voie  administrative,  les  renseignements  nécessaires  et  exerce 
des  poursuites  contre  le  débitant  qui  aurait  ouvert  un  débit  au 
mépris  des  dispositions  de  la  loi  du  17  juill.  1880. 

1061.  —  Sur  la  déclaration  qui  doit  être  faite  au  procureur 
delà  République  par  les  gérants  de  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques nouvellement  fondés,  V.  suprà,  y"  Journaux  et  écrits  pério- 
iliijues,  n.  433  et  s. 

1062.  —  Sur  la  déclaration  que  doivent  faire  les  fondateurs 
d'un  syndicat,  il  appartient  au  procureur  de  la  République 
de  vérifier  la  légalité  des  statuts,  la  capacité  des  administrateurs 
ou  directeurs  et  de  poursuivre  les  infractions  à  la  loi  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  dissolution  du  syndicat  jL.  21  mars  1884).  —  V.  infrà, 
V"  Sijndical  profesuonnet. 

1063.  —  En  dehors  des  poursuites  dont  les  administrateurs 
et  directeurs  de  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  être  l'objet 
pour  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  l^"'  avr.  1898,  la 
dissolution  de  la  société  peut  être  prononcée  à  la  requête  et  sur 
les  réquisitions  du  procureur  de  la  République.  La  liquidation 
s'opère  à  la  diligence  de  ce  magistral  (L.  1"  avr.  1898,  art.  10 
et  il).  —  V.  infrà,  v"  Secours  mutuels. 

1064.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  L.  9  avr.  1898,  sur  les  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  le  pro- 
cureur de  la  République  reçoit  dans  les  trois  jours  communica- 
lion  du  procès-verbal  de  non-conciliation  dressé  par  le  président 
du  tribunal,  afin  de  lui  permettre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  obtenir  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  qui  lui  est  accordé  de  plein  droit. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPAHÈE. 

1065.  —  L'organisation  du  ministère  public  ou  des  institutions 
qui  en  tiennent  lieu  dans  les  dilférenls  pays  a  été  exposée  sous 
les  mots  qui  leur  sont  consacrés.  Nous  n'avons  qu'à  y  ren- 
voyer. 
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Législation. 


L.  const.  24  févr.  1875  [sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics), 
art.  9;  —  L.  const.   25  févr.   1875  {relative  à  l'oryan/sation  des 


MINISTRE. 


53 


pniifoirs  jnifilics',  art.  3,  6;  —  L.  const.  16  juill.  IST5  (sur  tes 
ruvports  ile^  pnuvoirs  publics),  art.  0,  12  ;  —  L.  30  nov.  1875 
(sur  t'éleclion  des  dépult's),  art.  1 1  ;  —  L.  29  dëc.  1882  (portant 
jixntion  du  hiulçiet  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exer- 
cice I8SS.,  art.'  Iti. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   CÈNÉBALBS   ET   HISTORIQUES. 

1.  —  Les  minisires  apparaissent,  dans  des  temps  lointains, 
comme  les  auxiliaires  du  roi,  avec  le  titre  de  "  clercs  du  secret.  » 
—  V.  Hervieu,  Les  ministres,  p.  79  et  s.  —  Leur  nombre  et  leurs 
fonctions  se  sont  très-lentement  développés;  sous  la  première  et 
la  seconde  race,  il  n'y  avait  guère,  auprès  du  roi,  qu'un  auxiliaire 
dont  la  mission  n'était  pas  plus  étendue  que  celle  d'un  chance- 
lier. Sous  la  troisième  race,  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
le  connétable,  le  sénéchal,  le  chamhrier,  le  boulellier,  le  chan- 
celier formaient  une  sorte  de  conseil  privé.  Ce  n'était  pas  encore 
là  une  réunion  de  ministres  chargés  de  régler  les  alTairea  de  la 
nation. 

2.  —  Avec  Louis  XI,  sont  créés  des  secrétaires  d'Etat  au 
nombre  de  trois,  affectés  aux  affaires  étrangères,  aux  finances 
et  à  la  justice.  Louis  XII  introduisit  la  formalité  du  contre-seing. 
Louis  -Xlll  porta  le  nombre  de  ses  auxiliaires  à  quatre,  chargés  : 
de  la  maison  du  roi,  des  alTaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  L'organisme  ministériel  ne  fut  réellement  créé  que 
par  Louis  XIV  qui  répartit  les  alTaires  de  l'Etat  entre  cinq  dé- 
partements :  affaires  étrangères,  guerre,  marine,  finances,  mai- 
son du  roi  et  affaires  ecclésiastiques. 

3.  —  En  1789,  au  moment  où  éclata  la  Révolution,  il  y  avait 
huit  ministres  :  le  ministre  principal  d'Etat,  les  secrétaires  d'Etat 
de  la  maison  du  roi,  des  alfaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  le  contrôleur  général  des  finances,  le  chancelier  et  le 
Garde  des  sceaux. 

4.  —  Après  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  une  loi 
du  23  mai  1791  créa  six  ministères  :  de  la  justice,  derinlërieur, 
des  contributions  et  revenus  publics,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  relations  extérieures.  Le  roi  nommait  les  chefs  de  chaque 
département  ministériel.  L'assemblée  seule  fixait  leurs  attribu- 
tions. La  trésorerie  et  la  comptabilité  générale  formaient  des 
administrations  h  part  confiées  à  des  ministres  relevant  directe- 
ment de  l'assemblée.  Un  décret  du  5  nov.  1789  fixa  dans  les 
termes  suivants  {art.  2»)  la  responsabilité  des  ministres  ;  »  Les 
ministres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  respon- 
sables de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département  ainsi  que  de 
toutes  les  infractions  qu'ils  pourraient  commettre  envers  les  lois, 
quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus;  mais  aucun  ordre 
du  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s'il  n'a  été  signé  par  Sa  Majesté, 
et  contre-signe  par  un  secrétaire  d'Etat  ou  par  l'ordonnateur  du 
département.  " 

5.  —  La  constitution  de  1791  établit  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  ministre  et  le  mandat  de  représentant  du  peu- 
ple. Elle  maintint  la  nécessité  du  contre-seing.  Elle  définit  en  ces 
termes  (art.  o)  le  principe  de  la  responsabilité  :  «  Les  ministres 
sont  responsables  de  tous  les  délits  commis  par  eux  contre  la 
sûi-elé  nationale  et  la  constitution;  de  tout  attentat  à  la  pro- 
priété et  à  la  liberté  individuelle;  de  toute  dissipation  des  de- 
niers destinés  aux  dépenses  de  leur  département.  »  L'art.  6 
ajoutait  qu'  «en  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  écrit,  ne  peut 
soustraire  un  ministre  à  la  responsafnlité.  » 

6.  —  Après  la  suspension  de  Louis  KVI,  l'Assemblée  législa- 
tive nomma  elle-même  les  ministres.  La  (Convention,  qui  était 
souveraine,  nommait  naturellement  les  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif.  Elle  les  plaçait  sous  la  surveillance  du  comité  de  salul 
public. 

7.—  La  constitution,  non  appliquée,  de  1793  chargeait  vingt- 
quatre  membres  de  la  direction  des  aflaires  sous  le  nom  de  con- 
seil exécutif;  elle  donnait  à  ce  conseil  le  droit  de  nommer,  hors 
de  son  sein,  les  agents  en  chef  de  l'administration  générale,  de 
déterminer  le  nombre  et  les  fonctions  de  ces  agents. 

8.  —  La  constitution  du  5  fruct.  an  III  (22  août  1795)  char- 
gea le  Directoire  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres;  elle 
décida  que  le  nombre  des  ministres  serait  de  six  au  moins,  de 


huit  au  plus;  le  nombre  et  les  attributions  des  ministres  devaient 
être  déterminés  par  le  Corps  législatif.  Une  loi  du  10  vend,  an 
IV  (2  oct.  189o)  organisa  en  elfet  les  ministères.  La  constitution 
de  l'an  III  stipulait  que  le  Directoire  devrait  prendre  les  minis- 
tres hors  de  son  sein,  qu'il  ne  pourrait  les  choisir  au-dessous  de 
l'âge  de  trente  ans,  ni  parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  mem- 
bres. Encontre,  il  était  décidé  qu'à  partir  de  l'an  V,  les  membres 
du  Corps  législatif  ne  pourraient  être  nommés  ministres.  Les 
ministres  du  Directoire  ne  formaient  point  un  conseil;  ils  étaient 
responsables  :  ii  1°  de  tout  acte  du  gouvernement  signé  par  eux 
et  déclaré  iiicunstitutionnel  par  le  Sénat;  2°  de  l'inexécution  des 
lois  et  des  règlements  d'administration  publique;  '.i"  des  ordres 
particuliers  par  eux  donnés,  si  ces  ordres  étaient  contraires  à  la 
constitution,  aux  lois  et  aux  règlements  »  (C.  5  fruct.  an  III, 
art.   73).  Ils  n'avaient  qu'une  responsabilité  administrative. 

î).  —  Sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  Vlll,  le  pre- 
mier consul  avait  seul  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  mi- 
nistres, de  fixer  leur  nombre  et  leurs  attributions.  Bien  entendu, 
Napoléon  conserva  ce  droit  après  la  proclamation  de  l'Empire. 
La  constitution  de  l'an  Vlll  décidait  que  les  ministres  seraient 
choisis  sur  une  liste  nationale  dressée  dans  les  collèges  électo- 
raux du  déparlement;  cette  condition  disparut  avec  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  XII  qui  transforma  les  ministres  en  grands  di- 
gnitaires chargés  simplement  d'exécuter  la  volonté  personnelle 
du  chef  de  l'Etat. 

10.  —  Sous  la  restauration  et  la  monarchie  de  juillet  le  roi 
nommait  et  révoquait  les  ministres  ;  mais  il  h  s  choisissait  d'après 
les  indications  que  lui  fournissaient  les  voles  de  la  Chambre  des 
députés.  Les  ministres  formaient  un  conseil  ;  ils  avaient  un  rôle 
politique;  ils  étaient  responsables  devant  les  représentants  du 
pays. 

11.  —  La  constitution  de  1848  attribuait  au  Président  de  la 
République  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres  ; 
mais  elle  réservait  au  pouvoir  législatif  le  soin  d'en  fixer  le 
nombre  et  de  déterminer  leurs  attributions.  Bien  entendu,  les 
ministres  étaient  responsables  devant  l'Assemblée  nationale  qui 
pouvait  les  renverser  par  ses  voles.  La  constitution  de  1848  ne 
déclarait  pas  le  contre-seing  obligatoire  pour  la  nomination  des 
ministres.  —  V.  infrà,  n.  49. 

12.  —  Le  rôle  pûlilii|ue  exercé  par  les  ministres  depuis  1814 
disparut  avec  la  constitution  du  14  janv.  1852.  Les  ministres  ne 
lurent  plus,  jusqu'en  1870,  que  les  auxiliaires  du  chef  de  l'Etat  ; 
l'action  collective  qu'ils  avaient  précédemment  sur  la  marche  de 
la  politique  générale  du  pays  passa  tout  entière  aux  mains  de 
l'iimpereur.  L'art.  13  de  la  constitution  de  1852  portait  :  -i  les 
ministres  oe  dépendent  que  du  chef  de  l'I^tat  ;  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  actes  du  gou- 
vernement; il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peu- 
vent être  mis  en  accufation  que  par  le  Sénat  »,  c'est-à-dire  par 
un  corps  dont  la  nomination  appartenait  au  chef  de  l'Etat.  La 
con  stituiion  du  8  mai  1870,  qui  dura  si  peu,  rétablit  la  responsa- 
bilité des  ministres  devant  les  Chambres.  Elle  n'a  pas  disparu 
depuis. 

13.  —  Nous  verrons  iinfià,  n.  20  et  s.),  comment  sont  nommés 
les  ministres  et  les  attributions  qui  leur  appartiennent  d'après  la 
constitution  actuelle.  Examinons  seulement  ici  le  caractère  gé.^ 
néral  de  leurs  fonctions. 

14.  —  Les  ministres  sont,  après  le  chef  de  l'Etat,  les  plus 
hauts  représentants  de  la  puissance  publique.  Ils  constituent 
par  leur  réunion,  ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  du  pays. 
Dans  les  régimes  parlementaires,  les  ministres  ont  plus  de  pou- 
voirs que  le  chef  de  l'Etat,  parce  que  d'eux  seuls  dépendent  les 
mesures  politiques  et  administratives,  les  nominations,  déplace- 
ments et  révocations  de  fonctionnaires.  Un  Président  de  Répu- 
blique ne  pourrait,  sans  se  découvrir,  reluser  de  signer  un  dé- 
cret qui  lui  serait  présenté  par  l'un  des  ministres  et  qui  aurait 
été  approuvé  en  conseil. 

15.  —  Au  regard  du  Président  de  la  République  les  ministres 
sont  des  fonctionnaires,  selon  d'autres  des  délégués  (Conlrà, 
Esmein,  E/ém.  de  dr.  constitutionnel,  n.  598  et  s.),  par  l'inter- 
médiaire desquels  il  exerce  le  pouvoir  exécutif  sans  en  avoir  la 
responsabilité.  Au  regard  des  Chambres,  les  ministres  sont  des 
hommes  d'Etat  responsables  qui  doivent  conduire  les  affaires 
intérieures  et  extérieures  du  pays  suivant  la  direction  voulue 
par  la  majorité.  Au  regard  de  l'administration,  ils  sont  les  pre- 
miers fonctionnaires  de  l'Etat,  ceux  auxquels  tous  doivent  obéis- 
sance. Les  ministres  ont  donc,  tout  à  la  fois,  un  rôle  adiuinis- 
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tratif  ot  un  rôle  politiqup;  dans  les  mnnarchies,  le  premier  a 
plus  d'importance  que  le  second  ;  c'est  le  contraire  dans  les  ré- 
publiques. .  . 

16.  —  La  partie  essentielle  du  rôle  administratif  des  minis- 
tres consislp  dans  rappiioation  des  lois  ;  la  partie  essentielle  de 
leur  rôle  politique  consiste  dans  la  préparation  des  lois.  Pour 
l'application  des  lois,  ils  ont  des  agents  et  des  corps  constitués 
qui  partagent  avec  eu.\,  qui  peuvent  mémo  assumer  tout  entière 
la  responsabilité  des  actes  blâmables.  Pour  la  préparation  des 
lois,  ils  ont  des  auxiliaires  qui  n'ont  aucune  responsabilité,  dont 
la  collaboration  n'est  point  révélée  au  Parlement. 

17.  —  Le  rôle  administratif  des  ministres  a  trois  aspects  bien 
distincts  :  ■■  Ils  sont  tout  à  la  fois  administrateurs,  tuteurs  et 
juges  :  administrateurs,  lorsque  leurs  fonctions  s'exercent  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  société  en  dirigeant  el  en  exécutant 
les  lois;  tuteurs,  lorsqu'ils  surveillent,  sanctionnent  ou  contrô- 
lent les  actes  de  l'administration  communale;  iu{.:es  lorsqu'ils 
statuent  par  voie  de  recours  sur  des  actes  de  radmiiiistration 
départementale  ou  municipale  ou  de  leur  propre  administration, 
louchant  à  des  intérêts  privés  ».  —  Cormenin,  Droit  admin., 
V"  Minière,  t.  I,  p.  178. 

IS.  —  Au  point  de  vue  politique,  le  rôle  des  ministres  est  à 
la  fois  celui  de  conseillers  et  de  serviteurs  du  Parlement.  Ils 
sont  des  oonaeillers  lorsqu'ils  usent  de  l'ascendant  que  donne  le 
pouvoir  et  de  l'expérience  qu'il  procure  pour  modérer  l'action 
de  la  majorité,  pour  redresser  la  voie,  pour  l'écarter  des  mesures 
dangereuses  et  lui  inspirer  les  résolutions  nécessaires.  Ils  sont 
des  serviteurs  lorsqu'après  avoir  donné  leur  avis  ils  obéissent  à 
un  vote  formel  de  la  majorité  et  conduisent  les  allaires  dans  la 
ilirection  indiquée  parce  vote. 

19.  —  Les  ministres  peuvent  déléguer  une  partie  de  leurs 
attributions  administratives  à  d'autres  agents  (V.  infrà,  n.  38,  82). 
Us  ne  peiivenl  déléguer  aucune  partie  de  leurs  attnbulions  poli- 
tiques. —  V.  sur  la  délégation,  Esmein,  E/L-m.  de  dr.  constit., 
p.  61)7  et  s.;  Esmein,  De  ki  détégalion  du  poucoir  tégidatif,  Rec. 
politique  el  fiarlemenlaire,  Toul,  1894. 


CHAPITRK  11. 

NOMINATION,    TKAITEMKiNT    KT    HONISKIIIIS. 

Sf.ction  1. 
Nuiiliaation,  révocation  el  déiaission. 

30.  —  Le  droit  de  nommer  les  ministres  appartient  au  Prési- 
dent de  la  République;  il  n'est  pas  textuellement  inscrit  dans  les 
lois  constitutionnelles  de  1875,  mais  il  découle  du  4e  ■!  de  l'art.  3, 
L.  2."i  tévr.  1875,  qui  porte  :  •<  Il  ^le  Président  de  la  République! 
nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militairps  ».  —  Esmein,  p.  599. 

31.  — En  droit  le  Président  de  la  République  nomme  tous  les 
ministres.  En  lait,  il  n'en  désigne  qu'un  seul,  celui  qu'il  juge  le 
mieux  indiqué  par  les  votes  du  Parlement  four  constituer  un  ca- 
binet. Il  sanctionne  sans  discussion  la  liste  de  collaborateurs  que 
lui  présente  l'homme  il'Etal  désigné  par  lui.  S'il  n'approuve  pas 
certains  choix,  il  ne  peut  que  donner  à  un  autre  la  mission  de 
tornier  un  cabinet;  mais  alors  il  se  découvre  et  il  intervient  de 
sa  personne  dans  les  luttes  engagées  au  sein  du  Parlement. 

32.  —  Il  est  de  tradition,  mais  cela  ne  résulte  d'aucun  texte, 
que  le  Président  de  la  Répulilique  appelle  l'n  consultation  le  pré- 
sident du  Sénat  et  le  président  de  la  Chambre  des  députés  avant 
de  désigner  l'homme  d'Etat  qu'il  veut  charger  de  la  formation  d'un 
cabinet.  Les  présidents  de  chaque  Chambre  sont  consultés  sépa- 
rément, celui  du  Sénat  d'abord,  celui  delà  Chambre  des  députés 
ensuite;  ils  ne  sauraient  être  consultés  en  même  temps  parce  que 
leurs  avis  peuvent  être  dilTérents.  Il  est  de  règle  qu'aucun  per- 
sonnage politique  ne  soil  entendu  entre  ces  deux  conférences  qui 
se  succèdent  instantanément.  Mais  lorsqu'elles  ont  eu  lieu,  le 
Président  de  la  République  a  le  droit  d'appeler  auprès  de  lui  des 
membres  des  deux  Chambres,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
destinés  à  entrer  dans  une  combinaison   ministérielle. 

33.  —  Les  ministres  peuvent  être  pris  soit  dans  les  Chambres 
soit  hors  des  Chambres  (Ht-rvieu,  op.  cit.,  n.  107  et  s.).  Il  n'y  a 
aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  ministre  et  le  man- 
dat de  sénateur  ou  de  député  (L.  0.  30  ijov,  1873,  art.  8  et  H  ; 


L.  28  déc.  1887).  Les  sénateurs  ou  députés  nommés  ministres  ne 
sont  pas  soumis  à  la  réélection. 

24.  —  En  dehors  des  ministères  spéciaux,  tels  que  les  alîaires 
étrangères,  la  guerre  et  la  marine,  il  est  de  règle  que  tous  les 
portefeuilles  soient  confiés  à  des  membres  du  Parlement.  Il  est 
également  de  principe  que  la  majeure  partie  des  ministres  soient 
pris  dans  les  rangs  de  la  Chambre  des  députés,  non  seulement 
parce  que  la  Chambre  compte  plus  de  membres  que  le  Sénat  mais 
encore  parce  qu'elle  est  plus  directement  issue  du  sulTrage  uni- 
versel. 

35. —  (In  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  condition  d'âge  ni  de 
nationalité  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ministre;  mais  il  est 
évident  qu'on  ne  f.ourrait  nommer  ministre  ni  un  étranger,  ni 
un  naturalisé. 

26.  —  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  ministre  s'il  ne 
justilie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du 
15  juin.  1889  sur  le   recrutement  de  l'armée  (L.  14  août  1893). 

37.  —  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  ne 
peuvent  exercer  les  fonctions  de  ministre  (L.  22  juin  lN86,art.4). 

38.  •—  .'\ucun  texte  n'interdit  au  Président  de  la  République 
de  prendre  pour  ministre  l'un  de  ses  parents.  Le  cas  ne  s'est 
jamais  produit  et  ne  se  produira  probablement  jamais.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  interdiction  de  mptlre  dans  un  même  cabinet  des 
membres  unis  par  un  lien  de  parenté. 

39.  —  Le  droit  de  nommer  implique  le  droit  de  révoquer.  Il 
serait  donc  dans  le  pouvoir  du  Président  de  la  République  de 
révoquer  un  ou  plusieurs  ministres.  Mais  dans  les  régimes  par- 
lementaires, ce  n'est  pas  par  une  révocation  que  les  ministres 
peuvent  sortir  de  charge;  c'est  par  un  vote  de  blâme  que  les 
représentants  du  pays  ont  le  droit  d'émettre  lorsque  le  cabinet 
toul  entier  ou  l'un  de  ses  membres  a  perdu  leur  confiance.  On  a 
considéré  que  la  démission  du  ministère  .Iules  Simon,  survenue 
le  16  mai  1877,  sans  qu'un  vote  hostile  eût  été  émis,  était  une 
révocation  déguisée.  —  Esmein,  p.  599.  —  Toutefois,  il  est  d'u- 
sage que  les  ministres  donnent  leur  démission  après  l'élection 
d'une  nouvelle  Chambre  comme  après  l'élection  d'un  nouveau 
Président  de  la  République. 

30.  —  La  démission  des  ministres  ne  peut  être  valablement 
donnée  qu'au  chef  de  l'Etat;  mais  à  la  suite  d'un  vote  de  blâme, 
les  ministres  ont  le  droit  de  déclarer  à  la  Chambre  qu'ils  se  reti- 
rent et  qu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations. 

31.  _  Le  Président  de  la  République  peut  refuser  de  rece- 
voir la  démission  de  ses  ministres  ;  mais  il  faut  alors  qu'un  nou- 
veau vote  de  la  Chambre  intervienne  et  manifeste  que  le  cabinet 
réintégré  à  la  tête  des  affaires  conserve  la  confiance  du  Parle- 
ment. Après  la  retraite  d'un  cabinet,  mais  avant  l'acceptation  de 
la  démission,  la  Chambre  a  le  droit  d'émettre  un  vote  qui  per- 
mette aux  ministres  démissionnaires  de  reprendre  leurs  porte- 
feuilles (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  juill.  1882). 
La  Chambre  aurait  encore  ce  droit  après  l'acceptation  de  la  dé- 
mission; mais  si  le  Journal  officiel  l'avait  enregistrée,  il  faudrait 
de  nouveaux  décrets  d'investiture  pour  rendre  le  pouvoir  aux 
anciens  ministres. 

33.  —  En  cas  de  démission,  les  ministres  sont  chargés  par 
le  Président  de  la  République  de  continuer  à  expédier  les  atîaircs 
jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs.  Un  décret  n'est  pas 
nécessaire  pour  leur  donner  cette  prolongation  de  pouvoirs;  une 
note  publiée  au  Journal  officiel  sulVil  parce  que  la  loi  générale  de 
1791  veut  que  toul  administrateur  reste  à  son  poste  tant  qu'il 
n'a  pas  été  remplacé.  Par  ces  mots  n  expédier  les  affaires  »  on 
entend  simplement  le  maintien  de  l'ordrn  général  et  de  la  paix 
publique,  la  surveillance  des  fonctionnaires,  l'exécution  des  me- 
sures urgentes  qui  ne  peuvent  attendre  sans  dommage  pour  le 
pays.  Un  ministre  démissionnaire  qui  accomplirait  dps  actes  de 
gouvernement  sans  nécessité  absolue  exposerait  sa  responsabilité 
devant  les  Chambres.  Au  point  de  vue  administratif,  la  signature 
d'un  ministre  démissionnaire  et  non  remplacé  a  toute  la  valeur 
de  celle  des  ministres  encore  en  fonctions. 

33.  —  Aucun  délai  n'est  imposé  au  Président  de  la  Républi- 
que pour  le  choix  de  nouveaux  ministres.  Il  n'est  guidé  que  par 
des  raisons  supérieures  de  politique  lorsqu'il  met  plus  ou  moins 
de  temps  à  former  un  cabinet.  Toutefois,  la  Chambre  peut  lui 
marquer  sa  volonté  qu'un  cabinet  soil  plus  ou  moins  promplement 
constitué;  il  lui  suflil  de  rapprocher  ou  d'éloigner  la  date  de  ses 
séances.  Mais  le  droit  réservé  h  la  Chambre  d'intervenir  indirec- 
leoienl  dans  le  choix  des  ministres  par  des  votes  qui  renversent 
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le  cabinet  existant  ne  lui  permeltrait  pas  de  voler  une  motiuii 
mettant  le  chef  de  l'Klat  en  demeure,  soit  de  choisir  rapidement 
de  nouveaux  ministres,  soit  de  désigner  des  commissaires  char- 
gés d'expédier  les  affaires  courantes  (séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  2  &^t.IS95^.— Pierre,  Trailé  de  droit  politique,  n.  99. 

34.  —  Les  décrets  par  lesquels  le  Président  de  la  Républi- 
que nomme  les  ministres  doivent  être  promulgués  comme  les 
autres  décrets;  mais  ils  ont  force  exécutoire  dès  qu'ils  ont  été 
signés  :  ils  investissent  le  nouveau  cabinet  de  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif.  Les  membres  ont  le  droit  et  même  le  devoir 
d'aller  prendre  la  direction  de  leurs  déparlements  repeclifs  dès 
que  les  décrets  de  nomination  ont  été  signés.  Un  nouveau  mi- 
nistère peut  également  se  présenter  devant  les  Chambres  avant 
l'insertion  des  décrets  au  Journal  officiel. 

35.  —  Les  ministres  empêchés  peuvent  être  suppléés.  C'est 
ce  qu'on  appelle  l'intérim.  Bien  que  cela  ne  soit  pas  écrit  dans 
la  loi  il  est  d'usage  de  ne  confier  l'intérim  d'un  département  qu'à 
l'un  des  membres  du  cabinet  en  fonction.  Il  ne  peut  être  conféré 
que  par  un  décret  du  Président  de  la  République.  Le  décret  ne 
limite  généralement  pas  la  délégation  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a 
ici  délégation  (Esmein,  p.  602,  texte  et  note  3i  ;  mais  il  est  rare 
qu'un  ministre  intérimaire  lasse  autre  chose  qu'expédier  les 
affaires  urgentes  et  prenne  des  mesures  capables  d'engager  la 
responsabilité  politique  du  collègue  absent.  Il  n'appartiendrait 
pas  à  une  partie  de  contester  la  con)pétence  du  ministre  intéri- 
maire en  soutenant  qu'il  aurait  statué  en  dehors  d'une  déléga- 
tion limitée  aux  cas  d'urgence.  —  Laferrière,  Traité  de  lajuri- 
diclion  administrative,  t.  2,  p.  473. 

36.  —  Le  nombre  des  ministres  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut  nommer  n'a  été  déterminé  ni  par  la  constitution  de 
1873,  ni  paraucune  loi  spéciale.  Il  résulte  des  précédents  qu'un 
■ministère  peut  être  créé  et  supprimé  par  décret  iDécr.  o  févr. 
1879).  Toutefois,  la  création  d'un  ministère  ne  pourrait  avoir  son 
effet  que  si  elle  était  suivie  du  vote  par  les  Chambres  des  crédits 
nécessaires  à  son  fonctionnement.  Il  a  même  été  soutenu  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  dans  la  séance  du  8  déc.  1881,  que  le 
vote  des  crédits  doit  précéder  la  création  d'un  déparlement  mi- 
nistériel. En  fait,  le  dernier  ministère  créé,  celui  des  colonies,  l'a 
été  par  une  loi  (L.  17  mars  1894).  L'initiative  delà  création  d'un 
ministère  peut  être  prise  par  le  gouvernement;  elle  peut  l'être 
également  par  un  député  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
10  mars  1892  ;  elle  ne  pourrait  l'être  par  un  sénateur,  parce  qu'il 
y  a  une  question  de  crédits  à  engager  et  que  la  priorité,  en  pa- 
reille matière,  appartient  à  la  Chambre  des  députés  (L.  const. 
24Févr.  1873,  art.  8).  —  V.  Esmein,  p.  600  et  601. 

37.  —  Il  y  a  actuellement  en  France,  onze  ministères  :  de  la 
Justice;  des  Affaires  étrangères;  des  Finances;  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes;  de  la  Guerre;  de  la  Marine  ;  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts:  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
Télégraphes;  des  Colonies;  de  l'Agriculture;  des  Travaux  publics. 

38.  —  Les  ministres  peuvent  être  secondés  par  des  sous-se- 
crrlaires  d'Etat  nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etat  (Ord.  9  mai 
18161.  On  a  admis  pendant  longtemps  qu'à  la  suite  de  cette 
nomination,  les  pouvoirs  du  sous-secrétaire  d'Etat  devaient  être 
délégués  par  arrêté  ministériel,  mais  cettf  pratique  a  été  aban- 
donnée pour  faire  place  à  une  nouvelle  combinaison,  d'après  la- 
quelle les  pouvoirs  de  décision  accordés  au  sous-secrétaire  d'Etat 
sont  directement  conférés  par  décret.  —  Esmein,  p.  607  et  s. 

'39. —  Il  a  été  lugé  que  les  sous  secrétaires  d'Etat  ont  un 
pouvoir  propre  de  décision,  aux  lieu  et  place  des  ministres,  en 
vertu  de  la  délégation  résultant  d'un  décret  du  chef  de  l'Etat; 
que  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  a  pu,  notamment,  re- 
jeter une  demande  de  pension  de  retraite,  en  vertu  de  la  délé- 
gation résultant  du  décret  du  19  mars  1889.  —  Cons.  d'Et., 
2  déc.  1892  (sol.  impl.j,  Mogambury,  [S.  et  P.  94.3.97,  et  la  note 
de  .M.  Hauriou,  D.  93.3.1] 

40.  —  Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
sous-secrétaire  d'Etat  et  le  mandat  sénatorial  ou  législatif.  Les 
sénateurs  ou  députés  nommés  sous-secrétaires  d'Etat  ne  sont 
pas  soumis  à  la  réélection  îL.  0.  30  nov.  1875,  arl.  8  et  11; 
L.  26  déc.  1887).  Il  y  a  eu  successivement  des  sous-secrétaires 
d'Etat,  aux  postes,  aux  affaires  étrangères,  à  l'intérieur,  aux 
colonies.  Il  n'y  a  plus  actuellement  qu'un  seul  sous-secrétaire 
d'Etat,  celui  des  postes  et  télégraphes. 

^41.  —  Au  point  de  vue  parlementaire  les  sous-secrétaires 
d'Etat  qui  ont  reçu  des  pouvoirs  propres  par  décret,  bien  que 
placés  sous  l'autorité  du  ministre,  sont  largement  indépendants. 


En  droit  le  ministre  reste  seul  responsable,  en  fait  sa  responsa- 
bilité est  tellement  allénuée  qu'elle  n'aboutit  souvent  qu'à  la  re- 
traite du  sous-secrétaire  d'Etal,  si  bien  qu'en  réalité  il  existe 
pour  les  sous-secrétaires  d'Etat  une  responsabilité  particulière 
étrangère  à  la  Constitution.  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que 
l'institution  dessous-secrétaires  d'Etat  déplace  la  responsabilité 
ministérielle  et  rompt  l'équilibre  du  cabinet.  —  Esmein,  p.  609 
et  610. 

SeCTIOiN    II. 
Résidence,  traitement  et  honneurs. 

42.  —  Le  siège  des  ministres  est  à  Paris  (L.  22  juill.  1879j. 
L'art.  27,  L.  16  sept.  1871,  qui  décidait  qu'à  partir  du  l"  janv. 
1872  les  ministres  cesseraient  d'être  logés  aux  frais  de  l'Etat  est 
tombé  en  désuétude.  La  plupart  des  ministres  habitent  les  pa- 
lais affectés  aux  services  de  leur  déparlement. 

43.  —  Le  traitement  annuel  des  ministres  est  fixé  à  la  somme 
de  60,000  fr.,  non  sujette  à  retenue  (L.  9  sept.  1871,  arl.  26). 
Cette  somme  n'est  complétée  par  aucun  crédit  pour  frais  de 
représentation,  excepté  dans  les  circonstances  spéciales,  comme 
l'ouverture  d'une  exposition  universelle,  auquel  cas  les  Chambres 
volent  des  crédits  spéciaux. 

44.  —  Les  sentinelles  doivent  présenter  les  armes  aux  mi- 
nistres (D.  4  oct.  1891,  art.  292).  La  garde  prend  les  armes  ou 
monte  à  cheval,  se  forme  devant  le  poste,  porte  les  armes  ;  les 
tambours  ou  clairons  battent  ou  sonnent  aux  champs;  les  trom- 
pettes sonnent  la  marche  (thtd..,  arl.  282).  Quand  un  ministre 
arrive  dans  une  place  forte,  la  garnison  prend  les  armes;  les 
troupes  sont  formées  sur  son  passage;  une  garde  d'honneur  de 
soixante  hommes  lui  est  envoyée  ilhid.,  art.  264).  Dans  les  autres 
villes  une  escorte  d'Iionnenr  va  au-devant  des  ministres;  mais 
elle  n'est  fournie  que  sur  leur  demande.  Les  honneurs  du  défilé 
ne  sont  attribués  qu'aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
[Ihid.,  arl.  280).  En  cas  de  décès  d'un  ministre,  toutes  les 
troupes  prennent  les  armes  {Ihid.,  art.  311). 

45.  —  Depuis  1870,  les  ministres  n'ont  plus  de  costume,  ceux 
qui  sont  sénateurs  ou  députés  ont  le  droit  de  porter,  comme  leurs 
collègues,  les  insignes  parlementaires;  mais  il  est  d'usage  qu'ils 
s'en  abstiennent  bien  qu'il  n'y  ait,  à  cet  égard,  aucune  règle  établie. 

46.  —  Quand  ils  sont  seuls  dans  une  cérémonie  publique,  les 
ministres  ont  le  pas  sur  tous  les  dignitaires  et  sur  toutes  les  au- 
torités. Si  le  Président  de  la  République  est  présent,  ils  viennent 
immédiatement  après  lui.  Si  les  présidents  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  sont  présents,  ils  ne  peuvent  être  placés  qu'au  troisième 
rang.  Entre  eux,  les  ministres  n'ont  pas  de  rang,  sauf  bien  en- 
tendu le  président  du  Conseil,  qui  vient  le  premier,  et  le  minisire 
de  la  Justice  qui  est  appelé  à  présider  le  conseil  en  l'absence  du 
chef  du  cabinet.  Dans  la  pratique,  les  ministres  sont  classés  sui- 
vant l'ancienneté  de  leur  nomination,  ou,  à  égalité  d'ancienneté, 
suivant  la  date  de  la  création  de  leur  portefeuille. 

47.  —  A  la  mort  d'un  ministre,  les  scellés  sont  apposés,  au 
nom  du  gouvernement,  dans  l'appartement  qu'il  habitait.  Ils  ne 
sont  levés  qu'en  la  présence  d'un  délégué  de  l'administration 
qu'il  dirigeait,  lequel  reprend  possession  de  tous  les  papiers  ap- 
partenant à  l'Etat.  Procès-verbal  de  l'opération  est  dressé  dans 
les  formes  requises  par  la  loi.  S'il  n'est  découvert  aucun  papier 
ni  document  officiel,  mention  doit  en  être  faite  au  procès- verbal. 
Dans  le  cas  contraire,  les  pièces  rendues  à  l'Elat  doivent  être 
mentionnées  sommairement  pour  la  décharge  future  des  héritiers  ; 
toutefois,  le  représentant  de  l'Etal  a  le  droit  de  demander,  dans 
l'intérêt  des  services  du  gouvernement,  (]ue  les  pièces  confiden- 
tielles soient  indiquées  seulement  par  leur  nombre.  Au  décès 
d'un  ancien  ministre  les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies; 
s'il  s'agit  d'un  homme  d'Etat  ayant  détenu  successivement  plu- 
sieurs portefeuilles,  un  délégué  de  chacune  des  administrations 
qu'il  a  dirigées  doit  être  présent  à  l'opération. 


CHAPITRE  III. 

ATTIIIIIUTIONS    ET    ORGANISATION. 

Section  I. 
Attributions  générales. 

48. —  La  plus  importante  attribution  des  ministres,  celle  par 
laquelle  ils  s'affirment  comme  les  dépositaires  responsables  du 
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pouvoir  cxi^cutif,  c'est  le  contrft-seing  des  artes  Hu  PrésirienlHe 
la  Képublique.  Aucun  acte  du  président  iii>  soriil  valable  s'il 
n'était  revêtu  He  la  sif^nalure  d'un  ministre  (L.  consl.  25  l'évr. 
187S,  art.  .),  §  6).  Le  contre-seing  est  n«?nessaire  même  pour  les 
décisions  accordant  la  irràce,  laquelle  était  considérée  autrefois 
comme  un  attribut  personnel  du  clief  de  l'Iîlat. 

49.  --  Lorsque  le  Président  de  la  l'épublique  nomme  de  nou- 
veaux ministres,  le  contre-seing  est  également  nécessaire;  il  est 
donné  pur  le  président  du  conseil  qui  sort  de  charge  pour  vali- 
der la  nomination  du  nouveau  chef  de  cabinet.  Celui-ci,  une  fois 
investi,  contre-signe  la  nomination  de  ses  collaborateurs.  On  a 
contesté  la  nécessité  du  contre-seing  pour  la  nomination  des 
ministres;  on  a  dit  que  le  ministre  démissionnaire  n'avait  plus  de 
responsabilité.  C'est  une  erreur;  sa  signature  garantit  la  régula- 
rité de  la  nomination  faite  et  de  la  transmission  du  pouvoir.  11 
n'y  a  jamais  eu  d'exemple,  d'un  président  de  conseil  refusant 
de  oontre-signer  la  nomination  de  son  successeur,  et  la  Constitu- 
tion n'a  pas  prévu  le  cas;  mais,  s'il  venait  à  se  produire  c'est 
que  le  cabinet  démissionnaire  s'appuierait  sur  laChambre  pour 
obliger  le  Président  de  la  République  à  se  retirer.  Dans  ce  cas, 
naîtrait  un  conllit  très-grave  qui  ne  pourrait  être  résolu  légale- 
ment que  sur  la  réunion  du  congrès.  —  V.  Ksmein,  p.  620  et  621. 

-  V.  infra,  n.  13i). 

50.  —  Lorsqu'un  acte  de  gouvernement  intéresse  plusieurs 
départements  ministériels,  il  doit  porter  le  contre-seing  de  tous 
les  ministres  qui  peuvent  y  avoir  une  part  de  responsabilité  indi- 
viduelle. 

51.  —  Les  messages  du  Président  de  la  République  doivent 
être  contre-signes  comme  tous  ses  autres  actes,  a  l'exception, 
toutefois,  des  messages  de  démission  qui  sont  la  manifestation 
d'une  volonté  personnelle  et  qui  n'engagent  point  la  politique  gé- 
nérale du  cabinet. 

52.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  actes  écrits  qui  doivent 
être  garantis  parle  concours  de  l'un  des  ministres  responsables. 
Le  Président  de  la  République  ne  peut  accomplir  aucun  des  actes 
de  sa  vie  publique,  aucun  des  devoirs  de  sa  charge,  sans  être 
assisté  par  un  ou  plusieurs  ministres  dont  la  présence  le  couvre 
au  regard  des  Chambres  en  même  temps  qu'elle  donne  aux 
Chambres  le  moyen  de  contrôler  et  de  juger  sans  atteindre  le 
chef  de  l'Etat.  Bien  que  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  soient  accrédités  auprès  du  président  (L. 
const.  25  févr.  1875,  art.  3,  ^  5),  il  ne  peut  recevoir  les  lettres 
de  créance  ni  les  lettres  de  rappel  hors  la  présence  du  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Bien  qu'il  dispose  de  la  force  armée 
{ll)i(L\,  il  ne  peut  passer  une  revue,  inspecter  officiellement  des 
ports  ou  la  tlolle,  hors  la  présence  du  ministre  de  la  Guerre  et 
du  ministre  de  la  Marine. 

53.  —  Certains  actes  de  gouvernement  ne  peuvent  être  ac- 
complis qu'avec  le  concours  de  tous  les  ministres.  C'est  ainsi  que 
les  nominations  et  révocations  de  conseillers  d'Etat  qui  sont  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  .Justice  ne  peuvent  être  pro- 
noncées qu'en  séance  du  conseil  des  ministres  (L.  const.  25  févr. 
1S75,  art.  4).  De  même,  des  commandants  de  corps  d'armées  ne 
peuvent  être  maintenus  plus  de  trois  années  en  fonctions  qu'après 
une  délibération  de  tous  les  ministres  (L.  24  |uill.  1873,  art.  4). 

54.  —  Il  rentre  également  dans  les  attributions  générales  des 
ministres  de  discuter  les  projets  qui  doivent  être  présentés  aux 
Chambres.  Si  spécial  que  puisse  être  un  projet,  il  ne  peut  être 
apporté  à  la  tribune  par  le  ministre  compétent  avant  d'avoir  été 
lu  en  séance  du  conseil. 

55.  • —  Lorsque  la  présidence  de  la  République  devient  va- 
cante, les  attributions  du  président  sont  dévolues  aux  ministres 
réunis  en  conseil  (L.  const.  23  févr.  1873,  art.  7). 

Section  IL 
Attributions  spéciales. 

56.  —  Les  attributions  spéciales  de  chaque  ministre  sont  dé- 
terminées par  la  tradition,  par  le  caractère  de  son  département 
et  en  cas  de  difficultés  par  voie  de  décret  (Pierre,  Dr.  polil., 
n.  103).  Lorsqu'un  décret  a  détaché  d'un  ministère  un  service 
spécial  pour  le  rattacher  à  un  autre  ministère,  c'est  celui-ci  qui 
doit  acquitter  les  créances  dues  par  ledit  service  et  non  encore 
soldées.  —  Cons.  d'Et.,  21  oct.  1831. 

57.  —  Chaque  ministre  a  dans  ses  attributions  la  préparation 
du  budget  de  son  département  (Décr.  31  mai  1862,  art.  31).  Mais 
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il  ne  peut  le  présenter  directement  à  la  Chambre;  il  doit  le  trans- 
mettre au  ministre  des  Finances.  Néanmoins  chaque  ministre 
est  chargé  de  la  défense  de  son  budget  propre  devant  les  com- 
missions de  finances  et  devant  les  Chambres. 

58.  —  Chaque  ministre  est  obligé  de  tenir  le  président  du 
conseil  au  courant  des  affaires  spéciales  de  son  département, 
autant  qu'elles  intéressent  la  polilii|ue  générale  du  pays.  Après 
avoir  prévenu  le  présiilent  du  conseil,  ils  peuvent  conférer  di- 
rectement da  ces  affaires  avec  le  Président  de  la  République. 

59.  —  Les  ministères  correspondent  directement  entre  eux, 
avec  le  Président  de  la  République,  les  présidents  des  Chambres 
et  les  préfets.  Ils  ne  peuvent  correspondre  officiellement  avec 
le  foncti'innaire  d'un  département  qui  n'est  pas  le  leur  que  par 
l'intermédiaire  du  ministre  compétent. 

GO.  —  Le  président  du  cons^Ml  a  dans  ses  attributions  la  con- 
vocation des  ministres  et  la  position  des  questions  quand  ils 
délibèrent.  En  son  absence  ce  rôle  est  dévolu  au  liarde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

61.—  Le  ministre  de  la  .luslice  ;i  dans  ses  attributions  l'in- 
sertion des  actes  officiels  au  tiuUetin  des  lois.  Mais  l'insertion  au 
Journal  officiel  est  faite  pour  chaque  loi  et  pour  chaque  décret 
par  les  soins  des  ministres  compétents  (Décr.  3  nov.  1870;  Ord. 
27  nov.  1816  ;  Décr.  6  avr.  187(1,  art.  2). 

62.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'organisation 
et  de  la  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire.  Il 
a  dans  ses  attributions  la  nomination  des  membres  des  cours 
et  tribunaux  civils,  des  juges  de  paix,  greffiers  et  notaires,  la 
création  et  la  suppression  des  offices  ministériels.  Le  Conseil 
d'Etat,  la  grande  cliancellerie  de  la  Légion  d'honneur  et  l'Impri- 
merie nationale  ressortissenl  à  son  département.  —  V.  suprà, 
v"  .luslire  (ministère  de  la). 

63.  — Le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  la 
négociation  et  de  l'exécution  des  traiti-s  et  conventions  de  poli- 
tique et  de  commerce.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  consuls  de 
France  sont  nommés  sur  sa  proposition.  Il  a  dans  ses  attribu- 
tions les  rapports  avec  le  corps  diplomatique;  il  donne  réguliè- 
rement audience,  une  fois  par  semaine,  aux  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers.  Il  dirige  un  service  spécial  appelé  «  proto- 
cole »  pour  le  règlement  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
aux  honneurs  et  aux  préséances  dans  les  cérémonies  publiques. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères  doit  veiller  à  la  protection 
des  nationaux  à  l'étranger.  H  lui  est  alloué  chaque  année  un  cré- 
dit spécial  pour  dépenses  secrètes;  il  ne  doit  compte  de  ce  crédit 
qu'au  Président  de  la  République.  Le  protectorat  de  la  Tunisie 
relève  de  son  déparlement.  —  V.  suprâ,  V  Affaires  étrangères 
(ministère  des). 

64.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  delà  préparation 
du  budget  (V.  supra,  n.  57),  de  la  présentation  de  toutes  les  lois 
de  finances,  de  l'administration  des  revenus  publics  et  de  la 
dette  inscrite;  de  la  fabrication  des  monnaies  par  voie  de  régie 
administrative;  de  la  perception  des  impôts,  de  l'exploitation 
des  domaines  et  des  monopoles  de  l'Etat;  des  opérations  cadas- 
trales ;  des  relations  avec  la  Banque  de  France  et  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change;  de  la  surveillance  des  caisses 
publiques;  de  l'inspection  des  finances.  —  V.  suprà,  v»  Fi- 
nances (ministère  des). 

65.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  dans  ses  attributions  le 
contre-seing  des  décrets  portant  ouverture  ou  clôture  des  ses- 
sions des  Chambres;  l'administration  départementale  et  commu- 
nale, le  dénombrement  de  la  population;  la  sûreté  générale  et 
la  prélecture  de  police;  les  rapports  avec  la  presse  ;  l'assistance 
publique;  les  secours  aux  indigents;  l'hygiène  publique;  l'admi- 
nistration pénitentiaire.  Il  est  alloué,  chaque  année,  au  ministre 
de  l'Intérieur  un  crédit  spécial  pour  dépenses  secrètes  de  sûreté 
générale.  Il  ne  doit  compte  de  l'emploi  de  ce  crédit  qu'au  Président 
de  la  Répubhque.  —  V.  suprà.  v°  Intérieur  ministère  de  1).  — 
Comme  conséquence  de  ses  pouvoirs  de  police,  le  minisire  de  l'In- 
térieur a  dans  ses  attributions,  le  droit  d'interdire  la  circulation 
en  France  d'un  numéro  isolé  d'un  journal  publié  à  l'étranger  ou 
imprimé  en  France  dans  une  langue  étrangère.  Mais  les  minis- 
tres réunis  ont  seuls  le  droit  d'étendre  cette  interdiction,  par 
mesure  générale,  à  tous  les  numéros  d'un  lournal  ou  écrit  pério- 
dique (L.  29  juin.  1881,  ait.  14;  L.  22  juill.  1895).  —  V.  suprà, 
V"  Journaux  et  arrêts  périodiques,  n.  779. 

66.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  a  dans  ses  attributions  l'état- 
major  de  l'armée  ;  le  recrutement,  l'organisation  et  la  mobilisa- 
tion, l'armement  des  places  et  des  côtes,  les  pensions  militaires 
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et  la  justice  militaire.  Il  lui  est  alloué.  chaqu«  année,  pour  dé- 
penses secrètes  un  crédit  spécial  dont  il  ne  doit  compte  qu'au 
Président  d-'  la  République.  —  W.suprà,  v»  Guerre  (ministère  de 
la). 

67.  —  Le  ministre  de  la  Marine  est  chargé  de  la  défense  des 
côtes  et  ports  de  guerre  :  de  la  mobilisation  des  troupes  de  la  ma- 
rine; de  l'instruction  des  hommes  de  la  llolte.  Il  a  dans  ses  attri- 
butions l'élat-major  et  les  équipages  de  la  flotte,  les  constructions 
navales;  les  travaux  hydrauliques,  l'artillerie  de  marine,  la  na- 
vigation commerciale  ;  la  pêche  et  la  domaninlité  maritimes,  le 
service  des  gens  de  mer,  les  pensions  de  la  marine,  la  )iistice 
maritime.  Il  îui  est  alloué  chaque  année,  pour  dépenses  secrètes, 
un  crédit  dont  il  ne  rend  compte  qu'au  Président  de  la  Républi- 
que. —  V.  siiprà,  v°  Marine  (ministère  de  la). 

68.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  est  chargé  de  la 
surveillance  générale  de  l'enseignement  des  écoles,  collèges  et 
Ivcées,  de  la  nomination  des  professeur.';  et  instituteurs,  des  bi- 
bliothèques publiques,  des  archives  nationales.  Le  collège  de 
France,  les  grandes  écoles  et  l->s  académies  ressortissent  à  son 
déparlenient.  —  V.  suprn,  v"  Instruction  jmhlique. 

69.  —  Le  ministre  des  Beaux-arts  a  dans  ses  attributions  : 
la  surveillance  de  l'enseignement  du  dessin,  des  arts  décoratifs 
et  de  l'art  industriel;  l'académie  de  France  à  Rome  ;  les  écoles 
des  Beaux-arts;  le  conservatoire  de  musique  et  de  déclamation, 
les  théâtres  nationaux,  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobe- 
lins  et  de  Beauvais,  les  musées,  les  palais  nationaux.  —  V.  su- 
pra, v»  Beaux-arls. 

70.  —  Le  ministre  des  Cultes  a  dans  ses  attributions  les 
rapports  avec  les  dilTérentes  églises  reconnues  par  l'Iilal;  les 
traitements  des  archevêques,  évêques,  curés,  pasteurs  et  rab- 
bins; le  mobilier  des  archevêchés  et  évèchés;  l'entretien  des 
édifices  diocésains.  —  V.  suprà,  v°  Cultes. 

71.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  Télégraphes,  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  travail 
national,  la  surveillance  des  ateliers,  usines  et  manufactures.  Il 
a  dans  ses  attributions  le  conservatoire  et  les  écoles  d'arts  et 
métiers;  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  les  subven- 
tions à  la  marine  marchande;  le  personnel  et  le  matériel  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones;  les  subventions  aux 
services  maritimes  postaux.  —  V.  suprà,  v"  Commerce  et  indus- 
trie, et  infrà ,  v»  Postes  et  télégraphes. 

72.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  la  surveillance 
du  personnel  administratif  aux  colonies,  des  troupes  et  de  la 
gendarmerie  coloniale. 

73.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  a  dans  ses  attributions, 
l'inspection  et  l'enseignement  agricoles,  lesprimesà  la  séricicul- 
ture, k  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  la  vérification  des  ter- 
rains et  des  engrais,  la  remonte  des  haras,  l'hydraulique  agri- 
cole, la  pèche  lluviale  et  la  chasse.  —  V.  suprà,  V  Agriculture. 

74.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  a  dans  ses  attribu- 
tions l'école  et  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  l'école  et  le  corps 
des  mines,  l'entretien  des  chaussées  de  Paris,  la  navigation  in- 
térieure, les  ports  maritimes,  les  phares  et  phanaux  ;  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  les  rapports  avec  les  compagnies  de  chemin  de 
fer,  les  routes  nationales  et  départementales.  —  V.  infrà,  v°  Tra- 
vaux publics  (ministère  des). 


Section  III. 
Attributions  administratives  et  turidiques. 

75.  —  Las  ministres  administrent  les  intérêts  de  l'Etat  en 
ordonnançant  les  dépenses  et  en  liquidant  les  dettes  de  l'Etat, 
en  recouvrant  les  deniers  de  l'Etat,  en  sanctionnant  les  marchés 
passés  avec  l'Etal  et  en  les  faisant  exécuter.  Ils  font  acte  de  ges- 
tion et  d'administration  patrimoniale.  Ils  vendent,  louent,  inlen- 
tenl  les  actions  judiciaires  et  y  défendent.  Mais,  dès  qu'un  de 
leurs  actes  administratifs  peut  engager  les  finances  de  l'Etat  en  i 
dehors  des  prévisions  établies,  ils  doivent  solliciter  préalable- 
ment l'autorisation  des  Chambres,  le  plus  souvent  sous  la  forme 
d'une  loi,  dans  certains  cas  assez  rares  sous  la  forme  d'un  ordre 
du  jour  motivé.  De  même,  ils  ne  peuvent  aliéner  les  domaines 
nationaux  ni  les  droits  qui  en  dépendent  qu'en  vertu  d'une  loi 
(Décr.  {"  déo.  iT.)0;  L.  ("juin  1864). 

76.  —  Les  ministres  représentent  l'Etat   devant  le    Conseil 
d'Eui. 


77.  —  Ils  surveillent  tontes  les  autorités  comprises  dans  la 
hiérarchie  administrative. 

78. —  Ils  préparent  la  liquidation  des  pensions  des  fonction- 
naires et  agents  de  l'Etat.  Ils  ont  le  droit  de  repousser  une  de- 
mande de  pension;  mais  leur  refus  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat.  En  cas  d'acceptation,  ils  provoquent  un  décret  accordant 
et  liquidant  la  pension. 

70.  —  Les  ministres  ont  un  pouvoir  réglementaire  en  oe  qui 
concerne  notamment  les  mines,  la  police  des  chemins  de  fer,  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones. 

80.  —  L'action  administrative  des  ministres  s'exerce  de  trois 
manières  :  par  des  ordres,  par  des  virrutaires  ou  instructions, 
par  des  arrêtés  ou  décisions.  Les  ordn-s  s'appliquent  à  un  objet 
spécial  et  nettement  iléterminé;  ils  dégagent  la  responsabilité 
du  fonctionnaire  auquel  ils  s'adressent  pour  mettre  en  jeu  celle 
du  ministre.  Le  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit  de  se  soustraire  ii 
l'exécution  de  l'ordre  qu'il  rer,oit,  mais  il  peut  demander  qu'il  lui 
soit  remis  par  écrit  afin  d'être  couvert.  Toutefois,  il  n'a  pas  le 
droit  d'en  produire  publiquemenl  le  texte  sans  l'autorisation  du 
ministre  dont  il  relève. 

81.  —  Les  (nrcutaires  ou  instructions  peuvent  avoir  un  carac- 
lère  général;  elles  servent  à  interpréter  les  lois;  mais  elles  n'o- 
bligent que  les  fonctionnaires  auxquels  elles  sont  adressées; 
elles  ne  lient  ni  les  citoyens  ni  les  tribunaux.  Les  arrctés  ou 
décisions  tranchent  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  de 
l'Etat  et  à  ses  rapports  avec  les  particuliers;  elles  ont  une  force 
exécutoire  mais  elles  peuvent  être  attaquées  (V.  infrà,  n.  84  et 
s.).  —  V.  suprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  1307  et  s. 

81  bis.  —  Les  particuliers  lésés  par  une  décision  ministérielle 
peuvent  en  demander  l'annulation  au  ministre  lui-même.  En  prin- 
cipi\  ces  réclamations  doivent  être  sur  timbre  iL.  13  brum. 
an  VII,  art.  I2>.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  cette  formalité  eût 
été  négligée  pour  qu'un  ministre  fût  dispensé  d'étudier  une  ré- 
clamation dont  il  aurait  été  saisi.  Après  examen  dans  les  bureaux 
compétents,  les  ministres  examinent  les  réclamations  des  parti- 
culiers et  statuent 

82.  —  Les  décisions  ministérielles,  dans  l'espèce  une  déci- 
sion du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  refusant  une  indem- 
nité demandée  à  l'Etat,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  Cons. 
d'Et.,  30  avr.  1S80,  Harouel  et  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  419J;  —  2 
juin.  1880,  Maillard,  [S.  82. -2.3.  P.  adm.  chr.j;  —  2)  juin  189.=i, 
Roque,  [S.  et  P.  97.3.108]  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm. 
et  des  rec.  cont.,  2''  éd.,  t.  1,  p.  458. 

83.  —  Un  ministre  ne  peut  déléguer  à  ses  chefs  de  service, 
sans  y  être  autorisé  par  une  loi  ou  au  moins  par  un  décret"  au- 
cune partie  de  l'autorité  administrative,  aucun  droit  de  décision 
à  l'égard  des  tiers,  aucune  signature  engageant  le  Trésor»  (La- 
ferrière, Traité  de  la  jurid.  nd:n.,  t.  2,  p.  474  ;  Esmein,  p.  607). 
Mais  il  peut,  de  sa  propre  autorité,  déléguer  la  ? ignatur"  de^oor- 
respondances,  de  pièces  de  comptabilité,  d'instructions  destinées 
aux  divers  agents  du  service.  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  dé- 
léguer aux  intendants  certaines  décisions  en  matière  démarchés 
(Règl.  3  avr.  1869).  Le  ministre  des  Finances  peut  déléguer  aux 
directeurs  généraux  des  grandes  régies  riiiancières,  un  droit  de 
décision  à  l'égard  du  personnel  et  du  service  (Ûrd.  17  déc.  1844; 
Uécr.  22  déc.  1881  et  8  févr.  1882i. 

84. —  Les  actes  purement  administratifs,  tels  que  nominations, 
révocations,  autorisations,  ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil 
d'Etal  que  pour  excès  de  pouvoirs  (L.  24  mai  1872,  art.  9). 

85.  —  Les  ministres  ont  un  droit  de  juridiction.  —  V.  suprà, 
v"  Compétence  administrative,  n.  830  et  s.,  849  et  s. 

86.  —  Sur  les  actes  de  gouvernement,  V.  suprà,  v"  Compé- 
tence aiiminislrativ.e,  n.  665  et  s. 

87.  —  Les  ministres  ont  le  di  oit  de  consulter  le  Conseil  d'Etat 
sur  toutes  les  questions  qu'ils  jugent  à  propos  de  lui  soumettre. 
Ils  doivent  nécessairement  l'appeler  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  d'administration  publique  (L.  24  mai  1872,  art.  8  et 
13).  —  V.  suprà,  V  Conseil  d'Etal,  n.  213  et  s. 

88.  —  Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat.  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
.lustice,  a  dans  ses  attributions  la  présidence  du  Conseil  d'Etat. 
—  V.  suprà,  v"  Conseil  d'Et(d,  n.  115  et  s. 

8î).  —  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer,  devant  le  tri- 
bunal des  oonllits,  les  affaires  portées  à  la  section  du  contentieux 
et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  administratif.  Tou- 
tefois, ils  ne  peuvenlse  pourvoir  devant  cette  juridiction  qu'après 
que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  de» 
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mande  en  revendication  qui  lui  a  été  préalalijpment  communi- 
quée I V.  suprà,  v"  Conjlil,  n.  780).  Le  Garde  de>  sceaux,  minisire 
delà  .iuslice,  a  dans  ses  atlriliutions  la  présidence  du  tribunal 
des  conllits.   -  V.  mprà,  v°  Con/Hl,  n.  50. 

Section  IV. 
Attributions  pnlItIqueR. 

90.  —  Les  ministres  ont  entrée  dans  les  deux  Cliamlires  (L. 
consl.  16  juin.  I87.T, arl.fi).  Cette  entrée  ne  peut  leur  être  refusée. 
Le  texte  de  la  constitution  est  formel  ;  même  en  cas  de  comité 
secret,  la  salle  des  séances  du  Sénat  et  celle  de  la  Chambre  des 
députés  devraient  demeurer  ouverte  aux  ministres,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  appartiennent  au  Parlement  et  ceux  qui  lui 
sont  étranpfera. 

91.  —  Toiilefois  une  Chambre  a  le  droit  de  déclarer  par  un 
ordre  du  jour  motivé,  qu'elle  refuse  d'entrer  "  en  rapport  «avec 
un  ministère  Jséance  de  la  Ch.  des  dép.  du  24  nov.  1877).  Elle 
a  également  le  droit  de  déclarer  qu'elle  ajourne  le  vote  d'un  cré- 
dit qui  lui  est  demandé  "  jusqu'à  ce  qu'elle  iiit  devant  elle  un 
ministère  coustilutioniiel  ayant  la  confiance  des  deux  Chambres  » 
(séance  du  Sénat  du  21  avr.  1896). 

92.  —  Imi  vertu  non  d'un  texte  légal,  mais  d'une  jurispru- 
dence conslante,  les  sous-secrétaires  d'Etat  ont,  comme  les  mi- 
nistres, le  droit  d'entrer  dans  la  Chambre  dont  ils  font  partie. 
Ce  droit  d'entrée  ne  pourrait  être  considéré  comme  consacré  par 
un  texte  constitutionnel  que  si  les  sous-secrétaires  d'Etat  étaient 
assimdés  aux  commissaires  du  gouvernement.  Mais  les  commis- 
saires du  gouvernement  sont  d'ordre  adoiinislratif  et  les  sous- 
secrétairea  d'Etat  sont  d'ordre  politique;  les  premiers  sont  des 
fonctionnaires  :  les  seconds  sont  des  collaborateurs  et  le  plus 
souvent  des  collègues  du  ministre  qu'ils  assistent. 

93.  —  Les  ministres  doivent  être  entendus  dans  les  deux 
Chambres  chaque  fois  qu'ils  le  demandent  (L.  const-  16  juill.  1873, 
art.  6).  Ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  tour  de  parole  (Règl.  du 
Sénat,  art.  36  ;  Hègl.  de  la  Chambre  des  députés,  art.  103).  Ils 
peuvent  intervenir  au  milieu  d'un  débat;  toutefois  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'interrompre  l'orateur  qui  occupe  la  tribune  sans  son 
assentiment  (séance  de  la  Chambre  des  députés,  10  nov.  1831). 
Les  commissaires  du  gouvernement  ont  les  mêmes  droits  de  pa- 
role que  les  ministres,  et  les  privilèges  des  ministres  ont  été 
étendus  par  la  jurisprudence  aux  sous-secrétaires  d'Etal.  — 
V.  à  ce  sujet,  Esmein,  op.  cit.,  p.  617. 

94.  —  Les  messages  adressés  aux  Chambres  par  le  Président 
de  la  République  sont  lus  à  la  tribune  par  un  des  ministres 
(L.  const.  16  juill.  1873,  art.  6).  Il  en  est  de  même  des  décrets 
portant  clôture  des  sessions.  Ce  n'est  pas  um-  obligation  constitu- 
tionnelle, mais  il  est  convenable  que  le  ministre  qui  donne  con- 
naissance d'une  communication  du  gouvernement  fasse  partie 
de  la  Chambre  devant  laquelle  il  se  présente. 

95.  —  Les  ministres  sont  chargés  de  la  présentation  aux 
Chambres  des  projets  déposés  au  nom  du  Président  de  la  Répu- 
blique (L.  consl.  25  févr.  1873,  art.  3;  Règl.  du  Sénat,  art.  62  ; 
Règl.  de  la  (Chambre  des  députés,  art.  30).  Ils  sont  également 
chargés  de  la  transmission  à  chaque  Chambre  des  projets  que 
l'autre  Chambre  a  votés  et  ils  doivent  se  soumettre,  pour  l'ac- 
complissement de  ce  devoir,  aux  délais  stipulés  par  les  règlements 
des  Chambres;  sinon  leurs  pouvoirs  de  transmission  sont  dévo- 

■lus  de  plein  droit  au  président  de  l'Assemblée  qui  a  émis  le 
vote  (Régi,  du  Sénat,  art.  126;  Règl.  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, art.  141).  Dans  la  pratique,  le  ministre  compétent  n'est  pas 
tenu  d'apporter  lui-même  le  projet  qu'il  a  contre-signe,  il  peut 
confier  cette  mission  à.  l'un  de  ses  collègues. 

96.  —  Les  ministres  ne  peuvent  déposer  que  des  projets  si- 
gnés par  le  Président  de  la  République  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
présenter  des  amendements  (Pierre,  Droit  politique,  n.  704). 
Mais  ils  ont  le  droit,  dans  chaque  Chambre,  de  demander  le  ren- 
voi à  la  commission  des  amendements  déposés,  et,  dans  ce  cas, 
le  renvoi  est  obligatoire  (Règl.  du  Sénat,  art.  91  ;  Règl.  de  la 
Chambre  des  députés,  art.  7'i). 

97.  —  Les  ministres  peuvent  se  faire  assister  devant  les 
Chambres  par  des  commissaires  désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du  Président  de  la  Répubique 
(L.  cons.  16  juill.  1875,  art.  6;  L.  24  mai  1872,  art.  8).  La  ju- 
risprudence a  étendu  au  cas  où  les  ministres  sont  interpellés  le 
droit  de  se  faire  assister  par  des  commissaires.  Mais  qi  dans  ce 


cas  ni  dans  celui  d'un  débat  sur  un  projet  de  loi,  la  responsabi- 
lité n'est  transférée  ni  diminuée.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment n'interviennent  que  pour  donner  des  renseignements  tech- 
niques. —  Esmein,  op.  cit.,  p.  612-617. 

98.  —  Les  ministres  peuvent  être  interrogés  dans  chacune  des 
deux  Chambres  sur  tous  les  actes  du  gouvernement.  Ils  sont  tenus 
de  répondre  soità  des  questions  soit  à  des  interpellations. Toute- 
fois, aucune  question  ne  peut  leur  être  posée  sans  leur  assentiment 
préalable.  Aucune  interpellation  ne  peut  leur  être  adressée  sans 
l'autorisation  de  la  Chambre  sur  le  bureau  de  laquelle  le  dépôt 
a  été  opéré.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  le  droit  de 
refuser  de  répondre  aux  questions  qui  visent  la  politique  exté- 
rieure; mais  chaque  (Chambre  peut  décider  que  l'interpellation 
sera  développée  malgré  son  rehie.  Les  autres  ministres  ne  peuvent 
demander  un  délai  supérieur  à  un  mois  pour  les  interpellations 
qui  les  concernent,  à  moins  (|u'elles  ne  soient  connexes  à  une 
affaire  de  politique  extérieure.  Les  questions  ne  peuvent  être 
suivies  d'aucun  vote.  Les  interpellations  se  terminent  par  le  vote 
d'un  ordre  du  jour  de  confiance  ou  de  bli\me  fRègl.  du  Sénat, 
art.  80  et  s.;  Règl.  do  la  Chambre  des  députés,  art.  39  et  s.). 

99.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres 
les  pétitions  dont  elle  a  été  saisie,  et  les  ministres  sont  tenus  de 
faire  connaître,  dans  un  délai  de  six  mois,  la  suite  par  eux  don- 
née aux  pétitions  qui  leur  ont  été  renvoyées  (Règl.  du  Sénat, 
art.  98,  100  et  103  ;  Règl.  de  la  Chamb're  des  dép.,  art.  64, 
06  et  68). 

100.  —  Chaque  ministre  a  le  droit  de  prendre  part  aux  votes 
lie  la  (];hambre  dont  il  fait  partie,  puisqu'il  n'a  été  édicté  à  cet 
égard  aucune  interdiction  (Règl.  du  Sénat,  art.  10;  Règl.  de  la 
l'.h.  des  dép.,  art.  6).  La  constiiulion  et  le  règlement  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  relative  au  vote  des  ministres  qui 
ne  sont  pas  membres  du  Parlement  ni  au  vote  des  ministres 
dans  une  Chambre  dont  ils  ne  font  pas  partie.  Mais  la  question 
ne  soulîre  aucun  doute.  Les  ministres  n'ont  droit  de  vote  qu'en 
tant  que  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  députes;  il  en 
est  même  qui  s'abstiennent  de  voler  dans  la  Chambre  dont  ils 
font  partie  lorsque  le  sort  du  cabinet  est  en  jeu. 

101.  —  Lorsque  le  Sénat  est  constitué  en  cour  de  justice,  les 
sénateurs  qui  sont  en  même  temps  ministres,  ne  prennent  part 
m  il  la  délibération  ni  au  vote  sur  la  culpabilité  (L.  10  avr.  1889, 
art.  30). 

102.  —  Les  ministres  qui  ne  font  pas  partie  de  l'assemblée 
dans  laquelle  ils  siègent  ne  sont  soumis  ni  au  pouvoir  discipli- 
naire du  président  ni  aux  jugements  disciplinaires  de  la  Cham- 
bre. Mais,  lorsqu'un  ministre  est  sénateur  ou  député,  les  articles 
disciplinaires  du  règlement  de  l'assemblée  à  laquelle  il  appar- 
tient peuvent  lui  être  applicables(séancede  la  Chambrelégisiative 
du  5  juill.  1849;  séance  du  Sénat  du  21  mars  18»7i.  Toutefois,  ni 
le  président  d'une  Chambre,  ni  la  Chambre  elle-même  ne  pour- 
raient appliquer  à  un  ministre  des  peines  disciplinaires  sans 
provoquer  une  crise  très-grave.  Il  est  même  déjà  fort  difficile  à 
un  président  de  modérer,  par  ses  observations,  le  langage  d'un 
ministre  qui  dépasse  la  mesure  permise. 

Sectio.n'  V. 
Organisation. 

103.  —  Sur  le  conseil  des  ministres  et  les  questions  qui  s'y 
rattachent,  V.  suprà,  v°  Conseil  des  minisires. 

104.  —  L'organisation  centrale  de  chaque  ministère  est  ré- 
glée par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  promulgué  au  Journal  officiel.  Aucune  mo- 
dification aux  décrets  existants  ne  peut  être  laite  que  dans  la 
même  forme  et  avec  la  même  publicité  (L.29  déc.  18S2,  art.  16). 

105.  —  Les  ministres,  ayant  à  la  fois  un  rôle  politique  et  un 
rôle  administratif,  sont  secondés  dans  leur  ti'icbe  par  des  fonc- 
tionnaires d'un  caractère  tout  différent,  les  uns  temporaires,  les 
autres  permanents  (Hervieu,  p.  363  et  s.).  Les  chefs,  sous-chefs 
et  attachés  de  cabinet  sont  les  auxiliaires  politiques  des  minis- 
tres; ils  n'appartiennent  pas  à  la  hiérarchie  administrative  ;  ils 
peuvent  être  nninmés  ei  appointés  en  dehors  de  toutes  les  règles 
lixées  pour  l'admission  et  l'avancement.  Les  ministres  distri- 
buent comme  il  leur  plait  les  attributions  des  fonctionnaires  de 
leur  cabinet;  ils  ne  peuvent  modifier  les  attributions  des  autre» 
fonctionnaires  de  leur  département  sans  se  soumettre  aux  règles 
tracées  par  la  loi.  Les  chefs  de  cabinet  n'ont^ucune  autorité  sur 
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les  aulrrs  roiiclioiiiiaires  duili-parleaienl,  ii  moins  qu'elle  ne  leur 
ail  été  attribuée  par  un  décret  spécial  concentrant  dans  leurs 
mains  les  pouvoirs  de  l'une  des  directions  permanentes,  celle  du 
personnel  par  exemple.  Même  en  dehors  de  ce  cas,  les  chels  de 
cabinet  ont  le  droit  de  centraliser  les  ditrérentes  affaires  attri- 
buées aux  directions  pour  les  soumettre  au  ministre;  ils  peuvent 
également  réclamer  sous  la  responsabilité  du  ministre  les  pièces 
et  les  renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires.  Toutefois  le 
fonctionnaire  responsable  du  service  a  le  droit  de  demander  à 
être  couvert  par  un  ordre  écrit.  —  V.  sitprd,  n.  80. 

106.  —  Les  fonctionnaires  permanents  d'un  ministère  sont 
les  directeurs,  les  chefs  de  division,  les  chefs  et  sous-chefs  de 
bureau,  les  commis  rédacteurs,  commis  et  stagiaires.  Les  minis- 
tres ne  peuvent  les  nommer  et  les  révoquer  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique  et  les 
arrêtés  intérieurs. 

106  bis.  —  Ainsi,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrèlé  mi- 
nistériel qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  34,  Décr. 
7  avr.  1896,  relève  de  ses  fonctions,  sans  qu'il  ait  été  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé,  saus  que  le  con- 
seil des  directeurs  ait  été  invité  à  donner  son  avis,  et  sans  que 
l'arrêté  ait  été  motivé,  le  bibliothécaire  du  ministère  de  la  ma- 
rine, qui,  nommé  à  ce  poste,  quoique  en  dehors  des  cadres  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  marine,  fait  partie 
de  ce  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1898,  Fonlin,  [S.  ei  P. 
99.3.103]  —  V.  suprà,  v"  Fonctionnaire. 

107.  —  Les  Chambres  n'auraient  pas  le  droit  de  déléguer 
auprès  des  ministres  des  comités  chargés  de  surveiller  ou  d'en- 
traver leur  action.  .Mais  la  loi  peut  créer,  dans  chaque  déparle- 
ment ministériel,  des  conseils  ou  comités  destinés  à  éclairer  par 
leurs  avis  les  décisions  du  chef  irresponsable.  C'est  ainsi  que  le 
ministre  de  la  Guerre  a  auprès  de  lui  les  comités  consultatifs  de 
l'état-major,  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des 
fortifications;  le  ministre  de  l'Intérieur  a  un  conseil  supérieur  et 
un  comité  consultatif  d'hygiène,  un  conseil  supérieur  des  pri- 
sons. Il  y  a  un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  auprès 
du  ministre  chargé  de  la  surveillance  de  l'enseignement  national. 
Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer  secondent  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. Il  existe  un  conseil  supérieur  des  colonies,  un  conseil  su- 
périeur du  travail,  un  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Le  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  membres 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  fassent  partie  de  ces 
conseils;  certaines  lois  ont  même  prévu  le  cas  où  des  repré- 
sentants du  pays  devraient  y  entrer  en  vertu  d'une  délégation 
donnée  parle  ministre  compétent,  mais  non  par  les  Chambres 
elles-mêmes. 


CHAPITRK  IV. 

RKSPON.SABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

108.  —  La  responsabilité  ministérielle  se  présente  sous  trois 
formes  :  politique,  pénale  et  civile. 

109.  — \.  Responsabilité  politique. —  Cette  responsabilité,  qui 
est  la  caractéristique  du  gouvernement  parlementaire,  consiste 
dans  l'obligation  morale  de  démissionner  qui  s'impose  aux  mi- 
nistres lorsqu'ils  ont  perdu  la  majorité  dans  le  Parlement.  — 
Ksmein,  p.  619. 

110.  —  Elle  a  reçu  son  expression  dans  l'art.  Ci,  L.  26  févr. 
1873  :«  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et,  indivi- 
duellement, de  leurs  actes  personnels.  » 

111.  —  Il  est  souvent  délicat  de  distinguer  si  la  responsabi- 
lité doit  être  solidaire  ou  individuelle,  mais  en  pratique,  cette 
difficulté  est  généralement  tranchée  par  une  déclaration  du  prési- 
dent du  conseil  qui,  au  nom  du  gouvernement,  se  solidarise  ou 
non  avec  le  ministre  interpellé.  La  tendance  parlementaire  est 
de  considérer  la  responsabilité  ministérielle  comme  solidaire  en 
principe. 

H2.  —  Les  ministres  sont  responsables  politiquement  de 
tous  leurs  actes  personnels,  de  tous  ceux  qu'ils  ont  décidés  et 
accomplis  en  leur  qualité  de  ministres  et  de  tous  les  actes  du 
Président  de  la  République.  —  Esmein,  p.  620. 

113.  —  La  responsabilité  des  ministres  devant  les  Chambres 


leur  est  personnelle.  Ils  ne  sauraient  la  partager  n  avec  les  sous- 
secrétaires  d'Etat  qui  les  secondent,  ni  avec  les  commissaires  du 
gouvernement  qui  les  assistent.  Un  sous-secrétaire  d'Etat,  s'il 
est  membre  de  l'assemblée  qui  a  blâmé  l'acte  de  son  ministre, 
peut  se  retirer  par  déférence  pour  ses  collègues;  il  n'y  est  pus 
constitutionnellement  obligé,  à  moins  que  le  cabinet  tout  entier 
ne  donne  sa  démission.  Un  commissaire  ilu  gouvernement  ne  ré- 
signe pas  ses  fonctions  après  un  vote  de  la  Chambre,  lors  même 
que  ce  vote  frapperait  une  mesurequ'ila  conseillée  et  défendue; 
il  reste  couvert  par  son  ministre. 

114.  • —  La  constitulion  de  187.')  ayant  décidé  que  les  minis- 
tres sont  responsables  «  devant  les  Chambres  ■■,  on  a  longuement 
discuté  sur  la  question  de  savoir  si  le  Sénat,  qui  est  issu  du 
suflrage  universel  moins  directement  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ()ui  a  des  pouvoirs  financiers  moins  étendus,  a  le  droit  de 
renverser  un  cabinet  par  ses  votes.  En  droit,  il  n'y  a  pas  de  texte 
qui  interdise  au  Sénat  d'émettre  un  vote  de  blâme  contre  uno.a- 
binet  qui  n'a  pas  obtenu  sa  confiance  (séances du  Sénat,  des  U, 
13  et  21  févr.  1896;  3  et  21  avr.  1896).  Mais  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  texte  qui  interdise  à  la  Chambre  des  députés  de  faire  suivre 
les  votes  du  Sénat  d'un  autre  vote  exprimant  sa  confiance  dans 
le  même  cabinet  (séance  de  la  Chambre  des  députés,  2  avr. 
IS96).  Ainsi  peuvent  naître  des  conflits  que  les  textes  actuelle- 
ment en  vigueur  ne  permettent  pas  de  résoudre,  auxquels  il  ne 
peut  être  mis  fin  que  par  des  transactions  entre  la  majorité  de 
chacune  des  deux  assemblées.  En  fait,  un  conflit  de  cette  nature 
s'est  produit  en  1896  et  il  s'est  terminé  par  la  retraite  du  cabi- 
net mis  en  minorité  devant  le  Sénat;  mais  il  résulte  de  la  décla- 
ration faite  à  la  Chambre  des  députés  par  le  président  du  conseil 
dans  la  séance  du  23  avr.  1896,  que  le  cabinet  s'est  retiré  parce 
qu'un  refus  de  crédit  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  gouver- 
ner plus  longtemps,  non  parce  qu'il  se  trouvait  en  minorité  de- 
vant le  Sénat.  —  V.  sur  la  question,  Esmein,  p.  623  et  s.,  821 
et  s. 

115. —  La  responsabilité  politique  des  ministres  devant  les 
Chambres  n'est  soumise  à  aucune  procédure  spéciale,  à  aucune 
règle  déterminée.  Les  t^>hambres  la  mettent  en  mouvement  quand 
et  comme  elles  le  veulent;  elles  peuvent  manifester  leur  volonté 
qu'un  cabinet  se  relire  par  un  vole  sans  importance.  U  est  éga- 
lement dans  le  droit  des  ministres  de  ne  poser  la  question  de 
confiance  qu'à  l'heure  qui  leur  parait  la  plus  opportune, soit  pour 
tomber  soit  pour  rester.  Il  est  assez  rare  qu'on  mette  un  cabinet 
en  demeure  de  poser  la  question  de  confiance,  et,  d'ailleurs, 
cela  ne  pourrait  se  faire  que  dans  un  discours  ou  dans  une  in- 
terrogation. Il  ne  serait  pas  possible,  par  voie  d'ordre  du  jour 
motivé,  de  sommer  un  ministère  d'introduire  la  question  de  con- 
fiance. En  général,  les  Chambres  ne  frappent  les  ministres  que 
par  des  votes  indirects,  afin  de  ne  pas  trop  affaiblir  l'autorité 
gouvernementale.  Le  rejet  d'un  article  dont  le  cabinet  réclame 
le  vole  ou  le  rejet  d'un  ordre  du  jour  accepté  par  lui  suffit  pour 
que  le  principe  de  la  responsabilité  fonctionne. 

116.  —  11.  Responsabilité  pénale.  —  Elle  est  inscrite  dans 
l'art.  12,  L.  16  juill.  187.')  :  n  Les  ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas  ils  sont  jugés  par  le  Sé- 
nat. "  Mais,  que  faut-il  entendre  par  «  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions".'  '>  Deux  opinions  sont  en  présence. 

117.  —  Selon  une  première  inter|irétation  le  mot  "  crimes  » 
ne  désignerait  que  les  infractions  prévues  et  punies  par  notre 
législation  pénale,  ce  qui  est  conforme  aux  principes  du  droit? 
pénal  :  «  nulla  pxna  sine  lege.  •>  Ce  système  a  été  suivi  par  la 
constitution  et  les  lois  de  la  Révolution.  —  Esmein,  p.  627. 

118.  —  Dans  une  autre  opinion  la  Chambre  des  députés  pour- 
rait accuser  et  le  Sénat  condamner,  non  seulement  pour  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  mais  n  pour  les  mauvais 
usages  d'un  pouvoir  autorisé  par  la  loi  »  (Benjamin  Constant, 
Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  2,  p.  386),  tel  qu'une 
guerre  mal  dirigée,  un  traité  de  paix  dont  les  sacrifices  n'auraient 
pas  été  commandés  par  les  circonstances,  etc.  (Benjamin  Cons- 
lanl,  p.  405).  Ce  système,  conforme  à  la  tradition  anglaise,  est 
celui  de  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  du 
20  avr.  1813.  Il  a  été  appliqué  en  1830  dans  le  procès  des  mi- 
nistres de  Charles  X.  Sous  l'empire  de  notre  constitution  il  a  été 
soutenu  avec  force  par  M.  Brisson  dans  une  séance  de  la  Cham- 
bre des  députés  du  13  mars  1879  [Ann.  législ.,  1879,  t.  3,  p.  186). 
Il  nous  parait  qu'en  déférant  les  ministres  à  une  assemblée  po- 
litique notre  constitution  a  marqué  par  là  que  dans  ce  cas  le  ju- 
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geœent  du  St'nat,  bien  que  pouvant  aboutir  aune  condamnation 
pénale,  devait  (?tre  avant  tout  un  jufjement  politique  et  que  les 
actes  des  ministres  devaient,  en  toute  justice,  être  jugés  comme 
des  actes  politiques.  La  conséquence  de  celte  doclrine  est  que 
le  Sénat  sera  compétent  pour  déterminer  les  faits  punissables  et 
pour  édicter  la  peine  applicable,  à  la  condition  que  cette  peine 
ait  le  caractère  de  peine  exclusivement  politique,  tel  que  la  dé- 
portation ou  le  bannissement.  —  Ksiiiein,  p.  (127  et  s. 

119.  —  Si  l'acte  accompli  par  le  ministre  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  comme  consti- 
tuant un  criitie  ou  un  délit  proprement  ilit,  l'art,  i?,  L.  16  juill. 
J87.'),  s'applii|uera-t-il  nécessairement'.'  Le  ministre  ne  poura-t- 
il  pas  au  contraire  être  déféré  aux  juridictions  ordinaires?  Les 
deux  tlièses  ont  été  soutenues  (séance  de  la  Ch.  des  députés, 
17  nov.  1880);  néanmoins  la  sec(mde  parait  certaine.  Les  minis- 
tres sont  en  elTet  soumis,  comme  les  autres  citoyens,  aux  lois 
criminelles  et  il  faudrait  un  texte  formel  pour  les  y  soustraire  ; 
d'autre  part  les  expressions  «  peuvent  >i  et  «  en  ce  cas  o  de  l'arl. 
12,  L.  16  juill.  187,'),  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  une  obligation 
de  recourir  à  la  juridiction  du  Sénat.  Dans  le  sens  de  l'opinion 
que  nous  adoptons,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  de  Paris,  par  arrêt  du  7  févr.  1893,  a  renvoyé  un  ancien  mi- 
nistre devant  la  cour  d'assises  pour  faits  de  corruption  relatifs  à 
ses  fonctions,  et  cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas 
été  cassé.  —  Cass.,  24  févr.  189:î,  Baihaut,  [S.  et  P.  93.1.217, 
I).  93.1.393] 

120.  —  II.  Responsahilile  civile.  —  La  responsabilité  civile, 
c'est-à-dire  pécuniaire,  suppose  toujours  un  acte  illégal  accom- 
pli par  les  ministres. 

121.  —  Ll  se  peut  d'abord  qu'un  simple  particulier  soit  lésé 
par  l'acte  d'un  ministre.  Pourra-t-il  agir  contre  lui  en  domma- 
ges-intérêts? Dans  une  première  opinion,  l'esprit  de  notre  droit 
public,  spécialement  du  droit  de  la  Révolution,  a  été  d'écarter 
de  semblables  poursuites,  ou  plutôt  de  ne  leur  livrer  passage 
que  lorsque  la  Chambre  populaire  avait  elle-même  intenté  ou 
autorisé  les  poursuites.  Tel  est  le  système  de  la  loi  du  27  avr. 
1791,  art.  31,  L.  10  vend,  an  IV,  art.  13  et  14,  de  la  constitu- 
tion de  1848,  art.  98.  On  prétend  que  le  principe  dont  les  textes 
précités  ont  été  l'expression  s'est  maintenu  dans  notre  droit  pu- 
blic actuel,  et  des  décisions  judiciaires  en  ont  fait  l'application 
sous  l'empire  de  constitutions  qui  étaient  muettes  sur  ce  point. 
—  Paris,  2  mars  1829,  Fabion  et  Bisette.  [S.  et  P.  chr.]  — 
Cons.  d'Eu,  28  |anv.  1863,  16  déc.  1868.  —  V.aussiCons.  d'Et., 
25  juin  1817,  Pfaff,  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.]  —  M.  Laferrière  (Te. 
de  la  jurid.  adm.,  t.  1,  p.  610),  qui  soutient  cette  opinion,  écrit 
à  ce  sujet  :  <■  La  responsabilité  civile  est  une  forme  de  la  respon- 
sabilité ministérielle;  or  il  nous  parait  résulter  de  l'ensemble  de 
notre  droit  constitutionnel  écrit  ou  non  écrit  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  ne  peut  pas  être  mise  en  jeu,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  sans  une  intervention  du  pouvoir  parlemen- 
taire. »  On  a  cru  trouver  des  obstacles  à  l'action  du  particu- 
lier dans  le  droit  administratif.  Après  quelques  tentatives, la  doc- 
lrine et  la  jurisprudence  a  en  elîet  décidé  que  le  décret  du  19 
sept.  1870  n'a  pas  lait  disparaître  le  principe  de  la  séparation 
de  l'auturité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  i  tr,  dit-on, 
l'acte  reproché  an  ministre  sera  presque  toujours,  bien  qu'illégal, 
un  acte  administratif  dont  les  triliunaux  judiciaires  ne  pourront 
connaître,  sauf  dans  les  cas  où  cet  acte  constituera  un  fait  pure- 
ment personnel  et  pouvant  être  séparé  de  la  fonction.  Lorsque 
les  tribunaux  administratifs  auront  déclaré  irrégulier  l'acte  du 
minisire,  l'action  en  dommages-intérêts  pourra-l-elle  être  inten- 
tée? Selon  M.  Laferrière,  tout  acte  illégal  déclaré  nul  ne  donne- 
rait pas  lieu  contre  le  fonctionnaire  à  une  responsabilité  pécu- 
niaire; le  fonctionnaire  devrait  être  assimilé  au  magistral  de 
l'ordre  judiciaire  qui  n'est  pas  responsable  des  erreurs  conte- 
nues dans  ses  jugements  bien  que  ceux-ci  soient  réformables,  et 
ne  peut  être  actionné  que  dans  le  cas  de  prise  à  partie;  de 
même  l'erreur  de  droit  et  de  l'ait  ne  suffisent  pas  à  rendre  res- 
ponsable le  fonctionnaire;  il  faudrait  quelque  chose  de  plus,  el 
cette  responsabilité  exceptionnelle  ne  pourrait  être  précisée  que 
par  la  juridiction  administrative.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1, 
p. 583  et  s. 

122«  —  Dans  une  autre  opinion,  ou  ne  saurait  admettre  que  les 
ministres  puissent  ainsi  mettre  les  actes  les  plus  arbitraires,  les 
plus  attentatoires  peut-être  à  la  liberté  individuelle  et  les  plus 
dommageables  pour  les  intérêts  privés,  sous  la  sauvegarde  des 


pouvoirs  politiques  dont  ils  sont  issus.  La  mise  en  accusation, 
mesure  rigoureuse  et  par  là  même  exceptionnelle,  ne  peut  être 
la  seule  garantie  offerte  aux  citoyens  dont  les  droils  auraient  été 
lésés  en  violation  des  textes  les  plus  précis.  Rien  ne  permet  de 
placi-r  les  ininisires  hors  la  loi.  Il  faut  pour  eux,  comme  pour  les 
aulres  citoyens  investis  de  la  puissance  publifjue,  distinguer 
l'acte  de  gouvernement  qui  échappe  au  contrôle  de  l'autorité  ju- 
diciaire, de  11  faute  lourde,  de  l'acte  personnel  qui  appartlrnl  à 
la  jiiridiclioa  du  droit  commun.  —  V.  trib.  Seine,  2  mai  1900, 
ministre  de  l'Intérieur  el  pr<fet  de  police.  —  V.  aussi  Tavernier 
et  Bonnel,  plaidoiries  sous  le  jugement  pr('cité. 

123.  —  Tout  d'abord,  un  poiril  inconlcslable  et  incontesté, 
c'est  que  dés  que  l'action  pénale  a  été  intentée  contre  un  mi- 
nistre à  raison  de  ses  fonctions,  l'action  en  dommages-intérêts  à 
raison  des  mêmes  faits  redevient  libre.  —  Lsmein,  op.  cit. 
p.   634. 

124.  —  Cela  est  certain  lorsque  le  minisire  a  été  mis  en  accu- 
sation devant  h=  Sénat  par  la  (Chambre  des  députés:  l'action  en 
dommages-intérêts  peut  dès  lors  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  11  faut  en  dire  autant  lorsque  l'action  publique  contre  le 
ministre  a  été  portée  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  la  cour  d'assises,  car  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
à  ce  que  l'action  civile  ne  suivit  pas  les  règles  ordinaires;  en 
conséquence,  celle-ci  pourra  être  portée  devant  la  juridiction  ré- 
pressive accessoirement  à  l'action  publii|ue  ou  isolément  devant 
la  juridiction  civile.  —  Ksmein,  Inc.cit. 

125.  —  Mais,  s'il  n'y  a  ni  mise  en  accusation  ni  poursuite  du 
ministère  puhhc.  le  particulier  lésé  pourra-t-il  néanmoins  porter 
son  action  devani  le  tribunal  correctionnel  en  vertu  de  l'art.  182, 
C.  inslr.  crim.?  Nous  le  pensons.  L'action  du  particulier  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit  individuel  liasé  sur  l'art  1382,  G.  civ.  Pour 
déroger  à  une  disposition  aussi  générale  il  faudrait  un  texte  Icir- 
mel.  Le  principe  qui  inspirait  les  lois  de  1791,  de  l'an  IV  et  de  la 
constitution  de  1848  aurait-il  existé  jusqu'en  1870  qu'il  se  serait 
trouvé  effacé  par  le  décret  du  19  sept.  1870  qui  abroge,  outre 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  Vlll,  «  toutes  autres  disposi- 
tions des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver 
les  poursuites  dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre  ».  —  Esmein,  op.  cit.,  p.  633  ;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm. 
(6''  édit.),  t.  1,  h.  593. 

126.  —  La  responsabilité  pécuniaire  du  ministre  peut  mettre 
celui-ci  en  face,  non  d'un  simple  particulier,  mais  de  l'Etat  lui- 
même  :  il  s'agira  par  exemple  de  dép>=nses  engagées  par  un  mi- 
nistre en  dehors  des  crédits  qui  lui  étaient  ouverts,  soit  en  dé- 
passant un  crédit  soit  en  l'employant  pour  un  autre  objet  que 
celui  auquel  il  avait  été  affecté  (Décr.  31  mars  1852,  art.  42  et  43). 
Pourra-l-il  être  déclaré  responsable  envers  l'Etat  des  sommes 
ainsi  dépensées? 

127.  —  Certainement  lorsque  le  fait  reproché  au  ministre  ne 
constitue  pas  une  simple  irrégularité,  mais  un  véritable  crime  ou 
délit  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'action  civile  ne  naîtrait  pas  au  profit  de  l'Etat.  Il  en  sera  de 
même  si  l'on  admet  que  le  ministre  pouvant  être  accusé  par  la 
Chambre  et  jugé  par  le  Sénat  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas 
prévus  et  punis  par  la  loi  pénale  a  subi  une  condamnation  de 
cette  nature,  car  par  le  fait  même  de  celte  condamnation  l'acte 
a  été  transformé  en  véritable  délit.  —  Esmein,  op.  cit.,  p. 
637. 

128.  —  Mais  qu'en  sera-t-il  lorsgu'aucune  poursuite  pénale 
ne  sera  ouverte  contre  le  ministre?  On  ne  voit  pas  au  premier 
abord  pourquoi  l'Etat  serait  privé  du  bénéfice  de  l'art.  1382, 
C.  civ.;  la  loi  du  l.ï  mai  ISiJO  a  d'ailleurs  déclaré  que  «  toute  dé- 
pense non  créditée  ou  portion  de  dépense  dépassant  le  crédit 
sera  laissée  à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  •■. 
Cependant  l'acte  du  ministre  étant,  au  moins  dans  la  forme,  un 
acte  administratif,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  règles  qui 
le  protégeraient  contre  un  particulier  ne  font  pas  également  ob- 
stacle à  l'action  de  l'Etat.  .\  diverses  reprises  la  Chambre  a  in- 
vité le  gouvernement  à  intenter  des  actions  en  responsabilité 
(E.  Pierre,  Tr.  de  dr.  pot.  élect.  et  pari.,  n.  107);  on  y  a  renoncé 
par  l'impossibilité  de  trouver  une  juridiction  compétente  (Es- 
mein, op.  cit.,  p.  638  et  639).  Aussi  des  propositions  de  lois  ont 
été  présentées  pour  combler  cette  lacune;  nous  citerons  celles 
de  M.  Bozérian  {J.  off'.,  17  nov.  1894;  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  1480) 
et  de  M.  Gauthier  de  Clagnv(J.  0//'.,  8  nov.  lSy5;  Doc.  pari.,  Ch., 
p.  S.tO). 
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129.  —  L'orpanisalior.  et  le  fonclionnenaent  des  minislères 
dans  les  divers  Étals  ne  dilTèrent  pas  d'une  façon  très-sensible. 
Le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres  est  attribué  au 
chef  de  l'Bat  par  toutes  les  institutions  ;Autriche,  L.  G.  21 
àéc.  IS67,  art.  2  el  3;  Hongrie,  L.  3  de  1848;  Allemagne.  C.  19 
avr.  1871,  art.  15;  Belgique,  C.  7  févr.  1831,  art.  6.t;  Dane- 
mark, C.  5  juin  1849,  art.  13;  Espagne,  C.  30  juin  1876,  art.  46; 
Grèce,  C.  16  nov.  1804,  art.  31  ;  Portugal.  C.  29  avr.  182fi,  art. 
',>;  Italie,  !>lal.  du  4  mars  1848;  Luxembourg,  C.  17  oct.  1868, 
art.  76;  Pays-Has,  C.  11  ocL  1848,  art.  73;  Prusse,  C.  31  janv. 
1850,  art.  45).  Toutefois,  en  Suisse,  les  attributions  des  minis- 
tres sont  exeriées,  pour  la  confédération,  par  un  conseil  de  sept 
membres  nommés,  tous  les  trois  ans,  par  les  conseils  réunis  et 
choisis  parmi  les  citoyens  suisses  éligibles  au  conseil  national 
(C.  29  mai  1874). 

130.  —  Certaines  constitutions  imposent  des  conditions  au 
chef  de  l'Etat  pour  le  choi.x  des  minisires.  En  Belgique,  nul  ne 
peut  être  ministre,  s'il  n'est  belge  de  naissance  ou  s'il  n'a  requ 
la  grande  naturalisation  (C.  7  févr.  1831,  art.  86).  La  charte  du 
Portugal  déclare  lart.  1061  que  les  étrangers  i<  même  nalurali- 
ség  >',  ne  peuvent  être  ministres.  Aux  termes  de  l'art.  97, 
Cousl.  30  juin  1866,  pour  la  Roumanie,  nul  ne  peut  être  ministre 
s'il  n'est  roumain  de  naissance  ou  s'il  n'a  reçu  la  naturalisation. 

131.  —  La  constilulion  belge  (art.  87),  la  constitution  grec- 
que (art.  77),  la  constitution  roumaine  (art.  98),  décident  qu'au- 
cun membre  de  la  famille  régnante  ne  peut  être  nommé  ministre. 
La  constitution  suédoise  du  6  juin  1809  contient  un  texte 
(art.  4)  qui  vaut  d'être  cité  :  «  Pour  gouverner,  dit-elle,  le  roi 
devra  prendre  avis  d'un  Conseil  d'Etat  (ministère)  auquel  il  ap- 
pellera des  hommes  capables,  expérimentés,  intègres,  de  bonne 
réputation,  suédois  de  naissance  et  professant  la  pure  doctrine 
évangélique  ».  Aux  termes  de  la  même  constitution,  le  père  et 
le  fils  ou  les  frères  ne  peuvent  être  en  même  temps,  membres  du 
ministère. 

132.  —  En  Europe,  la  moyenne  des  ministres  est  de  15  au 
plus,  de  6  au  moins.  On  en  compte  15  en  Angleterre,  10  en  Ita- 
lie et  en  Suède,  8  en  Espagne,  6  en  Grèce.  En  Autriche- Hon- 
grie, en  Suède,  en  Norwège,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Suisse, 
le  nombre  des  ministres  est  fixé  par  la  constitution.  En  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  au  Mexique,  au  Brésil,  au  Por- 
tugal, une  loi  peut  les  créer. 

133.  —  Le  droit  d'entrée  et  de  parole  des  ministres  dans  les 
Chambres  sont  consacrés  par  presque  toutes  les  constitutions. 
Quelques-unes  ajoutent  même  que  les  Chambres  peuvent  «  re- 
quérir »  la  présence  des  ministres  (Const.  Belgique,  art.  88; 
Grèce,  art.  78  ;  Luxembourg,  art.  80  ;  Pays-Bas,  art.  89  ;  Prusse, 
art.  60).  La  constitution  de  Roumanie  ajoute  (art.  99;  que  «  la 
présence  d'un  ministre  au  moins  est  nécessaire  pour  que  les 
Chambres  puissent  délibérer».  Au  contraire,  les  ministres  n'ont 
pas  le  droit  de  parole  dans  le  congrès  des  Etats  Unis.  La  charte 
du  Portugal  ne  leur  donne  le  droit  d'intervenir  que  dans  la  dis- 
cussion des  projets  déposés  par  le  gouvernement. 

134.  —  Certaines  constitutions  ont  cru  devoir  formuler  un 
principe  de  droit  commun,  à  savoir  qu'aucun  ministre  ne  peut 
voter  dans  une  Chambre  dont  il  ne  lait  pas  partie  'Cons.  Belge, 
art.  88;  Danoise,  art.  59;  Grecque,  art.  78  ;  des  Pays-Bas,  art. 
89;  de  Prusse,  art.  60;  de  Roumanie,  art.  99). 

135.  —  Dans  tous  les  pays,  le  contre-seing  des  ministres  doit 
valider  les  actes  du  chef  de  i'P^lat,  et  les  constitutions  ont  pris 
soin,  à  peu  près  partout,  de  déclarer  qu'aucun  ordre  verbal  ou 
écrit  ne  peut  décharger  les  ministres  de  la  responsabilité  qu'ils 
assument  en  donnant  leur  contre-seing  (Cons.  de  Belgique,  art.  89; 
d'Espagne,  art.  49;  du  Portugal,  art.  105; du  Danemark,  art.  13; 
des  Pays-Bas,  art.  73,  de  Grèce,  art.  79).  Cette  dernière  disposi- 
tion ne  figure  pas  dans  les  constitutions  des  pays  où  le  souverain 
assume,  devant  la  nation,  une  responsabilité  personnelle  el  directe 
comme  en  Prusse  el  en  Autriche.  La  constitution  grecque  a  prévu 
(art.  30)  le  cas  où  un  chef  de  cabinet  sortant  de  charge  refuse- 
rail  de  contre-signer  la  nomination  de  son  successeur.  Dans  ce 
cas  le  président  du  nouveau  ministère  donne  le  contre-seing 
après  avoir  prêté  serment. 


136.  —  En  Belgique  (art.  63),  en  Espagne  (art.  49),  en  Grèce 
(art.  29  ,  aux  Pays-Bas  (art.  73),  la  constitution  déclare  simple- 
ment que  "  les  ministres  sont  responsables  ».  Au  Danemark,  les 
ministres  sont  responsables  de  la  conduite  du  gouvernement  (C. 
5  juin  1849,  art.  li\  En  Autriche,  les  ministres  sont  déclarés 
I'  responsables  de  la  constitutionnalité  et  de  la  légalité  des  actes 
du  gouvernement  accomplis  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  » 
(L.  C.  21  déc.  1867,  art.  9).  Au  Portugal,  la  charte  du  29 
avr.  1826,  porte  l'art.  103)  que  »  les  ministres  sont  responsables 
pour  trahison,  pour  corruption,  subornation  ou  concussion;  pour 
abus  de  pouvoir;  pour  délaut  d'observation  des  lois;  pour  toute 
entreprise  sur  la  Imerté,  la  sécurité  ou  la  propriété  des  citoyens, 
pour  toute  dissipation  de  deniers  publics  ».  En  Prusse,  les 
ministres  sont  déclarés  n  responsables  »  par  l'art.  44  de  la  cons- 
titution du  31  janv.  1850;  et  il  résulte  d'une  lettre  royale  du 
4  janv.  1882  que  le  chef  de  l'Etat  les  considère  comme  respon- 
sables devant  lui. 

137.  —  Il  n'y  a  pas  un  pays  où  les  ministres  ne  soient  sou- 
mis à  une  juridiction  politique.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
en  Espagne,  en  Italie,  les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion par  la  seconde  Chambre  et  sont,  dans  ce  cas,  jugés  par  la 
première  Chambre  ou  Chambre  haute.  En  Belgique,  les  ministres 
peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambredes  représentants, 
mais  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  Cour  de  cassation.  De 
même  aux  Pays- Bas, ils  peuvent  être  poursuivis  aunomduroiousur 
l'ordre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  mais  ils  sont 
déférés  àlaCour  suprême.  En  Prusse,  lesminislres  peuventêtre 
mis  en  accusation  parchacunedesdeuxChambres,  mais  il  appar- 
tient au  tribunal  suprême  destatuer  sur  lavalidité  de  l'accusation. 
En  Grèce,  la  Chambre,  qui  est  unique,  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  une  cour  spéciale,  ■■  pour  crime 
de  lèse-majesté,  pour  malversation  de  la  fortune  publique,  pour 
perception  illégale  d'impôts  et  pour  toute  violation  des  dispo- 
sitions de  la  constitution  et  des  lois,  commise  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ».  La  cour  spéciale  est  composée  de  douze  juges 
tirés  au  sort  par  le  président  de  la  Chambre,  parmi  les  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  les  juges  d'appel  et  les  présidents 
de  cours  d'appel.  En  Roumanie,  chacune  des  deux  Cham- 
bres et  le  souverain  ont  le  droit  de  mettre  les  ministres  en  accu- 
sation devant  la  Haute-Cour  de  cassation.  L'accusation  dirigée 
contre  les  ministres  par  l'une  des  Chambres  est  soutenue  par 
elle-même;  celle  qui  est  dirigée  par  le  souverain  est  soutenue 
par  le  ministère  public. 

138.  — Certainesconstitutions,  commecellesde  Grèce  art. 82), 
de  Roumanie  art.  103),  du  Luxembourg  (art.  83).  décident  que 
le  souverain  ne  peut  faire  grice  au  ministre  condamné  à  la  re- 
quête de  la  Chambre  qu'avec  l'assentiment  ou  sur  la  demande  de 
la  Chamlire  elle-même. 

MINISTRE  DU  CULTE  —  V.  Abus  kcclksiastique.  — 
Adoption. —  Cardinal.  —  Chanoink.  —  Culte.  —  Cure-coré. 
—  dlkfamatio.n.  —  evèché.  —  fabriques  et  consistoires.  — 
Injure.  —  Mariage.  —  Presbytères,  etc. 

MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE   —  V.  Agknt  du  lu- 

MAÏinUE  ET  CONSULAIRE. 

MINORITÉ. 

1.  — -A  Rome  la  vie  humaine  se  divisait  légalement  en  deux 
périodes  :  l'impuherté  et  la  puberté.  Les  impubères  se  classaient 
eux-mêmes  en  trois  catégories  :  les  infantes,  les  infanlix  pro- 
ximi  el  les  puhertatifi  prnximi  dont  la  capacité  variait,  soit  au 
point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  vup  pénal. 

2.  —  Les  impubères   sui  juiis   étaient  mis  en  tutelle. 

3.  —  La  tutelle  prenait  fin  avec  la  puberté,  dont  l'époque  lut 
d'abord  déterminée  d'après  des  circonstances  de  fait,  ensuite 
fixée  à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  ans  pour 
les  tilles. 

4.  —  La  puberté  donnait  la  pleine  capacité  civile  et  politique. 
Mais  les  Romains,  ayant  remarqué  que  le  développement  physi- 
que ne  coïncidait  pas  toujours  avec  le  développement  des  facul- 
tés intellectuelles,  organisèrent  peu  à  peu  divers  moyens  de  pro- 
tection à  l'égard  des  jeunes  gens  n'ayant  pas  atteint  l'fige  de 
vingt-cinq  ans,  moyens  qui  aboutirent  à  l'organisation  d'une 
curatelle  dite  «  curatelle  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  " 

5.  —  Cette  curatelle,   d'abord  spéciale  et  volontaire,  devint 
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ensuite  générale  tout  en  reslanl  volontairp.  I^ongtemps  elle  ne 
porta  pasaltpinle  à  la  capacité  des  mineurs  do  vingt-cinq  ans 
dont  les  actes,  passés  ou  non  avec  le  contti'n.ms  t-uratoi-is,  étaient 
parfaitement  valables,  sauf  le  liénéOcede  l'î'/i  inlfiirumrestitutio. 
Mais  Dioclétieii  décida  que  les  mineurs  de  viufçl-cinq  ans  qui 
demanderaient  un  curateur  général  deviendraientincapubles;  et, 
pour  ceux-là,  du  moins,  la  curatelle  devint  alors  un  prolonge- 
ment de  la  tutelle. 

6.  —  Dans  notre  ancienne  France,  la  période  de  minorité  fut 
extrêmement  variable  suiv.int  les  époques  el  suivant  les  lieux. 
Les  peuples.germaniques  qui  s'établirent  en  Gaule  admettaient 
des  majorités  précoces  rquatorze,  douze,  onze,  dix  ans. 

7.—  Au  XMi''  siècle,  la  plupart  des  coutumes distinguaienlse- 
lon  le  sexe  et  la  qualité  de  gentilhomme  ou  de  roturier,  mais  l'âge 
de  majorité,  d'une  façon  générale,  s'était  un  peu  élevé. 

8.  —  Peu  à  peu  sous  î'inlluence  cruissanle  du  droit  romain, 
la  période  de  minorité  fut  allongée  et  la  pratique  fit  enfin  pré- 
valoir une  pleine  inajorilé  de  vingt-cinq  ans  ()ui  laissait  place 
cependant,  suivant  les  coutumes  et  suivant  les  actes  passés,  ;\ 
des  majorités  moins  tardives. 

9.  —  La  loi  du  iO  sept.  1792  et  la  constitution  de  l'an  Vlil 
(arl.  12)  Oxérent  la  maiorité  à  vingt  et  un  ans.  Le  Code  civil 
confirma  cette  disposition  dans  son  art.  388  portant  que  »  le 
min  enr  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'iiutre  sexe,  qui  n'a  point 
encn  re  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  » 

10.  —  L'art.  388,  C.  civ.,  soulève  une  sérieuse  controverse. 
D'après  un  premier  système,  la  majorité  est  acquise  au  mineur 
au  commencement  du  jour  anniversaire  de  sa  naissance.  Ainsi, 
un  mineur  né  le  30  juin  1883  devra  être  réputé  majeur  le  29 
juin  1904,  à  minuit.  —  V.  en  cesens,  Hicard,  Tr.ilex  donations, 
t.  I.  n.  196;  Pothier,  'Cr.  des  donitt.  testum.,  chap.  3,  art.  2, 
n.  131  ;  Nouveau-Denisart,  v"  Age,  ?;  4,  n.  1  ;  Delaporte,  Pand. 
françaises,  t.  2,  p.  209. 

11.  —  D'après  un  second  système,  la  majorité  n'est  acquise, 
au  contraire,  qu'à  l'expiration  du  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance :  d'où  la  conséquence  que,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  le 
mineur,  né  le  30  juin  1883,  ne  sera  majeur  que  le  30  juin  1904, 
à  minuit.  —  V.  en  ce  sens,  Delisle,  Ti:  de  l'interprct.  jurid., 
t.  1,  §  117;  Ducaurroy,  Bonnier  el  Koustain,  Comment,  du  C. 
civ.,  t.  1,  n.  711);  Demanle,  Cours  anal,  du  C.  civ.,  I.  2,  n.  134 

12.  —  Knfin,  d'après  un  troisième  système,  la  majorité,  lors- 
que l'heure  de  la  naissance  est  constatée  dans  l'acte  de  nais- 
sance, s'acquiert  de  momento  wl  moineiUum.  —  Nancv,  10  mars 
1888,  Bâillon  (Motils),  [S.  89.2.105,  I'.  89.1.580,  D."  S8.-2.2I2] 
—  Sic,  de  Fréminville,  De  la  minorité  et  de  la  tutelle,  t.  1,  n.  2 
et  3;  Demolombe,  t.  8,  n.  407;  Valette,  sur  Proudhon,  Tr.  de 
l'état  des  personnes,  t.  2,  p.  446;  Valette,  Et^iUc.  somm.  du  Ur. 
/  du  C.  Nup.,  p.  343;  Boileux,  Comment,  sur  le  C.  ctv.,  t.  2, 
surl'arl.  3K8,  p.  285;  Marcadé,  t.  2,p.l83  et  184,  sur  l'art.  388, 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  1,  p.  383,  §  I9.ï,  note2; 
Laurent,  t.  4,  n.  362;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
388,  n.  1. 

13.  —  -luge,  dans  ce  dernier  système,  que  l'individu  né  le 
30  juin  1863,  à  dix  heures  du  matin,  ainsi  que  le  constate  son 
acte  de  naissance,  peut  valablement  disposer  de  l'intégralité  de 
ses  biens  (spécialement,  par  testament  olographe),  le  30  juin 
1884,  après  dix  heures  du  matin.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Cette  solution  suppose  que  l'heure  de  la  naissance 
est  connue;  s'il  en  est  autrement,  on  admet,  dans  ce  sys- 
tème, comme  dans  le  précédent,  que,  la  vingt  et  unième  an- 
née devant  être  accomplie,  et  une  fraction  de  jour  ne  pouvant 
être  comptée  pour  le  calcul  de  la  majorité,  le  mineur  ne  serait 
réputé  majeur  qu'à  l'expiration  du  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance. —  De  Fréminville,  op.  cit  ,  t.  1,  n.  3;  Demolombe,  t.  8, 
n.  408  ;  Valette,  op.  et  loc.  cit.;  Boileux,  op.  et  lac.  cit.;  Mar- 
cadé, t.  2,  p.  184,  sur  l'art.  388,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarii.e,  loe.  cit. 

15.  —  Si  l'âge  de  vingt  et  un  ans  est  l'âge  normal  de  majorité, 
néanmoins  il  convient  de  faire  remarquer  que  notre  droit  res- 
treint ou  prolonge  la  période  de  minorité  dans  un  certain  nom- 
bre de  cas   V.  supràf^'Age).  —  V.  su/rd,  v"  Majorité,  n.  6  et  s. 

18. —  En  droit  pénal  spécialement,  notre  législation  tient 
compte  de  diverses  minorités  :  de  celles  de  13  el  15  ans  en  ma- 
tière d'altenlal  à  la  pudeur  el  de  viol.  —  V.  suprà,  v»  Attentat 
aux  m'Pur$,  n.  1 18,  121  ;  -~  ...  de  oelle  de  15  ans  en  matière  de 
témoignage.  —  V.  suprà,  v  cour  d'assises,  n.  1997  el  s.;  —  ... 


de  celle  de  16  ans  pour  la  culpabilité  et  la  pénalité. En  droit  civil 
il  y  a  une  majorilë  spéciale  peur  le  mariage  el  pour  l'adop- 
tion. —  V.  suprà,  V"  fliscernemeni,  et  infrà,  v"  Peines. 

17.  —  Le  mineur  est  mis  en  tutelle.  —  Sur  l'oganisation  el  le 
fonctionnement  de  celle-ci,  V.  suprà,  v''  Compte  de  tutelle, 
Conseil  de  famille,  et  infrà,  v"  Tutelle. 

18.  —  Ouanl  au  domicile  du  mineur,  V.  suprà,  V  [Inmirile, 
n.  306  et  s.  —  Sur  la  vente  des  meubles  appartenant  à  un  mi- 
neur, V.  in/rà,  v"  Tutelle.  —  yuant  à  la  vente  des  immeubles, 
V.  suprà,  v"  Licitution,  et  infrà,  v''  Tutelle,  Vente  jiubtique.  — 
Pour  la  vente  sur  saisie  immobilière  des  iuimeubles  appartenant 
à  un  mineur,  V.  .vu/ira,  v  Saisie  immohiliere.  —  Sur  les  actions 
en  justice  pour  ou  contre  le  mineur,  V.  infrà,  \°  Tutelle.  —  Pour 
les  successions  qui  peuvent  échoir  à  un  mineur,  V.  suprà,  v° 
Leq.t,  el  infrà,  v"  Partaiie,  Succes.nnn,  Tutelle.  —  Uuanl  aux 
actions  en  rescision  ou  en  nullité  qui  peuvent  naître  du  l'ail  du 
mineur  ou  à  la  suite  des  actes  accomplis  par  le  tuteur  sur  les 
biens  de  son  pupille,  V  suprà,  v"  Lésion,  n.  22  et  s.,  et  infra, 
v"  Nullité. 

19.  —  Il  est  des  actes  que  le  mineur,  malgré  l'incapacité  géné- 
rale qui  le  frappe,  peut  faire  seul  pendaiil  la  tutelle,  d'autres  qu'il 
ne  peut  même  que  faire  seul.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

20.  —  Ainsi,  un  mineur  peut,  et  peut  seul  reconnaître  un 
enfant  naturel.  —  \.  suprà,  v°  linfant  naturel,  n.  29  el  s. 

21.  —  Le  mineur  l'igé  de  seize  ans  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  que  par  testament  el  seulement  pour  une  certaine  quo- 
tité. —  V.  infrà,  v  Testament. 

22.  —  Sur  la  capacité  du  mineur  relativement  au  mariage  et 
aux  conventions  matrimoniales,  V.  suprà,  V  Contrat  de  ma~ 
riaae,  n .  327  et  s. 

23.  —  l'^n  matière  d'obligations  contractuelles  le  mineur  est 
incapable  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  se  léser  par  contrat.  — 
V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  22  et  s.,  et  infra,  v"  Oblit/ations. 

24.  —  Sur  la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit entre-vifs,  V.  suivra,  v"  Donation  (entre-vifs),  n.  249  et  g., 
939  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  quasi-contrats,  V.  supra, 
v"  Gestion  d'affaires,  n.  26  et  s.  —  Quant  à  la  responsabilité  du 
mineur  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits,  V.  suprà,  v" 
Lésion,  n.  119  el  s.,  el  infrà,  v"  llespnnsabililé.  —  Sur  la  pro- 
tection pénale  accordée  au  mineur  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
usé  de  manœuvres  pour  lui  l'aire  souscrire  des  actes  préjudicia- 
bles à  ses  intérêts,  V.  supra,  v"  Abus  des  besoins,  des  passions  et 
des  faiblesses  des  miiteurs.  —  Sur  la  protection  pénale  accordée 
au  mineur  quant  à  sa  personne  elle-même,  V.  notamment,  su- 
prà, v''  Attentat  aux  mœurs,  el  Uctournement  et  enlèvement  de 
mineur. 

25. —  L'émancipation,  en  augmentant  la  capacité  du  mineur, 
ne  le  relève  cependant  pas  entièrement  de  son  incapacité.  —  V. 
suprà,  V"  Emancipation. 

26.  —  -Mais  le  mineur,  s'il  est  émancipé,  peut  être  habilité  à 
faire  le  commerce.  —  V.  suprà,  v"  Commerçant,  n.  611  et  s. 

27.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'incapacité  du  mineur  fait  ou 
non  obstacle  à  son  interdiction,  V.  suprà,  v"  Interdiction,  n.  61 
et  s. 

28.  —  Droit  comparé.  —  I.  Prolégomènes.  —  Nous  ne  traitons 
pas  ici  des  mesures  prises  pour  suppléer  à  l'incapacité  des  mi- 
neurs (V.  à  cet  égard  infrà,  V"  Puissance  paternelle  et  Tutelle). 
Les  cas  où  la  période  de  minorité  peut  être  abrégée  par  une  dé- 
claration anticipée  de  majorité  ont  déjà  été  examinés,  suprà,  vo 
Majorité. 

29.  —  Nous  examinerons  seulement  quelles  sont,  au  point  de 
vue  civil  ou  pénal,  les  périodes  en  lesquelles  se  divise  la  mino- 
rité, dans  plusieurs  législations  étrangères,  quelle  est  la  condi- 
tion juridique  des  mineurs,  et  d'autre  part,  quelle  influence  peut 
exercer  sur  la  condition  l'émancipation,  au  sens  français  de  ce 
moi,  dans  la  mesure  très-restreinte  où  elle  est  admise  en  dehors 
de  notre  pays. 

30.  —  II.  Allemagne.  —■  D'après  le  Code  civil  allemand,  l'en- 
fant qui  n'a  pas  sept  ans  accomplis  est  dépourvu  de  toute  ca- 
pacité civile  (Geschdftsunfahig),  et  toute  déclaration  de  volonté 
de  sa  part  est  nulle  ,^5  104  et  103). 

31.  —  Le  mineur  qui  a  sept  ans  révolus  est  "  limité  dans  sa 
capacité  »  conformément  aux  dispositions  suivantes  (§  106). 

32.  —  Pour  toute  déclaration  de  volonté  qui  ne  lui  procure 
pas  un  pur  bénéfice  juridique,  il  a  besoin  du  consentement  de 
son  représentant  légal  (J  107). 

33.  —  Si,  sans  ce  consentement,  il  conclut  un  contrat,  la  va- 
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lidilé  est  subordonnée  à  la  ralificatioii  du  représentant  légal.  Si 
l'autre  partie  met  le  représentant  en  demeure  de  se  prononcer 
à  cet  épard,  la  déclaration  ne  peut  lui  en  être  faite  qu'à  elle- 
même;  la  déclaration  qu'avant  cette  mise  en  demeure  le  repré- 
sentant peut  avoir  faite  au  mineur,  est  sans  effet,  qu'elle  soit 
dans  le  sens  de  la  ratification  ou  du  refus  de  ratification.  La  ra- 
ti6catiou  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
de  la  mise  en  demeure;  elle  est  réputée  refusée,  si  elle  n'a  pas 
eu  lieu  dans  ce  délai.  Une  fois  que  le  mineur  est  devenu  lui- 
même  pleinement  capable,  c'est  lui  qui  peut  ratifier  au  lieu  et 
place  de  son  représentant  (§  108). 

34.  —  Tant  que  le  contrat  n'a  pas  été  ratifié,  l'autre  partie 
est  libre  de  le  résilier,  môme  par  une  déclaration  adressée  au  mi- 
neur. Toutefois,  si  l'autre  partie  connaissait  l'état  de  minorité, 
elle  n'a  la  laculté  de  résiliation  que  si  le  mineur  s'est  faussement 
prétendu  autorisé  par  son  représentant  et  si  elle  ignorait,  en 
réalité,  le  défaut  d'autorisation  (§  109). 

35.  —  Un  contrat  conclu  par  le  mineur  sans  l'autorisation  de 
son  représentant  légal  est  réputé  valable  dès  le  début,  si  le  mi- 
neur s'acquitte  de  sa  part  d'obligations  à  l'aide  de  ressources 
mises  à  sa  disposition,  soit  dans  ce  but  spécial,  soit  d'une  façon 
générale,  par  ledit  représentant  ou  par  un  tiers  autorisé  par  ce- 
lui-ci (§110). 

36.  —  Une  obligation  unilatérale  contractée  par  le  mineur 
sans  l'autorisation  voulue  est  nulle.  Lorsqu'il  s'y  engage  avec 
ladite  autorisation,  l'obligation  est  nulle  s'il  ne  rapporte  pas 
cette  autorisation  par  écrit  et  si,  dans  ces  conditions,  l'autre 
partie  se  relire  immédiatement.  L'autre  partie  ne  peut  se  retirer 
si  le  représentant  l'a  informée  directement  de  son  consentement 

37.  —  Le  mineur  autorise  par  son  représentant  légal,  d'ac- 
cord avec  le  tribunal  des  tutelles,  à  exercer  d'une  façon  indé- 
pendante un  commerce  ou  une  industrie,  est  réputé  majeur  pour 
toutes  les  opérations  se  rattachant  à  sa  profession,  hormis  celles 
pour  lesquelles  le  représentant  légal  lui-même  a  besoin  d'une 
permission  spéciale  du  tribunal  des  tulelles  (§  112).  L'autorisa- 
tion, une  fois  conférée,  ne  peut  être  retirée  qu'avec  l'agrément 
duHil  tribunal  même  §). 

38.  —  Lorsque  le  représentant  légal  autorise  le  mineur  à  en- 
trer en  service  ou  en  apprentissage,  le  mineur  est  réputé  ma- 
jeur pour  les  contrats  [iiecldsgeichdfte)  relatifs  à  l'acceptation  ou 
a  la  dénonciation  d'un  service  ou  apprentissage  du  même  genre 
ou  à  l'accomplissement  des  obligations  découlant  d'une  sembla- 
ble relation,  hormis  ceux  pour  lesquels  le  représentant  légal  lui- 
même  a  besoin  d'une  permission  spéciale  du  tribunal  des  tutelles. 
L'autorisation  peut  être  retirée  ou  limitée  par  le  représentant 
légal,  sauf  recours  au  tribunal  des  tutelles,  si  ce  représentant 
est  un  tuteur  (V.  §  113). 

39.  —  D'autre  part,  le  Code  pénal  allemand  contient  diverses 
dispositions  spéciales  aux  mineurs. 

40.  —  La  victime  d'une  infraction,  lorsqu'elle  a  dix-huit  ans 
révolus,  a  personnellement  le  droit  de  porter  plainte.  Tant 
qu'elle  est  mineure,  son  représentant  a,  de  son  côté,  le  droit  de 
porter  plainte,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  reconnue 
à  elle-même  par  la  première  phrase  de  l'article  (§6S). —  V.  aussi 
supra,  v"  Disccinentent,  n.  209  et  s. 

41.  —  Enfin,  d'après  le  Code  de  commerce  (art.  149),  la  pres- 
cription n'est  pas  suspendue  a  l'égard  des  mineuiT,  et  ils  ne 
jouissent  pas  de  {a  reslilulin  in  inteyrum;mb.\s  ils  ont  un  recours 
contre  leur  tuteur. 

42.  —  III.  Autriclie-llongrie.  —  A.  Autrivlic.  —  Le  Code 
civil  autrichien  divise  les  mineurs  en  trois  catégories,  suivant 
qu'ils  ont  moins  de  sept  ans  [Kinder,  enfants),  moins  de  qua- 
torze (Unmundige,  mineurs  n'ayant  pas  l'âge  de  discernement), 
ou  moins  de  vingt-quatre  (Minderjurife),  mineurs  sfnsa  stric-to 

(§  21)- 

4y.  —  I^es  «  enfiinls  "  sont  dépourvus  de  toute  capacité  juri- 
dique. 

44.  —  Les  mineurs  âgés  de  plus  de  sept  et  de  moins  de  qua- 
torze ans  (Uniiiundige)  peuvent,  par  eux-im'mes,  prendre  pos- 
session d'une  chose  (S  3'0).  Ils  ne  peuvent  ni  tester  (§  o69),  ni 
faire  un  contrat  de  mariage  valable  (§  48). 

45.  —  Les  mineurs  (ilinderjuhriije)  peuvent,  par  un  acte  li- 
cite, acquérir  sans  l'assistance  du  tuteur;  mais  il  leur  faut  le 
consentement  des  autorités  tutélaires  pour  aliéner,  ou  pour  as- 
sumer une  obligation  (§  244).  Ils  peuvent  acquérir  des  privilè- 
ges, mais  sont  restreints  dans  la  laculté  de  les  exercer,  comme 


pour  tout  autre  acte  d'administration  de  leur  fortune  (Hofdec, 
H  mai  1842,  n.  614). 

40.  —  Lorsqu'un  mineur  s'est  mis  en  service,  même  sans 
l'autorisation  du  tuteur,  ceUii-ci  ne  peut,  sans  des  motifs  graves, 
le  rappeler  en  dehors  des  termes  tixés  par  la  convention  ou  par 
la  loi.  Il  peut  disposer  de  ce  qu'il  gagne  par  son  travail,  comme, 
en  général,  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  discernement  est  libre 
de  disposer  à  sa  guise  de  ce  qui  lui  est  remis  pour  ses  besoins 
(S  246). 

47.  —  Un  mineur  ne  peut  s'engager  volontairement  dans  la 
marine  ou  dans  l'armée  qu'avec  le  consentement  de  son  père  ou 
tuteur  (Wehrgeselz,^  déc.  1868,  n.  151,  §  20).  Un  officier  mineur 
ne  peut  donner  sa  démission  sans  le  consentement  des  autorités 
tutélaires  (Cire.  min.  Guerre,  28  déc.  1812). 

48.  —  Un  mineur  ne  peut  entrer  dans  les  ordres  qu'avec  le 
consentement  du  père  ou  du  luteur,  et  du  tribunal  des  tutelles 
(Ho/kanzleidcc,  26  janv.  1844,  n.  780). 

49. —  Quand  un  mineur  a  vingt  ans  révolus,  l'administration 
tulélaire  supérieure  peut  mettre  à  sa  disposition  le  reliquat  net 
de  ses  revenus;  le  mineur  est  libre  de  s'engager  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  dont  la  gestion  lui  est  ainsi  remise  (§  247). 

50.  —  Le  mineur  qui,  âgé  de  vin^t  ans  révolus,  se  donne 
dans  une  affaire  pour  majeur,  répond  de  tout  dommage  éventuel 
si,  avant  de  traiter,  l'autre  partie  n'arrive  pas  à  découvrir  la 
vérité.  En  général,  il  répond,  de  sa  personne  ou  sur  ses  biens, 
de  tout  autre  acte  illicite  et  de  tout  dommage  résultant  de  sa 
faute  (§  248). 

5Î.  —  Un  mineur  peut  être  émancipé  de  la  puissance  pater- 
nelle lorsque  le  père,  avec  l'agrément  du  tribunal,  l'en  dégage 
expressément,  ou  lorsqu'il  autorise  un  fils  âgé  de  vingt  ans  à 
avoir  son  ménage  séparé  (§  174).  L'âge  de  vingt  ans  révolus 
n'est  pas,  d'ailleurs,  une  condition  absolue  de  l'émancipation 
{Hofdec,  15  juin  1835,  p.  38). 

52.  —  En  matière  de  testament,  le  mineur  âgé  de  moins  de 
quatorze  ans  ne  peut  pas  tester;  de  quatorze  à  dix-huit,  il  ne 
peut  tester  que  par  devant  notaire  ou  verbalement  en  justice;  à 
dix-huit  ans  révolus,  il  a  sa  pleine  liberté  de  tester  (§  569  ;  Ord. 
sur  le  notarial,  2")  juill.  1871,  n.  75,  §  70). 

53.  —  Sur  les  infractions  commises  par  des  enfants,  V. 
suprâ,  v°  Discernement,  n.  216  et  s. 

54.  —  B.  Hongrie.  —  Toutes  les  matières  se  ratlachant  à  la 
minorité,  à  la  puissance  paternelle  et  à  la  tutelle  sont  réglées 
par  une  loi  XX  de  1877,  traduite  et  annotée  par  M.  Flurer,  dans 
l'Annuaire  de  législation  étrangère,  I.  7,  p.  234. 

55.  —  La  minorité  se  prolonge,  comme  en  Autriche,  jusqu'à 
vingt-qualre  ans  (art.  1),  et  les  mineurs  sont  en  puissance  pa- 
ternelle ou  mutuelle  (art.  2),  à  moins  d'avoir  été  l'objet  d'une 
déclaration  anticipée  de  majorité,  à  l'âge  dedix-huil  ans  révolus 
(art.  4),  ou  d'avoir,  à  vingt  ans,  obtenu  de  leur  père  soit  la  li- 
bre disposition  de  leur  fortune  soit  l'autorisation  de  fonder  un 
établissement  indépendant  (art.  6). 

56.  —  Les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans,  qui  pourvoient 
eux-mêmes  à  leurs  besoins,  peuvent  disposer  librement  de  ce 
qu'ils  gagnent  par  leur  travail  (art.  3). 

57.  -  Les  mineurs  âgés  de  dix-huit  ans,  dûment  autorisés  à 
exercer  personnellement  une  industrie,  un  commerce  ou  une 
profession  acquièrent  par  là  la  capacité  des  majeurs  lart.  .i). 

58.  — Tant  (|ue  les  mineurs  n'ont  pas  de  ressources  person- 
nelles, il  doit  être  pourvu  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation 
par  leurs  père  et  mère  ou  tuteurs,  lesquels  ont,  en  compensation 
un  droit  de  correction  domestique  pour  les  contraindre  à  l'obéis- 
sance (art.  10  et  11). 

59.  —  Les  mineurs  ne  sont  pas  libres  de  changer  de  religion 
avant  dix-huit  ans  révolus.  Toutefois,  le  mariage  émancipant 
les  femmes,  elles  peuvent  changer  de  religion  après  le  mariage, 
même  sans  avoir  cet  âge  (L.  LUI  de  1868,  art.  2). 

60.  —  Pour  les  délits  qu'ils  commettent,  les  mineurs  ne  sont 
passibles  que  de  peines  de  police;  et  encore  ne  peuvent-elles 
s'élever  qu'à  la  moitié  du  maximum  prévu  par  la  loi  (V.  C.  pén. 
des  contraventions,  L.  M  de  1879,  art.  32).  —  V.  au  surplus, 
en  matière  générale,  sitprà,  v°  Discernement,  n.  219  et  s. 

61.—  IV.  Belgique.  —  Quant  au  droit  civil,  la  Belgique  est 
restée  régie  par  le  Code  civil  français. 

62. —  V.  Espagne.  —  Le  nouveau  Code  civil  ne  mentionue 
plus  la  distinction  que,  parmi  les  mineurs  sensu  lato,  l'ancien 
droit  faisait  entre  les  infantes,  les  pupilos  et  les  incnores  scn.su 
slrido,  suivant  qu'ils  avaient  moins  de  sept,  de  quatorze  ou  douze, 
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oude  vingl-cinq  ans.  Tous  les  mineurs,  jusqu'à  l'ùge  aujourd'hui 
fixé  à  vingt-trois  ans,  sont  dans  la  même  condition  juridique  et 
frappés  de  la  même  incapacité,  à  moins  d'avoir  été  émancipés 
(C.  civ.,  art   320). 

63.  —  1/émancipation  découle,  indépendamment  de  l'âge  de 
la  majorité,  soit  du  mariage,  soit  d'une  concession  du  père  ou  de 
la  mère  exen.ant  la  puissance  paternelle    C.  civ.,  art.  314). 

64.  —  Le  mariage  produit  de  droit  l'émancipation,  mais  sous 
certaines  réserves  quant  au  droit,  pour  l'époux  âgé  de  moins  de 
vingt-trois  ans,  d'administrer  ses  bilans  (art.  313). 

65.  —  L'émancipation  volontaire  nécessite  un  acte  public  ou 
la  comparution  des  parties  devant  le  juge  municipal;  elle  n'est 
opposable  aux  tiers  qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre 
civil  (art.  316). 

66.  —  Elle  ne  peut  être  accordée  qu'à  un  mineur  ùgé  de  dix- 
huit  ans  révolus,  et  il  faut  qu'elle  soit  tout  à  la  fois  demandée 
par  le  père  ou  la  mère,  et  consentie  par  l'enfant  (art.  318). 

67.  —  Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  de- 
mande des  parents  est  remplacée  par  une  «  concession  »  du 
conseil  de  famille,  approuvée  par  le  président  de  la  cour  d'appel, 
le  ministère  public  entendu  (ait.  322,  323). 

68.  — Lp  mineur  émancipé  du  droit  espagnol  ne  reçoit  pas, 
comme  en  France,  un  curateur;  mais,  pour  toute  une  série  d'ac- 
tes (aliénations,  hypothèques,  emprunts,  procès,  etc.),  il  continue, 
comme  un  mineur  ordinaire,  à  avoir  besoin  de  l'autorisation  soit 
du  père  ou  de  la  mère,  soit  de   son  tuteur  (art.  317). 

69.  —  Une  fois  concédée,  l'émancipation  ne  peut  être  révo- 
quée (art.  319). 

70.  —  Les  mineurs  émancipés  et  admis  à  disposer  librement 
de  leurs  biens,  peuvent,  dès  qu'ils  ont  vingt  et  un  ans,  exercer 
le  commerce  par  eux-mêmes.  Avant  cet  âge,  il  leur  faut,  même 


pour  continuer  le  commerce  de  leurs  parents  ou  ascendants, 
l'entremise  du  tuteur  [C.  comm.  de  188S,  art.  4  et  5).  —  V.  Er- 
nest Lehr,  Eléments  ae  droit  civil  espagnol,  2"  part.,   n.   179- 
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71.  —  VI.  Grande-Bretagne.  —  A.  Angleterre.  —  Comme  on 

l'a  vu  plus  haut  (V.  suprà,  v"  Majorité),  la  majorité  est  fixée  à 
vingt  et  un  ans.  Mais  le  mineur  ne  demeure  pas  également  in- 
capable pendant  toute  la  période  qui  précède  sa  majorité.  A 
quatorze  ans  il  atteint  l'âge  de  discernement,  peut  choisir  son 
tuteur  et  a  même  la  faculté  de  donner  ou  de  refuser  son  consen- 
tement pour  le  mariage.  Cette  dernière  faculté  appartient  aux 
filles  dès  l'âge  de  douze  ans. 

72.  —  A  dix-sept  ans,  le  mineur  de  l'un  ou  l'autre  sexe  peut 
être  exécuteur  testamentaire  ;  néanmoins,  s'il  a  été  désigné 
seul  à  cet  effet  par  le  testateur,  il  n'est  pas  admis  à  e.tercer  son 
olfice  durant  sa  minorité  :  c'est  son  tuteur,  ou  telle  autre  per- 
sonne désignée  par  la  cour  of  Probate,  qui  administre  en  ses 
lieu  et  place  les  biens  du  défunt  (St.  38,  Geo.  111,  c.  87,  s.  6). 

73.  —  Les  mineurs  ont  divers  privilèges  et  subissent  diver- 
ses incapacités  dont  on  a  pu  dire  qu'elles  sont  également  des 
privilèges,  puisqu'elles  ont  pour  but  de  les  prémunir  contre  leur 
propre  imprévoyance. 

74.  —  On  ne  peut  les  poursuivre  en  justice  qu'à  la  condition 
de  mettre  simultanément  en  cause  leur  tuteur.  Mais  s'il  s'agit 
d'intenter  une  action,  le  mineur  peut  le  faire  soit  par  son  tuteur, 
soit  par  un  prochain  amy  autre  que  son  tuteur. 

75.  — La  minorité  suspend,  au  profit  du  mineur,  le  cours  de 
la  prescription. 

■76.  —  Toute  donation  faite  par  un  mineur  est  annulable.  Il 
en  est  de  même  de  tout  acte  d'aliénation  relatif  à  un  immeuble. 
Quant  aux  dettes  ou  conventions,  elles  étaient  jusqu'en  1874 
simplement  annulables,  et  pouvaient  être  ratifiées  après  la  ma- 
jorité (St.  9,  Geo.  IV,^c.  14,  s.  5);  la  législation  a  été  changée 
à  cet  égard  par  le  Infant's  Relief  act,  du  7aoùt  1874^St.  37  et  38, 
Vict.,  c.  62).  Cette  nouvelle  loi  déclare  absolument  nuls  tous 
contrats,  scellés  ou  non,  faits  par  des  mineurs  et  tendant  à  les 
obliger  à  rembourser  un  prêt  d'argent  ou  à  payer  des  marchan- 
dises ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  fournitures  indispensa- 
bles (s.  1).  La  loi  refuse,  en  outre,  toute  action  contre  celui  qui 
a  ratifié,  étant  majeur,  une  dette  contractée  pendant  sa  minorité, 
encore  que  cette  ratification  ait  été  déterminée  par  une  nouvelle 
cause  survenue  depuis  la  majorité  (s.  2).  La  conséquence  logi- 
que, c'est  que  le  mineur,  même  commerçant,  ne  peut  être  mis 
en  faillite  :  il  n'est  pas  plus  lié  par  les  contrats  qu'il  a  souscrits 
à  ce  titre  que  par  tous  autres. 

77.  —  Un  mineur  ne  peut  disposer  par  testament  ni  de  ses 
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meubles,  ni  de  ses  immeubles  (St.  I,  Vict.,  c.  26,  s.  7).  Toute- 
fois, en  vertu  de  plusieurs  lois  récentes,  notamment  du  St.  46 
et  47,  Vict.,  c.  47,  s.  5,  une  fois  qu'il  a  seize  ans  révolus,  il  a  le 
droit  de  disposer  à  cause  de  mort,  en  la  forme  et  sous  les  con- 
ditions prévues  par  ces  lois,  du  solde  actif  qui  lui  revient  dans 
une  caisse  d'épargne,  pourvu  que  la  somme  ne  dépasse  pas  cent 
livres.  —  V.  Ernest  Lehr,  Elcmenls  de  droit  civil  anglais,  n.  6U 
à  67. 

78.  —  Un  mineur  ne  peut  être  juré,  ni  remplir  aucun  office 
de  judicature;  il  ne  peut  siéger  et  voter  au  parlement. 

79.  _  Mais  on  aamet  qu'il  peut  être  chargé  d'un  mandat,  le 
mandant  étant  le  meilleur  juge  de  ses  propres  intérêts,  et  que, 
s'il  est  investi  d'un  droit  perpétuel  de  présentation  à  un  bénéfice 
{advowson),  il  est  libre  de  l'exercer,  attendu  qu'il  vaut  mieux 
qu'une  église  ne  demeure  pas  privée  de  ministre  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  (1  patron  »,  et  que,  s'il  fait  un  mauvais  choix,  l'évêque 
a  un  droit  d'opposition. 

80.  —  Un  mineur  peut  être  entendu  et  prêter  serment  comme 
témoin,  pourvu  qu'il  soit  d'âge  à  comprendre  la  signification  de 
ses  actes. 

81.  —  Il  peut  se  mettre  en  service  comme  domestique,  mais 
le  contrat  est  nul  s'il  contient  des  clauses  par  lesquelles  le  mi- 
neur s'engagerait  pour  un  temps  déterminé  ou  consentirait  à  ce 
que  le  maître  suspendit  arbitrairement  le  service  et  le  salaire. 

82.  —  Le  mineur  peut  faire  un  contrat  d'apprentissage.  Il 
peut  aussi  prendre  valablement  des  engagements  pour  le  paie- 
ment de  son  entretien  ou  de  sou  instruction,  s'il  n'a  pas  de  père 
et  mère  dont  le  devoir  soit  de  pourvoir  à  ces  besoins.  —  Ste- 
phen,  Commentaries  on  the  laws  of  England,  t.  2,  liv.3,c.  4,  I. 

83.  —  Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  V.  suprà,  v°  Discer- 
nement ,  n.  21.3  et  s. 

84.  —  B.  Ecosse.  —  L'âge  de  la  majorité  est  le  même  qu'en 
Angleterre.  La  minorité  se  divise  en  deux  périodes  :  pupillarity, 
jusqu'à  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  ans  pour  les 
filles,  minoritij  {sensu  stricto)  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

85.  —  En  principe,  nul  acte  fait  par  un  pupil  et  nulle  action 
intentée  en  son  nom  n'ont  d'eiîet,  sans  l'intervention  de  son  re- 
présentant légal.  Une  action  intentée  contre  lui  seul  est,  non  pas 
nulle  et  non    avenue,    mais  annulable. 

86.  —  La  minority  [sensu  stricto)  n'est  pas  un  état  d'inca- 
pacité absolue  comme  la  pupillaritjj,  mais  un  état  de  capacité 
limitée,  où  le  mineur  est  réputé  apte  à  donner  son  consentement, 
mais  manquer  encore  quelque  peu  de  jugement  et  de  discerne- 
ment et  avoir  besoin  de  la  protection  de  la  loi.  Par  suite,  le  mi- 
neur ou  son  représentant  a  un  recours  contre  tout  acte  lésion 
naire  \\.infrà,  n.89);  lorsque  le  mineur  a  un  curateur,  les  actes 
enlre-vifs  concernant  ses  biens  sont  nuls,  si  le  curateur  n'y  a 
pas  donné  son  autorisation  ;  les  legs  d'immeubles  faits  par  un 
mineur  sont  nuls. 

87.  —  Le  mineur  (sensu  stricto]  n'est  pas  subordonné,  quant 
à  sa  personne,  au  contrôle  de  son  curateur;  le  curateur  est  guar- 
dian  des  biens,  non  de  la  personne;  aussi  ne  pourrait-il  faire 
aucun  acte  sans  le  mineur  :  la  loi  exige,  pour  la  validité  de  l'acte, 
qu'ils  y  aient  concouru  l'un  et  l'autre,  et  même  le  mineur  ne 
pourrait  être  contraint  par  son  curateur  à  faire  un  acte  qui  ne  lui 
conviendrait  pas. 

88.  —  Tout  mineur  jouit  de  la  restiiutio  in  integrum  quant  à 
ses  actes  lésionnaires.  Mais  la  partie  adverse  peut  y  échapper  en 
prouvant,  par  exemple,  que  le  préjudice  ne  s'est  produit  qu'après 
coup,  par  suite  de  mauvaise  gestion,  ou  que  le  mineur  s'est  fait 
frauduleusement  passer  pour  majeur,  ou  qu'il  a  ratifié  l'acte 
après  sa  majorité.  La  restitutio  n'est  pas  admise  non  plus  quand 
le  mineur  fait  le  commerce.  —  Bell,  Principles  ofthe  law  ofScot- 
land.  n.  2066  et  s.,  2088-2091,  2096-2101. 

89.  —  C.  Malte.  —  La  minorité  dure  jusqu'à  dix-huit  ans 
accomplis.  Le  mineur  ne  peut  être  émancipé  de  la  puissance  pa- 
ternelle avant  cet  âge.  Mais  s'il  a  été  autorisé,  à  seize  ans  révo- 
lus, à  faire  le  commerce  ou  certains  actes  de  commerce,  il  est 
réputé  majeur  et  émancipé  pour  tout  ce  qui  concerne  ledit  com- 
merce ou  lesdits  actes  (Ord.  maltaise,  n.  1  de  1873,  art.  184 
à  186). 

90.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  n'a  pas  la 
capacité  de  tester.  Entre  quatorze  et  dix-huit  ans,  il  ne  peut  dis- 
poserpartestamentqu'à litre  rémunératoire,  et  sauf  réduction  par 
la  cour  si  elle  juge  la  libéralité  excessive  (Ord.  n.  7,  de  1868,  2= 
part.,  lit.  3,  ait.  295,  296). 

91.  —  Le  mineur  est  incapable  de  contracter.  Tout  contrat 
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fait  par  un  enfanl  de  moins  de  sept  ans  est  nul;  est  également 
nul  tout  contrat  fait  par  un  mineur  de  moins  de  quatorze  ans, 
sauf  les  dispositions  relatives  nu  mariaire  ;  mais,  s'il  a  plus  de 
neuf  ans,  la  convention  oblige  la  partie  adverse  lOrd.  n.  7,  de 
1868.  2'  part.  lit.  4,  art.  670  à  t)73). 

92.  —  Les  mineurs  de  plus  de  quatorze  ans  qui  ne  sont  ni 
soumise  la  puissance  pa'.prnelle,  ni  pourvus  d'un  curateur,  ne 
peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  leurs  immeubles  sans  autorisa- 
lion  de  justice,  mais  ils  peuvent  contracter  d'autres  obliga- 
tions sous  réserve  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
(art.  675). 

93.  —  Le  mineur  ne  peut  disposer  par  donation  que  par 
contrat  de  mariage  (Ord.n.  7,del868,  2"  parl.,tit.  14,  art.  1503). 

94.  —  VII.  Italie.  —  Est  mineure  toute  personne  qui  n'a 
pas  vingt  et  un  ans  accomplis  (C.  civ.,  art.  240). 

95.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage (art.  3101. 

96.  — A  dix-huit  ans,  il  peut  l'être  par  celui  des  père  et 
mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou,  à  son  défaut,  par  le 
conseil  de  famille  ou  de  tutelle.  L'émancipation  s'opère  par  une 
déclaration  devant  le  préteur  ou  par  une  délibération  dudit  con- 
seil  art.  311). 

97.  —  Le  mineur  émancipé  a  pour  curateur  celui  des  père 
et  mère  qui  l'a  émancipé  ou  qui  exerce  la  puissance  paternelle  au 
moment  du  mariase  et,  à  son  défaut,  une  personne  nommée  par 
le  conseil  de  famille  (art.  314,  315). 

98.  —  L'émancipation  confère  au  mineur  la  capacité  de 
faire  seul  tous  les  actes  de  simple  administration  (art.  317). 

99.  —  Avec  l'assistance  du  curateur,  il  peut  recevoir  les 
capitaux,  sous  la  condition  d'en  faire  un  emploi  utile,  et  ester 
en  justice  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur(arl.  318). 

100.  —  Pour  tous  autres  actes  excédant  la  simple  adminis- 
tration, il  lui  faut,  outre  l'assistance  du  curateur,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  homologuée  dans  certains  cas  par  le  tri- 
bunal (art.  319  . 

101.  —  Lorsque  ses  actes  démontrent  qu'il  est  incapable 
d'administrer,  le  mineur  émancipé  peut,  sur  la  demande  de  son 
auteur,  être  privé  par  le  conseil  de  famille  du  bénéfice  de  l'é- 
mancipation ;  et  il  retombe  alors  sous  la  puissance  paternelle 
ou  en  tutelle,  jusqu'à  l'âge  de  la  majorité  (art.  321). 

102.  —  Le  mineur  peut  tester,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révo 
lus  (art.  763);  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  faire  une  do- 
nation hormis  le  cas  de  contrat  de  mariage  (art.  1052). 

103.  —  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  les  mineurs  sont 
ini'apables  de  contracter  (art.  1 106). 

104.  —  Lorsqu'ils  se  sont  engagés,  l'action  en  nullité  est  ad- 
mise :  1°  lorsque  le  mineur  non  émancipé  a  fait  lui-même  un 
acte  sans  l'intervention  de  son  représentant  légitime  ;  2"  lorsque 
le  mineur  émancipé  a  fait  seul  un  acte  pour  lequel  la  loi  exige 
l'assistance  du  curateur;  3°  lorsque  les  formalités  prescrites  pour 
certains  actes  n'ont  pas  été  observées  (art.  1303). 

105.  —  L'action  n'est  pas  recevable  lorsque  le  mineur  a  frau- 
duleusement dissimulé  son  état  d'incapacité;  mais,  pour  le  cons- 
tituer en  état  de  dol,  il  ne  sulfil  pas  qu'il  se  soit  donné  pour 
majeur  :  la  loi  exige  qu'à  l'appui  de  son  affirmation  il  ait  eu 
recours  à  des  manœuvres  dolosives  (art.  I30o). 

106.  —  Le  mineur  est  assimilé  au  majeur  :  1°  pour  les  actes 
accom[.lis  avec  les  formalités  prescrites  dans  son  intérêt  (art.  1 304  ; 
2"  pour  les  obligations  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit 
(an.  1306). 

107.  —  Nul  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de  ce  qu'il 
a  payé  à  un  mineur  s'il  ne  prouve,  que  les  fonds  ont  tourné  au 
profil  du  mineur  (art.  1307). 

108.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  peut 
être  intentée,  encore  qu'il  s'agisse  de  mineurs,  que  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  spécialement  énoncées  dans  la  loi  (art. 
1308). 

109.  —  Les  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les  mineurs 
non  émancipés  (art.  2120),  à  l'exception  des  courtes  prescrip- 
tions prévues  aux  art.  2138  et  s.  (art.  2145);  quant  à  ces  der- 
nières, les  mineurs  ont  seulement  leur  recours  contre  le  tuteur. 

110.  —  D'après  le  Code  de  commerce  de  1882.  les  mineurs 
émancipés  des  deux  sexes,  pour  pouvoir  exercer  le  commerce 
et  être  réputés  majeurs  quant  aux  actes  qu'ils  font  en  qualité  de 
commerçants,  doivent  être  autorisés  par  leur  auteur  devant  le 
préteur  ou  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  ou  de  tu- 
telle homologuée  en  justice  (art.  9J. 


111.  —  Les  tnineurs  commerçants  peuvent  aliéner  et  hypo- 
théquer leurs  biens  immeubles  (art.  11). 

112.  —  L'autorisation  donnée  à  un  mineur  d'exercer  le  com- 
merce peut  être  retirée  en  tout  temps;  mais,  s'il  avait  déjà  com- 
mencé ses  atîaires,  le  retrait  doit  être  approuvé  par  le  tribunal 
civil,  le  mineur  ayant  été  entendu  dans  la  chambre  du  conseil, 
et  il  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  des  tiers,  même 
pour  les  opérations  en  cours  (art.  15). 

113.  —  Vllt.  Pays-Bas.  —  Sont  mineurs  ceux  qui  n'ont  pas 
vingt-trois  ans  accomplis  et  ne  sont  pas  mariés  (C.  civ.  néerl.,  art. 
385).  —  V.  suprà,  v»  Majorité,  ce  que  l'on  entend  en  Hollande 
par  émancipation;  c'est  une  sorte  de  déclaration  de  majorité 
anticipée  et  partielle. 

114.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  peut  dis- 
poser par  testament  (art.  944).  Parvenu  à  l'Age  de  dix-huit  ans, 
il  ne  peut  disposer  par  testament  au  profit  de  son  tuteur  (art. 
951),  ni  de  son  précepteur,  gouverneur  ou  chef  d'institution, 
sauf  les  legs  rémunératoires  (art.  952). 

115.  —  Les  mineurs  sont  incapables  de  contracter  (art.  1366) 
et  peuvent,  par  conséquent,  attaquer  leurs  obligations  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  ne  l'interdit  pas  (art.  1367);  au  contraire,  les 
personnes  capables  de  contracter  qui  ont  traité  avec  eux,  ne 
peuvent  faire  valoir  l'incapacité  du  mineur  pour  se  dégager  de 
leurs  propres  obligations  (Même  art.). 

116.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  disjsoser  par  donation  qu'à 
raison  d'un  mariage  projeté  (art.  1714). 

117.  —  Sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi,  la  prescription  ne 
peut  ni  commencer,  ni  continuer  à  courir  contre  eux  (art. 
2024) 

118.  —  IX.  Portugal.  —  Sont  mineurs  les  individus  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  qui  n'ont  pas  vingt  ans  (C.  civ.,  art.  97). 

119.  -  Les  mineurs  sont  incapables  d'exercer  les  droits  ci- 
vils; et  leurs  actes  et  contrats  ne  peuvent  leur  imposer  d'obli- 
gation juridique  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi 
(art.  98).  Toutefois  les  contrats  illégalement  conclus  par  eux  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cette  raison  par  les  autres  parties 
(art.  99). 

120.  —  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  de  la  restitiitio  in  in- 
tegrum  (art.  297).  Les  actes  faits  valablement  soit  par  eux  seuls 
soit  par  eux  dûment  autorisés,  ou  par  leur  tuteur  en  leur 
nom,  ne  peuvent  être  rescindés  à  leur  requête  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  droit  commun  ou  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  (art.  298). 

12i.  —  Les  actes  faits  par  un  mineur  sans  l'autorisation  re- 
quise sont  nuls;  mais  il  ne  peut  se  prévaloir  de  celte  nullité 
lorsqu'ils  l'ont  été  dans  l'exercice  de  son  art  ou  de  sa  profession, 
ou  lorsqu'il  a  usé  de  dol  pour  se  faire  passer  pour  majeur;  mais 
sa  simple  affirmation,  sur  ce  dernier  point,  ne  suffit  pas  pour 
caractériser  le  dol  (art.  299). 

122.  —  La  prescription  ne  peut  ni  commencer  ni  continuer 
à  courir  contre  un  mineur  tant  qu'il  n'a  pas  de  représentant  lé- 
gal art.  549).  En  général,  elle  ne  court  contre  un  mineur  que 
de  la  façon  suivante  :  1°  la  prescription  positive  ne  s'accomplit 
qu'après  un  an  écoulé  depuis  la  cessation  de  l'incapacité  du  mi- 
neur; 2°  il  en  est  de  même,  sauf  quelques  exceptions  formelles, 
de  la  prescription  négative  (art.  550).  —  V.  art.  538  à  541  et 
543. 

123.  —  Les  mineurs,  même  non  émancipés,  peuvent  être 
mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  eux  que  dans 
les  limites  ordinaires  de  leur  responsabilité,  à  moins  que  le 
mandat  n'ait  été  accepté  avec  l'autorisation  de  leur  représentant 
légal  (art.  1334). 

124.  —  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  être  mandataire  ad 
htem  (art.  1354). 

125. —  Le  contrat  de  louage  de  services  d'un  mineur  ne  peut 
être  conclu  que  par  la  personne  chargée  de  ce  mineur  (art.  l389). 
Si  le  mineur  se  trouve  n'avoir  personne  pour  le  représenter, 
et  qu'il  ait  moins  de  dix  ans,  si  c'est  un  garçon,  et  douze  ans, 
si  c'est  une  fille,  le  maître  ne  lui  doit  que  des  aliments;  passé 
cet  ûge,  on  se  conforme  aux  usages  locaux  (art.  1390). 

126.  —  Le  prêt  fait  à  un  mineur  sans  autorisation  régulière 
ne  donne  lieu  à  aucune  action  ni  contre  lui,  ni  contre  sa  cau- 
tion s'il  en  existe  une;  mais  lorsque  le  mineur  a  remboursé  tout 
ou  partie  de  la  dette,  il  ne  peut  se  faire  restituer  contre  ce  paie- 
ment (art.  1535).  En  outre,  1  article  n'est  pas  applicable  :  1°  lors- 
que l'emprunta  été  ratifié  soit  par  les  représentants  légaux  du 
mineur,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé;  2°  lors- 
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que  le  mineur  a  la  libre  disposition  de  biens  suffisants  pour 
garantir  la  restitution  des  clioses  empruntées;  3°  lorsque  le 
mineur,  se  trouvant  éloigné  des  personnes  qui  ont  qualité  pour 
l'auloriser,  est  coiilraint  d'emprunter  pour  sa  subsistance  art. 
1536!. 

127.  —  Les  mineurs  iigés  de  moins  de  quatorze  ans  sont  in- 
capables de  ti'ster  (art.  1764).  Même  après  cet  ilge,  ils  ne  peu- 
vent tester  ;  I»  au  profit  du  tuteur,  qu'après  leur  émancipation  et 
après  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  à  moins  que  le  tuteur 
ne  soit  un  ascendant,  un  Irère  ou  une  sœur  (art.  1767  ;  2°  au 
profit  de  lears  maîtres  ou  pédagogues  et  des  autres  personnes 
auxquelles  ils  ont  été  confiés,  sauf  les  legs  rémunéraloires 
(art.  1768,  1770).  Au  surplus,  l'annulation  éventuelle  de  sem- 
blables dispositions  n'entraîne  pas  celle  du  reste  du  testament 
(art.  1773). 

128.  —  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  être  exécuteur  tes- 
tamentaire, même  avec  l'autorisation  de  ses  père  et  mère  ou  de 
son  tuteur  (art.  18s8). 

129.  —  La  minorité  n'e.xempte  pas  de  la  responsabilité  civile; 
mais,  lorsque  l'auteur  du  dommage  ne  peut,  à  raison  de  son  âge, 
encourir  de  responsabilité  pénale,  ses  père  et  mère,  ou  les  per- 
sonnes sous  l'autorité  et  la  garde  desquelles  il  se  trouve,  sont 
civilement  responsables  de  son  fait,  à  moins  de  prouver  qu'il  n'y 
a  eu  ni  faute,  ni  négligence  de  leur  part  (art.  2379). 

130.  — Les  mineurs  i'igés  de  moins  de  quatorze  ans  sont  ré- 
putés physiquement  incapables  de  témoigner  (art.  2510). 

131.  —  Le  Code,  aux  art.  107  et  s.,  prévoit  de  sensibles  at- 
ténuations dans  l'application  des  peines  suivant  que  les  mineurs, 
tout  en  étant  punissables,  aient  moins  de  vingt  et  un,  de  dix- 
huit  ou  de  quatorze  ans  au  moment  de  la  perpétration  du  délit. 
—  V.  aussi  suprà,  v»  Discernement,  n.  230  et  s. 

132.  — X.  Russie.  —  La  minorité  se  divise  en  trois  périodes  : 
depuis  la  naissance  jusqu'à  quatorze  ans  révolus,  de  quatorze  à 
dix-sept  ans,  et  de  dix-sept  à  vingt  et  un  ans,  âge  de  la  majo- 
rité dans  tout  l'Empire. 

133.  —  Pendant  les  deux  premières  périodes,  les  mineurs 
sont  souvent  désignés  sous  le  nom  d'enfants  en  bas  âge,  iiinlo- 
iietnyc,  qui  correspond  à  l'expression  allemande  Uninitndige ; 
pendant  la  troisième  période,  on  les  désigne  spécialement  sous 
le  nom  de  non-majeurs,  iiéçoverchcnnolietnyé,  ou  mineurs  sensu 
stricto  [Svod,  t.  10,  l"part.,  art.  213). 

134.  —  Les  maloUetnyc  r\e  peuvent  administrer  eux-mêmes 
leurs  biens,  ni  en  disposer,  ni  les  aliéner,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  d'un  mandataire.  Il  est  défendu  de  faire  avec  eux 
aucun  acte  de  cette  nature  ou  d'en  poursuivre  l'exécution,  sous 
peine,  indépendamment  de  la  nullité  de  l'acte,  d'une  amende 
double  au  prolit  du  Trésor  et  même,  en  cas  de  collusion  fraudu- 
leuse avec  le  mineur,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  quatre 
mois  (art.  217,  218;  C.  peu.,  art.  1703). 

135.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  être  recherchés,  après  leur 
majorité,  à  raison  d'actes  entachés  de  nullité  comme  ayant  été 
conlractés  durant  leur  incapacité,  que  si,  à  cette  époque,  ils  les 
ont  expressément  reconnus  et  confirmés.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1869,  n.  848. 

136.  —  Parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans,  le  mineur  {malo- 
lielnyei  peut  demander  à  être  assisté  par  un  curateur  de  son 
choix  pour  les  alTaires  qui,  antérieurement,  étaient  de  la  compé- 
tence de  son  tuteur.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  sous  le  coup 
de  son  incapacité  personnelle  de  contracter  ou  de  disposer  de  ses 
biens  (art.  219)  ;  son  seul  bénéfice  est  de  se  trouver  sous  le  con- 
trôle d'une  personne  choisie  par  lui-même.  Lorsqu'il  a  obtenu 
la  substitution  d'un  curateur  au  tuteur,  celui-ci  est  définitive- 
ment déchargé  de  ses  fonctions,  et  tous  ses  pouvoirs  passent  au 
curateur  {liecueil  des  arrL'ts  du  Sénat,  t.  2,  n.  999).  La  demande 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  accueillie  que  de  la  part  d'un  mineur 
en  tutelle  ;  l'enfant  placé  sous  la  puissance  paternelle  y  de- 
meure soumis  jusqu'à  sa  majorité.  —  Même  Rec.  t.  1, 
n.  308. 

137.  —  Trois  ans  après,  le  mineur  fait  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  de  l'émancipation  :  à  dix-sept  ans,  la  loi  lui  confie  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  Mais  il  ne  peut  encore  ni  emprunter, 
ni  s'obliger  par  écrit,  ni  disposer  de  ses  capitaux,  ni  les  dénon- 
cer, sans  l'autorisation  écrite  de  son  curateur,  à  peine  de  nul- 
lité (art.  220).  Toutefois,  la  nullité  n'étant  inscrite  dans  la  loi  que 
dans  son  intérêt  propre,  les  tiers  majeurs  qui  ont  traité  avec  lui 
ne  sont  pas  admis  à  s'en  prévaloir.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1871, 
n.  933  et  1056. 


138.  — Lorsqu'un  mineur  dans  celte  situation  a  donné  à  un 
tiers  une  procuration  générale  avec  le  consentement  de  son 
curateur,  le  mandataire  n'en  a  pas  moins  besoin  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  ce  dernier  pour  emprunter  au  nom  du  mandant 
(Arr.  du  même  dép.,  1872,  n.  612). 

139.  —  Le  mineur  entre  dix-sept  et  vingt  et  un  ans  qui  fait, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  un  des  actes  pour  lesquels 
cette  assistance  est  n'quise,  ne  peut  être  recherché  par  le  créan- 
cier ni  pi'ndant  sa  minorité,  ni  après  qu'il  est  devenu  majeur,  lï 
moins  qu'il  n'ait  usé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper 
l'autre  partie  sur  son  âge  et  sa  capacité.  Mais,  tout  en  annulant 
l'engagement  quant  au  mineur,  les  tribunaux  pourraient,  si 
l'existence  même  de  la  dette  n'est  pas  contestée,  en  autoriser 
l'exécution  contre  la  caution.  Us  pourraient  même,  suivant  les 
circonstances,  valider  l'engagement  par  rapport  au  mineur  qui, 
une  fois  majeur,  l'aurait  reconnu  (Arr.  du  Sénat,  Jouriud  du 
min.delajust.,  1862,  n.  8).  —  Ernest  Lchr,  Eldmeats  de  droit 
civil  russe,  t.  1,  n.  100  et  s. 

140.  —  Les  mineurs,  quel  que  soit  leur  âge,  ne  sont  pas  ad- 
mis à  tester  (art.  1018). 

141.  —  Ils  ne  peuvent  pas  servir  de  témoins  à  un  acte  notarié 
(art.  1038,  Rêgl.  organ.  sur  le  notariat,  art.  86  et  87). 

142.  —  D'après  un  Appendice  à  l'art.  69i  des  Lois  civiles, 
éd.  de  1887,  qui  contient,  en  sept  articles,  la  théorie  de  la  pres- 
cription exlinctive,  la  prescription  est  suspendue  en  faveur  des 
mineurs.  Lorsqu'un  mineur  hérite  d'un  droit,  il  peut  encore,  après 
avoir  atteint  sa  majorité,  exercer  le  droit  pendant  tout  le  temps 
dont  eût  joui  son  auteur,  et  pendant  deux  ans  au  moins,  si  ce 
temps  était  plus  court  (App-,  art.  2).  Les  mineurs  sont  au  béné- 
fice de  la  suspension  de  la  prescription,  encore  que  le  tuteur  se 
soit  rendu  coupable  de  négligence;  car  c'est  précisément  dans  ce 
cas  qu'il  importe  au  mineur  devenu  majeur  de  pouvoir  se  faire 
relever  de  la  déchéance  encourue.  —  Arrêts  du  dép.  civ.  de 
cass.,  1870,  n.  471  ;  1871,  n.  201.  —  On  a  même  jugé  que,  tant 
que  le  pupille  est  au  bénéfice  de  la  suspension,  son  tuteur  peut 
encore  agir  valablement  comme  représentant  légal  de  l'incapa- 
ble. —  Arrêts  du  même  dép.,  1873,  n.  1066,  1879,  n.  172. 

143.  —  Les  mineurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  (C.  proc.  civ.,  art.  1223).  D'ailleurs,  un 
oukase  de  1879  l'a  supprimée  dans  la  plupart  des  cas. 

144.  —  Lorsqu'un  délit  a  été  commis  par  un  mineur  ayant 
agi  sans  discernement,  ce  sont  ses  père  et  mère  qui  peuvent  être 
recherchés  en  dommages-intérêts;  mais  ils  ont  un  recours  sur 
ses  biens  personnels  s'ils  démontrent  qu'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'empêcher  le  délit  [Svod,  t.  10,  i''  part.,  art.  653,  686). 

145.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  consentir  une  vente  sans 
l'assistance  du  tuteur  ou  du  curateur  (art.  1382). 

146.  —  Les  enfants  mineurs  (néçoverchennolietnia  diéti)  ne 
peuvent  s'engager  au  service  d'un  tiers  qu'avec  l'autorisation  de 
leurs  parents  ou  tuteurs  (art.  2202).  Mais,  cette  règle  n'étant 
posée  que  dans  leur  intérêt,  le  contrat  conclu  sans  cette  autori- 
sation ne  peut  être  rompu  que  sur  leur  propre  demande.  —  Arrêt 
du  dép.  civil  de  cass.,  1874,  n.  891 . 

14'7.  —  D'autre  part,  les  enfants  ne  peuvent  être  donnés  en 
louage  qu'avec  leur  propre  consentement.  Mais  les  parents  ont 
le  droit  de  les  mettre  en  apprentissage  pour  un  temps  déterminé 
(art.  2203). 

148.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  être  mandataires  en  justice 
(G.  proc.  civ.,  art.  246). 

149.  —  Il  est  interdit  aux  agents  des  bureaux  fonciers  de 
dresser  pour  un  mineur  (malolietnijé)  des  actes  d'aliénation  ou 
d'hypothèque  sans  l'assistance  de  son  représentant  légal  (Appen- 
dice à  l'art.  708  des  Lots  civiles,  éd.  de  1887,  art.  55). 

150.  —  Les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  peuvent  être  in- 
terrogés en  justice,  mais  sans  prêter  serment  fC.  proc.  civ., 
art.  85,  372).  —  'V.  Ernest  Lehr,  ouvr.  cité,  t.  2,  n.  572,  603, 
812,  838,  867,  907,  946,  1061,  1324,  1427,  1326. 

151.  —  XI.  Suéde.  — ■  Celui  qui  n'a  pas  vingt  et  un  ans  ac- 
complis n'a  pas  le  droit  de  gérer  lui-même  son  patrimoine.  Mais, 

',  à  partir  de  quinze  ans,  il  peut  disposer  de  ce  qu'il  gagne  {Rikes- 
lag  de  1734,  lit.  des  Successions,  c.  19,  §  1). 

152.  — •  Un  mineur  n'a  pas  le  droit  de  consentir  la  vente  d'un 
de  ses  immeubles;  la  vente  par  lui  consentie  est  nulle,  et  il  est 
défendu  d'investir  du  bien  l'acquéreur  (tit.  des  Immeubles,  c.  4, 
§7). 

153.  —  Il  ne  peut  pas  être  mandataire  en  justice  (tit.  de  la 
Procédure,  c.  15,  §  lo). 
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154.  —  Xll.  Suisse.  —  Relativement  aux  mineurs,  la  légis- 
lalion  fédérale  ne  renferme  encore  que  peu  de  dispositions.  Le 
Code  fédéral  des  obligations  se  borne  à  poser  en  piincipe  que 
les  mineurs  ne  peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec 
le  consentement  de  leur  représentant  légal,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  de  ce  consentement  pour  intervenir  dans  un  contrat 
ayant  uniquement  pour  but  de  leur  conférer  des  droits  ou  de 
les  libérer  d'une  nbligation  (art.  30);  les  personnes  qui  n'ont  pas 
conscience  de  leurs  actes  (par  conséquent,  les  enfants  en  très-bas 
âge)  sont  absolument  incapables  de  contracter  (art.  3t|. 

155. Le  contrat  fait  sans  le  consentement  requis  peut  être 

rali'ié  soit  par  le  représentant  légal,  soit  par  le  mineur  devenu 
capable;  l'autre  partie  cesse  d'être  liée  si  le  contrat  n'est  pas 
ratifié  dans  un  délai  convenable  fixé  par  elle  ou,  sur  sa  demande, 
par  l'autorité  compétente  (art.  32). 

156.  —  A  défaut  de  ratification,  chacune  des  parties  peut  se 
faire  restituer  ce  qu'elle  a  déjà  payé.  Toutefois  celle  d'entre 
elles  qui  n'est  pas  liée  par  le  contrat  n'est  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  du  profit  déjà  réalisé  ou  existant  encore  lors  de  la 
répétition,  ou  de  celui  qui  existerait  si  elle  ne  s'en  était  dessaisie 
de  mauvaise  foi.  Si  elle  s'est  faussement  donnée  pour  capable, 
elle  est  responsable  envers  la  partie  induite  en  erreur  du  préju- 
dice qu'elle  lui  a  causé  (art.  33). 

157.  —  Celui  qui,  n'ayant  pas  la  pleine  capacité  de  contrac- 
ter, exerce  seul,  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de 
son  représentant  légal,  une  profession  ou  une  industrie,  s'o- 
blige sur  tous  ses  biens  pour  les  affaires  qui  rentrent  dans 
l'exercice  régulier  de  cette  profession  ou  de  celte  industrie  (art. 

34). 

158.  —  Le  titre  de  la  prescription  ne  contient  aucune  dis- 
position d'après  laquelle  la  prescription  soit  suspendue  au  profit 
des  mineurs. 

159.  —  D'après  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  il  faut 
avoir  seize  ans  révolus  pour  pouvoir  s'affilier  à  une  corporation 
religieuse. 

160.  —  Les  divisions  que  certaines  législations  cantonales 
établissaient  dans  la  période  de  minorité  elle-même,  suivant  que 
le  mineur  était  réputé  avoir  ou  n'avoir  point  de  discernement 
{ilimdige,  l'nmfindîge),  n'ont  plus  aujourd'hui  de  valeur  légale 
au  point  de  vue  de  la  capacité  de  contracter.  Quel  que  soit  leur 
ùge,  les  mineurs  sont  tous  dans  la  même  situation  juridique  s'ils 
n'ont  pas  été  l'objet  d'une  déclaration  anticipée  de  majorité.  Seu- 
lement, dans  les  Grisons,  la  tutelle,  à  dix-sept  ans,  se  convertit 
d'office  en  une  simple  curatelle  (§  lOo). 

161.  —  Les  législations  cantonales  font  encore  loi  en  ce  qui 
concerne  l'âge  requis  pour  faire  un  testament  valable  (Testa- 
mentsmûndigkeit);  cet  âge  ditlère  souvent  de  celui  de  la  majorité, 
ou  bien  le  mineur  n'est  admis  à  tester  qu'en  certaines  formes 
déterminées  ou  dans  une  certaine  mesure  (V.  C.  civ.  soleur., 
§§  356,  360). 

^  162.  —  Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  V.  suprà,  v°  Discer- 
nement, n.  247  et  s. 
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Section  I. 

Forme   des  iiiliiutcs. 

1.  —  On  enlPnd  par  minute  l'original  d'un  acte.  Mais  celte 
expression  s'applique  plus  spécialement  aux  actes  de  l'autorité 
publique,  aux  jugements  et  arrêts,  aux  actes  notariés,  à  ceux  de 
l'élat  civil,  à  certains  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers 
publics,  etc.,  dont  la  conservation  est  prescrite  par  la  loi,  et 
dont  il  peut  être  délivré  aux  parties  intéressées  des  copies  qui 
prennent,  suivant  les  cas,  les  noms  de  grosse,  expédition,  ex- 
trait, nmpliation.  Ce  mol  lire  son  origine  de  ce  que,  dans  l'usage, 
les  originaux  d'actes  sont  écrits  en  petits  caractères,  minuta 
scriptura,  tandis  que  les  copies  qu'en  délivrent  les  officiers  pu- 
blics, sont  grossoy(>eii,  c'est-à-dire  écrites  plus  lisiblement  et  en 
gros  caractères.  —  V.  auprà,  v"  Grosses. 

2.  —  Tous  les  actes  dont  il  doit  être  gardé  minute  par  les 
grelliers,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  officiers  publics  ou 
ministériels  sont  authentiques.  Mais  il  faut  observer  :  1°  que 
tous  les  actes  autlienliques  ne  sont  pas  conservés  en  minute  ; 
2»  que  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité  des  actes  sont 
indépendantes  de  celles  requises  pour  leur  authenticité. 

3.  —  Une  règle  commune  à  toutes  les  minutes,  c'est  qu'elles 
doivent  être  signées  des  officiers  dont  les  actes  sont  émanés. — 
V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  217  et  s.;  Acte  notarié,  n.o45 
et  s.;  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  2441  et  s. 

4.  —  Les  règles  à  observer  pour  la  confection  des  minutes  en 
ce  qui  concerne  la  rédaction,  l'écriture,  la  date,  la  langue  à  em- 
ployer, etc.,  ont  été  exposées  lorsque  nous  avons  étudié  chacune 
des  catégories  d'actes  à  rédiger  en  minute.  Nous  y  avons  éga- 
lement exposé  les  règles  spéciales  aux  minutes  de  chacun  de  ces 
actes.  —  V.  à  cet  égard,  supra,  v"  Acte  de  l'état  cicil,  n.  IGi 
et  s.;  Acte  notarié,  n.  221  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.  et 
comm.),  n.  2410,  et  infrà,  v"  Procès-verbul. 

5.  —  Les  minutes  sont  ordinairement  rédigées  sur  des  feuilles 
volantes.  Il  en  est  ainsi  des  minutes  des  actes  notariés  (Dec. 
min.  Just.,  13  févr.  1809).  Mais  au  contraire  les  minutes  de  cer 
tains  actes,  tels  que  les  actes  de  l'état  civil,  les  actes  d'accepta- 
tion de  succession,  renonciation,  etc.  reçus,  au  greffe,  sont 
dressées  sur  des  registres.  —  V.  art.  34  et  s.,  G.  civ.,  et  art. 
1040,  G.  proc.  civ.,  ainsi  que  l'art.  9:î  du  décret  du  30  mars 
1808. 

6.  —  Certains  notaires  ont  l'habitude  de  faire  relier  leurs  mi- 
nutes par  année.  Cet  usage  peut  présenter  des  inconvénients  dans 
certains  cas,  notamment  lorsque  la  communication  d'un  acte  est 
demandée  en  justice.  Il  est  contraire,  d'ailleurs,  à  une  circulaire 
du  ministre  de  la  .lustice  du  lo  févr.  1809.  —  V.  Maton,  Dict.  de 
ta  prat.  not.  belge,  v°  Minute,  n.  2;  Rulgeerls  et  Amiaud,  t.  2, 
p.  880,  n.  3,  et  p.  1029,  n.  1  et  t.  3,  p.  1319,  n.  1;  Bauby, 
p.  258,  note  1.  —  V.  cependant,  Maillaud,  Le  notariat  simplifié, 
v°  Minute,  p.  387. 

7.  —  Jugé  que  lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  que  les  minutes 
d'actes  notariés  seraient  déposées  au  greffe  de  la  Cour  pour  y 
servir  de  pièces  de  comparaison  dans  une  instance  en  vérification 
d'écritures,  l'exécution  de  cet  arrêt  ne  saurait  être  suspendue 
du  fait  du  notaire,  délenteur  desdiles  minutes,  sous  le  prétexte 
que  celles-ci  auraient  été  reliées  avec  d'autres  en  divers  volumes. 
Toutefois,  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  le  déplacement  est 
ordonné  peuvent  être  condamnées  à  indemniser  le  notaire  des 
frais  occasionnés  par  la  destruction  et  la  remise  en  état  des  re- 
liures. —  Alger,  S  juin  1886,  ffter.  du  not.,  n.  I529J  —  V.  Bauby, 
loc.  cit. 

8.  —  La  minute  d'un  acte  notarié  peut-elle  être  dressée  en 
double?  Cette  pratique  avait  été  admise  par  un  arrêt  du  Conseil, 
du  7  déc.  1769,  mais  elle  fut  condamnée  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  17  mars  1783  dans  le  sens  duquel  s'était  déjà  pronon- 
cée la  communauté  des  notaires  de  Paris  par  une  délibération 
en  date  du  10  déc.  177r).  Elle  ne  parait  pas  interdite  aujourd'hui 
en  l'absence  de  dispositions  prohibitives  dans  la  loi  de  ventôse. 
La  légalité  de  ce  mode  de  procéder  a  même  été  admise  par  l'en- 
registrement. —  V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  1283  et  1286, 
1299. 

9.  —  Mais  la  rédaction  d'un  acte  en  double  minute  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  et  qu'au- 
tant qu'elle  est  nécessitée  par  des  circonstances  exceptionnel- 
les.—  Trib.  Vienne,  11  déc.  1885,  [J.  des  no<.,  art.  23541] 


10.  —  La  loi  a  même  dans  certains  cas  prescrit  la  rédaction 
d'actes  en  double  minute  :  il  en  est  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  480, 
G.  comm.,  de  l'inventaire  des  biens  du  failli  fait  par  les  syndics. 
—  V.  suprà,  v"  Faillite.  —  Il  en  est  ainsi  également  des  actes 
de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil. 

Section  II. 
Actes  qui  doivent  Aire  conservés  en  minute. 

11.  —  Parmi  les  actes  rédigés  par  les  notaires,  il  faut  distin- 
guer les  actes  en  minute  dont  le  notaire  conserve  toujours  l'ori- 
ginal et  les  actes  en  brevet  dont  l'original  peut  être  remis  aux 
parlies.  Nous  avons  vu  suprà,  V  Brevet  (acte  en),  n.  27  et  s., 
quels  sont  parmi  les  actes  notariés  ceux  qui  peuvent  être  rédi- 
gés en  brevet. 

12.  —  Les  notaires  doivent  conserver  en  minute  :  1°  tous  les 
actes  synallagmatiques;  2°  les  actes  unilatéraux  qui  tendent  à 
modifier  d'autres  actes  antérieurs  ou  à  ouvrir  des  droits  au  profit 
de  tiers  non  présents,  les  actes  unilatéraux  qui  ont  trait  à  des 
intérêts  perpétuels  tels  que  ceux  qui  ont  pour  but  de  régler  les 
intérêts  des  familles  et  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes. —  V.  suprà,  v°  Brevet  (acte  en),  n.  18  et  s.,  132  et  s. 

13.  —  Les  notaires  conservent  aussi  les  minutes  des  actes 
sous  seing  privé  qui  sont  déposés  dans  ce  but  par  les  parties, 
et  tous  actes  en  brevet  ou  autres  écrits  qui  sont  annexés  aux 
minutes  des  actes  qu'ils  retiennent.  Ces  actes  ont,  par  l'effet  de 
ce  dépôt,  la  valeur  des  actes  authentiques. 

14.  —  Ils  conservent  aussi  au  rang  de  leurs  minutes  les  pro- 
curations ou  autres  titres  annexés  à  leurs  actes.  —  V.  suprà,  \o 
Annexe  de  pièces. 

15. —  Les  greffiers  gardent  les  minutes  écrites  sur  feuilles 
volantes,  des  jugements  ou  arrêts,  ordonnances  de  référé,  exé- 
cutoires de  dépens,  procès-verbaux  d'enquête,  vérifications  d'é- 
critures, interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ordres,  distributions 
par  contribution,  ordonnances  d'envoi  en  possession,  ainsi  que 
celles  des  procès-verbaux  de  difficultés  sur  partage  dressés  par 
le  notaire  liquidateur. 

16.  —  ...  Et  sur  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les 
art.  784,  G.  civ.,  1040,  G.  proc.  civ.,  art  93,  Décr.  30  mars  1808, 
les  actes  du  greffe  tels  que  renonciation  à  communauté  ou  à 
succession,  acceptation  bénéficiaire,  déclaration  d'inscription  dj 
faux,  dépôt  de  copie  collationnée  pour  purge  d'hypothèque  lé- 
gale, etc. 

17.  —  Ils  conservent  en  outre  les  doubles  des  registres  de 
l'état  civil  de  toutes  les  communes  de  l'arrondissement,  ainsi 
que  les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  an- 
nexées aux  actes  (G.  civ.,  art.  43  et  44).  —  V.  suprà,  v°  Acte 
de  l'état  civil. 

18.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  chargés  de  la  garde  des  ordon- 
nances délivrées  par  le  juge  au  bas  des  requêtes  à  lui  présen- 
tées. Il  y  a  cependant  exception  pour  les  ordonnances  d'envoi 
en  possession  (V.  suprà,  n.  15)  et  pour  celles  par  lesquelles  le 
juge  a  autorisé  de  citer  en  audience  extraordinaire  de  ré- 
Véré.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  (ireff'e  et  v"  Grosses  et  expé- 
ditions. 

19.  —  Ces  règles  concernent  les  greffiers  des  cours  d'appel, 
des  tribunaux  de  commerce,  de  justice  de  paix,  aussi  bien  que 
les  greffiers  des  tribunaux  civils.  Les  uns  et  les  autres  sont  te- 
nus de  conserver  toutes  les  minutes  des  actes  émanant  de  la  ju- 
ridiction à  laquelle  ils  sont  attachés,  ainsi  que  des  actes  propre- 
ment dits  de  greffe.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
ont  en  outre,  en  matière  de  faillite,  la  garde  de  titres  et  docu- 
ments qui  n'émanent  pas  du  juge,  mais  des  créanciers,  des  syn- 
dics ou  du  failli;  notamment  des  productions  déposées  par  les 
créanciers  (G.  comm.,  art.  491).  —  V.  suprà.  w"  Faillite. 

20.  —  Les  minutes  des  arrêts  rendus  parla  section  du  con- 
tentieux au  Conseil  d'Etal  sont  conservées  par  le  secrétaire  du 
contentieux;  celles  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  par 
les  secrétaires  greffiers  de  ces  conseils  (L.  22  juill.  1889,  art. 
51  et  s.).  —  Cire.  min.  Int.,  31  juill.  1890. 

21.  —  Les  huissiers,  commissaires-priseurs,  et  autres  offi- 
ciers publics  qui  procèdent  aux  ventes  mobilières  doivent  garder 
les  minutes  de  leurs  procès-verbaux.  —  V.  suprà,  \"  Commis- 
saire-priseur,  n.  154  et  s.,  Huissier,  n.  731.  et  infrà,  v°  Vente 
publique  de  meubles. 
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Section  III. 
Garde  et   conservallon  dos  minutes. 

§  1 .  Conservation  des  minutes. 

22.  — Les  olficiers  publics,  charges  de  la  conservation  des 
minutes,  en  restent  responsables  depuis  le  moment  où  ils  les  re- 
çoivent, jusqu'au  moment  où,  ayant  cessé  leurs  fonctions,  il  les 
remettent  à  leur  successeur  qui  leur  en  donne  décharge.  Ils 
n'ont  plus  alors  qualité  pour  les  garder.  Us  ne  sauraient  en  con- 
séquence, sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  remettre  les 
minutes  au  nouveau  titulaire.  —  V.  infrà,  v°  Notaire. 

23.  —  Les  minutes  notariales  constituent  notamment  les 
archives  des  notaires,  d'une  importance  capitale  et  d'une  valeur 
inestimable.  Elles  renferment  les  documents  sur  lesquels  se 
fondent  la  légitimité  et  la  stabilité  des  fortunes  et  des  patri- 
moines. Aussi  les  notaires,  dépositaires  légaux  de  ces  minutes, 
doivent-ils  apporter  tout  leur  soin,  toute  leur  attention  à  la  con- 
servation du  dépôt  qui  leur  est  confié.  —  V.  TouUier,  t.  8, 
n.  425;  Loret,  t.  1,  p.  327;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,n.658; 
Bauby,  p.  252  et  s. 

24.  —  La  garde  et  la  conservation  des  minutes  notariales  a 
toujours  justement  préoccupé  le  gouvernement.  En  1411,  Charles 
VI,  pour  assurer  une  efficace  protection  aux  maisons  habitées 
par  les  notaires,  ordonnait  à  ceux-ci  de  placer  à  leur  porte  des 
panonceaux  aux  armes  royales  et  leur  défendait  d'occuper  des 
immeubles  exposés  à  des  inondations,  à  des  incendies  ou  à 
d'autres  accidents,  ou  de  placer  leurs  minutes  dans  des  lieux 
humides.  Un  édit  de  1575  leur  interdisait  aussi  d'habiter  des 
maisons  construites  sur  des  ponts  à  cause  des  dangers  qu'elles 
présentaient.  Un  édit  de  Henri  III  du  mois  de  mai  1685  leur  en- 
joignit de  séparer  leurs  minutes  par  années  et  d'avoir  des  mai- 
sons convenables  pour  les  y  tenir  en  bon  ordre.  Un  arrêt  de 
règlement  du  13  avr.  1720 "défendit  aux  notaires  de  déplacer 
leurs  minutes  de  leurs  études. 

25.  —  Il  résulte  d'autres  décisions  qu'un  notaire  ne  pouvait 
déchirer  un  acte,  même  imparfait,  avant  qu'il  y  eût  été  pourvu 
par  un  acte  subséquent.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  la  femme 
d'un  des  contractants  ayant  refusé  de  signer  l'acte,  le  notaire 
l'avait  supprimée!  avait  été  pour  ce  fait  actionné  en  dommages- 
intérêts  (Arr.  régi.,  22  mars  1659).  Trois  autres  arrêts  des  3  déc. 
16i3,  7  avr.  1664,  et  3  avr.  1677,  avaient  aussi  défendu  aux  no- 
taires de  déchirer  les  actes  une  fois  qu'ils  avaient  reçu  leur 
forme,  même  du  consentement  des  parties,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent été  refaits.  —  .lousse,  .Inurn.  des  audiences;  Gagneraux, 
p.  125,  n.5. 

26.  —  La  loi  du  25  vent,  an  XI,  confirmant  la  législation  an- 
térieure, a,  dans  ses  articles  1  et  20,  confié  aux  notaires  eux- 
mêmes  la  garde  de  leurs  minutes.  Dans  ce  but,  ils  doivent  con- 
server leurs  minutes  dans  leurs  éludes,  et  non  dans  un  local 
séparé,  prendre  le  soin  de  ne  pas  les  placer  dans  un  lieu  trop 
humide  et  ne  négliger  aucune  précaution  pour  éviter  toute  cause 
de  destruction  ou  de  détérioration,  sous  peine  de  voir  leur  res- 
ponsabilité engagée. 

27.  —  L'obligation  de  garder  et  de  conserver  les  minutes 
s'applique  non  seulement  aux  actes  reçus  en  minute,  mais  aussi 
aux  pièces  annexées  aux  minutes.  —  V.  suprà,  v°  Anne,Te  de 
pièces,  n.  7  et  8.  —  ...  Ainsi  qu'aux  actes  sous  seings  privés, 
déposés  au  rang  des  minutes.  —  Bauby,  p.  2.'j8,  et  note  4; 
Rulgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  698  et  s.  et  n.  732.  —  V. 
Trib.  corr.  Meaux,  29  sept.  1889,  Min.  publ.,  \Rev.  du  no/., 
n.  8183;  J.  du  not.,  1889,  p.   741] 

28.  —  Comme  autrefois,  elle  s'étend  même  aux  actes  impar- 
faits. —  Rolland  de  Villargues,  V  Acte  imparfait,  n.  2  et  15; 
Dict.  du  not.  eod.  verb.,  n,  17  et  18  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Com- 
ment., t.  2,  p.  790;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  937;  Edmond, 
p.  88  et  89;  Baubv,  p.  257  et  note  2;  Walquenart,  p.  169  et  170. 
V.  infrà,  n.  102. 

29.  —  lugé,  cependant,  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  garder  minute  ou  de  donner  copie  des  actes  qu'ils  ont  reçus, 
mais  qui  sont  demeurés  imparfaits,  notamment  pour  défaut  de 
signature  des  parties.  —  Bordeaux,  3  août  1841,  Chastin, 
[S.  42.2.21,  P.  41.2.643]  — V.  Eloy,  t.  1,  n.  454  et  485. 

30.  —  L'obligation  pour  les  noiaires  de  conserver  leurs  mi- 
nutes comprend  aussi  bien  celles  des  actes  rédigés  par  les  dépo- 
sitaires eux-mêmes  que  celles  des  actes  reçus  par  leurs  prédéces- 


seurs. Cette  obligation  no  cesse  pas  par  l'expiration  d'un  délai 
plus  ou  moins  long;  elle  subsistequelle  que  soit  l'ancienneté  des 
actes  et  alors  même  que  les  conventions  qu'ils  constatent  au- 
raient cessé  de  produire  effet.  —  Amiaud,  v"  Mimde,  n.  9;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  640. 

31.  —  Les  anciennes  minutes  des  notaires  constituent  des 
documents  fort  importants  pour  l'étude  des  mœurs  et  des  cou- 
tumes des  temps  passés,  La  plupart  de  ces  minutes  sont  aujour- 
d'hui dispersées  dans  des  dépôts  divers,  archives  des  déparle- 
ments, des  villes,  des  hospices,  des  tribunaux,  et  même  dans 
certaines  collections  particulières.  Certaines  mesures  furent  pri- 
ses des  la  monarchie  pour  la  conservation  de  ces  minutes.  — 
V.  suprà,  v°  Archives,  n.  540  et  s. 

32.  —  En  1893  une  proposition  de  loi  fut  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  de  Benoit  dans  le  but  de  faire  ver- 
ser aux  archives  départementales  loutesles  minutes  antérieures 
à  l'an  1700,  Mais  ce  projet  n'a  pas  abouti  On  a  proposé  aussi 
de  concentrer  les  anciennes  minutes  dans  un  local  dépendant 
des  chambres  de  discipline.  Ce  projet,  qui  aurait  pour  consé- 
quence de  ne  pas  déposséder  les  noiaires  actuellement  déten- 
teurs d'anciennes  minutes,  nous  parait  plus  réalisable  et  donne 
salisfaclion  aux  intérêts  les  plus  légitimes.  Ajoutons  que  le  garde 
des  sceaux,  après  s'être  concerté  avec  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  a.  par  arrêté  du  20  nov.  1893,  nommé  une  com- 
mission à  l'effet  d'examiner  les  mesures  les  plus  propres  à  assu- 
rer la  conservation  des  anciennes  minutes  notariales.  Mais  nous 
croyons  savoir  que  celte  commission  n'a  pas  été  réunie  une  seule 
fois,  —  V.  sur  ce  point,  Douarche,  dans  la  Het'Me  du  notariat, 
n,  9379, 

33.  —  En  ce  qui  concerne  les  anciennes  minutes,  l'art.  60, 
L,  25  vent,  an  XI,  porte  :  «  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dé- 
nomination de  Chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabellionnage, 
et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels. 
Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  être  délivrées  que  par 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  no- 
taire de  la  résidence  la  plus  voisine.  Néanmoins,  s\  lesdits  dé- 
pôts de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  du  tribunal,  les  grosses 
et  expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées 
par  le  greffier,  »  Cette  disposition  n'était  que  transitoire  et  après 
le  décès  des  possesseurs,  les  minutes  ont  dû  rentrer  dans  les 
mains  des  notaires. 

34.  —  Les  noiaires  peuvent  délivrer  ces  grosses  et  expédi- 
tions en  vertu  de  l'art.  60  sans  les  inscrire  sur  leurs  répertoires 
et  sans  les  soumettre  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus 
pour  les  copies  collationnées  (Déc,  min.  Fin,,  18  avr,  1809). 

35.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
des  questions  d'indemnité  relatives  aux  anciens  dépôts  de  mi- 
nute d'actes  notariés  (Déc,  min,  Just,  30  oct,  1834), 

36.  —  Si  une  minute  a  été  enlevée  de  l'étude  d'un  notaire  et 
s'il  vient  à  en  connaître  le  ravisseur  ou  le  détenteur,  il  a  action 
contre  lui  pour  obtenir  la  restitution  de  la  minute.  Il  faut,  en 
elîet,  remarquer  que  les  minutes  notariales,  quelle  qu'en  soit 
l'ancienneté,  ne  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  de  personnes 
privées.  Si  le  ministère  public  acquiert  la  connaissance  de  pareils 
dépôts,  il  peut  lui-même  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
obtenir  leur  réintégration  dans  les  études  dont  elles  dépendent, 

—  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n,  1371. 

37.  —  .Juge  que  les  minutes  des  actes  notariés  sont  inaliéna- 
bles, imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'une  appropria- 
tion privée  ;  qu'elles  peuvent,  dès  lors,  dans  quelques  circons- 
tances qu'elles  aient  été  distraites  de  l'étude  du  notaire  qui  les 
a  reçues,  être  revendiquées  par  ce  notaire  ou  ses  successeurs. 

—  Trib,  Seine,  5  févr.  1869,  Vassal,  [S,  69,2,271,  P.  69,1032]  — 
V.  en  ce  sens.  Massé,  Parfait  notaire,  6"  éd.,  t.  1,  p,  81  ;  Rol- 
land de  Villargues,  lUpert.  du  not.,  v"  Minute,  n,  125  bis;  Clerc, 
Tr.  gén.  du  not.,  t.  l,n.  308et  Diclionn.  du  not., ■v" Minute,  n,  191. 

38.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  soit  des  minutes  des  actes 
dressés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  de 
1539.,.  —  Même  jugement. 

39.  —  ...  Soit  même  des  testaments  reçus  par  les  notaires 
sous  l'empire  de  l'édil  de  1693,  qui  les  autorisait  à  remettre  aux 
testateurs,  sur  leur  demande,  les  testaments  que  ceux-ci  vou- 
laient révoquer,  si  rien  dans  l'état  et  les  énoncialions  de  ces 
testaments  n'indique  que  les  notaires  rédacteurs  s'en  soient  des- 
saisis en  conformité  de  cet  édit,  —  Même  jugement, 

40.  —  L'action  du  notaire  en  restitution  de  la  minute  distraite 
de  son  étude  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique 
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contre  les  auteurs  et  complices   de  l'enlèvement  lart.    253,   C. 
pén.l.  —  V.  $uprà,  V  Di'posituire.  public,  n.  .'13  et  s. 

41.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  eu  cas  de  soustraction  de 
la  minute  d'un  testament  ologruptie  qui  avait  été  remise  au  no- 
taire en  sa  qualité  de  dépositaire  public.  —  ïrib.  corr.  Meaux, 
28  sept.  1889. 

42.  —  Si  la  disparition  d'une  minute  résulte  de  la  négligence 
du  dépositaire,  l'art.  2n4,  C.  pën.,  punit  celui-ci  de  la  peine  de 
trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  100  à  300  Ir.  d'amende. 
Si  l'enlèvement  ou  la  destruction  de  la  minute  est  l'œuvre  du 
dépositaire  lui-même  comme  auteur  ou  complice,  la  peine  est 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  V.  supru,  v"  Dépositaire  public, 
n.  49  et  50,  60  et  s.,  137  et  s. 

43.  —  La  responsabilité  pénale  du  notaire  se  trouverait  éga- 
lement engagée  dans  le  cas  où  il  aurait  altéré  le  contexte  des 
minutes  confiées  à  sa  garde,  soit  en  modiBant  ta  date  d'un  acte, 
soit  en  dénaturant  la  convention  des  parties  au  moyen  d'addi- 
tions frauduleuses. —  Cass.,  26  août  1833,  Niry,  ^S.  33.1.783, 
P.  54.1.212,  D.  33.1.239];  —  11  oct.  1860,  Orcel,  [S.  61.1.293, 
P.  61.620,  D.  61.3.2311  —  Trib.  Béziers,  24  sept.  1889,  [J.  du 
not.,  1889,  p.  700;  Rép.  Qdn.pial.  not.,  in  nov.  1881),  n.  5146; 
Trib.  not.,  90.1.81]  —  Trib.  Saint-Brieuc,  2  sept.  1892,  [J.  du 
iioi..  92.790]  —  V.  Bauby,  p.  259,  note  1.  —  V.  aussi,  suprà,  v" 
Faux. 

44.  —  A  cette  responsabilité  pénale  s'ajoute  la  responsabilité 
civile  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  pour  le  préjudice  causé  aux  parties 
par  la  perte,  la  soustraction  ou  la  destruction  des  minutes. 

45.  —  Ainsi  le  notaire  est  responsable  de  la  perle  d'un  acte 
dont  il  garde  minute  alors  qu'il  ne  peut  ni  la  représenter  ni  en 
délivrer  expédition,  et  il  doit  être  condamné  à  réparer  le  pré- 
judice causé  par  cette  perte  aux  parties  intéressées.  ^  Douai, 
l"juill.  1816,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  17  juin  1829, 
Gourion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  1(J  avr.  1836,  [J.  dex  not., 
art.  9326  ;  Jur.  not.,  n.  3347] 

46.  —  La  preuve  que  le  notaire  a  reçu  un  acte  déterminé 
dont  expédition  lui  est  demandée  peut  être  faite  au  moyen  de 
la  représentation  du  répertoire  sur  lequel  l'olficier  public  doit 
inscrire  tous  les  actes  qu'il  reçoit.  Dnns  le  cas  où  le  notaire  se 
serait  abstenu  de  porter  l'acte  sur  son  répertoire,  la  preuve  de 
la  réception  de  l'acte  pourrait  résulter  de  la  mention  inscrite  sur 
les  registres  de  l'enregistrement.  —  V. Douai,  l'"'  juill.  1816, pré- 
cité. —  V.  aussi  Bauby,  p.  238,  note  3. 

47.  —  Quand  une  partie  représente  là  grosse  d'un  acte  nota- 
rié dont  la  minute  ne  se  retrouve  pas  parmi  celles  du  notaire 
qui  a  reçu  l'acte,  elle  ne  peut  être  obligée  de  prouver  que  cette 
minute  a  existé.  —  Bourges,  17  mai  1827,  Graillot,  [S.  et  P. 
chr.] 

48.  —  Le  notaire  se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité 
civile  ou  pénale,  lorsque  la  détérioration  ou  la  perte  de  ses  mi- 
nutes est  due  à  un  événement  purement  fortuit,  tel  que  guerre, 
inondation,  vol,  incendie  ou  autre.  —  Douai,  !■  r  juill.  1816,  pré- 
cité.—  Loret,  Elem.  de  la  science  not.,  t.  1,  n.  334;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v»  Minute,  n.  123;  Pages,  p.  56;  Walquenart, 
p.  173;  Micha,  p.  120;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1368;  Ma- 
thieu, De  la  resp.  civ.  des  not.,  p.  182  et  183;  Bauby,  p.  259  et 
notes  3  et  4. 

49.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  en  cas  de  perte  d'une 
minute  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  notaire  ou  les  par- 
ties pouvaient  obtenir  ordonnance  du  juge  d'après  laquelle  tout 
porteur  d'une  expédition  de  cet  acte  devait  la  rapporter  dans  l'é- 
tude du  notaire  pour  que  celui-ci  en  tirât  une  copie  destinée  à 
tenir  lieu  de  minute.  —  Jousse,  JuU.  civ.,  t.  2,  p.  400;  Perrière, 
Pnrt.  not.,  liv.  i,  eh.  21.  —  V.  aussi  Arrêt  du  Parlem.  de  Paris, 
19  mai  1651. 

50.  —  Un  décret  du  16  août  1793  autorisa,  en  pareille  circon- 
stance, le  notaire  à  compulser  les  registres  du  bureau  d'enre- 
gistrement de  sa  résidence.  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  ce 
moyen  fût  encore  employé.  Mais  l'extrait  de  l'enregistrement 
serait  soumis,  quant  à  ses  efîet,  aux  dispositions  de  l'art.  1336, 
C.  civ. 

51.  —  Aujourd'hui,  on  admet  généralement  que  les  actes 
ainsi  détruits  peuvent  être  reconstitués  soit  au  moyen  de  la  grosse 
qui  a  déjà  été  délivrée  par  le  notaire,  soit  à  l'aide  des  extraits 
tirés  des  registres  de  l'enregistrement.  —  V.Rolland  de  Villargues, 
v"  Perte  d'un  acte,  Encycl.  du  not.,  v»  Minuta,  n.  98  et  s.;  Clerc, 
Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  660. 

52.  —  Jugé  qu'au  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  acte  notarié, 


spécialement  d'un  contrat  de  mariafje,  les  tribunaux  peuvent,  en 
dehors  de  toute  contestation  sur  l'exécution  de  cet  acte,  admettre 
le  notaire  assigné  en  responsabiliti^  à  faire,  contradictoirement 
avec  les  parties  intéressées,  la  preuve  des  conventions  qu'il  con- 
tenait, pour  une  grosse  du  jugement,  constatant  la  teneur  de 
l'acte,  être  déposée  en  l'étude  d'un  notaire.  —  Trib.  Seine,  22  nov. 

1867,  Gautier,  [S.  68.2.88,  P.  68.348,  D.  68.3.29] 

53.  —  D'ailleurs,  il  peut  être  suppléé  à  la  non-représentation 
de  la  minute  et  de  la  grosse  d'une  obligation,  par  la  justifica- 
tion d'actes  de  poursuites  ou  d'actes  conservatoires  suivis  de 
collocations  à  un  ordre,  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  du  titre  détruit, 
dont  les  stipulations  y  sont  rappelées  et  analysées,  alors  sur- 
tout que  le  débiteur  n'a  jamais  méconnu  sa  dette  et  les  actes 
qui  la  constataient.  —  Paris,  22  juin  1866,  Marcotte,  fS.  67.2.79, 
P.  67.433] 

54. —  Pour  faciliter  cette  reconstitution,  aucun  droit  de  tim- 
bre ou  d'enregistrement  n'est  exigé  sur  les  actes  de  dépôt  de 
grosses,  expéditions,  certificats,  extraits  et  copies  certifiés,  ré- 
digés par  un  notaire  pour  remplacer  les  actes  détruits.  11  en  est 
de  même  pour  les  actes  reconstitués  sur  la  déclaration  des  par- 
ties intéressées.  Les  copies  en  dépôts  de  grosses  et  expéditions 
sont  également  visées  pour  timbre  gratis,  hnfin  les  conservateurs 
des  hypothèques  doivent  délivrer  gratuitement  les  copies  de 
transcription  qu'ils  auraient  pu  opérer  en  ce  qui  concerne  les 
actes  détruits.  —  Dec.  min.  Fin.,  24  févr.  1865,  [fieu.  not., 
n.  1 17«];  —  6  mai  1879.  —  Sol.  rég.,  1"  mars  1893,  [Rev.  not., 
n.  8949]  —  V.  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  660. 

§  2.  A  quel  notaire  appartient  la  }ninuted'iin  acte? 

55.  —  La  question  de  la  conservation  des  minutes  des  actes 
notariés  présente  certaines  difficultés  lorsque  les  actes  sont  re- 
çus par  deux  notaires.  Auquel  des  notaires  doilresterla  minute, 
et  par  suite,  lequel  d'entre  eux  est  chargé  de  sa  conservation? 
Cette  question  se  réduit  la  plupart  du  temps  à  celle  de  savoir  à 
quelle  partie  appartient  le  choix  du  notaire  en  premier. 

56.  —  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsqu'un  des  deux  notaires 
n'a  été  appelé  que  pour  la  régularité  de  l'acte  et  pour  assister  à 
la  réception  de  cet  acte,  en  qualité  de  notaire  en  second.  La  mi- 
nute appartient  sans  contredit  à  celui  qui  reçoit. 

57.  —  La  question  s'élève  dans  le  cas  où  deux  notaires  ont 
été  appelés  par  les  parties,  ou  nommés  par  le  tribunal  pour  la 
possession  d'un  acte.  Pendant  longtemps  l'usage  s'est  établi, 
conforme  aux  règlements  des  chambres  des  notaires,  que  la 
garde  de  la  minute  devait  appartenir  au  notaire  le  plus  ancien 
(Stat.  des  not.  de  Paris,  13  mai  1681,  art.  17).  Le  notaire  le  plus 
ancien  est  celui  qui  a  un  plus  grand  nombre  d'années  passées 
dans  sa  résidence,  quelle  que  soit  la  classe  de  ce  notaire.  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  .Ancienneté,  n.  14.  —  V.  Dalloz, 
Clerc  et  Vergé,  t.  i,  a.  689  et  s. 

58.  ■ —  Jugé  que  le  droit  d'ancienneté  n'existe  pour  un  no- 
taire que  vis-à-vis  des  autres  membres  de  sa  compagnie  et  spé- 
cialement ne  saurait  être  invoqué  entre  le  notaire  établi  au  chef- 
lieu  de  la  cour  d'appel  et  le  notaire  exerçant  dans  un  autre  ar- 
rondissement du   ressort.  —  Trib.  Versailles  (référés),  23  juin 

1868,  Bain,  [S.  68.2.193,  P.  68.733,  D.  68.3.77];  —  27  févr. 
1891,  [Rev.  not.,  n.  8478] 

59.  —  Le  notaire  de  canton  qui  passe  à  la  résidence  du  chef- 
lieu  d'arrondissement  ne  prend  rang  à  l'égard  des  autres  no- 
taires du  chef-lieu  qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  installation,  et 
non  à  la  date  de  sa  nomination  primitive  aux  fonctions  de  no- 
taire. En  conséquence,  la  garde  de  la  minute  d'un  inventaire 
auquel  ce  notaire  a  procédé  concurremment  avec  un  autre  no- 
taire plus  ancien  que  lui  comme  notaire  d'arrondissement  doit 
rester  à  ce  dernier  notaire,  bien  qu'il  soit  moins  ancien  que  le 
premier  dans  le  notariat.  — Cass.,  16  avr.  1834,  Vantroyen,  fS. 
34.1.246,  P.  chr.]  —  Douai,  31  mars  1832,  Vantroyen,  [S.  32.2. 
458,  P.  chr.] 

60.  —  Dans  tous  les  cas,  les  règlements  des  chambres  de  no- 
taires, aux  termes  desquels,  lorsque  deux  notaires  concourent  à 
la  rédaction  d'un  acte,  la  minute  doit  en  être  remise  au  notaire 
le  plus  ancien  en  exercice,  n'ayant  en  vue  que  les  rapports  des 
notaires  entre  eux  ou  vis-à-vis  de  leurs  clients,  ne  sauraient 
régir  les  droits  des  parties  figurant  à  ces  actes  et  ayant  des  in- 
térêts dilTérents.  —  Dijon,   2  déc.  1874,  Rev.   not.,  n.  4968.  — 

Paris,  21  mai  1879,  Guillé,  [S.  80.2.133,  P.  80.1103] 

61.  —  En  matière  d'inventaire,  il  a  été  notamment  décidé  que 
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la  garde  de  la  minute  de  l'ioventaire  dressé  par  deux  notaires 
devait  appartenir  au  plus  ancien.  .Ainsi  jugé  que  c'est  au  notaire 
le  plu?  ancien  que  doit  rester  la  minute,  lorsqu'après  le  Héof-s 
du  mari,  suivi  quelques  jours  après  de  celui  de  sa  lemme,  il  est 
procédé  conjoinlement  à  l'inventaire  des  deux  successions  parle 
notaire  des  ht^riliers  du  mari  el  par  celui  des  héritiers  de  la 
femme.  —  Bourges,  24  no-..  1845,  Lebel,  [P.  47.2.134] 

62.  —  ...Ou  encore  la  minute  de  l'inventaire  dressé  par  deux 
notaires  respectivement  choisis  l'un  par  les  héritiers  du  défunt, 
l'autre  par  la  veuve  commune  en  biens  et  légataire  universelle 
de  son  mari.  —  Nancy,  24  août  1833,  Véry,  [S.  36.2.144,  P. 
chr.] 

63.  —  Jujré  également  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  con- 
joint survivant  commun  en  biens  et  les  héritiers  de  l'autre  con- 
joint, la  minute  de  l'inventaire  doit,  si  l'intérêt  des  parties 
l'exige,  rester  au  notaire  de  la  situation  des  immeubles  et  d'une 
portion  du  mobilier,  alors  d'ailleurs  que  ce  notaire  est  le  plus 
ancien.  —  Paris,  ijanv.  1833,  Saint-Amand,  [P.  chr.]  —  V. 
encore,  suprà,  V  Inve/itaire,  n.  237  et  s. 

64.  —  .Mais  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  avoir  aban- 
donné cette  doctrine.  Elle  est  définitivement  fixée  en  ce  sens 
que  la  minute  d'un  acte,  au  cas  de  concours  entre  deux  notaires, 
doit  être  confiée,  non  au  notaire  le  plus  ancien,  mais  à  celui  dé- 
signé par  l'intérêt  bien  entendu  des  parties.  C'est  seulement 
lorsque  l'intérêt  des  parties  est  sans  influence  sur  le  choix  du 
notaire  ou  lorsque  les  deux  notaires  représentent  des  intérêts 
égaux,  que  l'olficier  public  le  plus  ancien  peut  être  désigné  pour 
la  garde  de  la  minute. 

65.  —  Ainsi,  lorsque  deux  notaires  sont  en  concours  pour 
dresser  un  inventaire  après  décès,  et  que  les  parties  sont  en 
dissentiment  sur  le  choix  de  celui  des  deux  notaires  auquel  sera 
attribuée  la  garde  de  la  minute  de  l'acte,  la  raison  de  préfé- 
rence doit,  en  l'absence  d'une  règle  tracée  par  la  loi,  être  prise 
dans  ce  qui  convient  à  la  nature  de  l'acte  el  ce  qui  satisfait  le 
plus  aux  intérêts  engagés.  Spécialement,  le  choix  doit  porter 
sur  le  notaire  résidant  dans  la  localité  où  s'est  ouverte  la  suc- 
cession et  qui  avait  la  confiance  du  de  cujus.  —  V.  suprâ,  v° 
Inventaire,  n.241  el  s. 

66.  —  Mais  il  en  est  différemment  lorsque  les  parties,  toutes 
majeures  el  capable?,  ont  fait  choix  du  notaire  qui  ne  réside  pas 
dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  un  pareil  accord 
formant  la  loi  des  parties  et  s'opposant  à  ce  que  l'une  d'elles 
puisse  ultérieurement  faire  modifier,  à  l'encontre  des  autres  et 
contre  leur  gré,  cette  désignation.  —  Trib.  Versailles  (référés), 
27  févr.  1891,  précité. 

67.  —  .Ainsi,  en  cas  d'inventaire  dressé  par  un  notaire  de 
Paris,  concernant  une  personne  décédée  dans  un  autre  départe- 
ment où  elle  avait  son  domicile  et  une  notable  partie  de  ses  biens, 
c'est  le  notaire  du  lieu  de  ce  domicile  qui  doit  être  adjoint  en 
qualité  de  notaire  en  second  au  notaire  rédacteur  de  la  minute, 
préférablement  à  un  deuxième  notaire  pris  également  à  Paris,  ce 
dernier  dùt-il  être  considéré  comme  plus  ancien.  —  Même  juge- 
ment. 

68.  —  Le  choix  du  notaire  fait  par  le  de  cujus  dans  son  tes- 
tament s'impose-t-il  à  ses  héritiers?  Nous  avons  vu  {suprà,  v° 
Inventaire,  n.  204  et  s.)  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'ac- 
cordaient pour  refuser  ce  droit  au  testateur.  .Jugé  à  cet  égard 
que  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  pour  obligatoire  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur  a  désigné  le  notaire  qui  de- 
vait régler  sa  succession,  le  juge  des  référés  peut  cependant  la 
considérer  comme  étant  rindical:ion  du  notaire  qui  est  le  plus  au 
courant  des  affain's  du  de  Cîy'us,  alors  surtout  que  ce  notaire  ré- 
side au  lieu  où  se  trouvent  les  forces  principales  de  la  succession 
et  où  habitait  le  plus  souvent  le  de  cujus.  —  Paris,  31  déc.  1885, 
[Rev.  not.,  n.  7253] 

69.  —  S'il  convient,  en  principe,  de  se  déterminer,  pour  le 
choix  du  notaire  devant  procéder  à  l'inventaire,  par  les  considé- 
rations tirées  nolammentdu  lieu  d'ouverture  de  la  succession,  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers,  de  l'estimation  comparée 
des  intérêts  en  présence,  d'autres  considérations  peuvent  et  doi- 
vent encore  appeler  la  sérieuse  attention  des  magistrats,  et,  le 
cas  échéant,  paraître  préférables,  pour  bien  apprécier  le  vérita- 
ble intérêt  de  la  cohérie.  Spécialement,  lorsque  les  héritiers 
avaient  tout  d'abord  été  d'accord  pour  choisir,  en  vue  de  l'inven- 
taire à  dresser  et  des  opérations  à  suivre,  le  notaire  de  la  famille 
à  laquelle  appartenait  le  de  cujus,  et  qu'un  désaccord  s'est  pro- 
duit ultérieurement,  par  suite  du  refus  de  ce  notaire  de  se  prê- 


ter à  certaines  exigences,  il  ne  saurait  appartenir  à  la  majorité 
des  héritiers  de  revenir  sur  ce  choix  et  d'imposer  à  la  minorité 
un  choix  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  cohérie.  — 
Rouen,  30  aoùl  1884,  \ReiK  not.,  n.  7085] 

70.  —  Quant  aux  droits  du  conjoint  survivant  pour  le  choix 
du  notaire,  V.  suprà,  v"  Inventaire,  n.  102  et  s.,  209  et  s. —  V. 
aussi  Limoges,  22  mai  18fi9,  [Rev.  not.,  n.  2726]  —  Trib.  Ver- 
sailles (référés),  6  déc.  1865,  Dauvillé,  [D.  66.3.22]  -  Trib. 
Troyes,  20  juill.   1883,  [Rev.  not.,  n.  6745] 

71.  —  Si,  pour  procéder  au  partage  et  à  la  liquidation  d'une 
succession,  le  président  du  tribunal  peut,  au  cas  de  désaccord 
entre  les  parties,  nommer  d'office  le  président  de  la  chambre 
de  discipline  des  notaires,  cette  règle  n'a  pas  à  être  invariable- 
ment prise  par  ce  magistrat;  elle  doit  céder  devant  les  circons- 
tances et  l'intérêt  bien  entendu  des  parties.  Spécialement,  il  y 
a  lieu  d'adopter  le  notaire  désigné  par  la  veuve  commune  en 
biens  avec  les  autres  héritiers  représentant  la  grande  majorité 
désintérêts;  alors  surtout  que  la  résistance  d'un  cohéritier  ne 
repose  sur  aucun  motif  et  que  le  notaire,  dont  l'honorabilité  n'est 
pas  contestée,  est  dépositaire  de  tous  les  documents  concernant 
la  famille.   —  Rouen,  23  avr.  1879,  [Rf.v.  not.,  n.  5900] 

72.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  après  l'ouverture 
d'une  succession,  imposer  aux  héritiers  ou  aux  légataires  uni- 
versels le  notaire  de  son  choix  pour  procéder  à  l'mventaire  du 
mobilier.  —  V.  suprà,  v°  Inventaire,  n.  188  el  s.,  213  et  s. 

73. —  Spécialement,  en  cas  de  désaccord  entre  les  héritiers 
el  l'exécuteur  testamentaire,  il  appartient  au  président  du  tribu- 
nal civil  de  commettre  d'office  le  notaire  qui  devra  procéder  aux 
opérations  d'inventaire  par  application  de  l'art.  935,  C.  proc.  civ. 
Cass.,  26  janv.  1886,  GuiUon,  [S.  87.1.214,  P.  87.1.517,  D.  86. 
1.241]  —  Caen,  12  juin  1854,  deBouzy,[S.  55.2.86,  P.  55.1.619, 
D.  55.3.265]  —  Rouen,  21  janv.  1879,  Levesque  et  Deslandes, 
[S.  79.2.101,  P.  79.458,  D.  79.2.179]  —  Paris,  31  déc.  1885, 
[Rev.  not.,  n.  7253] 

74.  —  Le  choix  du  président  en  cas  de  dissentiment  entre 
les  divers  intéressés  n'est  soumis  à  aucune  restriction.  Son 
pouvoir  en  cette  matière  est  discrétionnaire.  Il  n'est  point 
tenu,  dès  lors,  de  faire  connaître,  dans  les  motifs  de  son  ordon- 
nance, les  considérations  qui  ont  déterminé  ce  choix.  —  Dijon, 
2  déc.  1874,  [Rev.  not.,  n.  4968]  —  Chambéry,  27  avr.  1880, 
[Rev.  noi.,  n.  6492]  —  V.  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  référés, 
t.  2    p.  436. 

75. —  Et  le  notaire  de  l'exécuteur  testamentaire  peut  être 
préféré  au  notaire  de  l'héritier  à  réserve,  s'il  réside  dans  le  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  lieu  où  le  de  cujus  avait  son  do- 
micile et  où  paraît  se  trouver  une  partie  importante  des  forces 
de  la  succession,  surtout  lorsque  ce  choix  n'est  pas  contraire  aux 
intérêts  dudit  héritier  ii  réserve,  et  lorsque  l'officier  public  qui 
en  est  l'objet  était  devenu,  dans  les  dernières  années  de  la  vie 
du  de  cu]us,  son  notaire  et  son  conseil.  —  Paris,  30  mars  1895, 
Peck,  |S.  el  P.  96.2.96,  D.  95.2.368] 

76.  —  Les  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel concourent  entre  eux  pour  le  choix  du  notaire  (V.  suprà, 
V»  Inventaire,  n.  216  et  s.).  Mais  les  créanciers  de  la  succession 
sont  sans  aucun  droit  pour  cette  désignation.  —  V.  suprà, 
v"  Inventaire,  n.  231  et  232.  —  V.  cep.  Trib.  Villefranche 
(Rhône),  15  mars  1883,  [Rev.  nol.,  n.  6644] 

77.  —  D'autre  part,  le  choix  du  notaire  chargé  de  dresser 
l'inventaire  prescrit  en  matière  d'usufruit  appartient  à  l'usufrui- 
tier (V.  suprà,  v°  Inventaire,  n.  226  et  s.).  Mais  ce  droit  ne  sau- 
rait exister  en  faveur  de  l'usufruitier  qui  n'aurait  pas  encore 
obtenu  la  délivrance  de  son  legs  d'usufruit,  dont  la  validité  serait 
contestée  par  l'héritier.  —  Caen,  4  janv.  1886,  [Rev.  nol., 
n.  7375] 

78.  —  Le  président  du  tribunal  auquel  est  présenté  un  tes- 
tament olographe  ou  mystique  avant  d'être  exécuté,  doit,  d'a- 
près l'art.  1007,  C.  civ.,  en  ordonner  le  dépôt  dans  l'étude  d'un 
notaire  commis  par  lui.  Quant  aux  règles  qui  doivent  détermi- 
ner le  choix  du  président,  V.  infrà,  v"  Testament. 

79.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un  inventaire  par  suite 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  à  qui  ap- 
partient-il de  choisir  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inventaire  '? 
(;;ertaines  décisions  de  jurisprudence  ont  reconnu  ce  droit  au 
mari  comme  chef  de  la  communauté  non  dissoute.  —  Trib.  Ver- 
sailles, 10  mars  1875,  [Rev.  not.,  n.  4876]  — Trib. Redon,  3avr. 
1885,  [Rev.  not.,n.  7511] — Trib.  Valencienhes  (référés),  6  avr. 
1895,  [/îe«).  nol.,  n.  9384] 
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80.  —  ...  D'autres,  au  notaire  de  la  fpmme  demanderesse.  — 
Agen,  10  mai  1886,  [liev .  not.,  n.  75HJ  —  V.  aussi,  suprà, 
v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  14.tI. 

81.  —  ...  D'autres,  au  notaire  choisi  par  le  président  du  tribu- 
nal, qui,  pour  se  déterminer  dans  son  choix,  doit  considérer  les 
circonstances  de  la  cause,  l'intérêt  respectif  des  parties,  et  en 
cas  d'égalité  d'intérêt,  l'ancienneté  de   l'exercice  des  notaires. 

—  V.  sujirà,  v"  Divorce  et  séparation  de  mrps,  n.  1452  et  s. 

82.  —  La  circonstance  que  le  notaire  de  la  femme  a  dressé 
le  contrai  de  mariage  des  époux  est  égali=ment  de  nature  à  être 
prise  en  considération,  alors  surtout  qu'il  a  reçu  ce  contrat, 
non  seulement  comme  notaire  de  la  future  épouse,  mais  aussi 
comme  notaire  du  futur  époux,  aucun  notaire  en  second  n'ayant 
été  appelé  à  ce  contrat.  Lorsque,  pour  toutes  ces  considérations, 
le  notaire  de  la  femme  semble  particulièrement  indiqué  au  choix 
du  président  pour  dresser  l'inventaire  et  en  conserver  la  minute, 
ce  magistrat  peut, lout  en  consacrant  ce  choix, ordonnerqu'il  sera 
procédé  à  ladite  opération  par  le  notaire  du  mari,  et  que  le  pre- 
mier de  ces  deux  officiers  publios  aura  la  garde  de  la  minute.  — 
Paris,  20  nov.  1894,  Jérôme,  [S.  et  P.  96.2.231,  D.  93.2.308]  — 
Trib.    I^ambouillet  (référés),   22  févr.  1892,  [Rev.  not.,  n.  9.384] 

•—  Trib.  Versailles  (référés),  14  août  1894,  [Rev.  not.,  iliid.] 

83.  —  La  commission  d'un  notaire,  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  séparation  de  corps,  pour  procéder  à  la  liquidation  de 
la  communauté  et  des  reprises  des  époux,  n'implique  pas  néces- 
sairement commiss'on  de  ce  même  notaire  pour  dresser  l'inven- 
taire qu'il  est  loisible  à  chacun  desdits  époux  de  requérir  en 
tout  état  de  cause  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  mais  qui, 
mesure  purement  conservatoire  et  toujours  facultative,  n'est  point 
une  partie  essentielle  et  obligatoire  de  la  liquidation.  Aussi,  en 
cas  de  désaccord  entre  les  époux  sur  le  choix  du  notaire  pour 
dresser  cet  inventaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  procédure  réglée 
par  l'art.  933,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  fait  aucune  exception  pour  le 
cas  où  une  liquidation  aurait  été  antérieurement  ordonnée.  Et  le 
président,  en  commettant  alors,  pour  dresser  ledit  inventaire,  un 
notaire  autre  que  celui  que  le  jugement  de  séparation  a  chargé 
de  la  liquidation,  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  ce  jugement. 

—  Cass.,  9  juin.  1895,  Waddington,  [D.  96.1.374] 

84.  —  En  cas  de  licitation  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession, le  notaire  commis  par  justice  doit  être  celui  qui  réside 
à  proximité  des  biens  et  qui  a  été  chargé  depuis  longues  années 
de  rédiger  tous  les  actes  de  la  famille;  il  doit  être  désigné  de 
préférence  au  notaire  qui  a  dressé  accidentellement  un  inventaire 
après  le  décès  d'un  membre  de  la  famille  et  dont  la  résidence 
est  d'ailleurs  plus  éloignée;  il  importe  peu  que  celui-ci  propose 
d'obtenir  l'autorisation  de  se  déplacer  pour  procéder  à  la  vente. 

—  Rouen,  25  mars  1878,  Lemasson,  [D.  79.  2.  92] 

85.  —  En  matière  de  vente  d'immeuble,  le  choix  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  appartient  k  l'acquéreur,  comme  étant  le  prin- 
cipal intéressé  à  l'accomplissement  des  formalités  qui  doivent 
assurer  entre  ses  mains  la  possession  régulière  et  paisible  de  ce 
qu'il  achète  et  lui  garantit  une  libération  complète  par  le  paie- 
ment de  son  prix  entre  les  mains  des  véritables  créanciers.  La 
clause  particulière  de  la  vente,  qui  laisse  les  frais  de  l'acte  à  la 
charge  du  vendeur,  ne  saurait  modifier  les  droits  de  l'acquéreur 
sur  le  choix  du  notaire,  ni  motiver  par  elle  seule  une  déroga- 
tion à  l'usage.  —  Paris,  22  févr.  1884,  Thouvenot,  [S.  84.2.77, 
P.  84.1.416]  —  Sic,  Rutgeers  et  Amiaud,  t.  1,  n.  327. 

86.  —  Si,  en  principe,  le  choix  du  notaire  chargé  de  la  récep- 
tion d'un  contrat  de  vente  appartient  à  l'acquéreur,  les  parties 
n'en  restent  pas  moins  maîtresses  absolues  d'en  disposer  autre- 
ment, cette  dérogation  n'étant  contraire  ni  à  la  morale  ni  à  l'or- 
dre public.  Ainsi,  le  vendeur  reste  libre  d'imposer,  comme  con- 
dition de  la  vente,  que  l'acte  public  sera  retenu  par  un  notaire  de 
son  choix.  —   Bordeaux,   14  janv.    1897,  {Rev.  not.,    n.  9832] 

87.  —  Jugé,  également,  que  la  clause  d'un  acte  sous  seing 
privé  portant  que  le  contrat  de  vente  sera  passé  devant  tel  no- 
taire est  parfaitement  licite,  alors  même  que  le  stipulant,  dans 
l'espèce  le  vendeur,  n'aurait  d'autre  intérêt  que  des  sentiments 
de  convenance  dont  il  est  seul  juge.  —  Trib.  Ribérac,  24  juill. 
1883,  [Rev.  not.,  n.  6793] 

88.  —  En  matière  de  quittance,  le  choix  du  notaire  qui  doit 
recevoir  l'acte  appartient  au  débiteur  seul.  —  Cass.,30avr.  1873, 
Gostard,  [D.  73.1.469] 

89.  — Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  créancier  à  exi- 
ger de  son  débiteur  que  l'acte  de  quittance  soit  dressé  en  double 
minute,  ni   qu'il  le  soit  en  présence   et  avec  le  concours  d'un 
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notaire  de  son  choix,  alors  même  qu'il  offre  de  supporter  seul  les 
frais  auxquels  peut  donner  lieu  l'intervention  de  cet  officier  pu- 
blic. C'est  au  débiteur  seul  qu'appartient  le  droit  de  choisir  le 
notaire,  alors  surtout  qu'il  otfre  de  supporter  seul  les  frais  aux- 
quels peut  donner  lieu  l'intervention  de  cet  officier  public,  et 
celui-ci  est  lui-même  libre,  s'il  ne  se  fait  pas  assister  par  deux 
témoins,  de  désigner  celui  de  ses  collègues  qu'il  viendra  faire 
figurer  comme  notaire  en  second.  —  Trib.  Le  Puv,  21  nov.  1874, 
[Rev.  nol.,  n.  4864] 

90.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  acte  notarié  constitutif  de  créance 
porte  que  le  paiement  sera  elTectué  dans  l'étude  du  notaire  ré- 
dacteur, cette  stipulation  n'enlève  pas  au  débiteur,  quand  il  se 
libère,  le  droit  de  désigner  un  autre  notaire  pour  dresser,  à  ses 
frais,  la  quittance  de  la  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire. 
—  Trib.  Gannat,  3  mai  1864,  .Mauraud,  [D.  67.  3.  64] 

91.  —  Mais  s'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte  d'obligation,  que  le 
prix  serait  payé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  et  sur  quittance 
de  son  ministère,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties.  —  Rouen, 
21  juin  1869,  [Rev.  not.,  n.  2897] 

92.  —  C'est,  en  effet,  au  débiteur  qui  paie  les  frais  de  l'acte, 
et  non  au  créancier,  qu'il  appartient  de  choisir  le  notaire  devant 
lequel  sera  passé  le  contrat,  notamment  celui  de  la  réalisation 
d'une  hypothèque  promise  par  une  convention  antérieure.  — 
Cass.,  3  juill.  1844  (Filhon),[S.  44.1.667,  P.  44.2.223] 

93.  —  Deux  notaires  exerçant  dans  des  ressorts  différents  ne 
peuvent  se  concerter  pour  délivrer  collectivement  un  certificat 
de  propriété  en  matière  de  rentes,  pensions  et  cautionnements, 
sur  le  vu  d'un  ensemlile  de  titres  dont  chacun  d'eux  ne  possède 
qu'une  partie.  En  pareil  cas,  c'est  au  notaire  détenteur  de  la  mi- 
nute de  l'inventaire  ou  du  partage  qu'il  appartient  exclusivement 
de  délivrer  le  certificat  de  propriété,  sauf  à  cet  officier  public  à 
faire  déposer  ou  annexer  dans  son  étude  les  actes  et  expéditions 
d'actes  qui  lui  manquent  (Décr.,  18  sept.  1806;  Cire.  min.Just., 
4  mai  1860).  —  V.  Encycl.  du  not.,  v"  Certifical  de  propriété, 
n.  39.  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de  propriété,  n.  8  et  s. 

94.  — Jugé  que  le  certificat  de  propriété  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat  doit,  quand  cette  propriété  résulte  de  plusieurs  actes 
reçus  par  divers  notaires,  être  délivré  par  le  notaire  détenteur 
du  clernier  acte,  sans  que  les  autres  notaires  puissent  être  for- 
cés de  participer  à  la  rédaction  du  certificat  pour  éviter  aux  par- 
ties les  frais  des  expéditions  à  déposer  chez  le  notaire  rédacteur 
de  ce  certificat.  —  Trib.  .Montélimar,  31  mai  1872,  de  Brignac, 
[S.  72.  2.  114,  P.  72.491 1  —  V.  Rolland  de  Villargues,  vCertif. 
de  propriété,  n.  21;  Ed'.  Clerc,  Tr.  du  nolar.,  t.  I,  n.  1131; 
Dictionn.  du  nolar.,  v°  Certif.  de  propriété,  n.  32,  35;  Defrénois 
et  Vavasseur,  Form.  du  notar.,  n.  704. 

95.  —  Lorsque  le  notaire  déjà,  commis  en  justice  vient  à  dé- 
céder ou  à  quitter  ses  fonctions  avant  que  l'opération  ait  été 
terminée  ou  même  commencée,  le  droit  d'être  commis  pour  la 
même  opération,  en  remplacement  de  ce  notaire,  passe  à  son 
successeur  à  raison  de  la  possession  en  quelque  sorte  acquise  à 
l'étude  en  vertu  du  premier  jugement.  —  Délib.  not.  Paris, 
30  déc.  1823,  art.  2. 

96. —  Lorsqu'un  notaire  substitue  un  de  ses  confrères,  c'est 
au  substitué  et  non  au  substituant  que  doit  rester  la  minute,  qui 
doit  également  en  faire  mention  ;  mais  l'un  et  l'autre  doivent 
porter  l'acte  sur  leur  répertoire  avec  mention,  par  le  substituant, 
que  la  minute  est  restée  aux  mains  du  notaire  suppléé.  —  Décis. 
min.  Fin.  et  Just.  et  instr.  rég.  enreg.,  11  nov.  1819,  n.  909. 

97.  —  Toutefois  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  notaire  suppléé 
se  trouvait  empêché  par  parenté,  alliance  ou  intérêt  personnel.  La 
minute  serait  alors  conservée  par  le  notaire  qui  aurait  reçu 
l'acte.  —  Décis.  min.  Just.,  18  et  22  nov.  1807. 


§  3.  Dessaisissement  des  minutes. 

98.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notaires 
ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  Cette  disposi- 
tion s'applique  tant  aux  actes  reçus  en  minute  qu'à  tous  actes 
et  pièces  déposés  au  notaire  pour  être  mis  au  rang  des  minutes, 
ou  annexés  aux  minutes.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Minute, 
n.  92;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  731. 

99.  —  Cette  prohibition  est  la  reproduction  de  celle  déjà  faite 
par  deux  arrêts  de  règlement  des  15  mars  1567  et  15  avr.  1722; 
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elle  résultait  également  d'un  acte  de  notoriété  du  ChAtelet  de 
Paris,  du  18  nov.  16S7. 

100.  —  La  protiibilion  pour  les  notaires  de  se  dessaisir  de 
leurs  minules  s'applique-t-elle  aux  testaments?  Pour  les  testa- 
ments publics,  la  question  est  controversée.  Certains  auteurs 
pensent  que  la  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  s'ap- 
plique auï  testaments  coa^me  h  tous  les  autres  actes  notariés, 
dont  ils  ne  diffèrent  que  parce  qu'ils  sont  soumis  à  des  formali- 
tés plus  sévères.  —  Duranton,  t.  9,  n.  (il;  Grenier,  Donat., 
t.  I,  n.  277;  Dict.  du  noiar.,  v'*  Minute,  n.  6,  et  Testament, 
n.  107  ;  Rolland  de  Viilargues,  v°  Minute,  n.  99  et  100;  Amiaud, 
v°.tfmure,  n.  10;  Rutgeerset  .Vmiaud,  t.  2,  n.  728.  —  Avis  Cons. 
d'El.,  7  avr.  1821,  [S.  chr.]  —  Mais  l'opinion  contraire  est  sou- 
tenue par  un  certain  nombre  d'auteurs  qui  s'appuient  sur  une 
pratique  ancienne  autorisée  par  un  édit  du  mois  de  mars  1693 
(art.  7).  —  Trib.  Clamecv,  14juill.  1836,  R...,  [S.  36.2.484]  — 
Toullier,  t.  S,  n.  638;  Merlin,  Réf.,  v"  Notaire,  §  5,  n.  6,  et 
Quest.  de  dr.,  v  cit..  §  14;  Favard  de  Langlade,v''  Acte  notarié, 
.S  3;  Massé,  Parf.  not.,  t.  1,  p.  80.—  V.  infrà,  v  Testament. 

101.  —  Quant  au  testament  mystique,  la  question  divise  éga- 
lement les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Mais  on  incline  plus  gé- 
néralement à  penser  que  le  notaire  peut  s'en  dessaisir  entre  les 
mains  du  testateur,  parce  que  le  testament  mystique  est  par  lui- 
même  un  acte  sous  seing  privé.  —  Rulgeers  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  730.  —  Contra,  Amiaud,  v°  ilimtte,  n.  10.  —  V.  sur  cette 
question,  infrà,  v°  Testament. 

102.  —  L'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  sapplique  également 
aux  actes  imparfaits.  —  Arr.  régi.  24  mars  1639.  —  Arg.  C. 
proc,  art.  841.  —  Gagneraux,  p.  129,  n.  28;  Rutgeerset 
.Amiaud,  t.  2,  n.  727.  — \'.  suprà,  n.  28.  —  V.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  notaires  peuvent  délivrer  des  copies  des  actes  im- 
parfaits, suprà,  V'*  Copies  de  titres  ou  actes,  n.  191  et  s.,  et  Gros- 
ses et  expéditions,  n.  16,  21,  133  et  s. 

103.  —  Le  notaire  doit  se  borner  à  communiquer  ses  minutes 
et  ne  peut  pas  s'en  dessaisir  entre  les  mains  des  préposés  de 
l'enregistrement,  des  conservateurs  des  hypothèques  ou  des  re- 
présentants de  l'autorité  administrative.  Lorsqu'un  acte  doit  être 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité,  celle  approbation  peut  être 
donnée  sur  une  expédition.  —  Décis.  min.  Just.,  18  nov.  1828, 
et  22  févr.  1830. 

104.  —  Ainsi,  lorsque  les  notaires  doivent  demander  au  pré- 
fet l'approbation  d'actes  notariés  intéressanl  les  services  publics, 
ils  doivent  délivrer  des  expéditions  de  ces  actes  sur  papier  libre 
en  y  faisant  mention  de  leur  destination  et  c'est  sur  ces  pièces 
qu'est  portée  l'approbation  administrative.  Le  préfet  peut  aussi 
délivrer  sur  leur  vu  un  arrêté  séparé  dont  le  notaire  fait  annexe 
pure  et  simple  à  la  minute  de  l'acte  approuvé.  —  Cire.  min.  Int., 
6  juin  1852;  Dec.  min.  Fin.,  18  févr.  et  8  mars  1834;  Inst.rég., 
13  juin  1834,  n.  2003,  §  1. 

105.  —  L'art.  22  exige  pour  qu'un  notaire  puisse  se  dessaisir 
de  ses  minutes  :  1"  qu'un  jugement  ait  autorisé  ce  dessaisisse- 
ment, ce  qui  doit  s'entendie  non  pas  seulement  d'une  dérision 
d'un  tribunal,  mais  aussi  de  l'ordonnance  d'un  juge  compétent; 
2°  que  le  cas  de  dessaisissement  ait  été  prévu  par  la  loi. 

106.  —  Ces  cas  sont  peu  nombreux;  ce  sont  ceux  :  i"  De 
poursuite  en  faux  principal  et  en  faux  incident  (art.  432,  C. 
instr.  crim.;  art.  221,  C.  proc.  civ.)  ;  le  dessaisissement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  ministère  public  ou  du 
juge  d'instruction  dans  le  premier  cas,  et  du  juge-commissaire 
dans  le  second.  —  V.  suprà,  v'' Faux,  Faux  incident  civil. 

107.  —  2"  De  vérification  d'écritures  (art.  201 ,  C.  proc.  civ.). 
Le  dessaisissement  a  lieu  dans  ce  cas  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire.  —  'V.  infrà,  V  Vérification  d'écritures. 

108.  —  3°  De  partage  :  lorsqu'un  notaire  commis  par  justice 
pour  les  opérations  du  partage,  a,  par  suite  de  difficultés,  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge-coramissaire,  la  loi 
l'autorise  à  déposer  au  greffe  le  procès-verbal  des  dires  respectifs 
des  parties    art.  977,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  v"  Partage. 

109.  —  Il  est  un  autre  cas  prévu  par  l'art.  852,  C.  proc.  civ., 
lorsqu'il  y  a  eu  compulsoire;  quand  il  y  a  contestation,  l'ap- 
port de  la  minute  peut  encore  devenir  nécessaire.  —  V.  suprà, 
Y"  Compulsoire,  n.  71. 

110.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  dehors  de  ces  cas  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  l'apport  à  leur  greffe  des  actes  notariés  toutes 
les  fois  que  l'inspection  de  ces  actes  peut  éclairer  la  religion 
des  juges.  —  Casa.,  6  janv.  1830,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.J  — 
V.  Dict.  du  notar.,  y"  Minute,  n.  240;  Bastiné,  p.  218. 


1 11.  —  Ainsi  dans  le  cas  où  les  juges  pensent  qu'il  est  indis- 
pensable d'avoir  sous  les  yeux  un  testament  olographe  déposé 
chez  un  notaire,  ils  peuvent  ordonner  que  ce  notaire,  après  s'être 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  203,  C.  proc.  civ.,  l'adressera 
au  greffier  par  la  voie  de  la  poste.  —  Rennes,  3  mars  1831, 
Legloannec,  ^P.  chr] 

112. —  Il  a  été  encore  juicé,  dans  le  même  sens,  que  le  pré- 
sident, chargé  de  la  taxe  des  actes  notariés  par  le  décret  de 
1807,  peut  exiger,  pour  faire  cette  taxe,  l'apport  par  le  notaire 
des  minutes  dont  il  y  a  lieu  de  fixer  les  frais.  —  Bourges,  30  déo. 
1829,  Prunier,  [S.  et  P.  chr.]  Bordeaux,  14  août  1841,  [J.  franc, 
des  not.  et  des  avocats,  art.  11341  )  —  Contra,  Amiaud,  v»  Minute, 
n.  H.  —  On  peut  faire  remarquer  d'ailleurs  qu'ici  il  n'y  a  pas 
à  proprement  parler  dessaisissement. 

113.  —  Mais  dans  une  autre  opinion  on  est  d'avis  que  le 
dessaisissement  n'est  régulier  qu'autant  que  le  juge  l'a  ordonné 
dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  (jand,  U  mai  1871,  [Pa- 
sicr.,  71.2.428]— Sif,RulgeeisetAmiaud,  t.  2,  n.  739;  Amiaud, 
v»  Minute,  n.  10,  note  3. 

114.  —  Ainsi,  le  notaire  ne  devant  se  dessaisir  de  ses  minu- 
tes que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  un  tribunal  ne  pour- 
rait, sur  la  demande  en  nullité  d'un  testament  olographe,  en  or- 
donner l'apport  à  l'audience.  —  Bruxelles,  23  févr.  1886,  [cité 
par  Amiaud,  v"  Minute,  n.  10,  note  3|  —  Sic,  Gagneraux,  n.  32; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Minute,  n.  141  ;  Dalioz,  n.  803. 

115.  —  Le  principe  est  même  si  absolu  qu'il  a  pu  être  jugé 
que  lorsqu'un  notaire  a  (sans  droit,  d'ailleurs)  reçu  des  déposi- 
tions de  témoins  dans  une  atîaire  criminelle,  régulièrement  ins- 
truite par  l'autorité  judiciaire,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'ins- 
truction de  faire  saisir  la  minute  de  l'acte  contenant  ces  déclara- 
lions.  —  Trib.  Mûissac,  13  mars  1883,  sous  Toulouse,  2  mai 
1883,  Minist.  public,  [S.  83.2.209,  P.  83.1.1090,  D.  84.2.57]  — 
Contra,  Fauslin  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1817  et  s.; 
Duverger,  Manuel  des  juges  d'instr.,  t.  1 ,  p.  439;  Trébuti^n, 
Cours  élément,  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  246  et  s.;  Dutruc,  Mémorial 
du  minisl.  public,  v^  Notaire,  n.  25. 

116. —  Dans  tous  les  cas,  et  même  dans  l'opinion  suivant 
Inquelle  le  juge  d'instruction  aurait  le  droit  de  saisir  tous  les  pa- 
piers et  documents,  sans  en  excepter  les  minutes  reposant  dans 
une  étude  de  notaire,  on  reconnaît  pourtant  qu'il  cesserait  d'en 
être  ainsi,  au  cas  où  il  s'agirait  de  secrets  qui  auraient  pu  être 
confiés  au  notaire  en  sa  qualité  de  conseil  des  parties.  —  V. 
Fauslin  Hélie,  loc.  cit.:  Trébulien,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit.  — 
Contra,  Duverger,  loc.  cit. 

117.  —  Comment  le  dessaisissement  de  la  minute  a-t-il  lieu? 
Le  meilleur  moyen  est  évidemment  pour  le  notaire  d'apporter 
lui-même  ses  mmutes  au  greffe.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des 
termes  de  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  et  de  l'art.  204,  G.  proc. 
civ.  Aussi  certains  auteurs  en  ont-ils  conclu  que  c'était  le  seul 
moyen  autorisé  par  la  loi.  —  Bastiné,  p.  215  et  216;  Amiaud  sur 
Rulgeers,  t.  2,  n.  740,  note  1;  ordonn.  de  1737,  ar'.  5. 

118. —  Mais  on  a  répondu,  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
l'art.  202,  C.  proc.  civ.,  qu'il  est  laissé  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal d'apprécier  par  quelle  voie  les  minules  seront  apportées  au 
greffe.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lorsqu'un  notaire  est  empê- 
ché de  faire  lui-même  l'apport  au  grelTe,  il  peut  être  ordonné 
que  le  dépôt  de  la  minute  sera  fait  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  notaire,  et  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  fait  alors  l'apport  au  grelTe  de  la  cour.  — 
Bordeaux,  13  juin  1838,  [cité  par  Rulgeers  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  740] 

119.  —  Avant  de  se  dessaisir  d'une  minute,  le  notaire  en 
dresse  et  signe  une  copie  figurée  qui,  après  avoir  été  certifiée 
par  le  président  et  le  procureur  de  la  République,  est  substituée 
à  la  minute  dont  elle  lient  lieu  jusqu'à  sa  réintégration  (L.  23 
vent,  an  XI,  art.  22).  —  V.  suprà,  v"  Copies  de  titres,  n.  52. 

120.  —  L'art.  203  du  Code  de  procédure  dispose  que  lorsque 
pour  une  vérification  d'écritures  un  dépositaire  public  se  dessai- 
sit d'une  minute  ou  autres  pièces,  il  en  est  fait  préalablement 
expédition  ou  copie  collationnée,  laquelle  est  vérifiée  sur  la  mi- 
nute ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
qui  en  dresse  procès-verbal.  Cette  expédition  ou  copie  est  mise 
par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  des  pièces,  et  il  peut  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé. 
Des  dispositions  analogues  sont  prescrites  pour  le  cas  de  pour- 
suites en  faux  ou  en  faux  incident  (C.  intr.   crim.,  art.  455, 
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C.  proc.  civ.,  art.  226  et  2271.  —  V.   suprà,  v''  Fnu.r,  FauT  in- 
cident civil,  el  inffà,  V  Vérifiaitimi  d'écrilurcs. 

121.  —  Ces  articles  ne  parlent  que  de  copie  Rollationnée  alors 
que  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  exige  une  copie  figurée.  Nous 
remarquerons  que  l'art.  203  du  Code  de  procédure  et  l'art.  4;)5 
du  Code  d'instruction  criminelle  s'appliquent  indistinctement  à 
tous  les  actes  qui  se  trouvent  dans  un  dépôt  public,  tandis  que 
l'an.  22  est  spécial  aux  actes  notariés;  on  doit  en  coticlure  que 
les  art.  20.3,  C.  proc.  civ.,  et  4."j."i,  C.  instr.  crim.,  n'ont  pas  dérogé 
aux  dispositions  de  la  loi  de  ventùse.  En  eiret,  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  doivent  être  maintenues  tant  qu'elles  ne  se 
trouvent  paà  en  opposition  avec  des  dispositions  ultérieures 
prescrites  dans  un  intérêt  général.  Or  cette  prescription  de  la  loi 
de  ventôse,  en  ce  qui  concerne  la  copie  figurée,  n'est  nullement 
en  opposition  avec  robligatiun  de  dresser  de  simples  expéditions 
ou  des  copies  collationnées  dans  les  autres  cas.  C'est  un  surcroit 
de  précautions  qui  s'expliciue  par  l'intérêt  que  la  loi  porte  aux 
actes  notariés.  —  Rutgeers  et  Amiaud,  t.  2,  n.741 

122.  -  Il  faut  en  dire  autant  de  la  disposition  de  l'art.  22, 
d'après  laquelle  la  copie  figurée  est  certifiée  et  signée  tant  par 
le  président  du  tiibunal  que  par  le  procureur  de  la  Uépublique, 
bien  (|ue cette  disjiosition  n'ait  été  reproduite  ni  par  l'art.  203, 
C.  proc.  civ.,  ni  par  l'art.  45,t,  C.  instr.  crim.  —  Rutgeers  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  743;  Encyclopédie  du  notai iut,  v"  Copie  figu- 
rée, n.  tO;  Génébrier,  p.  476,  n.  '6.  —  Contra,  Dict.  du  not., 
v"  Copie  figurée,  n.  6  ;  Bastiné,  p.  220. 

123.  —  La  copie  est  substituée  à  la  minute  dont  elle  tient 
lieu  jusqu'à  sa  réintégration  et  le  notaire  peut  en  délivrer  des 
grosses  et  expéditions  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui 
en  a  été  dressé.  Aussi  l'art.  215,  C.  proc.  civ.,  défend-il  aux 
greffiers  de  délivrer  aucune  copie  ou  expédition  des  pièces  pen- 
dant qu'elles  demeurent  au  greffe,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ju- 
gement. 

124.  —  S'il  est  défendu  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs 
minutes,  il  n'est  pas  cependant  interdit  aux  intéressés  d'en 
prendre  connaissance.  La  loi  de  ventôse  a  déterminé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés  pour- 
raient être  communiquées  aux  parties  intéressées  et  même  aux 
tiers.  —  V.  inirà,  v»  Notaire. 

125.  —  Le  devoir  pour  les  notaires  de  ne  pas  se  dessaisir 
des  minutes  qui  leur  sont  confiées,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  peut  être  sanctionné  par  l'application  de  peines  discipli- 
naires. Ainsi  la  censure  avec  réprimande  a  été  prononcée  contre 
un  notaire  qui  avait  laissé  la  minute  d'un  contrat  synallagmati- 
que  à  la  disposition  de  l'une  des  parties  à  cet  acte,  dans  le  but 
delà  faire  enregistrer.  —  Pau,  23  déc     1872    B..  ,  [D.  74.2.86] 

—  V.  Lefebvre,  Discipl.  not.,  t.  1,  n.  353. 

126.  —  Jugé  que  le  notaire  obligé  de  rendre  un  compte  en 
justice,  qui  joint  à  ses  pièces  justificatives,  pour  être  remise  au 
juge-commissaire,  la  minute  d'un  acte  par  lui  reçu,  est  passible 
des  peines  de  discipline  portées  contre  les  notaires  qui  se  des- 
saisissent de  leurs  minutes  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

—  Metz,  7  mai  1822,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rutgeers  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  738. 

127.  —  Un  notaire  ne  pourrait  non  plus,  sans  s'exposer  à 
des  peines  disciplinaires  confier  une  minute  à  un  avocat  pour  sa 
défense  personnelle.  —  Luxembourg,  16  févr.  1844,  [J.  franc, 
des  not.  et  des  avocats,  n.  3000]  —  Sic,  Massart,  n.  U75;  Rut- 
geers et  Amiaud,  loc.  cit. 

128.  —  Il  peut  de  plus  être  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  pour  la  réparation  civile  du  dommage  que  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  minute,  résultant  de  son  dessaisissement,  a 
pu  causer  aux  parties. 

Section  IV. 
Force  probante  de  la  minute. 

129.  —  L'intérêt  que  le  législateur  attache  à  la  conservation 
exacte  des  minutes  est  justifié  parce  qu'elles  seules  font  foi 
pleine  et  entière  de  leur  contenu;  elles  seules  constituent  la 
preuve  réelle  de  la  convention  qui  fait  l'objet  d'un  acte,  de  la 
décision  du  juge,  de  l'accomplissement  de  mesures  administra- 
tives. Les  copies,  qu'on  les  nomme  grosses,  expéditions  ou  am- 
plialion,  n'ont  de  valeur  que  parce  qu'elles  sont  supposées  ab- 
solument conformes  à  la  minute.  Il  est  nécessaire,  dès  qu'on  a 
des  doutes  sur  l'exactitude  de  la  copie,  de  reproduire  la  minute. 


S'il  y  a  divergence  entre  les  deux  pièces,  c'est  la  minute  qui 
fait  foi. 

130.  —  Les  énonciations  de  la  minute  sont  tenues  pour 
vraies  :  elles  ne  peuvent  être  attaquées,  en  ce  i|ui  concerne  les 
constatations  l'niles  personnellement  par  l'officier  public,  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (V.  suprà,  v"  Acte  authenti- 
i/uc,  n.  214  et  s.).  Il  en  est  de  même  des  grosses  et  expédi- 
tions, en  vertu  de  la  présomption  de  conformité  à  la  minute; 
mais  si  celte  présomption  tombe  A  la  suite  de  la  représentation 
de  la  minute,  l'expédition  est  sans  valeur  aucune.  —  V.  suprà, 
v"  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  1  et  s. 


Section  V. 
Droit  fiscal. 

131.  —  Pour  l'enregistrement  et  le  timbre  des  minutes, 
V.  suprà,  v"  A'Ae  administratif,  n.  169  et  s.;  Acte  notarié, 
n.  829  et  s.;  Comrnissaire-priseur,  n.  443  et  8.;  Grosses  et  expé- 
ditions, u.  215  et  s. 

MIQUELON  —  V.  Saint-Pierre  et  Miîjuelon. 
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V.   .Iu<;e.ment  et  arrkt  (mat.  civ.).  — 


MISE  EN  ACCUSATION.  —  V.  Accisation.  —  Acte  d'ac- 
cusation.  —  ClIAMItHE  DES  mises  EN  ACCUSATION.  —  MiMSTHE. 

MISE  EN  CAUSE.  —  V.  Appel  (mat.  civ.).  —  Garantie.  — 

I.NTERVENTION.    —    JcGE    DE   PAIX.    —    JuGEMENT    ET    ARHÈT    (mat. 

civ.).  —  Tierce  opposition. 
MISE  EN   DÉLIBÉRÉ.    —   V.  Dki.ibkhé.  —  Jugement  et 

AIIHÈT. 

MISE  EN  DEMEURE. 

1.  —  La  mise  en  demeure  est  une  interpellation  adressée  au 
débiteur  en  retard  d'exécuter  son  obligation.  Cette  interpellation 
consiste,  d'après  l'art.  1139,  C.  civ.,  dans  une  sommation  ou  un 
autre  acte  équivalent.  —  V.  sur  les  actes  qui  peuvent  remplacer 
la  sommation,  suprà,  v°  Dommages-intérêts,  n.  171  et  s. 

2.  —  Cependant  cette  règle  admet  quelques  exceptions  :  l'in- 
terpellation n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  débiteur  en 
demeure  :  1°  lorsque  la  convention  des  parties  porte  que  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  dé- 
biteur sera  en  demeure  (art.  1139);  2°  lorsque  la  loi  a  dérogé 
expressément  à  la  règle  posée  dans  l'art.  1139;  3»  lorsque  la 
chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a 
laissé  passer  (art.  1146).  —  V.  suprà,  v"  Dommages-intérêts, 
n.  197  et  s. 

3.  —  En  thèse  générale,  la  mise  en  demeure,  une  fois  encou- 
rue par  le  débiteur,  est  acquise  immédiatement  au  créancier. 
Mais  le  débiteur  peut  en  être  relevé  soit  par  son  fait,  soit  par 
le  fait  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  96;  Demo- 
lomlie,  t.  24,  n.  531;  Laurent,  t.  16,  n.  236. 

4.  —  Le  débiteur  peut  se  soustraire  aux  effets  de  la  demeure 
en  prouvant  que  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  ne  lui 
est  pas  imputable  et  provient  d'une  cause  étrangère.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  99. 

5.  —  La  demeure  est  purgée  par  le  fait  du  débiteur,  lorsque 
celui-ci  a  fait  au  créancier  des  offres  réelles,  suivies  de  consi- 
gnation (V.  infrà ,  v"  Offres  réelles).  Il  faut  remarquer,  toute- 
fois, que  la  consignation  n'arrête  les  effets  de  la  demeure  que 
pour  l'avenir  et  laisse  subsister  les  effets  acquis  au  jour  de  la 
consignation.  —  Touiller,  t.  6,  n.  326  et  s.;  Duranton,  t.  10, 
n.  448;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  100;  §  308;  Larombière,  sur  l'art. 
1139,  n.  21;   Demolombe,  t.  24,  n.  S33;  Laurent,  t.  16,  n.  244. 

6.  —  La  demeure  peut  aussi  être  purgée  par  la  renonciation 
du  créancier.  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  — 
Touiller,  t.  6,  n.  256;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  99;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  534;  Laurent,  t.  16,  n.243;  Larombière,  sur 
l'art.  1139,  n.  22. 

7.  —  Il  y  a  renonciation  tacite,  par  exemple  :  1°  Lorsque,  de- 
puis que  le  débiteur  est  en  demeure,  le  créancier  se  fait  renou- 
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vêler  l'obligation  principale  sans  réserver  des  droits  que  cette 
demeure  lui  avait  acquis  (L.  8,  15  et  i8,  D.  De  novat.).  —  Toui- 
ller, t.  C,  n.  ^ôO;  Duranton,  t.  tO,  n.  449;  Larombière,  sur  l'art. 
«139,  n.  22;  Demolombe,  t.  24,  n.  5?4  et  s.;  Laurent,  t.  16, 
D.  243.  —  2°  Ou  bien  lorsque  le  créancier  ne  donne  pas  suite  ;\ 
la  demande  qu'il  avait  faite  au  débiteur  (Arg.,  G.  proc.  civ.,  art. 
37). 

8.  —  Mais  si,  après  avoir  fait  à  son  débiteur  les  sommations 
pxtrajudiciaires  dont  parle  l'art.  1139,  G.  civ.,  le  créancier  avait 
laissé  écouler  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  ne  serait  pas  pour 
cela  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  mise  en  demeure. 
Toutefois,  un  silence  par  trop  prolongé  pourrait,  dans  certaines 
circonstances,  porter  les  magistrats  à  induire  qu'il  y  a  eu  renon- 
ciation. Mais  dans  le  doute,  personne  n'est  facilement  présumé 
renoncer  à  son  droit.  —Touiller,  t.  6,  n.  257;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Demeure  {mise  en\  n.  34  et  33. 

9.  —  Si  la  demeure  avait  été  acquise  par  une  assignation  à 
partie,  elle  pourrait  être  purgée  par  la  demande  de  péremption 
au  bout  de  trois  ans  (G.  proc.  civ.,  art.  399  et  400).  —  V.  infrà, 
V  Péremption  d'instance. 

10.  —  L'effet  de  la  mise  en  demeure  est  de  faire  courir  les 
dommages-intérêts  et  les  intérêts  moratoires.  —  V.  suprà,  v'' 
Dommagesintf'réts,  n.  141  et  s.,  et  Intérêts,  n.  347  et  s. 

11.  —  La  mise  eu  demeure  est  également  nécessaire  pour 
faire  supporter  au  débiteur  la  peine  résultant  d'une  clause  pé- 
nale. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  1 14,  §  309.  —  V.  suprà,  v°  Clause 
pénale,  n.  73  et  s. 

12.  —  Elle  met  aussi  en  général  la  chose  due  aux  risques  et 
périls  du  débiteur.  —  Bioche  ,  v°  Mise  en   demeure,   n.  10. 

13.  —  Dans  les  obligations  solidaires,  la  mise  en  demeure  de 
l'un  des  codébiteurs  produit  son  effet  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres. —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

14.  —  La  mise  en  demeure  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  poursuite  de  la  caution.  —  V.  suprà,  v"  Cautionnement, 
n.  424. 

15.  —  Elle  ne  l'est  pasnon  plus  pour  la  demande  en  réduc- 
tion des  obligations  de  l'une  des  parties,  lorsque  l'autre  n'a  pas 
complètement  accompli  les  siennes,  et  pour  la  demande  en  rem- 
boursement du  capital  d'une  rente  constituée.  —  V.  infrà,  v" 
Rente. 

16.  —  Droit  comparé.  —  I.  Allemagne.  —  A.  Demeure  du 
débiteur.  —  Quand  le  débiteur  a  été  définitivement  condamné, 
le  créancier  peut  lui  assigner,  pour  l'accomplissement  de  son 
obligation,  un  délai  raisonnable,  en  le  préfenanl  que,  passé  le 
délai,  il  n'acceptera  plus  la  prestation.  Une  fois  le  délai  expiré 
sans  que  le  débiteur  se  soit  exécuté,  le  créancier  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  non-accomplissement  de  l'obliga- 
tion; mais  il  ne  peut  plus  exiger  cet  accomplissement  même.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  lorsque  l'accomplissement 
de  l'obligation  est  devenu  impossible  à  raison  de  circonstances 
dont  le  débiteur  n'a  pas  à  répondre.  Si,  dans  le  délai  fixé,  l'o- 
bligation n'est  accomplie  que  partiellement,  le  créancier  peut 
refuser  cette  exécution  partielle,  quand  elle  est  pour  lui  sans 
utilité,  et  demander  des  dommages-intérêts  pour  le  non-accom- 
plissement de  l'obligation,  conformément  au  §280  (§  283). 

17.  —  Lorsque  le  débiteur  ne  s'exécute  pas  en  suite  d'une 
sommation  que  lui  adresse  le  créancier  après  l'échéance,  la  som- 
mation le  constitue  en  demeure  ;  elle  équivaut  à  l'introduction 
d'une  action  judiciaire.  Un  simple  envoi  de  compte  n'est  pas 
une  mise  en  demeure.  —  Lorsqu'une  obligation  doit  être  accom- 
plie dans  un  délai  fixé  d'après  le  calendrier,  le  débiteur  est  mis 
en  demeure  sans  sommation,  par  la  simple  arrivée  du  terme  : 
dies  interpellât  pro  homine.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  paie- 
ment doit  être  précédé  d'un  avertissement  et  que  la  date  en  est 
fixée  à  partir  de  cet  avertissement  (§  284). 

18.  —  Le  débiteur  n'est  pas  en  demeure,  tant  qu'il  est  em- 
pêché de  s'exécuter  par  une  circonstance  dont  il  n'a  pas  à  ré- 
pondre {§  285). 

19.  —  Le  débiteur  est  tenu  d'indemniser  le  créancier  du  pré- 
judice résultant  de  la  demeure.  Lorsque,  en  suite  du  retard,  la 
prestation  a  perdu  tout  intérêt  pour  le  créancier,  celui-ci  peut 
décliner  l'exécution  ultérieure  de  l'obligation  et  réclamer  des 
dommages-intérêts  (V.  §  286). 

20.  —  Le  débiteur  en  demeure  répond  de  toute  négligence, 
ainsi  que  de  l'impossibilité  même  accidentelle  d'accomplir  l'obli- 
gation, à  moins  que  le  préjudice  ne  se  fût  produit  de  même  s'il 
s'était  acquitté  en  temps  utile  (§  287).  En   d'autres  termes,   les 


risques  sont  à  la  charge  du  débiteur;  et  c'est  à  lui,  par  exemple, 
à  prouver  que  le  créancier  n'aurait  pas  vendu  la  marchandise 
encore  qu'elle  lui  fût  parvenue  dans  le  temps  convenu. 

21.  —  Toute  dette  d'argent  est  passible,  durant  la  demeure, 
d'un  intérêt  de  4  p.  0/0  par  an;  si  le  créancier  a  le  droit  de  de- 
mander un  intérêt  supérieur,  c'est  à  ce  taux  supérieur  que  les 
intérêts  moratoires  doivent  lui  être  payés,  et  il  n'est  pas  privé 
par  l'allocation  d'intérêts  moratoires  du  droit  de  demander  d'au- 
tres dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ^§  288). 

22.  —  Il  n'est  pas  dû  d'intérêts  moratoires  pour  les  intérêts 
en  souffrance;  mais  cela,  sans  préjudice  du  droit  du  créancier 
à  une  autre  indemnité,  si  le  retard  lui  a  causé  un  préjudice  (§  289). 

23.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Le  créancier  est  en  de- 
meure lorsqu'il  n'accepte  pas  la  prestation  offerte  telle  que  l'o- 
bligation la  comporte  (§  293);  la  prestation  doit  faire  auprès  de 
lui  l'objet  d'offres  réelles  (§  294).  —  V.  infrà,  V  Offres  réelles. 

24.  —  II.  Angleterre.  —  En  vertu  du  St.  3  et  4,  Guill.  4, 
c.  41,  §  28,  un  jury  peut  allouer  des  intérêts  au  taux  usuel,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas  où  une  dette  ou 
une  somme  certaine  était  payable  en  vertu  d'un  acte  écrit,  ou 
bien  où  à  défaut  d'acte  écrit  le  créancier  avait  prévenu  par  écrit 
le  débiteur  qu'il  réclamerait  de  lui  des  intérêts  à  partir  de  la 
demande  si  la  somme  n'était  pas  immédiatement  acquittée. 

25.  —  En  général,  tout  créancier  lésé  dans  ses  droits  par  le 
fait  que  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas  de  son  obligation  au  terme 
convenu,  est  l'onde  à  demander  des  dommages-intérêts.  — 
V.  Anson,  Principles  of  the  englisk  lau:  of  contrae.l,  .^°  part., 
c.  3,  §  3.  —  V.  aussi  suprà ,  V  Dommages-intérêts ,  n.  390  et  s. 

26.  —  D'autre  part,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  est  en 
demeure,  le  créancier  peut  garantir  ses  droits  au  moyen  d'une 
saisie-gagerie  (distress).  La  saisie  peut  être  faite,  soit  par  le 
créancier  lui-même  en  vertu  du  droit  commun,  soit  par  l'entre- 
mise d'un  mandataire  constitué  par  lui  à  ces  fins;  mais  nul  n'a 
le  droit,  en  cette  circonstance,  d'agir  comme  mandataire  [bailiff) 
du  créancier  que  muni  d'un  certificat  délivré  par  un  juge  de  la 
cour  de  comté.  D'après  le  Law  of  distress  amendment  act  ds  1895 
(58  et  59,  Vict.,  c.  24,  §  2),  le  bailiff  qui  agirait  sans  avoir  cette 
pièce  serait  passible  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts.  La 
saisie  doit  être  immédiatement  suivie  d'un  inventaire  des  biens 
saisis  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette  en  souffrance; 
la  vente  à  l'enchère  ne  peut  en  avoir  lieu  qu'au  bout  d'un  délai 
de  cinq  jours  (51  et  52.  Vict.,  c.  21,.  §5).  —  V.  Stephen,  Com- 
ment, on  the  laws  of  England,[.  3,  liv.  o,  c.  1,  V;  Every  man's 
own  laivyer,  1897,  p.  390  et  s. 

27.  —  III.  Autriche.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Ainsi 
qu'il  a  été  déjà  dit  sommairement  suprà,  v"  Dommages-intérêts, 
11.414  et  s.,  le  dommage  que  le  débiteur  cause  à  son  créancier 
en  ne  payant  pas  ^  l'échéance  le  capital  qu'il  lui  doit  est  réparé 
par  les  intérêts  au  taux  prévu  par  la  loi  (c'est-à-dire  6  p.  0,0, 
loi  du  14  juin  1868,  n.  62,  fl.  G.  Bl,  §2)  (G.  civ.  autr.,  §  1333). 

28.  —  Gelte  règle  s'applique  à  toute  dette  d'argent,  qu'elle 
provienne  d'un  prêt  ou  de  toute  autre  cause,  mais  non  aux  obli- 
gations qui  ont  pour  objet  une  prestation  d'une  autre  nature  ou 
la  délivrance  d'une  chose  autre,  encore  que  le  titre  de  la  dette 
soit  un  prêt  {Hofdecret  du  18  janv.  1842,  J.  G.  S.,  n.  392). 

29.  —  En  général,  le  débiteur  est  réputé  être  en  demeure, 
lorsqu'il  ne  s'acquitte  pas  à  l'échéance  fixée  par  la  loi  ou  la  con- 
vention ou  que,  à  défaut  d'échéance  fixée,  il  ne  s'est  pas  accom- 
modé avec  son  créancier  après  le  jour  où  il  a  reçu  ù  ces  fins  une 
sommation  judiciaire  ou  extrajudiciaire  (C.  civ.,  §  1334). 

30.  —  Lorsque  le  créancier  n'a  pas  stipulé  d'intérêts,  mais  a 
précisé  le  jour  du  remboursement,  et  que  ce  jour  n'arrive  qu'a- 
près la  mise  en  faillite  du  débiteur,  le  créancier  n'en  a  pas  moins 
droit  aux  intérêts  moratoires  (Hofdecret  du  l""'  mars  1809,  ,/.  G. 
S.,  n.  880).  Lorsque  des  intérêts  moratoires  n'ont  pas  encore 
commencé  à  courir  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  ils  courent, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  date  convenue  dans  le  contrat,  du  jour  de 
l'avertissement  (Concorsordnung  de  1868,  §  17). 

31.  —  Lorsque  des  droits  dus  pour  une  atfaire  juridique  ne 
sont  pas  payés  à  l'époque  voulue,  les  intérêts  moratoires  doivent 
être  payés  au  taux  de  6  p.  0/0  îloi  du  8  mars  1876,  fl.  G.  BL, 
n.  26,  §  28);  mais  lorsque  les  droits,  faute  d'avoir  été  acquittés 
dans  le  délai  légal,  sont  augmentés,  il  n'est  pas  dû  d'intérêts 
moratoires  sur  l'augmentation  (Ord.  min.  Fin.  du  24  nov.  1856, 
n.  31024,  Verordn.  BL,  n.  52). 

32.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  paie  une  in- 
demnité pour  cause  d'expropriation  plus  de  quinze  jours  après 
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son  entente  avec  le  propriétaire  ou  la  signification  du  jugement 
qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité,  elle  d^it  les  intérêts  mora- 
toires à  partir  de  l'entenle  ou  de  la  signification  (Loi  du  18  févr. 
1878,  H.  G.  m,  n.  30,  g  33). 

33.  —  Le  débiteur  d'un  legs  est  en  demeure,  même  sans 
sommation  du  légataire,  à  partir  du  jour  où  le  legs  élait  légale- 
ment payable.  —  Arrêt  de  la  Cour  suprême  du  24  oct.  1872, 
n.  6531,  Spruchrepert.,  n.  28. 

34.  ^  Le  créancier  qui,  sans  avoir  fait  aucune  sommation 
judiciaire,  a  laissé  les  intérêts  s'accumuler  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  dette  principale,  perd  le  droit  de  demander 
des  intérêts  ultérieurs;  mais  ce  droit  renaît  le  jour  où  il  intente 
une  action  (C.  civ.,  §  133oi.  Cette  accumulation  peut  se  produire 
nonobstant  le  §  1480  en  vertu  duquel  les  intérêts  se  prescrivent 
par  trois  ans,  lorsque  la  prescription  se  trouve  suspendue  pour 
une  cause  quelconque,  ou  que  le  créancier  a  eu  soin  de  l'inter- 
rompre tous  les  trois  ans  par  une  sommation  valable,  mais  a 
consenti  ensuite  à  ne  pas  insister  sur  le  paiement  immédiat,  le 
débiteur  ayant  d'ailleurs  reconnu  son  obligation  [Hofdecret  du 
21  nov.  1812,  n.  1016,  J.  G.  S.).  La  rèsle  du  §  1335  ne  s'applique 
pas  en  matière  commerciale  (C.  comm.,  §  29'3j. 

35.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Lorsque  c'est  le  créancier 
qui  est  en  demeure  de  recevoir  le  paiement,  c'est  sur  lui  que 
retombent  les  conséquences  fâcheuses  du  retard  (C.  civ.,  §1419), 
et  notamment  les  risques  de  la  chose  (J  1425;. 

36.  —  IV.  Belgique.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code 
civil  français. 

37.  —  V.  Espagne.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  La  per- 
sonne obligée  à  donner  ou  à  faire  est  en  demeure  dès  que  le 
créancier  exige,  judiciairement  ou  ex trajudiciai rement,  l'exécution 
de  l'obligation.  La  sommation  du  créancier  n'est  pas  nécessaire  : 
1°  quand  l'obligation  ou  la  loi  le  déclare  expressément;  2°  quand 
de  sa  nature  ou  des  circonstances  il  résulte  que  la  fixation  de 
l'époque  où  l'obligation  devait  être  acquittée  a  été  la  raison  dé- 
terminante de  ladite  obligation.  Dans  les  obligations  récipro- 
ques, aucune  des  parties  n'est  en  demeure  si  l'autre  n'accomplit 
pas  ou  ne  se  met  pas  en  mesure  d'accomplir  dûment  ce  qui  lui 
incombe;  mais  chaque  partie  commence  à  être  en  demeure  dès 
que  l'autre  s'est  acquittée  (C.  civ.,  1888-89,  art.  1100). 

38.  —  Le  débiteur  en  retard  est  tenu  de  dommages  et  inté- 
rêts (art.  1101),  qui  comprennent  tout  à  la  fois  le  damnum 
etnergens  et  le  lucrum  cessatis  lart.  1 106).  Toutefois  les  dom- 
mages et  intérêts  dont  est  tenu  un  débiteur  de  bon  ne  foi  ne  sont 
que  ceux  qui  pouvaient  être  prévus  lors  de  la  formation  de  l'o- 
bligation et  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'inexécution 
(art.  )l07i.  Le  débiteur  en  demeure  d'une  somme  d'argent  doit, 
sauf  convention  contraire,  à  litre  de  dédommagement,  les  in- 
térêts stipulés  et,  s'il  n'v  en  a  pas,  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire 
6  p.  0/0  ;art.  1108;. 

39.  —  L'intérêt  légal  est  dû  sur  les  intérêts  échus,  à  partir 
du  moment  où  ils  sont  réclamés  en  justice,  encore  que  l'obliga- 
tion soit  muette  sur  ce  point;  sans  préjudice  des  règles  spé- 
ciales au  commerce  et  aux  Monts-de-piété  et  Caisses  d'épargne 
(art.  1109;  C.  comm.  esp.,  art.  50  à  63;  Règl.  sur  les  Monts- 
de-piété  et  les  Caisses  d'épargne  des  23  janv.  1873  et  13  juill. 
1880). —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2'=  part., 
n.  440  et  s. 

40.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  V.  infrà,  v"  Offres  réelles. 

41.  —  IV.  Italie.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  livrer  la  chose  qu'il  doit,  elle  reste  à 
ses  risques  et  périls,  encore  qu'antérieurement  elle  fût  aux  ris- 
ques du  créancier  (C.  civ.,  art.  1219  . 

42. —  En  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire,  le  créan- 
cier peut  être  autorisé  à  la  faire  exécuter  lui-même  aux  frais  du 
débiteur  iart.  1220). 

43.  — Si  l'obligation  consiste  à  donnerou  à  faire,  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  fixé 
par  la  convention  (dies  interpellât  pro  homine).  Si  le  terme  échoit 
après  le  décès  du  débiteur,  l'héritier  n'est  constitué  en  demeure 
qu'au  moyen  d'une  sommation  ou  d'un  autre  acte  équivalent  et 
après  l'expiration  d'un  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  som- 
mation. S'il  n'a  été  fixé  aucun  terme  dans  la  convention,  le  débi- 
teur n'est  constitué  en  demeure  qu'au  moyen  d'une  sommation 
ou  d'un  autre  acte  équivalent  (art.  1223). 

44.  —  Les  dommages-intérêts  sont  dus  en  cas  de  retard,  lors- 
que le  débiteur  ne  justifie  pas  que  le  retard  provient  d'une  cause 
qui  ne  lui  est  aucunement  imputable  art.  1225)  ;  ils  comprennent. 


en  général,  \e  damnum  emcrgens  et  le  lucrum  cessans  (a.rl.  1227). 
Toutefois  le  débiteur  de  bonne  foi  n'est  jamais  tenu  que  des 
dommages  prévus  ou  à  prévoir  lors  du  contrat  (art.  1228),  et  qui 
sont  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  en  temps 
utile  (art.  1229). 

45.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  dans  les  obligations 
qui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  les  dommages  et  intérêts 
dus  pour  cause  de  retard  consistent  toujours  dans  le  paiement 
de  l'intérêt  légal,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce,  au 

;   cautionnement  et  à  la  société  ;  ces  dommages  et  intérêts  sont  dus 
du  jour  de  la  demeure,  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier 

I   d'aucune  perle  (art.  1231). 

m.  —  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  intérêts  (art. 
1232)  ;  il  en  est  de  même  des  arrérages,  fermages,  loyers,  etc. 
(art.  1233),  dans  les  deux  cas,  ensuite  d'une  demande  judiciaire 
et  du  jour  de  cette  demande. 

i       47.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  V.  infrà,  v"  Offres  réelles. 

48.  —  VIL  Montencf/ro.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Le 
débiteur  est  en  demeure  (0(Zi'/uAa),  lorsqu'il  ne  s'acquitte  pas  à 
l'échéance;  il  encourt,  par  ce  fait,  la  responsabilité  de  toutes 
les  conséquences  du  retard,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  La 
demeure  commence  au  moment  où  le  créancier  lui  a  adressé  un 
avertissement  resté  sans  effet.  Si  un  terme  a  été  fixé  à  l'avance, 
le  débiteur  n'est  en  demeure  que  s'il  n'a  pas  payé  à  l'arrivée  de 
ce  terme  (C.  gén.  des  biens,  art.  922). 

49.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Lorsque  le  créancier  refuse 
sans  motif  l'exécution  à  laquelle  le  débiteur  se  déclare  prêt  con- 
formément au  contrat,  ou  qu'il  rend  par  tout  autre  moyen  cette 
exécution  impossible,  il  assume  à  partir  de  ce  moment  la  respon- 
sabilité de  tout  le  préjudice  éventuel,  ainsi  que  de  la  perte  ou 
détérioration,  même  fortuite.  Si,  d'après  le  contrat,  le  débiteur 
devait  des  intérêts,  ces  intérêts  cessent  de  courir  du  jour  où  le 
créancier  est  en  demeure  (art.  .t46j. 

50.  —  VIII.  Pays-Bas.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Le 
débiteur  en  demeure  doit  des  dommages  et  intérêts,  toutes  les 
fois  que,  même  étant  de  bonne  foi,  il  ne  peut  justifier  que  le 
retard  provient  d'une  cause  dont  il  n'est  pas  responsable  [C. 
civ.  néerl.,  art  1279  et   1280). 

51.  —  En  général,  les  dommages-intérêts  comprennent  le 
damnum  émergeas  et  le  lucrum  r.essans  (art.  1282  .  Mais  le  dé- 
biteur de  bonne  foi  n'est  tenu  que  des  dommages  prévus  ou  à 
prévoir  lors  du  contrat  (art.  1283)  et  le  débiteur,  même  de  mau- 
vaise foi,  ne  répond  que  de  ceux  qui  sont  une  suite  directe  et 
immédiate  delà  demeure  (art.  1284). 

52.  —  Tout  ce  chapitre  du  Gode  néerlandais  n'est,  au  sur- 
plus, que  la  reproduction  des  art.  1146  et  s.  du  C.  civ.  fran- 
çais. 

53.  —  D'après  l'art.  1274,  le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  soit 
par  l'effet  de  la  convention  même,  lorsqu'elle  porte  que  le  dé- 
biteur sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  temps 
fixé. 

54.  —  B.  Demeure  du  créancier.  — V.  infrà,  v»  Offres  réelles 
et  consignation. 

55.  —  IX.  Portugal.  —  Celui  qui,  s'étant  obligé  à  faire  quel- 
que chose,  ne  le  fait  pas  dans  les  conditions  prévues,  est  pas- 
sible dédommages-intérêts,  s'il  y  avait  une  date  fixée  pour  l'exé- 
cution, dès  l'expiration  de  ce  délai  et,  s'il  n'y  en  avait  pas,  à 
dater  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  par  une  sommation 
faite  soit  judiciairement,  soit  par  le  créancier  lui-même  assisté 
de  deux  témoins  (C.  civ.  port.,  art.  7)1  et  ses  2  §§). 

56.  —  Lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  pour  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent,  en 
général,  excéder  le  montant  de  l'intérêt  conventionnel  ou  légal 
(art.  720). 

57.  —  Pour  la  demeure  du  créancier,  V.  infrà,  v"  Offres 
réelles. 

58.  —  X.  Russie.  —  Lorsqu'un  contrat  n'est  pas  exécuté  à 
l'époque  fixée,  la  partie  intéressée  a  immédiatement  le  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution  en  justice  conformément  aux  règles 
de  la  procédure  civile  (Svod,  t.  10,  f"  part.,  art,  572),  sauf  au 
tribunal  à  octroyer,  s'il  y  a  lieu,  au  débiteur  un  délai  supplémen- 
taire, d'accord  avec  le  créancier  (Arr.  du  dép.  civ.  de  cass., 
1880,  n.  249;    1886,  art.  17). 

59.  —  Pour  la  demeure  du  créancier,  V.  infrà,  v»  Offres 
réelles  et  consignation.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  t.  2,  n.  771  et  1242. 
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60.  —  Le  Code  civil  spécial  aux  provinces  baltiques  coDtient 
sur  toutes  les  questions  de  délai  et  de  demeure,  d'assez  longues 
dispositions,  empruntées  tant  au  droit  romain  qu'aux  coutumes 
locales.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  les  reproduire  ici  ;  on  les 
trouvera  analysées  dans  l'ouvrage  sus-indiqué. 

61.  —  W.'Suède.  —  V.  suprà,  y" Dommages-intérêts,  n.  453. 
62. —  XII.  Suisse. —  La  matière  de   la   demeure  est   régie 

pour  l'ensemble  de  la  Coofédéralion  par  le  Code  fédéral  des  obli 
galions. 

63.  —  A.  Demeure  dtt  débiteur.  —  Le  débiteur  d'une  dette 
échue  est  constitué  en  demeure  par  l'interpellation  du  créan- 
cier; lorsqu'il  y  a  un  jour  fixé  par  l'échéance,  le  débiteur 
est  mis  en  demeure  par  la  seule  expiration  de  ce  jour  (art.  117). 

64.  —  Le  débiteur  en  demeure  répond  même  du  cas  fortuit, 
sauf  à  prouver  qu'il  s'est  trouvé  en  demeure  sans  aucune  faute 
de  sa  part  ou  que  le  cas  fortuit  aurait  atteint  la  chose  due,  au 
détriment  du  créancier,  encore  que  l'exécution  eût  eu  lieu  à 
temps  ;art.  118. 

65.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  le 
débiteur  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  o  p.  0/0  l'an, 
alors  même  qu'un  taux  in'érieur  aurait  été  fixé  pour  les  intérêts 
conventionnels  ;  si  le  contrat  stipule  un  intérêt  supérieur  à 
5  p.  0/0,  cet  intérêt  supérieur  peut  également  être  exigé  du  dé- 
biteur en  demeure  (V.  art.  119  . 

66.  —  Dans  le  cas  où  le  dommage  subi  par  le  créancier  excède 
la  somme  représentée  par  les  intérêts  moratoires,  le  débiteur  est 
tenu  de  le  réparer,  s'il  est  prouvé  qu'il  v  a  eu  faute  de  sa  part 
(art.  121!. 

67.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  bilatéral,  l'un  des  contrac- 
tants est  en  demeure,  l'autre  a  le  droit  de  lui  fixer  ou  de  lui 
faire  fixer  par  l'autorité  compétente  un  délai  convenable,  en  le 
prévenant  que,  faute  par  lui  de  s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera 
résilié  à  l'expiration  du  délai  (art.  122). 

68.  —  Si,  par  le  fait  de  la  demeure  du  débiteur,  l'obligation 
perd  son  utilité  pour  le  créancipr,  celui-ci  peut  en  refuser  l'exé- 
cution et  demander,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  s'il  justifie 
que  le  débiteur  est  en  faute  (art.  125). 

69.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Le  créancier  est  en  de- 
meure lorsqu'il  refuse  sans  motif  légitime  d'accepter  ce  qui  lui 
est  régulièrement  offert  en  exécution  du  contrat,  ou  de  faire  les 
actes  préparatoires  qui  lui  incombent  et  sans  lesquels  le  débiteur 
ne  peut  s'acquitter  (art.  106). 

70.  —  Lorsque  le  créancier  est  en  demeure,  le  débiteur  peut 
se  libérer  au  moyen  d'offres  réelles  suivies  de  consignation.  — 
V.  infrà.  v°  Offres  réelles. 


MISE  EN  ETAT.  —  V.  Cassation  (mat.  crim.) 

DES   MISES  EN  ACCUSATION'. 


—  Chambre 


MISE  EN  JUGEMENT  DES    FONCTIONNAIRES. 

—  V.  Fo.NCTlO.N.NAlRE  PUBLIC. 

MISE  EN  LIBERTÉ.  —V.  Acquittement.  —  Cour  d'assises. 

—  Instruction  criminelle.  —  Liberté  conditionnelle.  —  Li- 
berté l'RovisoiRE.  —  Mandat  de  justice.  —  Ministère  public. 
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8  vol.  in-S"  (le  !«'■  volume  seul  est  parui;  —  Cours  élémentaire  de 
droit  civil,  4  vol.  in-8%  18*8,  t.  1,  p.  56S,  n.  642.  —  Le  Bègue, 
Traité  des  réparations  (lois  du  bâtiment),  1890,  5"  éd.,  gr.  in-8°, 
n.  126  et  s.  —  Leclerq,  Le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  français,  8  vol.  in-8°,  1810,  t.  2,  p.  481  et  s.  —  Leconle, 
De  l'acquisition  des  servitudes  par  la  prescription,  1  vol.  in-S", 
1876.  —  Léger,  Dictionnaire  historique  et  pratique  de  la  voirie, 
1874.  —  Liger,  Fosses  d'aisances.  Latrines,  Urinoirs  et  Vidanges, 
1  vol.  gr.  in  8",  1875,  p.  513.  —  Locré,  Législation  civile,  com- 
merciale et  criminelle  de  la  France,  ou  commentaire  et  complé- 
ment <les  cinq  Codes,  31  vol.  in-8'',  t.  8,  p.  343;  —  Procès-ver- 
baux du  Conseil  d'Etat,  contenant  la  discussion  du  projet  du 
Code  ciui/,  ans  Xll  et  XllI,  1803-1804,  5  vol.  in-4''.  —  Lukomski 
et  Perin,  Police  des  constructions,  des  lucarnes,  combles  et  étages, 
1  vol.  in-18,  1869.  —  Malleville,  Analyse  raisonnée  de  la  discus- 
sion du  Code  civil  au  Conseil  d'Etal,  1822,  4  vol.  in-8''.  —  Ma- 
nuel des  lois  du  lintimnit,  1900,  3'^  éd.,  3  vol.  gr.  in-8°,  t.  1, 
p.  111.  —  Maroadé  et  Pont,  Explication  théorique  et  pratique  du 
Code  Napoléon,  1872-1883,  7»  éd.,  13  vol.  in-8",  t.  2,  p.  558.  — 
Martel,  Manuel  de  la  salubrité,  de  l'éclairage  et  de  la  petite  voirie, 
ou  répertoire  alphabétique,  raisonné  et  pratique  des  lois,  règle- 
ments, arrêts,  décrets,  et  ordonnances  de  police  concernant  la 
voirie,  1  vol.  in-12,  1839.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  Le 
Droit  civil  français,  1860,  5  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  321  et  s.  —  Mer- 
lin, Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827- 
1828,  5'^  éd.,  13  vol.  in-4<',  ou  36  vol.  gr.  in-8''^  v°  Mitoyenneté. 

—  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  avec  table,  4''  éd., 

9  vol.  in-4°,  t.  7,  ou  17  vol.  gr.  in-8o,  v"  Servitudes,  §  3.  —  Mo- 
relot,  Dictées  d'un  professeur  de  droit  français,  3  vol.  i'n-12,  1836, 
I.  2,  p.  91.  —  Morin,  Voirie.  De  l'alignement  ou  régime  des  pro- 
priétés privées  bordant  le  domaine  public,  suivi  d'un  Code  de  l'a- 
lignement, IHS8,  1  vol.  gr.  in-80.  —  Mourlon,  Répétitions  écrites 
sur  leCode  AVipo/fion,  1885- 1892,  I2i;  éd.,  par i\l.Demangeat,3  vol. 
in-8'',  t.  1,  n.  1713,  p.  908.  — Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes 


belges  len  cours  de  publication  ',  v^'CMture,  Mitoyenneté,  Mur  mi- 
toyen. —  Pardessus,  Traité  des  servitudes  ou  services  fonciers, 
1H:!8,8''  éd.,  2  vol.  in-8M.  1,  p.  8,  107,  330,  n.l44.  — PasserieU, 
Manuel  praliijue  et  juridiiiue  des  architectes  et  des  entrepreneurs 
en  matière  de  travaux  publics  et  du  bâtiment,  1892,  1  vol.  in-S". 

—  Penanrun  (de  ,  Les  architectes  et  leurs  rapports  avec  les  pro- 
priétaires, les  entrepreneurs  et  les  tiers.  Traité  théorique  et  pra- 
tique, 1891,   1  vol.  in-8'',  n.  40,  112,  589,  756  et  s,,  815,  816. 

—  Pernot,  (iuide  pratique  des  constructeurs ,  nouv.  édit.  aug- 
mentée par  ïronquoy,  1868,  1  vol.  i:i-18  Jésus.  —  Perrenet,  Des 
servitudes  légales  et  naturelles,  Dijon,  1863,  1  vol.  in-S".  — 
Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Code  Perrin  ou  Dictionnaire  des  cons- 
tructions et  de  la  contiguïté;  législation  complète  des  servitudes 
et  du  voisinage,  du  sol  bâti,  cultivé  ou  planté;  de  ses  produits, 
des  engrais,  des  établissements  classés,  des  usines,  des  cours 
d'eau,  du  drainage  et  des  irrigations;  du  bornage,  de  l'af- 
fouage, des  clôtures  urbaines  et  rurales,  des  voies  ferrées,  routes, 
chemins,  etc.  1896,  S^éd.,  rev.  et  mise  au  courant  par  M.  lludelot, 
1  vol.  in-S",  V'»  Mars  joignant.  Murs  contigus,  Murs  mitoyens. 

—  Picot,  Code  civil  expliqué  article  par  article,  1871,  2  vol.  10-8° 
sur  les  articles  653  el  s.  —  Planiol  (Marcel),  Traité  élémentaire 
de  droit  civil,  1900,  3  vol.  in-S",  (2  vol.  parus),  t.  1,  n.  1224  et  s. 

—  Poidvin,  Dictionnaire  usuel  de  droit  civil,  2  vol.  gr.  in-Si), 
1897,  v''»  Construction,  Servitude.  —  Proud'hon,  Traité  du  do- 
maine de  propriété,  1839,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  14,  22  ;  t.  2,  p.  590  ; 

—  Traité  du  domaine  public,  3  vol.  in-8''.  1844.  —  Havon  et 
Collet-Gorbinière,  Dictionnaire  juridique  et  pratique  de  la  pro- 
priété bâtie,  1895,  2"  éd.,  4  vol.  gr.  in-S",  v"  Mur  mitoyen,  suppl. 
1  vol.  in-S",  v"  Mitoyenneté.  — -Rivière,  Revue  doctrinale  des  va- 
riations et  des  progrés  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  matière  de  droit  dans  l'ordre  du  Code  Napoléon,  1  fort 
vol.  in-S",  1862.  p.  292  (celui  qui  a  acquis  par  prescription  le 
droit  d'ouvrir  des  vues  droites  ou  obliques  sur  son  terrain  à  une 
distance  moindre  que  celles  que  prescrivent  les  art.  678  et  619, 
C.  c'iv.,  peui-il  empêcher  son  voisin  d'élever  soit  sur  un  mur 
mitoyen,  soit  sur  son  propre  fonds  dans  le  rayon  de  la  distance 
légale  des  constructions  qui  obstrueraient  ou  rendraient  inutile 
l'usage  de  ces  vues)'^  —  Rogron,  Code  civil  expliqué,  1883, 
1  vol.  in  12,  sur  les  articles  653  et  s.  —  Roussel,  Dictionnaire  de 
lavoirie,  1  vol.  in-18  Jésus,  1861.  — Royou,  Traité  pratique  de  la 
voirie,  1885,  2"^  éd.,  1  vol.  gr.  in-8'J,  n.  119  et  s.  —  Rozet,  Dic- 
tionnaire de  la  législation  de  In  propriété,  concernant  la  cons- 
truction, la  mitoyenneté,  etc.,  1891,  2'^  éd.,  gr.  in-8"',  v''  Mitoyen- 
neté, Mur.  —  Rozie,  Le  guide  des  experts  ou  traité  des  succes- 
sions, des  partages,  des  servitudes,  et  des  évaluations  des  im- 
meubles, 1851,  1  vol.  in-12.  —  Ruelle,  Nouveau  manuel  du 
propriétaire  et  locataire  de  maison,  1811,  1  vol.  in-8''.  —  Sannini, 
Tliiébault  el  Bernard,  Manuel  des  propriétaires  ruraux  et  de  tous 
les  habitants  des  campagnes,  2  vol.  in-12,  1823.  —  Sauger,  Du 
louage  et  des  servitudes  dans  leur  rapport  avec  les  usages  locaux. 
1  vol.  in-8",  1860,  p.  212  et  s.  —  Sergent  et  Vassereau,  Manuel 
du  propriétaire  et  du  locataire,  1866,  1  vol.  in-12.  — Solon,  Traité 
des  servitudes,  iSi'i,  i  vol  in-S",  p.  116,  n.  130.  —  Tarrible,  Ma- 
nuel des  justices  de  paix  ou  Traité  des  servitudes  foncières  et  des 
tutelles.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846, 
7  vol.  in-8''  t.  2,  p.  377.  —  Thiry,  Cours  de  droit  civil  professé 
à  l'Université  de  Liège,  4  vol.  gr.  in-8'',  1892,  t.  1,  p.  794,  n.  767. 

—  Touiller,  Droit  civil  français  suivant  l'ordre  du  Code,  6"  éd., 
accompagné  de  notes  par  Duvergier,  1844-1848,  14  livr.  in-8'', 
t.  2,  p.  76,  n.  183.  —  Toussaint,  Code  de  la  propriété,  2  vol. 
in-8<',  1833.  —  Vagnat,  Parallèle  des  lois  du  bâtiment  et  de  la 
propriété,  1  vol.  111-8",  1836. —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit 
civil  français,  3  vol.  in-8°,  1889-1891,  t.  1,  p.  689.  —  Vuilliaume, 
Commentaire  anali/tique  du  Code  Napoléon,  1836,  in-8°.  — 
Watrin,  Code  rural,  1900,  1  vol.  iu-8",  p.  504. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Carpentier,  De  la  mitoyenneté,  Thèse 
pour  le  doctorat,  1  vol.  in-S",  1880.  —  Cuvelier.  Des  mws  mi- 
toyens. Thèse  pour  le  doctorat,  1875,  1  vol.  in-8''.  —  Deschamps, 
De  la  cession  forcée  de  la  mitoyenneté.  Thèse  pour  le  doctorat, 
1896,  1  vol.  in-8".  —  Griffaton ,  De  la  clôture  des  héritages, 
Thèse  pour  le  doctoral,  1882,  1  vol.  in-8°.  —  Juilliard,  De  l'ac- 
tion en  paiement  du  compte  de  mitoyenneté  et  de  la  démolition 
et  de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen,  Thèse  pour  le  doctoral, 
1896,  1  vol.  in-8°.  —  Marchand,  De  la  mitoyenneté  des  murs. 
Thèse  pour  le  doctorat.  Rennes,  1900,  1  vol.  in-8°.  —  Jtasselin, 
Nouvelle  jurisprudence  et  traité  pratique  sur  les  murs  mitoyens, 
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4898.  J4«  éd.,  1  vol.  gr.  in-8°,  suppl.  l,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et 

10,  IS88,  2  vol.  gr.  in-S";  —  Revue  d&enmtle  contenant  lajuris- 
prudenct'  nouiclk  du  I"-  janv.  1SSS  au  31  dcc.  IS9S,  suppl.  H, 
12,  13,  1899,  »  vol.  gr.  in  8°;  —  Table,  Ri>pertoiie  analytique  et 
alphabétique,  1888,  io-S';  -  Album,  1882,  3"  éd.,  in-S";  — 
Mingaud,  De  la  nature  de  l'action  en  paiement  du  compte  de 
mitoyenneté.  Thèse  pour  'e  doctoral,  1891,  1  vol.  in-8°.  —  Nec- 
loux.  De  la  miloyenneti^.  Thèse  pour  le  doctorat,  1890,  1  vol. 
in-S".  —  Petit,  De  la  mitoyennelé,  Thèse  pour  le  doctorat,  1872, 
I  vol.  in-8°.  —  RavoB,  Manuel  pratique  et  juridique  de  la  mi- 
toyenneté, 1894,  4'>  éd.,  gr.  in-S".  —  Saint-Père,  De  l'indemnité 
de  charge  des  murs  mitoyens,  dite  surcharge,  in-8'',  1896,  1  vol. 
in-S".  —  Tliiébaut,  De  l'établissement  de  la  mitoyenneté  des 
murs  et  de  ses  effets,  Thèse  pour  le  doctoral,  1881,  1  vol.  in-S". 

JouH.NAUi  ET  REVUES.  —  L'architecte  :  Journ.  de  la  soc.  nat. 
d'arch.,  passim.  —  L'architecture  :  Journ.  de  la  soc.  centr.  des 
arch.,passim. —  Le  Bâtiment, pa.ss\m.  —  Lagazette  des  architectes 
passim. 

L'ai*.  663  contient-il  une  disposition  telle  qu'un  voisin  ne 
peut  st  dispenser  de  contribuer  à  la  construction,  la  réparation 
et  la  reconstruction  des  murs  de  clôture  séparant  dans  les  villes 
et  faubourgs  les  propriétés  contigucs;  ou  bien  le  voisin  peut-il 
en  vertu  de  l'art.  636  se  décharger  de  toute  contribution  en 
offrant  la  cession  de  la  moitié  du  sol  sur  lequel  la  clôture  doit 
être  assise  ou  sa  part  de  communauté  des  murs  existants  qui 
doivent  être  réparés  ou  refaits?  (Bambalère)  :  Annales  des  just. 
de  paix,  1866,  p.  8o.  —  Murs.  Présomption  légale  de  non-mitoyen- 
neté :  Corresp.  des  jusl.  de  paix,  1853,  l.  3,  p.  240.  —  Clôture. 
Mur  mitoyen.  Obligations  et  droits  réciproques  des  propriétaires 
voisins  dans  les  villes  et  les  campagnes,  art.  656-663  (Bambalère)  : 
Corresp.  des  just.  de  paix,  2>' série,  t.  9,  p.  361.  —  Un  particulier 
se  fondant  sur  l'art.  661 ,  C.  civ.  peut-il  obliger  la  commune  à 
lui  céder  ta  mitoyenneté  d'un  mur  qui  sépare  la  cour  de  la  mai- 
rie de  sa  propriété?  Corresp.  des  just.  de  paix,  2"  fasc,  t.  H 
1864),  p.  403.  —  Nœuveglise,  Mur  mitoyen.  DémolUvm.  Recons- 
truction. Frais.  Contribution  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  1881, 
3f  sér.,  t.  1,  p.  326.  —  Bonnet  (Henry),  De  l'action  en  paiement 
du  compte  de  mitoyennelé  :  France  judiciaire,  ann.  1!S88,  l"' 
part.,  p.  193.  —  Usurpation  et  acquisition  de  mitoyenneté  (Le 
Courtois)  :  France  judiciaire,  ann.  1889,  1"  part.,  p.  197  — 
Pinvert,  Remarques  sur  l'origine,  la  nature  et  les  effets  de  la  ces- 
sion de  mitoyenneté  :  Gaz.  du  Pal.,  30  nov.,  l'-'  déc.  1888.  — 
Revue  de  jurisprudence.  Mur  mitoyen.  Compte  de  mitoyenneté. 
Transcription.  Inscription  :  Uaz.  des  Trib.,  8  mars  1888.  —  Mur 
non-mitoyen.  Voisin.  Construction.  Distance  :  .Journ.  des  comm., 
1876,  p.  362.  —  Que  la  date  de  la  suppression  peut  être  prouvée 
par  témoin  si  elle  remonte  à  un  temps  susceptible  d'opérer  la  pres- 
cription :  t\ev.  crit.,  t.  1,  p.  "0.  —  De  la  faculté  d'exhausser  le 
mur  mitoyen,  art.  658  iFlandin)  :  Rev.  crit.,l.  25,  p.  17. 

Index  alphabétique. 


Abandon  (révocafioa   d'),  827. 
Abandon  conditionnel,  829. 
Abandon  coniractuel,  822. 
Abandon  des  matériaux,  825. 
Abandon    de   mitoyenneté,    133, 

.597,797,  8(j4. 
Abandon  du  sol,  825. 
Abandon  partiel,  818. 
Abandon  unilatéral,  822. 
Abreuvoir,  457. 
Accession,  847. 
Acquéreurs,  198. 
Acquisition,  51 . 
Acquisition  partielle,  146. 
Acte  de  pure  faculté,  426,  766. 
Acte  de  simple  tolérance,  90,  426. 
Acte  e.\trajudiciaire,  116. 
Actes  juridiques,  'i52. 
Actes  naturels,  452. 
Action  directf;.  657. 
Action  en  diminution  du  prix  du 

bail,  672. 
Action  en  indemnité.  671. 
Action  en  justice,  i53. 
Action  en  rescision,    102. 
Action  en  résolution,  82,  102,  18«, 
194,217. 


.Vclion  en  responsabilité,  227. 
.\clion  mixte,  193. 
.Vclion  personnelle,  187.  192. 
Action  pétitoire,  .342. 
Action  possessoire,  342,  492. 
Action  rccursoire,  657. 
.Vdossement,  512. 
Affichage,  859. 
Agrandissement,  405. 
Alignement,  436,  536,  737 . 
Allemagne,  «60  et  s. 
Amas  de  terre,  396. 
.Imlntus,  20, 
.\nglelerre,  874. 
.\nneaux,  327. 
Aplomb,  594. 
Apparence,  70. 
.\ppel,  551. 
Appréciation     souveraine 


112, 


316,    401,    432,     4.35,   476,  508, 

841. 
Appui,  411,  585. 
Appui  (droit  d'),  377,  380,  469. 
Ainre  de  couche, 706. 
Architecte,  63,  687. 
Arsenal,  39. 
Autorisation,  i07,  484. 


Aulorisalion  ^^■lendue  de  1'),  423, 
.autorisation  par  écrit,  415. 
Autorisation  verbale,  415. 
.\utorisalion  volontaire,   415. 
Autriche,  875  et  s. 
.\vances     (remboursement    des) 

692. 
.\vances  des  Irais,  631,  G91. 
.avancement  sur  la  voie  publique, 

68  i. 
Axe  de  mur,  497,   504.  685. 
Ayant-cause,  191. 
.«Vyant-cause   à    titre    particulier, 

196. 
Bail,  466. 
Bailleur,  654. 
Balcon,  496. 
Barrage,  17. 
Bâtiments,  267,  278. 
Bâtiments      d'inégale      hauteur, 

287 
Belgique,  880. 

Besogne  mal  plantée,  222,  |428. 
Cadiau  solaire,  410. 
Campagne,  271. 

Canal,  392,  714.  —  V.  aussi  Con- 
duit. 
Capacité  d'aliéner,  81. 
Cas  fortuit,  662. 
Cavités,  382. 
Cession     de     mitoyenneté,     468, 

701. 
Cession  forcée,  93. 
Cession  partielle,   146,  151. 
Champs,  271,  297. 
Changemenis,  442. 
Chaperon,  308,  320  et  s. 
Chaperon  double,  312. 
Charges,  459. 
Chaux,  321  . 
Chemins,  433. 
Cheminées,  291,  384,  390  et  s.,  403, 

437,  487,  514,  726. 
Cheminée  ^coffre  de),  729. 
Cheminée  (exhaussement  de),  516. 
Chevilles,  327. 
Cimetière  communal,  33. 
Citation  en  justice,  422. 
Clauses  contractuelles,  653. 
Clôture,  593. 
Clôture  (frais  de),  537. 
Clôture  (suppression   de),  651. 

Clôture  en  bois,  686. 

Clôture  en  maçonnerie,  686. 

Clôture  en  planches,  113. 

Clôture  forcée,  9,  68,  273,  812. 

Clôture  provisoire,  640. 

Goflre  de  cheminée,  7'29. 

Collège,  35,  43. 

Commerce,  645. 

Commune,  589. 

Compte    de     mitoyenneté,     187, 
194. 

Conduit  de  fumée,  392,  729. 

Consentement,  407. 

Consolidation,  64:i,  797,  801. 

Construction,   58,  377,   475,   566, 
585,611,616,698. 

Construction  (époque  de  la),  354. 

Contiguïté,  2,  109  et  s. 

Continuité,  70. 

Contre-forts,  31. 

Coniribution,  591. 

Contributions  aux  frais,  60,  577. 

Contribution  proportionnelle, 607. 

l^onvenances  personnelles,  654. 

Convention,  250. 

Copropriétaire,  141. 

(Copropriété,  3,  385,  454. 

Copropriété  avec  indivision,   457 . 

Corbeaux  de  pierre,  320  et  s. 

Corbelets  de  défense,  327. 

Cordon  horizontal,  283. 

Cour,  267,  278,  297. 

Coutume  ancienne,  393,  715. 

Coutume  de  Paris,  713. 

Crochet,  3'27. 

Crochets  en  fer,  90. 


Défectuosités  partielles,  613. 
Défectuosités  totales,  613. 
Dégradations,  380,  435,  550,  644. 
Délabrement,  560. 
Délai  d'exécution,  546,  610. 
Délaissement,  8U5. 
Délimitation,  593. 
Déménagement,  614. 
Démolition,   147,   222,   317,    428, 

576. 
Démolition  (action  en),  226. 
Démolition   (frais  de),  499. 
Dépenses,  481,  554. 
Dépenses  (contribution  aux),  60, 

577. 
Désordres,  550. 
Deslination,  600,  620. 
Destination  (changement  de),  579. 
Destination  du   père   de   famille, 

7,  69,  491,  713,   742,  761,   768, 

784. 
Destruction,  797  61798. 
Dilférence  du  neuf  au  vieux,  625. 
Dimension,  3?9. 
Disparition,  843. 
Distance,  396. 
Distance  pour  bùlir,  787. 
Divisibilité,  11. 
Domaine  privé,  26. 
Domaine  public,  26,  107,  285,  589, 

797,  813,845,852. 
Domanialité  (durée  de  la),  48. 
Dommages,   380.  — V.  Dégrada- 
tion. 
Dommages-intérêts,      429,      648, 

674. 
Dommages  et  intérêts  par  chaque 

jour  de  retard,  434. 
Donation,  77. 
Doublage,  688. 
Droits,  373,  376. 
Droit  de  rétention,  184,  699. 
Droit  réel,  8,  79,  136,  463,  658. 
Durée  des  travaux,  670,  676. 
Eaux  (écoulement  des),  572. 
Eaux  pluviales,  308. 
Ebauchoirs,  384. 
Ebranlement,  524,  684. 
Ecoles,  44. 
Ell'et  réiroactif,  703. 
Eglise,  30,  32,  45. 
Eglises  cathédrales,  32. 
Eglises  paroissiales,   32. 
Egout,  125,  721,  739. 
Egout  des  toits,  .308,  320  et  s. 
Ehibarras,  520,  644. 
Eniphytéose,  137,   222,  592. 
Empiétement  sur  le  sol  d'autrui, 

63. 
Enclos,  271,  296. 
Enfoncements,  381,  431,  732. 
Enregistrement,  425. 
Enseigne  volante,  413. 
Entailles,  88,  326. 
Entrepreneur,  63,   445. 
Entretien,  576. 
Entretien  (défaut  d'),  599. 
Epaisseur,     14,     154,     381,    497, 

689. 
Epaisseur  (excédent  d'),  532,  553, 

581. 
Epaisseur     exceptionnelle,     158, 

629. 
Epaisseur  ordinaire,  158. 
Escalier,  283,  294. 
Espagne,  881  et  s. 
EspaUers,  90,  327,  410. 
Etablissement,  51. 
Etages,  569,  735. 
Etalement,  536,  638,  651. 
Etat  des  lieux,  '78. 
Exhaussement,  12.  165,  293,   377, 

471  et  s.,  516,  781. 
Expertise,  172,  405,  407,  418,  433, 

435,  461,  479,  694. 
Expertise  (frais  d'),  447. 
Expertise  amiable,  179. 
Expertise  contradictoire,  603. 
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Kxpi'opriati'in,   98,  1S3,  8i5. 

Fabrique  d'église,  42. 

Façade, ÏSl. 

Kacnlté  lé-alc,  100. 

Fait  du  prince,  0(i2. 

Faubourgs,  61,  li;'.l,215,  59:S,  79'.), 

812,  82j. 
Faute,  009. 

Faute  de  construction, 082. 
Faute  personnelle,  596.  677. 
Fen.Hres,  383,  464. 
Fenêtres  (fcrmelure  desl,  561. 
Fenêtres  d'aspect,  745. 
Pénètre  oblique,  575,  792. 
Fer  maillé,  508,  749. 
Fermiers,  592. 
Filets,  283,320  et  s. 
Fleuve,  49. 

Fonds  dominant,  4,  455. 
Fonds  limitrophe,  111. 
Fonds  servant,   'i. 
Fondations,  31,  152,  107. 
Force  majeure,  595. 
Forlilications  anciennes,  50. 
Fossés,  16. 

Fosses  d'aisance,  .397. 
Frais,  447,  499,  538,  580. 
Frais    avance  des),  631. 
Frais  d'expertise,  178. 
Fumier,  390. 


Garantie,  7,  82,102,  185,  518,648,  Octroi,  37  et  38 


.Main-d'univrr  (prix  de  la),  535. 
Maison  divisée,  509. 
Marches  d'escaliers,  45,  89. 
Mar(|ues  de  mitoyenneté,   309. 
Marques    de     non  -  mitoyenneté  , 

319,  362. 
Matériaux,  101,  501,  6:i7._ 
.Matériaux    prix  des),  535. 
Matériaux  mauvais,  035. 
Miinléné!;ro,  915  et  916. 
Mur  accolé.  8.33. 
.Mur  ancien,  757. 
Mur  antérieur  au  Code,  555. 
.Mur  bon  et    de    durée,  518,  585. 
Mur  commun,  11,  800. 
Mur  condamnable,  024. 
Mur  do  clôture,  594. 
Mur  il'enceinte,  37. 
Miir  de  faite,  292. 
Mur  défectueux,  525,  581  et  585. 
Mur  de  soutènement,  38,  67,  301, 

347,  490. 
Mur  insuffisant,  584  et  585. 
Mur  menaçant  ruine,  598. 
Mur  pignon.  —  V.  Piç/noii, 
Mur  propre,  11. 

Mur  soutenant  un  bâtiment,  831. 
Niveau,  .591. 

Nouvel  o-uvre,  405,  422. 
Obligation,  373,  570. 


003,  095. 
Gène  de  voisinage.  520. 
Gestion  d'art'aire,59,  628. 
Gouttières,  399,  714,742. 
Grange,  280. 
Grillage.  779. 
Haies.  10,  301. 
Hangar,  412. 
Harpes,  326. 


Hauteur,  12,   152,   471,   470.  49i,  Paliers,  31. 


Olfres  réelles,  721. 

Or.U-e     public,     402,     490,     809, 

840. 
Orphelinat,  46. 
Ouvertures,  306,  382, 

Jnuvg. 
Ouvriers  (passage  des),  051. 
Paiement  du  prix,  160,  187  et  s. 
Pal.  114. 


404. 


V. 


703. 

Héberge,  207. 

Honoraires  d'architecte,  535. 
Hospice  civil,  46. 
lli'del  de  préfecture,  41. 
Humidité,  651. 
Hypothèque,  102. 
Hypothèque  judiciaire,  094. 
Imprescriptibilité,  105. 
laaliénabilité.814. 
Incapables,  81. 
Incommodité,  430. 
Incompatibilité,  710. 
lucrustcments,  320. 


Pan  de  bois,  412. 
Parement  extérieur,  281. 
Paries  cowmunis,  22. 
Partage,  5. 

Parties  défectueuses,  013. 
Pays-Bas,  917  et  s. 
Pays  de  coutume,  23. 
Percements,  487. 
Péril  imminent,  602. 
Persiennes,  737. 
Perte  par  cas  fortuit,  7. 
Pierres  d'attente,  320. 
Pignon,  300,  769. 
Placard,  732. 


Indemnité,  481.  —  V.  aussi  Sur-  Plan  horizontal,  19. 


charye. 
Indemnité  (offre  d'),  224. 
Indivision,  368,  800,845. 
Indivision  forcée,  5. 
Industrie,  645. 
Inscription,  204.  211,  250. 
Inscription  d'office.  215. 
Insula,  20. 

Intérêt  à  agir,  473  et  s. 
Italie,  892  et  s. 
.Ïambe  boutisse,  619,  688. 
.Ïambe  étrièro,  619. 
Jardin,  267,  271,  277,  290. 
Jouissance  indivise. 


Plan  incliné,  290. 
Plan  vertical.  19. 
Plate-bande,  90. 
Plâtre,  321,  651. 
Poêle.  399. 
Portail  en  fer.  570. 
Portugal,  928  et  s. 
Possesseurs,  138,  222. 
Possession,    85,    352, 

700. 
Possession  immémoriale,  492, 
l'otelles,  88 


300,    451, 


Poussières,  651. 
V.  7(!fh'- Poutres,  377,  384,  393. 
vision.  Pouvoir  souverain  d'appréciation, 

Jours  (fermeture   des),  564,  772,      316. 

782.  Précautions,  530. 

Jours   de    souffrance,    12 i,    745,  Précaution  d'usage,  077. 

764.  "  Presbytère,  10. 

Jours  de  soulVrance  (suppression  Prescription,   394.   451,    490,  573, 
des)  782  '"')    "''''"•     "'^^     ~^^     "'^^    '^'^'^ 


700, 


694 


Jugement  de  condamnation. 
Juste  titre.  y2. 
Largeur,  13. 
Larmiers,  283,  332^ 
Ligne  séparative,  59. 
Locataires,    140.   222,    463 

648.  650. 
Lucarnes,  327. 
Machine  à  vapeur,  706. 
Maçons,  445. 
Magasin.  411. 
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766,    780,    790,   797, 
3,  129. 


00, 

802. 
Prescription  acquisitive. 
Prescription  décennale,  91. 
Prescription  trentenaire,  91,  3 il, 

307. 
592,  Présomption,  04,  265. 

Présomptiony»»-('s  tantum.  363. 
Présomption  légale,  857. 
Preuve  (fardeau  de  la).  263. 
Preuve  partielle,  .î^6, 
Preuve  testimoniale,  318,  417. 


Preuve  totale,  ;î,36. 
Privation  de  jouissance,  543. 
Privilège,  82,211,  254,093. 
Privilège  du  vendeur,  188. 
Prix  (paiement  du  ,  160,  187  et  3. 
Prohibition,  452. 
Promesse  de  démolir,  834. 
Propriétaire,  1.36. 
Propriétaire  inférioui',  .590. 
Propriétaire  supérieur,  .590. 
Pro])riélés  juxtaposées,  10. 
Publicité,  102. 
Puits,  457. 
Uuasi-délil,  530. 
Raccord  de  clôture,  639. 
Raccordement  (frais  de),  538. 
Rapport  d'expert,  21 1. 
Reconstruction,  317, 576. 587, 807. 
Reconstruction    (frais    de),    499, 

580. 
Réfection,  582. 
Réfection  partielle,  634. 
Réfection  totale,  034. 
Référé,  421. 
Règles  de  l'art,  679. 
Règlement  amiable,  450. 
Règlements  de  police,  395. 
Règlements  locaux,  366. 

Remparts,  35. 

Renonciation,  117,  490. 

Renonciation  expresse.  120. 

Renonciation  facile,  120. 

Réparation,  481,  57li,  587. 

Résiliation  du  bail,  675. 

Responsabilité,  102,  445,5.30. 

Retard,  610. 

Retraite,  .389,  080,  733. 

Revente,  213,  242. 

Rivière,  47. 

Roumanie,  942  et  943. 

Route,  47. 

Rue.  47. 

Ruelle,  17,457. 

Russie,  944  et  s. 

Saillies,  283,  ;»7,  398,574. 

Servitude,  3,70,  121,  454. 

Servitude  iaggravation  dei,  455, 
700. 

Servitudes  ^maintien  des),  709. 

Servitude  apparente,  70,  573,  752. 

Servitude  continue,  70,  573,  7.52. 

Servitude    du    fait    de    l'homme. 
71. 

Servitude  légale,  71,  99. 

Servitude  non  allius  tollcndi,  122, 
492,781,794. 

Servitude    non    :vdificandi,    122, 
781. 

Sol  (achat  du\  161,  551. 

Solidité,  398,  410. 

Solives,  88,  377,  384. 

Soliveaux,  306. 


.Sommation  à  lin   d'autorisation , 

416. 
Sommiers,  88. 
Sommité  a  plomb,  3.37. 
Sommité  droite,  337. 
Sommité  du  mur,  321,  3.37. 
Soubassement,  501. 
Sous-acquéreur,  198,  245. 
Suède,  949. 
Suisse,  %0  et  s. 
SuperUciaire,  222. 
Superficie  (droit  de  ,  64,  1.37. 
Support,  434. 
Surcharge,  494. 

Surcharge  (indemnité  de),  505. 
Surélévation,  590. 
Talus,  .310. 
Témoins,  848. 
Temple,  30. 
Terrains  bâtis,  272. 
Terrain  cullivé  en  Heurs,  298. 
Terrain  cultivé  en   légumes,  298. 
Terrain  de  niveau,  842. 
Terrain  inférieur,  842. 
Terrain  supérieur,  342. 
Terrain  vide,  280. 
Terrasse,  .307, 347,  -190. 
Tiers  détenteur,  526. 
Titre,  314,  759,  780. 
Tour  d'échelle,  422,  7:!8. 
Transcription,  198,  257. 
Transcription  hypothécaire,  8i). 
Travaux  (approbation  dcl,  225. 
Travaux  idurée  desi,  546,    681. 
Tr;ivaus  (suppression  de),  430. 

Travaux  publics,  839. 

Trouble  de  jouissance,  644,  664. 

Trouble  de  voisinage,  644. 

Tuile,  321. 

Tuyaux,  487. 

Tuyaux  de  chute,  397. 

Usage,  .360,  ,393,  595. 

Usufruit,  137. 

Usufruitier,  592. 

Usurpation,  .321,  .322,  394. 

Valeur  des  matériaux,  161. 
,  Valeur  du  mur,  334. 

■Valeur  du  sol,  161. 

\'euelle,  17. 
.  Vente,  76,  101,  095. 
.  Verre  dormant,  508,  749,  779. 
,  Vestiges  de  bâtiment,  2.82. 

Vétusté,  560,  eS6. 

Vice  du  sol,  7. 

Villes,  61,  169,271,  275,  589,   593, 
799,  812,  825. 

Ville  de  guerre,  30. 

A'oie  de  fait,  251,  663. 

Voie  publique.  850. 

Voûtes.  19,  539. 

Vues,  126,385,  390,  ,591. 

Vues  droites,  883,  745,  783. 


DIVISION. 

CHAP.       I.  —   NOTIO.NS    GR.N'ÉRALES     ET     HISTORIQUE,S.     .XaTIJRK    ET 
CARACTIÎRES   IW,  LA  MITOYEX.NETÉ  (n.   1   à  23). 

C1I.\F.    II.  —  Des  btens  qui  sont  susceptiulks  ue  mitoyen.neti'; 
(n.  26  à  50). 

CH.\P.  111.  —  Co.nstitution  de  la  mltoye.nneté  des  .murs. 
§  1.  —  Notions  générales  (n.  .'îl  à  57). 
§  2.  —  Etablissement  de  la  mitoyenneté, 
i"  Etablissement  volontaire  (n.  58  h  67). 
2°  Etablissement  forcé  m.  68). 
3"  Destination  du  père  de  famille  (n.  69  à  78^. 
§  3.  —  Acquisition  de  la  mitoyenneté. 

i"  Cession  volontaire,  à  titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit, 
de  la  mitoyenneté  par  le  constructeur  à  son  voisin 
,n.  79  à  82). 
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MITOYENNETI?. 


Chap. 


2°  Prescription  m.  83  à  92  . 
3°  Cession  forcée. 

I.  —  Caractères  géoérsiis  de  la  cession  lorcée  (n.  93  h  10<;\ 

II.  —  Conditions d'arpîicalion  de  l'art.  «61,  C.  cit.  (n.lOTà  MO). 

m.  —  Ptut-on  rcDoncer  au  bénélice  de  l'art.  661,  fi.  civ.  in.  UT  à 

135). 
IV.  —  Qui  peut  invoquer  le  Lénélice  de  l'art.  661,  C.  civ.  (n.  i;iG 

Ji  1501. 
V.  —  De  l'acquisition  partielle  de  la  miloyennelé  (n.  151  à  159). 
\i.  —  raiemenl  du  prix  de  la  miluyenneté  (n.  160  à  186). 
Vil.  —  De  laciion  en  paiement  du  prix  de  la  mitoyenneté.  Contre 
qui  elle  peut  s'esercer.  Comment  elle  est  qaraniie  (n.  187 
à  219). 
VIU.  —  Eilets  de  la  cession  forcée  [n.  220). 
4°  Usurpation  (n.  221  à  261). 

CH.\P.  IV.  —  Preuve  de  la  mitoye.n.netiî  des  mlhs. 

§  i.  —  Notions  générales  \n.  262  à  270\ 

§  2.  —  Présomptions  de  miloijennctc  in.  271). 

1°  Mur  séparant  deux  bâtiments  (n.  272  à  295). 

2°  Murs  servant  de  séparation  entre  jardins  et  enclos 
in.  296  à  300 1. 

3°  Murs  de  soutènement  in.  301  à  303). 

4»  Les   présomptions   de    la  loi  sont-elles  limitatives? 
in.  304  à  312  . 

5°  De  l'autorité  des  présomptions  légales  de  mitoyen- 
neté in.  313). 

§  3.  —  Titre  (n.  314  à  318). 

§  4.  —  Marques  de  non-mitoyenneté  in.  319  à  344). 

§  5.  —  Des  moyens  de  C07nbattre  lesprésomptions  légales  autres 
que  tes  marques  de  non-mitoyenneté  m.  34b  à  361  !. 

g  6.  —  De  l'autorité  des  marques  de  non-mitoyenneté  (n.  362 
à  372,1. 

CIIAP.  V.  —  Droits  et  obligations  qui  dérivent  de  la  mitoyen- 
neté DES  MURA  m.  373  . 

Sect.  I.  —  Effets  généraux  attachés  à  la  mitoyenneté. 
§  1.  —  Droits  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen. 

1»  Droits  proprement  dits  en  dehors  de  l'e-xhaussemerit 

m.  374  à  376;. 
I.  —  En  quoi  ils  consistent  (n.  377  à  405). 
II.  —  Conditions  requises  pour  les  observer  (n.  406  à  426i. 
m.  —  Sanction  de  l'inobservalion  de  ces  conditions  (n.  427  à  453). 

IV.  —  Comparaison  de  la  miloyennelé  el  de  l'indivision  fn.  454  à  4()2). 

V.  —  Condition  dilléienie  des  locataires  et  des  proiinélaires  (n.  463 

à  470).  ^ 

2°  De  l'exhaussement  du  mur  mitoven. 
I.  -  Qui  peut  exhausser  (n.  471  à  483). 
II.  —  A  quelles  conditions  peut-ou  exhausser  (n.  484  à  49G  . 

III.  —  Formes  et   ellds  de  l'exhaussement.    Indemnllé  de  snrcliarae 

(n.  497  à  517).  ^ 

a)  -Mur  en  étatde  supporter  rexhau39emeiitn.518à531). 

b)  Mur  non  en  état  de  supporter  l'exhaussement  m.  532 

à  558  . 

IV.  —  Acquisition  de  l'exhaussement  (n.  554  à  566). 
■  Droitsdu  propriétaire  qui  exhausse  (n.  567  à  575  . 


V. 


%2.—  Ohlirjatioiis  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen. 
Obligation  d'entretenir  H  de  reconstruire  à  frais 
communs . 

i°  Notions  générales  (n.  '616  à  593). 

2o  Mur  de  clôture  (n.  594  à  610). 

3°  Mur  d'appui  (n.  611  à  614). 

4°  Mur  transformé.  Construction  nouvelle  (n.   615  à 

S"  Frais  accessoires  (n.  638  à  643). 


6°  Dommage  au.K  voisins. 

a)  Propriétaire  (n.  Ô44  à  649). 

b)  Locataire  (n.  650  à  684). 

7"  Règles  qui  doivent  présider  à  la  reconstruction  (n. 
085  A  700  . 

Sect.  11.  —  Effets  spéciaux  à  la  cession  forcée  de  la  mi- 
toyenneté. 

1°  Principes  (n.  701  à  723). 

2"  Applications  (n.  724  ;i  796). 

CII.\P.  \'l,  —  Fin   IlE  LA  MITOVENNETK  in.  7971. 

1°  Destruction  du  mur  {n.  798  et  799). 

2°  Cessation  conventionnelle  de  la  mitoyenneté  (n.  800), 

3°  Réunion  dans  la  même  main  des  biens-fonds  sépa- 
rés par  le  mur  (n.  801). 

4°  Prescription  m.  802  et  803 1. 

li"  Abandon  de  la  mitoyenneté  (n.  804  à  842). 

6°  Disparition  de  l'un  des  deux  héritages  (n.  843  à  839). 

CHAP.  VII.  —  DiiuiT  (COMPARÉ  (n.  860  à  966). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉHALES     ET     HtSTORIQUES.    NATURlî    ET    CAnACTÈRES 
DE  LA  MITOYENNETÉ. 

1.  —  La  mitoyenneté  est  un  état  particulier  à  certaines  clôtures 
situées  sur  les  confins  de  deux  héritages  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents.  —  V.  Pau,  7  déc.  1861,  Lalanne,  [S.  62.2. 
318,  P.  62.1189] 

2.  —  Cet  état  se  trouve  caractérisé  par  les  traits  suivants  : 
i"  la  clôture  est  placée  sur  la  lif,me  séparative  de  deux  hérita- 
ges; 2°  ces  héritages  sont  contigus;  3"  en  principe  chacun  des 
voisins  doit  contribuer  à  l'édifier;  4»  dans  certains  cas  l'un  des 
voisins  peut  contraindre  l'autre  à  l'élever  avec  lui,  ou  si  ce 
dernier  1  a  élevée  seul  l'obliger  à  lui  en  céder  la  moitié  des  avan- 
tages; 5°  les  deux  voisins  doivent  l'entretenir  à  frais  communs; 
6°  l'un  et  l'autre,  sous  la  réserve  de  leurs  droits  réciproques,  peu- 
vent en  retirer  tous  les  profits  qu'elle  comporte  ;  7°  ni  l'un  ,  ni 
l'autre  ne  peuvent  se  contraindre  à  sortir  de  l'indivision. 

3.  —  Suivant  qu'on  l'envisage  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  points 
de  vue,  la  mitoyenneté  apparaît  comme  une  servitude  ou  comme 
une  copropriété.  Encore  est-il  visible  qu'elle  ne  réunit  complète- 
ment aucun  des  caractères  spéciaux  à  chacune  de  ces  formes 
juridiques. 

4.  —  Elle  se  distingue  de  la  servitude  en  ce  qu'elle  ne  met 
pas  à  proprement  parler  en  rapport  un  fonds  dominant  el  un  fonds 
servant,  mais  confère  à  chacun  d'eux  des  prérogatives  égales  et 
réciproques  l'un  sur  l'autre. 

5.  -  Elle  diiïère  de  la  copropriété  en  ce  sens  :  1°  qu'à  l'in- 
verse de  la  règle  In  pari  causa  melior  est  causa  iirohihentis  qui 
parait  être  la  déterminante  au  cas  d'indivision,  elle  attribue  in- 
distinctement aux  deux  riverains  le  droit  de  tirer  de  la  chose, 
même  en  la  modifiant,  tous  les  profits  conformes  à  sa  destina- 
tion; 2"  qu'elle  échappe  au  principe  posé  par  l'art.  81o.  C.  civ. 

6.  —  C'est  ce  dernier  trait  qui  parait  surtout  avoir  frappé  la 
plupart  des  auteurs  juridiques,  et  on  définit  habituellement  la 
mitoyenneté  :  une  copropriété  avec  indivision  forcée.  —  Aubiy 
et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  419;  Baudry-Lacantinerie  et  Chaiiveau, 
Tr.  thcor.  et  pral.;  Des  biens,  n.  931  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  310; 
Laurent,  t.  7,  n.  494;  Pardessus,  'l'r.  des  serv.,  t.  1,  n.  143. 

7.  —  L'intérêt  de  cette  classification  n'est  pas  purement  doc- 
trinal. On  le  rencontre  notamment  lorsqu'on  se  demande  :  1°  si  la 
vente  d'un  mur  qui  vient  à  périr  par  l'effet  d'un  vice  du  sol  peut 
donner  application  à  l'art.  1641,  C.  civ.  —  V.  Cass.,17  févr.  1864, 
Dessalles,  (S.  64.1.117,  P.  04.459,  D.  64.1 .87]  —  2°  si  la  mitoyen- 
neté ne  peut  pas  survivre  à  l'état  de  choses  qui  lui  a  donné  nais- 
sance ;  3"  si  elle  e^t  ou  non  susceptible  de  s'établir  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  etc. 

8.  —  Ce  qu'il  importe  de  faire  observer  en  tout  cas,  c'est  que 
pour  établir  son  caractère  véritable  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état 
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soil  de  la  npcessilé  où  se  Irouvenl  certains  voi.sins  d'établir  la 
clôture  sur  la  spule  injonction  de  leur  coriverain  (V.su/*cà,  v"  C/'i- 
ture,  n.  49  et  s.),  soit  de  celle  qui  leur  est  imposée  de  céder  la 
moitié  de  la  séparation  qu'ils  ont  édifiée  privativement  i\'.infrci, 
n.  93  et  s.  .  Ces  obligations  qui  sont  limitées  à  la  constitution 
même  de  la  mitoyenneté  ne  rejaillissent  en  aucune  fagon  sur  son 
mode  d'exercice  et  disparaissent  le  jour  même  où  elle  a  pris 
naissance. 

9.  —  De  toutes  façons,  qu'on  l'envisage  comme  une  véritable 
propriété  ou  comme  une  simple  servitude,  la  mitoyenneté  est  un 
droit  réel,  et  nous  verrons  quelles  conséquences  importantes  il  y 
aura  lieu  d'en  tirer  lorsque  nous  nous  occuperons  de  sa  cession. 

10.  —  De  toutes  façons  aussi  elle  est  indécom|)osable,  et  ne 
saurait  être  assimilée  à  deux  propriétés  distinctes,  mais  juxtapo- 
sées. La  doctrine  contraire  a  rencontré,  il  est  vrai,  des  partisans 
soil  dans  l'ancien  droit  iPothier,  Ti-.dii  contrai  de  soc,  n.  199  , 
soit  même  dans  le  droit  moderne  Taulier,  t.  2,  p.  378;  Toullier, 
t.  2,n.  H3  .Mais  elle  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée. 

11.  —  Kst-ce  à  dire  que  la  mitoyenneté  ne  soit  pas  divisible? 
Rien  n'autorise  une  pareille  conclusion.  Un  mur  peut  parfaite- 
ment être  milo\  en  dans  une  partie,  commun  ou  propre  dans  une 
autre. 

12.  —  C'est  ce  qui  se  produira  par  exemple  dans  le  sens  de 
la  hauteur,  notamment  lorsqu'un  mur  mitoyen  aura  fait  l'objet 
d'un  exhaussement  V.  infrà.n.  367  et  s.  ,  ou  qu'un  des  voisins 
sera  propriétaire  exclusif  de  l'une  des  deux  maisons  et  d'un 
étage  seulement  dans  l'autre.  —  V.  Pau,  7  déc.  1861,  Lalanne, 
lS.  62.2.318,  P.  62.H89]  —V.  Caen,  2  mars  1857,  Legras,  [en 
note  sous  P.  62.M«9] 

13.  —  ...  Ou  encore  dans  le  sens  de  la  longueur. 

14.  —  Mais  un  mur  pourrait-il  n'être  mitoyen  que  dans  une 
partie  de  son  épaisseur?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  semble 
avoir  consacré  celte  solution  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  il 
est  vrai,  d'un  mur  d'une  épaisseur  exceptionnelle  dont  l'un  des 
voisins  voulait  acquérir  la  mitoyenneté.  —  Paris,  18  févr.  1834, 
Ville  de  Chartres,  [D.  34.2.178; 

15.  —  Il  faut  convenir  toutefois  qu'elle  est  assez  difficile  à 
admettre  :  car  elle  reviendrait  au  système  des  deux  propriétés 
juxtaposées  enseigné  un  moment  par  Fothier.  —  V.  suprà,  n.  10. 

16.  —  Les  caractères  que  nous  avons  reconnus  à  la  mitoyen- 
neté (V.  suprà,  n.  2,  se  rencontrent  particulièrement  dans  les 
murs  séparatifs  de  deux  héritages.  Mais  ils  peuvent  convenir 
également,  quoique  dans  une  mesure  différente,  à  d'autres  modes 
de  clôture.  La  loi  en  fait  une  application  particulière  aux  fossés 
et  aux  haies  C.  civ.,  art.  66G  et  s.)  qu'elle  déclare  susceptibles 
de  mitoyenneté.  —  V.  suprà,  v'"  Fossé,  n.  3a  et  s.;  Haie,  n.  24 
et  s. 

17.  —  D'assez  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  appliqué 
le  même  vocable  à  des  biens  d'une  nature  un  peu  différente  une 
ruelle  ou  venelle,  par  exem[ile.  —  Pau,  29  mars  1867,  Périsse, 
[S.  67.2.356,  P.  67.1.1270,  D.  67.2.144]  — ...  Un  barrage.  —  Cass  , 
20  déc.  1853,  VM:,oubard,  [S.  34.1.230,  P.  34.2.360,  D.  34.1.32] 

18.  —  Nous  estimons  toutefois  qu'il  faut  se  garder  de  toute 
exagération  à  cet  égard  et  que  la  mitoyenneté  présentant  des 
caractères  tout  à  fait  exceptionnels  doit  être  restreinte  aux  cas 
où  la  loi  elie-mérae  l'a  établie.  La  commodité  du  langage,  l'im- 
possibilité de  tracer  dans  certaines  hypothèses  une  ligne  de  dé- 
marcation bien  nette  entre  la  servitude  proprement  dite  et  la  co- 
propriété, le  désir  de  légitimer  certains  actes  que  ne  comporterait 
pas  une  indivision  rigoureuse  peuvent  faire  rechercher  celte 
assimilation.  Elle  ne  parait  pas  conforme  à  l'e-prit  de  la  loi. 

19.  —  Mais  rien  n'empêcherait  qu'au  lieu  d'exister  entre  deux 
propriétés  envisagées  dans  leur  plan  vertical  la  mitoyenneté  fût 
un  trait  d'union  entre  deux  domaines  surperposés  considérés 
dans  leur  plan  horizontal  comme  dans  l'hypothèse  d'une  voûte 
de  cave  appartenant  à  deux  propriétaires  différents,  le  propriétaire 
de  la  cave  et  celui  du  rez-de-chaussée.  —  Toulouse,  24  févr. 
1889,  Carcanade,  [Gaz.  des  Mb.  Midi,  23  mars  1890]  —  La  loi 
toutefois  ne  parait  pas  avoir  fait  de  cette  hypothèse  une  servitude 
légale  et  dans  l'art.  664  elle  a  réglementé  d'une  façon  spéciale  la 
situation  respective  des  copropriétaires  d'étages  différents  dans 
un  même  immeuble.  —  V.  suprà,  \°  Copropriété,  n.  80  et  s. 

20.  —  La  mitoyenneté  ne  semble  pas  avoir  existé  en  droit  ro- 
main avec  les  caractères  particuliers  du  moins  que  nous  venons 
de  lui  reconnaître.  La  raison  s'en  rencontre  principalement  dans 
cette  circonstance  que  la  coutume  d'abord,  puis  la  loi  avaient 
conduit  les  propriétaires  à  isoler  leurs  constructions  les  unes  des 


autres,  à  les  entourer  de  ruelles  qu'on  appelait  ainbilus.  Les 
maisons  ainsi  séparées  les  unes  des  autres  portaient  le  nom 
d'msate. 

21.  —  Mais  cette  pratique  que  la  plupart  des  auteurs  ont 
beaucoup  trop  généralisée,  selon  nous,  était  pliitùl  rurale  qu'ur- 
baine. En  fait,  dans  les  grandes  villes  de  l'Italie,  et  à  liome  no- 
tamment, il  est  avéré  qu'on  usait  comme  chez  nous  de  clôtures 
communes.  La  situation  naturelle  des  lieux  et  peut-être  déjà  des 
raisons  économiques  avaient  conduit  à  adopter  dans  de  nombreux 
cas  ce  modede  séparation. On  ne  les  appelait  pas  alors  mitoyennes 
mais  communes  :  paries  communis,  et  on  les  régissait  par  les 
règles  de  la  copropriété. 

22.  —  Ce  ne  serait  qu'exceptionnellement  et  à  certaines  épo- 
ques seulement  (|u'à  Rome  et  ii  Constantinople  le  législateur 
aurait  été  amené  à  condamner  cet  usage  et  à  ordonner  l'observa- 
tion de  certaines  dislances  entre  les  héritages  bâtis,  par  mesure 
de  précaution  contre  des  incendies  redoutables  qui  avaient  ravagé 
à  certaines  époques  la  ville  des  empereurs. 

23.  —  C'est  dans  les  pays  de  coutume  et  particulièrement  dans 
les  pays  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique  que  parait  s'être 
introduit  l'usage  de  la  mitoyenneté  à  une  époque  sans  doute  ou, 
les  communes  offrant  une  protection  reconnue  contre  les  abus 
du  pouvoir  féodal,  les  avantages  de  la  bourgeoisie  lirent  recher- 
cher les  terrains  dans  les  enceintes  bientôt  trop  étroites  des 
places  fortes. 

2t.  —  De  nombreux  textes  y  sont  consacrés  dans  les  différents 
coutumiers,  et  c'est  dans  la  Coutume  de  Paris  que  les  rédacteurs 
du  Code  puisèrent  les  règles  qui  nous  régissent  encore  aujour- 
d'hui. 

25.  —  Nous  ne  nous  occuperons  spécialement  ici  que  de  la 
mitoyenneté  des  murs.  Encore  laisserons-nous  de  côté  en  ce  qui 
les  concerne  l'obligation  légale  de  se  clore  qui  a  été  traitée 
suprà,  V»  Clôture,  n.  49  et  s.  Pour  les  fossés  et  les  haies  on  se 
référera  aux  explications  que  nous  avons  données  à  chacun  de 
ces  mots. 


CHAPITRE  II. 

DES    BIIÎN3    QUI    SO.NT    SUSCEPTIliLES    DE    MITOYE.NiVETÉ. 

26.  —  ICn  principe,  il  n'y  a  que  les  biens  du  domaine  privé 
qui  puissent  faire  l'objet  de  la  mitoyenneté.  Les  biens  du  domaine 
public  étant  en  effet  inaliénables,  et  la  mitoyenneté  supposant 
une  mise  à  la  disposition  égale  et  réciproque  de  chaque  voisin 
du  bien  sur  lequel  elle  porte,  il  paraît  difficile  que  de  pareils 
biens  soient  mitoyens. 

27.  —  C'est  ce  qu'enseignaient  déjà  les  anciens  auteurs.  — 
Bourjon,  Droit  commun  de  ta  France,  t.  2,  p.  26;  Despeisses,  t.  b, 
p.  136  ;  Domat,  Lo(s  CiMi/es,  t.  1,  p.  14;  Desgodels,  Lois  du  bat., 
sur  l'art.  153  delà  coul.  de  Paris;  Serre,  Inst.  audr.fr.,  p.  115. 

—  Conf.  L.  9,  De  adif.  privât.  —  Et  c'est  ce  qu'enseignent  en- 
core les  auteurs  modernes.  —  Demolombe,  t.  Il,  n.  356;  Du- 
crocq,  Tr.  des  éd.  puUL,  n.  11  ;  Frémy-Ligneville,  Tr.  de  la  léq. 
des  b,it.,  t.  2,  n.  548;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  322; 
Pardessus,  Serv.,  t.  1,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  fcit'ns,  2e  éd.,  n.  933;  Aubry  et  Rau,  3=  éd.,  t.  2,  p.  611, 
§  222,  texte  et  note  31  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  2,  p. 
173,  §  222,  texte  et  note  20;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7, 
n.  309;  Hue,  Comment,  théor.  et  pral.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  403, 
n.  324  ;  de  Récy,  Tr.  du  domaine  public,  t.  1,  n.  627  et  s.  (qui 
cite  dans  le  même  sens  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  avr. 
1880);  Maguéro,  Dicl.  d^s  domaines,  v  Mitoyenneté,  n.  2  et  3. 

—  V.  suprà,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  46  et  845. 

28.  —  La  rigueur  des  principes  devrait  conduire  à  décider 
qu'au  cas  où  un  bien  du  domaine  public  est  limitrophe  d'un  bien 
appartenant  à  un  particulier,  celui-ci  ne  pourrait  pas  plus  se  pré- 
valoir, à  rencontre  du  domaine,  des  avantages  de  la  mitoyenneté, 
que  le  domaine  ne  pourrait  user  à  son  égard  du  droit  de  le  con- 
traindre à  lui  céder  ces  avantages. 

2&.  —  Nous  verrons  cependant  que  si  la  première  solution 
est  presque  universellement  admise,  la  seconde  a  été  écartée  par 
la  jurisprudence,  et  tout  récemment  encore  par  la  Cour  de  cas- 
sation qui  a  décidé  que  si  l'art.  061  ne  peut  pas  être  invoqué 
contre  le  domaine  public,  rien  n'empêche  de  l'en  faire  profiler  à 
raison  même  du  caractère  de  généralité  de  celle  disposition.  — 
Cass.,  14  févr.  1900,  Dubr^uil,  [S.  et  P.  1900.1.221,  D.  1900.h 
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o92  et  la  note  de  M.  De  Loynes]  —  Besançon,  17  déc.  1846,A..., 
[Rfcurr.  Besancon,  1816,  li.  74,  p.  189]  —  Paris,  U  nov.  1897, 
Dubreuil,  [S.  et  P.  1900.-M0:i.  D.  1900.1. ;i92,  od  no(nw]  —  Trib. 
Lyon,  24  janv.  1866.  Fège,  [D.  67. 3. 401  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, Liège,  0  dëc.  1860,  Dejaer,  [Pasicr.  04.280]  —  Entre  ces 
deux  syslùmes.  M.  ^^'ahi  en  a  défendu  avec  beaucoup  d'au- 
torité un  nouveau,  aux  termes  duquel  la  mitoyenneté  pourrait 
élre  aussi  bien  imposée  ;iu  domaine  public  par  les  particuliers, 
qu'aux  particuliers  par  le  domaine  public.  Son  argumentation 
principale  consiste  ù  dire  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  un  droit  qui 
esl  de  son  essence  réciproque  deviendrait  unilatéralement  actif, 
que  ce  résultat  choque  l'équité;  que  la  mitoyenneté  est  plutùt 
une  servitude  légale  qu'une  copropriété  ;  que  toutes  les  autres 
servitudes  légales  peuvent  être  imposées  au  domaine  public;  que 
l'inaliénabilitédu  domaine  n'a  été  invoquée,  d'ailleurs,  que  pour 
protéger  sa  destination  qui  n'est  pas  compromise  par  la  mituven- 
neté  ;  et  qu'avec  une  pareille  règle  on  ne  saisit  pas  pourquoi  en 
fin  de  compte  on  n'arriverait  pas  également  à  soustraire  de  la 
mitoyenneté  les  biens  dotaux  qui  sont  également  inaliénables, 
alors  que  tout  le  monde  proclame  la  solution  contraire.  —  Wahl, 
note  sous  l'aris,  li  nov.  1897,  précité. 

30.  —  Si  on  laisse  de  côté  cette  controverse  et  qu'on  s'en 
tienuB  à  la  doctrine  généralement  admise  on  voit  qu'on  a  consi- 
déré comme  appartenant  au  domaine  public  et  par  suite  comme 
inhabiles  à  asseoir  au  profit  d'un  voisin  un  droit  de  mitoyen- 
neté :  les  murs  d'une  église  ou  d'un  temple.  —  Cass.,  5  déc. 
1838,  Rougier,  [S.  39.1.38,  P.  38.2.,')43.  D.  39.1.5]  ^  Toulouse, 
13 mai  1831,  Delhom, [S.  31 .2.276,  P.  chr.,D.  31.2.153]—  Paris, 
29  déc.  1835,  Curé  de  Montreuil,  [,T.  Le  Droit,  1er  janv.  1836]  — 
Douai,  13avr.  1840,  Rapporté  dans  Maniez,  Table  des  arn'ls  de 
la  cour  de  Douai,  t.  1  ou  t.  4,  p.  247.  —  Trib.  Coulommiers,  16 
mars  1891,  Fabrique  de  la  Ferté-Gaucher,  [J.  La  Loi,  lOavr. 
1894]  —  Cass.  belge,  3  févr.  1860.  Dumon,  [Pasicr.  60.121]  — 
Liège,  5  déc.  1860,  Dejaer,  [Pasicr.  64.2801  —  Anvers,  12  déc. 
1886,  [Cloèset  Bonjean,  t.  3,  5,  298]  —  Tri6.  Bruxelles,  20  janv. 
1886,  Eglise  Saint- .Nicolas,  [Pasicr.  86.3.275] 

31.  —  ...  Qu'il  s'agisse  de  murs  proprement  dits,  ou  de  fon- 
dations, piliers  ou  contre-forts.—  \ .  suprà,  V  Domainepublic, 
n.  73  et  74,  et  v»  Eglise,  n.  33. 

32.  —  ...Sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  é.ylises  cathédrales 
et  les  églises  paroissiales.  —  \.  suprà,  V  Domaine  public,  n.  16',). 

33.  —  ...  Les  murs  d'un  cimetière  communal  (Implic).  — 
Trib.  Lyon,  24  janv,  1866,  précité. 

34.  —  ...  Tant  que  sa  destination  subsiste.  —  Liège,  5  déc. 
1860,  précité. 

35.—  ...  Ceux  d'un  collège.  —  Genève,  19  déc.  1838,  R..., 
[Ext.  86,  p.  69]  —  Mais  V.  infrà,  n,  43. 

36.  —  ...  Les  remparts  d'une  ville  de  guerre.  —  Nancy,  30 
janv.  1845,  S...,  [Table  Rec.  arr.  Nancy,  v°  Servitude,  n.  2]  — 
V.  Caen,  22  mars  1850,  Paysan,  [liée.  arr.Caen,  t.  14.176] 

37.—  ...  Les  murs  d'enceinte  d  un  octroi.— Poitiers,  31  janv. 
1838,  Mengaud,  [S.  38,2,208,  P.  chr.,  D.  38.2.28]  —  ...  Encore 
que  cet  arrêt  fasse  certaines  distinctions. 

38.  —  ...  Le  mur  de  soutènement  d'une  place  publique.  — 
Cass.,  16  juin  1806,  Comm.  Saint-Paul-lës-Durance,  [S.  59.1.122, 
P.  59.436,  D.  57.1,423]  —  Aix,  24  juill.  1855,  Mêmes  parties, 
[Rec.  arr.  Aix,  56.236]  —  Bordeaux,  5  avr.  1870,  Izembert,  fS, 
70,2.206,  P.  70.832,  D.  71.2.55] 

39.  —  ...  Les  murs  d'un  arsenal  conformément  à  la  loi  des 
8-10  juill.  1791,  art.  H,  sect.  3.  —  Douai,  21  août  1865,  Baes, 
[S.  66.2,229,  P.  66,851,  D,  66,5.434]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §260, 
note  5;  Lamache,  liev.  cril.,  t.  27,  p.  13  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  2,  §  260,  note  5;  Touiller,  t,  3,  n.  178, 

40.  —  Par  contre  on  a  considéré  comme  susceptibles  de  mi- 
toyenneté les  murs  d'un  piesbytère,  —  Note  sous  Douai,  21 
août  1865,  Préfet  du  Nord,  [liée.  arr.  Douai,  65,229  et  la  note] 
—  BressoUes,  Jo!«-/i.  de  (//•,  «dm.,  t.  2,  p.  119;  Gaudrv,  Traité 
du  domaine,  t.  3,  n.  631  ;  Ducrocq,  Tr.  des  éd.  pub.,  n.  89. 

41.  —  ...  Ceux  d'un  hôtel   de  préfecture.  —  Paris,  18  févr.   . 
I80I,  Slraparl,  [S.  51.2.81,  P.  54.1.139,  D.  51.2,74] 

42.  —  ,,.  Les  biens  dépendant  de  )a  propriété  utile  d'une  fa- 
brique.—Lyon, 2nov.  1894,  Blanchard,  [Mon.jud.,  28  nov,  1894J 

43.  —  ,,,  Les  murs  d'édifices  consacrés  à  l'instruction  tels 
que  collèges.—  Cass.,  17  mars  1836,  Regnaud,  [D.  36.1.151]  — 
V.  cependant  suprà,  n.  35. 

44.  —  ...  Ou  écoles  (Implic.V  —  Cons,  d'El,,  8  janv.  1886, 
Ville  de  Paris,  fLeb.  chr.,  86.15] 


45.  —  .,,  Ainsi  que  des  marches  d'escaliers  donnant  accès  à 
une  église  (Implic),  —  Montpellier,  11  févr.  1875,  Conseil  de  fa- 
brique de  l'église  d'Arles-sur-Tecli,  [fier,  jwd.  Midi,  75.39] 

.  '*6.  —  ...  Les  murs  d'un  orphelinat  appartenant  aux  hospices 
civils,  bien  que  la  décision  ne  soil  pas  tout  à  fait  aussi  nette 
—  Trib.  Termonde,  9  août  1882,  Van  Duyse,  [Pasicr.,  82.3,369] 
47.  — ■  Si  l'on  suppose  que  le  mur  au  lieu  de  séparer  deux 
constructions  se  trouve  situé  entre  un  bâtiment  appartenant  à 
un  particulier  et  une  voie  publique  telle  que  rue,  route,  rivière, 
etc,  on  met  en  avant  un  argument  nouveau  pour  écarter  la  mi- 
toyenneté. On  dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  mitoyenneté  de 
servir  à  l'usage  particulier  de  deux  voisins,  et  qu'en'pareil  cas, 
il  n'y  a  qu'une  propriété  riveraine  du  mur.  On  hésite  d'ailleurs 
ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  843  et  s.,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  mur  en  pareil  cas  doit  être  considéré  comme  indivis  ou 
comme  propre  au  particulier.  —  Cass,,  10  juin  1850,  Comm.  de 
Saint-Paul-lès-Durance,  précité.  —  Bruxelles,  22  nov.  1893, 
Société  Bell  Telephone,[^is!cr,, 94, 2,193]— Liège,  9  mars  1870 
Corbusier,  [Pasicr.,  70,208] 

48.^ —  De  toutes  façons,  l'interdiction  d'invoquer  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  séparatil' d'une  propriété  particulière  et  du  domaine 
public  n'existe  qu'autant  que  la  domanialité  elle-même  persiste. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  pour  les  murs  d'une  église. 
—  Cass.,  0  déc.  1838,  Rougier,  précité,  —  Cass,  belge,  3  févr. 
1860,  Dumon,  précité,  —Paris,  18  févr,  1851,  Strapart,  précité. 

49.  —  ...  Pour  des  murs  élevés  au  bord  d'un  Ueuve.  —  Liège, 
9  mars  1870,  Corbusier,  précité. 

.  50.  —  ,,,  Pour  des  murs  faisant  partie  d'anciennes  fortifica- 
tions, —  Caen,  22  mars  1850,  Paysan,  précité. 


CHAPITRE  III. 


CONSTITUTION    DE    LA  MITOYENNETÉ    DES    MURS. 


§  1.  Notions  générales. 

51.  —  La  mitoyenneté  d'un  mur  s'établit  ou  s'acquiert. 

52.  —  Elle  s'établit,  soit  lorsque  les  deux  voisins  se  mettent 
d'accord  pour  construire  à  frais  communs  et  sur  la  ligne  sépa- 
rative  de  leurs  héritages  un  mur  de  dimensions  et  de  matériaux 
déterminés  ;  soil  lorsque  l'un  d'eux  usant  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs de  la  faculté  que  lui  reconnaît  l'art.  663,  C.  civ,,  oblige 
l'autre  à  contribuer  à  l'édification  d'une  clôture  commune;  soit 
enfin  lorsque  l'ua  des  voisins  étant  primitivement  propriétaire 
des  deux  fonds  séparés  par  le  mur  aliène  l'un  d'eux  après  avoir 
mis  ce  mur  en  état  de  mitoyenneté  par  destination  du  père  de 
famille,  ou  que  les  deux  héritages  se  trouvent,  de  son  vivant  ou 
après  sa  mort,  dévolus,  après  une  semblable  disposition,  à  deux 
propriétaires  différents, 

53.  ~  Elle  s'acquiert  soit  directement  et  principalement,  soit 
indirectement  et  accessoiremi'nt, 

54.  —  L'acquisition  principale  et  directe  de  la  mitoyenneté  a 
lieu  lorsque  l'un  des  voisins  ayant  construit  seul,  c'esl-ii-dire  à 
ses  frais  et  sur  son  héritage  le  mur  dont  il  s'agit  consent  à  céder 
la  copropriété  à  son  voisin  :  ou  encore  lorsque  celui-ci  invoquant 
le  bénéfice  de  l'art,  661,  C,  civ.,  le  contraint  à  lui  céder  cette 
mitoyenneté, 

.55. —  Elle  se  rencontre  également  dans  la  prescription  acqui- 
sitive  du  mur, 

5(î.  —  L'acquisition  indirecte  et  accessoire  de  la  mitoyenneté 
résulte  du  fait  de  l'acquisition  de  l'un  des  deux  fonds  auxquels 
elle  profite. 

57.  —  Reprenons  successivement  ces  difi'érents  modes  de 
constitution  de  la  mitoyenneté. 

§  2,  Etablissement  de  la  mitoyenneté. 
i.0  Etablissement  volontaire. 

58.  —  Pour  que  l'établissement  volontaire  de  la  mitoyenneté 
soil  efficace,  il  faut  que  l'édification  du  mur  procède  de  la  vo- 
lonté réciproque  des  deux  voisins  et  qu'ils  se  soient  mis  d'accord 
aussi  bien  sur  l'emplacement  du  mur  que  sur  ses  dimensions  et 
sur  les  matériaux  dont  il  doit  être  composé. 

59.  -   Le  voisin  qui  aurait  construit  seul,  fût-ce  sur  la  ligne 
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S(?parative  des  deux  héritages,  le  mur  dont  il  s'agit,  pourrait  se 
voir  contraint  à  on  opérer  la  dc'aiolition.  —  Cass.,  22  avr.  I82:i, 
llellot,  [S.  et  P.  chr,] 

GO.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet,  que  si  la  cession 
de  la  mitoyenneté  peut  être  forcée,  l'acquisition  n'en  est  jamais 
que  volontaire  et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  par  conséquent  en 
pareil  cas  de  ncçiiiiiorum  i/cstio. 

61.  •  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  une  solution  diffé- 
rente pour  les  villes  et  faubourgs  à  raison  des  termes  de  l'art. 
G03,  G.  civ. 

62.  l/accord  des  deux  parties  d'ailleurs  peut  être  tacite  ou 
exprès  :  il  peut  précéder  ou  suivre  la  convention.  .\  cet  égard 
il  n'y  a  rien  de  spécial  à  la  mitoyenneté,  et  les  parties  doivent 
obéir  aux  règles  du  droit  commun. 

63.  -  Il  est  subordonné  à  la  stricte  observation  des  conven- 
tions intervenues,  de  telle  sorte  que  si  par  le  fait  de  l'un  des 
cocontractants,  ou  par  celui  des  architectes  ou  entrepreneurs, 
l'une  des  bases  du  contrat  se  trouvait  faire  défaut,  comme  au 
cas  où  l'axe  du  mur  se  trouverait  empiéter  par  exemple  sur  l'un 
des  deux  fonds,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  redressement  ou  à  in- 
demnité. 

64.  —  Si  les  frais  de  l'établissement  du  mur  avaient  été  faits 
par  un  seul  des  deux  voisins  et  que  l'autre  n'y  eût  pas  parti- 
cipé, encore  que  le  mur  fût  construit  sur  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages,  il  demeurerait,  croyons-nous,  la  propriété  exclu- 
sive de  celui  qui  l'aurait  élevé,  car  la  présomption  :  superficies 
solo  cedit,  n'est  qu'une  présomption  juvis  luntuin  qui  doit  céder 
à  la  preuve  contraire. 

65.  —  C'est  la  solution  à  laquelle  d'ailleurs  parait  conduire 
implicitement  l'art.  660,  C.  civ.,  en  matière  d'exhaussement. 

66.  -  Si  les  deux  voisins  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  les 
dimensions  du  mur  ou  doit  supposer  qu'ils  se  sont  référés  à  l'u- 
sage des  lieux,  et  les  frais  d'établissement  de  cette  cli'iture  ne 
doivent  être  mis  en  commun  que  jusqu'à  concurrence  de  ces  di- 
mensions. 

67.  --  Nous  n'envisageons  que  le  id  rjuad  plerumque  fit.  Si  le 
mur,  au  lieu  d'être  un  mur  ordinaire  situé  entre  deux  pro- 
priétés d'égal  niveau,  était  un  mur  de  soutènement,  il  y  aurait 
lieu  bien  évidemment  à  s'inspirer  de  sa  position  spéciale  pour 
régler  les  conditions  de  sa  construction. 

2°  Etablissement  forcé. 

68.  —  L'établissement  forcé  de  la  mitoyenneté  se  rencontre 
avons-nous  dit,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  663,  C.  civ. 
C'est  un  point  que  nous  avons  étudié  d'une  façon  complète  su- 
pra, V  CliHure,  n.  49  et  s.  Il  sulTit  de  nous  référer  à  nos  expli- 
cations précédentes. 

3"  Destination  du  père  de  famille. 

69.  —  Il  n'y  a  que  les  servitudes,  on  le  sait,  qui  soient  sus- 
ceptibles de  s'établir  par  destination  du  père  de  lamille.  Encore 
ne  jùuissent-elles  pas  toutes  de  cette  prérogative,  mais  seule- 
ment celles  qui  ont  au  moins  un  caractère  apparent. 

70.  --  Si  l'on  admet  que  la  mitoyenneté  est  une  servitude,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  s'établir  par  destina- 
lion  du  père  de  famille,  f^lle  réunit  en  elTet  tous  les  caractères 
d'apparence  et  de  continuité  désirables. 

■71.  —  Cependant  on  peut  faire  observer  que  le  législateur  ne 
s'occupe  de  la  destination  du  père  de  famille  qu'à  propos  des 
servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme  et  que  la  mitoyenneté 
n'est  à  tout  prendre  qu'une  servitude  légale. 

72.  —  Si  on  décide  au  contraire  qu'elle  constitue  avant  tout 
une  copropriété,  la  question  est  plus  douteuse  et  on  peut  se  de- 
mander comment  un  droit  de  cette  nature  pourrait  s'établir  par 
la  destination  du  père  de  famille.  —  V.  Cass.,  6  nov.  1840,  Le- 
roy, [D.  42.2.65];  —  21  avr.  1858,  Epoux  Chevreux,  [D.  58.1. 
182,  P.  58.1140]  —  Douai,  12  mai  1860,  Delcourt,  [Rec.  urr. 
Douai,  60.229] 

73.  —  Nous  croyons  que  pour  résoudre  cette  question  il  con- 
vient de  ne  pas  s'attacher  trop  exclusivement  aux  principes  et 
que  tout  se  ramène  en  réalité  à  une  question  de  preuve.  Com- 
ment se  pose-t-elle  en  elfet  dans  la  pratique'.'  C'est  un  homme 
qui  meurt  laissant  plusieurs  héritiers  qui  se  partagent  ses  do- 
maines ou  qui  de  son  vivant  donne  ou  vend  un  des  deux  héri- 
tages entre  lesquels  il  avait  établi  un  mur  séparatif. 

7i.  —  Dans  le  premier  cas  nous  croyons  que  la  question  doit 


être  tranchée  en  faveur  de  l'établissement  de  la  mitoyenneté,  tant 
à  raison  des  règles  des  servitudes  qu'à  raison  du  principe  de  l'é- 
galité des  lots  entre  coliériliers. 

75.  —  Dans  la  seconde  hypothèse  comme  on  se  trouvera  en 
présence  d'un  titre  il  faudra  avant  tout  interpréter  ce  titre  et 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  sera  tout  à  fait  muet  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  de  parler  de  destination  du  père  de  famille. 

76.  —  Si  on  ne  perd  pas  de  vue  que  la  mitoyenneté  peut  tou- 
jours s'acquérir  après  coup,  et  que  l'ayant-cause,  à  supposer 
qu'il  ne  l'ait  pas  eue  ((6  initia,  ne  sera  jamais  privé  d'une  façon 
complète  de  la  faculté  d'en  jouir,  il  nous  parait  préférable  de  dire 
qu'en  l'absence  d'une  clause  à  cet  égard,  l'acquéreur  en  cas  de 
vente  sera  présumé  ne  pas  avoir  acquis  la  mitoyenneté. 

77.  —  La  même  règle  devra  s'appliquer  a  fortiori,  selon  nous, 
au  cas  de  donation  en  vertu  de  ce  principe  que  les  libéralités  ne 
se  présument  pas. 

•78.  —  Cependant  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  de 
l'étal  des  lieux  et  des  présomptions  établies  par  l'art.  606,  G.  civ., 
et  dans  le  cas  où  la  propriété  donnée  ou  vendue  se  trouverait  en- 
close sur  ses  autres  faces  d'un  mur  semblable  à  celui  qui  la  sé- 
pare de  la  propriété  demeurée  entre  les  mains  du  constructeur 
primitif,  la  solution  contraire  pourrait  être  préférable.  —  Sur 
l'étendue  des  droits  qui  peuvent  résulter  de  la  destination  du 
père  de  famille,  V.  d'ailleurs  infrà,  n.  317,  491  et  493. 

§  3.  Acquisition  de  la  mitoyenneté. 

1»  Cession  volontaire,  à  titre  onéreux  ou  «  titre  gratuit,  de  la  mitoijenneté 
par  le  constructeur  à  son  voisin. 

79.  —  Cette  première  hypothèse  n'appelle  aucune  explication. 
La  mitoyenneté  constituant  un  droit  réel  immobilier  ne  pourra 
l'Ire  conférée  que  dans  les  formes  et  par  les  actes  usités  pour 
transférer  ces  sortes  de  biens. 

80.  —  Elle  ne  sera  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  aura 
été  rendue  publique  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  art.  939,  C.  civ.,  1  et  3,  L.  23  mars  1855,  d'après  les 
règles  énoncées  infrà,  n.  198  et  s. 

81.  —  La  cession  n'en  pourra  être  opérée  que  par  les  per- 
sonnes capables  d'aliéner  les  biens  immobiliers. 

82.  —  Elle  sera  protégée,  suivant  les  cas,  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  infrà,  n.  198  et  s.,  par  le  privilège  du  ven- 
deur (art.  2003;,  par  l'action  en  garantie  (art.  I62.')  et  s.)  ou 
par  l'action  en  résolution  (art.  1184  et  1635,  C.  civ.  . 

2»  Prescription. 

83.  —  La  prescription  du  mur  par  celui  des  deux  voisins  qui 
ne  l'a  pas  construit  résultera  de  faits  de  possession  exercés, 
conformément  au  droit  commun,  animo  domini  et  prolongés  pen- 
dant le  temps  requis  pour  transformer  la  possession  légale  en 
propriété. 

84.  —  Cette  règle  ne  saurait  théoriquement  donner  naissance 
à  aucun  doute.  Mais  pratiquement  elle  pourra  conduire  à  des 
difticultés  d'interprétation.  Comment distinguera-t-on  en  effetles 
actes  accomplis  dans  le  but  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  ceux 
qui  pourront  conduire  à  la  pleine  et  exclusive  propriété?  Ne  se- 
ront-ils pas  nécessairement  de  même  nature,  et, dès  lors,  ne  pour- 
ront-ils pas  ouvrir  à  celui  qui  les  aura  accomplis  indistinctement 
l'un  ou  l'autre  droit? 

85.  —  On  serait  tenté  de  distinguer  et  de  dire  :  pour  que  la 
pleine  propriété  du  mur  soit  perdue  pour  le  constructeur  il  faudra 
que  même  de  son  côté  il  n'ait  pas  réprimé  les  atteintes  du  voi- 
sin. Il  ne  sera  évincé  de  la  mitoyenneté  que  dans  le  cas  où  les 
actes  du  possesseur  se  seront  accomplis  uniquement  du  côté  de 
l'héritage  de  celui-ci. 

86.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  pousser  trop  loin  cette  dis- 
tinction. Car  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  les  actes  de  mitoyen- 
neté peuvent  s'accomplir  sans  éveiller  l'attention  du  voisin  on 
serait  amené  à  dire  par  voie  de  conséquence  que  la  prescription 
de  la  mitoyenneté  peut  manquer  d'un  des  éléments  requis  pour 
la  possession  ordinaire,  à  savoir  la  publicité. 

87.  —  La  vérité  est  que  les  actes  requis  pour  faire  acquérir 
la  mitoyenneté  par  prescription  devront  être  assez  manifestes 
pour  ne  pas  échapper  au  voisin,  sans  impliquer  cependant  une 
contradiction  absolue  à  ses  droits. 

88.  —  Ce  sera  là  une  question  de  mesure  dont  les  juges  au- 
ront à  tenir  compte.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
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de  la  mitovennetr  d'un  mur  résulte  suffisamment  de  ce  que  de- 
puis plus  "de  trente  ans  des  entailles  régulières  ont  été  percées 
dans  les  pièces  d'étage  de  la  maison  contigui's  et  des  potelles 
encastrées  dans  le  mur  pour  recevoir  les  sommiers  et  les  solives 
de  cette  maison,  et  de  ce  qu'un  emprunt  a  été  fait  dans  la  ma- 
çonnerie des  fondations  pour  établir  l'escalier  de  la  cave,  ces 
divers  actes  qui  n'ont  pu  être  exécutés  sans  que  le  propriétaire 
du  mur  en  ait  eu  connaissance,  surtout  s'il  s'agit  d'un  mur  peu 
épais  et  en  colombage,  n'étant  pas  entachés  de  clandestinité.  — 
Rouen,  31  août  1867.  Ourse!,  [S.  68.2.2H,  P.  68.839] 

89.  —  •..  Que  la  prescription  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
résulte  suffisamment  de  ce  que  depuis  plus  "de  trente  ans  des 
marches  d'escalier  ont  leur  emprise  dans  le  mur  voisin.  —  Trib. 
Lvon,  2  nov.  1894,  B...,  [Mon.jud.  Li/m,  28  nov.  1894] 

"90.  —  ...  Mais  que  le  l'ait  d'adosser  contre  un  bâtiment  sépa- 
ratif  de  propriété  le  mur  d'une  plate-bande,  d'y  appuyer  des 
espaliers,  d'y  fixer  des  crochets  en  fer  pour  soutenir  des  arbres 
ne  constitue' que  l'exercice  d'actes  de  simple  tolérance  et  de  bon 
voisinage  qui  ne  peuvent  pas  faire  acquérir  la  mitoyenneté  par 
prescription.  —  Pau.  18  août  1834,  Lacroix,  [S.  3o.2.298,  P. 
chr.,  D.  35.2.46]  — La  solution  pourrait  être  différente  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  espaliers,  depuis  la  loi  du  20  août  1881. 

91.  —  ^'ous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
prescription  trentenaire.  Mais  la  mitoyenneté  ne  pourrait-elle 
pas  s'établir  également  par  une  prescription  décennale? 

92.  —  Il  est  permis  d'en  douter  et  de  soutenir  qu'en  vertu  de 
l'art.  661  l'acquisition  d'un  propriétaire,  même  simplement  appa- 
rent, transférera  ioimédiatement  la  propriété.  En  tout  cas.  il 
a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  regarder  comme  titre  translutif  dans 
les  termes  de  l'art.  2263,  C.  civ.,  l'acte  de  vente  de  l'immeuble 
joignant  le  mur  si  cet  acte  ne  contient  pas  de  mention  spéciale 
concernant  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  10  juill.  t86o,  Marly, 
[S.  03.1.341,  P.  63.871,  D.  63.1.483] 

o"  Cession  forcée. 

93.  —  I.  Caractères  génà-aux  de  la  cession  forcée.  —  L'art.  661 , 
C.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  >■> 

94.  —  C'est  là  une  disposition  exceptionnelle  du  droit  com- 
mun. La  loi  autorise  dans  un  intérêt  purement  privé,  contraire- 
ment à  la  règle  posée  par  l'art.  343,  C.  civ.,  la  cession  forcée 
d'une  propriété  particulière. 

95.  —  Elle  a  été  introduite  dans  nos  lois  par  une  raison 
d'économie,  pour  permettre  à  deux  voisins  de  demander  à  une 
seule  chose  le  service  que,  de  droit  commun,  ils  n'auraient  pu 
obtenir  que  de  deux  choses  similaires  avec  doubles  frais. 

96.  —  Du  caractère  exceptionnel  de  la  règle  contenue  dans 
l'art.  661,  on  tire  d'abord  cette  conclusion  qu'elle  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  des  cas  d'application  pour  lesquels  elle  a  été 
faite.  —  Trib.  Evreux,  6  déc.  1839,  Leroy,  [Mon.  des  Trib.,  3o 
ann.,  2«  sér.,  n.  15] 

97.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  préciser  la  portée  de  cette 
observation  lorsque  nous  aurons  fait  connaître  les  conditions 
d'exercice  auxquelles  est  subordonnée  la  cession. 

98.  —  On  en  tire  une  autre  conclusion  encore,  c'est  qu'elle 
ne  saurait  être  appréciée  purement  et  simplement  d'après  les 
principes  du  droit  commun.  Mais,  cette  seconde  remarque  faite, 
on  est  loin  de  s'entendre  sur  le  caractère  juridique  de  la  me- 
sure dont  il  s'agit  :  les  uns,  faisant  prédominer  sur  toutes  choses 
la  considération  de  la  violence  qui  est  faite  au  constructeur 
du  mur,  ne  voient  dans  la  cession  qui  lui  est  imposée  qu'une 
expropriation.  —  Paris,  l^'aoùHSCl,  Couturier,  [,Won.  des  Trib., 
2=  sér.,  t.  2,  p.  637J  —  Rennes,  23  janv.  1898,  ....  (fiec.  arr. 
Amjers,  98.118]  — Trib.  Seine,  17  févr.  1883,  Baral,  [j.  La  Loi, 
83.673];  —  8  févr.  1889,  Servant,  [J.  Le  Droit,  14  mars  1889] 
—  Tril).  Nancy,  3  févr.  1896,  C"  des  tramways,  [Gaz.  Pal.,  96. 
1.396]—  Trib.  Pontoise,  23  avr.  1896,  .Monraisin,  [.].  La  Loi,  28 
mai  1896]  ~  Trib.  Chàteaudun,  i:i  mai  1897,  Gicquel,  [liée.  arr. 
vlnr/crs,  98.119] 

99.  —  ...  Ou  une  servitude  légale.  ~  Paris,  12  févr.  1889, 
liouvet-Compand,  [Gaz.  des  Trib.,  H  mai  1889]  —  Besanron,  12 
mars  1890,  Domon,  [S.  et  P.  92.2.233.  D.  91.2.93]  —  Guillouard, 
Traité  de  la  tente,  t.  1,  p.  439. 


100.  —  Les  autres,  s'attachanl  surtout  à  la  durée  indéter- 
minée de  la  prérogative  ouverte  à  son  voisin,  en  font  une  de  ces 
facultés  légales  visées  par  l'art.  2232,  C.  civ.  —  Cass.  Belg.,  19 
mai  1853,Vandenbroek,  [Pasicr.,  33.310]  —  Paris,  Injanv.  1868, 
Toulel,  [liev.jud.  Midi,  67-68.160]  —  Liège,  27  janv.  1876,  Mou- 
seur,  [Pasicr.,  70.2.132]  —  Trib.  Liège,  18  mars  1874,  Mouseur, 
[Pasicr.,  74.3.215] 

101.  —  Les  autres  enfin,  ne  pouvant  perdre  de  vue  que  le 
transfert  de  la  propriété  ne  s'opère  que  moyennant  le  paiement 
d'un  prix  qui  peut  être  débattu  amiablement  ou  en  justice,  la 
rap'prochent  davantage  de  la  vente,  au  moins  dans  le  cas  oii  il 
y  a  compte  arrêté  d'un  commun  accord  ou  judiciairement.  — 
Trib.  Seine,  8  févr.  1880,  C"  des  trav.  publ.,  [S.  81.2.23,  P.  81. 
1.111,  D.  SO.3.119];  —  29  mai  1888,  Bouvet-Compand,  |,J.  Le 
Droit,  26  juill.  1888];  —  22  déc.  1888,  Ordre-Béraud,  [Gaz.  Pal., 
5  janv,  18891;   -  4  mai  1889,  Leclaire,  [,1.  La  Loi,  3  juill.  1889]; 

—  3  juin  1893,  Hvvalon,  (J.  La  Loi,  27  juill.  1893];  —  12  mars 
1893,  Durand,  [Gaz.  des  Trib.,  17  sept.  1893]  —  Trib.  Lourdes, 
7  déc.  1897,  llourcade,  [.1.  Le  Droit,  18  janv.  1898]  —  Nous  ne 
mentionnons  pas  dans  celle  jurisprudence  celle  de  la  Cour  de 
cassation;  car  elle  n'a  pas  eu  à  statuer  directement  selon  nous 
sur  la  question.  D'après  certains  auteurs  elle  aurait  d'abord  re- 
fusé de  voir  une  vente  dans  celte  cession.  —  Cass.,  17  févr. 
1864,  Dessalles,  fS.  64.1.117,  P.Ot.439,  D.  04.1.87],—  et  sem- 
blerait aujourd'hui  sur  le  point  de  se  ranger  à  l'opinion  géné- 
rale. —  Cass.,  10  avr.  1889,  Fougères.  [S.  89.1.401,  P.  89.1009 
et  la  noie  de  M.  Labbé,  D.  89.1.321  et  la  note  de  M.  BrésillionJ 

—  V.  Hue,  t.  4,  n.  341  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc. 
cit.,  n.  679,  note2.  —  Mais  celte  appréciation  est  très-contesta- 
ble. 

J.02.  —  La  controverse  n'est  pas  purement  théorique  :  sui- 
vant le  parti  auquel  on  s'arrête,  il  est  clair  qu'on  est  conduit  à 
adopter  des  solutions  différentes  sur  l'étendue  des  droits  des 
créanciers  hypothécaires  du  cédant,  sur  les  mesures  de  publicité 
dont  la  cession  doit  être  entourée  ("V.  infrà,  n.  198  et  s.  i,  sur  les 
causes  de  résolution  ou  de  rescision  dont  elle  est  susceptible  \\. 
infrà,  n.  188,  194  el  s.>,  sur  les  sûretés  qu'il  convient  de  recon- 
naître au  cédant  pour  le  paiement  du  prix  qui  peut  lui  être  dû 
1  V.  infrà,  n.  211  el  s.  ),  sur  la  garantie  à  laquelle  il  peut  être 
tenu  envers  l'acquéreur  (V.  infrà,  n.  18oi,  sur  l'appréciation  de 
sa  responsabilité,  sur  les  biens  mêmes  qui  peuvent  tomber  ou 
non  sous  l'application  de  l'art  661.  —  V.  suprà,  n.  25  et  s.,  et 
infrà,  n.  108. 

103.  —  C'est  celle  dernière  idée  qui  parait  l'emporter  dans 
la  doctrine;  c'est  celle  certainement  qui  dominait  dans  l'ancien 
droit.  —  .lacques  d'Ableiges,  Grand  coiUumier  de  Charles  VI, 
t.  2,  ch.  38,  p.  336  ;  Coutume  de  Paris,  art.  194  et  198;  Perrière, 
Corps  et  comparaison  de  toutes  les  cûutu}iies,  t.  2,  p.  1613;  Po- 
Ihier,  Tr.  du  contr .  de  soc,  n.  247;  Delvincourt,  t.  1,  p.  397, 
n.  0;  Duranton,  t.  5,  n.  321  el  328;  Laurent,  l.  7,  p.  391  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  661  ;  Zacharia;,  Massé  el  Vergé,  t.  2,  p.  174,  §  322, 
noie  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  937,  p.  676;  Hue, 
n.  340,  p.  423;  Vigie,  t.  1,  n.  1225,  note  5,  p.  693. 

104.  —  Nous  aurons  à  rechercher  par  la  suite  s'il  n'est  pas 
plus  prudent  de  ne  pas  essayer  de  gouverner  cette  disposition 
par  un  principe  unique  el  d'y  voir  une  faculté  d'un  ordre  com- 
plexe qui,  suivant  les  points  de  vue  sous  lesquels  on  se  place 
pour  l'envisager,  peut  être  régie  par  des  règles  différentes. 

105.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  ce  qui  parait 
certain  c'est  que  cette  faculté  est  de  sa  nature  imprescriptible.  — 
Cass.  belge,  19  mai  1833,  précité.  —  Paris,  13  janv.  1868,  pré- 
cité. —  Trib.  Liège,  18  mars  1874,  précité.  —  Aubry  el  Rau, 
t.  2,  §  222,  p.  613;  Baudry-Lacantinerie,  l.  1,  n.  1484";  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  3,  n.  931,  p.  673  ;  Demolombe,t.  1 1, 
n.  339  ;  Duranton,  t.  3,  n.  325;  Hue,  I.  4,  t.  337,  p.  421  ;  Laurent 
t.  7,  n.  503;  Thiry,  t.  l,n.  774,  p.  801. 

106.  —  ...  Et  que  le  refus  du  propriétaire  originaire  du  mur 
ne  saurait  la  paralyser.  —  Paris,  13  janv.  1868,  précité. 

107.  —  W.Cotiditions  d'application  de  l'art.  661  ,C.  cio.  —  Si  on 
admet  que  la  mitoyenneté  est  étrangère  aux  biens  du  domaine 
public  I  V.  suprà,  n.  26  et  s.),  il  faut  proclamer  que  la  cause 
d'acquisition  qui  résulte  de  l'art.  661  ne  peut  pas  s'y  appliquer 
non  plus  qu'aucune  autre.  C'est  la  règle  qui  jusqu'alors  avait  été 
généralement  admise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  i;  222,  texte  et 
note  31,  p  011;  Baudry-Laoanlinerie  el  Chauveau,  t.  3,  n.  933, 
p.  674;  Hourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  26;  Bressolles, 
■lourn.  de  dr.  a'iin.,  t.  2,  p.  119;  Demolombe,  t.  1,  n.  336;  Des- 
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f,'odels,  LnU  des  bât..  sur  l'art.  193,  Coul.  de  Paris;  Despeisses, 
l.  3,  p.  156;  iJomal,  L.  tir.,  t.  ),  p.  l-i;  Ducrocq,  Ti\  des  édif. 
publ.,  n.  i\  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquel,  t.  2,  ti.  oi-8;  Gau- 
dry,  T).  du  domaine,  t.  3,  n.  031;  fine,  t.  l,  ii.  336,  p.  4)9  ;  La- 
mache,  liev.  crit.,  t.  2»,  p.  13;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariiv, 
t.  2,  S  322,  note  29;  Pardessus,  Des  serv.,  t.  d,  n.  43;  Serres, 
p.  llo. 

108.  —  Mais  nous  rappelons  qu'aux  termes  d'une  distinction 
récemment  faite  par  la  Cour  de  cassation  le  domaine  pourrait 
acquérir  par  ce  moyen  la  mitoyenneté  du  mur  d'un  [)articulier, 
alors  que  ce  particulier  au  contraire  ne  pourrait  pas  obliger  le 
domaine  à  lui  céder  la  mitoveiineté  de  son  mur.  —  (>ass.,  14  févr. 
d900,  Dubreuil,  [S.  et  P.  Ï9U0. 1.221,  D.  1900.1.o93]  -~  Trib. 
Lyon,  24  janv.  1860,  Fège,  [D.  67.3.43]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Cliauveau,  t.  3,  n.  3.  —  V.  note  de  M.  Wahl,  sous 
Paris,  14  nov.  18!)7,  [S.  et  P.  1900.2.103] 

109.  —  L'art.  661  suppose  que  les  deux  Tonds  sont  contigus. 
Il  ne  s'appliquerait  donc  pas  s'ils  étaient  séparés  par  un  inter- 
valle notable,  comme  un  oliemin.  Mais  suffirait-il  à  l'un  des  pro- 
priétaires de  laisser  entre  son  fonds  et  celui  de  son  voisin  un 
espace  mémo  insignifiant  pour  y  échapper?  La  question  est  con- 
troversée. 

110.  —  Pour  l'affirmative,  on  se  prévaut  du  caractère  excep- 
tionnel de  celle  disposition;  on  fait  remarquer  que  l'arl.  061  ne 
s'explique  que  par  la  présomption  que  le  voisin  a  construit  à  la 
limite  de  son  héritage.  —  Cass.,  22  févr.  1834,  lllat,  [Gaz.  des 
Trib.,-2i  févr.  18341;  —  26  mars  1802,  Faisnel,  [S.  62.1.473. 
P.  62.843,  D.  62.1.175];  —  28  avr.  1891,  Consorts  Camboulas, 
[D.  921.23]  —  Douai,  28  août  1841,  A...  U.,  [Rec.  art:  Douai,  5. 
232];  — 7  août  1845,  Leclercq,  [S.  46.2.620,  P.  47.1.131,  D.  45. 
2.132]  —  Pau,  24  déc.  1S62,  Malhomme,  [Mon  des  Trib.,  1863, 
p.  450]  —  Bordeaux,  17  mars  1868,  Girard,  [Rec.  arr.  Bordeau.v. 
1868.180]  —  Dijon,  13  mai  1873,  Champion,  [Rec.  arr.  Dijon,  73. 
326]  — Bordeaux,  3  janv.  1888,  Sieuzac,  [S.  89.2.70,  P.  89.1.430, 
D.  88.2.320]  —  Caen,  12  juin  1891,  Courteille,  [Rec.  arr.  Caen, 
92.2.1] — Trib. Evreux,  Odéc.  1839, Leroy,  \Mon.  des  Trib. .a'ann., 
2"  sér.,  n.  VA]  —  liruxelles,  29  mars  1831,  Yeders,  [Dasicr.,  51. 
1461  —  Gand,  22  janv.  1869,  de  Conynck,  [Pasicr.,  69.227]  — 
.lusl.  de  paix  de  Diest,  22  mars  1884,  A...  G.,  [Cloës  et  Bon- 
jean,  t.  32,  p.  396]  —  Turnhout,  14  déc.  1893,  Mesmackers, 
[Pasicr.,  94.3.77]  —  Aubry  el  Rau,  §  222,  texte  et  note  30, 
p.  611;  Baudry-Lacantinerie,  Pn'c.  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  1483; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  l.  o,n.  950,  p.  673;  Cappeau, 
Letj.  rur.  et  for.,  t.  2,  p.  499;  Déniante,  t.  2,  n.  515  bis;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Cours  C.  civ.,  t.  4,  n.  292;  Du- 
ranton,'t.  3,  n.  324;  Duvergier,  sur  Touiller,  i.  2,  n.  193;  Hue, 
t.  4,  n.  333,  p.  419;  Tliiry,  t.  1,  n.  774;  Vigie,  t.  1,  n.  1224; 
Zachariic,  §  239. 

111.  —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée  on  met  en 
avant  le  caractère  d'intérêt  public  de  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  661,  C.  civ.;  on  dit  que  s'il  suffit  de  laisser  une  bande 
de  terrain  si  insignifiante  qu'elle  soit  entre  son  héritage  el  celui 
de  son  voisin,  pour  échapper  à  l'empire  de  cette  disposition,  il 
n'y  aura  pas  d'hypothèse  où  elle  sortira  son  plein  et  entier 
efîél,  et  que  les  prévisions  de  la  loi  seront  complètement  tour- 
nées.—  Cass.,  24  avr.  1861,  Forgeard-Faisnel,  [Mon.  des  Trib., 
1862,  p.  474,  et  la  note  de  M.  Mourray]  —  Paris,  16  mai  1830, 
Thayer,  [J.  Le  Droit,  21  mai  1836]  —  Bourges,  9  déc.  1837,  Bou- 
chardon,  [S.  38.2.139,  P.  cbr.,  D.  38.2.38!;  —  8  juill.  1838, 
Dessalle,  [S.  39.2.180,  P.  38.881  el  la  noie  de  M.  Boullanger] 
—  Caen,  27  janv.  1860,  Avenette,  [S.  61.2.03,  P.  61.812,  D.  60. 
2.204] —  Rennes,  14  juin  1860,  Faisnel-Forgeard,  [Mon.  Trib., 
02.302]  —  Trib.  Evreux,  19  févr.  1881,  Bagout,  [J.  La  Lui,  81. 
334]  —  Trib.  Morlain,  19  nov.  1890,  Courteille  (réformé  par 
Caen),  12  juin  1891,  précité.  —  Gand,  17  juill.  1893,  de  Vreese, 
[Pasicr.,  96.2.39]  —  Trib.  Termonde,  12  avr.  1867,  Roones, 
[Betg.  jud.,  67.724]  —  Trib.  .i^nvers,  6  août  1868,  von  Cuyck, 
[Belij.  jud.,  69.443]  —  Boileux,  t.  2,  p.  831;  Delvincourt,  éd. 
1819,  t.  !,p.  534,  notes,  p.  160,  noie  7;  Demolombe,  1.  11,  n.  351; 
Laurent,  Pr.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  507;  Lepage,  Lois  du  bât.,  t.  1, 
p.  391,  n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  661,  n.  1;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  173,  note  18,  sur  le  §322  ;  Mourlon,  Mp.  écr.,t  1,  p.  768; 
Pardessus,  Serc,  t.  1,  n.  154;  Perrin,  Dict.  des  const.,  5''  éd., 
n.  429;  6=  éd.,  par  Carré,  n.  2789;  Solon,  n.  141  ;  Taulier,  Th. 
de  dr.  civ.,  t.  2,  p.  392. 

112. —  Sans  pousser  les  choses  à  l'extrême,  certains  auteurs 
qu'on  peut  ranger  dans  une  troisième  opinion  laissent  entendre 


que  tout  est  une  question  de  fait  qu'il  faut  laisser  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  — -  V.  not.  Rolland  de  Villargues,  Itép.  du  not., 
V"  Mitoyenneti!,  2°  éd.,  n.  30. 

113.  —  L'art.  061  ne  s'applique  en  principe  qu'aux  murs.  Il 
ne  s'étend  pas  aux  autres  séparations.  On  ne  saurait  donc  en 
invoquer  la  disposition  pour  se  rendre  acquéreur  d'une  clôture 
en  planches.  C'est  du  moins  l'opinion  généralement  enseignée 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  et  nous  la  cro\ons  fondée,  tant 
à  raison  du  caractère  peu  dispendieux  de  l'établissement  des  pa- 
lissades que  des  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art.  601.  el  qu'il 
faut  interpréter  restrictivement  (V.  suprà,  n.  90).  —  Cass.,  23 
déc.  1850,  Breton,  [.I.  Le  Droit,  56.1209];  —  15  déc.  1837,  Bre- 
ton, [S.  58.1.271,  P.  38.109,  D.  38.1.37]:  —  l>^'  févr.  1860, 
Bourgoin,  [S. 60.1  974,  P. 00. 477,  D,  60.1.123]—  Caen,  31  janv. 
1877,  Remable,  fS.  77.2.103,  P.  77.712,  D.  77.2.91]  —  Aubrv 
el  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  note  32,  p.  61 1  ;  Baudry-Lacantinerie 
el  Chauveau,  t.  3,  n.  933,  p.  675  ;  Demolombe,  t.  1 1 ,  n.  356  bis  ; 
IIuc,  t.  4,  n.  335,  n.  419;  Laurent,  t.  7,   n.  508;  Perrin,  Rendu 

I  et  Sirey,  Dict.  des  const.,  v"  Murs  contigus,  n.  2837. 

114.  —  Il  n'y  aurait  même  pas  à  cet  égard  à  s'attacher  au 
caractère  plus  ou  moins  important  des  planches,  comme  à  celles 
qu'on  désigne  en  Normandie  sous  le  nom  de  pal.  — Cass.,  IS 
déc.  1857,  précité. 

115.  —  Cependant  quelques  décisions  ont  été  rendues  en 
sens  contraire,  el  expriment  celte  opinion  que  le  mot  mur  ne  se- 
rait qu'un  terme  générique  qui  devrait  comprendre  toute  espèce 
de  séparations  entre  héritages.  --  Trib.  Troyes,  29  avr.  1837, 
Hourgoin,  [Mon.  Trib.,  3"  vol.,  2=  sér.,  p.  136]  —  Trib.  Genève, 
21  lanv.  1853,  DH"  Louis,  [Ext.,  86.62] 

116.  —  .Mais  pour  peu  que  la  séparation  soit  un  véritable 
mur,  l'art.  661  reçoit  toute  son  application,  quelle  qu'en  soit  l'é- 
paisseur et  alors  même  que  par  la  nature  des  matériaux  de  cons- 
truction, la  clôture  séparative  ne  serait  pas  en  mesure  de  sup- 
porter les  ouvrages  indiqués  dans  les  art.  057  el  602,  C.  civ.  — 
Caen,  31  janv.  1877,  précité. 

117.  —  III.  Peut-on  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  661,  C.  civ. 

—  La  faculté  accordée  à  tout  voisin  joignant  un  mur  d'en  acqué- 
rir la  mitoyenneté  aux  condil  ions  visées  parla  loi  est-elle  d'ordre 
public,  ou  peut-on  au  contraire  y  renoncer?  La  majorité  des 
arrêts  et  des  auteurs  se  prononcent  en  faveur  de  la  seconde 
opinion.  —  Cass.,  24  déc.  1831,  Le  Phi'nùv,  [S.  32.1.187,  P.  53. 
2.509,  D.  54.1.401];  —  6  avr.  1873,  Héritiers  Doyen,  ^D.  76.1. 
88]—  Bourges,  21  déc.  1831  (Implic.i,  Gauthier,  [S.  33.2.35,  P. 
chr.,  D.  31.2.128]  —  Orléans,  l'' déc.  1848,  Phénix,  [S.  49.2. 
393,  P.  49.1.164,  D.  49.2.22];  —  19  janv.  1849,  Viot,  [S.  49.2. 
396]  —  Dijon,  12  nov.  1873,  Neuville,  [Rec.  arr.  Dijon,  76.86] 

—  Caen,  31  janv.  1877,  précité.  — Liège,  14  mars  1873,  Jaumon, 
[Pasicr.,  73  2.239]  —  Gand,  17  juill.  1893,  de  Vreese,  [Pa.siVr., 
96.2.39]  —Aubry  et  Rau,  l.  2,  §  222,  p.  613;  Demolombe,  t.  H, 
n.  361;  Perrin,  Rendu  et  Sirev,  Dict.  des  const. ,v''  Murs  cofitir/us, 
n.  2828;  Vigie,  t.  1,  n.  1223,-p.  693;  Hue,  l.  4.  n.  337,  p.  421. 

118.  —  Conformément  à  cette  doctrine  il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  de  deux  maisons  contiguès  peut  valablement  se  ré- 
server, lors  de  la  vente  de  l'une  d'elles,  la  propriété  exclusive  des 
murs  séparatifs,  en  stipulant  que  la  mitoyenneté  n'en  pourra  être 
acquise  ultérieurement.  —  Caen,  31  janv.  1877,  précité. 

119.  —  Alors  même  qu'on  considérerait  en  effet  l'art.  001 
comme  contenant  un  véritable  droit  d'expropriation  (V.  suprà, 
n.  98),  il  est  impossible  de  méconnaître  que  ce  droit  est  basé  stric- 
tement sur  un  intérêt  privé.  Cependant  Laurent  est  d'avis  con- 
traire {Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  506).  Son  argumentation  con- 
siste à  dire  que  si  l'art.  001  ne  contenait  pas  une  faculté  d'ordre 
public  à  laquelle  on  ne  peut  pas  renoncer,  on  ne  comprendrait 
pas  que  celui  qui  a  abdiqué  la  mitoyenneté  pour  se  soustraire 
aux  réparations  pût  revenir  sur  cette  abdication.  — V.  aussi  Pur- 
dessus,  t.  1,  n.i52;  Duranlon,  t.  3,  n.322. 

120.  —  Si  l'on  admet  que  la  faculté  contenue  dans  l'art.  061 
n'est  pas  d'ordre  public  et  qu'on  peut  y  renoncer,  il  faut  évi- 
demment en  conclure  que  la  renonciation  n'a  pas  besoin  d'êtreex- 
presse  et  qu'elle  peut  s'induire  aussi  de  conventions  qui  l'impli- 
quent nécessairement  Demolombe,  t.  H,  n.  361  .  Ce  sont  de  ces 
conventions  surtout,  el  notamment  de  celles  qui  dérivent  de  la 
constitution  d'un  droit  de  servitude,  qu'a  eu  à  s'occuper  la  juris- 
prudence, et  la  diversité  des  espèces  sur  lesquelles  son  attention 
a  été  appelée  explique  la  variété  des  décisions  qu'elle  a  rendues. 
Nous  devons  nous  borner  à  rappeler  les  principales. 

121.  —  En  principe,  on  a  pu  juger  que  le  propriétaire  du  mur 
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ne  peut  s'opposer  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  que  si  les 
servitudes  dont  il  jouit  sont  inconciliables  avec  la  mitoyenneté. 

—  Cass.,  13  janv.  1879,  Cistac.  [S.  79.1.264,  P.  79.648] 

122.  —  En  fait,  c'est  à  l'occasion  surtout  de  servitudes  de 
vue  et  d'éirout  que  la  question  s'est  posée. 

123.  —  A  cet  égard,  il  convient  de  distinguer  entre  les  vues 
proprement  dites  qui  peuvent  se  trouver  dans  un  mur  contigu 
et  les  jours  de  souffrance  qui  s'y  trouvent  ménagés.  On  sait  en 
quoi  consiste  la  différence  entre  ces  deux  sortes  d'ouvertures. 
C'est  un  point  que  nous  mettons  en  relief  in/'cà,  V  Vue. 

124.  —  En  ce  qui  concerne  les  jours  de  souffrance,  on  est 
d'accord  pour  admettre  que  leur  rencontre  dans  un  mur  ne  fait 
jamais  obstacle  ù  l'acquisition  de  la  mitovenneté  pour  le  voisin. 

—  Cass.,  30  mai  1838,  Tourv,[S.  38.1.818.  P.  chr.,  D.  38.1.281]; 

—  24  déc.  1838,  Meyer,  [S".  39.1.38,  P.  chr.,  D.  39.1.37];  —  7 
nov.  1849,  Vve  Danel,  [S.  50.1.18];  —  2  févr.  1863,  Bonniard, 
[S.  63.1.92,  P.  63.2,i2,D.  63.1.1451;—  13  juin  1888,  Roman,  [S. 
88.1.413,  P.  88.1.1030,  D.  89.1.101]  — Lyon,  26  juin.  1838,  Morv, 
[P.  chr.]—  Paris,  29  avr.  1839,  Mesnard,  [P.  chr.]  —  Lyon,  17 
mars  1841,  Héritiers  Vailly,  [D.  41.2.197]  —  Montpellier,  20  avr. 
1846,  Lanus,  [P.  46.2.2]  —  Grenoble,  7  mai  1836,  Castor,  [liée. 
an:  Grenoble,  58.387]  —  Aix,  28 avr.  188o,  Roman,  sous  Cass., 
13  juin  1888,  précité.  —  Trib.  Castelnaudary,  10  juin  1873,  Re- 
verdy, [S.  73.2.184,  P.  73.733,  D.  74.5.452]  —  Cass.  Sarde,  7 
mars  1855,  Noceto,  [Jur.  savais.,  6.42]; —  10  avr.  )85(i,  Chris- 
tiani,  [Jur.  sai'Oi's.,  2.171] — Liège,  13juill.  1853,  Cerfontaine, 
[Pasicr.,  53.315]  —  Trib.  et  cour  Genève,  17  sept,  et  2o  déc. 
i810,Bernoud,[ÊA7c.,  86.63]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §222,  texte 
et  note  60,  p.  614;  Laurent,  t.  7,  n.  506,  519;  Vigie,  t.  1,  n.  1225. 

125.  —  ...  Quel  que  soit  le  délai  depuis  lequel  ces  jours  se 
trouvent  dans  le  mur,  et  alors  même  qu'ils  y  auraient  été  ouverts 
depuis  plus  de  trente  ans.  —  Mêmes  décisions. 

126.  —  Pour  les  vues  proprement  dites,  au  contraire,  la 
question  est  très-débattue.  Dans  une  première  opinion  on  en- 
seigne que  l'existence  d'un  droit  de  vue  met  obstacle  à  l'acqui- 
sition de  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  30  mai  1838,  précité;  —  21 
févr.  1843,  Selles,  [S.  43.1.519,  P.  44.1.35];  —  21  mars  1843, 
Pochet,  'S.  43.1.350;  P.  43.1.637];  —  23  juill.  1830,  Varnier,  [U. 
50.1.2641;  — 9  janv.  1861,  Bonniard,  |J.  Le  Droit,  1861,  n.  8]; 

—  23  janv.  1869,  Cros-Montaignao,  [S.  69.1.156,  P.  69.387,  D. 
70.1.72];  —  13  janv.  1879,  Cistac,  'S. 79.1 .264, P. 79.648,  D.  79.1 . 
118];—  13  juin  1888,  précité.  —  Bordeaux,  10  mai  1822,  Fer- 
nelle,  [S.  et  P.  chr.]—  Grenoble,  20  juill.  1822,  Bouloud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai  1828,  Chateau-Reynaud,  [S.  et 
P.  chr.]—  Rouen,  23  déc.  1829,  Lefranc,  [P.  29.1651]  —  Lyon, 
26  juiir.  1838,  Mory,  [P.  38.2.633]  —  Paris,  29  avr.  1839,  pré- 
cité. —  Lyon,  17  mars  1841,  précité;  —  17  mars  1861,  précité. 

—  Grenoble,  17  déc.  1871,  Bélicard,  [S.  72.2.20,  P.  72.192]  — 
Aix,  28  avr.  1883,  Roman,  sous  Cass.,  13  juin  1888,  précité.  — 
Trib.  Seine,  22  avr.   1857,  Lamur,  iGaz.  des  Trih.,  Il  juin  1857] 

—  Trib.  Castelnaudary,  10  juin  1873,  précité.  —  C.  Genève,  4 
déc.  1837,  précité.  —'Genève,  17  mars'  1843  et  22  janv.  1849, 
Pestre,  [Extr.,  86.63]  —  Gand,  5  avr.  1850,  Delaforel,  [Pasicr., 
30.2.196]  —  Bruxelles,  l"  août  1837,  Grisar,  [Pasicr.,  58.346]  — 
Cass.  Sarde,  10  avr.  1850,  précité;  —  7  mars  1855,  précité. 

127. —  Dans  une  opinion  opposée  on  proclame  au  contraire  que 
l'existence  des  vues  ne  fait  nul  obstacle  à  l'acquisition  de  ce  droit. 

—  Besançon,  4  déc. 1823,  M...,  [/iec.  (irr.  Besancon,  t.  4,  n.  697, 
p.  648]  —  Trib.  Genève,  20  janv.  1837,  V°  Duboule,  [Rec.  arc. 
Genève] 

128.  —  Dans  une  troisième  doctrine  on  admet  que  le  droit 
de  vue  ne  met  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  qu'au- 
tant que  son  existence  est  incompatible  avec  celle  de  la  mitoyen- 
neté. —  Cass.,  13  janv.  1879,  Cistae,  [S.  79.1.264,  P.  79.648, 
D.  79.1.118  —Grenoble,  16  déc.  1871,  Bélicard,  [S.  72.2.20,  P. 
72.197]  —  Pau,  15  janv.  1868,  Toulet,  [Rev.  jud.  Midi,  68.136] 

—  Aix,  28  avr.  1885,  sous  Cass.,  13  janv.  1888,  précité. 

129.  —  Dans  une  espèce  particulière  où  se  trouvait  mélangée 
tout  à  la  fois  une  question  de  vue  proprement  dite  et  de  jour 
de  souffrance,  la  cour  d'Orléans  avait  décidé  que  le  proprié- 
taire riverain  d'un  mur  non  mitoyen  ne  peut  être  admis  à  en  ac- 
quérir la  mitoyenneté,  lorsque  par  suite  de  conventions  particu- 
lières le  propriétaire  de  ce  mur,  pour  se  conserver  les  avantages 
de  la  libre  circulation  de  l'air  et  d'une  large  diffusion  de  lumière, 
avait  grevé  la  propriété  voisine  de  la  servitude  non  xdiflcandi  et 
nonallius  tollendi, que  l'établissemenldejoursde  souffrancedans 
ce  mur  constituait  une  simple  restriction  et  non  une  aggrava- 


lion  de  la  servitude;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  n'était  pas  fondé  à  demander  la  suppression  de  ces  jours. 
—  Orléans,  l>"-  déc.  1848,  C"  du  Phénix,  [S.  49.2,393,  P.  49.1. 
164,  D.  49.2.22] 

130.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cet  arrêt  en  décla- 
rant que  la  servitude  non  u'diticandi,  stipulée  au  profit  d'un 
fonds  sur  le  fonds  voisin,  peut  emporter,  selon  les  circonstances, 
la  renonciation,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  au 
droit  d'acquérir  la  mitovenneté  des  murs  séparatifs  des  deux  héri- 
tages; que,  du  moins, ï'arrèt  qui  décideainsi,  par  interprétation 
des  titres  constitutifs  de  la  servitude,  ne  viole  aucune  loi. —  Cass., 
24  déc.  1851,  le  Phénix,  [S.  52,1.187,  P.  53.2.50'),  D.  54.1.i01] 

131.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  cette  servitude  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  à  lui  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur  de  clôture,  dans 
le  but  de  faire  supprimer  les  jours  de  souffrance  établis  dans  ce 
mur  par  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

132.  —  En  ce  qui  touche  la  servitude  d'égoul,  il  a  été  décidé 
que  le  failque  le  propriétaire  d'un  muraurait  un  droit  d'égoul  sur 
le  fonds  de  son  voisin  n'empêcherait  pas  celui-ci  d'acquérir  la 
mitoyenneté,  sauf  à  lui,  lorsqu'il  voudrait  faire  des  appuis  ou 
adossements  d'édifices  à  ce  mur,  à  les  disposer  de  manière  à  ne 
pas  nuire  au  droit  d'égoul.  —  lîourges,  21  déc.  1831,  Lollaire, 
[P.  chr,]  —  Pardessus,  t.  1,  n,  155.  —  V.  sur  le  principe,  infrà. 
n.  144. 

133.  —  On  s'est  demandé  si  le  propriétaire  qui  déjà  précé- 
demment propriétaire  du  mur  mitoyen  en  aurait  fait  l'abandon 
pour  échapper  à  la  nécessité  des  constructions  et  réparations, 
conformément  à  l'article  656,  C.  civ.,  ne  pourrait  pas  revenir  sur 
cet  abandon  el  exiger  de  nouveau  de  son  voisin  la  cession  de  cette 
mitoyenneté.  La  question  est  généralement  résolue  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  —  Hue,  t.  4,  n.  337,  p.  421;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  357;  Thiry,  t.  1,  n.  774,  p.  800;  Vigie,  loo.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  el  Chauveau,  t,  5,  n.  951,  p.  074;  Coutume  de  Paris, 
art.  212;  Zachari:e,  n.  239,  note  19.  —  V.  Polhier,  De  la  soc, 
n.  253;  Touiller,  t.  2,  n.  22t  ;  Duranlon,  t.  3,  n.  322.  — V.  aussi 
Davol,  t.  2,  liv.  2,  §2,  L.  1,  p.  171. 

134.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  qui  a  fait  l'aban- 
don de  la  mitoyenneté  d'un  mur  de  clôture  ne  perd  pas  le  droit 
de  l'acquérir  dans  l'avenir;  qu'il  peut  notamment  n'en  acheter 
qu'une  partie  en  adossant  contre  elle  des  constructions.  —  Trib. 
Seine,  2  avr,  1898,  X...,  [J,  Le  Droit,  3  juill.  1898] 

135.  —  C'est  à  notre  avis  une  pure  question  de  fait  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  des  considérations  tirées  de  chaque  es  • 
pèce.  S'il  apparaît  qu'en  faisant  l'abandon  le  propriétaire  a  voulu 
strictement  se  soustraire  aux  charges  actuelles  et  extraordinai- 
res d'un  état  de  choses  déterminé,  cet  abandon  ne  saurait  faire 
obstacle  à  une  rétrocession  postérieure  de  la  mitoyenneté.  S'il 
semble  démontré  au  contraire  que  ce  même  propriétaire  a  voulu 
constituer  un  étal  de  choses  durable  avec  son  voisin,  c'est  la  so- 
lution inverse  qui  doit  piévaloir. 

136.  —  IV.  Qui  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  .661  ,C.  civ. 

—  Du  caractère  accessoire  de  la  mitoyenneté  on  tire  en  général 
celle  conséquence  que  le  bénéfice  de  l'art.  661  ne  peut  être  invo- 
qué que  par  le  propriétaire  du  terrain.  —  Cass.,  18  juin  1878, 
Duchesne,  [S.  79.1,213,  P.  79.514,  D.  79.M35]  —  Baudry-La- 
canlinerie  et  Chauveau,  l.  5,  n.  951;  Hue,  t.  4,  n.  336,  p.  421  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  514. 

137.  —  On  le  refuse  donc  à  tous  autres  délenteurs  même 
réels  comme  les  usufruitiers,  emphytéotes,  superficiaires.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  eod.  /oc;  Hue,  eod.  loe. 

1.38.  —  ...  Et  aux  simples  possesseurs.  —  V.  Cass.,  18  juin 
1878,  précité.  —  Baudry-Lacanlinerie,  eod.  loc. 

139.  —  L'opinion  contraire  est  soutenue  toutefois  par  Demo- 
lombe qui  met  en  avant  ces  mots  de  l'ancienne  coutume  c^  si 
quelqu'un  veut  bâtir...  »  (art,  194).  —  Demolombe,  t.  Il,  n.  353, 

—  Vigie  (t.  1,  n,  12241,  soutient  également  que  cette  faculté  doit 
appartenir  à  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  la  chose  leur 
donnant  le  pouvoir  d'élever  des  constructions,  el  aussi  à  tous 
ceux  qui  agiraient  au  nom  du  propriétaire,  par  exemple  au  loca- 
taire obligé  d'élever  des  constructions  par  les  clauses  de  son  bail. 

140.  —  En  tout  cas  ce  droit  est  universellement  refusé  aux 
simples  locataires.  —Cass,,  27  juin  1892,  Servant,  [S.el  P.  92.1. 
447,  D.  92.1.379]  —  Trih.Seine,'7  avr.  1863,  Anglade,  [.\.  Le  Droit, 
63.10.S]  —  Gand,  lOavr.  1879,  de  Uauhev'Me,[Bel!i.  jud.,  79,748] 

141.  —  Si  le  propriétaire  désireux  d'acquérir  le  mur  n'était 
pas  seul  dominus  du  fonds  limitrophe,  on  subordonne  en  général 
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chez  lui  l'exercice  de  l'arl.  COI  au  consentement  de  ses  copro- 
priétaires. Cependant  Baudry-Lacantinerie  enseigne  que  l'un 
des  copropriiHaires  du  fonds  voisin  pourrait  acquérir  la  mitoyen- 
neté au  moins  sous  la  condilinn  que  la  partie  de  riiéritaf,'e  adja- 
cente au  mur  tomberait  dans  son  lot.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
Chauveau,  t.  4,  n.  050,  p.  672.  —  Mais  cette  solution  parait  con- 
tredite par  un  arrcH  de  la  cour  de  Bordeaux  du  17  mars  18i;8, 
Ùiraud,  IS.  68.2.216,  F.  68,811] 

142.  ^  L'art.  661,  qui  accorde  à  tout  propriétaire  joignant  un 
mur  la  l'acuité  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  est  con(;u 
en  termes  absolus,  ft,  dès  lors,  il  ne  comporte  aucune  distinction. 

143.  ->-  Il  n'en  est  plus  à  cet  égard  comme  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  subordonnait  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  ù  l'éta- 
blissement d'ouvrages  s'appuyant  sur  le  mur  mitoyen  ou  s'y  in- 
corporant. On  ne  pourrait,  par  e.temple,  refuser  à  un  voisin  la 
faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur,  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  l'intention  de  construire,  et  le  demandeur  n'a  besoin 
de  justifier  d'aucun  intérêt  né  et  actuel.  —  Gass.,  3  juin  I8o0, 
Mattler,  [S.  o0.l.38o,  P.  50.244,  D.  50.1.185]  ;  -26  nov.  1884, 
Cayrol,  [b.  86.1.79]  —  Paris,  lOjuill.  1862,  Boissard,[.I.  Le  DrrAt, 
62.171]  —  Bordeaux,  .'il  mai  1882,  Cayrol,  [.I.  La  Loi,  82.2.0't3] 
—  Trib.  Seine,  10  nov.  1888,  Gallais,  [Gaz.  Pal.,  10  janv.  1889] 
--Trib.  r.and,  11  avr.  1894,  S...,  [Paskr.,  94.3.276]  —  Po- 
thier,  SociiHé,  n.  248;  Goupy,  sur  Desgodets,  arl.  200  de  la 
coutume  de  Paris;  Merlin,  llcp.,v''  Vue,  §  3,  n.  8;  Duranton, 
t.  5,  n.  325;  Pardessus,  t.  1,  n.  155;  Demolombe,  t.  Il,  n.  350; 
Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  556,  art.  506;  Ducaiirroy,  Bonnier  et 
Rouslain,  t.  2,  n.  292:  Marcadé,  Rev.  crit.  de  jurispr.,  1851, 
p.  70;  Brodeau,  t.  2,  sur  l'art.  661,  p.  851;  lluc,  t.  4,  n.  335, 
p.  419;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  note  57,  p.  613; 
Touiller,  1.  3,  n.  193. 

144.  —  La  seule  condition  qui  lui  soit  imposée  est  celle  de 
respecter  les  servitudes  existant  sur  son  terrain  au  profit  de  la 
propriété  voisine.  —  Cass.,  26  nov.  1884,  précité.  —  Bordeaux, 
31  mai  1882,  précité.  —  V.  suprà,  n.  132. 

145.  —  On  a  même  jugé  que  le  propriétaire  d'un  mur  de  sé- 
paration construit  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  peut 
être  contraint  à  en  céder  la  mitoyenneté,  aux  termes  de  l'art.  661, 
C.  civ.,  lorsque  son  voisin  ne  la  réclame  pas  spécialement  pour 
bâtir,  seul  cas  néanmoins  dans  lequel  la  coutume  ordonnait  la 
cession.  —  Cass.,  1°''  déc.  1813,  Chosson,  [S.  et  P.  chr.] 

146.  —  On  ne  pourrait  pas  davantage  demander  compte  au 
voisin  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d'une  partie  seulement 
d'un  mur,  des  motifs  qui  l'empêchent  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  tout.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  relevé  comme 
un  molif  valable  le  droit  pour  un  acquéreur  qui  se  bornait  à  ache- 
ter les  portions  d'un  mur  dans  lequel  se  trouvaient  des  jours  de 
souffrance,  de  faire  supprimer  ces  jours.  —  Trib.  Seine,  10  nov. 
1888,  précité.  —  C'est  un  motif  comme  un  autre,  l'acquéreur 
aurait  pu  ne  pas  en  donner  du  tout.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  d'apprécier  l'étendue  de 
l'usage  que  l'acquéreur  entend  faire  du  mur  mitoyen.  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser,  par  exemple,  qu'on  devrait  considérer 
comme  faisant  usage  de  la  totalité  du  mur  celui  qui  appuierait  sa 
maison  sur  les  extrémités  de  ce  mur,  et  qu'on  ne  l'autoriserait 
pas  à  n'acquérir  que  la  mitoyenneté  de  ces  extrémités,  en  laissant 
il  son  voisin  la  propriété  exclusive  de  la  partie  intermédiaire. 

147.  —  Dans  une  certaine  opinion,  le  voisin  à  qui  un  mur 
appartient  exclusivement  ne  peut,  pour  éluder  l'obligation  d'en 
vendre  la  mitoyenneté,  le  démolir,  même  en  offrant  de  contri- 
buer pour  moitié  à  la  construction  d'un  autre  mur  qui  serait 
élevé  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  limitrophes.  — 
Pardessus,  n.  155. 

148.  —  «  Puisque  le  voisin  aie  droit  d'exiger  la  cession  de 
mitoyenneté,  disent  à  cet  égard,  M.M.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau  t.  5,  n.  952,  p.  674  ,  et  que  le  consentement  du  proprié- 
taire du  mur  n'est  pas  nécessaire,  ce  dernier  ne  saurait,  dès  qu'on 
a  manifesté  l'intention  d'invoquer  l'art.  061,  faire  démolir  le 
mur,  même  en  offrant  de  contribuer  ensuite  pour  moitié  à  la 
construction  d'un  nouveau  mur  à  cheval  sur  les  deux  héritages: 
il  ne  pourrait  agir  ainsi  même  dans  le  cas  où  il  aurait  annoncé 
son  intention  de  démolir  avant  la  demande  du  voisin  ;  seule  la 
démolition  effective  avant  toute  demande,  met  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  inscrit  dans  l'art.  661.  Le  propriétaire  qui  aurait 
démoli  son  mur  au  mépris  de  ce  texte  pourrait  être  contraint  de 
le  rétablir  dans  son  ancienne  position  et  même  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts.  »  —  V.  Demolombe,  t.  H,  n.  358. 

Répeutuihf..  —  Tome  XXVI II, 


149.  —  Nous  croyons  que  toutes  ces  distinctions  sont  quel- 
que peu  arbitraires  et  que  la  solution  dépend  beaucoup  de  la 
question  de  fait.  L'art.  601  confère  évidemment  un  droit  absolu. 
Mais  la  propriété  elle-même  n'est  pas  un  droit  moins  absolu.  Elle 
ne  peut  être  limitée  ici  que  par  le  principe  contenu  dans  l'art. 
1382,  C.  civ. 

150.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  dès  l'instant  que  le  propriétaire 
voisin  d'un  mur  non  mitoyen  a  régulièrement  déclaré  sa  volonté 
d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  le  propriétaire  du  mur  ne  peut 
plus  le  démolir,  quoiqu'il  en  eut  depuis  longtemps  l'intention 
bien  connue  du  premier  propriétaire;  que  si  le  propriétaire  du 
mur  vient  à  le  démolir  au  mépris  delà  déclaration  du  propriétaire 
voisin,  il  doit  le  rétablir  dans  l'étal  où  il  existait  auparavant.  — 
Rouen,  20  janv.  1841,  Michaux,  [S.  4l.2.2i'.2,  D.  41.2.192] 

151.  -  V.  De  l'acquisition  partielle  de  la  mitoyenneté.  —  La 
faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  peut  s'exercer,  porte 
l'art.  061,  C.  civ.,  «  en  tout  ou  en  partie  ».  11  n'est  pas  douteux 
que  ces  expressions  comprennent  l'hypothèse  où  l'acquisition 
n'aurait  pour  objet  qu'une  partie  du  mur  envisagé  dans  sa  hau- 
teur ou  qu'une  partie  du  mur  considéré  dans  sa  longueur. 

152.  —  El  comme  la  loi  ne  distingue  pas,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  soutenir  d'une  façon  péremptoire,  comme 
on  le  fait  quelquefois,  que  celui  qui  n'utilise  la  mitoyenneté  du 
mur  que  dans  une  partie  de  sa  hauteur  doit  l'acheter  àpartirdes 
fondations.  —  Pau,  15  janv.  1868,  Toulet,  [Rev.  jud.  Mid.,  68. 
106]  —  'V.  cependant,  Hue,  t.  4,  n.  337,  p.  422;  Aubry  et  Rau, 
J;  222,  texte  et  note  54,  p.  612;  Duranton,  t.  o,  p.  327;  Pardes- 
sus, op.  cit.:  Demolombe,  t.  11,  p.  363;  Laurent,  t.  7.  p.  512. 

153.  —  A  fortiori,  ne  saurions-nous  admettre  les  distinctions 
proposées  par  certains  auteurs,  dans  le  cas  d'acquisition  par- 
tielle en  hauteur,  distinctions  qui  tendraient  à  n'autoriser  ces 
acquisitions  que  pour  la  partie  inférieure  et  non  pour  la  partie 
supérieure  seule.  Sans  doute  en  se  servant  de  la  partie  supé- 
rieure d'un  mur  on  se  sert  nécessairement  de  la  partie  inférieure 
puisqu'elle  soutient  l'autre  (Pardessus,  toc.  cit.:  Duranton,  lac. 
cit.).  Mais  il  suffit  qu'en  pareil  cas,  on  donne  l'indemnité  de  sur- 
charge équivalente  à  l'usage  qu'on  fait  du  mur  pour  qu'on  sa- 
tisfasse pleinement  au  vœu  de  l'art.  661. 

154.  —  S'il  s'agit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  non 
plus  dans  une  partie  de  sa  hauteur  ou  de  sa  largeur,  mais  dans 
une  partie  de  son  épaisseur  seulement,  la  question  devient  plus 
délicate.  Nous  l'avons  déjà  rencontrée  sous  une  autre  forme  suprà, 
n.  14  et  15.  La  mitoyenneté  n'est-elle  que  l'assemblage  de  deux 
propriétés  distinctes,  mais  juxtaposées,  ou  bien  ne  constitue-t-elle 
pas  au  contraire  une  véritable  indivision  sur  chacune  des  molé- 
cules du  mur'.'  Si  l'on  admet  —  et  c'est  l'opinion  commune  —  cette 
dernière  définition,  il  semble  que  la  façon  dont  on  acquiert  la 
mitovenneté  doive  être  bien  indifférente  à  la  manière  dont  elle 
se  comporte  et  que  de  toutes  façons  on  doive  proscrire  une  mi- 
toyenneté qui  n'impliquerait  pas  des  droits  absolument  égaux 
sur  l'intégralité  du  mur.  C'est  ce  que  soutiennent  des  auteurs 
considérables.  —  Pothier,  Société,  n.  251  ;  Demante,  t.  2,  n.  515 
ti'.s-III;  Demolombe,  Serv.,  t.  1 ,  n.  362;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
n.  612,  §  222;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  texte  et  note  53, 
t.  2,  n.  292;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1485;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  t.  5,  n.  950. 

155.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  celui  qui  veut 
acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  est  obligé  de  l'acheter  dans 
toute  son  épaisseur  et  dans  toute  la  profondeur  de  ses  fonda- 
tions. —  Caen,  22  mars  1850,  Paysant  Decouture,  [Rec.  arr.  cour 
Caen,  14.476] 

15G.  —  Cependant  d'autres  auteurs  décident  d'une  manière 
aussi  absolue  en  sens  contraire,  que  le  voisin  peut  acquérir  la 
mitoyenneté  pour  une  partie  seulement  de  l'épaisseur  du  mur. 
Leur  argument  principal  est  que  l'article  661  ne  dislingue  pas  et 
autorise  toute  acquisition  partielle.  —  Bruxelles,  11  janv.  1883, 
Jokmans,  [S.  83.4.12,  P.  83.2.22]  —Cass.  belge  iMême  partie), 

[S.  85.4.22,  P.   85.2.50]  —  Delvincourt,  t.   1,   p.  39.  —  V. 

Marcadé,surl'art.661,n.2;Zachari<e,  Massé  et  Vergé,  t.  2, p.  173, 
§  322;  Fluc,  t.  4,  n.  338,  p.  422.  —  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  511. 

15'7.  —  Ces  deux  systèmes  opposés  ne  sont  pas  d'ailleurs  les 
seuls  qui  se  soient  fait  jour  sur  la  question,  et  ils  ont  donné  nais- 
sance à  d'autres  opinions  intermédiaires.  — 'V.  note  dans  Sirey, 
sous  Cass.  belge,  précité. 

158.  —  C'est  ainsi  que  d'après  une  autre  théorie  il  faudrait 
distinguer  suivant  l'épaisseur  du  mur.  La  première  solution  ne 
serait  exacte  que  pour  les  murs  de  dimension  ordinaire.  Mais  le 
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voisin  qui  voudrait  acheter  la  mitoyenneté  d'un  mur  d'une  épais- 
seur extraordinaire  et  exceptionnelle  ne  serait  pas  tenu  de  le 
payer  plus  cber  que  si  le  mur  était  de  l'épaisseur  ordinaire  ou 
d'usage.  —  V.  dans  l'ancien  droit,  Desgoilels,  Coût,  de  Paris, 
sur  Part.  194,  et  dans  le  droit  actuel,  Dclvincourt,  C.  civ.,  t.  1, 
p.  550 ;  Lepage,  Lois  des  iàl.,  t.  t,  p.  89,  n.  91  ;  Solon,  Serv., 
u.  44;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  const.,  n.  2846. 

159.  —  C'est  le  système  auquel  parait  s'être  ralliée  la  juris- 
prudence française.  —  V.  notamment,  Paris,  18  févr.  1854, 
Ville  de  Chartres,  [P.  54.2.139,  D.  54.2,178]  —  Dans  l'espèce 
il  s'agissait  du  mur  d'une  ville  servant  d'enceinte  à  un  hôtel  de 
préfecture. 

160.  —  VI.  Paiement  du  prix  de  In  miloyenneté.  —  L'acquisi- 
tion de  la  mitoyenneté  n'a  lieu  que  moyennant  le  paiement  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et  de  la  moitié  de  la  valeur  du  sol. 

161.  —  -Mais  s'agit-il  de  la  valeur  actuelle  du  mur  ou  de  sa 
valeur  au  moment  où  il  fut  construit?  La  première  opinion  est 
seule  admissible.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  5, 
p.  677;  Iluc,  t.  4,  p.  340;  Pot  hier,  De  la  soe.,  n.  254;  Pardessus, 
toc.  cit.,  n.  157;  Marcadé,  sur  l'art.  601;  Proudhon,  n.  137; 
Boileux,  sur  l'art.  661  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  note 
55.  p.  612;  Bernante,  t.  2,  n.  515  6(S-Il;Demolombe,  t.  H,  n.  365. 

162.  —  L'opinion  contraire  cependant  a  rencontré  quelques 
partisans.  —  Desgodets,  ubi  suprà;  Delvincoiirt,  t.  1,  p.  205. 

1G3.  —  <i  On  devra  donc  examiner  l'étixt  du  mur,  disent 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  sa  solidité,  les  maté- 
riaux qui  le  composent,  de  sorte  que  le  prix  payé  sera  souvent 
très-inférieur  à  la  moitié  des  frais  nécessités  par  la  construction 
du  mur.  lui  revanche,  jamais  le  prix  ne  sera  inférieur  à  la  moitié 
de  la  valeur  réelle  du  mur  à  l'époque  de  la  cession  :  il  ne  sera 
pas  réduit  sous  prétexte  que  le  mur  construit  avec  des  matériaux 
de  choix  dans  des  conditions  de  solidité  particulière  non  usitées 
dans  le  pays  est  trop  considérable  pour  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté dont  le  but  serait  atteint  par  un  mur  beaucoup  plus  simple  : 
on  doit  prendre  le  mur  tel  qu'il  est  et  non  tel  que  l'aurait  désiré 
le  voisin  :  car  un  mur  réel  n'est  pas  une  chose  factice  dont  la 
propriété  est  cédée  :  si  l'acquisition  semble  trop  coûteuse,  le 
voisin  n'a  qu'à  s'abstenir  :  rien  ne  l'oblige  à  invoquer  l'art.  661  >i. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,   op.  cit.,  n.  957,  p.  677. 

164.  —  Cette  opinion  paraît  également  consacrée  par  la  ju- 
risprudence. —  Aix,  22  nov.  1866,  de  Carmejanne,  [S.  67.2.04, 
P.  67.397,  D.  67.2.96)  —  Paris,  13  mai  1872,  Watin,  [D.  76.2.8] 

165.  —  Elle  peut  se  justifier  par  les  termes  dilférents  dans 
lesquels  sont  conçus  l'art.  660,  qui  Impose  la  contribution  de  la 
moitié  de  ce  que  coûte  l'exhaussement,  et  l'art.  061  qui  parle  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur.  —  V.  Thiry,  t.  1 ,  n.  774,  et  la  rai- 
son que  donne  Taulier  de  cette  dilîérenoe,  op.  cit.,  p.  392. 

166.  —  On  conçoit  qu'on  ait  cependant  proposé  quelques 
atteintes  à  cette  règle,  même  dans  l'opinion  générale.  G'estainsi 
que  Boileux  fait  la  remarque  suivante  :  «  Toutefois  il  ne  faut  rien 
exagérer;  si  les  constructions  dépassaient  les  limites  raisonna- 
bles, par  exemple  si  le  propriétaire  du  mura  fait  établir  des  caves 
qui  ont  exigé  des  fondations  plus  profondes  et  plus  épaisses 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  les  bâtiments  ordinaires,  le 
voisin  ne  doit  payer  la  valeur  du  mur  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'utilité  qu'il  peut  en  retirer  eu  égard  aux  travaux  qu'il  se 
propose  de  faire.  »  La  même  doctrine  est  enseignée  par  Toullier  (n. 
104  ,  Duranton  {loc.cit.,n.  327  ,Parde£sus(/oc.  cit.,  n.  106;.  Hue 
dit  même  iloc.  cit.,  n.  539 1  :  «  La  loi  n'a  eu  en  vue  qu'un  mur  éta- 
bli dans  des  conditions  ordinaires.  »  —  V.  encore  sur  ce  point 
et  dans  le  sens  d'une  certaine  limitation  :  Desgodets,  sur  l'art. 
194  de  la  coutume  de  Paris;  Lepage,  t.  1,  p.  89  et  s.;  Solon, 
Servit.,  n.  144;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.,  u.  2ti46. 

167.  —  Même  dans  ce  cas,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau 
refusent  de  s'écarter  de  la  règle.  «  La  même  règle,  disent-ils,  s'ap- 
plique aux  fondations  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte, 
pour  le  calcul  de  la  valeur  du  mur;  bien  que  construites  dans 
les  conditions  spéciales  de  solidité,  d'épaisseur  et  de  profondeur, 
on  les  apprécie  telles  qu'elles  sont  sans  permettre  l'i  l'acquéreur 
par  un  tempérament  d'équité  de  les  payer  sur  le  prix  des  fonda- 
tions normales  et  ordinaires.  »  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, t.  4,  n.  957,  p.  678. 

168.  — -  Les  mêmes  divergences  d'opinion  se  rencontrent  au 
cas  d'acquisition  partielle;  les  uns  enseignent  que  s'il  s'agit  d'é- 
valuer la  partie  du  mur  cédé  on  devra  tenir  compte  de  la  sur- 
charge que  la  partie  supérieure  et  non  mitoyenne  est  de  nature 
à  imposer  à  la  portion  acquise  pour  réduire  la  valeur  brute  de 


cette  portion,  par  analogie  de  ce  que  prévoit  l'art.  65S  au  cas 
d'exhaussement.  —  Montpellier,  8  mars  1876,  Auriol,  (S.  77.2. 
177,  P.  77.783]  —  Trib.  Seine,  28  janv.  1901,  Feltes,  [Gaz.  des 
Trib.,  15  avr.  1901  et  la  note]  —  Desgodets,  sur  l'art.  194  de 
la  coutume  de  Paris;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  n.  222,  texte  et 
note  54,  p.  612;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  957, 
p.  678;  Demolombe,  t.'ll,  n.  364;  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  t.  2,  n.  557;  Delvincourt,  t.  I,  n.  9,  note  9,  in  fine;  Par- 
dessus, Servitudes,  t.  1,  n.  156;  Lepage,  Lois  du  bâtiment,  t.  1, 
p.  86;  Perrin,  Bendu  et  Sirey,  Dict.  des  const.,  n.  2845.  —  Une 
autre  doctrine  s'est  faitjour,  aux  termes  de  laquelle  il  n'y  a  pas 
à  argumenter  en  pareille  hypothèse  de  l'art.  05t>,  qui  suppose 
une  surcharge  nouvelle  imposée  après  coup  à  un  mur,  et  non  un 
mur  édifié  ub  inilio  dans  des  conditions  de  solidité  suffisante 
piHir  sa  hauteur.  —  Trib.  Seine,  5  mars  1892,  [cité  par  Masse- 
lin,  Rev.déc,  1888-189S,  p.  162] —  Delatte,  Semaine  des  construc- 
teurs, 30  juill.  1892  ;  Masselin,  loc.  cit.,  n.  670.  —  Le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  28  janv.  1901,  précité,  parait  avoir 
voulu  se  soustraire  à  cette  critique  en  basant  sa  décision  non 
sur  l'art.  658,  mais  sur  le  pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  con- 
fère aux  tribunaux  dans  l'art.  661. 

169.  —  On  s'est  demandé  aussi  s'il  n'y  aurait  pas  quelques 
distinctions  à  établir  sur  le  point  qui  nous  occupe  entre  les  lieux 
où  la  clôture  est  libre  et  ceux  où  elle  est  forcée.  Certains  auteurs 
ont  prétendu  que  dans  ce  dernier  cas  il  fallait  payer  non  seule- 
ment la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  mais  encore  la  moitié  des 
frais  de  construction.  —  iJuranton,  t.  5,  n.  323. 

170.  —  Pardessus,  de  son  côté,  déclare  que  dans  les  villes  et 
faubourgs  le  propriétaire  du  mur  ne  peut  exiger  plus  que  la  va- 
leur du  mur  qui  serait  construit  avec  des  matériaux  et  dans  les 
dimensions  usitées  pour  ces  sortes  de  clôture.  —  Pardessus, 
loc.  cit.,  n.  155. 

171.  —  Mais  ces  distinctions  sont  généralement  repoussées. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  937,  p.  677, 
note  3;  Boileux,  sur  l'art.  061. 

172.  —  Comment  est  déterminée  la  valeur  du  mur?  Si  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord,  elle  l'est  au  moyen  d'une  expertise. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  note  50,  p.  613;  haudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  957,  p.  078;  Boileux,  sur 
l'art.  661  ;  Vigie,  t.  1,  n.  1225;  Hue,  loc.  cit. 

173.  — Les  frais  de  cette  expertise  sont  en  général  laissés  à 
la  charge  de  l'acquéreur  et  ne  sont  pas  partagés,  car  c'est  dans 
son  intérêt  propre  que  cette  mesure  est  édictée.  —  Boileux,  sur 
l'art.  661  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Ils  rentrent  d'ailleurs  dans 
les  Irais  de  vente  que  la  loi  met  à  la  charge  de  l'acquéreur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  957,  p.  078.  —  Ce 
n'est  pas  un  bornage.  —  Boileux,  sur  l'art.  661. 

174.  —  Mais  si  c'était  le  propriétaire  qui,  par  son  refus  injus- 
tilié,  eût  rendu  cette  mesure  nécessaire,  les  rôles  seraient  renver- 
sés et  c'est  lui  qui  les  supporterait  exclusivement.  • —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

175.  —  Dans  quels  cas  faut-il  considérer  comme  injustement 
fondée  l'opposition  du  propriétaire?  Voici  à  cet  égard  comment 
s'expriment  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau  :  «  Celui-ci 
a  sans  aucun  doute  le  droit  d'exiger  une  expertise,  quel  que  soit 
le  prix  offert  par  le  voisin  :  mais  si  ce  dernier  a  notifié  au  pro- 
priétaire du  mur  son  intention  d'acquérir  la  mitoyenneté  en  le 
sommant  d'ame:ier  un  expert  pour  apprécier  conlradictoiremenl 
la  valeur  du  mur,  et  si  le  propriétaire  néglige  de  répondre  à 
la  sommation  ou  refuse  d'apprécier  le  résultat  de  l'expertise  et 
rend  ainsi  nécessaires  les  frais  supérieurs  d'une  instance  et 
d'une  expertise  judiciaire,  ces  frais  peuvent  demeurer  à  sa  charge 
dans  le  cas  où  le  tribunal  reconnaît  l'estimation  première  comme 
notoirement  suffisante.  »  • —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
loc.  cit. 

176.  —  La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  §  222,  texte  et  noie  50,  p.  613  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  366; 
Laurent,  t.  7,  n.  513;  Pardessus,  t.  1,  n.  158. 

177.  —  Elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  d.T  la  cour  de  Li- 
moges du  22  avr.  18ï0,  Degas,  [S.  clir.l,  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  11  juill.  1838,  Dupuis,  [S.  38.2.419,  D.  40.2.19] 

178.  —  Boileux  dit,  de  son  côté:  "  Lorsque  l'acquéreur  a  fait 
des  olfres,  si  ces  nffies  sont  jugées  suffisantes,  les  frais  ultérieurs 
de  procédure  sont  à  la  charge  du  vendeur,  cont'ormément  à  la 
règle  générale  suivant  laquelle  toute  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens.  iC.  proc.  civ.,  art  130).  Mais  l'acquéreur 
ne  supportera  pas  moins  les  frais  d'expertise,  car  il  faut  dans 
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tous  les  cas  fixer  la  valeur  de  la  miloyenneté  ».  —  Boileux,  sur 
l'art.  661. 

179.  —  D'après  une  opinion  un  peu  difTérenle,  les  frais  de  la 
contestation  et  de  l'expertise  judiciaire  devraient  demeurer  à  la 
charge  du  propriétaire  du  mur  si  k-s  olîres  du  voisin,  désireux 
d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  avaient  été  reconnues  suffisantes, 
bien  que  ce  dernier  n'eiit  pas  commencé  par  provoquer  une 
expertise  amiable.  —  V.  Montpellier,  8  mars  I S76,  .-Vuriol,  [S.  77. 
2.177,  P.  77.783]  —  Touiller,  t.  3,  n.  l'Jo;  l'avard  de  Langlade. 
liép.,  v°  Servitude,  sect.  2,  n.  o4  ;  Duranton,  t.  5,  n.  328;  Lau- 
rent, I.  1,  n.  bl3;  Solon,  Serv.,  p.  22;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
ehariu',  t. ,2,  p.  173,  §  322,  note  23  ;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  553. 

180.  —  Pour  M.  Vigie  (t.  1,  n.  1225),  la  question  dépend  des 
circonstances  du  fait. 

181.  —  A  quel  moment  le  prix  de  la  cession  doit-il  être  payé? 
La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si  la 
cession  de  l'art.  061  constitue  ou  non  une  expropriation. 

182.  —  En  général,  on  se  montre  favorable  au  paiement  préa- 
lable qui,  dans  la  coutume  de  Paris,  paraissait  être  une  condi- 
tion de  l'acquisition.  —  Paris,  23  janv.  1888,  Consorts  Fougè- 
res, (S.  88.2.69,  P.  88.I.318J  —  Trib.  Lyon,  17  juin  1882,  Blache, 
[Mon.  jud.,  18  août  1882)—  Demolombe,  t.  ll,n.  307;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.  cit.,  p.  079;  Hue,  t.  4,  n.  340; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  10  avr.  1889,  Gibier,  [S.  89.1.404,  P. 
89.1.1009,  D.  89.1.371];  Touiller  et  Duvergier,  Dr.  cir.  franc., 
t.  3,  n.  19o;  Taulier,  Tliéor.  raisonnée  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  392; 
Pardessus,  Sen\.  t.  I,  n.  1")8;  Perrin,  Hemlu  et  Sirey,  Dict.  des 
constr.,  n.  2835;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législ. 
des  biil.,  t.  1,  n.  o5.ï;  Demolombe,  Tr.  dex  serv.  et  serv.  fonc, 
t.  1,  n.  307;  Labbé,  note  sous  Paris,  2:1  nov.  1885,  Beurthenot- 
Dubard,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.194]—  V.  toutefois  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  521. 

183.  —  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  pourrait  aller 
jusqu'à  dire  que  faute  de  paiement  le  transfert  de  propriété 
ne  s'opérerait  pas;  en  matièr.;  d'expropriation  véritable,  il  s'opère 
dès  avant  le  paiement  du  prix.  Il  n'y  a  que  la  possession  dont  le 
transfert  soit  retardé  jusqu'à  ce  moment.  Et  nous  ne  connais- 
sons plus  la  vente  romaine  qui  subordonnait  l'effet  translatif  au 
paiement  du  prix. 

184.  —  Mais  jusqu'à  ce  moment  on  pourrait  reconnaître  un 
droit  de  rétention  au  profit  du  propriétaire  du  mur.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.,  p.  779;  Vigie,  toc.  cit.,  §  1225,  note  4.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  11,  n.  367. 

185.  —  Une  question  voisine  de  la  précédente  et  qui  parait 
dominée  par  les  mêmes  raisons  de  décider  est  celle  de  savoir  si 
le  propriétaire  doit  garantie  à  raison  de  la  cession  qu'il  opère  du 
mur.  —  V.  en  faveur  de  cette  garantie,  Baudry-Lacantinerie, 
n.  937,  p,  679,  texte  et  notes  1  et  2.  —  Cuntrà,  Demolombe,  1. 11, 
u.  374  ter. 

186.  —  D'après  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  cette  ga- 
rantie n'aurait  pas  seulement  pour  objet  l'éviction  mais  encore 
les  vices  cachés,  conformément  aux  art.  1641  et  1649,  C.  civ. 
Mais  cette  opinion  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  17  févr.  1864,  Dessalles,[S. 64.1. 117,  P.  64.439,  D.  04. 1.87] 
—  Paris,  12  août  1861,  Mêmes  parties,  [S.  61.2.478] 

187.  —  VII.  De  iaclion  en  paiement  du  pri.v  de  la  mitoyen- 
neté. Contre  qui  elle  peut  s'exercer.  Comment  elle  est  yaranlie. — 
Gomment  le  propriétaire  dont  le  mur  aura  fait  l'objet  d'une  ces- 
sion forcée  et  qui  n'aura  pu  exercer  le  droit  de  rétention,  c'est- 
à-dire  qui  aura  laissé  le  voisin  s'établir  sur  ce  mur,  peut-il  se  faire 
payer  du  prix  d'acquisition?  Il  aura  certainement  l'action  per- 
sonnelle avec  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent.  —  Pau, 
23  juin.  1832,  Hagermann,  [S.  34.2.95,  P.  chr.] 

188.  —  Mais  n'aura-t-il  pas  également  une  action  en  reven- 
dication, le  privilège  du  vendeur  d'immeuble  non  payé,  une  ac- 
tion en  résolution  de  la  vente?  Tous  ces  points  ont  été  très-dis- 
cutés depuis  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle. 

189.  —  L'opinion  qui  l'emporte  aujourd'liui  c'est  que  le  pro- 
priétaire constructeur  doit  être  traité  à  tous  ces  points  de  vue 
comme  un  vendeur  d'immeubles  non  payé  et  qu'on  doit  lui  ac- 
corder par  conséquent  aussi  bien  le  privilège  que  l'action  eu  ré- 
solution. —  Demolombe,  t.  Il,  n.  374  quitter;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Cbauveau,  t.  3,  n.  937,  p.  679,  texte  et  noie  4  ;  Hue,  t.  4, 
n.  342;  Vigie,  n.  1223,  note  4,  p.  693:  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariic,  t.  2,  p.  174,  g  322,  note  24;  Laurent,  t.  7,  n.  521  et  322; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  n.  334,  p.  76;  Fuzier-Herman, 


C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  661  ;  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov.  1883, 
précité;  Le  Courtois,  loc.  cit.;  Henry  Bonnet,  loc.  cit. 

190. —  Le  privilège  par  lui-même  ne  sera  guère  utile,  car,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Hue,  "  la  mitoyenneté  étant  un  droit 
accessoire,  n'ayant  pas  d'existence  indépendante.celuiqui  l'a  ven- 
due et  qui  devient  créancier  du  prix  ne  pourrait  pas  faire  expro- 
prier et  vendre  cette  mitoyenneté  toute  seule  >'  (Hue,  loc.  cit.). 
Pour  concevoir  son  utilité  il  faudrait  supposer  une  vente  non  seu- 
lement de  la  miloyenneté  elle-même,  par  conséquent,  mais  encore 
de  l'immeuble  et  une  mise  en  distribution  de  ce  prix  par  voie 
d'ordre  judiciaire,  une  ventilation  pouvant  intervenir  en  pareil 
cas  pour  déterminer  la  portion  du  prix  correspondant  à  la  mi- 
toyenneté. —  V.  encore  sur  ce  point,  Baudry-Lacantinerie  et 
Cbauveau,  loc.  cit. 

191.  —  L'action  en  résolution  produit  au  contraire  les  effets 
les  plus  efficaces,  notamment  lorsqu'il  s'agit  pour  le  constructeur 
d'actionner  non  plus  le  cédant,  mais  des  ayants-cause  du  cédant 
à  qui  il  aurait  transmis  sa  propriété  avant  le  paiement  du  prix  de 
la  mitoyenneté. 

192.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  arrivée  du  premier  coup 
jusque-là.  Elle  a  d'abord  commencé  par  lui  refuser  toute  action 
contre  les  tiers  en  proclamant  le  caractère  exclusivement  per- 
sonnel de  l'action.  —  Paris,  23  juill.  1833,  Hagermann,  [S.  34. 
2.95,  P.  chr.] 

193.  —  Puis,  après  avoir  reconnu  à  cette  action  un  caractère 
réel  iV.  le  numéro  suivant  ,  elle  a  eu  un  instant  d'hésitation  et 
proclamé  qu'elle  avait  au  moins  un  caractère  mixte,  de  nature  à 
être  dirigée  soit  contre  le  constructeur,  soit  contre  ses  avants- 
cause.  —  Paris,  23  janv.  1888,  Fougères,  [S.  88.2.70,  P^  88.1. 
348,  D.  89.1.321  et  li  note  de  M.  Bresillon] 

194.  —  Enfin,  franchissant  le  dernier  pas,  elle  a  accordé  au 
constructeur  une  véritable  action  réelle,  action  innommée  qui 
parait  aussi  bien  tenir  de  l'action  en  résolution  que  de  l'action 
en  revendication  proprement  dite,  mais  qui  en  définitive  a  pour 
objet  direct  le  paiement  du  compte  de  mitoyenneté.  —  Cass., 
21  mars  1843,  Pochet,  [S.  43.1.330,  et  les  observations  de  M.  le 
conseiller  Troplong,  P.  43.1.037,  D.  43.1.104]  —  Paris,  3  avr. 
1841,  Cochet-Deroche,  [S.  41.2.340,  P.  41.1.389,  D.  41.2.184]; 
—  25  nov.  1883,  Beurthenot  et  Ganivet,  [8.86.2.23,  P.  86.1.194, 

D.  86.2.189  et  la  note]  —  Trib.  Seine,  8  janv.  1830,  Cartier,  [.I. 
Le  Droit,  .50.381;  _  3  juill.  1861,  Cousin,  [Mon.  des  Trib.,  t.  2, 
v"  Mitoyenneté,  n.  4j;  —  17  déc.  1881,  Médard,  [Pr.  jud.,  84.2. 
237,  in  nota];  ~  31  déc.  1884,  Gervais,  [Pr.  jud.,  ibid.];  —  6 
janv.  1883,  (iovin,  [Gaz.  Pal.,  83.1.261]; -- 25  févr.  1883,  Ila- 
rouard,  fS.  86.2.71,  P.  86.1.3't8,  D.  83.3.,54l  —  Trib.  Lille,  13 
mai  1885,  Defretin,  [Gaz.  Pal.,  85.2.90]  —  Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,  20  juin  1885,  Govin,  |J.  Le  Droit,  19  juill.  1883]  —Trib. 
Seine,  23  juin  1885,  Epoux  Michel,  [Gaz.  Pat.,  83.2,  Suppl., 
p.29];  — l'2nov.  1883,  Uuhard,  [S.  86.2.23,  P.  86.1.1941  —  Trib. 
Bruxelles,  11  juin  1890.  Bray,  [Pasicr.,  91.3.26] 

195.  —  ...  Sans  pouvoir  vaincre  complètement  cependant 
les  résistances  des  partisans  de  l'action  personnelle,  qui  sont 
encore  nombreux  on  Belgique  et  qui,  à  la  suite  des  articles  et 
des  notes  parus  sur  la  question,  semblent  avoir  pris  de  nou- 
velles forces  devant  certains  tribunaux  français  et  notamment 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Trib.  Seine,  17  déc.  1887,  Ville 
de  Paris,  [Gaz.  des  Trib.,  i^'  janv.  1888]  ;  —  30  mars  1888,  Niel, 
[J.  La  Loi,  4  juill.  1888];  —  28  janv.  1889,  Baillet,  [.I.  La  Loi, 
9  févr.  1889]  —  Trib  Bruxelles,  3  avr.  1882,  Van  Harsvvvck, 
[Pasicr.,  84.3.83];  —  20  févr.  1884,  E...,  [Journ.  des  Trib.,'U. 
631]  —  Trib.  Verviers,  4  juin  1884,  Grisay,  [Pasicr.,  85.3.148] 

196.  —  Les  motifs  sur  lesquels  cette  opinion  s'est  fondée 
pour  reconnaître  à  l'action  en  paiement  du  compte  de  mitoyen- 
neté un  caractère  semblable  sont  loin  d'être  également  satisfai- 
sants au  point  de  vue  théorique  :  certaines  décisions  en  justifient 
l'extension  contre  les  ayants-cause  à  titre  particulier  de  l'acqué- 
reur en  disant  qu'ils  sont  complices  de  sa  fraude,  les  autres  en 
proclamant  qu'ils  ne  doivent  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 
d'autres  invoquent  le  ciraoïère  de  servitude  légale  de  l'art.  061. 

197.  • — •  Oq  retrojve  également  celte  diversité  dans  la  doc- 
trine. —  V.  Demolombe,  op.  cit.,l.  I,  n.  374 <ec,- Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari;p,  t.  2,  S  322.  p.  174.  note  24;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  7,  n.  321;  J.-E.  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov.  1883, 
précité,  et  sous  Cass.,  10  avr.  1889,  précité],  qui  établit  très 
clairement  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  complicité  si  le  défaut  de 
paiement  du  prix  est  consécutif  d'un  accord  qui  n'a  rien  de 
frauduleux,  et  qu'il  ne  peut  pas  Aire  question  d'enrichissement 
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pour  les  ayants-cause  s'ils  ont  payé  le  prix  de  la  mitoyenneté  à 
leur  auteur.  G.  Courtois,  ,1.  Le  Droit,  7  nov.  1887:  Le  Cour- 
lois,  Fr.  jiul.,  ann.  t889,  1"-'  part.,  p.   197;  Pinverl,  Gaz.  Val., 

30  nov.  et  I"  déc.  1888  ;  Jaccoton,  n.  108;  Demont,  t.  2,  n.  488 
bis  el  509  bis;  Mourlon,  Tv.  de  lu  transcription,  t.  1,  p.  247, 
note. 

198.  —  Ces  solutions  admises,  il  reste  à  examiner  quelques- 
unes  des  conséquences  qu'elles  comportent.  Si  le  propriétaire 
constructeur,  pour  se  faire  payer  le  prix  de  vente  de  la  mitoyen- 
neté, a  action  non  seulement  contre  son  acque'reur,mais  encore, 
contre  les  acquéreurs  de  celui-ci;  s'il  peut  ai;ir  contri^  les  uns  et 
contre  les  autres  non  seulement  par  voie  d'action  personnelle, 
mais  encore  par  voie  d'action  réelle,  ne  doit-il  pas.  pour  sauve- 
garder ses  droits  à  leur  égard,  observer  certaines  formalités,  soit 
celles  de  la  loi  du  23  mars  1835  pour  son  action  en  résolution, 
soit  celles  de  l'art.  2108,  soit  encore  celles  de  l'art.  7,  L.  23 
mars  1855,  pour  son  privilège?  En  d'autres  termes,  ne  doit-il 
pas  faire  transcrire  et  inscrire  son  titre? 

199.  —  Cette  question  encore  a  donné  naissance  à  de  sé- 
rieuses difficultés.  Elle  s'est  posée  pour  la  transcription  veis 
1880.  La  jurisprudence  ou  du  moins  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  la  Seine  a  commencé  par  proclamer  à  la  charge  du  cédant  la 
nécessité  de  transcrire  son  titre  à  rencontre  de  l'acquéreur  s'il 
voulait  conserver  son  droit.  —  Trib.  Seine,  11  janv.  1874,  Hé- 
lard,  [J.  La  Loi,  22  déc.  1881];  —  17  déc.  1881,  précité;  —  25 
juin  1884,  Beurlhenol,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.194,  D.  86.2.189];  — 

31  déc.  1884,  Gervais  Cagnon,  [J.  La  Loi,  11  janv.  1885];  — 
6  janv.  1885,  Govin,  \Gaz.  Pal,  85.1.261];  —  20  févr.  1885,  De 
Pomereux,!6'a:.  des  Trio. ,  30  avr.  1885];  — 23  juin  18S5,  Michel, 
[Ga:..  Pul.',Hn.2,  suppl.,p.29];  —  27  janv.  1880,  Hachette,  [Gaz. 
des  arch.,  86.371;  _  24  janv.  1888,  Le  Bègue,  [Gaz.  Pal.,  13 
juin.  1888];  —  29  mai  1888,  Poultier,  [Gaz.  Pat.,  7  juill.  1888]; 

—  10  juill.  1888,  Simon,  [J.  Le  Droit,  26  juill.  1888];  —  4  mai 
1889,  Leclaire,  [J.  La  Loi,  5  juill.  1889];  —  12  mars  1895,  Du- 
rand, [Gaz.  des  Trib.,  16  sept.  1895] 

200.  —  ...  Encore  qu'on  puisse  signaler  quelques  décisions 
dissidentes.  —  Trib.  Seine, 23  févr.  1885,  Harouard,  [S.  86.2.71, 
P.  86.1.348]  ;  —  21  avr.  1S85,  Maisol,  [Gaz.  des  Trib.,  27  nov. 
1885];  —  12  nov.  1885,  Duhart,  [S.  86.2.25,  P.  85.1.194,  et  la 
note  de  M.  Labbél;  —  11  mars  1886,  Fougères,  [S.  88.2.70,  P. 
88.1.348,  D.  89.1.321]  —  ...  avec  cette  remarque  que  dans  l'espèce 
il  n'y  avait  pas  eu  à  proprement  parler  compte  de  mitoyenneté, 
ce  que  le  tribunal  au  surplus  ne  paraît  pas  retenir. 

201.  —  Quelques  tribunaux  de  province  la  suivirent.  —  Trib. 
Lille,  15  mai  18.S5,  Defretin,  [Gaz.  Pal.,  85.2.90]  —  Trib.  Bou- 
logne-sur-Mer,  20  juin  1885,  Govin,  [J.  Le  Droit,  19  juill.  1885] 

—  Trib.  Lyon,  23  févr.  1886,  Tribout,  [Mon.  jud.,7  i\i\n  1886]  — 
Et  para  contrario  Lyon,  17 juin  1892,  Ordre  Vacher, [Mon.  jud., 
3  déc.  1S92,  [Gaz.  PaL,  lei'  sem.  1893,  v^  Servitude,  n.  22] 

202.  —  ...  De  même  que  quelques  tribunaux  étrangers.  — 
Trib.  Liège,  5  avr.  1882,  A...  D...,  [CI.  et  Bonj.,  t.  31,  p.  336]  — 
Just.  de  paix  Limbourg,  11  déc.  1886,  A...  E...,  [Cl.  et  Bonj., 
t.  36,  p.  967] 

203.  —  Sa  thèse  reçut  enfin  la  consécration  de  la  cour  de 
Paris  dans  un  arrêt  célèbre  du  23  nov.  1885,  Beurlhenot  el  Ga- 
nivet,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.194,  D.  86.2.89],  qui  a.  fait  éclore  de 
nombreuses  noies  et  de  non  moins  nombreux  articles  de  revue. 

204.  —  Klle  peut  se  résumer  ainsi.  Toute  charge  réelle  de  la 
propriété  foncière  doit  être  révélée  par  une  transcription  ou  une 
inscription.  La  charge  par  le  propriétaire  de  payer  le  prix  encore 
dû  de  la  mitoyenneté  acquise  par  ses  devanciers  ressemble  à 
une  servitude  et  doit  être  révélée  aux  tiers  par  une  transcrip- 
tion. Sans  doute,  le  droit  à  la  mitoyenneté  établi  par  la  loi  n'est 
pas  susceptible  par  lui-même  d'être  transcrit,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'obligation  corrélative  qui  incombe  à  celui  qui 
exerce  ce  droit  de  payer  l'indemnité  due  au  propriétaire  qui  a 
cédé  une  partie  de  son  terrain  et  de  sa  construction,  et  on  peut 
dire  alors  que  l'exercice  du  droit  à  la  mitoyenneté  engendre  pour 
le  propriétaire  soumis  à  la  servitude  légale  untlroil  réel  suscep- 
tible d'être  opposé  aux  divers  détenteurs  de  l'immeuble.  —  V. 
aussi  les  jugements  de  Lille  du  13  mai  1885,  précité,  el  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  10  juill.  1888,  précilé,  portant  que  la  loi  du 
23  mars  1855  soumet  à  la  nécessité  de  la  transcription  non  seu- 
lement les  actes  translatifs  de  propriété,  mais  encore  ceux  qui  la 
modifient  dans  sa  valeur. 

205.  — •  A  peine  rendue,  cette  décision  souleva  les  plus  vio- 
lentes critiques.  M.  Labbéesl  un  de  ceux  qui  l'ontentreprise  avec 


le  plus  de  vivacité  et  le  plus  d'autorité,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  à  ses  observations  qu'on  trouvera  en  note  sous 
l'arrêt  du  2!>  nov.  188."i,  précité.  <i  La  cuur  de  Paris,  disait-il,  a 
statué  avec  une  hardiesse  et  une  puissance  de  juridiction  tout  à 
fait  remarquables  et  sans  se  préoccuper  du  texte  de  la  loi  de 
1855.  Le  système  radical  de  la  cour  de  Paris,  appuyé  sur  des  idées 
générales  mais  non  sur  des  textes,  nous  parait  inadmissible. 
IJne  formalité  utile,  mais  arbitraire  comme  celle  de  la  transcrip- 
tion, ne  peut  être  exigée  d'un  particulier,  et  son  omission  ne 
peut  être  une  cause  de  déchéance  de  droit  pour  ce  particulier 
qu'on  vertu  d'un  texte  légal  et  exprès.  Il  serait  souverainement 
injuste  de  reprocher  à  une  personne  l'absence  d'une  forme  ar- 
bitraire de  publicité  que  cette  personne  ne  savait  pas  être  dans 
l'obligation  d'accomplir.  Telle  est  notre  règle  d  interprétation 
relativement  à  la  loi  sur  la  transcription.  L'art.  2  de  cette  loi 
porte  «  Sont  également  transcrits  tous  actes  constitutifs  de  ser- 
vitude ».  Or,  il  n'existe  aucun  article  du  Code  qui  impose  h  litre 
de  servitude  sur  un  immeuble  bâti  la  nécessité  de  payer  le  prix 
encore  dû  de  la  mitoyenneté  du  mur.  On  a  fait  observer  que 
l'art.  661  est  un  titre  de  servitude.  Oui,  la  servitude  consiste  dans 
la  nécessité  pour  celui  qui  a  construit  un  mur  sur  la  ligne  sépa- 
rative  de  subir  l'expropriation  de  la  moitié  de  ce  mur.  Cette  ser- 
vitude qui  est  légale,  qui  n'a  pas  d'autre  acte  constilulif  que  la 
loi  <i  n'est  pas  sujette  à  transcription  ».  Quant  au  paiement  de  l'in- 
demnité, do  deux  choses  l'une,  dirons-nous  en  modifiant  un  peu 
la  forme  du  raisonnement  du  regretté  professeur  :  ou  le  paiement 
accompagne  l'exercice  de  la  faculté  de  rendre  le  mur  mitoyen  el 
la  publicité  est  inutile;  ou  le  paiement  du  prix  est  simplement 
diltéré  :  une  créance  existe  et  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'un 
titre  de  créance  soit  assujetti  à  la  transcription.  Il  est  vrai  que 
l'usage  de  la  faculté  écrite  dans  l'art.  661  entraîne  une  modifica- 
tion dans  l'état  de  la  propriété.  Ce  n'est  pas  une  servitude,  c'est 
une  copropriété  qui  en  résulte.  Ce  changement  doit-il  être  rendu 
public?  Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher,  car  la  publicité,  si  elle 
était  nécessaire,  le  serait  également  en  cas  de  paiement  el  de  non- 
paiement  du  prix;  cela  est  donc  tout  à  fait  en  dehors  de  notre 
préoccupation.  —  V.  Le  Courtois,  Fr.  jud.,  1886,  p.  297;  et  1889, 
1"  part.,  p.  197;  Henry  Bonnet,  Fr.  jud.,  1888,  i'e  part., p.  193; 
Pinvert,  Gaz.  Pal,  30  iiov.-l"  déc.   1888. 

208.  —  On  peut  ajouter  avec  M.  I^e  Courtois  {Fr.jud.,i8S6, 
p.  207],  el  après  lui  avec  MM.  Weiss  et  Louis-Lucas  (note  sous 
Cass.,  10  avr.  1889,  Fougères  Pand.  fr.,  89.1.397  >,  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  savoir  si  l'acq  uéreur  de  la  mitoyenneté  est  tenu  de 
transcrire  pour  que  son  acquisition  soit  opposable  aux  tiers  qui 
auraient  pu  traiter  avec  le  cédant,  mais  au  contraire  de  rechercher 
à  quelles  conditions  ce  dernier  pourra  opposer  sa  créance  d'in- 
demnité aux  ayants-cause  de  son  acquéreur.  C'est  ce  que  fait  re- 
marquer également  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  janv.  1888, 
Fougères  ei  Bouhorgnes,  [S.  88.2.70,  P.  88.1.348]  .<  Considérant 
que  c'est  à  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  qu'incomberait,  s'il  y 
avait  lieu,  l'obligation  de  faire  Iranscrlre,  pour  mettre  son  droit 
à  l'abri  de  droits  prétendus  par  des  tiers  ».  —  V.  Cass.,  0  juill. 
1807,  Lagrange,  [S.  el  P.  chr.]  —  Aubry  el  Rau,  t.  3,  c.  278, 
texte  el  note  4. 

207.—  Cette  raison  nous  semble  d'autant  plus  déterminante 
qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  ici  de  conllits  analogues  à  ceux  que 
prévoit'la  loi  du  23  mars  1835,  puisque  la  mitoyenneté  ne  peut 
être  acquise  que  par  une  personne  déterminée,  le  voisin  immé- 
diat, et  qu'il  n'est  pas  à  redouter  qu'un  aulrecessionnaire  étran- 
ger se  révèle. 

208.  —  On  ne  saurait  invoqu!r  indirectement  en  sens  con- 
traire un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janv.  1884,  Ville 
de  Honneur,  [S.  86.1.32,  P.  80. 1.51,  D.  85.1.15C.],  qui,  voulant 
établir  que  l'arl.  3,  L.  23  mars  1855,  n'est  pas  applicable  au  cas 
de  ventes  successives,  lorsque  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  droits 
sur  le  même  immeuble  qui  ont  été  transmis  du  chef  du  même 
propriétaire  à  deux  acquéreurs  différents,  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'opposer  l'inobservation  de  cet  article,  lorsque  deux 
actes  successifs  portant  sur  la  copropriété  d'un  mur,  il  était 
constaté  que  par  le  premier  acte  le  cédant  avait  constitué  la 
mitoyenneté,  et  que  par  le  second  il  avait  transmis  seulement  la 
part  de  copropriété  qui  était  restée  entre  ses  mains. 

209.  —  Depuis,  il  semble  s'être  fait  un  retour  en  arrière,  en- 
core que  les  décisions  qu'on  puisse  citer  ne  soient  pas  toutes 
bien  nettes  et  que  quelipies-unes  aient  été  rendues  dans  des 
circonstances  où  l'art.  661  n'était  invoqué  que  pour  couvrir  un 
empiétement  précédent  bien  plutôt  que  pour  autoriser  un  usage 
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à  venir  du  mur,  c'est-à-dire  oi'i  on  se  trouvait  en  présence  d'une 
usurpation  cl  non  d'une  acnuisilion  de  la  niito;  enneti'.  —  V.  no- 
tamment l'aris,  14  juin   1888,    Laurent-Dasson,  [D.  80.2.24i)]; 

—  2  juill.  1890,  Ambelouis,  f.l.  Le  Droit,  1"  cet.  1890]  — 
Trib.  Seine,   17  févr.   1891,  Foirson,  [J.  l.c  Droit,  i  mars  1891] 

—  Trib.  Lyon,  20  mai  1891,  Lesna,  [Mon.  jwl.,  l'j  avr.  1891] 

—  V.  sur  l'usurpation,  infrà,  n.  221  et  s. 

210.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  encore, 
à  notre  connaissance,  sur  la  i|uestion.  Si  on  voulait  interpréter 
par  (i  contrario  deu.x  arrêts  par  elle  rendus  le  10  avr.  1889, 
Fougères  et  Bouborgnes,  on  serait  tenté  de  dire  qu'elle  a  con- 
sacré implicitement  la  tbtse  de  la  cour  de  Paris.  Mais  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ont  été  rendus  ces  arrêts  interdisent 
d'en  tirer  une  pareille  conclusion.  —  V.  injrà,  n.  228. 

211.  —  La  jurisprudence,  qui  parait  a\oir  hésité  en  ce  qui 
concerne  la  transcriplion,  s'est  montrée  beaucoup  plus  ferme  en 
ce  qui  touclie  l'inscription  du  privilège,  lille  a  décidé  presque  dès 
le  début  ([ue  le  conslructeur  qui  voudrait  conserver  son  privi- 
lège contre  le  liers  acquéreur  devrait  le  faire  inscrire.  —  Paris, 
22  janv.  1H34,  Rousseau,  [S.  J4.2.9;i,  P.  cbr.J  —  Trib.  Seine, 
8  févr.  1880,  C'"  des  trav.publ.,  ,3.81.2.23,  P.  81.I.1U1;  —  23 
juin  1883,  Kpoux  Michel,  [Gaz.  l'ai.  83.2,  Suppl.  29]';  —  23 
nov.  1886,  Soc.  immob.  de  France,  [J.  La  Loi,  86.1162];  —  10 
mars  1887,  de  Lauverjal,  I6«;. /V/.,  30  mars  1887]  —  Trib.  Lyon, 
16 juill.  1887,  (irdre  Jalabert,  [Mon.jud.,  17  oct.  1887]—  Trib. 
Seine,  29  mai  1888,  .X...,  [Gaz.  des  Trib.,  24  juill.  1888];  —  9 
juill.  1888,  Guidât  et  Gidel,  [J.  Ln  Loi,  I  et  2  sept.  1888J;  —  4 
mai  1889,  Leclaire,  [J.  La  Loi,  o  juill.  1889];  —  4  févr.  1890, 
Ordre  Jarlon,  [.I.  La  Loi,  3-4  mars  1890]  —  Trib.  Bruxelles,  3 
avr.  1882,  Van  Harswyck,  [Pasicr.,  84.3.83]  —  Et  par  a  con- 
trario, Bordeaux,  13  juill.  1898,  [Rec.  arr.  Bordeaux,  98.2.33] 

212.  —  Dans  cet  ordre  d'idées  elle  décide  donc  que  pour  être 
conserve,  le  privilège  du  propriétaire  primitif  devra  être  rendu 
public  au  plus  tard  dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  transcrip- 
lion ou)  de  l'acte  d'aliénation.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1887, 
précité;  —  29  mai  1888,  précité; —  7  juill.  1888,  précité. — 
V.  Trib.  Lyon,  16  juill.  1887,  précité. 

213.  —  ...  Kn  tant  du  moins  qu'd  s'agit  d'invoquer  le  droit 
de  suite,  l'art.  0,  L.  23  mars  1833,  ne  s'appliquanl  qu'au  cas  de 
revente  de  l'immeuble,  et  l'inscription  du  privilège  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  préférence  n'étant  soumise  à  l'observatiou 
d'aucun  délai.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1889,  précité. 

214.  —  Elle  décide  encore  que  la  publicité  doit  se  faire  soit 
de  la  convention  impliquant  arrêté  de  compte  de  la  mitoyenneté, 
soit  du  rapport  d'expert,  soit  de  la  décision  judiciaire  qui  en 
tient  lieu.  —  Trib. Seine,  23  juin  1883,  précité;  —  22  déc.  1888, 
Ordre  Béraud,  [Gaz.  Pal.,  o  janv.  1889]  —  Trib.  Lvon,  13  nov. 
1896,  Saint-Elme-des-Champs,  [Gaz.  des  Trib.,i[  nov.  1896] 

215.  —  ...  Que  cette  publicité  pourra  se  faire  soit  à  l'aide 
d'une  transcription  et  d'une  inscription  d'office  conformément  à 
l'art.  2103, G. civ., soit  au  moyen  d'une  inscription  d'office  suivant 
l'art.  6,  L.  23  mars   1833.  —  Trib.  Seine,  29  mai  1888,  précité. 

216.  —  Elle  décide  enfin  que  le  créancier  est  en  faute  en 
ne  se  procurant  pas  un  titre  ou  acte  qui  puisse  être  transcrit  et 
en  vertu  duquel  il  pourra  requérir  inscription.  —  Trib.  Seine, 
9  juill.  1888,  précité. 

217.  —  Si  on  ne  perd  pas  de  vue  que  le  sort  de  l'action  en 
résolution  est  attaché  à  celui  du  privilège,  on  sentira  toute  l'im- 
porlancedecette  exigence, car  il  arrivera  ainsi  que  racquéreur,s'il 
est  prudent,  pourra  se  proléger  contre  une  réclamation  qui  jus- 
qu'à la  consécration  du  système  de  la  jurisprudence  était  dénature 
à  lui  causer  le  plus  sérieux  préjudice  en  le  surprenant  àl'impro- 
viste. 

218.  —  11  y  aura  bien  cette  anomalie,  ainsi  que  le  font  remar- 
quer MM.  Baiidry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  que  le  créancier  se 
trouve  obligé  de  veiller  à  la  conservation  d'un  droit  qui  parait 
inutile,  le  privilège,  pour  ne  pas  laisser  périr  un  droit  certaine- 
ment utile,  l'action  résolutoire  (Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
n.  937,  p.  380).  Mais  le  résultat  pratique  obtenu  fait  passer  par- 
dessus les  principes. 

219.  —  Faisons  remarquer  en  terminant,  avec  M.  Hue,  que  la 
mitoyenneté  n'ayant  pas  d'existence  propre  indépendante  de 
l'immeuble  dont  elle  forme  un  accessoire  "  l'exercice  du  droit  de 
résolution  implique  forcément  de  la  part  de  celui  qui  y  a  recours 
la  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble  lui-même.  Donc  si  celui 
qui  a  vendu  la  mitoyenneté  vend  ensuite  à  un  autre  l'immeuble 
en  entier  en  se  réservant  la  créance  du  prix  de  mitoyenneté,  il 


ne  pourra  désormais,  pour  faire  valoir  sa  créance,  demander  la 
résolution  faute  de  paiement  du  prix  de  la  mitoyenneté.  Il  sérail 
absurde  en  effet  de  supposer  qu'il  pourrait  par  i'elfet  de  la  réso- 
lution devenir  titulaire  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  alors  qu'il 
n'est  propriétaire  d'aucun  des  deux  immeubles  séparés  par  le 
mur  »  (Hue,  I.  4,  n.  343).  La  même  observation  peut  s'appliquer 
au  cessionnaire  de  la  créance  de  mitoyenneté.  —  Hue, /oc.  cit. — 
V.  infrà,  n.  467. 

220.  —  Vlll.  Effets  de  la  cession  forcée  de  lu  miloi/ennelt!.  — 
Ce  serait  ici  le  cas  de  s'occuper  des  ell'ets  de  la  cession  forcée  de  la 
mitoyenneté.  Mais  on  les  comprendra  mieux  après  avoir  examiné 
les  elfets  de  la  mitoyenneté  elle-même.  Nous  en  renvoyons  l'étude 
infrà,  n.  373  et  s. 

i»  Usurpation. 

221.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  acquisition  de  mi- 
tojenneté  après  entente  entre  les  deux  voisins.  C'est  à  celte  hy- 
pothèse que  se  rapportent  tous  les  développements  qui  précè- 
dent et  ce  sont  les  pièces,  documents,  etc.,  (|ui  en  font  foi  qui 
doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  214,  être  transcrits 
ou  dont  la  passation  entraîne  le  privilège  dont  il  est  question 
suprà,  n.  199,  21 1  et  s. 

222.  —  <Ju'arriverait-il,  si,  sans  accord  préalable,  l'un  des 
voisins  usait  du  mur  construit  exclusivement  par  son  voisin?  Il 
est  clair  qu'en  pareil  cas,  le  constructeur  pourrait  exercer  contre 
l'auteur  du  trouble  une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur 
l'art.  1382,  G.  civ.,  que  cet  auteur  fût  le  propriétaire,  l'usu- 
fruitier ou  même  le  simple  possesseur  ou  locataire  de  l'immeuble 
voisin,  —  action  qui  rigoureusement  ne  devrait  pas  pouvoir  être 
étendue  à  ses  ayants-cause  à  titre  particulier,  —  et  qui  pourrait 
avoir  pour  conséquence  logique  la  destruction  même  de  la  be- 
sogne mal  plantée. 

223.  —  Mais  ne  pourrait-il  pas  également,  s'il  le  préférait, 
considérer  le  voisin  comme  ayant  tacitement  manifesté  la  volonté 
d'acquérir  la  mitoyenneté,  et  ne  pourrait-il  pas,  de  son  côté,  en 
acceptant  de  le  traiter  comme  tel,  revendiquer  tous  les  avantages 
de  la  solution  précédente?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont 
pas  craint  d'aller  jusque-là,  en  laissant  de  côté,  sans  doute, 
certains  principes  essentiels,  mais  pour  éviter,  en  définitive,  que 
la  victime  d'une  entreprise  de  fait,  le  propriétaire  constructeur, 
fût  moins  protégée  que  celui  dont  le  mur  n'est  utilisé  qu'à  la  suite 
d'un  consentement  par  lui  donné. 

224.  —  Elles  se  sont  avancées  plus  loin  encore  et  ont  reconnu 
à  l'auteur  de  l'entreprise  le  pouvoir  de  faire  tomber  des  mains 
du  constructeur  primitif  du  mur  le  droit  de  demander  la  démo- 
lition en  lui  offrant  une  indemnité  et  en  le  mettant  en  mesure  de 
la  faire  régler. 

225.  —  Les  raisons  de  cette  jurisprudence  ont  été  très-bien 
déduites  par  M.  Labbé  dans  une  note  sous  Gass.,  10  avr.  1889 
{V.  infrà,  n.  228  .  «  Cette  doctrine  dit-il,  en  résumant  certaines 
critiques  adressées  à  l'arrêt  qui  refuse  d'assimiler  l'usurpation  à 
un  transport  de  mitoyenneté,  est  acceptable  si,  en  fait,  la  cons- 
truction a  eu  lieu  à  l'insu  du  propriétaire  dont  le  constructeur  s'est 
emparé  du  mur.  Mais  dans  notre  législation  il  n'y  a  pas  d'actes 
formels  :  la  volonté  a  les  mêmes  effets  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  prouvée.  Le  propriétaire  d'une  maison  isolée  est  presque 
inévitablement  témoin  des  travaux  d'une  construction  voisine,  il 
voit  s'élever  un  bâtiment  nouveau  adossé  à  sa  maison  et  il  garde 
le  silence;  il  reste  inaclif  pendant  tout  le  cours  des  travaux.  11  ne 
peut  avoir  qu'une  intention,  à  savoir  l'intention  d'approuver  ce 
qui  se  fait  et  de  renvoyer  à  plus  tard  le  règlement  de  l'indem- 
nité qui  en  sera  la  conséquence.  Souvent  le  mur  limitrophe  est 
disposé  de  façon  à  devenir  mitoyen,  à  servir  d'appui  à  la  maison 
voisine.  Cet  état  matériel,  cette  disposition  de  pierres  d'attente  ou 
de  cheminées  futures  incorporées  au  mur  sont  une  sorte  d'invita- 
tion à  se  servir  de  la  mitoyenneté,  sauf  paiement.  Le  construc- 
teur qui  accède  à  cette  invitation  ne  saurait  être  considéré  comme 
coupable  d'une  voie  de  fait,  d'une  entreprise  illicite  {V.  en  sens 
contraire,  Laurent,  Pr.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  321).  Il  y  a  eu  accord 
tacite  qui  équivaut  à  une  intention  expresse.  La  doctrine  rigou- 
reuse, doctrine  dont  il  vient  d'être  parlé  (V.  suprà,  n.  222  n'est 
plus  alors  applicable.  >■ 

226.  —  Dans  cette  théorie,  l'indemnité  devient  un  véritable 
prix  de  vente  ;  elle  est  suffisamment  rémunératrice  pour  sup- 
planter l'action  en  démolition,  le  jugement  qui  l'ordonne  remplace 
le  compte  de  mitoyenneté,  et  l'obligation  ainsi  transformée  peut 
être  revêtue  d'un   caractère  réel  qui  donne  action  contre  les 
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ayants-cause  à  titre  particulier  et  peut  être  i;arantie  par  le  pri- 
vilège comme  l'action  véritable  en  paiement  du  compte  de  mi- 
tovennelé. 

"227.  —  Voyons  comment  ou  est  arrivé  successivement  à 
celte  série  de  conséquences  en  partant  du  point  de  départ  de  l'ac- 
tion en  responsabilité,  seule  logique  et  seule  conforme  aux  vrais 
principes. 

228.  —  Les  décisions  qui  proclament  le  droit  du  propriétaire 
constructeur  à  demander  la  démolition  de  l'entreprise  commise 
par  le  voisin  et  qui  limitent  même  à  cette  action  ou  à  une  de- 
mande d'indemnité  la  protection  de  ses  droits,  soit  qu'ils  mar- 
quent la  première  phase  de  la  jurisprudence  que  nous  étudions 
en  ce  moment,  soit  qu'ils  témoignent  d'un  retour  en  arrière  de 
cette  jurisprudence  après  d'évidentes  exagérations,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas,  sont  nombreuses.  —  Gass.,  10  avr. 

1889,  Fougères,  [S.  89.1.401,  P.  89.1.1009,  1).  89.1.3211;  —  27 
juin  1892,  Servant,  [S.  et  P.  92.1.447,  D.  92.1.3791;  —  22  janv. 
1900,  Le  Melle.  [D.  1900.1.351]  —  Paris,  3  févr.  1853,  Beaus- 
sire,  fP.  53.1.676];  — 30  mars  1883,  Duquesiielle,  [i.La  Loi,  83. 
906  ;—  23  janv.  1888,  Fougères,  fS.  88.2.69,  P.  88.1.348,  D. 
89.1.3211;—  14  juin  1888,  Laurent,  [D.  89.2.245]:  -  14  janv. 

1890,  Ville  de  Paris,  [S.  el  P.  92.2.252];  —  25  févr.  1897,  [Gaz. 
Pal.,  1897,  le'  sem.,  v»  Servitude,  n.  20]  —  Trib.  Lyon,  17  juill. 
1882,  Blache,[ifon.  jud.,  18  août  1882]  — Trib.  Carpenlras,  23 
nov.  1893,  Durel,  [Gaz.  des  Trib.,  17  janv.  1894]  —  Trib. 
Seine,  20  mars  1895,  .\uger,  [Gaz.  Pal.,  95.1.736]  —  Trib.  Tou- 
louse, 5  févr.  1896,  Dupont,  [J.  Lu  Loi,  27  mai  1896]  —  Trib. 
Rocroi,  17  déc.  1898,  Posty.  [Gaz.  Pal.,  99.1.81]  —  Trib. 
Seine,  28  janv.  1899,  Baillot,  rj.  La  Loi,  9  févr.  1899]  -  Trib. 
Liège,  4  août  1855,  Massart,  [Belg.jiul.,  58.335]  —  Trib.  Nivelles, 
16  juin  1880,  X...,  [CI.  et  Bonj.,  t.  30,  n.  908]  —Trib.  canton 
Vaud,  13  juin  1882,  Vaucher,  [De  Blonav,  Rf'p-,  v°  Miloye7ineli>, 
p.  434] 

229.  —  Certains  arrêts  ou  jugements  expriment  parfois  cette 
idée  sous  une  autre  forme  en  disant  que  faute  de  paiement  préa- 
lable le  propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  son  mur.  C'est  tou- 
jours sous  un  autre  aspect  la  reconnaissance  du  droit  absolu  et 
unilatéral  du  constructeur  de  faire  respecter  sa  propriété.  — 
Paris,  22  janv.  1834,  Rousseau,  [S.  34.2.94,  P.  chr.]  —  Trib. 
Seine,  1"  juill.  1843,  Delry,  [J.  Le  Droit,  43.570] 

230.  —  Lorsqu'on  fut  arrivé  à  reconnaître  au  propriétaire  du 
mur  le  droit  de  transformer  sa  demande  en  démolition  en  demande 
d'indemnité,  on  ne  proclama  même  pas  nécessairement  que  cette 
transformation  équivalait  pour  l'auteur  de  l'entreprise  à  une 
acquisition  de  la  mitoyenneté. 

231. —  Certains  arrêts  continuant  à  faire  prévaloir  le  droit 
privatif  du  constructeur  primitif  avec  son  caractère  personnel 
décidèrent  que  l'option  faite  par  le  constructeur  primitif  en  faveur 
de  la  réclamation  d'une  indemnité  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  de  sa  part  que  la  mitoyenneté  du 
mur  a  été  acquise  par  le  constructeur,  par  le  fait  même  de  son 
utilisation  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire.  —  Paris, 
14  janv.  1890,  précité. 

232.  —  ...  Qu'en  effet,  si  le  remboursement  préalable  de  l'in- 
demnité n'est  pas  indispensable  pour  que  la  transmission  de  mi- 
toyenneté soit  opérée,  encore  faut-il,  pour  que  cette  transmission 
ait  lieu,  que  les  parties  soient  tombées  d'accord  pour  évaluer  cette 
indemnité,  ou  que  l'évaluation  en  ait  été  faite  par  justice  ;  que 
jusque-là,  l'utilisation,  de  la  part  du  constructeur,  du  mur  con- 
tigu  à  sa  propriété,  conserve  4e  caractère  d'une  pure  et  simple 
usurpation.  —  .Même  arrêt. 

233.  —  Mais  l'arrêt  que  nous  rapportons  n'est  à  vrai  dire, 
par  sa  date  qu'un  retour  en  arrière  sur  une  jurisprudence  sin- 
gulièrement plus  osée.  Ce  n'est  dans  une  hypothèse  spéciale 
qu'un  écho  de  la  doctrine  formulée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  que  nous  signalons  infrà,  n.  258. 

234.  —  Faisant  prévaloir  l'utilité  pratique  sur  la  rigueur  des 
principes,  de  nombreuses  décisions  ont  déjà  proclamé  à  cette 
époque  que  le  constructeur  a  le  droit  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  l'action  en  démolition  en  offrant  lui-même  une  indem- 
nité et  qu'il  peut  ainsi  paralyser  l'option  du  constructeur  primitif. 
—  V.  Bordeaux,  18  janv.  1888,  Rendeau,  [Rec.  arr.  Bord.,  88. 
118]—  Bruxelles,  22  mai  1866,  Mestreau,  [Pasicr.,  67.75] 

2i35.  —  Désormais  donc  la  démolition  ne  devient  que  subsi- 
diaire. Il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  décider  que  la  voie 
de  fait  est  équivalente  au  contrat  même  de  cession.  11  ne  tarde  pas 
à  être  franchi  et  on  en  trouve  l'expression  à  peine  déguisée  dans 
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certains  arrêts. 
Dî/oii,  80.151] 

230.  —  C'est  alors  qu'on  donne  la  faculté  au  constructeur  du 
mur  d'agir  pour  faire  respecter  son  droit,  non  seulement  contre 
l'autour  de  l'entreprise,  mais  même  contre  ses  ayants-cause  à 
litre  particulier.  —  Paris,  7  janv.  1888,  Kazel,  fj.  Le  Droit,  14 
mars  1889];  —  12  févr.  1889,  Bouvet,  [Caz.  Pal.,  89,  1er  sem., 
V  Servitude,  n.  30]  —  Trib.  Seine,  19  mars  1861,  Oudinot,  [J. 
Le  Droit,  61.851;  —  17  avr.  1894,  Larue,  [J.  Le  Droit.  5  mai  1894, 
Gaz.  Pnl.,  1894,  2<!  sér.,  v»  Servitude,  n.  25] 

237.  —  ...  Et  d'une  façon  plus  générale  contre  le  propriétaire 
du  tond  voisin.  —  Même  arrêl. 

238.  —  Cependant  cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  toute 
la  jurisprudence,  et  on  trouve  au  contraire  des  décisions  dissi- 
dentes. —  Trib.  Seine,  27  déc.  1886,  Bouvat,  [J.  La  Loi,  87.1.7]; 
—  20  déc.  1895,  Auger,  [Gaz.  Pal.,  95.1.736]  et  les  arrêts  cités 
infrà,  n.  252  et  253. 

239.  —  Nous  ne  comptons  pas  dans  ce  nombre'un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  portant  en  tout  cas  que  lorsque  cette  entreprise 
a  été  réalisée  par  un  locataire  du  terrain  agissant  de  son  chef, 
sans  aucun  mandat  de  son  bailleur,  lequel  est  seul  investi  de  la 
faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler 
aci|uisition  de  la  mitoyenneté  avec  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent habiluellemenï.  —  Cass.,  27  juin  1892,  Servan,  [S.  et  P. 
92.1.447,  D.  92  1.379] 

240.  —  ...  Alors  surtout  que  le  locataire  a  élevé  ses  construc- 
tions sans  entrer  en  pourparlers  avec  le  propriétaire  du  mur,  et 
en  outre  a  agi  exclusivement  pour  son  compte,  ce  locataire,  d'a- 
près son  bail,  ne  pouvant  construire  qu'à  ses  risques  et  périls  et 
devant  rendre  le  terrain  uni  et  nivelé  tel  qu'il  l'avait  reçu.  — 
Même  arrêt. 

241.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  propriétaire  du  terrain  n'est  pas 
tenu  d'acquitter  le  prix  delà  mitoyenneté,  alors  même  qu'on  ad- 
mettrait qu'il  a  commis  une  faute  en  laissant  son  locataire  pren- 
dre possession  du  mur;  qu'il  pourrait  en  résulter  seulement  que 
ce  propriétaire  fût  passible  de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

242.  —  Celte  décision  qui  s'explique  spécialement  par  la  qua- 
lité des  parties  ne  saurait  être  envisagée  en  effet  comme  la  marque 
d'un  temps  d'arrêt  ou  d'une  réaction  dans  la  jurisprudence  qui 
étend  contre  les  ayants-cause  de  l'usurpateur  l'action  du  construc- 
teur primitif,  et  du  jour  où  on  a  proposé  d'assimiler  à  une  acqui- 
sition véritable  de  la  miloyenneté  l'entreprise  de  faits,  la  plupart 
des  arrêts  tirant  les  conséquences  logiques  de  cette  doctrine 
accordent  au  constructeur  dont  le  mur  a  été  usurpé,  même  contre 
l'acquéreur  à  titre  particulier  de  l'usurpateur,  s'il  vient  à  vendre 
son  fonds  avant  d'avoir  réglé  l'indemnité  avec  son  voisin,  non 
seulement  une  action  en  revendication  ou  en  démolition,  mais 
même  une  action  en  indemnité.  —  Cass.,  10  avr.  1889,  Fougères, 
fS.  89.1.401,  P.  89.1.1003,  D.  89.1.321]  —  Paris,  3  févr.  1853, 
Beausire,  [P.  53.1.676];  —  14  juin  1888,  Laurent,  [J.  Le  Droit, 
24  juin  1888];  — 14  janv.  1890,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  92.2.252, 
D.  90.2.75]  —  Besançon,  12  mars  1890,  Domon,  [S. .et  P.  92.2. 
2o3]  —  Paris,  2  juill.  1890,  Ambelouis,  [Gaz.  des  Trib.,  6  sept. 
1890]—  Lyon,  \'f  févr.  1890,  Chapuis,  [Kec.  arr.  Li/on,  90.112]  ; 

—  Trib.  Lyon,  17  juin  1882,  Blache,  [.Mon.  jud.,  18  août  18S2] 

—  Trib.  Seine,  28  avr.  1887,  Ambelouis,  [.J.  La  Loi,  87.1.551]; 

—  10  déc.  1886,  Hachette,  [Gaz.  des  arch.,  86.57];  —  17  févr. 
1891,  Poirson,  [h  Le  Droit,  4  mars  1891,  et  la  note]  —  Trib.  Bè- 
thune.  9  févr.  1893,  Legrand,  [Paiid.  fr.,  94.2.150]  —  Trib. 
Seine,  25  avr.  1894,  Rolt,  [Mon.  jud.  Lijon.,  16  oct.  1894]  — 
ïrib.  Bordeaux,  13  juill.  1898,  Gandillon,  [Ga:.  des  Trib.,  9  nov. 
1898]  —  Trib.  Verviers,  4  juin  1884,  Grisay,  [Pasicr.,  85.3.148] 

—  Trib.  Bruxelles,  24  oct.  1884,  Brabant,  [Pasicv.,  85.2.97]  ;  — 
18  févr.  1891,  Bellemans,  [Pasicr.,  91.3.149] 

U43.  — C'est  cette  assimilation  que  proclament  certaines  dé- 
cisions en  disant  non  pas  que  l'action  est  réelle  parce  qu'il  n'y  a 
pas  accord,  mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  accord,  semblant  admettre 
que  la  réalité  de  l'action  dansce  dernier  cas  dérive  de  l'art.  1138, 
(J.  civ.  —  V.  Trib.  Seine,  17  févr.  1891,  précité. 

244.  —  Pour  expliquer  ce  résultat,  il  en  est  cependant  qui 
parlent  d'un  point  de  vue  toul  à  fait  opposé  et  qui  semblent  su- 
bordonner la  possibilité  de  celte  poursuite  à  la  condition  qu'il  n'y 
ait  eu  entre  le  constructeur  primitif  du  mur  el  le  voisin  qui  a 
pratiqué  l'appui  sur  ledit  mur  aucune  convention  judiciaire  ou 
amiable,  aucun  compte  de  mitoyenneté.  —  Cass.,  10  avr.  1889, 
précité.  —  Trib.  Seine,  25  avr."  1894,  précité.  —  Trib.  Verviers, 
4  juin  1884,  précité. 
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245.  —  C'est  surtout  en  ce  cas  <iue  le  rappurt  de  droit  qui 
existe  entre  Los  deux  fonds  leur  apparaît  comme  purement  n-el; 
d.ins  le  cas  contraire,  il  leur  semble  dénaturi-,  au  contraire,  par 
l'intervention  du  contrat  i|ui  a  introduit  enlrn  les  deux  parties  un 
rapport  personnel,  et  ce  rapport  leur  parait  devoir  être  réglé  par 
l'art.  1165. 

24(î,  —  C'est  ainsi,  notamment,  qu'en  cas  d'achat  proprement 
dit,  le  tribunal  de  Verviers  décide  que  l'action  en  paiement  de- 
vient personnelle  et  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  que  contre 
l'acquéreur  ou  ses  ayants-cause  à  titre  universel,  les  oous-acqué- 
reurs  ne  pouvant  y  être  soumis.  —  Trib.  N'erviers,  l-  juin  1S84, 
précité. 

247.  —  Tous  les  jufrements  ou  Mrrèls  rendus  sur  ce  point 
sont  loin  d'ailleurs  de  donner  la  même  explication  de  leur  déci- 
sion et  on  voit  notamment  la  cour  de  Besançon  proclamer  que,  si 
l'acquéreur  de  l'immeuble  peut  être  contraint  de  payer  le  prix  de 
la  mitoyenneté,  ce  n'est  pas  parce  que  l'immeuble  est  ji-revi^  d'un 
droit  réel,  mais  parce  que,  s'il  y  a  usurpation  de  la  part  de  son 
auteur,  il  est  exposé  à  une  action  en  revendication  qu'il  ne  pourra 
arrêter  qu'en  exerçant  lui-même  le  droit  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté, et  parce  que  s'il  y  a  eu  avant  la  prise  de  possession  par 
son  auteur  règlement  d'indemnité  non  suivie  de  paiement,  il  ne 
pourra  éviter  l'action  en  résolution  du  vendeur  de  la  mitoyenneté 
qu'en  pavant  lui-même  le  prix  de  la  mitoyenneté.  —  Besançon, 
12  mars  i890,  précité. 

248. —  (j'est  ce  que  paraissaient  avoir  déjà  admis  précédem- 
ment un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  janv.  1834.  Rousseau, 
[S.  34.2.94,  P.  chr.].  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  I"  juill.  1843,  Detry,  [J.  Le  Droit,  43.570]  —  Sic,  Jac- 
colon,  Action  civile,  u.  108. 

249.  —  C'est  également  ce  que  proclame  indirectement  l'arrêt 
de  cassation  du  24  janv.  1900,  précité,  en  disant  que  l'acquéreur 
étant  en  sa  qualité  de  détenfour  l'atjant-cause  de  so»  auteur  est 
comme  lui  tenu  de  payer  ou  de  démolir  et  peut  èlre  par  suite 
légitimement  assigné  en  intervention  forcée  par  le  propriétaire 
du  mur  pour  voir  rendre  commun  avec  lui  le  jugement  de  con- 
damnation àinlervenir  contre  le  constructeur. 

250.  —  C'est  la  même  idée  que  certains  auteurs  ont  traduite 
en  disant  que  la  menace  de  démolition  équivaut  à  un  droit  de 
suite  dispensé  de  toute  publicité.  —  Le  Courtois,  loc.  cit. 

251.  —  C'est  ici  surtout  qu'on  retrouve  les  motifs  ci-dessus 
donnés  n.  107,  à  l'appui  du  caractère  réel  de  l'actii)n  du  cons- 
tructeur, et  tirés  soit  de  l'enrichissement  sans  cause  dont  profi- 
teraient les  ayants-cause  de  l'usurpateur  s'ils  pouvaifnt  y  èlre 
soustraits,  soit  de  la  complicité  dont  ils  se  rendent  coupables  en 
perpétrant  son  empiétement. 

252.  —  La  même  diversité  se  retrouve  d'ailleurs  dans  les 
arrêts  qui  refusent  d'étendre  contre  d'autres  que  l'usurpateur  lui- 
même  l'action  en  indemnité  du  propriélaire  primitif  et  tandis  que 
les  uns  justifient  cette  solution  en  disant  que  cette  action  ne 
peut  être  considérée  que  comme  la  réparation  d'un  préjudice 
dont  il  est  exclusivement  l'auteur...  —  Paris,  12  févr.  1889,  Bou- 
vier, [Gaz.  des  Trilj.,  12  févr.  1S891 

253.  —  ...  Les  autres  l'expliquent  en  affirmant  que  le  pro- 
priétaire du  mur  qui  laisse  construire  sans  se  faire  payer  au 
préalable  le  prix  de  la  mitoyenneté  peut  être  considéré  comme 
un  vendeur  qui  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur.  —  Trib.  Seine,  29  mai 
1888,  X...,[J.  Le  Droit,  26  juill.  1888]  —  V.  aussi  suprà,  n.  238. 

254.  —  La  véritable  raison  à  donner  à  notre  avis  d'une 
poursuite  possible  contre  le  tiers  détenteur  est  toujours  la  même, 
et  c'est  celle  qu'a  fournie  M.  Labbè  et  qu'indique  également  la 
cour  de  Besancon  dans  l'arrêt  précité  du  12  mars  1890  :  c'est 
que  le  mur  n'étant  pas  devenu  mitoyen,  le  propriétaire  a  tou- 
jours le  droit  par  une  action  eç  revendication  de  faire  cesser  l'en- 
treprise dont  souffre  sa  propriété  privée. 

255.  —  Viennent  alors  les  décisions  qui  pour  mieux  permettre 
au  constructeur  primitif  d'atteindre  l'usurpateur  ou  ses  ayants- 
cause,  lui  accordent  nn  privilège.  —  Lyon,  24  juill.  1878,  Dar- 
gire,  [nec.  arv.  Lijon,  79.73]  —  Trib, 'Seine,  8  févr.  1880,  C" 
générale  des  Irav.  puhl.,  [S.  81.2.23,  P.  81.1.111];  —  20  mai 
Ï888,  précité.  —  Klles  ne  sont  pas  sans  susciter  des  résistances. 
La  jurisprudence  hésite.  —  V.  en  sens  contraire,  Paris,  3  févr. 
18.53,  Beausire,  [P.  53.676]  —  Trib.  Lvon,  17  juin  1882,  Blache, 
[.1/oji.  jîirf.,  18  avr.  1882] 

256.  —  Il  y  a  surtout  des  dissidences  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  privilège,  pourêtre  opposable  aux  tiers,  doit  être  publié, dans 
quelle  forme;  et  dans  quelle  mesure,  d'une  façon  plus  générale, 


le  droit  du  vendeur  est  soumis  h  la  transcription.  -  V.  en  faveur 
do  la  non-publicité,  Trib.  Seine,  9  juin  1848,  Z...,  [J.  Le  Droit, 
48.621]  —  Dans  le  sens  contraire,  Lyon,  24  juill.  1878,  précité. 
"V.  encore  Trib.  Seine,  25  févr.  1885,  llarouard,  [S.  86.2.71, 
P.  86.1.348] 

2.57.  —  Les  choses  en  sont  là  lorsqu'en  1888,  la  cour  de 
Paris,  paraissant  revenir  aux  vrais  principes,  établit  nettement 
la  différence  qu'il  convient  de  faire  entre  l'hypothèse  de  la  ces- 
sion proprement  dite  de  la  mitoyenneté  et  celle  de  l'usurpation, 
et  dégageant  le  constructeur  primitif  du  mur,  dans  ce  dernier 
cas,  de  la  nécessité  de  transcrire,  lui  conserve  en  tout  état  de 
cause  son  droit  contre  l'usurpateur  ou  ses  ayants-droits  en  de- 
hors de  toute  publicité.  —  Paris,  23  janv.  1888,MontiKny,  [S.  88. 
2.69,  P.  88.1.808];  --  16  mai  1888,  Gibier,  rS.  89.1.404,  P.  89. 
1.1015];  —  4  juin  1888,  Laurent,  (D.  89.2.25] 

2.58.  —  Cette  doctrine  est  enfin  consacrée  postérieurement 
d'une  façon  éclatante  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du 
10  avr.  1889,  précité,  et  depuis  cette  époque  on  peut  dire  que 
presque  toutes  les  juridictions  se  sont  rangées  à  sa  jurispru- 
dence. —  V.  en  ce  qui  concerne  l'indifférence  du  défaut  de  tran- 
scriotion  pour  la  conservation  des  droits  du  propriétaire  du  mur  : 
Trib.  Seine,  29  janv.  1890,  Buisson,  fJ.  La  Loi,  26  juin  1890]  — 
...  Et  en  ce  qui  concerne  l'inutilité  de  l'inscription  du  privilège, 
Paris,  2  juill.  1890,  Ambelouis,  [Gaz.  des  'Mb.,  6  sept.  1890]  — 
Lyon,  IT  févr.  1890,  Chapuis,  [liée.  (irr.  Li/on,  90.112]  —  Trib. 
Seine,  20  déc.  1886,  Hachette,  [G^i;.  des  arch.,  86.57]  —  Trib. 
Lyon,  14  mai  1890,  Ville  ds  Lyon,  [Moti.  jud.,  18  juin  1890];  — 
n  juin  1892,  Ordre  Vacher,  {Mon.  jud.,  5  déc.  1892]—  Trib. 
Béthune,  9  févr.  1893,  précité.  —  Trib.  Bordeaux,  13  juill.  1898, 
précité.  —  Une  logique  rigoureuse  dans  cet  esprit  de  réaction 
aurait  peut-être  dû  conduire  la  jurisprudence  jusqu'à  dénier  au 
constructeur  primitif  le  droit  d'agir  en  paiement  du  prix  contre 
les  ayants-cause  de  l'usurpateur,  et  à  lui  réserver  seulement  le 
bénéfice  d'une  action  en  démolition.  Mais  nous  avons  vu  qu'elle 
ne  fait  pas  cette  distinction. 

259.  —  On  consultera  avec  le  plus  grand  profit  sur  la  ques- 
tion, en  dehors  des  notes  de  M.  Labbé  auxquelles  nous  avons 
fait  déjà  de  si  larges  emprunts,  des  articles  de  M.  Henry  Bonnet 
et  de  M.  Le  Courtois  dans  la  i'rniice  judiciaire  (1888.1.193;  1889. 
1.197),  de  M.  Courtois  dans  Le  Droit  du  5  nov.  1887,  ainsi  que 
de  M.  Painvert  dans  la  Gazette  du  Palais  du  30  nov.,  1"  déc. 
1888,  et  deM.  de  Ramel  dans  la  Revuedu  contentieux  des  travaux 
■publics,  1886,  p.  5  et  s. 

260.  —  Nous  nous  bornons  à  cette  comparaison  entre  l'hypo- 
thèse de  la  cession  proprement  dite  et  celle  de  l'usurpation.  On 
pourrait  en  faire  encore  d'autres  en  ce  qui  touche  le  paiement 
des  frais  de  procès  ou  autres  nécessités  pour  le  règlement  de 
l'indemnité.  On  peut  résumer  d'un  mot  la  matière  en  disant  que 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ces  frais  doivent  être  supportés  par 
celui  qui  les  a  rendus  nécessaires. 

261.  —  Reste  une  dernière  observation  à  présenter  et  non  des 
moins  pratiques  pour  terminer  sur  cette  question.  Quand  dira- 
t-on  qu'il  y  a  une  usurpation  d'un  murV  Faudra-t-il  que  le  voisin 
en  ait  fait  usage  pour  construire?  Suffira-t-il  qu'il  ait  adossé  sa 
construction  en  se  servant  du  mur  déjà  établi  comme  d'un  mur 
de  fonds?  Le  simple  usage  du  mur  pour  accrocher  une  treille, 
des  espaliers,  une  construction  légère,  peut-il  èlre  assimilé  à  ce 
que  les  anciens  auteurs  appelaient  du  nom  pittoresque  d'invasion'! 
Nous  croyons  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  de  fait.  —  V.  sur  la 
question  dans  des  sens  différents,  Cass.,  30  mai  1894.  Chaize, 
[S.  et  P.  98.1.503,  D.  95.1.66]  —  Paris,  5  janv.  1872,  Queruel, 
'D.  76.2.9^;  —  19  juill.  1872,  Bouton, [D. 76.2.9] ;  — 13  juin  1872, 
Watin,  [D.76.2.8]  •-  Trib.  Seine,  11  déc.  1883,  Gallet,  [J.  La 
Loî,  83.1190]  — Trib,  Château-Thierry,  18  juill.  1888,  fJ.  .imiens, 
88.201]  —  Trib.  Verviers,  4  juin  1884,  précité.  —  V.  encore  sur 
la  question,  Laurent,  t.  7,  n.  348;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  t.  5,  n.  578. 


CHAPITRE  IV. 

PREUVE    DE    LA    MITOÏE.NNETÉ    DES    MURS. 

§  1 .  Notions  géwJrales. 

262.  —  Nous  avons  dit  que  la  mitoyenneté  peut  résulter 
d'une  construction  faite  à  frais  communs,  d'une  cession  volon- 
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taire  ou  forcée,  delà  prescription,  ou  de  la  destination  du  père  de 
ramille. 

263. —  C'est  à  celui  qui  revendiquera  le  droit  de  mitoyenneté 
à  faire  la  preuve  que  l'un  quelconque  de  ces  faits  juridiques  est 
intervenu. 

264.  —  Cette  preuve  se  fera  d'après  les  moyens  ordinaires 
de  droit  commun. 

265.  —  Mais,  à  défaut  de  preuve  de  cette  nature,  les  copro- 

firiétaires  ne  seront  pas  désarmés,  et  la  loi  leur  permet  d'établir 
eur  droit  à  l'aide  d'un  certain  nombre  de  présomptions  tirées  de 
l'état  même  du  mur. 

266.  —  Grâce  à  ces  présomptions  le  fardeau  de  la  preuve  se 
trouve  renversé,  et  c'est  à  celui  des  copropriétaires  qui  veut  les 
combattre  à  établir  que  cet  état  de  fait  n'est  pas  conforme  à 
l'élal  de  droit  dont  il  se  prévaut. 

267.  —  Les  présomptions  établies  par  la  loi  sont  contenues 
dans  l'art.  653,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'hé- 
berge, ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. » 

268.  —  L'idée  générale  de  la  loi  est  apparente  :  elle  veut  que 
dans  tous  les  cas  où  la  raison  et  l'intérêt  des  deux  voisins  font 
supposer  qu'ils  ont  pu  construire  le  mur,  à  frais  communs,  il  y  ail 
lieu  de  le  présumer  mitoyen.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  liu;  Mar- 
cadé,  l.  3,  art.  6o3;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  222,  p.  397  ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Chauveault.  5,  n.  935;  Vigie,  t.  I,  n.  1222. 

269.  —  C'est  pourquoi  elle  n'admet  pas  au  bénéfice  de  la  pré- 
somption tous  les  murs  qui  sont  séparatifs  de  deu.x  héritages, 
mais  seulement  ceux  qui  sont  élevés  dans  des  conditions  telles 
qu'ils  présentent  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  voisins  une  utililé 
réciproque  sans  qu'on  puisse  déterminer  lequel  des  deux  l'a  mis 
dans  cet  état. 

270.  —  Analysons  d'abord  les  conditions  auxquelles  la  loi 
subordonne  la  présomption  de  mitoyenneté.  Nous  rechercherons 
ensuite  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  étendre. 

§  2.  Présomptions  de  mitoyenneté. 

271.  —  La  loi  consacre  la  présomption  de  mitoyenneté  dans 
deux  cas  bien  différents  :  1°  dans  celui  où  le  mur  sert  de  sépa- 
ration entre  bâtiments  situés  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne; 
2°  dans  celui  où  il  sert  de  séparation  entre  cours,  jardins  ou  en- 
clos, même  dans  les  champs. 

1"  Murs  srpiiranl  deux  bâtiments. 

272.  —  Tout  mur  qui  sépare  deux  bâtiments  en  principe  sera 
présumé  mitoyen.  D'où  il  suit,  par  a  cojitrario,  que  celui  qui  sé- 
pare un  terrain  bâti  d'un  terrain  qui  ne  l'est  pas  ne  jouira  pas 
de  cette  présomption. 

273.  —  Cette  dernière  solution  n'a  rien  que  de  très-logique 
lorsque  le  mur  se  trouve  élevé  dans  un  des  lieux  où  la  clôture 
est  libre.  Mais  faudra-t-il  en  dire  autant  de  ceux  qui  sa  trouvent 
construits  dans  un  des  lieux  où  la  clôture  est  forcée?  Pothier  {[)u 
cont.  de  soc,  n.  202)  et  Bourjou  (Des  servit.,  L.  2,  2°  part., 
chap.  4,  sect.  l,  n.  i)  semblaient  disposés  à  étendre  le  bénéfice 
de  la  présomption  en  pareille  hypothèse,  entrr  tous  héritages 
au  moins  jusqu'à  la  hauteur  où  la  clùlure  est  obligatoire. 

274.  —  Cette  solution  a  encore  été  admise  depuis  le  Code 
par  un  certain  nombre  d'auteurs.  —  Pardessus,  Des  serv.,  t.  i, 
n.  139;  Touiller,  t.  3,  p.  129;  Perrin,  Code  des  constructions, 
n.  477;  Merlin,  Rép.,  v"  .Mitoyenneté ,  §  I,  n.  3;  Delvinoourt, 
p.  394;  Solon.  Des  servit.,  n.  135. 

275.  —  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
pour  ainsi  dire  toute  entière  ont  résisté  à  cette  interprétation, 
et  l'on  admet  sans  difficulté  aujourd'hui  que  la  circonstance  qu'un 
mur  ne  soutenant  qu'un  bâtiment  d'un  seul  côté  se  trouve  édifié 
dans  un  des  lieux  où  la  clôture  est  forcée  n'élève  aucune  pré- 
somption en  faveur  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur  pour  aucune 
de  ses  parties.  —  Cass.,  4  juin  18i;i,  Lefebvre,  [S.  45.1.824,  P. 
45.2.746,  D.  43.1.358];  —  12  mai  1886,  Vaientin,  [S.  88.1.206, 
P.  88.1.504,  D.  86.1.432]  —  Hennés,  9  |uill.  1821,  Septlivres, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  15  août  1834.  Lacroix,  ^S.  35.2.298, 
P.  chr.,  D.  33.2.47J  —  Bordeaux,  0  déc.  1844,  Lafont,  [P.  45. 
.o4i];  —  17  févr.  1863,  Mège,  [liée.  arr.  liordecnu;  63.77];  — 
8  mars  1863,   Pradeau,  [liée.  arr.  liordeau.v,  63.170J  —  Trib. 


Lyon,  M  juin  1874,  Mandino,  [flec.  arr.  Lyon,  74.257]  —  Trib. 
Bordeaux,  19  juill.  1881,  sous  Cass.,  12  janv.  1886,  Grange, 
IS.  86.1.248,  P.  86.1.60:.]  —  Trib.  Lyon,  29  mai  1885,  Balouzet, 
iMon.jud.,  24  août  1885]  — Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  187, 
note  a:  Zachariee,  ^  239,  note  2,  p.  46;  Taulier,  t.  2,  p.  379; 
Durauton,  t.  5,  n.  303  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  6.13  :  Demolombe, 
t.  11,  n.323;  Demante,  t.  2,  n.  507  his-\\;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia',§322,  note2,t.  2,  n.  !69;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  398, 
§  222,  note  9;  Laurent,  t.  7,  n.  526;  Fuzier-Herman,  C.  de.  an- 
noté, art.  653,  n.  5;  Çarou,  Acte  posscss.,n.  95;  Baudry-Laoan- 
tinerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  936  ;  Iluc,  t.  4,  n.  324 

276.  —  Le  mur  qui  s"^  trouve  dans  ces  conditions  est  donc 
présumé  appartenir  tout  entier  au  propriétaire  du  bâtiment.  — 
Trib.  Courtrai,  28  févr.  1885,  [Cl.  et  Bonj.,  t.  33,  p.  535] 

277.  —  ...  (Ju'il  se  trouve  entre  un  bâtiment  et  un  jardin...  — 
Pau,  7  févr.  1862,  Devert,  [S.  62.2.499,  P.  63.613]  —  Bordeaux, 
27  avr.  1869,  Deschamps,  [fiec.  arr.  liordeaux,  69.236]  —  Trib. 
Bordeaux,  19  juih.  1881,  précité. —  Trib.  Anvers,  22  mai  1874, 
Smets,  [Belg.jud.,  75.1258];  —  8  août  1874,  Pauwels,  [Pasicr., 
74.3.337]—  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2  n.  187,  note  «;  Taulier, 
t.  2,  p.  379;  Demante,  t.  2,  n.  507  /ns-ll  ;  Demolombe,  Serv., 
t.  1,  n.  323;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  2,  §  322,  note  2, 
p.  109;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.  —  Conirà,  Perr'm,  n.  477. 

278.  —  ...  Entre  un  bâtiment  et  une  cour.  —  Cass.,  12  mai 
1880,  précité.  —  Bordeaux,  27  avr.  1809,  précité.  —  Genève, 
29  déc.  1832,  Soc.  écon.,  [Extr.  1880,  p.  61]  —  Trib.  Genève, 
5  mai  1832,  Soc.  écon.,  [Extr.  1886,  p.  61]  —  Trib.  Anvers, 
8  août  1874,  précité. 

279.  -  ...  Entre  un  bâtiment  et  un  enclos.  —  Lyon,  5  sept. 
1863,  X...,  [Mon.  jud.  Li/on,  10  sept.   1803] 

280.  —  ...  Entre  un  bâtiment  tel  qu'une  grange  et  un  terrain 
vacant.  —  Bordeaux,  28  juin  1881,  Roux,  [Rec.  arr.  bordeaux, 
81.203] 

281.  —  ...  Ou  entre  un  bâtiment  et  une  place  vide  comme  au 
cas  où  s'agissant  d'un  mur  séparatif  de  deux  maisons  se  prolon- 
geant au-delà  du  parement  extérieur  de  la  façade  de  l'une 
d'elles,  il  se  trouve  devant  celle-ci  un  terrain  vide.  —  Bordeaux, 
n  févr.   1863,  précité. 

282.  —  Si  au  lieu  de  deux  bâtiments  on  ne  trouvait  de  cons- 
truction en  état  d'être  habitée  que  d'un  seul  côté  du  mur  et  que 
de  l'autre  côté  il  n'y  eût  que  des  vestiges  d'une  ancienne  habi- 
tation, la  règle  serait-elle  encore  la  même?  La  négative  a  ren- 
contré d'assez  nombreux  partisans.  —  Pardessus,  loc.cit.,  n.  163; 
Marcadé,  lor.  cd.;  Merlin,  Rép.,  v"  Mitoyenneté,  §44;  Touiller, 
t.  2,  n.  176;  Demolombe,  t.  2,  n.  322;  Taulier,  t.  2,  p.  379; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  322,  note  2,  t.  2,  p.  169. 

283.  —  Mais  la  doctrine  contraire  parait  prévaloir  dans  notre 
jurisprudence.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Rennes  a  décidé  no- 
tamment que  la  présomption  de  mitoyenneté  d'un  mur  séparatif 
de  deux  héritages  ne  résulte  pas  (avant  comme  depuis  le  Code 
civil)  de  ces  circonstances  que,  du  côté  du  voisin  qui  prétend  à 
la  mitoyenneté,  il  a  existé  un  escalier  attaché  à  ce  mur;  qu'il 
existe  dans  ce  même  mur  une  ligne  de  pierres  de  taille  saillantes, 
dites  harpes  ou  pierres  d'attente  ;  enfin  qu'il  y  existe  aussi  un 
cordon  horizontal  de  pierres  en  saillie;  un  tel  cordon  de  pierres 
dans  le  corps  du  mur  ne  peut  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers 
dont  parle  l'art.  654,  C.  civ.,  lesquels  formeraient  d'ailleurs  une 
preuve  de  propriété.  —  Rennes,  9  juill.  1821,  Septiivres,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  encore  en  ce  sens,  Goupy  sur  Desgodels,  notes  sur 
l'art.  211  de  la  coutume  de  Paris;  Duranton,  t.  5,  n.  309. 

284.  —  Et  la  même  solution  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  décidé  en  principe  que  la  présomption  de  mi^ 
toyenneté  établie  par  l'art.  653  à  l'égard  des  murs  séparatifs 
n'existe  pas  lorsqu'il  n'y  a  des  bâtiments  que  d'un  côté;  que, 
dès  lors,  le  propriétaire  du  bâtiment  doit  être  réputé  propriétaire 
exclusif  du  mur  alors  même  que  le  voisin  offrirait  de  prouver  qu'il 
avait  établi  autreiois  certains  ouvrages  contre  ce  mur.  —  Cass., 
4  juin  1843,  Lefebvre,  [S.  45.1.824,  P.  45.2.746,  D.  45.1.358] 

285.  —  Nous  n'avons  supposé  jusqu'ici  qu'un  mur  séparant 
deux  biUiments  placés  dans  le  domaine  privé.  S'il  s'agissait  d'un 
mur  élevé  entre  un  bien  du  domaine  privé  et  un  bien  du  domaine 
public  la  solution  serait-elle  la  même? 

286.  —  Avant  l'arrêt  lie  la  Cour  de  cassation  du  14  févr.  1900 
(V.  su/jrà,  n.  29),  riiésilalion  n'était  pas  permise.  Depuis  cet  ar- 
rêt qui  a  reconnu  au  domaine  public  le  droit  de  se  faire  céder  la 
mitoyenneté  d'un  mur  le  séparant  d'une  propriété  privée,  on  con- 
çoit que  la  présomption  même  en  pareil  cas  ne  soit  pas  admissible, 
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car  nlle  repose  plutôt  sur  rhypothèsed'uneconslriiolion  commune 
i|ue  sur  celle  d'une  cession  postérieure.  —  V.  suprà,  n.  29. 

287.  —  r^a  loi  n'admet  la  présomption  île  copropriété  dans  le 
cas  (|ui  nous  occupe  que  jusqu'A  l'Iiébergc.  11  faut  entendre  par 
là  le  faite  du  bfitiment  le  moins  élève,  ou  plus  exacti^ment  la  lii.'-ue 
d'intersection  du  b:\timcnt  le  moins  haut  par  rapport  au  plus 
élevé  dans  le  cas  où  ils  sont  l'un  et  l'autre  (l'inégale  hauteur. 

288.  —  Au-dessus  de  ce  point  le  mur  est  donc  présumé  la 
propriété  exclusivedu  maître  du  li;'ilimenl  le  plus  élevé.  —  Polhier, 
n.203;  Pardessus,  t.  i,  n.  160;  AubryetHau,  /oc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cil. 

2S9.  — "Rien  n'est  plus  juste  si  on  ne  perd  pasde  vue  le  fon- 
dement de  la  présomption  légale  :  /.s  fccil  cui  prodest.  C'est  l'ap- 
plication même  de  ce  principe  qui  servira  à  résoudre  toutes  les 
questions  d'espi'ces  qui  pourront  se  rencontrer. 

290.  —  Et  par  exemple,  si,  cnmme  on  le  voit  souvent,  le  toit 
du  bâtiment  inférieur,  ne  s'étendait  point  parallèlement  au  mur, 
mais  suivait  un  plan  incliné,  d'un  ou  de  deux  cùtés,  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  suivrait  la  même  direction.  On  suppose 
toujours  i|ue  la  mitoyenneté  n'existe  que  jusqu'au  point  où  elle 
était  nécessaire.  —  Duranton,  t.  Il,  n.  307. 

291.  De  même  si  le  bâtiment  inférieur  avait  ses  cheminées 
adossées  au  mur  supérieur,  il  y  aurait  présomption  de  mitiiyen- 
neté  du  mur  dans  les  endroits  où  elles  sont  placées;  car  le  pro- 
prii'laire  de  ce  mur  n'était  point  obligé  de  les  souttrir  sans  in- 
demnité, et  d'un  autre  côté,  le  maître  du  bâtiment  inférieur, 
n'étant  point  obligé  de  rendre  le  mur  mitoyen  en  totalité,  ne 
doit  être  présumé  l'avoir  fait  que  dans  les  parties  où  cela  lui 
était  nécessaire.  -     Duranton,  t.  5,  n.  30G. 

292.  -  Mais  qu"adviendra-t-il  si  le  mur  de  séparation  dé- 
passe à  la  l'ois  le  faite  des  deux  bâtiments?  On  décide  générale- 
ment qu'en  pareil  cas  il  sera  présumé  appartenir  au  propriétaire 
du  bâtiment  le  plus  élevé.  —  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  5.')2;  Duranton, 
t.  2,n.  :)06;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  597;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  t.  ii,  S  936,  n.  660. 

293.  —  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  ijue  cet  excédent  por- 
tant directement  sur  une  partie  du  mur  appartenant  exclusive- 
ment à  l'un  des  voisins,  c'est  ce  dernier  qui  est  naturellement 
présumé  l'avoir  construit  à  ses  frais,  soit  pour  garantir  son  toit 
de  la  violence  des  vents,  soit  dans  la  vue  d'exhausser  un  jour 
son  bâtiment.  —  Duranton,  t.  S,  n.  306;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  317.  —  Contra,  Pardessus,  n.  150. 

294.  —  Par  contre,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne  s'ap- 
pliquera pas  au  mur  contre  lequel  sera  appliqué  un  escalier 
extérieur  aboutissant  â  la  porte  d'entrée  de  la  maison  de  l'un 
des  propriétaires  voisins  et  si  ce  mur  s'élevait  à  quelques  centi- 
mètres seulement  au-dessus  du  palier  de  l'escalier  :  ce  mur  se- 
rait présumé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  de  la  mai- 
son et  de  l'escalier  dont  il  s'agit.  —  Nîmes,  23  juill.  1862,  Haspail, 
[S.  62.2.456,  P.  63.414] 

295.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  d'ailleurs,  ces 
présomptions  tirées  de  la  considération  de  la  hauteur  égale  ou 
inégale  des  bâtiments  avoisinant  le  mur  ne  sauraient  prévaloir 
contre  un  titre  contraire.  —  Cass.,  9  mars  1840,  Castelnau, 
[S.  40.1.641,  D.  40.1.163] 

2°  Murs  servant  de  séparation  entre  jardins  et  enclos, 

290.  —  Lorsqu'un  mur  sert  de  séparation  à  deux  propriétés 
également  encloses,  il  est  naturel  de  supposer  qu'il  a  été  cons- 
truit ù  frais  communs;  et  c'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  653, 
C.  civ.,  a  établi  la  seconde  présomption  de  mitoyenneté. 

297.  —  Pour  que  cette  présomption  existe,  il  faut  que  le  mur 
serve  de  séparation  entre  cours  et  jardins  ou  même  entre  enclos 
dans  les  champs.  11  importerait  peu  que  les  propriétés  ne  fussent 
pas  de  même  nature,  pourvu  qu'elles  eussent  l'une  et  l'autre  la 
qualité  de  cour,  jardin  ou  enclos.  —  Duranton,  t.  5,  n.  30i; 
Marcadé,  t.  3,  art.  653;  Pardessus,  Sert'.,  t.  1,  n.  159;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  323;  Demante,  t.  2,  n.  507  et  507  bis;  Perrin, 
loc.  cit.,  n.  479. 

298.  ^Quoique  les  mots  cour  et  jardin  n'aient  point  une  si- 
gnification bien  précise,  il  est  probable  que  les  tribunaux  refu- 
seraient d'appliquer  cette  qualification  à  un  terrain  non  clos,  et 
qu'un  mur  construit  entre  un  terrain  clos  et  un  autre  terrain 
cultivé  en  légumes  ou  Heurs,  mais  non  enclos,  ne  serait  pas  ré- 
puté mitoyen.  Telle  est  l'opinion  qu'adopte  sur  ce  point  la  ma- 
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jorité  des  auteurs.  —  Marcadé,  sur  l'art.  653,  n.  1  ;  iMourlon, 
Rèp.dcrit.,  t.  1,  p.  779;  Taulier,  t.  2,  p.  .379. 

299.  —  D'autres  au  contraire  estiment  M.  Demolombe,  no- 
tamment t.  1),  n.  327;  Baudry-Lacantiuerie  et  Chauveau,  t.  5, 
S  936,  p.  660i,  que  la  qualification  de  cour  et  de  jardin  participe 
avant  tout  <le  la  destination  du  terrain  abstraction  faite  de  son 
état  de  clôture,  et  en  tirent  cette  conclusion  que  la  présomption 
de  mitoyenneté  existe  même  lorsque  le  mur  sépare  deux  terrains 
formant  cours  et  jardins,  dont  un  seul  serait  clos. 

300.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture,  d'ailleurs,  c'est  une 
séparation  continue  sur  toutes  tes  faces  de  l'héritage,  quelle 
qu'en  soit  la  nature  et  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  identique 
partout.  Ainsi  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'on  devrait  con- 
sidérer comme  clos  un  terrain  entouré  d'un  ou  de  plusieurs  côtés 
par  des  palissades,  des  haies  vives  ou  des  haies  sèches.  Nous  ne 
sommes  même  pas  éloignés  de  penser  que  la  même  qualification 
pourrait  convenir  à  des  terrains  entourés  de  treillage,  ou  de  fils 
de  fer  et  de  ronciers  en  fer.  La  qualification  d'enclos  est,  au  sur- 
plus, dit  M.  Pardessus  (t.  1,  n.  159),  moins  difficile  à  connaître 
par  l'usage  qu'à  définir. 

'i"  Des  murs  de  .fnutiincmenl. 

301.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  deux  terrains 
séparés  par  un  mur  étaient  de  plein  pied.  Mais  on  peut  cons- 
truire une  autre  hypothèse.  On  peut  imaginer  un  mur  édifié  entre 
deux  terrains  qui  ne  sont  pas  de  niveau.  L'un  surplombe  l'autre, 
forme  terrasse  au-dessus  du  premier.  L'objet  principal  de  ce 
mur  est  donc  de  soutenir  les  terres  les  plus  élevées,  de  les  em- 
pêcher de  s'ébouler  sur  le  jardin  voisin,  ce  n'est  qu'indirectement 
et  pour  ainsi  dire  tout  à  fait  accessoirement  qu'il  procure  aux 
deux  voisins  le  bénéfice  de  la  clôture.  (Juelle  sera  sa  condition  au 
point  de  vue  de  la  mitoyenneté  en  l'absence  detout  lilre contraire'? 

302.  —  On  décide  généralement,  en  s'inspirant  de  principes 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  rencontrés,  lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  du  mur  placé  entre  bâtiments  d'inégale  hauteur, 
qu'il  ne  sera  pas  mitoyen  mais  qu'il  sera  réputé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  du  terrain  dont  il  maintient  les 
terres. —  Cass.,  25  avr.  1888,  Paroly,  [S._  88.1.380,  P.  88.1.927, 
D.  89.1.262,  et  le  premier  arrêt  de  renvoi  dans  la  même  affaire, 
H  août  1886,  [S.  87.1.168,  P.  87.1.392,  D.  87.1 .36]  —  Besan- 
çon, 5  mars  1829,  X...  [Rec  arr.  Bcsamon,  1829,  n.  20,  p  76]  — 
Orléans,  19  janv.  1849,  'Viol,  [S.  49.2..'i96,  P.  49.1.182,  D.  50.2. 
7]  -  Bordeaux,  18  mai  1858,  Mouis,  [S.  59.2.177,  P.  .i9.710]  — 
Dijon,  4  mars  1887  (Chiimbres  réunies),  Paroty  {confirmé  par 
Cass.,  25  avr.  1888,  précité).  —  Bordeaux,  26  mars  1895,  Arnouil, 
[Gaz.  des  Trib.,  7  et  8  oct.  1895]—  Riom,  7  août  1896,  Mirmand, 
[Rec.  arr.  Riom  et  Limoges,  97.24]  —  Trib.  Châteaudun,  10  juin 
1887,  Goron,  [Ga:. /'ai.,  87.2.268  et  la  note]  —  Trib.  Arlon,  4  avr. 
1878,  Wissembach,  [Cl.  et  Bonj., 78-79.940]  —  Duplessis,  Coul. 
de  Paris, des  serv.,h.2,  chap.  4  ;  Bourjon,  Droitcommun,  L.  4, 1. 1  ; 
Des  servitudes,  2°  part.,  chap.  9,  n.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Mitoyen- 
neté, §  4,  n.5;  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n.  150  et  164;  Solon, 
Servitudes,  n.  134;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  653, 
n.  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  5,  §  938,  p.  662;  Aubry 
et  Rau,  l.2,p.  419,  §222,  tc.Kte  et  note  10;  Laurent,  t.  7,  n.  529. 
—  Contra,  Trib.  Le  Puy,  22  févr.  1894,  Mirmand,  [Rec.  arr.  Riom 
et  Limoges,  97.24],  infirmé  par  liiom,  précité. 

303.  —  On  le  décide  ainsi  tout  au  moins  lorsqu'il  s'arrête  au 
niveau  du  sol  le  plus  élevé.  S'il  le  dépasse,  au  contraire,  on  con- 
sidère que  ce  n'est  pas  uniquement  comme  mur  de  soutènement 
qu'il  a  été  construit,  qu'il  a  dû  être  également  dans  la  pensée 
de  ses  constructeurs  de  l'utiliser  comme  clôture,  et  on  le  déclare 
mitoyen  en  vertu  de  la  présomption  de  l'art.  653.  —  Caen,  2  avr. 
1862,  Chatel,  [Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  62,  p.  222]  —  Bordeaux, 
26  mars  1893,..., précité.  —  Trib.  Sarlat,  17  mars  1894,  Arnouil, 
[Rec.  arr.  Bordeaux,  93.1.189]  — Sic,  Aubrvet  Plan,  t.  2,  p.  599, 
§  222,  note  10;  Demolombe,  t.  2,  n.  331  ;  Demante,  t.  2,  n.  507 
6i<-IV  et  517  6îs-VI  ;  Laurent,  t.  7,  n.  529.  —  V.  cependant 
Riom,  7  août  1896,  précité,  qui  a  été  rendu  â  l'occasion  d'un 
mur  de  cette  dernière  espèce. 

4°  Les  présomptions  de  la  loi  sonl-elles  limitatives? 

304.  —  Les  différentes  présomptions  dont  nous  venons  de 
parler  sont  les  seules  qu'envisage  le  Code  civil.  Pourrait-on 
en  ajouter  d'autres  à  cette  liste? 
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305,  _  Il  y  a  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord, 
c'est  tjue  s'agîssant  de  murs  construits  anliTieuremenl  au  Code 
civil,  il  peut  v  avoir  lieu  de  se  référer  aux  règles  suivies  k  cette 
époque.  —  fouiller,  t.  3,  n.  192;  Chabot,  Quest.,  \o  Servitudes; 
DurauloD,  t.  5,  n.  310. 

3(K>.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  qu'une  fe- 
nêtre et  d'autres  ouvertures  paraissant  destinées  à  recevoir  des 
soliveau.f  pratiqués  dans  un  mur  pignon,  à  la  partie  extérieure 
de  ce  mur,  peuvent  être  considérés  comme  des  signes  de  mi- 
tovenneté.  —  Rennes,  12  févr.  1818,  N....  [P.  clv.]—  Pardes- 
sus, Tr.  des  sert:,  n.  162;  Touiller,  t.  3,  n.  188  et  s.;  Duran- 
ton,  I.  5,  n.  309. 

307.  —  ...  Que  d'après  les  usages  de  la  ville  de  Monlauban, 
les  filets  en  briques  formant  saillie  étaient  une  marque  de  mi- 
toyenneté du  mur  séparalif  de  deux  héritages;  et  que  cette  pré- 
somption n'était  pas  détruite  par  la  circonstance  que  ce  mur  sou- 
tenait une  terrasse  appartenant  à  l'un  des  propriétaires.  —  Cass., 
ISjuill.  1837,  Bonnecaze,  [S.  38.1.32o,  P.  38.2.97,  D.  38.1.21] 

308. —  ...  Qu'on  peut  voir  également  une  marque  de  mitoyen- 
neté dans  le  fait  que  le  mur  porte  un  chaperon  déversant  les 
eaux  pluviales  des  deux  cotés.  —  Caen,  2  avr.  1862,  précité. 
—  V.  Pau,  20  mars  1863,  Donsalal,  [S.  63.2.162,  P.  63.1083]  — 
Çonlrà,  Bordeaux,  22  févr.  1844,  Tillet,  [P.  44.2.404] 

309.  —  Puis  on  est  allé  plus  loin  et  on  a  dit  qu'un  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  deux  fonds  qui  ne  seraient  ni  l'un  ni 
l'autre  cour,  jardin  ou  enclos,  devrait  être  présumé  mitoyen,  non 
en  vertu  de  l'art.  633  qui  est  muet  sur  ce  point,  mais  par  la  rai- 
son qu'aucun  des  propriétaires  n'y  pourrait  prétendre  plus  de 
droitique  l'autre.  — Duranton,  t.  ,';,"n.  303;  Pardessus,  1. 1,  n.  159. 

310. — luge  que  lorsqu'il  n'existe  aucune  preuve  qui  cons- 
tate que,  pendant  quarante  ans,  l'une  ou  l'autre  des  parties  ail 
joui  paisiblement  et  exclusivement  d'un  mur  ou  talus  séparant 
leurs  propriétés,  ce  mur  ou  talus  doit  être  réputé  mitoyen.  —  Ren- 
nes, 14  mai  1810,  Charmois,  [P.  chr.j 

311.  —  .\ous  croyons  qu'il  est  bonde  ne  pas  s'avancer  trop 
avant  dans  cette  voie  qui  ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  décider 
que  tout  mur  séparalif,  pap  cela  seul  qu'il  serait  séparatif  devrait 
être  réputé  mitoven.  Ce  serait  renverser  le  fondement  même  des 
présomptions  admises  par  la  loi.  —  V.  cep.  Baudry-Lacanlinerie 
et  Chauveau,  /oc.  cit..  §  939. 

312.  —  En  vertu  du  même  principe  nous  croyons  également 
qu'on  ne  devrait  pas  considérer  comme  mitoyen  un  mur  recou- 
vert d'un  chaperon  des  deux  côtés,  et  qui  servirait  de  séparation 
à  la  campagne  entre  un  terrain  clos  de  murs  de  tous  les  côtés  et 
un  terrain  complètement  ouvert.  On  doit  supposer,  soit  que  le 
propriétaire  de  l'enclos,  en  construisant  son  mur  a  laissé  der- 
rière un  petit  espace  pour  recevoir  une  partie  des  eaux  de  pluie, 
soit  que  le  maître  du  fonds  non  enclos  ne  s'est  point  opposé  à 
la  construction  du  mur,  avec  ce  chaperon  de  son  cùté.  —  Duran- 
ton, toc.  cit.  —  V.  aussi  Pau,  20  mars  1803,  précité.  —  V.  cep. 
Bordeaux,  22  févr.  1844,  précité. 

0"  De  iauloriié  des  présomptions  légales  de  mitoyenneté. 

313.  —  L'art.  6S3  qui  établit  les  présomptions  de  mitoyenneté 
fixe  en  même  temps  les  limites  dans  lesquelles  elles  se  trouvent 
enfermées,  et  nous  dit  qu'elles  pourront  être  combattues  à  l'aide 
de  litres  ou  de  preuve  du  contraire. 

§  3.  Titre. 

314.  —  Le  titre  sera  certainement  l'acte  passé  conlradictoire- 
ment  entre  les  deux  voisins  ou  Isurs  auteurs.  Mais  faul-il  re- 
connaître la  même  valeur  à  celui  qui  n'émane  pas  de  l'un  deux? 
La  question  ne  semble  plus  guère  faire  de  doute  en  jurisprudence 
(bien  qu'on  ail  souvent  donné  une  autorité  exagérée  selon  nous 
à  certaines  de  ses  décisions,  notamment  à  l'arrêt  du  2.")  janv.  1859 
et  au  jugement  du  24  nov.  1887  cités  plus  bas).  Elle  est  tranchée 
en  ce  sens  que  le  titre  contraire  ne  sera  pas  nécessairement  et 
exclusivement  un  litre  commun  aux  deux  parties.  —  Casa.,  25 
janv.  1859,  Fabrique  de  Bolbec,  [S.  59.1.466,  P.  59.2.=i8,  D.  59. 
1.85];  —  Il  août  1884,  Duprez  [S.  86.1.196,  P.  86.1.487,  D.  85. 
1.254]  —  Bordeaux,  13  juill.  1886  (rendu  en  matière  de  fossés), 
SArl\on,[Rec.  arr.  Bordeaux,  86.1.370];  —  3  nov.  1887,  Bonnet, 
[Recarr.  bordeaux,  88.1.25  et  la  note]  —  Trib.  Seine,  24  nov. 
1887,,Touroull,  [Gaz.  Pat.,  2  févr.  1888]  —  V.  aussi  implicit. 
Bordeaux,  4  déc.  1894,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  la 


même  ville,  15  mai  1893,  llostein,  [Rec.  air.  Bocrfeau.v,  95.1.51 
fin;.  P(i/.,  95.1.34] 

315.  —  Mais  elle  est  encore  vivement  débattue  en  doctrine 
et  tandis  que  quelques  auteurs  se  rangent  à  l'avis  de  la  Cour  de 
cassation  (Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  construct.,  n.  2881; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  /oc.  cit.,  ^  942),  la  plupart  en- 
seignent l'opinion  contraire  (Duranton,  t.  5,  n.  308;  Taulier,  t.  2, 
p.  380  ;  Aubry  et  Rau,  l.  2,  ji.  600,  S  222,  texte  et  note  16  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  553),  ou  introduisent  des  distinctions  qui  l'affai- 
blissent. —  Demolombe,  Serv..  t.  1,  n.  334  cl  335;  Fuzier-Her- 
man,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  ('i53,  n.  31. 

316.  —  On  comprend  d'ailleurs  que  sur  tous  ces  points  les 
juges  aient  un  pouvoir  d'appréciation  souveraine.  —  Cass.,  25 
janv.  1850,  précité. 

317.  —  l"l  nous  concevons  très-bien  qu'on  ait  pu  décider 
que  l'héritier  qui,  avec  ses  cohéritiers,  a  vendu  une  maison  sé- 
parée de  sa  propriété  par  un  mur  offrant  des  intersignes  nom- 
Dreux  et  manifestes  de  mitoyenneté,  et  qui  a  livré  à  l'acquéreur 
des  actes  mentionnant  les  deux  propriétés  voisines  comme  ayant 
appartenu  autrefois  au  père  de  famille,  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  le  mur  a  été  démoli  et  reconstruit  par 
lui  seul  depuis  moins  de  trente  ans;  mais  qu'avant  la  vente,  il 
doit  être  regardé  comme  ayant  autorisé  l'acheteur  à  considérer 
le  mur  comme  mitoyen,  el  que  le  silence  gardé,  sur  ce  point, 
dans  l'acte  de  vente,  doit  s'interpréter  contre  lui.  —  Rennes,  2"? 
août  183:j,  Barnabe,  [P.  chr.] 

318.  —  ...  Et  que  lorsque  les  titres  de  propriété  de  deux  mai- 
sons contiguës  portent  que  le  mur  qui  les  sépare  est  mitoyen, 
on  doit  entendre  qu'il  est  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur,  bien 
que  les  deux  maisons  soient  de  hauteur  inégale;  qu'à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'art.  633  portant  qu'en  l'absence  de  litre  le  mur 
séparatif  doit  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  l'héberge  seulement. 

—  Cass.,  9  mars  1840,  Castelnau,  [S.  40.1.041,  D.  40.1.163] 

§  4.  Marques  de  non-mitoi/enneté. 

319.  —  Les  marques  de  non-mitoyenneté  sont  déterminées 
par  l'art.  654,  C.  civ. 

320.  —  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  Il  y  a  marque  de 
non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb 
de  son  parement  d'un  coté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 
il  y  a  encore  marque  de  non-mitoyenneté  lorsqu'il  n'y  a  que  d'un 
côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y 
auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  cùté  duquel 
sont  l'égoul  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  » 

321.  —  On  appelle  chaperon  le  sommet  du  mur  formé  avec 
de  la  chaux  ou  du  plâtre,  et  quelquefois  recouvert  avec  delà  tuile 
pour  mieux  garantir  le  mur.  —  Duranton,  t.  5,  n.  309;  Marcadé, 
t.  3,  art.  654. 

322.  —  Un  chaperon  h  une  soûle  pente  déversant  ses  eaux 
d'un  seul  côlé  est  une  marque  de  non-miloyenneté.  —  Paris, 
7  juin  1894,  A...  B...,  [.\lon.jud.  Lyon,  18  oct.  1894] 

323.  —  On  donne  le  nom  de  lileis  soit  à  la  moulure  qui  fait 
saillie  au  bout  du  chaperon  du  mur  el  excède  sa  surface  perpen- 
diculaire, soit  à  des  morceaux  de  bois  qui  sont  enfoncés  dans  le 
mur,  el  dont  les  bouts  paraissent  au  dehors.  —  Pardessus,  n.  162. 

324.  —  Par  corbeaux,  on  entend  des  morceaux  lie  pierre  placés 
dans  le  mur,  el  dont  la  saillie  excède  sa  surface  perpendiculaire. 

—  Pardessus,  n.  162;  Desgodels,  sur  l'art  214,  Cout.de  Paris; 
Pothier,  Contrat  de  sociétii,  n.  203.  —  Baudry-Lacantinerie  el 
Chauveau,  /oc.  cit.,  §  944. 

325.  —  On  croit  généralement  que  les  corbeaux  ont  été  placés 
en  bâtissant  le  mur  quand  l'épaisseur  du  mur  et  la  saillie  que 
fait  le  corbeau  sont  faits  d'une  seule  et  même  pierre,  parce  que 
c'était  le  meilleur  moyen  de  donner  au  mur  la  solidité  nécessaire 
pour  supporter  la  poutre.  —  Duranton,  n.  309;  Marcadé,  t.  3, 
art.  654. 

326.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corbeaux,  les  harpes 
ou  pierres  d'attente,  qui  sonl  des  pierres  que  fait  saillir  du  cùté 
du  voisin  celui  qui  bâtit  le  premier,  afin  que,  lorsque  le  voisin 
viendra  à  bâtir  à  son  tour  les  deux  maisons  se  trouvent  liées 
ensemble  el  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  faire  des  entailles  et 
des  incrustements  qui  détérioreraient  la  jambe-boutisse  de  la 
première  maison,  el  on  décide  avec  raison  que  ces  pierres,  à  rai- 
son mêmede  leur  destination,  ne  peuvent  fournir  aucun  préjugé 
relativement  à  la  mitoyenneté.  —  Goupy,  sur  Desgodets,  Coût. 
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de  Paris, !S,\i.  21 1  ;  Duranton,  t.  ii,  n.  309;  Marcadé,  t.  3,  art.  O'ii; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau.  cod.  loc. 

327.  — •  Indépendamment  de  ces  niai'qiies  les  anciennes  cou- 
tumes contenaient,  quant  aux  signes  de  non-mitoyenneté,  des 
dispositions  très-diverses,  que  les  rédacteurs  du  Gode  paraissent 
avoir  voulu  écarter. 

328.  Tels  étaient  notamment  les  corljeaux  ou  corbelets  de 
défense  établis  de  manière  que  celui  dn  ci''lé  duquel  ils  étaient 
placés  n'en  pût  faire  aucun  usage  (Coul.  d'nrléans,  art.  24)  ; 
Coût,  de  .Nivernais,  ch.  10,  art.  4),  les  anneaux,  chevilles  ou 
crochets  destinés  à  attacher  des  espaliers,  les  lucarnes  ou  petites 
ouvertures  "en  usage  dans  les  pays  mérirlionaux.  —  Cœpolla, 
t.  1,  cliap.  40,  n.  15  et  s.  ;  Pardessus,  n.  162  et  s. 

329.  —  On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que 
ces  dilTérents  signes  ne  constitueraient  plus  de  véritables  mar- 
ques de  non-mitoyenneté,  conformément  aux  termes  de  l'art.  6.i4, 
C.  civ.  — Duranton,  t.  ?>,  n.  310;  Taulier,  t.  2,  p.  387;  Marcadé, 
art.  6.S4,  n.  2. 

330.  —  Mais  n'en  pourrait-on  point  concevoir  d'autres  qui 
auraient  un  caractère  équivalent?  Eux-mêmes  ne  pourraient-ils 
pas,  toutefois,  par  le  concours  de  quelque  circonstance,  acquérir 
cette  autorité?  Ion  un  mot  quelle  est  l'interprétation  qu'il  convient 
de  donner  à  l'art.  6.'i4?  Est-il  limitatif,  ou  simplement  énonciatif? 

331.  • —  Dans  une  première  opinion  l'art.  6.t4  devrait  être  in- 
terprété rigoureusement.  Sa  disposition  est  exceptionnelle  du 
droit  commun.  Les  exceptions  sont  s<ric<issim;c  iiUerpretalionis . 

—  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  S  322,  note   4,  t.  2,  p.  170; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  toc.  vil.,  §946. 

332.  —  Ainsi,  un  cordon  de  pierres  horizontal  en  saillie  ne 
pourrait  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers  mentionnés  dans 
l'art.  654,  C.  civ.  —  Rennes,  9  juill.  1821,  Sepllivres,  IS.  et  P.  chr.l 

333.  —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée,  l'art.  654 
n'aurait  rien  de  limitaliï.  Ce  n'est  pas  lui  qui  serait  exception- 
nel, mais  bien  la  disposition  contenue  dans  l'art.  653  qui  sup- 
poserait, contrairement  au  droit  commun,  l'existence  d'une  copro- 
priété. Il  ne  ferait  lui-même  qu'un  retour  à  ce  droit  commun  : 
par  suite  les  juges  pourraient,  dans  tous  les  cas,  reconnaître 
d'autres  marques  de  non-mitoyenneté  que  celles  qu'il  édicté.  — 
Douai,  19  janv.  1853,  Bouteleux,  [liée,  un:  Douai,  55.303]  — 
Pau,  20  mars  1863,  Donsalat,  [S  63.2.182,  P.  63.1083]  —  Rouen, 
31  août  1867,  Oursel.  [S.  68.2.215,  P.  68.839]  —  Liège,  19  janv. 
1861,  .\..  ,  [l'asirr.,  61.2.235]  —  Pardessus,  Sen-.,  t.  1,  n.  162; 
Duranton,  t.  5,  n.  309;  Taulier,  t.  2,  p.  387;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  654,  n.  aj.^ubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  601,  texte  et  note 
18;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2,  §  322,  note  4,  p.  170; 
Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  654;  Solon,  Serv.,  n.  140;  Lepage,  Lois 
des  b'itim..  t.  1,  p.  45  ;  Uemolombe,  t.  H,  n.  341  ;  Demante,  t.  2, 
n.  580  fcis-lV;  Delsol,  C.  civ.  expliqué,  t.  1,  p.  4:i6. 

334.  —  Dans  une  opinion  intermédiaire  (iVlourlon,  1. 1, p. 773), 
il  faudrait  distinguer  entre  le  cas  où  la  valeur  du  mur  n'excède 
pas  150  fr.  et  le  cas  contraire.  Dans  la  première  hypothèse,  s'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rendît  la  non- 
mitoyenneté  vraisemblable,  il  serait  permis  de  recourir  aux 
indices  de  toute  espèce  qui  pourraient  l'établir;  dans  la  seconde 
hypothèse,  les  présomptions  ne  seraient  pas  plus,  admissibles 
que  la  preuve  testimoniale,  et  on  ne  pourrait  invoquer  que  celles 
qui  sont  écrites  dans  l'art.  654,  C.  civ. 

335.  —  Il  est  d'ailleurs  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  ou 
à  peu  près  parait  être  d'accord,  c'est  que  s'il  s'agissait  de  signes 
admis  dans  l'ancien  droit,  et  que  si  ces  signes  eussent  été  éta- 
blis avant  le  Code,  ils  conserveraient  encore  aujourd'hui  tout 
leur  effet.  La  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  et  ces  signes  attes- 
taient au  moment  où  il  fut  promulgué  un  droit  acquis  que  le  lé- 
gislateur n'a  pu  vouloir  détruire.  — Rennes,  12  févr.  1818,  N..., 
[P.  chr.] — Trib.  Liège,  l"mai  1847,  Hosp.  de  Liège,  [Bclfj.jud., 
49.11(;3]  —  Touiller,  t.  3,  n.  192  ;  Duranton,  t.  o,  n.  310;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  343;  Demolombe,  t.  Il,  n.  3i0  ;  Taulier,  t.  2, 
p.  387;  Aubry  et  Rau,  t,  2,  §  239,  texte  el  note  19;  Chabot, 
Quest.,  v°  Servitudes;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;!.',  loc.  cit.; 
Lepage,  loc.  cit.;  Fremy-Ligneville,  t.  2,  n.  507;  Solon,  loc.  cit. 

336.  —  Comme  un  mur  peut  être  mitojen  en  partie  seule- 
ment, on  doit  distinguer  entre  les  marques  de  non-mitoyenneté 
celles  qui,  par  leur  nature,  ont  rapport  à  la  totalité  du  mur,  et 
celles  qui  ne  peuvent  produire  qu'une  preuve  locale  ou  partielle. 

—  Pardessus,  n.  164. 

337.  —  L'existence  d'une  sommité  droite  d'un  cùlé  et  inclinée 
ou  arrondie  en  chaperon  de  l'autre,  s'applique  à  la  totalité  du 


mur  et  doit  le  faire  attribuer  en  entier  à  celui  qui  peut  invoquer 
l'existence  de  ces  marques.  —  Pardessus,  n.  164. 

338.  —  Quant  aux  filets  ou  corbeaux,  il  imi  est  autrement  el 
on  ne  doit  présumer  la  non-mitoyenneté  que  pour  la  partie  du 
mur  qui  s'élève  au-dessus  de  ces  marques.  —  Pardessus,  ibid. 

339.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  loi  semble  exiger 
non  pas  un  seul,  mais  plusieurs  corbeaux  ou  filets.  — Pardessus, 
loc.  cit. 

340.  —  L'art.  654  en  conférant  aux  lilels  et  corbeaux  de  pierre 
le  caractère  de  marques  de  non-mitoyennelé  exige  qu'ils  aient  été 
placés  en  bâtissant  le  mur.  Cette  exigence  se  comprend.  S'il 
sulfisail  d'ajouter  au  mur  un  de  ces  ouvrages  après  sa  construc- 
tion, il  n'y  aurait  pas  de  présomption  qui  pourrait  résister  à  cette 
intervention  nouvelle,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  pourrait 
toujours  se  produire  à  l'insu  du  voisin. 

341.  —  Aussi,  pour  peu  que  l'on  reconnaisse  d'autres  marques 
de  non-mitoyenneté  que  celles  prévues  par  la  loi,  faut-il  en  su- 
bordonner l'existence  à  la  même  condition. 

342.  —  Et  l'on  reconnaît  généralement  que  si  l'un  des  voisins 
articulait  que  cet  étal  dumurest  récent,  (|ue  ce  n'est  qu'une  voie 
de  fait  de  la  part  de  l'autre,  qu'elle  a  eu  lieu  depuis  la  construc- 
tion, et  sans  titre,  on  ne  pourrait  se  dispenser  de  l'admettre  à  le 
prouver,  soit  au  pélitoire,  soit  au  possessoire,  et  lui  refuser  le 
droit  de  faire  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  étal.  —  Par- 
dessus, n.  163.  —  Conlrà,  Delvincourl,  t.  1,  p.  354. 

343.  —  Mais  la  concomitance  de  la  construction  du  mur  et 
de  l'insertion  des  marques  de  non-mitoyenneté  est-elle  rigoureu- 
sement obligatoire?  A'e  peut-elle  pas  être  remplacée  par  un  équi- 
valent d'où  il  résulte  que  l'introduolion  dans  le  mur  des  marques 
dont  il  s'agit  n'a  pas  pu  se  faire  à  l'insu  du  voisin?  Nous  croyons 
qu'il  y  a  place  à  cet  égard  à  une  interprétation  bienveillante. 

344.  —  Et  c'est  avec  raison,  croyons-nous,  qu'on  décide  géné- 
ralement que,  si  des  signes  ou  marques  de  non-mitovenneté 
établis  après  coup  par  l'un  des  voisins,  au  su  et  vu  de  l'autre, 
existaient  depuis  plus  de  trente  ans,  celui  de  qui  ils  émanent  de- 
vrait être  considéré  comme  propriétaire  exclusif  du  mur.  —  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  189,  note  «;  Pardessus,  t.  1,  n.  163; 
Duranton,  t.  5,  n.311  ;  Marcadé,  sur  l'art.  654,  n.  2;  Demolombe, 
t.  11,  n.  338;  Taulier,  t.  2,  p.  382;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacha- 
ri;e,  §322,  note  4,  t.  2,  p.  170. 

§5.  Des  moijens  de  combattre  les  présomptions  légales,  autres  que 
les  mar(jttes  de  non-miloijennelé. 

345.  —  Nous  avons  déterminé  les  moyens  reconnus  par  la 
loi  pour  combattre  les  présomptions  de  mitoyenneté.  Peut-on 
recourir  à  d'autres  encore? 

346.  —  Si  les  moyens  auxquels  on  a  recours  tendent  à  éta- 
blir que  les  éléments  constitutifs  de  la  présomption  elle-même 
font  défaut,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

347.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  spécialement  qu'un  mur 
de  terrasse  étant  réputé  partie  intégrante  du  terrain  qu'il  sou- 
tient, n'a  pas  besoin  d'être  muni  de  signes  exclusifs  pour  être 
réputé  non-mitoyen.  —  Pardessus,  n.   150.  —  V.  suprii,  n.  302. 

348.  —  ...  i'H  d'une  façon  plus  générale,  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  pour  établir  que  les  circonstances 
desquelles  la  loi  fait  résufler  la  présomption,  n'existent  pas  dans 
la  cause.  —  Cass.,  10  juill.  1865,  Marty,  [S.  65.1.341,  P.  65.871, 
D.  63. 1.483]— Sic,  Aubry  el  Rau,  §  222,  p.  599,  texte  et  noie  12. 

349.  —  Si  l'on  suppose  au  contraire  les  présomptions  nette- 
ment établies,  la  question  est  plus  douteuse.  Pour  la  résoudre 
nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  les  preuves  afférentes 
à  l'état  des  deux  propriétés  en  conilit  à  l'époque  où  le  mur  a 
été  construit  et  celles  qui  se  réfèrent  à  un  état  qui  aurait  été 
substitué,  depuis  cette  époque  seulement,  au  précédent. 

350.  —  En  ce  qui  concerne  les  premières,  il  ne  serait  pas 
déraisonnable  d'admettre  qu'elles  pourraient  être  administrées 
el  qu'on  pourrait  être  admis  notamment  à  prouver  même  par 
preuve  testimoniale  que  le  mur  n'a  pas  été  édilié  dans  les  con- 
ditions requises  pour  établir  la  mitoyenneté.  —  Metz,  20  mai 
18i0,  C...,  [Mon.  trib.,  63.273] 

351.  — Cependant  celte  opinion  n'a  triomphé  ni  en  doctrine 
ni  en  jurisprudence,  et  c'est  ainsi  notamment  qu'elle  a  été  re- 
jetée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  juill.  1865,  précité. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  633,  t.  2;  Demolombe,  t.  11,  n.  333;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharis.,  t.  2,  §  322;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  §  222, 
p.  60t,  n.  17. 
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332.  —  Ainsi  jugé  spécialement  que  la  présomption  légale 
de  mitoyenneté  ne  cède,  à  défaut  de  titres,  qu'aux  marques  el 
indices  contraires  offerts  par  l'état  des  lieux  ;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'un  mur  séparatifde  deux  héritages  présente  tous  les  signes 
caractéristiques  de  la  mitoyenneté,  alors  surtout  qu'à  ce  l'ail  se 
joint  une  possession  commune,  ancienne  et  non  équivoque,  l'un 
des  voisins  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  ce 
mur,  et,  dés  lors,  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  l'a 
construit  sur  son  terrain  et  que  seul  il  en  a  fait  tous  les  frais. 
—  Angers,  3  janv.  1850,  Mercereau ,  [S.  50.2.460,  P.  50.1. 35:<, 
D.  ,=i0.2.18] 

353.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  d'événements  survenus 
postérieurement  à  la  construction  du  mur  et  qui  auraient  eu  pour 
effet  d'en  modifier  la  condition,  la  question  est  plus  douteuse  et 
peut  conduire  à  des  distinctions. 

354.  —  Ce  qu'on  peut  vouloir  prouver  d'abord  c'est  que  ce 
n'est  que  par  un  abus  qu'on  invoque  la  présomption  légale,  par 
exemple  parce  que  les  deux  constructions  qui  avoisinent  le  mur 
ne  sont  pas  de  la  même  époque  et  qu'une  seule  est  contempo- 
raine de  la  construction  du  mur. 

355.  —  La  preuve  testimoniale  d'un  pareil  fait,  qui  se  confond 
d'ailleurs  avec  celle  des  éléments  constitutifs  de  la  mitoyenneté 
(V.  fuprà,  a.  346),  est  certainement  admissible. 

356.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  de  deux  mai- 
sons séparées  par  un  même  mur,  l'une  n'a  été  construite  qu'après 
l'établissement  de  ce  mur,  le  propriétaire  de  celte  maison  ne  peut 
invoquer  la  présomption  légale  de  mitoyenneté  établie  par  l'art. 
6o3,  C.  civ.  —  Cass.,  10  juill.  1865,  précité.  —  Bourges,  21  déc. 
1836,  Pezard,  [S.  37.2.477,  P.  37.2.243,  D.  37.2.103]' —  Genève, 
4  mai  1824,  Portier.  [E-vtr.  des  juq.  du  trib.  de  Genrvc,  86.60] 

—  Bruxelles,  24  oct.  1884,  De  Fruit,  [Pasicr.,  85.2.97]  —  Trib. 
Courtrai,  28  févr.  1885,  A...  F.,  [Cl.  deBonj.,  33.535]  — 5ic,  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Houstain,  Comment.  C.  civ.,  t.  2,  n.  286, 
note  3;  Demolombe,  Servit.,  t.  1,  n.  321  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  222,  p.  420;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariiv,  t.  2,  §  322,  n.  2; 
Frémy-Ligneville,  Tr.  de  la  législ.  des  bdtim.,  t.  2,  n.  499;Perrin 
et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  2901  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit.,  §  947. 

357.  —  Mais  il  faut  —  nous  verrons  bientôt  pourquoi  (V. 
infrà,  n.  367)  —  que  la  seconde  construction  ne  date  pas  elle- 
même  de  plus  de  trente  ans.  —  Bourges,  21  déc.  1836,  précité. 

—  Trib.  Courtrai,  28  févr.  1885,  précité. 

358.  —  Ce  qu'on  peut  vouloir  prouver  en  second  lieu  c'est 
qu'une  cause  d'acquisition  exclusive  comme  celle  qui  résulte  d'un 
titre  nouveau,  de  la  prescription,  etc.,  a  modilié  le  régime  pri- 
mitif du  mur. 

359.  —  Kn  pareil  cas  la  preuve  testimoniale  sera  admissible 
s'il  ne  s'agit  de  prouver  qu'un  pur  fait  :  elle  sera  rejetée  dans  le 
cas  contraire  ou  ne  sera  admise  que  conformément  aux  règles 
de  droit  commun. 

360.  —  Nous  estimons  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  s'avancer 
trop  loin  dans  cette  voie  el  qu'il  ne  serait  pas  permis,  notamment, 
de  demander  à  prouver  par  ce  moyen  un  simple  fait  de  posses- 
sion qui  ne  pourrait  pas  conduire  à  la  propriété. 

361.  —  On  peut  trouver  un  indice  de  l'exactitude  de  cette 
conclusion  dans  la  modification  que  le  législateur  de  1881  a  fait 
subir  H  l'art.  661  en  ce  qui  concerne  l?s  haies.  Or  il  n'y  a  au- 
cune raison  de  traiter  ditîéremmenl  à  cet  égard  les  murs  et  les 
haies. 

§  6.  De  l'autorité  des  marques  de  non-mitoyenneté. 

362.  —  .Nous  avons  déterminé  l'autorilé  qu'il  convenait  de 
reconnaître  aux  présomptions  de  mitoyenneté.  Il  faut  examiner 
la  même  question  par  rapport  aux  marques  de  non-mitoyenneté. 

363.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'à  la  différence  des 
premières,  celles-ci  ne  constitueront  que  des  présomptions /îo-is 
tantum  qui  peuvent  être  combattues  par  toute  preuve  contraire. 

364.  —  lien  résulte  que  si  à  rencontre  de  ces  marques  de  non- 
roitoyenneté  ou  de  ces  signes,  le  voisin  oppose  un  titre  qui  lui 
confère  la  propriété  exclusive  du  mur,  c'est  le  titre  évidemment 
qui  l'emportera.  Le  titre  est  une  preuve  directe  qui  est  faite  pour 
établir  la  mitoyenneté.  La  marque  de  non-mitoyenneté  est  un 
argument  subsidiaire  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  le  titre. 

36.5.  —  Il  en  résulte  encore  que  si  le  voisin  oppose  aux  mar- 
ques de  non-mitoyenneté  dont  s'agit  non  pas  un  titre,  mais  une 
preuve  contraire  quelconque,  la  preuve  contraire,  si  elle  est 
probante,  pourra  inlirmer  l'autorité  de  la  marque.  — Demante, 


t.  2,  n.  508  tis-lll;  Demolombe,  t.  H,  n.  345.  —  'V.  toutefois, 
Duranton,  t.  5,  n.  31 1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  2,  §  322; 
Taulier,  t.  2,  p.  481. 

366.  —  Ainsi  jugé  qu'à  la  différence  de  la  preuve  légale  de 
mitoyenneté  qui  ne  peut  être  combattue  que  par  litre  ou  par 
l'une  des  marques  limitalivenient  énumérées  dans  l'art.  654,  C. 
civ.,  la  présomption  légale  de  non-mitoyenneté  peut  être  com- 
battue par  les  preuves  du  droit  commun  telles  qu'elles  sont  for- 
mulées au  titre  des  obligations.  Les  seuls  usages  et  règlements 
locaux  ayant  conservé  force  de  loi  sont  ceux  que  le  Irgislaleur 
a  laissé  subsister  en  y  renvoyant  expressément,  ou  ceux  con- 
cernant des  matières  qu'il  n'aurait  pas  réglées  ;  les  présomptions 
admises  par  un  ancien  usage  local  ne  peuvent  être  admises 
comme  mode  de  preuve  en  matière  de  mitoyenneté.  —  Hennés, 
8  mai  1893,  Delaunay,  [J.  La  Loi,  10  nov.  1893] 

367.  —  Mais  le  litre  ferait-il  encore  répuler  le  mur  mitoyen, 
si  les  marques  de  non-mitoyennelé  avaient  une  existence  con- 
tinue, publique,  non  équivoque,  de  plus  de  trente  ans  après  la 
date  du  titre?  La  négative  est  professée  par  Pardessus  il.  1, 
n.  161),  et  par  Delvincourt  (t.  l,p.  395)  et  Toullier(t.  3,  p.  130). 
Cet  état  de  choses,  selon  Pardessus,  donne  lieu  de  croire  que 
les  parties  ont  fait  de  nouvelles  conventions  par  suite  desquelles 
le  mur  a  été  reconstruit  avec  des  signes  de  propriété  exclusive 
au  profit  de  l'un  des  deux  propriétaires  limitrophes. 

368.  —  Duranton  i  [.  5,  n.  311',  repousse,  avec  raison, 
cette  doctrine.  Pour  acquérir  par  prescription  la  propriété  exclu- 
sive du  mur,  il  faut  ou  une  contradiction  aux  droits  du  proprié- 
taire indivis  que  nous  ne  supposons  pas,  ou  une  jouissance  ex- 
clusive qui  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'existence  des 
marques  de  non-miloyennelé.  Ces  marques  peuvent  fort  bien 
avoir  été  établies  précairement,  ou  être  la  suite  de  la  jouissance 
indivise  des  propriétaires  mitoyens,  et  il  n'y  a  par  conséquent 
aucune  induction  à  en  tirer.  — '  Sic,  Marcadé,  t.  3,  n.  654;  Za- 
charia',  t.  2,  p.  45,  n.  24.  —  \'.  dans  le  même  sens,  Demolombe, 
t.  Il,  n.  343. 

369.  —  Le  mur  enfin  pourra  présenter  des  marques  de  non- 
mitoyenneté  de  part  et  d'autre.  Ce  sont  des  filets  ou  des  cor- 
beaux qui  se  rencontrent  de  part  et  d'autre:  ou  bien  le  mur  pré- 
senté une  pente  de  deux  côtés.  C'est  une  hypothèse  que  nous 
avons  déjà  rencontrée  (V.  suprà,  n.  312).  C'est  ce  qu'on  appelle 
dans  le  langage  courant  emprunte  à  la  tradition  des  marques  de 
mitoi/enneté.  Nous  l'avons  résolue  en  ce  sens,  que  de  semblables 
marques  ne  constituent  pas  des  présomptions  de  mitoyenneté 
même  lorsque  le  mur  jouit  déjà  de  celte  présomption  à  raison  de 
sa  situation. 

370.  —  Comme  par  exemple  dans  l'hypothèse  où  il  sert  de. 
séparation   entre  cours  ou  jardins,   ou  entre    enclos   dans   les 
champs.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  312. 

371.  —  ...  Ou  dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée.  —  Con- 
trà,  Duranton,  n.  312. 

372.  —  Elles  se  neutraliseront  et  voilà  tout.  La  preuve  devra 
alors  se  tirer  d'éléments  étrangers  à  l'état  de  fait  du  mur. 


CH.\PITRE  V. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  QUI  DÉftIVENT  DE  LA   MITOYENNETÉ. 

373.  —  n  faut  se  garder  de  confondre  les  efi'ets  de  la  mi- 
toyenneté avec  ceux  de  la  cession  de  mitoyenneté.  Nous  distin- 
guerons soigneusement  les  deux  hypothèses  en  commençant  par 
exposer  les  effets  de  la  mitoyenneté. 

Section'    1. 
lîlfcts  (icnéraux  atlacliés  ik  l.i  miloyouueté. 

§  1.   Droits  des  copropriétaires   d'un  mur  mitoyen. 

l'  Droils  proprement  dits  en  dehors  de  l'exhaussement. 

374.  —  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent 
de  la  mitoyenneté  d'un  mur?  La  loi  à  cet  égard  ne  contient 
qu'un  petitnombre  de  dispositions  (art.  653  à  662),  mais  elles 
sont  assez  compréhensives  pour  permettre  d'en  induire  tout  ce 
qui  n'y  est  pas  expressément  visé,  car  elles  correspondent  à  peu 
prés  a  toutes  les  utilili-s  et  à  toutes  les  charges  que  peut  sus- 
citer cette  espèce  de  bien. 
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375.  —  On  suppléera  donc  à  leur  laconisme  soit  par  voie 
d'analogie,  soit  par  l'application  des  principes  généraux  de  la 
copropriété. 

376.  —  Nous  commencerons  d'abord  par  examiner  les  droits 
que  la  mitoyenneté  peut  faire  naitre  et  à  cet  égard  nous  recher- 
cherons :  1°  quels  sont  ces  droits;  2"  à  quelles  conditions  ils 
peuvent  être  exercés  ;3'J  quelle  est  la  sanction  de  l'inobservation 
de  ces  conditions. 

377.  -  1.  En  (juoi  ils  consistent.  —  Il  résulte  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  <k57  et  s.,  C.  civ.,  que  tout  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  peut  l'utiliser  :  pour  y  appuyer  une 
conslruclioii,  y  insérer  des  poutres  ou  solives,  y  adosser  ou  y 
installer  toute  sorte  d'ouvrages,  y  pratiquer  des  enfoncements, 
et  (|u'il  peut  même  l'exhausser  si  besoin  est. 

378.  —  Ce  sont  l;i,  comme  nous  le  disions,  à  peu  près  toutes 
les  utilités  que  l'imagination  peut  prêter  à  un  mur  mitoyen. 

37S.  —  Ht  comme  la  loi  nr  spécifie  pas,  d'autre  part,  les  di- 
mensions que  ces  ouvrages  peuvent  avoir,  qu'elle  ne  parait  même 
pas  exiger  qu'ils  soient  d'un  avantage  évident  ou  pratique  pour 
celui  qui  les  veut  exécuter,  on  doit  en  conclure  qu'il  suffit  qu'ils 
soient  efîectués  sans  esprit  de  malice  et  en  vertu  de  l'exercice 
légitime  du  droit  de  propriété  pour  qu'ils  s'imposent  au  respect 
de  l'autre  voisin. 

380.  -  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'appui  ou  de  construc- 
tion, l'apphcation  de  ces  principes  sera  fort  simple.  La  respon- 
sabilité du  propriétaire  constructeur  ne  naîtra  qu'avec  les  dé- 
gradations et  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
voisin. 

381.  —  En  ce  qui  touche  au  contraire  la  faculté  de  pratiquer 
des  enfoncements,  on  peut  se  demander  si  elle  sera  complète, 
c'est-à-dire  si  elle  se  traduira  par  le  pouvoir  même  de  percer  le 
mur  d'outre  en  outre,  ou  si  elle  ne  devra  pas  être  limitée  au  con- 
traire à  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur. 

382.  —  Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard  d'une 
façon  catégorique  et  pour  toutes  les  natures  de  cavités  ou  d'ou- 
vertures qui  peuvent  être  pratiquées  dans  un  mur  mitoyen,  nous 
croyons  qu'on  trouve  dans  deux  de  ses  dispositions  des  indica- 
tions assez  catégoriques  pour  répondre  à  la  question. 

383.  —  Il  résulte  en  effet  de  l'art.  61.j,  C.  civ.,  qu'on  ne 
peut  pratiquer  de  fenêtre  ou  ouverture  dans  le  mur  mitoyen. 

384.  —  D'autre  part,  l'art.  tiSTdit  que  les  poutres  ou  solives 
rfe  pourront  pas  percer  le  mur  d'outre  en  outre,  mais  qu'elles  de- 
vront s'arrêter  à  la  distance  de  cinquante-quatre  millimètres  du 
fonds  voisin  et  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  pourra  les  ramener 
au  moyen  de  l'ébauchoir  à  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  s'il 
veut  lui-même  insérer  à  cet  endroit  des  poutres  uu  solives  ou  y 
pratiquer  une  cheminée. 

385.  —  On  peut  induire  de  ces  dispositions  positives,  et  sans 
discuter  le  point  de  savoir  si  la  mitoyenneté  constitue  une  co- 
propriété véritable  ou  deux  propriétés  accolées  ;  i  "  que  toute  ou- 
verture proprement  dite,  c'est-à-dire  toute  cavité  qui  atteindrait 
l'autre  extrémité  de  mur  sera  interdite  comme  susceptible  de 
donner  une  vue  ;  2°  que  tout  enfoncement,  c'est-à-dire  au  contraire 
toute  cavité  qui  n'aura  pour  objet  que  de  recevoir  une  structure 
incorporée  ou  de  ménager  une  retraite  devra  avoir  comme  pro- 
fondeur maxima  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur. 

386.  —  Ce  n'est  que  par  exception  en  effet  que  les  poutres 
seules  peuvent  s'avancer  jusqu'à  cinquante-quatre  millimètres 
du  fonds  voisin,  et  comme  le  voisin  lui-même  peut  les  ramènera 
la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  on  doit  tenir  pour  constant  que 
cette  distance  est  la  distance  normale  pour  tous  les  enfoncements. 

387. —  Pour  ramener  à  cette  distance  ceux  des  enfoncements 
qui  l'excéderaient,  le  voisin  n'aura  pas  besoin  d'établir  qu'il 
veut  édifier  de  son  côté  un  ouvrage  similaire. 

388. —  Mais,  d'autre  part,  il  ne  pourra  pas  s'armer  du  silence 
du  Code  pour  soutenir  qu'ils  sont  tout  à  fait  interdits,  car  le  ré- 
gime de  faveur  du  Code  pour  les  poutres  n'a  rien  d'exclusif  et 
se  justifie  simplement  par  cette  considération  que  l'introduction 
de  poutres  dans  le  mur  se  justifie  par  l'un  des  besoins  les  plus 
fréquents  et  les  plus  normaux  de  la  mitoyenneté. 

389.  —  Il  n'en  sera  donc  plus  à  cet  égard  comme  dans  l'an- 
cien droit  où  certaines  coutumes  prohibaient  toute  retraite  mé- 
nagée dans  le  mur  mitoyen. 

390.  —  Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  unanimement  ad- 
mise. Les  uns  décident  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  pratiquer  une  cheminée  dans  ce  mur,  pourvu  que  l'épaisseur 
du  mur  permette  à  l'autre  propriétaire  l'exercice  du  même  droit. 


—  Dijon,  18  août  1847,  Legrand,  fS.  48.2.137,  P.  48.1.608,  D. 
48.2.103] 

391.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  662,  C.  civ.,  qui  per- 
met sous  certaines  conditions  de  pratiquer  des  enfoncements 
dans  un  mur  mitoyen  est  générale  et  comprend  aussi  bien  les 
cheminées  que  tout  autre  enfoncement.  —  liastia,  H  févr.  1840, 
Tavera,  [D.  40.2.1211  __  Pardessus,  Serv.,  t.  I,  n.  172. 

392.  —  l'ne  autre  opinion  enseigne  qu'on  ne  peut  adosser 
des  cheminées  contre  un  mur  mitoyen  sans  avoir  préalablement 
requis  le  consentement  du  voisin,  ou,  à  son  défaut,  une  exper- 
tise. Au  surplus,  par  cheminée  on  doit  entendre  un  canal  fermé 
de  tous  les  côtés,  et  non  un  canal  fermé  de  trois  côtés  seulement 
et  qui  emprunterait  la  mitoyenneté  pour  quatrième  côté  (C.  civ., 
art.  450j.  —  C.  cass.  civ.  Suisse,  [Cottier,  E.cl.,  p.  411]  —  Bi- 
nant, 28juin  1894,  Fetitjean,[Pa,S!o'.,  94.3.281] 

393.  —  Une  troisième  opinion  distingue  entre  les  cheminées 
préexistantes  à  la  mitoyenneté  et  celles  qui  n'ont  été  construites 
que  depuis.  C'est  l'opinion  émise  par  Pardessus.  Si  le  proprié- 
taire de  la  cheminée  l'a  établie  dans  le  mur  à  une  époque  où  il 
était  seul  propriétaire  de  ce  mur,  dit-il,  le  voisin  n'a  pas  le  droit 
d'enfoncer  ses  poutres;  il  n'a  acheté  la  mitoyenneté  du  mur  que 
suivant  son  état  au  temps  où  il  en  est  devenu  copropriétaire. 
Il  n'a  donc  d'autre  droit  que  d'appuyer  ses  poutres  au  mur.  Il 
en  serait  de  même  si  la  cheminée  avait  été  construite  sous  l'em- 
pire d'une  coutume  ou  d'un  usage  antérieur  contraire  au  Code. 

—  Pardessus,  Serv.,  n.  172.  —  V.  infià,  n.  438  et  727. 

394.  —  Mais  (n.  172),  si  aucune  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre,  la  construction  d'une  cheminée  dans  le  mur  mitoyen 
constitue  une  usurpation,  et  dès  lors  le  voisin  qui  veut  pratiquer 
un  enfoncementa  le  droit  de  la  faire  détruire,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  aucune  prescription. 

395.  —  A  cette  liberté  du  droit  d'user  du  mur  mitoyen  pour 
le  plus  grand  profit  de  chaque  propriétaire,  il  n'y  aura  donc 
d'autres  restrictions  que  celles  qui  pourront  dériver  de  l'exercice 
du  droit  réciproque  de  chaque  voisin,  des  dispositions  formelles 
de  la  loi  ou  des  règlements  de  police,  et,  à  cet  égard,  nous  ren- 
voyons aux  dispositions  contenues  notamment  dans  l'art.  674, 
C.  civ.,  relatif  aux  distances  à  observer  de  la  ligne  séparative  des 
propriétés  voisines  pour  certaine  nature  d'ouvrage  et  aux  arrêtés 
ou  ordonnances  de  police.  —  V.  à  cet  égard,  Nouveau  manuel 
des  lois  du  bâtiment,  passim. 

396.  —  Ainsi,  il  est  défendu  d'adosser  au  mur  mitoyen  du 
fumier,  du  bois,  des  terres,  aucune  chose  enfin,  qu'à  la  condi- 
tion de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  objets 
ne  puissent  nuire  au  mur,  et  encore,  avec  ces  précautions  mêmes, 
faut-il  qu'ils  ne  soient  pas  élevés  assez  haut  pour  qu'on  puisse 
voir  ou  pénétrer  chez  le  voisin. —  Desgodets  et  Goupy,  arl.  192, 
Coul.  de  Paris,  n.  o,  et  art.  206,  n.  1. —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  fosses  d'aisances,  suprà,  w>  Fosses  d'aisances,  n.  31  et  s. 

397.  —  Mais,  à  cet  égard,  les  tuyaux  de  chute  des  fosses 
d'aisance  ne  sont  pas,  quant  à  leur  mode  de  construction,  sou- 
mis aux  dispositions  prescrites  pour  les  fosses  elles-mêmes,  et  ils 
peuvent  être  encastrés  dans  un  mur  mitoyen  sans  que  le  copro- 
priétaire ait  droit  de  s'en  plaindre,  s'il  n'en  éprouve  aucun  pré- 
judice. —  Cass.,  7  nov.  1849,  V=  Danel,  [S.  30.1.18,  P.  oO.l. 
711,  D.  49.1.29aJ 

398.  —  A  priori,  on  ne  voit  donc  comme  ouvrages  interdits 
que  ceux  qui  auront  pour  but  de  réduire  unilormément  l'épais- 
seur du  mur.  d'en  diminuer  la  hauteur,  d'en  compromettre  la  soli- 
dité par  des  fouilles  intempestives,  ou  se  traduiront  par  des  sail- 
lies en  dehors  de  l'ouvrage  voisin.  —  V.  not.  à  ce  dernier  point 
de  vue,  Trib.  Meaux,  26  févr.  1891,  Lavigne,  [Gaz.  des  Trib.,  23 
mars  1891] 

399.  —  Ainsi,  il  est  évident  que  le  propriétaire  d'un  mur 
mitoyen  ne  peut  faire  faire  aucunes  corniches  ou  saillies  du  côté 
du  voisin,  y  passer  des  tuyaux  de  poêles  ou  autres,  pas  même  y 
placer  des  gouttières  en  saillie  pour  recevoir  les  eaux  de  ses 
combles,  quoique  ces  gouttières  jetassent  les  eaux  sur  l'héritage 
de  celui  qui  les  a  faites.  Il  faut  les  établir  sur  l'épaisseur  du 
mur,  et  assez  profondes  pour  qu'elles  ne  laissent  pas  les  eaux 
refluer  par-dessus  les  bords.  —  Desgodets  et  iloupy.sur  l'art.  196, 
Coût,  de  Paris,  n.  12  ;  Pardessus,  Serv.,  n.  171  ;  Touiller,  Dr.  civ., 
t.  3,  n.  212. 

400.  —  Quant  aux  ouvrages  que  l'exercice  d'un  droit  réci- 
proque rendrait  contraires  à  la  destination  du  mur,  comme  l'amé- 
nagement de  retraites  juxtaposées  qui  aboutirait  à  introduire  une 
communication  ou  un  accès  d'un  fonds  dans  l'autre,  ils  abouti- 
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raient  à  une  égale  interdiction  pour  les  voisins  de  les  conserver 
sans  qu'on  put  s'attacher,  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'un 
plutôt  que  ceux  de  l'autre,  à  l'antériorité  de  possession. 

401.  —  Suivant  M.  Demolumbe  t.  11.  n.  411,  il  convii^nt, 
en  pareille  matière,  de  ne  pas  poser  de  principes  trop  absolus  et 
de  laisser  une  certaine  part  à  l'appréciation  discrétionnaire  des 
magistrats.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Zacharia',  §  239,  t.  2,  p.  48, 
éd.  Aubrv  et  Rau  ;  Vaudoré,  Droit  civ.  des  juges  du  paU,  t.  1, 
n.  2;)9.  p."  26,  27:  Demante,  t.  2,  314  Ihs-\  ;  Taulier,  t.  2.  p.  388. 

402.  —  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  ces  règles  ne  sont 
pas  d'ordre  public  et  qu'il  pourrait  y  être  dérogé  par  des  con- 
ventions. 

403.  —  C'est  ù  ce  titre  qu'on  a  pu  décider  que  lorsque  deux 
copropriétaires  d'un  mur  mitoyen  se  donnent  mutuellement  par 
une  convention  spéciale  le  droit  de  changer  l'emplacement  des 
cheminées  qui  y  e.xistent  et  même  d'en  établir  de  nouvelles,  le 
tout  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  au  voisin,  l'elTet  de 
cette  convention  est  de  permettre  à  chacun  d'eux  de  creuser  des 
cheminées  non  pas  seulement  jusqu'à  ia  ligne  médiane,  mais  au 
delà  de  celle  ligne,  pourvu  que  la  solidité  du  mur  n'en  souffre 
pas.  —  Caen,  23  août  1864,  Loison,  [R^'c.  Cacnel  Rouen,  64.268] 

404.  —  D'autre  part,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ou- 
vrages nouveaux  qui  sont  assujettis  à  l'observation  des  art.  637, 
638  et  662.  Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui,  se  référant  à  un 
ouvrage  déjà  entrepris,  ont  pour  elïel  de  le  rendre  plus  impor- 
tant et  d'en  augmenter  l'incommodilé. 

405.  —  Ainsi  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  contrevenir  à 
l'art.  662,  C.  civ.,  agrandir  un  enfoncement  existant  depuis  long- 
temps dans  le  mur  mitoyen,  avant  d'avoir  préalablement  obtenu 
le  consentement  de  l'auire  propriétaire,  ou  lait  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas 
nuisible  aux  droits  du  voisin.  —  Angers,  31  juill.  1829,  Bruz.on, 
[P.  chr.,  D.  29.2.174]  —  DeWincourt,  t.  i,  \>.  161,  notes  3 
et  4;  Pardessus,  n.  180  et  181  ;  Duranton,  n.  33.5  et  s.;  Solon, 
n.  149  et  s. 

406.  —  II.  Conditions  reriuises  pour  les  observer.  —Ces  expli- 
cations fournies  et  sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit  infrà,  n.  471 
et  s.,  pour  l'exhaussementen  particulier,  nous  devons  rechercher 
maintenant  à  quelles  conditions  ces  ouvrages  pourront  être  pra- 
tiqués. 

407.  —  A  cet  égard  encore  la  loi  paraît  incomplète  et  assez 
mal  rédigée.  A  prendre  ses  dispositions  au  pied  de  la  lettre,  il 
semblerait  que  ceux  des  ouvrages  qui  ont  le  plus  d'importance 
et  qui  sont  de  nature  à  compromettre  plus  particulièrement  la 
solidité  du  mur  pourraient  être  librement  pratiqués  (art.  637)  et 
que  ceux  au  contraire  dont  les  inconvénients  sont  les  plus  fai- 
bles ne  pourraient  être  ménagés  qu'avec  le  consentement  du 
propriétaire  voisin,  ou  à  son  défaut  après  une  expertise  contra- 
dictoire provoquée  par  le  maître  de  l'ouvrage  (art.  662). 

408.  ~  Sous  réserve  de  ce  que  nous  disons  encore  infrà, 
n.  484  et  s.,  pour  l'exhaussement,  il  est  clair  qu'une  pareille  con- 
clusion ne  saurait  être  admise  et  qu'il  faut  tenir  pour  une  règle 
générale  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  662,  G.  civ.  —  Cass., 
2  févr.  1897,  G'"  Urbaine  d'eau  et  d'électricité,  [S.  et  P.  97.1. 
276,  D.  97.1.71]  — Solon,  Sera.,  n.  131;  Delvincourt,  t.  3,  p.  168, 
note    ;  Frémy-Ligneville,  t.  1,  n.  524. 

409.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue  et  on 
trouve  des  auteurs  et  des  arrêts  qui  décident  que,  sauf  la  néces- 
sité de  respecter  les  droits  de  son  voisin,  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  peut  user  du  mur  comme  il  lui  convient  et  sans 
demander  à  cet  égard  aucune  autorisation  à  son  copropriétaire. 
—  Trib.  .Namur,  11  déc.  1876,  Sauvage,  [Pasicr.,  77.3.327]  — 
Duranton,  t.  3,  n.  333. 

4i0.  —  Mais  faudra-t-il  donc  exiger  le  consentement  même 
pour  les  travaux  les  plus  insignifiants,  pour  une  peinlure  qu'on 
fait  contre  le  mur,  pour  la  fixation  d'un  cadran  solaire,  pour  le 
placement  d'un  espalier?  1!  faut  avouer  que  ce  serait  aller  bien 
loin.  Aussi,  les  auteurs  décidaient-ils  presque  unanimement, 
avant  la  loi  de  1881,  que  les  formalités  de  l'art.  662,  G.  civ.,  ne 
sont  pas  applicables,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  peu  d'impor- 
tance et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  nuire  à  la  solidité  du 
mur.  —  V.  Pardessus,  Des  servitudes,  180,  181;  Delvincourt,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  161,  note  3;  Demoiombe,  op.  cit.,  t.  1,  n.  416,  in 
fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  970. 

411.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait  de  dresser  et  d'appuyer  dans 
l'intérieur  d'un  magasin,  des  objets  mobiliers  contre  le  mur  mi- 
toyen, sans  le  consentement  du  copropriétaire,  n'est  pas  proliibé 


par  "art.  662,  C.  civ.,  lorsque  par  là  il  n'est  aucunement  nui  à 
la  solidité  du  mur,  ou  encore  lorsqu'il  n'en  résulte  pas  un  incon- 
vénienl  qui,  relativement  au  copropriétaire,  excéderait  les  obli- 
gations du  voisinage.  —  Metz,  23  août  1863,  Bertrand,  [S.  64. 
2.39,  P.  64.514,0.64.2.11]  —  Bo'Ieux,  t.  2.  sur  l'art. 662;  Solon, 
Serc,  n.  149;  Pardessus,  t.  1,  n.  161;  Lepage,  Lois  des  hàt., 
t.  1,  p.  63;  Demoiombe,  Herv.,  t.  1,  n.  418;  Frémy-Ligneville, 
Législ.  des  bât.,  t.  2,  n.  314;  Perrin  et  Hendu,  C,  des  constr.  et 
de  la  contig.,  n.  2910  et  s.  —  La  loi  du  20  août  1881,  n'a  (ail 
que  confirmer  ces  solutions,  car  l'art.  671,  modifié  parcelle  loi, 
porte  :  «  Si  le  mur  n'est  pus  mitoi/en,  le  propriétaire  seul  a  droit 
d'y  appuyer  des  espaliers.  » 

412.  —  Mais  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  pas  le 
droit  d'asseoir  une  construction  eu  pan  de  bois,  notamment  un 
hangar,  sur  la  moitié  de  l'épaisseur  de  ce  mur,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre  propriétaire.  —  Bordeaux,  Il  déc.  1844,  Sou- 
biroux,  [S.  45.2.526]  —  Sic,  Desgodets,  Lais  des  bât.,  art.  197, 
n.  416,418  (éd.  Deslrem);  Goupy,  sur  Desgodets,  ubi  suprà; 
Lepage  (même  éd.),  ubi  suprà.  —  V.  en  sens  contraire.  Par- 
dessus, t.  1,  n.  181. 

413.  —  Jugé  même  qu'on  ne  peut  fixer  à  un  mur  mitoyen 
une  enseigne  volante  dont  le  placard  peut  gêner  les  voisins.  — 
Hennés,  2Ô  févr.  1811,  Le  Harivel,  fP.  chr.J 

414.  —  Dans  tous  les  cas  oîi  l'autorisation  doit  être  donnée, 
eu  quelles  formes  doit-elle  intervenir? 

415.  —  En  principe,  le  consentement  du  propriétaire  voisin 
doit  être  fourni  volontairement  et  par  écrit. 

410.  —  A  défaut  d'un  consentement  volonlaire  et  par  écrit 
donné  par  le  voisin,  celui  qui  veut  faire  bâtir  contre  le  mur  mi- 
toyen, y  placer  des  poutres,  pratiquer  des  enfoncements,  enfin 
y  appuyer  ou  appliquer  quelque  ouvrage  que  ce  soit,  doit  d(''- 
clarer,  par  acte  extrajudiciaire,  à  son  voisin,  ce  qu'il  entend 
faire,  et  le  sommer  de  lui  prêter  son  consentement.  —  Pardes- 
sus, ibid. 

417.  — ■  La  preuve  testimoniale  du  consentement  donné  par 
le  voisin  ne  serait  point  admissible,  d'après  l'art.  1341,  G.  civ., 
parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  est  indéterminée.  — 
Pardessus,  Servitudes,  n.  178. 

418.  —  Gontrairemenl  à  ce  qui  était  admis  dans  certaines 
coutumes  et  notamment  dans  la  coutume  de  Paris  (arl.  203), 
c'est  au  propriétaire  et  non  au  maçon  ou  à  l'entrepreneur  à  faire 
sommation  à  son  voisin  de  consentir  aux  travaux  ou  de  nommer 
un  expert.  —  Touiller,  t.  2,  n.  307;  Duranton,  t.  3,  n.  336; 
Marcadé,  t.  3,  art.  662.  —  Contra,  Favard,  v"  Servitudes,  sect.  2, 
§  4,  n.  5;  Pardessus,  t.  1,  n.  178. 

419.  —  Le  juge  ne  peut  suppléer  au  consentement  du  pro- 
priétaire que  dans  le  cas  ou  il  serait  injustement  refusé,  en  fai- 
sant déterminer  par  un  expert  les  précautions  à  prendre  pour 
que  les  ouvrages  projetés  ne  puissent  nuire  au  voisin.  —  Par- 
dessus, n.  178. 

420.  —  L'expert  ne  doit  être  nommé  par  les  tribunaux  qu'à 
défaut  par  les  parties  de  s'entendre. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  401. 

421.  —  Est-ce  par  voie  d'action  que  le  voisin,  en  cas  de 
refus  de  consentement,  doit  faire  procédera  l'expertise?  M.  Par- 
dessus 'Servitudes,  n.  179)  enseigne  que  la  loi  se  liornant  à  exi- 
ger que  l'indication  des  moyens  soit  faite  par  experts,  il  suffit 
d'employer  la  voie  du  référé  conformément  aux  art.  806  et  s., 
G.  proc.  civ. 

422.  —  Touiller  résout  la  question  par  une  distinction.  Sui- 
vant ce  jurisconsulte,  s'il  s'agit  d'ouvriiges  auxquels  le  voisin 
ne  doive  pas  contribuer,  et  pour  lesquels  on  ne  soit  pas  obligé 
d'entrer  chez  lui,  on  peut,  sur  son  refus  de  consentement,  faire 
régler  par  experts  les  moyerts  à  prendre  pour  que  le  nouvel  ou- 
vrage ne  lui  soit  pas  nuisible,  sauf  à  répondre  du  doinmagedans 
le  cas  où  il  établirait  qu'il  lui  en  a  été  causé.  Si,  au  contraire,  il 
s'agit  d'ouvrages  auxquels  le  voisin  doit  contribuer,  ou  s'il  est 
nécessaire  d'entrer  chez  lui,  il  devient  indispensable  de  le  faire 
citer  en  justice.  —  Touiller,  Dr.  civ.,  t.  3,  n.  207. 

423.  —  Quelle  est  la  valeur  de  l'autorisation  donnée  par  le 
voisin?  Il  est  impossible  à  cet  égard  de  poser  les  règles  géné- 
rales. Tout  dépend  de  la  façon  dont  elle  est  sollicitée,  de  la 
façon  dont  elle  est  libellée  et  de  la  nature  de  l'objet  sur  lequel 
elle  porte. 

42Î.  — C'est  ce  qui  explique  les  divergences  qu'on  rencontre 
à  cet  égard  dans  la  jurisprudence. 

425. —  Ainsi  il  a  été  jugéquel'autorisation  donnée  moyennant 
un  |irix,  par  le  propriétaire  d'un  fonds  au  propriétaire  voisin,  de 
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conserver  sur  le  mur  mitoyen  un  four  non  confunne  aux  pres- 
criptions de  l'art.  674,  G.  civ.,  constitue  entre  les  parties  la  ces- 
sion valable  d'un  droit  réel  G.  civ.,  art.  674  .  El  cette  conven- 
tion est,  dès  lors,  passible  dts  droits  établis  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  sur  les  cessions  immobilières    L.  22  Irim.  an 'Vil,  art.  4). 

—  Cass..  4  févr.  1885,  Marbouly,  [D.  85.1.320] 

42G.  —  Au  contraire  on  a  pu  décider  que  l'autorisation  de 
pratiquer  des  ouvertures  dans  un  mur  mitoyen,  obtenue  sous  la 
condition  de  les  fermer  et  supprimer  sur  simple  invitation  de 
l'autorisant,  est  un  acte  de  pure  laculté  et  de  simple  tolérance, 
ne  pouvant  fonder  ni  possession  ni  prescription.  —  Dijon,  20  déc. 
1871,  llolland,  ,S.  72.2.72,  P.  72.3o6,  U.  72,  S^' partie,  p.  4H,n.27] 

427.  —  III.  Sanctiiin  de  1,'inobscnulion  de  ces  condilions.  — 
Qu'arrivera-til  si  un  ouvrage  dont  l'établissement  est  subordonne 
à  l'autorisation  du  voisin  est  pratiqué  dans  le  mur  sans  que 
cette  autorisation  ait  été  sollicitée  ou  obtenue?  ijuelle  sera  la 
sanction  de  ce  manquement  aux  prescriptions  de  la  loi?  Des  opi- 
nions assez  divergentes  se  sont  produites  à  cet  égard. 

428.  --  D'après  un  premier  système  les  juges  devront  or- 
donner la  démolition  de  l'ouvrage  ainsi  entrepris  et  prescrire 
nécessairement  que  les  clioses  soient  remises  au  même  état  que 
devant.  —  Dijon,  17  nov.  1880,  Bontemps.  IHcc.  arr.  Dijon,  80. 
285]  —  Liège,  31  juill.  1841,  Gbeusi,  [l\isicr.,  41.262] 

429.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  abandonnée,  et 
dans  une  autre  doctrine  on  enseif-'ne  qu'en  pareil  cas  les  tri- 
bunaux doivent  seulement  allouer  à  la  partie  dont  les  droits  ont 
été  lésés  des  dommages-intércMs,  mesurés  sur  l'étendue  du  préju- 
dice qui  lui  est  causé. 

430.  —  .luge  encore  que  l'art.  662,  G.  civ.,  qui  défend  à  l'un 
des  voisins  de  pratiquer  dans  le  corps  du  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement  ni  d'y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  ne  peut  recevoir  son  application  au 
cas  011  il  est  constant  soit  que  les  travaux  dont  se  plaint  le  voi- 
sin existaient  déjà  lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  mi- 
loyenneti'  du  mur  V.  suprâ,  n.  39J|,  soit  que  ces  travaux  ne 
compromettent  pas  la  solidité  du  mur.  Mais  si  ces  ouvrages,  sans 
nuire  aux  droits  du  voisin  sur  le  mur,  deviennent  cependant  pour 
lui  une  cause  d'incommodité,  et  diminuent,  en  raison  de  leur  na- 
ture, la  valeur  locative  de  sa  propriété,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  en  ordonner  la  suppression,  accorder  à  la  partie  lésée  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  7  janv.  1845,  Groud,  [S.  4'i.l.270, 
P.  45.1.354,  D.  45.1.81] 

431.  —  Gelui  qui  appuie  un  bltiment  sur  le  mur  d'autrui, 
dans  lequel  il  pratique  en  même  temps  des  enfoncements,  se 
rend,  par  cela  même,  passible  de  dommages  et  intérêts.  —  Ren- 
nes, 9  juill.  1821,  Septlivres,  [S.  et  P.  chr.] 

432.  —  Une  troisième  opinion  qui  nous  parait  préférable,  et 
qui  est  celle  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée,  consiste  à  re- 
connaître en  la  matière  aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —  Gass.,  20  nov.  1876,  Moureau,  [S.  77.1.149, 
P.  77.376,  D.  78.1.116];  —  2  févr.  1897,  G'"  Urbaine  d'eau  et 
d'électricité  de  Périgueux,  [S.  et  P.  97.1.276,  D.  97.1.71];  — 
18  janv.  1899,  Delobel,  [S.  et  P.  99.1.268,  D.  99.1.279] 

433.  —  Ainsi  jugé,  notamment,  que  la  destruction  des  travaux 
pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  par  l'un  des  copropriétaires,  sans 
le  consentement  de  l'autre  ou  sans  expertise  préalable,  ne  doit 
pas,  dans  tous  les  cas,  être  nécessairement  ordonnée:  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'examiner,  suivant  les  circonstances,  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  irréguliers  ou  leur 
modification  (G.  civ.,  art.  6a7.  662);  que  les  tribunaux  peuvent 
donc,  sans  violer  aucune  loi,  se  reluser  d'ordonner,  avant  toute 
vérification,  la  suppression  de  cheminées  construites  dans  le  mur 
mitoyen,  et  prescrire  une  expertise  pour  vérifier  dans  quelles 
conditions  les  cbeminées  ont  été  établies,  si  elles  compromettent 
la  sûreté  du  mur  mitoyen,  et  si  elles  causent  préjudice  à  l'autre 
copropriétaire.  —  Cass.,  20  nov.  1876,  précité. 

434.  —  ...  Que  la  sanction  de  l'art.  662,  G.  civ.,  d'après  lequel 
l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  pratiquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  k  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre,  est  abandon- 
née à  ia  sagesse  des  tribunaux.  —  Cass.,  2  fèvr.  1897,  précité. 

—  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'une  société  d'électricité  a  fait  placer  dans 
un  mur  mitoyen  des  supports  de  fils  électriques,  avec  l'autori- 
sation de  l'un  des  copropriétaires,  mais  contrairement  <à  la  volonté 
de  l'autre  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 


la  loi  dans  le  cas  de  refus  de  consentement,  les  tribunaux  peu- 
vent obliger  ladite  société  à  enlever  les  support»  dont  s'agit  dans 
un  délai  déterminé,  à  peine  de  dommages-intérêts  pour  chaque 
jour  de  retard,  —  Même  arrêt.  —  Bordeaux,  31  oct.  1895,  sous 
cet  arrêt,  précité. 

435.  —  ...  Que  l'art.  662,  G.  civ.,  ne  dispose  pas  que  la  des- 
truction des  travaux  pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  par  l'un  des 
copropriétaires,  sans  le  consentement  de  l'autre  ou  sans  exper- 
tise préalable,  devra  toujours  être  ordonnée,  ou  que  tout  autre 
mode  devra  toujours  être  prescrit;  qu'il  s'en  rapporte,  pour  la 
sanction  de  ses  dispositions,  à  la  sagesse  des  tribunaux.  —  Cass., 
18  janv.  1899,  précité.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  tribunal 
peut  refuser  d'ordonner  la  destruction  de  pareils  travaux,  en  dé- 
clarant qu'ils  n'ont  ni  dégradé  le  mur  mitoyen  ni  compromis 
sa  solidité,  ni  causé  aucun  préjudice  au  copropriétaire.  —  Même 
arrêt. 

436.  —  D'une  feçon  générale, à  raisonner  d'après  tous  les  arrêts 
qui  précèdent,  il  faut  donc  distinguer  si  les  ouvrages  sont  nui- 
sibles ou  non,  et  ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  que  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  soit  la  destruction  de  la  besogne  mal 
plantée  soit  (ou  aussi)  des  dommages-intérêts.  Il  n'en  est  pas  à  cet 
égard  comme  des  travaux  entrepris  contrairement  à  une  prohi- 
bition de  la  loi,  notamment  au  cas  d'alignement. 

437.  —  Ainsi  jugé  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  pratiquer  une  cheminée  dans  ce  mur,  pourvu  que  l'épaisseur 
du  mur  permette  à  l'autre  copropriétaire  l'exercice  du  môme 
droit.  —  Dijon,  18  aoiU  1847,  Le^rand,  [S. 48.2.137,  P.  48. 1.608, 
D.  48.2.103] 

438.  —  ...  Que  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mjir 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  suppression  des  cheminées  qui  ont 
été  antérieurement  pratiquées  par  le  propriétaire  primitif  dans 
l'épaisseur  du  mur.  —  Poitiers,  28  déc.  1841,  lluron,  [S.  42.2. 
464,  P.  42.1.256,  D.  4Î.2.811  —  Bourges,  19  févr.  1872,  Cou- 
raud,  [S.  72.2.222,  P.  72.917,  D.  72.2.123]  —  ...  A  moins  toutefois 
que,  par  leur  nature  et  leurs  conséquence?,  les  cheminées  ne 
soient  incompatibles  avec  le  caractère  même  de  la  mitoyenneté. 
—  Bourges,  19  févr.  1872,  précité.  —  V.  suprà,  n.  393  et  infrà, 
n.  727  et  s. 

439.  —  Que  celui  qui  a  pratiqué  un  enfoncement  dans  un 
mur  mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin  ne  peut  pas  être 
condamné  à  le  boucher  lorsque  des  dires  et  conclusions  du  voisin 
résulte  la  preuve  que  eet  enfoncement  n'est  pas  nuisible.  — 
Bruxelles,  27  avr.  1844,  Masy,  [Pnsicr..  45.175]      • 

440.  —  ...  Que  l'un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  est 
non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  demander  la  démolition 
de  travaux  exécutés  par  le  voisin  sur  toute  l'épaisseur  du  mur, 
ou  du  moins  leur  réduction  ù  la  moitié  de  cette  épaisseur,  lors- 
qu'il n'a  pas  lui-même  quelque  ouvrage  à  appliquer  sur  la  partie 
du  mur  dont  il  revendique  la  libre  disposition.  —  Hiom,  14  juin 
1858,  Meillet,  [P.  59.1195] 

441.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  cette  règle  que  ce  n'est  pas 
seulement  au  cas  où  les  autorisations  requises  par  la  loi  n'ont 
pas  été  obtenues,  mais  même  au  cas  au  contraire  où  elles  l'ont 
été  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  accordés  si  un  pré- 
judice peut  résulter  pour  le  voisin  de  la  façon  même  dont  les 
travaux  ont  été  conduits. 

442.  —  Si,  malgré  l'observation  des  conditions  prescrites  par 
l'art.  662,  le  nouvel  ouvrage  était  nuisible  au  mur  ou  au  voisin, 
ce  dernier  serait  donc  toujours  fondé  à  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  par  lui  éprouvé  et  les  changements 
nécessaires  dans  les  travaux.  —  Duranton,  t.  3,  n.  337;  Demo- 
lombe,  t.  H,  n.  419  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  201. 

443.  —  IMaisqui  a  droit  de  demander  des  dommages-intérêts 
dans  le  cas  où  il  peut  en  être  alloué,  et  contre  qui  peuvent-ils 
être  alloués? 

444.  — La  règle  générale  est  que  c'est  le  propriétaire  seul, 
dont  les  droits  ont  été  méconnus  qui  peut  les  réclamer.  Et  c'est 
tout  à  fait  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.   136  et  s. 

445.  —  A  cet  égard,  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes 
rendaient  les  maçons  personnellement  responsables  lorsqu'ils 
avaient  touché  à  un  mur  mitoyen  pour  le  démolir,  percer  ou 
réédifier,  sans  y  appeler  les  voisins.  Mais  cette  responsabilité 
exceptionnelle,  n'ayant  pas  été  consacrée  par  le  Code  Napoléon, 
ne  saurait  être  invoquée  aujourd'hui.  —  Touiller,  t.  2,  n.  207; 
Duranton,  t.  o,  n.  X3t5  ;  Demolombe,  t.  11,  n.41  8. —  Contra, 
Pardessus,  t.  1,  n.  178;  Favard,  H''p.,  %'" Servitudes,  secl.  2,  §  4, 
n.  5. 
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446.  —  Ils  ne  seront  donc  pas  tenus  directement.  Mais  ils 
pourront  l'être  par  une  action  indirecte  dirigée  contre  eux  par 
leur  client. 

447,  —  Plaçons-nous  dans  l'hypothèse  où  l'un  des  voisins  a 
pratiqué  dans  le  mur  sans  le  consentement  de  son  voisin  des 
ouvrages  dont  l'édification  impliquait  ce  consentement.  Qui  sup- 
portera les  frais 'de  l'expertise  nécessitée  pour  en  apprécier  le  ca- 
ractère? On  serait  tend'  do  dire  qu'en  toute  hypothèse  ce  devra 
être  le  constructeur.  .Ne  devait-il  pas  commencer  par  se  munir 
en  effet  d'un  consentement  amiable,  et  n'est-ce  pas  lui  qui  par 
sa  négligence  a  rendu  l'expertise  nécessaire"? 

448. —  Certaines  décisions  ont  admis  celte  manière  de  voir. 

449.  —  La  plupart  l'ont  repoussée.  Du  moment  où  l'on  re- 
connaît que  bien  qu'entrepris  sans  autorisation  l'ouvrage  cepen- 
dant ne  doit  pas  disparaître  s'il  ne  cause  aucun  préjudice  au  voi- 
sin, il  faut  proclamer  du  même  coup  que  celui-ci  a  pu  à  juste 
droit  se  passer  d'autorisation  dans  le  cas  où  le  travail  qu'il  en- 
treprenait n'était  pas  de  nature  à  nuire  au  voisin. 

450*  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  dé- 
cidé que  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui,  sous  prétexte 
que  l'autre  copropriétaire  y  a  pratiqué  des  enfoncements  et  y 
appuie  des  constructions  nouvelles  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu son  consentement,  l'assigne  pour  faire  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  ouvrages  ne  soient  pas  nui- 
sibles à  ses  droits,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'expertise, 
et  peut  même,  suivant  les  cas,  l'être  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  résulte  de  ladite  expertise  que  le  défendeur  n'a  pratiqué  au- 
cun enfoncement  dans  le  mur  mitoyen  et  n'y  a  appuyé  aucun 
ouvragre.  Vainement,  le  demandeur  prétendrait  que,  le  défen- 
deur n'ayant  pas  consenti  à  un  règlement  amiable  et  à  une  ex- 
pertise volontaire,  il  avait  le  droit  absolu  de  faire  vérifier  l'état 
des  travaux  aux  frais  du  voisin  récalcitrant.  —  Cass.,  7  avr. 
1858,  Wepfer,  [S.  .•i8.t.440,  P.  59.223,  D.  58.1.408] 

451.  —  Terminons  en  faisant  remarquer,  bien  que  cette  con- 
clusion ne  soit  pas  celle  de  tout  le  monde,  que  la  possession 
d'un  ouvrage  établi  contrairement  aux  règles  du  Code  pourra  con- 
duire à  une  prescription  utile  pour  peu  qu'elle  ait  eu  lieu  dans 
les  conditions  requises  pour  cette  prescription  (V.  suprà,  n.  83 
et  s.).  —  V.  cep.  Pardessus,  n.  172. 

452. —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  droits 
matériels  pour  ainsi  dire  de  chaque  propriétaire,  de  ceux  qui 
peuvent  se  traduire  par  un  empiétement  définitif  ou  provisoire 
de  tout  ou  partie  de  la  chose  commune.  Quant  à  ceux  qui  se 
manifestent  autrement,  par  l'exercice  d'une  action,  par  exemple, 
une  prohibition,  etc.,  et  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  divi- 
sion, il  faut  admettre  qu'ils  peuvent  être  librement  exercés  par 
chacun  des  voisins. 

453.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  chacun  des  intéressés  a 
la  faculté  de  s'opposer  aux  entreprises  que  des  tiers  commet- 
traient sur  le  mur  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des 
copropriétaires  dans  la  mesure  des  droits  qui  leur  sont  réservés 
par  la  loi.  —  Trib.  Lyon,  H  juin  1874,  Mandini,  [Kec.  arr. 
Lyon,  1874,  p.  257] 

454.  —  IW  Comparaison  île  la  niitoi/enncté  et  de  iindivisim. 
—  On  voit  par  tout  ce  qui  précède  quo  la  mitoyenneté  se  rap- 
proche beaucoup,  dans  la  détermination  des  droits  et  des  devoirs 
des  deux  voisins,  de  la  copropriété  et  qu'elle  diffère  notablement 
des  servitudes.  —  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

455.  —  On  ne  trouve  pas  ici  en  effet  de  règles  analogues  à 
celle  de  l'art.  701  qui  interdit  au  propriétaire  du  fonds  servant 
de  rien  faire  qui  fasse  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude,  ou  à 
celle  de  l'art.  702  qui  empêche  au  contraire  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  d'aggraver  cette  servitude. 

456. —  Mais  il  ne  faudrait  pas  assimiler  complètement  cepen- 
dant la  mitoyenneté  à  une  copropriété  ordinaire.  Elle  en  ditfère 
en  effet  notablement  en  ce  sens  qu'elle  échappe  à  la  règle  :  In 
pari  causa  melior  est  causa  proldbentis.  —  V.  suprà,  n.  5. 

457.  —  Elle  se  rapprocherait  donc  plutôt  de  cette  copropriété 
avec  indivision  forcée  à  laquelle  nous  avons  déjà  l'ait  allusion  et 
que  la  jurisprudence  reconnaît  en  ce  qui  concerne  les  puits, 
ruelles,  abreuvoirs,  etc.  —  V.  suprà,  v"  Copropriété,  n.  21  et  s. 

458.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  cette  jurisprudence  chacun 
des  pioprélaires  peut  user  de  la  totalité  de  ces  choses  et  des 
diverses  parties  dont  elles  se  composent  comme  de  clioses  à  lui 
appartenant,  sous  la  condition  toutefois  do  ne  pas  les  faire  servir 
à  des  usages  autres  que  ceux  auxquels  elles  sont  destinées,  et 
de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  égal  et  réciproque  de  ses 


consorts.  —  Laurent,  t.  7,  p.  483,  485  ;  Demolombe,  t.  1 1 ,  p  445  ; 
Cuillouurd,  p.  .'iSS  ;  .\ubry  el  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  texte  et  note  9. 
—  V.  suprà,  v»  Copropriété,  n.  39  et  s. 

450.  —  D'autre  part,  à  défaut  de  convention  contraire,  cha- 
cun des  propriétaires  doit  supporter  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  h'S  charges  de  la  chose  commune.  — Laurent,  t.7,n.  48(i; 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  391  et  s.  —  \'.  suprà.  \"  Copropriété, 
n.  51. 

400. —  lir,  ce  sont  là  précisément  les  effets  que  la  loi  assigne 
à  la  mitoyenneté.  Peut-êlre  même  peut-on  dire  que  la  jurispru- 
dence, en  déterminant  les  effets  de  l'indivision  dans  les  autres 
choses  communes  dont  nous  venons  de  parler,  a  pris  comme  mo- 
dèle les  articles  mêmes  de  la  mitoyenneté. 

461.  —  Les  principales  différences  qu'on  pourrait  signaler 
entre  les  deux  hypothèses,  consistent  en  ceci  que  le  consente- 
ment des  deux  voisins  ne  sera  pas  aussi  strictement  requis  dans 
le  cas  de  communauté  proprement  dite,  ou  du  moins  qu'il  ne 
devra  pas  y  être  suppléé  par  une  expertise,  et  que  cette  com- 
munauté n'autorisera  pas  des  transformations  ou  des  modifi- 
cations comme  celles  qui  peuvent  résulter  d'un  exhaussement. 

462.  —  Dans  tout  ce  qui  précède  nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupés que  de  l'exercice  du  droit  des  propriétaires.  Pour  apprécier 
la  situation  créée  par  la  mitoyenneté,  il  ne  faut  tenir  compte  en 
effet  que  des  actes  accomplis  par  ceux-ci  à  raison  du  caractère 
réel  de  ce  droit  (V.  suprà,  n.  9). 

463.  —  V.  Condition  di/férenle  des  locataires  et  des  proprié- 
taires. —  Les  locataires    ne    sauraient   cire  admis  aux  lieu   et 
place  des  propriétaires  à  se  prévaloir  des  avantages  conférés  par. 
la  mitoyenneté. 

464. —  Ainsi  un  locataire  n'est  pas  reoevable  à  intervenir 
dans  une  instance  liée  entre  deux  propriétaires  de  maisons  con- 
tiguës,  au  sujet  de  fenêtres  et  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
mitoyen.  La  faculté  de  faire  fermer  ces  fenêtres  et  ouvertures  est 
un  droit  qui  dérive  de  la  mitoyenneté,  et  qui  ne  peut  être  en  au- 
cun cas  suspendu  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  proprié- 
taire. —  Rouen,  5  févr.  1817,  Leloup,  [P.  chr.] 

465.  — ■  De  même,  lorsque  deux  maisons  sont  séparées  par  un 
mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  l'une  de  ces  maisons,  qui  est  en 
même  temps  locataire  de  l'autre,  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  cette  maison,  pratiquer,  dans  le  mur  mitoyen, 
des  ouvertures  établissant  une  communication  entre  les  deux 
immeubles.  —  Paris,  2  nov.  1887,  Laine  et  Charpentier,  [S.  87. 
2.240,  P.  87.1.1244] —  Sic,  Duvergier,  Du  contrat  de  louage, 
t.  1,  u.  399;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  1,  p.  313, 
n.  289. 

466.  —  La  cour  de  Paris  en  décidant  ainsi  n'a  fait  que  se 
conformer  à  une  indication  donnée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrèlprécédentportantque,  lorsque  deux  maisons  contiguès  et 
appartenant  ù  des  propriétaires  difl'érents  ont  été  louées  à  la 
même  personne,  il  ne  peutètre  pratiqué  des  ouvertures,  pendant 
la  durée  du  bail,  dans  le  mur  mitoyen,  par  le  locataire  ou  par 
l'un  des  propriétaires  contre  le  gré  de  l'autre;  que  ces  ouver- 
tures ne  peuvent  être  regardées  comme  de  simples  dispositions 
faites  par  le  locataire  pour  son  usage,  et  que  l'un  des  deux  pro- 
priétaires peut  en  demander  la  suppression  avant  la  fin  des  baux. 
—  Cass.,  5  déc.  1814,  Leloup,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  5  févr. 
1817,  précité. 

467.  —  Par  identité  de  raison,  des  tiers  qui  se  seraient  sub- 
stitués aux  propriétaires  ne  jouiraient  pas  d'un  droit  meilleur. 
La  mitoyenneté  est  attachée,  en  effet,  nous  l'avons  vu  {suprà, 
n.  219>  à  la  clùture  séparative  elle-même  ou  plutôt  aux  propriétés 
qu'elles  séparent,  et  ne  saurait  en  être  détachée. 

468.  —  Jugé  à  cet  à  égard  q,ue  l'art.  662,  en  précisant  les  droits 
que  chacun  des  copropriétaires  voisins  peut  exercer  sur  le  mur 
mitoyen  a  exclu  toute  idée  de  cession  de  ces  mêmes  droits  à 
un  tiers.  —  Trib.  Périgueux,  1"''  déc.  1894,  C"  Urbaine  d'eau  et 
d'électricité  de  Périgueux,  |  Ilec.  arr.  Bordeau.v,  95.2.47]  —  Il  s'a- 
gissait dans  l'espèce  de  supports  de  fils  électriques  posés  par  une 
société  concessionniiire. 

469.  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  décidé  dans  la  même  affaire  la 
cour  de  Bordeaux  dans  un  arrêt  portant  que  si  la  mitoyenneté 
constitue  une  copropriété  avec  indivision  forcée,  il  résulte  de 
l'économie  des  dispositions  des  art.  057  et  602,  C.  civ.,  que  les 
entreprises  autorisées  sur  le  mur  mitoyen  sont  restreintes  à  l'u- 
tilité de  l'héritage  voisin;  que  par  conséquent,  l'un  des  copro- 
priétaires ne  saurait  valablement  autoriser  un  tiers  à  appuyer  des 
ouvrages  sur  le  mur   mitoyen,  sans   utilité   pour  son   héritage 
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propre,  et  contrairement  à  la  volonté  de  l'autre  «opropriélaire.  — 
Bordeaux,  31  cet.  1895,  spus  Cass.,  2  févr.  1897,  C"  l'rbaine 
d'eau  et  d'électricité  de  Périgueux,  [S.  et  P.  97.1.270,  D.  97.1. 
71]  —  V.  sii/irà,  n.  434. 

470.  —  C'est  toujours  en  effet  une  application  de  ce  même 
principe  que  la  mitoyenneté  ne  se  conçoit  pas  séparé  des  pro- 
priétés pour  l'avantage  desquels  elle  est  constituée,  qu'il  s'agisse 
d'une  cession  de  tous  les  avantages  ou  de  ()uelque3-uns  seule- 
ment de  l'un  des  avantages  particuliers  qu'elle  peut  conférer. 

2»  De  l'exhaussement  Uii  mur  miloijen. 

471.  —  I.  nui  peut  exhausser.  —  Aux  termes  de  l'art.  658, 
C.civ.,"  tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  miioyen 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  répa- 
rations d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  do  la  cl'Mure  com- 
mune el  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  en  raison  de  l'ex- 
haussement et  suivant  sa  valeur  ■>  iC.  civ.,  art.  658). 

472.  —  La  première  question  qui  se  pose  à  l'occasion  de  cet 
article  est  celle  do  savoir  si  la  faculti' qu'il  reconnaît  aux  deux 
voisins  est  absolument  libre  ou  si  elle  n'est  pas  soumise,  au  con- 
traire, à  certaines  conditions. 

473.  —  iJ'après  une  première  opinion  qui  a  l'appui  de  quel- 
ques arrêts  anciens  et  de  la  plus  grande  partie  de  la  doctrine, 
la  faculté  de  surélever  serait  subordonni'e  à  un  intérêt  véritable 
de  la  part  du  propriétaire. 

474.  —  Il  ne  serait  admis  à  le  faire  qu'autant  que  l'exhausse- 
ment, par  exemple,  serait  nécessaire  à  une  construction  qu'il 
voudrait  appuyer  contre  le  mur.  —  Pot  hier,  Coii<)'.  de  soc,  n. 212; 
Valin,  Cmit.  de  lu  Rochelle,  t.  3,  p.  220;  Denisart,  v"  Serv.,  n.  3; 
Dunod,  Tr.  des  prescript. partie,  ch.  12,  p.  87  ;  Pardessus,  Serv., 
t.  I,  n.  173;  Demolombe.  id.,  t.  1,  n.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
Ç;  222,  p.  0O6,  texte  el  note  36:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari». 
t.  2,  Jj  322,  p.  172,  note  12;  Destrem,  sur  Desgodets,  n.  337; 
Delviiicourl,  t.  1,  p. 561,  note  12  ;  Duranton,  t.  5,  n.  330  ;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  sur  l'art.  638,  n.  290;  Boileux, 
t.  2,  p.  638;  Fremy-Ligneville,  Tr.  île  la  lég.  des  bat.,  t.  2, 
n.  533;  Perrin  et  Rendu,  Uict.  des  constr.,  n.  2972;  Flandin, 
Rev.  crit.,  t.  23,  p.  17  ;  Lepage,  Lois  des  bât.,  t.  I,  n.  398;  Bou- 
langer, observ.  sur  l'arrêt  de  Paris,  8  juill.  1858,  Dessalle,  [P. 
58.881];  Touiller,  t.  3,  n.  203;  Zachariu',  S  239,  note  10;  Solon, 
n.  1.56. 

475.  —  Elle  serait  en  tout  cas  limitée  par  des  considérations 
d'équité.  —  Metz,  12  juin   1807,  Hulot,  [S.  et  P.  chr.] 

476.  —  Et  c'est  ainsi  notamment  que  les  tribunaux  pour- 
raient, suivant  les  circonstances,  régler  la  hauteur  de  la  con- 
struction. —  Même  arrêt.  —  Desgodets,  sur  l'art.  iK,Cout.  de 
Paris,  n.  12;  Denisart,  v"  Servitude,  n.  3;  Potliier,  Contrat  de  soc., 
n.  212;  Dunod,  Traité  des  prescriptions  partie,  chap.  12,  p.  87; 
Pardessus,  n.  172;  Touiller,  t.  3,  n.  402;  Duranton,  t.  3,  n.  330 
et  331  ;  Marcadé,  t.  3,  art.  039. 

477.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  ne  pourrait  même 
pas  le  faire  exhausser,  si  cet  exhaussement  devait  porter  pré- 
judice au  voisin.  —  Solon,  n.  136;  Delvincourt,  t.  1,  p.  403  ;  Du- 
ranton, t.  3,  n.  330,  352;  Touiller,  t.  3,  n.  203. 

478.  —  La  même  opinion  est  professée  par  Demolombe  it.  U, 
n.  398',  Zachariic    S  239,  t.  2,  p.  46,  éd.,  Aubry  et  Raui. 

479.  —  Et  les  tribunaux  pourraient  toujours  faire  vérifier  par 
experts  si  le  travail  sans  utilité  pour  le  constructeur  n'est  qu'une 
vexation  et  en  ce  cas  en  ordonner  la  démolition.  —  Cass.  Sarde, 
20  mai  IS.-iO,  Merlani,  [CoUezione  délie  sentence  di  magistrato  di 
vassalione  i  yiurisprudcnza  civile,  1830,  p.  387] 

480.  —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée,  celte  fa- 
culté serait  absolue  et  indépendante  du  plus  ou  moins  de  pré- 
judice que  peuvent  éprouver  les  autres  copropriétaires,  comme  du 
plus  ou  moins  d'intérêt  que  l'exhaussement  peut  présenter  pour 
celui  qui  veut  l'opérer.  Nulle  restriction  ne  pourrait  donc  être 
apportée  par  les  tribunaux  à  l'exercice  de  cette  faculté.  — Cass., 
11  avr.  1864,  Thier,  [S.  64.1.165,  P.  64.776,  D.  64.1.219]  — 
Paris,  8  juill.  1858,  Dessalle,  [S.  59.2.180,  P.  58.881]  —  Tou- 
louse, 22  nov.  1864,  Isaac,  [S.  65.2.95,  P.  63.463]  —  Paris,  13 
déc.  1864,  sous  Cass.,  18  avr.  1866,  Bonnard ,  [S.  66.1.430.  P. 
66.1173] 

481.  —  lit  à  la  seule  condition  par  lui  de  payer,  seul,  les 
dépenses,  réparations  et  indemnités  mises  à  sa  charge  par 
l'art.  658,  C.  civ.,  et  de  respecter  les  droits  résultant  pour  le 
voisin  delà  loi  commune  ou  d'une  servitude,  il  ne    saurait  être 
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empêché  de  l'exercer  sous  le  prétexte  qu'il  causerait,  sans  intén-l 
actuel  pour  lui,  un  préjudice  au  voisin  dans  ses  biens  autres  que 
le  mur  mitoyen,  ce  préjudice,  s'il  existe,  n'étant  pour  ce  dernier 
qu'un  élément  d'intérêt  appréciable  à  prix  d'argent.  —  Cass., 
11  avr.  1864,  précité. 

482.  —  Dans  un  système  intermédiaire,  sans  avoir  à  s'occuper 
du  préjudice  causé  aux  voisins  par  le  constructeur,  il  convien- 
drait au  moins  d'exiger  du  constructeur  lui-même  la  preuve  d'un 
intérêt  non  équivoque.  —  Paris.  28  juin  1862,  Thier,  [S.  62.2. 
500,  P.  62.833,  D.  64.1.2)9]  —  (cassé  par  Cass.,  H  avr.  1804, 
précité).  -  Paris,  13  juin  1804,d'Eichlal,  [S.  64.2.220,  P.  64.776] 

—  Trib.  Seine,  5  mars  1863,  d'Eichtal,  [Gaz.  des  Trib.,  6  mars 
18(;3]_  Duranton,  n.  330;  Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau, 
t.  3,  ,i<  961,  p.  603. 

483.  — -  C'est  ainsi  qu'il  pourrait  exhausser  le  mur  sans  avoir 
intention  de  construire,  uniquement,  par  exemple,  pour  empê- 
cher le  voisin  d'avoir  vue  sur  son  fonds.  —  Paris,  13  juin  1864, 
précité;  Pardessus,  n.  173.  —  V.  infrà,  n.  564. 

484.  —  II.  A  quelles  conditions  peut-on  exhausser.  —  Un 
s'est  demandé  si  avant  de  procéder  à  l'exhaussement  du  mur 
mitoven  le  constructeur  ne  doit  pas  remplir  certaines  formalités 
et  notamment  prendre  l'avis  et  le  consentement  de  son  voisin, 
conformément  à  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  de  l'art.  662. 

485.  —  L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Riom  portant  que  celui  qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen 
doit  préalablement  prendre  le  consentement  de  son  voisin,  ou 
faire  régler  par  experts  le  point  de  savoir  si  le  mur  à  exhausser 
peut  supporter  la  charge  nouvelle;  qu'à  défaut  de  ce  préalable, 
l'exhaussement  doit  être  considéré  comme  une  voie  de  fait  qui 
rend  son  auteur  passible  de  tous  les  frais  du  procès  que  son 
entreprise  lui  a  suscités,  et  cela  bien  que,  dans  le  cours  de  ce 
procès,  il  ait  fait  des  offres  réelles  pour  le  prix  du  surhaussement 
du   mur.   —    Riom,    29    mars    1824,  Gourline,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  n.  13.  —  ...  Et  que  son  voisin  ait  soulevé  inci- 
demment des  contestations  mal  fondées.  —  .Même  arrêt.  —  Il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  dans  l'espèce  il  s'agissait  non 
seulement  d'exhausser  un  mur  mitoyen,  mais  d'adosser  des 
constructions  à  un  mur  qui  ne  l'était  pas  encore.  Il  convient 
d'ajouter  aussi  que  les  oll'res  ne  pouvaient  être  prises  en  consi- 
dération parce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  mineurs  et  d'une 
succession  bénéficiaire. 

486.  —  Cette  opinion  est  suivie  par  la  majorité  de  la  doctrine 
aux  yeux  de  laquelle  la  disposition  de  l'art.  662,  C.  civ.,  est  gé- 
nérale et  s'applique  aux  travaux  prévus  et  déterminés  par  les 
art.  637,  658  et  659.—  V.  Touiller,  t.  3,  n.  206;  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  662;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Coinin.  C. 
civ.,  t.  2,  n.  295;  Demante,  Cours  anahjt.,  t.  2,  n.  516  bis;  De- 
molombe, Serv.,  t.  1,  n.  416;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachari;o, 
t.  2,  §322,  n.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  note  32,  p.  605: 
Solon',  Serv.,  n.  151  et  132;  Lepage,  Lois  des  bat.,  l.  1,  p.  70; 
Frémy-Ligneville,  Législ.  des  bât. ,1.  2,  n.  531;  TauHer,  t.  2, 
p.  380. 

487.  —  On  dit  en  faveur  de  cette  doctrine  que  l'art.  662  ne 
distingue  pas  et  qu'il  a  eu  certainement  en  vue  les  enfoncements, 
quels  qu'ils  soient,  pratiqués  dans  le  mur.  On  ne  comprend  pas 
d'ailleurs,  ajoute-t-on,  comment  la  loi  aurait  prescrit  une  semblable 
formalité  à  propos  des  cheminées,  tuyaux  ou  autres  petits  ou- 
vrages destinés  à  être  encastrés  dans  le  mur  mitoyen,  en  autori- 
sant, d'un  autre  côté,  chacun  des  voisins  à  faire  dans  le  mur 
les  percements  bien  autrement  graves  et  importants  que  néces- 
sitent les  travaux  de  bâtisse  sans  aucun  avertissement  préalable 
à  l'autre  voisin.  C'est  l'opinion  que  nous  avons  admise  nous- 
mêmes,  suprà,  n.  408. 

488.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrèl  portant  que  le  copropriétaire  qui  veut 
exhausser  le  mur  mitoyen  n'est  pas  obligé  d'obtenir  au  préalable 
le  consentement  du  voisin,  ou,  à  son  refus,  de  faire  déterminer 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  les  nouveaux  ou- 
vrages ne  soient  pas  nuisibles  :  qu'à  ce  cas  ne  peut  être  étendu 
l'art.  662,  C.  civ.,  disposant  pour  l'hypothèse  d'enfoncements  à 
pratiquer  dans  le  corps  du  mur  ou  d'ouvrages  à  y  appliquer.  — 
Cass.,  18  avr.  1866,  précité. 

489.  —  ...  Qu'en  conséquence,  ce  copropriétaire  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  à  l'autre  copropriétaire  par 
l'exhaussement,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  travaux  nécessaires 
pour  prévenir  ces  dommages  auraient  dû  être  exécutés  d'un 
commun  accord  et  à  frais  communs,  et  que,  ces  travaux  n'ayant 
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point  élé  effectués,  les  torts  respectifs  des  deux  voisins  peuvent 
être  compensés.  —  Même  arréL  —  Baudry-Lacàntiuerie  et 
Cliauveau,  eod.  loc. 

400.  —  Le  droit  d'exhausser  est-il  d'ordre  public  ou  peut-on 
y  renoncer?  On  est  jrènéialemenl  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  est  d'ordre  purement  privé  et  que  rien  n'interdit  par  con- 
séquent aux  voisins  de  le  restreindre  ou  même  de  l'écarter  com- 
plélemeat. 

491. —  Mais  Je  ce  qu'un  mur  mitoyen  a  été  construit  par  un 
propriétaire  auquel  appartenaient  alors  les  deux  maisons,  il  n'en 
résulte  pas  (|u'il  y  ait  destination  du  père  de  famille  empêchant, 
après  la  vente  d'une  des  maisons,  l'acquéreur  d'exhausser  le  mur 
mitoyen.  —  .Metz,  12  juin  1807,  Ilulot,  (S.  et  P.  chr.)  —  V. 
supiii,  n.  69  et  s. 

492. —  De  même,  la  possession,  par  le  propriétaire  d'un  bùli- 
ment,  d'une  corniche  construite  en  saillie  sur  l'héritage  voisin 
et  se  reliant  à  l'ensemble  de  l'ornementation  architecturale  de 
sa  maison,  ne  saurait,  en  l'absence  de  titres,  lui  faire  acquérir 
contre  son  voisin,  le  droit  de  s'opposera  ce  que  ce  dernier  fasse 
sur  son  héritage  des  travaux  d'exhaussement  englobant  cette 
corniche  dans  la  maçonnerie  de  la  surélévation  :  un  tel  droit 
constitue  une  servitude  altitis  non  tollendi,  qui  ne  peut  s'acqué- 
rir par  la  possession,  fùt-elle  immémoriale  iC.  i\ap.,  art.  544,  552, 
691,  2232).  En  conséquence,  cette  possession  ne  peut  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  — Cass.,  26  juin  1867,  Vieil-Pi- 
card, [S.  67.1.388,  P.  67.1057,  D.  67.1  254] 

493.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque  le  propriétaire 
de  deux  maisons  contigui's  les  a  vendues  à  deux  acquéreurs 
différents,  avec  cette  clause  que  lesdites  maisons  seront  vendues 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  l'un  des  acquéreurs  ne  pourrait 
exhausser  le  mur  mitoyen  séparatif  des  deux  maisons,  de  telle 
sorte  que  la  maison  du  "voisin  devint  moralement  inhabitable.  — 
Bruxelles,  23  août  1810,  Malhys,  [S.  et  P.  chr.]  — Mais  cette  dé- 
cision n'a  fait  application  dans  la  cause  que  du  statut  particulier 
de  la  ville  de  Louvain  sous  l'empire  duquel  les  constructions 
avaient  été  élevées;  elle  n'est  donc  pas  contraire  à  la  règle  gé- 
nérale posée  par  les  précédents  arrêts. 

49^.  —  Dans  l'interprétation  des  clauses  controversées,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  les  renonciations  ne  se 
présument  pas  et  doivent  être  interprétées  reslrictivement.  Ainsi, 
le  droit  que  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  tient  de  l'art. 
658,  C.  civ.,  de  faire  exhausser  ce  mur,  à  la  charge  d'en  payer 
seul  la  dépense,  ainsi  que  l'indemnité  de  la  surcharge  résultant 
de  l'exhaussement,  ne  peut  être  considéré  comme  restreint  par 
cela  seul  que  l'ancien  propriétaire,  vendant  une  partie  de  son 
bérit.ige,  est  convenu  avec  son  acquéreur  d'édifier  à  frais  com- 
muns un  mur  séparatif  de  leurs  propriétés  et  mitoyen  entre  eux, 
d'une  hauteur  déterminée  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  pu  avoir 
à  défaut  de  convention  spéciale.  —  Orléans,  20  févr.  1838, Bros- 
sard,  I  P.  58.91 9,  D.  6 1 .5.456]  —  Sic,  Demolombe,  Seri:,  t.2,  n.  925. 

495.  —  Il  n'importe  que  le  même  propriétaire,  vendant  à  un 
tiers,  le  même  jour,  mais  par  un  acte  auquel  le  premier  acqué- 
reur est  resté  étranger,  une  autre  partie  de  son  héritage  contiguc 
à  celle  déjà  vendue,  ait  introduit  la  même  clause  que  dans  l'acte 
précédent,  en  y  ajoutant  l'interdiction  pour  ledit  tiers  d'appuyer 
aucune  construction  sur  le  mur  mitoyen  à  élever  à  frais  com- 
muns. —  Même  arrêt. 

496.  —  Jugé  cependant  que  la  possession  d'une  terrasse  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  prescrire  emporte  au  profit  du 
maître  de  cette  terrasse,  laquelle  doit  être  assimilée  à  un  balcon, 
une  servitude  de  vue  qui  s'oppoie  k  ce  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  inférieur  élève  des  constructions  à  une  dislance  moin- 
dre que  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  678,  et  particulièrement 
à  ce  qu'il  exhausse  le  mur  servant  de  soutenance  à  cette  terrasse 
après  en  avoir  aciuis  la  mitoyenneté.  —  Bordeaux,  18  mai  1858, 
Mouïs,  [S.  59.2.177,  P.  59.710]—  V.  Cass.,  22  août  1853,  Gui- 
gnel,  [S.  53.1.593  et  les  arrêts  cités  en  note,  P.  53.2.574,  D.  53. 
1.247]  —  Demolombe,  n.  580  et  581  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riîB,  t.  2,  §  329,  note  5-16. 

497.  —  III.  Formes  et  e/fels  de  l'exkauascment.  —  [mlemnité  de 
surcharr/e.  —  Comment  doit  être  construit  l'exhaussement?  Doit- 
il  être  de  toute  l'épaisseur  du  mur  primitif  de  telle  façon  que 
son  axe  repose  sur  l'axe  de  ce  premier  mur  et  (|uo  ses  parois 
extérieures  prolongent  la  ligne  des  surfaces  externes  du  mur  de 
base? Peut-on  déplacer  au  contraire  son  axe  par  rapport  à  celui 
du  mur  préexistant  et  lui  donner  une  épaisseur  moindre  que  celle 
du  mur  sur  lequel  il  repose? 


498.  —  La  question  s'est  souvent  présentée  dans  la  pratique. 
V.We  a  toujours  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens 
que  l'exhaussement  constituant  une  propriété  privée,  peut  être 
poursuivi  par  le  constructeur  dans  la  mesure  de  ses  conve- 
nances personnelles,  et  qu'il  suffit  qu'il  satisfasse  aux  obliga- 
tions que  lui  impose  l'art.  658,  C.  civ.,  et  qu'il  ne  cause  aucun 
préjudice  à  son  voisin  pour  que  la  partie  par  lui  exhaussée  soit 
maintenue. 

499.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décide  que 
tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  l'exhausser  à  son 
gré,  sans  autre  obligation  que  celle  de  supporter  la  dépense  de 
construction  et  d'entretien  de  l'exhaussement,  et  de  puyer  l'in- 
demnité de  surcharge;  que  l'autre  copropriétaire,  qui  se  trouve 
en  présence  d'une  partie  du  mur  déjà  élevée  sur  le  mur  mitoyen, 
et  insuffisante  pour  les  constructions  qu'il  se  propose  à  son  tour 
d'élever,  doit  également  supporter  seul  les  frais  de  démolition  et 
de  reconstruction  de  cette  partie  surélevée,  sans  pouvoir  mettre 
à  la  charge  de  son  copropriétaire  les  frais  de  démolition  et  la 
moitié  des  frais  de  reconstruction.  —  Cass.,  18  aoCit  1874,  Delo- 
bre,  [S.  74.1.161,  P.  74.1192,   D.  75.1.155] 

500.  —  ...  Qu'il  résulte  de  l'art.  658,  C.  civ.,  que  le  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  peut  élever  sur  ce  mur  dans  la  limite  de 
ses  besoins  un  exhaussement  (qui  deviendra  sa  propriété  pri- 
vée) tant  en  largeur  qu'en  hauteur  et  en  épaisseur,  à  la  seule 
condition  de  payer  les  frais  et  l'indemnité  proportionnelle  de 
surcharge  (C.  civ.,  art.  658).  —  Cass.,  2  juill.  1895,  Portail, 
[S.  et  P.  95.1.445,  D.  96.1.178] 

501.  —  ...Et  qu'un  tel  exhaussement  ne  saurait  être  supprimé 
parce  qu'il  ne  serait  pas  construit  sur  toute  l'épaisseur  du  mur 
ou  en  matériaux  identiques  à  ceux  de  ce  mur.  —  Même  arrêt, 

502.  —  Les  cours  d'ap[)el  et  les  tribunaux  ont  suivi  cette 
jurisprudence.  —  Lyon,  10  fcvr.  1874,  A...  0...,  [Mon.  jud.,  18 
mai  1874]  —  Bordeaux,  9  nov.  1882,  Lucotte,  [liée.  arr.  BordcauXj 
82.283]  -  Trib.  Toulouse,  20  août  1884,  Portails,  [to;.  l'ai,  85. 
1.1471;  —  10  mars  1892,  Albin,  [Go;,  des  Trib.,  24  août  1892] 

503.  —  En  adoptant  cette  théorie,  la  Cour  de  cassation  s'est 
écartée  de  l'opinion  admise  autrefois  par  Desgodels  et  par 
Gooupy  {Desgodets,  éd.  Destrem,  n.  416  à  418).  Sa  doctrine  est 
partagée  par  Demolombe  et  par  Frémy-Ligneville,  Tr.  des  bât., 
t.  2,  n.  541. 

504.  —  Il  résulte  de  cet  ensemble  de  décisions  que  ce  n'est 
pas  seulement  de  son  côté,  mais  encore  du  côté  du  voisin  que 
le  constructeur  peut  déplacerl'axe  de  la  partie  exliaussée.  L'arrêt 
de  principe  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août  1874  s'en  est 
expliqué  formellement.  11  n'y  a  pas,  nécessairement,  usurpation, 
lit-on  dans  cet  arrêt,  c'est-à-dire  entreprise  sur  la  chose  com- 
mune de  la  part  du  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui,  en 
exhaussant  le  mur,  a  donné  à  la  partie  surélevée  une  épaisseur 
nisindre  que  celle  du  mur  mitoyen,  et,  au  lieu  de  l'asseoir  dans 
l'axe  de  ce  mur,  l'a  reculé  du  coté  du  voisin,  de  manière  à  laisser 
de  son  cùlé  un  espace  un  peu  plus  considérable.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  maintient  cet  étal  de  choses  et  refuse  d'y  voir  une 
cause  de  préjudice  pour  le  voisin,  ne  viole  aucunement  les 
droits  de  propriété,  s'il  prend  soin  de  réserver,  de  la  manière  la 
plus  expresse,  .lu  voisin  le  droit,  en  reconstruisant  la  partie 
surélevée,  de  lui  donner  toute  la  largeur  du  mur  de  dessous.  — 
Cass.,  18  août  1874,  précité. 

505.  —  Nous  avons  dit  qu'une  des  obligations  principales 
qui  résultait  de  l'exhaussement  était  de  payer  l'indemnité  de  la 
surcharge. 

500.  —  Suivant  quelle  valeur  cette  indemnité  doit-elle  être 
payée?  D'après  l'art.  197  de  lacoulumede  Paris,  elle  s'estimait  sur 
le  pied  du  coût  d'une  toise  sur  six  de  tout  ce  qui  excédait  la 
partie  mitoyenne,  et  cette  indemnité  était  payée  chaque  fois  qu'il 
devenait  nécessaire  de  reconstruire  cette  même  partie.  —  V.  Fer- 
rière.  Comment,  de  la  cour  de  Paris,  sur  l'art.  197. 

507.—  Le  Gode  se  borne  à  dire  qu'elle  sera  payée  en  raison 
de  l'exhaussement  et  suivant  sa  valeur;  ce  qui  est  bien  vague, 
car  que  fait  la  valeur  de  l'exhaussement  relativement  à  la  dé- 
gradation plus  prompte  qu'il  doit  causer  à  la  partie  mitoyenne? 
On  interprète  en  général  celte  disposition  en  disant  qu'elle  con- 
fère un  droit  absolu  d'appréciation  pour  les  tribunaux.  —  V.  en 
ce  sens.  Pardessus,  Tr.  des  servitudes,  t.  I,  n.  177  ;  Demolombe, 
Tr.  des  serv.,  t.  2,  n.  400;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Houstain, 
Comment.  Ihéor.  et  prut.  du  C.  cir.,  t.  2,  n.  290;  Taulier,  t.  2, 
p.  390;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  607,  J;  222,  texte  et  note  37;  Lau- 
rent, Princ.de  dr.  civ.,  t.  7,  n   557  ;  Baudry-Lacantinerie,  Prë' 
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fis  de  dr.  dp.,  I.  I,   n.   1400;  lluc,  Cummenl.  IMor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  4,  n.  .'132. 

508.  —  El  cette  interprétation  a  élé  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  a  décidé  qu'en  pareil  cas,  les  juges  déterminent 
souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  l'indem- 
nité de  la  cliar{;e  à  raison  de  l'exliaussement  du  mur  mitoyen. 
—  Cass.,  2juill.  189.5,  précité. 

509.  —  Les  juges  peuvent  donc,  s'ils  considèrent  que  la  sur- 
charge ne  cause  aucun  grief,  décider  qu'il  ne  sera  dû  aucune 
indemnité  de  surcharge.  G'esl  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  leur  appartient  de  déclarer  que  cet  exhaussement, 
étant  étahlf  de  manière  à  ne  compromettre  en  rien  la  solidité  et 
la  durée  du  mur,  no  saurait  donner  lieu  :i  un  droit  additionnel 
de  surcharge.  —  Même  arrêt.  —  lîaudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau  ,  t.  5,  S  96.3. 

510.  —  Si  l'exhaussement  est  un  droit  absolu  pour  le  voisin 
et  s'il  n'est  subordonné  à  aucun  intérêt  pour  le  constructeur  ou 
à  aucune  crainte  de  préjudice  pour  le  voisin  (V.  suprà,  n.  480), 
il  ne  saurait  conduire  cependant  celui  qui  exhausse  à  violer  le 
droit  qui  résulte  de  la  mitoyenneté. 

511.  —  Aussi  admet-t-on  généralement  qu'après  l'exhaus- 
sement le  propriétaire  iloit  se  retrouver  au  même  et  semblable 
état  qu'avant,  et  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même 
point  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'exhaussement. 

.512. —  Duranton  et  TouUier  enseignent  même  que  le  voisin  a 
le  droit  d'exiger  que  les  clioses  soient  rétablies  exactement  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  reconstruction,  sans  distinc- 
tion entre  les  objets  nécessaires  et  les  objets  de  luxe  par  lui 
adossés  au  mur  mitoyen.  —  Duranton,  n.  331  ;  TouUier,  n.  208. 

513.  —  On  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  faire  l'application 
do  ce  principe  aux  cheminées  qui  se  trouvaient  adossées  à.  la 
construction,  en  décidant  que  l'auteurde  l'exhaussement  était  tenu 
de  les  faire  également  exhausser.  —  Limoges,  4  mai  1813,  Vialle, 
|S.  et  P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  I,  p.  562;  Pardessus,  t.  1, 
n.  t"4;  Desgodets,  Lois  du  bat  ,  sur  l'art.  196,  Coût,  de  l'arh ; 
Perrin,  n.  136;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  §  322,  noie  12, 
t.  2,  p.  1-2. 

514.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  que  lors- 
qu'un propriétaire  est  obligé  à  titre  de  servitude  de  souffrir 
l'existence  de  corps  de  cheminées  conduisant  la  fumée  en  ligne 
droite  le  long  d'un  mur  lui  appartenant,  il  a  pu  être  jugé  que 
la  continuation  verticale  des  mêmes  corps  de  cheminée  dans  une 
nouvelle  partie  du  mur  ultérieurement  surélevé  est  une  consé- 
(|uence  nécessaire  du  droit  primitivement  acquis  im  fonds  domi- 
nant. —  Cass.,  23  févr.  18ri7,  Blerzy,  fJ.  Le  Droit,  23  févr._  IISdT] 

51."».  —  ...  Que  lorsque  l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen 
fait  refouler  la  fumée  dans  la  cheminée  du  voisin,  celui-ci  peut 
exiger  que  sa  cheminée  soit  exhaussée  aux  Irais  du  coproprié- 
taire du  mur  mitoyen  qui  a  pratiqué  l'exhaussement.  —  IJmoges, 
4  mai  1813,  précité.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  174. 

516.  —  Cependant  la  solution  contraire  se  rencontre  aussi 
dans  un  certain  nombre  de  décisions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
notamment,  que  le  propriétaire  qui  exhausse  le  mur  mitoyen  n'est 
pas  tenu  d'élever  également  les  cheminées  du  voisin  qui  sont 
incrustées  dans  la  partie  du  mur  inférieure  à  l'exhaussement.  — 
Bordeaux,  18  mai  1849,  Chiron,  [S.  o0.2.446,  P.  50.2.183,  D.  oO. 
2.86]  —  V.  dans  ce  dernier  sens  Duranton,  t.  5,  n.  331  ;  Demo- 
lombe,  t.  H.  n.  406;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  p.  647, 
n.  652;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  222,  note  41,  p.  608. 

517.  —  ...  Que  le  propriétaire,  qui  procède  à  l'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen,  est  seulement  tenu  de  supporter  la  dépense 
d'exhaussement  et  de  payer  une  indemnité  de  surcharge  :  qu'il 
ne  saurait  répondre  du  dommage  résultant  de  cet  exhaussement 
pour  le  propriétaire  voisin.  —  (Jrléans,  6  déc.  1881,  Foucault, 
|S.  82.2.32,  P.  82.1.210,  D.  82.2.239]  —  ...  Spécialement,  que 
le  fait  que,  par  suite  de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen,  les 
cheminées  du  propriétaire  voisin  se  trouveraient  en  contre-bas 
et  seraient  ainsi  entravées  dans  leur  fonctionnement  régulier,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

518.  —  a)  Mur  en  état  de  supporter  l'exhaussement.  —  En 
dehors  de  la  remise  des  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  l'exhaussement,  le  constructeur  est-il  tenu  d'indemniser 
son  voisin  à  raison  des  dégradations,  réparations  ou  dommages 
que  nécessite  la  construction  proprement  dite?  Pour  répondre  à 
cette  question  il  convient  de  distinguer  deux  hypothèses  :  ou. le 
mur  était  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  ou  il  a  fallu  au 


contraire  le  fortifier  ou  le  reconstruire.  Dans  la  première  hypo- 
thèse on  enseigne  généralement  que  l'exhaussement  constituant 
l'exercice  normal  d'un  droit  n'enlraine  pour  le  constructeur  la 
charge  d'aucune  indemnité. 

519.  —  ...  Qu'on  ne  peut  en  d'autres  termes  considérer 
conime  un  trouble  à  la  possession  d'un  mur  mitoyen,  l'exhausse- 
ment qui  n'est  pas  de  nature  à  causer  un  dommage  au  mur  com- 
mun lorsque  celui  qui  le  pratique  ne  fait  (|u'user  de  son  droit 
établi  par  l'art.  63s.  —  Trib.  Anvers,  8  juin  1864,  Veckeaians, 
[Iklg.jud.,  (>i.l01] 

520« —  ...  Qu'en  tout  cas,  le  copropriétaire  qui  exhausse  le 
mur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'autre  copropriétaire  à  raison 
des  simples  embarras  ou  gênes  que  lui  causent  les  travaux 
d'exhaussement.  —  Limoges,  4  mat  1813,  Vialle,  [S.  et  P.  chr.] 

521.  —  Mais  si  tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  c'est  à  la  condition  de  n'exercer  ce  droit  qu'au  moyen 
de  construction  faite  rétrulièrement  et  donnant  toutes  les  garan- 
ties de  solidité.—  Bruxelles,  22  févr.  18:i9,  Haas,[P((S(cr.,  o9.3'.(01 

522.  —  Supposons  que  la  construction  n'ait  pas  été  faite  con- 
formément aux  règles  de  l'art.  Quelle  en  sera  la  conséquence? 

,523.  --  Le  propriétaire  sera  tenu  de  réparer  tout  le  préjudice 
qu'il  aura  causé,  non  pas  seulement  conformément  aux  règles 
contenues  dans  l'art.  6.')9,  mais  encore  aux  règles  contenues  dans 
les  art,  1382  et  s.,  de  telle  sorte  que  cette  réparation  pourra  aller 
jusqu'à  la  reconstruction,  point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir 
infrà,  n.  615  et  s.  —  V.  sur  la  responsabilité  générale  résultant 
du  fait  personnel  de  l'un  des  copropriétaires  mito\ens  :  TouUier, 
t.  2,  n.  213;  Duranton,  t.  5,  n.  217;  Pardessus,  I.  1,  n.  165; 
Favard  de  Langlade,  Hep.,  v»  Serv.,  sect.  2,  §  4,  n.  4;  Delvin- 
courl,  t.  1,  p.  5i)8,  note  14;  Solon,  Serv.,n.  166  ;  Demolombe,  t.  H, 
n  393;  Sauger,  Louage  et  serv.,  n.  317;  Laurent,  t.  7,  n.  543; 
Massabiau,  Tr.prat.,  n.  44,  46,  52;  Gavini  de  Campie,  Tr.  des 
serv.,  t.  2,  n.  800  ;Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau.t.  5,  n.  064. 

524.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  le  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  qui  l'ébranlé,  et,  surtout  ^qui  le  dé- 
truit sans  prendre  les  mesures  ni  faire  les  travaux  prescrits  par 
les  art.  6o5  et  s.,  C.  civ.,  commet  une  faute  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité et  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  le  voi- 
sin. —  Cass.,  31  janv.  1876,  Blanc,  [S.  76.1.293,  P.  76.728,  D. 
77.1.230] 

525.  —  ...  Et  que  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont,  à  bon  droit,  ordonnées  aux  frais  du  communiste 
qui  l'a  exhaussé,  lorsque  l'exhaussement  a  été  effectué  sur  un 
mur  déjà  mauvais  et  dans  des  conditions  défectueuses,  et  qu'une 
ruine  peut  se  produire  rapidement.  —  Cass.,  16  mars  1881, 
Diverchy,  [S.  81.1.223,  P.  81 . 1 .532,  D.  82.1.77] 

526. —  Contre  qui  sera  donnée  l'action  en  réparation  du  pré- 
judice causé  par  le  constructeur?  Evidemment  contre  le  construc- 
teur lui-même.  Mais  supposons  que  le  fonds  ou  s'est  produit  la 
surélévation  vienne  à  changer  de  main  avant  la  demande  en  in- 
demnité. L'action  pourra-t-elle  être  poursuivie  tant  contre  le 
constructeur  lui-même  (]ue  contre  le  nouveau  détenteur? 

527.  —  C'est  une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons 
rencontrée,  suprâ,  n.  187  et  s.,  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  la  mitoyenneté  a  ou  non  un  caractère  réel. 

528.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Besançon  du  18  nov. 
1889,  sous  Besançon,  12  mars  1891,  Domon,  i  S.  et  P.  92.2.253], 
avait  décidé  qu'à  raison  de  ce  caractère  une  action  pouvait  être 
régulièrement  dirigée  contre  le  tiers  détenteur. 

529.  —  La  cour  de  Besançon,  saisie  de  l'appel  de  ce  jugement 
ne  s'est  pas  prononcée  m  terminis  sur  le  point  de  savoir  si  le 
copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  exhaussé  parle  propriétaire  voi- 
sin, qui  prétend  que  le  mur,  n'étant  pas  en  état  de  supporter 
exhaussement,  eût  dû  être  reconstruit  en  entier,  conformément  h 
l'art.  659,  G.  civ.,  est  en  droit  d'actionner  le  détenteur  actuel  de 
l'immeuble  voisin  (|ui  s'en  est  rendu  acquéreur  depuis  l'exhaus- 
sement opéré,  pour  le  contraindre  à  exécuter  cette  reconstruction. 
Elle  a  jugé  qu'en  tout  cas,  lorsque  ce  propriétaire  se  borne  uni- 
quement à  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  le  fait  de  l'auteur  de  l'exhaussement,  faute  par  lui 
d'avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  solidité 
du  mur  avant  l'exhaussement,  et  que  le  dommage  dont  il  se 
plaint  est  antérieur  à  l'acquisition  de  l'immeuble  voisin  par  le 
tiers  acquéreur,  celui-ci  ne  saurait  être  actionné  en  responsabilité 
du  quasi-délit  imputé  à  son  auteur.  —  Besançon  12  mars  1890, 
précité. 

530.  —  Cette  dernière  solution  parait  préférable.  Il  semble  en 
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effet  plus  exact  de  dire  que  l'obligation  de  ri^parer  le  préjudice 
causé  par  un  exhaussement  effectué  dans  des  conditions  défec- 
tueuses et  en  dehors  des  précautions  prescrites  par  l'art.  6o9, 
provient  d'une  faute  exclusivement  imputable  à  l'auteur  de 
l'exhaussement,  et  dont  la  réparation  ne  peut  par  suite  être  pour- 
suivie que  contre  lui. 

531.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  copropriétaire  du  mur 
mitoyen  ne  pourra  jamais  s'adresser  au  détenteur  actuel.  Tout  au 
contraire,  si  l'exhaussement  défectueux  lui  occasionne  un  dom- 
mage, si,  par  exemple,  il  entraine  la  chute  du  mur  dont  il  est 
copropriétaire,  on  peut  penser  qu'il  trouvera  dans  l'art.  4385, 
C.  civ.,  le  principe  et  la  source  d'une  action  en  responsabilité 
contre  le  détenteur  acluel.  .Mais,  si  le  préjudice  par  lui  éprouvé 
est,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  antérieur  à  l'acquisition  faite 
par  le  détenteur  actuel,  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  n'aura 
d'action,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  di"  Besançon,  que  contre  l'au- 
teur de  l'exhaussement. 

532.  —  b)  Mur  non  en  état  de  supporter  l'exhaussement .  — 
Si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  la  situa- 
tion est  réglée  par  une  disposition  spéciale,  celle   de  l'art.  659, 

C.  civ.,  ainsi  conçu  :  n  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de 
supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  ;\  ses  frais  et  l'excédent  d'épaisseur  devra 
se  prendre  de  son  cùté. 

533.  —  Occupons-nous  d'abord  de  la  place  assignée  par  la 
loi  à  l'excédent  d'épaisseur.  La  solution  de  l'art.  659  est-elle 
absolue,  ou  ne  s'applique-t-elle  que  dans  les  hypothèses  normales? 

534.  —  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  là  qu'une  règle  générale 
qui  peut  comporter  des  exceptions,  et  que  tout  dépend  à  cet 
égard  des  circonstances. 

535.  —  Les  frais  et  dépenses  de  reconstruction  qui  doivent 
demeurer  à  la  charge  de  l'exhausseur  comprennent  certaine- 
ment les  frais  d'édification  proprement  dits  :  prix  des  matériaux, 
prix  de  la  main-d'œuvre,  honoraires  de  l'architecte. 

536.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  faux  frais,  tels  que  les  frais 
d'expertise  pour  déterminer  l'alignement  du  mur  reconstruit, 
ceux  d'étalement,  de  déplacement.  —  Pardessus,  n.  174. 

537.  —  ...  Ceux  de  clôture  provisoire  du  voisin.  —  Paris, 
11  nov.  1862,  Lemaire  Rathier,  [Mon.  trib.,  1863,  p.  4] 

538.  —  ...  De  démolition,  d'étais  et  de  reconstruction,  les 
frais  de  raccordement.  —Paris,  15  nov.  1867,  Noguet,  [Bournat, 
67.670] 

539. —  ...  Les  frais  de  raccord  et  d'aménagement  exécutés 
dans  la  maison  du  voisin  spécialement  les  frais  d'étalement  des 
voûtes  dont  il  convient  d'assurer  la  solidité  pour  l'exécution  des 
travaux  de  construction.  —  Trib.  Lvon,  22  mai  1897,  B...,  [Mon. 
jud.,  16  juin  1897;  Rec.  Lyon,  97.273] 

540.  —  Mais  doit-on  comprendre  encore  dans  l'indemnité 
d'autres  frais,  tels  que  la  réparation  du  trouble  causé  au  voisin 
par  la  reconstruction,  etc.  Quelques  auteurs  et  quelques  arrêts 
ont  enseigné  l'affirmative  en  faisant  d'ailleurs  à  cet  égard  d'assez 
nombreuses  distinctions  d'espèces. 

541.  —  Ainsi  jugé,  d'une  façon  générale,  que  si  un  mur  mi- 
toyen n'est  pas  d'une  solidité  suffisante  pour  supporter  une  sur- 
élévation, l'un  des  copropriétaires  peut  faire  reconstruire  en 
entier  le  mur  à  ses  frais,  mais  en  indemnisant  l'autre  proprié- 
taire de  tous  les  dommages  quelconques  qui  pourraient  résulter 
pour  lui  des  travaux  de  démolition  et  de  reconstruction.  — Caen, 
2a  juin  1844,  lluet  et  Bernard,  [P.  45.1.469]  —  Touiller,  t.  3, 
p.  140,  n.  204;  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  t,  n.  174. 

542.  —  L'opinion  contraire  cependant  l'emporte  et  avec  rai- 
son :  car  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  059  et  celle,  que  nous  rencontrerons  infrà, 
n.  644  et  s.,  où  la  construction  se  poursuit  en  dehors  de  tout 
exhaussement.  —  Cass.,  18  mai  1872,  Servant,  [S.  72.1.213,  P. 
72.517,  D.  72.1.1001  —Paris,  J5  févr.  1873,  Gourhaud,  [D.  76.2. 
3]—  Amiens,  20  févr.   1873,  Servant,  [S.  73.2.118,  P.  73.569, 

D.  73.5.423]  —  Paris,  24  nov.  1874,  Gallon,  [S.  76.1.109,  P.  70. 
402,  D.  76.2.14];  —  24  mars  1876,  Viellard,  [S.  76.2.109,  P. 
76.402,  D.  76.2.1];  —  24  mars  1879,  0^'^  d'assurances,  la  Na- 
tionale, [S.  79.2.13",  P.  79.592];  —  26  mars  1895,  Soleau , 
[fra;.  lies  Trib.,  4  juill.  1895]  —  Bordeaux,  15  mai  1876,  Servat, 
\liec.  arr.  Bordeau.T,  76.1.193]—  Trib.  Seine,  15  déc.  1893,  X..., 
[J.  La  Loi,  18  déc.  1893];  — 4  févr.  1891,  Grenier,  [S.  Le  Droit. 
25  févr.  1891];  — 10  juin  1891,  Cuchin,[J.  LeDroil,  3  juill.  1891] 

543.  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui,  en  vue  de 
l'exhausser,  a  dû,  fût-ce  même  dans  son  intérêt  exclusif,  le  faire 


reconstruire  pour  le  mettre  en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
n'a  fait  par  là  qu'user  d'un  droit  que  lui  confère  la  loi;  en  con- 
séquence, il  n'est  obligé  qu'à  supporter  les  frais  et  dépenses, 
nécessités  par  la  reconstruction  et  l'exhaussement,  pour  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sans  rire  tenu  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  privation  de  jouissance  que  ces 
travaux  auraient  causée  au  voisin  ou  aux  locataires  de  celui-ci. 
—  Paris,  4  mai  1813,  Vialle,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1848, 
Jeannelle,  [S.  48.2.463,  P.  48.2.289]  —  Gand,22  mars  1873,  Le- 
sueur,  \Pasia:,  73.2.193]— Aix,  4  mai  1863,  Baude,  [S.  64.2.73, 
P.  61.531]  — Trib.  Seine,  30  mai  et  5  juin  1854,  \\allace,  [J.  Le 
Droit,  185t,  p.  545j  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  331;  Duvergier, 
sur  Touiller,  t.  2,  n.21l,  note  a;Demolombe,  t.  11,  n.406;  Agnel, 
C.  inan.  des  propr.,n.  228  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia",  §  322, 
n.  13,  t.  2,  p.  172;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  S  222,  texte  et  note  42 
et  43.  —  Contra,  Lepage,  Nouv.  Desgodets,  t.  I.  —  V.  aussi 
Touiller,  t.  3,  n.  211 . 

544.  ■ —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  les  travaux  ont  été  exécutés 
sans  négligence  et  de  façon  à  en  atténuer  autant  que  possible 
les  incommodités.  —  Aix,  4  mai  1863,  précité. 

545.  —  ...  Et  sauf  à  empêcher  que  cette  privation  ne  soit 
prolongée  au  delà  du  strict  nécessaire.  —  Pardessus,  Ibid.; 
Duranton,  n.  331  ;  Touiller,  n.  208;  Pothier,CoH,(îV((  (/e,s  soc,  n.  215. 

54(!.  —  ...  Et  à  faire  fixer  un  délai  pour  l'exécution  de  ces 
travaux.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  174;  Touiller,  t.  3,  p.  144.  — 
Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  337. 

547.  — On  considère  en  effet  que  ce  ne  sont  là  que  des  char- 
ges de  voisinage.  —  Gand,  22  mars  1873,  précité. 

548.  —  Mais  dans  ce  cas  une  indemnité  est  due  au  locataire 
de  la  maison  par  le  propriétaire  de  cetle  maison.  Vainement 
celui-ci  dirait-il  qu'il  ne  peut  être  garant  des  suites  de  l'exer- 
cice, par  son  voisin,  d'un  droit  légal,  qu'il  ne  pouvait  empêcher, 
et  que  le  locataire  avait  dû  prévoir  en  louant.  —  Paris,  19  juill. 
1848,  précité. 

5'i9.  —  La  solution  que  nous  venons  de  donner  s'impose  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  constructeur  a  pris  toutes  les  précau- 
tions voulues  pour  procéder  à  l'exhaussement.  En  serait-il  en- 
core de  même  au  contraire  s'il  les  avait  négligées?  La  négative 
à  notre  avis  s'impose.  Il  peut  y  avoir  lieu  en  pareil  cas  de  tenir 
compte  de  toutes  causes  de  dommages. 

550.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'au  copropriétaire  du 
mur  mitoyen  qui  veut  l'exhausser,  incombe  la  charge  de  s'as- 
surer, avant  tout,  si  ce  mur  est  en  état  de  supporter  l'exhausse- 
ment ou  s'il  ne  doit  pas  être  reconstruit;  que  faute  par  lui  d'avoir 
pris  cette  précaution  préalable,  il  est  responsable  des  désordresel 
dégradations  que  causerait  à  la  propriété  du  voisin  la  surcharge 
qu'il  a  imposée  à  tort  au  mur  mitoyen.  —  Trib.  Blaye,  3  juill. 
1803,  sous  Bordeaux,  21  avr.  1864,  Bichon,  |S.  64.2,219,  P.  64. 
1149,  D.  05.2.39]  —  On  pourra  étendre  à  l'hypothèse  qui  nous 
occupe  les  solutions  que  nous  rencontrerons  infrà,  n.  677  et  s. 

551.  —  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  dans  un  conllit  soulevi'  à 
cet  égard  entre  les  parties,  ces  causes  de  dommages  doivent  être 
l'objet  de  conclusions  en  première  instance  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  les  élever  pour  la  première  lois  en  appel. 

552.  —  A  l'inverse,  l'art,  659  ne  s'applique  dans  sa  rigueur, 
qu'autant  que  la  reconstruction  du  mur  n'est  pas  nécessitée  dans 
l'intérêt  des  deux  voisins  ou  qu'ils  n'en  profitent  pas  d'une  façon 
particulière. 

553.  —  Les  dispositions  de  l'art.  659  aux  termes  duquel  si  le 
mur  mitoyen  n'est  pas  en  étatde  supporter  l'exhaussement, celui 
qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses 
frais  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté,  doi- 
vent être  étendues  au  cas  où  la  reconstruction  pure  et  simple  du 
mur  mitoyen  a  été  nécessitée  seulement  par  les  convenances 
personnelles  de  l'un  des  copropriétaires.  —  Trib.  Lyon,  22  mai 
1897,  Frèrejean,  [Mon.  jud.,  16  juin  1897;  Kec.  arr.  Lyon,  97.273] 

554.—  iV,  .acquisition  de  V exhaussement.  —  Le  voisin  qui  n'a 
pas  conlribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûliie  et  la  valeur  de 
la  moitié  du  sol  fourni  par  l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a 
(C.  civ.,  art.  660). 

555.  —L'art.  060,  C.  civ.,  qui  permet  à  un  voisin  d'acquérir 
la  mitoyenneté  de  l'exhaussement,  s'applique  au  cas  d'un  exhaus- 
sement antérieur  au  Gode,  comme  au  cas  d'un  exhaussement 
qui  n'a  été  fait  que  depuis.  —  Gass.,  1"  déc.  1813,  Chosson, 
[S.  et  P.  chr.] 

556. —  On  voit  d'après  les  termes  de  cet  article  la  différence 
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qui  existe  entre  cette  livpWhi'se  et  celle  où  il  s'agit  d'acquérir 
la  mitoyenneté  du  mur  lui-mi?me. 

557.  —  Le  voisin  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  de 
l'exliaussemenl  doit  payer  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûtée 
et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  fournie  par  l'excédent  d'épais- 
seur s'd  y  a  lieu,  tandis  que  quand  il  s'agit  d'acquérir  la  mitoyen- 
nelr,  non  pas  de  l'exhaussement,  mais  du  rnur,  c'est  la  moitié  de 
la  valeur  actuelle  qu'il  faut  payer,  et  du  sol  occupé  par  le  mur 
quelle  qu'en  soit  l'épaisseur. 

558.  —  "n  peut  donc  dire  que,  dans  le  cas  de  l'art.  (160,  la 
loi  a  voulu  engager  le  copropriétaire  du  mur  à  contribuer  aux  frais 
de  l'exhaussement  en  s'entendant  avec  son  voisin,  et,  en  tout 
cas,  lui  ùter  tout  espoir  d'acquérir  dans  la  suite,  à  peu  de  frais, 
la  mitoyenneté  de  l'exhaussement. 

559.  —  Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  universellement 
admise  et  tandis  que  MM.  Duranton  (p.  20o),  Taulier  (t.  2,  p.  .'192), 
et  Zachariic  (S  222,  éd.  Aubry  et  Hau,  p.  609),  entendent  à  la 
lettre  la  disposition  de  l'art.  GiiO,  portant  que  l'acquéreur  de  la 
mitoyenneté  de  l'exhaussement  doit  payer  la  moitié  de  ce  que 
cet  exhaussement  a  coûté,  M.  Dcmolombe  (t.  Il,  n.  376)  est 
moins  absolu,  et  il  pense  qu'il  y  aurait  injustice  à.  forcer,  dans 
ce  cas,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  à  payer  la  moitié  de  la  dé- 
pense première,  si  la  valeur  du  mur  avait  considérablement 
diminué  par  suite  soit  de  vétusté,  soit  d'un  état  de  délabrement 
résultant  d'un  défaut  d'entretien. 

560. — .luge  aussi,  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
en  acquérant  la  mitoyenneté  de  la  surélévation  laite  sur  ce  mur, 
peut  contraindre  le  propriétaire  de  cette  surélévation  à  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  602,  C.  civ.  —  Gaen,  17  mars 
I.S49,  Lemanoir-Dupuy,  [liée.  arr.  cour  Ctien,  1.3.142] 

561.  —  La  différence  qui  existe  entre  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  660  et  celle  prévue  par  l'art.  661  peut  faire  naître  certaines 
difficultés  d'application.  L'une  d'elles  mérite  d'être  examinée. 
Sous  l'empire  de  laquelle  do  ces  deux  dispositions  devra  se 
ranger  le  propriétaire  d'un  mur  de  soubassement  qui  voudrait 
acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie  du  mur  construit  sur  ce 
soubassement  ? 

562.  —  Et  d'abord  a-t-il  le  droit  de  faire  cette  acquisition? 
I^a  cour  de  Montpellier  a  admis  l'affirmative.  —  Montpellier.  25 
mars  1889,  sous  Cass.,  28  avr.  1891,  Camboulas,  [S.  etP.  95.1. 
503] 

563.  —  Cette  solution,  qui  parait  neuve  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, et  sur  le  mérite  de  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer,  parait  devoir  être  approuvée.  D'une  part, 
en  effet,  l'art.  601,  C.  civ.,  dispose  en  termes  généraux  et  absolus 
que  ■•  tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie  »;  la  loi  ne  précise  pas  dans  quel 
sens  doit  s'opérer  la  jonction  avec  le  mur  ou  la  partie  du  mur 
qu'on  veut  rendre  mitoyen.  D'autre  part,  suivant  l'art.  660,  C. 
civ.,  le  propriétaire  mitoyen  de  la  partie  inférieure  d'un  murale 
droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  pratiqué  par 
son  voisin.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  eût  donc  pu  acquérir  la 
mitoyenneté  s'il  n'avait  été  propriétaire  que  de  la  demi-épaisseur 
du  soubassement.  Comment  donc  logiquement  lui  refuser  le  même 
droit  parce  qu'il  est  propriétaire  du  mur  de  soubassement  dans 
toute  son  épaisseur? 

564.  —  Mais  en  pareil  cas  quel  sera  le  prix  d'acquisition 
qu'il  devra  donner  au  constructeur  de  l'exhaussement?  Il  semble 
qu'il  soit  préférable  d'exiger  de  l'acquéreur  la  moitié  de  ce  que 
coûte  le  mur  à  construire  :  car  c'est  bien  d'un  exhaussement  et 
non  d'un  mur  en  fondation  qu'il  s'agit. 

565.  —  De  même  que  la  faculté  d'exhausser,  la  faculté  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  du  mur,  accordée  au 
voisin  par  l'art.  060,  C.  civ.,  peut  être  exercée  encore  que  le 
voisin  qui  fait  cette  acquisition  ne  se  propose  pas  de  bâtir  contre 
le  mur,  et  qu'il  n'ait  d'autre  but  que  de  contraindre  l'auteur  de 
l'exhaussement  à  fermer  les  jours  et  fenêtres  qu'il  y  a  pratiqués. 

—  Toulouse,  28  juin  1817,  Leclerc  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  n'y  a 
aucune  raison  en  effet  de  distinguer  entre  les  deux  hypothèses. 

—  V.  sitprà,  n.  483. 

566.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  voisin  qui  n'a  pas 
contribué  a  l'exhaussement  d'un  mur  peut  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, encore  qu'il  ne  se  propose  pas  de  bâtir  conire  le  mur, 
et  qu'il  n'ait  d'autre  but  que  de  contraindre  l'auteur  de  l'exhaus- 
sement à  fermer  les  jours  et  fenêtres  qu'il  y  a  pratiqués. —  Cass., 
l"  déo.  1813,  précité. 

567.  —  V.  Droits  du  propriétaire  qui  exhausse.  —  Quel  est  le 


droit  du  propriétaire  qui  a  fait  construire  l'exhaussement  avant 
que  son  voisin  ne  lui  ait  offert  d'acquérir  la  mitoyenneté?  En 
est-il  propriétaire  exclusif  et  peut-il  en  tirer  tout  le  parti  qu'il 
veut,  ou  bien  au  contraire  n'a-t-il  qu'un  droit  restreint? 

568.  -  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  a  jugé  à  cet  égard  que 
le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  a  construit,  à  ses  frais, 
un  exhaussement  de  ce  mur  mitoyen,  n'a  pas,  sur  la  portion  de 
mur  exhaussée,  un  véritable  droit  de  propriétaire  exclusif  :  en 
conséquence,  il  ne  peut  y  pratiquer  cette  espèce  de  vues  (ou 
jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant)  que  tout  propriétaire  peut 
établir  dans  son  mur,  quoique  joignant  un  héritage  voisin.  — 
Douai,  17  févr.  1810,  lîoniface,  [S.  et  P.  chr.] 

560.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  (ju'il  n'est  permis  de 
pratiquer  de  jours  qu'à  ceux  qui  sont  propriétaires  du  mur  (in- 
tégralement, art.  670)  et  que  celui  dont  il  s'agit  n'est  proprié- 
taire que  de  l'exhaussement,  lequel  repose  sur  un  mur  indivis 
et  surtout  sur  un  sol  indivis.  Nous  ne  saurions  approuver  cette 
doctrine;  la  loi  ne  dit  pas  que  [jour  ouvrir  des  jours  dans  un 
mur  il  faille  être  propriétaire  exclusif  de  ce  mur  depuis  le  fon- 
dement jusqu'au  sommet,  autrement  il  faudrait  dire  que  les 
divers  propriétaires  d'une  maison  divisées  en  étages  n'auraient 
pas  le  droit  d'éclairer  chacun  l'étage  qui  lui  appartient  Duran- 
ton, n.  333  .  On  peut  ajouter  que  le  fait  même  de  pouvoir  exhaus- 
ser aux  termes  de  la  loi,  implique  contradiction  à  la  règle  : 
iJiiiiie  quod  solo  inœdilicatur  solo  cedit.  —  V.  Pardessus,  t.  1,  n. 
211  ;  Demante,  t.  2,  n.  513  6iS-III;  Demolombe,  t.  1!,  n.  408;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  222,  texte  et  note  4'i-,  p.  609. 

Ô70.  -  L'emploi  des  poitrails  on  fer  à  T  est  incompatible 
avec  la  mitoyenneté.  —  Trib.  Fontainebleau,  16  mai  1888,  Rafli- 
neau,  [J.  Le  Droit,  23  juin  1888] 

571.  —  En  principe,  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qui 
exhausse  ce  mur  est  tenu  de  respecter  toutes  les  servitudes  que 
son  voisin  peut  avoir  et  auxquelles  un  exhaussement  ordinaire 
porterait  préjudice.  Il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  ne  peut 
poursuivre  l'exhaussement  que  dans  -des  conditions  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  nuire  à  ces  servitudes.  S'ensuit-il  également 
que  si  l'exhaussement  ne  peut  s'effectuer  sans  porter  atteinte  à 
l'exercice  de  ces  servitudes  il  devra  y  renoncer?  C'est  une  con- 
séquence jusqu'à  laquelle  il  n'est  pas  impossible  d'aller  (V.  suprà, 
n.  124  et  s.).  Tout  dépend  donc  des  circonstances,  et  les  arrêts 
sur  ce  point  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  arrêts  d'espèce.  Nous 
les  relevons  en  les  envisageant  par  rapport  aux  différentes  ser- 
vitudes à  l'occasion  desquelles  ils  ont  été  rendus. 

572.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  être  privé  de 
la  faculté  établie  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  701 ,  C.  civ. , 
lorsque  le  titre  constitutif  de  la  servitude  stipule  formellement 
que  les  lieux  resteront  dans  le  même  état.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
une  pareille  convention  a  été  insérée  dans  le  titre  constitutif  d'une 
servitude  d'égout,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  exhaus- 
ser le  mur  mitoyen  du  haut  duquel  découlent  les  eaux  qu'à  la 
charge  de  conserver  la  chute  des  eaux.  —  Cass.,  19  mai  182i, 
Porquel,  [S.  et  P.  chr.J 

573.  —  La  l'acuité  accordée  à  tout  copropriétaire  d'un  mur 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  de  ce  mur,  auquel 
il  n'a  pas  contribué,  ne  peut  être  exercée  que  sous  la  charge  et 
avec  l'obligation  de  respecter  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes telles  que  celles  de  vue  qui  y  existeraient  depuis  un  temps 
suffisant  pour  la  prescription  au  profit  de  celui  qui  est  proprié- 
taire. -^  Cass.,  21  juin.  1836,   Thomas,  [S.  36  1.529,  P.  chr.] 

—  Montpellier,  28  déc.  1825,  Débat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Greno- 
ble, 1"  août  1827,  Mermet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai 
1828,  Chaleau-Raynaut,  [S.  et  P.  chr.]  —Toulouse, 21  avr.  1830, 
Lagarde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  3  juin  1836,  d'Hachereau,  [S. 
36.2.401,  P.  chr.] 

574.  —  Plus  spécialement  encore,  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire a  acquis  par  la  prescription  le  droit  de  conserver  un  châssis 
vitré,  établi  en  surélévation  et  en  saillie  du  mur  séparatif  de  la 
propriété  voisine,  pour  clore  et  servir  à  éclairer  des  pièces  dé- 
pendant de  sa  maison,  si  le  mur  qui  supporte  le  châssis  appar- 
tient en  totalité  à  ce  propriétaire,  le  propriétaire  voisin  ne  peut 
le  contraindre  à  lui  en  céder  la  mitoyenneté  dans  le  but  de 
l'exhausser,  et  par  suite,  de  supprimer  ou  exhausser  le  châssis. 

—  Cass.,  23  juin.  1850,  "Varnier,  fS.  51.1.782,  P.  52.2.627,  D.  50. 
1.264] 

575.  —  Mais  la  servitude  de  fenêtre  oblique  est  distincte  de 
celle  de  non  uliius  lollendi.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut,  au   mépris  de  la  servitude  de  fenêtre  oblique  acquise  par 
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prescription  de  son  copropriétaire,  élro  autorisé  à  exhausser  ce 
mur.  —  Cass.,  lOjanv.  1810,  Morand,  [S.  et  P.  chr.|;  —  l""déc. 
«835,  Hanus,  [S.  36.1.604,  P.  chr.' —  Pau,  12  avr.  1826,  Nu- 
guès,  |S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  21  déc.  1826,  Keynaud,  [S.  et 
P.  ohr.]—  V.  Cass.,  1"  déc.  1835,  Hanus,  [S.  36.1.604.  P.chr.l 
—  Taulier,  t.  3,  n.  334  ;  Duranlon,  t.  5,  n.  519.  —  Contra,  lior- 
deaux,  10  mai  1822,  Femelle,  fS.  et  P.  clir.]  —  Caen,  19  janv. 
1823,  Derne,  [S.  et  P.  ch'.]— Bordeaux,  l"déc.  1827,  Lestrade, 
[S.  et  P.  chr."  —  Nancv,  7  févr.  1828,  Gérard,  [P.  chr.J  — Tou- 
louse, 21  avr.  1830,  précité. 

§  2.  Obligations  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen.  Obligu- 
tion  d'entretenir  et  de  reconstruire  à  frais  communs. 

1"  Notions  générales. 

576.  — Parmi  les  obligations  qui  dérivent  de  la  miloyennelé 
l'une  des  principales  consiste  à  entretenir  le  mur  en  état  de  ser 
vir  à  sa  destination,  c'est-à-dire  ;i  elTectuer  toutes  les  répara- 
tions dont  il  peut  avoir  besoin,  et  même  à  le  démolir  pour  le  re- 
construire en  entier  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  le  rendre 
apte  à  remplir  ses  fins. 

577.  —  En  pareille  hypothèse,  les  frais  de  réparation,  de  dé- 
molition et  de  reconstruction  sont  à  la  charge  de  tous  les  copro- 
priétaires, qui  doivent  y  contribuer  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectifs  (art.  6oo). 

578.  —  C'est  la  règle  que  pose  l'art.  655,  C.  civ.,  et  celle 
règle  est  très-rationnelle  toutes  les  fois  que  les  travaux  de  répa- 
ration et  de  reconstruction  ne  sont  nécessités  que  par  la  condi- 
tion du  mur;  c'est-à-dire  que  l'un  quelconque  des  propriétaires, 
sans  chercher  à  modifier  l'état  des  lieux  pour  en  tirer  un  profit 
personnel,  se  borne  à  vouloir  assurer  la  stabilité  de  la  clôture 
commune. 

579.  —  Mais  on  peut  imaginer  l'hypothèse  inverse.  On  peut 
supposer  que  le  mur  étant  par  lui-même  suflisanl  pour  satisfaire 
les  besoins  actuels  des  riverains,  la  reconstruction  n'en  est  de- 
mandée par  l'un  des  voisins  que  parce  qu'il  veut  en  changer  la 
destination,  que  parce  qu'il  veut  en  jouir  d'une  autre  façon  que 
celle  dont  il  en  jouissait  jusqu'alors,  en  le  surchargeant  par 
exemple  de  construction. 

580.  —  En  pareil  cas,  quelle  sera  la  mesure  des  obligations 
réciproques  des  deux  parties?  Continueront-elles  à  participer  aux 
frais  de  reconstruction,  chacune  pour  moitié?  .Ne  convient-il  pas 
plutôt  de  laisser  à  la  partie  qui  veut  transformer  le  mur  dans  son 
intérêt  exclusif  la  charge  personnelle  des  fraisjde  reconstruction? 

581.  —  Cette  dernière  solution  qui  ne  peut  guère  se  tirer  de 
l'art.  635  dont  la  généralité  des  expressions  parait  convenir  à 
toutes  les  hypothèses,  peut  s'induire  a  contrario,  et  par  voie  de 
comparaison  avec  celte  dernière  disposition,  de  l'art.  659,  écrit 
pour  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires  veut  faire  exhausser  le 
mur  et  portant  :  «  si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  sup- 
porter l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  re- 
construire en  entier  à  ses  frais  et  l'excédent  d'épaisseur  devra 
se  prendre  dû  son  côté  ». 

582.  —  Bien  que  cette  disposition  soit  spéciale  à  une  hypo- 
thèse déterminée,  celle  où  il  s'agit  d'exhausser  le  mur,  on  peut 
en  tirer  d'utiles  inductions  pour  le  cas  plus  général  où  le  tra- 
vail à  opérer  ne  constitue  pas  nécessairement  un  travail  de  ré- 
fection, mais  coïncide  avec  des  opérations  unilatéralement  avan- 
tageuses pour  l'un  des  copropriétaires  et  de  nature  à  modifier 
l'état  ancien  du  mur.  —  V.  note  sous  Paris,  30  déc.  1864,  Du- 
bois, ^S.  65.2.133] 

583.  —  Il  y  a  donc  lieu,  lorsqu'on  étudie  celle  matière,  de 
déterminer  d'abord  le  domaine  exact  des  art.  655  et  650,  et,  celle 
tâche  accomplie,  de  fixer  par  voie  d'analogie  quelles  sont  les 
hypothèses  qui  rentrent  plutôt  dans  le  cadre  de  prévision  de 
l'art.  659  que  dans  celui  de  l'art.  635. 

.'>84.  —  Ce  qui  parait  ressortir  a  priori  de  ces  différentes 
considérations,  c'est  que  lorsque  le  mur  est  dans  un  état  défec- 
tueux et  inhabile  à  satisfaire  à  un  usage  normal  et  modéré,  on 
se  trouve  généralement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  050,  où  les 
frais  de  reconstruction  incombent  aux  deux  propriétaires  ;  que 
lorsque  le  mur  au  contraire  est  bon  et  de  durée  ou  au  moins 
suffisant  pour  les  services  actuels  qu'il  rend,  qu'il  n'est  insuffi- 
sant que  pour  les  services  exceptionnels  qu'on  veut  lui  deman- 
der, les  frais  demeurent  à  la  charge  exclusive  de  celui  qui  veut 
lui  demander  ces  services.  —  V.  Trib.  Seine,  l"'  févr.  1884,  Du 


breux,  [J.    la    Loi,    84.1.302]  —  Trib.    Liège,   23  févr.   188<), 
Joannès,  [.loiirn.  dos  Trib..  89.602] 

585.  —  Mais  on  conçoit  qu'entre  ces  deux  termes  exprès  il 
peut  y  avoir  place  pour  de  nombreuses  gradations  Oue  doit-on 
entendre  par  un  mur  bon  et  de  durée?  Comment  faut-il  com- 
prendre, au  contraire,  un  mur  défectueux  ou  insuffisant?  A 
supposer  qu'on  soit  fixé  sur  la  valeur  de  ces  expressions,  dans 
quel  cas  peut-on  dire  qu'on  use  du  mur  conformément  à  sa  des- 
tination? Dans  quelles  circonstances  est-il  permis  d'affirmer  au 
contraire  qu'on  transforme  cette  destination?  Est-ce  abuser  du 
mur,  en  modifier  l'usage,  ou  en  user  au  contraire  conformément 
à  sa  destination  que  d'y  appuyer  des  constructions  qui  n'existent 
pas  encore?  C'est  la  solution  à  donner  à  toutes  ces  questions  qui 
fait  la  difiiculté  du  sujet. 

586.  —  Pour  le  traiter  d'une  façon  satisfaisante,  nous  procé- 
derons du  simple  au  composé,  nous  exposerons  d'abord  les  c;is 
dans  lesquels  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  659  est  applicable, 
ceux  dans  lesquels  on  ne  peut  méconnaître  au  contraire  qu'il  n'a 
pas  d'application,  et  enfin  les  hypothèses  mixtes. 

587.  —  Mais  auparavant  nous  présenterons  certaines  obser- 
vations complémentaii'fs.  En  principe,  les  simples  réparations 
nécessiteront  rarement  l'intervention  des  tribunaux,  qui  seront 
saisis  de  préférence  dans  le  cas  de  démolition. 

588. —  La  charge  des  réparations,  démolitions  et  reconstruc- 
tions des  murs  mitoyens  incombe  à  tous  les  propriétaires  voi- 
sins, quelle  que  soil  leur  qualité  et  leur  situation. 

589.  — Ainsi,  en  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  mitoyenneté 
entre  le  bien  d'un  particulier  et  un  bien  du  domaine  public,  les 
villes  et  communes,  pour  les  bùtimenls  destinés  à  un  usage 
public,  et  dont  elles  ont  la  propriété,  sont  tenues,  comme  les 
simples  parliculiers,  de  contribuer  aux  réparations  et  /-econstruc- 
lions  des  murs  mitoyens.  —  Cass.,  17  mars  1836,  ville  de  Poi- 
tiers, [S.  36.1.493,  P.  chr.] 

590.  — Il  n'importe  que  le  terrain  soit  de  niveau  ou  en  contre- 
haut  ou  on  contre-bas.  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  inférieur 
peut  forcer  le  propriétaire  supérieur  ,'i  contribuer  à  la  recon- 
struction du  mur  de  clijlure  qui  les  sépare  et  supporte  les 
terres  de  surélévation.  —  Angers,  23  avr.  1819,  Grifaton,  [S.  et 
P.  chr.] 

591.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  se  faire  dispenser 
de  contribuer  ;\  la  reconstruction  ou  aux  réparations  du  mur  de 
clôture,  en  offrant  d'enlever  les  terres  de  surcharge  et  de  mettre 
le  terrain  qui  longe  le  mur  de  niveau  avec  les  terres  du  voisin, 
au  moyen  d'un  fossé  qu'il  [iratiquerait  dans  toute  la  longueur 
de  ce  mur,  et  qui  l'isolerait  du  terrain  plus  éievé.  Mais  il  peut 
éviter  la  charge  de  surhaussement,  en  nivelant  son  terrain,  dans 
la  partie  qui  longe  le  mur,  de  manière  cependant  que  le  mur  de 
clôture  soit  toujours  élevé  de  huit  pieds  au-dessus  de  la  surface 
à  laquelle  le  terrain  se  trouve  réduit,  et  que  le  propriétaire  su- 
périeur n'ait  de  vue  sur  le  voisin  qu'à  distance  fixée  par  le  rè- 
glement. —  Même  arrêt. 

592.  —  Mais  celte  charge  ne  saurait  incomber  aux  usufrui- 
tiers, fermiers,  locataires,  emphytéotes. —  Spécialemenll'usufrui- 
tier  n'étant  pas  tenu  des  grosses  répararalions,  n'est  pas  obligé 
de  contribuer  avec  le  nu-propriétaire  à  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen,  alors  même  qu'elle  serait  imposée  par  un  voisin  ayant 
droit  de  l'exiger.  Mais  l'usufruitier  est  tenu,  dans  la  proportion 
fixée  par  l'art.  609,  C.  civ.,  comme  d'une  charge  imposée  à  la 
propriété,  des  frais  de  délimitation  ou  de  clôture  (dans  les  villes 
et  faubourgs).  —Cass.,  25  juin  1817,  Pannier,  [S.  77.1.340,  P. 
77.886,  D.  78.1.362] 

593.  — ■  Ceci  dit,  reprenons  les  différentes  hypothèses  dans 
lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu. de  faire  application  de  l'art.  655, 
C.  civ. 

2°  Mur  de  clôture. 

594.  —  Un  mur  mitoyen  sert  uniquement  de  clôture  ;  il  ne 
porte  aucune  constructio"n  ni  à  droite,  ni  à  gauche  :  il  n'est  plus 
d'aplomb;  il  est  détérioré  d'un  côté  et  menace  ruine  ou  bien  les 
matériaux  dont  il  se  compose  ont  agi  sous  l'influence  de  la  pluie 
ou  de  toute  autre  cause  atmosphérique  et  il  menace  de  dispa- 
raître. Il  ne  s'agit  pas  de  le  mettre  en  état  de  recevoir  une  cons- 
truction. Il  s'agit  uniquement  de  le  redresser  et  de  le  remettre 
sur  pied.  Il  est  bien  certain  qu'en  pareil  cas  l'un  quelconque  des 
voisins  peut  demander  à  l'autre  de  contribuer  avec  lui  à  la  répa- 
lion  ou  à  la  reconstruction  du  mur. 

595.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'état  du  mur  ne  pro- 
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vient  que  de  force  majeunc,  ou  de  l'usage  normal  el  modéré  de 
ce  mur,  ou  (\c  vice  de  construction  originaire. 

596.  —  Mais  il  est  clair  qu'il  en  S'rait  diiréremmenl  si  c'était 
par  le  fait  seul  de  l'un  des  voisins  que  le  mur  lût  mis  dans  cet  état, 
et  qu'en  pareille  hypothèse,  en  vertu  de  l'art.  i;i82,  c'est  à  celui-là 
seul  qui  aurait  commis  une  faute,  à  en  réparer  les  conséquences. 

—  Douai,  28  aoùl  1848,  A...  F...,  lilec.  arrrts,  bouai,  I.  0,  p.  382 1 

—  Colmar,  25  juill.  18(it  (sol.  implic),  Oroshaintz,  |D.  6I.2.2I2J 

—  Sic,  Toullier.  t.  3,  n.  213;  Durantdn,  t.  n,  n.  217;  Pardessus, 
Serv.,  t.  1,  n.  165;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  V  Serv.,  sect.  2, 
§  4,  n.  4;  Delvincourl,  t.  1,  p.  •'I.'IS,  note  14;  Solon,  Serv., 
n.  166;  Demolombe,ii/.,t.  l,n.393;  Sauger, LouMjySêt  serv.,n.\'in. 

5J)7.  —  Et  il  ne  pourrait,  en  abandonnant  la  mitoyenneté, 
s'atTranchir  de  l'obligation  née  de  son  quasi-délit.  —  Pardessus, 
n.  166  et  168;  Delvincourl,  op.  cit..  note  16;  Demolombe,  toc. 
cit.;  Demanle,  t.  2,  n.  510  ^isl;  Sauger,  n.  324. 

598.  —  La  solution  ne  fera  pas  de  doute  si  le  mur  menace 
ruine  par  la  faute  ou  par  le  fait  personnel  de  l'un  des  construc- 
teurs. —  Bourges,  19  févr.  1872,  Bogat,  [D.  -2.2.184, 

599.  —  Mais  si  la  réfection  est  nécessitée  seulement  par  un 
défaut  d'entretien  on  est  beaucoup  plus  hésitant.  —  V.  Lvon,  30 
cet.  1801,  Bochand,  [Mon.jud.,  9  janv.  1802] 

600.  —  Ces  points  mis  à  part,  faut-il  que  le  mur  soit  mau- 
vais sur  ses  deux  faces  et  dans  sa  totalité  pour  que  la  recons- 
truction en  soit  imposée  aux  deux  voisins'?Ne  suffit-il  pas  que  par 
l'état  dans  lequel  il  se  trouve  il  soit  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  sa  destination?  Les  deux  systèmes  ont  leur  partisans.  Kn 
faveur  de  la  première  opinion  on  peut  consulter  notamment  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  20  juill.  1822,  lîouloud,  [S.  el 
P.  cbr.] 

(îQl.  — En  faveur  de  la  seconde  on  peut  s'attacher  à  d'autres 
décisions  qui  sans  résoudre  expressément  la  question  paraissent 
admettre  qu'il  suffit  que  le  mur  soit  hors  d'état  de  satisfaire  à 
ses  fins  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  permettre  à  chacun  des  voisins 
d'en  demander  la  reconstruction.  —  Paris,  13  déc.  1872,  Barroy 
[Bournat,  lO""  ann.,  p.  231];  —  17  juin  1873,  de  Ségur  de  Lamoi- 
gnon,  [Bournat,  10' ann.,  p.  215] 

602.  —  Dans  l'une  et  l'autre  opinion  on  hésite  d'ailleurs  sur 
le  point  de  savoir  si,  pour  qu'il  y  ait  lieu  ;i  application  de  notre 
disposition,  il  faut  que  le  péril  soit  immédiat,  ou  s'il  ne  suffit  pas 
au  contraire  qu'il  soit  imminent. 

603.  — De  toute  façon,  pour  que  les  voisins  puissent  se  con- 
traindre à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  du  mur,  il  faut 
que  le  mauvais  état  de  ce  mur  soit  constaté  antérieurement  au 
commencement  des  travaux,  et  qu'il  le  soit,  autant  que  possible, 
contradictoirement. 

604.  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  le  ferait 
abattre,  sans  avoir  préalablement  fait  constater  contradictoire- 
ment le  mauvais  élat  du  mur  et  la  nécessité  de  sa  démolition, 
serait  non  recevable  à  prouver  partémoins  le  mauvais  état  de  ce 
mur,  et,  parla,  il  perdrait  le  droit  de  forcer  son  copropriétaire  à 
sa  reconstruction.  11  y  a  h  cet  égard  un  arrêt  trcs-formel  de  la 
cour  de  Bourges,  —  Bourges,  14  janv,  1834,  Caignant,  [S  34,1. 
46.  P,  chr,]  —  Toullier,  t.  3,  n,  214;  Solon,  Servitudes,  n.  169. 

605.  —  Si  le  voisin  avisé  de  la  nécessité  des  réparations  et 
invité  à  les  effectuer  ou  à  participer  à  la  réfection  du  mur  s'y 
refuse  ou  tarde  de  s'y  associer,  le  voisin  peut  alors  y  procéder 
seul  et  poursuivre  son  voisin  en  paiement  de  sa  part  dans  les 
dépenses.  —  Pardessus,  n.  166. 

606.  —  Lorsque  toutes  les  conditions  dont  nous  venons  de 
parler  se  rencontrent,  que  le  mur  est  démoli  seulement  à  raison 
de  son  état  parce  qu'il  est  vieux  et  usé  par  exemple.  —  Paris,  15 
janv.  1876,  Bre/.et,  [D.  77.2.7]  —  Trib.  Lyon,  6  juin  1896,  Rol- 
land, [J.  Le  Droit,  20-21  juill.  1896]  —  .  .  ou  qu'il  a  été  renversé 
par  un  événement  de  force  majeure. —  Paris,  16  août  1872,  Hut- 
teau  d'Origny,  IBournaf.  1873,  p.  240],  —  que  la  nécessité  de 
procéder  à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  a  été  constatée, 
et  qu'il  y  a  été  procédé  régulièrement,  chacun  des  voisins  doit 
contribuer  à  la  dépense,  porte  l'art.  655,  dans  la  proportion  du 
droit  qu'il  a. 

607. —  11  suit  de  ces  expressions  que  la  contribution  n'a  pas 
lieu  nécessairement  par  moitié,  mais  qu'elle  est  proportionnelle  à 
l'intérêt  des  deux  voisins,  intérêt  qui  peut  s'apprécier  par  une 
foule  de  circonstances  différentes  et  qui  aura  pour  base  généra- 
lement l'étendue  du  mur  respectivement  possédé,  et  les  dimen- 
sions de  ce  mur.  —  Paris,  12  déc.  1872,  Paquier,  [Bournat, 
1873,  p.  230] 


608.  — Dans  les  dépenses  qui  doivent  être  ainsi  mises  propor- 
tionnellement à  la  charge  de  chacun  des  deux  voisins  on  ne  fait 
figurer  d'ailleurs  que  celles  ayant  pour  objet  direct  la  démoli- 
tion et  la  reconstruction.  On  met  à  part  les  dépenses  accessoires 
qui  ne  5ont  occasionnées  qu'indirectement  parles  opérations  ou 
qui  intéressent  plus  [larticulièrement  l'un  des  voisins.  Tels  sont 
notamment  les  Irais  d'élaiemenl  qui  n'ont  pour  objet  que  d'as- 
surer la  jouissance  des  lieux  pendant  l'époque  des  travaux. 

609.  —  .1  fortiori  faut-il  en  dire  autant  des  simples  dom- 
mages résultant  de  la  reconstruction  du  mur  et  qui  doivent  être 
supportés  par  chacun  des  voisins  sans  indemnité  pour  ce  qui  le 
concerne,  à  moins  que  la  reconstruction  n'ait  été  nécessitée  par 
la  faute  d'un  seul  des  copropriétaires  mitoyens.  —  Pardessus, 
n.  167. 

610.  —  Ainsi  jugé,  notamment,  que  les  incommodités  ré- 
sultant des  constructions  entre  voisins  dérivent  de  la  nécessité, 
et  dès  lors  ne  donnent  pas  lieu  à  des  indemnités  au  profit  de 
celui  qui  les  supporte  ;  sauf,  dans  le  cas  où  elles  se  prolonge- 
raient, le  droit  pour  le  voisin  de  faire  déterminer  en  justice  le 
délai  dans  lequel  elles  devraient  être  mises  à  fin,  —  Limoges, 
4  mai  1813,  Vialle,  [S.  et  P.  chr.] 

3"  Mur  d'appui. 

611.  —  Au  lieu  de  supposer  un  mur  mitoyen  servant  unique- 
ment de  clôture,  on  peut  supposer  un  mur  mitoyen  sur  lequel 
s'appuient  au  contraire  de  part  et  d'autres  deux  bâtiments,  qui 
tléchit  sous  le  poids  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  bâtiments  et 
qu'il  s'agit  de  remettre  en  élat  de  les  supporter,  sans  qu'il  soit 
question  d'agrandir  ou  d'augmenter  les  constructions. 

612.  —  Dans  ce  cas  les  principes  sont  encore  les  mêmes.  11 
suffit  que  le  mur  ne  puisse  par,  satisfaire  à  sa  destination  pour 
que  l'un  quelconque  des  voisins  soit  fondé  à  en  demander  la 
réfection  à  frais  communs.  Il  importe  peu  que  les  édifices  qui 
s'appuient  sur  le  mur  ne  soient  pas  d'égale  importance.  Cette 
circonstance,  qui  pourra  être  prise  en  considération  pour  déter- 
miner le  prorata  de  la  contribution  des  voisins,  ne  saurait  être 
retenue,  alors  qu'il  s'agit  uniquement  de  fixer  le  droit  à  la  démo- 
lition et  à  la  reconstruction. 

613.  —  On  retrouve  à  cet  égard  et  avec  plus  de  raison  encore 
les  mêmes  discussions  sur  le  point  de  savoir  si  l'insuffisance  du 
mur  doit  être  intégrale  ou  s'il  suffit  qu'elle  soit  partielle. 

614.  —  En  thèse  générale,  on  décide  que  c'est  k  bon  droit 
que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  refuse  de  participer  à 
la  reconstruction  de  ce  mur  entreprise  par  son  voisin,  ?\,  encore 
que  certaines  parties  en  lussent  défectueuses,  il  présentait  dans 
son  ensemble  des  qualités  suffisantes  pour  les  besoins  des  an- 
ciennes constructions  contigui-s.  —  Cass.,  18  mars  1872,  Ser- 
vant, [S.  72.1.213,  P.  72.517,  D.  72.1. I06J  —  Paris,  22  févr. 
1872,  Servant,  TS.  73.2.118,  P.  73.370,  D.  73.2.98];  —  24  mars 
1874,  Viellard-.Migeon,  [S.  76.2. 1()9,  P.  76.462,  D.  76.2.1];  —24 
mars  1879,  O'  la  Nationale,  [S.  79.2.137,  P.  79. 591,  D.  80.2.17] 

—  Orléans,  22  mai  1866,  Chevallier,  sous  Paris,  5  févr.  1868, 
G'«  Immobilière,  [S.  68.2.337,  P.  68.1237  «rfno^am,  D    66.2.88] 

—  Amiens,  28  févr.  1S73,  Servant,  [S.  73.2.118,  P.  73.569,  D, 
73.5.423]  — Paris,  14  juin  1898(2  espèces),  Dreux  et  Chardin, 
[Gaz.  Pal.,  2"  sem.,  98.517] 

4»  !Hur  transformé.  Construclion'nouvelle. 

615.  —  On  peut  supposer  enfin  que  la  réfection  du  mur  est 
provoquée  par  un  des  voisins  non  pas  seulement  par  mesure  de 
bonne  administration  et  de  sûreté,  mais  pour  lui  permettre  de 

1   réaliser  une  transformation  dans  l'état  des  lieux.  C'est  un   mur 

''   par  exemple  qui  ne  soutenait  aucune  construction  et  sur  lequel 

j  on  projette  d'appu\er  un  bâtiment;  ou  bien  encore  c'est  un  mur 

I   qui  ne  soutenait  qu'un  bâtiment  et  qui  va  désormais  en  soutenir 

deux;  ou  enfin  c'est  un  mur  sur  lequel  ne  s'appuyaient  que  des 

bâtiments  d'une  médiocre  importance  et  sur  lequel  on  projette 

d'appuverdes  constructions  beaucoup  plus  lourdes.  —  Trib.  Liège, 

23  févr!  1989,  .loussens,  [Joicrn.  des  Trib.,  89.602] 

616.  —  Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  l'un  des  voisins  profite 
plus  que  l'autre  de  la  transformation  des  lieux,  et  iju'il  doit  par 
conséquent  contribuer  plus  que  l'autre  à  la  réfection  du  mur. 
On  ne  peut  en  effet  imposer  à  l'un  des  copropriétaires  la  parti- 
cipation à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  commandés  par  l'intérêt 
commun  des  deux  voisins.  —  Même  jugement.    —  Mais  il  ne 
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s'ensuit  pas  nécessairement  qu'elle  devra  lui  incombera  lui  seul, 
et  il  peut  y  avoir  lieu  à  cet  égard  de  faire  certaines  distinctions. 

—  Paris,  iodée.  188+,  Chem.  fer  Orléans,  [J.  Lu  Loi,  la  déc. 
lg§4'; —  Il  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  notamment  de  l'uti- 
lité retirée  par  le  voisin  le  moins  l'avorisé. 

617.  —  La  jurisprudence  qui  a  consacré  ces  distinctions  les 
lire  :  1°  de  l'élat  du  mur  lui-même  ;  2"  de  la  nature  des  travau.x 
entrepris;  3°  de  leur  importance. 

(îl8.  —  Si  le  mur  est  suffisant  pour  supporter  les  biUiments 
qui  s'v  appuient  au  moment  où  il  s'agit  de  lui  faire  supporter  une 
nouvelle  charge,  elle  décide  communément  que  le  nouveau  con- 
structeur doit  supporter  seul  les  dépenses  occasionnées  par  la 
reconstruction  de  ce  mur.  —  Cass.,  18  mai  1872,  précité  ;  —  18 
août  1874,  Delob,  [S.  74.1.461,  P.  74.1192,  D.  75.1.155];  —  17 
nov.  1873,  Charpillo;),  [S.  76.1.28,  1".  76.44]  —  Orléans,  22  mai 
1866,  précité.  -  Rouen,  31  août  1867,  Oursell,  [S.  08.2.215,  P. 
68.8391  _  Paris,  31  déc.  1870,  .lollivet,  [D.  72.2.84];—  7  févr. 

1872.  Michon,  [D.  72.2.84];  —  21  mars  1872,  Duclos,  [D.  72.2. 
85];  — 8  août  1873,  Noël,  [Bournat,  10"^  ann.,  p.  211]  —  Amiens, 
28  Tévr.  1873,  précité.  —  Paris,  12  juill.  1873,  Charpillon,  [Bour- 
nat,  10' ann.,  p.  245]  ;— 24  févr.  1874,  Delon,  [Bournat,  10'=  ann., 
p.  206];  —  24  mars  1874,  précité;  —  24  nov.  1874,  Gallon,  [S. 
76.2.109,  P.  76.462,  0.  76.2.14];  —  23  mai  1875,  Castille,  iGaz. 
des  Trib.,  22  sept.  1875];  —  15  déc.  1873,  Deringou,  [S.  76. 
2.109,  P.  76.462,  D.  7C..2.12];  —  27  nov.  1877,  Geoffroy,  [D. 
79.2.21]  —  Orléans,  6  déc.  1881,  Foucault,  [S.  82.2.32,  P.  »2. 
1.210,  D.  82.2.239]  ~  Paris,  lo  déc.  1884,  Chem.  fer  Orléans, 
[J.  La  Loi,  83.507];  —  26  mars  1895,  Soleau,  [D. 95. 2.239];  — 
7  déc.  1897,  C'"  ['Aigle,  [Gaz.  des  Trib.,  29  avr.  1898]  —  Lyon, 
23  juin  1899,  A...  H...,  [Mon.  jud.  Lyon,  H  nov.  1899]  —Trib. 
Seine,  9  juin  1883,  Mazabrand,  [J.  La  Loi,  83.1.343];  —  1"  févr. 
1884,  Dubreux,  [J.  La  Loi,  84.1.362];  —  4  févr.  1891,  Grenier, 
[J.  le /)roi«,  25  févr.  1891,  et  la  note];  —  10  juin  1891,  Poutre, 
[J.  Le  Droit,  3  juill.  1891];  —  17  juin  1898,  Whilcomb,  [J.  Le 
Droit,  14  sept.  18981  —  Trib.  Lyon,  16  juill.  1898,  Emuel,  [Guc. 
Pat.,  2  févr.  1899,  p.  32];  —  23  juin  1899,  A...  !..  ,  [.Mon.  jud., 
28  sept.  1899]  —  Trib.  Liège,  23  févr.  1889,  Joussens,  [Pasicr., 
89.3.231] 

619.  —  Cette  dépense  comprend  aussi  bien  les  frais  de  dé- 
molition que  ceu.x:  de  reconstruction.  —  Gass.,  17  nov.  1873, 
précité.  —  Paris,  24  nov.  1874,  précité  ;  —  13  déc.  1873,  pré- 
cité; —  24  mars  1816,  précité;  —  27  nov.  1877,  précité.—  ... 
et  de  rétablissement  de  la  jambe  étriére  et  de  la  jambe  boutisse 
qui  sont  des  dépenses  obligatoires.  —  Paris,  17  juin  1872,  De 
Ségur  de  Lamoignon,  [D.  76.2.3]  —  V.  cependant,  Paris,  24  mars 
1874,  Viellard-Migeon,  [D.  76.2.7  (1"  et  2'-'  esp.)];  —  24  nov. 
1874,  précité  qui  les  mettent  à  la  charge  des  deux  voisins,  alors 
même  que  la  jambe  étrière  était  dans  un  élal  de  dégradation 
presque  complet;  observation  d'autant  plus  importante  que  ces 
arrêts  ont  été  rendus  postérieurement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  mai  1872  que  nous  signalerons  plus  bas. 

620.  —  L'obligation  du  voisin  de  contribuer  à  la  dépense  ne 
commence  qu'autant  que  le  mur  était  insuffisant  pour  sa  desti- 
nation actuelle.  —  Cass.,  18  août  1874,  précité.  —  Paris,  30  déc. 
1864,  Dubois,  [S.  63.2.131,  P.  63.398]  —  Trib.  Lyon,  1"  juill. 
1883,  Roux,  [Mon.  jud..  23  déc.  1885] 

621.  —  ...  Ou  prêt  de  le  devenir.  —  Paris,  22  févr.  1872, 
Lafosse,  [S.  73.2.118,  P.  73.570,  D.  72.2.48]  — Amiens,  28  févr. 

1873,  précité. 

■  622.  —.Mais  on  ne  s'entend  pas  sur  la  valeur  de  cette  dernière 
expression,  et  tandis  que  quelques-uns  considèrent  comme  saf- 
fisant  un  mur  qui  peut  servir  quelques  années  encore  à  sa  desti- 
nation. —  Paris,  24  mars  1874,  précité.—  Amiens,  10  avr.  1883, 
LeguiUier  [S.  S4.2.31,  P.  84.1.205]  —  Paris,  7  déc.  1897,  Ci"  IWi- 
gle,  [Gaz.  des  Trib.,  29  avr.  1898]  —  Trib.  Seine,  1"  mai  1897, 
A...  J...,  [Mon.  jud.  Lyon,  11  nov.  1897]  — Trib.  Lvon,  16  juill. 
1898,  précité. 

623.  —  ...  Ou  que  paraît  de  nature  à  se  prolonger  aussi  long- 
temps que  la  construction  qu'il  soutient.  —Trib.  Seine,  13  déc. 
1886,  Thirion,  [J.  La  Loi,  87.1.10]  —  ...Ou  d'une  façon  indéter- 
minée et  sans  surcharge  nouvelle.  —  Paris,  24  févr.  1874,  pré- 
cité. 

624.  —  Les  autres,  faisant  passer  au  second  plan  la  durée 
approximative  des  services  que  peut  rendre  encore  le  mur.  s'at- 
tachent avant  tout  ii  son  état  matériel  pour  le  déclarer  suffisant 
ou  condamnable  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  actuellement. 

—  Paris,  30  déc.  1864,  précité;  —  8  août  1873,  .\'oil,  [Bournat, 


10''  ann.,  p.  211]-  V.  Pardessus,  Serv.,  t.  1,  n.  167;  Lepage, 
Loîv  du  biit.,  t.  2,  p.  50. 

625.  —  Si  le  mur  n'est  pas  bon  et  de  durée,  s'il  est  condam- 
nable, s'il  eût  été  nécessaire  en  d'autres  termes  de  le  mettre  à 
bas  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain,  et  i|ue  l'édification 
de  la  maison  voisine  ou  sa  démolition  ne  fasse  que  hâter  ce 
moment,  le  voisin  qui  est  obligé  de  subir  la  démolition  et  la  re- 
construction profite  en  réalité  d'un  mur  meilleur  pendant  un  temps 
correspondant  à  celui  pendant  lequel  le  mur  lut  resté  défec- 
tueux sans  cette  circonstance.  N'est-il  pas  juste  alors  de  le  faire 
contribuer  dans  les  travaux  de  réfection?  C'est  ce  qu'on  a  admis 
pendant  longtemps  :  on  a  fixé  cette  contribution  à  une  certaine 
somme  équivalente  à  ce  qu'on  appelle  la  dill'érence  du  neuf  au 
vieux.  —  Paris,  30  déc.  1864,  précité;  —  3  févr.  1868,  G''"  Immo- 
bilière, [S.  68.2.237,  P.  68.1237,  D.  68.2.67];  —  8  mai  1868, 
Lhose,  [S.  68.2.338,  P.  68.1239,  D.  68.2.67];  —  31  mars  1869, 
Courrier,  [Bournat,  69.141];  —  31  déc.  1870,  Jollivet,  [D.  72.2. 
84]  —  Lyon,  6  nov.  1891,  Pignatel,  [Mon.  jud.,  21  janv.  1892| 

—  Trib.  Lyon,  2  mars  1882,  Mollot,  [Mon.  jud.,  16  juill.  1882]; 

—  29  juill.  1896,  Cheney,  [Mon.  jud.,   13  nov.  1896] 

626.  —  Dans  l'appréciation  de  cette  contribution  on  se  mon- 
trait d'ailleurs  plus  ou  moins  radical  suivant  les  cas.  Les  uns  ré- 
partissaient  la  différence  du  neuf  au  vieux  sur  la  totalité  des 
dépenses.  —  Paris,  13  déc.  1872,  Barroy,  [Bournat,  lOo  ann., 
p.  231] 

627.  —  D'autres  en  élablissàient  le  calcul  en  tenant  compte 
de  l'étendue  respective  des  propriétés  réciproques.  —  Paris,  11 
déc.  1872,  Paquier,  [Bournat,  10^'  aiin.,p.  230] 

628.  —  ...  Ou  de  l'avantage  retiré  par  le  voisin.  —  Paris, 
30  déc.  1864,  précité.  —  Bordeaux,  27  août  1869,  Bernard,  [Rca. 
(HT.  Bordeaux,  69.460]  —  Paris,  31  déc.  1870,  précité.  —  Le 
constructeur  étant  dans  cette  opinion  une  sorte  de  negotwrurn 
gcstor  qui  a  droit  à  répéter  dans  la  mesure  de  l'intérêt  de  ses 
voisins  les  avances  qu'il  a  pu  (aire.  —  Paris,  30  déc.  1864, 
précité. 

629.  —  D'autres  enfin  tenaient  compte  des  causes  qui  avaient 
amené  la  reconstruction  dans  les  conditions  où  elle  se  poursui- 
vait pour  imposer  une  contribution  spéciale  an  voisin  si  à  raison 
de  l'état  primitif  du  mur  la  reconstruction  avait  dû  se  faire  dans 
des  conditions  particulières  d'épaisseur.  —  Bourges,  19  févr. 
1872,  Begat,  [D.  72.2.184] 

630.  —  La  Cour  de  cassation  a  condamné  la  doctrine  d'après 
laquelle  il  suffirait  que  le  mur  fût  défectueux  pour  que  le  voisin 
fût  dans  la  nécessité  de  contribuer  dans  une  mesure  quelconque 
à  la  reconstruction.  Partant  de  ce  principe  que  la  contribution 
ne  peut  exister  qu'à  raison  de  l'art.  633  et  non  de  l'art.  639 
qui  met  tous  les  Irais  à  la  charge  du  constructeur,  elle  a  consi- 
déré que  dans  l'hypothèse  où  le  constructeur  fait  construire 
dans  son  intérêt  exclusif,  il  n'y  a  pas  de  placé  pour  l'application 
de  l'art.  633,  et  qu'on  ne  peut  retomber  dans  cette  hypothèse 
qu'autant  que  le  mur  est  insuffisant  pour  sa  destinaiion  actuelle. 

—  C'est  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  du   18  mars   1872,  Ser- 
vant,[S.  72.1.213,  P.  72.317,  D.  72.1.100] 

631.  —  Elle  a  fait  le  raisonnement  suivant.  Les  art.  635  et 
639,  G.  nap.,  ne  prévoient  que  deux  hypothèses  :  ou  bien  l'étal 
du  mur  mitoyen  exige  qu'il  soit  réparé  ou  reconstruit,  et  en  ce 
cas,  l'art.  633  met  la  réparation  et  la  reconstruction  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  ont  droil  au  mur,  proportionnellement  au  droit 
de  chacun;  ou  bien  l'un  des  copropriétaires  veut  faire  exhausser, 
dans  son  seul  intérêt,  un  mur  qui  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  mais  qui  serait  suffisant  pour  le  voisin,  et  en  ce 
cas,  l'art.  0;;9  dispose  que  le  propriétaire  qui  veut  faire  exhaus- 
ser le  mur  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et 
prendre  l'excédent  d'épaisseur  de  son  côté.  Kntre  ces  deux  hypo- 
thèses qu'elle  précise,  la  loi  ne  prévoit  aucune  situation  inter- 
médiaire; elle  ne  dit  pas  notamment  que  le  copropriétaire  à  qui, 
dans  son  étal  actuel,  le  mur  suffit,  puisse  être  obligé  de  faire 
l'avance  d'une  partie  des  frais  destinés  à  donner  à  ce  mur  un 
surcroît  de  solidité  ou  une  plus  grande  durée. 

632.  —  De  telle  sorte  qu'avec  celte  jurisprudence  on  arrive 
à  cette  dernière  formule  que  pour  que  le  voisin  dont  le  mur 
d'appui  est  démoli  par  la  faute  de  son  voisin  qui  veut  innover 
dans  son  intérêt  exclusif,  soit  tenu  de  contribuer  même  dans  la 
proportion  de  l'avantage  qu'il  retire,  il  ne  suffit  pas  que  cet 
avantage  consiste  à  supprimer  quelques  défecluosités,  à  faire  dis- 
paraître quelques  vices  de  construction,  à  substituer  à  des  ma- 
tériaux vieux  et  usés  des  matériaux  neufs  plus  durables,  il  faut 


MlTiiVK.NNF.TK.  —  Chap.  V. 


113 


encore  que  lo  mur  d'insuffisaiil  i|u'il  était  pour  sa  ileslinatioii  an- 
cienne, c'pst-à-Hire  pour  supporter  les  constructions  qu'il  soute- 
nait alors,  quelles  qu'elles  fussent,  ail  acquis  désormais  la  soli- 
dité nécessaire  à  cet  etTet.  —  Sur  tous  ces  points  on  consultera 
avec  intérêt,  pour  la  jurisprudence  antérieure  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  les  notes  sous  Paris,  5  lévr.  1808,  C''  Immobilière, 
[S.  (18.2.:)37,  P.  68.1267,  D.  68.2.67]  ;  et  les  arrêts  des  31  déc. 
186'J,  Jollivet,  et  24  déc.    1869,  Blondel,  [Bournat,  69.866 1 

633.  —  L'opinion  de  la  Cour  de  cassation  parait  avoir  inspiré 
la  plupart  des  décisions  qui  sont  intervenues  par  la  suite  sur  la 
question,  avec  des  variantes  qui  tiennent  aux  dillérentes  espèces 
dans  lesquelles  elles  ont  iHé  remlues  et  qui  ne  l'ont  que  confir- 
mer le  piincipe.  On  y  voit  que  les  seules  causes  qui  ouvrent  le 
droit  à  la  contribution,  fixent  en  même  temps  la  mesure  de  cette 
contribution. 

63-4.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui, 
en  remplaçant  sur  son  terrain  un  bâtiment  ancien  par  des  cons- 
tructions nouvelles,  démolit  et  reconstruit  un  mur  mitoyen,  ne 
peut  exiger  la  participation  de  son  voisin  aux  frais  de  démolition 
et  de  reconstruction  audit  mur  qu'à  charge  d'établir  qu'il  mena- 
çait ruine  et  que  la  réfection  totale  ou  partielle  de  ce  mur  s'im- 
posait même  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  précédemment  aux 
travaux  entrepris.  —  Cass.,  18  août  1874,  Delobre,  [S.  74.1.461, 
P.  74.1192,  D.  7o.l.l.';al;  —  17  nov.  1875,  Charpillon,  [S.  76.1. 
28,  P.  76.44]  —  Paris,  24  mars  1874,  Viellard-Migeon,  'S.  7fi. 
1.109,  P.  76.462,  D.  76.2.1];  —  24  nov.  1874,  Callon,  [S.  76.2. 
109,  P.  76.462,  D.  76.2.11;  —  15  déc.  1875,  Derigou,  [S  76.2. 
109,  P.  76.462,  D.  76.2.1];  —14juin  1898,  Dreux,  l''  esp.,  Char- 
din, 2i'  esp.,  [6a:.  Pal.,  2''  sem.,  1898,  p.  517]  —  Demolombe, 
t.  11,  n.  404;  Ravon  et  Collet-Corbinière,  V  Mur  mil..,n.  18  et  s.; 
Laurent,  t.  7,  n.  544. 

635.  —  . ..  Spécialement,  que  les  travaux  de  démolition  et  de 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  qui  ne  sont  nécessités  que  par 
les  besoins  et  la  convenance  personnelle  de  l'un  des  coproprié- 
taires, doivent  rester  uniquement  à  la  charge  de  ce  copropriétaire  ; 
qu'd  importe  peu  que  le  mur  soit  défectueux,  et  ail  été  construit 
avec  de  mauvais  matériaux,  s'il  est  suffisant  pour  les  construc- 
tions existantes  et  peut  encore  durer  pendant  un  temps  indéter- 
miné.—  Paris,  24  mars  1879,  C''d'assur.  terrestres  La  iVa<ionu/e, 
[S.  79.2.137,  P.  79.591]  —  Déjà  préalablement  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  précités  la  même  doctrine  avait  été  proclamée 
par  des  arrêts  d(»  cour  d'appel.  —  V.  notamment  Rouen,  31  août 
1867,  Oursel,  |S.  68.2.215,  P.  08.839] 

636.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exacte- 
ment au  cas  où  le  voisin  non  constructeur  ne  profite  pas  direc- 
tement du  mur  et  laisse  lui-même  ses  constructions  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  réédification  du  mur.  S'il  élève  au  con- 
trai re  de  son  cùté  de  nouvelles  construction  s,  que  l'ancien  mur  n'au- 
rait pas  été  de  force  à  soutenir,  il  doit  commencer  alors  à  con- 
tribuer aux  frais  de  réédificalion.  — Cass.,  21  mars  1872,  Duclos, 
[U.  72.2.84]  _  Paris,  7  févr.  1872,  Michon,  [D.  72.2.84];  —  30 
nov.  1883,  Duquesnelle,  [.I.  La  Loi,  83.906] 

637.—  Encore  ne  faut-il  rien  exagérer  à  cet  égard  et  la  règle 
ne  s'applique-t-elle  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  véritable  recons- 
truction. Dans  le  cas  contraire,  ce  serait  retourner  contre  le  voi- 
sin les  droits  qui  résultent  de  la  mitoyenneté  que  de  l'obliger  à 
supporter  une  part  contributive  quelconque. 

!)"  l'omis  itccessoires. 

638. — Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  dedéterminer 
la  contribution  aux  dépenses  que  par  rapport  aux  frais  de  démoli- 
tion et  de  reconstruction  proprement  dits.  Mais  en  dehors  de  ces 
frais  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  un  caractère  mixte  et  qui  ne  ren- 
trent pas  nécessairement  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  caté- 
gories. Tels  sont  par  exemple  les  frais  d'étalement  de  la  maison 
voisine;  à  qui  doivent-ils  incomber"/  On  retrouve  â  cet  égard  des 
hésitations  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalées,  suprà, 
n.  539  et  s.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  décidé  d'une  façon 
générale  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  les  travaux  qui 
sont  le  complément  nécessaire  et  direct  de  la  démolition  et  de  la 
reconstruction  et  ceux  qui  n'en  étant  que  le  eomplément  éloigné 
doivent  par  cela  même  rester  à  la  charge  de  chaque  propriétaire. 
—  Lyon,  6  nov.  1891,  Pignatel,  [Mon.  jud.,  20  janv.  1892]  - 
En  fait  la  plupart  des  décisions,  sans  poser  des  principes  aussi 
nets,  admettent  pour  chaque  nature  d'ouvrages  des  règles  équiva- 
lentes. 

Rkpkiitoiuk.  —  Tome  XXVIII 


639.  —  Ainsi  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  frais  d'é- 
talement, pour  les  uns,  ces  frais  rentrent  dans  les  dépenses  de 
démolition  proprement  dites  et  doivent  être  partagés  ou  sup- 
portés exclusivement  par  le  constructeur,  suivant  que  la  cons- 
truction est  poursuivie  ou  non  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Paris, 
3)  déc.  1808,  llerbet,  [Bournat,  70.3701;  —  24  déc.  1869,  Blon- 
del, [Bournat,  69.866];  —  22  lévr.  1872,  Lafosse,  |S.  73.2.  IIS, 
P.  73.570,  n.  72.2.48];  —  11  août  1872,  V»  Rocheite,  [Bournat, 
73.20?];  — 24  mars  1874,  précité;  —  lo  déc.  187.Ï,  précité.  — 
Bordeaux,  15  mai  1876,Servat,  [Ken.  nrr.  llorduau.c,  76.193]  — 
V.  Paris,  26  mars  1895.  Soleau,  [D.  95.2.239]  —  Trib.  Seine, 
9  juin  1883,  Maschaud,  iJ.  La  Loi,  83.1..i43]  —  Trib.  Lyon,  l»' 
juill.  1885,  Roux,  r.l/im.  ju'L,  23  déc.  1885]  —  Masselin,  .Voue. 
juriupr.,  n.  164  et  165.  —  Les  frais  de  construction  comprennent 
non  seulement  le  coût  de  la  reconstruction  proprement  dite,  porte 
un  jugement  du  tribunal  de  Liège  du  23  lévr.  1889,  Joussens, 
précité,  mais  tous  ceux  qui  en  sont  la  suite  directe  et  immédiate, 
tels  que  les  frais  d'étais  et  de  raccord  des  clôtures  établies  dans 
l'immeuble  de  l'autre  copropriétaire. 

640.  -  l'n  assimile  en  général  aux  frais  d'étais  les  frais  de 
clôture  provisoire  nécessités  par  la  reconstruction.  -  Paris, 
11  août  1872,  précité;  —  24  mars  1874,  précité;  — 15  déc.  1875, 
précité;        26  mars  1895,  précité. 

641.  —  Quant  aux  frais  de  raccord  l'hésitation  est  encore 
plus  grande. 

6^2.  —  La  majorité  des  arrêts  parait  en  régler  le  sort  con- 
formément aux  principes  suivis  pour  les  frais  d'étais  et  de  clô- 
ture provisoire  et  les  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  reconstruit 
dans  son  intérêt  exclusif.  —  Paris,  24  déc.  1869,  précité;  —  22 
févr.  1872,  précité  ;  —  12  juill.  1873,  Charpillon,  [Bournat,  10'^ 
ann.,  p.  265];  —  24  nov.  1874,  précité; —  15  déc.  1875,  pré- 
cité; —  26  mars  1895,  précité  ;  —  14  juin  1898,  précité.  —  Trib. 
Lyon,  !»'■  juill.  1885,  Roux,  [.)Ion.  jud.,  23  déc.  1883]  —  Trib. 
Seine,  17  juin  1898,  Whitcomb,  [.).  Le  Droit,  I  i  sept.1898] 

643.  —  D'autres  (ou  plutùt  para  contrario  les  mêmes  arrêts) 
les  font  supporter  pour  moitié  parles  deux  voisins  suivant  l'état 
du  mur  antérieurement  à  la  construction.  — Paris.  24  nov.  1874, 
précité. —  ...  Particulièrement  lorsqu'avant  la  démolition  il  peut 
être  établi  que  les  travaux  de  consolidation  s'imposaient  dans 
l'intérêt  du  voisin.  —  V.  Paris,  20  mars  1895,  précité. 

6"  Dommage  aux  voisins. 

644.  —  a)  Propriétaire.  —  En  dehors  de  ces  dépenses  on 
n'en  connaît  point  d'autres,  et  la  reconstruction  du  mur  étant  un 
droit  même  lorsqu'elle  est  faite  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  des 
voisins,  l'autre  ne  peut  pas  se  plaindre  des  inconvénients  ou 
ennuis  personnels  qui  lui  sont  causés  par  le  fait  de  la  reconstruc- 
tion, comme  troubles  de  jouissance,  dégâts  de  mobilier,  désagré- 
ment d'habitation,  etc.  Ce  ne  sont  là  en  effet  que  des  préjudices, 
des  dommages,  ce  ne  sont  pas  des  frais,  et  la  loi  dans  les  art.  65S 
et  059  ne  parle  que  des  frais. 

645.  —  La  solution  sans  doute  n'a  pas  été  admise  sans  con- 
troverse. Suivant  Pothier  Sociétés,  n.  215:,  le  voisin  n'avait  droit 
à  aucune  indemnité  pour  le  dommage  qu'il  pouvait  souffrir  dans 
son  industrie  ou  son  commerce.  En  effet,  ce  n'est  faire  tort  à 
personne,  disait-il,  que  d'user  de  son  droit.  Or,  celui  qui  recons- 
truit use  de  son  droit;  donc  il  ne  doit  pas  réparer  le  dommage 
qu'il  cause.  Telle  était  aussi  la  doctrine  de  Desgodets.  Mais 
Goupy,  son  annotateur,  était  d'un  avis  contraire,  et  se  décidait 
en  faveur  du  voisin.  —  Goupy,  sur  Desgodets,  De  la  coutume  de 
Paris,  art.  196. 

646.  —  C'est  la  doctrine  de  Pothier  qui  a  triomphé.  D'assez 
nombreux  arrêts  ont  affirmé  le.  principe  par  lui  posé  et  il  a  été 
accepté  également  par  les  auteurs.  —  V.  nol.  Pans,  5  févr.  1868, 
C"''  immobilière,  [S.  68.2.337,  P.  68.1237,  D.  68.2.67]  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p,  608,  §  222,  texte  et  note  42.  —  V.  cep.  Laurent, 
n.  501. 

647.  • —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  qui,  même  dans  son 
intérêt  exclusif,  fait  démolir  et  reconstruire  un  mur  mitoyen  l'ce 
mur  était  défectueux),  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et,  n'a  pas 
à  réparer  le  dommage  qui  peut  résulter  pour  lui  des  non-loca- 
tions pendant  la  durée  des  travaux.  —  Même  arrêt. 

648.  — ...  Quele  propriétaire  qui  procède  à  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen  ne  faisant  qu'user  d'un  droit  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable du  trouble  que  la  reconstruction  a  pu  apporter  à  la  jouis- 
sance de  l'autre  propriétaire  du  mur;  qu'il  n'est  pas  tenu  davan- 
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tage  de  garantir  ce  propriétaire  des  domoiages-inlérèts  auxquels  il 
a  pu  être  condamné  envers  ses  locataires,  alors  surtout  que  les 
travaux  ont  été  opérés  avec  toutes  les  précautions  et  toute  la  cé- 
lérité désirables.  —  Paris,  21  mars  )8T9,  G"  d'ass.  La  Nationale, 
[S.  :!>.2.I37,  P.  79.591,  D.  80.2.17] 

4i49.  —  Nous  ne  nous  sommes  attachés  dans  tout  ce  chapitre 
qu'à  rechercher  les  obligations  respectives  des  voisins  en  dehors 
du  cas  de  faute  de  leur  part.  Si  une  faute  avait  été  commise,  il 
est  bien  clair  qu'il  faudrait  statuer  différemment.  C'est  ce  qui  ex- 
plique peut-être  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  11  mars  1869, 
Jomeau,  [D.  72.2.55],  qui  ne  visait  pas  seulement  un  mur  dé- 
fectueux mais  un  mur  construit  contrairement  aux  règles  du  voi- 
sinage. 

<»50.  —  b)  Locataires.  —  En  traitant  de  la  démolition  et  de  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen,  nous  ne  nous  sommes  préoccu- 
pés jusqu'ici  que  des  rapports  que  cette  opération  pouvait  faire 
naître  entre  les  deux  propriétaires  limitrophes.  Elle  peut  inté- 
resser d'autres  personnes  encore  dont  la  situation  mérite  d'être 
examinée.  Nous  voulons  parler  des  locataires  qui  habitent  les 
maisons  situées  de  part  et  d'autre  du  mur  dont  il  s'agit.  —  V. 
sur  la  question,  Pabon,  Codes  des  propriétaires  et  des  locataires, 
n.  267. 

<J51.  —  Ils  peuvent  éprouver  du  fait  de  cette  démolition  et  de 
celte  reconstruction  un  trouble  profond  dans  leur  jouissance. 
C'est  d'abord  la  suppression  de  la  clôture  elle-même  cjui  les  expose 
aux  intempéries;  ou  la  substitution  d'une  clôture  provisoire 
légère  inhabile  à  leur  procurer  le  service  que  leur  rendait  la  cli'i- 
ture  primitive.  Ce  sont  ensuite  les  étais  qui  rendent  l'accès  de 
leur  habitation  difficile  et  en  écartent  ceux  avec  qui  ils  ont 
intérêt  d'être  en  rapport.  Ce  peut  être  aussi  la  suppression  d'a- 
vantages ou  commodités  qui  existaient  dans  l'ancien  mur  comme 
des  jours  de  souffrances.  —  Trib.  Seine,  29  Janv.  1863,  [cité 
par  Pabon,  loc.  cit.] —  Puis  ce  sont  encore  le  passage  des  ouvriers, 
les  poussières  des  plâtres,  l'humiditi',  etc. 

652.  —  Dans  quelle  mesure  sont-ils  tenus  de  supporter  ces 
divers  inconvénients  et  a  qui  peuvent-ils  en  demander  compte? 
Pour  résoudre  ces  différentes  questions  il  importe  de  faire  des 
distinctions. 

653.  —  Si  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  sont  le 
fait  du  propriétaire  de  qui  ils  tiennent  les  lieux  à  bail,  ils  n'au- 
ront d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  reconnus  de  droit 
commun  par  les  art.  1721  et  s.,  C.  civ.,  ou  qui  leur  sont  conférés 
par  les  clauses  particulières  de  leur  contrat. 

654.  —  C'est  ce  qui  se  produira  notamment  si  leur  bailleur 
procède  à  la  démolition  du  mur  pour  sa  convenance  personnelle, 
ou  même  si  celte  démolition  est  résolue  d'un  commun  accord 
par  les  deux  propriétaires  voisins  dans  leur  intérêt  réciproque. 
—  Laurent,  t.  7,  n.  S6I. 

655.  —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effi't,  il  importe  peu  que  le 
voisin  trouve  également  son  compte  à  ces  opérations,  il  suffit 
que  leur  bailleur  y  soit  directement  partie  pour  que  les  art.  1722, 
1724,  C.  civ.,  sortent  leur  plein  et  entier  effet. 

656.  —  A  fortiori,  en  sera-t-il  de  même  s'il  a  démoli  le  mur 
par  sa  faute.  —  Demolombe,  t.  It,  n.  387  et  393;  Laurent,  t.  7, 
n.  o61. 

657.  —  Si  elles  procèdent  au  contraire  du  fait  du  proprié- 
taire voisin  dans  son  intérêt  exclusif  ou  par  sa  faute,  on  peut  se 
demander  s'ils  n'ont  pas  une  action  directe  contre  ce  dernier 
pour  faire  cesser  le  trouble  ou  obtenir  de  lui  une  indemnité  ;  si 
cette  action  ne  fait  pas  disparaître  celle  qu'ils  pouvaient  avoir 
contre  leur  propre  bailleur,  ou  si  elle  ne  coexiste  pas  avec  cette 
dernière;  si  leurs  droits  ne  se  bornent  pas  encore  à  une  action 
en  recours  contre  celui-ci;  et  dans  celte  dernière  hypothèse 
enfin  s'il  ne  convient  pas  de  réserver  au  moins  à  ce  dernier  une 
sorte  d'action  en  garantie  contre  son  voisin. 

658.  —  Pour  concéder  aux  locataires  de  l'immeuble  voisin 
une  action  directe  contre  le  constructeur,  on  pourrait  dire  que 
les  rapports  de  voisinage  ayant  un  caractère  réel  ne  peuvent 
obliger  que  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  les  immeubles  mis  en 
contact  par  la  mitoyenneté;  que  tel  n'est  pas  le  cas  des  loca- 
taires :  que  l'art.  635,  C.  civ.  n'est  donc  pas  fait  pour  eux  et  que 
dans  leurs  relations  avec  le  voisin  ils  ne  peuvent  invoquer  qu'un 
seul  texte    l'art.  1382,  C.civ. 

659.  —  .Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  1382  saine- 
ment entendu  n'aboutit  pas  nécessairement  à  concéder  aux 
locataires  un  recours  contre  le  voisin  :  le  principe  de  responsa- 
bilité inscrit  dans  cet  article  suppose  nécessairement  sans  doute 


un  lait  dommageable;  mais  il  n'implique  pas  que  tout  fait  dom- 
mageable soit  une  cause  d'indemnité  :  ceux  qui  ne  sont  que  les 
conséquences  de  l'exercice  normal  d'un  droit  licite  doivent  néces- 
sairement l'aire  exception  à  cette  règle,  et  il  n'est  nas  douteux 
que  le  voisin  qui  démolit  son  mur  pour  le  reconstruire,  alors  du 
moins  qu'il  ne  commet  dans  le  fait  matériel  de  ces  opérations 
aucune  faute,  n'excède  pas  les  limites  de  son  droit.  —  Aix,  4  mai 
1863,  Baude,  [S.  64.2.73,  P.  «4.531]  —  Paris,  30  dée.  1864,  Du- 
bois, [S.  65.2.123,  P.  6:i.îiy8]  —  Trib.  4.ille,  21  févr.  1898,  .\... 
K...,  [Mon.  Lyon,  23  avr.  1898]  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  25,  n.  lo3  et  s. 

660. —  Il  parait  donc  conforme  à  la  raison  juridique  de  n'ac- 
corder aux  locataires  troublés  dans  les  conditions  que  nous  indi- 
quons aucun  recours  contre  le  voisin. 

6(>1.  —  S'ensuit-il  qu'ils  doivent  supporter  définitivement  lo 
préjudice  dont  il  s'agit  et  qu'ils  n'aient  à  cet  égard  aucun  recours 
à  exercer  contre  personne'?  On  pourrait  être  tenté  de  le  soutenir 
en  disant  que  si  la  reconstruction  n'est  pas  le  fait  propre  de  leur 
bailleur,  il  serait  dur  de  mettre  à  sa  charge  les  conséquences 
d'un  acte  qui  ne  lui  est  pas  personnel. 

662.  —  Mais  on  sait  que  l'obligation  où  se  trouve  tout  loca- 
teur d'assurer  la  jouissance  de  son  locataire  n'a  pas  pour  limite 
ses  faits  personnels:  qu'il  est  tenu  -^  cet  égard  même  de  faits  qui 
lui  sont  tout  à  fait  étrangers,  comme  le  cas  fortuit,  le  fait  du 
prince  (etc.). 

668.  —  Aussi  les  arrêts  qui  ont  refusé  aux  locataires  toute 
action  contie  le  locateur  sont-ils  rares.  On  en  voit  bien  sans 
doute  qui,  introduisant  des  distinctions  basées  sur  l'art.  1725, 
entre  le  cas  oii  le  trouble  extérieur  manifeste  une  prétention  sur 
le  fond  même  du  droit  et  celui  où  il  est  exclusif  de  toute  préten- 
tion similaire,  ont  décidé  notamment,  que  lorsque  l'entrepreneur 
de  travaux  publics,  chargé  du  percement  d'une  rue,  démolit  un 
mur  mitoyen  dépendant  d'un  immeuble  non  exproprié,  et  cause 
ainsi  un  trouble  à  la  jouissance  du  locataire  de  cet  immeuble, 
il  y  a  là  une  de  ces  voies  de  fait  dont  parle  l'art.  1723,  C.  civ., 
qui,  ne  manifestant  de  la  part  de  leur  auteur  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  n'entraîne  pas  la  garantie  du  bailleur  au  profit  du 
locataire;  d'où  il  suit  qu'il  n'en  résulte  pour  celui-ci  d'action  en 
indemnité  que  contre  l'auteur  du  trouble.  —  Cass.,  16  mai  I86G, 
Mareschal,  (S.  tll). 1.286,  P.  66.7391—  Mais  en  règle  générale, 
on  est  arrivé  de  bonne  heure  à  reconnaître  une  action  au  profit 
du  locataire  troublé  contre  son  bailleur. 

664. —  Et  comme  la  règle  d'après  laquelle  un  acte  licite  ac- 
compli par  une  personne  déterminée  dans  la  mesure  de  son  droit 
ne  peut  engendrer  contre  elle  le  principe  d'une  action  en  respon- 
sabilité, est  une  règle  générale  qui  s'impose  à  tout  le  monde,  on 
a  proclamé  d'autre  part  qu'il  ne  serait  pas  plus  juste  d'ouvrir  au 
bailleur  des  lieux  loués  un  recours  de  ce  chef  contre  son  voisin 
qu'il  ne  l'est,  nous  l'avons  vu,  d'accorder  il  ces  locataires  même 
une  action  directe  contre  ce  dernier. 

665.  —  Ce  sont  ces  différents  principes  reconnus  en  général 
et  consacrés  par  la  doctrine  qui,  apros  quelques  hésitations,  pa- 
raissent l'avoir  emporté  en  jurisprudence. 

666.  —  Nous  allons  en  parcourir  les  applications  principales. 

667.  — Nous  avons  ditsuprà,  n.  663  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
pas  d'arrêt  qui  exonère  le  bailleur  de  toute  responsabilité  envers 
son  locataire. 

(!68.  —  Les  arrêts  qui  dénient  aux  locataires  toute  action 
directe  contre  le  voisin,  pour  fait  de  privation  de  jouissance  au 
contraire  ne  se  comptent  pas.  —  Paris,  19  juill.  1848,  Jean- 
nette, [S.  48.2.463,  P.  48.2.288,  D.  48.2.168];  —  17  juin  1872, 
De  Ségur  de  Lamoignon,  [D.  76. 2. ,5]  ;  —  3  août  1873,  Telenne  et 
Beronger,  [D.  76.2.7]  —  Caen,  25  fevr.  1885,  Scelles,  [,I.  La  Loi, 
83.491  (dans  l'espèce  il  s'agissait  de  la  mitoyenneté  résultant  de 
l'indivision  de  plusieurs  étages  dans  une  même  maison).  — Trib. 
Marseille,  17  mars  1887,  Mauger,  [Rec.  jud.  Aix,  87.248]  (dans 
l'espèce  il  s'agissait  à  vrai  dire  non  pas  de  reconstruction  mais 
de  remplissage  d'échancrures  existant  dans  un  mur  que  le  voisin 
se  proposait  d'exhausser).  —  Trib.  Lyon,  23  juin  1898,  A...  L..., 
[Mon.  jud.,  19  juin  1898]  —  .lust.  paix  de  Saint-Troud,  26  août 
1869,  Golfin,  [Cl.  et  Bonj.,  69.806]  -  Trib.  Gand,  13  juin  1857, 
■Van  Meurs,  [Belg.  jud.,)iS.U9\ 

<î69,  —  Non  moins  nombreuses  sont  les  décisions  qui  ac- 
cordent au  locataire  une  action  contre  son  bailleur.  —  Paris,  14 
avr.  1862,  Rivière, [P.  62,1 148]  ;  —  3  févr.1868,  C"  Immobilière, 
[S.  68.2.337,  P.  68.1267,  D.  68.2.67];  —31  mai  1869,  Gourrier 
[Bournat,  69.141]  —  Bordeaux,  11  déc.  1883,  Capdevielle,  [Rec. 
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«)T.  Ilorileaux,  84.181]-  Paris,  27  juill.  1888,  (Jiot,  [Gaz.  Pal., 
l'i-  el  2  jariv.  1889)  —  Aix,  10  déc.  1888,  Laget,  [Her.  Mx,  89. 
I.:t3]  —  Tril).  Seine,  12  févr.  1841,  [J.  Le  Droit,  il.liî.'i];  —  22 
fiée.  1887,  Nif|uel,[,I.  Lu  Loi,  9  mars  1888]—  iland,  lajanv.  1857, 
précité. 

<î70.  —  Co  n'est  que  tout  à  fait  accidentellement  el  dans  des 
arrêts  déjà  anciens  qu'on  subordonne  l'action  du  locataire  à  une 
certaine  durée  des  travaux  et  notamment  à  la  circonstance  qu'ils 
ont  excédé  quarante  jours. —  l'aris,  li'''ac)ùt  186!,  Vallée,  [Ua;. 
lien  Trib,,  2  avr.  1861]  -  Trih.  Seine,  âè  t'évr.  ISOl,  Ternisien, 
[Caz.  des  Trib..  28  mars  1861]  —  Trib.  Liège,  2  févr.  1887,  [Cl. 
et  Honj.,  3S.667] 

(»71.  —  Mais  quelle  est  la  nature  de  l'action  qu'ilconvieut de 
reconnaître  aux  locataires  contre  leur  bailleur?  Pour  les  uns  c'est 
une  action  en  indemnité  à  raison  du  dommage  causé.  —  Trib. 
Gand,  15  juin  1857,  précité.  -  V.  Aix,  4  mai  1863,  Baude,  [S.  64. 
2.73,  P.  64.531]—  Paris,  5  févr.  1868,  précité.  —  Bordeaux,  H 
déc.  1883.  précité. 

672.  —  Pour  les  autres,  c'est  une  action  en  diminution  du 
prix  de  bail  proportionnellement  à  la  privation  de  jouissance.  — 
Aix,  4  mai  1863,  précité.  —  Paris,  30  déc.  1864,  Dubois,  [S.  65.2. 
123,  P.  65.o'.t8];  •■-  15  févr.  1873,  Gourgaud,  [D.  76.2. 3J;  —  29 
juill.  1873,  Laporle,  fl).  76.2.81;  —  lii'déc.  1875,  Deripou  et 
autres,  [S.  76.2.109,  P.  76.2.462,  D.  76.2.1]  —  Caen,  25  févr. 
1885,  précité.  ~  Aix,  19  déc.  1888,  précité.  --  Trib.  Lyon,  13 
mars  1885,  IJ""  (iaudian,  [Mon.  jud.,  8  juin  1885]—  Trib.  Mar- 
seille, 29  mai  1885,  A...  M...,[iîec.  -7e  jur.  Aix,  85.72]—  Trib. 
Bruxelles,  23  févr.  1886,  Corlella,  \l'asicr.,  86.3.146]—  Trib. 
Marseille,  17  mars  1887,  Mangin,[fiec.  île  jur.  Aix,  87.248];  — 
14  juin  1887,  Farinieri,  [Hec.  de  jur.  Aie,  87.207]  — Trib.  Seine, 
8  mars  1889,  Duidié,  [Gaz.  des  Trib.,  li'>-2  avr.  1889] 

673i  —  ...  .aucune  action  en  dommages-intérêts  ne  pouvant 
dans  cette  dernière  doctrine  être  accordée  au  locataire  pour  pré- 
judice subi.  —  Rennes,  12  août  1864,  .loyau,  [S.  66.2.15,  P.  66. 
89]  —  Paris,  15  févr.  1873,  précité;  —  24  nov.  1874,  précité.  — 
Trib.  Seine,  10  févr.  1863,  en  note  sous  .\ix,  4  mai  1863,  précité. 

—  Trib.  Lyon,  13  mars  1885,  précité.  —  Trih.  Marseille,  29  mai 
1885,  précité;  — 23  juin  1887,  Savornin,  |flt'(;.  de  jur.  Aix,  88.2. 
93]  —  Trib.  Lille,  21  févr.  1898,  D""  Leray,  [J.  Le  Droit,  18  mars 
1898]  —  Trib.  Liège,  14  févr.  1880,  précité.  —  Trib.  Bruxelles, 
23  févr.  1886,  précité. 

674.  —  Pour  d'autres  encore  c'est  l'une  ou  l'autre  de  ces 
actions  à  leur  choix.  —  Trib.  Seine,  22  déc.  1887,  précité.  — 
Trib.  Lyon,  23  juin  1898,  précité. 

675.  —  Un  parait  d'accord,  en  général,  pour  décider  qu'en 
tout  cas  la  démolition  du  mur  ne  constitue  pas  un  de  ces  cas  de 
destruction  de  l'immeuble  loué  qui,  prévu  par  l'art.  1722,  G. 
civ.,  sera  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  du  bail  de  plein 
droit.  —  Trib.  Lyon,  29  juill.  1896,  Clieney,  [Mon.  jud.,  13  nov. 
1896] 

676.  —  Quelques  décisions  cependant  paraissent  consacrer 
l'opinion  contraire  dans  le  cas  où  les  travaux  entrepris  sont  très- 
importants  et  doivent  durer  un  certain  temps.  —  Rennes,  12  août 
1864,  précité  (qui  envisage  un  cas  d'exhaussement  il  est  vrai  et 
non  de  reconstruction).  —  Trib.  Liège,  14  févr.  1880,  précité. — 
Trib.  Bruxelles,  23  févr.  1886,  précité.  —  Trib.  Liège,  2  févr. 
1887,  A...  N...,  [CI.  et  Bon].,  t.  3:i.667]  —  Trib.  Seine,  29  janv. 
1863,  [cité  par  Pabon,  loc  cit.],  qui  prévoit  le  cas  où  les  travaux 
entrepris  bouchent  des  fenêtres  de  l'immeuble  loué. 

677.  —  Si  de  droit  commun  on  refuse  aux  locataires  une  ac- 
tion directe  contre  le  propriétaire  voisin  on  la  leur  accorde  cepen- 
dant lorsqu'il  y  a  abus  de  la  tolérance  imposée  aux  riverains 
par  la  nature  des  choses,  ■<  faute  personnelle  de  la  part  de  ce  der- 
nier; et  par  abus  ou  faute  personnelle,  on  entend,  notamment, 
une  négligence  véritable  dans  les  précautions  d'usage  à  pren- 
dre ».  —  Cass.,  31  juin  1876,  Hlanc,  [S.  76.1.293,  P.  76.728]  — 
Paris,  4  l'évr.  1869,  préciti'. —  Dans  cette  espèce,  le  voisin  par 
sa  faute  avait  nécessité  la  démolition  d'une  jambe  boutisse  et 
d'une  jambe  étrière.  —  Dijon,  17  nov.  1871,  Auvigne,  [Rec. 
arr.  Dijon,  1871,  :j"ann.,  p.  1801  —  Verviers,  Il  août  1880,  Cons. 
Dubois,  [Pasicr.  82.3  249]  —  Trib.  Lyon,  23  juin  1898,  précité. 

—  Laurent,  t.  7,  n.  543  ;  Masselin,  Tr.  prat.,  n.  14,  46  et  52  ;  Ga- 
vini  de  Campile,  Tr.  des  serv.,  t.  2,  n.  860. 

678.  —  ...  Une  prolongation  inutile  dans  la  durée  des  tra- 
vaux—Paris, 14  févr.  1873,  G'"  P.-L. -M. ,  ID.  76.2.81;  — 3  août 
1873,  précité.  — Trib.  Seine,  4  juin  1861,  Bruneau ,  [;lio)i.  Trib., 
iidi  ,w'' Mitoyenneté,  n.  111]  —  Trib. Lyon,  23  juin  1898,  précité. 


67i>,  —  Par  identité  de  motifs  on  refuse  tout  recours  du  bail- 
leur, qui  a  indemnisé  son  locataire,  contre  son  voisin  pour  le  seul 
fait  de  celle  privation  de  jouissance,  lorsqu'il  s'est  conformé 
aux  règles  de  l'art  et  aux  principes  de  bon  voisinage.  —  Gaen, 
18  mai  1858,  Courte!,  [lieo.  Caen  el  liouen,  58.322]  —  l'aris,  30 
déc.  1864,  Dubois.  [S.  65.2.133,  P.  65.598];  —5  févr.  1868, 
(>'■  immobili.re,  [S.  68.2.337,  P.  68.1237,  D.  68.2.67,;  —  8  mai 
1868,  Lhose,  [S.  68.2.338,  P.  68.1239]; -24  déc.  1869,  Blondel, 
[Bournat, 69.866]  ;  —  31  mars  1869,  Gourrier,  [Bournat,  :)1  mai 
18691;  —  ■?  f^^'i".  1872.  Michon  ,  [U.  72.2.84,  el  la  note];  —  24 
mars  1879,  G"-'  La  Nationale,  iS.  79.2.137,  P.  79.591]—  Caen,  25 
févr.  1885,  Scelles,  [J.  La  L«,' 85.191]  — Bruxelles,  18  juill.  1887, 
Tasson  Snel,  fPasicc,  88.2.330)  — Aix,  19  déc.  1888,  Laget,  [Rec. 
arr.  Aix,  89.1.33]—  Trib.  Seine,  12  févr.  1841,  B,..,1.I.  Le  Droit, 
41.155]  — ïrili.Lyon,  13  mars  1885,  I)"'-  (iaudi-in,  [Mon.  jud., H 
juin  1885 1  —  Trib.  Marseille,  23  juin  1887,  Savornin,  [Rec.  arr. 
Aix,  88.2.931;  —  18  janv.  1888,  précité.  —  Trib.  Lyon,  19  mai 
1899,  Delaroche,  [Gaz.  des  Trib.,  12  oct.  1899]  —  Just.  de  paix 
Liège,  29  déc.  1885,  Everaerls,  [Pasicr.,  86  3.93]  —  Aubry  el 
Rau,  t.  2,  p.  608,  ^  222,  texte  el  note  42;  Demolombe,  t.  1 1 , 
n.  387el393;  Laurent,  t.  7,  n.  561. 

680.  —  Il  importe  peu  que  cette  privation  de  jouissance  pro- 
cède de  la  suppression  d'une  partie  de  l'immeuble  loué,commeau 
cas  où  des  retraites  qui  existaient  dans  le  mur  ont  été  bouchées 
lors  de  la  reconstruction.  —  Paris,  3  févr.  1848,  Damoiseau, 
[P.  48.1.460]  —  V.  cep.  Caen,  28  juin  1844,  [Rec.  arr.  Caen,i'6. 
469]  —  Conf.  Duranton,  t.  5,  n.  331  ;  Touiller,  t.  3,  n.  204  ;  Par- 
dessus, Des  servitudes,  n.  174. 

681.  —  Il  importe  peu  également  que  les  travaux  conduits 
normalement  et  régulièrement  aient  duré  plus  de  quarante  jours. 
—  V.  cep.  Touiller,  t.  3,  n.  211  ;  Pardessus,  .S'en-.,   t.  1,  n.  174. 

682.  —  On  ne  lui  accorde  ce  droil  qu'autant  i|ue  le  voisin  a 
commis  quelque  faute  dans  l'exécution  et  la  conduite  des  tra- 
vaux. —  Paris,  17  juin  1873,  précité. —  Bordeaux,  11  déc.  1883, 
précité.  —  Trib.  Marseille,  23  juin  1887,  précité;  —  17  mai 
1887,  Mangin,{fle(;.  arr.  Aix,  87.248]—  Trib.  Lille,  21  févr. 
1898,  précité.  —Trib.  Lyon,  19  mai  1899,  précité. 

68îi.  —  ..r  Comme  au  cas  où  la  lenteur  apportée  à  l'exécu- 
tion des  travaux  a  rendu  plus  onéreuse  qu'il  n'était  juste,  pour 
ce  propriétaire,  la  servitude  de  mitoyenneté.  —  Paris,  5  févr. 
1868,  précité;  —  31  déc.  1868,  B...  A...,  [Bournat,  68.370]  ;  — 
24  nov.  1874,  précité. 

684.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  constructeur  doit  réparation 
parce  qu'il  a  commis  une  faute  en  construisant,  notamment 
parce  qu'il  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires,  sa  responsa- 
bilité est  engagée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  motifs  qui 
l'ont  fait  agir  et  aux  qualités  administratives  qu'il  peut  avoir, 
■lugé  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  copropriétaire  est 
une  commune,  que  le  mur  qu'elle  a  ébranlé  formait  avancement 
sur  la  voie  publique,  et  que  c'est  à  titre  de  mesure  de  sécurité 
publique  que,  depuis,  elle  l'a  fait  détruire.  — Chambéry,  l'^''mars 
1875,  sous  Gass.,  31  janv.  1876,  Blanc,  [S.  76.1.293,  P.  76.728] 

""  llfgles  qui  doivent  présider  ii  la  reconstruction. 

685.  —  Nous  avons  vu  suprà  (n.  58  et  s.)  que  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  un  mur  mitoyen  pour  la  première  fois,  le 
mur  doit  être  placé  sur  l'axe  des  deux  héritages,  de  telle  façon 
que  sa  base  repose  moitié  sur  le  fonds  de  l'un  des  deux  voisins, 
moitié  sur  le  fonds  de  l'autre.  Si  au  lieu  d'une  construction  pri- 
mitive il  s'agit  d'une  reconstruction,  il  semble  que  la  même  rè- 
^■le  doit  être  observée.  —  Bordeaux,  3  déc.  1873,  Delage,  [Hec. 
arr.  Bordeaux,  74.401] 

686.  —  Ce  principe  a  été  admis  par  la  cour  de  Bordeaux 
qui  a  décidé  qu'en  cas  de  reconstruction  du  mur  mitoyen  le  nou- 
veau mur  refait  avec  l'épaisseur  réglementaire  doit  être  rétabli 
de  façon  que  son  axe  se  trouve  exactement  sur  la  ligne  sépara- 
live.  Si  donc  il  n'a  été  reconstruit  qu'avec  une  épaisseur  moin- 
dre, le  copropriétaire  voisin  est  en  droit  de  le  refuser,  dût-on 
augmenter  l'épaisseur,  du  côté  du  copropriétaire  constructeur, 
au  moyen  d'un  doublage  relié  au  corps  du  nouveau  mur 
par  des  boutisses  placées  en  travers.  En  pareil  cas,  la  recons- 
truction du  mur  mal  établi  doit  être  ordonnée  aux  frais  du  co- 
propriétaire constructeur;  ce  dernier  doit  même  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  voisin  s'il  y  a  eu  de  sa  part 
une  résistance  injuste  ou  des  l'aux-fuyanls  judiciaires.  —  Bor- 
deaux, 3  déc.  1873,  précité. 
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687.  —  Cependant  on  rencontre  des  décisions  divergentes. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  à  une  clôture  en  bois  déjà 
existante  entre  deux  maisons  voisines  et  détruite  par  vétusté  . 
il  y  a  nécessité  de  substituer  une  clôture  en  maçonnerie,  cette 
nouvelle  clôture  doit  être  élevée  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne, bien  que  le  dessous  de  cet  emplacement  dans  lequel  les 
fondations  du  mur  doivent  être  assises,  dans  l'espèce  une  cave, 
soit  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  deux  propriétaires  voisins. 
Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  s'agissant  d'élever 
une  clôture  entre  héritages  non  clos  jusqu'alors,  cliacun  des  pro- 
priétaires est  tenu  de  fournir  la  moitié  du  sol  nécessaire. —  Cass., 
5  déc.  1832.  Schneider  et  Lallemand,  [S.  33.1.18,  P.  chr.]  — 
L'art.  6oo  est  ici  sans  application. 

G88.  —  La  cour  de  Caen  a  décidé  également  qu'en  principe, 
un  mur  mitoyen  dont  la  reconstruction  est  devenue  nécessaire 
doit,  faute  par  les  copropriétaires  du  mur  de  s'entendre  sur  les 
conditions  de  cette  reconstruction,  être  rétabli  avec  les  mêmes 
dimensions  et  avec  des  matériaux  semblables  à  ceux  de  l'ancien 
mur  :  les  juges  ne  peuvent  décider,  en  pareil  cas,  que  le  mur 
sera  reconstruit  suivant  les  règles  de  l'art,  sous  la  direction  d'un 
architecte  commis,  et  avec  des  matériaux  dont  la  nature  sera 
déterminée  par  cet  architecte.  —  Caen,  28  févr.  1857,  Leboisne, 
[S.  0-.2.076,  P.  58.88] 

089.  —  Ce  principe  cependant  n'est  pas  non  plus  reconnu  par 
tout  le  monde,  et  Pardessus,  notamment,  enseigne  qu'en  cas  de 
reconstruction  du  mur,  un  des  voisins  ne  peut  pas  exiger  que  le 
mur  soit  reconstruit  en  matériaux  de  même  nature  que  ceux  qui 
le  composaient,  si  ces  matériaux  ollrent  des  inconvénients  ou  ne 
sont  plus  en  usage,  de  même  qu'il  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'on 
donne  au  mur  une  plus  grande  épaisseur  si  cela  est  nécessaire; 
que  les  tribunaux,  en  cas  de  désaccord,  devront  en  pareille 
hypothèse  décider  de  ce  qu'il  est  raisonnable  de  faire.  —  Par- 
dessus, n.  187. 

(>90.  —  On  doit  admettre  toutefois  que  les  parties  devront, 
autant  que  possible,  se  rapprocher  de  l'étal  de  choses  ancien. 

(!91.  —  Le  paiement  des  dépenses  de  reconstruction  du  mur 
mitoyen  a  donné  lieu  a  certaines  difficultés,  soit  dans  les  rap- 
ports des  propriétaires  entre  eux,  soit  dans  les  rapports  des  pro- 
priétaires avec  les  constructeurs,  architectes,  entrepreneurs,  etc. 
Dans  les  rapports  des  propriétaires  entre  eux  on  s'est  demandé 
si  celui  des  deux  qui  fait  l'avance  des  frais  a  une  action  en  ga- 
rantie pour  le  recouvrement  de  ses  débours  et  quelle  est  la  na- 
ture de  cette  action. 

692.  —  Les  uns  assimilant  sans  doute  cette  action  à  celle 
que  fait  naître  la  vente,  soutiennent  que  le  propriétaire  qui, 
d'accord  avec  son  voisin,  a  fait  l'avance  des  frais  de  reconstruc- 
tion ou  réparation  du  mur  mitoyen,  a,  pour  se  faire  rembourser 
de  son  avance,  une  action  réelle  qu'il  peut  valablement  exercer 
contre  le  tiers  détenteur,  bien  qu'étranger  à  la  convention. 

693.  —  Les  autres  décident  au  contraire  que  la  créance 
du  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  a  fait  l'avance  des  frais 
de  sa  reconstruction,  n'est  point  garantie  par  un  privilège,  comme 
celle  résultant  de  la  vente  d'un  droit  de  mitoyenneté.  —  Lyon, 
4  févr.  1890,  Brun,  [Gaz.  des  Trib.,  26  avr.  1890] 

(i94.  —  Cette  dernière  opinion  nous  parait  seule  admissible. 
Nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  une  convention  de  faire  peut 
engendrer  un  droit  réel  quelconque.  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
.que  si,  à  défaut  d'accord,  un  jugement  était  intervenu  qui  eût 
condamné  l'un  des  voisins  à  payer  à  l'autre  sa  part  contributive. 
En  pareil  cas,  celui-ci  aurait  contre  le  premier  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  judiciaire.  Mais  encore  faudrait-il  pour  qu'il  en  fût 
ainsi  que  ce  jugement  fût  un  jugement  de  condamnation.  Une 
décision  qui  ne  serait  intervenue  que  pour  ordonner  qu'il  serait 
passé  outre  aux  travaux  ou  nommer  un  expert  n'entraînerait 
pas  un  pareil  résultat. 

695.  -  Nous  avons  vu  en  traitant  de  l'acquisition  forcée  de 
la  mitoyenneté  que  le  cédant  n'était  tenu  à  aucune  garantie 
envers  le  cessionnaire  à  raison  de  la  chose  vendue.  Il  en  est  ainsi 
tant  de  la  garantie  en  matière  d'éviction  que  de  la  garantie  des 
vices  cachés.  La  circonstance  que  le  mur  était  défectueux  n'en- 
traîne donc  de  ce  chef  aucune  garantie  de  l'acheteur  contre  le 
vendeur. 

696.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acheteur  d'un  fonds 
sur  lequel  se  trouve  situé  le  mur  mitoyen  par  rapport  ii  son  ven- 
deur. Le  vendeur  lui  doit  certainement  garantie  à  ce  double  titre, 
et  il  semble  bien  qu'on  puisse  considérer  comme  vice  caché 
l'état  défectueux  du  mur  conduisant  à  la  nécessité  de  le  recons- 


truire. On  conçoit  qu'il  pourra  y  avoir  toutefois  à  cet  égard  des 
distinctions  à  faire. 

697.  —  Lorsque  le  mur  mitoyen  se  trouve  reconstruit  dans 
les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  que  la  recons- 
truction ail  été  rendue  nécessaire  par  la  force  majeure,  soit 
qu'elle  l'ail  été  par  convenance  personnelle,  le  mur  n'en  demeure 
pas  moins  miloyen. 

698.  — •  Certaines  décisions  paraissent,  il  est  vrai,  avoir 
voulu  faire  une  distinction  à  cet  égard;  ainsi  il  a  été  jugé  no- 
tamment que  lorsqu'un  mur  séparatif  de  deux  propriétés  a  été 
reconstruit  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  des  propriétaires  voisins, 
l'autre  n'est  tenu  de  prendre  à  sa  charge  une  portion  des  frais 
qu'au  moment  où  il  se  sert  dudit  mur  pour  y  appuyer  des  cons- 
tructions nouvelles.  —  Paris,  13  juin  1872,  Watin,  [D.  76. 
2.8] 

699.  —  Cette  décision,  qui  parait  assimiler  l'hypothèse  qui 
nous  occupe  à  celle  où  il  s'agit  pour  un  voisin  d'acquérir,  pour  la 
première  fois,  la  mitoyenneté  du  mur,  ne  nous  parait  pas  juste. 
Le  mur  était  mitoyen  avant  sa  démolition  :  il  le  demeure  après; 
il  n'y  a  donc  aucune  raison,  soit  pour  enlever  au  voisin  qui  n"a 
pas  encore  payé  sa  contribution,  le  droit  d'en  jouir  en  vertu 
d'une  sorte  de  droit  de  rétention  que  rien  n'autorise;  soit  pour 
l'exonérer,  s'il  est  débiteur  d'une  partie  du  prix  de  réfection,  de 
sa  contribution  tant  qu'il  n'en  fait  pas  usage,  puisqu'il  pourrait 
n'en  faire  jamais  usage  et  se  soustraire  ainsi  d'une  façon  défini- 
tive à  toute  contribution. 

700.  —  Le  mur  continuant  à  jouir  du  caractère  de  mitoyen- 
neté après  sa  reconstruction  il  en  résulte  que  lorsqu'on  reconstruit 
un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  murou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la 
reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise 
(C.  civ.,  art.  665). 

Section  IL 
Eiletg  spéciaux  à  la  cession  forcée  de  la  mitoyenneté. 

1"  Principes. 

701.  —  Tant  que  l'un  des  deux  voisins  est  propriétaire  ex- 
clusif du  mur  il  peut  faire  de  celui-ci  l'usage  qui  lui  convient.  Il 
peut,  contrairement  aux  droits  limités  des  copropriétaires  mi- 
toyens que  nous  avons  fait  connaître  (suprà,  n.  374!,  y  pratiquer 
de"s  enfoncements,  y  placer  des  saillies,  s'y  assurer  le  bénéfice  de 
servitudes  de  toutes  natures.  Que  deviendront  ces  ouvrages  à 
partir  du  moment  où  le  mur  sera  rendu  mitoyen  par  l'effet  de  la 
cession  forcée,  alors  que  les  propriétaires  n'auront  fait  à  cet  égard 
aucune  réserve  ni  stipulation? 

702.  —  Quatre  opinions  à  cet  égard  se  sont  fait  jour. 

703.  —  La  première  tout  à  fait  radicale  fait  produire  à  la 
cession  un  effet  rétroactif  et  veut  que  le  mur  après  que  la  mi- 
toyenneté a  été  conférée  se  trouve  au  même  et  semblable  état 
que  s'il  venait  d'être  construit.  C'est  le  système  le  moins  suivi 
en  réalité  dans  la  pratique.  On  le  trouve  exprimé  dans  quelques 
décisions  d'espèces.  Mais  il  compte  peu  de  partisans.  —  Cass., 
l'"-juill.  1861,  Fornari,  [S.  62.1.81,  P.  62.1197,  D.  G2.1.138]; - 
7  mai  1873,  Ruybaud,  [S.  73.1.327,  P.  73.800,  D.  74.1.88]  — 
Paris,  9  janv.  1863,  Béhière,  [J.  Le  Vroit,  03.64] 

704.  —  Une  seconde  opinion  non  moins  radicale  en  sens  in- 
verse veut  que  le  voisin  ne  puisse  prendre  le  mur  que  dans  l'état 
où  il  se  trouve  sans  pouvoir  critiquer  les  conditions  de  son  éta- 
blissement, et  sans  aucun  eiïet  rétroactif.—  Caen,  29  déc.  1858, 
Pichard,  [S.  59.2.619,  P.  60.747]  —  Trib.  Gand,  3  janv.  1883. 
A...  n...,  \Pasicr.,  84.3.321]  —  V.  Cass.,  7  janv.  1845,  Groud,  [b^. 
45.1.269,  P.  46.1. 3r,4,  D.  45.1.8!] 

705.  — Les  auteurs  et  les  arrêts  qui  enseignent  cette  opinion 
vont  même  jusqu'à  se  demander  si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  au  constructeur  primitif 
à  raison  des  travaux  que  de  droit  commun  un  voisin  ne  serait 
pas  tenu  de  supporter  de  la  paît  de  son  voisin. 

706.  -  El  on  voit  celte  préoccupation  se  dessiner  dans  un  arrêt 
qui,  tout  en  rejetant  les  conséquences  de  ce  système,  décide  que 
le  propriétaire  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur  ne 
peut  obliger  celui  dont  il  acquiert  celte  mitoyenneté  à  la  sup- 
pression des  travaux  et  ouvrages  qui  ont  été  appuyés  sur  ce  mur 
antérieurement  à  son  acquisition,  alors  du  moins  (ju'ils  n'en 
compromettent   pas  la  solidité;  mais  que  si  ces  ouvrages,  sans 
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consliluer  précisément  une  atteinte  aux  droilsdu  voisin,  sont  ce- 
pendant de  nature,  par  leur  incommodité,  à  porter  préjudice  à 
sa  propriété,  et  h  en  diminuer  la  valeur  (par  exemple,  s'il  s'agit 
d'une  niacliine  à  vapeur  dont  l'arlire  implanté  dans  le  mur  mi- 
toyen lui  imprime  un  mouvement  habituel  de  trépidation),  les 
juges  peuvent  accorder  des  dommages-intérêts  au  propriétaire 
voisin  en  réparation  de  ce  préjudice  — flass.,  7  janv.  184.'), précité. 

707.  —  Une  troisième  doctrine  plus  absolue  peut-être  encore 
l'ait  des  droits  acquis  par  le  propriétaire  antérieur,  un  obstacle  à 
l'acquisition  même  de  la  mitoyenneté  par  le  voisin  :  elle  s'appuie 
logiquement  sur  celte  idée  qu'il  est  impossible  de  comprendre 
une  mitoyenneté  qui  ne  confère  pas  les  avantages  de  la  propriété 
et  que  faute  de  pouvoir  concevoir  une  mitoyenneté  semblable,  il 
est  plus  exact  de  dire  qu'en  pareil  cas  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
propriété  du  tout.  C'est  le  système  que  nous  avons  analysé, 
supià,  M.  120  et  s.  Nous  avons  vu  qu'il  parait  pour  ainsi  dire 
abandonné  aujourd'hui.  —  lienève,  20déc.  1819,Bernoud,[£a,7., 
86.63] 

708. — Aux  termes  d'une  (|uatrième  opinion  l'acquéreur,  sans 
doute,  est  tenu  de  respecter  les  droits  acquis  par  le  voisin  et  no- 
tamment de  subir  toutes  les  servitudes  qui  peuvent  avoir  leur 
répercussion,  en  dehors  du  mur,  sur  son  fonds  lui-même.  Mais  il  a 
le  droit  de  faire  disparaître  tous  les  ouvrages  qui,  ne  reposant  que 
sur  l'état  ancien,  et  ne  constituant  pas  une  servitude  ou  quelque 
chose  d'analogue  sont  incompatibles  avec  le  droit  nouveau.  — 
Cass.,  il"  juin.  1801,  précité;  —  15  juill.  1873.  Duc  de  Narbonne, 
|S.  7:i.1.4U7,  P.  7a.l(i:j3,  D.  76.1.440];  —  13'janv.  1879,  Cistac, 
|S.  79.1.264,  P.  79.048,  I).  79.1.118]  —  Bourges,  19  févr.  1872, 
Gouraud,  [S.  72.2.222,  P.  72.917,  D.  72.2. 123J  —  Rouen,  9  déc. 
1878,  l'.randebourger,  [S.  79.2.147,  P.  79.693]  —  .Xubrv  et  Rau, 
t.  2,  S  222,  texte  et  note  6o,  p.  6i:;. 

709.  —  Si,  par  exemple,  le  propriétaire  joignant  un  mur  a 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  remboursant  au  maître  de  ce 
mur  la  moitié  de  la  valeur  du  sol,  il  ne  peut  cependant,  par 
l'exercice  de  cette  faculté,  acquérir  la  mitoyenneté  que  du  mur 
tel  qu'il  est,  avec  ses  servitudes  actives  et  passives.  —  Cass., 
23  janv.  1869,  Cros  Montagnac,  [S.  69.1. ISO,  P.  69.387,  D.  70.1. 
72];  • —  ir)  juill.  1873,  précité; —  13  janv.  1879,  précité.  — 
Grenoble,  16  déc.  1871.  Rélicard,  [S.  72.2.20,  P.  72.197,  D.  73. 
2.1ii5]  —  Rouen,9déi'.  1878,  précité. —  Bordeaux.  31  mai  1882, 
Cavrol.  [J.  La  Loi,  82.943]  —  Trib.  Gastelnaudary,  10  juin  1873, 
Reverdy,  [S.  73.2.184,  P.  73.733,  D.  74.5.432]  —  ,)ust.  de  paix 
Dalhem,  l-r  févr.  1881.  Dobbelstin.  [Paskr.,  82.3.317]  —Sic, 
Dernolombe,  n.  374;  Laurent,  Principes  de  dr.civ.A-'!,  n.  319ets. 

710.  —  Mais  il  peut  contraindre  son  vendeur  à  supprimer  les 
ouvrages  qu'il  avait  antérieurement  établis  dans  ce  mur  pendant 
qu'il  en  était  le  propriétaire  exclusif,  et  qui  sont  incompatibles 
avec  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  I"' juill.  1861,  précité.  —  V.  sur 
ce  point,  et  particulièrement  à  l'égard  des  jours  de  souffrance 
existant  dans  le  mur  dont  la  mitoyenneté  est  acquise  ;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  160,  note  8;  Solon,  Servit.,  n.  142;  Pardessus, 
id.,  n.  211  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  661,  n.  i,  et  sur  les  art.  675 
et  s.,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  Hàp.  du  notar.,  v'  Mitoyen- 
neté,  n.  60;  Frémy-Ligneville,  Lcgisl.  des  biilim.,  t.  2,  n.  568; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  3,  n.  527,  note  a;  Demante.  t.  2, 
n.  51b  iî's-IV;  Uemolombe,  t.  1,  n.  370;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbariie,  t.  2,  §  322,  p.  174,  note  27;  Sauger,  Louage  et  servit., 
n.  353;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  3,  n.  938,  p.  681. 
—  V.  toutefois,  Merlin,  Rcp.,  v"  Vue,  §  3,  n.  2,  8  et  9;  Toul- 
lier,  t.  3,  n.  527.  —  V.  suprà.  n.  124. 

7il.  — C'est  d'ailleurs  au  voisin  qui  entend  se  prévaloir  d'une 
servitude  préexistante  à  en  établir  la  réalité. 

712.  —  Mais  pour  faire  cette  preuve,  le  voisin  n'est  pas  ré- 
duit à  invoquer  les  moyens  en  usage  à  l'époque  où  il  introduit 
sa  demande.  Il  peut  se  référer  au  droit  en  vigueur  à  l'époque 
où  la  servitude  dont  il  s'agit  a  pris  naissance.  D'assez  nombreuses 
applications  ont  été  faites  de  cette  règle. 

7i;i.  —  Ainsi  décidé  notamment  que  la  disposition  de  l'art. 
213,  Coût.  Paris,  qui  veut  pour  l'établissement  d'une  servitude 
par  destination  du  père  de  famille  que  la  nature  et  la  spécialité 
de  la  servitude  sur  l'héritage  qu'on  aliène  soient  expressément 
déclarées,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'aliénation  a  pour  objet 
une  partie  seulement  de  la  maison  du  père  de  famille  et  non  l'a- 
liénation de  deux  maisons  contigui's  dont  il  est  propriétaire;  que 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la  destination  du  père  de 
famille  était  suffisamment  établie  par  des  actes  constatant  l'exis- 
tence de  la  servitude  à  une  époque  oii  les  deux  propriétés  depuis 


divisées  appartenaient  au  même  propriétaire.  —  Cass.,  a  mars 
1829,  Plossard,  [P.  cbr.] 

714.  -  ...  Que  les  art.  430,  Goût.  Anjou,  et  462,  Coût.  Maine, 
(|ui  ne  veulent  pas  que  les  servitudes  de  vues,  de  gouttières,  ca- 
naux et  autres  y  désignés  puissent  s'acquérir  sans  preuves,  par 
le  seul  elTet  de  ia  prescription,  ne  devaient  pas  être  entendus  en 
ce  sens  qu'elles  exigeaient  des  titres  civils,  mais  qu'elles  compre- 
naient la  destination  du  père  de  famille,  l'état  des  lieux,  la  na- 
ture et  l'ancienneté  des  constructions,  en  un  mot  toutes  les  cir- 
constances de  nature  à  témoigner  que  l'établissement  de  la  ser- 
vitude résultait  du  consentement  et  de  la  volonté  des  parties; 
spécialement,  que  les  juges  doivent  maintenir  comme  ayant  été 
établies  par  les  conventions  des  parties  ou  la  destination  du  père 
de  famille,  des  fenêtres  qui  ont  été  percées  dans  un  mur  mitoyen 
au  moment  de  sa  construction  pour  éclairer  l'escalier  de  l'une 
des  maisons  contiguf'S.  —  Angers,  30  juill.  1829,  Oranger,  [P. 
chr.] 

715.  —  ...  ijue,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  l'ancien 
Roussillon  avait  continué  même  depuis  sa  réunion  à  la  France 
d'être  régi  par  les  constitutions  de  la  Catalogne  auxquelles  il  était, 
pour  ce  qu'elles  n'avaient  pas  réglé,  suppléé  par  le  droit  romain  ; 
que  les  constitutions  de  la  Catalogne  qui  régissaient  le  Roussil- 
lon n'admettaient  aucune  servitude  de  vue  sur  le  terrain  voisin 
qu'autant  qu'elle  résultait  d'une  stipulation  écrite,  et  que  les  ser- 
vitudes résultant  de  la  destination  du  père  de  famille  étaient 
soumises  aux  mêmes  règles.  —  Cass.,  6  nov.  1828,  Lafond  et 
Salamô,  [P.  chr.] 

71<!.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'objet  de  la  ser- 
vitude n'a  pas  subi  de  transformation  depuis  son  établissement. 
Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est  aux  règles  du  droit  civil  i|u'il 
faut  revenir. 

717.  —  Au  cas  où  le  voisin,  acquéreur  de  la  mitoyenneté, 
demande  la  suppression  d'un  jour  ouvert  dans  le  mur  antérieu- 
rement au  Gode  civil,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  jour  avait  été 
établi  dans  les  conditions  de  tolérance  exigées  par  la  législation 
alors  en  vigueur  et  n'avait  pu  dès  lors  servir  de  base  à  une  pos- 
session utile,  les  juges  doivent  rechercher  le  véritable  caractère 
du  jour  litigieux  à  l'origine  de  son  ouverture,  et  s'il  n'a  été 
l'objet  d'aucune  modification  ultérieure,  ils  ne  peuvent  unique- 
ment se  fonder,  pour  repousser  la  demande  de  suppression,  sur 
ce  que,  aux  termes  de  l'art.  676,  et  à  partir  de  la  promulgation 
de  cette  disposition,  on  ne  pouvait  reconnaître  à  l'ouverture  en 
question  le  caractère  d'un  jour  de  souffrance.  —  Cass.,  7  mai 
1873,  Reybaud,  [S.  73.1.327,  P.  73.800,  D.  74.1.88] 

718.  —  Dans  un  cinquième  système,  enfin,  en  dehors  même 
des  droits  acquis  et  notamment  des  servitudes  dont  le  maintien 
s'impose  pour  lui,  le  cessionnaire  doit  respecter  encore  tous  les 
ouvrages  établis  par  l'ancien  propriétaire,  qui,  incompatibles  ou 
non  en  droit  pur  avec  la  situation  nouvelle,  ne  seraient  de  nature 
à  lui  causer  en  fait  aucun  préjudice. 

719.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  parait  l'emporter  au- 
jourd'hui en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

720. —  Elle  implique  que  le  cédant  en  opérant  le  transfert  de 
la  mitoyenneté  peut  faire  des  réserves  à  l'occasion  des  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  le  mur. 

721.  —  Ainsi  jugé,  notamment,  que  le  maître  du  mur  est  fondé 
à  exiger  que  l'acte  de  cession  mentionne  ses  réserves  au  sujet 
d'une  servitude  d'égout  qu'il  prétend  exister  au  profit  du  mur 
sur  le  fonds  du  voisin  ;  et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  pro- 
noncent la  nullité  des  otfres  réelles  faites  par  le  voisin  qui  refuse 
de  laisser  insérer  dans  l'acte  de  pareilles  réserves.  —  Cass., 
15  juill.  1875,  Duc  de  Narbonne,  [S.  73.1.407,  P.  73.1033,  D.  76. 
1,440] 

722.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  que  le  cédant  doit 
toujours  être  tenu  à  révéler  à  l'acquéreur  au  moment  de  la  ces- 
sion les  droits  dont  il  se  prétend  titulaire  et  qui  pourraient  dimi- 
nuer entre  ses  mains  les  prérogatives  de  la  mitoyenneté. 

723.  —  On  peut  consulter  encore  sur  la  question.  —Angers, 
20  août  1818,  (^luilin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  6  mars  1847, 
Leconde,  [S.  47.2.323,  P.  48.1.69]  -  Rennes,  V  mai  1874, 
.Meneust,  [S.  74.2.172,  P.  74.734,  D.  73.2.60] 

a»  Applications. 

724.  —  Nous  avons  exposé  dans  les  numéros  qui  précèdent 
les  principales  doctrines  qui  se  dégagent  des  arrêts  et  des  au- 
teurs. Il  nous  reste  désormais  à  faire  connaître  en  détail  les  prin- 
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cipales  applicalions  qui  leur  oot  servi  de  base,  el  c'est  ce  que  nous 
allons  faire  en  parcourant  successivement  les  diverses  natures 
d'ouvrages  qui  en  ont  été  l'objet. 

725.  —  11  résultera  de  cet  examen  que  les  différentes  doc- 
trines que  nous  avons  essayé  de  dégager  ci-dessus  ne  sont  peut- 
être  pas  aussi  nettes  et  aussi  tranchées  que  nous  les  avons  expo- 
sées, et  qu'elles  ne  présentent  pas  surtout  un  caractère  d'en- 
semble pour  les  différentes  natures  d'ouvrages  qu'il  nous  reste  à 
parcourir. 

72(î.  —  Cheminées.  —  La  rencontre  de  cheminées  dans  le 
mur  mitoyen  a  donné  naissance  à  une  abondante  jurisprudence. 

727.  —  On  peut  citer  au  nombre  des  décisions  qui  ont  assi- 
milé à  une  servitude  l'existence  de  cheminées  creusées  dans 
l'épaisseur  du  mur  mitoyen  anlérieuremenl  à  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  pur  le  voisin,  et  qui  ont  prescrit  en  conséquence  à 
ce  dernier  de  les  respecter,  alors  du  moins  qu'elles  ne  semblent 
pas  de  nature  à  compromettre  la  solidité  du  mur  et  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  sa  destination  :  Poitiers,  28  déc.  1841, 
Huron,  (S.  42.2.464,  P.  42. 1 .236]  —  Bourges,  1 9  févr.  1872,  Gou- 
rand,  [S.  72.2.222,  P.  72.917,  D.  72.2.123]  —  Trib.  Nevers, 
4  mars  1891,  Broiset,  [J.  La  Loi,  0  mai  1891]  —  Trib.  Nancy, 
14  août  1893,  Aimée,  [Rec.  an:  fs'aiicy,  94.12]  —  Trib.  Gand, 
3  janv.  1883,  A...  P...,  [Pasicr.,  84.3.321]  —  V.  en  ce  sens,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  315  ;  Frémy-Ligneville  el  Perri- 
quet,  L(<g.  des  bâtiments,  t.  2,  n.  763;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  an- 
noté, sur  l'art.  661,  n.  47. 

728.  —  Quelques  décisions,  d'autre  part,  paraissent  avoir 
subordonné  ces  conséquences  à  la  condition  que  la  cheminée  en 
question  se  présente  avec  tous  les  caractères  d'une  servitude, 
sauf  à  laisser  la  détermination  de  ces  caractères  au  juge  du  t'ait. 

729.  —  Ainsi  jugé  que  l'existence  d'un  coffre  de  cheminée 
faisant  extérieurement  saillie  d'un  côté  du  mur  séparalif  de  deux 
maisons,  et  n'ayant  jamais  servi  au  passage  des  fumées  de  la 
maison  située  du  même  côté,  mais  bien  à  celui  des  fumées  de 
l'immeuble  voisin,  est  un  signe  suffisamment  apparent  de  la  ser- 
vitude créée  au  profil  de  ce  dernier  immeuble  par  le  propriétaire 
qui,  les  possédant  tous  deux,  ne  les  a  vendus  séparément  qu'a- 
près avoir  mis  les  choses  en  cet  étal.  —  Cass.,  28  déc.  1873, 
Lacroix,  [S.  76.1.111,  P.  76.264,  D.  76.1.440] 

730.  —  La  doctrine  contraire,  c'est-à-dire  celle  qui  donne  en 
toute  hypothèse  à  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  le  droit  de  sup- 
primer les  cheminées  existant  dans  le  mur  mitoyen,  a  trouvé  son 
expression  dans  des  décisions  assez  nombreuses.  —  Paris,  9  janv. 
1863,  Béhuré,  [J.  Le  Droit,  63.64]  —  Cass.  belg.,  18  oct,  1883, 
de  Traat,  [S.  86.4.13,  P.  86.2.22J  —  Demolombe,  t.  11,  n.  363 
et372;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  431,  §  222,  texte  el  note  61. 

731.  —  D'après  celte  doctrine,  l'acquéreur  de  la  miloyenneté 
d'un  mur  aurait  le  droit  d'exiger  la  suppression  des  cheminées 
encastrées  par  le  voisin  à  l'époque  où  il  en  était  seul  propriétaire. 
—  Cass.  belg.,  18  oct.  1883,  précité. 

732.  —  Enfoncement.  Placards.  —  Il  n'y  a  pas  échec  à  l'art. 
662  dans  le  fait  de  conserver  un  tuyau  de  fosses  d'aisances  dans 
le  mur  mitoyen,  s'il  est  constant  que  les  deux  maisons  avaient 
appartenu  primitivement  à  un  seul  propriétaire,  et  que  c'est  par 
lui  que  les  choses  avaient  été  mises  dans  cet  état.  —  Paris, 
30  janv.  1810,  Guédon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  397. 

liV.i.  —  Parfois,  un  mur  sans  présenter  d'enfoncements  dans 
une  de  ses  parties  seulement,  comme  cela  se  rencontre  pour  les 
cheminées  et  les  placards,  se  trouve  sur  toute  sa  surface  en 
retrait  d«  la  ligne  de  partage  des  deux  héritages.  C'est  ce  qui 
arrive,  notamment,  lorsqu'il  n'a  pas  la  même  épaisseur  de  la  base 
au  sommet.  (Jn  dit  alors  qu'il  est  en  retraite.  L'acquisition  de  la 
mitoyenneté  peut-elle  avoir  pour  objet  de  faire  redresser  le  mur 
et  de  combler  ces  retraites?  On  admet  en  général  la  négative. 

7;$4.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  usede  la  faculté  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur  contigu  à  sa  propriété,  ne  peut 
apporter  à  l'état  de  ce  mur  aucun  changement  préjudiciable  à 
l'autre  copropriétaire. —  Caen,  29  déc.  1858,  Pichanl,  [S.  ,^9.2. 
619,  P.  60.747] 

735.  —  ...  Notamment  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  mur 
qui  soutient  un  b'ilimenl,  et  dont  l'épaisseur  va  en  diminuant  de 
la  base  au  sommet  du  côté  du  projiriétaire  originaire,  de  manière 
à  laisser  plus  d'étendue  aux  appartements  des  étages  supérieurs, 
l'acquéreur  de  la  miloyenneté  ne  peut  donner  à  ce  mur  dans 
toute  sa  hauteur  la  même  épaisseur  qu'à  la  base,  en  rétr('cissanl 
les  appartements  des  étages  supérieurs  (Même  arrêt).  Celte 
espèce  présente  ceci  de  particulier,  que  l'acquéreur  ayant  acheté 


les  fondations  cl  se  trouvant  ainsi  acquéreur  de  tout  l'espace  su- 
périeur compris  entre  deux  plans  perpcniliculaires,  n'a  pu  ce- 
pendant l'utiliser  h  sa  guise. 

73(>.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  bien  entendu  qu'en  ce  i|ui  con- 
cerne la  partie  du  mur  préalablement  construite.  S'il  est  ques- 
tion de  la  prolonger,  l'observation  de  la  même  règle  n'a  plus  de 
raison  d'être. 

737.  —  Dès  lors  si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  a,  par  suite 
d'alignenient,  le  droit  d'avancer  sa  construction  sur  la  rue,  il 
peut  prolonger  le  mur  mitoyen,  en  lui  donnant  dans  toute  sa 
hauteur  l'épaisseur  qu'il  a  à  sa  base.  Toutefois,  si  le  mur  ainsi 
prolongé  empêche  l'ouverture  complète  des  persiennes  du  pro- 
priétaire originaire,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit  en  opérer 
le  brisement  à  ses  frais.  —  Caen,  29  déc.  1838,  précité. 

738.  —  î'oH)'  d'échelle.  —  L'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit 
respecter  la  servitude  de  tour  d'échelle  qui  appartenait  au  pro- 
priétaire du  mur.—  Bourges,  21  déc.  1831,  Tollaire,  [S.  33.1.33, 
P.  chr.]  ■ —  Angers,  18  mars  1841,  Danton,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 
3  juill.  1866,  Ganiac,  [Rec.  arr.  Bordeau.v,  66.305]  —  Touiller, 
t.  2,  n.  346;  Favard  de  Langlade,  Servit.,  sect,  2,  §  3,  n.  15; 
Pardessus,  Serr.,  n.  213. 

739. —  Eaoïits.  —  La  servitude  d'égout  est  une  de  celles  dont 
le  respect  est  le  plus  généralement  exigé  de  la  part  de  l'acquéreur 
de  la  mitoyenneté,  —  Cass.,  13  juill.  1873,  Duc  de  .\arbonne, 
[S.  75.1.407,  P.  75.1033,  D.  76.1.440]—  Bourges,2)  déc.  1831, 
précité.  —  Angers,  18  mars  1841,  précité.  --  Bordeaux,  3  juill. 
1866,  précité.'—  Genève,  17  sept.  1819,  Bernoud,  [Extr..  86.63] 

740.  —  Ce  qui  lient,  sans  doute,  à  ce  qu'il  ne  peut  guère  y 
avoir  d'ambiguïté  sur  le  vérilabie  caractère  de  cette  servitude. 

741.  —  On  en  conclut  i|ue  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
grevé  d'une  servitude  d'égouL  ne  peut  se  faire  autoriser  à  prati- 
quer même  à  ses  frais  sur  l'édifice  dominant  des  ouvrages  qui 
rendraient  le  mode  d'écoulement  des  eaux  moins  onéreux  pour 
lui,  mais  dont  il  pourrait  résulter  quelque  inconvénient  pour  le 
propriétairede  l'édifice  dominant;  qu'il  n'obtiendrait  même  pasce 
droit  par  l'acquisition  de  la  miloyenneté  du  mur  dans  lequel  il 
veut  fairepratiquerces  ouvrages. — Bourges,  21  déc,  1831,  précité. 

742.  —  Cependant  on  trouve  des  décisions  portant  que 
lorsque,  en  cédant  un  terrain  attenant  à  un  mur,  le  proprié- 
taire cède  aussi  la  mitoyenneté  du  mur,  sans  réserve  d'une 
gouttière  reposant  sur  ce  mur,  l'acquéreur,  en  vertu  de  son 
droit  de  mitoyenneté,  peut  faire  supprimer  cette  gouttière  ;  qu'on 
ne  saurait  lui  objecter  que  le  terrain  par  lui  acheté  se  trouve 
grevé  d'une  servitude  de  gouttière  établie  par  destination  du 
père  de  famille.  —  Rennes,  l"  mai  1874,  Meneust,  [S,  74,2,172, 
P.  74.734,  D.  73,2,60] 

743.  ^  .  . .  Que  les  gouttières  sont  au  nombre  des  ouvrages 
qu'on  peut  considérer  comme  incompatibles  avec  la  mitoyenneté. 
—  Bourges,  10  févr.  1872  (motifs),  Couraud,[S.  72.2.222,  P.  72. 
917,  D.  72.2.123] 

744.  —  Jours  et  vues.  —  En  ce  qui  concerne  les  jours  ou 
fenêtres  donnant  sur  l'héritage  voisin,  les  solutions,  sont  beau- 
coup plus  divergentes,  et  cette  divergence  tient  :  1°  à  ce  que 
la  matière  a  été  l'objet  d'une  réglementation  quelque  peu  con- 
fuse du  législateur;  2»  à  ce  que  les  ouvertures  destinées  à  don- 
ner de  l'air  et  de  la  lumière  se  divisent  en  différentes  catégories 
qui  sont  soumises  à  un  régirrie  distinct. 

745.  —  On  peut  distinguer  à  cet  égard  deux  grandes  classes 
d'ouvertures:  l'Ies  jours  proprement  dits  ou  jours  de  souffrance; 
2"  les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect. 

74G.  —  On  appelle  jours  «  ou  jour  de  soulTrance  »  des  ouver- 
tures qui  ne  sont  pas  destinées  à  donner  de  l'air,  mais  seule- 
ment de  la  lumière.  On  appelle  au  contraire  vues  droites  ou  fenê- 
tres rl'aspecl  des  baies  ouvrantes, 

747.  —  Aux  termes  des  art.  673  et  678,  aucune  vue  droite 
ou  fenêtre  d'aspect  ne  peut  être  pratiquée  dans  le  mur  séparalif 
de  deux  héritages,  que  ce  mur  appartienne  en  propre  à  l'un  des 
deux  voisins  ou  qu'il  soit  au  contraire  mitoyen. 

748.  —  Aux  termes  du  même  art,  673,  la  même  prohibition 
est  portée  contre  les  jours  de  souffrance,  lorsque  le  mur  sépa- 
ralif est  mitoyen. 

749. —  Si  le  mur  appartient  exclusivement  à  l'un  des  deux 
propriétaires,  au  contraire  celui-ci  peut  y  pratiquer  des  jours  de 
soulTiance,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  à  fer  maillé  et  verre 
dormant;  le  verre  dormant  doit  être  enchâssé  dans  un  châssis 
de  1er  el  les  mailles  du  treillis  de  fer  doivent  avoir  environ  trois 
pouces  huit  lignes  d'ouverture  au  plus. 
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750.  —  Ces  [irincipes  posés  on  peut  concevoir  qu'au  moment 
d'acquf'rir  la  miloyennet(^  d'un  mur  qui  apparlenait  jusqu'alors 
excluBivemenl  à  son  voisin,  l'acquéreur  trouve  djns  ce  mur  : 
t°  des  fenêtres  d'aspect  qui  n'auraient  jamais  dû  s'y  rencontrer; 
2°  des  juurs  de  souffrance  établis  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi  ;  '.)'<  des  jours  de  souffrance  disposés,  à  l'inverse,  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi. 

751.  —  Une  logique  rigoureuse  voudrait  qu'il  put  faire  sup- 
primer les  premiers  et  les  seconds  soit  par  le  fait  même  de  son 
acquisition  de  la  mitoyenneté,  soit  par  l'usage  qu'il  entendrait 
faire  lui-même  du  mur,et(|u'il  respectât  au  contraire  les  troisiè- 
mes, au  moins  tant  i|u'il  n'aurait  pas  à  construire  au  long  de 
l'emplacement  qu'ils  occupent  dans  la  muraille. 

752.  —  .Mais  un  facteur  nouveau  peut  s'ajouter  à  ces  consi- 
dérations, dont  il  semble  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  La 
vue  ou  fenêtre  dont  il  s'agit  peut  s'être  transformée  en  servitude 
véritable  soit  par  l'effet  d'un  titre,  soit  par  le  hénélice  de  la  pres- 
cription qui  se  peut  étendre  'i  tioutes  les  servitudes  continues  et 
apparentes.  En  pareil  cas  l'acquéreur  ne  sera-t-il  pas  tenu  de 
les  respecter'? 

75a.  —  L'existence  même  de  ces  servitudes  ne  s'oppose-t-elle 
pas  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté? 

754.  —  Si  elle  n'y  fait  pas  obstacle,  n'empécbera-t-elle  pas 
du  moins  le  nouveau  propriétaire  d'y  porter  atteinte  en  construi- 
sant V  (^e  sont  toutes  ces  questions  que  nous  avons  déjà  signalées 
d'une  fac-iHi  générale,  suprà,n.  123  et  s.,  et  que  nous  retrouvons 
ici  à  un  point  de  vue  encore  plus  pratique. 

755.  —  Elles  ont  été  résolues  de  la  façon  suivante.  Nous  nous 
bornons  à  rappeler  les  principes  généraux  déjà  posés. 

756.  —  L'e.xistence  de  jours  de  souffrance,  ne  fait  jamais 
obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté.  —  V.  suprà,  n.  124. 

757.  —  ...  Quelle  que  soit  l'ancienneté  du  m'ûr.  —  (îenève, 
17  sept,  et  20  déc.  1811),  Bemond,  [Extr.,  86.63J  —  V.  suprà, 
n.  12.i. 

758.—  F.n  ce  qui  concerne  l'existence  de  servitudes  vérita- 
bles de  jour  ou  d'aspect  nous  avons  dit  que,  dans  l'opinion  do- 
minante, ellr  fait  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté.  — 
V.  suprà,  n.  126. 

759.—  ...Que  cette  servitude  ait  été  acquise  par  titre.  — 
Cass.,  2;;  janv.  1800,  Cros-Montagnac,  |S.  69.1.156,  P.  69.387, 
D.  70.1.12];  —  13  juin  1888,  Roman,  [S.  88.1  413,  P.  88.1.1030] 

—  ...  Et  notamment  par  convention  passée  enire  les  précédents 
propriétaires.  —  Grenoble,  20  juill.  1822,  Bouloud,  fS.  et  P.  chr.] 

7(J0,  —  ...  Par  prescription.  —  Cass.,  9  janv.  1861,  Bonniard. 
[Gaz.  des  Trib.,  10  janv.  1861];  —  23  janv.  1869,  précité;  — 13 
juin  1888,  précité.  —  (irenoble,  20  juill.  1822,  précité.  —  Bor- 
deaux, 10  mai  1822,  Femelle,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  8  mai  1828,  Cha- 
teau-1-teynaud,  [S.  et  P,  chr.]—  Lyon,  26  juill.  1838,  Mory,  [P. 
chr.]  —  Nîmes,  7  avr.  18S1,  Barjavel,  [P.  83.2.42] 

76il.  — •  ...  Ou  par  destination  du  père  de  famille.  —  Bor- 
deaux, ISjanv.  1850,  Dumonteil,  [S.  50.2.282,  P.  50.2.246,  D.  51. 
2.123]  —  r.and,  5  avr.  1850,  Delaforet,  [Ptuicr.,  50.2.196]  - 
Bruxelles,  \"  août  1857,  Grisar,  [Pasin.,  58.3.46] 

7<>2.  —  C'est  ce  qui  se  présente  notamment,  lorsque  le  pro- 
priétaire du  mur  a  acquis  par  titre  ou  prescription,  sur  le  fonds 
du  premier,  la  servitude  de  jour  (luminum)  ou  d'aspect  {ne  lu- 
minibus  offimitur).  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  la  servitude  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant à  lui  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur,  dans  le  but  de 
faire  supprimer  les  jours  ou  les  fenêtres  d'aspect  existant  dans 
ce  mur.  —  Cass.,  25  janv.  1869,  précité.  —  Demolombe,  Sei'v., 
t.  1,  n.  374;  Demante,  t.  2,  n.  blo  fcfs-IV;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  222,  texte  et  note  42,  p.  608. 

763.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  fenêtres 
pratiquées  dans  le  mur,  pour  la  partie  où  se  trouvent  situées  ces 
lénèlres.  Jusqu'à  la  hauteur  de  leur  seuil,  la  mitoyenneté  au 
contraire  peut  être  acquise.  —  Cass.,  5  déc.  1838",  Rougier, 
[S.  39. 1.33,  P.  38.2.543]— Montpellier,  28  déc.  1825,  Débat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  août  1827,   .Mermet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  8  mai  1828,  précité.  —Rennes,  23  déc.  1820,  Le- 
franc,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  18  janv.  Is50,  précité.  —  Nimes, 
7  avr.  1851,  précité.  —  Ai.x,  28  avr.  1885,  sous  Cass.,  13  juin 
1888,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  l"déc.  1835,  Hanus,  [S.  .36.1. 
604,  P.  chr.]—  Paris,  3  juin  1836,  d'Hachereau,  [S.  36.2.401,  P. 
chr.]  —  Duranton,  t.  5,  n.  320;  Marcadé,  sur  l'aft.  678,  n.  3; 
Duoaurroy,  Bonnier  et  liouslain,  t.  2,  n.321  :  Frémy-Ligneville, 
t.  2,  n.  568;  Curasson,  .Iwj'j  de  paix,  t.  2,  p.  318. 


764.  —  L'acquisition  de  la  mitoyenneté  confère  en  tout  cas 
et  tout  au  moins  à  l'acquéreur  le  droit  de  demander  la  suppres- 
sion des  jours  de  souffrance.  --  Cass.,  30  mai  1838,  Tourv.  [S. 
38.1.818,  P.  38.278];  —  27  mars  1840,  Mallet,  \Gaz.  des  Trib., 
2  avr.  1849]  —  18  juill.  1859,  de  Vedel,  [Mon.  Trib.,  [•"  févr. 
1859,  p.  345]  —  7  mai  1873,  Reybaud,  [S.  73.1.327,  P.  73.800, 
D.  74.1.88];  —  13  juin  1888,  précité.  —  Angers,  20  août  1818, 
Guilin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22  juill.  1824,  A...  Q...,  [Tabl. 
arrêts  Douai,  V  Servitude,  n.  32]  —  Toulouse,  28  déc.  1832, 
Bayssade,  [S.  33.2.632,  P.  chr.]  —  Paris,  18  juin  1836,  Lireux, 
[S.  36.2.403];  —  22  août  1836,  Farine,  [Gaz.  des  Trib.,  20  ocl. 
1836]  —  Lyon.  26  juill.  1838,  Mory,  [P.  chr.]  —  Bastia,  23  mai 
1830,  Gecconi,  [S.  39.2.417,  P.  44.1.279]  —  Lvon,  17  mars  1841, 
Vailly,  [B.  41.2.1(17]  —  Toulouse,  8  févr.  1844,  Germa,  [S.  44.2. 
291,  P.  44.1.278]  —  Bordeaux,  27  juin  18i5,  Brigneaud,  [S.  47. 
20.46,?.  47.1.746,  D.  45.4,480]— Bourges,  6  mars  1847,  Lecomte, 
[S.  47.2.523,  P.  48.1.69]—  Nîmes,  l''''  mai  1860,  A...  S...,  [iWon. 
Trib.,  61.1]  —  Alger,  29  juin  1872,  A...  R...,  [Roll,  72.210]  — 
Ciss.  belge,  19  nvr.  1845,  Collard,  [Pasicr.,  45.330]  —  Liège,  4 
mai  1844,  R.  ..A...,  [Pdsicr.,  44.280];  —  13  judl.  1853,  Cerfontaine, 
[Pasicr.,  53.315]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  613,  S  222,  texte 
et  note  58;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir.,  t.  7,  n.  517  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  360;  Fuzier-Herman.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  661, 
n.  54  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  325;  Bàudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  t.  5.  n.  958,  p,  681. 

765.  —  ...  Et  cela  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  établisse- 
ment.—  Mêmes  arrêts  et  mêmes  auteurs,  et  notamment  Cass., 
18  juill.  1859,  précité;  —  7  mai  1873,  précité;  —  13  juin  1888, 
précité.  —  Bordeaux,  27  juin  1845,  précité. 

766.  —  ...  Les  actes  de  pure  faculté  ne  pouvant  constituer 
ni  possession,  ni  prescription.  —  Cass.,  30  mai  1838,  précité.  — 
Lyon,  19  avr.  1820,  Lusterbourg,  [S.  et  P.  chr.]  —  Curasson, 
Camp,  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  23;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  244, 
n.  13  et  14. 

767.  —  ...  Ce  qui  suppose  que  les  jours  sont  conformes  aux 
prescriptions  des  art.  676  et  677,  C.  civ.  —  Mêmes  auteurs. 

768.  —  ...  El  alors  mèone  que  le  possesseur  exciperait  de 
la  destination  de  père  de  famille. — Lyon,  10  avr.  1820,  pré- 
cité. 

769.  —  L'art.  694,  C.  civ.,  en  effet,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  les  propriétaires  ont  volontairement  vendu  sans  réserve 
tout  à  la  fois  l'héritage  passible  do  la  servitude  et  la  mitoyenneté 
du  pignon  en  faveur  duquel  elle  est  établie.  — ■  Bourges,  6  mars 
1K47,  précité.  —  V.  cep.  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  202,  note  1.  —  Perrin.  Code  des'const.,  n.  2866. 

770.  —  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  jours  auraient  été 
pratiqués  dans  les  conditions  énoncées  à  l'art.  676,  C.  civ.  — 
Cass.,  29  févr.  1818,  C'^'  du  Phéni.i-,  [S.  48.1.440,  P.  48.350, 
D.  48.1.96]  —  Genève,  26  mai  1837,  Budin,  [Ext.  86.69]  — 
Liège,  4  mai  1844,  précité. 

771.  —  ...  Etque  l'acquéreur  n'aurait  pas  l'intention  de  faire 
construire  contre  le  mur.  —  Cass.,  l'''déc.  1813,  Chosson,  [S. 
et  P.  chr.];  —  5  déc.  1814,  Leloup,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mars 
1840  et  3  janv.  1850,  Mailler,  [S.  .50.1.585,  P.  50.2.245,  D.  50. 
1.185]  —  Toulouse,  28  déc.  1832,  Bayssade,  [S.  33.2.032,  P. 
chr.]  —  Paris,  26  juin  1836,  précité.  —  Genève,  26  mai  1837, 
précité.  —  Bastia,  25  mai  1839,  précité.  —  Toulouse,  8  févr.  1844, 
précité.  —  Paris,  6  mai  1847,  sous  Cass.,  3  juin  18.'lo,  précité.  — 
Gaen,  6  juin  1860,  Jouin,  [Rec.  Caen  et  Rouen,  01.232]  —Liège, 
4  mai  1844,  précité.— Trib,  Genève,  16  déc.  1836,  Picot,  [Evtr. 
S6.691 

772. —  Il  est  seul  juge  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  faire 
boucher  les  jours  de  soulTrance  et  des  sacrifices  qu'il  lui  con- 
veint  de  faire  pour  acquérir  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  3juin 
1850,  précité.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  Rép.,  v"  VuCj 
g  3,  n.  8;  Duranton,  t.  3,  n.  325:  Rolland  de  Villargues,  Ri!p. 
du  not.,  v"  Miloijenneté,  n.  60;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, sur  l'art.  661.  t.  2,  n.  292;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juQes  de 
paix,  v"  Vues  sur  le  voisin,  n.  26;  Delvincourt,  I.  1,  p.  555; 
Pardessus,  Serv.,  n.  211  ;  Solon,  Serv.,  n.  142;  Frémv-Ligne- 
ville,  t  2,  n.  556;  Demolombe,  t.  11,  n.  370;  Demante,  t.  2, 
[\.  515  bis-lV ;  Marcadé,  t.  2,  n.  1,  et  sur  l'art.  661,  sur  l'art. 
675;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  661,  n,  52;  Duvergier,  surTouUier, 
t.  2,  n.  527,  note  a;  Zacharia>,  t.  2,  §  244,  n.  13;  Aubry  et  Rau, 
lac.  cj^./ Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîf,  §  322,  note  27,  t.2,  p.  174. 

773.  —  Et  le  propriétaire  exclusif  ne  peut  prétendre  qu'il  a  le 
droit  de  les  conserver  jusqu'à  ce  que  le  voisin  bâtisse  contre  le 
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mur  mitoyen.  —  Liège,  10  juill.  1833,  X...,  [Papier.,  3S.285];  — 
•21  nov.  iSU,  N'iuette,  [Pasici:,  37.2351 

774.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue,  il  est  vrai,  par 
Touiller  (t.  3,  n.  527  qui  prétend  que  l'ancien  propriétaire  du 
mur  peut  conserver  les  jours  qu'il  a  pratiqués  dans  le  mur  jus- 
qu'à ce  que  le  voisin  construise,  et  qui  invoque  notamment  les 
termes  de  l'art.  662,  qui  défend  sans  doute  de  pratiquer  des 
jours  dans  le  mur  devenu  mitoyen,  mais  n'interdit  pas  de  con- 
server ceux  qui  existaient  avant  l'acquisition  de  la  mitoyenneté. 
—  Touiller,  t.  3,  n.  527.  —  Et  la  même  doctrine  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1 1  févr.  1848,  Mattler,  [J.  Le 
Droit.  48.163]  —  Y.  aussi  Merlin,  lU'p.,  v°  Vue,  %  3,  n.  2,  8  elO. 

775.  —  Deux  décisions  de  la  cour  de  Bruxelles,  23  janv.  1836, 
0...,  [Pafia:,  36.17],  et  31  oct.  1827,  R...,  [Pasicr.,  27.299J,  ont 
même  soutenu  qu'en  aucun  cas  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
ne  donnait  le  droit  de  supprimer  les  jourspréexistants:que  cette 
acquisition  conférait  simplement  le  droit  de  faire  régulariser  les 
ouvrages  construits  contrairement  à  la  loi. 

776.  —  Mais  cette  doctrine  est  définitivement  abandonnée  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  11  févr.  1848  a  été  cassé  par  l'ar- 
rêt du  3  janv.  1850,  précité. —  V.  sitprà.  n.  771. 

777.  —  Il  n'en  est  autrement  et  les  jours  de  souffrance  ne 
doivent  être  maintenus  qu'autant  qu'il  y  a  à  cet  égard  des  ré- 
serves dans  le  titre.  —  Angers,  20  août  1818,  Guilin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  6  mars  1847,  précité. 

778.  —  ...  Comme  au  cas  où  le  propriétaire  d'un  bâtiment  ne 
vendant  qu'une  partie  du  bâtiment  cède  aussi  la  mitoyenneté, 
mais  en  faisant  des  réserves  sur  les  ouvertures  qui  s'y  trouvent 
ménagées.  —  Mêmes  arrêts  par  a  contrario. 

779.  —  Il  ne  suffirait  pas  que  l'acte  établissant  la  mitoyen- 
neté eût  dit  que  les  jours  de  soutîrance  seront  grillés,  barrés  et 
à  verre  dormant...  —  Lyon,  10  avr.  1826,  précité. 

780.  —  ...  Et  sauf  le  cas  où  il  pourrait  y  avoir  titre  ou  pres- 
cription. —  Paris,  18  mai  1836,  précité. 

781.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  servitude  non  ndi- 
ficandi  et  altiusnon  tolkndi,  qui  grève  un  mur  mitoyen  au  profit 
de  l'un  des  héritages  séparés  par  ce  mur,  ne  donne  pas  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  le  droit  de  pratiquer  des  jours  dans 
la  partie  du  mur  mitoyen  par  lui  exhaussée  ;  que  ce  serait  substi- 
tuer une  servitude  de  jourou  d'ouverture  à  la  servitude  non  allhis 
toUendi,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  toujours,  en 
acquérant  la  mitoyenneté  de  cette  partie,  demander  que  lesdits 
jours  soient  bouchés,  alors  même  qu'ils  ne  constitueraient  que 
des  jours  de  souffrance.  —  Cass.,  29  févr.  1848,  C'«  du  Phénix, 
[S.  48.1.440,  P.  48.2.350,  D.  48.1.96] 

782.  —  Mais  nous  avons  cité  suprà,  n.  129  et  130,  des  déci- 
sions rendues  en  sens  contraire  et  notamment  dans  la  même 
affaire. 

783.  —  Par  contre,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit  res- 
pecter les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  établies  comme  des 
servitudes  par  titre  ou  par  prescription.  —  Cass.,  9  août  1813, 
Comitis,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1"  déc.  1835,  Hanus,  |S.  36.1.604, 
P.  chr.]  —  21  juill.  1836,  Thomas,  [S.  36.1.529,  P.  chr.];  — 
8juill.  1874,  Seror,  [S.  75.1.250,  P.  75.008,  D.  75.1.182]  —  Gre- 
noble, 20  juill.  1822,  Bouloud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  10  mai 
1822,  Femelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier.  28  déc.  182.5,  Dé- 
bat, [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  août  1827,  Mermet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  1"  déc.    1827,  Lestrade,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  31  oct.  1827,  G...,  [P.  chr.]  —  Nancy,  7  févr.  1828, 
Gérard.  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai  1828,  Chateau-Keynaud, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  déc.  1830,  Constantin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  21  avr.  1830,  Lagarde,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  21  déc.  1831,  Tollaire,  [S.  33.1.35,  P.  chr.]  —  Paris, 
20  mai  1<*36,  Chaumont,  [S.  36.2.401,  P.  chr.];  —  3  juin  1836, 
d'Hachereau,  [S.  36.2.401,  P.  chr.]  -Lyon,  26  juill.  1838,  Morv, 
[P.  chr.]  —  Paris,  3  janv.  1840,  A...   S...,  [J.  Le  Droit,  40.203] 

—  Angers,  18  mars  1811,  Danton,  |P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  juin 
1845,  Brigneaud,  [S.  46.2.406,  P.  47.1.746,  D.  45.4.481]  —  Bas- 
tia,  28  août  1846,  Pozzo  di  Borgo,  [P.  46.2.555,  D.  46.2.178)  — 
Bordeaux,  18  janv.  1850,  Dumonteil,  [S.  50.2.282,  P.  50.2.246, 
D.  51.2.123]  —  Bruxelles,  6  juin  1855,  Hourikx,  [heUj.jud.,  55. 
2413]  —  Caen,  7juin  1861,  Jouin,  [Hec.  arr.  Caen  et  Rouen,  61. 
132]  —  Montpellier,  12  mars  1862,  Bonnet,  [Mon.  Trib.,  62.303] 
—Bordeaux,  3  juill.  1866,  Baniac,  [Rec.  arr.  Bordeau.v,  66.305] 

—  Grenoble,  16  déc.  1871,  Belicard,  [S.  72.2.20,  P.  72.197,  D.  73. 
2.105]  —  Lvon,  10  janv.  1873.  Puech,[flec.  an-.  Lyon.  7.1.193]  — 
Rouen,  9  déc.  1878,  Brandebourger,  [S.  79.2.147,  P.  79.693]  — 


Rennes,  6  août  1885,  Court,  f.I.  ha  Loi,  85.993]  —  Liège,  26  nov. 
1885,  Mosoux,  [Pasicr., 86.2. 157]  —  Trib.  Charleroi,  6  nov.  1864, 
Curbugnv.  [Cl.  et  Bonj.,  66-67.718]—  Trib.  Castelnaudarv,  lu 
juin  1873,  Heverdv,  [S.  73.2.183,  P.  73.733]  —  V.  cep.  Baslia, 
'25  mai  1839,  Cacconi,  [S.  39.2.417,  P.  44.1.279] 

784.  —  ...  t'u  par  destination  du  père  de  famille.  —  Rennes, 
23  déc.  1829,  Lefranc,  [P.  chr.]  -  -  Paris,  20  mai  1836,  précité. 

—  Bruxelles,  l^août  1857,  (Irisard,  [Pasicr.,  58.346] —  Rennes, 
6  août  1885,  précité.  —  Bruxelles,  6  juin  1855,  précité. 

785.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  parait,  il  est  vrai 
avoir  établi  une  distinction  assez  singulière,  aux  termes  de  la- 
quelle l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  serait  tenu  de  respecter  les 
jours  dont  la  prescription  n'aurait  achevé  de  s'accomplir  que 
postérieurement  à  son  acquisition,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
il  pouvait  l'interrompre,  et  ne  serait  sans  doute  pas  tenu  de  res- 
pecter les  autres.  —  Cass.,  19  janv.  1825,  Derne,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Mais  cette  décision  paraît  être  restée  isolée. 

786.  —  Il  ne  peut  pas  les  supprimer  en  bâtissant  le  long  du 
mur.  —  Bordeaux,  10  mai  1822,  précité.  —  Rennes,  23  déc. 
1829,  Lefranc,  [P.  chr.]  -  Toulouse,  21  avr.  1830,  précité.  — 
Bruxelles,  6  juin  1855,  précité. 

787. — ...  Ni  s'affranchir  des  distances  requises  par  la  loi  pour 
élever  une  construction.  —  Cass.,  21  juill.  1836,  précité.  —  Tou- 
louse, 21  avr.  1830,  précité.  —  Paris,  3  juin  1836,  précité. 
Bruxelles,  l"'  août  1857,  précité.  —  V.  cep.  Cass.,  10  janv.  1810, 
Morand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cass.  Sarde,  10  avr.  1853,  Christiani, 
[.Iw:  Sav.,  2.171] 

788.—  11  peut  tout  au  plus  prétendre  au  droit  de  bâtir  contre 
le  mur  jusqu'à  la  naissance  des  jours.  —  Rennes,  23  déc.  1829, 
précité.  —  V.  d'ailleurs  à  cet  égard  tous  les  arrêts  cités  suprà, 
n.  763,  qui  déterminent  la  hauteur  à  laquelle  la  mitoyenneté  peut 
être  acquise. 

789. —  Suivant  une  doctrine  ancienne  professée  par  Merlin 
{Rcp.,  v°  Vue,  t.  3,  n.  8),  par  Touiller  (t.  5,  n.  36\  et  consacrée 
par  un  certain  nombre  d'arrêts  du  commencement  de  ce  siècle, 
les  ouvertures  véritables  consacrées  par  titres  s'imposeraient 
seules  à  l'acquéreur. 

790.  —  Pour  les  autres,  pour  celles  notamment  qui  auraient 
été  l'objet  d'une  possession  prolongée  pendant  plus  de  trente 
ans,  on  ne  pourrait  sans  doute  pas  les  faire  boucher  purement 
et  simplement  parle  fait  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté;  mais 
une  fois  l'acquisition  faite  et  en  vertu  du  droit  dérivant  de  la 
copropriété  on  pourrait  les  faire  supprimer  soit  en  construisant, 
soit  en  exhaussant  le  mur  mitoyen. 

791. —  Ainsi  jugé  que  la  faculté  accordée  à  tout  propriétaire 
joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen  emporte  nécessairement 
le  droit  de  bâtir  contre  ce  mur,  et,  par  suite,  de  boucher  les  fe- 
nêtres y  existant,  quelle  qu'en  soit  l'ancienneté.  —  Angers,  20 
août  1818,  Guilin,  [S.  et  P.  chr.] —Pau,  12  avr.  1826,  Nuguès, 
[P.  chr.]  —  Nimes,  21  déc.  1826,  Reynaud  .  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse, 28 déc.  1832,  Bavssade, [S.  33.2.634,  P.  chr.— Bastia, 
19  oct.  1834,  Mastagli,  [S.' 35.2.306,  P.  chr.];  —  25  mai  1839, 
piécité.  —  Toulouse,  8  févr.  1844,  Germa,  iS.  44.2.291,  P.  44.1. 
278] 

792.  —  ...  Que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut,  au 
mépris  de  la  servitude  de  fenêtre  oblique  acquise  par  prescrip- 
tion de  son  copropriétaire,  être  autorisé  à  exhausser  ce  mur.  — 
Cass.,  10  janv.  1810,  précité. 

793.  —  Cette  doctrine  tenait  à  une  opinion  toute  personnelle 
à  Merlin  qui,  parlant  du  principe  qu'il  existe  une  servitude  lé- 
gale en  faveur  du  fonds  voisin  sur  les  fonds  environnants,  servi- 
tude passive  aux  termes  de  laquelle  ce  voisin  ne  peut  jeter  les 
yeux,  ni  ouvrir  des  jours  sur  le  voisin,  et  argumentant  de  l'arrêt 
précité  de  la  Gourde  cassation  du  10  janv.  1810,  décidait,  quand 
trente  ans  étaient  passés  depuis  qu'il  exerçait  cette  servitude,  que 
le  fonds  était  affranchi  de  cette  charge  légale,  et  qu'il  était,  par 
conséquent,  seulement  revenu  à  sou  étal  naturel,  sans  qu'il  eût 
acquis  pour  cela  un  droit  sur  l'autre.  —  Merlin,  Rcp.,  v"  Vue, 
§  3,  n.  8. 

794.  —  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  janv.  1810, 
dont  argumentait  Merlin,  n'a  pas  la  portée  que  ces  auteurs  lui 
attribuent  et  décide  seulement  avec  raison  que  la  servitude  de 
fenêtre  oblique  est  distincte  de  celle  ultius  non  tollendi.  La  pre- 
mière, en  effet,  empêche  le  voisin  de  bâtir  à  la  distance  de  deux 
pieds  seulement,  tandis  que  l'autre  l'empêche  de  construire  sur 
tout  son  terrain  si  le  titre  ne  s'explique  pas,  sinon  à  la  distance 
exprimée  dans  le  titre.  —  Desgodets,  sur  l'art.  208,  Cvut.  de 
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l'itris.  —  C'est  ce  que  Duranton  le  premier  a  fait  ressortir.  — 
Duranton,  t.  ."i,  n.  326.  —  V.  encore  Laurière,  Coutume  de  l'a- 
ris,  art.  199  ;  Lemaitre,  Coutume  de  Paris,  p.  227  ;  Potliier,  Con- 
trat de  socict)!,  n.  248,  et  Coutume  d'Orléans,  art.  231,  n.  2; 
Pardessus,  Scrri^udes,  n.  211  ;  Delvincourt.  I.  1,  p.  397;  Toullier, 
t.  3,  n.  193;  Solon,  Servitudes,  n.  143;  Marcarié,  Elém.  de  dr. 
civ.,  t.  3,  sur  les  art.  675,  t)76  et  677;  Zacliariii',  t.  2,  §  244, 
n.  13;  Carou,  Principes  sur  les  actions  possessoires,  n.  273. 

795.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  jurisprudence  française 
et  la  doctrine  avec  elle  se  sont  écartées  de  cette  opinion. 

70(>.  —  Mais  elle  n'a  pas  complètement  disparu  et  on  la 
relrnuve  encore  professt^e  par  la  jurisprudonce  belge.  -  Gass. 
Mg.,  19  mars  I8i53,  Vandenbroek,  [Pasicr.,  53.316];  —  5  mai 
1892,  Verheggen,  [S.  et  P.  92.4.3:] 


CHAPITRE    VI. 

FIN    DE    I.A    MITOYENNETÉ. 

797.  —  La  mitoyenneté  peut  prendre  fin  de  différentes  façons  : 
1°  par  la  destruction  du  mur  qui  en  est  l'objet;  2"  par  l'effet  d'un 
accord  spécial  intervenu  entre  les  copropriétaires;  3°  par  l'aban- 
don qu'en  fait  l'un  des  deux  voisins;  4-  par  la  disparition  de 
l'un  des  deux  héritages,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  l'incorpo- 
ration du  domaine  privé  dans  le  domaine  public;  5')  parla  réu- 
nion des  deux  fonds  dans  les  mains  d'un  seul  propriétaire  ;  6"  par 
l'ellet  de  la  prescription. 

1"  Destruction  du  mur. 

798.  —  La  destruction  du  mur  n'appelle  aucune  explication 
particulière.  C'est  une  liypotlièse  qui  est  régie  par  les  princi- 
pes du  droit  commun  et  qui  rencontrera  son  application  que  la 
destruction  provienne  d'un  fait  de  force  majeure,  du  fait  de 
l'autorité  légitime  comme  au  cas  de  suppression  de  travaux  con- 
fortalifs.  —  Cass.,  30  mai  1842,  Dru,  [S.  42.1. 8il, P.  42.2.603J 
—  ...  <>u  du  fait  personnel  de  l'un  des  voisins.  Suivant  les  cas, 
la  mitoyenneté  disparaîtra  complètement  ou  subsistera,  si  la 
destruction  n'est  que  partielle,  sur  ce  qui  survivra  du  mur,  et 
les  voisins  auront  ou  n'auront  pas  l'un  contre  l'autre  une  action 
en  indemnité. 

799.  —  Remarquons  toutefois  que  même  en  présence  d'une 
destruction  totale  le  droit  à  la  mitoyenneté  ne  sera  pas  irrévoca- 
blement perdu  puisque  dans  les  villes  et  faubourgs  chaque  voi- 
sin peut  indéfiniment  s'obliger  à  la  construction  d'une  clôture 
commune.  —  V.  suprd,  v»  Clôture. 

2°  Cessation  conventionnelle  de  la  mitoyenneté. 

800.  —  La  cessation  conventionnelle  de  la  mitoyenneté  pourra 
avoir  pour  objet  de  substituer  à  la  mitoyenneté,  soil  une  simple 
indivision,  soit  une  clôture  individuelle  appartenant  en  propre  à 
l'un  des  voisins.  Suivant  les  hypothèses,  cette  convention  qui 
pourra  intervenir  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  sera  égale- 
ment subordonnée  à  l'observation  des  principes  de  droit  commun. 

3"  [{éunion  dans  la  mime  main  des  deux  fonds  séparés  ))ar  le  mur. 

801.  —  Ce  n'est  encore  ici  qu'une  application  d'une  règle 
générale  de  la  matière  des  servitudes,  du  principe  neminires  sua 
seri'it.  Le  même  efîet  est  appelé  à  se  produire  d'ailleurs  qu'on 
fasse  prédominer  pour  la  mitoyenneté  le  caractère  de  servitude 
ou  celui  de  propriété  (V.  suprà,  n.  3).  En  aucun  cas,  on  ne  peut 
être  son  propre  obligé  ou  son  copropriétaire. 

4°   Prescrii>tion. 

802.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  n.  83  et  s.,  l'hypothèse  de 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  par  la  prescription.  C'est  l'hypo- 
thèse contraire  qui  se  produit  ici.  Elle  est  gouvernée  par  des 
principes  réciproquement  inverses.  Pour  que  la  mitoyenneté 
prenne  fin  par  la  prescription,  il  faudra  que  l'un  des  deux  pro- 
priétaires fasse  des  actes  exclusifs  de  propriétaire  pendant  le 
délai  imparti  pour  la  prescription  et  que  son  voisin  les  laisse 
s'accomplir  sans  les  interrompre  par  un  des  moyens  mis  à  sa 
disposition  par  la  loi. 
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803.  —  Ici  toutefois  on  ne  rencontrera  plus,  comme  dans  le 
cas  d'acquisition  de  la  mitoyenneté,  l'obstacle  résultant  du  ca- 
ractère ambigu  des  actes  de  possession  pouvant  aussi  bien  con- 
duire à  la  mitoyenneté  qu'à  la  propriété  exclusive.  Il  faudra  des 
actes  impliquant  bien  nettement  contradiction  aux  droits  quel- 
conques du  copropriétaire  voisin,  de  ceux  par  exemple  que  repous- 
sent et  condamnent  les  art.  6(j2,  67S,  C.  civ. 

5»  Abandon  de  la  mitoyenneté. 

804.  —  L'abandon  de  la  mitoyenneté  appelle  plus  d'explica- 
tions. Non,  sans  doute,  qu'il  constitue  à  proprement  parler  une 
singularité  du  régime  de  la  mitoyenneté;  il  ne  parait  être  au 
contraire  qu'une  application  du  principe  plus  général  contenu 
dans  l'art.  C99,  C.  civ.  —  Paris,  4  févr.  1870,  Bidau,  [D.  70.2. 
217]  —  Mais  par  les  conditions  mêmes  auxquelles  il  est  assujetti, 
par  les  restrictions  qu'il  comporte,  c'est  un  droit  qui  a  fixé  bien 
souvent  l'attention  de  la  jurisprudence  et  donné  naissance  à  des 
décisions,  tant  de  principe  ([ue  d'espèces. 

805.  —  L'abandon,  qui  est  visé  par  l'art.  656,  C.  civ.,  appa- 
raît comme  le  corollaire  ou  plutôt  comme  le  rachat  de  l'obliga- 
tion que  le  Code  impose  à  tout  voisin  de  contribuer  aux  cons- 
tructions ou  réparations  de  la  clôture  commune.  Il  s'effectue  par 
le  délaissement,  tant  des  matériaux  que  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
élevés,  et  ne  se  perd  qu'au  cas  où  le  mur  supporte  une  construc- 
tion du  côté  du  voisin  qui  veut  exercer  cette  faculté. 

806.  —  L'abandon  peut  être  pratiqué  pour  s'exonérer  de  toute 
construction  ou  de  toute  réparation,  qu'il  s'agisse  de  reconstruc- 
tion ou  même  de  construction  nouvelle;  c'est  un  point  générale- 
ment admis.  —  Chss.,  o  mars  1828,  .Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
déc.  1862,  Wast  Matifas,  [S.  63.1.33,  P.  63.484,  D.  62.1.505];  — 
7  nov.  1864,  Béranger,  [S.  64.1.506,  P.  64.1261.   D.  64.1.474]; 

—  27  janv.  1874,  Bonnard,  [^;.  74.1.210,  P.  74.525,  D.  74.1.480] 

—  Caen,  27  janv.  1821,  Morand,  [.lur.  Caen,  V  Servitude,  n.  62] 

—  Toulouse,  7  janv.  1834,  Astre,  [S.  34.2.364,  P.  chr.]  — Douai, 
5  févr.  1840,  Gornillot,  [S.  40.2.20.3]  —  Angers,  12  mars  1847, 
Lecomte,  [S.  47.2.435,  P.  47.649,  D.  47.2.65]  —  Bordeaux,  14 
juin  1855,  Suaud,  [S.  56  2.640,  P.  5C.2..579,  D.  55.2.123]—  Pa- 
ris, 24  nov.  1860,  Manissier,  [Mon.  Trib.,  61.2.1301;  —  29  avr. 
1862,  Wast-Matifas,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  mai  18621  —  Dijon,  17 
déc.  1869,  Bordet,  [D.  71.2.47]  —  Orléans,  24  mai  1873,  TufTeau, 
[S.  74.2.171,  P.  74.734,  D.  73.2.185]  —  Trib.  Douai,  28  févr. 
1839,  Gornillot.  [D.  40.2.133]  —  Trib.  Seine,  17  oct.  1862,  Lam- 
bert, T^ïo;.  des  Trib.,  25  oct.  1862]  —  Bruxelles,  17  déc.  184S, 
Landeloos,  [Bely.  jud.,  46.299]  —  Carou,  Act.  poss.,  n.  102;  Fa- 
vard,  v"  Serv..  sect.  2,  §  4,  n.  4;  Malleville,  sur  l'art.  663,  t.  2, 
p.  118;  Marcadé,  sur  l'art.  663;  Perrin,  Code  des  consL,  n.  547; 
Toullier,  t.  3,  n.  18;  Zacharife,  t.  2,  §240,  note  7;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  S  222,  p.  604;  Baudry-Lacantinerie,  t.  5,  S  977. 

807.  —  Quelques  arrêts  cependant  paraissent  avoir  limité 
cette  faculté  au  cas  de  reconstruction.  —  Caen,  6  juill.  1824, 
Dumont,  [Dic(.  ju)'.  cour  Caen,  v»  Servitude,  n.  50];  —  7  févr. 
1825,  V«  Beaumont,  [Dict.  jur.  Caen  et  Rouen,  v"  Servitudes, 
n.  62]  — Paris, 22  nov.  1825,  .Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — Bordeaux, 
7  déc.  1827,  Vasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  15  août  1838, 
Gueule,  [S.  39.2.157,  P.  chr.] 

808.  —  On  admet  gém'ralement  qu'il  peut  être  pratiqué  même 
dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée.  C'est  du  moins  l'opinion 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  et  ]>ar  de  nombreuses  cours 
d'appel,  qui,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  employés 
par  l'art.  656,  se  refusent  à  toute  distinction.  —  Cass.,  29  déc. 
1819,  Desjardin,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1827,  Martin,  [Gaz. 
des  Trib.,  15  mars  1828]  ;  —  5  mars  1828,  précité;  —  3déc.  1862, 
précité;  —  7  nov.  1864,  précité.  —  Caen,  12  déc.  1817,  Ré- 
gnier, [Dict.  jur.  Caen  et  fiouen,  v"  Servitude ,  n.  60]  —  Paris, 
22  nov.  1825,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22  juill.  1830, 
.\...  T...,  [Rec.  arr.  Douai,  Table  gén.,  v"  Mitoyenneté ,  n.  25.  — 
Toulouse,  7 janv.  1834,  précité.  —  Douai,  5  févr.    1840,  précité. 

—  Angers,  12  mars  18i7,  précité.  —  Bordeaux,  14  juin  1855, 
précité.  —  Paris,  24  nov.  1868,  précité.  —  Bordeaux,  4  mars 
1864,  Decazes,  [Rec.  Rordeaux,  64,  p.  118]  —  Di|on,  17  déc. 
1869,  précité.  —  Bordeaux,  3  mars  1873,  David,  [S.  73.2.203, 
P.  73.862]  —  Orléans,  24  mai  1873,  précité.  —  Bordeaux,  18 
août  1873,  Roumet,  [Rec. arr.  Bordeaui.',  73.359]— Malleville,  sur 
l'art.  663;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Servitude,  sect.  2,  §  4, 
n.  4;  Toullier,  t.  3,  n.  163  et  164;  Marcadé,  sur  l'art.  663;  Za- 
charise,  Dr.  civ.  fr.,  §24,  note  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;, 
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S  323,  noli»  5  :  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  3,  note  3,  sur  l'art.  164  ; 
Carou,  Act.  poiS.,  n.  102;  Tardif,  sur  Fournel,  Traité  du  l'oi- 
sinage,  v»  Abandon,  n.  2;  Perrin  et  Rendu,  n.  547;  Sebire  et 
Carleret,  Encycl.  du  droit,  V  Clùtwe,  n.  13;  Bost,  Ëncycl.  des 
just.  de  paix,  v"  Clôlui'e,   n.  4;  Sauger,  Louage,  n.  361. 

809.  —  Celle  dernière  opinion,  toutefois,  n'a  pas  été  sans  sus- 
citer de  vives  controverses,  el  on  a  pu  faire  valoir  à  son  encontre 
tant  le  caractère  d'ordre  public  de  l'art.  G()3,  que  les  règles  con- 
tenues dans  les  articles  correspondants  de  la  coutume  de  Paris, 
et  l'injustice  qu'il  y  a  à  permettre  à  une  personne  de  se  déchar- 
ger des  inconvi^nients  d'une  chose  dont  elle  continue  à  perce- 
voir les  avantages.  —  Angers,  23  avr.  1810,  Grifaton,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  9  mars  1820,  Bourgneuf,  [S.  et  P.  chr.]  — Pa- 
ris, 29  juin.  1823,  Vincent,  fS.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  7  déc. 
1827,  .Nasse,  [S.  el  P.  chr. j —  Rennes,  16  déc,  1820,  Bissel,  [P. 
chr. ] —  .^ miens,  la  août  1838,  précité.  —  Besancon,  2  juill.  1860, 
A...  U...,  -lice,  an:  Besancon,  60-61.27]  -  Paris,  24  nov.  1860, 
précité;  —  17  janv.  1861,  K..,,  [Mon.  Trib.,  2°  sér..  t.  2,  ii.  43 
bis\  —  Amiens,  Il  déc.  1861,  Wasl-Matefas,  [S.  62.2  231,  P.  62. 
S78]  —  Paris,  31  mai  1888,  Lecomte,  [,J.  Le  Qroit,  0-7  août  1888] 

—  Trib.  Béthune,  18  nov.  1897,  A...  V...,  [Xord.  jud.,  98.21]  — 
Bruxelles,  8  mars  1875,  Gossin,  [Pa^it-j-.,  75,2.162]  —  Gand,  19 
juill.  1877,  Lammens,  [Dctg.  jud.,  77.12:13]  —  Trib.  Anvers,  6 
aoi\l  1868,  Van  Cuyck,  [flc/^.jurf.,  69.4io;i—  Trib.  Louvain,  13 
mai  1871,  Ville  de  Louvain,  [Belg.jiid.,  71.680]  —  Trib.  empire 
Allemagne,  8  avr.  1885,  X...,  [S.  88.4.15,  P.  88,2.39]  —  Sic, 
Desgodets,  sur  l'art.  211,  n.  3,  p.  112-413;  Bourjon,  liv.  11, 
t.  1,  chap.  3.  n.  6  et  10;  Delvincourt,  t.  I,  notes  et  e.Kplicat., 
éd.  de  1819,  p.  161  et  éd.  de  1824,  p.  400;  Panlessus,  t.  1,  n. 
168;  Duranton,  t.  5,  n.  319  ;  Demolombe,  t.  t,  n.  379;  Demante, 
t.  2,  n.  ol7  bis;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Houstain,  t.  2,  n.  297  ; 
Taulier,  t.  2,  p.  394;  Rodière,  note  sur  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
14  juin  l8oo,  [P.  56.2.579];  Rolland  de  Villargues,  Rép.  not., 
V  Abandon  de  mitoyenneté  ;  Toussaint,  Code  de  la  propriété, 
n.  839;  Delsol,  C.  cir.  expliq.,  t.  1,  p.  436  ;  Solon,  Serv.,  n.  178, 
222  et  s.;  Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  1,  n.  1741,  qui  cite  comme  en- 
seignant la  même  doctrine,  MM.  Valette  et  Bugnet;  Boileux, 
t.  2,  sur  l'art.  663;  Chantagrel,  Comm.  C.  civ.,t,.  1,  id.;  Lepage 
Lois  des  bât.,  t.  1,  p.  56.  —  V.  Frémy-Ligneville,  Lég.  des  bât., 
t.  2,  n.  573. 

810.  —  Dans  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  la 
faculté  d'abandon  consiste  alors  à  abandonner  sur  son  fond  la 
moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  doit  être  construit,  — Cass., 
3  déc.  1862,  précité. 

811.  —  Il  est  vrai  que  cette  solution  ne  parait  pes  en  par- 
faite conformité  avec  le  texte.  El  c'est  un  grief  que  n'ont  pas 
manqué  de  relever  certains  auleurs{V.  notamment,  Demolombe). 

—  Cass,,  7  nov.  1864,  précité.  —  Bordeaux,  14  juin  1855,  pré- 
cité. —  Paris,  14  nov.  1860,  précité,  —  Dijon,  17  déc,  1869,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  3  mars  1873,  David,  [8,73,2,203,  P.  73.8621 

—  Orléans,  24  mai  1873,  précité.  —  Trib.  Havre,  31  déc,  1897, 
Z.,,,  [Gaz.  des  Trib.,  20  avr.  1898] 

812.  —  D'après  une  autre  opinion,  ce  ne  serait  pas  seulement 
la  moitié  du  sol  servant  à  la  construction  du  mur  qu'il  faudrait 
alors  abandonner,  ce  serait  tout  l'héritage  voisin.  On  n'échappe- 
rail,  à  raison  du  caractère  forcé  de  la  clôture,  à  l'art.  656  que 
pour  retomber  sous  l'empire  de  l'art.  699. 

813.  —  Si  la  faculté  d'abandon  peut  êtreexercée  en  tous  lieux, 
elle  parait  pouvoir  l'être  également  partout  propriétaire.  Le  do- 
maine lui-même  pourrait  donc,  dans  l'opinion  qui  admet  qu'il  peut 
se  rendre  acquéreur  de  la  mitoyenneté  (V.  suprà,  n.  29),  s'allran- 
cliir  ainsi  de  ses  obligations. 

814.  —  La  généralité  du  texte  de  l'art.  656  parait  bien  écar- 
ter toute  distinction  à  cet  égard.  Mais,  d'autre  part,  comment  ad- 
mettre en  laveur  du  domaine  un  cas  d'acquisition  forcée?  Et  sur- 
tout comment  l'affranchir  pour  l'aliénation  de  ses  biens  de  la 
règle  tutélaire  de  l'inaliénabilité  ou  des  formes  protectrices  de 
l'aliénation  dans  les  cas  où  elle  est  permise? 

815.  —  La  faculté  d'abandon  a  été  certainement  écrite  dans 
la  loi  pour  le  cas  où  les  réparations  auxquelles  il  s'agit  d'échap- 
per proviendraient  de  cas  fortuits  et  de  force  majeure.  Peut-elle 
être  exercée  également  au  cas  où  elles  auraient  pour  origine  le 
fait  personnel  du  propriétaire  qui  voudrait  y  recourir?  La  néga- 
tive a  ses  partisans.  —  Duranton,  t,  3,  n.  318. 

810. —  La  généralité  du  texte  cependant  paraît  exclure  toute 
distinction,  et  sous  la  réserve  de  la  réparation  du  préjudice  qui 


résulterait  de  ce  fait  personnel  (art.  1382),  il  ne  paraît  pas  pos- 
sible d'établir  à  cet  égard  des  exceptions. 

817.  —  L'abandon  en  principe  doit  avoir  lieu  au  moment  ou 
la  nécessité  des  réparations  se  l'ait  sentir.  Pourrait-il  encore  se 
produire  postérieurement,  c'est-à-dire  soit  après  un  jugement 
portant  condamnation  à  les  effectuer  soit  après  une  convention 
intervenue  ù  l'elTel  d'y  pourvoir,  soit  après  que  les  réparations 
elles-mêmes  auraient  été  terminées?  La  question,  qui  w  paraît 
pas  avoir  été  examinée  en  principe  par  la  jurisprudence  et  par 
la  doctrine,  a  été  tranchée  négativement  par  certaines  décisions 
d'espèce.  —  Trib.  Seine,  21  avr.  1843,  Olivier,  [Gaz.  des  Trib., 
27  avr.  1S43| 

818.  —  De  toutes  façons,  l'abandon  n'est  pas  nécessairement 
total,  il  peut  n'être  que  partiel,  dans  la  mesure  au  moins  où  la 
mitoyenneté  n'est  pas  indivisible.  — V.  suprà.  n.  10  el  s. 

819.  —  Ainsi  jugé,  notamment,  que,  de  même  que  la  mitoyen- 
neté peut,  d'après  l'arl.  661,  C.  civ.,  n'être  acquise  que  pour 
partie  du  mur,  de  même  aussi  cette  mitoyenneté,  une  fois  acquise, 
peut,  au  cas  où  le  copropriétaire  désire,  dans  les  termes  de 
l'art.  656  du  même  Code, se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
lions,  être  abandonnée  pour  la  portion  du  mur  à  réparer,  le  droit 
de  mitoyenneté  étant  réservé  pour  le  surplus.  —  Oass.,  3  avr. 
1865,  Ogier,  [S.  65.1.159,  P.  65.370,  D.  65.1.176]  —  Sic,  Per- 
rin et  flendu,  Dict.  di's  constr.,  n.  2963  bis. 

820.  —  ...  Alors  surtout  que  cette  réserve  n'est  préjudiciable 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  partie  abandonnée  du  mur.  —  .Même 
arrêt. 

821.  —  On  a  bien  soulevé  contre  cette  théorie  l'objection  que 
l'ancien  maître  du  mur  étant  toujours  libre  de  le  racheter,  atten- 
dra le  moment  où  l'acquisition  du  mur  lui  sera  moins  onéreuse 
que  les  réparations  qu'il  aurait  dû  entreprendre  pour  prendre  ce 
parti,  et  qu'ainsi  il  aura  intérêt  à  laisser  tomber  le  mur  en  ruines. 
Cette  objection  n'est  pas  spéciale  à  l'abandon  partiel  :  elle  gou- 
verne aussi  le  cas  d'abandon  total.  —  V.  sur  la  question,  Perrin 
et  Rendu,  loc.cit.;  Pardessus,. Serc,  t.  l,n.  168;  Frémy-Ligne- 
ville, t.  2,  n.  529;  Demolombe,  Serv.,  t.  1,  n.  388. 

822.  —  L'abandon  du  mur  n'est  soumis  à  aucune  forme  sa- 
cramentelle ou  solennelle.  Il  peut  être  exprès  ou  tacite.  11  peut 
être  suivi  d'acceptation  formelle  et  constituer  ainsi  un  véritable 
contrat.  11  peut  n'être  au  contraire  que  tout  à  fait  unilatéral  et 
résulter  d'une  manifestation  de  volonté  non  équivoque  de  la  part 
du  cédant. 

823.  —  L'abandon  a  pour  objet  d'exonérer  d'une  façon  abso- 
lue, le  propriétaire  qui  le  pratique  à  contribuer  aux  réparations. 

824.  —Mais  va-t-il  obliger  l'autre  à  y  pourvoir  pour  le  tout? 
Ce  dernier  ne  pourra-t-il  pas  à  son  tour  s'en  exonérer  par  un 
abandon  concomitant?  Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  pourrait  s'y 
opposer. 

825.  —  Lors  donc  (|ue,  sur  la  sommation  faite  par  l'un  des 
voisins  à  l'autre  de  se  clore,  ou  plutôt  de  contribuer  à  la  clôture 
commune,  le  second  déclare  être  prêt  à  abandonner  la  moitié  du 
sol  sur  lequel  le  mur  doit  être  construit,  le  premier  ne  se  trou- 
vera nullement  obligé  de  construire  un  mur.  Et  de  ces  deux  vo- 
lontés contraires  il  résultera  ou  que  le  mur  restera  en  ruines  el 
que  même  dans  les  villes  et  faubourgs,  et  malgré  l'art.  663,  un 
voisin  ne  pourra  contraindre  l'autre  ii  se  clore  —  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  —  ou 
que  le  mur  élant  devenu  res  nuH/us,  pourra  faire  l'objet  d'une  ac- 
quisition de  la  part  d'un  tiers.  —  Pardessus,  n.  168;  Duranton, 
t.  5,  n.  320;iMarcadé,  t.  3,  art.  663. 

826.  —  Il  n'ensera  autrement  peut-être, qu'autant  que  l'aban- 
don sera  l'objet  d'un  véritable  contrat  intervenu  entre  les  deux 
propriétaires,  qu'il  n'aura  été  fait  que  sous  la  condition  par  l'autre 
copropriétaire  de  réparer  le  mur,  et  qu'il  aura  été  accepté  de  sa 
part,  f^n  pareille  hypothèse,  si  le  voisin  ne  l'ail  pas  les  réparations 
nécessaires,  le  voisin  pourra  l'y  contraindre  ou  revenir  sur  l'a- 
bandon qu'd  a  consenti.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
t.  ;i,  §  977,  p.  700. 

827.  —  Mais  ce  jus  pœnitendi  ne  doit-il  pas  être  reconnu 
plus  largement  encore,  et  ne  doit-on  pas  l'admettre  même  au 
cas  où  aucun  contrat  proprement  dit  n'élant  intervenu,  le  voi- 
sin au  profit  duquel  on  a  prétendu  céder  n'effectue  pas  lui-même 
la  réparation?  Pothier  l'admeltait.  «  Si  après  que  mon  voisin, 
disait-il  Contrat  de  société,  n.  221  ,  m'a  fait  l'abandon  de  son 
droit  de  communauté  au  mur  pour  se  décharger  des  réparations,,, 
je  néglige  moi-même  de  les  faire,  et  je  laisse  tomber  le  mur  en 
ruines,  le  voisin  pourra  révoquer  son  abandon  et  demander  à  par- 
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lagfT  les  matc'Tiaux  provenant  de  lu  ruiiif  ilii  mur  el  à  rentrer 
dans  la  portion  do  terrain  qui  lui  appartenait  ».  ■ 

828.  —  Cette  dno.lrine  a  ^lé  enseignée  également  par  de  nom- 
breux auteurs  modernes.  —  Duraiiton,  n.  320;  Pardessus,  l.  1, 
n.  168;  éd.  Aubry  et  Hau  ; /oc.  ci<. /  Demante,  t.  2,  n.  510  tis-ll  ; 
Demolombe,  t.  11,  n.  :i9l. 

829.  —  Nous  dirions  également,  ajoutent  les  rédacteurs  de 
l'ancien  Hi'perloire  du  Palais  v"  Miloi/ciinelé,  n.  254  ,  que  si  le 
propriétaire  auquel  la  mitoyenneté  du  mur  a  été  abandonnée  après 
avoir  d'abord  réparé  ou  reconstruit  ce  mur,  le  négligeait  ensuite 
el  le  laissait  tomber  en  ruines,  le  voisin  pourrait  toujours,  se 
fondant  sur  la  condition  mise  à  son  abandon,  rentrer  dans  la 
propriété  de  la  moitié  du  sol  sur  lequel  ce  mur  est  construit. 

830.  —  lîn  tout  cas,  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui 
a  renoncé  à  son  droit  de  miloyennelé  alin  de  s'atTrancliir  de 
l'oblifjation  de  contribuer  aux  réparations  ou  h  la  reconstruction 
du  mur,  aura  toujours  le  droit  d'acquérir  de  nouveau  cette  mi- 
toyenneté et  il  ne  pourra  le  l'aire  qu'en  payant  à  l'autre  proprié- 
taire la  moitié  do  la  valeur  du  mur  et  la  moitié  de  la  valeur  du 
terrain  sur  lei|uel  le  mur  repose.  Il  n'y  aura  à  cet  égard  aucune 
distinction  a  établir  entre  le  cas  où  l'acquéreur  est  un  étranger 
el  celui  où  il  est  l'ancien  propriétaire.  —  Pothier,  Contr.  de  so- 
ciVW,  n.  25S  ;  Desgodels,  sur  l'art.  112,  n.  3,  de  la  coutume  de 
Paris,  el  sur  l'ail.  210,  n.  4;  Pardessus,  t.  1,  n.  169. 

831. — L'art.  (i56  apporte  une  restriction  au  droit  d'abandon. 
C'est  au  cas  où  le  mur  soutii-nt  un  b;Uiment  appartenant  au  pro- 
priétaire qui  veut  abandonner.  L'exception  contenue  dans  cette 
disposition  se  justifie  d'elle-même.  (In  ne  peut  pas  s'exonérer 
d'une  cbarge  qu'on  contribue  personnellement  à  faire  naître  ou  à 
aggraver. 

8;}2.  — Celte  considération,  qui  fixe  la  nature  de  cette  règle, 
en  limite  du  même  coup  la  portée.  La  i'aculté  d'abandon  ne  ces- 
sera d'exister  qu'autant  que  :  1°  l'ouvrage  qui  s'appuie  sur  le 
mur  constituera  bien  un  b:Uiment;  2°  que  ce  b;'itiment  s'adossera 
matériellement  et  s'incorporera  au  mur.  —  V.  sur  ces  ditTérents 
points,  Casd.,  30  mai  1894,  Chars,  [Gaz.  des  Trib.,  4  et  a  juin 
1894]  — Paris,  l6aoùl  1872,  Hutteau-d'Origny,  [Bournat,  72.240] 

833.  —  Cependant  la  faculté  d'abandon  a  été  refusée  dans  un 
cas  où  un  voisin,  sans  faire  usage  du  mur  pour  y  appuyer  un  bii- 
timont,  en  jouissait  comme  mur  de  fond  accolé  à  ses  construc- 
tions. —  Paris,  4  lévr.  1870,  Bidau,  [D.  70.2.217] 

834.  -  Tout  bâtiment  qui  se  trouvera  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer  fera  obstacle  à  l'abandon  par  le  seul 
l'ait  de  son  existence  el  il  ne  suffirait  pas  à  son  propriétaire  d'une 
simple  promesse  de  démolir  in  futurum  pour  le  placer  sous  le 
bénéfice  de  l'art.  656,  C.  civ.  —  Cass.,  30  juin  1862,  Guérin, 
[Mon.  des  Trib.,  64.2o9,  et  la  note  de  Jorel  Desclozière] 

835.  — La  raison  qu'on  donne  habituellement  de  cette  inter- 
prétation de  l'art.  656  est  historique.  On  dit  que  l'art.  211  de  la 
coutume  de  Paris  où  se  trouvait  écrite  la  faculté  d'abandon  ne 
comportait  aocune  réserve  pour  le  cas  où  le  mur  soutenait  un 
bâtiment  el  que  la  disposition  nouvelle  de  l'art.  656  a  par  suite 
un  caractère  limitatif  qui  doit  le  l'aire  entendre  restriclivement. 
—  V.  Goupy,  sur  Desgodets,  art.  211,  Coût,  de  Paris;  Demo- 
lombe, Servitudes,  t.  1,  n.  393;  Pothier,  .\ppendice  au  contrat  de 
société,  n.  221  ;  Touiller,  t.  3,  n.  !17  et  s.;  Pardessus,  Servitu- 
des, t.  I,  n.  366  et  368  ;  Duranton,  t.  a,  n.  318;  Demante,  t.  2, 
n.  510  bis. 

830.  —  Tant  que  la  démolition  ne  sera  pas  effective,  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  du  mur 
continuera  donc  de  subsister,  et  on  en  tire  notamment  cette 
conclusion  que,  si  le  fait  même  de  la  démolition  entraine  quelque 
préjudice  pour  le  voisin,  celui  qui  procède  à  cette  démolition  est 
tenu  de  le  réparer   —  Cass.,  30  juin  1862,  précité. 

837.  — ...  Et  ne  peut  stipuler  qu'il  entend  laisser  à  la  charge 
du  voisin  les  frais  de  réparation  et  de  reconstruction  auxquels 
celte  démolition  pourrait  donner  lieu.  —  Cass.,  16déc.  1863,  Gué- 
rin, [S.  64.1.33,  P.  6-k21o,  D.  64.1.109] 

838.  —  Ce  n'est  là  que  l'application  du  principe  général  d'après 
lequel  on  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  propre 
faute. 

839.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  pu  décider,  dans  une 
espèce  où  la  responsabilité  du  constructeur  il  est  vrai  se  trou- 
vait particulièrement  mise  en  jeu  par  les  circonstances  de  la 
cause,  que  l'administration  ne  peut  s'affranchir  de  l'obligalion 
d'indemniser  un  propriétaire  des  frais  de  reconstruction  d'un 
mur  mitoyen  entre  sa  maison  el  une  maison  démolie  pour  l'exé- 


cution d'un  ministère  public,  en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyennelé  de  ce  mur,  par  application  d^  l'art.  (loG,  C.  civ.,  alors 
que  l'obligation  d'opérer  la  reconstruction  a  pour  cause,  non  la 
démolition  de  la  maison  contigui',  mais  les  conditions  nouvelles 
où  se  trouve  placée  la  maison  du  réclamant  par  suite  de  l'exécu- 
tion du  travail  public.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1883,  Gorce  et 
consorts,  [II.  8i. 3.122] 

840.— On  s'est  demandé  si  la  réserve  contenue  dans  l'art.  656 
est  d'ordre  public  ou  si  un  propriétaire  ne  pourrait  pas,  après 
avoir  aliandonné  la  mitoyenneté  ou  en  l'abandonnant,  se  réser- 
ver le  droit  d'appuyer  une  construction  sur  le  mur  devenu  dé- 
sormais la  propriété  exclusive  de  son  voisin. 

841.  —  Celte  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  la  Gourde 
cassation  quia  décidé  que  si  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
qui  abandonne  le  droit  de  mitojenneté  pour  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  el  reconstructions,  ne  peut  plus  y  appuyer 
un  hùtiment  lui  appartenant,  il  n'est  pas  interdit  'le  déroger  h 
cette  règle  par  des  conventions  particulières,  et  de  réserver  un 
droit  d'appui,  pour  un  bâtiment  du  propriétaire  qui  a  fait  aban- 
don de  la  mitovenneté.  —  Cass.,  24  mars  1884,  Belhoste,  [S.  Hii. 
1.365,  P.  80.1.896,  D.  84.1.387]  —  ...  Ou'au  surplus,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond,  par  une  interprétation  souveraine  de 
la  convention,  d'après  ses  termes  el  l'ensemble  de  ses  clauses, 
comme  aussi  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
conclue  el  son  exécution,  de  décider  que  l'acte  d'abandon  contient 
celle  réserve.  —  Même  arrêt. 

842.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  nor- 
male, celle  où  le  mur  séparatif  est  situé  entre  deux  terrains  de 
niveau.  Qu'arriverait-il  s'il  s'agissait  d'un  mur  de  soutènement? 
.\e  pourrait-on  pas  l'assimiler,  par  rapport  au  propriétaire  dont  il 
retiendrait  les  terres,  au  mur  qui  soutient  un  bùliment,  de  telle 
façon  que  l'abandon  n'en  serait  pas  possible'?  La  question  ne  pa- 
rait pas  avoir  attiré  l'attention  de  la  doctrine,  et  en  jurispru- 
dence on  ne  peut  signaler  ;V  cet  égard  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  3  mars  1873,  David,  [Rec.  arr.  Bordeaux,  74. 
119],  qui  semble  favorable  à  cette  manière  de  voir. 

0°  Disparition  de  l'un  des  deux  héritages. 

843.  —  La  mitoyennelë  ne  pouvant  exister  par  essence 
qu'entre  deux  fonds  limitrophes,  la  disparition  de  l'un  d'eux  doit 
entraîner  nécessairement  celle  de  l'état  juridique  dans  lequel  se 
trouvait  leur  clôture  séparalive.  — V.  Cass.,  17  mars  1891,  Har- 
lingup,  [S.  et  P.  92.1.515] 

844.  —  Mais  le  mur  continuant  par  hypothèse  i\  subsister 
que  devient-il  désormais?  Se  trouve-l-il  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  des  deux  propriétaires  qui  a  conservé  son  terrain? 
.\e  demeure-t-il  pas  pour  moitié  avec  une  nouvelle  qualification, 
celle  de  mur  commun,  entre  les  mains  de  son  voisin? 

845.  —  Si  l'héritage  sans  disparaître  complètement  a  cessé 
d'être  dans  le  commerce  el  est  passé  dans  le  domaine  public,  par 
l'effet,  par  exemple,  d'une  expropriation,  cette  copropriété  conti- 
nue-t-elle  à  subsister  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  dépossédé, 
ou  bien  ne  profite-t-elle  pas  plutôt  à  l'expropriant? 

846.  —  Tous  ces  points  sont  controversés. 

847.  —  Dans  une  première  opinion  qui  compte  peu  de  par- 
tisans, la  mitoyenneté  disparaissant  avec  l'un  des  deux  héritages, 
fait  place  à  une  propriété  exclusive  au  profil  du  voisin  dont  la 
propriété  subsiste,  en  vertu  d'une  sorte  d'accession. 

848.  —  Cette  conclusion  ne  nous  parait  pas  acceptable.  Les 
cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  accession  sont  stricte- 
ment prévus  par  la  loi,  on'n'en  saurait  arbitrairement  augmen- 
ter le  nombre.—  'V.  Cass.,  10  janv.  1888,  Gigard,  [S.  88.1.383, 
P.  88.1.932,  D.  88.1  61] 

849.  —  Dans  un  second  système  le  mur  continue  à  demeurer 
entre  les  mains  des  deux  voisins  avec  ses  caractères  anciens.  La 
contiguïté  serait  moins  nécessaire  pour  conserver  que  pour 
acquérir  la  mitoyenneté.  Et  il  serait  étrange  qu'un  fait  qui  est 
foncièrement  étranger  à  l'un  des  propriétaires  put  dénaturer  un 
droit  qu'il  possède  sur  une  chose.  — l^ass.,  30  mars  1837,  Thaver, 

|S.  37.1.980,  P.  37.2.16]—  Paris,  13  mars  1860,  Perot,  [S."60. 
2.359,  P.  61.456,  D.  62.2.124];  —  13  mars  1865,  Tetart,  [Ibid.] 
—  V.  aussi  Montpellier,  9  juin  1848,  Claparède,  [S.  48.2.679,  P. 
49.1.30,  D.  48.2.176],  qui  ne  tire  pas  de  ce'tle  situation  toutes  les 
conséquences  logiques  qu'elle  semblerait  devoir  comporter. 

850.  —  Mais  esl-il  bien  raisonnable  que  les  entraves  qui  ré- 
sultent de  la  mitoyenneté,  comme  celle  qui  consiste  dans  I  inter- 
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diction  d'ouvrir  des  jours  (C.  civ.,  art.  67.ïl  continuent  à  peser 
sur  l'un  des  voisins  sans  profit  pour  l'autre?  Ne  sait-on  pas  que 
cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'un  des  liéritatjes  est 
voisin  de  la  voie  publique?  —  Cass.,  31  jauv.  1849,  Claparède, 
^P.  49.2.48,  D.  49.1.96] 

851.  —  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  une  troisième  doc- 
trine enseigne  que  la  mitoyenneté  se  transforme  en  une  copro- 
priété, et  que  la  copropriété  comportant  tous  les  actes  qui  ne 
nuisent  pas  à  l'un  des  voisins,  chacun  d'eux  peut,  contrairement 
aux  règles  tracées  par  l'art.  662,  C.  civ.,  faire  désormais  dans  le 
mur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  porter  préjudice  aux  droits 
de  son  copropriétaire.  —  Cass.,  21juill.  1862,  Ville  de  Paris,  [S. 
02.1.795,  P.  62.108),  D.  62.1.37.3]  —  V.  Cass.,  20  déc.  1862, 
Morin,  [S.  63.1.167,  P.  66.664];  —  31  janv.  1806,  Maigne,  [S. 
66.1.196,  P.  06.253,  D.  66.1.257];  —  l"  juill.  1879,  Vigé,  [S.  80. 
1.128,  P.  S0.201,  D.  79.1.478];—  17  mars  1891,  précité. 

852.  —  La  difficulté  s'arrête  là  lorsque  la  disparition  de  l'un 
des  deux  fonds  est  réelle.  Si  elle  n'est  que  fictive  en  ce  sens  que 
le  fonds  au  lieu  de  disparailre  est  passé  dans  le  domaine  public, 
de  nouvelles  complications  surgissent. 

853.  —  Qui  devra-l-on  considérer  comme  le  copropriétaire 
du  mur  :  l'expropriant  ou  l'exproprié? 

854.  —  Si  l'indemnité  d'e.xpropriation  a  compris  la  valeur  du 
mur  et  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  construit,  il  n'y  aura 
pas  de  difficulté.  C'est  l'expropriant  qu'il  faudra  considérer 
comme  copropriétaire. 

S55.  —  Dans  le  cas  inverse,  il  parait  que  ce  doit  être  l'ex- 
proprié. 

850.  —  Mais  les  conditions  dans  lesquelles  est  fixée  l'indem- 
nité ne  sont  pas  toujours  explicites.  En  pareille  circonstance,  il 
semble  que  ce  soit  alors  à  l'expropriant  de  faire  la  preuve  com- 
plète de  son  acquisition  et  que  jusque-là  la  présomption  de  co- 
propriété doit  militer  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire. 

857.  —  Dans  le  cas  même  où  l'Indemnité  ne  porterait  que 
sur  le  sol,  la  présomption  légale  superficies  solo  ccdit  ne  nous  pa- 
raîtrait pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  première  présomp- 
tion.—V.  Cass.,  8  nov.  1871,  Drouard,  [S.  71.1.20;i,  P.  71.617, 
D.  7I.I.30.Ï] 

858.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  fait  de  l'expropriation 
qui  peut  transformer  la  mitoyenneté  en  copropriété.  11  faut  en- 
core, pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  destination  du  fonds  ait 
changé  et  qu'il  soit  réellement  passé  dans  le  domaine  public. 
—  Cass.,  31  janv.  1849,  précité;  —  21  juill.  1862,  précité;  — 
17  mars  1891,  précité. 

859.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  percer 
des  murs  que  la  question  présente  un  intérêt  pratique.  C'est 
ainsi  et  surtout  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'utiliser  la  surface 
laissée  libre  pour  l'affichage.  C'est  dans  ce  cas  que  la  plupart 
des  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ont  été  rendus. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT    COMPARÉ. 

S  l.  Allemagne. 

860-870.  —  La  mitoyenneté,  ou  droit  de  copropriété  portant 
sur  les  murs,  haies,  arbres  ou  fossés  qui  servent  de  séparation 
entre  deux  héritages  contigus,  constitue  une  véritable  commu- 
nauté avec  indivision  forcée. 

871,  —  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  un  espace 
libre,  une  lisière,  un  fossé,  un  mur,  une  haie,  une  palissade  ou 
telle  autre  installation,  utile  aux  deux  fonds,  on  présume  que  les 
deu.x  propriétaires  ont  un  droit  égal  ii  l'ulihser,  s'il  n'y  a  pas 
un  signe  extérieur  indiquant  qu'un  seul  d'entre  eux  est  proprié- 
taire de  l'installation  fC.  civ.  ail.,  §  921). 

**'72.  —  Lorsque  deux  propriétaires  ont  droit  à  l'usage  com- 
mun d'une  desdilés  installations,  chacun  d'eux  peut  s'en  servir 
pour  l'objet  qui  résulte  de  leur  nature,  à  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  similaire  de  l'autre.  Les  frais  d'entretien 
se  partagent  entre  eux  par  moitié.  Tant  que  l'un  des  voisins  est 
intéressé  au  maintien  de  l'installation,  elle  ne  peut  être  suppri- 
mée ou  modiiiée  que  de  son  consentement.  Les  autres  relations 
des  deux  propriétaires  sont  régies  par  les  règles  sur  la  propriété 
indivise  (§922).  '^    ^ 


HTS.  —  S'il  y  a,  sur  la  limite,  un  arbre,  et  si  on  l'abat,  les 
fruits  et  le  bois  appartiennent  par  moitié  aux  deux  voisins.  Chacun 
d'eux  peut  demander  que  l'arbre  soit  abattu;  l'abatage  s'en  l'ait 
à  frais  communs.  Toutefois  le  voisin  qui  l'a  requis  supporte  seul 
ces  frais  si  l'autre  renonce  à  sa  part  de  l'arbre  ;  il  en  devient  seul 
propriétaire  à  partir  de  la  séparulion.  On  ne  peut  demander  la 
suppression  de  l'arbre  lorsqu'il  sert  de  marque  séparative  et  que, 
d'après  les  circonstances,  il  ne  peut  être  remplacé  h  cet  égard 
par  aucune  autre  marque  certaine  ,;•  923). 

874.  —  L'action  en  suppression  est  imprescriptible  (S 924). — 
V.,  pour  la  législation  antérieure,  Ernest  Lelir,  Trailc  de  droit 
civil  (lermanique,  t.  1,  n.  329  et  s. 

§  2.  Authiche. 

875.  —  Les  sillons  de  démarcation,  haies  sèches  ou  vives, 
palissades,  murs,  rigoles,  canaux,  places  vides  et  autres  instal- 
lations séparant  deux  héritages  contigus,  sont  réputés  copro- 
priété des  deux  voisins,  si  le  contraire  ne  résulte  d'armoiries, 
d  inscriptions  ou  d'autres  signes  extérieurs  (C.  civ.  autr., 
§854). 

876.  —  Chacun  des  voisins  peut  se  servir  d'un  mur  mitoyen 
jusqu'à  mi-épaisseur  et  y  pratiquer  des  placards  là  où  il  n'en 
existe  pas  encore  du  côté  opposé.  Toutefois  le  bâtiment  ne  peut 
être  mis  en  danger  par  l'établissement  d'une  cheminée,  d'un 
four  ou  d'autres  installations  analogues,  et  le  voisin  ne  peut  être 
gêné  d'aucune  fai^on  dans  l'usage  de  sa  part  !§  853). 

877.  —  Tous  les  copropriétaires  concourent  proportionnelle- 
ment à  l'entretien  du  mur  mitoyen.  Lorsque  le  mur  est  double 
ou  que  la  propriété  n'est  pas  indivise,  chacun  supporte  les  frais 
d'entretien  de  ce  qui  lui  appartient  exclusivement  (§  856'. 

878.  —  Lorsqu'un  mur  de  séparation  est  établi  de  telle  façon 
que  les  pierres  ou  lattes  ne  font  saillie  uu  que  la  sommité  n'a  de 
plan  incliné  que  d'un  seul  côté,  ou  lorsque  les  piliers,  colonnes, 
supports  ou  enfoncements  pour  les  poutres  n'existent  que  d'un 
seul  côté,  le  mur  est  réputé  appartenir  exclusivement  au  voisin 
de  ce  côté-là,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  fait  que  les 
deux  voisins  s'en  servent  pour  soutenir  leurs  constructions  ou 
de  telle  autre  preuve  ou  marque.  Est  également  considéré  comme 
propriétaire  exclusif  du  mur  celui  à  qui  appartient  sans  conteste 
un  mur  de  même  épaisseur  et  hauteur  existant  sur  le  prolonge- 
ment (S  857). 

879. —  l''a  principe,  le  propriétaire  exclusif  n'est  pas  tenu 
de  rétablir  le  mur  ou  la  palissade  qui  a  péri;  il  n'a  l'obligation 
de  les  entretenir  en  bon  état  que  si  l'ouverture  causée  par  leur 
disparition  est  de  nature  à  porter  préjudice  au  voisin.  Mais  cha- 
que propriétaire  a  le  devoir  de  pourvoir,  du  côté  droit  de  son 
entrée  principale,  à  la  clôture  de  son  fonds  et  à  sa  séparation 
d'avec  l'héritage  contigu  (§  838).  —  V.  Ernest  Lehr,  Traild  de 
droit  civil  germanique,  t.  1,  n.  330. 

§  3.  BBLGIQnB. 

880.  —  La  Belgique  est  régie  par  les  dispositions  du  Code 
civil  français. 

§   4.   Ef'PAGNB. 

881.  —  Les  jurisconsultes  avaient  souvent  exprimé  le  regret 
que  les  relations  de  mitoyenneté  ne  fissent  l'objet  d'aucune  dis- 
position légale  précise  ei  ne  fussent  régies  que  par  des  usages 
locaux  souvent  insuffisants  et  contradictoires.  Le  Code  civil  de 
1888-1889  a  cherché  à  combler  cette  lacune  et  ne  se  réfère  plus 
que  subsidiairement  aux  usages  et  règlements  locaux  (art.  571). 

882.  —  S'il  n'y  a  titre,  signe  extérieur  ou  preuve  contraire, 
la  mitoyenneté  se  présume  :  1°  pour  les  murs  qui  séparent  deux 
édifices  contigus,  jusqu'à  la  hauteur  du  moins  élevé  des  deux; 
2°  pour  les  murs  qui  séparent  les  cours  ou  jardins  dans  les  vil- 
les ou  à  la  campagne  ;  3°  pour  les  clôtures,  palissades  et  haies 
vives   qui  séparent  les  héritages  ruraux  (art.  572). 

883.  — •  Il  y  a  signe  extérieur  contraire  :  1"  quand,  dans  les 
murs  qui  séparent  deux  édifices,  se  trouvent  des  fenêtres  ou  des 
ouvertures  béantes  ;  2"  quand  le  mur  est,  d'un  côté,  droit  et 
aplomb  dans  tout  son  parement,  et,  de  l'autre,  présente  le  même 
caractère  dans  sa  partie  supérieure,  tout  en  ayant  dans  la  par- 
tie inférieure  des  pierres  d'attente;  3°  quand  le  mur  est  cons- 
truit, non  par  moitié  sur  chacun  des  deux  fonds  contigus,  mais 
exclusivement  sur  l'un  ;  4"  quand  il  supporte  des  poutrages,  éta- 
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ges  ou  charpentes  de  toit  de  l'un  des  luTilages,  et  non  de  l'autre; 
o"  i|uand  le  mur  qui  sépare  des  cours  ou  jardins  présente  à  sa 
sommilé  un  plan  incliné  d'un  seul  côté;  0»  i|uand  le  mur  de  sé- 
paration a,  de  dislance  en  dislance,  des  corbeaux  d'un  coté,  et 
non  de  l'autre  ;  7°  quand  l'un  des  liéritages  conligus  est  seul 
clos,  les  autres  ne  l'étant  pas;  dans  tous  ces  cas,  les  murs,  haies 
et  palissades  sont  réputés  appartenir  exclusivement  au  proprié- 
taire du  fonds  qui  a,  en  sa  faveur,  la  présomption  découlant  do 
l'un  des  signes  indiqués  (art.  573). 

884.  —  Les  fossés  et  les  rigoles  à  ciel  ouvert  qui  se  trouvent 
entre  doux  héritages  sont  également  présumés  mitoyens  s'il  n'y  a 
signe  ou  titre  contraire;  il  y  a  signe  contraire  quand  la  terre 
enicvéi',  soit  pour  creuser  le  fossé,  soit  pour  le  curer,  est  rejetée 
d'un  seul  côté,  auciuel  cas  la  présomption  de  propriété  exclusive 
milite  en  faveur  du  propriétaire  do  ce  côté  (art.  574). 

885.  —  La  réparai  ion  et  la  construction  des  murs  mitoyens, 
et  l'entretien  des  palissades,  iiaics  vives,  rigoles  ou  fossés  mi- 
toyens, est  à  la  charge  des  copropriétaires  en  raison  de  leurs 
droits  respectifs  ;  mais  chacun  d'eux  peut  se  décharger  de  sa 
part  d'obligations  en  renonoanl  à  la  mitoyenneté,  à  moins  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne   un  bâtiment  qui  lui  appartient  (art. 

57:i). 

88(5.  —  Si  le  propriétaire  d'une  construction  appuyée  contre 
un  mur  mitoyen  veut  l'abattre,  il  peut  également  renoncera  la 
mitoyenneté,  mais  à  charge  de  faire,  à  ses  frais,  les  réparations 
et  ouvrages  nécessaires  pour  éviter  les  dommages  que  la  démo- 
lition pourrait  causer  au  mur  mitoyen  (art.  576). 

88'7.  —  Chaque  propriétaire  peut  exliausser  le  mur  mitoyen 
à  ses  frais  et  moyennant  indemnité  pour  les  dommages,  même 
simplement  temporaires,  résultant  du  travail  ;  sont  également  à 
sa  charge  les  frais  de  conservation  du  mur  dans  sa  partie  sur- 
élevée, les  travaux  de  consolidation  qu'il  aura  fallu  faire  aux  fon- 
dations, et  le  supplément  de  frais  qu'entraîne  l'entretien  du  mur 
en  suite  de  sa  surélévation  et  de  l'approfondissement  des  fonda- 
tions. Si  le  mur  mitoyen  ne  peut  résister  h  une  surélévation,  le 
propriétaire  qui  désire  en  avoir  un  plus  élevé,  est  tenu  de  le 
reconstruire  à  ses  frais  et  de  fournir,  au  besoin,  le  sol  nécessaire 
pour  y  donner  une  plus  grande  épaisseur  (art.  377).  Les  copro- 
priétaires qui  n'ont  pas  contribué  à  donner  au  mur  plus  de  hau- 
teur, de  profondeur  ou  d'épaisseur,  peuvent  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, en  payant  à  proportion  le  coût  du  travail  et  la  moitié 
de  la  valeur  du  terrain  ajouté  pour  augmenter  l'épaisseur  (art. 
578). 

888.  —  Chaque  copropriétaire  peut  user  du  mur  commun  en 
proportion  de  son  droit  de  copropriété;  il  peut  notamment  ap- 
puyer une  construction  contre  le  mur  et  y  faire  pénétrer  des 
poutres  jusqu'à,  la  moitié  de  l'épaisseur,  mais  à  charge  de  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  égal  et  similaire  de  ses  consorts.  Pour 
user  de  ce  droit,  le  copropriétaire  doit  obtenir  le  consentement 
préalable  des  autres  intéressés.  S'il  ne  l'obtient  pas,  des  experts 
indiquent  les  conditions  à  remplir  pour  que  l'ouvrage  projeté  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  des  autres  (art.  579).  —  V.  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espucjnol,  2"  part.,  1890,  n.  308  à 
313. 

889.  —  11  n'est  pas  permis  de  percer  une  fenêtre  ou  autre 
ouverture  dans  un  mur  mitoyen  sans  le  consentement  de  l'autre 
intéressé  (art.  580:. 

890.  —  Un  ne  peut  établir  auprès  d'un  mur  mitoyen  des  puits, 
égouts,  fours,  forges,  étables,  dépôts  de  matières  corrosives, 
machines  à  vapeur,  etc.,  sans  observer  les  distances  prescrites 
par  les  usages  ou  règlements  locaux,  ainsi  que  les  précautions 
requises  (V.  art.  390). 

891.  —  Les  arbres  existants  dans  une  haie  vive  mitoyenne 
sont  présumés  mitoyens  comme  elle,  et  chaque  propriétaire  peut 
en  exiger  l'abatage,  à  moins  qu'ils  ne  servent  de  bornes,  au- 
quel cas  l'enlèvement  présuppose  l'accord  des  intéressés  (art. 
593).  —  V.  Ernest  Lehr,  op.  cit.,n.  316,  321,  322. 

§  5.  Italie. 

892.  —  Est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire  :  1"  tout  mur  servant  jusqu'à  son  sommet  de  sépara- 
tion entre  deux  édifices  ou,  en  cas  de  hauteurs  inégales,  tout 
mur  jusqu'à  la  hauteur  de  l'éditice  le  moins  élevé  ;  2»  tout  mur 
servant  de  séparation  entre  cours  ou  jardins  ou  même  entre  en- 
clos dans  la  campagne  iC.  civ.,  art.  546). 

893.  —  Lorsqu'un  mur  séparant  des  cours,  potagers,  jardins 


ou  enclos,  présente  à  son  sommet  un  plan  incliné,  il  appartient 
au  propriétaire  du  fonds  du  côté  duquel  est  la  pente;  d  en  est 
de  même  du  mur  sur  l'une  des  faces  duquel  il  a  été  établi,  au 
moment  de  sa  construction,  des  saillies,  telles  que  corniches  ou 
consoles,  ou  des  enfoncements  d'une  profondeur  excédant  la 
mi-épaisseur  du  mur;  lorsi|u'il  y  a  de  semblables  marques  des 
deux  côtés  du  mur,  il  est  réputé  mitoyen  ;  mais  le  plan  incliné 
du  sommet,  lorsqu'il  v  en  a  un,  prévaut  sur  tous  autres  indices 
(V.  art.  ,347). 

894.  —  Les  réparations  et  reconstructions  nécessaires  d'un 
mur  mitoyen  sont  à  la  charge  des  copropriétaires  au  prorata  de 
leurs  droits  (art.  348).  .Mais  chacun  d'eux  peut  s'exonérer  de  sa 
part  de  frais  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
que  le  mur  ne  soutienne  pas  un  édifice  qui  lui  appartienne  ou 
qu'il  n'ait  pas  donné  lieu  aux  travaux  car  son  fait  (art.  349). 

895.  —  Le  propriétaire  qui  veut  abattre  un  édifice  soutenu 
par  un  mur  mitoyen,  peut  renoncer  à  la  mitoyenneté,  mais  doit, 
dans  ce  cas  spécial,  faire  les  réparations  et  ouvrages  devenus 
nécessaires  à  raison  de  la  démolition  pour  éviter  tout  dommage 
au  voisin  (art.  530). 

89<î.  —  Tout  copropriétaire  peut  appuyer  des  constructions 
contre  le  mur  mitoyen  et  enfoncer  des  poutres  ou  solives  jusqu'à 
cinq  centimètres  du  parement  opposé,  sauf  le  droit,  pour  le  voi- 
sin qui  veut  asseoir  une  poutre  au  même  endroit,  y  pratiquer 
un  enfoncement  ou  y  adosser  une  cheminée,  de  faire  réduire  à 
l'ébauchoir  la  poutre  jusiju'à  la  moitié  du  mur  (art.  351). 

897.  —  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  également 
le  faire  traverser  de  part  en  part  par  des  tirants  et  placer,  du 
ci'ité  opposé,  des  boulons  pour  consolider  son  bâtiment,  mais 
sans  que  la  saillie  de  l'autre  côté  puisse  excéder  cinq  centimè- 
tres; il  doit  faire,  d'ailleurs,  les  travaux  nécessaires  pour  ne 
pas  nuire  à  la  solidité  du  mur  et  indemniser  le  voisin  à  raison 
des  dommages  temporaires  causés  par  la  pose  des  tirants  et 
boulons  (art.  332).  Cet  article,  emprunté  au  Code  Albertin,  n'a 
pas  son  équivalent  dans  le  Code  civil  français. 

898.  —  Tout  copropriétaire  peut  exhausser  le  mur  mitoyen, 
à  charge  de  payer  tant  les  frais  de  l'exhaussement  et  l'entretien 
de  la  partie  eihaussée  que  les  ouvrages  nécessaires  pour  que  le 
mur  puisse  supporter  le  surcroit  de  charge  sans  risque  d'effon- 
drement (art.  533).  Si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  est  tenu  de  le  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  côté.  Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu  d'indemniser 
le  voisin  des  dommages  résultant  pour  lui  des  travaux  entrepris 
(art.  564).  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à,  l'exhaussement 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  valeur 
tant  du  coût  que  du  sol  fournipour  rélargissement(art.  353). 

899.  —  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  non  mitoven  a  le 
droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  tout  ou  en  partie,  pourvu 
qu'il  le  fasse  pour  toute  l'étendue  de  sa  propriété,  qu'il  paie  au 
propriétaire  du  mur  la  moitié  de  la  valeur  tant  de  la  partie  qu'd 
acquiert  que  du  sol  qui  la  supporte,  et  qu'il  fasse  les  travaux 
nécessaires  pour  ne  causer  au  voisin  aucun  dommage.  Cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  aux  édifices  réservés  à  l'usage  public 
(art.  336). 

900.  —  Celui  qui  veut  bâtir  une  maison  ou  un  mur  de  clôture 
peut  le  faire  à  la  limite  extrême  de  sa  propriété,  sauf  la  faculté 
pour  le  voisin  de  rendre  le  murmitoyen  conformément  à  l'art. 556 
(art.  570). 

901.  —  Lors  même  qu'on  ne  bâtit  pas  sur  la  limite,  si  l'on  ne 
laisse  pas  une  distance  d'au  moins  un  mètre  et  demi,  le  voisin 
peut  réclamer  la  mitoyenneté  du  mur  et  bâtir  contre  ce  mur  en 
payant,  outre  la  valeur  de  la  moitié  du  mur,  celle  du  sol  qu'il 
occuperait,  à  moins  que,  dans  le  même  temps,  le  propriétaire  du 
sol  ne  préfère  étendre  sa  construction  jusqu'aux  confins.  Le  voi- 
sin qui  n'use  pas  de  cette  faculté  est  tenu  de  bâtir,  de  son  côté, 
de  façon  qu'il  y  ail  une  distance  de  trois  mètres  d'un  mur  à 
l'autre  ;  il  en  est  de  même  dans  tous  les  autres  cas  où  le  bâti- 
ment du  voisin  se  trouve  à  moins  de  trois  mètres  de  distance 
de  la  ligne  de  séparation  de  deux  héritages.  Kst  réputé  construc- 
tion nouvelle,  même  le  simple  exhaussement  d'une  maison  ou 
d'un  mur  déjà  existant  (art.  571). 

902.  —  Les  dispositions  des  art.  570  et  371  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  édifices  réservés  à  l'usage  public,  ni  aux  murs  joi- 
gnant les  places,  rues  ou  chemins  publics,  pour  lesquels  on  doit 
observer  les  lois  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  voirie 
(art.  572). 
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903.  —  L'un  des  propriétaires  voisins  ne  peul  bâtir  contre 
un  mur  mitoyen  (ni  même  contre  un  mur  de  séparation  qui  lui 
appartiendrait  exclusivement)  des  cheminées,  fours,  l'orges,  écu- 
ries, magasins  de  sel  ou  d'autres  matières  corrosives,  ou  établir 
à  proximité  une  machine  à  vapeur  ou  d'autres  installations  dan- 
gereuses, insalubres  ou  incommodes,  sans  prendre  les  précau- 
tions et  observer  les  distances  prescrites  par  les  règlements  ou 
par  l'autorité  judiciaire,  en  vue  d'éviter  tout  dommage  au  voisin 

art.  3'il 

904.  —  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  aucun  enfonce- 
ment dans  le  mur  mitoyen,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  nouveau  sans  le  consentement  de  l'autre  et,  en  cas  de 
refus,  sans  avoir  fait  déterminer  par  des  experts  les  moyens  de 
rendre  l'ouvrage  non  préjudiciable  aux  droits  de  l'autre  (art. 
oo7). 

905.  —  On  ne  peut  adusser  contre  un  mur  mitoyen  aucun 
amas  de  fumier,  de  bois,  de  terre  ou  d'autres  matières  sembla- 
bles, sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  amas 
ne  puissent  nuire,  ni  par  leur  humidité,  ni  par  leur  poussée  ou 
leur  trop  grande  élévation,  ni  de  tout  autre  manière  (art.  b58). 
Cet  article  est  également  emprunté  au  Code  Albertin. 

906. —  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer  aux 
frais  de  construction  ou  de  réparations  des  murs  de  clôture  qui 
séparent  leurs  maisons  respectives,  cours  ou  jardins,  situés  dans 
les  villes  et  faubourgs.  La  hauteur  de  ces  murs  est  déterminée 
suivant  les  règlements  locaux  ;  à  défaut  de  règlements  ou  de 
convention,  tout  mur  de  clôture  ou  de  séparation  entre  voisins,  à 
construire  à  l'avenir  à  frais  communs,  doit  avoir  trois  mètres  de 
hauteur  (art.  559). 

907.  —  Lorsque,  dans  les  villes  ou  faubourgs,  un  mur  sépare 
deux  fonds  dont  l'un  est  supérieur  à  l'autre,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  supporte  en  entier  les  frais  de  construction  et 
de  réparation  du  mur'jusqu'à  la  hauteur  de  son  sol  ;  mais  la 
partie  du  mur  qui  s'élève  plus  haut  jusqu'à  trois  mètres  est  con- 
struite et  réparée  à  Irais  communs  (art.  560). 

908.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  559  et  560,  le  voi- 
sin qui  ne  veut  pas  contribuer  aux  frais  peul  s'en  exempter  en 
abandonnant  la  moitié  du  terrain  nécessaire  à  la  construction 
du  mur  et  en  renonçant  au  droit  de  mitoyenneté,  sauf  la  dispo- 
sition de  l'art.  556  (art.  ."lôl). 

909.  —  Lorsque  les  divers  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  plusieurs  propriétaires,  si  les  litres  de  propriété  ne  règlent  pas 
le  mode  des  réparations  ou  reconstructions,  elles  se  font  de  la 
manière  suivante  :  les  gros  murs  et  la  toiture  sont  à  la  charge 
de  tous  les  propriétaires  en  raison  de  la  valeur  de  l'étage  appar- 
tenant à  chacun  ;  il  en  est  de  même  des  allées,  portes,  puits,  ci- 
ternes, aqueducs  et  autres  choses  communes  à  tous  les  proprié- 
taires. Les  fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  commune  en  raison 
du  nombre  des  ouvertures.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
et  entretient  le  plancher  sur  lequel  il  marche,  les  voûtes,  lam- 
bris et  plafonds  qui  recouvrent  les  pièces  lui  appartenant.  Les 
escaliers  sont  construits  et  entretenus  par  les  propriétaires  des 
divers  étages  auxquels  ils  servent,  en  proportion  de  la  valeur 
de  chaque  étage.  Sont  considérés  comme  des  étages  les  caves, 
greniers,  galetas  et  mansardes  (art.  562). 

910.  —  Les  règles  établies  pour  la  contribution  aux  frais  de 
réparation  ou  reconstruction  des  toits  d'une  maison  appartenant 
à  plusieurs  propriétaires,  sont  aussi  observées  en  cas  de  répara- 
tion des  plates-formes  ou  terrains;  si  l'usage  de  ces  plates-for- 
mes n'est  pas  commun  entre  les  divers  propriétaires  de  la  mai- 
son, ceux  qui  en  ont  l'usage  exclusif  doivent,  à  ce  titre, 
contribuer  pour  un  quart  aux  frais  de  réparation  et  d'entretien, 
les  trois  autres  quarts  se  répartissant  entre  eux  et  les  autres  pro- 
priétaires dans  la  proportion  fixée  à  l'art.  562,  sauf  conventions 
particulières  fart.  563). 

911.  —  Le  propriétaire  du  dernier  étage  d'une  maison  ne 
peut,  sans  le  consentement  des  propriétaires  des  autres  étages 
la  surélever  ou  y  faire,  à  l'exception  de  parapets  pour  des  plaies- 
formes,  de  nouveaux  ouvrages  de  nature  à  diminuer  la  valeur  de 
la  propriété  des  autres  fart.  564). 

912.  —  Tous  les  fossés  entre  deux  fonds  sont  présumés 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire,  et  s'ils  sont 
entretenus  à  frais  communs  (art.  565).  Il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
d'un  seul  côté,  ou  que  le  rejet  s'y  trouve  accumulé  depuis  trois 
ans;  le  fossé  est  présumé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  de  qui  se  trouve  la  levée  ou  le  rejet  ainsi  accumulé  (art. 


566).  Il  y  a  également  maripie  de  non-mitoyenneté  quand  le  fossé 
sert  à  l'égout  des  terres  d'un  seul  propriiHaire  (art.  567). 

913.  —  Toute  haie  entre  deux  fonds  est  présumée  mitoyenne 
et  entretenue  à  frais  communs,  à  moins  qu'un  seul  des  héritages 
ne  soit  clos,  ou  qu'il  n'y  ail  des  bornes  ou  une  autre  preuve  du 
contraire  (art.  568). 

914.  —  Les  arbres  qui  croissent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens,  et  chacun  des  propriétaires  a  le  droit  d'en  requérir 
l'abalage.  Les  arbres  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  séparation 
entre  deux  propriétés  sont  présumés  mitoyens  quand  il  n'y  a 
pas  titre  ou  preuve  du  contraire.  Les  arbres" servant  de  limite  ne 
peuvent  être  coupés  que  d'un  commun  accord,  ou  quand  l'auto- 
rilé  judiciaire  a  reconnu  la  nécessité  ou  la  convenance  de  la 
coupe  (art.  569). 

§  6.  Monténégro. 

915.  —  Entre  voisins,  on  a  le  droit  de  se  servir,  chacun  de 
son  côté,  du  mur  séparant  deux  bâtiments  conligus;  chacun  des 
voisins  peut,  jusqu'à  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  y  pratiquer 
des  excavations  pour  faire  des  placards,  y  appuyer  des  pou- 
tres, etc.,  sous  la  réserve  toutefois  que  ces  travaux  n'ébranlent 
pas  le  mur,  ou  n'empêchent  pas  l'autre  voisin  de  faire  des  tra- 
vaux semblables  de  son  côté,  ou  ne  menacent  pas  la  sécurité  de 
l'un  ou  de  l'autre.  Si  le  mur  appartient  à  un  seul  des  voisins  et 
que  l'aulre  veuille  s'en  servir,  le  premier  peut  exiger  une  indem- 
nité à  fixer  par  experts  (C.  civ.  de  1888,  art.  139). 

916, —  L'arbre  planté  sur  la  limite  de  deux  héritages  est,  à 
moins  de  convention  contraire,  la  propriété  indivise  des  deux 
voisins  chacun  pour  moitié,  et  les  fruits  se  partagent  également 
entre  eux.  Aucun  des  deux  n'a  le  droit,  sans  le  consentement  de 
son  voisin,  de  couper  l'arbre  ou  les  branches.  Toutel'ois,  si  ces 
branches  causent  à  l'un  d'eux  un  dommage  notable,  celui-ci 
peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  couper  tout  ou  partie 
de  celles  qui  avancent  sur  son  fonds  ;  mais  alors  il  n'a  plus  droit 
qu'à  ceux  des  fruits  qui  tombent  sur  son  fonds  (art.  113). 


917.  —  Tous  murs  servant  de  séparation  entre  bâtiments, 
champs,  cours  et  jardins,  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre 
ou  marque  du  contraire  ;  si  les  bâtiments  n'ont  pas  la  même  élé- 
vation, il  n'y  a  présomption  de  mitoyenneté  que  jusqu'à  la  hau- 
teur du  bâtiment  le  moins  élevé  (G.  civ.  néerl.,  art.  681). 

918.  —  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  notamment  : 
1°  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  pare- 
ment, d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné;  2"  lorsque 
le  mur  soutient  un  bâtiment  ou  une  terrasse,  sans  qu'il  existe 
d'autres  ouvrages  ou  bâtiments  de  l'autre  côté;  3°  lorsqu'il  n'y 
a  que  d'un  côté  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre, 
placés  lors  de  la  construction  du  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenir  exclusivement  au  |iropriétaire  du  côté  de  qui 
sont  les  bâtiments,  la  terrasse,  les  corbeaux  ou  filets,  ou  l'égout 
du  cliaperon  (art.  682). 

919.  —  La  réparation  ou  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  est 
à  la  charge  des  copropriétaires  en  raison  de  leurs  droits.  Toute- 
fois chacun  d'eux  peut  s'exonérer  de  sa  part  contributive  en 
renonçant  à  son  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  ne 
soutienne  pas  un  de  ses  bâtiments  ou  ne  serve  pas,  dans  une 
ville,  village  ou  faubourg,  de  clôture  entre  des  maisons,  cours 
et  jardins  contigus  (art.  683). 

920.  —  Tout  copropriétaire  peut  appuyer  une  construction 
contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres,  solives, 
ancres  et  autres  ouvrages  en  fer  ou  en  bois,  jusqu'à  mi-épais- 
seur, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  mur 
rnéme  (art.  684).  Il  peut  aussi  faire  exhausser  le  mur,  mais  à 
condition  de  supporter  seul  les  frais  de  l'exhaussement  et  de  l'en- 
tretien de  la  partie  exhaussée,  et  de  payer  une  indemnité  pour 
le  surcroit  de  charge;  si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  est  tenu  de  le  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  en  fournissant  le  sol  nécessaire  pour 
l'excédent  d'épaisseur  (art.  685  .  Les  copropriétaires  qui  n'ont 
pas  contribué  à  l'exhaussement  peuvent  on  acquérir  la  mitoyen- 
neté, en  payant  la  moitié  de  la  dépense  et  de  la  valeur  du  sol 
fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur   art.  6871. 

921.  Chaque  copropriétaire  peut  placer  une  gouttière  àla 
partie  du  mur  qui  lui  appartient  et  faire  couler  les  eaux  sur  son 
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héritage  ou  dans  la  mesure  où  cela  est  licite  sur  l.i  voie  publique 
rart.  080).    ' 

922.  —  Un  mur  ne  peut  l'Ire  rendu  mitoyen  sans  le  consen- 
tement du  proprit^taire  (art.  688). 

923.  —  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  lu  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni 
V  appli(|uer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  ;  dans  les  cas  prévus  par 
les  îirl.  684  et  683,  le  copropriétaire  peut  faire  régler  préalable- 
ment par  e.xperts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrable  ne  préjudicie  pas'à  ses  droits;  en  cas  de  préjudice,  il  v 
a  lieu  à  indemnité,  !\  moins  que  les  déifradations  n'aient  porté 
sur  de  simples  embellissements  (art.  689). 

92'i.  —  De  même,  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  des  ouvertures,  si  ce 
n'est  dans  la  partie  exhaussée  à  ses  frais  et  à  condition  d'obser- 
ver les  règles  prescrites  en  matière  de  jours  et  de  vue  sur  le 
fonds  d'autrui  (art.  690  et  s.). 

925.  —  Tout  travail,  installation  ou  dépôt  de  nature  à  endom- 
mai;er  un  mur  mitoyen  ne  peut  être  fait  par  l'un  des  proprié- 
taires du  mur  qu'à  condition  d'observer  les  précautions  et  dis- 
tances prescrites  par  les  règlements  spéciaux  sur  la  matière 
(art.  703). 

926.  —  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés 
mitovens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (art.  706).  Il  y 
a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé;  dans  ce  cas,  le 
fossé  est  censé  appartenir  entièrement  à  celui  du  côté  de  qui  se 
trouve  le  rejet  art.  707).  Les  fossés  mitoyens  doivent  être  entre- 
tenus à  frais  communs  (art.  708).  Chaque  copropriétaire  peut 
pécher,  aller  en  bateau,  abreuver  son  bétail  et  puiser  l'eau  à  son 
usafje  dans  le  fossé  mitoyen  (art.  700). 

927.  —  Toute  haie  séparative  de  deux  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  possession  ou  marque  du 
contraire.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  copropriétaires  a  le 
droit  d'en  requérir  l'abatage  (art.  710).  Il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneté  lorsqu'un  seul  des  héritages  est  clos  (art.  712). 

§  8.  Portugal. 

928.  —  Tout  propriétaire  joignant  le  mur  d'autrui  peut  en 
acquérir  la  mitoyenneté,  en  tout  ou  en  partie,  en  pajanl  moitié 
de  la  valeur  tant  du  mur  que  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 
Toutefois,  s'il  existe  dans  le  mur  un  balcon,  ou  des  fenêtres,  ou 
d'autres  ouvertures  que  le  propriétaire  ait  le  droit  d'y  avoir,  la 
mitoyenneté  ne  peut  en  être  acquise  que  de  son  consentement 
(C.  civ.,  art.  2328). 

929.  —  Un  copropriétaire  de  mur  mitoyen  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  des  fenêtres, 
jours  ou  autres  ouvertures,  ni  v  apporter  d'autres  modifications 
(art.  -2.329). 

9510.  —  Chacun  d'eux  peut  toutefois  bâtir  sur  le  mur  mitoyen 
et  y  placer  des  poutres  ou  solives,  à  condition  de  ne  pas  dépas- 
ser la  moitié  du  mur  (art.  2330). 

931.  —  Chaque  copropriétaire  peut  aussi  faire  exhausser  le 
mur,  mais  à  ses  frais  et  ;i  condition  de  ne  construire  et  de  ne 
placer  des  poutres  ou  solives  que  jusqu'à  la  moitié  du  mur, 
encore  qu'en  l'exhaussant  il  ait  fait  faire  l'autre  moitié  (art.  2331). 
Si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  celui 
qui  veut  l'exhausser  est  tenu  de  le  faire  reconstruire  en  entier 
à  ses  frais  et  de  prendre  de  son  côté  le  terrain  nécessaire  pour 
en  augmenter  l'épaisseur  (art.  2332).  Le  copropriétaire  qui  n'a 
pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  acquérir  la  mitoyenneté  de 
la  partie  exhaussée,  en  payant  la  moitié  du  coût  et,  éventuelle- 
ment, delà  valeur  du  sol  fourni  pour  augmenter  l'épaisseur  du 
mur  (art.  2333). 

932.  —  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  des  divers  copropriétaires  en  raison  de  leurs 
droits  respectifs.  S'il  s'agit  d'un  simple  mur  de  clôture  la  dépense 
se  répartit  entre  eux  également.  Si,  en  plus  de  la  clôture,  l'un 
d'eux  retire  du  mur  quelque  autre  avantage  spécial,  la  dépense 
se  répartit  entre  tous  proportionnellement  à  l'avantage  retiré  par 
chacun.  Si  la  ruine  du  murprovient  exclusivement  d'un  fait  dont 
l'un  des  copropriétaires  retire  un  profit,  celui-ci  est  seul  tenu  de 
reconstruire  ou  réparer  le  mur  (art.  2334  et  ses  trois  §§). 

933.  —  Lorsque  les  dilférents étages  d'un  biitiment  appartien- 
nent à  des  propriétaires  divers,  on  observe,  sauf  titres  contraires, 


les  règles  suivantes  :  i"  les  gros  murs  communs  et  la  toiture 
sont  réparés  à  frais  communs,  proportionnellement  à  la  valeur 
de  ce  qui  appartient  à  chacun  des  copropriétaires;  2°  le  pro- 
priétaire de  chaque  étage  en  entretient  le  plancher  et  le  plafond  ; 
3°  chaque  propriétaire  répare  l'escalier  conduisant  à  son  étage, 
à  partir  du  palier  de  l'étageau-dessous  (art.  2335  et  ses  trois  §|j). 

934.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  mitoyenneté  d'un  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  deux  bAliments,  ce  mur  est  présumé 
mitoyen  dans  toute  sa  hauteur,  si  les  bâtiments  ont  la  même 
élévation,  ou,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  la  hauteur  du  bâti- 
ment le  moins  élevé,  sauf  preuve  ou  marque  contraire  (art.  2336  . 

935.  —  Tous  murs  entre  deux  héritages  ruraux  ou  entre 
deux  cours  ou  jardins  d'héritages  urbains,  sont  présumés  mi- 
toyens s'il  n'y  a  preuve  ou  marque  contraire.  Il  y  a  marque  de 
non-mitoyenneté  :  1"  lorsque  le  faite  du  mur  est  en  pente  d'un 
côté  seulement;  2o  lorsque  le  mur,  dans  toute  son  épaisseur, 
soutient  un  bâtiment  ou  une  construction  qui  s'étend  d'un  côté 
seulement  ;  3°  lorsqu'il  n'y  a  que  d'un  côté  du  mur  des  corbeaux 
de  pierre  engagés  dans  toute  l'épaisseur  de  ce  mur;  4»  lorsque 
le  fonds  voisin  n'est  pas  également  clos  de  murs  sur  ses  autres 
côtés.  Dans  le  cas  prévu  au  1°,  le  mur  est  présumé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  le  faite  est  en 
pente,  et,  dans  les  autres  cas,  à  celui  du  côté  où  se  trouvent  les 
constructions  ou  marques  sus-indiquées  (art.  2337  et  ses  deux 

§§)■ 

936.  —  Nul  ne  peut,  sans  observer  les  précautions  ou  dis- 
tances réglementaires,  appuyer  contre  un  mur  mitoyen  un  four, 
un  amas  de  matières  corrosives  ou,  en  général,  un  objet  ou  ou- 
vrage quelconque  de  nature  à  endommager  le  mur  (V.  art.  2338). 

937.  —  Celui  qui  veut  creuser  un  fossé  autour  de  sa  pro- 
priété, est  tenu  de  laisser  extérieurement  une  bande  de  terre 
d'une  largeur  égale  à  la  profondeur  du  fossé;  celui  qui  veut 
faire  autour  de  sa  propriété  une  levée  de  terre,  doit  laisser  exté- 
rieurement une  rigole  ou  un  sillon;  sauf  les  usages  locaux  (art. 
2347);  les  levées  et  rigoles  séparant  deux  héritages,  quine  sa- 
tisfont pas  à  ces  conditions,  sont  présumées  mitoyennes,  s'il  n'y  a 
preuve  ou  marque  contraire  ,art.  2348). 

938.  —  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  d'un  fossé  ou  d'une 
rigole,  même  s'il  n'a  pas  été  laissé  de  marge  du  côté  du  fonds 

'voisin,  lorsque  la  terre  provenant  de  la  fouille  ou  du  curage  a  été 
rejetée  d'un  s^ul  côté  pendant  plus  d'un  an  ;  dans  ce  cas,  le 
fossé  est  présumé  appartenir  à  celui  du  côté  de  qui  se  trouve  le 
rejet  (art.  23 iO). 

939.  —  L'entretien  et  le  curage  d'un  fossé  ou  d'une  rigole 
mitoyens  se  font  à  frais  communs,  sauf  le  droit  de  chaque  pro- 
priétaire de  s'exonérer  de  sa  part  (V.  art.  2678)  en  renonçant 
à  son  droit  de  mitoyenneté  (art.  23IJ0). 

940.  —  Lorsquedeux  fonds  sont  séparés  par  une  haie  vive, 
elle  est  présumée  appartenir  à  celui  à  qui  elle  est  le  plus  utile; 
s'ils  y  ont  le  même  intérêt,  elle  est  réputée  mitoyenne,  sauf  usage 
local  contraire  (art.  2331'.  On  applique  à  l'entretien  de  la  haie 
mitoyenne  la  règle  indiquée  au  numéro  précédent  (art.  23S2j. 

941.  —  Les  haies  sèches  ou  palissades  peuvent  être  placées 
à  la  limite  des  héritages,  à  condition  de  ne  pas  pencher  sur  le 
fonds  du  voisin  (V.  art.  2333). 

§  9.  Roa.vAyiE. 

942.  —  Les  art.  590  à  399,  C.  civ.  roumain,  sont  la  traduction 
littérale  des  art.  653  à  662,  C.  civ.  français,  à  cela  près  que, 
d'après  l'art.  SOI,  qui  correspond  à  notre  art.  6o4,  le  seul  signe 
de  non-mitoyenneté  indiqué  par  la  loi  est  la  pente  donnée  au 
faite  du  mur  d'un  seul  côté;  le  code  roumain  ne  parle  pas  des 
chaperons  et  des  filets  ou  corbeaux  en  pierre. 

943.  —  D'autre  part,  les  art.  602  à  609  du  Code  roumain  sont 
la  traduction  des  art.  666  à  673  du  Code  français,  mais  tels  qu'ils 
étaient  rédigés  avant  notre  loi  du  20  août  1881 . 

§  10.  RaasiB. 

944.  —  Les  divers  codes  de  la  Russie  ne  contiennent  sur  la 
mitoyenneté  que  des  dispositions  assez  brèves,  et,  en  particulier, 
ils  ne"  s'expriment  pas  sur  les  signes  de  mitoyenneté  ou  de  non- 
mitovenneté. 

945.  —  D'après  les  Lois  civiles  iSvod.  t.  10.  1"  part. ,  art.  443- 
4°),  il  est  défendu  aux  copropriétaires  d'un  mur  de  séparation 
[brandmaour)  d'y  percer  des  ouvertures,  qui,  en  cas  d'incendie, 
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faciliteraient  la  communication  du  feu  d'une  maison  à  l'autre, 
ou  d'appuver  contre  ce  mur  des  fours  ou  fourneaux  de  cuisine 
(art.  44o-t"°n 

9i6.  —  Le  Code  baltique  subordonne,  de  même,  ii  l'aulorisa- 
lion  du  voisin  l'installation  d'un  four  ou  fourneau  contre  un  nuir 
mitoyen;  mais  il  permet  celle  d'une  simple  cheminée,  pourvu 
qu'elle  soit  construite  de  façon  à  ne  pas  laisser  échapper  d'étin- 
celle sur  le  fonds  du  voisin  ^  989). 

947.  —  Chacun  des  copropriétaires  a  le  droit  d^  se  servir  de 
la  face  du  mur  mitoyen  qui  regarde  son  fonds,  so  us  la  condition 
de  ne  pas  dégrader  le  mur  et  de  n'y  apporter  aucune  modifica- 
tion essentielle  (S  936). 

948.  —  Les  charges  relatives  ;i  l'entretien  du  mur  se  parta- 
gent entre  les  propriétaires  en  proportion  de  leurs  droits  respec- 
tifs, ou  en  proportion  de  leurs  intérêts,  si,  le  mur  existant  déjà, 
l'un  d'eux  veut  l'exhausser  ou  le  prolonger  à  raison  de  convenan 
ces  toutes  personnelles  (§  937).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  t.  i,  n.  287,  324. 

;$  H.  SnÈDE. 

949.  —  Le  Code  de  1734  ne  parle  de  la  mitoyenneté  que 
tout  à  fait  incidemment  pour  dire  que  celui  qui  est  copropriétaire 
ou  co-usager  d'un  mur  mitoyen,  ou  celui  qui  a  construit  sur  le 
mur  du  voisin  ou  a  le  droit  d'en  user,  jouit,  en  cas  de  vente  du 
fonds  conligu  au  sien,  d'un  droit  de  retrait  {nabo  rdlt,  Nachbar- 
recht)  ou  de  préemption  (Tit.  de  la  propriété  foncière,  c.  7,  §  4). 

§  12.  SnmE. 

950.  —  En  Suisse,  les  relations  de  mitoyenneté  relèvent  des 
législations  cantonales.  Dans  les  cantons  allemands  du  centre, 
elles  sont  essentiellement  considérées  comme  une  des  formes  de 
la  copropriété;  dans  les  autres  parties  du  pays,  notamment  dans 
les  cantons  romands,  on  s'est  inspiré  des  principes  du  droit  fran- 
çais, qui  y  voient  aussi  un  droit  de  voisinage  ou  une  servitude 
légale. 

951.  —  Sans  pouvoir  parcourir  ici  les  vingt-cinq  législations 
cantonales,  nous  citerons  comme  exemple  du  premier  groupe, 
celles  de  Berne,  des  Grisons  et  de  Soleure. 

952.  —  Berne.  —  Les  fossés,  haies,  murailles  et  autres  clô- 
tures de  fonds  de  terre  appartiennent  en  commun  aux  proprié- 
taires limitrophes  et  doivent  être  établis  et  réparés  par  eux  en 
proportion  de  la  longueur  de  leurs  limites,  sauf  preuve  ou  con- 
vention contraire  (C.  civ.,  art.  40a).  Celui  qui  ne  s'acquitte  pas 
de  cette  obligation  est  responsable  du  dommage  causé  aux  autres 
par  son  omission  (art.  407). 

953.  —  Grisons.  —  Les  clôtures  {murs,  palissades,  haies), 
ainsi  que  les  arbres  se  trouvant  à  la  limite  de  deux  pièces  de 
terre,  sont  réputés,  sauf  preuve  contraire,  appartenir  en  commun 
aux  propriétaires  de  ces  pièces,  à  moins  qu'un  seul  des  fonds  ne 
soit  clos,  auquel  cas  la  clôture  est  réputée  appartenir  exclusive- 
ment à  son  propriétaire  (art.  238,. 

954.  —  Quand  un  fossé  sépare  deux  fonds  de  terre,  la  limite 
est  réputée  passer  par  le  milieu  du  fossé,  sauf  preuve  contraire 
(art.  239). 

955.  —  Soleure.  —  Quand  un  mur  sépare  deux  bâtiments, 
il  est  réputé  appartenir  en  commun  à  leurs  propriétaires  dans 
toute  sa  hauteur,  sauf  preuve  contraire  (art.  699)  ;  chacun  de 
ces  propriétaires  peut  renoncer  à  son  droit,  pourvu  que  le  mur 
ne  supporte  pas  son  bâtiment  ou  que  la  réparation  ne  soit  pas 
devenue  nécessaire  par  son  fait  (art.  TOOi. 

956-  —  Les  fossés,  haies,  murs  et  autres  clôtures  de  fonds 
voisins  appartiennent  en  commun  aux  propriétaires  de  ces  fonds 
et  doivent  être  entretenus  à  frais  communs;  mais,  s'ils  se  trou- 
vent exclusivement  sur  le  fonds  de  l'un  des  voisins,  celui-ci  est 
réputé  seul  propriétaire  (art.  702). 

9.57.  —  Parmi  les  législations  du  second  groupe,  celles  de 
Fribourg  (C.  civ.,  art.  50o  et  s.),  Neuchùtel  (art.  317  et  s.),  Tes- 
sin  (art.  321,  322),  Valais  (art.  503  et  s.)  et  Vaud  (art.  453  et  s.) 
relatives  aux  haies  et  fossés  mitoyens,  ne  sont  guère  qu'une 
reproduction  ou  un  résumé  des  art.  666  à  670,  C.  civ.  franc., 
qui  sont  demeurés  textuellement  en  vigueur  à  Genève  et  dans 
le  Jura  bernois. 

958.  —  En  ce  qui  concerne  les  murs  mitoyens,  l'identité 
n'est  pas  aussi  absolue  ;  les  codes  romands,  sauf  celui  de  Neucliâ- 
tel,  se  sont  plutôt  inspirés  du  Code  civil  vaudois,  dont  l'art.  441 


est  ainsi  conclu  :  «  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur 
servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  des  tonds  de  terre  de  même  na- 
ture ,  si  ces  fonds  sont  de  niveau,  est  présumé  mitoyen  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire.  Si  les  fonds,  étant  de  niveau,  ne 
sont  pas  de  même  nature,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  tonds  que  ia  loi  considère  comme  le  plus 
précieux;  dans  ce  sens,  le  jardin  est  regardé  comme  plus  pré- 
cieux que  la  chenevière,  la  chenevière  que  la  vigne,  la  vigne  que 
le  pré,  le  pré  que  le  champ,  le  champ  que  le  bois.  Si  les  fonds 
ne  sont  pas  de  niveau,  et  qu'un  mur  soutienne  le  terrain  du 
fonds  le  plus  élevé,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  fonds  que  le  mur  soutient.  » 

959.  —  Les  marques  de  non-mitoyenneté  sont,  dans  toute 
la  Suisse  romande,  à  peu  près  celles  qu'en umère  l'art.  634, 
C.  civ.  franc.  ;  toutefois  il  existe  certaines  additions  locales. 

960.  —  Tous  les  codes  de  celle  même  région  mettent  la  répa- 
ration et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  proporlionnellemenl  au  droit  de  chacun; 
sauf  la  faculté  pour  tout  copropriétaire  de  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  frais,  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  quand  le  mur 
ne  soutient  pas  un  bâtiment  lui  appartenant. 

9(51.  —  lis  n'autorisent  le  placement  des  poutres  ou  solives 
que  jusqu'à  mi-épaisseur  du  mur.  Quant  aux  autres  règles  indi- 
quées dans  les  art.  658  à  662,  C.  civ.  franc.,  elles  sont  repro- 
duites, il  de  légères  différences  près,  dans  tous  les  codes  romands. 

962.  —  Le  Code  civil  de  Zurich,  de  1887  ne  contient,  sur  la 
mitoyenneté,  que  les  brèves  règles  suivantes  : 

963.  —  Il  n'est  pas  permis  d'appuyer  contre  un  mur  mitoyen 
ou  appartenant  au  voisin,  sans  l'assentiment  de  celui-ci,  des 
fours,  fournaises,  fourneaux  de  fonte  ou  de  forge,  etc. 

964.  — Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fourneaux  de 
cuisine  ni  aux  simples  cheminées. 

965.  —  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  l'utiliser 
jusqu'au  milieu  de  l'épaisseur  du  mur,  à  charge  de  ne  pas  com- 
promettre par  là  le  but  de  séparation  el  de  sécurité  en  vue  du- 
quel ce  mur  a  été  établi  dans  l'intérêt  des  deux  bâtiments  con- 
tigus  ;  mais  celui  qui  veut  user  de  ce  droit  doit  préalablement 
avertir  l'autre  des  modifications  de  construction  qu'il  projette. 

966.  —  En  outre,  l'un  des  copropriétaires  du  mur  ne  peut  y 
pratiquer,  sans  l'assentiment  de  l'autre,  des  placards  ou  autres 
enfoncements  de  ce  genre,  juste  en  regard  d'enfoncements  ana- 
logues existant  déjà  dans  le  mur  du  côté  de  ce  dernier.  —  V.  Er- 
nest Lehr,  Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  I8S7,  traduit  et 
annoté  (Collection  des  principaux  codes  étrangers),  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1890;lluber,  Scinveizerisches  Privatrecht,  t.  3, 
1889,  p.  251  el  s. 
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1.  —  La  mobilisation  est  l'ensemble  des  opérations  qui  ont 
pour  but  de  faire  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  tout 
ou  partie  des  forces  militaires  du  pays;  elle  diffère  essentielle- 
ment de  la  concentration,  qui  est  une  opération  subséquente 
consistant  à  réunir  sur  des  points  déterminés  les  forces  mobili- 
sées (LL.  24  juin.  1873,  sur  l'organisation  de  l'armée;  3  juill. 
1877,  sur  les  réquisitions). 

2.  —  La  mobilisation  peut  être  totale  ou  partielle;  la  mobili- 
sation totale  de  l'armée  esl  ordonnée  par  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres;  ce  décret  ouvre 
sur  tout  le  territoire  français  le  droit  de  réquisition.  La  mobili- 
sation partielle  de  l'armée  esl  ordonnée  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  auquel  cas  le  droit  de  réquisition  n'est  ouvert  que  sur 
le  territoire  occupé  par  les  troupes  mobilisées. 

3.  —  La  faculté  de  mobiliser  l'armée  esl  complètement  dis- 
tincte du  droit  de  déclarer  la  guerre;  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  des  deux 
Chambres,  mais  il  dispose  de  la  force  armée  et,  en  vertu  de  ce 
droit,  il  peut  mobiliser  l'armée  (LL.  const.  et  organ.,  25  févr. 
1873;  16  juill.  1873). 

4.  —  En  principe,  saut  le  cas  de  péril  imminent,  la  mobilisa- 
tion est  subordonnée  à  l'allocation  préalable  des  crédits  néces- 
saires; c'est  ainsi  que  la  loi  du  29  juill.  1887  a  autorisé  une  expé- 
rience de  mobilisation  dans  une  région  de  corps  d'armée. 
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5.  —  Chaque  corps  d'armée  se  mobilise  comme  un  loul  indé- 
pendant; cette  mobilisation  consiste  à  assurer  :  1°  le  personnel 
et  le  matériel  nécessaires  au  corps  d'armée  mobilisé;  2°  le  per- 
sonnel et  le  matériel  nécessaires  aux  troupus  restant  sur  le  ter- 
ritoire; 3"  la  mise  en  état  de  défense  des  places  fortes,  des  côtes 
et  de  tout  le  territoire  de  la  région;  4°  enfin  l'organisation 
des  services  du  territoire  après  le  départ  du  corps  d'armée  mo- 
bilisé. 

(î.  —  La  mobilisation  détaillée  de  chaque  corps  d'armée  est 
réglée  par  un  plan  de  mobilisation,  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  (iucrre. 

7.  —  Chaque  corps  et  chaque  service  possèdent  un  journal  de 
mobilisation  indiquant  toutes  les  mesures  à  prendre. 

8.  —  Pour  permettre  la  mobilisation  rapide  de  l'armée  on  a 
adopté,  dès  le  temps  de  paix,  diverses  mesures  préparatoires  con- 
cernant le  personnel  et  le  matériel. 

9.  —  Les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
sont  mis  au  courant  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  en 
cas  de  mobilisation,  par  les  théories  qui  leur  sont  faites  pendant 
leur  passage  au  corps,  et  en  outre  par  les  indications  de  leur 
livret  individuel  et  par  des  tableaux  affichés  dans  les  mairies 
itidiquanl  la  répartition  des  classes. 

10.  —  Ites  affiches  sont  déposées  dans  chaque  brigade  de 
gendarmerie  destinées  à  être  placardées  dès  la  première  heure 
pour  faire  connaître  le  premier  jour  de  la  mobilisation. 

11.  —  Les  officiers  de  réserve  sont,  dès  le  temps  de  paix, 
pourvus  de  leurs  lettres  de  service  leur  conférant  à  la  fois  le 
grade  et  l'emploi. 

12.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  matériel,  il  est  entretenu  dans 
les  lieux  de  mobilisation;  toutefois,  comme  les  ressources  bud- 
gétaires ne  permettent  pas  de  posséder  en  tout  temps  la  tota- 
lité des  chevaux  et  du  matériel  roulant,  le  complément  est  de- 
mandé au  pays,  au  moment  de  la  mobilisation,  par  voie  de 
réquisition;  à  cet  effet,  pour  faciliter  l'exécution  des  réquisitions 
les  animaux  et  les  voitures  sont  réunis  et  classés,  dès  le  temps 
de  paix,  par  des  commissions  composées  d'éléments  civils  et 
militaires.  —  V.  infrà,  x"  li>!quisUiûns  militaires. 

13.  —  L'ordre  de  mobilisation  est  donné  par  le  ministre  de 
la  Guerre  et  transmis  par  le  télégraphe  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires. 

14.  —  La  mobilisation  est  portée  à  la  connaissance  des  po- 
pulations par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la  voie  pu- 
blique. 

15.  —  Les  hommes  des  réserves  doivent  immédiatement  re- 
joindre leur  corps  d'affectation,  sans  attendre  aucune  notifica- 
tion individuelle. 

16.  —  Les  propriétaires  de  chevaux  et  voitures  recensés  les 
fout  sans  retard  conduire  aux  lieux  désignés  où  sii'gent  les 
commissions  mixtes  de  réquisition;  les  animaux  sont  pourvus 
d'un  licol,  d'un  bridon  et  d'une  ferrure  en  bon  état;  les  proprié- 
taires sont  indemnisés  conformément  à  la  loi  sur  les  réquisitions  ; 
les  contestations,  qui  pourraient  surgir  entre  eux  et  l'autorité 
ministérielle  sur  ce  point  sont  introduites  et  jugées  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  26,  L.  3  juill.  1877,  sur  les  réquisi- 
tions. —  V.  infrà.  v  Réquisitions  militaires. 
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CHAPITRE   I. 


NOTIONS    HISTORIQUES. 


1,  —  la  principauté  de  Monaco  est  un  petit  Etat  monarclii- 
que'dp  216  kil.  carrés  et  d'environ  13,000  ùmes  de  population, 
enclavé  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  dans  le  département 
français  des  Alpes-Maiitimes. 

o. Le  régime  est  celui  de  la  monarchie  absolue;  il  n'y  a  pas 

de  constitution.  Le  pouvoir  est  exercé  par  la  dynastie  des  Gri- 
malfli,  à  laquelle,  en  vertu  de  l'acte  fondamental  de  cette  maison 
(xv*  siècle),  a  été  substituée,  par  suite  d'extinction  des  m<'iles, 
la  descendance  de  la  dernière  des  Grimaldi,  Louise-Hippolyte, 
et  de  son  mari,  Jacques-Eléonor  de  Goyon,  sire  de  Matignon 

in3l).  .     , 

3, La  maison  de  Goyon-Matignon  prit  à  partir  de  ce  mo- 
ment le  nom  et  Iss  armes  des  Grimaldi,  aux  lieu  et  place  des 
siens.  C'est  elle  qui  règne  encore  actuellement  à  Monaco. 

4, On  a  quelquefois  soutenu,  jusque  dans  ces  dernières 

années,  que  la  principauté  de  Monaco  n'est  pas  un  étal  indépen- 
dant et  se  trouve  placée  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigne  ou, 
aujourd'hui,  de  l'Italie.  L'Almaiiach  de  Gotha,  qui  se  donne  volon- 
tiers comme  un  juge  en  matière  de  droit  public,  reproduit  cette 
erreur  dans  ses  éditions  de  i8ii2  à  1895.  Il  peut  être  utile  d'in- 
diquer nettement  ce  qui  en  est  à  cet  égard  et  ce  qui  a  parfois, 
même  en  France,  donné  crédit  à  cette  idée  d'un  protectorat  ita- 
lien, parfaitement  inexacte  d'ailleurs  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'épo- 
que actuelle. 

5,  —  Il  est  vrai  que  le  traité  de  Vienne  du  29  nov.  1815  a 
placé  la  principauté  de  Monaco  sous  le  protectorat  du  royaume 
de  Sardaigne,  et  que  ce  protectorat  est  devenu  effectif  en  vertu 
d'un  traité  conclu  entre  les  deux  Etats  le  8  nov.  1817,  traité  par 
lequel  le  roi  de  Sardaigne  reconnaissait  la  souveraineté  du  prince 
de  Monaco  et  celui-ci  le  droit  du  roi  d'entretenir  une  garnison 
à  Monaco.  Mais  ces  stipulations  sont  devenues  caduques  par  suite 
de  la  mainmise  du  gouvernement  sarde  sur  les  communes,  alors 
monégasques,  aujourd'hui  françaises,  de  Menton  et  de  Roque- 
brune.  Lorsqu'un  Etat  accepte  d'en  protéger  un  autre,  il  assume, 
en  effet,  de  plein  droit,  l'obligation  d'en  respecter  lui-même  les 
hmites  territoriales,  aussi  bien  que  de  le  défendre  contre  les  con- 
voitises d'une  puissance  tierce;  d'où  cette  conséquence  que,  s'il 
viole  cet  engagement,  ses  privilèges  de  protecteur  s'évanouis- 
sent, toute  convention  de  protectorat  étant  par  essence  un  contrat 
syna'llagmatique.  Or  que  s'est-il  passé,  en  1848,  dans  la  prin- 
cipauté? Au  moment  où  le  roi  Charles-Albert  venait  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Autriche,  quelques  citoyens  de  Menton  et  de  Roque- 
brune  firent  une  émeute,  déclarèrent  déchue  la  maison  de  Goyon- 
Grimaldi  et  votèrent  l'annexion  de  ces  deux  communes,  non  pas 
aux  Etats  sardes,  mais  à  un  royaume  d'Italie  qui  était  encore 
dans  les  limbes.  Bien  que  cet  acte  fut  dépourvu  de  toute  valeur 
juridique,  puisqu'il  ne  saurait  dépendre  d'une  commune  de  se 
détacher  de  son  plein  gré  de  l'Etal  auquel  elle  appartient,  et 
qu'on  ne  peut  se  donner  à  un  royaume  inexistant,  le  gouverne- 
ment de  Turin  s'autorisa  de  ce  prétendu  plébiscite  pour  s'appro- 
prier Menton  et  Roquelirune.  Le  prince  protesta  ;  mais,  n'étant 
pas  le  plus  fort,  il  dut  continuer  à  subir  chez  lui  la  présence 
d'une  garnison  sarde.  Seulement  cette  occupiition,  désormais 
réduite  à  un  simple  fait,  avait  perdu  son  caractère  contractuel. 
En  droit,  le  protectorat  sarde  sur  Monaco  se  trouvait  aboli. 

6.  —  Après  le  traité  du  24  mars  1860,  qui  céda  Nice  et  la 
Savoie  à  la  France,  sans  faire  d'ailleurs  aucune  allusion  àja 
principauté  de  Monaco,  le  gouvernement  français  eut  le  désir, 
d'une  part,  de  rendre  le  prince  absolument  indépendant,  en  fait 
comme  en  droit,  à  Monaco  même  ;  d'autre  part,  d'annexer  à 
l'empireMenton  et  Roquebrune.  Le  gouvernement  sarde  acquiesça 
à  la  combinaison.  Seulement  il  répugnait  à  Napoléon  III  d'ac- 
cepter les  deux  communes  de  Victor-Emmanuel,  qui  n'avait 
aucun  litre  légal  à  leur  possession,  de  même  qu'il  semblait  humi- 
liant au  roi  de  Sardaigne  de  les  rétrocéder  officiellement  au  prince 


et  de  reconnaître  ainsi  qu'en  1848  on  avait  donné  une  entorse 
au  droit  des  gens.  On  s'avisa  alors  de  régler  l'atfaire  d'une  ma- 
nière détournée,  sans  en  faire  l'objet  d'aucun  document  diplo- 
matique formel  :  le  18  juill.  1860,  la  garnison  sarde  évacua 
Monaco,  emportant  avec  elle  le  dernier  vestige  du  ci-devant 
protectorat;  le  2janvier  1861,  le  gouvernement  français  signait, 
avec  le  prince  Charles  III,  un  traité  par  lequel  Menton  et  Roque- 
brune  étaient  cédés  à  la  France  moyennant  une  forte  indemnité 
pécuniaire,  sans  nulle  mention  des  prétendus  droits  de  la  Sar- 
daigne ;  enfin  le  9  mars  1861,  un  traité  de  délimitation  conclu  à 
Turin  fit  passer  la  nouvelle  fronlière  de  France  juste  là  où  pas- 
sait, avant  les  incidents  de  1848,  la  frontière  monégasque  vers 
Vintimille,  englobant  ainsi  dans  le  territoire  fiançais,  sans  les 
nummnr  :  \"  les  deux  communes  usurpées  autrefois  par  la  Sar- 
daigne ;  2»  un  peu  en  arrière,  l'Etal  de  .Monaco,  réduit  désormais 
du  consentement  de  son  prince,  à  la  ville  de  ce  nom,  avec  sa 
banlieue.  Depuis  1861,  le  gouvernement  italien  a  scrupuleuse- 
ment respecté,  dans  leur  esprit  comme  dans  leur  teneur,  ses  en- 
gagements avec  la  France  touchant  Monaco,  Menton  el  Roque- 
brune   1). 

7.  —  Il  peut  être  intéressant  de  rappeler  ici  qu'Honoré  H 
Grimaldi,  prince  de  Monaco,  reçut  en  1642  du  roi  Louis  XIU  1? 
duché-pairie  de  Valentinois,  avec  droit  de  succession  féminine 
en  cas  d'extinction  des  mâles.  La  maison  de  Goyon-Matignon  a 
donc  pu  recueillir  ce  duché  en  même  temps  que  la  principauté 
même  de  Monaco,  el  l'héritier  de  la  couronne  porte  jusqu'à  nos 
jours  le  titre  de  duc  de  Valentinois.  Au  siècle  suivant,  le  prince 
Honoré  IV,  par  son  mariage  avec  Mlle  d'.\nmont,  héritière  du 
chef  de  sa  mère  des  vastes  domaines  attribués  en  1659  au.x 
Mazarin  en  Alsace,  devint  l'un  des  plus  riches  seigneurs  de 
cette  dernière  province;  mais  une  partie  de  ces  domaines  fut 
confisquée  sous  le  Révolution,  et  le  reste  en  a  été  successive- 
ment aliéné,  sauf  erreur,  pour  la  presque  totalité. 

8,  —  Le  prince  de  Monaco  ne  continue  pas  moins  à  porter 
les  titres  suivants,  qui  rappellent  ces  investitures  françaises 
successives  :  duc  de  Valentinois,  marquis  des  Baux,  comte  de 
Cartadèz,  baron  de  Buis,  seigneur  de  Saint-Remy,  seigneur  de 
]Matignon,  comte  de  Thorigny,  baron  de  Sainl-Lô,  baron  de  la 
Luthumière,  duc  d'Estouteville,  de  Mazarin,  de  la  Meilleraye  et 
de  Mayenne,  prince  de  Château-Porcin,  comte  de  Ferretle,  de 
Belfort,  de  Thann  el  de  Rosemont,  baron  d'Atikirch,  seigneur 
d'Isenheim,  marquis  de  Guiscard,  etc. 


CHAPITRE   II. 

0RGA^'ISAT10N    POLITIQUE. 


SeCTIOiN   I. 
Oraanisation  oénérale  de  la  principauté.  —  I>c  prince. 

9.  —  Tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  entre  les  mains  du 
prince  régnant.  11  n'existe  dans  la  principauté  aucun  corps  élec- 
tif, soit  politique,  soit  administratif  ou  communal;  cequi  s'expli- 
que, en  particulier,  par  le  fait  qu'il  n'y  a  ni_  impôt  (depuis  le 
8  févr.  1869),  ni  service  militaire  obligatoire,  c'est-à-dire  aucune 
des  charges  qui,  pesant  sur  le  peuple,  ne  peuvent,  d'après  les 
principes  constitutionnels  en  vigueur  dans  les  Etats  où  le  gou- 
vernement est  représentatif,  être  votées  el  consenties  que  par 
lui.  Le  trésor  de  l'Etal  se  confond  avec  celui  du  prince;  c'est  le 
prince  qui  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  d'intérêt  public,  tout 
comme  il  nomme  à  toutes  les  fonctions. 

10.  —  Pour  l'administration  même  de  l'Etal,  le  prince  est 
assisté  d'un  Conseil  d'Etat,  d'un  gouverneur  général,  président 
de  ce  conseil,  et  d'un  secrétaire  d'Etal,  dont  l'attribution  essen- 
tielle est  de  contresigner  les  ordonnances  princières.  Depuis  une 
douzaine  d'années,  le  poste  de  secrétaire  d'Etat  n'a  pas  été  re- 
pourvu, et  ces  fonctions  sont  remplies  provisoirement  tanlùl  par 
un  conseiller  d'Etat,  tantôt  par  le  secrétaire  général.  —  N.infrà, 
n.  18. 


m  Nous  empniTilOBS  la  ploparl  de  c«s  explications  i  un  article  publié  dans  la  Nouvelle 
RemeAn  15  nov.  1895,  |iar  M.  le  baron  N.  deRin;,',  ancien  directeur  politique  au  minis- 
lùre  des  AITaires  èlraugôrcs,  il  auquel  la  ijualih'  du  si^juatairc  duiiuo  une  auloiilt  toule 
liarliculière.  11  en  résulte  clairemcnl  ([ue  la  principauté  de  Monaco  est  aujourd'hui,  avec 
son  tout  petit  territoire,  un  Etal  souverain  et  absolument  indépendant. 
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11, —  Le  prince  est  investi,  en  outre,  dallrilnitions  judiciaires, 
qu'il  exerce  avec  l'assistance  d'un  conseil  de  révision.  —  V. 
infrà,  n.  38  à  44. 

12.  —  Depuis  le  18  mars  1887,  la  principauté  de  Monaco 
forme  un  diocèse. 

Section  II. 

Le  Conseil  (l'Elut. 

13.  —  Le  Conseil  d'Ktal  est  organisé  par  une  ordonnance  du 
l.ï  mars  1S.S7. 

l-i,  —  Il  a  été  institué  «  pour  être  entendu  dans  les  affaires 
qui  lui  seront  soumises  par  le  prince  )■.  Il  est  appelé,  notam- 
ment, à  préparer  et  à  examiner  les  projets  de  lois,  ordonnances 
ou  règlements,  à  apprécier,  lorsqu'ils  lui  sont  déférés,  les  actes 
des  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  à  autoriser  leur  mise 
en  jugement,  sauf  l'approbation  du  [irince;  enfin,  à  prendre,  pen- 
dant les  absences  du  souverain,  les  mesures  que  peut  exiger  le 
maintien  de  l'ordre. 

15.  —  Le  conseil  comprend  un  président,  qui  est  le  gouver- 
neur général  de  la  principauté,  un  vice-président  et  trois  con- 
seillers, plus  un  secrétaire  {Orà.  2o  avr.  1838). 

Section  lil. 

Le  (joiivei'ueur  o<^né>'Hl.  ~    1-e  .leorélalre  général, 

16.  —  Les  allributions  du  gouverneur  général  sont  fixées 
par  une  ordonnance  du  14  avr.  1837. 

17.  —  Le  gouverneur  général  est  la  première  autorité  de  la 
principauté;  il  a  sous  sa  direction  tous  les  fonctionnaires,  hormis 
ceux  qui  appartiennent  à  l'or^lre  judiciaire;  il  commande  la  force 
armée,  préside  :iux  relations  extérieures,  est  chargé  du  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  veille  à  l'exécution  des  ordon- 
nances sur  la  police  municipale,  la  marine  el  les  douanes,  sur- 
veille l'administration  des  domaines  el  des  finances,  a  la  surveil- 
lance de  l'Etablissement  des  bains,  l'inspection  générale  des 
routes,  etc. 

18.  —  Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  secrétaire 
général,  institué  par  une  ordonnance  du  13  mars  1852.  Ce  fonc- 
tionnaire, dont  les  attributions  sont  analogues  à  celles  des  se- 
crétaires généraux  des  préfectures  françaises,  surveille  les  divers 
services  administratifs  sous  la  direction  de  son  chef  et  expédie 
les  affaires  qui  s'y  rattachent.  En  l'absence  du  gouverneur  c'est 
lui  qui  fait  l'intérim. 

Section  IV. 

SlIuuUon  (les  étrangers  dans  la  priacipanté. 

19.  —  A  raison  même  de  la  petitesse  de  la  principauté,  qui 
est  enclavée  dans  un  département  français,  les  étrangers  y  jouis- 
sent, en  ce  qui  concerne  le  droit  public,  d'une  situation  tout  à 
fait  exceptionnelle.  Si  aucune  loi  ne  leur  permet  de  réclamer  une 
participation  quelconque  au  gouvernement  du  pays,  le  prince, 
en  vertu  de  sa  souveraineté  absolue,  est  libre  de  les  appeler  à 
des  fonctions  publiques  sans  qu'ils  aient  à  renoncer  à  leur  pro- 
pre nationalité. 

20.  —  Ainsi,  ils  sont  admis  à  exercer  toutes  charges  admi- 
nistratives, judiciaires  ou  ecclésiastiques,  y  compris  celle  de  gou- 
verneur général.  Ils  peuvent  obtenir  des  offices  ministériels  : 
ceux  de  notaire,  conférés  à  vie  avec  droit  de  présenter  le  succes- 
seur; ceux  de  greffier,  d'huissier,  qui  sont  donnés  directement 
sans  présentation  à  rétribuer.  Ils  peuvent  être  avocats -défen- 
seurs el  figurer,  au  bout  de  trois  mois  de  résidence  dans  la 
principauté,  comme  témoins  dans  les  actes  authentiques. 

21.  —  Leur  situation  ne  diffère  de  celle  des  Monégasques 
qu'en  ce  qu'ils  peuvent  être  extradés  ou  expulsés,  el  qu'ils  ne 
peuvent  s'établir  ni  exercer  une  industrie  quelconque  sans  une 
autorisation  du  gouverneur  général  (Ord.  sur  la  police  générale 
du  6  juin  1867,  art.  11,  12,  192  et  195). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE . 

22.   —  L'administration  de  la  principauté  incombe  directe- 
ment aux  autorités  gouvernementales  mentionnées  au  chapitre 


précédent.  Le  gouverneur  génciral  est  tout  à  la  fois  le  chef  du 
gouvernement  el  de  l'administration. 

23.  —  Les  autorités  municipales  de  la  ville  de  Monaco  sont 
elles-mêmes  réduites  à  un  minimum.  Il  n'y  a  pas  de  conseil 
communal,  au  sens  habituel  de  ce  mot,  mais  une  simple  commig- 
sion  de  neuf  membres,  y  compris  le  maire  el  deux  adjoints,  tous 
nommés  directement  par  le  prince.  Cette  commission  commu- 
nale, qui  a  pris  en  partie  la  place  des  anciens  consuls,  a  été 
instituée  pur  une  ordonnance  du  1^'  déc.  I8.Ï6,  modifiée  par  une 
autre  du  7  juin  1867. 

24.  —  En  vertu  de  ces  deux  ordonnances,  la  commission  est 
un  conseil  consultatif  chargé  d'éclairer  l'autorité  sur  les  besoins 
et  les  intérêts  locaux;  elle  ne  peut  donner  son  avis  que  sur  les 
questions  qu'on  lui  soumet  et,  en  fait,  ne  se  réunit  qu'une  fois 
par  an,  pour  préparer  el  discuter  un  projet  de  budget,  relatif  à 
certaines  dépenses  communales,  projet  qui  est  ensuite  envoyé 
au  prince. 

25.  —  A  part  cela,  les  membres  de  la  commission  communale 
sont  appelés  à  tour  de  rùle  à  siéger  au  tribunal  criminel,  comme 
assesseurs,  au  nombre  de  trois.  —  V.  infrà,  n.  32. 

26.  —  Outre  la  commission  communale  el  le  I  Conseil  d'Etat, 
il  existe  une  certain  nombre  de  comités  ou  commissions  prépo- 
sés k  des  services  administratifs  spéciaux  :  Tiavaux  publics, 
Hjgiène  etSalubrilé,  llùtel-Uieu,  Bienfaisance,  Instruction  publi- 
que. Orphelinat,  Marine,  Fabrique  d'église,  etc.  Les  membres 
sont  nommés  par  le  prince  pour  trois  ans  et  rééligibles. 


CHAPITRE  IV. 

OUGANISATION    JUDICIAlItE. 

Section  1. 
GénéralllÉs. 

27.  —  L'organisation  judiciaire  ai  réglementée  par  des  or- 
donnances des  23  avr.  1832,  10  juin  1859,  11  mai  1867  el  22 
mai  1891. 

28.  —  Elle  comporte  un  tribunal  ordinaire,  appelé  tribunal 
supérieur,  et  deux  juridictions  exceptionnelles  :  le  juge  de  paix 
et  le  prince. 

Sectio.n  h. 
Du  tribunal  supérieur. 

29.  —  Le  tribunal  supérieur  est  composé  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  de  trois  juges,  nommés  par  le  prince  et  ina- 
movibles après  une  année  d'exercice. 

3t).  —  Ce  tribunal  a  la  plénitude  de  juridiction  en  matière 
civile  et  commerciale,  et  statue  toujours  en  dernier  ressort.  Il 
connaît,  comme  tribunal  d'appel,  des  jugements  du  juge  de  paix 
el  des  sf-ntences  arbitrales,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi 
(G.  proc.  civ.,  art.  21  et  22). 

31. —  En  matière  pénale,  il  connail  des  faits  qualifiés  délits 
par  la  loi,  el  punis  par  elle  soit  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  soit  d'une  amende  de  plus  de  quinze  francs. 

32.  —  Les  faits  qualifiés  crimes  el  punissables  de  peines  af- 
tlictives  ou  infamantes,  sont  portés  devant  le  tribunal  criminel, 
qui  est  composé  de  trois  membres  du  tribunal  supérieur  el  de 
trois  assesseurs  pris,  à  tour  de  rôle,  parmi  les  membres  de  la 
commission  communale  V.  sttprà,  n.  25  ;  ce  tribunal  statue  en 
fait  et  en  droit. 

33.  —  Près  le  tribunal  est  institué  un  ministère  public  dont 
les  fonctions  sont  exercées  par  un  avocat  général  el  par  un  sub- 
stitut, nommés  par  le  prince  el  amovibles. 

34.  — •  Il  n'y  a,  dans  la  principauté,  aucune  limite  d'âge  pour 
les  fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

Section  III. 
Ou  juge  de  paix. 

35.  —  En  vertu  du  nouveau  Code  de  procédure  civile,  le  juge 
de  paix,  placé  à  Monaco  au-dessous  du  tribunal  supérieur,  con- 
nail des  actions  personnelles  et  mobilières,  en  dernier  ressort 
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jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  à  charge  d'appel  jusqu'à  300  fr., 
qu'il  s'agisse  d'alVaires  civiles  ou  commerciales. 

36  —  En  dehors  de  sa  compétence  générale,  il  peut,  à  charge 
d'appel,  statuer  dans  certains  cas  jusqu'à  1,000  fr.,  par  exemple 
sur  les  contestations  entre  aubergistes  et  voyageurs,  et  même 
sans  limitation  de  valeur  quand  il  s'agit  du  paiement  de  loyers 
n'excédant  pas  500  fr.  par  an,  de  contestations  entre  patrons 
ou  maîtres,  et  employés  ou  domestiques,  etc.  (C.  proc.  civ., 
art.  6  à  19). 

37.  —  En  matière  pénale,  il  conpait  des  contraventions  dites 
de  simple  police. 

Skction  IV. 

nu  prince  comme  instance  judiciaire  suprême,  et  du  Conseil 
de  révision. 

38.  —  Toute  décision  rendue  en  dernier  ressorte!  passée  en 
force  de  chose  jugée  peut  être  déférée  au  prince,  à  fin  de  révi- 
sion, pour  violation  de  la  loi;  toutefois  les  jugements  du  juge  de 
paix  ne  sont  susceptibles  de  révision  que  pour  excès  de  pouvoir 
iC.  proc.  civ.,  art.  23,439). 

39.  —  L'examen  préalable  des  pourvois  est  confié  à  un  con- 
seil de  révision  organisé  par  une  ordonnance  du  10  juin  1896  et 
composé  de  trois  jurisconsultes  à  la  nomination  du  prince. 

40.  —  Les  membres  du  conseil  soiit  nommés  à  vie,  mais  amo- 
vibles; ils  sont  tous,  actuellement,  d'anciens  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation  ou  de  cours  d'appel  de  France.  Ils  reçoivent 
du  prince  des  honoraires  fixes  pour  chaque  session  tenue  à 
Monaco  et,  en  outre,  une  indemnité  pour  les  ati'aires  dont,  dans 
les  cas  urgents,  ils  ont  ;i  connaître  sans  déplacement. 

41.  —  Le  conseil  de  révision  tient  une  session  par  an,  en 
mars,  dans  le  palais  même  du  prince  à  Monaco,  mais  examine 
hors  session  les  affaires  qualifiées  urgentes.  Après  avoir  entendu 
sur  chaque  affaire,  en  séance  publique,  le  rapport  d'un  de  ses 
membres  et  les  observations  des  avocats  des  parties,  le  conseil 
adresse,  à  son  tour,  un  rapport  au  prince  sur  chaque  pourvoi, 
avec  un  projet  d'ordonnance  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité 
et  signé  par  tous  les  membres. 

42.  —  Si,  en  suite  des  propositions  du  conseil,  le  prince  an- 
nule la  décision  attaquée,  il  statue  sur  le  fond,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  jugement  par  lequel  le  tribunal  supérieur  s'est  à 
tort  déclaré  incompétent,  auquel  cas  il  renvoie  l'alTaire  devant  ce 
même  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art.  456), 

43.  —  La  décision  du  prince  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion iarl.  439), 

44.  • —  Le  prince  statue  sur  les  pourvois  en  révision  au  cri 
minel,  comme  au  civil.  Il  a  le  droit  de  grâce. 


Section  V. 
Des  auxiliaires  de  la  justice. 

g  I.  Avocats-défenseurs. 

iîi.  —  .Jusqu'à  une  époque  récente,  le  barreau  monégasque 
se  composait  d'avocats  et  de  d('fenseurs,  qui,  sauf  la  différence 
purement  honorifique  du  titre,  représentaient  également  les  par- 
ties devant  les  diverses  juridictions,  tout  en  faisant  en  même 
temps  fonctions  d'avoué.  Les  règles  de  la  profession  étaient  po- 
sées par  l'ordonnance  sur  l'ordre  judiciaire  du  10  juin  1859. 

46.  —  Aujourd'hui  que  les  fonctions  de  défenseur  et  de  notaire 
ne  peuvent  plus  être  cumulées,  on  a  pu  supprimer  la  distinction 
entre  les  deu.'c  catégories  de  conseils  des  parties;  et,  d'après  le 
nouveau  Code  de  procédure  civile  de  1896,  ils  portent  uniformé- 
ment le  titre  d'avocats-défenseurs. 

47.  —  Les  avocats-défenseurs  n'ont  pas  d'organisation  cor- 
porative; au  point  de  vue  disciplinaire,  ils  relèvent  directement 
du  tribunal  supérieur. 

48.  —  'fliéoriquement,  aucune  condition  d'i'ige,  de  grade  ou 
de  stage  n'est  exigée  d'eux.  Mais,  en  fait,  on  ne  nomme  plus 
avocats  que  des  licenciés  en  droit,  ayant  fait  deux  années  de 
stage,  soit  en  France  s'il  s'agit  de  Français,  soit  à  Monaco. 

49.  —  Les  avocats  étrangers  peuvent  être  entendus  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  avocats  monégasques,  moyennant 
autorisation  spéciale  et  préalable  du  président  du  tribunal  supé- 
rieur (Ord.  de  1896  sur  le  conseil  de  révision,  art.  6). 


g  2.  Notaires. 

.50.  —  Le  notariat  est  organisé,  dans  la  principauté,  par  deux 

ordonnances  des  4  mars  1886  et  4  juin  1896. 

51.  —  Les  notaires  sont  nommés  à  vie  par  le  prince  sur  l'avis 
du  tribunal  supérieur;  leur  nombre,  fixé  par  lui,  est  actuelle- 
ment de  deux  (Ord.  1886,  art.  2,  45,  52). 

52.  —  Ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement  (art.  46i, 

53.  —  Pour  devenir  notaire,  il  faut  :  1°  jouir  des  droits  civils; 
2°  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis;  3°  avoir  travaillé  trois  ans 
chez  un  notaire  monégasque  ou  étranger,  ou  bien  avoir  un 
diplôme  d'avocat  ou  de  licencié  en  droit,  ou  avoir  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires;  4°  présenter  un  certifi- 
cat de  moralité  et  de  capacité  (art.  49  à  51). 

54.  —  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  toutes 
fonctions  judiciaires  autres  que  celles  de  suppléant  du  juge  de 
paix,  avec  les  fonctions  de  greffier,  de  défenseur  ou  d'huissier,  et 
avec  celles  de  préposé  aux  recettes  du  Trésor  (Ord.  1896,  art.  1), 

55.  —  Au  point  de  vue  disciplinaire,  les  notaires  relèvent 
directement  du  tribunal  supérieur,  qui  statue  en  chambre  du 
conseil  (Ord,  1886,  art,  61  à  72),  La  police  du  notariat  appartient 
à  l'avocat  général  (art.  93). 

56.  —  Les  notaires  ou  leurs  héritiers  peuvent  présenter  à 
l'agrément  du  prince  des  successeurs.  Si  les  héritiers  n'usent 
pas  de  ce  droit  dans  les  deux  mois  du  décès,  il  est  pourvu  par 
le  prince  au  remplacement  du  défunt,  et  le  tribunal  supérieur 
fixe  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  le  nouveau  titulaire  (art,  73 
et  s. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

Section    I. 
Codes. 

57.  —  Pendant  près  de  soixante  ans,  la  principauté  de  Mo- 
naco est  restée  régie,  moyennant  quelques  modifications  de  dé- 
tail, par  les  cinq  codes  français,  déclarés  obligatoires  par  une 
ordonnance  du  1"  avr.  1815. 

58.  —  Dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  toute  la  codifi- 
cation a  été  reprise  en  sous-œuvre;  et  bien  que,  dans  ses  traits 
généraux,  elle  soit  restée  très-semblable  aux  codes  français,  il 
existe  cependant  aujourd'hui  cinq  codes  nouveaux,  dont  le  nu- 
mérotage d'articles  ne  cadre  plus  avec  celui  des  nôtres.  Le  Gode 
civil  a  été  promulgué  de  1880  à  1884;  le  Code  de  commerce,  le 
5  nov.  1877;  le  Code  d'instruction  criminelle,  le  31  déc.  1873 
(modif.  le  16  août  1888);  le  Gode  pénal,  le  19  déc.  1874;  le  Gode 
de  procédure  civile,  le  5  sept,  1896,  Le  14  mai  1880  a  été  pro- 
mulgué un  code  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  hypothè- 
ques, etc. 

Section  II, 

Autres  ordonnances  importautes 
Classées  par  ordre  alphabétique  dos  matières. 

59.  —  Administration  générale  delà  principauté,  5  mars  1815 
et  29  nov.  1817.  Alcool  (taxes  diverses),  24  juin  1874  et  12  mai 
1883;  allumettes  (monopole),  12  dëc.  1891  ;  avocats  (taxes  d'ho- 
noraires), 18  mars  1828;  banque  (privilège),  15  sept.  1887,24 
mars  1891  ;  cadastre  (confection),  3  mars  1880;  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  4  janv.  1881;  cartes  à  jouer  (monopole),  29  déc. 
1817,  17  nov.  1890;  chasse,  18  mai  1852,  1"  oct.  1880;  chemins 
de  fer,  5  août  1877;  communales  (autorités),  l'"'  déc.  1856;  con- 
seil d'Iïtat,  15  mars  1857,  20  avr.  1858;  conseil  de  révision,  25  avr. 
1832,  10  juin  1896;  constructions,  23  nov.  1878,  10  mars  1885; 
consulats,  7  mars  1878;  contrainte  par  corps,  16  déc.  1845; 
douanes  (union  avec  la  France),  convention  du  9  nov.  1865; 
églises  (conseil  de  fabricjue  des  paroisses),  27  déc.  1887;  enre- 
gistrement, timbre  et  hypothèques,  Code  du  14mai  1880;  évêché, 
érection  du  diocèse,  28  sept.  1887;  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  22  mai  1858;  fête  du  souverain  (13  novembre), 
8  mai  1890;  garde  d'honneur,  11  juin  1870,  ISjuin  1872;  garde 
nationale,  15  mars  1837  ;  gouverneur  général,  14  avr.  1857  ;  heure 
légale,  13  mai  1892;  huissiers,  9  févr.  1878;  hygiène  (comité  d'), 
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30avr.  1875  ;  maladies  contagieuses,  6  févr.  1893;  marine,  Ib  avr. 
1857,  18  mai  1S77,  22  janv.  1891  ;  médecine  ot  piiarmacio  (exer- 
cice de  la),  29  mai  1894;  notariat,  4  mars  1886,  4  juin  1896; 
ordre  de  Saint-Charlps,  l.'i  mars  et  la  mai  IS.'îs,  Ki  janv.  1863; 
pavillon  national,  4  avr.  1881  ;  pêche,  2  mai  1827,  13  mai  1877  ; 
pensions  de  retraite,  12  déc.  1843;  poids  ''t  mesures,  31  mai 
1854;  police  direction  de),  6  mars  187;) ;  police  ^'énérale,  6  juin 
1867;  poudres  (monopole), 29  déc.  1817,  19  nov.  1890;  propriété 
artistique  et  littéraire  (protection),  27  sept.  1889,  3  juin  1896; 
routes,  12  févr.  1828,  12  déc.  1843,  4  mai  1853;  sapeurs- 
pompiers,  8  avr.  1863,  5  mai  1881  ;  secrétariat  général  du  gou- 
vernement, lo  mars  1852,  4  avr.  1867;  société  des  bains  de 
mer  et  cercle  des  étrangers  (concession  pour  cinquante  ans), 
26  avr.  1863;  tabacs  (monopole),  19  nov.  1890;  travau.x  publics 
(comité  des),  6  juin  1858. 
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cipal des  monnaies);  —  L.  22  mars  1894  (qui  approuve  l'arran- 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  ÉCONOMIQUES  SUR  LA    MONNAIE  ET  liXPOSÉ 
DU  SYSTÈME  MONÉTAIRE  t-RANÇAIS. 

Section  I. 
Notions  générales. 

1.  . —  La  monnaie  est  une  commune  mesure  des  valeurs,  et, 
par  suite,  un  intermédiaire  nécessaire  des  échanges,  qui  devien- 
nent alors  des  acliats  et  des  ventes.  Au  sens  économique  du 
mot,  c'est  une  marchandise,  mais  une  marchandise  douée  de 
qualités  spéciales. 

2.  —  Autrefois  (cet  usage  se  rencontre  actuellement  encore 
dans  beaucoup  de  pays  peu  avancés),  la  monnaie  consistait  en 
objets  produits  couramment  par  le  pays  :  peau.x  de  bêtes,  bétail, 
armes,  etc.  Dans  les  pays  civilisés  la  monnaie  est  représent>>e, 
de  nos  jours,  par  des  lingots  ou  pièces  de  métal,  or,  argent,  cui- 
vre, bronze,  nicUel,  zinc,  étain,  dont  le  poids  et  le  titre,  s'il  s'a- 
git de  métaux  précieux,  la  valeur  nominale,  s'il  s'agit  des  autres 
métaux,  sont  déterminés  et  garantis  par  l'autorité  publique. 

3.  —  Pour  constituer  la  monnaie  on  a,  presque  universelle- 
ment, dans  tous  les  pays  oii  les  échanges  se  sont  développés  sur 
une  grande  échelle,  choisi  les  métaux  précieux,  qui,  seuls,  réu- 
nissent au  suprême  degré  les  conditions  indispensables  d'une 
bonne  monnaie  :  d'abord,  ils  sont  connus,  et  d'un  usage  cou- 
rant, dans  le  monde  entier;  ils  ont  relativement  une  grande  va- 
leur sous  un  volume  réduit  ;  ils  sont  doués  d'une  parfaite  divisi- 
bilité, aussi  bien  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue 
physique;  ils  sont  enfin  à  peu  près  inaltérables. 

4.  —  L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  les  seuls  métaux  employés 
par  les  Etats  modernes  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  ;  il 
faut  y  ajouter  le  cuivre,  le  bronze  el  le  nickel,  qui  servent  sur- 
tout à  la  confection  de  ce  qu'on  appelle  les   monnaies  d'appoint. 

5.  —  Pour  remplir  son  but,  toute  monnaie  légale  doit  avoir 
une  valeur  intrinsèque  rigoureusement  égale  à  sa  valeur  no- 
minale. Les  monnaies  de  billon  ne  sont  pas  soumises  à  cette 
règle  ;  aussi  n'ont-elles  pas  le  caractère  de  monnaie  légale, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  les  imposer  en  paiement,  au  moins 
d'une  façon  indéfinie. 

6.  —  Toute  monnaie  doit  donc  être  considérée  sous  un  dou- 
ble aspect  :  en  tant  que  pièce  frappée,  elle  a  une  valeur  déter- 
minée; en  tant  que  lingot,  elle  a  une  valeur  proportionnelle  au 
prix  du  métal.  Mais  on  comprend  que  les  circonstances  écono- 
miques doivent  souvent  rompre  l'équivalence  qui  doit  théorique- 
ment subsisterentre  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  nominale. 
C'est  en  cela  que  la  monnaie  n'est  pas  tout  à  fait  une  marchan- 
dise comme  une  autre. 

7.  —  Les  monnaies  métalliques  doivent  en  partie  leur  valeur 
à  la  convention  sociale  grâce  à  laquelle  elles  circulent  el  servent 
de  paiements.  «  Une  partie  du  produit  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent, la  moitié  environ,  est  absorbée  chaque  année  par  l'indus- 
trie des  bijoutiers  et  des  orfèvres,  mais  tout  le  reste  n'a  d'emploi 
que  comme  monnaie  et  ne  pourrait  guère  en  recevoir  d'autre. 
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Si,  loul  à  coup,  l'or  et  l'argent  étaient  démonétisés,  chacun  se- 
rait fort  en  peine  d'utiliser  ce  qu'il  en  possède,  et  la  valeur  en 
baisserait  brusquement  des  trois  quarts  au  moins  ».  —  P.  Beau- 
regard,  Elém.  li't'conom.  polit.,  p.  206. 

8.  —  La  circulation  de  la  monnaie  ne  saurait  être  soumise 
aux  mêmes  règles  que  celle  des  autres  marchandises.  S'il  en 
était  autrement,  le  cours  de  la  monnaie  serait  facultatif,  et  la 
monnaie  aurait  une  valeur  simplement  commerciale.  On  dé- 
pouillerait ainsi  la  monnaie  de  ses  fonctions  essentielles.  La 
monnaie  doit,  en  effet,  servir  d'instrument  libératoire  et  possé- 
der une  valeur  légale  à  côté  de  sa  valeur  marchande. 

9.  —  L'or  et  l'argent,  les  métaux  précieux  en  général,  étant 
des  marchandises,  la  valeur  de  tel  ou  tel  lingot  dépend  de  sa  pu- 
reté et  de  son  poids;  pour  éviter  les  difficultés  qu'entraînerait 
pour  les  transactions  la  nécessité  de  constater  par  des  moyens 
physiques  cette  pureté  et  ce  poids,  on  a  imaginé  ce  qu'on  ap- 
pelle le  monnayage  :  les  Etats,  sous  leur  responsabilité,  se  char- 
gent de  convertir  les  lingots  en  pièces  de  monnaie  ayant  toutes 
un  poids  et  un  degré  de  pureté,  c'est-à-dire  un  litre  convenus, 
et  revêtus  d'empreintes  qui  rendent  très-difficile  l'imitation. 

iO.  —  Le  monnayage,  c'est  à-dire  la  fabrication  de  la  mon- 
naie réelle,  est  généralement  considéré  comme  un  attribut  es- 
sentiel de  la  souveraineté  :  en  d'autres  termes,  les  particuliers 
ne  peuvent  pas  se  livrer  à  la  fabrication  des  monnaies.  Il  y  a 
cependant  de  nombreuses  exceptions  en  Orient  (en  Indo-Chine, 
par  exemple).  En  Occident,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  le  droit 
de  battre  monnaie,  droit  essentiellement  régalien,  a  été  longtemps 
une  source  de  gros  bénéfices  pour  le  Trésor.  En  France,  outre 
les  droits  de  brassage,  on  prélevait  encore  des  droits  de  seigneu- 
rage  qui  donnaient  parfois  lieu  à  de  graves  abus.  Actuellement, 
on  est  revenu  à  une  plus  saine  appréciation  des  choses  :  si  la 
frappe  des  monnaies  est  réservée  à  l'Etat,  ce  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  mais  dans  l'intérêt  du  commerce  et  du  public,  et 
l'administration  des  monnaies  met  son  point  d'honneur  à  ne 
même  pas  user  des  tolérances  légales  qui  lui  permettraient  de 
retirer  de  la  fabrication  des  monnaies  quelques  millions  de  plus. 

11.  —  Les  particuliers  ont  le  droit  de  faire  monnayer  des 
matières  d'or  ou  d'argent  en  quantité  illimitée.  Ils  n'ont  pas  cette 
faculté  quant  aux  monnaies  de  billon  ;  l'Rtat  en  dirige  l'émission 
et  s'en  réserve  le  profit;  encore  convient-il  de  faire  remarquer 
que  l'Etat  n'a  pas  une  faculté  d'émission  indéfinie  :  la  convention 
monétaire  du  23  déc.  186.^  l'a  limitée  sur  la  base  monétaire  de 
6  Ir.  par  tête  d'habitant.  La  liberté  du  monnayage  est  la  consé- 
quence rationnelle  de  ce  que  la  monnaie  est  une  espèce  de  mar- 
chandise; elle  constitue  le  meilleur  moyen  de  proportionner  la 
quantité  de  monnaie  aux  besoins  des  transactions. 

12.  —  On  appelle  monnaie  de  compte  ou  de  banque  «  celle 
que  le  débiteur  s'engage  à  livrer  soit  par  une  clause  formelle  du 
contrat,  soit,  et  c'est  même  le  cas  le  plus  ordinaire,  implicitement 
en  vertu  des  usages.  Elle  consiste  essentiellement  en  un  poids 
déterminé  de  métal  fin,  qui  peut  être  celui  d'une  monnaie  réelle, 
qui  peut  aussi  ne  correspondre  à  celui  d'aucune  coupure  moné- 
taire y  (Arnauné,  Monnaie,  crédit  et  change,  p.  139;.  «  La  mon- 
naie de  compte  française  est  légalement  un  poids  fixe  d'argent 
fin;  en  lait,  depuis  1850-185.Ï,  c'est  un  poids  fixe  d'or  fin.  Au 
franc  de  la  loi  de  l'an  XI,  constitué  par  cinq  grammes  d'argent 
.^  900/1000,  la  pratique  commerciale  a  substitué,  comme  monnaie 
de  compte,  un  franc  d'or,  qui  est  le  1/3,444,44  du  kilogramme 
d'.or  fin.  La  monnaie  de  compte  ne  correspond  donc  plus  à  une 
coupure  monétaire  réelle.  »  —  Arnauné,  p.  142. 

13.  —  Comme  leur  nom  l'indique,  les  monnaies  légales  ne 
peuvent  jamais  être  refusées  en  paiement  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  la  somme;  les  monnaies  de  billon  ou  d'appoint  sont 
celles  qui  ne  peuvent  être  imposées  en  paiement  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  déterminée  par  la  loi.  — 
V.  infrà,  n.  o8. 

Section  11. 
Syelème  monétaire  français. 

14.  —  Les  origines  du  système  monétaire  français  se  trouvent 
dans  la  loi  du  7  germ.  an  XI;  cette  loi  elle-même  n'a  fait  que 
réunir  en  les  complétant  diverses  dispositions  ép.irses  dans  la 
législation  révolutionnaire,  qui  avaient  complètement  bouleversé 
le  système  monétaire  de  l'ancien  régime;  et  c'est  surtout  dans  les 
lois  du  18  germ.  an  III  et  2s  therm.  an  III,  que  l'on  trouve  les 
premières  traces  de  notre  système  monétaire  décimal  actuel. 


15.  —  L'unité  des  monnaies  prend  le  nom  de  franc,  pour 
remplacer  celui  de  livre,  usité  jusqu'alors  (Décr.  18  germ.  an  111, 
art.  !),  §  7).  Lorsqu'on  voudra  exprimer  les  dixièmes  et  les  centiè- 
mes du  franc,  unité  des  monnaies,  on  se  servira  des  mo\.s  décime 
et  centime  déjà  reçus  en  vertu  des  décrets  antérieurs  {Ibid., 
art.  7,  §  o).  Le  franc  sera  divisé  en  dix  décimes;  le  décime  sera 
divisé  en  dix  centimes,  (jinq  grammes  d'argent  au  litre  de  9/10 
constituent  l'unité  monétaire,  porte  à  son  tour  la  loi  des  7-17 
germ.  an  XI. 

16.  —  Depuis  la  loi  de  l'an  XI,  l'or  est  tarifé  en  francs  d'ar- 
gent d'après  le  rapport  de  t  à  IS  1/2.  Ce  rapport  légal  n'est  pas 
littéralement  inscrit  dans  la  loi,  mais  il  résulte  des  tailles  adop- 
tées pour  l'argent  et  l'or.  «  Le  franc  d'argent  pesant  cinq  gram- 
mes à  9/10,  le  kilogramme  d'argent  au  litre  vaut  200  fr.  D'autre 
part,  le  kilogramme  d'or  au  titre  est  taillé  en  153  pièces  de 20  fr.; 
il  vaut  par  suite,  3,100  Ir.  Or  200  sont  précisément  à  3.100  comme 
1  esta  IS  1/2  ».  --  .\rnauné,  p.  154. 

17.  —  Les  pièces  d'or  actuelles  sont  les  pièces  de  100,  de  50, 
de  40,  de  20  et  de  10  fr.  La  frappe  de  la  pièce  d'or  de  5  fr.,  qui 
avait  été  créée  par  le  décret  du  12janv.  18;;4  pour  remplacer 
les  coupures  de  5  fr.  d'argent  exportées  en  grand  nombre  parce 
que  le  métal  blanc  faisait  prime,  a  été  suspendue  par  la  conven- 
tion du  5  nov.  1878  (art.  9)  et  n'a  jamais  été  reprise;  le  retrait  de 
ces  pièces  a  été  prescrit  par  la  circulaire  du  lOaoùt  1886.  Quant 
aux  pièces  de  40  fr.,  il  n'en  est  plus  fabriqué  depuis  le  même  dé- 
cret du  12  déc.  1834. 

18.  —  Les  monnaies  d'argent  actuelles  sont  les  pièces  de 
5  fr.,  2  fr.,  1  fr.,  30  et  20  cent.  Les  pièces  de  0  fr.  20  d'argent 
sont  devenues  en  fait  assez  rares. 

19.  —Pour  la  facilité  de  la  fabrication  et  pour  la  bonne  con- 
servation des  pièces  on  a  l'habitude  d'allier  l'or  et  l'argent  à 
d'autres  métaux.  La  quantité  de  métal  fin  contenu  dans  une 
pièce  d'or  ou  d'argent  constitue  ce  qu'on  appelle  le  titre.  Ce 
titre  a  été  et  est  resté  900/1000  pour  l'or;  le  même  litre  a  été 
employé  pour  toutes  les  pièces  d'argent  jusqu'à  la  loi  du  23  mai 
1864,  date  à  laquelle,  par  suite  des  faits  économiques  qui  chan- 
gèrent le  rapport  de  1  à  13  1/2,  on  a  abaissé  à  835/1000  le  titre 
des  pièces  d  argent  de  0  fr.  20  et  de  0  fr.  50;  la  loi  du  14  juill. 
1866  étendit  cette  mesure  aux  pièces  de  1  et  2  fr.  La  pièce  de 
3  fr.  est  donc  la  seule  pièce  d'argent  qui  ail  conservé  le  litre 
de  900/1000. 

20.  —  Avant  la  loi  du  6  mai  1852,  il  existait  des  pièces  de 
cuivre  pur;  mais  la  loi  du  6  mai  1852,  leur  a  substitué  la  mon- 
naie de  bronze  que  nous  possédons  actuellement,  composée  de 
',).)  parties  de  cuivre,  4  d'étain,  et  1  de  zinc;  ce  sonlles  pièces  de 
1,2,  5  et  10  centimes. 

Section'  III. 
Monométallisme  et  bimétallisme. 

21.  —  Convienl-il  de  reconnaître  le  caractère  et  les  attributs 
(le  monnaie  légale  à  l'or  et  à  l'argent,  ou  seulement  à  un  seul  de 
ces  métaux,  l'or?  Telle  est  la  question  désignée  autrefois  sous 
le  nom  de  question  de  simple  ou  de  double  étalon,  et  aujourd'hui 
sous  celui  de  monométallisme  et  bimétallisme. 

22.  —  Les  divers  pays  peuvent  généralement,  au  point  de 
vue  monétaire,  se  diviser  en  deux  grands  groupes  :  les  pays 
Lirnétallistes  et,  les  pays  monométallistes.  «  Le  système  bimétal- 
lique est  caractérisé  par  l'institution  d'un  rapport  légal  entre  la 
valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent,  rapport  d'après  lequel  le  débi- 
teur peut  imposer  en  paiement  au  créancier  l'un  ou  l'autre  métal 
à  son  choix,  d'après  lequel  aussi  la  loi  fixe  les  poids  respectifs 
des  pièces  de  l'un  ou  de  l'autre  métal  que  les  hôtels  des  mon- 
naies sont  tenus  de  frapper,  sans  limitation  de  quantité,  au 
moyen  des  matières  versées  par  les  particuliers  ».  k  Dans  le 
système  monométallique,  le  législateur  n'établit  pas  de  rapport 
obligatoire  entre  la  valeur  des  deux  métaux.  Il  en  résulte  que  la 
frappe  libre  et  illimitée  au  compte  des  particuliers  n'est  permise 
que  pour  un  seul  des  métaux  précieux,  et  que  ce  même  métal 
fournit  la  matière  d'une  monnaie  légale  unique  ».  —  Arnauné, 
p.  147. 

23.  —  En  réalité,  les  expressions  monométalliste  et  bimétal- 
liste  s'appliquent  aux  pays  où  l'on  admet  comme  monnaie  légale, 
à  valeur  libératoire  illimitée,  tantôt  un,  tantôt  deux  métaux 
précieux,  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  pouvant  être, 
dans  certains  cas,  prises  dans  ces  divers  pays.  Mais,  de  ce  qu'un 
pays  est  monométalliste,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'or  seul  ou  l'ar- 
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genl  seul  serve  aux  transactions  ;  les  autres  métaux  sont  égale- 
ment admis  ;  mais  ils  n'ont  pas  cours  légal. 

24.  —  I.'inconvënient  capital  flu  système  bimétalliste  est  île 
ne  pouvoir  réussir  à  maintenir  pour  chacune  des  deux  monnaies 
l'équivalence  entre  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  léçale 
ainsi  que  le  rapport  légal  qui  existe  entre  les  deux  monnaies. 
La  conséquence  de  cet  inconvénient  est  que  tout  pays  soumis  au 
régime  bimétalliste  tend  à  ne  conserver  jamais  en  fait  que  la 
monnaie  la  plus  faible  en  vertu  de  la  loi  de  Gresham  qui  veut 
que  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  C'est  précisément 
pour  parer  à  ce  danger  que  la  France  a  dû  abaisser  de  900/1000 
à  835/1000  le  titre  de  ses  monnaies  d'argent  et  suspendre  la 
frappe  de  la  pièce  de  5  fr. 

25.  -  L'économie  politique  classique  se  prononce  généra- 
lement en  faveur  du  système  monométalliste  dont  les  avantages 
sont  en  effet  indéniables.  Touteluis  certaines  considérations  ont 
empêché  les  pays  bimétallistes  d'entrer  dans  cette  voie.  La  plus 
importante  est  oue  l'adoption  de  l'étalon  d'or  entraînerait  la 
démonétisation  de  l'argent;  or  il  y  a  en  France  près  de  troismil- 
liards  de  pièces  de  5  fr.  qui  vendues  au  poids  de  l'arf4:ent  ne  vau- 
draient guère  plus  de  deux  milliards.  On  peut  ajouter  que  les 
variations  de  prix  sont  beaucoup  plus  à  redouter  avec  un  seul 
étalon  qu'avec  deux.  —  V.  en  laveur  du  bimétallisme,  Boisse- 
vain,  Le  problème  monétaire  et  sa  srdiition. 


CHAPITRE  H. 

FAIÎISIUATION    ET    CIRCULATION    DE  LA  MONNAIE. 

Section  I. 
Fabrication. 

26.  —  La  fabrication  de  la  monnaie  est  concentrée  dans  les 
hôtels  des  monnaies.  L'arrêté  du  25  juin  1871  n'a  laissé  subsis- 
ter que  deux  ateliers  monétaires,  Paris  el  Bordeaux,  et  celui-ci 
a  été  à  son  tour  supprimé  en  1880. 

27.  —  Le  système  employé  en  France  pour  la  fabrication  de 
la  monnaie  a  varié  suivant  les  époques.  Après  tâtonnements 
l'allermage  fut  définitivement  adopté  en  1566  comme  mode  d'ex- 
ploitation de  la  fabrication.  Cent  ans  après,  en  1666,  il  fut 
remplacé  par  la  régie  aux  risques  du  roi;  en  1672,  on  y  substi- 
tua le  bail  affermé,  et,  en  1683,  la  régie  directe  par  l'Etat. 

28.  —  La  Révolution  adopta  le  système  de  l'entreprise  qui 
subsista  de  l'an  XI  à  la  loi  du  31  juill.  1879.  C'est  à  l'industrie 
privée,  représentée  dans  chaque  établissement  monétaire  par  le 
directeur  de  la  fabrication  qu'était  confiée  la  fabrication  de  la 
monnaie.  Ce  directeur,  qui  était  nommé  par  décret,  était  à  la  fois 
un  fonctionnaire  et  un  industriel.  Comme  entrepreneur,  il  était 
assujetti  à  la  patente  et  susceptible  d'être  mis  en  faillite.  11  était 
salarié  non  par  l'Etat,  mais  par  le  public.  Sur  remise  d'un  «  boa 
de  change  »  ou  <.<  bon  de  monnaie  »  on  lui  remettait  des  matières 
d'or  et  d'argent  pour  les  faire  transformer  en  espèces  monnayées 
aux  prix  et  conditions  des  tarifs  officiels.  Il  subissait  tous  les 
frais  de  fabrication,  de  même  qu'il  en  percevait  les  bénéfices.  En 
un  mot,  c'était  un  véritable  chef  d'usine  métallurgique,  opérant 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat. 

29.  —  La  loi  du  31  juill.  1879  a  substitué  à  ce  système  celui 
de  la  régie  directe  qui,  d'ailleurs,  a  presque  partout  prévalu  en 
Europe.  Il  est  en  effet  naturel  que  l'Etat,  qui  est  responsable  de 
la  fabrication,  en  ait  la  direction.  D'un  autre  côté  la  loi,  comme 
nous  le  verrons,  devant  accorder  aux  entrepreneurs  une  certaine 
tolérance  de  litre  ,V.  infrà,  n.  172),  il  est  à  craindre  que  les 
monnaies  soient  frappées  systématiquement  faibles  avec  le  sys- 
tème de  l'entreprise. 

30.  —  En  tout  cas  il  est  admis,  depuis  longtemps,  que  la  fa- 
brication des  monnaies  est  essentiellement  réservée  au  souverain 
et  ([u'elle  ne  saurait  appartenir  aux  particuliers  (V.  suprà,  n.  10). 
Aussi  une  loi  du  3  sept.  1792,  en  renouvelant  cette  défense,  pro- 
hibe-t-elle  la  circulation  d'une  monnaie  émise  par  des  particuliers 
sous  le  nom  de  médailles  de  confiance.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Mon- 
naie, §  1,  n.  1 . 

31.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  11)  que  les  particuliers  ont 
le  droit  de  faire  frapper  des  monnaies  d'or  par  l'administration 
des  monnaies;  le  droit  de  faire  fabriquer  des  pièces  de  5  fr.  en 
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argent  a  été  suspendu  en  1876,  et  le  même  droit  est  supprimé  de- 
puis I8B4  pour  les  pièces  divisionnaires  d'argent. 

32.  —  Les  frais  de  fabrication  dits  de  brassage  h.  exiger  des 
porteurs  de  matières  sont  fixés,  par  kilogramme  ou  litre  moné- 
taire 1 0,900 1,  à  6  fr.  70  pour  les  matières  d'or,  el  1  fr.  50  pour  les 
matières  d'argent,  soit  respectivement  7  fr.  44  et  I  fr.  67  par  ki- 
logramme de  fin  (Décr.  31  oct.  1879,  art.  1). 

33.  —  Le  tarif  des  matières  d'or  et  d'argent  établi  conformé- 
ment à  l'article  ci-dessus  est  publié  et  affiché  au  bureau  du 
change.  Les  titres  sont  exprimés  sur  ce  tarif  en  millièmes  et  en 
dixièmes  de  millième.  Il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  les  pesées, 
des  quantités  inférieures  à  un  décigramine,  pour  l'or,  el  à  un 
gramme  pour  l'argent.  Les  sommes  à  payer  aux  porteurs  de  ma- 
tières sont  calculées  d'après  les  titres  et  les  poids  ainsi  détermi- 
nés (Même  décr.,  art.  2). 

34.  —  Sont  seuls  admis  de  droit  par  le  bureau  de  change  : 
1°  les  lingots  propres  au  monnayage,  affinés  au  titre  minimum 
de  0,994,  et  du  poids  de  6  à  7  kilogrammes  pour  l'or  et  de  30  à 
35  kilogrammes  pour  l'argent;  2"  les  monnaies  étrangères  ins- 
crites au  tarif;  3"  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des 
poinçons  de  titre  français  i  V.  suprà,  v"  Maticread'or  et  d'argent). 
Les  lingots  d'un  titre  inférieur  au  titre  ci-dessus,  mais  supérieur 
au  titre  monétaire,  pourront  être  admis  s'il  a  été  reconnu  par 
l'essai  qu'ils  sont  propres  au  monnayage    Même  décr.,  art.  3. 

35.  —  En  cas  de  désaccord  sur  le  titre  entre  les  porteurs  de 
matières  et  le  laboratoire  d'entrée,  la  contestation  est  portée  de- 
vant l'administration  des  monnaies,  qui  fait  procéder  a  un  con- 
tre-essai par  le  laboratoire  de  sortie.  Cette  opération  sert  à  déter- 
miner définitivement  le  titre,  mais  le  porteur  a  la  faculté,  s'il  n'ac- 
cepte pas  le  résultat,  de  retirer  ses  matières  i  Même  décr.,  art.  4  . 

36.  —  Après  détermination  du  litre,  il  est  délivré,  contre  le 
versement  des  matières  au  bureau  du  change,  un  ou  plusieurs 
bons  de  monnaie  au  porteur  ou  nominatif  et  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Ces  bons  sont  souscrits  par  le  caissier  agent 
comptable  de  la  monnaie  et  visés  par  le  contrôleur  en  échange. 
Mention  est  faite  sur  les  bons  de  l'obligation  du  visa.  L'é- 
chéance des  bons  de  monnaie  est  fixée  par  arrêté  du  ministre 
des  Finances,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  un  mois.  Ils  sont  ac- 
tuellement payables  dans  les  dix  jours  (Même  décr.,  art.  5. 

37.  —  Le  bon  de  monnaie  délivré  contre  le  versement  des  ma- 
tièrps  d'or  ou  d'argent  forme  titre  contre  le  Trésor,  ù  la  charge, 
toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  immédiafpment 
el  séparer  de  son  talon  par  le  contrôle  spécial  de  la  régie.  Ce  bon 
de  monnaie  est,  comme  les  effets  négociables  du  Trésor,  exempté 
du  droit  et  de  la  formahté  du  timbre  (L.  31  juill.  1879,  art.  3). 

38.  —-  Ces  bons  n'attribuent  aux  porteurs  aucun  privilège 
sur  les  espèces  fabriquées.  —  Poitiers,  13  juill.  1837,  sous  Cass., 
8  janv.  1840,  Morel,  [S.  40.1.19,  P.  40.1.168] 

39. —  Ils  peuvent  être  déclarés  la  propriété  du  porteur,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  au  nom  de  celui  à  qui  ils  ont  été  remis, 
et  que  leur  remise  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  transport  régulier. 
L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  8  janv.  1840,  précité. 

40.  -  Au  moment  de  la  coulée  des  matières  d'argent,  et 
après  la  coulée  des  matières  d'or,  le  chef  des  travaux  et  le  con- 
trôleur de  la  fonderie  prélèvent  une  goutte  pour  l'essai  des 
fontes  d'argent,  et  une  pénille,  sur  la  première  et  la  dernière 
lame,  pour  l'essai  des  fontes  d'or  {Décr.  31  oct.  1879,  art.  6). 

41.  —  Le  directeur  des  essais  fait  déterminer  le  titre  de  la 
goutte  et  des  pénilles  par  le  laboratoire  de  sortie.  Le  résultat  est 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  essayeurs.  Une  ex- 
pédition de  ce  procès-verbal,  certifié  par  le  directeur  des  essais, 
est  remise  sans  délai  à  l'administration,  qui  autorise  le  laminage 
des  lames  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lieu  (Même  décr.,  art.  7 1. 

42.  —  Lorsque  le  monnayage  d'une  brève  est  terminé,  le  chef 
des  travaux  el  le  contrôleur  principal  prélèvent,  chacun  au 
hasard  :  sur  les  brèves  de  monnaies  d'or,  deux  pièces;  sur  les 
brèves  de  monnaies  d'argent  de  5  fr.,  de  2  fr.,  1  fr.  et  0  fr.  50 
cent.,  quatre  pièces;  sur  celles  de  0  fr.  20  cent.,  huitpièces;sur 
les  brèves  de  monnaies  de  bronze,  cinq  pièces.  Ces  pièces  sont 
adressées  sous  le  cachet  des  deux  fonctionnaires,  une  au  moins 
de  chaque  catégorie,  à  l'administration,  el  les  autres  pièces  au 
directeur  des  essais    Même  décr.,  art.  8). 

43.  —  Les  pièces  adressées  à  l'administration  sont  enfermées 
dans  une  caisse  à  deux  clefs  destinée  au  dépôt  des  échantillons 
devant  servir  aux  vérifications  annuelles  de  la  commission  de 
contrôle  instituée  par  la  loi  du  31  juill.  1879.  L'une  des  clefs  est 
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remise  au  directeur  des  essais,  l'autre  est  confiée  par  le  directeur 
de  l'administration  à  l'emplovésupérieurqu'ilaura  désigné  (Même 

décr.). 

44.  —  Le  directeur  des  essais  fait  essayer  par  le  laboratoire  de 
sortie  les  échantillons  des  pièces  destinées  à  l'analyse.  Les  ré- 
sultats de  ces  essais  sont  constatés  par  un  procès-verbal  signé 
par  le  vérilicaleur  et  les  essayeurs.  Une  expédition  de  ce  pro- 
cès-verbal, certifiée  par  L*  directeur  des  essais,  est  adressée  sans 
délai  à  l'administration  {.Mi'me  décr.,  art.  10  . 

45.  —  Le  contrôleur  principal  fait  vérifier  le  poids  et  l'em- 
preinte de  chacune  des  pièces  composant  la  brève  dont  il  a  en- 
vové  les  échantillons.  Il  rebute  les  pièces  (]in  sont  en  dehors  du 
poids  légal  de  tolérance  ou  dont  les  empreintes  sonldélectueuses. 
La  vérification  terminée,  il  dresse  procès-verbal  de  ces  résultats 
et  remet  une  expédition  de  ce  procès-verbal  à  l'administration 
{Ibid..  art.  11'.  ■ 

46.  —  Sur  le  vu  des  procès-verbaux  du  directeur  des  essais 
et  du  contrôleur  principal,  le  directeur  autorise  la  délivrance  de 
la  brève  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lieu  .Même  décr., 
art.  12). 

à7.  —  On  a  établi  certaines  tolérances  pour  le  cas  où,  par 
suite  d'une  erreur  de  fabrication,  le  titre  et  le  poids  exacts,  ou 
titre  droit  et  poids  droit,  n'auraient  pas  été  obtenus.  —  \'.  sur 
ces  tolérances,  infrà,  n.  172. 

48.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  laux  monnayage,  V.  auprà, 
v"  Fausse  monnaie. 

49.  —  Les  pièces  fausses  présentées  aux  caisses  de  l'Etal  ne 
doivent  être  rendues  qu'après  avoir  été  cisaillées  lArr.  min., 
1"  juin  1818  .  En  cas  de  doute  on  doit,  avant  de  faire  cisailler 
une  pièce  consulter  le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  qui  en  réfère  au  besoin  à  l'administration  des  mon- 
naies. 

50.  —  La  substitution  du  système  de  la  régie  administrative 
à  celui  de  l'entreprise  (V.  suprà,  n.  29)  a  eu  un  résultat  sur  le 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  qui,  chaque  année,  se 
solde  maintenant  par  un  excédent  versé,  en  fin  d'exercice,  au 
Trésor,  pour  être  appliqué  aux  ressources  générales  du  budget. 

51.  —  La  frappe  de  l'or  pour  le  compte  de  l'Etal  français  a 
considérablement  augmenté  depuis  1895  en  raison  des  demandes 
de  monnayage  d'une  partie  des  lingots  de  l'encaisse  de  la  Banque 
de  France. 

52.  —  En  prenant  pour  base  le  rapport  là  lo  1/2  pour  les 
valeurs  respectives  de  l'or  et  de  l'argent,  la  production  des  mé- 
taux précieux  depuis  1493  jusqu'à  nos  jours  se  résume  par  les 
chiffres  suivants  : 


l>i;KIODE 


PoWs 


kilogr. 
1493-1850        4,7.52,070 

1851-1875  ;     4,776,625 

1876-1897        4,331,576 


mllllonsdefr. 
16,367  G 

16,448  5 

14,920  7 


kilogi-. 
149,826,750 

31,003,825 

76,047,152 


OH 

et  argent 

Valeur 


milllous  'le 

fr. 

49,617  0 


millions  de  fr. 
33,249  4 

6,890  0      I     23,338  6 

10,907  8       ■      31,8S8.') 


1194-1897      13,8.59,270 


2.5C,s77.r27 


57,047  3 


En  somme,  on  peut  évaluer  à  plus  d'une  centaine  de  milliards 
la  valeur,  au  pair,  de  tout  l'argent  et  de  tout  l'or  que  les  hom- 
mes ont  extraits  depuis  quatre  siècles  des  entrailles  de  la  terre. 
Celte  extraction  se  fait  en  quantités  énormes  de  nos  jours  :  de- 
puis 1891,  on  a  extrait  de  l'argent  et  de  l'or  pour  plus  de  deux 
milliards  et  demi  par  an  en  moyenne.  De  20  millions  d'or  et  10 
millions  d'argent  extraits  annuellement,  en  moyenne,  de  1493  à 
li520,  l'extraction  de  l'or  s'est  élevée  à  1,363  millions  et  celle  de 
l'argent  à  l,'207  millions  en  1899. 

Section   II. 
Circulalion. 

53.  —  La  monnaie  a  «  cours  légal  »,  c'est-à-dire  qu'elle  cons- 
titue pour  tout  débiteur  un  instrument  forcé  de  libération  mais 


sous  réserve  des  observations  qui  suivent.  —  V.  aussi  infrà, 
V*  Paiement. 

54.  —  Les  particuliers  et  les  caisses  publiques  sont  obligés 
de  recevoir  sans  limitation  toutes  les  pièces  d'or  françaises  de 
100,  50,  40  et  20  fr.  sans  distinction  de  millésime,  et  celles  de 

10  fr.  et  5  fr.  émises  depuis  1856. 

55.  —  Les  pièces  d'argent  de  5  fr.  sans  distinction  de  millé- 
sime ont  un  pouvoir  libératoire  ind('fini. 

5<î.  —  Les  monnaies  d'appoint  en  argent  ont  force  libératoire 
légale  jusqu'à  concurrence  de  .'iO  fr.,  d'après  la  loi  du  14juill. 
1866.  L'art.  5  de  cette  loi  dispose  toutefois  que  les  caisses  publi- 
ques doivent  recevoir  ces  pièces  sans  limitation  de  quantité. 

57.  —  Mais  la  règle  qui  précède  n'est  applicable  qu'aux  pièces 
françaises  divisionnaires  de  1  et  2  fr.  émises  depuis  1866  et  de 
0  fr.  oO  cent,  et  0  fr.  20  cent,  émises  depuis  1864. 

58.  —  Les  monnaies  de  bronze  frappées  k  partir  de  1832  in- 
clusivement ont  pouvoir  libératoire  pour  l'appoint  de  la  pièce  de 

5  fr.,  sans  qu'il  résulte  d'aucun  texte  que  cette  disposition  s'ap- 
plique ou  non  aux  caisses  publiques,  mais  on  admet  généralement 
que  cette  disposition  est  commune  aux  deux  hypothèses. . —  Léon 
Say,  Dicl.  des  Finances,  v  Monnaies  ;  Block,  Dict.  de  l'adminis- 
tration, v"  Monnaies,  n.  45.  —  La  raison  de  cette  limitation  est 
toute  naturelle  :  la  loi  attribue,  en  effet,  au  billon  une  valeur  lé- 
gale très-supérieure  à  celle  du  métal  qu'il  renferme  (les  3/4  en- 
viron); d'où  il  suit  que  le  billon  n'est  qu'un  signe  représentalir, 
sans  relation  avec  sa  valeur  intrinsèque.  On  ne  pourrait  donc 
sans  danger  l'imposer  indéfiniment  pour  sa  valeur  nominale.  — 
Ducrocq,  De  la  monnaie,  p.  24. 

59.  —  Seront  punis  d'une  amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr. 
inclusivement  :  ...  11°  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les 
espèces  et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  (art.  475,  §  H,  C.  pén.).  La 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  sera  pro- 
noncée, en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  mention- 
nées dans  l'art.  475  (art.  478,  C.  pén.).  —  V.  infrà,  V  Paie- 
ment. 

60.  —  Le  paiement  d'une  somme  de  moins  de  5  fr.  pouvant 
être  fait  pour  la  totalité  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon,  le 
refus  du  créancier  de  recevoir  cette  monnaie  constitue  la  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  475,  n.  11,  C.  pén.  —  Cass.,  13juill. 
1860,  Pellet,  [S.  60.1.1020,  P.  61.261,  D.  00.1.418];  —  9  nov. 
186t,Ducos,  [D.  65.5.270] 

61.  — De  même,  le  refus  de  cinq  pièces  d'un  centime,  pour  un 
paiement  d'une  somme  de  cinq  centimes,  constitue  la  contraven- 
tion punie  par  l'article  précité.  —  Cass.,  9  nov.  1861,  précité. 

62.  —  Dans  certaines  circonstances  graves,  sièges,  etc.,  l'au- 
torité locale  est  compétente  pour  créerdes  papiers  destinés  à  tenir 
lieu  des  monnaies  en  cours,  et  qu'on  appelle  monnaie  obsidionale. 

11  a  été  jugé  que  le  refus  de  recevoir  une  monnaie  obsidionale 
créée  en  vertu  d'un  arrêté  du  commandant  d'une  place  de  guerre 
assiégée  ou  sur  le  point  de  l'être  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  le  n.  15  de  l'art.  471,  C.  pén.  —  Trib.  pol,  Besançon, 
l'-'avr.  1871,  Nonolte,  [S.  72.2.56,   P.  72.233,  D.  71.3.104];  — 

6  mai  1871,  Rouly,  [Ibid.]  —  Nous  pensons  au  contraire  qu'il 
s'agit  plutôt  de  la  contravention  réprimée  par  le  n.  H  de  l'art. 
475,  C.  pén.,  relatif  au  refus  de  recevoir  les  monnaies  nationales 
selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours.  —  V.  en  ce  sens, 
Blanche,  Etudes  sur  le  C.  pén.,  t.  7,  n.  380. 

63.  —  L'individu  qui  se  refuse  à  recevoir  des  pièces  de  mon- 
naie ayant  cours  légal  en  France  ne  peut  être  relaxé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  par  le  motif  qu'il  pensait  que  les  piè- 
ces étaient  fausses,  s'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre  lui 
que  les  pièces  étaient  bonnes.  —  Cass.,  29  déc.  1836,  Chave, 
[S.  37.1.823,  P.  37.2.323] 

64.  —  Toutefois,  le  fait  par  un  percepteur  d'avoir  refusé  dix 
pièces  de  monnaie  de  billon,  par  le  motif  que  la  plupart  d'entre 
elles  (six  seulement)  étaient  fausses,  ne  constitue  pas  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  475,  n.  11,  C.  pén.,  alors  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  fait  de  sommation  par  le  contribuable  de  recevoir  iso- 
lément les  pièces  qui  étaient  bonnes.  ~  Cass.,  8  juill.  1843, 
Bouclier,  [F.  43.2.637] 

65.  —  Lorsqu'un  percepteur  des  contributions  refuse  de  re- 
cevoir des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  légal,  le  commissaire 
de  police  peut,  en  vertu  de  l'ari.  M,  C.  instr. crim.,  se  transpor- 
ter chez  lui  pour  constater  ce  relus.  Le  procès-verbal  qu'il  dresse 
dans  cette  circonstance  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass., 
26  sept.  1845,  Reyniers,  [P.  46.2.124] 
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6(>.  —  Le?  monnaips  étrangères,  n'oiil  pas  en  France  un  cours 
légal  obligatoire  entre  les  particuliers.  —  Cass.,  29  déc.  1882, 
Verger,  [S.  83.1.93,  P.  83.1.186,  D.  83. 1.4331  ;— 27  juill.  1883, 
Briard,  fS.  85.1.41,  P.  8r,.l.(i6J;  —  29  juin  1889,  Sollinger,  [S. 
91.1.137,  P.  91.1.309] 

67.  —  Toutefois  les  caisses  publiques  peuvent  accepter  ces 
monnaies  en  vertu  de  conventions  spéciales;  en  fait,  ces  mon- 
naies sont  acceptées  en  paiement  par  tous  les  créanciers,  mais 
l'acceptation  ne  pourrait  pas  leur  être  imposée.  Telles  sont  les 
monnaies  de  l'union  latine. 

68.  —  D'autre  part,  en  vertu  de  décisions  ministérielles 
spéciales,  s'ont  admises  dans  les  caisses  publiques  :  1°  Les  piè- 
ces d'or  austro-liongroises  de  4  et  de  8  florins  pour  la  valeur  des 
pièces  françaises  de  Ut  et  20  fr.  frappées  dans  des  conditions  de 
fabrication  identiques,  avec  clause  de  réciprocité  Déc.  min.,  14 
juin  1874);  2°  les  pièces  d'or  monégasques  de  100  fr.  et  de 
20  fr.  {Kéc.  min.,  »!  sept.  1878)  ;  3°  les  pièces  d'or  russes  de  10 
et  5  roubles,  pour  la  valeur  des  pièces  françaises  de  40  et  de 
20  fr.  Dec.  min.,  17  oct.  1887);  4°  les  pièces  d'or  espagnoles  de 
10  pesetas  à  l'elfigie  d'.Mphonse  XII  et  celles  de  10  et  20  pesetas 
à  l'effigie  d'.Mphonse  XllI  (Dec.  min  ,  15  févr.  1891  . 

69.  —  Elles  sont  donc  soumises  en  résumé,  à  deux  régimes 
distincts  :  elles  peuvent  être  assimilées  au.x  "monnaies  françaises 
et  acquérir  à  ce  titre  le  cours  forcé,  ou  être  simplement  autori- 
sées iï  circuler  sur  le  territoire  par  des  conventions  diplomati- 
ques stipulant  leur  admission  dans  les  caisses  publi(|ues.  — 
Cass.,  29  mars  1890,  Chapel,!  S.  91.1.137,  P.  91.1.309]  —  V.  sur 
les  conséquences  de  cette  distinction,  supra,  v°  Fausse  monnaie. 

70.  —  Il  a  été  jugé  que  le  refus  d'une  monnaie  étrangère, 
n'ayant  pas  cours  forcé  en  France,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'art.  473,  n.  tl,  C.  pén.,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'une  mon- 
naie suisse,  malgré  l'union  monétaire  établie  entre  la  Suisse  et 
la  France.  —  Cass.,  29  déc.  1882,  précité. 

71.  —  ...  ijue  le  cours  légal  obligatoire  des  monnaies  n'existe 
en  France,  dans  les  rapports  des  particuliers,  qu'au  regard  des 
monnaies  nationales;  qu'en  conséquence,  on  ne  saurait  contrain- 
dre un  particulier  à  recevoir  en  paiement  une  monnaie  étran- 
gère. —  Trib.  Seine,  6  juill.  1894,  Morin,  [S.  et  P.  94.2.2^3] 

72.  —  ...  Que  le  relus  de  recevoir  en  paiement  une  monnaie 
étrangère  ne  saurait  constituer  la  contravention  prévue  par  l'art. 
471,  n.  H,  C.  pén.  —  Même  jugement. 

73.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  monnaie  di- 
visionnaire d'argent  italienne;  que  si  les  conventions  monétaires 
du  23  déc.  18Co'et  du  5  nov.  1878  ont  constitué  à  l'état  d'union 
la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  en  ce  qui  concerne 
le  titre,  le  poids,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  moné- 
taires, aucune  disposition  de  ces  conventions  n'impose  aux  par- 
ticuliers l'obligation  de  recevoir  lesdites  monnaies,  et  ne  leur 
donne  cours  légal  en  France.  —  Même  jugement. 

74.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  loi  du  22  mars 
1894  et  le  décret  du  24  du  même  mois  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  le  15  nov.  1893,  aux  termes  de  laquelle,  à 
compter  du  25  juill.  1894,  les  caisses  publiques  ne  recevront 
plus  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  italiennes.  —  Même 
jugement. 

Tîi,  —  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  qu'un  préposé 
de  la  compagnie  générale  des  omnibus  à  refusé  de  recevoir  d'un 
voyageur,  en  paiement  du  prix  de  sa  place,  une  monnaie  divi- 
sionnaire d'argent  ;  que  la  compagnie  des  omnibus  n'est  soumise, 
à  ce  point  de  vue,  qu'aux  obligations  qui  pèsent  sur  les  particu- 
liers. —  Même  arrêt. 

76.  —  En  ce  qui  concerne  l'introduction  en  France  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  étrangère,  V.  supra, 
v°  Fausse  monnaie,  n.  154  et  s. 

77.  —  A  cet  égard,  nous  avons  vu  que  la  loi  du  30  nov.  1896 
assimile  le  fait  de  la  circulation  des  monnaies  dépréciées  à  l'inté- 
rieur du  territoire  au  fait  de  l'usage  de  la  fausse  monnaie  ;  elle  le 
transforme  ainsi  en  délit  et  lui  applique  les  dispositions  de  l'art. 
133,  C.  pén.,  sur  l'usage  de  la  fausse  monnaie. 

78.  —  En  conséquence,  celui  qui  introduit  en  France  des 
monnaies  prohibées  continue  à  demeurer,  comme  autrefois, 
passible  des  pénalités  fiscales  de  la  législation  douanière,  s'il  est 
surpris  au  passage  de  la  frontière.  Il  deviendra  passible  des  peines 
édictées  par  le  Code  pénal  pour  l'usage  de  la  fausse  monnaie, 
si,  ayant  franchi  le  rayon  de  la  douane,  il  est  convaincu  d'avoir 
fait  circuler  ces  monnaies  à  l'intérieur  du  pays. 

79.  —  La  réexpédition  à  l'étranger  des  monnaies  prohibées 
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existant  en  dehors  dudit  rayon  s'effectuera  au  moyen  d'un  ac- 
quit-à-caution délivré  par  le  bureau  des  contributions  indirectes 
le  plus  voisin  du  lieu  de  l'événement,  sous  les  garanties  pres- 
crites par  l'art.  0,  L.  9  févr.  1832  (L.  30  nov.  1896,  art.  2). 

80.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  auto- 
risés, concurremment  avec  tous  officiers  de  police  judiciaire,  à 
constater  par  des  procès-verbaux  les  infractions  k  l'art.  1  et  à 
saisir  les  monnaies  spécifiées  à  l'art.  1  et  circulant  sans  expédi- 
tion régulière  (Ihid.,  art.  3). 

81.  —  i)n  désigne  sous  le  nom  de  frai  l'usure  que  subissent 
les  pièces  de  monnaie  du  fait  de  leur  circulation.   Le  frai  est 
environ  quatre  fois  moindre  pour  l'or  que  pour  l'argent.  L'usure 
annuelle  de  la  pièce  d'or  de  20  fr.  est  estimée  à.  3/4  de  milli 
gramme  environ.  —  .\upetit,  p.  241  et  242. 

82. —  Pour  avoir  une  bonne  monnaie  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder à  des  refontes  fréquentes.  D'ailleurs  la  perte  annuelle  du 
frai  est  relativement  assez  minime;  pour  les  monnaies  d'or  elle 
est,  on  le  voit,  insignifiante  et  on  estime  que  l'entret[en  régulier 
par  milliard  ne  coûterait  pas  plus  de  116,000  fr.  par  an,  perte 
amplement  compensée  par  les  bénéfices  de  la  frappe,  spéciale- 
ment de  la  frappe  des  monnaies  de  billon. 

83.  —  La  valeur  des  monnaies  françaises  actuellement  en  cir- 
culation, déduction  des  pièces  démonétisées  en  bloc  et  des  pièces 
légères  refondues  ayant  été  faite  de  la  valeur  totale  des  pièces 
frappées,  atteint  les  chiffres  suivants  : 

Millions  (îe  francs. 

Or 9,327  7 

Argent  (5  fr.) 5,016  6 

—     (divisionnaires) 2S0  1 

Uronze 68  6 

11,693,0 

D'après  le  recensement  monétaire  du  15  sept.  1897,  la  valeur 
probable  des  monnaies  d'or  et  d'argent  existant  en  France  est 
donnée  par  les  chiffres  suivants  : 


Or 

Argent  (5  fr.l . 

—     (divisionnaires).. 

Monnaies 
françaises. 

3,675 

1,380 

203 

Monnaies 
iMrangèri'S. 

523 

353 

35 

1,H5 

Tolal . 

4,200 

1,935 

240 

5,260 

6,375 

Mil 

ions  de  francs 

La  limite  assignée  à  l'émission  des  monnaies  de  bronze,  fixée 
à  60,500,000  fr.  par  la  loi  du  18  juill.  1860,  puis  portée  à 
70,500,000  fr.  par  celle  du  2  août  1872,  a  été  levée  à  80,000,000 
par  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  (art.  13). 


CHAPITRE  III. 

MÉDAILLES  ET    .MUSÉE    MONÉTAIRE. 

84.  —  L'administration  des  monnaies  frappe  les  médailles  et 
jetons  de  jeu.  L'édit  d'Henri  III  de  1585  prescrivit  «  qu'on  ne 
pourrait  graver  et  fabriquer  les  médailles,  pièces  de  plaisir  et 
jetons  qu'en  l'atelier  royal  du  Louvre  ;',  dit  d'abord  le  balancier 
puis  la  monnaie  des  médailles.  Cet  édit  fut  confirmé  par  l'édit 
de  juin  1696  qui  prononça  des  peines  et  amendes  contre  les  con- 
trevenants. 

85.  —  La  frappe  fut  libre  de  1790  à  l'an  XII;  mais  à  cette 
époque,  un  arrêté  du  5  germ.  an  XII  reprit  les  dispositions  de 
l'édit  de  1696,  et  punit  de  1,000  fr.  d'amende  la  frappe  des  mé- 
dailles à  la  demande  des  particuliers  et  sauf  autorisation  spéciale 
de  frappe  en  dehors  de  la  monnaie,  accordée  par  le  gouverne- 
ment. La  frappe  des  médailles  fut  placée  par  l'ordonnance  du 
24  mars  1832  sous  l'autorité  de  la  commission  des  monnaies  et 
du  ministre  des  Finances. 

86.  —  Jugé  que  le  décret  du  5  germ.  an  XII,  qui  défend, 
sous  peine  d'amende,  de  faire  frapper  des  médailles  ailleurs  que 
dans  les  ateliers  du  gouvernement,  à  moins  d'autorisation  spé- 
ciale, n'a  point  été  abrogé  par  la  Charte  ni  par  aucune  disposi- 
tion. —  Cass.,  8  déc.  1832,  Lepy-Damville,  [S.  33.1.8U,  P. 
chr.l 
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87.  —  Le  tarif  de  1849  a  fixé  le  titre  à  910  millièmes  pour 
l'or,  et  950  millièmes  pour  l'argent.  Les  frais  par  kilogramme 
sont  de  353  fr.  et  391  fr.  pour  l'or,  suivant  que  les  coins  sont  ou 
non  fournis;  de  -46  fr.  47  et  50  fr.  47  pour  l'argent  et  les  jetons 
à  pans;  de  41  fr.  47  et  47  fr.  47  pour  les  jetons  ronds.  Pour  le 
bronze  et  le  cuivre,  les  frais  varient  suivant  les  modules. 

88.  —  L'arrêté  du  5  germ.  an  XII  a  prescrit  le  dépôt  de  qua- 
tre exemplaires  de  chaque  médaille,  deux  à  la  bibliothèque  na- 
tionale, et  deux  au  musée  monétaire  de  Paris. 

89.  —  .\ctuellemenl  la  législation  de  l'an  XII  est  encore  en 
vigueur  en  droit,  mais,  en  fait,  depuis  une  dizaine  d'années  le 
monopole  de  l'Etal  n'existe  plus,  et  l'expérience  a  démontré  que 
les  faux  monnayeurs  n'en  sont  pas  plus  nombreux.  Après  avoir 
longtemps  laissé  frapper  par  I  industrie  privée  les  jetons  de 
commerce,  petites  médailles  religieuses  et  autres,  l'Etat,  depuis 
1893  notamment,  s'est  montré  tout  disposé  à  donner  les  autori- 
sations refusées  jusqu'alors,  et  depuis  cette  époque  toutes  les 
maisons  qui  ont  demandé  l'autorisation  prévue  par  l'arrêté  de 
l'an  XII  l'ont  obtenue  sur  la  seule  preuve  de  leur  honorabilité. 
—  Ducrocq,  t.  2,  n.  818. 

90.  —  Sous  l'empire  de  l'arrêté  de  l'an  XII,  toujours  théori- 
quement en  vigueur,  il  a  été  jugé  que  les  clicliés  ou  médaillons 
en  cuivre  estampés  ne  sauraient  être  assimilés  aux  médailles  ou 
autres  pièces  de  métal  de  même  nature  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  .S  germ.  an  XII,  ne  peuvent  être  frappées  que  dans  les 
ateliers  du  gouvernement;  qu'en  conséquence,  l'individu  qui, 
sans  autorisation  spéciale,  fabrique  et  fait  frapper  ailleurs  que 
dans  les  ateliers  du  gouvernement  des  pièces  de  métal  estam- 
pées, ne  se  rend  point  coupable  d'une  infraction  à  l'arrêté  pré- 
cité, encore  bien  que,  par  1  application  d'un  disque  de  cuivre  uni 
contre  le  disque  estampé,  et  en  les  enchi'issant  l'un  dans  l'autre 
par  une  sertissure,  il  donne  aux  deux  disques  ainsi  réunis  l'ap- 
parence d'une  médaille. —  Paris,  l"  mars  18ol,  Desjardins-Lieu 
et  Borel-Rogat,  [S.  51.2,206,  P.  51.1,428,  D,  51,2,110] 

91.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  décidé  au  contraire  que  la  défense  faite  par  l'arrêté  du 
5  germ,  an  XII,  de  frapper  ou  de  faire  frapper,  sans  autorisa- 
tion, des  médailles  ailleurs  que  dans  les  ateliers  du  gouverne- 
ment, s'applique  à  toutes  les  médailles,  soit  qu'elles  aient  été 
frappées  avec  deux  coins  ou  avec  un  seul,  soit  qu'elles  aient 
deux  faces  ou  qu'elles  n'en  aient  qu'une  seule,  et  alors  même  que 
la  fabrication  n'en  aurait  jamais  été  admise  dans  les  ateliers  du 
gouvernement;  que,  spécialement,  elle  s'applique  aux  médailles 
estampées.  —  Cass,,  3  juill,  1851,  Desjardins,  Lieu  et  Borel- 
Rogal,  [S,  52,1.01,  P,  52,1,421,  D,  31.5.358]  —  Et  la  cour 
d'.\miens,  saisie  sur  renvoi,  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  —  Amiens,  8  nov,  1851,  Mêmes  parties,  [S.  et  P. 
Ibid.,  D,  31.2,234] 

92.  —  Le  fait  d'avoir  gravé  le  coin  qui  a  servi  à  la  fabrica- 
tion clandestine  d'une  médaille  n'est  pas  en  soi  illicite,  et  par 
suite  il  ne  saurait  être  considéré  comme  formant  seul  un  élément 
suffisant  de  coopération  ou  de  complicité  du  délit,  —  .Amiens, 
8  nov.  1831,  précité, —  .Mais  il  en  pourrait  être  autrement  si  le 
graveur  avait  eu  connaissance  de  la  destination  qu'on  se  propo- 
sait de  donner  au  coin, 

93.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  XII  s'appliquent  à 
toutes  les  médailles  sans  exception  et  notamment  à  celles  dites 
à  bélière  (c'est-à-dire  surmontées  d'un  anneau  qui  les  rend  pro- 
pres à  être  suspendues),  —  Cass,,  8  déc,  1832,  précité, 

94.  —  ,,,  Et  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  prononcé 
une  confiscation  illégale  l'arrêt  qui  valide  la  saisie  et  ordonne  la 
destruction  des  médailles  frappées  en  contravention  aux  lois.  — 
Même  arrêt, 

95.  —  Le  législateur  n'ayant  pas  défini  ce  qui  constitue  une 
médaille  proprement  dite,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  le  déterminer  d'après  les  caractères  extérieurs,  et  surtout 
d'après  la  destination  de  toute  pièce  métallique.  —  Amiens, 
8  nov.  1851,  précité, 

96.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'avoir  un  balancier 
pour  l'employer  aux  travaux  de  sa  profession,  n'en  est  pas  moins 
obligé  d'obtenir  une  autorisation  spéciale  pour  frapper  des  mé- 
dailles, La  loi  du  9  sept.  1835  n'a  point  abrogé  à  cet  égard  la 
législation  antérieure.  —  Cass.,  25  mars  1836,  Rogat,  [S.  36.1. 
624,  P.  chr.] 

97.  '-  Le  même  individu  peut  être  puni  tout  à  la  fois  pour 
émission  de  médailles  séditieuses  et  pour  avoir  fait  frapper  ces 
médailles  hors  des  ateliers  du  gouvernement  :  il  n'y  a  pas  lA  vio- 


lation de  la  règle  non  bis  in  idem,  ces  deux  délits  étant  tout 
;V  fait  distincts  l'un  de  l'autre.  —  Cass.,  13  déc.  1832,  Lepv,  [S. 
.■<;!.I.8U] 

98.  —  Le  directeur  de  la  monnaie  des  médailles  ne  peut  être 
poursuivi  à  raison  du  refus  par  lui  fait  de  frapper  une  médaille 
sur  la  demande  d'un  particulier,  lorsque  ce  refus  a  été  approuvé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr,  1821,  Lam- 
bert, fP.  adm,  chr,] 

99.  —  Les  médailles  et  autres  pièces  de  toute  nature  sont 
vendues  par  l'Etat  aux  prix  fixés  par  un  tarif  sur  lequel  délibère 
l'administration  et  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  Finances  Ord,  24  mars  18:i2,  art,  2),  Le  produit  de  la  vente 
des  médailles  entre  chaque  année  dans  les  receltes  du  budget 
annexe  des  monnaies  et  médailles  pour  une  somme  qui  varie  de 
1,000,000  à  1,200,000  fr, 

100.  —  11  existe  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  un  musée 
monétaire  qui  a  été  constitué  lors  de  la  réunion  de  la  monnaie 
des  médailles  à  celles  des  espèces,  c'est-à-dire  depuis  l'ordon- 
nance du  24  mars  1832;  il  renferme  tous  les  coins  et  poinçons 
et  une  série  de  médailles  frappées  depuis  Charles  VIII,  Le  mu- 
sée monétaire  est  sous  la  direction  d'un  conservateur,  nommé  par 
le  ministre  des  Finances,  sur  la  présentation  du  directeur  géné- 
ral des  monnaies. 

101.  —  Le  conservateur  du  musée  est  chargé  de  la  garde 
des  coins,  poinçons,  elc,  formant  la  collection  du  musée  moné- 
taire. Il  est  spécialement  préposé  à  la  conservation  et  à  l'entre- 
tien des  coins  de  médailles  déposés  au  musée.  Il  tient  les  regis- 
tres destinés  à  constater  l'entrée  et  la  sortie  des  coins,  ainsi  que 
tous  les  autres  documents  relatifs  aux  commandes  de  médailles 
et  aux  travaux  de  gravure  exécutés  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration (Décr.  20  nov.  1879,  art.  20). 


CHAPITRE  IV. 

ADMINlSTliATICN    DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES, 
COMMISSION  DE  CONTRÔLE,    COMMISSIÛ."<  MONÉTAIRE, 

102.  —  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  xiv'  siècle  que  l'admi- 
nistration des  monnaies  commence  à  présenter  une  orj^anisation 
régulière,  A  sa  tète  furent  placés  trois,  puis  huit  maîtres  géné- 
raux qui  dirigèrent  l'ensemble  des  opérations  et  constituèrent  la 
première  chambre  des  monnaies  relevant  du  Parlement  de 
Paris, 

103.  —  En  1551  Henri  II  fit  de  celle  dernière  chambre  une 
cour  souveraine  ayant  en  matière  de  monnaie  les  plus  grands 
pouvoirs  de  contrôle,  de  police  et  de  jugement. 

104.  —  L'édil  de  1696,  complété  par  celui  de  1705,  et  resté 
en  vigueur  jusqu'en  1789,  décida  que  l'administration  centrale 
comprendrait  un  directeur  trésorier  général  assisté  d'un  contrô- 
leur général;  un  directeur  trésorier  particulier,  assisté  de  con- 
trôleurs contre-gardes,  était  placé  dans  chaque  établissement. 
De  plus,  il  y  avait  à  Paris  un  contrôleur  général  au  change  et  un 
inspecteur  du  monnayage, 

105.  —  H  y  avait  trente  et  un  ateliers  monétaires  ou  hôtels 
des  monnaies  jusqu'en  1772,  époque  où  un  édit  les  réduisit 
alors  à  quinze. 

106.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  des  lois  d'avril, 
mai,  septembre  1791  et  septembre  1792  remplacèrent  la  cour  des 
monnaies  par  une  commission  spéciale,  et  les  officiers  de  fabri- 
cation privilégiés  par  des  fonctionnaires  révocables  payés  par  le 
gouvernement. 

107.  —  Le  décret  du  22  vend,  an  IV  créa  huit  hôtels  de 
monnaies.  Dans  chaque  hôtel  de  monnaies,  il  y  avait  :  1°  un 
commissaire  national,  chargé  de  la  police  et  de  l'exécution  des 
règlements  ;  2"  un  directeur  de  la  fabrication,  qui  recevait  du 
caissier  les  matières  destinées  à  être  converties  en  espèces,  était 
maître  absolu  de  ses  alliages,  et  responsable  de  sa  fabrication  ; 
3°  un  contrôleur  du  monnayage;  4"  un  caissier  chargé  de  la 
recette  au  change,  recevant  les  matières  à  lui  adressées  par  la 
trésorerie  nationale  pour  être  converties  en  espèces,  livrant  au 
directeur,  sous  récépissé,  les  matières  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion, et  prenant  en  charge  les  espèces  fabriquées,  à  mesure 
qu'elles  lui  étaient  délivrées  par  le  commissaire  national.  A 
Paris,  il  y  avait,  en  plus,  un  inspecteur  et  un  vérificateur  des 
essais,  deux    essayeurs,    un    graveur,    un    artiste    mécanicien 
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chargé  de  la  surveillance  des  machines,  et  un  artiste  chargé  de 
la  fabrication  des  poids  et  balances  d'essai. 

108.  —  Le  décret  du  22  vend,  au  IV  mettait  l'administra- 
tion des  monnaies  sous  la  direction  de  trois  administrateurs 
nommés  par  \c  Directoire  exécutif;  à  partir  de  l'arrêté  du  tO  prair. 
an  XI,  ces  administrateurs  furent  nommés  par  le  premier  Con- 
sul. Depuis  l'arrC'lé  du  4  prair.  an  XI,  l'administration  des  mon- 
naies avait  été  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des 
Finances. 

109.  —  L'arrêté  du  10  prair.  an  XI  porta  le  nombre  des 
hôtels  des  monnaies  à  seize,  et  l'ordonnance  du  16  nov.  1837  le 
réduisit  à  sept. 

110.  —  Par  une  ordonnance  de  1827,  les  caissiers  ont  été 
remplacés  par  des  contrôleurs  justiciables  de  la  Cour  des  comptes 
et  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  change.  La  même  or- 
donnance a  mis  à  la  tête  de  l'administration  une  commission  de 
trois  membres  nommés  par  le  roi;  une  loi  de  1871  a  remplacé 
cette  commission  par  un  directeur. 

111.  —  L'arrêté  du  2.ï  juin  1871  réduisit  à  deux  le  nombre 
des  ateliers  monétaires  :  Paris  (marque  Ai  et  Bordeau-x  i mar- 
que B',  mais  celui-ci  a  cessé  de  fonctionner  depuis  1880. 

112.  —  L'organisation  actuelle  de  l'administration  des  mon- 
naies et  médailles  se  trouve  dans  le  décret  du  20  nov.  1879  qui 
a  remplacé  l'arrêté  du  2.t  juin  1871,  modilié  lui-même  par  le 
décret  du  9  janv.  1889.  Rappelons  aussi  la  loi  du  31  juill.  1879 
qui  a  substitué  pour  la  fabrn'ation  la  régie  à  l'entreprise.  — V. 
suprà,  n.  29. 

113.  —  Le  service  des  monnaies  et  médailles  est  dirigé  et 
surveillé,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances,  par  un  di- 
recteur général.  Ce  service  comprend  l'administration  et  la  ré- 
gie de  la  fabrication  iDecr.,  20  nov.  1879,  art.  I  '. 

114.  —  L'administration  des  monnaies  et  médailles  est  char- 
gée :  1»  de  diriger  et  d'e.xéculer  la  fabrication  des  monnaies, 
d'en  juger,  conlormément  au  titre  2,  L.  7  germ.  an  XI,  le  poids 
et  le  titre,  d'en  ordonner  la  délivrance  et  l'émission,  ou  d'en 
prévoir  la  refonte;  2°  de  vérifier  le  titre  des  espèces  étrangères 
et  de  proposer  la  rectification  des  tarifs  qui  règlent  leur  admis- 
sion au  change;  3°  de  statuer  sur  les  difûcultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  porteurs  de  matières  et  le  bureau  du  change; 
40  de  diriger  et  d'exécuter  lu  fabrication  des  poinçons,  matrices 
et  coins  de  monnaies,  et  celles  des  poinçons  et  bigornes  pour  le 
service  de  la  garantie;  5°  de  délivrer,  conformément  aux  lois 
des  22  vend,  an  IV  et  19  brum.  an  VI,  aux  essayeurs  du  com- 
merce et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  les  certificats 
dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions;  6°  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  la  marque  des 
lingots  et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent;  7"  de  la  vérification  des 
monnaies  altérées  ou  arguées  de  faux  ;  8°  de  diriger  et  d'exécuter 
la  fabrication  des  médailles,  d'en  faire  vérifier  le  titre,  d'en  au- 
toriser la  délivrance  et  de  proposer  au  ministre  des  Finances  les 
tarifs  de  vente;  9"  de  la  conservation  des  collections  qui  com- 
posent le  musée  monétaire  et  des  médailles,  et  de  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utile  de  prendre  ou  de  proposer 
au  ministre  des  Finances  dans  le  but  d'augmenter  les  collec- 
tions; et  enfin  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
les  monnaies  ci  sur  la  partie  du  service  de  la  garantie  réservée 
à  l'administration  des  monnaies  par  l'ordonnance  du  S  mai  1820 
(IbicL,  art.  l(j'.  —  V.  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, suprà,  v°  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  96  et  s. 

115.  —  Le  directeur  de  l'administration  a  dans  ses  attribu- 
tions la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, la  correspondance,  la  nomination  aux  emplois  du  personnel 
inférieur,  la  présentation  pour  tous  les  autres  emplois  dépen- 
dant du  service  des  monnaies  et  médailles,  et  l'ordonnancement 
des  dépenses.  Il  esl  chargé  de  la  haute  police  de  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Paris,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  instructions  trans- 
mises par  le  ministre  des  Finances.  Il  soumet  chaque  année  au 
ministre  des  Finances,  avec  ses  observations  et  son  avis,  le  pro- 
jet de  budget  pour  la  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
toute  nature  relatives  à  son  service  (Ibid.,  art.  17). —  V.  suprà, 
y"  Rudijet,  n.   106. 

IKî.  —  Il  a  mission  de  mettre  à  jour  et  de  réunir  chaque 
année,  sous  forme  de  rapport,  les  principales  données  statisti- 
ques, législatives  ou  autres  qui  lui  paraîtraient  propres  à  faci- 
liter l'inteUigence  et  l'étude  des  problèmes  monétaires.  Le  pre- 
mier de  ces  rapports  date  de  1896. 

117.  —  Toute  la  correspondance  relative  au  service  ou  à  des 


commandes  de  médailles  doit  être  adressée  au  directeur.  Cette 
correspondance  est  admise  en  franchise,  par  application  du  dé- 
cret du  10  mai  1889. 

118.  —  Les  attributions  de  l'administration  des  monnaies 
énumérées  sous  les  n.  ),  3  et  6  de  l'art.  10  précité  du  décret  de 
1879  sont  contentieuses.  Elles  font  du  directeur  de  l'administra- 
tion des  monnaies  et  médailles  un  tribunal  administratif  jugeant 
souverainement.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  813;  Léon  Say,  v°  Mon- 
naies, n.  37. 

119.  —  En  conséquence,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  est  ouvert  contre  les  décisions  rendues  à  cet 
égard  par  le  directeur  des  monnaies.  —  Ducrocq,  loc.  cit. 

120.  —  Toutes  les  autres  attributions  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  et  médailles  sont  administratives, 
même  celles  dans  lesquelles  l'intervention  de  l'administration 
monétaire  constitue  un  concours  précieux  apporté  par  elle  à 
l'ieuvre  d'autres  juriilictions  (Même  auteur).  H  en  est  spéciale- 
ment ainsi  de  la  vérification  des  monnaies  altérées  ou  arguées 
de  faux  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  de  la  .lustice  ou 
par  les  tribunaux  (Décr.  20  nov.  1879,  art.  16,  §7).  —  Sic,  Du- 
crocq, loc.  cil.  —  Contra,  Léon  Say,  loc.  cit. 

121.  —  Le  sous-directeur  qui,  sous  l'empire  du  décret  de 
1879,  assistait  le  directeur  général,  a  été  supprimé  par  le  décret 
du  9  janv.  1889,  qui  dispose  qu'en  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence du  directeur,  le  fonctionnaire  chargé  de  le  remplacer  est 
désigné  par  arrêté  du  ministre  des  Finances. 

122.  —  L'administration  se  compose  :  i"  du  secrétariat; 
2°  du  service  du  musée  monétaire  et  des  médailles. 

123.  —  Les  attributions  du  secrétariat  ont  été  déterminées 
par  l'art.  19,  Décr.  20  nov.  1879;  pour  faciliter  le  travail,  le  se- 
crétariat est  maintenant  divisé  en  deux  sections.  Le  chef  de  la 
première  section  a  dans  ses  attributions  le  personnel,  la  corres- 
pondance générale ,  ainsi  que  celle  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies  et  médailles  et  à  la  garantie  des  médailles  d'or  et  d'ar- 
gent; il  délivre  les  ampliations  des  délibérations  et  décisions  de 
l'administration.  Le  chef  de  la  deuxième  section  est  chargé  de 
la  comptabililé,  du  matériel  et  du  service  intérieur.  Il  prépare  le 
compte  rendu  détaillé  des  opérations  de  la  régie,  joint  chaque 
année  au  compte  général  des  finances.  Il  vise  les  récépissés  des 
dépôts  de  coins  effectués  au  musée  monétaire. 

124.  —  Les  employés  du  service  administratif  des  monnaies 
et  médailles  sont  recrutés  d'après  les  règles  et  programme  appli- 
qués au  recrutement  des  employés  de  l'administration  centrale 
des  finances  iV.  suprà,  v"  Finances  {min'isti^re  des).  Les  em- 
ployés du  service  d'exploitation  peuvent  être  appelés  dans  le 
service  administratif  s'ils  ont  satisfait  aux  épreuves  liu  concours 
exigé  pour  ce  dernier  service  (Décr.  1"  déc.  1900,  art.  32  . 

125.  —  La  régie  delà  fabrication  comprend  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés,  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'administra- 
tion, de  diriger,  exécuter,  contrôler  et  surveiller  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles.  Elle  se  partage  en  sept  divisions  ou 
services  spéciaux,  savoir  :  1°  le  bureau  de  change;  2°  le  service 
des  essais;  3»  le  service  des  travaux;  4°  le  service  de  la  gra- 
vure; 5°  le  service  des  machines;  6"  le  bureau  de  vente  des  mé- 
dailles ;  7°  le  contrôle  (Décr.  20  nov.  1879,  art.  4). 

126.  —  Le  bureau  de  change  est  tenu  par  un  fonctionnaire 
qui  a  le  titre  de  caissier,  agent  comptable  de  la  monnaie  [II., 
art.  3). 

127.  —  Le  caissier  reçoit,  en  présence  du  contrôleur  au 
change,  les  matières  destinées  à  la  fabrication  des  espèces  et 
médailles  et  en  prend  charge  ;  il  remet  aux  porteurs,  en  échange 
de  ces  matières  et  pour  leur  valeur  au  tarif  légal,  des  bons  visés 
par  le  contrôle.  Il  livre  les  matières  au  chef  des  travaux  contre 
son  reçu,  visé  par  le  contrôle.  Il  encaisse  les  espèces  passées  en 
délivrance,  pour  en  appliquer  le  montant  au  paiement  des  bons, 
et  en  donne  reçu  au  chef  des  travaux.  11  encaisse  le  produit  de 
la  vente  des  médailles  et  toutes  les  autres  recettes  de  la  régie, 
et  en  délivre  récépissé  à  qui  de  droit;  il  en  fait,  quand  il  y  a 
lieu,  le  reversement  au  Trésor.  Les  retraites  de  fonds,  sur  les 
avances  que  le  Trésor  peut  être  autorisé  à  faire  à  la  régie,  sont 
opérés  au  moyen  de  dispositions  signées  par  lui,  visées  par  le 
contrôle  et  approuvées  par  le  directeur.  Les  bons,  récépissés  et 
reçus  que  délivre  le  caissier  sont  extraits  de  registres  à  souche 
et  visés  par  le  contrôle.  Les  matières  et  espèces  sont  enfermées 
dans  une  caisse  à  deux  serrures,  dont  le  caissier  a  une  clef  et  le 
contrôleur  l'autre.  Le  caissier  rend  compte,  chaque  année,  de 
toutes  les  opérations  de  la  régie  à  la  Cour  des  comptes.  Le  mode 
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de  sa  comptabililé,  ainsi  que  celui  de  ses  écritures,  est  prescrit 
par  le  ministre  des  Finances  ^Id.,  art.  'i-i:. 

128.  —  Le  service  des  essais  est  d'm^é  par  un  fonctionnaire 
qui  a  le  litre  de  directeur  des  essais.  11  comprend  deux  labora- 
toires distincts,  chargés  d'essayer  :  le  premier,  les  lingots  ap- 
portés au  change:  le  second,  les  fontes,  les  échantillons  des 
espèces  monnayées,  ceux  <les  médailles,  et  les  lingots  ou  autres 
matières  que  lui  soumet  l'administration.  Le  premier  laboratoire, 
dit  laboratoire  d'entrée,  est  composé  de  deux  essayeurs;  le  se- 
cond laboratoire,  dit  laboratoire  de  sortie,  se  compose  d'un  vé- 
rificateur, de  deux  essayeurs  et  d'un  aide-essayeur  ./'./.,  art. 
6). 

129.  —  Le  directeur  des  essais  dirige  et  vérifie,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  les  opérations  des  essayeurs;  il  dresse  procès- verbal  de 
ces  opérations,  et  remet  ce  procès-verbal,  avec  un  avis  motivé, 
au  directeur  (Id..  art.  23  . 

130.  —  Les  essayeurs  du  laboratoire  d'entrée  sont  chargés 
de  constater  le  titre  des  lingots  apportés  au  change.  Les  es- 
sayeurs du  laboratoire  de  sortie  constatent  le  titre  :  1°  des 
fontes;  2°  des  espèces  et  médailles  fabriquées;  3°  des  lingots 
et  autres  matières  qui  peuvent  leur  être  soumises  par  l'adminis- 
tration. Les  essayeurs  tiennent  registre  de  toutes  leurs  opéra- 
tions dont  le  directeur  pourra  prendre  connaissance  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable.  Ils  sont  chargés  de  vérifier, 
chaque  année,  dans  un  certain  nombre  de  bureaux  designés  par 
l'administration,  les  parties  du  service  de  la  garantie  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  la  direction  générale  des  monnaies 
et  médailles  {Id.,  art.  26  . 

131.  —  Le  service  des  travaux  est  dirigé  par  un  fonction- 
naire qui  a  le  titre  de  chef  des  travaux.  Ce  fonctionnaire  a  sous 
ses  ordres  tous  les  agents  et  ouvriers  appelés  à  concourir  à 
l'exécution  de  la  fabrication  ^M-iart.  1). 

132.  —  Le  chef  des  travaux  dirige  les  opérations  de  la  fonte, 
du  laminage,  du  découpage,  de  l'ajustage,  du  blanchiment,  de 
la  frappe  des  flans  et  du  traitement  des  cendres.  Il  reçoit  du 
caissier  les  matières  destinées  à  être  converties  en  espèces  ou  en 
médailles,  contre  son  reçu  visé  par  le  contrôle.  Le  caissier  lui 
donne  reçu  des  espèces  ou  médailles  passées  en  délivrance  à  me- 
sure de  leur  encaissement   Ibid,,  art.  26). 

133.  —  Le  service  de  la  gravure  est  dirigé  par  un  graveur 
qui  a  sous  ses  ordres  tous  les  agents  et  ouvriers  attachés  à  son 
service  [Ibid.,  art.  8). 

134.  —  Le  graveur  est  chargé  d'exécuter  ou  de  faire  exécu- 
ter tous  les  poinçons,  coins  et  viroles  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  ainsi  que  les  poinçons  et  bigornes  de  la  ga- 
rantie. Il  est  chargé  aussi  de  l'exécution  ou  de  la  direction  de 
tous  les  autres  travaux  qui  peuvent  lui  être  confiés  par  l'admi- 
nistration .11  est  dépositaire  des  instruments  en  cours  de  fabrica- 
tion dans  l'atelier  de  gravure  et  des  matières  premières  qui  ser- 
vent à  cette  fabrication  ;  il  en  constate  l'entrée  et  la  sortie.  Les 
poinçons,  coins,  viroles  et  bigornes  achevés  qui  n'ont  pu  être 
encore  livrés,  les  matières  premières  non  employées,  les  instru- 
ments non  achevés  à  la  fin  de  chaque  journée,  sont  enfermés 
dans  des  armoires  à  deux  serrures.  L'une  des  clefs  reste  entre 
les  mains  du  graveur,  l'autre  dans  celles  du  contrôleur  [Ibid., 
art.  27). 

135.  —  Le  service  des  machines  est  placé  sous  la  direction 
d'un  ingénieur  qui  a  sous  ses  ordres  les  mécaniciens  ouvriers  et 
employés  k  la  construction  ou  à  la  réparation  de  l'outillage,  et  à 
à  l'entretien  des  ateliers   Ibid.,  art.  9;. 

136.  —  L'ingénieur  dirige  la  fabrication  et  l'entretien  de 
toutes  les  machines,  instruments  et  outils  employés  à  la  monnaie. 
Il  fait  également  exécuter  les  travaux  de  réparation  des  ateliers. 
Il  vise  les  mémoires  de  construction  et  de  réparation.  Il  est  dé- 
positaire du  cuivre  et  des  autres  métaux  non  précieux  nécessaires 
pour  la  fabrication,  des  approvisionnements  de  charbons,  bois, 
huile,  et  de  toutes  les  autres  matières  servant  dans  les  ateliers; 
il  en  constate  l'entrée  et  la  sortie;  les  approvisionnements  sont 
enfermés  dans  des  magasins  à  deux  serrures,  dont  il  a  une  clef, 
et  le  contrôle,  l'autre  {Ibid.,  art.  28), 

137.  —  Un  agent  responsable  est  préposé  à  la  vente  des  mé- 
dailles {Ibid.,  art.  10). 

138.  —  Le  préposé  à  la  vente  des  médailles  reçoit  du  chef 
des  travaux  les  médailles  passées  en  délivrance  et  en  donne  un 
reçu  visé  par  le  contrôle.  Il  établit  les  factures  au  prix  du  tarif 
et  les  met  en  recouvrement.  Il  est  tenu  de  délivrer  à  chaque 


pallie  versante  une  quittance  extraite  d'un  registre  à  souche.  11 
verse,  jour  par  jour,  le  produit  de  ses  recouvrements  au  cais- 
sier, qui  lui  en  donne  un  reçu  visé  par  le  contrôle.  Il  rend  tous 
les  ans  un  compte  d'ordre  à  l'administration  ;  ce  compte  est  visé 
et  certifié  par  le  contrôle  {Ibid.,  art.  29). 

139.  —  Toutes  les  opérations  de  la  régie  sont  soumises  à  un 
contriMe  permanent.  Les  agents  qui  exerçant  ce  contrôle  sont 
entièrement  indépendants  des  agents  du  service  d'exécution, 
mais  ils  ne  peuvent  ni  diriger  ni  suspendre  aucune  des  opéra- 
tions qu'ils  sont  appelés  à  contrôler.  La  direction  du  contrôle  est 
conlioe  à  un  contrôleur  principal,  quia  sous  ses  ordres  des  con- 
trôleurs et  des  contrôleurs  adjoints  (Décr.  20  nov.  1879,  art.  H, 
modifié  par  l'art.  1,  Décr.  9  janv.  1889).  Ce  service  était,  sous 
l'empire  du  décret  de  1879,  confié  à  un  sous-directeur,  sous  les 
ordres  duquel  se  trouvait  le  contrôleur  principal.    ' 

140.  —  Le  contrôleur  principal  a  la  direction  du  service  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  opérations  du  contnJle.  Il  s'assure  si 
chacune  des  parties  du  service  de  la  régie  s'exécute  régulière- 
ment, et  signale  immédiatement  au  directeur  les  irrégularités, 
s'il  vient  à  s'en  produire.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  véri- 
fication du  poids  et  des  empreintes  des  espèces  et  médailles  fa- 
briquées [Id.,  art.  30  et  31). 

141.  —  Le  contrôleur  au  change  constate,  contradicloirement 
avec  le  caissier,  les  entrées  et  les  sorties  de  matières  et  d'espè- 
ces; ses  écritures  sont  tenues  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent 
servir  de  contrôle  à  celles  du  caissier.  Il  est  détenteur  d'une  des 
clefs  de  la  caisse  du  change  (/</.,  art.  32). 

142.  —  La  fonte,  le  laminage  et  le  découpage,  l'ajustage  et 
le  blanchiment,  le  monnayage  des  flans,  la  fabrication  des  mé- 
dailles, la  délivrance  des  espèces  monnayées  et  des  médailles, 
s'opèrent  dans  des  ateliers  ou  locaux  séparés  les  uns  des  autres. 
Chacun  de  ces  ateliers  ou  locau.'c  est  placé  sous  la  surveillance 
d'un  contrôleur  ou  d'un  contrôleur  adjoint,  qui  tient  registre, 
contradictoirement  avec  le  chef-ouvrier,  des  entrées  et  des  sor- 
ties de  matières,  espèces  ou  médailles,  et  en  établit  la  situation 
à  la  fin  de  chaque  journée,  au  moyen  d'une  vérification  matérielle. 
A  la  suite  de  cette  vérification,  les  matières,  espèces  ou  médail- 
les, sont  enfermées  dans  une  armoire  à  deux  serrures  ;  l'une 
des  ciels  reste  entre  les  mains  du  contrôleur,  l'autre  est  remise 
par  le  chef-ouvrier  au  chef  des  travaux  [Id.,  art.  33). 

143.  —  Le  contrôleur  à  la  gravure  surveille  toutes  les  opéra- 
tions qui  s'exécutent  dans  l'atelier  de  gravure.  Il  constate,  con- 
tradictoirement avec  le  graveur,  l'entrée  et  la  sortie  des  poinçons 
coins,  viroles  et  bigornes,  ainsi  que  des  matières  employées  a 
leur  confection  ou  à  leur  reproduction.  Il  est  dépositaire  des 
poinçons  de  reproduction  et  des  instruments  fabriqués.  11  est 
dépositaire  de  l'une  des  deux  clefs  des  armoires  qui  renferment 
ces  instruments  et  ces  matières  {Id.,  art.  34). 

144.  —  Le  contrôleur  à  la  vente  des  médailles  constate,  con- 
tradicloirement avec  le  préposé  à  la  vente,  l'entrée  et  la  sortie 
des  médailles  passées  en  délivrance.  Il  en  vérifie  et  vise  les  fac- 
tures. Il  vise  les  quittances  délivrées  aux  parties  et  enregistre 
leurs  versements.  Il  enregistre  les  reversements  que  le  préposé 
à  la  vente  est  tenu  de  faire  jour  par  jour  au  caissier;  il  vise  les 
décomptes  produits  à  l'appui  de  ces  reversements.  11  vise  égale- 
ment et  certifie  le  compte  d'ordre  que  le  préposé  à  la  vente  rend 
chaque  année  à  l'administration  {Ibid.,  art.  3o). 

145.  —  Le  directeur  général  et  le  directeur  des  essais  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Finances  (art.   12). 

146.  —  Le  ministre  des  Finances  nomme,  sur  la  proposition 
du  directeur  géiiéral,  aux  emplois  de  chef  des  travaux,  de  cais- 
sier, de  chef  du  secrétariat,  de  contrôleur  principal,  de  graveur, 
de  vérificateur  des  essais,  d'ingénieur,  de  conservateur  du 
musée  monétaire  et  d'essayeur  (art.  13). 

147.  —  Le  directeur  général,  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre  des  Finances,  nomme  les  titulaires  de  tous  les  emplois 
autres  que  ceux  désignés  ci-dessus  (art.  14). 

148.  —  Le  directeur  général,  le  directeur  des  essais,  le  chef 
des  travaux,  le  caissier,  le  chef  du  secrétariat, le  contrôleurprin- 
cipal,  le  vérificateur  des  essais,  l'ingénieur,  le  conservateur  du 
musée  monétaire,  les  essayeurs,  les  contrôleurs,  les  contrôleurs 
adjoints,  les  contremaîtres  des  ateliers  et  les  agents  du  service 
intérieur  ont  seuls  droits  à  un  logement  dans  l'hôtel  des  mon- 
naies (art.  15). 

149.  —  Il  existe  une  commission  de  contrôle  de  la  circulation 
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monétaire,  composée  de  neuf  membres  désignés  :  un  par  le 
Sénat,  un  par  la  Cliambre  des  députés,  un  par  le  Conseil  d'Etat, 
un  par  la  Cour  des  comptes,  un  par  le  conseil  de  la  Banque  de 
France,  deux  par  l'Académie  des  sciences  et  deux  par  la  chambre 
de  commerce  de  Paris.  La  commissi  in  élit  son  président;  elle 
le  choisit  parmi  ses  membres.  Les  nominations  sont  faites  pour 
trois  ans;  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites    L.  31  juill.  1879,  art.  4). 

150.  —  La  commission  s'assure  de  la  régularité  de  l'émission 
des  pièces  au  point  de  vue  du  pnids  et  du  titre,  et,  à  cet  effet, 
elle  fait  vérilicr,  à  la  fin  de  chaque  année,  des  échantillons  pré- 
levés sur  chacune  des  brèves  admises  en  délivrance  dans  le 
cours  de  cette  année.  Celte  vérification  porte  également  sur  les 
pièces  extraites  de  la  circulation  (art.  5).  Le  nombre  et  le  mode 
de  prélèvement  de  ces  échantillons,  ainsi  que  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  garantir  l'idenlilé,  ont  été  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  31   oct.  187!). 

151.  — Dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  la  commission 
remet  au  Président  de  la  République  un  rapport  sur  les  résul- 
tats de  la  fabrication  effectuée  pendant  l'année  précédente  et 
sur  la  situation  matérielle  de  la  circulation.  Ce  rapport  est 
publié  et  distribué  an  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  Le 
compte  détaillé  des  opérations  de  la  régie  est  joint  chaque  année 
au  compte  général  de  l'administration  des  finances  (Ibid.,  art.  6 
et  7i. 

152.  —  En  exécution  de  l'art.  11  de  la  convention  monétaire 
signée  à  Paris,  le  G  nov.  188 j,  le  décret  du  30  janv.  1886  a  ins- 
titué une  commission  monétaire  qui  a  pour  mission  de  centrali- 
ser tous  les  documents  administratifs  et  statistiques  relatifs  aux 
émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  à  la  consommation 
des  métaux  précieux,  à  la  circulation  monétaire,  à  la  contrefa- 
çon el  à  l'altération  des  monnaies.  Elle  a,  en  même  temps,  un 
rôle  consultatif  à  l'égard  des  questions  monétaires  de  toute  na- 
ture dont  elle  est  saisie  par  le  gouvernement. 


CHAPITRE  V. 

COLONIES  FRANÇAISES  ET  PROTECTORATS. 

153.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  que  celui  de  la  mé- 
tropole en  Algérie,  au  Sénégal,  en  Guyane,  ainsi  qu'à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Martinique  (Décr.  23  avr.  185o',  à  Mayotte  et  à 
Nossi-Bé  (Décr.  27  août  1883),  mais  ici  avec  pouvoir  libératoire 
aussi  absolu  pour  les  pièces  divisionnaires  que  pour  les  pièces 
de  a  fr.,  à  la  Réunion  (Décr.  2  avr.  1879),  en  Nouvelle-Calédo- 
nie, à  Taïti  (Décr.  9  mars  1880)  et  à  Saint-Pierre  el  Miquelon 
pour  les  services  métropolitains  seulement.  Dans  la  Régence  de 
Tunis,  le  décret  du  l»"' juill.  1891  a  créé  des  pièces  aux  empreintes 
beylicales  taillées  d'après  le  système  français. 

154.  —  Il  circule,  à  la  Réunion  et  dans  plusieurs  de  nos  co- 
lonies, des  11  bons  de  caisse  »  en  nickel,  de  1  fr.  et  de  0  fr.  oO, 
portant  au  revers  les  mots  :  Bon  pour  1  fr.  (ou  pour  30  cent.) 
contre  valeur  déposée  au  Trésor  colonial.  Ces  bons,  qui  ont  cours 
légal,  sont  garantis  par  une  réserve  en  numéraire  chez  les  tré- 
soriers. 

155.  —  En  Cochinchine  l'unité  est  la  piastre  d'argent  au  titre 
de  9/10  (5  fr.  40)  subdivisée  en  centièmes  donnant  les  pièces  de 
SO,  20  et  10  centièmes  d'argent,  1  centième  de  cuivre  et  les  sa- 
pèques  de  zinc  de  5/100  de  piastre  {V.  suprà,  V  Indo-Chine, 
n.  91  et  740 1.  Il  en  est  de  même  en  Annam,  au  Tonkin  et  au 
Cambodge.  Les  piastres  de  20/100  et  de  10  100  de  piastre  fabri- 
quées dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et  de 
diamètre  déterminées  au  décret  du  14  avr.  1898,  ont  cours  lé- 
gal entre  particuliers  jusqu'à  concurrence  de  deux  piastres  pour 
chaque  paiement  (Décr.  14  avr.  1898,  art.  2). 

156.  —  Dans  nos  possessions  de  l'Inde  la  seule  monnaie  qui 
ait  cours  légal  est  la  roupie,  monnaie  étrangère  dont  la  valeur 
commerciale  est  réglée  par  le  cours  du  change  et  a  été  longtemps 
fixée  à  2  fr.  40  dans  les  transactions  officielles  ^Décr.  13  sept. 
1884  .  Elle  se  divise  en  8  fanons  ou  16  annas;  le  fanon  se  sub- 
divise en  24  casls  et  l'anna  en  12  pices . 

157.  —  En  ce  qui  concerne  le  cours  de  la  monnaie  dans  les 
colonies,  V.  aussi  swprà,v»  Colonie,  n.  229  et  230. 


CHAPITRE    VI. 

UNIONS    MONÉTAIKES    ET   SYSTÈMES    MONÉTAIRES   ÉTRANGERS. 

Section  I. 
Unions  monélaireg. 

§  1.  Union  monétaire  dite  latine. 

158.  —  L'union  monétaire,  dite  union  latine,  bien  qu'on  ne 
trouve  cette  appellation  dans  aucun  acte  diplomatique,  date  de 
la  convention  du  23  déc.  1865,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'I- 
talie et  la  Suisse,  promulguée  par  décret  du  20  juill.  1866.  La 
Grèce  a  adhéré  à  cette  convention  par  la  déclaration  du  26  sept. 
1868.  Celte  convention  a  été  révisée  et  complétée  :  1°  par  la 
convention  additionnelle  du  31  janv.  1874,  approuvée  par  la  loi 
du  18  juin  1874;  2"  par  la  déclaration  du  5  févr.  1875,  approuvée 
par  décret  du  26  avr.  1875;  .'i°  par  la  déclaration  du  3  févr.  1876, 
approuvée  par  décret  du  24  févr.  1S76  ;  4°  par  les  convention, 
arrangement  et  acte  additionnel  des  S  nov.  1878  et  20  juin  1879, 
promulgués  par  le  décret  du  I"  aoûU879;  5°  par  les  convention, 
arrangement  et  acte  additionnel  des  6  nov.  et  12  déc.  188.'),  pro- 
mulgués pav  décret  du  30  déc.  1885;  6°  par  l'arrangement  du 
15  nov.  1893,  approuvé  par  la  loi  du  22  mars  1894  el  complété 
par  le  protocole  additionnel  du  15  mars  1898. 

159.  —  La  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce 
sont  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le 
titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et 
d'argent;  les  monnaies  de  billon  (cuivre,  bronze,  nickel)  sont  en 
dehors  de  la  convention. 

160.  —  Le  système  monétaire  adopté  par  l'union  est  calqué 
sur  le  système  monétaire  que  nous  avons  ci-dessus  exposé.  La 
monnaie  de  compte  est  le  franc,  ou  la  pièce  équivalente,  dont  le 
nom  varie  suivant  le  pays  (drachme,  en  Grèce;  lira  (ou  livre)  en 
Italie). 
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161.  —  11  convient  de  noter  que  tous  les  Etats  de  l'union 
n'ont  pas  encore  tous  frappé  tous  les  types  de  monnaie  prévus 
par  la  convention,  et  que,  dans  plusieurs,  la  pièce  de  20  cent. 
est  en  nickel. 

162. —  La  fabrication  des  monnaies  divisionnaires  est  réser- 
vée à  l'Etat  :  elle  est  limitée  à  6  fr.  par  habitant.  Les  titres, 
poids,  tolérances,  diamètres  de  pièces  d'or  et  d'argent  sont  com- 
muns aux  Etats  de  l'Union  el  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 
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t63.  — L'union  laline  n'a  l'ait  en  somme  que  s'approprier  les 
règles  de  fabrication  des  monnaies  françaises,  sauf  pour  la 
question  du  titre,  où  nous  avons,  pour  prévenir  l'exode  de  notre 
menue  monnaie  d'argent  à  l'étranger,  consenti  à  abaisser  le  titre 
de  nos  monnaies  divisionnaires,  et  à  adopter  le  titre  de  0,833, 
employé  par  l'Italie  dès  1862. 

164.  —  Sont  admises  dans  les  caisses  publiques  françaises, 
conformément  aux  conventions  monétaires  conclues  entre  la 
Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  notamment 
la  Belgique,  les  6  nov.  et  12  déc.  1885,  outre  les  pièces  françaises, 
sous  certaines  conditions  de  millésime  ;  1°  sans  distinction  de 
sommes,  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  frap- 
pées aux  empreintes  des  puissances  cosignataires,  pourvu  que 
ces  empreintes  n'aient  pas  disparu,  que  les  pièces  ne  soient  pas 
réduites  par  le  frai  au-dessous  des  tolérances  fixées  par  la  con- 
vention, et,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les  pièces  d'argent  de 
5  fr.,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  altérées  frauduleusement  ; 
2°  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  par  paiement,  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  émises  parles  mêmes  puissances,  pourvu 
que  les  empreintes  n'aient  pas  disparu  et  que  les  pièces  ne 
soient  pas  réduites  par  le  frai  au-dessous  des  tolérances  fixées 

f)ar  la  convention.  L'arrangement  du  lo  nov.  189^1,  approuvé  par 
a  loi  du  22  mars  1894,  a  suspendu  cette  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  monnaies  divisionnaires  italiennes.  Ces  pièces  ont 
dû  être  retirées  de  la  circulation  des  autres  pays  et  remises  au 
gouvernement  italien,  qui  a  dû  les  rembourser,  moitié  en  or, 
moitié  en  traites  payables  en  monnaie  légale. 

165.  —  D'après  l'art.  12  de  la  convention  de  1865,  le  droit 
d'accession  à  la  convention  était  réservé  à  tout  autre  Etat  que 
les  quatre  contractants  primitifs  qui  en  accepterait  les  obli- 
gations et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'Union  en  ce 
qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent.  On  a  vu  que  la  Grèce 
avait  précisément  adhéré  à  l'union  latine  le  26  sept.  1868. 

166.  —  La  convention  monétaire  de  1865  était  faite  pour 
une  durée  de  quinze  ans,  renouvelable  par  tacite  reconduction 
dans  le  cas  de  non  dénonciation  un  an  avant  l'expiration  de 
chaque  terme  de  quinze  années. 

167.  —  La  dépréciation  de  l'argent  devait  amener  des  modi- 
fications à  la  convention  de  1865.  La  convention  additionnelle  du 
31  janv.  1874  limita  à  des  sommes  fixes  la  valeur  des  pièces  de 
o  fr.  d'argent  frappés  pendant  l'année  1874.  Ces  dispositions  fu- 
rent prorogées  par  la  déclaration  du  5  févr.  1875.  Une  nouvelle 
déclaration,  du  3  févr.  1876,  limita  la  frappe  pendant  l'année 
1876.  Puis  la  loi  du  5  août  1870  donna  le  droit  au  pouvoir  exé- 
cutif de  limiter  ou  de  suspendre  par  décret  la  fabrication  des 
pièces  de  3  fr.  en  argent  pour  le  compte  des  particuliers;  la  sus- 
pension fut  ensuite  décrétée  le  6  août  1876  d'abord  pour  une 
période  déterminée,  puis  sine  die  (Décr.  31  janv.  1878),  et  la 
mesure  fut  étendue  à  tous  les  Etats  de  l'union  latine  par  la  con- 
vention du  5  nov.  1878  (l'Italie  conservait  cependant  le  droit 
défaire  fabriquer,  pendant  l'année  1879,  une  somme  de  20,000,000 
de  francs  en  pièces  d'argent  de  5  fr.). 

168.  —  Les  dispositions  de  la  convention  monétaire  de  1865, 
modifiées  à  diverses  reprises  par  des  actes  additionnels,  ont  été 
reprises  par  la  convention  du  5  nov.  1878,  l'arrangement  et  l'acte 
additionnel  du  20  juin  1879,  promulgués  par  le  décret  du  l'''aoùl 


1879.  qui  contiennent  en  outre  des  dispositions  spéciales  relati- 
ves aux  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent  quv  les  puis- 
sances unies  cessent  de  recevoir  et  rendent  à  l'Italie,  afin  de  lui 
faciliter  la  suppression  et  le  remboursement  de  ses  coupures  di- 
visionnaires de  papier  inférieures  à  5  fr.  La  convention  de  1878 
prorogea  l'existence  de  l'union  do  six  années  àpartir  du  1"'' janv. 

1880,  date  de  l'expiration  du  promier  pacte. 

169.  —  Enfin  la  convention  du  6  nov.  1885  et  l'acte  addition- 
nel du  12  déc.  1885  ont  renouvelé  la  convention  de  1879  et  ont 
en  outre  réglé  la  question  de  la  liquidation  de  la  convention  en 
cas  de  dénonciation.  On  s'y  est  également  occupé  de  l'admission 
des  monnaies  de  l'union  par  la  banque  de  France  et  la  banque 
nationale  belge,  ries  conséquences  du  frai  des  écus  de  5  fr.,  de 
la  circulation  des  pièces  de  a  fr.  des  Etats  ne  faisant  pas  partie 
de  l'union,  el  des  conditions  de  reprise  éventuelle  de  la  frappe 
de  l'argent.  Cette  convention,  qui  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, avait  été  primitivement  conclue  pour  cinq  années;  elle 
est  prorogée  d'année  en  année  depuis  le  1"  janv.  1801,  par 
tacite  reconduction. 

170.  —  En  France,  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  de  l'union 
sont  reçues  dans  les  caisses  de  la  banque  de  France,  pour  le 
compte  du  Trésor.  Cet  engagement  est  pris  pour  la  durée  de  la 
convention  sans  que  la  banque  soit  liée  au  delà  de  ce  terme  par 
l'application  de  la  clause  de  tacite  reconduction.  Dans  le  cas  où 
les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des  pièces  d'argent  de 
3  l'r.  frappées  par  les  autres  Etats  de  l'union  seraient  suppri- 
mées, soit  par  la  Grèce,  soil  par  l'Italie,  soit  par  la  Suisse, 
pendant  la  durée  de  l'engagement  pris  par  la  banque  de  France, 
la  puissance  ou  les  puissances  qui  auraient  rapporté  ces  dis- 
positions devraient  prendre  l'engagement  que  leurs  banques 
d'émission  recevraient  les  pièces  d'argent  des  autres  Etats  de 
l'union  dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  elles  reçoi- 
vent les  pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  à  l'effigie  nationale. 
De  son  côté,  deux  mois  avant  l'échéance  du  terme  appliqué 
pour  la  dénonciation  de  la  convention,  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  engagé  à  faire  connaître  aux  Etats  de  l'union  si  la 
banque  de  France  est  dans  l'intention  de  continuer  ou  de  cesser 
d'exécuter  l'engagement  ci-dessus  relaté.  A  défaut  de  cette  com- 
munication, l'engagement  de  la  banque  de  France  se  trouve  sou- 
mis à  la  clause  de  tacite  reconduction  (Convention  6  nov.  1883, 
art.  3). 

171.  —  Relativement  à  la  question  du  frai  des  monnaies  émi- 
ses par  les  puissances  latines  il  a  été  décidé  :  1°  que  les  gouver- 
nements contractants  admettront  sans  distinction  dans  leurs 
caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées,  sous  les  conditions 
convenues,  dans  l'un  ou  l'aulre  des  quatre  Etats,  sous  réserve, 
toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par 
le  frai  de  moitié  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  convenues, 
ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu  (Convention  6  nov. 
1883,  art.  2,  §  2);  2°  que  chacun  des  Etats  contractants  s'engage 
à  reprendre  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les  pièces 
d'argent  de  3  fr.  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  un 
pour  cent  au-dessous,  de  la  tolérance  légale,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  été  frauduleusement  altérées  ou  que  les  empreintes 
n'aient  pas  disparu  [Ibid.,  art.  3,  §  3);  3°  que  les  pièces  d'ar- 
gent de  2  fr.,  1  fr.,  30  et  20  cent.,  devront  être  refondues  par  les 
gouvernements  qui  les  auront  émises  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  frai  de  cinq  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  admises 
ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu  [Ibid.,  art.  4,  §  2). 

172.  —  Voici  quel  est  le  tableau  des  tolérances  de  frai  ex- 
primées en  millièmes  de  poids  droit  : 


N  A  T  U  R  E 

T  0  L  È  R  A  K  C 

ES 

POIDS 
mininnim 

de  f;ilirica- 

liun 

de  frai 

totales 

Or. 

20  francs 
10      -■ 

Argent. 

5  francs 
2      — 
1      — 
0  fr.  60 
0         20 

millièmes 

2 
3 

3 

5 
7 
10 

millièmes 

6 
5 

10 

60 
60 
50 

millièmes 

7 

8 

13 

55 
57 
00 

millièmes 

993 
992 

987 

945 
943 
940 
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173.  —  D'après  l'art.  12  de  la  convention  de  1885,  les  puis- 
sances unies  s'engagent  à  retirer  ou  à  refuser  le  cours  légal  aux 
pièces  d'argent  ik'  j  fr.  des  Etats  ne  faisant  pas  piirtie  de  l'union. 
Ces  pièces  ne  peuvent  être  acceptées  ni  dans  les  caisses  publi- 
ques, ni  dans  les  banques  d'émission. 

174.  —  Pour  le  cas  on  l'un  des  Etats  voudrait  reprendre  la 
frappe  libre  des  pièces  de  a  fr.  en  argent,  il  en  aurait  la  faculté, 
i\  la  condition  d'échanger  et  de  rembourser  pendant  toute  la 
durée  de  la  convention,  en  or  et  à  vue,  aux  autres  pays  contrac- 
tants, sur  leurs  demandes,  les  pièces  de  5  francs  d'argent  frap- 
pées à  son  effigie  et  circulant  sur  leur  territoire.  V.n  outre,  les 
autres  Etats  sBraient  libres  de  ne  plus  recevoir  les  écus  de  l'Etat 
((ui  reprendrait  la  frappe  desdites  pièces.  D'autre  part,  l'Etal  qui 
voudra  reprendre  ce  monnayage  devra  au  préalable  provoquer 
la  réunion  d'une  conférence  avec  ses  coassociés  pour  régler  les 
conditions  de  cette  reprise  iConv.  6  nov.  1885,  art.  81. 

175.  —  En  cas  de  dénonciation  de  la  convention,  chacun  des 
Etals  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  de  5  fr.  en 
argent  qu'il  avait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circula- 
tion ou  ilans  les  caisses  publiques  des  autres  Etats,  à  charge  de 
payer  à  ces  Etats  une  somme  égale  à  la  valeur  nominale  des 
espèces  reprises,  le  tout  conformément  à  un  arrangement  passé 
entre  les  Etats  de  l'union,  et  annexé  ;ï  la  convention  (Conv.  6  nov. 
1885,  art.  14).  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées  relativement 
à  la  Belgique,  qui  avait  refusé  d'adhérer  à  cet  article,  par  la  con- 
vention additionnelle  du  12  déc.  1885  qui  lui  accorde  quelques 
concessions  :  la  Belgique  est  dispensée  de  rembourser  la  moitié 
du  solde,  si  ce  solde  est  inférieur  ou  égal  à  iUO  millions  ;  si  le 
solde  est  supérieur  k  200  millions,  elle  est  dispensée  de  rem- 
bourser 100  millions.  Les  mêmes  concessions  ont  été  faites  à 
l'Italie. 

176.  —  L'émission  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  est, 
comme  en  1865,  calculée  pour  chaque  Etat  à  raison  de  (>  fr.  par 
habitant.  Sur  cette  base,  d'après  la  convention  de  1885,  la  France, 
Algérie  et  colonies  comprises,  peut  émettre  2.i6,000,000  de  fr., 
la  Belgique  35,800,000  fr.,  l'Italie  182,400,000  fr.,  la  Suisse 
lit,00it,000  de  fr.,  la  Grèce  15,000,000  de  fr. 

177.  —  Aux  termes  d'un  arrangement  conclu  le  15  nov.  1893 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Suisse  et  l'Italie,  ap- 
prouvé par  la  loi  du  24  mars  1894,  et  motivé  par  l'émigration 
des  monnaies  divisionnaires  de  cette  dernière  puissance,  il  a  été 
convenu  que  les  monnaies  divisionnaires  italiennes  seraient  reti- 
rées de  la  circulation  par  les  quatre  autres  Etats  contractants 
pour  être  rendues  à  l'Ilalie  et  remboursées  par  celle-ci  en  or  ou 
en  traites  sur  les  pays  créditeurs.  L'ancienne  convention  pourra 
être  remise  en  vigueur,  après  ce  rapatriement,  à  la  demande  de 
l'Italie  et  du  consentement  unanime  des  autres  contractants.  Un 
décret  du  22  juill.  1894  a,  en  conséquence,  prohibé  l'importation 
en  France  des  monnaies  divisionnaires  italiennes. 

§  2.  Ci-devant  Confédération  germanique. 

178.  —  Le  24  janv.  1857,  les  Etats  composant  alors  la  Confé- 
dération germanique  ont  conclu  un  traité  pour  l'établissement 
d'un  système  monétaire  uniforme  et  la  fabrication  des  monnaies 
communes. 

179.  —  Ces  monnaies,  dites  monnaies  d'union  {Vereinzmiin- 
zcn),  et  destinées  à  avoir  cours  dans  tout  le  territoire  de  la  Con- 
fédération, comportaient  deux  types  d'argent  et  deux  types  d'or. 


Piôces  d'or  et,  d'argent. 


Or. 


ronronne 

Demi-couronne. . 

Argent. 

Double  tlialcr... 
Simple  ttialcr.. . 


Poids 

Vil  leur 

on  gi-diuuies 

Titre  (11. 

eu  francs  (2). 

U  111 

OUI) 

34  44 

5  555 

— 

17  22 

37  034 

auu 

7  4U 

18  517 

' 

3  70 

le  système  monétaire  était  tout  spécial,  étaient  divisés  en  trois 
zones  monétaires. 

181. — La  première  zone,  comprenant  essentiellement  les  Etats 
du  Nord  (Prusse,  Saxe  royale,  Hanovre,  etc.),  avait  pour  unité 
monétaire  le  tlialer,  qui  valait  3  fr.  70.  La  seconde  zone,  com- 
prenant l'Autriche,  avait  pour  unité  monétaire  un  florin  (gu/'/en) 
valant  2  fr.  47.  La  troisième  zone  comprenant  les  Etats  du  Sud 
(P>ayiére,  Wurtemberg,  Bade,  etc.),  avait  pour  unité  un  autre 
llorin  ne  valant  que  2  Ir.  12. 

182.  —  Ces  unités  servaient  de  monnaie  de  compte  dans  cha- 
que zone.  Nous  indiquerons  ici  quelques  monnaies  de  la  première 
et  de  la  troisième.  —  Pour  celles  de  la  seconde  zone,  V.  infrà, 
n.  105. 


Pièces  il'or  et  li'nrgent . 

Première  zone. 
Or. 
l'Yédérlc  (de  Prusse,  Il  y  a  des  mul- 
tiples eL'Hous-muItipIes) 

Argent. 

Thaler 

l/(i  tlialer 

Troisième  zone. 

Or. 

Ducat 

Argent. 

Florin  (II  y  a  des  multiple.-*   el  des 

sous-multiples) 

6  kreuzers 


183. —  Les  diverses  monnaies  dont  nous  venons  de  parler  ont 
cessé  d'avoir  cours- légal  dans  l'empire  allemand  depuis  la  loi  du 
4  déc.  1871  pour  l'or,  et  celle  du  9  juill.  1873  pour  l'argent. 
Seuls,  les  anciens  ttialers,  locaux  ou  d'union,  y  circulent  encore 
régulièrement  pour  trois  marks.  —  V.  infrà,  n.  185. 

§  3.  Union  monétaire  Scandinave. 

184.  —  Par  une  convention  conclue  le  27  mai  1873,  le  Dane- 
mark, la  Norvège  et  la  Suède,  dont  la  monnaie  était  assez  com- 
pliquée et  disparate,  ont  adopté  une  monnaie  décimale  uniforme 
qui  a  pour  base  la  couronne  {lirone,    krona)  divisée  en  100  ôre. 

Monnaie  de  compte  :  couronne  =  1  fr.  3888. 


180. —  D'après  le  même  traité,  les  Etals  de  la  Confédération, 
moins  les  villes  hanséatiques  et  les  deux  Mecklembourg,  dont 


Poids 

Valeur 

en  grammes . 

TItl-e. 

en  francs. 

6  U.SS 

003 

20  71 

22  271 

750 

3  71 

4  677 

520 

0  64 

3   lOU 

»86 

U  83 

10  682 

noo 

2   12 

2  463 

333 

0  17 

Poids 

Valeur 

en  grammes . 

Titre. 

en  franos. 

8  960 

900 

27  78 

4  480 

— 

13  89 

15  000 

800 

2  67 

7  500 

— 

1  33 

5  000 

600 

0  07 

4  000 

— 

0  53 

2  420 

— 

0  32 

1  450 

400 

0  18 

il  el:2)  Lorsque,  dans  les  tableaux  qui  suivant,  nous  n'avons  pu  duuner  exactement  l'un 
de  ces  deux  renseit,'iiemeiUs,  nous  l'avons  remplace  par  un  guillemet  :  un  large  tiret  dans 
la  colonne  du  litre  indique  que  le  titre  est  celui  qui  ligure  au-dessus.  La  valeur  en  francs 
est  calculée  d'après  la  qoanlilé  de  métal  fin  contenue  dans  la  pièce,  comparéeà  celle  i|ui 
figure  dans  les  pièces  françaises  de  20  fr.  pour  lor.  el  de  5  fr.  pour  l'argent. 
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Pièces  d'or  et  d'argent. 

Or. 

20  cotironnes 

10  couronnes 

Argent. 

2  com-onnes 

1  couronne 

50  ÔJ-e 

40  ore 

25  ure 

10  orc 


Section  II. 
Systèmes  monétaires  étrangers. 

§  1.  Ai.i.EMAcsE  [Empire  d'). 

185.  —  Le  système  monétaire  actuellement  en  vigueur  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  allemand  y  a  été  introduit  par  une 
loi  du  4  déc.  1871,  qui  a  décidé  la  création  d'une  monnaie  d'or 
et  désigné  comme  unité  de  compte  le  mark  =  1/3  thaler.  Une 
seconde  loi,  du  9  juill.  1873  {Ann.  de  léyisl.  t'trang.,  t.  3,  p.  121), 
a  réglé  la  transition  des  anciens  systèmes  au  nouveau  et  spécifié 
les  monnaies  divisionnaires  d'argent,  de  nickel  et  de  cuivre  à 
fabriquer  en  sus  de  la  monnaie  d'or  prévue  en  1871,  mais  en 
ayant  soin  de  préciser  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  ces  monnaies 
divisionnaires  pour  une  somme  supérieure  à  20  marks  pour 
l'argent  et  à  1  mark  pour  le  nickel.  La  frappe  de  l'argent  est 
limitée  à  10  marks  par  tète  d'habitant. 

Monnaie  de  compte  :  Reichsmark  à  100  pfennigs  =  1  fr.  2345. 
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Hli-ces  d'or  et  d'argent. 


Or. 
20  marlf,  on  double^wnronne 

10  m -"rfes.  ou  couronne 

6  marhf 

Argent. 

5  marks  

S  marks 

1  mai*  ilOO  i{fenni{is) 

1/8  mark  (50  p/enitiga) 


IViMs       1 

en  gr.mnues. 

7 

965 

3 

982 

1 

991 

27 

777 

11 

111 

5 

5!>5 

3 

777 

Valeur 

en  francs. 


12 

85 

6 

17 

6 

6C 

2 

22 

1 

11 

0 

66 

Poids 

\'aleur 

en  grammes. 

Titre. 

eu  francs . 

8  064 

900 

25    » 

4  032 

— 

12  50 

?8  000 

900 

6     11 

12  500 

— 

2  50 

5  000 

— 

1     )> 

2  600 

— 

0  50 

1  260 

0  35 

Il  existe  en  outre  des  pièces  de  o,  10  et  20  pfennigs  en  nickel 
et  des  pièces  de  1  et  2  pjennigs  en  bronze, 

§  2.  Argextike  [République). 

186.  —  La  loi  monétaire  date  du  5  nov.  1881. 
Monnaie  de  compte  :  peso  ==  5  l'r. 


Pi(<es  d'or  et  d'argent. 

Or. 

Argi^ttitw  ^  6  pesos 

ifedio-argentino  =  2  l/2|>f,sos 
Argent. 

Pfso  de  100  centavos 

50  cfnlavw 

20  centaios 

10  eentavoi 

3  centavos ■ . 


§  3.  AurmciiB-HoifcniE. 

187.  —  Le  système  monétaire  de  r.Xutriche-Hongrie,  bien 
qu'il  soit  à  peu  près  décimal  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  a  été, 
jusqu'à  une  époque  toute  récente,  l'un  des  plus  compliqués  de 
l'Europe  parce  qu'il  y  coexistait  en  réalité  trois  séries  de  mon- 
naies différentes  ayant  un  rapport  précis  entre  elles,  mais  que, 
dans  la  vie  journalière,  on  était  obligé  de  combiner  incessamment 
à  l'aide  de  calculs  longs,  sinon  dilficiles. 

188.  —  Depuis  la  patente  du  10  sept.  18o7,  l'unité  monétaire 
était  le  florin  d'argent  valant  2  fr.  47;  la  monnaie  d'or  ^couron- 
nes  et  demi-couronnes)  n'avait  aucun  rapport  exact  avec  le 
florin.  Mais,  comme  le  florin  valait  très-sensiblement  la  moitié 
d'un  éou  de  5  l'r.,  on  fabriqua  il  y  a  une  trentaine  d'années,  tant 
en  Autriche  qu'en  Hongrie,  des  pièces  d'or  de  8  florins  ayant 
exactement  le  module,  le  titre  et  le  poids  d'une  pièce  de  20  fr. 
et  qui,  depuis  lors,  n'ont  cessé  d'être  acceptées  au  pair  dans  tous 
les  pays  qui  ont  le  franc  pour  unité  monétaire. 

189.  —  Seulement,  presque  à  la  même  époque,  l'Autriche  dut 
se  mettre  pour  sa  circulation  intérieure  au  régime  du  papier- 
monnaie.  Ce  papier,  selon  la  règle  économique  connue,  évinça 
rapidement  le  numéraire  et,  en  même  temps,  subit  dans  les  rela- 
tions internationales  une  dépréciation  qui  oscilla  aux  environs 
de  20  p.  0/0,  tout  en  conservant  sa  valeur  nominale  à  l'intérieur. 
On  coiitinua  donc,  dans  le  pnys  même,  à  compter  en  florins-pa- 
pier, comme  on  comptait  auparavant  en  florins-argent;  seule 
ment,  à  l'étranger,  ce  papier  ne  valait  que  de  2  fr.  à.  2  fr.  10,  au 
lieu  de  2  fr.  47,  valeur  au  pair  du  tlorin-argenl. 

190.^ — Lorsque,  il  y  a  quelques  an  nées,  la  situation  économique 
s'améliora  et  qu'on  put  songer  à  reprendre  les  paiements  en 
espèces,  au  lieu  de  ressusciter  le  florin  en  argent,  qui  avait  à 
peu  près  disparu,  on  préféra  créer  rie  nouvelles  monnaips  métal- 
liques correspondant  au  florin-papier,  devenu  le  moyen  d'échange 
usuel  dans  la  monarchie,  et  une  loi  du  2  août  189'2  posa  comme 
base  du  nouveau  système  la  couronne  'krone,  k'ircnaj  équiva- 
lant à  un  demi-florin  papier,  et  valant,  par  conséquent,  selon  le 
cours  à  peu  près  invariable  des  dernières  années,  1  l'r.  O.'j.  Pour 
mieux  dire,  la  loi  décréta  la  frappe  de  pièces  d'or  de  20  et  de  10 
couronnes,  qui,  d'après  leurpoiris  et  leur  titre,  vaudraient  exacte- 
21  fr.  '=  10  florins-papier' et  10  fr.  50  (=  S  florins-papier;  car 
il  est  à  remarquer  que  la  couronne  simple,  comme  d'.iilleurs  nos 
francs  actuels  en  France,  est  une  monnaie  purement  fiduciaire, 
qui,  même  en  acceptant  le  rap[iorl  fictii  de  1  à  15  1/2  (V.  suprà, 
n.  I6i,  ne  vaut  pas  le  20"  de  la  pièce  d'or  de  20  couronnes  :  elle 
a  exactement  le  module,  le  titre  et  le  poids  de  nos  francs  et  ne 
Vaut,  par  conséquent,  au  pair  que  0  fr.  93. 


191.  — Le  florin  se  divisait  en  100  kreuzers  ;  la  couronne  se 
divise  en  100  hellfrs.  Le  lirller  est  réputé  la  moitié  du  kreuzer. 
Depuis  que  les  oouronne.s  d'argent  sont  dans  la  circulatidn,  les 
florins  d'argent  ont  reparu  également;  et,  bien  (|ue  d'après  leur 
poids  et  leur  titre  ils  vaillent  2  fr.  47,  ils  ne  comptent  que  pour 
2  couronnes. 

192.  —  Outre  ces  monnaies  types,  il  y  a  dans  la  circulation 
des  aous-multiples  de  l'une  comme  de  l'autre,  marquées  géné- 
ralement d'un  simple  chillre  ;  ainsi,  des  pièces  d'argent  marquées 
10  (kiruzers),  qui  valent  20  liellers,  et  des  pièces  de  nickel  mar- 
quées 20  (ketlers),  qui  valent  10  kreuzers.  Les  pièces  de  10  kreu- 
zers  ont  été  récemment  démonétisées,  précisément  pour  dimi- 
nuer la  contusion. 

193.  —  Malgré  la  loi  de  1892,  qui  fait  de  la  couronne  l'uiiilé 
monétaire  légale,  beaucoup  de  comptes  s'établissent  encore  en 
florins;  et  on  les  paie,  d'une  part,  avec  des  billets  de  5  et  de  10 
florins,  d'autre  part,  avec  des  florins  et  couronnes  d'argent  et 
leurs  multiples  subdivisions. 

194.  —  Dans  ces  conditions,  il  y  a  longtemps  que  la  pièce 
d'or  portant  la  légende  8  fl  vaut,  en  fait,  inliniment  plus  ;  elle 
se  cote  chaque  jour  à  la  bourse  avec  les  pièces  de  20  fr.  et  vaut 
aux  environs  de  19  couronnes  =  9  1/2  florins-papier  ou  argent. 
Les  pièces  de  20  et  de  10  couronnes  prévues  par  la  loi  de  1892 
ne  se  trouvent  pas  encore  dans  la  circulation  courante. 

195.  —  Dans  ces  conditions  anormales,  nous  croyons  devoir 
indiquer  les  monnaies  créées  soit  par  la  patente  du  19  sept. 
18.Ï7,  soit  par  la  loi  du  2  août  1892,  mai- en  rappelant  que  nous 
indiquons  leur  valeur  en  francs  au  pair  et  que  la  vraie  monnaie 
est  le  florin  de  papier  et  sa  moitié  :  la  couronne  de  iOO  hellers. 

Monnaie  de  compte  :  norin-papier=  2  fr.lO,  et,  depuis  1900, 
couronne  =  1  fr.  03. 

1"  IHèces  d'or  et  d'argent 

d'après  la  patente  du  19 

sept. iSSl. 


Or. 

Couronne 

1/2  couronne. . 

Argent. 

Double-florin . . . 

Florin 

1/4  florin 

10  knuzers.... 
5  kreiuers. .. . 


2"  Piicos  d'or  et  d'argent 

d'itprts  la  loi  du  1 

août  1892. 

Or. 

20  couronnes 

lu  couronnes 

Argent. 

5  couronnes 

Courcinne 

La  1/2  cnuroniu;  il'argent  parait  n'a- 
voir pas  encore  iU-  émise  ;  il  existe, 
tant  eu  Autriche  (ju'en  Hongrie, 
(les  pièces  de  nickel  <Ie  20  et  de  10 
hellers  jlUer,  en  hongrois)  et  des 
pif-ces  de  bronze  de  2  hellers  (=  1 
IrcHzrr  d'avant  18î>2). 

H'^  !\Ionnnies  (tnlérieurcs 

à  1857  qii*U  est  encore  utile 

de  connaître. 

Or. 

Ducat  (et  ses  multiples) 

Argent. 

Utuchuthaifir 

Ecu  (Iq  convention 

Ecn  de  Marle-Tliérêse  [Levantin)., 


§  4.  Belgique. 

196.  —  La  Belgique  fait  partie  de  l'union  monétaire  latine ^ 
(V.  suprà,  n.  158  et  s.);  sa  dernière  loi  monétaire  est  du  21  juillj 
1866.  Elle  n'a  frappé  que  des  pièces  d'or  de  20  et  de  10  fr.    del 
pièces  d'argent  de  1,  de  2,  de  P  Ir.  et  de  0  fr.  50,  identiques  auf 
monnaies  françaises  correspondantes. 


Poids 
en  grammes. 

Titre. 

Valeur 
eu  francs. 

11   120 

6  660 

900 

34  44 

17  22 

24  090 

12  346 

5  341 

2  000 

1  330 

900 

520 
600 
375 

4  «4 
2  47 
0  62 
0  22 
0   11 

e  775 
3  387 

90U 

21     » 
10  50 

24  0011 
5  0(10 

9U0     , 
836 

4  80 
0  03 

3  490 

98ti.3 

U  35 

» 
28  075 

878 
870 
833,1/il 

5  Cl 
5  20 
5  20 

Poids 
on  grammi'6. 

26  WJO 

Titre. 

guo 

Valeurs 
en  francs. 

6  00 

» 

MONNAIK. 

§  S.  Bolivie  (HéPUBi.iQUB  nn], 

197.  —  L'unilp  monétaire  est  le  peso  ou  hoUviano  de  100  c.en- 
tavos ;  c'est  une  monnaie  d'ar)i;enl.  fin  avait  frappe,  en  1868,  A 
litre  d'essai,  des  pii'ces  d'or  de  20  pesns  .onza)  et  de  2  pesos 
{escudo:  ;  mais  nous  croyons  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce 
projet.  11  nVxisle  pas  de  papier-monnaie;  les  billets  de  la  Man- 
que nationale  sont  changés  contre  de  l'argent,  à  présentation. 

Monnaie  de  compte  :  boliviano  -  -  .'i  fr. 

Pièces  d'argent. 


nolioiati"  iiu  i>eso  de  100  centaro» 

Clumtu  =  M  caiitufo» ,.... 

lieal  =  10  fcittavos 

Medto  z=  5  ccntaroê 


198. —  Ces  trois  dernières  pièces  équivalent  nominalement  à 
1  Ir.,  0  fr.  SO  et  0  fr.  2o  en  n>onnaie  de  France;  mais  nous  en 
ignorons  le  poids  et  le  titre  et,  par  conséquent,  la  valeur  réelle. 
—  V.  Bianconi  et  Luis  Salinas  Vef,'a,  lit'pubUque  de  linlhie, 
dans  la  Collection  îles  étutles  gc'nèiales  géographiques,  Amérique 
du  Sud,  n.  4,  Paris,  Chaix,  1887. 

§  6.  linÉfiL  (États-Unis  oa). 

199.  —  Le  Brésil  a  eu,  de  vieille  date,  la  même  monnaie  que 
le  PortUf^al,  dont  il  avait  commencé  par  être  une  colonie.  Seu- 
lement l'unité  monétaire,  le  milreis,  y  vaut  la  moitié  moins  que 
dens  l'ancienne  métropole.  Son  système  monétaire  se  trouve 
dans  le  décret  du  3  sept.  1870,  n.   1817. 

Monnaie  de  compte  :  milreis  =  2  fr.  8316. 


Pièceô  d'or  et  d'argent . 

Or. 

20  milreis  (ou  20  S  000  rets) 

10  mUrcis 

5  milreis 

Argent. 

2  miluis. 

1  milreis 

500  rrf»..  


Cliap.  VI. 


U7 


25  6O0 
12  750 
(I  375 


200.  —  Les  pièces  de  200  reis  qui,  autrefois,  étaient  en  argeni, 
sont,  depuis  1870,  en  nickel,  comme  celles  de  100  reis. 

•  §  7.  BniTAitmoDE  {Empire). 
1"   .intileterre,   Ecosse  et  Irlande. 

201.  —  Loi  monétaire  du  4  avr.  1870.  Le  système  monétaire 
anglais  est  encore  étonnamment  compliqué  ;  il  n'est  pas  décimal  : 
la  livre  sterling  se  divise  en  20  shillings,  et  \e  shilling  en  12  pences, 
tout  compte  forme  donc  trois  colonnes,  nécessitant  une  réduction 
spéciale.  Le  numéraire  d'argent  n'est  pas  plus  simple  que  les 
comptes  :  il  y  a  tant  d'espèces  différentes,  de  valeur  et  de  poids 
analogues,  que  les  confusions,  dans  la  vie  journalière  sont  io- 
cessantes;  notamment,  entre  les  pièces  de  .t  et  de  ishill.,  ou 
entre  celles  de  2  1/2  et  de  2  shill.  Monnaie  de  compte  :  livre  ster- 
ling^ 25  fr.  2213.  Pour  certains  paiements,  on  a  conservé  l'ha- 
bitude de  compter  en  guinées  de  21  shiUings,  soit  fr.  26,48. 


Pièces  d'or  et  d'argent. 

Ur. 

Souverain  (.livre  sterling  de  20  ihil-  \ 

lint/s) 

1,'2  souverain .  , - 

Argent. 

Couronne,  ou  5  sfei/l/nj/p 

1/2  couronne,  ou  2  1/2  shiUings. 
Double  florin,  ou  4  shiUin(js.... 

Florin,  ou  2  shillings 

ShilUiig.  ou  12  pences 

6  pences  (1/2  s^ttUin;/) 

4  pences  ('jroat) 

3  pences 

2  pences..- 

1  penni/ 


Poids 

Valeur 

leii  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

1 

7  888 

916,66 

25  22 

3  994 

— 

12  61 

28  276 

025 

5  81 

14  138 

— 

2  91 

22  620 

— 

4  64 

11  310 

— 

2  32 

S  655 

— 

1  16 

2  828 

— 

0  58 

1   885 

— 

0  38 

1  4M 

— 

0  29 

0  042 

— 

0  19 

0  471 

~ 

0  10 

en  croix,  ou  trois  petits  écussons  posés  2  et  1.  Les  couronnes 
sont  ornées  d'un  saint  Georges,  terrassant  le  dragon. 

2"  Malle. 
203,  —  .Malte  a  la  même  monnaie  que  la  métropole. 

3°  Canada  el  Honduras  anglais. 
Monnaie  de  compte  :  dollar  =  5  fr.  1825. 


204. 

Pièces  d'argent 


Poids 
en  grammes. 


60  •;c)i(s 11  620 

26  c«n(S 5  810 

20  eenla 4  C18 

10  cents 2  324 

5  cents 1  162 


't"  llong-lionfj  el  Dvlroils. 
205.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  =  3  fr.  39. 

Pièces  d'aigent. 


Poids 

Valeur 

en  grammes . 

Titre. 

en  francs. 

— 

— 

— 

26  957 

900 

5  39 

13  576 

800 

3  41 

S  430 

__ 

0  96 

2  715 

-- 

0  48 

1    358 

— 

0  24 

lli.llur... 

5'>  crnl..^ 

20  cents. 
10  cents. 
5  cents. 


5°  Indes  anglaises. 

206.  —  Le  règlement  monétaire  date  du  fi  sept.  1870. 

Monnaie  de  compte  :  roupie  =  2  fr.  3737.  En  fait,  par  suite 
de  la  dépréciation  constante  du  métal  argent,  la  roupie  vaut 
beaucoup  moins,  el  on  ne  la  compte  plus  guère  qu'à  raison  de 
15  roupies  par  livre  sterling,  ce  qui  la  met  au  taux  de  1  fr.  681. 
Mais  le  cours  en  est  variable. 


Pièces  d'or  et  d'argent. 

Or. 

Mohur,  15  roupies 

2/3  Mohur,  10  roupies 

1/3  Motiiw,  5  roupies 

Argent. 

Roupie 

1/2  roupie 

1/4  roupie 

1/8  roupie 


6"  Ile  Maurice. 


Poids 
en  grammes. 

Titre. 

Valeur 
en  francs. 

11  664 
7  776 
3  888 

916,66 

36  83 
24  55 
12  28 

11   664 
5  832 
2  916 
1  458 

016.66 

3  38 
1  19 
0  50 
0  30 

207.  —  Argent. 


20  renti. 
10  cents. 


202. —Les  florins  el  doubles-llorins  se  distinguent  des  cou- 
ronnes en  ce  qu'ils  portent  au  revers  quatre  petits  écussons  placés 


"0  7'erre-;Vo!(i;8. 
208.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  =  5  fr.  2533. 


Pièces  d'or  et  d'.argent. 

Or. 

2  dollars  (200  cents  ou  100  pcuces) 

Argent. 

50  cerits 

20  cents 

10  cents 

5  cents 


§  8.  BULGÂHIE. 

209.— La  principauté  de  Buigtrie  aie  syslème  monétaire  fran- 
çais. On  y  a  frappé,  en  or,  des  pièces  de  100,  de  20  et  de  ^0  leva 


Poids 
en  grammes . 

Titre. 

Valeur 
en  francs. 

3  328 

916  66 

10  51 

11   782 
4  713 
2  356 
1  178 

925  NB 

' 

2  42 
0  97 
0  48 
0  24 

148 


MONNAIK.  —  Chap.  VI. 


({  lev  =  1  fr.l;  en  argent,  des  pièces  He  o  et  de  2  leva,  de  1  tev 
et  de  30  stotinkis  (centimes),  dont  le  poids  et  le  titre  sont  ceux 
des  pièces  françaises  correspondantes. 

g  9.  Chili. 

210.  —  Les  lois  monétaires  datent  des  9  janv.  1831  et  25oct. 
1870. 

Monnaie  de  compte  :  peso  =  5  fr.  D'après  d'autres  renseigne- 
raenls,  le  peso  ne  vaudrait  aciuellement  au  Chili  que  1  tr.  891; 
il  s'agit  évidemment  de  papier- monnaie. 


1        Poiils 

Valeur 

en  gTammes. 

TiU-e. 

en  francs. 

15  253 

900 

47  28 

'          7  G27 

— 

23  64 

3  060 

— 

9  45 

1  525 

— 

4  73 

25  000 

900 

5     )' 

12  500 

— 

2  60 

5  000 

— 

1     » 

2  500 

— 

0  50 

1  250 

0  25 

Pltos  d'or  et  d'argent . 
Or. 

Condor,  10  pesos 

DoMou,  5  peso» 

Jîsciulo,  2  pesos 

Peso . 

Argent. 

Peso  (lie  100  ce7iiaroa) 

50  ceiitacos 

20  Cfnfacav 

10  centacos  ou  1  decimo 

6  centaros  on  1/2  dccimo.... 


§  10.  Cbine. 
t°  Chine  {Empire  de  la). 

211.  —  La  Chine  n'a  guère,  en  fait  de  monnaies  proprement 
dites,  que  de  petites  pièces  de  cuivre  rondes,  percées  au  centre 
d'un  Irou  carré  par  lequel  on  les  enfile.  Cent  de  ces  cashs  font 
1  mace  =  0  fr.  736  ;  1,000  cashs  =  1  tael  shungal  =  7  fr.  o6, 
I  taèl  kaikuan  =■-  8  fr.  26.  Il  y  a  des  lingots  d'or  de  10  taris,  au 
litre  de  0,930à  0,940,  et  des  lingots  d'argent  de  1/2  à  100  tat'ls, 
dont  le  titre  varie  de  0,800  à  0,940;  le  poids  en  est  indiqué  sur 
chaque  lingot.  Le  trade  dollar  des  Etats-Unis  circule  sur  le  pied 
de  278d  =  200  twis.  Nous  ne  pouvons,  du  reste,  donner  ces  ren- 
seignements qu'à  titre  approximatif.  Monnaie  de  compte  :  1  tml 
i^  7  fr.  56.  D'après  d'autres  renseignements,  le  tacl  kaikwan 
vaut  8  fr.  26,  le  tai-l  shangai  7  fr.  43. 

i"  Canton. 

212.  —  Monnaie  de  compte  :  piastre  =  5  fr.  38. 


Argent. 


Poids 

Valem* 

en  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

26  000 

000 

5  38 

13  450 

866 

2  57 

5   380 

820 

0  98 

2  «90 

— 

0  40 

1  345 

0  26 

l'iiu^tre 

50  centlinies  de  piastre 
20       —  --     ■ 

10        —  —     ■ 

6         — 


§   11.  C0LO>ll:lE  (liTATf^-i'NIS  Uë). 

213.  —  La  loi  monétaire  date  du  9  juin  1871. 
Monnaie  de  compte  :  peso  d'or  =  3  fr. 

pièces  d'or  et  d'argent. 

Or. 

lïoublc  condor.  20  pesos 

Condor,  10  pesos 

Argent. 

Peso  1 10  decimoHj 

5  deciiifjs  (50  centaros) 

2  tfecinton 

1  decimo 

1  /  2  deçimo 


Poids 

Valenr 

en  grammes. 

•l'itre. 

en  francs. 

32  258 

000 

100    )■ 

IS  129 

— 

50    ). 

25  000 

ooo 

5    » 

12  500 

B 

»           1 

5  000 

83.i 

0  93       1 

2  500 

— 

0  46 

1  260 

0  23 

§  12.  CoSQd  {Er.iT  iNDÈPENriAST  nu). 

214.  — Le  système  monétaire  date  du  décret  du  27  juill.  1887. 
Il  est  le  même  qu'en  Belgique.  Il  existe  des  pièces  de  20  fr.  en 
or,  des  pièces  de  3  fr.,  2  fr.,  1  fr.  et  0  fr.  30  en  argent. 

§  13.  Corée. 

215.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  --^  envir.  2  fr.  60  (Alma- 
naclt  de  Gotha,  1901). 

§   14.  Cof-T.l-RiCA   (liÉPnBLKJDE  De). 

216.  —  Le  système  décimal  a  été  introduit  dans  la  monnaie  par 
un  décret  du  24  nov.  1863.  Un  décret  du  18  janv.  1864  a  établi 


Poids 

Valeur 

i-n  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

15  560 

900 

48  20 

7  780 

— 

24  10 

3  890 

— 

12  06 

1  756 

4  82 

les  tllverses  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  ont  encore  cours  dans 
la  République.  Mais  une  loi  du  24  oct.  1896  y  a  introduit  l'é- 
talon d'or,  en  adoptant  comme  unité  monétaire  le  colon,  pesant 
0  gr.  778  à  0,900  de  fin;  les  multiples  du  colon  seront  en  or,  les 
sous-multiples  ou  divisions  en  argent  à  0,750.  Monnaie  de  compte 
depuis  1896  :  colon  (d'or)  =^  2  fr.  41.  —  Pièces  d'or  et  d'argent 
(IS64-1S96):  Pièces  d'or  de  1,2  1/2,  5  et  10  pesos.  Pièces  d'ar- 
gent de  o,  10,  25,  50  cl  100  centavos  (ou  centièmes  de  peso),  au 
litre  de  0,730. 

217.  —  Nous  ne  connaissons  pas  le  poids  ni  le  titre  exacts 
de  ces  monnaies,  surtout  de  celles  d'or,  qui  seraient  les  plus 
importantes;  nous  savons  seulement  que  l'or  cosla-ricien  perd 
respectivement  8  3/4  p.  0/0,  9  p.  0/0  et  12  1  2  p.  0/0  par  rapport 
à  l'or  de  France,  d'Angleterre  et  des  Etals-Unis.  Les  billets  de 
1.  2,  5,  10,  25,  30  et  100  pesos  émis  par  la  Banque  de  Costa- 
Rica  sont  reçus  au  pair. 


Pièces  il'or  et  il'argent  depuis  1896. 

Or. 

20  colons 

10  colons 

5  colons 

2  colons , 


218.  —  Argent  :  Pièces  de  oO  centavos,  valant  1/2  colon 
ou  50  centièmes  de  colon,  de  25,  de  10  et  de  5  centavos,  valant 
respectivement  23,  10  et  5  centièmes  de  colon.  Toutes  ces  pièces 
seront  frappées  au  titre  de  0,750,  et  l'on  ne  fabriquera  pas  de 
pièces  d'argent  de  plus  de  30  centavos.  La  monnaie  d'argent 
actuelle  continuera,  d'ailleurs,  à  circuler  concurremment  avec 
la  nouvelle  et  sur  le  même  pied  relativement  au  colon  d'or.  On 
donnera  aux  pièces  nouvelles  le  poids  et  le  module  des  anciennes 
tant  qu'une  loi  ultérieiîre  n'aura  pas  modifié  la  relation  légale 
entre  l'or  et  l'argent. 

§  15.  CUKA. 

219.  —  Une  ordonnance  du  président  Mac  Rinley  de  février 
1899  a  fixé  la  parité  entre  les  monnaies  des  Etats-Unis  et  celles 
en  usage  à  Cuba,  créé  un  système  financier  nouveau  pour  cette 
lie  et  établi  la  base  de  l'or. 

220.  —  La  valeur  des  monnaies  suivantes  est  ainsi  réglée  : 

i  peso  =  60  cents. 
1/2  peso  =--  30  ct'Tits. 
1  peseta  =  12  cents. 

1  réal  =  6  cr/i(s. 
1/2  réal  =^    3  cents. 

221.  —  L'or  français  et  espagnol  est  reçu  parles  Etats-Unis 
à  sa  valeur  monétaire.  On  a  mis  le  peso  à  60  cents  <  au  lieu  de  30, 
qui  se  seraient  plus  rapprochés  de  sa  valeur  intrinsèque  actuelle), 
afin  d'éviter  sa  trop  rapide  exportation  en  Espagne,  où  on  l'es- 
time encore  à  70  {jcurn.  des  déb.,  11  févr.  1899,  Petite  revue 
jinancière). 

§  16.    DAyEMARK. 

1°  Partie  européenne  du  royaume. 

222.  —  .lusqu'à  la  loi  du  23  mai  1873,  suivie  quatre  jours 
après  de  la  convention  qui  a  fait  entrer  le  Danemark  dans 
l'Union  monétaire  Scandinave,  cet  Etal  avait  un  système  moné- 
taire absolument  différent,  dont  il  peut  être  utile  d'indiquer  les 
types  principaux.  — •  Pour  la  monnaie  actuelle,  V.  suprâ,  n.  184. 

Monnaie  de  compte  actuelle  :  couronne  =  1  fr.  3888. 


l'ii'ces  d'or  et  d'ar.uent  antérieni-es. 


Or. 

Ohi'istittn 

l-'K'déric 

Speries  durât. , 

Argent. 

Rigsdaler  double,  ou  r.  sperles. . .. . 

Jligsdaler  courant^  ou  6  marcs 

1/2  Ri'jsdaler,  ou  3  marcs 

lu  «/.i/(iîjr/.v,  ou  marc  (1  '6  ri'jsdaler). 


Poids 
en  grammes. 

Titre. 

Valeur 
en  francs. 

6  735 
6^600 

903 
896 
879 

20  88 
20  46 
14  05 

28  800 
14  400 
7  200 
3  950 

876 
500 

5  62 
2  SI 
1  40 
0  49 

MONNAli:.  —  Chap.  VI. 


14!) 


2"  Antilles  ilaiwises. 

223.  —  Jusqu'au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  les  monnaies 
étaient,  comme  dans  la  métropole,  des  shilltniji;  et  leurs  multiples. 
Depuis  lors,  on  parait  avoir  adopté  le  système  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  car  les  pièces  frappées  sont  des  cents  et  leurs  mul- 
tiples (3,  5,  10  et  20  cents  en  argent)  au  titre  de  0,625  ;  nous  n'en 
connaissons  ni  le  poids,  ni  la  valeur  exacte. 

§  17.  Dominicaine  (RiipunLiQnB). 

22-4.  —  Même  système  monétaire  qu'en  France.  Il  n'existe 
que  des  monnaies  d'argent  (5  fr.,  1  fr. ,  o  fr.  50),  ayant  le  même 
poids  et  le  même  litre  que  les  monnaies  françaises  currespon- 
dantes.  Antérieurement,  on  comptait  en  pesos  de  10  reaies,  valant 
environ  3  fr. 

Monnaie  de  compte  :  franc  de  100  centimes  =  1  fr. 

§  18.  EUYPTB. 

225.  —  Le  système  monétaire  se  trouve  dans  le  décret  du 
14  nov.  1885.  Antérieurement  à  ce  décret,  la  livre  pesait  8  gr.  539 
et  valait  25  fr.  92  ;  le  tallari  pesait  27  gr.  841  et  valait  5,15,  la 
piastre  pesait  1  gr.  353  au  titre  de  0,730,  et  ne  valait  que 
0  fr.  22  1/2. 

Monnaie   de   compte    :    livre    égyptienne   de   100    piastres 
=  ..  23  fr.  618. 


Hèees  d'or  ol  d'ar^'em . 


Or. 

LIviT  égyptienne  (100  piastres).. 

50  piastres  (1/2  livre) 

20  pi;»stres 

10  piastres  

5  piastres 

Argent. 

20  piastres  {.hdlari,  dollar  égyptien). 
10  piastres  (1/2  taHan) 

5  piastres  (IZ-I  tallari) 

2  piastres 

1  piastre 

12  piastre 

1  4  piastre 


Poids 

Valeur 

en  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

S  500 

S76 

26  61 

4  250 

— 

12  81 

1  700 

— 

5   13 

0  850 

— 

2  66 

0  425 

— 

1  28 

28  000 

833,3 

:<  18 

14  000 

— 

2  59 

7  000    . 

— 

1  29 

2  800 



0  62 

1  400 

— . 

0  2G 

0  700 

— 

0  13 

,0  350 

— 

0  00 

§  19.   EQUATEUR  {RÉPUBLIQUE  DE  h'). 

220.  —  Monnaie  de  compte  :  Sucre  de  100  cenlavos  =  5  fr. 


Pièces  d'argent. 


Sucre  (100  cenlavos,  10  decimos)  . . 
;/2  Sucre  (60  cenlavos,  5  decimos). 

2  decimos 

1  ilecimo 


Poids 
en  grammes 


25  000 

12  500 

5  000 

2  500 


Titre. 


Valeur 
en  francs. 


5  >' 
2  50 
1  » 
0  50 


Poids 
en  grammes. 

6  452 
3  226 

25  000 

10  000 

5  000 

2  600 

Titre. 

900 

900 
835 

Valeur 
en  francs. 

20     » 
10     » 

6     1. 
1  86 
0  93 
0  46 

g  20.  Espagne. 

227.  —  La  loi  monétaire  estdu  20  août  1876.  Avant  que  l'Es- 
pagne adoptât  le  système  du  franc,  son  unité  monétaire  était  \'es- 
cucio,  qui  pesait  12  gr.  980,  au  titre  de  0,900,  et  valait  2  fr.  631  ; 
la  peseta,  qui  valait  2/5  escudo,  soit  environ  1  fr.  03,  pesait 
5  gr.  192,  au  titre  de  0,810  et  se  subdivisait  en  4  réaux,  valant 
chacun  1/10  escudo.  Deux  escudos  faisaient  un  douro,  et  il  y 
avait  des  pièces  d'or  {doublons),  valant  10,4  ou  2  escudos  au  titre 
de  0,900  (poids  :  8  gr.  387  ;  3  gr.  3548  ;  1  gr.  6774).  Monnaie  de 
compte  actuelle  :  peseta  =  1  fr. 

Pièces  d'or  et  d'argent. 


Or. 

20  pesetas 

10  pesetas. . . . 

Argent. 

5  pesetas 

2  pesetas 

1  peseta 

1/2  peseta. . . . 


§  21.  États-Unis  de  l^Amébique  du  Nohd, 

228.  —  La  !oi  monétaire  est  du  J2  févr.  1873.  Monnaie  de 
compte  :  dollar  de  100  cents  =  5  fr.  1825. 


Pièces  d'or  et  il'urgent. 


Or. 

Double  aigle,  20  doilars 

Aigie,  10  doiiars 

1,2  aigle,  6  dollars 

3  dollars 

14  algie,  2  12  dollars.. 
1  ilollar 

Argent. 

Dollar,  100  cents 

1,2  dollar,  60  cents 

1/4  dollar,  26  cent» 

20  cents 

Dime,  10  cents., 

Ealf  dimc,  5  cents 

3  cents.  '. 


I'0l<l8 

Valeur 

en  grammes. 

Titre. 

eu  francs. 

33  436 

900 

103  66 

16  71S 

~ 

.'.1  83 

R  359 

— 

25   9: 

5  016 

— 

15  55 

4  IV'.I 

— 

12  95 

1  672 

— 

5   18 

26  729 

900 

5  34 

12  600 

— 

2  50 

6  250 

— 

1   25 

5  000 

— 

1     1. 

2  500 

— 

0  50 

1  232 

— 

0  25 

0  744 

— 

0   15 

S    22.    ETHIOPIE  {EUPIHE  h'). 

229.  —  Monnaie  de  compte  :  talari  ^  5  fr 
Pièces  d'argent. 


l-oicla 

Valeur 

fil  grammes. 

t'irr<-. 

en  fl'anes. 

28  075 

833,3 

.'i  20 

14  037 

— 

2  (10 

7  01.1 

— 

1   30 

3  509 

— 

0  06 

Talari 

1/2  talari. 
1/4  talari. 
1,  S  talari. 


230.  —  La  Grèce  fait  partie  de  l'Union  monétaire  dite  la- 
tine, dont  le  numéraire  est  décrit  suprà,  n.  158  et  s.  Le  franc  y 
porte  le  nom  de  drachme  et  se  divise  en  100  lepta  ou  centimes. 
Antérieurement,  du  temps  du  roi  Othon  I""',  la  drachme  ne  pesait 
que  4  gr.  450  à  0,900,  et  valait  0,88.  La  pièce  de  3  dr.,  pesant  22 
gr.  3  valait  seulement  4  fr.  40. 

§   24.  GuATllVAI.A  {RÉPVtSLIQUE  DE). 

231.—  Monnaie  de  compte  :  peso  =  5  fr. 


Pièces  d'argent. 


Peso  de  8  reaies . 

4  realcs 

2  reaies 

1  real 

12  reat 

1/4  real  (quarto). 


Poiils 

Valeur 

en  grammes 

Titre. 

en  francs. 

25  000 

900 

5     ). 

12  500 



2  50 

6  260 

835 

1  16 

3  125 



0  5f, 

1   663 

— 

0  29 

0  781 

— 

0  15 

§  25.  Haïti  [RiipuDUQUE  n'). 

232.  —  La  loi  monétaire  date  du  28  sept.  1880.  Monnaie  de 
compte:  gourde  =  3  fr. 

Pièces  d'argent. 


Poids 

Videur 

en  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

25  000 

900 

5  >. 

12  200 

835 

2  32 

5  600 

— 

0  93 

2  600 

" 

0  46 

1  gourde 

60  centièmes  il  2  gourde;. 
20  centièmes  (1/5  gourde). 
10  centièmes  (1/10  gourde) 


§26.  Haw.h  {République  be). 

233.  —Monnaie  de  compte  :  Le  dollar  de  100  cents  des  Etats- 
Unis  =  3  fr.  1823. 

§  27.  Honduras  {République  du). 

234.  —  Monnaie  de  compte  :  peso  =  environ  3  fr. 
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Pièces  d'argent. 


PeiJ 

1(2  peso 

Peseta  ou  5*  de  peso  . 


en  grammes. 


Titre. 


I      Valeur 
■  CM  francs. 


235.  —  Nous  ne  connaissons  ni  le  poids,  ni  le  litre,  ni  par 
conséiiuent  la  valeur  e.xacle  en  francs  de  ces  monnaies.  D'après 
l'Almanach  de  Gotha  de  1901,  les  comptes  de  l'Etat  seraient  éta- 
blis en  livres  sterling. 

23(î. — Il  existe  des  pièces  en  nickel  de  !,  1/2,  1/4  el  l/8rea/. 

15  28.  Italie. 
1°  lioyaume  d'Italie. 

237.  —  L'Italie  fait  partie  de  l'Union  monétaire  dite  latine, 
dont  le  numéraire  est  décrit  suprà,  n.  158  et  s.  Le  franc  y  porte 
le  nom  de  lire  [lira]. 

2»  Colonie  de  l'Erythrée. 

238.  —  Monnaie  de  compte  :  talaro  ou  tallero  =  S  fr. 


Pièces  d'argent. 


1  lalaro. . . 
4  10  talaro 

2  lu  t.ilaro 
1  10  talaro. 


§  29.  Japo.v. 

239.  —  En  vertu  d'une  loi  nouvelle,  votée  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1897,  le  .lapon  a  substitué  l'étalon  d'or  à  l'étalon 
d'argent  et  adopté  comme  unité  monétaire  le  yen  d'or,  pesant 
0  gr.  8333,  au  titre  de  0,900.  La  loi  prévoit  des  monnaies  d'or 
de  20,  10  et  S  yen;  des  monnaies  d'argent  de  'iO,  20  et  10  sen; 
une  monnaie  de  nickel  de  5  sen  ;  des  monnaies  de  cuivre  de  1  sen 
et  de  5  rin.  Le  nouveau  système  est  entré  en  vigueur  en  octobre 
1897  et  l'échange  des  anciens  yen  d'argent  a  dû  s'opérer  jus- 
qu'au l'r  avr.  1898.  —  Monnaie  de  compte  :  1  yen  d'or  (100  sen) 
=  2fr.o83. 


PoWs 

Vah'ur 

en  grammes. 

Title. 

un  franca. 

28  125 

800 

5    » 

10  000 

835 

I  M 

6  000 

835 

U  93 

2  500 

836 

0  40 

Pièces  il'or  et  cVargent. 
Or. 

Poids 
en  grammes 

16  6G7 
8  338 

4  1G6 

13  478 

5  391 
2  eU5 

Tilrc. 
900 

80(1 

Valeur 
fil  Irancs. 

.■il  67 
25  83 
12  92 

2  30 
0  90 
0  4S 

10  yen  ■          

Argent. 

20  8en 

§  30.   LlllÉRU  {RÈPVIILIQOB  TiE). 

■  240.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  américain  de  100  cents 
=  a  Ir.  1825. 

§31.  LtecnrBNSTBi/f  (PaiNciPAUTK  de). 

241.  —  La  monnaie  de  compte  est  la  couronne  d'Autriche 
(=  fr.  1,05).  —  V.  suprà,  n.  195. 

242.  —  Il  existe,  à  l'effigie -du  prince,  quelques  écus  d'union 
[Verein^thaler  =  fr.  3,70),  frappés  en  1862,  à  l'époque  où  il  était 
membre  de  la  Confédération  germanique,  et  des  pièces  d'argent 
de  1  el  de  5  couronnes,  émises  en  1900  et  identiques,  puur  le 
titre  el  le  poids,  aux  monnaies  analogues  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie. 

§  32.   Lu.XBifBOOHG  (GltAND-DUCBÉ  DB). 

243.  —  En  vertu  d'une  loi  du  20  déc.  1848,  le  franc  de 
France  est  la  monnaie  de  compte  de  l'Etat;  mais  on  n'a  jamais 
frappé  que  de  la  monnaie  de  bronze  (10  el  5  centimes'. 

244.  —  li'après  un  arrêté  grand-ducal  du  2  déc.   1876,  les 


monnaies  impériales  allemandes  sont  reçues  dans  les  caisses 
publiques  sur  le  pri.\- de  fr.  1,25  le  mark  (bien  que  leur  valeur 
intrinsèque  soit  moindre  de  1  1  '4  p.  0/0). 

S  33.  M.\nof. 
245.  —  Monnaie  de  compte  :  once  shruia  =  0  fr.  3822. 

Pièces  d'argent. 


10  onces. . . . 
6  onces. .  . 
2  1/3  onces. 

1  once 

1/8  once... 


roids 

]      Valeur 

011  griimmee. 

Tltfë. 

1    on  francs. 

20  lie 

900 

5  83 

14  55B 

S36 

a  70 

7  2711 

— 

1   35 

2  911 

— 

0  51 

1  460 

— 

0  27 

§  34.  Mexique. 

24G.  —  La  loi  monétaire  date  du  27  nov.  1867.  —  Monnaie 
de  compte  :   Peso   de  100  centavos  ==  5  fr.  4308. 


Pli^-ces  d'or  et  il'arg.nt. 

Or. 

20  pesoa. .. 

10  pesos 

6  peso» 

2  1/2  pesoa 

1  peso 

Argent. 

Peso  lie  100  eentavos 

fiO  cfitJtavos 4 , . 

25  centavos 

1  a  centavoî! 

5  cpntaros 


Poids 

Valeur 

en  grammes. 

Titre. 

eu  francs. 

33  841 

.t75 

lui  99 

16  921 



50  99 

8  460 

— 

25  49 

4  230 

— 

12  75 

1   692 

— 

6  10 

27  073 

002,7 

5  43 

13  636 

— 

2  71 

1          6  768 

— 

1  a.'. 

2  707 

— 

0  64 

1  363 

— ' 

0  27 

§  33    Monaco  (Phincipautè  de). 

247.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  qu'en  France  et 
en  Italie.  Il  a  été  frappé  des  pièces  de  100  et  de  20  fr.  en  or, 
des  pièces  de  5  fr.  en  argent  et  de  la  monnaie  de  bronze.  — 
Monnaie  de  compte  :  le  franc  de  100  centimes. 

§  3(5.  iV/c.4;i.4(V£;.4  {Ricpuuliqvb  t>e). 
2'(8.  —  Monnaie  de  compte  :  Peso  de   100  centavos  =  5  fr. 


Pièces  d'argen! . 


20  centauon 
11)  centavos 
5  centavoit.. 


§  37.  NonvÉGE. 

249.  —  La  Norvège  a  adopté,  par  la  loi  du  4  mars  1873,  le 
système  monétaire  consacré,  peu  après,  par  l'Union  monétaire 
Scandinave.  —  V.  suprà,  n.  184. —  .Monnaie  de  compte  actuelle: 
couronne  =  1  fr.  3888. 


Poiils 

Valeur 

en  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

6  000 

80O 

0  89 

2  500 

0  46 

1  250 

0  sa 

250. 

diivani. 


251 

terre.  - 


§38.    OilAX  {iM.iNAT  un   MAf^rATE]. 

—  Les  monnaies  d'argent  sont  le  douhie  ditruni  et  le 

§  39.  OnANGB  [Etat  LinnB  d'). 

■ — -Le  système  monétaire  adopté  est  celui  de  l'Angle- 
-  .Monnaie  de  compte  :  livre  sterling  =  23  fr.  2213. 


§  40.  Ottoxtan  {Eupire). 

252.  —  La  loi  monétaire  date  de  1844. ^Monnaie  de  compte  : 
piastre  =  0  fr.  2277;  livre  turque -de  100  piastres  =  22  fr.  77. 


pièces  d'ûi-  et  d'argent. 
Or. 

600  pliistrt'S  (boiirso,  hirhej/uslyk), . . 

260  plflstres  (}/!c'U'tz>yl:) 

100  piastres  (iïvi'a  tiiniuc,  i/usitylC' 

medjid) . 

r>((  piastres  IcUijkhtk) 

20  pliistres  (i/nTnibcclityk) 

Argent, 

20 piastres  ii/rmilikmedjid) 

10  piastres   onh/l-t 

fi  plawtree  {bech'-lfik) 

2  piastre»  (  ikilyk) 

1  piastre  (40  j)a(VM,  koumuche)  ...  . 
I  2  piastre  [20  i>aras,  yaremli/k) 


Poids 

en  prammes 

36  082 

18  041 

7  21C 

3  608 

1  804 

(4  055 

;2  028 

6  014 

2  405 

1  203 

0  001 

Titre, 


91G,6G 


MONNAIE 

Valeur 

en  francs. 

113 

09 

SG 

ao 

22 

78 

11 

an 

6 

70 

4 

44 

22 

1 

11 

0  41 

0 

22 

u 

U 

Poids 

Valeur 

en  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

6  988 

983 

23  6(i 

3  494 

— 

11  83 

13  458 

900 

41  66 

6  729 

— 

20  83 

3  3646 

— 

10  41 

25  000 

946 

5  25 

10  000 



2  08 

5  000 

— 

1  0.1 

3  576 

640 

0  51 

1  400 

— 

0  20 

0  68.Ï 

— 

0  10 

S  41.  Pahaguay  {Répubuqob  du). 

253.  —  Monnaip  He  compte  :  Peso  rie  100  centavos. 

254.  —  Nous  n'en  connaissons  ni  le  poids,  ni  le  titre.  D'après 
l'Almanach  de  Golliu  de  1901,  le  peso  du  Paraguay  ne  vautirait 
(lue  78  centimes,  ce  qui  peut  s'expliquer  par  le  l'ait  qu'il  faut 
donner  acluellenaeiit  G  pesos-papier  pour  1  peso-or.  Celui-ci 
vaudrait  donc  très-probablement  environ  5  Tr.  —  Il  existe  des 
pièces  de  1,  2  et  4  centesimos  en  cuivre. 

§  42.  Pays-Bas. 

l"  Hoijaume  des  Pays-Bas. 

255.  —  Lois  monétaires  des  26  nov.  1847  et  6  juin  1875.  — 
.Monnaie  de  compte  :  tloriii  de  100  cenls  =  2  fr.  083. 


pièces  d'or  et  d'argent. 


Or. 

Douille  ducat 

Ducat 

20  florins  (double  Guillaume), 

10  llorius  (Gulllftume) 

5  Morins(l;2  Guillaume) 

Argent. 
Itijkmlaaler,  2  1,3  florins... 

1  llorin  do  100. cCHfs 

1,2  llorin  v50  cent»] 

25  cent! 

10  CilltH 

5  triif.t 


2"  Colonies  néerlandaises. 

256.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  à  Java  (1,  1/4,1/10, 
1;'20  lloriu);  mais  les  titres  et  les  poids  des  3  dernières  pièces 
sont  différents. 


pièces  d'or  et  d'argent. 


1,4  florin 
110  florin 
1  20  ll.'rin 


§  43.  Piinoa. 

257.  —  La  loi  monétaire  date  du  14  févr.  1804.  —  Monnaie 
de  compte  :  Sol  =^  S  pesetas  =  5  fr. 


Pièces  d'or  et  d'argent . 
Or. 

20  sols 

10  sols 

5  sols 

2  sols 

1  soi 

Argent. 

1  sol  ou  5  peseta.^ 

1/2  sol  ou  5  dinet'os 

1  5  sol  ou  l  pelota,  ou  2  dincros 

1  lUnero. 

1/2  tdnno 


Il  y  a  des  pièces  de  20,  10.  S,  2, 1  centavos  en  nickel;  le  cen- 
lavo  doit  être  là  un  centième  de  peseta,  c'est-à-dire  un  centime. 


Poids 

A'aleur 

en  grammes . 

Titre. 

en  francs. 

3   180 

720 

0  61 

1   250 

— 

0  20 

0  010 

0  10 

Poids 

Titre 

Valeiu- 

en  grammes. 

en  francs. 

32  258 

900 

100    » 

16  129 

— 

50     ). 

8  065 

25    >i 

3  226 

10    » 

1  613 

— 

5     ). 

25  000 

900 

5 

12  500 

— 

2  50    i 

5  000 

_ 

1     1. 

2  500 

— 

0  60 

1  260 

— 

0  29 

—  Chap.  VI. 

§  44.  Perse. 
258.  —  Monnaie  de  compte  :  kuran  d'argent. 

Pièces  d'or  et  d'argent. 


loi 


I        Pold» 
Ion  grammes. 


■Valeur 
en  fronce. 


S  7011 

eiHi 

17  60 

2  850 

._ 

8  83 

1  4 '.'5 

- 

4  42 

„ 

,, 

>) 

6  300 

ooo 

1  04 

2  USO 

1 

— 

0  41 

kuran  d'ar- 

,  ni  le  titre. 


Monnaie 


Poids 

Valeur 

en  grammes. 

•ntre. 

en  francs. 

17  735 

916,60 

56     )i 

8  868 

— 

28     » 

3  647 

— 

11   80 

1   774 

— 

S  CO 

12  500 

916.60 

2  55 

1          6  000 

— 

1  02 

1          2  600 

— 

0  61 

1  250 

~ 

0  25 

Or. 

3  thomans 

1  thomnii 

1/2  thomtiii 

.\rgenl. 

Kuran  d'argent 

li'ituihat  ou  10  scH'ihis 
Abasiis  ou  4  sc/iii/iis.. 


259.  —  D'après  VAlmanach  de  Gotha  de  1897,  le 
gent  vaut  0  fr.  50;  nous  n'en  connaissons  ni  le  poids 

§  4").  PORTOGAI.. 

1"  lioijnume  de  Portugal. 
2<î0.  —  La  loi  monétaire  date  du  29  juill.  1864.  • 
de  compte  :  Milreis  =  !>  fr.  60. 

Pièces  d'or  et  d'artrent. 


Or. 

Courouue    (coj'^a)    ou     10    milrfA. 

i.lO  ,S000) 

12  couronne,  6  rnlh-Hn 

1,5  couronne,  2  mili'tig. , 

110  couronne,  1  miirets 

Argent. 

5  testons  [tostdos),  500  rels 

2  testons,  200  »■«(«. 

1  teston,  100  rei*i. .,.,...... 

1  2  teston,  50  reto 


2»  Indes  porturjaises  [Goa,  Diu). 

261.  —  Les  monnaies  d'argent  sont  la  roupie  (de  600  ms), 
le  parddo  (de  300),  et  le  1/2  purddo  (de  150);  la  taiiga  (de  60)  et 
la  \l2tangu  (de  30);  les  pièces  de  10,  de  10,  de  7  1/2  et  de 
4  1-eis  sont  des  monnaies  de  billon  ou  de  bronze.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  donner  la  valeur  exacte  d'aucune  d'elles. 

§  46.  lionuANiE. 

262.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  qu'en  France  (loi 
du  14  avr.  1867).  Il  existe  des  pièces  de  20,  10,  o  leys  (1  leij  = 
1  fr.\  en  or;  de  5,  2,  1,  t/2  leijs  en  argent.  Le  lèy  se  divise  en 
100  banis. 

§47.  RossiE. 

l"  Empire  de  liussie. 

263.  —  Dans  les  quinze  dernières  années,  le  système  moné- 
taire de  la  Russie  a  subi  deux  changements  successifs  importants. 
Avant  1886,  le  rouble-argent,  qui  est  la  monnaie  de  compte  de 
l'Empire,  pesait  20  g.  735,  au  titre  de  0,868,  et  valait  3  fr.  99.  La 
pièce  d'or  de  3  r.  pesait  6  g.  545,  au  titre-de  0,91606  et  valait 
20  fr.  66.  Kn  1886,  la  valeur  des  diverses  monnaies  russes  a  été 
mise  en  un  rapport  exact  avec  la  monnaie  en  francs;  et,  notam- 
ment, la  demi-impériale  de  5  r.  a  reçu  le  poids,  le  titre  et  le  mo- 
dule exact  d'une  pièce  de  20  fr.;  elle  circule,  depuis  lors,  pour 
20  fr.  dans  tous  les  pays  de  l'Union  latine.  —  Monnaie  de 
compte  avant  1897  :  rouble  de  100  kopecks  =  4  fr. 


Pièces  d'or  et  d'argent. 


Or. 

Impériale  (  1 0  roubles) 

1,2  impériale  (6  roubles i  

Argent. 

Rouble  d'argent  (100  kopecls) 

50  kapec1:s  {poltina) 

25  tojMcte   1/2  poltina},  tclietvertalc. 

20  koperjcx  {nhasuis) 

15  t:opefki<  (  ^Intti-poîski) 

10  kifjteck.l  (ij/rirnaï 

5  knppcl-s  (platak) 


Poids 

Valeur 

en  grammes. 

Titre. 

en  francs. 

13  903 

900 

40    » 

6  462 

— 

20     »        1 

20  000 

900 

4     » 

10  000 



2    V 

5  000 

— 

1     » 

3  600 

500 

0  40 

2  700 



0  30 

1  800 

— 

0  20 

0  900 



0  10 

152 
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Le  kopeck,  le  dènejka  {i/2  kopeck)  et  lepoioiif/iA«  (1/4  kopeck) 
sont  en  bronze. 

264.  —  Par  oukase  du  3  janv.  1897,  le  rouble-or,  qui  valait 
jusqu'alors  4  fr.,  a  été  ramené  au  cours  du  rotibie-papier  valant 
2  fr.  66,  de  sorte  que  5  roubles-or  anciens  (une  1  2  impériale) 
valent  désormais  7  12  roubles-or  nouveaux,  et  les  dettes  an- 
ciennes stipulées  payables  en  or  sont  payées  sur  ce  pied  de  7  1/2 
roubles  nouveaux  pour  5  roubles  anciens.  L'impériale  vaut  au- 
jourd'hui 13  roubles  noi. veaux  au  lieu  de  10. 

265.  —  Le  rouble-or  nouveau  pèse  0  gr.  860,  à  900-de  fin,  et 
vaut  exactement  2  fr.  66. 

266.  —  La  pièce  de  7  1/2  roubles  nouveaux  pèse,  comme  les 
5  roubles  anciens,  6gr.  43 161,  à 0,900,  c'esl-à-dire20  fr.  C'est  donc 
un  simple  changement  de  computation,  destiné  à  mettre  le  rouble- 
or  en  harmonie  avec  le  rouble-crédit,  qui,  depuis  longtemps,  cir- 
culait seul  dans  l'Empire  sous  forme  de  billets  de  1 ,  3,  5,  10, 25  et 
100  roubles.  Peu  à  peu,  le  rouble-argent,  qui  était  jusqu'alors 
l'étalon  monétaire,  avait  presque  entièrement  disparu  de  la  cir- 
culation ;  et  l'on  convertissait,  depuis  plusieurs  années,  le  rou- 
ble-crédit en  rouble-or,  ou  vice  versa,  sur  le  pied  de  1  12  rouble- 
crédit  pour  1  rouble-or,  soit  7  1/2  roubles-crédit  pour  5  roubles- 
or.  Aujourd'hui  le  rouble-or  correspondra  exactement  au  rouble- 
papier,  grilce  à  la  réduction  qu'on  lui  a  fait  subir;  et,  sous  la 
réserve  indiquée  ci-dessus  pour  les  dettes  en  or  antérieures,  il 
n'y  a  plus  dans  l'Empire  qu'une  seule  monnaie  effective  et  de 
compte  :  le  rouble-or  ou  rouble-crédit,  valant  uniformément 
2  fr.  66.  C'est  ce  rouble-or  qui  devient  l'étalon  monétaire.  Seu- 
lement il  est  intéressant  de  remarquer  que,  pour  la  commodité 
des  transactions,  on  a  recommencé,  sous  l'empereur  Nicolas  II, 
à  frapper  de  nombreux  roubles  et  demi-roubles  d'argent,  aux- 
quels on  a  laissé  le  poids  et  le  titre  indiqués  suprà,  n.  263, 
bien  que  la  valeur  nominale  en  ait  été  considérablement  abaissée 
et  qu'il  faille  désormais  7  1/2  de  ces  roubles  d'argent  eux- 
mêmes,  au  lieu  de  3,  pour  une  demi-impériale.  Avec  la  baisse 
constante  de  la  valeur  de  l'argenl-métal,  un  rouble  pesant  20  gr., 
au  titre  de  0,900,  est  encore  compté,  à  2  fr.  66,  pour  un  peu  plus 
que  sa  valeur  réelle  en  métal  fin  ;  mais  cette  nouvelle  monnaie 
n'en  est  pas  moins,  en  Europe,  celle  qui  aujourd'hui  laisse  le 
moins  d'écart  entre  sa  valeur  nominale  et  sa  valeur  intrinsèque. 

267. —  L'impériale  d'or  valant  maintenant  lo  roubles  et  la 
1/2  impériale  (=  20  fr.),  7  1/2  roubles,  on  a  aussi  commencé  à 
frapper  des  pièces  d'or  de  1/3  impériale  ou  5  roubles  nouveaux, 
ayant  le  même  titre  et  un  poids  proportionnel. 

2°  Grande  principauté  île  Finlande. 

268.  —  La  loi  monétaire  est  du  9  août  1877.  Monnaie  de 
compte  :  markka  de  100  penm  =  1  fr. 


Plfces  d'or  et  d'argent. 


Or. 

20  niarkkaa. . . 
10  markkaa . . . 

Argent. 

2  markkaa  . . . 

1  niarkk't. . . . 

50  penni 

25  peittii 


Poids 
en  grammes. 


G  452 
3  226 

10  365 

5  182 
2  549 
1  274 


Valeur 
en  francs. 


2U 
10 


1  99 

0  99 
0  42 
0  21 


§  48.  SAUfr-MAniN  {Rkpuhlique  hk). 

_  269.  --  Ce  petit  Etat  a  le  même  système  monétaire  que  l'Ita- 
lie. .Mais  il  n'a  frappé  que  quelques  très-rares  écus  de  11  lira  et 
des  pièces  de  10  et  de  3  cent,  en  bronze,  qu'on  rencontre  assez 
fréquemment  dans  la  circulation  à  Bologne  et  à  Rimini. 

§  49.  Serbie. 

270.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  que  dans  l'Union 
dite  latine  (V.  sùprà,  n.  158  et  s.).  Il  existe  des  pièces  d'or  de  10 
et  de  20  dinars,  et  des  pièces  d'argent  de  1,  2  et  3  dinars  et  de 
30  paras.  Monnaie  de  compte  :  dinar  de  100  paras  =  1  fr. 

§    50.   SlAM   (ROYAD.VE   bH). 

271.  —  .Monnaie  de  compte  :  tical  d'argent  =  environ  1  fr.  30 
{Almanach  de  Gotha  de  1901J. 


Pièces  d'argent. 


4  tirais.  .  . 
i  Hcals... 

1  tical 

1,2  tical... 
1.4  tirai., 
ï»  tirai.. 
1  10  tU'al. 
132  tirai. 


PoUls 

Vu!  oui- 

on  grammes. 

'l'itro. 

en  francs. 

— 

— 

— 

61  000 

„ 

30  ôOÛ 

» 

), 

15  250 

■» 

)i 

n 

»> 

)p 

}' 

ft 

II 

i> 

)i 

)i 

)i 

11 

« 

11 

>> 

» 

272.  —  Les  anciennes  monnaies  étaient  sphériques  ;  depuis  le 
roi  Mongkut  (1351-68;,  les  monnaies  siamoises  sont  des  disques 
comme  les  nôtres.  La  monnaie  de  cuivre  s'appelle  fuang,  il  y  a 
des  pièces  de  1,  1/2,  1/4  et  1/8  fuang. 

§51.    Sl7D-AFniCA]\E    (RÈPDHLIQUE). 

273.  —  Même  système  monétaire  qu'en  Angleterre.  Livre 
sterling  (pond)  divisée  en  20  shillings.  Il  existe,  à  notre  connais- 
sance, des  monnaies  d'or  d'une  livre  et  d'une  demi-livre,  et  des 
monnaies  d'argent  de  3,  2  1/2,  2,  1  shilling,  de  6  et  de  3  pences. 
Les  poids  et  les  titres  sont  identiques  à  ceux  des  monnaies  an- 
glaises correspondantes  (V.  suprà,  n.  201  et  s.).  Monnaie  de 
compte  ;  livre  sterling  =  25  fr.  2213. 

§  S2.  SnÈDE. 

274.  —  La  Suède  a  ratifié,  par  une  loi  du  30  mai  1873,  le 
système  monétaire  uniforme  consacré  par  l'union  monétaire  Scan- 
dinave. —  V.  suprà,  n.  184. 

275.  —  Antérieurement,  elle  avait,  avec  la  Norvège,  un  sys- 
tème tout  différent  remontant  à  1853  et  dont  il  est  utile  d'indi- 
quer ici  les  types  principaux.  Avant  1833,  les  riksdaler  avaient 
une  valeur  légèrement  inférieure  à  celle  des  nouveaux  species 
riksdaler  valant  400  lire  ou  4  riksdaler  riksmynt.  Monnaie  de 
compte  actuelle  :  couronne  ==  1  fr.  3888. 


Pii-ces  d'or  et  d'argent. 

Or. 

Dncat  (11  y  a  des  multiples) 

Argent. 

Poids 
en  grammes. 

3  4S2 

28  949 

14  474 

7  237 

Titre. 

976 
875 

Valeur 
en  francs. 

11  68 

6  62 
2  81 
1  40 

1/2  species  ril.-sdalrr  (200  ore) 

Biksdaler  riksmynt  (100  Ure) 

§  53.  Suisse  (Confédération). 

276.  —  La  Suisse  fait  partie  de  l'Union  monétaire  latine 
(V.  suprà,  n.  158  et  s.).  Elle  a  frappé  en  or  des  pièces  de  20  fr., 
en  argent  des  pièces  de  3,  2  et  1  fr.  et  de  30  cent.  — Monnaie  de 
compte  :  le  franc. 

2'77,  —  Avant  1850,  chacun  des  cantons  suisses  avait  sa  mon- 
naie, et  il  n'y  avait  pas  entre  eux  une  uniformité  complète.  Pres- 
que partout  il  existait  des  «  écus  de  4  fr.  »,  de  poids  et  de  titre 
analogues  à  nos  anciens  écus  français  de  6  livres  (lesquels 
avaient,  d'ailleurs,  cours  en  Suisse,  avec  ou  sans  contremarque 
cantonale)  et  valant  environ  6  fr.  de  notre  monnaie  actuelle.  En 
d'autres  termes,  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  le  franc  suisse 
valait,  en  chiffres  ronds,  1  1/2  fr.  de  France  et  se  subdivisait  en 
10  batz  de  10  rap-pen. 

§  34.  Uruguay  [RiiPonLiQUE  orientale  de  ;."). 
278.  —  Monnaie  de  compte  :  peso  de  100  centesimos  =  3  fr.  36 


Pièces  d'argent. 


Peso  de  100  centesimos. . 
1/2  ]}eso  de  50  cr.ntesimoa, 

20  centesimos 

10  rentesimos 


y  a  des  pièces  de  1,  2,  4  et  5  centimos  en  cuivre. 


Poi  ds 

Valeur 

en  grammes . 

Titre. 

en  francs. 

25  000 

900 

5    )i 

12  500 

— 

2  50 

5  000 

— 

1     » 

2  500 

— 

1)  50 

MONT-DE-PICTE. 


1!i3 


§  55.   VÉNdzuiiLA  (ÈTAra-Usifi  iib). 

27!).  —  La  loi  monélaire  date  du  2  juin  1887.  —  Monnaie  de 
comple  :  bolivur  de  100  cenlavos  — -  1  Ir. 

\ 

Pièces  (r<ir  *■(  d'ar.ttcnt. 


Or. 

100  hollvara. . . , 

ftO  hoHvarB 

20  ho'ifurs 

10  boHi^ars. .  ^. . 
5  bolii'firs. . .  r.. 

Argent. 

5  holirars 

2  bolirars 

1  hoUvar 

50  cciitavos. . . . 

20  CCUf:lVI)H.  .     . 


Tnlrts 

Valeur 

en  grammos. 

•ntr.'. 

eu  francs. 

32  258 

900 

lOO     » 

10  129 

— 

50     » 

C  452 

. — 

20     i' 

8  226 

— 

10     ). 

I  613 

— 

.'.     1. 

20  000 

900 

5     >' 

lu  000 

83.'. 

1  80 

5  000 

— 

0  97 

2  500 



0  48 

1  000 

— 

0  19 

§  S6.  Zànziiiar  (Svltaxat  nE). 
280.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  =  environ  !i  fr.  25. 


riiVo»  (l'or  ot  l^ar^'l'lll. 

Or. 
.')  ilollarB 

Poids 
en  grammes. 

.1  .169 
27  215 

Titre. 

900 
9U0 

Valeur 
en  francs. 

26  91 
5  44 

Argent. 

1  dollar 

CHAPITRE  VII. 


CHANGE    DES    MONNAIES. 


281.  —  Le  change  est  le  rapport  de  valeur  qui  existe  entre 
les  monnaies  des  ditTérents  pays.  Les  monnaies  n'étant,  en  somme, 
que  des  marchandises,  le  cours  du  change  est  naturellement 
soumis  à  des  tluctuations.  En  effet,  la  monnaie  est,  dans  son  pays 
d'origine,  admise  pour  sa  valeur  nominale  ;  ailleurs,  elle  ne  vaut 
que  d'après  son  poids,  ou  plutôt  d'après  son  poids  et  son  titre, 
c'est-à-dire  suivant  son  poids  de  fin.  Dans  le  premier  cas,  elle  se 
compte,  dans  le  second  elle  se  pèse.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne 
peut  comparer  que. des  monnaies  de  même  métal  :  en  effet,  les 
rapports  fixes  de  valeur  qu'on  peut  établir  entre  tel  ou  tel  métal 
sont  forcément  fictifs,  puisqu'en  réalité,  ils  sont  essentiellement 
variables.  En  fait,  il  n'y  a  à  s'occuper  en  Europe  que  des  mon- 
naies d'or,  qui  seules  ont  un  caractère  international. 

282.  —  Le  pair  d'une  monnaie  (Arnauné,  Monnaie,  crédit  et 
change)  est  sa  valeur  exprimée  en  une  autre  monnaie,  eu  égard 
à  la  quantité  de  métal  fin  que  chacune  d'elles  contient  légale- 
ment. 

283.  —  Le  poids  légal  des  monnaies  dépend  du  nombre  d'u- 
nités monétaires  qu'on  tire  du  kilogramme  de  métal  fin.  De  un 
kilogramme  d'or,  on  lire  :  à  Paris,  3,444fr»iicSj44  ;  à  Amsterdam, 
l,63;jiii>riu8,44 ;  h  Berlin,  2,790maiks^00  ;  à  Vienne,  3,280couronno5,00  ; 
à  Londres,  136  souverains,  368;  à  Stockholm,  2,480 couroimes^OO; 
à  New- York,  664'ioiiars,5o.  Autrement  dit  :  3,444 fra"'s, 44  = 
1633  ii<"-i'is,44,  d'où  1  florin  =  2  fancsj 0  environ  (V.  suprà,  n. 
2911).  Mais  il  faut  tenir  compte  que  le  poids  réel  de  la  pièce  est 
quelquefois  légèrement  inférieur  à  son  poids  légal,  à  cause  des 
tolérances  de  fabrication  et  du  frai;  aussi  c'est  sur  la  base  du 
poids  réel  que  s'échangent  les  monnaies,  non  d'après  le  poids 
légal.  Le  florin,  par  exemple,  vaut,  en  monnaie  française,  2  fr.  083; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  pair. 

284.  —  Le  pair  est  une  relation  telle  que  le  produit  des  deux 
poids  égale  l'unité.  Exemple  :  1  rouble  or  =  4francs  (avant  1897), 
d'où    1  franc  =  Orouble,2.T  et  4  X  0,25  =  1. 

28.5.  —  Quand,  sur  deux  places,  la  situation  est  telle  que  la 
monnaie  de  l'une  quelconque  des  deux  est  cotée  au  pair  sur 
l'autre,  on  dit  que  sur  ces  deux  places  les  cours  sont  réciproque- 
ment au  pair. 

286.  —  Quand,  sur  une  place,  la  monnaie  étrangère  est  éva- 
luée en  monnaie  nationale,  on  dit  que  cette  place  donne  l'incer- 
tain et  reçoit  le  certain.  Si  la  monnaie  nationale,  au  contraire, 
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y  est  évaluée  en  monnaie  étrangère,  on  dit  qu'elle  donne  le  cer- 
tain et  reçoit  l'incertain.  —  V.  suprà,  v"  Chawje  {cours  du), 
n.  40  et  s. 

287.  —  Quand,  sur  deux  places,  les  cours  des  monnaies  na- 
tionales respectives  sont  tels  que  le  produit  de  ces  deux  cours 
égale  l'unité,  sans  qu'il  y  ait  pair  réciproque,  on  dit  qu'il  y  a 
parité. 

288.  —  On  appelle  parité  au  tarif  des  monnaies  la  valeur  pour 
laquelle  un  hùtel  des  monnaies  reçoit  une  monnaie  étrangère 
pour  la  transformer  en  monnaie  nationale,  après  déduction  sur 
le  pair  des  frais  de  fabrication  et  d'un  tant  pour  cent  qui  consti- 
tue le  tarif. 

289.  —  La  parité  indirecte  est  la  valeur  de  la  monnaie  d'une 
place,  en  fonction  du  cours  de  la  monnaie  de  cette  seconde  place 
sur  une  troisième  placf  et  du  cours  de  la  monnaie  de  la  troisième 
place  sur  la  première,  ou  du  cours  de  la  monnaie  de  la  première 
place  sur  la  troisième.  Les  formules  à  employer  sont  les  sui- 
vantes (Arnauné,  op.  cit.,  p.  97)  : 

1°  Parité  indirecte  du  franc  en  marks  : 


soit 

d'où 
soit 

d'où 


1 


X  mark  =  1  franc. 

2fraMcs,093  =  1  florin. 

Oiioriu,5875  =  1  mark. 
X  1  X  1 


^  0  mark  8182 

2,093  X  0,5875 

X  mark  =  1  franc. 
1  franc  =  0ii<>rin,4784 
Oflorin,5875  ==  1  mark, 
1  X  0,4784  X  1 


2»  Parité  indirecte  du  mark  en  francs. 


soit 

d'où 
soit 

d'où 


X  franc 
1  mark 
1  florin  - 
0  5875  X  2,093 


:  1  mark. 

OHorin,387o 
2  francs,093 


1  franc,2296 
1  mark. 

0liorin,5875 


1  X  1  X  1 

X  franc 
1  mark 
0  florin, 4784  =  1  franc, 

1  X  0,4784 
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du  Moat-de-piété);  —  Ord.  19  mai  1838  {qui  modifie  quelques 
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et  s.  — Décr.  12  aoiU  1863  reiatif  aux  opérations  de  prêt  con- 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    lllSTORiydES. 


1.  —  L'orif^ine  des  monls-de-piëté  est  incertnine.  On  peut 
dire  que  «  les  premiers  prêteurs  d'argent  furent  des  prêteurs  sur 
gages.  On  retrouve  des  traces  de  prêt  sur  gages  dans  les  récils 
primitifs  de  l'histoire  des  Grecs,  des  Juifs,  des  Cliinois  et  d'autres 
peuples.  Les  nombreux  passages  de  la  Bible  relatifs  à  l'emprunt 
prouvent  que  le  pr(?t  sur  gage  était  une  institution  reconnue 
chez  les  Juifs.  —  11.  Donald,  Revue  contemporaine,  août  1894. 

2.  —  Suivant  Reill'enstuel  un  établissement  de  prêt  sur  nan- 
tissement se  rapprochant  beaucoup  de  la  forme  actuelle  des 
monts-de-piélé  aurait  été  créé  à  Freisingen,  en  Bavière,  dès 
1198.  Les  souverains  de  l'Europe,  au  Moyen  âge,  créèrent  un  pri- 
vilège au  profit  de  banquiers  juifs  et  lombards,  dont  une  des 
principales  opérations,  consistant  à  prêter  sur  gage  avec  inté- 
rêts, eut,  pendant  un  certain  temps,  de  l'analogie  avec  les  opé- 
rations des  monts-de-piété.  —  V.  fiiprà,  v"  Banque,  n.  6. 

3.  —  En  1462,  Barnabe  de  Terni,  moine  récollet,  fonda  à 
Pérouse  une  banque  charitable  prêtant  gratuitement  :  cette 
banque  fut  appelée  monte  di  pietd  ,  c'est-à-dire  banque  de  la 
piété,  pour  exprimer  à  la  fois  l'objet  de  sa  fondation  et  le  senti- 
ment désintéressé  qui  avait  présidé  à  sa  création  {Blaise-Pa- 
guerre,  des  Monts-de-pùlé  et  des  banques  de  prHs  sur  gages, 
t.  1,  cb.  2,  p.  6a).  Dujat-Libersalle  s'exprime  ainsi  à  son  sujet  : 
<c  De  sa  situation  sur  une  montagne  lui  vient  sans  doute  le  nom 
de  mont-de-piété.  »  Cette  interprétation  ne  peut  tenir  contre 
les  textes  de  nombreux  auteurs  qui  donnent  du  mot  monte  di 
pietà  la  première  explication.  Ce  qui  semble  exact,  c'est  que  les 
établissements  de  banque  furent  dénommés  «  Monti  »  en  Italie, 
parce  que  la  première  institution  de  ce  genre,  en  1 170,  avait  son 
siège  sur  le  Monte  Vecchio.  Des  monts-de-piété  furent  successi- 
vement créés  à  Orvieto  en  1464,  à  Viterbe  en  1471,  à  Bologne  en 
1475,  à  Savone  en  1479,  à  Mantoue  en  1484,  à  Parme  en  1488,  à 
Milan  en  1496.  Bernardin  de  Feltre  en  avait  créé  un  à  Padoue  en 
1491,  à  Florence  en  1492  et  à  Pavie  en  1493.  De  l'Italie,  les 
monts-de-piété  se  répandirent  plus  tard  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique et  en  Hollande.  A  Nuremberg  ils  furent  dénommés  Leyh 
Hans,  à  Ulm,  Aniehn  Hans,  à  Augsbourg  Wechselbanke.  En 
Hollande  on  les  appelait  Tafel  van  Leenige  ou  table  de  prêt. 

4.  —  Des  monts-de-piété  furent  créés  en  1577  à  Avignon 
ainsi  que  dans  les  villes  du  Comtat-Venaissin,  alors  sous  la  do- 
mination des  papes;  Des  établissements  publics  de  prêts  usurai- 
res  tenus  par  des  Italiens-Lombards  existaient  en  Belgique  au 
commencement  du  .wiie  siècle.  Pour  réprimer  les  excès  de  l'usure 
l'archiduc  Albert,  gouverneur  des  Pays-Bas  et  Isabelle-Eugénie 
ordonnèrent  la  création,  sous  la  direction  supérieure  de  W'en- 
ceslas  Cobergher,  d'un  mont-de-piété  dans  toutes  les  villes  du 
Brabanl,  des  Flandres,  du  Hainaut  où  existaient  des  maisons 
tenues  par  des  Lombards.  C'est  ainsi  que  des  monts-de-piété 
furent  créés  en  1618  à  Bruxelles,  à  Arras  en  1021,  ainsi  qu'à 
Anvers,  Gand,  Tournai,  Cambrai,  Mens,  Bruges,  .\amur,  Cour- 
trai,  Bergues.  Le  décret  du  5°  concile  de  Latran  du  4  mai  l'jlo 
déclarait  que  les  monts-de-piété  ou  bureaux  de  prêts  sur  gages 
n'étaient  point  usuraires,  même  lorsqu'on  taisait  payer  un  inté- 
rêt modéré,  bien  qu'il  fût  plus  parfait  d'en  créer  où  l'on  prêtât 
sans  intérêt.  Les  juifs,  mécontents  du  dommage  que  leur  cau- 
sèrent ces  créations,  combattirent  le  décret  et  cherchèrent  à 
démontrer  que  les  monts-de-piété  étaient  des  établissements  où 
se  pratiquait  l'usure  sous  le  manteau  de  la  bienfaisance. 

5.  —  Ces  discussions  eurent  leur  répercussion  en  France  et 
retardèrent  certainement  la  création  des  montsde-piété,  car  le 
2  nov.  1624  les  docteurs  de  l'Université  de  Paris  prirent  une  dé- 
libération qui  réprouvait  comme  pernicieuse  l'érection  des  monts- 
de-piété ordonnée  par  l'archiduc  Albert  et  confirmée  par  Phi- 
lippe IV  roi  d'Espagne.  De  1600  a  1700,  des  tentatives  furent  ce- 
pendant faites.  Des  lettres  patentes  furent  octroyées  qui  ne  purent 
être  mises  à  exécution  en  raison  de  l'état  des  finances  et  des 
oppositions  qu'elles  soulevaient.  C'est  au  médecin-gazetier  Re- 
naudot  qu'on  doit  la  première  tentalive  sérieuse.  Dans  sa  mai- 
son delà  rue  de  la  Calandre  à  l'enseigne  du  Grand  Coq,  Renau- 
dot  prêtait  sur  gages,  mais  le  f''  mars  1644,  à  la  suite  des  atta- 
ques des  docteurs  de  la  faculté,  suscitées  par  la  haine  de  Gui- 
Patin,  un  arrêt  du  parlement  lui  fil  «  très-expresses  inhibitions 


et  detïenses  de  plus  vendre  n'y  prêter  à  l'avenir  sur  gages  ».  On 
ne  relève  aucun  essai  nouveau  jusqu'à  la  fin  du  \vn°  siècle.  Les 
projets  furent  nombreux  mais  ne  purenlaboutir  :  celui  du  prince 
de  Marcillac,  sur  la  création  de  négociants  de  prêt  et  de  vente, 
échoua  devant  l'hostilité  de  M.  de  La  Reynie,  qui  soutenait  que 
le  crédit  est  une  chose  désavantageuse  à  la  prospérité  commer- 
ciale. Sous  une  forme  générale,  La  Reynie  repoussa  en  principe 
tous  les  projets,  parce  que,  selon  lui,  ils  finissaient  toujours  par 
tourner  au  profit  des  personnes  de  considération  sans  que  le  pu- 
blic y  gagn.U  autre  chose  qu'une  surcharge  de  droits  nouveaux. 
Les  propositions  de  Lebret,  intendant  en  Provence,  en  1698, 
qui  sollicitait  l'établissement  d'un  mont-de-piété  à  Arles,  et  celle 
do  Lemoine,  en  1702,  ne  furent  pas  mieux  accueillies. 

(î.  —  Dans  la  seconde  moitié  du  wiii»  siècle,  la  nécessité  d'éta- 
blir un  mont-de-piété  à  Paris  fut  enfin  reconnue;  on  élabora  un 
projet  qui  aboutit  aux  lettres  patentes  du  ',)  déc.  1777  rédigées 
par  Framboisier  de  Beaunay  (V.  suprà,  v"  Assistance  publique, 
n.  1322  et  s.).  Les  opérations  progressèrent  d'abord,  puis  dé- 
crurent jusqu'en  1789.  A  cette  époque  l'institution  ne  possédait 
qu'un  bureau,  le  chef-lieu  actuel,  où  étaient  accueillis  les  em- 
prunteurs. Pour  éviter  de  longs  et  coûteux  déplacements,  l'admi- 
nistration autorisa  des  commissionnaires,  qu'elle  surveillait,  à  re- 
présenter dans  ses  bureaux  les  emprunteurs  empêchés  ou  trop 
éloignés.  Les  droits  réclamés  par  ces  intermédiaires,  en  sus  des 
intérêts  dus  au  munt-de-piété,  aggravaient  singulièrement  les 
charges  des  emprunteurs.  Les  opérations  augmentèrent  cepen- 
dant à  un  tel  point  que  l'administration  dut  emprunter  les  gre- 
niers du  monastère  des  Blancs-Manteaux  pour  y  resserrer  les 
gages  en  excès. 

7.  —  Mais  le  bouleversement  causé  par  la  crise  révolution- 
naire et  surtout  le  régime  des  assignats  marquèrent  un  temps 
d'arrêt  dans  l'existence  du  mont-de-piété.  L'établissement  fut 
supprimé  par  décret  du  8  therm.  an  IV.  La  liberté  absolue  du 
prêt  sur  gage  se  trouva  admise  comme  une  faculté  de  droit 
commun.  Les  maisons  de  prêt  sur  gage,  les  Lombards,  comme 
on  disait  alors,  surgirent  de  tous  côtés;  le  nouvel  état  de  cho- 
ses occasionna  tant  de  désordres,  il  fit  tant  de  victimes  qu'il 
provoqua  bientùt  un  soulèvement  d'opinion.  La  municipalité, 
sans  entraver  la  prétendue  liberté  des  transactions,  essaya  d'y 
opposer  le  frein  d'une  concurrence  normale.  L'immeuble  des 
Blancs-Manteaux,  considéré  comme  propriété  de  l'hôpital  géné- 
ral, devint  l'apport  des  hospices  dans  une  société  dirigée  par 
un  groupe  de  banquiers,  dont  le  crédit  el  l'honorabilité  person- 
nelle avaient  atliri-  quelques  fonds. 

8.  — ■  La  réouverture  eut  lieu  le  1"  therm.  an  V  19  juill.  1797 
V.  suprà,  y"  Assistance  publique,  n.  1331  .  Elle  était  impatiem- 
ment attendue  par  le  public  qui  ne  se  doutait  guère  des  diffi- 
cultés à  surmonter.  En  effet,  le  capital  de  300,000  fr.  apporté 
par  les  cinq  administrateurs  en  vertu  d'un  décret  du  21  pluviôse 
de  la  même  année  était  maigre  ;  le  placement  lent  et  pénible  des 
actions  ne  l'augmentait  pas  beaucoup  :  on  essaya  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  de  petites  sommes,  avec  primes  par  tirage 
au  sort.  <)a  exigeait  des  cautionnements  de  tous  ceux  qui  étaient 
en  rapport  avec  le  mont-de-piété;  on  en  demandait  même  aux 
employés,  en  même  temps  qu'on  réduisait  les  traitements  de 
moitié.  Le  capital  étant  insuliîsant,  il  fallait  bien  restreindre  le 
champ  des  opérations,  et  c'était  amoindrir  la  source  des  bénéfices. 
On  demandait  aux  emprunteurs  un  droit  proportionnel  de  2  de- 
niers 1/2  par  livre  pour  un  mois,  soit  30  p.  0/0  et  un  droit  fixe 
d'enregistrement  de  5  p.  0  0,  ce  qui  faisait  ressortir  le  taux 
moyen  à  38  p.  0/0;  mais  en  même  temps,  on  réduisait  au  maxi- 
mum de  30  fr.  la  somme  prêtée,  et  on  limitait  la  durée  du  prêt  à 
trois  mois,  avec  faculté  de  renouvellement.  Ces  conditions, 
excluant  les  affaires  lucratives,  laissaient  le  champ  libre  aux  usu- 
riers. Ne  pouvant  compter  sur  le  capital-actions,  on  avait  rouvert 
la  caisse  des  emprunts,  qui  émettait,  contre  dépôts  de  fonds,  des 
billets  au  porteur  aux  échéances  de  trois,  six  et  douze  mois. 
L'intérêt  offert  par  l'adminislraliun  était  de  12,  13  ou  18  p.  0/0, 
avec  celle  singularité  que  l'intérêt  le  plus  fort  était  servi  à 
l'échéance  la  plus  courte.  Le  mont-de-piété  était  peut-être  à 
cette  époque  la  seule  institution  qui  présentât  un  placement  de 
toute  sûreté.  L'argent  revint  à  lui  au  delà  de  ses  besoins,  et  de 
l'an  VI  au  commencement  de  l'an  IX,  il  put  réduire  successive- 
ment le  taux  de  ses  emprunts  à  la,  12  et  même  10  p.  0/0;  c'é- 
tait merveilleux  pour  l'époque. 

9.  —  Le  conseil  avait  à  cœur  de  faire  participer  le  public  à 
ces  améliorations  :  il  abaissa  l'intérêt  de  ses  prêts  à  24  p.  0  0  el 
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porta  à  quatre  mois  ia  durée  de  l'eniragetnenl;  quoique  bien  fai- 
ble, ce  propres  lui  apprécié.  On  trouve,  à  la  date  du  3  vend,  an 
Vil,  une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine, 
remerciant  l'administration  des  efforts  qu'elle  fait  u  pour  procu- 
rer au  public  des  secours  à  un  taux  modéré,  pour  faire  diminuer 
progressivement  l'intérêt  de  l'argent,  et  conséquemmenl  réduire 
le  nombre  de  ces  loyers  de  brigandage  connus  sous  le  nom  de 
«  Maisons  de  prêts  particulières  ».  Malgré  cet  honorable  succès, 
l'exploitation  était  peu  lucrative.  Une  conjecture  est  permise  :  les 
commissaires- priseurs  avaient  repris  leur  service  aux  mêmes 
conditions  que  par  le  passé;  il  est  à  croire  qu'ils  étaient  com- 
primés par  la  crainte  d'engager  leur  responsabilité  dans  ces  jours 
sans  lendemain,  et  que  la  modicité  excessive  de  leurs  apprécia- 
tions refoulait  la  clientèle  chez  l'usurier. 

10.  —  L'argent  qu'on  recevait  en  dépôt  ne  trouvait  pas  tou- 
jours son  emploi  dans  les  opérations  de  prêt.  Il  fallait  donc  aviser 
aux  moyens  d'utiliser  le  capital  inoccupé  :  chaque  administrateur 
s'appliquait  à  découvrir,  dans  ses  relations  particulières,  des  va- 
leurs aussi  solides  que  possible  et  en  proposait  l'escompte  au 
conseil.  Pendant  les  premiers  mois  de  l'an  VII  (1797-981,  les  dé- 
pots de  fonds  à  12  et  même  à  10  p.  0/0  furent  abondants.  Le 
capital  disponible  dépassa  de  beaucoup  les  besoins  de  l'exploi- 
tation. Mais  pendant  l'année  qui  devait  aboutir  au  t8  brumaire, 
le  papier  étant  absolument  discrédité  et  le  métal  ayant  à  peine 
reparu,  la  circulation  monétaire  devint  si  dilficile  que  la  vie 
commerciale,  l'échange  des  services,  sembla  s'éteindre.  C'est  à 
ce  moment  (28  juin  et  6  août  1799)  qu'est  décrété  un  emprunt 
forcé  et  progressif  de  100  millions  en  numéraire  sur  la  classe 
aisée  des  citoyens. 

11.  —  La  crise  latente  éclata  :  les  fonds  placés  temporaire- 
ment furent  retirés  de  partout.  L'établissement  financier  qui  pos- 
sédait au  plus  haut  point  la  confiance,  le  mont-de-piété  lui- 
même,  subit  la  loi  commune.  Les  retraits  de  fonds  furent  d'au- 
tant plus  dangereux  pour  lui  qu'il  avait  eu  l'imprudence  de 
recevoir  des  dépôts,  et  les  plus  forts,  à  un  ou  deux  mois  de  date. 
Le  conseil  se  réunit  d'urgence  le  22  thermidor  (10  août)  et  sur 
le  rapport  d'un  administraieur  effaré,  Gérard  de  Melcy,  on  arrêta 
ia  lermeture  de  trois  bureaux  d'engagement  sur  quatre,  la  limi- 
tation du  maximum  des  prêts  à  12  fr.  ;  l'intérêt  fut  reporté  à  30 
p.  0/0;  on  suspendit  un  grand  nombre  d'employés,  et  on  rédui- 
sit de  moitié  le  traitement  de  ceux  qui  furent  conservés;  défense 
fut  faite  aux  commissionnaires  de  donner  cours  à  leurs  opéra- 
tions jusqu'à  nouvel  ordre.  C  était  là  un  sauve-qui-peut  ne  de- 
vant avoir  d'autre  etTet  que  de  repousser  la  foule  des  emprun- 
teurs vers  les  Lombards.  Autant  aurait  valu  fermer  le  mout-de- 
piété.  L'homme  actif  et  clairvoyant  du  conseil,  Micoud,  entreprit 
de  réagir  contre  cette  panique.  Il  fit  comprendre  à  ses  collègues 
que  le  mont-de-pitié,  otTrant  à  ses  créanciers  une  hypothèque 
solide  et  palpable,  un  gage  réalisable  à  court  terme,  était  dans 
des  conditions  exceptionnelles  pour  mériter  confiance  et  que  le 
crédit  reviendrait  à  lui  forcément.  Conformément  aux  conclu- 
sions d'un  de  ses  rapports  (2  novembre,  il  fit  décider  que  les 
mesures  désespérées  du  10  août  seraient  annulées  et  qu'à  partir 
du  10  brumaire  (2  novembre)  les  quatre  bureaux  d'engagement 
seraient  rétablis,  qu'on  ferait  des  prêts  à  toutes  sommes  et  que 
les  commissionnaires  fonctionneraient  comme  par  le  passé.  L'effet 
de  cette  résolution  hardie  fut  instantané.  Les  capitalistes  repri- 
rent le  chemin  des  Blancs-Manteaux. 

12.  —  Tenue  en  éveil  par  l'intérêt  personnel,  la  nouvelle  ad- 
ministration remarqua  bientôt  que  la  médiocre  installation  de  la 
rue  des  Blancs-Manteaux  était  insulfisante  pour  un  temps  de 
concurrence  et  que  les  opérations  lucratives  lui  échappaient  au 
profit  des  prêteurs  particuliers.  Il  fut  résolu  qu'on  ouvrirait  dans 
un  beau  quartier  une  succursale  appropriée  aux  convenances 
des  classes  riches  et  spécialement  agencée  pour  recevoir  les  nan- 
tissements de  prix.  A  cet  effet,  on  prit  à  bail  une  maison  sise 
rue  Vivienne,  près  de  l'ancienne  Bourse,  et  on  ne  recula  pas  de- 
vant la  dépense  pour  lui  donner  un  bon  aspect  commercial.  Il  ne 
parait  pas  qu'on  se  soit  trouvé  mal  de  cette  spéculation.  La  suc- 
cursale delà  rue  Vivienne,  ouverte  en  1800,  fonctionna  jusqu'en 
1813.  Pendant  la  seconde  partie  de  cette  période,  l'interdiction 
du  prêt  libre  avait  créé  une  sorte  de  monopole  au  profit  du  mont- 
de-piété;  on  sentait  moins  l'aiguillon  de  la  concurrence.  Le  dé- 
cret de  l'an  XII  avait  prévu  la  création  de  six  succursales,  et 
d'ailleurs  le  propriétaire  de  la  rue  Vivienne,  qui  avait  déjà  porté 
le  prix  du  bail  de  14,000  à  20,000  fr.,  élevait  de  nouvelles  pré- 
tentions. L'administration  du  Monl-de-piété,  rattachée  alors  à 


celle  des  hospices,  résolut  de  fonder  une  succursale  qui  lui  ap- 
partînt. Et  le  13  therm.  an  VUI  l'ouverture  d'une  succursale  rue 
Vivienne  était  décidée.  Le  10  pluv.  an  \II,  la  fermeture  de  toutes 
les  maisons  de  prêt  sur  gages  était  prononcée;  c'était  la  fin  de 
la  période  des  actionnaires  dent  le  décret  du  24  messidor  de  la 
même  année  régla  le  remboursement.  —  V.  siiprà,  v"  Assistance 
publique,  n.  1333  et  1334. 

13.  —  Le  S  iherm.  an  XllI  (180S)  fut  promulgué  le  règlement 
(|ui  régit  actuellement  encore  le  Monl-de-piété  (V.  suprà,  v"  Ax- 
sisliDice  pulitiquf,  n.  1335).  Depuis  cette  époque,  et  notamment 
dans  la  période  de  1830  à  1840,  le  Montde-pièté  perfectionna 
son  fonctionnement.  Une  importante  innovation  l'ut  celle  des 
l'iireaux  auxiliaires  de  prêt  direct,  qui  devait  amener  plus  lard 
la  fermeture  des  bureaux  de  commission.  Différentes  péripéties 
retardèrent  l'adoption  de  celte  transformation  des  services  exté- 
rieurs. Delaroche,  qui  lut  directeur  du  Mont-de-piété  du  27  nov. 
1837  au  24  nov.  1845,  pénétré  de  l'importance  qu'aurait  pour  le 
public  la  création  des  bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct,  proposa 
au  conseil,  dans  sa  séance  du  26  juin  1839,  l'établissement  d'un 
premier  bureau  (A)  dans  le  premier  arrondissement  iacluellemenl 
le  huitième).  Le  conseil  renvoya  cette  proposition  à  l'examen 
d'une  commission  qui  conclut  à  l'adoption  du  projet  du  direc- 
teur. Le  rapport  sur  cette  question,  l'ait  par  M.  Perler,  démontra 
péremptoirement  la  légalité,  l'utilité  et  la  nécessité  de  cette  fon- 
dation. Le  conseil,  par  une  délibération  en  date  du  10  juill.  1839, 
approuva  les  conclusions  de  ce  rapport.  Cette  délibération,  après 
avoir  été  accueillie  favorablement  par  le  prélet  et  le  conseil  mu- 
nicipal, fut  soumise  au  ministre  de  l'Intérieur.  Celui-ci  l'approuva 
à  son  tour  par  un  arrêté  en  date  du  9  septembre  de  la  même 
année,  et  le  bureau  A  fut  ouvert  le  14  oct.  1839  dans  la  rue  de  la 
Pépinière. 

14.  —  Le  succès  dépassa  les  espérances,  et  les  résultats  obte- 
nus par  ce  bureau  déterminèrent  ia  création  d'un  deuxième  bu- 
reau B,  dans  le  douzième  arrondissement  (actuellement  cinquième). 
Après  avoir  été  agréée  successivement  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, le  préfet  et  le  conseil  municipal,  cette  proposition  fut 
sanctionnée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  accorda  son  auto- 
risation le  28  mars  1840.  L'ouverture  du  bureau  B  eut  lieu  le 
2  mai  suivant.  Les  bureaux  A  et  B  étaient  en  plein  exercice  lors- 
que la  révocation  d'un  commissionnaire,  dont  le  bureau  était  situé 
dans  le  faubourg  Montmartre,  donna  l'idée  au  directeur  de  créer 
un  troisième  bureau  auxiliaire  à  la  place  du  bureau  de  commis- 
sion. La  proposition  eu  fut  faite  au  conseil  le  7  avr.  1841,  mais 
les  commissaires-priseurs  et  les  commissionnaires,  qui  crurent 
leur  existence  menacée,  firent  de  nombreuses  réclamations  à  ce 
sujet  et  le  conseil  fut  de  nouveau  appelé  à  délibérer.  C'est  seu- 
lement le  10  mai  1843  que  le  conseil,  sollicité  par  des  iniluences 
extérieures,  approuva  cette  création.  Au  conseil  municipal  la 
question  prit  une  tournure  plus  grave  et,  après  bien  des  mémoi- 
res publiés  pour  et  contre,  la  proposition  fut  rejetée  .en  1845.  Ce 
n'est  que  dix  ans  après  que  la  question  aboutissait  et  que  la 
création  de  vingt  autres  bureaux  auxihaires  donnait  raison  à 
l'administration. 

15.  —  La  moyenne  des  opérations  effectuées  par  l'intermé- 
diaire des  commissionnaires,  qui  était  en  1839  de  91.09  p.  0/0 
pour  les  articles  engagés  et  de  77.20  p.  0/0  pour  les  sommes  prê- 
tées, s'abaissa  en  1849  à  74.80  p.  0/0  pour  les  articles  engagés, 
à  62.90  p.  0/0  pour  les  sommes  prêtées;  en  1859  à  39.90  p.  0;0 
pour  les  articles  engagés,  à  36,50  p.  0/0  pour  les  sommes  prê- 
tées; en  1869  à  22.40  p.  0/0  pour  les  articles  engagés,  à  25.60 
p.  0/0  pour  les  sommes  prêtées;  en  1879  à  16.12  p.  0/0  pour  les 
articles  engagés,  k  28.18  p.  0/0  pour  les  sommes  prêtées.  Pour  les 
bureaux  auxiliaires  au  contraire  la  moyenne,  qui  était  en  1849 
de  1 2.62  p.  0/0  pour  les  articles  et  de  1 1 .50  p.  0/0  pour  les  sommes 
s'élevaen  1859  à  51. 70  p.  0/0  pour  les  articles,  à  49.40  p.  0/0  pour 
les  sommes;  en  1869  à  65.30  p.  0/0  pour  les  articles,  à  49.40 
pour  les  sommes;  en  1879  à  71.12  p.  0/0  pour  les  articles,  à 
53.29  p.  0/0  pour  les  sommes;  en  1889  à  82.90  p.  0/0  pour  les 
articles,  à  74.70  p.  0/0  pour  les  sommes.  Aujourd'hui  il  n  existe 
plus  d'intermédiaire  entre  le  mont-de-piété  et  les  emprunteurs. 
Les  commissionnaires  ont  été  supprimés  par  arrêté  en  date  du 
4  avr.  1887. 

16.  —  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'histoire  du  Monl- 
de-piété  de  Paris,  qui  fait  à  lui  seul  plus  d'opérations  que  les 
quarante-trois  autres  fonctionnant  en  France  et  en  Algérie.  Le 
bon  marché  actuel  de  l'argent  lui  crée  bien  des  difficultés,  car  les 
capitaux  sans  scrupules  cherchent  toujours  des  produits  élevés 
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pI  en  trouvent  flans  le  prêt  sur  gage  et  dans  le  prèl  sur  recon- 
naissance, qu'on  semble  rarement  poursuivre  V.  iii/i'à,  n.  18, 
et  V"  Usure).  Le  mont-He-piëlé  est  inipuissanl,  en  raison  de  cette 
concurrence,  à  reaiplir  sa  liiclie  prolectrice,  mais  il  ne  faut  pas 
désespérer  qu'il  réussisse,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain, îi  soustraire  une  intéressante  clientèle  ù  l'exploitation  des 
usuriers. 

CHAPITRE  il. 

DES  MONTS-DE-PIÉTÉ  EN  GÉNÉHAI,. 

17.  —  Les  maisons  de  prêts  sur  nantissement  fonctionnent 
avec  privilège  en  vertu  de  la  loi  du  )G  pluv.  an  XII.  Ce  privilège 
est,  en  outre,  protégé  par  l'art.  4H,  C.  pén.  —  V.  infià,  v"  l'n't 
sur  naye. 

18.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  prêt  sur  reconnaissance  du 
mont-depiété  constitue  un  prêt  sur  gage  el  tombe  sous  l'appli- 
l'ation  de  cet  arlicl>  qui  frappe  de  peines  correctionnelles  qui- 
lonque  a  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gage  ou  nantis- 
sement sans  autorisation  légale.  —  Cass.,  19  mai  IS7ft,  Caen  dit 
Samson.  fS.  76.1.:«:i,  P.  '76.70!t,  D.  76.1.404]  —  Toulouse,  (i 
mar.<;  1901,  G...,  [Goi  des  Trib.  ilu  Midi,  21  avr.  1901]  — Trib. 
Seine,  21  déc.  1880  linédit). 

19.  —  ...  Qu'est  non  recevable  comme  procédant  d'une  cause 
illicite  l'action  en  justice  ayant  pour  origine  une  opération  de 
prêt  sur  reconnaissance  du  monl-de-piété.  —  Cass.,  4  janv. 
18H1  linéditi;  —  39  juill.  1899,  [J    La  Lni    11  octobre] 

20.  —  C'est  par  application  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  l'an  XIL 
déclarant  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra 
être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, que  l'assistance  publique  el  certaines  œuvresde  bien- 
faisance en  province  reçoivent  tout  ou  partie  des  bénéfices  des 
iiionls-de-piété.  —  On  entend  par  bénéfices  toutes  les  sommes 
qui  ne  sont  pas  employées  à  l'acquittement  des  charges  ou  qui 
ne  sont  pas  utilisées  à  l'amélioration  des  conditions  du  prêt. 
Mais,  depuis  la  loi  du  24  juin  1831,  ces  pratiques  ne  sont  plus  uni- 
formément suivies, en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  bénéfices. 
Celle  loi  dispose  que  les  monls-de-piélé  ou  maisons  de  prêts  sur 
nantissement  sont  institués  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique avec  l'assentiment  des  conseils  municipaux,  par  des  dé- 
crets du  Président  de  la  République,  selon  les  formes  prescrites 
pour  ces  établissements  lart.  1). 

21.  —  Les  conseils  d'administration  des  monls-de-piété  sont 
présidés  par  le  maire  de  la  commune;  à  Paris  fonctionne  un  con- 
seil de  surveillance  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine  V.  infrà, 
n.  41  '.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Les  conseillers  sont  nom- 
més à  Paris  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  les  déparlements 
par  le  préfet,  el  sont  choisis  :  un  tiers  dans  le  conseil  munici- 
pal, un  tiers  parmi  les  administrateurs  des  établissements  chari- 
tables, un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la 
commune.  Ils  sont  renouvelés,  par  tiers,  chaque  année.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles  lart,  i). 

22.  —  Le  décret  d'institution  détermine  l'organisation  de- 
chacun  d'eux,  el  les  conditions  particulières  de  leur  gestion 
(Même  art.). 

23.  —  Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété  où  cet  emploi 
existe,  ou  agent  responsable,  est  nommé  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur ou  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
nistration. En  cas  de  refus  motivé  par  le  ministre  ou  par  le  pré- 
fet, le  conseil  d'administration  est  tenu  de  présenter  un  autre 
candidat  (Même  art.i.  —  V.  infrà,  n.  40.  ' 

24.  —  Les  directeurs  peuvent  être  révoqués,  à  Paris,  par 
le  ministre,  dans  les  déparlements,  par  le  préfet  (Même  art.). 

25.  —  Les  monts-de-piélé  sont,  quant  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité, assimilés  aux  établissements  de  bienfaisance  (Même 
art.).  —  V.  suprà,  v"  Assisttince publique,  n.  2139  et  s. 

26i  —  La  dotation  de  chaque  mont  de-piété  se  compose  : 
l»  des  biens  meubles  et  immeubles  affectés  à  sa  fondation  et  de 
ceux  dont  il  est  ou  deviendra  propriétaire,  notamment  par  dons 
el  par  legs;  2°  des  bénéfices  el  bonis  constatés  par  les  inven- 
taires annuels,  et  capitalisés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après;  3°  des 
subventions  qui  pourront  leur  être  attribuées  sur  les  fonds  de 
la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat 'art.  3i. 

27.  —  Il  est  pourvu  aux  opérations  des  rnonts-de-piété  au 
moyen  :  1°  des  fonds  disponibles  sur  leur  dotation;  'î"  de  ceux 
qu'ils  se  procurent  par  voie  d'emprunt,  ou  qui  sont  versés  à  in- 


térêt dans  leur  caisse.  Les  conditions  des  emprunts  sont  réglées 
annuellement  par  l'administration,  sous  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'Intérieur  ou  du  préfet  suivant  les  cas  (art.  4). 

28.  —  L'art.  ;>  détermine  rcni|ili)i  des  excédents  de  receltes. 
—  V.  suprà,  v"  Assistance  publi'iue,  n.  1338. 

29.  —  Les  obligations,  reconnaissances  el  tous  actes  concer- 
nant l'administration  des  monts-de-piélé  sont  exempts  des  droits 
de  timbre  el  d'enregistrement  (L.  24  juin  1851,  art.  8). 

30.  —  Sauf  cette  dernière  exception,  les  liispositions  qui  pré- 
cèdent ne  sont  pas  applicables  aux  monls-de-pièlé  établis  h  litre 
purement  charitable,  et  qui  au  moyen  de  dons  ou  fondations 
spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux 
légal  (Même  loi,  art.  10). 

;J1.—  Jugé,  en  conséquence,  que  si,  en  principe,  les  conseils 
d'administration  des  monts-depiété  peuvent  être  dissous  à  Pa- 
ris par  le  ministre,  el  dans  les  départements  par  les  préfets,  il 
en  est  autrement  de  ceux  dont  il  est  question  au  numéro  précé- 
dent :  ceux-là  sont  régis  par  les  conditions  de  leur  acte  consti- 
tutif. —  Cons.  d'Kl.,  3  juin  1881,  Reperl  et  autres,  [S.  83.3.8, 
P.  adm.  chr.,  D.  82.3.116] 

32.  —  Telles  sont  les  dispositions  législatives  communes  à 
tous  les  monls-de-piété;  toutefois  un  art.  9,  L.  24juin  185l,a 
prescrit  que  transiloiromenl  les  dispositions  ci-dessus  seraienlim- 
inédiatement  applicables  à  ceux  des  monls-de-piété  existants  qui 
avaient  été  fondés  comme  établissements  distincts  de  tous  autres. 

33.  —  L'ambiguïté  deçà  texte  a  obligé  l'administration  supé- 
rieure à  consulter  le  Conseil  d'Etal  qui,  dans  sa  séance  du  29 
déc.  1852,  émit  son  avis  sur  l'interprétation  à  donner  à  cet  art.  9, 
en  déclarant  qu'à  ce  point  de  vue,  il  fallait  diviser  les  monls-de- 
piélé  en  trois  catégories  :  I"  ceux  établis  à  titre  purement  cha- 
ritable, el  qui  au  moyen  de  dons  ou  de  fondations  spéciales 
prêtent  gratuitement  ou  îi  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal  : 
2°  ceux  qui  ne  prêtant  ni  gratuitement,  ni  à  un  intérêt  inférieur 
an  taux  légal,  sont  autorisés  à  conserver  leurs  excédents  de  re- 
cettes pour  former  ou  accroître  leurs  dotations;  3°  ceux  qui,  ne 
prêtant  ni  gratuitement,  ni  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal, 
versent  tout  ou  partie  de  leurs  excédents  de  recettes  dans  la 
caisse  d'un  hospice  ou  d'un  autre  établissement  charitable,  par 
les  soins  duquel  ils  ont  été  fondés. 

34.  —  Celte  distinction  établie,  le  Conseil  d'Etal  a  émis  l'avis 
que  les  termes  ce  établissements  distincts  de  tous  autres  »,  qui 
se  trouvent  dans  l'art.  9,  L.  24  juin  1831,  désignent  les  monls- 
de-piété  antérieurement  autorisés  à  conserver  leurs  excédents 
de  recettes  pour  former  ou  accroître  leur  dotation;  que  les  dis- 
positions du  litre  premier  de  ladite  loi  sont  immédiatement 
applicables  aux  monls-de-piété  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  con- 
server leurs  excédents  de  revenus,  à  la  seule  exception  de  celles 
de  ces  dispositions  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  des  hospices  ou  autres  établissements  de  bienfaisance  qui 
profilent  en  tout  ou  en  parlie  desdits  excédents  de  revenus.  — 
V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  1339  els. 

35.  —  Telle  est  la  loi  générale  qui  régit  les  monts-de-piété 
avec  leurs  décrets,  statuts  et  règlements  particuliers.  Ces  textes, 
pour  la  plupart,  reproduisent  les  dispositions  du  règlement  an- 
nexé au  décret  du  8  Iherm.  an  XIII,  émanation  des  lettres  paten- 
tes du  9  déc.  1777,  documents  concernant  tous  les  deux  le  Mont- 
de-piété  de  Paris. 

36.  —  Le  règlement  ministériel  du  30  juin  1863  a  divisé  les 
monts-de-piélé  en  deux  catégories  :  1°  les  monts-de-piélésimples; 
2°  les  monls-de-piété  composés. 

37.  —  Les  monts-de-piélé  simples  sont  ceux  dont  le  service 
ne  comporte  qu'une  seule  caisse,  el  où  il  n'est  ouvert  qu'un  seul 
bureau  pour  chaque  nature  d'opération  effectuée  par  le  public. 

38.  —  Les  monls-de-piélé  composés  sont  ceux  oij  la  multi- 
plicité et  l'importance  des  opérations  exigent  soit  des  succursales 
ou  des  bureaux  auxiliaires,  soit  plusieurs  bureaux  ou  divisions, 
ou  plusieurs  caisses. 

CHAPITRE   m. 

du    m  ont- de-piété    de  paius. 

Section  1. 

Organisatiou  administrative. 

39.  —  Le  Jlont-de-piété  de  Paris  est  régi  dans  une  forme 
particulière  en  vertu  du  décret-loi  du  24  mars  1852;  son  admi- 
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nistration  antérieure  était  réglée  par  le  décret  du  24  mess,  an  XII. 
Elle  est  placée  depuis  1852  sous  l'autorilé  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  ministre  de  l'Intérieur,  l'-lle  est  confiée  à  ua  directeur  res- 
ponsable, sous  la  surveillance  d'un  conseil  dont  les  attributions 
sont  ci-après  déterminées  iDécr.  24  mars  4852,  art.  1). 

40.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés  par  le  prélet  de  la 
Seine.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs 
et  extérieurs.  Il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  les  dé- 
penses et  présente  le  compte  de  son  administration.  Il  représente 
le  Mont-de-piété  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  eu  défen- 
dant (Même  décr.,  ari.  2  et  3).  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  directeur 
peut  ester  en  justice  sans  se  pourvoir  d'une  autorisation  préala- 
ble de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  Witters- 
heim,  [S.  67.1.119,  P.  67.279,  D.  67.1.122]  —  Cons.  préf.  Seine, 
26  avr.  1880,  .Mont-de-piété  de  Paris,  [D.  80.3.72] 

41.  —  Le  conseil  de  surveillance,  institué  par  l'art.  1,  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet  de  la  Seine,  président;  le  pré- 
fet de  police,  trois  membres  du  conseil  municipal,  trois  membres 
pris,  soit  dans  le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique, 
soit  parmi  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance;  trois 
citoyens  domiciliés  à  Paris.  Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance autres  que  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  choisis 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  des  listes  triples  présentées  par 
le  préfet  de  la  Seine.  Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  des 
deux  préfets,  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  le  re- 
nouvellement des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie  du  sort; 
le  membre  nommé  par  suite  de  vacance  provenant  du  décès  ou 

de  toute  autre  cause  sort  du  conseil  au  moment  où  sei^ait  sorti 
le  membre  qu'il  a  remplacé  ;  les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles  (Même  décr.,  art.  4,  5  et  61. 

42.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine  et  à 
son  défaut,  par  un  vice-président  choisi  par  le  conseil  dans  son 
sein  et  élu  tous  les  ans.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  L'un  des  inspecteurs  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil.  Le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une 
fois  chaque  mois.  Le  conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  convocation  du  préfet  (Même  décr.,  art.  7). 

43.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  ci-après  énoncés  :  1»  les  budgets  et  les  comp- 
tes; 2"  les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  ou 
de  démolition  ;  3°  l'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et 
legs  faits  au  .Mont-de-piété;  4°  les  actions  judiciaires  et  les 
transactions;  5°  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  des 
emprunts  ;  6°  les  règlements  du  service  ;  l"  les  cahiers  des  charges 
des  adjudications  de  travaux  et  fournitures;  et,  en  général,  tous 
les  actes  de  propriété  et  de  gestion  qui  intéressent  l'établisse- 
ment. Le  directeur  de  l'administration  du  Monl-de-piélé  assiste 
aux  séances  du  conseil  de  surveillance  (Même  décr.,  art.  8  et  9). 

44.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de 
l'administration.  Les  employés  de  tout  grade  sont  nommés  par 
le  prélet,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  di- 
recteur. Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service. 
Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  à  laquelle  est 
attribuée  la  nomination  (Même  décr.,  art.  lOi. 

Section    II. 
Opérations, 

§  1 .  Dispositions  générales. 

45.  —  Le  Mont-de-piétê  est  un  établissement  d'utilité  publi- 
que qui  effectue  des  prêts  sur  nantissement  d'effets  mobiliers 
ou  de  valeurs  mobilières. 

46.  —  Les  objets  présentés  en  nantissement  sont  préalable- 
ment estimés  par  les  commissaires-priseurs-appréciateurs  atta- 
chés à  l'établissement  (Régi.  gén.  annexé  au  décr.  8  tiierm. 
an  XIII,  art.  46  .  —  V.  inf'rà,  n.  356  et  s. 

47.  —  Le  montant  des  sommes  à  prêter  est  réglé,  quant  aux 
nantissements  composés  soit  d'argenterie,  soit  de  bijoux  en  or 
ou  en  argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids,  et, 
quant  à  tous  autres  effets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  esti- 
mation Même  règl.,  art.  58).  Le  minimum  des  prêts  est  fixé, 
pour  tous  les  établissements,  à  la  somme  de  3  fr.  (Lettres  pa- 
tentes des  9-12  déc.  1777,  art.  3).  Le  maximum  est  illimité  depuis 
l'abrogation  du  décret  du  12  août  1863  (Décr.,  2  août  1887). 

48.  —  Les  prêts  sur  gages  corporels  sont  accordés  pour  un  an, 


avec  faculté  pour  les  emprunteurs  de  dégager  leurs  effets  avant 
le  terme,  ou  d'en  renouveler  l'engagement  à  l'échéance  dudit 
terme  (Hègl.  gén.  annexé  au  décret  du  8  therm.  an  XIII,  art.  54), 

49.  —  Les  emprunteurs  ont,  en  outre,  la  faculté  de  requérir 
la  vente  de  leurs  nantissements  trois  mois  après  la  date  de  l'en- 
gagement; toutefois  les  gages  composés  de  marchandises  neu- 
ves ne  peuvent  être  vendus  qu'à  l'expiration  de  l'année  de  dépôt 

L,  24  juin  1851,  art,  7). 

50.  —  Les  nantissements  (|ui  n'ont  pas  été  dégagés,  ou  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  d'un  renouvellement  avant  l'expiration  du 
délai  stipulé  dans  l'engagement,  sont  susceptibles  d'être  vendus 
pour  le  compte  de  l'administration,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  sauf,  en  cas  d'excédent,  à  en  faire  état  à 
l'emprunteur  (Régi.  gén.  annexé  au  décr.  8  therm.  an  XIII, 
art.  71;  règl.  30  juin  1865,  art.  84).  —  V.  infrà,  n.  117  et  s, 

51.  —  Tant  que  la  vente  n'est  pas  elfeotuée,  les  emprunteurs 
conservent  la  faculté  de  dégager  leurs  nantissements  ou  de  renou- 
veler l'engagement,  lors  même  que  ces  nantissements  seraient 
déjà  portés  sur  le  rôle  de  vente  (Règl,,  30  juin  1865,  art.  85). 

52.  —  Les  excédents  ou  bonis  qui  n'ont  pas  été  retirés  dans 
les  trois  ans  de  la  date  des  reconnaissances  ne  peuvent  être  ré- 
clamés; le  montant  en  est  constaté  sur  un  état  dressé  par  le 
directeur,  approuvé  par  le  conseil  de  surveillance  et  versé  à  la 
caisse  des  hospices  civils  (Règl.  gén.  annexé  au  décr.  ïS  therm. 
an  XIII,  art.  98). 

53.  —  S'il  arrive  qu'un  objet  donné  en  nantissement  soit 
perdu  et  ne  puisse  être  rendu  à  son  propriétaire,  la  valeur  lui 
en  est  payée  au  prix  d'estimation  lors  du  dépiH  et  avec  l'aug- 
mentation d'un  quart  en  sus  à  titre  d'indemnité  (Règl.  gén.  an- 
nexé au  Décr.  8  therm.  an  .XIII,  art,  66),  —  Cet  article  a  eu  pour 
but  et  doit  avoir  pour  elfet  de  garantir  l'administration  contre 
les  suites  d'erreurs  à  peu  près  inévitables.  Jugé  qu'il  s'étend  à 
tous  les  cas  où  l'administration  ne  peut  rendre  à  son  propriétaire 
l'objet  donné  en  nantissement,  sauf  le  cas  de  fraude  toujours  ex- 
cepté et  celui  de  négligence  ou  d'imprudence  grave. —  Trib.  paix 
du  i"  arrondissement,  18  ocl.  1867,  [inédit]  —  Trib.  Seine,  27 
mars  1873,  [inédit]  —  ...  Que  la  remise  du  gage  entre  les  mains 
d'une  autre  personne  que  le  déposant  et  par  suite  l'impossibilité 
pour  le  Mont-de-piété  de  le  restituer  est  réellement  une  perte 
dans  le  sens  de  l'article  précité  en  cas  d'une  erreur  dégagée  de 
tout  fait  de  négligence  ou  imprudence  grave.  —  Trib.  Seine,  17 
mars  1864,  [inédit] 

54.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  cette  dispo- 
sition ne  s'entend  pas  du  nantissement  dont  la  disparition  pro- 
vient du  fait  du  Mont-de-piété  qui  l'a  aliéné  à  tort.  Lors  donc 
que  l'administration  a  vendu  des  objets  déposés  avant  le  terme 
fixé,  sa  responsabilité  est  déterminée,  non  par  l'article  précité 
du  règlement,  mais  d'après  les  principes  du  droit  commun.  — 
V.  Cass.,  13  mars  1883,  .Mont-de-piété  de  Bordeaux,  [S.  83.1. 
223,  P.  83.1.533,  D.  84.1.112] 

55.—  Le  Mont-de-piété  est  responsable,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  de  la  perle,  soustraction,  détérioration  ou  incendie 
des  nantissements  (V.  infrà,  n.  146  ets.  .  Sont  toutefois  exceptés 
de  cette  garantie  les  vols  et  pillages  à  lorce  ouverte  et  les  acci- 
dents extraordinaires  en  dehors  de  toute  prévoyance  humaine.  — 
V.  suprà,  v°  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  infrà,  n.  155,220. 

56.  —  Si  l'objet  donné  en  nantissement  se  trouve  avoir  été 
avarié,  le  propriétaire  a  le  droit  de  l'abandonner  à  l'établisse- 
ment, moyennant  le  prix  d'estimation  fixé  lors  du  dépôt,  si 
mieux  il  n'aime  le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et  rece- 
voir en  indemnité,  d'après  estimation  par  deux  des  appréciateurs 
de  l'établissement,  lemontant  de  la  différence  reconnue  entre 
la  valeur  dudit  objet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  du 
dépôt  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XllI,  art.  67). 
—  V.  infrà,  n.  215  et  s. 

57.  —  Les  bâtiments  du  Mont-de-piété  et  les  capitaux  de 
roulement  appartenant  a  un  titre  quelconque  à  l'administration 
servent  d'hypothéqué  spéciale  et  de  garantie  pour  les  proprié- 
taires des  nantissements  (Régi.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm. 
an  XIII,  art.  45). 

58.  L'administration  doit  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  et  notamment 
faire  assurer  contre  l'incendie  les  nantissements  qu'elle  a  en  dé- 
pôt (Règl.  30  juin  1865,  art.  97). 

59.  —  En  raison  des  précautions  qu'elle  prend  pour  isoler 
les  gages,  l'administration  n'accepte  pas  la  responsabilité  des 
détériorations  produites  par  les  piqûres  de  vers. 
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60.  —  Les  risques  d'incendie  sont  couverts  par  un  groupe  de 
compagnies  d'assurances. 

61.  —  L'assurance  porte  sur  l'ensemble  et  la  généralité  des 
nantissements  de  toute  nature  d(-posé8  dans  les  bâtiments  et  dé- 
pendances du  Mont-de-piété  dans  les  proportions  fixées  par  les 
polices  pour  le  clief-lieu  et  chacune  des  succursales.  L'assurance 
est  faite  sous  la  condition  du  paiement  intégral  de  la  valeur  des 
objets  détruits,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'assurance, 
sans  qu'il  soit  établi  de  proportion  entre  la  valeur  assurée  et  la 
valeur  existant  en  magasin.  En  outre,  les  nantissements  provi- 
soirement déposés  dans  les  bureaux  auxiliaires  sont  assurés,  par 
police  spéciale,  dans  chacun  des  établissements  qui  sont  égale- 
ment garantis  contre  les  risques  locatifs  de  voisinage. 

§  2.  Engagements. 

62.  —  Les  opérations  d'engagement,  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  et  les  écritures,  s'effectuent  dans  l'ordre  suivant, 
que  l'usage  a  fait  adopter  comme  le  meilleur  et  le  seul  pratica- 
ble, savoir  :  1°  Estimation  des  gages  ;  2"  offre  et  acceptation 
des  prêts;  3"  établissement  des  bulletins  de  prisée  ;  4"  expédi- 
tion des  reconnaissances;  K"  inscriptions  diverses  au  registre  des 
actes  de  dépôt;  (5°  production  des  justifications  réglementaires 
(V.  infrà,  n.  70  et  s.);  7°  paiement  des  prêts  et  délivrance  des 
reconnaissances,  ou  suspension  des  paiements  et  délivrance  des 
bulletins  de  prêts  suspendus,  ou  annulation  des  engagements  et 
restitution  des  gages. 

63.  —  Lorsque  la  somme  pn^tée  est  comjitée  à  l'emprunteur, 
il  lui  est  délivré  en  même  temps,  sur  papier  non  timbré,  une  re- 
connaissance du  dépôt  de  l'objet  engagé.  La  reconnaissance  est 
au  porteur;  elle  contient  la  désignation  du  nantissement,  la  date, 
le  montant  du  prtH  et  l'estimation  (Règl.  gén.  annexé  au  décr.  8 
tlierm.   an  XIII,  art.  59  et  60;  Règl.  30  juin  1863,  art.  62). 

64.  —  Les  conditions  du  prêt  sont  rappelées,  en  forme  d'avis, 
dans  la  formule  de  chaque  titre  (Régi.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIII,  art.  90). 

65.  —  Afin  de  distinguer  facilement  à  quel  exercice  appartient 
chaque  opération,  les  reconnaissances  et  les  bulletins  sont  im- 
primés sur  des  papiers  de  couleurs  tranchées,  de  manière  qu'une 
couleur  employée  pour  toutes  les  pièces  d'une  même  année  ne 
soit  reproduite  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans  (Règl.  30  juin 
1865,  art.  61). 

60.  —  Lorsque  l'emprunteur  désire  ne  recevoir  qu'une  partie 
de  la  somme  qui  lui  est  offerte,  le  prêt  est  dit  «  requis  ».  Dans 
ce  cas,  l'estimation  totale  est  portée  sur  le  bulletin  de  prisée, 
comme  si  le  prêt  devait  être  compté  en  entier  à  l'intéressé. 

67.  —  L'acte  de  dépôt  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Mont-de-piété 
de  Paris  a  prêté  pour  un  an,  sur  dépôt  de  nanti  sements,  les 
sommes  dont  le  détail  est  ci-dessus,  aux  personnes  ci-aprèe  dé- 
nommées, qui  le  reconnaissent  par  leur  signature  ou  par  celle  de 
leur  répondant,  conformément  à  l'art.  48  du  règlement  général 
annexé  au  décret  du  8  therm.  an  XIII  ». 

68.  —  S'il  existe  un  doute  contre  le  déposant,  sur  la  légitime 
possession  ou  sur  son  droit  de  disposition  des  effets  présentés 
en  nantissement,  le  paiement  du  prêt  est  suspendu  provisoire- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné  par  le  préfet 
de  police  (,Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  anXIII,  art.  49). 

69.  —  Lorsqu'un  engagement  secrpt  est  reçu  par  le  directeur, 
le  registre  des  engagements  ne  coatient,  au  lieu  des  nom,  qua- 
lité et  des  justifications  de  l'emprunteur,  que  le  numéro  du  re- 
gistre particulier  de  la  direction  (Règl.  30  juin  1863,  art.  62). 

70.  —  Nul  n'est  admis  à  déposer  des  nantissements  pour  lui 
valoir  prêt  au  Mont-de-piété,  s'il  n'est  connu  et  domicilié  ou 
assisté  d'un  répondant  connu  et  domicilié  (Règl.  gén.  annexé 
au  Décr.  8  Iherm.  an  XIII,  art.  47). 

71.  —  L'identité  s'établit  suffisamment  par  la  présentation 
d'une  pièce  authentique  sur  laquelle  se  trouve  apposée  la  signa- 
ture de  l'emprunteur. 

72.  —  Si  la  pièce  présentée  n'indique  pas  le  domicile  du  dé- 
posant, la  preuve  peut  en  être  faite  au  moyen  d'une  quittance 
de  loyer,  d'une  enveloppe  de  lettre  portant  le  timbre  de  la 
poste,  ou  de  toute  autre  pièce  ayant  un  caractère  d'authenticité 
et  dont  la  date  ne  remonte  pas  à  plus  de  trois  mois  avant  le 
dépôt  du  gage. 

73.  —  En  pratique,  on  considère  comme  pouvant  servir  à  la 
constatation  de  l'identité  des  emprunteurs  les  pièces  suivantes  ; 
acte  sous  seing  privé  ou  notarié  (enregistré);  acte  d'emprunt  sur 

RÉPKKTOIRK.  —  Tome  XXVlll. 


valeurs  mobilières  ;  acte  de  vente  ou  promesse  de  vente  (enregis- 
tré); autorisation  pour  recevoir  ou  retirer  des  lettres  chargées  ou 
recommandées;  bail  ou  promesse  de  bail  (enregistré);  billet  à 
ordre;  carte  d'électeur;  carte  de  membre  d'un  cercle,  d'une  so- 
ciété ou  d'une  chambre  syndicale;  carte  d'abonnement  au  chemin 
de  fer;  carte  d'entrée  dans  un  musée;  carte  d'exposant;  carte 
d'étudiant;  carte  d'élève  d'une  école  spéciale  (les  déposants  por- 
teurs d'une  carte  d'étudiant  ou  d'élève  d'une  école  spéciale  doi- 
vent en  outre  justifier  de  leur  âge);  certificat  d'identité  délivré 
par  un  maire,  un  commissaire  de  police  ou  un  consul;  certifi- 
cat pour  l'obtention  d'un  livret  d'ouvrier;  commission  de  fonc- 
tionnaire public  ou  d'employé  d'une  administration;  diplôme; 
engagement  de  location  (enregistré  ;  feuille  d'appel  d'un  jeune 
soldat;  feuille  d'option  pour  la  nationalité  française;  feuille  de 
route;  lettre  de  naturalisation  ;  lettre  de  change  ou  traite;  lettre 
de  service  d'un  officier  ou  assimilé  ;  livre  de  police  d'un  brocan- 
teur; livre  de  police  d'un  logeur  ;  livre  d'inscription  à  une  biblio- 
thèque municipale  de  prêt  gratuit;  livret  d'ouvrier;  livret  mili- 
tairi-  isi  cell"  pièce  est  r'vétue  d'un  acquit  du  titulaire  relatif  à 
la  masse  individuelle);  livret  de  solde  d'un  officier  sans  troupe 
ou  assimilé;  passeport;  patente;  permis  de  chasse;  permis  de 
port  d'armes  ;  permis  de  circulation  sur  un  chemin  de  fer;  per- 
mission militaire;  police  d'abonnement  aux  eaux;  police  d'abon- 
nement au  gaz  ;  police  d'assurance  contre  l'incendie  ;  police  d'as- 
surance sur  la  vie;  procuration  enregistrée;  titre  de  pension  mi- 
litaire ou  civile;  titre  de  propriété  d'un  immeuble. 

74.  —  On  considère,  d'autre  part,  comme  pouvant  servir  à  la 
constatation  du  domicile  des  emprunteurs  les  pièces  ci-dessous  : 
avertissement  des  contributions;  certificat  d'identité  ;  engage- 
ment de  location;  enveloppe  de  lettre  timbrée  de  la  poste;  livret 
de  soldat  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  visé  par  la  gen- 
darmerie. 

75.  —  Les  emprunteurs  qui  ne  peuvent  produire  des  pièces 
établissant  leur  identité  et  leur  domicile  peuvent  se  faire  cau- 
tionner par  des  personnes  qui  ne  doivent  être  admises  qu'autant 
qu'elles  produisent,  en  ce  qui  les  concerne,  les  justifications  exi- 
gées des  emprunteurs.  Ces  cautions  affirment  notamment  que  les 
déclarations  d'identité  et  de  domicile  fournies  par  l'emprunteur 
et  consignées  au  registre  sont  exactes. 

76.  —  Tout  déposant  est  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  de 
l'objet  apporté  pour  nantissement  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIII,  art.  48).  La  comparaison  de  cette  signature 
avec  celle  qui  est  portée  sur  la  pièce  produite  à  titre  de  justifi- 
cation, est  une  garantie  suffisante  pour  autoriser  le  prêt  et  met- 
tre le  déposant  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Le  Mont-de-piété,  en 
effectuant  un  prêt  dans  ces  conditions,  est  exempt  de  tout  re- 
proche ou  de  négligence. 

77.  —  Si  le  déposant  est  illettré,  l'acte  de  dépôt  est  signé 
par  un  répondant  connu  et  domicilié  (Règl.  gén.  annexé  au 
Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  48). 

78.  —  Si  les  objets  présentés  pour  nantissement  consistent 
en  marchandises  neuves  et  de  commerce,  quelle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs la  nature,  l'emprunteur  doit  produire  une  patente  de  l'an- 
née ou  être  assisté  d'un  répondant  domicilié  à  Paris,  patenté 
pour  le  même  genre  d'industrie  et  otTrant  à  l'administration 
toutes  les  garanties  qu'elle  est  en  droit  d'exiger  en  pareille  cir- 
constance. Toutefois,  une  patente  quelconque  ne  peut  légitimer 
l'engagement  de  toutes  sortes  d'objets  de  commerce;  il  faut  né- 
cessairement qu'elle  soit  en  rapport  avec  les  objets  engagés. 

79.  —  Les  nantissements  afférents  aux  prêts  suspendus  à 
défaut  des  justifications  réglementaires  ou  pour  toute  autre 
cause,  suivent  le  sort  des  nantissements  ordinaires  (Règl.,  30  juin 
1865). 

g  3.  Dégagements. 

80.  —  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  l'engage- 
ment ou  avant  cette  expiration,  ou  même  après  celte  expiration 
si  la  vente  du  gage  n'a  pas  encore  été  effectuée,  l'emprunteur 
présente  la  reconnaissance  et  acquitte  le  montant  total  de  la 
dette,  en  principal,  intérêts  et  droits,  le  gage  lui  est  restitué 
dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  du  dépôt  (Règl.  gén. 
annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  65  ;  Règl.  30  juin  1865, 
art.  69). 

81. —  Les  intérêts  et  droits  dûs  au  Mont-de-piété  sontcalculés 
par  quinzaine,  toute  quinzaine  commencée  étant  due  en  entier. 
Les  quinzaines  et  les  mois  sont  comptés  de  date  à  date  exclusi- 
vement. Le  taux   des  droits  à   payer  par  les  emprunteurs  se 
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compose,  d'une  part,  de  rinlérot  des  sommes  prêtées;  d'autre 
part,  des  frais  de  manutention,  d'assurance  des  nantissements, 
et  autres  frais  généraux  de  régie.  Il  est  fixé  tous  les  six  mois 
par  arrêté  préfectoral,  sur  la  proposition  du  directeur,  après 
avis  du  conseil  de  surv^eillance,  sans  que  le  taux  de  12  p.  0/0, 
puisse  être  dépassé  iRègl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm. 
an  Xlll.  art.  33;  Décr.  24  mars  18o2,  art.  8). 

82.  —  Les  sursis  à  I.i  vente  accordés  à  la  requête  de  l'em- 
prunteur ne  peuvent  suspendre  le  cours  des  intérêts  dus  au 
Mont-de-piété  (Règl.,  30  juin  1863,  art.  84). 


83.  —  Tout  emprunteur  qui,  dans  le  délai  stipulé,  n'a  pas 
effectué  le  dégagement  et  qui  veut  éviter  la  vente  du  nantisse- 
ment, est  admis  à  renouveler  son  engagement  aux  mêmes  con- 
ditions et  pour  le  même  délai  que  l'engagement  primitif,  en  rap- 
portant la  reconnaissance  et  en  acquittant  les  droits  et  intérêts 
échus,  qui  se  calculent  comme  pour  les  dégagements. 

84.  —  Le  renouvellement  constitue  en  réalité  un  dégagement, 
suivi  immédiatement  d'un  engagement  nouveau.  Toulelois,  une 
opération  qui  ne  donne  lieu  qu'à  un  mouvement  fictif  de  valeurs 
doit  être  distincte  de  celles  qui  constatent  l'entrée  et  la  sortie 
réelles  des  capitaux;  les  renouvellements  sont  donc  constatés 
par  des  écritures  spéciales  (Régi.  30  juin  1863,  art.  79). 

85.  —  Le  renouvellement  d'un  nantissement  qui  aurait  été 
perdu  ou  avarié  dans  les  magasins  ne  peut  avoir  lipu,  attendu 
qu'au  lieu  d'un  paiement  à  exiger  de  l'emprunteur  il  lui  est  dû 
dans  ce  cas  une  indemnité  ou  un  remboursement  i  V.  siiprà, 
D.  53  et  s.;.  En  conséquence,  l'emprunteur  qui  renouvelle  son 
engagement  peut  exiger  que  le  gage  lui  soit  représenté;  à  défaut 
de  cette  représentation  ou  en  cas  d'avarie,  il  est  en  droit  de  ré- 
clamer les  dédommagements  stipulés  par  le  règlement  (Règl.  30 
juin  ISe.'i,  art.  8i). 

86.  —  L'opération  du  renouvellement  n'est  définitive  que  le 
lendemain  du  jour  où  elle  a  été  effectuée. 

87.  —  Un  même  nantissement  peut  être  renouvelé  indéfini- 
ment, sauf  les  cas  de  détérioration  ou  d'avarie  pouvant  entraîner 
la  diminution  du  prêt  ou  même  le  refus  de  renouvellement  (Règl. 
30  juin  IStio,  art.  82). 

88.  —  Il  est  délivré  une  nouvelle  reconnaissance,  en  échange 
de  l'ancienne,  après  chaque  renouvellement  opéré. 

89.  —  Certains  nantissements,  soit  à  cause  de  leur  nature, 
soit  en  raison  de  l'élévation  du  prêt,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
renouvellement  qu'après  avoir  été  soumis  à  une  nouvelle  appré- 
ciation pouvant  entraîner  une  modification  du  prêt,  savoir  ;  1"  les 
châles  et  les  étoffes  de  laine  sur  lesquels  il  a  été  prêté  une  somme 
de  30  fr.  ou  au-dessus;  2°  les  nantissements  qui  ont  donné  lieu 
à  un  prêt  de  1,000  fr.  ou  au-dessus  (quatre  chiffres),  quelle  qu'en 
soit  la  nature;  3o  les  gages  qui,  sur  ordre  spécial,  et  tempo- 
rairement, ne  seraient  plus  admis  au  renouvellement  sans  la 
formalité  de  la  réappréciation  (argenterie,  etc.). 

§3.  Remboursements  par  acomptes. 

00.  —  La  faculté  est  accordée  à  tous  les  débiteurs  du  Mont- 
de-piété  d'etl'ectuer  le  remboursement  des  prêts  et  la  libération 
de  leurs  nantissements  au  moyen  de  versements  successifs 
d'acomptes  qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à  1  fr. 
■  91,  —  Ces  versements  sont  productifs  d'intérêts,  ils  consti- 
tuent une  épargne  dont  le  déposant  peut  user  à  son  gré,  soit 
pour  la  libération  de  tel  nantissement  qu'il  lui  convient  de  déga- 
ger, soit  pour  le  renouvellement  d'une  ou  de  plusieurs  reconnais- 
sances. L'intérêt  des  sommes  versées  par  les  déposants  est  cal- 
culé à  un  taux  égal  à  celui  auquel  le  Mont-de-piété  effectue  ses 
prêts,  non  compris  les  divers  droits  fixes  ou  proportionnels  que 
le  règlement  permet  à  l'établissement  de  percevoir  en  sus  de 
l'intérêt. 

92.  —  Les  intérêts  en  faveur  des  déposants  sont  calculés  par 
quinzaine,  comme  ceux  des  prêts  du  Mont-de-piélé;  mais  les  ver- 
sements elfectués  depuis  moins  d'un  mois,  ou  les  compléments 
de  temps  inférieurs  à  une  quinzaine,  ne  sont  pas  comptés  dans 
le  calcul  des  intérêts.  Ce  calcul  ne  porte  pas  sur  les  sommes  ou 
fractions  de  sommes  inférieures  à  I  fr.  (Règl.  30  juin  1863,  art. 
73).  S'il  arrive  que  le  total  des  sommes  versées  excède  le 
montant  de  la  dette,  cet  excédent  n'est  productif  d'aucun  inté- 
rêt. 
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93.  —  Lorsque,  le  terme  de  l'engagement  iHant  arrivé,  il  y  a  J 
lieu  de  procéder  à  la  vente  des  nantissements  non  dégagés,  l'ad-  I 
ministration  n'a  point  à  rechercher  si  ces  nantissements  ont  été 
l'objet  de  versements  d'acomptes;  c'est  à  l'emprunteur  qu'il 
appartient  de  faire  à  cet  égard  les  diligences  nécessaires  pour 
opérer  les  dégagements  ou  renouvellements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  vente;  si,  faute  par  lui  d'avoir  fait  ces  diligences,  le 
nantissement  se  trouve  vendu,  le  boni  lui  est  payé, s'il  en  existe, 

et  le  montant  de  ses  versements  d'acomptes  lui  est  remboursé, 
augmenté  des  intérêts  qu'ils  ont  produits  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  76  et  77).  Le  versement  d'acomptes  n'interrompt  pas,  d'ail- 
leurs, la  prescription  du  boni. 

94.  —  Toute  personne  voulant  obtenir  un  livret  d'acomptes 
est  tenue  de  justifier,  parla  production  des  reconnaissances,  de 
■a  possession  de  nantissements  engagés. 

§  6.  Ventes. 

95.  —  Les  ventes  se  font  aux  enchères  publiques,  à  la  dili- 
gence du  directeur,  d'après  un  rùle  comprenant  les  nantisse- 
ments non  dégagés  ou  renouvelés  dans  les  délais  accordés  par 
les  règlements.  Le  rôle  des  nantissements  à  vendre  est  rendu 
exécutoire,  sur  la  requête  émanant  du  directeur,  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ou  par  l'un 
des  juges  du  même  tribunal  à  ce  commis. 

96.  —  Les  gages  à  vendre  sont  extraits  des  magasins  et  dé- 
posés dans  un  local  particulier  avant  d'être  livrés  aux  cominis- 
saires-priseurs.  i 

97.  —  Après  une  vérification  des  gages,  les  bijoux  sont  sou-      I 
mis  à  l'examen  d'un  contrôleur  du  service  de  la  garantie  qui  dis-       ' 
tingue  les  objets  revêtus  du  poinçon  de  contrôle  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  règle  avec  le  fisc.  —  V.  infrà,  n.  H5. 

98.  —  Les  réquisitions  de  vente  sont  accueillies  au  service 
de  l'inspection,  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  déposés 
soit  au  chef-lieu,  soit  dans  les  bureaux  auxiliaires  qui  en  dépen-       j 
dent.  ' 

99.  —  Nous  rappelons  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  aux  ré- 
quisitions des  emprunteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
neuves  ou  de  commerce,  ou  lorsque  les  engagements  ne  remon- 
tent pas  à  trois  mois.  —  V.  suprà,  n.  49. 

100.  —  Toutefois,  les  nantissements  ayant  donné  lieu  à  des 
renouvellements  peuvent  être  mis  en  vente,  quelle  que  soit  la 
date  de  la  dernière  opération. 

101.  —  Les  réquisitions  de  vente  ne  peuvent  être  accueillies 
que  de  la  part  des  emprunteurs  ou  des  auteurs  des  renouvelle- 
ments, sur  la  présentation  des  reconnaissances  du  Mont-de-piété 
et  d'un  extrait  du  registre  de  dépôt. 

102.  —  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
être  exposé  en  vente,  au  Mont-de-piété,  des  objets  autres  que 
ceux  qui  ont  été  mis  en  nantissement  dans  les  formes  voulues 
par  les  règlements  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII, 
art.  72  et  73;  Règl.  30  juin  1803,  art.  85). 

103.  —  Les  ventes  sont  annoncées  au  moins  dix  jours  à 
l'avance  par  affiches  publiques  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIII,  art.  70  et  77)  contenant  l'indication  de  l'établis- 
sement dans  lequel  la  vente  annoncée  doit  avoir  lieu,  des  pério- 
des dans  lesquelles  sont  compris  les  nantissements  à  vendre, 
des  jours  et  heures  des  vacations,  de  la  nature  des  effets  mis  en 
vente,  enfin  des  conditions  de  l'adjudication. 

104.  —  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  déposés  au 
Mont-de-piélé  n'empêchent  pas  que  cette  vente  n'ait  lieu  et  même 
sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que  par 
la  voie  des  affiches  apposées  à  cet  effet,  sauf  d'ailleurs  à  l'oppo- 
sant à  faire  valoir  ses  droits,  s'il  }•  a  lieu,  sur  l'excédent  ou  boni 
restant  net  du  prix  de  la  vente,  après  entier  acquittement  des 
sommes  dues  au  Mont-de-piété  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIII,  art.  78;  Règl.  30  juin  1863,  art.  88). 

105.  —  Les  ventes  au  Mont-de-piété  se  (ont  par  le  ministère 
des  commissaires-priseurs  de  l'établissement,  assistés  des  crieurs 
choisis  et  payés  par  eux  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm. 
an  Xlll,  art.  78).  La  police  des  salles  de  vente  appartient  aux 
commissaires-priseurs. 

106.  —  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  vente,  alloué  aux 
commissaires-priseurs,  est  à  la  charge  des  acheteurs;  il  est  ajouté 
pour  chacun  d'eux,  en  proportion  de  son  achat,  au  prix  d'adjudi- 
cation. 

107.  —  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  contenant  fixation  du 
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droit  pour  vf^cations  et  frais  de  ventes  alloués  aux  commissaires- 
priseurs,  esl  affiché  dans  les  salles  de  vente  (Hi'gl.  gén.  annexé 
au  Décr.  8  Iherm.  an  Xlll). 

108.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  tenus  de  s'assurer 
du  tilre  des  objets  d'or  ou  d'argent  mis  en  vente.  Ils  sont,  en 
outre, lenusd'annoncer  le  contenu  et  l'état  des  nantissements  mis 
en  vente  et  de  l'aire  connaître  le  titre  des  objets  d'or  ou  d'argent 
avant  qu'il  soit  fait  aucune  enchère. 

100.  —  Lorsque  les  objets  mis  en  vente  ont  atteint  la 
somme  de  15  l'r.,  les  enchères  ne  peuvent  être  moindres  de  0  fr. 
TiO  cent. 

110. —  Tout  adjudicataire  est  tenu  rie  payer  comptant  le 
prix  total  de  son  adjudication  et  les  Irais  accessoires.  A  défaut 
de  ee  paiement  complet,  l'elfet  adjugé  est  remis  en  vente  à  l'ins- 
tant même,  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  et  sans  au- 
tres formalités  qu'une  interpellation  verbale,  à  lui  adressée  par 
le  commissaire-priseur  vendeur,  de  payer  la  somme  due  (Régi, 
gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  86). 

111.  —  Les  nantissements  dont  l'adjudication  a  été  pronon- 
cée sont  immédiatement  livrés  aux  acquéreurs,  contre  le  paie- 
ment du  montant  de  la  vente  et  ries  frais  accessoires. 

112.  —  Toutefois,  dans  le  but  de  rendre  plus  faciles  et,  par 
cous 'quent,  plus  avantageuses  pour  les  propriétaires  des  nan- 
tissements, les  ventes  qui  se  font  au  Mont  de-piété,  les  commis- 
saires-priseurs accordent,  sous  leur  responsabilité,  un  délai  pour 
se  libérer,  aux  acquéreurs  qui  consentent  à  verser  un  acompte 
suffisant  sur  le  montant  de  leurs  adjudications. 

113.  —  Les  nantissements  adjugés  sont  alors  conservés  par 
les  commissaires-vendeurs  et  il  est  remis  à  chaque  adjudicataire, 
pour  chaque  gage,  un  bulletin  spécial  à  échanger  après  parfait 
paiement  contre  les  objets  adjugés.  C'est  en  raison  de  cette 
faculté  accordée  aux  emprunteurs  de  se  libérer  après  un  certain 
délai,  que  le  produit  des  ventes  n'est  pas  versé  dans  la  caisse 
du  Monl-de-piété,  par  les  commissaires-priseurs,  immédiatement 
après  la  séance  de  vente,  mais  après  un  délai  de  quelques  jours. 

114.  —  Le  procès-verbal  des  ventes  est  enregistré  gratuite- 
ment. Mais  cette  exemption  de  droits  n'est  pas  applicable  aux 
cessions  des  reconnaissances  consenties  par  les  emprunteurs  à 
des  tiers,  qui  restent  soumises  aux  règles  ordinaires  des  lois  fis- 
cales. L'adjudication  de  ces  reconnaissances  par-devant  notaire 
entraide  la  perception  sur  le  prix,  d'un  droit  proportionnel  de 
2  p.  0/0  augmenté  du  montant  des  prêts  consentis,  même  dans 
le  cas  où  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  aurait  auto- 
risé l'adjudication.  —  Trib.  Seine,  l"avr.  1881,  Mignon,  [S.  83. 
2.119,  P.  83.1,716]' 

115.  —  Un  contrôleur  délégué  par  l'administration  des  mon- 
naies procède,  avant  la  vente,  à  l'examen  des  poinçons  de  ga- 
rantie (V.  suprà,  v°  Matières  d'or  et  d'aruent,  n.  91  et  93).  Les 
objets  en  or  ou  en  argent  ou  même  seulement  garnis  en  or  ou 
en  argent,  non  empreints  de  la  marque  de  garantie,  mais  que 
l'adjudicataire  désire  conserver  dans  leur  forme,  sont  provisoire- 
ment retenus  pour  être  présentés  au  contrôle  de  garantie  et 
n'être  remis  audit  adjudicataire  qu'après  l'acquittement  des 
droits  particuliers  dus  à  la  Monnaie  (Règl.  gén.  annexé  au  Décret 
du  8  therm.  an  XIII,  art.  88).  — 'S.  suprà,  n.  97. 

116.  —  Les  objets  adjugés,  composés  ou  garnis  en  or  ou  en 
argent,  non  empreints  de  la  marque  de  garantie,  mais  que  l'adju- 
dicataire consent  à  faire  mettre  hors  de  service,  sont  remis  bri- 
sés audit  adjudicataire  aussitôt  qu'il  en  a  payé  le  prix  (Règl. 
gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  87). 

§  7.  Uoni. 

117.  —  Le  premier  effet  résultant  de  la  vente  d'un  nantisse- 
ment est  de  mettre  le  Mont-de-piété  en  possession  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  en  capital,  intérêts  et  droits.  Le  recouvrement 
de  ces  sommes  s'opère  par  le  fait  de  l'encaissement  du  produit 
des  ventes. 

118.  —  Lorsque  le  prix  de  vente  ne  suffit  pas  pour  rembour- 
ser les  sommes  dues  à  l'établissement,  les  comaiissaires-priseurs- 
appréciateurs  sont  tenus  de  désintéresser  le  Mont-de-piété  en 
soldant  la  différence. 

111).  —  Lorsqu'au  contraire  le  prix  de  vente  d'un  nantisse- 
ment excètle  le  montant  de  la  dette  garantie  par  ce  nantissement, 
l'excédent,  qui  prend  nom  de  boni,  appartient  à  l'emprunteur  et 
doit  lui  être  remboursé  (Règl.  30  juin  1863,  art.  92). 


120. —  Les  sommes  provenant  des  bonis  sont  conservées  en 
dépôt  jusqu'à  la  réclamation  des  ayants-droit,  ou  jusqu'à  ce  que, 
à  défaut  de  réclamation,  le  délai  de  trois  ans,  fixé  pour  la  pres- 
cription, soit  expiré  (Régi.  30  juin  1865,  art.  93).  Ce  délai  compte 
à  partir  du  jour  de  l'engagement  ou  du  dernier  renouvellement 
(Décr.  8  therm.  an  Xlll,  art.  98). 

121.  --  Tout  emprunteur  qui  réclame  un  boni  doit  produire  sa 
reconnaissance;  à  défaut  de  ce  litre,  il  doit  fournir  une  décharge 
spéciale,  tant  de  l'engagement  que  du  boni,  avec  caution  d'une 
personne  solvablejRègl.  30  juin  1865,  art.  93). 

122.  —  L'administration,  sauf  le  cas  d'opposition,  n'a  pas  à 
rechercher  comment  une  reconnaissance  esl  dans  les  mains  de 
celui  qui  la  représente,  ni  à  quel  titre  il  la  délient.  —  Duval, 
Manuel  de  législation,  d'administration  et  de  comptabilité, 
S  l'27. 

123.  —  Les  bonis  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la 
date  des  reconnaissances  sonl  acquis  aux  hospices  (Décr.  8  therm. 
an  XIII,  art.  98). 

124.  —  La  mise  sous  séquestre  de  reconnaissances  du  Mont- 
de-piété  ne  peut  être  une  cause  d'interruption  de  celle  prescrip- 
tion. —  Duval,  loc.  rit. 

S  8.  l'rrts  sur  vali'urs  mobilières  libérées  au  porteur. 

125.  —  Une  loi  du  25  juill.  1891  a  autorisé  le  Monl-de-piété 
de  Pans  à  prêter  sur  nantissements  de  valeurs  mobdières  libé- 
rées au  porteur.  Cliai|ue  opération  de  prêt  etTecluée  ne  peut  ex- 
céder 500  fr.  par  emprunteur  lart.  1). 

126.  —  Les  avances  sonl  calculées  d'après  la  cote  officielle 
de  la  Bourse,  en  prenant  pour  base  le  dernier  cours  du  comp- 
tant de  la  veille.  Elles  sonl  fixées  dans  les  proportions  suivantes  : 
80  p.  0/0  sur  les  renies  françaises,  bons  et  obligations  du  Trésor; 
75  p.  0/0  sur  toutes  les  valeurs  portant  intérêt  au  moins  chaque 
année  et  désignées  dans  un  élal  annuel  soumis  par  le  directeur 
du  Monl-de-piété  à  l'approbation  préfectorale,  après  avis  du  con- 
seil de  surveillance  ;  60  p.  0/0  sur  les  actions  de  jouissance 
figurant  sur  ledit  état  (art.  2). 

127.  ~  La  durée  du  prêt  et  l'intérêt  des  avances  sonl  fixés 
par  l'arrêté  du  directeur,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  qui, 
après  avis  du  conseil  de  surveillance,  règle  le  taux  des  emprunts 
^art.  3i. 

128.  —  L'emprunteur  peut  être  mis  en  demeure,  pendant  la 
durée  du  contrat,  d'avoir  à  rapporter  une  partie  de  l'avance,  si 
les  cours  des  valeurs  ont  subi,  à  la  Bourse,  une  baisse  d'au  moins 
15  p.  0/0.  Ce  remboursement  doit  avoir  lieu  huit  jours  au  plus 
tard  après  une  simple  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée, 
extraite  d'un  registre  à  souche.  Et  la  somme  à  rapporteresl  fixée 
de  manière  à  rétablir  entre  le  montant  du  nantissement  la  pro- 
portion déterminée  par  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi 
lart.  4). 

129.  —  A  défaut  de  ce  remboursement  le  Mont-de-piété  a  le 
droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  tout  ou  partie  des  valeurs  déposées  (^Mème  article). 

130.  —  Le  Monl-de-piété  peut  faire  vendre  dans  la  même 
forme  les  valeurs  déposées  à  défaut  de  remboursement  à  l'é- 
chéance convenue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni 
d'aucune  formalité.  Le  produit  net  delà  vente  sert  à  rembourser 
le  montant  de  l'avance  en  capital,  intérêts  et  frais.  Le  déficit, 
s'il  y  a  lieu,  esl  répété  contre  l'emprunteur  (art.  5  et  6). 

131.  —  L'excédent  du  produit  de  la  vente  ou  boni  est  tenu 
à  la  disposition  de  l'emprunteur  pendant  dix  années  à  partir  du 
jour  de  la  vente.  Après  ce  délai,  il  est  inscrit  au  bénéfice  du 
Monl-de-piété  (art.  7). 

132.  —  Les  coupons  d'arrérages  des  valeurs  déposées  en 
garantie  sonl  remis  à  l'emprunteur  qui  en  fait  la  demande,  surla 
représentation  du  litre  d'engagement  et  sur  sa  décharge  (art.  8). 

133.  —  Le  Monl-de-piété  n'est  pas  tenu  de  s'assurer  si  les 
titres  remboursables,  avec  ou  sans  primes,  sonl  sortis  aux  ti- 
rages. Il  n'est  pas  obligé  davantage  de  faire  d'office  l'encaisse- 
ment de  ces  valeurs,  ni  de  celles  qui  ont  une  échéance  détermi- 
née (Même  article). 

134.  —  Les  opéralionsd'avances  survaleurs  mobilières  figurent 
dans  l'ensemble  des  opérations  du  Mont-de-piété  sans  modifier  les 
dispositions  qui  prescrivent  l'unité  de  caisse  et  l'unité  de  solde. 
Toutefois,  les  capitaux  qui  alimentent  ce  service  proviennent  d'un 
emprunt  spécial  pour  lequel  une  comptabilité  particulière  esl 
instituée  (art.  9). 
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135.  —  Tous  les  règlements  qui  assurent  le  fonctionnement 
du  prêt  sur  gages  corporels  sont  suivis  pour  les  avances  mobi- 
lières, s'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
33  juin.  1891  (art.  10). 

136.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  par  de'crel 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  le 
bénéfice  de  ladite  loi  à  d'autres  Monts-de-pièté  que  celui  de  Pa- 
ris art.  11).  Le  gouveinemenl  a  usé  de  cette  faculté  pour  les 
Monts-de-piété  de  Toulouse  (Décr.  26  févr.  1892),  et  de  Lyon 
(Décr.  3)  mai  1892). 

§  9.  Oppositions. 

137.  —  En  cas  de  perte  d'une  reconnaissance,  l'emprunteur 
peut  en  faire  aussitôt  la  déclaration  au  service  de  l'inspection 
^ou  du  contrôle  dans  les  succursales^,  qui  est  tenu  de  la  recevoir 
et  de  faire  inscrire  l'opposition  sur  un  registre  spécial,  dans  la 
forme  indiquée  aux  paragraphes  ci-après  \Règl.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIU,  art.  61). 

138.  —  L'emprunteur  quia  perdu  sa  reconnaissance  ne  peut 
dégager  le  nantissement  qui  en  était  l'objet  avant  l'échéance  du 
terme  fixé  par  l'engagement,  et  lorsque,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  ledit  emprunteur  est  admis  soit  à  retirer  son  nantisse- 
ment, soit  à  toucher  le  boni  résultant  de  la  vente,  il  est  tenu 
d'en  donner  décharge  spéciale  avec  cautionnement  d'une  per- 
sonne domiciliée  et  reconnue  solvable. 

139.  —  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas  prévus 
ci-dessus  sont  simplement  inscrites  sur  le  registre  des  opposi- 
tions, lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  nanlissemenls  d'une  valeur 
de  100  fr.  et  au-dessous,  et  sont  données  par  acte  notarié,  s'il 
s'agit  de  nantissements  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  somme 
(Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII). 

140.  —  L'administration  peut  refuser  d'accueillir  toutes  op- 
positions qui  sont  faites  dans  des  termes  vagues  et  qui  ne  con- 
tiennent point  des  désignations  et  renseignements  suffisants 
pour  prouver  que  les  objets  revendiqués  sont  en  dépôt  au  Mont- 
de-piété  et  pour  donner  la  possibilité  de  les  retrouver. 

141.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  Règl.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIII,  les  duplicata  pour  cause  de  reconnaissances 
adirées  ne  sont  délivrés  qu'après  l'expiration  de  l'année  d'en- 
gagement, aux  opposants  ou  à  leurs  ayants-droit  et  sous  la  cau- 
tion d'une  personne  solvable  et  domiciliée  à  Paris.  La  personne 
qui  se  porte  caution  d'un  déposant  au  Mont-de-piété  à  l'efl'el 
d'obtenir  un  duplicata  de  la  reconnaissance  perdue  cautionne 
par  là  même  le  Mont-de-piété  à  l'égard  de  toute  revendication. 
—  Trib.  Seine,  17  juill.  1869  (inédit). 

142.  —  Lorsqu'une  opposition,  suffisamment  motivée  et  si- 
gnifiée par  ministère  d'huissier,  s'applique  à  un  article  désigné 
comme  ayant  été  déposé  par  une  personne  dénommée  dans 
l'acte,  l'administration  est  tenue  d'accepter  cette  opposition,  lors 
même  que  l'engagement  aurait  été  renouvelé  par  un  tiers  (C. 
proc.  civ.,  art.  557  et  s.;. 

143.  —  L'opposition  doit,  dans  tous  les  cas,  viser  et  énoncer 
les  numéros  et  la  nature  des  nantissements  qu'il  s'agit  d'arrê- 
ter; l'opposant  ne  peut  procéder  qu'en  verlu  d'un  titre,  ou  à 
défaut  de  titre,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge.  La  mesure 
ne  peut,  en  aucun  cas,  embrasser  l'avenir  d'une  façon  éven- 
tuelle; elle  doit  avoir  pour  objet  un  gage  déterminé  et  indiqué 
avec  une  précision  suffisante  pour  éviter  toute  confusion.  | 

144.  —  Aux  termes  de  l'arL  o69,  C.  proc.  civ.,  le  Mont-de-  | 
piété  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  affirmative,  c'est-à-dire 
appelé  devant  le  tribunal  pour  y  déclarer  quelles  valeurs  il  a 
dans  les  mains.  Après  la  contre-dénonciation  de  l'opposition  et 
la  validation  par  jugement,  l'administration  doit  délivrer  un  cer- 
tificat constatant  ce  qui  est  dû  à  la  partie  saisie. 

145.  —  Pour  qu'il  y  ait  responsabilité  du  Mont-de-piété  en- 
vers l'auteur  de  l'opposition  il  ne  suffit  pas  que  remise  de  l'objet 
engagé  ait  été  faite  à  un  tiers  au  mépris  de  l'opposition,  il  faut 
encore  qu'il  soit  établi  que  l'opposition  avait  une  base  sérieuse 
et  que  la  remise  a  créé  à  l'opposant  un  préjudicice  réel  et  cons- 
tant. —  Trib.  de  paix,  4"  arr.,  29  janv.  1873. 

S;  10.  Responsabilité  de  rétablissement. 

14G. —  Le  Mont-de-piété  est  responsable  dans  les  termes  du 
droit  commun  des  fautes  et  négligences  qu'il  a  pu  commettre  dans 
les  actes  par  lui  passés,  responsabilité  qui  doit  s'apprécier  dans 
chaque  espèce  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause.  Le  droit 


commun  soumet  cet  établissement,  comme  toutes  les  autres  per- 
sonnes morales  et  les  particuliers,  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  les  fautes  de  leurs  employés  (V.  stiprà,  n.  55).  El  par 
exemple,  le  Mont-de-piété  est  responsable  envers  le  propriétaire 
d'objets  volés,  lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  qu'il  a  reçu  ces  objets 
dans  des  conditions  qui  auraient  liù  éveiller  ses  soupçons  et  le 
détourner  de  les  recevoir  en  nantissement.  —  Cass.,  21  juill. 
1857,  Guilbert,  [S.  37.1.681,  P.  58.268,  D.  57.1.394] 

147.  —  Outre  les  cas  ordinaires  de  responsabilité  dérivant 
du  droit  commun,  le  Mont-de-piété  est  soumis,  nous  l'avons  vu, 
au  point  de  vue  des  engagements,  à  certaines  prescripiions  par- 
ticulières  qui  le  constituent  en  faute  si  elles  n'ont  pas  été  obser- 
vées. La  plupart  des  décisions  intervenues  à  cet  égard  se  rap- 
portent au  défaut  de  justification  de  l'identité  du  déposant. 

148.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  auquel 
des  objets  depuis  mis  en  gage  au  Mont-de-piélé  ont  été  volés 
peut  exercer  la  revendication  sans  remboursement  lorsqu'il  y  a 
imprudence  ou  faute  du  .Mont-de-piété  comme  au  cas  où  il  a 
prêté  à  une  personne  non  connue  ni  domiciliée.  -  Cass.,  28  nov. 
1832,  Mont-de-piété  de  Strasbourg,  ^S.  33.1.40-2,  P.  chr.) 

149.  —  ...  Que  le  Mont-de-piété  est  responsable  envers  le  pro- 
priétaire d'objets  volés  et  mis  en  gage  lorsque  les  justifications 
prescrites  pour  la  constatation  de  l'identité  et  de  la  profession 
n'ont  pas  été  exigées  du  déposant.  —  Paris,  26  déc.  1871,  Filon, 
[S.  72.2.46,  P.  72.2.25,  D.  72.2.188] 

150.  —  ...  Spécialement,  que  le  Mont-de-piété  est  responsable 
envers  le  propriétaire  d'objets  volés  et  mis  en  gage,  contrai- 
rement à  l'art.  47,  Décr.  8  therm.  an  Xlli,  qui  lui  défend  de 
recevoir  des  dépôts  autrement  que  de  personnes  connues  et  do- 
miciliées, s'il  a  accepté  des  dépôts  faits  par  le  porteur  d'un  simple 
permis  de  séjour  délivré  par  la  préfecture  de  police,  pour  des 
périodes  de  quelques  mois,  et  successivement  renouvelable.  — 
Paris,  24  janv.  1881,  Mont-de-piété  de  Paris,  [S.  82.2.12,  P.  82. 
2.96,  D.  81.2.54]  —  Daniel  de  p-oUeville,  Tr.  de  la  poss.  des 
meubles,  n.  133.  —  V.  aussi,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  130, 
texte  et  note  16. 

150  bis.  —  ...  Ou  lorsque,  contrairement  à  l'art.  10,  §  3,  L. 
16  juill.  1824,  qui  lui  enjoint  d'exiger  la  présentation  d'une  pa- 
tente, quand  les  objets  présentés  sont  des  marchandises  ei  des 
objets  de  commerce  (V.  siiprà,  n.  78),  le  Mo[it-de-piété  a  reçu, 
sans  se  conformer  à  cette  formalité,  des  objets  visiblement  neufs, 
et  rentrant,  par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  marchandises 
ou  objets  de  commerce;  qu'd  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'ad- 
ministration n'a  pas  tenu  compte  d'avis  à  elle  parvenus  de  di- 
vers côtés,  et  qui  auraient  du  la  mettre  en  garde.  —  Même  arrêt. 

151. —  ...  One  le  Mont-de-piété  est  responsable  lorsque, 
malgré  les  avis  à  lui  donnés  d'un  vol  considérable  de  bijoux  com- 
mis au  préjudice  d'un  bijoutier,  il  a,  à  plusieurs  reprises,  dans 
un  court  espace  de  temps,  reçu  d'un  même  déposant  des  bijoux 
visiblement  neufs,  au  vu  d'un  simple  permis  de  séjour  délivré 
parla  préfecture  de  police,  permis  qui  a  pu  être  considéré  comme 
n'équivalant  pas  à  la  condition  de  domicile  exigée  de  l'emprun- 
teur, et  dont  la  production  était  de  nature  à  indiquer  que  ce  dé- 
posant était  soumisà  la  surveillance  des  réclusionnaires  libérés. 
Et  cette  responsabilité  n'oblige  pas  le  Mont-de-piété  seulement 
à  la  restitution  pure  et  simple  des  objets  volés,  sans  rembour- 
sement des  sommes  prêtées  sur  ces  objets;  elle  l'oblige  encore 
à  la  réparation  du  préjudice  dont  la  victime  du  vol  a  souffert 
par  la  conséquence  directe  de  la  faute  commise  par  les  agents. 
—  Cass.,  0  août  1884,  Mont-de  piété  de  Paris,  [S.  85.1.163,  P. 
85.1.385,  D.  83.1.10]  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  Ri!p.  des  étubl.  de 
bienf.,  v"  Mont  de-piété,  n.  21  bis. 

152.  —  Jugé,  cependant,  que  le  recours  réservé  par  le  ré- 
clamant dans  l'hypothèse  où  il  y  aurait  négligence  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  47  du  règlement  général  annexé  au  décret  du  8 
therm.  an  XIII,  ne  peut  atteindre  que  le  directeur  ou  autres  em- 
ployés personnellement  mais  non  l'administration  du  Mont-de- 
piéié.  —  Trib.  Seine,  0  févr.   1834. 

153.  —  En  tout  cas,  le  Mont-de-piété  n'estresponsable  envers 
le  propriétaire  d'objets  volés,  et  tenu  à  restitution  de  ces  objets 
sans  remboursement,  dans  les  termes  de  l'art.  2279,  g  3,  C.  civ., 
qu'au  cas  de  faute  ou  de  négligence  commise  par  ses  agents.  — 
Cass.,  6  août  1884,  précité.  —  .\miens,  20  janv.  1887,  Mont-de- 
piété  de  Paris,  fS.  87.2.168,  P.  87.1.873,  D.  88.2.51] 

154.  —  A  plus  forte  raison  la  responsabilité  du  Mont-de- 
piété  ne  saurait-elle  être  engagée  envers  des  tiers  par  des  actes 


MONT-DE-PIÉTÉ.  —  Chap.  III. 


les 


qui  ne  seraient  que  l'exécution  de  ses  règlements  intérieurs. 
La  cour  de  Paris  a  bien  décidé,  il  est  vrai ,  (jue  le  Mont-de-piéli^ 
est  responsable  envers  la  faillite  d'un  nt''goi;iant  auquel  il  a  fait 
des  prêls  considiîrables  sur  marchandises  neuves  quand  ces 
prêts  ont  facilité  h  l'emprunteur  le  moyen  de  retarder  sa  faillite 
et  de  diminuer,  par  une  réalisation  à  bas  prix,  des  marchan- 
dises engagées,  le  gage  de  ses  créanciers.  —  Paris,  18  nov. 
1872,  Synd.  Souvigny,  [S.  72.2.30.-),  P.  72.12071  —  Mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  par  la  (^our  de  cassation  <|ui  a  décidé  que 
les  prêts  consentis  par  le  .Mont-de-piêté  de  Paris  conformément 
aux  art.  47  et  49,  Décr.  8  therm.  an  .Klll,  ne  peuvent  être  criti- 
qués par  des  tiers  ni  servir  de  base  k  une  action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l'établissement  prêteur  et  fondée  sur  une 
faute  prétendue,  consistant  dans  l'élévation  du  chiffre  de  ces 
prêts  et  la  trop  grande  facilité  à  les  consentir.  —  Cass.,  12  janv. 
1875,  Synd.  Souvigny,  [S.  7.xl.2o4,  P.  73.615,  D.  75.1.145]  — 
et  la  cour  de  Rouen  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  et  a  décidé  qu'aucun  article  de  loi  n'impose  au  Mont- 
de-piêté  le  devoir  de  s'immiscer  dans  le  secret  de  la  fortune  ou 
du  crédit  des  négociants  et  de  se  rendre  compte  de  leur  situa- 
tion commerciale  par  un  contrôle  aussi  dangereux  qu'impossible 
à  exercer.  Oue,  si  l'art.  70,  Décr.  org.  8  therm.  an  .\lll,  auto- 
rise, dans  certains  cas  spécifiés,  le  recours  contre  le  directeur  ou 
autres  employés,  ce  n'est  qu'en  cas  de  dol  ou  de  négligence  à 
s'assurer  de  l'identité  du  déposant  et  de  la  légitimité  de  sa  pos- 
session. La  multiplicité  des  prêts  autorisés  par  la  loi  ne  peut 
constituer  une  faute  légale  à  la  charge  de  l'établissement  dés 
qu'il  ne  lui  est  imputé  ni  collusion  frauduleuse  ni  négligence 
dans  l'exécution  des  règlements  organiques.  —  Rouen,  29  juill. 
1875,  Synd.  Souvigny,  [S.  76.2.33,  P.  70.199,  D.  76.2.159] 

155.  —  Lorsqu'un  nantissement  revendiqué  est  rendu  à  son 
propriétaire  en  échange  de  la  reconnaissance  représentée,  cette 
restitution  est  constatée  par  une  décharge  spéciale  reçue  au  re- 
gistre des  oppositions  en  regard  de  la  mention  de  l'article  i  Règl. 
30  juin  1865,  art.  71).  A  défaut  de  représentation  dfS  reconnais- 
sances, les  justifications  légales  consistent  dans  la  production 
soit  d'un  jugement  ordonnant  la  délivrance  des  gages  litigieux, 
soit  d'une  autorisation  de  restitution  délivrée  par  le  parquet  du 
ribunal  qui  a  jugé  l'alfaire. 


§    U .   Caisse. 

1»  Générnlilés. 

156.  —  Le  caissier  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans 
laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  au  service  dont 
il  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1270  de 
l'instruction  générale  du  20  juin  1859  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
120).  L'unité  de  caisse  consiste  dans  la  centralisation,  au  chef- 
lieu,  du  mouvement  général  des  fonds  de  toute  provenance  et 
des  dépenses  de  toute  nature,  de  manière  à  présenter  un  solde 
unique. 

157.  —  Le  caissier  est  chargé  de  faire  toutes  les  recettes  et 
d'acquitter  toutes  les  dépenses  de  l'établissement,  en  se  confor- 
mant, soit  pour  les  recettes,  soit  pour  les  dépenses,  soit  enfin, 
quanta  la  tenue  des  registres,  aux  ordres  du  directeur  et  aux 
lois  ou  règlements  relatifs  à  la  régie  du  Mont-de  piété.  Les  fonds, 
à  l'exception  de  ceux  utiles  aux  opérations  courantes,  sont  pla- 
cés dans  une  caisse  à  trois  serrures,  dont  les  clefs  sont  confiées 
au  directeur,  au  caissier  et  au  chef  de  la  comptabilité,  chargé 
du  contrôle. 

158.  —  Il  rend  compte  de  ses  opérations  au  directeur  à  toute 
réquisition  (Règl.  général  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII, 
art.  22  et  23). 

159.  —  Le  caissier  du  Mont-de-piété  est  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  comptables  publics.  —  V.  suprà . 
v°  Comptabilité  publique,  n.  168. 

160.  —  Les  prescriptions  des  art.  17  et  s.,  Décr.  31  mai  1862, 
relatives  aux  incompatibilités,   lui  sont   applicables   'V.  suprà, 
v»  Comptabilité  publique,  n.  169).  Les  fonctions  de  caissier  sont 
incompatibles  notamment  avec  celles  de  garde-magasin  (Règl 
30  juin  1863,  art.  3  et  6). 

161.  —  La  responsabilité  du  caissier  s'étend  à  tous  les  actes 
des  agents  chargés  d'un  maniement  de  deniers,  dans  la  mesure 
déterminée  par  l'art.  322,  Décr.  31  mai  1862,  précité  (V.  suprà, 
v"  Comptabilité  publique,  n.  296  et  s.).  Il  ne  peut,  à  cet  égard, 


dégager  sa  responsabilité  qu'en  justifiant  à  l'administration  du 
iMont-de-piété  et  à  la  Cour  des  comptes  qu'il  a  fait  toutes  les  di- 
ligences et  pris  toutes  les  précautions  utiles  (Règl.  30  juin  1805, 
art.  9). 

162.  —  Le  caissier  peut  vérifier  les  caisses  et  registres  des 
agents  sous  ses  ordres;  il  peut  leur  prescrire  de  lui  verser  les 
excédents  de  recettes  qu'il  détermine,  en  leur  laissant  les  en- 
caisses nécessaires  aux  besoins  du  service.  En  cas  d'absence,  le 
caissier  est  remplacé  par  un  fondé  de  pouvoir,  mais  il  demeure 
toujours  responsable  de  la  gestion  de  son  remplaçant  (Règl.  30 
juin  1863,  art.  10  et  12). 

163.  —  La  remise  de  service  de  la  caisse  est  faite  par  l'an- 
cien titulaire  ou  ses  ayants-cause;  ou  par  le  gérant  intérimaire 
auquel  le  service  a  été  précédemment  remis  avec  les  mêmes  for- 
malités, en  présence  d  un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance, du  directeur  et  du  chef  de  la  comptabilité.  Elle  est 
constatée  par  un  procès-verbal  fait  en  quadruple  expédition  dont 
l'une  est  délivrée  au  comptable  sortant,  la  seconde  au  caissier 
central  du  Trésor,  et  la  troisième  au  nouveau  caissier;  la  qua- 
trième est  conservée  dans  les  archives  du  Mont-de-piété  (Règl. 
30  juin  1863,  art.  7). 

164.  —  Il  est  accordé  au  nouveau  caissier  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  la  remise  du  service,  pour  faire  l'examen 
des  titres  de  propriété  ou  de  recette,  des  inscriptions  ou  mesures 
conservatoires  prises  et  des  poursuites  opérées  contre  les  débi- 
teurs, et  pour  laire  toutes  démarches  et  diligences  dans  le  but 
de  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tous  faits  imputables  à 
la  gestion  de  son  prédécesseur;  il  en  devient  responsable  à  l'ex- 
piration de  ce  délai  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamations  iRègl.  30  juin 
1865,  art.  8). 

165.  —  Lorsque  le  caissier  a  couvert  de  ses  deniers  les  dé- 
bets ou  déficits  de  ses  subordonnés,  il  demeure  subrogé  à  tous 
les  droits  du  Mont-de-piété  sur  le  cautionnement,  la  personne  et 
les  biens  de  ceux-ci,  conformément  à  l'art.  327, Décr.  31  mail862. 

166.  —  Les  débets  de  toute  nature  produisent  intérêt  au 
profit  du  Mont-de-piété,  par  application  des  dispositions  des  art. 
368  et  s.  du  déc'et  précité. 

167.  —  Lorsqu'un  congé  est  accordé  au  caissier,  notification 
doit  en  être  faite  immédiatement  au  caissier  central  du  Trésor. 
La  personne  présentée  par  le  caissier  pour  le  remplacer  doit  être 
agréée  par  le  directeur  du  Mont-de-piété.  Le  caissier  demeure 
toujours  responsable  de  la  gestion  de  son  remplaçant,  auquel  il 
donne  une  procuration  soumise  aux  règles  prescrites  pour  la 
reddition  des  comptes.  La  décision  qui  accorde  le  congé  doit 
mentionner  la  retenue  à  effectuer  sur  le  traitement  du  caissier 
pendant  son  absence  ou  l'exemption  de  retenue  (Règl.  30  juin 
1863,  art.  10,  11  et  12;. 

168.  —  Indépendamment  des  vérifications  qui  peuvent  être 
faites  par  les  inspecteurs  des  caisses  municipales,  et  de  la  vérifi- 
cation mensuelle  du  chef  de  la  comptabilité,  la  situation  matérielle 
de  la  caisse  est  constatée  le  31  décembre  de  chaque  année  par 
une  commission  composée  du  directeur,  assisté  d'un  membre  du 
conseil  de  surveillance  délégué  à  cet  elfet,  et  du  chef  de  la  comp- 
tabilité, chargé  du  contrôle.  Le  caissier  présente  cette  situation 
dont  il  est  dressé  procès-verbal  dans  la  forme  indiquée  par  le  rè- 
glement du  30  juin  1865. 

169.  —  Les  opérations  de  la  caisse  donnent  lieu  à  une  comp- 
tabilité dont  la  tenue  est  soumise  aux  règles  générales  imposées 
aux  comptables  publics  et  plus  spécialement  aux  règles  tracées 
par  l'instruction  générale  du  20  juin  1859,  sur  la  comptabilité 
des  établissements  de  bienfaisance,  et  par  le  règlement  du  30  juin 
1865,  sur  la  comptabilité  des  Monts-de-piété.  —  V.  supi-à.V  As- 
sistance publique,  n.  2159  et  s. 

170.  —  Le  caissier  du  Mont-de-piété  est  tenu  de  rendre, 
chaque  année,  un  compte  de  gestion  pour  les  opérations  de  l'an- 
née précédente  iRègl.  30  juin  1805,  art.  147). 

l'71.  —  Le  caissier  tient  lui-même  le  registre  des  oppositions 
formées  par  des  tiers,  soit  sur  les  cautionnements  ou  traitements 
des  employés  de  l'administration,  soit  sur  les  cautionnements  ou 
fonds  déposés  à  un  titre  quelconque  dans  la  caisse,  soit  enfin 
au  remboursement  des  billets  à  ordre  ou  au  porteur  émis  par  le 
Mont-de-piété. 

172.  —  Les  dispositions  relatives  à  l'assiette  et  au  recouvre- 
ment des  revenus  des  établissements  de  bienfaisance  et  à  la 
conservation  de  leurs  droits  sont  applicables  au  Mont-de-piété 
(Règl.  30  juin  1863,  art.  29;.  —  V.  suprà,  v°  Assistance  publi- 
que, n.  2181  et  s.,  et  2236  et  s. 
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173.  —  Le  caissier  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  rfe  pren- 
dre toutes  les  mesures  conservatoires  et  ae  faire  toutes  dili- 
gences et  poursuites  nécessaires.  Les  prescriptions  des  art.  518 
et  519,  Décr.  31  mai  1862,  et  849  de  l'instruction  générale  du 
20  juin  1859  lui  sont  applicables. 

174.  —  Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  du 
.Mont-de-piété  sont  déterminées  en  l'art.  850  de  l'instruction  gé- 
nérale du  20  juin  1859,  mais  les  ventes  de  nantissements  font 
l'objet  de  dispositions  spéciales. 

l'75.  —  Les  états  prescrits  par  l'art.  849  de  l'instruction 
générale  précitée  doivent  être  réclamés  de  l'administration  et 
fournis  par  le  caissier  sur  les  modèles  n.  223  et  223  bis  donnés 
par  celte  iuslructioQ  générale  (Règl.  30  juin  ls65,  art.  30  et 
32). 

176.  —  Le  caissier  doit  délivrer,  pour  les  sommes  qui  lui 
sont  versées,  des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche. 
Ces  quittances  sont  timbrées  ou  exemptes  de  timbre,  suivant 
les  cas,  d'après  les  principes  rappelés  ci-après.  Toutes  les  re- 
cettes, sans  exception,  figurent  sur  ledit  registre  (Inst.  gén. 
20  juin  18,59). 

177.  —  Le  caissier  est  autorisé  à  apposer  des  timbres  mobi- 
les sur  les  quittances  qu'il  délivre  et  sur  celles  qui  lui  sont  déli- 
vrées, lorsque  ces  quittances  sont  assujetties  à  la  formalité  du 
timbre.  Immédiatement  après  leur  apposition,  les  timbres  mo- 
biles sont  annulés  au  moyen  d'une  griffe  spéciale  (Règl.  30  juin 
1863,  art.  33  et  34).  Le  caissier  ne  tient  aucune  comptabilité 
spéciale  pour  les  timbres  mobiles  qu'il  a  entre  les  mains  ;  ces 
timbres  figurent  comme  valeurs  dans  sa  situation  de  caisse. 

178.  —  Conformément  à  l'art.  8,  L.  24  juin  1831,  sont  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  savoir  :  les  obligations, 
reconnaissances  et  tous  actes  concernant  l'administration  et 
l'exploitation  du  Mont-de-piété,  tels  que  :  procès-verbaux  de 
ventes  d'effets  engagés,  actes  d'emprunt  ou  de  prêt,  baux, 
quittances  d'intérêts  et  toutes  quittances s'appliquant  exclusive- 
ment aux  opérations  financières  du  Mont-de-piété,  enfin  tous 
registres  quelconques,  écrits  ou  papiers  destinés  à  constater  les 
opérations  d'ordre  et  de  comptabilité.  Les  autres  actes  et  écrits 
qui  ne  sont  pas  relatils  à  l'exploitation  du  Mont-de-piété  demeu- 
rent assujettis  au  droit  de  timbre  et  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement d'après  les  mêmes  règles  que  ceux  des  autres  établis- 
sement de  bienfaisance. 

179. —  D'après  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit  d'une  recette 
non  comprise  dans  les  exemptions  dont  la  plupart  ont  été  énu- 
mérées  ci-dessus,  les  quittances  à  délivrer  par  le  caissier  doi- 
vent être  timbrées  dans  les  cas  déterminés  par  les  prescriptions 
des  art.  843  et  s.  de  l'instruction  générale  du  20  juin  1839.  Le 
prix  du  timbre  de  quittance  est  à  la  charge  de  la  partie  ver- 
sante. Si  elle  se  refuse  à  le  payer,  il  ne  lui  est  délivré  aucune  quit- 
tance ni  aucun  reçu  conformément  à  l'art.  847  de  l'instruction 
générale  précitée.  Le  paiement  est  néanmoins  inscrit  pour  ordre 
sur  le  registre  à  souche.  Le  refus  est  mentionné  sur  la  quit- 
tance, qui  doit  demeurer  adhérente  au  registre  {Règl.  30  juin 
1865,  art.  34,  35  et  36). 

180.  —  Tous  les  récépissés  délivrés  par  la  caisse  émanent 
d'un  registre  à  souche. 

181.  —  Le  caissier  doit  veiller  à  ce  que  les  actes  administra- 
tifs, déterminés  par  l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l'exemption  accordée  par  l'art.  8,  L.  24  juin  1851, 
soient  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai 
obligatoire  de  vingt  jours  (Règl.  30  juin  1865,  observations  gé- 
nérales). 

182.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1,  Arr.  cons. 
8  flor.  an  X,  le  caissier,  outre  les  précautions  ordinaires  de  sû- 
reté, doit  s'assurer  qu'un  homme  sûr,  désigné  par  lui,  couche 
chaque  nuit  dans  le  local  où  sont  déposés  les  fonds. 

183.  —  En  cas  de  vol,  le  caissier  ne  pourrait  obtenir  de  dé- 
charge s'il  ne  justifiait  que  ce  vol  est  l'eiTet  d'une  force  ma- 
jeure. 

184.  —  Les  art.  860  et  953,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  relatifs 
aux  rentes  sur  particuliers,  sont  applicables  au  .Vlont-dc-piété. 

185.  —  Les  quittances  h  souche  des  subventions  ou  secours 
qui  peuvent  être  accordés  au  Mont-de-piété  sont  exemptes  de 
timbre  (Règl.  30  juin  1865,  art.  38  et  39). 

186.  —  L'importance  des  opérations  du  Mont-de-piété  de 
Paris  exigeant  un  contrôle  permanent,  un  délégué  du  chef  de  la 
comptabilité,  chargé  du  contrôle,  remplit  les  fonctions  de  con- 


trôleur de  la  caisse,  dans  le  local  même  de  ce  service  (Règl.  30 
juin  1863,  art.   159'!. 

187.  —  Il  a  dans  ses  attributions  principales  la  signature  des       1 
bons  rie  caisse  émis  par  le  .Mont-de-piété,  la  tenue  du   registre       i 
du  contrôle  des  emprunts,  du  relevé  mensuel  des  placements  sur 
bons,  du  brouillard  du  journal  du  contrôle,  du  journal  du  con- 
trôle et  du  carnet  de  contrôle  de  la  caisse, 

2"  Emiinints, 

188.  —  Un  emprunt  permanent,  sur  bons  à  ordre  ou  au  por- 
teur, est  ouvert  par  le  Mont-de-piété,  afin  de  procurer  à  l'admi- 
nistration les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  ses  opéra- 
lions  de  prêts  sur  nantissements  (Règl.  30  juin  1863,  art.  45i.  Les 
b;"itiments  du  Mont-de-piété,  les  capitaux  de  roulement  existants 
dans  la  caisse  de  cet  établissement  et  enfin  les  nantissements 
déposés  dans  les  magasins  servent  de  garantie  spéciale  pour  les  i 
prêteurs.  1 

189.  —   L'art.  45,   Règl.   gén.  annexé  au  Décr.   8   therm.        ' 
an  -XIIl,  dit  même  :  «  Les  emprunts  qui  pourront  avoir  lieu  se- 
ront faits  sous  hypothèque  générale  des  biens  dépendant  de  la 
dotation  des  hospices  de  Paris...  Les  capitaux   versés  dans  la 
caisse  de  cet  établissement  (le  Mont-de-piété)  par  l'administra- 
tion des  hôpitaux,  soit  qu'ils  proviennent  du  produit  des  allé-       i 
nations  autorisées  par  les  lois,  soit  qu'ils  fassent  partie  de  quel-       ' 
ques  autres  recettes  extraordinaires  de  fonds  leur  appartenant, 
servent  également  d'hypothèque  et  de  garantie  spéciale  pour  les 
prêteurs.  i 

190.  —  Le  minimum  des  placements  est  fixé  à  100  fr.  ;  au  delà      \ 
de  ce  chiffre  il  n'est  pas  reçu  de  sommes  non  multiples  de  10. 

191.  —  Le  taux  d'intérêt  auquel  les  placements  sont  reçus 
est  fixé,  tous  les  ans  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  à  modification, 
sur  la  proposition  du  directeur,  par  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  après  avis  du  conseil  de  surveillance  (Règl.  gén.  annexé 
au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  103  ;  Décr.  2">  mars  1852,  art.  ?!. 

192.  —  Un  taux  d'intérêt  différent  peut  être  fixé  pour  chaque 
nature  de  placement,  selon  qu'il  s'agit  de  bons  à  l'échéance  de 
trois  mois,  six  mois,  neuf  mois  ou  un  an.  Les  échéances  les  plus 
longues  donnent  lieu  à  la  fixation  des  taux  les  plus  élevés.  Les 
intérêts  sont  calculés  pour  la  durée  du  placement,  d'avance,  et 
compris  dans  la  somme  inscrite  sur  le  bon  remis  à  l'intéressé. 

193.  —  Ces  bons  de  placement  d'argent  sur  le  Mont-de-piété 
ne  sont  pas  générateurs  d'intérêt  si  les  intérêts  ne  sont  pas  ré- 
glés annuellement  en  coupons  au  porteur,  le  créancier  ou  ses 
ayants-droit  ne  peut  réclamer  que  le  montant  du  bon  délivré  et 
les  intérêts  dus  à  l'échéance  dudit  bon. 

19-4. —  La  taxe  sur  l'intérêt  servi  par  l'établissement,  perçue 
en  vertu  des  lois  du  29  juin  1872  et  26  déc.  1890,  est  imposée 
au  Mont-de-piété  et  supportée  par  lui.  Il  constitue,  en  elTet,  un 
établissement  public,  bien  que,  par  sa  destination,  il  soit  en  même 
temps  un  établissement  d'utilité  publique,  et  dès  lors,  il  est  as- 
sujetti à  l'impôt  sur  le  revenu.  —  V.  inf'rà,  V  Revenu  {iinpùt  sur 
le]. 

195.  —  Les  bons  du  Mont-de-piété  dont  l'escompte  est  au- 
torisé par  le  directeur,  sont  diminués  du  montant  du  capital  et 
de  l'intérêt  à  courir  jusqu'au  jour  du  remboursement.  Cet  es- 
compte est  calculé  au  taux  le  plus  élevé  des  placements  à  un  an 
(de  la  date  démission  et  de  la  date  d'escomptel,  sur  la  somme 
intégrale  du  bon.  —  Arr.  26  mai  1849  (Archives,  n.  417). 

196.  —  Aucun  bon  remboursé  ne  doit  être  employé  en  dé- 
pense dans  les  comptes,  s'il  n'est  revêtu  de  l'acquit  du  titulaire 
dudit  bon,  ou  accompagné  des  pièces  nécessaires  pour  justifier 
le  droit  de  celui  qui  l'aurait  quittancé,  h  recevoir  et  à  quittan- 
cer pour  le  titulaire  (Observation  de  la  Cour  des  comptes,  22 
janv.  1831). 

197.  —  Dans  le  cas  d'adirement  des  bons  du  Mont-de-piété, 
les  sommes  réclamées  par  les  parties  ne  peuvent  leur  être  rem- 
boursées qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  qui  ordonne  en  même  temps 
le  dépôt  d'une  somme  équivalente  à  titre  de  cautionnement.  — 
Trib.  Seine,  '.)  févr.  1882  (inédit). 

198.  —  L'intérêt  de  ces  cautionnements  en  garantie  de  bons 
adirés  est  servi  au  titulaire  du  dépôt  au  taux  fixé  chaque  année 
pour  les  placements  à  un  an. 

199.  —  Les  prescriptions  rappelées  ci-dessus,  applicables  au 
cas  ou  le  jugement  rendu  s'appuie  sur  l'art.  152,  C.  comm. ,  par 
assimilation  des  bons  du  Mont-de-piété  aux  lettres  de  change,  ne 
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sont  pas  suivies  dans  le  cas  où  ledit  ju^çenienl  applique  à  un  bon 
au  porteur  les  dispositions  de  la  loi  du  lii  juin  1872.  Cette  loi 
prescrit,  en  cITet,  à  l'art.  5,  l'obligation  de  fournir  caution  ou  de 
verser  le  capital  réclamé  à  la  Caisse  des  dépAls  et  consignations. 
Aprrs  le  délai  de  dix  années  depuis  l'époque  de  l'exigibilité  et 
celui  de  cinq  années  à  partir  de  l'autorisation  d(Hinie  à  l'art.  4 
de  ladite  loi,  sans  que  1  opposition  ait  été  contredite,  la  caution 
est  déchargée  et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'opposant  peut  retirer  les 
sommes  en  faisant  l'objet. 

3°  Mouvements  de  caisse. 

200.  —  Les  recettes  et  dépenses,  autres  que  celles  qui  sont 
relatives  à  l'emprunt  ou  aux  opérations  concernant  le  service 
des  prêts,  sont  effectuées  par  un  agent  du  caissier  sur  le  vu  d'un 
mandai  émanant  du  service  de  la  comptabilité,  ordonnancé  par  le 
directeur  et  visé  par  le  caissier.  Le  paiement  des  mandats  est  as- 
sujetti aux  prescriptions  des  art.  998  et  s.,  Instr.  gén.,  20  juin 
1859,  et  de  l'art.  .=)2(>,  Décr.  ^i  mai  1862. 

201.  —  Le  Mont-de-piété  est  admis  à  placer  au  Trésor,  avec 
intérêts  (Règl.30  juin  1805,  art.  43 1,  toutes  sommes  excédant  les 
besoins  de  son  service  suivant  les  prescriptions  des  art.  736,758 
et  761,  Instr.  gén..  20  juin  1859.  Ces  sommes  sont  productives 
d'inlérèts  au  taux  fixé  par  le  ministre,  conformément  à  l'art.  766 
de  ladite  instruction. 

202.  —  Un  bordereau  indicatif  de  chaque  versement,  avec 
désignation  de  la  date  et  de  la  somme,  est  dressé  le  jour  même 
par  le  caissier,  visé  par  le  directeur  et  envoyé  par  ce  dernier  à 
la  préfecture  de  la  Seine  (bureau  de  comptabilité).  Il  est  demandé 
au  caissier  du  Trésor,  lors  de  chaque  dépôt  par  le  caissier  du 
Mont-de-piété,  un  récépissé  constatant  ledit  dépôt. 

4"  Ordonnancemenls, 

203.  —  I.  Généralités.  —  Les  dépenses  sont  mandatées  par 
le  directeur,  exerçant  les  fonctions  d'ordonnateur,  d'après  les 
principes  énoncés  aux  art.  98(3,  987,  988,  1020,  1022  et  1083, 
Instr.  gén.  20  juin  1S59  et  aux  art.  503,  504  et  503,  Décr.  31 
mai  1862  iRègl.  30  juin  1865,  art.  37).  Les  receltes  sont  égale- 
ment mandatées  par  le  directeur. 

204.  —  Les  mandats  de  paiement  doivent  être  acquittés  pour 
ordre,  quoique  l'acquit  de  la  partie  prenante  ait  été  donné  sur 
le  mémoire  ou  tout  autre  titre  de  dépense.  L'acquit  apposé  sur 
le  mémoire  ou  tout  autre  titre  timbré,  exempte  de  timbre  celui 
qui  est  donné  sur  le  mandat  ;  il  en  est  autrement  lorsque  le  man- 
dat seul  est  revêtu  de  l'acquit  du  créancier  et  qu'il  n'est  point 
donné  quittance  sur  timbre. 

205.  —  Les  bordereaux  et  les  acquits  des  intermédiaires 
administratifs,  produits  pour  la  justification  des  menus  frais,  sont 
dispensés  du  timbre,  lorsqu'ils  sont  nppuyés,  pour  les  dépenses 
excédant  10  fr.,  des  quittances  timbrées  des  fournisseurs  et 
ouvriers.  La  même  dispense  existe  pour  les  quittances  ne  dépas- 
sant pas  10  fr,,  dans  lesquelles  sont  relatés  le  détail  et  le  dé- 
compte des  fournitures  et  travaux  exécutés  en  régie,  quand  ce 
détail  et  ce  décompte  n'ont  pu  être  insérés  dans  le  mandat. 

206.  —  Les  copies  ou  extraits  certifiés  d'actes  soumis  à  la 
formalité  du  timbre,  lorsqu'ils  sont  produits  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité  et  avant  que  le  caissier  puisse  se  dessaisir  du  titre, 
sont  afTranchis  de  celte  formalité. 

207.  —  Les  expéditions  des  actes  et  les  copies  ou  extraits 
certifiés,  qui  sont  délivrés  au  caissier  et  que  cel\ii-ci  doit  pro- 
duire avec  son  compte,  relatent  textuellement  l'approbation  don- 
née par  l'autorité  supérieure  et  la  quittance  des  droits  d'enre- 
gistrement inscrite  sur  la  minute  ou  l'original  de  l'acte. 

208.  —  L'administration  doit  faire  les  stipulations  nécessaires 
avec  les  fournisseurs  et  (entrepreneurs,  pour  que  ceux-ci  suppor- 
tent les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  marchés  el  des 
quittances. 

209.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  créance,  la  somme 
due  est  payée  aux  héritiers  sur  la  production,  soit  d'un  certificat 
de  propriété  délivré  conformément  à  la  loi  du  28  tlor.  an  VII  et 
au  décret  du  18  sept.  1806  (V.  supià,  v"  Cerlificat  de  propriété, 
n,  6  el  s.),  soit  des  pièces  d'hérédité,  d'après  le  droit  commun. 
Pour  les  sommes  de  30  fr.  et  au-dessous,  il  suffit  d'un  certificat 
du  maire  délivré  sur  papier  timbré. 

210.  —  Les  certificats  de  propriété  délivrés  par  les  notaires, 
greffiers  ou  juges  de  paix  doivent  être  timbrés  et  enregistrés 


(V.  siiprà,  v°  Certifrcal  de  propriété,  n.  412  et  s.),  même  quand 
ils  ont  pour  objet  de  justifier  du  droit  à  une  créance  se  rappor- 
tant aux  opérations  financières  ou  à  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment. Ceux  qui  concernent  des  sommes  dues  aux  fonctionnaires, 
employés  el  agents  de  service  du  Mont-de-piété  pour  traitements 
el  émoluments  quelconques,  pensions  ou  secours,  sont  affranchis 
de  l'enregistrement,  mais  ils  demeurent  soumis  au  timbre. 

211.  —  Les  pouvoirs,  sous  seing  privé,  produits  par  les 
créanciers  du  Monl-de-piélé,  même  pour  le  paiement  des  bons  k 
ordre  ou  au  porteur  et  autres  dettes  se  raltachanl  à  l'exploitation 
de  l'établissement,  sont  rédigés  sur  papier  timbré  et  légalisés.  La 
production  de  ces  pouvoirs  ne  les  assujettit  pas  ;i  la  formalité  de 
l'enregistrement;  cependant  l'administration  peut  exiger  la  pro- 
duction en  original  ou  en  expédition  d'une  procuration  notariée. 

212.  —  Lorsque  l'ordonnateur  se  réfère,  pour  justifier  Une 
opération,  à  des  pièces  précédemment  fournies,  il  y  a  lieu  d'in- 
diquer, sur  le  mandat,  la  partie  et  l'article  du  compte,  ainsi  que 
le  numéro  du  mandat  h  l'appui  duquel  ces  pièces  ont  été  pro- 
duites. Cette  référence  n'est  recevable  que  pour  des  pièces 
jointes  à  des  comptes  soumis  à  la  juridiction  et  ne  remontant  pas 
à  plus  de  dix  années. 

213.  —  Tout  paiement  d'acompte  ou  de  solde  définitif  doit 
être  appuyé  d'un  relevé  des  acomptes  antérieurement  payés,  avec 
indication,  tant  des  comptes,  exercices  et  articles  où  ces  paie- 
ments figurent,  que  des  numéros  des  mandats  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  effectués,  et  auxquels  sont  annexées  leurs  pièces  jus- 
tificatives. Le  mandat  du  solde  doit  être  appuyé  d'un  décompte 
général  de  l'entreprise  el  de  toutes  les  pièces  de  nature  à  justi- 
fier de  l'ensemble  de  la  dépense. 

214.  —  L'ordonnateur  appose  son  visa  sur  toutes  les  pièces 
justificatives  jointes  au  mandat.  Les  ratures  et  surcharges  sur 
les  pièces  justificatives  doivent  être  approuvées  el  exigent  tou- 
jours de  nouvelles  signatures.  L'usage  des  griffes  est  interdit. 
La  certification  des  titres  de  recettes  et  autres  justifications  est 
donnée  par  le  directeur.  Toute  justification  de  recette  est  visée 
parle  chef  du  contrôle. 

215.  —  U. Nantissements  perdus  ou  détériorés. —  Nous  nous 
sommes  expliqués  suprà,  n.  53  et  s.,  sur  les  pertes  ou  avaries 
de  nantissement  el  sur  l'interprétation  qu'il  convient  de  don- 
ner aux  art.  66  et  67,  Décr.  8  therm.  an  XIII.  —  L'ordon - 
nancemenl  de  la  dépense  encasde  perte  ou  d'avarie  de  gages  est 
fait  au  profit  de  l'emprunteur  par  application  des  art.  66  et  67 
du  règlement  de  l'an  XIII.  L'indemnité  est  due  dans  les  trois 
cas  suivants  :  1°  lorsque  le  nantissement  ne  peut  être  repré- 
senté; 2°  lorsque  le  nantissement  ne  peut  être  représenté,  mais 
qu'il  en  existe  un  autre  à  la  place  par  suite  de  transposition  ou 
de  toute  autre  cause;  3°  lorsqu'une  partie  du  nantissement  seu- 
lement ne  peut  être  représentée  ou  se  trouve  avariée. 

216.  —  Dans  le  premier  cas,  il  est  établi,  au  nom  de  l'em- 
prunteur, un  mandai  de  paiement  comprenant  le  montant  de 
l'évaluation  du  nantissement  lors  du  dépôt,  augmentée  d'un 
quart  à  titre  d'indemnité.  Dans  le  second  cas,  la  même  indem- 
nité est  allouée.  L'objet  restant  est  ensuite  vendu;  il  est  établi 
un  mandai  de  versement  du  montant  de  la  vente  au  profit  du 
compte  «  nantissements  remboursés  ».  Dans  le  troisième  cas,  la 
partie  restante  du  nantissement  peut  être  rendue  à  l'emprunteur 
auquel  il  ei^t  accordé  une  indemnité  représentant  la  différence 
entre  l'estimation  de  cette  partie  de  gageel  celledu  nantissement 
complet.  Celle  différence  est  augmentée  d'un  quart  à  titre  d'in- 
demnité. 

217.  —  En  cas  d'avarie,  on  règle  sur  les  bases  suivantes  :  si 
l'emprunteur  ne  consent  pas  à  reprendre  la  partie  du  gage  res- 
tante, il  est  procédé  comme  pour  le  deuxième  cas  au  règlement 
de  l'indemnité  complète  et  à  la  vente  de  la  partie  de  gage  au 
profit  du  compte  «  nantissements  remboursés».  Si  l'emprunteur 
accepte  le  nantissement  complet,  l'indemnité  est  réglée  confor- 
mément aux  dispositions  rappelées  ci-après. 

218.  —  Les  mandats  établis  dans  les  différents  cas  ci-dessus 
portent  une  mention  indiquant  que  le  paiement  est  effectué  sous 
toutes  réserves  des  droits  de  l'administration,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  à  laquelle  est  assujetti  le  chef  des 
magasins,  aux  termes  de  l'art.  3,  Arr.  préf.  29  juin  1832. 

219.  —  Lorsqu'un  nantissement  a  subi  une  détérioration,  il  y 
a  lieu  de  payer  une  indemnité  à  l'emprunteur  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  67  du  règlement  général  annexé  au  décret 
du  8  Iherm.  an  XIII. 

220.  —  Pour  appliquer  cet  article,  l'administration  pour  dé- 
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gager  sa  responsabilité  doit  établir  que  la  .tétérioration  n'est  pas 
une  faute  imputable  à  l'un  de  ses  agents,  mais  bien  le  résultat 
d'un  vice  propre  à  l'état  fie  l'objet  engagé,  résultat  qu'elle  ne 
pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher.  —  Trib.  Seine,  21  cet.  1864, 
[inélit]  —  V.  suprà,  n.  55. 

221.  —  Si  l'emprunteur  ne  conse.it  pas  à  reprendre  le  nan- 
tissement dans  l'état  où  il  se  trouve,  il  est  procédé,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  au  paiement  d'une  indemnité  égale  à  l'évalua- 
tion de  l'article  lors  du  dépôt;  la  vente  du  gage  est  ensuite  réa- 
lisée au  proGt  du  compte  «  nantissements  remboursés  ». 

222.  —  Si  l'emprunteur  consent  à  reprendre  le  nantissement 
détérioré,  il  lui  est  accordé  une  indemnité  représentant  la  diffé- 
rence entre  l'estimation  lors  du  dépôt  et  celle  qui  est  faite  au 
moment  du  dégagement.  Le  gage  est  soumis  aux  commissaires- 
priseurs  qui  indiquent  leur  appréciation  nouvelle  en  marge  du 
rapport  du  chef  des  magasins. 

223.  —  Les  réparations  de  gages  détériorés  donnent  égale- 
ment lieu  à  l'ordonnancement  de  mandats  de  paiement  délivrés 
aux  fournisseurs  sur  mémoires  détaillés  des  travaux  exécutés. 

224.  —  Tout  nantissement  retrouvé  après  paiement  d'une 
indemnité  à  l'emprunteur  est  vendu  et  le  produit  de  l'adjudica- 
tion est  versé  à  la  caisse  par  mandat,  au  crédit  du  compte  «  nan- 
tissements remboursés  ». 

225.  —  III.  Cautionnements. —  Les  agents  du  Mont-de-piété 
peuvent  être  admis  à  verser  en  espèces  à  la  caisse  de  cet  éta- 
blissement le  cautionnement  qu'ils  ont  à  fournir  en  exécution 
des  prescriptions  du  règlement.  Toutefois  par  décret  du  7  févr. 
1874  les  comptables  du  Mont-de-piélé  de  Paris  sont  autorisés  à 
fournir  les  cautionnements  auxquels  ils  sont  assujettis,  en  rentes 
sur  l'Etat,  au  cours  moyen  de  la  Bourse  du  jour  de  leur  nomi- 
nation. Ces  cautionnements  sont  versés  au  Trésor  public  qui  dé- 
livre aux  intéressés  un  récépissé  des  titres  déposés. 

226.  —  Divers  comptables  d'autres  administrations  peuvent 
être  également  assujettis  à  verser  leur  cautionnement  dans  la 
caisse  du  Mont-de-piété.  Ces  versements  sont  déterminés  par  des 
arrêtés  préfectoraux  suivant  les  prescriptions  des  art.  H 69  et  s., 
Instr.  gén.  20  juin   1859. 

227.  —  Les  adjudicataires  et  entrepreneurs  de  travaux  ou 
fournitures  ainsi  que  les  locataires,  peuvent  aussi  être  astreints 
à  déposer  à  la  caisse  du  Mont-de-piété  le  cautionnement  fixé 
comme  garantie  de  l'exécution  de  leurs  entreprises  ou  marchés 
ou  du  paiement  de  leurs  loyers  (Règl.  30  juin  1805,  art.  49). 

228.  —  L'ordonnancement  au  paiement  des  intérêts  relatifs 
aux  cautionnements  se  fait  par  mandai,  sur  la  réclamation  des 
titulaires  ou  des  ayants-droit  qui  habitent  le  département  de  la 
Seine  ou  qui  demandent  à  toucher  à  la  caisse  du  Mont-de-piété. 

229.  —  Les  titulaires  des  autres  départements  touchent  les 
intérêts  qui  leur  sont  dus  par  l'intermédiaire  du  receveur  centrai 
de  la  Seine  et  des  trésoriers-payeurs  généraux  ,  d'après  un  étal 
où  les  cautionnements  sont  groupés  par  départements. 

230.  —  Il  est  dressé  un  extrait  de  décompte  pour  chacun  des 
comptables  ou  fermiers  d'établissements  de  bienfaisance.  Chacun 
de  ces  extraits  porte  le  numéro  d'ordre  du  cautionnement  auquel 
il  se  rapporte.  Il  indique  le  département,  le  nom  du  titulaire,  le 
montant  du  cautionnement  et  la  somme  due  par  le  Mont-de-piété 
pour  intérêts  échus. 

231.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  l'état  général,  arrêté  par 
le  directeur  et  accompagné  des  extraits,  est  adressé  par  le  cais- 
sier, a\ec  les  fonds  nécessaires,  au  receveur  central  de  la  Seine. 
Ce  dernier  transmet  les  extraits  aux  trésoriers-généraux  qui  doi- 
vent en  payer  le  montant  elles  faire  acquitter  parles  intéressés 
de  manière  à  les  renvoyer  à  l'administration  du  Monl-de-piété 
avant  le  31  mais.  En  échange,  ils  reçoivent  du  Mont-de  piété  un 
accusé  de  réception  qui  leur  sert  de  pièce  comptable.  Quand  un 
extrait  n'a  pu  être  acquitté,  le  trésorier-payeur  général  le  ren- 
voie, accompagné  d'un  mandat  de  pareille  somme  sur  la  recette 
centrale  ou  le  Trésor. 

232.  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  cautionnement  n'a  pas  regu 
les  intérêts  dus  depuis  plusieurs  années,  il  y  a  lieu  de  faire  un 
extrait  pour  chaque  année  portant  sur  les  différents  budgets. 

233.  —  Après  le  31  mars,  date  de  la  clôture  de  l'exercice,  tous 
les  extraits  acquittés  sont  joints  à  un  mandat  collectif,  compre- 
nant le  montant  des  paiements  effectués,  et  établi  au  nom  des 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance,  pour  régulariser 
les  opérations  de  la  caisse. 

234.  —  Le  remboursement  des  cautionnements  se  fait,  savoir  : 
ceux  des  comptables,  en  vertu  d'arrêtés  préfecto;aux  appuyés 


des  pièces  de  libération  ;  les  autres  cautionnements,  en  vertu 
de  décisions  des  administraUons  intéressées,  également  appuyées 
de  leurs  pièces  de  libération. 

235.  —  Lorsque  le  ren''.oarsemcnt  résulte  de  la  conversion 
en  litres  d'un  cautionnement  en  espèces,  la  seule  pièce  à  joindre 
au  mandat  est  le  récépissé  à  souohe  qui  a  été  délivre!  lors  du  ver- 
sement. Si  le  remboursement  doit  être  effectué  par  l'entremise 
du  receveur  central  de  la  Seine,  le  mandat  est  établi  au  nom  de 
ce  dernier  et  le  récépissé  délivré  parce  fonctionnaire  est  annexé 
audit  mandat. 

230.  --  Il  est  établi  en  outre  un  bordereau  de  versement  in- 
diquant le  nom  de  la  partie  prenante,  le  motif  du  rembourse- 
ment et  le  montant  en  capital  et  intérêts  pour  solde.  Ce  borde- 
reau, remis  avec  les  fonds  au  receveur  central  est  ensuite 
renvoyé  au  Mont-de-piété  revêtu  de  l'acquit  du  titulaire. 

237.  —  IV.  Appointements  des  employés.  —  Les  étals  de 
paiement  des  appointements  sont  dressés  chaque  mois  par  le 
service  de  la  comptabilité.  Les  mois  sont  comptés  pour  30  jours 
et  l'année  pour  360  jours.  Le  montant  des  retenues  exercées  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites  est  versé  chaque  mois  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  d'après  un  mandat  de  paiement  in- 
diquant les  motifs  des  retenues. 

238.  —  V.  Mandais  divers.  —  Les  mandats  de  paiement 
pour  frais  généraux  de  régie  sont  établis  sur  le  vu  des  mémoires 
et  pièces  justificatives  préalablement  vérifiés  et,  s'il  s'agit  de 
travaux  neufs,  révisés. 

239.  —  La  recelte  des  sommes  acquises  par  prescription  se 
fait  tous  les  cinq  ans;  l'arrêté  du  directeur  qui  l'ordonne  com- 
prend :  le  montant  des  bons  à  ordre  ou  au  porteur  qui,  non  rem- 
boursés à  leur  échéance,  n'ont  été,  pendant  trente  ans,  l'objet 
d'aucune  réclamation;  le  montant  des  dépôts  non  réclamés  et 
des  prêts  non  régularisés;  le  montant  des  cautionnements  non 
retirés;  le  montant  des  intérêts  acquis  par  prescription  quin- 
quennale. 

240.  —  Le  droit  de  prisée  alloué  aux  commissaires-priseurs 
appréciateurs  est  payé  intégralement  de  mois  en  mois;  on  paye 
les  droits  acquis  en  janvier  dans  le  courant  de  mai,  ceux  acquis 
en  février  dans  le  courant  de  juin  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
mois  de  mars  de  l'année  suivante,  qui  comprend  alors  deux  paie- 
ments. Ce  relard  de  trois  mois  a  pour  but  de  garantir  l'adminis- 
tration relativement  au  découvert  qui  résulte  des  sommes  non 
encore  versées  par  les  commissaires-priseurs  sur  le  produit  des 
ventes  journalières.  —  V.  suprà,  n.  112  et  113. 

241.  —  Les  pensionnaires  du  Monl-de-piélé  sont  inscrits 
sur  un  registre  matricule  dès  que  l'arrêté  préfectoral  qui  les  con- 
cerne est  intervenu. 

242.  —  Chaque  trimestre,  les  sommes  à  payer  aux  pension- 
naires sont  ordonnancées  au  moyen  de  deux  étals,  dont  1  un  com- 
prend les  sommes  à  payer  à  Paris  et  l'autre  les  sommes  à  payer 
dans  les  départements.  Dans  le  cas  de  décès,  le  ou  les  derniers 
trimestres  ordonnancés  sont  réintégrés,  et  un  nouvel  ordonnan- 
cement du  montant  de  la  somme  due  au  pensionnaire  au  jour 
de  son  décès  est  fait  en  faveur  des  ayants-droit. 

243.  —  Les  arrérages  sont  ordonnancés  sur  un  état  adressé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Toutefois,  conformément 
aux  usages  adoptés  par  l'Etat,  et  pour  ne  pas  laisser  sans  res- 
sources jusqu'il  complète  liquidation  de  leur  pension  certains 
employés  qui  en  font  la  demande,  l'administrai  ion  peut  faire 
ordonnancer  une  provision,  traditionnellement  fixée  aux  quatre 
cinquièmes  du  montant  de  la  pension  présumée. 

§  12.  Tenue  des  écritures. 

244.  —  Les  écritures  du  Monl-de-piélé  sont  tenues  en  partie 
double  au  moyen  d'un  journal  général  et  d'un  grand-livre.  Les 
prescriptions  de  l'art.  1440,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  sont  appli- 
cables à  la  comptabilité  du  Monl-de-piété. 

245.  —  Il  est  tenu  un  livre  de  caisse,  des  livres  auxiliaires, 
un  registre  de  détail  conforme  aux  prescriptions  de  l'instruc- 
tion générale  de  1859  (art.  1438  et  1459);  mais  il  est  interdit  aux 
caissiers  de  se  servir  d'aucun  registre  ou  carnet  non  officiel, 
communément  désigné  sous  le  nom  de  brouillard  ou  main  cou- 
rante (Règl.  30  juin  1885,  art.  121). 

246.  —  Les  écrilures  faites  ne  doivent  jamais  éprouver  d'al- 
térations ;  si  des  erreurs  ont  été  commises,  elles  doivent  être 
rectifiées,  conformément  aux  prescriptions  de  l'instruction  gé- 
nérale du   20  juin   1859   (art.  1708  à  1711),  par  de  nouvelles 
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écritures  qui  prennent  le  nom  de  contre-parties  (Règl.  30  juin 
ISeS,  art.  lia  à  119). 

247.  —  Les  comptes  ouverts  an  grand-livre  sont  gëiiëraie- 
ment  les  suivants  :  1"  compte  de  valeurs;  compte  caisse  ;  2^  pla- 
cements et  avances  à  recouvrer  :  compte  Trt^sor  public;  Irais  de 
poursuites  et  de  procédure;  avances  pour  droit  de  prisée;  nan- 
tissements remboursés;  3°  produits  et  dépenses  elTectives  : 
compte  ,\Ionl-de-piété  ;  4»  opérations  financières:  compte  em- 
prunt; prêts  sur  niintissemenls;  bonis  à  liquider;  versement 
d'acomptes;  cautionnements;  dépôts  divers  ;  déficit  de  magasin 
ou  de  mobilier;  5'>  comptes-courants  :  autant  de  comptes  qu'il 
existe  d'élablissemenis  ou  d'agents  avec  lesquels  le  .Mont-de- 
piélé  est  mis  en  correspondance  ;  6°  comptes  d'ordre  ou  de  tran- 
sition ;  comptes  intérêts  et  droits  divers;  ventes;  fonds  de  rete- 
nues pour  retraites;  restes  à  payer;  balance  d'entrée;  balance 
de  sortie. 

248.  —  Dans  cette  liste  les  cas  exceptionnels  ou  particuliers 
ne  sauraient  être  prévus  ;  lorsque  l'établissement  doit  constater 
des  opérations  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  aucun  des 
comptes  désignés,  il  est  ouvert  des  comptes  spéciaux,  classés, 
suivant  la  nature  des  opérations,  dans  l'une  des  six  catégories 
désignées  par  la  nomenclature.  Néanmoins,  il  ne  saurait  être 
loisible  aux  comptables  d'ouvrir  de  nouveaux  comptes  sans  une 
nécessité  réelle;  il  faut  donc  que  les  opérations  à  constater  à  ces 
comptes  ne  puissent  se  classer  parmi  celles  qui  se  décrivent  aux 
comptes  déjà  existants  (Règl.  30  juin  1865,  art.  l2o  . 

249.  —  Il  est  ouvert  un  compte  capital  dans  le  cas  où  le 
Mont-de-piété  possède  une  dotation  et  capitalise  tout  ou  partie 
de  ses  bénéfices.  On  ne  doit  pas  ouvrir  de  comptes  pour  les  sub- 
ventions, fondations  et  autres  revenus  particuliers  ;  les  recettes 
et  les  dépenses  qu'ils  occasionnent  doivent  trouver  place  dans 
le  compte  Mnnt-depii'lc . 

250.  —  Il  ne  doit  pas  être  ouvert  de  comptes  frais  généraux 
ou  profils  et  pertea;  les  opérations  à  constater  sous  ces  dénomi- 
nations purement  commerciales  ne  sont  que  les  faits  ordinaires, 
inhérents  à  l'établissement,  qui  se  constatent  au  compte  Mont- 
de-piété  ou  au  compte  capital. 

251.  —  On  ne  doit  pas  ouvrir  de  comptes  spéciaux  par  exer- 
cice; la  division  des  opérations  par  exercice  s'établit  au  moyen 
de  colonnes  distinctes  du  même  compte  ou,  s'il  est  besoin,  au 
moyen  de  livres  auxiliaires. 

252.  —  Enfin,  il  ne  doit  pas  être  ouvert  de  comptes  aux  suc- 
cursales on  aux  bureaux  auxiliaires;  ces  succursales  ou  bureaux 
n'étant  que  des  divisions  extérieures  du  Mont-de-piété,  les  opé- 
rations qui  y  sont  faites  sont  considérées  comme  effectuées  par 
l'établissement  lui-même. 

253.  —  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  ouvert  de  comptes  aux 
commissionnaires;  leurs  opérations  avec  le  Mont-de-piété  sont 
considérées  comme  faites  par  le  public,  dont  les  commissionnai- 
res ne  sont  que  les  mandataires. 

254.  —  Lorsque,  pour  faire  face  à  certaines  dépenses  extraor- 
dinaires, le  Mont-de-piété  est  autorisé  à  exiger  des  emprunteurs 
un  droit  temporaire  en  sus  des  intérêts  ordinaires  des  prêts,  il 
est  ouvert  pour  la  constatation  de  ce  droit  un  compte  classé 
dans  les  comptes  d'ordre  et  servi  comme  compte  intérêts  et 
droits  divers  (Règl.  30  juin  1865,  art.  126). 

255.  —  Il  est  formé,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  une  ba- 
lance des  comptes  du  grand-livre,  d'après  les  principes  conte- 
nus en  l'art.  1440,  Instr.  gén.  20  juin  1S59  (Règl.  30  juin 
186.Ï,  art.  145). 

256.  —  Les  différents  registres  de  comptabilité  sont  arrêtés 
au  31  décembre  de  cliaque  année;  ils  doivent  l'être  également  à 
chaque  changement  de  gestion  des  comptables.  La  clôture  des 
registres  et  des  opérations  est  effectuée  suivant  les  prescriptions 
des  art.  1518,  1519,  1520  et  1578,  Instr.  gén.  20  juin  1859;  une 
expédition  de  la  balance  des  comptes  du  grand-livre  est  jointe 
au  procès-verbal  de  clôture. 

257.  —  Une  ampliation  de  ces  pièces  est  adressée  à  la  Cour 
des  comptes;  une  seconde  ampliation  est  laissée  entre  les  mains 
du  caissier  pour  lui  servir  à  justifier  l'excédent  des  recettes  qui 
résulte  de  son  compte  de  gestion. 

258. —  Il  est  établi,  chaque  anuée,  un  sommier  des  caution- 
nements en  espèces  déposés  au  Mont-de-piété;  ce  sommier  sert 
au  décompte  des  intérêts,  en  même  temps  qu'il  constate  les  ver- 
sements et  les  remboursements  de  l'année  (Regl.  30  juin  1865, 
art.  49). 

RKpr.RTomE.  —  Tome  XXVIII. 


259.  —  On  dresse,  dans  la  même  forme,  un  sommier  des  dé- 
pôts en  garantie  des  bons  adirés,  des  placements  temporaires, 
des  dépôts  divers,  des  prêts  suspendus,  des  pensions  servies  sur 
le  Tonds  de  retraite. 

2U0.  —  Les  intérêts  de  ces  divers  dépôts  sont  soumis  à  la 
prescription  quinquennale  en  vertu  de  l'art.  2277,  G.  civ.  (Av. 
Gons.  d'Et  ,  24  mars  1803).  Les  capitaux  sont  soumis  à  la  pres- 
cription Irentenaire. 

261.  —  Les  cautionnements  en  effets  publics,  constitués  par 
les  employés  du  .Mont-de-piété  eo  vertu  du  décret  du  7  févr.  1874, 
sont  inscrits  sur  un  registre  matricule  aussitôt  que  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor  a  donné  avis  du  dépôt  des  titres.  Les  caution- 
nements de  même  nature,  fournis  par  les  adjudicataires  de 
travaux  ou  de  fournitures,  sont  déposés  dans  la  caisse  du  Mont- 
de-piété  et  inscrits  sur  le  registre  précité  après  l'approbation  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

§  13.  Budgets  et  comptes. 

1»  Généralités. 

262.  —  Les  ressources  diverses  dont  peut  disposer  le  .Mont- 
depiété  pour  ses  opérations  de  prêt  sont  de  deux  natures  : 
1"^  les  fonds  qui  proviennent  d'opérations  financières  et  qui  doi- 
vent être  remboursés  aux  ayants-droit  dans  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné;  2"  les  fonds  qui  proviennent  des  recettes  repré- 
sentant les  produits  et  revenus  du  Mont-de-piélé. 

263.  —  Les  recettes  du  Mont-de-piété  se  divisent,  d'autre 
part,  en  recettes  ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires  (Règl. 
30  juin  1865,  art.  22  et  23). 

264.  —  Les  recettes  provenant  des  opérations  financières 
sont  toujours  classées  dans  la  .catégorie  des  recettes  ordinaires 
et  se  rattachent  généralement  aux  opérations  suivantes  :  Em- 
prunts de  toute  nature;  cautionnements;  placements  en  compte 
courant  par  les  caisses  d'épargne,  sociétés  et  autres  établisse- 
ments ;  placements  temporaires;  dépôts  en  garantie  pour  bons 
ou  reconnaissances  adirés  ;  dépôts  divers;  rentrée  des  prêts  par 
dégagement  effectif  ou  par  vente;  bonis  à  liquider;  déficit  de 
magasins;  recouvrement  des  excédents  de  prêts  sur  les  avances 
des  commissionnaires;  produit  de  la  vente  de  nantissements 
dont  la  valeur  a  été  remboursée  aux  emprunteurs  (Règl.  30  juin 
1865). 

265.  —  Les  autres  recettes  comprennent  les  revenus  et  pro- 
duits ordinaires  et  les  recettes  extraordinaires  (Même  règle- 
ment). 

266.  —  Les  revenus  et  produits  ordinaires  se  composent,  en 
général,  des  articles  suivants  :  intérêts  ei  tous  autres  droits  des 
prêts  ;  bonis  et  sommes  diverses  ac(iuis  par  prescription  ;  recettes 
provenant  de  la  suspension  d'intermédiaires,  ou  d'amendes  à  eux 
infligées;  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor;  loyers  de  maisons 
ou  terrains;  produit  de  valeurs  mobilières,  rentes  sur  l'Etat  et 
sur  les  particuliers;  subventions  annuelles  de  la  commune  ou  du 
département;  produit  des  fondations. 

267.  —  Les  recettes  extraordinaires  se  composent,  en  géné- 
ral, des  articles  suivants  :  excédent  de  recettes  affecté  à  la  for- 
mation ou  à  l'accroissement  de  la  dotation,  ventes  d'objets  hors 
de  service,  legs  et  donations,  subventions  ou  secours  extraor- 
dinaires, produit  de  la  vente  de  propriétés  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  26;.. 

268.  —  Les  dépenses  du  Mont-de-piété  se  divisent  comme 
les  recettes,  d'une  part,  en  opérations  financières  et  en  dépenses 
effectives  ou  charges  de  l'établissement  ;  d'autre  part,  en  dépen- 
ses oïdinaires  et  en  dépenses  extraordinaires. 

269.  —  Les  dépenses  qui  se  rattachent  aux  opérations  Qnan- 
cières  doivent  toujours  être  classées  dans  la  catégorie  des  dé- 
penses ordinaires  et  correspondent,  en  général,  aux  articles 
suivants  :  remboursements  de  fonds  empruntés  sur  bons  à  ordre 
ou  au  porteur,  comptes  courants  avec  les  caisses  d'épargne  et 
autres  établissements  ou  institutions,  remboursements  de  cau- 
tionnements, remboursements  de  placements  temporaires,  rem- 
boursements de  dépôts  en  garantie  de  bons  et  reconnaissances 
adirés,  remboursements  de  dépôts  divers,  prêts  par  engagements 
effectifs,  paiements  de  bons  aux  emprunteurs,  remboursements 
aux  commissionnaires  de  leurs  droits  de  commission  et  de  leurs 
excédents  d'avances,  remboursements  de  nantissements  perdus 
(après  décharge  du  garde-magasin),  remboursements  aux  ayants- 
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droit  des  excédents  de  prêts  rapportes  par  les  commissionnaires, 
dépenses  d'ordre  de  la  part  revenant  au  Mont-de-piété  dans  l'ex 
cèdent  de  receltes  et  dans  les  bonis,  dépôts  et  autres  valeurs 
prescrits. 

270.  —  Les  autres  dépenses  comprennent  les  charges  ordi- 
naires de  l'établissement  et  les  dépenses  extraordinaires. 

271.  —  Les  dépenses  ordinaires  correspondent  notamment 
aux  dépenses  suivantes  .  intérêts  d'emprunts  divers,  intérêts 
de  cautionnements,  intérêts  de  placements  temporaires  et  de 
comptes  courants,  intérêts  de  dépôts  à  titre  d'acomptes,  intérêts 
de  dépôts  en  garantie  de  bons  adirés,  droit  de  prisée,  déficit  sur 
le  recouvrement  du  droit  de  prisée  dû  par  les  emprunteurs,  trai- 
tements et  gages,  indemnités,  gralilications  et  secours,  frais  de 
bureau  et  d'impressions,  chauffage,  éclairage,  frais  d'habille- 
ment, frais  de  transport  de  nantissements,  assurances  contre 
l'incendie,  loyers  à  la  charge  de  l'ailminislration,  contributions, 
entretien  des  bâtiments,  entretien  du  mobilier,  travaux  d'appro- 
priation, dépenses  imprévues. 

272.  —  Les  dépenses  extraordinaires  consistent  générale- 
ment dans  les  articles  suivants  :  constructions  et  grosses  répa- 
rations, acquisitions  d'immeubles,  frais  d'actes  et  de  procédure 
(Règl.  30  juin  1865,  art.  35). 

273.  —  Sont  applicables  au  Mont-de-piélé  les  prescriptions 
de  l'instruction  générale  des  finances  du  20  juin  1839  sur  les 
établissements  de  bienfaisance,  relatives  à  l'exercice,  à  la  for- 
mation et  à  la  transmission  des  budgets,  aux  crêdils  pour  dé- 
penses imprévues  et  aux  divers  titres  et  pièces  à  remettre  au 
caissier. 

274.  —  Les  budgets  du  Mont-de-piêté  sont  établis  d'après  le 
modèle  annexé  au  Règlement  du  30  juin  1865  (art.  27).  Ils  sont 
divisés  en  colonnes,  de  manière  à  présenter,  d'une  part  pour  les 
recettes,  d'autre  part  pour  les  dépenses,  toutes  les  indications 
nécessaires. 

275.  —  Le  budget  ordinaire  est  divisé,  tant  pour  la  recette 
que  pour  la  dépense,  en  deux  chapitres  qui  correspondent  aux 
deux  natures  de  recettes  ou  de  dépenses  indiquées  plus  haut 
(recettes  ou  dépenses  ordinaires,  recettes  ou  dépenses  extraor- 
dinaires}. D'autre  part,  le  chap.  l'^"'  des  recettes  se  divise  en 
deux  sections,  dont  l'une  comprend  les  opérations  financières,  et 
l'autre  les  produits  el  revenus.  Le  chap.  i"'  des  dépenses  se 
divise  également  en  deux  sections,  dont  l'une  correspond  à  la 
première  section  des  recettes  (opérations  financières)  et  dont 
l'autre  comprend  les  charges  de  l'établissement. 

27G.  —  Les  crédits  applicables  aux  opérations  financières 
ne  sont  que  des  crédits  d'ordre  qui  se  régularisent  par  l'appro- 
bation du  compte  administratif.  Les  crédits  en  vertu  desquels 
les  autres  dépenses  doivent  être  acquittées  sont  ouverts  dans 
les  budgets  selon  les  prescriptions  des  art.  981,  982,  983,  984 
el    1084,  Insir.  gén.,  20  juin  1859  (Règl.  30  juin  1865,  art.  56). 

2»  Comjilc  adminisiralif. 

277.  —  Le  compte  administratif  s'établit  selon  les  prescrip- 
tions des  art.  823  à  839,  Instr.  gén.,  20  juin  1839.  Les  états 
des  restes  à  recouvrer  et  à  payer  ne  comprennent  ni  les  intérêts, 
droits  et  autres  produits  à  provenir  des  prêts  sur  nantissements, 
ni  les  charges  ou  dépenses  all'érentes  à  ces  prêts.  Cette  nature 
de  produits  ou  dépenses  est  rattachée  à  l'exercice  de  l'année 
durant  laquelle  les  recouvrements  ou  les  paiements  qui  les  con- 
cernent sont  effectués. 

278.  —  Cette  exception,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux 
débets  du  chef  des  magasins,  des  commissaires-priseurs  et  au- 
tres agents  ;  les  débets  de  cette  nature,  non  recouvrés  ou  non 
définitivement  fixés  au  31  mars,  doivent  être  compris  dans 
l'état  des  restes  à  recouvrer  (Règl.  30  juin  1865,  arl.  28).  Le  rè- 
glement définitif  du  budget  a  pour  objet  le  nivellement  des  cré- 
dits ouverts. 

279.  —  L'approbation  du  compte  entraîne  :  1°  la  régularisa- 
tion des  dépenses  excédant  les  crédits  appliqués  aux  opérations 
financières;  2"  le  report  à  l'exercice  suivant  des  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  réservés  pour  restes  à  payer;  3°  l'annulation 
des  crédits  ou  portions  de  crédits  restés  sans  emploi  à  la  clôture 
de  l'exercice  dont  il  est  rendu  compte  (Règl.  30  juin  1863,  arl. 
56). 

3°  Comptes  de  gestion. 

280.  —  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  établis  d'après 
les  prescriptions  des  art.  1530  et  s.,  1350  et  1554,  Instr.  gén.  20 


juin  1839,  ainsi  que  des  art.  526,  560,  370,  580  et  autres  du  dé- 
cret du  31  mai  1862  (Règl.  30  juin  1865,  art.  147). 

281.  —  En  cas  de  mutation  du  comptable,  les  comptes  sont 
rendus  conformément  aux  prescriptions  des  art.  1543,  1546,  1547 
et  1553,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  et  24,  Décr.  31  mai  1862 
(Règl.  30  juin  I8G5,  art.  130). 

282.  —  Dans  le  cas  où  l'ex-caissier  serait  hors  d'état  de  ren- 
dre son  compte  dans  le  délai  prescrit  et  n'aurait  pas  à  cet  effet 
désigné  un  fondé  de  pouvoir,  il  serait  nommé  un  commis  d'office, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  1336,  Instr.  trén.  20  iuin 
1859.  •* 

283.  —  Les  héritiers  du  caissier,  son  mandataire  ou  celui  de 
ses  hétitiers  ou  le  commis  d'olfice  qui  rendent  et  signent  le 
compte,  doivent  justifier  de  leur  qualité,  savoir  :  les  héritiers, 
par  un  certilicat  de  propriété  délivré  conformément  à  la  loi  du 
28  llor.  an  Vil  et  au  décret  du  18  sept.  1806,  ou  sur  la  produc- 
tion de  pièces  d'hérédité  d'après  le  droit  commun;  le  mandataire, 
par  la  production  d'une  procuration  expresse;  le  commis  d'olfice, 
par  la  production  de  sa  commission.  La  procuration  en  vertu  de 
laquelle  le  compte  est  rendu,  ayant  pour  objet  de  saisir  l'auto- 
rité judiciaire,  doit  être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment avant  d'être  produite  à  celte  autorité  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  150  et  131). 

284.  ^  Le  caissier,  en  entrant  en  fonctions,  doit  justifier  à 
la  Cour  des  comptes  de  sa  nomination,  de  la  réalisation  de  son 
cautionnement,  de  sa  prestation  de  serment,  conformément  à 
l'art.  20,  Décr.  31  mai  1802,  ainsi  que  de  son  installation.  Cette 
justification  est  faite  au  moyen  de  copies  certifiées  que  le  cais- 
sier adresse,  aussitôt  après  son  installation  et  sans  attendre  la 
présentation  de  son  premier  compte,  au  procureur  général  de 
ladite  Cour,  conformément  à  l'art.  1352,  Instr.  gén.,  20  juin  18  59. 
La  copie  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit  relater 
la  quittance  du  receveurde  l'enregistrement  (Règl.  30  juin  1865, 
arl.  152). 

285.  —  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  de  gestion  de- 
vant la  Cour,  s'il  n'est  en  état  d'examen  et  appuyé  des  pièces 
justificatives  (V.  suprà,  v°  Cour  des  comptes,  n.  422).  Pour  qu'un 
compte  soit  en  état  d'examen  il  doit,  après  avoir  été  revêtu  des 
formalités  précédemment  indiquées,  être  accompagné  :  1°  d'une 
expédition  des  budgets  primitifs  et  supplémentaires  de  chacun  des 
deux  exercices  compris  dans  la  gestion,  ainsi  que  des  décrets 
approbatifs  de  ces  budgets;  2"  de  la  délibération  du  conseil  de 
surveillance  sur  le  compte  présenté  et  de  celle  du  conseil  muni- 
cipal sur  le  budget  et  sur  le  compte;  3°  d'une  copie  du  compte 
administratif  approuvé  par  le  Président  de  la  République  pour 
les  opérations  de  l'exercice  expiré  ;  4°  de  l'étal  de  l'actif  du  Mont- 
de-piété  applicable  au  même  exercice  :  cet  état  est  remplacé  par 
un  certificat  négatif  de  l'administration,  si  l'établissement  ne  pos- 
sède aucune  propriété,  rente  ou  créance  quelconque  ;  5°  du  pro- 
cès-verbal de  situation  de  caisse  au  31  décembre  et  de  la  balance 
des  comptes  du  grand-livre.  Pour  les  gestions  terminées  dans 
le  courant  de  l'année,  ces  deux  dernières  pièces  sont  remplacées 
par  le  procès-verbal  de  remise  de  service  auquel  est  joint  un  état 
présentant  le  développement  des  comptes  relatifs  aux  services 
iiors  budget;  6°  enfin  de  l'inventaire  des  pièces  justificatives 
(liches  récapitulatives)  (Règl.  30  juin  1863,  art.  133). 

286.  —  L'état  de  l'actif  comprenant,  s'il  s'agit  d'immeubles, 
leur  nature,  leur  contenance  et  leur  situation,  en  regard  du  nu- 
méro d'ordre  du  compte  de  gestion,  indique  en  outre  la  date  des 
titres  de  propriété,  la  valeur  approximative  des  immeubles  et  leur 
destination;  s'ils  sont  loués,  les  noms  des  locataires,  la  date  et 
la  durée  des  baux,  la  date  d'entrée  en  jouissance,  enfin  le  prix 
annuel  des  loyers  avec  l'échéance  des  paiements.  Un  état  annexe 
indique  les  causes  qui  ont  amené  des  différences  entre  le  produit 
de  l'exercice  courant  et  celui  de  l'exercice  antérieur. 

287.  —  Les  pièces  justificatives  à  joindre  aux  comptes  de 
gestion  sont  déterminées  par  hs  lois  et  règlements.  Elles  doivent 
é  re  classées  par  chapitres  et  articles  et  détaillées  dans  un  in- 
ventaire général  joint  au  compte.  L'époque  de  leur  production 
est  déterminée  par  l'art.  1554,  Instr.  20  juin  1839;  toutelois  les 
recettes  budgétaires  doivent  être  appuyées,  au  compte  de  pre- 
mière année,  de  certificats  administratifs  provisoires  (art.  1343). 

288.  —  Les  opérations  hors  budget  doivent  être  justifiées  avec 
le  compte  auquel  elles  sont  portées  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
1.^4). 

289.  —  Les  pièces  justificatives  doivent  être  proiluites  indé- 
pendamment des  mandats  de  paiement  et  des  mandats  de  re- 
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ci'lte.  Cet  assujpttissement  Hu  caissier  à  l'obligation  dfi  la  di^li- 
vrance  préalable  «Je  mandais  de  recette  par  l'ordonnateur  ne  fait 
pas  obslacle  à  ce  qu'il  accomplisse,  d'office  et  en  temps  utile, 
!c8  mesures  cotiservatoires,  prises  en  cbarfre  dans  sa  comptabi- 
litë,  diligences  et  poursuites  dont  l'initiative  lui  est  attribuée  par 
le  règlement  du  :iO  juin  1863  et  par  l'arrèlé  du  19  vend,  an  XIII, 
pour  la  constatation,  le  recouvrement  et  l'apurement  des  droits 
produits,  revenus,  déficits  de  magasin  ou  de  vente,  et  débets  ap- 
partenant à  l'établissement.  En  tout  cas,  les  fonds  provenant 
d'emprunts  sur  bons  à  ordre  ou  au  porteur,  ou  de  la  rentrée 
des  pri'ts  faits  par  l'établissement,  sont  encaissés  sans  mandats 
de  recette.  Les  mandats  de  recelte  sont  délivrés  par  l'ordonna- 
teur; ils  sont  signés  par  le  chef  du  contrôle  el  par  le  caissier. 

290.  —  Le  bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  dépenses, 
fourni  à  l'appui  de  chaque  article  du  compte  de  gestion  et  au- 
quel sont  joints  les  mandats  et  pièces  justificatives  desdites 
opérations,  est  dressé  sous  la  direction  du  caissier  et  signé  par 
lui.  Le  visa  de  l'administration  est  nécessaire  lorsque  les  sommes 
ne  sont  pas  mentionnées  en  toutes  lettres  dans  les  pièces  que  le 
bordereau  récapitule.  Le  numéro  ilii  linlletin  des  /ois  contenant 
le  décret  d'organisation  du  Mont-de-piété  est  indiqué  en  tête 
de  l'inventaire  général  des  pièces  justificatives  de  chaque 
compte. 

291.  —  L'état  des  propriétés,  rentes  et  créances  est  fourni 
avec  le  compte  de  la  dernière  année  de  l'exercice,  à  l'appui  des 
recettes  désignées  sous  les  n.  10  à  23  de  la  nomenclaturs  insé- 
rée au  règlement  du  30  juin  1865. 

292.  —  Avec  le  compte  de  la  première  année  de  l'exercice 
et  à  l'appui  des  recettes  de  toute  espèce  (arrérages,  intérêts, 
capitaux),  le  caissier  produit  l'éiat  présentant  l'extrait  de  leurs 
titres  de  perception,  et  donnant  tous  renseignements  sur  la  na- 
ture et  le  montant  des  caulionnements  stipulés  et  à  fournir,  et 
spécialement  sur  la  date  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
ou  renouvelées  dans  le  cours  de  l'année  (Règl.  30  juin  186a, 
observations  générales). 

293.  —  La  présentation  et  le  jugement  des  comptes,  la  no- 
tification des  arrêts,  l'exécution  des  injonctions  et  les  poursuites 
à  exercer  contre  les  comptables  en  débet,  sont  déterminés  par  les 
prescriptions  des  art.  luoO  et  s.,  Insl.  gén.  20  juin  1830,  et  par 
l'art.  68,  L.  18  juill.  1837.  Les  appels  contre  les  arrêtés  de 
comptes,  les  pourvois  et  les  demandes  en  révision  sont  assujet- 
tis aux  prescriptions  des  art.  1363  et  s.  de  ladite  instruction, 
530  et  s.,  Décr.  31  mai  1862,  et  14  et  17,  L.  16  sept.  1807  (Règl. 
30  juin  1865,  art.  156). 

294.  —  La  nomenclature  des  pièces  justificatives  à  produire 
à  l'appui  des  recettes  et  des  dépenses  figure  en  détail  dans  le 
règlement  du  30  juin  1863. 

295.  —  Le  compte  du  caissier  est  établi  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  27  janv.  1860. 

296.  —  Après  examen  et  approbation  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, les  comptes  sont  soumis  pour  avis  au  conseil  munici- 
pal, puis  transmis  au  ministère  de  l'Intérieur  par  la  préfecture 
de  la  S>^lne  à  l'i-ITel  d'obtenir  les  décrets  d'approbation  prescrits 
par  )a  loi  du  2i  judl.  1867. 

§  14.  Service  et  Hjuidation  des  magasins. 
1"  Service. 

297.  —  La  remise  de  service  au  chef  des  magasins  doit  être 
faite  par  les  soins  du  directeur,  assisté  d'un  membre  du  conseil 
de  survediance  et  du  chef  de  la  comptabilité  chargé  du  contrôle. 
Cette  remise  est  faite  par  l'ancien  titulaire,  l'intérimaire  ou  leur 
ayant-cause.  Elle  est  constatée  par  un  procès-verbal  en  triple 
ex[  édition  dont  l'une  est  remise  au  comptable  remplace  et  la  sf- 
conde  au  nouveau  chef  des  magasins;  la  troisième  est  conservée 
dans  les  archives  du  Mont-de-piété. 

298.  —  Un  extrait  certifié  dudit  procès-verbal,  en  ce  qui 
concerne  la  prise  en  charge  par  le  chef  des  magasins  et  la  justi- 
fication de  la  réalisation  de  son  cautionnement,  est  remis  au  cais- 
sier. Celle  pièce  doit  être  jointe  au  compte  du  caissier  pour  ser- 
vir au  contrôle  des  garanties  que  nécessite  la  gestion  des  maga- 
sins (Règl.  30 juin  1865,  art.  13). 

299.  —  Tout  déficit  est  constaté  par  un  procès-verbal  remis 
au  caissier,  qui  doit  suivre  le  recouvrement  des  sommes  desti- 
nées à  désintéresser  le  Mont-de-piélé.  La  responsabilité  du 


caissier  n'est  dégagée  à  cet  égard  que  par  le  recouvrement  des 
sommes  mises  à  la  charge  du  chef  des  magasins  ou  par  l'exo- 
nération de  celui-ci  prononcée  par  le  préfet,  sauf  sanction  de  la 
Cour  des  comptes. 

300.  —  Le  débet  du  chef  des  magasins  produit  intérêt  comme 
ceux  des  caissiers,  par  application  des  prescriptions  des  art.  368 
et  s.,  Décr.  31  mai  1862.  Le  caissier  doit  réclamer  de  l'adminis- 
tration les  justifications  nécessaires  pour  établir  ou  vérifier  le 
décompte  de  ces  intérêts  (Règl.  30  juin  1865,  art.  15). 

301.  —  En  cas  de  vol  commis  dans  les  magasins,  la  respon- 
sabilité du  chef  des  magasins  n'est  dégagée  que  par  la  justifica- 
tion du  cas  de  force  majeure. 

302.  —  A  moins  d'empêchements  dûment  constatés,  le  chef 
des  magasins  est  tenu,  sous  p-'ine  d'être  déclaré  responsable, 
de  faire  à  l'administration  du  Mont-de-piêté,  immédiatement  et 
par  écrit,  la  déclaration  d'un  vol  commis.  11  doit  déclarer  de  la 
même  manière  les  tentatives  de  vol  non  suivies  d'effet.  De  son 
côté,  le  directeur  est  tenu  d'adresser,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, un  rapport  au  préfet.  Les  faits  doivent  être  portés  dans  le 
même  délai  à  la  connaissance  du  procureur  de  la  Rêpulilique. 
Il  est  statué  sur  la  responsabilité  du  chef  des  magasins,  en  cas 
de  vol,  comme  dans  le  cas  de  déficit  reconnu  dans  le  magasin 
(Règl.  30  juin  1863,  art.  97). 

303.  —Aux  termes  de  l'art.  3,  Arr.  préfect.  29  juin  1832, 
approuvé  le  25  janv.  1833,  li's  gardes-magasins  sont  responsa- 
bles, envers  l'administration,  des  indemnités  qu'elle  a  payées 
pour  cause  de  vol  ou  de  détérioration,  à  moins  toutefois  que, 
sur  un  rapport  du  directeur  et  sur  l'avis  du  conseil,  il  ne  soit 
pris  un  arrêté  pour  relever,  en  raison  des  circonstances,  un  ou 
plusieurs  de  ces  comptables  de  l'elîet  dudit  article. 

304.  —  Le  règlement  du  30  juin  1865  rend  également  les 
gardes-magasins  pécuniairement  responsables  de  la  valeur  de 
tous  les  nantissements  entrés  dans  les  magasins  et  des  indemni- 
tés payées,  à  moins  d'exonération  prononcée  par  le  préfet. 

2°  Liquidation. 

305.  —  Le  récolement  complet  des  nantissements  ne  pouvant 
être  effectué  sans  causer  une  interruption  de  longue  durée  dans 
le  service,  la  liquidation  annuelle  des  magasins  se  fait  par  écri- 
tures. 

306.  —  Les  gardes-magasins  doivent  justifier  de  la  sortie 
régulière  de  tous  les  gages  dont  ils  ont  pris  charge  à  l'entrée. 
Celte  justification  s'opère  par  la  production  des  reconnaissauces 
rentrées  et  des  extraits  de  procès-verbaux  de  vente. 

307.  —  La  valeur  des  gages  perdus  est  payée  à  l'emprunteur 
par  la  caisse  du  Mont-de-piété,  mais  en  raison  de  sa  responsa- 
bilité à  l'égard  de  tous  les  nantissements  dont  l'entrée  en  maga- 
sin a  été  constatée,  le  chef  des  magasins  est  tenu  de  rembourser 
ultérieurement  à  l'établissement  les  sommes  payées  pour  perte 
dûment  constatée  de  nantissement,  sauf  exonération  prononcée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance. 

308.  —  La  liquidation  des  magasins  fait  constater  chaque 
année  le  montant  des  sommes  à  payer  à  ce  titre  par  le  chef  des 
magasins;  néanmoins  l'administration  du  Mont-de-piélé  a  tou- 
jours le  droit  d'exiger  du  garde-magasin  le  remboursement  im- 
médiat des  sommes  payées  aux  propriétaires  de  gages  perdus 
(Règl.  30juin  1865,  art.  105). 

309.  —  Lorsqu'un  nantissement  dont  la  valeur  a  été  payée  à 
un  ayant-droit  est  retrouvé  dans  les  magasins,  ilen  est  donnéavis 
à  l'emprunteur.  Si  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cet  avis, 
l'emprunteur  ne  s'est  pas  présenté,  le  nantissement  est  livré  à 
la  vente  (Règl.  30  juin  1865,  art.  113). 

310.  —  Le  récolement  des  nantissements  consiste  à  s'assurer 
de  l'existence  dans  les  magasins  de  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
au  répertoire  et  dont  la  sortie  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Touteiois, 
le  récolement  complet  ne  pouvant  être  elTectué,  il  est  procédé 
par  le  chef  de  la  comptabilité  chargé  du  contrôle,  à  un  récole- 
ment partiel  des  gages,  en  présence  du  chef  des  magasins. 

311.  —  Ce  récolement  porte  sur  diverses  parties  des  maga- 
sins désignées  par  le  chef  du  contrôle,  qui  se  borne  à  dresser 
un  état  d'un  certain  nombre  de  gages,  désignés  au  hasard.  Les 
résultats  du  récolement  sont  constatés  par  un  procès-verbal. 

312.  —  Si  le  récolement  donne  lieu  de  constater  des  man- 
quants, le  recouvrement  de  leur  valeur  est  suivi  par  le  caissier 
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d'après  les  prescriptions  indiquées  par  les  règlements  (Régi. 
30  juin  186r.,  art.  111  et  112). 

313.  —  La  liquidation  des  magasins  a  lieu  chaque  année  lors- 
que les  opérations  appartenant  à  un  e.\prcice  sont  enlièiement 
terminées,  c'est-à-dire  lorsque  les  délais  stipulés  dans  les  recon- 
naissances étant  expirés,  tous  les  nantissements  engagés  pen- 
dant l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  et  qui  n'ont  été 
l'objet  ni  d'un  dégagement  ni  d'un  renouvellement,  ont  été  li- 
vrés à  la  vente. 

314.  —  La  liquidation  annuelle  dont  il  s'agit  est  indépendante 
des  récolements  totaux  ou  partiels  que  l'administration  jugerait 
à  propos  de  prescrire  à  quelque  époque  que  ce  soit,  aussi  bien 
que  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  au  moment  de  la  remise  de 
service,  en  cas  de  changement  de  gestion  (Règl.  30  juin  1863, 
art.  109). 

315.  —  Pour  effectuer  la  liquidation,  le  chef  des  magasins 
doit  sous  sa  responsabilité  personnelle  justifier  delà  sortie  régu- 
lière de  tous  les  nantissements  dont  il  a  pris  charge  à  l'entrée. 
Cette  justification  s'opère  par  la  production  des  reconnaissances 
et  des  certificats  de  vente;  lorsque  le  chef  des  magasins  a,  préa- 
lablement à  la  liquidation,  remboursé  les  sommes  payées  pour 
perte  de  nantissements,  il  est  suppléé  auxdites  pièces  par  des 
quittances  du  caissier  (Règl.  30juin  1803,  art.  109). 

316.  —  La  liquidation  des  magasins  doit  être  présentée  avant 
le  31  décembre  delà  seconde  année  qui  suit  celle  du  di'pôt.  Elle 
est  approuvée  par  un  arrêté  du  préfet  après  avis  émis  par  le 
conseil  de  surveillance  et  par  le  conseil  municipal  (L.  24  juin 
1831  et  24  juin.  1867,  art.  17). 

317.  —  Les  nantissements  pour  lesquels  le  Mont-de-piélé 
a  été  constitué  gardien,  comme  ceux  qui  ont  été  extraits  des  ma- 
gasins par  ordre  de  justice  et  qui  n'ont  pas  été  réintégrés  à  l'é- 
poque de  la  liquidation  des  magasins,  sont  à  cet  elTet,  pour 
l'ordre  des  écritures,  rattachés  à  l'exercice  suivant  et  compris 
dans  une  liquidation  postérieure  (Règl.  30  juin  1865,  art.  103). 

318.  —  Si  un  nantissement  égaré  a  été  retrouvé  avant  la  li- 
quidation de  l'exercice  et,  en  tout  cas,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  responsabilité  du  chef  des  magasins,  la  décharge  de  ce 
comptable  est  opérée  par  le  certificat  de  vente.  Si,  au  contraire, 
le  nantissement  n'est  retrouvé  qu'après  que  sa  valeur  a  été  rem- 
boursée par  le  chef  des  magasins,  le  produit  de  la  vente  de  l'ob- 
jet est  remis  au  comptable  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  payée;  le  surplus  ou  le  produit  total  de  la  vente,  dans  le 
cas  d'exonération  du  chef  des  magasins,  est  porté  en  recette  à 
litre  de  produit  de  la  vente  de  nantissements  dont  la  valeur  a 
été  remboursée  aux  emprunteurs  iRègl.   30  juin  186'j,  art.  113) 

319.  —  Les  articles  dont  le  chef  des  magasins  a  pris  charge 
à  l'entrée  et  dont  la  sortie  ne  serait  pas  contestée  par  les  pièces 
indiquées,  doivent  être  relevés  sur  l'état  des  justifications  non 
produites.  L'état  est  annexé  à  un  procès-verbal  destiné  à  cons- 
tater le  déficit  et  à  fixer  les  sommes  mises  à  la  charge  du  chef 
des  magasins.  Cet  agent  est  tenu  de  solder  immédiatement  les 
sommes  mises  à  sa  charge  parce  procès-verbal  :  en  conséquence, 
le  directeur  transmet  au  caissier  un  extrait  dudil  procès-verbal 
et  le  caissier  prend  charge  de  ce  débet  pour  en  suivre  le  recou- 
vrement. 

320.  —  Lorsque  le  chef  des  magasins  se  croit  fondé  à  récla- 
mer contre  la  mise  à  sa  charge  de  tout  ou  partie  des  sommes 
constatées  par  le  procès-verbal,  il  peut  se  pourvoir  auprès  du 
préfet,  qui  statue,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  nOi. 

321.  —  Les  nantissements  avariés,  abandonnés  par  leurs 
propriétaires,  doivent  être  sans  délai  livrés  à  la  vente  ;  leur  pro- 
duit est  encaissé  au  même  titre  que  celui  des  nantissements  re- 
trouvés et  des  nantissements  inconnus  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
114  et  115  . 

322.  —  Il  peut  arriver  au  moment  du  dégagement,  que  l'em- 
prunteur après  avoir  payé  sa  dette,  n'attende  pas  la  remise  de 
son  nantissement  ou  ne  se  présente  pas  le  même  jour  pour  le  ré- 
clamer; dans  ce  cas,  le  nantissement  déjà  extrait  de  sa  case  et 
dont  la  sortie  est  constatée  au  répertoire,  doit  être  renfermé 
dans  une  armoire  spéciale  à  chaque  nature  de  gage  et  inscrit 
sur  un  registre  à  ce  destiné  (Règl.  30  juin  1865,  art.  106).  Lors- 
qu'un gage  de  ce  genre  est  réclamé,  la  sortie  en  est  constatée 
par  le  chef  des  magasins. 

323.  -;-  Ceux  de  ces  articles  qui  n'ont  pas  été  restitués  à  leur 
propriétaire  sont  inscrits  sur  un  registre  des  nantissements  à  ré- 


clamer et  déposés  dans  un  endroit  particulier  des  magasins.  La 
même  inscription  est  faite  sur  un  registre  semblable  par  le  ser- 
vice de  la  comptabilité.  Kniin  si,  après  la  liquidation  de  l'exor- 
cico  auquel  ils  appartiennent,  lesdits  nantissements  ne  sont  pas 
rendus,  ils  sont  portés  d'ol'lîce  sur  le  registre  des  nantissements 
inconnus  au.xquels  ils  sont  joints  et  dont  ils  suivent  le  sort. 

324.  —  Après  l'approbation  de  la  liquidation  des  magasins 
par  l'autorité  supérieure,  les  titres  relatifs  à  l'exercice  liquidé 
sont  remis  au  chef  du  matériel  pour  être  détruits. 

§  13.  Surveillance  et  contrôle  des  opàralions. 

325.  —  La  surveillance  et  la  vérification  des  opérations  effec- 
tuées dans  les  succursales,  dans  les  bureaux  auxiliaires  et  dans 
les  bureaux  de  commission  sont  faites  concurremment  par  un 
inspecteur,  par  les  contrôleurs  des  succursales  et  par  des  sous- 
inspecteurs.  Les  inspecteurs  prennent  connaissance  de  toutes 
les  parties  du  service  (Règl.  30  juin  1865,  art.  175). 

326.  —  Les  déclarations  relatives  aux  objets  volés  ou  perdus 
ne  sont  reçues  qu'au  bureau  de  l'inspection. 

327.  —  Toutes  les  opérations  du  Mont-de-piété  donnant  lieu 
à  des  mouvements  de  deniers  ou  de  matière  doivent  être  contrô- 
lées. Le  contrôle  exerce  son  action  sur  la  caisse,  les  magasins, 
le  travail  des  bureaux  et  en  général  sur  toutes  les  parties,  tant 
intérieures  qu'extérieures,  du  service  de  l'établissement. 

328.  —  Si  les  revenus  ordinaires  du  Mont-de-piété  dépassent 
trente  mille  francs,  l'établissement  est  pourvu  d'un  agent  spécinl 
investi  des  fonctions  de  chef  du  contrôle  (Règl.  30  juin  186o, 
art.  157  et  138). 

329.  —  Les  reconnaissances  et  les  extraits  des  procès-ver- 
baux de  vente,  rentrés  au  magasin  après  les  diverses  formalités 
de  contrôle,  sont  classés  et  conservés  par  ordre  de  date  jusqu'à 
l'apurement  de  la  comptabilité  (Règl.  30  juin  1863,  art.  107). 

330.  —  S'il  arrive  qu'un  des  titres  à  conserver  comme  pièce 
de  décharge  ail  été  adiré,  le  chef  des  magasins  adresse  au  chef 
de  la  comptabilité  une  demande  pour  obtenir  un  duplicata  qui 
ne  peut  être  délivré  qu'après  que  l'on  s'est  assuré  que  le  déga- 
gement ou  le  renouvellement  a  réellement  eu  lieu  (Règl.  30  juin 
1865,  art.  104). 

Section  III. 
Bâtiments.  Matériel.  Mobilier. 

331.  — Les  dispositions  relatives  aux  travaux  et  fournitures 
aux  adjudications  et  aux  cahiers  des  charges  contenues  dans  les 
art.   1020  et  s.,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  sont  applicables   au 
Mont-de-piété  (Règl.  30  juin  1865,  art.  39). 

332.  —  Le  prélèvement  de  1  p.  0/0  en  faveur  des  asiles  na- 
tionaux de  Vincennes  et  du  Vésinet  porte  sur  tous  les  travaux 
de  construction  effectués  par  adjudications,  marchés  amiables  ou 
à  prix  de  règlement;  il  est  supporté  par  les  entrepreneurs.  L'ad- 
ministration fait  à  cet  effet  les  stipulations  nécessaires  dans  les  ' 
marchés  qu'elle  passe.  Le  prélèvement  ne  s'apphqiie  pas  aux 
fournitures. 

333.  —  Le  chef  du  matériel  est  chargé  de  la  conservation  du 
mobilier;  il  en  est  responsable  et  doit  en  conséquence  tenir  un 
inventaire,  constamment  au  courant,  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant aux  divers  établissements  et  bureaux  auxiliaires. 

334.  —  Il  est  procédé  chaque  année  au  récoloment  du  mobi- 
lier par  le  chef  du  matériel  et  le  chef  de  la  comptabilité  délégué 
à  cet  etTet  par  le  directeur  (Règl.  30  juin  1865,  art.  4). 

335.  —  Le  mouvement  des  objets  mobiliers,  constaté  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année  par  le  procès-verbal  de  récolement,  est 
résumé  dans  un  compte-matière  sur  lequel  le  conseil  de  surveil- 
lance est  appelé  à  donner  son  avis;  après  quoi  ce  document  est 
soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

336.  —  Le  chef  du  matériel,  doit,  en  outre,  pour  la  conser- 
vation des  objets  mobiliers,  tenir  les  livres  ci-après,  savoir  : 
1"  Deux  livres  à  souche,  l'un  de  bons  et  l'autre  de  récépissés  de 
fournitures;  2"  un  journal  général  ou  inventaire  des  objets  mo- 
biliers; 3°  un  grand-livre,  où  chaque  objet  est  inscrit  avec  rap- 
pel du  numéro  d'inventaire  suivant  sa  destination. 

337.  —  Le  Mont-de-piété  est  exempt  des  droits  de  petite 
voirie  pour  les  tableaux  et  lanternes  faisant  saillie  sur  la  façade 
des  bureaux  auxiliaires.  Mais  la  contriliution  foncière  est  due 
par  le  propriétaire  (|ui  donne  à  bail  sa  maison  pour  le  service 
d'un  Mont-de-piété. 
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338.  —  Les  vieux  papiers  cl  registres  et  les  vieux  matériaux 
sans  emploi  donnent  lieu  à  une  adjudication  restreinte  en  raison 
des  conclitions  spéciales  imposées  aux  adjudicataires. 

339.  —  Le  cher  du  matériel  ne  doit  s'adresser  qu'à  des  fabri- 
cants honorables  et  possédant  un  outillagi'  qui  permette  de  dé- 
truire immédiatement  en  présence  d'un  employé  de  l'administra- 
tion les  papiers  et  registres  portant  des  noms  d'emprunteurs. 


Section  IV. 
Succursales. 

340.  —  Les  succursales  sont  des  établissements  pourvus  de 
services  administratifs  et  de  magasins  destinés  à  recevoir  les 
nantissements  déposés  dans  l'établissement  même  et  dans  cer- 
tains bureaux  auxiliaires  qui  y  sont  rattachés.  Les  succursales 
sont,  comme  toutes  les  parties  du  Monl-de-piété,  placées  sous 
les  ordres  immédiats  et  sous  la  surveillance  du  directeur,  du  se- 
crétaire général  et  des  inspecteurs  (Règl.  30  juin  18G5,  art.  175 
et  183). 

341.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au  prêt  sur  nantisse- 
ment, au  contrôle  et  à  la  manutention  des  gages  s'exécutent  dans 
les  succursales  de  la  même  manière  qu'au  chef-lieu  ;  en  consé- 
quence, toutes  les  dispositions  prescrites  à  cet  égard  sont  com- 
munes à  ces  établissements,  sauf  les  exceptions  indiquées  ci- 
après. 

342.  —  Chaque  succursale  apure  et  consomme  les  opéra- 
lions  qu'elle  a  commencées.  L'emprunteur  doit  s'adresser  pour 
les  renouvellements  et  dégagements  ou  pour  recevoir  le  boni 
après  les  ventes,  à  la  succursale  qui  a  reçu  les  nantissements; 
néanmoins,  les  nantissements  reyus  aux  succursales  peuvent  être 
transportés  et  rester  emmagasinés  au  chef-lieu,  jusqu'à  dégage- 
ment ou  vente  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIH, 
art.  100  et  101). 

343.  —  Les  agents  comptables  des  succursales  remplissent 
les  fonctions  de  sous-caissiers  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité du  caissier  du  Monl-de-piété. 

344.  —  Les  prescriptions  qui  régissent  les  magasins  de 
l'établissement  central  sont  applicables  aux  magasins  des  suc- 
cursales, qui  sont  soumis  aux  vérifications  trimestrielles  des  con- 
trôleurs (HègL  30  juin  1865,  art.  18i). 


Section  V. 
Bureaux  auxiliaires. 

345.  —  Les  bureaux  auxiliaires  'sont  des  établissements 
pourvus  de  services  administratifs  où  sont  accueillies  les  deman- 
des d'engagements,  de  dégagements,  de  renouvellements  et  de 
paiements  de  bonis.  Les  nantissements  provenant  de  ces  bu- 
reaux sont  emmagasinés  soit  au  chef-lieu,  soit  à  l'une  des  suc- 
cursales. 

348.  —  Les  bureaux  auxiliaires  sont  établis  dans  des  locaux 
appartenant  au  Mont-de-piété  ou  pris  à  bail  par  l'administration 
et  appropriés  au  service;  ils  sont  répartis  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Paris,  selon  les  besoins  de  la  population. 

347.  —  La  création,  la  suppression  ou  le  déplacement  d'un 
bureau  auxiliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avis  du  conseil  de 
surveillance. 

348.  —  Les  chefs  des  bureaux  auxiliaires  sont  logés,  aux 
frais  de  l'administration,  dans  les  appartements  situés  dans  la 
même  maison  que  leur  bureau.  Ils  paient  les  impôts  des  portes 
et  fenêtres  de  leur  appartement.  Ces  impôts  ne  sont  pas  dus 
pour  le  local  même  du  bureau  (L.  4  frim.  an  VII). 

349.  —  A  chaque  bureau  auxiliaire  est  attaché  un  agent  des 
magasins,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  chef  des 
magasins;  cet  agent  assiste  aux  opérations;  il  reconnaît  l'iden- 
tité des  gages  reçus,  et,  par  ce  fait,  il  en  prend  charge  au  nom 
du  chef  des  magasins;  en  conséquence,  celui-ci  devient  respon- 
sable desdils  nantissements  aussitôt  que  le  prêt  est  effectué 
(Règl.  30  juin  1865,  art.  186). 

350.  —  Le  service  de  l'appréciation  est  l'ait  dans  les  bureaux 
auxiliaires,  sous  la  responsabilité  des  commissaires-priseurs,  par 
des  agents  choisis  et  rétribués  par  eux  (Note  de  service  de  la 
prélecture  de  la  Seine  en  date  du  1"'  sept.  1863). 

351.  —  En  cas  d'absence  des  assesseurs,  les  chefs  des  bu- 


reaux auxiliaires  ou  les  employés  qui  les  remplacent  estiment 
les  objets  olferts  en  nantissement  ;  mais  cette  manière  de  pro- 
céder, adoptée  dans  le  but  de  faciliter  le  service,  n'a  pas  pour 
elVet  d'interrompre  la  responsabilité  des  commissaires-priseurs. 

352.  —  Les  chefs  des  bureaux  auxiliaires  portent  chaque 
jour  sur  le  journal  de  caisse,  d'après  les  divers  registres,  le 
montant  des  opérations  ell'ectuées  (articles  et  sommes),  ainsi  que 
les  mouvements  de  fomls  avec  la  caisse  centrale,  les  recettes  et 
les  dépenses  diverses.  Chaque  jour,  les  chefs  des  bureaux  auxi- 
liaires dressent,  d'après  le  journal  de  caisse,  une  situation  qu'ils 
envoient  directement  au  caissier  (Règl.  30  juin  1865,  art.  181). 

353.  —  Chaque  jour  les  nantissements  reçus  sont  réunis  en 
paniers  ou  sacs  cadenassés  et  transportés  dans  les  magasins, 
accompagnés  de  bulletins  de  voyage;  les  nantissements  que  leur 
nature  ou  leur  volume  empêche  d'être  renfermés  sont  l'objet 
d'une  désignation  spéciale  au  bulletin  de  voyage.  Ces  bulletins 
sont  déchargés,  après  la  réception  des  objets,  par  la  signature 
du  garde-magasinier  ou  de  son  délégué  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
186). 

354. — Lorsqu'une  reconnaissance  a  été  remise  et  une  somme 
payée  pour  le  dégagement,  si  l'elîet  n'est  pas  réclamé  par 
l'ayant-droit  dans  un  délai  de  six  mois,  il  doit  être  renvoyé  au 
màgiisin  pour  v  être  conservé  à  titre  de  nantissement  non  ré- 
clamé iRègl.  3(i  juin  18C)o,  art.  185'. 

353.  —  Les  parties  de  nantissement  qui  n'auraient  pas  été 
réclamées  et  qui  n'auraient  pu  être  rendues  à  leurs  légitimes  pro- 
priétaires, les  objets  dont  l'origine  est  incertaine,  tels  que  débris 
d'or  ou  d'argent,  pierres  détachées,  ftc,  doivent  également  être 
envovés  au  magasin  avec  les  nantissements  non  réclamés.  La 
date  d'envoi  de  ces  objets  est  fixée,  tous  les  six  mois,  par  une 
circulaire  du  service  de  l'inspection. 

Section  VI. 
Commlssaireg-prlseurg. 

35G.  —  Des  commissaires-priseurs  du  département  de  la 
Seine  sont  attachés  en  qualité  d'appréciateurs  à  l'administration 
du  Mont-de-piété.  —  Y.suprâ,n.  46,  elv"  Commissaire-priseur, 
n.  14't  et  s. 

357. —  La  compagnie  des  commissaires-priseurs  est  garante 
envers  l'administration  des  suites  des  estimations.  Lorsqu'à  dé- 
faut de  dégagement  il  est  procédé  à  la  vente  d'un  nantissement, 
si  le  produit  de  celte  vente  ne  suffit  pas  pour  rembourser  le 
principal,  les  intérêts  et  droits  dus  et  par  lui  avancés  sur  la  foi 
de  l'estimation  faite  par  les  commissaires-priseurs,  la  compagnie 
des  commissaires-priseurs  est  tenue  d'y  pourvoir  et  de  complé- 
ter la  différence.  —  V.  suprà,  v"  Commissaire-priseur ,  n.  175  et 
176. 

358.  —  Au  Mont-de-piété  de  Paris  les  commissaires-priseurs 
sont  au  nombre  de  quatorze.  A  l'engagement  ils  apprécient  les 
nantissements  présentés.  Au  renouvellement,  par  suite  d'une 
convention  intervenue  entre  l'administration  du  Mont-de-piété 
et  les  commissaires-priseurs,  les  gages  ne  sont  pas  soumis  à  une 
nouvelle  appréciation,  à  quelques  exceptions  près.  —  V.  suprà, 
n.  89. 

359.  —  La  garantie  contractée  par  les  appréciateurs  par  le 
bulletin  de  l'engagement  primitif  ne  disparaît  pas  par  le  fait  du 
renouvellement  et  continue  à  avoir  son  plein  et  entier  effet, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  leur  signature  figure  sur  le  bulletin  de 
rengagement. 

360.  —  Il  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  pour  vacation 
de  prisée  un  droit  déterminé  par  la  quotité  sur  le  montant  prin- 
cipal du  prêt  fait  en  conséquence  de  leur  estimation,  et  pour 
vacations  et  frais  de  vente  un  droit  réglé  également  par  la 
quotité  sur  le  montant  du  produit  des  ventes.  —  V.  suprà,  v" 
Commissaire-priseur,  n.  367  et  s. 

361.  —  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exer- 
cice des  fonctions  des  commissaires-priseurs  déclarées  privilé- 
giées par  l'art.  5,  Ord.  26  juin  1816.  —  V.  suprà,  V  Commis- 
saire-jjriseur,  n.  150  et  151.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1832,  Mont-de-piété  de  Strasbourg,  [S.  32.2.318,  P.  adm. 
chr.] 

362.  —  Est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  la  de- 
mande d'un  commissaire-priseur  tendant  à  faire  faire  défense  à 
un  appréciateur  nommé  par  le  préfet  de  continuer  à  procéder  à 
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la  prisée  des  objets  offerts  eu  nantissement  au  Mont-de-piété.  — 
Cass.,  19  juin  1900,  Chardon,  Jiev.  des  ctuhlissements  de  tiien- 
fiiis..  nov.  1900,  p.  364]  —  Trib.  coull.,  b  mai  1900,  Duv:d,  [G^î;. 
dei  Tnb.,23  mai  1900;  Rev.  des  établissements  de  bienfais.,  nov. 
1900,  p.  300] 

3ii3.  —  Nous  ferons  d'ailleurs  remarquer  que  ce  sont  les 
mèmt'S  tribunaux  qui  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  Monls-de-piété  et  les  tiers  à  l'oc- 
casion soit  de  la  revendication  d'objets  déposés,  soit  d'emprunts 
laits  par  ces  établissements.  Il  ne  s'agit  en  effet  là  que  d'intérêts 
privés,  et  aucune  loi  n'en  a  déféré  l'appréciation  à  l'autorité  ad- 
ministrative. —  V.  Trib.  conll.,  29  juill.  1850,  Teslu,  [S.  51.2. 
128,  P.  ad  m.  chr.] 

Section   VII. 
lirocanleurs. 

364.  —  Le  brocanteur  est  un  commerçant  qui  achète  pour 
les  revendre  ou  échanger  des  objets  d'occasion  de  toute  espèce, 
et  notamment  des  reconnaissances  du  Mont-de-piété 

365.  —  Ce  commerce  est  actuellement  réglementé  par  une 
loi  du  lo  févr.  1898  qui  soumet  notamment  à  la  tenue  d'un  re- 
gistre sur  lequel  sont  inscrites  leurs  opérations  tous  ceux  qui 
vendent  de  vieux  meubles,  linge,  bardes,  bijoux,  livres,  vaissel- 
les, armes,  rniHaux,  ferrailles  et  autres  objets  et  marchandises 
de  hasard.  Cette  mesure,  inspirée  de  l'ordonnance  du  lieute- 
nant de  police  du  8  nov.  1780  laisse  en  dehors  de  ses  termes 
comme  de  son  esprit  les  reconnaissances  du  Monl-de-piété. 

366.  —  En  conséquence,  on  pourrait  encore  décider  aujour- 
d'hui comme  on  le  faisait  avant  la  loi  de  Ih98,  que  les  mesures 
de  police  prescrites,  pour  la  ville  de  Paris  et  ses  faubourgs,  par 
l'ordonnance  du  lieutenant  de.  police  du  8  nov.  1780,  sur  les 
brocanteurs,  orfèvres,  etc.  (et  qui  impose  aux  brocanteurs  la 
tenue  de  registres  relatant  la  provenance  de  leurs  achats),  ne 
visent  que  la  détention  matérielle  des  objets  par  les  marchands 
qui  achètent  et  revendent  des  etîets  et  marchandises  de  hasard. 
Eu  conséquence,  elles  ne  sauraient  être  étendues  au  commerce 
des  reconnaissances  du  Mont-de-piété.  —  Paris,  29  janv.  1890, 
Fournier,  [S.  91.2.1  II,  P.  91.1.683,  D  90.2.316]  —  Trib.  sim- 
ple police  Paris,  16  juin  1898,  Boissière,  [J.  Le  Droit,  3-4  sept. 
1898]  —  ,\ous  avons  vu  d'ailleurs,  suprâ,  n.  18,  que  le  prêt  sur 
reconnaissances  du  .Mont-de-piélé  est  prohibé  par  la  loi  —  V. 
aussi  infrà,  v"  Usure. 


CHAPITRE  IV. 

DES  MONTS-DE-PIÉTÉ    DE    PliOVINCE. 

367.  —  C'est  seulement  pour  les  centres  les  plus  importants 
que  nous  donnerons  quelques  développements  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  des  monts-de-piété  de  province.  Quant 
aux  autres  villes,  nous  nous  bornerons  à  les  réunir  en  un  tableau 
alphabétique,  avec  de  simples  indications  relatives  à  la  création 
et  aux  règlements  de  leurs  Monts-de-piété. 

368.  —  Bordeaux.  —  Le  Mont-de  piété  de  Bordeaux  a  été 
créé  en  1801  (15  fruct.  an  IX).  Il  fut  institué  par  décret  du 
■30  juin  1806.  Le  règlement  organique  date  du  19  mai  1847.  Il 
possède  un  capital  d'exploitation.  Le  Mont-de-piété  de  Bordeaux 
ne  prête  que  sur  bijoux  et  bardes.  Un  directeur,  un  contrôleur, 
un  caissier,  un  garde-magasin,  un  inpecteur  ei  cinquante  em- 
ployés environ  sont  attachés  à  l'établissement.  Le  minimum  des 
prêts  est  de  2  fr.,  il  n'y  a  pas  de  maximum.  L'intérêt  des  prêts 
est  de  6  p.  0/0  par  an  sans  frais  accessoires.  La  durée  de  l'en- 
gagement est  d'un  an.  Les  gages  sont  indéfiniment  renouvela- 
bles, sauf  en  cas  de  détérioration.  Les  estimations  étaient  faites 
autrefois  par  un  agent  spécial  responsable,  aujourdhui  rem- 
placé par  les  commissaires-priseurs  (Trib.  confl.,  :j  mai  1900, 
précité).  Six  commissionnaires  sont  accrédités  près  de  l'admi- 
nistration. Les  ventes  sont  faites  par  deux  commissaires-pri- 
seurs agréés  auxquels  il  est  alloue  un  droit  de  3  p.  0/0  sup- 
porté par  l'acheteur.  Quant  aux  bonis,  ils  sont  à  la  disposition 
de  l'emprunteur  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  l'enga- 
gement ou  du  renouvellement.  Les  bonis  non  réclamés  sont  con- 
sidérés comme  bénéfices  acquis  à  l'établissement. 

369.  —  Fondation  Musurel,  à  Lille.  —  La  fondation  Masurel 


de  Lille  (prêt  gratuit),  date  de  1607,  les  actes  sont  des  23  et  24 
oct.  1609.  le  décret  qui  reconnaît  cet  établissement  est  du  16 
août  1860.  Ce  Monl-de-piélé  est  autorisé  à  prêter  sur  bijoux  et 
sur  bardes,  le  maxinmni  des  prêts  est  de  200  fr.,  le  minimum  de 

1  fr.,  les  bénéfices  sont  acquis  à  l'établissement.  La  prisée  est 
faite  par  les  appréciateurs  du  Mont-de-piété  de  Lille.  Le  bureau 
auxiliaire  du  Mont-de-piété  l'ait  des  opérations  pour  le  compte 
de  la  fondation.  Les  gages  sont  renouvelables,  sauf  en  cas  de 
dépréciation.  Les  ventes  sont  elïectuées  par  les  commissaires- 
priseurs  de  Lille;  un  droit  de  5  p.  0/0  supporté  par  les  acqué- 
reurs leur  est  alloué.  Pendant  trois  années  à  compter  de  la  date 
des  reconnaissances,  les  bonis  sont  à  la  disposition  des  emprun- 
teurs; ce  délai  expiré,  ils  sont  acquis  à  la  fondation. 

370.  —  Lille  (Nord).  —  Le  Mont-de-p:été  de  Lille  existe  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord  en  date  du 
29  gerni.  an  XI,  approuvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  le  8  flo- 
réal suivant.  Par  cet  arrêté  l'administration  en  a  été  confiée  aux 
hospices  de  Lille.  Cet  établissement  est,  depuis  1860,  régi  par 
un  conseil  d'administration  en  conformité  du  décret  du  24  juin 
1851,  régleraenianl  définitivement  les  monts-de-piété  de  France. 
Ce  Mont-de-piélé,  qui  de  1803  à  1820  prêtait  à  15  p.  0/0  l'an,  a 
pu  abaisser  ce  taux  à  12  p.  0/0  dès  1821.  lin  18:i0,  les  droits  per- 
çus des  emprunteurs  ont  été  réduits  à9  p.  0/0,à  81/2,  le  f'^janv. 
1882,  à  8  p.  0/0,  le  l'ijanv.  1887,  et  à  7  p.  0/0  en  1889.  Ce 
Mont-de-piélé,  qui  ne  prêtait  autrefois  que  sur  bijoux  et  bardes, 
a  été  autorisé  à  prêter  sur  valeurs  mobilières  à  partir  du  1"  janv. 
1899.  11  possède  un  capital  que  les  bénéfices  viennent  accroître; 
24  employés  dont  1  directeur,  I  caissier,  1  contrôleur,  1  chef 
magasinier  sont  attachés  à  l'établissement.  Le  minimum  des 
prêts  est  de  1  fr.,  le  maximum  de  6,000  fr.  Les  gages  sont  renou- 
velables, à  moins  qu'ils  n'aient  subi  une  détérioration.  Cinq  com- 
missionnaires établis  à  Tourcoing,  Arinenlières,  Halluin,  Comi- 
nes  et  Estaires  sont  accrédités  prés  le  Mont-de-piélé.  La  prisée 
est  faite  par  des  appréciateurs  responsables  faisant  partie  du 
personnel.  Les  ventes  sont  effectuées  par  les  commissaires-|)ri- 
seurs  de  la  ville,  il  leur  est  alloué  un  droit  fixe  de  5  p.  0/0  sup- 
porté par  les  acquéreurs.  Pendant  trois  années  à  partir  de  la 
date  des  reconnaissances,  les  bonis  sont  à  la  disposition  des 
emprunteurs.  Ce  délai  expiré  ils   sont  acquis  à  l'établissement. 

371.  —  Lijon.  —  Le  Mont-ile-piélê  de  Lyon  a  été  créé  en  1810. 
Ses  statuts  datent  du  23  mai  1810.  L'administration  possède  un 
fonds  de  dotation.  Un  directeur  et  46  employés  dont  18  gagistes 
sont  attachés  à  l'établissement.  Ce  Mont-de-piété  prête  sur  ob- 
jets mobiliers,  bardes,  bijoux.   Le  minimum    des  prêts  est   de 

2  fr.,  le  maximum  est  indéterminé.  La  durée  de  l'engagement 
est  d'un  an.  Le  taux  des  intérêts  est  de  6  p.  0/0  sans  autres  frais. 
La  prisée  est  faite  par  les  employés  des  commissaires-priseurs  ; 
ceux-ci  sont  responsables  des  suites  des  estimations.  Les  inté- 
rêts se  décomptent  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  dû  en 
entier.  Les  gages  sont  indéfiniment  renouvelables,  les  nantisse- 
ments composés  de  lainage  ne  peuvent  être  renouvelés.  Il  n'y  a 
pas  de  commissionnaire  accrédité  près  le  Mont-de-piété.  Les  ventes 
sont  effectuées  par  les  commissaires-priseurs;  5  p.  0/0  supportés 
par  l'acquéreur  leur  sont  alloués;  le  montant  des  bonis  prescrits 
après  trois  ans  (à  dater  du  jour  de  l'engagement)  sont  versés 
au  compte  i-  fonds  de  dotation.  »  Le  Mont-de-piété  de  Lyon 
prèle  également  sur  valeurs  mobilières  iDécr.  31  mai  1892). 
i.,e  maximum  du  prêt  fixé  par  la  loi  est  de  500  fr.  par  opération. 
Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0  par  an  avec  un  droit  fixé 
de  0  fr.  50  par  1  00  fr. 

372.  —  Marseille.  —  Le  Mont-de-piété  de  Marseille  date  de 
1696.  Il  a  été  organisé  par  décret  du  10  mars  1807.  Le  décret 
du  3  juin  1884  a  réorganisé  celte  administration  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juin  1831  et  a  déclaré  applicable 
l'arrêté  ministériel  du  30  juin  1863.  Ce  Monl-de-piété  possède 
son  local,  il  a  en  outre  un  capital  disponible.  Les  bénéfices  sont 
afl'ectés  moitié  aux  hospices,  moitié  à  l'établissement;  41  employés, 
directeur  et  chef  de  service  compris,  sont  attachés  à  l'établisse- 
ment. Le  Mont-de-piélé  prête  surbijoux  ethardes,  il  ne  prête  pas 
encore  sur  valeurs  mobilières.  Le  minimum  des  prêts  est  de  3  fr., 
il  n'y  a  pas  de  maximun.  Le  taux  des  intérêts  est  de  5  3/4  p.  0/0. 
La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le  décompte  des  intérêts 
s'établll  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  dû  en  entier.  Les 
gages  sont  indéfiniment  renouvelables.  L'établissement  n'a  ni 
succursales,  ni  bureaux  auxiliaires,  ni  commissionnaires  accré- 
dités. Les  ventes  sont  elTecluées  par  les  commissaires-priseurs. 
Un  droit  de  3  1/2  p.  0/0  supporté  par  les  acheteurs  est  alloué 


MONT-DE-PIÉTI'.  —  Chap.  V. 


175 


aux  commissaires-priseurs,  outre  un  droit  de  i  p.  0/0  prélevé 
pour  le  Monl-de-piélé.  iLcs  honis  sont  prescrits  trois  ans  après 
la  date  de  la  vente;  ceux  qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  les 
ayants-droit  sont  acquis  à  l'établissement. 

373.  —  ?i(intc.<i.  —  L«  décret  d'institution  du  Monl-de-piélé 
de  Nanlps,  auquel  est  annexé  le  règlement  qui  le  régit,  date  du 
3  déc.  1813.  Par  un  décret  en  date  du  14déc.  1807,  le  Mont-de- 
piété  de  Nantes  a  été  autorisé  à  se  séparer  des  hospices  civils 
de  la  même  ville  et  à  capitaliser  ses  excédents  de  recette  pour 
former  sa  dotation  qui  a  été  fixée  à  500,000  fr.  L'établissement 
prête  sur  bijoux  et  bardes,  il  ne  prête  pas  sur  valeurs  mobilières. 
La  durée  de -l'engagement  est  d'un  an,  le  minimum  des  prêts  est 
de  6  l'r.,  le  maximum  est  illimité.  Le  taux  des  intérêts  est  de 
10  p.  0/0  plus  un  droit  de  prisée  de  1/2  p.  0/0.  Les  gages  sont 
renouvelables  tant  que  l'estimation  de  leur  valeur  est  main- 
tenue. Il  n'existe  pas  de  commissionnaire  accrédité  près  le  Mont- 
de-piété.  La  prisée  et  la  vente  sont  faites  par  des  commissai- 
res-priseurs responsables.  Pour  la  vente  il  leur  est  alloué  5  p.  0/0 
supportés  par  l'acquéreur.  Les  bonis  sont  prescrits  au  bout  de 
trois  ans  à  partir  de  la  date  de  la  reconnaissance,  et  acquis  au 
Monl-de-piété. 

374.  —  Monl-de-piHé  yratuil  de  Nice.  —  Le  Mont-de-piété 
gratuit  de  l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Nice  a  été  créé  en  1590. 
Les  actes  constitutifs  datent  du  30  mars  l,"(90  et  du  3  mai  1597. 
Ce  Mont-de-piélé  est  régi  par  la  loi  du  24  juin  1851,  par  la  loi 
du  30  mars  IStiO,  par  l'arrêté  préfectoral  du  21  juin  1864.  De 
1878  à  1886,  il  a  été  prêté  par  cette  œuvre  18,450  fr.  Le 
président,  le  directeur,  le  sous-directeur  donnent  gratuitement 
leur  concours,  quatre  employés  rétribués  sont  placés  sous  leurs 
ordres.  Cet  établissement  possède  un  capital  de  fondation.  Il 
ne  prêle  que  sur  matières  d'or  et  d'argent.  Les  engagements 
sont  valables  jusqu'au  jour  de  la  vente  aux  enchères  publiques; 
celte  vente  n'a  lieu  que  lorsque  la  caisse  est  épuisée.  La  pri- 
sée est  faite  par  un  orfèvre  responsable  attaché  à  l'adminis- 
tration et  rétribué  par  elle.  Il  n'existe  ni  commissionnaire,  ni 
succursale.  Les  prêts  sont  gratuits;  cependant  le  Mont-de-piété 
accepte  les  légères  offrandes  qui  lui  sont  remises.  Les  ventes 
sont  effectuées  par  des  experts  assermentés,  assistés  du  direc- 
teur du  mont-de-piété,  du  juge  de  paix  et  du  contrôleur.  Les  frais 
des  enchères  et  de  justice  sont  à  la  charge  des  emprunteurs. 
Quant  aux  bonis,  ils  sont  toujours  à  la  disposition  de  l'emprun- 
teur. 

375.  —  Mont-de-piélé  de  Nice.  —  Le  Mont-de-piété  de  Nice 
a  été  institué  par  décret  du  18  avr.  1891.  Le  laux  de  l'intérêt 
des  prêts  est  fixé  à  0  fr.  73  par  100  fr.  par  mois  tous  frais  com- 
pris). Il  prête  à  partir  de  3  fr.  jusqu'à  4,000  tr.  sur  bijoux  et 
sur  bardes.  Les  prêtssont  consentis  pour  un  an.  Les  bonis  non 
réclamés  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  de  l'engagement 
sont  acquis  à  l'établissement. 

376.  —  Rouen.  —  Le  Mont-de-piélé  de  Rouen  a  été  créé  en 
1820  par  ordonnance  du  22  novembre.  «  En  1842,  l'association 
normande  exprimait  !e  vœu  que  les  Mouts-de-piété  fussent  affran- 
chis de  la  dépendance  des  hospices;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  fussent 
plus  obligés  de  verser  leurs  bénéfices  afin  de  pouvoir,  en  les 
capitalisant,  arriver  à  réduire  les  intérêts.  En  1886,  le  décret  du 
23  lévrier  prononçait  la  séparation.  Le  règlement  intérieur  date 
du  9  nov.  1886.  Ce  Mont-de-piété  ne  possède  pas  de  capital.  Il 
est  pourvu  aux  opérations  d'engagement  au  moyen  :  1°  de  som- 
mes provenant  d'emprunts  contractés  pour  un  an  sur  bons  à 
ordre  ou  au  porteur;  2°  des  cautionnements  fournis  par  le  per- 
sonnel et  par  les  comptables  des  établissements  de  bienfaisance 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  autres  départements; 
3°  d'un  capital  restant  dû  aux  hospices  de  Rouen  sur  celui  avancé 
par  ces  établissements,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  22  nov. 
1826.  Un  directeur,  un  caissier  et  dix-neuf  employés  sont  atta- 
chés à  cet  établissement.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  fr.,  le 
maximum  de  3,000  fr.  La  prisée  est  faite  par  les  commissair.'s- 
priseurs  responsables.  La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le 
taux  des  intérêts  est  de  10  p.  0/0,  le  décompte  des  intérêts  se 
fait  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  du  en  entier.  Les  gages 
sont  renouvelés  indéfinimenl,  à  l'exception  des  matelas  et  des 
objets  piqués.  Les  ventes  sont  etTectuées  par  les  commissaires- 
priseurs;  *!  p.  0/0  supportés  par  l'acquéreur  leur  sont  alloués. 
Les  bonis  sont  prescrits  au  bout  de  trois  ans  à  dater  du  jour  de 
l'engagement  ou  du  dernier  renouvellement;  passé  ce  délai  ils 
sont  acquis  à  l'établissement. 

377.  —  Versaille&  —  Le  Mont-de  piété  de  Versailles  a  été 


créé  en  1807;  son  règlement  date  du  13  s"pt.  1843.  Il  a  été  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale  du  26  janv.  1844.  Il  possède  un 
capital  que  les  bénéfices  viennent  augmenter.  Un  directeur  et 
cinq  emplovés  sont  attachés  à  l'établissement.  Il  ne  prête  que 
sur  bardes  et  bijoux.  Le  minimum  des  prêts  est  de  3  fr.,  il  n'y  a 
pas  de  maximum  Le  taux  di>s  intérêts  est  de  6  p.  0/0,  plus  un 
droit  de  prisée  de  1/2  p.  0/0.  La  durée  de  l'engag^mput  est 
d'un  an  ;  Ips  intérêts  sont  décomptés  par  quinzaine.  La  prisée 
est  faite  par  les  commissaires-priseurs  responsables.  Les  gages 
sont  indéfiniment  renouvelables,  sauf  les  objets  de  laine  ou  de 
soie.  Un  commissionnaire  est  accrédité  près  le  Monl-de-piété. 
La  vente  est  pifectuée  par  les  commissaires-priseurs;  un  droit  de 

5  p.  0/0  du  montant  de  la  vente,  supporté  par  les  acquéreurs, 
leur  est  alloué.  Les  bonis  sont  prescrits  à  trois  ans  de  la  date 
de  l'engagement;  ce  délai  expiré,  |ils  sont  acquis  à  l'établisse- 
ment. 

378.  —  Aix  création  en  1037.  —  V.  édit.  de  décembre  1781  ; 
Uègl.  de  1837  et  iO  juill.  1855.—  Alger  ;V.  suprà,  v"  Algérie, 
n.  4090.  —  V.  aussi  Régi.  5  mars  1883  .  —  Angers  création  du 
17  juin  1084.  —  V.  Régi.  8  août  1831 1.  —  Apt  création  en  107». 
--  V.  Ord.  12  mai  1831,.  —  Arles  ,création  en  1098.  —  V.  Ord. 
30  août  1841  I.  —  Arras  création  en  1018.—  V.Ord.  3  mars  1843 
et  Règl.  31  mai  1834i.  ^  Avignon  (création  du  23  avr.  1857.  — 
V.Ord.  27  janv.  1832  et  Règl.  de  1874).  —  Beaucaire  création  en 
1833.—  V.Ord.  7  nov.  1830i.  —  Besançon  (création  par  Ord.  17 
sept.  1823.  — V.  Décr.  6  aoûli803i.—  Boulogne-sur-Mer(création 
par  Ord.  27  nov.  1822.  —  V.  Règl  de  1824). —  Brest  (création  par 
Ord.  6  déc.  1826.  —V.  Décr.  20  mars  1 872  j.—  Brignoles  i  création 
en  1677.  —  V.Ord.  6  juill.  1831  :.  —Calais  i  création  en  1832.  — 
V.  Ord.  24  juill.  1832  et  3  mars  1845i.  —  Cambrai  création  en 
1625.  —  V.  Kègl.  24  déc.  1846  .  — Carpentras   création  en  1012. 

—  V.  Ord.  28juin  1831:.  —  Dijon    création  en  1822.  —  V.  Ord. 

6  févr.  1822  .  —  Douai  création  en  1626.  —  V.  Règl.  13  frim.  an 
XII  .  —  Dunkerque  icréation  du  I""'  août  1862.  —  V.  Décr.  25 
juin  1860  .  —Grenoble  création  en  1093.  —  Le  Havre  (création 
en  1833.  —  V.  Ord.  21  déc.  1836  .  —  L'Isle  i  Vaucluseï  création 
en  1671.  — V.  Ord.  3  févr.  1830  .  —  Lunéville    création  en  1833. 

—  V.  Ord.  22  mars  1835  et  Règl.  8  mai   1833  .  —  Montpellier 
création  en  1684  .  —  Nancy    création  en    )834   —  V.  Ord.  19 

mars  1834  et  Décr.  13  avr.  1835!.  —  Nimes,    création  en  1828. 

—  V.  Ord.  6  mars  1828  et  Règl.  24  juin  1829  .  —  Oran  icréa- 
tion  en  1880  .  —  Reims  ^création  par  Ord.  4  sept.  1822.  —  V. 
Décr.  6  mai  1854i.  —  Roubaix  (création  par  Décr.  1 1  juin  1870). 

—  Saint-Germain-en-Laye  (création  par  Ord.  18  sept.  1832i.  — 
Saint-Ouentin  icréation  en  1833.  —  V.  Ord.  5  mai  1833..  —  Ta- 
rascon  icréation  en  1676.  —  V.  Ord.   15  oct.   1828).  —  Toulon 

création  par  Ord.  31  oct.  1821).  —  Toulouse   création  en  1867. 

—  V.  Décr.  14  déc.  1867  et  Règl.  Ujuin  1869).  —  Valenciennes 
^création  en  1618. —  V.  Ord.  17  oct.  1847). 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT    ET    TI.VBRE. 

379.  —  «  Les  obligations,  reconnaissances,  et  tous  autres 
actes  concernantralminislration  des  monts-de-piété  sont  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  »  [L.  24  juin  1831, 
art  8  . 

380.  —  L'art.  10  de  la  même  loi  fait  observer  que  cette  exemp- 
tion s'applique  même  aux  monts-de-piété  établis  à  titre  purement 
charitable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fondations  spéciales, 
prêtent  graluiteme:it  ou  a  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal.  — 
V.  suprà,  a.  369,  374. 

381.  _  Le  bénéfice  de  la  loi  de  1831  a  été  étendu  aux  em- 
prunts contractés  parles  monts-de-piété  .Instr.  Enreg.,  n.  1877), 
et  aux  titres  négociables  créés  en  représentation  de  ces  emprunts, 
reiitivemeot  aux  taxes  de  timbre  et  de  transmission.  —  Déc. 
min.  Fin.  17  févr.  1831,  [.J.  Enreg.,  n.  15.176-2°] 

382. —  Miis  l'exemption  ne  concerne  que  les  actes  d'admi- 
nistration, tels  que  les  baux  (Sol.  rég..  juin  1883),  les  ventes  de 
msubles,  —  Dèe.  min.  Fin.,  4  juin  1811,  \J.  Enreg.,  n.  4152]  — 
O.-d.  5  mai  1833,  [J.  Enreg.,  n.  10.633]  ;  —  19  mars  1834,  [J.  En- 
reg., n.  10.938],  —  dispensées  expressément  de  la  déclaration 
préalable. 
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383.  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  disposilioii,  tels 
qu'une  acquisition  d'immeubles.  —  Dec.  min.  Fin.,  Il  août  ISS'â, 
[J.  Enreg.,  n.  22.643;  Rép.  pcr.,  n.  0553] 

384.  —  l/e.\empiion  subsiste  évidemment  même  lorsque  les 
actes  en  bénéficiant  sont  produits  en  justice. 

385.  —  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  les  quittances,  reçus 
et  décharges  sous  seing  privé  concernant  le  mont-de-piélé  sont 
soumis  au  timbre  de  0  fr.  10  (Dec.  min.  Fin.,  30  avr.  1872),  sauf 
quand  il  s'agit  d'une  reconnaissance  de  dépôt  délivrée  à  l'em- 
prunteur. —  Sol.  rég.,  20  mai  1875,  [Inslr.  Enreg.,  n.  2487,  §4, 
p.  33]  —  ...  Ou  d'un  acquit  mis  au  dos  d'un  bon,  car  l'exemption 
du  droit  vaut  paiement.—  Sol.  rég.,  9  janv.  1878,  [J.  Enreg., 
u.  20.652] 

386.  —  De  même,  l'impôt  sur  le  revenu  continue  à  être  dû  sur 
les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  monts-depiétë.  — 
Cass.,  3  avr.  1878,  Mont-de-piété  de  Paris,  [S.  78.1.279,  P.  78. 
G88,  D.  78.1 .178]  —  De  même  encore,  les  prestations  de  serment 
des  employés  sont  soumises  aux  droits  ordinaires. 

387.  —  Les  registres  des  moiits-de-piété  sont  exempts  du 
timbre  [J.  Enreg.,  n.  8965). 

388.  —  Les  prêts  sur  titres  consentis  par  ces  établissements 
en  vertu  de  la  loi  du  23  juill.  1891,  bénéficient  de  l'immunité 
d'impôt. 

389.  —Jugé  que  la  cession  d'une  reconnaissance  est  soumise 
au  droit  de  2  p.  0/0  quand  les  objets  engagés  sont  encore  entre 
les  mains  de  l'établissement,  et  au  droit  de  1  p.  0/0  dans  le  cas 
contraire.  —  Trib.  Seine,  1"  avr.  1881,  [Rép.  pér.,  n.  6.040] 

390.  —  Les  cessions  de  clientèle  de  commissionnaire  au 
monl-de-piété  donnent  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0,  mais  l'ef- 
fet du  contrat  est  subordonné  à  l'approbation  de  l'administration. 
—  Cass.,  lojanv.  1853,  Prévost,  [S.  55.1.366,  P.  33.1.287,  D.  55. 
1.343] 

391.  —  La  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  objets  déposés  par  des  emprunteurs  décédés.  La 
reconnaissance  est  en  effet  au  porteur  et  n'était  plus,  au  moment 
du  décès,  entre  les  mains  du  de  cujus  (Sol.  rég.,  7  nov.  1 


CHAPITRE  VI. 
droit  co.mparé. 

§  1.  Allehags'e. 

392.  —  En  Allemagne,  on  peut  citer  les  monts-de-piété  de 
Nuremberg,  d'Ulm,  d'Augsbourg;  dans  le  Nord,  celui  de  Ham- 
bourg. H  existe  aussi  un  mont-de-piété  à  Munich  qui  da  e  de 
1754,  à  Dresde  de  1768,  à  Gotha  de  1783,  à  Bayreuth  du  20  juin 
1822,  à  Cologne  et  à  Eberfeld  de  juin  1826,  a  Aix-la-Chapelle, 
de  1832,  à  Berlin  de  1834,  à  Bonn  de  1813,  à  Kœnigsberg  de 
1842. 

393.  —  Berlin.  —  La  matière  est  réglée  par  les  textes  sui- 
vants :  Ordre  du  cabinet  du  3  mars  1787  relatif  au  prêt  sur  gages  ; 
Ordre  du  cabinet  du  4  avr.  1803,  ayant  le  même  objet;  Règle- 
ment de  la  banque  royale  de  prêt  de  Berlin,  du  25  févr.  1834; 
Règlement  de  la  caisse  d'acomptes  à  établir  à  la  banque  royale 
de  prêt  de  Berlin,  1848;  Règlement  de  la  banque  de  prêt  de 
Bonn;  Règlement  administratif  du  Lombard  d'Aix-la-Chapelle 
du  31  juin.  1832. 

394.  —  Le  Monl-de-piété  de  Berlin  a  été  dénommé  Banque 
royale  de  prêt.  Il  n'est  pas  sous  la  direction  de  la  municipalité, 
le  règlement  en  a  été  approuvé  par  un  ordre  du  cabinet  du  25 
févr.  1834.  La  banque  prèle  sur  tous  effets  mobiliers  Le  mini- 
mum du  prêt  est  d'un  thaler  (3  fr.  73),  le  maximum  est  illimilé. 
Le  décompte  des  intérêts  se  lait  par  mois.  Ils  sonl  de  24  p.  0/0 

fiour  les  prêts  de  37  fr.  50  et  au-dessous  et  de  12  p.  0/0  pour 
es  prêts  au-dessus  de  37  fr.  50.  Pour  les  prêts  sur  titre  de  rente 
sur  l'Etat,  l'intérêt  prélevé  est  de  6  p.  0/0.  La  durée  de  l'enga- 
gement est  d'un  an.  Cet  établissement  n'est  pas  une  institution 
privilégiée,  il  existe  en  outre  des  établissements  privés  que  sem- 
blent préférer  les  emprunteurs  les  plus  pauvres. 

395.  —  Aix-la-Chapelle.  —  Dans  cette  ville,  l'établissement 
dénommé  Lombard  d'Aix-la-Chapelle  est  communal.  Le  prêt 
s'y  opère  soit  directement  soit  par  l'intermédiaire  de  commis- 
sionnaires. Surveillé  par  le  magistrat  de  la  ville,  l'établissement 


reçoit  des  gages  mobiliers.  Comme  en  Russie,  les  objets  appar- 
tenant au  culte  ne  sont  pas  admis  fi  l'engagement.  La  durée  de 
l'engagement  est  variable.  Elle  est  de  treize  mois  pour  les  gages 
non  sujets  à  détérioration,  elle  n'est  que  de  six  mois  pour  les 
bardes.  L'intérêt  décompté  par  quinzaine  est  de  12  p.  0/0.  Les 
frais  de  vente  sont  de  2  p.  0  0.  Les  objets  non  dégagés  ou  re- 
nouvelés dans  les  délais  prescrits  sont  vendus.  Le  boni  est  à  la 
disposition  de  l'emprunteur  pendant  trois  ans.  Le  minimum  du 
prêt  est  de  20  silbergruschen.  Les  commissionnaires  qui  servent 
d'intermédiaires  entre  l'emprunteur  et  le  Lombard  sont  astreints 
à  verser  un  cautionnement  de  300  thalers.  Ils  ne  peuvent  prêter 
que  20  thalers  ;  au-dessus  de  cette  somme  ils  doivent  s'adresser 
au  Lombard  q  ui  décide  s'il  y  a  lieu  de  consentir  le  prêt  demandé. 
La  comptabilité  des  commissionnaires  est  surveillée  par  l'admi- 
nistrateur et  le  contrôleur  du  Lombard. 

396.  —  Munich.  —  Règlement  de  la  Banque  royale  de  prêt 
de  Munich  du  23  juin  1734.  Règlement  du  11  nov.  1834,  confir- 
mant les  privilèges  de  1754. 

397.  —  Il  existe  à  Munich  trois  monis-de-piété.  La  Banque 
royale  de  Munich  est  un  établissement  municipal  qui  reçoit  en 
gage  tous  les  objets  mobiliers.  L'emprunteur  n'est  pas  tenu  de 
justifier  de  son  identité  ni  de  la  propriété  du  gage  (sauf  pour 
l'engagement  des  objets  sacrés).  Une  personne  volée  rentre 
en  possession  de  ses  objets  engagés  si  elle  restitue  le  capital  et 
les  intérêts  dus.  Le  minimum  des  prêts  est  de  1  florin.  Les  prêts 
sont  consentis  pour  un  an,  sauf  quand  il  s'agit  de  titres  :  le  délai 
est  de  trois  mois  pour  cette  nature  d'opération.  Les  intérêts  va- 
riables suivant  le  prêt  consenti  sont  décomptés  par  mois.  Les 
bonis  sonl  à  la  disposition  des  emprunteurs  pendant  un  an.  La 
Banque  royale  possède  une  dotation,  elle  emprunte  les  capitaux 
qui  lui  sont  nécessaires. 

398.  —  Francfort-sur-le-Mein.  —  Règlement  de  la  Banque  de 
prêt  du  20  janv.  1739.  Règlement  de  la  Banque  de  prêt  du  9juin 
1744. 

399.  —  La  Banque  de  prêt  à  Francfort  a  été  instituée  pour 
la  bourgeoisie  et  non  pour  les  pauvres.  Cet  établissement  n'ac- 
cepte en  effet  que  des  gages  non  susceptibles  de  se  détériorer 
el  pouvant  donner  lieu  à  un  prêt  minimum  de  S  florins.  Quatre 
députés  choisis  parmi  le  conseil  de  la  ville  surveillent  les  opéra- 
tions de  la  banque  qui  s'alimente  de  fonds  empruntés,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  des  établissements  de  bienfaisance.  Le  mini- 
mum de  la  durée  du  prétest  d'un  mois,  le  maximum  un  an.  Les 
petits  prêts  paient  6  p.  0/0,  les  prêts  de  1,000  florins  et  au-dessus 
5  p.  0/0.  Les  gages  non  renouvelés  ou  dégagés  sonl  vendus.  Le 
boni  est  à  la  disposition  de  l'emprunteur  pendant  trois  ans  à  dater 
du  jour  de  la  vente. 

§  2.  AuÉRiçaB. 

400.  —  Le  prêt  sur  gage  en  Amérique  est  livré  à  l'industrie 
privée.  Il  est  entre  les  mains  de  pawnbrokersqui  par  les  statuts 
auxquels  ils  sont  tenus  de  se  soumettre  offrent  pour  les  emprun- 
teurs plus  de  garanties  que  les  pawnbrokers  anglais.  Le  pawn- 
broking  y  est  réglé  par  arrêté  de  la  municipalité  de  New-York 
du  23  août  1833.  Les  principales  clauses  de  cet  arrêté  sonl  les 
suivantes  :  pour  exercer  son  commerce,  tout  pawnbroker  doit 
être  agréé  par  l'autorité  publique  et  payer  une  patente  annuelle 
renouvelable  de  25  dollars  peri,-us  au  profil  de  la  ville.  Le  pawn- 
broker ne  peut  prêter  à  un  taux  supérieur  à  25  p.  0/0  sur  les 
prêts  qui  n'excèdent  pas  25  dollars  el  plus  de  7  p.  0/0  sur  les 
prêts  supérieurs  à  celle  somme.  Les  mineurs  ne  peuvent  en- 
gager. 

401.  —  Le  pawnbroker  ne  doit  prélever  aucun  droit  pour  la 
délivrance  de  la  reconnaissance  d'engagement.  Il  est  tenu  de 
faire  vendre  aux  enchères  publiques  les  nantissements  non  dé- 
gagés. En  Angleterre,  les  prêteurs  sur  gages  n'y  sonl  obligés  que 
pour  les  prêts  de  10  shellings  el  au-dessus.  Le  système  améri- 
cain, on  s'en  rend  compte  facilement,  bien  qu'étant  plus  avanta- 
geux que  le  système  anglais  est  cependant  encore  très-onéreux 
pour  les  emprunteurs.  Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  quelques  riches  citoyens  de  New-York  ont  créé  dans 
cette  ville  une  société  de  prêl  sur  gages,  connue  sous  le  nom  de 
u  mont-de-piélé  des  millionnaires  ",  ainsi  dénommé  en  raison  de 
la  situation  de  fortune  des  fondateurs.  L'établissement  a  été  créé 
à  la  suite  du  rapport  d'une  commission  spéciale  de  l'organisa- 
tion de  la  charité  de  la  ville  de  New-York,  daté  de  mai  1892  et 
reconnu  par  la  loi  en  avril  1894. 
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402.  —  Lb  remboursement  du  pri'l  par  acompte  de  moins  de 
t  dollar  est  autorisé,  les  emprunteurs  sont  avisùs  en  temps  utile 
de  la  prochaine  vente  aux  enchères  dos  gages.  Il  n"e,\iste  aucun 
droit  sur  le  ticket,  aucun  droit  de  magasinat,'e  ni  autre  quelcon- 
que contrairement  à  la  pratique  des  prêteurs  surgafçes.  L'inté- 
rêt perçu  est  de  1  p.  O/ii  par  mois  ou  fraction  de  mois  excédant 
trois  jours,  tandis  que  les  pawnbrokers  prélèvent  2  ou  3  p.  0/(t 
par  mois  suivant  le  montant  ou  la  durée  du  prêt.  Cet  établisse- 
ment, depuis  le  21  mai  1894, date  de  sa  création,  au  .Il  déc.  1900, 
a  consenti  plus  de  280,000  prêts  pour  plus  de  30,0(10,0(10  de  francs. 

403.  —  Des  institutions  similaires  seront  créées  prochaine- 
ment à  Philadelphie,  à  Brooklyn,  à  Butîalo.  On  a  constaté  que 
l'existence  de  cet  établissement  a  provoqué  l'abaissement  du  taux 
de  rinlérèl  chez  la  plupart  des  pawnbrokers  de  New-Vork. 

§  3.    ASCIBTERHE. 

404.  —  Grande-Bretagne.  —  Jusqu'en  1784,  en  Angleterre, 
le  prêt  sur  images  était  libre  ;  les  lois  (jporges  III  et  les  lois  Vic- 
toria ont  modifié  cet  état  de  choses  et  ont  soumis  les  pawnbro- 
kers aux  obligations  suivantes  :  tout  pawnbroker  doit  être  muni 
d'une  licence  délivrée  par  l'adminislralion  du  timbre.  Ces  licen- 
ces sont  renouvelables  chaque  année.  Tout  emprunteur  pour  con- 
tracter un  prêt  doit  être  âgé  d'au  moins  seize  ans.  Il  doit  justi- 
fier de  son  identité  et  de  son  domicile. 

405.  —  Le  taux  d'intérêt,  fixé  à  1/2  d.  par  2  shellings  6  d., 
est  annuel.  Le  premier  mois  est  dû  en  entier,  quelle  que  soit  la 
durée  du  prêt.  L'emprunteur  qui  dégage  dans  les  sept  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  premier  mois  ne  doit  pas  d'intérêt  pour 
ces  sept  jours.  S'il  dégage  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent 
ce  premier  mois,  il  paie  un  demi-mois  d'intérél;  après  quatorze 
jours  il  doit  un  mois  entier.  La  somme  de  1/2  denier  par  mois 
étant  exigible  sur  les  prêts  inférieurs  à  2  shellings  et  beaucoup 
d'entre  eux  n'excédant  pas  1  shelling  et  même  six  pences,  on 
arrive  à  des  taux  excessifs.  .Ainsi  un  objet  de  2  shellings  1/2 
qui  restera  engagé  cinq  semaines  paiera  autant  qu'un  prêt  de 
4  shellings  pour  deux  mois. 

40(».  —  La  loi  anglaise  autorisait  en  outre  le  pawnbroker  à 
remettre  gratuitement  à  l'emprunteur  une  copie  de  la  reconnais- 
sance I  ticket  I  pour  les  prêts  au-dessous  de  5  shellings,  moyennant 
un  droit  de  1/2  denier  jusqu'à  10  shellings.  Ce  droit  s'élevait  avec 
le  montant  du  prêt.  Une  loi  promulguée  en  1840  autorisa  les 
pawnbrokers  à  prélever  un  demi-penny  (.ï  cent.)  pour  les  recon- 
naissances de  prêts  inférieurs  à  n  shellings.  Une  loi  de  1870  les 
autorisa  à  doubler  l'intérêt  sur  les  petits  prêts  et  rendit  obliga 
toire  la  taxe  de  un  demi-denier  sur  les  tickets.  Elle  supprima  les 
sept  jours  de  grâce  du  commencement  du  second  mois.  Par  suite 
de  ces  modifications,  un  prêt  de  2  shellings  6  deniers,  qui,  en 
1784,  donnait  aux  pawnbrol^ers  1/2  d.  de  profil  pour  une  semaine, 
soit  86  p.  0/0  par  an,  produisit  en  1872  1  d.  12  par  semaine, 
soit  26  p.  0/0.  Un  prêt  de  I  shelling  1.2.Ï)  séjournant  trois  jours 
leur  donnait  pour  un  an  10.4  p.  0/0.  M.  Keeson,  qui  a  étudié 
tout  particuliiTemenl  la  question  du  prêt  sur  gages  en  Angleterre, 
a  trouvé  que  la  moyenne  des  prêts  était  de  7  shellings  et  que 
la  moitié  n'atteignait  pas  10  shellings. 

407.  —  Ecosse.  —  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  en  dehors  des 
pawnbrokers  patentés,  il  existe  des  prêteurs  de  contrebande  dé- 
nommés «  dolly  shokreeper  ou  wee  pawns  ».  Ces  trafiquants 
achètent  les  objets  qui  leur  sont  présentés  à  la  condition  sous- 
entendue  que  le  vendeur  pourra  les  racheter  dans  un  certain 
délai  3.  un  prix  convenu.  Ils  font  en  somme,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  ce  que  font  en  France  les  prêteurs  clandestins  sous  les 
apparences  de  vente  à  réméré.  L'intérêt  généralement  perçu  par 
eux  est  de  un  penny  par  semaine  pour  1  shelling,  soit  433  1/2 
p.  0/0  par  au.  Us  ne  donnent  pas  de  reconnaissance  aux  em- 
prunteurs ;  en  outre,  le  délai  pour  opérer  le  dégagement  est  fixé 
à  un  an  au  lieu  d'un  mois.  M.  Keeson  a  constaté  que  dans  cer- 
tains cas  l'intérêt  perçu  par  les  wee  pawns  s'est  élevé  à  3  pences 
pour  1  shelling  par  semaine.  —  Keeson,  Mont-de-piété  et  Pawn- 
broking,  p.  326. 

408.  —  Irlande.  —  En  Irlande,  les  emprunteurs  sont  égale- 
ment à  la  merci  des  prêteurs  sur  gages.  Les  intérêts  et  droits 
perçus  diffèrent  peu  de  ceux  que  nous  avons  signalés  à  Londres. 
Les  prêts  de  un  shelling  5  sont  faits  au  taux  de  144  p.  0/0 
à.  28  p.  0/0  lorsque  la  durée  est  d'un  mois;  de  72  p.  0/0  à  26  p. 
0/0  lorsqu'elle  est  de  quatre  mois,  de  o6  p.  0/0  à  25  p.  0/0  lors- 
qu'elle est  d'une  année.  Les  prêts  hebdomadaires  de  1  shelling, 
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et  ce  sont  les  plus  nombreux,  paient  624  p.  0/0  par  an.  L'Irlande 
possède  aussi  des  «  loan  funds  »,  sociétés  régies  par  un  act  du 
13  août  1836.  Le  taux  y  est  de  6  p.  0/0  par  an,  le  prêt  ne  peut 
être  supérieur  à  dix  livres  et  aucune  nouvelle  avance  ne  peut 
être  consentie  avant  le  remboursement  intégral  du  prêt  primitif. 
Les  profits  et  bénéfices  de  ces  sociétés  sont  appliqués  à  des  (bu- 
vres  de  charité.  Ces  "  loan  funds  »,  par  leurs  formalités  et  par 
le  peu  d'impoi  tance  de  leurs  prêts,  rendent  peu  de  services  aux 
emprunteurs. 

408  bis.  —  Dans  toute  la  Grande-Bretagne,  les  tentatives  pour 
remédier  aux  abus  des  prêteurs  sur  gages  ont  jusqu'à  ce  jour 
avorté.  A  Londres,  la  lirilisk  peledije  Socielij,  qui  devait  agir  avec 
un  capital  de  300  OOO  L' et  prêter  à  un  taux  raisonnable,  n'a  même 
pas  ouvert  ses  bureaux.  En  1843,  un  bill  présenté  par  la  Cham- 
bre des  lords  ayant  pour  but  de  créer  des  banques  administrées 
comme  le  Mont-de-piété  de  Paris  fut  écarté  par  la  commission 
chargée  d'étudier  le  projet.  En  Irlande,  des  monts-de-piélé  créés 
à  Limerick,  Belfast,  ÎVewcaslle,  etc.,  durent  cesser  leurs  avances 
par  suite  du  peu  d'empressement  que  les  particuliers  mir.^nt  à 
apporter  les  fonds  nécessaires  à  former  les  capitaux  de  ces  éta- 
blissements. Tout  récemment  enfin,  à  Londres,  grâce  à  l'initia- 
tive do  MM.  Keeson  et  Robert  Donald  une  campagne  a  été  me- 
née par  le  «  London  »  dans  le  but  d'appeler  l'attention  des 
pouvoirs  publics  sur  les  abus  commis  par  les  pawnbrokers,  et 
ieCounty  concil  a  étudié  la  question,  mais  jusqu'à  ce  jour  aucune 
réforme  n'est  intervenue.  La  prisée  est  faite  par  des  apprécia- 
teurs responsables.  L'intérêt  perçu  est  de  12  p.  0/0  par  an. 

§  4.  AaniciiE-Hoxnnie. 

409.  —  Autriche.  —  Edit  de  Charles  VI  de  1713,  portant  or- 
ganisation du  Mont-de-piété  de  Vienne. 

410.  —  Fondé  en  1713  à  Vienne  par  Charles  VI,  le  Mont-de- 
piété  a  le  privili'ge  du  prêt  sur  gage.  Cet  établissement  profite 
surtout  à  la  classe  indigente.  Les  prêts  sont  consentis  pour  un 
an.  Ils  sont  renouvelables,  sauf  en  cas  de  détérioration. 

411.  —  Bohême.  —  Décret  de  Marie-Thérèse,  4  sept.  1747, 
portant  organisation  du  Mont-de-pitié  de  Prague;  Décr.  26  mai 
1770,  déclarant  le  Mont-depiété  établissement  public  de  l'Etat; 
Décr.  2  mai  1784,  plaçant  le  Mont-de-piété  sous  l'autorité  immé- 
diate du  gouverneur  général;  Décr.  22  mai  1815,  accordant  au 
Mont-de-piété  les  privilèges  des  autres  administrations  de  l'Etal; 
Décr.  l"déc.  1838,  réduisant  l'intérêt  des  prêts  à  8  p.  0/0. 

412.  —  Le  Mont-de-pitié  de  Prague  a  été  créé  par  décret  de 
Marie-Thérèse  du  4  sept.  1747.  Cet  établissement  ne  prête  pas 
sur  literie  et  pelleteries.  Déclaré  établissement  public  de  l'Etat, 
par  décret  du  26  mai  1770,  il  fut,  en  mai  1784,  placé  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  général.  Ce  Mont-de-piélé  emprunte,  comme 
en  Russie,  ses  fonds  à  la  maison  des  enfants  trouvés  à  laquelle 
il  paie  annuellement  une  somme  de  350  tlorins.  Il  verse  en  outre 
;i  la  maison  du  travail  6.600  florins.  L'intérêt  des  prêts  est  de 
8  p.  0/0,  le  droit  de  prisée  est  fixé  à  5/6  p.  0/0  et  le  droit  de 
vente  à  4/6  p.  0/0.  Les  maisons  particulières  où  se  pratiquait 
l'usure  ont  disparu  à  Prague.  Le  prêt  est  consenti  pour  un  an  et 
six  semaines.  Les  gages  non  dégagés  ou  renouvelés  sont  vendus 
mensuellenjent.  Pendant  trois  ans  et  dix-huit  semaines  le  boni 
est  à  la  disposition  des  emprunteurs.  Ce  délai  expiré,  il  est  ac- 
quis à  l'établissement.  Les  particuliers  peuvent  faire  vendre  aux 
ventes  du  Mont-de-piété  moyennant  un  droit  de  5  p.  0/0 

§  b.  Belgique. 

413.  —  De  nombreux  édits  et  lettres-patentes  ont  organisé 
les  monts-de-piété  en  Belgique.  A  partir  du  xviii^  siècle,  la  légis- 
lation à  cet  égard  comprend  notamment  :  un  décret  de  Charles 
de  Lorraine  du  4  mai  1752,  relatif  à  l'administration  des  monts- 
de-piélé;  une  ordonnance  du  même  du  22  févr.  1758,  portant 
réformation  des  montsde-piété;  un  arrêté  royal  du  31  oci.  1826, 
portant  organisation  des  monts-de-piété;  loi  du  30  avr.  1848, 
sur  la  réorganisation  des  monts-de-piélé. 

414.  —  Suspendus  pendant  les  premières  années  de  la  Révo- 
lution, les  monts-de-piélé  furent  rétablis,  dix  par  Napoléon,  de 
1802  à  1810,  et  douze  par  Guillaume,  roi  des  Pays-Bas,  de  1814 
à  1830.  A  côté  de  ces  monts-de-piélé  existaient  des  établisse- 
ments affermés  à  des  particuliers  et  des  institutions  dirigées  par 
des  agents  du  gouvernement  et  des  villes.  Certains  abus  nés  de 
la  diversité  de  ces  organisations  amenèrent  l'arrêté  royal  du  31 
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oct.  1826,  réplempntani  les  monts-dp-piëté.  La  remise  à  leurs 
propriétaires  des  objels  perHus  ou  volés,  qu'autorisait  cet  arrêté, 
souleva  de  nombreuses  critiques  de  la  pan  des  adtninistralions. 

415.  —  En  outre,  les  modilications  qu'apporta  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  (art.  77,  §  lOi,  à  l'art.  4  de  l'arrêté,  don- 
nèrent à  I  autorité  communale  tous  droits  d'établir  les  règlements 
organiques  des  monts-de-piélé.  Les  monls-cle-piété  souffrirent 
de  cet  état  de  choses  ;  iU  protestèrent.  Le  ministère  de  la  Justice 
s'émut  de  leur  réclamation  et  institua  en  juin  1844  une  commis- 
sion qui  déposa  en  iHiô  un  rapport  très-documenté  dû  ù 
M.  Arnold.  Ce  rapport  donna  lieu  à  la  loi  du  30  avr.  1848. 

416.  —  Cette  loi  supprima  les  commissionnaires  que  la  loi 
de  1826  avait  admis.  Klle  les  remplaça  par  des  bureaux  auxi- 
liaires administratifs;  elle  classa  les  monts-de-piété  parmi  les 
établissements  communaux  en  ce  que  l'initiative  de  leur  fonda- 
tion et  de  leur  suppression  fut  laissée  aux  conseils  communaux 
dont  les  délibérations  toutefois  furent  soumises  à  l'avis  de  la 
dépulation  permanente  du  conseil  provincial  et  à  l'approbation 
du  roi  :art.  2). 

417. —  L'art.  7  décida  que  le  pouvoir  central  n'intervien- 
drait pas  seulement  dans  l'iiislitution  des  monts-de-piété;  qu'on 
soumettrait  à  l'avis  du  conseil  provincial  et  à  la  sanction  du 
gouvernement  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relati- 
ves aux  règlements  organiques  des  monls-de-piélé  fixant  le  taux 
des  intérêts  des  emprunls  à  faire  par  ces  établissements,  les  con- 
ditions du  prêt,  l'intérêt  à  percevoir  des  emprunteurs,  etc. 

418.  —  L'art.  8  était  ainsi  conçu  ;  «  Les  budgets  et  comptes 
approuvés  par  le  conseil  communal,  conformément  ii.  Tari.  79, 
L.  30  mars  1836,  doivent  être  adressés  à  la  députation  perma- 
nente qui  les  transmet  au  gouvernement  avec  ses  observations.  » 
Telle  est  la  législation  qui  régit  actuellement  les  Monts-rle-piété 
en  Belgique,  les  autres  articles  de  la  loi  de  1848  dillèrent  peu 
de  notre  législation  concernant  la  gestion  des  Monts-de-piété 
en  France. 

419.  —  liruxclles.  —  Le  Mont-de-piété  île  Bruxelles  prête 
sur  gages  corporels.  La  durée  de  l'engagement  est  de  13  mois 
13  jours.  Les  intérêts  sont  de  6  p.  0/0.  ils  sont  décomptés  par 
jour.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  Ir.,  le  maximum  de  3,000, 
sauf  exception.  Pour  les  marchandises  neuves,  le  maximum  est 
de  1.000  Ir.  Cet  établissement  compte,  outre  le  chel-lieu,  deux 
succursales. 

420.  —  Anvers.  —  Cet  établissement  prête  sur  gages  cor- 
porels. La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le  taux  des 
intérêts  est  de  8  p.  0/0  par  an  ;  on  le  décompte  par  jour.  Le  mi- 
nimum des  prêts  est  de  2  ir.,  le  maximum  de  10,000  Ir.  Le 
Monl-de-piété  a  quatre  bureaux  auxiliaires. 

421. —  Gund.  —  Le  Mont-de-piélé  prête  sur  gages  corpo- 
rels. La  durée  de  l'engagement  est  de  6  mois  15  jours.  Les  inté- 
rêts de  4  p.  0  0  par  an  sont  décomptés  par  jour.  Il  est  prélevé 
en  outre  un  droit  d'engagement  de  2  p.  0/0  (maximum  1  fr.),  et 
un  droit  de  dégagement  [maximum  1  fr.'.  Le  minimum  des  prêts 
est  de  1  fr.;  le  maximum  est  illimiir^  (Caisse  gratuite  pour  les 
prêts  jusqu'à  4  fr.).  Un  bureau  auxiliaire  dépend  de  ce  i\lont- 
de-piété. 

422.  —  Lirge.  —  Le  Mont-de-piélé  de  Liège  prête  sur  gages 
corporels,  la  durée  de  l'engagement  est  de  quatorze  mois.  L'inté- 
rêt sur  tous  les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  est  de  o  p. 
0/0  par  an,  avec  un  droit  de  1  p.  0/0  et  une  commission  de  1/4 
p.  0/0  par  mois,  ce  qui  porte  à  9  p.  0/0  le  total  prélevé  sur  tous 
les  prêts  consentis.  Ce  .Mont-de-piété  compte  quatre  bureaux 
auxiliaires. 

423. —  Vervicrs.—  Cn  Mont-de  piété  prête  sur  gages  corpo- 
rels. La  durée  de  l'engagement  est  de  sept  mois  pour  les  bardes, 
quatorze  pour  les  bijoux.  Le  taux  des  intérêts  est  de  12  p.  0/0. 
Le  minimum  des  prêts  est  de  1  fr.,  le  maximum   est  illimité. 


424. —  Ordonnance  de  1713,  approuvant  le  Mont-de-piété 

de  Madrid.  Ordènanzas  del  monte  de  piedad  de  Madrid  approba-  i 
dos  par  S.  M.  en  2o  de  novembre  de  1844. 

425.  —  Le  premier  mont-de-piété   date   du   commencement 

du  xvni'  siècle;  il  fut    fondé  par  François  Piquer,  chapelain  du  i 

roi,  qui,  grâce  aux  abondantes  aumônes  recueillies  dans  un  tronc  1 

place  dans  le  couvfnl   des  royales   déchaussé>^s,   put  créer  un  | 

Santo  monte.  On  prêtait  dans  cet  établissement  à  un  intérêt  de  j 

4  réaux  par  piastre,  soit  environ  20  p.  0/0  par  trente  jours  ou  à  | 


140  p.  0  0  par  an.  L'attente  des  emprunteurs  y  était  longue  et 
ce  n'étnil  souvent  qu'après  plusieurs  jours  qu'ils  pouvaient  tou- 
cher le  prêt  qui  leur  était  consenti.  Les  ouvriers  avaient  aussi 
ét.ibli  des  numlcs  jiiof:  (Caisses  de  secours  pour  les  vieillards  in- 
tinnes,  veuves  et  orphelins^. 

426. —  Le  rcal  monte  di  piedad  est  administré  actuellement 
par  une  junte.  Il  prête  sur  gages  corporels  et  sur  elîets  publics. 
La  caisse  d'épargne  alimente  le  Mont-de-piété.  Par  ce  ssstème, 
les  économies  des  uns  servent  à  secourir  la  pauvreté  des  autres. 
L'excédent  de  ressources,  qui  n'a  pas  d'application  aux  prêts  sur 
gages,  sert  à  venir  en  aide  à  l'industrie  el  au  commerce.  La 
durée  de  l'engagement  pour  les  hardes  est  de  six  mois,  pour  les 
elîets  publics  de  quatre  mois,  pour  les  bijoux  de  un  an.  Les  in- 
térêts de  6  p.  0/0  pour  les  gages  corporels  et  de  4  p.  0/0  pour 
les  ellels  publics  sont  décomptés  par  jour;  le  minimum  des  prêts 
est  de  2  fr..  le  maximum  est  illimité.  Faute  de  dégagement  ou 
de  renouvellement,  les  gages  sont  vendus  el  le  boni  est  mis  à  la 
disposition  de  l'emprunteur.  Ce  Mont-de-piélé  n'a  pas  de  com- 
missionnaires. Il  compte  quatre  succursales  et  cinq  bureaux 
auxiliaires. 

§  7.   UOU.ANDE. 

427.  —  Arrêlé  royal  du  31  oct.  1826  réglant  l'organisation 
des  monts-de-piété  des  Pays-Bas.  HeglemeMt  voor  de  grole  stads 
ban  van  leening,  te  Air.sterdam  1840.  Instructie  voor  de  beedigde 
Kleine  Pandjeshuis-houders  binnen  de  stad  Amsterdam  en  ju- 
risdictie  derzelve,  mitst^'aders  voor  het  bestuur  terzake  van  de- 
zelve  1840.  Instructie  voor  de  inbreugers  bijde  groote  stads 
bank  van  leening,  te  Amsterdam,  1840.  Conditien  naar  welke, 
van  wege  den  Raad  der  stad's  Hertogenbosch,  voor  den  tijd  van 
zes  Jaren,  aanwang  nemende  met  den  eersten  junii  1844,  en 
zullende  euidigen  den  laatsten  mei  1840,  zal  worden  verpachlhed 
houden  der  bank  van  leening  binnen  gemelde  stad.  Règl.,23  déc. 
1862  et  20  mars  1867  ;  Arr.  royal,  11  avr.  1870;  2b  juill.  1876; 
31  août  1882;  16  juilll.  1886. 

428.  —  En  Hollande,  les  banques  de  prêt  sur  gages  se  divi- 
sent en  :  1"  banques  exploitées  par  les  municipalités  ou  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ;  2°  banques  affermées  à  des  entre- 
preneurs. Pour  les  banques  affermées,  l'adjudication  est  laite  aux 
enchères  publiques.  Le  fermier  prête  sur  tous  effets  mobiliers. 
Les  opérations  consenties  par  lui  sont  sous  la  surveillance  du 
bourgmestre  et  des  échevins  Une  reconnaissance  au  porteur 
est  délivrée  à  l'emprunteur.  La  durée  de  l'engagement  est  varia- 
ble. A  Bois-le-Duc  elle  est  de  quatorze  mois.  Les  intérêts  sont 
décomptés  par  jour.  Faute  de  dégagement  ou  de  renouvellement, 
le  gage  est  vendu  publiquement  aux  frais  du  fermier.  Les  ventes 
ont  lieu  tous  les  trois  mois  après  annonces  faites  dans  les  jour- 
naux. Le  boni  est  à  la  disposition  des  emprunteurs  pendant  vingt 
mois  à  partir  du  jour  de  la  vente.  Ce  délai  expiré,  il  devient  la 
propriété  du  fermier.  Le  prix  du  fermage  est  versé  dans  la  caisse 
de  la  ville. 

429.  —  Plusieurs  villes  ont  repoussé  le  système,  d'adjudica- 
tion. Parmi  les  banques  régies  par  les  municipalités,  les  unes  ne 
font  qu'emmagasiner  lesgagesapportéspar  les  commissionnaires. 
Les  employés  de  l'élablissfment  apprécient  les  gages  apportés 
par  ces  agents.  Le  commissionnaire  est  responsable  néanmoins 
des  avances  faites  par  la  banque;  si  le  produit  de  la  vente  ne 
couvre  pas  la  banque,  le  gage  est  remis  au  commissionnaire  qui 
a  alors  à  payer  en  échange  l'avance  consentie,  les  intérêts  et 
les  droits  de  vente.  Dans  le  cas  contraire,  le  boni  est  remis  au 
commissionnaire  qui  doit  le  tenir  pendant  trois  mois  à  la  dispo- 
sition de  l'emprunteur,  à  dater  du  jour  qui  suit  la  vente.  D'autres 
prêtent  directement  au  public  et  par  commissionnaires.  Maës- 
triclit  est  dans  ce  cas.  Le  capital  de  la  banque  d'Amsterdam  est 
fourni  par  la  ville.  Cet  établissement  prête  sur  gages  corporels  et 
sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement  est  de  six  mois 
sur  les  prêts  au-dessus  de  2,100  fr.,  quinze  mois  pour  les  prêts 
au-dessous.  Le  minimum  des  prêts  est  de  0  fr  84,  le  maximum  de 
21,000  fr.  Le  décompte  des  intérêts  se  fait  par  jour.  Le  taux  est 
de  10  p.  0/0  pour  les  prêts  de  0  fr.  84  à  iZ.lOO  Ir.,  et  de  8  p.  0/0 
pour  les  prêts  au-dessus  de  21,000  fr.  L'emprunteur  paie,  en 
outre,  des  frais  d'administration,  de  magasinage  (ces  frais  sont 
établis  suivant  un  taril).  Les  commissionnaires  accrédités  près 
le  Mont-de-piélé  d'Amsterdam  ont  été  supprimés  en  1863.  Ils 
ont  été  remplacés  par  onze  bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct. 

430.  —  En  dehors  des  deux  catégories  que  nous  venons  de 
signaler,  il  existe  en  Hollande  des  banques  spéciales.  Elles  sont 
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entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exploitenl  moyennant  une  ré- 
tribution pro(iorlionn('e  au  chiffre  de  leurs  opérations.  L'pnpaf;e- 
mont  est  l'ait  pour  trois  mois.  Avant  1840,  le  prcHi'ur  pouvait  avan- 
cer 10  et  2lt  centimes,  mais  depuis,  on  a  li.\é  le  minimum  à  0  fr.  30 
et  le  maximum  à  1  fr.  40.  Les  gajçes  sont  renoiivelaliles.  Un  prùt 
de  1  fr.  30  à  i  fr.  4(1  paie  pour  trois  mois,  it,09  cent.,  soit  il 
p.  0/0  par  an  ;  comme  la  moyenne  de  séjour  est  de  six  mois,  on 
arrive  à  un  taux  moyen  de  56  fr.  33  p.  0/0  par  an.  On  est  étonné 
de  cet  intérêt  excessif,  mais  en  Hollande  l'autorité  a  toujours  vu 
dans  celte  création  non  une  œuvre  de  philanthropie  mais  bien  une 
source  de  produits  pour  les  communes  sans  cesse  obérées. 

431.  —  La  question  de  la  suppression  de  ces  établissements 
et  de  leur  remplacement  par  des  monts-de-piété  fonctionnant 
d'après  les  mêmes  principes  que  les  monts-de-piété  belges  est 
actuellement  à  l'étude. 

§  8.  Italie. 

432.  —  Arrêt  de  1496,  portant  création  du  Mont-do-piété  dit  : 
«  Presto  a  santo  spirito  »,  à  Florence  ;  Arrêt  do  1502,  portant 
création  des  bureaux  dits  :  Presto  a  Pilli  et  presto  a  Pazzi,  à 
Florence;  Arrêt  de  1680,  portant  création  de  deux  succursales  à 
Florence;  décret  de  Charles  Emmanuel  du  28  mars  1767,  concer 
nant  les  monle  gran.ilici  dans  le  Piémont  ;  Kdit  du  20  nov.  1781 , 
portant  création  de  l'Azienda  dei  presti  a  Florence;  Décret  do 
1805,  portant  réorganisation  du  Mont-de-piélé  île  Turin;  Dé- 
cret impérial  du  4  déc.  1809,  portant  établissement  d'un  nouveau 
Monl-de-piété  à  Gênes;  Règlement  du  Mont-de-piété  de  Milan, 
du  20  juin  1810,  lequel  règlement  plaça  l'établissement  sous  la 
direction  de  la  congrégation  de  charité;  Instructions  relatives  à 
la  comptabilité  du  Mont-de-piété  de  Milan,  du  20  juin  1810;  Dé- 
cision du  ministre  des  Finances  du  10  oct.  181 1,  portant  que  les 
reconnaissances  sont  assujetties  au  timbre  (Milan);  .Arrêté  de 
1812,  portant  à  une  année  la  durée  de  l'engagement  (.Milan); 
Décret  impérial  du  24  août  1812,  portant  organisation  du  Munt- 
de-piélé  de  Florence;  Décret  impérial  de  même  date,  ordonnant 
la  clôture  des  maisons  de  prêt  à  Florence  ;  Décision  ministérielle 
de  1812  élevant  le  maximum  des  prêts  à  300  livres  (.Milan);  Dé- 
cret impérial  du  0  nov.  1813,  sur  la  régie  et  administration  des 
monts  réunis  de  la  ville  de  Sienne,  département  de  l'iJuibroniie, 
primitivement  connus  sous  les  dénominations  de  monl-de-piété 
et  de  monte  Paschi  ;  Arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  5  août 
1815,  attribuant  l'administration  du  Mont-de-piété  de  Turin  à  la 
compagnie  de  Saint-Paul;  Motu  proprio  du  6  août  1823,  portant 
création  de  la  succursale  à  Florence,  dite  Arruoto  Anto- 
nino,  et  plaçant  l'administration  des  bureaux  de  prêt  sous  la 
surveillance  du  conseil  municipal;  Arrêté  du  conseil  communal 
de  1825,  relatif  à  la  réouverture  du  Mont-de-Piété  de  Pavie  ; 
Décrets  des  11  juill.  1869  et  16  janv.  1825,  chargeant,  après  la 
suppression  de  la  congrégation  de  charité,  un  directeur  hono- 
raire de  la  surveillance  du  .Mont-de-piété  de  Milan;  Regolamento 
générale  dell'Azienda  di  presti,  e  Arruoto  di  Firenze,  desunto 
dagli  antichi  ordini  e  statut!  non  nemo  che  dai  successivi  motu 
propri  e  rescritti  sovraui,  redatto  nell'anno  1829  ed  approvato 
con  biglietto  dell'  I.  et  R.  Segretaria  di  finanze  de  28  maggio  1830. 
Arrêté  du  19  avr.  1831  adjoignant  au  directeur  honoraire  un 
secrétaire-inspecteur;  Arrêté  de  1831,  relatif  aux  attributions  du 
caissier  du  Mont-de-Piété  de  Milan;  Arrêté  de  1831,  relatif  à  la 
comptabilité  de  ce  iMont-de-pièté;  Arrêtés  de  1825  et  de  1837, 
relatifs  aux  actes  conservatoires  à  faire  dans  le  cas  de  perte  de 
la  reconnaissance  (Mont-de-pièté  de  .Milan)  ;  Arrêtés  de  1825  et 
de  1839,  autorisant  le  renouvellement  des  objets  précieux  non 
dégagés  à  l'expiration  de  l'année  (Mont-de-piété  de  Milan);  Ar- 
rêté de  1833,  accordant  aux  appréciateurs  tant  pour  cent  sur  le 
montant  de  leur  estimation;  Règlement  de  1838  du  Mont-de-piété 
de  Pavie  ;  Règlement  de  novembre  1839,  concernant  les  ventes; 
Regolamento  del  Veneto  monte  di  pietà  et  délia  cassa  di  rispar- 
mio  nel  gouvernatio  decrelo  16  maggio  1839;  Arrêté  de  mars 
1840,  autorisant  les  emprunteurs  à  réclamer,  dans  le  cas  d'in- 
cendie, le  montant  de  l'estimation  du  nantissement  (Milan)  ;  Ar- 
rêté d'oct.  1841,  portant  établissement  d'une  succursale  .monte 
filiale)  et  règlement  du  Mont-de-piété  et  de  ladite  succursale 
(Milan)  ;  Arrêté  de  janv.  1 843,  relatif  à  la  nomination  par  le  gou- 
vernement des  employés  du  Mont-de-piété  (Milan);  Modifications 
apportées  en  1845  aux  règlements  du  Mont-de-piété  de  Pavie; 
Décret  royal  du  24  juill.  1849  iGènesi;  Décret  royal  du  14  déc. 
1855  (Gênes);  Règlement  organique  du  26  avr.  1866  (Gênes); 


Décret  du  14  sept.  1879  fGénes);  L.  11  mai  1898,  sur  les  monts- 
de-piété;  Régi.  14  mai  1899  rendu  en  exécution  de  la  loi  sur  les 

monts-de-piété. 

433.  —  Kn  Italie,  en  dehors  des  nombreux  monts-de-piélé, 
il  existe  depuis  1420  (en  Sardaigne)  de-;  monts  de  secours  nom- 
més monli  frumentari  c  numeinri  qui  font  aux  agriculteurs  des 
prêts  en  semences,  en  grains  et  en  argent  (V.  infrà,  n.44l).  On 
comptait,  à  la  fin  de  l'année  1896,  556  monts  de-piété  dont  Vt  en 
Piémont,  6  dans  la  Ligurie,  50  en  Lombardie,  45  dans  la  Vénétie, 
51  dans  l'Emilie,  18  en  Toscane,  72  dans  les  Marches,  26  dans 
l'Ombrie,  23  dans  le  Latium,  27  dans  les  Abruzzes,  63  dans  la 
Caropanie,  34  dans  les  Pouilles,  I2dans  la  Basilicate,  22  dans  les 
Calabres,  62  dans  la  Sicile  et,  un  seulement  dans  la  Sardaigne. 
Nous  allons  examiner  les  plus  importants  et  indiquer  les  princi- 
pales conditions  auxquelles  sont  consentis  les  prêts  aux  emprun- 
teurs. 

434.  —  Gènes. —  Le  Mont-do-piétéde  Gênes  prête  sur  gages 
corporels  et  sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement 
est  d'un  an.  Elle  n'est  que  de  six  mois  pour  les  lainages,  les 
peaux  et  les  cuirs.  Les  intérêts  et  droits  sont  décomptés  par 
quinzaine.  Le  taux  est  de  5  p.  0/0  sans  autres  frais.  Le  mini- 
mum des  prêts  est  de  1  fr.,  le  maximum  est  illimité;  six  suc- 
cursales dépendent   de  ce  Mont-de-picHé. 

435.  —  ISaples.  —  Cet  établissement  prête  sur  gages  corpo- 
rels et  sur  immeubles.  La  durée  d'engagement  est  de  dix  mois. 
Les  intérêts  sont  fixés  à  6  p.  0  0  pour  les  obiets  précieux  et  à 

4  0  0  pour  les  hardes.  Un  droit  de  1  fr.  20  p.  0  0  est  perçu  sur 
les  gages  dépassant  100  fr.  Les  intérêts  et  droits  se  décomptent 
par  quinzaine.  Le  minimum  des  prêts  est  de  4  fr.  sur  les  bijoux 
et  de  2  fr.  sur  les  hardes  ;  le  maximum  est  illimité. 

436.  —  Milan.  —  Le  Monl-de-piété  de  .Milan  prêle  sur  gages 
corporels  et  sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement 
est  d'un  an.  Le  taux  des  intérêts  est  de  5  p.  0  0  pour  les  prêls 
de  5  fr.  et  au-dessous,  et  de  9  p.  0/0  pour  les  prêts  au-dessus  de 

5  fr.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  t'r.,  le  maximum  est  illi- 
mité. Ce  .Mont-de-piété  a  quatre  succursales.  Il  existe  en  outre 
à  Milan  des  agences  privées. 

437.  —  liome.  —  Le  Mont-de-piété  de  Rome  prête  sur  gages 
corporels  et  sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement 
est  de  six  mois.  Le  taux  des  intérêts  perçus  sur  les  engage- 
ments de  peu  de  valeur,  qui  sont  les  plus  nombreux  et  qui  re- 
présentent en  moyenne  pour  tous  les  exercices  80  p.  0/0,  sont 
soumis  au  paiement  d'un  intérêt  de  4  p.  0/0  par  an  pour  les 
prêts  de  5  fr.  50  à  10  fr..  6  p.  0/0  de  10  fr.  50  à  20  fr.  Pour  ces 
derniers  prêts  il  est  perçu  en  outre  un  droit  fixe  de  1  p.  0/0  pour 
Irais  de  reconnaissance.  Le  décompte  des  intérêts  et  droits  se  fait 
par  mois.  Le  minimum  des  prêts  est  de  1  fr.,  le  maximum  est  de 
10,000  fr.  Il  existe  à  Rome  des  agences  autorisées  à  prêter  jus- 
qu'à 50  fr. 

438.  —  Florence.  —  Ce  Monl-de-piété  prête  sur  gages  corpo- 
l'els.  La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le  décompte  des  inté- 
rêts et  droits  se  fait  par  mois.  L'intérêtprélevé  est  de  9  p.  0/0  ;  il  est 
perçu  un  droit  de  1  p.  0/0  sur  les  articles  déposés  à  la  succur- 
sale. Le  minimum  des  prêts  est  de  1  fr.,  le  maximum  est  illimité. 

439.  —  Païenne  (Sicile).  —  Le  Mont  de-piété  de  Palerme  a 
été  créé  le  12  avr.  1851.  Cet  établissement  s'occupe  de  prêts  sur 
gages;  des  dépôts  d'argent  peuvent  y  être  effectués  par  des  tiers 
et  produisent  intérêts;  il  dirige  également  l'établissement  de 
Sainte-Lucie  où  sont  admis  les  orphelins  pauvres  qui  reçoivent 
en  sortant  de  cette  maison  une  dot  de  2.55  fr.;  il  administre  enfin 
les  legs  des  personnes  pieuses.  Pour  les  prêts  sur  gages,  la 
durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Les  intérêts,  7  p.  0/0,  sont 
calculés  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  dû  en  entier;  il  est 
prélevé  en  outre,  au  moment  de  l'engagement,  un  droit  fixe  de 
I  p.  0/0.  Le  minimum  des  prêts  est  de  deux  lires.  L'apprécia- 
tion des  gages  est  faite  par  des  appréciateurs  patentés  et  sala- 
riés, responsables.  A  l'expiration  du  délai  d'engagement  les 
gages  sont  vendus,  les  bonis  sont  tenus  pendant  trente  ans  à  la 
disposition  des  emprunteurs.  Ce  délai  expiré,  ils  sont  ainsi  répar- 
tis :  60  p.  0/0  à  la  réserve,  20  p.  0/0  au  bénéfice  du  conservatoire 
de  Sainte-Lucie,  20  p.  0/0  aux  institutions  de  bienfaisance,  .\ucun 
intermédiaire  n'est  accrédité  près  le  Mont-de-piété.  Il  existe  à 
Palerme,  trente  agences  de  prêts  placées  sous  la  dépendance  et 
la  surveillance  du  Mont-de-piété. 

440.  —  Venise.  —  Le  Mont-de-piété  de  Venise  prête  sur 
gages  corporels  et  sur  titres  au  porteur  de  la  dette  de  l'Etat.  Les 
prêts  sont  consentis  pour  six  mois.  Le  taux  des  intérêts  est  de 
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G  p.  0  0.  Il  f  si  prélevé  en  outre  une  taxe  de  reoonnhissnnce  He 
2  p.  0/0.  Le  minimum  des  prêts  est  de  1  fr  ,  lenia.xiir.um  est  illimité. 
Cet  établissement  a  quatre  bureaux  succursales  où  toutes  les 
opérations  se  lonl  aux  mômes  conditions  qu'au  bureau  central. 

441.  —  Monts-de-pii'W  fnimenlarii  ou  (iranatid.  —  Os 
monts-de-piété  prêtent  à  certaines  époques  de  l'année,  et  surtout 
;>ux  calendes  de  mars,  des  sacs  de  grains  de  semences  qui  leur 
.'ont  rendus  en  septembre.  C'est  ainsi  qu'on  peut  citer,  dans  le 
l'iémont,  le  mont  de  Zème  et  le  monte  granatico  d'Ossabiano. 

442.  —  Turin.  —  Un  Mont-de-piélé  a  été  fondé  dans  cette 
ville  en  1519,  mais  les  ducs  Charles  le  Bon  et  limmanuel-Pbi- 
libert  avaient  admis  à  cette  époque,  dans  le  Piémont,  les  juils  et 
leur  avaient  permis  de  prêter  jusqu'à  30  p.  0/0  par  an.  Des  per- 
sonnes généreuses  s'associèrent  pour  combattre  ces  usuriers, 
ils  créèrent  un  établissement  qui  ne  tarda  pas  à  succomber.  En 
1579,  la  confrérie  de  Saint-Paul  constitua  un  capital  qu'elle  uti- 
lisa à  la  création  il'un  mont-de-piété.  Cet  établissement  subsista 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  En  l81o,  un  second  mont-de- 
piété,  prélevant  comme  le  précédent  une  modique  indemnité  de 
'J  p.  0/(1  par  an,  ouvrit  ses  portes.  Ces  deux  établissements  sont 
gérés  par  la  société  de  Saint-Paul. 

!<  9.  PonwoAi.. 

'i43.  —  Estatutos  do  monte  pio  gérai  creado  por  empregados 
publicos  em  1840,  approvados  em  quatro  de  Janeiro  de  mil  cite 
centos  quarenta  e  quatro. 

444.  —  Pour  réprimer  les  abus  que  commettaient  les  prê- 
teurs sur  gages  en  exigeant  des  emprunteurs  un  intérêt  moyen 
de  60  p.  0/0,  le  gouvernement  accorda  en  1854  à  MM.  de  Bem- 
posta  e  Subserra  et  .\ntonio  da  Cunha  Souto  Major  le  privilège 
d'établir  des  monts-de-piété  à  Lisbonne.  Le  maximum  des  droits 
fut  fixé  à  cette  époque  à  6  p.  0/0,  plus  un  droit  fixe  de  1  p.  0/0. 
Ces  établissements  sont  des  associations  créées  dans  le  but  de 
venir  en  aide  aux  associés,  à  leurs  parents,  même  à  des  étran- 
gers, de  créer  des  dots  à  des  célibataires,  de  fonder  une  caisse 
d'épargne  et  de  faire  le  prêt  sur  gages.  Chaque  associé  doit 
faire  un  apport  variable  suivant  son  ;ige.  Les  fonds  qu'il  apporte 
sont  versés  à  la  caisse  d'épargne  dépendant,  comme  à  Madrid, 
de  l'établissement.  Le  prêt  sur  gages  se  fait  avec  les  fonds  dis- 
ponibles de  la  société  et  surtout  avec  les  fonds  de  la  caisse 
d'épargne.  Celte  façon  de  procéder  n'est  en  somme  qu'une  fa- 
veur au  profit  d'une  institution. 

i45.  —  En  dehors  de  cet  établissement,  il  existe  à  Lisbonne 
le  mont  de-piété  des  officiers  de  la  marine.  Celte  société  de  se- 
cours a  commencé  à  fonctionner  le  25  sept.  1872.  Son  but  est  de 
donner  aux  sociétaires,  à  leur  mort,  les  honneurs  funèbres  avec 
la  décence  due  et  de  fournir  aux  héritiers  des  secours  pécuniai- 
res. En  1887,  les  pensions  de  deuil  étaient  de  10,500  à  '20,000 
reis.  La  somme  de  24,000  reis  destinée  aux  obsèques  fut  portée 
à  cette  époque  à  27,000  reis.  Le  nombre  des  associés  était 
de  122. 

S  10.  Russie. 

440.  —  Règlements  et  ordonnances  des  institutions  de  cré- 
dit de  l'empire.  Collection  des  prérogatives  des  caisses  d'épar- 
gne el  des  .Monts-de-piété  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg 
(l.  1,  p.  .■^79  et  s.). 

.  447.  —  .lusqu'en  1899  il  n'existait  pas  de  mont-de-piété  à 
Saint-Pétersbourg  ;  il  y  avait  cependant  parmi  les  maisons  de 
commerce  des  établissements  d'utilité  publique  prêtant  à  un 
taux  modéré  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Le  Mont-de-Piété  de 
Saint-Pétersbourg  a  ouvert  ses  portes  le  7  avr.  1899,  commen- 
çant ses  opérations  avec  une  seule  division,  mais  le  5  août  de  la 
même  année,  une  succursale  était  fondée  dans  le  quartier  Kolo- 
menski.  Les  capitaux  nécessain-s  au  lonctionnement  du  prêt 
sur  gages  sont  avancés  par  la  Banque  impériale  de  Hussie.  Le 
prêt  est  consenti  pour  un  an.  Les  nantissements  non  dégagés  ou 
renouvelés  sont  vendus  aux  enchères  publiques  quatorze  mois 
après  la  date  de  l'engagement.  Il  est  prélevé,  au  prolit  du  mont- 
de-piélé.  un  droit  de  50  p.  0/0  sur  le  produit  de  l'adjudication. 
Lo  Lombard  est  établi  :  1°  pour  aider  ceux  qui  ont  besoin 
d'argent  et  les  affranchir  des  usuriers;  2"  c'est  une  succursale 
de  la  maison  impériale  d'éflucation  des  enfants  trouvés.  Il  est 
garanti  par  cette  maison  ;  3°  les  opérations  sont  les  suivantes  : 
engagements,  consistant  en  objets  mobiliers,  dégagements,  renou- 
vellements, ventes  des  objets  engagés;  i"  les  bureaux  sont  ou 


verts  à  Saint-Pétersbourg  tous  les  jours,  excepté  les  jours  de 
fêtes  et  réjouissances,  el  pendant  la  semaine  sainte;  à  Moscou, 
les  lundi,  mercredi,  vendredi,  mêmes  exceptions.  L'adminis- 
tration, en  cas  de  besoin,  emprunte  à  intérêts  les  fonds  qui 
lui  sont  nécessaires.  A  Saint-Pétersbourg,  le  minimum  des  prêts 
est  de  2  roubles,  le  maximum  est  de  30,000  fr.  A  Moscou,  le  mi- 
nimum est  d'un  rouble.  A  Saint-Pétersbourg,  le  prêt  est  con- 
senti pour  6  mois,  à  Moscou  pour  12  mois.  Les  bijoux  non  con- 
trôlés ne  sont  pas  acceptés;  les  Lombards  de  Moscou  et  de 
Saint-Pétersbourg  ne  doivent  pas  recevoir  les  tableaux  reli- 
gieux, et  en  général  tous  les  objets  appartenant  au  culte.  Le 
Lombard  de  Moscou  prête  sur  les  billets  de  la  caisse  d'épargne 

§  11.  Suisse. 

448.  —  Genève.  —  La  caisse  des  prêts  sur  gages  de  Genève 
est  régie  par  la  loi  du  4  sept.  1872  qui  a  modifié  celle  du  22 
juin  1872.  Elle  a  commencé  ses  opérations  le  1'''  oct.  1873. 
Les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  lui  sont  fournis,  jusqu'à  con- 
currence de  150,000  fr.,  par  l'administration  da  l'hospice  gène 
rai.  Celte  somme  est  garantie  par  l'Etat  en  capital  et  intérêts  au 
taux  de  4  1  2  p.  0  0  l'an.  La  caisse  est  autorisée  à  émettre  des 
bons  de  caisse  représentant  la  valeur  des  prêts  etîectués  par  elle 
el  à  recevoir  des  dépôts.  Elle  consent  des  avances  sur  gages  . 
corporels,  sauf  sur  meubles  et  objets  encombrants.  Ces  avances 
sont  faites  pour  un  an,  elles  peuvent  être  renouvelées  à  l'échéance 
pour  le  même  terme  après  vérification,  nouvelle  estimation  du 
nantissement  et  paiement  des  frais. 

449.  —  Le  taux  d'intérêt  variable  annuellement  est  pour  1901 
de  10,80  p.  0/0,  soit  0,90  cent.  p.  0/0  fr.  par  mois.  Le  minimum 
des  prêts  est  de  2  fr.,  il  n'y  a  pas  de  maximum.  Les  nantisse- 
ments qui  n'ont  pas  été  dégagés  ou  renouvelés  à  l'expiration  du 
délai  réglementaire  sont  vendus  deux  mois  après  l'échéance.  Les 
ventes  ont  lieu  chaque  mois.  I.,es  bonis  restent  à  la  disposition 
des  emprunteurs  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  année  à  partir  de 
la  date  d'engagement.  Passé  ce  terme,  ils  sont  acquis  à  l'éta- 
blissement. La  caisse  de  prêts  sur  gages  de  Genève  a  inauguré, 
le  1"''  oct.  1893,  un  service  d'avance  sur  reconnaissances.  Cette 
création  a  paralysé  à  Genève  l'exploitation  connue  partout  sous 
le  nom  de  «  commerce  des  reconnaissances  •>. 

450.  —  Bille.  —  Le  Mont-de-piété  de  Bille,  créé  en  1883  et 
régi  par  la  loi  du  13  nov.  1882,  possède  un  capital  en  actions  de 
50,000  fr.  Il  prête  sur  gages  pour  six  mois,  au  taux  de  2  p.  0/0 
par  mois  pour  les  prêts  de  2  à  50  fr.,  et  de  1  p.  0/0  pour  les  prêts 
supérieurs  à  50  fr.  Il  est  exigé  en  outre,  au  moment  de  l'engage- 
ment, un  droit  d'inscription  de  0  fr.  20  cent.  Les  intérêts  sont 
décomptés  par  mois.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  fr.,  il  n'y 
a  pas  de  maximum.  A  chaque  renouvellement,  les  gages  sont 
soumis  à  une  nouvelle  estimation,  et  le  prêt  est  réduit  s'il  y  a  lieu. 
Les  objets  non  dégagés  ou  renouvelés  sont  vendus.  Les  bonis 
sont  prescrits  au  bout  de  dix  ans. 
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CHAPITRE  I. 
notions  historiques  et  plléli.minaires, 

Section   1. 

Coup  d'ieil  sur  l'histoire  polllhiu?  et  juriditiue  du  MODténéoro 
uvaut  le  traité  de  lierliii. 

1.  —  La  principauté  de  Tsernagoraou  de  Monténégro,  comme 
il  est  d'usage  de  l'appeler  dans  l'Kurope  occidentale  .est  connue 
sous  ce  nom  depuis  le  wr  siècle;  mais  elle  était  indépendante 
depuis  le  xiv'  et  porta  d'abord  celui  de  7Jta.  On  dit  qu'elle  a  pris 
le  nom  de  Tsernagora  depuis  qu'elle  a  eu  à  sa  tête  la  dynastie 
des  Tsernojevic. 

2.  —  En  1516,  George  Tsernojevic  remit  le  gouvernement  au 
inélropolite-vladica  de  Cetlinyé  et  se  relira  à  Venise.  Le  vladica 
a  été,  depuis  cette  époque,  le  souverain  de  la  principauté. 

3.  —  En  suite  de  l'élection  en  1097  de  banilo  Scepcer  Hera- 
kovic,  de  la  famille  des  Niegoscli,  cette  famille  arriva  au  pouvoir 
et  donna  successivemeiil  au  Monténégro  les  vladicas  suivants  : 
Danilo  (1697-1735),  Sava  (1733-1782),  Pierre  I  (1782-1830), 
Pierre  II  (1830-18ol). 

4.  —  Après  la  mort  de  Pierre  II,  la  dignité  princière  fut  réta- 
blie ;  et  un  membre  de  la  même  dynastie,  Danilo  I-',  fut  élu 
prince  et  souverain  de  Monténégro  et  Hrda.  Son  successeur  (de- 
puis 1861)  est  le  prince  .Nicolas  1",  actuellement  régnant. 

5.  —  Dans  les  temps  anciens,  le  gouvernement  élait  monar- 
chique et  patriarcal.  Le  souverain  représentait  seul  l'Etat  à  l'ex- 
térieur; à  l'intérieur,  les  princes  partageaient  le  pouvoir  avec  le 
peuple.  Le  pouvoir  central,  fort  affaibli  sous  le  dernier  prince 
George  Tsernojevic,  devint  à  peu  près  purement  nominal  sous  les 
vladicas,  ses  successeurs.  Les  pleines  avaient  attiré  à  eux  toute 
l'autorité  effective  et  ne  reconnaissaient  le  pouvoir  du  mélropo- 
lite  que  quand,  par  hasard,  il  se  trouvait  être  un  homme  parti- 
culièrememt  énergique. 

6.  —  Au  Monténégro,  toute  l'organisation  politique  reposait 
sur  le  bratstvo  et  sur  le  pleine  :  les  descendants  d'un  même  père 
constituaient  le  bratstvo;  plusieurs  bratslra  constituaient  un 
plème.  A  la  tête  du  premier  se  trouvait  le  glavar,  à  celle  du 
plème,  le  voîvode,  élus  l'un  comme  l'autre  par  les  membres  de 
leur  corporation  et,  une  fois  élus,  héréditaires  en  ligne  masculine 
directe.  (Chaque  voîvode  administrait  son  pli-me  selon  la  coutume 
locale,  tour  à  tour  chef  administratif,  juge  et  capitaine  en  lemps 
de  guerre,  armé  d'un  pouvoir  illimité  el,  en  général,  tellement 
indépendant  du  vladica,  que  le  plème  pouvait  être  considéré 
comme  un  petit  Etat  souverain. 

7.  —  Le  Monténégro,  pendant  des  siècles,  n'a  pas  eu  de  droit 
écrit;  il  était  régi  par  un  droit  coutumier  découlant  en  parlie  des 
traditions  locales,  en  partie  du  Code  serbe  de  l'empereur  Dou- 
cban  de  1349  el  1354.  La  première  loi  écrite  a  été  promulguée  par 
le  métropolite  Pierre  I. 

8.  —  La  justice  élait  rendue,  le  plus  souvent  en  plein  air,  par 
le  voîvode  du  plème,  assisté  d'un  certain  nombre  d'assesseurs 
(dobri  lioudi  choisis  dans  le  plème;  ces  juges  n'étaient  pas  rétri- 
bués, mais  touchaient  une  partie  de  l'amende,  qui  était  la  seule 
peine  prévue  pour  les  infractions  de  droit  civil.  En  cas  de  diffé- 
rend entre  des  membres  de  deux  plèmes,  si  l'on  n'arrivait  pas  à 
composition,  les  deux  plèmes  prenaient  les  armes  et  se  faisaient 
une  véritable  guerre  que  lerminait  un  traité  de  paix  en  bonne 
forme;  quelquefois  on  s'en  remettait  au  jugement  du  métropolite; 
mais,  en  réalité,  le  régime  des  vendettas  est  resté  en  honneur 
au  Monténégro  jusqu'à  l'époque  presque  contemporaine  et  a 
coûté  au  pays  de  nombreuses  vies  humaines  pour  des  querelles 
souvent  insignifiantes  au  début. 

9.  —  Dès  le  siècle  dernier,  les  vladicas  essayèrent  de  donner 
un  peu  plus  de  force  au  pouvoir  central,  de  créer  pour  tout  l'Etat 
un  tribunal  composé  des  chefs  des  plèmes,  d'établir  une  taxe 
modérée  pour  pourroir  aux  dépenses  d'intérêt  collectif;  ces  ten- 
tatives n'eurent  le  plus  souvent  qu'un  succès  tout  éphémère. 
Le  prince  Danilo  1  réussit  le  premier  à  briser  l'autonomie  pa- 
triarcale des  plèmes.  Il  divisa  le  pays  en  capitaineries,  à  la  tète 
de  chacune  desquelles  il  plaça  un  kapHan  chargé  du  comman- 
dement de  la  force  armée,  fit  mesurer  les  terres,  établit  un  ca- 
dastre du  bétail,  institua  des  tribunaux  et  un  impôt  général,  et 
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fit  du  Sénat  une  cour  fuprdmo  de  justice.  En  même  temps,  il 
abolit  complètement  le  droit  de  l'aide  et  pr.  mulgua,  le  23  avr. 
1853,  un  Code  général  pour  la  principauté.  L'œuvre  féconde  de 
Danilo  I  a  été  poursuivie  et  consolidée  par  son  successeur  .Ni- 
colas I,  el,  grâce  à  ce  prince  éclairé,  le  Monténégro  est  aujour- 
d'hui en  pleine  voie  de  transformation  et  de  progrès. 

Secïio.n  II. 
I.e  Monténégro  contemporain. 

10.  —  Sous  le  règne  de  Nicolas  I,  le  Monténégro,  qui  avait 
toujours  été  indépendant  de  fait,  a  été  reconnu  solennellement 
comme  tel  par  le  traité  de  Berlin.  Les  prétentions  de  suzeraineté 
que  faisait  valoir  l'empire  Ottoman  ont  élé  définitivement  écar- 
tées; et,  en  outre,  le  territoire  de  la  principauté  a  été  à  peu 
près  doublé. 

11.  —  Le  Monténégro  mesure  actuellement  0,080  (al.  H  43.'^) 
kil.  carrés,  et  sa  population  est  d'environ  228,000  âmes  (1901). 

12.  —  Le  traité  de  Berlin  a  stipulé,  en  outre,  la  liberté  des 
cultes  et  l'égalité  absolue  de  leurs  adhérents  au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  droits  civils  et  politiques.  Le  Monténégro  ne  peut 
avoir  de  navires  de  guerre  ;  le  port  d'.Antivari  et  les  eau.x  mon- 
ténégrines sont  interdits  au.x  navires  de  guerre  de  toutes  les 
nations;  la  police  des  pcrts  et  la  police  sanitaire  sont  e.xercées 
par  l'.Autriche-Hongrie,  et  c'est  elle  aussi  qui  est  chargée  de 
pro'.éger  le  pavillon  de  commerce  du  Monténégro.  Les  mahomé- 
tans  habitant  les  territoires  cédés  à  la  principauté  peuvent  y 
conserver  leurs  immeubles  (Traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878, 
art.  27,  29,  30. 

i:i.  —  Dès  avant  la  guerre  turco-russe  de  1876-78,  le  prince 
Nicolas  s'est  efVorcé  de  doter  son  pays  des  institutions  nécessai- 
res à  une  administration  régulière;  et,  depuis  lors,  les  progrès 
ont  été  continus. 

14.  —  Le  23  mai  1871  a  été  signée  une  Union  postale  avec 
l'Autriche-Hongrie  ;  le  1"  juin  1878  le  .Monténégro  a  accédé  à 
l'Union  postale  universelle. 

15.  —  Le  23  sept.  1872,  la  principauté  et  l'Autriche-Hongrie 
ont  conclu  une  convention  pour  l'e.xlradition  réciproque  des 
malfaiteurs. 

16.  —  En  1873,  on  commença  l'élaboration  du  Gode  général 
des  biens,  qui  a  élé  promulgué  le  23  mars  1888  et  révisé  en 
1898.  Peu  après  a  été  rendue  une  ordonnance  sur  l'exécution 
forcée  et  la  poursuite  pour  dettes.  Le  (^ode  pénal  a  été  révisé 
el  complété  en  1888,  etc. 

17.  —  L'armée  régulière  permanente  n'a  été  créée  qu'en 
1896;  elle  comprend  un  bataillon  d'infanterie  et  une  section 
d'artillerie.  On  a  construit,  ladite  année,  à  Cettinyé  une  caserne 
pour  800  hommes.  La  plupart  des  officiers  fout  leurs  études  en 
Italie.  Les  sous-officiers  sont  formés  à  l'école  de  Fodgoritza.  In- 
dépendamment de  l'armée  permanente,  il  y  a  neuf  capitaineries 
militaires  (brigades),  dont  une  honoraire,  tjhaque  chef  de  bri- 
gade a  sous  ses  ordres  si,\  ou  sept  commandants.  L'artillerie  a  à 
sa  tête  un  chef  de  brigade  spécial,  assisté  de  six  comman- 
dants. 

18.  —  Pour  les  finances,  les  contributions  directes  sont 
perçues  par  les  chefs  de  tribu  [hapetans);  l'impôt  foncier  ne 
frappe  que  les  terres  cultivées,  les  prairies  et,  dans  les  villes 
seulement,  les  maisons.  Il  y  a  un  monopole  sur  le  sel  et  sur  le 
pétrole.  Pour  les  contributions  indirectes  et,  essentiellement, 
pour  les  douanes,  le  minisire  des  Finances  a  sous  ses  ordres 
treize  directions  urbaines,  placées  dans  autant  de  villes  ou  bourgs 
de  la  principauté;  toute  marchandise  importée  paie  6  p.  0/0  de 
sa  valeur. 

19. —  L'instruction  publique  comprend  les  services  suivants  : 
une  inspection  générale  des  écoles  primaires,  une  commission 
scolaire,  un  gymnase  inférieur  (de  4  classes)  à  Cettinyé,  une 
école  d'agriculture  à  Podgoridza,  une  imprimerie  d'Etal,  une 
bibliothèque  et  un  musée  fondés  en  1896;  enfin,  "  l'Institut  de 
la  tsarine  Marie  »,  internai  déjeunes  filles,  fondé  par  l'impéra- 
trice Marie,  épouse  d'Alexandre  II,  el  dirigé  par  des  maîtresses 
russes.  I!  existe,  en  outre,  un  école  théologico-pédagogique, 
dont  les  cours  durent  trois  ans,  mais  qui  ne  s'ouvre  que  quand 
on  prévoit  avoir  prochainement  besoin  de  nouveaux  instituteurs 
ou  prêtres. 

20. — Le  Monténégron'a  de  représentation  diplomatique  qu'en 


Turquie,  bien  qu'à  l'inverse  toutes  les  grandes  puissances,  sauf 
l'Allemagne,  et,  en  outre,  la  Turquie,  la  Bulgarie  et  la  Serbie 
aient  à  Getlinyé  des  minisires  ou  des  chargés  d'alVaires.  Il  entre- 
tient des  consuls  en  .\utric.he-Hongrie,  il  Malle,  en  France  el  en 
Italie, etdes  commissaires  politiques  surles  frontières  de  Sandjak, 
de  Kosovo,  de  Bosnie-Herzégovine  et  d'Albanie. 

21.  —  Nous  indiquerons  dans  les  chapitres  relatifs  à  l'orga- 
nisation administrative  et  à  l'organisation  judiciaire  les  corps  et 
les  institulicns  se  raltachaiil  aux  ministères  de  l'Intérieur  et  de 
la  justice. 

Sectiu.n  m. 

De  linéiques  ill^illtuliolls  socinles  spt>eiales  eoeoro  en  vigueur 
ilaus  la  priuclpaulé. 

22.  —  L'organisation  actuelle  du  Mo'iténégro  repose  encore 
sur  certaines  institutions  familiales,  qui  d  fièrent  essentiellement 
de  celles  qui  se  rencontrent  dans  nos  pays  et  dont  il  convient  de 
dire  quelques  mots  avant  d'indiquer  quels  sont  aujourd'hui  les 
divers  organes  du  gouvernement  ou  de  l'administration  politique, 
c^lmmunale  el  judiciaire. 

23.  —  Le  bratstvo,  ou  pbrarie,  dont  nous  avons  déjà  parlé  su- 
j)rà.  n.  6,  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  toute  son  importance; 
c'est  la  réunion  de  plusieurs  grandes  ou  petites  familles  ayant 
un  auteur  commun.  11  n'est  pas  rare  que  cet  auteur  remonte  à 
deux  ou  trois  cents  ans  et  que  la  filiation  soit  exactement  établie 
pour  cette  longuepériode.  Le  nombre  des  membres  d'un  bralstvo, 
des  bratstocnihs ,  esl  naturellement  Irès-variable;  en  principe, 
on  évalue  l'importance  d'un  lirntt^lvn  d'après  le  nombre  des 
hommes  aptes  au  service  militaire  qu'il  peut  fournir  ;  un  bnil^tvo 
comptant  200  hommes,  soit  un  total  d'environ  SOO  âmes,  est 
parmi  les  plus  considérables.  Tous  les  membres  du  bratstvo  ont 
un  même  nom  de  famille,  terminé  en  général  en  itch. 

24. —  Le  but  principal  du  bratstvo  est  une  assistance  mu- 
tuelle, qui,  à  l'époque  où  llorissait  la  vendetta,  avait  pour  effet  de 
conférer  à  chaque  bratstvi'iiik  le  droit  el  le  devoir  de  venger  l'un 
des  siens  ou  de  payer  le  wehrgeld  [lirvarina),  mais  qui,  aujour- 
d'hui, se  réduit  essentiellement  à  des  aliments  ou  à  des  subsides 
en  cas  de  sinistre. 

25.  —  En  général,  tous  les  membres  habitent  le  même  village 
ou  plusieurs  villages  voisins,  et  tous  leurs  immeubles  sont  d'un 
seul  tenant. 

2fi.  —  Le  plème  ou  tribu,  qui  se  compose  d'un  certain  nom- 
bre de  bratsiva,  a  plutôt  un  caractère  territorial  que  familial  ;  ses 
limites  sont  toujours  exactement  déterminées.  Chaque  plème  a 
son  pâturage  {mouvlm)  et  sa  hrèl  [dubrava)  communs;  tous  les 
membres  {plemenihi;)  en  ont  collectivement  l'usage,  sans  préju- 
dice des  pâturages  el  bois  appartenant  à  l'un  des  bratstva  en  par- 
ticulier. 

27.  —  Le  sol  n'appartient  pas  à  l'Etal  ou  aux  communes, 
mais  bien  aux  plèmes  ou  aux  divers  brntitva  qui  composent  le 
plème.  Les  membres  d'une  de  ces  corporations  ont  un  droit  de 
préemption  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent  (V.  C.  des  biens 
de  1888,  art.  709-71  i). 

28.  —  Au-dessous  du  bratstvo,  il  y  a  encore  une  autre  asso- 
ciation ou  communauté  de  famille  qui  jouit  de  la  personnalité 
civile  et  peut  posséder  collectivement  des  biens;  c'est  la  coutnha 
ou  maisonnée.  La  cnulclia  forme  un  tout  indivis,  soit  que  ses 
membres  habitent  la  même  maison  ou  des  maisons  différentes  ; 
les  biens,  le  ménage,  le  travail  et  les  gains  sont  en  commun 
(Même  Code,  art.  964).  Mais  c'est  là  une  institution  non  de  droit 
public,  mais  de  droit  privé,  dont  le  Code  de  1888  indique  avec 
soin  les  effets  (art.  686  à  708). 

20.  —  La  famille  rurale  se  présente,  au  Monténégro,  nous 
deux  formes,  constituant  l'une  comme  l'autre  des  personnalités 
juridiques  :  \a.  zadrur/a,  association  domestique  de  plusieurs  fa- 
milles, et  VinokoslUia,  qui  est  la  famille  simple  :  père,  mère  et 
enfants.  Ces  deux  formes  sont  connexes  et,  suivant  les  cir- 
conslances,  la  famille  rurale  passe  de  l'une  à  l'autre  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  modification  essentielle  dans  sa  constitution 
et  sa  situalion  juridique. 

30,  —  Vinolioslina,  pour  avoir  extérieurement  le  type  de  la 
famille  ordinaire,  de  la  iamille  <>  urbaine  »,  n'en  est  pas  moins  ra- 
dicalement dilférente,  tout  comme  la  zadruga  dont  elle  est  en 
quelque  sorte  le  corrélatif. 

31.  —  Il  y  a  dans  tous  les  pays  jougo-slaves  quatre  espèces 
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dft  famille  ;  1°  la  zadrugu  ou  communauté  villageoise,  qui  se 
compose  de  plusieurs  frères,  cousins  ou  parents  plus  éloignés, 
avi'c  leurs  femmes  et  leurs  entants,  s'ils  en  ont;  i"  la  famille 
villageoise  simple,  innlcoslinii,  (iélinie  ci-dessus;  3°  la  famille 
urbaine  qui,  dans  ses  traits  principaux,  ressemble  à  la  famille 
telle  qu'elle  est  constituée  dans  toute  l'Kurope  père,  mère,  en- 
fants); 4"  la  famille  musulmane,  avec  polygamie  facultative,  dont 
nous  n'avons  pas  à  parler  ici. 

32.  —  Si  l'on  compare  la  famille  villageoise  (zadrwja)  avec  la 
famille  urbaine,  on  remarque  :  1°  que,  dans  la  famille  urbaine, 
le  pi^re  dispose  librement  de  tous  les  biens  sans  avoir  besoin  du 
consentement  «l'aucun  des  membres  de  la  famille,  tandis  que, 
dans  la  zadruija,  le  clief  ne  peut  disposer  de  rien  sans  le  con- 
sentement des  membres  majeurs;  2"  qu'il  peut,  en  principe,  dis- 
poser des  biens  mortis  ciut^ii  comme  etitre-vil's,  sauf  les  ri'gles 
sur  la  réserve,  tandis  que  le  chef  de  la  zadratja  ne  peut  ilisposer 
par  testament  des  biens  de  la  communauté;  3"  que  le  père,  chef 
delà  famille  urbaine,  en  reste  indéfiniment  le  chef  et  l'admi- 
nistrateur et  ne  peut  être  privé  de  ses  attributions,  tandis  que 
le  chef  de  la  zadruçiû  peut  être  remplacé  au  gré  des  membres 
de  la  communauté;  4°  que  le  père  est  libre  de  partager  le  bien 
de  la  famille  entre  ses  enfants,  mais  ne  peut  y  èire  contraint, 
tandis  que  chaque  membre  mâle  et  majeur  de  la  zddruga  peut 
réclamer  quand  bon  lui  semble  sa  part  des  biens  communs; 
5"  qu'à  la  mort  du  père  les  biens  se  divisent  d'office  ,  la  famille 
prenant  fin,  tandis  que  la  mort  du  chef  de  la  communauté  villa- 
geoise demeure  sans  conséquences  :  un  autre  chef  le  remplace  et 
l'indivision  subsiste. 

33.  —  Dans  la  zudruga,  la  propriété  des  biens  appartient  à  la 
communauté  et  non  à  son  chef  temporaire. 

34.  —  Tous  les  caractères  distinctifs  de  la  zadruga  se  retrou- 
vent dans  ïinokostina;  la  seule  dilférence  est  que  le  chef  de  la 
communauté  doit  à  sa  qualité  de  père  une  autorité  plus  grande 
vis-à-vis  de  ses  enfants. 

35.  —  La  coutclui,  maisonnée,  dont  nous  parlions  plus  haut, 
est  un  terme  générique  s'appliquant  aux  quatre  formes  de  fa- 
mille sus-énumérées.  Zadruga  et  inukostinii  sont,  d'ailleurs,  des 
termes  techniques  inusités  dans  le  langage  populaire  et  ny 
ayant  pas  leur  équivalent  exact.  —  V.  sur  l'organisation  de  ces 
communautés  familiales,  Bogisic,  De  ta  forme,  dite  Inokosna, 
de  ta  famille  rurale  chez  les  Serbes  et  les  Croates,  Paris,  Thorin, 
1884. 


CHAPITRE    II. 

URGANISATIO.N  Pi'LlTIOl'E. 


Section  I. 

Le  priuee,  te  Conseil  d'État,  les  iniuistres. 

36.  —  La  principauté  de  Monténégro  est  une  monarchie  abso- 
lue; la  personne  du  prince  est  inviolable.  Le  19  déc.  1900,  le 
prince,  en  suite  d'un  vœu  de  la  nation  présenté  par  le  Conseil 
d'Etat,  a  officiellement  accepté  pour  lui  et  ses  successeurs  le  titre 
d'Altesse  royale. 

37.  —  Le  pouvoir  y  est  exercé  par  le  prince,  assisté  d'un 
Conseil  d'Etat  et  de  ministres. 

38.  —  11  n'y  a  point  de  représentation  nationale;  le  gouver- 
nement a  conservé,  à  bien  des  égards,  la  forme  patriarcale  des 
temps  passés. 

39.  —  Le  Conseil  d'Etat,  créé  en  1879,  est  composé  de  huit 
membres,  nommés  moitié  par  le  prince,  moitié  par  les  habitants 
mâles  portant  ou  ayant  porté  les  armes. Les  ministres  y  ont  rang 
et  séance.  Le  président  du  conseil  des  ministres  préside  le  Con- 
seil d'Elat. 

40.  —  Ce  corps  étudie  les  questions  législatives  ou  autres  sur 
lesquelles  le  prince  ou  les  ministres  demandent  son  avis;  c'est 
un  comité  purement  consultatif. 

41.  —  Les  ministres  sont  actuellement  au  nombre  de  six  : 
All'aires  étrangères,  Intérieur,  Justice,  Guerre,  Instruction  et 
Cultes,  Finances.  La  création  d'un  cabinet  monténégrin  remonte 
à  1874. 

4'.^.  —  Le  prince  jouit  d'une  liste  civile  de  100,000  florins.  — 
V.  Dareste,  Les  constitutions  moderyies,  t.  2,  p.  314;  Sentupéry, 
L'Europe  politique,  6^'  fasc,  p.  327. 


Section  11. 
Drollg  a^Q^i'au"  garaotls  par  la  loi. 

43.  —  Il  n'y  a  pas,  au  Monténégro,  de  constitution  écrite  ; 
mais,  d'après  la  première  partie  du  Code  civil  de  1888,  toutindi- 
vidu  est  pleinement  capable,  dans  les  limites  légales,  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens,  d'en  jouir  et  d'en  disposer  (art.  10) 

44.  — La  loi  est  égale  pour  tous;  elle  ne  reconnaît  de  privi- 
lège k  personne,  pas  même  au  chef  de  l'Etat  (art.  11). 

45.  —  La  diiïérence  de  religion  est  sans  effet  quant  aux 
droits  concernant  les  biens;  les  lois  qui  les  régissent  s'appli- 
quent également  aux  chrétiens  et  aux  non-chrétiens  (art.  I2j. 

46.  —  La  loi  reconnaît  la  personnalité  civile  non  seulement 
aux  personnes  physiques,  mais  encore  aux  communautés  de  fa- 
milles, aux  communes,  aux  églises,  à  l'Etat  et  aux  fondations 
avant  un  but  permanent  d'utilité  ou  de  charité  publiques  (art. 

14,  O.-iri). 

47.  —  La  propriété  est  inviolable;  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  ce  qui  lui  appartient  ipi'en  cas  de  nécessité  publique 
nationale  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (art. 
16). 

48.  —  Chacun  est  libre,  pour  défendre  et  faire  valoir  ses 
droits,  de  s'adresser  aux  tribunaux  ;  et,  •  quel  qu'il  soit,  il  trou- 
vera auprès  d'eu^  une  justice  absolument  égale  pour  tous  « 
(art.  18). 


CHAPITRE  III. 

OnCANISATION    ADMINISTRATIVB. 

Sectio.n  I. 
Ministère  de  l'Intérieur. 

49.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur,  essentiellement  préposé  à 
l'administration  proprement  dite  de  la  principauté,  renferme,  en 
outre  :  1°  une  direction  des  travaux  publics;  2°  une  direction 
maritime;  les  préposésà  la  surveillance  des  côtes  sont  rétribués, 
moitié  par  la  principauté,  moitié  [jar  l'Autriche-Hongri'^,  char- 
gée, comme  on  l'a  vu,  suprà,  n.  12,  de  la  police  des  ports 
et  de  la  police  sanitaire;  3°  une  direction  sanitaire  avec  un  mé- 
decin par  cercle;  i"  une  direction  des  postes  et  télégraphes, 
avec  treize  bureaux  mixtes  et  trois  bureaux  exclusivement  télé- 
graphiques. 

Section  II. 
Divisions  et  autorités  adminislratlves  locales, 

50.  —  La  division  territoriale  de  la  principauté  repose  encore 
sur  les  anciens  plèmes  (tribus). 

51.  —  Les  80  tribus  forment  10  nalties,  qu'on  appelle  aussi 
cercles  {okrouzje],  savoir  :  la  nahia  de  Katouni,  avec  13  tribus  ; 
Rijeka,  avec  9;  Crmnica,  avec  13;  Primorje,  avec  3;  Zela, 
avec  8;  Brda,  avec  7:  Moratcha,  avec  5;  Vasojevitchi,  avec  7  ; 
Nikchitch,  avec  14;  Ljésani,  avec  i. 

52.  —  A  la  tête  de  chacun  des  dix  cercles  se  trouve  un  ca- 
pitaine de  cercle  [olirouzid  kapetan  ;  à  la  tète  de  chaque  tribu, 
un  capitaine  ordinaire  ou  capitaine  de  plème.  Certains  plèmes 
plus  considérables  ont  deux  capitaines,  plusieurs  petits  plèmes 
sont  souvent  réunis  sous  l'autorité  du  même.  Plusieurs  villes 
ont  leur  capitaine  spécial.  Les  villes,  en  général,  sont  très-peu 
peuplées.  Cetlinvé,  la  capit-ile,  n'a  guère  que  2,900  habitants, 
Podgoridza,  6,500,  Nikchitch,  3,500. 

53.  —  Le  capitaine  de  plème  est  à  la  fois  fonctionnaire  admi- 
nistratif et  juge    V.  infrà,  n.  39,  61). 

53  his.  —  D'après  des  indications  toutes  récentes  et  sur  les- 
quelles les  détails  manquent  encore,  le  gouvernement  vient  d'or- 
ganiser l'administration  communale  sur  de  nouvelles  bases  :  le 
peuple  élit  ses  représentations  au  suiVrage  universel,  tandis  que 
le  prince  nomme  le  maire  ;  et,  d'autre  part,  les  revenus  des  com- 
munes doivent  désormais  leur  appartenir  exclusivement,  sans 
pouvoir  être  employés  autrement.  —  J.  le  Temps,  22  mars 
1901. 
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Skctiox  III. 
Organisation  ecclésiastiqae. 

54.  —  La  presque  totalité  de  la  population  se  rattache  à 
l'Eglise  serbe-orthodoxp.  La  principauté  se  divise  en  deux  épar- 
chies  :  Celtinyé  et  Zaliolm;  mais  ces  diocèses  sont  très-souvent 
administrés  par  un  seul  et  même  métropolite. 

55.  —  Les  0,000  catholiques  romains  albanais  relèvent  de 
rarchevêque  d'Antivari;  les  4,500  musulmans,  du  muttide  Pod- 
goritza. 

CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Notions  préliminaires  et  historiques. 

56. —  Le  service  de  la  justice  n'est  placé  que  depuis  1893 
sous  la  direction  d'un  ministre  spécial;  jusqu'alors,  il  se  ratta- 
chait au  ministère  de  l'intérieur. 

57.  —  Indépendamment  de  la  direction  générale  du  service 
et  des  travaux  administratifs  qu'elle  comporte,  le  ministre  de  la 
Justice  est  chargé  de  la  rédaction  des  projets  de  loi  et  des  ins- 
tructions destinées  aux  tribunaux. 

58.  —  Jusqu'à  une  époque  assez  récente,  les  pouvoirs  admi- 
nistratif et  ludiciaire  étaient  concentrés  entre  les  mêmes  mains. 
Avant  la  création  du  Conseil  d'Etat  et  des  ministères  en  1879, 
le  Sénat  qui  entourait  le  prince  s'occupait  de  l'administration 
supérieure  et  constituait  en  même  temps  la  plus  haute  instance 
judiciaire,  sans  avoir,  comme  le  Sénat  russe,  une  section  spéciale 
pour  le  service  de  la  justice.  Avec  la  suppression  du  Sénat 
coïncide  la  création  d'une  Cour  suprême  {veliki  Soud),  qui  a  été, 
dans  la  principauté,  la  première  autorité  purement  judiciaire. 

."59.  —  Les  tribunaux  inférieurs  sont  encore  des  autorités  à  la 
fois  administratives  et  judiciaires,  où  la  spécialisation  des  deux 
ordres  de  fonctions  ne  se  manifeste  guère  que  par  la  tenue  de 
registres  et  d'archives  séparés  pour  le  service  judiciaire  et  pour 
le  service  administratif. 

60.  —  Les  Capitulations,  qu'on  rencontre  en  Turquie  et  dans 
tout  l'Orient,  n'ont  jamais  existé  au  Monténégro. 

Section  II. 
Des  diverses  Juridictions. 

61.  —  Le  capitaine,  chef  de  chaque  tribu  ou  fraction  de  tribu, 
est  pour  sa  circonscription  non  seulement  administrateur,  mais 
encore  juge.  11  siège  seul,  assisté  d'un  secrétaire  ou  greffier. 

62.  —  Les  capitaineries  de  plème  ou  tribu  sont  distribuées, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  entre  dix  arrondissements  ou  cercles 
(nahia,  ohrowj],  dont  chacun  a  un  tribunal  de  cercle  (okronzni 
soud). 

63.  —  Chaque  tribunal  de  cercle  se  compose  d'un  président 
et,  généralement,  de  deux  juges,  avec  le  nombre  voulu  de  secré- 
taires ou  gretfiers.  Il  a,  comme  les  capitaineries  de  tribu,  cer- 
taines attributions  administratives,  indépendamment  de  sa  com- 
pétence judiciaire. 

64.  —  Enfin,  il  y  a  à  Cettinyé  une  Cour  suprême  d'appel  et 
de  cassation  {veiilii  Soud),  composée  d'un  président  et  de  six 
conseillers,  avec  le  personnel  auxiliaire  nécessaire.  Ce  corps  est 
exclusivement  judiciaire, 

05.  —  Les  capitaineries  de  tribu,  les  tribunaux  de  cercle  et 
la  Cour  suprême  forment  les  trois  instances  ordinaires.  Mais  il 
y  a  au-dessous  d'elles,  un  petit  tribunal  local  {kmetsiii  soud}  et, 
au-dessus  d'elles,  le  prince. 

06.  —  Dans  les  communes,  le  maire  (kmet)  a  des  attributions 
analogues  à  celles  des  juges  de  paix  français;  dans  les  villes, 
c'est  la  direction  urbaine  (yradska  ouprava)  qui  exerce  sa  juri- 
diction sur  les  habitants  de  la  cité. 

67.  —  Le  prince,  nonobstant  l'organisation  des  tribunaux  or- 
dinaires, a  conservé  la  plénitude  de  juridiction.  On  peut  le  prier 
de  statuer  en  premier  tout  comme  en  dernier  ressort;  dans  les 
deux  cas,  son  jugement  est  définitif.  Celte  prérogative  souveraine 


n'a  été  réglementée  que  tout  récemment  de  façon  à  afïranchir 
peu  à  peu  le  prince  des  obligations  qu'elle  lui  impose.  —  V.  in- 
frà,  n.  76. 

Section  III. 
De  la  compétence  des  tribunaux. 

68.  —  La  compétence  des  divers  tribunaux  n'est  strictement 
limitée  ni  au  civil,  ni  au  pénal.  Toutefois,  en  pratique,  le  capi- 
taine connaît,  en  général,  des  contraventions,  Vnkrouziii  soud 
des  délits,  et  la  Cour  suprême  des  crimes  ;  et  au  civil,  les  affaires 
passent  d'abord  devant  la  capitainerie,  puis  en  deuxième  et  troi- 
sième instance,  devant  le  tribunal  de  cercle  et  la  Cour  suprême. 
La  capitainerie  peut  connaître,  en  première  instance,  de  tout 
litige,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  valeur. 

69.  —  Les  affaires  de  tutelle  sont  de  la  compétence  des  capi- 
taineries, celles  d'interdiction  et  d'absence  des  tribunaux  de 
cercle,  la  Cour  suprême  étant  dans  tous  ces  cas  l'instance  supé- 
rieure (V.  C.  civ.  de  1888,  art.  (147,  653,  661,  681,  etc.). 

70.  —  La  procédure  est  orale;  mais  tous  les  actes  judiciaires 
se  font  par  écrit. 

71.  —  La  langue  officielle  devant  les  tribunaux  est  le  serbe. 


Section  IV. 
Du  personnel  Judiciaire. 

72.  —  Les  juges  sont  de  bons  praticiens,  connaissant  à  fond 
le  droit  coutumier  ;  mais  ce  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  magis- 
trats de  carrière,  on  n'exige  d'eux  aucune  preuve  de  capacité 
juridique,  et,  sauf  quelques  jeunes  juges  recrutés  dans  ces  der- 
nières années,  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  fait  aucunes  éludes 
spéciales  de  droit. 

73.  —  Les  conseillers  de  la  Cour  suprême  ont  un  traitement 
de  2,000  n.  par  an. 

74.  —  11  n'y  a  point  de  barreau  au  Monténégro.  Les  parties 
sont  défendues,  ou  les  causes  plaidées,  par  des  membres  de  la 
famille  ou  par  telle  autre  personne  choisie  par  Tintéressé. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

75,  —  Le  droit  non  écrit  a  conservé,  dans  la  principauté  de 
Monténégro,  une  importance  capitale.  Le  Code  civil  des  biens,  de 
1888,  révisé  en  1898,  s'en  réfère  lui-même,  pour  toutes  les  ma- 
tières non  réglementées  ou  prévues,  aux  coutumes  locales  et  aux 
principes  de  l'équité  (art.  2  et  3).  On  estime  avec  raison  que, 
pour  le  développement  du  droit,  les  coutumes  ont  une  valeur  au 
moins  égale  à  celle  de  la  loi  écrite.  La  procédure,  notamment, 
est  encore  presque  exclusivement  cnulumière. 

76.  —  Cette  prépondérance  laissée  à  la  coutume  fait  que  les 
codes  et  les  longues  lois  sont  encore  infiniment  rares,  et  que.  à 
part  le  Code  de  1888  déjà  maintes  fois  cité  et  qui  est  une  œuvre 
magistrale,  nous  n'aurons  guère  à  relater  que  quelques  lois  ou 
ordonnances  isolées,  pierres  d'attente  d'une  codification  ulté- 
rieure :  1°  ordonnance  du  6  déc.  1893,  qui  transfère  provisoire- 
ment des  tribunaux  de  cercle  aux  capitaineries  l'homologation 
des  contrats  immobiliers  (C.  civ.,  1888,  art.  26);  2"  règlement 
organique  du  12  nov.  1894,  sur  le  greffe  des  tribunaux  de  cer- 
cle et  de  la  Cour  suprême;  nouv.  éd.,  11  déc.  1896;  3°  ordon- 
nance du  4  août  1896  fixant  les  dates  à  partir  desquelles  les 
jugements  deviennent  définitifs  et  sans  appel;  4°  circulaire  du 
8  août  1896  rectifiant  certains  usages  en  vigueur  dans  les  tri- 
bunaux en  matière  de  procédure  ;  5°  loi  du  14  déc.  1896,  réglant 
et  limitant  le  droit  de  s'adresser  au  prince  dans  les  affaires  judi- 
ciaires. 

77. —  Parmi  lesprojets  de  loi  actuellement  à  l'étude, ilconvient 
de  citer  :  1°  une  loi  pénale  sur  le  vol;  2°  un  règlement  sur  le 
mode  de  votation  dans  les  tribunaux  et  sur  la  forme  des  juge- 
ments; 3"  un  règlement  sur  les  registres  des  tribunaux  de  capi- 
tainerie. 
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V.  Be.4Ux-Arts. 


MUSIQUES  MILITAIRES. 
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MONUMENTS  PUBLICS.  —  V.  Beaux-arts.  —  Déora- 

I.MKIN       HE      MO.NUME.NrS.     —    DeSTHUCTIUNS  ,      DÈilRAnATlONS     ET 

DOMMAGES.  —  Destruction  u'édikices. 
MORT   Peine  de).  —  V.  Exécution  des  ahhèts  criminels.  — 

PkI.NE.  —  RÉOIME  l'ÉMTENTIAlRE. 

MORT  CIVILE.  —  V.  Déghadation  civiqie.  —  Droits  ci- 
vil,s,  civii.iiîKs  ivr  uE  famille.  —  Interdiction  légale. 


MORT  VIOLENTE. 

Tlllî. 


V.  .Acte  de  l'état  civil. 


Mkur- 


MORUE.  —  V.  Pèche  maritime. 

MOTEUR.  -      V.  Machines  a  vapeuh. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  -  V.  Cassation  (mat.  civ.).  — 
Jlk.ement  et  akhét. 

MOULIN.  —  V.  Douanes.  —  Eaix.  —  Etablissements  dan- 

i',KI(K|!\,    INCOMMODES  ET    INSALUBRES.   —    RlVlKRES.   —    UsiNES   ET 
MOULINS. 


MOUSSE. 


V.  Mahine  de  l'Etat. —  Navigation. 


MOUTONS.    —   V.  Agriculture.    —  Délit    i'orestiek.  — 
Douanes. 


MOUTURE. 


V.  BoULANr.ERIE. 


MOUVEMENT  INSURRECTIONNEL.  —  V.  .\ttent.\t 

et  CUMI'LOT  contre  la  SÛRETÉ    DR    l'KtaT.  —  ATTROUPEMENT.  — 

Bandes  armées.  —  Insurrection. 

MOYEN  NOUVEAU.  —  V.  Appel  (mat.  civ.).  —  Cassation 
(mat.  civ.). 

MOZAMBIQUE.—  V.  iMayotte. 

MUET.  —  V.  Interdiction. —  Makiage.  —  Sourd-muet. 

MULES  ET  MULETS.  —  V.  Réouisitions  militaires. 

ELECTIONS.  —  ;Maire. 


MUNICIPALITE.  —  V.  Commune. 
Règlement  de  police. 

MUNITIONS  DE  GUERRE. 

PoUliRES  ET   SALPÊTRE. 


V.   Armes  de  guerre. 


MUR.  —  V.  Alignement.  —  Clôture.  —  Copropriété.  —  Des- 

TKUCTIO.N  et    dégradation   DE    CLÔTURE.    —     ÉLECTRICITÉ.     —   Ml- 

toyenneté. —  Servitudes  militaires. 
MUSÉE.  —  V.  Beaux-Arts. 

MUSIQUES  MILITAIRES. 

1.  -  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  militaire,  les  corps 
(le  troupe  pourvus  de  musiques  militaires  comprennent  :  1°  les 
régiments  subdivisionnaires  d'infanterie  (L.  13  mars  187oi;2'' 
les  régiments  régionaux  d'infanterie  (L.  20  juill.  ISOl);  i"  les 
régiments  de  zouaves  et  les  régiments  étrangers  (L.  1.3  mars 
1875);  4»  les  écoles  d'artillerie  i  même  loi);  5°  les  régiments  du 
génie  (même  loi);  6°  la  légion  de  la  garde  républicaine  (Décr.  24 
déc.  18871.  En  outre,  il  existe  des  fanfares  dans  les  corps  ci- 
après  :  1"  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  (L.  13  mars  1875  ; 
2°  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  (même  loi);  3°  les 
régiments  de  tirailleurs  algériens  imême  loii;  4°  les  régiments 
de  cavalerie  (même  loi). 

2.  —  La  section  de  musique  de  chaque  régiment  d'infanterie, 
du  génie  ou  de  chaque  école  d'artillerie  est  composée  de  :  un  chef 
de  musique,  un  sous-chef  de  musique  et  un  certain  nombre  de 
musiciens. 

3.  —  Les  fanfares  des  bataillons  d'infanterie  et  des  régiments 
de  tirailleurs  sont  dirigées  par  un  sergent-major,  chef  de  fanfare  ; 
dans  la  cavalerie  ces  fonctions  sont  dévolues  à  un  maréchal  des 
logis,  trompette-major. 

4.  —  Le  décret  du  16  août  1854  avait  créé  une  hiérarchie  spé- 
ciale, en  faveur  des  musiciens,  comportant  trois  classes  :  les 
musiciens  de  1"^  classe  percevaient  les  allocations  attribuées  aux 
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sergents-majors;  les  musiciens  de  2«  classe',  celles  attribuées 
aux  sergents;  les  musiciens  de  3"  classe,  celles  attribuées  aux 
caporaux  ;  cette  hiérarchie  a  été  supprimée  par  le  décret  du 
0  oct.  1872.  Il  n'existe  plus  actuellement  que  des  soldats  musi- 
ciens ayant  droit  aux  mêmes  prestations  que  les  autres  soldats 
de  l'armée. 

5.  —  Toutefois,  dans  la  garde  républicaine  les  musiciens  ont 
conservé  exceptionnellement  la  situation  que  donnait  à  tous  les 
musiciens  le  décret  du  16  août  1854. 

6.  —  Les  musiciens  sont  nommés  par  le  générai  commandant 
la  brigade  ou  la  subdivision,  d'après  un  tableau  dressé  par  le 
chef  de  musique  et  approuvé  par  le  chef  de  corps. 

7.  —  Afin  d'assurer  leur  recrutement,  il  existe  dans  chaque 
corps  une  école  de  musique  régimentaire  destinée  à  former  des 
élèves  musiciens  et  placée  sous  la  direction  du  chef  de  musique 

Arr.  min.  12  avr.  1861). 

8.  —  Les  soldats  musiciens  sont  subordonnés,  d'une  manière 
absolue,  pour  tous  les  détails  du  service,  au  chef  de  musique  et 
subsidiairement  au  sous-chef;  ils  relèvent  en  outre,  quant  au 
service  militaire,  de  tous  les  officiers,  adjudants  et  sous-officiers  ; 
ils  sont  tenus  au  salut  envers  tous  les  gradés,  sauf  les  caporaux. 

9.  —  En  cas  d'inconduite  habituelle  ou  de  négligence  dans 
l'accomplissement  du  service,  les  musiciens  peuvent  être  ren- 
voyés dans  le  rang  par  les  généraux  pour  y  servir  comme  sim- 
ples soldats. 

10.  —  Les  sous-chefs  de  musique  sont  choisis  parmi  les  mu- 
siciens et  nommés  par  le  ministre  à  la  suite  d'un  concours;  ils 
ont  la  situation  d'adjudant  et  sont  commissionnés  directement 
parle  ministre  qui  seul  peut  prononcer  leur  révocation  ^  Décr. 
5  ocl.  1872 1;  dans  ce  cas  ils  redeviennent  soldats  musiciens. 

11.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  sous-chefs  de  musique  sont 
pourvus  d'un  emploi  et  non  d'un  grade  proprement  dit;  ce  sont 
des  commissionnés  qui  ne  peuvent  être  assimilés  aux  sous-offi- 
ciers rengagés.  —  \".  suprà,  v"  Etat  des  officiers  et  des  sous-offi- 
ciers. 

12.  —  Les  chefs  de  fanfare,  sergent-major  ou  trompette-major, 
jouissent  de  l'état  de  sous-olficier  et  peuvent  concourir  pour  les 
emplois  de  sous-chef  de  musique,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  soldats  musiciens. 

13.  _  Les  sous-chefs  de  musique,  les  chefs  de  fanfare  et  les 
musiciens  peuvent  recevoir  des  primes  mensuelles  dont  le  chif- 
fre est  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

14.  —  Les  chefs  de  musique  sont  recrutés  parmi  les  sous--chefs 
à  la  suite  d'un  concours  et  nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etat; 
ils  concourent  entre  eux  pour  obtenir  les  emplois  de  faveur  de 
chefs  de  musique  dans  les  écoles  d'artillerie  de  Vincennes  et  de 
Versailles,  le  régiment  du  génie  de  Versailles  et  la  garde  répu- 
blicaine. 

15.  —  La  loi  de  finances  du  13  avr.  1898  (art.  64)  leur  a  con- 
féré l'état  d'officier  et  les  a  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  19 
mai  1834,  qui  jusque-là  ne  leur  avait  pas  été  applicable.  —  V.  su- 
prà. V  Etat  des  officiers. 

16.  — -  Le  décret  du  7  juill.  1899  a  réglé  leur  nouvelle  orga- 
nisation qui  a  été  calquée  sur  celle  des  différentes  catégories 
d'employés  militaires  ayant  l'état  d'officier  (gardes  d'artillerie, 
adjoints  du  génie,  archivistes). 

17.  —  Ils  sont  répartis  en  quatre  classes  dont  les  allocations 
correspondent  aux  grades  de  sous-lieutenant  à  capitaine  après 
douze  ans  de  grade;  antérieurement  ils  ne  recevaient  que  les 
prestations  de  lieutenant. 

18.  —  Les  primes  de  fonctions  ont  été  supprimées  comme  in- 
compatibles avec  la  dignité  d'officier  i  V.  suprà,  n.  13);  mais  afin 
de  sauvegarder  leur  situation  matérielle,  ceux  des  chefs  de  mu- 
sique dont  la  nouvelle  solde  se  trouve  inférieure  au  traitement 
ancien  reçoivent,  pour  parfaire  la  différence,  une  indemnité  tran- 
sitoire. 

19.  —  Les  chefs  de  musique  prennent  rang,  en  toutes  circons- 
tances, après  les  sous-lieutenants  et  ont  droit  aux  mêmes  hon- 
neurs ;  ne  possédant  pas  le  grade  effectif,  mais  seulement  une 
assimilation  en  ce  qui  concerne  la  solde,  ils  doivent  le  salut  à 
tous  les  officiers. 

20.  —  Il  est  interdit  aux  chefs  et  aux  sous-chefs  de  musique 
de  diriger  ou  de  jouer  dans  des  orchestres  d'établissements  où 
le  public  paie  une  entrée  (Décr.  5  oct.  1872). 

21.  —  Les  médailles  remportées  à  des  concours  ne  doivent 
pas  être  considérées  par  les  chefs  de  musique  comme  des  ré- 
compenses personnelles  ;  elles  sont  conservées  dans  les  archi- 
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ves  du  corps;  le  fait  d'en  orner  leur  uniforme  constituerait  le 
porl  illégal  de  décoration  (Dec.  min.  t2  déc.  1863  . 

22.  —  Les  chefs  de  musique  ont  la  direction  exclusive  du 
corps  de  musique,  personnel  et  matériel;  pour  Tadministration 
seulement  ils  relèvent  de  l'ollicier  d'habillement,  la  section  de 
musique  étant,  pour  cet  objet,  lattacliée  au  petit  état-major. 

23.  —  Ils  sont  pécuniairement  responsables  des  fonds  et  du 
matériel  qui  leur  sont  confiés  (Régi,  ('i-janv.  1889  sur  l'admis- 
sion des  corps  et  décrets  sur  le  service  intérieur). 

24.  —  Les  dépenses  de  la  musique  et  des  fanfares  incom- 
bent à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien.  —  V.  suprà,  v"  Ha- 
billement des  troupes. 
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-  V.   Algérie. 
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Algiïrie    droit  musul- 


L.  22  frim.  an  VII  {sur  l'enregistrement);  — L.  27  vent,  an  LK 
{relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement)  ;  —  L.  18  avr. 
1831  (sur  les  contributions  extraordinaires  de  l'exercice  iS3l), 
art.  17;  —  L.  21  avr.  1832  {portant  firation  du  budget  des  re- 
celtes), art.  33  ;  —  L.  18  mai  18o0  {portant  fixation  du  budget  des 
recettes  ,  art.  5  et  s.;  —IL.  23  août  1871  {qui  établit  des  augmen- 
tations nouvelles  et  des  impots  nouveaux  relatifs  à  l'enregistre- 
ment et  au  timbre). 
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Skction  I. 


Notions  yénérules  et  historiques. 

1,  —  Les  mutations  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
sont  assujetties  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  par 
l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII.  C'est  là  un  impôt  sur  le  capital, 
impôt  indirect  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  et  du  recouvre- 
ment, direct  au  point  de  vue  de  l'incidence  ;  il  produit  annuelle- 
ment 450,000,000  environ . 

2,  —  L'impôt  sur  les  mutations  dérive  des  droits  féodaux  de 
relief  el  de  rachat  pour  les  mutations  par  décès,  de  lods  et  ven- 
tes, quint  et  requint  pour  les  ululations  entre  vifs.  .\u  \vni« 
siècle,  la  royauté  établit  à  son  profil  des  droits  analogues  aux 
profils  seigneuriaux  sur  les  mutalions,  etassujettit  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière  à  l'insinuation  moyennant 
le  paiement  du  centième  denier  du  prix  ou  de  la  valeur  des 
biens.  Ce  droit  du  centième  denier  était  dû  à  raison  de  la  trans- 
mission elle-même,  abstraction  faite  de  la  nature  ou  de  l'exis- 
tence de  l'acte  constatant  cette  transmission.  —  Bosquet,  Dict. 
des  domaines,  V  Mutaliun;  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
des  droits  d'enregistrement,,  t.  2,  n.  1632  et  s. 

3,  —  La  loi  des  5-19  déc,  1790  abolit  tous  les  droits  féodaux 


iVIUTATION. 


187 


et  créa  le  droit  d'enregistrement  qui  ne  dut  être  perçu  que  sur 
les  mutations  constatées  par  un  acte  écrit.  I-a  loi  du  9  vend, 
an  VI  décida  i|ue  tout  acte  translatif  dp  propriété  ou  d'usufruit 
d'immeubles  serait  scmnnis  à  la  formalité  de  l'enreKistremenl 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  à  peine  du  triple  droit,  mc^ine 
dans  le  cas  ou  il  ne  serait  ni  produit  en  justice,  ni  énoncé  dans 
un  acte  public  ;  les  transmissions  verbales  elles-mêmes  étaient 
assujetties  à  l'iuipnt  puisque  l'administration  pouvait  en  prouver 
l'existence  soit  par  les  paiements  faits  d'après  les  rôles  de  la 
contribution  foncière,  soit  par  les  baux  passés  par  le  nouveau 
possesseur,  soit  par  tous  autres  actes  constatant  sa  propriété. 

4. —  La  loi  du  22  frim.  an  \'II  reproduit  presqueinlégralement 
les  dispositions  de  la  loi  de  l'an  VI.  Mais  les  tribunaux  décidèreut 
qu'il  l'exception  des  mutations  par  décès,  qui  ne  comportent  pis 
d'acte,  les  autres  Iransmissions  ne  seraient  assujetties  à  l'impôt 
que  si  l'écrit  les  constatant  était  présenté  à  la  formalité.  L'arl.  4, 
L.  27  vent,  an  IX,  fit  cesser  cet  étal  de  choses  en  soumettant 
nommément  à  l'impAt  les  mutations  verbales  de  prooriéti'  et 
d'usufruit  de  biens  immeubles. 

5.  —  La  loi  du  23  août  1871  assujettit  au  droit  proportionnel 
les  mutations  de  jouissance  immobilière. 

C.  —  Kn  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  certaines 
mutations  sont  passibles  de  l'impôt  par  elles-mêmes,  indépen- 
damment d'écrit  les  constatant,  et  doivent  être  enregistrées 
dans  un  délai  de  rigueur  :  ce  sont  les  mutations  par  décès  et 
les  mutations  entre  vifs  de  propriPl('',  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce;  d'autres  ne  sont  obliga- 
toirement soumises  .i  l'impôt  que  si  elles  sont  constatées  par  acte 
authentique,  ou  s'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou  devant  une  au- 
torité constituée  :  ce  sont  les  mutations  entre-vifs  de  meubles. 

7.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  la  mutation  entre-vifs  de  pro- 
priété immobilière,  prise  abstraclivement,  c'est-à-dire  les  règles 
d'exigiliililé  de  l'impôt  et  les  moyens  fournis  à  l'administration 
pour  établir  l'existence  des  mutations  secrètes.  Les  régies  spé- 
ciales à  chaque  nature  de  mutation  sont  exposées  sous  les  dilfé- 
rents  mots  qu'elles  concernent.  —  V.  notamment  :  Bnil,  Dona- 
tii>n,  Echange,  l'onds  de  commerce,  Office,  Partage,  Partage  d'as 
cenitant,  Succession,  Vente,  etc. 

Sei-.tiu.n  h. 
Rëgle.o  d'exigibililé. 

§  1 .  Mutations  assujetties  à  l'impôt. 

8.  —  Toute  mutation  d'immeubles  est  assujettie  à  l'impôt, 
qu'elle  soit  écrite  ou  verbale  LL.  22  frim.  an  VII,  art.  22;  et 
27  vent,  an  IX,  art.  4). 

9.  —  Cette  règle  s'applique  :  à  la  mutation  d'usufruit.  —  Cass., 
6  mai  1834,  [./.  Enreg..  n.  10.920]  —  ...  au.\  actes  translatifs  de 
servitudes.  —  Sol.  rég.,  27  sept. -4  oct.  1826,  [Inst.  enreg  ,  n.  1203, 
§  13|  —  ...  aux  cessions  de  mitojenneté.  —  Trib.  Seine,  23  nov. 
1853,  [J.  Enreg..  n.  15.822]—  ...  aux  actes  translatifs  de  droits 
d'usage  et  d'habitation.  —  Sol.  rég.,  2  août  1831,  [Inst.  enreg., 
n.  1388,  §  6]  —  ...  du  droit  de  superficie,  qui,  d'après  Aubry  et 
Rau,  constitue  une  propriété  immobilière  (t.  2,  §  223,  5°  éd., 
p.  624). 

10.  —  Les  mines  forment  une  propriété  immobilière  distincte 
de  la  surface,  alors  même  qu'elles  sont  concédées  au  propriétaire 
de  la  surface  :  l'art.  22  de  la  loi  de  frimaire  s'y  applique.  — Cass., 
18  juin  1862,  Carcassonne,  iS.  62.1.878,  P.  63.33,  D.  62.1.423] 

il.  —  Les  acquisitions  faites  par  les  départements,  communes 
et  établissements  publics  sont  soumises  au  droit  commun,  de- 
puis la  loi  du  18  avr.  1831  dont  l'art.  17  a  aboli  tous  les  privi- 
lèges fiscaux  antérieurement  établis  en  faveur  des  établissements 
publics.  En  conséquence,  l'établissement  public  acquéreur  ne 
peut  arguer  de  la  nullité  de  la  transmission  pour  défaut  d'auto- 
risation :  comme  on  le  verra  plus  loin  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel est  attachée  au  seul  fait  du  changement  dans  la  pro- 
priété apparente  sans  égard  à  la  nullité  de  la  convention.  — 
Cass.,  27  déc.  1809,  Comm.de  Thons,  [S.  chr.] 

12.  —  De  même,  en  supposant  qu'une  commune  qui  a  été 
autorisée  à  recevoir  une  donation  prenne  possession,  en  fait,  de 
l'immeuble  donné  sans  passer  acte  de  son  acceptation,  le  droit 
sera  exigible  si  l'administration  peut  fournir  la  preuve  de  la 
transmission  :  l'imperfection  du  titre,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation, ne  peut  faire  obstacle  à  la  perception  de  l'impôt.  — 
Maguéro,  Tr.  alph..  v"  Mutation  secrète,  n.  21,  al.  2,  note  2. 


13.  —  Rn  matière  de  mutation  conditionnelle,  l'événement  qui 
réalise  la  mutation  conditionnelle  et  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel doit  être  déclaré  par  le  nouveau  possesseur  dans  les  dé- 
lais légaux,  alors  même  que  le  titre  de  la  transmission  condition- 
nelle aurait  été  enregistré.  C'est  seulement  l'accomplissement  do 
la  condition  qui  opère  mutation,  c'est  donc  ce  fait  qui  doit  être 
porté  à  la  connaissance  de  l'administration,  afin  qu'elle  perçoive 
les  droits. 

14.  —  Par  application  de  cette  règle  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  le  7  févr.  1872,  .lalabert,  iS.  72.1.87,  P.  72.177,  D.  72.1. 
109)  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  eu  commun  par  plu- 
sieurs, avec  clause  d'accroissement  de  la  part  des  prémourants 
à  celle  des  survivants,  la  mutation  a  titre  onéreux  que  réalise 
chaque  décès  doit,  dans  les  trois  mois  de  ce  décès,  être  déclarée 
par  les  survivants.  —  V.  aussi  f^ass.,  16  août  1873,  Chamiol,  [S. 
76.1.37,  P.  76.38,  I).  76.1.213] 

15.  —  Les  donations  immobilières  révoquées  judiciairement 
pour  inexécution  des  charges  sont  passibles  du  droit  de  rétro- 
cession. Le  tribunal  peut,  au  lieu  de  révoquer  immédiatement  la 
libéralité,  condamner  le  donataire  k  exécuter  les  charges  et  laute 
par  celui-ci  d'y  satisfaire  dins  un  crtain  délai  révoquer  d'ores 
et  déjà  la  donation  à  l'expiration  de  ce  délai  .  dans  ce  cas,  si  la 
rétrocession  s'accomplit,  la  déclaration  doit  en  être  souscrite 
dans  les  trois  mois.  —  Trib.  Albi,  Il  juin  1884,  Itép.  pér.,  n. 
6439|  —  Tr.alph..  v"  Mutation  secrète,  n.  19  en  note. 

16.  —  Même  règle  pour  le  legs  de  la  faculté  d'acquérir  un 
immeuble  de  la  succession  moyennant  un  prix  (Ixé  par  le  testa- 
teur. —  Cass  ,  30  avr.  1884,  Bruyerre,  [S.  83.2.37,  P.  83.1.60, 
D.  84.1.420] 

17.  —  Lorsque  la  mutation  est  prouvée  au  moyen  des  pré- 
somptions légales  de  l'art.  12  de  frimaire  (V.  infrà,  n.  79  et  s.), 
peu  importe  les  vices  contenus  dans  l'acte  constatant  la  trans- 
mission; le  défaut  d'acte  n'empêchant  pas  la  perception  de  l'im- 
pôt, l'imperfection  de  l'acte  dressé  ne  peut  avoir  cet  elTet. 

18.  —  Si  la  mutation  est  prouvée  uniquement  par  le  titre 
translatif,  les  vices  de  fond  ou  de  forme  qui  rendent  le  contrat, 
non  pas  inexistant,  mais  simplement  annulable,  sont  sans  in- 
fluence sur  la  perception.  Mais  lorsque  la  nullité  porte  sur  un  des 
éléments  constitutifs  du  contrat,  il  n'y  a  pas  mutation,  et  l'impôt 
n'a  plus  de  base  :  <'  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités extérieures  propres  à  constater  la  mutation.  »  —  Cass.,  14 
déc.  1881,  Beert,  [S.  83.1.33,  P.  83.1.31,  1).  82.1.289J  —  Tr. 
alph.,  v°  Mutation  secrète,  n.  23-4  en  note. 

19.  —  Ainsi  sont  passibles  du  droit  proportionnel  :  la  vente 
contractée  entre  incapables,  — Cass.,  18  févr.  1834,  de  Lescure, 
[S.  34.1.366,  P.  54.2.72,  D.  34.1.112]  —  la  vente  d'un  immeuble 
saisi,  —  Cass.,  27  mars  1832,  Beaucire  et  Legirel,  [P.  chr.]  — 
de  la  chose  d'autrui,  —  Cass.,  12  févr.  1822,  Sanson,  [S.  cl  P. 
chr.]  —  d'un  immeuble  dotal.  —  Trib  Corle,  7  mars  1876  [iné- 
dit]—  V.  suprâ,  v"  Enregistrement,n.  797  et  s. 

20.  —  Mais  si  le  titre  translatif  est  annulé  judiciairement 
avant  le  paiement  de  l'impôt,  la  mutation  est  rétroactivement  an- 
nulée, et  l'action  du  Trésor  n'a  plus  de  base,  alors  même  qu'une 
contrainte  eût  été  signifiée  antérieurement  à  l'annulation  du 
contrat.  —  Cass.,  28  janv.  1890,  Hirou  et  Maxence,  [S.  90.1. 
223,  P.  90.1.333,  D.  90.1.177] 

21.  —  Cependant  lorsque,  avant  l'annulation,  les  redevables 
ont  été  condamnés  au  paiement  de  l'impôt  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  droits  restent  exigibles.  —  Même 
arrêt. 

22.  —  ne  même  en  est-il  lorsque  l'annulation  résulte  d'un 
jugement  d'expédient,  confirmant  l'accord  volontaire  des  parties  : 
ce  jugement,  en  effet  est  passible  du  droit  de  rétrocession;  or,  si 
les  droits  sont  dus  sur  la  seconde  mutation,  ils  le  sont  a  fortiori 
sur  la  première.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  de  Chavannes,  [D.  34.1.73] 

23.  —  La  résolution  volontaire  de  la  vente  ne  fait  évidemment 
aucun  obstacle  à  la  perception  de  l'impôt.  —  Cass.,  14  déc.  1881, 
précité. 

24.  —  Les  parties  ne  peuvent  échapper  au  droit  en  préten- 
dant que  l'acte  n'est  pas  sérieux  ou  ne  serapas  exécuté.  —  Cass., 
Il  mai  1823,  Guvel,  |P.  chr.];  —  H  avr  1834,  Hobln,  [S.  34. 
1.30:i,  P.  34.2.280,  D.  34.1.192] 

25.  —  Mais  un  acte  imparfait  ne  peut  servir  de  base  à  la  récla- 
mation des  droits.  Ainsi  l'acte  de  vente  non  signé  des  deux  parties 
n'emporte  pas  niutalioii  ;  cependant  si  le  double  qui  se  trouve 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  est  signé  du  vendeur,  et  récipro- 
quement, le  contrat  est  formé,  mais  c'est  à  l'administration  à 
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prouver  l'écban{;e  de  signatures.  Celte  preuve  est  suffisamment 
établie  lorsque  l'acte  signé  d'une  seule  des  parties  est  présenté 
à  la  forii-alilé  par  l'autre  partie  ou  que  celle-ci  en  l'ait  usage.  — 
Cass.,  13  oct.  1806,  Carrier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  mai  1853, 
•  'ppeDheim,  [S.  53.1.537,  P.  53.2.73,  D.  53.1.3371  —  La  signa- 
ture incomplète  ou  inconnue  rend  seulement  l'acte  annulable,  el 
autorise  la  perception. 

26.  —  L  acte  sous  seing  privé  ne  portant  pas  la  mention  qu'il 
a  été  fait  en  double  opère  mutation.  —  Cass.,  24  juin  1806, 
d'Ifenius,  [S .  et  P.  chr.]  —  Contra,  Trib.  Saint-Gaudens  ,  2  juill. 
1888,  [Tiàiti'  alph.,  v"  Multition  secirte,  n.  27-3°] 

27.  —  La  donation  faite  par  acte  sous  seing  privé  est  nulle, 
el  le  droit  ne  peut  être  exigé  sur  cet  acte.  —  Sol.  rég.,  8  août 
1862,  iRép.pér.,  1672J  —  Mais  la  mutation  peut  se  trouver  établie 
parles  présomptions  de  l'art.  12,  L.  de  frimaire. 

28.  —  Plusieurs  exceptions  au  principe  de  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  sur  toutes  les  mutations  immobilières  résul- 
tent :  1°  de  ce  que  les  immeubles  sont  situés  à  l'étranger  ou  dans 
des  colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi  ;  si  la  transmis- 
sion est  verbale,  aucun  droit  n'est  dû;  si  elle  est  constatée  par 
acte  authentique  français  ou  s'il  en  est  fait  usage  en  France,  un 
droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  est  exigible  (L.  28  avr.  1893,  art.  19)  ; 
(V.  suprà,  v°  Etranger,  n.  977  et  s.  ;  2°  de  ce  que  l'Etat  est 
acquéreur,  auquel  cas  il  y  a  exemption  d'impôt  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  70,  §  2,  n.  1);  3°  de  l'acquisition  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  la  gratuité  a  été  édictée  par 
la  loi  du  3  mai  1841  [X.  suprà,  v"  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique)  ;  4"  de  l'apport  en  société  qui  cependant  constitue 
bien  une  transmission;  le  droit  dû  est  celui  de  0  fr.  20  p.  0/0, 
mais  si  l'associé  stipule,  en  retour  de  l'abandon  de  son  immeu- 
ble, autre  chose  que  des  droits  sociaux,  l'apport  est  onéreux  et 
le  droit  ordinaire  de  mutation  est  exigible.  —  Tr.  ulph.,  v"  2Ju- 
tation  secrète,  n.  28. 

§  2.  Thilorie  de  la  propriété  apparente. 

29.  —  La  mutation  est  le  changement  dans  la  propriété.  Mais 
en  droit  fiscal  la  mutation  exisle  dès  qu'il  y  a  déplacement  de 
la  propriété  a;jparente.  quand  bien  même  en  droit  civil  il  n'y  au- 
rait pas  transmission  réelle.  —  Cass.,  19  mars  1835,  Bureau  et 
Morel,  [S.  oS. 1.837,  P.  56.2.371,  D.  55.1.289];  —  22  nov.  1873, 
Curtil,  [S.  76.1.182,  P.  76.4)3,  D.  76.1.108];  —  11  avr.  1877, 
Martelet,  [S.  77.1.223,  P.  77.530,  D.  77.1.200] 

30.  —  Ainsi  l'acquisition  faite  par  un  prête-nom  qui  la  passe 
ensuite  à  l'acquéreur  réel  opère  double  transmission,  à  moins  que 
l'intermédiaire  ne  se  porte  fort  pour  l'acheteur  véritable  ou  se 
soit  réservé  la  faculté  d'élire  command.  —  Cass.,  5  déc.  1871, 
Potocki,  [S.  71.1.248,  P.  71.753,  D.  72.1.110];  —21  août  1876, 
Les  Dominicain?,  [S.  77.1.132,  P.  77. ,300,  D.  77.1.13] 

31.  —  Il  a  encore  été  décidé  que  la  déclaration  faite  par  l'as- 
semblée générale  d'une  société  par  actions  qu'une  maison,  ac- 
quise par  le  gérant  en  son  privé  nom,  fait  partie  de  l'actif  social, 
constitue  une  rétrocession  passible  du  droit  de  5  fr.  30  p.  0,0  et 
sujette  à  la  déclaration  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  Sol. 
rég.,  février  1886. 

32.  —  Malgré  le  jugement  affirmant  la  qualité  du  prête-nom 
et  reconnaissant  qu'il  ne  s'est  opéré  qu'une  transmission,  il  n'y 
aurait  pas  moins  lieu  à  un  second  droit  de  mutation.  —  Inst. 
enreg.,  n.  2575,  §  2  .  —  Sol.  rég.,  21  juill.  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  2520] 

33.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  alors  même  qu'en  droit  civil 
la  transmission  de  l'intermédiaire  ;i  l'acheteur  véritable  serait 
nulle  :  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  le  jugement  qui  déclare 
que  l'acquisition  faite  par  la  femme  du  failli  est  censée  être  de- 
venue ab  initio  la  propriété  de  celui-ci.  —  Trib.  Seine,  2  mars 
1877,  [Rép.  pér.,  4.727] 

34.  —  Les  actes  qui  confèrent  aux  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  dans  les  six  mois  de  leur  reconnaissance  lé- 
gale, un  litre  régulier  de  la  propriété  de  la  maison  conventuelle 
et  de  ses  dépendances,  sont  passibles  du  droit  proportionnel.  — 
De:c.  min.  Fin.,  3  avr.  1880,  [S.  80.2.271,  P.  80.1008,  D.  80.3. 
48] 

35.  —De  même,  en  est-il  des  déclarations  de  rétrocession  par 
l'acheteur  ostensible  à  la  communauté,  lorsque  celle-ci  accepte. 
—  Cass.,  26  juill.  1880,  "Vanier,  [S.  81.1.132,  P.  81.1.283,  D.  81. 
1.170];  —  18  août  1884,  de  Gardonne,  [S.  85.1.226,  P.  83.1.538, 
D.  83.1.261]  —  ...  Ou  si  elle  prend  en  fait  possession  de  l'im- 


meuble. —  Cass.,  21  août  1876,  précité.  —  Sur  les  autres  mu- 
tations qui  peuvent  s'opérer  au  prolil  des  communautés,  V.  su- 
prà, v°  Coiinintiiauté  religieuse,  n.  930  et  s. 

30.  —  l'u  principe  de  la  propriété  apparente  découlent  les 
règles  suivantes.  Opèrent  mutation  :  le  jugement  qui  déclare  un 
individu  copropriétaire  de  l'immeuble  acquis  par  un  tiers.  — 
Cass.,  26  nov.  1835,  Pivrelle,  [S.  36.1.338,  P.  30.1.68,  D.  53.1. 
450] 

37.  —  ...  Le  jugement  qui  constate  l'existence  M'une  asso- 
ciation formée  entre  l'acheteur  en  nom  el  un  tiers,  en  vue  de 
l'acquisition  d'un  immeuble.  —  Trib .  Seine,  20  avr.  1866,  [P. 
66.1150] 

38.  —  ...  Le  jugement  qui  reconnaît  que  l'immeuble  acquis 
par  plusieurs  est  la  propriété  exclusive  d'un  seul.  —  Cass.,  3 
mars  1831,  Blandinières,  [S.  51.1.175,  P.  51.1.106,  D.  31.1.20J; 

—  19  mars  1833,  précité. 

39.  • —  Le  partage  inégal  d'une  acquisition  indivise  emporte 
transmission  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  attribué  ii  un  ou 
à  plusieurs  des  coparlageanls  en  sus  de  leur  pari  virile.  —  Cass., 
2  mai  1808,  Lemercier,  [S.  et  P.  chr  ]  —  ...  A  moins  que  dans 
l'acte  d'acquisition  les  parties  se  soient  réservé  de  fixer  plus 
tard  la  proportion  dans  laquelle  chacune  y  participera. 

40.  —  Le  partage  ne  constitue  un  acte  déclaratif  exempt  du 
droit  de  mutation  que  si  les  parties  ju.->tifient  de  leur  indivision 
(L.  22  frim.  un  VII,  art. 68,  §  3,  ii.2);  si  les  immeubles  partagés 
sont  la  propriété  d'un  seul,  l'acte  est  évidemment  translatif.  — 
Cass..  16  févr.  1881,  de  Cardova,  [S.  82.1.133,  P.  82.1.289,  D. 
81.1.372] 

41.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  mutation,  avons-nous  dit,  lors- 
que l'acquisition  est  faite  par  un  porte-fort,  au  nom  d'un  tiers, 
altenilu  que  la  ratification  de  l'acquéreur  rétroagil  au  jour  de 
l'acquisition.  (V.  suprà,  n.  30  .  Mais  si  le  contrat  est  simulé,  si 
le  prétendu  portefort  acquiert  bien  de  ses  deniers,  mais  en  ré- 
servant à  un  tiers  la  faculté  de  prendre  pour  lui  le  bénéfice  de 
l'acquisition,  moyennant  certaines  charges,  la  règle  générale  re- 
prend son  empire,  —  Cass..  5  mai  1857,  Ville  de  Dinan,  [S. 
37.1.338,  P.  .37.1086,  D.  57.1.250] 

42.  —  Si  la  propriété  passe  de  l'acquéreur  apparent  à  un  tiers 
étranger  au  contrat  d'acquisition,  le  droit  de  mutation  ne  peu- 
être  évité  par  l'allégation  d'une  prétendue  société  constituée  vert 
balement  ou  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  antérieu- 
rement à  l'acquisition,  entre  l'acheteur  el  le  tiers  cessionnaire. 

—  Cass.,  26  nov.  1855,  précité  ;  —  17  nov.  1857,  de  Galliera, 
[D.  58.1.123];—  19  janv.  1881.  Leblond-Baretle,  [S.8L1.447,  P. 
81.1.413,  D.  81.1.205]  —  V.  Trib.  Saint-Nazaire  ,  4  août  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2294] 

43.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  société  était  régulièrement 
constituée  et  avait  date  certaine  au  jour  de  l'acquisition;  alors 
même  qu'un  acte  ultérieur  constaterait  les  droits  sociaux  d'asso- 
ciés non  désignés  dans  l'acte  d'achat,  aucune  mutation  ne  s'o- 
pérerait, cet  acte  réglant  simplement  les  rapports  des  associés 
entre  eux.  .—  Cass.,  4  déc.  1865,  Fleurquin,  [S.  66.1.31,  P.  66. 
49,  D.  66.1.135] 

44.  —  Il  faut,  même  en  ce  cas,  que  l'acquisition  n'ait  pas  été 
faite  personnellement  par  l'associé;  le  droit  de  rétrocession  serait 
dû,  fùt-il  établi  que  cet  assncié  n'était  que  le  prête- nom  de  la 
société.  —  Cass.,  H  avr.  1877,  Martelet,  [S.  77.1.225,  P.  77.330 
D.  77.1.200] 

45.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  société  constitue  un  être  moral  ; 
sinon  l'associé  acquéreur  reste  seul  propriétaire.  —  Cass.,  13  nov. 
1872,  Teisserenc,  [S.  73.1.41,  P.  73.63,  D.  73.1.126] 

46.  —  Lorsque  l'acquéreur  déclare  rétrocéder  l'inimeiihle  à  un 
tiers  au  nom  duquel  il  avait  acheté,  le  droit  de  mutation  n'est 
dû  qu'en  cas  d'acceptation  de  ce  tiers.  — ■  Cass.,  18  août  1884, 
de  Gardonne,  [S.  83.1.226,  P.  83.1.538,  D.  83.1.261  ]  — Mais  cette 
déclaration  peut  constituer,  contre  l'acquéreur  ostensible,  une 
présomption  de  rétrocession. 

Section  111. 
Délais  pour  l'enregistrement  ou  la  déclaration  des  mutations. 

47.  —  La  mutation  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé  doit 
être  enregistrée  dans  les  trois  mois  de  sa  date  (L.  frimaire, 
an  VII,  art.  22)  ;  si  l'acte  est  fait  hors  de  F'rance,  en  Europe,  six 
mois;  en  Amérique,  un  an;  ailleurs,  deux  ans. 

48.  —  Les  mutations  verbales  doivent  être  déclarées  dans  le 
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mirne  drlai  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  4).  L'ancien  possesseur  peut 
s'atTraiichir  du  droit  en  sus  qui  lui  est  personnellement  imposé 
pt  du  versement  immédiat  du  droit  simple  en  déposant  au  bureau 
l'acte  Iranslatir,  ou  en  déclarant  la  mutation  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  ou  de  l'entj-ép  en  possession  i ;L.  21)  août  1871,  art.  14). 

49.  —  L'enregistrement  de  l'acte  translatif  est  obligatoire  et 
ne  peut  être  remplacé  par  une  déclaration.  —  Cass.,  îi  déc.  1806, 
Lefebvro,  [S.  (H. t. 87,  P.  i;7.177,  D.  67.1.I27J;  —  8  mai  1882. 
Crédit  lyonnais,  [S.  84.1..17,  P.  84.1.59,  D.  82.1.425]  —  Quand 
il  y  a  impossibilité  absolue  pour  les  parties  de  représenter  l'acli', 
elles  doivent  en  justifier. 

50.  —  Le  délai  court  du  jour  de  l'acte,  et  pour  les  mutations 
verbales  du  jour  de  l'entrée  en  possession;  mais  si  la  date  de  la 
mutation  peut  être  établie  et  qu'elle  soit  antérieure  à  l'entrée  en 
possession,  elle  l'ail  courir  le  délai.  Aussitôt  après  la  promulfja- 
tion  de  la  loi  de  ventôse,  il  avait  été  décidé  que  l'entrée  en  pos- 
session était  nécessaire  pour  que  le  droit  proportionnel  sur  les 
mutations  verbales  fi1t  dû;  a  cette  époque,  en  effet,  les  principes 
du  droit  civil  e.xigeaient  qu'il  y  eût  tradition  pour  que  la  trans- 
mission de  propriété  fût  complète  ;  il  lallail  donc  entrée  en  pos- 
session réelle  du  nouveau  possesseur  avant  que  la  mutation 
e.xist.'it.  Actuellement  la  convention  elle-même,  indépendamment 
de  toute  tradition,  suffit  pour  transférer  la  propriété.  La  rédac- 
tion de  la  loi  de  ventùse  aurait  donc  dû  être  modifiée;  mais  lu 
jurisprudence  a  mis  cette  matière  en  harmonie  avec  les  principes 
actuels  en  décidant  que  le  droit  de  mutation  est  acquis  au  Tré- 
sor dès  que  la  transmission  est  parfaite,  et  que  le  point  de  départ 
du  délai  remonte  au  jour  de  la  convention,  indépendamment  de 
toute  entrée  en  possession.  —  Cass.,  Ifi  nov.  1870,  Gerold,  [S. 
70.l.iO8,  P.  7(i.lU46,  D.  71.1.154j;  —  21  janv.  1878,  Deboisse, 
[S.  78.1.182,  P.  78.i3!,  D.  78.1.197] 

51.  —  Le  droit  en  sus  ne  peut  être  exigé  sur  un  acte  sous 
seing  privé  dont  la  date  a  été  surchargée  pour  éviter  la  péna- 
lité; cette  fraude  ne  peut  être  établie  que  par  l'inscription  de 
faux.  —  Tr.  alph.,  v°  Mutation  ^ecrètP ,  n.  40-3. 

52.  —  Lorsqu'il  est  expliqué  dans  l'acte  de  vente  que  l'ac- 
quéreur est  entré  en  possession  à  une  date  antérieure  à  la  rédac- 
tion du  contrat,  c'est  cette  date  qui  fixe  le  déplacement  de  la 
propriété  apparente  (dont  le  signe  est  la  possession'  et  qui  fait 
courir  les  délais.  Un  droit  ou  deux  droits  en  sus  sont  dus  en 
conséquence  si  cette  entrée  en  possession  remonte  à  plus  de  trois 
ou  de  quatre  mois  avant  la  date  de  l'acte,  sauf  à  l'acheteur  à 
prouver  qu'il  jouissait  à  titre  de  locataire  ou  d'antichrésiste.  La 
solution  est  la  même  lorsque  les  présomptions  légales  font  re- 
monter l'entrée  en  possession  à  plus  de  trois  mois  avant  la  date 
du  contrat.  —  Tr .  alplt.,v°  Mutation  secrète,  n.  47. 

53.  —  La  date  de  l'entrée  en  jouissance  antérieure  à  l'ac- 
quisition ne  prouve  pas,  par  elle  seule,  que  la  mutation  se  soit 
réalisée  à  celte  date,  mais  elle  peut  prouver  la  transmission  de 
jouissance. 

54.  —  Lorsque  la  stipulation  de  passer  ultérieurement  acte 
notarié  de  la  convention  est  une  condition  suspensive  de  la 
vente,  l'acte  authentique  seul  est  le  litre  de  la  convention,  et  s'il 
est  enregistré  dans  les  délais,  aucune  pénalité  n'est  encourue, 
alors  même  que  l'acte  sous  seing  privé  remonterait  à  plus  de  trois 
mois.  —  Cass.,  13  avr.  1836.  Hirat,  [S.  3fi. 1.269,  P.  chr.j 

55.  —  Mais  si  la  rédaction  n'est  prévue  que  par  simple  énon- 
ciation,  c'est  l'acte  sous  seing  privé  qui  doit  être  enregistré  dans 
les  délais.  —  Cass.,  1"  févr.  18;i9,  Lemaire,  [S.  o9.1.'928,  P.  59. 
128,  0.59.1.541 

56.  —  La  condition  de  passer  acte  authentique  doit  être  ex- 
presse, elle  ne  se  présume  pas.  —  Cass.,  23  août  1843,  Collin, 
[S.  44.1.182,  P.  44.1.428];  —  10  mars  1868,  Coste,  [D.  69.1. 
145]  —  Cette  règle  s'applique  aux  mutations  verbales,  et  c'est  aux 
parties  qu'il  appartient  de  prouver  que  l'effet  de  la  transmission  i 
a  été  suspendu  jusqu'à  la  rédaction  de  l'acte  notarié. 

57.  —  Lorsque  l'acte  notarié  intervient  moins  de  trois  mois  ' 
après  l'acte  sous  seing  privé,  mais  qu'il  n'est  enregistré  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois,  le  droit  en  sus  n'est  pas  j 
dû.  —  Sol.  rég.,  17  avr.  1873.  [.J.  Enreg.,  n.  19.323J  —  Passé  | 
trois  mois,  mais  avant  le  délai  de  quatre  mois,  l'acte  authentique 
n'empêche  pas  le  nouveau  possesseur  d'être  passible  du  droit  en  ! 
sus  qui  lui  est  personnel.  1 

58.  —  L'administration  décide  que  si  une  mutation  verbale  i 
est  constatée  dans  les  délais  par  un  acte  sous  seing  privé,  celui-  | 
ci  bénéficie  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois,  s'il  a  acquis  date  | 
certaine  avant  l'expiration  du  délai  applicable  à  la  mutation  ver-  , 


baie.  Cette  solution  nous  parait  peu  juridique  (Tr .  alph.,  v"  Mu- 
tation secri'tc,  n.  4H,  alinéas  4  et  5). 

59.  -  Mais  si  le  prix  de  la  vente  authentique  est  inférieur  à 
celui  de  la  mutalion  verbale  ou  sous  seing  privé,  le  Trésor  n'est 
pas  désintéressé  et  un  complément  de  droit  simple  est  dû;  si 
cette  insuffisance  n'est  découverte  que  plus  de  trois  mois  après 

I  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé,  le  droit  en  sus  est  di'i  sur  l'in- 
suffisance, alors  même  que  l'acte  authentique  aurait  été  rédigé 
dans  le  délai.  —  Cass.,  10  mars  18i;8,  précité. 

Sectio.n  IV. 
Pénalités  et  paiement  du  droit. 

60.  —  Les  mui^lions  immobilières  non  enregistrées  ou  non 
déclarées  dans  le  drlai  sont  passibles  de  deux  droits  en  sus,  au 
minimum  de  50  fr.  en  principal,  l'un  ■■ontr,'.  le  nouveau  posses- 
seur, l'autre  contre  l'ancien,  celui-ci  bénéficiant  d'un  délai  sup- 
plémentaire d'un  mois  pour  l'aire  la  déclaration.  —  V.  suprà,  a.  48. 

(>1.  —  Aucune  pénalité  n'est  encourue  pour  défaut  d'enre- 
gistrement d'une  mutation  soumise  à  la  formalité  gratis.  —  Sol 
rég.,  18  mars  186:1,  [S.  65.2.275,  P.  6;i.l04O,  D.  65.3.58] 

62.  —  Lorsque  l'acte  en  retard  contient  plusieurs  di?[iosi- 
tions,  le  droit  en  sus  n'est  calculé  que  sur  le  prix  de  la  muta- 
tion. —  Tr.  alph.,  r»  cit.,  n.  53. 

63.  —  La  remise  de  l'acte  dans  le  délai  ne  suffit  pas;  il  faut 
encore  que  les  droits  aient  été  payés.  —  Cass.,  21  Mor.  an  VIII, 
Segui,  [S.  et  P.  clir.]  —  De  même,  des  offres  de  paiement  ne 
sauraient  remplacer  l'enregistrement  de  l'acte  ou  la  déclaration. 
—  Cass.,  H  avr.  1877,  Martelet,  [S.  77.1.225,  P.  77.550,  D.  77. 
1.200]  —  Cependant,  si  la  mutation  est  verbale  et  que  le  procès- 
verbal  d'offres  contienne  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
la  déclaration,  le  receveur  doit  passer  la  déclaration.  —  Cass., 
3  févr.  1869,  Reverdy,  [S.  69.1.183,  P.  69.43fi,  D.  69.1.356]  — 
Sur  l'effet  produit  par  les  offres  réelles  en  général,  V.  suprà, 
v"  Enregistrement ,  n.  1417  et  s. 

64.  —  Les  droits  en  sus  sont  personnels  à  chaque  contrac- 
tant. Si  donc  plus  de  quatre  mois  après  sa  date  un  acte  sous 
seing  privé  emportant  transmission  immobilière  est  déposé  par 
l'une  des  parties  chez  un  notaire,  celui-ci  n'est  responsable  que 
du  droit  en  sus  personnel  au  déposant,  l'autre  devant  être  re- 
couvré directement  contre  le  second  contrevenant;  le  notaire  en 
effet  ne  peut  être  tenu  d'une  obligation  plus  étendue  que  celle 
de  son  client. 

65.  —  Le  principe  de  la  personnalité  des  peines  fait  encore 
décider  que  le  droit  en  sus  s'éteint  par  le  décès  de  celui  qTii 
l'a  encouru;  mais  si  le  délai  n'était  pas  encore  expiré  au  décès, 
les  héritiers  sont  passibles  de  l'amende  s'ils  ne  se  conforment 
pas  à  la  loi.  —  V.  sur  le  principe  suprà,  v°  Enregistrement, 
D.  1486  et  s. 

66.  —  Cette  règle  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  de  mutation 
par  suite  de  réversion  entre  acquéreurs  conjoints  :  le  survivant 
doit  bien  un  droit  en  sus  s'il  ne  déclare  pas  les  mutations  dans 
les  trois  mois,  mais  le  prémourant  ne  pouvant  être  tenu  d'aucune 
obligation,  ses  héritiers  ne  peuvent  non  plus  en  être  tenus  de 
son  chef.  —  Sol.  rég.,  9  aoi'it  1893,  [Rev.  Enreg..  n.  1)46] 

67.  —  Le  droit  en  sus  est  indivisible  ;  chaque  coobligé  en 
est  tenu  pour  le  tout,  et  le  décès  de  l'un  d'eux  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception.  —  Sol.  rég.,  6  juill.  1885,  [Ilep.  pér., 
n.  6.738]  —  L'obligation  de  souscrire  la  déclaration  étant  en  effet 
indivisible,  il  s'ensuit  que  la  sanction  de  cette  obligation  doit 
aussi  être  indivisible.  —  Tr.  alph.,  v"  cit..  n.  37,  note. 

68.  —  Les  deux  contractants  sont  tenus  solidairement  du 
paiement  du  droit  simple  i  L.  22  l'rim.  an  Vil,  art.  29  et  30  .  — 
Cass.,  21  déc.  1870,  .\oel,  [S.  71.1.37,  P.  71.59,  D.  71.1.87] 

69.  "  L'art.  14,  L.  23  août  1871,  permet  bien  à  l'ancien  pos- 
sesseur de  déposer  l'acte  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  sans 
être  obligé  de  payer  immédiatement  les  droits,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  dispense  momentanée  d'impôt;  si  l'acquéreur  n'acquitte 
pas  les  droits,  l'administration  est  fondée  à  les  réclamer  au  ven- 
deur. 

70.  —  La  règle  est  la  même  en  matière  de  mutations  ver- 
bales; mais  ici  il  se  peut  que  la  mutation  ne  soit  prouvée 
qu'à  l'égard  d'un  seul  des  contractants  (V.  infrà,  n.  106)  ;  en  ce 
cas  c'est  celui-là  seul  qui  peut  être  poursuivi. 

71.  —  Au  contraire,  si  le  titre  translatif  est  produit  en  justice 
par  une  seule  des  parties,   l'administration   p?ut  recouvrer  les 
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droits  aussi  bien  sur  colle  qui  a  efl'ectué  la  production  que  sur 
celle  qui  v  est  restée  élranijère.  —  Tr.  atph.,  v°  .Mnlation  secrète, 
D.  38. 

72.  —  Les  droits  simples  el  en  sus  doivent  être  payés  avant 
l'enregistrement.  Mais  le  receveur  doit  donner  la  formalité  si  la 
partie  présente  acquitte  le  droit  simple  et  la  pénalité  qui  lui  est 
personnelle  ;  le  droit  en  sus  à  la  charge  de  l'autre  partie  est 
recouvré  directement.  Si  la  personne  qui  apporte  l'acte  refuse 
d'acquitter  les  droits,  le  préposé  doit  rendre  cet  acte,  mais  il  est 
autor  se  à  le  retenir  vingt-quatre  heures  pour  en  prendre  copie 
collationnée,  devant  servir  de  base  à  la  réclamation  ultérieure  des 
droits    L.  frim.,  art.  56). 

73.  —  La  perception  ne  peut  être  assise  sur  un  acte  ne  for- 
mant pas  titre  de  la  mutation;  s'il  ne  donne  que  des  présomp- 
tions ou  confirme  simplement  des  présomptions  antérieures,  il 
peut  servir  à  établir  la  mutation  verbale,  mais  les  droils  ne 
seront  exigibles  que  lors  de  la  déclaration  au  bureau.  —  Cass., 
21  août  187t),  les  Dominicains,  [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77. 
l.loj  —  Le  jugement  qui  constate,  par  e-temple,  que  l'acqué- 
reur ostensible  n'est  que  le  prête-nom  d'un  tiers,  opère  par  lui- 
même  transmission  et  est  passible  du  droit  de  mutation. 

74.  —  C'est  le  receveur  du  bureau  de  la  situation  des  biens 
qui  poursuit  le  recouvrement  des  droits  dus  sur  les  mutations 
secrètes;  mais  les  parties  peuvent  faire  enregistrer  leur  acte  ou 
déclarer  la  mutation  dans  n'importe  quel  bureau. 

75.  —  Pour  la  liquidation  des  droits,  V.  suprà,  v'*  Donation, 
Echange,  Enregistrement,  el  infrà,  \''  Partage,  Partage  d'ascen- 
dant, Succession,  Vente,  etc. 

76.  —  Une  mutation  conditionnelle,  la  condilion  accomplie, 
rélroagit  au  jour  de  l'acte  originaire  :  c'est  le  tarif  en  vigueur 
a  la  date  de  cet  acte  qui  doit  être  appliqué.  .Mais  le  droit  en  sus 
est  liquidé  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la  contraven- 
tion a  été  commise,  soit  le  troisième  mois  après  l'événement  de 
la  condition. 

77.  —  A  défaut  de  présentation  du  titre  ou  de  déclaration, 
l'administration  est  autorisée  à  liquider  les  droits  sur  une  éva- 
luation provisoire,  sauf  aux  parties  à  la  recldier.  —  Cass.,  28 
mars  1859,  Weil  et  Slindzy,  ^S.  59.1.94:5,  P.  59.703,  D.  59.1. 
370i;  —  7  juin.  1863,  Reverdy,  [S.  63.1.450,  P.  64.67,  D.  63. 
1.276]  —  V.  suprà,  v"  Enregistrement,  n.  078  et  s. 

78.  —  C'est  au\  parties  qu'il  appartient  de  déterminer  la  na- 
ture de  la  mutation  :  vente,  échange,  donation;  mais  l'adminis- 
tration peut  contrôler  cette  déclaration.  —  Cass.,  13  déc.  1837, 
Garnier,  [S.  38.1.173,  P.  38.1.13]  —  V.  suprà,  v"  Enregistre- 
ment, G.  134  et  s. 

Section  V. 
De  la  preuve  des  mulatiODS. 

§  1.  Principes  généraux. 

7î).  —  La  transmission,  au  point  de  vue  fiscal,  résulte  du 
déplacement  de  la  propriété  apparente,  c'est-à-dire  de  la  posses- 
sion. C'est  sur  ce  principe  qu'est  organisé  tout  le  système  de 
preuves  en  cette  matière.  11  n'est  pas  nécessaire,  nous  l'avons 
vu  {supra,  n.  29  et  s.),  que  la  possession  soit  effective,  si  la  preuve 
est  acquise  que  la  transmission  s'est  juridiquement  opérée; 
mais  cette  possession  suffit  pour  justifier  la  réclamation  des 
droils,  indépendamment  de  toute  transmission  réelle.  —  Ce  qu'il 
faut  prouver,  c'est  le  citangement  dans  la  possession,  c'est  à- 
dire  le  fait  que  le  propriétaire  apparent  a  succédé  à  un  précédent 
possesseur  en  vertu  d'une  transmission  qui  n'a  pas  subi  l'impôt  : 
sur  ce  point,  l'administration  peut  user  de  tous  les  moyens  or- 
dinaires en  son  pouvoir.  —  Demante,  Princ.  de  l'enreg.,  t.  1, 
n.  92.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  3313. 

80,  —  L'art.  12,  L.  22  frim.  an  VII,  attache  une  présomption 
légale  :  i"  à  l'inscription  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  aux  paiements  par  lui  effectués  d'après 
ce  rôle;  2°  aux  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur,  ainsi 
qu'aux  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou 
son  usufruit.  L'énumération  de  celle  dernière  partie  de  l'art. 
12  n'a  rien  de  limitatif.  —  Cass.,  10  févr.  1875,  Caire,  [S.  75.1. 
231,  P.  75.345,  D.  73.1.268]  —  V.  suprà,  v  Enregistrement, 
n.  3580. 

81.  —  L'administration  peut,  en  outre,  invoquer  des  pré- 
somptions simples  tirées  soit  des  actes  passés  entre  les  parties  ou 


qui  leur  sont  opposables,  soit  même  de  simples  faits  déclarés 
constants  au  procès.  —  Cass.,  3  déc.  1878,  Soc.  de  l'Union  des 
gaz,  fS.  79.1. 80,  P.  79.175,  D.  79.1.156];  —  27  juin  1S83,  Maré- 
chal, [S.  85.1.33,  P.  85.1.52,  IJ.  84.1.239]  —  Jugé  que  l'aduji- 
nistration  de  l'enregistrement,  chargée  par  la  loi  de  rechercher 
cl  constater  les  mutations  secrètes  de  propriété,  peut  les  prou- 
ver (lar  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes dans  les  termes  de  l'art.  1353,  C.  civ.  —  Cass.,  7 
mai  1901 ,  [G'(«;.  des  Trib.,  15  mai  j  —  Mais  il  faut  que  ces  modes 
de  preuves  ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  procédure  spé- 
ciale d'enregistrement  qui  ne  se  fait  que  par  écrit  :  le  serment, 
la  preuve  testimoniale  sont  impossibles. 

82.  —  La  preuve  de  l'inscription  au  rôle  est  décisive;  le  juge 
ne  peut  écarter  celle  présomption.  —  Cass.,  31  janv.  1853,  Bi- 
rabeau,  [S.  53.1.375,  P.  53.1.294,  D.  35.1.121]  —  Pour  les 
autres  présomptions,  il  a  un  pouvoir  d'appréciation  très-étendu. 

83.  —  Toutes  les  présomptions  peuvent  être  combattues  par 
la  preuve  contraire,  même  la  présomption  légale,  car  l'art,  12  n'a 
pour  objet  ni  d'annuler  un  acte,  ni  de  dénier  une  action  en  jus- 
tice, ce  qui  oiistitue  la  présomption  juris  et  de  j  lire  (C.  civ., 
art.  1332!.  Cette  preuve  contraire  peut  résulter  même  de  sim- 
ples présomptions  opposées  à  celles  de  l'art.  12;  la  Cour  de 
cassation  elle-même  a  rendu  plusieurs  arrêts  où  elle  opposait  à 
la  preuve  légale  des  présomptions  simples.  —  Cass.,  7  avr.  1840, 
Oranry,  [S,  40.1.474,  P.  4t).1.733l  —  Contra,  Naquel,  î')-.  des 
dr.  d'enreg.,  t.  I,  p.  220. 

84.  ^  La  preuve  contraire  ne  peut  être  faite  par  témoins; 
mais  elle  peut  être  faite  par  des  actes  étrangers  à  l'administration, 
pourvu  qu'ils  aient  date  certaine  anlérietire  à  la  mutation.  — 
Cass.,  21  août  )827,  Fressinet,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Des  conventions  restées  secrètes,  de  simples  alléga- 
tions, un  prétendu  mandat,  ne  peuvent  avoir  aucune  inffuence 
contre  la  présomption  de  l'art.  12,  pas  plus  que  la  possession 
Irenlenaire  si  la  partie  n'en  prouve   pas  la  régularité. 

86.  —  L'art.  12  dispense  l'administr.ition  d'avoir  à  fournir  la 
preuve  littérale  de  la  mutation.  Les  parties  ne  pourraient  donc 
détruire  la  présomption  en  représentant  un  acte  entaché  de  nul- 
lité. —  Cass.,  7  août  1807,  Gay  et  Blachier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  En  alléguant  une  donation  verbale,  nulle  par  conséquent.  — 
Cass.,  15  févr.  1870,  Sellier,  [S.  70.1.225,  P.  70.547,  D.  70.1. 
363]  —  ...  Ouïe  défaut  d'autorisation,  s'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment public.  Mais  l'incapacité  naturelle  (imbécillité,  démence, 
aliénation  mentale)  est  victorieusement  opposée  à  la  présomption 
de  l'art.  12. 

87.  —  Les  présomplions  de  l'art.  12  sont  inapplicables  aux 
actes  purement  déclaratifs,  tels  qu'un  partage  pur  et  simple  ; 
par  l'elfet  rétroactif  du  partage,  la  mutation  est  censée  remonter 
au  décès  de  l'auteur.  —  Cass.,  0  mai  1856,  Jobart-Dumesnil,  [S. 
56.1.615,  P.  56. ,374,  D.  56.1.220]  —  ...  El  cela  même  si  le  par- 
tage est  verbal.— Sol. rég.,  3  lévr.  1883,  [citée  Tr.alph.,  v'cit., 
n.  69-1  note] 

88.  —  Mais  si  le  partage  est  fait  avec  soulte,  il  constitue  en 
droit  fiscal  une  mutation  et  rentre  dans  la  règle  générale.  — 
Cass.,  13  mars  1816,  Gauthier,  j^S  .  el  P.  chr.] 

89.  —  Même  solution  si  l'indivision  ne  comprend  pas  d'au- 
tres valeurs  que  l'immeuble  attrlb  ué  en  entier  à  l'un  des  copro- 
priétaires. —  Cass.,  6  mars  1834,  Merlel,  [P.  ciir.] —  si  l'indivi- 
sion n'est  pas  justifiée,  ou  si  le  partage  a  été  annulé  judiciaire- 
ment. —  Cass.,  22  déc.  1813,  \.l.  Enreij.,  n.  4807] 

90. — Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  si  le  partage  comprend 
des  biens  français  et  étrangers,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de 
ces  derniers  :  lorsqu'un  copartageant  reçoit  plus  que  sa  pari 
virile  dans  les  biens  français,  le  droit  de  mutation  est  exigible, 
alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  cette  attribution  ne  dépasse 
pas  ses  droits  dans  l'hérédité. — Cass.,  12  déc.  1843,  de  Bisseu- 
gen,  (S.  44.1.74,  P.  44.1.2181  —  V.  pour  le  principe  el  les  appli- 
cations, suprà,  v"  Enregistrement,  n.  1044. 

91.  —  La  propriété  de  la  totalité  de  limmeuble  peut  se  trouver 
reportée  sur  la  tête  d'un  seul  des  cohéritiers  par  voie  d'accroisse- 
ment, à  la  suite  de  la  renonciation  des  autres  cohéritiers.  En  ce 
cas  le  droit  de  mutation  n'est  pas  dû.  —  Cass.,  15  juill.  1840, 
Chauvin,[S.  40.1.799,  P.  40.2.247] 

92.  —  Les  apports  en  société  échappent  aussi  au  droit  de 
mutation,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  à  titre  onéreux.  —  V. 
suprà,  n,  28. 

93,  —  Les  règles  du  partage  de  société  sont  les  mêmes  que 
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colles  du  parlage  de  succession,  mais  si  l'associe-  rpi;oil  un  im- 
meuble mis  eu  société  par  un  autre  que  par  lui,  le  droit  de  mu- 
lalion  est  dû.  —  Cass.,  9  nov.  1842,  Grioim,  [S.  43.1.336,  P. 
43.2.64] 

S  2.  Inscriptionau  riile. 

94.  —  La  présomption  Jéf^ale  de  l'art.  12  n'est  efficace  que 
par  la  réunion  des  deu.x  conditions  visées  dans  le  texte  :  inscrip- 
tion au  rôle,  et  paiements  ellectués  d'après  ce  nile.  —  Cass.,  2i> 
juin.  1830,  Collencst,  [S.  et  P.  clir.]  ;  —  31  janv.  1833,  Auber- 
tin,  [S.  33.1.660,  P.  chr.]  —  Mais  l'inscription  non  suivie  de 
paiement  peut  constituer  une  présomption  simple.  —  Cass.,  23 
nov.  1833,  Aubert,  [S.  .Ï4  1.61,  P.  54.1.92,  D.  53.1.331];  —  3 
déc.  1678,  Soc.  de  l'Union  du  gaz,  [S.  79.1.86,  P.  79.175,  D. 
79.1.1u6J  —  11  en  est  de  inêine  du  paiement  non  précédé  d'ins- 
cription. —  V.  suprà ,  n.  81. 

9«>.  —  Il  est  nécessaire  que  plusieurs  paiements  aient  eu  lieu, 
au  moins  deux,  ce  qui  s'entend  évidemment  rie  paiemenls 
d'acomptes.  —  Cass.,  26  juill.  18311,  précité. 

96.  —  C'est  à  l'administration  à  prouver  les  faits  constitutifs 
de  la  présomption,  mais  cela  l'ait  elle  est  dispensée  de  toute  au- 
tre preuve.  —  Cass.,  31  janv.  IS.'i.ï,  Birabeau,  ^S.  55.1.375,  P. 
55.1.294,  D.  55.1.121]  ;  — 21  août  1876,  les  Dominicains,  (S. 
77.1.132,  P.  77.300,  D.  77.1.15]  —  Celte  présomption  est  opposa- 
ble t\  l'ancien  comme  au  nouveau  possesseur.  —  Tr.  a/;)/t  .  V  .)/«- 
tatifin  secrète,  n.  75  ella  note. 

97.  —  L'irrégularité  de  l'inscription  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
présomption.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  Maloiseau,  [S.  32.1.809,  P. 
clir.l  —  Mais  il  est  évident  que  si  l'inscription  a  été  faite  indû- 
ment ou  par  erreur,  l'administration  n'en  peut  retirer  aucun 
moven  de  preuve.  —  Cass.,  "  avr.  1840,  Granrv,  [S.  40.1.474, 
P.  "cbr.l 

98.  —  C'est  aux  parties  de  démontrer  l'erreur  :  sur  ce  point 
les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  d'appréciation  trés-étendu. 

—  Cass.,  9  févr.  I84i,  Lelourmy,  [P.  42.1.3671 

99.  —  Les  énonciations  incomplètes  ou  erronées  relativement 
aux  noms  des  contribuables  peuvent  être  rectifiées  par  l'admi- 
nistration qui  veut  tirer  de  l'inscription  au  rôle  une  présomption 
en  sa  laveur.  —  Cass.,  15  juill     1840,  précité. 

100.  —  Les  paiements  doivent  être  volontaires;  si  le  paie- 
ment n'a  pas  été  elTectué  en  connaissance  de  cause,  c'est  aux 
parties  de  le  prouver.  —  Cass.,  U  mai  1825,  Quiot,  [S.  et  P. 
chr.];  —  26  juill.  1830,  précité. 

101.  —  Lorsque  la  personne  qui  a  payé  ne  jouit  de  l'immeu- 
ble qu'à  titre  de  fermier,' la  présom|ition  de  mutation  manque  de 
base,  mais  le  bail  doit  avoir  acquis  date  certaine  avant  l'inscrip- 
tion au  rôle.  —  Cass.,  15  juin  1814,  Xoël,  [S.  et  P.  chr.];  — 
22  janv.  1824,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  janv.  1825,  Valary, 
[S.  et  P.  chr.] 

102.  —  Les  paiements  faits  en  qualité  de  mandataire  ne  prou- 
vent pas  la  mutation  quand  le  mandai  est  établi  ;  mais  alors  même 
que  le  mandat  serait  constant,  la  présomption  s'appliquerait  si 
le  mandataire  avait  pouvoir  d'administrer  l'immeuble,  et  surtout 
de  l'aliéner.  —  Cass.,  5  janv.  1825,  précité  ;  —  3  déc.  1835,  Ber- 
lon,  [P.  chr.];  —  3  mars  1851,  Blandinières,  [S.  51.1.75,  P.  31. 
106,0.51.1.120] 

103.  —  Le  paiement  fait  par  le  fermier  du  nouveau  posses- 
seur est  censé  fait  par  celui-ci.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  précité; 

—  31  janv.  1833,  Auberlin,  lS.  33.1.660,  P.  chr.] 

104.  —  La  présomption  légale  résultant  de  l'inscription  au 
rôle  s'applique  aux  rétrocessions.  Si  une  personne,  après  avoir 
vendu  un  immeuble,  reste  inscrite  au  rôle  et  paie  les  contribu- 
tions, il  y  a  présomption  que  cet  immeuble  est  redevenu  sa  pro- 
priété. —  Cass.,  18  nov.  Isl8,  Canichon,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  18  avr. 
1821,  Oribac,  [S.  et  P.  chr.] 

105.  —  Si  un  jugement  a  annulé  la  vente  pour  cause  de  nul- 
lité radicale  ou  de  défaut  de  paiement  du  prix,  le  droit  de  muta- 
tion n'est  pas  dû,  ces  deux  causes  de  résiliation  étant  censées 
n'opérer  aucun  effet  translatif. 

§  3.  Baux,  transactions  et  autres  actes  prouvant  la  propriété. 

106. —  L'administration  peut  se  prévaloir,  pour  prouver  la 
mutation,  de  toute  espèce  d'actes,  même  étrangers  aux  parties, 
et  de  faits  constants  au  procès.  Mais  si  elle  ne  se  fonde  que  sur 


un  acte  qui  n'est  opposable  qu'à  l'une  des  parties,  la  mutation 
en  pareil  cas  n'est  prouvée  qu'à  l'égard  de  cette  partie  et  elle 
seule  peut  être  poursuivie  on  paiement  des  droits. 

10'7.  —  La  meilleure  des  preuves  est  le  dépôt  au  bureau  de 
l'acte  constitutif  de  la  mutation  ;  les  droits  sont  recouvrés  contre 
les  deux  contractants,  bien  (ju'il  n'v  en  ait  qu'un  seul  à  avoir 
ellectué  le  dépôt.  —  Cass.,  12  janv.  1822,  Douge,  [S.  et  P. 
chr.1 

108.—  Peu  importe  la  nullité  ou  l'imperfection  du  titre;  si  les 
parties  dénient  leur  signature,  la  mut:ition  n'en  est  pas  moins 
établie  lorsque  l'administration  a  d'autres  présomptions  à  fournir 
ou  que  l'acte  a  été  exécuté.  —  Cass.,  17  févr.  1813,  Volant, 
[S.  el  P.  chr.]  —  V.  sitprà,  a.  17  et  s. 

109.  —  Le  titre  de  la  mutation  constaté  et  décrit  dans  un 
inventaire  constitue  une  preuve  complète.  —  Cass.,  U  avr.  1854, 
Robin,  [S.  54.1.365,  P.  54.2.280,  D.  54.1.102] 

110.  —  I/orsqup  l'acte  est  qualifié  simple  note,  la  présomption 
peut  cependant  exister  si  l'inventaire  démontre  que  cette  note 
fournissait  les  éléments  nécessaires  à  la  perfection  de  la  vente. 

—  Trib.  Seine,  20  juin  1855,  [J.  Enrcu..  n.  16.150] 

111.  —  Le  notaire  rédacteur  n'a  pas  à  faire  l'avance  des  droits 
dus  sur  un  acte  translatif  énoncé  dans  l'acte  qu'il  rédige  ;  il 
peut  en  ellet  inventorier  les  actes  sous  seing  privé  sans  qu'ils 
soient  enregistrés  i Arrêté  du  directoire  executif  du  22  vent. 
anVIIi. 

112.  —  La  preuve  est  faite  lorsqu'un  acte  de  venle  est  com- 
muniqué à  l'administration  sous  l'autorité  dujuge.  — Trib.  Dun- 
kerqup,  6  nov.  1884,  inédit. 

113.  —  ...Ou  lorsqu'un  acte  est  découvert  dans  une  étude,  lors 
d'une  vérification  :  le  préposé  n'a  pas  le  droit  de  se  livrer  à  des 
perquisitions  pour  découvrir  le  titre  translatif  dont  il  soupçonne 
l'existence,  mais  si  ce  titre  lui  est  présenté  spontanément,  ou  se 
trouve  dans  la  liasse  des  papiers  communiqués,  il  peut  l'utiliser. 

—  Cass.,  11  mai  1825,  (juiet,  [S.  et  P.  chr.] 

114.  —  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  cite  expressément, 
comme  présomption  légale,  le  bail  consenti  par  un  autre  que  le 
propriéliiire.  —  Cass.,  23  nov.  1853,  Aubert,  [S.  54.1.61,  P.  54. 
1.92,  D.  53.1.331]— Trib.  Seine,  12  févr.  1863,  Jouannaud,  fS.  65. 
2.311,  P.  65.1.130,  D.  67.1.177]  —  Peu  importe  la  résiliation 
du  bail;  le  congé  lui-même  établit  la  mutation.  Il  en  est  ainsi  de 
la  vente  des  récolles,  de  la  déclaration  de  location  verbale. 

115.  —  La  preuve  contraire  est  naturellement  admise,  et  le 
bailleur  peut  établir  qu'il  n'a  agi  que  comme  nei/olinruin  gestor 
ou  fermier  du  propriétaire.  —  Cass.,  29  juill.  1816,  Schenbrun, 
fS.  et  P.  chr.j;  —  21  avr.  1846,  Deville,  [S.  46.1.393,  P.  46.2. 
53,  D.  47.1.231] 

116.  —  La  transaction,  la  vente,  tout  autre  acte  de  disposi- 
tion, impliquent  mulation.Tels  sont  la  vente  en  son  nom  person- 
nel d'un  immeuble  acquis  par  un  mandataire,  la  venle  par  un 
créancier  inscrit  de  l'immeuble  hypothéqué,  le  paiement  du  prix 
par  un  autre  que  l'acquéreur.  —  Cass.,  13  tlor.  an  X,  Lacroix, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  La  donation  faite  par  le  nouveau  posses- 
seur. 

117.  —  La  vente  est  encore  prouvée  parla  rëtrofiession  con- 
sentie par  le  nouveau  propriétaire  à  l'ancien.  —  Cass.,  5  janv. 
1891,  Consorts  Le  Brio,  [S.  91.1.276,  P.  91.1.633,  D.  91.1.317] 

118.  —  De  même,  l'aliénation  par  l'ancien  possesseur  fait 
présumer  la  rétrocession.  — Cass.,  3  avr.  1811,  Bazin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  26  mai  1836,  Allue,  [S.  36.1.498,  P.  chr.] 

119.  —  Le  vendeur  à  réméré  peut  vendre  l'immeuble  qu'il  a 
déjà  vendu  avec  faculté  de  rachat;  si  cette  seconde  vente  est 
faite  dans  le  délai  du  réméré,  cela  prouve  seulement  gu'il  a 
exercé  le  retrait,  qui  n'opère  aucune  transmission;  mais  si  la 
seconde  vente  a  lieu  après  le  délai  de  réméré,  il  y  a  présomp- 
tion de  rétrocession.  —  Tr.alph.,  v»  Mutation  sec ri'te,  n.  94-5. 

120.  —  La  présomption  résulte  encore  de  la  vente  par  un 
seul  d'un  immeuble  acquis  eu  commun.  —  Cass.,  26  oct.  1812, 
Sciiepmann,  jS.  et  P.  chr.];  —  13  févr.  1850,  Allotte,  [S.  50.1. 
397,  P.  50.2.486,  M.  30.1.70];  —  18  juill.  1853,  Allotte,  [3.53. 
1.567,  P.  33.2.214,  D.  53.1.290] 

121.  —  ...  De  la  vente  par  plusieurs  de  l'immeuble  acquis 
par  un  seul,  sans  qu'il  soit  possible  aux  parties  d'alléguer  une 
prétendue  société  verbale  entre  les  vendeurs. 

122.  —  ...  De  l'atrectalion  hypothécaire  par  un  débiteur  autre 
que  le  propriétaire  apparent;  c'est  en  elTet  un  acte  de  disposi- 
tion. —  Cass.,  18  nov.  1835,  Furet,  [P.  chr.] 
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133.  —  Le  partage  peut  parfois  constituer  une  présomption 
de  mutation.  11  en  est  ainsi  au  cas  de  biens  partagés  du  vivant 
deleur  propriétaire,  même  lorsque  celui-ci  n'intervient  pasau  par- 
tage.—  Cass.,  22déc.  1806,  Rovei,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  preuve 
contraire  peut  d'ailleurs  résulter  de  ce  que  le  partage  n'est  qu'une 
mesure  conservatoire,  justifiée  par  la  dt^mencedu  propriétaire. 

124.  — ...  Au  cas  de  partage  d'immeubles  sociaux  avant  l'ex- 
piration de  la  société,  —  Cass.,  9  août  i87,'j,  Aynard,  [S.  To.l. 
478,  P.  73.1199,  D.  "lo.l.ibG^  —1...  Pour  peu  que  tous  les  asso- 
ciés n'y  participent  pas. 

125.  —  ...  De  partage  entre  les  anciens  copropriétaires  de 
l'immeuble  ;  il  y  a  présomption  de  rétrocession.  —  Cass.,  22  nov. 
1842,  d'Espagnac,  [3.  43.1.78,  P.  chr.] 

126.  —  ...  De  partage  de  biens  non  indivis  :  en  ce  cas  le 
partage  constitue  lui-même  le  titre  de  la  transmission  et  est 
assujetti  au  droit  de  3  fr.  50  p.  0/0.  —  Cass.,  16  févr.  1881, 
de  Cordava,  [^S.  82.1.135,  P.  82.1.289,  D.81. 1.372] 

127.  —  ...  De  l'intervention  d'un  tiers  au  partage,  car  on 
doit  en  conclure  qu'il  a  acquis  une  part  indivise. 

128.  —  ...  De  partage  modifiant  les  droits  des  copropriétai- 
res; il  faut  en  effet  qu'il  y  ait  eu  entre  ceux-ci  cession  de  droits 
indivis. 

129.  —  La  mise  en  société  esl  un  acte  de  propriété  et  peut 
servir  de  présomption  (Inst.  enreg.,  n.  1814,  Ç14i.  — Cass.,  9 
nov.  1842,  Grimm,  [S.  43.1.336,  P.  43.2.34];"—  25  août  1852, 
de  Boissy,  [S.  52.1.827,  P.  53.1.107,  D.  52.1.230];  —  28  déo. 
1870,  Deblon,  ^S.  71.1.36,  P.  71.57,  D.  71.1.89] —  Il  en  est  ainsi 
de  l'apport  par  plusieurs  de  l'immeuble  appartenant  à  un  seul, 
de  la  mise  en  commun  en  parts  égales  par  des  copropriétaires 
a\ant  dans  l'immeuble  des  droits  inégaux.  —  Cass.,  18  juill. 
1888,  Escarraguel,  [S.  90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  89.1.244] 

130.  —  L'apport  en  mariage  a  les  mêmes  effets.  —  Cass., 
2  mai  1820,  Chrestien  de  Chanteloup,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  La  nomination  d'un  garde  particulier  n'estqu'ua 
acte  d'administration  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  réclamation 
si  elle  n'est  corroborée  par  d'autres  présomptions.  L'acquisition 
ultérieure  de  l'immeuble,  par  exemple,  peut  faire  présumer  que  la 
transmission  s'était  opérée  dès  le  jour  de  la  nomination  du 
garde  ;  si  cette  transmission  esl  antérieure  de  plus  de  trois  mois 
à  l'acte,  les  droits  en  sus  sont  exigibles.  -  -  Cass.,  2  févr.  1841, 
Douillet,  [S.  41.1.171,  P.  41.1.414] 

132.  —  L'action  possessoire  intentée  par  un  autre  que  le 
propriétaire  apparent,  le  mandat  de  vendre  donné  par  une  autre 
personne  que  ce  propriétaire  ostensible  constituent  des  présomp- 
tions de  mutation.  —  Cas?.,  10  févr.  1875,  Caire,  [S.  75.1.231, 
P.  75.543,  D.  75.1.208] 

133. —  L'aveu  esl  évidemment  une  des  preuves  les  plus  effi- 
caces. —  Cass.,  9  juill.  1834,  Dupeysset,  [S.  34.1.514,  P.  chr.]  ; 

—  29  déc.  1857,  Yvonnet,  [S.  58.1.400,  P.  58.197,  D.  58.1.133] 

—  Il  peut  être  contenu  dans  toute  espèce  d'acte,  mais  il  est 
indivisible  :  ainsi  la  présomption  ne  résulte  pas  de  l'aveu  d'une 
acquisition  faite  sous  une  condition    suspensive  non  accomplie. 

—  Cass.,  15  déc.  1832,  Bella,  [S.  33.1.472,  P.  chr.]  —  V.suprd. 
v"  Enreg islemcnt,  n.  3495  et  s. 

134.  —  L'aveu,  même  unilatéral,  constitue  à  l'égard  de  celui 
qui  l'a  lait  preuve  complète  de  la  transmission  ;  mais  il  n'a  aucun 
effet  contre  l'autre  partie.  —  Trib.  Villefranche  (Haute-Garonne), 
20  déc.  1883,  et  Trib.  Brioude,  6  mars  1884,  [cités  Traité  alph., 
voit,  n.  104-3°] 

135.  —  L'aveu  peut-il  être  rétracté?  Contenu  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  c'est  impossible,  car  l'adversaire  a 
pris  acte  de  tous  les  aveux.  Dans  tous  les  autres  cas  il  peut  être 
rétracté,  sauf  pour  erreur  de  droit,  et  à  condition  de  prouver  la 
réalité  de  la  cause  de  rétractation  indiquée.  —  Traité  alph. 
V"  cit.,  n.  104-40. 

13(>.  — L'aveu  judiciaire  résulte  des  jugements  ou  des  actes 
d'instruction.  —  Cass.,  l'^''  avr.  1822,  André,  [S.  et  P.  chr.];  — 
18avr.  185.5,  Chevallier,  [S.  55.1.839,  P.  56.2.124,   D.  33. 1.203] 

137.  —  Lorsque  l'aveu  est  contenu  dans  les  considérants  du 
jugement  d'une  manière  incidente,  la  preuve  n'est  pas  laite;  il 
en  esl  autrement  si  cet  aveu  a  déterminé  la  solution  du  procès. 

138.  —  L'aveu  prouvant  la  mutation  peut  être  contenu  dans 
les  sentences  arbitrales,  —  Cass.,  13  févr.  1860,  Hardy,  [S.  60. 
1.573,  P.  61.1.711]  --  les  rapports  d'experts,  —  Cass.,  18  avr. 
1833,  précité.  — -  les  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non 
conciliation,  les  procès-verbaux  du  juge-commissaire,  —  Cass., 
18  déc.  1811,  Rupère,  [P.  chr.]  —  les  interrogatoires  sur  faits 


et  arlicl.'S,  —  Cass.,  20  août  1839,  Seillière,  [.S.  39.1.720,  P.  39. 
2.293J  ;  —  10  févr.  1875,  précité.  —  les  interrogatoires  en  ma 
tière  correctionnelle  ou  criminelle,  les  acies  d'avoué,  enquêtes, 
requêtes,  —  Cass.,  8  nov.  1842,  Burtin,  [S.  43.1.46,  P.  43.2.52] 

—  la  prestation  de  serment.  —  V.  suprà,  v»  Enregislreynenl ,  n. 
3369:  —  les  acle?  passés  au  greffe. 

139.  —  L'aveu  extrajudiciaire  n'a  pas  la  même  force  probante 
que  l'aveu  judiciaire,  mais  constitue  cependant  une  présomption 
utile.  Il  peut  résulter  d'un  acle  notarié.  —  Cass.,  15  févr.  1870, 
Sellier,  [S.  70.1.225,  P.  70.347,  D.  70.1.363] 

140.  —  ...  Ou  d'une  déclaration  contenue  dans  un  inventaire. 

—  Cass.,  6  mars  1849,  Lavalade,[S.  30.1.144,  P.  30.1.80,  D.  49. 
1.249] 

141.  —  ...  Dans  un  exploit,  —  Cass.,  20  août  1K06,  Verlisen, 
[S.  et  P.  chr.];  —  9 juill.  1834,  précité.  —  surtout  quand  cette 
déclaration  est  corroborée  par  l'acquiescement  de  l'autre  partie. 

—  Cass.,   Il  juill.    1863,   Lonvergne,  (S.  65.1.362,  P.  63.907, 
D.  61.1.440] 

142.  —  ...  Dans  un  acte  sous  seing  privé,  pourvu  que  cet  acte 
soit  parvenu  régulièrement  à  la  connaissance  de  l'administration  ; 
il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  y  a  présomption  de  rétrocession 
quand,  dans  un  acte  sous  seing  privé  présenté  à  l'enregistre- 
ment, les  parties  déclarent  que  la  vente  notariée  qu'elles  ont 
précédemment  contractée  était  feinte  et  simulée.  —  Cass. ,  20  juill. 
1839,  Cliaveton,  [S.  39.1.947,  P.  60.416,  D.  59.1.324] 

143.  —  ...  Dans  des  affiches  ou  des  publications  dans  les 
journaux. 

144.  —  ...  Dans  les  déclarations  de  succession.  —  Cass., 
31  mai  1826,  Langlet,  [S.  et  P.  chr.]  —  .\insi  lorsqu'un  immeu- 
ble recueilli  par  le  défunt  dans  une  succession  indivisément  avec 
son  frère  esl  compris  en  totalité  dans  sa  succession,  il  y  a  pré- 
somption de  mutation,  —  Cass.,  4  août  1818,  Gauthier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  à  moins  que  l'attribution  résulte  d'un  partage  régu- 
lier. 

145.  —  ...  Dans  un  testament;  mais  le  droit  en  sus  s'éteint 
par  la  mort  du  testateur. 

146.  —  ...  Dans  une  lettre  missive.  —  Cass.,  16  déc.  1836, 
Lavaysse  de  ChiUeaubourg,  [S.  37.1.342,  P.  58.72,  D.  57.1.158] 

147.  —  ...  Dans  une  pétition.  —  Cass.,  U  mai  1825,  Guiet, 
[S.  et  P.  chr.] 

148.  • —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énumérés  il  esl  à  peine 
utile  de  faire  remarquer  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'ap- 
préciation le  plus  étendu. 

149.  —  Les  jugements  peuvent  constituer  entre  les  contrac- 
tants le  titre  même  de  la  transmission  :  ils  sont  alors  passibles 
immédiatement  du  droit  proportionnel.  —  V,  suprà,  v°  Enregis- 
trement, n.  3573  et  s. 

150.  —  S'ils  fournissent  seulement  des  présomptions  contre 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  c'est  contre  celle-ci  que  doit  être 
poursuivi  le  recouvrement  des  droits  :  ce  dernier  cas  se  pré- 
sente pour  le  jugement  contenant  l'aveu  de  la  partie,  prononçant 
la  résiliation  d'une  vente  verbale,  constatant  l'existence  d'une 
promesse  de  vente  verbale  et  condamnant  l'une  des  parties  à 
des  dommages-intérêts  envers  l'autre,  pour  cause  d'inexécution 
du  contrat.  —  Cass.,  12  juin  1854,  Margat,  [S.  55.1.60,  P.  54.2. 
326,  D.  35.1.12] 

151.  —  Au  contraire  le  jugement  forme  titre  de  la  mutation 
lorsqu'il  déclare  que  l'acquéreur  ostensible  n'était  que  le  prête- 
nom  d'un  tiers.  —  Cass.,  3  déc.  1871,  Potocki,  [S.  71.1.248, 
P.  71.755,  D.  72.1.110J;  —  13  nov.  1872,  Teisserenc,  [S.  73.1. 
41,  P.  73.65,  D.  73.1.126] 

152.  — ...  Ou  lorsque,  constatant  une  vente  verbale,  il  déclare 
que  la  décision  du  tribunal  tiendra  lieu  entre  les  parties  d'acte 
et  de  preuve  écrite  de  la  vente.  —  Cass.,  16  nov.  1870,  Gerold, 
[S.  70.1.408,  P.  70.1046,  D.  71.1.134] 

153.  —  Cependant  lorsqu'il  existe  un  titre  de  la  mutation 
antérieure  au  jugement,  c'est  sur  ce  litre  que  doivent  être  perçus 
les  droits;  le  principe  esl  bien  posé  dans  l'arrêt  suivant  mais  la 
Cour  en  a  fait  une  fausse  application  en  considérant  comme  litre 
de  la  mutation  une  présomption  légale,  car  celte  présomption  ne 
produit  aucun  effet  juridique  entre  les  parties.  —  Cass.,  21  août 
1876,  les  Dominicains,  [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77.1.13] 

154.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  l'appel,  le 
pourvoi  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes. 

15.5.  —  Les  actes  de  la  juridiction  administrative  peuvent 
encore,  par  leurs  constatations  ou  énonciations,  fournir  à  l'admi- 
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nistration  la  preuve  d'une  transmission.  —  Cass.,  24  août  1874, 
G"  des  mines  de  Liévin,  [S.  75.1 .129,  P.  7o.-29?i,  D.  75.1. 113] 

156.  —  Nous  avons  déjà  vu  qu'un  in\entairr  prouve  la  trans- 
mission quand  le  titre  de  la  mutation  y  est  dëcrit  muprà,  n.  110  , 
et  quand  il  contient  des  déclarations  opposables  aux  contractants 
Isuprà,  n.  140  .  Un  autre  cas  existe,  c'est  celui  où  l'inventaire 
analyse  les  dispositions  d'un  acte  qui,  sans  constituer  le  titre  de 
la  transmission,  la  t'ait  présumer  i  description  des  quittances  ayant 
pour  objet  le  paiement  des  frais  de  l'instance  terminée  par  une 
transaction).— Trib.  Reims,  16  oct.  1846,  [J.  En>eg.,n.  14.097] 

157.  — ■  Toutes  les  présomptions  énuuiérées  ci-dessus  s'ap- 
pliquent aux- mutations  d'usufruit  :  si  à  la  suite  de  la  résiliation 
d'une  vente,  l'acquéreur  reste  inscrit  au  rôle,  il  est  présumé  avoir 
acquis  l'usufruit;  il  en  est  de  même  si  le  légataire  des  2  3  de 
l'usufruit  d'un  immeuble  loue  en  totalité  cet  immeuble  en  son 
nom  propre.  —  Cass.,  6  mai  1834,  Monteau,  [P    chr.] 

158.  —  La  vente  au  même  acquéreur,  par  stipulations  sépa- 
rées, de  la  superficie  et  du  sol  d'une  forêt,  sous  la  condition  im- 
médiate de  l'exploitation,  est  considérée  pour  la  superficie 
comme  une  vente  mobilière,  si  elle  est  faite  sans  fraude.  Mais 
s'il  est  prouvé  que  la  superficie  n'a  pas  été  acquise  pour  être 
exploitée  et  que  les  stipulations  séparées  ont  eu  pour  but  de 
déguiser  une  vente  unique,  le  droit  à  5,;i()  p.  0  0  est  dû  sur  le 
tout,  et  l'administration  peut  user,  pour  déjouer  la  fraude,  de 
tous  les  moyens  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  —  Tr.  alph., 
v"  Mulaiion  secrète,  n.  113. 

159.  —  Les  constructions  sont  soumises  aux  règles  des  im- 
meubles, sauf  dans  un  cas  :  lorsque,  d'après.le  bail,  les  construc- 
tions à  édifier  par  le  preneur  doivent  être  la  propriété  du  bail- 
leur dès  le  jour  de  leur  construction;  le  preneur  n'a  alors  qu'un 
droit  de  jouissance  et  la  cession  qu'il  fait  de  ces  constructions 
n'est  pas  une  transmission  immobilière.  —  V.  sur  ce  point  su- 
pra, v"  Accession.  —  Mais  en  général  pour  les  constructions, 
l'administration  peut  user  de  la  preuve  par  présomptions. 

160.  —  Il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  dire  cependant  que  les 
actes  de  propriété  faits  par  le  constructeur  à  l'égard  des  bâti- 
ments par  lui  édifiés  sur  le  sol  d'autrui,  prouvent  une  transmis- 
sion secrète.  Le  constructeur  a  très-bien  pu,  en  effet,  être  pro- 
priétaire ((/'  initio  des  bâtiments,  par  suite  de  la  renonciation  du 
propriétaire  du  sol  à  son  droit  d'accession,  et  cette  renonciation 
est  extinclive  et  non  translative  {Tr.  alph.,  v"  cil.,  n.  114  et 
note  2);  en  pareil  cas  aucun  droit  proportionnel  de  mutation 
n'est  donc  exigible. 

Section  VI. 
De  la  prescription. 

§  1 .  Prescription  du  droit  simple. 

161.  —  Le  droit  simple  n'est  sujet  qu'à  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Cass.,  7  mars  1888,  Ville  de  Marseille,  [S.  90.1.181, 
P.  90.1.295,  D.  88.1.268]—  .  .  à  dater  du  jour  où  s'est  ouverte 
l'action  du  Trésor,  c'est-à-dire  du  jour  où  ont  pris  naissance  les 
présomptions  de  mutation  examinées  ci-dessus.  —  V.  suprà,  v" 
Enregistrement,  n.  2787  et  s. 

162.  —  La  possession  de  fait,  tant  qu'elle  ne  se  manifeste 
pas  par  un  des  actes  auxquels  la  loi  attache  une  présomption  de 
transmission,  ne  peut  faire  courir  le  délai.  —  Cass.,  7  mai  1856, 
Chapouille  et  Lachaze,  [S.  56.1.751,  P.  56.2.115,  D.  ".6.1.221] 

163.  —  Les  parties  ne  peuvent  prouver  la  prescription  que 
par  des  actes  opposables  à  l'administration  :  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine  ne  peut  établir  la  dé- 
chéance du  Trésor  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  62).  Le  délai  de  trente 
ans  court,  au  contraire,  du  jour  où  l'acte  a  acquis  date  certaine. 
—  Cass.,  23  mai  1832,  Joly,  [S.  32.1.673,  P.  chr.]  —  Et  cette 
date  n'est  acquise  que  dans  les  trois  cas  énumérés  par  l'art.  132H, 
C.  civ.  ;  enregistrement  de  l'acte,  mort  de  l'un  des  signataires, 
relation  de  l'acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  public.  —  Cass., 
17  août  1831,  Vincendon,  [S.  31. t. 312,  P.  chr.] 

164.  — Mais  lorsque  c'est  l'acte  sous  seing  privé  lui-même 
qui  sert  de  base  à  la  demande  du  droit,  il  fait  foi  de  sa  date  à 
1  égard  de  l'administration. 

165.  —  Une  exception  à  ce  principe  existe,  dans  le  cas  où 
l'acte  constitutif  de  la  transmission,  présenté  à  la  formalité,  n'a 
pas  été  soumis  au  droit  de  mutation  :  la  demande  ultérieure  de 
l'administration  n'a  alors  pour  objet  qu'un  supplément  de  droit 
prescriptible  par  deux  ans  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61  ;  —  V. 
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suprà,  v"  Enreyistrement,  n.  2290,  2433  cl  s.).  Mais  si  l'acte  ne 
forme  pas  le  titre  de  la  mutation,  et  en  contient  seulement  la 
preuve,  la  réclamation  peut  être  faite  pendant  trente  ans.  Même 
solution  lorsque  l'acte  ou  le  jugement  ne  fait  que  confirmer  une 
mutation  préexistante. 

I(î6.  —  La  prescription  trentenaire  est  encore  seule  applica- 
ble à  une  mutation  soumise  à  une  condition  suspensive  —  Cass., 
13  mai  1866,  Houbo,  [S.  66.1.339,  P.  66.908,  D.  06.1.216];  — 
21  déc.  1887,  Monnier  et  Hisman,  [S.  89.1.129,  P.  89.1.295, 
n.  88.1.389] 

167.  —  Mais  la  prescription  biennale  suffit  lorsque  l'acte  cons- 
tatant l'accomplissement  de  la  condition  et  constitunnt  le  litre 
de  l'exigibilili'  du  droit,  est  présenté  à  la  formalité  sans  que  le 
receveur  perçoive  les  droits  de  mutation.  —  Cass.,  23  juill.  1883, 
Eichelbremer;  [S.  85.1.39,  P.  85.1.63,  D.  84.1.2441;  —  21  déc. 

1887,  précité. 

168.  —  Il  est  constant  néanmoins  que  si  le  véritable  carac- 
tère de  l'acte  est  dissimulé  sous  les  apparences  d'un  autre  con- 
trat, au  point  que  le  préposé  ne  puisse  découvrir  l'intention  des 
parties,  la  prescription  ne  court  pas.  —  Cass.,  2.ï  nov.  1839, 
Déjarnac,  fS.  39.1.981,  P.  39.2.601];—  l'Mévr.  1859,  Lemaire, 
[S.  59.1.928,  P.  59.128.  D.  59.1.54] 

169.  —  Mais  si  l'acte  présentait  les  éléments  suffisants  à  la 
découverte  de  la  mutation,  l'erreur  d'appréciation  du  receveur 
n'empêcherait  pas  la  prescription  de  deux  ans.  —  Trib.  Brive,23 
mars  1854,  Breton,  [D.  55.3.5] 

§  2.  Prescription  du  droit  en  sus. 

170.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  2289  et  s., 
que  le  droit  en  sus  se  prescrit  par  deux  ans  (L.  16  Juin  1824, 
art.  14),  du  jour  où  l'administration  a  été  mise  à  même  de  con- 
stater complètement,  et  sans  recherches  ultérieures,  l'existence 
de  la  transmission.  — Cass.,  21  déc.   1887,  précité;  —  18  juill. 

1888,  Escarraguel,   [S.   90.1.182,   P.    90.1.417,   D.   89.1.243] 

171.  —  Le  bail  consenti  par  le  nouveau  possesseur  établit 
bien  contre  lui  une  présomption  de  mutation,  mais  il  ne  révèle 
pas  la  mutation  :  la  prescription  de  deux  ans  ne  courra  pas.  — 
Cass.,  13  mai  1840,  Charpentier,  [P.  43.2.729] 

172.  —  De  même  en  est-il  des  actes  déclaratifs  :  partages, 
contrats  de  mariage,  etc..  :  ainsi  l'attribution  d'un  immeuble, 
dans  le  partage  de  l'actif  social,  à  un  autre  associé  que  celui 
qui  en  a  fait  l'apport,  n'établit  la  mutation  que  par  le  rapproche- 
ment fait  avec  l'acte  de  société:  la  prescription  biennale  ne  s'ap- 
plique pas.  —  Cass.,  2  déc.  1873  (2  espèces),  Conchon  et  Ver- 
gnon,  [S.  74.1.225,  P.  74.350,  D.  74.1.108] 

173.  —  Il  faut,  en  un  mot,  que  l'acte  ne  contienne  pas  seule- 
ment des  indices  de  la  mutation  :  il  doit  en  constater  absolu- 
ment l'existence,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recherches  ulté- 
rieures. 

174.  — Il  faut,  en  outre,  que  l'acte  ait  été  présenté  à  la  forma- 
lité :  peu  importe  que  l'administration  en  ait  eu  autrement  con- 
naissance, par  suite  d'affiches  ou  grâce  à  son  droit  de  communi- 
cation :  ces  circonstances  ne  font  pas  courir  le  délai  de  deux  ans. 
—  Cass..  navr.  1833,  Bonnet,  [S.  33.1.385,  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, v»  Enregistrement,  n.  2677. 

175.  —  L'inscription  au  rôle  ne  peut  faire  prescrire  le  droit 
en  sus  par  deux  ans,  —  Cass.,  3  mars  1851,  de  Tappie,  [S.  31. 
1.266,  P.  31.1.348]  —  non  plus  que  la  prise  de  possession  de 
fait  :  il  faut  un  acte  instrumentaire. 

176.  —  Lorsqu'une  vente  authentique  a  été  réalisée  plus  de 
quatre  mois  avant  la  date  de  l'acte  notarié,  le  délai  ne  court  de 
la  date  de  cet  acte  notarié  que  s'il  présente  les  éléments  néces- 
saires à  la  découverte  de  la  mutation  secrète. 

177.  —  Lorsque  le  droit  simple  cesse  d'être  dû,  pour  une 
cause  ou  une  autre,  le  droit  en  sus  ne  peut  lui  survivre.  — 
Cass.,  4janv.  1834,  Bélard,[S.  33.1.601,  P.  34.1.89,  D.  34.1. 08] 

178.  —  Mais  la  prescription  trentenaire  remplace  la  prescrip- 
tion biennale  lorsque  l'exigibilité  du  droit  en  sus  a  été  reconnue 
par  jugement.  — Cass.,  16  mars  1838,  Ducros,  [S.  60.1.286,  P. 
60.73,0.58.1.119] 

MUTILATION.  —  V.  Castr.\tion.  —  Coups  et  blessures.  — 
Recrutemk.nt  militaire. 
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NA.ISSANCE.  —  V.  Accouchement.  —  Acte  de  l'ktat  civil. 

—    Km  ANT  NATl  HEL.  —   PATERNITÉ   ET  FILIATION. 

NANTISSEMENT. 

1.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  dL^bileur 
remet  une  chose  k  son  créancier  pour  sûreté  rie  la  dette. 

2.  —  Ce  contrat  est  dune,  comme  l'hypollièque  et  le  caution- 
nement, un  contrat  accarsoirc,  puisqull  présuppose  l'existence 
d'une  obligation  dont  il  vient  assurer  l'exécution.  C'est  aussi  un 
contrat  rcel,  comme  le  prêt  et  le  dépùl,  pui:?qu'il  n'est  parfait 
que  par  la  remise  de  la  chose 

3.  —  Il  ne  produit  qu'une  seule  obligation  direeli',  celle  ilu 
créancier  qui  reçoit  la  chose,  de  la  restituer,  lorsqu'il  aura  été 
intégralement  payé.  Le  débiteur  ne  se  trouve  obligé  (|u'implicile- 
ment  à  garantir  au  créancier  la  possession  de  celte  chose,  el 
qu'incidemment  ii  rembourser  les  dépenses  faites  pour  sa  con- 
servation. D'où  il  suit  que  le  nantissement  doit  être  rangé  dans 
la  classe  des  contrats  synallagmatiques  imparfaits. 

4.  —  Le  nantissement  doit  être  soigneusement  distingué  tlu 
cautionnement.  Dans  le  premier  de  ces  contrats,  la  sûreté  con- 
siste dans  un  bien  donné  en  gage,  dans  le  second,  elle  consiste 
dans  l'intervention  d'une  personne  qui  s'oblige  éventuellement  n 
payer  la  detic  d'autrui.  Cependant  il  existe  à  cet  égard  une  certaine 
confusion  :  non  seulement  dans  la  pratique,  mais  encore  dans  k 
texte  de  la  loi,  on  appelle  cautioanement  la  garantie  que  doi- 
vent fournir  certains  officiers  ministériels  ou  certains  comptables 
en  entrant  en  charge,  de  même  que  les  sonunes  exigées  de  cer- 
tains employés  par  leurs  patrons  pour  garantir  la  lidélité  de 
leur  gestion.  Mais  dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  d'un  nantissement 
et  non  d'un  cautionnement.—   tjuillouard,  Xantisscmcnt,  n.  20. 

5.  —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  tjmjc, 
celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anticliré^e.  iS'ous  avons 
étudié  les  règles  dp  ces  deux  contrats,  supra,  y'"  Aiitichrèsc, 
Gage. 
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rents français  et  qui  lors  de  leur  majorité  optent  pour  la  natio- 
nalité belge,  en  vertu  de  l'art.  9  du  C.  rie.,  Bruxelli's    1882.  

LiM-oy,  La  loi  du  21!  juin  IS89  et  lu  eondition  des  étrangers, 
1891,  gr.  in-S".  —  Lesueuret  DreyI'us,  ha  nationalité.  Commen- 
taire de  la  loi  du  20  juin  ISS9.  iH'.w,  in-8°.  —  Lindet  De  l'ac- 
quisition et  de  la  perte  de  la  qualité  de  français,  J880.  Mnr- 

litz  (de).  Dus  redit  der  Staatsanger'tgkeit  im  inlernationalen 
Vorkerhr,  1873. —  .Massol,  De  la  nationalité  de  la.  femmeséparée 
de  corps,  1877,  in-8°.  —  Mauro,  Questione  di  diritto  internazio- 
ualc  privato  :  se  una  donna  francese,  separata  del  marito,  pua 
farsi  nnturalizzare  senza  autorizzazione  in  paese  straniero,  in 
especie  in  tiermania,  e  contrarvi  un  seconda  matrimonio.  Let- 
tera  al  barone  d'Iloltzendor/f,  Catane,  1876,  in-S».  —  Mayeras, 
De  la  nuturalisation  en  France,  1887.  —  Michel,  De  la  capacité 
requise  pour  l'acquisition  et  ta  perte  de  la  qualité  de  français, 
Aix,  1878.  —  Monnol  et  Bonde,  Préc'ts  sur  la  nationalitc.' Lé- 
gislation française  et  droit  international,  1890,  in-8''. Morse 

[A.  PoTier),  Citiszenship  hy  naturalization...,  Washington,  1879, 
111-8°.  —  MulderlH.  .1.  A.),  Wet  van  1 2  décember  1892,'of  het 
yederlanderschap  en  het  Ingezetenschap ,  La  Haye,  1893  une 
broch.  in-24..  —  Nicot,  Etude  historique  .s»r  la  naturalisation, 
I8ti8,  in-8''.  —  Xozet  iC.i,  Des  effets  de  la  naissance  sur  le  sol 
français,  au  point  de  vue  de  la  nationalité.  N'ancv,  1890,  in-S". 
—  Paett  lA.i,  A  (/(/«/(/  to  the  french  laiis  ofl8S9,''on  nationality 
and  m'ditary  servive,  as  affeeting  hritish  subjeets,  Londres, in-S». 
l'aima,  Del  principio  di  nazionalita  nella  moderna  socictà euro- 
pea.  .Milan,  1807.  —  Perret  (R  1.  .{eguisition  de  la  qualité  de 
français  par  naturutisation,  1892,  in-S".  —  Pignon, /)c  l'acqui- 
sition de  la  qualité  de  français,  1877,  in-S".  -^  Polacco  (Vitto- 
rio'l,  La  famiglia  del  naturalizzato,  secondo  il  codice  civile  del 
regno,  Bologne,  1883,  in-8°  —  Preux.  De  la  naturalisation. 
Discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  Douai 
le  3  nov.  1869.  1809,  in-S".  ~  Rat  to  iL.),  La  naturalizzazione 
corne  legge  di  sviluppo  dello  .•'lato,  Florence.  —  Report  of  the 
royal  commis.'^ioners  for  inquiring  into  the  lau-s  of  naturaliza- 
tion and  allegianee,  Londres,  1809,  in-8''.  —  Returns  of  the 
namber  of  certifieates  of  natuvulizalion  is.iued  to  aliens ;  1"  from 
ISii't  inclusive:  2"  since  187 ij.  Documents  présentés  au  Parle- 
aieut  britannique.  Il  juin  1808  et  8  mai  1878.  —  Returns,  ar- 
ranged  in  strictiy  alphabetical  oriler,  of  certifieates  of  natura- 
lization inned  to  aliens...,  Londres,  1880.  —  Reynaud,  Ouestions 
de  nationalité,  Rouen,  1877.  —  Richauil,  Etude  sur  les'nationa- 

lites.        ' ... 

lité 

relatif  à  la  cession  de   l'Alsace-Lorraine,    et  l'étude  du  droit 

d'option  réservé  aux  Al.iaciens-Lorrains,  Caen,  1874,  in-S".  

Robinet  de  Cléry,  Questions  concernant  la  nationalité  des  habi- 
tants de  l'.XIsnce-Lorraine,  1876,  in-S".—  Rolin-.laequemvns, La 
princesse  Hibesco  devant  la  justice  belge,  Bruxelles  et"  Ga'nd, 
1870.—  Rothschild  idei.  De  la  naturalisation  sous  la  loi  du  3 
liée.  18  i9.  et  des  modi/icationii  introduites  par  la  loi  du  29  juin 
1807,  1867,  in-S".  —  Rouard  de  Gard,  Etude  sur  la  naturalisa- 
tion en  Algérie,  1881,  iii-8°;  — La  nationalité  française,  1893, 
in-18  ;  —  Condition  de  l'individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers d'après  le  Code  civil  et  d'après  la  proposition  de  loi  sur  la 


les.  —  Robillard,  Essai  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  qua- 
'é  de  français  comprenant  l'e.ramen  du  traité  du  10  mai  187  I. 
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itilioiialUc .  1887.  —  Sehiillaiisci-,  De  ht  pcitf  de  la  qmlité  de 
fiaiiraia,  1882.  —  Soignies  [<if\  Traité  de  la  italionulitv  des  iii- 
tlkidiis  d'après  la  loi  hel;/e.  Bruxelles,  1880.  —  Spire,  Etude 
juridique  sur  la  condition  (/es  Ahaciens-Lorrains,  Nancy,  187'.i. 
—  Steerk  ;F.i,  Option  und  plebiseit  hei  Eraberunç/en  und  lie- 
hricts  ccssiomien,  Leipzijf,  ISli'.  —  Sloerk  ^F.),  LesclKiiii/e- 
uients  de  nationalité  et  le  droit  des  i/ens,  1895.  —  Sloicesco, 
Elude  sur  la  naturalisation  en  droit  romain,  en  droit  cird  et 
dans  le  droit  des  gens,  1870,  in-S°.  —  Talkmdier  yde).  Manuel 
furmuloire  de  la  naturalisation.  Commentaire  de  la  loi  du  20 
juin  ISS9  et  du  décr.  du  2  oet.  ISSS,  1890,  in-12.  —  Teich- 
mann,  Etude  sur  l'affaire  de  liauffremont.  envisat/ée  au  point 
de  vue  des  léi/islations  f'raneaisc  et  allemande,  1876,  gr.  iii-H».  — 
Tissier  ^A.),  La  loi  du  22  Juill.  IS93,  sur  la  luilionalilé,  ISdi, 
frr.  in-8°.  —  Toulouse  (G.),  De  l'acquisition  d'une  nationalité  an 
moment  de  la  naissance  suieani  la  loi  française  du  26  juin  ISS!), 
et  les  principales  léijislations  etranyi'res.  —  Vacherot,  La  léijis- 
l'ition  nouvelle  sur  la  nationalité.  —  Varambon,  Xationalilé  de 
la  femme  mariée.  Quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  nationalité, 
l'étendue  de  cette  régie  :  la  femme  suivra  la  condition  de  son 
mari.  Lyon,  18o9.  —  Vincent  (R.),  La  loi  du  26  juin  ISSU,  sur 
la  nationalité,  commentée  et  expliquée,  1890,  in-8°.  —  Webster 
iPTenltss),  Lan-  of  naturulization  in  thc  United  States  of  .\me- 
rica  and  ofother  countries,  in-8".  —  Weiss,  La  proposition  île 
loi  sur  la  nationalité  au  Sénat,  1887.  —  Wiederverlieiratliumj 
eines  liestàndig  von  Tiscli  und  Bctt  Getrennten  cheqatten,  Ber- 
lin, 1876.  —  \Vilson,  Tlte  new  law  of  noruegian  citizensliip  res- 
Irietiny  foreii/ner  riglits,  Bergen,  1888.  —  Zendrini  (Andréa), 
Delta  nazionalita  nei  suoi  rapport!  col  scrvizio  militare  (Extrait 
de  la  Rivista  militare  italianu),  Rome,  1893,  in-8°.  —  Zyclion 
(Boleslas'i,  De  l'acquisition  de  la  nationalité  par  le  bienfait  de  la 
loi  (thèse),  1888. 

Joi-RNAfx  ET  REVL-ES.  —  Unitcd  stutcs  citizensidp  iSpear)  : 
.\lbany  law  journ.,  lo  sept.  1877.  —  Chinese  no  eutitcd  to  natu- 
ralization  :  .Mbany  law  journ.,  1878,  p.  325.  —  Xaturalisation 
and  e.rpatriation  of  hritish  subjects  iSteeves  C.  .\.)  :  .Xlbany  law 
journ.,  18  août  1891.  —  Naturalization  of  aliens  (Dean  Benal  : 
Albanv  law  journ.,  11  janv.  1890.  —  Citizenship  of  a  pcrson 
horn  in  tlie  United  States  of  cliinese  parents  :  Albany  law  journ., 
25  sept.  1897.  —  American  naturalization  and  tlie  .lapancse 
iWigniure  .lolin)  :  American  law  review,  t.  28,  p.  818.  —  Citi- 
zenship bu  birth  (Ide  Henri  C.)  :  .American  law  review,  1890, 
p.  2tl.  —  Citizensliip  by  birth  (CoUins  G.)  :  American  law  re- 
view, t.  29,. p.  385.—  Citizenship  of  the  United  States  under  the 
fourteenth  amendment  (Woodworlh  Marshall  B.)  :  American  law 
review,  t.  30,  p.  535.  —  Citizenship  in  its  international  relation 
(Roy  Winchester)  :  American  law  review,  t.  31,  p.  504.  —  La 
formation  de  la  nationalité  auj:  Etats-Unis  (Boutmy  E.)  :  Ann. 
de  l'école  libre  des  sciences  polit.,  1891,  p.  585.  —  Exposés  et 
rapports  soumis  aux  parlements  belge  et  français  sur  la  conven- 
tion relative  à  l'application  des  lois  qui  règlent  le  service  mili- 
taire dans  les  deux  pags  :  Xrcb.  dipl.  ■!<•  sér.,  t.  31,  p.  5  et  s.  — 
Die  jûngste  Hefovm.  des  baijcrischcn  Heimat  rechts  (Rehml  : 
Arch'iv.  fur  ônv-nlliches  Hecht,  1893,  p.  47.  —  De  la  nationa- 
lité (Olivi)  :  Archivio  giuridico,  t.  10,  p.  108.  —  Delhi  naliira- 
lizzazione  acquisita  in  Toscana  col  inczo  délia  ballotazione  e  dci 
suoi  effetti  sotto  la  legislazione  itnliana  (Rignavo)  :  Archivio 
giuridico,  1890,  p.  394.  —  De  la  perdida  de  la  nacionalidad 
par  la  uceptacion  de  un  cargo  piiblieo  en  el  extranjero,  1895, 
p.  40.  — La  perdida  delà  nacionalidad  Francesa  (X...)  Boletin 
officiai  de  la  secrétaria  de  relaciones  exteriores,  Mexique,  1897, 
p.  345.  —  Analgse  d'un  projet  de  loi  sur  l'acquisition  et  ht 
perte  de  la  nationalité  fédérale  et  de  la  nalionalité  d'Etat  dans 
la  confédération  de  l' Allemagne  du  Kord  (Lyon-Caen  i  :  Ijull.  soc. 
législ.comp.,  1870,  t.  1,  p.  238.  —  Etude  sur  la  loi  fédérale  du  :j 
juin  IS16,  relative  à  la  naturalisation  en  Suisse  et  la  rcnonria- 
tion  à  lu  nationalité  suisse  (George  Cogordan)  :  Bull.  soc.  li-gisl. 
comp.,  1878,  t.  7,  p.  334. —  Discussion  sur  l'étude  de  M.  Cogordan 
concernant  la  loi  fédérale  du  3  juin  IS~6,  relative  l't  la  natura- 
lisation en  Suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse  :  Bull. 
soc.  législ.  comp.,  1878,  t.  7,  p.  400.  —  A  short  article  on  the 
riijhls  of  asiatic  to  beeome  naturalized  :  Cent.  law.  .1.,  t.  39, 
p.  235.  —  A  review  of  the  neccssitg  of  making  thc  requiremenis 
for  the  rights  of  ritizenship  strict  und  exact  (Lawyer;  :  Cent. 
|aw.  jourri.,  t.  17,  septembre  1895.  —  La  proposition  de  loi  sur 
a  nationalité  devant  la  Chambre  des  députés  :  J.  Le  Droit,  20 


cl  27  sejit.  1888.  —  La  loi  du  26  juin  ISS9,  sur  la  nationa- 
lité et  la  loi  du  lii  juill.  ISS!),  sur  le  service  militaire  (Despa- 
gnetl  :  ,l.Le  Droit,  19  oct.  1889.  — L» /o/ (/«  26  juin  ISSf)  sur  la 
nationalité  (Ohendy)  :  J.Le  Droit,  27  oct..  3 et  10  nov.  1889.  — 
yatiiralisation  des  étrangers  en  France  et  ses  conséquences  éco- 
nomiques I. Michel  G.)  :  Econ.  l'r.,  21  oct.  1893.  —  Des  divers 
moyens  par  lesquels  les  étrangers  peuvent  devenir  fvançais  (Ro- 
ger) :  Fr.  jud.,  t.  1,  p.  321.  —  Du  ehangement  de  nationalité 
dans  ses  va]g:iorts  avec  le  droit  international  public  et  privé  : 
Gaz.  des  Trib.,  20,  27,  28,  29  et  3(1  oct.  1871.  —  Plaidoirie  dans 
le  pvoeès  liauffremont  iHé[o\i\wl\  :  Gaz.  desTrih.  du  15  juill.  1870. 

—  (Jaalile  de  Fvançais.  La  loi  du  7  févr.  ISiil  et  ht  jurisprii- 
ilcnce  ^Undarll  :  Gaz.  des  Trib.,  22  août  1883.  —  Les  fils  d'étran- 
gers et  le  recrutement  :  Gaz.  des  Trib.,  2  juin  1893.  —  De  la 
nationalité  et  du  droit  d'expulsion  jR.  Hubert)  :  Gaz.  des  Trib., 
1895,  p.  524.  —  De  l'autorité,  an  point  de  rue  de  la  chose  jugée, 
des  décisions  correctionnelles  en  matière  de  nationalité  (14.  Hu- 
bert) :  Gaz.  des  Trib.,  1"  janv.  1890.  —  Etude  pratique  sur 
l'expulsion  des  étrangers,  de  l'expulsion  des  enfants  d'étrangers 
nés  en  France  (R.  Hubert)  :  Gaz.  des  Trib.,  1-3  oct.  1897.  — 
Le  projet  de  loi  sur  la  nationalité  (Beauchet)  :  Gaz.  du  Pal.,  30 
déc.  1886,  0,  14  janv.  et  27  févr.  1887.  —  De  l'expulsion  et  de 
ht  nationalité  de  celui  qui.  apte  par  sa  naissance  à  acquérir  la 
nalionalité  française,  a  fait  connaitrc  devant  les  aiit'orilés  com- 
jietentes  «  l'étranger  son  intention  de  fixer  son  domicile  en 
France  (De  Warenghien)  :  (jaz.  du  Pal.,  3  janv.  1896.  —  Un 
prince  de  l'empire  allemand  peut-il  être  sujet  anglais  :  (jegen- 
wart,  13  janv.  1894.  — Dus  oslerre'ichischc  Ileiinatrecht  und  seine 
Rcform  :  Das  Handels  muséum,  15  et  22  nov.  1894.  —  Une 
question  pratique  relative  à  l'acquisition  et  à  la  perte  du  droit 
du  citoyen  (en  japonais)  (Ota)  :  Ugakouk  Zasshi,  t.  12,  n.  7.  — 
La  citadinanza  «  jure  sanguinis  »  deve  sempre  prevalere  alla 
ciUidinanza  «  jure  loci  ->  ed  a  quilla  i<  jure  matrimonii  »  (Ger- 
mano)  :  Il  Filangieri,  1879,  p.  414.  —  Del  camjiamento  di  nazio- 
nalita fra  i  (jenilori  in  rapporto  ai  fujli  c  délie  eondizioni  neces- 
sarieper  dimandare  la  naturalizzazione  (Beltano)  :  Il  Filangieri, 
1879,  p.  593.  —  L'acquislo  di  cittadiiianza  estera  per  naturaliz- 
zazione c  le  leggi  successorie  italiana  (V.  Capellini)  :  Il  foro  ita-  ' 
liano,  t.  21,  p.  760.  —  Maintien  des  nationalités.  Emigration 
(Robinet  de  Cléry)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1874,  p.  167.  —  Gou- 
vernement étranger,  contrainte  (Robinet  de  Cléry)  :  Journ.  du 
dr.  int  pr.,  1875,  p.  180.  —  Divorce  et  naturalisation  au  point  de 
vue  des  rapports  internationaux  (J.-E.  Labbé)  :  Journ.  ilu  dr, 
int.  pr.,  1877,  p.  S.  — Situation  juridique  des  mineurs  Alsaciens- 
Lorrains  qui  désirent  recouvrer  la  qualité  de  Français  (George 
Flacli)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1879,  p.  153.  —  L'affaire  de 
Bauffremont  devant  la  justice  belge  (L.  Renault)  :  Journ.  du  dr. 
int.  pp.,  1880,  |).  178.  —  Nationalité  aulvichiennc  {perte  et  acqui- 
sition de  la)  (Beauchet)  ;  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  362.  — 
Naturalisation  dans  les  colonies  anglaises  (Newton)  :  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1883,  p.  449.  — Sujets  russes  naturalises  américains 
dans  leurs  rapports  avec  la  mère-patrie  (Beauchet).:  Journ.  du 
dr.  iid.  pr.,  1884,  p.  247.  —  Situation  légale  des  enfants  étran- 
gers en  Allemagne  (  Haeneli  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1884,  p.  477. 

—  Note  sur  la  condition  juriiUque  des  Alsaei.ens-Lorrains  nés 
depuis  l'annexion  (Chavegrin)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p. 
169.  —  De  l'acquisition  de  la  nationalité  aux  Etats-Unis  (A. 
Porter  Morse)  :  Journ.  du  <\r.  int.  pr.,  1887,  p.  32.  —  De  la  con- 
dition en  France  des  petits-fils  de  Belges  (E.  Roche)  :  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1887,  p.  303.  —  De  la  lutturalisafion  dans  la  nou- 
velle législation  genevoise  (H.  Reymond)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1887,  p.  436.  —  Nationalité  française.  Observations  sur  le  pro- 
jet de  loi  y  relatif  {F^.  Audinet)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1889, 
p.  197.  —  Xalionalité.  La  naturalisation  et  la  renonciation  à 
la  nationalité  d'après  la  législation  suisse  (E.  Estoppey)  :  Journ. 
du  dr.  inl.pr.,  1889,  p.  56'i-.  — Nationalité.  La  nouvelle  loi  fvan- 
raise  sur  la  nalionalité  dans  ses  rapports  avec  le  recrutement 
ntilitaive  (A.  Weiss)  :  Journ.  du  ilr.  int.  pr.,  1890,  p.  5.  -— 
Nationalité  gvccque,  acquisition,  perte,  recouvrement  (Ronti- 
ris)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  222.  —  Nationalité,  applica- 
tion pratique  de  la  nouvelle  loi  française  par  l'administration 
10.  Stemler)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  385,  561.  —  IVrt- 
lioniilile.  Individu  né  en  Fvanee  d  un  étrange v  qui  n'y  est  pas  né, 
pendant  sa  minorité  (K.  .\inliuet)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1891, 
p.  37.  —  Nationalité  et  naturalisation,  dans  l'empire  allemand 
(Klncppel)  :  Journ.  du  i\v.  iiU.  pr.,  1891.  p.  80.  426.  —  Nationa- 
lité; des  moyens  de  coiisliliu'v  un  ctal  de  cité  ou  une  nationalité 
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((  ((/(  rnfiinl  nui  eu  est  dépourvu  {V..  Lolir.)  :  .Irmrii.  du  dr.  iiil. 
|)r.,  lîS'.il,  |>.  loi).  —  NationaUtc,  coii/lit  entre  le  Code  italien  et 
la  loi  franraise  du  26  juin  ISS!)  ((j.  DiiTia)  :  Journ.  du  dr.  int. 
|ji'..  1891,  p.  435.  —  Xationalité  de  l'individu,  ne  en  irance 
d'une  ctrani/vve  qui  elle-invine  y  est  née  (Lesut'iir  cl  Dreyfus)  : 
.louni.  du  dr.  iiil.  pr.,  1892,  p.  78.  —  Nationalité;  le  cas  de 
M.  Albert  Delpit;  français  né  à  l'vtramjer  de  père  français,  na- 
turalisation etran(/ere  du  père,  effet  de  ce  ehanijenient  de  natio- 
nalité sur  celle  du  mini'ur:  service  militaire  :  Journ.  du  dr.  inl. 
pp.,  1892,  p.  137.  —  Sationalité;  le  cas  de  M.  le  député  La- 
f arque  :  enfant  né  à  l'etranijcr  d'un  père  français  né  lui-même 
a  l'étr'imjer  'd'un  eitoi/en  français;  abstention  du  service  inili — 
taire;  élection  polit  inné  ;  capacité  :  .lourii.  du  dr.  int.  pr.,  1892, 
p.  lU.  —  De  la  naturalisation  et  de  la  nationalité  au  Mexique 
(F.-I.  Zuvala)  :  Journ.  du  dr.  iiil  pr.,  1892,  p.  012.  —  De  la  na- 
tionalité des  enfants  nés  sur  le  sol  français  de  parents  étranqers 
(F.  Surville)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  189:i,  p.  673. —  Henseii/ne- 
ments  prati(iues  sur  la  nationalité  allemande  (J.  Kcidcii  :  .louru. 
du  dr.  int.  pr.,  ISO.'i,  p.  79i.  —  Quelle  est,  quant  à  la  capacité 
requise  pour  les  clianrjements  de  nationalité,  la  situation  de  la 
femme  française,  séparée  de  corps,  depuis  que  la  loi  du  II  févr. 
ISH3,  modificative  de  l'art.  311,  C.  ciiK,  a  déclaré  que  la  sépa- 
ration de  corps  «  a  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à 
l'intervention  de  ntari  ou  de  justice  »  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1893,  p.  113.")  l'I  s.  —  De  la  rétroactivité  de  la  loi  française  du 
26  juin  ISS!)  sur  la  nationalité  (P.  Esperson!  :  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1894,  p.  2ii.  — Arranf/ement  ijréco-bnlqare  relatif  aux 
questions  de  nationalité  pendantes  entre  les  deux  pai/s  i,\.  Yen- 
tchelTi  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  289.  —  Applications 
pratiques  des  lois  françaises  sur  la  nationalité  par  l'administra- 
tion (Cl.  Ciruliy)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  472,  76n.  — 
Du  conflit  entre  la  loi  du  domicile  et  la  loi  de  la  nationalité 
(L.  von  Bar)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  22  et  s.  —  De  la 
nationalité  et  du  droit  d'expulsion  (R.  Hubert)  :  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1895,  p.  524,  1890,  p.  320.  —  De  la  nationaiitc 
de  l'enfant  léi/itinu-  (G.  Gruffy)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895, 
\K  982.  —  De  l'expulsion  des  étrangers  appelés  à  devenir  fran- 
çais par  le  bienfait  de  la  loi  (Lainéi  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1897, 
p.  449.  —  De  la  perte  de  la  nationalité  allemande  par  suite  d'un 
séjour  de  dix  ans  à  l'étranger  relativement  aux  incapables  (J. 
KeideU;  Jouru.  du  dr.  inl.  pr.,  1898,  p.  40.  —  La  nationalité 
française  dans  les  colonies  (E.  AudinrI)  :  Journ.  du  dr.  int.  |ir., 
1898,  p.  23.  —  De  la  légalité  des  déclaralions  souscrites  en  vue 
d'acquérir  la  qualité  de  français  et  du  refus  d'enregistrenu-nt 
poHC  indignité  (R.  Hubert)  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1899,  p.  75. 

—  De  la  natioHidité  japonaise  d'après  la  loi  du  15  mars  ISS9 
(D'  ("ahn)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1S99,  p.  735.  —  De  la  natio- 
nalité suivant  la  législation  serbe  (J.  Perelchl  :  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1899,  p.  940.  —  Du  jus  soli  relativement  à  l'application  de 
l'art.  10,  C.  civ.  (R.  Hubas)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1900,  p.  48:i. 

—  lienseignemenis  pratiques  sur  la  nationalité  allemande  ;  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1900,  p.  49.  534.  —  De  la  nationalité  suivant  la 
législation  serbe  (J.  Pentah)  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1900,  p.  90. 
--Des  effets  de  la  naturalisation  d'un  indigène  musulman  sur- 
venue pendant  le  mariage  sur  la  condition  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  (Rack)  :  Journ.  de  la  jurisprudence  d'Alger,  juillet 
1885.  —  Etude  pratique  sur  les  instances  en  déclaration  ou 
en  contestation  de  nationalité  (Leioir  G.)  :  Journ.  des  parq., 
1897,  l"  part.,  p.  52.  —  De  la  perte  de  la  qualité  de  Français  par 
les  mineurs  qui  continuent  à  servir  dans  les  armées  étrangères, 
même  après  qu'ils  ont  atteint  leur  majorité  (Leioir  (j.)  :  Journ. 
des  parc].,  1897,  2°  part.,  p.  130.  —  Les  art.  9,  10  et  17.  C.  civ. 
Un  citoi/en  belge,  déserteur  en  France  {affaire  Carlier)  :  Journ. 
des  Irib.  i^Bru-xellesi,  8  juin  1882.  —  De  la  double  nationalité 
(Sabler)  :  Journ.  du  dr.  int.  publ.,  1897.  t.  2,  p.  40.  —  Le  français 
résidant  en  Angleterre  qui  j/  a  été  admis  à  la  jouissance  de  cer- 
tains droits  civils  et  a  pvêtc  serment  d'idlégeance,  a-t-il  conservé 
sa  qualité  de  Fvançais  iHennequin»  :  Journ.  du  nul.,  12 mai  1800. 

—  .1  moot  point  in  natuvalisation  i  Bleck  \V.  P.  NV.l  :  The  juri- 
dical  review,  t.  7,  p.  283.  —  Some  cases  of  double  nationalité 
(Maugham)  :  The  juridical  review,  1892,  p.  135.  —  Une  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  enfants  des  étrangers  naturalisés  Fvan- 
çais I Louis  Renault)  :  J.  La  Loi,  l'"'-2  août  1881.  —  De  la  natu- 
ralisation des  étrangers  au  Brésil  :  J.  La  Loi,  16  juin  1883.  — 
De  la  nationalité  des  individus  )iés  en  Fvanee.  dont  le  père  est 
né  en  France  et  dont  l'aieul  est  né  dans  les  pvovinces  que  les 


traités  de  ISI4  ont  .léparé  de  la  France  (Desorbaix)  :  J.  La  Loi 
des  7,  8,  9,  10  et  1 1  janv.  1888.  —  La  nationalité  et  le  droit  d'ex- 
pulsion (Lenoble  Henri)  :  J.  La  Loi  des  15-17  sept.  1895.  —  La 
simple  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France  faite,  dans  les 
termes  de  l'art.    10,    C.  civ.,   par  un  individu  né  en   France  et 
expulsé   de   France  pendant  sa  minorité   rend-elle  momentané- 
ment impossible  la  poursuite  pour  violation  de  l'arrêté  d'e.vpul- 
sion  I  Lenoble   Henri  i  :  J.  La  Loi  du   30  nov.  1895.  —  Du  con- 
flit  entre  la  chambre  civile  et   la  chambre  criminelle   relative- 
ment à  la  nationalité  des  individus  qui,  nés  en  Fiance  de  parents 
étrangers  ou  ilescendants  d'anciens  français,  sont  frap/iés  d'une 
mesure  d'e.rpulsion    avant  l'accomplissement  des  formalités  qui 
leur  donneraient  la  qualité  de  français  (Lenoble  Henri i  :  J.  La 
Loi  des  9  et  lOlévr.  1890.  —  La  loi  sur  la  nationalité  et  la  loi 
militaire  iX...t  :  .1.  La  Loi  du  13  mai  1897.  —  Sationaliti/  and 
the  common  law  I Hastings-Kelke)  :  The  law  magazine  and  re- 
view, 1883,  p.  297.  —  Is  the  chilà  of  a  naluralized  british  suh- 
ject    hiinself  a  british   subject   iDiceV'  :  Law  (piaterly  rewiew, 
1889,  p.  4.38.  —The  naturalization  act  1870,  s.  7.  iS'hadwell,;  : 
Law  quaterly  review,   1891,  t.  7,  n.  25.  —  Children  of  natura- 
lized  bristish  subjects  (Shadwell)  :  Law  quaterly  review,  1890, 
p.  06. —  Une  question  d'actualité  relative  éi  l'extinction  du  droit 
lie    citoi/en   (en   japonais)  iNakadjimai    :    .Meihô    Shiso,    d('e. 
1893. —  Disposizione  délia  legge  francese  20  gingiio  ISS9  eon- 
cernente  gli  individui  nali  in  Francia  da  stranieri  i  i/uali  si  sii'iio 
nati  essi  pure  (Esperson  Pietro)  :  .Monitore  dei  Iriljunali,  25  nov. 
1893.  —  De  la  nationalité  de  la  femme  française  qui  épouse  un 
sujet  ottoman  i  Valéry  i  :  Mon.  jud.  du  Midi,  17  mars  1895.  —  .1 
review  of  the  récent  décision  in  re  tuito  62  fed.  126,  holding  tliat 
a  native  of  .Japon,  of  the  mongolian  race,  isnot  entitled  to  natu- 
ralization :  New-York  law  Journal,  t.  11,  p.    1330.  — •  La  loi 
sur  l'acquisition  et  sur  la  perte  du  droit  civique,  du   I"  ûct. 
IS9i  (Hammarskioldi  :  Nyti.  jurid.  Arkiv.,  1894,  n.  5,  p.  1.  — 
De  la  naturalisation  de  la  femme  séparée  de  corps  (Massol  i  : 
Rec.  de  l'acad.  de  législ.  île  Toulouse,  t.  25,  1870,  p.  180.  —  La 
nationaiitc  des  fils  d'étrangers  iLecomte)   :  Réf.  jud.,   15  aoi'it 
1885.  —  Conflicto  de  leges  interiorcs  y  extranjeras.  Naturaliza- 
cion  de  un  menor  nacido  en  Espana  de  padres  extranjeros  I.Mejo 
Garcia  Morenoi  :   Revista  de    derecho    internacional,    1887-88, 
p.  274.  —  Nacionalidad  de  los  hijos  de  extranjeros  nacidos  en 
Espaùa  (Alejo  Garcia   Moreno)  :  Revista  de  derecho  internacio- 
nal, 1888-89,  p.  39.  —  Xacionalidad  delhijo  nacido  en  tcrvilorio 
espafwl  de  padre  francès  nacido  tumbicn  en  territorio  cspanol, 
hijo  a  su  vez  de  padre  frances  oriundo  de  Francia  i Trias  y  Giro 
Juani  :   Revista  juridica  de  Gataluna,  t.  3,   1897,  p.  30.   —  De 
l'option   des  Alsaciens-Lorrains  pour    la    nationalité  franraise 
uVrnouldi  :  Rev.  adm.,  1879,  p.  301.  —  Loi  du   li  févr.  l'SS2, 
relative  aux  droits  des  enfants  nés  d'un  père  étranger  naturalisé 
après  leur  naissance  ou  d'un  père  qui  a  recouvré  .sa  qualité  de 
Français   (M.  J.   Salmoni  :  Rev.   adm.,  1882,^  p.  429.  —  De  la 
naturalisation  des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  (Hameli  : 
Rev.   algérienne,    1886,   p.    111.  —   La  nationalité  française  en 
Algérie  et  en  Tunisie  d'après  la  législation  récente  lAudinet)  : 
Rev.  algérienne,    1889,  p.  149.  —  La  loi  hongroise  sur  les  na- 
tionalités   dans  ses  rapports  avec  le  pa.tsé  et  le  présent  de  la 
Hongrie  (Bidermann)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1809, 
p.  513  et  1870,  p.  20.  —  De  la  naturalisation  et  de  l'crpatriation 
ou  du  changement  de  nationalité  I J .  Westlake)  :  Rev.  de  dr. 
int.  et  de  législ.  comp.,  1809,  p.  102.  —  Xationalités  iDTr.  \'on 
Holtzendortf)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ  comp.,  1870,  p.  92.  — 
E.vposé  de  lois  anglaises  récentes.  Naturalisation  act  IS70,  Fo- 
reign  enlistment  act  IS70.  Landiovd  and  tenant  act  IS70  (Ire- 
land)   :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  com|i.,  1871,  p.  001.  —  Dcr 
Hechtsfall  der  Fiivslin  Bibcsco  (frûhercn   Fiivstin   hauffremont). 
Fin  Gutachlen.  .Munich,  1876  (situation  d'une  femme  judiciaire- 
ment séparée  de  corps  en  France  puis  naturalisée  et  remariée  en 
Allemagne  du  vivant  de  son  premier  mari   ( Holtzendortf)  :  Rev. 
de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1870,  p.  205.  —  Du  droit  de  se 
prévaloir  d'une  double  nationalité  et  des  limites  de  ce  droit  (E. 
Lehri  :  Rev.  de  dr.   int.  et  de    législ.    comp.,  1880,  p.  312.  — 
Question  de  nationalité,  l'étranger  fils  d'étranger  et  de  français 
(De  Montluc  Léon)  :  Rev.  de  dr.  inl.  et  de  législ.  comp.,  1895, 
p.  381.  —  Les  règles  de   Venise  sur  la  nalionalité  (Catellani)  : 
Rev.  de  dr.  inl.  et  de  législ.  comp.,  1897,  p.  2i8.  —  Des  français 
par  naissance  (Coin-Delisle)  :  Rev.  cril.,  1805,  p.  214  et  295.  — 
Question  de  nationalité  (Réquisitoire  de  Levieill  de  la  ilarson- 
nière)  :  Rev.  cril.,  t.  33  [i"  1808\  \).  145-108.  —  Des  effets  de  la 
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inUiiiulisalio»  ilii  iiiiii!  sur  lit  silttalioii  df  lu  t'viiiniv  el  de  l'ap- 
plication du  (leorl  du  iti  iioùl  ISI I  iRevtM-flion)  :Rev.  eril.,  ISI'/, 
p.  li.'i.  —  La  proiiOMlion  de  loi  sur  la  ualionalité  au  Sénat  lA. 
vVeiss)  :  Rev.   cril.,  1887,  t.  Iti,  |i.  M"3-372.  —  Aperçu  critiqur 
fur  la  détermination  de  la  nationalité  d'oriijinfl  (Survillei  ;  Hoy. 
orit.,  1888,  p.  506.  —  Du  cliani/emcnt  de  nalionalilé  des  niinems 
(E.Autlinel):Rev.  cril.,2»spr.',  t.  20,1891,  p.  27  et  s..  liiScl  ?.  — 
Eramen  iloctrinal,  Jurifpiiideucc  en  matière  de  droit  inleniatio- 
nal.  Xatiirolisation  d'un  indiijène  musulman  d' Ah/crie.  .Ses-  effets 
au  rei/ard  du  statut  personnel  des  enfants  mineurs  du  naturalise 
(Survillei  :  Rev.  crit..  189i,  p.  2.'i7.  —  Ile  l'inlluence  e.rercre  sur 
lu  nationalité  par  le  niariai/e  entre  sujets  français  ri  sujets  otln- 
mans  (Testoiul)  :  Hev.  crit.,  1894,  )>.  VU.  —  L'eiram/er.  fils  d'un 
e.r-françaùf,  peut-il.  nonobstant  un  arrêté  d'e.rpulsion.uroir  un 
domicile  en  France  (.\ccaii;is  C.nlixte)  :  Rev.  cril.,  1890,  p.  9;').  — 
Ëj;amen  doctrinal.  Jurisprinlence  en  matièra  de  droit   interna- 
tional. Nationalité:  influence  d'un  arrêté  d'expulsion  sur  l'ar- 
quisition  de  laqunlité  de  français,  d'après  les  art.  S-i°,!)el  10, 
C.  cir.  (Siirvillêi  :  Rev.  crit.,  1896,  p.  209.  —  Des  modi/icididiis 
dans  les  effets  juridiques  des  relations  de  famille  entre  In  femme 
française,  qui  épouse  un  ctranqcr,  et  ses  parents  français  (Col- 
met-Diitijie)  :  Rev.  de  dr.  IV,  et  étr.,  t.  2,  p.  401.  —  Effet  do  la 
naturalisation  (Fœlix)  :  Hev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.    10,  p.  446. — 
Des  décrets  politiques  et  de  la  qualité  de  citnycn  français  dans 
leur»  rapports  acec  /i'<  lois  constitutionnelles  et  ciriles  depuis 
nS!)  iLaferrière-  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  10,  p.  841.  —  Déter- 
mination de  la  nationalité  Itaitienne  (Dévot  .Justin)  :  Rev.  de  lu 
Boc.  de  \ég.  d'Haïti,  1892-1893.   p.  191-209.  —  Du  rôle  du  Con- 
seild'Etat  dans  la  naturalisation  (Despapnet  i  :  Rev.  du  dr.  pulil. 
el  de  la  science  pol.,  1894,  p.  101. —  La  nationalité  suisse  et  le  droit 
de  cité  dans  le  canton  de  !'(/)«/ (Berney.l.i  :  Rev.  du  dr.  puiji.  el  de 
la  science  polit.,  janvier-juin  1894,  p.  203.  —  Delà  nnluvnlisul'iou 
collectire  et  île  la  perle  collectire  de  la  qualité  de  Français  \Fa'- 
lix)  :  Rev.  Fœl.,  t.  10.  p.  440.  t.  12,  p.  321.  —  .Modi/icaliuns  in- 
truiluites  dans  la  léqislation  anqlaise  relative  aux  étriinqers.  Na- 
turalisât Ion  :  l\ey.  Ftelix,  t.   12.  p.  178.  —  Admission  à  domicile 
considérée  comme  première  condition  delà  uaturalisalioii  iPe- 
ffnon)  :  Rev.  gén..  t.  4,  p.  I.i9.  —  De  la  nnlinnnlité  comme  hase 
de  conventions  internationales  en  matière  de  droit  international 
privé  (Soldani  :  Rev.    gén.,  t.  5,  p.  505.  —  /Je  fapplieabililé  du 

^ev.  gén.  dp  dr. 
iité  :  Hev.  gén. 
de  dp.  int.  publ.,  1897,  p.  224.  —  De  la  nalionalilé  de  l'étran- 
(/ère  qui  épouse  un  Ottoman  (Ruelcnsl  :  Rev.  intern.  rie  lég.  et 
de  jurispr.  musulmanes,  189:1,  I.  .30,  p.   121).    —  La  léijisliilion 
nouvelle  sur  la  nationalité,  .les  premiers  résultats,  ses  rapjioris 
avec  la  population  de  la  France  (Vacherot ,  E.)  :  Rev.  polil,  el 
parlem.,  10  oct.  1896,  t.  10,  p.  104.  —  Les  7'ésultats  de  la  léç/is- 
lation  sur  la  nationalité  en  Algérie  (Olier  Jeanl  :  Rev.  polit,  el 
parlem.,  1897,  t.  13,  p.  549.  —  Les  résultats  de  la  législation  sur 
la  nationalité  en  Italie  (.lean  Allier i  :  Rev.  polil.  el  parlemeiil., 
I.  13,  1897,  p.  ")49  et  s.  —  Question  d'état  :  Hecrulement  |.laci|ues 
F.)  :  Rev.  prat.,  1857.  p.  125.  —  Quelle  est  In  rnnililion  de  l'indi- 
I  idu  né  en  France  d'un  étranger  qui  a  été  mommtanémenl  fnin- 
çais  par  l'incorporation  de  son  pai/s  à  la  France,  et  dont  lanière, 
née  Française,  n'est  devenue  étrangère  que  par  son  mariage  arec 
un  ctcaHf/cr  (Mourlon I  :  Rev.  prat.,  1858,  p.  245.  —  L'individu 
né  en  France  d'un  père  étranger  qui,  dans  sa  riiiglième  année,  a 
cvcipé  de  son  e.Ttranéilé  pour  se  soustraire  à  la  loi  de  recrutement, 
et  qui  n'a  pas,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  réclamé  sa 
qualité  de  français,  peut-il  encore  la  réclamer  plus  tard,  en  ivr'tu 
de  Inloidu  22  mars  iSi9,  s'U  a  satisfait,  après  sa  majorité,  à  la 
loidu  rec'r»/f'mr'/i/(Massenat-Dérochp)  :Rev.  ()rat.,l.  29(  1'î''1870i, 
p.  19-33. —  Conflits  de  nationalités,  de  législations  el  de  juridictions 
(Robinet  de  Cléry)  :  Rev.  prat.,  1876,  t.  42,  p.  174.  — Le  second 
mariage  de  la  princesse  de  Hauffremont  et  le  droit  international 
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ou  dont  la  nationalité  est  inconnue  (n.  119 

à  1-25). 

Sect.     II.  —  Enfants  nés  en  France  de  iiarents  étrangers 
(n.  126  à  133). 
g  1.  —  Conditions  communes  à   tous  les  individus  nés  en 
France  de  parents  étrangers  (n.  134  à  161). 

S  2.  —  Enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né 
(n.  162  à  230). 

§  3.  —  De  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  gui  n'y  est 
pas  né,  lorsqu'il  est  domicilié  en  France  à  sa  ma- 
jorité (n.  231  à  238). 

l"»  Condition  de  l'étranger  né  en  France  pendant  sa  mi- 
norité (n.  239  à  267). 

2°  Acquisition  de  la  nationalité  française  à  la  majorité 
(n.  268 à  338). 

3°  Abdication  de  la  nationalité  française  (n.  339  à  421). 
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De    l'.4C0L'IS1T10.N     de    L.\     ^ATI0.N.\L1TE     fk.\ni;aise 

(n.  423). 

Secl.     I.  —  Modes  d'acquérir   la   nationalité  française 
(n.   i24  à  ioOi. 
S  I.  —  De  la  iMturalisation.[n.  431  à  436). 

1°  La  naluralisalion  d'après  la  législation  antérieure  à 
1889  (n.  437  à  472). 

2°  La  naturalisation   suivant    la    léiçislation  actuelle 
(n.  473  à  541). 

§  2.  —  De  la  réintégration  (n.  542  à  587). 

g  3.  —  Dès  déclarations  de  nationalitc  (n.  588'. 

1°  Enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas 
né  et  qui  n'est  pas  domicilié  en  France  à  sa  majo- 
rité   n.  589  a  742). 
2°  Enfant  d'un   Français    qui   a   perdu    sa   nationalité 
(n.  743  à  782). 

§  4.  —  Mariage  d'une  étrangère  avec  un  Français  (n.   783 
à  797). 

Sect.  II.  —  Effets  de  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise (n.  798). 

g  I .  —  Effets  de  l'acquisition  de  la  nalionaUté  française  à 
l'égard  de  l'étranger  naturalisé  (n.  799  k  813). 

^  2.  —  Pour  quel  temps  la  naturalisation  produit-elle  ses 
effets  (n.  814  à  841). 

§  3.  —  Effets  de  la  naturalisation  à  l'égard  de  la  famille  de 
l'étranger  naturalisé  (n.  842  à  859). 
1"  Naturalisation  proprement  dite  sn.  860  à  921). 
2°  Réintégration  (n.  922  à  945). 

3°  Naturalisation  spéciale  aux  descendants  de  protes- 
tants expatriés  (n.  946  à  952). 
4°  Déclaration  faite  pour  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaise   n.  953  à  969). 

Sect.  III.  —  De  l'acquisition  de  la  nationalité  française 
en  Algérie,  dans  les  colonies  et  les  pays  de 
protectorat. 

§  1.  —  Algérie  (n.  970  à  974). 

§  2.  —  Colonies  françaises  in.  973  à  1016). 

§  3.  —  Pays  de  protectorat  (n.  1017  à  1029). 

CHAP.  II.  —  Perte  de  la  nationalité  fraincaise  (n.  1030). 

Sect.     I.  —  Acquisition    d'une    nationalité     étrangère 

(n.  1031;. 

§  1.  —  Restriction  à  la  liberté  d'expatriation  (n.  1032  à 
1055). 

§  2.  —  A  quelles  conditions  l'acquisition  d'une  nationa- 
lité étrangère  fait-elle  perdre  la  nationalité  fran- 
çaise (n.  4056). 

1°  Acquisition  d'une  nationalité  étrangère  (n.  1057  à 
1073). 

2''  La  nationalité  étrangère  doit  être  acquise  (n.  1074  à 
1081). 

3°  La  nationalité  étrangère  doit  être  acquise  volontaire- 
ment (n.  1082  à  1091). 

4»  Capacité  (n.  1092  à  1H4). 

5°  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  français.  Natu- 
ralisation en  fraude  de  la  loi  française  (n.  1115  à 
1139). 

§  3.  —  Effets  de  la  perte  de  la  nationalité  française  résul- 
tant de  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère 
(n.  1140  à  1179). 

Sect.    II.  —  Abdication  de  la  nationalité   française   et 
option   pour   une   nationalité   étrangère 

tii.,1180  à  11S2). 


Mariage  d'une  française    avec  un  étranger 
m.  1183  à  1198). 

Sect.  IV.  —  Déchéance  de  la  nationalité  française. 

§  1.  —  Conditions  et  effets  gencraux  (n.  1199  à  1203). 

§  2.  —  Acceptaliondefonctionspubliquesàl'étrangerfn. iiOi 
à  1223). 

§  3.  —  Service  militaire  à  l'clranger  {n.  1224  à  1272). 

§4.  —  Commerce  et  possession  d'esclaves  (n.  1273  à  1279 1. 

Sect.  V.  —  Etablissement  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour  (n.  1280  à  1292). 

CHAP.    m.     —    Du     CHANGEMENT    DE    NATIONALITÉ    RÉSULTANT     DES  ■ 
ANNEXIONS      KT     DÉ.MEMBREMENTS      DE    TERRITOIHE 

in.  1293). 

Sect.      I.  —  GénéraUtés  (n.  1294  à  1319). 

Sect.    II.  —  Démembrement    de   l'empire    de  Napoléon 
(n.  1320  à  1338). 

Sect.  III.  —  Annexion  à  la   France   de  la  Savoie    et  du 
comté  de  Nice  (ii.  1339). 

§  1.  —  Traité  du  M  mars  ISdO. 

1»  Personnes  atteintes  par  le  changement  de  nationalité 
(n.  1340  à  1343). 

2»  Option  pour  la  nationalité  sarde  (n.  1344  à  1347). 

3°  Epoque  du  changement  de  nationalité  (n.  1348). 
§  2.  —  Décret  du  30  juin  IS60  (n.  1349). 

1°  Sujets  sardes  majeurs  (n.  1350  à  1352). 

2°  Sujets  sardes  mineurs  (n.  1353  à  1336). 

Sect.  IV.  —  Cession  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'empire  alle- 
mand (il.  1357  et  1358). 

■sonnes  atteintes 
n.  1359  à  1364). 

§  2.  —  Droit  d'option  (n.  1365  à  1397). 

§  3.  —  Epoque  du  changement  de  nationalité  (n.  1398  à 
1404). 

8  4.  —  Du  recouvrement  de  la  nationalité  française,  et  de  la 
condition  des  individus  nés ,  après  l'annexion,  de 
parents  qui  avaient  perdu  cette  nationalité  m.  1405 

à  1412). 

Sect.    V.  —  Annexion  de  Menton  et  de  Roquebrune;  ac- 
quisitions coloniales  'n.  1413  et  1414). 

TITRE  IV.  —  nEs  contestations  en  matière  de  na- 
tionalité. 

CHAP.     I.  —  Des  tribunaux  compétents  (n.  1415  à  1434). 

CHAPr    II.  —  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  agir  (n.  1435 
à  1457). 

CHAP.  III.  —  Procédure  (n.  1458  à  1482). 

TITRE      V.  DES  CONFLITS  DE   LOIS   EN   MATIÈRE  DE 

nationalité.  —  TRAITÉS  DIPLOMATI- 
QUES. 

CHAP.    I.  —  Des  conflits  de  lois  (n.  1483  à  1498). 
Traités  diplomatiques  {n.  1499). 


CHAP.  II. 

Sect.     I. 

Secl.    H. 


Traités   entre  la  France  et  la  Suisse  (n.  1500 
à  1505). 

Traités  entre  la  France  et  la  Belgique  (n.  1506 

a   I5I(>). 

Sect.  m.  —  Traités  avec  l'Espagne  (n.  1517  à  1520). 
TITRE  VI.  —  LEGISLATION  COMPAREE  (n.  1521  à  1916). 
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TITRE  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


1.  —  La  n;ilionalilé  est  le  lien  qui  unit  une  personne  à  une 
nation,  c'est-à-dire  à  un  Etat  déterminé. 

2.  —  Les  mots  Nation  et  Etal  ne  sont  pas  complètement  syno- 
nymes. L'Etat  l'st  une  association  d'hommes  indépendante,  éta- 
blie sur  un  -territoire  et  ayant  à  sa  tète  un  gouvernement.  La 
nation  est  un  f,'roupe  d'hommes  unis  par  les  liens  naturels  de  la 
race,  de  la  langue,  des  traditions,  et  surtout  par  la  conscience 
du  lien  qui  existe  entre  eu.x.  Le  plus  souvent,  l'Etat  et  la  nation 
se  correspondent.  Les  hommes  qui  constituent  un  Etat,  unité 
politique,  constituent  également  une  nation,  unité  naturelle.  Mais 
il  en  peut  être  autrement  :  soit  qu'une  nation  ne  constitue  pas 
un  Etat  indépendant,  soit  qu'un  Etat  se  compose  de  fragments 
de  nations  diverses. 

3.  —  Cette  distinction  entre  l'Etat  et  la  nation  a  été  le  point 
de  départ  du  système  célèbre  des  nationalités,  qui  a  exercé  une 
si  grande  iniluence  sur  les  destinées  de  l'Europe,  dans  la  seconde 
moitié  du  .\ix°  siècle,  et  dont  la  principale  conclusion  est  qu'une 
nation  a  le  droit  de  se  constituer  en  Etat  un  et  indépendant,  et 
que  tout  Etat  qui  n'est  pas  établi  sur  cette  base  est  formé  d'une 
façon  arbitraire  et  contraire  au  droit. 

4.  —  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  ce  système  ni  les  con- 
séquences que  l'on  en  a  tirées  (V.  suprà,  v°  Atmexion  et  démem- 
brement de  territoire,  n.  90  et  s.).  Nous  nous  bornerons  à  dire 
que  les  éléments,  physiques  ou  moraux,  constitutifs  de  l'unité 
nationale,  sont  trop  difficiles  à  discerner  d'une  façon  précise  et 
certaine  pour  qu'on  puisse  édifier  sur  cette  base  un  système  so- 
lide et  à  l'abri  de  toute  objection.  Les  conséquences  de  cette 
théorie  ne  sauraient  être  non  plus  acceptées  sans  réserve.  — 
V.  Pradier-Fodéré,  Droit  international  public,  t.  1,  n.  51  et  s.; 
Pasquale-Fiore,  Nouveau  droit  international  public,  t.  1,  n.  275 
et  s.;  Garnazza-Amari,  Droit  international  public  en  temps  de 
paix,  t.  I,  sect.  1,  chap.  11. 

5.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  ce  système,  au  point  de 
vue  juridique,  le  seul  que  nous  devions  envisager  ici,  la  nation 
et  l'Etat  sont  deux  termes  équivalents.  Une  nation  non  consti- 
tuée en  Etat  n'a  pas  d'existence  juridique,  et  il  importe  peu  à 
l'existence  et  aux  droits  de  l'Etat  qu'il  soit  ou  non  établi  sur  la 
base  de  la  nationalité. 

6.  —  Suivant  une  opinion  très-répandue,  le  lien  que  la  natio- 
nalité établit  entre  l'Etat  et  l'individu  résulterait  d'un  contrat 
synallagmatique  intervenu  entre  eux.  La  formation  de  la  natio- 
nalité, en  effet,  est  volontaire  pour  l'Etat  et  pour  l'individu.  Les 
conditions  légales  de  son  acquisition  sont  déterminées  par  l'Etat, 
qui  peut  aussi  refuser  la  naturalisation  à  l'individu  qui  la 
sollicite.  L'individu,  de  son  côté,  est  toujours  libre  de  changer 
de  nationalité,  pour  adopter  celle  qui  lui  plait;  s'il  conserve  celle 
qu'il  tient  de  sa  naissance,  c'est  qu'il  la  préfère  à  toute  autre, 
et  par  conséquent,  en  vertu  de  sa  volonté  tacite.  D'autre  part, 
la  nationalité  engendre  entre  les  parties  des  obligations  récipro- 
ques; l'Etal  est  tenu  de  défendre  et  de  protéger  ses  nationaux, 
de  respecter  leur  liberté,  de  leur  assurer  l'exercice  de  leurs  droits 
légitimes  ;  l'individu  doit  subir  les  charges  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  l'Etat,  comme  les  impôts  et  le  service  militaire, 
être  dévoué  à  son  pays,  et  au  besoin  lui  sacrifier  sa  vie  elle-même. 
—  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international 
privé,  t.  1,  p.  7  et  Rapport  à  l'Institut  de  droit  international, 
(Annuaire  de  l'Institut,  t.  13,  p.  162);  Cogordan,  La  nationalité 
au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  2'  éd.,  p.  7. 

7.  —  Les  rapports  entre  l'Etat  et  ses  nationaux  offrent,  en 
elTet,  certaines  analogies  avec  les  obligations  contractuelles.  Nous 
ne  croyons  cependant  pas  exact  d'en  chercher  la  base  juridique 
dans  un  contrat.  Si  l'homme  peut  toujours  changer  sa  nationa- 
lité, et  si,  par  suite,  il  est  permis  de  dire  qu'il  consent  tacitement 
à  la  conserver,  l'enfant  ne  la  choisit  pas,  et  pour  lui  il  ne  peut 
être  question  ni  de  consentement  ni  de  contrat.  D'ailleurs,  un 
contrat  synallagmatique  ne  peut  être  dissous  que  par  le  consen- 
tement réciproque  des  deux  parties.  Or,  l'individu  est,  comme 
nous  le  verrons,  libre  de  changer  de  nationalité,  sans  que  l'Etat 
ait  à  y  consentir  ou  puisse  s'y  opposer,  tandis  que  l'Etat,  au 
contraire,  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  priver  de  sa  nationa- 


RÉPERTOlRE. 


Tome  XXVIl 


lité  l'individu  qui  veut  la  conserver.  La  faculté  reconnue  à  l'une 
des  parties  de  rompre  seul  le  lien  qui  la  rattache  à  l'autre  est 
exclusive  de  l'idée  de  contrat.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et 
pratique  du  Code  civil,  t.  1,  n.  221  ;  Audinel,  Principes  élémen- 
taire.^ du  droit  international  privé,  n.  102  ;  Stoerck,  Les  chawje- 
ments  de  nationalité  et  le  droit  des  qens  [Rev.  gén.  de  dr.  int. 
publ.,  1895,  p.  276). 

8.  —  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  base  juridique  de  la  na- 
tionalité, on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  trois  principes 
dominent  cette  matière,  'fout  homme  doit  avoir  une  natio- 
nalité ;  un  même  homme  n'en  doit  avoir  qu'une  seule  ;  enfin,  cha- 
cun est  libre  de  changer  de  nationalité  et  ne  peut  être  contraint 
à  en  changer  malgré  lui.  —  Weiss,  t.  1,  p.  10;  Cogordan,  p.  8; 
de  Folleville,  ï'r.  théor.  et  prat.  de  la  naturalisation.  Introduc- 
tion, n.  25  ;  Despagnet,  Précis  dedroit  international  privé,  n.  104; 
Audinet,  n.  98;  Sloerck,  Rci\  gén.  de  dr.  ijii.  puh/.,  1803,  p.  278; 
Institut  de  droit  international,  session  de  Cambridge,  1895  {An- 
nuaire, t.  14,  p.  I9't  et  s.). 

9.  —  al  Tout  homme  doit  avoir  une  nationalité.  L'homme  ap- 
partient forcément  à  la  société,  et  dans  la  société  à  l'un  des 
groupes  entre  lesquels  elle  se  divise.  Il  a  une  patrie  comme  il  a 
une  famille.  L'homme  qui  n'aurait  pas  de  nationalité  serait  étran- 
ger en  quelque  pays  qu'il  résidât;  or  l'étranger,  dans  presque 
tous  les  pays  civilisés,  a,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes  droits 
civils  que  les  nationaux,  sans  être  tenu  des  mêmes  obligations. 
Il  bénéficierait  donc  des  avantages  que  procure  l'existence  de  la 
société  et  de  l'Elat,  en  échappant  aux  charges  les  plus  lourdes, 
particulièrement  au  service  militaire  :  situation  où  l'égoïsme 
trouverait  son  compte,  mais  qui  serait  contraire  à  l'intérêt  des 
Etats. 

10.  —  b)  Nul  ne  doit  avoir  deux  nationalités.  C'était  déjà  le 
principe  admis  en  droit  romain  :  Duarum  civitatum  civis  esse, 
nostro  jure  civili  tiemo  potest  (Cicéron,  Pro  Balbo,  t.  lli.  El 
bien  que  nul  texte  ne  la  formule  expressément,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  règle  ne  soit  la  même  en  droit  français.  •<  On  ne  peut 
avoir  deux  patries  »,  disait  Treilhard  dans  l'Exposé  des  motifs  du 
Code  civil  (Locré,  t.  2,  p.  326).  La  nationalité,  en  elfet,  confère 
des  droits  et  crée  des  obligations.  Or,  on  ne  peut  exercer  ces 
droits,  ni  surtout  remplir  ces  obligations  envers  deux  pays  dif- 
férents. Comment,  par  exemple,  celui  qui  serait  électeur  ou  élu 
dans  deux  Etais  concilierait-il  leurs  intérêts,  lorsqu'ils  se  trou- 
veraient opposés?  Ne  sacrifierait-il  pas  forcément  l'une  ou  l'autre 
de  ses  deux  patries?  El  les  obligations  envers  deux  Etats  sont 
encore  plus  incompatibles  que  les  droits.  Comment,  par  exemple, 
s'acquitter  envers  l'un  et  l'autre  du  service  militaire?  Si  la  guerre 
éclatait  entre  eux,  celui  qui  serait  appelé  à  la  fois  dans  les  deux 
armées  ennemies  se  trouverait  dans  une  situation  inextricable. 

11.  —  En  fait,  cependant,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
hommes  qui  n'ont  pas  de  nalionaliié  connue,  ou,  au  contraire, 
qui  en  ont  deux.  Cette  situation  anormale  est  parfois  voulue  par 
les  lois  de  certains  pays,  qui  sont,  en  cela,  critiquables.  C'est 
ainsi  que,  d'après  la  loi  française  elle-même,  la  qualité  de  Fran- 
çais peut  être  perdue,  sans  qu'aucune  autre  soit  acquise  à  la 
place.  D'autres  fois,  le  dualisme  ou  l'absence  de  nationalité  ré- 
sulte des  divergences  que  présentent,  à  cet  égard,  les  lois  des 
divers  pays.  C'est  un  conflit  de  lois,  dont  nous  parlerons  par  la 
suite. 

12.  —  c)  Toute  personne  peut  changer  librement  de  nationa- 
lité, et  nul  ne  peut  être  contraint  d'en  changer  contre  son  gré. 

'  Nous  signalons  ici  le  caractère  volontaire  de  la  nationalité.  Il  ne 
faut  pas,  nous  l'avons  dit,  le  rattacher  à  l'idée  d'un  contrat,  qui, 
si  elle  était  exacte,  conduirait,  au  contraire,  à  décider  que  l'in- 
dividu ne  peut  changer  de  nationalité  sans  le  consentement  de 
l'Etat.  Le  droit  de  choisir  sa  nationalité  et  d'en  changer  libre- 
ment est  la  conséquence  du  droit  primordial  qu'atout  homme  de 
vivre,  de  développer  librement  et  sans  réserve  ses  facultés  de 
tout  ordre,  de  donner  pleine  satisfaction  à  ses  besoins  légitimes. 
Celui  qui,  dans  son  pays  natal,  ne  peut  subvenir  à  son  existence 
physique,  qui  se  trouve  persécuté  dans  ses  croyances  religieuses 
ou  opprimé  dans  sa  liberté,  a  le  droit  d'aller  chercher  une  nou- 
velle patrie.  Les  mêmes  raisons  démontrent  que  nul  ne  peut  être 
tenu  de  changer  de  nationalité  contre  son  gré.  —  V.  suprà, 
v"  Annexion  et  démembrement,  n.  65  et  s. 

13.  —  Les  diverses  législations  ne  respectent  pas  toujours 
ces  principes .  Les  unes  interdisent  le  changement  de  nationalité 
ou  le  subordonnent  au  consentement  du  gouvernement  ;  d'autres, 
—  et  la  loi  française  est  du  nombre, —  admettent  certaines  dé- 
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cbëaiices  de  la  nationaiilé,  qui  frappent  ceux  qu'elles  atteignent 
malgré  leur  volonté. 

14.  —  Les  dispositions  des  lois  françaises  relatives  à  la  natio- 
nalité sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  incorporées  dans  le  Code 
civil.  Le  te.xte  primitif  du  Gode  ,tit.  1,  chap.  1  :  De  lu  jouissance 
(tes  droits  civils":  avait  réglé  l'acquisition  de  la  nalionalitri  Iran- 
çaise  par  la  naissance,  et  même  après  la  naissance,  dans  cer- 
taines hypothèses  exceplionnelleoient  favorables,  ainsi  que  la 
perte  et  le  recouvrement  de  celte  nationalité  (t;t.  1,  chap.  2,  sect. 
i  :  De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de 
Français).  Quant  à  la  naturalisation  proprement  dite,  elle  était 
alors  régie  par  la  loi  constitutionnelle. 

15.  —  Postérieurempnt  à  la  rédaction  du  Code  civil,  plusieurs 
lois  successives  avaient  notablement  modifié  ses  dispositions; 
en  particulier,  les  lois  des  24  mars  1849,  7  févr.  1851,  29  déc. 
iSU,  14  févr.  1882,  28  juin  1883.  D'autre  part,  la  naturalisa- 
tion avait  l'ait  l'objet  des  lois  du  3  déc.  1849  et  du  5  juill. 
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16.  —  La  multiplicité  de  ces  lois  offrait  un  grand  inconvé- 
nient :  il  fallait,  en  effet,  les  combiner  entre  elles  et  avec  le  Code 
civil;  quelques-unes,  faites  en  vue  d'espèces  particulières, 
n'étaient  pas  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  la  législation  ; 
enfin,  elles  laissaient  bien  des  questions  indécises.  Far  suite, 
il  régnait  une  grande  confusion  dans  une  matière  où,  plus  que 
dans  toute  autre,  la  clarté  doit  être  le  principal  mérite  de 
la  loi. 

17.  —  C'est  pour  remédier  à  celte  situation  que  M.  Balbie 
déposa,  en  18s2,  une  proposition  de  loi  qui  se  bornait,  ou  à  peu 
près,  à  grouper  et  à  coordonner  les  dispositions  éparses  dans 
des  textes  nombreux,  à  les  compléter  et  à  les  améliorer,  sous 
quelques  rapports,  mais  sans  renfermer  d'innovations  importan- 
tes. Ce  projet,  après  beaucoup  de  péripéties  et  île  changements, 
est  devenu  la  loi  du  26  juin  1889. 

18.  — Celte  loi  a  modifié  les  art.  7  à  13,  17  à  21,  C.  civ., 
où  se  trouvent  désormais  réunies  les  règles  qui  concernpnt  la 
nationalité  d'origine,  la  naturalisation  et  les  divers  modes  d'ac- 
quérir et  de  perdre  la  qualité  de  Français.  Elle  a  ainsi  réalisé  en 
partie  la  simplification  que  l'on  recherchait,  mais  cependant 
d'une  façon  incomplète.  Une  partie  de  la  loi  nouvelle  (art.  2  à  6) 
est  restée  en  dehors  du  Code  civil;  il  faut  la  compléter  par  le 
décret  du  13  août  1889;  enfin  plusieurs  de  ses  dispositions 
offrent  une  complication  qu'on  aurait  pu  peut-être  éviter. 

19.  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  déjà  été  partiellement  modi- 
fiée par  celle  du  22  juill.  1893  qui  forme  aujourd'hui  les  art. 
8-3",  9  et  10,  C.  civ. 

20.  —  Enfin  le  décret  du  7  févr.  1897  a  réglé  d'une  façon 
spéciale  l'acquisition  de  la  nationalité  française  par  la  naissance 
ou  par  un  fait  postérieur,  dans  les  colonies  autres  que  l'Algérie, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Béunion. 

21.  —  La  loi  de  1889  n'avait  pas  eu  seulement  pour  objet 
d'introduire  une  méthode  meilleure  dans  la  législation.  Au  cours 
de  sa  lente  élaboration,  des  préoccupations  nouvelles  se  sont  fait 
jour  et  l'ont  inspirée.  On  sait  que  depuis  longtemps  la  population 
de  la  France  ne  s'accroît  qu'avec  une  extrême  lenteur.  D'autre 
pari,  les  étrangers  fixés  en  France  sont  assez  nombreux,  surtout 
dans  quelques  régions,  pour  avoir  paru  sinon  un  péril,  du  moins 
un  sujet  d'inquiétude.  La  loi  nouvelle  s'est  proposé  d'augmenter 
le  nombre  des  Français,  en  diminuant  celui  des  étrangers.  Pour 
cela,  elle  a,  dans  certains  cas,  conféré  de  plein  droit  la  nationa- 
lité française  aux  étrangers  nés  et  établis  en  France,  et  en  même 
temps  elle  a  rendu  la  naturalisation  plus  facile  et  elle  en  a  éten- 
du les  etléls  à.  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

22.  —  Si  la  loi  n'a  pas  complètement  atteint,  son  but,  on  ne 
peut  dire  cependant  qu'elle  l'ait  manqué.  L'accroissement  qu'elle 
a  procuré  à  la  population  française  n'est  peut-être  pas  bien  sen- 
sible; néanmoins,  depuis  sa  promulgation,  le  nombre  des  natu- 
ralisations a  notablement  augmenté  1 1,910  en  l'année  190Ui,  et 
beaucoup  d'étrangers  ont  acquis,  par  l'elTel  de  la  loi,  et  conservé 
la  nationalité  française.  —  V.  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1889  : 
Hapports  annuels  au  garde  des  sceaux  sur  l'application  de  la  loi 
relative  à  la  nationalité  :  Journ.  nffic,  16  févr.  1890, 1 1  mars  1891, 
20  lévr.  1892,  11  oct.  1893  ;  20  janv.  1893,  9  janv.  1896,  7  avr.  et 
4  juin  1897;  u  mars  1898;  6  févr.  1899;  24  iévr.  1900. 

23.  —  La  législation  actuelle  sur  la  nationaiilé  doit  principa- 
lement nous  occuper.  Toutefois,  nous  ferons  aussi  connaître,  plus 
brièvement,  les  règles  antérieurement  adoptées  et  les  dilficulti'S 
qu'elles  ont  soulevées.  La  loi  de  1889  n'a  pas  eu  d'effet  rétroac- 


tif, et  les  lois  précédentes  doivent,  aujourd'hui  encore,  s'appliquer 
aux  droits  acquis  et  aux  faits  accomplis  avant  sa  promulgation. 
24.  —  Toute  personne,  nous  l'avons  dit,  doit  avoir  une  na- 
tionalité. L'enfunl  en  a  une  dés  le  moment  de  sa  naissance;  le 
plus  souvent  il  la  conserve  toute  sa  vie  :  c'est  la  nalionaliti' 
d'origine.  Toute  personne  peut  aussi  changer  de  nationalité  et 
acquérir  ainsi,  postérieurement  à  sa  naissance,  une  nationalité 
nouvelle.  Pour  commenter  lu  loi  irançaise,  nous  traiterons  suc- 
cessivement de  la  nationalité  d'origine  et  du  changement  de  na- 
tionalité. 


TITRE  II. 

NATIONALITÉ    D'ORIGINE. 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

25.  —  L'enfant,  dès  sa  naissance,  doit  avoir  une  nationalité. 
Pour  la  déterminer,  il  existe  deux  systèmes  opposés  :  1°  attribuer 
à  l'enfant  la  nationalité  de  ses  parents  {Jus  sanguinisf,  2°  lui 
attribuer  celle  du  pays  où  il  est  né  (Jussoli).  Ces  deux  systèmes, 
au  surplus,  peuvent  être  combinés  entre  eux  et  tempérés  l'un  par 
l'autre  de  façons  très-diverses. 

26.  —  Dans  l'antiquité,  le  ;!(,<  sanguinis  est  exclusivement 
appliqué.  A  Home,  en  particulier,  c'est  la  filiation  qui  donne  à 
l'enfant  la  qualité  de  citoyen.  La  naissance  sur  le  sol  de  la  cité 
ne  la  confère  pas  et  n'en  facilite  pas  même  l'acquisition. 

27.  —  Il  faut,  en  droit  romain,  distinguer  suivant  que  l'en- 
fant est  né  ex  juntis  miptiis,  ou  en  dehors  des  justx  nuptiw. 
L'enfant  néex  ju:ilis  nupliis  suit  la  condition  de  son  père'.Gaius, 
Comm.,  I,  S  80;  Ulpien,  Hég.,  lit.  5,  §  12,  Dig,,  I.  19,  De  statu 
hoininum,  I,  5  .  L'enfant  né  e.v  justis  nupliis  sera  donc  citoyen 
lorsque  son  père  1  ui-mème  aura  celte  qualité.  En  principe,  les 
justes  noces  ne  peuvent  être  contractées  qu'entre  deux  citoyens. 
Cependant,  il  pouvait  arriver  qu'un  latin  ou  un  simple  pérégrin 
eût  obtenu  le  jus  connubii.  L'enfant  issu  du  mariage  d  un  citoyen 
et  d'une  femme  pérégrine  naissait  citoyen.  —  Gaius,  Coin.  I,  76. 

28.  —  Dans  la  même  hypothèse  et  réciproquement,  l'enfant 
issu  des  justes  noces  d'une  citoyenne  romaine  avec  un  pérégrin 
qui  jouissait  du  connubiam  naissait  pérégrin.  Toutefois,  il  parait 
résulter  d'un  passage  de  Gaius  qu'un  sénatus-consulte  rendu  sous 
le  règne  d'Hadrien  avait  adopté  une  solution  plus  favorable  au 
droit  de  cilé,  et  que  l'enfant  d'un  lutinus  coloniaritis  ou  junia: 
nus  et  d'une  cito\enne  naissait  citoyen.  —  Gaius,  Corn.,  I,77et  80. 

29.  —  Lorsque  l'enfant  suit  la  condition  de  son  père,  elle  se 
détermine  au  moment  de  la  conception.  —  Gaius,  €nm.,  I,  89; 
Ulpien,  ReU;  tit.  V,  §  10. 

30.  —  Lorsque  l'enfant  est  né  en  dehors  des  justes  noces,  il 
suit  la  condition  de  sa  mère  ^l'Iaius,  Com..  I,  78;  Ulpien,  /ti'</., 
t.  0,  §  8).  Ainsi  l'enfant  né  d'un  citoyen  et  d'une  pérégrine  naissait 
pérégrin.  Réciproquement,  l'enfant  né  d'une  femme  citoyenne 
et  d'un  pérégrin  devait  naître  citoyen.  Mais  une  loi  Mcncia  ou 
Minicia  avait  décidé  que  l'enfant  suivrait  toujours  la  condition 
de  celui  de  ses  deux  auteurs  qui  était  pérégrin;  il  naissait  donc 
pérégrin  lorsque  sa  mère  était  citoyenne  et  son  père  pérégrin.  — 
Gaius,  Coin.,  I,  78;  Ulpien,  Heg.,  t.  .H,  §  8. 

31.  —  Lorsque  l'enfant  devait  suivre  la  condition  de  sa  mère, 
cette  condition  n'était  fixée, qu'au  moment  de  sa  naissance.  — 
Gaius,  Com.  I,  89;  Ulpien,  rtey.,  t.  5,  §  10;  Paul,  Sent.,  liv.  2 
lit.  24,  §  1. 

32.  — A  l'époque  féodale,  un  principe  contraire  a  prévalu. 
L'enfant  prend  alors  jure  soU  la  nationalité  du  pays  où  il  est  né. 
Sous  ce  régime,  c'est  la  terre  qui  détermine  la  condition  de  la 
personne.  L'enfant  est  l'homme  du  seigneur  sur  la  terre  duquel 
il  est  né;  plus  lard,  avec  les  progrès  de  la  roxauté,  il  est  sujet 
du  roi  lorsqu'il  est  né  dans  son  royaume.  11  y  trouvait,  du  reste, 
un  certain  intérêt,  car  il  échappait  de  la  sorte  aux  déchéances 
qui  frappaient  les  aubains. 

33.  —  Ce  principe  esl  resté  en  vigueur  pendant  toute  la  durée 
de  notre  ancien  droit.  En  conséquence,  tout  individu  né  en 
France  était  Français,  soit  que  ses  parents  fussent  eux-mêmes 
Français  ou  étrangers  :  "  Les  citoyens,  les  vrais  et  naturels 
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l'rancais  sontcoux  qui  sont  nés  dans  l'étendue  rie  la  dominatirin 
Iranf'aise.  La  seule  naissance  dans  ce  royaume  donne  les  dro.ts 
(le  nalnralité,  indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère  et 
de  leur  demeure  >■  (Potliier,  Tr.  des peraonnefs  et  des  choHex,  n.  43 
et  45).  —  Cass.,  8  Iherm.  an  XI,  Walsh  de  Serrant,  fS.  et  P. 
clir.]  —  Douai,  11  nov.  1846,  Brot,  [P.  49.1.227]  —  V.  Cass.,  17 
juin.  I84:i,  Préfet  ries  Ardennes,  [S.  4;i.l.74.ï,  H.  43.2. S86J  _ 

34.  —  Le  même  principe  conduisait  à  décider  que  tout  indi- 
vidu né  hors  de  France,  même  de  parents  français,  était  étran- 
^'er,  et  fans  aucun  doute  il  en  fut  longtemps  ainsi.  Au  xvi"  siè- 
cle, Hacquel  (lit  encore  que  aubain  signifie  )iommP.  natif  hors 
'le  France  (l')r.  d'auhuine  t.  1,  ch.  2,  n.  1  .  Toutefois,  dès  cette  j 
époque,  une  tendance  contraire  se  manifestait  déjS,  et  la  juris- 
prudence finit  par  admettre  que  l'individu  né  hors  de  France  do 
parents  franrais  était  l'"ranc;ais.  Po'.hier  présente  cette  règle 
comme  incontestée  [Tv.  des  personnes  et  des  choses,  n.  43). 

35.  —  Le  droit  intermédiaire  ne  changea  rien  à  ces  princi- 
pes. Les  constitutions  de  1791,  1793,  l'an  III  et  l'an  VIII  décla- 
rent citoyens  français  ceux  qui  sont  m's  en  France,  même  d'un 
père  étranger.  —  C-ass.,  5  mai  1862,  Préfet  du  Nord  (deux  espé- 
res\  !S.  62.1. 6S7,  P.  63.312,  D.  62.1.2291—  Paris,  13  nov.  1841, 
de  Saissel,  fS.  41.2,609,  P.  42.1.371  —  Douai,  l'i-  juin  18o.'5,  Del 
vigne,  fS.  fi.'i.2..'i91,  P.  .'io.l.4.">7,  D.  ri6,2.l031  —  Il  est  vrai  qu(> 
ia  plupart  d'entre  elles  exigent  qu'une  autre  condition  vienne 
s'ajouter  à  la  naissance  :  par  exemple  qu'ils  fixent  leur  résidence 
en  France,  ou  qu'ils  se  fassent  inscrire  sur  le  registre  civique. 
Mais  si  ces  conditions  étaient  requises  pour  acquérir  la  qualité 
de  cito\pn  et  en  exercer  les  droits,  il  n'est  pas  prouvé  qu'elles 
fussent  également  nécessaires  pour  avoir  la  nationalité  française. 
Quant  aux  individus  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français,  la 
constitution  de  1791  leur  reconnaissait  aussi  la  qualiié  de  ci- 
toyens français  lorsqu'ils  étaient  venus  s'établir  en  France  et 
avaient  prêté  le  serment  civique. 

36.  —  Le  projet  du  Code  civil  reproduisait  les  règles  de  l'an- 
cien droit  et  du  droit  intermédiaire.  L'art.  2,  chap.  1  du  titre 
relatif  à  la  jouissance  des  droits  civils  était  ainsi  conçu  :  »  Tout 
individu  né  en  France  est  Français.  »  Et  l'art.  3  :  «  Tout  enfant 
né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français  »  (Feuet,  t.  7, 
p.  124).  Cette  dernière  disposition,  admise  sans  dilficulté,  de- 
xint  l'art.  10,  C.  civ.;  la  première,  au  contraire,  souleva  une 
vive  opposition  de  la  part  du  Tribunal. 

37.  —  Le  Tribunal  faisait  remarquer  qu'aucun  lien  n'attache 
il  11  France  l'enfant  que  le  hasard  a  pu  faire  naître  sur  le  sol 
français  de  parents  étrangers,  mais  qui,  peu  après  sa  naissance, 
a  suivi  ses  parents  dans  leur  pays,  et  qui  peut-être  ne  reparaî- 
tra de  sa  vie  en  France.  »  On  demande  à  quel  tiire  un  tel  indi- 
vidu peut  être  Français.  Aucun  lien  ne  le  rattache  à  la  France. 
Il  n'y  tient  ni  par  la  féodalité,  puisqu'il  n'en  existe  plus  sur  le 
territoire  de  la  République,  ni  par  l'intention,  puisque  cet  enfant 
ne  peut  en  avoir  aucune,  ni  par  le  fait,  puisqu'il  ne  reste  point 
en  France  et  que  ses  parents  n'y  ont  eu  qu'une  résidence  éphé- 
mère. Accorderait-on  au  hasard  de  la  naissance  un  privilège  tel 
que  cet  individu  soit  admis  à  recueillir  les  avantages  du  lieu 
dans  lequel  il  est  né,  sans  que  les  charges  puissent  l'atteindre? 
Cela  ne  serait  pas  juste...  »  (Observations  du  Tribunal  sur  la 
communication  officieuse  du  projet  :  Looré,  t.  2,  p.  284^.  «  Ou- 
vrons nos  portes  aux  étrangers,  disait  Siméon  ;  profitons  du  ha- 
sard qui  leur  donnera  des  enfants  chez  nous,  mais  ne  nous  en 
saisissons  pas  malgré  eux.  » 

38.  —  Ces  considérations  parurent  décisives.  On  abandonna 
le  texte  du  projet  et  on  lui  substitua  la  règle  qui  a  pris  plac"' 
dans  le  Code  civil.  Les  seuls  Français  de  naissance  sont  les  en- 
fants de  pari'nls  français.  Quant  aux  enfants  nés  en  France  de 
parents  étrangers,  la  loi  leur  offre  la  nationalité  française,  elle 
leur  en  facilite  l'acquisition,  mais  elle  ne  la  leur  impose  pas  et 
ne  la  leur  confère  pas  de  plein  droit.  Pour  l'acquérir,  ils  doivent 
la  réclamer  apri'S  leur  majorité  et  venir  fixer  leur  domicile  eu 
France  (C.  civ.,  art.  9  ,  Ainsi  le  Code  civil  consacrait  le  principe 
du  JUS  sanguinis;  la  filiation  déterminait  la  nationalité  d'ori- 
gine. 

39.  —  Au  point  de  vue  théorique,  celle  solution  était  irrépro- 
ch.:ible.  Le  système  qui  impose  à  l'enfant  la  nationalité  du  pays 
où  il  est  né,  sans  tenir  compte  de  celle  de  ses  parents,  est,  en 
elTet,  fort  peu  satisfaisant.  On  donne  ainsi  à  cet  enfant  la  natio- 
nalité d'un  pays  où  des  circonstances  lortuites  l'ont  fait  naître, 
mais  qui  lui  est  réellement  étranger,  auquel  ne  le  rattachent  ni 
la  race  ni  la  langue,  ni  les  tradilions  ;  on  lui  attribue  une  natio- 


nalité différento  de  celle  de  son  père,  ce  qui  est,  dans  leurs  rap- 
ports juridiques,  une  source  de  complications,  11  arrivera  fréquem- 
ment que,  avec  la  nationalité  du  pays  où  ilest  né  il  aura  en  même 
temps  celle  de  ses  parents,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent. l'Jnfin  l'Iital  n'a  pas  d'intérêt  à  ranger,  sans  distinction, 
parmi  ses  nationaux  tous  cuux  qui  naissent  chez,  lui  ;  les  sujets 
qu'il  ac(|uiert  ainsi,  loin  d'être  une  force,  deviennent  le  plus  sou- 
vent un  embarras.  Comment,  lorsqu'ils  auront  quitté  leur  pays 
natal,  réclamer  d'eux  l'accomplissement  dfs  obligations  que  tout 
Klat  a  le  droit  d'exiger?  Comment,  par  exemple,  les  soumettre  au 
service  militaire?  Ce  sérail  là  une  cause  évidente  de  difficultés  et 
de  conllilsavec  le  pays  dont  ces  individus  ont,  en  raison  de  leur 
filiation,  la  nalionalit"ê. 

40.  — Au  contraire,  il  est  rationnel  de  donner  à  l'enfant  la 
nationalité  de  ses  parents.  Tous  les  éléments  naturels  de  la  na- 
tionalité, la  communauté  de  race,  de  mœurs,  de  tradilions,  se 
transmettent  avec  le  sang  et  par  la  filiation.  L'Ftal,  d'ailleurs, 
se  compose  de  familles,  et  la  filiation  qui  rattache  l'enfant  à 
une  famille  doit  aussi  le  rattacher  à  une  patrie.  Enfin,  ilest 
avantageux  pour  l'enfant  d'avoir  la  même  nationalité  que  ses 
parents,  et  d'être  régi  par  la  même  loi. 

41.  —  Ce  n'est  cependant  pas  que  le  lieu  de  la  nais- 
sance ne  doive  jamais  avoir  d'inlUience  sur  la  nationalité  d'ori- 
gine. Ce  n'est  pas  toujours  le  hasard  qui  a  fait  naître  l'enfant 
dans  un  autre  pays  que  celui  de  ses  parents.  Peut-être  son  père 
y  était-il  définitivement  établi;  si  l'enfant  y  a  été  élevé,  y  a  tou- 
jours résidé,  en  fait  il  n'en  a  point  d'autre;  n'est-ce  pas  alors 
son  intérêt  d'en  avoir  en  droit  la  nationalité?  Les  auteurs  du 
Code  pensaient  donner  une  juste  et  sulfisinle  satisfaclion  à  cet 
intérêt,  en  permettant  à  l'individu  né  en  France  et  domicilié 
dans  ce  pays,  ou  venant  s'y  fixer,  de  réclamer  la  nationalité 
française, 

42.  — L'expérience  montra  que  ce  système  était,  en  pratique, 
moins  satisfaisant  qu'en  théorie.  Le  Tribunal  avait  craint  de  pro- 
diguer la  qualité  de  Français  el  de  la  conférer  à  des  individus  ré- 
sidant en  pays  étranger,  qui  en  réclameraient  les  avantages,  tan- 
dis que  leur  éloignement  les  soustrairait  à  se's  charges;  on  vil 
bientôt  que  le  danger  n'était  pas  là.  Dans  le  Code  civil,  la  con- 
dition des  étrangers  était  encore  notablement  inférieure  à  celle 
des  Français;  en  particulier,  ils  étaient  privés  du  droit  de  suc- 
cession. On  pouvait  donc  croire  que  leur  intérêt  pousserait  suf- 
fisamment ceux  qui  étaient  domiciliés  en  France  à  devenir  Fran- 
çais. Mais  lorsque  la  loi  du  14  juill.  1819  aeu  effacé  les  dernières 
traces  du  droit  d'aubaine,  la  condition  des  étrangers  est  devenue 
presqu'égale  à  celle  des  Français,  el  beaucoup  ont  pu  croire  que, 
dans  leur  intérêt,  mieux  valait  rester  étrangers.  Les  droits  poli- 
tiques, il  est  vrai,  et  quelques  droits  civils  continuaient  à  leur 
faire  défaut,  mais  en  même  temps  ils  étaient  exempts  du  service 
militaire  et  l'affranchissement  de  cette  lourde  charge  ne  leur  pa- 
raissait pas  acheté  trop  cher  au  prix  de  la  privation  de  certains 
droits.  En  fait,  les  étrangers  nés  en  France  n'usèrent  que  fort 
peu  du  droit  de  réclamer  la  nationalité  française.  Beaucoup  de 
familles  fixées  en  France  restaient  étrangères;  les  générations 
se  succédaient  sans  jamais  devenir  françaises,  et  il  se  formait 
ainsi,  surtout  dans  certains  départements,  des  colonies  étran- 
gères de  jour  en  jour  plus  nombreuses. 

43.  —  Cette  situation  anormale  avait,  depuis  longtemps, 
attiré  l'attention.  Dès  1831,  on  avait  proposé,  par  voie  d'amen- 
dement à  la  loi  sur  le  recrutement,  de  conférer  la  nationalité 
française  à  tout  individu  né  en  France  de  parents  fixés  depuis 
plus  de  vingt  ans  sur  notre  territoire  iV.  le  rapport  au  Conseil 
d'Etat  de  .M.  Camille  Sée).  Celte  proposition  n'eut  pas  de  suite, 
el  ce  n'est  qu'en  1831  que  le  législateur  intervint.  La  loi  du 
7  févr.  18ÎÎ1  déclarait  Français  de  plein  droit  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  mais  en  lui  réser- 
vant la  faculté  de  réclamer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  de  ses 
parents.  La  loi  du  29  déc,  1874  compléla  la  précédente  en  obli- 
geant ceux  qui  voulaient  abdiquer  la  nationalité  française  à  jus- 
tifier qu'ils  avaient  conservé  celle  de  leurs  parents. 

44.  —  Ces  deux  lois  furent  peu  efficaces.  Le  nombre  des 
étrangers  ne  cessa  de  s'accroître  en  France,  suivant  une  pro- 
gression très-rapide,  en  même  temps  que  l'obligation,  désormais 
imposée  à  tous  les  Français,  du  service  militaire  personnel 
rendait  plus  saillante  et  plus  injustifiable  l'immunité  dont  jouis- 
saient, à  cet  égard,  les  étrangers  établis  en  France. 

45.  —  C'est  pour  apporter  à  cette  situation  un  remède  éner- 
gique que  le  législateur  de  1889  a   retiré  aux  individus  nés  en 
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France  d'étrangers  qui  y  étaient  nés  le  droit  d'opter  pour  la  na- 
tionalité étrangère  et  a  déclaré  Franijais  tous  les  individus  nés 
en  France  d'étrangers,  domiciliés  en  France  à  leur  majorité,  mais 
en  leur  permettant  de  réclamer  la  nationalité  de  leurs  parents. 
C'est  un  retour  très-marqué  à  l'application  du  jus  soli. 

46.  —  La  loi  du  22  juill.  1893  a,  d'ailleurs,  atténué  celle  de 
t889,  en  rendant,  à  certains  égards,  moins  facile  l'acquisition  de 
la  nationalité  française. 


CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTION    DE    LA  NATIONALITÉ    FRANÇAISE    PAR 
LA  FILIATION. 

47.  —  Est  Français  tout  individu  né  d'un  Français  en  France, 
aux  colonies,  ou  à  l'étranger  G.  civ.,  art.  8-1°  ;  L.  26  juin  1889, 
art.  2  ;  Décr.  7  févr.  1897,  sur  l'application  de  la  loi  du  26  juin 
1889  aux  colonies,  art.  1). 

48.  —  Feu  importe  que  le  père  de  l'enfant  soit  fixé  depuis 
fort  longtemps  à  l'étranger,  s'il  a  conservé  la  nationalité  fran- 
çaise. —  Bordeaux,  14  déc.  1841,  Préf.  de  la  Gironde,  (P.  42.1. 
339] 

49.  —  Pour  étudier  les  conséquences  de  ce  principe,  il  faut 
examiner  successivement  la  condition  des  enfants  légitimes,  des 
enfants  naturels,  des  enfants  légitimés  et  des  enfants  adop- 
tifs. 

Section  I. 
Entants  légitimes. 

50.  —  La  nationalité  de  l'enfant  légitime  d'un  Français  ne 
soulève  généralement  pas  de  difficulté.  Il  faut  cependant  envi- 
sager deux  liypothéses  :  1°  celle  où  le  père  et  la  mère  de  l'en- 
fant sont  de  nationalités  différentes  ;  2°  celle  où  le  |)ère  a  changé 
de  nationalité  entre  la  conception  et  la  naissance  de  l'en- 
fant. 

51.  —  1°  Le  père  et  la  mère  sont  de  nationalités  différentes. 
Comme  le  mariage  donne  à  la  femme  la  nationalité  de  son  mari, 
ce  cas  ne  se  présente  que  si  l'un  des  deux  auteurs  de  l'onlanla 
changé  de  nationalité  au  cours  du  mariage. 

52.  —  Il  est  alors  certain  que  l'enfant  suit  la  nationalité  de 
son  père.  C'est  un  point  qui  n'a  jamais  été  sérieusement  con- 
testé. —  V.  cep.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  i,  n.  326. 

—  Mais  V.  le  même  auteur,  Drod  civil  international,  [.i,  n.  97. 

—  V.  aussi  Beauchet,  6a;.  Pa/.,  16janv.  1887. — D'ailleurs,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  naturel  reconnu  simultanément  par  le 
père  et  la  mère,  l'art.  8-1°,  §  2,  lui  attribue  la  nationalité  de  son 
père;  a  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  quand  l'enfant  est  légitime. 

—  Douai,  17  janv.  1848,  Vauderest,  [S.  48.2.433,  P.  48.1.142,  D. 
'»8.2.164] 

53.  —  Si  cependant  le  père  était  sans  nationalité  connue, 
comme  il  ne  peut  alors  en  transmettre  aucune  à  l'enfant,  on  de- 
vrait reconnaître  à  celui-ci  la  nationalité  de  sa  mère.  — ■  Aubry  et 
Rau,  5'  éd.,  t.  1,  p.  349  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Four- 
cade.  Traité  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  Des  personnes, 
t.  1,  n.  332;  Weiss,  t.  1,  p.  oj  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  La  natio- 
nalité, p.  13. 

54.  —  2°  Le  père  a  changé  de  nationalité  entre  la  conception 
et  la  naissance  de  l'enfant.  Etranger  lors  de  la  conception,  le 
père  est  devenu  Français  lors  de  la  naissance,  ou,  au  contraire. 
Français  lors  de  la  conception,  il  est  devenu  étranger  lors  de  la 
naissance.  A  quel  moment  faut-il  se  placer  alors  pour  déterminer 
la  nationalité  de  l'enfant?  Il  existe,  sur  celte  question,  quatre 
systèmes. 

55.  —  Dans  un  premier  système,  l'enfant  prend  la  nationalité 
Qu'avait  son  père  au  moment  de  la  conception.  C'est  la  solution 
du  droit  romain  (V.  suprà,  n.  29i.'On  fait  valoir,  pour  lajustifier, 
que  le  lien  entre  le  père  et  l'enfant  est  établi  par  la  conceplion  ; 
leurs  existences  sont  ensuite  entièrement  indépendantes  l'une  de 
leur.  Pour  fixer  la  date  de  la  conception,  on  suivra  les  présomp- 
tions qu'établissent,  relativement  à  la  durée  de  la  gestation,  les 
art.  312,  314,  31d,  C.  civ.  —  Cass.  belg.,  5  mars  1877,  [Pasicr., 
77.1.139]  —  Demante  et  Colmel  de'  Santerre,  2=  éd.,  t.  1 ,  n.  18 
bis-2  et  3;  Beudant,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1,  n.  16, 
p.  21  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  13. 

56. —  Selon  un  second  systètoe,  on  applique  la  règle  :  Infans 


conceptus  pro  nato  kabetur  iiuolies  de  commodis  ejus  agitur, 
règle  établie  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et  qui  ne  doit  pas  se  retour- 
ner contre  lui.  L'enfant  suivra,  en  général,  la  nationalité  qui  ap- 
partient H  son  père  au  jour  de  sa  naissance,  mais  il  pourra  se 
prévaloir,  s'il  y  trouve  avantage,  de  la  nationalité  qu'avait  son 
père  lors  de  sa  conception  :  autrement  dit,  l'enfant  aura  le  choix 
entre  ces  deux  nationalités.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
français,  t.  1,  n.  327,  Droit  civil  international,  t.  3,  n.  106. 

5'7.  —  Un  troisième  système  prend  aussi  pour  point  de  dépari 
la  règle  :  Infans  conceptus...,  mais  au  point  de  vue  de  la  loi  fran- 
çaise l'intérêt  de  l'enfant  ne  peut  être  que  de  naître  Français.  Il 
aura  donc  cette  nationalité  lorsque  son  père  lui-même  aura  été 
Français,  soit  lors  de  la  conception,  soit  lors  de  la  naissance, 
soit  même  à  un  moment  intermédiaire  quelconque.  —  Caen, 
3  févr.  1813,  Montalembert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  1,  p.  347,  348,  texte  et  notes  2  et  s.;  Demolombe,  t.  1, 
n.  ^a\  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  339; 
de  Folleville,  n.  343;  Despagnet,  n.  169;  Surville  et  Arthuys, 
n.  37. 

58.  —  Enfin  un  quatrième  système  décide  que  l'enfant  prend 
la  nationalité  qui  appartient  à  son  père  au  moment  de  sa  nais- 
sance, sans  tenir  compte  de  celle  que  le  père  a  puiavoir  au  mo- 
ment de  la  conception  ou  au  cours  de  la  gestation.  L'enfant  est 
Français  si,  lors  de  sa  naissance,  son  père  est  Français,  étranger 
si  son  père  est  alors  étranger.  C'est  le  système  admis  en  France 
dans  la  pratique  de  la  chancellerie.  —  Stemler,  Application  pra- 
tique de  la  nouvelle  loi  sur  la  nationalité  par  l'administration 
iJourn.  du  dr.  intern.  pr..  1890,  p.  388). 

59.  —  C'est  aussi  celui  qui  nous  paraît  le  plus  exact.  Nous 
n'invoquerons  pas  cependant,  pour  le  soutenir,  l'argument  tiré 
du  texte  de  la  loi,  qui  parle  de  Venfant  né  d'un  Français  ;  c'est  là 
une  expression  large  qui  signifie  simplement  issu  d'un  Français, 
sans  avoir  aucune  portée  particulière  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  La  véritable  raison  pour  se  placer  au  moment  de  la  nais- 
sance, c'est  qu'alors  seulement  l'enfant  commence  à  avoir  une 
vie  distincte  et  à  compter  dans  la  société  ;  il  est  donc  rationnel  de 
ne  lui  donner  une  nationalité  qu'à  partir  de  ce  moment-là.  On 
ne  peut  considérer  comme  déjà  né  l'enfant  simplement  conçu 
qu'en  vertu  d'une  fiction  que  la  loi  a,  en  effet,  établie  en  matière 
de  succession,  mais  rien  n'autorise  à  croire  qu'on  doive  l'admet- 
tre dans  tous  les  cas.  D'ailleurs,  est-il  bien  vrai  que,  dans  l'inté- 
rêt de  rerifaut,  il  vaille  toujours  mieux  naître  Français?  Sans 
doute,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  celte  nationalité  est 
préférable  à  toute  autre;  cependant  il  peut  être  plus  avantageux 
pour  l'enfant  d'avoir  la  nationalité  actuelle  de  son  père  ;  ils  se- 
ront soumis  à  la  même  loi,  ce  qui  simplifiera  leurs  rapports  juri- 
diques. D'ailleurs  le  même  raisonnement  qui  ferait  donner,  en 
France,  la  nationalité  française  à  l'enfant  conçu  d'un  père  Fran- 
çais, lui  fera  attribuer,  dans  les  autres  pays,  la  nationalité  étran- 
gère, si  son  père  n'est  plus  Français  lors  de  sa  naissance.  11  aura 
donc  une  double  nationalité,  ce  qui  est  certainement  contraire  à 
ses  intérêts.  Quant  à  entendre  la  règle  :  Infans  conceptus...  en 
ce  sens  que  l'enfant  pourra  se  placer,  pour  déterminer  sa  natio- 
nalité, au  moment  de  sa  conception  ou  de  sa  naissance,  cela  est 
inadmissible.  Une  pareille  option  ne  saurait  exister  qu'autant 
qu'elle  serait  expressément  reconnue  et  réglée  par  la  loi,  et  elle 
aurait  cet  inconvénient  de  laisser  la  nationalité  de  l'enfant  indé- 
cise. Enfin,  s'il  fallait  tenir  compte  de  la  date  de  la  conceplion, 
il  serait  fort  difficile  de  la  fixer  avec  certitude,  et  l'on  ne  peut 
pas,  quoi  qu'on  en  dise,  invoquer  ici  les  présomptions  des  art.  312 
et  s.,  C.  civ.,  instituées  en  vue  d'établir  la  légitimité  de  l'enfant, 
elles  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  à  une  autre 
matière.  — Cass.  belg.,  18  avr.(1887,  Vauder  Hœg'ge,  [S.  88.4.25, 
P.  88.2.41,  D.  88.2.91  —  Weiss,  t.  1,  p.  57  ;.  Gogurdan,  p.  35; 
Hue,  t.  1,  n.  224;  Audinet,  n.  1 14  ;  Campistron,  Commentaire  pra- 
tique des  lois  sur  la  nationalité,  n.  13  ;  Rouard  de  Gard,  La  natio- 
nalité française,  p.  48  ;  Glard,  De  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la 
nationalité  française,  p.  63  ;  GeoulTre  de  la  Pradelle,  De  la  natio- 
nalité d'oriç/ine,  p.  183;  Vincent,  La  loi  du  26  juin  I8S9  sur 
la  nationalité,  n.  9  (Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  748). 

60.  —  Cependant,  si  le  père  était  mort  avant  la  naissance 
de  l'enfant,  celui-ci  devrait  prendre  la  nationalité  qu'avait  son 
père  au  moment  de  sa  mort.  Il  n'est  pas  possible,  dans  ce  cas, 
de  se  placer  au  moment  de  la  naissance  puisqu'alors  le  père 
n'existe  plus.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  1 ,  p.  349,  n.  5  ;  Cogor- 
dan,  p.  36;  Campistron,  n.  14;  Rouard  de  Gard,  p.  49;  Glard, 
p.  64;  Stemler,  op.  cit. 
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61.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'enfant  posthume  devrait 
suivre  la  nationalité  de  sa  mère,  à  la  puissance  de  laquelle  il  se 
trouve  exclusivement  soumis.  On  invoque  en  ce  sens  les  art.  9 
et  19,  S  2,  C.  civ.  Loi  de  1889J,  qui  permettent  à  la  mère  de 
ctianger  la  nationalité  de  son  enfant  mineur,  et  notamment  de 
lui  faire  acquérir  la  nationalité  qu'elle  a  prise  elle-même  depuis 
la  mort  de  son  mari.  —  Weiss.  t.  I,  p.  39;  Hue,  t.  1,  n.  224; 
Vincent,  op.  c!(.,  n.  \0  [Loisnowelleif,  18s9,  1. 1, p.  748  :  Geouffre 
de  la  Pradelle,  p.  lo7. 

62.  —  Mais  nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  voir.  11 
nous  semble  impossible  que  l'enfant  posthume,  qui  succède  au 
nom  et  aux  biens  de  son  père,  ne  prenne  pas  aussi  sa  nationa- 
lité. Les  textes  que  l'on  allègue  et  dont  l'un,  au  surplus  (art.  19, 
S  2!,  est,  nous  le  verrons,  difficile  à  justifier,  prouvent  bien  que 
la  mère  veuve  peut  changer  la  nationalité  de  l'enfant,  mais  il 
n'en  résulte  pas  que  l'enfant  posthume  perde  ses  droits  à  la  na- 
tionalité de  son  père,  lorsque  sa  mère  en  a  changé  avant  sa  nais- 
sance. 

Section  II. 
EoL-tnlB  naturels. 

63.  —  Le  Code  civil  ne  réglait  pas  expressément  la  nationa- 
lilé  de  l'enfant  naturel.  Cependant,  comme  l'art.  10,  §  1,  déclarait 
Français  tout  enfant  né  d'un  Français,  sans  distinguer  entre 
l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel,  on  décidait  unanimement 
qu'il  suivait  la  nationalité  de  celui  de  ses  auteurs  à  l'égard  duquel 
sa  filiation  était  prouvée. 

64.  —  La  loi  de  1889  a  consacré  cette  solution  en  précisant 
les  conditions  sous  lesquelles  l'enfant  naturel  prend  la  nationalité 
de  l'un  ou  l'autre  de  ses  auteurs  (art.  8-1",  2^'  al.). 

65.  —  L'enfant  naturel  ne  suit  la  nationalité  de  ses  parents 
qu'autant  que  sa  filiation  est  légalement  établie  à  leur  égard  par 
une  reconnaissance  volontaire  ou  par  un  jugement.  L'enfant 
dont  la  filiation  n'est  pas  prouvée  est  considéré,  au  point  de 
vue  légal,  comme  né  de  parents  inconnus.  —  V.  infrà,  n.  119 
et  s. 

66.  —  Suivant  M.  Stemler  [Journ.  du  dr.  bit.  pr.,  90.388', 
(.  la  chancellerie  estime,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  la  mère  résulte 
de  la  mention  du  nom  de  celle-ci  dans  l'acte  de  naissance...  n 
Cette  mention  suffirait  donc  pour  conférer  à  l'enfant  la  nationa- 
lité de  sa  mère.  —  Cogordan,  p.  30. 

67.  —  Il  est  certain,  en  effet,  que  toute  preuve  légale  de  la 
filiation  naturelle  attribue  à  l'enfant  la  nationalité  de  celui  de 
ses  auteurs  à  l'égard  duquel  elle  est  faite,  sous  les  distinctions 
qui  seront  indiquées  tout  à  l'heure.  .Mais  on  exagère  les  consé- 
quences que  la  Cour  de  cassation  attache  à  l'indication  du  nom 
de  la  mère  dans  l'acte  de  la  naissance.  Aucun  arrêt,  croyons- 
nous,  n'a  jugé  que  cette  mention,  surtout  lorsqu'elle  a  été  faite 
sur  la  déclaration  d'un  autre  que  le  père,  équivalût  à  la  recon- 
naissance de  la  mère.  Plusieurs  arrêts  ont  seulement  admis  que 
cette  désignation  faisait  preuve  de  l'accouchement,  mais  il  reste 
pour  établir  l'état  de  l'enfant  à  prouver  son  identité.  Peut-être 
même  est-ce  là  donner  trop  de  valeur  à  la  désignation  de  la 
mère;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question. 
—  \'.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Enfant  naturel,  n.  288  et  s.,  370 
et  s. 

68.  —  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  avec  raison  qu'un  enfant  natu- 
rel né  en  France,  dont  l'acte  de  naissance  mentionnait  le  nom  de 
la  mère,  mais  qui  n'avait  pas  été  reconnu  par  elle,  était  né  de 
parents  inconnus,  et  par  conséquent  était  Français.  —  Aix,  4  juin 

1896,  Baldo,  [S.  et  P.  98.2.103]  —  Sic,  Trib.  corr.  Seine,  17  f'évr. 

1897,  Baynten,  [Clunet,  97.349] 

69.  —  L'enfant  naturel  peut  contester  la  reconnaissance  qui 
émane  de  son  père  ou  de  sa  mère.  S'il  triomphe  dans  cette  con- 
testation, l'attribution  de  nationalité  qui  résultait  de  la  recon- 
naissance disparait  avec  elle  rétroactivement.  L'enfant  n'aura  ja- 
mais eu  la  nationalité  de  son  auteur  prétendu. 

70.  —  Ces  contestations  peuvent  se  produire  surtout  à  l'égard 
du  père,  parce  que  le  fait  qui  le  rattache  à  l'enfant  n'est  pas, 
comme  celui  qui  le  rattache  à  sa  mère,  apparent  et  notoire.  Aussi 
certains  arrêts,  en  attribuant  à  l'enfant  naturel  la  nationalité  de 
son  père,  ont-ils  relevé  ce  fait  que  l'enfant  avait  manifesté  de 
diverses  façons  l'intention  d'accepter  la  reconnaissance  de  son 


père  :  par  exemple,  en  recueillant  sa  succession  ou  en  prenant  son 
nom.  —  Cass.,  15  juill.  18i0,  Corréa  de  Serra,  [S.  40.1.900,  P. 
40.2.488]  —  Caen,  18  févr.  1852,  .Manourv,  [S.  52.2.432,  P.  52. 
2.535,  D.  53.2.61] 

71.  —  Plusieurs  auteurs  ont  cru  devoir  généraliser  ces  déci- 
sions. L'enfant  naturel  n'aurait  la  nationalité  du  père  qui  l'au- 
rait reconnu  qu'autant  qu'il  aurait  accepté  cette  reconnaissance. 
«  S'il  est  prouvé  que  l'enfant  a  connu  la  reconnaissance  et  n'a 
pas  protesté,  qu'il  a  accepté  la  succession  de  celui  qui  l'avait 
reconnu,  ou  mieux  encore  qu'il  a  la  possession  d'état  de  fils 
natuiel  de  cet  individu,  alors  les  tribunaux  décident  que  la  na- 
tionalité du  fils  doit  être  celle  du  père.  C'est  une  question  défait 
et  d'appréciation  ».  —  Cogordan,  p.  31  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n.  334;  Weiss,  p.  63;  Despagnet,  n.  170; 
Toulouse,  De  Vacquisition  d'une  nationalité  au  moment  de  la 
naissance ,  p.  128. 

72.  —  La  jurisprudence  ne  nous  paraît  cependant  pas  véri- 
tablement fixée  en  ce  sens.  C'est  là  donner  une  portée  beau- 
coup trop  large  aux  motifs  de  deux  arrêts  qui  ont  relevé  la  cir- 
constance de  l'acceptation,  peut-être  pour  répondre  à  des  con- 
testations qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point  au  cours  des  débats. 
En  droit,  il  n'est  pas  exact  que  l'acceptation  de  l'enfant  doive  se 
joindre  à  la  reconnaissance  pour  lui  donner  la  nationalité  de  son 
père.  La  reconnaissance  prouve  la  filiation  paternelle  jusqu'à 
preuve  contraire.  Si  donc  on  invoque  contre  l'enfant  cette  re- 
connaissance pour  lui  attribuer  la  nationalité  française,  ou  il  la 
conteste  ou  il  ne  la  conteste  pas  ;  s'il  la  conteste,  les  juges  doi- 
vent examiner  le  bien-fondé  de  cette  contestation  et  peuvent 
s'appuyer,  pour  la  rejeter,  sur  ce  que  l'enfant  a  tacitement,  mais 
d'une  façon  certaine,  accepté  la  reconnaissance;  s'il  ne  la  con- 
teste pas,  les  juges  ne  peuvent  se  livrer  a  aucune  appréciation; 
la  filiation  et  par  suite  la  nationalité  est  prouvée.  En  d'autres 
termes,  il  est  inutile  d'invoquer  J'acceptation  de  l'enfant  pour 
corroborer  la  reconnaissance. 

73.  —  La  reconnaissance  ne  donne  à  l'enfant  la  nationalité 
de  ses  parents  qu'autant  qu'elle  intervient  pendant  sa  minorité 
(L.  26  juin  1889;  C.  civ.,  art.  8-lo).  Si  donc  l'enfant  naturel  est 
reconnu  après  sa  majorité,  il  garde  la  nationalité  qui  lui  avait 
été  attribuée  a  sa  naissance  comme  étant  né  de  parents  incon- 
nus. C'est  là  une  innovation  très-justiflée  de  la  loi  de  1889.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'une  reconnaissance  tardive  pût  dé- 
pouiller l'enfant  contre  son  gré  et  rétroactivement  de  la  nationa- 
lité qui  lui  a  jusqu'alors  appartenu. 

74.  —  11  serait  certainement  rationnel  d'admettre  que  la  ma- 
jorité dont  il  est  ici  question  sera  fixée  par  la  loi  de  la  nation  à 
laquelle  l'enfant  a  jusque-là  appartenu  (\Veiss,  t.  1,  p.  62, 
note  3'.  Xous  croyons  cependant  que  la  loi  de  1889  a  eu  en  vue 
la  majorité  fixée  par  la  loi  française,  c'est-à-dire  l'âge  de  vingt 
et  un  ans.  Nous  verrons,  en  eflét,  que  le  législateur  de  1889,  à 
tort  peut-être  n'a  tenu  aucun  compte  des  lois  étrangères,  et 
que,  en  particulier,  quand  il  s'est  agi  de  régler  la  majorité  exi- 
gée pour  l'acquisition  de  la  nationalité  française,  il  n'a  pris  en 
considération  que  la  loi  française.  —  Campistron,n.  21  ;  Rouard 
de  Card,  p.  56.  Vincent,  n.  14  Lois  nouv.,  1889,  t.  1,  p.  750  ; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  161. 

75.  —  La  règle  précédente  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'aux 
enfants  dont  la  reconnaissance  est  intervenue  postérieurement  à 
la  loi  de  1889.  Toute  reconnaissance  intervenue  avant  doit  être 
considérée  comme  ayant  conféré  à  l'enfant  naturel,  quel  que  soit 
son  âge,  la  nationalité  de  celui  de  ses  parents  qui  l'a  reconnu, 
et  la  loi  nouvelle  n'a  pas  pu  porter  ateinte  à  cette  nationalité  ir- 
révocablement acquise. 

76.  —  Cependant  la  cour  d'Alger  4  l'êvr.  1895,  Audreis, 
Clunet,  95.827  ,  a  jugé,  par  application  de  la  législation  anté- 
rieure à  1889,  que  des  enfants,  Français  comme  étant  nés  en 
France  de  parents  légalement  inconnus,  puis  reconnus  par  une 
mère  espagnole,  n'avaient  pas  perdu,  par  suite  de  cette  recon- 
naissance, la  nationalité  française  «  attendu  que  la  qualité  de 
Français  ne  saurait  s'acquérir,  puis  se  perdre  que  dans  les  cas 
formellement  ênumérés  par  le  Code  civil  ».  C'est  là  une  opinion 
inadmissible.  Elle  aboutissait  à  cette  conséquence  que,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  la  reconnaissance  n'aurait  conféré  à  l'en- 
fant la  nationalité  de  ses  parents  qu'autant  qu'elle  serait  inter- 
venue dans  l'acte  même  de  naissance.  Toute  reconnaissance  ulté- 
rieure aurait  été  inopérante  à  cet  égard  et  n'aurait  pas  pu  enle- 
ver à  l'enfant  sa  nationalité  primitive.  Or  il  était  alors  unanime- 
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que  la  reconnaissance,  nn'nie  séparée  el  postérieure 
ice,  ccnlérait  à  l'ent'anl  la  nalioiiaiilé  de  celui  des 


ment  admis 
à  la  naissance 
parents  qui  l'avait  faite. 

77.  —  Lorsque  l'enfant  naturel  n'a  été  reconnu  que  par  un 
seul  de  ses  auteurs,  ou  lorsque  la  preuve  de  la  filiation  n'a  été 
faite  judiciairement  qu'à  l'égard  de  l'un  des  deux,  c'est  évidem- 
ment le  seul  dont  il  puisse  prendre  la  nationalité. 

78.  —  Il  n'y  aura  pas  non  plus  de  difficulté  si  l'enfant  natu- 
rel a  été  reconnu  par  ses  deux  auteurs  et  qu'ils  soient  tous  deux 
de  même  nationalité. 

79.  —  -Mais  si  l'enfant  naturel  a  été  reconnu  par  ses  deux 
auteurs,  l'un  Français  el  l'autre  étranger,  quelle  sera  sa  nationa- 
lité? La  question  a  été  tranchée  par  la  loi  de  1889.  Elle  était  vi- 
vement controversée  sous  l'empire  du  Code  civil. 

80.  —  Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  l'opinion 
d'après  laquelle  l'enfant  aurait  pu  opter  entre  la  nationalité  de 
son  père  et  celle  de  sa  mère.  Il  est  manifeste  que  cette  option 
i.e  se  rencontrait  pas  dans  la  loi.  Au  surplus  cette  opinion  n'a 
jamais  eu  que  des  défenseurs  isolés.  —  Laurent,  Drcit  civil,  t.  1, 
n.  331. 

81. —  Suivant  quelques  auteurs,  l'enfant  naturel  devait  suivre 
la  nationalité  de  sa  mère  Ce  système  s'inspirait  principalement 
de  la  tradition  du  droit  romain  et  de  celle  de  notre  ancien  droit 
(V.  Polhier,  Des  personnes  et  des  choses,  n.  46).  On  ajoutait  que 
cette  solution  est,  en  elle-même,  la  meilleure,  car  la  filiation  ma- 
ternelle offre  plus  de  certitude  que  la  filiation  paternelle.  —  Du- 
ranton.  Cours  de  drnit  fntnrais,  t.  1,  n.  123;  Cogordan,  lu-' éd., 
p.  30.  —  V.  Geoullre  de  la  Pradelle,  p.  162. 

82.  —  Une  jurisprudence  constante,  d'accord  avec  la  majorité 
de  la  doctrine,  décidait  que  l'enfant  naturel  devait  suivre  la  na- 
tionalité de  son  père.  La  tradition,  quelle  qu'elle  fût  sur  ce  point, 
n'avait  rien  de  décisif.  Dans  le  système  du  Code  civil,  en  effet, 
la  loi  donne  la  préférence  au  père  naturel,  lorsque  ses  droits  sont 
en  conflit  avec  ceux  de  la  mère  ,  V.  art.  148  et  158;.  L'enfanl  est 
soumis  à  la  puissance  de  son  père  iart.  383;;  en  fait,  el  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  nulle  part,  il  porte  son  nom.  11  était  donc  ra- 
tionnel qu'il  suivit  aussi  la  nationalité  du  père  de  préférence  à 
celle  delà  mère.  —  Cass.,  ISjuill.  1840,  Gorréa  de  Serra,  [S.  40. 
1.900,  P.  40.2.488];  -  22  déc.  1874,  Zamitli,  [S.  75.1.423,  1'. 
73.1060,  D  73.1.316]  —  Caen,  18  févr.  1832,  Manoury,  [S.  32.2. 
432,  P.  52.2.333,  D.  53.2.61]  —  Trib.  Bourges,  12  nov.  1806 
el  Bourges,  15  déc.  1896  isol.  impl.),  Hirscti,  [Ciunet,  97.811] 
—  V,  aussi  Cass.,  22  mai  1863,  Piani,  [S.  63.1.382,  P.  63.984, 
D.  63.1.2391  —  Douai,  19  mai  1835,  Préfet  du  Nord,  [S.  36.2. 
97,  P.  chr.]  — Aubry  et  Rau,  V  éd.,  t.  I,  p.  232,  n.  4;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  149  et  150;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1, 
n.  18  6is-I;  Baudry-Lacanlinerie  el  Houques-Fourcade,  I.  1, 
n.  335;  de  Folleville,  n.  340;  Despagnet,  f"  éd. ,  n.  121  ;  Weiss, 
1. 1,  p.  65;  Surville,  Aperçu  critique  sur  la  nationalité  d'origine 
[Rev.  crit.,  1888,  p.  513  .  ' 

83.  —  Ces  deux  systèmes  avaient  un  inconvénient,  plus  sen- 
sible peut-être  dans  le  second  el  susceptible  de  s'y  présenter 
plus  souvent,  mais  communs  à  l'un  el  à  l'autre.  Un  enfant,  re- 
connu d'abord  par  sa  mère  française,  était  Français.  Si  plus  tard 
il  était  reconnu  par  son  père  étranger,  il  perdait  rétroactivement 
la  qualité  de  Français  pour  suivre  la  nationalité  de  son  père.  Il 
en  eût  été  de  même  si  l'on  avait  attribué  à  l'enfant  naturel  la 
nationalité  de  la  mère,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu  d'a- 
bord par  son  père  Français.  La  possibilité  de  ces  changements 
successifs  el  rétroactifs  laissait  dans  une  incertitude  plus  ou 
moins  prolongée  la  nationalité  de  l'enfanl  naturel. 

84.  —  La  loi  de  1889  a  tranché  la  controverse  el  remédié  aux 
inconvénients  de  la  législation  antérieure.  Elle  dislingue  suivant 
que  la  preuve  de  la  filiation  a  été  faite  à  l'égard  des  deux  auteurs 
de  l'enfant  simultanément  ou  successivement. 

85.  —  Lorsque  la  preuve  de  la  filiation  résulte  pour  le  père 
ou  la  mère  du  même  acte  de  reconnaissance  ou  du  même  juge- 
ment, l'enfant  suit  la  nationalité  de  son  père. 

86.  —  Si,  au  contraire,  la  preuve  de  la  nationalité  a  été  faite 
à  l'égard  du  père  et  de  la  mère  par  deux  actes  ou  deux  jugements 
successifs,  l'enfant  suit  la  nationalité  de  celui  de  ses  auteurs  à 
l'égard  duquel  la  preuve  a  d'abord  été  faite.  La  seconde  recon- 
naissance ne  peut  donc  changer  sa  nationalité,  qui  est  fixée  dès 
que  la  preuve  de  la  filiation  est  faite  à  l'égard  de  l'un  de  ses  au- 
teurs. 

87.  —  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  prendre  à  la  lettre  les  mots 
même  acte  et  même  jugement.  Si  le  père  et  la  mère  avaient  re- 


connu l'enfant  le  même  jour,  mais  par  deux  actes  séparés,  ou  si 
la  filiation  paternelle  el  la  filiation  maternelle  avaient  été  éta- 
blies par  deux  jugements  distincts,  mais  rendus  aussi  le  même 
jour,  il  serait  conforme  à  l'espril  de  la  loi  d'attribuer  à  l'enfant  la 
nationalité  de  son  père.  —  Weiss,  t.  t,  p.  67  ;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p.  17;  Geouffre  de  la  Pradelle.  p.  166. 

88.  —  A  quel  moment  la  nationalité  de  l'enfant  naturel  est- 
elle  déterminée?  La  loi  n'a  pas  plus  résolu  cette  question  pour 
les  enfants  naturels  que  pour  les  enfants  légilimes.  Ici,  d'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  envisager  seulement  le  moment  de  la  conception 
ou  de  la  naissance,  mais  aussi  celui  de  la  reconnaissance. 

89.  —  Il  est  d'abord  certain  qu'on  ne  doit  pas  se  placer  au 
moment  de  la  reconnaissance.  La  reconnaissance  est  purement 
déclarative;  elle  constate,  mais  elle  ne  crée  pas  la  filiation;  et 
comme  c'est  la  filiation  qui  donne  à  l'enfant  naturel  sa  nationa- 
lité, il  faut  lui  attribuer  celle  qu'avait  son  père  ou  sa  mère)  au 
moment  de  sa  naissance,  el  non  pas  la  nationalité  nouvelle  que 
celui-ci  pourrait  avoir  acquise  lors  de  la  reconnaissance.  Encore 
donc  que  le  père  où  la  mère.  Français  au  moment  de  la  nais- 
sance, soit  devenu  étranger  lors  de  la  reconnaissance,  l'enfant 
sera  Français.  —  Nancy,  23  mars  1890,  Magniette,  [S.  el  P. 
92.2.286,  D.  91.2.89]  —  Trib.  Seine,  3  mai  1888,  François  de 
Bourbon,  [Cluni't,  88.780]  —  Trib.  Bourges,  12  nov.  1896, 
Hirsch,  sous  Bourges,  13  nov.  1896,  [Ciunet.  97.8111  —  Au- 
bry el  Rau,  5'"  éd.,  t.  1,  p.  349,  n.  7:  Baudry-Lacantinerie  el 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  334;  Weiss,  t.  1,  p.  69  ;  Cogordan, 
n.  34;  Alauzet,  De  la  qualité  de  Français,  n.  5;  Surville  et  Ar- 
thuys,  p.  57,  note  1  ;  Audinet,  n.  115;  Campistron,  n.  22;  (jlard, 
p.  58;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  194;  Chausse,  Examen  doc- 
trinal {Revue  critique,  1891,  p.  210i.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  17. 

90.  —  Cependant  dans  une  espèce  où  le  père,  Français  lors 
de  la  naissance  de  l'enfant,  par  suite  de  l'annexion  de  l'île  de 
Saint-Domingue  à  la  France,  était  devenu  Espagnol  par  la  resti- 
tution de  ce  pays  à  l'Espagne  et  avait  ensuite  reconnu  par  testa- 
ment son  eni'anl  naturel,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  celui- 
ci  était  Espagnol  el  devait  être  considéré  comme  l'ayant  été  à 
partir  du  jour  où  son  père  naturel  l'était  devenu  lui-même.  — 
Cass.,  20  janv.  1879,  Antonelli,  [S.  79.1.417,  P.  79.1081,  D.  79. 
1.107J 

91. —  Mais  cette  décision,  d'ailleurs  discutable  i^V.  Weiss, 
t.  1,  p.  70),  s'explique  par  les  circonstances  particulières  où 
elle  est  intervenue  et  parce  que  la  Cour  de  cassation  a  attribué 
unelfet  rétroactif  aux  changements  territoriaux  survenus  enl814. 
—  V.  infrà,  n.  1320  et  s. 

92.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère),  étranger  lors  de  la  nais- 
sance, a  acquis  la  nationalité  française  au  moment  de  la  recon- 
naissance, il  faut  combiner  l'effet  rétroactif  de  cet  acte  avec  la 
règle  de  l'art.  12,  §  3,  C.  civ.  (L.  de  1889),  suivant  laquelle  les 
enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  deviennent  Français  en 
même  temps  que  lui.  L'enfant  naturel  sera  réputé  étranger  de 
naissance,  mais  il  sera  Français,  en  suite  de  la  reconnaissance, 
comme  enfant  d'un  étranger  naturalisé  F'ançais,  et  il  aura  le 
droit  de  réclamer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  étrangère  qu'il 
tient  de  sa  nai-saiice.  —  Nancy, 25  mars  1890, précité. —Weiss, 
p.  69;  Cogordan,  p.  34;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  17;  Rouard  de 
Card,p.  53;  Glard,  p.  39;  Vincent,  Lois  nouvelles,  1889,  l.  1, 
p.  749;  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  l.  1,  p.  349,   n.  7. 

93.  —  On'a  cependant  soutenu  qu'il  ne  fallait  tenir  ici  aucun 
compte  de  l'art.  12,  §  3,  C.  civ.,  qui  ne  sérail  applicable  qu'aux 
enfants  légilimes  (Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  193);  mais  c'est  là, 
croyons-nous,  une  opinion  inexacte.  L'art.  12,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  enfants 
légitimes  el  les  enfants  naturels  reconnus. 

94. —  L'enfanl  naturel  reconnu  d'un  étranger  peut  encore  se 
trouver  Français  par  application  de  l'art.  8-3°,  C.  civ.,  s'il  est 
né  en  France,  et  si  l'un  de  ses  auteurs,  qui  l'a  reconnu,  y  est 
également  né.  —  V.  infrà,  n.  181. 

95.  —  Ainsi,  el  sous  la  réserve  des  observations  précédentes, 
ce  n'est  pas  au  moment  de  la  reconnaissance  qu'il  faut  se  placer 
pour  déterminer  la  nationalité  de  l'enfant  naturel.  Est-ce  au 
moment  de  la  naissance  ou  au  moment  de  la  conception  ?  Nous 
retrouvons  ici  la  même  controverse  que  nous  avons  déjà  rencon- 
trée. —  V.  suprà,  n.  53  et  s. 

96.  —  Les  auteurs  qui  déterminent  la  nationalité  de  l'enfant 
légitime  au  moment  de  la  conception  (V.  suprà,  n.  55)  appliquent 
la  même  règle  à  l'enfanl  naturel  lorsqu'il  prend  la  nalionafité  de 
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M)ii  |iHie.  Miii.s  toujours  fidèles  au  système  du  droit  romain,  lors- 
que l'enfant  naturel  prend  la  nationalité  de  sa  mère,  ils  admet- 
tent (|u'elle  ne  ser.i  fixée  qu'au  moment  de  sa  naissance.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2'^  éd.,  t.  1,  n.  18  6w-II. 

97.  —  Ceux  qui  invoquent  la  règle  :  ïnfuns  conceptus...  pour 
donnera  l'entant  légitime  la  nationalité  française,  quand  elle  aura 
appartenu  à  son  père  à  un  moment  quelconque  He  la  grossesse 
(V.  suprà,  n.  S6),  appliquent  le  même  principe  à  l'enfant  naturel, 
soit  qu'il  suive  la  nationalité  de  son  père,  soit  qu'il  prenne  celle 
de  sa  mère.  Si  celle-ci  était  française  au  moment  de  la  concep- 
tion, mais  étrangère  au  moment  de  l'accoucliement,  l'enfant  naî- 
tra Français.  IjOgiquement,  en  elTet,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  l'enlant  légitime  et  l'enfant  naturel.  Si  l'on  prend 
comme  point  de  départ  la  règle  :  Infans  cnncfplus...,  et  si  l'on 
considère  que  l'intérêt  de  l'enfant  est  touiours  d'être  Français, 
aucune  raison  n'empêche  d'admettre  cette  fiction  lorsque  l'enfant 
suit  la  nationalité  de  sa  mère,  aussi  bien  que  lorsi|u'il  suit  celle 
de  son  père,  —  -\ubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  I,  p.  34',»,  n.  7;  Demo- 
lombe,  t.  I,  n.  151  ;  Baudrj'-Lacanlinerie  et  Houi|ues-Fourcade, 
t.  1,  n.  339;  de  Folleville,  n.  345;  Surville  et  Arthuys,  p.  56, 
n.  1. 

98.  —  Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  se  placer  unique- 
ment au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant  naturel  pour  déter- 
miner sa  nationalité,  soit  qu'il  suive  celle  de  son  père  soit  qu'il 
pref  ne  celle  de  sa  mère.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons 
qui  nous  font  préférer  ce  système.  —  V.  suprà,  n.  59.  — 
Weifs,  t.  1,  p.  72;  Audinet,  n.  113;  Rouard  de  Card,  p.  54; 
Glard,  p.  64  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  194. 

99.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  concernent  les 
enfants  naturels  simples.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
ne  peuvent  être  reconnus.  Ils  rentrent  donc  dans  la  catégorie 
des  enfants  nés  de  parenis  inconnus.  —  V.  infrà,  n     119  et  s. 

100.  —  Cependaiil  la  loi  elle-même  suppose  que  ces  enfants 
peuvent,  dans  quelques  cas,  avoir  une  filiation  certaine  (V.  art. 
762-764  .  Dans  les  hypothèses  exceptionnelles  où  leur  tiliation 
sera  ainsi  établie,  ils  prendront  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  ou 
de  celui  à  l'égard  duquel  la  preuve  aura  été  faite,  conformément 
aux  règles  adoptées  pour  les  enfants  naturels  simples.  —  Aubry 
et  Rau,  0"  éd.,  t.  I,  p.  351,  texte  et  note  12;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  338;  Rendant,  t.  I,  n.  17. 
p.  24;  Weiss,  t.  I,  p.  72;  Cogordan,  p.  35;  Vincent,  n.  l'j,  Lois 
nouveltcs.  1889,  t.  1,  p.  750;  Despagnet,  n.  170;  Campistron, 
n.  23;  Rouard  de  Gard,  p.  58;  Glard,  p.  59. 

.    Section  III. 
Enlanls  légitimés. 

101.  —  Aux  termes  de  l'art.  333,  C.  civ.,  la  condition  des 
enfants  légitimés  est  la  même  que  celle  des  enfants  légitimes 
(V.  suprà,  V  Ugitimatinn).  Faut-il  en  conclure  qu'à  la  suite  de 
la  légitimation  ils  auront  nécessairement  la  nationalité  de  leur 
père,  même  s'ils  avaient  auparavant  une  nationalité  diffé- 
rente? 

102. —  La  question  ne  se  posait  pas  avantia  loi  de  1889. L'en- 
fant, pour  être  légitimé,  doit  être  reconnu  par  ses  deux  auteurs. 
Or  on  adniellait  que.  dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  devait  suivre  la 
nationalité  de  son  père.  La  simple  reconnaissance  avait  ainsi,  à 
cet  égard,  le  même  effet  qu'aurait  pu  produire  la  légilimation  : 
celle-ci  n'avait  donc  aucune  conséquence  propre.  —  Cogordan. 
1"  éd.,  p.  32. 

103.—  La  loi  de  1889  fait  naitre,  au  contraire,  une  difficulté. 
Un  enfant  a  été  reconnu  par  sa  mère;  il  a  pris  sa  nationalité. 
Il  est  ensuite  légitimé  par  le  mariage  de  ses  parents;  prendra- 
t-il  la  nationalité  de  son  père,  si  elle  diffère  de  celle  delà  mère? 

104.  —  On  a  soutenu  que  la  légitimation  n'aurait  alors  au- 
cune influence  sur  la  nationalité.  La  loi  n'en  a  pas  fait  une  cause 
d'acquisition  ou  de  perte  de  la  qualité  de  Français,  et  l'on  ne 
peut  suppléer  à  son  silence.  D'autre  part,  la  loi  veut  que  la  pre- 
mière reconnaissance  dont  l'enfant  naturel  est  l'objet  fixe  défi- 
nitivement sa  nationalité;  on  mécounaiirait  cette  volonté  si  la 
légilimation  donnait  à  l'enfant  une  patrie  nouvelle.  —  Trib. 
Bourges,  16  nov.  1896,  sous  Bourges,  15  déc.  1896,  Hirsch, 
[Clunet,  97.811]  —  Aubry  et  Rau,  5^  éd.,  t.  1,  p.  351,  texte  et 
note  13  ;  Baudry  Lacantinerie  et  Houcques-Fourcade,  1. 1,  n.  337; 
Weiss,  t.  1,  p.  74;  Cogordan,  2<-'  éd.,  p.  35;  Lesueuret  Dreyfus, 
p.  19;  Campistron,  n.  18;  Rouard  de  Gard,  p.  59:  Glard,  p.  65. 


105.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  cependant  la  plus 
exacte.  Sans  doute,  la  loi  n'a  pas  rangé  la  légitimation  parmi  les 
modes  d'acquérir  ou  de  perdre  la  nationalité  française,  et  peut- 
être  est-il  regrettable  qu'elle  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  ce  point. 
.Mais  par  son  silence  même,  elle  a  laissé  subsister,  sans  les  mo- 
difier, les  principes  qui  régissent  les  ell'ets  de  la  légitimation. 
D'après  l'art.  333,  C'.  civ.,  les  enfants  légitimés  par  un  mariage 
subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage  :  c'est  une  assimilation  complète.  L'enfant  légitimé  doit 
donc,  comme  l'enfant  légitime,  suivre  la  nationalité  de  son  père; 
ce  résultat,  il  est  vrai,  ne  paraît  pas  bien  d'accord  avec  l'esprit 
de  la  loi,  qui  veut  préserver  de  tout  changement  la  nationalité 
que  la  première  reconnaissance  a  attribuée  à  l'enfant  naturel 
{\  .  suprà,  n.  86).  Mais  la  loi  n'a  parlé  que  des  enfants  naturels 
proprement  dits,  et  non  pas  des  enfants  légitimés.  La  légitima- 
lion  n'est  pas  la  même  chose  que  la  reconnaissance;  elle  est 
baucoup  plus  énergi(|ue,  et  rien  ne  nous  autorise  h  appliquer  à 
l'enfant  légitimé  ce  que  l'arl.  8-1°  dit  de  l'enfant  naturel  reconnu. 
—  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  169;  GrulTy,  De  la  nationalité  de 
l'enfant  légitimé  (Juurn.  du  dr.  int.  pr.,  189!;,  p.  982). 

106.  —  La  chancellerie  a  adopté  cette  solution.  ■<  Unenfantna- 
lurel  qui  avait  d'abord  étéreconnu  par  sa  mère  étrangère  devient 
Français  s'il  est  postérieurement  légitimé  par  le  mariage  de  celle- 
ci  avec  un  Français.  Kn  sens  inverse,  l'enfant  naturel  reconnu 
d'une  Française  devient  étranger  quand  sa  mère  le  légitime  par 
son  mariage  avec  un  étranger  ».  —  l^ettre  de  la  chancellerie  au 
prélet  de  1  Ain,  12  avr.  1895,  [Clunet,  95.680] 

107.  —  Ainsi  l'enfant  reconnu  par  une  mère  étrangère,  puis 
légitimé  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un  Français,  acquiert  la 
nationalité  française  :  par  contre  i'enfanl  reconnu  par  un  Fran- 
çais, puis  légitimé  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un  étranger, 
perd  la  nationalité  frani'aise,  mais  ces  effets  ne  se  produisent  qu'à 
dater  du  mariage  de  ses  parenis  et  \o\it  l'avenir.  La  légitima- 
lion  n'a  jamais  d'effet  rétroactif  et  ne  produit  qu'à  partir  du  ma- 
riage les  conséquences  légales  qui  y  sont  attachées.  — Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  71  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  368. 

108.  —  Ceci  suppose  que  le  mariage  a  pu  entraîner  la  légi- 
limation et,  par  suite,  qu'on  est  fixé  sur  la  loi  qui  détermine  le 
conditions  et  les  effets  de  la  légitimation.  Or,  on  parait  être  d'ac- 
cord pour  admettre  qu'à  moins  de  fraude  à  la  loi  nationale  de 
l'un  des  conjoints  et  d'atteinte  à  l'ordre  public,  o.t  doit  prendre 
en  considération,  pour  déterminer  la  validité  de  la  légitimation, 
la  loi  matrimoniale.  La  légilimation,  en  effet,  est  un  efîet  du  ma- 
riage et  ses  elTets  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  mariage.  — 
Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  p.  359; 
Despagnet,  n.  441;  Surville  et  Arthuys,  n.  313;  Audinet, 
n.  572. 

109.  —  Ainsi,  d'après  certaines  législations,  le  mariage  légi- 
time même  les  enfants  qui  n'ont  pas  été  encore  reconnus  et  ne 
le  sont  qu'après  sa  célébration.  Pareille  légitimation  est,  suivant 
nous,  valable  même  en  France.  —  Cass.,  20  janv.  1879,  Anto- 
nelli,  jS.  79.1  417,  P.  79.1081,  D.  79.1.1071  —Trib.  Avesnes, 
12  juin  1880,  Laracine,  [Clunet,  80.472]  —  V.  aussi  Besançon, 
23juill.  1876,  Balmige,  [S.  79.2.249,  P.  79.1007]  —  et  peut,  par 
conséquent,  faire  perdre  à  l'eiiiant  légitimé  la  nationalité  fran- 
çaise. —  Contra.  Gruffy  :  Journ.  du  dr.  int.  pr..  1893,  p.  990. 

110.  —  Au  contraire,  suivant  la  loi  anglaise,  le  mariage  ne 
légitime  pas  les  enlanls  antérieurement  nés  des  conjoints.  L'en- 
fant naturel  Français  ne  sera  donc  pas  légitimé  par  le  mariage 
de  sa  mère  avec  un  Anglais  et  ne  perdra  pas,  dans  ce  cas,  la 
nationalité  française.  —  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  559;  Des- 
pagnet, n.  443, et  De  la  légitimation  endroit  international  privé  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr..  1888,  p.  592;  Surville  et  Arthuys,  n.  313; 
.audinet,  n.  572;  Duguil,  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  filia- 
lion  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1886,  p.  520.  —  V.  Questions  et 
solutions  pratiques,  ./ouiii.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  336. 

111.  —  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  admet,  à  tort,  suivant 
nous,  que  le  mariage  contracté,  en  France,  par  un  .\nglais  avec 
une  Française  légitime  les  enfants  naturels  antérieurement  nés 
(V.  suprà,  v"  Légitimation,  n.  236),  mais  alors  ces  enfants,  con- 
sidérés comme  légitimés  en  France,  mais  non  en  .^ngleterre,  ces- 
seraient d'être  Français  {Contra,  Grulîy,  op.  cit.)  sans  devenir 
Anglais;  ils  n'auraient  plus  de  nationalité.  La  seule  solution  ra- 
tionnelle est  d'admettre  que  le  mariage  n'aura  pas,  dans  ce  cas, 
légitimé  les  enfants  naturels,  ni  changé  leur  nationalité. 

112.  —  Quelques  législations  admettent  la  légitimation  par 
1    rescrit  du  prince.  Celle  qui    serait  ainsi  prononcée  n'enlèverait 
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pas  sa  nationalité  à  l'enfant  naturel  reconnu  par  une  mère  Fran- 
çaise. Cette  légitimation  est  l'acte  d'une  souveraineté  étrangère  ; 
elle  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  individu  déjà  Français  ni 
modifier  son  état.  —  Gruffy,  op.  cit. 

113.  —  Il  faut  encore  ajouter  que  si  la  légitimation,  lorsque 
le  père  est  étranger,  fait  perdre  à  l'enfant  la  qualité  de  Français 
que  la  filiation  lui  avait  donnée,  celui-ci,  d'aiilre  part,  peut  alors 
tomber  sous  l'application  des  §  3  et  4  de  l'art.  8,  et  rester  Fran- 
çais comme  étant  né  en  France  d'un  père  qui  lui-même  y  est  né, 
ou  devenir  Français  à  sa  majorité,  s'il  est  alors  domicilié  en 
France.  —  Lettre  de  la  Chancellerie  au  préfet  de  l'Ain,  précitée. 

—  Grully,  loc.  cit. 

114. —  Tout  en  reconnaissant  les  elTets  de  la  légitimation  à 
l'égard  de  la  nationalité,  on  a  soutenu  qu'ils  ne  se  produiraient 
plus  si  elle  intervenait  après  la  majorité  de  l'enfant.  C'est  en 
elîet  une  idée  fondamentale  de  la  loi  (V.  art.  8,  §  1,  et  art.  12, 
S  3),  qu'après  sa  majorité  l'individu  ne  relève  plus  de  ses  pa- 
reuls  quant  à  la  nationalité,  et  que  le  choix  de  sa  patrie  dépend 
désormais  de  lui  seul.  —  GrulTy,  loc.  cit. 

115.  —  Mais  la  loi,  qui  aurait  dû  peul-ètre  appliquer  à  la 
légitimation  celte  idée  fort  juste  en  elle-même,  ne  Va  pas  fait. 
La  disposition  de  l'art.  8,  §  1  (2"  al.),  d'après  laquelle  la  recon- 
naissance n'a  plus,  après  la  majorité,  aucune  intluence  sur  la 
nationalité,  ne  concerne  pas  plus  que  le  reste  de  cet  alinéa  les 
enfants  légitimés.  A  tout  âge,  la  légitimation  attribue  à  celui 
qui  en  est  l'objet,  et  sans  qu'il  ail  a  y  consentir,  l'état  d'enfant 
légitime  avec  toutes  ses  conséquences  :  donc  la  nationalité  du 
père.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  la  légitimation  précédera  la 
majorité  de  l'enfant,  et  dans  le  cas  où  la  nationalité  acquise  jure 
sanguinis  sera  celle  d'un  père  étranger,  la  qualité  de  Français 
sera  le  plus  souvent  conservée  jure  soli,  en  vertu  de  l'art.  8, 
§  3  et  4.  Tout  au  moins  cet  individu  pourrait-il  la  réclamer,  en 
vertu  de  l'art.  10,  comme  enfant  d'une  mère  qui  a  perdu  par  son 
mariage  la  qualité  de  Française. 

Section  IV. 
Entants  adoptifs. 

116.  —  L'étranger  adopté  par  un  Français  devient-t-il 
Français  et  le  Français  adopté  par  un  étranger  devient- 1 -il 
étranger?  La  question  a  peu  d'intérêt  prati(|ue,  parce  que  sui- 
vant une  jurisprudence,  très-discutable  d'ailleurs,  un  étranger 
ne  peut  ni  adopter  ni  être  adopté  en  France  (V.  suprà,  v°  Adop- 
tion, n.  333  et  s.).  Cependant,  s'il  en  est  ainsi  en  règle  générale, 
la  question  peut  se  poser  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  admis  à 
jouir  des  droits  civils  en  vertu  d'un  traité  ou  d'une  autorisation 
de  domicile. 

117.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  et  il  est  unanimement 
reconnu,  que  l'adoption  ne  confère  pas  à  l'adopté  la  nationalité 
de  l'adoptant.  La  loi  ne  range  pas  l'adoption  parmi  les  modes 
d'acquérir  ou  de  perdre  la  nationalité  française  ;  l'enfant  adoptif 
ne  se  rattache  à  la  France  ni  par  le  lien  de  la  filiation,  ni  (nous 
le  supposons)  par  celui  du  sol;  il  serait  extraordinaire  qu'un 
simple  particulier  pût,  en  adoptant  un  étranger,  lui  conférer,  par 
sa  volonté,  la  qualité  de  Français  ;  enfin,  les  art.  347-352,  qui  énu- 
mèrent  limitativement  les  effets  de  l'adoption,  ne  mentionnent  pas 
le  changement  de  nationalité.  L'adopté,  restiinl  dans  sa  famille 
naturelle  et  y  gardant  tous  ses  droits  (art.  348),  doit  conserver 
la  nationalité  qui  lui  appartenait  comme  membre  de  cette  famille. 

—  Cass.,  22  nov.  1825,  Sauder,  [S.  et  1'.  clir.]  —  Aubry  et  Kau, 
5"  éd.,  t.  t,  p.  351;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  341  ;  Weiss,  t.  I,  p.  75  ;  Cogordan  ,  p,  37  ;  Vincent,  n.  Iti 
{Loisnouv.,  1889,  t.  1,  p.  750);  Gampistron,  n.  24  ;  Rouard  de 
Card,  p.  61;  Geoufîre  de  la  Pradelle,  p.  174.  —  V.  cep.  Fœlix, 
t.  1.  —  Cet  auteur  admet  que  l'adoption  d'un  étranger  par  un 
Français  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  française  (n.  30),  mais 
que  l'adoption  d'un  Français  par  un  étranger  lui  fait  perdre  sa 
nationalité    n.  42).  —  V.  suprà,  V  Adoption,  n.  572,  573. 


CHAPITRE  111. 

ATTRIBUTION    DE    LA    NATIONALITÉ    FRANÇAISE 
PAR    LA    NAISSANCE    EN    FRANCE. 

118.  —  Sont  Français  juru  soli,  en  raison  de  leur  naissance 
sur  le  territoire  français  :  1°  les  enfants  nés  de  parents  inconnus 
ou  dont  la  nationalité  est  inconnue  (art.  8-2")  ;  2°  les  enfants  nés 


en  France  de  parents  étrangers,  lorsque  leurs  parents  y  sont  nés, 
ou  qu'ils  V  sont  domiciliés  eux-mêmes  à  leur  majorité"  (art.  8-3" 
et  4°). 

Section   I. 

Entants  ué^  en  l'^rance  de  parents  inconnus 
ou  dont  la  nationalité  est  inconnue. 

119.  —  Il  faut  entendre  par  enfants  nés  de  parefits  inconnus  : 
1°  ceux  dont  les  parents  sont  en  fait  inconnus;  2»  les  enfants 
naturels  qui  n'ont  pas  été  reconnus  ou  qui  ne  peuvent  pas  l'être 
(enfants  adultérins  ou  incestueux).  Lors  même  qu'ils  sont  connus 
en  fait,  leurs  parents  sont  inconnus  en  droit  (Y .  suprà,  n.  09). — 
Aix,  4  juin  1896,  Baido,  [S.  et  F.  98.2.103]  —  Trib.  corr.  Seine, 
17  févr.  1897,  Ba\  nten  ,  [Clunet,  97.349]  —  3»  Bien  que  la  loi 
ne  le  dise  pas  expressément,  les  enfants  dont  le  lieu  de  naissance 
est  ignoré,  mais  qui  ont  été  trouvés  en  France.  —  V.  sur  ces  der- 
niers, Geoutfre  de  la  Pradelle,  p.  239. 

120.  —  La  loi  attribue  h  ces  enfants  la  nationalité  française 
parce  qu'autrement  ils  n'en  auraient  aucune.  Au  surplus,  lors- 
qu'ils sont  nés  ou  ont  été  trouvés  en  France,  il  est  vraisemblable 
que  leurs  parents  sont  Français.  La  loi  de  1889  n'a  fait  que  con- 
sacrer sur  ce  point  une  opinion  admise  par  la  jurisprudence  et 
par  la  majorité  de  la  doctrine.  —  Cass.,  14  juin  1887,  de  Billing 
et  Degreteau  ,  [S.  88.1 .77,  P.  88.1.161,  D.  88.1.64]  ;  —  22  avr. 
1898,  Pelosi.  Clunet,  98.744]  —  Liège,  12  févr.  1881,  Disormes, 
[S.  81.4  21,  P.  81.2.33]  —  Paris,  30  juin  1892,  Mulcahy,  [  Clu- 
net, 93.169]  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1 ,  p.  432,  texte  et 
note  6;  Demolombe,  t.  1,  n.  154;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  18  fcis-lV  ;  Alauzet,  n.  6  ;  de  Folleville,  n.  334;  Weiss, 
Traité  élémentaire,  p.  68  ;  Despagnet,  1"  éd.,  n.  122:  Surville', 
Rev.  crit.,  1888,  p.  514;Laurenl,  Droit  civil, t.  l,n.  335,  et  Ocoii 
civil  international,  t.  2,  n.  99;  Brocher,  t.  1,  p.  206,  207.  —  Con- 
tra, Cass.  belge,  17  mai  1880  et  24  juin  1880,  Jaussens,  [S.  81 . 
4.17,  P.  81.2.27,  et  la  note  de  M.Laurent] 

121.  —  Quelle  est  la  situation  de  l'individu  dont  l'acte  de 
naissance  porte  qu'il  est  né  d'un  père  inconnu,  et  d'une  mère  dont 
le  nom  et  la  nationalité  étrangère  sont  indiqués  dans  l'acte?  Cet 
individu  est-il  Français  ou  étranger?  Pour  soutenir  qu'il  est  de 
nationalité  étrangère,  on  invoque  la  mention  faite  dans  l'acte  de 
naissance  du  nom  et  de  la  nationalité  étrangère  de  la  mère  ;  on 
ne  peut,  dil-on,  considérer  un  enfant  naturel  comme  né  de  pa- 
rents inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue,  au  sens  de 
l'art.  8-2°,  C.  civ.,  lorsque,  lors  de  la  déclaration  de  naissance, 
le  nom  de  sa  mère  et  la  nationalité  de  celle-ci  ont  été  énoncés 
dans  l'acte.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont  pas  admis  cette 
argumentation;  elles  ont  estimé  que  l'art.  8-2°  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'enfant  né  en  France  est  Français,  lorsqu'il 
est  né  de  parents  légalement  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est 
inconnue  (V.  en  ce  sens,  Glard,  De  l'acquisition  et  de  la  perte 
de  la  nationalité  française,  p.  68;  Rouard  de  Card,  La  nationa- 
lité française,  p.  75).  La  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de 
naissance  n'ayant  pas  pour  effet  d'établir  la  filiation  de  l'enfant 
(V.  suprà,  \°  Enfant  naturel,  n.  293  et  s.),  celui-ci  doit  être 
considéré,  malgré  celte  désignation,  comme  étant  né  de  mère 
inconnue,  au  sens  de  l'art.  8-2°,  C.  civ.,  et,  par  suite,  s'il  est  né 
en  France,  il  est  Français.  Cet  enfant  ne  pourrait  suivre  la  na- 
tionalité de  la  mère  qu'autant  que,  durant  sa  minorité,  sa  filia- 
tion aurait  été  établie,  au  regard  de  celle-ci,  soit  par  une  recon- 
naissance, soit  par  un  jugement  (C.  civ.,  art.  8).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'enfant  naturel  né  en  France,  qui  n'a  été,  pen- 
dant sa  minorité,  l'objet  d'une  reconnaissance  ni  de  son  père  ni 
de  sa  mère,  est  Français,  encore  bien  que  son  acte  de  naissance, 
qui  l'indique  comme  né  de  père  inconnu,  énonce  les  nom  et  pré- 
noms de  sa  mère,  mentionnée  à  l'acte  comme  étant  de  nationa- 
lité étrangère.  —  Aix,  4  juin  1896,  Baldo  ou  Bono,  [S.  et  P.  98. 
2.103]  —  Par  suite,  il  ne  saurait  être  l'objet  d'un  arrêté  d'ex- 
pulsion.—  Même  arrêt. 

122.  —  L'art.  8-2°  déclare  encore  Français  les  enfants  nés 
en  France  de  parents  dont  la  nationalité  est  inconnue.  Il  s'agit 
ici  :  l"  des  entants  dont  les  parents  ont  une  nationalité  incer- 
taine, sans  qu'on  puisse  établir  s'ils  sont  Français  ou  étrangers; 
2"  de  ceux  dont  les  parents  ne  sont  certainement  pas  Français, 
mais  ont  perdu  leur  nationalité  primitive,  et  par  conséquent 
n'appartiennent  à  aucun  Etat  déterminé.  Dans  les  deux  cas,  les 
parents  ne  pourraient  transmettre  aux  enfants  aucune  nationa- 
lité certaine;  il  faut  donc,  pour  que  ceux-ci  n'en  soient  pas  dé- 
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iinurvus,  leur  conférer  la  nationalité  du  pays  où  ils  sont  nés. — 
Weiss,  t.  i,  p.  212  ;  Vincent,  n.  21  {Loin  noucelles,  1889,  t.  1, 
\K  7Ei2);  Glard,  p.  09;  Gpoutîre  rie  la  l'radelle,  p.  239. 

123.  —  Déjà,  avant  1889,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé 
i]iie  l'enfant  né  en  France  de  parents  dont  la  nationalité  étran- 
,1,'ere  n'était  pas  certaine  devait  être  déclaré  Français,  dès  lors 
i|ii'il  ne  justifiait  pas  de  son  extranéité.  —  Cass.,  24  mars  1880, 
^anguinelli,  [S.  S9. 1.251,  P.  89.1.027,  D.  86.1.4591 

124.  —  Quant  aux  enfants  dont  le  père  avait  perdu  la  natio- 
nalité étrangère,  mais  sans  acquérir  la  qualité  de  Français,  on 

icidail  généralement  qu'ils  étaient  étrangers  de  naissance  :sauf 
application  dès  lois  de  IS'M  et  1874  ,  et  avec  raison.  L'ancien 
lê.xle  des  art.  9  et  10  ne  pprmettait  pas  de  déclarer  Français  un 
individu  dont  le  père  ne  l'était  certainement  pas  (bemolombe, 
t.  1,  n.  I;i2;  de  Folleville,  n.  348).  Quelques  auteurs,  cependant, 
pensaient  que  cet  individu  était  Français  de  naissance  (Damante, 
et  Colmel  de  Santerre,  2"  éd.,  t.  1,  n.  18  bis -IV  ;  Valette,  sur 
Proudhon.  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  200,  note  a.  —  V.  aussi 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  197  et  s.).  C'est  cette 
opinion,  inadmissible  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  la  loi  nou- 
velle a  consacrée. 

125.  —  La  disposition  de  l'art.  8-2'>.  relative  aux  enfants  nés 
de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue,  est  ap- 
plicable à  ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies  françaises  (L.  26 
juin  1889,  art.  2;  Décr.  7  févr.  1897,  art.  l). 

Section  IL 
Enfants  nés  en  France  de  pai'ents  étrangers. 

126.  —  Le  Code  civil  ne  conférait  jamais  de  plein  droit  la  na- 
tionalilé  française  aux  enfants  nés  en  France  de  parents  étran- 
gers. Il  leur  donnait  seulement  le  droit  de  la  réclamer,  en  venant 
fixer  leur  domicile  en  France  à  leur  majorité  iC.  civ.,  art.  9). 

127.  —  Nous  venons  cependant  de  signaler  l'opinion  suivant 
laquelle  ces  enfants  auraient  été  Français,  lorsque  leurs  pa- 
rents n'avaient  pas  de  nationalité  déterminée  iV.  suprà,  n.  124. 
Proudhon  (Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  197  et  s.)  allait  plus  loin 
encore  et  enseignait  que  les  enfants  nés  en  France  d'étrangers 
étaient  Français,  lorsque  leurs  parents  se  trouvaient  dans  la  si- 
tuation que  cet  auteur  qualifiait  du  nom  d'incolat,  c'est-ii-dire 
étaient  établis  en  France  à  perpétuelle  demeure.  —  V.  Paris, 
18  mars  1823,  Wagner,  [S.  et  P.  chr.] 

128.  —  Ces  systèmes  étaient  contraires  à  la  lettre  comme  à 
l'esprit  du  Gode  civil.  —  Aubry  elRau,  4=  éd.,  t.  I,  p.  236,  n.  4; 
Demolombe,  t.  1,  n.  Ib2  et  172. 

129. —  Nous  en  dirons  autant  de  l'opinion  suivant  laquelle 
l'enfant  d'un  étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France 
serait  né  Français  (Delvincourt,  t.  1,  p.  14,  note  3).  L'autorisa- 
tion de  domicile,  qui  donne  la  jouissance  des  droits  civils,  n'a  ja- 
mais rien  cfiangé,  par  elle  seule,  à  la  nationalité  de  celui  qui  l'a 
obtenue  et  ne  l'empêche  pas  de  rester  étranger.  —  Aubry  et 
Rau,  4'  éd.,  t.  1,  p.  236,  n.  4;  de  FoUevdle,  n.  350. 

130.  —  D'après  la  loi  du  7  févr.  ISol,  il  fallait  distinguer, 
d'une  part,  les  individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux- 
mêmes  y  étaient  nés,  et  qui  étaient  Français  de  plein  droit,  sauf 
option,  à.  leur  majorité,  pour  la  nationalité  étrangère,  et  d'autre 
part  les  étrangers  nés  en  France,  mais  dont  les  parents  n'y 
étaient  pas  nés  eux-mêmes,  et  auxquels  continuait  de  s'appliquer 
l'art.  9,  C.  civ. 

131.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  26  juin  1889,  combinée  avec 
celle  du  22  juill.  1893,  les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers  se  divisent  en  trois  catégories  :  1°  ceux  dont  un  des 
auteurs  est  né  en  France.  Ils  sont  Français  de  plein  droit,  déBni- 
tivement  si  c'est  le  père  qui  est  né  en  France;  sous  réserve  du 
droit  d'opter,  à  leur  majorité,  pour  la  nationalité  étrangère,  si 
c'est  la  mère;  2°  ceux  dont  les  parents  ne  sont  pas  nés  en  France, 
mais  qui  sont  eux-mêmes  domiciliés  en  France  à  leur  majorité. 
Us  deviennent  alors  Français  de  plein  droit,  mais  peuvent  abdi- 
quer la  nationalité  qui  leur  est  ainsi  conférée;  3°  ceux  dont  les 
parents  sont  nés  hors  de  France  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en 
France  à  leur  majorité.  Ils  ne  sont  jamais  Français  de  plein  droit, 
mais  ils  peuvent  le  devenir  en  établissant  leur  domicile  en  France 
et  en  réclamant  cette  nationalité. 

132.  —  Les  individus  des  deux  premières  catégories  sont 
seuls  Français  de  naissance.  Nous  allons  exposer  les  règles  qui 
leur  sont  applicables.  Quant  aux  individus  qui  forment  la  troi- 
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sième  catégorie,  ils  ne  sont  à  aucun  degré  Français  de  naissance. 
Nous  en  parlerons  en  traitant  des  divers  modes  d'acquérir  la 
nationalité  française. 

133.  —  Indépendamment  des  conditions  spéciales  à  chacune 
des  catégories  d'étrangers  nés  en  France,  il  en  est  qui  leur  sont 
communes  et  qui  concernent  aussi  les  enfants  de  parents  incon- 
nus dont  nous  avons  parlé.  Nous  les  indiquerons  tout  d'abord. 

§  1.  Conditions  communes  à  tous  les  individus  nés  en  France 
de  parents  étrangers. 

134.  —  L'art.  8,  §g  3  et  4,  confère  la  nationalité  française 
et  l'art.  9  permet  de  l'acquérir  à  des  enfants  nés  en  France  de 
parents  étrangers.  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'entants  ratta- 
chés à  la  France  par  le  fait  de  la  naissance.  11  ne  suffirait  donc 
pas,  pour  que  ces  dispositions  fussent  applicables,  iiue  l'enfant 
y  eût  été  conçu.  Outre  que  le  texte  est  formel .  le  moment  et  par 
suite  le  lieu  de  la  conception  est  trop  difficile  à  déterminer  d'une 
façon  certaine  pour  que  l'on  doive  s'y  attacher.  —  Cass.,  15 
avr.  1840,  Corréa  de  Serra,  jS.  40.1.900,  P.  40.2.488J  —  Aubry 
et  Rau,  0°  éd.,  t.  1,  p.  337;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  352;  de  Folleville,  n.  136;  Weiss,  t.  1,  p.  82; 
Cogordan,  p.  77;  Audinet,  n.  118;  Vincent,  n.  26  {Lois  nouvel- 
les, 1889,  t.  1,  p.  7.')4i  ;  Glard,  p.  74;  Gérardin,  Des  déclarations 
en  vue  d'acquérir  la  qualité  de  Français,  p.  38. 

135.  —  11  faut  en  second  lieu  que  la  naissance  ait  eu  lieu 
en  France.  Quelques  difficultés  peuvent  se  produire  relativement 
à  la  portée  qu'il  convient  d'attribuer  à  cette  expression. 

136.  —  S'il  fallait  en  croire  une  opinion,  il  suffirait  que  l'en- 
fant pour  être  Français  fût  né  dans  un  milieu  français,  c'est-à- 
dire  là  où  il  pouvait  s'imprégner  des  idées  et  des  sentiments 
français,  sur  un  territoire  où  s'exerce,  non  pas  précisément  l'au- 
torité de  l'Etat  français,  mais  son  influence  assimilatrice,  sa 
puissance  d'absorption  d'un  étranger  par  la  nation  (Geouffre  de 
la  Pradelle,  p.  204;  Gérardin,  p.  92).  C'est  là  une  idée  ingé- 
nieuse et  que  le  législateur  de  1889  a  sans  doute  aperçue;  mais 
rien  n'autorise  à  croire  qu'il  en  ait  fait  le  fondement  de  son  sys- 
tème et  qu'il  l'ait  érigée  en  un  principe  absolu,  dont  on  doive  tirer 
toutes  les  conséquences  logiques.  Ainsi,  lorsque  l'art.  8,  §3.  dé- 
clare Français  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  sans  exiger  aucune  condition  de  domicile  ou  de  séjour, 
ce  n'est  pas  au  milieu  ou  à  l'éducation  qu'il  attribue  le  pouvoir 
de  déterminer  la  nationalité  française. 

137.  —  Nous  pensons  donc,  conformément  à  la  tradition 
(Pothier,  Des  personnes  et  des  choses,  n.  43),  que  la  naissance 
sera  survenue  en  France  toutes  les  fois  qu'elle  aura  eu  lieu  dans 
un  pays  soumis  à  la  souveraineté  française.  —  Vincent,  n.  27 
[Loisitiouv.,  1889,  t.  1,  p.  7341;  Glard.  p.  74. 

138.  —  Les  colonies  font  partie  du  territoire  français.  Aussi, 
dans  l'ancien  droit,  comme  sous  l'empire  du  Code  civil  et  de  la 
loi  de  1831,  on  admettait,  sans  contestation,  que  la  naissance 
dans  les  colonies  produisait  les  mêmes  elTets  que  dans  la  métro- 
pole. —  Pothier,  Des  personnes  et  des  choses,  n.  43;  Locré,  t.  2, 
p.  249;  de  Folleville,  n.  140;  Beudant,  De  l'effet  de  la  naissance 
en  France  sur  la  nationalité  [heu.  crit.,  t.  9,  1836,  p.  76,  n.   1). 

139.  — La  loi  du  26  juin  1889  est  expressément  déclarée  ap- 
plicable (art.  2  de  la  loi)  à  l'Algérie,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Réunion;  il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'individu 
né  dans  ces  colonies  doit  être  considéré  comme  né  en  France. 

140.  —  Dans  les  autres  colonies,  la  nationalité  française  est 
régie  par  un  règlement  d'administration  publique  intervenu  en 
exécution  de  la  loi  du  26  juin  1889  (art.  5),  le  7  févr.  1897.  Aux 
termes  de  ce  règlement,  l'individu  né  aux  colonies  de  parents 
étrangers  n'a  jamais  de  plein  droii  la  qualité  de  Français;  il  bé- 
néficie seulement,  pour  l'obtenir,  d'une  naturalisation  spéciale  et 
privilégiée  (V.  infrà,  n.  997).  Ainsi  l'individu  né  aux  colonies, 
n'est  pas  Français  de  naissance,  bien  que  son  père  soit  né  lui- 
même  dans  les  colonies  ou  dans  la  métropole;  il  n'est  pas  Fran- 
çais à  sa  majorité  bien  qu"il  soit  à  cette  époque,  domicilié  aux 
colonies. 

141.  —  Mais  que  décider  si  un  individu  nait  en  France  d'un 
père  ou  d'une  mère  né  lui-même  aux  colonies,  ou  si  un  individu, 
né  aux  colonies,  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité?  Nous  pen- 
chons à  croire  que  la  loi  du  26  juin  1889  lui  sera  applicable,  et 
qu'il  sera  Français,  dans  le  premier  cas  dès  sa  naissance,  et 
dans  le  second  cas  à  l'époque  de  sa  majorité.  Cette  solution  est, 
sans  doute,  contestable.  iVIais  il  faut  remarquer  que  l'individu 

27 


210 


NATIONALITÉ-NATURALISATION.  —  Tithe  II.  -  Chap.   III. 


né  RUA  colonies  y  béoéfioie  d'une  naturalisation  privilégiép  qui 
ne  pourriiil  lui  être  accordée  en  France,  idmic  la  loi  du  26  juin 
1880  ne  lui  était  pas  applicable,  il  ne  jouirait  ni  des  faveurs  que 
lui  accorde  la  législation  coloniale,  ni  de  celles  que  lui  accorde  la 
lésislation  métropolitaine.  Ainsi  la  naissance  dans  les  colonies 
régies  parle  décret  de  ISl.n  devra  être  assimilée  ^  la  naissance 
en  France,  en  ce  sens  que  l'individu  né  aux  colonies  et  domi- 
cilié dans  la  métropole  à  sa  majorité  sera  considéré  comme  né  en 
France,  et  que  l'individu  né  en  France  d'un  père  né  aux  colonies 
sera  considéré  comme  issu  d'un  père  né  en  France.  —  Aiidinet, 
La  natiomilitc  fianrai^e  dans  les  colonies  [Jouni.  du  dr.  int.  pr., 
18y8,  p.  38  .  — V.Circ.  min.,  28  août  I8y3,  [Luis  noui-etis,  1893 
t.  I,  p.  itV  — AubryetRau,  S^'  éd.,  t.  1,  p.  358,  texte  et  note  35; 
Baûdrj'-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  362;  Lesueur, 
et  lireyfus  p.  30  Campistron,  n.  27;  Rouard  de  Gard,  p.  63; 
Glard.  p.  74  (Ces  ouvrages  sont  antérieurs  au  décret  de  t897). 

142.  —  Les  pavs  placés  sous  le  protectorat  de  la  France, 
comme  la  Tunisie,  l'Annam  ou  le  Cambodge,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  souveraineté  française,  maisà  une  souveraineté  distincte,  et 
malgré  les  liens  très-étroits  qui  les  y  rattachent,  ils  restent  tou- 
jours, par  rapport  à  la  France,  d.-s  États  étrangers.  Les  indivi- 
dus qui  y  sont  nés  ne  doivent  donc  pas  être  réputés  nés  en  France. 
—  Auhry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  I,  p.  358,  n.  35;  Weiss,  t.  1, 
p.  83;  Audinet,  n.  118;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  30;  Rouard  de 
Gard,  p.  63;  Glard,  p.  75. 

143.  —  Un  individu  doil-il  être,  au  point  de  vue  de  la  natio- 
nalité, considéré  comme  né  en  France,  lorsque  le  territoire  où  il 
est  né  n'appartenait  pas  à  la  France  à  l'époque  de  sa  naissance, 
mais  y  a  été  plus  tard  annexé,  ou  inversement  lorsque  ce  terri- 
toire, qui  appartenait  alors  à  la  France,  en  a  été  plus  tard  sé- 
paré ? 

144.  —  Pour  résoudre  ces  deux  questions,  il  faut  poser  en 
principe  que  les  changements  territoriaux  n'ont  deffel  qui^  pour 
^av^ni^,  et  sans  aucune  rétroactivité.  Une  province  annexée  à 
la  France  ne  devient  territoire  français  qu'à  partir  du  jour  où 
l'annexion  a  été  consommée;  une  province  séparée  de  la  France 
resl"'  territoire  français  jusqu'au  jour  où  la  séparation  est  défi- 
nitive. —  V.  suprà,  v"  Annexion  et  démembrement,  n.  228 
et  s. 

145.  —  Un  individu  né  dans  un  pays  annexé  à  la  France 
postérieurement  à  sa  naissance,  de  parents  qui  étaient  étrangers 
par  rapport  à  la  France  et  à  l'Etat  démembré,  ne  p^ul  donc  se 
prétendre  né  en  France  pour  acquérir  d"  plein  droit  ou  pour  ré- 
clamer, à  sa  majorité,  la  qualité  de  Frai  çais.  —  Auhry  el  Rau, 
5"=  éd.,  t.  I,  p.  359.  n.  37;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Four- 
cade, n.  362;  Wfiss,  t.  1,  p.  8'o  ;  Cogor^an,  p.  77;  Despagnet, 
n.  l'4-.  Audinet,  n.  118:  Lesueur  el  Dr  yfus,  p.  38;  Campis- 
tron, n.  27;  Glard,  p.  77;  Geouffre  dn  la  l  radelle,  p.  225. 

146.  —  Cependant  une  lettre  du  garde  des  Sceaux  au  pré''et 
de  la  Gironde  du  17  nov.  1876,  [Jown.  du  dr.  int.  pr..  1877, 
p.  101  a  décidé  qu'un  Suisse,  né  en  Savoie  antérieurement  au 
traité  de  Turin,  pouvait  réclamer  à  sa  majorité  la  qualité  de 
Français,  par  ce  motif  que,  d'après  le  droit  des  gens,  un  pays 
annexé  serait  considéré  comme  ayant  toujours  appartenu  à  l'Etat 
annexant.  —  Aix,  2  déc.  1898,  Chiatosso,  [Ctunet,  1900.801]  — 
Selosse,  p.  315.  —  Mais  celte  rétroactivité  n'est  pas  admise 
dans  le  droit  international  (V.  infrà.  n.  1319),  et  il  serait  d'ail- 
leurs impossible  d'apercevoir  la  raison  de  cette  fiction. 

147.  —  Par  une  auire  conséquence  des  mêmes  principes,  il 
faut  regarder  comme  né  en  France  l'individu  né  dans  une  pro- 
vince qui  était  française  lors  de  sa  naissance,  mais  qui  a  plus 
tard  été  annexée  à  un  autre  Etat;  si  donc,  après  le  démembre- 
ment, il  est  domicilié  sur  le  teriiloire  actuel  de  la  France,  il  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  S,  §  4,  el,  s'il  n'y  est  pas  do- 
micilié, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9.  Si  ses  enfants  naissent 
eux-mêmes  en  France,  l'art.  8,  §  3,  leur  est  applicable.  -  .\ubry 
et  Rau,  loc.cit.;  Baudry-Lacanlioerieel  Houques-Fourcade,  toc. 
cit.  ,•  Audinet,  loc.  cit.;  Campistron,  loc.  cit.;  Glard,  toc.  cit.; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  op.  cit.,  n.  145;  Weiss,  t.  1,  p.  85  et 
203;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  31  ;  Rouard  de  Gard,  p.  64.  — -  V. 
Chavegrin,  note  sous  Trib.  Seine,  13  août  1886,  Kuhlî,  [S.  88.2. 
241,  P.  88.1.1244] 

148.  —  Il  \  a  cependant  une  raison  de  douter  particulière  pour 
les  pdvs  qui,  après  avoir  été  annexés  à  la  France  pendant  la 
Révolution  el  le  premier  Empire,  en  oui  été  séparés  en  1814.  La 
jurisprudence  a,  pendant  longtemps,  attribué  a  ce  démembre- 
ment un  effet  rétroactif.  Les  pays  alors  séparés  de  la  France  se- 


raient réputés  n'en  avoir  jamais  fait  partie,  et  leurs  habitants 
n'avoir  jamais  été  Français.  Nous  n'avons  pas,  d'aill.^urs,  à  dis- 
cuter ici  cette  interprétation  du  traité  de  1814  (V.  infrà,  n.  1320 
et  s.).  Nous  devons  seulement  nous  demander  si  les  individus  nés 
dans  ces  pays  pendant  l^'ur  incorporation  à  la  France  doivent  être 
considérés  comme  nés  en  France. 

149. —  L'intérêt  de  la  question  se  manifestait  principalement 
pour  l'application  des  lois  de  IHiil  et  1874.  Beaucoup  d'individus, 
nés  en  Belgique  de  1795  à  ISI  4,  se  sont  ensuit""  fixés  en  France, 
en  parlirulier  dans  le  département  du  Nnrd  ;  ils  s'y  sont  mariés 
et  y  ont  eu  des  en'ants.  S'il  faut  considérer  ces  individus  comme 
nés  en  France,  leurs  entants,  nés  eux  aussi  en  France,  se  sont 
trouvés  Français  de  plein  droit,  en  vertu  dp  la  loi  de  Is5l,  et  le 
sont  restés  détinitivenient  s'ils  n'ont  pas  abdiqué  cette  qualité  ; 
leurs  petits-enfants  ont  été  Français,  comme  nés  de  pères  Fran- 
çais et  sans  pouvoir  réclamer  la  nationalité  belge.  Faut-il,  au 
contraire,  considérer  ces  individus  comme  nés  à  l'étranger,  parce 
que  la  séparation  a  rétroactivement  effacé  l'annexion  de  la  Bel- 
gique à  la  France.?  La  loi  de  1851  ne  s'est  pas  appliquée  à  leurs 
en'ants  nés  en  France,  qui  ont  conservé,  sans  avoir  aucune  op- 
tion à  faire,  la  nationalité  belge,  et  les  enfants  de  ceux-ci  ne  sont 
pas  issus  de  parents  Français,  mais  bien  d'étrangers  nés  en 
France;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  eu  le  droit  de  réclamer  la  nationa- 
lité helge. 

150.  —  L'intérêt  pratique  de  la  question  a  diminué  depuis  la 
loi  de  1889  Pour  les  pelils-fils  des  Belges  qui  étaient  nés  pen- 
dant 1  annexion  de  leur  pays  à  la  France,  il  est  indifférent  que 
leur  père,  né  en  France,  fùl  Français  ou  étranger;  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  juri'  sannuinis  ou  jure  soii,  ils  sont  Fran- 
çais sans  droit  d'option.  Touteiois  cet  intérêt  subsiste  :  1°  pour 
les  fils  ou  petits-fils  de  Belges,  qui  étaient  majeurs  en  1889, dont 
la  condition  était  par  suite  fixée  à  celte  époque  et  doit  encore 
aujourd'hui  être  appréciée  d'après  les  lois  do  1851  et  1874  ;  2°  pour 
eux  dont  le  grand-père  était  né  en  Belgique  pendant  l'annexion 
et  dont  le  père  est  né  en  France,  mais  qui  seraient  nés  eux-mêoi. 
hors  de  France.  Si  leur  père  était  Français,  ils  le  sont  égaleme:,. 
jure  sangutnis;  si,  au  contrairp,  leur  père  n'était  pas  Français, 
n'étant  pas  nés  eux-mêmes  en  France,  ils  seront  étrangers  san~ 
aucun  droit  particulier  à  la  nationalité  française 

15!.  —  Jusqu'en  1883,  on  admettait,  dans  la  pratique,  qy 
les  individus  nés  en  Belgique  pendant  l'annexion  ne  devaient 
pas  être  répu'és  nés  en  Francp.  Leurs  fils,  nés  eux-mêmes  en 
France,  n'étaient  pas  considérés  comme  Français  et  on  ne  les  ap- 
pelait pas  au  service  militaire.  Leurs  pelits-fils  se  regardaient 
eux-mêmes  comme  belges;  ils  tiraient  au  sort  en  Belgique  et  ils 
étaient  admis  en  France  à  décliner  la  nationalité  française  (Ru- 
che, De  la  coniliiion  en  France  des  petits-fils  de  Belges  :  Journ. 
du  dr.  mt.  pr.,  l>-87,  p.  303).  Eufin  l'administration  n'hésitait 
pas  à  expulser  de  France,  le  cas  échéant,  les  individus  nés  dans 
ce  pavs  de  parents  nés  en  Belgique  durant  l'annexion.  — Paris, 
19  juin.  1872,  Héritiers  Moraud,  [S.  73.2.148,  P.  7.3.690];  —  11 
juin  1883  Gilleberl,  [S.  83.2.177,  P.  83.1.897,  D.  84.1.210,  sous 
Cass.,  7  déc.  1883] 

152.  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  pour  la  première  fois 
delà  question  en  1883,  a  formellement  condamné  ce  système.  Elle 
a  décidé  que  l'individu  né  en  France  d'un  père  né  lui-même  dans 
les  provinces  belges,  pendant  leur  incorporation  à  la  France,  est 
Français.—  Cass.,  7 déc.  1883,  Gillebert,  [S.  85.1.89,  P.  85.1.182, 
l).  84.1.210];  —  23  lévr.  1890,  Deroissart,  [S.  91.1.7,  P.  91.1.9, 
D.  90.1.322];  —  22  avr.  1890,  Doal.  [S.  91.1.229,  P.  91.1.543]; 
—  8  avr.  1891,  Wautier,  [S.  el  P.  92.1.94,  D.  91.1.227]  —  V. 
aussi  Rouen,  22  févr.  1884,  Gillebert,  [Ctanet,  84.637]  -  Douai,  U 
juill.  l«8o,  Descamps,  [Citmei,  87.742]; —6  déc.  1890,  Himberg, 
[C/uiiet,  91.951] 

153.  —  C'est  là,  en  effet,  la  meilleure  solution.  L'arrêt  du  7 
déc.  1883  déclare  que,  pour  interpréter  le  traité  de  1814,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  une  fiction  d'après  laquelle  les  pro- 
vinces alors  séparées  de  la  France  seraient  réputées  n'avoir  ja- 
mais été  françaises.  Mais  admit-on  celte  rétroactivité,  qu'il  ne 
faudrait  y  voir  qu'une  fiction  dont  on  ne  devrait  pas  tirer  toutes 
les  conséquences  logiques  comme  si  c'était  une  réalité.  Le  dé- 
membrement de  1814,  quelqu'effel  qu'on  lui  attribue,  n'empêche 
pas  que  les  provinces  belges  aient  tait  partie  de  la  France,  el  que 
ceux  qui  y  sont  nés  pi-nilaiit  leur  réunion  soient  nés  réellement 
sur  le  territoire  français.  La  règle  générale  ne  subit  de  ce  chef 
aucune  exception.  —  Meiss,  t.  1,  p.  203;  Vincent,  n.  30  [Lois 
nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  756)  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  31;  Glard, 
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|i.  77;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  226.  —  Contra,  Ronauh,  Exa- 
//(iti  iloctrinal,  llev.  crit.,  1884,  p.  725;  Roche,  De  la  condition 
i-H  l'iiince  lies  petils-fils  de  Belijes  {Jouin.  du  di:  int.  pr.,  1887, 

[).  :toHi. 

154.  —  Un  iadividu  né  en  Alsace-Lorraine,  anlérieuremenl 
:iu  traité  de  P'randbrt,  doit  aussi  ^Ire  considéré  comme  né  en 
l'rance  pour  l'application  des  art.  8,  §  H  et  4  et  9,  C.  civ.  — 
Weiss,  l.  1,  p.  204;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  36  ;  GeoulTre  de  la 
l'radelle,  p.  235. 

155.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  dispositions  ne 
s'appliqueraient  pas  à  ceux  dont  la  condition  a  été  réglée  parle 
traité  même  d'annexion  ou  de  démembrement,  et  dont  la  natio- 
nalité doit  être  déterminée  uniquement  d'après  cette  convention. 
—  \'.  infrà,  n.  1499  et  s. 

15(!.  —  L'exterritorialité  est  une  fiction  en  vertu  de  laquelle 
(certains  lieux  sont  réputés  faire  partie  du  territoire  français  dont 
ils  sont  réellement  séparés.  On  l'applique,  en  particulier,  aux 
navires  et  aux  hôtels  d'ambassude  ou  de  légation.  Nous  n'avons 
p;is  à  rechercher  ici  jusqu'à  quel  point  cette  idée  est  exacte. 
Kaut-il  en  tirer  cette  conséquence  qu'une  naissance  survenue  à 
liord  d'un  navire  français  ou  dans  l'hôtel  d'une  ambassade  pro- 
'liiira  les  mêmes  eilets  que  si  elle  avait  eu  lieu  en  France? 

157.  —  Lorsque  le  navire  est  en  pleine  mer,  il  est  soumis  uni- 
quement aux  lois  et  à  la  juridiction  françaises,  sans  distinguer 
■ntre  les  navires  de  guerre  et  les  navires  de  commerce.  L'enfant 

né  à  bord  sera  donc  réputé  né  en  France.  D'ailleurs  la  pleine 
mer  est  rcs  nullius;  elle  ne  dépend  d'aucun  Etat,  et  à  moins  de 
dire  que  l'enfant  n'est  né  dans  aucun  pays,  il  faut  bien  admettre 
qu'il  est  né  dans  celui  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  —  Aubry 
et  Rau,  S"  éd.,  t.  1,  p.  358;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  I,  n.  362;  Weiss,  t.  1,  p.  84;  Cogordan,  p.  77; 
Vincent,  n.  28  iLois  nouvelles.  1889,  t.  1,  p.  755:i;  Rouard  de 
Gard,  p.  63;  Glard,  p.  75;  Gérardin,  p.  40.  —  Contra,  Geouffre 
(le  la  Pradelle,  p.  216. 

158.  —  Lorsque  le  navire  français  est  dans  un  port  ou  dans 
leseaux  territoriales  d'un  Etatétranger,  on  distingue,  d'ordinaire, 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  de  commerce.  Les 
vaisseaux  de  guerre  jouissent  même  alors  de  l'exterritorialité  ; 
el  il  en  serait  ainsi  de  certains  navires  qui  leur  sont  assimilés, 
par  exemple  des  paquebots  postaux,  du  moins  en  vertu  de  con- 
ventions formelles;  la  naissance  survenue  à  bord  de  ces  navires 
aurait  donc  lieu  en  France.  Les  navires  de  commerce  propre- 
ment dits,  dans  leseaux  territoriales  étrangères,  n'ont  pas  d'ex- 
lerritorialilé  :  ce  n'est  donc  pas  en  France,  mais  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent  réellement,  qu'aurait  lieu  la  naissance  survenue 
a  bord.  Il  faudra  admettre  la  même  distinction  pour  les  navires 
étrangers  qui  seraient  dans  les  eaux  françaises.  —  Mêmes  au- 
teurs et  Campistron,  n.  27. 

159.  —  Ces  deux  solutions  paraissent  trop  absolues.  Quant 
au  navire  de  guerre,  son  exterritorialité  n'est  qu'une  fiction, 
destinée  à  expliquer  plus  ou  moins  bien  les  immunités  dont  il 
jouit  par  rapport  aux  autorités  et  aux  juridictions  étrangères, 
mais  qu'il  faut  se  garder  d'exagérer,  en  assimilant  de  tous  points 
le  navire  au  territoire  français.  Ainsi  il  serait  ditficilemenl  admis- 
sible que,  si  une  femme  appartenant  au  pays  où  se  trouve  le  na- 
vire accouchait  accidentellement  à  bord,  l'enfant  fût  réputé  né 
sur  le  territoire  français.  Le  jus  soli  n'établit  souvent  qu'un  lien 
assez  arti'iciel  entie  l'enfant  et  le  pays  où  il  est  né;  ici  ce  lien 
n'existerait  en  aucune  façon.  Quant  aux  navires  de  commerce, 
si,  en  principe,  ils  sont  soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  cela  n'est  pas  toujours 
vrai,  et  n'est  pas  exact,  en  particulier,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
d'ordre  purement  intérieur,  sans  intérêt  pour  le  pays  où  ils  se 
produisent.  Tel  est  le  cas,  semble-l-il,  lorsque  la  femme  (jui 
accouche  à  bord  appartient  au  personnel  du  navire,  par  exemple 
à  titre  de  passagère.  Ne  serait-il  pas  excessif  de  considérer  que 
la  naissance  qui  s'est  produite  dans  un  port  où  le  navire  se 
trouve  pour  quelques  heures  a  eu  lieu  sur  un  territoire  étranger, 
s'il  s'agit  d'un  navire  français,  ou  sur  le  territoire  français,  s'il 
s'agit  d'un  navire  étranger  qui  est  en  France?  Ce  serait  faire 
dépendre  du  pur  hasard  le  lieu  de  la  naissance  et  quelcjnefois, 
par  suite,  la  nationalité.  Voici  donc  la  distinction  qui  nous  sem- 
ble la  plus  exacte  et  qui  serait  la  même  pour  les  navires  de  com- 
merce et  pour  les  vaisseaux  de  guerre.  La  mère  de  l'enfant 
appartenait  elle  au  personnel  du  navire,  l'eniant  sera  réputé  né 
eu  France  si  le  navire  est  Irançais.N'appartenait-elle  pas  au  per- 
sonnel du  navire,  où  elle  s'est  trouvée  par  hasard  au  moment  do 


l'accouchement,  l'enfant  ne  sera  pas  réputé  né  en  France,  mais 
dans  le  pays  où  se  trouvait  alors  le  navire. 

160.  —  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'exterritorialité  dont 
jouissent  les  hôtels  d'amb-issades  ou  de  légations  n'a  d'autre  but 
que  de  leur  assurer  les  franchises  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  l'ambassadeur;  mais  ces  hôtels  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  une  véritable  dépendance  du  territoire 
étranger. 

loi.  —  On  doit  conclure  de  là  :  1"  que  l'enfant  né  à  l'étran- 
ger dans  l'hôtel  d'une  ambassade  française  ne  sera  pas  réputé 
né  en  France;  et  2°  que  réciproquement  l'enfant  né  en  France 
dans  l'hôtel  d'une  ambassade  étrangère  sera  considéré  comme 
étant  né  effectivement  en  France.  —  Aubry  et  Kau,  5"  éd.,  t.  1, 
p.  359,  texte  et  note  38;  Baudry-Lacantinerie  et  Honques-Four- 
cade,  t.  1.  n.  362;  Weiss,  t.  1,  p.  85  ;  Cogordan,  p.  77;  Vincent, 
n.  29  (Lois  nouvelles.  1889,  t.  I,  p.  755  ;  Rouard  deCard,  p.  64  ; 
Glard,  p.  75;  GeoulTre  de  la  Pradelle,  p.  214;  Gérardin,  p.  40. 
—  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  la  condition  des  enfants 
nés  en  France  d'agents  diplomatiques  étrangers.  —  V.  infrâ, 
n.  189  et  s. 

§  2.  Enfant  ni!  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né. 

162.  —  La  loi  du  7  févr.  1851  (art.  1)  a,  la  première,  édicté 
des  règles  spéciales  pour  les  individus  nés  en  France  d'étran- 
gers qui  y  sont  nés.  Aux  termes  de  cette  loi,  ces  individus 
étaient  Français  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivait  leur  ma- 
jorité, telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  française,  ils  ne  récla- 
massent la  qualité  d'étrangers.  Us  étaient  investis  de  la  nationa- 
lité française  sous  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  que  faute  par 
eux  d'accomplir  la  condition  déterminée,  celte  nationalité  leur 
demeurait  acquise  d'une  façon  définitive.  —  Trib.  Nimes,  20 
juin.  1899,  abbéGarnier,  [Gaz.  des  Trib.,  6-7  nov.  1899J 

163.—  La  loi  des  16-29  déc.  1874  compléta  .la  précédente. 
On  avait  voulu  éviter  la  présence  en  France  de  nombreux  étran- 
gers, qui  ne  réclamaient  jamais  la  qualité  de  Français,  bien 
qu'ayant  perdu  la  nationalité  de  leurs  parents,  et  demeuraient 
ainsi  sans  nationalité.  La  loi  de  1851  n'atteignait  que  très-impar- 
faitement ce  but.  11  suffisait  aux  individus  à  qui  elle  s'appliquait 
de  décliner  la  qualité  de  Français  pour  cesser  de  l'être,  bien  que 
peut-être  ils  n'eussent  pas  conservé  d'autre  nationalité.  Ils  se 
trouvaient  ainsi  n'en  avoir  aucune,  ce  qui  était  précisément  le 
danger  qu'on  avait  voulu  prévenir.  Aussi  la  loi  de  1874  exigeait 
de  l'individu  qui  voulait  réclamer  la  qualité  d'étranger  «  Qu'il 
justifiât  avoir  conservé  sa  nationalité  d'origine  par  un  certificat 
en  due  forme  de  son  gouvernement  ".  Cette  formalité  s'ajoutait 
à  celle  qu'exigeait  déjà  la  loi  de  1831.  Faute  par  lui  de  la  rem- 
plir, le  fils  d'étranger  était  irrévocablement  Français.  —  Trib. 
Nimes,  20  juiU.  1899,  précité. 

164.  —  La  déclaration  laite  pour  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais était  reçue  en  France  par  les  autorités  municipales  (L.  de 
1851  et  1874);  à  l'étranger,  parles  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires de  France  (L.  de  1874).  La  loi  de  1851  permettait  aussi 
delà  faire  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accré- 
dités en  France  par  les  gouvernements  étrangers;  mais  la  loi  de 
1874  avait  supprimé  cette  laculté. 

165. —La  loi  du  26  juin  1889  a  adopté  le  principe  et  le  texte 
même  des  deux  lois  précédentes,  en  déclarant  également  Fran- 
çais tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né.  Mais 
elle  est  allée  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie,  en  retirant  à 
cet  individu  le  droit  d'option  que  lui  laissait  la  législation  anté- 
rieure; il  sera  désormais  irrévocablement  Français,  de  la  même 
!  façon  que  s'il  était  né  de  parents  Français  (C.  civ.,  art.  8-3^- 
L.  26  min  1889). 

166.  —  C'est  là,  aux  yeux  des  auteurs  de  la  loi,  une  de  ses 
innovations  les  plus  importantps,  une  d'^  celb's  qui  doit  le  mieux 
servir  à  atleindie  son  but  et  à  incorporer  à  la  nationalité  fran- 
çaise les  individus  sans  nationalité  véritable,  qu'un  calcul  d'in- 
térêt en  tenait  éloignés  (Rapport  de  M.  A.Duboslà  la  Chambre 
des  députés  :  .lourn.  off..  Doc.  parlera.,  Chambre,  session  extraor- 
dinaire .le  1887,  n  2083.  p.  235,  col.  21  On  avait  cependant 
fait  remarquer,  dès  avant  le  vote  de  la  loi(Audinet  Observations 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  natiowiliti'  française  :  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1889,  p.  199),  et  l'on  a  souvent  lait'ubserver depuis, 
que  les  inconvénients  de  c-tte  innovatioi  en  balancent,  et  au 
delà,  les  avanlag-s.  —  Weiss,  t.  1,  p.  199;  Cogordan,  p.  109; 
Despagnet,  n.  183;  Surville  et  Arthuys,  n.  39;  Audinet,  n.  119; 
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Vincent,  n.  23  {Lois  nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  753);  Rouard  de 
Gard,  p.  70;  Glard,  p.  73;  Surville,  De  la  nationalité  des  enfants 
nis  sur  le  sol  français  de  parents  étrangers  yJourn.  du  dr.  int. 
pr.,  1893,  p.  679). 

167.  —  On  peut  d'abord  reprocher  au  législateur  de  s'être 
contenté,  pour  attritiuer  d'une  façon  irrévocable  la  nationalité 
française,  du  fait  des  deux  naissances  successives  en  France,  de 
l'un  des  parents  et  de  l'enfant  lui-même,  sans  exiger  aucune  con- 
dition de  domicile.  «  N'est-il  pas  évident,  dit  M.  A.  Dubost  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (précité,  suprà,  n.  166) 
que  l'individu  qui  est  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  est  un  Français  au  point  de  vue  de  l'esprit,  des  ten- 
dances, des  habitudes,  des  mœurs,  et  qu'on  a  le  droit  de  lui 
supposer  un  véritable  attachement  pour  le  pays  où  son  père  et 
lui  sont  nés,  où  il  a  été  élevé,  où  il  a  ses  intérêts,  ses  relations, 
ses  amitiés?  Est-ce  qu'il  continuerait  depuis  si  longtemps  à  ré- 
sider en  France,  s'il  ne  ressentait  pas  tout  cela  k  un  haut  de- 
gré? »  Souvent,  en  effets  le  plus  souvent  peut-être,  les  deux 
naissances  successives  attesteront  que  la  famille  étrangère  est 
déSnitivement  fixée  en  France;  mais  le  contraire  est  aussi  très- 
possible.  Il  se  peut  que  l'une  des  deux  naissances,  ou  mèmç 
l'une  et  l'autre,  soit  survenue  en  France  par  un  pur  hasard;  que, 
dans  l'intervalle,  le  père  de  l'enfant  n'ait  jamais  résidé  en  France  ; 
que  l'enfant  lui-même  ait  quitté  ce  pays  presqu'aussitot  après 
sa  naissance.  Et  alors  quel  lien  durable  le  fait  des  deux  nais- 
sances établit-il  entre  l'enfant  et  la  patrie  française?  D'ailleurs, 
pour  conférer,  de  droit,  la  nationalité  française  à  l'enfant  d'un 
étranger  qui  n'est  pas  né  en  France,  la  loi  exige  deux  condi- 
tions :  que  l'enfant  soit  né  en  France  et  qu'il  y  soit  domicilié  à 
sa  majorité;  et  il  reste  libre  de  décliner  la  nationalité  française. 
Au  contraire,  pour  conférer  cette  nationalité  d'une  façon  irrévo- 
cable, la  loi  n'e.xige  qu'une  seule  condition  :  la  naissance,  deux 
fois  répétée,  il  est  vrai.  N'est-ce  pas  une  contradiction? 

168.'  —  Ainsi  la  règle  de  l'art.  8,  §  3,  n'est  autre  que  l'appli- 
cation pure  et  simple  du  jus  sali.  C'est  la  seule  naissance  sur 
le  sol  français  qui  donne  la  nationalité  française.  Par  là-même, 
ce  système  prête  le  liane  à  toutes  les  critiques  que  nous  avons 
faites  suprà,  n.  37  et  s.  En  particulier,  il  aura  souvent  pour  ré- 
sultat de  donner  deux  nationalités  au  même  individu  qui  aura 
la  nationalité  de  ses  parents  dans  leur  pays,  peut-être  celui  qu'il 
habite  lui-même,  tandis  qu'en  France  il  sera  Français.  Or  on  ne 
peut  dénier  à  un  Etal  le  droit  strict  de  régler  comme  bon  lui 
semble  les  conditions  de  sa  nationalité,  sans  même  se  préoccu- 
per des  législations  étrangères;  mais,  d'autre  part,  ces  conflits 
de  loi  provoquent  des  réclamations  des  autres  puissances  et 
font  naître  des  difficultés  qu'il  est  bien  préférable  d'éviter. 

169.  —  La  loi  du  12  juill.  1893  a  d'ailleurs  atténué  ces  dis- 
positions excessives,  en  distinguant  suivant  que  le  père  ou  la 
mère  est  né  en  France;  mais  lorsque  c'est  le  père,  le  système  de 
la  loi  de  1889  reste  en  vigueur  et,  par  suite,  nos  critiques  sub- 
sistent tout  entières. 

170.  —  La  loi  du  16  juin  1889  déclarait  Français,  d'une  façon 
définitive,  «  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y 
est  né  ».  On  se  demandait  s'il  fallait  que  le  père  fût  né  en  France 
ou  s'il  suffisait  que  ce  fût  la  mère. 

171.  —  Les  lois  de  1831  et  1874,  conçues  en  termes  identi- 
ques, soulevaient  déjà  la  même  question.  Toutefois,  elle  ne  parait 
pas  alors  avoir  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés,  et  en  tout 
cas  elle  n'avait  pas  été  portée  devant  les  tribunaux.  Au  surplus, 
elle  avait  alors  moins  d'intérêt  qu'aujourd'hui, en  raison  dudroit 
d'option  qui  était  toujours  réservé  aux  individus  nés  en  France 
d'étrangers  qui  y  étaient  nés. 

172.  —  Les  auteurs  qui  avaient  prévu  la  question  admet- 
taient tous  que  l'enfant  né  en  France  d'une  femme  étrangère 
qui  y  était  née  était  Français.  —  Aubry  et  Rau,4'=éd.,  t.  1,  p.  243, 
texte  et  note  26;  Mourlon,  Hev.  prat.,  1858,  t.  :>,  p.  2.ï6;  Sur- 
ville,  Rev.  crit.,  1888,  p.  ol'.l  ;  Weiss,  Tr.  clém.,  {'<■  éd.,  p.  58, 
n.  1  ;  Despagnet,  f^-  éd.,  n.  131;  Baudry-Lacantinerie,  /'réc/s 
de  dr.  civ.,  i'"  éd.,  n.  118. 

173.  —  C'est  aussi  l'opinion  qu'une  doctrine  presque  una- 
nime adopta  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  et  avec 
raison,  croyons-nous.  Suivant  une  règle  générale  d'interpréta- 
tion, le  masculin  employé  sans  autre  précision  doit  s'entendre 
des  deux  genres  :  Genus  rnascuUnumcompleclitur  et  feminimum. 
Lors  donc  que  la  loi  parle  d'un  étranger,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  limiter  au  père  seul  la  portée  de  cette  expression.  D'ail- 
leurs, on  ne  saurait  alléguer  ici  le  principe  qui  attribue  au  père 


une  influence  prédominante  sur  la  nationalité  de  l'enfant  ;  il  n'est 
vriii  que  lorsqu'on  applique  le  jus  sanguinis  et  qu'on  donne  k 
l'enfant  la  nationalité  de  ses  parents.  Mais,  dans  le  cas  présent, 
c'est  le  lieu  delà  naissance,  et  non  pas  la  nationalité  des  parents 
qui  détermine  celle  de  l'enfant.  La  loi  exigeait  pour  attribuer  la 
nationalité  française  une  double  naissance  à  deux  générations 
successives.  Dès  lors  qu'elle  ne  demandait  rien  de  plus,  elle  avait 
satisfaction  soit  que,  à  la  première  génération,  la  naissance  tut 
celle  de  la  mère  ou  celle  du  père.  On  pouvait  aussi  tirer  un  ar- 
gument en  ce  sens  de  la  modification  apportée  par  la  loi  de 
1889  à  l'art.  10,  C.  civ.  Dans  sa  rédaction  primitive,  ce  texte 
permettait  de  réclamer  la  nationalité  française  à  tout  enlant  né 
d'un  Français  qui  avait  perdu  cette  qualité.  Fallait-il  entendre  par 
là  le  père  seul,  ou  aussi  la  mère?  La  loi  de  1889  a  tranché  la 
controverse,  en  disant  :  né  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qua- 
lité de  Français.  Si  le  législateur  a  pensé  qu'il  fallait  interpréter 
dans  le  sens  le  plus  large  l'expression  un  Français  de  l'art.  10, 
C.  civ.,  n'a-t-il  pas  dû  croire  aussi  qu'il  fallait  donner  la  même 
portée  à  l'expression  un  e<)Y(n(/er,querart.8-3"  avait  empruntéi' 
à  la  législation  antérieure?  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  t.  1 .  p.  355, 
n.  30;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  346  ; 
Hue,  t.  1,  n.  228;  Weiss,  t.  1,  p.  201;  Despagnet,  n.  186; 
Surville  et  .Vrthuys,  n.  39;  Audinet,  n.  119;  Vincent,  n.  24 
I  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  754!;Lesueur  et  Dreyfus,  op.  cit., 
p. 27,  et  De  la  nationalité  d'un  individu  né  en  France  d'une  étran- 
gère qui  elle-même  y  est  née  {Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  78 1  ; 
Glard,  p.  79;  Surville  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  678; 
Bufnoir,  Bull.  i^oc.  de  législ.  comp.,  1892,  p.  272.  —  Contra, 
Geoufl're  de  la  Pradelle,  p.  248;  Renault,  Bull.  soc.  de  législ. 
comp..  1892,  p.  671  . 

174.  — •  La  pratique  administrative,  au  contraire,  ne  consi- 
dérait pas  l'enfant  comme  Français  lorsque  c'était  la  mère  qui 
était  née  en  France.  Ainsi  la  Chancellerie  décidait  que  cet  indi- 
vidu n'avait  pas  besoin,  pour  être  étranger,  de  souscrire  la  décla- 
tion  d'extranéité  prévue  par  les  lois  de  1851  et  1874.  S'il  voulait 
être  Français,  elle  admettait  qu'il  devait,  suivant  les  cas,  réclamer 
cette  nationalité,  par  application  des  art.  9  ou  10,  ou  obtenir  la 
naturalisation  ordinaire.  —  Stemler  :  .lourn.  du  dr.  int.  pr., 
1890,  p.  390  ;  Grulfy  :  Journ.  du  dr.  int. pr.,  1894,  p.  766;  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  préface,  p.  7.  —  Postérieurement  à  la  loi  de 
1889,  et  même  à  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  dont  nous  allons 
parler,  le  ministre  de  l'Intérieur  expulsait  de  France  un  individu 
né  en  France  d'un  père  Anglais,  et  d'une  mère  d'origine  fran- 
çaise, née  elle  aussi  en  France  (Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892, 
p.  402).  Enfin,  dans  l'espèce  même  où  est  intervenu  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  qui  a  mis  fin  à  la  discussion,  le  ministre  de  la 
Guerre  avait  fait  annuler  la  nomination  à  un  grade  d'officier  dans 
l'armée  territoriale  d'un  individu  né  en  France  d'un  père  étranger 
et  d'une  mère,  Française  d'origine,  et  née  en  France. 

175.  —  Il  existait  une  controverse  semblable  relativement 
aux  enfants  naturels.  Dans  la  législation  antérieure  au  Code 
civil,  leur  situation,  lorsqu'ils  avaient  été  reconnus  par  le  père 
et  la  mère,  était,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  même  que 
celle  des  enfants  légitimes,  et  la  solution  devait  être  la  même 
dans  les  deux  cas.  Mais  la  loi  de  1889  introduisit  dans  le  débat 
un  élément  nouveau  et  une  nouvelle  raison  de  douter.  Lorsque 
l'enfant  né  en  France  était  reconnu  d'abord  par  son  père  ou  sa 
mère  étranger  et  se  trouvait  ainsi  étranger  ji<re  sanguinis,  puis 
était  reconnu  par  son  auire  parent,  également  étranger,  mais 
né  en  France,  devait-il  être  considéré  comme  Français,  en  vertu 
de  l'art.  8-3"?  On  l'a  contesté,  parce  que,  d'après  l'art.  8-1°, 
2  al.,  la  première  reconnaissance  doit  fixer  définitivement  la 
nationalité  de  l'enfant  naturel;  il  aurait  donc  été  contraire  à  la 
volonté  du  législateur  que  la  seconde  reconnaissance  conférai, 
même  indirectement,  à  cet  enfant  une  nationalité  nouvelle.  — 
Lesueur  et  Dreyfus  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  98  ;  GrulTy  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  982.  —  V.  Glard,  p.  80. 

176.  —  Peut-être  était-il  cependant  plus  logique  d'admettre 
que  l'enfant  naturel  né  en  France  était  français,  dès  lors  que 
l'un  de  ses  deux  auteurs  qui  l'avait  reconnu  était  né  lui-même 
en  France,  sans  distinguer  suivant  l'ordre  des  reconnaissances, 
et  sans  appliquer  ici  une  règle  que  le  législateur  n'avait  certai- 
nement pas  écrite  en  vue  de  l'hypothèse  de  l'arl.  8  3°.  —  Vin- 
cent, n.  24    Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  754 >. 

l'77.  —  Tel  était  l'étal  de  la  question  lorsqu'elle  fut,  en  1891, 
soumise  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de  cassation.  La  Cour 
suprême  consacra  définitivement  l'opinion  de  la  grande  majorité 
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Hos  auteurs,  déjà  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  (7  févr. 
1891),  puis  par  la  Cour  de  Paris  2  juin  I8'JI,  Hess,  [Clunet,  91. 
1.230),  en  ju},'panl  "  qu'on  ne  saurait  refuser  à  l'individu  né  en 
Irance  d'une  mère  qui  y  est  née  également  le  droit  de  récla- 
mer la  qualité  de  Français  »  ou  ,  plus  exactement ,  qu'on  ne  sau- 
rait refuser  de  lui  reconnaître  cette  nationalité  qui  lui  appartient 
i|p  plein  droit.  —  Cass.,  7  déc.  )89t,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  et 
i'.  92. 1.81,  et  la  note  de  M.  Pillel]  —  Cet  arrêt  interprétait  les  lois 
rie  18jl  et  1874,  mais  il  n'était  pas  douteu.ic  qu'on  dût  entendre 
■!ans  le  même  sens  le  texte  identique  de  la  loi  de  1889.  —  V.  aussi 
Trib.  de  Vannas,  1"  déc.  1892,  Charriot,  [ClunH,  93.5681  — 
!  lib.  corr.  Nice,  6  janv.  1893,  Maïno,  [Clunet.  93.571]  —  Trib. 
HT.  Seine,  16  mars  1S97,  Driessens,  iClunet,  97.566] 

178.  —  Cette  décision,  parfaitement  d'accord  avec  le  texte  de 
ia  loi,  en  faisait  ressortir  les  conséquences  excessives,  il  en  ré- 
.■iiillait,  par  exemple,  que  si  une  Française  épousait  un  étranger 
qu'elle  suivait  dans  son  pays,  puis  revenait  en  France  raomen- 
lanément  pour  faire  ses  couches  dans  sa  famille,  l'enfant  était 
l'rançais  de  naissance  et  irrévocablemont;  qu'il  était  soumis,  en 
l'rancp,  aux  appels  sous  les  drapeaux,  et  que  si,  comme  il  était 
:■  prévoir,  il  ne  se  rendait  pas  à  cet  appel,  et  qu'il  reparût  en 
I  Vaiice  avant  les  délais  de  prescription,  pour  visiter,  par  exemple 

s  parents  de  sa  mère,  il  devait  être   traité  comme  réfractaire. 

I  ('tait  là  une  source  toujours  ouverte  de  difficultés  avec  les 
Ils  étrangers;  aussi  leurs  représentants  élevèrent-ils  des  récla- 
I lions  contre  une  interprétation  de  la  loi  inattendue  pour  eux, 

ri  susceptible  d'atteindre  un  grand  nombre  de  leurs  nationaux 
\'.  rapport  à  la  Chambre  des  députés  :  Journ.  off.,  Doc.  pari., 

(Chambre,  session  ordinaire  de  1893,  n.  2091,  p.  447,  col.  1 1. 

179.  —  Le  gouvernement  prit  alors  l'initiative  d'une  modifi- 
cation à  l'art.  8-3°,  C.  civ.  Ce  projet,  amendé  par  les  Chambres, 
est  devenu  l'une  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juill.  1893. 

180.  —  Cette  nouvelle  rédaction  de  l'art.  8-3",  C.  civ., décide, 
conformément  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  antérieures,  que 
înut  individu  né   en  France  de  parents  étrangers  est  Français, 

i;que  l'un  de  ses  parents  y  est  né  lui-même,  que  ce  soit  le  père 
i  la  mère;  sauf  la  faculté  pour  l'enfant,  si  c'est  la  mère  qui  est 

ii.e  en  Francp,  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  l'année 

qui  suit  sa  majorité. 

181.  —  Cette  disposition  est  également  applicable  à  l'enfant 
naturel  reconnu.  S'il  a  été  reconnu  par  ses  deux  auteurs  il  suffit 
que  l'un  d'eux  soit  né  en  France,  pour  que  l'enfant,  né  lui-même 
ilans  ce  pays,  soit  Français  :  c'est  ce  que  décide  l'ormellemenl  la 
hii  de  1893,  sauf  la  question  de  savoir  si  cette  reconnaissance 
peut  intervenir  indifféremment  pendant  ou  après  la  minorité  de 
l'enfant;  ou  si,  au  contraire,  la  reconnaissance  intervenue  pos- 
térieurement à  la  majorité  est  impuissante  à  exercer,  comme  on 
l'enseigne  généralement,  une  influence  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité. —  Lesueur  et  Dreyfus  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p. 
Oli.  —  'V.  suprà,  n.  73. 

182.  —  L'art.  8-3°  s'applique  aussi  aux  enfants  légitimés. 
Dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  [suprà,  n.  103),  l'enfant 
naturel,  reconnu  d'abord  par  une  mère  Française,  deviendrait 
étranger  s'il  était  légitimé  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un 
étranger.  Mais  si  lui-même  et  sa  mère  sont  nés  en  France,  il 
lestera  Français  en  vertu  de  l'art.  8-3",  sous  la  réserve  du  droit 
d'opter  pour  la  nationalité  étrangère,  comme  nous  le  dirons  tout 
à  l'heure.  Sans  doute,  nous  sommes  ici  quelque  peu  en  dehors 
des  termes  de  l'art.  8.  A  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant 
celui  de  ses  auteurs  qui  est  né  en  France  n'était  pas  étranger, 
mais  Français,  et  lui-même  était  Français  de  naissance.  Mais  dès 
lors  que  nous  appliquons  à  la  nationalité  des  enfants  légitimés  les 
mêmes  règles  qu'à  celle  des  enfants  légitimes,  il  faut  les  suivre 
jusqu'au  bout.  L'enfant  légitime  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, dont  la  mère,  Française  d'origine,  était  née  en  France, 
est  Français;  il  devra  en  être  de  même  de  l'enfant  légitimé.  — 
Lettre  de  la  Chancellerie  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  689; 
Grutfy  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  991. 

183.  —  On  a  contesté,  il  est  vrai,  que  l'art.  8-3°  s'appliquât 
à  l'enfant  d'un  ex-Français  ;  à  celui  dont  le  père  ou  la  mère,  fran- 
çais d'origine  et  né  en  France,  a  perdu  ensuite  la  nationalité 
française,  par  exemple  (et  c'est  le  cas  qui  peut  se  présenter  le 
plus  souvent)  à  l'enfant  d'une  Française  devenue  étrangère  par 
son  mariage  avec  un  étranger.  On  a  dit  que  l'art  8-3°  parle  de 
l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  et 
suppose  par  là  que  le  père  ou  la  mère  est  lui-même  étranger  de 
naissance.  D'ailleurs  la  situation  de  l'enfant  d'un  ex-Français  est 


prévue  par  l'art.  10,  qui  lui  donne  le  droit  de  réclamer  la  natio- 
nalité française,  et  qui  deviendrait  à  peu  près  inutile,  s'il  était 
permis  d'appliquer  ici  l'art.  8-3°.  Le  plus  souvent,  en  effet,  celui 
des  parents  qui  était  Français  d'origine  sera  né  en  France.  — 
Vincent,  n.  2.ï  (  Lois  nouvelles,  1889,  p.  734). 

184.  —  Cette  opinion  est  restée  isolée.  On  a  répondu,  avec 
raison,  que  l'art.  8  n'exige  nullement  que  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant  soit  étranger  de  naissance.  Le  texte  parle  de  l'enfant 
né  en  France  d'un  étranger.  Il  suffit  donc,  pour  rester  dans  <es 
termes,  que  le  père  ou  la  mère  ait  été  étranger  lors  de  la  nais- 
sance de  l'enfant.  D'ailleurs,  si  cette  interprétation  restreint  la 
portée  de  l'art.  10,  elle  est  loin  de  lui  enlever  toute  utilité.  Ce 
texte  reste  toujours  et  seul  applicable  lorsque  l'ascendant  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français,  ou  l'enfant  lui-même,  est  né  hors 
de  France.  Enfin  si  l'on  considère  que  la  double  naissance  en 
France  de  l'un  des  parents  et  de  l'enfant  rattache  celui-ci  à  la 
patrie  française  suffisamment  pour  lui  en  conférer  la  nationalité, 
il  serait  contradictoire  de  refuser  cette  même  nationalité  à  celui 
que  l'origine  française  d'un  de  ses  auteurs  relie  encore  plus 
étroitement  à  la  France.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  p.  3y6- 
337,  texte  et  note  31;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  t.  1,  n.  349;  de  Folleville,  n.  206;  Weiss,  t.  I,  p.  202;  Le- 
sueur et  Dreyfus,  p.  28;  Gampistron,  n.  28;  Rouard  de  Card, 
p.  6o. 

185.  ' —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  Fran- 
çais l'enfant  né  en  France  d'une  mère  née  en  France  et  Française 
d'origine,  qui  avait  perdu  sa  nationalité  par  son  mariage.  — 
Cass.,  7  déc.  1891,  précité. 

186.  —  ...  Et  l'individu  né  en  France  d'un  père  né  dans  les 
provinces  belges  pendant  leur  réunion  à  la  France,  qui  avait 
perdu  la  nationalité  française  par  suite  du  démembrement  de 
1814.  —  Cass.,  7  déc.  1883,  GiUeberl,  [S.  85.1.89,  P.  85.1.182, 
D.  84.1.210] 

187.  —  Il  faudrait  admettre  la  même  solution  pour  les  en- 
fants nés  sur  le  territoire  actuel  de  la  France  postérieurement 
au  traité  de  Francfort,  et  dont  l'un  des  parents  né,  avant  cette 
époque,  en  Alsace-Lorraine  ou  dans  une  autre  partie  de  la 
France,  aurait  perdu  la  nationalité  française  par  suite  de  l'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne.  —  Cons.  d'Et.,  23 
juill.  1897,  Balzet,  [Clunet,  99.800]  —  V.  suprà,  a.  134. 

188.  —  Mais  la  règle  ne  concerne  pas  les  enfants  qui  sont 
nés  à  une  époque  où  leur  père  était  encore  Français,  et  qui,  par 
conséquent,  étaient  Français  de  naissance  et  ont  perdu  ensuite 
cette  qualité  (V.  cep.  ce  que  nous  disons  de  l'enfant  légitime, 
suprà.  n.  182).  Le  texte  de  l'art.  8-3°  résiste  à  celle  extension. 
Il  suppose  que  l'enfant  est  né  de  parents  étrangers;  or  dans  le 
cas  présent,  il  est  né  de  parents  Français.  En  outre,  un  individu 
qui  a  lui-même  perdu  la  nationalité  française  ne  peut  bénéficier 
de  cette  disposition.  S'il  en  était  ainsi,  en  effet,  les  individus  qui 
ont  perdu  la  nationalité  française  pour  l'une  des  causes  prévues 
par  la  loi  pourraient  le  plus  souvent  prétendre  qu'elle  leur  appar- 
tient à  un  autre  titre,  comme  étant  nés  en  France  de  parents 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés  :  ce  qui  est  manifestement  absurde. 
—  Weiss,  t.  ',  p.  204.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  .Al- 
saciens-Lorrains, infrà,  n.  1410. 

189.  —  Y  a-t-il  lieu  de  faire  exception  à  la  règle  de  l'art.  8-3" 
à  l'égard  des  enfants  nés  en  France  d'agents  diplomatiques  étran- 
gers, qui  eux-mêmes  y  seraient  nés?  La  question  s'est  posée  lors 
des  travaux  prépar.itoires.  Le  garde  des  Sceaux  avait  demandé 
à  la  commission  du  Sénat  d'Introduire  dans  le  texte  une  excep- 
tion formelle  pour  les  enfants  d'agents  diplomatiques  étrangers. 
Le  rapporteur,  M.  Delsol,  répondit  que  la  commission  reconnais- 
sait que  l'exception  était  justifiée,  mais  qu'elle  ne  croyait  pas 
nécessaire  de  la  formuler  expressément,  parce  qu'elle  découlait 
suffisamment  des  principes  généraux  qui  ne  permettent  pas  d'as- 
similer à  un  séjour  spontané  et  impliquant  l'intention  de  se  fixer 
en  France,  le  séjour  qui  n'a  d'autre  raison  d'être  que  l'exercice 
d'une  fonction  diplomatique  conférée  par  un  gouvernement  étran- 
ger. Cette  exception  résulterait  aussi  du  texte  de  l'art.  8-3°,  n.  2, 
2°  al  ,  aux  termes  duquel  ■<  est  assimilé  à  la  résidence  en  France 
le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement  français  ».  «  La  réciproque  est  manifeste- 
ment vraie  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  séjour  en  France  de 
l'agent  diplomatique  étranger  doit  être  assimilé  à  sa  résidence 
dans  le  pays  même  qu'il  représente.  L'enfant  dont  le  père  ou  le 
grand-père  ne  résidait  en  France  que  pour  l'exercice  d'une  fonc- 
tion diplomatique  ne   tombera  pas  sous  l'application  du  i  3  de 
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l'art.  8  »     Rapport  de  M.  D'isol,    Docuinenls   pariemenlaires, 
Sénat,  session  ordinaire  de  I88it,  n.  ICO,  p.  '233    col.  1). 

190.  —  Plusieurs  aiitt-urs  se  sont  ralliés  à  cette  opinion,  lis 
invo^iuent,  avec  les  travau.t  préparatoires  l'esprit  de  la  loi,  IfS 
égards  que  les  Etats  se  doivent  entre  eux  el  les  règles  générales 
du  droit  international  public.  —  Hue,  t.  ),  n.  230;  Weiss,  t.  1, 
p.  200;  Campistron,  n.  34;  Glard.  p.  76;  Gérardin,  p.  13.  —  V. 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  350. 

•lîH. —  D'autres  auteurs  combattent  cette  argum-nlation.  Elle 
présente  d'abord,  disenl-ds,  ce  vice  l'ondamental  qu'elle  repose 
tout  entière  sur  cette  idée  que,  dans  le  cas  d--  l'art.  8-3".  l'enlanl 
d'un  étranger  n'est  Français  qu'autant  que  son  père  réside  en 
France  :  système  assurément  fort  raisonnable,  mais  que  la  loi  n'a 
pas  suivi.  L'enfant  est  Français  dès  que  l'un  de  ses  parents  est 
né  en  France  et  que  lui-même  y  est  né,  sans  aucune  condition  de 
résidence.  Si  le  père  né  en  France  n'y  a  jamais  résidé,  l'enfant 
est  néanmoins  Français  lorsque  le  hasard  l'a  fait  naître  en  France. 
Qu'importe  alors  que.  en  vertu  d'une  fiction  consacrée  par  la  cou- 
tume internationale,  l'agent  étranger  soit  réputé  résider  hors  de 
France"?  La  fiction  ne  saurait  avoir  une  force  que  la  réalité  elle- 
même  n'aurait  pas.  L'argument  tiré  de  lassimilalion  établie  en- 
tre la  résidence  en  France  et  le  séjour  en  pays  étranger  pour 
l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement  français 
est  inacceptable.  On  interpréterait  faussement  la  loi  sur  la  na- 
tionalité si  l'on  appliquait  par  réciprocité  à  l'acquisition  d'une 
nationalité  étrangère  ce  qu'elle  dit  de  l'acquisition  de  la  nationa- 
lité française. 

192.  —  Sans  doute,  ajoute-t-on,  les  travaux  préparatoires 
prouvent  que  cette  doctrine  est  en  opposition  avec  l'intention 
du  législateur  (V.  infrà,  n.  t97  et  s.}.  Mais  l'esprit  de  la  loi 
ne  saurait  prévaloir  sur  son  texte  lorsque,  comme  dans  cette 
circonstance,  il  est  formel.  Les  travaux  préparataires  eux-mêmes 
ne  sont  pas  probants  puisque  les  déclarations  du  rapporteur  con- 
tredisent la  loi  elle-même,  en  la  supposant  faite  autrement  qu'elle 
ne  l'est.  Quant  aux  égards  que  les  Etats  se  doivent  entre  eux,  le 
législateur  aurait  dû  s'en  inspirer,  mais  il  n'appartient  pas  à  l'in- 
terprète de  le  suppléer.  Enfin,  le  seul  principe  qu'on  rencontre 
dans  le  droit  international,  c'est  que  les  agents  diplomatiques 
ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, ce  qui  est  sans  rapport  avec  la  règle  de  l'art.  8-3". 

193. —  Dans  cette  opinion,  les  enfants  nés  en  France  (même 
dans  l'hôtel  de  l'ambassade  d'un  agent  diplomatique  étranger 
qui  y  est  lui-même  né  sont  donc  Français,  définitivement  ou  sous 
réserve  du  droit  de  réclamer  la  nationalité  étrangère,  suivant 
que  l'auteur  né  en  France  est  le  père  ou  la  mère.  —  Aubry  et 
Rau,  oe  éd.,  t.  1,  p.  357,  texte  et  n.  34;  Cogordan,  p.  Ht  ;  Vin- 
cent, n.  29  Lois  nouv.,  1889,  t.  t,  p.  753l  ;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  23;  Geoulfre  de  la  Pradelle,  p.  242. 

194.  —  Mais  si  cette  conséquence  paraît  à  ces  auteurs  ré- 
sulter forcément  de  la  loi,  ils  avouent  néanmoins  qu'elle  est  en 
elle-même,  regrettable.  Ils  ont  pensé  qu'on  pourrait  l'atténuer  au 
moyen  du  permis  d'expatriation  qu'institue  l'art.  17-1",C.  civ. 
«  Cet  article  décide  que  nul  Français,  tenu  au  service  militaire 
dans  l'armée  active,  ne  pourra  se  faire  naturaliser  étranger  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  français. 
On  pourrait  donner  cette  autorisation  aux  fils  d'agents  diploma- 
tiques ou  consulaires.  Leur  extranéité  serait  ainsi  reconnue  el 
leur  situation  serait  ipso  facto  régularisée.  Peu  importe,  en  elTet, 
pour  la  validité  de  cette  autorisation,  que  la  nationalité  étran- 
gère de  l'impétrant  lui  soit  conférée  par  une  naturalisation  effec- 
tive ou  par  l'effet  de  sa  loi  nationale  ».  On  pourrait  même  régler 
ainsi,  d'une  façon  générale,  la  situation  des  jeunes  gens  nés  en 
France  de  parents  qui  y  sont  nés,  lorsque  leur  naissance  dans  ce 
pays,  ou  celle  de  leurs  parents,  a  résulté  de  circonstances  for- 
tuites, lorsque  ni  eux  ni  leur  famille  ne  résident  en  France  et 
qu'ils  ont  réellement  une  nationalité  étrangère.  —  Cogordan,  p. 
1 H  ;  l.,esueur  et  Dreyfus,  p.  23,  2o  ;  Geouffre  de  la  Pi adelle,  p.  243. 

195.  —  .Mais  c'est  la  détourner  l'art.  17-d»  de  son  véritable 
sens.  L'autorisation  dont  il  parle  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  se 
font  naturaliser  à  l'étranger,  ou  acquièrent  la  nationalité  fran- 
çaise sur  leur  demande  par  l'effet  de  la  loi.  Or,  si  l'on  suppose 
que  les  enfants  d'agents  diplomatiques  ont  jure  sanyuinis  une 
nationalité  étrangère,  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  solliciter  ni  de 
la  réclamer,  puisqu'elle  leur  appartient  de  naissance;  l'art.  17  ne 
leur  o'Tre  donc  aucune  ressource  pour  régulariser  leur  situation. 
El  comme  ils  ne  peuvent  évidemment  pas  se  faire  naturaliser 
dans  un  pays  dont  ils  sont  déjà  les  nationaux,  ils  n'auraient  au- 


cun moyen  de  dépouiller  la  nsllonalilé  française  si  effectivement 
la  loi  la  bur  imposait  d'une  façon  définitive.  Ce  seiail  un  de 
cesoonllits  inexlricahles  qu'engendrerait  fatalement  l'apiilication 
rigoureuse  ■lojussoii  Quoi  qu'il  en  soit,  la  fiction  d'e.xlerrito- 
rialité,  universellement  admise  en  droit  iniernational,  reprendrait 
son  empire  à  l'égard  dts  enfants  du  ministre  ou  des  membres 
de  la  mission  oUiciellement  reconnus,  qui  seraient  à  considérer 
comme  nés  en  territoire  étranger.  —  V.  suprà,  v"  Aijent  diplo- 
miitujue  et  coiitutlaire,  n.  1053. 

196.  —  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  né  en  France  de  parents 
étrangers  dont  l'un  y  est  né,  est  Français  dès  l'instant  de  sa  nais- 
sance. C'était  ce  qui  résultait  dé|à  des  lois  de  t8;il  el  t874,  et 
à  plus  forte  raison  de  celle  du  26  juin  1889,  à  laquelle  la  loi  du 
22  juin.  1893  n'a  apporté,  sous  ce  rapport,  aucune  modification. 
—  Douai,  18  déc.  1834,  Déprès,  [S.  53.2.263,  P.  54.2.606]  — 
Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  I.  1,  p.  242,  texte  et  note  22,  5»  éd.,  l.  1, 
p.  355  el  361  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  165  bis;  Weiss,  t.  I,  p.  190; 
Cogordan,  p.  108  .  Despagnel,  n.  182  ;  Vincent,  n.  22  (IMs  hùu- 
l'ellcs,  1889,  t.  I,  p.  752);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  iO  ;  Rouard  de 
Card.  p.  62;  Glard,  p.  74  ;  Grull'y,  Application  priilique  des  /ois 
françaises  sur  la  nationalité  par  l'administration  {Journ.  du  dr 
int.  pr.,  1894,  p.  768).  —  Contra,  pour  l'application  des  lois  de 
1831  et  1874  Alauzet,  n.  22. 

197.  —  La  loi  du  26  juin  1889  n'accordait  pas  à  cet  individu 
la  faculté  d'opter  entre  la  nationalité  française  et  la  nationalité 
étrangère.  La  loi  de  1893,  au  contraire,  dislingue  suivant  que 
c'est  l'un  ou  l'autre  des  parents  qui  est  né  en  France  C.  civ., 
art.  8-3°). 

198.  —  Si  l'enfant  est  légitime,  el  si  c'est  le  père  qui  est  né  en 
France,  l'enfant  est  irrévocablement  Français,  sans  avoir  le  droit 
d'abdiquer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  qu'il  tient  du  lieu  de  sa 
naissance.  Au  contraire,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France, 
l'enfant  a  le  droit  de  décliner,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
la  qualité  de  Français. 

199.  —  Lorsque  l'enfanl  est  naturel,  il  est  irrévocablement 
français  lorsque  le  parent  qui  est  né  en  France  est  celui  dont  il 
devrait  suivre  jure  sanguinis  la  nationalité,  c'esl-à-dire  son 
père,  s'il  a  été  reconnu  par  ses  deux  auteurs  à  la  fois,  et  si  les 
deux  reconnaissances  ont  été  successives,  celui  qui  l'a  reconnu 
le  premier.  Mais  lorsque  le  parent  qui  est  né  en  France  est  celui 
dont  il  ne  doit  pas  suivre  jure  sançiuinis  la  nationalité,  soit  le 
père,  soit  la  mère,  l'enfant  naturel  a  le  droit  de  décliner  la  qua- 
lité de  Français.  —  V.  suprà,  n.77  el  s. 

200.  —  L'individu  qui,  conformément  à  ces  dispositions,  veut 
décliner  la  qualité  de  Français,  doit  faire  à  cet  effet  une  décla- 
ration formelle. 

201.  —  Aucune  autre  manifestation  de  volonté  ne  saurait 
remplacer  cette  déclaration.  Ainsi,  l'abdication  de  la  nationalité 
française  ne  résulterait  pas  du  fait  d'avoir  accompli  le  service 
militaire  en  pavs  étranger.  — Paris,  5  aoiit  1886,  Abder  Halden, 
[D.  87.2.14]  —  Pau,  22  juin  1892,  Préf.  des  Basses-Pyrénées, 
fS.  et  P.  93.2.121,  et  la  note,  D.  94.2.179]  —  Renault,  Examen 
doctrinal,  liev.  crit.,  1883,  p.  718;  Chausse,  Examen  doctrinal, 
Rev.  crit..  1887,  p.  273.  —  V.  cep.  Trib.  de  Rayonne,  27  déo. 
1882,  Niéto,  [Clunet.  83.56] 

202.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  suit  la  majorité.  Il  s'agit  ici  de  la  majorité  fixée  par  la 
loi  française  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  L'art.  8-3°  ne  le  dit  paai 
expressément,  mais  il  renvoie  au  paragraphe  suivant,  qui  eati 
Formel  sur  ce  point.  D'ailleurs  l'individu  né  en  France  d'une! 
femme  Française  qui  y  est  née  est  Français  de  naissance;  c'est! 
bien  la  loi  française  qui  doit  régir  sa  capacité  jusqu'au  jour  oii| 
il  a  réclamé  une  nationalité  étrangère. 

203.  —  L'alidicalion  de  la  nationalité  française  ne  peut  avoir! 
lieu  avant  la  majorité.  Le  père  n'aurait  pas  qualité  pour  la  fair8| 
au  nom  de  l'enfant  mineur.  —  Paris,  3  août  1886,  précité.  —  Pau,4 
22  juin  1892,  précité.  —  La  loi  actuelle,  il  est  vrai,  donne  au] 
père,  dans  certriins  cas,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  française! 
pour   l'enfant  mineur,  mais  jamais   celui  de  la  lui  faire  perdre. 

204.  —  Au  surplus,  il  est  inutile  d'insister  ici  sur  les  condi- 
tions auxquelles  est  soumise  la  réclamation  de  la  nationalité 
étrangère.  Nous  les  retrouverons  en  étudiant  l'art.  8-4",  auquel! 
renvoie  le  troisième  paragraphe  du  même  article. 

205.  —  La  réclamation  de  la  nationalité  étrangère  fait  perdreij 
la  qualité  de  Français  pour  le  passé  aussi  l)ien  que  pour  l'avenir. J 
Le  réclamant  est  réputé  n'avoir  jamais  été  Français.  —  Rouard 
de  Gard,  p.  74.  —  \.  les  auteurs  cités,  infrà,  n.  392. 
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son.  —  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  d'une  façon  ^én(-ra\p,  et   ! 
pour  ce  cas  en    particulier,  que  l'abdication   de   la   nationalité 
Irangaise,  jointe  ."i  l'option  pour  une  nationalité  étrangère,  n'était 
lamais  rétroactive  et  n'avait  d'ellel  (|ue  pour  l'avenir.   —  Aubry 
el  Hau,  .'i°  éd.,  l.  1,  p.  D7:t,  texte  et  note  38;  Gaoïpistron,  n.  188. 

-  V.  aussi  les  auteurs  cités,  infrâ,  n.  303. 

207.  —  Nous  examinerons  celte  question,  dans  sa  géne'ralité   ' 
sur  l'art.  8-4°;  mais  spénialement  en  ce  qui  concerne  les  indivi- 
dus nés  en  France  d'une  mère  qui  y  est  née,  ou  les  enfants  na- 
turels dont  le  parent  né  en  France  est  celui  dont  ils  ne  devraient 
pas  suivre /(ne  sanniiinis  la  nationalité,  trois  raisons  conduisent 

il  décider  que  la  réclamation  de  la  nationalité  étrangère  rétroa- 
^■ira  au  jour  de  leur  naissance  :  l"  Les  termes  de  la  loi  «  Tout  in- 
dividu ...  est  Français,  sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère 
qui  est  née  en  France,  de  décliner  la  qualité  de  Français.  »  C'est 
là  renonciation  d'une  véritable  condition  résolutoire  de  la  natio- 
nalité française.  Une  fois  accomplie,  celte  condition  doit  rétroagir 
suivant  le  principe  général  de  l'art.  H"9,  C.  civ.  —  Cass.,  16  avr. 
1S96,  Lavagne,  [S.  et  P.  97.). 337  et  la  note  de  M.  Audinel,  D. 
97.1.95];  —  22  avr.  1896,  Giboin,  [Ibiit.]  —  2"  En  restituant  la 
lacuUé  d'option  aux  individus  dont  nous  parlons,  la  loi  de  1893 
est  revenue  pour  eux  au  système  des  lois  de  1851  et  1874  ;  or, 
sous  l'empire  do  ces  lois,  on  admettait  que  la  réclamation  de  la 
nationalité  étrangère  avait  un  elîet  rétroactif  (Aubry  et  Rau, 
i°  éd.,  t.  1,  p.  2i3  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  16.S  bis;  de  Folleville, 
II.  179;  W'eiss,  Traite  cli'mentaire  ,  i'"  éd.,  p.  63;  Despagnet, 
l'''éd.,  n.  131  ).  —  3°  On  a  établi  celte  option  pour  faire  droit  aux 
réclamations,  soit  des  intéressés  eux-mêmes,  soit  des  puissances 
Hrangères,  qui  trouvaient  excessif  qu'un  individu  dont  la  mère 
seule  était  née  en  France  lût  Français  contre  sa  volonté.  Poursatis- 
faire  à  ces  réclamations,  il  faut  que  cfl  individu  ne  soit,  à  aucun 
moment,  h'rançais  malgré  lui.  Or  il  se  trouverait  l'avoir  éié  forcé- 
ment pendant  toute  sa  minorité;  si  l'option,  faite  à  sa  majorité, 
ii'ellaçait  pas,  même  dans  le  passé,  la  qualité  del'rançais  qui  lui 
a  été  conférée  a  sa  naissance. 

208.  —  On  s'est  demandé,  sous  l'empire  des  lois  de  1851  et 
IS74,  si  l'individu  qui  avait  décliné  la  nationalité  française,  par 
a|)plication  de  ces  lois,  et  qui  se  trouvait  ainsi  réputé  étranger 
(le  naissance,  pourrait  alors  bénéficier  de  l'art.  9,  C.  civ.,  et 
réclamer  de  nouveau  la  nationalité  française,  pourvu  qu'il  le  lit 
avant  l'expiration  de  l'année  qui  suivrait  sa  majorité.  —  V.  pour 
l'affirmative,  de  Folleville,  n.  181.  — Cyn(rà,  Cass.,  6  juill.  1896, 
,lHtz.  des  Trib.,  6-7  luill.  1896]  —  Trib.  Lille,  18  mai  1872,  Pré- 
fet du  Nord,  [S  72.2.114,  P.  72.491]  —  Amiens,  S  mai  1884, 
llermann,  [D.  S.'i. 2.239]  —  Weiss,  t.  t,  p.  190. 

209. —  L&  même  question  pourrait  aujourd'hui  se  poser  dans 
les  deux  cas  prévus  par  la  loi  du  22  ,|uill.  1S93;  mais  quelque 
solution  qu'elle  dût  autrefois  recevoir,  il  faudrait  aujourd'hui  dé- 
cider que  l'art.  9  serait  inapplicable.  La  loi  a  réparti  en  diverses 
catégories  les  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers  et  ne 
leur  permet  pas  de  se  placer  à  leur  gré  dans  l'une  ou  l'autre, 
suivant  leur  caprice  ou  leur  intérêt.  L'art.  9  ne  concerne  que 
1,'S  étrangers  dont  les  parents  ne  sont  nés  ni  l'un  ni  l'autre  en 
France.  Ceux  dont  l'un  des  auteurs  est  né  dans  ce  pays  ne  sau- 
raient 61)  bénéficier. 

210.  —  L'individu  qui  aurait  abdiqué  la  qualité  de  Français, 
par  application  de  l'art.  8-3°,  et  dont  l'un  dt's  parents  serait 
Français  d'origine,  pourrait-il  réclamer  la  nationalité  française, 
en  vertu  de  l'art.  10,  G.  civ.,  comme  enfant  de  parents  dont  l'un 
a  perdu  la  nationalité  française?  Nous  retrouverons  la  question 
sur  l'art.  10.  —  V.  infra,  n.  757-758.  —  V.  pour  la  négative, 
Cass.,  6  juill,  1896,  Black,  [S.  et  P.  1900.1.48?]  -  V.  de  iVIonluc 
Rev.  de  dr.  intnn.  et  de  législ.  comp.,  1895,  p.  381. 

211.  —  11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  voir  que  les  en- 
fants nés  en  France,  et  dont  l'un  des  auteurs  y  est  né,  sont  tous 
Français  dès  leur  naissance,  mais  tantôt  d'une  façon  définitive  et 
irrévocable,  et  tantôt  sous  condition  résolutoire.  Ces  deux  situa- 
tions ditférentes  produisent  aussi  des  conséquences  diverses,  au 
point  de  vue  des  droits  que  les  Français  peuvent  exercer  pendant 
leur  minorité  et  des  obligations  dont  ils  sont  tenus  à  la  même 
époque. 

212.  —  Les  enfants  légitimes  dont  le  père  est  né  en  France, 
ou  les  enfants  naturels  lorsque  celui  de  leurs  parents  dont  ils 
devraient  suivre  ./ure  sanguinis  la  nationalité  est  né  en  France, 
ont,  dès  l'époque  de  leur  minorité,  les  mêmes  droits  que  les  Fran- 
çais jtire  sanijuinis.  Comme  eux,  par  exemple,  ils  pourront  entrer 
dans  les  écoles  du  Gouvernement.  Ils  ont  aussi  les  mêmes  obli- 


gations; et  notamment  ils  doivent,  à  l'âge  ordinaire,  c'est-à-dire 
au  cours  de  leur  vingt  et  u'iièine  année,  être  inscrits  sur  les  listes 
du  recensement  ft  prendre  part  aux  opérations  du  recrutement. 

213.  —  Cette  dernière  solution  parait  cependant  contredite 
par  l'art.  Il  (l"''al.)de  la  loi  sur  !'•  recrutement  du  13  juill.  1889, 
ainsi  conçu  :  "  Les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art.  1, 
L.  16déc.  1874,  sont  portés,  dan»  les  communes  où  ils  sont  do- 
miciliés, sur  les  tableaux  de  recensementde  la  classe  dont  la  for- 
mation sud  l'époque  de  leur  majorité.  Ils  sont  soumis  au  service 
militaire  s'ils  n'établissent  pas  leur  qualité  d'étrangers  ».  Il 
s'agit  bien  ici  des  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  et  la  loi  prescrit  de  ne  les  inscrire 
sur  les  tableaux  du  recensement  qu'après  leur  majorité. 

214, —  Il  y  a  là  une  antinomif  manifeste  entre  la  loi  sur  le 
recrutement  et  la  loi  sur  la  nationalité.  La  première  suppose  que 
l'individu,  né  en  France  d'un  père  étranger  qui  y  est  né  peut 
réclamer  la  qualité  d'étranger,  tandis  que  l'autre  ne  lui  donne 
pas  ce  droit.  Et  comme  on  ne  peut  supposer  que  la  loi  sur  le  re- 
crutement (15  juill.  1889),  bien  que  postériniire  de  quelques  jours 
;i  la  loi  sur  la  nationalité  (2b  |uinl.  ait  voulu  l'abroger,  on  e.st  bien 
forcé  d'admettre  qu'il  y  a  dans  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment une  véritable  erreur  du  législateur,  ou  plutôt  une  inadver- 
tance que  nous  aurons  plus  d'une  fois  à  constater,  et  dont  la 
preuve  se  trouve  dans  le  texte  même  que  nous  venons  de  citer. 
Il  règle,  en  effet,  la  situation  des  individus  déclarés  Français  en 
vertu  de  la  loi  du  16  déc.  1874.  Or  cette  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  26  juin  1889.  La  même  erreur  se  continue  dans  tout 
l'art.  11,  L.  15  juill.  1889,  qui  renvoie  aux  textes  du  Gode  civil, 
abrogés  par  la  loi  du  26  juin,  comme  s'ils  étaient  toujours  en 
vigueur.  L'art.  11  de  la  loi  sur  le  recrutement  était  voté  avant 
la  loi  sur  la  nationalité;  et  quoique  finalement,  la  loi  sur  le  re- 
crutement ait  été  promulguée  en  second  lieu,  on  n'a  plus  songé 
à  mettre  son  texte  en  harmonie  avec  celui  de  la  nouvelle  loi  sur 
la  nationalité.  —  V.  Weiss,  La  nouvelle  loi  sur  la  nationalité 
dans  ses  rapports  avec  le  recrutement  militaire  (Joum.  du  dr. 
int.  pr.,  1890,  p.  5l;  Despagnet,  La  loi  du  M  juin  iSH9  sur  la 
nationalité  et  la  loi  du  16  luill.  ISS9  sur  le  recrutement  mili- 
taire (J.  Le  Droit,  19  oct.  1889). 

215.  —  Aussi  est-il  admis  presqu'unanimement  que  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art,  il  de  la  loi  sur  le  recrutement  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  l'enfant  légitime  né  en  France  d'un  père  étranger 
qui  lui-même  y  est  né  ou  à  l'enfant  naturel  né  en  F"'ranee,  lorsque 
celui  de  ses  auteurs  dont  il  devrait  suivre  jure  sanguinis  la  na- 
tionalité, est  né  dans  ce  pays,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  Fran- 
çais sans  droit  d'option.  Cette  solution,  qui  ne  pouvait  faire  de 
doute,  a  été  adoptée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Parlant  de  ces 
individus,  l'instruction  du  4  déc.  1889  prescrit  de  «  les  inscrire 
dès  la  formation  de  la  classe  à  laquelle  Us  appartiennent  par  leur 
âge  ».  —  Kennes,  28  avr.  1893,  Gharréol,  îC/imet,  93.1186]  — 
Weiss,  t.  1,  p.  207  et  Joum.  dudr.int.  pr.,  1890,  p.  16;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  238  ;  Campistron,  n.  230;  Rouard  de  Gard,  p.  78; 
Glard,  p.  82;  Geoulfre  de  la  Pradelle,  p.  246, 

216. —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  dont  la  mère 
est  née  en  France,  ou  d'un  enfant  naturel,  lorsque  son  parent  né 
en  France  n'est  pas  celui  dont  il  devrait  suivre  jure  sanguinis  la 
nationalité,  leur  condition  n'est  plus  la  même.  Ces  individus  sont, 
pendant  leur  minorité.  Français  sous  condition  résolutoire.  Leur 
situation  est  précisément  celle  qui  était  prévue  par  les  lois  de 
1851  et  1874.  L'art.  11  (U'r  al.)  de  la  loi  sur  le  recrutement  rece- 
vra donc,  en  ce  qui  les  concerne,  son  application  ;  ils  ne  devront 
être  portés  que  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  et  par  suite  ils 
n'auront  à  faire  que  deux  années  de  service  au  lieu  de  trois. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  admis  le  ministre  de  la  (juerre.  —  V.  flirc. 
min.  guerre,  12  août,  8  déc.  1893,  [Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1893, 
p.  1288  et  1291]  —  V.  cep.  Grufl'v,  Joum.  du  dr.  int  pr.,  1894, 
p.  771. 

217.  —  Ces  individus,  qui  ne  sont  pas  assujettis  aux  obliga- 
tions des  Français  tant  que  leur  nationalité  est  incertaine  et  con- 
ditionnelle, pourront-ils  en  exercer  les  droits,  et  notamment 
s'engager  dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles  du  Gouverne- 
ment? D'une  part,  on  peut  dire  qu'étant  Français  de  naissance  et 
pendant  leur  minorité,  ils  doivent  avoir  tous  les  droits  des  Fran- 
çais, à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autrement:  d'autre  part, 
ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  ouvrir  l'accès  de  l'école  de 
Saint-Cyr,  par  exemple,  ou  de  l'école  polytechnique,  ou  de  l'école 
navale,  alors  qu'ils   pourraient  plus  taril  décliner  la  qualité  de 
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Français  el  aller  porter  dans  un  pays  et  dans  une  armée  étran- 
gers les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  tn  France?  La  loi 
du  16  déc.  IS"*  avait  résolu  cette  difficulté  en  permettant  aux 
individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  qui  y  étaient  nés, 
de  renoncer  par  anticipation,  avant  leur  majorité,  au  droit  de 
réclamer  la  qualité  d'étranger,  en  vue  de  s'enrôler  dans  l'armée 
ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement.  La  loi  du  22 
juin.  1893  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  ;  mais  le  décret 
réglementaire  du  lo  août  1889  décide  que,  dans  deu.x  cas,  les  pa- 
rents du  mineur  qui  a  le  droit  de  réclamer  à  sa  majorité  une 
nationalité  étrangère  peuvent  renoncer  en  son  nom  el  par  anti- 
cipation à  se  prévaloir  de  celte  faculté.  La  ("-hancellerie  admet 
que  celle  renonciation  peut  aussi  avoir  lieu  dans  le  cas  aujour- 
d'hui prévu  par  la  loi  du  22  juill.  1893  (C  civ.,  art.  8-3°,  quoi- 
que, bien  entendu,  le  décret  de  1889  ne  l'ait  pas  visé  (V.  cire. 
28  août  1893,  i;  6  et  déclaration  modèle  n.  7  en  vue  de  renon- 
cera se  prévaloir  de  la  qualité  d'étranger  :  I.oi'i  noiivellfs,  1894, 
1"  part.,  p.  58  et  60).  Nous  reviendrons,  du  reste,  ultérieure- 
ment sur  celle  renonciation  el  nous  apprécierons  la  légalité  de 
l'art.  Il,  Décr.  13  août  1899,  qui  l'autorise. 

218.  —  Questions  transitoires.  —  La  loi  du  26  juin  1889,  en 
modifiant  la  condition  des  enfants  nés  en  France  d'un  étranger 
qui  y  est  né,  puis  la  loi  du  22  juill.  1893.  en  faisant  subir  un 
nouveau  changement,  inverse  du  précédent,  à  la  situation  de 
ceux  dont  la  mère  est  née  en  France,  ont  soulevé  des  questions 
transitoires  que  la  loi  de  1893  a  prévues,  mais  que  celle  de  1889 
avait  négligé  de  régler. 

219. —  La  loi  de  1889,  comme  nous  venons  de  le  voir,  a  en- 
levé aux  individus  nés  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né  le 
droit  que  leur  reconnaissait  la  législation  précédente,  de  récla- 
mer la  qualité  d'étrangers.  Dans  quelle  mesure  s'est-elle  appli- 
quée aux  étrangers  déjà  nés  lors  de  sa  promulgation?  Il  faut 
distinguer  plusieurs  hypothèses. 

220.  —  La  loi  nouvelle  n'a  pas  été  applicable  aux  individus 
majeurs  avant  le  26  juin  1889,  qui  avaient  déjà  usé  du  droit  de 
réclamer  une  nationalité  étrangère.  Celte  nationalité  étrangère, 
qu'ils  avaient  conservée  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur 
lors  de  leur  majorité,  constituait  pour  eux  un  droit  acquis,  au 
préjudice  duquel  une  loi  postérieure  n'a  pu  rétroagir;  ils  sont 
donc  restés  étrangers.  —  Amiens,  4  déc.  1891,  Hprm&nn,  [Clunet, 
92.460]  — Trib. Lille,  5  déc.  1889,  Derreumaux,  [Clunet,  90  I14J 
—  Aubry  el  Hau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  360,  texte  et  note  42;  Baudry- 
Lacantiiïerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  354;  Hue,  1. 1,  n.  228  , 
Weiss,  t.  l,p.209;  Vincent,  n.  32-34 (/,ois  nouueWfs,  1889,  p.  757); 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  39  ;  Campistron,  n.  230  ;  Rouard  de  Gard, 
p.  73-76;  Glard,  p.  83-85.  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  326-327; 
Stemler  Jourri.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  392;  Chausse,  Examen 
doctrinal,  Hev.  crit.,  1890,  p.  392;  1891,  p.  209;  Questions  et 
solutions  pratiques,-  Journ.  du  dr.  int.  pr..  1890,  p.  105. 

221.  —  Au  contraire,  la  loi  est  devenue  immédiatement  ap- 
plicable aux  individus  encore  mineurs  lors  de  sa  promulgation. 
Ils  ont  perdu  dès  lors  le  droit  de  réclamer  la  qualité  d'étrangers 
et  se  sont  trouvés  déSnitivement  Français.  C'est  ce  qui  a  été 
admis  sans  hésiter  dans  la  pratique  administrative  (Stemler, 
op.  cit.;  Questions  et  solutions  pratiques,  .lourn.  du  dr.  int.  pr., 
1890,  p.  107),  et  décidé  par  une  jurisprudence  conslante. —  Cass., 
5  juin  1893,  Kxshaw,  [S  et  P.  93.1.289,  D.  93.1.377]  —  Pau, 
22  juin  1892,  Olaïzola,  [S.  et  P.  93.2.121,  D.  94.2.179]  -  Bor- 
deaux, 21  déc.  1892,  sous  Cass.,  5  juin  1893,  précité.  —  Rennes, 
28  avr.  1893,  Charriot,  [Clunet,  93.1 186]  —  Trib.  Vannes,  1"  déc. 
1892,  Charriot,  [Clunet,  93.568]  —  C'est  aussi  ce  que  la  doctrine 
admet  unanimement.  — ■  V.  les  auteurs  cités  au  n.  précédent.  — 
V.  cep.  Esperson,  De  la  rétroactivité  de  la  loi  française  du  26  juin 
■1889  sur  la  nationalité  {Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p  .  26).  — 
V.  siiprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  749. 

222.  —  Cette  solution  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  L'art.  10  de  la  loi  de  1889  abroge  les  lois  du  7  févr.  1831 
el  du  16  déc.  1874;  les  individus  dont  nous  parlons  ne  peuvent 
donc  plus  réclamer  la  qualité  d'étrangers  en  vertu  de  ces  lois. 
D'autre  part,  le  législateur  a  voulu  incorporer  à  la  nation  fran- 
çaise ces  individus  qu'il  a  considérés,  à  tort  ou  à  raison,  comme 
des  Français  de  fait,  et  leur  enlever  le  moyen  de  rester  étrangers. 
Il  n'est  pas  croyable  qu'il  ail  entendu  ajourner  à  plus  de  vingt 
ans  les  conséquences  d'une  mesure  à  laquelle  il  attachait  la  plus 
haute  importance,  et  laisser  subsister  jusque-là  une  situalkiii 
qui  lui  paraissait  réclamer  un  remède  aussi  prompt  qu'énergique. 

223.  —  Celle  application  immédiate  de  la  loi  de  1889  n'est 


pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit  (Esperson,  op.  ci<.\contraire  au  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois.  La  faculté  de  décliner  la 
nationalité  française  n'était  pas,  du  moins  jusqu'à  la  majorité,  un 
droit  acquis  pour  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y 
était  né;  c'élait  une  simple  expectative  :  une  loi  nouvelle  a  donc 
[)u  l'en  priver.  D'ailleurs,  on  a  aussi  appliqué  sans  hésiter  la  loi 
de  1831  aux  individus  dè|à  nés,  mais  encore  mineurs,  lors  de  sa 
oromulgation.  —  Cass.,  7  déc.  1883,  Gillebert,  [3.  85.1.89,  P.  85. 
■|.t82,D.  84.1.209]  — Douai,  18  déc.  1834,  Préf.  du  Nord,  [S.  55. 
2.263,  P.  54.2.606] 

224.  —  Il  reste  une  dernière  hypothèse,  dont  la  solution  est 
plus  douteuse  que  celle  des  précédentes.  L'enfant  né  en  France 
d'un  étranger  qui  y  est  né  était  déjà  majeur  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1889  el  n'avait  pas  opté  pour  la  nationalité 
étrangère,  mais  il  n'avait  pas  achevé  sa  vingt-deuxième  année, 
et  ainsi  il  se  trouvait  encore  dans  le  délai  d'option  imparti  par  la 
loi.  La  loi  de  1889  lui  a-t-elle  enlevé  le  droit  d'option,  ou  l'a- 
l-il  conservé,  malgré  la  promulgation  de  cette  loi,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  sa  vingt-deuxième  année?  La  question  n'a  pas  seu- 
lement un  intérêt  rétrospectif.  Il  est  toujours  important  de  savoir 
si  l'option,  dans  le  cas  ou  elle  aurait  été  faite  et  reçue  après 
la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  aura  été  valable  et  aura  fait 
perdre  la  qualité  de  Français. 

225.  —  La  Chancellerie  n'a  pas  hésité  à  considérer  comme 
Français,  d'une  façon  irrévocable,  ces  individus,  âgés,  il  est  vrai, 
de  moins  de  vingt-deux  ans,  mais  déjà  majeurs  et  qui  n'avaient 
pas  réclamé  une  nationalité  étrangère  (Stemler,  op.  cit.)  ;  el  cette 
solution  est,  en  effet,  la  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  de  1889, 
qui,  dès  le  jour  de  sa  promulgation,  ne  permet  plus  de  l'aire  au- 
cune réclamation  d'extranéité  en  vertu  des  lois  de  1851  et  1874. 
On  ajoute  que  tanl  que  l'option  n'était  pas  faite,  il  n'y  avait  pas 
de  droit  acquis  à  la  nationalité  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  3°  éd., 
t.  1,  p.  360,  texte  et  note  42;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  354;  Lesueur  el  Dreyfus,  p.  40  et  41;  Rouard 
de  Gard,  p.  76;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  330,  note  1. 

226.  —  Nous  pencherions  plutôt  à  croire  que  ces  individus 
avaient  conservé  le  droit  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  vingt-deuxième  année.  Sans  doute,  il 
n'y  avait  pas  pour  eux  de  droit  acquis  à  la  nationalité  étrangère. 
Mais  lorsqu'ils  avaient  atteint  l'âge  où  cette  faculté  d'option  leur 
était  ouverte,  ne  pouvait-on  pas  considérer  comme  leur  étant  ac- 
quis le  droit  d'exercer  celte  faculté  et  de  choisir  libremententre 
la  nationalité  française  el  la  nationalité  étrangère?  —  Trib.  Lille, 
1"  mai  1890,  sous  Douai,  9  juill.  1890,  Willoquet,  [S.  etP.  92.2. 
27),  D.  91.2.173]  —  Hue,  t.  1,  n.  228;  Weiss,  t.  1,  p.  209;  Vin- 
cent, n.  33  (Lois  nouvelles,  1889,  p.  758);  Campistron,  n.  230; 
Glard,  p.  84. 

227.  —  La  loi  du  22  juill.  1893  a  rendu  le  droit  de  décliner 
la  nationalité  française  aux  étrangers  nés  en  France,  lorsque  leur 
mère  y  est  née,  el  aux  enfants  naturels,  lorsque  celui  de  leurs 
parents  dont  ils  ne  doivent  pas  suivre  jure  sanguinis  la  nationa- 
lité est  né  en  France.  Mais  ceux  de  ces  individus  qui  n'avaient 
atteint  leur  majorité  que  postérieurement  au  26  juin  1889  s'é- 
taient trouvés  irrévocablement  Français.  L'art.  2,  L. 22  juill.  1893, 
leur  permet  de  réclamer  la  qualité  d'étranger,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  compter  de  cette  date,  et  en  remplissant  les  conditions  re- 
quises pour  décliner  la  nationalité  française. 

228.  —  Cependant  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre 
12  août  1893,  [Journ.  du  dr.  int.  pr..  1893,  p.  1228)  prescrivait 
d'appeler  sous  les  drapeaux  ceux  de  ces  individus  qui,  en  raison 
de  leur  âge,  étaient  soumis  au  service  militaire  dans  l'armée  ac- 
tive. La  circulaire  reconnaissait,  d'ailleurs,  qu'ils  conservaient 
leur  droit  d'option  jusqu'au  22  juill.  1894.  Cette  décision,  fort  peu 
juridique,  a  été  critiquée  ;  elle  avait  pour  effet  d'incorporer  dans 
l'armée  française  des  individus  dont  la  nationalité  était  encore 
incertaine,  ou  de  les  obliger  à  prendre  un  parti  avant  l'expira- 
tion du  délai  que  la  (loi  leur  avait  accordé.  —  V.  Journ  du  dr. 
int.  pr.,  1893,  p.   1290. 

229.  —  D'après  la  lettre  stricte  de  la  loi,  cette  disposition 
transitoire  n'aurait  dû  s'appliquer  qu'à  ceux  au  profil  desquels 
l'art.  8-3°  avait  été  modifié  et  auxquels  le  texte  primitif  de  cet 
article  refusait  le  droit  d'option,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'étaient 
devenus  majeurs  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889. 
Quant  aux  individus  nés  en  France  d'une  femme  étrangère  qui 
y  était  née  et  qui  étaient  déjà  majeurs  à  cette  date,  les  lois  de 
1851  et  1874  leur  avaient  réservé  la  faculté  de  décliner  la  natio- 
nalité française,  et  s'ils  n'en  avaient  pas  usé,  c'était  par  suite  de 
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celte  omission,  volontaire 'io  leur  pari,  qu'ils^ taientrestésFrançais. 

230.  —  Néanmoins  le  minisire  de  la  .Justice  a  admis  tous 
ceux  qui  étaient  Français,  parce  que  leur  mère  était  née  en  France, 
à  faire  l'option  permise  par  la  loi  de  1893.  dans  le  délai  imparti 
par  cette  loi,  même  s'ils  étaient  déjà  majeurs  en  1880.  Cette  so- 
lution a  paru  équitable,  parce  que  dans  la  pratique  administra- 
tive, on  avait  considéré,  avant  1889,  ces  individus  comme  étran- 
gers. Si  donc  ils  n'avaient  pas  fait  leur  déclaration  d'extranéité, 
ce  pouvait  être  parce  que,  sur  la  foi  de  celte  pratique,  ils 
l'avaient  crue  inutile.  Il  était  jurte  de  leur  periretire  de  réparer 
une  prreur  qui  ne  provenait  pas  de  leur  l'ait.  —  ijruffv,  Journ.  du 
dr.  int.  pr.^  1894,  p.  772. 

S  3.   I)e  l'enfant  n>!  en  France  d'un  étranger  lyui  n'y  est  pas  né, 
lorsqu'il  est  domicilie  en  France  à  sa  majorité. 

231.  —  Les  lois  de  18;il  et  1874  n'avaient  conféré  la  natio- 
nalité française  de  plein  droit  qu'aux  enfants  nés  en  France  d'é- 
trangers qui  y  étaient  nés.  Quant  à  ceux  dont  les  parents  n'é- 
taient pas  nés  en  France,  l'art.  !•,  C.  civ.,  continuait  à  leur  être 
seul  applicable,  c'est-à-dire  que,  pour  devenir  l'rançais,  ils  de- 
vaient, à  leur  majorité,  réclamer  expressément  cette  nationalité. 

232.  —  Le  législateur  de  188'J  a  voulu  aller  plus  loin  encore. 
Le  nombre  des  étrangers  qui  usaient  de  la  faculté  que  l'art.  0 
leur  accordait  était  assez  restreint.  Beaucoup  s'abstenaient  de 
faire  aucune  réclamation,  soit  par  calcul,  soit  par  inertie,  quel- 
quefois même  par  ignorance.  'Toujours  dans  le  dessein  d'absor- 
ber les  élémentsétrangers  dans  la  nationalité  française,  la  Cham- 
bre des  députés  pensa  qu'il  serait  utile  de  déclarer  Français  de 
plein  droit  les  étrangers  mêmes  dont  les  parents  n'étaient  pas 
nés  en  France,  mais  dont  les  familles  y  seraient  établies  à  de- 
meure. Toutefois,  il  ne  s'agissait  pas  de  leur  imposer  la  natio- 
nalité française,  mais  seulement  de  la  leur  conférer  d'office,  tout 
en  leur  laissant  la  faculté  delà  décliner,  s'ils  préféraient  conser- 
ver celle  de  leurs  parents. 

233.  —  Le  premier  projet  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  après  le  vote  de  la  loi  par  le  Sénat,  dé- 
clarait Français  :  "  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger, 
qui,  au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  ou  dans  l'année 
qui  suit  la  majorité  de  son  enfant,  y  est  établi  depuis  vingt  ans 
au  moins  «  {Journ.  n//'..  Doc.  pari.  Ch.  des  dép.,  session  extraor- 
dinaire de  1887,  n.  2083,  p.  235).  Ce  système,  qui  s'inspirait  du 
Code  italien,  était  peut-être  le  plus  rationnel.  La  prolongation 
du  séjour  des  parents  en  France  atteste,  mieux  que  toute  autre 
circonstance,  un  établissement  définitif. 

234.  —  Cependant  la  commission  de  la  Chambre  elle-même 
(Journ.  off.,  Doc.  parl.^  Ch.  des  dép.,  session  ord.  de  1889,  n.  3501 , 
p.  103)  proposa  un  autre  systèmeque  la  Chambre,  puis  le  Sénat, 
acceptèrent.  Sans  tenir  compte  de  la  durée  du  séjour  des  parents 
en  France,  la  loi  a  déclaré  Français  :  "  Tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui  à  l'époque  de  sa  majorité  est  domicilié  en 
France,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle 
qu'elle  est  réglée  parla  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité 
de  l'rançais  »  (C.  civ.,  art.  8-4°'.  On  a  présumé  que  lorsque  l'en- 
fant né  en  France  y  était  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité,  sa 
famille  était  tixée  dans  ce  pays  et  lui-même  y  aurait  séjourné 
dans  l'intervalle.  Mais  cette  présomption,  souvent  exacte,  peut 
cependant  ne  pas  l'être.  Il  se  peut  que  l'enfant  ait  quitté  la  France 
après  sa  naissance,  puis  revienne  y  fixer  son  domicile  peu  de 
temps  avant  sa  majorité  :  cela  suffit  néanmoins  pour  qu'il  soit 
l'rançais  de  plein  droit. 

235.  —  Ainsi  il  faut  faire  une  distinction  parmi  les  individus 
nés  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés.  Sont- 
ils,  à  leur  majorité,  domiciliés  hors  de  France?  La  règle  de  l'an- 
cien art.  9  leur  reste  applicable  :  ils  doivent,  pour  devenir  Fran- 
çais, réclamer  expressément  cette  nationalité.  Sont-ils  domici- 
liés en  France?  Ils  sont  Français  de  plein  droil,  et  c'est  pour 
cesser  de  l'être  qu'une  déclaration  expresse  leur  est  nécessaire. 
On  a  cru  que  beaucoup  d'étrangers,  qui  ne  faisaient  pas  les  dé- 
marches nécessaires  pour  réclamer  la  nationalité  française,  ne 
refuseraient  pas  cependant  de  l'accepter,  dès  lors  qu'il  leur  fau- 
drait faire  une  démarche  pour  la  décliner.  Ainsi  cette  même  force 
d'inertie,  qui  s'exerçait  auparavant  au  préjudice  delà  nationalité 
française,  s'exercerait  désormais  à  son  profit.  Ce  calcul,  d'ail- 
leurs, n'a  pas  été  trompé  et  le  nombre  des  déclarations  faites 
pour  abdiquer  la  nationalité  française  a  été  fort  restreint  (257  en 
1900;  rapports  cités,  n.  22). 

KÉPEBTOiRE.  —  Tome  XXVIU. 


236.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  loi  que  des  enfants  nés 
en  France  d'étrangers,  qui  sont  domiciliés  en  France  à  leur  ma- 
jorité. Nous  étudierons  la  condition  de  ceux  qui  sont  alors  do- 
miciliés hors  de  France  en  traitant  de  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité française.  —  V.  infrâ,  n.  589. 

237.  —  Nous  pouvons  dire  dès  à  présent,  sauf  à  l'établir  par 
la  suite,  (jue,  d'après  l'art.  8-4°,  la  nationalité  des  individus  nés 
en  France  de  parents  étrangers  est  subordonnée  à  deux  condi- 
tions, agissant  en  sens  inverse.  Ils  sont  Français,  s'ils  sont  do- 
miciliés en  France  à  leur  majorité  :  c'est  une  condition  suspen- 
sive. Mais  alors  ils  ne  sont  Français  que  sous  condition  résolu- 
toire :  «  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  n'aient 
décliné  la  qualité  de  Français.  » 

238.  —  Trois  questions  appellent  l'examen  :  1°  quelle  est  la 
condition  de  l'enfant  né  en  France,  pendant  sa  minorité,  tant 
que  la  condition  à  laquelle  sa  nationalité  est  subordonnée  est  en 
suspens?  2°  comment  acquiert-il,  à  sa  majorité,  la  nationalité 
française  et  quel  est  l'etlet  de  celte  acquisition  ;  i"  comment 
peut-il  abdiquer  la  nationalité  française? 

1°  Condition  de  l'étrançjer  né  en  France  pendant  sa  minorité. 

239.  —  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est 
pas  né  est  étranger  de  naissance  et  reste  étranger  pendant  toute 
sa  minorité.  Il  ne  devient  Français  qu'au  moment  où  s'accomplit 
la  condition  de  domicile  qui  tenait  sa  nationalité  en  suspens,  c'est- 
à-dire  le  jour  de  sa  majorité. 

240.  —  Cependant,  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889, 
on  s'était  demandé  s'il  ne  fallait  pas  l'interpréter  autrement  et 
si  l'on  ne  devait  pas  considérer  l'enfant  né  en  France  d'un  étran- 
ger comme  Français  dès  sa  naissance  et  pendant  sa  minorité, 
sauf  à  cesser  de  l'être  rétroactivement,  soit  s'il  transportait  son 
domicile  hors  de  France  avant  sa  majorité,  soit  si,  restant  domi- 
cilié en  France,  il  réclamait  formellement  la  qualité  d'étranger. 
—  Montpellier,  8  mai  1891,  Casana,  [Clunet,  91.698]  —  Trib. 
corr.  Nice,  17  oct.  1895,  Délia  Piane,  [Gaz.  des  Trib  ,  1"  janv. 
1896]  —  Douai,  10  déc.  1895  (motifsi,  Lefèvre-Guéter,  jS.  et  P. 
99.2.57,  et  la  note  de  M.  Audinetl  —  Aix,  18  nov.  1897,  Gollo. 
[Clunet,  98.925] 

241.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire en  cassant,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté de  la  cour  de  Montpellier.  Elle  a  jugé  que  «  tout  individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  lui-même  n'ac- 
quiert la  nationalité  française  que  lorsqu'il  remplit  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  faveur  lui  est  concédée,  et  que,  dès  lors, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  minorité,  il  doit  être  réputé  étran- 
ger ...  —  Cass.,  19  déc.  1891,  Casana,  [S.  et  P.  92.1.107,  D.  93. 
i.329];  —  21  janv.  1898,  Panieri,  [S.  et  P.  98,1  .255]  ;  — 30 
mars  1898, Lang,  fS.elP.  99.1.111]  —  Paris,  29  juin  1893,  Beis- 
ser,  [S.  et  P.  04.2.303,  D.  94.2.361]  —  Aix,  27  août  1897,  Cro- 
tagli,  [Clunet,  98.133]  —  Paris.  4  févr.  1898,  Lang.  [Clunet,  98. 
470]  -Trib.  Seine,  25  juill.  1889,  Casta,  [Clunet.  90.321]  — 
Trib.  corr.  Reims,  14  déc.   1889,  Kremer,  [Clunet,  S9.SM] 

242.  —  C'est  aussi  l'opinion  unanimement  admise  dans  la 
doctrine.  • —  Aubry  et  Rau,  51'  éd.,  t.  1,  p.  363,  note  11  ;  Colmet 
de  Santerre,  3'-  éd.,  t.  1,  n.  22  ftîs-II;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1 ,  n.  410;  Hue,  t.  1,  n.  260;  Weiss,  t.  1, 
p.  167;  Audinet,  Principes  du  droit  international  privé,  n.  121  ; 
De  la  nationalité  de  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
n'y  est  pas  né,  pendant  sa  minorité  {Journ.  du  dr.  int.pr.,  1891, 
p.  43);  Vincent,  n.  41  (Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  760i;  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  161  ;  Campistron ,  n.  75;  Rouard  de  Gard, 
p.  173;  Glard,  p.  91  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  286;  Gérardin, 
p.  108;  Stemler,  Journ.  du  dr.  int,  pr.,  1890,  p.  562. 

243.  —  Ce  système  est,  en  réalité,  le  système  le  plus  exact. 
Il  ne  faut  pas  assimiler  la  situation  prévue  par  l'art.  8-4°  à  celle 
des  enfants  nés  en  France  d'étrangers  qui  y  sont  nés.  Pour 
ceux-ci,  les  faits  qui  leur  donnent  la  nationalité  du  pays  où  ils 
sont  nés  sont  accomplis  dès  le  jour  de  leur  naissance.  Cette  na- 
tionalité leur  est  donc  dès  lors  acquise.  Mais  le  système  de  l'art.  8-4° 
est  tout  différent  La  nationalité  de  l'enfant  ne  dépend  pas  alors 
seulement  de  sa  naissance,  mais  encore  d'un  fait  postérieur  :  le 
domicile  établi  en  France  à  la  majorité.  Il  est  donc  impossible 
de  lui  reconnaître  la  qualité  de  Français,  tant  que  les  circons- 
tances d'où  elle  résulte  ne  sont  pas  réunies,  c'est-à-dire  avant 
sa  majorité.  On  doit  même,  suivant  nous,  considérer  que  cet  éta- 
blissement du  domicile  en  France  àla  majorité  est  véritablement, 
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et  au  sens  propre  du  mot,  une  condition  suspensive  de  la  natio- 
nalité française,  et  i|ue  dès  lors,  en  vertu  des  règles  générales 
sur  les  elTets  des  conditions,  pendenU  conditione,  jusqu'au  mo- 
ment fixé  par  la  loi,  lenlant  doit  être  étranger. 

244.  —  Ce  système  est  en  harmonie  avec  le  texte  de  l'art.  8-4°; 
mais  il  trouvesurlout  une  confirmation  décisive  dans  l'art.  9,  S  il. 
Ce  texte  admet  tout  enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  ii 
réclamer,  pendant  sa  minorité,  par  l'intermédiaire  de  ses  repré- 
senlaiits  légaux,  la  nationalité  française. Cette  réclamation  serait 
inexplicable  si  celui  au  nom  duquel  elle  est  l'aile  était  déjà  Français. 

245.  —  Enfin  cette  solution  a  l'avantage  d'être  plus  conforme 
aux  principes  rationnels,  en  donnant  à  l'enfant  né  en  France  de 
parents  étrangers  la  nationalité  de  ses  auteurs,  et  en  ne  lui  attri- 
buant jure  soli  la  nationalité  française  qu'au  moment  même  où 
il  a  1<'  droit  de  la  décliner. 

24(i.  —  De  ce  que  l'individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers est  étranger  dès  sa  naissance  et  durant  sa  minorité  résul- 
tent plusieurs  conséquences  importantes. 

247.  —  Son  étal  et  sa  capacité  sont  exclusivement  régis  par 
la  loi  étrangère.  C'est  suivant  cette  loi  que,  le  cas  écliéant,  sa 
tutelle  sera  organisée  et  fonctionnera;  c'est  cette  loi  qui  déter- 
minera, quant  au  fond,  les  conditions  de  son  mariage.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  avantage,  pour  prévenir  les  eonlUts  de  législation,  à 
ce  que  l'enfant  mineur  soit  soumis  à  la  même  loi  personnelle 
que  son  père. 

248.  —  Les  droits  civils  refusés  par  la  loi  française  aux 
étrangers  en  général,  sont  également  refusés  à  celui  dont  nous 
parlons,  et  les  mesures  exceptionnelles  prises  à  l'eiicontre  des 
autres  étrangers  lui  sont  applicables.  Ainsi,  s'il  est  demandeur 
contre  un  Français,  il  doit  fournir  la  ca.ul\on  judicatum  solvi. 

249.  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  à  son  égard 
dans  les  mêmes  cas  où,  suivant  la  jurisprudence,  ils  sont  incom- 
pétents à  l'égard  des  étrangers.  —  Trib.  Seine,  2.t  juill.  1889, 
[Clunet,  90.321] 

250.  —  Il  peut  être  expulsé  de  France,  par  mesure  adminis- 
trative, conformément  à  la  loi  du  11  déc.  1849;  et  s'il  y  rentre 
au  mépris  de  l'arrêté  d'expulsion,  il  est  passible  des  peines  édic- 
tées par  cette  loi.  —  Cass.,  19  déc.  1891,  précité.  —  21  janv. 
1898,  précité.  —  30  mars  1898,  précité.  ~  Paris,  29  juin  1893, 
précité.  —  Aix,  27  août  1897,  précité;  —  3  nov.  1897,  Panieri, 
[Clunet.  98.367]  —  Paris,  4  févr.  1898,  précité.  —  Trib.  corr. 
Reims,  14  déc.  1889,  précité.  —  Weiss,  t.  1,  p.  167;  Audinet, 
n.  122;  Campistron,  n.  75;  Bouard  de  Gard,  p.  173;Glard,p.  93; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  292;  Féraud-Giraud,  Réglementation 
de  l'e.ipuhion  des  étrangers  en  France  (Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1890,  p.  421i;  Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  562; 
Laine,  De  l'expulsion  des  étrmvji'.rs  appelés  à  devenir  Français 
par  le  bienfait  de  la  loi  {.Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  701). 

—  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin  sous  Cass.,  19 
déc.  1891,  précité.  —  Contra,  Montpellier,  8  mai  1891,  Casana, 
[Clunet,  91.698]—  Trib.  de  Sidi-bel-Abbès,  26  août  1891,  San- 
cbez  Antonio,  (Clunet,  92.706]  —  Hubert,  De  l'e.xpulsion  des  en- 
fants d'étrangers  nés  en  France  [Gaz.  des  Trib.,  2  et  3  oct.  1897). 

250  bis.  —  Jugé  que  lorsqu'un  individu,  né  en  France  de 
parents  étrangers  et  nés  en  pays  étranger,  a  été  légalement 
expulsé  du  territoire  français  pendant  sa  minorité,  et  que,  ren- 
trant en  France  à  sa  majorité,  sans  la  permission  du  gouver- 
nement, il  s'est  l'ail  inscrire,  le  lendemain,  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  commune  où  il  est  né,  mais  qu'il  a  été  arrêté 
avant  d'avoir  pu  prendre  part  aux  opérations  du  recrutement, 
il  ne  peut  invoquer  la  qualité  de  Français  et  échapper  à  une 
condamnation  pour  infraction  à  l'arrêté  d'expulsion  dont  il  a 
été  l'objet.  —  Cass.,  22  juill.  1899,   [Gaz.  des  Trib.,  23  juillet] 

—  i\e  lui  sont  applicables,  en  effet,  ni  l'art.  8,  n.  4,  C.  civ.  (le  pré- 
venu n'avait,  au  jour  de  sa  majorité,  ni  domicile  ni  résidence 
sur  le  territoire  français),  ni  l'an.  9,  in  fine  (il  n'a  pas  pris  part 
aux  o|iérations  du  recrutement),  ni  les  art.  9,  §  I,  C.  civ.,  et  9, 
Régi.  adm.  publ.,  13  août  1889  (la  simple  inscription  sur  le  ta- 
bleau de  recensement  ne  pouvant  suppléer  à  la  soumission  faite 
devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France  à  l'étran- 
ger de  fixer  son  domicile  en  France).  Il  importe  peu.  d'ailleurs, 
que  ce  prévenu  ne  soit  rentré  en  France  que  dans  l'intention  de 
faire  valoir  sa  vocation  légale  et  acquérir  la  qualité  de  l'"rançais, 
cette  intention  n'ayant  pu  faire  disparaître  l'infraction  à  l'arrêté 
d'expulsion,  laquelle  résulte  du  seul  fait  par  l'expulsé  de  rentrer 
sur  le  territoire  français  sans  la  permission  du  gouvernement.  — 
Même  arrêt. 


251.  —  On  a  cependant  prétendu  que  le  droit  d'expulsion  de 
l'administralion  ne  peut  s'exercer  a  l'égard  de  l'individu  né  en 
France  de  parenls  étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés.  On  fait  obser- 
ver que  la  loi  donne  ù  ces  individus  le  droit  d'acquérir  la  natio- 
nalité française  par  cela  seul  qu'ils  sont  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité  :  l'adminislration  peut-elle,  en  les  frappant  d'expul- 
sion, les  empêcher  de  remplir  la  onndilion  k  laquelle  est  subor- 
donnée pour  eux  l'acquisition  de  la  nationalité  française  et  en- 
traver ainsi  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
elle-même?  D'après  la  loi  de  I8'i9,  la  faculté  d'expulsion  est 
resireinte  à  l'égard  des  étrangers  qui  ont  élé  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France,  parce  qu'ils  ont  déjà  un  droit  éventuel 
à  la  naturalisation;  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
pour  ceux  qui  ont  une  vocation  légale  à  la  qualité  de  Français. 
—  Cass.,  27  oct.  1891  (motifs).  Préfet  du  Nord,  fS.  91.1.539,  P. 
91. 1.1304,  0.  92.1.41] 

252.  —  Mais  il  faut  bien  le  remarquer  :  l'exercice  du  droit 
d'expulsion,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  nés  en  France, 
soulève  deux  questions  distinctes  :  1"  peuvent-ils  élre  expulsés 
comme  les  autres  étrangers  ;  2°  en  supposant  qu'ils  aient  été  ex- 
pulsés, s'ils  rentrent  en  France  au  mépris  de  l'arrêté  d'expul- 
sion et  s'y  trouvent  rie  l'ait  au  moment  de  leur  majorité,  auront- 
ils  dans  ce  pays  le  domicile  dont  parie  l'art.  8-4",  C.  civ.,  et  se 
trouveront-ils  Français  de  plein  droit?  Cette  seconde  question  est 
vivement  controversée;  nous  la  retrouverons  plus  loin.  Mais 
quelque  solution  qu'on  adopte  sur  ce  point,  la  réponse  a  la  pre- 
mière question  ne  saurait  être  douteuse.  Pendant  sa  minorité, 
l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  est  lui- 
même  étranger  (V.  sitprà,  n.  241  ),  et  pour  qu'il  échappât  au 
droit  d'expulsion  de  l'administration,  il  faudrait  qu'une  excep- 
tion formelle  eût  élé  faite,  en  sa  faveur,  à  la  loi  du  11  déc.  1849  : 
or  cette  exception  ne  se  rencontre  nulle  part.  Si  cette  loi  limite 
le  droit  d'expulsion  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  autorisés  à 
établir  leur  domicile  en  France,  on  ne  peut  pas  étendre,  par  ana- 
logie, cette  disposition  à  ceux  qui  sont  nés  en  France  de  parents 
étrangers.  Outre  qu'en  pareille  matière  tout  est  de  droit  strict, il 
n'y  a  aucune  parité  entrH  ces  deux  situations.  Comme  on  l'a  fait 
très  justement  remarquer  (Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  295),  l'é- 
tranger autorisé  à  domicile  a  élé  soumis  à  une  enquête  qui  a  éta- 
bli sa  moralité  ;  il  a  de  bons  antécédents  :  voilà  pourquoi,  si  cette 
autorisation  n'est  pas  retirée,  l'effet  de  l'arrêté  d'expulsion  cesse 
au  bout  d'un  délai  très-bref.  Mais  les  étrangers  nés  en  France 
n'offrent  aucune  garantie  semblable  au  point  de  vue  de  leur  mo- 
ralité et  de  leurs  antécédents.  11  n'est  donc  pas  douteux  qu'ils 
peuvent  être  expulsés  de  France  pendant  leur  minorité  et  pour- 
suivis s'ils  y  rentrent  à  la  même  époque,  pour  infraction  à  l'ar- 
rêté d'expulsion.  Nous  verrons  plus  loin  quelle  sera  la  condi- 
tion d'un  entant  placé  dans  la  situation  que  nous  envisageons, 
s'il  se  trouve  en  France  à  sa  majorité.  —  V.  infrà,  n.  281  et  s. 

253.  —  L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  no  peut 
être,  pendant  sa  minorité,  astreint  aux  obligations  dont  sont  te- 
nus les  Français;  il  ne  participera  donc  pas  aux  opérations  du 
recrutement  à  l'Age  de  vingt  ans,  mais  seulement  lorsqu'il  sera 
devenu  Français,  c'est-à-dire  après  l'Age  de  vingt  et  un  ans.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  H,  §2,  L.  sur  le  recrutement  15  juill. 
1889,  aux  termes  duquel  »  les  individus  nés  en  France  d'étran- 
gers et  résidant  en  France  sont  également  portés,  dans  les  com- 
munes où  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française  ». 

254.  —  Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
{suprà,  n.  214),  cet  art.  1 1 ,  L.  15  juill.  1889,  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  la  loi  du  26  juin  de  cette  même  année  sur  la  nationalité. 
Il  résulte  de  la  suite  du  texte  que  les  individus  nés  en  France 
d'étrangers,  résidant  en  France  à  leur  majorité,  qu'elle  prescrit 
d'inscrire  alors  sur  les  listes  du  recrutement,  ne  sont  pas  Fran- 
çais, mais  peuvent  le  devenir  par  une  déclaration  faite  dans  les 
conditions  de  l'art.  9  (ancien!.  C.  civ.  Au  contraire,  dans  l'art. 
8-4°,  C.  civ.  (L.  26  juin  1889),  il  s'agit  d'individus  Français  de 
plein  droit,  par  cela  seul  qu'ils  résident  en  France  à  leur  majo- 
rité. Aussi,  suivant  une  opinion,  l'art.  M,  §  2,  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement serait-il  entièrement  étranger  à  cette  hypothèse,  et  les 
individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas 
nés  ne  devraient  être  inscrits  sur  les  listes  du  recrutement  que 
lorsque  la  nationalité  française  leur  serait  acquise  d'une  façon 
définitive,  c'est-à-dire  lorsque  l'année  qui  suit  leur  majorité  se- 
rait tout  entière  écoulée.  —  Flouard  de  Card,  p.  196. 
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255.  —  Mais  la  solution  contraire  pst  commandée  par  le  texte 
formel  de  l'art.  11,  L.  l.ï  juill.  1889,  dont  on  ne  saurait  l'aire 
entièrement  abstraction.  On  ne  peut  l'appliquer,  il  est  vrai,  lors- 
qu'il contredit  les  dispositions  actuelles  de  la  loi  sur  la  naliona- 
lité,  mais  il  laut  en  tenir  compte  toutes  les  l'ois  qu'il  se  concilie 
avec  elles,  lir  la  règle  qui  prescrit  d'inscrire  sur  les  registres  du 
recensement  de  la  classe  dont  la  l'ormalion  suit  l'époque  de  leur 
majorilé  les  étrangers  nés  et  résidant  en  France  est  aussi  bien 
applicable  avec  la  nouvelU^  loi  qu'avec  l'ancienne.  Il  serait  d'ail- 
leurs étrange  que  la  loi  eût  voulu  faire  participer  aux  opérations 
du  tirage  au  sort,  après  leur  majorité,  des  individus  qui,  dans 
le  système  -qu'elle  avait  en  vue,  n'étaient  pas  Français,  et  que 
l'on  dût  retarder  l'acquittement  de  cette  obligation  pour  des  in- 
dividus déjà  l-'rançais.  Enfin,  quaml  même  il  ne  faudrait  tenir  au- 
cun compte  lie  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  recrutement,  le  résultat 
serait  encore  le  même.  Les  individus  nés  en  France  d'étrangers 
sont  Français  lorsqu'ils  sont  domiciliés  en  France  à  leur  majorité  : 
ils  sont  donc  soumis  à  toutes  les  obligations  dont  sont  tenus  les 
Français  et  notamment  au  service  militaire.  C'est  donc  bien  avec 
la  première  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majo- 
rité, telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  qu'ils  doivent 
concourir  aux  opérations  du  recrutement.  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qu'a  admis  l'instruction  du  ministre  de  la  Guerre  du  4  déc.  1889. 
—  Audinet,  n.  1:22;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  239;  C.ampislion, 
n.  25!  ;  GeoulTn'  de  la  Pradelle,  p.  263  ;  Despagnet,  J.  Le  Droit, 
19  oct.  18ts9;  (juestion»  et  solutions  pratiques  (journ.  du  dr.  int. 
pr.,   1890,  p.  273). _ 

256.  —  L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  qui 
n'y  sont  pas  nés  ne  peut  pas,  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  Français, 
s'engager  dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles  du  gouverne- 
menl. 

257.  —  S'd  résultait  de  là  qu'il  ne  peut  pas,  pendant  sa  mi- 
norité, être  admis  dans  ces  écoles,  celte  solution  offrirait  un 
grave  inconvénient.  A  la  majorilé,  l'âge  d'admission  est  déjà 
passé,  ou  bien  près  de  l'être;  et  ainsi  le  législateur,  qui  veut 
attirer  ces  individus  à  la  nationalité  française,  ne  la  leur  donne- 
rait que  lorsqu'elle  serait  dépouillée  des  avantages  auxquels  ils 
attachaient  peut-être  le  plus  grand  prix.  Mais  la  loi  elle-même, 
comme  on  va  le  voir,  a  remédié  à  celle  situation. 

258.  —  La  question  s'était  déjà  posée  antérieurement,  dans 
une  hypothèse  voisine  de  celle  qui  nous  occupe,  quoique  sensi- 
blement différente,  pour  les  individus  nés  en  France  d'étrangers 
qui  y  étaient  nés.  La  loi  du  29  déc.  1874  (art.  2)  avait  décidé 
que  ces  jeunes  gens  pouvaient  renoncer,  avant  leur  majorité,  au 
droit  de  décliner  la  nationalité  française,  avec  le  consentement 
de  leur  père,  de  leur  mère,  ou  de  leur  conseil  de  famille,  en  vue 
de  s'enrôler  dans  l'armée  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  gouver- 
nement, a  l'âge  fixé  par  les  lois  et  règlements.  La  déclaration 
ne  devait  êlre  reçue  qu'après  les  examens  d'admission  et  s'ils 
étaient  favorables. 

259.  —  La  loi  du  26  juin  1889  n'institue  aucune  renoncia- 
tion semblable,  pour  le  cas  de  l'art.  8-4°;  mais  le  décret  du 
13  août  1889,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  admet  art.  11)  que  ((  la  renonciation  du 
mineur  à  la  l'acuité  qui  lui  appartient,  par  application  des  art.  8-4°, 
C.  civ.,  de  décliner,  à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français,  est 
faite  en  son  nom  par  les  personnes  désignées  dans  l'art.  9,  §  4, 
C.  civ.  11.  Le  droit  de  renonciation  anticipée,  accordé  par  la  loi 
du  19  déc.  1874  aux  enfants  nés  en  France  d'étrangers  qui  y 
•sont  nés,  existerait  donc  encore  pour  les  enfants  nés  en  France 
d'étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés,  avec  la  différence  que  celle 
renonciation  serait  faite,  non  plus  par  le  mineur  lui-même  avec 
l'assistance  de  ses  représentants  légaux,  mais  par  ces  représen- 
tants eux-mêmes,  au  nom  du  mineur. 

260.  —  Mais  il  est  généralement  reconnu  dans  la  doctrine 
que  le  décret  du  13  août  1889  a,  sur  ce  poini,  empiété  sur  le 
domaine  législatif.  Il  suppose  que  les  enfants,  nés  en  France  de 
parents  étrangers,  ont  le  droit  de  renoncer  à  décliner  la  natio- 
nalité française  :  droit  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas  et  qu'elle  ne 
peut  pas  leur  accorder.  Puisque  ces  individus  sont  étrangers 
pendant  leur  minorité,  ils  ne  sauraient  renoncer  par  avance  à 
décliner  une  nationalité  qui  ne  leur  appartient  pas  encore. 
L'art.  Il  du  décret  n'a  donc  aucune  force  légale.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Hnuqiies-Fourcade,  t.  1,  n.  404;  Weiss,  t.  1, 
p.  169;  Audinet,  Principes  du  droit  international  privé,  n.  122; 
Du  changement  de  nationalité  des  mineurs  {llev.  crit.,  1891, 
p.  42);  Vincent,  n.  56  {Lois  nouvelles,  1889,  p.  765);  Glard, 


p.  95;  Gérardin,  p.  159  et  s.;  Despagnet,  .(.  Le  Droit,  19  oct. 
1889;  Surville,  Journ.  rfu  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  687;  Eugène  Mir, 
Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  là  du  22  juill.  1893, 
.louia.  o/f.,  Doc.  parlem.,  Chambre,  session  ordinaire  de  1893, 
n.  2691,  p.  448,  col  i.  —  V.  cep.  Aubry  et  Hau,  5'-  éd.,  t.  I, 
p.  371-372,  n.  :i6;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  15i;  Gruffy,  De  l'unité 
de  In  nationnlilé  dans  la  fumiUe,  p.  135. 

261.  —  Si  le  droit  de  renonciation  supposé  par  le  décret  du 
13  août  1889  n'existe  réellem.ent  pas,  la  loi  donne  cependant  aux 
enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers  un  moyen  d'acqué- 
rir, avant  leur  majorité,  la  nationalité  française  et  de  jouir  aus- 
sitùl  des  droits  qui  y  sont  attachés.  L'art.  9,  ,S  10,  en  effet,  per- 
met aux  parents  du  mineur  étranger  né  en  France  de  réclamer 
pour  lui  la  qualité  de  l'rançais,  et  nous  verrons  que  ce  droit  ap- 
partient à  tous  les  mineurs,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  (ce  qui 
est  d'ailleurs  impossible)  suivant  qu'ils  sont  ou  non  domiciliés 
en  France  à  leur  majorité. 

262.  —  La  pratique  administrative,  probablement  pour  trou- 
ver une  base  légale  à  l'art.  11.  Décr.  13  août  1889,  dans  la  for- 
mule qu'elle  fait  souscrire,  pour  le  compte  des  mineurs,  à  leurs 
représentants  légaux,  joint  à  la  réclamation  de  la  nationalité 
française  la  renonciation  au  droit  de  la  décliner  (Cire.  Garde  des 
sceaux,  23  août  1889,  Annexes,  Déclaration  modèle,  n.  4  :  Lois 
nouvelles,  1889.  t.  1,  p.  738;  Cire.  Garde  des  sceaux,  28  août 
1893,  Annexes,  Déclaration  modèle,  n.  2  :  Lois  nouvelles,  1894, 
t.  I,  p.  42).  Nous  apprécierons  plus  loin  l'utilité  et  la  valeur  de 
cette  addition  ;  mais  quels  que  soient  la  portée  et  l'elTet  de  la  ré- 
clamation de  la  nationalité  française  faite,  au  nom  du  mineur, 
dans  les  termes  de  l'art.  9,  C.  civ.,  l'art.  1 1 ,  Déi  r.  1 3  août  1889, 
n'a  pu  y  ajouter  aucune  force  ni  aucune  conséquence  nouvelle. 

263.  —  Nous  avons  déjà  dit  {suprà,  n.  217)  que  l'art.  Il, 
Décr.  13  août  1889,  pourrait  aujourd'hui  recevoir  une  application 
très-e.xacte,  au  cas  prévu  par  la  loi  du  22  juill.  1893,  lorsqu'il 
s'agit  d'enfants  nés  en  France  d'une  mère  étrangère  qui  y  est 
née.  Ces  enfants  sont  aujourd'hui  Français  sous  condition  réso- 
lutoire :  il  est  donc  facile  de  comprendre  qu'ils  puissent  renoncer 
à  décliner  celle  qualité,  qui  leur  appartient  déjà,  et  qu'ils  aient 
intérêt  à  le  faire.  La  Chancellerie  admet  sans  hésiter  cette  renon- 
ciation iCirc.  28  août  1893,  Lois  nouvelles,  94.1.58,  Annexes, 
Déclaration  modèle  n.  7.  —  V.  aussi  Campistron,  n.  31),  qui 
pourrait  intervenir  dans  deux  circonstances  différentes  :  1°  l'in- 
dividu né  en  France  d'une  femme  étrangère  qui  y  est  née,  déjà 
majeur,  renoncerait  lui-même  à  la  faculté  de  décliner  la  qualité 
de  Français,  de  façon  à  rendre  sa  nationalité  certaine  et  défini- 
tive, sans  attendre  l'expiration  de  l'année  qui  suit  sa  majorité;  2° 
le  père  de  cet  individu  encore  mineur,  ou  les  autres  personnes 
désignées  dans  l'art.  9,  C.  civ.,  feraient  pour  lui,  pendant  sa  mi- 
norité, la  même  renonciation.  iVous  nous  sommes  réservé  d'ap- 
précier la  légalité  de  cette  renonciation  après  avoir  parlé  de  l'art. 
11,  Décr.  13  août  1889;  c'est  le  moment  de  nous  expliquer  à  ce 
sujet. 

264.  —  Pour  l'individu  déjà  majeur,  la  loi  ne  prévoit  nulle 
part  la  renonciation  qu'il  ferait  à  son  droit  de  décliner  la  natio- 
nalité française;  mais  il  est  entièrement  maître  de  ses  droits  et 
de  sa  nationalité,  et  s'il  lui  plait  de  faire  défaillir,  dès  qu'il  est 
majeur,  la  condition  résolutoire  qui  affectait  cette  nationalité,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  ne  lui  soit  pas  permis. 

265.  —  Il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
mineurs.  Pour  que  leurs  parents  puissent  disposerde  leur  natio- 
nalité et  leur  enlever  le  droit  d'abdiquer  la  qualité  de  Français,  il 
faut  évidemment  que  la  loi  leur  en  donne  le  droit.  La  circulaire  du 
28  août  1893  invoque  l'art.  9,  §  10  (ancien  §  2),  C.  civ.,  qui  au- 
torise le  mineur  né  en  France  à  souscrire,  par  l'entremise  de  son 
représentant  légal,  une  déclaration  acquisitive  de  nationalité,  et 
l'art.  Il,  Décr.  13  août  1889.  Ces  le.xtes  pourraient,  par  identité 
de  motifs,  être  étendus  au  cas  nouveau  de  répudiation  créé  par 
la  loi  du  22  juill.  1893  (C.  civ.,  art.  8,  §  3  .  —  .Sic,  Campistron, 
n.  31. 

266.  —  Mais  on  a  déjà  vu  {suprà,  n.  260),  et  l'on  verra  encore 
par  la  suite,  que  l'art.  11,  Décr.  13  août  1889,  n'a  pas  de  force 
légale.  On  ne  saurait  donc  y  trouver  une  base  solide  pour  le  droit 
que  l'on  confère  aux  parents  du  mineur.  Quant  à  l'art.  9,  §  10,  il 
suppose  évidemment  que  le  mineur,  dunt  les  représentants  lé- 
gaux réclament  pour  lui  la  nationalité  française,  ne  la  possède 
pas  encore.  Comment  donc  l'appliquer  à  un  mineur  déjà  Français? 
Sans  doute,  il  serait  singulier,  lorsqu'un  mineur  étranger  peut 
devenir  Français  pour  jouir  des  avantages  attachés  à  cette  qua- 
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lité,  qu'un  mineur  déjà  Français  sous  condition  rësolutoire  ne 
put  pas,  de  la  même  façon  et  pour  jouir  des  mêmes  avantages, 
consolider  en  lui  et  rendre  irrévocable  cette  nationalité;  mais  si 
raisonnable  qu'il  soit  de  lui  attribuer  ce  droit,  force  est  bien  de 
reconnaître  que  la  loi  ne  le  lui  donne  nulle  part. 

267.  —  Au  surplus,  si  la  loi  n'institue  pour  les  mineurs,  dans 
le  cas  de  l'art.  8-3°,  aucune  renonciation  au  droit  de  décliner  la 
qualité  de  Français,  il  faudrait  en  conclure  que,  étant  déjA  Fran- 
çais, ils  pourront  sans  condition  et  sans  formalité  jouir  de  toutes 
les  prérogatives  altacliées  à  cette  qualité.  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
solution  qui  prévaut  dans  la  pratique  administrative.  Dès  lors 
que  l'on  admet  la  renonciation  anticipée  au  droit  de  décliner  la 
nationalité  française,  on  l'exigera,  sans  aucun  doute,  des  mi- 
neurs qui  voudraient  s'enrôler  dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles 
du  gouvernement.  Mais  il  est  regrettable  que  la  loi  de  1893,  qui 
seule  pouvait  le  faire,  n'ait  pas  prévu  et  réglé  la  situation,  en 
reproduisant  l'art.  2,  L.  19  déc.  1874,  sauf  à  le  mettre  en  har- 
monie avec  la  nouvelle  législation . 

2"  Acquisition  île  la  jialionalité  française  à  la  majoriU. 

268.  —  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est 
pas  néeslFrançais  de  plein  droit  lorsqu'il  est  domicilié  en  France 
à  sa  majorité.  Il  faut  préciser  les  conditions  auxquelles  est  alors 
subordonnée  l'acquisition  de  la  nationalité  française  et  en  déter- 
miner les  effets. 

269.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  il  faut 
que  cet  individu  soit  né  en  France;  2°  d'un  étranger  qui  n'y  est 
pas  né  ;  3°  qu'il  y  soit  domicilié  à  sa  majorité. 

270.  —  1°  Il  faut  que  cet  individu  soit  né  en  France.  Nous 
savons  déjà  ce  qu'il  faut  entendre  parla.  —  V.  suprà,  n.  135 
et  s. 

271. —  2"  li  faut  qu'il  soit  né  d'un  étranger  qui  n'est  pas  né 
en  France.  Si  l'un  de  ses  auteurs  était  lui-même  né  en  France, 
l'enfant  serait  Français  de  naissance.  —  V.  suprà,  n.  163. 

272.  —  On  ne  doit  considérer  comme  nés  de  parents  étrangers 
que  les  enfants  dont  le  père  avait,  lors  de  leur  naissance,  une 
nationalité  certaine.  Si  la  nationalité  du  père  était  inconnue,  ou 
si,  sans  avoir  acquis  la  qualité  de  Français,  il  avait  perdu  sa  na- 
tionalité primitive,  l'enfant  serait  Français  de  naissance  et  d'une 
façon  déflnilive,  en  vertu  de  l'art.  8-2°.  —  V.  suprà,  n.  119. 

273.  —  3°  Il  faut  que  cet  individu  soit  domicilié  en  France  à 
sa  majorité. 

274.  —  C'est  au  moment  de  la  majorité  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  fram-aise  que  ce  domicile  doit  être  établi  en  France.  Le 
texte  est  formel  A  un  point  de  vue  rationnel,  c'est  la  loi  étran- 
gère qui  aurait  dû  régler  l'ùge  de  la  majorité.  L'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  est  étranger  de  naissance;  par  con- 
séquent, jusqu'au  momentoù  ilaacquis  lanationalité française,  sa 
capacité  doit  être  régie  par  la  loi  de  son  pays  d'origine.  Mais 
c'est,  pour  le  législateur  de  1889,  un  système  absolu  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  lois  étrangères,  et  en  particulier  d'ap- 
pliquer exclusivement  la  loi  française,  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner l'ùge  de  la  majorité  nécessaire  pour  acquérir  la  qualité  de 
Français.  —  Gérardin,  p.  41. 

275.  —  Que  doit-on  entendre  ici  par  domicile  ?  Suivant  une 
première  opinion,  il  faudrait  que  l'étranger  eiit  en  France  un 
domicile,  au  sens  propre  et  légal.  On  ne  devrait  pas  exiger,  sans 
doute,  que  ce  domicile  eût  été  autorisé  par  le  gouvernement, 
mais  il  devrait  satisfaire  aux  conditions  des  art.  102  et  s.,  C. 
civ.  Or  comme,  d'après  l'art.  108,  le  mineur  non  émancipé  a  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  et  non  émancipé  n'aurait  son  domicile  en 
France,  au  moment  de  sa  majorité,  que  si  ses  parents  ou  son 
tuteur  y  étaient  domiciliés.  Si,  au  contraire,  le  mineur  avait  été 
émancipé,  il  faudrait  qu'il  eût  lui-même  son  principal  établisse- 
ment en  France  à  sa  majorité.  Ce  système  s  appuie  sur  le  texte 
de  l'art.  8-4°,  qui  parle  d'étranger  domicilié  en  France.  —  Col- 
met  de  Santerre,  3°  éd.,  t.  1,  n.  22  fcîs-ll  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  403;  Weiss,  t.  1,  p.  130  et  131  ; 
Campistron,  n.  95;  Rouard  de  Card,  p.  148  et  161. 

2'76.  —  Nous  croyons,  en  effet,  que  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  sera  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  et 
par  suite  Français  de  plein  droit,  lorsqu'il  remplira  les  conditions 
de  l'art.  102,  C.  civ.,  c'est-à-dire,  s'il  n'a  pas  été  émancipé, 
lorsque,  à  l'époque  de  sa  majorité,  son  père  ou  son  tuteur  est 
domicilié  en  France,  bien  que  lui-même  se  trouve  de  fait  à  l'é- 


tranger. —  Auliry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  1,  p.  363,  n.  H,  in  fine. 

277.  —  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  que  le  mot  domicile 
ne  doit  ici,  en  aucune  façon,  être  pris  dans  son  acception  légale, 
parce  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  un  étranger  ne 
peut  avoir,  au  sens  propre  du  mol,  île  domicile  en  France,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  que  pour  lui,  ce  qu'on  appelle 
domicile  n'est  jamais  qu'une  résidence  prolongée  i  V.  sur  ce  der- 
nier point,  Accarias,  Rapjp.  à  lu  Cour  de  cussalion,  Rev.  crit., 
1896,  p.  96).  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence  fort 
contestable,  les  termes  de  l'art.  8-4°  sont  trop  formels  pour  qu'on 
puisse  laisser  ici  de  côté  les  règles  des  art.  102  et  s.,  C.  civ.,  sur 
l'établissement  du  domicile.  Il  serait,  d'ailleurs,  trop  facile  au 
jeune  homme  dont  la  famille  est  domiciliée  en  France  d'échapper 
à  l'application  de  l'art  8-4",  s'il  lui  suffisait,  un  peu  avant  sa 
majorité,  de  quitter  la  France  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre 
pajs,  sauf  à  revenir  habiter  la  France,  une  fois  qu'il  aurait 
franchi  l'âge  de  sa  majorité.  —  Lesueuret  Dreyfus,  p.  106;  Stem- 
ler,  Journ.  du  dr.  int.  pn,  1890,  p.  563. 

278.  —  Mais  on  ne  doit  pas  entendre  dans  ce  sens  unique 
l'expression  <i  domicilié  »  dont  se  sert  l'art.  8-4°,  C.  civ.  Cette 
interprétation  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  au  but  qu'elle 
s'est  proposé  et  à  l'intention  formelle  du  législateur.  Le  but  de 
la  loi  est  de  déclarer  Français  l'étranger  né  en  France,  qui 
s'y  trouve  à  l'époque  de  sa  majorité  et  qu'elle  présume  y  avoir 
toujours  résidé  depuis  sa  naissance.  Ce  but  serait  manqué,  s'il 
suffisait  à  l'étranger,  né  et  résidant  en  France,  pour  éviter  d'être 
Français  de  plein  droit  à  sa  majorité,  sans  avoir  à  faire  les  justi- 
fications prescrites  par  l'art.  8-4°,  de  prétendre  que  ses  parents 
n'habitent  pas  en  France,  ou  que  leur  établissement  dans  ce  pays 
n'a  pas  le  caractère  d'un  domicile  légal,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  est  pas  lui-même  véritablement  domicilié. 

279.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  A.  Dubost,  l'a  déclaré  très-formellement  :  »  Le  domicile,  tel 
qu'il  est  prévu  à  noire  art.  8,  doit  être  entendu  lato  sensu;  il 
s'agit  évidemment  de  déclarer  Français  les  individus  qui,  nés  en 
France,  habitent  encore  notre  pays  à  leur  majorité  ;  la  résidence 
permanente  équivaut  ici  au  domicile  (2°  rapp.  suppl.,  Journ.  o/f., 
Doc.  pari..  Session  ordinaire  de  1889,  n.  3360,  p.  376,  col.  3). 
C'est  là  aussi  l'interprétation  que  la  pratique  administrative  a 
admise  sans  hésiter  (Cire,  garde  des  Sceaux,  28  août  1893:  Lois 
nouvelles,  1894,  t.  1,  p.  '.i3).  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  363, 
texte  et  note  10  ;  Audinet,  Principes  du  droit  international  privé, 
n.  123  et  Rev.  crit.,  1891,  p.  41-42;  Vincent,  n.  38  {Lois  nou- 
velles, 1889,  p.  739);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  166;  Glard,  p.  89; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  239;  Gérardin,  p.  90;  Stemler,  loc. 
cit.;  Hubert,  De  la  nationalité  et  du  droit  d'expulsion  Journ.  du 
d)-.  in«.  pr.,  1895,  p.  5461. 

280.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  résidence  fixe  et  permanente.  L'individu  né  en  France  de 
parents  étrangers,  qui  aurait  son  principal  établissement  à  l'é- 
tranger, mais  qui  ferait  en  France  des  séjours  intermittents  et 
s'y  trouverait  de  fait  à  l'époque  de  sa  majorité,  ne  saurait  être 
pour  cela  considéré  comme  Français  de  plein  droit. 

281.  —  Il  est  une  hypothèse  particulière  où  l'on  doit  se  de- 
mander si  la  condition  de  domicile  exigée  par  la  loi  est  bien  rem- 
plie. L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  peut,  nous 
l'avons  vu,  être  expulsé  de  France  pendant  sa  minorité.  S'il  y 
rentre  malgré  l'arrêté  d'expulsion  dont  il  a  été  frappé,  et  y  est 
établi  à  l'époque  de  sa  majorité,  sera-t-il  Français?  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  qu'un  côté  d'une  question  plus  générale  et  qui  se  pose» 
aussi  sur  les  art.  9  et  10.  Nous  l'examinerons  plus  loin.  Dans 
tous  les  cas  où  l'établissement  du  domicile  en  France  donne  le 
droit  d'acquérir  la  nationalité  française,  soil  par  une  déclara- 
tion formelle,  soit  sans  déclaration,  un  étranger  frappé  d'ex- 
pulsion est-il  susceptible  d'établir  en  France  un  domicile  qui  soit 
elficace  pour  lui  conférer  ou  lui  permettre  de  réclamer  la  natio- 
nalité française?  —  'V.  pour  l'exposé  de  la  question.  Questions  et 
solutions  pratiques  {Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1893,  p.  329. 

282.  —  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  s'était 
prononcée  catégoriquement  pour  la  négative.  Elle  partait  de  ce 
principe,  exact  d'ailleurs  (V.  suprà,  n.  230}  que  l'étranger  né  en 
France  ne  jouit  d'aucun  privilège  à  rencontre  du  droit  d'expul- 
sion. La  loi  du  11  déc.  1849  lart.  7)  lui  est  applicable  comme  à 
tout  autre,  et  n  l'étranger  ainsi  expulsé  ne  peut  avoir  en  France 
ni  domicile  ni  résidence  au  sens  légal  du  mot,  puisque  sa  pré- 
sence seule  sur  le  territoire  de  la  République  constitue  un  délit  ». 
Il  lui  est  donc  juridiquement  impossible  de  remplir  la  condition 
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il  laquelle  les  art.  8-4°,  9  et  10,  subordonnent  l'acquisition  de  la 
nationalité  française.  D'ailleurs  l'exercioo  par  l'administration 
du  droit  qui  lui  appartient  aura  l'avantage  d'écarter  de  la  na 
tionalité  française  des  individus  indignes  de  l'acquérir.  — Cass., 
19  déc.  I89l,i:asana,  [S.  et  P.  92.1.107,  D.  93.1. .•{291;  —  22  déc. 
1894,  Pornezano,  [S.  et  P.  95.1.1551;  —  31  janv.  1890,  Lorent. 
[S.  et  P.  96.1.537,  D.  96.1.337]  —  Trib.  Bas'tia,  19  nov.  1890, 
Celati,  [Cliinet,  91.946]  —  Campislron,  n.  75;  Rouard  de  Gard, 
p.  173;  Accarias,  Rapport  à  la  Cour  de  cas<tation,  Rer.  crit.,  1896, 
p.  95;  Gérardin,  p.  127  et  s.;  Laine,  De  l'erpubion  des  clranyer.'i 
appelf's  à  devenir  Fran/ais  par  le  bienfait  de  la  loi  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1897,  p.  449,  701,  963,  et  1898,  p.  57  et  675  ;  noie  sous 
Cass.,  22  juill.  1899,  Viado,  [fiei;.  algérienne,  99.2.533];  Villey, 
note  sous  Cass.,  31  janv.  1896,  précité;  Surville,  Examen  doc- 
trinal, Rev.  crit.,  1896,  p.  209,  1897,  p.  193. 

28ÎJ.  —  Même  dans  cette  opinion,  il  faudrait  admettre  que 
l'étranger  n'a  perdu  son  domicile  en  France  et  n'est  dans  l'im- 
possibilité de  l'y  établir  de  nouveau  que  si  l'arrêté  d'e.xpulsion 
pris  contre  lui  a  été  effectivement  exécuté.  Si  l'arrêté,  pris  pen- 
dant la  minorité,  est  resté  sans  exécution  jusqu'à  la  majorité, 
l'étranger  aura  conservé  à  cette  époque  le  domicile  qu'il  avait 
en  France,  il  sera  Français,  et  par  suite  l'arrêté  d'expulsion  tom- 
bera de  plein  droit.  —  Aix,  19  déc.  1894,  Pascherio,  [Clunet,9^. 
.186]  —  Surville,  Examen  iloclrinal  :  Rcv.  crit.,  1895,  p.  211. 

284.  —  La  chambre  civile  avait  admis,  au  contraire,  que 
l'étranger  expulsé  avait  le  droit  de  réclamer  la  nationalité  fran- 
çaise, en  établissant  son  domicile  en  France,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  IO,C.civ.  —  Cass.,27  ocl.  1891,  Préfet  du  Nord,  [S.  91.1. 
339, P.  91.1.1304,0.  92.1.41]— Plusieurs  cours  d'appel  s'étaient 
ralliées  à  ce  système.  —  Lyon,  10  nov.  1890,  Beffa,  [S.  et  P.  92. 
2.268,  D.  91.2.169]  -   Uouai,  5  nov.  1895,  sous  Cass..  31  janv. 

1890,  précité.  —  Amiens,  19  mars  1896,  Lorent ,  [S.  et  P.  96.2. 
296,  D.  9i.. 2.3361  —  Aix,  25  avr.  1895,  Sordello,  [S.  et  P.  96.2. 
296,  D.  96.2.336] 

285.  —  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont 
consacré  la  doctrine  de  la  chambre  civile.  Elles  ont  décidé  que 
l'individu  »  investi  par  la  loi  du  droit  de  devenir  Français  par 
un  acte  de  sa  volonté,  est  légalement  apte,  par  là  même,  à  rem- 
plir les  conditions  auxquelles  la  réalisation  de  cette  volonté  est 
subordonnée  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  empêché  par  une  me- 
sure de  police  d'établir  son  domicile  en  France  ».  —  Cass., 
9  déc.  1896,  Lorenl.  [S.  et  P.  97.1.297,  D.  96.1.337,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Durand]  —  Douai,  G  mars  1897,  Lorent,  [S. 
et  P.  97.3.199,  D.  97.2.152]-  Aubry  et  Rau,3-éd.,  t.  1,  p.  363, 
n.  1 1  et  p.  413,  texte  et  note  39;  GÏard,  p.  237;  GeoulTre  de  la 
Pradelle,  p.  296  ;  Chausse,   Examen  doctrinal  :  Revue  critique. 

1891,  p.  212;  Hubert,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  524. 

286.  —  Cette  solution  nous  parait  aussi  la  plus  exacte.  On 
allègue,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  que.  par  suite  de  l'ex- 
pulsion, l'étranger  ne  peut  avoir  en  France  de  domicile  ou  de 
résidence  susceptible  de  produire  un  effet  juridique,  puisque  son 
retour  dans  ce  pays  est  puni  parla  loi  pénale,  et  qu'ainsi  il  lui 
est  impossible  de  remplir  la  condition  à  laquelle  les  art.  8-4°,  9 
et  10  subordonnent  l'acquisition  de  la  nationalité  française  :  un 
délit  ne  saurait  devenir  lasource  d'un  droit.  Mais  cet  argument 
n'est  qu'une  simple  alfirmation.  La  question,  en  elTet,  est  pré- 
cisément de  savoir  si  l'expulsion  d'un  étranger  iiui  a  une  voca- 
tion légale  à  la  nationalité  française  doit  l'empêcher  d'exercer 
le  droit  que  le  Code  civil  lui  confère,  et  si  le  retour  eu  France, 
pour  l'exercice  de  ce  droit  est  un  délit;  or,  c'est  ce  qui  n'est 
nullement  établi.  La  loi  du  11  déc.  1849  autorise  le  ministre  do 
l'Intérieur  à  faire  sortir  de  France,  par  mesure  de  police,  les 
étrangers  dont  la  présence  est  dangereuse  pour  l'ordre  public. 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  loi  de  1849  ait  entendu  ar- 
mer l'administration  du  pouvoir  exorbitant  de  priver  certains 
étrangers,  par  une  décision  sans  contrôle  et  sans  garantie,  du 
droit  que  le  Code  civil  leur  donne  de  réclamer  la  nationalité 
française.  Jusqu'en  1889,  on  n'a  pas  interprété  dans  ce  sens  la 
loi  de  1849.  La  question  ne  parait  s'être  posée,  à  cette  époque, 
qu'une  seule  fois  dans  la  jurisprudence.  —  Paris,  6  févr.  1884, 
Priscliknecht,[S.  83.2.2I5,P.83.1.1247,  D.  83.2.44]  —  et  quoique, 
cet  arrêt  ne  soit  pas  décisif,  la  Cour  semble  avoir  admis,  comme 
une  chose  hors  de  doute,  que,  malgré  l'arrêté  d'expulsion,  l'étran- 
ger pouvait  dans  le  cas  de  l'art.  9  ^ou  10)  réclamer  la  qualité  de 
Français,  en  établissant  son  domicile  en  France.  C'est  seulement 
depuisia  loi  de  1889que  la  controverse  s'est  élevée;  rien  cependant 
dans  cette  loi  ne  pouvait  la  faire  naître.  Après  diverses  péripé- 


[  lies,  elle  avait  maintenu  à  certains  étrangers  le  droit  de  réclamer 
la  nationalité  française,  et  donné  à  ceux  qui  étaient  nés  en 
France  le  droit  do  l'acquérir,  sans  aucune  réclamation,  par  cela 
seul  qu'ils  y  étaient  domiciliés  à  leur  majorité;  elle  n'admettait 
pas  que  l'exercice  de  ce  droit  put  être  entravé.  Malgré  les  déci- 
sions de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  gou- 
vernement ne  croyait  pas  sans  doute  que  le  droit  d'expulsion  lui 
donnât  un  moyen  suffisant  pour  empêcher  les  indignes  de  récla- 
mer la  nationalité  française,  puisqu'il  présenta  une  loi  spéciale 
pour  obtenir  ce  moyen,  et  l'exposé  des  motifs  signale,  parmi  les 
inconvénients  du  système  alors  en  vigueur,  que  «  l'on  a  pu  voir 
des  individus,  auxquels  leur  moralité  douteuse  aurait  certaine- 
ment fait  refuser  la  naturalisation,  ou  dont  la  conduite  avait 
rendu  l'e.vpidsion  nécessaire,  souscrire  des  déclarations  de  natio- 
nalité validées  par  les  tribunaux,  et  qui,  au  eau  d'e.vpulsion. 
frappaient  d'inefficacité  la  mesure  prise  contre  eux.  »  Uourn.  off. 
Docum.  parlem.  Sénat,  session  ordinaire  do  1892,  p.  310,  col.  1". 
La  circulaire  du  garde  des  Sceaux  explicative  de  la  loi  de  1893 
{Lois  nouvelles,  1894.1.38t  dit  aussi  que  ces  déclarations  «  no 
pouvaient  être  contestées  au  point  de  vue  de  leur  légalité  ».  Pour 
obvier  aux  inconvénients  qui  lui  étaient  signalés,  h  celui-là  en 
particulier,  le  législateur  a  décidé  que  dans  les  cas  où  la  qualité 
de  FraïK'ais  doit  être  expressément  réclamée  (art.  9  et  10),  le  mi- 
nistre de  la  .Justice  peut  refuser,  pour  cause  d'indignité,  d'enre- 
gistrer la  déclaration  qui  a  été  faite,  et  ainsi  empêcher  l'acquisi- 
tion de  la  nationalité  française  V.  infrà,  n.  6o.3i;  mais  ce  refus 
est  subordonné  à  des  conditions  et  à  des  formalités  qui  consti- 
tuent, pour  l'étranger,  des  garanties  sérieuses.  Le  législateur  n'a 
donc  pas  pensé  que  le  ministre  de  l'Intérieur  pourrait,  par  un 
simplearrèté  d'expulsion,  empêcher  les  étrangers  nés  en  France 
ou  les  enfants  d'ex-Français  d'acquérir  la  nationalité  française, 
car  s'il  en  était  ainsi,  la  procédure  instituée  par  la  loi  serait  inu- 
tile, les  garanties  qu'elle  donne  seraient  illusoires,  et  la  loi  elle- 
mjme  n'aurait  pas  de  raison  d'être. 

2287.  —  L'arrêt  des  Chambres  réunies  n'a  cependant  pas  mis 
fin  à  toute  controverse.  Faut-il  étendre  la  solution  qu'il  a  admise 
à  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  8,  §  4,  qui  précisément  nous  oc- 
cupe en  ce  moment?  La  jurisprudence  la  plus  récente  n'a  pas 
attribué  cette  portée  à  l'arrêt  du  9  déc.  1896.  L'étranger  expulsé 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  9  et  10  peut  faire  sa 
soumission  d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  rentrer  ensuite 
etTectivement.  Cette  soumission  suspend  l'effet  de  l'arrêté  d'ex- 
pulsion :  c'est  ce  que  l'arrêt  décide  expressément.  .Mais  l'étran- 
ger né  en  France,  expulsé  pendant  sa  minorité,  ne  pourra  pas 
prétendre  qu'il  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité  et  qu'il  est 
ainsi  Français  de  plein  droit.  Il  n'a  jamais  manifesté  la  volonté 
de  devenir  Français;  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui  a  con- 
servé tous  ses  etfets  ;  il  ne  peut  donc  avoir  en  France,  à  l'époque 
de  sa  majorité,  ni  domicile,  ni  résidence,  au  sens  légal  du  mot. 
—  Cass.,  30  mars  1898,  Lang,  [S.et  P.  99. 1 . 1  H]  —  Paris,  4  févr. 
1898,  Lang,  [Ctunet,  98.410]  —  Alger,  28  déc.  1899,  Rosello, 
[Ctuni't,  1900.152]  —V.  dans  le  sens  de  celte  distinction,  Leno- 
ble,  J.  La  Loi,  13,  16,  17  sept.  1895;  note  sous  Cass.,  21  déc. 
1894,  [S.  et  P.  95.1.153]  ;  note  sous  Cass.,  9  déc.  1896,  [S.  et 
P.  97.1.297]  —  Telle  parait  être  aussi  la  solution  admise  par  la 
Chancellerie.  —  V.  lettre  du  garde  des  Sceaux,  [rapportée  par 
la  Rev.  algérienne,  99.2.536,  note]  — Il  est  d'ailleurs  bien  entendu 
que  l'étranger  né  en  France  pourrait,  après  sa  majorité  ou  même 
pendant  sa  minorité,  par  l'intermédiaire  de  ses  parents,  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  9  et  réclamer  la  nationalité  française. 

288.  — Nous  ne  saurions  admettre  cette  distinction  qui  a  été 
d'ailleurs,  justement  critiquée  Accarias,  Rev.  crit.,  1896,  p.  103: 
Laine,  Journ.du  dr.  int.  int.  pr.,  1897,  p.  462).  La  question  que 
soulève  la  combinaison  de  la  loi  du  11  déc.  1849  avec  la  loi  sur 
la  nationalité  est  celle  de  savoir  si  l'individu  expulsé  de  France 
peut  néanmoins  satisfaire  à  la  condition  de  domicile  imposée  à 
l'étranger  né  en  France  ou  à  l'enfant  d'un  ex-Français,  pour  ac- 
quérir la  qualité  de  Français.  Or  cette  condition  est  la  même  dans 
l'art.  8-4°  que  dans  les  art.  9  et  tO;  la  question  est  donc  identique 
et  doit  recevoir  la  même  solution.  La  circonstance  qu'uue  récla- 
mation formelle,  nécessaire  dans  un  cas,  ne  l'est  pas  dans  l'autre 
n'a,  à  cet  égard,  aucune  conséquence.  L'hypothèse  de  l'art.  8-4° 
nous  parait  même  la  plus  favorable.  Alors,  en  effet,  l'acquisition 
delà  nationalité  française  est  un  droit  absolu;  la  loi  de  1893 
n'en  a  pas  changé  le  caractère.  On  donnerait  donc  au  gouverne- 
ment un  droit  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  accorder,  si 
on  admettait  que  le  ministre  de  l'Intérieur  pût,  par  un  arrêté 
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d'expulsion  pris  à  la  veille  de  Ui  majorité,  empêcher  l'acquisition 
de  la  nationalité  française.  Nouscro\ons  donc  que  l'étranf^'einé 
en  France  peut,  malgré  l'expulsion  dont  il  a  été  frappé,  avoir  en 
France,  à  sa  majorité,  le  domicile  dont  parle  l'art.  8-4".  Il  est 
alors  Français  de  plein  droit,  l'arrêté  pris  contre  lui  tombe  par 
le  lait  même  et  n'est  susceptible  d'aucune  poursuite  pour  l'infrac- 
tion qu'il  a  commise  en  rentrant  en  France.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  1,  p.  363,  n.  II  :  Hubert,  Journ.  du  dr.  int.pr.,  1895, 
p.  544.  —  V.  les  autres  auteurs  cités,  suprà,  n.  285. 

289.  —  L'étranger  expulsé  de  France  pendant  sa  minorité 
peut  néanmoins  s'v  trouver  domicilié  à  sa  majorité  dans  deux 
cas  :  1°  lorsque  ses" parents  sont  domiciliés  en  France.  C'est  en 
France  que,  bien  que  n'y  étant  pas  présent,  il  a  son  domicile 
légal  (V.  suprà,  n.  276)";  2°  lorsque,  malgré  l'expulsion,  il  est 
revenu  se  fixer  en  France  et  y  a  établi  avant  sa  majorité  cette 
résidence  permanente  qui,  en  cette  matière,  équivaut  au  domicile. 

290.  —  Mais  il  ne  sulfirait  pas  que  cet  individu  se  trouvât 
alors  accidentellement  en  France;  comme  si,  par  exemple,  ar- 
rêté aussitôt  après  sa  rentrée  dans  ce  pays  et  incarcéré,  il  se 
trouvait  en  prison  le  jour  de  sa  majorité.  Cette  détention  ne  sau- 
rait constituer  le  domicile  exigé  par  la  loi.  —  Aix,  18  oct.  1894, 
sous  Cass.,  '22  déc.  1894,  Fornezano,  [Clunet,  93.382] 

291.  —  Il  faut  reconnaître,  en  terminant,  que  le  système  qui 
résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  11  déc.  1849  avec  l'art. 
84»,  C.  civ.  (L.  26  juin  1889),  est  très-peu  satisfaisant  au  point 
de  vue  législatif.  Mais  l'intervention  du  législateur  serait  néces- 
saire pour  faire  cesser  l'espèce  d'antinomie  qui  existe  entre  ces 
deux  lois. 

292.  —  Tout  étranger  qui  réunit  la  double  condition  de  nais- 
sance en  France  et  de  dumicile  établi  dans  ce  pays  à  la  majorité 
devient  Français.  On  s'est  demandé  cependant  si  cette  règle  de- 
vrait s'appliquer  aux  enfants  nés  en  France  d'agents  diplomati- 
ques étrangers. 

293.  —  Nous  avons  déjà  vu  [suprà,  n.  189)  qu'au  cours  de 
l'élaboration  de  la  loi  de  1889,  le  garde  des  Sceaux  avait  demandé 
à  la  commission  du  Sénat  de  faire  une  exception  formelle,  pour 
les  enfants  nés  en  France  d'agents  diplomatiques  étrangers,  à 
la  règle  de  l'art.  8-30  (individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
y  est  né),  et  que  la  commission,  sans  contester  le  bien  fondé  de 
celte  observation,  avaitjugé  inutile  d'introduire  dans  la  loi  une 
disposition  expresse  à  cet  égard,  parce  que  l'exception  résulte- 
rait sulfisammeiit  des  principes  généraux  du  droit,  en  vertu  des- 
quels l'agent  diplomatique  n'est  pas  considéré  comme  domicilié 
dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  et,  par  voie  de  récipro- 
cité, du  texte  même  de  l'art.  8,  qui  assimile  au  séjour  en  France 
le  séjour  à  l'étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement  français.  Ces  raisons  s'appliquent  évidem- 
ment aussi  bien  aux  enfants  nés  en  France  et  domiciliés  en 
France  à  leur  majorité. 

294.  —  Toutefois  cette  doctrine,  combattue  par  certains  au- 
teurs dans  l'hj  polhèse  prévue  par  l'art.  8-3°,  l'est  également  dans 
l'hypothèse  que  nous  envisageons  en  ce  moment.  Il  est  certain, 
disent-ils,  que  l'enfant  né  en  France  d'un  agent  diplomatique 
étranger  ne  peut  être  considéré  comme  étant  né  hors  de  ce  pays. 
Bien  que  son  père  ait  son  domicile  à  l'étranger,  la  naissance  en 
France  est  un  fait,  et  c'est  de  ce  fait  que  la  loi  tient  compte, 
sans  exiger  du  père,  lors  de  la  naissance  de  l'enfant,  aucune 
condition  de  domicile. 

295.  —  Pour  ces  auteurs,  la  question  est  donc  de  savoir  si 
l'individu,  dont  le  père  ne  réside  en  France  que  pour  l'exercice 
de  fonctions  diplomatiques,  est,  à  l'époque  de  sa  majorité,  domi- 
cilié en  France.  Or  il  est  incontestable  que  si,  dans  l'art.  8-4°, 
le  mot  domicilié  ne  devait  s'entendre  que  du  domicile  légal,  sa- 
tisfaisant aux  conditions  des  art.  102  et  s.,  et  non  pas  d'une 
résidence  permanente,  l'enfant  d'un  agent  diplomatique  étranger 
ne  serait  pas  domicilié  en  France.  Le  père  aurait  son  domiode 
légal  à  l'étranger,  et  comme  le  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  son  père,  il  serait  lui-même  domicilié  à  l'étranger,  et  ne  se- 
rait pas  Français  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  8-4».  —  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  403;  Weiss,  t.  1, 
p.  164,  note  4;  Cogordan,  p.  111  ;  Glard,  p.  89,  note  4. 

296.  —  Aussi  ces  auteurs  pensent-ils  que  si  cet  individu  ne 
réside  pas,  en  fait,  en  France,  à  l'époque  de  sa  majorité,  on  ne 
pourrait  prétendre  qu'il  est  légalement  domicilié  en  France  avec 
son  père. 

297. —  Mais  si,  au  contraire,  il  a,  en  France,  une  résidence 
efleclive  et  permanente  au  moment  de  sa  majorité,  ils  le  consi- 


dèrent comme  Frani;ais  de  plein  droit.  Vainement  soutiendrait-il 
que  ni  son  père  ni  lui-même  n'a  en  I-  raiice  de  domicile  légal, 
puisqu'en  pareille  matière,  ce  domicile  n'est  pas  nécessaire  et 
que  la  résidence  permanente  sullit.  La  règle  de  l'art.  8-4"'  s'ap- 
pliquerait donc  aux  enfants  d'un  agent  diplomatique  étranger, 
nés  en  France  et  y  résidant  à  I  époque  de  leur  majorité.  Ils  de- 
vraient, pour  c.inserver  leur  nationalité,  abdiquer  en  réclamant 
celle  de  leurs  parents.  —  Geoutîre  de  la  Pradelle,  p.  260.  — 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  dans  cette  h\pothèse,  comme 
dans  celle  de  l'art.  8-3°,  l'enfant  né  d'un  diplomate  étranger  dans 
un  hôtel  d'ambassade  est  né  en  territoire  étranger  conformément 
aux  règles  internationales.  Vainement  prétend-on  que  les  com- 
plications internationales  ne  seraient  pas  à  redouter,  l'enfant 
ayant  toujours  la  faculté  d'abdiquer  la  nationalité  française  à  sa 
majorité.  C'est  là  un  acte  que  nul  n'aie  pouvoir  d'imposer  à  un 
individu,  que  le  hasard  a  fait  naître  au  cours  d'une  mission  di- 
plamatique  de  son  père  \  l'étranger,  sous  peine  de  le  considérer 
comme  déserteur  et  de  le  faire  arrêter  comme  tel  ;  ce  serait  une 
mesure  exorbitante  qu'aucun   gouvernement  ne  saurait  tolérer. 

298.  —  La  situation  des  femmes  nées  en  France  de  parents 
étrangers,  lorsqu'elles  se  sont  mariées  pendant  leur  minorité, 
soit  avec  des  Français,  soit  avec  des  étrangers,  soulève  certaines 
difficultés.  Pour  les  résoudre,  il  faut  savoir  si  l'acquisition  de  la 
nationalité  française,  dans  le  cas  de  l'art.  8-4",  a  un  effet  ré- 
troactif :  nous  les  retrouverons  plus  loin,  en  étudiant  cette  ques- 
tion. —  V.  infrà,  n.  332  et  s. 

299.  —  Lorsque  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
n'y  est  pas  né  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  il  est  dès 
lors  Français  de  plein  droit. 

300.  —  Bien  que  sa  nationalité  soit  encore  affectée  d'une 
condition  résolutoire,  il  jouit  dès  quelle  est  arrivée  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  Français.  Ainsi,  notamment,  il  a 
le  droit  d'exiger  aussitôt  son  inscription  sur  les  listes  électorales. 
—  Cass.,  16  avr.  1890,  Lavagne,  [S.  et  P.  97.1.337,  et  la  note 
de  M.  Audinel,  D.  97.1.9o];  —  22  avr.  1896,  Giboin,  [Md.] 

301.  —  Au  surplus,  il  peut,  s'il  le  juge  utile,  renoncer,  aus- 
sitôt après  sa  majorité,  au  droit  qui  lui  appartient  de  décliner  la 
qualilé'de Français  (Stemler,  Joutn.  dudr.  inl.  pr.,  1890,  p.  565; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  371-372,  n.  35)  et  la  rendre  ainsi 
irrévocable.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  un  majeur  a  toujours 
le  droit  de  disposer  de  sa  nationalité.  Les  modèles  de  déclarations 
n'«6et7,  annexés  à  la  circulaire  du  28  &oàliH9il Lois  nouvelles, 
1894,  t.  1,  p.  59)  prévoient,  comme  nous  l'avons  vu,  que  celte 
renonciation  peut  être  faite  par  l'intéressé,  au  cours  de  sa  vingt- 
deuxième  année,  dans  les  cas  des  art.  8,  §  3,  12,  §  3  et  18.  11 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  dans  l'hypo- 
thèse toute  semblable  de  l'art.  8-4°.  Mais  cette  renonciation  est 
purement  facultative  ;  elle  ne  saurait  être  exigée  de  l'étranger 
devenu  Français  à  sa  majorité,  pour  l'admettre  à  jouir  des  droits 
de  citoyen. 

302.  —  La  nationalité  française  n'est-elle  acquise  que  pour 
l'avenir  à  l'étranger  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  ou  lui 
est-elle  acquise  rétroactivement  et  pour  le  passé,  dé  telle  sorte 
qu'il  soit  réputé  avoir  été  Français  dès  sa  naissance'?  La  question 
est  vivement  controversée. 

303.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  on  se  demandait  si  l'en- 
fant né  en  France  d'un  étranger  qui,  à  l'époque  de  sa  majorité, 
réclamait  la  qualité  de  Français,  conformément  à  l'art.  9,  C.  civ., 
acquérait  cette  nationalité  rétroactivement.  La  jurisprudence, 
comme  nous  le  verrons,  se  prononçait  pour  l'affirmative.  Au- 
jourd'hui la  loi  de  1889  (C.  civ.,  art.  20)  décide  formellement 
que,  dans  l'hypothèse  toujours  prévue  par  l'art.  9,  la  nationalité 
li'ançaise  n'est  acquise  que  pour  l'avenir.  Mais  le  texte  ne  donne 
pas  de  solution  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  8-4°,  c'est-à-dire  ce- 
lui où  la  nationalité  française  est  acquise  de  plein  droit,  sans 
réclamation  expresse,  à  l'individu  domicilié  en  France. 

304.  —  Il  faut  d'abord  préciser  l'intérêt  de  la  question.  Bien 
qu'elle  touche  à  des  matières  très-diverses,  elle  paraît  cependant 
ne  s'être  présentée  que  rarement  dans  la  pratique. 

305.  —  Un  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  a  été 
expulsé  pendant  sa  minorité.  En  admettant,  comme  nous  l'avons 
fait  plus  haut,  qu'il  puisse  avoir  un  domicile  en  France  et  deve- 
nir Français  à  sa  majorité,  pourra-t-il  être  poursuivi  pour  l'infrac- 
tion qu'il  a  commise  en  rentrant  en  France  avant  d'être  majeur  V 
Oui,  s'il  n'acquiert  la  qualité  de  Français  que  pour  l'avenir;  le  dé- 
lit, qui  ne  peut  plus  être  commis  dorénavant,  subsiste  néanmoins 
pour  le  passé.  Non,  au  contraire,  s'il  acquiert  celte  qualité  ré- 
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Iroaclivemeiit,  l'uisqu'alors  la  nalionalil'^  élrangoro  disparait 
iiK'iTie  pour  le  passé,  et  le  délit,  qui  la  suppnsp  nécessairement, 
1-  naraît  avec  elle.  —  V.  cep.  Paris,  6  lévr.1884,  Frieschknechl, 
/  .S.ï.2.215,  P.  85.1.1247,  I).  85.2  44]  —Chausse,  Examen 
Uoctiinal,  lin.  nit  ,  18f)l,  p.  212. 

30(>.  —  L)i'  iiiéine,  si  cet  individu  a  omis  de  faire,  pendant  sa 
minorité,  la  déclaration  de  résidence  prescrite  par  la  loi  du  8  aoi\t 
1891)  isur  la  question  de  savoir  si  celte  déclaration  est  imposée 
au  mini'ur,  V.  xuprà,  v°  Elrangi'r,  n.  214  et  242  ,  il  peut  être 
condamné  pour  celte  conlravi'ntioii,  même  après  sa  majorité,  s'il 
n'est  devenu  Français  que  pour  l'avenir.  Il  ne  peut  pas  l'être  s'il 
ost  devenu  J'rançais  rétroactivement.  —  Trib.  corr.  Seine,  20 
mars  1894,  Béron,  [Ctunel,  94-.539] 

307.  —  Un  crime  est  commis  en  pays  étranger,  pendant  sa 
minorité,  par  un  étranger  né  en  France  et  qui  y  est  domicilié  ii 
sa  majorité.  11  pourra  être  poursuivi  en  France,  en  vertu  de 
l'art.  .5,  C.  inslr.  crim.,  s'il  doit  être  réputé  avoir  été  Français 
pendant  sa  minorité;  si  l'on  adopte  la  solution  opposée,  les  juri- 
dictions françaises  seront  incompétentes,  puisque  l'auteur  du 
crime  devra  être  considéré  comme  étranger  au  moment  où  il  l'a 
commis.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  juridic- 
tion d'instruction  dans  une  espèce  rapportée  par  M.  GruB'y 
[Jouin.  du  dr.  int.pr.,  1894,  p.  481). 

308.  —  Dans  la  même  hypothèse,  l'e.vlradition  du  criminel, 
demandée  par  le  pajs  où  l'infraction  a  été  commise,  pourra  être 
accordée  par  la  France,  si  cet  individu  ne  devient  Français  que 
pour  l'avenir;  elle  ne  pourra  pas  l'être  s'il  est  réputé  rélroacli- 
vemenl  Français  au  moment  où  il  a  commis  le  crime.  Dans  l'es- 
pèce à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  au  numéro  précédent, 
l'extradition  fut,  en  effet,  refusée.  De  la  sorte,  la  cliancellerie 
attiich:int  à  racquisition  de  la  nationalité  française  l'elfet  ré- 
Iroaolif  que  le  juge  d'instruction  n'avait  pas  voulu  lui  reconnaître, 
celle  interprétation  contradictoire  de  la  loi  aboutit  à  assurer  l'im- 
puniié  du  criminel.  —  GrutTy,  loc.  cit. 

309.  ^  Si  l'étranger  né  en  France,  qui  y  est  domicilié  à  sa 
majorité,  devient  rétroactivement  Français,  on  doit  lui  reconnaître 
rétrospectivement,  et  même  pour  le  temps  de  sa  minorité,  la 
jouissance  de  tous  les  droits  civils  inhérents  à  la  qualité  de 
Français.  Il  pourrait  donc  exercer  le  droit  de  prélèvement  établi 
par  la  loi  du  14  juill.  1819  ^arl.  2)  dans  une  succession  ouverte 
à  son  profil  pendant  sa  minorité,  mais  liquidée  seulement  après 
sa  majorité. 

310.  —  Si  cet  individu  s'est  marié  pendant  sa  minorité,  dans 
le  cas  où  il  sera  considéré  comme  rétroactivement  Français,  sa 
femme  aura  épousé  un  Français.  Elle  deviendra  donc  Française 
avec  lui,  à  dater  du  jour  de  son  mariage,  et  ses  enfants  seront 
également  Français,  ^ure  sanç/uinis,  comme  nés  d'un  père  Fran- 
çais. S'il  ne  devient  français  que  pour  l'avenir,  la  condition  de 
la  témme  et  des  enfants  sera  réglée,  comme  au  cas  de  naturalisa- 
tion, par  l'art.  12,  C.  civ. 

311.  —  Enfin,  l'état  et  la  capacité  de  cet  individu,  si  la  natio- 
nalité française  lui  est  acquise  même  pour  le  passé, seront  rétroac- 
tivement régis  par  la  loi  française,  même  pour  le  temps  Je  sa 
minorité.  Par  exemple,  le  mariage  qu'il  aura  contracté  à  cette 
époque  sera  valable,  s'il  s'est  conformé  à  la  loi  française,  même 
s'il  n'a  pas  observé  celle  de  son  pays  d'origine.  Il  serait  cepen- 
dant excessif  de  décider  que  le  mariage  n'est  pas  valable,  s'il 
n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  la  loi  française,  tout  en  obser- 
vant celles  de  la  loi  étrangère.  L'individu  né  en  France  a  été, 
peiidaiit  sa  minorité,  étranger  et  régi  par  la  loi  étrangère.  C'est 
là  un  fait  contre  lequel  la  rétroactivité  ne  saurait  prévaloir.  Les 
actes  qu'il  aura  valablement  fails  sous  l'empire  de  la  loi  étran- 
gère resteront  donc  valables,  même  après  sa  majorité.  —  Au- 
dinel,  Journ.  du  liv.  bit.  pr.,  1891,  p.  49. 

312.  —  La  question  pourrait  encore  oITrir  d'autres  intérêts, 
suivant  l'opinion  qu'on  adopterait  dans  certaines  discussions  : 
par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  droit  reconnu  aux  Français 
par  l'art.  14,  C.  civ.  de  citer  leurs  adversaires  étrangers  devant 
les  tribunaux  français  (V.  de  Folleville,  n.  164".  Mais  nous  pen- 
sons que  tout  étranger  naturalisé  Français  peut  bénéficier  de 
celle  disposition,  même  pour  les  créances  nées  avant  la  natura- 
lisation. Peu  importe  donc,  à  cet  égard,  que  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  soit  ou  non  rétroactive. 

313.  —  De  même,  en  considérant  l'étranger  domicilié  en 
France  à  sa  maiorité  comme  un  Français  de  naissance,  on  pour- 
rait en  conclure  que  s'il  a  pris  auparavant  du  service  militaire 


dans  une  armée  étrangère,  il  a  perdu,  par  anticipation,  la  qualité 
de  Français  (V.GeonlTre  de  la  Pradelle,  p.  H07);  mais  nous  croNons 
qu'un  mineur  n'encourt  jamais  cette  déchéance  (V.  infrà,  n.l249). 
A  cet  égard   encore,,  la  rétroactivité  n'a  aucune  conséquence. 

314.  —  Nous  avons  ainsi  énuméré  et  délimité  les  intérêts  que 
présente  noire  discussion.  Jusqu'à  présent,  elle  n'a  reçu  dans 
la  jurisprudence  aucune  solution  décisive  (V.  pour  la  rétroacti- 
vité, Trib.  corr.  Seine,  20  mars  1891,  Beron  :  Clunet,  94.539). 
Ce  jugement  se  prononce  dans  ce  sens,  sans  discuter  la  ques- 
tion. —  V.  aussi  rarpument  que  l'on  peut  tirer  de  Cass.,  16  avr. 
1890,  Lavagne.  [S.  et  V.  97.1.337,  et  la  note  de  M.  Audinet,  D. 
9". 1.93];  —  22  avr.  1896,  liiboiu,  [Ihid.] 

315.  —  Dans  la  doctrine,  les  opinions  sont  très-parta- 
gées.  Le  système  d'après  lequel  l'individu  né  en  France  de 
parents  étrangers  et  domicilié  en  France  à  sa  majorité  n'ac- 
quiert la  nationalité  française  que  pour  l'avenir  et  sans  aucune 
rétroactivité,  compte  de  nombreux  partisans  et  tend  à  se  répan- 
dre de  plus  en  plus.  —  Hue,  t.  1,  n.  294;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  164;  Campistron,  n.  145;  Rouard  de  Card,  p.  163  ;  GeoulTre  de 
la  Pradelle,  p.  298;Stemler,  J'jurn.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  563: 
Gruliy,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  48(1. 

316.  —  Ce  syslème  est,  en  elTet,  le  plus  simple  et,  au  point 
de  vue  législatif,  le  plus  rationnel.  L'enfant  né  en  France  de 
parents  étrangers  n'est  jamais  réputé  Français  de  naissance;  il  a 
seulement  la  làculté  de  le  devenir  à  sa  majorilé.  S'il  est  alors 
domicilié  hors  de  France,  il  doit  faire  une  déclaration  formelle 
pour  acquérir  la  nationalité  française;  s'il  est  domicilié  en  France, 
ce  fait  équivaut  à  une  déclaration  qu'il  ferait.  Mais,  dans  les  deux 
cas,  la  situation  est  la  même,  en  ce  sens  que  la  qualité  de  Fran- 
çais est  acquise  par  une  naturalisation  de  laveur,  et  pour  l'ave- 
nir seulement.  On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  le  législateur 
aurait  distingué  entre  ces  deux  hypothèses  et  attribué  à  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  des  conséquences  plus  fortes  et 
plus  complètes,  puisqu'elles  s'étendraient  même  au  passé,  préci- 
sément dans  le  cas  où  l'étranger  n'a  pas  eu  à  faire  de  déclara- 
tion expresse,  et,  par  conséquent,  a  manifesté  d'une  façon  moins 
énergique  sa  volonté  d'être  Français.  Ce  syslème,  en  outre,  a 
l'avantage  d'éviter  les  complications  ei  l'incertitude  qu'entraîne 
toujours  la  rétroactivité,  et  qui  sont  particulièrement  fâcheuses 
dans  une  matière  où  la  simplicité  et  la  précision  sont  plus  néces- 
saires que  partout  ailleurs;  il  a  enfin  le  mérite  de  concilier  entre 
elles  les  diverses  dispositions  de  la  loi.  Comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  peut,  pen- 
dant sa  minorité,  réclamer  la  nationalité  française  par  l'intermé- 
diaire de  ses  représentants  légaux  (art.  9),  et  il  est  certain  qu'il 
ne  l'acquiert  alors  que  pour  l'avenir  (art.  20).  Cela  se  comprend 
aisément,  si,  même  à  sa  majorité,  il  n'a  jamais  d'autre  droit  que 
de  devenir  Français  pour  l'avenir;  c'est  l'exercice  de  ce  droit  qui 
est  anticipé  pendant  la  minorité.  .Mais  on  se  heurte,  au  contraire, 
à  des  difficultés  presqu'insurmonlables,  si  l'on  admet  que  cet 
individu,  lorsqu'il  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  est  ré- 
troactivement Français.  Faudra-t-il  admettre  qu'il  sera  devenu 
Français  pour  l'avenir  seulement,  en  vertu  de  la  réclamation  faite 
pendant  sa  minorité,  et  qu  il  se  trouvera  ensuite  l'avoir  été,  même 
pour  le  passé,  s'il  est  domicilié  en  France  à  sa  ma|orité?  Il  est 
impossible  4e  concilier,  à  ce  sujet,  d'une  manière  satisfaisante, 
les  art.  8-4°  et  9,  ^  10.  Le  système  le  plus  recommandable  est, 
à  coup  sûr,  celui  qui  évite  de  semblables  incohérences  et  donne 
à  la  loi  un  sens  raisonnable  et  clair. 

317. —  Mais  quels  que  soient  les  avantages  et  les  mérites  de 
ce  système,  la  question  est  de  savoir  si  c'est  bien  celui  que  la 
loi  a  adopté.  Nous  avons  quelque  difficulté  à  le  préciser.  Nous 
sommes  plutôt  tentés  de  croire  que  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  n'y  est  pas  né,  et  qui  est  domicilié  en  France  à  sa 
majorité,  acquiert  la  nationalité  française,  non  seulement  pour 
l'avenir,  mais  rétroactivement  dans  le  passé  ;  q^'en  d'autres  ter- 
mes, il  est  réputé  Français  de  naissance.  Cette  interprétation  est 
la  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  et  à  la  volonté  probable  du 
législateur. 

318.  —  Aux  termes  de  l'art.  8-4°,  c  Sont  Français...  tout  in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger,  et  qui,  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité, est  domicilié  en  France  ».  Cela  revient  à  dire  qu'il  est 
Français  à  la  condition  d'être  domicilié  en  France  à  sa  majorité. 
Or,  suivant  les  principes  ordinaires  art.  1179  ,  la  condition  ac- 
complie doit  retroao-ir.  S'il  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité, 
il  sera  donc  réputé  Français  du  jour  de  sa  naissance. 

319.  —  On  a  contesté,  il  est  vrai,  qu'il  s'agit  ici  d'une  véri- 
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table  condition,  ou  tout  au  moins  qu'on  dût  appliquer  en  la 
matière  les  règles  générales  sur  la  rétroactivité  de  la  condition 
accomplie. 

320.  —  D'après  M.  Geouffre  de  la  Pradolle,  p.  303  ^V.  aussi 
Gérardin,  p.  114  ;  Hue,  U  1,  n.  294),  la  théorie  des  conditions,  et 
particulièrement  le  principe  de  la  rétroactivité  ne  s'appliqueraient 
qu'aux  contrats,  et,  par  conséquent,  il  ne  pourrait  être  question, 
en  matière  de  nationalité,  d'une  véritable  condition.  i 

321.  —  Mais  celte  idée  est  certainement  inexacte.  C'est  bien 
en  ce  qui  concerne  les  contrats  que  l'art.  1179  formule  la  règle 
delà  rétroactivité,  mais  personne  ne  doute  qu'on  dciive  l'appli-  ] 
querà  d'autres  matières.  Sauf  exception,  tout  acte  juridique  peut 
être  affecté  d'une  condition,  et  la  rétroactivité  est  un  effet  natu- 
rel de  la  condition  accomplie. 

322.  —  Suivant  M.  Gruffy  (Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894, 
p.  483),  la  nationalité  d'une  personne  pourrait  être  atiéclée  d'une 
condition,  et  le  domicile  en  France  à  la  majorité  constituerait 
bien,  pour  l'individu  né  dans  ce  pays  de  parents  étrangers,  une 
condition  au  sens  propre  du  mot.  Mais  la  condition  accomplie  ne 
saurait  modiBer  rétroactivement  l'état  et  plus  spécialement  la 
nationalité  d'une  personne. 

323.  —  Cette  proposition  est  encore  difficilement  acceptable. 
11  est  certains  cas  où  la  nationalité  française  est  subordonnée  à 
une  condition  résolutoire  :  l'art.  8-4°  en  fournit  lui-même  un 
exemple  ^V.  aussi  art.  12,  §  3,  18,  in  fine  et  les  lois  du  7  févr. 
1851  et  du  16  déc.  1874;.  Il  est  vrai  qu'alors  M.  Gruffy,  consé- 
quent avec  son  point  de  départ,  pense  que  la  nationalité  fran- 
çaise n'est  perdue  que  pour  l'aveuir  (Campistron,  n.  88).  C'est 
une  opinion  que  nous  combattrons  plus  loin.  Mais  la  plu- 
part des  auteurs  qui  pensent  que  celte  nationalité  n'est  acquise 
que  pour  l'avenir,  en  vertu  de  l'art.  8-4",  admettent  cependant 
qu'elle  est  perdue  rétroactivement  dans  les  hypothèses  dont  nous 
parlons  iV.  Lesueur  et  Dre\  fus,  p.  132  ;  Rouârd  de  Card,  p.  171, 
172;  Geouffre  de  la  Pradêlle,  p.  3tO;  Slemler,  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1890,  p.  b79).  Et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  formelle- 
ment que  la  nationalité  d'un  Français  pouvait  être  affectée  d'une 
condition  résolutoire.  —  Cass.,  16  avr.  1896,  précité;  —22  avr. 
1896,  précité.  —  .Mais  alors  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  être 
aussi  bien  affectée  d'une  condition  suspensive,  et  pourquoi  cette 
condition,  une  fois  accomplie,  n'aurail-elle  pas,  comme  la  condi- 
tion résolutoire,  un  etlel  rétroactif? 

324.  —  Enfin  on  fait  observer  que  le  domicile  établi  en  France 
à  la  majorité  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  véritable 
condition,  parce  que  c'est  un  élément  constitutif  de  la  nationalité 
française.  Or,  cette  nationalité  ne  peut  exister  avant  que  tous 
les  éléments  qui  la  forment  ne  soient  réunis.  On  ne  comprendrait 
pas  qu'un  étranger  naturalisé  put  être  réputé  Français  avant  la 
naturalisation;  il  est  également  inadmissible  qu'il  son  tenu  pour 
Français,  même  en  vertu  d'une  fiction,  avant  l'âge  où  la  loi  lui 
permet  d'acquérir,  ou  plutôt  lui  confère  cette  nationalité,  et  avant 
que  la  circonstance  qui  la  détermine  ne  se  soit  produite.  —  Le- 
sueur et  Drevfus,  p.  165;  Rouard  de  Card,  p.  164;  Geouffre  de 
la  Pradêlle,  p".  303. 

325.  —  Ce  qu'il  faut  donc  établir,  c'est  que  la  loi  a  bien  voulu 
faire  du  domicile  en  France  à  la  majorité  une  véritable  condition, 
qui  rétroagit  lorsqu'elle  est  accomplie.  Or,  c'est  ce  qui  résulte 
d'abord  du  texte  même  de  la  loi. 

326.  —  L'art.  20  énumère  les  diverses  hypothèses  où  la  na- 
tionalité française  n'est  acquise  que  pour  l'avenir  et  sans  rétroac- 
tivité. Or  ce  texte  cite  les  art.  9,  10,  18,  19,  mais  non  l'art.  8-4°; 
c'est  donc  que  la  règle  qu'il  pose  ne  s'applique  pas  au  cas  prévu 
par  ce  dernier  article. 

327.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'art.  20  ne  renvoie  pas 
davantage  à  l'art.  8-5°,  et  qu'ainsi  notre  raisonnement  condui- 
rait à  décider  que,  en  cas  de  naturalisation,  la  nationalité  fran- 
çaise est  acquise  rétroactivement  :  ce  qui  est  évidemment  faux, 
et  ce  qui  prouve  que  l'argument  a  contrario  tiré  de  l'art.  20  n'est 
pas  décisif. 

328.  —  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  l'art.  20  ne  s'est  pas 
occupé  de  la  naturalisation,  précisément  parce  qu'il  n'y  a  alors 
aucun  doute  et  qu'on  n'a  jamais  prétendu  qu'elle  eût  un  effet 
rétroactif.  Au  contraire  ce  ne  peut  être  paroubli  que  l'art.  20  ne 
renvoie  pas  à  l'art.  8-4°.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
antérieurement  à  la  loi  de  1889,  on  discutait  vivement  la  question 
de  savoir  si  l'étranger  né  en  France,  en  réclamant  la  nationalité 
française,  l'acquérait  pour  le  passé.ou  seulement  pour  l'avenir.  Le 
texte  actuel  de   l'art.  20  tranche  la  controverse  en    ajoutant 


l'art.  9  à  ceux  qu'il  visait  déjà,  c'est-à-dire  que  l'étranger  né  en 
France  n'acquiert  la  natioiialilé  française  que  pour  l'avenir  lors- 
qu'il doit  la  réclamer  expressément.  .Mais  si  la  loi  avait  voulu 
appliquer  la  même  règle  au  cas  où  la  nationalité  française  est 
acquise  de  plein  droit  el  sans  réclamation,  ou  bien  l'art.  20  au- 
rait renvo;  é  à  lart.  8-4°  comme  à  l'art.  9,  ou  bien  le  même  art.  9 
aurait  réuni  les  deux  hypothèses.  Le  soin  que  la  loi  a  pris  de  les 
séparer  indique  clairement  la  volonté  de  ne  pas  leur  appliquer  la 
même  règle,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe. 

329.  —  La  rédaction  de  l'art.  8  corrobore  encore  cette  dispo- 
sition. Ce  texte  fort  long,  et  qui  contient  trop  de  choses  dans  une 
seule  disposition,  se  divise  en  deux  parties.  La  première,  qui  va 
jusqu'aux  mots  »  les  étrangers  naturalisés  »,  énumère  les  Français 
d'origine;  la  seconde  règle  les  conditions  de  la  naturalisation.  Or 
c'est  dans  la  première  catégorie,  c'est-à-dire  parmi  les  Français 
d'origine,  que  figurent  les  étrangers  nés  et  domiciliés  en  France. 

330.  —  D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  le  législateur  a  voulu 
attacher  au  domicile  établi  en  France  des  effets  plus  énergiques 
qu'à  la  réclamation  expresse  de  la  nationalité  Irançaise.  La  loi 
du  22  juill.  1893,  qui  permet  au  gouvernement  d'interdire,  pour 
cause  d'indignité,  l'accès  de  la  nationalité  française  à  l'étranger 
né  en  France,  lorsqu'il  doit  la  réclamer,  ne  lui  donne  aucun 
moyen  d'empêcher  l'étranger  domicilié  en  France,  de  devenir 
Français.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y  ait  aussi  une  différence 
entre  les  deux  hypothèsis,  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité  et 
que,  dans  la  seconde,  l'acquisition  de  la  nationalité  française  ait 
des  conséquences  plus  étendues  que  dans  la  première. 

331.  —  Enfin,  l'intention  du  législateur  ressort  encore  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1889.  Plusieurs  passages 
des  rapports  ou  des  discussions  présentent  l'étranger  né  en 
France  et  domicilié  en  France  à  sa  majorité  comme  Français  de 
iiaissance  jure  soli.  On  ne  doit  pas  les  interpréter  en  ce  sens  que 
cet  individu  serait  Français  dès  l'instant  de  sa  naissance;  mais, 
à  moins  de  méconnaître  entièrement  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi,  il  faut  bien  en  conclure  que,  s'il  est  domicilié  en  France  à  sa 
majorité,  il  sera  réputé  Français  de  naissance  (V.  Rapport  de 
M.  A.  Dubost  à  la  Chambre  des  députés,  .Jnurn.  off.,  Docum. 
parlem.  Chambre,  session  ordin.  de  1887,  n.  2083,  p.  235,  col.  3  ; 
Discussion  à  la  Chambre  des  députés,  Jourti.  off.,  séance  16  mars 
1889,  p.  594,  col.  1).  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  363,  texte 
el  note  11;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  411  ;  Weiss,  t.  1,  p.  165  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  39;  Audinet, 
Principes,du  droit  intermUiomil  privé,  n.  121  elJourn.  du  dr.  int. 
pr.,  1891,  p.  40;  Vincent,  n.  39  [LoiS  )iO«D.,  1889,  p.  759);  Glard, 
p.  93  ;  Cohendy,  J.  Le  Droit,  27  cet.  1889. 

332.  —  L'etfel  rétroactif  que  nous  attribuons  à  l'acquisition 
de  la  nationalité  française  nous  ramène  à  une  question  précé- 
demment réservée.  Une  femme,  née  en  France  de  parents  étran- 
gers, s'esl  mariée  étant  encore  mineure  ;  si  elle  est  domiciliée  en 
France  à  sa  majorité,  ce  fait  aura-t  il  quelque  conséquence  rela- 
tivement.à  sa  nationalité"? 

333.  —  Il  est  certain  d'abord,  que,  actuellement  et  pour  l'a- 
venir, la  nationalité  de  la  femme  ne  subit  aucun  changement.  Si 

elle  a  épousé  un  Français,  elle  est  devenue  Française  par  le  fait  J 
de  son  mariage;  le  domicile  qu'elle  a  en  France  à  sa  majorité  ne  1 
peut  donc  lui  conférer  une  nationalité  qui  lui  appartient  déjà.  Si 
elle  a  épousé  un  étranger,  elle  ne  deviendra  pas  Française,  même 
étant  domiciliée  en  France  à  sa  majorité.  En  effet,  l'application 
de  l'art.  8-4°  la  ferait  alors  considérer  comme  ayant  été  Fran- 
çaise à  l'époque  de  son  mariage,  el  elle  serait  devenue  étran- 
gère, comme  ayant  épousé  un  étranger.  Ainsi,  dans  l'un  etl'au- 
Ire  cas,  le  mariage  a  fixé  la  nationalité  de  la  femme.  —  Vincent 
n.  53  (Lois  nouvelle'^,  p.  706);  Gérardin,  p.  9"". 

334.  —  Mais  ne  faut-il  pas  alors  considérer  rétroactivement 
la  femme  née  et  domiciliée  en  France  comme  Française  de  nais- 
sance, c'esl-à-dire  comme  ayant  été  Française  dès  avant  son 
mariage  si  elle  a  épousé  un  Français,  el  comme  l'ayant  été  jus- 
qu'à ce  mariage,  si  elle  a  épousé  un  étranger? 

335.  —  L'intérêt  de  la  question  est,  il  faut  le  dire,  des  plus 
restreints.  Il  se  présenterait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  celte 
femme  aurait  eu,  avant  son  mariage,  un  enfant  naturel  qu'elle 
aurait  reconnu.  Si  on  la  considère  comme  rétroactivement  Fran- 
çaise, cet  enlanl  sera  Français  et  ne  perdra  pas  sa  nationalité 
par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un  étranger.  Au  cas  contraire, 
cet  enfant  sera  étranger  et  n'acquerra  pas  la  nationalité  française 
par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un  Français.  —  V.  infrâ, 
n.  969. 
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336.  —  Nous  inclinons  à  croire  que  la  ri^gie  de  la  rétroactivité 
ne  s'applique  pas  à  cette  hypothèse  où  la  nationaHté  de  la  femme 
n'est  pas  déterminée  par  l'art.  8-4°.  l'in  d'autres  termes,  cet  ar- 
ticle et  ses  conséquences  relatives  à  la  rétroactivité  ne  s'appli- 
queraient que  dans  le  cas  oii  la  nationalité  reste  incertaine  et 
conditionnelle  jusqu'à  la  majorité,  et  non  pas  dans  une  hypo- 
thèse où  l'établissement  du  domicile  ne  peut  exercer  aucune  in- 
tluence  actuelle  sur  la  nationalité.  —  Vincent,  n.  5.3  {Lois  nou- 
velles, 1889,  p.  7G6).  —  Contra,  Weiss,  t.  I,  p.  17i. 

337.  —  Le  principe  que  nous  venons  de  formuler  nous  ser- 
vira à  résoudre  une  autre  question.  .\u.x  termes  de  l'art .  9,  S  10, 
tes  parents  qu  le  tuteur  de  l'enfant  mineur  né  en  France  d'un 
étranger  peuvent  réclamer  en  son  nom  la  qualité  de  Français; 
dans  ce  cas,  le  mineur  acquiert  immédiatement  cette  qualité, 
mais  il  ne  devient  l'rançais  que  pour  l'avenir.  .Mais  si,  par  la 
suite,  il  est  domicilié  en  l''ranci'  à  sa  majorité,  ne  faut-il  pas  ad- 
mettre qu'il  sera  alors  réputé  Français  de  naissance'.'  La  (jualité 
de  b'rançiis  serait  ainsi  acquise  en  quelque  sorte  en  deux 
fois  :  pour  l'avenir  seulement,  par  application  de  l'art.  9,  §  10; 
puis  rétroactivement  et  pour  le  passé,  par  application  de  l'art. 
8-4°.  I  In  pourraitalléguer,  en  faveur  de  cette  solution,  que  le  père 
ou  la  mère,  en  réclamant,  pour  le  compte  du  mineur,  la  natio- 
nalité française,  n'a  pas  pu  lui  enlever  le  hénéfice  plus  large  de 
l'art.  8.  Il  serait  étrange  que  le  domicile  étahli  en  France  eût 
alors  moins  d'effet,  précisément  parce  que  le  mineur,  par  l'entre- 
mise de  ses  représentants,  a  déjà  manifesté  expressément  la  vo- 
lonté d'être  Français. 

338.  —  .Mieu.\  vaut  cependant  admettre  que  le  domicile,  éta- 
bli en  France  à  la  majorité,  n'a  plus  aucune  conséquence  lorsque 
la  nationalité  a  déjà  été  fixée  pendant  la  minorité.  La  rétroactivité, 
d'ailleurs,  n'aurait  alors  qu'un  intérêt  restreint  et  introduirait 
une  complication  nouvelle  dans  une  matière  où  elles  ne  manquent 
pas.  La  vérité  est  qu'il  est  fort  difficile,  impossible  peut-être,  de 
mettre  d'accord  à  cet  égard  l'art.  8-4°  et  l'art.  9,  .5  10.  Il  faut  ap- 
pliquer chacun  d'eux  séparément  et  comme  si  l'autre  n'existait 
pas.  L'étranger  né  en  F'rance  s'est-il  abstenu  de  réclamer,  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants,  la  nationalité  française'.' 
Il  ne  l'acquiert  qu'à  sa  majorité,  s'il  est  alors  domicilié  en  France, 
mais  d'une  façon  rétroactive.  L'a-l-il,  au  contraire,  réclamée  ex- 
pressément pendant  sa  minorité?  Il  l'a  acquise  immédiatement, 
mais  seulement  pour  l'avenir.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  431, 
note  6;  Vincent,  n.  32  {Lois  nouvelles,  1889.  p.  766);  Audinet, 
Princ.  de  dr.  int.  pr.,  n.  13b  et  .loiirn.  du  dr.  int.  pr.,  1891, 
p.  53. 

3°  Ahiiication  de  la  naliomilM  française. 

339.  —  En  déclarant 'Français  de  plein  droit  les  enfants  nés 
en  France  de  parents  étrangers  et  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité,  la  loi  n'a  pas  voulu  cependant  leur  conférer  cette  qua- 
lité malgré  eux.  Elle  leur  laisse  le  droit  d'opter,  à  leur  majorité, 
entre  la  nationalité  qu'ils  tiennent  de  leur  naissance  sur  le  sol 
français  et  celle  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  parents.  Cette  faculté 
d'option  est  empruntée  à  la  loi  du  16  déc.  1831,  qui  la  réservait 
à  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  était  né. 

340.  —  Il  faut  remarquer  que  l'individu  né  en  France  et  qui 
y  est  domicilié  à  sa  majorité,  ne  peut  plus  exercer  ce  droit  d'op- 
tion, lorsque  ses  parents  ont  réclamé  pour  lui,  pendant  sa  mino- 
rité, la  qualité  de  Français.  Celte  réclamation  fait  acquérir  la  na- 
tionalité française,  au  mineur  comme  au  majeur,  d'une  façon 
irrévocable;  il  n'a  donc  pas  le  droit  de  l'abdiquer  à  sa  maiorité. 

341.  —  Cependant,  d'après  certains  auteurs,  il  faudrait  ad- 
mettre, dans  le  silence  de  la  loi,  que  l'étranger  qui  a  acquis, 
pendant  sa  minorité,  la  nationalité  française  par  l'elfet  de  l'art. 
9,  §  10  n'a  pas  perdu  le  droit  de  renoncer  à  cette  qualité,  dans 
les  termes  de  l'art.  8-4°.  11  serait  injuste  qu'une  déclaration  faite 
en  son  nom,  et  sans  qu'il  y  eût  personnellement  participé,  eût 
pour  conséquence  de  le  placer  dans  une  situation  inférieure  à 
celle  de  l'enfant  pour  lequel  aucune  option  n'a  été  formulée,  de 
le  priver  d'une  faculté  qui  appartient  à  ce  dernier.  —  Baudry- 
Lacantmerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  404;  Hue,  t.  1, 
n.  2t)0;  Weiss,  1. 1,  p.  131  et  132;  Gérardin,  p.  173  ;  Glard,  p.  95. 

342.  —  Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  opinion.  Il  fau- 
drait que  la  loi  (ùt  bien  nette pournouspermettredecroirequ'olle 
a  entendu  ne  conférer  la  nationalité  française  à  l'enfant  mineur, 
par  suite  de  la  réclamation  faite  en  son  nom,  que  sous  la  condi- 
tion résolutoire  de  l'option  qu'il  pourrait  faire  lui-même  ultérieu- 
rement pour  une  nationalité  étrangère.  Si  on  a  permis  aux  parents 
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du  mineur  de  réclamer  pour  lui  la  nationalité  française,  c'est  en 
raison  de  l'intérêt  qu'il  a,  dans  certains  cas,  à  l'acquérir  sans  re- 
tard, notamment  pour  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement. 
Or  la  loi  n'aurait  atteint  son  but  que  très-imparfaitement  si  le 
mineur  n'avait  acquis  qu'une  nationalité  conditionnelle.  Celte 
situation  ferait  naître  toute  sorte  de  difficultés.  Il  est  vrai  que 
l'enfant  se  trouve  Français,  d'une  manière  irrévocable,  sans 
l'avoir  voulu.  Mais  si  fâcheux  que  soit  ce  résultat,  on  ne  doit  pas 
croire  que  la  loi  a  admis,  pour  l'éviter  en  partie,  une  distinction 
qui  serait  moins  rationnelle  encore. 

343.  —  En  ellel,  parmi  les  mineurs  qui  auraient  acquis  la 
nationalité  française,  dans  les  termes  de  l'art.  9,  ij  10,  il  faudrait 
distinguer  deux  catégories  :  d'une  part,  ceux  qui  seraient  do- 
miciliés hors  de  France,  d'autre  part,  ceux  qui  seraient  domici- 
liés en  France  à  leur  majorité.  Ouant  aux  premiers,  il  est  évi- 
dent que  l'art.  8-'t°  ne  les  concerne  nullement  et  que,  par  consé- 
quent, ils  n'ont  aucun  droit  d'option  pour  une  nationalité 
étrangère;  ils  sont  délinitivement  Français  et  ne  peuvent  cesser 
de  l'être  que  par  les  mêmes  modes  qu'un  Français  d'origine  i  V. 
C.  civ.,  art.  17  et  s.j.  Les  seconds,  au  contraire,  pourraient,  à 
leur  majorité,  abdiquer  la  qualité  de  Français.  Ainsi  cette  qua- 
lité se  trouverait  appartenir,  d'une  façon  irrévocable,  précisé- 
ment à  c^ux  qui  ont  abamlonné  de  fait  la  patrie  française  et  sont 
revenus  à  celle  de  leur  origine,  et  que  la  France  n'a  aucun  in- 
térêt à  revendiquer  pour  ses  nationaux;  le  droit  d'option  n'ap- 
partiendrait qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  la  France,  qui  sont 
Français  de  fait  comme  de  droit,  à  ceux  précisément  que  la  loi, 
d'après  toute  son  économie,  a  jugé  utile  d'incorporer  à  la  natio- 
nalité française.  Ce  serait  une  contradiction,  et  une  semblable 
conséquence  condamne  le  principe  dont  elle  découle.  — ■  Gogor- 
dan,  p.  100;  .audinet,  Princ.  île  dr.  int.  pr  .  n.  135,  el  .lourn. 
dudr.int.  pr.,  1891,  p.  32;  Vincent,  n.  50(Loi's  nouvelles,  1889); 
Campistron,  n.  91  ;  Rouard  de  Gard,  p.  178;  Geouffre  de  la  Pra- 
delle,  p.  318  et  s.;  Surville  el  Arthuys,  n.  40;  Uc'spagnet,  .J.  Le 
Droit,  19  oct.  1889  ;  Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  189o,  p.  569. 

344.  —  Il  faut  bien  l'avouer  cependant  :  l'opinion  que  nous 
venons  de  combattre  trouve  un  certain  appui  dans  l'art.  Il, 
Décr.  13  août  1889,  et  dans  les  circulaires  ministérielles  qui 
ont  eu  pour  objet  d'assurer  l'application  de  la  loi.  L'art.  Il  du 
décret  admet,  nous  l'avons  vu,  que  les  personnes  désignées  dans 
l'art.  9  peuvent  renoncer,  au  nom  du  mineur,  à  la  faculté  qui  lui 
appartient,  par  application  des  art.  8-4o,  etc.,  G.  civ.,  de  décli- 
ner, à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français  ;  ne  suppose  l-il  pas  que 
tout  mineur  qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8-4''  a  la 
faculté,  s'il  n'a  pas  fait  cette  renonciation,  d'abdiquer  la  natio- 
nalité française?  On  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  opinion  les 
modèles  de  déclaration  joints  aux  circulaires  ministérielles,  qui, 
conséquence  de  cette  disposition,  ajoutent  à  la  réclamation  de  la 
nationalité  française,  faite  au  nom  du  mineur,  la  renonciation  à 
la  faculté  de  la  décliner.  La  circulaire  du  28  août  1893  [Lois  nou- 
velles, 94.1.42)  justifie  ainsi  cette  addition  :  «  Conformément  à 
la  disposition  de  l'art.  11,  Décr.  13  août  1889,  la  personne  qui 
souscrira  la  déclaration  renoncera,  au  nom  des  mineurs,  au  droit 
qui  leur  appartiendrait,  aux  termes  de  l'art.  8-4°,  de  décliner 
notre  nationalité,  dans  l'année  de  leur  majorité,  s'ils  étaient  à 
cette  époque  domiciliés  en  France.  Il  importe,  en  elTet,  au  plus 
haut  point,  de  fixer  définitivement  sur  leur  tête  la  qualité  de 
l'rançais  et  de  rendre  impossible,  pour  l'avenir,  toute  nouvelle 
modification  de  leur  nationalité.  »  Donc,  dit-on,  sans  cette  re- 
nonciation expresse,  ces  individus  pourraient,  s'ils  étaient  domi- 
ciliés en  France  à  leur  majorité,  modifier  leur  nationalité,  c'est- 
à-dire  abdiquer  la  qualité  de  Français. 

345.  —  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  (V.  suprà,  n.  260)  sur 
l'art.  11,  du  décret  de  1889.  Nous  le  rencontrerons  encore  plus 
loin.  On  a  vu  que  cet  article,  qui  constitue  un  véritable  empié- 
tement sur  le  domaine  législatif,  est  dépourvu  de  force  légale.  Il 
n'a  donc  pu  rien  ajoutera  l'art.  9,  en  exigeant,  pour  que  la  qua- 
lité de  Français  soit  acquise  définitivement  au  mineur,  outre  la 
réclamation  de  cette  qualité,  la  renonciation  à  la  faculté  de  la 
décliner.  On  ne  peut  même  pas  le  considérer  comme  une  inter- 
prétation doctrinale  de  l'art.  9.  Le  décret  parait,  en  elTet,  consi- 
dérer le  droit  de  renoncer  à  décliner  la  nationalité  française  comme 
distinct  du  droit  de  la  réclamer  :  ce  sont  deux  hypothèses 
différentes  (V.  Cire.  min.  23  août  1889  :  Lois  nouvelles,  89. t. 
734,  dern.  al.).  On  ne  doit  donc  pas  tenir  compte  de  l'art.  11 
du  décret  de  1889,  et  les  circulaires  qui  l'ont  interprété  et  en  ont 
fait  un  complément  de  l'art.  9,  G.  civ.,  n'ont  pas  plus  de  force. 
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Nous  restons  ainsi  en  présence  du  seul  art.  0,  el  il  suffit  pour 
décider  ijue  la  réclamation  de  la  nationalité  française  la  fait  irré- 
vocablemeiil  acquérir  au  mineur.  Il  en  serait  ainsi  quand  hieu 
même  la  déclaration  ne  contiendrait  pas  la  renonciation  prévue 
par  les  circulaires  ministérielles.  Cette  renonciation  est  inutile 
et  n'ajoute  aucune  force  à  la  réclamation  elle-même.  —  Geouffre 
de  la  Pradelle,  p.  319;  Audinet,  p.  90,  note  1. 

34({,  Il  résulte   bien,  d'ailleurs,  ries  circulaires  précitées 

que  la  Chancellerie  n'admet  pas  que  le  mineur,  après  avoir  acquis 
la  nationalité  française,  conserve  le  droit  de  la  décliner  à  sa  ma- 
jorité. Seulement,  pour  lui  enlever  plus  certainement  cette  faculté, 
elle  exige  une  formalité  surabondante. 

347.  iNous  crovons  aussi  que  l'étranger  né  en  France  qui 

aurait  pris  part,  pendant  sa  minorité,  aux  opérations  du  recru- 
tement sans  exciper  de  son  extranéilé,  aurait  acquis  irri'vocable- 
ment  la  qualité  de  Français  V.  infrà,  n.  734)  et  ne  pourrait  plus 
la  répudiera  sa  majorité  (Aubry  et  Hau,  ii»  éd.,  t.  1,  p.  372, 
texte  et  note  37).  Mais  la  Chancellerie  a  adopté  la  solution  oppo- 
sée, lîlle  admet  que  cet  individu  pourra  faire,  au  cours  de  sa 
vingt-deuxième  année,  la  déclaraiion  prévue  par  l'art  S-4''  pour 
décliner  la  nalionalité  française,  bien  qu'il  soit  alors  présent  sous 
les  drapeaux.  11  devra  en  pareil  cas  être  immédialemenl  renvoyé 
dans  ses  l'overs.  ~  Gérardiii,  p.  122. 

348.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né,  el  qui  est  domicilié  en 
France  a  sa  majorité,  peut,  dans  l'année  qui  la  suit,  abdiquer  la 
qualité  de  l'rançais  (art.  8-4°  el  17-2°).  Nous  avons  à  étudier  les 
conditions  et  les  elVetsde  cette  abdication. 

349.  11  résulte  de  l'art.  8-4°  que,  pour  décliner  la  qualité  de 

Français,  il  faut:  1°  faire  unedéclaration  expresse;  2"  la  fairedans 
un  certain  délai;  3°  en  l'accompagnant  de  certaines  justifications. 

35().  —  La  qualité  de  Français  doit  ètr*»  abdiquée  par  une  dé- 
claration expresse.  Rien  ne  saurait  la  remplacer.  Par  exemple, 
le  fait  d'avoir  accompli,  même  après  la  majorilé,  le  service  mili- 
taire en  pays  étranger  ne  pourrait  s'interpréter  comme  une  ab- 
dication de"  la  nationalité  française.  —  Paris,  3  août  1886,  Ab- 
der-Alden,  [D.  87.2.13  ' 

351.  —  Cette  déclaration  est  reçue,  en  France,  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  déclarant  a  sa  résidence;  à  l'étranger, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  Français  (Décr.  13 
août  1889,  art.  6).  D'après  la  loi  du  7  févr.  18S),  l'abdication  de 
la  nationalité  française  était  reçue  par  l'autorité  municipale,  ou 
parles  atrents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  en  France 
par  le  gouvernement  étranger  :  disposition  critiquable,  car  on 
ne  saurait  confier  à  des  agents  étrangers  l'application  d'une  loi 
française.  Aussi  la  loi  d.>s  16-29  déc.  1874  supprima  avec  raison 
cette  désignation,  en  atlribuanl  compétence  aux  autorités  muni- 
cipales et  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  France  à 
l'étranger.  Enfin,  la  loi  de  1889  n'ayant  pas  déterminé  l'autorité 
qui  devait  recevoir  les  déclarations  rnlatives  à  la  nationalité,  le 
décret  du  13  août  a  donné  cette  attribution  aux  juges  de  paix  à 
la  place  des  maires. 

352.  —  Au  surplus,  les  attributions  du  juge  de  paix  et  les 
formalités  de  la  déclaration  sont  régies  par  les  règles  applicables 
à  toutes  les  déclarations  en  matière  de  nationalité,  que  nous 
étudierons  sur  l'art.  9,  C.  civ.  —  V.  infrà,  n.  627  et  s. 

3.53.  _  Il  faut  aussi  appliquer  ici  les  prescriptions  de  la  loi 
du  22  |uil!.  1893  (C.  civ.,  art.  9,  M),  p»  vertu  desquelles  l'enre- 
gistrement de  la  déclaration  au  ministère  de  la  justice  est  requis 
à  peine  de  nullité.  Le  ministre  peut  refuser  cet  enregistrement, 
mais  seulement  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  déclarant 
n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  décliner  la  nationalité 
française  (C.  civ.,  art.  9,  §  2;  Cire.  28  août  1893;  Lois  nouvelles, 
94.1.35),  et  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 

354.  —  La  déclaration  ayant  pour  but  de  décliner  la  nationa- 
lité française  doit  intervenir  dans  l'année  qui  suit  la  majorilé, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  c'est-à-dire  avant  l'âge 
de  vingt-deux  ans. 

355.  —  Nous  crovons  cependant  que  ce  délai  est  abrégé, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  du  sexe  masculin,  soumis,  par  con- 
séquent au  service  militaire.  !l  prend  part  aux  opérations  du  re- 
crufi^ment  dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  sa  majorité  (V.  suprà, 
n.  2:->8,el  c'est,  au  pbis  tard,  au  moment  de  sa  comparution  devant 
le  co'iseil  de  révislun  qu'il  doit  décliner  la  nationalité  française. 

35(».  — Toutefois,  il  existe,  à  cet  égard,  un  doute  sérieux,  qui 
vient  de  l'antinomie  déjà  signalée   supra,  n.  214)  entre  laloi  sur 


le  recrutoment  el  la  loi  sur  la  nationalité.  Aux  termes  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  sur  le  recrutement,  <>  les  individus  nés  en  France  d'é- 
trangers el  résidant  en  France  sont  portés,  dans  les  communes 
où  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité...  Us  peu- 
vent réclamer  contre  leur  inscription  lors  de  l'examen  du  tableau 
de  recensement  el  lors  de  leur  convocation  au  conseil  de  révi- 
sion... S'ils  ne  réclament  pas,  le  tirage  au  sort  équivaudra  pour 
eux  à  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9,  C.  civ.  S'ils  se  font  rayer, 
ils  sont  immédiatement  déchus  du  bénéfice  diidil  article  ».  .Ainsi, 
d'après  cette  disposition,  c'est  au  moment  de  leur  convocation 
devant  le  conseil  de  révision,  pendant  l'année  qui  suil  leur  ma- 
jorité, que  les  étrangers,  nés  el  résidant  en  France,  doivent  opter 
entre  la  nationalité  française  et  la  nationalité  étrangère,  el  récla- 
mer, s'ils  le  jugent  à  propos,  la  nationalité  de  leurs  parents.  L'ab- 
sence de  réclamation  est  considérée  comme  une  acceptation  de 
la  qualité  de  Français  el  la  leur  confère  immédiatement  et  d'une 
façon  définitive. 

357.  —  Mais  cet  article,  qui  est  en  harmonie  avec  l'ancien 
art.  9,  C.  civ.,  suppose  évidemment  que  les  individus  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  encore  Français  lors  de  leur  comparution  de- 
vant le  conseil  de  révision,  puisqu'ilsont  besoin,  pour  le  devenir, 
d'une  déclaration  formelle.  Il  ne  vise  donc  pas,  au  moins  tex- 
tuellement, la  situation  prévue  par  l'art.  8-4°,  c'est-à-dire  celle 
d'individus  qui  sont  déjà  Français  et  qui  peuvent  seulement  ré- 
clamer la  nationalité  étrangère. 

358.  —  Le  dernirr  alinéa  de  l'art.  9  déclare  également  que 
l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  «  devient  P>ançais, 
si,  avant  été  porté  sur  les  tableaux  de  recensement,  il  prend 
part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer  son  extra- 
néilé 11.  Mais  celte  disposition  suppose,  elle  aussi,  un  individu 
qui  n'est  pas  encore  Français  el  qui  le  devient,  soit  par  une  dé- 
claration formelle,  soit  par  la  participation  aux  opérations  du 
recrutement.  Le  rapporteur  du  Sénat,  lors  de  la  dernière  délibé- 
ration delà  loi,  a,  d'ailleurs,  pris  soin  de  le  dire  en  propres  ter- 
mes :  Il  La  commission,  pour  bien  marquer  qu'il  s'agit  tou|ours 
(dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9)  de  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pns  doinicilié  à  l'époque  de  sa  majo- 
rité, vous  propose,  etc.  »  {Jûurn.  o/l'.,  Docum.  parlem..  Sénat, 
session  ordinaire  de  1889,  n.  160,  p.  234,  col.  1).  C'est  exclure 
nettement  l'hypothèse  de  l'art.  8-4°. 

359.  —  Plusieurs  auteurs  ont  adopté  cette  interprétation 
littérale  et  en  ont  conclu  qu'aucune  disposition,  ni  dans  la  loi 
militaire,  ni  dans  la  loi  sur  la  nationalité  ne  s'appliquait  au  cas 
011  un  individu,  né  en  France  de  parenls  étrangers,  domicilié  en 
France  à  sa  majorilé,  se  soumellrail  volontairemi'nt  aux  opéra- 
tions du  recrutement.  Il  conserverait  néanmoins,  dans  son  inté- 
grité, le  délai  imparti  par  l'art.  8-4°  pour  décliner  la  nationalité 
française  el  pourrait  faire  la  déclaration  exigée  à  cet  effet,  jus- 
qu'à l'expiration  de  l'année  qui  suil  sa  majorilé,  même  si  dans 
l'intervalle  il  n'avait  pas  réclamé  contre  son  inscription  sur  les 
listes  du  recrutement,  même  s'il  était  déjà  sous  les  drapeaux. 
—  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  ii.  403; 
Weiss,  l.  1,  p.  173  el  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  19.  —  V. 
Vincent,  n.  4.ï,  47  [Lois  nouvelles,  1889,  p.  7631. 

360.  —  Celte  opinion,  lespeclueuse  à  l'excès  de  la  lettre,  pa- 
r.iil  difficilement  concihable  avec  l'esprit  de  la  loi.  La  volonté 
très  réfléchie  que  le  législat''ur  a  exprimée  dans  l'art.  Il  de  la 
loi  sur  le  recrutempnt,  c'est  d'obliger  les  étrangers  nés  en  France 
à  prendre  parti  entre  la  nationalité  de  leur  lieu  de  naissance  et 
celle  de  leurs  parents  au  moment  de  l'aiipel  sous  les  drapeaux, 
el  de  considérer  comme  di^'finilivement  Français  ceux  qui  alors 
ne  réclament  pas  leur  qualité  d'étrangers.  Ce  n'est  pas  là  préci- 
sément une  disposition  de  laveur  pour  ces  individus;  elle  est 
plutôt  dirigée  contre  eux,  dans  le  but  de  hâter  le  moment  où  ils 
doivent  faire  connaître  leur  intention  et  de  déjouer  de  leur  part 
certaines  manœuvres  qui,  en  retardant  l'expression  de  leur  vo- 
lonté, abrégeraient  à  leur  profil  la  durée  du  service  militaire,  et 
finalement  dans  le  but  de  grossir  le  nombre  des  Français.  Sans 
aucun  doute,  l'art.  11,  L.  15  juill.  1889,  volé  avant  le  nouvel 
art.  8--4°,  C.  civ.,  est  en  désaccord  avec  l.ii;  mais  il  est  certain 
qu'en  adoptant  celle  dernière  disposition,  le  législateur  n'a  pas 
voulu  taire  échapper  une  notable  partie  des  étrangers  nés  en 
France  à  la  régie  qu'il  avait  précédemment  posée  dans  l'art.  11 
de  la  loi  militaire.  M.  des  Rolours,  à  l'initiative  duquel  cet  arti- 
cle était  dû,  manifesta  la  crainte  (justifiée  depuis  par  les  faits! 
que   la  loi   en    discussion    (art.  8-4°)   ne    put  être   interprétée 
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commo^  l'infirmant  partiellement.  Le  rapporteur  de  la  loi,  diroo- 
ternenl  inlerpello,  (it  alors  celte  déclaration  :  "  La  commission 
pense  que  i'iirt.  8  de  son  projet  ne  détruit  pas  Indisposition,  du 
moins  dans  son  esprit,  qui  a  éle  introduite  dans  la  loi  militaire  » 
(.lourn.  o/f.,  Débats  parlein.,  Gliambre,  séance  du  16  mars  1889, 
p.  jii;-),  col.  2). 

361.  —  D'ailleurs,  si  l'on  veut  tenir  pour  non  avenu  et  com- 
plètement inapplicable  l'art.  Il,  L.  lii  juill.  1880,  reste  alors 
l'art,  y  (dernier  alinéa)  du  Code  civil,  d'où  ressort  tout  au  moins 
un  argument  a  fortiori  irrésistible.  Si  le  l'ait  d'accepter  sans  pru- 
ti'Station  le  service  militaire  en  France  confère  définitivement 
la  nationalité  française  à  l'individu  né  en  Kraiice  de  parents  étran- 
gers lorsqu'il  eslencore  étranger,  a  bien  plus  forte  raison  ce  fait 
doil-il  rendre  la  nationalité  t'rangaise  irrévocable  pour  celui  à  qui 
elle  appartient  déjà  et  lui  ôter  le  droit  de  la  décliner  :  de  Français 
sous  condition  résolutoire,  il  devient  Framais  pur  et  simple. 

302.  IJue  si,  d'après  les  déclarations  du  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat,  le  dern'er  alinéa  de  l'art.  0  ne  s'applique,  comme 
les  précédents,  (]u'à  des  individus  non  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité,  nous  verrons  parla  suite  que  cette  assertion  n'est 
pas  complètement  exacte.  Le  para^raplie  relatif  aux  individus 
mineurs  ('2o  dans  le  texte  de  1889,  10"  dans  le  texte  actuel'  s'ap- 
plique aux  étrangers  nés  en  France,  qu'ils  y  soient  ou  non  do- 
miciliés à  leur  majorité.  Pourquoi  n'en  seraii-il  pas  de  même  du 
dernier  alinéa?  Au  surplus,  il  est  incontestable  que  ce  paragra- 
phe ne  parle  pas  expressément  des  individus  domiciliés  en  France 
à  leur  majorité;  mais  l'argument  a  fortiori  que  nous  avons  tiré 
n'en  subsiste  pas  moins. 

3(>3.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  qu'en  obligeant  l'individu  né 
en  France  de  parents  étrangers  à  décliner  la  nationalité  fran- 
ijaise  au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  on  lui  rendra 
parfois  impossible  l'exercice  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  parce 
qu'il  pourra  n'avoir  pas  le  temps,  dans  ce  délai  ainsi  abrégé,  de 
se  procurer  les  justifications  et  les  pièces  qu'il  est  obligé  à 
fournir. 

3<>4.  —  Mais  cette  difficulté  est  peu  sérieuse.  Le  plus  sou- 
vent, la  comparution  devant  le  conseil  de  révision  n'aura  lieu 
que  dans  la  seconde  moitié  de  la  vingt-deuxième  année,  et  en 
tout  cas,  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable,  plusieurs  mois 
après  la  vingt  et  Unième  année  accomplie.  L'intéressé  aura  donc 
toujours  un  temps  suffisant  pour  se  mettre  en  mesure  de  satis- 
faire aux  exigences  de  la  loi. 

3(>5.  —  Ce  système  parait  avoir  été  adopté  par  l'administra- 
tion. —  V.  Stemler,  Joiirn.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  571.  —  V. 
aussi  la  circuliiire  ministérielle  du  28  août  1893,  [Lois  nouvelles, 
94.1.5oJ  où  on  lit  ces  mots  :  »  la  plupart  des  individus  qui  sous- 
crivent des  déclarations  de  répudiation...  en  réclamant  la  qualité 
d'étrangers  au  moment  des  opérations  du  recrutement.  »  —  V. 
an  ce  sens,  Aubrv  et  Rau,  5'"  éd.,  l.  1,  p.  306,  texte  et  note  19; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  238  et  s.;  Cogordan,  p.  97;  Audinet, 
l'rinc.  l'idm.  du  dr.  int.  pr.,  n.  127,  et  Journ.  du  dr.  inl.  pr.. 
1891,  p.  ;')7;  Gampistron,  n.  102;  Rouard  de  Card,  p.  197; 
Cieouffre  de  la  Pradelle,  p.  263.  —  V.  aussi  Despagnet,  n.  243, 
et  .1.  Le  Droit,  19  oct.   1889. 

366.  —  L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  domi- 
cilié en  France  à  sa  majorité  et  inscrit  sur  les  listes  du  recrute- 
ment au  cours  de  l'année  qui  la  suit,  peut  donc  réclamer  contre 
celte  inscription,  en  alléguant  sa  qualité  d'étranger,  soit  au  mo- 
ment de  l'examen  du  tableau  du  recensement  et  du  tirage  au 
sort,  soit,  s'il  ne  l'a  pas  fait  alors,  au  moment  de  sa  comparution 
devant  le  conseil  de  révision.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  239. 

367.  —  Dans  le  premier  cas,  la  radiation  est  prononcée  par 
le  sous-préfet,  dans  le  second,  par  le  conseil  de  révision.  Si  le 
sous-pri'let  avait  des  doutes  sur  la  régularité  de  la  réclamation, 
il  devrait  maintenir  l'inscription,  sans  préjudice  pour  celui  qu'elle 
concerne,  qui  aurait  à  faire  valoir  ses  droits  devant  le  conseil  de 
révision.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  239. 

368.  —  Pour  établir  sa  nationalité  étrangère,  cet  individu 
doit  produire  la  déclaration  d'extranéité  qu'il  aura  faite  aux 
termes  de  l'art.  8-4",  et  qui  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  aura 
été  accompagnée  des  justifications  prescrites  par  le  même  article. 

369.  —  D'après  l'instruction  du  ministre  de  la  Guerre  du 
4  déc.  1889  (rapportée  par  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  239,  n.  2), 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  déclaration 
d'extranéité  devraient  avoir  été  accomplies  avant  le  conseil  de  ré- 
vision, et  notamment  elle  devrait  avoir  été  enregistrée  au  minis- 
tère de  la  Justice.  Mais  l'enregistrement,  une  fois  elTectué,  ré- 


Iroagit  au  jour  de  la  déclaration  reçue  par  le  juge  de  paix  (Décr. 
13  août  1880,  art.  8'.  Dans  le  cas  donc  où  cette  déclaration  aura 
été  faite,  mais  non  encore  l'uregtstrée,  1p  conseil  de  révision 
devra  prendre  une  de  ces  décisions  conditionnelles  dont  parle 
l'art.  31,  L.  1.t  juill.  1880.  Le  jeune  homme  pourra  être  inscrit 
sur  les  listes  du  recrutement,  mais  cette  inscription  sera  rayée, 
lorsque  l'enregistrement  aura  été  effectué. 

3'70.  —  Si  la  déclaration  elle-même  n'avait  pas  élé  faite,  le 
conseil  de  révision  pourrait  ajourner  sa  décision,  de  façon  à 
laisser  au  réclamant  le  temps  île  se  mettre  en  règle  et  de  pro- 
duire les  pièces  indispensables  V.  art.  31 ,  L.  15  juill.  1889). — 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  41 . 

371.  —  Enfin,  lorsque  le  conseil  de  révision  a  des  doutes  sur 
la  véritable  nationalité  du  réclamant,  il  ne  peut  statuer  lui-même 
sur  cette  difficulté.  H  ajournera  donc  sa  décision,  ou  prendra  une 
décision  conditionnelle,  et  renverra  l'intéressé  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  civil,  seul  juge  de  la  nationalité,  qui  tranchera 
la  question.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  240.  —  V.  infrà,  n.  1422. 

372.  —  Lorsque  l'étranger,  né  et  domicilié  en  France,  n'a  pas, 
lors  (le  sa  convocation  devant  le  conseil  de  révision,  réclamé  la 
qualité  d'étranger  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  il  est  réputé 
renoncer  à  s'en  prévaloir  et  se  trouve  définitivement  Français. 

373.  —  Cependant  la  f'hancellerie  serait  disposée  à  permettre 
de  décliner  la  qualité  de  Français  jusqu'à  la  mise  en  route,  qui  a 
lieu  plusieurs  mois  après  les  opérations  du  conseil  de  révision 
(Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr..  1890,  p.  .ï7l  i  ;  mais  cette  solu- 
tion favorable  parait  peu  conforme  au  texte,  soit  de  l'art.  11  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  soit  de  l'art.  0,  G.  civ.,  qui  parle  du 
fait  de  prendre  part  aux  opérations  du  recrutement,  lesquelles 
sont  terminées  après  le  conseil  de  révision. 

374.  —  Il  faut  faire  observer,  en  terminant,  que  les  difficul- 
tés sérieuses  que  soulève  la  conciliation  de  l'art.  1 1  de  la  loi 
sur  le  recrutement,  avec  l'art.  8-4»,  C.  civ.,  ne  se  présentent  pas 
dans  le  cas  aujourd'hui  prévu  par  l'art.  8-3°  (L.  22  juill.  1893), 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  nés  en  France  d'une  femme 
étrangère  qui  y  est  née.  Leur  situation  se  trouve,  en  effet,  réglée 
par  le  §  1  de  l'art  11  de  la  loi  sur  le  recrutement,  aux  termes 
duquel"  les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art.  1,  L. 
16  déc.  1874,  sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité.  Ils  sont 
soumis  au  service  militaire  s'ils  n'établissent  pas  leur  qualité  d'é- 
tranger ».  Cette  disposition  est  évidemment  applicable  à  l'hypo- 
thèse, identique  à  celle  de  la  loi  de  1874,  que  prévoit  la  loi  du  22 
juill.  1893  (C.  civ.,  art.  8-3").  C'est  donc,  au  plus  tard,  au  mo- 
ment de  l'examen  des  tabb'aux  de  recensement,  ou  du  conseil  de 
révision,  que  les  enfants  nés  en  France  d'une  étrangère  qui  y  est 
née  doivent  revendiquer  leur  qualité  d'étrangers. 

375.  —  L'individu,  né  en  France  de  parents  étrangers  et 
domicilié  en  France  à  sa  majorité,  qui  veut  décliner  la  nationa- 
lité française  doit  prouver  :  1"  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de 
ses  parents;  2°  s'il  y  a  lieu,  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les 
drapeaux,  conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays  ■^C.  civ., 
art.  8-4"). 

376.  —  L'obligation  de  prouver  qu'il  a  conservé  la  nationalité 
de  ses  parents,  empruntée  à  la  loi  du  29  déc.  1874,  est  très-légi- 
time. Celui  qui  déclinerait  la  nationalité  française  sans  en  avoir 
conservé  une  autre  resterait  sans  nationalité  :  situation  anor- 
male et  dangereuse,  que  le  législateur  a  précisément  voulu  pré- 
venir. 

377.  —  La  preuve  requise  doit  être  faite,  comme  le  deman- 
dait déjà  la  loi  de  1874,  par  une  attestation  en  due  forme  du 
gouvernement  étranger.  Mieux  aurait  valu  admettre,  comme  le 
proposait  le  Conseil  d'Etat,  que  l'intéressé  justifierait  de  sa  na- 
tionalité par  toutes  les  pièces  propres  à  l'établir.  L'obligation  de 
fournir  une  attestation  du  gouvernement  étranger  peut  rendre 
très-difficile,  ou  même  impossible,  la  preuve  de  la  nationalité 
d'origine;  soit  parce  que  ce  gouvernement  refusera  de  délivrer 
le  certificat,  ce  qui  laissera  à  sa  discrétion  l'exécution  de  la  loi 
française,  soit  parce  que,  dans  le  pays  étranger,  il  n'y  aura  au- 
cune autorité  compétente  pour  donner  une  semblable  attestation. 

\  Comme  on  l'a  fait  justement  observer  Cogordan,  p.  92  ,  un 
Français  qui  serait  tenu  de  la  fournir  ne  saurait  à  qui  s'adresser 
pour  l'obtenir.  Ce  ne  pourrait  être  à  l'administration  qui,  en 
F'rance,  n'est  pas  juge  des  questions  de  nationalité,  ni  à  la  jus- 
tice, qui  ne  peut  être  saisie  que  s'il  existe  une  contestation. 
I  378.  —  La  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  consultée 
■    surle  point  de  savoir  quelle  serait  l'autorité  étrangère  compétente 
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pour  délivrer  le  certificat  prévu  par  l'art.  8-4°,  G.  civ.,  a  été  d'a- 
vis qu'il  devrait  émaner  des  agents  diplomatiques,  de  préférence 
des  agents  consulaires.  —  Jouin.  du  dr.  int.  pi\,  1891,  p.  135. 

379,  —  Plusieurs  auteurs,  cependant,  pensent  qu'un  certifi- 
cat d'immatriculation  du  déclarant  au  consulat  de  son  pays  d'o- 
rigine suffirait  pour  donner  satisfaction  à  l'art.  8-4°  (Aubry  et 
Rau,  3''éd.,t.  l,p.  368;Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  I,n.  408;  Weiss,  t.  1,  p.  "181;  Cogordan,  p.  192;  Rouard  de 
Gard,  p.  167;  Glard,  p.  iOl).  Mais  c'est  avec  nuson,  croyons- 
nous,' que  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  cette  opinion.  L'immatricu- 
lation sur  les  registres  d'un  poste  consulaire  n'est  pas  toujours 
accompagnée  de  garanties  assez  complètes  pour  constituer  à  elle 
seule  une  preuve  de  la  nationalité.  —  V.  en  ce  sens,  Toulouse, 
26  janv.  1876,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  76.3.177,  P.  76.709,  D.  77. 
2  65]  —  Geoutrre  de  la  Pradelle,  p.  262. 

3S0.  —  Au  surplus,  il  est  bien  évident  que  les  agents  étran- 
gers, quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  délivrer  des  certificats 
qu'autant  que  leur  loi  nationale  le  leur  permet.  Il  serait  néces- 
saire qu'une  entente  intervint  entre  la  France  et  les  différents 
Etats  étrangers  pour  déterminer  les  autorités  compétentes  et 
donner  force  légale  à  leurs  attestations.  Un  arrangement  était 
intervenu,  à  ce  sujet,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  29  déc.  1874  (Cire  (iarde  des  sceaux,  1  janv. 
I.S76  ;  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1876.  p.  230).  11  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui.  Les  certificats  sont  délivrés,  en  Angleterre, 
par  le  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Intérieur,  confor- 
mément à  des  modèles  arrêtés  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements,  et  modifiés,  depuis  la  loi  de  1S89,  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation.  —  Jouin.  du  dr.  iiU. 
pi:,  1892,  p.  1243.  •       j  • 

381.  —  Celui  qui  veut  décliner  la  nationalité  française  doit 
encore  produire,  s'il  v  a  lieu,  un  cerlificat  constatant  qu'il  a  ré- 
pondu à  l'appel  sous  "les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  mili- 
taire de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités. 

382.  —  C'est  là  une  innovation  de  la  loi  de  1889.  Le  légis- 
lateur a  voulu,  non  pas  assurer  le  respect  des  lois  militaires 
étrangères,  ce  dont  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper,  mais  empê- 
cher les  étrangers  fixés  en  France  d'échapper  au  service  mili- 
taire, tout  à  la  fois  en  France  et  dans  leur  pays,  ce  qui  leur  crée- 
rail  une  immunité  inadmissible  par  rapport  aux  Français. 

383.  —  11  suffit,  d'ailleurs,  à  l'étranger  pour  pouvoir  décliner 
la  qualité  de  Français,  de  justifier  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous 
les  drapeaux  dans  son  pa\s  d'origine;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  se  soit  libéré  de  toutes  ses  obligations  envers  la  loi  mi- 
litaire de  son  pa\  s.  —  Rapp.  de  M.  Delsol  au  Sénat  [Journ.  o//'., 
Docuin.  parlem.  Sénat,  session  ordm.  de  1889,  n.  160,  p.  233,  col. 
3);  Campistron,  n.  97;  Rouard  de  Card,  p.  168. 

384.  _  Il  V  a  mieux  :  celui  qui,  après  avoir  répondu  à  l'ap- 
pel sous  les  drapeaux  aurait  ensuite  déserté,  pour  revenir  se  fixer 
en  France,  aurait  satisfait,  à  la  lettre,  à  l'exigence  de  l'art.  8-4^, 
et  pourrait,  par  conséquent,  abdiquer  la  nationalité  française.  Il 
V  a  là  une  distinction  asse,i  peu  logique  entre  l'étranger  qui  s'est 
soustrait,  dès  le  principe,  à  toutes  ses  obligations  militaires  et 
celui  qui,  après  les  avoir  acceptées,  y  a  échappé  par  la  suite;  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  déserteur  est  ainsi  plus  lavorablement 
traité  que  l'insoumis.  Mais  cette  anomalie  se  présentera  rarement. 
Il  sera,  en  effet,  difficile  à  un  déserteur  d'obtenir  le  certificat  re- 
quis par  la  loi,  pour  prouver  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les 
drapeaux.  —  Weiss ,  t.  1,  p.  183;  Vincent,  n.  43(Lois  nouvelles, 
1889,  p.  762);  Campistron,  n.  97;  Glard,  p.  103. 

385.  —  On  s'est  demandé  quelle  serait  la  situation  de  l'étran- 
ger qui,  d'après  la  loi  militaire  de  sou  pays,  ne  serait  appelé 
sous  les  drapeaux  qu'après  l'âge  de  vingt-deux  ans.  D'une  part, 
il  ne  pourrait  pas  fournir  en  France,  en  temps  utile,  la  justifica- 
tion voulue  par  l'art.  8-4°;  d'autre  pari,  il  serait  bien  injuste  de 
lui  refuser  le  droit  de  décliner  la  nationalité  Irançaise,  alors  qu'il 
s'est  trouvé,  jusque-là,  dans  l'impossibilité  légale  de  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi  militaire  de  son  pays.  C'est  là  une  dillicullé  à 
laquelle  la  loi  ne  donne  pas  de  solution,  mais  qui  n'est  guère  sus- 
ceptible de  se  présenter  dans  la  pratique.  —  V.  Weiss,  t.  1,  p.  184; 
Vincent,  loc.  cit.,- Lesueur  et  Dreyfus,  p.  loi;  Glard,  p.  103. 

386.  — L'étranger  doit  justifier  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous 
les  drapeaux  par  un  certificat  de  son  gouvernement.  Ce  mode 
spécial  de  preuve  appelle  les  mêmes  critiques  et  sa  production 
offrira  les  mêmes  difficultés  que  nous  avons  signalées  plus  haut. 
Ici  encore  on  ne  pourrait  y  obvier  que  par  des  arrangements 
diplomatiques. 


387.—  La  production  du  certificat  est  requise  ><  s'il  y  a  lieu  ■>, 
dit  l'art.  8-4°.  Elle  ne  saurait  être,  en  effet,  exigée  des  clrangers 
qui  ne  sont  soumis  à  aucune  obligation  militaire,  comme  les 
femmes;  ou  de  ceux  qui  appartiennent  à  un  pays,  comme  l'An- 
gleterre, où  le  service  militaire  n'est  pas  imposé  par  la  loi;  ou 
enfin  de  ceux  qui  font  partie  d'une  catégorie  de  personnes  qui, 
dans  leur  pays,  ne  sont  pas  astreintes  au  service.  Le  déclarant 
doit  alors  produire  uncertilicat  qui  constate  cette  situation.  —  Cire. 
23  août  1889,  Modèle  de  déclaration,  n.  6  (Lois  nouceltei^,  1889, 
t.  l,p.  740,  n.  3).  — Cire.  28  août  1893  (Lois  nouvelles,  1894,  1. 1, 
p.  S6,  note  3). 

388.  —  Au  X  termes  de  l'arrangement  franco-anglais  dont  nous 
avons  parlé  suprà,  n.  380,  le  certificat  délivré  par  le  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'Intérieur  atteste  que  «  d'après  la  loi 
britannique,  le  déclarant  n'est  soumis  à  aucune  obligation  de 
service  militaire  sur  le  territoire  britannique  »  [Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1892,  p.  1243). 

389.  —  Enfin  l'art.  8-4"  n'oblige  l'étranger  à  justifier  de 
sa  soumission  aux  lois  militaires  de  son  pays  que  <(  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  traités».  Le  législateur  a  voulu  réserver 
la  possibilité  de  modifier  par  voie  diplomatique  les  règles  qu'il 
avait  posées;  mais  cette  réserve  s'applique  à  l'avenir  plus  qu'au 
présent,  .lusqu'ici  aucune  convention  n'est  intervenue  sur  le 
point  même  que  vise  l'art.  8-4°.  On  peut  toutefois  citer  la  con- 
vention consulaire  du  7  janv.  1862  (S.  Lois  annotées,  1862,  p.  21), 
modifiée  par  la  déclaration  du  2  mai  1 892  (S.  et  P.  Lo(s  «nnoWes, 
1892,  p.  718),  qui  règle,  au  point  de  vue  du  service  militaire,  la 
condition  des  Espagnols  nés  et  domiciliés  en  France,  et  récipro- 
quement. Les  Espagnols  doivent  l'aire  leur  service  militaire  en 
France  lorsqu'ils  n'établissent  pas  l'avoir  fait  en  Espagne.  Nous 
croyons  qu'étant  ainsi  appelés  au  service  militaire  en  France 
par  une  convention  diplomatique,  d'une  part,  ils  pourront  satis- 
faire, en  France,  aux  obligations  du  recrutement,  sans  pour  cela 
perdre  le  droit  de  décliner  la  nationalité  française,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  l'année  qui  suit  leur  majorité;  d'autre  part,  il  leur 
suffira,  pour  user  de  cette  faculté,  de  justifier  qu'ils  ont  accompli 
leur  service,  soit  en  l'Espagne,  soit  en  France  même  (V.  inf'rà, 
n.  lol7.  —  'V.  en  sens  divers  sur  les  exceptions  résultant  des 
traités  :  Weiss,  t.  1,  p.  185  ;  Cogordan,  p.  9.2;  Vincent,  n.  54 
(Lois  nouvelles,  1889,  p.  767);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  loi  ;  Rouard 
de  Card,  p.  168. 

390.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  29  déc.  1874,  il  avait  été 
jugé  que  la  justification  de  la  nationalité  d'origine,  aussi  bien 
que  la  réclamation  de  la  qualité  d'étranger,  devait  intervenir  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  majorité.  —  Douai,  7  nov.  1876, 
Delespaul,  [S.  77.2.260,  P.  77.1034]  —  Cela  est  incontestable. 
Mais,  à  vrai  dire,  la  question  ne  peut  même  pas  se  poser  aujour- 
d'hui pour  l'application  de  l'art.  8,  3»  et  4".  Le  juge  de  paix  ne 
doit,  en  effet,  recevoir  la  déclaration  que  si  elle  est  accompagnée 
des  justifications  prescrites  par  la  loi. 

391.  —  L'abdication,  faite  dans  les  conditions  que  nous  ve- 
nons de  voir,  fait  perdre  à  celui  qui  l'effectue  la  qualité  de  Fran- 
çais (C.  civ.,  art.  17-2'>). 

392.  —  Cette  qualité  est  alors  perdue  non  seulement  pour 
l'avenir,  mais  rétroactivement  et  pour  le  passé.  L'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers,  et  qui  était  domicilié  en  France  à 
sa  majorité,  est  alors  réputé  n'avoir  jamais  été  Français.  —  V. 
Cass.,  16  avr.  1896,  Lavagne,  [S.  et  P.  97.1.337]  ; —22  avr.  1896, 
Giboin,  [Ibid.]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  412;  Weiss,  t.  1 ,  p.  187;  Audinet,  n.  127  bis,  et  note  sous 
Cass.,  16  avr.  1896,  précité;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  152;  Rouard 
de  Card,  p.  171  ;  Glard,  p.  105  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  310  ; 
Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1800,  p.  579. 

393.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  qua- 
lité de  Français  n'est  perdue  que  pour  l'avenir  seulement.  Ils  in- 
voquent dans  ce  sens,  en  particulier,  l'art.  17,  C.  civ.,  qui  com- 
prend, parmi  ceux  qui  perdent  la  nationalité  française  :  «...2»  le 
Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française,  dans  les  cas  pré- 
vus au  §  4  de  l'art.  8,  et  aux  art.  12  et  18.  »  Or  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  les  trois  autres  cas  prévus  aux  1°,  3°  et  4° 
de  l'art.  17,  laqualité  de  Français  n'est  perdue  que  pour  l'avenir 
et  sans  rétroactivité  :  il  doit  donc  en  être  de  même  dans  le  cas 
prévu  au  2"  de  cet  article.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  373, 
texte  et  note  38;  Colmet  de  Sanlerre,  3«  éd.,  t.  1,  n.  49  bis-V ; 
Vincent,  n.  48  i  Lois  nouvelles,  1889,  p.  764);  Campistron,  n. 
188;  Gruffy,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  488. 
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394.  —  Celle  opinion  nous  parait  inadmissible.  Aux  termes 
de  l'arl.  8-4",  «  est  Français,  tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  el  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  à  moins  que,  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorilé,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Fran- 
çais. "  La  loi  ne  lui  attribue  la  nationalilé  franc^aise  que  pour  le 
cas  où  il  ne  veut  pas  la  décliner;  admettre  (|ue,  malgré  son  op- 
tion, la  nationalité  française  lui  a  appartenu  pendant  un  certain 
temps,  c'est  conlredire  le  texle  de  l'art.  S. 

395.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  8-4°  ne-  déclare  Français 
l'individu  qui  nous  occupe  que  sous  la  condition  résolutoire  de 
son  option  pour  une  nationalité  étrangère.  —  Cass.,  16  avr. 
1896,  et  22  âvr.  181)0,  prétités.  —  Suivant  les  principes  géné- 
raux, cette  condition  une  fois  accomplie  doit  rétroagir. 

396.  —  L'arl.  8-4"  a,  d'ailleurs,  emprunté  les  expressions  qu'il 
emploie  aux  lois  de  1851  et  1874.  Celles-ci  déclaraient  Frani.;ais 
l'individu  né  on  France  d'un  étranger  (jui  y  était  né,  à  moins 
que...  il  ne  n-clamàt  la  qualité  d'étranger.  On  a  toujours  entendu 
ces  mots  en  ce  sens  que  cette  réclamation  effaçait,  même  pour  le 
passé  el  rétroactivement,  la  nationalité  française.  —  Aubry  el 
Hau,  4*^^  éd.,  t.  1,  p.  242-243;  Demolombe,  t.  1,  n.  i6j  bis;  de 
Folleville,  n.  179. 

397.  —  Celte  solution  est  la  plus  conforme  aux  principes  du 
droit  el  à  l'intention  du  li-gislaleur.  Il  est  peu  rationnel  d'impo- 
ser à  un  enfant  la  nationalité  du  pays  où  il  esl  né,  sans  tenir 
compte  de  celle  de  ses  parents;  il  en  résulte  de  nombreuses  dif- 
ficultés. C'est  pour  respecter  ce  principe  el  éviter  ces  inconvé- 
nients que  la  loi  de  1889,  en  conférant  d'office  la  qualité  de  Fran- 
çais à  I  étranger  né  en  France  et  domicilié  dans  ce  pays  à  sa 
majorité,  lui  a  réservé  le  droit  d'opter  pour  une  autre  nationa- 
lité. Or  cette  option  ne  serait  pas  complète  si  elle  ne  devait  pas 
effacer,  même  pour  le  passé,  la  nationalité  française.  Pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  cet  individu  aurait  été  Français 
contre  sa  volonté,  ce  que  précisément  le  législateur  n'a  f  as  voulu. 

398.  —  Malgré  les  complications  toujours  inhérentes  à  la  ré- 
troactivité, celte  solution  présente  encore  un  avantage.  L'indi- 
vidu qui  aura  répudié  la  nationalité  franiaise  n'aura  eu,  en  droit, 
qu'une  seule  nationalité  depuis  sa  naissance  :  celle  qu'il  tient  de 
ses  parents  et  qu'il  sera  réputé  avoir  toujours  conservée. 

399.  —  L'objection  que  l'on  tire  de  l'arl.  17-2"  n'est  pas  dé- 
cisive. Celui  (|ui  décline  la  qualité  de  Frani:ais  la  perd  efïective- 
ment,  comme  ce  texle  le  dit.  Seulement,  la  question  est  de  savoir 
si  cette  perte  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  ou  aussi  pour  le  passé. 
Or,  l'arl.  17  n'en  dit  rien.  Oue,  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  trois  autres  paragraphes  de  cel  article,  la  nationalité  fran- 
çaise ne  soit  perdue  que  pour  l'avenir,  cela  est  incontestable  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas  forcément  qu'il  en  soil  de  même  dans  le 
cas  prévu  parle  §2.  Ce  paragraphe,  d'ailleurs,  ne  conlienl  qu'un 
simple  renvoi  aux  art.  8,  12  et  18,  sans  les  modilier.  C'est  dans 
ces  textes  qu'il  faut  rechercher  les  effets  comme  les  conditions 
de  l'abdication  de  la  nationalité  française. 

400. —  De  ce  que  l'individu  qui  décline  la  qualité  de  Fran- 
çais est  réputé  avoir  toujours  été  étranger,  il  résulte  que  la  femme 
Française  qu'il  aura  épousée  antérieurement  se  trouvera  étran- 
gère, par  suite  de  l'option  de  son  mari,  comme  ayant  épousé  un 
étranger. 

401.  —  De  même,  les  enfants  qu'il  aurait  déjà  seront  étran- 
gers de  naissance,  comme  nés  d'un  père  étranger.  Toutefois,  il 
n'en  sera  ainsi  pour  les  enfants  qu'autant  qu'ils  seront  nés  hors 
de  France.  S'ils  étaient  nés  en  France,  ils  seraient  Français  de 
naissance,  en  vertu  de  l'art.  8-3°. 

402.  —  L'individu  qui  a  abdiqué  la  nationalilé  française 
pourrait  la  recouvrer,  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret 
aux  conditions  de  l'art.  18,  C.  civ.  Cel  arlicle  s'applique  à  tous 
ceux  qui  onl  perdu  la  nationalité  française  pour  l'une  des  causes 
énumérées  en  l'arl.  17,  parmi  lesquelles  ligure  celle  dont  nous 
parlons.  —  Weiss,  t.  1,  p.  189;  Vincent,  n.  40  {Lois  nouvelles, 
1889,  p.  765);  Rouard  de  Gard,  p.  255;  Glard.  p.  106. 

403.  —  Mais  la  réinlégration  est  concédée  par  le  ilouverne- 
ment,  qui  reste  toujours  maître  de  la  refuser.  Or  la  Chancellerie 
estime  que  la  nationalité  française  ne  saurait  rire  accordée  à  celui 
qui  l'aurait  répudiée,  au  moment  des  opérations  du  recrutement, 
puis  qui  voudrait  l'obtenir  lorsque  son  âge  l'alTranchit  du  service 
militaire  actif,  et  qui  jouirait  ainsi  des  avantages  attachés  à  la 
qualité  de  Français  sans  en  accepter  les  charges.  En  pratique 
donc,  la  réintégration  sera  toujours  refusée  à  celui  qui  a  décliné 
la  qualité  de  Français. 

404.  —  Pour  éviter  toute  surprise  aux  intéressés  el  prévenir 


toute  réclamation  de  leur  part,  les  juges  de  paix  doivent,  au  mo- 
ment de  la  déclaration,  informer  les  déclarants  que  »  s'ils  venaient 
à  solliciter  ultérieurement  le  bienfait  de  la  naturalisalion,  celte 
faveur  leur  serait  refusée  ».  La  déclaration  doit  mentionner  cet 
avertissement  (Cire.  28  août  1893;  Modèle  de  déclaration,  n.  5  : 
Lois  nouvelles,  94.1.55). 

405.  —  On  notera  que  celte  circulaire  suppose  que  l'individu 
dont  elle  s'occupe  sollicite  la  naturalisation,  ce  qui  semblerait 
impliquer  qu'il  ne  pourrait  pas  bénéficier  de  la  réintégration. 
Mais  ce  serait  là  une  idée  inexacte. 

406.  —  Si  celui  i|ui  a  décliné  la  nationalité  française  peut, 
en  droit,  l'obtenir  de  nouveau,  par  réintégration  ou  par  natura- 
lisation, mais  si,  en  fait,  celle  faveur  doit  lui  être  refusée,  pourra- 
l-il  l'acquérir  par  voie  de  déclaration,  en  vertu  de  l'art.  9,  C. 
civ.?  .\près  avoir  usé  de  la  faculté  d'abdiquer  la  nationalité  fran- 
çaise dans  l'année  qui  suit  sa  majorilé,  pourra-l-il,  dans  le  cours 
de  la  même  année,  réclamer  cette  nationalité  pour  l'avenir  seule- 
ment? 

407.  —  La  question  s'était  déjà  posée,  sous  l'empire  des  lois 
du  7  févr.  1851  et  du  lôdéc.  1M74,  pour  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  y  était  né,  et  il  a  été  décidé  qu'en  réclamant, 
à  sa  majorité,  la  qualité  d'étranger,  il  repoussait  définitivemenl 
Id  nationalilé  française,  el  ne  pouvait  plus,  par  la  suite,  la  reven- 
diquer. —  Cass.,  6  juin.  1896,  Black,  [S.  et  P.  1900.1.487]  — 
Trih.  Lille,  18  mai  1872,  Préfet  du  Xord,  [S.  72.2.114.  P.  72.491] 
—  Amiens,  8  mai  1884,  Hermann,  [D.  85.2.239] 

408.  —  Bien  que  la  jurisprudence  ne  se  soit  pas  encore  pro- 
noncée sur  l'hypothèse  prévue  aujourd'hui  par  la  loi  de  1889  C. 
civ.,  arl.  8-4°),  il  parait  certain  qu'elle  donnerait  la  même  solution. 

409.  —  La  thèse  contraire  a  cependant  été  soutenue,  pour 
l'application  des  lois  de  1851  el  1874,  par  .M.  de  Folleville  (n.  180 
et  181 1  et  pour  l'application  de  la  loi  de  1889,  par  M.  Weiss 
(t.  1,  p.  189  .  D'après  ce  dernier  auteur,  l'art.  8-4°,  en  conférant 
de  plein  droit  la  nationalité  française  aux  étrangers  nés  en 
France,  lorsqu'ils  y  sont  domiciliés  à  leur  majorité,  leur  l'ail  une 
faveur  qui  ne  peut  être  retournée  contre  eux.  Ils  sont  libres  de 
renoncer  à  cette  situation  particulièrement  avantageuse,  pour 
s'en  tenir  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  9.  «  Leur  option 
pour  une  nationalité  étrangère  les  fait  considérer  comme  n'ayant 
jamais  été  Français,  et  l'accomplissement  de  cette  condition  ré- 
troactive les  replace  purement  et  simplement  dans  la  situation 
qu'ils  auraient  eue,  s'ils  n'avaient  pas  été  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité,  c'est-à-dire  dans  celle  que  prévoit  l'art.  9  ».  — 
Glard.  p.  105. 

410.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  satisfait  pas.  Il  n'est  pas 
exact,  tout  d'abord,  de  voir  dans  l'arl.  8-4°  une  faveur  faite  aux 
étrangers  nés  en  France.  C'est  là  plutùt  une  disposition  dirigée 
contre  eux,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  but  de  rattacher  à  la  natio- 
nalité française  des  étrangers  qui  n'ont  cependant  pas  exprimé 
la  volonté  de  lui  appartenir.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  con- 
sidérer l'art.  9  comme  une  règle  générale,  applicable  à  tous  les 
individus  nés  en  France  de  parents  étrangers.  La  vérité  est  que 
l'art.  8-4°  et  l'art.  9,  qui  concernent  tous  les  deux  les  individus 
nés  en  France  de  parents  étrangers,  visent  deux  hypothèses 
différentes  :  le  premier,  celle  où  ils  sont  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité  ;  le  second,  celle  où  ils  n'y  sont  pas  domiciliés.  La 
loi  ne  laisse  pas  aux  individus  qui  se  trouvent  dans  l'une  de  ces 
catégories  la  faculté  de  se  placer  à  leur  gré  dans  l'autre.  L'indi- 
vidu qui  était  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  eùt-il  décliné  la 
nationalité  française,  el  malgré  l'effet  rétroactif  de  cette  abdica- 
tion, ne  pourrait  pas  user  du  bénéfice  de  l'art.  9,  qui  ne  s'appli- 
que qu'à  l'individu  né  en  France  d'un  étranger,  et  ijui  n'ij  était 
pas  domicilié  à  l'cpO'/ue  tie  sa  majorité.  Il  serait,  d'ailleurs,  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  de  favoriser  le  calcul  de  ceux  qui  décli- 
neraient d'abord  la  nationalité  française,  pour  la  réclamer  aussitôt 
après,  el  abrègeraientainsi  d'un  an  la  durée  du  service  militaire 
auquel  ils  sont  tenus.  C'est  cette  considération  qui  détermine  le 
Gouvernement  à  refuser  à  ces  individus  la  réintégration  ou  la 
naturalisation  qu'ils  solliciteraient  V.  suprà,  n.  403);  elle  doit 
aussi  faire  admettre  qu'ils  ne  peuvent  pas  réclamer  la  qualité  de 
Français.  —  Vincent,  n.  49  [Lois  nouvelles,  1889,  p.  765,  ;Cieouffre 
de  la  Pradelle,  p.  278. 

411.  —  Au  surplus,  cette  discussion  est  aujourd'hui  plus  théo- 
rique que  pratique.  D'après  la  loi  du  22  juill.  1893,  le  Gouverne- 
ment peut,  dans  le  cas  de  l'art.  9,  s'opposer  à  l'acquisition  de  la 
nationalilé  française,  en  refusant,  pour  cause  d'indignité,  l'en- 
registrement de  la  déclaration  faite  par  l'étranger  né  en  France 
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Les  termes  de  la  circulaire  minisli^rielle  précitée  ne  permettent 
pas  de  douter  que  cette  faculté  ne  s'exercùt  à  l'égard  de  IVlran- 
ger  qui  aurait  décliné  la  qualité  de  Français. 

412.  —  Question»  <r<msi7oi>v,<.  —  11  nous  reste  à  examiner 
les  questions  transitoires  soiili^vées  par  l'application  de  l'art.  8-4°- 
Celle  disposition  a  conféré  d'olfioe  la  nationalité  française  h  des 
individus  qui,  sous  l'empire  des  lois  précédentes,  seraient  restés 
étr&nirers,  s'ils  n'avaient  pas  réclamé  expressément  la  qualité  de 
Français.  Dans  quelle  mesure  s'est-elle  appliquée  à  ceux  qui 
étaient  déjà  nés  lors  de  sa  promulgation? 

413.  —  Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses  :  un  indi- 
vidu, né  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  étaient  pas  nés 
et  domicilié  en  France  à  sa  majorilé,  était  déjà  majeur  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889  et  avait  même  accompli 
sa  vingt-deuxième  année,  c'est-à-dire  avait  franchi  le  délai  d'op- 
tion imparti  par  cette  loi.  La  loi  nouvelle  n'a  eu  aucune  inlluence 
sur  sa  nationalité.  Sa  qualité  d'élranger  était  irrévocablement 
Oxée  antérieurement  au  tOjuin  ISSt)  ;  elle  constituait  pour  lui  un 
droit  acquis  dont  il  n'a  pas  pu  être  dépouillé.  —  Trib.  Lille,  6 
mars  1890,  François,  \<'lunet,  90.490]  —  Trib.  Cambrai,  29  mars 
18911,  S...  [Vlunet,  90.,')33]  —  Paris,  2  janv.  1894,  Préfet  de  la 
Seine,  \riunel,  94.143]  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  I,  p.  113, 
n.  34;  BaudryLacantinerie  et  llouques-Fourcade,  t.  1,  n.  414; 
Weiss,  l.  1.  p.  191  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  168;  Campislron, 
n.  221  et  s.;  Rouard  de  Gard,  p.  lOl";  Glard,  p.  109;  Geouffre 
de  la  Pradelle,  p.  326  et  s.;  Stemler,  .Imirn.  du  dr.  int.  pr  ,  1890, 
p.  569  ;  Chausse,  Exavvn  doctrinal,  Rev.  crit.,  1890,  p.  209. 

414.  —  Réciproquement,  cet  individu  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir  de  l'art.  8-4°,  C.  civ.,  pour  se  prétendre  Français,  sous 
prétexte  qu'il  était  domicilié  en  France  à  sa  majorilé,  alors  que, 
d'après  la  loi  en  vigueur  quand  il  a  atteint  cet  âge,  le  domicile 
établi  en  France  ne  suffisait  pas  pour  conférer  la  nationalité 
française.  —  Cass.,  22  avr.  1896,  Canicio,  [Clunet,  97.3.13)  — 
Trib.  Lille,  Il  juill.  1890,  Bœlde,  [Clunet,  90.928]—  Nancy, 
11  ocl.  1890.  Dompé,  [Clumt,  90.924]  —  Lvon,  22  mai  1890,  Pra- 
conti,  'S.  91.2.173,  P.   91.1.915,  D.  91.2.369]  -  Alger,  7  mars 

1898,  Lazen.  IClunet,  98.103] 

414  lis.  —  La  cour  d'Alger  a  cependant  jugé  qu'un  individu 
né  en  France  ou  en  .Algérie  de  parents  étrangers  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1889,  était  cigé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans,  mais  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  la  majorité  fixé 
par  la  loi  nationale  de  ses  parents  (dans  l'espèce  la  loi  espa- 
gnole) à  vingt-cinq  ans,  doit  être  considéré  comme  Français  si, 
à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  cette 
loi,  il  est  domicilié  en  France  ou  en  Algérie.  —  Alger,  26  oct. 

1899,  Burgos,  [Clunet,  I'JOO.793]  —  Mais  celle  solution  est  cer- 
tainement inexacte.  D  après  les  termes  formels  de  l'art.  8-4°, 
c'est  à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réijli'e  par  la  loi 
française,  que  l'étranger  né  en  France  doit  être  domicilié  dans 
ce  pays  pour  être  Français.  Il  n'y  a  donc  ici  aucun  compte  à 
tenir  des  dispositions  des  lois  étrangères.  —  Laine,  note,  Revue 
algérienne  de  léfiislation,  1900.2.49. 

415,  —  Si  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  qui 
n'y  étaient  pas  nés  était  encore  mineur  lorsque  la  loi  de  18»9  a 
été  promulguée,  il  est  devenu  Français  de  plein  droit,  par  le  fait 
qu'il  s'est  trouvé  domicilié  en  France  à  sa  majorité.  Les  termes 
mêmes  de  l'art.  8-4°,  déclarant  que  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né,  et  qui  est  domicilié  en  France 
à  sa  majorité,  est  Français,  montrent  assez  que  cette  disposition 
devait  s'appliquer  à  quiconque,  après  la  promulgation  de  la  loi, 
se  trouvait  dans  la  situation  qu'elle  déterminait.  La  loi,  d'ail- 
leurs, aurait  manqué  son  but,  qui  était  d'incorporer  les  étrangers 
nés  en  France  dans  la  nation  française,  si  elle  n'avait  dû  s'appli- 
quer qu'aux  enfants  à  naître  après  sa  promulgation. 

416.  —  On  pourrait  prétendre,  il  est  vrai,  que  tous  les  indivi- 
dus déjà  nés  avant  la  loi  de  1889  avaient  un  droit  acquis  à  Tap- 
plioalion  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  étaient  nés,  c'est- 
à-dire  un  droit  acquis  à  conserver  la  nationalité  étrangère,  s'ils 
s'abstenaient  deréclamer  la  nationalité  française. —  V.  Ksperson, 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  26. 

417. —  Mais  nous  croyons  que  la  loi  a  pu,  sans  porter  atteinte 
à  aucun  droit,  subordonner,  pour  un  étranger,  la  conservation  de 
sa  nationalité  à  une  déclaration  formelle.  Au  sjrplus,  l'art.  8  4° 
ne  soulève  pas  à  cet  égard  les  mêmes  difficultés  que  l'arl.  8-.l°. 
En  effet,  si  l'art.  8-4'>  déclare  français  de  plein  droit  des  indivi- 
dus qui  autrement  ne  le  seraient  devenus  que  sur  leur  demande, 


il  leur  permet  d'abdiquer  celte  nationalité,  et  ainsi  leur  laisse, 
sous  une  autre  forme,  le  droit  qu'ils  avaient  d'opter,  à  leur  ma- 
jorilé, entre  la  nationalité  française  et  l,i  nationalité  étrangère. 
—  V.  les  auteurs  cités  n.  413. 

418. —  Reste  une  dernière  hypothèse  :  l'étranger  né  et  do- 
micilié en  France  était  déjà  majeur  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  26  juin  1889,  mais  il  n'avait  pas  encore  accompli  sa 
vingt-deuxième  année,  c'est-à-dire  qu'il  se  trouvait  dansledélai 
d'option  imparti  par  l'art.  8-4°.  Il  faut  admettre  qu'il  n'est  pas 
devenu  l'rançais  de  plein  droit,  sans  avoir  besoin  de  faire  une 
déclaration  pour  conserver  la  ijualité  d'élranger.  En  effet,  il  a 
atteint  sa  majorité  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  le  domicile  établi  en  France  ne  conférait 
pas  la  nationalité  française.  D'autre  part,  si  on  l'avait  considéré 
comme  étant  devenu  Français,  il  n'aurait  pas  joui  complètement 
du  délai  d'une  année  que  la  loi  a  imparti  pour  réclamer  la  natio- 
nalité étrangère.  La  loi  ne  pouvait  donc  pas  lui  être  applica- 
ble. —  Trib.  Lille,  6  mars  1K90,  François,  [Clunet,  90.490]  — 
Trib.  de  Cambrai,  29  mars  1890,  S...,  [Clunet,  90.933]  — 
Aubry  et  Rau,  5o  éd.,  t.  1,  p.  374,  texte  et  note  42;  Weiss,  t.  1, 
p.  193;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  169;  Campislron,  n.  231.  — 
Contra,  Douai,  6  déc.  1890,  Himberg,  [Gaz.  Pa/.,  91.1.98,  appli- 
cation de  la  loi  rie  1851]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  414;  Rouard  de  C'ard,  p.  192;  Geoull're  de  la 
Pradelle,  p.  330,  n.  1;  Chausse,  E.rnm.  doct..  /ici',  crit.,  1891, 
p.  209). 

419.  —  Mais  il  fallait  reconnaître  à  ces  individus  le  droit  de 
réclamer,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivait  leur  majorité, 
la  nationalité  française,  conformément  à  l'ancien  art.  9,  C.  civ. 
La  loi  de  1889  n'a  pas  supprimé  celte  réclamation;  et  si  elle  est 
désormais  réservée  aux  étrangers  non  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité,  ceux  mêmes  qui  y  élaienl  domiciliés  antérieurement  à 
la  loi  de  1889  avaient  un  droit  acquis  à  bénéficier  de  l'art.  9, 
au  préjudice  duquel  la  loi  nouvelle  n'a  pas  pu  réiroagir.  -  Weiss, 
t.    I,p.  193;  Lesueur  et  Drevfus,  p.   169  ;  Campislron,  n.  231 . 

—  Con(>-ff,  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  374,  note  42,  et  p.  410, 
note  26. 

420.  —  Par  identité  de  motifs,  ceux  de  ces  individus  qui 
avaient  satisfait  en  France  au  service  militaire  sans  exciper  de 
leur  exlranéité  se  sont  trouvés  conserver,  même  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1889,  le  droit  de  réclamer  à  tout  âge  la 
nationalité  française  que  leur  accordait  la  loi  du  2:1  mars  1849. 

—  Campislron,  n.  231. —  Contra,  Lesueuret  Dreyfus,  p. 248. 

421.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1893,  ils  ne  pourraient 
réclamer  la  nationalité  française  que  dans  les  conditions  qu'elle 
a  fixées,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Celte  loi  qui,  dans  le 
cas  de  l'art.  9,  subordonne  au  consentement  du  Gouvernement 
l'acquisition  de  la  nationalité  française,  doit  s'appliquer  à  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  réclamé  celle  nationalité,  comme  une 
loi  nouvelle  qui  rendrait  plus  difficiles  les  conditions  de  la  natu- 
ralisation, s'appliquerait  à  tous  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  encore 
sollicitée. 


TITRE   III. 

DU  CHANGEMENT  DE  NATIONALITÉ. 

422.  —  Nous  traiterons  dans  trois  chapitres  :  1°  de  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  ;  2°  de  la  perte  de  celte  même 
nationalité;  3°  du  changement  de  nationalité  qui  résulte  de  l'an- 
nexion au  territoire  français  ou  de  son  démembrement. 


CHAPITRE  I. 

DE  l'acquisition    DE    LA    NATIONALITÉ   FRANÇAISE. 

423.  — Nous  traiterons,  dans  une  première  section,  des  divers 
modes  d'acquérir  la  nationalité  française,  et  dans  une  deuxième 
Sf>ction,  des  elTets  de  celte  acquisition.  Ils  sont,  en  effet,  les 
mêmes  dans  tous  les  cas,  sauf  quelques  exceptions  que  nous 
noterons  en  leur  lieu.  Dans  une  troisième  section  nous  expose- 
rons les  règles  spéciales  à  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat. 
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424.  —  Kn  rè^le  f,'t^nérale,  l'acquisition  dp  la  nationalité  fran- 
çaise résulte  d'une  concession  libre  du  (jouvernomenl.  Dans 
certains  cas  exc-eptionnels,  cette  iiationalil('  est  acquise  de  plein 
droit  aux  étrangers  qui  réunissonl  les  oomlitions  (ixëes  par  laloi. 

425.  —  On  a  soutenu  que  l'acquisition  d'uni'  nationalité  nou- 
vi'lle  dcvriiit,  en  principe,  être  un  droit,  dont  la  loi  réglemente- 
rail  l'exercice,  mais  (jui  ne  ser;iil  pas  soumis  au  bon  plaisir  du 
Gouvernement.  Toute  personne,  nous  l'avons  vu,  a  le  droit  de 
changer  de  nationalité  :  cela  implique,  tout  à  la  fois,  le  droit  de 
perdre  la  nationalité  actuelle  et  celui  d'en  acquérir  une  nouvelle. 
Un  lîtal,  d'ailleurs,  a  intért't  à  accor.ler  hirgemenl  sa  nationa- 
lité à  tous  ceux  qui  se  fixent  sur  son  territoire.  Il  attire  ainsi 
chez  lui  les  étranfjers,  ce  qui  est  tout  profit,  et  évite  la  présence 
de  ces  hommes  <•  qui,  dans  leur  égoisme,  préfèrent  être  étran- 
gers partout.»  (.es  étrangers  devraient  donc  avoir  le  droit  d'ac- 
quérir la  nationalité  de  leur  choix,  en  remplissant  les  conditions 
qu'exige  lu  loi  de  chaque  pays  (Laurent,  /)/•.  civil  inli'i-n.,  t.  3, 
n.  1*3,  183;  Hue,  t.  i,  n.  34).  C'est  ce  qui  a  été  admis  en  Kranci^, 
comme  nous  le  verrons,  sous  l'empire  du  droit  intermédiaire; 
c'est  aussi  ce  que  décident  plusieurs  législations  étrangères. 

42G.  —  Ce  système  n'est  cependant  p:»s  le  plus  satisfaisant. 
Pour  sauvetrarder  les  droits  des  particuliers,  il  méconnaît  entiè- 
rement ceux  des  Etals.  Les  Ktats  ont  le  droit  de  ne  pas  recevoir 
au  nombre  de  leurs  citoyens  des  étrangers  dont  l'admission  se- 
rait pour  eux  un  embarras  ou  même  un  danger  :  ceux,  par 
exemple,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  ou  de  délits, 
soit  dans  leur  patrie,  soit  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  ils  vien- 
nent s'établir,  ou  encore  ceux  qui  seraient  les  agents  occultes 
d'un  gouvernement  étranger.  Ce  sont  là  des  hypothèses  excep- 
tionnelles, sans  doute,  mais  que  cependant  il  faut  prévoir.  Il  est 
bon  que  riCtat  facilite  la  naturalisation  et  ne  l'entoure  pas  d'en- 
traves inutiles;  mais  il  doit  rester  libre  de  l'accorder  en  connais- 
sance de  cause  et  de  la  refuser  aux  indignes. 

427.  —  Ces  considérations  avaient  paru  assez  graves  pour 
que,  dans  l'élaboration  de  la  loi  de  18S9,  on  eût  proposé  de  sup- 
primer —  sauf  dans  le  cas  où  une  femme  étrangère  épouse  un 
Français,  —  toute  acquisition  de  plein  droit  de  la  nationalité  fran- 
çaise, qui  aurait  dû  toujours  être  conférée  par  un  décret  du 
Président  de  la  République,  sous  des  conditions  plus  ou  moins 
faciles  à  remplir  suivant  les  cas  (Projet  de  loi  délibéré  par  le  Con- 
seil d'Etat,  art.  5;  Rapp.  de  iM.  Batbie  au  Sénat,  non  publié  au 
Journ.  0/7'.,  p.  29;  Deuxième  projet  de  la  commission  du  Sénat, 
Jouin.  off.,  Docum.  parlem.,  Sénat,  session  extraordinaire  de 
1886,  n.  i'J,  p.  374).  Le  ir^énat  n'acoeplapas  cette  innovation,  qui 
finalement  fut  abandonnée.  A  côté  de  la  concession  libre  de  la 
nationalité  française,  on  maintint  l'acquisition  de  plein  droit.  Mais 
depuis  lors  le  besoin  d'interdire  aux  indignes  l'acquisition  de  la 
nationalité  frani'aise  s'est  de  nouveau  imposé  à  l'attention  du  lé- 
gislateur, et  il  a  motivé  les  dispositions  df  la  loi  du  22  juin.  1893, 
qui  permet  au  Gouvernement  d'empêcher  l'acquisition  de  la  na- 
tionalité française,  dans  certains  des  cas  où  elle  résulte,  de  plein 
droit,  de  l'observation  des  conditions  légales. 

428.  —  La  nationalité  française  est  acquise  :  1°  par  la  natu- 
ralisation; 2"  par  la  réintégration  d'un  Français  qui  avait  perdu 
cette  qualité  ;  3'  par  une  déclaration  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  9  et  10,  C.  civ.;  t"  par  le  mariage  d'une  femme  étrangère 
avec  un  l'r.inçais.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  nationalité  fran- 
çaise est  librement  concédée  à  l'étranger  par  le  ijouvernement  ; 
dans  les  deux  aulnes,  elle  lui  est  acquise  de  plein  droit,  ou,  sui- 
vant une  expression  fréquemment  employée,  par  le  bienfait  de 
la  loi. 

429.  —  En  deiiors  des  modes  limitativement  énumérés  par 
la  loi,  aucun  autie  fait  ne  peut  faire  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaise. Ce  serait  là  une  remarque  supertlue,  tant  elle  est  évidente, 
si  la  question  ne  s'était  plus  dune  fois  posée  devant  les  tribunaux. 

430.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  résidence  prolongée  en 
France  ne  suffit  pas  ;i  conférer  la  f|ualité  de  Français  (V.  infrà, 
n.  453),  même  si  elle  est  accompagnée  d'autres  circonstances  : 
comme  si  l'étranger  s'est  marié  en  France,  s'il  a  accepté  des  em- 
plois et  a  servi  dans  la  g.irde  nationale,  —  Montpellier,  22  juin 
1826,  Loth,  [S.  et  P,  chr,];  — ...  ou  s'il  a  été  a  Imis  à  exercer  en 
France  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  Français.  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1876.  Hérit.  Forgo,  [S.  77.2.109,  P.  77.471]  — 


Sur  le  cas  où  l'étranger  aurait  servi  dans  l'armée  française,  V. 
infrà,  n.  705  et  s. 

§  1 .  De  /'(  naturalisation. 

431.  —  On  peut  entendre  par  naturalisation  toute  acquisition 
de  la  nationalité  française.  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  5,  L. 
26  juin  1889,  emploie  cette  expression,  quand  il  distingue  la 
naturalisation  ordinaire,  résultant  d'un  décret  du  Président  de 
la  Républiiiue,  et  la  naturalisation  cle  faveur,  c'est-à-dire  la  ré- 
clamation Je  la  nationalité  française,  aux  cas  di-s  art.  9  et  10, 
C.  civ.  La  circulaire  du  23  aoCit  1889  s'exprime  de  la  même  fa- 
çon :  «  La  loi  du  26  juin  1889  admet,  dans  certains  cas,  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  par  voie  di;  simple  déclaration. 
Cette  faculté  a  été  consacrée  par  le  législateur  sous  le  nom  de 
naturalisation  de  faveur.  »    Luis  nou>eU>!<i,  1889,  t.  I,  p.  732  . 

432.  —  Mais  dans  un  sens  plus  précis,  on  réserve  le  nom  de 
naturalisation  à  l'acquisition  de  la  nationalité  française,  lorsi|u'elle 
résulte  d'une  concession  libre  du  Gouvernement  :  c'est  avec  cette 
signification  plus  restreinte  que  nous  employons  ici  cette  expres- 
sion. 

433.  —  Les  conditions  de  la  naturalisation  ont  plus  d'une 
lois  varié  en  France.  Il  est  indispensable  de  faire  connaître,  au 
moins  sommairement,  les  législations  qui  ont  disparu,  mais  qui 
trouvent  encore  aujourd'hui  leur  application,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  nationalité  des  individus  devenus  Franiîais  sous 
l'empire  de  ces  lois,  ou  celle  de  leurs  descendants. 

434.  —  En  effet,  en  vertu  du  principe  de  la  non-rélroaclivilé 
des  lois,  lorsqu'un  individu  a  rempli  toutes  les  conditions  requi- 
ses par  la  loi  alors  en  vigueur,  pour  acquérir  la  nationalité  fran- 
c-aise, elle  lui  est  acquise  d'une  façon  définitive,  et  sans  qu'il  ait 
besoin  de  satisfaire,  pour  la  conserver,  aux  exigences  d'une  loi 
nouvelle.  —  Cass..  27  avr.  1819,  Garaman,  [S.  et  P,  chr.]  —  Pa- 
ris, 18  mars  1823,  Wagner,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  12  févr. 
1824,  Pattere,  S,  et  P.  chr.j;  —  14  févr.  1824,  Thibaud,  [S.  et 
P.  chr.]—  Montpellier.  12  nov.  1827,  Sallin,  S.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  13  ocl.  1829,  Stéhélin,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  déc.  1829, 
Perrenod,  [S.  et  P.  chr.]  —  Kiom,  7  avr.  1835,  Ouslow,  [S.  35. 
2.374,  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  l"-  août  1838,  Ducime- 
tière,  [P.  38.2.52!  —  Aubry  et  Riu,  5"  éd.,  t.  1,  p.  112  et  380; 
de  Folleville,  n.  9;  .Alauzet,  n.  S'i. 

435.  —  Au  contraire,  celui  qui  n'aurait  pas  encore  accompli 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  ancienne,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  ne  pourrait  acquérir  la  qualité 
de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  exigées  par  cette 
dernière.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  1. 1,  p.  1 13;  de  Folleville,  n.  9. 

436.  —  Nous  traiterons  donc  :  1°  des  conditions  de  la  natu- 
ralisation d'après  les  lois  antérieures  à  1889;  2°  des  conditions 
de  la  naturalisation  d'api  es  la  législation  actuelle. 

1"  La  naturalisation  d'après  la  législation  antérieure  à  1889. 

437.  —  Dans  l'ancien  droit  Français,  la  naturalisation  était 
accordée  par  le  roi.  «  Le  roi  seul,  dit  Pothier,  peut  naturaliser 
les  étrangers;  cet  acte  est  un  exercice  de  la  puissance  souve- 
raine, dont  il  est  le  seul  dépositaire.  »  {Des  personnes  et  des 
choses,  n.  50). 

438.  —  Le  roi  accordait,  en  règle  générale,  des  lettres  de  na- 
turalité.  et  exceptionnellement  des  lettres  de  dcctaraUon  de  natii- 
raliti!.  Ces  dernières  étaient  accordées,  par  exemple,  aux  étran- 
gers nés  dans  certains  pays  sur  les(iuels  les  rois  de  France 
prétendaient  avoir  des  droits,  comme  la  Flandre,  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  la  Savoie,  le  Milanais  et  les  Pays-Bas.  —  Pothier, 
Des  personnes  et  des  choses,  n.  45;  Weiss,  t.  1,  p.  300. 

43Î).  —  Les  lettres  de  déclaration  étaient  plus  avantageuses 
que  les  lettres  de  naturalité  dont  elles  différaient  en  deux  points, 
suivant  l'opinion  communément  admise  :  1°  les  lettres  de  natu- 
ralité étaient  individuelles,  tandis  que  les  conséquences  des 
lettres  de  déclaration  s'étendaient  même  aux  enfants  du  natura- 
lisé, nés  hors  du  roi aume;  2°  les  lettres  de  naturalité  n'avaient 
d'effet  que  pour  l'avenir.  Les  lettres  de  déclaration,  au  contraire, 
avaient  un  effet  rétroactif,  que  d'Aguesseau  comparait  à  celui 
du  poslliminium.  —  D'Aguesseau,  32''  plaid.,  éd.  1872,  L  3, 
p.  133;  de  Folleville,  n,  47;  Weiss,  t.  I,  p.  301.  —  Contra, 
Alauzet,  n.  63,  64,  83, 

440.  —  Enfin,  les  rois  avaient  déclaré  naturalisés  collective- 
ment et  par  anticipation  les  étrangers  appartenant  à  diverses 
catégories  comme  ceux  qui  travaillaient,  pendant  un  certain 
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temps,  dans  les  manufactures  de  tapisserie  de  Flandre,  des  Go- 
belius  et  de  Beauvais;  ceux  q^ui  servaient  pendant  cinq  ans  dans 
farmée  de  mer,  ou  pendant  dix  ans  dans  l'armée  de  terre  et  dé- 
claraient leur  intention  de  se  Gxer  en  France;  ceux  qui  s'établis- 
saient à  demeure  dans  les  colonies.  Les  étranp;ers  qui  venaient 
se  fixer  dans  les  villes  de  Lyon,  Toulouse  et  Bordeaux  étaient 
également  naturalisés  de  plein  droit.  —  Pothier,  Des  personnes 
et  des  choses,  n.  S6-o8  ;  de  Folleville,  n.  49;  Weiss,  t.  1,  p.  29G. 
441  •  —  Sous  l'empire  du  droit  intermédiaire,  la  naturalisation 
prend  un  caractère  nouveau.  Par  esprit  de  léaclion  contre  la  pra- 
tique antérieure,  par  crainte  de  l'arbitraire,  et  aussi  par  le  senti- 
ment d'une  sorte  de  fraternité  universelle,  toutes  les  constitu- 
tions et  les  lois  de  cette  époque  admettent  que  la  natura- 
lisation est  acquise,  de  plein  droit,  à  l'étranger,  lorsqu'il  rem- 
plit les  conditions,  généralement  très-faciles,  qu'elles  détermi- 
nent. 

442.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  30  avr.-2  mai  1790,  «  tous 
ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents  étrangers,  sont  éta- 
blis en  France  seront  réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le 
serment  civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  après 
cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  ont,  en  ou- 
tre, ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  uneFrançaise,  ou  formé 
un  établissement  de  commerce,  ou  rei;u  dans  quelque  ville  des 
lettres  de  bourgeoisie.  » 

443.  —  Un  étranger  devenait  donc  Français  de  plein  droit, 
lorsqu'il  joignait  à  un  domicile  de  cinq  années  en  France  une 
des  conditions  précédentes.  La  prestation  du  serment  civique 
n'élaii  nécessaire  que  pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  de 
ciloven,  mais  non  pour  acquérir  la  qualité  de  Français.  —  Cass., 
27  aVr.  1819,  précité  ;—  28  avr.  t836,  Ousiovv,  [S.'3G.I.7491  — 
Paris,  18  mars  1823,  précité.  —  Colmar,  2t)  déc.  1829,  précité. 
—  Riom,  7  avr.  1835,  précité.  —  Douai,  19  mai  1833,  Disant, 
|S.  36.2.97,  P.  chr.]  — Aubry  et  Kau,  o'  éd.,  t.  1,  p.  378,  texte 
et  note  8;  de  Folleville,  n.  60;  Cogordan,  p.  122;  Weiss,  t.  1, 
p.  302.  —  Contra,  Ximes,  22  déc.  1823,  Entric  Forster,  (S.  et 
P.  chr.] 

444.  —  La  constitution  des  14  sept.  1791,  tit.  2,  art.  3,  re- 
produisit, avec  quelques  modifications  la  loi  de  1790.  Toutefois 
elle  ne  distinguait  pas  entre  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise et  celle  des  droits  de  citoyen.  On  en  avait  conclu  que  la  pres- 
tation du  serment  civique  était  nécessaire  pour  l'une  comme 
pour  l'autre.  — Nîmes,  22  déc.  1823,  précité.  —  Montpellier,  22 
juin  1826,  Loth,  [S.  et  P.  chr.]—  Fœlix,  t.  1,  n.  36;  de  Fol- 
leville, n.  64  bis;  Weiss,  t.  1,  p.  303.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
3'  éd.,  t.  I,  p.  378,  note  8;  Cogordan,  p.  122. 

445.  —La  même  constitution  ilit  2,  art.  4)  admettait  aussi 
que  le  pouvoir  législatif  pourrait,  pour  des  considérations  impor- 
tantes, donnera  un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  au- 
tre condition  que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter 
le  serment  civique.  Celte  naturalisation  librement  concédée  n'était 
plus  alors  que  l'exception. 

446.  —  La  constitution  du  24  juin  1793  facilita  encore  plus 
que  la  précédente  l'acquisition  de  la  nationalité  française  (art.  4i  : 
«  Tout  étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui,  domici- 
lié en  France  depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert 
une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou 
nourrit  un  vieillard...  est  admis àl'exercice  des  droits  de  citoyen 
Français.  »  La  durée  du  domicile  était  abrégée  de  cinq  ans  ;i  un 
an;  les  conditions  requises  outre  le  domicile  étaient  multipliées. 

447.  —  Le  Corps  législatif  pouvait  aussi  admettre  au  nombre 
des  citoyens  «  tout  étranger  qu'il  aurait  jugé  avoir  bien  mérité 
de  l'humanité  ».  —  V.  Besançon,  14  déc.  1844,  Préf.  du  Doubs, 
[P.  45.2.404,  D.  46.2. 115] 

448. —  L'étranger  qui  remplissait  les  conditions  prévues  par 
la  constilution  de  1793  devenait  Français  sans  avoir  besoin  de 
prêter  le  serment  civique,  ou  de  manifester  d'aucune  autre  façon 
son  consentement,  sans  le  vouloir  et  même  contre  son  gré.  — 
Lyon,  10  nov.  1827,  Casati,  [S.  et  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  Seine, 
1"  août  1838,  Ducimetière,  ;P.  38.2.32]  —  Douai,  23  nov.  1840, 
Lanau,  [S.  41.2.164]— Lyon,  26  nov.  1841,  Huiler,  |  P.  42.2. 
183]  —  Aix,  18  août  1838,  .Marlin,  [S.  38.2.318,  P.  59.8731  — 
Pau,  23  juin.  1889,  Régis,  [S.  90.2.183,  P.  90.1.1041,  D.  90.2. 
8oj  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  378,  note  9  ;  de  Folleville, 
n.  69;  Cogordan,  p.  123;  Weiss,  t.  l,p.  303;  Alauzet,  n.  84.  — 
Contra,  Orléans,  23  juin  1830,  Rau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13 
nov.  1841  iSol.  impl.j,de  Saisset,  [S.  il.2.610,  P.  42.1.371]  — 
Duvergier,  Colkct.  des  lois,  2°  éd.,  t.  5,  p.  334,  n.  2. 


440.  —  Mais  ponr  que  l'étranger,  qui  réunissait  d'ailleurs  / 
toutes  les  conditions  voulues,  devint  Français,  il  fallait  qu'il  eùi  i 
fixé  son  domicile  en  France,   il  ne  suffisait  pas  qu'il  y  résidât. 

—  Cass.,  Il  avr.  1848,  .Mosselman,  [S.  48.1.305,  P.  48.2.6,  D. 
48.1.107]  —  Orléans,  25  juin  1830,  précité.  —  Bordeaux,  17  juin 
1847,  Davidson,  [S.  48.l'.50H,  ml  notam,  P.  47.1.468] 

450.  —  L'étranger  présent  sous  les  drapeaux  français  devait 
être  considéré  comme  domicilié  en  France  et  y  vivant  de  son 
travail.  —  Lyon,  26  nov.  1841,  précité. 

451.  —  La  constitution  de  1793,  d'ailleurs,  n'a  eu  qu'une 
durée  éphémère.  Dés  le  11  oct.  1793  (19  vend,  an  II),  un  décret 
en  suspendit  l'application.  Toutefois  la  naturalisation  antérieure- 
ment acquise  est  restée  irrévocable.  H  a  même  été  jugé  que  la 
constitution  de  1793  n'a  été  abrogée,  notamment  en  ce  qui  con- 
cernait les  conditions  nécessaires  pour  devenir  Français,  par  la 
constitution  de  l'an  111,  que  du  jour  ou  a  été  proclamée  l'accep- 
talion  de  cette  dernière  par  le  peuple  franciais,  le  l"'  vend,  an  IV 
(22  sept.  1793).  Celui  qui,  avant  cette  date,  réunissait  les  condi- 
tions requises  par  la  constitution  de  1793  est  devenu  Français, 
bien  qu'il  ne  les  eût  pas  encore  remplies,  lorsque  le  projet  de  la 
constitution  de  1793  avait  été  présenté  à  l'acceptation  du  peuple. 

—  Colmar,  13  oct.  1829,  Stéhéhn,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  23juill. 
1889,  précité. 

452.  —  La  constitution  du  5  fruct.  an  III  (22  août  1793)  ren- 
dait plus  difficile  l'acquisition  de  la  nationalité  française.  Pour 
devenir  citoyen  Français,  l'étranger  devait,  après  avoir  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  déclarer  son  intention  de  se 
fixer  en  France,  y  résider  pendant  sept  années  à  partir  de  sa 
déclaration,  payer  une  contribution  directe,  et  en  outre  posséder 
une  propriété  foncière  ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce,  ou  avoir  épousé  une  Française  (lit.  2,  art.  10).  L'étran- 
ger acquérail  toujours  de  plein  droit  la  nationalité  française,  mais 
il  fallait  qu'il  en  eut  manifesté  la  volonté.  D'autre  part,  le  pou- 
voir législatif  n'avait  plus  le  droit  de  conférer  la  naturalisation  à 
litre  de  faveur  exceptionnelle. 

453.  —  La  seule  résidence  en  France,  si  prolongée  qu'elle 
fût,  ne  suffisait  pas,  d'ailleurs,  pour  conférer  àVétranger  la  qua- 
lité de  Français;  il  fallait  qu'elle  fût  accompagnée  de  l'une  au 
moins  des  conditions  énumérées  àl'art.  10  de  la  constitution. — 
Cass.,  26  janv.  1H33,  Comm.  de  Corle,  [S.  33.1.109,  P.  chr.]  — 
V.  supià,  n.  430.  —  Mais  le  paiement  d'une  contribution  directe 
n'élaii  exigé  que  pour  exercer  les  droits  de  citoyen;  l'accom- 
plissement de  l'une  quelconque  des  autres  conditions,  joint  à  la 
résidence  en  France,  suffisait  pour  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaise. —  V.  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1 ,  p.  379,  texte  et  note  1 1  ; 
de  Folleville,  n.  71  ,  —  Contra,  Coin-Delisle,  Jouissance  et  priva- 
tion des  droits  civils,  Comm.  sur  l'art.  8,  C.  ciu.,  n.  15. 

454.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  (13  déc.  1799), 
continua  l'œuvre  de  réaction  commencée  parcelle  de  l'an  III. 
L'acquisition  de  la  nationalité  française  devint  encore  plus  dilfi- 
cile.  Aux  termes  de  l'art.  3,  u  l'étranger  devient  Français  lorsque, 
après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  avoir 
déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant 
dix  années  consécutives.  »  A  vrai  dire,  les  autres  conditions 
exigées  par  la  constitution  de  l'an  III  avaient  disparu;  mais  la 
durée  du  stage  de  résidence,  portée  de  cinq  à  dix  uns,  parais- 
sait au  législateur  être,  par  elle  seule,  une  garantie  plus  complète 
que  les  autres. 

455.  —  Le  stage  de  dix  ans  ne  commençait  à  courir  qu'à 
partir  du  jour  où  l'étranger  avait  déclaré  son  intention  de  fixer 
son  domicile  en  France,  et  cette  déclaration  (comme  aussi  celle 
que  presciivail  la  constitution  de  l'an  III)  était  une  formalité 
substantielle,  que  rien  ne  pouvait  suppléer.  —  Nimes,  22  déc. 
1823,  Entric  Forster,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  22  juin  1826, 
Loth.  [S.  et  P.  chr.] 

456. —  Le  Code  civil  fut  promulgué  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII.  Il  ne  changea  pas  le  mode  de  naturalisa- 
tion établi  par  cette  constitution,  à  laquelle  renvoyait  l'art.  7  du 
Code  ;  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua- 
lité de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
formément â  la  loi  constitutionnelle.  » 

457.  —  Toutefois  le  Code  avait  admis  qu'un  étranger  pour- 
rait devenir  Français,  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
art.  9  et  10,  en  déclarant  son  intention  de  s'établir  en  France  et 
en  y  fixant  elfectivemenl  son  domicile,  mais  sans  aucune  condi- 
tion de  stage. 

45S.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  13,  C.  civ.,  l'élran- 
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ger  autorisé  par  le  Gouvernement  à  fixer  son  domicile  en  France 
y  jouissait  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuait  d'y  résider. 
Ainsi  la  jouissance  des  droits  civils  pouvait  être  conférée  immé- 
diatement par  le  fiouvernement  à  l'étranger  qui  se  fixait  en 
Fiance;  mais  la  qualité  de  citoyen  et  l'exercice  des  droits  poli 
tiques  ne  pouvait,  en  rèffle  générale,  luir-tre  acquis  que  par  une 
résidence  continue  de  dix  ans. 

45J).  —  Si  ce  long  délai  était  une  garantie  contre  une  acqui- 
sition précipitée  de  la  nationalité  française,  il  avait  cet  inconvé- 
nient d'écarter  pendant  trop  longtemps  l'étranger  dont  des 
mérites  exceptionnels  rendaient  la  prompte  adoption  désirable 
dans  l'intérêt  même  du  pays.  Aussi  deux  sénatus-consultes  iH 
vend,  an  .\l  et  19  févr.  1S08)  permirent-ils  au  Gouvernement 
d'admettre  à  jouir  dos  droits  de  citoyens  Français,  après  un  au 
de  domicile  seulement,  les  étrangers  qui  rendraient  des  services 
importants  à  l'Etat,  qui  apporteraient  dans  son  sein  des  inven- 
tions, des  talents  ou  des  industries  utiles,  ou  qui  formeraient  de 
grands  établissements.  Le  premier  sénalus-consulte  n'accordait 
cette  faculté  que  |iour  cinq  ans;  le  second  la  rendit  perpétuelle. 

4(!<>.  —  L'autorisation  de  domicile  instituée  par  l'art.  \'.i,  C. 
civ,  pouvait  remplacer  la  déclaration  prévue  parla  constitution 
de  l'an  Vlil.  Il  sembkit  même  résulter  d'un  avis  du  Conseil 
d'Kiatdu20  prair.  an  XI  (rapporté  par  Alau/.et,  n.  88),  que  l'étran- 
ner  ne  pouvait  s'établir  en  France  et  y  accomplir  le  stage  néces- 
saire pour  la  naturalisation,  que  s'il  avait  préalablement  obtenu 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  —  Ord.  en  Cons.  d'Et.,  11  avr. 
1834,  [citée  par  Alau/.et,  p.  134,  n.  2]  —  Aubrv  et  Rau ,  S*  éd., 
t.  l.p.  382;  Demolombe,  t.  1,  n.  138;  de  Folleville,  n.  83;  Weiss, 
l.  1,  p.  306. 

461.  —  Cependant,  dans  la  pratique  administrative,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  qui  n'avait  pas  été  inséré  a.u  Bulletin  des  lois, 
n'avait  pas  été  regardé  comme  obligatoire  (Weiss,  t.  1,  p.  314). 
On  admettait  que  la  déclaration  d'intention  de  l'étranger  sulfi- 
sait,  même  sans  autorisation  du  chef  de  l'Etat,  pour  faire  courir 
le  stage  de  résidence  et  permettre  la  naturalisation.  Deux  circu- 
laires ministérielles  du  Itj  janv.  1827  et  du  27  mai  1831  >Alau- 
zel,  n.  84)  déterminèrent  plus  tard  la  forme  dans  laquelle  ces 
déclarations  devaient  être  faites,  et  l'art.  6,  L.  11  déc.  1843,  éta- 
blit péremptoirement  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  dé- 
claration d'intention  avait  suffi,  jusqu'à  celte  époque,  pour  faire 
courir  le  stage  de  dix  ans.  —  Alauzet,  n.  88. 

462.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  pensé  i|ue  l'art.  13,  C.  civ., 
donnerait  au  gouvernement  un  moyen  d  empêcher  l'étranger 
qu'il  en  jugerait  indigne,  d'acquérir  la  nationalité  française.  Le 
décret  du  17  mars  1809  revint  complètement  aux  principes  de 
l'ancien  droit,  en  décidant  que,  lorsque  l'étranger  aurait  rempli 
ies  conditions  exigées  par  lés  constitutions  de  l'Empire  pour  de- 
venir citoyen  Français,  sa  naturalisation  serait  prononcée  par 
l'Empereur.  La  naturalisation  reprenait  ainsi  son  ancien  carac- 
tère :  c'était  une  concession  du  gouvernement. 

4(«S.  —  En  résumé,  les  conditions  de  la  naturalisation,  d'après 
la  coustilution  de  l'an  VllI  et  les  actes  postérieurs  qui  l'ont  mo- 
difiée, étaient  les  suivantes  :  1°  l'étranger  devait  avoir  vingt  et 
un  ans  accomplis;  2"  postérieurement  à  cet  âge,  déclarer  son 
intention  d'établir  son  domicile  en  France,  ou  obtenir  du  <',ou- 
vernement  l'autorisiition  de  s'y  fixer;  3"  demeurer  ensuite  pen- 
dant dix  ans  en  France;  4"  obtenir  du  chef  de  l'Elal  un  décret 
de  naturalisation.  Le  stage  de  dix  ans  pouvait,  dans  certains 
cas  exceptionnellement  favorables,  être  réduit  à  un  an. 

464.  —  Cette  législation  est  restée  en  vigueur  après  la  chute 
du  premier  Empire,  et  jusqu'à  la  Révolution  de  1848.  Elle  subit, 
pendant  celte  période,  deux  modifications. 

465.  —  L'ordonnance  du  4  juin  1814  disposait  qu'aucun 
étranger  ne  pourrait  siéger  ni  dans  la  Chambre  des  pairs,  ni  dans 
celle  des  députés,  à  moins  que,  par  d'importants  services  rendus 
1  l'Etat,  il  n'eût  obtenu  du  roi  des  lettres  de  naturalisation, 
vérifiées  par  les  deux  Chambres.  Il  fallait  donc  distinguer  deux 
sortes  de  naturalisations  :  l»  la  naturalisation  ordinaire,  qui  était 
accordée  par  le  roi  seul,  et  qui  conférait  tous  les  droits  civils  et 
politiques,  sauf  celui  de  faire  partie  des  assemblées  législatives; 
2"  la  grande  naturalisation,  qui  ne  pouvait  être  accordée  que  par 
le  concours  du  roi  et  des  Chambres, c'est-à-dire  par  une  loi. 

466.  —  La  loi  du  14  oct.  1814  instituait  une  naturalisation 
exceptionnelle,  au  profit  des  habitants  des  territoires  qui  avaient 
été  réunis  à  la  France  depuis  1791  et  en  avaient  été  séparés 
par  les  traités  de  1814.  —  V.  infià,  n.  1320  et  s. 

467.  —  Peu  de  temps  après  la  Révolution  de  février  1848,  le 
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décret  des  28-31  mars  donna  au  ministre  de  la  Justice  le  droit 
d'accorder  la  naturalisation  aux  étrangers  qui  la  demanderaient, 
à  la  seule  condition  qu'ils  résideraient  en  France  depuis  cinq  ans 
au  moins,  etjustifieraient,  par  une  attestation  du  maire  de  Paris, 
ou  du  préfet  de  police,  ou  des  commissaires  du  gouvernement 
préfets  et  souspréfets),  qu'ils  étaient  dignes  d'être  admis  àjouir 
des  droits  de  citoyens  Français.  C'était  là  une  mesure  provisoire 
édictée  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  dont  le  nriinistre 
dela.Iustice  suspendit  lui-même  l'exécution  au  bout  de  trois  mois. 
—  Décis.  29  juin  1848,  fS.  Loi';  annotées  de  1848,  p.  43,  n.  1] 

468.  —  La  loi  des  3-11  déc.  1849  codifia,  avec  ([uelques  mo- 
difications, les  dispositions  de  la  législation  antérieure.  I^'étran- 
gcr  devait  toujours  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  résider  en 
France  pendant  dix  ans;  il  devait  obtenir  préalablement  l'auto- 
risation de  domicile,  et  le  stage  de  résidence  ne  commençait  à 
courir  qu'à  partir  de  cette  autorisation;  le  décret  de  naturalisa- 
tion ne  pouvait  être  rendu  que  sur  l'avis  favorable  du  Conseil 
d'Etat.  Le  Gouvernement  conservait,  d'ailleurs,  le  droit  de  ré- 
duire la  durée  du  stage  à  un  an,  en  faveur  des  étrangers  qui 
auraient  rendu  à  la  FrBince  des  services  importants,  ou  qui  au- 
raient apporté  en  France,  soit  une  industrie,  soit  des  inventions 
utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  y  auraient  formé  de 
grands  établissements.  Enfin  la  loi  maintenait  la  distinction  de 
la  naturalisation  ordinaire etde  la  grande  naturalisation  :  l'étran- 
ger naturalisé  n'était  éligible  à  l'.^ssemblée  nationale  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

469.  —  La  loi  de  4849  fut  modifiée  implicitement  sur  deux 
points  par  la  constitution  de  1852  :  1°  aux  termes  de  cette  cons- 
titution et  du  décret  organique  du  25  janv.  1852,  le  Conseil 
d'Etat  n'avait  plus,  en  matière  administrative,  le  pouvoir  propre 
que  lui  avait  donné  la  constitution  de  1848;  il  était  appelé  seu- 
lement à  donner  des  avis.  Le  décret  de  naturalisation  devait 
donc  toujours  être  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  mais  il 
n'était  plus  nécessaire  que  cet  avis  fût  favorable;  2"  la  constitu- 
tion n'exigeait  plus  aucune  condition  particulière  des  étrangers 
naturalisés  pour  faire  partie  des  Chambres.  On  en  conclut  que  la 
grande  naturalisation  avait  disparu  et  que  la  naturalisation  con- 
férée par  décret  donnait  la  plénitude  des  droits  politiques  :  ce 
fut  la  solution  admise  en  pratique.  —  Aubry  et  Hau,  4°  éd.,  t.  1, 
p.  254-255,  texte  et  notes  28  et  30;  Demolombe,  t.  1,  n.  160 
(iuater;  de  Folleville,  n.  101  et  102;  Weiss,  t.  1,  p.  143.  —  Con- 
tra, Beudant,  De  la  naturalisation  (Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  113 
et  s.  ;  De  l'effet  de  la  naissance  en  France  sur  la  nationalité  (Ihid., 
1856,  t.  9,  p.  57).  —  V.  Beudant,  Cours  de  droit  civil,  t.  1,  n.  30. 

470.  —  La  loi  des  29  juin-5  juiU.  1807,  en  vue  de  rendre  la 
naturalisation  plus  facile,  apporta  diverses  modifications  à  la 
loi  de  1849.  La  durée  du  stage  était  abrégée  de  dix  ;i  trois  ans. 
L'autorisation  préalable  du  domicile  restait  toujours  nécessaire, 
mais  le  délai  commençait  à  courir  du  jour  où  la  demande  d'au- 
torisation avait  été  enregistrée  au  ministère  de  la  Justice,  et  non 
du  jour  où  elle  avait  été  accordée.  Le  séjour  en  pays  étranger, 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement 
français,  était  assimilé  à  la  résidence  en  France.  La  formation 
d'une  grande  exploitation  agricole  était  ajoutée  aux  autres  cir- 
constances qui  permettaient  déjà  de  réduire  à  un  an  le  stage  de 
domicile. 

471.  —  Cette  loi  consacrait  en  outre  les  modifications  déjà 
apportées  à  celle  de  1849  par  la  constitution  de  1852,  en  dispo- 
sant, d'une  part,  que  le  décret  de  naturalisation  serait  rendu  le 
Conseil  d'Etat  entendu  (et  non  après  avis  favorable);  d'autre 
part,  que  l'étranger  naturalisé  serait  admis  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoijen  français,  ce  qui  supprimait  formellement  la 
grande  naturalisation. 

472.  —  Il  faut  enfin  signaler  le  décret  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale  du  26  oct.  1870  (S.  Lois  annotées  de  1S70, 
p.  322),  complété  par  un  autre  décret  de  la  délégation  de  Tours 
du  19  nov.  1870  (S.  Lois  annotées  de  iS7 1,  p.  14),  aux  termes 
desquels  les  étrangers  qui  auraient  pris  part  à  la  guerre  alors 
soutenue  pour  la  défense  de  la  France,  étaient  dispensés  du  délai 
d'un  an  exigé  pour  la  naturalisation  exceptionnelle  par  la  loi  du 
29  juin  1867.  Ils  pouvaient  donc  être  naturalisés  aussitôt  après 
leur  admission  à  domicile,  et  même  l'autorisation  de  domicile  et 
la  naturalisation  pouvaient  leur  être  accordées  simultanément  et 
par  le  même  décret.  C'était  là,  du  reste,  une  mesure  transitoire 
et  qui  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  demandes  formées  pendant 
la  guerre,  ou  avant  l'expiration  des  deux  mois  qui  en  suivraient 
le  terme. 

3U 
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2"  La  nttiuralisaiion  sukani  ta  ligiilation  actuelle. 

473.  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  modifié  celle  de  1867,  en 
vue  de  rendre  plus  Facile  encore  l'acquisition  de  la  nationalité 
française.  Les  dispositions  qui  règlent  les  conditions  de  la  natu- 
ralisatiun  sont  incorporées  au  Gode  civil,  oii  elles  lormenl  la 
dernière  partie  de  l'art.  8. 

474.  —  Coanne  les  précédentes,  la  loi  de  1889  a  soumis  la 
naturalisation  à  diverses  conditions  légales,  en  dehors  desquelles 
le  trouvernenienl  ne  peut  pas  l'accorder.  Mais  lorsqu'elles  sont 
remplies,  il  l'aut  toujours  que  la  naturalisation  soit  expressément 
conférée  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  reste  libre  de  la  refuser. 

475.  —  I.  li^sidence  en  France.  —  L'èlriinger,  pour  être  na- 
turalisé, doit  avoir  résidé  en  France  pendant  un  certain  temps. 
La  durée  de  ce  stag;e  varie  avec  les  circonstances  plus  ou  moins 
favorables  dans  lesquelles  l'étranger  se  trouve  placé.  Il  faut  d'a- 
bord distinguer  suivant  qu'il  a  ou  non  obtenu  l'autorisation  de 
fixer  son  domicile  en  France. 

476.  —  Lorsque  l'étranger  a  été  autorisé  à  fixer  son  domicile 
en  France,  l'art.  8,  G.  civ.,  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  la 
loi  de  I8ÔT.  L'étranger  peut  être  naturalisé  après  trois  ans  de 
domicile  autorisé,  et  dans  certains  cas  après  un  an. 

477.  —  En  règle  générale,  le  délai  est  de  trois  ans.  Il  com- 
mence à  courir  du  jour  où  la  demande  d'autorisation  a  été  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  Justice,  et  non  pas  seulement  du  jour 
où  elle  a  été  accurdée  Le  législateur  ne  veut  pas  que  l'étranger 
ail  à  souffrir  des  f'-tards  que  la  décision  subira,  du  fait  de  l'ad- 
ministration. 

478.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  ls89,  il  avait  parfois  été 
jugé  que  l'autorisation  de  domicile  pouvait  résulter  tacitement 
de  certains  actes  du  gouvernement  qui  impliquaient  l'intention 
de  l'accorder  :  par  exemple,  du  fait  d'être  nommé  à  certains  em- 
plois V.  suprà,  v°  Etnnujer,  n.  135  et  s.).  Cette  jurisprudence, 
quels  qu'en  lussent  les  motifs,  serait  aujourd'hui  inadmissible,  en 
présence  du  texte  nouveau  de  l'art.  13,  d'après  lequel  l'étranger 
doit  être  autorisé  par  décret.  L'autorisation  ne  peut  donc  être 
qu'expresse. 

479.  —  L'autorisation  de  domicile  est  accordée  par  décret  du 
Président  de  la  République,  après  enquête  et  moyennant  le  paie- 
ment d'un  droit  de  sceau  iC.  civ.,  art.  13).  Nous  n'insisterons 
pas  sur  les  conditions  et  les  effets  de  celte  autorisation,  dont  il 
est  traité  suprà,  v"  Etranger,  n.  130  et  s.  Nous  en  signalerons 
seulement  quelques  particularités,  qui  se  rattachent  plus  spécia- 
lement à  la  naturalisation. 

480.  —  D'après  le  Code  civil,  les  effets  de  l'autorisation  do 
domicile  avaient  une  durée  indéfinie.  Ils  ne  prenaient  fin  que  par 
le  retrait  de  l'autorisation  ou  si  l'étranger  cessait  de  résider  en 
France.  D'après  la  loi  de  1889,  l'autorisation  de  domicile  n'est  plus 
qu'un  préliminaire  de  la  naturalisation.  Le  législateur  a  voulu 
prévenir  le  calcul  de  ceux  qui  obtenaient,  en  France,  la  jouissance 
des  droits  civils,  tout  en  restant  étrangers  et  en  échappant  ainsi 
aux  plus  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  les  Français.  L'autorisa- 
tion cessera  donc  d'avoir  ses  effets  au  bout  de  cinq  ans,  si,  dans 
ce  délai,  l'étranger  n'a  pas  sollicité  la  naturalisation,  ou  si  elle 
lui  a  été  refusée.  Ainsi  la  naturalisation  ne  peut  être  obtenue  que 
trois  ans  après  l'autorisation  de  domicile  et  doit  être  demandée 
dans  les  cinq  années  qui  la  suivent.  L'étranger  qui  aurait  laissé 
passer  cette  période  ne  bénéficierait  plus  de  l'autorisation  anté- 
rieurement accordée. 

481.  —  On  remarquera  que  ces  deux  délais,  de  trois  et  de 
cinq  ans,  n'ont  pas  le  même  point  de  départ.  Le  délai  de  stage 
commence  à  courir  du  jour  où  la  demande  d'autorisation  a  été 
enregistrée, «l  le  délai  de  péremption  du  jour  où  l'autorisation  a  été 
accordée.  Cette  solution  paraît  peut-être  singulière,  mais  elle  ré- 
sulte du  texte  de  l'art.  13,  d'après  lequel  l'elTet  de  l'autorisation 
cessera  à  l'expiration  de  cinq  années,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  de  l'elfet  d'une  autorisation  déjà  accordée.  Un  ne  saurait, 
d'ailleurs,  appliquer  par  analogie  la  règle  de  l'art.  8-5°,  S  *)  et 
reporter  au  jour  de  l'enregistrement  de  la  demande  le  point  de 
départ  du  délai.  Ce  délai,  en  effet,  se  trouverait  ainsi  abrégé  et 
la  déchéance  qui  en  résulte  deviendrait  plus  rigoureuse.  —  Hau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fouroade,  n.  i^'6;  Weiss,  t.  I, 
p.  322,  n.  3;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  66;  Stemler,  .Jourii.  du  dr. 
int.  pr.,  1800,  p.  394.  —  V.  cep.  Noie  ministérielle  sur  l'admis- 
sion à  domicile...,  etc.  Lois  nouvelles,  1889, 1. 1,  p.  741  <  ;  Glard, 
p.  187,  n.  1. 

^82.  —  On  a  soutenu  que  l'autorisation   de  domicile  cesse- 


rait d'avoir  effet,  même  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans, 
aussitôt  que  le  gouvernement  aurait  rejeté  la  demande  d'aulo- 
rlsalion  ^(iampistron,  n.  ;>7,  58  et  59  ;  mais  c'est  là  aggraver, 
d'une  façon  contraire  au  te.xte  de  l'art.  13,  la  déchéance  i|u'il 
édicté.  L'étranger  bénélieie  de  l'autorisation  de  domicile,  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  cinq  ans  depuis  qu'elle  lui  a  été  accor- 
dée. Il  lui  sera  donc  permis,  s'il  se  trouve  encore  dans  ce  dé- 
lai, de  réitérer,  après  un  premier  refus,  sa  demande  de  natura- 
lisation. Elle  peut,  d'ailleurs,  n'avoir  pas  été  rejetée  pour  cause 
d'indignité,  mais  parce  que  le  demandeur  ne  réunissait  pas 
les  conditions  légales,  par  exemple  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité ou  du  domicile.  Il  serait  bien  rigoureux  de  décider  ([ue  l'au- 
torisation de  domicile  perd  alors  ses  eli'ets,  et  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'elle  les  conserve,  puisque  le  gouvernement  a 
toujours  le  droit,  soit  de  la  retirer  (L.  11  déc.  1849,  art.  3),  soit 
de  refuser  de  nouveau  la  naturalisation.  —  Weiss,  t.  1,  p.  322, 
n.  3  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  65  ;  Stemler,  toc.  cit. 

483.  —  L'autorisation  de  domicile  peut-elle  être  accordée 
avant  la  majorité  (V.  s«p?'à,  v°  Etramjer,  n.  136-137)?  Les  lois 
de  1849  et  de  1867  exigeaient  formellement  que  l'étranger  fût 
majeur  pour  l'obtenir,  au  moins  lorsqu'elle  devait  servir  de  pré- 
liminaire à  la  naturalisation.  »  L'étranger  qui,  apri's  l'âge  de,  vingt 
et  un  ann  accomplis,  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France...,  etc.  n  Bien  que  la  loi  de  1889  n'ait  pas  reproduit 
cette  condition,  plusieurs  auteurs  pensent  que  la  majorité  est 
toujours  nécessaire.  Le  mineur  étant  incapable  d'obtenir  la  na- 
turalisation, doit  être  aussi,  par  conséquent,  incapable  d'obtenir 
l'autorisation  de  domicile,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  la  préparer. 
—  Vincent,  n.62  (Lois  nouvelles,  1883,  t.  1,  p.  815);  Campis- 
tron,  n.  63;  Cohendy,  J.  Le  Droit,  3  nov.  1889. 

484.  —  Mais  si  le  mineur  est  incapable  d'être  naturalisé  (V.  in- 
frà,  n.  502),  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'il  soit  inca- 
pable d'obtenir  l'autorisation  de  domicile,  qui  n'implique  pas  un 
changement  de  nationalité  et  n'a  pour  le  mineur  que  des  avan- 
tages, puisqu'elle  lui  confère  en  France  la  jouissance  des  droits 
civils,  sans  lui  en  faire  perdre  aucun  dans  son  pays.  Le  mineur 
pourra  donc  l'obtenir,  soit  par  lui-même  s'il  est  émancipé,  soit 
avec  l'assistance,  ou  plutôt  par  l'intermédiaire  de  son  représen- 
tant légal .  —  Bordeaux,  24  mai  1 876,  Forgo,  [S.  77.2.109,  P.  77. 
471,  D.  78.2.79]  —  Il  en  serait  ainsi,  quand  bien  même  le  père 
ou  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  n'aurait  pas  en  France  son 
propre  domicile,  la  loi  de  1889  ayant  pris  ce  mot  dans  le  sens  de 
séjour  prolongé  en  France.  Telle  serait  la  solution  adoptée  par 
la  Chancellerie.  —  Aubry  et  Rau,  .')''  éd.,  t.  1,  p.  391,  texte  et 
note  8;  Lesueur  et  Drevfus,  p.  38;  Stemler,  op.  cit.,  p.  393; 
Gruffy,  p.  183. 

485.  —  Nous  ne  l'acceptons,  cependani,  qu'avec  une  réserve. 
Tout  en  admettant  que  le  mineur  puisse  obtenir  l'autorisation  de 
domicile,  nous  croyons  qu'il  faut  pour  cela,  tout  d'abord,  qu'il 
puisse  avoir  un  domicile  légal  en  France,  c'est-à  dire  qu'il  soit 
émancipé,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  que  son  père  ou  son  tuteur  soit 
lui-même  domicilié  en  France.  L'art.  13,  en  ell'et,  emploie  le  mot 
domicile  dans  son  sens  le  plus  strict.  En  dehors  de  ces  deux  hy- 
pothèses, le  mineur  étant  incapable  d'avoir  en  France  un  domi- 
cile légal,  serait  également  incapable  d'y  avoir  un  domicile  auto- 
risé. —  Baudry-Lacantinerie  et  Ilouques-I-'ourcude,  t.  t,  n.  451  ; 
Weiss,  t.  1,  p.  321;  Audinel,  Princi)ies  du  droit  international 
privri,  n.  73,  et  Rev.  crit.,  1891,  p.  30;  Glard,  p.  184. 

486.  —  Si  le  père  de  lamille  autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France  décède  avant  d'être  naturalisé,  l'autorisation  et  le  temps 
de  stage  qui  a  suivi  profitent  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  mi- 
neurs lors  du  décret  d'autorisation.  Ils  pourront  être  naturalisés, 
s'ils  continuent  à  résider  en  France,  trois  ans  après  l'enregistre- 
rnenl  de  la  demande  du  mari  ou  du  père  au  ministère  de  la.lus- 
tice.  Mais  ils  ne  bénétîcieraienl  pas  des  circonstances  personnel- 
les qui  auraient  permis  à  celui-ci  d'être  naturalisé  après  un  an 
de  domicile.  —  Campistron,  n.  68. 

487.  —  Lorsque  l'enfant  mineur  n'atteint  pas  sa  majorité 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'enregistrement  de 
la  demande  faite  par  son  père,  pourra-t-il  b 'néficier  de  l'autori- 
sation de  domicile  pour  obtenir,  ;"i  sa  majorité,  la  naturalisation? 
11  semble  bien  qu'il  en  ait  perdu  le  droit,  d'après  le  texte  formel 
de  l'art.  13,  qui  fait,  sans  distinction,  cessnr  les  effets  de  l'auto- 
risation au  bout  de  cinq  ans,  lorsque,  dans  l'intervalle,  l'étranger 
n'a  pas  sollicité  la  naturalisation.  —  Baudry-Lacantinèrie  et 
Hoiiques-Fourcade,  t.  1,  n.45l  ;  Weiss,  t.  l,p.  321  ;  Campistron, 
n.  67;  Glard,  p.  184. 
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488.  —  Mais  il  est  bien  rigoureux  de  frapper  le  mineur  de 
(■.'ItP  déclK^ance,  alors  <]ue  ce  n'est  pas  par  sa  volonté,  mais  par 
suite  de  son  incapacitfS,  qu'il  s'est  abstenu  de  solliciter  la  natu- 
ralisation. .\ussi  plusieurs  auteurs  pensent  (|tie,  dans  ce  cas, 
l'autorisation  de  domicile  sera  virtuellement  renouvelée,  et  con- 
tinuera de  produire  ses  effets,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
naturalisation,  jusqu'à  la  majoritf^  (Vincent,  n.  142  :  Loin  nnu- 
ii-tlea  1889,  t.  1,  p.  879;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  6T  ;  Stemler, 
1);).  cit.,  p.  39.i).  La  question  a,  d'ailleurs,  peu  d'intëriH.  Le  plus 
souvent  l'enfant  qui  deviendra  majeur  plus  de  cinq  ansaprf^s  que 
.son  père  aura  solliciti'  l'autorisation  de  domicile,  aura  lors  de  sa 
majorité,  résidé  au  moins  dix  ans  en  France,  et  pourra,  à  ce 
litre,  obtenir  la  naturalisation. 

489.  —  Par  exception,  la  naturalisation  peut  ôlre  accordée 
après  un  an  seulement  de  domicile  autorisé  :  1"  aux  étrangers 
qui  ont  rendu  des  services  importants  à  la  France,  qui  y  ont  in- 
troduit une  industrie  ou  des  inventions  utiles,  qui  ont  créé  des 
établissements  industriels  ou  autres,  ou  des  exploitations  agri- 
coles (C.  civ.,art.  H-u",  g3i.  Cette  disposition  est  empruntée  ?i  la 
loi  de  1H67  et  à  celles  qui  l'avaient  préct^dée,  sauf  une  modifica- 
tion. La  loi  de  1867  parlait  de  r;/-an((s  établissements  ou  de  flcan- 
'/l's  exploitations.  Le  léf,'islateur  de  1889  a  supprimé  intention- 
iiellemrnl  cette  épithèle.  «  Il  y  a  certains  établissements  qui  ne 
sont  pas  grands  par  l'élendue,  certaines  exploitations  agricoles 
qui  ne  sont  pas  très-considérables,  mais  qui  sont  menées  avec 
un  tel  talent,  un  tel  savoir  l'aire  qu'ils  rendent  autant  de  services 
(]u'une  grande  exploitation,  parce  qu'ils  donnent  l'exemple  de 
la  bonne  culture,  de  l'industrie  sagement  conduite  »  {Journ.  uff., 
héb.  pari..  Sénat,  3  févr.  1887,  p.  82,  col.  3). 

4Î)0.  —  ...  2°  Aux  étrangers  qui  ont  été  attachés  à  un  titre 
quelconque  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  les  protec- 
torats français  (C.  civ.,  art.  H-^",  i;  3).  C'est  une  innovation  de 
la  loi  de  1889.  L'art.  8  suppose  que  l'étranger  a  servi  aux  colo- 
nies ou  dans  les  protectorats,  parce  qu'il  est  incapable  de  servir 
dans  l'armée  française,  sur  le  territoire  continental  de  la  France. 

491.  —  ...  3°  A  l'étranger  qui  a  épousé  une  Française.  Le 
double  fait  du  mariage  avec  une  Fran(;aise  et  du  domicile  établi 
en  France,  avec  autorisation  du  Gouvernement,  dénote  un  atta- 
chement particulier  pour  notre  pays.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
que  cette  innovation  de  la  loi  de  1889  aura  un  résultat  singulier. 
La  femme  Française,  en  épousant  un  étranger,  sera  devenue 
étrangère  :  la  naturalisation  de  son  mari  ne  lui  rendra  pas  néces- 
sairement sa  nationalité  primitive.  Elle  pourra,  sans  doute,  la 
recouvrer  aisément;  mais,  si  (Ile  le  préfère,  elle  restera  étran- 
gère. Ainsi  le  même  mariage  qui  facilite  au  mari  l'acquisition 
de  la  nationalité  française  donne  à  la  femme  la  nationalité  étran- 
gère, qu'elle  peut  conserver.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  n.458;  Rouard  de  Gard,  p.  1 15  ;Campistron,n.65. 

4!I2.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mariage  précède  l'auto- 
risation de  domirile.  L'étranger  qui  au  moment  où  il  épouse  une 
Française  a  déjà  été,  depuis  un  an  au  moins,  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France  peut  aussitôt  obtenir  la  naturalisation. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I ,  n.  458;  Vin- 
cent, n.  8Ï  [Loisnmtvelles,  1889,  1.  1,  p.  823)  ;  Lesueuret  Dreyfus, 
p.  77;  Campistron,  n.  65  ;  Stemler,  np.  cit.,  p.  396;  Glard,  p.  191. 

493.  — •  Il  pourrait  même  bénéficier  de  cette  faveur  après  la 
dissolution  de  son  mariage  par  le  veuvage  ou  le  divorce  :  telle  est 
du  moins  la  pratique  delà  Chancellerie.  —  Stemler,  op.  cit.,j).  396. 

494.  —  Mais  si  la  femme,  étrangère  d'origine  comme  son 
mari,  se  faisait  naturaliser  Française  au  cours  du  mariage,  cette 
circonstance  ne  permettrait  pas  au  mari  d'obtenir  lui-même  la 
naturalisation  après  un  an  de  domicile  autorisé.  Bien  qu'elle  ait 
trouvé  un  partisan  (flampistron,  n.  65,  ?n  pnc),  cette  extension 
de  l'art.  8  serait  contraire  à  son  esprit  comme  à  son  texte.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  l,n.  458. 

49.5.  —  Suivant  l'art.  8-5",  §  2,  al.  2,  le  séjour  en  pays  étran- 
ger pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement 
français  est  assimilé  à  la  résidence  en  France.  Il  s'agit  ici,  par 
exemple,  des  étrangers  qui  rempliraient  des  fonctions  consu- 
laires ;  mais  ceux  qui  auraient  reçu  simplement  une  mission  du 
gouvernement  français  ne  bénéficieraient  pas  de  cette  disposi- 
tion. La  loi  ne  formule  cette  règle  qu'en  vue  de  l'hypothèse  où 
l'étranger  est  naturalisé  après  dix  ans  de  résidence;  mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  doive  s'appliquer  aussi  lorsqu'il  sollicite  la 
naturalisation  après  Ir.  is  ans,  ou  même  après  un  an  seulement 
de  domicile  autorisé.  La  raison  de  décider  est  la  même  dans  les 
deux  hypothèses,  et  la  seconde  est  même  plus  favorable  que  la 


première.  C'était  précisément  dans  le  cas  où  le  domicile  avait 
été  autorisé  que  la  loi  de  1867  assimilait  à  la  résidence  en  France 
le  séjour  en  pavs  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonction  confé- 
rée par  le  gouvernement  français;  il  n'est  pas  vraisemblable  que 
la  loi  nouvelle  se  montre,  sur  ce  point,  moins  libérale  que  sa  de- 
vancière. —  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p.  39ti,  texte  et  note  5;  Baudry- 
Lacantinerie  et  ilouques-Fourcade,  t.  1,  n.  459;  Hue,  t.  1, 
n.  235;  Cogordan,  p.  131;  Weiss,  t.  I,  p.  334;  Surville  et  Ar- 
Ihuys,  n.  60  ;  Audinet,  n.  156;  Lesueur  elDreyfus,  p.  79;  Glard, 
p.  192. 

496.  —  Supposons  maintenant  que  l'étranger  n'ait  pas  été 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France.  D'après  les  lois  de 
1840  et  1867,  l'étranger  qui  voulait  être  naturalisé  devait  tout 
d'abord  obtenir  cette  autorisation.  Celait  là  une  entrave  inutile 
à  la  naturalisation.  L'autorisation  de  domicile  est  un  avantage 
pour  l'étranger;  il  était  excessif  de  l'obliger,  s'il  n'en  était  pas 
désireux,  à  la  solliciter.  Il  suffit  que  la  naturalisation  soit  pré- 
cédée d'une  enquête  et  soumise  à  l'appréciation  du  Gouvernement. 
Une  première  enquête,  après  la  demande  d'autorisation  de  domi- 
cile et  une  première  décision  du  chef  de  l'Etat  étaient  superllue.'. 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  loi  de  1889  permet  à  l'étranger 
d'être  naturalisé  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
de  domicile. 

497.  —  Toutefois,  comme  cette  autorisation  est  une  garantie 
de  plus,  lorsqu'elle  fait  défaut,  la  durée  du  stage  de  domicile  est 
prolongée  jusqu'à  dix  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'au  point  de 
départ  de  ce  délai  l'étranger  ait  manifesté  son  intention  d'ac- 
quérir la  nationalité  française  ;  il  lui  suffit  de  justifier  d'une,  ré- 
sidence ininterrompue  pendant  dix  années. 

498.  —  Le  gouvernement  aura  à  apprécier  les  faits  qui  in- 
terrompent la  continuité  de  la  résidence.  La  Chancellerie  estime 
qu'elle  est  interrompue  lorsque  l'absence  de  l'étranger,  fût-elle 
même  de  courte  durée,  implique,  en  raison  de  son  but,  qu'il  n'a 
pas  perdu  tout  esprit  de  retour  dans  son  pays  d'origine  et  qu'il 
en  reconnaît  encore  la  souveraineté  :  par  exemple,  s'il  s'est 
rendu  dans  ce  pays  pour  satisfaire  à  une  convocation  militaire 
de  quelques  jours,  pour  tirer  au  sort,  même  s'il  est  définitive- 
ment réformé,  ou  pour  prendre  part  à  des  élections.  —  Stemler, 
op.  cit.,  p.  402. 

499.  —  Ij'étranger  qui,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
domicile,  en  aura  été  déchu  au  bout  de  cinq  années,  parce  qu'il 
n'aura  pas  demandé  la  naturalisation  ou  parce  qu'elle  lui  aura 
été  refusée,  pourra  néanmoins  solliciter  ultérieurement  la  natu- 
ralisation, en  justifiant  d'une  résidence  de  dix  ans;  et  l'on  devra 
tenir  compte,  dans  le  calcul  de  ce  délai,  du  temps  pendant  lequel 
le  domicile  a  été  autorisé.  Considérer  comme  non  avenue  la  ré- 
sidence de  l'étranger  en  France  durant  cette  période,  serait  atta- 
cher à  la  déchéance  édictée  par  l'art.  13,  §  2,  une  conséquence 
nouvelle  et  qui  dépasserait  les  termes  de  la  loi.  Il  est,  d'ailleurs, 
possible  que  les  raisons  qui  ont  fait  refuser  la  naturalisation  après 
trois  ans  de  domicile  autorisé  aient  disparu,  lorsque  l'étranger 
la  sollicite  de  nouveau  après  un  plus  long  séjour.  —  Aubry  et 
Rau,  5»  éd.,  t.  I,  p.  396,  texte  et  note  26;  Weiss,  t.  1,  p.  329  ; 
'Vincent,  n.  84  [Lois  noucelles,  1889,  t.  1,  p.  823);  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  81  ;  Campistron,  n.  80;Cohendy,  J.  Le  Droit.  3  nov. 
1889;  Stemler,  np.  cit.,  p.  396;  Glard,  p.  194. 

.500.  —  II.  Capacité.  —  La  loi  ne  dit  pas  expressément  quelle 
capacité  doit  avoir  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation .  Nous 
allons  passer  en  revue  les  diverses  catégories  d'incapables  re- 
connues par  la  loi  française. 

501.  —  Les  lois  qui  ont  précédé  celle  de  1889  exigeaient 
toutes,  en  termes  exprès,  que  l'étranger,  pour  être  naturalisé,  fût 
âgé  de  vingt  et  un  ans  (Consl.  24  juin  1793,  art.  4;  3  Irucl.  an 
III,  art.  10;  22  frim.  an  Vill,  art.  3;  LL.  11  déc.  1849,  art.  1; 
5  juill.  1867,  art.  1). 

502.  —  La  loi  de  1889  n'a  pas  reproduit  celte  condition.  Il  ne 
faut  pas  cependant  en  conclure  qu'elle  admette  les  mineurs  à 
obtenir  la  naturalisation.  Le  texte  voté  par  le  Sénat  en  première 
lecture  exigeait,  comme  la  loi  de  1867,  que  l'étranger  fût  âgé  de 
vingt  et  un  ans  {Jouni.  off.,  Déb.  parlem..  Sénat,  13  nov.  1886). 
La  commission  du  Sénat  a  effacé  cette  condition,  entre  la  pre- 
mière et  la  deuxième  délibération,  sans  en  dire  le  motii".  Kien 
n'indique  si  cette  suppression  a  été  accidentelle  ou  volontaire, 
mais  à  coup  sûr  on  ne  doit  pas  interpréter  ce  silence  comme  un 
abandon  de  la  règle  toujours  suivie  précédemment.  Dans  certains 
cas,  il  est  vrai,  la  loi,  rompant  avec  l'ancien  système,  a  permis 
aux  mineurs  d'acquérir  la  nationalité  française;  mais  alors  elle 
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Ta  dit  e.xpressément  et  elle  a  déterminé  d'une  façon  très-précise 
dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes  ils  seraient  re- 
présentés. Pour  la  naturalisation,  nous  ne  voyons  rien  de  sem- 
blable; c'est  donc  que  la  loi  n'a  pas  voulu  innover  et  que  les 
mineurs  en  restent,  comme  par  le  passé,  incapables.  L'étranger 
doit  donc  être  majeur  pour  obtenir  li  naturalisation.  —  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  389,  texte  et  note  3;  Baudry-Lacanlinerie 
el  Houques-Fourcade,  t .  1 .  n.  446;  Hue,  t.  1 ,  n.  237  ;  Weiss,  t.  1 , 
p.  312;  Cogordan,  p.  132;  Audinet,  Princ.  dudr.  int.  pr.,  n.  158, 
et  Rev.  crit.,  IS9I,  p.  48  ;  Vincent,  n.  74  i  Lois  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  819);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  69;  Campistron,  n.  4fi  ; 
Rouard  de  Gard,  p.  101  ;  Stemler,  op.  cit.,  p.  390  ;  Glard,  p.  196; 
Gru£f\ .  p.  177. 

50;{. —  -Mais  par  quelle  loi  sera  fixé  l'ùge  de  la  majorité?  Par 
celle  du  pays  auquel  l'étranger  appartient  ou  par  la  loi  française? 
Ici  la  soluiion  est  plus  douteuse.  D'après  les  principes  du  droit 
international,  on  devrait  appliquer  la  loi  étrangère.  C'est  elle,  en 
effet,  qui  régit  la  capacité  de  l'étranger,  au  moment  où  il  solli- 
cite la  naturalisation  et  tant  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue  V.  suprà, 
T°  Etranger,  n.  365  et  s.).  Sans  doute,  le  législateur  français 
est  libre  de  subordonner  la  naturalisation  aux  conditions  qu'il  lui 
plait;  de  décider,  par  exemple,  qu'elle  ne  pourra  pas  être  ac- 
cordée à  un  étranger  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  même  s'il 
est  déjà  majeur  et  capable  d'après  sa  loi  nationale  ;  mais  on  ne 
devrait  jamais  conférer  la  naturalisation  à,  un  étranger  encore 
mineur  d'après  sa  loi  nationale,  même  s'il  est  déjà  majeur  d'après 
la  loi  française.  Et  comme  la  loi  française  n'a  fixé  aucun  âge,  on 
peut  très-bien  soutenir  qu'elle  a  entendu  se  référer  à  la  loi  étran- 
gère, ou  du  moins  qu'il  faut  adopter  ce  système,  qui  est  le  plus 
rationnel,  par  cela  seul  qu'elle  ne  s'y  oppose  pas.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  446  ;  Cogordan,  p.  132; 
Weiss,  t.  1,  p.  310;  Despagnet,  n.202,in /îne;  Rouard  de  Card, 
p.  100;  Glard,  p.  196;  Gruffy,  p.  177. 

504.  —  Cette  solution,  qui  serait  certainement  la  meilleure 
en  principe,  n'est  pas  admise  dans  la  pratique,  et  ne  parait  pas, 
en  effet,  conforme  à  l'intention  du  législateur.  Les  lois  précé- 
dentes fixaient  à  vingt  et  un  ans  l'ùge  de  la  naturalisation.  Le 
texte  nouveau  ne  le  dit  plus  expressément,  mais  l'application  du 
statut  personnel  étranger  serait  contraire  à  l'ensemble  de  la  loi. 
Toutes  les  fois  qu'elle  s'en  est  expliquée,  elle  a  réglé  la  capacité 
nécessaire  pour  acquérir  la  nationalité  française,  uniquement 
d'après  la  loi  française,  sans  tenir  aucun  compte  des  lois  étran- 
gères. C'est  là  un  s\stème  critiquable,  mais  très-arrêté.  La  loi  a 
résolu  dans  ce  sens  la  controverse  qu'avait  fait  naître  l'uncienne 
rédaction  de  l'art.  9;  il  n'est  pas  probable  qu'elle  ait  en  même 
temps  introduit  l'application  de  la  loi  étrangère  dans  une  matière 
d'où  le  législateur  l'avait  toujours  écartée.  C'est  donc  à  vingt  et 
un  ans  que  l'étranger  est  réputé  majeur  et  capable  d'être  natu- 
ralisé Français.  —  Aubry  el  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  389,  texte  et 
note  3  ;  Audinet,  Princ.  du  dr.  intern.  pr.,  n.  158,  et  Rev.  crit., 
1891,  p.  50;  \'iDcent,  n.  74,  et  Lots  nouvelles,  1S89,  t.  1,  p.  819; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  72;  Campistron,  n.  46;  Cohendy,  J.  Le 
Droit,  3  nov.  1889:  Stemler,  op.  cit.,  p.  397. 

505.  —  Un  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  certaines 
considérations  pratiques.  D'une  part,  elle  rend  la  capacité  des 
postulants  plus  facile  à  vérifier;  d'autre  part,  l'étranger  qui  se 
trouve,  à  l'âge  de  vingt  el  un  ans,  dans  les  conditions  voulues 
pour  obtenir  aussitôt  la  naturalisation,  ne  peut  pas  alléguer  qu'il 
est  encore  mineur,  d'après  son  statut  personnel,  pour  retarder 
sa  demande  jusqu'à  un  moment  où  il  ne  serait  plus  soumis  au 
service  militaire,  au  moins  dans  l'armée  active.  —  Stemler, /oc.  cit. 

506.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  pas  non  plus  obtenir 
la  naturalisation  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Il  serait  cepen- 
dant assez  raisonnable  de  lui  en  reconnaître  le  droit  ;  mais  d'après 
la  loi  française,  la  seule  dont  nous  ayons  à  tenir  compte,  le  mi- 
neur émancipé  n'est  capable  que  pour  les  actes  linailativemenl 
énumérés.  parmi  lesquels  ne  figure  pas  l'acquisition  d'une  na- 
tionalité nouvelle.  —  Lesueur  el  Dreyfus,  p.  73;  Audinet,  Prin- 
cipes du  droit  international  privé,  n.  158,  et  liev.  crit.,  1891, 
p.  49;  Stemler,  /oc.  ci(. 

507.  —  Suivant  les  lois  de  1849  el  1867,  l'étranger  devait 
avoir  vingt  et  un  ans  au  point  de  dépari  du  stage  de  domicile.  La 
loi  de  1889  gardant  le  silence,  il  suffira  que  l'étranger  soit  majeur 
au  moment  où  il  sollicite  la  naturalisation.  Il  en  est  ainsi,  sans 
aucun  doute,  lorsqu'il  fonde  sa  demande  sur  une  résidence  de 
dix  années  en  France.  La  loi  n'exige  nullement  que,  pendant  ce 
délai,  l'étranger  soit  majeur;  elle  tient  donc  compte  de  la  rési- 


dence qu'il  aurait  eue  en  France  durant  sa  minorité,  et  il  pourra, 
dans  ce  cas,  être  naturalisé  dès  qu'il  aura  atteint  vingt  et  un 
ans.  Au  reste,  la  loi  doit  encourager  rempressement  de  l'étran- 
ger qui  veut  devenir  Français,  précisément  à  l'âge  où  il  sera  sou- 
mis aux  obligations  militaires.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1, 
p.  396,  texte  et  note  24;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  1,  n.  462;  Weiss,  t.  1,  p.  329;  Audinet,  Principes, 
n.  158,  et  Hev.  crit.,  1891,  p.  50  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  80;  Cam- 
pistron, n.  51. 

508.  —  L'étranger  sollicite  la  naturalisation  après  trois  ans 
ou  un  an  de  domicile  autorisé.  La  question  est  alors  de  savoir  si 
cette  autorisation  peut  être  obtenue  pendant  la  minorité.  .\ous 
l'avons  déjà  examinée  suprà  \n.  484)  et  résolue,  au  moins  en  prin- 
cipe, par  l'affirmative.  Lors  donc  que  l'étranger  a  obtenu,  pen- 
dant sa  minorité,  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France, 
il  pourra  être  naturalisé  d-'S  qu'il  sera  majeur,  s'il  a,  à  cette  épo- 
que, trois  ans,  ou  même,  suivant  les  cas,  un  an  de  domicile.  Il  en 
sera  de  même  du  mineur  qui  bénéficiera  de  l'autorisation  accor- 
dée à  son  père,  actuellement  décédé,  dans  l'hvpotlièse  prévue  par 
l'art.  13,  C.  civ. 

509.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  femme  qui  sollicite  la 
naturalisation  en  même  temps  que  son  mari,  conformément  à 
l'an.  12,  j^  2,  et  dont  il  sera  question  plus  loin. 

510.  —  A  quelles  conditions  la  femme  mariée  pourra-t-elle 
obtenir  la  naturalisation  isolément,  soit  que  son  mari  l'ail  aupa- 
ravant obtenue  pour  lui-même,  soit  qu'il  conserve  sa  nationalité 
étrangère? 

511.  —  S'il  fallait,  comme  pour  les  mineurs,  appliquer  ici 
exclusivement  la  loi  française,  on  déciderait  que  la  femme  ma- 
riée ne  pourra  obtenir  la  naturalisation  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  celle  de  la  justice,  quelle  que  soit  la  capacité  que 
lui  attribue  sa  loi  nationale,  il  n'en  serait  autreinenl  que  dans 
le  cas  où  elle  serait  séparée  de  corps  et  aurait  ainsi  recouvré  la 
plénitude  de  sa  capacité,  conformément  à  la  loi  du  6  févr.  1893. 
Telle  est  la  solution  qui  parait  admise  dans  la  pratique.  —  Cam- 
pistron, n.  46;  Stemler,  loc.  cit.;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  73. 

512.  —  Nous  croyons  cependant  que  la  capacité  de  la  femme 
doit  être  régie  par  son  statut  personnel.  La  loi  étrangère  déci- 
dera donc  SI  el  comment  elle  doit  être  habilitée  pour  obtenir  la 
naturalisation;  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  ne  sera 
pas  nécessaire  si  celte  loi  ne  l'exige  pas.  Nous  avons  écarté, 
en  ce  qui  concerne  le  mineur,  l'application  du  statut  personnel, 
parce  que  telle  nous  a  paru  être  l'intention  du  législateur,  d'après 
les  précédents  el  d'après  d'autres  dispositions  de  la  loi  de  1889 
(V.  suprà,  n.  504  ;  mais  ni  celte  loi,  ni  celles  qu'elle  a  rempla- 
cées, n'ont  jamais  rien  dit  de  la  femme  mariée.  Le  législateur  n'a 
jamais  manifesté  l'intention  de  déroger,  à  son  égard  el  en  cette 
matière,  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle  la  capacité  des  étran- 
gers en  France  est  régie  par  leur  loi  nationale  ;  c'est  donc  ce  prin- 
cipe qu'il  faut  appliquer.  —  Baudry-Lacanlinerie  el  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  4't7;  Cogordan,  p.  133;  Weiss,  t.  1,  p.  313; 
Audinet,  n.  159  ;  Vincent,  n.  74,  Lois  nouvelles,  1889,  t..  1,  p.  820; 
Rouard  de  Card,  p.  101  ;  Glard,  p.  198;  Grully,  De  l'unité  de  la 
nationalité  dans  la  famille,  p.  161.  —  V.  suprà,  v°  Etranger, 
n.  365  et  s. 

513.  —  Rien  dans  la  loi  française  ne  s'oppose  à  ce  que  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  puisse  acquérir  une  natio- 
nalité nouvelle,  puisqu'il  demeure  capable  de  tous  les  actes  que 
la  loi  ne  subordonne  pas  à  l'assistance  du  conseil.  .Mais  comme 
les  lois  sur  la  naturalisation  ne  se  sont  jamais  expliquées  à  ce 
sujet,  il  faut,  de  même  que  pour  les  femmes  mariées,  suivre  les 
principes  généraux.  La  loi  nationale  des  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  ou  placés  dans  une  situation  analogue,  déci- 


dera donc  s'ils  sont  capables  d'être  naturalisés  Français  et  dans 
quelles  conditions 
cade,  t.  1,  n.  447. 


quelles  conditions.    —  Baudry-Lacanlinerie  et  llouques-Four- 


514.  —  Par  le  même  raisonnement,  on  serait  conduit  à  ad- 
mettre que  le  tuteur  de  l'interdit  étranger  pourrait  obtenir  pour 
lui  la  naturalisation  en  France,  si  sa  loi  nationale  l'y  autorisait 
(Weiss,  l.  1,  p.  313;  Cogordan,  p.  133).  Mais  la  situation 
de  l'interdit  placé  en  tutelle  est  si  semblable  à  celle  du  mineur 
qu'il  est  difficile  d'adopter  pour  l'un  el  l'autre  des  solutions  op- 
posées. La  loi  française  n'admet  pas  que  les  représentants  légaux 
du  mineur  puissent  obtenir  pour  lui  la  naturalisation,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas,  sinon  dans  des  cas  exceptionnels  etlimi- 
lalivement  énumérés,  changer  sa  nationalité;  la  même  loi  ne 
saurait,  sans  une  sorte  de  contradiction,  reconnaître  ce  pouvoir 
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aux  représentants  légaux  d'un  interdit.  Au  surplus,  la  question 
offre  peu  d'inti'riH  pratique.  A 'lin  il-on  même,  Ihéoriqup  ment,  qu'un 
interdit  peut  olitenir  la  naturalisation,  qu'en  fait  le  j^ouverne- 
mciit  userait,  en  t,'énéral.  df  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  la 
lui  refuser.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  aj^rëirer  un  insensé  à  la  patrie 
francjaise.  Ouant  à  l'interdit  légal,  la  condamnation  dont  il  aura 
été  frappé  dans  son  pays  sera  aussi,  d'haliitude,  un  motif  suffi- 
sant pour  lui  refuser  la  naturalisation. 

515.  —  III.  Dnmnide  de  nuturaliatition  (l)écr.  13  août  1889, 
art.  2  à  "t;  Note  ministérielle  sur  l'admission  à  domicile,  la  natu- 
ralisation et  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  :  Lois 
nimvettex.  1 889,  t.  1 ,  p.  741  .  —  L'étranger  qui  sollicite  la  natura- 
lisation doitadresser  au  ministre  dp  la  .Justice  une  demande  sur 
papier  timbré,  en  y  joignant  son  acte  de  naissance,  un  extrait 
du  casier  judiciaire  français,  et,  le  cas  écliéant,  son  acte  de  ma- 
riage et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs.  Les  actes 
en  langue  étrangère  doivent  être  accompagnés  de  leur  traduction 
(Décret  de  1889,  art.  2). 

516.  —  Dans  le  cas  où  les  intéressés  seraient  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  ces  actes  de  l'état  civil,  il  y  serait  suppléé 
par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  71,  C.  civ.,  c'est-à-dire  sur  la  déclara- 
tion de  sept  témoins  (Décret  de  1889,  art.  2). 

517.  —  L'étranger  doit  également  joindre  à  sa  demande  les 
pièces  nécessaires  pour  justifier  des  conditions  requises  parla 
loi,  savoir  :  1"  s'il  demande  la  naturalisation  après  trois  ans  de 
domicile  autorisé,  l'ampliation  du  décret  d'autorisation;  2"  s'il 
demande  la  naturalisation  après  un  an  de  domicile  autorisé,  pour 
services  rendus  à  la  France,  formation  d'établissements  indus- 
triels ou  agricoles,  services  dans  l'armée  française,  etc.,  les  piè- 
ces propres  à  établir  les  faits  qu'il  allègue;  3°  s'il  a  épousé  une 
Française,  l'acte  de  mariage,  l'acte  de  naissance  de  sa  femme, 
et  au  besoin  l'acte  de  naissance  du  père  de  celle-ci.  Le  rappro- 
chement de  ces  deux  derniers  actes  suflira  généralement  pour 
établir  l'origine  française  de  la  femme  ;  4°  s'il  sollicite  la  naturali- 
sation immédiate  après  une  résidence  ininterrompue  pendant  dix 
ans,  les  documents  nécessaires  pour  établir  le  fait  de  sa  résidence 
en  France  :  pièces  officielles  ou  ayant  date  certaine,  telles  que 
baux,  quittances  de  loyers,  patentes,  livrets  d'ouvriers,  certifi- 
cats de  patrons  Décr.  13  août  1889,  art.  3  et  4;  Note  ministé- 
rielle, Stemler,  Journ.  du  d>\  int.  pr.,  1890,  p,  401  ;  Rouard  de 
Gard,  p.  102),  En  outre,  l'administration  a  le  droit  d'exiger 
toutes  les  autres  pièces  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  s'é- 
clairer. —  Stemler,  toc.  cit. 

518.  —  La  demande  de  naturalisation  doit  contenir  l'enga- 
gement de  payer  les  droits  de  sceau  (.Note  ministérielle). 

519.  —  Les  demandes  de  naturalisation  adressées  au  minis- 
tère de  la  Justice  peuvent  être  envoyées  directement  par  la  poste. 
Les  parties  peuvent  également  les  faire  présenter  par  les  référen- 
daires au  sceau  de  France,  mais  leur  ministère  est  facultatif 
(Note  ministérielle). 

520.  —  La  Chancellerie,  saisie  d'une  demande  de  naturali- 
sation, vérifie  d'abord  si  le  postulant  n'est  pas  Français  de  nais 
sance,  ou  s'il  ne  peut  pas  réclamer  la  nationalité  française,  en 
vertu  des  art.  9  et  10.  Alors,  en  effet,  la  naturalisation  est  inu- 
tile. En  cas  de  solution  affirmative,  l'étranger  en  est  avisé.  — 
Stemler,  op.  cit..  p.  402. 

521.  —  Lorsque  l'étranger  a  décliné,  à  sa  majorité,  la  qualité 
de  Français,  conformément  à  l'art.  8-4°,  le  Gouvernement  lui  refuse 
la  naturalisation.  Il  en  serait  de  même  si,  n'étant  pas  domicilié  en 
France  à  sa  majorité,  mais  ayant  été  inscrit  sur  les  listes  du  re- 
crutement, il  avait  excipé  de  sa  qualité  d'étranger  pour  s'en  faire 
rayer.  —  Stemler,  op.  cit.,  p.  404.  —  V.  suprà,  n.  404. 

522.  —  Mais  on  ne  doit  pas  user  de  cette  rigueur  envers  ceux 
qui,  avant  la  loi  surle  recrutement  du  15  juill.  1889,  auraient  invo- 
qué leur  nationalité  étrangère  pour  échapper  au  service  csilitaire. 
Jusque-là,  en  effet,  la  loi  ne  prescrivait  pas  d'inscrire  sur  les 
listes  du  recrutement  les  étrangers  nés  en  I''rance  ;  elle  ne  pro- 
nonçait contre  ceux  qui  s'en  seraient  fait  rayer  aucune  dé- 
chéance de  leurs  droits  à  la  nationalité  française;  elle  ne  réprou- 
vait donc  pas  explicitement  les  calculs  intéressés  qu'elle  condamne 
aujourd'hui.  D'ailleurs,  la  loi  de  1889  s'est  proposé  d'incorporer 
à  la  nation  française  les  étrangers  établis  en  France  lors  de  sa 
promulgation;  elle  manquerait  son  but,  si  l'on  repoussait  ceux 
qui,  après  s'être  tenus  volontairement  à  l'écart  de  la  nationalité 
française,  se  décideraient  à  profiter  des  facilités  offertes  par  la 


loi  nouvelle  pour  solliciter  la  naturalisation.  —  Stemler,  op.  cit., 
p.  403. 

.523.  —  La  naturalisation  doit  être  précédée  d'une  enquête 
sur  la  moralité  de  l'étranger  (art.  8-o",  ^  4),  faite  en  la  forme  ad- 
ministrative, dans  les  départements  par  les  préfets,  et ,  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police.  Cette  enquête  porte  sur  la  conduite  et  la 
moralité  du  postulant,  le  temps  de  sa  résidence  en  France,  la 
justification  de  ses  services  militaires,  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, sa  situation  de  famille,  ses  ressources,  sa  sympathie  pour 
notre  pays,  son  attitude  politique  et  en  général  sur  tous  les  ren- 
seignements utiles  à  l'examen  de  la  demande.  Dans  le  cas  où  le 
postulant  a  subi  une  condamnation,  le  parquet  du  tribunal  qui  l'a 
prononcée  est  invité  à  faire  connaître  dans  quelles  circonstances 
elle  est  intervenue,  et  à  donner  son  avis  sur  la  suite  que  lui  sem- 
ble comporter  la  demande  de  naturalisation.  —  Stemler,  op.  cit. 
p.  402. 

524.  —  Au  cas  où  le  résultat  de  l'enquête  est  favorable,  l'é- 
tranger est  avisé  d'avoir  à  payer  le  droit  de  sceau,  qui  s'élève  à 
17o  fr.  25.  Il  faut  remarquer  que  l'autorisation  de  domicile,  si 
elle  a  été  préalablement  olitenue,  avait  déjà  donné  lieu  au  paie- 
ment d'un  premier  droit  égal.  Ces  ilroits  sont  perçus  par  l'inter- 
médiaire des  référendaires  au  sceau  de  France.  L'un  d'entre  eux, 
désigné  pour  chaque  affaire,  invite  l'étranger  à  en  verser  le  mon- 
tant entre  ses  mains.  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  délai 
d'une  année;  sinon  il  ne  pourrait  avoir  lieu  que  moyennant  une 
autorisation  spéciale  et  après  une  nouvelle  enquête.  —  Stemler, 
op.  cit.,  p.  40o. 

525.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1889,  on  avait 
proposé  et  le  Sénat  avait  adopté  la  suppression  des  droits  de 
sceau.  La  Chambre  des  députés  lésa  rétablis,  pour  ne  pas  faciliter 
la  naturalisation  d'étrangers  dépourvus  de  ressources,  qui  vien- 
nent en  France  faire  concurrence  au  travail  national  ou  partici- 
per aux  secours  distribués  par  l'assistance  publique,  et  aussi 
pour  ne  pas  priver  le  budget  d'une  recette,  bien  minime  cepen- 
dant et  bien  aléatoire.  .Mais  en  fait,  fa  Chancellerie  accorde  très- 
souvent  la  remise  partielle  des  droits  aux  étrangers  qui  justi- 
fient de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  les  acquitter  en  entier,  et 
qui  ont  des  titres  particuliers  à  cette  faveur.  Celte  remise  peut 
aller  jusqu'aux  19/20»  de  la  somme  due  au  Trésor,  mais  la  re- 
mise totale  n'est  accordée  qu'à  titre  exceptionnel,  et  seulement 
en  considération  de  services  publics,  d'actes  de  courage  ou  de 
dévouement,  de  distinction  acquise  dans  les  arts,  les  sciences  ou 
les  lettres  (Note  ministérielle).  —  Stemler,  op.  cit..  p.  404. 

52G.  — ly.  Décret  de  naturalisation.  —  Le  Président  de  la 
République  statue  sur  fa  demande  de  naturafisation,  après  un 
rapport  du  garde  des  Sceaux.  Il  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'accorder  ou  de  la  refuser.  Le  refus  de  naturalisation  ne  fait 
l'objet  d'aucune  décision  formelle  ;  il  en  est  seulement  donné  avis 
à  l'intéressé.  —  Stemler,  op.  cit.,  p.  404. 

£527.  —  Le  décret  de  naturalisation  doit  être  publié  au  Bul- 
letin des  lois  partie  supplémentaire).  En  outre,  il  est  notifié  à 
l'intéressé  à  qui  une  ampliation  en  est  adressée  par  la  voie  admi- 
nistrative. —  Stemler,  op.  cit.,  p.  404. 

528. —  D'après  la  pratique  administrative  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  la  naturalisation  ne  serait  acquise  et  ne 
produirait  ses  effets  que  par  la  publication  du  décret  au  Bulle- 
tin des  lois,  et  du  jour  de  cette  publication.  —  Cass.,  16  juill. 
1894,  C'""»  Menabrea,  [S.  et  P.  94.1.457,  D.  95.1.168],  —et  sur 
renvoi,  Orléans,  30  mai  1895,  [S.  et  P.  95.2.232,  D.  96.2.194]  — 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  394,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie 
et  llouques-Fourcade,  t.  1,  n.  464;  Cogordan,  p.  131;  Weiss, 
t.  1,  p.  339;  Campistron,  n.  72  et  143;  Rouard  de  Card,  p.  10'>; 
Stemler,  op  cit.,  p.  405;  Hue,  t.  1,  n.  236;  Despagnet,  n.  202; 
Glard,  p.  200. 

529.  —  Le  décret  pourrait  donc  être  rapporté  tant  qu'il  n'a 
pas  été  publié.  —  Stemler,  loc.  cit. 

530.  —  L'individu  qui  mourrait  après  la  signature  du  décret, 
mais  avant  sa  publication,  mourrait  étranger;  les  enfants  qu'il 
aurait  eus  dans  l'intervalle  seraient  étrangers  de  naissance,  et 
la  publication  du  décret  de  naturalisation,  faite  au  Bulletin  des 
lois  après  le  décès,  ne  saurait  avoir,  à  leur  profit,  aucun  effet. 
—  Paris,  19  févr.  1877,  de  Woaussov,  [D.  77.2.68] 

531.  —  L'étranger  ne  jouirait  pas,  avant  fa  publication,  des 
droits  inhérents  à  la  nalionaiité  française  ;  ainsi  if  pourrait  en- 
core être  expufsé  de  France.  —  Trib.  Seine,  12  oct.  1833,  sous 
Paris,  2o  mars  t834,  Vinchiarelli,  [S.  35.2.47,  P.  chr.]  —  Dans 
cette  espèce,  l'étranger  n'avait  pas  payé  les  droits  de  sceau 
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et  n'av&il  pas  obtenu  l'expédition  des  lettres  de  naturalisation. 

532.  —  L'étranger  ne  pourrait  pas  non  plus  bénélioier  de 
l'ari.  14,  G.  civ.,  pour  citer  un  autre  étranger  devant  un  tribu- 
nal français,  et  la  publication  ultérieure  du  décret  au  liulletin 
des  lois  ne  régulariserait  pas  la  citation  ainsi  donnée  devant  un 
juge  incompétent.  —  Cass.,  16  juill.  1894,  précité.  —  Orléans, 
30  mai  18'Jj,  précité. 

533.  —  On  appuie  cette  solution  :  1°  sur  l'art.  I,  Ord.  27 
nov.  1816,  aux  termes  duquel  «  la  promulgation  des  lois  et 
ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  liulleiin  aflicicl  »,  et 
sur  le  décret  des  5-11  nov.  ISTO,  qui  assimile  aussi  les  décrets 
aux  lois,  relativement  à  leur  promulgation  ;  2»  sur  l'ordonnance 
du  31  déc.  1831  (art.  2)  (S.  Lois  annotées,  1831-48,  p.  82  .  qui 
prescrit  la  division  du  Bullelin  des  lois  en  deux  parties,  dont  la 
deuxième  doit  contenir  les  ordonnances  dont  l'objet  est  indivi- 
duel. L'n  tableau  annexé  ;\  l'ordonnance  de  1831  mentionne  ex- 
pressément les  ordonnances  de  naturalisation  comme  devant  figu- 
rer dans  la  deuxième  catégorie  iWeiss,  t.  t.  p.  340);  3<'  sur  les 
termes  des  décrets  de  naturidisalion,  dont  chacun  porte  expres- 
sément qu'il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

534.  —  Ces  raisons  ne  nous  semblent  pas  décisives,  ou  du 
moins  elles  ne  comportent  pas,  croyons-nous,  les  conséquences 
que  l'on  en  tire.  H  est  bien  certain  que  les  décrets  de  naturali- 
sation doivent  être  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  cette  inser- 
tion est  utile,  soit  pour  les  porter  à  la  connaissance  du  public, 
bien  que  ce  mode  de  publication  soit  assez  illusoire,  soit  pour 
permettre  de  les  retrouver,  et  par  suite  d'administrer  plus  l'aci- 
lement  la  preuve  de  la  naturalisation.  Il  est  également  hors  de 
doute  que  le  naturalisé  n'a  aucun  droit  acquis,  tant  que  le  dé- 
cret de  naturalisation  n'a  pas  été  publié  ou  ne  lui  a  pas  été  no- 
tifié. Le  chef  de  l'Etat  ne  s'en  est  pas,  pour  ainsi  dire,  dessaisi  : 
il  reste  donc  libre  de  le  rapporter.  Mais  la  question  est  de  savoir, 
d'une  part,  si  le  décret  notifié  à  l'intéressé  produirait  ses  effets, 
bien  qu'il  n'eût  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  el,  d'autre  part, 
si,  une  fois  cette  publication  faite,  c'est  à  sa  date,  ou  à  celle  que 
porte  le  décret,  que  la  naturalisation  est  acquise.  Kn  d'autres 
termes,  la  question  est  de  savoir  si  la  publication  est  une  forma- 
lité substantielle  de  la  naturalisation. 

535.  —  On  remarquera  d'abord  que  l'art.  8-5°,  G.  civ.,  qui 
est  le  siège  de  la  matière,  ne  parle  pas  de  la  publication  au  Bul- 
letin des  lois,  pas  plus  que  ne  l'avaient  fait  les  autres  lois  sur 
la  naturalisation.  Subordonner  l'effet  du  décret  à  celte  formalité, 
c'est  donc  réellement  ajouter  une  condition  à  celles  que  ia  loi  a 
édictées.  Cela  ne  serait  létrilime  que  si,  de  droit  commun,  la 
force  exécutoire  d'un  semblable  décret  dépendait  de  sa  publica- 
tion. Or,  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Elat  du  12  prair.  an 
XIII,  approuvé  par  l'Empereur  le  25  du  même  mois  (S.  Lois  an- 
notées, 1789-1830,  p.  700),  on  dislingue  deux  sortes  de  décrets  : 
ceux  qui,  comme  les  lois,  doivent  être  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  ne  deviennent  obligatoires  que  par  cette  publication  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  insérés  au  Bulletin,  ou  qui  n'y  sont  indiqués 
que  par  leur  litre,  et  qui  sont  obligatoires  du  jour  où  il  en  est 
donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent, par  publi- 
cation, affiche,  notification  ou  signification.  Les  décrets  de  la 
première  espèce  sont  ceux  qui  statuent  par  voie  de  disposition 
générale  et  en  vue  d'un  intérêt  général  et  qui  doivent  être  por- 
tés à  la  connaissance  de  tous,  parce  que  tous  doivent  y  obéir. 
Quant  à  ceux  qui  se  réfèrent  à  des  objets  d'intérêt  local,  ou  d'in- 
térêt purement  individuel,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois,  il  suffit  qu'il  en  soit  donné  connais- 
sance aux  intéressés  (V.  snprà,  v°  Loisel  décrets,  n.  123S  et  s.). 
Or,  par  sa  nature,  le  décret  de  naturalisation  appartient  évidem- 
ment à  la  seconde  catégorie.  On  dit,  il  est  vrai,  que  ce  décret 
touche  à  l'intérêt  général  parce  qu'il  importe  à  la  communauté 
de  savoir  qui  va  désormais  en  faire  partie.  Mais  c'est  là  étendre 
outre  mesure  la  sphère  des  décrets  d'intérêt  général.  En  réa- 
lité, le  décret  de  naturalisation,  ne  concernant  qu'une  seule 
personne,  est  un  décret  individuel.  L'ordonnance  de  1831  est 
une  mesure  d'ordre  administratif,  qui  n'avait  pas  pour  but  de 
trancher  la  question  (|ui  nous  occupe,  et  il  n'en  résulte  pas  suf- 
fisamment que,  à  défaut  d'insertion,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
lieu,  les  décrets  de  naturalisation  soient  sans  efficacité.  Enfin  la 
formule  qu'ils  contiennent  :  <'  Le  présent  décret  sera  inséré  uu 
Bullelin  des  lois,  i>ne  peut  pas  s'interpréter  comme  une  sorte  de 
condition  suspensive,  mise  à  la  naturalisation.  Il  ne  dépend  pas, 
d'ailleurs,  du  chef  de  l'Etal  d'ajouter  une  formalité  substantielle 
à  celles  que  la  loi  a  prescrites. 


536.  —  Nous  pensons  donc  :  1"  qu'il  suffit ,  pour  que  l'étran- 
ger acquière  la  nationalité  li-ançaise  avec  tous  ses  droits,  <iue  le 
ilécret  do  naturalisation  lui  ait  été  notifié,  même  s'il  n'a  pas  été 
publié  au  Bulletin  des  lois;  2"  que  la  naturalisation  produit  ses 
etléts  il  la  date  où  le  décret  a  été  rendu,  et  non  pas  à  celle  où  il 
a  été  publié  au  Bulletin.  —  Paris,  12  mai  1893,C'"'°Menabrea, 
[Clunet,  93.847]—  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  103. 

537.  —  Une  fois  notifié  à  l'intéressé,  ou  publié  au  Bullelin 
des  lois,  le  décret  de  naturalisation  est  irrévocable.  Le  chef  de 
l'Etat  ne  pourrait  le  rapporter,  sous  prétexte  que  sa  leligion  au- 
rait été  surprise,  ou  que  l'étranger  ne  réunissait  pas  les  condi- 
tions requises  par  la  loi.  —  Campistron,  n.  86;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p.  yi);  Baudry-Lacanlinerie  el  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  465. 

538.  —  Le  décret  est  un  acte  de  gouvernement  qui  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours.  Notamment  il  ne  pourrait  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  rendu  en  violation  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1, 
p.  404,  texte  et  note  51  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  9ii.  —  Contra, 
Alau/et,  n.  53. 

539.  —  D'après  M.  Laferrière  [Tr.  de  la  Jurid.  adin.,  liv.  3, 
chap.  2,  t.  1,  p.  467),  la  question  de  savoir  si  un  étranger  a  été 
légalement  naturalisé  Français  relève  tout  entière  des  tribunaux 
judiciaires,  seuls  juges  de  l'état  des  citoyens.  Ces  tribunaux 
pourraient  donc  apprécier  la  validité  de  la  naturalisation,  qui 
serait  contestée  comme  entachée  d'incompétence  ou  de  vice  de 
forme,  et  le  Conseil  d'Etal,  directement  saisi  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  un  décret  de  naturalisation,  devrait  dé- 
clarer le  recours  non  recevable,  comme  soulevant  une  question 
d'état,  dont  il  n'appartii-nt  pas  à  la  juridiction  administrative  de 
connaître.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  465.  —  V.  aussi  Labbé,  De  la  naluralisatioii  et  du  divorce 
au  point  de  vue  des  rapports  internationau.u  (Journ.  du  dr.  int. 
/)(■.,  1877,  p.  12). 

540.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  consacré  celle  opinion.  Elle 
a  admis,  au  contraire,  que  le  décret  de  naturalisation  s'impose  à 
l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  ni  en  méconnaître  les  elîets,  ni 
en  apprécier  la  légalité.  Les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  de 
refuser  de  reconnaître  la  qualité  de  Français  à  l'étranger  à  qui 
elle  a  été  conférée  par.  un  décret  de  naturalisation,  par  le  motif 
qu'il  ne  réunissait  pas  les  conditions  légales  pour  l'obtenir:  par 
exemple,  parce  que  la  femme  mariée  naturalisée  n'avait  pas  ob- 
tenu l'autorisation  de  son  mari  ni  celle  de  la  justice.  —  Alger, 
2  déc.  1893,  Outeniente,  ;;S.  et  P.  95.2.89,  D.  95.2.147]  —  Aubry 
et  Rau,  5i!éd.,  t.  1,  p.  404,  texte  et  note  51  ;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  99;  Campistron,  n.  73  el  86;  l^uiïy,  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1894,  p.  773. 

541.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  encore  (\u  'un  tri- 
bunal ne  pourrait  pas  non  plus  considérer  la  naturalisation  ac- 
cordée par  la  France  à  un  étranger  comme  inopérante,  sous  le 
prétexte  que  l'étranger  l'aurait  demandée  et  obtenue  en  vue  de 
t'fiire  fraude  à  la  loi  de  son  pays.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1896, 
Menabrea,  [Clunet,  96.842]  —  Mais  ce  )ugement,  d'ailleurs,  s'il 
décide  à  la  vérité  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  peu- 
vent apprécier  la  légalité  d'iii;  acte  de  naturalisation  émané  du 
gouvernement  français  à  raison  de  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  n'implique  en  aucune  façon  que  les  tribunaux  du  pays 
auquel  appartient  l'étranger  ne  pourraient  pas  la  critiquer  comme 
reciierchée  en  fraude  de  la  loi  nationale,  et  dans  une  hypothèse 
inverse  où  la  naturalisation  d'un  Français  à  l'étranger  était  atta- 
quée comme  faite  en  fraude  de  la  loi  française  et  comme  inha- 
bile par  suite  à  soustraire  l'ex-Francais  à  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  en  France,  le  même  tribunal  de  la  Seine  et  après 
lui  la  cour  de  Paris  se  sont  déclarés  compétents  pour  connaître 
de  l'action  en  inopposabilité  d'une  telle  naturalisation  préjugeant 
ainsi  la  question  qui  nous  occupe.  —  Paris,  13  mars  1901,  De 
Trédern,  [Gaz.  des  Trib.,  28  mai  1901] 

§  2.  De  la  réintégration. 

542.  —  La  réintégration  est  la  restitution  de  la  nationalité 
française  à  un  Français  qui  l'avait  perdue.  C'est  une  naturalisa- 
tion simplifiée  et  particulièrement  favorisée. 

543.  —  La  réintégration  peut  être  accordée  à  tous  les  Fran- 
çais qui  ont  perdu  leur  nationalité,  à  l'exception  seulement  de 
ceux  qui  ont  pris  du  service  militaire  en  pays  étranger,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  (G.  civ.,  art.  21). 
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544.  —  Klle  peut  donc  l'tre  accordée  à  ceux  qui  ont  perdu  la 
nationalité  IVaiicuise  pour  l'une  des  causes  énuinérées  dans  les 
art.  17,  18  et  19  (V.  infià,  u.  Itt;il  et  s.).  Nous  avons  cepen 
danl  dé|à  Lut  observer  i  V.  suprà,  n.  403)  iiue  si,  en  droil,  elle 
peut  être  accordée  à  ceu.x  qui  ont  décliné  la  i|ualité  de  l'Vançais 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8-3"  et  4",  12  el  18,  le  gouver- 
nement la  leur  refusera  habituellement,  comme  d'ailleurs  ils  en 
sont  provenus  au  moment  de  la  déclaration  qu'ils  font  devant  le 
juge  de  paix. 

54ri.  —  ...  Aux  individus  qui  ont  perdu  la  nationalité  fran- 
çaise par  application  du  décret  du  27  avr.  1848  et  de  la  loi  du 
28  mai  1858  (commerce  et  possession  d'esclaves).  —  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,~t.  1,  p.  444,  texte  et  note  2  ;  Baudry-Lacaniinerie 
et  llouques-Fourcade,  t.  1,  n.  534;  Campislron,  n.  192;  de  Fol- 
leville,  n.  227;  Lilard,  p.  412.  —  Contra,  Hue,  t.  I,  n.  292:  Co- 
gonlan,  p.  308. 

54(5.  —  ...  A  ceux  qui  l'auraient  perdue  par  suite  d'un  dé- 
membrement territorial.  Nous  reviendrons  sur  cette  hypothèse, 
en  traitant  de  l'elfet  des  annexions  el  démembrements  relative- 
ment à  la  nalionalité^  —  Baudry-Lacantiiierie,  t.  1,  n.  554; 
Weiss,  I.  1,  p.  !i83:  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  222;  de  Folleville, 
n.  227.  —  V.  inlrà,  n.  1203  et  s. 

547.  —  On  s'est  demandé  si  un  étranger  d'origine,  naturalisé 
Frani;ais,  et  qui  aurait  ensuite  perdu  celte  nationalité,  pourrait, 
pour  la  recouvrer,  obtenir  la  réintégration.  Bien  que  ces  chan- 
gements successifs  de  patrie,  dictés  souvent  par  l'intérêt,  soient 
peu  dignes  de  laveur,  les  termes  de  l'art.  18  sont  trop  absolus 
pour  qu'on  y  puisse  introduire  une  distinction.  L'étranger  natu- 
ralisé est  assimilé  au  Français  d'origine,  et,  par  suite,  doit  avoir 
les  mêmes  droits  pour  recouvrer  la  nationalité  qu'il  a  perdue. Le 
pouvoir  d'appréciation  qui  appartient  au  Gouvernement  est,  d'ail- 
leurs, une  garantie  suffisante  contre  les  abus.  —  De  Folleville, 
n.  231  ;  Weiss,  t.  1,  p.  583;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  220.  —  Con- 
tra, Alauzet,  n.  49. 

548.  —  Les  conditions  de  la  réintégration  sont,  en  réalité, 
les  mêmes  dans  tous  les  cas,  mais  nous  verrons  que  1  art.  19  les 
a  exprimées  d'une  façon  particulière,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme. 
Française  d'origine,  qui  a  épousé  un  étranger,  el  dont  le  mariage 
est  dissous.  —  V.  infrà  ,  n.  oiiO  et  s. 

549.—  D'après  le  texte  primitif  de  l'art.  18,  l'ex-Françaisqui 
voulait  être  réintégré  devait  remplir  trois  conditions  :  i"  Henlrer 
en  France  avec  l'aulorisalion  du  Gouvernement;  2»  déclarer  qu'il 
voulail  s'y  fixer;  3°  renoncer  à  toute  distinction  contraire  à  la 
loi  française.  Celle  dernière  condition  avait  à  peu  prés  perdu  sa 
raison  d'être  depuis  que,  quelques  années  après  la  promulgation 
du  Code  civil,  les  titres  de  noblesse  avaient  élé  rétablis  en 
France.  Elle  n'avait  plus  guère  d'application  pratique  que  dans 
le  cas  où  l'ex-Fraiiçais  aurait  été  investi  en  pa\s  étranger  de 
fonctions  qu'il  ne  pouvait  conserver  en  France  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  —  De  Folleville,  n.  229;  Demante  et 
Colmet  de  Sanlerre,  2»  éd.,  t.  1,  p.  110,  n.  5. 

550.  —  Le  Gouvernement  avait  le  droit  d'empêcher  l'ex-Fran- 
çais  de  recouvrer  sa  nationalité  perdue:  mais,  comme  on  le 
voit,  il  intervenait,  non  pas  précisément  pour  accorder  ou  refu- 
ser la  qualité  de  Framais,  mais  pour  autoriser  la  rentrée  en 
France.  Le  recouvrement  de  la  nationalité  résultait  ensuite  de  la 
déclaration  que  taisait  l'intéressé  de  se  fixer  en  France.  Ce  sys- 
tème était  en  harmonie  avec  celui  qui  était  en  vigueur  lors  de  la 
rédaction  du  Code  civil,  d'après  lequel  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité française  ne  résultait  jamais  d'une  concession  du  Gouver- 
nement, mais  bien  de  l'accomplissement  des  conditions  lé- 
gales. 

551.  —  Dans  la  pratique,  cependant,  celte  procédure  s'étnt 
modifiée.  L'usage  s'était  introduit  de  solliciter  du  chef  de  l'Etat 
des  lettres  de  réintégration,  ou  lettres  de  relief,  analogues  aux 
lettres  de  naturalisation.  C'était,  à  vrai  dire,  l'autorisation  du 
Gouvernement,  exigée  par  l'art.  18,  qui  avait  pris  cette  forme. 
Il  n'y  avait  pas  deux  actes  distincts,  l'un  pour  autoriser  le  retour 
en  France,  l'autre  pour  prononcer  la  réintégration;  un  seul  et 
même  décret  autorisait  l'étranger  à  rentrer  en  France  et  le  décla- 
rait réintégré  dans  la  nationalité  qu'il  avait  perdue.  —  Alauzet, 
n.  48:  de  Folleville,  n.  230;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  206. 

552.  —  Ainsi,  la  déclaration  d'intention  ne  suivait  pas,  comme 
la  loi  l'avait  prévu,  l'aulorisalion  de  rentrer  en  France:  elle  la 
précédait,  au  contraire.  Celte  déclaration  était  reçue,  dans  l'usage, 
par  l'ofticier  de  l'état  civil  de  la  résidence  du  déclarant,  et  l'on 
admettait  qu'elle  pouvait  l'être  aussi,  à  l'étranger,  par  les  agents 


diplomatiques  el  consulaires  de  France.  —  De  Folleville,  n.  220: 

Alauzet,  n.  48. 

5<'>3.  —  Toutefois,  comme  la  loi  n'exigeait  pas  les  lettres  de 
réintégralion,  la  nationalité  pouvait  être  recouvrée  sans  qu'elles 
eussent  élé  obtenues,  si  d'ailleurs  les  conditions  exigées  pour 
l'aulorisalion  de  rentrer  en  France  et  la  déclaration  de  s'y  iixer 
avaient  été  remplies  (de  Folleville,  n.  230).  Il  avait  même  été  jugé 
que  la  nomination  à  des  fonctions  publiques,  par  le  gouverne- 
ment français,  d'un  Français  qui  avait  perdu  cette  qualité  en 
prenant  du  service  iV  l'étranger,  le  relevait  de  la  déchéance  qu'il 
avait  encourue.  —  Paris,  8  févr.  18to,  sous  Casa.,  5  janv.  1847, 
Dequer,  [S.  47.1.364,  D.  44.4.167] 

554.  —  Notons  aussi  que,  sous  l'empire  du  décret  du  2  mars 
1848  [V.suprd,  n.407),  le  ministre  de  la.lusticea  pu  statuer  vala- 
blement sur  les  demandes  de  réintégration.  —  Ciss.,  13  mai 
1850,  Lenelrel,[S.  50.1.621,  P.  50.2.200,  D.  50.1.147] 

555.  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  mis  l'art.  18,  G.  civ.,  en 
harmonie  avec  la  pratique  déji  établie.  Elle  supprime  la  décla- 
ration relative  à  l'établissement  du  domicile,  qui  n'avait  plus 
d'utilité,  et  donne  à  l'aulorisalion  de  rentrer  en  France  son  vé- 
ritable nom  et  son  véritable  caractère,  en  l'appelant  décret  de 
réintégration.  Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  donc 
désormais  la  recouvrer  à  ces  deux  conditions  :  l"  résider  en 
FVance;  2"  obtenir  sa  réintégration  par  décret. 

556.  —  La  résidence  en  France  doit  être  stable;  un  simple 
séjour  momentané  ne  suffirait  pas.  Mais  la  loi  n'en  a  pas  fixé  la 
durée,  el  c'est  en  cela  que  la  réintégration  est  plus  facile  que 
la  naturalisation.  Il  suffit,  pour  pouvoir  l'obtenir,  que  l'ancien 
Français  justifie  qu'il  s'est  établi  en  France  ;  il  n'a  pas  besoin  d'y 
accomplir  un  stage  de  domicile. 

557.  —  Le  déorel  de  réintégration  est  rendu  dans  la  même 
forme  que  le  décret  de  naturalisation,  et  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions, en  ce  qui  concerne  la  demande,  l'enquête,  le  paiement 
du  droit  de  sceau  et  la  publication  du  décret—  V.  suprà,  n.  513 
el  s. 

558.  —  La  loi  ne  détermine  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
obtenir  la  réintégralion.  Il  faut  suivre  les  règles  applicables  à  la 
naturalisation  i\.  suprà,  n.  500  et  s.'.  L'ex-Françaisdevra  donc 
être  majeur,  et  l'âge  de  celte  majorité  sera  fixé,  suivant  nous,  par 
la  loi  française  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  445,  texte  et  note  4;  de 
Folleville,  n.  232;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  208;  .\udinet,  Rev. 
crit.,  1891,  p.  52),  et  suivant  une  autre  opinion,  par  la  loi  du  pays 
auquel  il  appartient  actuellement  (Weiss,  t.  I,  p.  386  ;  Rouard  de 
Gard,  p.  257;  Glard,  p.  413).  Au  surplus,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  les  mineurs  ne  peuvent  pas  perdre  la  nationalité 
française;  ils  n'ont  donc  évidemment  pas  besoin  de  la  recouvrer, 
et  il  est  généralement  superfiu  de  constater  qu'ils  en  sont  inca- 
pables. Toutefois,  la  question  s'est  posée  pour  les  Alsaciens-Lor- 
rains qui  avaient  perdu  la  qualité  de  Français,  par  suite  de  l'an- 
nexion de  leur  province  à  l'Allemagne.  —  V.  infrà,  n.  1408. 

559.  —  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  qui  auraient 
perdu  la  nationalité  française  pour  une  des  causes  énumérées 
dans  les  art.  17  et  18,  les  interdits  et  les  personnes  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire,  il  faut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n.  btO  à  514. 

560.  —  Lorsqu'une  femme.  Française  d'origine,  est  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  la  loi  ne  lui  donne,  tant  que  dure 
ce  mariage,  aucune  facilité  particulière  pour  acquérir  la  natio- 
nalité française.  L'art.  18  ne  lui  est  pas  applicable,  el  cela  se 
comprend  facilement.  La  loi  ne  pourrait  pas,  sans  une  véritable 
contradiction,  d'une  part,  décider  que  la  femme  Française,  en 
épousant  un  étranger,  perd  forcément  sa  nationalité  ;  et,  d'autre 
part,  lui  permettre  de  la  recouvrer  aussitôt  après  son  inariage. 
—  Weiss,  l.  1,  p.  373;  Campislron,  n.  193;  Rouard  de  Gard, 
p.  260;  Glard,  p.  417.  —  Cnntrà,  Biudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  t.  1,  n.  360. 

561.  —  Pourrait-elle  alors  devenir  Française,  comme  tout 
étranger,  par  la  naturalisation  ordinaire?  Rien  dans  la  loi  ne 
s'v  oppose  formellement.  —  Weiss,  t.  1,  p.  373;  Campislron, 
n."l93;  Glard,  p.  417.  —  Mais  le  législateur  n'a  certainement 
pas  prévu  cette  hypothèse,  et  la  naturalisation  aurait  alors  quel- 
que chose  d'anormal.  Du  moins  le  Gouvernement  ne  devrait-il 
l'accorder  que  pour  des  raisons  exceptionnelles. 

562.  —  Bien  entendu,  si  le  mari  lui-même  acquérait  ou  re- 
couvrait la  nationalité  française,  la  femme  pourrait  l'acquérir 
avec  lui,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  12,  §  2.  Rien  ne 
serait  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi.  Les  facilités  que  cet  article 
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accorde  à  toute  femme  étrangère,  pour  acquérir  la  nouvelle  na- 
tionalité de  son  mari,  doivent  appartenir  a  fortiori  k  celle  qui 
est  Française  d'origine.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'on  appelle 
alors  naturalisation  ou  réintégration  l'acquisition  de  la  nationa- 
lité Irançaise. 

563.  —  Lorsque  le  mariage  est  dissous,  il  est  naturel  que 
la  femme  désire  reprendre  sa  nationalité  première.  Le  Code  civil 
avait,  dans  ce  cas,  particulièrement  favorisé  la  réintégration. 
L'art.  19  était  ainsi  conçu  :  <i  Si  elle  (la  femme  Française  qui 
aura  épousé  un  étranger)  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qua- 
lité de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France,  ou  qu'elle  y 
rentre  avec  l'autorisation  du  roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
liser.  » 

564.  —  Ce  texte,  on  le  voit,  visait  exclusivement  le  cas  où 
le  mariage  avait  été  dissous  par  la  mort  du  mari  ;  s'il  l'avait  été 
par  le  divorce,  prononcé  en  pays  étranger  et  conformément  à  la 
loi  étrangère,  la  femme  jouissait- elle  des  mêmes  droits  pour 
recouvrer  la  nationalité  française?  On  admettait  généralement 
l'affirmative.  Cette  solution  supposait,  d'ailleurs,  que,  à  l'époque 
oij  la  loi  française  n'admettait  pas  le  divorce,  on  devait  cepen- 
dant en  reconnaître  les  etïets  en  Franco,  lorsqu'il  avait  été  pro- 
noncé à  l'étranger.  —  Lyon,  Il  mars  1835,  Maurer,  [S.  3o.2.191, 
P.  clir.]  —  Demolombei  t.  l,n.  170;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  d, 
p.  275,  texte  et  note  4;  de  Folleville,  n.  244. 

565. —  L'art.  19  distinguait  deux  hypothèses  :  l°la  femme  ré- 
sidait hors  de  France,  au  moment  où  son  mariage  s'était  dissous. 
Elle  devait  rentrer  en  France,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  déclarer  son  intention  de  s'y  fixer.  Dans  ce  cas,  les  con- 
ditions de  la  réintégration  étaient  les  mêmes  pour  elle  que  pour 
tout  Français  qui  avait  perdu  sa  nationalité. 

566. —  2°  La  femme  résidait  en  France  au  moment  où  son  ma- 
riage s'était  dissous.  Elle  n'avait  alors  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion :  la  réintégration  dans  la  nationalité  française  était  pour 
elle  un  droit.  Devait-elle  nu  moins  déclarer  son  intention  de  se 
fixer  en  France?  D'après  la  jurisprudence,  cette  formalité  n'était 
pas  nécessaire,  et  la  femme  qui  résidait  en  France  lors  de  la 
dissolution  de  son  mariage,  recouvrait  de  plein  droit  la  qualité 
de  Française  à  partir  du  décès  de  son  mari  ou  du  divorce.  — 
Dass.,  10  mai  1830,  Zaaffe,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.  1873 
(motifs),  Ghezzi,  [S.  73.1.13,  P.  73.18,  D.  73.1.297]  —  Lyon, 
H  mars  1835,  précité.  —  Bourges,  4  août  1874  (motifs),  Soko- 
lowsUi,  [S.  75.2.69,  P.  75.337]  —  Goin-Delis!e,  Comment,  sur  les 
urt.  18  et  19,  n.  3;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  l.  l,n.36; 
Alauzet,  n.  113. 

567.  —  C'était  là,  d'ailleurs,  une  opinion  fort  contestable. 
l-:ile  reposait  tout  entière  sur  l'interprétation  de  l'art.  19,  dont 
les  derniers  mots  :  «  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer  »  ne  se 
seraient  rapportés  qu'à  ceux  qui  précédaient  immédiatement  : 
«  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  roi.  »  Mais  une  lec- 
ture attentive  du  texte  montre  que  la  condition  qu'il  énonce  en 
terminant  s'applique  aussi  bien  aux  deux  hypothèses  qu'il  pré- 
voit. En  outre,  ce  système  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  autres 
dispositions  du  Gode  civil,  qui  admettait  bien  que,  dans  certains 
cas,  la  nationalité  française  était  acquise  de  droit  et  sans  nulle 
intervention  du  gouvernement,  mais  exigeait  toujours  alors  une 
déclaration  d'intention  (V.  art.  9  et  10).  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment au  cas  de  l'art.  19,  il  aurait  fallu  que  la  volonté  du  légis- 
lateur fût  très-certaine;  or  la  rédaction  de  cet  article  était  au 
moins  équivoque.  Enfin  le  système  de  la  jurisprudence  avait  cet 
inconvénient  grave  que  la  femme  aurait  alors  acquis  la  nationa- 
lité française,  même  à  son  insu  et  contre  sa  volonté.  —  Aubry 
et  Hau,  4"'éd.,  t.  1,  p.  275,  texte  et  note  6;  de  Folleville,  n.  242 
bis;  Laurent,  Droit  civil,  t.  1,  n.  397. 

568.  —  Le  texte  nouveau  de  l'art.  19  complète  et  précise  le 
texte  primitif,  en  décidant  que  la  femme  peut  recouvrer  la  natio- 
nalité française  si  son  mariage  est  dissous  pir  la  mort  du  mari 
ou  par  le  dicorce. 

569.  —  La  loi  de  1889  a  elTacé,  en  outre,  la  dill'érence  qui 
existait  entre  la  femme  résidant  à  l'étranger  et  celle  qui  résidait 
en  France.  Désormais,  pour  celle-ci  aussi  bien  que  pour  celle-là, 
la  réintégration  doit  être  prononcée  par  le  gouvernement  ;  elle 
n'est  plus  jamais  un  droit.  Il  n'y  avait  pas  de  raison,  en  effet, 
pour  favoriser  l'une  plus  que  l'autre,  et  il  n'était  pas  sans  incon- 
vénient de  réintégrer,  par  une  simple  déclaration  de  sa  volonté, 
ou  même,  suivant  la  jurisprudence,  de  plein  droit,  une  femme 
qui,  en  définitive,  pouvait  n'être  pas  digne  de  celte  faveur.  — 


V.  Batbie,   Rapport  supphhïientairr  au  Si>nat  {.loiirn.  nff.  Doc. 
pari.,  session  extraordinaire  de  1880,  n.   19,  p.  373  . 

5'70.  —  Mais  le  nouvel  art.  19  consacre  cette  innovation  im- 
portante en  des  termes  qui  manquent  de  précision  et  d'exacti- 
tude :  «  Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  le 
divorce,  elle  (la  femme)  recouvre  la  qualité  de  Franraise  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  pourvu  qu'elle  réside  en  France 
ou  qu'elle  y  rentre  en  déclar:uit  qu'elle  veut  s'y  fixer.  »  Le  légis- 
lateur a  conservé  ici  la  formule  qu'il  avait,  à  bon  droit,  modifiée 
dans  l'art.  18  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, dont  il  est  ici  question,  n'est  pas  autre  chose  que  le 
décret  de  réintégration.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  t.  1,  p.  447, 
texteet  note  13  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  1. 1,  n.  o0  6is-ll; 
Cogordan,  p.  309;  Weiss,  t.  1,  p.  372;  Vincent,  n.  191,  Lois 
nouvelles,  iHS<),  t.  1,  p.  014;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  212  ;  Gampis- 
tron,  n.  193;  Rouard  de  Gard,  p.  262. 

571.  —  11  subsiste  toujours  une  dilTérence  entre  la  femme  qui 
réside  en  France  lors  de  la  dissolution  du  mariage  et  celle  qui 
réside  à  l'étranger.  La  première  peut  obtenir  la  réintégration 
sans  autre  condition  que  sa  résidence  en  France  ;  sa  situation 
est  la  même  que  celle  de  tous  les  ex-Français;  pour  la  seconde, 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  revienne  établir  sa  résidence  en  France, 
il  faut  encore  qu'elle  déclare  son  intention  de  s'y  fixer.  Ainsi  la 
réintégration  est  ici  plus  difficile  pour  la  femme  que  pour  ceux 
qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'art.  18,  puisqu'il  suiflt  à  ceux-ci  d'établir  leur  résidence 
en  France,  sans  avoir  aucune  déclaration  à  faire.  Il  n'existe  au- 
cune bonne  raison  de  cette  dilTérence,  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  les  remaniements  successifs  qu'a  subis,  au  cours  de  l'é- 
laboration de  la  loi,  le  texte  de  l'art.  19. 

572.  —  Aussi  a-t-on  émis  l'opinion  que,  malgré  cette  rédac- 
tion fautive,  aucune  déclaration  ne  devrait  être  exigée  de  la 
femme  qui,  après  la  dissolution  de  son  mariage,  veut  recouvrer 
la  nationalité  française  (Lesueur  et  Dreyfus,  p.  212).  Mais  l'art. 
19  est  trop  formel  pour  qu'il  soit  possible  d'en  l'aire  abstraction, 
et  si  peu  justifiée  que  soit  cette  exigence,  la  femme  devra,  en 
rentrant  en  l'rance,  faire  la  déclaration  prescrite.  —  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  446;Gogordan,  p.  309;  Vincent,  n.  199,  Lois 
nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  915;  Gampistron,  n.  193;  Rouard  de 
Gard,  p.  261;  Glard,  p.  417. 

573.  —  Le  décret  réglementaire  du  13  août  1889  ne  parle  pas 
de  cette  déclaration  et  n'indique  pas  l'autorité  compétente  pour 
la  recevoir.  D'après  M.  Weiss,  et  à  défaut  de  disposition  con- 
traire, elle  devrait  être  faite  devant  le  maire  de  la  commune  où 
la  femme  veut  s'établir,  par  application,  ou  du  moins  par  analogie 
de  l'art.  lO't,  G.  civ.  C^Veiss.,  t.  1,  p.  376;  Glard,  p.  417.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  o°  éd.,  t.  1,  p.  446,  note  12).  Mais  cette  solu- 
tion est  difficilement  acceptable.  Le  décret  de  1889,  en  effet,  a 
voulu  enlever  aux  maires  le  droit  de  recevoir  les  déclarations  en 
matière  de  nationalité  (V.  infrà,  n.  628  ;  Girc.  garde  des  Sceaux, 
23  août  1889  :  Lois  nouvelles,  89.1.733).  Il  est  plus  conforme  à 
son  esprit,  sinon  à  son  texte  exprès,  de  décider  que  la  déclara- 
tion sera  reçue  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  la. femme  veut 
sa  fixer.  On  peut,  au  surplus,  la  considérer  lato  sensu  comme 
une  déclaration  pour  acquérir  la  nationalité  française  (Décr.  13 
août  1889,  art.  6),  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  est  une  condition 
de  cette  acquisition.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Ilouques-Four- 
cade,  t.  1,  n.  368;  Gampistron,  n.  193;  Rouard  de  Gard,  p.  261. 

574.  —  La  déclaration  ne  pourrait  pas  être  reçue,  à  l'étran- 
ger, par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  Français,  à  qui 
l'art.  9  du  décret  de  1889  n'attribue  compétence  pour  recevoir  la 
soumission  de  domicile  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  9  et 
10.  —  Weiss,  t.  1,  p.  576;  Rouard  de  Gard,  p.  261,  n.  2;  Glard, 
p.  417.  — Contra,  Aubry  et  Rau,  3»!  éd.,  t.  1,  p.  446,  note  12. 

575.  —  La  femme  perd  la  nationalité  française,  lorsqu'elle 
épousi.'  un  étranger,  même  pendant  sa  minorité  (V.  infrà, 
n.  1183U  Si  son  mariage  est  dissous  avant  qu'elle  soit  majeure, 
peut-elle  aussitôt  obtenir  sa  réintégration?  Nous  serions  portés  à 
le  croire.  L'art.  19  dit  successivement  comment  la  femme  qui 
épouse  un  étranger  perd  la  nationalité  française  et  comment  elle 
la  recouvre.  La  première  disposition  s'applique  à  la  femme  mi- 
neure comme  à  la  femme  majeure;  il  est  permis  de  penser  qu'il 
en  est  de  même  de  la  seconde.  — Alauzet,  n.  113;  Vincent, 
n.  200,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  916;  Audinet,  Rev.  crit., 
1891,  p.  52. 

576.  —  L'opinion  contraire,  cependant,  est  plus  générale- 
ment admise.  On  fait  remarquer  que  la  femme    mineure,  habili- 
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l('-p  pour  contracter  mariage,  esL  capable  «le  changer  de  natio- 
nalité, parce  que  ce  changement  est  une  conséquence  du  mariage  ; 
mai--  la  situation  de  la  femme,  veuve  ou  divorcée,  qui  voudrait 
recouvrer  la  nationalité  française, 'n'est  plus  la  même.  ICIle  n'au- 
rait pas  besoin  du  consentement  de  ses  parents,  comme  pour  le 
mariage,  ni  mAme  d'aucune  assistance,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas 
prévu.  Il  serait  contraire  aux  principes  fondamentau.x  de  la  loi 
d'admettre  un  mineur  à  acquérir  seul  et  sans  assistance  la  natio- 
nalité française,  même  lorsqu'elle  lui  a  déjà  appartenu.  —  Au- 
bry  et  Kau,  5^'  éd.,  t.  1,  p.  440,  texte  et  note  10;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  .ï70;  VVeiss,  I.  1,  p.  574; 
Campistron,-n.  195;  Rouard  de  Gard,  p.  262;  Glard,  p.  417; 
Gruliy,  p.  174. 

577.  —  Descendants  des  protestants  bannis  lors  de  la  révoca- 
tion de  l'i!dit  de  Nantes.  —  La  loi  des  9-15  déc.  1790  (art.  22) 
disposait  que  «  toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendant, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Françaisoud'une  Fran- 
çaise, expalrn'  pour  cause  de  religion,  sont  déclarées  naturels 
Français,  et  jouissent  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  si  elles 
reviennent  en  France,  y  Bxenl  leur  domicile  et  prêtent  le  ser- 
ment civique. 

578.  Ainsi,  pour  bénéficier  du  droit  que  leur  accordait  la 
loi  de  17'.)0,  lesdescendants  de  religioiinaires  fugitifs  devaient  : 
1°  revenir  en  France;  2°  y  fixer  leur  domicile;  3°  prêter  le  ser- 
ment civique.  Sous  ces  trois  conditions,  ils  étaient  Français  de 
plein  droit. 

579.  —  La  loi  de  1790  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux 
individus  déjà  nés  lors  de  sa  promulgation,  mais  encore  à  ceux 
qui  naîtraient  postérieurement,  et  elle  n'avait  pas  été  abrogée 
par  la  promulgation  du  Code  civil.  Ces  deux  points,  il  est  vrai, 
avaient  été  contestés  ;  mais  c'est  dans  ce  sens  que  s'étaient  pro- 
noncées la  jurisprudence  et  la  très-grande  majorité  de  la  doc- 
trine. —  Paris,  29  sept.  1847,  Oiiier,  [D.  47.1.212]  —  Aix,  lo 
mars  1866,  Amiet,  [S.  66.2.171,  P.  66.696]  —  Aubry  et  Rau,  4" 
éd.,  t.  1,  p.  244,  note  32;  Demolombe,  n.  167  bis;  de  Folleville, 
n.  218-221  ;  Alauzet,n.23.  —  Contra,  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2'  éd..  t.  1,  n.  20  6is-IV. 

580.  —  Dans  la  pratique,  la  loi  de  1790  avait  continué  de 
s'appliquer,  une  ou  deux  fois  par  an  en  moyenne.  Comme  le  ser- 
ment civique  n'existait  plus,  on  n'exigeait  des  descendants  de 
religionnaires  d'autre  condition  que  de  venir  en  France  et  d'y 
fixer  leur  domicile.  Ils  devaient  aussi  faire  connaître  leur  volonté, 
d'une  façon  que  la  loi  ne  déterminait  pas,  par  exemple,  en  fai- 
sant une  déclaration  de  domicile,  dans  la  forme  de  l'art.  9, 
C.  civ.  —  De  Folleville,  p.  168,  n.  1.  —  V.  Cire.  min.  des  Affaires 
étrangères,  1'''  mai  1890,  [Rouard  de  Card,  p.  301] 

581.  —  Le  législateur  de  1889  a  maintenu  la  loi  de  1790, 
après  quelques  hésitations,  motivées  uniquement  par  la  rareté 
de  son  application,  mais  en  en  modifiant  profondément  les  con- 
séquences et  la  portée.  L'art.  4,  L.  26  juin  1889,  non  inséré  dans 
le  Code  civil,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  descendants  des  familles 
proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes  continueront 
à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  13  déc.  1790,  mais  à  la 
condition  d'un  décret  spécial  pour  chaque  défendeur.  Ce  décret 
ne  produira  d'effet  que  pour  l'avenir  ».  Ainsi  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  cesse  d'être  un  droit;  elle  résulte  d'un  dé- 
cret spécial  à  chaque  défendeur,  et  par  conséquent  le  président 
de  la  République  peut  la  refuser.  C'est  une  naturalisation  pri- 
vilégiée, subordonnée,  comme  la  réintégration,  à  la  seule  condi- 
tion que  l'étranger  réside  en  France.  Aucun  stage  de  domicile 
n'est  nécessaire.  La  procédure  à  suivre  pour  l'obtention  du  dé- 
cret est  la  même  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  en  matière 
de  naturalisation  ou  de  réintégration.  —  V.  suprà,  n.  515  et  s. 

582.  —  Par  une  anomalie  digne  de  remarque,  les  mineurs 
peuvent  obtenir  cette  naturalisation  exceptionnelle.  La  loi  de 
1790  dit,  en  effet  :  «  Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce 
droit,  sans  le  consentement  de  leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
qu'autant  qu'ils  seront  majeurs  et  jouissant  de  leurs  droits.  »  Et 
comme  cette  loi  est  restée  en  vigueur,  sauf  la  modification  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  ne  touche  pas  à  cette  disposition,  les 
mineurs,  assistés  de  leurs  père,  mère  ou  aïeul,  pourront  sollici- 
ter et  obtenir  la  nationalité  française.  —  \^■eiss,  t.  1,  p.  372; 
Vincent,  n.  89,  Lais  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  828;  Lesueur  et 
Dreyfus,  p,  226;  Audinet,  n.  162;  Campistron,  n.  47;  Rouard 
de  Card,  p.  122;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  403,  texte  et  note 
49;  Glard,  p.  227;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  l,n.  487. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXVlll. 


583.  —  Les  descendants  des  protestants  expatriés  jouissent 
des  faveurs  que  leur  assurent  les  lois  de  1790  et  1889,  à  quelque 
degré  qu'ils  se  trouvent  par  rapport  à  celui  de  leurs  auteurs  qui 
avait  dû  quitter  la  France,  soit  qu'ils  en  descendent  parles  hom- 
mes ou  par  les  femmes  .•Mx,  lo  mars  1866,  précité),  qu'ils 
soient  nés  en  France  ou  à  l'étranger.  Ils  jouissent  de  cette  fa- 
veur dans  le  cas  même  où  un  de  leurs  ascendants,  après  avoir 
bénéficié  de  la  loi  de  1790  et  revendiqué  la  nationalité  française, 
l'aurait  ensuite  volontairement  abdiquée,  en  se  faisant  naturali- 
ser à  l'étranger.  —  Aubry  et  Rau,  .5"  éd..  t.  1,  p.  402,  texte  et 
note  47;  Baudry-Lacantinerie  et  Ilouques-Fourcade,  t.  1, 
n.  485;\Veiss,  t  1,  p.  371  ;  Vincent,  n.  86,  Lois  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  826;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  227,  228  ;  Rouard  de  Card, 
p.  122.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  nationalité,  Journ.  off., 
Déb.  pari..  Sénat,  7  févr.  1887,  p.  110,  col.  2. 

584.  —  Cette  naturalisation  ^exceptionnelle  profiterait  encore 
à  celui  qui,  avant  de  la  solliciter,  aurait  accompli  un  acte  qui, 
s'il  avait  déjà  été  français,  lui  aurait  fait  perdre  sa  nationaliti'  . 
par  exemple,  à  celui  qui  aurait  pris  du  service  militaire  en  pays 
étranger,  ou  qui,  antérieurement  à  la  loi  de  1889,  y  aurait  été 
fonctionnaire  public.  —  Aix,  15  mars  1866,  précité.  —  Aubry  et 
Rau,  5* éd.,  t.  1,  p.  403,  note  48;  lîaudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, t.  1,  n.  485;  de  Folleville,  n.  222;  Cogordan, 
p.  74;  Vincent,  n.  87,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I,p.  827;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  228;  Glard,  p  226.  —Contra,  Cass.,  13  juin  1811, 
Bénard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Alauzet,  n.  23;  Fœlix,  Rev.  de  dr.  fr. 
etrtr.,  1845,  t.  I,p.  323,  n.  8. 

585.  —  La  question  était  disculée  avant  la  loi  de  1 889,  parce 
qu'on  pouvait  soutenir  que  les  descendants  de  religionnaires  ac- 
quéraient la  nationalité  française  rétroactivement,  et  qu'ils  étaient 
ainsi  des  Français  sous  condition  suspensive,  même  avant  d'a- 
voir établi  leur  domicile  en  France.  Mais  aujourd'hui  la  contro- 
verse n'est  plus  possible.  La  nationalité  française  n'est  acquise, 
dans  notre  hypothèse,  que  pour  l'avenir.  Les  descendants  de  re- 
ligionnaires ne  peuvent  donc  perdre  la  qualité  de  Français,  alors 
qu'elle  ne  leur  appartient  pas  encore,  même  conditionnellement. 

580.  —  On  a  soutenu  qu'ils  perdraient  leurs  droits  à  la  na- 
tionalité française,  .si,  étant  nés  en  France  et  appelés  à  partici- 
per au  tirage  au  sort,  ils  invoquaient,  pour  s'y  soustraire,  leur 
qualité  d'étrangers,  et  à  plus  forte  raison,  si,  étant  domiciliés  en 
France  à  leur  majorité,  ils  déclinaient  la  nationalité  française. 
—  Vincent,  n.  87,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  827. 

587.  —  En  droit,  ils  n'encourraient  de  ce  chef,  aucune  dé- 
chéance, précisément  parce  qu'ils  n'ont  pas,  à  proprement  parler, 
un  droit  à  la  nationalité  française  (Weiss,  t.  1,  p.  371,  n.  3;  Le- 
sueur et  Dreyfus,  p.  228).  Mais  nous  avons  déjà  vu  que  le  gou- 
vernement userait  de  son  pouvoir  d'appréciation  pour  refuser  la 
qualité  de  Français  aux  étrangers  qui  l'auraient  déjà  abdiquée. 
Il  en  serait  de  même,  vraisemblablement,  s'ils  s'étaient,  du  moins 
après  leur  majorité,  soustraits  au  service  militaire.  —  V.  suprà, 
n.  403  et  404.  "     , 

§  3.  Des  déclarations  de  nationalité. 

588.  —  Dans  deux  cas  oii  l'étranger  a  semblé  particulière- 
ment digne  de  faveur,  il  peut  acquérir  la  nationalité  française 
par  une  déclaration  de  volonté,  faite  dans  les  conditions  déter- 
minées. La  loi  accorde  ce  droit  :  1"  à  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger  qui  n'y  est  pas  né,  lorsqu'il  n'est  pas  domicilié  en  France 
à  sa  majorité  ,  C.  civ.,  art.  9)  ;  2"  à  l'enfant  dont  l'un  des  parents 
a  perdu  la  nationalité  française  (C.  civ.,  art.  10). 

1°  Enfant  né  en  France  d'un  itranger  qui  n'y  est  pas  né,  et  qui  n'est  pas 
domicilié  en  France  à  sa  majorité. 

589.  —  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas 
né,  lorsqu'il  n'est  pas  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  n'est  pas 
un  Français  d'origine;  il  a  seulement  le  droit  de  réclamer,  pour 
l'avenir,  la  qualité  de  Français. 

590.  —  Ce  droit  était  le  seul  que  le  Code  civil  accordât  aux 
enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers.  Aujourd'hui  il  n'ap- 
partient plus  qu'à  ceux  dont  les  parents  ne  sont  pas  nés  en 
France  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en  France  à  leur  majorité, 
c'est-à-dire  à  la  catégorie  la  moins  nombreuse  d'entre  eux.  Les 
autres  sont  Français  de  plein  droit  ^C.  civ.,  art.  8,  3°  et  4°).  Ce 
qui  était  la  règle  au  début,  c'est-à  dire  le  seul  cas  que  le  législa- 
teur eût  prévu,  règle  dont  la  loi  du  7  févr.  1851  avait  déjà  li- 
mité la  portée,  est  devenu  une  exception. 
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591.  —  L'art.  9,  C.  civ.,  lel  qu'il  a  éié  rédige  par  les  lois 
des  26  juin  1880  et  22  juill.  1893  régit  l'acquisition  de  la  nalio- 
nalitë  française  :  1°  par  des  étrangers  majeurs;  2°  par  des  étran- 
gers mineurs:  3»  il  règle,  pour  les  uns. et  pour  les  autres,  les 
conséquences  de  la  soumission  à  la  loi  du  recrutement. 

592.  —  1.  Majeurs.  —  Les  étrangers  majeurs  qui,  d'après 
l'art.  9,  peuvent  réclamer  la  nationalité  française  sont  ceux  qui 
sont  nés  en  France  de  parents  étrangers  et  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliés en  France  à  leur  majorité.  Nous  avons  vu  précédemment 
comment  ces  conditions  sont  remplies. 

593.  —  L'art.  9  soulève  la  même  question  qui  se  pose  sur 
l'art.  8-3"  et  4»  au  sujet  des  enfants  d'agents  diplomatiques 
étrangers.  Si  on  les  considère  comme  nés  en  Francp,  ils  ne  peu- 
vent, dans  notre  Inpothèse,  acquérir  la  nationalité  française  que 
par  une  déclaration' formelle  et  volontaire,  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  leur  refuser  le  droit  rie  la  faire  Weiss,  t.  I,  p.  88). 
Si,  au  contraire,  on  les  considère  comme  nés  en  territoire  étran- 
ger, cette  faculté  ne  peut  leur  être  accordée. 

594.  —  On  doit  considérer  comme  nés  de  parents  étrangers 
ceu.x  dont  les  parents  avaient  une  nationalité  certaine.  Pour 
ceux  dont  les  parents  n'ont  pas  de  nationalité  connue,  ou  qui,  sans 
avoir  acquis  la  qualité  de  Franijais,  ont  perdu  leur  nationalité 
primitive,  ils  sont  Français  de  naissance  (C.  civ.,  art.  8-2°i.  — 
V.  si</)i-à,  n.  122  et  s. 

595.  _  L'art.  9  ne  s'appliquerait  pas  à  un  individu  qui,  né 
en  France  d'un  Français,  aurait  ensuite  perdu  sa  nationalité; 
il  ne  pourrait  la  recouvrer  que  dans  les  conditions  de  l'art,  i'.l. 
—  Lpsueur  et  Dreyfus,  p.  132. 

59(},  —  Notre  "article  s'appliquerait,  au  contraire,  à  l'enfant 
né  en  France  d'un  ex-Français;  mais  celui-ci,  qui  bénéficie  éga- 
lement de  l'art.  10,  aura  plutôt  intérêt  à  invoquer  ce  dernier  ar- 
ticle, parce  qu'il  accorde  à  tout  âge  le  droit  que  l'art.  .9  limite  à 
l'année  qui  suit  la  majorité.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  132. 

597.  —  La  femme,  née  en  France  de  parents  étrangers  et 
qui,  étant  encore  mineure,  aura  épousé  un  étranger,  aura  égale- 
lement,  si  elle  est  domiciliée  hors  de  France  à  sa  majorité,  le  droit 
de  réclamer  la  nationalité  française. 

598.  —  Nous  avons  dit  cependant,  sur  l'art.  8-4°  (V.  »uprà, 
n.  332  ,  que  si  cette  femme  était  domiciliée  en  France  à  sa  majo- 
rité, elle  ne  deviendrait  pas  Française  de  plein  droit.  La  raison  en 
est  que,  l'acquisition  de  la  nationalité  irançaise  étant  alors  ré- 
troactive, cette  femme,  réputée  Française  de  naissance,  serait 
devenue  étrangère  par  son  mariage.  .Mais  ce  motif  ne  s'applique 
pas  à  l'hypothèse  de  l'art.  9,  où  la  nationalité  française  n'est 
acquise  quf  pour  l'avenir. 

599.  _  La  seule  question  est  donc  alors  de  savoir  si  une 
femme  peui  acquérir,  au  cours  du  mariage,  une  nationalité  dif- 
férente de  celle  de  son  mari  ;  or,  rien  dans  la  loi  nn  s'y  oppose. 
Une  femme  pourrait  devenir  Française,  par  la  naturalisation  pro- 
prement dite,  hien  que  son  mari  restât  étranger.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'en  si  rail  pas  de  même,  lorsqu'elle  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  national  lé  Irançaise,  ce  qui  n'est,  après  tout,  qu'un 
mode  de  n.ituralisation  spécia  ei  privilégié.  —  Weifs,  Traitéété- 
mimtaire 'le droit  inteniational  privi',  i'"  éd.,  p  41;  Vincent, 
n.  10^1,  Luis  nnuvellts,  1889.  i.  1,  p.  830);  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  117;  Campisirori,n.!i3.  Contra,  Baudry-Lacanlinerieel  Hoii- 
ques  Fourcade.t.  1,  n.  37(1;  Aliiuzei,  n.  13;  Brocher,  t.  l,p.  1:;,^. 

600.  La  femii.e  devra  alors  être  habilitée  ooniorninment  à 
son  siaïut  personnel,  et  notamment,  obtenir,  si  sa  loi  nationale 
l'exige,  lautor  sation  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice.  Mais  si 
la  lui  étraiigeie  accordait  une  entière  capaiùlé  à  la  lemme  ma- 
riée et  en  parlifulier,  ne  soumettait  à  aucme  autorisation  son 
changement  de  nationalité,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'exiger  l'autorisation  maritale,  en  vertu  de  la  loi  française. 
Cette  loi,  nous  l'avons  dit,  n'a  réglé  nulle  part  la  capacité  des 
lemines  mariées  éirangeies  désireuses  d'acquérir  la  nationalité 
lrançai^e;  dans  le  sile.,ce  qu'elle  garde,  il  (aut  s'en  tenir  aux 
principes  généraux.  — Weiss,  Traité  élémentaire,  p.41.  —Cnritrà, 
Campisiron,n.93;  Stemler,  J'iMin.  (iu  n!r.  int  pr.,  1890    p.  571 

601.  —  L'étranger  né  en  France  qui  veut  bénéficier  des  dis- 
positions de  l'art.  9  doit  manifester,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  son  intention  d'acquérir  la  nationalité  française,  avant 
l'âge  de  vingt-deux  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire,  nous  allons  le 
voir,  que  toutes  les  formalités  prescrites  aient  été  accomplies 
avant  cet  âge;  il  faut  du  moins  qu'elles   aient  été  commencées. 

602.  —  Le  texte  primitif  de  l'art.  9  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes :  «  Tout  individu  né  en   France  d'un    étranger  pourra, 


dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qua- 
lité de  Français,  etc.  »  S'agissait-il  ici  de  la  majorité  tlxee  par  la 
loi  française,  à  vingt  et  un  ans,  ou  de  celle  qui  était  fixée  par 
la  loi  étrangère,  à  un  âge  peut-être  plus  reculé?  La  question 
était  vivement  controversée. 

603.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'âge  de  la  ma- 
jorité devait  être  fixé  par  la  loi  française. —  Cass.,  20  juin  1888, 
Min.  de  la  Guerre,  [S.  88.1.300,  P.  88.1.740,  D.  80.1.2811  — 
Cass.  belg.,  6  févr.  1878,  Hartog,  [S.  79.2.26b,  P.  70.1034,  I). 
80.2.89]  —  Il  était  peu  probable,  disait-on,  que  le  législateur 
eflt  voulu  faire  dépendre  des  prescriptions  d'une  loi  étrangère 
le  délai  durant  lequel  pourrait  être  réclamée  une  faveur  accordée 
par  la  loi  française.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  237,  texte 
et  note  .T:  -\lauzel,  n.  11. 

604.  —  L'autre  solution  était  cependant  beaucoup  plus  juri- 
dique. L'individu  qui  réclame  la  nationalité  franijaise  est  étran- 
ger et  ne  devient  Français  que  lorsqu'il  a  rem[ili  toutes  les  con- 
ditions requises  à  cet  effet  ;  c'est  donc  jusque-la  la  loi  étrangère 
qui  régit  sa  capacité,  et  qui,  par  suite,  devait  être  considérée 
comme  déterminant  l'âge  de  la  majorité  appelée  à  servir  de 
point  de  départ  au  délai  imparti  par  l'art.  9.  On  faisait  remar- 
quer que  la  solution  contraire  avait  cet  inconvénient  que  ce  délai 
pouvait  s'écouler  tout  entier  avant  que  l'étranger  né  en  France 
eût  atteint  l'âge  de  la  majorité,  et  que  son  étal  de  dépendance, 
vis-à-vis  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur,  pouvait  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  profiler  de  la  faveur  que  lui  offrait  la  loi  fran- 
çaise. —  Paris,  1"  déc.  1885,  Min.  de  la  Guerre,  [S.  87.2.86,  P. 
87.1.467,  D.  80.2.169]  —  Valette,  sur  Proudhon  ,  t.  1,  p.  180, 
note  a,  et  Cours  de  Code  civil,  t.  1 ,  p.  48;  Demolombe  ,  t.  1, 
n.  165;  Déniante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  1,  n.  10  ftî,s-ll  ;  Lau- 
rent, Droit  civil,  t.  1,  n.  336,  et  Droit  internat ion(it,l.  3,  n.  110; 
Brocher,  CoMi's  de  droit  internationalprivé,  t.  l,p.  212;  Baudry- 
Lacantinerie  et  llouques-Fourcade ,  t.  I,  n.  368;  Foolix  et  Dé- 
mangeai, t.  1,  n.  41  ;  Cogordan,  p.  78  ;  deFolleville,  n.  loti;  Weiss, 
t.  1,  p.  93;  Despagnet,n.  177;  Surville  et  Arthuys,  n.  39,  p.  63; 
Audinet,  n.  130;  Renault,  Examen  doctrinal,  Rev.  crit.,  1884, 
p.  723  ;  Surville,  E.mmen  doctrinal,  Revue  critique .  1888,  p.  515. 

605.  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  tranché  la  controverse  dans 
le  sens  le  moins  rationnel,  en  spécifiant  que  l'étranger  pourra 
faire  sa  soumission  de  tixer  son  domicile  en  France  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expiration  de  l'an- 
née qui  suit  la  majorité,  telle  qu'elle  esi  fixée  par  la  loi  française. 

606.  —  On  a  invoqué,  pour  justifier  cette  solution,  le  droit 
souverain  qu'a  l'Etat  français  de  régler,  à  l'exclusion  de  toute  loi 
étrangère,  les  conditions  et  par  suite  l'âge,  requis  pour  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française.  C'est  là  une  question  qui  tou- 
che à  l'ordre  public,  et  la  règle  d'après  laquelle  la  capacité  des 
étrangers  est  régie  par  leur  loi  nationale  doit  lléchir  toutes  les 
fois  que  l'ordre  public  est  intéressé.  On  ajoute  que  la  détermi- 
nation d'un  âge  invariable  pour  la  réclamation  de  la  nationalité 
française  présente  des  avantages  pratiques  incontestables  (V.  .>;«- 
prà,  n.  505,.  Kiitîn  l'application  de  la  loi  étrangère  aboutirait  à  un 
résultat  singulier  :  si  un  étranger,  majeur  d'après  la  loi  de  son 
pays  mais  mineur  d'après  la  loi  française,  pouvait  réclamer  la 
natiunalilé  Irançaise,  il  redeviendrait  mineur  par  le  fait  même  et 
Serait  replacé  en  tutelle.  —  Coheudy,  J.  Le  Droit,  27  oct.  1889. 

607.  —  Mais  il  aurait  été  facile  de  salisiaire  à  la  lois  aux  lé- 
gitimes exigences  de  la  loi  française  et  à  celles  de  la  loi  étran- 
gère. Il  aurait  suffi  d'admettre  que  l'étranger  ne  serait  pas  consi- 
déré comme  majeur,  à  l'etfet  d'acquérir  la  nationalité  Irançaise, 
avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  ne  pourrait  pas  non  plus  la  ré- 
clamer avant  l'expiration  de  l'année  qui  suivrait  sa  majorité, 
telle  qu'elle  se  serait  trouvée  fixée  par  sa  loi  nationale  (LJemo- 
lombe  I.  I,  n.  165;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  L  l,p.  48  ;  Weiss, 
t.  1,  p.  9").  De  la  sorte,  on  n'aurait  pas  vu  un  étranger  majeur 
redevenir  mineur  en  acquérant  la  nationalité  Irançaise.  Quant 
aux  difficultés  pratiques  qui  résultent  de  l'application  des  lois 
étrangères,  elles  sont  loin  d'être  insurmontables.  Mais  c'était, 
nous  l'avons  dit,  de  la  part  du  législateur  de  1889,  un  parti  pris 
de  lie  tenir  aucun  compte  des  législations  étrangères,  susceptibles, 
de  se  trouver  en  conflit  avec  la  loi  française. 

(J08.  —  D'après  le  texte  primitif  de  l'art  9,  l'étranger  né  en 
France  devait,  dans  le  cas  oi'i  il  résidait  en  France,  déclarer  que 
son  intention  était  d'y  fixer  son  domicile;  et  dans  le  cas  où  il 
résidait  en  pays  étranger,  faire  sa  soumission  de  fixer  son  do- 
micile en  France,  et  l'y  établir  dans  l'année  à  compter  de  l'acte 
de  soumission.  Celte  déclaration,  dont  la  loi  n'avait  pas  prévu 
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les  formes,  élait  faite,  en  France,  devant  l'officier  de  l'étal  civil 
de  la  commune  où  le  déclarant  se  proposait  de  fixer  son  domi- 
cile; iM'étraiif^er,  devant  les  aj^cnts  diplomatiques  ou  cinsulaires 
français.  —  Aubrv  et  Haii,  4°  éd.,  t.  1,  p.  237, note  6;  Demolombe, 
t.  i,  n.  262;  de  Wlleville,  n.  131. 

UOH.  — Ainsi,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  une  seule  décla- 
ration ('tait  suflisante;  mais  elle  était  indispensable,  et  ne  pou- 
vail  être  remplacée  par  aucune  autre  circonstance  équipollente, 
par  laquelle  l'étranger  aurait  prétendu  manifester  son  intention 
de  devenir  I'r,in(;ai3.  —  Cass.,  8  juill.  18i6,  Paravieini,  [P.  46. 
2.3b7,  D.  46.t.2fi:tl  —  Bruxelles,  8  janv.  1872,  Peitzer,  en  note 
sous  Aix,  7  févr.  1885,  [S.  85.2.137',  P.  8:i. 1.8011 

GIO. —  Cependant  un  arrùt  de  la  cour  de  Paris  avait  décidé, 
à  tort,  croyons-nous,  que  le  mariaire  d'une  femme  étrangère, 
née  en  France,  avec  un  Français,  même  pemlant  sa  minorité, 
équivalait  à  la  déclaration  prévue  par  l'art.  "J,  et  lui  conférait  la 
nationalité  fran(,'aise  rétroactivement  et  depuis  sa  naissance.  — 
Paris,  11  déc.  1847,  Kuhn,  [S.  48.2.50,  P.  48.2.377,  D.  4K.2.49] 
—  Trib.  Seine,  16  janv.  1872,  (jirousl,  [Clunel,  74.32]  —  Con- 
tra, Laurent,  Droit  civil  internatiunal,  t.  3,  n.  154;  Weiss,  t.  I, 
p,  5H.  —  La  question  serait,  évidemment,  sans  intérêt  aujour- 
d'hui, où,  dans  le  cas  de  l'art. 9,  comme  dans  celui  où  une  étran- 
gère épouse  un  Français,  la  nationalité  Française  n'est  acquise 
que  pour  l'avenir. 

611.  —  La  nationalité  française  était  acquise  de  plein  droit, 
par  le  seul  fait  de  la  déclaration,  précédée  ou  suivie  de  l'élablis- 
menl  du  domicile  en  France.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  l'étran- 
ger obtint  des  lettres  de  naturalisation.  — Cass.,  19  août  1844, 
.Malfatti,  |S.  44.1.770.  P.  44.2.238];  —  4  mai  1881,  Barbet, 
[S.  82.1.178,  P.  82.1.409,  D.  81.1.486] 

(512,  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  compliqué  les  formalités  re- 
quises par  l'art,  t*,  pour  l'acquisition  de  la  nationalité  française. 
Elle  exige,  outre  l'établissement  du  domicile  en  France,  une 
double  déclaration.  D'autre  part,  la  loi  du  22  juill.  1893  a  modifié 
le  caractère  de  celte  acquisition,  en  donnant  au  gouvernement  le 
pouvoirdel'empéclier,  elenia  soumettant  ainsi  à  son  appréciation. 

(j13.  —  L'étranger  né  en  France  et  majeur  qui  veut  acquérir 
la  nationalité  française  doit  d'abord,  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  vingt-deux  ans,  faire  sa  soumission,  c'est-à-dire  prendre  l'en- 
gagement de  fixer  son  domicile  en  France.  L'acte  de  soumission 
est  reçu  à  l'étranger  par  un  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  France  ;  il  est  dressé  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est 
rerois  à  l'intéressé  et  l'autre  transmis  immédiatement  au  ministre 
de  la  Justice,  par  la  voiehiérarchique  .  Décr.  13  août  1889,  art.  9  . 

614.  —  L'étranger  doit,  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de 
soumission,  fixer  son  domicile  en  France. 

615.  —  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  l'établissement 
du  domicile  en  France  ait  été  précédé  de  l'acte  de  soumission. 
L'étranger  peut,  en  effet,  sans  avoir  pris  aucun  engagement 
préalable,  venir  fixer  son  domicile  en  France,  au  cours  de  sa 
vingt-deuxième  année.  La  loi  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse  ; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  cet  étranger  puisse,  en  justifiant 
de  ce  domicile,  réclamer  la  nationalité  française.  L'acte  de  sou- 
mission serait  alors  impossible,  puisque  c'est  hors  de  France 
qu'il  doil  être  fait,  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires, et  si  l'étranger  dont  il  s'agit  est  déjà  en  France, il  ne  sau- 
rait être  question  de  l'obliger  à  retourner  dans  son  pays  pour 
remplir  cette  formalité.  M.  Weiss  admet,  il  est  vrai  (t.  I,  p.  102, 
note  11,  que  l'acte  de  soumission  devrait,  en  pareil  cas,  être  fait 
en  France,  devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  ;  mais  c'est  là 
attribuer  à  ce  magistrat  une  compétence  qu'aucun  texte  ne  lui 
donne.  Au  surplus  cet  engagement  est  alors  superllu,  puisque 
l'étranger  l'a,  par  avance,  e.\'ècuté,  en  fixant  son  domicile  en 
France.  Il  lui  suffira  donc  de  réclamer  la  nationalité  française  de- 
vant le  juge  de  paix,  sans  autre  formalité  préalable  (Cire,  min., 
28  août  1893  :  Inif.  nouvelle!.,  94.1.40).  —  Autiry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  1,  p.  410,  n.  26;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  135;  Audinet,  n.  130; 
Campistron,  n.  81  ;  Oeoufire  de  la  Pradelle  ,  p.  270.  — D'après 
Baudry-Lacantiiierie  et  Houques-Fourcade,  t.  1 ,  n.  378  et  380,  la 
soumission  de  domicile  devrait  être  faite,  même  dans  ce  cas,  de- 
vant les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  France  à  l'étran- 
ger, par  l'entremise  d'un  fondé  de  procuration  ;  mais  ces  auteurs 
reconnaissent  que  la  réclamation  de  la  nationalité  française  serait 
recevable,  même  sans  avoir  été  précédée  d'un  acte  de  soumission, 
si  le  domicile  avait  été  effectivement  établi  en  France  dans  le  délai 
légal. 

616.  —  Nous  retrouvons  ici  une  question  délicate,  que  nous 


avons  déjà  étudiée  sur  l'art.  8-4°.  Un  étranger  né  en  France 
peut  être  expulsé,  par  mesure  administrative,  pendant  sa  mino- 
rité. La  vocation  à  la  nationalité  française,  qu'il  tient  de  la  loi, 
ne  lui  confère,  à  cet  égard,  aucun  privilège.  Si  donc,  après  avoir 
été  expulsé,  il  fait  sa  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France, 
peut-il  effectivement  l'y  établir  et  réclamer  ensuite  la  nationalité 
française? 

617.  —  Il  semble  que  la  question  oD're  peu  d'intérêt,  depuis 
c|ue  la  loi  du  22  juill.  1803  a  donné  au  pouvoir  exécutif  le  cfroit 
de  refuser  les  déclarations  faites  par  les  étrangers  qu'il  juge  in- 
dignes d'acquérir  la  nationalité  française.  Evidemment,  il  usera 
de  cette  faculté  envers  ceux  qui  auront  déjà  été  l'objet  d'une 
mesure  d'expulsion.  Il  importe  donc  peu  qu'on  leur  reconnaisse 
le  droit  d'acquérir  la  qualité  de  français,  puisque  l'exercice  de 
ce  droit  rencontrera  un  obstacle  insurmontable.  Que  cet  obstacle 
se  rencontre  dans  l'expulsion  antérieure  à  la  majorité  ou  dans  le 
refus  d'enregistrer  la  déclaration  qui  l'a  suivie,  d'une  façon  ou 
d'une  autre  le  gouvernement  est  suffisamment  armé,  et  l'étran- 
ger ne  pourra  devenir  français. 

618.  —  Néanmoins  l'intérêt  de  la  question  subsiste  toujours 
sous  plusieurs  rapports.  D'abord,  si  l'étranger  expulsé  n'a  plus 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française,  l'enregislrement  de 
la  déclaration  sera  re'usé  par  une  simple  décision  du  ministre 
de  la  Justice,  fondée  sur  ci'  que  le  déclarant  n'est  pas  dans  les 
conditions  requises  parla  loi  ;  l'intéressé  pourra  revendiquer  de- 
vant les  tribunaux  le  droit  qu'il  prétend  avoir,  comme  récipro- 
quement, même  si  le  ministre  avait  accordé  l'enregistrement, 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  pourrait  être  contestée 
devant  les  tribunaux  par  ceux  qui  y  auraient  intérêt.  Si,  au  con- 
traire, l'expulsé  est  dans  les  conditions  légales,  l'enregistrement 
ne  pourra  lui  être  refusé  qu'en  suivant  la  procédure  tracée  par 
l'art.  9,  §4,  c'est-à-dire  par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat;  et  ni  l'étranger 
lui-même,  ni  (au  cas  où  l'enregislrement  aurait  été  accordé)  les 
tiers  intéressés  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. D'autre  part,  si  l'expulsé  est  dans  les  conditions  légales 
pour  acquérir  la  nationalité  française,  il  a  le  droit  d'établir  son 
domicile  en  France  sans  commettre  de  délit,  et  ce  n'est  que  du 
jour  où  l'enregistrement  de  sa  déclaration  aura  été  refusé,  que 
son  séjour  en  France  deviendra  délictueux  et  motivera  des  pour- 
suites. Au  contraire,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  naliona- 
lité  française,  son  retour  en  France  suffit,  à  lui  seul,  pour  cons- 
tituer une  infraction  à  l'arrêté  d'expulsion  et  entraîner  une  con- 
damnation. 

619.  —  Comme  on  l'a  vu,  la  controverse  a  d'aborJ  divisé  les 
deux  chambres  civile  et  criminelle  de  la  Cour  de  cassation.  La 
chambre  criminelle  décidait  que  l'étranger  expulsé  est  désormais 
incapable  d'avoir  en  France  un  domicile  légal,  susceptible  de  pro- 
duire des  effets  juridiques,  puisque  son  séjour  même  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  est  un  délit.  Elle  décidait  donc  que  si, 
après  avoir  fait  sa  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France, 
il  revenait  dans  ce  pays,  il  commettait  un  délit,  pour  lequel  il 
était  passible  de  poursuite  et  de  condamnation,  et  que  son  éta- 
blissement ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  réclamer  la  nationalité 
française  IV.  les  arrè(s  et  les  auteurs  cités,  suprà,  n.  282).  La 
chambre  civile,  au  contraire,  admettait  que  l'art.  9  ou  l'art.  10) 
donne  à  l'étranger  une  vocation  légale  à  la  qualité  de  français, 
dont  une  décision  administrative  ne  pouvait  pas  le  priver.  —  V. 
les  arrêts  cités,  suprà,  n.  284. 

1       620.  —  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  se  sont 
prononcées  dans  ce  dernier  sens.  On  peut  donc  désormais  tenir 
pour  certain  que  l'étranger  né  en  France  et  expulsé  se  trouve 
dans  les  conditions  légales  voulues  pour  bénéficier  de  l'art.  9.  Il 
peut  faire  sa  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France,  sou- 
mission qui  fait  cesser  les  conséquences  de  l'arrêté  d'expulsion  ; 
il  peut  ensuite,  sans  commettre  aucun  délit,  établir  effectivement 
son  domicile  en  France  et  réclamer  la  qualité  de  français,  sauf, 
bien   entendu,  au  gouvernement  à  refuser,  pour' cause   d'indi- 
gnité, l'enregistrement  de  ila  déclaration.  —  V.  les  arrêts  et  les 
auteurs  cités,  suprà,  n.  283. 
!       620  bis.  —  Il  reste  cependant  une  difficulté.  Ce  qui  résulte 
I   in  terminis  de  l'arrêt  des  chambres   réunies,  c'est  que  l'arrêté 
I   d'expulsion  n'empêche  pas  celui  quiena  été  frappé  de  faire,  de- 
vant les  autorités  diplomatiques  ou   consulaires   de   France  en 
pays  étranger,  la  soumission  prévue  par  l'art.  93  (ou  l'art.  10),  G. 
civ.,  et  de  fixer,  en  conséquence,  son  domicile  en  France  :  il  ne 
^    commet   alors  aucun  délit  en  rentrant  dans  ce   pays.    Mais  la 
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chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  admis  qu'il  en  so- 
rait  autrement  et  que  l'infraction  à  l'arrêté  d'expulsion  serait 
punissable,  si  l'étranger,  sans  avoir  fait  la  soumission  préalable 
dont  il  a  été  question,  rentrait  en  France  avec  l'intention  d'y 
établir  son  domicile  et  de  réclamer,  au  cours  de  sa  vingt-deuxième 
année,  la  nationalité  française,  ou  de  satisfaire  à  la  loi  du  recru- 
tement. —  Cass.,  22  juin.  1899,  Vicedo,  [Clitnet,  99.1020]  — 
—  Laine,  note,  Rcv.  alg.  de  légisL,  99.2.533.  —  Mais  l'arrêt 
du  9  déc.  1896,  nous  parait  avoir  une  portée  plus  étendue.  Il  dé- 
cide que  l'arrèlé  d'expulsion  ne  peut,  en  mettant  obstacle  à  l'éta- 
blissement du  domicile  en  France,  paralyser  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'étranger  de  réclamer  la  nationalité  française.  Or  nous 
avons  vu  {stiiprà,  n.  61a  ,  que  l'étranger  né  en  France  qui  a  fixé 
son  domicile  dans  ce  pays,  au  cours  de  sa  vingt-deuxième  année, 
sans  soumission  préalable,  peut  réclamer  de  piano  la  nationa- 
lité française  par  une  déclaration  devant  le  juge  de  paix.  H  peut 
aussi  l'acquérir  en  se  soumettant  à  la  loi  du  recrutement.  C'est 
donc  pour  lui  un  droit  que  l'expulsion  n'a  pas  pu  lui  enlever  de 
rentrer  en  France,  soit  pour  faire  cette  déclaration,  soit  pour 
prendre  part  aux  opérations  du  recrutement.  —  Alger,  27  mai 
1899,  Vicedo,  [Rei:.  alg.  de  légisL,  99.2.533]  —  Montpellier,  H 
janv.  1900,  Vicedo,  [Ctunet.  1900.796] 

(521.  —  L'étranger  expulsé  pourrait  néanmoins  être  pour- 
suivi, soit  après  l'acte  de  soumission,  soit  même  après  être  de- 
venu Français,  pour  les  infractions  qu'il  aurait  commises  avant 
d'avoir  manifesté  l'intention  d'user  du  droit  que  lui  confère  l'art. 
9.  Si  nous  avons  donné  la  solution  contraire  sur  l'art.  8-4°,  c'est 
que,  dans  ce  cas,  la  nationalité  française  est  acquise  rétroacti- 
vement, tandis  que,  dans  notre  hypothèse,  elle  n'est  acquise  que 
pour  l'avenir.  —  Paris,  6  févr.  1884,  Frischknecht,  [S.  85.2.2i;j, 
P.  83.1.1247,  D.  85.2.44]  —  Alger,  2déc.l886,  Pariente,  [S.  8'. 
2.5,  P. 87. 1.86]  — Chausse,  Exain.  doctr.,  Itev.ciit.,  1891, p.  142. 

622.  —  Après  avoir  fixé  son  domicile  en  France,  l'étranger 
doit  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration  formelle. 
C'est  là  une  innovation  de  la  loi  de  1889.  Sous  l'empire  du  Code 
civil,  une  seule  déclaration,  précédée  ou  suivie  de  l'établissement 
du  domicile,  suffisait  pour  acquérir  la  nationalité  française.  La 
loi  actuelle,  au  contraire,  exige,  outre  l'engagement  relatif  au 
domicile,  une  réclamation  expresse  de  la  nationalité.  Comme  le 
fait  observer  M.  Cogordan  (p.  82),  cette  formalité  présente  un 
grand  avantage  :  «  d'après  le  texte  ancien,  on  ne  pouvait  savoir 
si  une  déclaration  faite  par  un  étranger,  avec  soumission  d'éta- 
blir son  domicile  en  France,  sortait  ses  etfets  juridiques  avant 
d'avoir  vérifié  si  le  domicile  avait  vraiment  été  transféré.  Au- 
jourd'hui la  déclaration  n'est  reçue  qu'après  le  transfert  du  do- 
micile; elle  a  donc  un  caractère  irrévocable  ». 

623.  —  Cette  réclamation  doit  être  faite  dans  le  même  délai 
imparli  pour  fixer  le  domicile  en  France,  c'est-à-dire  dans  l'année 
à  compter  de  l'acte  de  soumission,  ce  qui  permet  de  la  différer 
presque  jusqu'à  l'âge  de  vingt-trois  ans.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que  seul  l'acte  de  soumission  doit  être  fait  avant  l'expira- 
tion de  la  vingt-deuxième  année;  il  est  le  point  de  départ  d'un 
nouveau  délai,  pendant  lequel  l'étranger  doit  fixer  son  domicile 
en  France  et  réclamer  la  nationalité  française. 

624.  —  Cette  solution,  cependant,  a  été  contestée.  Les  tra- 
vaux préparatoires  ne  permettraient  pas  de  croire  que  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1889  aient  eu  l'intention  de  prolonger  le  délai 
imparti  pour  réclamer  la  nationalité  française.  Ils  paraissent,  au 
contraire,  avoir  voulu  maintenir  la  règle  ancienne,  et  par  consé- 
quent obliger  l'étranger  à  remplir,  avant  l'ùge  de  vingt-deux  ans, 
toutes  les  formalités  nécessaires  (N'incent,  n.  100  :  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  l,p.  833i.  Mais  sans  pouvoir  affirmer  que  le  législateur 
eût  eu  la  volonté  de  consacrer  une  innovation,  les  textes  sont 
trop  clairs  pour  que  le  sens  en  soit  douteux.  La  pratique  admi- 
nistrative a,  d'ailleurs,  adopté  cette  interprétation.  c(  La  déclara- 
tion de  l'art.  9  peut  être  souscrite  jusqu'à  l'ùge  de  vingt-trois  ans 
accomplis  »  (Cire.  min.  28  août  1893  :  Lois  nouvelles,  1894,  t.  1, 
p.  40).  —  Aubry  etRau,  S''  éd.,  t.  1,  p.  4H,  note  27;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  381  ;  Weiss,  t.  i, 
p.  103;  Cogordan,  p.  82;  Audinet,  n.  130;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  13a  ;  Campistron,  n.  80;  Rouard  de  Card,  p.  toO;  Glard,  p.  236; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  270. 

625.  —  On  peut  ajouter  que  si  la  déclaration  elle-même  de- 
vait avoir  lieu  avant  l'âge  de  vingt  deux  ans,  on  n'apercevrait 
pas  pourquoi  le  législateur  aurait  exigé  l'acte  de  soumission, 
préalable  à  l'établissement  du  domicile.  Cette  première  manifes- 
tation d<;  volonté  ferait  double  emploi  avec  la  déclaration  elle- 


même,  lîlle  n'a  d'utilité  et  de  raison  d'être  que  pour  l'aire  courir 
le  nouveau  délai  imparti  à  l'étranger  pour  faire  sa  déclaration, 
pendant  lequel  il  pourra  mettre  ordre  à  ses  affaires  et  préparer 
son  établissement  en  France,  avant  de  venir  s'y  fixer. 

626.  —  Cependant,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  indi- 
quée, et  où,  le  domicile  étant  établi  en  France  avant  l'expiration 
de  la  vingt-deuxième  année,  l'acte  de  soumission  ne  serait  pas 
nécessaire,  la  réclamation  de  la  nationalité  devrait  avoir  lieu  dans 
cette  même  année.  La  pensée  très-certaine  du  législateur,  c'est 
que  l'étranger  doit,  avant  vingt-deux  ans,  manifester  sa  volonté 
de  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  9  :  volonté  dont  la  récla- 
mation de  la  nationalité  française  sera,  dans  ce  cas,  la  seule  ex- 
pression.—  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  1,  p.  410,  note  26;  Lesueur 
et  Dre\fus,  p.  135;  Campistron,  n.  SI. 

627.  —  La  réclamation  de  la  nationalité  fran(:aise  doit  être 
faite  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  déclarant  réside 
(Décr.  13  août  1889,  art.  6),  ou  plus  exactement  où  il  a  son  do- 
micile. —  Weiss,  t.  1,  p.  110;  Vincent,  n.  103,  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  1,  p.  836;  Rouard  de  Gard,  p.  151,  note  3;  Geouffre  de 
la  Pradelle,  p.  268,  note  1. 

628.  —  La  législation  nouvelle  a  retiré  aux  maires  le  pouvoir 
de  recevoir  les  déclarations  de  nationalité,  pour  le  confier  aux 
juges  de  paix  qui  ont  paru  présenter  plus  de  garanties.  Mais  celte 
substitution  n'a  été  opérée  que  par  le  décret  du  13  août  1889,  et 
non  par  la  loi  du  26  juin  elle-même.  Il  faut  en  conclure  que,  dans 
l'intervalle  entre  la  promulgation  de  la  loi  et  celle  du  décret,  les 
officiers  municipaux  ont  conservé  leur  compétence  antérieure, 
et  que  les  déclarations  faites  devant  eux  à  cette  époque  ont  été 
valables  (Rapp  au  garde  des  Sceaux,  Journ.  off.,  16  févr.  1890, 
p.  862,  col,  2).—  Weiss,  t.  1,  p.  112;  Vincent,  n.  102,  Lois  noM- 
velles,  1889,  t.  1,  p.  836;  Rouard  de  Gard,  p.  loi,  note  4. 

629.  —  Que  décider  si  le  juge  de  paix  refusait  de  recevoir  la 
déclaration,  parce  que,  suivant  lui,  lel  déclarant  ne  serait  pas 
dans  les  conditions  voulues  pour  acquérir  la  qualité  de  Français'? 
La  loi  n'a  pas  prévu  celte  hypothèse,  mais  lorsque  le  ministre  de 
la  .Justice  refuse  d'enregistrer  la  déclaration  faite,  l'art.  9.  §  2, 
autorise  l'intéressé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  ;  il 
faut  appliquer  la  même  solution  au  cas  où  le  refus  émanerait  du 
juge  de  paix.  La  volonté  du  législateur,  en  elfet,  est  de  réserver 
aux  tribunaux  civils,  seuls  juges  de  l'état  des  personnes,  la  dé- 
cision de  la  question  de  nationalité,  et  il  est  impossible  que  l'er- 
reur ou  le  mauvais  vouloir  du  juge  de  paix  empêche  l'exercice 
d'un  droit  conféré  par  la  loi.  Nous  croyons  même  que,  par  une 
application  extensive  de  l'art.  9,  §  2,  on  devra  suivre  ici  la  pro- 
cédure usitée  en  matière  de  réclamation  d'état,  dans  laquelle 
l'intéressé  saisit  le  tribunal  par  voie  de  requête.  —  V.  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  130;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  269. 

630.  — -  Si  le  tribunal  ordonne  au  juge  de  paix  de  recevoir  la 
déclaration,  elle  prendra  date,  non  pas  du  jour  où  elle  aura  été 
effectivement  faite,  mais  du  jour  où  le  déclarant  se  sera  présenté 
devant  le  juge  de  paix.  Le  refus  injustifié  de  ce  magistrat  ne  peut 
retarder  la  date  où  la  nationalité  française  sera  acquise.  Il  ne  sera 
même  pas  nécessaire  de  renouveler  la  déclaration,  et  le  juge  de 
paix  devra,  sur  le  vu  du  jugement,  dresser  acte  de  celle  préalable- 
ment faite  devant  lui.  —  Geoulfre  de  la  Pradelle,  p.  269. 

631.  —  Les  formes  de  la  déclaration,  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  toutes  les  déclarations  de  nationalité  i  V.  suprà,  n.  350; 
infrà,  n.  767,  872),  ont  été  réglées  par  le  décret  du  13  août  1889, 
par  la  loi  du  22  juill.  1893  (G.  civ.,  art.  9,  SS  8  et  9)  et  par  les 
circulaires  ministérielles  du  23  août  1889  yLois  nouvelles,  1889, 
t.  I,  p.  732)  et  du  28  août  1893  (Lois  nouvelles,  1894,  t.  1,  p.  33!. 
—  V.  le  modèle  n.  1  annexé  à  celte  dernière  circulaire. 

632.  —  Le  déclarant  comparait  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  muni  d'une  procuration  spéciale  et  authentique  (Décr. 
13  août  1889,  art.  6).  Il  suffit  que  cette  procuration  soit  passée 
en  brevet.  —  Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  571. 

633.  —  Si  le  déclarant  se  présente  en  personne,  il  doit  être 
assisté  de  deux  témoins,  qui  certifient  son  identité  (Décr.  13  août 
1889,  arl.  fi).  Le  décret  ne  dil  pas  quelle  doit  être  la  capacité  de 
ces  témoins.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie,  les  règles 
relatives  au\  actes  de  l'étal  civil  ;  Weiss,  t.  1,  p.  110).  Les  témoins 
devront  donc  être  majeurs  de  vingt  et  un  ans,  mais  ils  pourront 
être  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  étrangers  ou  français  (G.  civ.,  art.  37; 
L.  7  déc.  1897). 

634.  —  Le  déclarant  doit  produire  diverses  pièces  à  l'appui 
de  sa  déclaration.  Si  elles  sont  en  langue  étrangère,  elles  seront 
accompagnées  de  leur  traduction  par  un  traducteur  juré.  L'acte 
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(le  déclaration  firessépar  le  jiigede  paix  en  mentionne  la  remise. 
i;iles  restent  annexées  i  l'e-xemplaire  de  la  déclaration  qui  doit 
être  adressé  au  ministère  de  la  .iustice  (Décr.  13  août  188'J,  an. 
0).  —  Cire.  28  août  189^,  Modèle  de  déclaration,  n.  i  iLois  nou- 
lelles,  1894,  t.  1,  p.  41). 

(S35.  —  Les  pièces  à  produire  sont  :  I"  l'acte  de  naissance  du 
déclarant;  2"  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  au  besoin 
leur  acte  de  naissance.  Ces  pièces  doivent  accompagner  toutes 
les  déclarations  de  nationalité;  3°  l'acte  par  lequel  il  a  l'ait  si 
soumission  de  fixer  son  domicile  en  France;  4°  un  extrait  de  son 
casier  judiciaire.  Le  déclarant  n'aura  pas  à  produire  l'acte  de 
soumission  s'il  a  fixé  son  domicile  en  France  au  cours  de  sa 
vingt-deuxième  année  :  mais,  dans  tous  les  cas,  il  devra  justifier 
lie  l'établissement  de  son  domicile  (Cire,  28  août  1803,  modèle 
de  déclaration  n.  1  :   Lois  nouvelles,  1894.  t.  1,  p.  41). 

63(>.  —  It'après  l'art.  6  du  décret  de  1889,  le  déclarant  doit, 
le  cas  éclléant,  joindre  à  sa  déclaration  son  acte  de  mariage  et 
li-'S  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs.  Le  modèle  de  dé- 
r.laration  relatif  à  l'art.  9  n'en  parle  pas,  sans  doute  parce  (|ue 
l'étranger  né  en  France  sera  rarement  marié  avant  vingt-deux 
ans.  Si  cependant  il  avait  contracté  mariage,  le  juge  de  paix 
devrait  exiger  ces  pièces,  en  mentionner  la  remise  dans  l'acte 
i|u'il  dresse,  et  procéder  à  l'égard  de  la  femme  comme  les  in- 
structions ministérielles  le  prescrivent  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  10. —  V.  Cire,  du  28  août  1893,  Modèle  de  déclaration  n.  3 
Loin  nouvelles,  1804,  t.  1,  p.  46). 

(î37.  —  La  déclaration  est  rédigée  par  le  juge  de  paix  sur 
[lapier  timbré,  en  deux  exemplaires,  qui  sont  immédiatement 
adressés  par  lui  au  procureur  de  la  République.  Celui-ci  inscrit 
la  déclaration,  à  sa  date,  sur  un  registre  spécial  (Cire,  du  2.S 
août  1893  :  Lois  nouvelles,  1804,  t.  1,  p.  37).  et  en  transmet  les 
lieux  exemplaires  au  garde  des  Sceaux,  avec  les  pièces  justifica- 
tives. Le  juge  de  paix  doit  remettre  au  déclarant  un  récépissé 
de  sa  déclaration  (Circulaire  précitée). 

(î38.  —  La  déclaration  doit  être  enregistrée  au  ministère  de 
la  .Iustice.  L'un  des  exemplaires  est  déposé  dans  les  archives  du 
ministère  :  l'autre  est  revêtu  de  la  mention  de  l'enregistrement  et 
I  envoyé  à  l'intéressé  auquel  il  sert  de  titre  (Décr.  13  août  1889, 
art    8j. 

639.  —  Enfin,  la  déclaration,  après  avoir  été  enregistrée, 
doit  être  insérée  au  Bulletin  des  lois  (G.  civ.,  art.  9,  §  9  ;  L.  22 
juill.  1893). 

<>40.  — •  Ces  formalités,  qui  s'appliquent  à  toutes  les  déclara- 
tions de  nationalité,  ont  été  instituées  par  les  lois  de  1889  et 
1893.  Le  Code  civil  ne  prenait  aucune  précaution  pour  la  publi- 
cité et  la  conservation  des  déclarations  faites  en  vertu  de  l'art.  9. 
Illes  étaient  souvent  inscrites  sur  de  simples  feuilles  volantes, 
i]ui  s'égaraient  tlans  les  archives  de  la  mairie,  ou  qui  étaient 
remises  aux  intéressés,  sans  qu'il  restât  de  la  sorte  aucune  trace 
lie  leur  changement  de  nationalité.  Une  circulaire  ministérielle 
du  24  mars  1887,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  avait  pres- 
crit la  tenue,  dans  chaque  municipalité,  d'un  registre  spécial, 
destiné  à  recevoir  toutes  les  déclarations  qui  seraient  souscrites, 
pour  réclamer  ou  répudier  la  qualité  de  Français.  Une  autre  cir- 
culaire du  20  oct.  1888  avait  chargé  les  préfets  d'inviter  les 
maires  à  transmettre  à  la  Chancellerie  une  copie  de  toutes  les 
déclarations  de  ce  genre  qui  seraient  reçues  par  eux.  La  loi  de 
1889  (C.  civ.,  art.  9,  §  1)  consacra  et  régularisa  cette  pratique, 
en  ordonnant  l'enregistrement  au  ministère  de  la  .Iustice  de  toutes 
les  déclarations  qui  auraient  pour  objet  de  réclamer  la  nationa- 
lité Irançaise  :  obligation  que  le  décret  du  13  août  étendit  aux 
déclarations  faites  pour  répudier  la  qualité  de  Français.  «  11  im- 
portail à  tous  égards,  disait  la  circulaire  du  23  août  1889  [Lois 
7iouveltes,  1889,  t.  I,  p.  733),  que  la  répudiation  de  la  qualitéde 
Français  ou  l'acquisition  de  cette  qualité  ne  pussent  être,  au  gré 
des  intéressés,  dissimulées  ou  invoquées  selon  les  circonstances, 
et  il  fallait  éviter  que  les  déclarations  ne  fussent  reçues  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  la  loi.  Pour  mieux  assurer  ces  garanties, 
la  loi  du  26  juin  et  le  décret  du  13  août  1889  ont  prescrit  l'enre- 
gistrement de  toutes  les  déclarations  de  ce  genre  à  ma  Chancel- 
lerie. » 

<!41.  —  La  loi  de  1889  avait  rendu  l'enregistrement  obliga- 
toire ;  mais,  en  posant  le  principe,  elle  n'en  avait  ni  développé 
les  conséquences,  ni  formulé  la  sanction.  Aussi  deux  questions 
s'étaient  posées. 

(542.  —  Le  ministre  pouvait-il  refuser  d'enregistrer  la  décla- 
ration qui  lui  était  transmise,  s'il  jugeait  que  le  déclarant  n'était 


pas  dans  les  conditions  légales  requises  pour  réclamer  la  natio- 
nalité française  ?  Le  ministre  revendiquait  ce  droit.  «  Dans  le  cas, 
dit  la  circulaire  du  28  août  1889,  où  une  déclaration  ne  paraîtra 
pas  souscrite  dans  les  conditions  régulières,  l'intéressé  en  sera 
avisé  et  il  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  trancher  la  question 
par  les  tribunaux,  souverains  juges  en  matière  de  question  de 
nationalité.  »    -  Lesueur  et  IJreylus,  p.  121. 

643.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait,  au  contraire,  décidé 
que  le  ministre  n'avait  pas  à  apprécier  le  mérite  de  la  déclara- 
tion, et  ne  pouvait  pas,  en  refusant  de  l'enregistrer,  préjudicier 
aux  droits  du  requérant.  ~  Cass.,  26  oct.  1891,  Préfet  du  Nord, 
[S.  91.1.337,  P.  91.1.1300,  D.  02.1.41]  En  d'autres  termes,  le 
ministre  ne  pouvait  pas  refuser  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion, même  si  elle  lui  paraissait  illégale,  sauf  à  faire  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  et  par  l'organe  du  ministère  public,  l'an- 
nulation de  la  déclaration.  Ce  système  paraissait  bien  le  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi,  qui  ordonnait  l'enregistrement,  mais 
ne  donnait  |ias  au  ministre  une  sorte  de  veto  suspensif,  fondé  sur 
l'irrégularité  de  la  déclaration.  —  Baudry-Lacantinerie  et  IIou- 
ques-Fourcade,  t.  1 ,  n.  384;  Rouard  de  Gard,  p.  153;  Geoult're 
de  laPradelle,  p.  273;  Hubert,  Jour». 'iii '/r.in(.pr.,  1895,  p.  544. 

644.  —  A  plus  forte  raison,  le  ministre  ne  pouvait-il  pas  re- 
fuser l'enregistrement,  parce  qu'il  aurait  jugé  le  déclarant  indi- 
gne de  devenir  Français. 

64  5.  —  L'enregistrement  était-il  exigé  à  peine  de  nullité  ?  La 
solution  négative  résultait  très-clairement  de  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation.  Le  ministre,  en  fait,  avait  refusé  l'enregistre- 
ment. La  Goursupréme  décide  que  le  déclarant  est  devenu  Fran- 
çais, par  l'effet  même  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  le  juge 
de  paix,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  l'obligeràen  faire  une  nouvelle, 
ou  à.  se  pourvoir,  à  fin  d'enregistrement  de  la  précédente,  devant 
le  ministre  de  la  Justice.  La  déclaration  suffit  donc  à  conférer  la 
nationalité  française,  même  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée.  Ici  en- 
core, le  texte  de  la  loi  conduisait  à  cette  solution.  Les  nullités 
ne  se  présument  pas.  L'art.  9,  en  prescrivant  l'enregistrement, 
n'y  avait  attaché  aucune  sanction.  On  devait  donc  le  considérer 
comme  une  formalité  purement  administrative,  n'ayant  d'autre 
but  que  d'assurer  la  conservation  des  déclarations  et  sans 
influence  sur  leur  validité.  —  Trib.  Lille,  3  avr.  1890,  [Rev. 
prat.  de  dr.  int.  pr..  91.1.39]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  n.  384;  Rouard  de  Gard,  p.  153;  (jeouft're  delà 
Pradelle,  p.  273;  Gruffy,  De  Vunité  de  nationalité  dans  la  fa- 
mille, p.  121;  Gérardin,  p.  184;  Hubert,  loc.  cit.  —  Contra, 
W'eiss,  t.  1,  p.  112.  n.  2.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  121. 

646.  —  La  loi  du  22  juill.  1893  a  résolu  ces  deux  questions  de 
façon  à  rendre  plus  efficace  la  formalité  de  l'enregistrement  et  à 
lui  donner  une  portée  beaucoup  plus  considérable. 

647.  —  Désormais,  et  pour  toutes  les  déclarations  de  natio- 
nalité, l'enregistrement  est  requis  à  peine  de  nullité  iC.  civ., 
art.  9,  §  n. 

648.  —  Ilenest  autrement  de  la  publication  au  fiuWetm  d«s /ois. 
Cette  formalité  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  et  son  omis- 
sion ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  déclarant  iC.  civ.,  art.  9,  ii  9). 

649.  —  L'enregistrement  de  la  déclaration  peut  être  refusé 
pour  deux  causes  différentes. 

650.  — -  lo  S'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  déclarant 
n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  réclamer  la 
nationalité  française  :  par  exemple,  s'il  n'est  pas  né  en  France  ou 
s'il  n'y  a  pas  fixé  son  domicile,  ou  encore  s'il  a  laissé  passer  les 
délais  impartis,  soit  pour  faire  la  soumission  de  domicile,  soit 
pour  réclamer  la  qualité  de  Français  (G.  civ.,  art.  9,  §  2). 

651.  —  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  alors  notifié  au 
déclarant  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  déclaration 
(G.  civ.,  art.  9,  §  3).  Pour  cela,  un  avis  motivé  du  refus  est 
adressé  au  procureur  de  la  République,  qui  le  transmet  au  juge 
de  paix  compétent.  Ce  magistrat,  après  avoir  fait  la  notification 
à  l'intéressé,  en  dresse  un  procès-verbal,  qui  est  envoyé  au  mi- 
nistre, par  l'entremise  du  parquet  de  première  instance  (Cire. 
28  août  1803  :  Lois  nouvelles,  1893,  t.   I,  p.  37). 

652.  —  Si  l'intéressé  n'accepte  pas  la  décision  de  la  Chancel- 
lerie, il  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  L'instance 
est  alors  introduite  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  855  et  s., 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  par  une  requête  adressée  au  président 
du  tribunal.  Le  tribunal  peut  juger,  ou  bien  que  le  déclarant 
n'était  pas,  en  effet,  en  droit  de  réclamer  la  nationaUté  fran- 
çaise, et  alors  le  refus  d'enregistrement  est  définitif  et  la  décla- 
ration non  avenue;  ou  bien,  au  contraire,  que  le  déclarant  était 
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dans  les  conrfilions  requises  pour  bénéficier  de  l'art.  9,  et  alors   | 
le  minisire  doit  elTectiier  l'enregistreinent  (C.  civ.,  art.  9,  §  2).    , 

653.  — 2°  L'enregistrement  peut  encore  être  refusé,  bien  que 
le  déclarant  réunisse  toutes  les  conditions  légales,  si  le  Gouver- 
nement le  juge  indigne  d'appartenir  à  la  nationalité  rraiiçaise  : 
par  exemple,  s'il  a  été  expulsé  de  Franre  ou  s'il  a  subi  des  con- 
damnat;oi)s  pénales,  ou  s'il  est  justement  suspect  de  se  livrer  ft 
l'espionnage  pour  le  comp'e  d'un  Ktat  étranger  (G.  civ.,  art.  9,  §4). 

()54.  —  Le  refus  d'enregistrement  empècbe  l'acquisition  de 
la  nationalité  française  ;  mais  il  est  entouré  do  conditions  qui  ga- 
rantissent rétrauger  contre  loule  décision  arbitraire.  Il  ne  peul 
être  prononcé  que  par  un  décrt-t  du  Présidont  de  la  République; 
ce  décret  ne  peul  être  rendu  que  &ur  l'avis  conlornw  du  Conseil 
d'Etal  :  le  déclarant  doit  être  préalablement  avisé,  et  il  a  la  fa- 
culté de  produire  devant  le  Conseil  d'Etat  des  pièces  et  mémoires 
justificatifs  iC.  civ.,  art.  9,  §§  4  à  8). 

055.  —  L)n  remarquera  le  rôle  tout  exceptionnel  qui  est  at- 
tribué ici  au  Conseil  d'Etat.  Il  est  en  effet  investi,  en  matière 
purement  administrative,  d'un  pouvoir  propre  de  décision,  qui 
ne  lui  appartient,  de  droit  commun,  qu'en  matière  conlentieuse. 
C'est  lui,  en  réalité,  qui  juge  si  l'indignilé  est  suffisamment 
constatée  pour  motiver  le  refus  d'enregistrement;  en  outre,  et 
par  une  anomalie  qui  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  exemple,  la  par- 
tie intéressée  est  mise  à  même  de  présenter  une  défense  écrite 
devant  le  Conseil  d'Etat,  délibérant  en  malière  administrative, 
de  sorte  que  la  procédure  emprunte  quelques  apparences  à  une 
instance  conlentieuse.  —  V.  Despagnel,  Du  rôle  du  Conseil 
d'Etat  dans  la  naturalisation  {liev.  du  dr .  publ.,  1894,  p.  tlil). 

656.  —  Le  décret  qui  refuse  l'enregistrement  doit  être  rendu 
et  notifié  au  déclarant  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
la  déclaration,  ou,  le  cas  échéant,  à  partir  du  jour  où  est  devenu 
définitif  le  jugement  qui  a  reconnu  au  déclarant  le  droit  de  ré- 
clamer la  nationalité  française. 

G57.  —  La  loi  fixe  ainsi  différents  délais  pour  notifier  au  dé- 
clarant le  refus  d'enregistrement  :  1°  un  délai  de  deux  mois, 
passé  lequel  le  ministre  ne  peut  plus  refuser  fenregistrement 
en  alléguant  le  défaut  de  droit  du  déclarant,  mais  peul  encore 
provoquer  le  refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indignité  ; 
2"  un  délai  de  trois  mois,  pendant  lequel  l'enregistrement  peul 
être  refusé  pour  celle  dernière  cause.  Ce  délai  a  le  même  point 
de  départ  que  le  précédent,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  sur 
le  droit  du  déclarant,  et  ainsi  ils  se  confondent  en  partie  l'un 
avec  l'autre.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  contestation,  le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  mois  peut  être  postérieur  à  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois.  Lorsque,  dans  ces  délais,  aucun  refus 
n'a  été  notifié,  le  ministre  de  la  Justice  est  tenu  de  faire  procé- 
der à  fenregistri'inenl,  et  le  déclarant  a  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre un  exemplaire  de  sa  déclaration,  revêtu  de  la  mention  de 
l'enregistrement. 

658.  —  Cependant,  d'après  la  pratique  suivie  par  la  Chan- 
cellerie, il  suffirait  que  le  décret  refusant,  pour  cause  d'indi- 
gnité, l'enregistrement  de  la  déclaralion  fût  rendu  dans  le  délai 
de  trois  mois;  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  eût  été  notifié 
dans  le  même  délai  (1),  —  Baudry-Lacantinorie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  387. 

659. —  Cette  solution  rigoureuse  nous  parait  contraire  à  l'es- 
prit et  au  texte  de  la  loi.  Le  législateur,  en  restreignant  à  de 
brefs  délais  la  faculté  de  refuser  l'enregistrement  pour  cause 
d'irrégularité  ou  d'indignité,  a  voulu  ne  pas  laisser  trop  long- 
temps incertaine  la  nationalité  du  déclarant.  Or  il  n'y  aurait  plus 
de  limite  à  cette  incertitude,  si  le  garde  des  Sceaux  pouvait  dif- 
férer au  delà  de  trois  mois  la  notification  du  décret  timkIu  dans 
ce  délai.  D'ailleurs,  si,  d'après  le  quatrième  alinéa  de  l'arl.  9,  il 
parait  suffire  que  le  décret  soit  rendu  dans  le  délai  de  trois  mois, 
le  sixième  alinéa  dit  formellement  que  «  à  défaut  des  notifica- 
tions ci-dessus  visées  dans  les  délais  susindiqués,  et  à  leur 
expiration,  le  ministre  de  la  Justice  remet  au  déclarant,  sur 
sa  demande,  une  copie  de  sa  déclaration,  revêtue  de  la  mention 
de  l'enregistrement  <..  Le  déclarant  a  donc  le  droitstrictd'exiger 
cette  remise,  dès  lors  qu'aucune  notification  ne  lui  a  été  l'aile 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois.  —  Rouard  de  Card, 
p.  lo7;  Gérardin,  p.  211;  Tissier,  Commentaire  de  la  loi  du 
22juiU.  ISD.i  :  Lois  nouvelles,  l»9i,  t.  1,  p.  31 

660.  —  Le  droit  reconnu  au  Gouvernement  de  refuser  l'en- 
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registrement  des  déclarations  faites  en  conformité  de  l'arl.  9, 
donne,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  un  caractère  nouveau 
k  l'acquisilion  de  la  nationalité  tiançaise.  D'après  le  Code  civil, 
l'étranger  né  en  France  et  réunissant  les  conditions  légales  d'fige 
et  di'  domicile  avait  un  droit  absolu  à  devenir  FrHnçais,  il  lui 
suffisait  de  manifester,  à  cet  égard,  sa  volonté.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  l'acquisition  de  la  nationalité  française  est,  dans  ce 
cas,  subordonnée  au  consentement  du  Gouvernement.  Mais, 
si  l'étranger  né  en  France  y  était  domicilié  à  sa  majorité,  le 
Gouvernement  ne  pourrait  pas  l'empéoher  de  devenir  Français. 

(»<!1.  —  Toutefois,  il  ne  serait  pas  exnct  de  penser  que  doré- 
navant, dans  le  cas  de  l'art.  9,  la  nationalité  française  est  ac- 
quise par  une  véritable  naturalisation.  D'abord,  le  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  appartient  au  Président  de  la  République,  pour 
refuser  l'enregistrement,  subit,  par  l'intervention  du  Conseil 
d'Etat  et  par  la  procédure  que  nous  avons  retracée,  des  restric- 
tions qui  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  ou  de  refuser 
la  naturalisation. 

(;62.  —  La  naturalisation  est  un  acte  de  gouvernement,  qui 
n'est  pas  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  ni  méconnailre,  ni  discuter  fV.  supi'à, 
n.  .SiOi.  Dans  notre  cas,  au  contraire,  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité française  résulte  de  la  loi  elle-même;  si  le  refus  d'enre- 
gistrement paralyse  les  effets  de  la  déclaration,  l'enregistrement 
opéré  n'y  ajoute  rien.  Bien  qu'il  ait  été  effectué,  les  intéressés 
conservent  le  droit  de  contester  devant  les  tribunaux  civils  la 
régularité  de  la  déclaration,  dans  le  fond  ou  dans  la  forme,  et  par 
suite,  de  soutenir  que  la  nationalité  française  n'a  pas  été  vala- 
blement acquise. —  Baudry-Lacanlinerie  et  Houqiies-Fourcade, 
t.  1,  n.  390:  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  131;  Campistron,  n.  86; 
GrulTy,  Journ.  du  dr.int.  pr.,  1894,  p,  773. 

663.  —  Enfin,  au  cas  de  naturalisation,  la  nationalité  n'est 
acquise  que  par  la  concession  qui  en  est  expressément  faite,  et 
à  la  date  du  décret.  Dans  le  cas  de  l'art.  9,  au  contraire,  ce 
n'est  pas  l'enregistrement  qui  confère  la  qualité  de  Français. 
Cl  La  déclaralion  produira  ses  effets  du  jour  où  elle  aura  été  faite, 
sauf  l'annulation  qui  pourra  résulter  du  refus  d'enregistrement  » 
iC.  civ.,  art.  9,  §7i.  La  nationalité  française  est  donc  acquise  de 
droit  à  celui  qui  satisfait  aux  conditions  et  remplit  les  formalités 
prescrites,  à  la  date  même  de  la  déclaration,  et  sans  que  les  re- 
tards administratifs  puissent  préjudicier  à  ses  droits.  Le  refus 
d'enregistrement  agira  ensuite  rétroactivement,  à  la  manière 
d'une  condition  résolutoire.  —  Rapport  de  M.  Mir  à  la  Chambre 
des  députés,  Journ.  ()//'.,Docum.  parlem.;  session  ordin.de  1893, 
n.  2691,  p.  446  ;  Discussion  au  Sénat,  JoMrn.  off.,  Débats  parlera., 
Sénat,  10  mars  1893, p.  270,  col.  3.  — Campistron,  n.  84;  Rouard 
de  Card,  p.  187;  Gérardin,  p.  190. 

664.  —  L'intéressé  prouvera  la  date  de  sa  déclaration  au 
moyen  du  récépissé  que  le  juge  de  paix  doit  lui  remettre  et  qui 
lui  sert  de  titre  provisoire.  Alais  pourprévenir  l'usage  abusif  qui 
pourrait  être  lait  de  cette  pièce,  elle  n'est  valable  que  pour  deux 
mois  seulement;  à  l'expiration  de  ce  délai,  elle  sera. considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  et  la  preuve  de  la  déclaration  ne 
pourra  résulter  que  de  l'acte  lui-même,  revêtu  de  la  mention  de 
l'enregistrement.  Celte  réserve  doit  être  formellement  énoncée  sur 
le  récépissé  (Cire.  28  août  1893  :  Lois  nouvelles,  1894,  t.  d,  p.  361. 

665. —  Devenu  Français  du  jour  de  sa  déclaration,  cel  indi- 
vidu peut  aussitôt  exercer  les  droits  attachés  à  cette  qualité  :  par 
exemple  s'enrôler  dans  l'armée  (fjiscussion  de  la  loi  de  1893  au 
Sénat  :  Journ.  off. ,  Dëbats  parlera..  Sénat,  10  mars  1893,  p.  270, 
col.  3),  ou  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales.  —  Jusl,  de 
paix  de  Nice,  23  févr.  1897,  [Gaz.  des  Trib.,  5  août  1897]  — 
V.  Raymond  Hubert,  De  la  nationalité  provisoire  et  du  droit  élec- 
toral, ioc.  cit.  —  V.  Cass.,  16  avr.  1896,  Lavagne,  [S.  et  P.  97. 
1.337,  D.  97.1.95] 

6(î(».  —  S'il  vient  à  mourir  au  cours  du  délai  imparti  au  Gou- 
vernement pour  accorder  ou  refuser  l'enregistrement  de  la  dé- 
claration, il  est,  au  moment  de  sa  mort,  en  possession  de  la  na- 
tionalité française,  et  son  décès  fait  défaillir  la  condition  résolu- 
toire à  laquelle  celte  nationalité  était  subordonnée:  on  ne  peut, 
en  effet,  prononcer  l'indignité  d'un  mort.  Nous  penchons  donc 
à  croire  que  ceux  de  ses  héritiers  qui  y  auraient  intérêt,  par  j 
exemple  ses  enfants  mineurs,  auraient  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  nationalité  française  acquise  à  leur  auteur  et  d'exiger  du 
ministre  de  la  Justice  l'enregistrement  de  la  déclaration.  — 
V.  J.  La  Loi,  8  mai  1897,  p.  41 S 

667.  —  II.  Mineurs.  —  D'apcès  le  texte  primitif  du  Code  civil, 
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l'étranger  né  en  France  pouvait  réclamer  la  qualité  de  Français 
dans  l'aniit'e  qui  suivait  sa  majorité;  il  n'était  donc  pas  admis  à 
le  l'iure  pendant  sa  minorité. 

(»(>8.  —  Au  surplus,  sous  l'empire  du  Code  civil  el  des  lois 

posliTieures  jusqu'à  celle  du   16  déc.  )874,  un  mineur  étranger 

ii'iiivait  jamais  acquérir  la  nationalité  framjaise,  ni   dans  les 

rj.j  où  la  loi  lui  permettait  de  la  réclamer  (C.  civ.,  art.  9  el  10, 

L.7  l'évr.  1851,  art.  2),  ni  par  la  naturalisation.  —  V.  suprà,  n.b02. 

(>(>9.  —  La  loi  avait  considéré,  d'une  part,  que  le  mineur  ne 
pouvait  pas  réclamer  pour  lui-même  la  nationalité  française, 
parce  qu'il  est  incapable  d'accomplir  los  actes  de  la  vie  civile, 
el  d'autre  part,  que  le  père  ou  le  tuteur  ne  pouvait  la  réclamer 
au  nom  du  mineur,  parce  que  le  cliangomcnl  île  nalionalité  est 
un  acte  personnel  et  libre,  pour  lequel  les  représentants  du  mi- 
neur ne  peuvent  le  remplacer  ni  subsiiluer  leur  volonté  k  la 
sienne.  Cela  avait  un  avantage  auquel  le  législateur  n'avait  peut- 
être  pas  songé  :  celui  d'éviter  les  conllits  entre  la  loi  française 
et  les  lois  étrangères,  dont  un  bien  petit  nombre  permet  au  mi- 
neur de  changer  de  nationalité. 

(Î70.  —  Mais  si  ce  système  était  satisfaisant  en  théorie,  il 
offrait,  en  pratique,  des  inconvénients  assez  graves,  il  ne  tenait 
pas  compte,  en  ellet,  de  l'intérêt  sérieux  ipie  peuvent  avoir  les 
mineurs  à  devenir  F'rangais,  soit  pour  s'engager  dans  l'armée, 
soit  pour  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernetnenl. 

<i71.  —  l.e  tribunal  de  la  Seine,  il  est  vrai,  avait  jugé  que  le 
tuteur  pouvait  faire,  au  nom  du  mineur  el  pour  lui  permettre 
d'entrer  à  l'Ecole  polytechnique,  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9, 
et  lui  conférer  ainsi  la  nationalité  l'rançaise,  au  moins  provisoire- 
ment, et  sauf  la  ratification  du  mineur  lui-même  à  sa  majorité. 

—  ïrib.  Seine,  23  avr.  1850,  Gardoni,  [S.  00.2.405,  D.  50.3.^8] 

—  Mais  celle  décision  était  condamnée  par  le  texte  formel  de 
l'art.  9;  aussi  était-elle  restée  isolée.  La  jurisprudence  s'était 
prononcée  en  sons  contraire. —  Cass.,  H  déc,  1800,  Stepenski, 
[S.  01.1.227,  F.  61.3'tO,  1).  61.1.2091  —  Paris,  30  juill.  18;)9, 
Stepenski,  [S.  .^9.2.682,  P.  59.10391 

(>72.  —  Cette  situation  attira  l'attention  du  législateur.  La 
loi  du  16  déc.  1874  (V.  suprà,  n.  217)  permit  aux  enfants  nés  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  de  renoncer,  pen- 
dant leur  minorité,  à  la  faculté  d'abdiquer,  à  leur  majorité,  la 
nalionalilé  française,  il  ne  s'agissait,  il  est  vrai,  que  de  rendre 
la  qualité  de  Français  irrévocable  chez  des  mineurs  à  qui  elle  ap- 
partenait déjà,  el  non  de  la  faire  acquérir  à  des  mineurs  qui  ne 
l'avaient  pas  encore;  mais  la  porte  était  ouverte  aux  exceptions  : 
d'autres,  plus  larijes,  allaient  bientôt  s'introduire. 

67:J.  —  Les  lois  du  14  févr.  1882  c-l  du  2S  juin  1883  autorisè- 
rent certains  mineurs  étrangers  à  réclamer  la  nationalité  fran- 
çaise. La  première  s'appliquait' aux  enfants  de  l'étranger  natura- 
lisé, ou  de  l'ex-Frani-ais  réintégré,  conformément  à  l'art.  18,  C. 
civ.;  la  seconde,  aux  enfants  d'une  femme.  Française  d'origine  , 
mariée  à  un  étranger  el  redevenue  Française  après  son  veuvage, 
mais  à  la  condition  qu'ils  fussent  nés  en  France. 

674.  —  Les  mineurs  ne  pouvaient  user  de  ce  droit  qu'en  vue 
de  s'engager  dans  l'armée  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  gou- 
vernement. La  déclaration  n'était  reçue  qu'après  les  examens 
d'admission,  el  seulement  s'ils  étaient  favorables. 

675.  —  La  déclaration  devait  être  faite  par  les  mineurs  eux- 
mêmes,  avec  le  consentement  exprès  de  leur  père;  à  défaut  du 
père,  de  la  mère,  et  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  avec  l'auto- 
risation de  la  famille,  conlormémeul  au  statut  personnel.  Ainsi, 
par  une  juste  application  des  principes,  c'était  la  loi  étrangère 
qui  déterminait  les  conditions  suivant  lesquelles  le  mineur  devait 
être  habilité. 

676.  —  Ces  deux  lois  n'apportaient  donc  à  la  règle  générale 
que  des  exceptions  strictement  limili'es;  c'étaient,  en  quelr|ue 
sorte,  des  décisions  d'espèces.  La  règle,  par  ailleurs,  subsistait 
toujours,  et  en  particulier,  elle  n'avait  subi  aucune  dérogation  à 
l'égard  (les  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers.  Bien 
qu'ils  fussent  aussi  dignes  d'intérêt  que  ceux  dont  le  législateur 
s'était  occupé,  ils  étaient  restés  incapables  d'acquérir,  avant  leur 
majorité,  la  qualité  de  Français.  Cependant,  ou  la  règle  générale 
était  satislaisanlo,  et  alors  les  exceptions  étaient  critiquables; 
ou  les  exceptions  étaient  justifiées,  et  alors  il  fallait  les  étendre 
à  tous  les  cas  semblables  :  la  règle  elle-même  devait  disparaître. 

677.  —  La  loi  de  1889,  désireuse  d'attirer  le  plus  d'étran- 
gers possible  A  la  nationalité  franraise,  s'est  arrèt'e  à  ce  dernier 
parti.  Désormais  les  mineurs  peuvent  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais, toutes  les  fois  que  cette  acquisition  résulte,  de  plein  droit. 


d'une  simple  déclaration.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  ceux 
qui  sont  nés  en  France  de  parents  étrangers.  Ils  demeurent,  au 
contraire,  nous  l'avons  vu,  incapables  d'obtenir  celte  qualité  par 
un  décret  de  naturalisation  ou  de  réintégration. 
_  678.  —  L'art.  9,  s;  10  (L.  22  juill.  1893)  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
l'individu  qui  réclame  la  qualité  de  l''rançais  est  ftgé  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  la  déclaration  sera  faite  en  son  nom 
par  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère;  en  cas  de  décès  du 
père  et  de  la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  141,  142  et  143,  C.  civ.,  par  le  tuteur 
autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famille.  » 

679.  —  A  quels  mineurs  l'art.  9  reconnait-il  le  droit  de  ré- 
clamer, par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants,  la  nationalité 
française?  A  quelles  conditions  peuvent-ils  acquérir  cplte  natio- 
nalité? Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  devons  examiner. 

680.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  9  donne  le  droit  de 
réclamer  la  qualité  de  Français  h  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger,  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité;  les 
paragraphes  suivants  précisent  les  conditions  de  cette  réclama- 
tion ;  le  dixième  paragraphe  étend  au  mineur  le  droit  de  la  faire. 
Il  semble  donc  bien,  à  première  vue,  que  l'individu  dont  il  est 
question  dans  ce  paragraphe  soit  le  même  dont  parle  le  début 
de  l'article,  c'est-à-dire  celui  qui,  né  en  France,  n'v  est  pas  do- 
micilié à  l'époque  do  sa  majorité.  Le  texte  de  l'art.  9,  d'après  la 
loi  de  1889,  se  prête  encore  mieux  à  cette  interprétation,  qui  pa- 
rait trouver  un  appui  dans  certains  passages  des  travaux  prépa- 
ratoires. Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  dit  qu'il  s'a- 
git, dans  la  disposition  relative  au  mineur,  de  celui  qui,  «  né  en 
France,  ne  se  trouverait  pas  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  8;  »  et  d'après  le  rapporteur  du  Sénat,  «  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  9  (dans  la  rédaction  de  1889!  visent  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger,  et  qui  n'y  est  pas  domicilié 
à  l'époque  de  sa  majorité.  »  —  Deuxième  rapport  supplémen- 
taire de  M.  A.  Dubost,  .lourn.  o/f.,  Dooum.  parlem.,  Chambre, 
session  ordinaire  de  1889,  n.  3560,  p.  576.  —  Rapp.  de  M.  Del- 
so\,  Journ.  off.,  Docum.  parlem..  Sénat, session  ordinaire  de  1889, 
n.  160,  p.  234. 

681.  —  Tel  ne  peut  être,  cependant,  sur  ce  point,  le  sens  de 
l'art.  9.  Il  est  impossible  qu'il  ait  accordé  le  droit  de  réclamer  la 
nationalité  française  aux  mineurs  qui  ne  seraient  pas  domiciliés 
en  France  à  leur  majorité  :  le  simple  énoncé  de  cette  proposition 
montre  ce  qu'elle  a  de  contradictoire.  Comment  savoir,  en  effet, 
si  un  individu  encore  mineur  sera  ou  non  domicilié  en  France  à 
sa  majorité?  Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a,  dans  l'art  9,  un 
vice  de  rédaction.  En  apparence,  celles  de  ces  dispositions  qui 
sont  relatives  aux  majeurs  et  celles  qui  concernent  les  mineurs 
visent  la  même  situation,  tandis  qu'elles  se  rapportent,  en  réa- 
lité, à  des  hypothèses  très-distinclea.  Quant  aux  majeurs,  l'art.  9 
ne  permet  de  réclamer  la  nationalité  française  qu'à  ceux  qui  ne 
sont  pas  domiciliés  en  France  à  leur  majorité,  les  autres  étant 
français  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  8-4».  Mais  pour  les 
mineurs,  notre  article  accorde  à  ceux  qui  sont  nés  en  France  le 
droit  de  réclamer  la  nationalité  française,  sans  qu'il  y  ait  à  faire 
entre  eux  aucune  distinction.  Tous  restent  étrangers  jusqu'à  leur 
majorité;  tous  ont  donc  le  même  intérêt  à  réclamer  la  qualité  de 
Français.  Peu  importe  qu'ils  aient  continué  à  séjourneren  France 
depuis  leur  naissance,  ou  qu'étant  d'abord  allés  habiter  à  l'é- 
tranger, ils  veuillent  ensuite  revenir  en  France  et  s'y  fixer  pour 
acquérir  la  nationalité  française.  —  Cogordan,  p.  100;  Vincent, 
n.  oO,  Lois  nouvelles,  1880,  t.  1,  p.  765;  Audinet,  Principes  du 
firoit  international  privé,  n.  133,  et  Journ.  du  ilr.  int.  pr.,  1891, 
p.  50:  GeoulTre  de  la  Pradelle,  p.  :il5;  Despagnet,  J.  Le  Droit, 
19  oct.  1889.  — V.  cep.  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  415,  n.  45. 

682. —  Il  faut  noter  que,  d'après  le  système  adopté  par  l'art.  9, 
l'étranger  est  considéré  comme  mineur  jusqu'à  vingt  et  un  ans, 
et  non  au  delà,  quel  que  soit  l'âge  auquel  sa  loi  nationale  fixe  la 
majorité. 

683.  —  Pour  acquérir  la  nationalité  française  le  mineur  doit 
avoir  son  domicile  en  France  ou  venir  l'y  fixer.  Il  faut  ici  distin- 
guer deux  hypothèses. 

684.  —  Au  moment  où  le  mineur  veut  acquérir  la  nationalité 
française,  ou  plutôt  au  moment  où  ses  représentants  veulent  la  lui 
faire  acquérir,  il  est  déjà  domicilié  en  France.  En  ce  cas,  les  re- 
présentants du  mineur  n'ont  qu'à  faire,  en  son  nom,  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  9,  à  l'effet  de  réclamer  la  qualité  de  français. 
C'est  la  seule  hypothèse  prévue  par  les  circulaires  ministérielles 
du  23  août  1889  et  du  28  août  1893. Le  modèle  de  déclaration  qui 
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y  est  annexé  s'applique  au  mineur  né  en  France,  et  actuellement 
domicilié  en  France  yCnc.  23  août  1889,  Déclaration  modèle 
a.  4  :  Lois  nouvelles.,  1889,  t.  I,  p.  738:  Cire.  28  août  1893,  Dé- 
claration modèle  n.  2  :  Loig  nouvelles,  1894,  t.  1,  p.  42i. 

(>85.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  mineur  domicilié  en 
France"?  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  entendre  ici  le  mot  do- 
micile dans  son  sens  le  plus  strict.  Le  mineur  ne  serait  réputé 
domicilié  en  France,  conformément  à  l'art.  l(tS,  que  si  ses  pa- 
rents ou  son  tuteur  y  avaient  eux-mêmes  leur  domicile.  — Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade ,  t.  I,  n.  379:  Weiss, 
t.   1,  p.  130,  131,  n.  2:  Rouard  de  Gard,  p.  178  ;  Glard.  p.  246. 

(ifUi,  —  Nous  avons  déjà  dit  précédemment,  au  contraire,  que, 
à  notre  avis,  et  pour  l'application  de  la  loi  sur  la  nationalité,  la 
résidence  habituelle  équivaut  au  domicile:  en  ce  sens,  du  moins, 
que  le  mineur  doit  être  considéré  comme  domicilié  en  France, 
dès  lors  qu'il  v  a  sa  résidence  habituelle,  quand  même  ses  pa- 
rents n'v  seraient  pas  eux-mêmes  domiciliés.  Sans  doute,  le  plus 
souvent,  lorsque  le  mineur  aura  en  France  sa  résidence  habi- 
tuelle, ses  parents  y  seront  également  fixés.  Il  se  peut,  cepen- 
dant, que  leur  résidence  n'ait  pas  le  caractère  d'un  domicile  lé- 
gal :  il  serait,  croyons-nous,  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  et  à  l'intentiondu  législateur  de  ne  pas  admettre  alors  le  mi- 
neur à  réclamer  la  nationalité  française.  D'ailleurs,  s'il  était  né- 
cessaire que  les  parents  eussent  en  France  un  domicile  légal, 
cette  exigence  soulèverait  bien  des  controverses.  On  pourrait,  par 
exemple,  soutenir,  avec  une  jurisprudence  fort  contestable,  sans 
doute,  mais  dont  il  laut  cependant  tenir  compte,  qu'un  étranger 
ne  peut  avoir  en  France  de  véritable  domicile  sans  avoir  été  au- 
torisé à  l'y  fixer  :  ce  qui  restreindrait  à  l'excès  la  portée  et  l'ap- 
plication de  l'art.  9.  Au  surplus,  nous  renvoyons  aux  motifs  déjà 
donnés  pour  justifier  cette  opinion,  suprà,  n.  277  et  s.  —  Vin- 
cent, n.  107,  Lois  nouvelles,  1889,  I.  1,  p.  838;  Audinet,  Princi- 
pes du  droit  international  privé,  n.  134,  et  lie.v.  crit.,  1891, 
p.  41,42:  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  136  et  166;  Gérardin  ,  p.  91  ; 
Surville,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  628,  note  2.  —  Rapport 
de  M.  A.  Dubost  à  la  Chambre  des  députés,  cité  suprà,  n.  279. 

687.  —  .^u  moment  où  ses  parents  veulent  lui  faire  acquérir 
la  nationalité  française,  le  mineur  est  domicilié  hors  de  France. 
Faut-il  alors  que  les  parents  souscrivent  en  son  nom  la  soumis- 
sion de  fixer  son  domicile  en  France  "? 

688.  —  Beaucoup  d'auteurs  pensent  que  celte  soumission  est, 
en  effet,  nécessaire.  L'art.  9,  §  10,  il  est  vrai,  n'en  parle  pas  ; 
mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ne  veuille  pas  l'imposer. 
Ce  paragraphe  n'a  pas  énuméré  à  nouveau  toutes  les  formalités 
que  les  mineurs  doivent  remplir  pour  acquérir  la  nationalité 
française  ;  il  se  réfère  à  ce  qui  vient  d'être  dit  des  majeurs.  Les 
parents  du  mineur  devront  donc  faire  pour  lui  la  soumission  de 
domicile,  et  comme  le  mineur  ne  peut  avoir  d'aulre  domicile  que 
celui  de  ses  parents,  ils  devront  eux-mêmes,  dans  l'année  qui 
suivra,  transférer  leur  domicile  en  France.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  379;  Weiss,  t.  i,  p.  129  ; 
Campistron,  n.  88  ;  Uouard  de  Gard,  p.  177  ;  Geouffre  de  la  Pra- 
delle,  p.  317. 

689.  —  On  ajoute  que  si  la  seule  déclaration  faite  au  nom  du 
mineur  suffisait  à  lui  conférer  la  nationalité  française,  sans  avoir 
été  précédée  d'une  soumission  préalable  de  domicile,  il  pourrait 
alors  acquérir  celle  qualité,  tout  en  continuant  de  rester  à  l'étran- 
ger, en  y  conservant  «  son  habitation,  ses  intérêts,  ses  droits, 
sa  nationalité  même,  quitte  à  se  prévaloir  plus  tard,  s'il  y  trou- 
vait quelque  intérêt,  de  sa  qualité  de  français.  »  —  Weiss,  t.  1, 
p.  130;  Campistron,  loc.cit.;  Rouard  de  Gard,  loc.cit.;  Geouffre 
de  la  Pradelle,  loc.  cit. 

690.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  parents  du  mi- 
neur n'ont  pas  à  taire  pour  lui  la  soumission  de  domicile  prévue 
par  l'art.  9,  §  1,  et  dont,  au  surplus,  le  §  10  ne  parle  pas;  pas 
plus  que  le  modèle  de  déclaration  ne  la  mentionne.  —  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  41o,  texte  et  note  46;  Vincent,  n.  107, 
Lois  nouvelles,  1889,  l.  i,  p.  838;  Audinet,  Principes  du  droit 
international  privé,  n.  134,  et  Revue  critique,  1891,  p.  42; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  137.  —  V.  pour  le  mineur  émancipé, 
infrà,  n.  699. 

691. —  Mais  ilnerésulte  pas  de  là,  comme  on  parait  le  croire, 
que  l'enfant  puisse  devenir  Français,  tout  en  continuant  de  rési- 
der à  l'étranger.  Il  est  bien  entendu  que  la  nationalité  française 
ne  peut  être  réclamée  que  par  un  étranger  établi  en  France,  et 
ce  principe  s'appliqueaux  mineurs  comme  aux  majeurs  (V.  Cire. 
28  août  1893,  modèle  de  déclaration  n.  2).  Mais  il  faut  entendre 


ce  domicile  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  plus  haut  de 
résidence  habituelle.  Ce  serait  ajouter  à  la  loi  une  condition  qui 
ne  s'y  trouve  pas  que  d'e.viger  le  domicile  des  parents  eux- 
mêmes.  Il  est  vrai  que  le  mineur,  après  avoir  acquis  la  nationa- 
lité française,  pourra  retourner  dans  le  pays  étranger,  mais  cet 
inconvénient  existerait  aussi  si  le  père  devait  faire  une  soumis- 
sion de  domicile  et  s'établir  lui-même  en  France;  rien  ne  garan- 
tirait qu'après  avoir  réclamé  pour  l'enfant  la  nationalité  fran- 
çaise, il  ne  (|uitterait  pas  la  France  avec  lui.  Au  surplus,  la 
réclamation  de  la  nationalité  française  ne  sera  valablement  faite, 
au  nom  du  mineur,  que  si  son  établissement  en  France  a  été 
sérieux  ;  et  les  autorités  chargées  de  recevoir  et  d'enregistrer  la 
déclaration,  comme  les  tribunaux  appelés,  en  dernière  analyse, 
à  en  apprécier  la  validité,  devront  se  montrer  particulièrement 
sévères  à  cet  égard,  lorsque  les  parents  auront  conservé  leur  ré- 
sidence à  l'étranger. 

692.  —  Il  faut,  du  reste,  le  remarquer  :  la  solution  que  nous 
proposons  ici,  relativement  aux  mineurs,  n'a  rien  d'exception- 
nel ;  elle  est  conforme  à  celle  qui  est  admise  pour  les  majeurs 
eux-mêmes.  Suivant  l'opinion  le  plus  généralement  suivie  et  adop- 
tée en  pratique,  l'étranger  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  qui,  dans 
le  cours  de  l'année  qui  suit  sa  majorité,  transporte  son  domicile 
en  France,  peut  réclamer,  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans,  la  na- 
tionalité française,  bien  qu'il  n'ait  fait  préalablement  aucune  sou- 
mission de  domicile.  De  même  les  mineurs  fixeront  leur  domi- 
cile en  France  (dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué),  puis  leurs 
parents  réclameront  pour  eux  la  nationalité  française.  La  sou- 
mission de  domicile  n'a  d'autre  utilité,  à  l'égard  des  majeurs,  que 
de  faire  courir  et  de  prolonger,  même  au  delà  de  leur  vingt- 
deuxième  année,  le  délai  qui  leur  est  imparti  pour  réclamer  la  na- 
tionalité frani:aise;  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être  en  ce  qui  con- 
cerne les  mineurs,  auxquels  aucun  délai  de  cette  sorte  n'est  fixé. 

693.  —  Lorsque  l'enfainl  mineur,  né  en  France  de  parents 
étrangers,  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  domicilié  en  France, 
ses  représentants  légaux  peuvent  faire  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  9,  à  l'effet  de  réclamer  pour  lui  la  nationalité  l'rani;aise.  La 
loi  donne  le  droit  de  faire  cette  déclaration  :  1"  au  père;  2°  en 
cas  de  décès  du  père,  à  la  mère  ;  3°  au  tuteur  autorisé  du  conseil 
de  famille,  si  les  père  et  mère  sont  décédés,  ou  s'ils  sont  exclus 
de  la  tutelle  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  141,  142,  143, 
C.  civ.,  c'est-à-dire  si  le  survivant  des  époux  est  disparu. 

694.  —  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  attribution  du  tuteur 
au  cas  où  le  père  ou  la  mère  se  serait  fait  excuser  de  la  tutelle 
(art.  427  et  s.),  ni  à  celui  où  la  mère  l'aurait  refusée  (art.  394). 
—  Rouard  de  Gard  ,  p.  176,  note  3. 

695.  —  L'art.  9,  §  10,  qui  prévoit  le  cas  où  les  parents  de 
l'enfant  seraient  exclus  de  la  tutelle,  ne  prévoit  pas  celui  où  ils 
en  seraient  déchus  par  application  de  l'art.  333,  C.  pén.,  ou  de 
la  loi  du  24  juill.  1889.  Faut-il  conclure  de  là,  a  contrario,  que  le 
père  ou  la  mère  garderait  alors  le  droit  de  réclamer,  au  nom  du 
mineur,  la  nationalité  française?  Cela  serait  évidemment  con- 
traire à  l'intention  du  législateur.  Les  faits  visés  par  les  art.  1  et 
2,  L  24  juill.  1889,  qui  renferment  le  délit  puni  par  l'art.  335, 
C.  pén.,  entraînent  la  privation  de  tous  les  droits  qui  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle;  l'énumération  qui 
en  est  laite  n'est  pas  limitative.  Le  droit  de  réclamer  pour  l'en- 
fant la  qualité  de  Français  s'y  trouve  donc  certainement  com- 
pris. —  V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant.  — 
V.  \\'eiss,  t.  1,  p.  127. 

696.  —  Par  qui  alors  la  déclaration  sera-t-elle  faite?  Il  faut 
distinguer  :  si  la  mère  est  prédécédée  ou  déchue  elle-même  de  la 
puissance  paternelle,  ou  si  le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
lui  en  confier  l'exercice  (L.  24  juill.  1889,  art.  10),  la  réclamation 
sera  faite  par  le  tuteur  qui  aura  été  nommé  à  l'enfant  dans  les 
termes  du  droit  commun  et  qui  devra  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  Si  le  tribunal  a  attribué  à  la  mère  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  (art.  9),  c'est  elle  qui  fera  la  déclara- 
lion,  comme  si  le  père  était  décédé.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  I.  1,  n.  373;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  116; 
Campistron,  n.  87;  Rouard  de  Gard,  p.  176,  texte  et  noies  2  et 
4;  Gérardin,  p.  156. 

697.  —  L'art.  9,  G.  civ.,  a  de  la  sorte  donné  aux  parents  ou 
au  tuteur  le  pouvoir  de  changer  la  nationalité  du  mineur.  Les 
lois  du  16  déc.  1874,  du  14  févr.  1882  et  du  28  juin  1883,  au 
contraire,  décidaient  que  le  mineur  ferait  lui-même  la  déclaration 
nécessaire  pour  consolider  ou  pour  réclamer  la  qualité  de  fran- 
çais, en  vue  de  laquelle  il  serait  habilité  conformément  à  son 
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stiitut  personnel.  Ce  système  était  certainement  préférable  à  celui 
que  la  loi  de  1889  a  suivi.  Le  consentement  de  l'intéressé  ne  peut 
être  suppléé  pur  celui  de  ses  représentants  lé^^aux  pour  le  chan- 
gement de  nationalité,  pas  plus,  par  exemple,  et  toutes  propor- 
tions gardées,  que  pour  le  mariage.  H  est  vrai  qu'en  permettante 
tous  les  mineurs,  quel  que  fût  leur  i'ige,  d'acquérir  la  nationalité 
française;  il  fallait  bien  alors  donner  à  leurs  représentants  le 
droit  de  la  réclamer  pour  eux.  L'intervention  personnelle  d'un 
enfant  qui  ne  pourrait  naturellement  comprendre  le  sens  de  ses 
actes,  ne  serait  qu'une  vaine  formalité.  .Mais  un  enfant  en  bas 
i'ige  n'a  guère  d'intérêt  à  changer  de  nationalité,  ou  du  moins 
cet  intérêt  es^  trop  rare  pour  que  la  loi  ait  à  en  tenir  compte. 
Le  législateur  aurait  été  mieux  inspiré  en  adoptant  la  solution 
proposée  par  le  Conseil  d'Etal  (Projet  de  loi  délibéré  parle  Con- 
seil d'Etat,  art.  5;  Rapport  de  M.  Halbie,  non  inséré  au  Jotirn. 
off.,  p.  20),  c'est-à-dire  en  fixant  un  certain  Age,  à  partir  duquel 
le  mineur  aurait  pu  réclamer  la  nationalité  frani;aise  par  lui- 
même,  mais  avec  l'assistance  et  le  consentement  de  ses  repré- 
sentants légaux.  C'est  ce  qu'a  lait,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le 
noter,  la  loi  belge  du  16  juill.  1><89,  qui  a  également  modilié  l'art. 
9,  C.  civ.,  pour  en  étendre  le  hénélice  au  mineur.  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t  i ,  n.  372;  Weiss,  t.  1, 
p.  124;  Audinol,  l'riticipes  du  droit  international priié,  n.  134,  et 
Rev.  crit.,  1891,  p.  44;  Campistron,  n.  90;  Rouard  de  Gard, 
p.  177.  —  V.  cep.  Oeouffre  de  la  Pradelle,  p.  315. 

698.  —  L'art.  9,  §  10,  appelle  encore  une  autre  observation. 
Le  mineur  étranger  peut  réclamer  la  qualité  de  Français,  même  si  sa 
loi  nationale  ne  lui  permet  pas  de  changer  de  nationalité.  L'intérêt 
qu'ont  les  mineurs  à  devenir  Français,  l'inlérêt  qu'a  la  France  à 
accroître  le  nombre  de  ses  cito\ens  expliquent  que  le  législateur 
ait  méconnu  volontairement,  sans  doute,  le  principe  d'après  le- 
quel la  capacité  d'un  étranger  est  régie  par  sa  loi  nationale.  Mais 
la  loi  personnelle  du  mineur  aurait  dû,  tout  au  moins,  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  il  serait  habilité  ou  représenté  On 
aurait  pu  décider,  comme  le  proposait  la  commission  du  Sénat 
[Joiirn.  off'.,  Docum.  parlem.,  Sénat,  session  extraord.  de  1886, 
n.  19,  p.  374,  col.  2),  que  le  mineur  acquerrait  la  nationalité 
française,  "  sur  la  demande  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son 
tuteur,  et  aux  conditions  qui  sont  exigées  par  le  statut  person- 
nel pour  le  consentement  au  mariage  du  mineur  »  :  formule  assez 
large  pour  être  satisfaisante,  car  toutes  les  législations,  sans 
doute,  ont  prévu  les  conditions  nécessaires  au  mariage.  Le  lé- 
gislateur a  préféré  la  rédaction  actuelle,  apparemment  sans  autre 
motif  que  le  parti  pris  de  ne  tenir  aucun  compte  des  législations 
étrangères.  Il  a  réglé  la  représentation  du  mineur  encore  étran- 
ger, comme  s'il  était  déjà  régi  par  le  Code  civil.  Or  ce  n'est  pas 
là  une  erreur  purement  théorique;  elle  conduit,  en  pratique,  à  de 
véritables  impossibilités.  Comment  lera-t-on  si  la  loi  étrangère 
qui  régit  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  la  tutelle  ne  per- 
met pas  au  tuteur  de  changer  la  nationalité  du  mineur,  ni  au 
conseil  de  famille  de  l'y  autoriser?  Comment  fera-t-on  s'il  n'existe 
pas  de  conseil  de  famille,  et  si,  comme  il  arrive  en  plusieurs  pays, 
c'est  un  tribunal  qui  en  tient  lieu?  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  372;  Weiss,  t.  1,  p"  128;  Cogordan, 
p.  100;  .\udinet,  Princ.  dudT.  intcrn.  pr.,  n.  134.  et  Rev.  crit., 
1891,  p.  47  ;  Vincent,  n.  106.  Loix  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  837; 
Rouard  de  Card,  p.  175;  Gérardin,  p.  157;  Gruffy,  p.  175; 
Cohendy,  J.  Le  Droit,  27  oct.  1889.— V.  cep.  Campistron, n.  89. 

699.  —  L'art.  9  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  mineur  émancipé 
voudrait  réclamer  la  nationalité  française.  Le  système  le  plus  ra- 
tionnel serait  de  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  lui-même  la  dé 
claration  requise,  au  moins  avec  le  consentement  de  son  cura- 
teur. Le  mineur  émancipé  n'est  plus  représenté  dans  les  actes 
de  la  vie  civile  ;  il  les  accomplit  par  lui-même.  D'ailleurs,  la  con- 
dition essentielle  pour  acquérir  alors  la  nationalité  française  est 
de  fixer  son  domicile  en  France;  or  le  mineur  émancipé  a  un 
domicile  propre,  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  d'établir  où  bon  lui 
semble.  —  Oeoufl're  de  la  Pradelle,  p.  322. 

700.  —  Mais  cette  opinion,  si  raisonnable  qu'elle  soit,  est  inac- 
ceptable, en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  9,  §  10,  qui  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  mineurs.  Aussi  en  a-t-on  conclu  que 
le  mineur,  même  émancipé,  n'interviendrait  pas  personnellement 
et  que  la  déclaration  serait  faite  en  son  nom  par  les  personnes 
désignées  dans  le  dixième  alinéa  de  l'art.  9.  —  Weiss,  t.  I,  p.  130, 
n.  1;  Houard  de  Card,  p.  177. 

701.  —  Toutefois,  suivant  MM.  Lesueur  et  Dreyfus  (p.  116), 
il  y  aurait  lieu  de  faire  une  exception  relativement  au  mineur 
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émancipé  par  le  mariage,  qui  souscrirait  seul  la  déclaration,  sans 
avoir  à  se  faire  habiliter  par  ses  parents  ou  son  tuteur;  et  en 
particulier  pour  la  femme  mariée  mineure,  l'autorisation  du  mari, 
son  curateur  légal,  devrait  être  seule  exigée.  Mais  cette  réserve, 
parfaitement  acceptable  en  elle-même,  ne  trouve  aucun  appui 
dans  le  texte  de  la  loi. 

702.  —  Cependant,  il  faut,  suivant  nous,  faire  une  distinc- 
tion. Lorsque  le  mineur  émancipé  a  son  père  ou  sa  mère,  la  dis- 
position de  l'art.  9  peut  s'appliciuer  à  la  lettre,  et  rien  n'autorise 
à  y  déroger  :  le  père  ou  la  mère  fera  donc  la  déclaration  au  nom 
du  mineur.  Au  contraire,  lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés, 
cette  disposition  devient  inapplicable;  le  mineur  émancipé,  en 
effet,  n'a  pas  de  tuteur,  et  son  curateur  n'a  pas  le  pouvoir  de  le 
représenter.  D'autre  part,  il  est  impossible  de  refuser  au  mineur 
émancipé,  dont  la  condition  est  la  plus  favorable,  le  droit  reconnu 
aux  autres  mineurs.  Force  est  donc  d'admettre  qu'il  fera  lui- 
inème  la  déclaration,  avec  l'assistance  de  son  curateur  et  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade, [t  1,  n.  374;  Audi  net,  Rev.  crit.,  1891,  p.  42  ;  Campistron, 
n.  93;  Gérardin,  p.  149.  — Telle  serait,  d'après  ce  dernier  auteur 
{toc.  cit.,  note  1),  la  jurisprudence  de  la  Chancellerie. 

703.  —  Remarquons  seulement  que,  même  dans  l'opinion  où 
le  mineur  ne  pourrait  avoir  en  France  le  domicile  requis  par 
l'art.  9  que  si  ses  parents  ou  son  tuteur  y  étaient  domiciliés,  il 
en  serait  autrement  du  mineur  émancipé.  L'établissement  de  son 
domicile  personnel  serait  alors  nécessaire  (Weiss,  t.  I,  p.  130). 
Et  si  l'on  exigeait  une  soumission  préalable  de  domicile,  elle 
devrait  émaner  du  mineur  émancipé  lui-même,  et  non  de  ses 
parents,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  tîxer  son  domicile,  ni,  par 
suite,  de  prendre  aucun  engagement  à  cet  égard.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  soumission  soit  nécessaire,  et  il  suffira  au 
mineur  émancipé  d'avoir  établi  son  domicile  en  France  et  d'en 
justifier,  pour  que  ses  père  et  mère  agissant  en  son  nom,  ou 
lui-même,  suivant  les  cas,  puissent  réclamer  la  nationalité  fran- 
çaise. Comme  nous  l'avons  déjà  tait  observer,  nous  appliquons 
ici  la  même  règle  qu'au  majeur  qui  fixe  son  domicile  en  France, 
dans  le  cours  de  sa  vingt-deuxième  année. 

704.  —  Il  faut  appliquer  à  la  réclamation  de  nationalité  faite 
au  nom  des  mineurs  les  dispositions  qui  régissent  celle  que  les 
majeurs  font  en  leur  propre  nom,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
de  la  déclaration,  son  enregistrement  et  le  refus  de  cet  enregis- 
trement, soit  pour  inobservation  des  formes  légales,  soit  pour 
cause  d'indignité.  —  V.  suprà,  n.  031  et  s. 

705.  —  Ul.  Effets  du  service  militaire.  —  Sous  l'empire  du  Code 
civil,  l'étranger  qui  avait  satisfait  en  France  à  la  loi  du  recrute- 
ment, ou  servi  dans  l'armée  française,  n'acquérait  pas  de  plein 
droitlanationalitéfrançaiseetn'avail,à  cet  égard,  aucun  droit  par- 
ticulier.— Cass.,  8  juill.  1846,  Paravicini,  [P.  46.2.357,  D.  46.1. 
263];  —  22avr.  1896,  Ouzzan  Chaloun,  [D.  96.1.362]  —Greno- 
ble, 19  nov.  1845,  Duc-Martin,  [P.  46.1.6131  —  Lyon,  20  mars 
1877,  Vuatoz,  [S.  79.2.7,  P.  79.89]  —Toulouse,  22  mai  1880, 
Héritiers  Forgo,  [S.  80.2.294,  P.  80.1111] 

706.  —  Le  législateur  estima,  cependant,  qu'il  convenait  de 
faciliter  l'acquisition  de  la  nationalité  française  aux  étrangers 
nés  en  France  qui  auraient  donné  des  preuves  non  équivoques 
de  leur  attachement  pour  ce  pays,  soit  en  servant  dans  ses  ar- 
mées, soit  en  se  soumettant  aux  lois  du  recrutement  :  c'est  ce 
que  fit  la  loi  des  22-23  mars  1849.  Elle  ne  conférait  pas  cepen- 
dant d'office  et  de  plein  droit  à  ces  étrangers  la  nationalité  fran- 
çaise iV.  les  arrêts  précités  et  notamment  Cass.,  22  avr.  1896), 
mais  elle  supprimait  à  leur  profit  le  délai  imparti  par  l'art.  9 
pour  la  réclamer.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  étrangers  nés  en 
France  pouvaient  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9,  même 
après  l'expiration  de  l'année  qui  suivait  leur  majorité,  lorsqu'ils 
remplissaient  l'une  des  deux  conditions  suivantes  : 

707.  —  1°  Lorsqu'ils  servaient  ou  avaient  servi  dans  les  armées 
françaises  de  terre  ou  de  mer.  11  faut  observer  que  les  étrangers 
ne  pouvaient  régulièrement  servir  que  dans  la  légion  étrangère. 
Cependant,  si,  par  suite  d'une  erreur  sur  leur  nationalité,  ils 
avaient  été  admis  à  servir  dans  un  autre  corps,  la  loi  de  1849 
trouvait  encore  son  application. 

708.  —  Il  n'était  pas  nécessaire  que  les  étrangers  eussent 
servi  dans  l'armée  régulière.  Ainsi  on  a  reconnu  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1849  à  un  individu  qui  avait  servi  en  1870-71  dans  la 
garde  nationale  mobilisée,  bien  qu'il  n'eût  pris  part  à  aucune 
bataille  ou  défense  de  place.  —  Cass.,  4  mai  1881,  Barbet,  fS. 
82.1.178,  P.  82.1.409,  D.  81.1.486] 
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709.  —  ...  Et  à  un  individu  qui  avait  servi  dans  la  partie  de 
la  milice  algérienne  qui  a  été  mobilisée  à  la  môme  époque.  — Trib. 
Guelma,  16  juin  1892,    Clunet,  SI6.162] 

710. —  ...  Ou  même  dans  une  des  compagnies  de  francs- 
tireurs  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre.  —  .\ix,  T 
févr.  1885,  Administration  de  la  marine,  [S.  85. 2.137. D.  Sîi. t. 801] 

711.  —  ...  Ou  enfin  dans  les  corps  d'ouvriers  dispensés  du 
service  militaire  proprement  dit,  par  leur  emploi  dans  les  ports, 
les  arsenaux,  les  manufactures  nationales  d'armes,  etc.  —  Co- 
gordan,  p.  96;  Weiss,  t.  I,  p.  114,  n.  3;  Alauzet,  n.  14. 

712.  —  L'étranger  né  en  France  se  trouvait  également  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1849,  s'il  s'était  engugé  el 
avait  servi  comme  novice  dans  la  marine  militaire  pendant  sa 
minorité.  11  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  importait  que,  libéré  du 
service  de  la  flotte  avant  la  formation  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartenait  par  son  âge,  il  n'eût  pas  salisfail  ù  la  loi  du  recru- 
tement. —  Cass.,  29  déc.  1883,  Administration  de  la  marine,  fS. 
86.1.106,  P.  86.1.241,  D.  86.1.3691  — Aix,  7  févr.  1885,  précité. 

713.  —  20  Si,  nés  en  France,  ils  avaient  satisfait  à.  la  loi  du 
recrutement  sans  exciper  de  leur  extranéité.  Ce  droit  leur  appar- 
tenait, même  s'ils  avaient  pris  un  bon  numéro,  et  par  suite  n'a- 
vaient accompli  aucun  service  elTectil.Au  surplus,  comme  d'après 
la  loi  militaire  en  vigueur  en  1849  (L.  21  mars  1832),  et  aussi 
d'après  celle  des  27  juill.-17  août  1872  fV.  art.  9),  les  étrangers 
même  nés  en  France  ne  devaient  pas  être  inscrits  sur  les  tableaux 
du  recrutement,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur  qu'ils  pou- 
vaient s'y  trouver  compris. 

714.  —  11  ne  fallait  pas,  cependant,  donner  A  la  loi  de  1849 
des  conséquences  que  logiquement  elle  no  comportait  pas.  Lors- 
que des  jeunes  gens  avaient  été  omis  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement delà  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  par  leuri'ige,  les 
lois  sur  le  recrutement  de  1832  (art.  9)  el  de  1872  ^art.  12) 
prescrivaient  de  les  inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  dont  la  formation  suivait  la  découverte  de  l'omission,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  trente  ans  accomplis.  Parfois  des  étran- 
gers nés  en  France,  qui  n'avaient  pas  été  inscrits  sur  les  listes 
du  recrutement  et  qui  avaient  laissé  passer  l'année  qui  suivait 
leur  majorité  sans  faire  la  déclaration  permise  par  l'art.  9,  ont 
demandé,  avant  l'âge  de  trente  ans,  leur  inscription  à  titre 
d'omis,  et  après  l'avoir  obtenue  et  avoir  partici|ié  auxopérations 
du  recrutement,  ont  cru  pouvoir  réclamer  la  qualité  de  Français. 
Cette  pratique  était,  parait-il,  admise  par  la  Chancellerie  (V.  Co- 
gordan,  p.  96  el  quelques  auteurs  l'ont  approuvée.  —  De  Folle- 
rilie,  n.  175;  Alauzet,  n.  13.  —  Sic,  Douai,  10  févr.  1868,  Ré- 
naux, [S.  68.2.140.  P.  68.597] 

71.5.  —  .Mais  c'était  là  étendre  la  loi  de  1849  au  delà  des  in- 
tentions du  législateur.  Il  n'avait  pas  voulu  donner  à  l'étranger 
qui  avait  laissé  passer  le  délai  imparti  par  l'art.  9  le  moyen  de 
faire  une  déclaration  tardive,  à  la  seule  condition  de  la  faire  pré- 
céder d'une  demande  d'inscription  sur  les  listes  du  recrutement; 
inscription  que  l'élranger  n'avait  pas  le  droit  de  requérir,  car  il 
n'avait  pas  été  omis,  puisqu'il  ne  devait  pas  figurer  sur  ces 
listes.  11  faut  cependant  reconnaître  que  si,  à  la  suite  de  l'ins- 
cription ainsi  obtenue,  l'étranger  accomplissait  en  fait  le  service 
militaire,  il  remplissait  la  première  des  conditions  prévues  parla 
loi  de  1849,  pour  pouvoir  réclamera  tout  âge  la  nationalité  fran- 
çaise. —  Cass.,  27  janv.  1869,  Sioen,  [S.  69.1.129,  P.  69.295  et 
la  note.  D.  72.1.^51— Amiens, 25  nov.  1868,  Rénaux,  [S.  69.2.1, 
F.  69.78  et  la  note,  D.  68.2.2401  —  Baudry-Laoantinerie  el  Hou- 
ques-Kourcade,  1. 1,  ii.  391  ;  Gogordan,  p.  9(i;  Weiss,  t.  I,  p.  Ho. 

716.  —  L'étranger  né  en  France  qui,  inscrit  sur  les  listes  du 
recrutement  avant  sa  majorité,  avait  excipë  de  son  extranéité 
pour  s'en  faire  rayer,  et  qui  ultérieurement  réclamait  son  ins- 
cription sur  ces  listes  et  prenait  part  au  tirage  au  sort  ne  pou- 
vait pas  non  plus  bénéficier  de  la  loi  de  1849,  du  moins  s'il 
n'avait  pas  fait  un  service  effectif.  —  Cass.,  27  janv.  1800,  pré- 
cité. —  Amiens  25  nov.  1868,  précité.  —  Demolombe,  t.  1, 
n.  163  1er.  —  Contra,  Douai,  10  févr.  1868,  précité.  —  Weiss, 
t.  1,  p.  121,  note  2  ;  de  Folleville,  loc.  cit.;  Alauzet,  loc.  cit. 

717.  —  Ces  controverses  ne  peuvent  plus  se  produire  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment (V.  suprà,  n.  4191,  les  étrangers  nés  en  France,  qui 
auraient  accompli  leur  service  militaire,  ou  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement  antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  1889,  conserve- 
raient, mèfiie  aujourd'hui,  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de 
1849,  de  réclamer,  après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  leur  ma- 
jorité, la  nationalité  française. 


718.  —  La  loi  de  1889  est  allée  bien  plus  loin  que  ne  l'avait 
fait  celle  de  1849.  La  soumission  à  la  loi  du  recrutement  fait  dé- 
sormais acquérir  de  plein  droit  la  nationalité  française  à  l'étran- 
ger né  en  France.  «  11  devient  également  Fraiic^ais,  si,  ayant  été 
porté  sur  le  tableau  de  recensement,  il  prend  part  aux  opérations 
du  recrutement  sans  opposer  son  extranéité  >i(C.  civ.,  art.  9,  S  10). 

719.  —  Il  faut  joindre  à  ce  texte  l'art.  11,  S  2,  de  la  loi  sur  le 
lecrutement  du  15  juill.  1889  :  «  Les  individus  nés  en  France 
d'étrangers  et  résidant  en  France  sont  également  portés,  dans 
les  communes  où  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majo- 
rité, telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française.  Ils  peuvent  récla- 
mer contre  leur  inscription,  lors  de  l'examen  du  tableau  de  re- 
censement et  lors  de  leur  convocation  au  conseil  de  révision, 
conformément  à  l'art.  16  ci-après.  S'ils  ne  réclament  pas,  le  ti- 
rage au  sort  équivaudra  pour  eux  à  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  9,  C.  civ.  S'ils  se  font  rayer,  ils  seront  immédiatement  dé- 
chus du  bénéfice  dudit  article.  » 

720.  —  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  le  recrutement  sont  en  parfaite  harmonie  avec 
celles  de  la  loi  sur  la  nationalité.  Fn  y  regardant  de  plus  près, 
on  s'aperçoit  que  ces  deux  textes  appartiennent,  en  réalité,  à 
deux  systèmes  législatifs  dilTérenls.  L  art.  H  delà  loi  militaire 
ne  s'applique  qu'à  des  individus  déjà  majeurs;  l'art.  9,  S  10, 
C.  civ.,  concerne,  suivant  nous,  non  seulement  des  majeurs, 
mais  des  mineurs.  La  loi  militaire  s'applique  à  des  individus  ma- 
jeurs, résidant  et  même  domiciliés  en  France  à  leur  majorité; 
l'art.  9  à  des  individus  majeurs,  non  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité;  quant  à  ceux  qui  v  sont  domiciliés  à  cette  époque,  ils 
sont  déjà  Français  au  moment  où  ils  prennent  part  aux  opérations 
du  recrutement.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  précé- 
demment, l'art.  11  de  la  loi  sur  le  recrutement  se  réfère  à  la  lé- 
gislation qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du  26  juin  1889.  On 
ne  peut  cependant  se  dispenser  d'en  tenir  compte,  en  ce  qu'il  a 
de  conciliable  avec  la  législation  actuelle.  D'ailleurs,  l'art.  9,  §  10, 
G.  civ.,  est  indépendant  de  la  loi  militaire;  nous  devons  en  dé- 
terminer les  conséquences.  Nous  distinguerons  pour  cela  entre 
les  majeurs  et  les  mineurs. 

721.  —  A.  Majeurs.  —  L'art.  9,  §  10,  s'applique  d'abord  in- 
contestablement àdes  étrangers  nés  en  France  et  inscrits  sur  les 
listes  du  recrutement  après  leur  majorité.  —  V.  cep.  l^ogordan, 
p.  97  ;  Despagnet,  Préci'i  de  droit  international  prive,  n.  181,  et 
J.  Le  Droit,  19  oct.  1889.  —  La  seule  difficulté  est  de  déterminer 
exactement  ceux  qu'il  concerne.  En  elfet,  pour  donner  satisfac- 
tion tout  à  la  fois  à  la  loi  sur  le  recrutement  et  au  Code  civil,  il 
faut  que  ces  étrangers  résident  en  France  à  leur  majorité,  et  ce- 
pendant ne  soient  pas  Français  de  plein  droit. 

722.  —  Suivant  une  opinion,  la  solution  se  trouverait  dans  la 
distinction  entre  le  domicile  et  la  résidence.  Tous  les  étrangers 
nés  en  France  et  y  résidant  à  leur  majorité  doivent  être  inscrits 
sur  les  listes  du  recrutement  (loi  sur  le  recrutement,  art.  11), 
mais  ceux-là  seuls  qui  y  sont  domiciliés  sont  Français  de  plein 
droit  (C.  civ.,  art.  8-4").  L'art.  9,  §  10,  C.  civ.  s'appliquerait  ainsi 
aux  étrangers  nés  en  France  qui  auraient  dans  ce  pays,  à  leur 
majorité,  une  résidence,  mais  non  tin  domicile  légal.  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  392;  Houard  de 
Card,  p.  198. 

723.  —  Mais  nous  avons  admis  qu'une  résidence  habituelle 
en  France  sulfit  pour  constituer  le  domicile,  au  sens  de  l'art.  8-4". 
D'autre  part,  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  recrutement  n'a  pas  pris 
non  plus  le  mot  résidence  avec  une  signification  restreinte,  par 
opposition  au  domicile,  puisqu'immédiatement  après  avoir  parlé 
d'individus  résidant  en  France,  il  les  suppose  domiciliés  dans 
une  commune.  La  vérité  est  que  l'art.  H  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment et  les  art.  8-4"  el  0,  C.  civ. ,  qu'ils  parlent  de  résidence  ou 
de  domicile,  visent  l'un  et  l'autre  la  même  situation.  Il  serait  bien 
difficile  de  trouver  une  hypothèse  oii  la  résidence  en  France  à 
la  majorité,  suffisante  pour  justifier  l'inscription  sur  les  tableaux 
du  recrutement,  ne  suffirait  pas  cependant  pour  faire  acquérir  de 
plein  droit  la  nationalité  française. 

724.  —  Il  est  possible  qu'un  individu  né  en  France  de  pa- 
rents étrangers  ait  fixé  son  domicile  en  France  dans  l'intervalle 
compris  entre  sa  majorité  et  la  formation  de  la  classe  qui  la  suit. 
Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  Français  de  plein  droit  et  devra  être 
inscrit  sur  les  listes  du  recrutement  :  on  se  trouvera  donc  exac- 
tement dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  H  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement (Weiss,  t.  1,  p.  117;  Glard,  p.  241^  Mais  c'est  là  un 
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cas  bien  exceptionnel  et  qui  ne  se  présentera  presque  jamais. 

725.  —  Il  peut  encore  arriver  qu'un  élraiiper  né  en  France, 
mais  n'y  résidant  pas,  soit  porlé  sur  les  lisles  du  recrutement. 
Ici  nou.''  sommes  tout  à  fait  en  dehors  des  termes  de  la  loi  mi- 
litaire, mais  l'art.  9,  C.  civ.,  doit  s'appliquer  si  l'élranper  est 
venu  en  France  pour  participer  aux  opérations  du  recrutement. 
On  objecleniit  vainement  que  son  inscription  est  illégale;  l'art.  9 
ne  fait  pas  de  distinction,  et  son  esprit  n'en  admet  aucune. 
L'étranger  qui,  inscrit  par  erreur,  accepte  de  se  soumettre  à  la 
loi  donne  une  preuve  de  son  attachement  à  la  patrie  française 
et  de  son  désir  de  lui  appartenir,  autant  et  plus  pt-ut-étre 
que  celui  qur  a  été  légalement  inscrit.  D'ailleurs,  la  loi  de  1849 
qui,  la  première,  a  donné  un  effet  à  la  soumission  à  la  loi  du  re- 
crutement, relativement  à  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise, ne  pouvait  s'appliquer  qu'en  supposant  l'étranger  inscrit 
par  erreur.  -  .^ubry  et  Kau.  5<"  édit.,  t.  I ,  p.  416,  note  51  ;  Le- 
sueuret  Dreyfus,  p.  243;  Audinet,  Principes  du  itmit  internatio- 
nalpriv(',  n.  I.!7;  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1801,  p.  57. 

72(».  —  Quelle  que  soit  celle  de  ces  hypothèses  qui  se  réa- 
lise, lorsqu'un  individu,  né  en  France  de  parents  étrangers. 
mais  non  encore  Français  de  plein  droit,  est  inscrit  sur  les  listes 
et  participe  aii.\  opt-rations  du  recrutement,  sans  opposer  son 
extranéité,  il  devient  Français,  comme  s'il  avait  fait  la  déclaration 
expresse  prévue  par  l'art.  9,  C.  civ.,  et  à  la  date  du  tirage  au  sort. 

727.  —  Mais  il  faut  que  l'étranger  soit  venu  lui-même  parti- 
ciper au  tirage.  Il  n'acquerrait  pas  la  nationalité  française  si  son 
numéro  avait  été  pris  en  son  absencf  par  ses  parents,  ou  par  le 
maire  de  la  commune.  Il  n'a  pas  protesté  contre  son  inscription, 
mais  il  ne  l'.i  pas  non  plus  acceptée;  peut-être,  d'ailleurs,  ne  la 
connaissait-il  pas.  Son  abstention  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  soumission  volontaire  à  la  loi  française;  seul  un  fait 
positif  de  sa  part  peut  être  l'équivalent  d'une  déclaration  for- 
melle.—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  393; 
Weiss,  t.  1,  p.  119.  —  Contra,  Vincent,  n.  112,  Lois  nouvelles, 
1889.  t.  l,p.  863:  GrulTy,  p.  135. 

728.  —  Toutefois  l'art  9,  §  11,  s'appliquerait  à  l'étranger 
qui,  n'ayant  pas  pris  part  personnellement  au  tirage  au  sort,  se 
serait  ensuite  présenté  devant  le  conseil  de  révision,  ou  devant 
une  commission  spéciale  qui  aurait  prononcé  sa  réforme.  —  Caen, 
17  juin  1896,  [Chmet,  07.565) 

729.  — Si  l'étranger  invoque  son  extranéité,  il  doit  être  rayé 
de?  listes  du  recrutement,  mais  il  est  dès  lors  déchu  du  droit 
de  réclamer  la  nationalité  française  dans  l'année  qui  suit  sa  ma- 
jorité. L'art.  9,  C.  civ.,  ne  le  dit  pas,  mais  l'art.  11  de  la  loi  mi- 
litaire est  formel  à  cet  égard,  et  l'on  ne  peut  refuser  d'appliquer 
cette  disposition,  qui  n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  loi  actuelle. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  393; 
Weiss,  t.  1,  p.  121  ;  Vincent,  n.  114,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I, 
p.  864;  Campistron,  il.  106;  Audinet,  Principes  du  droit  inter- 
national prive,  n.  137,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  57; 
Rouard  de  Gard,  p.  196;  Gérardin,  p.  122, 

730.  —  Il  faut  observer  que  l'art,  11  de  la  loi  militaire  ne 
prononce  celte  déchéance  que  contre  l'étranger  qui,  résidant  en 
France  et  inscrit  sur  les  tableaux  du  recrutement,  se  ferait  rayer. 
En  conséquence,  si  l'étranger  avait  été  inscrit  bien  que  ne  rési- 
dant pas  en  France,  il  aura  le  droit  de  réclamer  contre  cette 
erreur,  en  justifiant  de  sa  nationalité  et  de  sa  résidence  hors  de 
France,  et  il  n'encourra  de  ce  chef  aucune  déchéance  iLesueur 
et  Dreyfus,  p.  243).  Sans  doute  cette  solution  est  peu  rationnelle 
et  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi;  le  législateur  ne  voulait  pas 
que  les  étrangers  qui  avaient  invoqué  leur  extranéité  pour  échap- 
per au  service  militaire,  pussent  se  prévaloir  de  leur  naissance 
en  France  pour  réclamer  la  qualité  de  Français.  Mais  le  texte  est 
formel,  et  les  déchéances  ne  s'étendent  |)as  par  analogie. 

731. —  Dans  le  cas  précédent,  si  la  nationalité  de  celui  qui 
se  prétend  étranger  était  douteuse,  le  conseil  de  révision  n'au- 
rait pas  compétence  pour  trancher  la  question,  qui  ne  pourrait 
être  décidée  que  par  le  tribunal  civil.  Il  faudrait  alors  procéder 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  n.  371.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1422. 

732.  —  On  remarquera  que  la  participation  aux  opérations 
du  recrutement  a,  sous  un  rapport,  des  conséquences  plus  éner- 
giques que  la  réclamation  de  la  qualité  de  Français.  Le  gouver- 
nement n'est  pas  alors  investi  du  pouvoir  de  s'opposer  à  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française,  comme  lorsque  l'étranger  fait 
une  déclaration  formelle  et  qui  doit  être  enregistrée.  La  diffé- 
rence qui  existe  ainsi  entre  ces  deux  hypothèses  n'a  aucun  fon- 
dement rationnel. 


733.  —  .\\i  surplus,  le  §  10  de  l'art.  9  s'appliquera  bien  rare- 
ment dans  ses  termes  aux  individus  déjà  majeurs.  Mais  on  peut 
ipiant  à  eux,  en  tirer  une  conséquence  importante  et  que  nous 
avons  déjii  signalée  :  c'est  que  si,  étant  l'rançais  de  plein  droit 
comme  nés  et  domiciliés  en  France,  ils  se  soumettent  i  la  loi  du 
recrutement  sans  exciper  de  leur  extranéité,  ils  perdent  lu  droit 
de  décliner  la  nationalité  française.  —  V.  suprà,  n.  361. 

734.  —  B.  Mineure.  —  Lorsqu'un  étranger  né  en  France  est 
inscrit  sur  les  listes  du  recrutement  avec  les  jeunes  gens  de  la 
classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  iVge,  c'est-à-dire  avant  sa 
majorité,  le  i^  11  de  l'art.  '.)  lui  est  également  applicable;  et  s'il 
prend  part  aux  opérations  du  recrutement  sans  exciper  de  son 
extranéité,  il  acquiert  immédiatement  la  qualité  de  Français,  comme 
si  ses  parents  avaient  fait  pour  lui  la  déclaration  prévue  par  le 
S  10  du  même  article,  —  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1 ,  p.  116,  texte 
et  note  33  ;  Cogordan,  p.  97  ;  Despagnet,  Précis  de  lirait  inter- 
national privé,  n.  180,  et  .1.  Le  Droit,  19  oct.  1889;  Audinet, 
Primipes  du  droit  international  privé,  n.  137,  liev.  crit.,  1891, 
p,  41,  et  Juurn.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  54;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p.  246;  Campistron,  n.  103;  Houard  de  Gard,  p.  199. 

•735,  -  D'après  certains  auteurs,  cependant,  la  participation 
aux  opérations  du  recrutement  serait  sans  iniluence  sur  la  na- 
tionalité du  mineur.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  ne  se 
rapporterait  qu'à  la  situation  prévue  par  le  premier,  c'est-à-dire 
au  cas  d'un  étranger  déjà  majeur.  Telle  serait  l'intention  du  lé- 
gislateur, comme  l'attesterait,  en  particulier,  ce  passage  du  rap- 
port de  iM.  Delsol  au  Sénat  iJourn.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat  ses- 
sion ordin.  de  1889,  n.  160,  p.  234,  col.  1 1  :  <■  Ce  paragraphe 
(3e  dans  la  rédaction  de  1889,  10»  d'après  la  loi  de  1893)  vise, 
comme  les  deux  premiers,  l'individu  né  en  France  d'un  étranger 
et  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité...  La  com- 
mission, pour  bien  marquer  qu'il  s'agit  toujours  de  l'individu  né 
en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque 
de  sa  majorité,  vous  propose  de  dire  simplement  :  Il  devient  éga- 
lement Français...,  »  etc.  —  Baudry-Lacantinerin  et  Houques- 
Fourcade,  t.'l,  n.  394;  Weiss,  t.  l,p.  118;  r.lard,  p.  246;  Geouf- 
fre  de  la  Pradelle,  p.  323.  —  V.  Vincent,  n.  112,  Lois  nouvellii, 
1889,  t,  1,  p.  863, 

736.  —  Cette  opinion  nous  paraît  inexacte.  Elle  est  contraire 
au  texte  de  l'art.  9.  Le  §  10  de  cet  article  accorde  au  mineur  le 
droit  de  réclamer  la  nationalité  française  :  «  Si  l'individu  qui 
réclame  la  qualité  de  Français  est  Agé  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,,,  etc.  '>.  Le  §  U  poursuit  :  »  il  devient  également 
Français,  si  ayant  été  porlé  sur  le  tableau  du  recensement..,,  etc.  ». 
A  moins  de  prêter  à  ce  texte  une  rédaction  absolument  vicieuse, 
il  faut  bien  admettre  que  l'individu  mineur  dont  parle  le  ^  10  se 
trouve  également  vi^é  par  le  ,§  11,  et  que  ce  dernier  alinéa  ne  se 
rapporte  pas  seulement  à  l'individu  majeur  dont  il  a  été  question 
dans  le  §  I.  La  disposition  finale  de  l'art.  9  se  comprend  même 
beaucoup  mieux  pour  les  mineurs  que  pour  les  majeurs.  Il  est 
difficile  de  trouver  des  cas  où  l'individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  et  majeur  soit  inscrit  sur  les  listes  du  recrutement,  sans 
être  déjà  Français  de  droit;  au  contraire,  le  mineur  né  en  France, 
qu'il  V  réside  ou  non,  n'est  pas  Français;  on  s'explique  donc 
qu'il  le  devienne  en  participant  aux  opérations  du  recrutement. 

737.  —  Quant  à  la  déclaration  faite  au  Sénat  par  M.  Delsol, 
elle  corrobore  cette  interprétation  plutôt  qu'elle  ne  la  contrarie. 
Il  en  résulte,  en  effet,  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  9  vise 
le  même  individu  plutôt  que  les  deux  premiers  (aujourd'hui  I  et 
0)  ;  et  comme  ces  deux  paragraphes  visent  des  individus  mineurs 
aussi  bien  que  des  majeurs,  il  doit  en  être  de  même  du  dernier.  Le 
rapporteur  du  Sénat  dit,  sans  doute,  qu'il  s'agit  dans  ces  trois 
paragraphes  d'un  individu  qui  n'est  pas  domicilié  en  France  à 
l'époque  de  sa  majorité;  mais  comme  cette  assertion  est  certai- 
nement fausse  pour  le  paragraphe  qui  concerne  la  réclamation 
faite  au  nom  des  mineurs,  elle  peut  l'être  également  pour  le  pa- 
ragraphe relatif  au  service  militaire,  en  tant  qu'il  s'appliquerait 
à  ces  mêmes  mineurs.  En  outre,  l'argument  qu'on  tirerait  des 
travaux  préparatoires  serait  combattu  par  un  autre.  M,  A.  Du- 
bost,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  [.Journ.  off'., 
Docum,  parlem..  Chambre,  session  extraord.  de  1887,  n.  2083, 
p.  236,  col.  1  ,  dit  que  la  faveur  accordée  par  la  loi  de  1849  dis- 
parait parce  qu'une  autre  plus  complète  la  remplace.  Or  si  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  9  ne  s'appliquait  pas  à  ceux  qui  se 
sont  soumis  à  la  loi  du  recrutement  pendant  leur  minorité,  comme 
ils  n'ont  plus  le  bénéfice  de  la  loi  de  1849,  ils  se  trouveraient 
dans  une  situation  moins  favorable  qu'avant  1889;  l'acquisition 
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de  la  nationalité  française  leur  serait  derenue  plus  difficile  :  ce 
qui  serait  certainement  contraire  à  l'intention  du  It^gislateur. 

738.  —  Il  est  vrai  que,  d'après  l'arl.  H  de  la  loi  militaire, 
l'étranger  mineur  ne  devrait  pas  être  porté  sur  les  listes  du  re- 
crutement. Mais  on  a  déjà  vu  que  l'art.  9  ne  distingue  pas,  et 
qu'à  l'exemple  delà  loi  de  1849,  il  s'applique  même  lorsque  l'é- 
tranger a  été  porté  sur  les  tableaux  du  recensement  par  suite 
d'une  erreur. 

739.  —  Notre  solution  aura  une  conséquence  dont  on  s'est 
fait  une  arme  contre  elle,  parce  qu'elle  est  elTectivement  peu  en 
harmonie  avec  l'ensemble  de  la  loi.  Lorsqu'il  s'agit  de  réclamer 
e.xpressémenl  la  nationalité  française,  le  mineur  n'intervient  pas 
par  lui-même,  il  est  représenté  par  ses  parents  ou  son  tuteur; 
encore  celui-ci  doit-il  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Au 
contraire,  le  mineur  peut,  en  se  soumettant  à  la  loi  du  recrute- 
ment, acquérir  la  nationalité  française  par  sa  seule  volonté,  sans 
contrôle  ni  autorisation.  C'est  une  anomalie,  à  coup  sûr;  peut- 
être  le  législateur  ne  l'a-t-il  pas  aperçue;  mais  comment  affirmer 
qu'il  n'a  pas  pu  la  vouloir?  Lorsque  le  texte  de  la  loi  est  clair, 
et  son  esprit  plus  certain  encore,  on  est  bien  forcé  d'en  accepter 
les  conséquences. 

740.  —  Si  le  mineur  excipe  de  son  extranéité  pour  se  faire 
rayer  des  listes  du  recrutement,  il  ne  perd  pas  cependant  ses 
droits  à  la  nationalité  française.  Cette  déchéance  n'est  pas  pro- 
noncée par  l'art.  9,  C.  civ.,  mais  seulement  par  l'art.  i\  de  la  loi  ' 
militaire,  et  il  faut  le  répéter  ici  :  les  déchéances  ne  s'étendent 
pas  par  analogie.  Il  serait  excessif,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  dit 
elle-même,  d'attacher  une  conséquence  si  rigoureuse  à  l'acte 
d'un  mineur,  incapable,  en  principe,  d'avoir  une  volonté  juridi-  ' 
quement  efficace.  Le  mineur  ne  devait  pas  être  inscrit  sur  les 
listes  du  recrutement.  Il  est  impossible  qu'une  erreur  de  l'ad- 
ministration lui  enlève  le  droit  que  la  loi  elle-même  lui  accorde, 
d'attendre  l'année  qui  suit  sa  majorité  pour  opter  entre  la  natio- 
nalité française  et  celle  de  ses  parents.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  393;  Hue,  t.  I,  n.  261  ;  Audinel, 
n.  137  ;  Campistron,  n.  104-l().ï;  Rouard  de  Gard,  p.  199. 

741.  —  Le  mineur  qui  se  sera  fait  rayer  restera  donc  dans  la 
même  situation  que  s'il  n'avait  pas  été  porté  prématurément  sur 
les  listes  du  recrutement.  Est-il  domicilié  en  France  à  sa  majo- 
rité? Il  devient  Français  de  plein  droit.  Il  sera  alors,  au  cours  de 
l'année  suivante,  régulièrement  porté  sur  les  tableaux  du  recru- 
tement, et  s'il  veut  décliner  la  qualité  de  Français,  il  devra  le 
faire,  au  plus  tard,  lors  du  tirage  au  sort.  Est-il  domicilié  hors 
de  France?  Il  a  le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française  et 
doit  ensuite  se  soumettre  à  ses  obligations  militaires. 

742.  —  Il  faut  observer,  en  terminant,  que  la  loi  de  1889  est 
moins  large,  en  un  point,  que  celle  de  1849.  L'enrôlement  dans 
l'armée  française  ne  produit  pas,  pour  l'étranger  né  en  France, 
les  mêmes  effets  que  la  soumission  à  la  loi  du  recrutement;  il  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  réclamer,  même  après  l'année  qui  suit 
sa  majorité,  la  qualité  de  Français  ;  il  facilite  seulement,  d'une 
façon  générale,  la  naturalisation  des  étrangers. 

2»  Enfiinl  d'un  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité. 

743.  — Aux  termes  de  l'art.  10,  C.  civ.,  «  tout  individu,  né  en 
France  ou  à  l'étranger  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de 
Français,  pourra  réclamer  cette  qualité  à  tout  ùge,  aux  condi- 
tions fixées  par  l'art.  9,  à  moins  que,  domicilié  en  France  et 
appelé  sous  les  drapeaux  lors  de  sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué 
la  qualité  d'étranger  •>.  .Nous  examinerons  successivement  :  1°  à 
quels  individus  l'art.  10  accorde  ce  droit;  2"  à  quelles  conditions 
l'exercice  en  est  subordonné;  3°  dans  quels  cas  la  déchéance  en 
est  encourue. 

744.  —  LA  qui  s'applique  l'art.  10?  L'art.  10  donne  le  droit 
de  réclamer  la  nationalité  française  à  tout  individu  dont  l'un  des 
parents,  après  avoir  eu  cette  nationalité,  l'a  perdue.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  suivant  que  c'est  le  père  ou  la  mère.  Notre  article 
s'appliquera,  par  exemple,  à  l'enfant  dont  la  mère,  Française 
d'origine,  aura  épousé  un  étranger. 

745.  —  Le  texte  primitif  de  l'art.  10  disait,  en  termes  plus 
généraux  :  «  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français 
qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  etc.,  etc.  »  Aussi,  sui- 
vant certains  arrêts,  il  aurait  fallu  nécessairement  que  l'ex-Fran- 
çais  fût  le  père  de  l'enfant.  La  filiation  paternelle,  disait-on, 
règle  exclusivement  la  nationalité.  Il  est  donc  sans  importance, 
dans  cette  matière,  de  savoir  ce  qu'était  la  mère.  —  Paris,  30 


juin.  I85;i,  Lehmann,  [S.  56.2.27S,  P.  56.2.741  -Trib.  Lille,  29 
déc.  1888,  Knorr,  \Clunct,  89.654]  —  Cass.  belg.,  24  l'évr.  1874 
(1"  arrêt),  Jansé  ,  i2^' arrêt",  .laussens,  [S.  74.2.233,  P.  74.1011, 
I).  75.2.147')  —  Valette,  Explication  sommaire  du  liv.  1  du 
Code  lyapoléon,  p.  15;  Marcadé,  Dcoif  civil  français,  t.  1,  art.  10; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariii',  Le  droit  civil  français,  t.  1,  p.  72, 
note  11;  Alauzet,  note  IH. 

746.  —  Cependant  l'opinion  contraire  comptait  beaucoup  de 
partisans;  elle  était  même  la  plus  répandue  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence,  et  aussi,  croyons-nous,  la  plus  exacte. 
Elle  s'appuyait  sur  l'adage  :  Genus  inanculinuin  r.omjdeclilur  et 
fi'.mininum.  D'ailleurs,  si  l'arl.  10  facilite  aux  enfants  d'ex- 
Français  l'acquisition  de  la  nationalité  que  leurs  parents  ont 
perdue,  c'est  parce  qu'ils  se  rattachent  à  la  France  par  le  sang. 
Or,  cette  raison  n'est  pas  moins  valable  lorsque  c'est  leur  mère 
qui  leur  a  transmis  le  sang  français,  que  lorsque  c'est  leur  père. 

—  Douai,  16  avr.  1889,  Knorr,  [S.  90.2.212,  P.  90.1.1196,  D. 
90.2.57]—  BruxeUes,  20  janv.  1874,  sous  Cass.  belg.,  24  févr. 
1874,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  241,  texte  et  note 
17;  Demolombe,  t.  1,  n.  167;  Demanle  et  Colniet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  20  6;.s-III  ;  Laurent,  Droit  civil,  t.  1,  n.  344;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  418;  lie  FoUeville, 
n.  211  ;  Cogordan,  p   71  ;  Weiss,  t.  1,  p.  595  ;  Despagnet,  n.  189. 

—  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  del8H9  a  tranché  la  controverse. 

747.  —  L'enfant  naturel  bénéficie  de  la  disposition  de  l'art.  1, 
lorsque  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu  a  perdu  la  qualité 
de  Français.  —  Weiss,  t.  1,  p.  594. 

748. —  A  fortiori,  cet  article  s'appliquerait-il  si  les  deux  au- 
teurs de  l'enfant,  légitime  ou  naturel,  étaient  l'un  et  l'autre 
Français  d'origine. 

749.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  auteurs  de  l'enfant  aient 
perdu  la  qualité  de  Français  avant  sa  naissance.  Au  cas  con- 
traire, leur  changement  de  nationalité  n'aurait  aucune  consé- 
quence a  l'égard  de  l'enfant,  qui  resterait  Français.  C'est  un 
point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  Si  le  père  avait  perdu  la 
qualité  de  Français  entre  la  conception  et  la  naissance  de  l'enfant, 
celui-ci,  croyons-nous,  serait  étranger. —  V.suprà,  n.  59. 

750.  —  Il  importe  peu  que  l'enfant  soit  né  en  France  ou  à 
l'étranger.  Le  nouvel  art.  10  le  dit  expressément,  pour  dissiper 
l'.obscurité  que  l'ancien  texte  avait  fait  naître,  en  ne  parlant  que 
de  l'enfant  né  en  pays  étranger.  Cette  rédaction  s'expliquait  his- 
toriquement. Elle  était  en  harmonie  avec  le  projet  primitif  du 
Code  civil,  qui  déclarait  Français  tout  enfant  né  en  France.  Le 
système  contraire  ayant  définitivement  prévalu,  on  avait  négligé 
de  modifier  l'art.  10.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  étaient  d'ac- 
cord pour  admettre  que  les  mots  nés  en  pays  étranger  étaient 
inutiles  et  ne  devaient  avoir  aucune  inlluence  sur  l'interprétation 
de  l'art.  10.  —  Aubry  et  Rau,  4'=  éd.,  1.  1,  p.  241-242,  texte  et 
note  18;  Demolombe,  t.  1,  n.  166.  —  V.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2o  éd.,  t.  1,  n.  20  6is-Il. 

751.  —  Cependant,  pour  que  l'art.  10  s'applique  à  l'enfant 
d'un  ex-Français  lorsqu'il  est  né  en  F'rance,  il  faut  supposer  que 
celui  de  ses  auteurs  qui  est  Français  d'origine  n'était  pas  né  lui- 
même  dans  ce  pays.  S'il  y  était  né,  en  effet,  l'enfant  serait  Fran- 
çais de  naissance,  en  vertu  de  l'art.  8-3°,  et  même  sans  avoir  le 
droit  d'opter  pour  la  nationalité  française,  si  c'était  le  père  qui 
était  né  en  France. 

752.  —  Peu  importe  pour  quelle  cause  le  père  ou  la  mère  a 
perdu  la  nationalité  française.  Ainsi  l'art.  103  s'applique  à  l'en- 
fant dont  l'un  des  auteurs  a  cessé  d'être  Français  par  suite  d'un 
démembrement  territorial.  —  V.  infrà,  n.  1331  et  s.,  1411. 

753.  —  Toutefois,  l'enfant  ne  bénéficierait  pas,  suivant  nous, 
de  cette  disposition,  si  son  auteur  avait  décliné  la  nationalité 
française  dans  les  cas  prévus  parles  art.  8-3°  et  4»,  12  et  18.  Kn 
effet,  dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  cet  individu  est 
réputé  n'avoir  jamais  été  Français  (V.  sup»'à,n.39o).  Mais  il  fau- 
drait adopter  la  solution  contraire  si  l'on  admettait  que  l'abdica- 
tion de  la  nationalité  française  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  V. 
Cire.  28  août  1893  \Lois  nouvelles,  94.1.34). 

754.  —  Peu  importe  aussi  que  le  père  ou  la  mère  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français  tînt  cette  nationalité  de  sa  naissance 
ou  qu'il  l'eût  acquise  postérieurement  par  la  naturalisation  ou 
par  un  autre  des  modes  que  prévoit  le  Code  civil.  —  Aubry  et 
Rau,  5''  éd.,  t.  1,  p.  419,  texte  et  note  68;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  419;  Cogordan,  p.  71;  Weiss,  t.  1, 
n.  596-597;  Despagnet,  n.  189;  Vincent,  n.  119,  Lois  nouvelles. 
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1H89,  l.  1,  p.  866:  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  141.  —  Contra,  Au- 
lirv  et  Kaii,  4«  éd.,  t.  i,  p.  240,  texte  et  note  12. 

755.  —  ...  Ou  par  l'annexion  d'un  territoire  à  la  France. 
.Même  lors(|ue  cette  annexion  a  été  temporaire,  le  démembrement 
ne  l'efTace  pas  rétroactivement,  et  n'empèclie  pas  les  habilaiils 
d'avoir  été  moment;inëment  Français.  —  Cass.,  20  mai  I89.">,  Sau- 
vage, [S.  et  F.  96.1.291,  U.  9.ï.l.o13]  —  V.  les  auteurs  cités  au 
numéro  précédent.  —  Conlià,  Démangeât,  sur  Foelix,  t.  1,  p.  214, 
noie  12.  —  V.  inf'i-à,  n.  I3;tle  t  s. 

75<».  —  L'art.  10  ne  concerne  que  les  enfants  au  premier  de- 
fxré  d'un  ex-I"rançais,  et  non  pas  les  descendants  d'un  detcré 
plus  reculé.  -,- Aubry  et  Rau,  li"  éd.,  t.  1,  p.  421  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  416  ;  Cogordan,  p.  72; 
W'eiss,  t.  1,  p.  o97;  Despagnet,  n.  IH'.t:  Vincent,  n.  117,  Lois 
nouvelles,  1H89,  t.  1,  p.  866:  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  143:  Cam- 
[listron,  n.  119;  Rouard  de  Gard,  p.  180. —  Nous  avons  vu  que  la 
loi  des  9-15  déc.  1790  avait  fiiit  exception  à  ce  principe,  au  profit 
des  descendants  de  religionnaires  fugitifs.  —  V.  .^i(pro,n.577  et  s. 

757.  —  11  faut,  en  outre,  i|ue  ces  enfants  n'aient  jamais  été 
Français  eux-mêmes.  S'ils  l'avaient  été,  ils  se  trouveraient  dans 
le  cas  que  prévoit  l'art.  18,  et  c'est  par  réintégration  qu'ils 
pourraient  devenir  Français.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  iju'un 
individu,  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  était  né,  qui  avait 
r-'clamé  la  qualité  d'étranger  par  application  de  la  loi  du  7  févr. 
IH.'il,  ne  pourrait  ultérieurement  se  prévaloir  des  dispositions 
(lu  Code  civil  pour  revendiquer  la  qualité  de  Français,  comme  né 
d'une  mère  Française  qui  avait  perdu  sa  nationalité  d'origine. — 
i^ass.,  0  juin.  1896,  Black,  [S.  et  P.  1900.1.487]  —  Douai,  6  dée. 
1894,  Black,  [Clunet,  95.1066] 

758.  —  Celte  solution  est  encore  plus  certaine  dans  les  hy- 
pothèses que  prévoit  aujourd'hui  l'art.  8-3°  et  4»,  c'est-à-dire 
pour  l'enfant  né  en  France  d'une  mère  qui  y  est  née,  et  pour 
l'enfant  né  en  France  qui  y  est  domicilié  à  sa  majorité,  puisque 
1  art.  17  range  formellement  parmi  les  causes  de  perte  de  la  na- 
tionalité française  l'option  faite,  dans  ces  deux  cas,  pour  une 
nationalité  étrangère.  Cela  résulte  encore,  comme  nous  le  ver- 
rons, de  l'art.  10,  m  fine,  pour  les  individus  soumis  au  service 
militaire,  qui  ont  réclamé  la  qualité  d'étranger:  mais  cela  n'est 
pas  moins  vrai  s'il  s'agit  d'une  lémme  qui  n'y  est  pas  assujet- 
tie. Toutes  les  fois  qu'un  individu  a  été  lui-même  Français,  il  ne 
se  trouve  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  10. 

759.  —  Ainsi  on  a  dû  en  refuser  le  bénétice  à  un  individu 
né  en  Alsace-Lorraine,  qui  était  devenu  Allemand,  ainsi  que  ses 
parents,  par  le  traité  de  Francfort.  Il  avait,  en  effet,  perdu  lui- 
même  la  nationalité  française,  et  la  loi  ne  lui  donnait,  pour  la 
recouvrer,  d'autre  moven  que  la  réintégration.  —  Besançon,  26 
juin  189o,  Hausberger,  [S.  et  P.  '95.2.  236,  D.  96.  2.157] 

760.  —  Mais  si  l'individu  né  d'un  ex-Français,  étant  encore 
étranger,  a  accompli  quelque  acte  qui  lui  aurait- fait  perdre  la 
nationalité  française  si  elle  lui  avait  déjà  appartenu,  il  pourra 
néanmoins  la  réclamer  :  par  exemple,  s'il  prend  du  service  mili- 
taire en  pays  étranger,  ou  si  c'est  une  fille  et  qu'elle  épouse  un 
étranger.  L'art.  10  n'a  édicté,  dans  ce  cas,  aucune  déchéance  du 
droit  qu'il  accorde.  Vainement  dirait-on  alors  que  si  le  réclamant 
n'est  pas  Français,  ce  n'est  pas  parce  que  ses  parents  ont  perdu 
cette  nationalité,  mais  bien  en  vertu  d'un  fait  qui  lui  est  person- 
nel :  on  ne  peut  pas  perdre  la  qualité  de  Français  lorsqu'on  ne  l'a 
pas  encore. —  Douai,  7  avr.  1894,  sous  Cass.,  20  mai  189b,  précité. 

761.  —  IL  A  quelles  conditions  est  subordonnée  l'aci|uisition  de 
la  nationalité  française'?  Ces  conditions  sont  celles  que  détermine 
l'art.  9. 

762.  —  Il  y  a  cependant  une  différence  notable  entre  les 
deux  hypothèses.  L'étranger  né  en  France  doit  faire  connaître 
son  intention  d'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  9  avant  l'âge 
de  vingt-deux  ans;  cette  limite  n'existe  pas,  au  contraire,  pour 
l'enfant  d'un  ex-Français;  il  peut  réclamer  la  qualité  de  Français 
à  tout  âge  (art.  JOi,  c'est-à-dire  même  après  l'expiration  de  sa 
vingt-deuxième  année. 

763.  —  Le  texte  primitif  disait  qu'il  pouvait  toujours  recou- 
vrer cette  qualité.  Certains  auteurs  en  avaient  conclu  qu'il  pou- 
vait la  réclamer,  non  seulement  après  l'expiration  de  l'année  qui 
suivait  sa  majorité,  mais  même  pendant  sa  minorité  (Delvincourt, 
Cours  de  Code  civil,  éd.  de  1824,  t.  1,  p.  15,  n.  6).  Cependant, 
l'opinion  contraire  avait,  avec  raison,  prévalu.  Elle  était  plus 
conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  du  Code  civil.  —  Aubry  et 
Rau,  4"  éd.,  t.  I,  p.  240,  note  l.ï;  Demolombe,  t.  1,  n.  166;  de 
FoUeville,  p.  156,  note  1  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.   1, 


n.  20  6i,s-I  ;  Alauzet,  n.  16;  Weiss,  Tr.  ilém.  de  dr.  int.  pr., 
l'-  éd.,  p.  141. 

76-4.  —  La  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui.  Le  renvoi 
à  l'art.  9  suffit  pour  démontrer  que  les  enfants  d'un  ex-Français 
pourront,  même  pendant  leur  minorité,  acquérir  la  nationalité 
française,  par  la  déclaration  que  feront,  en  leur  nom,  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs. 

765.  —  Il  faudra  suivre  les  règles  et  remplir  les  conditions 
de  l'art.  9  en  ce  qui  concerne  le  domicile  que  doit  fixer  en 
France  celui  qui  réclame  la  nationalité  française.  L'individu  ex- 
pulsé de  France  avant  sa  majorité  pourrait-il  y  établir  ce  domi- 
cile"? La  question  a  été  discutée  sur  l'art.  10,  comme  sur  l'art.  9; 
nous  avons  adopté  ci-dessus  l'affirmative  {V.  suprà,  n.  286).  — 
Cass.,  27oct.  1891,  Préf.  du  Nord,  [S.  91.1.539,  P.  91.1.1304,  D. 
92.1.41);  —9  déc.  1896,  Lorent,  [S.  et  P.  97.1.297,  D.  96.1.337] 

—  Lyon,  20  nov.  1890,  Beffa,  [S.  et  P.  92.2.268]  —  Douai,  S 
nov.  1895,  sous  Cass.,  31  janv.  1896,  Lorent,  [S.  et  P.  96.1.537, 
D.  96.1.337]  —  Amiens,  19  mars  1896,  Lorenl,  [S.  et  P.  96.2. 
296,  D.  96.2.336]  —  Contra,  Cass.,  31  janv.  1896,  précité.  — 
\'.  les  auteurs  cités  de  part  et  d'autre,  suprà,  a.  282  et  285. 

766.  —  11  suffit,  d'ailleurs,  que  cet  individu  établisse  effecti- 
vement son  domicile  en  France  pour  pouvoir  réclamer  la  qualité 
de  Français  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ail  fait,  au  préalable,  de- 
vant les  agents  diplomatiques  ou  consulairesde  France  à  l'étran- 
ger, la  soumission  dont  parle  l'art.  9.  Le  décret  du  13  août  188'.) 
(art.  9)  ne  l'a  d'ailleurs  prévue  et  réglementée  que  lorsqu'elle 
est  faite  par  un  étranger  né  en  France.  Elle  n'a  alors,  nous 
l'avons  vu,  d'autre  raison  d'être  que  de  servir,  avant  l'expiration 
de  la  vingt-deuxième  année,  de  point  de  départ  au  délai  d'un 
an  imparti  pour  réclamer  la  qualité  de  Français;  elle  est  donc 
inutile  dans  le  cas  de  l'art.  10,  puisque  la  réclamation  peut  in- 
tervenir à  quelque  âge  que  ce  soit.  — Lesueuret  Dreyfus,  p.  145. 

—  Contra,  Rouard  de  Card,  p.  181. 

767.  —  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  à  faire  devant  le 
juge  de  paix,  pour  réclamer  la  nationalité  française,  ses  formes 
et  les  justifications  qui  doivent  l'accompagner,  elles  sont  con- 
formes à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  622,  sauf  cependant 
quelques  différences  de  détail. 

768.  —  Ainsi,  l'enfant  d'un  ex-Français  doit  justifier  que  son 
père  ou  sa  mère  était  Français  d'origine,  en  produisant  les  pièces 
susceptibles  de  l'établir,  comme  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et 
mère,  l'acte  de  naissance  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  au  besoin 
l'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  paternel  ou 
maternel.  —  Cire,  min.,  28  août  1893  et  modèles  de  déclaration 
n.  3  et  4  {Lois  nouvelles,  94.1.43  et  s). 

769.  —  Il  doit  justifier  des  circonstances  qui  ont  fait  perdre 
à  son  père  ou  à  sa  mère  la  nationalité  française,  par  exemple  en 
produisant  l'acte  de  naturalisation  de  son  père  à  l'étranger;  à 
moins  cependant  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ne  ré- 
sulte d'un  fait  historique,  comme  un  démembrement  du  terri- 
toire ;  Ibid.}. 

770.  —  Si  cet  individu  est  né  en  France,  il  doit  établir,  par 
un  certificat  officiel  dûment  légalisé,  quel  était  son  domicile  et 
celui  de  ses  parents  à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  française,  afin  qu'on  puisse  savoir  s'il  a  été  ap- 
pelé à  prendre  part  au  recrutement  en  France,  et  s'il  a  invoqué 
son  extranéité  pour  s'y  soustraire  (Décr.  13  août  1889,  art.  10). 
Cire,  min.,  28  août  1893;  Modèle  de  déclaration  n.  4. 

771.  —  Enfin,  les  circulaires  ministérielles  prescrivent  d'in- 
sérer dans  l'acte  dressé  par  le  juge  de  paix  certaines  déclarations, 
relatives  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  du  réclamant,  que 
nous  indiquerons  plus  loin. 

772.  — En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  de  la  déclaration 
et  le  pouvoir  attribué  au  gouvernement  par  la  loi  de  1893  de  le 
refuser  pour  inobservation  de  la  loi  ou  pour  indignité,  il  faut 
suivre  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà,  n.  646  et  s. 
Pas  plus  dans  le  cas  de  l'art.  10  que  dans  celui  de  l'art.  9, 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  n'est  aujourd'hui  un  droit 
absolu.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, t.  I,n.  420; 
Rouard  de  Gard,  p.  182  ;  Tissier,  La  loi  du  22  juilL  1893,  n.  23 
{Lois  nouvelles,  94.1.32). 

773.  —  C'est,  il  faut  le  noter,  précisément  dans  l'bypotbèse 
de  notre  article,  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1893,  que  le  ministre  de  la  Justice  n'était 
pas  juge  du  mérite  de  la  déclaration  de  nationalité,  et  ne  pou- 
vait, par  son  refus  de  l'enregistrer,  préjudicierau  droit,  reconnu 
par  la  loi  k  l'enfant  d'un  ex-Français,  de  revendiquer  la  qualité 
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deFrançais.  -  Cass.,  -26  ocl.  (89),  Besème,  fS.  91.1 .337,  P.  91. 
I.I3U0,  n.  !i2.l.il] 

774.  —  m.  Quand  est-on  déchu  du  droit  de  réclamer  la  na- 
tionalité française"?  Aux  termes  de  l'arl.  10,  tout  individu  né  d'un 
Français  qui  a  perdu  cette  qualité  peut  la  réclamer  à  tout  âge, 
"  à  moins  que  domicilié  en  France  et  appelé  sous  les  drapeaux 
lors  de  sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué  la  qualité  d'étranger  ». 
11  sérail  donc,  dans  ce  cas,  déchu  du  droilquela  loi  lui  donnait. 

775.  —  La  pensée  du  législateur  est  facile  à  comprendre  et 
à  juslilier.  Il  a  voulu,  là  encore,  prévenir  le  calcul  de  ceux  qui 
clierclieraientà  s'assurer  les  avantages  inhérents  ii  la  nationalité 
française,  et  en  même  temps  à  échapper  à  ses  charges.  Mais 
l'application  de  cette  disposition  sera,  en  réalité,  fort  rare.  Peut- 
èlre  même  ne  trouvet-on  aucun  cas  où  elle  puisse  avoir  lieu 
d'une  façon  normale. 

776.  —  En  effet,  pour  que  l'enlanl  d'un  e.\-Français  doive 
èlre  inscrit  sur  les  tableaux  du  recrutement  de  la  classe  dont  la 
formation  suit  l'époque  de  sa  majorité,  il  Faut  qu'il  soit  né  en 
France  et  qu'il  y  réside  (L.  15  juill.  IN80,  art.  H  .  L'art.  10, 
G.  civ.,  in  /iiie,  il  est  vrai,  semble  indiquer  qu'il  sera  inscrit  sur 
les  tableaux  dès  lors  qu'il  sera  domicilié  en  France.  — Campislron, 
n.  2d'2.  — Mais  le  décret  du  13  août  lt>89  (art.  10)  et  la  circulaire 
ministérielle  du  28  août  1893  (modèle  de  déclaration  n.  4l  sup- 
posent l'un  et  l'autre,  conformément  à  la  loi  militaire,  que  l'enfant 
d'un  ex-Français  appelé  à  prendre  part  aux  opérations  du  re- 
crutement et  quis'est  prévalu  desonextranéitéétait  né  en  France, 
et  y  était  domicilié.  D'autre  part,  l'art.  10,  G.  civ.  ne  s'applique 
pas  aux  enfants  d'ex-Franeais  qui  sont  nés  en  France  et  y  sont 
domiciliés  à  leur  majorité.  Lorsque  leur  pore  lui-même  est  né 
en  France,  ce  qui  anivera  fréquemment,  ils  sont  Français  do 
plein  droit  et  définitivement,  sans  avoir  besoin  de  réclamer  la 
qualité  de  Français  et  sans  pouvoir  revendiquer  une  nationalité 
étrangère.  Si  leur  père  n'est  pas  né  en  France,  ils  sont  encore 
Français  de  plein  droit,  comme  domiciliés  en  France  à  leur  majo- 
rité, et  parfois,  en  même  temps,  comme  nés  en  France  d'une 
mère  qui  y  est  née.  Ils  peuvent  alors  revendiquer  la  qualité 
d'étrangers  pour  échapper  au  service  militaire,  et  s'ils  usent  de 
ce  droit,  ils  ne  peuvent  plus  réclamer  la  nationalité  française; 
mais,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  là  pour  eux  une  cause  spéciale  de 
déchéance;  ils  ne  peuvent  plus  réclamer  la  qualité  de  Français 
parce  qu'ils  l'ont  déjà  perdue  eux-mêmes  (V.  suprà,  n.  758). 
Peut-être  quelque  diiflculté  se  serait-elle  élevée  sur  ce  point, 
en  raison  de  l'effet  rétroactif  qu'a,  dans  ce  cas,  la  perle  de  la 
nationalité  française;  la  disposition  finale  de  l'art.  10  a  cette 
utilité  de  prévenir,  à  cet  égard,  toute  espèce  de  doute  (Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  251);  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  vise  une 
hvpolhèse  à  laquelle,  en  réalité,  l'art.  10  ne  s'applique  pas.  — 
V.  \\  eiss,  Jùurn.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  23;  Despagnet,  h  Le 
Droit,  19  oct.  1889;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.   I,  p.  421,  note  73. 

777.  —  Pour  que  la  règle  de  l'art.  10,  in  fine,  ait  une  vérita- 
ble portée  et  prive  l'individu  né  d'un  ex-Français  du  droit  qu'il 
aurait  sans  cela  de  réclamer  la  nationalité  française,  il  faut  donc 
supposer  qu'il  a  été  inscrit  par  erreur  sur  les  listes  du  recrute- 
ment, ce  qui  peut  arriver  de  plusieurs  façons  ;  mais  alors  on  est 
en  droit  de  se  demander  si  l'art.  10,  in  fine,  doit  s'appliquer  dans 
des  hypothèses  où,  en  définitive,  l'inscription  provient  d'une  faute 
de  radministration. 

778.  —  Get  individu  n'est  pas  né  en  France,  mais  il  y  est 
domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité,  et  est  alors  appelé  à  prendre 
part  aux  opérations  du  recrulement.il  n'est  pas  Français,  et  il  lui 
sulfit,  pour  èlre  rayé,  de  faire  constater  sa  nationalité  étrangère  ; 
mais  alors  il  sera  déchu  du  droit  de  réclamer  ultérieurement  la 
qualité  de  Français.  L'art.  10,  in  fine,  trouve  ici  son  application 
textuel  e,  puisqu'il  suppose  uniquement  que  l'étranger  est  domi- 
cilié en  T'rance,  et  cette  solution  est  évidemment  la  plus  con- 
forme à  l'intention  du  législateur.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1, 
p.  421,  texte  et  note  73;  Campistron,  n.  252;  Audinet,  n.  165. 
—  Contra,  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  251. 

779.  —  Cet  individu  est  né  en  France,  mais  il  n'y  est  pas 
domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité.  11  est  néanmoins  porté  sur 
les  tableaux  du  recrutement.  S'il  se  fait  rayer,  est-il  déchu  du 
droit  de  décliner  la  qualité  de  Français?  Au  tond,  la  raison  de 
décider  est  la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente;  mais  le 
texte  suppose  expressément  que  l'individu  qui  a  été  appelé 
sous  les  drapeaux  et  a  revendiqué  la  qualité  d'étranger  était 
domicilié  en  France.  Comme  les  déchéances  ne  s'étendent  pas 
par  analogie,  celle  qu'édicté  l'art.  10  n'atteindrait  pas  un  indi- 


vidu domicilié  hors  de  France.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  251. 

780.  —  L'enfant  d'un  ex-1'rançais,  iié  en  France  et  résidant 
en  France,  a  été  inscrit  sur  les  tableaux  du  recrutement  à  l'âge 
normal,  c'est-à-dire  avant  sa  majorité.  S'il  excipe  de  son  exlra- 
néité  pour  se  faire  rayer,  il  ne  perd  pas  ses  droits  à  la  nationa- 
lité française.  Cette  solution  est  incontestable.  Elle  résulte  du 
texte  formel  de  la  loi,  qui  vise  uniquement  le  cas  où  l'inscription 
a  eu  lieu  à  la  majorilé.  11  serait,  d'ailleurs,  trop  rigoureux  que 
l'acte  d'un  mineur,  incapable  de  disposer  de  sa  nationalité,  pût 
avoir,  à  son  encontre,  une  aussi  grave  conséquence.  —  Cass., 
26  oct.  1891,  précité.  — •  Douai,  9  juill.  1800,  Camerlink,  [S.  et 
P.  92.2.272,  D.  91.2.184];— 7  avr.  1894,sous  Cass.,20  mai  1895, 
Sauvage,  [ti.  et  P.  9ii. 1.291,  D.  05.1.513]  —  Aubry  et  Rau,  5° 
éd.,  t.  I,  p.  421,  texte  et  note  74;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  t.  1,  n.  421  ;  Audinet,  n.  ICi5;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p.  251  ;  Campistron,  n.  116  ;  Rouard  de  Gard,  p.  201. 

781.  —  Dans  les  trois  hypothèses  précédentes,  l'étranger 
qui,  même  porté  par  erreur  sur  le  tableau  de  recensement,  aurait 
participé  aux  opérations  du  recrutement,  sans  exciper  de  son 
extranéité,  deviendrait  Français  par  application  de  l'art.  9,  der- 
nier alinéa,  aux  conditions  duiiuel  renvoie  l'art.  10.  11  en  serait 
ainsi,  suivant  nous,  même  s'il  était  mineur. —  V.  suprà,  n.734. 

782.  —  La  loi  de  1889  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  La  déchéance 
qu'édicté  l'art.  10  ne  s'applique  donc  dans  aucun  cas  aux  indi- 
vidus nés  d'un  ex-Français,  qui,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  auraient  excipé  de  leur  extranéité  pour  échap- 
per aux  obligations  du  recrutement.  — •  Douai,  9  juill.  1890,  pré- 
cité; —  6  déc.  1890,  sous  Cass.,  26  ocL  1891,  Besème,  [S.  91.1. 
537,  P.  91.1.1300]  —  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  1,  p.  421,  texte  et 
note  75;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  252.  —  V.  cep.  Douai,  26  déc. 
1893,  Cocheteux,  [Clunet,  MMH]  —  Mais  l'art.  10,  C.  civ.,  ne 
s'appliquait  pas,  à  proprement  parler,  dans  cette  espèce. 

§  4.  Mariage  d'une  étrangère  avec  un  Français. 

783.  —  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suit  la  con- 
dition de  son  mari  (C.  civ.,  art.  12);  c'est-à-dire  qu'elle  acquiert 
la  nationalité  française,  de  plein  droit  et  sans  avoir  à  en  mani- 
fester la  volonté. 

784.  —  C'est  là  un  effet  légal  et  obligatoire  du  mariage.  La 
femme  ne  pourrait  pas  se  réserver  le  droit  de  conserver  sa  na- 
tionalité d'origine.  Toute  stipulation  en  ce  sens  serait  nulle.  — 
Aubry  et  Rau,  S"  éd.,  t.  1,  p.  409,  texte  et  note  20;  Demolombe, 
t.  4,  n.  111  ;  Laurent,  Droit  civil,  t.  1,  n.  348;  Démangeât,  sur 
Fa4ix,  t.  I,  p.  92,  note  a;  de  Folleville,  n.  235;  Cogordan, 
p.  278;  Despagnet,  n.  193;  Campistron,  n.  122;  Vincent,  n.  122, 
Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  869;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  171  ; 
Rouard  de  Card,  p.  187;  Féraud-Oiraud,  De  la  compétence  des 
tribunaux  français  dans  les  contestaiions  entre  époux  étrangers 
iJoiirn.  du  dr.  int,  pr.,  1885,  p.  226i;  Cohendy,  J.  Le  Droit, 
10  nov.  1889;  Stemler,  .Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  562.  — 
Conirà,  Blondeau,  Hev.  de  dr.  fr.  elétr.,  1845,  p.  143;  Mourlon, 
Hépétitions  écrites,  n.  164,  noie  1  ;  Beudant,  t.  1,  n.  33',  p.  57.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade  it.  1,  n.  424)  et 
Weiss  (t.  1,  p.  504  et  s.),  tout  en  reconnaissant  plus  conforme 
au  texte  de  la  loi  le  système  qui  impose  à  la  femme  la  nationalité 
de  son  mari,  pensent  qu'il  serait  préférable  en  législation  de  lui 
réserver  le  droit  de  conserver  sa  nationalité  d'origine. 

785.  —  La  femme  acquiert  la  nationalité  française,  même  si 
sa  loi  nationale  ne  lui  attribue  pas  la  nationalité  de  son  mari  ou 
lui  permet  de  ne  pas  l'acquérir.  L'art.  12  ne  fait  aucune  réserve 
en  vue  de  celte  hypothèse,  • —  Rouard  de  Gard,  p.  187  ;  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.  —  V.  cep.  Demolombe,  t.  4,  n.  111. 

786, —  Il  n'v  a  pas  non  plus  d'exception  à  faire  pour  le  cas 
où  une  femme,  Française  d'origine,  serait  devenue  étrangère  par 
son  mariage,  puis,  étant  devenue  veuve,  se  remarierait  avec  un 
Français.  On  a  soutenu,  cependant,  que  l'art.  12  ne  s'appliquerait 
pas  alors,  parce  que  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  ne 
peut  la  recouvrer  que  suivant  les  dispositions  des  art.  18  et  19. 
—  Beudant,  De  la  naturalisation,  n.  72,  in  fine. 

787.  —  Cette  opinion  est  resiée  isolée.  En  effet,  si  les  art.  18 
et  19  facilitent  la  réintégration  dans  la  nationalité  française  à 
ceux  qui  l'ont  perdue,  ils  ne  leur  enlèvent  pas  le  bénéfice  du 
droit  commun.  Il  serait,  d'ailleurs,  singulier  que  le  mariage,  qui 
confère  la  nationalité  française  à  une  femme  étrangère,  n'eût  pas 
le  même  effet  à  l'égard  de  celle  qui  se  rattache  déjà  à  cette  na- 
tionalité par  sou  origine  et  par  le  sang.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd., 
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I.  1,  p.  i08,  texte  et  note  19;  Bauflry-Lacaiilinerie  et   Houf|iies- 
ourcade,  t.  1,  n.  425;  «le  Kolleville,  n.  2:t8;  WCies,  l.  1,  p.  Ko?; 

i  incent,  n.  123,  Luis  noupullea,  IS89, 1. 1,  p.  870  ;  Lesueur  et  Drey- 

,is,  p.  174;  Houanl  de  Ciinl,  p.  I8fi. 

7S8.  —  Là  fi'mnii'  miiipure  olie-mème  acquiert  la  nationalité 
ii;in(;aise  en  é[)Ousanl  un  l'ran<:ais.  Il  sullit  qu'elle  soi!  napahls  de 
SI'  marier  d'après  sa  loi  nationale.  L'art.  12  ne  dislirigue  pas,  et 
d'ailleurs  le  maria;,'e  contracté  par  un  mineur  régulièrement  lia- 
liililé  produit  tous  ses  ell'ets  légaux.  —  Aiibry  et  Rau,  5°  M., 
t.  I,  p.  408,  texte  et  note  IH;  Baudry-Lacantinerie  et  Hoiupies- 
l'ourcade,  t.  I,  n.  423;  Demoloinbe,  t.  1,  n.  184;  de  Folleville, 
n.  2.')6;  Cogordan,  p.  276;  VVeiss,  t.  1,  p.  o08  ;  Oespagnet, 
n.  l'JB;  Survills  et  Arlhuys,  n.  48;  Audinet,  n.  163;  Vincent, 

II.  122,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  869;  Lesueur  et  Dreyfus, 
(:;impiBtron,p.  172;  n.  122;  OrufTy,  p.  173. 

789.  —  La  seule  condition  pour  que  la  femme  acquière  la 
iiiiliunalité  française,  c'est  i|ue  le  mariage  soit  valable.  —  Cass., 
Mi  déc.  18W,  fiasse  et  Chopin,  [S.  46.1.100,  P.  46.1.401)  - 
l'oitiere,  7  janv.  i8l,H,  de  Maynard,  [8.  43.2.2151  —  Aubry  et 
liau.  5'  éd.,  t.  1,  p.  409;  Demolombe,  t.  1,  n.  183;  Baudry-La- 
'iintiiierie    et   Houqiies-l'Viurcade ,  I.   1,    n.   386;  de   Folleville, 

1.  L'37  ;  Ccgordan,  p.  277;  \\  eiss,  t.  1,  p.  509 ;  Alauzet,  n.  108; 

■.iidincl,  n.  163;  Vincent,  n.  124,  Luis  nouvelles,  1889,  t.  1, 
il.  870;  Lesueur  e(  Dreyfus,  p.  172;  Campistron,  n.  122;  Houard 
lie  Gard,  p.  186  ;  Stemler,  lor.  cit. 

790.  —  Et  la  validité  du  mariai^edoil  s'apprécier,  non  seule- 
ment  d'après  la  loi  française,  mais  aussi,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  d'après  la  loi  de  son  pays  d'origine.  —  Contra,  Alauzet, 
n.  108. 

791.  ^  Si  le  mariage  est  inexistant,  la  femme  n'a  acquis  à 
aucun  moment  la  nationalité  française.  —  W'eiss,  t.  1,  p.  '609. 

792.  -  Si  le  mariage  est  simplement  annulable,  comme  il 
produit  ses  effets  jusqu'au  moment  où  il  est  annulé,  la  femme 
doit  être  jusque-là  considére'e  comme  Française.  Il  en  est  ainsi 
suit  que  la  nullité  soit  relative.  —  Weiss  ,  t.  1 ,  p.  509;  \'in- 
l'ent,  n.  124,  Loisnourelles,  1889,  t.  l,p.  870;  Cogordan,  p. 277; 
Mauzet,  n.  108;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.    172;  Stemler,  toc.  cÀt. 

-  ...  Soit  même  qu'elle  soit  absolue,  puisque  dans  le  second 
•  i>  I  iinmc  dans  le  premier,  la  nullité  doit  être  prononcée  par  la 
|ii.;  ,v.  _  Cass.,  18  t'évr.  )819,Sarrazin,lS.et  P.chr.]  —  V.  cep. 
sur  la  nullité  absolue  :  Cass.,  16  déc.  ISl.'J,  précité.  —  Poitiers, 
?  lanv.  1845,  précité.  —  De  Folleville,  n.  237;  Vincent,  n.  124, 
l'iis  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  870;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  172; 
Stemler,  lac.  cit.  —  Ces  auteurs  paraissent  confondre  l'hypothèse 
"U  le  mariage  est  inexistant  avec  celle  où  il  est  atteint  d'une  nul- 
le absolue. 

793.  —  La  nullité  prononcée  aura  un  effet  rétroactif  ;  la  femme 
sera  réputée  n'avoir  jamais  été  Française.  —  De  Folleville,  n.  237  ; 
Cogordan,  p.  277:  Weiss,  t.  1,  p.  .">09;  Vincent,  n.  124;  Le- 
sueur et  Dre\  lus,  p.  172;  Rouard  de  Gard,  p.  186,  Stemler, 
loc  cit.;  Glard,  p.  229. 

794.  —  Mais  si  la  femme  a  été  de  bonne  foi,  il  y  a,  à  son 
profil,  mariage  putatif,  et  comme  ce  mariage  produit,  ,i  l'égard  du 
conjoint  de  bonne  foi,  tous  les  effets  civils  d'un  mariage  valable,, 
elle  conserve  la  nationalité  française  qu'elle  a  acquise.  —  Cass., 
18  févr.  1819,  précité.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précé- 
dent. —  V.  aussi  ,^ubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  409,  texte  et  note 
22:  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t  i,  n.  426. — 
Cnnlià,  Aubry  et  Rau,  4' éd.,  t.  1 ,  p.  266,  texte  et  note  4. 

795.  —  La  femme  conserve  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage la  nationalité  française  qu'elle  a  acquise  en  épousant  un 
Français.  --  Cass.,  22  juill.  1863,  de  Rohan,  [S.  63.1.430,  P.64. 
298,  b.  64.1  261  —  Vi^r\s.  21  mars  1862,  Mêmes  parties,  [S.  62. 
2.411,  P.  62.5551;  15  févr.  1898,  Louderback  [Ctunet,  98.7171 
—  Trib.  Seine,  28  juin  1898,  de  LeadalybulsUi,  [Clunet,  99.379] 
— Tnb.  Lyon,  17  févr.  1900,  |  Watrigant,  Clunel,  1900.792]  — 
Aubr\  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  409,  n.  23;  Demolombe,  t.  1,  n.  168 
bis;  Bdudr^-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  428; 
Hue,  t.  l,n.26ii;  Laurent,  Droit  civil  international, i.^,n.  iè^  ; 
Alauzet,  n.  108;  de  Folleville,  n.  47.S  et  476  ;  Cogordan,  p.  277; 
Weiss,  t.  1,  p.  513;  Despagnet,  n.  195;  Lesueur  et  Dreyfus,  p. 
175;  Campistron,  n.  122;  Glard,  p.  330. 

796.  —  Plusieurs  des  décisions  précitées  indiquent  que  la 
femme  étrangère,  mariée  à  un  Français,  pourrait,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  recouvrer  sa  nationalité  primitive,  soit  en 
retournant  fixer  son  domicile  dans  son  pays  d'origine,  de  même 
que  la  femme  française  quia  épousé  un  étranger  redevient  Fran- 


çaise, si,  une  fois  devenue  veuve,  elle  fixa  son  domicile  en  France  ; 
soit  par  tout  autre  acte  qui  annoncerait  ouvertement  son  inten- 
tion (GasB.,  22  juill.  1863,  précité.  —  Paris,  21  mars  1862,  pré- 
cité. — Trib.  Lyon  17  févr.  1900,  précité  .  Maisce  serait  détourner 
de  son  véritable  sens  l'art.  19,  qui  est  fait  en  faveur  de  la  na- 
tionalité française,  que  de  ra[)pliquer,  en  sens  inverse,  à  la  p^rtc 
de  cette  nationalité.  La  rédaction  actuelle  de  cet  article  permet- 
trait encore  moins  de  raisonner  ainsi,  puisque  l'établiBsement  du 
domicile  de  la  femme  en  France  ne  suffit  pas  à  lui  restituer  la 
nationalité  l'rarnjaise.  La  femme  ne  peut  perdre  la  naiionalilé  fran 
çiiise  que  son  mariage  lui  a  conlérée  que  par  les  modes  de  droit 
coijimun  qu'énumère  l'art.  17,  notamment  en  se  faisant  natura- 
liser ù  l'étranger,  en  sollicitant  ou  en  obtenant  sa  réintégration 
dans  sa  nationalité  primitive,  conformément  aux  lois  de  son  pays 
d'origine,  ou  encore  (art.  19)  en  se  remariant  avec  un  étranger. 
—  Weiss,  t.^  1,  p.  513  ;  Alauzet,  n.  108;  Glard,  p.  330. 

797.  —  Enfin  il  faut  ajouter  que  la  femme  resterait  Française 
même  si  son  mari  perdait  cette  nationalité  par  naturalisation  en 
pays  étranger,  déchéancL'  ou  autrement.  —  Cogordan,  p.  278  ; 
Weiss,  t.  1,  p.  1)14. 

Section  II. 

Effets  do  l'acqiitslltou  de  In  u.-illonalité  frani.'nlse. 

798.  — •  Nous  étudierons  ici  les  effets  que  produit  l'acquisi- 
tion de  la  nationalité  française  dans  les  diverses  hypothèses  que 
nous  avons  parcourues. Pourplus  de  brièveté,  nous  les  qualifie- 
rons toutes  habituellement  de  naturalisation,  comme  la  loi  elle- 
même  nous  autorise  à  le  faire  (L.  26  juin  1889,  art  5  ,  et  en  si- 
gnalant les  différences  qui  existent  à  cet  égard  entre  la  natura- 
lisation proprement  dite  et  les  autres  modes  d'acquérir  la 
nationalité  française. 

§  I.  Effets  de  l'acquitilion  de  la  nationalité  française  à  l'éyurd 


de  l'étranger  naturalisé. 


799.  —  L'étranger  qui  devient  Français,  par  naturalisation 
ou  de  toute  autre  faeon,  acquiert  tous  les  droits  et  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  inhérentes  à  la  nationalité  franraise. 

800.  —  L'étranger  naturalisé  acquiert  la  jouissance  des  droits 
civils  qui  sont,  en  règle  générale,  réservés  aux  Frani;ais  (V.  su- 
prd,  V»  Etranger,  n.  97  et  si.  Il  faut  seulement  remarquer  que, 
dans  le  cas  où  l'étranger  a  été  préalablement  autorisé  ;i  fixer 
son  domicile  en  France,  c'est  cette  autorisation  qui,  dès  l'instant 
où  elle  aura  été  obtenue,  lui  aura  conféré  la  jouissance  des 
droits  civils. 

801.  —  L'étranger  naturalisé  est  désormais  soumis  à  la  loi 
française,  relativement  à  son  statut  personnel.  —  Alger,  2  déc. 
1893,  Outeniente,  [S.  et  P.  95.2.89,  D.  95.2.147] 

802.  —  Il  acquiert  aussi,  en  principe,  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Il  peut  être  investi  de  toutes  les  fonctions,  exercer 
toutes  les  professions,  accomplir  tous  les  actes  pour  lesquels  est 
exigée  la  qualité  de  citoyen  ou  la  nationalité  française.  11  est 
électeur;  il  est  éligibleaux  conseils  généraux,  d'arrondissement 
et  municipaux.  Toutefois,  il  faut  faire  deux  réserves. 

803.  —  La  première  résulte  de  la  loi  du  18  germ.  an  X,  sur 
l'organisation  des  cultes,  aux  termes  de  laquelle  «  l'on  ne  pourra 
être  nommé  évêque  si  l'on  n'est  pas  naturel  Français  ->  (art.  16). 
Les  étrangers  naturalisés  ne  pourront  donc  pas  être  élevés  à 
cette  dignité.  Cette  disposition,  empruntée  à  l'ancien  droit  (Po- 
thier.  Des  personnes  et  des  clioses,  i'"  part.,  lit.  2,  sect.  3,  n.  52', 
et  quelque  peu  surannée,  n'a  jamais  été  formellement  abrogée  et 
00  doit  la  considérer  comme  étant  toujours  en  vigueur  (Cam- 
pistron, n.  128;  Rouard  de  Card,  p.  lO.S  .  —  V.  suprà,  v  Evii- 
que,  n.  6'.  Certains  auteurs  toutefois  se  sont  demandés  si  elle  n'a 
pas  été  implicitement  abrogée  par  ia  loi  de  1889  dont  l'art.  3 
attribue  h  l'étranger  naturalisé  tous  les  droits  politiques,  sauf 
la  seule  exception  qu'il  indique,  tandis  que  l'art.  6  abroge  »  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  ».  —  Glard,  p.  204. 
—  V.  de  FolleviUe,  n.  597. 

804.  —  La  seconde  restriction,  beaucoup  plus  grave,  résulte 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1889  :  «  Néanmoins  il  (l'étranger  natura- 
lisé) n'est  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après 
le  décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège 
ce  délai  ».  On  retrouve  ici  l'idée  très-juste  qui  avait  motivé,  de 
1814  à  1852,  linstitution  de  la  grande  naturalisation  (V.  suprà, 
n.  465)  :  pour  être  admis  à  participer  au  pouvoir  législatif  et  à 
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exercer  une  part  de  la  souveraineté,  Tétranger  doit  offrir  plus  de 
sraranties  que  pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  civils,  ou 
ioaème  des  autres  droits  politiques.  11  doit  avoir  donné  des  preuves 
d'un  dévouement  persévérant,  qui  permettent  de  le  croire  sincère- 
ment attaché  à  sa  patrie  d'adoption.  Cette  disposition  est  cepen- 
dant critiquée  par  Hue  it.  1,  n.  o5i  et  Rouard  de  Gard,  p.  107. 

S05.  —  On  remarquera  que  ce  stage  de  dix  ans  n'est  pas 
requis  de  l'étranger  naturalisé  pour  exercer  certaines  fonctions 
politiques  plus  élevées  que  celles  de  député  ou  de  sénateur,  et 

ui  entraînent  une  participation  plus  directe  au'gouvernement 

u  pays.  L'étranger  naturalisé  pourrait  être  immédiatement,  et 
sans  condition,  ministre  ou  Président  de  la  République.  C'est  une 
anomalie.  Le  législateur  a  pensé,  sans  doute,  que  ces  hypollièses 
se  présenteraient  trop  rarementpour  qu'il  fut  utile  de  les  prévoir. 

806.  —  L'art.  3,  L.  26  juin  1889,  ne  s'applique  qu'aux  étran- 
gers qui  ont  obtenu  la  naturalisation  poslérieuremenl  à  cette  loi. 
Ceux  qui  l'ont  obtenue  auparavant,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1849,  depuis  que  la  constitution  de  iSai  avait  fait  disparaître  la 
grande  naturalisation,  et  de  la  loi  de  1867,  avaient  acquis  la 
plénitude  des  droits  politiques  sans  aucune  exception  ;  ils  l'ont 
conservée  même  après  la  loi  de  1889,  qui  n'a  pas  pu  rétroagir 
à  leur  préjudice.  La  Chambre  des  députés  a  validé,  avec  raison, 
en  1889,  l'élection  d'un  député  qui  avait  été  naturalisé  par  décret 
l'année  précédente  [Journ.  du  dr.int.pr.,  1890,  p.  92).  — Aubry 
et  Rau,  5°  éd.,  t.  I,  p.  419,  note  1;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.469;  Beudant,  1. 1,  n.30,  p.  46  ;  Weiss, 
t.  1,  p.  345:  .\udinet,  p.  111,  note  1  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  94; 
Campislron,  n.  235;  Rouard  de  Card,  p.  125;  Glard,  p.  206. 

807. — La  restriction  apportée  aux  droits  politiques  de  l'étran- 
ger naturalisé,  ne  s'applique  pas  au  Français  qui  recouvre  sa 
nationalité  après  l'avoir  perdue.  Aux  termes  de  l'art.  3,  il  est 
éligible  aux  assemblées  législatives,  immédiatement  après  avoir 
obtenu  la  réintégration. 

808.  —  Suivant  l'opinion  la  plus  répandue,  il  en  serait  de 
même  des  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers,  ou  des 
enfants  d'ex-Fraoçais  qui  réclament  la  qualité  de  Français  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  9  et  10  :  ils  acquerraient  aussitôt  la 
plénitude  des  droits  politiques.  La  loi  n'en  parle  pas,  mais  l'arl. 
3  place  au  jour  du  décret  de  naturalisation  le  point  de  départ  du 
délai  de  dix  ans;  il  suppose  donc  qu'un  décret  est  intervenu,  et 
c'est  seulement  pour  le  cas  où  la  nationalité  française  est  ainsi 
obtenue  qu'il  restreint  les  effets  de  cette  acquisition.  Au  sur- 
plus, il  serait  choquant  de  traiter  ceux  qui  deviennent  Français 
par  une  simple  déclaration  moins  bien  que  ceux  qui  obtiennent 
d'être  réintégrés  dans  cette  nationalité.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  398;  Weiss,  t.  1,  p.  136,  note  4  et 
p.  603;  Vincent,  n.  151,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  887;  Cam- 
pislron, n.  144;  Rouard  de  Card,  p.  158  et  183;  Chausse,  Exam. 
doctr.,  liev.  crit.,  1890,  p.  385;  Glard,  p,  253. 

809.  —  Cette  solution  nous  inspire  cependant  quelque  doute. 
iNous  verrions  plulùt,  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1889,  une  règle 
générale,  applicable  à  toute  acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise. Si  elle  devait  s'appliquer  uniquement  à  la  naturalisation 
proprement  dite,  il  aurait  été  inutile  que  l'art.  3  lui-même  lit  une 
exception  formelle  pour  le  cas,  qui  n'est  jamais  qualifié  de  natu- 
ralisation, où  un  ex-Français  est  réintégré  dans  sa  nationalité 
primitive.  C'est,  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  des  art.  9  et  10  que 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  olfre  le  moins  de  garan- 
ties, et  surtout  qu'elle  en  offrait  le  moins  dans  le  système  de  la 
loi  de  1889,  puisque  l'étranger,  même  le  plus  indigne,  devenait 
alors  Français  de  plein  droit  et  sans  obstacle  possible.  Enfin  l'art. 
5  de  la  loi  de  1889  qualifie  de  naturalisation  de  faveur  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  prévue  par  les  art.  9  et  10,  ce 
qui  permet  d'en  régler  les  effets  comme  ceux  de  la  naturalisa- 
tion, quand  ils  ne  sont  pas  expressément  modifiés.  —  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  431,  texte  et  noie  5  ;  Beudant,  t.  1,  n.  34, 
p.  60;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  95;  Audinet,  n.  )67. 

810.  —  En6n  les  descendants  des  protestants  bannis  lors  de 
la  révocation  de  l'édit  de  .Xantes,  acquièrent  immédiatement  tous 
les  droits  attachés  à  la  nationalité  française,  et  par  conséquent 
ils  sont  aussitôt  éligibles  aux  assemblées  législatives.  D'après  la 
loi  des  9-15  déc.  1790,  les  descendants  de  Français  expatriés  pour 
cause  de  religion,  qui  rentrent  en  France  et  prêtent  le  serment 
civique,  jouissent  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  naturels 
Français,  sans  réserve  ni  restriction.  Or,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  de  1889,  ils  continuent  h  bénéficier  des  dispositions  de 
la  loi  de  1790,  à  la  seule  condition  que  la  nationalité  française 


soit  conférée  à  chacun  d'eux  par  un  décret  individuel.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  489  ;  Weiss,  t.  1, 
p.  373  ;  Vincent,  n.  152,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  l,p.887;  Cam- 
pistron,  n.  129;  Rouard  de  Gard,  p.  123;  Glard,  p.  227;  Beu- 
dant, t.  1,  p.  46,  note  t. 

811.  —  L'étranger  naturalisé  est  soumis,  pour  l'avenir,  à 
toutes  les  obligations  inhérentes  à  la  nationalité  française,  spé- 
cialement au  service  militaire. 

812.  —  D'après  la  loi  sur  le  recrutement  du  27  juill.  1872 
(art.  9>,  les  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  de- 
vaient concourir  au  tirage  au  sort  qui  suivait  la  déclaration  faite 
par  eux,  en  vertu  de  l'art.  9,  C.  civ.,  pour  réclamer  la  qualité  de 
Français.  Il  en  était  de  même  des  individus  nés  de  parents  étran- 
gers naturalisés  Français  pendant  leur  minorité,  auxquels  la  loi 
du  7  févr.  1851  permettait  aussi  de  réclamer,  dans  l'année  qui 
suivait  leur  majorité,  la  nationalité  française.  Mais  la  loi  de  1872 
ne  parlait  pas  des  individus  qui  réclamaient  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  le  cas  de  l'art.  10,  ni  des  ex-Français  réintégrés,  ni 
enfin  des  étrangers  naturalisés.  Il  en  résultait  que  les  uns  et  les 
autres  échappaient,  s'ils  le  voulaient,  à  tout  servicie  militaire  en 
France.  Ils  étaient  admis  iV  se  faire  inscrire  sur  les  listes  du  re- 
crutement et  i'i  prendre  part  au  tirage  au  sort,  après  être  deve- 
nus Français;  mais  ce  n'était  pas  là  pour  eux  une  obligation. 

813.  —  Cette  exemption  du  service  militaire  constituait  à  leur 
profit  un  privilège  injustifiable.  La  loi  sur  le  recrutement  du 
15  juill.  1889  l'a,  avec  grande  raison,  l'ait  cesser.  Aux  termes  de 
l'art.  12,  'I  les  individus  devenus  Français  par  voie  de  naturali- 
sation, réinli'gration  ou  déclaration  faite  conformément  aux  lois, 
sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe 
formée  après  leur  changement  de  nationalité.  Les  individus 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu  du  présent 
article,  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de  service  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge.  » 

§2.   Pour  quel  temps  la  nutwalisation  produit-elle  ses  effets? 

814.  —  L'acquisition  de  la  nationalité  française,  à  partir  du 
moment  où  elle  est  définitive  (V.  suprà,  pour  la  naturalisation 
et  la  réintégration,  n.  528  et  s.;  pour  les  déclarations,  n.  663), 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  elle  n'en  produit  aucun  dans  le 
passé  (G.  civ.,  art.  20). 

815.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  l'art.  20,  C.  civ.,  for- 
mulait cette  règle,  mais  seulement  pour  les  individus  qui  recou- 
vraient la  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  parles  art.  18 
et  19  et  par  l'art.  10  (où,  comme  nous  l'avons  vu,  l'expression 
recouvrer  était  employée  inexactement).  Ces  individus,  disait 
l'art.  20,  «  ne  pourront  se  prévaloir  (de  la  qualité  de  Français), 
qu'après  avoir  rempli  toutes  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ou- 
verts à  leur  profit  depuis  cette  époque  ».  Le  législateur  avait 
cru  devoir  s'expliquer,  en  particulier,  sur  le  cas  du  recouvrement 
(proprement  ou  improprement  dit)  de  la  nationalité  française, 
pour  écarter  ici  l'idée  d'une  sorte  de  postliminium,-  qui  aurait 

.restitué  rétroactivement  la  qualité  de  Français  à  celui  qui  l'avait 
perdue,  ou  dont  le  père  l'avait  perdue,  ce  que  quelques  auteurs 
admettaient  dans  notre  ancien  droit.  —  V.  de  Folleville,  n.  561 . 
816. —  Le  Code  civil  ne  s'occupait  pas  de  la  naturalisation 
proprement  dite,  et  les  lois  qui  la  concernaient  n'avaient  pas  dit 
formellement  qu'elle  n'eût  pas  d'etîet  rétroactif,  mais  il  n'y  avait 
jamais  eu  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

817.  — Deux  hypothèses,  au  contraire,  donnaient  lieu  à  dis- 
cussion :  1°  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers,  qui  ré- 
clamait la  qualité  de  Français,  ne  l'acquérait-il  que  pour  l'avenir, 
ou  rétroactivement  pour  le  passé?  2°  quelle  était,  à  cet  égard, 
la  condition  des  descendants  de  religionnaires  qui  devenaient 
français? 

818.  —  En  ce  qui  concerne  l'enfant  né  en  France  de  parents 
étrangers,  l'art.  20,  en  posant  en  principe  que  la  nationalité 
française  n'était  acquise  que  pour  l'avenir  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  10,  18  et  19  ne  comprenait  pas  l'art.  9  dans  cette 
cnuméralion.  Aussi,  d'après  la  jurisprudence,  l'étranger  né  en 
France  qui  faisait  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9  était  réputé 
avoir  été  Français  du  jour  même  de  sa  naissance.  —  Cass.,  19 
juill.  1848,  G...,  [S.  48.1  ..529,  P.  48.2.609,  D.  48.1.129];  —  29 
déc.  1885,  Administration  de  la  marine,  [S.  86.1.106,  P.  86.1.241, 
D.  86.1.369]  —  Paris,  H  déc.  1847,  Kuhn,  [S.  48.2.49,  P.  48. 
2.577,  D.  48.2.49]  —  Trib.  Seine,  23  avr.  1850,  Gardoni,  fS.  50. 
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2.465]  — Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  238,  texte  et  notelO;  Va- 
lette, Explication  sommaire,  p.  10  et  s.;  Weiss,  Tr.  éUm.  de 
dr .  iiit.pi.,   l'^éd.,  p.  48;   Despagnc^t,  n.  170. 

819.  —  11  en  résultait  notamment  que  la  l'emine  qui  avait 
épouse  cet  étranger  avant  qu'il  eiil  lait  sa  déclaration  était  ré- 
putée avoir  épousé  un  l'runçais,  et  par  suite  était  ilevenue  fran- 
çaise si  elle  était  étrangère  d'origine,  et  si  elle  était  Franeaise, 
avait  conservé  sa  nationalité.  —  Cass.,  20  déc.  1885,  précité. 

820.  —  La  (^our  de  cassation  décidait  que  la  nationalité 
française  était  acquise  rélroactiveaient,  même  dans  le  cas  oùelli' 
avait  pu  être  réclamée  après  l'expiration  de  l'année  qui  suivait 
la  majurité,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1849,  par  un  élranger 
qui  avait  servi  dans  l'armée  française  ou  satisfait  k  la  loi  du  re- 
crutement sans  exciper  de  son  extranéité.  —  Cass.,  29  déo.  188;>, 
précité.  —  Noie  sous  .\ix,  7  févr.  1883,  .\dm.  de  la  marine,  [S. 
83.2.137,  P.  85.1.801] 

821.  —  Cependant  la  rétroactivité  était,  dans  ce  cas,  particu- 
lièrement difficile  à  admettre,  parce  (]ue  l'acquisition  de  la  qua- 
lité de  Français  pouvait  se  produire  à  un  âge  quelconque,  même 
avancé,  et  exercer  ainsi  son  inlluence  sur  une  longue  période, 
pendant  laquelle  la  nationalité  se  trouvait  avoir  élt'  indécise,  ce 
qui  était  une  cause  de  difficultés  et  de  complications,  .\us8i  la 
cour  d'Aix  avait-ellecru  devoir  adopter  un  système  intermédiaire 
d'après  lequel,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1849,  l'elTet  de  la 
déclaration  n'aurait  rétroagi  que  jusqu'au  jour  où  le  décla- 
rant aurait  servi  dans  l'armée  ou  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
menl.  —  Aix,  7  févr.  1883,  précité. 

822.  —  La  solution  consacrée  par  la  jurisprudence  était,  d'ail- 
leurs, fort  contestée,  et  beaucoup  d'auteurs  pensaient,  avec  rai- 
son, croyons-nous,  que  l'étranger  né  en  France,  en  réclamant  la 
nationalité  frani:aise,  ne  l'acquérait  que  pour  l'avenir.  —  Bru- 
xelles, 8  janv  1872,  fellzer,  en  note  sous  Aix,  7  févr.  1883,  pré- 
cité. —  Alger,  2  déc.  1886,  Pariente,  [S.  87.2.5,  P.  87.1.86]  — 
Demante  et  Colniet  de  Santerre,  2'' éd.,  t.  1,  n.  19  fcis-lll  ;  Laurent, 
Droit  civil,  t.  1,  n.  339  ;  Droit  civil  international,  t.  3,  n.  113  ; 
de  FoUeville,  n.  161  et  s.  ;  Cogordan,  !'■'■  éd  ,  p.  81  ;  Alauzet, 
n.2l  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  3''  éd.,  t.  1, 
n:   190;  Surville,  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1888, p. 315. 

—  V.   Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  399. 

—  V.  Demolombe,  t.  1,  n.  163;  Devilleneuve  ,  noie  sous  Cass., 
19  juin.  1848,  de  G...,  [S.  48.1.329] 

823.  —  En  ce  qui  touche  les  descendants  de  religionnaires 
fugitifs,  suivant  l'opinion  générale,  lorsqu'ils  avaient  rempli  les 
conditions  exigées  pour  acquérir  la  nationalité  française,  elle 
était  réputée  leur  appartenir  depuis  leur  naissance.  La  loi  de 
1790,  en  effet,  les  déclare  <  naturels  Français  »,  expression  qui 
indique  la  conservation  d'un  état  .préexistant  et  que  l'ancien 
droit  employait  précisément  pour  désigner  ceux  qui  étaient 
Français  de  naissance  ou  réputés  tels.  La  même  loi,  il  est  vrai, 
ajoute  qu'ûs  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  ce  qui 
semble  ne  se  rapporter  qu'à  l'avenir;  mais  on  pouvait  dire  que 
cet  emploi  du  futur  indique  simplement  que  la  jouissance  des 
droits  attachés  à  la  qualité  de  Frani:ais,  et  par  conséquent  l'ac- 
quisition de  cette  nationalité  elle-même,  se  trouvaient  subordon- 
nées à  l'accomplissement  des  conditions  déterminées  par  la  loi. 

—  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  1,  p.  245,  note  34;  Demolombe,  t.  1, 
n.  167  bis;  de  FoUeville,  n.  225;  Alauzet,  n.  23. 

824.  —  Toutefois,  on  admeltait  communément  que  pour  ceux 
qui  étaient  nés  antérieurement  à  la  loi  de  1790,  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  ne  pouvait  rétroagir  que  jusqu'à  la  promul- 
gation de  cette  loi. —  Cass.,  17  juin  1813,  Nicoud, [S.  et  P.  chr.J 

—  Merlin,  Répertoire,  v°  lleligionnaire,  §  10,  n,  7, 

825.  —  La  loi  de  1 889  a  tranché  ces  deux  controverses.  D'une 
part,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art,  20,  C.  civ,,  ajoute,  dans  son 
énumération,  l'arl.  9  aux  arl.  10,  18  et  19  etdécideainsique  l'in- 
dividu né  en  France  de  parents  étrangers  et  qui  réclame  la  qua- 
lité de  Français  ne  l'acquierl  que  pour  l'avenir;  d'autre  part,  l'art. 
4,  L.  26  juin  1889,  dispose  que  le  décret  individuel,  désormais 
nécessaire  pour  conférer  aux  descendants  de  religionnaires  la 
nationalité  française,  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir. 

826.  —  Désormais  donc,  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise n'est  jamais  rétroactive.  En  formulant  cette  règle,  l'art.  20, 
C.  civ.,  a  cependant  laissé  encore  de  côté  une  hypothèse,  celle 
de  la  naturalisation  proprement  dite,  prévue  par  l'art,  8-5°  ;  mais 
cette  omission,  qui  s'explique  par  l'absence  de  toute  controverse 
sur  ce  point,  ne  peut  faire  nailre  aucune  difficulté, 

827.  —  De  ce  que  la  naturalisation,  et  en  général  l'acquisi- 
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lion  de  la  nationalité  française,  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  ré- 
sulte qu'elle  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement 
acquis,  soit  au  naturalisé  lui-même,  soit  à  des  tiers.  Elle  produit, 
au  contraire,  toutes  ses  conséquences  relativement  aux  simples 
expectatives.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  l.  1,  p.  430;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  472  ;  lluc,  t.  1,  n.236  ; 
de  FoUeville,  n.  364  et  s,;  Cogordan,  p.  145;  Weiss,  t,  1,  p,  348 
et  433  ;  Audinet,  n,  177  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p,  96, 

828.  —  La  capacité,  pour  les  actes  antérieurs  à  la  naturali- 
sation, doit  être  appréciée  d'après  la  loi  étrangère,  à  laquelle  le 
naturalisé  était  alors  soumis,  et  non  d'après  la  loi  française.  Il 
pourra  donc,  après  la  naturalisation,  demander,  |)Our  cause  d'in- 
capacité, k  nullité  d'un  acte  qu'il  aura  fait  lorsqu'il  était  encore 
mineur  d'après  la  loi  étrangère  par  laquelle  il  se  trouvait  régi, 
même  si,  à  celte  époque,  il  avait  déjà  atteint  l'Age  de  la  majorité, 
tel  qu'il  est  fixé  parla  loi  française, 

829.  — Mais  réciproquement,  il  ne  pourra  demander  la  nul- 
lité de  cet  acte,  si,  lorsqu'il  l'a  accompli,  il  était  déjà  majeur  d'après 
la  loi  étrangère,  même  s'il  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  la 
majorité,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  française.  —  Aubry  et  Rau, 

I  5=éd,,t,  l,p.  430;Cogordan,p,  146;Weiss,  t.  I,p  349;  Audinet, 
n.  177  ;  Vincent,  n.  148,  Lois  nouvelles, iSSd,  t,  1,  p.  883;  Roiiard 
de  Card,  p.  110:  Glard,  p.  203. 

830.  —  11  faut  aussi  apprécier  d'après  la  loi  étrangère  la 
valeur  et  les  conséquences  des  actes  qui  ont,  avant  la  naturali- 
sation, modifié  l'état  de  l'étranger.  Par  exemple,  avant  que  la  loi 
de  1884  eût  rétabli  le  divorce  en  France,  l'étranger  divorcé  dans 
son  pays,  puis  naturalisé  Français,  devait  être  considéré  au  point 
de  vue  de  la  loi  civile  comme  libre  de  tout  lien  con]ugal  et  pou- 
vant contracter  une  nouvelle  union,  au  moins  dans  le  système 
adopté  par  la  Cour  de  cassation,  et  d'après  lequel  le  divorce  pro- 
noncé en  pays  étranger  et  entre  étrangers  produisait  dès  cette 
époque  ses  effets  en  France.  —  Cass.,  28  févr.  1860,  Bulkley,  [S. 
60.1.210,  P.  60.372,  D.  60.1.57]:  —  13  juill.  1878,  Plaquet,  [S. 
78.1.320,  P.  78,789,  D.  78.1.3401  —  A  fortiori  le  mariage  de- 
vrait-il être  aujourd'hui  considéré  comme  dissous,  si  le  divorce 
avait  été  prononcé  pour  une  cause  admise  par  la  loi  étrangère, 
sans  l'être  par  la  loi  française.  —  Cogordan,  p,  146;  Weiss,  t,  1, 
p.  330.  —  V.  suprà,  yo  Divorce,  n,  5372  et  s. 

831.  —  Il  est,  au  surplus,  bien  entendu  que  l'étranger  ne 
saurait  exercer  en  France  un  droit  contraire  ii  l'ordre  public, 
sous  pr'texte  qu'il  lui  était  antérieurement  acquis  :  comme  s'il 
prétendait  que  deux  lemmes  qu'il  a  épousées,  conformément  à 
la  loi  qui  lui  permettait  la  polygamie,  doivent  l'une  et  l'autre 
rester  légitimes,  —  Aubry  et  Rau,  3=  éd.,  t.  I,  p.  430:  Cogordan, 
p.  147:  Weiss,  t.  1,  p.  .330;  Audinet,  n.  177. 

832.  —  D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  l'état  de  l'étranger  na- 
turalisé est  désormais  régi  à  tous  égards  par  la  loi  française,  il 
semble  qu'il  ne  puisse  user  des  facultés  que  celte  loi  lui  accorde 
au  préjudice  des  droits  d'un  tiers.  Par  suite,  on  a  pu  décider 
que  le  conjoint  devenu  Français  ne  pourrait  demander  le  divorce 
contre  le  conjoint  resté  étranger,  et  dont  la  loi  nationale  n'ad- 
mettrait pas  ce  mode  de  dissolution  du  mariage.  Les  époux,  en 
effet,  ont  un  droit  acquis  à  ce  que  leur  mariage  ne  puisse  être 
dissous  que  pour  une  cause  admise  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  il  a  été  contracté,  en  ce  sens  du  moins  que  le  fait  indi- 
viduel de  l'un  des  conjoints  ne  peut  faire  dépendre  d'une  autre 
loi  la  dissolution  du  mariage.  Cette  solution  toutefois  n'est  pas 
consacrée  par  toule  la  jurisprudence.  —  Alger,  27  janv.  1892, 
Andrès,  IClunet,  92.662]—  Alger,  2  déc.  1893,  Outeniente,  [S. 
et  P.  93.2.89,  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  95.2.147]  —  V,  suprà, 
V''  Lois  et  décrets,  n.  736  et  s..  Divorce,  n.  3390  et  s. 

833.  —  En  vertu  du  même  principe,  les  conventions  matri- 
moniales réglées  sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  ou  par  cette 
loi  elle-même,  à  défaut  de  contrat,  ne  sont  pas  modifiées  par  la 
naturalisation  des  époux  en  France.  —  V.  suprà,  V  Contrat  de 

I   mariage,  n.  1154  et  s. 

I  834.  —  Il  en  serait  ainsi  surtout  si  l'un  des  époux  était  seul 
naturalisé  Français,  l'autre  demeurant  étranger.  Par  exemple, 
la  naturalisation  du  mari  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qui 
est  acquis  à  la  femme  de  réclamer,  dans  la  succession  du  mari, 
certains  gains  de  survie,  conl'ormément  aux  conventions  matri- 
moniales ou  à  la  loi  qui  en  tient  lieu.  —  Aix,  21  mars  1882,  Kas- 
sab,  [S.  83.2.117,  P.  83.1.596,  D,  83,2.22] 

835.  —  Lorsque  le  tribunal,  devant  lequel  une  demande  en 
justice  a  été  introduite  par  la  remise  de  l'exploit  d'ajournement, 
est  incompétent  en  raison  de  l'extranéité  des  parties,  le  défen- 
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deur  a  un  droit  acquis  à  se  prévaloir  de  celte  incompétence,  que 
ne  peut  couvrir  ullérieureDi<>nt  la  naturalisation  du  demamleur. 
Par  exemple,  l'étranger  qui  aintro'luil  devant  un  tribunal  fran- 
(.•ais  une  instance  en  divorce,  au  cours  de  laquelle  il  a  été  natu- 
ralisé, n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  tribunal  est  devenu 
compétent  parce  que  l'art.  14,  C.  civ.,  lui  permet  d'assigner  le 
défendeur  étranger  devant  un  tribunal  français.  Ce  droit,  en 
effet,  n'existe  que  pour  l'avenir,  et  le  vice  de  l'assignation,  donnée 
devant  un  tribunal  incompétent,  n'est  pas  couvert  par  la  natu- 
ralisation, qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Cass.,  16  juill. 
1894,  G>""MenabreB,  [8.  .HP.  94.1.457,  D.  95.1.166]  —  Orléans, 
30  mai  1895,  .Mêmes  parties,  S.  et  P.  95.2.232,  1).  96.2.194]  — 
Weiss,  t.  1,  p.  458;  Glard,  p.  205  ;  Audiuet,  n.  177. 

836.  —  Réciproquement,  le  changement  de  nationalité  sur- 
venu au  cours  de  l'instance  n'enlève  pas  au  tribunal  la  compé- 
tence qui  lui  appartenait  au  moment  où  l'assignation  l'a  saisi. 
Cass.,  4  févr.  1891,  Consorts  de  Bourbon,  [Ctunet,  91.171]  — 
Orléans.  16  mars  1892,  Mêmes  parties,  [Clunet,  92.917]  —  Ces 
deux  arrêts  ont  été  rendus  dans  l'hypothèse,  inverse  de  celle 
que  nous  examinons  ici,  où  un  Kram-ais  était  devenu  étranger  au 
cours  de  l'instance;  mais  les  principes  sont  évidemment  les 
mêmes  dans  les  deux  cas.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  pré- 
cédent :  Chausse,  Eramen  'locli-inal,  Rev.crit.,  1890,  p.  392. 

8!i7.  —  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  jugé  précé- 
demment qu'un  indigène  .\lgérien,  assigné  en  divorce  par  sa 
femme  devant  le  juge  musulman,  et  qui  pendente  hte  avait  ob- 
tenu la  concession  des  droits  de  citoyen  Français,  était  fondé  à 
décliner  dès  lors  la  compétence  des  juridictions  spéciales  aux 
musulmans.  —  Cass. ,14 juin  1885,  liti  ben-Hamoud-ben-Turkia, 
[S.  87.1.259,  P.  87.1. 62+,  D.  86.1.214] 

838.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  décision  s'appuie 
exclusivement  sur  le  principe  d'a[irès  lequel  les  contestations  dans 
lesquelles  est  partie  un  sujet  Algf-rien,  devenu  citoyen  Français, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  français  :  principe  incon- 
testable, mais  dont  l'application  à  la  cause  peut  être  disculée  et 
critiquée.  L'arrêt  n'a  ni  résolu  expressément,  ni  même  posé  la 
question  de  savoir  si  la  compétence  du  tribunal  n'était  pas  un 
droit  acquis  pour  la  demanderesse,  et  si  la  naturalisation  a  pu 
rétroagir  à  son  préjudice.  Ce  n'est  donc  pas  dans  cet  arrêt,  rendu 
sur  une  espèce  toute  particulière,  mais  dans  ceux  qui  ont  été 
cités  plus  haut  qu'il  faut  chercher  la  véritable  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême. 

839.  —  Au  surplus  tant  que  l'instance  n'a  pas  été  engagée 
par  l'exploit  d'ajournement,  les  parties  n'ont  pas  de  droit  acquis 
a  la  compétence  du  tribunal;  elle  peut  donc  changer  avec  leur 
nationalité,  bien  que  le  droit  litigieux  soit  déjà  né,  au  moment 
où  ce  changement  se  produit.  Ainsi  le  créancier,  étranger  lorsqui^ 
la  créance  a  pris  naissance,  puis  naturalisé  Français  lorsqu'il  in- 
tente son  action,  peut  assigner  le  dé'endeur  étranger  devant  un 
tribunal  français,  en  vertu  de  l'art,  li,  C.  civ.  —  Paris,  12  mai 
189.1,  C'""  Menabrea,  IC^unet,  93.847] 

84^0.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  iencontre  des  particuliers, 
c'est  aussi  à  Iencontre  des  titats  que  la  naturalisation  ne  ré- 
Iroagit  pas.  L'Etat  auquel  appartenait  l'étranger  conserve  le 
droit  de  le  poursuivre  pour  l'iniraclion  par  lui  commise  antérieu- 
rement et  peut  même  demander  son  extradition  en  raison  de  ce 
délit.  L'Etal  requis  ne  saurait  objecter  qu'il  ne  livre  pas  ses  na- 
tionaux. L'Ktat  requérant  avait  un  droit  acquis  à  obtenir  l'ex- 
tradition, dont  la  naturalisation  de  1  inculpé  n'a  pas  pu  le  priver. 
Le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  14  août  1870 
contient  en  ce  sens  une  stipulation  formelle  art.  2;  S.  Lois  an- 
nol^e^,  78.332).  —  Weiss,  t.  I,  p.  3aO;  Cogordan,  p.  147;  Vin- 
cent, n.  148,  Laif  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  885;  Audinet,  n.  177; 
Glard,  p.  205.  —  V.  suinà,v°  Exlradilirm,  n.   138  et  s. 

841.  —  Réciproquement  l'Etal  qui  accorde  la  naturalisation 
n'acquiert  pas  le  droit  de  poursuivre  l'étranger  naturalisé  pour 
le  délit  qu'il  a  commis  antérieurement  en  pays  étranger. —  'Weiss, 
t.  1,  p.  351  ;  Vincent,  loc.  cit. 

§  3.  Effets  de  la  naturalisation  à  l'égard  de  la  famille 
de  l'étranger  naturalisé. 

842.  —  Lorsqu'un  chef  de  famille  acquiert  une  nationalité 
nouvelle,  les  effets  de  cette  acquisition  se  restreignent-ils  à  lui 
seul  ou  s'étendent-ils  aux  membres  de  sa  famille'? 

843.  —  Il  est  bien  entendu,  tout  d'abord,  que  la  naturalisa- 
tion du  père  ne  saurait  avoir  aucun  effet  nécessaire  et  obligatoire  ' 


à  l'égard  de  ses  enfants  déjà  maiours.  Ils  sont  seuls  maîtres  de 
disposer  de  leur  personne  et  de  leur  nationalité;  le  père  ne  peut 
avoir  sur  eux,  à  cet  égard,  aucun  droit. 

844.  —  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  femme  et  les  enfants  mi- 
neurs de  l'étranger  naturalisé  doivent  acquérir,  en  même  temps 
que  lui,  sa  nationalité  nouvelle,  ou,  au  contraire,  garder  leur  na- 
tionalité primitive  :  (luestion  délicate  en  théorie,  et  (]ui  a  été 
résolue  de  façons  très-diverses  par  les  différentes  législations. 

845.  —  Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  purement  rationnel, 
les  effets  de  la  naturalisation  devraient  se  limiter  à  celui  qui  l'a 
obtenue.  La  nationalité  de  la  femme  est  déterminée,  au  moment 
du  mariage,  par  celle  de  son  mari,  et  les  enfants  ont,  en  géné- 
ral, celle  de  leur  père,  qu'ils  ont  prise  à  leur  naissance.  Mais  la 
nationalilé  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs  n'est  pas  cepen- 
dant une  dépendance  de  celle  du  chef  de  la  famille;  elle  leur 
appartient  en  propre,  elle  fait  partie  de  leur  état,  dont  le  mari  ou 
le  père  n'a  |ias  le  droit  de  disposer.  Le  changement  de  nationa- 
lité doit  être  libre;  or  s'ils  étaient  forcément  naturalisés  avec  leur 
père,  la  femme  et  les  enfants  changeraient  de  nationalilé  sans  le 
vouloir,  et  même  contre  leur  gré.  En  outre,  la  naturalisation  est 
et  doit  être,  sauf  exception,  une  concession  libre  faite,  en  con- 
naissance de  cause,  par  l'Ktat.  Or,  de  sa  nature,  une  semblable 
concession  est  individuelle,  parce  qu'elle  est  accordée  pour  des 
motifs  tout  personnels  à  celui  qui  l'obtient.  Il  peut  y  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  accorder  la  naturalisation  au  père,  et  pour 
la  refuser  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants.  Et  la  liberté  de  l'Etal 
n'est  plus  entière  s'il  ne  peut  accorder  la  naturalisation  au  père 
sans  l'accorder  en  même  temps  à  sa  femme  et  ii  ses  enfants,  ni 
la  refuser  à  ceux-ci  sans  la  refuser  également  à  celui-là. 

84().  —  Il  faut  cependant  le  reconnaître,  il  existe,  en  faveur 
du  système  opposé,  des  raisons  de  haute  convenance  et  d'utilité 
pratique,  qui,  pour  être  d'un  autre  ordre  que  les  précédentes, 
n'en  ont  peut-être  pas  moins  de  force.  Si  la  naturalisation  est 
strictement  individuelle,  la  mère  et  les  enfants  nés  avant  qu'elle 
ail  été  obtenue  conservent  leur  ancienne  patrie,  tandis  que  le 
père  et  les  enfants  nés  après  la  naturalisation  en  ont  une  autre. 
Ainsi  l'unité  de  nationalité  est  rompue  dans  la  famille,  au  détri- 
ment de  l'unité  morale  elle-même.  On  risque  de  voirie  père  et 
les  enfants  appartenir  à  deux  nations  ennemies  et  les  frères  obli- 
gés de  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  Sans  supposer  des  ex- 
tréniilés  aussi  tragiques,  la  différence  de  nationalités  introduit 
une  cause  de  discordeau  foyer  domestique  et  devient  une  source 
d'embarras  multipliés.  Les  divers  membres  de  la  même  famille 
seront  soumis  à  des  lois  différentes,  ce  qui  compliquera  leurs 
rapports  juridiques  :  ainsi  quelle  loi  appliquer  en  matière  de 
puissance  paternelle,  de  tutelle,  de  succession?  Sans  être  insur- 
montables, ces  dififcultés  sont  sérieuses,  et  mieux  vaut  les  évi- 
ter. Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  il  est,  sous  certains  rapports, 
utile  aux  enfants  mineurs  d'acquérir,  en  même  temps  que  leur 
père,  la  nationalité  du  pays  qu'ils  vont  habiter  avec  lui,  et  il  est 
utile  à  l'Etal  de  la  leur  conférer,  plutôt  que  de  les  voir  s'établir 
chez  lui  en  qualité  d'étrangers. 

847.  —  Le  Code  civil  et  les  lois  sur  la  naturalisation  n'avaient 
pas  déterminé  les  effets  de  l'ùcquisilion  de  la  nationalité  fran- 
çaise, relativement  aux  enfants  mineurs  et  à  la  femme  de  l'é- 
tranger naturalisé.  On  admettait  généralement  qu'ils  gardaient 
la  nationalilé  étrangère,  bien  que  le  père  ou  le  mari  devint  Fran- 
çais. En  effet,  dans  le  silence  de  la  loi.  il  fallait  adopter  la  solu- 
tion la  plus  rationnelle,  c'est-à-dire  attribuer  à  la  naturalisation 
dos  effets  purement  individuels.  —  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  1, 
p.  256-257,  texte  et  note  34  et  36;  Demolomhe,  l.  1,  n.  175;  Lau- 
rent, Dr.  CIV.,  t.  t ,  n.  349  et  352,  et  br.  civ.  int.,  t.  3,  n.  101  et  s.; 
DemanleetColmet  de  San  terre,  2''  éd.,  1. 1,  n.  21  ii.s/deFolleville, 
n.  548  et  s.,  554  et  s.;  Cogordan,  i"  éd.,  p.  153;  "Weiss,  Tr. 
élém.  de  dr.  inlcrn.  pr  ,  P"  éd.  p.  125,  et  Tr.  Ihéor.  et  prat.  de 
dr.  intern.  pr.,  t.  1,  p.  353;  Despagnet,  n.  203;  Baudry-Lacan- 
linerie,  l'rdcis  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  138;  Auilinet,  Princ.  éléin.  du 
dr.  intern.  pr.,  n.  t69,  et  lia',  crit.,  1891,  p.  158.  —  Contra, 
Fœlix,  t.  1,  n.  40;  Duvergier,  Consultation,  [S.  32.2.642],  et 
quant  à  la  femme,  les  auteurs  cités,  infrà,  n.  856.  —  V.  aussi 
GrulVy,  De  l'unité  de  nalionalité  dans  la  famille,  p.  15. 

848.  —  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
mineurs,  la  question  avait  été  tranchée  par  la  loi  du  7  févr.  1851, 
qui  admettait  les  enfants  de  l'étranger  naturalisé  à  réclamer  la 
nationalilé  française,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  9, 
C.  civ.,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  Il  eut  été 
inutile  de  leur  reconnaître  cette  faculté,  s'ils  étaient  devenus 
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Kranrais  de  plein  droit,  par  le  fait  seul  de  la  naturalisation  de 
leur  (lèrf.  —  Cass.,  Ct.janv.  1H73,  (ihezzi,  [S.  73.1.1:!,  I'.  73.18] 
—  ilrenoblp,  10  déc.  iHiH,  Kritz  l'errexaux,  ^S.  et  V.  chr.]  — 
Bordeaux,  24  mai  1870,  Hérit.  Forgo,  [S.  77.2.109,  P.  77.471, 
U.  78.2.79] 

S4Î).  —  Les  enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  devaient, 
pour  acquérir  la  nationalité  IViini.aise,  remplir  toutes  les  condi- 
tions reipiises  par  l'art.  9,  ().  civ.,  et  notamment  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  avant  l'expiration  de  l'année  i|ui  suivait  leur  ma- 
jorité. 

85U.  —  La  jurisprudence,  décidait,  nous  l'avons  vu,  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  9,  l'acquisition  de  la  nationalité  française  avait 
un  elTet  rétroUctii(  V.  suprà,  n.  818.  Il  était  cependant  impossi- 
ble de  considérer  comme  Français  de  naissance  les  enfants  de 
l'étrang.'r  naturalisé  qui  bénéficiaient  de  la  loi  de  1851;  ils  se 
seraient  alors  rétroactivement  trouvés  Français  avant  même  la 
naluriilisation  de  leur  père.  Mais  on  admettait  que  l'acquisition 
de  la  nationalité  fraïuaise  remonterait  pour  eux  au  jour  de  celle 
naturalisation.  —  Aubry  et  Kau,  i'"  éil.,  t.  1,  p.  242  ;  Uemolombe, 
l.  1,  n.  165-7";  Alauzei,  n.  '.•'.!. 

851.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  dans  le  système, 
préférable  à  notre  avis,  où  la  réclamation  de  la  iialionalilé  fran- 
çaise n'avait  jamais  d'elfet  rélroactif,  li;s  enfants  d'élran^'ers  na- 
turalisés Français  n'acquéraient  celle  nationalité  qu'à  partir  de  leur 
déclaralion,  el  pour  l'avenir  seulement.  —  De  Folleville,  n.  194. 

N52.  —  Tant  qu'ils  n'avaient  pas  réclamé  lu  qualité  de  Fran- 
çais, c'est-à-dire  au  moins  jusqu'à  leur  majorité,  ces  individus 
ne  pouvaient  exercer  les  droits  et  n'étaient  pas  soumis  aux 
charges  attachés  à  celte  qualité.  Aussi,  d'après  la  loi  du  27  juill. 
1872  (art.  91  ne  devaient-ils  participer  au  tirage  au  sort  qu'après 
la  déclaralion  faite  par  eux.  Mais  la  loi  du  14  févr.  1882  leur 
avait  permis  de  déclarer,  même  avant  leur  majorité,  "  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  qualité  d'étrangers  el  adoptaient  la  nationahté  fran- 
çaise 11,  en  vue  de  s'engager  volontairement  dans  les  armées  de 
terre  el  de  mer,  de  conlracler  l'engagement  conditionnel  d'un 
an,  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  gouvernemeni,  à  l'ùge  fixé  par 
les  lois  el  règlements.  Cette  déclaralion  ne  pouvait  èlre  faite 
qu'avec  le  consentement  exprès  el  spécial  du  père;  à  défaut  du 
père,  de  la  mère,  et  à  défaut  du  père  el  de  la  mère,  avec  l'auto- 
risation de  la  famille  conformément  au  slalul  personnel.  C'était 
un  des  cas,  très-exceplionnels  avant  la  loi  de  1889,  oii  un  mineur 
pouvait  acquérir  la  nationalité  française. 

853.  —  La  loi  du  7  févr.  1851  reconnaissiiit  aussi  aux  enfants 
déjà  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  le  droit  de  réclamer  la 
nationalité  française  dans  l'année  qui  suivait  la  naturalisation 
de  leur  père,  au.x  conditions  de  l'art.  9.  Sur  ce  point,  la  loi  était 
excessive.  L'enquête  qui  précède  la  naturalisation  ne  devait 
porter  que  sur  la  moralité  du  père  qui  la  sollicitait,  et  il  était 
dangereux  de  reconnaître  le  droit  absolu  d'acquérir  la  nationa- 
lité rran(;aise  à  des  individus  déjà  majeurs,  complètement  indé- 
pendants de  leur  père,  et  qui  n'en  étaient  peut-être  pas  dignes. 

854. —  La  loi  de  1851  ne  parlait  que  des  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé.  La  loi  du  14  févr.  1882  a  reconnu  expressément 
les  mêmes  droits  aux  enfants  mineurs  ou  majeurs  d'un  père  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français  pour  l'une  des  trois  causes 
exprimées  dans  l'art.  17,  C.  civ.,  et  qui  la  recouvrerait  confor- 
mément a  l'art.  IH.  Ils  avaient  déjà  le  droit  de  réclamer  la  natio- 
nalité française  en  vertu  de  l'art.  10,  mais  la  loi  avait  une  grande 
utilité  pour  les  enfants  mineurs,  parce  qu'elle  leur  permettait  de 
faire  leur  déclaralion  avant  leur  majorité,  dans  le  but  et  aux  con- 
ditions que  nous  avons  indiquées.  Quant  aux  majeurs,  ils  con- 
servaient le  droit  qu'ils  tenaient  de  l'art.  10,  de  faire  cette  décla- 
ration à  tout  âge.  Aussi  la  loi  de  1882,  qui  concédait  cette 
faculté  seulement  pendant  l'année  qui  suivait  la  réintégration 
du  père,  était  à  leur  égard  à  peu  près  inutile.  On  avait  peine  à 
trouver  une  hypothèse  où  elle  leur  conférât  un  droit  nouveau.  — 
V.  Weiss,  p.  591.  note  2:  Vincent,  n.  202,  Lois  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  918.  —  Rapport  de  M.  Batbie  au  Sénat,  non  publié  au 
Journal  ojficiel,  annexe,  p.  154,  note  l. 

855.  —  Il  restait  encore  une  hypothèse  que  le  législateur 
n'avait  pas  expressément  prévue;  c'était  celle  où  une  femme  avait 
perdu  la  nationalité  française  en  épousant  un  étranger,  et  la 
recouvrait  après  être  devenue  veuve  C.  civ.,  art.  19).  La  loi  du 
28  juin  1883  admettait  ses  enfants  encore  mineurs  à  réclamer  la 
nationalité  française  pour  s'enrôler  dans  l'armée  ou  entrer  dans 
les  écoles  du  gouvernement,  ce  qui  supposait  a  fûrliori  qu'ils 
pouvaient  exercer  ce  droit  dans  l'année  qui  suivait  leur  majorité. 


Il  n'était  pas  question  des  enfants  déjà  majeurs.  Au  surplus, 
toute  cette  législalion  manquait  d'unité  et  avait  le  tort  de  pro- 
céder, en  quelque  sorle,  par  décisions  d'espèces. 

856.  —  On  avait  soutenu  cjue  la  femme  devait  acquérir  la 
nationalité  française  avec  son  mari  naturalisé,  en  invoquant  l'art. 
12,  C.  civ.  :  '<  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la 
condition  de  son  mari  >■;  el  l'art.  19  :  "  Une  femme  Française 
qui  épousera  un  étranger  suivra  la  comlition  de  son  mari  <>.  La 
femme  doit  donc  toujours  avoir  la  même  nationalité  que  son 
mari,  et  si  celui-ci  en  change  pendant  le  mariage,  la  femme  sui- 
vra sa  nationalité  nouvelle.  --  Alau/.et,  n.  110;  Brocher,  t.  1, 
p.  227  ;  Varambon,  Xalionalité  de  ta  ftmme  muriée  {liev.  )init., 
t.  8,  p.  50  et  s.). 

857.  — ■  Mais  cet  argument  n'était  pas  décisif.  11  résulte  bien 
des  art.  12  et  19  que  la  femme  prend  la  nationalité  qui  est  celle 
de  son  mari  au  jour  du  mariage,  mais  non  pas  que,  le  cas  échéant, 
elle  changera  nécessairement  de  nationalité  avec  lui.  Tout  chan- 
gement de  nationalité  doit  être  volontaire.  Or,  l'étrangère  qui 
épouse  un  FVançais  (ou  réciproquement)  sait  qu'elle  prendra 
une  nationalité  nouvelle,  el  elle  y  consent  par  là  même  qu'elle 
consent  au  mariage.  Mais  elle  no  peut  pas  prévoir  que  son  mari 
changera  de  nationalité  au  cours  du  mariage,  et  par  suite,  elle 
ne  consent  pas  par  avance  à  adopter  celle  qu'il  plaira  à  son 
mari  de  choisir.  —  Aix,  21  mars  1882,  Kassab,  [S.  85.2.117,  P. 
85.1.590,  D.  83.2.22]  — Labbé,  note  sous  Cass.,  19  juill.  1875,  de 
R...,  [S.  76.1.289,  P.  76.721] 

858,—  La  Chancellerie  reconnaissait  ijue  la  femme  ne  pre- 
nait pas  de  plein  droit  la  nationalité  nouvelle  de  son  mari  (V. 
cep,  Alauzet,  n.  110);  maisdans  la  pratique,  la  femme  était  mise 
en  demeure,  lorsque  le  mari  sollicitait  la  naturalisation,  de  dé- 
clarer si  elle  désirait  être  naturalisée  en  même  temps  que  lui,  ou 
si  elle  préférait  garder  sa  nationalité  primitive.  La  naturalisation 
lui  était  alors  accordée,  le  cas  échéant,  sans  condition  de  stage, 
el  même  pendant  sa  minorité.  — Avis  de  la  section  de  législation 
du  Conseil  d'Etat,  24  juill.  1883  («ey.  gén.  d'adm.,  1884,  t.  3, 
p.  212);  Weiss,  t.  1,  p.  82;  Lesu^ur  et  Dreyfus,  p.  73,  notes  2, 
82,  85. 

859.  —  La  loi  de  1889  a  voulu  sauvegarder  l'unité  de  natio- 
nalité delà  famille,  t.oul  en  respectanl  le  droit  de  la  femme  et  des 
enfants  mineurs  de  ne  pas  changer  de  nationalité  contre  leur  gré. 
Elle  a  adopté  un  système  intermédiaire  entre  les  solutions  op- 
posées. Les  entants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  deviennent 
Français  de  plein  droit,  mais  ils  peuvent,  à  leur  majorité,  récla- 
mer la  qualité  d'étrangers;  la  femme  ne  devient  pas  Française  de 
plein  droit,  mais  l'acquisition  de  celte  nationaiilé  lui  est  facili- 
tée. Les  enfants  majeurs  sont  traités  comme  la  femme.  Toutefois, 
la  loi  n'attache  expressément  ces  elîets  qu'à  la  naturalisation 
proprement  dite  el  à  lii  réintégration.  Nous  aurons  à  nous  deman- 
der s'ils  se  produisent  aussi  dans  d'autres  hypothèses,  notam- 
ment lorsque  l'acquisition  de  la  nationalité  Irançaise  résulte  de 
la  loi  ou  d'une  déclaralion  faite  par  l'étranger. 

1"  yaluralisntion  propremciil  ililc. 

860.  —  f.  Enfants  mineurs.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  2, 
u  deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une 
mère  survivant  qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que, 
dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  8,  !;  4  ». 

861.  —  Les  enfants  deviennent  donc  alors  Français  de  plein 
droit,  sans  que  le  Couvernement  puisse  s'y  opposer,  même  lors- 
qu'ils en  sont  indignes,  autrement  qu'en  refusant  à  leur  père 
lui-même  la  naturalisation.  U  y  a  ià  un  inconvénient  que  la  loi 
aurait  facilement  évité,  si  elle  avait  admis,  comme  par  exemple 
en  Suisse  ou  en  Allemagne,  que  les  enfants  pourraient  être  for- 
mellement exceptés  de  la  naturalisation  accordée  à  leur  père. 

862. —  D'après  la  pratiijue  administrative,  les  actes  de  nais- 
sance des  enfants  mineurs  doivent  être  joints  à  la  demande  de 
naturalisation,  el  le  décret  les  désigne  nominativement;  mais 
l'omission  de  leurs  noms  ne  pourrait  leur  préjudicier,  ni  les  em- 
pêcher d'acquérir  la  nationalité  française  que  la  loi  leur  confère. 
—  Xole  minist.,  [Lois  nouvelles,  89.1.742] —Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  84,  note  1. 

863. — Les  enfants  mineurs  deviennent  alors  Français  mènoe 
s'ils  sont  émancipés.  La  solution  contraire  eût  peut-être  élé  plus 
rationnelle,  car  les  mineurs  émancipés  onl  acquis,  par  rapport  à 
leur   père,  une  indépendance  qui  les   met  dans  une  condition 
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analogue  à  celle  des  majeurs;  mais  la  loi  n'a  pas  distingué.  — 
Campisiron,  n.  136  ;  Gruffy,  p.  9o. 

864.  —  Il  y  a  plus;  on  a  admis  que  si  une  fille  mineure  était 
déjà  mariée  avec  un  étran^rer  et  que  son  père  se  fit  naturaliser 
Français,  elle  deviendrait  Française  avec  lui.  C'est  là  une  consé- 
quence assez  inattendue  de  l'art.  12,  et  en  elle-même  dillicile- 
menl  justifiable.  Mais  dans  une  certaine  opinion  les  termes  de 
la  loi  sont  trop  formels  et  trop  absolus  pour  qu'on  puisse  l'écar- 
ter. —  Campisiron,  n.  136.  —  Contià,  GrulTy,  p.  94,95. 

805.  —  La  naturalisation  de  la  mère  survivante,  même  rema- 
riée, produit  à  l'égard,  des  enfants  mineurs  les  mêmes  ell'ets  que 
celle  du  père;  mais  il  en  est  autrement  en  cas  de  divorce.  La 
mère  eût-elle  conservé  la  garde  des  enfants,  sa  naturalisation 
ne  changerait  pas  leur  nationalité,  tandis  que  celle  du  père  au- 
rait, à  leur  égard,  ses  conséquences  ordinaires.  Tant  que  les 
deux  conjoints  sont  vivants,  l'enfant  se  rattache  à  la  nationalité 
du  père,  et  non  pas  à  celle  de  la  mère.  Cela  résulte,  d'ailleurs, 
de  l'expression  surviviint  qu'emploie  l'art.  12,  et  mieux  encore 
de  l'art.  19,  d'après  lequel  la  réintégration  de  la  femme  qui  avait 
épousé  un  étranger  ne  peut  entraîner  la  naturalisation  de  ses 
enfants  que  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du 
mari.  —  Weiss,  t.  1,  p.  364;  Campisiron,  n.  137  ;  Gruffy,  p.  108. 

866.  —  La  naturalisation  du  f.Tand-père  ne  ferait  pas  acqué- 
rir la  nationalité  française  à  ses  petits-enfants  mineurs  dont  le 
père  serait  prédécédé.  La  loi  ne  parle  que  du  cas  où  le  père  ou  la 
mère  se  fait  naturaliser;  et  l'on  ne  saurait,  sans  s'écarter  du 
texte,  étendre  celle  disposition  à  un  ascendant  d'un  detjré  plus 
éloigné.  D'ailleurs  la  raison  de  décider  n'est  pas  la  même  dans  les 
deux  cas. — Gruffy,  p.  93,  96. —  Contra.  Lesueuret  Ureyfus,  p.  89. 

867.  —  Les  enfants  naturels  comme  les  enfants  légitimes  bé- 
néficient des  dispositions  de  l'art.  12,  §  2,  lorsque  celui  de  leurs 
auieurs  qui  les  a  reconnus  est  naturalisé  Français;  et  s'ils  ont 
été  reconnus  par  le  père  et  la  mère,  lorsque  celui  de  leurs  auteurs 
dont  ils  ont  pns  jure  sanguinis  la  nationalité  est  naturalisé  ^  Vin- 
cent, n.  137,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I.  p.  817;  Weiss,  t.  1, 
p.  364;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  479; 
Gruffy,  p.  109).  On  a  proposé  de  suivre  ici  la  règle  de  l'art.  8-1°, 
§2.  La  preuve  de  la  filiation  aurait-elle  été  faite  simultanément  à 
l'égard  des  deux  auteurs  de  l'enfant,  ce  serait  la  naturalisation 
du  père  qui  conférerait  à  l'enfant  la  nationalité  française;  si  la 
preuve  de  la  filiation  résultait  de  deux  actes  ou  jugements  suc- 
cessifs, ce  serait  la  naturalisation  de  celui  qui  l'aurait  reconnu 
le  premier  (Weiss,  loc.  cî7.;  Vincent ,  loc.  cit.;  Gruffy,  loc.  cit.'. 
Peut-être,  en  effet,  ce  système  a-t-il  des  chances  d'être  suivi  dans 
la  pratique,  mais  rationnellement  c'est  la  loi  étrangère  qu'il  faut 
seule  appliquer,  pour  savoir  duquel  de  ses  auteurs  l'enfant  na- 
turel a  suivi  la  nationalité. 

868. —  La  naturalisaiion  conférée  aux  enfants  mineurs  par 
la  loi  elle-même,  comme  conséquence  de  celle  de  leurs  parents, 
ne  peut  avoir  plus  d'effets  que  s'ils  l'avaient  directement  obte- 
nue. Ils  ne  deviendront  donc  éligibles  à  la  Chambre  des  députés 
que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  accordé  à  leur  père. 
S'il  en  était  autrement,  l'enfant  aurait  des  droits  plus  étendus 
que  le  père  lui-même. —  Weiss,  t.  l,p.  366  ;  Campisiron,  n.  138; 
Gruffv,  p.  lie. 

869.  —  Si  l'enfant  mineur  de  l'étranger  naturalisé  était  déjà 
marié  et  avait  lui-même  des  en''ants,  qui  seraient  forcément  en- 
core mineurs, ceux-ci  deviendraient  également  Français,  non  pas 
par  une  conséquence  directe  de  la  naturalisation  de  leur  grand 
père,  mais  parce  que  leur  propre  père  a  acquis  la  nationalité  fran- 
çaise, et  que  les  effets  de  cette  acquisition  s'étendent,  suivant 
nous,  dans  tous  les  cas,  aux  enfants  mineurs.  —  Gruffy,  p.  94 
et  95.  —  Contré,  Campisiron,  n.  141. 

870.  —  .Si  d'ailleurs  l'enfant  de  l'étranger  naturalisé  répu- 
diait, à  sa  majorité,  la  nationalité  française,  par  suite  de  la  ré- 
troactivité de  cette  abdication  ses  propres  enfants  seraient  ré- 
putés n'avoir  jamais  été  Français.  — Conlrà,  Gruffy,  p.  94.  — 
V.  suprà,  n.  392. 

871.  —  L'enfant  mineur  n'acquiert  pas  la  nationalité  fran- 
çaise d'une  façon  irrévocable.  L'art.  12  lui  réserve  le  droit  de 
la  décliner  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'art.  8,  §  4. 

872.  —  I  our  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  cette 
abdication  de  la  nationalité  française  et  pour  ses  effets,  nous 
renvoyons  à  ee  que  nous  avons  dit  sur  l'art.  8,  §  4  V.  suprà, 
n.  349  et  s.  .  Nous  rappellerons  seulement  :  1"  que  celui  qui 
veut  décliner  la  qualité  de  Français  doit  prouver  qu'il  a  conservé 


une  nationalité  étrangère,  et,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  a  satisfait  à  ses 
obligations  militaires  dans  son  pays  d'origine  ;  2"  que  cette  abdi- 
cation a  un  effet  rétroactif.  1,'lndividu  ([ui  la  fait  est  réputé 
n'avoir  jamais  été  Français.  — ■  \'.  suprà,  n.  392.  —  V.n  laveur  de 
la  rétroactivité,  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  412  et  478;  Weiss,  t.  1.  p.  365;  Audinet,  n.  171;  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  153  ;  Rouard  deCard,  p.  191  ;  Glard,  p.  214, 
note  2;  Stemler,  Journ.  dudr.  int.  pr.,  1890,  p.  579.  —  Contra, 
Aubry  et  flau,  5''  éd.,  t.  1,  p.  373,  texte  et  note  38,  p.  406  ;  Colmet 
de  Santerre,  3''  éd.,  t.  1,  n.  49  i/is-V  ;  Vincent,  n.  138,  l.oisnou- 
rei/es,  1889,  t.  I,  p.  877  ;  Campisiron,  n.  188  ;  (Icouffre  de  la  Pra- 
delle,  p.  311  ;  Gruffv,  De  l'unité  de  nalionalitc  dans  la  famille, 
p.   130,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  488. 

873.  —  11  y  a  cependant  une  grande  dilTérence  entre  l'hypo- 
thèse de  l'art.  8,  §  4.  et  celle  de  l'art.  12,  §  3.  Dans  le  premier 
cas,  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  reste  étranger 
pendant  toute  sa  minorité,  et  ne  devient  Français,  sous  condition 
résolutoire,  qu'à  l'époque  de  sa  majorité,  s'il  est  alors  domicilié 
en  France.  Au  contraire,  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  est 
Français  dès  l'instant  de  la  naturalisation  de  son  père,  et  reste 
Français  pendant  toute  sa  minorité,  sous  la  condition  résolutoire 
de  son  option  pour  la  nationalité  étrangère. 

874.  —  Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  13  août  1889 
(art.  1 1  !,  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  Français  pourrait,  pen- 
dant sa  minorité,  renoncer  au  droit  qui  lui  appartient  de  décliner 
à  sa  majorité  la  qualité  de  Fran(:ais.  La  renonciation  sera  faite  en 
son  nom  par  les  personnes  désignées  dans  l'art.  9,  §  4,  C.  civ. 

875.  —  Nous  avons  déjà  rencontré  et  critiqué  cette  disposi- 
tion en  ce  qui  concerne  les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers.  Mais  si,  à  leur  égard,  les  expressions  qu'emploie  le 
décret  du  13  août  sont  peu  exactes,  la  loi  leur  donne  effective- 
ment le  moyen  d'acquérir  la  nationalité  française,  d'une  façon 
définitive,  pendant  leur  minorité,  et  si  leurs  représentants  l'ont 
réclamée  pour  eux,  ils  ne  peuvent  plus  la  décliner  à  leur  majorité. 

876.  —  Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'hypothèse  de  l'art.  12. 
Aucun  texte  ne  prévoit  alors  que  l'enfant  d'un  étranger  natura- 
lisé puisse  être  privé,  avant  sa  majorité,  du  droit  de  décliner  la 
nationalité  française.  Vainement,  on  allègue  ^Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  155)  qu'en  renvoyant,  pour  l'abdication  de  la  nationalité  fran- 
çaise, à  l'ait.  8,  §  i,  l'art.  12  a  voulu  évidemment  appliquer  aux 
enfants  mineurs  les  mêmes  règles  qu'aux  enfants  de  parents 
étrangers,  nés  et  domiciliés  en  France  :  la  possibilité  pour  ceux- 
ci  de  fixer  leur  nationalité,  même  avant  leur  majorité,  entraîne- 
rait pour  ceu.x-là  une  semblable  faculté.  Si  l'art.  12  renvoie  à 
l'art.  8,  S  4,  c'est  uniquement  pour  régler  les  conditions  et  les 
effets  de  l'abdication  de  la  nationalité  française;  et  ce  n'est  pas, 
au  surplus,  ce  dernier  article  qui  permet  à  l'étranger  né  en 
France  de  réclamer,  pendant  sa  minorité,  la  qualité  de  Français 
et  de  fixer  ainsi  sa  nationalité  :  c'est  l'art.  9,  auquel  l'art.  12  ne 
renvoie  pas. 

877.  —  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  de  1889,  un 
règlement  d'administration  publique  devait  déterminer"  les  for- 
malités à  remplir  et  les  justifications  à  faire  relativement  à  la 
naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisation  de  faveur,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  9  et  10,  C.  civ.,  ainsi  qu'à  la  renonciation 
a  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8,  §  4, 
12  et  18  ».  D'où  l'on  a  conclu  que  le  Conseil  d'Etat  avait  pu  lé- 
gitimement reconnaître  au  mineur  le  droit  de  consolider  définiti- 
vement sur  sa  tête  la  nationalité  que  la  loi  lui  a  conférée  :  ce 
n'est  là,  a  t-on  pu  dire,  qu'organiser  son  droit  d'option  (Gruffy, 
De  l'unité  de  nationalité  dans  la  famille,  p.  136).  Mais  la  loi  n'ac- 
corde de  droit  d'option  aux  enfants  d'étrangers  naturalisés  qu'a- 
près leur  majorilé.Permeltreàleurs  parents  de  renoncer  pour  eux 
à  cette  faculté  quand  ils  sont  encore  mineurs,  ce  n'est  nullement  ré- 
glementer l'application  de  la  loi,  c'est  y  ajouter  une  disposition 
nouvelle,  ou  plutôt  c'est  la  contredire.  D'après  le  te.xte  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  les  enfants  mineurs  dont  le  père  était 
naturalisé  devenaient  Français  purement  et  simplement,  sans  au- 
cun droit  d'option  Journ.  o/f.,  Déb.  parlem..  Chambre,  séance 
16  mars  1889,  p.  393).  Si  le  Sénat,  en  acceptant  en  principe  le 
système  de  la  Chambre,  a  cependant  réservé  à  ces  enfants  la  fa- 
culté de  réclamer,  à  leur  majorité,  la  nationalité  étrangère,  c'est 
parce  qu'il  jugeait,  non  sans  raison,  excessif  que  la  naturalisa- 
tion du  père  changeât,  d'une  façon  irrévocable  et  contraire  à  leur 
volonté,  la  nationalité  des  enfants  mineurs,  et  parce  qu'il  voulait 
les  laisser  faire  leur  choix  eux-mêmes,  en  connaissance  de  cause, 
et  conformément  à  leurs  intérêts.  Le  décret  du  13  août  restitue 
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fnrcément  au  père  le  droit  que  la  loi  n'avait  pas  voulu  lui  accor- 
der, de  changer  irrévocablement  la  nationalité  du  mineur;  il 
constitue  donc,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  un  abus  de  pou- 
voir et  une  disposition  illégale.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  llou- 
nues-Fourcade,  1.  1,  n.  480:  Weiss,  t.  1,  p. 3G.ï  ;  Audinet,  n.  l'I  ; 
Vincent,  II.  140,  Lois  wnivelks,  1889,  t.  1,  p.  871);  Glard,  p.  213. 
—  V.cep.Auhry  et  Rau,  S'^  éd  ,  t.  1,  p.  406;  Gampistron,  n.  136. 

878.  —  Dans  deux  cas,  cependant,  l'apiilication  stricte  de  la 
loi  permettra  au  père  de  l'étranger  naturalisé  de  rendre  délinitive 
la  nalionabti^  française  de  l'entant  mineur.  C'est  :  1°  lorsque 
l'enfant  est  né  en  l'rance;  2"  lorsque  sa  mère  était  Française 
d'origine.  Le- père  peut  alors,  en  vertu  des  art.  9  et  10,  G.  civ., 
réclamer  pour  l'enfant  la  qualité  de  l'rangais,  que  celui-ci  n'aura 
pas  le  droit  d'abdiquer  à  sa  majorité.  Ij'i-nfant  serait  même  Fran- 
çais, de  plein  droit  et  irrévocablement,  si  son  père  était  né,  ainsi 
que  lui-même,  en  F'rance. 

879.  —  Dans  la  pratique  de  la  Chancellerie,  lorsqu'un  étran- 
ger, en  instance  de  naturalisation,  a  des  enfants  mineurs  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  deux  cas  précédents,  si  l'enquête  faite 
sur  son  compte  lui  est  favorable,  il  est.informé  qu'il  peut  réclamer 
pour  eux  la  qualité  de  Français.  Sa  réponse  permet  d'apprécier 
dans  quelle  mesure  le  postulant  et  sa  famille  entendent  se  lier  à 
la  nationalité  française  (Slemler,  ./oucn.  ilii  dr.  int.  pr.,  1890, 
p.  404;  Grully,  Ibidem,  1894,  p.  476:  Gérardin,  p.  81).  Kn  fait, 
les  déclarations  de  nationalité  ainsi  souscrites  sont  plus  nom- 
breuses que  celles  que  des  majeurs  font  par  eux-mêmes.  Celte 
application  des  art.  9  et  10,  principalement  de  ce  dernier  arti- 
cle, que  le  législateur  n'avait  peut-être  pas  prévue,  tend  de 
plus  en  plus  à  devenir  la  règle.  C'est  ainsi  qu'en  1900.  sur  2.349 
enfants  mineurs  de  pères  naturalisés.  265  ont  été  compris  aux 
décrets  i|ui  naturalisaient  leurs  parents  sous  réserve  de  répudia- 
tion de  la  nationalité  française  à  leur  majorité,  613  étaient 
Français  de  droit  comme  nés  en  France  d'un  étranger  ijui  lui- 
même  y  était  né,  et  1.471  sont  devenus  Français  à  titre  irrévo- 
rable  leur  père,  mère  ou  tuteur  ayant  renoncé  pour  eux  à  la 
faculté  de  répudiation.  —  V.  Rapport  au  garde  des  Sceaux  sur 
l'application  de  la  loi  relative  à  la  nationalité  (Journ.  off.,  20  févr. 

1892,  11  oct.  1893,  20  janv.  189o,  9  janv.  1896,  7  avr.  et  4  juin 
1897,  5  mars  1898,  6  févr.  1899,  24  l'évr.  1900). 

880.  —  Il  faut  remarquer  qu'on  ne  met  pas  le  père  en  de- 
meure de  souscrire  cette  déclaration  de  nationalité  s'il  n'a  que 
des  tilles.  Leur  acquisition  parait  moins  utile  à  la  France,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  s^iumises  au  service  militaire.  S'il  a  des  en- 
fants des  deux  sexes,  il  devra  réclamer  la  qualité  de  I*"rançais 
pour  tous  indistinctement  (Gruffy,  lac.  cit.;  (îérardin,  p.  84i. 
D'ailleurs,  il  pourrait  faire,  même  après  la  naturalisation,  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  la  déclaration  que,  pour  une  rai- 
son ou  l'autre,  il  n'aurait  pas  laite  auparavant. 

881. —  C'est  donc  uniquement  lorsque  les  enfants  ne  sont 
pas  nés  en  France  et  que  leurs  auteurs  ne  sont  ni  l'un  ni 
l'autre  d'anciens  Français,  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise 
leurs  parents  à  renoncer  pour  eux  à  la  faculté  de  décliner  la 
nationalité  française.  L'art.  H,  Décr.  13  août  1889,  ne  suflît  pas 
pour  donner  aux  parents  un  droit  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas. 
En  conséquence,  la  renonciation  faite  au  nom  du  mineur  n'em- 
pêchera pas  celui-ci  de  réclamer  valablement,  après  sa  majo- 
rité, la  nationalité  étrangère.  — V.les  auteurs  cités  suprà,  n.877. 

882.  —  D'autre  part,  l'enfant  mineur  peut  exercer  tous  les 
droits  inhérents  k  la  nationalité  française,  notamment  s'enrôler 
dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement,  sans 
qu'on  soit  fondé  à  exiger  que  son  père  renonce  pour  lui  à  décli- 
ner la  nationalité  française.  Quels  que  soipnt  les  inconvénients 
rie  cette  solution,  il  n'appartenait  qu'au  législateur  d'y  remédier. 
Un  décret  ne  peut  enlever  à  un  Français  des  droits  qu'il  tient  de 
la  loi.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  reconnaît  l'un  des  auteurs  qui  ad- 
mettent la  légalité  de  l'art.  11,  Oécr.  13  août  1889.  — GrulTy, 
De  iuni.li!  de  nationalitc  dans  la  famille,  p.  119  et  136;  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  189t,  p.  47o  ;  Audinet,  n.  171  ;  Glard,  p.  2lo.  — 
Contré,  Cire.  min.  comm.,  11  mars  1890,  [Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1891,  p.  683] 

883.  —  A  plus  forte  raison,  l'enfant  de  l'étranger  naturalisé 
pourrait,  après  sa  majorité  et  avant  l'expirai  ion  de  l'année  qui 
la  suit,  exercer  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  Français 
majeurs,  notamment  les  droits  électoraux  (V.  suprà,  n.  300). 
Le  modèle  de  déclaration  n.  6  annexé  à  la  circulaire  du  28  août 

1893,  prévoit  que  cet  individu  peut,  au  cours  de  l'année  qui 
suit  sa  majorité,  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  qualité  d'étranger. 


Cette  renonciation  serait  valable(V.  su/)rà,  n.  301  ,  bien  que  ni  la 
loi  ni  le  décret  de  1889  n'en  aient  parlé  :  un  majeur  peut  tou- 
jours disposer  de  sa  nationalité:  mais  on  ne  saurait  l'astreindre 
à  le  faire  pour  exercer  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  Fran- 
çais, dont  il  jouit  sans  condition  ni  réserve. 

884.  —  De  même  que  les  enfants  d'un  étranger  naturalisé 
ont,  même  pendant  leur  minorité,  toutes  les  prérogatives  de  la 
nationalité  française,  de  même  aussi  ils  sont,  en  principe,  tenus 
de  toutes  ses  obligations.  Cnpendant.  d'après  l'art.  ll.L.sur  le 
recrutement  du  lojuill.  1889,  les  individus  nés  en  pays  étran- 
ger d'un  étranger  qui  a  été  naturalisé  Français  pendant  leur  mi- 
norité, ou  d'un  Français  (jui,  après  avoir  perdu  cette  qualité,  l'a 
recouvrée,  doivent,  s'ils  résident  en  l'rance,  être  inscrits  sur  les 
tableaux  du  recrutement  de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'é- 
poque de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française. 
C'est  donc  seulement  après  leur  majorité  qu'ils  participent  aux 
opérations  du  recrutement.  Ici  encore,  la  loi  du  lo  juill.  1889 
n'est  pas  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle,  mais  avec 
celle  qui  venait  d'être  abrogée,  d'après  laquelle  ces  jeunes  gens 
n'étaient  pas  Français  de  plein  droit.  Mais  cette  disposition  peut 
aussi  se  concilier  avec  la  loi  actuelle.  Elle  offrira  cet  avantage 
de  ne  pas  appeler  sous  les  drapeaux  des  individus  dont  la  na- 
tionalité est  incertaine,  et  qui,  une  fois  au  service,  garderaient 
le  droit  d'abdiquer  rétroactivement  la  nationalité  française.  Tou- 
tefois, comme  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  est  toujours 
Français,  il  devra  être  inscrit  sur  les  listes  du  recrutement,  qu'il 
réside  ou  non  en  France.  — Weiss,  Joui  n.  du  dr.  int.pr:,  1890, 
p.  22;  Audinet,  n.  171  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  249;  Gampistron, 
n.  234;  Rouard  de  Gard,  p.  203;  GrulTy,  p.  114. 

885.  —  Si  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  a  été  porté,  après 
sa  majorité,  sur  les  tableaux  du  recrutement,  il  doit,  pour  s'en 
faire  rayer,  décliner  la  nationalité  française,  conformément  à 
l'art.  8,  §  4.  S'il  s'abstient  de  protester,  nous  admettons,  par 
analogie  avec  ce  que  nous  avons  décidé  sur  l'art.  8.  §  4,  et  con- 
formément à  l'esprit,  sinon  au  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  qu'il  est  dès  lors  devenu  définitivement  Français,  et 
n'a  plus  le  droit,  bien  que  l'année  qui  suit  sa  majorité  ne  soit 
pas  encore  entièrement  écoulée,  de  réclamer  la  nationalité  étran- 
gère. —  Gampistron,  n.  247;  Gruffy,  p.  127  et  s.  —  V.  suprà, 
n.  355.  —  Contra,  'Vincent,  n.  141,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1, 
p.  879. 

886.  —  Si  cet  individu  était  inscrit  sur  les  listes  du  recrute- 
ment pendant  sa  minorité,  il  lui  sulPirait,  pour  s'en  faire  rayer, 
de  justifier  que  son  père  est  un  étranger  naturalisé  Français 
(Gruffv,  p.  ll."i).  S'il  ne  se  fait  pas  rayer,  perd-il  dès  lors  le 
droit  d'abdiquer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  française  ?  Nous 
sommes  portés  à  le  croire  (V.  suprà,  n.  734),  sans  que,  il  faut  le 
dire,  cette  solution  résulte  bien  nettement  de  la  loi.  —  Gruffy, 
p.  129.  —  V.  cep.  Lesuenr  et  Dreyfus,  p.  250. 

887.  —  II.  Femme  marii'e  et  enfants  majeurs.  —  Aux  termes 
de  l'art.  12,  g  2,  »  la  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait 
naturaliser  Français  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  natura- 
lisé pourront,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  de  Français, 
sans  condition  de  stage,  soit  par  le  décret  qui  confère  cette  qua- 
lité au  mari,  au  père,  ou  à  la  mère,  soit  comme  conséquence  de 
la  déclaration  qu'ils  feront  dans  les  termes  et  sous  les  condi- 
tions de  l'art.  9.  »  Cet  article  établit  donc  deux  manières  d'ac- 
quérir la  nationalité  française  :  1°  la  naturalisation  accordée 
avec  celle  du  mari  ou  du  père  ;  2°  une  déclaration  de  nationalité 
suivant  les  conditions  de  l'art.  9. 

888.  —  La  femme  de  l'étranger  naturalisé  ne  devient  Fran- 
çaise que  sur  sa  demande  et  par  une  concession  expresse,  ce 
qui  respecte  sa  propre  liberté  et  réserve  l'appréciation  néces- 
saire du  Gouvernement.  .Mais  le  vœu  du  législateur  est  qu'elle 
acquière,  en  même  temps  que  son  mari,  la  nationalité  fran- 
çaise; aussi  lui  facilite-t-il  les  conditions  de  la  naturalisation. 

889.  —  Il  en  est  de  même  des  enfants  majeurs.  Mais  la  loi 
actuelle  est,  à  leur  égard,  moins  large  que  celle  du  7  févr.  1831. 
D'après  cette  loi,  en  effet,  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  na- 
turalisé avaient  le  droit  absolu  d'acquérir  la  nationalité  française, 
à  la  seule  condition  de  la  réclamer  dans  l'unnée  qui  suivait  la 
naturalisation  de  leur  père.  Aujourd'hui  cette  acquisition  est 
toujours  subordonnée  pour  eux  à  une  concession  du  Gouverne- 
ment, ce  qui  est  préférable.  Toutefois,  l'ancien  système  a  sub- 
sisté dans  une  hypothèse  particulière  que  nous  indiquerons  tout 
à  l'heure. 

8J>0.  —  La  faveur  faite  à  la  femme  et  aux  enfants   majeurs 
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esl  double  :  1°  la  naliiralisalion  leur  est  accordée  par  le  mfme 
décret  qui  la  confère  à  leur  mari  ou  à  leur  père,  ce  qui  n'est 
qu'une  question  d-»  forme;  2°  ils  n'ont  à  remplir  personnellement 
aucune  condition  de  stape.  Il  suffit  ([ue  le  mari  ou  le  père  scit 
dans  les  conditions  voulues  pour  élre  naturalisé,  et  la  femme  et 
les  enfants  peuvent  l'être  également,  bien  qu'ils  n'aient  pas  ob- 
tenu, par  exemple,  l'aulorisalion  de  domicile,  ou  qu'ils  n'aient 
pas  ren'lu  à  la  France  les  services  qui  permettent  la  naturalisa- 
tion après  un  an  de  domicile,  ou  même  bien  qu'ils  n'aient  per- 
sonnellement en  France  aucun  domicile  :  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion du  Gouvernement  est  une  garantie  suffisante  entre  les  abus 
qui  seraient  susceptibles  de  se  produire. 

891.  —  Mais  pour  que  la  femme  et  les  enfants  majeurs  soient 
ainsi  dispensés  des  conditions  de  stage,  il  faut  qu'ils  sollicitent 
la  naturalisation  en  même  temps  que  le  chef  de  la  famille.  S'ils 
la  demandaient  plus  tard  et  séparément,  ils  ne  bénéficieraient 
plus  de  cette  dispense.  —  Campistron,  n.  132,  133. 

892.  —  Si  la  demande  du  maii  ou  du  père  était  rejetée,  celle 
de  la  femme  et  des  enfants  devrait  l'être  également;  sauf  à  eux 
à  la  reproduire,  en  justifiant  i]u'ils  remplissent  personnellement 
les  conditions  de  stage  nécessaires.  —  Stemler,  Jmirn.  du  dr. 
int.  pr..  )890,  p.  398. 

893, —  Dans  la  pratique,  lorsque  le  mari  sollicite  la  natura- 
lisation, la  femme  est  mise  en  demeure  de  joindre  sâ  demande 
à  la  sienne,  et  si  elle  refuse  de  le  faire,  la  demande  du  mari  lui- 
même  est  généralement  repoussée.  Toutefois,  il  en  serait  autrement 
si  la  femme  était  dans  une  situation  où  elle  ne  serait  pas  atteinte 
par  cette  mise  en  demeure,  ou  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
d'y  répondre,  comme  si  elle  était  absente,  non  présente,  séparée 
de  corps  judiciairement  ou  de  fait,  ou  interdite.  —  GrulTy,  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  4"3,  474. 

894.  —  Bien  que  la  naturalisation  de  la  femme  et  des  enfants 
majeurs  soit  ainsi  liée  à  celle  du  mari  ou  du  père,  elle  en  est 
cependant  distincte.  Elle  donne  lieu  à  une  enquête  spéciale,  et 
pourrait  être  rejetée,  bien  que  celle  du  chef  de  famille  fût  accor- 
dée :  observation  qui  offre  un  intérêt  pratique,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  majeurs.  —  Vincent,  n.  128,  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  1,  p.  873:  Cohendy,  .J.  le  Droit,  3  nov.  1889;  Stemler. 
loc.  cit. 

895.  —  Lie  même,  un  droit  de  sceau  particulier  esl  dû  par  la 
femme  et  par  chacun  des  enfants  majeurs;  mais  c'est  dans  ce 
cas  surtout  (jue  la  remise  au  moins  partielle  en  sera  fréquem- 
ment accordée.  —  Lesueuret  Dreyfus,  p.  85,  note  1. 

896.  —  La  femme  mariée  profite  de  la  faveur  que  lui  fait  l'art. 
12,  g  2,  même  si  elle  est  séparée  de  corps.  La  loi  ne  distingue 
pas,  et  l'on  comprend  que,  dans  ce  cas  encore,  elle  f.icilite  à  la 
femme  l'acquisition  de  la  nouvelle  nationalité  du  mari,  en  vue 
d'une  réconciliation  possible  et  toujours  souhaitable  entre  les 
époux.  --  Aubry  et  Rau,  b'  éd.,  1. 1,  p.  397,  n.  29  ;  W'eiss,  t.  1, 
p.  359;  Vincent,  n.  130,  tois  nouiy//e.s  1889,  1.1,  p.  874;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  86;  GrulTy,  p.  100;  Stemler,  toc   cit. 

897.  —  La  femme  peut  être  naturalisée  en  même  temps  que 
son  mari,  même  si  elle  est  mineure.  La  loi  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, mais  cela  résulte  suffisamment  de  ce  qu'elle  parle  en 
termes  généraux  de  la  femme  mariée,  sans  distinguer  suivant 
qu'elle  esl  majeure  ou  mineure.  Il  y  a,  du  reste,  dans  les  deux 
cas,  le  même  intérêt  à  ce  qu'elle  suive  la  nationalité  de  son  mari. 

—  Audinet,  n.  170;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  73;  Stemler,  loc.  cit. 

—  Contra,  Aubry  et  Rau,  o»-  éd.,  t.'l,  p.  396,  note  "7. 

898.  —  Les  enfants  majeurs  peuvent  joindre  leur  demande 
de  naturalisation  non  seulement  à  celle  de  leur  père,  mais  aussi 
à  celle  de  leur  mère  survivante,  même  si  elle  était  remariée.  Mais 
du  vivant  de  leur  père,  la  naturalisation  séparée  de  leur  mère, 
fùt-elle  même  divorcée,  n'aurait  à  leur  égard  aucun  effet.  — 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  88;  Stemler,  toc.  cit. 

899.  —  finfin  les  elfets  de  la  naturalisation  accordée  à  la 
femme  et  aux  enfants  majeurs  sont  régis  par  les  règles  ordinai- 
res. Les  enfants  majeurs  ne  sont  éligibles  aux  assemblées  légis- 
latives que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation;  ils  sont 
assujettis  au  service  militaire  de  la  faeon  que  nous  avons  indi- 
quée ;  leurs  enfants  mineurs,  s'ils  en  ont,  deviennent  Français  de 
plein  droit;  enfin  leurs  femmes  et  leurs  enfants  déjà  majeurs  peu- 
vent être  naturalisés  avec  eux,  par  application  de  l'art.  12,  i;  3. 

900. —  D'après  l'art.  12,  g  2,  in  fine,  la  nationalité  française 
peut  encore  être  acquise  (.  comme  conséquence  de  la  déclara- 
lion  qu'ils  feront  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  de  l'art. 
9  ».  S'agit-il  ici  de  tous  ceux  dont  il  esl  question  dans  l'art.  12, 


S  2,  c'esl-à-dire  de  la  femme  de  l'étranger  naturalisé  et   de  ses 
en  ants  majeurs? 

5)01.  —  Il  s'agit  d'abord  incontestablement  des  enfants  ma- 
jeurs. «'  Votre  commission,  dit  le  rapport  de  M.  A.  Dubost  à  la 
Chambre  des  députés,  propose  de  rendre  l'art,  '.t  applicable  aux 
enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé,  qui  seraient  encore  dans 
les  délais  pour  réclamer  la  (jualité  de  Fran(;ais  »  i./.  off.,  Doc. 
pari.,  Chambre,  session  extraordinaire  de  1887,  n.  2(t83,  p.  23(1, 
col.  2).  Ainsi  les  enfants  de  l'étranger  naturalisé  qui  auront 
plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  moins  de  vingt-deux  ans,  au  mo- 
ment de  la  naturalisation  de  leur  père,  pourront  réclamer  la  na- 
tionalité française,  en  remplissant  les  conditions  de  l'art.  9.  On 
leur  conserve  le  droit  que  la  loi  du  7  févr.  I8;il  accordait  à  tous 
les  enfants  maieurs  d'étrangers  naturalisés,  quel  que  fût  leur 
âge.  —  Itouai,  Il  juin  1891,  Baelde,  [Clunet.  9l.9fi8J 

902.  —  Du  renvoi  à  l'art.  0  on  a  conclu  que  ces  individus 
deviendraient  Français  de  plein  droit,  s'ils  participaient  aux  opé- 
rations du  recrutement  sans  exciper  de  leur  extranéité  (Cam- 
pistron, n.  134),  Mais  il  esl  assez  diflieile  de  comprendre  par 
suite  de  quelle  erreur  ces  individus,  majeurs  lors  de  la  naturali- 
sation de  leur  père,  pourraient  être  inscrits  sur  les  listes  du  re- 
crutement 

903.  —  Quant  aux  individus  déjà  âgés  de  plus  de  vingt-deux 
ans  lors  de  la  naturalisation  de  leur  père,  ils  ne  peuvent  pas  ré- 
clamer la  nationalité  rran(:aise,  mais  seulement  solliciter  la  na- 
turalisation, comme  il  a  été  dit,  suprà,  n.  889.  —  Douai,  1 1  juin 
18t)l,  précité.  —  V.  cep.  Cogordan,  p.  168.  —  Cet  auteur  inter- 
prète l'art.  12,  §  2,  in  fine,  en  ce  sens  que  les  enfants  majeurs 
d'un  étranger  naturalisé  bénéficieraient  à  tout  ,'ige  des  disposi- 
tions de  l'art.  9  ;  mais  c'est  là  une  erreur  certaine. 

904.—  C'est,  du  reste,  croyons-nous,  une  inspiration  peu  heu- 
reuse d'avoir  laissé  subsister  pour  les  individus  majeurs  et  âgés 
de  moins  de  vingt-deux  ans  le  système  précédemment  consacré 
par  la  loi  de  1851.  Ou  ce  système  était  bon,  et  alors  il  fallait  le 
conserver;  ou  il  était  mauvais,  et  alors  pourquoi  l'avoir  main- 
tenu en  partie  ?  Les  inconvénients  en  étaient  moindres,  sans 
doute,  par  cela  seul  que  l'application  en  était  plus  restreinte, 
mais  ils  subsistaient  toujours  (V.  snprà,  n.  8531.  Ils  sont,  il  est 
vrai,  beaucoup  atténués,  depuis  que  la  loi  de  1893  permet  de  re- 
fuser, pour  cause  d'indignité,  l'enregistrement  des  déclarations. 
Mais  c'est  toujours  un  mauvais  procédé  législatif  de  multiplier 
les  solutions  dilTérentes  pour  des  hypothèses  en  réalité  identi- 
ques, ou  du  moins  entre  lesquelles  les  raisons  de  distinguer 
sont  très-faibles.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  86,  ,87,  146  et 
147.  —  V.  cep.  Cohendy,  ./.  Le  Droit.  3  nov.  1889.  —  Au  sur- 
plus, cette  disposition  de  l'art.  12  s'applique  fort  rarement  ou 
même  ne  s'applique  jamais  en  pratique  ;  elle  esl  à  peu  près  lettre 
morte.  —  Gérardin,  p.  64. 

905.  —  D'après  l'opinion  la  plus  générale,  celte  disposition 
serait  également  applicable  à  la  femme  mariée.  Le  texte  parait 
formel  en  ce  sens.  Dans  la  dernière  phrase  :  »  soit  comme  consé- 
quence de  la  déclaration  qu'ils  feront  »,  le  pronom  désigne  tous 
ceux  auxquels  s'applique,  dans  son  ensemble,  le  §  2  de  l'art.  12  : 
les  femmes  mariées  comme  les  enfants  majeurs.  —  Cass.,  3  mai 
1901,  P.acro,  ^.I.  La  Loi,  31  mai-l''r  juin,  .1.  Le  Droit,  et  Gaz. 
des  Trib  ,  6  juin  1901]  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  l.  l,p.417;Col- 
met  de  Sanlerre,  3»  éd.,  t.  1,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n  482;  Beudant,  t.  1,  n.  33,  p.  56; 
Hue,  t.  1,  n.  265;  Weiss,  t.  1,  p.  360;  Vincent,  n.  128,  Lois 
nouvelles,  1889,  t.  1 ,  p.  874;  Cogordan,  p.  168;  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  8G,  87,  146  et  147;  Campistron,  n.  131  ;  Rouard  de 
Gard,  p.  189;  Grulfy,  p.  98;  Glaivl,  p.  221;  Gérardin,  p.  56; 
Raymond  Huljert,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  840. 

90B.  —  La  femme  mariée  à  un  étranger  naturalisé  pourra 
donc  acquérir  la  nationalité  française  par  une  déclaration  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  Justice,  si  elle  se  trouve  dans  les  con- 
ditions requises  pour  bénéficier  de  l'art.  9,  c'esl-à-dire  si  elle  a 
moins  de  vingt-deux  ans. 

907.  —  D'après  certains  auteurs,  elle  pourrait,  toujours,  con- 
formément à  l'art.  9,  réclamer  la  nationalité  française  pendant 
sa  minorité.  —  W'eiss,  t.  1,  p.  360,  note  1  ;  Beudant,  loc.  cit  ; 
I^esueur  et  Dreyfus,  loc.  cit.  —  Un  arrêt  a  même  admis  que  la 
femme  de  l'étranger  naturalisé  pourrait  réclamer  la  qualité  de 
Française,  bien  qu'elle  eût  dépassé  sa  vingt-deuxième  année 
(Douai,  11  mars  1901,  Bacro  :  J.  La  Loi,  31  mai-l'''' juin  19011. 
Mais  cette  opinion,  certainement  inexacte  a  été  justement  re- 
poussée par  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  8  mai  1901,  précité. 
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908.  —  Nous  croyons,  an  conlraire,  (jue  l'art.  12,  §  2,  n'ac- 
corde pas  le  Hioil  de  réclamer  la  nationalité  franraiseau.x  femmes 
d'étrangers  naturalisés,  mais  seulement  à  leurs  enfants  majeurs. 
Le  texte,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  trés-clair.  Sa  rédaction 
est  si  défectueuse  qu'on  ne  voit  pas  bien  k  qui  se  rapportent  les 
mots  :  (1  ils  feront  ».  Grammaticalement,  ils  <lésigneraientl(' mari, 
le  père  où  la  mère,  dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi  bien,  sinon 
mieux  que  la  femme  et  les  enfants. 

909.  —  Nulle  pari,  d'ailleurs,  on  ne  voit  apparaître,  chez  le 
législateur,  l'intention  d'accorder  un  semblable  droit  à  la  femme. 
Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  parle  seulement 
de  rendre  l'art  9  applicable  aux  enfants  majeurs  qui  seraient 
encore  dans  U'S  délaisimpartis  pour  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais; mais  il  n'est  pas  question  de  la  lemme.  Le  texte  proposé 
dans  le  corps  du  rapport  de  M.  A.  Dubost(./ourn.  off..  Doc.  pari. 
Chambre,  session  extraordinaire  de  IH87,  n.  20H3,  p.  236,  col.  2) 
distinguait  trés-formellemont  entre  les  enfants  et  la  femme  :  m  la 
femme  mariée  k  un  étranger  qui  se  lait  naturaliser  Frani-ais  et 
les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  pourront  être  natu- 
ralisés, s'ils  le  demandent,  sans  condition  de  stage,  par  le  décret 
qui  confère  la  qualité  de  l''ran(;ais  au  mari,  au  père  ou  à  la  mère. 
Les  enfants  majeurs  pourront  même  devenir  français  en  faisant 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9,  s'ils  n'ont  passé  l'ilge  de 
vingt-deux  ans  accomplis.  »  Le  texte  annexé  au  rapport  {op. 
cit.,  p.  240,  col.  2),  et  qui  a  été  adopté,  diffère  du  précédent 
en  ce  qu'il  ne  se  compose  que  d'une  seule  phrase,  et  qu'a- 
vant de  parler  de  l'art.  9,  il  ne  répète  pas  les  mots  :«  enfants  ma- 
jeurs». Ce  texte  est  ainsi  plus  bref  et  plus  confus,  mais  cette  mo- 
dification n'a  pas  été  justifiée.  Or  est-il  possible  de  croire  que  la 
commission  ait  changé  d'avis  brusquement  et  soumis  à  la  Cham- 
bre, sans  en  donner  aucune  explication,  un  texte  tout  dilTérent, 
quant  au  fond,  de  celui  qu'elle  avait  d'abord  adopté?  Est-il  vrai- 
semblable que  le  rapport  présenté  k  la  Chambre  soit  en  contra- 
diction avec  les  textes  qui  le  suivent  et  le  résument?  N'est-il 
pas  à  croire,  au  contraire,  que  si  la  dillérenceentre  les  deux  ré- 
dactions a  passé  inaperçue,  c'est  qu'on  n'y  a  vu,  à  tort  du  reste, 
qu'un  simple  changement  de  forme,  sans  importance  quant  au 
fond  ?  Et  le  procédé  le  plus  raisonnable  d'interprétation  n'est-il 
pas  de  déterminer  la  portée  du  texte  par  le  rapport  qui  le  pré- 
cède et  en  est  le  commentaire  le  plus  autorisé  ? 

910.  —  Il  est  difficile  d'admettre  qu'un  simple  accident  de 
réduction  ait  suffi  pour  donner  à  hi  femme  mariée  le  même 
droit  qu'aux  enfants  majeurs;  d'autant  plus  que  ce  serait  la  un 
système  étrange  et  qu';iucune  bonne  raison  ne  justifierriil.  La 
femmp  ne  pourrait  :icquérir  la  nationalité  franijaise  p;ir  une  sim- 
ple déclaration  de  nationalité  que  si  elle  avait  moins  de  vingt-deux 
ans;  pourquoi  cette  limite  d'i\ge?  Pour  les  enfants  majeurs,  on  a 
fait  observer  que,  jusqu'à  cet  Âge,  ils  sont  habituellement  encore 
domiciliés  chez  leurs  parents: qu'ils  ont,  en  devenant  Français,  à 
supporter  les  mêmes  charges  que  les  nationaux,  notamment  le 
service  militaire,  et  qu'on  ne  doit  pas,  au  contraire,  leur  per- 
mettre d'acquérir  de  plein  droit  la  qualité  de  Français,  à  un  âge 
plus  avancé,  où  ils  profiteraient  de?  bénéfices  de  cette  natio- 
nalité, sans  avoir  à  en  supporter  les  charges.  Mais  ces  rai- 
sons, quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ne  sont  évidemment  pas  appli- 
cables aux  femmes  mariées,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  leur  fa- 
ciliter plus  ou  moins  l'acquisition  de  la  nntionalilé  française, 
suivant  qu'elles  auront  moins  ou  plus  de  22  ans.  D'aulre  part, 
l'art.  12,  §  2,  n'applique  l'art.  0  qu'aux  enfants  déjà  majeurs  de 
l'étranger  naturalisé.  Faul-il  dire  que  la  femme  ne  pourra  en 
bénéficier,  elle  aussi,  que  si  elle  est  déjà  majeure?  Celte  diffé- 
rence entre  les  femmes  mineures  et  majeures  ne  se  comprendrait 
pas;  aussi  a-t-on  pensé  que  la  femme  mariée  encore  mineure 
pourrait  réclamer  la  qualité  de  Française  en  vertu  de  l'art.  9,  1^  10 
(V.  suprà,  n,  907).  Mais  alors  quelle  bizarre  conséquence!  D'a- 
près cet  article,  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  réclame  la  nationa- 
lité française  au  nom  du  mineur,  même  émancipé.  C'est  donc  le 
père  de  cette  femme  mariée  fjui  devra  faire  pour  elle  la  décla- 
ration ;  ni  elle  ni  son  mari  n'en  auront  le  droit.  Et  ainsi  le 
législateur  qui  n'a  pas  voulu  que  le  mari  pût  changer  malgré 
elle  la  nationalité  de  sa  femme,  aurait  accordé  ce  droit  au  père 
de  celle-ci?  C'est  là  une  série  d'incohérences,  que  l'on  ne  de- 
vrait se  résigner  à  admettre  que  si  le  sens  de  la  loi  était  indu- 
bitable et  s'il  était  impossible  de  l'interpréter  autrement.  Mais 
nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'art.  12,  S  2,  n'accorde 
qu'aux  seuls  enfants  majeurs,  et  non  à  la  femme  mariée,  le  droit 
de  réclamer  la  nationalité  française  par  application  de  l'art.  9, 


—  Audinet,  p.  110,  note  1  ;  Cohendy,  ,1.  Le  Droit,  3  nov.  1889. 

—  V.  Stemler, ./.  du  dr.  iutern.  pr  ,  1S90,  p.  .399. 

911.  -  Au  surplus,  comme  la  femme  est  mise  en  demeure 
de  joindre  sa  demande  de  naturalisation  à  celle  de  son  mari,  et 
qu'il  est  statué  sur  l'une  et  l'autre  en  même  temps,  dans  la  pra- 
tique, elle  deviendra  Française  avec  son  mari  ;  la  question  que 
nous  venons  d'examiner  ne  pourra  guère  se  poser. 

912.  —  On  remarquera  enfin  que  les  circulaires  ministé- 
rielles explicatives  de  la  loi  dô  1889  ne  parlent  pas  de  la  décla- 
ration que  la  femme,  dans  l'opinion  que  nous  avons  combattue, 
aurait  le  droit  de  faire,  et  n'en  donnent  aucun  modèle, pas  plus 
d'ailleurs  que  de  celle  des  enfants  majeurs. 

913.  —  lll.O/ic'sdons  transitoires.  —  Les  individus  dont  le  père 
avait  été  naturalisé  antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  I  «89  avaient 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française,  les  mineurs  dans 
l'année  qui  suivait  leur  majorité,  les  majeurs,  dans  l'année  qui 
suivait  la  naturalisation.  (Quelle  a  été,  après  la  promulgation  de 
la  loi  de  1889,  la  situation  des  individus  qui  étaient  mineurs  à 
cette  époqu--.  ou  qui,  s'ils  étaient  majeurs,  se  trouvaient  encore 
dans  le  délai  imparti  pour  faire  leur  réidamation?  C'est  une  de 
ces  questions  qu'a  fait  naître  le  passage  d'une  législation  à  l'au- 
tre, et  que  la  loi  a  négligé  de  résoudre. 

914.  —  D'après  une  première  opinion,  les  enfants,  majeurs 
ou  mineurs,  d'un  étranger  naturalisé  avant  la  loi  de  1889,  n'au- 
raient plus  aucun  moyen  particulier  de  devenir  Français;  ils  ne 
pourraient  acquérir  cette  nationalité  qu'en  obtenant  la  natura- 
lisation, suivant  les  conditions  ordinaires.  Kn  effet,  ils  ne  peu- 
vent plus  faire  la  déclaration  prévue  par  les  lois  du  7  févr.  I8.ÏI 
et  du  14  févr.  1882,  puisque  ces  lois  sont  abrogées  par  celle  de 
1889  et  à  dater  de  sa  promulgation.  Ils  ne  sauraient,  d'ailleurs, 
prétendre  avoir,  en  vertu  de  ces  lois,  un  droit  acquis  à  réclamer 
la  nationalité  française,  dont  la  législation  nouvelle  n'a  pas  pu 
les  dépouiller.  L'aptitude  à  faire  une  déclaration  de  ce  genre 
constitue  une  simple  faculté  légale,  que  le  législateur  est  tou- 
jours maure  de  supprimer,  et  qui  ne  peut  s'exercer  qu'en  vertu 
de  la  législation  existante.  D'autre  part,  les  enfants  encore  mi- 
neurs ne  sont  pas  devenus  F"rançais  par  suite  de  la  loi  nouvelle. 
Dn  ne  pourrait,  sans  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif,  attri- 
buer à  une  naturalisation  antérieure  une  conséquence  qui  ne 
résultait  pas  de  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  eu 
lieu,  et  i]ue  l'art.  12,  §  2,  attache  seulement  aux  naturalisations 
qui  surviendront  dans  l'avenir.  —  Aubry  et  Rau,  .S"  éd.,  t.  1, 
p.  407,  texte  et  note  10  et  il  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  90. 

915.  —  Si  ce  système  était  exact,  il  serait  en  opposition  avec 
l'esprit  de  la  loi  de  1889,  qui  s'est  proposé  de  faciliter  l'acquisi- 
tion de  la  nationalité  française,  et  en  particulier  d'étendre  les 
effets  de  la  naturalisation,  relativement  aux  enfants  mineurs  de 
l'étranger  naturalisé.  Elle  aurait  eu,  au  contraire,  pour  premier 
résultat  d'enlever  aux  enfants  d'étrangers  naturalisés  la  faculté 
qu'ils  avaient  d'acquérir  la  nationalité  française,  et  de  restrein- 
dre les  etfets  de  la  naturalisation. 

916.  —  D'après  un  second  système,  directement  opposé  au 
précédent,  les  enfants  majeurs  ou  mineurs  d'un  étranger  natu- 
ralisé avant  la  loi  de  1889,  auraient  eu  un  droit  acquis  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  des  lois  de  18.51  et  1882,  et  la  loi  nou- 
velle n'aurait  pu  y  porter  atteinte.  En  conséquence,  les  enfants 
majeurs,  qui  se  trouvaient  encore  dans  l'année  qui  suivait  la 
naturalisation  de  leur  père,  auraient  pu,  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  délai;  réclamer  la  nationalité  française,  et  les  enlanls  encore 
mineurs  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1889  pourraient 
exercer  ce  droit,  même  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
dans  l'année  qui  suivrait  leur  majorité.  —  Weiss,  t.  1,  p.  366, 
367. 

917.  —  Il  est  cependant  inexact,  croyons-nous,  de  considé- 
rer les  enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  comme  ayant  un 
droit  acquis  à  réclamer,  lors  de  leur  majorité,  la  qualité  de  Fran- 
(■ais.  Nous  avons  admis  précédemment  que  cette  faculté  d'option 
entre  deux  nationalités  ne  constituait,  tant  qu'elle  n'était  pas 
encore  ouverte  par  l'arrivée  de  la  majorité,  qu'un  droit  éventuel, 
une  simple  expectative  qu'une  loi  nouvelle  peut  modifier.  — 
V.  ftuprà,  n.  417. 

918.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  que  nous 
avons  précédemment  posés,  et  de  distinguer  trois  situations  qui 
pouvaient  se  présenter  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  188t). 

919.  —  Un  individu,  déjà  majeur  lors  de  la  naturalisation  de 
son  père,  était  encore  dans  l'année  impartie  pour  réclamer  la 
qualité  de  Français,  Il  a  pu  faire  cette  réclamation  jusqu'à  l'ex- 
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piralion  de  ce  délai.  La  naturalisation  de  son  père,  en  elTet,  lui   j 
avait  ouvert  un  droit  qui  lui  était  dès  lors  acquis,  et  dont  h  loi 
nouvelle  n'a  pas  pu  le  priver.  —  V.  suprà,  n.  419.  —  Canipis- 
tron.  n.  233.  —  Contra,  Baudry-Lacaiitineiie  et  Houques-Four-   I 
cade,  t.  I,n.  483. 

920.  --  Un  individu,  mineur  lors  de  la  naturalisation  de  son 
père,  avait  atteint  sa  majorité  avant  le  26  juin  1889,  et  se  trou- 
vait alors  dans  l'année  qui  la  suivait.  Gomme  ci-dessus,  le  droit 
de  réclamer  la  qualité  de  Français  était  ouvert  pour  lui  et  lui 
était  acquis.  Il  a  pu  l'exercer  jusqu';'»  Vh'^e  de  vingt-deu.x  ans, 
même  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  —V.  s.uprà,  n.  419. 
—  t'onfrà,  Campistron,  n.  233;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  t    I,  n.  483. 

921.  —  L'enfant  de  l'étranger  naturalisé  était  encore  mineur. 
Il  n'avait  pas  de  droit  acquis  à  réclamer  la  nationalité  fiance-aise; 
il  a  donc  perdu,  par  suite  de  l'abrogation  des  lois  de  18oi  et 
1882,  la  faculté  qu'elles  lui  accordaient;  mais  il  sera,  croyons- 
nous,  devenu  Français,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  d'opter,  à  sa 
majorité,  pour  la  nationalité  étrangère.  Il  serait  par  trop  con- 
traire aux  intentions  du  législateur  de  ne  laisser  à  cet  individu 
d'autre  ressource  que  celle  de  solliciter  la  naturalisation.  D'ailleurs, 
le  texte  de  l'art.  12,  g  3,  d'après  lequel  deviennent  Français  les 
enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  qui  se  font  natura- 
liser, est  assez  large  pour  s'appliquer  aux  enfants  d'un  père 
déjà  naturalisé  antérieurement.  Ce  n'est  pas  là  attaclier  rétroac- 
tivement à  cette  naturalisation  un  effet  qu'elle  n'avait  pas  lors- 
qu'elle a  été  accordée;  c'est  déclarer  Français  de  plein  droit, 
sous  condition  résolutoire  et  pour  l'avenir  seulement,  une  caté- 
gorie d'individus  qui  avaient  déjà  une  vocation  légale  à  celte 
qualité.  —  Nancy.  25  mars  1890  sol.  impl.),  Magnietle,  [S.  et 
P.  92.2.286,  D.  91.2.89]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  1. 1,  n.  483  ;  Gampistron,  n'233  ;  Stemler,  Journ.  du  cir. 
int.pr.,  1890,  p.  399. 

2"  Réintégration. 

922.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  la  réintégration  est 
accordée  en  vertu  de  l'art.  18,  C.  civ.,  ou,  en  vertu  de  l'art.  19, 
à  une  femme  qui  avait  perdu  la  nationalité  française  en  épousant 
un  étranger. 

923.  —  La  réintégration  est  accordée,  en  vertu  de  l'art.  18, 
C.  civ.,  à  un  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité  pour  une  des 
causes  énumérées  en  l'art.  17,  ou  même  pour  une  autre  cause, 
par  exemple  par  suite  d'un  démembrement  territorial  (V.  suprà, 
n.  543  et  s.).  Elle  produit  alors  les  mêmes  effets  que  la  naturali- 
sation à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants,  mineurs  ou  majeurs: 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  18,  ?i  2  et  3. 

924.  - —  La  réintégration  de  la  mère  survivante  a  alors  le 
même  effet  que  celle  du  père. 

925.  — Il  faut  remarquer  que  les  enfants  qui  deviennent  Fran- 
çais avec  leur  père  réintégré,  de  plein  droit,  s'ils  sont  mineurs, 
et  sur  leur  demande,  s'ils  sont  majeurs,  av.iient  déjà  le  droit  de 
réclamer  la  nationalité  française,  par  application  de  l'art.  10, 
comme  étant  nés  d'un  ex-Français,  et  l'art.  18  ne  le  leur  a  pas 
enlevé.  Il  serait  contradictoire  de  traiter  les  enfants  dont  le 
père  a  recouvré  la  nationalité  française,  moins  bien  que  ceux 
dont  le  père  resterait  étranger.  Mais  la  disposition  de  l'art.  18  a 
son  utilité  propre,  à  côté  de  celle  de  l'art.  10;  elles  ne  font  pas 
doublf  emploi  l'une  avec  l'autre. 

926.  —  S'agit-il  des  enfants  mineurs?  lis  ne  deviennent  Fran- 
çais, par  application  de  l'art.  10,  que  si  leur  père  réclame  expres- 
sément pour  eux  celte  qualité;  mais  ils  le  deviennent  alors 
d'une  façon  irrévocable.  Au  contraire,  en  vertu  de  l'art.  18,  et 
par  suite  de  la  réintégration  de  leur  père,  ils  deviennent  Fran- 
çais de  plein  droit,  mais  ils  ont  la  faculté  d'opter,  à  leur  majorité, 
pour  la  nationalité  étrangère. 

927.  —  Au  surplus,  comme,  dans  la  pratique,  le  père  qui 
forme  une  demande  de  réintégration  est  mis  en  demeure  de  sous- 
crire, au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  la  déclaration  qui  peut 
leur  assurer  immédiatement  la  nationalité  française,  cest-à-dire, 
dans  l'espèce,  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  10  (Gruffy,  Journ.  du 
dr.  inl.  pr.,  1894,  p.  476,  477),  les  enfants  de  l'ex-Francais  réin- 
tégré deviendront  généralement  Français  avant  lui,  et  la  disposi- 
tion de  l'art.  18,  §  3,  leur  sera  rarement  applicable. 

928.  —  Si  cependant  ils  n'avaient  acquis  la  nationalité  fran- 
çaise que  par  suite  de  la  réintégration  de  leur  père,  et  sauf  à  la 
répudiera  leur  majorité,  nous  croyons  que  le  père  aurait  le  droit 
de  faire  la  réclamation  prescrire  par  l'art.  10,  pour  rendre  irré- 


vocable la  ij.\tionalité  de  ses  enfants.  Cet  article  fournirait  ainsi 
une  base  légale  au  droit  que  l'art.  Il  du  décret  de  1889  recon- 
naît, comme  nous  l'avons  vu,  aux  parents  du  mineur  de  renoncer 
pour  lui  à  la  faculté  (|ui  lui  appartient,  notamment  par  appli- 
cation de  l'art.  18,  de  décliner,  à  sa  majorité,  la  qualité  deFran- 
çais. 

929.  —  Relativement  aux  enfants  majeurs,  la  disposition  de 
l'art.  IS,  S  2,  a  une  utilité  moins  évidente.  Ils  auront  toujours, 
semble-t-il,  plus  d'avantage  à  réclami>r  la  nationalité  française 
qu'à  solliciter  leur  naturalisation,  même  sans  condition  de  stage. 
11  y  a  cependant  certains  cas  où  ils  auront  intérêt  à  se  prévaloir 
de  l'art.  18.  Pour  réclamer  la  nationalité  française  (art.  10),  ils 
devraient  avoir  préalablement  fixé  leur  domicile  en  France.  Si  le 
soin  de  leurs  affaires  les  oblige  à  prolonger  leur  séjour  à  l'étran- 
ger, ils  pourront  cependant  obtenir,  sans  condition  de  domicile, 
la  nationalité  française,  par  le  même  décret  qui  accorde  à  leur 
père  la  réintégration  (Batbie,  Itapport  au  Sénat,  Annexes,  p.  154, 
note  1  '.  Il  pourrait  aussi  arriver  que,  pour  avoir  excipé  de  leur 
extranéité  lors  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  ils  fussent  déchus 
du  bénéfice  de  l'art.  10.  Us  invoqueront  alors  l'art.  18,  pour  ac- 
quérir la  nationalité  française,  sans  remplir  les  conditions  ordi- 
naires de  la  naturalisation.  —  Stemler,  Journ.  du  dr.  M.  pr., 
1800,  p.  583. 

930.  —  11  va  sans  dire  que  les  individus  majeurs  qui  n'auront 
pas  sollicité  et  obtenu  la  nationalité  française,  conformément  à 
l'art.  18,  conserveront  à  tout  âge  le  droit  de  la  réclamer  que  leur 
donne  l'art.  10. 

931.  —  Bien  que  la  qualité  de  Français  soit  accordée  aux 
femmes  et  aux  enfants  majeurs  par  le  décret  qui  prononce  la  réin- 
tégration de  leur  mari  ou  de  leur  père  et  résulte  du  même  acte 
pour  les  enfants  mineurs,  cette  concession  constitue  pour  les  uns 
et  les  autres  une  naturalisation  et  non  une  réintégration,  puis- 
qu'ils n'ortt  jamais  été  Français.  Il  en  résulte,  en  particulier,  que 
les  enfants  majeurs  ou  mineurs  ne  deviendront  éligibles  aux 
Chambres  que  dix  ans  après  le  décret  de  réintégration.  —  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  210,  note  1;  Gruffy,  p.  116.  — Contra, 
Gampistron,  n.  206. 

9."i2.  —  Les  auteurs  qui  pensent  que  l'art.  12  donne  à  la  femme 
de  l'étranger  naturalisé  le  droit  de  réclamer,  avant  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  la  nationalité  française,  observent  que  l'art.  18  n'a  pas 
reproduit  cette  disposition,  et  il  est  impossible,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  (Gampistron,  n.  201  ;  Gruffy,  p.  99),  de  l'y  suppléer  par 
voie  d'analogie  :  le  texte  résiste  à  cette  extension.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  559;  Rouard  de  Gard, 
p.  559. 

933.  —  Loin  de  voir  là  une  anomalie,  nous  y  trouvons,  au 
contraire,  une  nouvelle  raison  de  penser  que  la  disposition  finale 
de  l'art.  12,  S  2,  ne  concprne  pas  les  femmes  mariées.  Si,  comme 
nous  l'avons  dit,  elle  n'est  relative  qu'aux  enfants  majeurs  (V. 
suprà.  n.  908  et  s.  on  comprend  aisément  que  l'art.  18  ne  l'ait 
pas  reproduite,  puisque,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ces  individus 
ont,  en  vertu  de  l'art.  10,  le  droit  de  réclamer  à  tout  âge  la  na- 
tionalité française  ;  mais  si  la  loi  accorde  un  semblable  droit  à  la 
femme  en  cas  de  naturalisation,  il  serait  véritablement  inexpli- 
cable qu'elle  le  lui  refusât  en  cas  de  réintégration.  Ce  serait  une 
inadvertance  du  législateur  dont  la  loi  de  1889  n'est  pas,  il  est 
vrai,  sans  offrir  quelques  exemples,  mais  qu'on  ne  doit  cepen- 
dant pas  lui   prêter  sans  de  bonnes  raisons. 

934.  —  Lorsque  la  femme  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage, est,  après  la  mort  de  son  mari,  réintégrée  dans  la  natio- 
nalité franç'aise,  les  effets  de  cette  réintégration,  à  l'égard  de  ses 
enfants,  sont  réglés  d'une  façon  toute  particulière  (art.  19,  §2)  : 
«  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  jdu  mari,  la 
qualité  de  Français  peut  être  accordée  par  le  même  décret  de 
réintégration  aux  enfants  mineurs  sur  la  demande  de  la  mère 
ou  par  un  décret  ultéiieur  si  la  d-^mande  en  est  faite  par  le  tu- 
teur, avec  l'approbation  du  conseil  de  famille.  » 

935.  —  Celte  disposition  ne  s'applique  que  lorsque  le  ma- 
riage est  dissous  par  la  mort  du  mari,  et  non  lorsqu'il  est  dissous 
par  le  divorce. 

936.  —  On  voit  donc  que,  dans  le  cas  de  l'art.  19  :  1°  les  en- 
fant? mineurs  ne  deviennent  pas  Français  de  plein  droit.  Il  faut 
que  celte  nationalité  leur  soit  formellement  accordée  par  le  décret 
de  réintégration,  sur  la  demande  de  la  mère  ;  2°  elle  leur  est  alors 
attribuée  d'une  fai:on  irrévocable,  sans  qu'ils  aient,  à  leur  majo- 
rité, le  droit  de  l'abdiquer;  3"  la  qualité  de  Français  peut  leur 
être  conférée  postérieurement  à  la  réintégration  de  leur  mère  par 
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un  décret  spécial,  sur  la  ilomaiide  du  tuteur  autorisé  du  conseil 
de  famille  ;  4"  la  réintégralion  de  la  mi>re  n'a  aucun  elfel  à  l'é- 
gard d-'S  enfants  majeurs.  —  Sur  le  dernier  point,  V.  Colmel  de 
Santerrc,  3"  éd., t.  1,  n.  .">0  his-\'l;  Baudry-Lacanlinerii'  et  Hou- 
ques-l"ourcade,l.  1,n.  57"!  ;  Oespagnet,  n".  241  ;Audinet,  n.  173; 
Vincent,  n.  203,  bds  nouveiles,  )889,  t.  1,  p.  'JIS:  Houard  de 
Gard,  p.  260.  —  Con<rn,  BeudanI,  t.  I,p.  On.  noie  1;  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  218  ;  Campislrun,  n.  203. 

î>37.  —  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  qui  est  cependant  la  plus 
favorable,  les  eUels  de  la  réintégration  sont  moins  étendus  que 
dans  toute  autre.  On  en  a  cherché  la  raison  (Cogordan,  p.  311  ; 
W  fiss,  t.  1,-p.  o78  ;  à  vrai  dire,  il  n'y  en  a  aucune.  Le  système 
de  l'art.  19  avait  d'abord  été  adopté  par  le  Sénat  pour  tous  les 
cas  de  naturalisation  ou  de  réinté;^ ration  (.lourn.  fifl'..  Doc.  pari., 
Chambre,  session  ordinaire  de  1887,  n.  ItioV,  p.  380);  la  Cham- 
bre des  députés  l'a  remplacé  par  un  autre  que  la  loi  a  (inalemenl 
consacré;  mais  on  a  omis  de  modifier  l'art.  19,  comme  les  arl. 
12  et  18.  C'est  un  vestige, conservé  par  mégarde,  desnombreuses 
transformations  que  la  loi  a  subies.  (Jetlo  contradiction  l'ut  si- 
gnalée au  Sénat  ;  le  rappoileur  promit  une  explication,  mais  ne 
la  donna  pas,  et  parut  croire  lui-même  que  lorsque  la  femme, 
devenue  étrangère  par  son  mariage,  était  réintégrée  dans  la  na- 
tionalité frani,-aise,  ses  enfants  mineurs  suivraient  de  plein  droit 
sa  nationalité.  Il  oubliait  ainsi  la  règle  de  l'art.  19,  et  avouait 
involontairement  l'inadvertance  qui  avait  été  commise  [Journ. 
off.,  Débats  parlem  ,  Sénat,  séance  du  0  juin  1889.  p.  666). 

938.  —  Non  seulement  l'art.  19  contredit  l'ensemble  de  la  loi, 
mais  il  n'est  pas  très-bien  d'accord  avec  lui-même.  I^a  nationa- 
lité française  peut  être  conférée  au  mineur  par  le  décret  de  réin- 
tégration, et  alors  elle  est  sollicitée  pour  lui  par  la  mère,  même 
non-tutrice  [Cunlrà,  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  217),  ou  bien  parun 
décret  ultérieur  et  séparé,  et  alors  la  demande  est  faite  par  le 
tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Donc,  si  la  mère 
n'est  pas  tutrice,  elle  ne  peut  faire  la  demande;  si  elle  est  tutrice, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  lui  est  indispensable.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  les  pouvoirs  de  la  mère  sont  alors  plus  res- 
treints qu'au  moment  même  de  sa  réintégration. 

939.  —  Il  faut  ajouter  que  l'art.  19  s'appliquera  fort  rare- 
ment, parce  que  les  enfants  mineurs  de  la  femme  réintégrée 
trouveront  dans  la  loi  un  autre  moyen  d'acquérir  la  nationalité 
française,  ou  même  seront  Français  de  plein  droit. 

940.  —  Si  leur  mère  est  née  en  France  ice  qui  sera  le  plus 
fréquent)  et  qu'eux-mêmes  y  soient  nés,  ils  seront  Français  de 
naissance,  mais  pourront  réclamer  la  nationalité  étrangère  à  leur 
majorité  (L.  22  juill.  1893,  arl.  8.  §  3).  —  Weiss,  t.  1,  p.  578, 
note  2;  Campislron,  n.  213. 

941.  —  S'ils  ne  sont  pas  nés  en  France  ou  si  leur  mère  n'y 
est  pas  née,  celle-ci  pourra,  au  lieu  de  solliciter  la  naturalisation 
de  ses  enfants,  réclamer  pour  eux  la  nationalité  française  (art. 
10).  C'est,  en  pratique,  ce  qu'elle  fera,  en  même  temps  qu'elle 
demandera  sa  propre  réintégralion.  —  Lesueur  et  Dreyfus. 
p.  217;  Campislron,  n.  213;  GrulTy,  p.  112;  Stemler,  ,7.  du  dr. 
int.pr.,  1890,  p.  584. 

942.  —  Elle  pourrait  aussi  faire  ultérieurement  cette  réclama- 
tion, bien  qu'elle  ne  fût  pastutrice,  et  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille  (art.  9  et  10).  —  Campislron,  n.  214. 

943.  —  Quant  aux  enfants  déjà  majeurs,  s'ils  ne  sont  pas 
Français  de  droit  comme  étant  nés  en  France  d'une  étrangère  qui 
y  est  née,  ils  peuvent  évidemment  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais, soit  lors  de  la  réintégration  de  leur  mère,  soit  plus  tard.  — 
Campislron,  n.  213. 

944.  —  Il  est  cependant  exagéré  de  dire  que  la  disposition 
de  l'art.  19  est  inutile  et  reste,  en  pratique,  lettre  morte  (Stem- 
ler, loc.  cit.;  Gruffy,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  477,  note  I  . 
Elle  a  toujours  celte  conséquence  que  les  enfants  mineurs 
ne  deviennent  pas  Français  de  plein  droit,  mais  seulement  par 
suite  de  la  naturalisation  demandée  par  leur  mère  (art.  10),  ou 
de  la  déclaration  faite  par  elle  lart.  10);  et  dans  les  deux  cas, 
depuis  la  loi  de  1803,  le  gouvernement  peut  empêcher  l'acquisi- 
tion de  la  nationalité  française. 

945.  —  On  a  fait  observer  avec  raison  que  le  législateur 
n'avait  pas  prévu  une  situation  digne  d'intérêt  :  celle  des  enfants 
d'une  femme  française  qui,  en  épousantunétranger,  n'aurait  pas 
perdu  sa  nationalité  (Y.  art.  19,  al.  1  .  Dans  ce  cas,  après  la 
mort  de  leur  père,  ces  enfants  ne  peuvent  acquérir  la  nationalité 
française,  ni  en  vertu  de  l'art.  10,  parce  que  leur  mère  n'est  pas 
une  ex-Française  puisqu'elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être;  ni  en 
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veitu  de  l'art.  10,  parce  que,  pour  la  même  raison.  leur  mère  n'a 
pas  besoin  d'èlre  réintégrée.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  d'autre  moyen 
de  devenir  Français  que  la  naturalisation  proprementdite,et  seu- 
lement aprèsleurmaiorité(Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-F'our- 
cade,  t.  1,  n.  577;  Weiss,  t.  1,  p.  579).  (Test  une  conséquence 
regrettable,  mais  le  cas  se  présentera  bien  rarement. 

3»  ^aluralisalwn  spéciale  aux  descendants  de  proteslinis  erpntriés. 

946.  —  Cette  naturalisation  doit-elle  avoir  à  l'égard  de  la 
femme  et  des  enfants,  majeurs  ou  mineurs,  les  effets  que  les  art. 
12  et  18  attachent  à  la  naturalisation  et  à  la  réintégration? 

947.  —  La  question  est  presque  sans  intérêt  à  l'égard  des 
enfants  majeurs,  puisque,  descendants  eux-mêmes  de  protes- 
tants expatriés,  ils  ont  le  droit  d'obtenir  la  nationalité  française 
sans  condition  de  stage.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'ils 
doivent  alors  avoir  préalablement  fixé  leur  domicile  en  France, 
tandis  que,  s'ils  étaient  compris  dans  le  décret  relatif  à  leur 
père,  ils  deviendraient  Français,  tout  en  restant,  au  moins  pro- 
visoirement, domiciliés  k  l'étranger. 

948.  —  Quant  aux  enfants  mineurs,  à  supposer  qu'ils  ne  de- 
viennent pas  Français  de  plein  droit  avec  leur  père,  ils  pourraient 
cependant  obtenir  la  nationalité  française  sans  attendre  leur 
majorité,  en  en  faisant  la  demande  avec  l'assistance  de  leurs 
représentants  légaux.  —  V.  ^uprà,  n.  582. 

949.  —  Nous  pensons  que  la  concession  de  la  nationalité 
française,  faite  aux  descendants  de  religionnaires,  aura,  à  l'égard 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  les  effets  que  l'art.  12  atta- 
che à  la  naturalisation.  Toute  acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise produit,  suivant  nous,  ces  etl'ets.  —  Vincent,  n.  127,  Lois 
nouvelles,  1880,  t.  1,  p.  803;  Gruffy,  p.  01. 

950.  —  Plusieurs  auteurs,  cependant,  ont  conclu  du  silence 
de  la  loi  que  l'espèce  de  naturalisation  accordée  aux  descendants 
de  protestants  expatriés  n'aurait  que  des  effets  strictement  in- 
dividuels et  serait  sans  conséquence  à  l'égard  Ap  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants.  L'art.  12,  §  3,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  la 
naturalisation  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  l'art.  8,  §  5;  il  ne 
peut  avoir  en  vue  celle  qui  est  spéciale  aux  descendants  de  reli- 
gionnaires, et  dont  il  n'est  question  que  dans  un  article  posté- 
rieur de  la  loi  de  1889.  Fn  outre,  ce  dernif  rarlicle  (art.  4),  en  exi- 
geant alors  un  décret  spécial  pour  chaque  demandeur,  indique 
bien  qu'il  ne  doit  avoir  que  des  effets  striclemenl  individuels. — 
Aubry  et  Rau,oi!  éd.,  t.  1,  p.  403,  note  49;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1 ,  n.  489  ;  Weiss,  t.  1 ,  p.  373  ;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  225;  Rouard  de  Card ,  p.  124. 

951.  —  Mai  s  la  concession  de  la  nation  alité  française  aux  descen- 
dants de  religionnaires,  quoique  réglée  dans  un  article  distinct,  con- 
stitue bien  unevéritablenaturalisalion,  puisqu'elle  résulte  d'un  dé- 
cret. Si  la  loi  exige  un  décret  spc'rial  pour  chaque  demandeur,  ce 
n'est  nullement  pour  lui  attribuerdes  effets  individuels  :  cen'était 

•  pas  la  question  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1889  se  proposait  de 
résoudre  ;  il  a  voulu  opposer  la  concession  libre,  faite  par  décret, 
à  l'acquisilioa  résultant  de  la  loi  elle-même,  telle  que  l'avait 
instituée  la  loi  de  1790.  En  cas  de  naturalisation  ou  de  réinté- 
gralion, il  serait  également  vrai  de  dire  qu'il  est  statué,  sur  cha- 
que demande,  par  un  décret  spécial;  cela  n'empêche  pas  que  les 
effets  de  ce  décret  s'étendent  aux  enfants  mineurs,  et  qu'il  ait 
certaines  conséquences  à  l'égard  rie  la  femme  et  des  enfants 
majeurs. 

952.  —  D'ailleurs,  avant  la  loi  de  1889,  on  admettait  com- 
munément que  les  descendants  de  religionnaires  acquéraient 
rétroactivement  la  nationalité  française;  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  même  majeurs  devenaient  donc  Français  en  même  temps 
qu'eux,  puisqu'ils  étaient  censés,  les  unes  avoir  épousé  des 
Français,  et  les  autres  être  nés  de  pères  Français.  Cette  rétroacli- 
vité  a  disparu;  mais  il  serait  étrange  que  le  législateur  eût  rendu 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  rigoureusement  indivi- 
duelle, dans  un  cas  où  auparavant  elle  avait  des  effets  collectifs, 
tandis  qu'il  attachait  ces  mêmes  effets  à  la  naturalisation  qui 
antérieurement  ne  les  produisait  pas.  Rien  ne  serait  plus  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi. 

4»  Déclaration  faite  pour  acquérir  la  nationalité  Irançaise. 

953.  —  La  loi  de  1889  n'a  pas  dit  si  la  réclamation  de  la  na- 
tionalité française,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  9  et  10,  C. 
civ.,  aurait,  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants  majeurs  ou  mi- 
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neurs  de  l'élranjrer,  les  efTi»ts  que  produisent  la  naturalisation 
proprement  dite  et  la  réintégration  (art.  12  et  18). 

954.  —  Dans  la  pratique,  cependant,  on  décide  sans  hésiter 
que  la  l'emme  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  qui  a  réclamé 
la  nalionalilé  française  peuvent  être  naturalisés  sans  condition 
de  stage,  et  que  ses  entants  mineurs  deviennent  Français  de 
plein  droit.  C'e?t  ce  qu'admet  formellement,  pour  la  femme  et 
les  enfants  majeurs,  le  décret  du  13  août  1889  (art.  5,  ^  2  : 
«  Dans  les  cas  de  naturalisation  de  faveur  prévus  par  les  art.  9 
et  10,  C.  civ.,  la  demande  (de  naturalisalioni  est  jointe  à  la  dé- 
claration faite  par  le  mari,  le  père  ou  la  mère  ». 

955.  —  La  circulaire  du  2S  août  1893  Lois  nouvelles,  94. 1 . 
46),  dispose  aussi,  relativement  à  l'application  de  l'art.  10, 
que  la  femme  de  l'individu  qui  souscrit  la  déclaration  prévue 
par  cet  article  doit  être  inierpellée  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
entend  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité.  Si  elle  ré- 
pond affirmativement,  elle  remet  aussitôt  sa  demande  de  natu- 
ralisation ou  de  réintégration.  La  déclaration  reçue  par  le  juge 
de  paix  doit  mentionner  l'interpellation  adressée  à  la  femme  et  sa 
réponse  affirmative  ou  négative  (modèle  de  déclaration  n.  3.  an- 
nexé à  la  circulaire  précitéei.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que,  à 
la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  cas  de  naturalisation  >  V.  su- 
pra, n.  893i,  le  refus  de  la  femme  de  suivre  la  nalionalilé  du  mari 
n'empêche  nullement  celui-ci  d'acquérir  la  nationalité  française. 
Ici,  en  effet,  le  mari  ne  sollicite  pas  une  faveur  soumise  à  l'ap- 
préciation discrétionnaire  du  gouvernement;  il  exerce  un  droit, 
qui  ne  saurait  être  subordonné  à  la  détermination  que  la  femme 
prend  pour  elle-même.  —  Gruffv,  Joitrn.  du  dr.  int  pr.,  I8',t4, 
p.  473. 

956.  —  La  circulaire  du  28  août  1893  dit  également  que  «  les 
enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  souscrit  la  déclaration  de  l'arl. 
10  deviennent  Français  ipS()  facto  ».  Aussi  devra-t-il  joindre  à  sa 
déclaration  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs  (V. 
modèles  de  déclaration,  n.  3  et  4). 

î)57.  —  D'ailleurs,  si  le  père  qui  réclame  la  qualité  de  Fran- 
çais est  né  en  France,  et  que  ses  enfants  majeurs  ou  mineurs 
y  soient  nés  également,  ils  sont  déjà  Français  d'une  façon  déiini- 
iive,  par  application  de  l'art.  8,  ;;  3,  t"  al.;  et  si  c'est  la  mère  qui 
est  née  en  France,  les  enfants  qui  y  sont  nés  eux-mêmes  sont 
également  Français  pendant  leur  minorité,  et  avant  même  la  dé- 
claration faite  par  leur  père,  sous  la  réserve  de  la  faculté  qui 
leurapparlient  de  décliner,  à  leur  majorité,  la  nationalité  française. 

958.  —  La  circulaire  ne  s'explique  pas  sur  les  effets  de  la 
déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  9,  à  l'égard  de  la  femme  et 
des  enfants  mineurs,  elle  modèle  n.  1  ne  contient  aucune  men- 
tion qui  leur  soit  relative.  Habituellement,  sans  doute,  un  individu 
âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans  ne  sera  pas  marié.  Si  cependant 
le  cas  se  présentait,  la  déclaration  produirait  pour  la  femme  et  les 
enfants  mineurs  les  mêmes  effets  que  nous  avons  indiqués.  On 
notera  seulement  que  si  les  enfanlsmineurs  étaient  nésen  France, 
ils  seraient  Français  de  naissance,  comme  étant  nés  en  France 
d'un  étranger  qui  y  est  né.  Il  ne  peut  évidemment  pas  être 
question  d'enfants  déjà  majeurs. 

959.  —  On  applique  également  aux  enfants  mineurs  de  l'é- 
tranger qui  réclame  la  nationalité  française,  l'arl.  11,  Décr.13 
août  1889,  aux  termes  duquel  les  parents  du  mineur  pourraient 
renoncer  en  son  nom  à  la  faculté  qui  lui  appartient,  en  vertu  de 
l'art.  12,  de  décliner,  à  sa  majorité,  la  quilité  de  Français.  Et  même, 
d'après  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux,  le  père  qui  réclame  la 
qualité  de  Français  devrait  être  mis  en  demeure  de  faire  cette 
renonciation,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  dans  le  même  acte 
que  sa  propre  réclamation  (.Modèles,  n"  3  et  4). 

960.  —  Nous  faisons,  d'ailleurs,  sur  celte  exigence  adminis- 
trative, les  mêmes  réserves  que  nous  avons  formulées  ci-dessus. 
Pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  de  la  naturalisalion  propre- 
ment dite,  la  renonciation  anticipée  au  droit  d'option  du  mineur 
ne  nous  parait  légale  ni  conforme  A  l'intention  du  législateur.  — 
V.  suprà,  n.  8*1  et  s. 

961 .  —  Le  père  ne  pourrait  régulièrement  assurer  d'une  façon 
définitive  à  l'enfant  mineur  la  nationalité  française  que  si  celui- 
ci  était  né  en  France,  en  faisant  pour  lui  la  déclaration  prévue 
par  l'art.  9,  §  10.  Encore  serait-elle  légalement  impossible  si  la 
mère  était  elle-même  née  en  France;  l'enfant  serait,  en  ellel,  déjà 
Français,  et  l'art.  9,  §  10,  suppose  évidemment  que  le  mineur  dont 
il  parle  est  encore  étranger.  —  V.  suprà,  n.  266. 

962.  —  Au  surplus,  si  le  père,  sur  l'interrogation  à  lui 
faite,   refusait   de  renoncer,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 


à  la  faculté  de  répudier  la  qualité  de  Français,  cette  nationalité 
lui  serait  ci'pendant  acquise  à  lui-même.  l..e  juge  de  paix  devrait 
recevoir  la  déclaration,  et  le  garde  des  Sceaux  ne  pourrait  en  re- 
fuser l'enregistrement  Ce  refus,  en  effet,  n'est  possible  que  dans 
deux  hypothèses  :  1°  si  la  déclaration  est  irrégulière,  ce  qui  n'est 
paii  le  cas,  puisque  la  loi  ne  prescrit  pas  de  joindre  à  la  déclara- 
lion  du  père  la  renonciation  faite  au  nom  de  l'enfant  mineur; 
2°  si  le  déclarant  est  indigne.  Or  on  ne  saurait  le  considérer 
comme  personnellement  indigne  parce  qu'il  n'aurait  pas  voulu 
remplir  une  'brmalité  (|ue  la  loi  ne  lui  impose  pus. 

968.  -  La  jurisprudence,  comme  la  pratii^ue  administrative, 
admet  que  l'acquisition  de  la  nationalité  l'ranraise  produit  les  ef- 
fets déterminés  par  l'art.  12,  §  3,  lorsqu'elle  résulte  de  la  décla- 
ralion  faile  en  vertu  des  art.  9  et  10.  —  Nancy,  2:!  mars  1890, 
Magniette,  (S.  et  P.  92.2.286,  D.  91.2.89]  —  V.  aussi  Douai,  16 
avr.  1889,  IJ.  La  Loi,  o  mai  1889] 

964.  —  Cette  solution  est  cependant  vivement  combattue. 
Suivant  une  autre  opinion,  les  art.  12,  §§  2  et  3,  et  18,  S§2  et  3, 
s'appliqueraient  uniquement  aux  cas  qu'ils  ont  expressément 
prévus,  c'est-à-dire  lorsque  la  nationalité  française  est  conférée 
par  un  décret  de  naiuralisatioii  ou  de  réintégration.  L'acquisi- 
tion qui  résulte  d'une  déclaration  de  nationalité,  conformément 
aux  art.  9  et  10,  serait  strictement  individuelle,  et  sans  aucun 
effet  à  l'égar^t  des  enfants  majeurs  ou  mineurs. 

965.  —  L'art.  12  parle  de  la  femme  et  des  enfants  majeurs 
ou  mineurs  de  l'étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français.  Or  le 
mot  naturalisation  a  un  sens  précis  et  limité  :  il  désigne  la  con- 
cession de  la  nationalité  franraise,  librement  faite  par  un  décret 
du  chef  de  l'Ftat.  C'est  dans  ce  sens  que  ce  mol  était  pris  avant 
la  loi  de  1889.  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  (art.  ri!  qualifie 
l'acquisition  do  la  nationalité  fram-aise,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  9  et  10,  de  naturalisation  de  faveur,  et  celle  qui  est  pré- 
vue par  l'art.  8,  §  4,  de  naturalisation  ordinaire.  C'est  une  expres- 
sion jusque-là  inusitée.  Mais  lorsque  la  loi  de  1889  elle-même 
parle,  sans  autre  explication,  de  la  naturalisation,  elle  désigne 
uniquement  celle  qui  résulte  d'un  décret,  paropposition  à  la  ré- 
clamation de  la  nationalité.  L'art.  17-1°  en  est  une  preuve  :  «  Per- 
dent la  qualité  de  Framiais  :  1°  le  Français  naturalisé  à  l'étranger 
ou  celui  qui  acquiert,  sur  sa  demande,  la  nationalité  française 
par  l'effet  de  la  loi  ».  Ces  derniers  mots,  que  la  loi  nouvelle  a 
précisément  ajoutés  au  texte  primitif,  auraient  été  inutiles  si  le 
législateur  avait  considéré  comme  une  naturalisation  toute  acqui- 
sition d'une  nationalité,  de  quelque  façon  qu'elle  eût  été  effectuée. 
D'ailleurs,  l'art.  12  parle  de  l'étranger  qui  se  fait  naturaliser;  cela 
ne  peut  désigner  que  celui  qui  sollicite  et  obtient  la  naturalisa- 
tion. Ce  serait  une  expression  très-impropre  si  on  l'appliquait  à 
celui  qui  devient  Français  de  plein  droit,  par  une  simple  déclara- 
tion de  sa  volonté.  Ce  qui  montre  encore  que  tel  est  liien  le 
sens  de  l'art.  12,  c'est  qu'il  dit  expressément  que  la  femme  et 
les  enfants  majeurs  obtiennent  la  qualité  de  Français  par  le  dé- 
cret qui  confère  celte  qualité  |au  mari,  au  père  ou  à  la  mère.  Or 
il  n'est  pas  rendu  de  décret  dans  les  hypoihèses  des  art.  9  et  10. 
.\insi  les  termes  mêmes  de  l'art.  12  résistent  à  son  interprétation 
exlensive.  Mais  en  outre,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie  de 
l'hypothèse  qu'il  envisage  à  celle  que  prévoient  les  art.  9  et  10. 
Il  est  déjà  dangereux  que  la  naturalisation  du  père  ait  pour  con- 
séquence obligatoire  celle  de  ses  enfants  mineurs,  mais  le  gou- 
vernement est  armé  d'un  pouvoir  de  contrôle  et  d'appréciation  ; 
à  la  rigueur  il  pourrait  refuser  la  naturalisation  du  père  si  celle 
des  enfants  devait  avoir  de  trop  graves  inconvénients,  mais  le 
danger  serait  beaucoup  plus  grand  dans  le  cas  des  art.  9  et  10, 
puisqu'alors  il  ne  dépendrait  que  du  père  de  conférer  la  natio- 
nalité française  à  des  mineurs  indignes,  sans  que  l'Etat  eût  au- 
cun moyen  de  l'empêcher.  Sans  doute,  le  gouvernement  a  au- 
jourd'hui le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  réclamant,  s'il'  est  in- 
digne, acquière  la  qualité  de  Français,  mais  cette  opposition  ne 
peut  être  fondée  que  f  ur  son  indignité  personnelle,  et  non  pas  sur 
celle  de  ses  enfants  mineurs.  Enfin  si  le  décret  du  13  août  1889 
admet  la  solution  contraire,  ce  ne  serait  pas  la  seule  lois  où,  sous 
prétexte  d'appliquer  la  loi,  il  y  aurait,  en  réalité,  ajouté  une  dis- 
position nouvelle,  et  par  suite  sans  valeur  légale  :V.  suprà, 
n.  87!i  et  s.).  Quant  aux  circulaires  ministérielles,  l'interprétation 
qu'elles  donnent  laisse  évidemment  la  discussion  libre  et  n'a  pas 
de  force  obligatoire.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  t  1,  n.  40)  ;  Weiss,  t.  ï,  p.  150  et  603;  Vincent,  n.  143- 
146,  Lois  tmwetks,  1889,  t.  1,  p.  880;  Houard  de  Card,  p.  159 
eH83;Qlard,  p.  255. 
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9G<i.  —  Celle  argumentation  ne  nous  parait  pas  décisive.  Nous 
croyons,  au  contraire,  avec  la  pratique  arlminislrative  et  la  ju- 
risprudence, que  l'acquisition  de  la  nationalitt^  française,  dans 
les  cas  des  art.  9  et  10,  produit,  à  l'égard  de  la  femme  el  des 
enfants,  les  mêmes  effets  que  la  naturalisation,  tels  que  l'art.  12 
les  df'teriniiie.  D'abord  il  serait  peu  rationnel  d'appliquer  des 
règles  contraires  à  ces  deux  hypothèses.  l..e  plus  ou  moins  d'in- 
convénients que  (irésenle,  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  l'attribu- 
tion aux  mineurs  de  la  nationalitf^  française,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  distinguer,  en  présence  d'autres  raisons  qui  con- 
duisent à  admettre  la  même  solution  dans  les  deux  cas.  L'inté- 
rêt qu'il  y  a  ~à  maintenir  dans  la  famille  l'unité  de  nationalité  est 
aussi  grand  de  pari  et  d'autre,  el  il  serait  singulier  que  la  con- 
cession d'une  faveur  eût  des  effets  plus  étendus  que  l'exercice 
d'un  droit.  Cela  est  si  vrai  que,  avant  la  loi  de  1880,  la  jurispru- 
dence reconnaissant,  dans  le  cas  de  l'art.  0,  un  effet  rétroactif  k 
l'acquisition  de  la  n.itionalité  française,  lui  attribuait  aussi,  par 
là  même,  un  effet  collectif,  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants, 
même  majeurs.  Cette  solution,  il  est  vrai,  était  fort  discutable. 
Mais  comme  nous  l'avons  fait  observer  précédemment,  il  serait 
étrange  que  la  loi,  dont  le  but  est  d'étendre  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  à  la  famille  tout  entière,  l'ei'it  restreinte  au 
père  seul,  précisément  dans  l'une  des  hypothèses  où,  jusque-là, 
on  la  considérait,  en  pratique,  comme  collective.  Du  moins,  fau- 
drait-il, pour  admettre  cette  solution,  que  la  volonté  du  législa- 
teur ressortit  bien  clairement  du  texte  de  la  loi  ;  or,  quoi  qu'on  en 
dise,  c'est  ce  qui  n'est  pas.  Non  seulement  la  solution  que  nous 
combattons  ne  résulte  pas  avec  évidence  de  l'art.  12,  mais  ce 
texte  est  beaucoup  plutôt  favorable  à  notre  opinion.  11  parle  de 
l'étranger  naturalisé.  (•'■,  l'art.  îi  de  la  loi  qualifie,  nous  l'avons 
vu,  de  naturalisation  l'acquisition  de  la  nationalité  française, 
dans  les  cas  des  art.  9  et  tO.  Kt  si,  pour  trancher  une  ancienne 
controverse,  l'art.  17-1",  a  cru  devoir  viser  expressément,  à  côté 
de  la  naturalisation  proprement  dite,  l'acquisition  volontaire 
d'une  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi,  il  n'en  résulte  pas 
nécessairement  que  la  loi  de  1889  entende  toujours  le  mol  natu- 
ralisation dans  un  sens  restreint.  C'est  la  règle  d'interprétation 
contraire  qui  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  (V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  la  circulaire  ministérielle  du  23  août  1889,  l"'"'  ai.  in  /ine  .• 
Lois  nouieUe<i,  1889,  t.  1,  p.  732),  et  le  rapprochement  de  cet 
art  cle  el  de  l'art.  12,  §  3,  C.  civ..  conduit  logiquement  à  la  con- 
séquence que  nous  proposons  d'admettre.  Enfin,  le  décret  du  13 
août  1889  n'a,  sans  doute,  aucune  force  législative,  lorsqu'il 
ajoute  à  la  loi  des  dispositions  qui  ne  s'y  trouvent  certainement 
pas:  mais  en  présence  d'un  texte  douteux,  il  vaut  au  moins 
comme  une  interprétation  autorisée  de  la  loi.  —  Aubrv  el  Rau, 
3°  éd.,  t.  1,  p.  399,  texte  et  note  .3o,  p.  406,  texte  et  note  7; 
Beudant,  t.  1,  n.  33,  p.  S7  ;  Hue,  1. 1 ,  n.  263;  Audinet,  Principes 
du  droit  international  privé,  n.  174,  et  tiev.  crit.,  1891,  p.  Ili6; 
Leîueur  el  Dreyfus,  p.  90,  138,  14(i;  Campistron,  n.  146-1n6; 
Gruffy,  p.  87-92  ;  Gérardin,  p.  213;  Chausse,  Examen  doctrinal, 
liev.crit,  1890,  p.  38n;  Stemler,  J.  dudr.int .  pr.jmo.p.  567. 

5"  Acquisition  Je  la  nationalité  française  par  li>  mariage. 

967.  —  Lorsqu'une  femme  étrangère  épouse  un  Français,  les 
enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  mariage  deviennent-ils  Fran- 
çais avec  leur  mère? 

968.  —  La  cour  de  Nancy  (2S  mars  1890,  précité)  a  admis 
l'affirmative.  L'art.  12,  §  3,  C.  civ.,  doit  s'appliquer  dans  tous  les 
cas  oii  le  père  ou  la  mère  survivante  acquiert  la  nationalité  fran 
caise,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
t.  I,  p.  399,  n.  35;  Beudant,  t.  1,  note  33,  p.  .'57;  Gruffy,  p.  93; 
Chausse,  Examen  doctrinal,  Rev.  crit  ,  1891,  p.  211 . 

969.  —  Nous  ne  croyons  cependant  pas  devoir  étendre  jus- 
que-là l'application  de  l'art.  8,  .S  3.  Il  régit,  sans  doute,  en  règle 
géni-rale,  toute  acquisition  de  la  nationalité  française;  mais  il 
faut  cependant  faire  une  exception  pour  le  cas  où  la  femme  de- 
vient Française  par  le  mariage.  La  nationalité  française,  en  effet, 
est  alors  acquise  dans  des  conditions  toutes  spéciales.  Dans  les 
autres  cas,  l'acquisition  de  la  nationalité  est  purement  volontaire. 
C'est  le  but  unique  de  l'acte  accompli  par  la  mère  survivante, 
dont  la  situation  est  alors  identique  à  celle  du  père.  Elle  a  dû  se 
préoccuper,  en  acquérant  une  nationalité  nouvelle,  de  l'intérêt 
de  ses  en''ants  aussi  bien  que  du  sien  propre,  et  il  n'a  dépendu 
que  d'elle  de  leur  conserver  leur  patrie  primitive.  En  cas  de  ma- 
riage, l'acquisition  de  la  nationalité  du  mari  est  bien  encore  une 


conséquence  lointaine  de  la  volonté  de  la  femme;  mais  elle  lui 
est  cependant  impusée  par  ia  loi,  en  ce  sens  qu'il  ne  dépend  pas 
d'elle,  si  elle  épouse  un  l'ranrais,  de  garder  sa  nationalité  pri- 
mitive. L'indivisible  communauté  d'existence  qui  unit  le  mari 
el  la  femme  explique  qu'il  en  soit  ainsi  pour  elle;  mais  cette 
raison  ne  s'applique  pas  aux  enfants  mineurs,  et  il  serait 
excessif  el  injuste  que  le  second  mariage  de  leur  mère  les  pri- 
vât forcément  de  leur  nationalité,  malgré  l'inlérêt  qu'ils  au- 
raient à  la  conserver.  D'autre  part,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
choses  que  la  mère  prenne  cet  intérêt  en  considération,  lorsqu'il 
s'agit  pour  elle  d'accomplir  un  acte  aussi  personnel  que  le  ma- 
riage ou  de  s'en  abstenir.  Dira-t-on  que  le  besoin  de  maintenir 
l'unité  dans  la  famille  est  ici  le  même  qu'ailleurs?  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que  la  femme  prend,  en  se  mariant,  la  nationalité 
de  son  mari.  Mais  ses  propres  enfants  n'entrent  pas  dans  la  fa- 
mille du  second  mari  de  leur  mère;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif 
pour  leur  conférersa  nationalité.  Le  législateur  neparait  pas  avoir 
jamais  eu  cette  intention.  Au  cours  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  au  Sénat,  en  première  lecture  {.hmrn.  off'.,  1886,  Débats 
[)arlem. ,  Sénat,  séance  du  I.t  nov.  1880,  p.  I201i,  un  sénateur 
demanda  si,  lorsque  la  femme  Française,  veuve,  se  remariait  avec 
un  étranger,  ses  enfants  perdraient  en  même  temps  qu'elle  la  na- 
tionalité française?  La  question  ne  se  poserait  pas  aujourd'hui, 
fuiisque,  d'après  la  rédaction  définitive  de  la  loi,  la  perte  de  la 
nationalité  française  n'a  jamais  d'effet  à  l'égard  des  enfants  mi- 
neurs. Mais  à  ce  propos,  le  rapporteur,  M.  Batbie,  fit  la  décla- 
ration suivante  :  «  Si  la  femme  convole  en  secondes  noces,  elle 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  notre  projet  de  loi,  qui 
n'attache  qu'à  la  naturalisation  l'effet  à  l'égard  des  enfants  mi- 
neurs ".  La  naturalisation  comprenait  certainement,  d'après  le 
système  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture,  les  hypothèses 
prévues  par  les  art.  9  et  10;  elle  les  comprend  encore  aujour- 
d'hui. Mais  jamais,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ni  dans  le 
texte  de  la  loi,  ni  dans  les  règlements  ou  les  circulaires  minis- 
térielles, on  n'a  qualifié  de  naturalisation  l'acquisition  de  la  na- 
tionalité qui  résulte,  pour  la  femme,  de  son  mariage.  Nous  ne 
pensons  donc  pas  que,  dans  ce  cas,  les  entants  mineurs  acquiè- 
rent avec  leur  mère  la  nationalité  française,  ou  que  les  enfants 
majeurs  puissent  être  naturalisés  sans  condition  de  stage.  — 
Baudry-Lncantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  403;  W'eiss, 
p.  nl.ï":  Audinet,  n.  175;  Lesueur  el  Dreyfus,  p.  173;  Campis- 
tron, n.  158. 

Section  III. 

De  l'iicquisilion  cle  l.i  n,tlion.ilil£   franç.Tlse  en  Al(jfric, 
daDS  les  colonies  et  les  pays  cle  p^olcc^lo^al. 

.!;  1.  AlyMe 

970.  —  D'après  l'art.  2,  L.  26  juin  1889,  cette  loi  est  appli- 
cable en  Algérie.  Toutefois,  le  sénatus-consulte  du  14  juill.  1865 
continue  d'y  recevoir  son  application. 

971.  —  Les  modes  d'acqnérir  la  nationalité  française,  autres 
que  la  naturalisation  proprement  dite,  sont  donc  soumis,  en 
-\lgérie,  aux  mêmes  règles  qu'en  France.  Il  en  est  ainsi  de  la 
réintégration,  de  la  naturalisation  spéciale  aux  descendants  de 
religionnaires  fugitifs,  des  déclarations  de  nationalité  et  du  ma- 
riage d'une  étrangère  avec  un  Français. 

972.  —  Quant  à  la  naturalisation  proprement  dite,  elle  est 
régie  cumulativement  par  le  sénatus-consulte  de  1865  el  par  la 
loi'de  1889.  —  V.  supra,  v"  Mç/f'rie,  n.  2197  et  s. 

973. —  La  loi  de  1889  déterminera  aussi  les  effets  de  la 
naturalisation,  dont  le  sénatus-consulte  n'a  pas  parlé.  La  natu- 
ralisation des  étrangers  aura  donc,  en  Algérie,  les  mêmes  con- 
séquences que  dans  la  métropole.  L'étranger  naturalisé  ne  sera 
éligible  aux  assemblées  politiques  qu'après  un  nouveau  stage  de 
dix  ans.  —  V.  suprà,  v"  Ahjérie,  n.  2201.  —  Aubry  et  Rau,  a" 
éd.,  t.  1,  p.  431,  texte  et  note  7;  Hue,  t.  1,  n.  241;  Lesueur  el 
Dreyfus,  p.  259.  —  Contra,  A\'eiss,  t.  1,  p.  411.  —  Les  enfants 
mineurs  deviendront  Français  de  plein  droit;  la  femme  el  ses 
enfants  majeurs  pourront  exercer  les  droits  que  leur  confère 
l'art.  12,  §  3,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v»  Alqtirie,  n.  2200.  —  ^^■ei3s, 
t.  1,  p.  411  ;  Lesueur  el  Dreyfus,  p.  259. 

9'74.  —  Le  sénalus-consulle  de  1863  institue  aussi  (art.  I), 
pour  les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie,  un  mode  d'acquérir 
les  droits  de  citoyen  français,  qui  est  quelquefois  qualifié  impro- 
prement de  naturalisation.  —  V.  suprà,  v"  Aiit'rie,  n.  2025  et  s. 
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§  2.  Colonies  fratiiaises. 

975.  —  I.  Guadeloupe,  Martinique, Réunion.  —La  loi  du  26 
juin  1889  est  applicable  à  ces  trois  colonies  (L.  1889,  art.  2  .  Les 
conditioDS  de  la  naturalisation,  comme  des  autres  modes  d'ac- 
quérir la  nationalité  frani^aise,  y  sont  donc  les  mêmes  que  dans 
la  métropole.  Il  en  était  déjà  ainsi  avant  la  loi  de  1889.  D'une 
part,  le  Code  civil  et  les  lois  qui  l'avaient  modifié  étaient  en 
vigueur  dans  ces  colonies;  d'autre  part,  la  loi  du  29  mai  1874 
[S.  Lois  annotées  de  1874,  p.  571]  avait  déclaré  applicables  aux 
colonies  les  lois  du  3  déc.  1849  et  du  19  juin  1867  sur  la  natura- 
lisation et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 

976. —  II..4u<resfo/on/es.  — Antérieurement  à  la  loi  du  26  juin 
1889,  les  modes  d'acquérir  la  nationalité  française  prévus  par  le 
Code  civil  réclamation  de  la  qualité  de  français,  réintégration, 
mariage  étaient  les  mêmes  dans  toutes  les  colonies  que  dans  la 
métropole.  Le  Code  civil,  en  efl'et,  était  applicable  dans  les 
colonies,  et  il  en  était  de  même,  croyons-nous,  des  lois  qui  l'a- 
vaient modifié  :  lois  du  15  mars  1849,  du  7  l'évr.  1831  et  du 
16  déc.  1874. 

977.  —  La  naturalisation  était,  en  principe,  régie  dans  les 
colonies  par  la  loi  du  29  juin  1867,  qui  y  avait  été  rendue  appli- 
cable, par  la  loi  du  29  mai  1874.  Mais  en  outre,  les  conditions 
de  la  naturalisation  étaient  réglées  d'une  façon  particulière,  en 
Cochinchine,  par  le  décret  du  25  mai  1881  [S.   Lois  annotées, 

1881,  p.  130],  et  en  Nouvelle-Calédonie  par  le  décret  du  lOnov. 

1882,  fS.  Lois  annotées  de  1883,  p.  462] 

978.  —  Ces  deux  décrets  avaient  pour  but  de  faciliter,  dans 
les  colonies  qu'ils  concernaient,  la  naturalisation  des  étrangers. 
Ceux-ci  pouvaient  être  naturalisés  après  un  séjour  de  trois  ans 
dans  la  colonie,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  de 
domicile,  mais  ce  délai  ne  pouvait  pas  être  abrégé  au  profit  de 
ceux  (]ui  auraient  rendu  les  services  ou  formé  dans  la  colonie 
les  établissements  prévus  par  la  loi  du  29  juin  1867  (art,  1  i. 
D'autre  part,  la  procédure  de  la  naturalisation  était  simpliPiée. 

979.  —  La  légalité  de  ces  décrets  pouvait  inspirer  certains 
doutes.  L'un  et  l'autre  visent  l'art.  18  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854  :  «  les  colonies,  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  seront  régies  par  décret  de  l'empereur,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  à  leur  égard  par  un  sénatus-con- 
sulte ».  Mais  si,  en  principe,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  con- 
servé le  droit  de  statuerpar  décret  sur  la  législation  des  colonies, 
ce  pouvoir  cesse  de  lui  appartenir  dans  les  matières  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  loi  spéciale  aux  colonies,  ou  d'une  loi  qui  y  a  été 
formellement  déclarée  applicable.  Une  telle  loi  ne  peut  être  alors 
modifiée  que  par  une  autre  loi.  et  non  par  un  décret  (V.  rapport 
au  Sénat  de  M.  Isaac,  Journ.  off.,  Docum.  parlem..  Sénat,  session 
ordin.  de  1895,  n.  36,  p.  (iO,  i'"  col.  in  fine,  et  2''  col.;.  Or  les 
conditions  de  la  naturalisation  avaient  bien  été  réglées,  pour 
toutes  les  colonies,  par  la  loi  du  29  mai  1874,  qui  y  rendait 
applicable  celle  du  29  juin  1867,  il  ne  pouvait  donc  être  dérogé 
au  régime  qu'elle  avait  institué  que  par  une  autre  loi.  En  outre 
le  pouvoir  législatif  du  chef  de  l'Etat  ne  pouvait  s'exercer  que 
dans  les  limites  de  la  colonie;  or  l'étranger  naturalisé  conformé- 
ment aux  décrets  de  1881  et  1882  devait  jouir  en  France  même 
de  la  qualité  de  Français,  et  des  droits  qui  y  sont  attachés  iV. 
cep.  Dislére,  Législation  coloniale,  1"'  part.,  n.  234).  Ainsi  ces 
décrets  avaient  modifié,  non  seulement  dans  les  colonies,  mais 
en  France,  les  lois  qui  régissaient  l'acquisition  de  la  nationalité 
française  Dislère,  Législation  coloniale,  I™  part.,  n.  234  ;  Au- 
dinet,  La  nationalité  franraise  en  Algérie  et  en  Tunisie:  Revue 
atz/érienne  de  législation,  89.1.107,  et  La  nationalité  française 
dans  les  colonies  :  Journ.  du  dr.  int.  pc,  1 898,  p.  20).  Il  faut  recon- 
naître, cependant,  (jue,  malgré  ces  raisons,  et  bien  (ju'elles  nous 

f)araissent  décisives,  on   n'avait  pas  contesté,  dans  la  pratique, 
a   validité  et  la  force  obligatoire  des  décrets  de  1881  et  1882, 

980.  —  La  loi  du  26  juin  1889  n'a  pas  été  déclarée  immédia- 
tement applicable  aux  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion  ;  aux  termes  de  l'art,  5,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  devait  déterminer  les  conditions  sous  les- 
quelles les  dispositions  de  la  loi  s'appliqueraient  à  ces  colonies, 
ainsi  que  les  formes  à  suivre  pour  la  naturalisation.  La  législa- 
tion antérieure  resta  donc  en  vigueur  dans  ces  colonies  même 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  en  ce  qui  concernait 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  et  spécialement  la  natu- 
ralisation. 

981. — Toutefois  plusieurs  auteurs  pensaient  que  la  nais- 


sance dans  ces  colonies  devait  produire,  pour  l'ac(|uisition  de 
la  nationalité  française,  les  elTets  nouveaux  que  la  loi  de  1889  a 
attribués  à  la  naissance  en  France  (Cire.  28  août  1893,  Lois  nou- 
vellfs.  93.1.40).  —  Aubry  et  Rau,  5^' éd.,  t.  1,  p.  358,  noie  35; 
Baudry-Lacantinerie  et  Ilouques-Fourcade,  t.  1,  n.  362  ;  Audinet, 
I).  118;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  30;  Roaard  de  Gard,  p.  03; 
Glard,  p.  74;Gérardin,  p.  39.  —  Contra,  Geouffre  delà  Pradelle, 
p.  211.  —  V.  Weiss,  t.  1,  p.  83,  note  3;  \  incent,  n.  27,  Loisnou- 
relies,  1881,  t.  1,  p.  733, 

982. —  On  se  demandait  également  si  l'art.  3,  L.  26  juin  1889, 
aux  termes  duquel  l'étranger  naturalisé  n'est  éligible  aux  cham- 
bres législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation, 
ne  devait  pas  s'appliquer  à  ceux  qui  avaient  été  naturalisés  dans 
les  colonies  dont  nous  parlons.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  264. 

983.  -~  Le  règlement  d'administration  publique  auquel  ren- 
voyait l'art.  3  de  la  loi  de  1889  a  été  promulgué  le  7  févr.  1897 
(S.  Lois  annotées,  1897,  p.  292).  Il  rend  applicable  aux  colonies 
la  loi  de  1889,  mais  avec  de  graves  modifications.  Nous  ne  parle- 
rons à  cette  place  que  des  dispositions  relatives  à  l'acquisition 
de  la  nationalité  française.  —  V.  Audinet,  La  nationalité  fran- 
çaise dans  les  colonies  ,Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  23). 

98i.  —  Sur  certains  points,  le  décret  se  borne  à  reproduire 
les  dispositions  de  la  loi  de  1889.  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  et  les  effets  de  la  réintégration  (C.  civ.,  art. 
18  et  19);  la  naturalisation  spéciale  aux  descendants  de  religion- 
naires  fugitifs  (L.  de  1889,  art.  4;  Décr.  de  1897,  art.  3);  les 
elléts  du  mariage  d'une  étrangère  avec  un  Français  (C.  civ., 
art.  12).  Sur  tous  ces  points  la  législation  métropolitaine  est 
purement  et  simplement  applicable  aux  colonies. 

985.  —  Sous  d'autres  rapports,  au  contraire,  le  décret  du 
7  févr.  1897  a  consommé  une  scission  profonde  entre  la  législa- 
tion coloniale  et  la  législation  métropolitaine.  Désormais,  dans 
les  colonies  auxquelles  s'applique  ce  règlement,  la  nationalité 
française  n'est  jamais  acquise  par  voie  de  déclaration  ;  elle  n'est 
pas  non  plus  acquise  de  plein  droit  aux  étrangers  qui  y  sont  nés. 
En  dehors  des  hypothèses  que  nous  avons  signalées  (V.  suprà, 
n.  984)  la  naturalisation  plus  ou  moins  facilitée  est  le  seul 
moyen  d'acquérir  la  nationalité  française.  El  comme  la  réinté- 
gration est  aussi  prononcée  par  décret,  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité française  est  toujours,  le  seul  cas  du  mariage  excepté, 
subordonnée  à  une  concession  du  chef  de  l'Etat.  Telle  est  l'inno- 
vation capitale  du  décret  de  1897. 

986.  —  La  légalité  de  ce  décret  réglementaire  ne  peut  soulever 
aucun  doute  puisqu'il  a  été  fait  en  vertu  d'une  délégation  expresse 
delà  loi.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  pouvoir  exécutif  a  in- 
terprété le  mandat  qu'il  avait  reçu  avec  une  largeur  qui  ne  paraît 
pas  répondre  aux  intentions  du  législateur.  Sur  un  point  très- 
important,  le  système  qu'il  a  suivi  est  directement  contraire  à 
celui  que  la  loi  avait  consacré.  Sous  prétexte  d'en  régler  l'ap- 
plication, il  s'éloigne  autant  que  possible  de  son  esprit. 

987.  —  Pour  étudier,  avec  le  décret  de  1897,  la  naturalisa- 
tion dans  les  colonies  françaises,  il  faut  distinguer  :  1°  la  natu- 
ralisation ordinaire,  ouverte  à  tous  les  étrangers;  2°  la  naturali- 
sation réservée  aux  étrangers  nés  dans  les  colonies  et  aux  enfants 
d'ex-Français  ;  3°  la  naturalisation  des  indigènes  en  Cochin- 
chine, 

988.  —  A.  Naturalisation  ordinaire.  —  Dans  l'ancien  droit 
français,  l'étranger  qui  venait  se  fixer  aux  colonies  et  y  formait 
un  établissement  durable  était  naturalisé  de  plein  droit  (Pothier, 
Traité  des  personnes  et  des  choses,  n.  57),  La  législation  contem- 
poraine s'est  montrée  moins  libérale.  Néanmoins  le  décret  de 
1897,  comme  l'avaient  fait  ceux  de  1881  et  1882,  a  voulu  faciliter, 
dans  les  colonies  qu'il  régit,  la  naturalisation  des  étrangers. 

989.  —  L'étranger  peut  être  naturalisé  en  justifiant  d'une 
résidence  ininterrompue  de  trois  années  dans  les  colonies,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation  préalable.  Est  assimilé  à  celte  rési- 
dence le  séjour  en  pays  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonction 
conférée  par  le  gouvernement  français  (C.  civ.,  art.  8-3»,  ij  1, 
modifié  par  le  décret  du  7  févr.  1897  . 

990.  —  Si  l'étranger  se  trouve  dans  l'une  des  conditions  pré- 
vues par  l'art.  8-3°,  S  2  et  3,  C.  civ,  (Décr.  7  févr.  1897),  c'est- 
à-dire  s'il  a  rendu  des  services  importants  à  la  France  ou  ù  ses 
colonies,  ou  fondé  certains  êlahlissements,  ou  s'il  a  été  attaché, 
à  un  litre  quelconque,  au  service  militaire  dans  les  colonies  ou 
protectorats,  ou  enfin  s'il  a  épousé  une  Française,  le  délai  du 
stage  de  domicile  est  réduit  en  sa  faveur  à  un  an. 

991.  —  Le  tarif  des  droits  de  sceau,  qui  sont  perçus  au  profit 
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de  !a  colonie,  est  abaissé  iX  100  fr.  Le  Prt^sident  de  la  République 
peut  en  accorder  la  remise  totale  ou  partielle  i  Décr.  7  lévr.  1807, 
art.  4  . 

992.  —  La  procédure  de  la  naturalisai  ion  est  simplifiée,  de 
faeon  11  éviter  des  retards  inutiles  Décr.  7  lévr.  1897,  art.  H  . 
L'étranger  remet  au  maire  de  la  commune,  ou  à  l'administrateur 
du  territoire  où  il  réside,  sa  demande,  accompagnée  des  pièces 
à  l'appui,  (|ui  sont  :  l'aete  de  naissance  du  demandeur,  et,  le  cas 
éeliéant,  son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  naissance  de  ses  enfants 
mineurs;  un  extrait  du  casier  judiciaire  ;  si  l'étranger  sollicite 
la  naturalisation  après  trois  ans  de  résidence  ininterrompue  dans 
les  colonies,  les  documents  pro|ires  à  établir  cette  résidence;  s'il 
a  épousé  une  Française  et  veut  obtenir  la  naturalisation  après  un 
an  de  résidenre,  il  doit  fournir  l'acte  de  naissance  de  sa  femme 
et  l'acte  de  naissance  du  père  de  celle-ci,  si  cet  acte  est  néces- 
saire pour  établir  son  origine  française.  Les  actes  de  l'état  civil 
que  l'intéressé  ne  peut  se  procurer  sont  suppléés  par  des  actes 
de  notoriété  dressés  dans  les  formes  (Ixées  par  un  arrêté  ministé- 
riel pris  d'accord  par  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  de  la 
.lustice.  Les  actes  en  langue  étrangère  doivent  être  accompagnés 
de  leur  traduction  (art.  ii,  6,  7  et  0'. 

99îi.  —  Le  maire  ou  l'administrateur  procède  d'office  à  une 
enqui-te  sur  les  antécédents  et  la  moralité  du  demandeur,  et 
envoie  la  demande  avec  les  pièces  et  le  résultat  de  l'enquête  au 
directeur  de  l'Intérieur  ou  au  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu;  ce- 
lui-ci transmet  la  demande  au  gouverneur,  avec  son  avis  motivé, 
et  le  gouverneur  la  transmet  à  son  tour,  également  avec  son 
avis,  au  minisire  des  Colonies,  à  qui  elle  arrive  déjà  instruite  et 
en  état  de  recevoir  une  solution.  Il  est  statué  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Co- 
lonies et  du  ministre  de  la  Justice  (art.  \i). 

994.  —  L'étranger  naturalisé  aux  colonies,  aussi  bien  (|ue 
celui  qui  est  naturalisé  en  France,  n'est  éligible  aux  assemblées 
législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai,  qui  pourra  être  réduit  à  un 
an  (art.  2). 

995.  —  Enfin,  la  naturalisation  obtenue  aux  colonies  a  les 
mômes  effets  que  celle  qui  a  été  obtenue  en  France,  à  l'égard 
de  la  femme  et  des  enfants,  m.ijeurs  ou  mineurs,  de  l'étranger 
naturalisé  iC.  civ.,  art.  12,  §S  2  et  3  ;  Décr.  7  févr.  1897).  Cepen- 
dant le  décret  de  1897  a  modifié  sur  un  point  l'art.  12,  G.  civ. 
Cet  article  tel  qu'il  est  applicable  aux  colonies  ne  dit  pas  que  les 
enfants  majeurs  et  même  la  femme  dans  une  certaine  opinion, 
V.  sitprâ,  n.  905'  pourront  aussi  acquérir  la  qualité  de  Français 
<c  en  conséquence  de  la  déclaration  qu'ils  feront  dans  les  termes 
et  sous  les  conditions  de  l'art.  9.  »  Le  décret,  en  effet,  supprime 
d'une  façon  complète  l'acquisition  de  la  nationalité  française  par 
voie  de  déclaration. 

î)96.  —  Fn  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  à  l'enfant  mi- 
neur de  répudier  à  sa  majorité  la  nationalité  française,  et  le 
droit  qu'auraient  ses  parents  de  renoncer  pour  lui,  par  avance, 
à  cette  option,  le  décret  de  1897  reproduit  les  dispositions  de  la 
loi  du  26  juin  et  du  décret  du  Li  août  1889(C.  civ.,  art.  12,  §  .!; 
Décr.  7  févr.  1897,  art.  15). 

997.  —  B.  Xaturalisation  rcservée  aux  étrangers  nés  dans 
les  colonies  et  aux  enfants  d' ex-Français.  —  Les  entants  nés  en 
France  de  parents  étrangers  sont,  d'après  la  loi  de  1889,  dans 
l'une  des  trois  situations  suivantes  :  1°  Français  de  plein  droit 
et  dès  leur  naissance,  si  un  de  leurs  auteurs  est  né  en  France 
(C.  civ.,  art.  8-3°);  2°  Français  de  plein  droit,  et  rétroactivement, 
si,  au  moment  de  leur  majorité,  ils  sont  domiciliés  en  France 
(C.  civ.,  art.  8-4"';  3"  admis  à  réclamer,  pour  l'avenir,  la  natio- 
nalité française,  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité  (C.  civ.,  art.  9).  Au  contraire,  d'après  le  décret  du  7 
févr.  1897,  les  individus  nés  aux  colonies  de  parents  étrangers 
ne  sont  jamais  Français  de  plein  droit,  et  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  cette  nationalité.  Les  ^§  3  et  4  de  l'art.  8  disparaissent 
de  la  législation  coloniale  ;  l'art.  9  y  est  remplacé  par  cette  seule 
disposition:»  Tout  individu  né  aux  colonies  d'un  étranger  et  qui 
y  réside,  peut,  sur  sa  demande  formée  dans  l'année  de  sa  majo- 
rité, être  naturalisé  par  décret.  » 

998.  —  Ainsi  le  seul  privilège  dont  jouit  l'étranger  né  aux 
colonies  est  de  pouvoir  être  naturalisé,  des  lors  qu'il  y  réside, 
sans  avoir  accompli  le  temps  de  stage  imposé  aux  étrangers  or- 
dinaires; encore  cette  faveur  sera-t-elle  le  plus  souvent  plus 
apparente  que  réelle.  L'étranger  aura  habituellement  résidé  dans 
la  colonie  depuis  sa  naissance,  et  par  conséquent  pendant  un 


temps  bien  plus  long  que  celui  qui  est  requis  de  droit  commun. 

999.  —  L'étranger  ne  bénéficie  de  cette  faveur  si  restreinte 
qu'après  sa  majorité  et  dans  l'année  qui  la  suit.  Il  s'agit  sans 
doute  de  la  majorité  fixée  par  la  loi  fran(;aise,  bien  que  la  loi  ne 
l'ait  pas  dit  formellement,  et  qu'il  soit  plus  rationnel  de  régler 
la  capacité  de  l'étranger  d'après  sa  loi  nationale.  —  V.  aussi  sur 
la  condition  des  étrangers  nés  aux  colonies,  suprà.n.  141. 

1000.  —  La  situation  de  l'enfant  d'un  Français  qui  a  perdu 
oelte  nationalité  est  la  même  que  celle  de  l'étranger  né  aux  co- 
lonies. Il  n'a  pareillement  d'autre  droit  que  celui  d'être  natura- 
lisé sans  condition  de  stage.  Mais  il  peut  l'être  «  à  tout  nge  »,  dit 
l'art.  10,  G.  civ.,  modilié  parle  décret  de  1897,  ce  qui  signifie 
même  après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  sa  majorité. 

1001.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  mots 
qu'il  peut  être  naturalisé  avant  sa  majorité.  Si  le  décret  avait 
voulu  faire,  k  cet  égard,  une  différence,  difficilement  explicable 
d'ailleurs,  entre  le  cas  de  lart.  9  et  celui  de  l'art.  10,  il  l'aurait 
dit  lormellement.  —  .^udinet,  ./.  du  dr.  inl.  pr.,  1898,  p.  33. 

1002.  —  Cette  naturalisation  spéciale  a  les  mêmes  effets  que 
la  naturalisation  ordinaire.  Klle  n'opère  que  pour  l'avenir.  Le  dé- 
cret de  1897  ne  le  dit  cependant  pas  expressément.  Bien  mieux, 
tandis  que,  dans  la  loi  de  1889,  l'art.  20,  G.  civ.,  dit  :  «  Les  in- 
dividus qui  acquerront  la  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  9,  10,  18  et  19  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour 
les  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque  »,  le  décret 
supprime  de  cette  énumération  les  art.  9  et  10  et  n'y  laisse  sub- 
sister que  les  art.  18  et  19,  relatifs  à  la  réintégration.  Mais  on 
n'a  jamais  pensé  que  la  naturalisation  accordée  par  décret  put 
rétroagir.  C'est  sans  doute  parce  qu'aucun  doute  n'était  possible 
que  les  auteurs  du  décret  de  1897  n'ont  pas  cru  devoir  trancher 
expressément  la  question. 

1003.  —  La  naturalisation  spéciale  d-'s  art.  9  et  10,  C.  civ., 
modifiés  par  le  décret  de  1897,  produit  les  mêmes  elîets  que  la 
naturalisation  ordinaire,  soit  eu  ce  qui  concerne  le  droit  d'éligi- 
bilité aux  chambres  qui  n'est  acquis  qu'après  un  nouveau  stage 
de  dix  ans,  soit  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé.  On  se  demande,  en  France,  si  les  déclarations  de 
nationalité  faites  en  conformité  des  art.  9  et  10  ont,  sur  ces  deux 
points,  les  mêmes  effets  que  la  naturalisation;  la  diincullé  vient 
dece  que  la  qualité  de  Français  n'est  pas  alors  conférée  par  dé- 
cret, mais  la  solution  adoptée  pour  les  colonies  coupe  court  évi- 
demment à  toute  discussion. 

1004.  —  Le  système  que  nous  venons  d'exposer  est,  en  lui- 
même,  simple  et  harmonieux.  Il  pose  ou  du  moins  il  sous-entend 
le  principe  que  la  nationalité  frani:aise  ne  peut  être  (sauf  dans 
le  cas  du  mariage)  acquise  que  par  une  concession  libre  du  Gou- 
vernement, et  if  le  suit  avec  une  logique  rigoureuse.  Mais  le 
législateur  n'a  pas  voulu  l'admettre  dans  la  métropole,  bien  que 
la  proposition  en  eût  été  faite  (V.  suprà,  n.  427),  et  l'on  a  peine 
à  saisir  les  raisons  qui  l'ont  fait  préférer  pour  les  colonies.  Si  la 
loi  de  1889,  précédée  dans  cette  voie  parcelles  de  1851  et  187'i, 
a  voulu  déclarer  Français  de  plein  droit,  sous  certaines  condi- 
tions, les  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers,  c'est  pour 
absorber  dans  la  population  française  les  étrangers  établis  à  de- 
meure en  France,  et  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'offre 
la  présence  de  groupes  étrangers  trop  nombreux  sur  certains 
points  du  territoire.  Ur  ces  inconvénients  sont,  plus  encore  que 
dans  la  métropole,  sensibles  aux  colonies,  puisque  la  proportion 
de  la  population  étrangère,  par  rapport  à  la  population  française, 
V  est  plus  considérable.  Les  familles  étrangères  établies  aux  co- 
lonies profiteront  rarement  de  la  naturalisation  qui  leur  est  of- 
erte  ;  elles  conserveront  leur  nationalité  de  génération  en  géné- 
ration; et  ainsi  le  décret  de  1897  justifiera  un  reproche  trop 
souvent  adressé  à  la  France  :  celui  de  créer,  au  prix  de  beau- 
coup d'hommes  et  d'argent,  des  colonies  pour  les  étrangers. 

1005.  —  Quant  aux  entants  d'ex-Français,  ceux  qui  veulent 
s'établir  dans  une  colonie  française  devraient  y  être  encouragés, 
dans  l'intérêt  même  des  colonies  et  de  leur  peuplement.  Le  dé- 
cret de  1897  fait  précisément  le  contraire,  puisqu'il  suscite  à 
ces  individus,  s'ils  désirent  acquérir  la  nationalité  française; 
des  obstacles  qu'ils  ne  rencontreraient  pas  dans  la  métropole. 

1006.  —  Enfin  il  parait  contradictoire  d'accorder  des  fa- 
veurs exceptionnelles  pour  la  naturalisation  des  étrangers  ordi- 
naires, et  en  même  temps  de  retirer  les  droits  que  la  loi  fran- 
çaise leur  accorde  à  ceux  que  le  lieu  de  leur  naissance  ou  l'ori- 
ginede  leurs  parents  rattachent  déjà  à  la  France. 

1007.  —  C.  Question  transitoire.  — L'application  du  décret  du 
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7  févr.  1897  soulève  une  question  transitoire  :  quel  en  sera 
l'effet  relativement  aux  individus  déjà  nés  lors  de  sa  promulgaPion"? 
Il  faut  distmpuer.  —  V.  Audinel,  J.  du  dr.  inl.  pr.,  1898,  p.  39. 

1008.  —  Le  décret  sera  immédiatement  applicable  aux  étran- 
gers nés  aux  colonies  de  parents  qui  n'y  étaient  pas  nés,  lors- 
qu'ils étaient  miueurs  au  moment  de  sa  promulgation.  La  légis- 
lation antérieure  (C.  civ.,  art.  9)  leur  permettait  de  réclamer, 
dans  l'année  qui  suivait  leur  majorité,  la  qualité  de  Français; 
uais  ce  n'était  là  pour  eux  qu'une  simple  expectative,  et  non  pas 
un  droit  acquis. 

1009.  —  .Mais  le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française 
s'ouvrait  pour  eux  à  leur  majorité.  A  partir  de  ce  moment,  il  leur 
était  acquis.  Ceux  donc  qui  se  trouvaient,  à  la  date  du  7  févr. 
1S97,  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivait  leur  majorité,  ont 
conservé,  jusqu'à  l'expiration  de  cette  année,  le  droit  de  récla- 
mer, dans  les  conditions  anciennes,  la  qualité  de  Frani;ais.  On  ne 
pourrait  en  décider  autrement  qu'en  attribuant  au  décret  de  1897 
un  etTet  rétroactif  qu'il  ne  saurait  avoir. 

1010. — 11  faut  admettre  les  mêmes  solutions  pourl'enfant  d'un 
Français  qui  avait  perdu  sa  nationalité,  en  laisant  observer  que 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française,  qui  lui  était  acquis, 
à  partir  de  sa  majorité,  n'était  pas  limité  à  l'année  qui  la  sui- 
vait. Celui  qui  était  majeur  lors  de  la  promulgation  du  décret  de 
1897  a  donc  conservé  indéfiniment  le  droit  qui  lui  appartenait 
antérieurement. 

1011.  —  L'étranger  né  dans  les  colonies,  antérieurement  au 
décret  de  1897,  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  était  déjà 
Français  de  naissance.  La  nouvelle  législation  n'a  pas  pu  lui  en- 
lever la  nationalité  qui  lui  appartenait,  et  il  a  dû  conserver,  en 
même  temps,  le  droit  de  décliner,  à  sa  majorité,  la  qualité  de 
Français. 

1012.  —  D.  ?iaturalisatiun  des  indigènes  en  Cochinchine.  — 
L'art.  i7  du  décret  de  4897  déclare  qu'il  n'est  rien  changé  à  la 
condition  des  indigènes  dans  les  colonies  françaises.  Le  décret  du 
25  mai  1881  est  donc  resté  en  vigueur,  en  Cochinchine,  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  régissent  la  naturalisation  des  in- 
d  gènes. 

1013.  —  Les  indigènes  annamites,  nés  et  domiciliés  en  Cochin- 
chine, sont  déclarés  Français  (Décr.  2o  mai  1881,  art.  1),  mais 
ils  ne  sont  pas  citoyens,  et  restent  régis  par  les  lois  annamites. 
Ils  peuvent,  sur  leur  demande,  être  appelés  à  jouir  des  droits 
de  citoyens  français,  et  sont  alors  régis  par  les  lois  françaises. 
Cette  admission  au  nombre  des  citoyens  ressemble  à  la  natura- 
lisation, ma  s  sans  l'être  à  proprement  parler,  puisque  ceux  qui 
l'obtiennent  sont  déjà  Français. 

1014.  —  Pour  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen,  les 
indigènes  doivent  êtreàgés  de  vingt  et  un  ans  et  connaître  la 
langue  française.  Cette  dernière  condition  n'est  pas  exigée  de 
ceux  qui  seraient  décorés  de  la  Légion  d'honneur,  de  la  médaille 
militaire  ou  de  médailles  d'honneur.  Ils  doivent  faire  leur  de- 
mande devant  le  maire  de  leur  arrondissement,  en  déclarant 
qu'ils  entendent  être  régis  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la 
France.  La  procédure  suivie  sur  cette  demande  est  la  même  que 
pour  la  naturalisation  des  étrangers.  Si  l'indigène  est  sous  les 
drapeaux,  l'enquête  est  faite  par  son  chef  de  corps  et  transmise 
au  gouverneur  par  le  général  commandant  supérieur.  Le  Prési- 
dent de  la  République  accorde  par  décret  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Comme  en  matière  de  naturalisation  et  dans  la  même 
forme.  L'indigène  n'a  à  payer  aucun  droit  de  sceau  lart.  2 
à  o). 

1015.  —  Les  indigènes  des  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France,  dans  l'Extrême-Orient,  peuvent  être  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyens,  de  la  même  façon  que  les  indigènes  de 
la  Cochinchine,  mais  à  la  condition  d'avoir  lixé  leur  domicile  de- 
puis un  an  dans  celte  colonie,  ou  d'avoir  rendu  des  services  aux 
intérêts  français.  C'est  là  d'ailleurs  pour  eux  une  véritable  na- 
turalisation, qui  ne  leur  conlèrfi  pas  seulement  les  droits  de  ci- 
tojens,  mais  la  nationalité  française  elle-même  (art.  6  . 

1010.  —  La  naturalisation  accordée  en  (jochinchine  aux  in- 
digènes annamites  s'étend  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants 
mineurs  (art.  1,  §  2|. 

§  3.  Pays  de  protectorat. 

1017.  —  Il  y  a,  pour  h)  France,  un  intérêt  capital  à  s'assimi- 
ler les  indigènes  ou  les  étrangers  fixés  dans  les  pays  soumis  à 
son  protectorat.  Mais  ces  pays  ne  font  pas  partie  de  la  France, 


et  les  lois  qui  régissent  la  naturalisation  sur  le  territoire  fran- 
çais ne  peuvent  s'y  appliquer  de  plein  droit;  une  législation  spé- 
ciale est  donc  nécessaire  en  ce  iiui  les  concerne.  La  naturalisa- 
tion régie  tout  d'abord,  en  Tunisie,  par  le  décret  du  29  juill.  1887 
(S.  Lois  annotées,  80-90.287,  l'est  aujourd'hui  par  le  décret  du 
28  févr.  1899    S.  et  l'.  Lois  annotées,  189tj-190U,  p.  lU8;i). 

1018.  —  La  légalité  de  ces  décrets  peut  être  contestée. 
Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  matière  sur  laquelle  le  pou- 
voir législatif  a  déjà  statué,  et  qu'il  s'est  ainsi  réservée;  mais  en 
admettant  que  le  Président  de  la  Hépiililique  ait  le  droit  de  sta- 
tuer par  décret  sur  la  condition  des  indigènes  et  des  étrangers, 
dans  les  pays  de  protectorat  et  par  rapport  à  la  puissance  pro- 
tectrice, il  n'a  certainement  pas  le  droit  d'instituer,  en  dehors  des 
conditions  légales,  ur.  mode  nouveau  d'acquérir  la  nationalité 
française,  dont  le  naturalisé  jouira  même  en  France.  Or,  c'est 
précisément  ce  qu'ont  fait  les  décrets  de  1887  et  de  IS'J9,  car 
ceux  qui  auront  acquis,  en  vertu  de  leurs  dispositions,  la  natio- 
nalité française  pourront  en  revendiquer  les  droits,  non  seule- 
ment en  Tunisie,  mais  sur  le  territoire  même  de  la  métropole. 
Ht  celte  nationalité  a  été  acquise  dans  des  conditions  tout  à  fait 
anormales,  puisque  la  naturalisation  est  accordée  à  des  individus 
qui  n'ont  même  pas  résidé  sur  le  territoire  français.  Il  serait 
désirable  qu'une  loi  intervint  pour  régulariser  cette  situation,  en 
sanctionnant  de  son  autorité  les  règles  établies  par  ces  décrets. 
—  Audinet,  fi.;«.  ulydr.,  18S9,  t.  1,  p.  167. 

1019.  —  La  nationalité  française  peut  être  acquise  en  Tu- 
nisie, soit  par  la  naturalisation,  dont  les  étrangers  ou  les  indi- 
gènes peuvent  bénéticier,  soit  par  la  réintégration,  réservée  aux 
Français  qui  ont  perdu  leur  nationalité. 

1020.  —  Peuvent  être  naturalisés  en  Tunisie,  les  étrangers 
qui  justifient  de  trois  années  de  résidence,  soit  en  Tunisie,  soit 
en  France  ou  en  Algérie,  et  en  dernier  lieu  en  Tunisie.  Ce  délai 
peut  êlre  réduit  à  un  an,  au  profit  de  ceux  qui  auront  rendu  à  la 
France  des  services  exceptionnels  ou  qui  auront  épousé  une 
Française  (Décr.  28  févr.  1899,  art.  1  et  2). 

1021.  —  Les  sujets  tunisiens  peuvent  être  naturalisés  lors- 
que, pendant  trois  ans,  ils  ont  servi  dans  les  armées  françaises 
de  terre  ou  de  mer,  ou  rempli  des  fonctions  ou  emplois  civils 
rétribués  par  le  Trésor  français.  Ils  peuvent  même  être  natura- 
lisés sans  avoir  servi  dans  ces  armées  ni  rempli  ces  fondions 
civiles,  lorsqu'ils  ont  rendu  à  la  France  des  services  exception- 
nels (art.  1  et  3). 

1022.  —  La  demande  de  naturalisation  est  présentée,  en  Tu- 
nisie, au  contrôleur  civil  dans  l'arrondissement  duquel  le  postu- 
lant a  sa  résidence.  Ce  fonctionnaire  procède  d'office  à  une  en- 
quête. —  Si  le  postulant  est  sous  les  drapeaux,  la  demande  est 
formée  devant  le  chef  de  corps,  qui  la  transmet  au  général  com- 
mandant supérieur,  chargé  de  faire  l'enquête  et  de  donner  son 
avis.  --  Le  résultat  de  l'enquête,  avec  la  demande  et  les  pièces 
à  l'appui,  sont  envoyés  au  résident  général,  qui  transmet  la  de- 
mande, avec  son  avis  motivé,  au  minisire  des  Affaires  étrangères. 
Le  Président  de  la  Républii|ue  statue  par  décret,  sur  la  pro- 
position collective  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  du  mi- 
nistre de  la  .lustice  (art.  7). 

1023.  —  La  naturalisation  des  individus  attachés  au  service 
de  la  France  est  affranchie  du  droit  de  sceau  ;  pour  les  autres, 
il  est  perc;u  un  droit  de  bO  fr.  au  profit  du  protectorat 
(art.  8:. 

1024.  —  Le  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité  pour  l'une 
des  causes  énumérées  en  l'art.  17,  C.  civ.,  peut,  lorsqu'il  réside 
en  Tunisie,  la  recouvrer,  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret, 
conformément  à  l'art.  18,  C.  civ.  (Décr.  de  1899,  art.  5).  Il  en 
est  de  même  de  la  femme  qui  a  perdu  la  qualité  de  française  en 
épousant  un  étranger,  lorsque,  son  mariage  est  dissous  par  la 
mort  du  mari  ou  par  le  divorce  (art.  6). 

1025.  —  La  naturalisation  ou  la  réintégration  obtenue  en 
Tunisie  produit,  à  l'égard  de  la  femme  cl  des  enfants,  mineursou 
majeurs,  de  l'étranger  naturalisé  on  de  l'ex-Français  réintégré, 
les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  obtenue  en  France  iDécr. 
de  1899,  art.  4  et  3).  Toutefois,  les  enfants  majeurs  de  l'étran- 
ger naturalisé  ne  jouissent  pas  du  droit  de  réclamer  la  nationa- 
lité frani;aise  que  leu''  reconnaît,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dépassé 
leur  vingt-deuxième  année,  l'art.  12,  2" al.,  injine,  C.civ.,  et  les 
enfants  mineurs  de  la  femme,  réintégrée  après  la  dissolution  de 
son  mariage,  deviennent  Français,  de  plein  droit,  en  même  temps 
que  leur  mère,  tandis  que,  en  France,  un  décret  exprès  esl  né- 
cessaire   pour  leur  conférer  la  naturalisation  (C.  civ.,  art.  19, 
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•2''  ni.).  Sur  cei  rieii.x   points,   le  décret  de   I89'J  s'est  heureuse- 
ment écarté  des  dispositions  de  la  loi  du  26  juin  1689. 

102G.  —  H  faut  laiie  observer  que,  d'après  les  termes  du  dé- 
cret, c'est  seulement  la  naturalisation  des  élranf^ers  qui  produit, 
à  ré(<ard  de  leur  famille,  lesetTets  dont  nous  venons  de  parler.  Il 
parait  bien  résulter  de  là  i]ue  la  naturalisation  des  indigènes 
n'aurait  pas  les  mêmes  conséquences  et  qu'elle  serait  striclemenl 
individuelle. 

1()27.  —  Li,'  déciet  règle  enfin  la  procédure  que  devront  sui 
vre  les  enfants  d'étrangers  naturalisés  ou  d'ex-l-'ranrais  réinté- 
grés, pour  répudier,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  la  na  - 
tionalité  française.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ces  disposi- 
tions, conformes  à  la  législation  métropolitaine  (art.  0  à  H).  Ces 
enfants  pourront  aussi,  dans  les  mêmes  formes,  renoncer  avant 
leur  majorité  à  la  faculté  d'abdiquer  la  qualité  de  Fran(;ais.  La 
déclaration  sera  faite,  en  leur  nom,  par  les  personnes  désignées 
en  l'art.  0,  9"  al.,  C.  civ.  (Uécr.  de  1899,  art.  12'. 

1027  bis.  —  La  naturalisation  des  étrangers  et  des  indigèties 
en  Annam  et  au  Tonkin  est  réglée  par  le  décret  du  29  juill.  1887 
[S.  Lois  annoln's,  1886-91.1,  p.  287],  dont  la  légalité  soulève  les 
objections  que  nous  avons  précédemment  indii|uées  V.  suprà, 
n.  1018).  Klle  est  soumise,  pour  les  uns  et  les  autres,  aux  mème.s 
conditions  et  aux  mêmes  formalités  qu'en  Tunisie.  La  demande  de 
naturalisation  est  adressée  .lux  résidents  ou  aux  vice-résidents. 

1028.  —  Le  décret  de  1887  n'attribue  aucun  eiïet  à  la  natu- 
ralisation relativement  à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'étranger 
qui  l'obtient;  d'autre  part,  aucune  disposition  plus  récente  ne  l'a 
mis  en  harmonie  avec  la  loi  de  1889;  il  faut  en  conclure  que  la 
naturalisation,  en  Annam  et  au  Tonkin,  est  restée  purement  in- 
dividuelle, comme  elle  l'était  autrefois  en  France.  —  GrutlV, 
p.  138.  —  V.  Weiss,  t.  i,  p.  422. 

1029.  —  Les  étrangers  naturalisés  dans  les  pays  de  protec- 
torat devront-ils,  pour  être  éligibles,  en  France,  aux  assemblées 
législatives,  accomplir  le  stage  de  dix  ans  imposé  par  la  loi  de 
1889?  Aucun  texte  ne  le  dit  formellement.  Le  décret  de  1899, 
relatif  à  la  Tunisie,  garde  lui-même  le  silence  sur  ce  point.  Mais 
on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  les  étrangers  naturalisés  dans 
ces  pays  auraient  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  sont  na- 
turalisés en  France.  Ce  serait  là  une  solution  certainement 
fâcheuse.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1889 
s'applique  à  tous  les  étrangers  naturalisés,  de  quelque  fa(;on  et 
en  quelque  endroit  qu'ils  l'aient  été;  d'ailleurs,  en  restreignant 
les  droits  d'éligibilité  aux  chambres  des  étrangers  naturalisés 
dans  les  pays  de  protectorat,  ce  n'est  pas  dans  ces  pays,  mais 
en  i*'rance  même  que  la  loi  de  1889  s'appliquerait,  puisque  c'esl 
là  que  les  députés  ou  sénateurs  doivent  remplir  leur  mandat.  — 
Audinel,  Rev.  algév.,  i8S9,  t.  l,p.  108.  —  V.aussiAubry  elRau, 
5°  éd.,  t.  1,  p.  431,  texte  et  note  7;  \Veiss,t.  1,  p.  422. 


CHAPITRE  11. 

l'IillTE  DE   1.A    INATIONAMTÉ    FliA^;(;AISE. 

1030.  —  La  nationalité  frani:aise  peut  être  perdue  pour 
quatre  causes  :  1"  Par  l'acquisition  d'une  nationalité  étran- 
gère; 2"  par  l'abdication  de  la  nationalité  française,  jointe 
à  l'option  pour  une  nationalité  étrangère;  3°  par  le  mariage; 
4°  par  la  déchéance.  Nous  al  ons  reprendre  ces  diverses  hypo- 
thèses pour  déterminer,  dans  chacune  d'elles,  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  la  perte  de  la  nationalité  française 
et  les  effets  qu'elle  produit.  Nous  parlerons  ensuite  d'un  mode 
de  perdre  la  nationalité  française  supprimé  par  la  loi  de  1889  : 
l'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 


Section  I. 
Acquisition  d'une  nationalité  étrangère. 

1031.  —  Aux  termes  de  l'art.  17,  G.  civ.,  "  perdent  la  qua- 
lité de  Français  :  1°  le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui 
qui  acquiert,  sur  sa  demande,  la  nationalité  étrangère  par  l'effet 
de  la  loi  ».  C'est  l'application  du  principe  d'après  lequel  nul  ne 
peut  avoir  deux  nationalités,  et  par  suite  l'acquisition  d'une  na- 
tionalité nouvelle  doit  entraîner  la  perte  de  l'ancienne.  C'est 
aussi  le  mode  normal  et  régulier  de  perdre  la  qualité  de  Fran- 


çais. AvanI  d'étudier  les  conditions  et  les  effets  de  ce  change- 
ment de  nationalité,  nous  devons  déterminer  dans  quelle  mesure 
la  loi  française  respecte  la  liberté  d'expatriation  et  quelles  res- 
trictions elle  y  apporte. 

S  1.  nestriction  à  la  liberté  d'expatriation. 

1032.  —  L'expatriation  doit  être  libre.  Le  texte  de  l'art.  17, 
tel  ((u'il  était  rédigé  dans  le  Code  civil,  respectait  pleinement  ce 
principe,  eu  déclarant  que  la  nationalité  française  se  perdait  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger,  sans  exiger  aucune 
autorisation.  L'ex-Français  se  trouvait  dans  la  même  condition 
que  tous  les  autres  étrangers  ;  il  n'encourait  ni  pénalité  ni  dé- 
chéance particulière. 

1033.  —  Le  décret  du  26  août  1811  restreignit  la  liberté 
d'expatriation.  L'art.  I  décide  qu'aucun  Français  ne  peut  être 
naturalisé  à  l'étranger  sans  autorisation  de  l'empereur. 

1034.  —  On  aurait  pu  croire,  en  présence  de  ce  texte,  que, 
à  défaut  d  autorisation,  la  naturalisation  était  inefficace  en  France, 
et  que  le  Français  ne  perdait  pas  sa  nationalité  :  telle  n'était 
cependant  pas  la  sanction  du  décret  de  1811.  Autorisée  ou  non, 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  faisait  toujours  per- 
dre la  nationalité  française.  —  (]olmar,  19  mai  1868,  Oster- 
mann,  [S.  68.2.245,  P.  68.974,  D.  68.2.22,ï,  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Levieil  de  la  MarsonnièreJ  —  Trib. 
Seine,  23  févr.  1898,  Tirveillot,  J'tunet.  98.927]  —  bernante 
et  Colmel  de  Sanlerre,  t.  1,  n.  41;  de  Folleville,  n.  396; 
Cogordan,  p.  173;  Weiss,  t.  I,  p.  442-44.S  ;  Audinet,  n.  181; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  178;  Glard,  p.  279;  Reverchon,  Evamen 
doctrinal  lievue  critique,  1877,  p.  78);  Pillet,  note  sous  Paris, 
2b  nov.  1891,  .lohns,  [S.  et  P.  96.2.273,  D.  92.2.503]  —  V.  Cass., 
26  févr.  1890,  Adam,  [S.  et  P.  93.1.126,  D.  90.1.325]  —  Coninj, 
Labbé,  note  sous  Cass.,  19  juill.  187S,  de  H...,  fS.  76.1.289,  P. 
76.721] 

1035.  —  Mais  lorsque  le  Français  avait  été  naturalisé  en 
pays  étranger  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  il  se  trou- 
vait dans  une  condition  supérieure  à  celle  des  étrangers  ordi- 
naires. Il  jouissait,  notamment  en  France,  du  droit  de  succes- 
sion, quand  même  ce  droit  n'aurait  pas  appartenu  aux  sujets 
du  pays  où  il  était  naturalisé  (Décr    26  août  1811,  art.  3). 

1U36.  —  Au  contraire,  le  Français  naturalisé  sans  autorisa- 
tion, non  seulement  ne  jouissait  pis  de  ces  faveurs,  mais  était 
frappé  de  déchéances  qui  rendaient  sa  condition  inférieure  à 
celle  des  étrangers  ordinaires.  En  particulier,  ses  biens  étaient 
confisqués,  il  était  déclaré  formellement  incapable  de  succéder, 
et  les  successions  à  lui  échues  passaient  à  l'héritier  du  degré 
subséquent  (art.  0). 

1037.  —  La  perte  de  ces  droits  civils  était  constatée  par  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  du  dernier  domicile  de  l'ex-Français, 
rendu  à  la  diligence  du  procureur  général,  ou  à  la  requête  de  la 
partie  civile  intéressée  (art.  7).  Toutefois  cette  procédure  spé- 
ciale cessait  d'être  applicable  après  la  mort  du  Fran!;ais  devenu 
étranger.  File  était,  d'ailleurs,  alors  complètement  inutile.  —  Poi- 
tiers, 23  juill.  1843,  Ûrelet,  (S.  43.2.332] 

1038.  —  En  outre,  il  était  interdit  au  Français  naturalisé  à 
l'étranger  de  revenir  en  France,  à  peine  d'être  expulsé,  et  même, 
en  cas  de  récidive,  condamné  à  la  détention  (art.  11). 

1039.  —  Il  pouvait  être  relevé  de  ces  déchéances  au  moyen 
de  lettres  de  relief,  accordées  par  le  chef  de  l'Etat,  dans  la  même 
forme  que  les  lettres  de  grâce  [art.  12). 

1040.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  mai  1812  avait 
reconnu  que  ce  décret,  inspiré  par  une  pensée  toute  politique, 
ne  s'appliquait  pas  aux  femmes.  —  Demolombe,  t.  I,  n.  186. 

1041.  —  On  a  contesté  la  validité  du  décret  de  1811.  En  ef- 
fei,  les  dispositions  qu'il  renferme  dépassaient  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  et  n'auraient  pu,  d'après  la  constitution  de 
l'an  VIII,  émaner  que  du  pouvoir  législatif.  C'est  là,  du  reste, 
un  vice  commun  à  beaucoup  d'autres  décrets  rendus,  à  la  même 
époque,  par  l'empereur  Napoléon  I^''.  La  jurisprudence  a  tou- 
jours admis  que  ces  actes  devraient  être  considérés  comme 
obligatoires,  en  vertu  des  art.  21  et  37  de  la  Constitution  de  l'an 
Vin,  aux  termes  desijuels  les  décrets  législatifs  qui  n'avaient 
pas  été  attaqués,  dans  un  délai  de  dix  jours,  devant  le  Sénat, 
pour  cause  d'inconstitutionnalilé,  acquéraient  force  de  loi  :  so- 
lution contestable,  mais  qu'il  est  aujourd'hui  sans  intérêt  de  dis- 
cuter. —  Cass.,  14  mars  1834,  Despine,  (S.  34.1.847,  P.  chr.]  — 
Pau,  l'J  mars  1834,  Caminondo,   [S.  34.2.441,  P.  chr.]  —  Tou- 
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louse,  i8  juin  1841,  Souquet,  [S.  41.2.417,  P.  41.2.470]  —  Poi-  1 
tiers,  25   juilL  1S43,  précité.   —   Aubry   et   Rau,   4"  éd.,  t.  1, 
p.  267;  Demolombe,  t.  l,n.  187;   liaudry-Lacantinerie  et  Hou-   ! 
ques-l'ourcade,  t.  1,  n.  o26  ;  de  l'oUeviile,  il.  397;   Cogordan,   1 
1"  éd., p.  160;  Despagnel,  n.  223;  Garraud.  Tr.  théor.  et  prtit. 
de  dr.  pén.   franc.,  t.  2,  n.  320.  —  V.  Weiss,  t.  1,  p.  412. 
note  2. 

1042.  —  Ne  fallait-il  pas  au  moins  admettre  que  ce  décret, 
dont  la  rigueur  était  excessive,  n'avait  pas  survécu  au  (  louvor- 
nement  qui  l'avait  édicté,  et  qu'il  était,  depuis  la  i-hute  de  l'Em- 
pire, tombé  en  désuétude?  La  jurisprudence,  nous  venons  de  le 
voir,  avait  admis  que  le  décret  de  1811  était  reste  en  vigueur, 
et  les  Gouvernements  qui  ont  succédé  à  l'Empire  l'ont  plus  d'une 
fois  appli  |ué,  en  accordant  à  ceux  qui  la  sollicitaient  l'aulorisa- 
tion  prévue  par  ce  décret.  —  Trib.  Dieppe,  27  mai  188G,  sous 
Cass.,  23  mars  1889,  d'Argentré,  [S.  90.1. 14.Ï,  P.  90.1.353,  D. 
89.2.19]  —  Ord.  10  avr.  1823;  Av.  Cons.  d'Et.,  26  mai  1842, 
[cités  par  .Mauzet,  n.  31]  —  Demolombe,  t.  1,  n.  187;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  526;  de  Folleville, 
n.  398;  Alauzet,  n.  31.  —  Contra,  Demante,  Rev.  de  dr.  fnm- 
çais  et  étranger,  tS40,  p.  441.  —  V.  cep.  le  même  auteur,  Cours 
dedï.  civ.,  1. 1,  n.  41. 

1043.  —  Mais  certaines  dispositions  du  décret  de  1811 
avaient  été  implicitement  abrogées  par  la  législation  postérieure, 
avec  laquelle  elles  étaient  incompatibles  Ainsi  la  charte  de  1814 
ayant  aboli  la  confiscation  (V.  suprà.  v"  Confiscation,  n.  16  et  s.), 
cette  pénalité  ne  pouvait  plus  s'appliquer  au  Français  naturalisé 
sans  autorisation  en  pays  étranger.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1, 
p.  269,  note  8;  Demolombe,  t.  1,  n.  188;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  526;  de  Folleville,  n.  401-403;  Des- 
pagnet,  n.  223. 

1044.  —  Au  contraire,  l'incapacité  de  succéder  n'avait  pas 
été  abrogée  par  la  loi  du  14  juill.  1819.  En  effel,  le  décret  de 
1811  n'avait  pas  voulu  seulement  rappeler  l'incapacité  générale 
de  l'art.  726,  C.  civ.,  ce  qui  aurait  été  superllu.  mais  êdicter 
une  pénalité  particulière.  Or,  la  loi  du  14  juill.  1819  a  abrogé 
l'art.  726,  C.  civ.,  et  l'incapacité  commune  à  tous  les  étrangers, 
mais  non  l'art.  6  du  décret  de  1811  et  la  pénalité  dont  il  frap- 
pait les  Français  naturalisés  à  l'étranger  sans  autorisation.  Ils 
demeuraient  donc  incapables  de  succéder  en  France.  —  Pau,  19 
mars  1834,  Caravaca,  [S.  34.2.441,  P.  chr.]  —  Toulouse,  Ibjuin 
1841,  Souquet,  [S.  41.2.417,  P.  41.2.470]  —  Aubry  el  Rau,  i" 
éd.,  t.  1,  p.  270,  note  9:  Demolombe,  t.  1,  n.  188;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  41  6is-ll;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  526;  Weiss,  t.  1,  p. 443,  note2;  de 
Folleville,  n.  406:  Despagnet,  n.  223.  —Contra,  Paris,  l"lévr. 
1836,  Imberl,  [S.  30.2.173,  P.  cbr.]  —  Merlin,  liép.,  v"  Fran- 
çais,§  1,  n.  3;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  187. 

1045.  —  Il  faut  ajouter  que  les  déchéances  édictées  par  le 
décret  de  1811,  bien  que  subsistant  toujours  en  droit,  n'étaient 
plus  depuis  longtemps  appliquées  en  fait.  —  Garraud,  l.  2, 
p.  318,  519;  Pillet,  note  sous  Paris,  23  nov.  1891,  Johns,  [S.  el 
P.  90.2.273,  D.  92.2.303] 

1046.  —  La  loi  du  26  juin  1889  (art.  6)  a  abrogé  expressé- 
ment le  décret  de  1811.  Cette  abrogation  n'a  pas  d  effet  rétroac- 
tif, en  ce  sens  que  la  loi  de  1889  n'a  pas  réintégré  dans  les  droits 
qu'il  avait  perdus  l'ex-Français  auquel  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel, rendu  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  7  du  décret  de  1811, 
aurait  appliqué  les  déchéances  qu'édicté  ce  décret;  mais  d'autre 

fiart  l'abrogation  a  eu  un  effel  immédiat.  Dès  la  promulgation  de 
a  loi  de  1889,  les  cours  d'appel  ont  perdu  le  droit  de  juger  les 
demandes  qui  auraient  pour  objet  de  faire  consulter  l'incapacilé 
de  succéder,  encourue  par  l'ex-Francais.  — Caen,  17  févr.  1890, 
Dayer,  ^Clunet,  90.294]  —  Rouard  de  Gard,  p.  214.  —  Et 
cotïime,  d'après  le  décret  de   1811,  cette   déchéance    n'existait 

3u'aulant  qu'elle  avait  été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  cour 
'appel,  il  en  résulte  qu'elle  ne  saurait  désormais  atteindre  ceux 
qui  auraient  été  naturalisés  sans  autorisation  à  l'étranger,  avant 
la  loi  de  1889.  Au  surplus,  les  lois  qui  édicteut  une  pénalité  s'ap- 
pliquent aussitôt  au  bénéfice  de  ceux  qui  ont  antérieurement 
encouru  la  peine,  mais  contre  qui  elle  n'a  pas  encore  été  pro- 
noncée. 

1047. —  Aujourd'hui  donc,  en  règle  générale,  le  Français 
peut  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger  sans  autorisation  du 
gouvernement,  et  il  n'encourt  alors  aucune  déchéance  spéciale. 
Il  se  trouve  dans  la  condition  de  tous  les  étrangers. 

1048.  —  Toutefois,    l'autorisation  du  gouvernement  reste 


nécessaire  pour  une  certaine  catégorie  de  Français,  et  sous  une 
sanction  particulièrement  énergique.  Aux  termes  de  l'art  17-1", 
2^'  al.  :  '<  Si  le  Français  est  encore  soumis  aux  obligations  du  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  active,  la  naturalisation  à  l'étranger 
ne  fera  perdre  la  qualité  de  Français  que  si  elle  est  autorisée 
par  le  Gouvernement  français.  » 

1049.  —  Cette  aulorisatinn,  empruntée  à  quelques  législa- 
tions étrangères,  n'a  pas  pour  but  d'entraver  le  libre  exercice 
du  droit  d'expatriation,  en  le  soumettant  au  bon  plaisir  du  Llou- 
vernement,  mais  d'en  prévenir  l'abus,  et  d'empêcher  les  chan- 
gements do  nationalité  qui  n'auraient  d'autre  but  que  d'échap- 
per au  service  militaire. 

1050.  —  l'Me  n'est  requise  que  pour  les  Français  qui,  par 
leur  Age,  appartiennent  encore  à  l'armée  active.  Il  faut  entendre 
par  là,  non  seulement  l'armée  active  proprement  dite,  mais  aussi 
sa  réserve  :  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  présenté  au  Sénat 
par  M.  Batbie  :./o«)-».  off.,  Doc.  parlem.,  Sénat,  session  extraord. 
de  1886,  n.  19,  p.  374,  col.  3).  —Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  1, 
p.  434,  n.  10;  Vincent,  n.  163,  Lois  nouvelles,  1889,  t.l,  p.  892; 
Rouard  de  Card,  p.  220.  —  Contra,  Campistron,  n.  167. 

1051.  —  Ceux  qui  font  partie  de  l'armée  territoriale  ou  de 
sa  réserve,  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  se  faire  na- 
turaliser en  pays  étranger.  Leurs  obligations  militaires  sont 
légères,  du  moins  en  temps  de  paix,  et  il  n'est  pas  à  croire  qu'ils 
s'expatrient  dans  le  but  unique  de  s'en  alTranchir. 

1052.  —  Bien  que  le  texte  ne  parle  que  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger,  le  rapprochement  des  deux  alinéas  de  l'art.  17-1° 
prouve  que  l'autorisation  est  requise  pour  l'acquisition  volon- 
taire d'une  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi,  aussi  bien 
que  pour  la  naturalisation  proprement  dite.  —  Vincent,  n.  171, 
Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  897;  Rouard  de  Card,  p.  220. 

1053.  —  Plusieurs  auteurs,  considérant  que  l'art.  17-1°  ne 
distingue  pas,  enseignent  que  le  gouvernement  pourrait  accor- 
der à  un  mineur  le  permis  d'émigration.  Les  uns  pensent  que 
le  mineur  ainsi  autorisé  serait  capable  de  changer  de  nationalité. 
—  Fauchille,  note  sous  Paris,  30  juin  1896,  [D.  97.2.33]  — 
V.  Beudant,  t.  1,  n.  41,  p.  69.  —  Les  autres,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  en  est  incapable,  croient  que  l'obtention  du  permis 
offrirait  au  mineur  cet  avantage  de  ne  pas  être  porté  à  l'âge 
requis  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  (Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  181).  Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée.  Le 
mineur  est  incapable  de  perdre  la  nationalité  française  (V.  infrà, 
n.  1094  et  s.).  —  On  ne  saurait  donc  l'autoriser  à  accomplir  un 
acte  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire.  D'autre  part,  la  loi  ne  prévoit 
pas  que  l'autorisation  puisse  être  accordée  pour  l'avenir  et  par 
anticipation.  Ce  serait  là  donner  à  l'art.  17-1°  une  conséquence 
qu'il  ne  comporte  pas. 

1054.  —  Le  permis  d'expatriation  est  accordé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice.  11  donne  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  sceau  de  G7o  fr.  2a  sur  lequel  peu- 
vent être  accordées  des  remises.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  179, 
note  1 . 

1055.  —  Lorsque  l'autorisation  exigée  n'a  pas  été' obtenue, 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  est  inelficace  en 
France.  Le  Français  n'a  pas  perdu  sa  nationalité;  il  reste  donc 
soumis  à  toutes  ses  obligations  militaires,  et  susceptible  d'être 
poursuivi  comme  déserteur  el  réfractaire  s'il  ne  les  accomplit 
pas.  Sur  ce  point,  et  dans  l'hypothèse  particulière  qu'elle  a  en 
vue,  la  loi  nouvelle  est  allée  plus  loin  que  le  décret  de  1811 . 

!?  2.  A  quelles  conditions  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère 
fait-elle  perdre  la  nationalité  française? 

1056.  -  D'après  l'art.  17-1°,  le  Français  perd  sa  nationalité 
lorsqu'il  est  naturalisé  à  l'étranger,  ou  lorsqu'il  a  acquis  une 
nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi.  En  conséquence,  pour 
que  la  nationalité  française  soit  perdue,  il  faut  :  1°  que  le  Fran- 
çais ait  acquis  véritablement  une  nationalité  étrangère;  2"  que  , 
celle  nationalité  lui  soit  acquise:  3°  qu'il  l'ait  acquise  volontai- 
rement. A  ces  conditions,  on  doit  en  ajouter  une  autre  dont  la 
loi  n'a  pas  parlé  :  c'est  que  le  Français  soit  capable  de  changer 
de  nationalité.  Après  avoir  passé  en  revue  ces  quatre  conditions, 
nous  nous  demanderons  quel  fst  le  pouvoir  des  tribunaux  fran- 
çais pour  apprécier  l'efficacité  de  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger,  ce  qui  nous  amènera  à  parler  de  la  naturalisation 
obtenue  en  fraude  de  la  loi  française. 
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1"  Acquisition  d'une  nalionalili  élianijére. 

1057.  —  Le  Français,  pour  perdre  sa  nationalité,  doit  avoir 
véritablement  acquis  une  nationalité  étrangère  ;  il  doit  avoir 
étt'  admis  au  nombre  des  sujets  ou  citoyens  d'un  pays  autre 
que  la  l'rance. 

1058.  —  11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  Français 
ait  ac(juis  immédiatement  et  sans  réserve  tous  les  droits  politi- 
ques dont  jouissent  les  nationaux  du  pays  où  il  a  été  naturalisé. 
Ainsi  l'obtention  de  la  grande  naturalisation,  là  où  elle  existe, 
ne  sera  pas  indispensable;  la  naturalisation  ordinaire  suffira. 
Ailleurs,  les  droits  de  citoyens  ne  sont  intégralement  acquis 
qu'un  certain  temps  après  la  naturalisation  :  ce  n'est  pas  à  l'e.x- 
piralion  de  ce  délai,  mais  dès  qu'il  aura  acquis  la  naturalisation, 
que  le  Franrais  perdr;i  sa  nationalité.  —  Aubry  et  Rau,  .'J"  éd., 
t.  i,  p.  436,  note  14;  W'eiss,  t.  1,  p.  44T  ;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  189:  Glard,  p.  285. 

1059.  —  Le  premier  projet  soumis  aux  délibérations  du  Se 
nat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1889,  disposait  expressé- 
ment que  le  Français  ne  perdrait  sa  nationalité  i|ue  s'il  avait 
obtenu  une  naturalis:ition  lui  conférant  la  plénitude  des  dioits 
civils  dans  sa  nouvelle  patrie,  pour  bien  marifuer.  d'une  part, 
que  la  concession  p.irtielle  des  droits  civils  ne  suffisait  pas  à 
changer  la  nationalité  du  Français  ;  d'autre  part,  que  l'obtention 
de  la  plénitude  des  droits  politiques  n'est  pas  nécessaire  (V.  pre- 
mier rapport  de  M.  Batbie,  non  publié  au  Journ.  o/f'.,  p.  17). 
Cette  formule  n'a  pas  été  adoptée,  mais  plusieurs  auteurs  se  la 
sont  appropriée  (Vincent,  n.  165,  Lois  nouvelles,  1889,  1. 1,  p. 893; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  180).  Elle  n'est  cependant  pas  tout  à  fait 
satisfaisante.  Il  est  sans  doute  nécessaire,  pour  que  la  nationa- 
lité soit  changée,  que  les  droits  civils  soient  acquis  dans  leur 
plénitude;  une  concession  partielle  ne  constituerait  jamais  la 
naturalisation  ;  mais  cela  n'est  pas  toujours  suffisant.  La  plé- 
nitude des  droits  civils  peut  être,  d'après  certaines  législations, 
conférée  à  des  étrangers  ;  il  est  même  des  pa\  s  où  elle  leur  ap- 
partient de  droit  commun.  Le  P'rançais  n'aura  acquis  véritable- 
ment une  nationalité  nouvelle  que  si,  dans  le  pays  où  il  est  na- 
turalisé, il  a  acquis  certains  droits  civils  ou  politiques  que  la  loi 
réserve  strictement  aux  nationaux  et  n'accorde  en  aucun  cas  à 
des  étrangers,  ou  s'il  est  soumis  à  des  obligations  dont  les  natio- 
naux sont  seuls  tenus. 

1000.  —  Le  Français  ne  perdra  pas  sa  nationalité  s'il  a  ob- 
tenu, dans  le  pays  étranger  où  il  réside,  une  concession  plus 
ou  moins  large  des  droits  civils.  —  V.  les  auteurs  et  les  arrêts 
cités  nux  numéros  suivants. 

1061.  —  ...  Par  exemple  s'il  a  obtenu,  en  Belgique,  l'autori- 
sation de  domicile  prévue  par  l'art.  13,  G.  civ.  —  Trih.  Seine, 
4  août  1883,  Lecoq,  [Clunet,  84.179|  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  517;  de  Folleville,"  n.  373;  Cogor- 
dan,  p.  175:  W'eiss,  t.  1,  p.  448;  Vincent,  n.  166,  Lois  nouvelles, 
1884,  t    1,  p.  894;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  188  ;  Rouard  de  Gard, 

El    217;  Glard,  p.  285.  —  V.  Bordeaux,  14  mars  1850,  Charvin, 
S.  52.2.561,  P.  51.2.136,  D.  53.2.178] 

1062.  —  ...  Ou  s'il  a  obtenu,  en  Angleterre,  la  dénization 
qui  relève  l'étranger  des  déchéances  et  incapacités  dont  il  est 
frappé,  et  lui  confère  les  droits  civils  que  le  droit  commun  lui 
refuse,  et  même  une  certaine  participation  à  l'exercice  des  droits 
politiques,  mais  ne  lui  donne  pas  la  nationalité  anglaise.  —  Ar- 
rêt du  parlement  de  Normandie,  8  août  1647,  [cité  par  Basuage, 
sur  l'art.  235  de  la  coutume  de  Normandie]  —  Cass.,  19  janv. 
1819,  Brunet,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  29  avr.  1822,  Crevv,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  1,  p.  436,  note  14;  Demolombe, 
t.  1 ,  n .  179  ,  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  2°  éd.,  t.  1,  n.  34 
bis-\\  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  o.  517; 
Beudant,  t.  1,  p.  (i8,  n.  41;  Hue,  t.  1,  n.  289;  de  Folleville, 
n.  360;  Alauzet,  n.  34;  Cogordan,  p.  174;  Weiss,  t.  1,  p.  448; 
Audinet,  n.  182;  Vincent,  n.  166,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  l,p.894; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  188;  Rouard  de  Gard,  p.  216;  Labbé, 
note  sous  Gass.,  16  févr.  1875,  du  B...,  [S.  75.1.193,  P.  75.481] 

1063.  —  L'obtention  du  certificat  institué  par  le  statut  7  et 
8,  Vict.  chap.  66  (6  août  1844),  aujourd'hui  remplacé  par  le  na- 
tunilization  act  de  1870,  ne  faisait  pas  perdre  non  plus  la  qua- 
lité de  Français.  —  Cass.,  16  févr.  1875,  précité.  —  Paris,  27 
juin.  1859,  Julien,  fS.  59.2.677,  P.  59.892,  D.  59.2.179] 

1064.  —  Peu  importe  que  le  Français  ait  dû  alors  prêter  le 
serment  d'allégeance  à  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  serment  ne 
constitue  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  intérieurs,  et  non 
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pas  un  acte  de  sujétion  absolue.il  implique  soumission  aux  lois 
comme  habitant,  et  non  pas  dévouement  aux  intérêts  nationaux 
comme  sujet  —  Paris,  27  juill.  1859,  précité.  —  tJe  Folleville, 
n.  373;  W'eiss,  t.  1,  p.  417  ;  Glard,  p.  284  ;  Newton,  De  la  natu- 
ralisation dans  les  colonies  anglaises  (Journ.  du  dr.  ml.  pr.,  1883, 
p.  453). 

1065.  — Dans  une  autre  circonstance  cependant,  le  Gouver- 
nement français  a  admis  que  le  serment  de  sujétion  prêté  en 
pa\s  étranger  avait  sul'fi  pour  faire  perdre  la  naiionalité  fran- 
çaise. H  s'agissait  d'individus  fixés  en  Russie  et  qui,  pour  être 
admis  à  y  faire  le  commerce,  avaient  dû  se  faire  recevoir  dans 

une  ghilde  de  marchands  et  prêter  serment  ii l'Empereur.  Lors- 
que l'ukase  du  7-19  juin  1860  eut  supprimé  cette  exigence,  un 
décret  de  l'Empereur  des  Français  du  T'  déc.  1860  [S.  Lois  anno- 
tées, 1860,  p.  116)  déclara  ces  individus  «  réintégrés  de  plein 
droit  dans  la  qualité  de  Français  qu'ils  avaient  perdue  ».  Cette 
solution  était  peu  en  harmonie  avec  celle  qu'une  jurisprudence 
constante  a  consacrée  relativement  à  la  dénization  et  au  serment 
qui  l'accompagne.  —  W'eiss,  t.  1,  p.  448,  note  5;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  16  févr.  1875,  précité. 

1066.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  Fram^is  ne  perdait  pas 
sa  nationalité  lorsqu'il  obtenait  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une 
ville  étrangère.  Autre  chose  est  le  droit  de  bourgeoisie,  conféré 
par  une  ville  qui  n'est  qu'une  fraction  de  l'Etal,  et  la  naturalisa- 
tion qui  ne  peut  être  accordée  que  par  l'Etat  lui-même,  ou  par 
l'autorité  publique  qui  le  représente.  —  <^ons.  d'Rt.,  18  nov. 
1842,  Viguié,  [S.  43.2.602,  P.  adm.  chr.j  —  Bordeaux,  14  mars 
1850,  Charvin,  [S.  52.2.561,  P.  31.2.136]  —  Aubry  et  Rau.  5''éd., 
t.  1,  p.  436,  noie  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  I,  11.  517;  Beudant,  t.  1,  p.  68,  n.  41  ;  Alauzet,  n.  34; 
Cogordan,  p.  175;  W'eiss,  t.  1,  p.  448;  Rouard  de  Gard,  p.  216; 
Glard,  p.  285. 

1067.  —  L'incorporation  du  Français  dans  la  garde  bour- 
geoise, même  avec  le  grade  d'officier,  ne  changerait  pas  le 
caractère  du  droit  de  bourgeoisie.  —  Bordeaux,  14  mars  1830, 
précité. 

1068.  —  On  ne  saurait  cependant  donner,  sur  ce  point,  une 
solution  absolue  II  faut  apprécier  les  effets  de  la  collation  du 
droit  de  bourgeoisie  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  s'est  produite. 
Si  elle  donnait  à  l'étranger  la  jouissance  de  tous  les  droits  qui 
appartiennent  aux  citoyens  du  pays  et  le  soumettait  à  toutes  les 
charges  dont  ils  sont  tenus,  ce  serait  en  réalité,  sans  en  porter 
le  nom,  une  véritable  naturalisation,  qui  ferait  perdre  à  celui  qui 
l'aurait  obtenue  la  nationalité  française.  —  Golmar,  19  mai  1868, 
Ostermann,  [S.  68.2.245,  P.  68.974,  D.  68.2.223] 

1069.  — La  Chancellerie  avait  admis  qu'un  Français  perdait 
sa  nationalité  lorsqu'il  avait  obtenu,  dans  une  colonie  anglaise 
et  du  gouvernement  colonial,  la  concession  de  tous  les  droits  et 
avantages  d'un  sujet  Anglais  de  naissance,  excepté  celui  de  l'aire 
partie  du  conseil  exécutif  ou  législatif,  mais  pour  enjouir  seule- 
ment dans  l'intérieur  de  la  colonie  (Lettre  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  Justice,  24  mars  1883  :  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1883,  p.  450). 

1070.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire (Il  févr.  1890,  Journ.  la  Cocarde  et  l'Intransigeant,  S. 
91.1.139,  P.  91.1.313,  D.  91.1.281  ,  et  avec  raison.  La  conces- 
sion des  droits  d'un  sujet  Anglais  de  naissance  n'a  pas  conféré 
au  Français  la  nationalité  anglaise,  puisqu'elle  est  strictement 
limitée  à  la  colonie  où  elle  a  été  accordée,  et  n'a  d'effet  ni  en  An- 
gleterre, ni  dans  les  autres  possessions  anglaises;  elle  n'a  pas 
non  plus  conféré  au  Français  une  nationalité  coloniale  :  les  colo- 
nies anglaises  ne  sont  pas  des  Etats  indépendants,  et  par  suite, 
n'ont  pas  de  nationalité  propre.  Cette  concession  doit  être  assi- 
milée à  une  autorisation  de  domicile,  ou  mieux  encore  à  la  con- 
cession d'un  droit  de  bourgeoisie.  Elle  ne  peut  faire  perdre  au 
Français  sa  nationalité,  puisqu'il  n'en  a  acquis  aucune  autre.  — 
Trib.  Bordeaux,  18  juin  1884,  Méranden,  [Clunet,  83.185]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  517; 
W'eiss,  t.  1,  p.  449  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  189,  note  2;  Campis- 
tron,  n  165;  Rouard  de  Gard,  p.  217;  Chausse,  E.vamen  doctri- 
nal, liev.  crit.,  1891,  p.  213;  Newton,  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1883,  p.  449. 

1071.  —  D'une  façon  générale,  la  naturalisation  qui  serait 
strictement  limitée  à  l'intérieur  de  l'Etat  où  elle  a  été  obtenue, 
sans  avoir  d'effet  dans  le  pays  d'origine  du  naturalisé,  ne  ferait 
pas  perdre  la  nationalité  française.  En  effet,  si  le  Français  était 
alors  étranger  en  France,  il  n'y  aurait  aucune  nationalité,  ce  qui 
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est  inadmissible.  Par  application  de  celte  idëe,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  jugé  qu'un  Français  ne  per^i  pas  sa  naiionaliti'  lorsqu'il 
obtient  en  Angleterre  le  certificat  de  naturalisation,  délivré  par 
le  secrétaire  d  Etal  à  l'intérieur,  conformément  au  »  naluraliia- 
tion  act  »  de  1870.  —  Trib.  Seine,  22  mai  1890,  sous  Paris,  2". 
nov.  1891,  Johns,  [S.  et  P.  96.2.273,0.  92.2. oOo]  —  Sic,  WeL-iS, 
t.  1,  p.  4i9;  Vincent,  n.  166,  Lois  nouvelles,  IS%9,  {.  I,  p.  893. 

1072.  —  Aux  termes  de  l'uçf  de  1870(33  Vict.,secl.  7,chap. 
14),  le  certificat  de  naturalisation  confère  à  celui  qui  l'obliont  les 
droits  d'un  sujet  Anglais  i>  avec  celte  restriclioii  qu'il  ne  sera 
pas  censé  sujet  Anglais,  quand  il  sera  sur  le  territoire  de  l'Flal 
dont  il  était  le  sujet  avant  d'obtenir  son  certificat,  à  moins  qu'il 
n'ait  cessé  d'èlre  sujet  de  cet  Etat,  en  raison  ries  lois  de  ce  pays 
ou  d'un  traité  ».  Et  la  haute  cour  de  justice  d'Angleterre',  div.  de 
Chancellerie  (11  janv.  1888,  .lohns,  en  note  sous  Paris,  2.'i  nov. 
1891,  S.  et  P.  96.2.273,  D.  88.2.83' a  décidé,  dans  l'allaire  même 
jugée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  que  la  loi  anglaise  ne  considère 
pas  comme  sujet  britannique  le  Français  qui,  après  s'être  fait  na- 
turaliser en  Angleterre,  serait  retourné  se  fi.xer  en  France.  Il  y 
a  donc  lieu,  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  «  au  point  de  vue  de  la 
loi  française,  de  décider  également  que  la  naturalisation  incom- 
plète accordée  en  Angleterre  n'est  pomt  celle  qui,  aux  termes  de 
l'art.  17,  C.  civ.,  fait  perdre  la  qualité  de  Français  ». 

1073.  —  Mais  c'est  là  une  interprétation  inexacte  de  la  loi 
française  aussi  bien  que  de  la  loi  anglaise.  La  réserve  faite  par 
le  nitturalizalion  act  de  1870  ne  signifie  pas  que  les  effets  de  la 
naturalisation  sont  limités  au  territoire  de  l'Angleterre  elle  veut 
dire  que  l'Angleterre  ne  revendique  pas  le  naturalisé  et  ne  le 
protège  pas  contre  son  pays  d'origine,  si  dans  ce  pays  la  natu- 
ralisation n'a  pas  été  reconnue  efficace,  soit  parce  que  la  loi  con- 
sidère l'allégeance  comme  perpétuelle,  soit  parce  qu'elle  subor- 
donne le  changement  de  nationalité  à  une  autorisation  du 
Gouvernement.  La  loi  anglaise  n'entend  pas  entrer  en  conflit, 
sur  ce  point,  avec  celles  des  autres  pays.  C'est  bien  ainsi  que 
l'arrêt  précité  de  la  haute  cour  (division  de  Chancellerie)  inter- 
prète la  loi  anglaise.  Si  le  juge  a  cru  devoir  décider  que  la  natu- 
ralisation acquise  en  Angleterre  est  inefficace  en  France,  c'est 
parce  que,  suivant  lui,  le  décret  de  18H  subordonnerait,  pour 
le  Français  naturalisé  à  l'étranger,  la  perte  de  sa  nationalité  à 
une  autorisation  de  son  gouvernement.  Mais  telle  n'était  pas, 
nous  l'avons  vu,  la  portée  de  ce  décret,  et  la  jurisprudence  fran- 
çaise ne  lui  en  a  jamais  attribué  une  semblable.  La  raison  pour 
laquelle  la  haute  cour  de  justice  a  décidé  que  la  naturalisation 
d'un  Français  en  Angleterre  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  nationalité, 
est  donc  erronée,  et  par  suite  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  dérive  niani'estement  de  l'arrêt  anglais,  a  pour  point  de  dé- 
part une  fausse  interprétation  de  la  loi  française.  La  loi  anglaise 
ne  limite  les  effets  de  la  naturalisation  que  si  le  changement  de 
nationalité  rencontre  quelque  obstacle  dans  la  loi  du  pays  du 
naturalisé.  Or  ni  le  décret  de  1811,  ni  la  loi  française  actuelle, 
(sauf  dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'art.  17-1°,  2"  al.),  ne 
s'opposa  à  ce  qu'un  Français  perde  sa  nationalité  sans  autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Au  contraire,  d'après  l'art.  17-1°,  le  Fran- 
çais naturalisé  en  pays  étranger  cesse  d'être  Français;  les  lois 
anglaise  et  française  sont  d'accord.  Le  Français  qui  a  obtenu  en 
Angleterre  le  certificat  de  na  uralisation  prévu  par  Vuct  de  1870 
a  donc  perdu  la  nationalité  française.  —  Pillet,  note  sous  Trib. 
Seine,  22  mai  1890,  précité. 

2°  La  natioiialilii  itranyere  doil  ilra  acquise. 

1074.  —  La  seule  demande  de  la  naturalisation,  fût-elle  même 
accompagnée  d'une  renonciation  formelle  à  la  nationalité  fran- 
çaise, ne  suffirait  pas  à  la  faire  perdre.  —  Aubry  et  Rau,  5i'  éd., 
t.  1,  p.  53.Ï,  texte  et  note  13;  Demolombe,  t.  1,  n.  179  ;  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  l,n.  SIO;  de  Folleville,  n. 
374;  Weiss,  t.  l,p.  447;  Despagnet,  n.  220  ;  Surville  et  Arthiiys, 
n.  220:Audinet,  n.  182;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  189  ;  lilard,  p.  285. 

1075.  —  Il  appartient  aux  législations  des  divers  pays  de  dé- 
terminer comment  et  à  quelles  conditions  leur  nationalité  sera 
acquise. 

1076.  —  L'ancien  texte  de  l'art.  17  disait  simplement  :  «  La 
qualité  de  Français  se  perdra  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger  ».  La  jurisprudence  entendait  le  mot  naluratisa- 
tion  dans  son  sens  le  plus  restreint  :  celui  de  concession  libre 
de  la  nationalité  faite  par  un  gouvernement.  Elle  n'admettait  pas 
généralement  que  le  Français  cessât  de  l'être,  si,  conformément 


à  une  loi  étrangère,  il  réclamait   la  nationalité  d'un  autre  pa\s. 

1077.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  qu'un  individu,  né  en  Bel- 
gique de  parents  Français,  et  qui,  en  vertu  de  l'art.  9,  C.  civ. 
h(>lg.,  avait  réclamé  la  nationalité  belge,  n'avait  pas  perdu  la 
qualité  de  Français.  —  Cass.,  a  août  1871,  Bourgeois,  [S.  71.1. 
200,  P.71.6IG]  —  Lvon,  21  mars  1872,  Bourgeois,  [S.  72.2.149, 
P.  72.7.Ï2,  D.  73.5.1781  —  Douai,  14  déc.  IH81,  Carlier,  [S.  84. 
2.1,  P.  8i-.1.79]— Sic,  Weiss,  t.  1,  p.  267  et  430;  Vincent,  n.  168, 
/.oi.v  noinv/Zcs,  1889,  t.  1.  p.  89H  ;  Herbaux,  Etude  critiqua  de 
jurisprwtence  (Hcw.  prat.,  t.  51,  1882,  p.  155);  Laine,  Elude  sur 
lu  Convention  r')iiclui'  entre  la  Frnne.e  et  la  Belqique  {Bulletin 
de  la  sneieté  de  li'gislation  eomp^trèe,  1892,  p.  229). 

1078.  ^  C'était  là  une  interprétation  bien  rigoureuse.  La 
pensée  de  la  loi  était  que  quiconque  avait  acqiiis  volontairement 
une  nationalité  étrangère  devait  cesser  d'être  Français,  parce  que 
nul  ne  peut  avoir  deux  nationalités.  Que  cette  acquisition  ré- 
sultât pour  le  Français  d'une  concession  gracieuse  du  gouver- 
nement étranger,  ou  qu'elle  lui  fût  facilitée  de  façon  à  consti- 
tuer pour  lui  un  droit,  sous  la  seule  condition  d'une  manifestation 
de  volonté  de  sa  part,  cela  dépendait  uniquement  de  la  législa- 
tion étrangère  et  ne  changeait  ni  la  nature  ni  l'eiïet  de  l'acte 
accompli.  Si  l'art.  17  ne  parlait  que  de  la  naturalisation,  rien 
n'indiquait  qu'il  eût  pris  ce  mot  dans  son  sens  restreint  plutôt 
que  dans  son  sens  large.  Comme  on  l'a  l'ait  remarquer  avec  rai- 
son, lors  de  la  rédaction  du  ("ode  civil,  la  naturalisation,  en 
France,  n'était  pas  une  concession  du  Gouvernement;  elle  ré- 
sultait de  la  loi  elle-même  ;  il  n'est  donc  pas  probable  que  le  Code 
civil,  en  employant  cette  expression,  ait  voulu  opposer  la  con- 
cession faite  parle  Gouvernement  à  l'acquisition  de  la  nationalité 
par  l'effet  de  la  loi.  —  Chamhéry,  29  avr.  1873,  Préfet  de  la 
Haute-Savoie,  [S.  73.2.103,  P.  73.402]  —  Paris,  21  janv.  1889, 
sous  Cass.,  4  lévr.  1891,  de  Bourbon,  [S.  91.1.449,  P.  91.1.1100, 
D.  89.2.273]  —  Demolombe,  t.  1,  n.  l.'iO;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  182;  Esmein.  note  sous  Douai,  14  déc.  1881,  précité;  Re- 
nault, Examen  doctrinal  :  Itev.  erit.,  1882,  p.  716. 

1079.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  de  la  loi  de  1889  ont 
pensé  que  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  17  avait  bien  le  sens 
limité  que  la  jurisprudence  lui  attribuait,  mais  que,  par  là  même , 
elle  était  trop  restrictive.  L'art.  17  dispose  désormais  que  le 
Français  perdra  sa  nationalité,  non  seulement  lorsqu'il  aura  été 
naluiallsé  à  l'étranger,  au  sens  propre  du  mol,  mais  aussi  lors- 
qu'il aura  acquis  la  nationalité  étrangère,  sur  sa  demande,  par 
l'effet  de  la  loi.  L'iiypolhèse  même  qui  avait  fait  difficulté  se 
trouve  ainsi  formellement  visée. 

1080.  —  Il  en  est  cependant  encore  une  que  l'art.  17  n'a  pas 
prévue  :  celle  où  une  individu,  né  de  parents  Français,  aurait 
acquis,  par  le  fait  même  de  sa  naissance,  la  nationalité  du  pays 
oii  il  est  né,  mais  avec  le  droit  de  réclamer,  à  sa  majorité,  celle 
de  ses  parents  ;  telle  est,  par  exemple,  la  disposition  de  la  loi 
anglaise.  Si,  dans  ce  cas,  le  Français  n'use  pas  de  ce  droit  d'op- 
tion, il  reste  Anglais,  en  vertu  de  sa  volonté,  au  moins  tacite. 
Mais  comme  il  n'a  pas  eu  à  réclamer  reite  nationalité  qui  lui 
appartenait  de  plein  droit,  l'art.  17  ne  lui  est  pas  applicable.  Le 
silence  qu'il  a  gardé  n'a  pas  suffi  pour  lui  faire  perdre  la  na- 
tionalité française,  et  l'on  ne  volt  mAmo  pas  comment  il  la  dé- 
pouillerait, puisque,  étant  déjà  Anglais,  il  ne  peut  évidemment 
pas  se  faire  naturaliser  en  Angleterre.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  519;  Weiss,  t.  1,  p.  431  ;  Audinet, 
n.  182. 

1081.  —  On  a  pensé  que  ces  individus  auraient  un  moyen 
de  perdre  la  nationalité  française  :  ce  serait  d'obtenir  du  gou- 
vernement français  le  permis  d'expatriation  prévu  par  l'art.  17-1", 
2"  al.  Cette  situation  n'est  pas  particulièrement  visée,  mais  elle 
est  comprise  dans  l'hypothèse  générale  que  ce  texte  prévoit 
(Lesueur  et  Dreyfus,  p.  187).  Mais  c'est  là  attribuer  au  permis 
d'expatriation  une  fonction  que  la  loi  ne  lui  a  pas  donnée.  L'au- 
torisation du  ijouvernement  pré\  ue  par  l'art.  17-1°,  2"  al.,  n'en- 
Iraine  pas  par  elle-même  la  perte  de  la  nationalité  française. 
Son  seul  effet  est  de  rendre  le  Français  soumis  au  service  mi- 
litaire dans  l'armée  active  capable  de  perdre  sa  nationalité,  si 
d'ailleurs  il  remplit  les  conditions  déterminées  par  le  i"  alinéa 
du  même  §  de  l'art.  17. 

3°  La  nationalité  étrangère  doit  être  acquise  volontairement. 

1082.  —  Celle  condition,  qui  ressort  déjà  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  est  également  indispensable.  .Nul  ne  peut  per- 
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flre  la  qiialitii  de  Frani;ais  sans  le  vouloir,  et  m('me,  comme  on 
l'a  vu,  sans  en  manifester  expressément  la  volunté.  —  Demn- 
loinbp,  t.  t,n.  t79;de  Folleville,  n.  :î74;  Hn^'ordan,  p.  177; 
Survillp  et  Artliuys,  ti.  61  ;  Auilinet,  n.  1S2  ;  Cainpistron,  n.  )70, 
et  Ips  auteurs  citi^s  au  n.  suivant.  —  Conirà,  Alauzel,  n.  30. 

1083.  —  Le  texte  primitif  de  l'art.  17  disait  que  la  qualité 
de  Français  se  perdait  par  la  naturalisation  ac.qu'me,  en  pays 
étranger,  ce  qui  indiquait  bien  que  le  Franrais  devait  avoir  fait 
acte  de  volonl(5,  soit  pour  solliciter  la  naturalisation,  soit,  tout 
au  moins,  pour  l'accepter.  D'après  la  nouvelle  rédaction,  .<  per- 
dent la  qualité  de  Français  :  le  Français  naturalisé  Si  l'étranger 
ou  celui  qui~acquierl,  sur  sa  demande,  la  nationalité,  étrangère 
par  l'ellel  de  la  loi  ■>.  Ce  texte  a  paru  présenter  une  certaine 
équivoque  :  une  demande  formelle  est  nécessaire  lorsque  la  na- 
tionalité étrangère  est  acquise  par  l'effet  de  la  loi;  ne  pourrait- 
on  pas  dire  que  cette  manifestation  de  volonté  n'est  pas  exigée  en 
cas  de  naturalisation,  puisqu'il  suflit  que  le  Français  ait  été  na- 
turalisé à  l'étranger,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  pour  perdre 
sa  nationalité?  Tout  le  monde  reconnaît  que  telle  n'a  pas  été 
l'intention  du  législateur;  les  travaux  préparatoires  en  font  foi  : 
il  n'a  pas  voulu  changer  les  principes  antérieurement  admis; 
et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  toujours  que  le  chan- 
gement de  nationalité  ait  été  volontaire  Joia-n.  o/f.,  Déb.  par- 
lera.. Sénat,  1o  nov.  1880,  p.  1200,  col.  3).  —  Aubry  et  Rau, 
St'éd.,  t.  I,  p.  4:i.'),  note  12  ;  Golmet  de  Santerre,  3''  éd.,  t.  I,n.  49 
fcïs-ll;  Baudrv-I.acantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  filS; 
Beudanl,  t.  (,  n.  41,  p.  70;  Iluc,  t.  1,  n.  288;  Weiss,  t.  1, 
p.  446.  447;  Vincent,  n.  164,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  892; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  184;  Rouard  de  Card,  p.  219. 

1084.  —  A  vrai  dire,  la  question  ne  nous  parait  même  pas 
se  poser.  Loin  d'otlrir  aucune  équivoque,  le  texte  actuel  de 
l'art.  17  est  même  plus  clair  que  l'ancienne  rédaction.  Il  oppose 
la  naturalisation  à  l'acquisition  de  la  nationalité  par  l'effet  de  la 
loi  :  la  naturalisation  ne  peut  alors  désigner  que  l'hypothèse  où 
la  nationalité  étrangère  a  été  sollicitée  parle  Français  et  lui  a  été 
expressément  conférée.  Dans  tout  autre  cas,  l'acquisition  de  la 
nationalité  est  un  effet  de  la  loi  elle-même,  et  l'art.  17  spécifie, 
précisément  en  vue  de  cette  hypothèse,  que  la  nationalité  étran- 
gère doit  avoir  été  acquise  sur  la  demande  du  Français.  —  Gol- 
met de  Santerre,  3^'  éd.,  t.  1,  n.  49  6is-II. 

1085.  —  Le  Français  ne  perdra  donc  pas  sa  nationalité  lors- 
que la  nationalité  étrangère  lui  aura  été  conférée  d'office,  sans 
sa  volonté,  et  surtout  lorsqu'elle  lui  aura  été  imposée,  par  cela 
seul  qu'il  remplit  certaines  conditions  déterminées  parla  loi. 

1086.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  Français  n'avait  pas  cessé 
de  l'être  pour  avoir  créé  un  établissement  de  commerce  en  Es- 
pagne et  épousé  une  femme  esp;ignolé,  bien  que,  d'après  la 
législation  antérieure  au  Code  civil  espagnol  de  1889.  ces  faits 
fissent  acquérir  la  nationalité  espagnole  sans  aucune  manifesta- 
tion de  volonté.  —  Paris,  3  mai  1834,  sous  Cass.,  14  févr.  1837, 
Ve  Cabanon,  [S.  33.2.305,  P.  37.1.162] 

1087.  —  ...  Ou  pour  avoir  acquis  un  immeuble  au  Mexique. 
—  Trib.  Bordeaux,  29  nov.   1882,  Repassin, [C/une(,  83.296] 

1088.  —  Et  il  en  serait  de  même  du  Français  qui  aurait  été 
naturalisé  de  plein  droit  au  Venezuela  parce  qu'il  y  serait  arrivé 
en  qualité  d'émigranl. 

1089.  —  Cependant  certains  auteurs  ont  pensé  que,  dans 
ces  diverses  hypothèses,  le  Français  perdrait  sa  nationalité  si  ses 
actes  et  sa  conduite  personnels  prouvaient  qu'il  a  volontairement 
accepté  la  nationalité  qui  lui  a  été  conférée  iDemolombe,  t.  1, 
n.  179;  de  Folleville,  n.  374).  Mais  cette  opinion,  admissible  peut- 
être  en  présence  de  l'ancien  art.  17,  ne  le  serait  plus  aujourd'hui. 
L'acquisition  d'une  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi  (ce 
qui  est  le  cas  présent  ne  fait  perdre  la  qualité  de  Français  qu'au- 
tant qu'elle  a  eu  lieu  sur  une  demande  formelle.  Toute  autre 
manifestation  de  volonté,  survenant  lorsque  la  nationalité  étran- 
gère est  déjà  acquise,  est  donc  insuffisante. 

1090.  —  Enfin,  par  la  même  raison,  si  la  loi  étrangère  con- 
férait d'office  la  naturahsation  au  Français,  mais  en  lui  laissant  le 
droit  de  conserver,  par  une  déclaration  expresse,  sa  nationalité 
primitive  Décret  du  gouvernement  provisoire  des  Etats-Unis 
du  Brésil,  14  déc.  1889;  constitution  du  22  juin  1890,  art.  69-4° 
et  a"  :  Jown.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  764),  celui  qui  s'abstien- 
drait d'user  de  cette  faculté  ne  perdrait  pas  pour  cela  la  qualité 
de  Français.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  18o. 

1091.  —  Suivant  un  système  déjà  indiqué  suprà  (n.  1081), 
le  Français  qui  aurait  ainsi  acquis,  sans  l'.ivoir  demandée,  une 


nationalité  étrangère,  pourrait  perdre  la  nationalité  française  en 
obtenant  un  permis  d'émigraiion  (Lesueur  et  Dreyfus,  p.  187). 
Nous  avons  déjà  dit  isuprà,  n.  1081),  pourquoi  le  permis  ne  nous 
parait  pas  susceptible  de  remplir  celle  fonction  et  d'avoir  cet 
effet. 

4»  Capacilé. 

1002.  —  Lors  même  que  les  conditions  précédentes  se  trou- 
vent remplies  le  Français  ne  perdra  sa  nationalité  que  s'il  est 
capable  d'en  changer.  La  rapacité  nécessaire  pour  acquérir  la 
nationalité  étrangère  est  réglée  par  les  lois  des  divers  pays;  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  .Mais  la  capacité  nécessaire 
pour  perdre  la  nationalité  française  est  régie  par  la  loi  française, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  l'envisager. 

1093.  —  La  capacité  requise  pour  perdre  la  nalionalilé  fran- 
çaise est  réglée  par  le  droit  commun.  Les  incapables  sont  les 
mêmes  en  cette  matière  qu'en  toute  autre  :  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées,  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Nous 
les  passerons  successivement  en  revue. 

1094.  —  1.  Mineur.  —  Le  mineur  est  incapable  de  changer 
de  nationalité.  H  restera  donc  Français  malgré  la  naturalisation 
qu'il  aura  acquise  dans  un  pays  étranger.  Peu  importe  que  la  loi 
de  ce  pays  lui  reconnaisse,  sous  certaines  conditions,  la  capacilé 
d'être  naturalisé.  Lorsqu'il  sollicite  la  naturalisation,  le  mineur 
est  Français,  et  c'est  la  loi  française  qui  doit  régir  sa  capacité. 
—  Cass.,  19  août  1874,  Constantin,  [S.  75.1.52,  P.  75.118,  D. 
7.T. 1.151]:  —  26  févr.  1890,  Adam,  fS.  et  P.  93.1.126,  D.  90.1. 
323]  —  Lyon,  19  mars  1875,  Fabre.  [S.  76,2.21,  P.  7(i.l93]  — 
Aubry  et  Rau.  5"  éd.,  t.  1,  p.  433,  note  7;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  521  ;  de  Folleville,  n.  410;  Alauzet, 
n.  33;  Cogordan,  p.  179;  Weiss,  t.  I ,  p.  't33;  Surville  et  Ar- 
ihuvs,  n.  61;  Audinet,  Principes  du  droit  internatiouiil  privé, 
n.  rs4,  et  Ret.  crit.,  1891,  p.  29;  Vincent,  n.  139.  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  1,  p.  890;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  181  ;  Campistron,n.  178; 
Rouard  de  Card,  p.  22't;  Glard,  p.  287;  Pillet,  note  sous  Cass., 
la  mars  1897,  [S.  et  P.  97.1.305];  Grufly,  p.  188. 

1095.  —  Le  mineur  ne  perdrait  pas  la  nationalité  française, 
même  s'il  avait  acquis  la  naturalisation  avec  l'autorisation  de  ses 
représentants  légaux.  Ce  procédé  serait  contraire  au.x  principes 
de  la  loi  française  d'après  laquelle,  en  dehors  de  cas  exception- 
nels, limitativement  énumérés,  le  mineur  non  émancipé  n'agit 
pas  par  lui-même  avec  l'assistance  de  son  père  ou  de  son  tu- 
teur, mais  est  représenté  par  eux. 

1096.  —  On  a  cependant  soutenu  le  système  contraire  (Des- 
pagnet,  21"  éd.,  n.  221  )  et  l'on  a  tiré  en  sa  faveur  un  argument  de 
l'art.  17-1°.  LeFrani'ais  soumis  au  service  militaire  dans  l'armée 
active  doit  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement  français  pour 
se  faire  valablement  naturaliser  en  pays  étranger.  Or  l'obliga- 
tion au  service  militaire  commence  avant  l'âge  de  vingt  et  un 
ans;  ne  résulte-t-il  pas  de  là  qu'en  obtenant  l'autorisation  re- 
quise, un  Français  encore  mineur  perd  sa  nationalité  s'il  est  na- 
turalisé à  l'étranger  (Faucbille,  note  sous  Paris,  30  juin  1896, 
D.  97.2.33)?  —  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'art.  17-1»  (2=  al.). 
Il  a  pour  but  d'apporter  une  restriction  au  changement  de  natio- 
nalité et  nullement  de  le  faciliter  dans  un  cas  où  il  n'était  pas 
jusqu'alors  permis.  Si  l'autorisation  n'est  pas  obtenue,  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger  n'a  pas  d'elfet  en  France  ;  mais 
si  l'autorisation  est  obtenue,  il  faut,  pour  que  le  changement  de 
nationalité  se  produise,  que  les  autres  conditions  exigées  par  la 
loi  soient  remplies.  —  PiUet,  noie  sous  Cass.,  13  mars  1897, 
précité. 

1097.  —  Le  mineur  ne  perdrait  pas  davantage  la  nationalité 
française,  si  son  père  ou  son  tuteur  avait  acquis  pour  lui  et  en 
son  nom  une  nationalité  étrangère.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  450,  C.  civ.,  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile;  mais  il  est  cependant  certains  actes  dans 
lesquels  le  mineur  ne  peut  pas  être  représenté  par  son  tuteur  : 
ce  sont  ceux  qui  supposent  l'appréciation  libre  de  l'individu 
qu'ils  concernent,  et  surtout  ceux  qui  engagent  la  personne  elle- 
même,  comme  le  mariage,  la  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
l'enrôlement  dans  l'armée.  Le  changement  de  nationalité  ap- 
partient à  celte  catégorie.  Il  suppose  une  appréciation  indivi- 
duelle et  constitue  un  engagement  de  la  personne;  il  doit  être 
essentiellement  libre  et  nul  n'y  peut  être  contraint.  Si  le  père 
et  le  tuteur  pouvaient  obtenir  la  naturalisation  au  nom  du  mi- 
neur, ils  lui  imposeraient  un  changement  de  nationalité  auquel 
il  n'aurait  pas  consenti.    Enfin  il  serait  inadmissible  que  la  loi 
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fût  permis  au  luleur  un  acle  aussi  grave,  sans  l'entouror  des 
mêmes  garanties  que  d'autres  bien  moins  importants,  sans  exi- 
j;er  au  moins  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  V.  les  au- 
teurs cités  suprà.  n.  1094. 

1098.  —  La  loi  de  1889  a  laissé  subsister,  en  cette  matière, 
l'incapacité  du  mineur.  Elle  admet,  il  est  vrai,  que  le  mineur 
élranjrer  peut  acquérir  la  nationalité  rrani;aise,  dans  le  cas  où 
cette  acquisition  résulte  d'une  simple  déclaration;  mais  c'est  là 
une  exception  aux  principes  i,'énéraux,  et  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  ne  saurait  la  transporter  par  analogie  à  l'hypothèse  in- 
verse, où  un  mineurFraiirais  acquiert,  sur  sa  demande,  par  l'el- 
fet  de  la  loi,  une  nationalité  étrangère. 

1099.  —  On  comprendrait  seulement  que  le  mineur  éman- 
cipé, qui  accomplit  lui-même  les  actes  de  la  vie  civile,  perdit  la 
qualité  de  Français,  en  acquérant  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur, une  nationalité  étrangère.  Mais  il  n'a  de  capacité   que 

f mur  les  actes  limilativement  énumérés  par  la  loi,  dans  lesquels 
e  changement  de  nationalité  n'est  pas  compris.  Il  en  reste  donc 
incapable  comme  le  mineur  ordinaire. —  Auliry  etKau,  loc.cit.; 
Cogordan,  loc.cit. ;  W'eiss,  /oc.  cit.;  Audinel,  /oc.  cit  ;  Houard  de 
Gard,  toc.  cit.  —  Contra.  Gruffy,  p.  192. 

1100.  —  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (26  févr. 
1890,  précité  ,  l'individu  naturalisé,  pendant  sa  minorité,  en 
pa\s  étranger,  perdrait  la  qualité  de  Français,  si,  parvenu  à  sa 
majorité,  il  exprimait  de  nouveau,  par  une  déclaration  devant 
l'autorité  étrangère,  sa  volonté  d'acquérir  la  nalionalité  étran- 
gère. —  Ghambéry,  27  avr.  1873,  Constantin,  [S.  73.2.105,  P. 
73.462]  —  Cette  solution  parait  contestable;  elle  est  d'ailleurs 
en  désaccord  avec  une  autre  décision  de  la  Gour  suprême.  — 
Gass.,  19  août  1874,  Gonstanlin,  [S.  75.1.o2,  P.  7.-i.U81  —  V. 
aussi  Toulouse,  26  janv.  1876,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  70.2.177, 
P.  76.709]  —  Si  la  déclaration  intervenue  après  la  majorité  fait, 
suivant  la  loi  du  pays,  acquérir  la  nationalité  étrangère,  elle 
fera  évidemment  perdre  la  nationalité  française.  Mais  si  la  natio- 
nalité étrangère  était  déjà  déBnitivemenl  acquise  par  la  natura- 
lisation, celte  déclaration  ne  constitue  qu'une  renonciation  à  la 
nationalité  française,  qui  ne  peut  avoir  aucune  conséquence, 
parce  que  la  loi  française  n'a  nulle  part  prévu  une  semblable 
abdication.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  521. 

1101.  —  II.  Femme  mariée.  —  Il  faut  déterminer  la  capacité 
de  la  femme  mariée,  en  vue  du  changement  de  nationalité  : 
1°  dans  l'hypothèse  normale  où  elle  n'est  pas  séparée  de  corps; 
2"  dans  celle  où  elle  est  séparée  de  corps. 

1102.  —  A.  Femme  mariée  non  séparée.  —  La  femme  mariée 
non  séparée  de  corps  peut- elle  se  faire  seule  naturalisera  l'étran- 
ger, son  mari  restant  Français?  S'il  fallait  considérer  la  nationa- 
lité du  mari  et  celle  de  la  femme  comme  inséparables  durant  le 
mariage,  de  telle  sorte  que  la  femme  changerait  forcément  de 
nationalité  avec  son  mari,  on  devrait  aussi  admettre,  par  récipro- 
cité, que  la  femme  ne  pourrait  perdre  sa  nationalité  si  son  mari 
conservait  la  sienne  (Dcmolombe,  t.  4,  n.  111;  Laurent,  Dr. 
civ.  int.,  t.  3,  n.  164;  Alauzet,  n.  109-110;  Gabba,  Le  second 
mariage  de  la  princesse  de  Bauffremont  et  le  droit  mlernational  : 
fiev.  ptat.,  1876,  t.  42,  p.  404i.  Mais  la  loi  française  n'a  pas  admis 
cette  indissolubilité.  La  femme  ne  devient  pas  Française  lorsque 
son  mari  est  naturalisé  Français  (art.  12, §  2,  suprà,  n.  887i  :  elle 
ne  cesse  pas  d'être  Française,  lorsque  son  mari  devient  étranger 
(V.  infrà,n.  1170).  Réciproquement,  aucun  principe  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  femme  se  fasse  naturaliser  à  l'étranger,  bien  que  son 
mari  reste  Français  (V.  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant  . 

1103.  —  La  fernme  doit  alors  obtenir  l'autorisation  de  son 
mari.  G'est  un  point  incontesté.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  I, 
p.  433,  note  8;  Demolombe,  t.  4,  n.  111  ;  de  Folleville,  n.  414; 
Cogordan,  p.  179-180;  W'eiss,  t.  1,  p.  434:  Despagnet,  n.  221  ; 
Surville  et  Arthuys,  n.  62  ;  Audinet,  n.  186;  Vincent,  n.  161,  Ims 
nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  891  ;  Lesueuret  Dreyfus,  p.  182;  Cam- 
pistron,  n.  179:Rouard  de  Gard,  p.  22,');  Glard,  p.  287;  Labbé, 
Journ.  du  dr.  pr.,  187»  p.  416,  et  1877,  p.  13;  lloltzendorff, 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1876,  p.  9;  l'éraud-Giraud,  Journ.  du  dr. 
pr.,  1885,  p.  233;  Grulîy,  p.  166. 

1104.  —  Cependant  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  raisons  qui 
rendent  alors  nécessaire  le  consentement  du  mari.  D'après  cer- 
tains auteurs,  il  ne  s'agirait  pas  là,  a  proprement  parler,  de  l'au- 
torisation maritale  exigée  par  les  art.  2l.'j-217,  G.  civ.,  et  qui 
ne  s'appliquerait  qu'aux  actes  judiciaires,  et  parmi  les  actes  ex- 
trajudiciaires,  à    ceux-là  seulement  qui  concernent  les  biens. 


Mais  la  femme  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  son  mari  (art . 
108),  et  comme  la  naturalisation  est  partout  subordonnée  à  l'ac- 
quisition préalable  d'un  domicile,  il  faut,  pour  i]ue  la  femme  se 
fasse  naturaliser  en  pays  étranger,  que  le  mari  consente  lui- 
même  à  transférer  sou  domicile  dans  le  pays  dont  elle  se  propose 
d'acquérir  la  nationalité.  C'est  en  ce  sens  que  la  naturalisation 
de  la  femme  est  subordonnée  au  consentement  de  son  mari.  — 
De  Folleville,  De  lu  naturaliaalion,  p.  321,  note  1;  De  la  natura- 
lisation in  pai/s  étranger  t/e.s  femmes  séparées  de  corps  en  France, 
p.  28,  note  1  ;  Holtzendorlî,  ioc.  cit. 

1105.  —  Telle  ne  nous  parait  pas  être  la  vérité.  La  règle 
qui  attribue  à  la  femme  mariée  le  domicile  de  son  mari  n'est  pas 
la  seule  tii  même  la  véritable  raison  pour  laquelle  elle  ne  peut 
être  naturalisée  sans  le  consentement  de  celui-ci.  D'abord,  il  n'est 
pas  impossible  que  certains  pays  accordent  la  naturalisation 
sans  établissement  préalable  de  domicile  ;  d'autre  part,  il  se  peut 
que  le  mari  ait  déjà  établi  son  domicile  dans  le  pays  où  la  femme 
désire  se  faire  naturaliser  :  dans  ces  deux  cas,  la  femme  pour- 
rait changer  de  nationalité  sans  avoir  un  autre  domicile  que  son 
mari;  dira-t-on  que  l'autorisation  maritale  ne  serait  plus  néces- 
saire'? Personne  ne  l'a  soutenu.  Mais  si  cette  autorisation  reste 
alors  exigée,  c'est  i|u'elle  a  une  autre  raison  d'être  que  la  com- 
munaulé  de  domicile.  Elle  a  son  véritable  fondement  dans  l'inca- 
pacité de  la  femme  mariée,  basée  elle-même,  en  grande  partie, 
sur  la  soumission  qu'elle  doit  à  son  mari.  Celte  incapacité  n'est 
pas  absolue,  sans  doute,  mais  elle  constitue  la  règle  générale.  Ce 
serait  en  méconnaître  la  nature  et  en  affaiblir  la  portée  que  de 
la  restreindre  aux  actes  relatifs  aux  biens;  ce  serait  là  aussi  sin- 
gulièrement rabaisser  l'idée  qu'on  doit  se  faire  du  mariage.  Le 
législateur  ne  l'aurait  donc  envisagé  que  comme  l'association 
des  fortunes  et  non  pas  comme  celle  des  personnes?  Il  aurait 
mis  les  intérêts  pécuniaires  au-dessus  des  intérêts  moraux?  Il 
serait  inadmissible  que  l'autorisation  maritale  fût  rigoureuse- 
ment exigée  pour  l'aliénation  des  biens,  et  qu'elle  ne  le  fût  pas 
pour  l'acte  bien  plus  grave  par  lequel  la  femme  aliène  sa  natio- 
nalité. —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-F'ourcade,  t.  1,  n.  524; 
Demolombe,  t.  4,  n.  111;  Audinet,  n.  180;  Rouard  de  Gard, 
p.  225;  Labbé,  Journ.  du  dr.  pr.,  1877,  p.  13.  ~  'V.  suprà,  v" 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  1055. 

1106.  —  L'autorisation  du  mari,  dans  le  cas  où  il  la  refuse- 
rait, pourrait-elle  être  remplacée  par  celle  de  la  justice?  Non,  si 
l'impossibilité  où  est  la  femme  d'avoir  un  domicile  séparé  néces- 
sitait seule  l'intervention  du  mari.  L'autorisation  de  la  justice 
serait  inadmissible,  car  elle  aurait  pour  conséquence,  ou  de  per- 
mettre à  la  femme  de  se  créer  un  domicile  distinct,  ou  d'obliger 
le  mari  lui-même  à  changer  de  domicile  De  Folleville,  Natura- 
lisation de  la  femme  séparée,  p.  28,  note  i ,  Naturalisation, 
p.  3'i;l,  noie  i;.  Le  même  auteur  dit  cependant  {Naturalisation, 
p.  315)  :  «  Il  est  bien  entendu  que  si  le  mari  refusait  arbitraire- 
ment et  sans  motifs  d'autoriser  sa  femme,  celle-ci  pourrait  re- 
courir à  la  justice  ».  —  V.  Garapislron,  n.  179. 

1107.  —  Dans  noire  opinion,  au  contraire,  où  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale  est,  en  notre  matière,  une  conséquence 
de  l'incapacilé  de  la  femme  mariée  et  une  application  des  art. 
215-217,  il  faut  admettre  que  l'autorisation  de  la  justice  peut, 
suivant  le  droit  commun,  remplacer  celle  du  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  Ioc.  cit.;  Demolombe,  Ioc.  cit.;  Cogordan, /oc.  ci/./ Weiss, 
Ioc.  cit.;  Despagnet,  Ioc.  cit.;  Surville  et  Arthuys,  lac.  cit.;  Au- 
dinet, Inc.  cit.;  Vincent,  Ioc.  cit.;  Lesueur  et  Dreyfus,  Ioc.  cit.; 
Féraud-tjiraud,  Ioc.  cit.;  Labbé,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1875, 
p.  417;  Blondeau,  Revue  de  droit  franrais  et  étranger,  1845, 
p.  143.  — On  doit  faire  observer  seulement  que,  en  fait,  et  lors- 
que le  mari  n'est  pas  domicilié  lui-même  dans  le  pays  dont  la 
femme  veut  acquérir  la  nationalité,  l'impossibilité  ouest  la  femme 
d'avoir  dans  ce  pays  un  domicile  légal  s'oppose,  le  plus  souvent, 
à  ce  qu'elle  y  obtienne  la  naturalisation.  —  V.  Gruify,  p.  166. 

1108.  —  On  a  prétendu  qu'à  l'inverse  le  consenlement  de  la 
femme,  serait  nécessaire  au  mari,  pour  qu'il  se  fit  naturaliser  à 
l'étranger  Blondeau,  Revue  de  droit  franrais  et  étranger,  1845, 
p.  144).  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée,  et  est  manifeste- 
ment fausse.  Elle  serait  contraire  aux  principes  les  plus  cer- 
tains de  la  loi  française,  et  renverserait  les  rôles  dans  le  ménage 
en  subordonnant  l'acte  du  mari  à  l'autorisation  de  la  femme. 

1109.  —  B.  Femme  séparée  de  corps.  —  L'autorisation  du 
mari  ou  celle  de  la  justice  est-elle  encore  nécessaire  à  la  femme 
séparée  de  corps  pour  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger?  Celte 
question,  qui  a  été  vivemeni  discutée  à  l'occasion   d'un   procès 
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céli'bre  (Air.  Bauffremont,  V.  les  arrêts  cités,  in^rà,  n.  tlH),  est 
aujourd'hui  tranchée  par  la  loi  du  6  févr.  1893,  modifianl  l'art. 
3H,  C.  civ.,  au.'c  termes  de  laquelle  la  st^paratioii  de  corps  «  a 
pour  elTet  du  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capa- 
l'ité  civile,  sans  qu'elle  ait  jamais  besoin  de  recourir  à  l'aulori- 
sation,  de  son  mari  ou.de  lu  justice  ».  La  femme  séparée  de  corps 
pourra  donc  désormais,  librement  et  sans  aucune  autorisation, 
se  faire  naturaliser  à  l'étranger.  —  Aubry  et  Rau,  ">"  éd.,  t.  I, 
p.  433,  nol»  8;  Audinel,  n.  187  ;  Campistron,  n.  179;  Rouard  de 
Card,  p.  226:  Glard,  p.  287;  GrulTy,  p.  17);  Surville,  Aperru 
crilique  suc  ta  indu  0  févr.  IS93  [llevue  crilique,  1893,  p.  228); 
Questions  et  sululions  pratiques  i.lourn.  du  dr.  int.  pr.,  1893, 
p.  1135)  ;  Surville  et  Artliuys,  n.  (J2). 

1110.  —  La  controverse  qui  avait  été  agitée  antérieurement 
n'a  donc  plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  Il  n'est  cependant 
pas  inutile  de  l'exposer  brièvement.  D'ailleurs,  elle  aurdit  encore 
une  importance  pratique  s'il  s'agissait  d'apprécier  la  naturalisa- 
tion obtenue,  avant  la  loi  de  1893,  par  une  femme  séparée. 

1111.  —  Dans  le  système  consacré  par  la  jurisprudence  et 
suivi  par  la  majoritr  des  auteurs,  la  femme  devait  obtenir  l'au- 
lorisalion  de  son  mari  ou  de  la  justice,  pour  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger,  après  la  séparation  de  corps  comme  aupara- 
vant. —  Cass.,  18  mars  1878,  de  Baullremonl,  fS.  78.1.193,  P. 
78.497  et  la  note  de  iM.  Labbé,  D.  78.1.201]  —  La  Cour  de  cas- 
sation ne  s'explique  pas  précisémiMit  fur  la  capacité  de  la  femme 
séparée;  elle  décide  que  la  naturalisation  n'est  pas  opposable  au 
mari  en  tant  qu'elle  permettrait  à  la  femme  d  obtenir  le  divorce. 
—  Paris,  17  juill.  1876,  et  Tnb.  Seine,  10  mars  1876,  de  Bauffre- 
mont, [S.  70.2.249,  P.  70.981  et  la  note,  D.  78.2.1]— Bruxelles,  5  août 
1880,deBauiïremont,[S.  81.4.1,  P. 81.2.1,0.  82.2.81]—  Aubry  et 
Hau,,">''éd.,  1. 1,  p.  433,  note  8;Demûlombe,  t.4,  n.  111  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  o24;  Cogordan, 
p.  179;  Weiss,  t.  1 ,  p.  435  et  s.;  Despagnet,  n.  222;  Audinet, 
n.  187;  Vincent,  n.  101,  Lois  noureiles,  1889,  t.  1,  p.  891  ;  Alau- 
zet,n.  109;  Lesueur  et  Drevfus,  p.  182;  Rouard  de  Card,  p.  226; 
Glard,  p.  287;  Gruffy,  p.  167;  Labbé,  Journ.  du  dr.int.pr.,iSla, 
p.  409  et  1877,  p.  13  ;  Lehr,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1877,  p.  1 15  ; 
Laurent,  note  sous  Bruxelles,  5  août  1880,  précité;  Féraud-Gi- 
raud,  .Inurn.  du  dr.  pr.,  1885,  p.  234. 

1 112.  —  Le  système  opposé,  d'après  lequel  la  femme  séparée 
de  corps  n'avait  plus  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour  être 
naturalisée  en  pays  étranger,  était  resté  pendant  fort  longtemps 
à  l'état  d'opinion  isolée  iBlondeau,  Revue  de  droit  français  et 
étramjer,  1845,  p.  150).  11  trouva  des  défenseurs  à  l'occasion 
de  l'alfaire  que  nous  venons  de  rappeler  (de  Folleville,  De  la  na- 
turalisation, n.  420,  De  la  naturalisation  des  femmes  sépurt'es  de 
corps,  n.  10;  HoltzendortT,  Journ.  du  dr.  int.  pr..  1876,  p.  5,  et 
Rev.de  droit  international.  1870,  p.  205;  Blunstschli,  Revue  prati- 
que, 1876,  t.  41,  p.  305  et  s.  —  V.  Gabba,  Revue  pratique,  1876, 
p.  400).  Il  s'appuyait  principalement  sur  les  arguments  suivants  : 
1"  la  femme  séparée  de  corps,  pouvant  désormais  avoir  un  domi- 
cile distinct  de  celui  de  son  mari,  peut  aussi  librement  acquérir 
une  nationalité  nouvelle;  2"  les  actes  pour  lesquels,  aux  termes 
de  l'art.  1449,  C.  civ.,  subsiste  l'incapacité  de  la  femme  séparée 
de  corps  sont  uniquement  des  actes  relatifs  aux  biens. 

1113.  —  Ces  raisons  étaient  loin  d'être  décisives.  Le  droit 
qu'a  la  femme  séparée  de  corps  d'avoir  un  domicile  distinct  n'au- 
rait eu  pour  conséquence  le  droit  de  se  faire  librement  naturali- 
ser à  l'étranger,  que  si  l'obligation  d'avoir  le  même  domicile 
avait  seule  rendu  nécessaire,  pour  la  femme  mariée  non  séparée, 
l'autorisation  du  mari.  Mais  la  nécessité  de  cette  autorisation  est 
pour  elle,  comme  nous  l'avons  vu,  une  conséquence  de  son  in- 
capacité générale.  Or,  jusqu'à  la  loi  de  1893,  cette  incapacité 
subsistait,  en  principe,  après  la  séparation  de  corps;  elle  n'était 
écartée  exceptionnellement  que  pour  les  actes  énumérés  par  la 
loi.  L'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  n'était  pas  du  nom- 
bre. Sans  doute,  la  femme  devenait  capable  d'avoir  un  domicile 
séparé;  mais  autre  chose,  est  l'établissement  du  domicile,  autre 
chose,  i-t  plus  grave,  le  changement  de  nationalité.  On  faisait 
observer,  il  est  vrai,  que,  dans  certains  pays,  l'établissement  du 
domicile  a  pour  conséquence  de  plein  droit  l'acquisition  de  la  na- 
tionalité; capable  de  fixer  son  domicile  dans  un  de  ces  pavs, 
la  femme  séparée  devait  donc  être,  par  là  même,  capable  d'y 
acquérir  la  naturalisation,  et  l'on  concluait  de  là  que,  d'une  fa- 
çon générale,  lu  capacité  de  changer  de  domicile  avait  pour 
conséquence  celle  de  changer  de  nationalité.  Mais,  dans  l'hypo- 
thèse prévue,  l'acquisition  de  la  nationalité  étrangère,  n'étant  pas 


volontaire,  ne  pouvait  faire  perdre  la  nationalité  française  ;  donc, 
même  dans  ce  cas,  la  femme  capable  d'établir  son  domicile  en  pays 
étranger  n'était  pas  pour  cela  capable,  au  regard  de  la  loi  fran- 
çaise, de  changer  de  nationalité.  Pour  conclure,  la  femme  sépa- 
rée de  corps  restait  incapable  de  se  faire  naturaliser  étrangère 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  par  cela  seul 
que  la  loi  ne  lui  avait  accordé  à  cet  égard  aucune  capacité  excep- 
tionnelle. 

1114.  —  Ou'on  le  remarque  bien,  d'ailleurs  :  il  n'est  pas  im- 
possible qu'une  femme  Française  mariée  ail  obtenu  la  naturalisa- 
tion dans  un  pays  étranger,  et  que,  au  point  de  vue  de  la  loi 
étrangère,  cette  naturalisation  soit  considérée  comme  valable. 
Mais  elle  ne  fera  pas  perdre  à  la  femme  mariée  la  nationalité  fran- 
çaise, et  il  en  était  ainsi,  avant  la  loi  de  1893,  même  si  elle  était 
séparée. 

5»  Pouvoir  ifiipprécialion  des  tribunaux  franrins.  Saluratisation  en  fraude 
de  la  loi  française. 

1115.  —  Nous  avons  vu  à  quelles    conditions  l'acquisition 
j   d'une  nationalité  étrangère  lait  perdre  la  qualité  de  Français  ;  il 

appartient  aux  tribunaux  français  de  vérifier  si  elles  ont  été  rem- 
plies. 

1 116.  —  Cependant,  suivant  une  opinion,  les  tribunaux  fran- 
!   çais  seraient  incompétents  pour  connaître  de  la  naturalisation  d'un 

Français  en  pays  étranger.  D'après  l'art.  17-1",  C.  civ.,  la  perte 
de  la  nationalité  française  résulte  nécessairement  de  l'acquisition 
d'une  nationalité  étrangère;  la  loi  étrangère  détermine  les  con- 
ditions de  cette  acquisition  ;  les  tribunaux  étrangers  et  eux  seuls 
en  vérilient  l'accomplissement.  Dès  qu'un  Etat  étranger,  par  l'or- 
gane des  autorités  compétentes  chez  lui,  déclare  qu'un  Fram-ais 
est  devenu  l'un  de  ses  nationaux,  cela  suffit:  l'art.  17  n'exige 
aucune  autre  condition,  la  nationalité  française  est  perdue.  Les 
tribunaux  français  n'ont  pas  à  apprécier  la  naturalisation  qui  est 
l'acte  d'une  souveraineté  étrangère,  ils  ne  pourraient  la  déclarer 
nulle  sans  méconnaître  les  droits  de  cette  souveraineté  et  sans 
empiéter  sur  ses  attributions.  —  Rouen,  6  avr.  1887,  sous  Cass., 
25  mars  1889,  d'Argentré,  [S.  90.1.145,  P.  90.1.353,  D.  89.2.17] 
—  Trib.  Charleroi,  3  janv.  1880,  sous  Bruxelles,  5  août  1880, 
précité.  —  De  Folleville,  De  la  naturalisation,  n.  423  et  s.,  De 
la  naturalisation  de  la  femme  séparée,  n.  21  et  s.;  Blunstschli, 
Rev.  pral.,  1876,  p.  307  et  s. 

1117.  —  C'est  là  une  théorie  inacceptable.  La  naturalisation 
en  pays  étranger  doit  être  envisagée  sous  deux  faces  :  d'un  côté 
c'est  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère,  de  l'autre  c'est  la 
perte  de  la  nationalité  française.  Or,  si  les  tribunaux  étrangers 
sont  compétents  pour  juger  si  la  nationalité  étrangère  a  été  va- 
lablement acquise,  les  tribunaux  français  doivent  être  compé- 
tents pour  juger  si  la  nationalité  française  a  été  valablement 
perdue,  et  à  ce  point  de  vue  ils  ont  le  droit  d'apprécier  la  na- 
turalisation conlérée  en  pays  éiranger.  Notamment,  ils  sont 
compétents  pour  juger  si  celte  naturalisation  a  été  acquise  vo- 
lontairement et  si  le  Français  qui  s'expatrie  était  capable  de 
changer  de  nationalité.  Leur  refuserce  droit  conduirait  aux  résul- 
tats les  plus  choquants  :  il  faudrait,  par  exemple,  reconnaître 
l'efficacité  de  la  naturalisation  conférée  à  un  mineur,  sans  que 
son  père  même  eût  été  consulté,  si,  par  hypothèse,  la  loi  étran- 
gère le  permettait.  On  ne  saurait  croire  que,  comme  on  l'a  dit 
(de  Folleville,  n.428),  «  l'art.  17-1°,  C.  civ.  franc.,  se  désintéresse 
entièrement  de  tout  examen  relatif  à  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  »,  et  que  les  tribunaux  doivent  également  s'en  désinté- 
resser. Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  n'ont  pas  auto- 
rité de  chose  jugée  devant  les  tribunaux  français,  qui  iloivent 
les  soumettre  à  une  révision  lorsqu'on  leur  demande  d'en  assu- 
rer l'exécution  (V.  suprà,  v'*  Chose  jugée,  n.  1436,  et  Jugement 
étranger,  n.  120).  Comment  donc  nos  tribunaux  pourraient-ils 
accepter  les  yeux  fermés  les  décisions  étrangères  et  les  tenir 
pour  obligatoires  dans  une  matière  qui  touche  de  près  à  l'ordre 
public  et  qui  intéresse  l'état  d'un  Français?  Car.  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  l'expatrié  ne  cesse  d'être  Français  que  s'il  a  acquis  une 
nationalité  étrangère  volontairement  et  avec  la  capacité  néces- 
saire ;  et  c'est  une  pétition  de  principes  de  dire  que  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  parce  que  l'état  d'un  étranger  est  en 
cause,  alors  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si  celui 
dont  il  s'agit  est  devenu  étranger,  ou  si,  au  contraire,  il  est  en- 
core Français.  —  Paris,  17  juill.  1876  et  Trib.  Seine,  10  mars 
1870,  précités.  —  Audinet,  n.  180  ;  Labbé,  Journ.  du  dr.  int.  pr.. 
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1877,  p.  5;  Renault,  L'affaire  de  Baiiffiemont  dminl  la  justice 
belije  (Jourri.  du  dr.  inl.  pi:.  Is80,  p.  178'  ;  Laurent,  noie  sous 
Bruxelles,  »  août  1880  précité. 

1118.  —  Si  la  compétence  des  Iribunaii.N  fiançais  est  cer- 
taine, il  importe  de  bien  déterminer  leurs  pouvoirs  et  leurs 
attributions  :  on  verra  comment  ils  peuvent  les  exercer  sans 
empiéter  sur  les  droits  des  souverainetés  étrangères. 

1119.  —  Leur  rôle  est  de  juger  si  les  conditions  exigées 
pour  la  perte  de  la  qualité  de  Frangaiss  ont  réunies  :  c'est-à-dire 
si  un  Français  capable  a  acquis  volontairement  une  nationalité 
étranirére.  .Mais  dès  lors  que  cette  nationalité  a  été  conlérée  au 
Français,  nos  tribunaux  n'ont  pas  à  rechercher  si  elle  Ta  été  con- 
formément à  la  loi  étrangère  :  si,  par  exemple,  le  Français  avait 
accompli  le  stage  de  domicile  exigé  par  cette  loi.  Dans  ce  sens, 
il  est  exact  de  dire  que  la  naturalisation  est,  à  l'étranger,  aussi 
bien  d'ailleurs  qu'en  France  (V.  guprà,  n.  5381,  un  acte  de  sou- 
veraineté dont  les  tribunaux  français  ne  doivent  pas  connaître. 
—  Paris,  17  juill.  1876,  précité.  —  V.  cep.  Labbé,  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1877,  p.  12.  — V.  Cass.,  26  févr.  1890,  Adam,  [S.  et 
P.  93.1.126,  D.  90.1.325; 

1120.  —  11  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  pour  savoir  si  c'est 
bien  une  nationalité  qui  a  été  conférée  au  Français,  si  elle  lui  est 
acquise  et  si  cette  acquisition  est  volontaire,  les  tribunaux  fran- 
çais doivent  consulter  et  appliquer  la  loi  étrangère.  La  Cour  de 
cassation,  suivant  un  système  qu'elle  admet  généralement,  dé- 
cide que  l'interprétation  donnée  par  les  juges  du  fond  à  la  loi 
étrangère  est  souveraine  et  échappe  à  sa  censure.  —  Cass.,  26 
févr.  1890,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2944 
et  s. 

1121.  —  Le  tribunal  français  doit  se  borner  à  déclarer  que 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  est  inefficace  en 
France.  Il  ne  doit  pas  en  prononcer  la  nullité,  comme  l'avait  fait 
le  tribunal  de  la  Seine  10  mars  1876,  précité),  justement  réformé 
en  ce  point  par  la  cour  de  Paris.  La  juridiction  française  excé- 
derait en  cela  ses  pouvoirs,  et  empiéterait  sur  les  droits  de  la 
souveraineté  étrangère.  —  Paris,  17  juill.  187ii,  précité. 

1122.^  Il  est,  du  reste,  évident  que  les  tribunaux  français 
pourront  juger  inefficace  en  France  une  naturalisation  considérée 
comme  valable  dans  le  pays  où  elle  a  été  obtenue  :  une  même 
personne  aura  ainsi  deux  nationalités.  C'est  là  un  de  ces  con- 
flits que  les  divergences  existant  entre  les  législations  rendent 
inévitables,  et  dont  l'éventualité  ne  saurait  fournir  un  argument 
contre  la  compétence  que  nous  reconnaissons  aux  tribunaux 
Iranoais. 

1123.  —  Les  tribunaux  français  ne  se  reconnaissent  pus 
seulement  compétents  pour  apprécier  si  les  conditions  auxquelles 
la  loi  française  subordonne  la  perte  de  la  nationalité  ont  été  rem- 
plies ;  suivant  une  jurisprudence  constante,  ils  s'attribuent  le 
droit  de  déclarer  ineificace  en  France  une  naturalisation,  régu- 
lière et  valable  en  elle-même,  mais  qui  aurait  été  acquise  en 
Iraudede  la  loi  française. 

1124.  —  La  naturalisation  étrangère  serait  acquise  en  fraude 
de  la  loi  française,  lorsque  le  Français  se  serait  proposé,   non 

f>as  tant  d'obtenir  une  nationalité  nouvelle,  que  de  se  procurer 
e  moyen  d'exercer  un  droit  ou  une  faculté  que  lui  refusait  la 
loi  de  son  pays,  d'échapper  à  une  obligation  qu'elle  lui  imposait, 
ou  enfin,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  d'en  éluder  l'application. 

1125.  —  La  naturalisation  ainsi  obtenue  peut  porter  atteinte 
à  un  intérêt  général  ou  à  un  intérêt  privé.  Elle  préjudicie  à 
un  intérêt  général,  par  exemple  si  l'expatrié  a  eu  pour  but  de 
se  soustraire  au  service  militaire.  —  V.  Cass.,  26  févr.  1890  (mo- 
tifs), précité.  —  L'art.  17-1°,  2"  al.  (L.  26  |uin  1889i,  prévient, 
comme  nous  l'avons  vu,  cette  traude,  en  faisant  de  l'autorisation 
du  Gouvernement  une  condition  essentielle  du  changement  de 
nationalité,  pour  tous  ceux  qui  sont  soumis  au  service  militaire 
dans  l'armée  active  ou  sa  réserve.  Quant  à  ceux  qui  appartiennent 
à  l'armée  territoriale,  l'expatriation  en  ce  qui  les  ciincerne  est 
libre.  La  naturalisation  qu'ils  auraient  acquise  à  l'étranger  ne 
saurait  donc  être  contestée,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  voulu 
uniquement  échapper  aux  charges  que  la  loi  militaire  fait  encore 
peser  sur  eux.  — V  suprà,  n.  1048  et  s. 

1126.  —  La  naturalisation  peut  aussi  préjudicier  à  un  inté- 
rêt privé.  Ainsi  à  l'époque  où  la  loi  irançaise  n'admettait  pas 
le  divorce,  il  e?t  arrivé  plus  d'une  lois  que  l'un  des  cnn|oints 
Français  se  taisait  naturaliser  dans  un  pays  étranger  lie  plus 
souvent  en  Suisse, où  la  naturalisation  était  irès-facile)  obtenait 
le  divorce,  conformément  aux  lois  de  sa  nouvelle  patrie,  et  con- 


tractait un  second  mariage,  sauf  à  revenir  ensuite  habiter  la 
France  comme  auparavant.  La  jurisprudence  a  constamment 
décidé  que  la  naturalisation  était  alors  acquise  en  fraude  de  la 
loi  française  et  inopposable  au  premier  conjoint  ;  que  le  premier 
mariage  subsistait  toujours,  et  que,  par  conséquent,  le  second 
était  nul.  —  Cass.,  16  déc.  1845,  Plasse  et  Chopin,  [S.  46.1. 
100,  P.  46.1.401,  D.  46.1.71;  —  18  mars  1878,  de  Bauiïremont, 
[S.  78.1.193,  P.  78.497,  D  78.1.201]:  —  25  mars  1889  (motifs), 
d'Argenlré,  lS.  90.1.145,  P.  90.1.353,  D.  89.2.171  —  Paris,  17 
juill.  ls76,  de  Bauffremont,  [S.  76.2.249,  P.  76.981,  D.  78. 
2.1]  —  Trib.  Seine,  10  mars  1876,  précité.  —  Rouen,  6 
avr.  1887,  sous  Cass.,  23  mars  1889,  précité.  —  Paris,  14  mars 
1889,  dame  Ahazaer-Lhérie,  [Gaz.  Put.,  89.1.3391  —  Aubry  et 
Rau,  3"  éd..  t.  I,  p.  436,  437,  texte  et  note  16;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  527;  Survilie  et  Arthuys, 
n.  64;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  190;  Labbé,  note  sous  Cass.,  18 
mars  1878,  précité,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  420;  Pil- 
let,  note  sous  F^aris,  27  nov.  1891,  Johns.  [S.  et  P.  96.2.273]  — 
V.  Cogordan,  p.  181  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Divorce,  n.  5383  et  s. 

1127.  —  Il  y  a  mieux.  La  cour  de  Paris  a  reconnu  le  ca- 
ractère frauduleux  de  la  naturalisation  dans  une  espèce  où  les 
deux  conjoints  avaient  été  d'accord  pour  se  faire  naturaliser  l'un 
et  l'autre  en  Suisse,  sans  d'ailleurs  quitter  Paris,  et  pour  obte- 
nir ensuite  le  divorce.  La  Cour  a  prononcé,  à  la  requête  du 
mari  et  du  ministère  public,  la  nullité  du  nouveau  mariage 
contracté  par  la  femme.  Il  était  difficile  de  soutenir  que  la  na- 
turalisation et  le  divorce  eussent  été  acquis  en  fraude  des  droits 
du  mari,  puisque  les  deux  époux  s'étaient  préalablement  enten- 
dus; mais  du  moins  la  naturalisation  avait-elle  été  acquise  par 
l'un  et  l'autre  dans  le  but  de  faire  fraude  à  la  loi  française  qui 
consacrait  l'indissolubilité  du  lien  conjugal;  elle  ne  pouvait  donc 
être  invoquée  à  l'encontre  des  intérêts  d'ordre  public  et  d'ordre 
privé  que  cette  même  loi  a  pour  but  de  protéger.  —  Paris,  30 
juin  1877,  Vidal,  [S.  79.2.205,  P.  79.846,  D.  78.2.6] -V.  Lehr, 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1877,  p.  120. 

1128.  —  Le  rétablissement  du  divorce  en  France  a  dû  ren- 
dre moins  fréquent  le  recours  à  ces  subterfuges,  sans  qu'il  soit 
cependant  devenu  tout  à  fait  inutile.  Plusieurs  législations 
étrangères  admettent  d'autres  causes  de  divorce  que  la  loi 
française.  L'un  des  conjoints  ou  tous  les  deux  pourraient,  en  se 
faisant  naturaliser  à  l'étranger,  vouloir  s'assurer  le  bénéfice  d'une 
de  ces  lois  plus  larges,  et  obtenir  un  divorce  que  la  loi  française 
ne  permettrait  pas.  Ici  encore,  sans  aucun  doute,  les  tribunaux 
jugeraient  la  naturalisation  frauduleuse. 

1129.  —  D'ailleurs,  cettejurisprudence  ne  s'est  pas  appliquée 
seulement  à  l'occasion  du  divorce.  Un  mari,  prévoyant  que  sa  femme 
allait  demander  contre  lui  la  séparation  de  corps,  se  rendit  en  Suisse, 
se  fil  naturaliserdansce  pays,  et  manifesta  l'intention  d'y  obtenir 
le  divorce.  Puis,  sur  la  demande  de  séparation  formée  par  la 
femme,  il  déclina  la  compétence  du  tribunal  français,  en  invo- 
quant le  traité  franco-suisse  du  13  juin  1869,  aux  termes  du- 
quel, en  matière  personnelle  mobilière,  un  Suisse  doit  être  cité 
par  un  Français  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  La  cour  de 
Toulouse  refusa  d'admettre  cette  prétention,  et  la  Cour  de  cas- 
sation rejeta  le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt.  La  naturalisa- 
tion obtenue  par  le  mari,  en  fraude,  non  seulement  des  droits 
de  sa  femme,  mais  encore  de  la  loi  française,  ne  pouvait  être 
opposée  à  la  femme. —  Cass.,  19  juill.  18'7o,  de  R...,  [S.  76.1. 
289,  P.  76.721  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.3]  —  Toulouse 
27  juill.  1874,  Mêmes  parties,  [S.  76.2.U9,  P.  76.677,  D.  sous 
Cass.,  19  juill.  1875,  précité]  —  bille  s'est  affirmée,  encore  récem- 
ment à  l'occasion  d'une  naturalisation  recherchée  par  deux  Fran- 
çais à  l'eH'et  de  légitimer  par  un  mariage  en  France  des  enfants 
qu'ils  avaient  eus  d'un  commerce  adultérin.  On  sait,  en  effet, 
que,d'après  l'opinion  commune,  la  législation  suisse  admet  la  légi- 
timation des  enfants  adultérins.  Dans  l'espèce  jugée  successive- 
ment par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  la  cour  de  Pans  le  débat 
portait  encore  sur  la  compétence.  Le  mari  étant  mort,  la  femme 
instituée  légataire  par  son  mari  soutenait  ^  l'encontre  de  la  sreur 
du  délunt  qui  l'actionnait  en  pétition  d'hérédité,  que  les  tribu- 
naux suisses  étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  la 
question  en  vertu  du  traité  précilé  du  15  juin  1869  et  que  la 
jurisprudence  citée  dans  les  numéros  précédents  était  inapplica- 
ble parce  que  la  KHur  n'avait  aucun  droit  acquis  au  moment  de  la 
natiiralisatiMU  de  son  rère.  Le  tribunal  de  la  S  ine  et  la  cour  de 
Paris  ne  se  sont  pas  laissés  arrêter  par  cette  considération  et 
ont  proclamé  la  compétence  des  tribunaux  français.  —  Paris,  13 
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mars  lOlil,  Say,  [Gaz.  des  Tiib.,  et  J.  Le  bruit,  28  mars  190IJ 

1130.  —  Il  a  encore  été  jugt^,  par  des  motifs  semblables,  que 
la  naluialisation  en  pays  étranger  d'un  Français  contre  qui  avait 
été  formée  une  demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  ne 
lui  permettait  pas  de  décliner  la  compétence  du  tribunal  fran- 
çais. Paris,  26  juin  1884,  et  Trib.  Seine,  8  mars  1884,  Abel, 
[Clunel,  81.637] 

1131.  Au  surplus,  il  faut  faire  observer  que,  dans  ces  diverses 
liypothèses,  l'arrêt  ou  le  jugement  se  borne  à,  décider  que  la  na- 
turalisalion  acquise  à  l'éiranger  n'est  pas  opposable  aux  tier.s  à 
qui  elle  l'ail  grief;  mais  il  ne  déclare  pas  qu'elle  est  nulle  et  non 
avenue.  Outre  (|ue  les  tribunaux  français  n'ont  p.i.s  le  droit 
d'annuler  uîie  naluralisalion  accordée  à  l'étranger  V.suprà, 
n.  112)),  celui  qui  l'a  obtenue  a  réellement  perdu  la  qualité  de 
Français.  Sa  naturalisation  est  sans  i.'ffet  en  ce  qu'elle  ne  lui 
permet  pas  d'atteindre  au  Imt  qu'il  s'est  proposé,  mais  sous  tout 
autre  rapport,  elle  peut  être  invoquée  par  lui  et  contre  lui.  — 
La  bo,  note  sous  Cas?.,  10  juill.  187,1,  précité. 

1132.  — Cette  jurisprudence  approuvée  ainsi  par  la  majorité 
des  auteurs,  si  unanime  qu'elle  soit,  n'est  pas  cependant  sans 
avoir  soulevé  quelques  critiques  dans  la  doctrine.  .Assurément, 
la  liberté  d'expatriation,  dont  l'exercice  légitime  est  un  droit, 
peut  aussi  parfois  devenir  un  abus.  Mais  la  question,  a-t-on  pu 
dire  dans  un  système  dissident,  est  de  savoir  si,  pour  prévenir  et 
réprimer  ces  abus,  les  tribunaux  Irançais  ont  le  droit  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  élranger,  sous 
prétexte  qu'elle  a  été  frauduleuse. 

1133.  —  Or,  l'art,  l"-!"  C.  civ.,  portait,  dans  son  texte  pri- 
mitif, que  la  nationalité  française  se  perd  «  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger  n;  il  dil,  dans  le  texte  actuel,  que  .<  le 
Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  de- 
mande la  nationalité  française  par  l'effet  de  la  loi  »,  perd  la  qua- 
lité de  Français.  L'une  et  l'autre  formule  sant  absolues  et  n'admet- 
tent aucune  distinction. C'est  donccontredire  le  texte  de  la  loique 
de  décider  que  la  naturalisation  acquise  par  un  Français  en  pays 
étranger,  avec  les  conditions  requises,  n'est  pas  pleinement  effi- 
cace, et  que  certaines  de  ses  conséquences  ne  se  produiront  pas 
en  France,  en  raison  des  motifs  qui  l'ont  inspirée,  ou  qu'on  sup- 
pose l'avoir  inspirée.  C'est  une  idée  (|ue  Portalis  expliquait  en 
disant  qu'on  ne  peut  tenir  compte  de  ces  motifs,  n  à  moins  de 
préférer  la  probabilité  des  conjectures  à  la  certitude  que  donne 
l'évidence  ».  —  Fenet,  t.  7,  p.  39. 

1134.  —  Le  système  de  la  jurisprudence,  qui  néglige  un  ar- 
gument de  texte  contraire,  continue-t-on  dans  ce  système,  in- 
voque seulement  pour  se  justilier  l'adage  :  fraus  omnia  i:onuin- 
pit.  La  loi  ne  peut  pas  reconnaître  et  sanctionner  un  acte  qui  a 
eu  précisément  pour  but  d'enfreindre  ses  prescriptions.  N'est-ce 
pas  introduire  dans  la  loi  une  distinction  i|u'elle  n'autorise  pas? 

1135.  —  l"n  supposant  même  que  le  système  de  ia  jurispru- 
dence ne  fût  pas  inconciliable  avec  l'art.  17-1°,  ce  système  ,  dit-on 
encore  dans  celle  opinion,  présenterait  toujours  une  grave  diffi- 
culté: en  quoi  cunsljt<'ra  précisément  la  fraude?  Dans  quel  cas 
devra-t-on  consiilérer  la  naturalisation  comme  Irauduleuse?  Sou- 
mettre l'expatrié  à  une  loi  nouvelle  est  une  conséquence  normale 
et  régulière  du  cbangement  de  nationalité,  et  la  fraude  ne  consis- 
tera pas,  sans  doute,  dans  le  seui  lait  que  le  Français  aura  voulu 
s'assurer  le  bénéfice  d'une  loi  moins  rigoureuse  que  la  sienne; 
cela  peut  être  un  acte  moraiement  blâmable,  mais  au  point  de 
vue  juridique  ,  à  moins  d'interdire  au  Français  tout  cbange- 
ment de  nationalité,  on  ne  peut  pas  lui  défendre  de  changer  la 
loi  qui  le  régit.  Il  y  aura  fraude,  sans  doute,  lorsque  ,  d'une  part, 
l'intention  d'arriver  à  un  résultat  contraire  aux  droits  d'un 
Français,  ou  prohibé  par  la  loi  française,  aura  été  dominante,  et 
que,  d'autre  part,  le  changement  de  nationalité  n'aura  pas  un 
caractère  sérieux.  Mais  si,  dans  certains  cas,  par  exemple  lors- 
que le  Français  a  pu  obtenir  la  naturalisation  sans  même  quitter 
la  France  et  sans  avoir  de  domicile  à  l'étranger  (V.  Paris,  ;iO 
juin  1877,  précité),  l'abus  parait  certain,  d'autres  fois  la  situa- 
tion est  beaucoup  moins  nette.  La  naturalisation  aura  été  ac- 
quise à  l'étranger  régulièrement,  et  dans  des  conditions,  par  i 
elles-mêmes,  normales.  Le  tribunal  devra  donc  rechercher  les 
intentions  du  Français  expatrié,  et  apprécier  les  circonstances 
de  la  naturalisation  :  recherche  et  appréciation  bien  périlleuses, 
et  dans  lesquelles  il  sera  très-difficile  d'arriver  à  une  certitude 
et  trés-laciie  de  tomber  dans  l'arbitraire.  —  De  l'olleville ,  n.  376 
et  s.;  Weiss,  t.  1,  p.  460;  Audinet,  n.  189;  Vincent,  n.  167,  Lois 
muvdles,  1889,  t.  1,  p.  894;  Rouard  de  Card,  p.  222;  Glard, 


p,  292  ;  Ueverchon,  Examen  d,ctrinul,  liev.  crit.,  1877,  p.  72,— 
V.  aussi  Hue,  t.  1,  n.  290;  Cogordan,  n.  181  et  s.  —  V.  Despa- 
gnet,  n.  22!'»;  Renault,  Examen  doctiinal,  Rev.  crit.,  1883, 
p.  721. 

113(».  —  Dans  un  système  intermédiaire  on  parait  faire  des 
distinctions.  On  dit  :  sans  doute,  il  ne  faut  pas,  il  n'est  pas  dési- 
rable qu'une  naturalisation  qui  n'est  acquise  que  dans  un  but 
étranger  à  la  considération  de  la  nouvelle  patrie  produise  ses 
elléts  à  rencontre  de  la  lui  française  et  surtout  des  droits  des 
l'rançais.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  pour  éviter  ce  fâcheux 
résultat,  il  n'est  pas  besoin  de  parler  de  fraude,  il  suffit  de  rap- 
peler que  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  est  individuelle  et  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  tiers.  Ce  motif,  à  lui  seul,  disent  les  partisans  de  ne  système, 
justifiait  parfaitement  les  arrêts  d'après  lesquels  le  divorce  du 
conjoint  devenu  étranger  n'était  pas  opposable  au  conjoint  resté 
Français  (V,  notamment  Cass.,  18  mars  1878,  précité'},  et  l'arrôl 
qui  a  refusé  de  reconnaître  aucune  efficacité  à  la  naturalisation 
intervenue  au  cours  d'une  instance  en  dation  de  conseil  judie.iaire 
Paris,  26  juin  1884,  précité).  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
cassation,  19  juill.  1873,  précité,  et  la  courde  Toulouse,  27  juill. 
1874,  précité,  ne  pouvait-on  pas  soutenir  que  les  règles  de  com- 
pétence du  traité  franco-suisse  étaient  inapplicables,  soit  parce 
que,  comme  la  cour  d'appel  le  constate,  le  mari  n'avan  pas  ac- 
quis de  domicile  en  Suisse,  soit  (opinion,  il  est  vrai,  discutable) 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  question  intéressant  l'état  d'un  l'ran- 
çais (V,  Labbé,  note  snus  Cass.,  19  juill.  1875,  précité?  Enfin, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  I-'rançais  devenu  étranger  ne  saurait 
exercer  en  France  un  droit  contraire  à  l'ordre  public  (Y.  Jouvn. 
liu  tir.  int.  pr  ,  1888,  p.  243,  Questions  et  solutions  pratiques),  el 
l'on  a  ainsi,  sans  recourir  à  l'idée  de  fraude,  remédié  àla  plupart 
des  éventualités.  La  naturalisation  ne  sera  guère  conlestée  si 
elle  ne  porte  atteinte  ni  aux  droits  des  tiers,  ni  à  l'ordre  public. 
113'7,  —  Malgré  la  valeur  de  ces  arguments  qui  ont  été  bien 
souvent  rappelés  devant  elle,  malgré  l'autorité  des  auteurs  qui 
les  ont  soutenus,  la  jurisprudence  ne  s'est  jamais  laissée  ébran- 
ler et  elle  a  toujours  maintenu  le  principe  qu'elle  avait  posé.  Il 
lui  a  paru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'écrire  dans  chacun  des 
articles  de  la  loi  la  règle  fraus  omnia  corrumpit  pour  en  faire 
l'application.  Le  texte  de  l'art,  17  ne  lui  a  pas  paru  soustrait 
plus  qu'aucun  autre  à  l'empire  de  ce  principe  dont  l'art.  1107 
n'est  qu'une  application  spéciale  et  qu'il  ne  pose  pas.  F.lle  a  ad- 
mis que  là  où  il  n'est  pas  exprimé,  il  doit  être  sous-entendu  el 
que  si  le  législateur  en  général  ne  s'occupe  pas  de  l'éventualité 
d'une  fraude  possible,  c'est  que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  File 
ne  s'est  même  pas  laissée  arrêter  par  cette  circonstance  que 
dans  certaines  hypothèses  déterminées  elle  avait  dans  l'exequa- 
;  lur  un  moyen  facile  d'arrêter  les  conséquences  de  calculs  qui  se 
dissimulent  derrière  une  naturalisation.  Malgré  l'éventualité  de 
ce  moyen  dans  le  cas  ou  on  sollicitait  son  incompétence  pour 
obtenir  un  jugement  élranger,  elle  a  dores  et  déjà,  notamment 
en  matière  de  compétence  basée  sur  l'application  du  traité  franco- 
suisse  de  1869,  déclaré  la  naturalisation  inopposable  aux  tiers. 
—  Paris,  13  mars  1901,  précité.  —  Etl'on  peut  dire  que  jusqu'ici 
son  système  n'u  subi  aucune  défaillance.  ,\ous  ne  taisons  pas 
intervenir  dans  le  débat  l'argument  qui  consisterait  à  dire  que 
la  loi  française  n'ayant  visé  qu'un  cas  où  la  naturalisation  est  de 
nature  à  porter  préjudice  à  la  loi  française,  celui  où  l'intérêt  du 
service  militaire  est  en  jeu,  par  cela  même  démontré  qu'elle 
n'attache  aucune  importance  à  ceux  où  l'intérêt  privé  serait  seul 
en  question.  Il  n'y  a  pas  parité,  en  effet,  entre  les  conclusions 
de  la  jurisprudence  qui  se  contente  de  déclarer  la  naturalisation 
trauduleuse  inopposable  aux  tiers  dans  le  domaine  des  intérêts 
privés  sans  prendre  parti  sur  son  existence,  et  le  système  de 
l'art.  17  de  la  loi  de  1889  qui  déclare  nulle  la  naturalisation  du 
Français  qui  est  encore  astreint  aux  obligations  du  service  mili- 
taire el  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  Goiivernemenl.  La  cir- 
constance que  la  loi  ne  s'est  pas  occupée  des  droits  privés  n'im- 
plique nullement  qu'elle  les  ait  laissés  sans  défense  et  l'argu- 
ment a   contrariù  manque  de  base. 

1 138.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
naluralisalion  acquise  purement  et  simplement.  En  serait-il  en- 
core de  même  si  elle  avait  été  autorisée  par  le  Gouvernement, 
conformément  à  l'art,  17-1°.  C'est  ici  surtout  que  s'a'firme  avec 
plus  da  force,  mi  le  comprend,  la  résistance  des  adversaires  de 
la  jurisprudence.  On  ne  saurait,  en  effet,  soutenir  alors,  peut-on 
dire,  que  le  Français  a  usé  de  fraude,  sans  prétendre,  en  quel- 
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que  sorte,  que  le  Gouvernement  lui-même  s'en  est  fait  le  com- 
plice, et  l'autorisation  même  qui  a  été  obtenue  atteste  le  carac- 
tère sérieux  du  changement  de  nationalité.  On  pouvait,  d'ailleurà 
raisonner  de  la  même  faijon  à  propos  de  l'autorisation  prérue  par 
le  décret  de  1811,  dans  le  cas  où  elle  avait  été  obtenue. —  Trib. 
de  Dieppe,  2"  mai  1886,  sous  Cass.,'2o  mars  1889,  d'Argentré, 
^S.  90.i.U5,  P.  90.1.453,  D.  89.2.17]  —  Audinet.  n.  1^9;  Vin- 
cent, n.  167,  Lois  nouvelles,  p.  894;  Glard ,  p.  292. 

Il!t9.  —  Toutefois  cette  solution  n'est  pas  absolument  cer- 
taine On  fait  observer,  en  sens  contraire,  que  l'autorisation  exi- 
gée par  l'art.  17-1°,  pas  plus  que  celle  qu'avait  instituée  le 
décret  de  1811,  ne  garantit  nullement  que  la  naturalisation  n'a 
pas  été  obtenue  dans  une  intention  frauduleuse  et  pour  nuire 
aux  tiers.  L'autorisation  du  décret  de  1811  n'avait  d'autre  obiet 
que  de  soustraire  le  Français  aux  déchéances  que  ce  décret  lui 
faisait  encourir,  dans  le  cas  où  elle  n'avait  pas  été  obtenue;  et 
celle  de  l'art.  IT-l»  a  pour  but  de  libérer  le  Français  de  ses  obli- 
gations militaires.  Sans  doute,  le  Gouvernement  serait  en  droit 
de  la  refuser,  s'il  estimait  qu'elle  est  demandée  pour  arriver  à 
un  résuliat  réprouvé  par  la  loi  et  préjudiciable  aux  tiers;  mais 
l'attention  du  Gouvernement  ne  s'est  pas  nécessairement  portée 
sur  ce  point,  et  le  Français  a  pu  dissimuler  ses  véritables  inten- 
tions. Il  serait  injuste  que  l'autorisation  accordée  portât  atteinte 
aux  droits  des  parties  intéressées,  qui  n'ont  pas  été  mises  à 
même  Je  les  faire  valoir,  et  qui  ont  pu  ignorer  la  demande  dont 
l'administration  avait  été  sasie.  C'est  la  thèse  qui  a  été  consa- 
crée encore  implicitement  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'aft'aire 
d'.\rgentré,  précitée.  Dans  l'affaire  Say,  Paris, 13  mars  l',(01, pré- 
citée, la  cour  de  Paris,  sur  la  question  de  compétence,  ne  s'est  pas 
laissée  arrêter  non  plus  par  la  circonstance  que  le  Français  qui 
s'était  fait  naturaliser  sans  autorisation  sous  l'empire  du  décret 
de  islt  avait  obtenu  |iostérieurement  des  lettres  de  relief.  — ■ 
—  Aubry  et  Rau,  o«  éd.,  t.  1,  p.  437,  note  10;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p.  190;  Labbé,  note  sous  Cass.,  25  mars  1889,  précitée. 

§  3.  Eff'ets  (le  la  perte  de  la  nationalité  française  résultant 
de  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère. 

1140.  —  Nous  dirons  d'abord  quels  sont  ces  effets;  nous 
verrons  ensuite  pour  quel  temps  ils  se  produisent;  nous  établi- 
rons enfin  que  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  n'a 
aucune  conséquence  à  l'égard  de  la  famille  du  Français  expatrié. 

1141.  —  1.  Effets  de  la  perte  de  la  nationalité  française.  — 
L'acquisition  de  la  nationalité  étrangère  produit,  en  sens  inverse, 
des  effets  correspondant  à  l'acquisition  de  la  nationalité  française. 
Le  Français  devient  désormais  étranger;  d'où  résultent  les  con- 
séquences suivantes  : 

1142.  —  11  ne  peut  plus  exercer  les  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  Français.  Nous  avons  vu  que,  d'après  le  décret  de  1811, 
le  Français  expatrié  avait  des  droits  supérieurs  à  ceux  des  étran- 
gers d'origine,  si  sa  naturalisation  avait  été  autorisée,  et  qu'il 
était,  au  cas  contraire,  frappé  de  déchéances  exceptionnelles. 
Par  suite  de  l'abrogation  de  ce  décret,  sa  condition  est  la  même 
que  celle  des  autres  étrangers  :  elle  n'est  ni  meilleure  ni  pire. 

1143.  —  Son  état  et  sa  capacité  sont  désormais  régis,  en 
France  même,  par  la  loi  étrangère.  Il  ne  pourrait  cependant  pas 
s'en  prévaloir  si  elle  était  contraire  à  l'ordre  public. 

1144.  —  Il  n'est  plus  tenu  des  charges  inhérentes  à  la  na- 
tionalité française;  en  particulier  il  n'est  plus  tenu  du  service 
militaire,  dont  il  est  même  devenu  incapable,  en  qualité  d'étran- 
ger. Mais  pour  déterminer  la  situation  de  l'ex-Français,  relati- 
vement au  service  militaire,  il  faut  distinguer  suivant  que,  au 
moment  de  son  expatriation,  il  appartenait  à  l'armée  active  ou 
à  sa  réserve,  ou  a  l'armée  territoriale. 

1145.  —  S'il  appartenait  à  l'armée  active  ou  à  sa  réserve, 
il  doit  obtenir  du  Gouvernement  l'autorisation  de  se  faire  natu- 
raliser àl'éiranger.  Si  cette  autorisation  n'a  pas  été  obtenue,  la 
naturalisation  est  non  avenue  en  France  V.  supra,  n.  1048).  Le 
Français  a  gardé  sa  nationalité  :  il  reste  donc  tenu,  pour  l'avenir 
comme  pour  le  passé,  de  toutes  ses  obligations  militaires,  et 
passible  de  poursuites  et  de  condamnation  s'il  n'y  satisfait 
pas. 

1146.  —  Si  l'autorisation  a  été  obtenue,  le  Français  expatrié 
est  libéré  de  toute  obligation  militaire  pour  l'avenir,  et  même, 
suivant  une  opinion  Irès-plausible,  il  n'est  plus  passible  d'au- 
cune poursuite,  en  raison  des  infractions  à  la  loi  militaire  qu'il 
aurait  commises  dans  le  passé.  11  n'est  pas  vraisemblable  que  le 


Gouvernement  autorise  l'expatriation  d'un  Français  actuellement 
insoumis  ou  réfractaire;  si  elle  est  accordée,  cette  autorisation 
implique  donc,  de  la  part  de  l'Ktat,  la  renonciation  à  tous  ses 
droits  à  l'égard  du  Français  qui  l'obtient.  —  Weiss,  t.  1,  p.  454; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  187;Rouard  de  Gard,  p.  246.  —  V.  cep. 
Glard,  p.  317,  note  1. 

114'7.  —  Si  le  Français  expatrié  appartient  à  l'arm('e  terri- 
toriale ou  à  sa  réserve,  la  naturalisation  en  pays  étranger  lui 
fait  perdre  alors  la  qualité  de  Français,  sans  qu'aucune  autorisa- 
tion préalable  soit  nécessaire. 

1148.  —  Cette  situation,  avant  la  loi  de  1,S89,  était  celle  de 
tous  les  Fran(:ais  soumis  au  service  militaire  siins  distinction.  Les 
solutions  que  nous  allons  indiquer,  et  dont  hi  portée  est  aujour- 
d'hui limitée,  s'appliquaient  donc  alors  à  tous  les  cas.  —  V.  cor- 
respondance entre  le  Gouvernement  français  et  celui  des  Etats- 
Unis.  Journ.  du  dr.  int.priv.,  1889,  p.  253;  de  Folleville,  n.  692; 
Cogordan,  p.  260  et  263:  Weiss,  t.  1,  p.  453. 

1149.  —  Pour  l'avenir  cet  individu  n'est  plus  tenu  d'aucun 
service  militaire  et  ne  peut  plus  faire  partie  de  l'armée.  Mais  si, 
au  moment  de  sa  naturalisation,  il  ne  s'était  pas  entièrement  ac- 
quitté de  ses  obligations  militaires  antérieures,  il  faut  distinguer 
suivant  que,  en  n'y  satisfaisant  pas,  il  s'était  ou  non  rendu  cou- 
pable d'un  délit. 

1150.  —  Il  n'a  commis  aucun  délit  lorsqu'il  a  été  omis  sur 
les  tableaux  de  recensement  sans  fraude  ni  manœuvre  de  sa  part. 
En  ce  cas,  l'art.  15,  L.  15  juill.  1889,  prescrit  seulement  d'ins- 
crire les  jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  qui  est  formée  après  la  découverte  de  l'omission.  Mais 
si,  dans  l'intervalle,  le  Français  est  devenu  étranger,  son  incrip- 
tion  est  dorénavant  impossible,  et  comme,  pour  le  passé,  il  n'a 
encouru  aucune  peine,  il  est  entièrement  libéré. 

1151.  —  Le  Français  a  commis  un  délit  :  1°  lorsqu'il  a  usé 
de  fraudes  ou  manauvres  pour  se  faire  omettre  sur  les  tableaux 
du  recrutement  (L.  15  juill.  1889,  art.  69  ;  2o  lorsque,  après 
avoir  été  inscrit  et  compris  dans  la  formation  du  contingent,  il 
n'a  pas  répondu  à  l'appel.  La  naturalisation  qu'il  a  acquise  à 
l'étranger  ne  l'alTranchit  pas  de  la  peine  qu'il  a  encourue  par 
cette  omission  frauduleuse  ou  cette  insoumission  ;  même  après 
avoir  obtenu  cette  naturalisation,  il  peut  être  poursuivi  en  France 
devant  le  conseil  de  guerre  et  condamné. 

1152.  —  Au  surplus,  le  conseil  de  guerre  n'est  pas  juge  de 
la  question  de  nationalité.  Il  doit  donc,  si  une  contestation  s'élève 
sur  ce  point,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée. 
—  V.  infrà,  n.   1423. 

1153.  —  Enfin  l'insoumission  est  un  délit  prescriptible  par 
trois  ans,  et  c'est  un  délit  sucessif  qui  cesse  lorsque  le  service 
militaire  cesse  d'être  dû,  c'est-à-dire  lorsque  le  Français  est  de- 
venu étranger.  C'est  donc  aussi  à  ce  moment  que  la  prescription 
commence  à  courir.  En  d'autres  termes,  trois  ans  après  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger,  aucune  condamnation  ne 
peut  plus  être  prononcée,  ni  aucune  poursuite  exercée  pour  les 
infractions  à  la  loi  militaire  commises  antérieurement. 

1154.  —  Mais  comme  la  présence  en  France  d'un  Français 
qui  bénéficierait  impunément  de  son  insoumission  serait  contraire 
à  l'ordre  public,  l'administration  prend  d'ordinaire  contre  lui  un 
arrêté  d'expulsion  dans  le  cas  où,  en  raison  de  la  prescription, 
aucune  condamnation  ne  peut  plus  être  prononcée. 

1155.  —  L'art.  5,  Décr.  28  août  1811,  punissait  de  mort  les 
Français  naturalisés  à  l'étranger,  même  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  qui  auraient  porté  les  armes  contre  la  France 
Cette  pénalité  exorbitante  et  illogique  a  disparu  avec  l'abroga- 
tion du  décret  de  1811. 

1156.  —  II.  A  quelle  époque  se  produisent  les  effets  de  la 
perte  de  la  nationalité  française.  —  La  perte  de  la  nationalité 
française,  pas  plus  que  son  acquisition,  n'a  d'elTet  rétroactif.  Le 
Français  naturalisé  à  l'étranger  ne  perd  la  qualité  de  Français 
que   pour  l'avenir  seulement. 

1157.—  Ce  changement  de  nationalité  ne  porte  donc  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis,  soit  à  l'expatrié  lui-même,  soit  à  des 
tiers;  mais  à  la  dilTérence  de  ce  qu'admet  la  jurisprudence  au 
cas  où  il  est  frauduleux  (V.  suprà.  n.  1123  et  s.), s'il  est  sincère, 
il  produit  toutes  ses  conséquences  relativement  aux  simples 
expectatives.  —  V.  suprà,  n.  827. 

11.58.  —  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  à 
l'époque  où  le  divorce  n'était  pas  admis  en  France,  que  l'époux 
naturalisé  en  pays  étranger  nepouvaii  y  faire  prononcer  le  divorce; 
ou  du  moins  que  le  divorce  ainsi  obtenu  n'était  pas  opposable 
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au  conjoint  reste  Français,  et  que  ie  mariage  qui  l'av;iit  suivi 
était  sans  valeur  en  France,  et  pouvait  être  contesté,  soit  par 
le  conjoint,  soit  par  les  personnes  ayant  un  intérêt  né  el  actuel, 
soit  enlin  par  le  ministère  public.  —  V  les  arrêts  el  les  auteurs 
cités  supra,  n.  Illl,  H26.  —  Baudry-Lacantinerie  et  llouques- 
Fourcade,  I.  1,  n.  329;  Pasqiialr-l'"iore ,  Droit  internaliimal privé 
(Trart.  Pradier-Fodéré  ,  n.  132  ;  \^'eiss,  t.  i,  p.  156;  Audinel, 
n.  .IGS;  Vincent,  n.  191,  /.o(,s-  nouvelles,  188<t,  t.  1,  p.  i»H  ;  He- 
naull.  Examen  iloctrinat,  ftev.  crit.,  1883,  p.  722;  Pin,  Du  ma- 
riage en  droit  international,  p.  240.  —  Contra,  Bruxelles,  31  déc. 
1877,  Vinienet,  [C/uns/,  78.31 3] —  Reverchon,  Examen  doctrinal, 
lier.  crit..  1877,  p.  74;  Chausse,  Examen  doctrinal,  Rev.  crit., 
1887,  p.  276.  V.  suprà,  v"  Divorce,  n.  3383  et  s.  —  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  lou'.efois  que  la  plupart  du  temps  la  natura- 
lisation élait  arguée  de  l'raude. 

1159.  —  C'est  aussi  pour  cette  raison  qu'on  a  décidé  que 
si  les  conjoints  s'étaient  fait  tous  les  deux  naturaliser  en  pays 
étranf^'er,  le  divorce  et  le  second  mariage  de  l'un  d'eux  ne 
portaient  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'autre,  puisque  celui-ci 
était  également  régi  par  une  loi  qui  lui  permettait  de  demander 
le  divorce  et  d'en  profiter.  —  Weiss,  t.  1,  p.  437;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  18  mars  1878,  précité,  n.  1126.  —  Contra,  Cass., 
10  mars  1878  motil's),  précité.  —  Paris,  30  juin  1877,  Vidal,  [S. 
79.2.205,  P.  79.846,  D.  78.2.6] 

IKîO.  —  Ces  solutions  ont  gardé,  au  moins  en  partie,  leur 
intérêt  depuis  le  rétablissement  du  divorce  en  France.  Files 
s'appliquent  désormais  au  cas  où  l'un  des  conjoints  aurait  été 
domicilié  dans  un  pays  étranger  où  le  divorce  peut  être  prononcé 
pour  des  causes  que  la  loi  française  n'admet  pas. 

il61.  —  En  vertu  des  mêmes  principes,  le  Français  naturalisé 
à  l'étranger  au  cours  d'une  instance  judiciaire,  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  sa  nationalité  nouvelle  pour  décliner  la  compétence  du 
tribunal  français  devant  lequel  il  aura  été  régulièrement  cité.  — 
Cass.,  4  févr.  1891,  consorts  de  Bourbon,  ICIunet,  91.171]  — 
Orléans,  16  mars  1892,  consorts  de  Bourbon,  [Clunet,  92.917] 

—  Paris,  26  juin  1884  et  Trib.  Seine,  8  mars  1884,  Abel,  [Clu- 
net, 84.637]  —  Weiss,  t  1,  p.  458;  Audinel,  n.  177;  Vincent, 
n.  191,  Lois  nouvelles,  1889, t.  l,p.  911;Houard  de  Gard, p. 228. 

—  V.  suprà,  n.  833  et  s. 

1162.  —  On  a  vu  aussi  (suprà,  n.  1131),  que  le  Français  na- 
turalisé à  l'étranger  reste  passible  de  poursuites  pour  les  infrac- 
tions à  la  loi  sur  le  recrutement  commises  avant  son  expatria- 
tion. 11  faut  en  dire  autant  pour  toutes  les  infractions  à  la  loi 
pénale. 

1163.  —  Au  surplus,  les  conséquences  de  la  non-rëtroac- 
livité  des  changements  de  nationalité  ont  déjà  été  exposées 
(V.  suprà,  n.  827  et  s.)  à  propos  de  l'acquisition  de  la  nationa- 
lité Irançaise  ;  elles  sont  évidemment  les  mêmes,  en  sens  in- 
verse, pour  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère. 

1164.  —  III.  Effets  de  la  naturalisation  en  paijs  étranger  à 
l'égard  de  la  j'aiiiille  du  naturalisé.  —  Les  législations  étran- 
gères tantôt  restreignent  les  effets  de  la  naturalisation  à  celui 
qui  l'a  obtenue,  tantôt  les  étendent  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
mineurs.  Si  le  Français  a  été  naturalisé  dans  un  pays  où  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  est  purement  individuelle,  il  est  évident  que 
sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  ne  perdront  pas  en  même  temps 
que  |u\  la  qualité  de  Français,  puisqu'alors  ils  resteraient  sans 
nationalité.  Mais  que  décider  si,  comme  il  arrivera  souvent,  ils 
ont,  dans  le  pays  étranger,  acquis,  avec  leur  mari  ou  leur  père, 
sa  nationalité  nouvelle? 

1165.  —  Anti'rieurement  à  la  loi  de  1889,  une  jurisprudence 
constante  et  la  grande  majorité  des  auteurs  admettaient  que  la 
naturalisation  d'un  Français  à  l'étranger  n'avait  aucune  consé- 
quence à  l'égard  de  sa  famille.  Qu'il  s'agit  d'un  étranger  qui 
devenait  Français  ou  d'un  Français  qui  devenait  étranger,  le 
changement  de  nationalité  restait  individuel.  Les  raisons  de 
décider  étaient  les  mêmes  de  part  et  d'autre  (V.  les  arrêts  cités 
aux  numéros  suivants;.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  272, 
texte  et  note  21;  Demante  et  Coimel  de  Santerre,  t.  I,  n.  36  6is; 
Demolombe,  t.  1,  p.  175;  Démangeât,  sur  Fœlix,  l.  1,  p.  103, 
note  ((  et  106,  note  a;  de  Folleville,  n.  345  et  s.,  553  et  s.  ;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  1,  p.  126;  Cogordan,  1'"  éd.,  p.  238: 
Labbé,  notes  sous  Cass.,  19juill.  1875,  de  R...,  [S.  76.1.289, 
P.  76.721];  —  25  mars  1889,  d'Argentré,  [S.  90.1.145,  P.  90.1. 
353]  —  Conlrà,  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  1,  n.  40  et 
Des  effets  de  la  naturalisation  :  Revue  de  droit  français  et  étran- 
ger, t.  10  (1843),  p.  446. 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XXVIll. 


1166.  —  Ainsi  la  femme  dont  le  mari  était  naturalisé  à 
l'étranger  restait  Française.  L'art.  10  signilîail  seulement  que  la 
femme  dont  le  mari  était  déjà  étranger  lors  du  mariage  deve- 
nait étrangère,  et  non  pas  que  celle  qui  avait  épousé  un  Fran- 
çais devait  devenir  étrangère,  si  son  mari  acquérait  une  natio- 
nalité nouvelle  au  cours  nu  mariage.  -  Cass.,  16  déc.  1843, 
Plasse  el  Chopin,  [S.  46.1.100,  P.  46.1.401.  D.  46.1.7]; 
—  19  juin.  187"),  précité;  —  23  mars  1889,  précité.  —  Douai, 
3  août    1858,    Hairel,    (S.    58.2.513,    P.   58.1110,    D.  38.2.218] 

-Toulouse  27  juin.  1874,  précité.  —  Chambéry,  27  août  1877. 
X...,  [S.  78.2.13,  P.  78.101,  D.  78.2.184]  —  Rouen,  6  avr.  1887, 
précité.  —  Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890,  Iléké- 
kian,  [S.  91.4.39,  P.  91.2.63]—  V.  aussi  Locré,  t.  4,  p.  396.  — 
Contra,  Alauzet,  n.  111  ;  Varambon,  .'Nationalité  de  la  femme  ma- 
riée :  Revue  pratique,  t.  8   1839),  p.  30,  63,  130. 

1167.  -  De  ce  que  la  femme  restait  Française,  on  avait 
conclu  qu'elle  pouvait,  eii  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  actionner 
S(in  mari  en  séparation  de  corps  devant  un  tribunal  français.  — 
Trib.  consulaire  Alexandrie,  4juill.  1890,  précité. 

1168.  —  L'enfant  mineur  restait  également  Français,  après 
la  naturalisation  de  son  père  à  l'étranger.  L'art.  10,  C.  civ., 
fournissait  un  argument  en  ce  sens  :  «  Tout  enfant,  né  en  pays 
étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Framais 
pourra  toujours  la  recouvrer...,  etc.  ».  Ce  texte  supposait  que  le 
père  avait  déjà  perdu  la  nationalité  framaise  au  moment  de  la 
naissance  de  l'enfant.  Or,  si  l'enfant  devait  perdre  la  nationalité 
française  par  suite  de  l'expatriation  de  son  père,  survenue  après 
sa  naissance,  la  loi  ne  lui  aurait-elle  pas  donné  alors  a  fortiori 
les  mêmes  facilités  pour  recouvrer  sa  nationalité  primitive?  — 
Cass.,  3  mai  1862,  Préfet  du  Nord,  fS.  62.1.637,  P.  03.312,  D. 
62.1.229];—  3  août  1871.  Bourgeois,  [S.  71.1.200,  P.  71.616, 
D.  71.1.243];  —  19  août  1874,  Constantin.  [S.  73.1.32,?.  73.118, 
D.  75.1.151]:  —  6  mars  1877,  Hourlier,  [S.  79.1.303.  P.  79.763, 
D.  77.1.289]  —  Lvon,  19  mars  1875,  Fabre,  [S.  76.2.21,  P.  76. 
193]  —  Toulouse,  20  janv.  1876,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  76.2. 
177,  P.  76.709]  —  Paris,  4  févr.  1876,  sous  Cass.,  6  mars  1877, 
]S.  et  P.  précité,  D.  76.2.193]  —  Contra.  Nancy,  19  nov.  1891, 
Buels,  [Clunet,  92.707]  —  V.  Cass.,  20  janv.  1877,  Anlonelli, 
[Clunet,  79.176] 

1169. — Et  cet  enfant  ne  perdait  pas  non  plus  la  nationalité 
fran(:aise,  si,  après  sa  majorité,  il  déclarait, devant  l'autorité  étran- 
gère, qu'il  voulait  bénéficier  de  la  naturalisation  accordée  à  son 
père.  Le  Code  civil,  en  effet,  ne  lui  donnait  nullement  le  droit 
d'opter  entre  la  nationalité  française  et  une  nationalité  étran- 
gère, et  une  simple  manifestation  de  volonté  était  impuissante 
à  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Cass.,  19  août  1874, 
précité.  —  Toulouse,  26  janv.  1876,  précité.  —  Contra,  Cham- 
bérv,  29avr.  1873,  Constantin,  [S.  73.2.105,  P.  73.462]  —  V.  su- 
prà', n.  1100. 

1170.  —  La  loi  de  1889  a-t-elle  apporté  quelque  modifica- 
tion à  ces  principes?  En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  le  croire.  L'art.  12,  il  est  vrai,  facilite  la  naturali- 
sation de  la  femme  étrangère  dont  le  mari  est  naturalisé  Fran- 
çais, mais  il  ne  la  lui  confère  pas  de  plein  droit.  On  ne  peut 
donc  tirer  de  cet  article  aucun  argument  de  réciprocité  pour 
soutenir  que  la  naturalisation  du  mari  à  l'étranger  doit  s'éten- 
dre à  la  femme.  .Au  contraire,  ce  texte  consacre  l'opinion  géné- 
ralement reçue  auparavant,  d'après  laquelle  la  femme  n'acquiert 
pas  nécessauement,  au  cours  du  mariage,  la  nationalité  nouvelle 
de  son  m;iri.  —  Baudry-Lacuntinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  330;  Aubrv  et  Rau,'  3'-'éd.,  t.  1,  p.  442,  texte  et  note  40;  Beu- 
dant,  t.  1,  p.  71,  n.  41  :  Weiss,  t.  1,  p.  463;  Despagnet,  n.224; 
Surville  et  Arthuys,  n.  80:  Audinet,  n.  193;  Vincent,  n.  187- 
189,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  l,p.  907  :  Lesueur  et  Dreyfus,p.l98; 
Cogordan,  p.  249;  C.impistron,  n.  181  :  Rouard  de  Card,  p.  229; 
Glard,  p.  321  ;  Gruffy,  p.   80. 

11'71,  —  On  peut,  au  contraire,  se  demander  si  la  loi  nou- 
velle a  entendu  maintenir  les  anciens  principes  relativement  aux 
enfants  mineurs;  et  bien  que,  en  définitive,  cela  nous  paraisse 
certain,  il  y  a,  il  faut  en  convenir,  des  raisons  sérieuses  d'en 
douter. 

1172.  —  L'art.  12,  on  le  sait,  décide  que  lorsqu'un  étranger 
est  naturalisé  Français,  ses  enfants  mineurs  deviennent  Français 
avec  lui,  tout  en  ayant  le  droit  de  réclamer,  à  leur  majorité,  la 
qualité  d'étrangers.  Le  législateur  a  innové  sur  ce  point  ;  il  s'est 
rallié  au  système  d'après  lequel  le  changement  de  nationalité  du 
père  doit  s'étendre  à  ses  enfants  mineurs.  Or,  pour  être  logique, 
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on  doit  évidemment  appliquer  à  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise le  même  système  qu'il  son  acquisition.  Il  serait  contradic- 
toire d'admettre  deux  solutions  opposées  dans  deux  hypothèses 
réellement  identiques.  On  veut  maintenir  l'unité  dans  la  famille; 
mais  elle  est  rompue  si  les  enfants  restent  Français,  tandis  que  le 
père  devient  étranger,  aussi  bien  que  si  le  père  devenait  seul 
Franiais.  Il  y  a  même  une  raison  de  plus  pour  décider  que  les 
enfants  mineurs,  naturalisés  à  l'étranger  en  même  temps  que 
leur  père,  doivent  perdre  la  nationalité  t'rangaise  :  c'est  que, 
s'ils  la  conservaient,  ils  en  auraient  deux  à  la  l'ois.  Il  résulterait 
donc  de  l'art.  12,  par  réciprocité,  que  l'enfant  mineur  d'un  Fran- 
çais naturalisé  à  I  étranger  perdra  la  qualité  de  Français  lorsque, 
d'après  la  loi  étrangère,  il  aura  acquis  la  nouvelle  nationalité  de 
son  père.   —  Cohendy,  J.  Le  Droit,  2-3  nov.  1889. 

1173.  —  Cette  solution  est  incontestablement  la  plus  ration- 
nelle, et  sans  doute  il  faudrait  l'adopter,  si,  en  interprétant  la 
loi  de  1889,  on  pouvait  faire  abstraction  de  ses  précédents  : 
mais  cela  n'est  pas  permis.  La  législation  antérieure  limitait  les 
conséquences  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  à 
celui  qui  l'avait  obtenue,  sans  les  étendre  à  ses  enfants  mineurs. 
C'est  ainsi,  du  moins,  qu'on  interprétait  presque  unanimement  le 
Code  civil;  c'est,  notamment,  le  sens  que  les  rédacteurs  de  la 
loi  de  1889  lui  donnaient.  Ont-ils  voulu  innover?  Leur  silence 
même  ne  permettrait  pas  de  le  croire,  mais  les  divers  incidents 
de  l'élaboration  de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute  sur  leurs  inten- 
tions. D'après  le  projet  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat, 
les  enfants  mineurs  d'un  étranger  naturalisé  Français  devenaient 
Français  avec  lui;  les  enfants  mineurs  du  Français  naturalisé  à 
l'étranger  cessaient  d'être  Française»  même  temps  que  lui,  à  la 
double  condition  de  ne  plus  résider  en  France  et  d'avoir  acquis 
la  nationalité  de  leur  père  {Journ.  off..  Sénat,  Déb  parlem.,  séan- 
ces du  13  nov.  1886,  p.  1189  etdu  15  nov.  1886,  p.  1200-1201), 
.Mais  ce  système  souleva  de  vives  critiques,  surtout  dans  son 
application  à  la  perte  de  la  nationalité  française;  aussi  la  com- 
mission du  Sénat  le  modifla-t-elle,  et  le  texte  voté  en  seconde 
lecture  par  la  haute  assemblée  se  bornait  à  faciliter  l'acquisition 
de  la  nationalité  française  aux  enfants  mineurs  de  l'étranger 
naturalisé  Français,  et  supprimait  complètement  la  disposition 
relative  aux  enfants  du  Français  naturalisé  à  l'étranger  {Journ. 
off.,  Déb.  parlem.,  Sénat,  séance  du  4  févr.  1887,  p.  88-89),  ce 
qui  impliquait  bien  qu'on  ne  voulait  pas  changer,  à  leur  égard, 
le  système  jusqu'alors  en  vigueur.  La  Chambre,  à  son  tour,  mo- 
difia le  texte  du  Sénat,  mais  seulement  à  l'égard  des  enfants  de 
l'étranger  naturalisé  Français,  auxquels  elle  voulait  conférer  la 
nationalité  nouvelle  de  leur  père,  en  leur  laissant  cependant  un 
droit  d'option.  Elle  ne  parla  pas,  au  contraire,  des  enfants  du 
Français  naturalisé  étranger.  Elle  maintint,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, le  texte  volé  par  le  Sénat,  sans  manifester  l'intention  d'en 
changer  la  signification,  c'est-à-dire  sans  étendre  à  ces  enfants 
les  conséquences  du  changement  de  nationalité.  Lorsque  le  pro- 
jet revint  au  Sénat,  qui  l'adopla  définitivement,  un  sénateur 
fit  observer  que  la  règle  établie  pour  les  enfants  d'un  père  ou 
d'une  mère  étranger  devenu  Français  devrait  aussi  forcément 
s'appliquer  à  ceux  dont  le  père  ou  la  mère  deviendrait  étran- 
ger. «  La  réciprocité  s'impose  ».  Le  rapporteur,  M.  Delsol,  ré- 

f)ondit  :  «  Le  changement  de  nationalité  de  leur  mère  (ou  de 
eur  père)  n'est  pas  un  fait  qui  puisse  leur  l'aire  perdre  (aux  en- 
fants) la  qualité  de  Français...  c'est  là  une  règle  de  notre  droit 
civil  )■  (.Journ.  off.,  Déb.  parlem..  Sénat,  séance  du  6  juin  1889, 
p.  667,  col.  2).  Le  législateur  n'a  donc  pas  eu  l'intention  de  la 
modifier. 

1174.  —  Au  surplus,  et  même  abstraction  faite  des  travaux 
préparatoires,  l'argument  de  réciprocité  que  l'on  voudrait  tirer 
de  l'art.  12  n'aurait  rien  de  concluani.  En  elTet,  si  les  enfants 
mineurs  acquièrent,  avec  leur  père,  lanalionalité  française,  c'est 
sous  la  réserve  du  droit  qui  leur  est  reconnu  de  réclamer,  à  leur 
majorité,  la  nationalité  étrangère.  Si  donc  les  enfants  mineurs 
du  Français  naturalisé  étranger  perdaient  la  nationalité  fran- 
çaise, ils  devraient  avoir  le  droit  de  la  réclamer  à  leur  majorité; 
sans  cela  la  réciprocité  n'existerait  plus.  Or  la  loi  n'accorde  nulle 
part  à  ces  enfanis  un  droit  d'option  entre  la  nationalité  française 
et  la  nationalité  étrangère,  et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  in- 
terprétation, si  logique  qu'elle  soit,  ne  peut,  sur  ce  point,  sup- 
pléera son  silence.  Ainsi  la  règle  posée  pour  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  n(î  saurait  s'appliquer  à  l'acquisition  d'une 
nationalité  étrangère. 

1175.  —  Il  est  vrai  que  certaines  paroles  du  dernier  rappor- 


teur de  la  loi  au  Sénat  M.  Delsol)  pourraient  faire  naître  un 
doute.  Immédiatement  après  la  déclaration  catégorique  que  nous 
avons  rapportée  suprà  (n.  117:!,  in  fine),  il  ajoutait  :  «  .le  suppose 
que  la  loi  étrangère  soit  conforme  à  la  nôtre...  quelle  sera  la 
conséquence?  C'est  que  l'enfant  mineur  sera  présumé  suivre 
la  nationalité  de  sa  mère  devenue  étrangère  (ou  de  son  père). 
Mais  la  loi  étrangers  étant  supposée  conforme  à  la  nôtre,  cet  en- 
fant ne  suivra  la  nationalité  de  sa  mère  que  sous  le  bénéfice  de 
son  droit  d'option,  et  à  l'époque  de  sa  majorité,  il  n'aura  qu'à  re- 
vendiquer la  nationalité  française  pour  rester  Français...  La  réci- 
procité ne  s'impose  que  si  cela  résulte  de  la  loi  étrangère,  nous 
ne  pouvons  pas  l'empêcher  »  [Journ.  o//.,  Débats  parlem,,  Sénat, 
séance  du  6  juin  1889,  p.  666,  col.  2  et  3,  et  607,  col.  2i. 

1176.  —  Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  erreur.  L'enfant  mi- 
neur ne  perdrait  la  nationalité  française  que  si  la  loi  étrangère,         ' 
en  le  déclarant  naturalisé  avec  son  père,  lui  réservait,  à  sa  ma- 
jorité, un  droit  d'option;  quelle  qu?  soit  la  valeur  de  ce  système, 

il  ne  serait  admissible  que  si  la  loi  l'avait  consacré.  Or  pas  plus 
dans  celte  hypothèse  particulière  que  d'une  façon  générale,  la 
loi  ne  décide  que  l'enfant  d'un  Français  naturalisé  étranger  doit 
suivre  la  condition  de  son  père;  el  si  la  loi  étrangère  règle  l'ac- 
quisition de  la  nationalité  étrangère,  elle  ne  règle  pas  la  |)erle 
de  la  nationalité  française.  Sans  doute,  en  laissant  passer  l'épo- 
que de  sa  majorité  sans  user  du  droit  d'option,  l'enfant  accepte 
tacitement  la  nationalité  acquise  par  son  père;  mais  comme  nous 
l'avons  vu,  cette  acceptation  tacite  ne  fait  pas  perdre  la  qualité 
de  Français  iV.  suprà,  n.  1080 1.  D'autre  part,  en  supposant  ^ce 
qui  n'est  pas!  que  la  naturalisation  même  du  père  eût  fait  perdre 
à  l'enfant  la  nationalité  française,  la  revendication  de  cette  na- 
tionalité, faite  devant  l'autorilé  étrangère  et  conformément  à  une 
loi  étrangère,  ne  la  lui  ferait  pas  recouvrer.  La  loi  française  n'a 
prévu  nulle  part  ce  mode  de  réintégration,  et  la  restitution  ou  la 
conservation  de  la  qualité  de  Français  ne  peut  dépendre  exclusi- 
vement d'une  loi  étrangère. 

1177.  —  Ainsi,  tandis  que  l'enfant  mineur  acquiert  avec  son 
père  naturalisé  la  nationalité  française,  en  aucun  cas  il  ne  la 
perdra  lorsque  son  père.  Français  d'origine,  sera  naturalisé  en 
pays  étranger.  Il  y  a  là,  dan<  la  loi,  un  grave  défaut  d'harmonie 
mais  qu'il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  corriger.  Le  législateur 

ne  s'est  pas  beaucoup  préoccupé  d'être  logique;  il  a  voulu  ac-        , 
quérir  des  citoyens  à  la  France  et  en  perdre  le  moins  possible,       ,| 
c'est  ce  qui  explique,  sans  le  justifier,  le  système  qu'il  a  adopté.        " 
—  Aubry  el  Rau,  5<=  éd.,  t.  1 ,  p.  442,  texte  et  note  41  ;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  îiSl  ;  Beudant,  t.  1, 
p.  71,  n.  41  ;  Weiss,  t.  1,  p.  463  ,  Despagnet.  n.  224;  Surville  et 
Arthuys,  n.78;  .Audinet,  Principes  du  droit  international  privé, 
u.  193",  el  «eu.  crit..  1891,  p.  168;  Vincent,  n.  187-189,  op.  cit.,       i 
p.  907  ;  Lesueur  el  Dreyfus,  p.  198-204;  Cogordan,  p.  249  ;  Cam         f 
pistron,  n.  181  ;  Rouard  de  Gard,  p.  230;  Glard,  p.  320;  Gruffy, 
p.  80. 

1178. —  MM.  Lesueuret  Dreyfus(p.  202)  pensent,  ici  encore, 
que  le  permis  d'expatriation  de  l'art.  17-1"  pourrait  faire  perdre 
la  qualité  de  Français  aux  individus  qui  auraient  acquis  pendant 
leur  minorité  une  nationalité  étrangère,  par  suite  de  la  naturali- 
sation de  l^eurpère.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  nous  parait  impos- 
sible d'attribuer  un  semblable  rùle  au  permis  d'expatriation. 

1179.  —  Enfin  si  le  fils  légitime  d'un  Français  ne  devient  pas 
étranger  en  même  temps  que  son  père,  u  fortiori  l'adoption  d'un 
Fran(:ais  par  un  étranger  (en  admettant  qu'elle  soit  possible) 
n'aura  aucune  influence  sur  sa  nationalité.  L'adoption,  d'ailleurs, 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  individu  déjà  majeur,  et  l'art.  17  ne 
l'a  pas  rangée  parmi  les  causes  qui  font  perdre  h  qualité  de 
Français.  —  Démangeât,  sur  Fcclix,  t.  1,  p.  110,  note  b.  —  Con- 
tra. Fudix,  t.  1,  n.  42. 

Section  II. 

Abdication  de  la  nationalité  Iranij.iiae  ot  oplioa 
pour  une  nnUoiialItâ  étrangère. 

II8O1  —  Aux  termes  de  l'art.  17-2°,  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais :  H  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans 
les  cas  prévus  au  §  4  de  l'art,  8  et  aux  art.  12  el  18  ». 

1181.  —  Dans  les  (rois  hypothèses  prévues  par  l'art.  17-2°, 
auxquelles  il  faut  ajouter,  depuis  la  loi  du  22  jiiill.  1893,  celle 
de  l'art.  8-3°,  il  s'agit  d'individus  auxquels  la  loi  a  conféré  la 
nationalité  française,  el  qui  ont  le  droil  de  la  décliner,  dans 
l'année  de  leur  majorité,  en  prouvant  qu'ils  ont  conservé  une 
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nationalité  étrangère.  Nous  nous  sommes  expliqués  précédemment 
sur  cps  diverses  situations,  et  nous  avons  dit  à  quelles  condi- 
tioiis  est  alors  suhordoiinée  l'abdication  delà  iialionalilé  frani;aise 
Ht  quels  en  sont  les  elTets.  —  V.  suprà,  n.  119-207;  349-401; 
872. 

1182.  —  L'abdication  de  la  nationalité  française  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  énumérés  par 
la  loi.  Si  donc  celui  qui  a  décliné  la  qualité  de  Fran(;ais  ne  se 
trouvait  pas  dans  les  conditions  voulues,  si,  par  exemple,  on 
l'avait  considéré  comme  né  d'un  père  élrangi'r,  alors  quecelui-ci 
L'tait,  en  réalité.  Français,  le  déclarant  serait  resté  Français,  et 
la  preuve  en-pourrait  être  faite  contre  lui,  aussi  bien  qu'il  serait 
lui-même  en  droit  de  revendiquer  cette  nationalité.  <  hi  ne  pour- 
rait pas,  pour  la  lui  contester,  alléguer  qu'il  a  réclamé  la  qualité 
d'étranger  pour  se  soustraire  en  France  au  service  militaire,  la 
'léclaratiou  qu'il  a  faite  étant  impuissante  à  lui  faire  perdre,  par 
•  •Ile  seule,  la  nationalité  française.  —  Fau,  23  juill.  1880,  Hépis, 

S.  90.2.183,  P.  90.1.1041,  D.  90.2.85]  —  Le  cas  d'ailleurs  se 
présentera  rarement  aujourd'hui,  puisque  celui  qui  décline  la 
nationalité  Irançaise  doit  prouver  qu'il  a  conservé  la  nationalité 
étrangère,  et  la  preuve  qu'il  aura  produite  sera  soigneusement 
examinée  à  la  Cliancellerie,  avant  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion. 

Sectio.n  III. 
Mni'lauo  d'une  Française  avec  un  étranger. 

1183.  —  Aux  termes  dol'arl.  19,C.  civ.,  «  la  femme  Française 
qui  épouse  un  étranger  suit  la  nationalité  de  son  muri,  à  moins 
que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari, 
auquel  cas  elle  reste  Française  », 

1184.  —  Cette  disposition  est  la  réciproque  de  celle  de  l'art.  12, 
d'après  laquelle  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français,  en 
acquiert  la  nationalité.  Les  conditions  nécessaires,  dans  le  cas  de 
l'art.  12,  pour  que  le  mariage  change  la  nationalité  de  la  femme, 
sont  également  requises  dans  notre  hypothèse,  il  suffira  de  les 
rappeler  brièvement. 

1 185.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  épouse  un 
étranger  soit  majeure  pour  perdre  la  nationalité  française;  mais 
il  faut,  si  elle  est  mineure,  qu'elle  soit  habilitée  à  contracter  ma- 
riage, conformément  à  la  loi  française.  —  Aubry  et  Rau,  b°  éd., 
t.  I,  p.  441;  Demolouibe,  t.  1,  n.  184;  de  Folleville,  n.  472; 
Alauzet,  n.  1 11  ;  Cogordan,  p.  279  ;  Weiss,  t.  I,  p.  ol8;  Audinet, 
n.  196;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  197;  Vincent,  n.  173,  Lois  nou- 
velles.  1889,  t.  I ,  p.  898;Rouard  de  Gard,  p.  242;  Glard,  p.  33'!.; 
GrulTy,  p.  197. 

1186.  —  Le  mariage  ne  change  la  nationalité  de  la  femme 
qu'autant  qu'il  a  été  valable.  S'il  était  annulé,  la  femme  n'aurait 
jamais  perdu  la  nationalité  française.  —  Poitiers,  7  janv.  184.Ï, 
de  Maynard,  [S.  't6.2.215] — Aubry  et  Rau,  o«  éd.,  t.  I,  p.  441; 
Demolombe,  t.  1,  n.  183  ;  de  Folleville,  n.  473  ;  Alauzet,  n.  1 11  ; 
Cogordan,  p.  279;  NN'eiss,  t.  1,  p.  319;  Vincent,  n.  176,  Lois 
nouvelles,  1889,  |.  i,  p.  899;  Lesueurel  Dreyfus,  p.  197;  liouard 
de  Card,  p.  240;  Glard,  p.  33 i.  — Toutefois],  la  femme  aurait 
perdu  la  nationalité  française,  si,  en  raison  de  sa  bonne  foi,  le 
mariage  produisait  à  son  égard  les  effets  d'un  mariage  putatif. 
—  .\ubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1 .  p.  431,  note  37;  Demolombe,  t.  1, 
n.  183;  Weiss.t  1.  p.  519;  Vincent, n.  176,  Lob  nouvelles,  1889, 
t.  I,  p.  899;  R..uarri  de  Caril,  p.  241.  —  V.  au  surplus,  sur  le 
mariage  nul  et  le  mariage  putatif,  suprà,  n.  789  et  s. 

1187.  —  Au  moins  dans  le  oas  où  le  mariage  est  simplement 
.  annulable  (et  non  pas  inexistant),  il  subsiste  lant  qu'un  jugement 

de  nullité  ne  l'a  pas  fait  tomber.  .Jusque-là  la  femme  doit  être 
considérée  comme  étrangère.  On  en  a  conclu  que  les  tribunaux 
français  étaient  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
nullité  de  ce  mariage  formé  par  un  tiers  étranger.  —  Trib.  Seine, 
29  avr.  1882,  Cayetano,  [Cluiiet.  83.168] 

1 188.  —  Cependant  d'autres  arrêts  ou  jugements  ont  admis 
la  compétence  des  tribunaux  français,  lorsque  la, demande  en 
nu  lité  est  formée  par  la  femme  elle-même.  Le  mari  ne  peut  alors 
se  londer,  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  fran(:ais,  sur 
l'extranéité  de  la  femme,  puisque  !a  question  est  précisément  de 
savoir  S!  le  mariage  est  valable,  et  par  conséquent  si  la  femme 
est  devenue  élran>;ère.  Le  tribunal  ne  pourrait  se  déclarer  in- 
compéient  sans  juger  le  fond  même  du  lilige,  et  l'annulation  du 
mariage  a  pour  effet  de  rendre  rétroactivement  certaine  la  com- 
pétence du  tribunal  français.    —  Paris,  13  juin  1837,  Tiranty, 


(S.  57.2.579,  P.  57.5901  —  Trib.  d'Agen,  6  juill.  1860,  Taillan- 
dier, rS.  60.2.3,Ï3,  P.  C1.H8]—  Paris,  2mars  1868,  G...,  [3.69. 
2.332,"  P.  69.1288] 

1 189.  —  On  pourrait,  d'ailleurs,  faire  le  même  raisonnement 
lorsque  la  demande  est  formée  par  un  tiers.  Alors  aussi  la  ques- 
tion de  la  compétence  et  celle  de  la  validité  du  mariage  sont  in- 
dissolubles ou  plutùt  n'en  font  qu'une.  —  Paris,  28  mai  1880,  Musu- 
rus  Bey,  [Clunet.  80.300]  —  V.  Poitiers,  7  janv.  1845,  précité. 

1 190.  —  Le  texte  primitif  de  l'art.  19  portait  :  »  Une  femme 
Française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son 
mari  o.  Que  fallait-il  décider  si,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  le 
mari  appartenait,  la  femme  ne  devait  pas  en  aciiuérir  la  nationa- 
lité? 11  est  certain  que  même  alors  la  femme  perdait  la  nationa- 
lité française.  L'art.  19,  en  elTet,  était  absolu  et  ne  faisait  aucune 
distinction. 

1191.  —  D'après  certains  auteurs,  il  aurait  fallu  considérer, 
en  France,  la  femme  comme  ayant  la  nationalité  de  son  mari, 
tandis  que,  dans  le  pays  de  celui-ci,  elle  aurait  conservé  la  na- 
tionalité française.  Klle  aurait  eu  alternativement  deux  nationa- 
lités. —  Baudry-Lacantinerie  et  ilouques-l'^ourcade,  t.  1,  n.  543  ; 
Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  92,  note  a;  Mourlon,  t.  l,n.  179. 

—  V.  l'éraud-Oiraud,  Jnurn.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  239.  — 
Mais  celte  opinion  était  inexacte.  La  loi  française  aurait  excédé 
ses  droits  et  empiété  sur  ceux  de  la  souveraineté  étrangère,  si 
elle  avait  attribué  à  la  femme  la  nationalité  du  mari,  lorsque  la 
loi  de  celui-ci  s'y  opposait.  La  femme  perdait  dans  ce  cas  la  na- 
tionalité française,  sans  en  acquérir  à  la  place  aucune  autre  dé- 
terminée. Elle  restait  sans  nationalité.  —  Aubry  et  Rau,  o"  éd., 
t.  1,  p.  440,  note  33;  Demolombe,  t.  1.  n.  183;  de  Folleville, 
n.  i08-470;  Laurent,  Dr.  civ.  inl..  t.  3,  n.  15,");  Weiss,  t.  1, 
p.  517  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  196;  Glard,  p.  332. 

1192.  —  C'était  là  une  situation  anormale.  La  loi  de  1889  y 
a  remédié  de  la  fai'on  la  plus  rationnelle,  en  décidant  que  la 
femme  resterait  Française,  dans  le  cas  où  la  loi  du  pays  auquel 
le  mari  appartient  ne  lui  en  ferait  pas  acquérir  la  nationalité. 

1193.  —  A  dire  vrai,  les  conséquences  de  la  disposition  nou- 
velle de  l'art.  19  se  produiront  assez  rarement  dans  la  pratique, 
parce  que  presque  toutes  les  législations  décident  que  la  femme 
prend,  en  se  mariant,  la  nationalité  de  son  mari  (V.  cependant 
pour  la  République  .\rgentine,  Bull,  de  lu  sec.  de  /ér/is/.  cump, 
1885,  p.  219;  et  pour  la  République  de  Salvador,  Constitution 
du  4  déc.  1883,  art.  36-38,  Ann.  de  k'yisl.  l'trawjere.  1884, 
p.  913).  La  jurisprudence  a  appliqué  cette  disposition  au  cas  oii 
une  femme  Fran(;aise  épouse  un  sujet  Ottoman.  La  loi  turque  ne 
refuse  pas,  dans  ce  cas,  la  nationalité  ottomane  à  la  lémme 
étrangère,  mais  elle  ne  la  lui  confère  pas  non  plus.  L'art.  7, 
L.  19  janv.  1869,  dit  bien  que  la  femme  Ottomane  qui  épouse 
un  étranger  perd  sa  nationalité,  mais  la  réciproque  n'est  nulle 
part  formellement  consacrée.  On  en  a  conclu  que,  en  pareil 
cas,  la  femme  resterait  Française  malgré  son  mariage  avec  un 
étranger.  —  Trib.  .Marseille,  16  juill.  1891,  et  Aix,  14  déo.  1891, 
sousCass.,  2  août  1893,  Freige,  [S.  et  P.  95.1.449,  D.  94.1.11) 

—  Montpellier,  28  janv.  1893,  .Mêmes  parties,  [Clunet,  93. 
618]  —  Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  j  juill.  1890,  Hékékian,  [S. 
91.4.39,  P.  91.2.65]—  Trib.  de  Mascara,  19  mai  1897,  Simi-ben- 
Haïm,  [Clunet.  98.132]  (mariage  d'une  femme  Française  avec  un 
.Marocain).  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  20  févr  1S93,  Totvanian, 
\Clunet,  93.1167]  —  Cour  mixte  d'Alexandrie,  11  mai  1895,  Ve 
Kahil  Pacha,  [Clunet,  95.892] 

1194.  —  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  contestable.  La  loi 
ottomane  est  interprétée,  en  "Turquie  même,  par  les  pouvoirs 
publics,  en  ce  S'ns  que  la  femme  qui  épouse  un  Ottoman  ac- 
quiert la  nationalité  de  son  mari  V.  rapport  de  M.  le  conseiller 
Greffier  à  la  Cour  de  cassation  [Journ.  du  dr.  int.  pr.,  93.1179] 

—  (V.  aussi  Questions  et  solutions  pratiques,  Journ.  du  dr.  pr.. 

1892,  p.  424'.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  par  un  avis 
du    Conseil   d'Etat  ottoman  du  24  avr.   1892,  sous  Cass.,  2  août 

1893,  [S.  et  P.  95.1.432]  —  La  cour  de  Montpellier  .arrêt  du  28 
janv.  1893,  précité)  se  borne  à  répondre  à  ce  document  que,  mal- 
gré l'autorité  qui  s'y  attache,  il  ne  constitue  que  l'expression  d'une 
opinion  qui  n'oblige  pas  les  juges  Français.  Maison  peut  très-bien 
soutenir  que  le  respect  mutuel  que  se  doivent  les  Etats  ne  per- 
met pas  à  des  juges  de  contredire  l'interprétation  officielle  donnée 
à  une  loi  étrangère  par  les  autorités  compétentes  du  pays  où  elle 
a  été  édictée.  —  Pillet,  note  sous  Cass.,  2  août  1893,  précité.  — 
Dans  tous  les  cas,  n'eùt-elle  qu'une  valeur  purement  doctrinale, 
l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  les  autorités  locales  offre  plus 
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de  garantie  que  celle  qui  émane  d'un  juge  étranger.  —  V.  sur  la 
nalionalité  de  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet  Ottoman, 
Testoud,  De  l'in/luence  exercée  sur  la  nationalité  par  te  mariai/e 
entre  Français  et  Ottomans:  Revue  critique,  1891,  p.  354. 

1195.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  celle  question,  les 
arrêts  des  cours  d'Aix  et  de  Montpellier  ont  exagéré  les  consé- 
quences delà  restriction  apportée  p:ir  l'art.  10  au  principe  que 
formule  ce  même  article.  D'après  l'arrêt  de  lacourd'Aix,  celui  qui 
soutient  que  la  femme  a  perdu  la  qualité  de  Française  devrait  en 
faire  la  preuve,  en  juslifiani  que,  d'après  la  loi  étrangère,  elle  a 
acquis  la  nationalité  du  mari.  Or,  l'art.  19  pose  une  règle  et 
une  exception.  La  règle,  c'est  que  la  femme  n'est  plus  Française 
lorsqu'elle  a  épousé  un  étranger;  l'exception  se  rencontre  dans 
les  cas  très-rares  où  la  loi  étrangère  ne  lui  confère  pas  la  natio- 
nalité du  mari.  La  partie  qui  prétend  établir  l'exlranéité  de  la 
femme  a  fait  la  preuve  dont  elle  était  tenue  en  justifiant  que  la 
femme  a  épousé  un  étranger;  si  alors  celle-ci  allègue  qu'elle 
a  échappé  à  l'application  de  la  règle  générale,  c'est  à  elle  de 
prouver  qu'elle  bénéficie  de  l'exception.  —  Aubry  et  Rau,  ,^'  éd., 
t.  1,  p.  440,  note  35;  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjar- 
dins, S.  et  P.  95.1.454];  Pillet,  note  sous  Cass.,  2  août  1893, 
précité. 

1196.  —  La  cour  de  Montpellier  exige,  pour  que  la  femme  perde 
la  qualité  de  Française,  que  la  loi  étrangère  lui  confère  en  termes 
exprès  la  nalionalité  de  son  mari.  C'est  là  encore  une  exagéra- 
tion maniieste.  La  femme  reste  Française  lorsque  son  mariage  ne 
lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari;  elle  cesse  donc  de 
l'être  toutes  les  fois  qu'elle  a  acquis  cette  nationalité  à  la  suite 
de  son  mariage  et  conformément  à  la  loi  étrangère.  Peu  importe 
.que  ce  soit  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  cette    loi  ou 

f)ar  suite  de  l'interprétation  qu'elle  reçoit.  —  Note  sur  Montpel- 
ier,  28  janv.  1895,  [Clunet,  95.020] 

ilQÏ.  —  L'exception  apportée  par  l'art.  19  à  la  règle  géné- 
rale qu'il  pose  trouverait  encore  son  application  si  le  mari  n'avait 
pas  de  nationalité  déterminée.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  stric- 
tement vrai  de  dire  que  le  mariage  n'a  pas  conféré  à  la  femme 
la  nationalité  de  son  mari,  puisqu'il  n'en  a  aucune.  Si  d'ailleurs 
elle  perdait  la  qualité  de  Française,  elle  resterait  sans  nationa- 
lité, ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter.  —  Weiss,  t.  1,  p.  520; 
Glard,  p.  333;  Audinet,  n.  196;  Lesueur  et  Dreyfus,  De  la  na- 
tionalité de  l'individu  né  en  France  d'une  étrangère  qui  elle- 
même  y  est  née  [Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  95). —  V.  Vincent, 
n.  175,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  898. 

1198.  —  La  perte  de  la  nationalité  française  résultant  du 
mariage  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  n'a,  comme  en  cas  de 
naturalisation  et  a  fortiori,  aucune  conséquence  vis-à-vis  des 
enfants  mineurs  que  celte  femme  aurait  déjà.  —  Weiss,  t.  1, 
p.  520. 

Section  IV. 
DéchéaDces  de  la  nationalité  française. 

§  {.  Conditions  et  effets  généraux. 

1199.  —  Dans  trois  cas,  la  nationalité  française  est  perdue 
sans  qu'aucune  autre  soit  acquise  à  la  place.  C'est  :  1°  lorsiju'un 
Français,  après  avoir  accepté  des  fonctions  publiques  à  l'étran- 
ger, les  conserve  malgré  l'injonction  de  les  résigner  qui  lui  est 
laite  parle  Gouvernement  français  iC.  civ.,  art.  17-3°);  2°  lors- 
que, sans  autorisation  du  Gouvernement,  il  prend  du  service 
militaire  à  l'étranger  (art.  17-4°);  3°  lorsqu'il  est  propriétaire 
d'esclaves  ou  en  lait  le  commerce  i  Décr.  25  avr.1848;  L.  26  mai 
1858  .  La  perte  de  la  qualité  de  Français  constitue,  dans  ces 
diverses  hypothèses,  une  véritable  pénalité  civile. 

1200.  —  Ces  sortes  de  déchéances,  dont  on  trouve  déjà  des 
exemples  dans  l'ancien  droit,  et  que  la  législation  intermédiaire 
avait  beaucoup  multipliées,  sont  critiquables  à  plusieurs  points 
de  vue.  Principalement,  elles  laissent  le  Français  qui  les  a  en- 
courues dépourvu  de  toute  nalionalité  :  situation  contraire  aux 
principes  du  droit,  et  dont  nous  avons  montré  les  inconvénients 
et  les  dangers.  En  outre,  la  privation  de  la  nationalité  est  une 
pénalité  qui  n'atteint  pas  de  la  même  façon  tous  ceux  qu'elle 
frappe;  si  elle  enlève  certains  avantages,  elle  exonère  aussi  de 
lourdes  charges;  quelques  uns  trouvent  que  c'est  tout  béné- 
fice. Enfin  et  cela  s'applique  surtout  à  la  troisième  cause  de  dé- 
chéance dont  le  caractère  pénal  est  plus  accentué  le  Gouverne- 
ment qui  punit  ses  sujets  par  la  perle   de  leur   nationalité  se 


réserve  sans  doute  de  les  traiter  comme  des  étrangers  et  de  les 
expulser  au  besoin.  Mais  un  Etal  n'apas  le  droit  d'exporter  ainsi 
les  criminels  et  de  se  débarrasser,  au  préjudice  de  ses  voisins, 
des  éléments  qui  lui  nuisent.  On  verra,  du  reste,  que  la  loi  de 
1889,  tout  en  maintenant  ces  déchéances,  en  a  restreint  l'appli- 
ciition. 

1201.  — La  perte  de  la  nationalité  française,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  se  produit  contre  le  gré  de  celui  qui  la  subit.  Néan- 
moins les  faits  auxquels  elle  est  attachée  sont  des  faits  volon- 
taires, et  qui  n'auront  de  conséquence  que  s'ils  émanent  d'une 
personne  capable  de  changer  de  nationalité.  Un  mineur  n'en- 
courra donc  jamais  ces  déchéances.  —  Aubry  et  Bau,  5<^  éd., 
t.  1,  p.  4:î9,  texte  et  note  28  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  185  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Ilouques-Fourcade,  t.  1,  n.  535,  539;  Weiss, 
t.  1,  p.  468,  478  ;Cogordan  ,  p.  130;  Audinet,  Principes  du  droit 
international  priiié,  n.  199,  et  llev.  crit..  1891,  p.  32;  Vincent, 
n.  177,  Lois  nouvelles,  1889,  l.  1,  p.  900;  Campistron  ,  n.  178; 
Rouard  île  Gard,  p.  235  et  239;  Glard,  p.  298  et  303. 

1202.  —  La  déchéance  de  la  nationalité  est  encourue  de  plein 
droit  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  jugement  inter- 
vienne pour  la  prononcer  (V.  cep.  de  Folleville,  n.  485).  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  peine,  au  sens  propre  du  mot,  dont  l'applica- 
tion dépendrait  des  tribunaux  répressifs,  et  l'abrogation  du  dé- 
cret du  20  août  1811  ne  permet  plus  de  suivre  la  procédure  qu'il 
instituait  (art.  7),  d'après  laquelle  la  cour  d'appel,  saisie  par  une 
requête  devait  constater  la  perle  des  droits  civils  (V.  suprà, 
n.  1037).  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  l'intéressé  conteste  que 
les  faits  allégués  lui  aient  fait  perdre  la  nationalité  française,  le 
dilTérend  devra  être  porté  devant  les  tribunaux  judiciaires  qui 
pourront  seuls  décider  si  la  nationalité  française  a  été  ou  non 
véritablement  perdue. 

1203.  —  Enfin  les  effets  de  la  perle  de  la  nationalité  fran- 
çaise sont  alors  les  mêmes  qu'en  cas  de  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger.  Ils  ne  se  produisent  que  pour  l'avenir,  et  ne 
s'étendent  pas  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de  l'ex-Fran- 
cais.  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  juste  :  toute  déchéance  doit  avoir 
un  caractère  strictement  individuel.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  l.  1, 
p.  443,  texte  et  note  43;  Surville  et  Arthuys,  n.  102;  Audinet, 
Principes  du  droit  international  privé ,  n.  200,  et  Rev.  crit..  1891, 
p.  161;  Vincent,  n.  187,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  908:  Le- 
sjeur  et  Dreyfus,  p.  198  ;  Campistron,  n.  181,  189;  Rouard  de 
Gard,  p.  235,  239,  245;  Glard,  p.  319;  Cohendy,  ,1.  Le  Droit,  10 
nov.  1889. 

§  2.  Acceptation  de  fonctions  publiques  à  ^étranger. 

1204.  —  Aux  termes  de  l'art.  17-2°,  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais celui  qui  «  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonc- 
tion du  Gouvernement  français  de  les  résigner  dans  un  délai  dé- 
terminé ».  Le  texte  primitif  du  Code  civil  était  plus  rigoureux. 
La  nalionalité  française  était  perdue  dès  lors  que  l'acceptation 
des  fonctions  publiques  n'avait  pas  été  autorisée  préalablement 
par  le  Gouvernement  franiais. 

1205.  —  En  outre,  le  décret  du  20  août  1811  avait  édicté 
contre  le  Français  qui  avait  accepté  des  fonctions  publiques  à 
l'étranger  sans  autorisation,  les  mêmes  pénalités  et  les  mêmes 
déchéances  dont  était  frappé  celui  qui  s'était  fait  naturaliser  sans 
autorisation  en  pays  étranger.  Ceux  qui  avaient  été  autorisés  à 
prendre  du  service  à  l'étranger  ne  pouvaient  rentrer  en  France 
sans  une  permission  spéciale  de  l'Empereur.  Ils  devaient  quitter  . 
le  service  dans  le  cas  où  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  le 
pays  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  sinon  ils  étaient  passibles 
des  peines  édictées  par  le  décret  du  6  avr.  1809.  Mais  ces  pei- 
nes, qui  étaient  la  confiscation  et  la  mort  civile,  avaient  été  abo- 
lies, l'une  par  la  charte  de  1814,  l'autre  par  la  loi  du  31  mai 
1854. 

1206.  —  La  loi  de  1889  a  abrogé  le  décret  du  26  août  1811. 
Il  a  même  paru  excessif  d'exiger  une  aulorisalion  préalable  à 
l'acceptation  des  fonctions  publiques.  Le  Français  qui  sert  une 
puissance  étrangère,  loin  de  trahir  son  pays,  contribue  souvent 
à  augmenter  son  influence.  Ce  qui  est  essentiel,  mais  ce  qui  suf- 
fit, c'est  d'armer  le  Gouvernement  et  de  lui  donner  le  moyen  de 
frapper  l'individu  qui,  en  acceptant  de  telles  fonctions,  nuirait  au 
pays,  porterait  atteinte  aux  intérêts  français.  Désormais  donc, 
le  Français  qui  a  accepté  ces  fonctions  publiques  conserve,  en 
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pi'incipp.sa  nationalité;  il  ne  la  perd  que  s'il  a  refusé  d'obéir  à 
l'injonction  qui  lui  a  été  faite  par  le  Gouvernement  de  les  rési- 
gner dans  un  délai  délerminé. 

1207.  —  Kncore  ce  refus  n'a-t-il  de  conséquences  que  si 
l'emploi  exercé  étail  bien  une  fonction  publique  conférée  par 
un  {j;ouverncment  étranger,  et  c'est  aux  tribunaux  judiciaires 
seuls  qu'il  ;ip|iarlient  d'apprécier  souverainement  ce  caractère. 
L'art.  17  n'a  pas  donné  au  ijouvernement  le  pouvoir  d'obliger 
un  Français  à  quitter  l'emploi  quelconque  qu'il  remplit  ou  la 
profession  qu'il  exerce  à  l'étranger,  sous  peine  de  perdre  sa  na- 
tionalité. Lors  donc  que  le  Français  aura  laissé  passer  le  délai 
imparti  sans  obéir  à  l'injonction  qui  lui  était  faite,  il  pourra 
soutenir  devant  les  tribunaux  que  les  conditions  requises  pour 
la  perle  de  la  nationalité  française  ne  sont  pas  remplies,  parce 
qu'il  n'a  pas  accepté  une  fonction  publique.  —  Cogordan,p. 294; 
Weiss,  I.   I,   p.  477;  Lesueiir  et  Dreyfus,  p.  192. 

1208.  four  que  l'arl.  l7-3o  puisse  s'appliquer  il  faut  que 
la  fonction  ait  été  conférée  par  un  gouvernement  étranger.  N'au- 
rait pas  ce  caractère  un  emploi  dans  une  administration  pu- 
blique qui  ne  relèverait  pas  directement  du  gouvernement,  et 
qui  ne  serait  pas  à  sa  nomination,  ni  rétribué  par  lui.  —  Alau- 
zet,  n.  3.Ï.  -  V.  Coluiar,  30  avr.  1S63,  G'"  des  Chemins  de  fer 
de  l'Ksl,  fS.  63.2.1-25,  P.  03.3o7,  D.  63.2.172] 

1209.  —  ...  Ni  l'emploi  civil  exercé  au  service  d'un  gouver- 
nement insurrectionnel  que  la  France  n'aurait  pas  reconnu.  — 
Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  1. 1,  p.  437,  note  18  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  534;  Alauzet,  n.  41;  Weiss,  t.  1, 
p.  469,  noie  I  ;  Cogordan,  p.  294  ;  Rouard  de  Gard,  p.  234  ;  Glard, 
p.  299. 

1210.  —  La  fonction  doit  être  une  fonction  publique.  Dans 
certains  cas  ce  caractère  n'est  pas  douteux.  Il  faut  considérer 
comme  fonctions  publiques  toutes  celles  dont  les  titulaires  sont, 
pour  leur  part,  dépositaires  de  la  puissance  publique  :  fonctions 
administratives,  judiciaires  ou  diplomatiques. 

1211.  —  D'après  le  décret  de  181),  les  Français  autorisés  à 
entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne  pouvaient  être 
accrédités  comme  ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés  près  du 
Gouvernement  français  (art.  24i,  ni  servir  comme  plénipoten- 
tiaires dans  un  traité  on  les  intérêts  de  la  France  devaient  être 
débattus  lart.  20).  Ges  restrictions,  qui  n'ont  pas  toujours  été 
observées  dans  la  pratique,  ont  aujourd'hui  disparu  de  la  loi. 
D'ailleurs,  le  Gouvernement  français,  pressenti,  suivant  les  usages 
internationaux,  au  sujet  de  la  nomination  des  représentants  di- 
plomatiques accrédités  près  de  lui,  pourrait  très-bien  refuser  d'ac- 
cepter un  Français  en  celte  qualité,  s'il  y  voyait  quelque  incon- 
vénient . 

1212.  -  Les  fonctions  consulaires  nesont  pas  des  fonctions 
diplomatiques,  mais  ce  sont  des  fonctions  publiques  administra- 
tives, et  même  judiciaires  lorsqu'elles  s'exercent  dans  les  pays 
hors  chrétienté.  —  Vincent,  n.  179,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p. 
901  ;  Rouard  de  Gard,  p.  232. 

1213.  — Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  on  admettait  qu'un 
Français  pouvait,  sans  autorisation  spéciale,  exercer,  en  France 
même,  les  fonctions  consulaires  pour  le  compte  d'un  gouverne- 
ment étranger  Dec.  minist.,  28  vend,  an  IX;  de  l'olleville, 
n.  451).  On  en  a  donné  cette  raison  que  les  consuls  n'exercent 
pas  des  fonctions  politiques  et  ne  représentent  pas  le  pouvoir 
exécutif  du  pays  étranger,  ce  qui  est  vrai,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ds  remplissent  des  fonctions  publiques.  Le  véri- 
table motif,  c'est  que  les  consuls  accrédités  en  France  doivent 
nécessairement  obtenir  \'exequatur  du  Gouvernement  français, 
et  cet  exequalur  équivalait  à  l'autorisation  de  l'art.  17.  —  De 
FoUeville,  /oc.  cit.;  Alauzet,  n.  36;  Cogordan,  p.  296;  Rouard  do 
Gard,  p.  232.  —  Cette  observation,  d'ailleurs,  est  aujourd'hui 
sans  inléiêl  puisqu'une  autorisation  n'est  p  us  nécessaire.  Les 
F^rançais  exerçant  en  France  les  fonctions  de  consuls  peuvent  re- 
cevoir l'injonction  de  les  résigner,  et  même  le  Gouvernement  a 
le  moyen  de  les  y  contraindre  en  leur  retirant  Ve.cequatur. 

1214.  —  Si,  dans  ces  diverses  hypothèses,  le  caractère  de 
fonctions  publiques  est  indéniable,  il  en  est  d'autres  où  certai- 
nement il  ne  se  rencontre  pas.  L'art.  17-3°  ne  s'applique  pas  n 
l'exercice  de  professions  libérales,  comme  celle  d'avocat.  - 
Montpellier,  12  juill.  1826,  de  Travy,  [P.  chr.],  ou  de  médecin. 
—  .Vubry  et  Rau,  5^'  éd.,  t.  1,  p.  438;  Demolombe,  t.  1,  n.  180; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  535;del'ol- 
leville,  n.  453;  Alauzet,  n.  30;  Cogordan,  p.  296;    Weiss,  t.  1, 


p.   472;    .Audiiiet,  n.  198;    Rouard  de  Gard,  p.   233;  Vincent, 
n.  179,  Lois  nouveites,  1889,  t.  1,  p.  901 

1215.  —  Mais  il  en  pourrait  être  autrement  si  l'exercice  de 
cette  profession  revêtait  un  caractère  ofliciel,  par  exemple  si  le 
médecin  étail  attaché  à  un  hôpital,  et  recevait  à  ce  titre  un  trai- 
tement du  gouvernement  étranger.  —  Aubry  et  Rau, /oc.  cit.; 
Demolombe,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, Inc.  cit.;  Vincent,  loc.  cit.;  Alauzet,  loc.  cit.;  Rouard  de 
Gard ,  loc.  cit. 

1216.  —  Certaines  fonctions  ont  fait  naître  des  doutes.  Ce 
sont  notamment  celles  de  ministre  du  culte  et  de  professeur. 
Pour  les  unes  et  les  autres,  il  faut  décider,  en  principe,  qu'elles 
n'ont  aucun  caractère  politique.  Ceux  qui  les  remplissent  ne 
participent  pas  à  l'exercice  du  pouvoir;  ce  ne  sont  pas  des  fonc- 
tions publiques  au  sens  propre  du  mot.  —  Gass.,  27  nov.  1818, 
Tempié,  [S.  et  P.  chr.];  —  l.'i  nov.  18.!6,  F'réfet  du  Pas-de-Ca- 
lais, lS.  36.1.937,  P.  37.1.115]  —Douai,  12  nov.  1844,  Williate, 
[P.  46.2.168]  —  Aubry  et  iiau,  5»  éd.,  t.  1,  p.  438:  Demolombe, 
t.  1,  n.  180;  Baudrj-Lacantinerie  et  liou(]ues-Fourcade,  t.  1, 
n.  535;  de  FoUeville,  n.  452;  Alauzet,  n.  38;  Cogordan,  p.  294- 
296;  Weiss,  I.  1,  p.  471-472;  Vincent,  n.  179,  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  I,  p.  901  ;  Rouard  de  Gard,  p.  232,  233;  Glard,  p.  3O0. 

1217.  —  Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  ecclésiastique  qui 
aurait  été  nommé  à  ces  fonctions  par  le  gouvernement  ou  à  la 
nomination  duquel  le  gouvernement  aurait  participé,  ou  simple- 
ment qui  recevrait  un  traitement  de  l'Ktal,  on  serait  fondé  à  le 
considérer  comme  un  fonctionnaire  public,  non  d'une  façon  abso- 
lue I  V.  supvà ,  V  Fonctionnaire  public,  n.  22  et  s.  ,  mais  au 
point  de  vue  particulier  de  l'art.  17,  G.  civ.  —  V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent. 

1218.  —  Un  décret  du  7  janv.  1808  dispose  expressément 
que,  par  application  de  l'art.  17,  C.  civ.,  nul  ecclésiastique  Fran- 
çais ne  peut  être  nommé  par  le  pape  à  un  évèché  in  parlitius 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  le  chef  de  l'Etat. 
Cette  décision  s'est  appliquée  jusqu'à  la  loi  de  1889  (Alauzet, 
n .  38  ;  de  l'oUeville,  n.  4o2î,  et  suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'elle  ne  survive  pas  à  la  réforme  de  1889.  — 
Cogordan,  p.  294;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  1,  p.  438,  note  20  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  536. 

1219.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  décret  de  1808 
est  inconciliable  avec  la  loi  nouvelle,  et  a  été,  par  suite,  abrogé  par 
elle.  Que  l'autorisation  gouvernementale  reste  nécessaire  pour 
accepter  la  collation  d'un  évèché  in  partibus,  nous  ne  l'exami- 
nons pas  ici  (V.  suprà,  v"  Evéque,  n.  129  et  s.  ;  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  défaut  d'autorisation  n'entraine  pas  la 
perte  de  la  nationalité  française.  Fn  cela,  le  décret  de  1808  ne 
faisait  qu'appliquer  l'art.  17,  C.  civ.,  et,  par  suite  de  la  modiB- 
cation  que  ce  texte  a  subie,  1  autorisation  du  Gouvernement  n'est 
plus  nécessaire  pour  l'acceptation  d'aucune  fonction.  (Juant  à 
l'injonction  de  résigner  la  fonction,  aujourd'hui  prévue  par  l'art. 
17,  elle  ne  peut,  en  fait,  s'appliquer  à  la  dignité  d'èvèque  in 
partibus,  qui  n'est,  par  elle-même,  et  à  aucun  point  de  vue,  une 
fonction.  Elle  constitue  un  caractère  sacré,  d'ordre  purement 
religieux,  que  celui  qui  l'a  reçue  ne  peut  dépouiller,  et  sur  lequel 
l'autorité  civile  n'a  aucune  prise.  Le  titre  joint  à  ce  caractère  est 
purement  honorifique  et  n'emporte  aucune  juridiction  effective. 
Un  a  d'ailleurs  très-justement  fait  observer  que  si,  à  une  autre 
époque,  on  a  considéré,  à  tort,  croyons-nous,  les  évêques  in 
partibus  comme  les  agents  d'un  gouvernement  étranger,  cette 
manière  de  voir  est  sans  fondement  depuis  que  le  Saint-Siège  a 
perdu  sa  souveraineté  temporelle.  —  V.,  sur  ce  dernier  point, 
Weiss,  t.  ),  p.  472  ;  Vincent,  n.  178  {Lois  nouvelles,  1889,  t.  1, 
p.  900). 

1220.  —  Cn  professeur  nommé  par  l'Etat  et  qui  reçoit  de 
lui  un  traitement  se  trouve  dans  la  situation  prévue  par  l'art. 
17-30. 

1221.  —  Il  a  même  été  jugé,  avant  la  loi  de  1889,  que  l'ac- 
ceptation, sans  autorisation  du  (jouvernement,  des  fonctions  de 
directeur  d'un  conservatoire  de  musique  à  l'étranger  faisait 
perdre  la  qualité  de  Français.  —  Paris.  23  juin  1859,  Dausoigne- 
Méhul,  [S.  60.2.261,  P.  00.86,  D.  60.2.2131 

1222.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etal  du  21  janv.  1812,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ayant  par 
conséquent  force  législative,  avait  décidé  qu'un  Français  ne 
pouvait  accepter  sans  autorisation,  soil  un  titre  de  noblesse 
héréditaire  conféré  par  un  prince  étranger,  soil  un  service  près 
de   la  personne  du  prince  ou   d'un  membre  de   sa   famille,  de 
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même  qu'aucuue  fonction  dans  une  administration  publique 
étrangère.  C'était  là  outrer  le  sens  de  l'art.  17  :  un  litre  de  no- 
blesse ne  constitue  pis  une  fonction  publique;  souvent  aussi  le 
litre  qui  rattache  le  Français  à  lapiMSonne  d'un  prince  étranger 
sera  purement  honorifique.  On  a  cependant  reconnu  force  obli- 
gatoire à  cet  avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  14  mai  1834, 
Despine,  [S.  34.1.847,  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  4<"  éd.,  t.  1, 
p.  271  ;  Demolombe,  l.  1 .  n.  180;  de  Folleville,  n.  447.  —  V.  cep. 
Alauzel,  n.  3a. 

1223.  —  On  est  en  droit  de  croire  que  la  loi  nouvelle  a  en- 
levé toute  autorité  à  cet  avis.  Il  est  contraire  au  te.xle  de  l'art. 
17,  qui  ne  parle  que  de  fondions  publiques,  ot  ainsi  so  trouve 
compris  dans  l'abrogation  générale  pronoricée  par  l'art.  6,  in 
fine,  L.  26  juin  1889.  En  outre,  c'était  surtout  une  interprétation 
du  décret  du  26  aoùl  1811,  et  il  n'est  pas  admissible  que  l'inter- 
prétation ail  survécu  à  l'abrogation  de  ce  décret  lui-même.  La 
perle  de  la  nationalité  française  ne  résultera  donc  jamais  de 
l'acceptation  rie  titres  de  noblesse,  et  les  services  près  de  la  per- 
sonne des  princes  ne  pourront  avoir  cette  conséquence  que  si, 
en  fait,  ils  constituent  de  véritables  fonctions.  —  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Houques-Fourcade,  t.  i,  n.  53G  ;  Despagnet,  n.  230; 
Cogordan,  p.  293;  Campislron,  n.  17:!;  Rouard  de  Gard,  p.  233. 
—  V.  cep.  Vincent,  n.  178,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  900. 

§  3.  St')('«ce  militaire  à  l'étranger. 

1224.  —  L'entrée  au  service  militaire  d'une  puissance  étran- 
gère est  un  acte  bien  plus  grave  que  l'acceptation  de  fonctions 
civiles;  elle  expose  le  Français  à  combattre  contre  sa  patrie. 
Aussi  la  loi  se  montre-t-elle  ici,  ajuste  titre,  plus  rigoureuse.  Le 
Français  qui  prend  du  service  militaire  en  pays  étranger  perd 
sa  nationalité  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du 
Gouvernement,  el  cette  déchéance  produit  alors,  àcertains  égards, 
des  conséquences  particulièrement  graves. 

1225.  —  Pour  faire  perdre  la  nationalité  française,  le  service 
militaire  doit  avoir  été  accompli  volontairement,  dans  l'armée 
c'un  Etat  étranger,  par  un  Français  majeur,  sans  autorisation 
du  Gouvernement. 

1226.  —  Le  service  militaire  doit  avoir  été  accompli  volon- 
tairement, soit  parce  que  le  Français  s'est  enrôlé  dans  l'armée, 
soit  parce  que,  appelé  sous  les  drapeaux,  conformément  aux 
lois  sur  le  recrutement,  il  n'apasexcipé  de  son  extranéité  pour 
se  soustraire  à  celle  obligation.  Cela  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  17-4°.  «  Le  Français  qui  prend  du  service  militaire  à 
l'étranger...  »,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  d'un  service  imposé  et 
subi.  —  Aubrj-  et  Rau,  t.  1,  p.  439,  texte  el  note  27;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  542;  Cogordan, 
p.  301;  Weiss,  t.  1,  p.  482;  Vincent,  n.  183,  Lois  nouvelles, 
1889,  l.  1,  p.  903;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  195;  Campislron, 
n.  174;  Rouard  de  Gard,  p.  236;  Glard,  p.  305;  Stemler,  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  581. 

1227.  —  L'art.  17  ne  s'appliquera  donc  pas  à  celui  qui  au- 
rait été  contraint,  malgré  ses  réclamations,  à  servir  dans  une 
armée  étrangère,  surtout  s'il  s'en  est  dégagé  dès  qu'il  l'a  pu 
pour  rentrer  en  France.  La  jurisprudence  a  appliqué  ce  principe 
à  de  jeunes  Alsaciens-Lorrains  qui  avaient  été  incorporés  mal- 
gré eux  dans  l'armée  allemande.  —  Trib.  Orléansville,  29  mars 
1887.  Baur,  G<i:.  Pal.,  87.2.78]  —  Trib.  Lunéville,  28  mai  1889, 
Cunin,  [Cluuet,  90.936J  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1897,  Le  Clercq, 
[Clunet,  97.1039] 

1228.  —  Il  en  sérail  ainsi  u  fortiori  si  l'obligation  de  servir 
dans  l'armée  étrangère  était  imposée  au  Français  par  un  traité 
international,  comme  celui  qui  a  été  conclu,  le  7  janv.  1862,  en- 
tre la  France  et  l'Eipagne  (V.  infrà,  n.  1517).  Les  Français  qui 
servent,  conformément  à  ce  traité,  dans  l'armée  espagnole,  ne 
font  qu'obéir  à  la  loi  de  leur  pays,  et  celte  convention  équivaut, 
et  au  delà,  à  l'autorisation  requise  par  l'art.  17.  —  Trib.  Seine, 
19  juill.  1884,  Fermaud,  [C/unei,  85.92]  — Weiss,  l.  1,  p.  481; 
Vincent,  n.  181,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  904;  Renault, 
Examen  doctrinal,  Aev.  crit.,  1885,  p.  594;  Stemler,  /oc.  cit. 

1229.  —  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Français  ait 
exprimé  ou  manifesté  formellement  la  volonté  d'abandonner  la 
nationalité  française.  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  Bracco, 
[Clunet.  94.1025'  —  V.  cep.  Amiens,  24  janv.  1849,  Chrisloplie, 
[S.  49.2.587,  P.  49.2.83,  D  49.2.71]  —  Metz,  25  avr.  1849,  Han- 
nonet,    S.  49.2.310,  P.  SO.1.550,  D.  49.2.120] 

1236.  —  La  perte  de  la  qualité  de  Français  serait  encourue 


même  par  celui  qui  était  réellement  sujet  du  pays  oii  il  a  servi 
dans  l'armée,  d'après  les  lois  de  cet  Etat,  si  en  même  temps  la 
loi  l'ranriiise  lui  attribuait  la  nationalité  frani'aise.  11  ne  serapt  pas 
fondé  à  arguer  de  sa  bonne  foi  et  à  prétendre  qu'il  se  croyait 
étranger,  l'ignorance  de  la  loi  n'étant  pas  une  e.tcuse  valable.  — 
Trib.  Seine,  17  juill.  1804,  précité;  -  tO  mai  1897,  L...,  [.I.  Le 
Droit,  5  juin  1897]  — Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  540. 

1231.  —  Peu  importe  également  que  l'incorporation  ait  été 
la  conséquence  d'un  fait  volontaire  qui  a  conféré  au  Français 
une  nationalité  étrangère  sans  lui  l'aire  perdre  cependant,  au  re- 
gard de  notre  loi,  la  nationalité  française.  —  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  540;  Weiss,  t.  I,  p.  482; 
Conclusions  de  M.  l'avocat  général  nesjardins,  sous  Cass.,  4  tévr. 
1891,  de  Bourbon,  [S.  91.1.454,  P.  91.1.1 100,  D  91.1.1113]  — 
V.  Paris,  21  janv.  1889,  de  Bourbon,  [S.  91.1.449,  sous  Cass., 
4févr.  1891,  précité,  D.  89.2.273] 

1232.  —  Le  Français  ne  serait  pas  cependant  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  17,  par  cela  seul  que,  dans  un  pays  étranger,  il 
aurait  i>articipé  aux  opérations  du  recensement  el  du  tirage  au 
sort,  si,  par  suite  d'exemption,  dispense,  réforme  on  pour  toute 
autre  cause,  il  n'avait  pas  été  incorporé  dans  l'armée  et  en  était 
resté  complètement  indépendant  :  ce  n'est  pas  la  soumission  vo- 
lontaire à  la  loi  du  recrutement,  mais  le  service  militaire  lui- 
même,  qui,  d'après  notre  article,  fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. —  Paris,  7  juill.  1865,  [Gaz.  des  Trib.,  13  juillet]  —  Trib. 
d'Aveanes,  8  avr.  1881,  \.].  La  Ln,  29  ocl.  1881]  —  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  1. 1,  p.  440;  Weiss,  1. 1,  p   483,  noie  2;  Glard,  p.  307. 

1233.  —  iMais  il  suffit,  pour  perdre  sa  nationalité,  que  le 
Français  ail  accompli  une  période  d'instruction  dans  la  réserve 
de  l'armée  étrangère.  —  Douai,  9  juill.  1894,  Prélat  du  Nord, 
[Clunet.  95  .1121  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  précité. 

1234.  — ...  El  même  qu'il  soit  inscrit  sur  les  contrôles  d'une 
armée  étrangère,  bien  qu'il  n'ai!  fait  aucun  service  elïeclif  et 
qu'il  en  soil  entièrement  dispensé  en  temps  de  paix,  dès  lors 
qu'il  se  trouve  à  la  disposition  de  l'aulorité  militaire,  el  qu'il  est 
susceptible  d'être  appelé  sous  les  drapeaux  en  cas  de  guerre. 
—  Paris,  21  févr.  1889,  de  Bourbon,  sous  Cass.,  4  févr.  1891, 
précité..  —  Baudry-Lacanlinerie  el  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  540;  Weiss,  t.  1,  p.  483;  Glard,  p.  306. 

(235.  —  L'art.  17-4°  ne  s'applique  pas  seulement  au  Fran- 
çais d'origine,  mais  aussi  à  celui  qui  était  devenu  Français  après 
sa  naissance,  notamment  par  la  réunion  de  son  pays  à  la 
France.  Il  perdra  donc  la  qualité  de  Français  s'il  sert  dans  l'ar- 
mée du  pays  auquel  il  appartenait  primitivement.  —  Aix,  18 
lévr.  1873,  Préfet  des  Alpes-.Maritimes,  [Clunet,  74.307] 

1236.  —  D'ailleurs,  c'esi  à  celui  qui  conteste  au  Français  sa 
nationalité  de  prouver  qu'il  l'a  perdue  en  servant  dans  une  ar- 
mée étrangère.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette 
preuve  ne  pouvait  être  considérée  comme  sufOsamment  établie 
par  le  cerlifioal  du  colonel  d'un  régiment  étranger,  attestant  que 
le  Français  a  servi  dans  son  corps.  Du  moins,  ce  certificat  n'est 
pas  un  acte  authentique  auquel  on  doive  nécessairement  ajou- 
ter foi.  —  Cass.,  5  janv.  1847,  Dequer,  [S.  47.1.364,  P.  47.1.90, 
D.  47.1  237] 

1237.  —  Pour  perdre  sa  nationalité,  le  Français  doit  avoir  pris 
du  service  militaire  dans  l'armée  d'un  Etal  étranger.  On  admet 
généralement  que  le  fait  d'avoir  appartenu  à  une  troupe  armée, 
dans  un  pays  étranger,  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  la  qualité 
de  Français.  L'art.  17-4°  ne  s'applique  que  si,  d'une  part,  le  ser- 
vice pris  dans  une  armée  crée  entre  le  Français  el  l'Etal  étran- 
ger un  lien  incompatible  avec  les  obligations  dont  il  est  tenu 
envers  son  propre  pays,  el  si,  d'autre  part,  il  expose  le  Français 
à  combattre  contre  la  France. 

1238.  —  Ainsi  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  un  ser- 
vice militaire  l'entrée  dans  la  garde  bourgeoise  d'une  ville,  qui 
n'a  d'autre  mission  que  de  veiller  à  l'ordre  intérieur.  D'ailleurs, 
en  France  même,  les  étrangers  autorisés  à  domicile  étaient  au- 
trefois incorporés  dans  la  garde  nationale.  —  Aubry  et  Rau, 
51"  éd.,  l.  1,  p.  440;  Demolombe,  t.  1,  n  185;  Baiidry-Lacanti- 
nerie  el  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  541;  de  Folleville,  n.  481 
bis;  Alauzel,  n.  46;  Cogordan,  p.  298;  Weiss,  t.  1,  p.  484;  Des- 
pagnet, n.  233;  Surville  el  Arthuys,  n.  98;  Audinet,  n.  198; 
Vincent,  n.  184.  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  90'»;  Rouard  de 
Gard,  p.  238;  Glard,  p.  307. 

1239.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'enrôlement  dans  une  com- 
pagnie de  volontaires,  composée  de  citoyens  servant  de  leur  plein 
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1,'ré,  ne  louchant  aucune  soltle  de  la  commune  ou  rie  l'Klat,  el 
lormi^ft  au  cours  d'une  guerre  civile,  pour  détendre  les  personnes 
et  les  liions  des  liabitanls  contre  les  excès  d'un  des  partis  en- 
f<agés  dans  la  lutte. —Gass.,  iJO  avr.  1«90,  Dél)ibië,  [S.  91.1.228, 
1'.  !H.I,:140,  D.  92.1.363) 

1240.  —  -Mais  si  la  garde  bourgeoise  ou  les  volontaiies  étaient 
mobilisés  et  destinés  à  combattre  contre  un  ennemi  extérieur. 
le  Français  qui  en  ferait  partie  devrait,  pour  conserver  sa  na- 
tionalité, obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement  rran(;ai3.  — 
l>e  Folleville,  [i.48l  bis  :  Weiss,  t.  1,  p.  485;  .\l.iuzel,  n.  46. 

12i'l.  —  Le  service  dans  les  Iroupes  d'un  prétendant  à  un 
trône  élriing^er,  non  reconnu  pour  souverain  par  le  l'iouvernement 
français,  comme  don  Carlos  en  l'"spagne  1873  ,  ou  don  Miguel 
en  Portugal  (1833),  ne  constitue  pas  non  plus  le  service  mili- 
taire dont  parle  l'arl.  17-4°  auirefois  l'art.  21  i.  —  Toulouse, 
18  juin  t84l,Souquet,  [S.  41.2.417,  P.  41.2.470)  — Paris,  14  mars 
184(1,  sous  (".ass.,  2  févr.  1847,  Clouet,  [S.  47.1.582,  P.  46.1.531, 
D.  V6.2.I00] 

1242.  -  Il  faut  en  dire  autant  du  concours  prêté  à  l'un  des 
partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  dans  un  pays  étranger.  — 
Cass.,  20  févr.  1877,  Cordua,  [S.  78.1.117,  P.  78.274,  D.  78  1.26| 
—  Baslia,  27  déo.  1875,  Mêmes  parties,  [S.  76.2.66,  P.  76.324, 
D.  76.2.203) 

124:). —  ...Et  de  l'enrôlement  dans  une  bande,  indépendante 
de  tout  gouvernement  régulier,  qui  se  serait  formée  pour  ren- 
verser le  souverain  d'un  pays  et  annexer  ses  Etats  à  ceux  d'un 
prince  voisin.  On  n'a  jamais  contesté  la  qualité  de  Français  à 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  diverses  expéditions  organisées  par 
Gîiribaldi  dans  le  royaume  de  Naples  et  les  l'étais  pontificaux. — 
Weiss,  t.  1,  p.  487;  Vineent,  n.  184,  Lois  nouvelles,  1^89,  1. 1, 
p.  905;  Clunet,  Consultiition,  Journ.  du  ilr.  int.  pr.,  1889,  p.  75; 
Pillet,  note  sous  Ghamb'^ry ,  28  juin  1 892.  Favre,  [S.  et  P.  93.2.65] 

1244.  —  Que  décider  si  un  F"raneais  a  prêté  son  concours 
au  gouvernement  légal  d'un  pays  étranger  pour  combattre  une 
insurrection?  S'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  concours  accidentel  et 
temporaire,  il  semble  bien  qu'on  doive  le  considérer  comme  une 
participation  à  une  guerre  civile,  et  non  pas  comme  un  service 
militaire  proprement  dit.  La  solution  devient  plus  douteuse  si  le 
Français  a  contracté  un  engagement  dans  l'armée  régulière;  il 
a  bien  véritablement  alors  pris  du  service  militaire  en  pays 
étranger,  et  la  loi  ne  dislingue  pas  suivant  les  motifs  qui  ont 
inspiré  au  Français  sa  détermination. 

1245.  —  Néanmoins  on  a  pensé  que  si  le  texte  de  l'art.  17 
ne  fait,  à  la  vérité,  aucune  distinction,  l'application  qu'il  recevrait 
en  pareil  cas  serait  contraire  à  son  esprit.  Il  serait  bizarre  et 
injuste  de  traiter  ceux  (|ui  servent  dans  l'armée  du  gouverne- 
ment régulier  autrement  et  plus  rigouregsementque  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  rangs  des  insurgés.  Les  uns  et  les  autres 
combattent  pour  la  défense  d'une  idée,  et  non  pour  celle  d'un 
pa\s;  ils  n'ont  eu  aucune  pensée  de  félonie  envers  la  France, 
pas  plus  qu'ils  n'ont  voulu  se  lier  au  service  de  l'Etal  étranger. 
Il  En  face  d'un  conllit  armé  qui  éclatait  devant  eux,  ils  se  sont 
rangés,  pour  un  moment,  du  côté  de  celui  qui  leur  paraissait 
soutenir  le  bon  droit.  C'est  là  une  assistance  spontanée,  d'ordre 
sentimental,  temporaire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'entrée 
délinilive  et  professionnelle  dans  une  armée  étrangère  "  Clunet, 
Conaullalinn,  lue.  cil.).  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés  a 
validé  l'élection  d  un  de  ses  membres  qui  avait  combattu,  lors 
de  la  guerre  de  Sécession  des  Elils-Unis,  dans  l'armée  du  Nord 
{Journ.  oit'.  1889,  Déb.  pari..  Chambre  des  députés,  séance  du  4 
févr.  1889  ;  V.  le  rapport  de  M.  Goj  rand,  Journ.  du  dr.  inl.  pr., 
1889,  p-  79i  ;  et  d'autres  Français,  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
cas.  ont  été,  sans  soulever  d'objections,  pourvus  de  grades 
dans  l'armée.—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I, 
n.  541  ;  Cogordan,  p.  298;  Weiss,  t.  1,  p.  485. 

1246.  —  Une  question  du  même  genre  s'est  posée  au  sujet 
des  Français  qui  s'étaient  enrôlés  dans  le  régiment  des  zouaves 
pontificaux,  formé  en  1860  pour  la  défense  du  domaine  tempo- 
rel du  Saint-Siège.  Une  circulaire  du  comte  de  Persigny,  minis- 
tre de  l'Intérieur,  du  1"''  mai  1862,  décidait  que  les  zouaves  pon- 
lilicaux  ne  devaient  plus  être  inscrits  sur  les  listes  électorales, 
par  application  de  l'art.  21,  C.  Napoléon.  «  En  présence  de 
textes  aussi  formels,  tout  ambiguïté  doit  cesser,  el  dès  l'instant 
où  le  fait  d'avoir  pris  du  service  dans  l'armée  pontihcale  est 
constant,  il  est  hors  de  doute  que  la  qualité  de  Français  el  par 
suite  les  droits  d'électeurs  sont  perdus,  n —  Weiss,  l.  1,  p.  488; 
Rouard  de  Gard,  p.  239,  note  i. 


1247.  —  Celle  opinion  était  cependant  Irès-conlestablc. 
Gomme  dans  les  hvpotlièses  précédentes,  l'application  rigoureuse 
de  la  loi  serait,  dans  ce  cas,  contraire  à  son  esprit.  Les  zouaves 
pontificaux  ne  songeaient  nullement  à  faire  un  service  profes- 
sionnel dans  l'armée  d'un  prince  étranger  quelconque;  c'était 
au  chef  de  leur  religion  qu'ils  prêtaient  leur  appui,  et  c'était  la 
cause  la  plus  sacrée  à  leurs  yeux  qu'ils  entendaient  défendre; 
bien  loin  de  vouloir  abandonner  leurs  pays,  ils  estimaient  en 
servir  les  véritables  intérêts.  Sans  doute,  envisagé  comme  prince' 
temporel,  le  pape  était  un  souverain  étranger;  mais  un  souve- 
rain que  la  l'rance  elle-même  avait  rétabli  sur  son  trône  en  1849, 
cl  auquel  elle  avait  toujours  maintenu  depuis  lors  la  protection 
de  son  armée.  En  1866,  le  décret  impérial  du  28  aoiM,  fS.  Lois 
(iniwli'es  de  1866.  p.  84]  décida  que  les  Français  qui  feraient 
partie  de  la  légion  romaine  ou  légion  d'iVnlibes),  récemment 
formée  avec  l'aide  du  Gouvernement  impérial,  conserveraient  la 
qualité  de  Français.  Un  ne  doute  pas  que,  à  partir  de  ce  moment 
tout  au  moins,  il  en  ait  été  de  même  pour  ceux  quiapiiartenaient 
au  régiment  des  zouaves  pontilicaux  :  on  ne  pouvait  traiter  de 
deux  faisons  opposées  des  Franç'ais  dont  la  condition  était  iden- 
tique i  Weiss,  t.  1,  p.  490).  Mais  la  situation  des  zouaves  ponti- 
ficaux, dès  avant  celte  époque,  était  la  même.  Ils  n'étaient  pas 
exposés  à  faire  la  guerre  à  la  France;  ils  coopéraient  à  la  garde 
du  Souverain  pontife  avec  l'armée  française  elle-même,  aux  cûlés 
de  laquelle  ils  étaient  destinés  à  combattre  :  ce  n'est  évidem- 
ment pas  là  l'hypothèse  que  l'arl.  21  aujourd'hui  17-4")  a  eu  en 
vue.  Il  y  a  donc  de  bonnes  raisons  pour  croire  que  les  zouaves 
pontificaux,  et  en  général  les  autres  soldais  de  l'armée  ponliB- 
cale  n'ont  jamais  perdu  la  qualité  de  Français.  —  Chambéry, 
28  juin  1892,  Favre,  [S.  el  P.  93.2.6:i]  —  De  Folleville, 
n.  488.  —  Aussi  le  régiment  des  zouaves  pontificaux  a-t-il  été 
incorporé  en  bloc,  après  la  prise  de  Rome  par  les  piémontais,  en 
1870,  dans  l'armée  régulière  française  sous  le  nom  de  Légion  des 
volontairesde  l'(Jucst,el  leurs  officiers  ont  été  pourvus  de  grades 
équivalents,  en  même  temps  que  leur  chef,  Charelte,  était  investi, 
par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  grade  de  géné- 
ral de  brigade.  La  question  ne  fait  donc  plus  aucun  doute,  el 
aujourd'hui,  les  anciens  zouaveS  pontificaux  jouissent,  sans  con- 
testation, de  leurs  droits  de  citoyens  Français.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  fait  ou  font  partie  du  parlement;  beaucoup  d'autres  ont 
appartenu  à  l'armée  ou  rempli  des  fonctions  civiles. 

1248.  —  Dans  tous  les  cas,  la  question  de  savoir  si  l'enrôle- 
ment du  Français  dans  une  troupe  étrangère,  ou  sa  participa- 
tion a.  une  guerre,  constitue  un  service  militaire,  au  sens  de 
l'art.  17,  est  résolue  souverainement  par  le  juge  du  l'ail,  dont  la 
décision  sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  2  févr.  1847,  Clouet,  [S.  47.1.582,  P.  47.2.418, 
D.  47.1.280] 

1249.  —  Pour  perdre  sa  nationalité,  le  Français  qui  a  pris 
du  service  dans  l'armée  étrangère  doit  être  majeur;  s'il  était 
encore  mineur,  il  ne  perdrait  pas  sa  nationalité.  Ce  service,  en 
eiïel,  doit  être  volontaire  el  un  mineur  est  incapable  d'avoir  une 
volonté  juridiquement  efficace.  C'est  d'ailleurs  la  règle  générale 
dans  tous  les  cas  de  déchéance. 

1250.  —  On  conteste  cependant  qu'elle  doive  s'appliquer  à 
cette  hypothèse  particulière.  En  effet,  dil-on,  la  perte  de  la  na- 
tionalité française  est  alors  une  véritable  pénalité;  or  la  mino- 
rité n'empêche  pas  l'application  des  peines,  au  moins  à  partir  de 
l'âge  de  seize  ans,  et  même  auparavant,  si  le  discernement  est 
jugé  suffisant  C.  pén.,  art.  66  el  s.'.  Sans  doute,  il  s'agit  ici 
d'une  pénalité  civile;  mais  n'est-ce  pas  aussi  un  principe  du 
droit  civil  que  le  mineur  s'oblige  par  ses  délits?  (C.  civ.,  art. 
1310).  D'autre  part,  le  mineur,  d  après  la  loi  française  (L.  15 
juin.  1889,  art.  11),  est  capable  de  s'enrôler  dans  l'armée  à  dix- 
huit  ans  avec  raulorisation  de  ses  père,  mère,  ou  tuteur;  à  vingt 
ans  sans  autorisation  :  il  doit  être  aussi  capable  pour  toutes  les 
conséquences  de  son  enrôlement  et  notamment  pour  la  perte  de 
la  nationalité  française  qui  peut  en  résulter.  —  Trib.  Blidah, 
7  avr.  1887,  Guyonnel,  [Ciunef,  89.111  j  —  DeFoUeville,  n.  478; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  195. 

1251.  —  Ces  raisons  ne  sont  pas  déterminantes.  La  règle 
d'après  laquelle  le  mineur  ùgé  de  plus  de  seize  ans,  ou  même 
au-dessous  de  cet  âge,  s'il  a  agi  avec  discernement,  est  passible 
de  condamnation,  ne  concerne  que  l'application  de  la  loi  pénale  ; 
on  ne  doit  pas  la  transporter  dans  une  matière  uniquement  régie 
par  la  loi  civile.  S'il  est  vrai  aussi  que  le  mineur  s'oblige  par 
ses  délits  civils,   cela   veut  dire  qu'il  doit  réparer  le   dommage 
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qu'il  a  causé  à  autrui  :  ce  qui  n'est  pas  ici  le  cas.  Knlin,  de  ce 
que  la  loi  donne  au  mineur  une  capacité  exceptionnelle  pour 
s'enrùler  dans  l'armée  frani^aise,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle 
lui  donne  la  même  capacité  pour  s'enrùler  dans  une  armée  étran- 
gère, et  encore  moins  qu'elle  le  reconnaisse  capable  de  perdre 
la  nationalité  frani^aise. 

1252.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  faire  exception  au 
principe  :  le  mineur,  en  prenant  du  service  dans  une  armée 
étrangère,  ne  perdra  pas  la  nationalité  franc-aise.  —  Cass.,  8 
avr.  1886,  Grard,  [cité  par  Greffier,  De  la  formation  des  listes 
électorales,  i'  éd.,  n.  433]  —  Metz,  24  avr.  1849,  Hannonet, 
[S.  49.2.310.  P.  30.1.530,  D.  49.2.1201  ;  —  10  juill.  1849,  Schmith, 
:S.  50.2.273,  P.  49.2.312,  D.  32.2.61  —  Douai,  9  juill.  1894, 
NVerquin,  it'lunet,  93.112]  —  Paris  ,  30  juin  1896,  Préfet  de  la 
Seine,  sous  Cass.,  15  mars  189T,  Muller,  [S.  et  P.  97.2.303  et 
la  note,  D.    97.2.331   —    Trib.    Lille,    10  août  1893,  Werquin, 

Clunet,  94.325]  —  V.  aussi  Pau,  22  juin  1892,  Préfet  des 
liasses-Pyrénées,  [S.  et  P.  93.2.121,  D.  03.2.48]  —  Aubry  et 
Rau  ,  08  éd.,  t.  1,  p.  439,  texte  et  note  28;  Demolombe,  t.  1, 
n.  183;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  539; 
Beudant,  t.  l",  n.  41,  p.  74;  Cogordan,  p.  301;  W'eiss,  t.  1, 
p.  478;  Despagnet,  n.  233;  Surville  et  Arthuys,  p.  113,  note  1  ; 
Audinet,  Princ.  du  dr.  int.  pr.,  n.  199, et  Rcv.  crit.,  1891,  p  32; 
Vincent,  n.  181,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  902-;  Rouard  de 
Gard,  p.  239;  Glard,  p.  303.  —  V.  cep.  Amiens,  24  janv.  1849, 
Christophe,  [S.  49.2.587,  P.  49.2.82,  D.  49.2.71] 

1253.  —  Les  arrêts  précités  (Metz,  24  avr.  et  10  juill.  1849, 
Douai,  9  juill.  1894)  admettent  que  le  Français  ne  perdra  pas  sa 
nationalité,  si,  après  être  entré  dans  une  armée  étrangère  pen- 
dant sa  minorité,  il  y  continue  son  service  après  sa  majorité.  Ce 
service  est  indivisible,  et  n'entraînant  pas  de  déchéance  dès  son 
commencement,  il  ne  peut  en  entraîner  plus  tard.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  539;  Cogordan, 
p.  301;  Despagnet,  n.  233. 

1254.  —  Cette  solution  est  trop  absolue.  Nous  n'irons  cepen- 
dant pas  jusqu'à  décider  que  le  Français  perdra  toujours  sa 
nationalité,  s'il  continue  après  sa  majorité  le  service  commencé 
auparavant.  —  Paris,  30  juin  1896,  précité.  —  Sic,  Weiss,  t.  1, 
p.  480;  Vincent,  n.  182,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  903.  — 
11  faut  examiner  et  résoudre  la  question  en  fait.  Le  Français  ne 
sera  pas  toujours  libre  de  sortir  de  l'armée  étrangère  dès  l'in- 
stant de  sa  majorité  ;  souvent  il  ne  pourrait  le  faire  sans  s'ex- 
poser aux  pénalités  les  plus  graves;  la  continuation  du  service 
n'est  pas  alors  volontaire,  et  par  suite  ne  fait  pas  perdre  la  qua- 
lité de  Français.  Cette  qualité  serait  perdue,  au  contraire,  si  le 
Français  ne  quittait  pas  le  service  aussitôt  qu'il  pourrait  le  faire 
et  à  plus  lorte  raison  s'il  contractait  un  nouvel  engagement  à 
l'expiration  du  premier;  rester  volontairement  dans  l'armée 
étrangère  doit  avoir  la  même  conséquence  que  d'y  entrer  volon- 
tairement. Il  faut  noter,  du  reste,  que  les  deux  arrêts  précités 
de  la  cour  de  .Metz  relèvent  le  fait  que  le  Français  était  resté 
forcément  dans  l'armée  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  Se  éd.,  t.  1, 
p.  439,  texte  et  note  29:  Audinet,  Princ.  du  dr.int.  pr.,  n.  199, 
etflei».  crie.,  1891,  p.  33. 

1255.  —  Pour  perdre  sa  nationalité,  le  Français  doit  avoir 
pris  du  service  militaire  à  l'étranger  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement français.  Cette  autorisation  doit  être  individuelle.  Aux 
termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  janv.  1812  (V.  siiprà. 
D.  1222),  il  ne  suffirait  pas  que  le  prince  étranger,  qui  désire 
garder  des  Français  à  son  service, en  fit  la  demande  collective  par 
un  état  général.  Nous  croyons  que  cet  avis  est  aujourd'hui  abrogé, 
et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  plus  aucune  force  légale  obliga- 
toire. Mais  ses  prescriptions  sur  ce  point  sont  conformes  à  l'es- 
prit de  l'art.  17-4°.  Le  Français  qui  veut  entrer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  doit  lui-même,  par  une  démarche  person- 
sonnelle,  donner  à  sa  patrie  une  marque  de  soumission  et  de 
déférence.  —  Weiss,  t.  1,  p.  490;  Vincent,  n.  183,  Lois  nouvel- 
les, 1889,  t.  1,  p.  903;  Glard,  p.  310.  — Nous  avons  cependant 
rencontré  un  exemple  d'autorisation  collective  :  c'est  celle  que 
le  décret  du  28  août  1866  a  accordée  aux  Français  qui  faisaient 
partie  de  la  légion  romaine.  —  V.  su/jrà,  n.  1247. 

1256.  —  L'autorisation  est  accordée  par  décret  du  Président 
de  la  République.  L'intéressé  adresse  une  demande  sur  papier 
timbré  au  ministre  de  la  .lustice,  et  paie  un  droit  de  sceau  de 
660  fr.  35.  —  V.  pour  les  lormes  et  conditions  de  cette  autorisa- 
tion Questions  et  solutions  pratiques  {Jnurn.  du  dr.  int.  pr., 
1879,  p.  340  ;  Weiss,  t.  1,  p.  490. 


1257.  —  Le  Code  civil,  d'ailleurs,  n'a  pas  déterminé  les 
formes  et  les  conditions  de  celle  autorisation.  Aussi  la  pratique 
s'est-elle  montrée,  à  cet  égard,  assez  large.  L'autorisation  ex- 
presse du  chef  de  l'F.tat  est  nécessaire  en  principe;  mais  elle 
pourrait  être  remplacée  par  tout  acte  d'où  il  résulterait  que  le 
Gouvernement  a  donné  son  assentiment  au  projet  que  le  Fran- 
çais a  formé  de  prendre  du  service  à  l'étranger,  ou  n'a  pas  eu 
l'intention  de  s'y  opposer  :  par  exemple,  une  lettre  du  ministre 
de  la  Guerre,  ou  un  congé  donné  précisément  pour  fournir  le 
moyen  de  servir  à  l'étranger.  Du  moins  a-t-on  pensé  que  cet 
acte  suffirait  pour  établir  la  bonne  foi  de  celui  qui  s'en  prévau- 
drait. —  Toulouse,  l"  août  1831,  LaCont  (motifs),  [S.  52.2.236, 
P.  53.1.460,  D.  53.2.101  —  Alauzel,  n.  06. 

1258.  —  Toutefois,  il  faut  que  cet  acte  ait  un  rapport  direct 
et  immédiat  avec  le  service  étranger.  Ainsi  l'autorisation  ne  ré- 
sulterait pas  suffisamment  de  ce  que  le  ministre  de  la  Guerre 
aurait  accepté  la  démission  de  son  grade,  offerte  par  un  officier 
Français,  avec  cette  déclaration  qu'il  l'offrait  pour  rester  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère.  L'acceptation  de  la  démission 
n'a  d'autre  effet  que  de  dégager  l'officier  de  la  soumission  spé- 
ciale qu'il  devait,  en  cette  qualité,  au  Gouvernement,  et  de  le  sé- 
parer de  l'armée.  Le  ministre  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'usage 
que  l'officier  compte  faire  de  sa  liberté,  et  par  conséquent,  n'a 
pas  à  approuver  plus  qu'à  blâmer  les  déclarations  qu'il  a  cru 
devoir  faire  à  cet  égard.  —  Même  arrêt.  —  Weiss,  t.  1,  p.  491. 

1259.— On  a  admis  parfois  que  l'autorisation  pourrait  n'être 
que  tacite;  et,  par  exemple,  qu'elle  s'induirait  de  ce  que  le  Gou- 
vernement français  aurait  lui-même  envoyé  des  officiers  servir 
dans  l'armée  où  le  Français  s'est  engagé. —  Metz,  24  avr.  1849, 
précité. 

1260.  —  ...  Ou  de  ce  que  les  enrôlements  dans  une  troupe 
étrangère  se  seraient  pratiqués  en  France  avec  une  large  publicité, 
sans  que  le  Gouvernement  s'y  opposât.  —  De  Folleville,  n.  488. 

1261.  —  lia  encore  été  jugé  que  l'autorisation  devait  être 
présumée  obtenue,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  représentée,  lorsque 
le  Français  avait  servi  dans  une  armée  (l'armée  autrichienne!, 
où,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  les  étrangers  ne  pouvaient 
être  admis  sans  produire  une  autorisation  de  leur  gouverne- 
ment. -  Trib.  Seine,  23  mai  1878,  Bartholoni,  [Clunet,  78.506] 

1262.  —  Certains  arrêts  sont  allés  plus  loin  encore  :  ils  ont 
jugé  que  la  nationalité  française  pourrait  être  conservée  par  une 
autorisation  intervenue  postérieurement  à  l'incorporation  dans 
l'armée  étrangère.  —  Amiens,  24  janv.  1849,  précité. 

1263.  —  ...  Et  même,  que  le  Français  serait  relevé  de  la  dé- 
chéance qu'il  avait  encourue  par  sa  nomination  ultérieure  à  des 
fonctions  civiles  par  le  Gouvernement  français.-  Paris,  18  févr. 
1843,  sous  Cass.,  3  janv.  1847,  Dequer,  [S.  47.1.364]  — Aubry 
et  Rau,  5i'  éd.,  t.  1,  p.  440;  Demolombe,  t.  1,  n.  185.  —  V.  in- 
frà,  n.  1335. 

1204.  —  Cette  jurisprudence  a  été  combattue.  Une  autorisa- 
tion comme  celle  qu'exige  l'art.  17-4°,  dit-on,  doit  nécessairement 
précéder  l'acte  qu'elle  concerne.  L'incorporation  non  autorisée 
fait  perdre  la  qualité  de  Français;  l'autorisation  qui  survient  par 
la  suite  n'a  pas  d'effet  rétroactif  ;  elle  ne  peut  pas  rendre  au  Fran- 
çais la  qualité  qu'il  a  perdue,  et  dont  la  restitution  est  soumise, 
en  pareil  cas,  à  toutes  les  conditions  de  la  naturalisation  pro- 
prement dite.  A  plus  forte  raison,  la  nomination  à  des  fonctions 
publiques  n'opérerait-elle  pas  celte  réintégration.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  l.  1,  n.  538;  de  Folleville, 
n.  479;  Weiss,  t.  1 ,  p.  493;  Vincent,  n.  183,  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  1,  p.  904;  Rouard  de  Gard,  p.  237  ;  Glard,  p.  310. 

1265.  —  La  condition  du  Franciais  qui  a  pris  du  service  mi- 
litaire en  pays  étranger,  sans  autorisation,  reste  encore  infé- 
rieure, sous  plusieurs  rapports,  à  la  condition  des  Français  qui 
ont  perdu  leur  nationalité  pour  un  autre  motif,  et  même  à  celle 
des  étrangers  d'origine. 

1266.  Cet  individu  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

1267.  —  Il  ne  peut  recouvrer  la  nationalité  française  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  à  tout  étranger  pour  obtenir 
la  naturalisation  ordinaire.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  562;  Weiss,  t.  1,  p.  581. 

12(>8.  —  Néanmoins  il  est  immédiatement  éligible  aux  assem- 
blées législatives.  L'art.  3,  L.  20  juin  1889,  en  dispensant  du 
nouveau  stage  de  dix  ans,  imposé  à  l'étranger  naturalisé,  le  Fran- 
çais qui  recouvre  cette  nationalité  après  l'avoir  perdue,  ne  dis- 
lingue pas  suivant  la  cause  qui  a  fait  perdre  la  nationalité  Iran- 
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gaise  ou  la  circonstance  qui  l'a  fait  recouvrer.  -  -  Baudry-Fjacan 
linerie  el  Ilouques-Fourcade,  t.  I,  n  564;  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
t.  d,p.  i47,  note  li;  Weiss,  t.  I,  p.  582;  Houard  de  Card,  p.  269. 
—  Contra,  Vincent,  n.  201,  Lois  nouvelles,  1889,  l.  1,  p.  919; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  221-222. 

1269.  —  l^a  contravention  à  la  loi,  que  le  Franijais  a  commise 
en  entrant  sans  autorisation  dans  une  arinéf  étrangère,  ne  peut 
le  libérer  de  ses  obligations  envers  son  pays.  L'ancien  texte  de 
l'art.  21 ,  après  avoir  déclaré  qu'il  avait  perdu  la  qualilé  de  Fran- 
çais, ajoutait  :  "  Le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porte- 
ront les  arm_es  contre  leur  patrie.  »  La  loi  de  1889  ne  reproduit 
pas  cette  disposition  ;  elle  était  d'ailleurs  inutile,  en  présence  de 
l'art.  7o,  C.  pén.,  qui  puîiil  de  mort  tout  l'Yançais  qui  a  porté  les 
armes  contre  la  France.  Celui-ci  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'il 
a  cessé  d'être  Français  en  prenant  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger. L'acte  même  d'où  résulte  le  crime  ne  peut  fournir  le  moyen 
d'échapper  à  la  condamnation.  —  Aubrv  et  Rau,  5'  éd.,  t.  1, 
p.  438-439,  te.xte  et  note  25. 

1270.  —  Aux  expressions  qu'employait  l'ancien  art.  21,  l'art. 
17  11  substitué  celles-ci  :  «  Sans  préjudice  des  lois  pénales  contre 
le  Français  qui  se  soustrait  aux  obligations  de  la  loi  militaire.  > 
Les  Français  qui  ont  pris,  sans  autorisation,  du  service  militaire 
à  l'étranger  ne  sauraient  être  mieux  traités  que  ceux  qui  y  ont 
été  naturalisés  sans  autorisation.  Si  donc,  soit  avant  d'être  en- 
trés dans  l'armée  étrangère,  soit  même  depuis,  ils  n'ont  pas  sa- 
tisfait à  leurs  obligations  envers  la  loi  militaire  française,  ils  se- 
ront poursuivis  comme  réfractaires,  conformément  à  l'art.  73, 
L.  ID  juin.  1889.  —  Pau,  22  juin  1892,  Préfet  des  Basses-Pyré- 
nées, [S.  et  P.  93.2.121,  D.  93.2.48]  —  "V.  en  ce  sens,  pour  la 
législation  antérieure  à  1889,  Paris,  5  août  1886,  Ab-der-Hal- 
den,  [Clunet,  86.598]  — Confj'à,  Chausse,  Evam.  doc,  Rev .  crit., 
1887,  p.  273. 

1271.  —  Une  fois  leur  peine  achevée,  devront-ils  être  incor- 
porés dans  l'armée  française,  pour  y  accomplir  le  temps  de  ser- 
vice dont  ils  sont  tenus?  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ont  perdu 
la  qualité  de  Français,  et  que,  par  suite,  ils  sont  incapables  de 
servir,  en  France,  dans  l'armée  (V.  cep.  Colmet  de  Santerre, 
3''  éd.,  t.  1,  n.  49  iis-VlI).  MM.  Lesueur  et  Dreyfus  pensent 
qu'ils  devront  être  incorporés,  aux  colonies,  dans  la  légion  étran- 
gère (p.  194,  noie  1).  Il  est  difficile  d'admettre  cette  solution,  en 
l'absence  d'un  texte  formel.  11  est  vraisemblable  que,  dans  la 
pratique,  l'ex-Français,  après  avoir  subi  sa  peine,  sera  expulsé 
par  arrêté  ministériel  et  reconduit  à  la  frontière. 

1272.  —  Au  surplus,  l'autorisation  de  prendre  du  service 
militaire  à  l'étranger,  en  conservant  au  Français  sa  nationalité, 
ne  le  libère  nullement  de  ses  obligations  militaires  envers  la 
France.  .Même  étant  en  service  régulier  à  l'étranger,  il  demeurera 
tenu  de  répondre,  en  l'rance,  aux  divers  appels  de  sa  classe.  — 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  194. 

§  4.  Commerce  el  possession  d'esclaves. 

1273.  —  Cette  cause  de  déchéance  de  la  nationalité  fran- 
çaise n'est  pas  prévue  par  le  Code  civil  ;  elle  résulte  du  décret 
du  27  avr.  1848  (S.  L.  annotées,  1848,  p.  58). 

1274.  —  En  abolissant  l'esclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ce  décret  art.  8)  interdisait  à  l'avenir  à  tout  Français, 
même  en  pays  étranger,  ><  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre 
des  esclaves  et  de  participer,  soit  directement,  soit  indirectement 
à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  Toute  infraction  à  ces 
dispositions,  portait  cet  article,  entraînera  la  perte  de  la  qualité  dr 
citoyen  Français.  Les  Français  possesseurs  d'esclaves  lors  de  la 
promulgation  du  décret  avaient  un  délaide  trois  ans  pour  se  con- 
former à  ses  prohibitions.  Ceux  qui  étaient  appelés  à  devenir 
ultérieurement  possesseurs  d'esclaves  en  pays  étrangers,  par 
suite  de  succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  ou  con- 
ventions matrimoniales,  avaient  également  un  délai  de  trois  ans, 
à  partir  du  jour  où  leur  possession  aurait  commencé,  pour  les 
aflranchir  ou  les  aliéner.  La  loi  du  11  févr.  1831  porta  ce  délai  à 
dix  ans  (S.  L.  antiotccs,  1851,  p.  26). 

1275.  —  Même  ainsi  adoucies,  ces  dispositions  parurent  en- 
core trop  rigoureuses,  et  la  loi  du  28  mai  1858  S  Lois  annotées, 
1858,  p.  87)  décida  que  l'art.  8,  Décr.  27  avr.  1848,  «  n'était  pas 
applicable  aux  propriétaires  d'esclaves  dont  la  possession  était 
antérieure  à  ce  décret,  ou  résulterait  soit  de  succession,  soit  de 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  soit  de  convontions  matri- 
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moniales  '>.  Ainsi  la  déchéance  de  la  nationalité  française  n'est 
encourue  que  par  ceux  qui  ont  acquis  des  esclaves  à  titre  oné- 
reux, ou  qui  en  ont  fait  le  commerce,  postérieurement  au  27  avr. 
1848.  —  Grenoble,    10  juin  1801,  Léandri,  iC/un«(,  91.1232] 
i       1276.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  déchéance  n'atteindrait  pas 
le  Français  qui  n'aurait  acheté  des  esclaves  que  pour  les  alTran- 
j   chir.  —  Trib.  Seine,  16janv.  1898,  dame  Haïrié-Hanem,  [C/«ne(, 
I   98.5501 

•  1277.  —  La  perte  de  la  qualité  de  I*"rançais  est  encourue  de 
I  plein  droit,  et  sans  que  la  loi  ail  organisé  aucune  procédure  pour 
j  l'application  de  celle  sorte  de  pénalité. — Weiss,  1. 1,  p.  496. — 
j  Contra,  Trib.  de  Mascara,  6  févr.  189'),  l'^l-Gharbaoni-Abdallah- 
ben-Abdel-Kader,  [Clunet,  97.814] 

1278.  —  Toulelois,  la  jurisprudence  a  admis  que  les  héri- 
tiers ne  seraient  pas  recevables  à  prétendre,  après  la  mort  de 

!    leur  auteur,  qu'il    avait  perlu   comme  possesseur  d'esclaves   la 
I   qualilé  de  Français,  lorsqu'elle  ne  lui  avait  jamais  été  contestée 
de  son  vivant.  —  Grenoble,  10  juin  1801,  précité. 

1279.  —  Dans  l'élabonaion  de  la  loi  de  1889,  le  Sénat  avait 
décidé  d'abroger  le  décret  de  1848  et  les  lois  subséquentes, 
qui  ont  le  grave  inconvénient  de  créer  des  individus  sans  patrie. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  précédemment  que  la  perle  de 
la  nationalité  est,  en  effet,  une  pénalité  critiquable  sous  tous  les 
rapports  Discours  de  M.  Batbie,  rapporteur,./,  o//'..  Débals  par- 
lem..  Sénat,  séance  du  8  févr.  1887,  p.  117,  col.  3j.  La  Chambre 
des  députés  jugea  préférable  de  maintenir  ces  dispositions,  mais 
sans  cependant  leur  donner  place  dans  le  Code  civil.  Leur  ap- 
plication est  trop  rare  pour  offrir,  en  fait,  de  sérieux  inconvé- 
nients, et  l'on  a  craint,  en  les  abrogeant,  de  paraître  amnis- 
tier les  possesseurs  ou  trafiquants  d'esclaves  (V.  rapport  de 
M.  A.  Dubost). 

Section   V. 
Etabliss^einent  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

1280.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  la  nationalité  fran- 
çaise se  perdait,  aux  termes  de  l'art.  17-3",  C.  civ.,  «  par  tout 
établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour.  »  La 
loi  de  1889  a  abrogé  cette  disposition.  Néanmoins  les  tribunaux 
ont  encore  à  l'appliquer,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  nationa- 
lité d'un  Français  établi  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  anté- 
rieurement à  la  législation  actuelle.  11  faut  donc  indiquer  briè- 
vement quels  étaient,  dans  ce  cas,  les  conditions  el  les  effets 
de  la  perle  de  la  nationalité  française. 

1281.  —  En  décidant  que  l'établissement  définitif  en  pays 
étranger  ferait  perdre  la  qualilé  de  Français,  le  Code  civil  avait 
suivi  la  tradition  de  l'ancien  droit  (V.  Polhier,  Des  personnes  et 
des  choses,  n.  62).  Le  droit  intermédiaire  avait  admis  le  même 
principe,  sous  une  forme  différente  et  plus  précise.  D'après  la 
Constitution  de  l'an  III  (art.  15),  tout  citoyen  qui  aurait  résidé 
sept  années  hors  du  territoire  de  la  République,  sans  permission 
ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation,  devait  être  réputé 
étranger.  Mais  en  fait,  d'après  la  jurisprudence,  cette  règle  n'a 
pas  pu  recevoir  d'application.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  rési- 
dence antérieure  à  la  Constitution  de  l'an  III  ne  devait  pas  comp- 
ter pour  le  calcul  du  délai  qu'elle  fixait,  el  celte  constitution  fut 
abrogée  par  celle  de  l'an  VIII,  moins  de  sept  ans  après  sa  pro- 
mulgation. —  Montpellier,  26  févr.  1829,  Sicre,  [S.  el  P.  chr.] 

1282.  —  Le  Code  civil  n'avait  pas  dit  au  bout  de  combien 
de  temps,  ni  par  suite  de  quelles  circonstances  précises,  l'esprit 
de  retour  serait  réputé  abandonné  el  la  nationalité  française 
perdue.  Après  avoir  formulé  la  règle  générale,  il  se  contentait 
d'ajouter  :  «  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  ja- 
mais être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  re- 
tour. » 

1283.  —  Dans  ces  conditions,  la  renonciation  à  l'esprit  de 
retour  ne  devait  jamais  être  présumée.  Celui  qui  prétendait  que 
la  nationalité  française  avait  été  perdue  devait  prouver  que  l'es- 
prit de  retour  était  abandonné.  Si  cette  preuve  n'avait  pas  été 
faite,  on  devait  considérer  que  le  Fnmçais  avait  conservé  sa 
nationalité,  si  prolongé  qu'eût  été  son  séjour  dans  un  pays 
étranger,  même  s'il  y  était  né  et  ne  l'avait  jamais  quitté.  — 
Cass.,  13  juin  1811,  Gaugaio,  [S.  et  P.  chr.];  — 7janv.  1879,  Del- 
hon,  fS.  80.1.271,  P.  80.628,  D.  79.1.11 1]  —Paris,  |3  juin  1807, 
Detchîgoyen,  [S.  el  P.  chr.]  —  Poitiers,  26  juin  1829,  Tenessu, 
[S.  et  P. 'chr.]  —Rennes,  1"  juin  1832,  Duboistaillé.  |P.  chr.]  — 
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Bordeaux,  27  août  187",  Courbin,  [S. 
78.2.193"  —  V.  aussi  Cass.  Florence, 


:y.î.l05,  P.  79.464,  D. 

2o  avr.  1881,  Gouveriie- 
menl  de  Tunis  et  autres,  [S.  84.4.21,  P.  84.2.34]  -  l'olhier,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  1,  p.  271;  Demolomb.-,  t.  1, 
n.  181  ;  Uemante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  1,  n.  34  fcis-II  ;  de 
Folleville,  n.  460:  Alauzel,  n.  42;  Weiss,  t.  1,  p.  .'502. 

1284.  —  Les  tribuuaux  devaient  apprécier,  en  fait,  si  l'es 
prit  de  retour  nvail  été  peidu  (Aubrv  et  Kau,  4'  éd.,  t.  1,  p  271  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  181;  de  Folleville.  n.  460;  Alau/el,  n.  42; 
Weiss,  t.  1,  p.  499).  Nous  n"énuaiérerons  pas  ici  les  circonstan- 
ces qui,  suivant  les  espèces  ont  été  jugées  suflisantes  ou,  au 
contraire,  insuffisantes  pour  établir  la  perle  de  l'esprit  de  retour. 

—  V. Metz,  9  juin  1852,  Desormeau.x,  [P.  53.1.618,  U.  52.2.190] 

—  Colmar,  19  mai  1868,  Ostermann,  [S.  68.2.245,  P.  68.974,  D. 
68.2.225]  —  Bordeaux,  27  aoùH877,  précité.  —  Trib.  Seine,  14 
mai  1878,  Bauerlé,  [C/Miiet,  79.283]  —  Trib.  Bordeaux,  29  nov. 
1882,  Repassin,  [171(11(7.83.296]—  Trib.  Saint-Palais,  lOjanv. 
1884,  Duverger,  [C'/«ne<,  85.447]  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1898, 
Dijme  Haïrié-Hanem,  [C/uut(,  98.550] 

1285.  —  Nous  avons  dit  que  l'ancien  art.  17-3°,  C.  civ.,  ad- 
mellail  un  tempérament  à  la  rè^le  générale.  «  Les  établisse- 
ments de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
faits  sans  esprit  de  retour".  Quelle  était  au  juste  la  portée  de 
cette  restriction?  D'après  l'opinion  générale,  elle  ne  signifiait  pas 
que  le  Français  établi  à  l'étranger  pour  v  faire  le  commerce  np 
dût  jamais  perdre  sa  nationalité,  quand  bien  même  il  résulterait 
des  laits  qu'il  avait  quitté  la  France  sans  aucune  intention  d'y 
reveuir  jamais,  mais  seulement  qu'un  établissement  de  commerce 
formé  à  l'étranger  ne  suffiruit  pas  pour  prouver  la  perte  de  l'es- 
prit de  retour,  et  que  même  on  ne  devrait  pas  le  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  l'examen  des  circonstances  d'où  résulte- 
rait cette  preuve.  iMais  si,  indépendamment  de  l'établissement 
commercial,  d'autres  faits  démonlrai^nt  que  le  Français  n'avait 
plus  l'intention  de  revenir,  il  fallait  décider  qu'il  avait  perdu  sa 
nationalité.  —  Colmar,  19  mai  1868,  précité.  —  Aubry  et  Rau, 
4*  éd.,  t.  1,  p.  272,  texte  et  note  18;  Déniante  et  Colmet  de 
Sanlf-rre,  t.  1,  n.  34  f/is-ll:  de  Folleville,  n.  404  ;  Alauzel,  n.  42; 
Gogordan,  p.  292;  Weiss,  t.  1,  p.  50t.  —  V.  cependant  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  182.  —  V.  Bordeaux,  27  août  1877,  précité. 

1286.  —  Au  surplus,  si  cer  ain  que  lût  l'abandon  de  l'espril 
de  retour,  le  Frani;ais  établi  à  l'étranger  ne  pouvait  perdre  sa 
nationalité  que  s'il  était  majeur.  —  Baudry-Lac;intinerie  ettiou- 
quPS-Fourcade,  t.  1,  n.  550;  Weiss,  t.  1,  p.  498. 

1287.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  les  effets  de 
!a  pf-rle  de  la  qualité  de  Français  restaient  personnels  à  celui  qui 
l'avait  encouruH.  Ils  ne  s'étendaient  pas  à  sa  lemcne  qui  l'avait 
suivi  en  pays  étranger  pour  obéir  à  l'art.  214,  C.  civ.  Toutefois, 
s'il  éiait  démontré  que  a  femme  s'était  établie  en  pays  étranger, 
non  pas  seulement  pour  suivre  son  mari,  mais  avec  la  volonté 
personuelle  et  distincte  de  s'y  fixer  définitivement,  elle  perdait 
la  nationalité  française;  mais  la  preuve  de  celle  intention  était 
diificile  à  faire.  —  Duranton,  l.  1,  n.  189:  de  Folleville,  n.  465, 
466;  Weiss.  I.  1 ,  p.  502. 

12fS8.  —  Rpstaient  également  Français  les  enfants  mineurs 
nés  d'un  père  établi  à  l'étranger,  mais  avant  que,  par  la  prolon- 
gation de  son  séjour  et  l'abandon  de  l'esprit  de  retour,  il  eiit 
perdu  la  qualité  de  Français.  —  Cass.,  7  janv.  1879,  pré- 
cité. —  Weiss,  t.  1,  p.  502.  —  Au  contraire,  les  enfants  nés  à 
une  époque  où  leur  père  avait  déjà  perdu  la  qualité  de  Français, 
étaient  élrangfrs  de  naissance.  • —  Trib.  Seine,  22  févr.  1896, 
Lamarre, 'C/une?,  96.384]  —  Trib.  Tunis,  12  juin  1896,  Brooks, 
[Cinnel,  98.548] 

1289.  —  La  règle  de  l'art.  17-3°,  bien  qu'elle  fût  tradition- 
nelle, avait  un  double  inconvénient  :  elle  enlevait  leur  nationa- 
lité à  des  Français  qui  n'en  avaient  acquis  aucune  autre  et  qui 
restaient  ainsi  sans  patrie;  elle  soulevait,  dans  la  pratique,  beau- 
coup de  contestations.  Il  était  diKiciie,  en  ellet,  de  déterminer 
avec  certitude  le  caractère  de  l'établissement  formé  en  pavs 
étranger,  el  de  prouver  l'abandon  de  l'esprit  de  retour.  Les 
mêmes  laits  risquaient  d'être  appréciés  conlradicloirement  sui- 
vant les  tribunaux.  Un  ne  peut  donc  qu'approuver  le  législateur 
d'avoir  fait  disparaître  une  disposition  surannée  (Rapp.  de  M.  A. 
Dubost  :  Jriurn.  ofl..  Doc.  parlera.,  Chambre,  session  extraordi- 
naire de  1887,  n.  2083,  p.  237,  col.  1). 

1290.  —  Mais  cette  abrogation,  il  faut  bien  le  remarquer,  —  et 
la  chose  est  évidente,  —  n'a  d'effets  que  pour  l'avenir.  La  loi  de 
1889  n'a  pas  restitué  la  qualité  de  Français  à  ceux  qui,  avant  sa 


promulgation,  l'avaient  déjà  perdue  par  un  établissement  formé 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  —  Rennes,  7  avr.  1891 
de  H...,  [Cliintt,  92.720]  —  Trib.  Tunis,  2  déo.  1891,  Moham- 
med-ben-Aniar,  [Cluiiet,  95.1069]  —  Trib.  Seine,  23  lévr.  1896, 
Lamare,  [C/whW,  96.3841;  —  13  janv.  1898,  dame  llaïrié-Ilanemi 
[Clunct,  98.a50]  —  Baudry-Lacaniinerie  et  Houques-l'ourcade 
l.  1,  n.  546;  Weiss,  t.  1,  p.  498. 

1291.  —  Il  en  serait  ainsi  surtout  si  un  jugement  antérieur 
h  la  loi  de  1889  avait  déjà  constaté  la  perle  de  la  nationalité 
française.  —  Rennes,  7  avr.  1891,  précité. 

1292.  —  Mais  pour  que  la  nationalité  française  fût  perdue,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'un  jugement  eût  été  rendu,  tin  pourra 
donc  encore  aujourd'hui  soutenir  que  l'esprit  de  retour  avait  été 
dénnitivemenl  abandonné,  el  que  par  conséquent  la  nationalité 
française  avait  été  perdue  avant  la  loi  de  1889.  —  Trib.  Seine, 
23  févr.  1896.  précité.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  t.  1,  n.  546;  Weiss,  t.  1,  p.  498. 


CHAPITRE  m, 

nu     CHANGliMttNT    DE     N ATIÛN.'^I.I TÈ     RlilïiULTANT      DES 
ANNEXIONS  KT    UÉMEMUBEMENTS  TËHKITORIAUX. 

1293.  —  Nous  complétons  ici  les  indications  déjà  données 
suprà,  v"  Annexion  et  cU  membre  me  ni  de  territoire,  n.  228  et  s. 

Section  I 
Généralités. 

1294.  —  Lorsqu'un  territoire  nouveau  est  annexé  à  la  France, 
ses  habitants  prennent  la  nationalité  française.  Réciproquement, 
lorsqu'une  partie  du  territoire  Iraneais  en  est  démembrée  et  est 
cédée  à  un  antre  Etat,  ses  habitants  periieiit  la  qualité  de  Fran- 
çais. —  Aubrv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  448;  Demolombe,  t.  I, 
n.  157  et  178;  Colmel  de  Santerre,  3"  éd.,  t.  1,  n.  38  et  49  6î'.s-IX; 
Beudant,  t.  1,  n.  33,  p.  38,  n.  41,  p.  77;  Laurent,  Droit  civil, 
t.  1,  n.  354;  Oroil  civil  internalionitl,  n.  222  :  de  Folleville,  n.  253 
el  s.,  494;  Alauzel,  n.  55  ;  Gogordan,  p.  317  ;  Weiss,  t.  1,  p.  521  ; 
Despagnet,  Précis  de  drnt  international  privé,  n.  208,  et  Coucs  de 
Jroit  inlcrnatiimal  piililic,  n.  334;  Surville  el  Arlhuys,  n.  85; 
Audinel,  n.  221  ôi.s/Glard,  p.  337;  Bonfils  et  Fauchille,  Manuel 
de  droit  internaiionat  public,  n.  427;  Selosse,  Traite  de  l'an- 
nexion au  territi'irc  français  et  de  son  démembrement,  p.  281. 

1295.  —  Le  changement  de  nationalité  résultant  de  l'an- 
nexion a  deux  caractères  qui  le  distinguent  de  tout  autre  :  il  est 
collectif  et  forcé.  Il  s'applique  à  toute  une  population,  aux 
habitants  du  territoire  annexé,  el  il  change  leur  nationalité  sans 
qu'ils  aient  besoin  d'en  exprimer  la  volonté,  et  parfois  contre 
leur  gré.  Au  premier  abord,  il  semble  exces-if  et  même  odieux 
de  priver  ainsi,  malgré  eux,  ces  individus  de  la  nationalité  à  la- 
quelle ils  sont  peut-être  très-attachés.  Cependant,  en  supposant 
la  légitimité  de  l'annexion,  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier 
et  qui  peut  dépendre  des  circonstances,  il  faut  reconnaître  à  l'Etat 
annexant  le  droit  d'attribuer  sa  nationalité  aux  habitants  du  ter- 
ritoire qu'il  a  acquis.  Cette  acquisition  serait  illusoire,  et  même  plus 
nuisible  qu'utile,  si  le  leriitoire  devait  rester  peuplé  d'étrangers. 

1296.  —  1°  QueUes  personnes  sont  comprises  dans  le  chan- 
gement de  nationalité'!  —  Parmi  les  habitants  du  territoire  an- 
nexé, les  sujets  de  l'Etat  démembré  changent  seuls  de  nationa- 
lité. La  nationalité  des  sujeis  de  l'Etat  annexant,  déjà  fixés  sur 
ce  territoire,  ne  subit,  bien  entendu,  aucun  changement  ;  et  quant 
aux  sujets  de  puissances  tierces,  ils  garderont  leur  nationalité 
primitive.  La  convention  intervenue  entre  deux  puissances  aux- 
quelles ils  n'appartiennent  pas,  est,  quant  à  eux,  res  inter  alios 
acta,  et  ri'^tat  annexant  n'a  pas  pu  acquérir  sur  ces  étrangers 
une  souveraineté  que  l'Etal  démembré  n'avait  pas.  —  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Houques-Fouicade,  t.  1,  n.  500;  Laurent,  Droit 
civil,  l.  1,  n.  354.  el  Droit  civil  international,  t.  3,  n.  225;  de 
Folleville,  p.  202,  note  1  ;  Gogordan,  p.  322  ;  Weiss,  t.  I,  p.  523; 
Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé, n.  210, etCoHi'sde 
droit  international  publie,  n.  335  ;  Audinel,  n.  222  ;  Clard,  p.  339  ; 
Bonfils  et  Faue.hille,  n.  427:  Selosse,  p.  285;  Herbaux,  De  ta 
qualité  de  Français  acquite  ou  perdue  par  suite  d'une  annexion 
uu  d'un  démembrement,  p.  167. 

1297.  —  Les  individus  qui,  d'après  les  lois  de  l'Etal  démem- 
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brë,  en  auraient  perdu  la  nationalité,  sans  en  avoir  acquis  une 
aulre.  antérieurement  a  l'annexion,  et  qui  auraient  ainsi  cessé 
d'Otre  ses  sujets,  n'acquerraient  pas  la  nationalité  de  l'Mtat  an- 
nexant. —  Selosse,  p.  309. 

1298.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se  trou- 
veraient dans  un  des  cas  où,  d'après  les  lois  de  l'I'^tat  anne.xant, 
la  nationalité  serait  perdue.  Par  exemple,  lorsqu'un  territoire  est 
annexé  à  la  France,  ceu.\  de  ses  habitants  qui  se  trouvent  au 
service  militaire  d'un  Etat  étranger  deviennent  cependant  Fran- 
i;ais,  si  du  moins,  d'après  les  lois  de  l'Rtat  cédant,  ils  n'ont  pas 
déj<\  perdu  leur  nationalité.  Ils  ne  peuvent  être  déchus  de  la 
qualité  do-rran(;ais  avant  qu'elle  leur  appartienne,  et  on  ne 
peut  leur  reprocher  d'avoir  manqué  à  leurs  dovoirs  envers  la 
France  quand  ils  n'étaient  pas  encore  Français.  —  Chambéry, 
28  juin  {HO-2,  Favre,  jS.  et  P.  9.^.-2.C>5,  et  la  note  de  M.  Pillet] 

1299.  —  Les  nationaux  de  l'Htat  annexé  ou  démembré  chan- 
gent donc  seuls  de  nationalité.  Lorsqu'un  Liât  tout  entier  est 
annexé  par  un  autre,  tous  ses  sujets  sans  exception  prennent  la 
nationalité  de  l'Ktat  annexant.  Autrement,  ils  n'en  auraient  plus 
aucune,  puisque  l'Etat  annexé  a  disparu  et  que  sa  nationalité  est 
éteinte.  On  a  appliqué,  en  France,  cette  solution  à  certaines  des 
annexions  réalisées  sous  le  premier  Kmpire,  notamment  à  celle 
des  Etats  pontificaux.  -  Cass.  12  juin  t874,  Ikelheimer,  [S.  78. 
l.io,  r.  78.72,  D.  70.1.333]  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  448, 
note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  500; 
Laurent.  Druil  civil,  t.  I,  n.  3oo;  de  Folleviile,  n.  2tj7;  Despa- 
gnet,  Précis  de  droit  internatioiud  priv(',n.  210,  et  Cours  de  droit 
international  public,  n.  33;i;  Surville  et  Arthuys,  n.  85;  Audinet, 
n.  222;  llerbaux,  p.  166;  Cabouat,  Des  annexions  de  territoire, 
p.  197. 

1300.  —  Mais  le  plus  fréquemment,  l'annexion  ne  compren- 
dra qu'une  partie  du  territoire  d'un  Etal,  et  par  suite,  n'aura  de 
conséquences  que  pour  une  partie  de  ses  sujets.  Quels  sont  ceux 
qui  changeront  ainsi  de  nationalité".'  Le  changement  de  la  na- 
tionalité des  personnes  est  une  conséquence  du  changement  qui 
s'est  produit  dans  la  propriété  ou  plutôt  dans  la  souveraineté  du 
territoire.  Les  individus  dont  la  condition  sera  modifiée  seront 
donc  ceux  qu'un  certain  lien  rattache  au  territoire  cédé;  mais  de 
quelle  nature  devra  être  ce  lien? 

1301.  —  Suivant  une  première  opinion,  il  ne  faudrait  tenir 
compte  que  de  l'origine.  Tous  ceux  qui  sont  nés  dans  la  province 
annexée  changeraient  de  nationalité,  même  si,  lors  de  l'annexion, 
ils  élaienl  domiciliés  au  dehors.  Ceux,  au  contraire,  qui,  à  cette 
époque,  y  seraient  domiciliés,  mais  sans  y  être  nés,  garderaient 
leur  nationalité  primitive.  —  Pothier,  Des  personnes  et  des  cho- 
ses, n.  43  et  44;  Hue,  l.  I,  n.  250  ;  .Mauzet,  n.  35. 

1302.  —  D'après  un  autre  système,  directement  opposé  au 
précédent,  le  domicile,  au  sens  strict  du  mot,  serait  la  seule 
circonstance  déterminante.  Tous  les  sujets  de  l'Etat  cédant  do- 
miciliés sur  le  territoire  annexé,  qu'ils  y  fussent  nés  ou  non, 
changeraient  de  nationalité.  Mais  ce  changement  ne  s'étendrait 
pas  à  ceux  qui,  nés  sur  le  territoire  annexé,  n'y  seraient  pas 
domiciliés  lors  de  l'annexion.  —  Aubry  et  Rau,  5''  l'-d.,  t.  1,  p.  448, 
texte  et  note  3;  Demolombe,t.  1,  n.  157  et  178  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  501;  Weiss,  t.  1,  p.  527; 
Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé,  n.  210,  et  Cours 
de  droit  international  public,  n.  335;  Surville  et  Arthuys,  n.  85; 
Selosse,  p.  282  et  s.;  Caboual,  p.  194. 

1303.  —  On  a  proposé  une  distinction,  suivant  que  la  pro- 
vince annexée  est  détachée  d'un  Etat  centralisé,  dont  les  diverses 
parties  sont  absorbées  en  un  seul  tout,  ou  au  contraire  d'un  Etal 
lédératil,  ou  tout  au  moins  composé  d'une  réunion  de  provinces 
dont  chacune  a  gardé  son  individualité  distincte.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  faudrait  considérer  que  le  domicile  :  c'est  le  seul  lien 
qui,  dans  un  Etat  centralisé,  unisse  une  personne  à  une  partie 
(lu  territoire.  Dans  le  second,  il  serait  juste  d'attribuer  la  nationa- 
lilé  nouvelle  à  tous  ceux  qui  étaient  originaires  du  territoire  sé- 
paré. —  Cauwès,  note  sous  Paris,  24juill.  lS74el  Chambéry, 4mai 
1873,  [S.  73.2.225,  P.  73.9401  —  Cogordan,  p.  323.  —  V.  Au- 
bry et  Kau  1,5"  éd.i,  t.  I,  p.  448,  note  3. 

1304.  —  Plus  d'une  lois,  en  pratique,  on  a  compris  dans  le 
changement  de  nalioiialilé,  d'une  pari,  ceux  '\u\  étaient  origi- 
naires du  territoire  annexé,  sans  y  être  domiciliés  ;  d'autre  part, 
ceux  qui  étaient  domiciliés  sur  ce  territoire  sans  y  être  nés  : 
c'est  le  système  le  plus  favorable  à  l'Etal  annexant  ^  Beudant, 
t.  1,  n.  41,  p.  77.  —  V.  infrà,  n.  1340. 

1305. —  Entre  ces  systèmes,  le  plus  rationnel,  croyons-nous. 


est  celui  qui  s'appuie  exclusivement  sur  le  domicile.  En  ell'et, 
c'est  précisément  le  domicile  qui  constitue  le  lien  juridique  entre 
une  personne  et  un  territoire.  i;'est  aux  personnes  domiciliées 
dans  le  territoire  annexé  que  l'Etat  annexant  a  intérêt  à  confé- 
rer sa  nationalité,  comme  ce  sont  ces  personnes  qui  ont  intérêt 
à  l'acquérir.  On  ne  devrait  donc,  en  aucun  cas,  conférer  la  na- 
tionalité nouvelle  aux  personnes  qui  sont  originaires  du  terri- 
toire cédé,  mais  qui  n'y  sont  pas  domiciliées.  .Aucun  lien  réel 
ne  rattache  à  la  province  annexée  ceux  que  le  hasard  peut-être 
a  fait  naître  sur  son  territoire,  mais  qui  l'ont  quillée,  sans  garder 
souvent  aucune  relation  avec  elle. 

130(î.  — Huant  au  système  qui  distingue  entre  les  pays  cen- 
tralisés et  ceux  clont  les  diverses  provinces  ont  gardé  une  cer- 
taine individualité,  il  est  assurément  ingénieux.  Mais  dans  l'ap- 
plication, il  ne  sera  pas  toujours  facile  de  décider  si  la  province 
annexée  possède  ou  non  une  individualité  suffisante.  Puis,  en 
supposant  cette  question  tranchée  et  cette  individualité  reconnue, 
que  décider  si  c'est  seulement  une  partie  de  la  province  auto- 
nome qui  en  est  détachée  pour  être  réunie  à  un  aulre  Etat'/  — 
llerbaux,  p.  171 . 

1307. —  Ce  n'est  pas,  cependant,  que  le  principe  du  domicile 
ne  soulève  aucune  objection.  On  fait  observer,  non  sans  raison, 
que  le  domicile  ne  suffit  pas,  par  lui  seul,  à  décider  de  la  natio- 
nalité, qu'il  peut  être  accidentel,  comme  le  lieu  de  naissance 
lui-même,  et  qu'il  ne  sera  pas  toujours  facile  de  le  distinguer  de 
la  simple  résidence.  On  échapperait  à  ces  objections  en  exigeant 
simultanément  les  deux  conditions  réunies  de  l'origine  et  du  do- 
micile (de  Folleviile,  n.  272;  Audinet,  n.  223;  llerbaux,  p.  172; 
Spire,  De  la  condition  des  Alsaciens-Lorrains,  p.  35;.  Une  per- 
sonne se  rattache  par  un  lien  aussi  fort  et  aussi  stable  qu'on 
peut  le  concevoir  à  la  province  où  elle  est  née  et  où  elle  a  son 
domieile  actuel.  Mais  ce  système,  que  nous  considérons  en  théo- 
rie comme  le  meilleur,  est  trop  restrictif  des  droits  de  l'Etat 
annexant  pour  avoir  chance  d'être  admis  en  pratique. 

1308.  —  2°  Droit  d'option.  —  Les  habitants  du  territoire  an- 
nexé changent  de  nationalité  sans  avoir  besoin  d'en  exprimer  la 
volonté.  Mais  les  traités  leur  réservent  habituellement  un  moyen 
de  conserver  leur  nationalité  primitive  {W  suprà,  V  Annexion, 
n.  234).  Le  droit  d'option  atténue  ainsi  les  conséquences  rigou- 
reuses de  l'annexion,  mais  dans  une  faible  mesure  cependant; 
l'exercice  de  ce  droit,  en  effet,  est  soumis  à  des  conditions  que 
le  plus  grand  nombre  des  habitants  ne  pourront  pas  remplir;  en 
fait,  le  changement  de  nationalité  restera  forcé  pour  eux. 

1309.  —  Dans  la  pratique  actuelle,  l'option  doit  se  faire  par 
une  déclaration  formelle,  qui  a  l'avantage  de  ne  laisser  aucune 
incertitude  sur  la  nationalité.  A  la  rigueur  celte  manifestation 
de  volonté  pourrait  suffire;  mais  on  exige  aussi,  le  plus  souvent, 
—  et  cela  n'a  rien  d'excessif,  —  que  l'optant  transporte  son 
domicile  hors  du  territoire  annexé. 

1310.  —  Les  femmes  mariées  et  les  enfants  mineurs  ont-ils 
un  droit  propre  d'option,  ou  leur  condition  est-elle  indissoluble- 
ment liée  à  celle  de  leur  mari  ou  de  leur  père'.'  Celte  question  se 
rattache  à  une  autre  plus  générale,  et  que  nous  avons  étudiée 
précédemment.  Au  point  de  vue  rationnel,  nous  avons  admis  que 
la  nationalité  de  la  femme  et  celle  des  entants  mineurs  leur  appar- 
tiennent en  propre,  et  que  le  mari^ou  le  pi-re  ne  peut  pas  en  dis- 
poser. Nous  suivrons  ces  principes  relativement  au  droit  d'option. 

1311.  —  Cependant,  tout  en  admettant  la  règle  générale, 
MM.  Aubry  et  Rau(4«  éd.,  t.  l.p.262,  note  22, S'^^  éd.,  t.  1,  p.  452, 
noie  1  i  !  enseignent  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  cas  présent.  Sans 
doute,  la  volonté  du  mari  ou  du  père  ne  peut  pas  changer  la  na- 
tionalité de  la  femme  ou  des  enfants  mineurs;  mais  si  le  père 
n'a  pas  opté  volontairempnt  pour  la  nationalité  antérieure,  ce 
n'est  pas  son  abstention  volontaire  qui  aura  changé  la  nationa- 
lité de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  c'est  l'elTel  même  de  l'an- 
nexion, à  laquelle  les  incapables  n'échappent  pas  plus  que  les 
personnes  capables.  Si  le  mari  ou  le  père  a  fait  une  option 
valable,  elle  aura  pour  résultat  de  maintenir  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants  leur  nationalité  primitive;  et  l'on  s'explique  que  le  chef 
de  famille  ait  le  droit  de  faire  cet  acte  purement  conservatoire, 
alors  qu'un  changement  de  nationalité  dépasserait  ses  pouvoirs. 
Ainsi  la  condition  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs  reste, 
dans  notre  cas,  liée  à  celle  du  mari  ou  du  père.  —  Pour  la 
femmp  mariée  seulement,  V.  Alauzet,  n.  57. 

1312.  —  Ce  raisonnement  lire  de  principes  vrais  une  consé- 
quence qui  ne  l'est  pas.  Sans  doute,  le  changement  de  nationa- 
lité ne  provient  pas  de  l'absence  d'option,  mais  de  l'annexion 
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elle-même,  et  l'option  conserve  la  nationalité  et  ne  la  change 
pas.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vraiqu'elle  constitue  un  choix  en- 
tre deux  partis,  et  que  si  le  père  ou  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  de  la  nationalité  de  ses  enfants  ou  de  sa  reii:me,  il  ne 
peut  pas  non  plus  faire  ce  choix  pour  eux.  La  femoie  et  les  en- 
fants ont  un  droit  d'option  propre  et  distinct;  l'ahstention  du 
chef  de  famille  ne  suffit  pas  à  les  en  priver,  pas  plus  que  son 
option  ne  leur  conserverait  leur  nationalité.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  llouques-Fourcade,  t.  1,  n.  550;  de  Folleville,  n.  280, 
292,  -292  tir;  Weiss,  t.  I,  p.  330,  532;  Despaguet,  PrMs  de 
droit  international  priié,  n.  21  S,  et  Couru  de  droit  inlernational 
public,  n.  339;  Selosse,  p.  287  et  294;  llerbaux,  p.  177  et  s.: 
Audinet,  n.  227;  Cauwès,  note  sous  Paris,  24  juill.  1874,  et 
Chambéry,  4  mai  1873,  précités.  —  Sic,  Alauzet,  n.  o7,  mais 
seulement  pour  les  enfants  mineurs. 

1313.  —  La  femme  fera  son  option  elle-même.  L'autorisation 
de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  lui  sera  nécessaire  lorsqu'elle 
est  requise  par  !a  loi  du  pays  dont  elle  veut  garder  la  nationa- 
lité. Elle  sera  réputée,  en  etl'et,  ne  l'avoir  jamais  perdue,  et  par 
suite  c'est  cette  loi  qui  seule  doit  régir  sa  capacité.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  i,  n.  507:  Weiss,  t.  i, 
p.  :j30:  Despagnet,  n.  213;  Audinet,  n.  228. 

1314.  —  Relativement  aux  enfants  mineurs,  il  y  a  plus  de 
difficulté.  On  pourrait  décider  qu'ils  feront  eux-mêmes  la  décla- 
ration d'option,  avec  l'assistance  de  leurs  pères  ou  de  leurs  tu- 
teurs; mais  ce  procédé  est  impraticable  pour  les  mineurs  en  bas 
Tige,  dont  l'intervention  personnelle  ne  serait  qu'une  formalité 
illusoire  ;  et  même  pour  ceux  qui  comprendraient  l'acte  qu'ils 
accompliraient,  leur  état  de  dépendance  leur  enlèverait  toute  li- 
berté ;  ils  ne  feraient  qu'obéir  à  une  impulsion  étrangère  et  leur 
option  serait,  en  réalité,  l'œuvre  de  leurs  pères  ou  tuteurs.  La 
seule  solution  rationnelle  est  de  reculer,  pour  les  mineurs,  le 
point  de  départ  du  délai  d'option  jusqu'à  leur  majorité,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  moment  où  ils  deviennent  capables,  en  droit  et  en 
fait,  de  prendre  un  parti  libre  et  éclairé.  11  est  d'ailleurs  ration- 
nel qu'une  personne  ne  puisse  perdre  un  droit  tant  qu'elle  est 
incapable  de  l'exercer. — Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  1,  n.  508;  de  Folleville,  n.  293  ;  Cogordan,  p.  325  ;  Weiss, 
t.  l,  p.  532;  Despagnet,  Précis  de  droit  internatiomil  privé. 
n.  213, etCours  de  droit  international  public,  n.  ',10;  Fradier-Fo- 
déré.  Traité  de  droit  international  public,  t.  3,  n.  i678;  Audi- 
net,  n.  228  ;  Selosse,  p.  331;  Herbaux,  p.  184;Glard,  p.  356. 

1315.  —  11  faudrait  également  reculer  la  date  de  l'option 
pour  les  mineurs  émancipés,  à  moins  que,  d'après  leur  loi  per- 
sonnelle, leur  émancipation  ne  leur  eût  donné  le  droit  de  dispo- 
ser de  leur  nationalité.  —  Selosse,  p.  333;  Glard,  p.  357. 

1316.  —  Bien  que  la  situation  des  interdits  judiciaires  n'ait 
pas  soulevé,  dans  la  pratique,  les  mêmes  controverses  que  celle 
des  mineurs  ou  des  femmes,  elle  présente  une  dilficulté  peut- 
être  encore  moins  aisée  à  résoudre.  L'interdit  ne  peut  opter  lui- 
même,  puisqu'il  est  incapable  de  tous  les  actes  civils  ;  son  tuteur, 
pas  plus  que  celui  du  mineur,  ne  peut  opter  en  son  nom;  enfin 
la  mainlevée  de  l'interdiction  est  un  terme  trop  incertain  pour 
qu'il  soit  possible  d'ajourner  l'option  jusque-là.  La  conclusion 
est  que,  si  le  droit  d'option  appartient  aux  interdits,  ils  ne  pour- 
ront cependant  pas  l'exercer,  ce  qui  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'anor- 
mal :  il  en  est  de  même  pour  tous  les  droits  dont  l'exercice  ex- 
cède les  pouvoirs  du  tuteur.  —  Selosse,  p.  334. 

1317.  -  3"  .4  partir  de  quil  moment  et  pour  quel  temps  se 
produit  le  changement  de  nalionalitc?  —  A  moins  que  le  traité 
d'annexion  n'indique  une  autre  date,  la  nationalité  des  habitants 
du  territoire  annexé  est  changée  à  partir  du  jour  où  l'Etat  an- 
nexant a  acquis  la  souveraineté  de  ce  territoire,  c'est-à-dire  à 
partir  de  la  ratification  du  traité  (Audinet,  n.  229.  —  V.  Pradier- 
i'odéré,  t.  2,  n.  1118,  in  fine;  de  Martens,  Tr.  de  dr.  intern., 
trad.  Léo,  t.  1,  p.  52oJ,  ou,  suivant  une  autre  opinion  qui  nous 
parait  moins  exacte,  à  partir  de  la  signature  du  traité  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  499;  Despagnet, 
n.  208,  in  fine;  Selosse,  p.  317.  —  V.  Bluntschli,  Dr.  intern.  co- 
difié, ar[.  121  ;  lleiïter,  Le  droit  international  de  l'Europe,  p.  201. 
—  S'il  n'a  pas  été  conclu  de  traité,  la  souveraineté  est  acquise  lors- 
que le  conquérant  a  manifesté  la  volonté  de  garder  définitive- 
ment le  territoire  qu'il  s'est  approprié.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  loc.  cit.;  Despagnet, /oc.  «'<./ Audinet,  loc. 
cit.;  Cogordan,  p.  327. 

1318.  —  Le  changement  de  nationalité  n'est  pas  reculé  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  d'option.  II  résulte,  en  effet,  nous  l'a- 


vons dit,  de  l'annexion  elle-même,  et  non  pas  de  l'absence  d'op- 
tion. Pendant  ce  délai,  les  habitants  du  territoire  annexé  seront 
citoyens  de  l'Etat  annexant  sous  condition  résolutoire,  et  de  l'Etat 
démembré  sous  condition  suspensive.  Leur  option  aura  un  etl'et 
rétroactif,  et  ils  seront  réputés  n'avoir  jamais  perdu  leur  premièi'e 
nationalité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques  Fourcade,  t.  1, 
n.  499;  Weiss,  t.  \,  p.  322;  Audinet,  n.  229  ;  Selosse,  p.  347.  — 
Contré,  Cogordan,  p.  320. 

1319.  —  L'annexion  n'aura  d'effets  que  pour  l'avenir.  C'est 
la  règle  générale  pour  tout  cliaugemeut  de  nationalité,  et  la  ré- 
troactivité serait  encore  plus  difficile  à  justifier  et  plus  contraire 
à  la  nature  des  choses  dans  cette  hypollièse  i|ue  dans  toute 
autre.  —  De  Folleville,  n.  259;  Cogordan,  p.  327;  Audinet, 
n.  229.  —  V.  aussi  les  auteurs  cités,  suprà,  n.  143.  —  Contra, 
Lettre  du  garde  des  Sceaux  au  préfet  de  la  Gironde,  citée  suprà, 
n.  146;  Alauzet,  n.  33  et  66.    -  V.  cep.  infrà,  n.  1320  et  s. 


Section  II. 
Démembrement  île  l'empire  de  Napoléon  (1814-181.'i). 

1320.  —  1°  Pour  quel  temps  s'est  produit  le  changement  de 
nationalité?  Quelles  personnes  a-t-il  atteintes?  —  D'après  l'opi- 
nion très-généralement  admise  en  France,  à  la  suite  du  traité  du 
30  mai  1814,  le  démembrement  qui  en  est  résulté  a  eu  un  elTet 
rétroactif.  Les  territoires  séparés  de  la  France  ont  été  réputés  n'en 
avoir  jamais  fait  partie;  les  individus  qui  étaient  devenus  Fran- 
çais par  suite  de  l'annexion  de  leur  pays  à  la  l'"rance  ont  été 
réputés  ne  l'avoir  jamais  été.  -  Cass.,  16  juill.  1834,  Préfet  de 
Seine-et-Marne,  [S.  34.1.301,  P.  chr.  |  —  Aubry  et  Rau,  i'  éd., 
t.  1,  p.  263,  note  27;  Demolombe,  t.  1,  n.  178  ;  Démangeât,  sur 
Fœlix,  t.  1,  p.  94,  note  a;  Coin-Delisle,  Dr.  civ.,  art.  8,  n.  9; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  129;  de  Folleville,  n.  498  et  s.; 
Audinet,  n.  232;  Herbaux,  p.  222  ;  Robinet  de  Cléry,  La  nntiona- 
lité  des  habitants  de  l'Alsace- Lorraine  iRev.  crit.,  1876,  p.  28); 
Cauwès,  note  sous  Paris,  24  juill.  1874,  [^S.  75.2.223,  P.  73.940]  ; 
Renault,  E.rain.  doct.  [liev.crU.,  1884,  p.  723);  Rapp.  de  M.  le 
conseiller  Alméras-Latour,  sous  Cass.,  6  mars  1877.  Hourlier  et 
Stein,  [S.  79.1.305,  P.  79.703]  —  V.  aussi  Rapp.  de  M.  le  con- 
seiller Tanon,  sous  Cass.,  7  déc.  1883,  Gillebert,  [S.  85.1.89,  P. 
85.1.182]  --  V.  cep.  Despagnet,  n.  212. 

1321.  —  Pour  déterminer  le  changement  de  nationalité  on 
a  tenu  compte  de  l'origine,  mais  en  attribuant  à  ce  mot  "  origine  •• 
un  sens  et  une  portée  exceptionnels.  On  a  considéré  comme  ayant 
perdu  la  qualité  de  Français  toutes  les  personnes,  mais  celles-là 
seulement,  qui  l'avaient  acquise  en  raison  de  l'annexion  de  leur 
pays  à  la  France.  —  Aubry  et  Rau,  5"'  éd.,  t.  1,  p.  434,  texte  et 
note  14  ;  de  Folleville,  n  .498  ;  Despagnet,  n.  212  ;  Audinet,  n.  232; 
Selosse,  p.  302  ;  Herbaux,  p.  222  ;  Robinet  de  Cléry,  loc.  cit.;  Pil- 
lel,  note  sous  .\miens,26  nov.  1891,  Ebroussard,  [S.  et  P.  92.2.97J 

1322.  —  Tous  les  individus  qui  étaient  devenus  Frani;ais  au 
moment  de  l'annexion  de  leur  pays  à  la  France,  ont  perdu  la 
qualité  de  Franrais,  bien  qu'ils  fussent,  lors  de  la  séparation,  do- 
miciliés sur  le  territoire  ancien  de  la  France.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  décide  expressément  la  loi  du  14  oct.  1814,  puisque  les  ha- 
bitants des  déparlements  réunis  à  la  France  depuis  1791,  et  qui, 
en  vertu  de  cette  réunion,  s'étaient  établis  sur  le  territoire  actuel 
de  la  France,  devaient  obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité  pour  jouir  des  droits  de  citoyens  Français.  —  Cass.,  23  avr. 
1828,  Bilhas,  (S.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1834,  Préfet  de  Seine- 
et-Marne,  [S.  34.1.301,  P.  chr.];  —  l"''  août  1836,  Hubert,  [S. 
36.1.839,  P.  37.1.6]  —  Rouen,  18  août  1824,  Lombard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  23  mars  1834,  Préfet  de  Seine-et-Marne,  [S.  34. 
2.197,  P.  chr.l  — Douai,  17  janv.  1848,  'Vanderesl,  [S.  48.2.433, 
P.  48.1.142,  D.  48.2.164]  —  Aix,  23  juill.  1833.  Corneille,  [P. 
54.2.605,  D.  35.2.355]  —  Paris,  30  janv.  1877,  sous  Cass.,  20 
janv.  1879,  Antonelli,  [S.  79.1.417,  P.  79.1081,  D.  79.1.107]  — 
Gons.  d'Et.,  15  juill.  1833,  Grégory,  [S.  35.2.543,  P.  adm. 
chr.l  —  Aubry  et  Rau,  S''  éd.,  t.  i,  p.  455,  note  14  bis;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  178;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  1,  ii.  361,  et  Dr.  civ.  in- 
tern., t.  3,  n.  227;  de  Folleville,  n.  301  ;  Audinet,  n.  232  ;  Her- 
baux, p.  223;  Pillet,  note  sous  Cass.,  29  juin  1893,  Trojan,  fS. 
et  P.  96,1.89]  —  "V.  Bruxelles,  3  janv.  1822,  Vandenhove,  [P. 
chr.]  —  Montpellier,  12  nov.  1827,  Scellier,  [S.  et  P.  chr.] — 
Douai,  19  mai  1833,  Préfet  du  Nord,  [S.  36.2.97,  P.  chr.| 

1323.  —  La  femme  dont  le  mari  a  perdu  la  nationalité  fran- 
çaise l'aura  perdue  en  même  temps  que  lui,  soit  qu'elle  fût  elle- 
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même  ëtran},'ère  ou  Franiaise  d'origine.  Par  suite  de  l'effet  rë- 
troaclir  allribué  au  démembromenl,  le  mari  est  réputé  n'avoir 
jamais  été  l-'ranrais,  la  femme  a  donc  épousé  un  étranger  et  est 
étrangère  l'n  vertu  de  l'art.  (9,  C.  civ.  —  (^ass.,  t*  avr.  1818, 
Vanlierke,  [S.  et  P.  chr.]  —  .\Ietz,  2;)  août  182;j,  de  .Masbourg, 
[S.  et  P.  chr.]  Paris,  24  août  18V4,  Lusardi,  [S.  44.2.568]  — 
Aubry  et  Hau,  ;;.■  éd.,  t.  1 ,  p.  458,  459,  texte  et  note  23;  de 
l'ollevillo,  n.  503;  Laurent,  Di-rAl  civil  inteimitiftnal,  t.  :t,  n.  231; 
Auflinot,  u.  232  ;  Herbaii.v,  p.  226. 

1324. —  Les  enfants  mineurs  dont  le  père  avait  acquis  la 
nationalité  franraise  par  suite  de  l'annexion  de  son  pays  à 
la  France,  ont  perdu  en  même  temps  que  lui  cetti'  nationalité. 
Leur  père  étant  réputé  n'avoir  jamais  été  Français,  ils  étaient 
nés  d'un  père  étranger.  —  Cass.,  19  mars  1828,  Préfet  do  ^^'onne, 
[S.  et  1".  ciir.];  —  16  juill.  1834,  précité;  —  1"  août  fH36,  pré- 
cité: —  9  juill.  1844,  Depra/.-Deplant,  fS.  44.1.775,  P.  44.2.353]; 

—  7  mai  1849,  Salzhourg,  (S.  49.1.580,  P.  49.2.71,  D.  49.1. 
131];  —  20  janv.  1879,  précité.  —  Lyon,  2  août  1827,  Pacourt,  [S. 
etP.clirJ  —  Grenoble,  18  févr.  1831,  Savoie,  [S.  33.2. :;27,  P. 
chr.]  —  Paris,  25  mars  1M34,  précité;  —  13  nov.  1847,  Ipper- 
siel,  [P.  48.1.90,  D.  47.4.196]  —  Douai,   17  janv.  1848,  précité; 

18  déc.  1854.  Després,  [S.  55.2.263,  P.  .54.2.606]  —  Cons. 
d'Kl.,  Il  févr.  1842,  Dewini,  [S.  42.2.550,  P.  adm.  chr.]  —  Au- 
bry et  Hau,  5''  éd.,  I.  I,  p.  459,  texte  et  note  24;  Demolombe,  t.  1, 
n.  178;  Laurent,  UroU  civil,  1. 1,  n.  362,  et  Droit  civil  internatio- 
nal, t.  3,  D.  227;deFollpville,  n.504;  Audinel,  n.  232:  Herbaux, 
p.  227.  —  Contra,  Douai,  28  mars  1831,  Préfet  du  Nord,  [S. 
31.2.193,  P.  chr.]  —  Alauzet,  n.  57;  Cogordan,  p.  339. 

1325.  —  Si  cependant  l'enfant  était  né  sur  l'ancien  territoire 
de  la  France,  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  il 
devait  conserver  après  le  démembrement  la  nationalité  française. 

—  Cass.,  5  mai  1862,  Préfet  du  Nord,  [S.  62.1.657,  P.  63.312, 
D.  62.1.229]—  Nancy,  29  nov.  1849,  Jacques,  [P.  50.2.63,  D. 
51.2.34]  —  Douai,  l'r  juin  (855,  Delvigne,  [S.  55.2.591,  P.  55. 
1.457,  D.  56.2.I05J:  —  21  avr.  1880,  Préfet  du  Nord,  [D.  81. 
2.118]  —  Aubry  et  Rau,5''éd.,  t.  1,  p.  459,  note  23;  Laurent, 
fir.  cir.  intern.,  t-  3,  n.  229;  de  Folleville,  n.  504;  Cogordan, 
p.  330;  Herbaux,  p.  227.  —Contra,  Douai,  18  déc.  1854,  précité. 

132(>.  —  L'enfant  né  dans  un  pays  réuni  à  la  France,  d'un 
père  devenu  Français  par  l'etTel  de  cette  réunion,  a  perdu  la  na- 
tionalité frani^-aise  par  l'effet  de  la  séparation,  même  si  son  pi'-re 
était  antérieurement  décédé.  —  Cass..  10  mars  1858,  Racliel, 
[S.  58.1.529,  P.  58.1145,  D.  58.1.313  —  V.  cep.  Herbaux,  p.  229. 

—  Mais  lorsque  l'enfant  était  né  sur  l'ancien  territoire  français 
et  avait  continué  d'y  résider,  il  a  ëlé  jugé  qu'il  était  resté  Fran- 
çais lorsque  son  père,  devenu  Français  par  la  réunion  de  son 
pays  à  la  France,  élaifdécédé  avant  la  séparation.  L'enfant  était 
alors  Français  jure  sanijuinif.  comme  né  d'un  père  Français;  le 
père  est  mort  Français,  et  sa  nationalité  n'a  pu  subir  l'effet  du 
démembrement  survenu  après  sa  mort.  L'enfant  est  donc  resté 
Français,  puisque  le  changement  de  sa  nationalité  n'aurait  pu  être 
que  la  conséquence  d'un  changement  opéré  dans  celle  de  son 
père.—  Cass.,  13  janv.  1843,  Marchai,  [S.  45.1.90,  P.  45.1.437, 
D.  45.1.88]  —  Pans,  11  déc.  1847,  Kuhn,  [S.  48.2.49,  P.  48.2. 
.•;77,  D.  48.2.49]  —  Aubry  et  Rau,  5'^  éd.,  t.  1,  p.  459,  note  25; 
Herbaux,  p.  229.  —  V.  aussi  Fœlix,  Hev.  de  dr.  fr .  et  dtr., 
1845,  t.  12,  p.  342  ;  Laurent,  Dr.  civil  international,  t.  3,  n.  227. 

1327.  —  Dans  une  hypothèse  où  la  naissance  avait  eu  lieu 
dans  un  des  pays  réunis  à  la  France,  la  Cour  de  cassation  a 
admis  que  l'enfant  dont  le  père  était  décédé  lors  de  la  sépa- 
ration, et  qui  lui-même  était  à  cette  époque  domicilié  en  France 
avec  sa  mi're,  n'avait  pas  acquis  une  nationalité  nouvelle, 
par  suite  du  traité  de  181 4,  lorsque  son  pays  d'origine  (dans 
l'espèce  la  République  de  Raguse)  avait  été  annexé  à  un  Etat 
(FAutrichei  dont  il  n'avait  jamais  lait  partie  auparavant.  Le  père, 
mort  Français,  n'a  pu  transmettre,  a-t-elle  dit,  à  son  fils  la  natio- 
nalité autrichienne  qu'il  n'a  eue  lui-même  à  aucun  moment  de 
sa  vie;  et  les  effets  du  changement  de  nationalité  n'ont  pas  pu 
atteindre  le  fils  personnellement,  puisque,  au  moment  où  ce  chan- 
gement s'est  produit,  il  ne  se  trouvait  pas  sur  le  territoire  déta- 
clié  de  l'Empire  français.  —  Cass.,  29  juin  1893,  Trojan,  [S.  et 
P.  96.1.89  et  la  note  de  M.  Pillel.  D.  93.1.569]  —  Amiens,  26 
nov.  1891,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  92.2.97,  D.  92.2.425] 

1328.  —  Comme  les  enfants  dont  les  parents  étaient  origi- 
naires des  pays  réunis  ont  perdu  la  nationalité  française,  bien 
qu'étant  nés  sur  l'ancien  territoire  de  la  France,  de  même  les  en- 
fants nés  dans  les  pays  réunis  de  parents  d'origine  française  et 


continuant  d'y  résider  ont  gardé  leur  nationalité.  Ce  n'est  pas 
la  réunion  (|ui  leur  avait  donné  la  qualité  de  Français;  la  sépa- 
r.ition  n'a  pas  pu  la  leur  enlever.  —  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, t.  3,  n.  230;  Herbaux,  p.  224. 

1329.  —  Pendiint  longtemps,  la  jurisprudence  a  admis 
comme  un  principe  incontesté  l.i  rétrouctivité  du  démembre- 
ment de  1814;  m;iis  depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  re- 
virement s'est  produit.  —  \'.  Cnss.,  29  juin  1893,  précité.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  14  oct.  1814  déterminait  seule- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  les  lettres  de  naturalisation 
ou  de  déclaration  de  natunilité  pourraient  être  accordées  aux 
habitants  des  pays  séparés  de  la  France,  mais  qu'elle  n'avait 
pas  pour  objet  de  porter  atteinte  |aux  actes  ou  aux  contrats 
passés  sous  l'empire  des  lois  françaises,  pendant  la  [lériode  de 
la  réunion.  —  Cass.,  12  juin  1874',  Ikelheimer,  [^S.  78  1.45,  P. 
78.72,  D.  75.1.333]-  W.suprd.V  Contrat  de  mariaqe.  n.  1155. 

1330.  —  Si  l'annexion  des  pays  réunis  à  l'Empire  français 
était  te.nue  pour  non  avenue,  il  devrait  en  résulter  que  les  indivi- 
dus nés  dans  ces  pays,  pendant  l'annexion,  n'auraient  pu  être 
considérés  comme  n'étant  pas  nés  en  France  et  comme  béné- 
ficiant de  l'art.  9,  C.  civ.  La  loi  du  7  févr.  1851  n'aurait  [las 
pu  s'appliquer  non  plus  aux  enfants  nés  en  France  de  parents 
nés  dans  les  pays  annexés;  ils  n'auraient  pu  être  Français  de 
plein  droit.  C'est,  en  effet,  ce  qu'a  admis  la  cour  d'appel  de  Paris. 

—  Paris,  H  juin  1883,  Gillebert,  [S.  83.2.177,  P.  83.1.877,  D. 
84.1.209];  —  mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
inverse.  — Cass.,  7  déc.  1883,  Gilleberl,  [S.  85.1.89,  P.  85.1.182, 
D.  84.1.209]  —  .Xous  avons  déjà  examiné  celte  question  particu- 
lière, suprà,  n.  148  et  s. 

1331. —  Enfin,  si  les  individus  originaires  des  pays  annexés, 
qui  étaient  devenus  Français,  devaient  être  réputés  ne  l'avoir 
jamais  été,  on  devait  en  déduire  que  leurs  enfants,  nés  après  la 
séparation,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  nés  d'un  Fran- 
çais qui  avait  perdu  sa  nationalité,  et  n'avaient  pas  le  droit  de 
réclamer  i\  tout  âge,  en  vertu  de  l'art.  10,  C.  civ.,  la  qualité  de 
Français.  —  Trib.  Valenciennes,  26  mars  1889,  sous  Douai, 
3  juill.  1889,  Heirfellinck,  [S.  90.2.229,  P.  90.1.1322,  D.  91.2.U] 

—  Aubry  et  Rau,  4^-  éd.,  t.  1,  p.  240,  note  12;  Herbaux, 
p.  244.  —  Mais  depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'individu,  né  en  Belgique  d'un  père  né  lui-même  dans  ce 
pays,  pendant  la  réunion  à  la  France,  avait  valablement  réclamé 
la  qualité  de  Français,  par  application  de  l'art.  10,  C.  civ.  — 
Cass.,  20  mai  1895,  Sauvage,  [S.  et  P.  96. 1.291,  D.  95.1.513]  — 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  462,  texte  et  note  32  ;  Cogordan, 
p.  71  ;  \\'eiss,  t.  1 ,  p.  596  ;  Vincent,  n.  1 18,  Lois  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  866;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  141;  Rouard  de  Card, 
p.  180,  note  3;  Mourlon,  Revue  pratique,  18S8,  t.  5,  p.  245. 

1332.  —  2°  Par  quels  moyens  les  personnes  comprises  dans 
le  démembrement  ont-elles  pu  conserver  la  nationalité  fran- 
çaise? —  L'art.  17  du  traité  du  30  mai  1814  était  ainsi  conçu  : 
«  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer  de  maître, 
tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangements  qui  doi- 
vent être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants 
naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils 
soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  pro- 
priétés acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle,  et  se 
retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir  ». 

1333.  —  Dans  une  première  opinion,  il  aurait  fallu  interpré- 
ter le  traité  de  1814  en  ce  sens  que  les  habitants  des  pays  sé- 
parés qui  en  seraient  sortis  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  au- 
raient conservé  la  qualité  de  Français,  ou  tout  au  moins  n'au- 
raient pas  acquisla  nationalité  nouvelle  qui  résultait  de  l'annexion. 

—  Cass.,  29  juin  1893,  précité.  —  Trib.  Lille,  4  nov.  1865  et 
Douai,  25  avr.  1866,  [cités  par  de  Folleville,  p.  707]  —  C. 
d'app.  Cologne,  Il  mars  1841,  [cité  par  Cogordan,  p.  342]  — 
Cogordan,  p.  332;  W'eiss,  t.  1,  p.  538;  Fœlix,  Revue  île  droit 
fraurais  et  étranger,  t.  12  (1845',  p.  333,  n.  24;  Robinet  de 
Cléry,  De  l'émigration  appréciée  comme  condition  du  maintien 
des  nationalités  (Journ.  du  dr.  int.pr.,  1874,  p.  168i. 

1334.  —  Cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu.  On  a  admis, 
en  France,  que  l'art.  17  du  traité  de  1814  n'avait  d'autre  but 
que  d'assurer  la  liberté  d'émigration  dans  les  pays  qui  chan- 
geaient de  maîtres,  et  de  prévenir  les  obstacles  que  les  gouver- 
nements auraient  voulu  y  apporter;  mais  ce  texte  ne  réglait 
nullement  la  question  de  nationalité.  —  De  Folleville,  n.  507; 
Laurent,  Droit  civil  international,  l.  3,  n.  235;  Herbaux, p.  232; 
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Pillct,  note  sous  Cass.,  2»  juin  1893,  Trojan,  [S.  fl  V.  9D.t.8*J] 

—  V.  aussi  les  auteurs  cités  sufrà,  n.  1331.  —  Telle  a  été  l'in- 
lerprélation  législalivenienl  consacrée  par  la  loi  du  14  ocl.l8l4. 
Celle  loi  facilite  aux  individus  originaires  des  lorritoires  séparés 
de  la  France  l'acquisition  de  la  nationalité  rançaise,  mais  en  l;i 
suhordonnanl  à  une  concession  expresse  Hu  roi.  Ils  devaient 
soHiriler  et  obtenir  des  leltres  de  déclaration  de  naluralité. 

1335.  —  Aucun  équivalent  n'a  pu  remplacer  l'obtention  de 
ces  lettres;  pas  même  h  nomination  à  des  l'onclions  publiques 
conférées  par  le  Gouvernement  français. —  Cass..  23  iivr.  1828, 
Bilhas,  (S.  elP.  chr.];  — 27  juin  1831.  Berlhollet,  (S.  31.1.? 
P.  chr.  ';  —  26  févr.  1838,  Comm.  d'Aviolb  ,  |S.  3s.t.280 
38.1.360J  —  Rouen,  18  août  1824,  Lombard,  IS.  et  P.  chr.l  — 
Douai.  17  janv.  1848,  Vanderest,  [S.  48.2.433,  P.  48.1.142,  D.48. 
2.1641  — Ai.x,2.ïjuill.  1833,  Corneille,  ;P.  a4.2.605,  D.  55.2.355] 

1336.  —  Ces  lettres  de  déclaration  de  naturalilé,  à  la  ditîé- 
rence  des  lettres  de  naturalisation,  avaient  un  etîel  rétroactif. 
Celui  qui  les  obtenait  était  réputé  avoir  toujours  été  Framais.  — 
Cass.,  4  mai  1836.  Barré,  |S.  36.1.860,  P.  chr.]  —  Paris,  H  déc. 
1847,  Kuhn.  [S.  48.2.49,  P.  48.2.577, l).48. 2.49]  — Aubrv  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  1,  p.  757;  Demolombe,  t.  1,  n.  173;  Fœlix,  t.  1,  n.  28; 
de  Foileville,  n.  512;  Copordan,  p.  337;  VN'eiss,  l.  1,  p.  540; 
Despagnet,  n.  212;  -Audinet,  n.  233  ;  llerbaux,  p.  240.  —  Contra, 
Alauzet,  n.  63-64.  —  V.  Cons.  d'Et.,  15  luill.  1835,  Crégory,  [S. 
33.2.543,  P.  adm.  chr.] 

1337.  —  La  jurisprudence  a  admis  généralement  que  leur 
effet  s'étendait  à  la  femme.  —  V.  Cass.,  14  avr.  1818,  Vaukerke, 
[S.  et  P.  chr.],  —  et  aux  enfants  mineurs  de  celui  (]ui  les  avait 
obtenues.  De  nombreux  arrêts  constatent  que  l'enlanl  mineur 
a  perdu  la  qualité  de  Français,  en  morne  temps  que  son  père, 
parce  que  celui-ci  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  1814;  si  donc,  au  contraire,  le  père  les  avait  remplies,  il 
aurait  conservé  à  son  enfant  mineur,  comme  à  lui-même,  la  na- 
tionalité française.  — Cass.,  9  juill.  1844,  Dupraz-Duplant,  [S. 
44.1.775,  P.  44.2.353]  —  Lvon.  2  août  1827,  Pacourt,  [S.  et  P. 
chr.l  _  Grenoble,   18  févr.   1831,  Savoie,  [S.  33.2.527,  P.  chr.] 

—  V.  aussi  les  autres  arrêts  cités,  suprà,  n.  1324.  —  Aubry  et 
Kau,  5»  éd.,  t.  1,  p.  4.Ï8-459.  —  V.  cep.  Cogordan ,  p.  338; 
Weiss.  t.  1,  p.  543;  Herbaux,  p.  243. 

1338.  —  Les  enfants  devenus  étrangers  avec  leur  père,  par 
suite  du  démembrement  de  1814,  lorsqu'ils  étaient  nés  sur  l'an- 
cien territoire  français,  avaient  le  droit  de  réclamor,  à  leur  ma- 
jorité, la  nationalité  française  par  application  de  l'art.  9,  C.  civ. 

—  Cass.,  9  juill.  1844,  précité.  —  Lyon,  2  août  1827,  précité. 

—  Grenoble,  18  févr.  1831,  précité.  —  Paris,  13  nov.  1847,  Ip- 
persiel,  [P.  48.1.90,  D.  47.4.196]—  Douai,  17  janv.  1848,  Van- 
deresl,  [S.  48.2.433,  P.  48.1.142,  D.  48.2.164]  —  Aubr\  et  Rau, 

■4'  éd.,  t.  1,  p.  264;  Alauzet,  n.  57;  Herbaux,  p.  243. 

Section  IH. 
Annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 

1339.  —  La  Savoie  et  le  comté  de  .Mce  ont  été  cédés  à  la 
France,  par  le  roi  de  Sardaigne,  en  vertu  du  traité  du  24  mars 
1860.  Celte  cession  territoriale  offre  celte  particularité  d'être  in- 
tervenue à  l'amiable,  entre  deux  Etats  qui  étaient  en  pai.<  l'un 
avec  l'autre.  Aux  termes  du  traité  (art.  Il  [S.  Lois  ann.,  1860, 
p.  49],  la  réunion  devait  être  etrectuée  <c  sans  nulle  contrainte 
de  la  volonté  des  populations  ;  les  gouvernements  de  l'Empereur 
des  Français  et  du  Roi  de  Sardaigne  se  concerteront  sur  les 
moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  manilestations  de  celte 
volonté  ».  La  presqu'unanimité  des  suffrages  exprimés  dans  le 
plébiscite  du  22  avr.  1860  a  consacré  l'annexion  déjà  stipulée 
entre  les  deux  Etats  intéressés. 

§  1.  Traité  du  2i  mars  1860. 

i"  Personnes  atteintes  par  le  changement  de  niiiionaliti. 

1340.  —  L'art.  6  du  traité  du  24  mars  1860  est  ainsi  conçu  : 
■1  Les  sujets  Sardes,  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment (]•;  Nice,  ou  doœicilir's  actuellement  dans  ces  provinces,  qui 
entendront  conserver  la  nationalilê  sarde,  jouiront  pendant  l'es- 
pace d'un  an,  à  partir  des  ratifications  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  faite  à  l'autorité  compélente,  de  la  faculté  de 
transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la 
qualité  de  citoyen  Sarde  leur  sera  maintenue  «.  11  résulte  de  cette 


stipulation  ((ue  la  nationalité  française  était  acquise,  sauf  option 
contraire,  d'une  part,  aux  sujets  Sardes  originaires  de  la  Savoie 
ou  de  l'arrondissement  de  Nice,  d'autre  part,  à  ceux  qui  y  étaient 
domiciliés  au  moment  de  l'annexion.  Un  a  suivi  ainsi  le  système 
le  plus  favorable  à  l'Etal  annexant,  et  qui  étend  le  plus  le  clian- 
1,'ement  de  nationalité,  mais  en  même  temps  le  plus  critiquable 
.>.u  point  de  vue  rationnel.  —  V.  sitprn,  n.  1304. 

1341.  ^  Sont  ainsi  devenus  Français  comme  originaires, 
au  sens  du  traité,  des  pays  annexés,  tout  d'abord  ceux  qui  y 
sont  nés. —  Aix,  19  févr.  1897,  sous  Cass.,  26  mars  1897,  Mi- 
lani,  [S.  et  P.  97.1.537]—  Tnh.  Lyon,  24  mars  1877,  [De  Folle- 
ville,  n.3l2]—  Trib.  Nice,  26  févr  1890,  Préfet  des  Alpes-Mari- 
times, [Ç/ijnet,  91.948];  —  l"  mai  1894,  Pastorelli,  [Clunet,  94, 
867]  —  V.  Cass.,  26  mars  1877,  Gervex,  [S.  77.1.221,  P.  77. 
544,  D.  77.1.2021—  Lyon,  20  mars  1877,  Vuataz,  IS.  79.2.7. 
P.  79.89]  —  Chambéry,  28  juin  1892,  Favre,  [S.  et  P.  93.2.65) 
—  Turin,  23  déc.  18-72,  [liev.  de  dr.  int.,  74.264]  —  Sic,  Co- 
gordan, p.  347  ;  Herbaux,  p.  197  ;  Alauzet,  n.  tî5;  Brunet,  Consi^q. 
jurid.  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  î^ice  à  la  France,  p.  117 
et  s.;  Rouquier,  Savoie  et  iVi'ce  [liev.  prat.,  1862,  t.  13,  p.  280). 

1342.  —  En  outre,  les  sujets  Sardes  domiciliés  en  Savoie  ou 
à  Nice,  même  s'ils  n'y  étaient  pas  nés,  ont  acquis  la  nationalité 
française,  aussi  bien  que  ceux  qui  étaient  originaires  de  ces  pro- 
vinces. —  Cass.,  23  nov.  1881,  Préfet  de  la  Savoie,  [S.  82.1.53, 
P.  82.1.119,  D.  82.1.5] —Grenoble,  22  juill.  1880,  Virglieno,  [S. 
81.2.177,  P.  81.1.950,  et  la  note  de  M.  Renault,  D.  81.2.177]  — 
Aix,  19  févr.  1897,  Milani,  [Clmiet,  97.339]  —Trib.  Nice,  26  mai 
1879,  X...,  [S.  81.2.178,  P.  81.1.950] 

1343.  —  Toutefois,  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'An- 
necy (9  juill.  1874,  Préfet  de  la  Savoie,  S.  75.2.229,  P.  73.947), 
qui  est  resté  isolé,  les  sujets  Sardes  n'auraient  acquis  la  nationa- 
lité française  qu'autant  qu'ils  auraient  été  tout  à  la  lois  originaires 
de  la  Savoie  ou  de  'Nice  et  domiciliés  dans  ces  provinces.  Mais 
celte  décision  est  manifestement  coniraire  aux  termes  du  traité. 

1343  bis.  —  En  tous  cas,  le  traité  d'annexion  de  1860  ne 
s'applique  pas  aux  individus  même  originaires  de  Nice  ou  de  la 
Savoie,  qui  n'avaient  pas,  au  moment  du  traité,  la  nationalité 
sarde.  Le  fils  de  l'étranger  qui,  bien  qu'originaire  des  pays  an- 
nexés, n'était  pas  sujet  sarde,  est  donc  apte  à  répudier  la  qua- 
lité de  Français  par  application  de  l'art.  8,  §  4.  C.  civ.,  comme 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  n'y  est  pas  né.  — 
Trib.  Nice,  Ifi  avr.  1901,  Médecin,  [J.  La  Loi,  20  juin  1901] 

2"  Option  pour  la  nationalilô  sarde. 

1344.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  du  traité  du  24  mars  1860,  les 
sujets  Sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  ou  domiciliés  dans  ces  provinces  avaient  le  droit  d'opter 
pour  la  nationalité  sarde  et  de  la  conserver,  en  remplissant  les 
conditions  suivantes  :  1"  déclarer  leur  intention  devant  l'auto- 
rité compétente,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications;  2°  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  l'y  fixer. 

1345.  — Outre  la  déclaration,  le  traité  exigeait  la  Iranslaticm 
du  domicile  dans  une  commune  italienne,  mais  en  fait,  le  Gou- 
vernement français  s'est  montré  très-large  à  cet  égard.  Il  s'est 
contenté,  pour  la  validilé  de  l'option,  d'un  changement  de  domi- 
cile purement  fictif.  Les  optants  ont  pu,  sans  même  quitter  la 
Savoie  ou  Nice,  déclarer,  devant  le  consul  Sarde,  leur  volonté 
de  fixer  leur  domicile  dans  une  commune  italienne,  et  cette  for- 
malité a  paru  suffisante.  —  Rouquier,  Rev.  prat.,  1862,  t.  13, 
p.  285  ;  de  Foileville,  n.  285;  Weiss,  t.  1,  p.  534;  Brunet, 
p.  144;  Herbaux,  p.  204;  Selosse,  p.  351.  —  V.  cep.  Aix,  2  mai 
1888,  Méren,  [Clunel.  89.467]  —  Trib.  Nice,  28  mai  1897,  Bo, 
[Ctunet,  97.1032]  —  V.  encore  sur  la  question  du  domicile,  Aix, 
19  févr.  1873,  Aurigo,  [S.  7.3.2.204,  P.  73.863,  D.  73.2.108] 

1346. —  Le  traité  de  1860  a  omis  de  régler  la  situation  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs,  et  le  silence  qu'il  a  gardé  à  leur 
égard  a  fait  naître  des  difficultés.  On  a  admis,  cependant,  que 
les  femmes  ne  suivraient  pas  nécessairement  la  condition  de  leurs 
maris,  et  qu'elles  pourraient  opter  personnellement  avec  l'auto- 
risation de  leurs  maris  ou  celle  de  la  justice.  —  De  Foileville,  n. 
287;  Weiss,  t.  1,  p.  546;  Selosse,  p.  303;  Rouquier,  Ilev.  prat., 
1862,  t.  13,  p.  289;  Herbaux,  p.  200;  Audinet,  n.  237. 

1347.  —  La  condition  des  mineurs  Savoyards  ou  Niçois  at- 
teints parle  traité  a  été,  au  contraire,  très-débattue.  La  juris- 
prudence décide  que  ni  le  traité  ni  le  décret  n'ayant  dit  un  mot 
qui  les  concernât  spécialement,  leur  condition  demeure  sous 
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l'empiie  exclusif  des  principes  généraux;  originaires  ou  domici- 
liéa,  ils  ont  été  saisis  par  l'elTet  ilénation^Uisataur  de  l'annexion, 
comme  leurs  parents.  Ils  n'ont  point  eu  de  droit  d'oplion  (|ui  leur 
fût  propre,  c:ir  l'an.  2,  Décr.  :10  juin  (8G9,  li>ur  est  étranger,  et 
l'organisiUion  d'une  option  à  eux  particulière,  soit  qu'on  la  re- 
culai il  leur  majorité,  soit  que  l'on  permit  de  compléter  leur  con- 
sentement par  l'assistance  de  leurs  représentants  légaux,  aurait 
exigé  un  texte  qui  n'existe  pas.  —  Chamliéry,  22  déc.  1862  (2 
arrêtsl,  l'rélet  de  la  Savoie  et  Porraz,  [S.  03.2.1  i:t,  P.  6:1.817, 
D.  63.2.y7l—  Aix,  17  mai  186:i,  Préf.  des  Alpes-Maritimes,  [S. 
6;i.2.26y,  P.  O.ï.lo;il]  —  Aix,  2  mai  1888,  [Clunet,  80.467'  — 
Trib.  .Nice,  8  déc.  {875,  [Clunet,  77.148)  —  Des  diverses  solutions 
possibles,  c'était  l.'i cependant  la  moins  bonne:  elle  était  contraire 
aux  principes  rationnels  JV.  supra,  n.  1310-1312):  elle  n'était  pas 
en  harmonie  avec  la  loi  franeaise,  qui,  antérieurement  à  1889, 
attribuait  des  effets  purement  indiviiluels  au  changement  de  na- 
tionalité du  père;  enfin  elle  aboutissait  à  refusera  toute  une  caté- 
gorie de  personnes  le  droit  d'oplion  que  le  traité  de  1860  recon- 
naissait, cependant,  sans  exception,  à  tous  les  individus  origi- 
naires de  la  Savoie  ou  du  comté  de  Nice,  ou  domiciliés  dans  ces 
provinces.  Le  meilleur  système  aurait  été  de  dill'érer,  jusqu'à  leur 
majorité,  le  point  de  départ  du  ilélai  d'option  pour  les  individus 
mineurs  en  1860  (V.  su/rrà,  n.  1314).  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  de 
Nice,  28  mars  1887,  Méruc,  [Clunet,  89.467]  —  Eissaulier,  Rev. 
crit.,  1863,  p.  iii  et  s.;  de  Folleville,  n.  293;  Selosse,  p.  339.  — 
V.  Cass.  Turin,  il  juin  1874,  Lattes,  [<'lunet,  7b. 138] —  Mais 
les  termes  du  traité  s'y  opposaient,  puisque,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  il  n'accordait,  pour 
l'option,  qu'un  délai  d'un  an  •'  à  [lartir  des  ratifications  «.  Nous 
penchons  à  croire  (|u'il  aurait  fallu  reconnaître  au  mineur  le  droit 
de  faire  lui-même  l'acte  d'option  avec  l'assistance  de  son  père  ou 
de  son  tuteur.  Ce  procédé,  il  est  vrai,  n'est  pas  conforme  au\ 
règles  générales  du  droit  français;  on  peut  dire,  cependant,  que 
le  traité  obligeait  implicitement  à  le  suivre,  par  cela  seul  qu'il 
accordait  à  tous  le  droit  d'option,  et  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  les 
mineurs  d'autre  moyen  de  l'exercer  :  c'était,  semble-t-il,  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  fpeciulia  ijeaeralibui  derogunt.  —  V. 
en  ce  sens,  Trib.  Saint-Jean-de-.Maurienne,  3  juill.  1862,  sous 
Chambéry,  22  déc.  1862,  Roslaing,  [D,  63.2  97]  —  Cogordan, 
p.  3S3  ;  .\udiuel,  l'rinc.  de  dr.  int.pr.,  n.  237,  et  note  Journ.  du 
ilr.  inl.pr.,  1889,  p.  471. 

3°  Epoque  du  changement  de  nationalité. 

1348.  —  lîn  l'absence  de  stipulation  contraire,  la  nationalité 
française  a  été  acquise  aux  sujets  Sardes  originaires  de  la  Savoie 
ou  du  comté  de  .Nice  ou  domiciliés  dans  ces  provinces,  à  la  date 
où  le  traité  est  devenu  parfait,  par  l'échange  des  ratilications, 
le  30  mars  1860,  et  sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'option. 

—  Conirà,  Trib.  corr.  .Nice,  28  mai  18.17,  Bo,  [Clunet,  97.1032] 

—  Conformément  au  droit  commun  (V.  svprà,  n.  1319),  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  ne  s'est  produite  que  pour  l'a- 
venir. 

§  2.  Décret  du  30  juin  IS60. 

1349.  —  Le  décret  du  30  juin  1860  a  certainement  eu  pour 
but  de  faciliter  aux  hibitants  de  la  Savoie  et  du  comte  de  .Nice 
l'acquisition  de  la  nationalité  française;  mais  ses  auteurs  parais- 
sent avoir  perdu  de  vue  les  stipulations  du  traité  qu'ils  se  pro- 
posaient de  compléter,  et  les  ont  contredites  d'une  façon  tla- 
urante.  Le  décret  se  compose  de  deux  articles,  relatifs  l'un  aux 
sujets  Sardes  majeurs,  domiciliés  en  Savoie  ou  dans  l'arrondis- 
sement de  Nice  ;  l'autre,  aux  sujets  Sardes  mineurs,  nés  dans  ces 
mêmes  territoires. 

1°  Sujets  Sardes  majeurs. 

1350.  —  .^ux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  30  juin  1860,  »  Les 
sujets  Sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi  dans  les  terri- 
toires réunis  à  la  France  par  le  traité  du  24  mars  1860,  pourront, 
pendant  le  cours  d'une  année,  à  dater  des  présentes,  réclamer  la 
qualité  de  Français...  la  naturalisation  sera,  s'il  y  échet,  accor- 
dée sans  formalités  et  sans  paiement  de  droits  ».  î 

1351. —  La  contradiction  entre  ce  texte  et  l'art.  6  du  décret 
de  1860  apparaît  à  première  vue.  D'après  l'art.  6  du  traité,  c'est 
pour  conserver  la  nationalité  sarde  que  les  individus  domiciliés 
dans  les  territoires  annexés  devaient  faire  une  déclaration  for- 
melle; d'après  l'art.  1  du  décret,  au  contraire,  ils  devaient  ré- 
clamer la  qualité  de  Français.  Il  résultait  du  traité  que  les  sujets  | 


Sardes  domiciliés  dans  les  territoires  annexés  étaient  devenus 
Français  de  plein  droit;  aux  termes  du  décret,  ils  avaient  seule- 
ment la  faculté  de  solliciter  la  naturalisation. 

1352.  —  on  a  fait  de  grands  elTorts  pour  interpréter  l'art.  I 
du  décret  de  1860  et  le  concilier  avec  le  traité  du  24  mars.  Les 
explications  qu'on  a  proposées  peuvent  se  diviser  en  quatre  ca- 
tégories. D'après  une  première  opinion,  le  décret  serait  revenu 
sur  les  dispositions  du  traité,  et  cela  pour  modifier  dans  un  sens 
défavorable  à  la  nationalité  française  la  situation  des  personnes 
visées  par  l'art.  6  du  traité.  Dans  ce  cas,  le  décret  serait  frappé 
d'illégalité  [V.  l'exposé  de  cette  opinion  dans  Weiss,  Tr.  théor. 
et  pnit.  du  dr.  Intern.  prive,  t.  I,  p.  a47  et  s.).  Cette  doctrine  a 
été  repoussée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  quijugent  qu'il 
n'est  pas  permis  d'attribuer  «  une  illégalité  au  décret  du  30  juin, 
qui  n'a  pu  ni  voulu  porter  atteinte  aux  droits  acquis  en  vertu  du 
traité  du  24  mars  1860  ».  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  nov.  1881, 
Prél'.  de  la  Seine,  S.  82.1.o3,  P.  82.1.119^:  --  26  mars  1897, 
précité.  -  Grenoble,  22  juill.  1880,  [S.  81.2.177,  P.  81.1.950  et 
la  note  de  M.  Louis  Renault]—  Trib.  Nice,  26  mai  1879,  X..., 
lS.  81.2.177,  P.  81.1 ,950,  et  la  note  de  M.  Renault;  -  16  avr. 
IS:)0,  [Clunet,  911.918/,  —  26  févr.  1890,  [i6i(/.,  91.948]  —  Con- 
tra, Chambéry,  4  mai  1873,  Machetto,  [S.  75.2.225,  P.  75.940,  et 
la  note  de  M.  Cauwés]  —  Trib.  d'Albertville,  i:>  mars  1879,  en 
note  sous  Grenoble,  22juill.  1880,  précité.  —  D'après  une  seconde 
opinion,  le  décret  développe  la  véritable  pensée  du  traité.  —  V. 
Trib.  Annecy,  9  juill.  1874,  Pré'',  de  la  Haute-Savoie,  [S.  75.2. 
223,  P.  73.940]  —  Ce  système  est  également  inadmissible,  car, 
lorsqu'un  traité  international  réclame  une  interprétation ,  c'est 
par  un  traité  complémentaire  ou  par  un  échange  de  notes, 
dans  tous  les  cas  par  un  nouvel  acte  international,  que  cette 
interprétation  doit  être  fournie  (.\.Pillet,  note  sous  Cass.,  26  mars 
1897,  [S.  et  P.  97.i.537iJ—  Un  autre  système  consiste  àdire  que 
l'art.  1  du  décret  a  été  écrit  pour  les  personnes  non  originaires, 
qui  n'ont  établi  leur  domicile  dans  les  provinces  annexées  que 
postérieurement  au  24  mars  1860  et  avant  le  30  juin,  jour  du 
décret  .  On  aurait  voulu  les  appeler  k  bénéficier  d'avantages  à 
peu  près  égaux  à  ceux  dont  jouissaient  les  domiciliés  à  l'époque 
du  traité  V.  Cauwès,  note  sous  Chambéry,  4  mai  1873,  précité; 
Rouquier,  Savoie  et  Nice,  Rev.  prat.,  1802,  p.  274  ;  Robillard,  De 
la  qualité  de  Frawais,  p.  201;  Audinet,  Principes  élémentaires 
de  droit  international  privé,  n.  239;  de  Folleville,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  la  naturalisation,  n.  304  Mais  cette  solution  ne  trouve 
aucun  appui  dans  les  textes  non  plus  que  dans  le  rapport  du 
garde  des  Sceaux,  écrit  à  l'occasion  du  décret.  Il  faut  la  rejeter 
comme  dénuée  de  tout  fondement  sérieux,  car  on  peut  croire 
que,  si  le  décret  visait  cette  catégorie  si  limitée  de  personnes,  il 
n'eût  pas  été  rédigé  en  termes  généraux  .\.  Pillet,  loc.  eil.i. 
Moins  admissible  encore  est  l'opinion  qui  voit  dans  la  réclama- 
tion de  l'art.  1  une  sorte  de  renonciation  anticipée  à  la  faculté 
d'option  pour  la  nationalité  italienne.  —  V.  en  ce  sens,  Déc. 
min.  Just.,  7  mars  et  6  août  1870.  —  Alauzet,  (Jualité  de  Fran- 
çais, append.  l"-  éd.,  n.  134,  et  2"  éd.,  n.  08,  p.  100,  texte  et 
note  3;  Cogordan,  Nationalité,  l"  éd.,  p.  328,  et  2'^^  éd.,  p.  348. 

—  Cette  explication  serait  à  la  grande  rigueur  plausible,  si  la 
réclamation  faite  devait  avoir  pour  conséquence  de  consolider 
définitivement  sur  la  tète  de  l'annexé  la  qualité  de  Français; 
mais  il  n'en  est  rien;  le  Gouvernement  reste  libre,  aux  termes 
mêmes  du  décret,  de  refuser  la  naturalisation  demandée. 
.\  quoi  servirait  un  pareil  refus,  s'il  s'appliquait  à  des  personnes 
certaines  d'acquérir  la  nationalité  française,  à  la  seule  condition 
de  ne  pas  manifester  une  opinion  contraire?  La  même  considé- 
ration condamne  tout  aussi  formellement  l'argumentation  déve- 
loppée devant  la  Cour  de  cassation  par  M.  le  procureur  général 
Bertaulddans  l'affaire  Vigliano.  —  Cass.,  23  nov.  1881,  précité. 

—  Comme  on  l'a  bien  dit^Renault,  note  sous  Trib.  Nice,  26  mai 
1879,  et  sousGrenoble,  22  juill.  1880,  précités),  l'intention  de  M.le 
procureur  général  était  louable,  mais  n'était  que  cela.  Si,  comme 
il  le  pense,  le  but  du  décret  était  de  procurer  aux  domiciliés 
une  preuve  inaltérable  de  leur  domicile  on  ne  comprendrait  pas 
que  le  Gouvernement  pût  la  leur  refuser.  M.  Pillet  (note  préci- 
tée sous  Cass.,  26  mars  1897)  a  imaginé  une  nouvelle  explication 
du  décret  du  30  juin  1860,  qu'il  base  sur  le  rapport  précédant  ce 
décret.  Aux  termes  de  ce  rapport,  il  semble  «  juste  de  compléter 
cette  disposition  (art.  6  du  traité)  en  permettant  aux  sujets  Sardes 
qui  habitent  depuis  longtemps  ces  mêmes  provinces  (Nice  et  la 
Savoie),  de  solliciter  immédiatement  la  naturalisation  en  France  ». 

—  "  Nous  croyons  apercevoir  très-clairement  ici  la  pensée  de  ce 
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rédacteur  si  décrié  celui  du  décret  du  30  juin  ,  dit  M.  Pillel. 
Puisque  les  personnes  atteintes  par  le  traité  peuvent  cependant 
garder  la  nationalité  sarde,  par  compensation  il  lui  parait  jusie 
que  certaines  personnes  non  atteintes  par  ce  niêtne  traité  puis- 
sent acquérir  à  son  occasion  la  nationalité  française.  Et  quelles 
sont  ces  personnes"?  Ce  ne  sont  pas  les  domiciliés;  il  vient  de 
les  nommer,  eu.x,  et  de;dire  qu'ils  sont  devenus  Français  ;  ce  sont 
les  personnes  qui  habitent  depuis  longtemps  ces  mêmes  pro- 
vinces sans  y  être  domiciliées,  et  la  raison  donnée  est  que ,  jus- 
qu'à l'annexion,  ces  personnes  vivaient  sur  ces  territoires  au  mi- 
lieu de  compatriotes,  tandis  que,  dorénavant,  si  on  ne  leur  porte 
pas  secours,  elles  deviendront  des  étrangers  pour  les  autres 
habitants  de  la  Savoie  ou  de  Nice.  Ce  ne  sont  donc  bien  certai- 
nement pas  les  domiciliés  que  vise  le  rapport,  mais  bien  les  per- 
sonnes qui  habitent  depuis  longtemps  le  pays  sans  y  être  domi- 
ciliées •>.  —  D'après  ce  système,  le  décret  du  30  juin  aurait  donné 
un  moyen  d'acquérir  la  nationalité  française,  non  pas  aux  sujets 
Sardes  domiciliés,  au  sens  juridique  du  mot,  en  Savoie  ou  à 
N'ice,  mais  à  ceux  qui,  sans  être  originaires  de  ces  provinces,  y 
habitaient  d'une  façon  permanente,  et  y  avaient  une  sorte  de 
domicile  de  fait.  C'est  là  un  système  ingénieux,  sans  doute,  mais 
qui  nous  parait  conjectural.  Il  suppose  que  le  décret  du  SOjuin, 
en  parlant  de  sujets  Sardes  dont  le  domicile  serait  établi  dans  les 
territoires  cédés  à  la  France,  a  précisément  voulu  désigner  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  de  domicile,  mais  une  simple  résidence  de 
fait,  ce  qui  est  peut-être  audacieux.  En  définitive,  nous  croyons 
qu'il  est  difficile  dedonner  une  explication  satisfaisante  du  décret 
du  30  juin  1860.  —  Weiss,  t.  I,  p.  548  et  s.  ;  Despagnet,  2»  éd., 
n.  213;  Renault,  note  sous  Grenoble,  22  juill.  1880,  précité. 

2°  Sujets  Sardes  mineurs. 

1353.  —  L'art.  2,  Décr.  30  juin  1860,  dispose  que  «  les  su- 
jets Sardes  encore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment lie  Nice,  pourront,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur 
majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  à  l'ait. 
0,  C  civ.  )i.  Tandis  que  l'art.  1  permet  seulement  aux  sujets 
Sardes  majeurs  d'obtenir  une  naturalisation  privilégiée,  mais  qui 
peut  leur  être  refusée,  l'art.  2  donne  aux  sujets  Sardes  mineurs 
dont  il  parle  le  droit  absolu  d'acquérir  la  nationalité  française, 
en  renplissanl  les  conditions  et  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  9,  C.  civ. 

13oi.  —  C'était  une  idée  juste  de  dillerer  jusqu'à  la  majorilé 
des  mineurs  le  moment  où  ils  devaient  prendre  un  parti  sur  leur 
nationalité  (V.  suprà,  n.  1314);  mais  le  décret  du  30  juin  a  ap- 
pliqué cette  idée,  en  quelque  sorte,  au  rebours.  Il  aurait  fallu 
admettre  que  les  mineurs  pourraient,  dans  l'année  qui  suivait 
leur  majorité,  opter  pour  la  nationalité  sarde;  au  lieu  de  cela 
on  a  décidé  que  les  mineurs,  nés  dans  les  provinces  annexées, 
pourraient  dans  l'année  qui  suivrait  leur  majorité,  réclamer  la 
nationalité  française,  ce  qui  est  inintelligible.  En  effet  tous  les 
sujets  Sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  Nice,  c'est-à-dire  qui 
y  sont  nés,  sont  devenus  Français  par  l'effet  même  de  l'annexion, 
sans  distinguer  entre  les  majeurs  et  les  mineurs  ;  comment  donc 
a-t-on  pu  donner  à  ceux-ci  le  droit  de  réclamer  une  nationalité 
qui  leur  appartenait  déjà? 

1355. —  L'art.  2  du  décret  est  donc  en  contradiction  avi  c  le 
traité  du  24  mars  aussi  bien  que  l'art.  1  ;  et  l'interprétation  en 
est  aussi  difficile.  On  a  cependant  proposé  plusieurs  explications. 
On  a  prétendu  notamment  que  les  sujets  Sardes  mineurs,  nés 
en  Savoie  ou  à  Nice,  ne  seraient  devenus  Français  par  l'effet  du 
traité  que  si  leurs  parents  étaient  eux-mêmes  nés  dans  ces  pro- 
vinces. Ceux  dont  les  parents  n'y  étaient  pas  nés  auraient  seu- 
lement pu  réclamer  la  qualité  de  Français  en  vertu  de  l'art.  2  du 
décret.  —  Trib.  Annecy,  9  juill.  1874,  précité.  —  Brunel,  p  106. 
—  Ence  sens  :  Lettres  diplomatiques  du  22  juill.  et  1"  nov.  1874, 
[Jouni.  du  lir.  int.  pr.,  77.10i-10;i]  —  Mais  cette  opinion  a  été 
justement  repoussée  par  la  Cour  de  cassation.  Tous  les  sujets 
sardes,  mineurs,  originaires  du  pays  annexé,  sont  devenus 
Français,  en  vertu  de  l'annexion,  sans  aucune  distinction.  — 
Cass.,  26  mars  1897,  Milani,  |S.  et  P.  97.1.:-i37  et  la  note  de  M. 
Pilleti  —  V.  en  sens  divers  Rouquier,  Kcv.  prut.,  1862,  t.  13, 
p.  27.Ï,  Herbaux,  p.  216;  de  Folleville,  n.  311  ;  Weiss,  t.  1,  p. 
i)o3;  Despagnet,  n.  216  ;  Surville  et  Arthuvs,  n.  87  et  91  ;  Audi- 
net,  I'.  239;  Beudant,  t.  2,  p.  .=19,  n.  1  ;  Hue,  t.  1,  n.  2.')2;  Re- 
nault, note  sous  Grenoble,  22  juill.  1880,  précité;  Pillet,  note  sous 
Cass.,  26  mars  1897,  précité. 


1350.  —  Dans  le  système  adopté  par  la  jurisprudence,  et 
d'après  lequel  l'enfant  mineur  a  nécessairement  suivi  la  natio- 
nalité de  son  père,  l'art.  2  du  décret  de  1860  pourrait  s'appli(|uer 
aux  mineurs  nés  en  Savoie  ou  à  Nice,  mais  dont  les  parents, 
n'étant  pas  originaires  de  ces  provinces  et  n'y  étant  pas  domici- 
liés, n'auraient  pas  acquis  la  nationalité  française.  Ces  enfants 
seraient  restés  étrangers  après  l'annexion  et  auraient  le  droit  de 
réclamer  à  leur  majorité  la  qualité  de  Français.  —  Aix,  17  mai 
1865,  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  [S.  65.2.269,  P.  65.1031]  — 
Cass.  Turin,  Il  juin  1874,  Lattes,  [Clunel,  75.138]  —  Selosse, 
p.  340;  Bertauld,  conclusions  sous  Cass.,  23  nov.  1881,  précité; 
Cogordan,  p.  354;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  453,  note  12. 

Section  1  V. 
Cession  de  l'Alsace-Lon-aine  .^  l'KtnpIfe  allemand. 

1357.  —  A   la  suite  de  la  guerre   de  1870-1871,  la  France 
par   les    préliminaires   de    Versailles    (26    févr.    1871,   S.    Lois 
iinnotées,  1871,  p.  23)  et  le  traité  définitif  de  Francfort  (10  mai 
1871,  S.  lijid.,  p.  48)  dut  consentir  à  l'filmpire  d'Allemagne   la 
cession  de  presque  toute  l'ancienne  province  d'Alsace  (départe-       J 
ments  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  moins  la  ville  de  Bellort  et       I 
son  territoire)  et  d'une  partie  de  l'ancienne  province  de  Lorraine       1 
(portions  des  déparlements  de  la  Meurtlie,  de  la  Moselle  et  des        I 
Vosges). 

1358.  —  Les  questions  relatives  au  changement  de  nationa- 
lité des  habitants  du  territoire  cédé  ont  été  réglées  par  l'art.  2 
du  traité  de  Francfort  (précité)  et  par  l'art.  1   de   la  convention 
additionnelle  du  11    déc.    1871    [S.  Lois  annotées,  1872,  p.  163]        . 
L'interprétation  de  ces  clauses  a  donné  lieu  à  des  difficultés  nom-       j 
breuses,  et  qui  sont  restées  sans  solution.  ' 

S  1.  Personnes  atteintes  par  le  changement  de  nationalité.  ■ 

1359.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  traité  10  mai  1871,  «  les  1 
sujets  Français,  originaires  des  territoires  cédés,  domiciliés  ac- 
luellement  sur  ces  territoires. qu\  entendront  conserver  la  natio- 
nalité frani;aise,  jouiront  jusqu'au  l'''  oct.  1872,  et  moyennant 
une  déclaration  préalable  devant  l'autorité  compétente,  de  la  fa- 
culté de  transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer, 
...  auquel  cas  la  qualité  de  Français  leur  sera  maintenue.  »  Ainsi 
les  conditions  de  l'option  pour  la  nationalité  française  n'étaient 
déterminées  que  pour  les  sujets  Français  qui  réunissaient  la  dou- 
ble condition  d'être  oriiiinaircs  des  territoires  cédés  et  d'y  être 
domiciliés.  Il  en  résultait  que  ceux-là  seuls  étaient  atteints  par 
le  démembrement,  et,  à  défaut  d'option,  changeaient  de  nationa- 
lité. Le  traité  de  Francfort  consacrait  ainsi  le  système  le  plus  ra- 
tionnel à  notre  avis,  mais  aussi  le  plus  restrictif  des  droits  de 
l'Etat  annexant.  —  V.  suprà,  n.  1307. 

1360.  —  Mais  la  convention  additionnelle  du  10  déc.  1871 
[S.  Loî.s  annotées,  1872,  p. 162],  moditianl  sur  ce  point  les  stipula- 
tions du  traité  de  Francfort,  admit  que  tous  les  individus  origi- 
naires des  territoires  annexés,  même  s'ils  n'y  étaient  pas  domi- 
ciliés, devaient  faire  une  déclaration  formelle  pour  rester  Français, 

et  que,  par  conséquent,  à  défaut  d'option,  ils  deviendraient  Aile-  J 
mands  (V.  l'exposé  des  motifs  précités  et  circulaire  du  garde  ' 
des  Sceaux,  30  mars  1872  :  S.  Lois  annotées,  1872,  p.  166). 

1301.  —  Quant  aux  individus  domiciliés  dans  les  territoires 
annexés  sans  en  être  originaires,  ils  n'étaient  atteints  ni  par 
l'art.  2  du  traité  de  Francfort  qui  ne  concernait  que  les  individus 
tout  à  la  fois  originaires  d'Alsace-Lorraine  et  domiciliés  dans 
cette  province,  ni  par  la  convention  additionnelle  qui  n'était  re- 
lative qu'aux  originaires.  Ils  devaient  doncètre  considérés  comme 
Français,  sans  être  astreints  à  faire  aucune  déclaration.  C'était, 
d'ailleurs,  ce  qu'avaient  reconnu  les  nt-gociateurs  allemands  dans 
la  première  conférence  de  Francfort.  —  V.  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ratification  de  la  convention  additionnelle, [S.  Lots 
annotées,  1872,  p.  163];  Cire,  30  mars  1872,  précitée. 

13t>2.  —  Que  fallait-il  entendre  par  originaires  des  territoi- 
res cédés?  Les  plénipotentiaires  Allemands  de  Francfort  ne  vou- 
lurent pas  discuter  le  sens  de  cette  expression;  mais  l'envoyé 
extraordinaire  d'Allemagne  à  Paris  fil  savoir  que  ci  le  gouverne- 
ment impérial  considérerait  comme  originaires  de  l'Alsace-Lor- 
raine  tous  ceux  qui  étaient  nés  dans  ci>s  territoires  »  (V.Circ.  30 
mars  1872,  précitée).  Bien  que  la  France  ait  adhéré  à  toutes 
les  exigences  de  l'Allemagne  et  accepté  les  explications  fournies 
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en  son  nom,  de  graves  divergences  no  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire, 

i:if>3.  —  Kn  outre,  contrairement  aux  stipulations  interve- 
nu' s,  le  f^ouvernement  allemand  soutint  que  tous  les  sujets  Fran- 
t'ais,  domiciliés  dans  les  territoires  cédés,  sans  en  être  ori^'i- 
naires,  étaient  devenus  Allemands  par  l'etlet  de  l'annexion  et 
devaient,  pour  conserver  leur  nationalité  primitive,  transporter 
leur  domicile  hors  de  l'Alsace-l.orraine  dans  le  di'dai  accordé 
pour  l'option  fJourn.  n//'.,  (4  sept.  1872).  Le  llouvernement 
français  protesta  contre  les  prétentions  du  gouvernement  impé- 
rial allemand,  mais  sans  parvenir  à  les  lui  faire  abandonner. 

13Gi.  En  résumé,  d'après  le  système  suivi  en  France,  et 
qui  est,  croyons-nous,  le  seul  conforme  aux  trailés,  les  su- 
jets Français  originaires  des  territoires  cédés,  c'est-à-dire  qui  y 
étaient  nés,  soit  qu'ils  y  fussent  ou  non  domiciliés,  ont  seuls 
perdu  la  nationalité  française.  Les  individus  domiciliés  dans  ces 
territoires  sans  y  être  nés  sont  restés  Frauc'ais  sans  condition. 

—  Cass.,  6  mars  IS77  (sol.  impl.i,  Hourlier,  [S. 70.1.305,  P.  79. 
763,  D.  77.1.2891—  Paris,  24  juill.  1874,  Blum,  [3.75.2.225. 
P.  75.940,  D.  77.2.18);  —  i  févr.  1876,  Stein  ,  (S.  et  P.  sous 
Cass.,  6  mars  1877,  précité,  1).  76.2.193]  —  Trib.  Nancy, 
4  mars  1896,  llusson,  IClunrt,  96  6381  —  Aubry  et  Rau,5° 
éd.,  t.  I,  p.  463,  texte  et  note  35;  de  Folleville,  n.  IJ14  et  s.; 
.Maiiy.et,  n.  74  et  s.;  (jogordaii,  p.  359  et  s.;  W'eiss,  t.  1,  p.  557  ; 
Selosse,  p.  304  :  Mobinet  de  Cléry,  Questions  concernant  la  natio- 
nalile  des  lialjitnnts  de  l' Alsace- Lorraine  Rer.  n'il..  1872-1873, 
p.  220  et  291  ;  Renault,  note  sous  Cass.,  6  mars  1877,  précité; 
Gauwès,  note  sous  Paris,  24  juill.  1874.  précité;  Spire,  De  la 
condition  des  Alsaciens-Lorrains,  p.  36;  Gilbrin,  De  la  condition 
juridique  des  Alsaciens-Lorrains,  p.  21  ;  llerbaux,  p.  249;  Ca- 
bouat,  p.  212;  Despagnet,  n.  214;  Audinet,  n.  241. 

§  2.  Droit  d'option. 

13(»5.  —  L  l'onditions  générales  du  droit  d'option.  —  A. 
Individus  oriijinaires  des  territoires  cédés.  —  D'après  le  traité  du 
II)  mai  et  la  convention  additionnelle  du  1 1  déc.  1871,  les  sujets 
Frani:ais,  originaires  des  territoires  cédés  à  l'Allemagne,  ont  dû, 
pour  conserver  la  nationalité  fran(:aise  :  1°  faire  une  déclaration 
a  l'autorité  compétente  dans  un  délai  déterminé;  2°  transporter 
leur  domicile  en  France,  ou  mieux  hors  des  territoires  cédés  et 
s'y  fixer. 

136G.  —  Il  fallait  que  l'émigration  fut  véritable  et  sérieuse. 
Il  n'aurait  pas  suffi,  par  exemple,  que  l'optant  déclarât  faire 
élection  de  domicile  dans  une  commune  française.  Les  termes 
du  traité  sont  formels,  et  ils  ont  été  interprétés  en  ce  sens,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  France.  —  Paris,  1 2  mai  1 89 1 ,  Préfet  de  la 
Seine,  fS.  91,2.168,  P.  91.1.906,  D.  91.2.304]  -  Besancon,  26 
juin  1895,  Hansberger,  [S.  et  P.  95.2.236,  D.  90-2. 157]  —  Trib. 
corr.   Remiremont,  23   déc.  1896,  Schmidiin,   [Clunet,  97.806] 

—  Lettre  du  ganle  des  Sceaux,  30  juill.  1872,  [citée  par  Robinet 
de  Cléry,  Rev.  crit.,  1872-1873,  p.  2941  —Aubry  et  Rau,  5'^  éd., 
t.  1,  p.  463,  note  42;  Cogordan,  p.  366;  W'eiss,  t.  1,  p.  565, 
note  3.  — V.  cependant  Arnould,  De  l'option  des  Alsaciens-Lor- 
rains   Rev.  gén.  d'adm.,  1879,  t.  2,  p    303  . 

1367.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'administration 
allemande  a  apporté  une  rigueur  excessive  dans  l'appréciation 
du  changement  de  domicile.  Les  deux  tiers  environ  des  options 
reçues  en  Alsace-Lorraine  ont  été  annulées,  parce  que  cette 
condition  n'avait  pas  été  remplie  (Cogordan,  p.  385).  Non  seule- 
ment on  a  exigé  que  les  optants  eussent  cessé  de  résider  en  Al- 
sace-Lorraine avant  le  i'-'  octobre  1872,  mais,  pendant  un  temps 
assez  long  après  l'expiration  de  ce  délai,  on  a  considéré  comme 
nulle  l'option  de  ceux  qui,  après  avoir  fixé  leur  domicile  en 
France,  revenaient  faire  un  séjour  dans  les  territoires  annexés. 

1368.  —  B.  Individus  domiciliés  dans  les  territoires  cédés 
sans  en  rtre  originaires.  —  Aux  termes  des  traités  du  10  mai 
et  du  11  déc.  1871,  tels  qu'ils  ont  été,  avec  raison,  interprétés 
en  France,  ces  individus  restaient  Français,  sans  avoir  besoin 
de  faire  aucune  option  ni  de  changer  de  domicile.  Le  gouverne- 
ment allemand,  au  contraire,  a  décidé  que  ces  individus  de- 
vaient, pour  conserver  la  nationalité  française,  transférer  leur 
domicile  hors  fies  territoires  annexés,  antérieurement  au  le  oct. 
1872.    .Mais  ils    n'avaient    pas  à  faire   de    déclaration  d'option 

Note  sur  l'option  des  .\lsaciens-Lorrains,  Journ.  off.,  14  sept. 
1872;.  —  Trib.  de  l'empire  Allemagne  ,  8  janv.  1884,  [Clunet, 
83.532] 
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1369.  —  II.  Option  des  femmes  mariées  et  des  enfants  mi- 
neurs. —  .Ni  le  traité  du  10  mai,  ni  la  convention  additionnelle 
du  11  déc.  1871  ne  se  sont  expliqués  sur  le  point  de  savoir  si 
les  femmes  mariées  et  les  enfants  mineurs  auraient  un  droit 
propre  d'option  et  de  quelle  façon  ils  pourraient  l'exercer.  Ce 
silence  a  fait  naître,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  une  contro- 
verse qui  n'a  jamais  rei:u  de  solution. 

1370.  Les  difficultés  habituelles  en  pareille  matière  s'ag- 
gravaient de  l'antinomie  qui  existait  entre  la  loi  française  et  la 
loi  allemande.  Fn  l'rance,  on  admettait  que  le  mari  ou  le  père 
n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  la  nationalité  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  V.  suprà,  n.  848,  856);  d'après  la  loi  allemande, 
au  contraire,  la  nationalité  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs 
était  inséparablement  liée  à  celle  du  chef  de  la  famille  V.  L.  l""' 
juin  1870,  art.  Il  et  19;  Ann.  de  Idgisl.  étrangère,  1872,  p.  183). 
Le  gouvernement  allemand  s'en  est  prévalu  pour  leur  refuser 
tout  droit  propre  d'option.  Il  n'y  avait  cependant  pas  de  raison 
pour  faire  prédominer  la  loi  de  l'I-^tat  annexant  sur  celle  de  l'I-^tat 
démembré  ;  mais,  à.  dire  vrai,  le  conilit  entre  elles  n'existait  pas. 
En  ell'et,  la  loi  allemande  sur  la  nationalité  n'a  été  promulguée 
en  Alsace-Lorraine  que  par  l'ordonnance  impériale  du  8  janv. 
1873  {Ann.  de  Irgisl.  étrangère,  1874,  p.  541)  ;  donc,  pendant 
toute  la  période  d'option,  la  législation  française  était  seule  en 
vigueur  en  .Alsace-Lorraine  et  devait  seule  s'appliquer  Cogor- 
dan, p.  373;  Audinet,  n.  242  bis).  Le  gouvernement  allemand 
refusa  d'en  tenir  compte  et  d'entrer  dans  aucun  arrangement. 
La  condition  des  femmes  et  celle  des  enfants  mineurs  a  été  ré- 
glée de  façons  opposées  en  France  et  en  .Allemagne. 

1371.  —  A.  Femmes  mariées.  —  D'après  le  système  suivi  en 
Allemagne,  les  femmes  mariées,  nées  ou  domiciliées  en  Alsace- 
Lorraine,  n'ont  pu  conserver  la  nationalité  française  que  si  leur 
mari  n'a  pas  été  atteint  par  le  démembrement,  ou  s'il  a  opté 
valablement  pour  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  466, 
note  43  ;  de  Folleville,  n.  533;  W'eiss,  t.  I,  p.  560;  Selosse,  p.  337; 
Robinet  de  Clérv,  Rev.  crit.,  1872-1873,  p.  465  ;  Herbaux,  p.  254; 
Spire,  p.  81. 

13'72.  —  En  France,  la  circulaire  du  30  mars  1872  disait  : 
<i  C'est  une  question  controversée  de  savoir  si  le  changement  de 
nationalité  du  mari  peut  modifier  la  nationalité  que  le  mariage  a 
conférée  à  la  femme.  Aussi,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  produire  ultérieurement,  en  matière  de  succession  no- 
tamment, la  femme  mariée  en  Alsace-Lorraine  (ou  plutôt  avec  un 
Alsacien-Lorrain',  qui  voudra  mettre  sa  nationalité  à  l'abri  de 
toute  contestation,  devra  faire,  avec  l'assistance  de  son  mari, 
une  déclaration  d'option  ".  Cette  circulaire  manque  de  netteté. 
En  réalité,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

1373.  —  Les  femmes  mariées,  nées  sur  les  territoires  cédés, 
ont  acquis,  par  l'effet  de  l'annexion,  la  nationalité  allemande.  Il 
résulte,  en  effet,  des  traités  que  nous  avons  cités,  que  le  chan- 
gement de  nationalité  s'étend  àtous  les  sujets  Français,  originaires 
de  ces  territoires,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  le  sexe  ou 
suivant  que  les  femmes  étaient  mariées  ou  non.  Elles  ont  donc 
du  faire  une  déclaration  d'option  et  transférer  leur  domicile  hors 
des  territoires  cédés  pour  conserver  la  nationalité  française.  — 
AubrvetRau,  S"  éd.,  t.  1,  p.  466,  texte  et  note  43;  de  Folleville, 
n.  533;  Weiss,  t.  1,  p.  339  :  Selosse,  p.  337;  Glard,  p.  393;  Au- 
dinet, n.  243;  Robinet  de  Cléry,  Rev.  crit..  1872-1873,  p.  465; 
Herbaux,  p.  254;  Spire,  p.  81;  Milhaud,  De  l'application  dans 
les  rapports  internationaux  de  la  loi  du  9  mars  1891  Journ.  du 
dr.  int.  pr..  1896,  p.  793  . 

1374.  —  Les  femmes  résidant  en  France  ont  pu,  sans  diffi- 
culté, avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  faire  leur  décla- 
ration devant  les  autorités  françaises.  Au  contraire,  les  autorités 
allemandes  se  sont  refusées  à  recevoir  l'option  de  la  femme  ma- 
riée ou  même  à  mentionner  sa  déclaration  dans  l'option  faite  par 
le  mari.  Ne  faut-il  pas  alors  admettre  que  l'option  du  mari  aura 
conservé  à  la  femme  la  nationalité  française?  On  pourrait  invo- 
quer en  ce  sens  la  règle  Locus  régit  actum  :  l'option  faite  par  le 
mari  doit  être  considérée  comme  commune  à  sa  femme  et  à  lui, 
dès  lors  que  la  loi  du  pays  où  elle  est  intervenue  lui  attribuait 
cette  portée.  En  outre,  la  femme  ne  serait-elle  pas  fondée  à  sou- 
tenir que,  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ayant 
seules  empêchée  de  faire  la  déclaration  d'option  prévue  par  les 
traités,  il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  saurait  lui  préju- 
dicier?  —  Trib.  Nancy,  4  mars  1896,  Husson,  [Clunet.  96.6381 
—  Sic,  Selosse,  p.  338;  Robinet  de  Cléry,  1872-1873,  p.  472; 
Spire,  p.  104;  Milhaud,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  793. 
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1375.  —  En  lout  cas,  si  la  femme  ne  se  conlente  pas  d'éta- 
blir, d'une  fagon  générale,  que  les  autorités  allemandes  ne  rece- 
vaient pas  l'option  des  femmes  mariées,  mais  prouve  le  relus 
individuel  qui  lui  a  été  opposé,  dans  ce  cas,  la  déclaralion  d'op- 
tion qu'elle  a  réellement  voulu  faire,  et  dont  il  n'a  pas  dépendu 
d'elle  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  doil  être  tenue  pour  ef- 
fectuée. —  V.  Paris.  13  aoùi  (883,  Pignatel,  [S.  85.2.89,  P.  83. 
i.46t:.,  ei  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  84.2.105! 

1376.  —  La  condition  imposée  à  la  femme  de  transporter  son 
domicile  hors  des  territoires  cédés  a  donné  lieu,  en  présence  do 
l'art.  108,  C.  civ.,  à  des  ditficultés  sur  lesquelles  on  pourra  con- 
sulter :  Trib.  Nancv.  4  mars  1896,  précité. —  Robinet  de  Cléry, 
Rev.  crit.,  187-2-1 873,  p.  472:  Selosse,  p.  338;  Aubry  et  Hai'i, 
o«éd..  1. 1,  p.  466,  note  43;  .Miltiaud,  /oc.  cil. 

1377.  —  Les  femmes  qui  n'étaient  pas  nées  dans  les  terri- 
toires cédés  ont  conservé  la  nationalité  française,  sans  avoir  à 
remplir  aucune  formalité,  malgré  le  démembrement.  Il  en  a  été 
ainsi,  alors  même  qu'elles  étaient  mariées  à  des  individus  origi- 
naires de  l'Alsace-Lorraine  qui  perdaient  eux-mêmes  la  i|ualilé 
de  Français.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  1. 1 ,  p.  467;  Selosse,  p.  337; 
Robinet  de  Cléry,  Hev.  cril.,  1872-1873,  p.  409;  Spire,  p.  54; 
Gilbrin,  p.  53. 

1378.  —  B.  Mineurs.  —  a)  Système  français.  —  Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  mineurs  nés  dans  les  territoires  cédés  et  ceux 
qui  n'y  sont  pas  nés. 

1379.  —  t°  Les  individus  nés  dans  les  territoires  cédés,  et 
encore  mineurs  lors  du  démembrement,  ont  perdu,  aussi  bien 
que  les  majeurs,  la  nationalité  française.  Et  comme  les  traités 
reconnaissaient  le  droit  d'opter  pour  cette  nationalité  à  tous 
ceux  qui  étaient  atteints  par  le  démembrement,  il  devait  appar- 
tenir aux  mineurs  comme  aux  majeurs. 

1380.  —  On  était,  d'ailleurs,  fondé  à  conclure  des  déclarations 
des  plénipotentiaires  Allemands  que  le  droit  d'option  était  for- 
mellement reconnu  en  principe  aux  mineurs;  qu'une  seule  con- 
dition avait  été  mise  à  l'exercice  de  ce  droit  :  l'assistance  du  re- 
présentant légal  ;  et  que,  cette  condition  accomplie,  le  mineur 
avait  personnellement  le  droit  d'opter,  c'est-à-dire  de  clioisir  sa 
nationalité,  quelle  que  dût  être  d'ailleurs  celle  de  ses  parents  : 
telle  a  été  l'interprétation  adoptée  par  le  (jouvernement  français. 

—  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  janv.  1872,  la  circulaire 
du  30  mars  1872,  et  la  note  du  14  sept.  1872,  précités.  —  V. 
aussi  sur  la  condition  des  mineurs  Alsaciens-Lorrains,  Robinetde 
Cléry,  Rev.  crit.,  1873,  p.  264,  S;  17.459. 

1381. —  Ainsi  les  mineurs  nés  en  Alsace-Lorraine  ont  dû, 
pour  conserver  la  nationalité  française,  faire  une  déclaration  for- 
melle d'option,  dans  le  délai  imparti  par  le  traité,  et  transporter 
leur  domicile  hors  des  territoires  cédés.  —  Paris,  12  mai  1891, 
Préfet  de  la  Seine,  [S.  91.2.168,  P.  91.1.906,  D.  91.2.304]  — 
Besançon,  26 juin  1895,  Hausberger,  [S.  et  P.  95.2.236,  D.  96. 
2.157]  —  Trib.  corr.  de  Remiremont,  23  déc.  1896,  Schmidiin, 
[Clunet,  97.806]  —  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  1,  p.  467.  texte 
et  note  48;  Cogordan,  p.  378;  Gilbrin,  p. 48;  Cauwès,  note  sous 
Paris,  24juill.  1874.  [S.  7S.2.22.Ï,  P.  75.9401 

1382.  —  Les  mineurs  non  émancipés  ont  pu  faire  eux-mêmes 
leur  déclaration  d'option,  avec  l'assistance  ou  l'autorisation  de 
leur  père  ou  de  leur  tuteur. — V.  Cire.  30  mars  1872,  précitée. — 
Trib.  de  Gaillac,  25  juill.   1888,  E...,  fS.  90.2.22,  P.   90.1.108] 

—  Aubrv  et  Rau,  a«pd..t.  1,  p.  468;  Cogordan,  p.  372;  Weiss, 
t.  1,  p. '^561  ;  Spire,  p.  87  et  106;  Audinet,  n.  244. 

1383.  —  On  a  même  admis  que  le  père  ou  le  tuteur  pourrait 
faire  la  déclaration  d'option  au  nom  du  mineur.  Ce  procédé  est 
le  seul  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  en  bas  âge,  qui  est 
hors  d'état  d'agir  par  lui-même,  ou  tout  au  moins  de  comprendre 
la  portée  de  ses  actes.  Il  faut  donc  prendre  le  mot  «  assistance  », 
qu'emploie  le  protocole  des  conférences  de  Francfort,  dans  un 
sens  large  et  l'entendre  comme  synonyme,  tantôt  de  concours, 
tantôt  d'intervention  exclusive  des  pères  ou  tuteurs.  C'est  la 
solution  adoptée  par  la  Chancellerie  (Alauzet,  p.  120  .  —  Pa- 
ris, 13  août  1883,  Pignatel,  [S.  85.2.89,  P.  85.1.166,  D.  84. 
2.103]  ;  —  12  mai  1891,  précité.  —  Besançon,  26  juin  1895,  pré- 
cité. —  Trib.  corr.  de  Remiremont,  23  déc.  1896,  précité.  — 
Sic,  Aubry  ei  Rau,  5"  éd.,  t.  I,  p.  468,  texte  et  note  46;  Weiss, 
t.  1,  p.  561;  Chavegrin,  note  sous  Paris,  13  août  1883,  précité; 
Spire,  p.  108. 

1384.  —  L'option  faite  par  le  père  ou  le  tuteur  pour  son  pro- 
pre compte  et  sans  aucune  mention  du  mineur  ne  suffisait  pas 
pour  conserver  à  celui-ci  la  nationalité  française  :  c'est  la  con- 


séquence du  droit  d'option  personnel  et  distinct  reconnu  au  mi- 
neur. —  Trib.  Seine,  20  juill.  1883,  sous  Paris,  13  août  1883, 
précité.  —  Trib.  Strasbourg,  1874,  [cité  par  Cogordan,  p.  374. 
note]  —  Cogordan,  p.  379;  iJespagnet,  n,  217;  Surville  et  Ar- 
thuys,  n.  92;  Audinet,  n.  246:  Cauwès,  note  sous  Paris,  24 
juill.  1874,  précité;  Chavegrin,  note  sous  Paris,  13  août  1883, 
précité.  —  Contrit,  Paris,  13  août  I8S3,  précité. 

1385.  —  L'optiiiii  laite  par  le  père  ne  pouvait-elle  pas  au  moins 
être  tenue  pour  su iti santé  s'il  résultait  des  circonstances  qu'il  avait 
eu  l'intention  de  conserver  la  nationalité  française  a  ses  enfants 
mineurs  aussi  bien  qu'à  lui-même,  bien  que  l'acte  d'option  n'en 
lit  aucune  mention?  —  Paris,  13  août  1883,  précité.  —  Sic, 
Chavegrin, note  sous  l'arrêt;  Robinet  de  Cléry,  iieo.  cr/ï., 1875, 
p.334.— V,  Aubry  et  Rau,3<^éd.,  t.  1,  p.  468,  texte  et  note  46. 

1386.  —  II  ne  suffisait  pas  au  mineur  de  faire,  avec  l'assis- 
tance ou  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants,  la  déclaralion 
d'option  ;  il  devait  en  outre  transférer  effectivement  son  domicile 
hors  des  territoires  cédés. —  Paris,  12  mai  1891,  précité. —  Be- 
sançon, 26  juin  1895,  précité.  —  Trib,  corr.  Remiremont,  23 
déc,   1896,  précité. —  Cogordan,  p    372. 

1387.  —  2"  Les  mineurs  qui  n'étaient  pas  nés  dans  les  ter- 
ritoires cédés,  soit  qu'ils  y  fussent  ou  non  domiciliés,  n'ont  pas 
été  atteints  par  le  démembrement.  Ils  ont  conservé  la  nationa- 
lité française  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité. 

1388.  —  Kt  il  en  a  été  ainsi  alors  même  que  leurs  pères, 
originaires  des  territoires  cédés,  n'auraient  pas  opté  dans  le  dé- 
lai prescrit  et  auraient,  de  la  sorte,  acquis  détinitivement  la  na- 
tionalité allemande.  L'enfant,  Français  de  naissance,  n'a  pas 
perdu  cette  nationalité  par  l'effet  des  traités  de  1871,  puisqu'ils 
ne  se  sont  appliqués  qu'aux  individus  nés  dans  les  territoires 
cédés  (V,  suprd,  n,  1364);  il  ne  l'a  pas  perdu  non  plus  parce 
que  son  père  est  devenu  Allemand,  l'enfant  même  mineur  ne  sui- 
vant pas  nécessairement  la  nationalité  nouvelle  de  son  père.  — 
Cas.s.,  6  mars  1877.  Hourlier,  [S.  79.1.303,  P.  79.763,  D,  79.1. 
289]- Paris,  24  juill.  1871,  Blum,  [S.  75.2.225,  P.  75.940,  D. 
77.2.18]  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t,  1,  p.  467,  texte  et  note  45  ; 
Cogordan, p,  379:  Weiss,  t.  I,  p.  563:  Selosse,  p.  306:  Alau- 
zet, n,  81  ;  .\udinel,  n,  246;  Cauwès,  note  sous  Paris,  24  juill. 
1874,  précité'.  Renault,  note  sous  Cass.,6  mars  1877,  précité; 
Herbnux,  p,  260:  Uilbrin,  p.  49. 

1389.  —  b)  Système  allemand.  —  Le  16  mars  1872,  une  cir- 
culaire du  président  supérieur  d'Alsace-Lorraine  formulait  en  ces 
termes  les  règles  qui  seraient  suivies  à  l'égard  des  mineurs  : 
«  les  mineurs  non  émancipés,  qu'ils  soient  ou  non  nés  en  Al- 
sace Lorraine,  ne  peuvent  opter,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  représentants  légaux,  en  se  séparant  de 
ceux-ci.  Si  leurs  parents  sont  encore  en  vie,  ils  suivent  de  droit 
la  nationalité  du  père.  La  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  aux  mineurs  émancipés,  s'ils  sont  nés  en  Alsace-Lorraine. 
Les  mineurs  émancipés  qui  ne  sont  pas  nés  en  Alsace- Lor- 
raine sont,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'option,  assimilés  aux 
majeurs  "  (Robinet  de  Cléry,  Revue  critique,  1875,  p.  263).  Le 
Gouvernement  français  protesta  contre  une  solution  qui  avait 
pour  résultat  de  refuser  aux  mineurs  le  droit  d'option,  et  qui 
contredisait  ainsi  les  termes  des  traités  et  les  déclarations  des 
plénipotentiaires  Allemands.    Ces   protestations  furent  inutiles. 

1390.  —  Pour  e.xposer  les  règles  suivies  en  Allemagne  re- 
lativement à  la  condition  des  mineurs,  il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  étaient  originaires  d'Alsace-Lorraine  et  ceux  qui  s'y 
trouvaient  domiciliés  sans  en  être  originaires.  On  a  considéré 
comme  originaires  des  pays  annexés,  tous  les  mineurs  dont  le 
père  en  était  originaire,  bien  qu'ils  fussent  nés  eux-mêmes  en 
France,  et  on  ne  lésa  admis  à  opter  pour  la  nationalité  fran- 
çaise que  si  leur  père  avait  l'ait,  pour  lui-même,  une  option  va- 
lable. Quant  aux  mineurs  simplement  domiciliés  en  Alsace-Lor- 
raine, s'ils  n'étaient  pas  émancipés,  ils  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et,  par  suite,  ils 
ne  conservaient  la  nationalité  française  que  si  le  père  ou  le  tuteur 
la  conservait  lui-même  en  émigrant.  S'ils  étaient  émancipés,  ils 
avaient  le  droit  d'avoir  un  domicile  distinct  ;  ils  conservaient  donc, 
en  le  transférant  hors  de  l'Alsace-Lorraine,  la  nationalité  fran- 
çaise. —  V.  Cogordan,  p.  373;  Weiss,  I.  1,  p.  562;  Selosse.  p. 
341  ;  Robinet  de  Cléry,  Hciiie  criti'/ue,  1875,  p.  264;  Herbaux, 
p.  255;  Spire,  p.  67;  .4udinel,  n.  245;  Despagnet,  n.  217;  Sur- 
ville et  Arlhuys,  n.  92. 

1391.  —  c)  Con/lils  fie  nationalilifs.  —  Il  résulte  des  inter- 
prétations divergentes  que  nous  venons  de  signaler  qu'un  grand 
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nombre  d'individus,  mineurs  lors  de  la  cession  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  ont  été  considéiës  à  la  l'ois  comme  Français  en  France  el 
; omme  Allemands  en  .Mlemapne.  (Vétaienl  :  1"  les  mineurs  qui 
rj'étaienl  pas  nés  dans  les  territoires  ci^dés,  mais  dont  les  pa- 
rents y  étaient  nés  ou  y  étaient  domicilias;  2°  les  mineurs  qui 
avaient  opté  pour  la  nationalité  française  et  émigré  hors  des  ter- 
ritoires cédés,  mais  dont  le  père,  le  tuteur  ou  le  curateur  n'avait 
|ias  nplé  lui-même  ou  avait  gardé  son  domicile  dans  ces  territoires. 
i:i92.  —  Otte  situation  était  grave  parce  que  ces  individus 
pouvaient  être  réclamés  pour  le  service  militaire  en  France  el 
en  Allemagne  simultanément.  LeGouvernement  français  renonça 
il  user  de  ses  droits  à  leur  égard  (Cire.  min.  de  la  Guerre,  7  déc. 
t875;  Cogofdan,  p.  386).  En  Allemagne,  au  contraire,  on  a  pro- 
cédé de  la  façon  la  plus  rigoureuse  à  l'égard  des  jeunes  gens 
dont  l'option  n'était  pas  considérée  comme  valable,  el  qui,  eu 
émigranl,  s'étaient  soustraits  au  service  militaire.  —  Cogordan, 
p.  387. 

1393.  —  Cependant  les  jeunes  gens  qui  avaient  conservé  la 
nationalité  française  par  une  option  faite  pendant  leur  minorité, 
mais  jugée  inelfioace  en  Alsace-Lorraine,  ont  pu  s'afTranchir  de 
la  sujétion  allemande,  en  obtenant  le  permis  d'émigration  prévu 
par  la  loi  sur  la  nationalité  du  f'  juin  IS'tl  (art.  17  et  i8),  et 
en  quittant,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  territoire  de  l'Empire. 
Le  gouvernement  allemand  prétendit,  il  est  vrai,  que  les  mineurs 
ne  pouvaient  émigrer,  parce  qu'ils  étaient  incapables  d'avoir  un 
autre  domicile  que  leurs  parents,  mais  on  tourna  aisément  cette 
difficulté.  Les  parents  émancipèrent  leurs  lils,  qui  purent  ainsi 
avoir  légalement  un  domicile  distinct.  Le  gouvernement  allemand 
a  admis  la  régularité  de  cette  pratique  el  délivré  aux  mineurs 
des  permis  d'expatriation.  —  l'iacli,  De  la  silualinn  juridii/ue 
des  mineurs  Alsaciens- Lorfiiins (Jour» .du  dr.int .  pr.,  1879,  p.  162. 

1394.  —  Les  déclarations  d'oplion  ont  été  Irès-fréquemment 
considérées  comme  nulles  en  Alsace-Lorraine,  soit,  en  ce  qui 
concerne  les  majeurs  parce  qu'ils  n'avaient  pas  transféré  leur 
domicile  hors  des  territoires  annexés,  soit,  en  ce  qui  concerne 
les  mineurs,  parce  que  leurs  représentants  légaux  n'avaient  pas 
eux-mêmes  valablement  opté.  Ces  annulations  ont  été  pronon- 
cées par  l'administration.  Les  intéressés  pouvaient  se  pourvoir, 
par  la  voie  gracieuse,  contre  les  décisions  des  autorités  inférieures 
qui  leur  faisaient  grief,  d'abord  devant  les  présidents  de  dis- 
tricts, puis  devant  le  président  supérieur  d'Alsace-Lorraine,  et 
enfin,  au  besoin,  devant  le  chancelier  de  l'Empire.  —  Robinet  de 
l'Iéry,  Revue  critique,  1875,  p.  i70. 

1395.  —  Ce  qu'il  faut  faire  remarquer,  c'est  que  les  décisions 
prises  par  l'autorité  administrative,  à  quelque  degré  que  ce  fut, 
ne  liaient  nullement  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  seuls 
compétents  d'après  les  principes  du  droit  civil  français,  toujours 
en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  pour  statuer  sur  l'état  et  notam- 
ment sur  la  nationalité  des  personnes.  Les  intéressés  ont  pu 
assigner  devant  le  tribunal  civil  le  président  du  district,  repré- 
sentant de  l'administration,  afin  de  faire  déclarer  que  l'option 
contestée  était  valable.  Ou  bien  encore,  poursuivis  correction- 
nellement  pour  insoumission  à  la  loi  militaire,  ils  ont  pu  exciper 
devant  le  tribunal  de  la  validité  de  leur  option. 

1396.  —  De  fait,  les  tribunaux  allemands  ont  plusieurs  fois 
reconnu  que  les  options  annulées  étaient  légales  el  régulières, 
et  l'administration  a  exécuté  leur  sentence. — Cogordan, p. 38.'); 
Robinet    de  Cléry, /iei'ue  c)'i<i'yi/e,  1875,  p.  471;  Spire,  p.  III. 

1397.  —  Une  option  ayant  été  déclarée  nulle,  à  la  suite  d'une 
instance  régulière,  par  un  tribunal  allemand,  les  tribunaux  fran- 
çais peuvent-ils  encore  contredire  la  décision  du  juge  Allemand 
en  proclamant  l'option  valable"?  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
qu'il  existe  entre  la  France  et  l'Alsace-Lorraine  un  traité  spécial 
sur  l'exécution  des  jugements  :  c'est  le  traité  franco-badois  du 
16  avr.  1846  [S.  Lnis  annotées,  1846,  p.  41]  dont  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  Francfort  du  11  déc.  1871  a  étendu 
l'application  à  l'Alsace-Lorraine.  Il  en  résulte  que  les  jugements 
des  tribunaux  alsaciens-lorrains  ont,  en  France,  autorité  de  chose 
jugée,  et  que  s'ils  doivent  être  revêtus  de  Vexequalur  pour  être 
exécutés,  ils  ne  doivent  être  soumis,  quant  au  fond,  à  aucune 
révision.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  étranger,  n.  368.  —  V.  sur 
la  question  :  Robinet  de  Cléry,  Rev.  crit.,  1875,  p.  474;  Spire, 
p.  114. 

§  3.  Epoque  du  changement  de  nationalité. 

1398.  —  Les  traités  de  1871  n'ont  pas  déterminé  la  date  à 
laquelle  les  individus  originaires  des  territoires  cédés  devaient 


acquérir  la  nationalité  allemande.  Nous  avons  déjà  dit  que,  en 
principe,  et  saul  stipulation  contraire,  le  changement  de  nationa- 
lité se  produit  au  jour  où  l'Etal  annexant  a  acquis  la  souverai- 
neté du  territoire,  et  n'est  pas  reculé  à  l'expiration  du  délai  d'op- 
tion. Pendant  ce  délni,  les  individus  atteints  par  le  démembre- 
ment sont  sujets  del'Etatannexant  sous  condition  résolutoire,  et 
de  l'Etat  démembré  sous  condition  suspensive  (V.su//('à,  n.  1318). 
Le  traité  de  Francfort  et  la  convention  additionnelle  qui  l'a  suivi 
ont-ils  dérogé,  sinon  expressément,  du  moins  implicitement,  à 
ces  principes  généraux  ?  En  d'autres  termes,  les  individus  origi- 
naires de  l'Alsace-Lorraine  sont-ils  devenus  Allemands  au  mo- 
ment de  l'annexion,  ou  seulement  à  l'expiration  du  délai 
d'option,  s'ils  n'avaient  pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  lais- 
sée ■.' 

1399.  —  Quant  à  ceux  qui  ont  opté,  à  supposer  qu'ils  eus- 
sent perdu  la  nationalité  française  par  l'elVet  de  l'annexion,  il 
est  certain  qu'ils  l'ont  recouvrée  rétroactivement  et  qu'ils  sont 
réputés  avoir  toujours  été  Français,  sans  aucune  interruption. 
n  La  qualité  de  citoyen  Français  leur  sera  maintenue  »,  dit  l'art. 
2  du  traité  de  Francfort.  Il  résulte  de  là,  en  particulier,  que  les 
enfants  de  ces  individus,  nés  sur  les  territoires  cédés  après  l'an- 
nexion mais  pendant  le  délai  d'option,  devaient  être  considérés 
comme  Français  de  naissance,  et  que  leur  père  n'avait  nul  be- 
soin de  les  comprendre  nominativement  dans  la  déclaration  d'op- 
tion qu'il  faisait  pour  lui.  —  V.Nancy,  31  août  1871,  Lechmann, 
[S.  71.2.129,  P.  71.485,  D.  71.2.207]  —  Trib.  Vesoul,  19  juill. 
1871,  Holschah,  [S.  71.2.185,  P.  71.573,  D.  71.3.69] 

1400.  —  Quant  aux  individus  qui  se  sont  abstenus  d'opter, 
la  détermination  de  leur  nationalité  pendant  le  délai  d'option 
oITre  un  intérêt  relativement  à  leurs  enfants  nés  à  cette  époque. 
En  admettant  que  leur  père  était  encore  Français,  on  eu  a  con- 
clu que  l'enfant  même  né  sur  le  territoire  cédé,  était  Français  de 
naissance  et  qu'il  n'était  pas  soumis  aux  formalités  de  l'option 
pour  conserver  cette  nationalité.  Le  traité  de  l'Vancfort  ne  s'ap- 
plique qu'aux  individus  déjà  nés  lors  de  l'annexion,  et  si,  faute 
d'avoir  opté,  le  père  est  devenu  Allemand,  ce  changement  sur- 
venu dans  sa  nationalité  n'a  pas  affecté  celle  de  l'enfant.  —  Aubry 
et  Hau,  51-  éd.,  p.  469,  texte  et  note  49,  p.  470,  texte  el  noie  52. 

1401.  —  Il  a  été  jugé  que  les  originaires  des  territoires  cé- 
dés étaient  restés  Français  pendant  tout  le  délai  d'option  et  jus- 
qu'à son  expiration.  —  Nancy,  31  août  1871,  précité.  —  Trib. 
Vesoul,  19  juill.  1871,  précité.  —  Plusieurs  auteurs  ont  égale- 
ment adopté  cette  opinion.  —  Aubry  el  Rau,  5'-  éd.,  t.  1,  p.  469, 
texte  et  note  49  ;  Cogordan,  p.  369;  de  FoUeville,  n.  538,  o41  ; 
Lyon-Caen,  note  sous  Nancy,  31  août  1871,  précité;  Gilbrin, 
p.  32.  —  Contrd,  W'eiss,  t.  1 ,  p.  566;  Selosse,  p.  347;  Despa- 
gnet,  n  .  214  ;  Surville  et  Arthuys,  n.94  ;  Audinet,  n.  248;  Glard, 
p.  404;  Robinet  de  Clérv,  Réf.  crit.,  1875,  p.  i76  ;  Herbaux, 
p.  264. 

1402.  — A  quelle  date  exacte  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine 
à  l'Empire  allemand  est-elle  devenue  définitive?  Ici  encore  les 
opinions  sont  partagées.  La  cession  a  été  consentie  par  les 
préliminaires  de  paix  de  Versailles,  ratifiés  par  l'Assemblée  na- 
tionale le  2  mars  1871  (S.  Lois  annotées,  H  .23);  les  préli- 
minaires de  paix  sont  devenus  définitifs  par  le  traité  du  10  mai, 
ratifié  le  20  mai  1871  :  laquelle  de  ces  deux  dates  faut-il  adop- 
ter'? 

1403.  —  Suivant  les  uns,  ce  serait  celle  du  20  mai  :  les  pré- 
liminaires de  paix  n'avaient  qu'un  caractère  provisionnel  ;  ils 
étaient  destinés  à  servir  de  base  à  la  paix  définitive  qui  serait 
conclue  ultérieurement.  Ce  n'est  que  le  traité  des  10-20  mai 
qui  a  rendu  ces  arrangements  irrévocables  el  qui,  par  consé- 
quent, a  consommé  définitivement  l'annexion  de  l'Alsace-Lor- 
raine à  l'Allemagne.  Divers  articles  de  la  convention  addition- 
nelle du  10  déc.  1871  ont,  en  effet,  fixé  celte  date  comme  étant 
celle  où  la  souveraineté  française  avait  cessé  de  s'exercer  dans 
les  territoires  cédés  (V,  art.  3  el  7).  —  Cass.,  12  août  1871, 
Blampain,  [S.  71.1.168,  P.  71.461,  D.  71.1.365]  —  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  470,  texte  et  note  31;  Robinet  de  Cléry, 
Hev.  crit.,  1876,  p.  44:  Gilbrin,  p.  12.  —  V.  Cass.,  8  juin  1871, 
Delvallée,  [S.  71.1.109,  P.  71.260,  D.  71.1.80]  -  V.  note  mi- 
nistérielle spéciale  aux  Alsaciens-Lorrains,  Lesueur  el  Dreyfus, 
.Annexes,  p.  277. 

1404.  —  Nous  croyons  cependant  que  la  cession  de  l'Alsace- 
Lorraine  doit  ètreconsidérée  comme  réalisée  à  la  date  du  2  mars 
1871.  Par  les  préliminaires  de  paix,  dont  c'était  la  condition 
principale  el  sine  qua  non,  la  France  déclarait  renoncer,  en  fa- 
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veur  de  rKtnpire  allemand,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ter- 
ritoires désignés  en  l'art.  I  de  celte  convention.  C'était  là  un 
abandon  pur  et  simple  et  sans  réserve  qui  a  produit  immédiate- 
ment ses  conséquences  et  que  le  traité  du  10  mai  n'a  même  pas 
renouvelé,  se  bornant  à  en  régler  les  conséquences.  On  ;i  pu, 
sous  d'autres  rapports,  suivre  un  autre  système,  mais  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  nationalité,  c'est  bien  à  la  date  du  2 
mars  qu'on  l'a  considérée  comme  changée.  L'art.  2  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  II  décembre  en  donne  la  preuve.  11  stipule 
que  le  gouvernement  allemand  acquittera,  au  profil  des  indivi- 
dus orisrinaires  des  territoires  cédés  et  qui  auront  opté  pour  la 
nationalité  allemande,  les  pensions  civiles  ou  ecclésiastiques  ré- 
gulièrement acquises  ou  déjii  liquidées  jusqu'au  2  mars  1871. 
Pourquoi  cette  date,  sinon  parce  que  c'est  celle  où  les  originaires 
de  l'.Msace-Lorraine  sont  devenus  sujets  Allemands?  Kl  l'E.xposé 
des  motifs  présenté  par  le  Gouvernement  français  commente  en 
ces  termes  celle  disposition  :  «  La  date  de  celle  subrogation 
devait  être  le  2  mars  1871,  jour  auquel  la  transmission  de  la 
souveraineté  territoriale  est  devenue  définitive  par  l'échange 
des  ratifications  du  traité  signé  le  26  février  ».  —  Cogordan, 
p.  368;  Despagnet,  n.  214;  Spire,  p.  19;  Herbaux,  p.  2i9;  Cha- 
vegrin,  t'ondilion  des  Alsaciens- Lorrains  nés  depuis  l'annexion 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  169,  note  2). 

S  +•  Du  recouvrement  de  la  nationalité  française  et  de  la  condi- 
tion des  individus  nés,  après  l'annexion,  de  parents  qui  avaient 
perdu  celte  nationalité. 

1405.  —  Les  individus  originaires  des  territoires  cédés  à 
r.Mlemagne,  qui  n'ont  pas  déclaré  leur  intention  d'opter  pour  la 
nationalité  française  et  transféré  leur  domicile  hors  de  ces  pro- 
vinces dans  le  di-lai  imparti  par  le  traité,  sont  devenus  Allemands 
d'une  façon  définitive;  mais  ils  peuvent,  conformément  au  droit 
commun,  recouvrer  la  nationalité  française  aux  conditions  fixées 
par  l'art.  18,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  471,  texte 
et  note  53;  Cogordan,  p.  394;"\Veiss,  t.  1,  p.  585;  Selosse,p.  387; 
Glard,  p.  412;  Robinet  de  Cléry,  Rev.  crit.,  1872-1873,  p.  303; 
Flach,  De  la  situation  juridique  des  mineurs  Alsaciens- Lorrains 
qui  désirent  recouvrer  la  qualité  de  Français  [Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1879,  p.  1541;  Chavegrin,  Note  sur  la  condition  juridique 
des  Alsaciens- Lorrains  nés  depuis  l'annexion  [Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1883,  p.  169),  et  note  sous  Trib.  Seine,  13  août  1886,  [S. 
88.2.24),  P.  88.1.1244];  Caboual.p.  âl.'i;  Herbaux,  p.  266;  Spire, 
p.  Iu8:  Gilbrin,  p.  82:  Beudant,  t.  1,  n.  41,  p.  78;  Hue,  t.  1, 
n.  301  ;  Do!e  ministérielle  précitée  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  277 >. 
—  V.  aussi  les  auteurs  cités  supra,  n.  346.  —  V.  Demolombe, 
t.  1.  n.  169. 

1406.  —  Cependant,  pour  éviter  des  difficultés  préjudicia- 
bles aux  intéressés  eux-mêmes,  le  Gouvernement  français  s'est 
l'ait  une  loi  de  n'accorder  la  réintégration  qu'aux  individus  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  service  militaire  dans  l'armée  active  alle- 
mande ou  qui  en  sont  libérés.  —  Arnould,  Rev.  fjén.  d'adm., 
1879,  t.  2,  p.  303;  note  ministérielle  précitée;  Flach,  op.  cit.. 
p.  1.Ï6  ;  Gilbrin,  p.  86. 

1407.  —  Les  femmes  même  mariées  sont  capables  d'obtenir 
la  réintégration  avec  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  la  justice, 
lorsqu'elles  ont  perdu  la  nationalité  française  autrement  que  par 
le  mariage  (V.  suprà,  n.  oo9).  Les  femmes  Alsaciennes-Lorraines 
peuvent  donc  en  bénéficier,  soit  lorsque  leur  mari  n'a  pas  perdu 
la  nationalité  française  par  suite  du  démembrement  ou  l'a  plus 
lard  recouvrée,  soit  même  lorsqu'il  est  devenu  et  resté  Allemand. 
Du  moins,  aucun  principe  ne  s'oppose,  dans  ce  dernier  cas,  à 
la  réintégration  de  la  femme:  mais  le  Gouvernement  l'accordera 
sans  doute  plus  dilficilement  et  pour  des  motifs  exceptionnels.  — 
Robinet  de  Cléry,  Rev.  crit.,  1872-1873,  p.  474;  Spire,  p.  183; 
'lilbrin,  p.  93. 

1408.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  les  enfants  mineurs 
de  l'ex-Français  réintégré  restaient  étrangers.  Cependant,  la  loi  . 
du  14  lévr.  1882  avait  admis  les  mineurs  dont  le  père  recouvrait 
la  nationalité  française  à  déclarer  qu'ils  adoptiiienl  cette  na- 
tionalité et  renonçaient  à  la  qualité  d'étrangers,  en  vue  de  s'en- 
gager dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  de  contracter  l'enga- 
gement conditionnel  d'un  an  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du 
Gouvernement.  Nous  avons  indiqué  précédemment  les  conditions 
de  cette  déclaration  (V.  suprà,  n.  832,  834 1.  Mais  ce  droit  n'était 
reconnu  qu'à  ceux  dont  le  père  avait  perdu  la  qualité  de  Français 
par  l'une  des  trois  causes  énumérées  dans  l'art.  17,  C.  civ.  Le 


texte  était  formel  et  ne  pouvait  pas,  par  conséquent,  s'appliquer 
à  ceux  dont  le  père  avait  perdu  la  qualité  de  Français  par  la  ces- 
sion de  l'.Msace-Lorraine  à  l'Allemagne.  —  Chavegrin,  Journ. 
ilii  dr.  int.  pr.,  188:i,  p.  171. 

1409.  —  C'était  là  une  conséquence  fâcheuse  ;  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  refuser  aux  mineurs  .\lsaciens-Lorrains  une 
lavi»ur  accordée  aux  autres,  .^ussi  se  décida-l-on  à  leur  appli- 
quer par  extension,  la  loi  de  1S82,  et  on  leur  permit  de  s'enga- 
ger dans  l'armée  française,  à  la  condition  (|u'ils  produiraient  un 
permis  d'émigration  régulier,  émané  de  l'autorité  allemande  iV. 
suprà,  n.  1393  .  —  Cire.  min.  Guerre,  3  juill.  1883,  [Journ.  off.,  10 
juillet]  —  Chavegrin,  note  sous  Trib.  Seine,  13  aoùl  18s6,  précité. 

1410.  —  Les  individus  nés  en  Alsace-Lorraine,  avant  l'an- 
nexion, de  parents  qui  y  étaient  nés,  ne  peuvent  pas  se  préten- 
dre Français  en  vertu  des  lois  du  7  févr.  1831  (art.  1)  et  du  29 
déc.  1874,  et  aujourd'hui  en  vertu  de  l'art.  8-3ii,  C.  civ.  (L.  26 
juin  1889).  Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'à  des  individus  nés  de 
parents  étrangers,  et  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  Français  de 
naissance.  Les  traités  ont  enlevé  la  nationalité  française  aux  in- 
dividus nés  sur  les  territoires  cédés;  ce  serait  les  contredire  et 
les  rendre  illusoires  que  d'admettre  que  ces  individus  ont,  pré- 
cisément en  raison  du  lieu  de  leur  naissance,  conservé  la  natio- 
nalité française.  —  Weiss,  t.  1,  p.  204;  Chavegrin,  note  sous 
Trib.  Seine,  13  aoiit  1886,  précité;  Spire,  p.  177.  —  V.  cep. 
Robinet  de  Cléry,  Revue  critique,  1876,  p.  118  et  s. 

1411.  —  Les  individus  nés,  après  l'annexion,  de  parents  Al- 
saciens-Lorrains qui  n'ont  pas  valablement  opté,  sont  étrangers 
de  naissance;  mais  ils  peuvent  user  du  droit  que  l'art.  10, 
C.  civ.,  accorde  aux  enfants  nés  de  parents  qui  ont  perdu  la  qua- 
lité de  Français,  et  réclamer  celte  nationalité,  même  après  l'expi- 
ration de  l'année  qui  a  suivi  leur  majorité.  La  loi  ne  distingue 
pas,  en  elTet,  suivant  que  les  parents  sont  devenus  étrangers 
par  une  des  causes  énumérées  dans  l'art.  17  ou  par  suite  d'un 
démembrement  territorial.  —  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  t.  l,  p.  471  ; 
Cogordan,  p.  393;  Weiss,  t.  1,  p.  597  ;  Selosse,  p.  387;  Alauzet, 
n.  78;  Hue,  t.  1,  n.  301  ;  Robinet  de  Cléry,  Revue  critique,  1872- 
73,  p.  300;  Chavegrin,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  170; 
Spire,  p.  nV)  ;  Note  ministérielle  précitée  (Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  277).  —  V.  aussi  Cass.,  20  mai  1893,  Sauvage,  [S.  et  P.  96. 
1.291,  D.  93.1.313],  et  les  auteurs  cités,  n.  1331.  —  Confia,  Au- 
bry et  Rau,  ¥  éd.,  t.  1,  p.  240,  note  12. 

1412.  —  L'art.  10,  C.  civ.,  sérail  inapplicable,  au  contraire, 
aux  entants  d'Alsaciens-Lorrains  nés  avant  l'annexion.  Celte 
disposition  ne  concerne  que  des  individus  nés  étrangers,  de 
parents  qui,  dès  avant  leur  naissance,  étaient  étrangers,  et  non 
pas  ceux  qui  ont  eux-mêmes,  après  leur  naissance,  perdu  la  na- 
tionalité française  i^V.  suprà,  n.  73).  —  Besançon,  26  juin  1895, 
llausberger,  [S.- et  P.  95.2.236,  D.  96.2.137] 

Section  V. 

.Vnaexion  de  Menton  et  de  Hoquebrune.  Acquisitions  coloniales, 

1413.  —  Sur  l'annexion  des  communes  de  Mentoji  et  de  Ro- 
quebrun(>,  en  vertu  de  la  convention  du  2  févr.  1861  [S.  Lois 
<inn.,  61.30],  'V.  Aix,  19  févr.  1873,  Aurigo,  [S.  73.2.204,  P.  73. 
863,  D.  73.2.107]  —  Trib.  Nice,  26  févr.  1890,  Préfet  des  Alpes- 
.'\Iaritimes,  [Clunet,  91.948]  —  De  Rolland,  Condition  des  étran- 
i/ers  dans  la  principauté  de  Monaco  [Journ.  dudr.  int.  pr.,  1890, 
p.  57). 

1414.  —  (Juant  aux  acquisitions  considérables  que  la  France 
a  faites  dans  ce  siècle  aux  colonies,  on  a  appliqué,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  à  la  nationalité  des  indigènes,  des 
règles  toutes  différentes  de  celles  qui  sont  suivies  en  Furope; 
elles  sont  exposées  suprà,  v''  Algérie,  n.  2017,  Colonies,  n.  147. 


TITRE  IV. 

DES    CONTESTATIONS    EN    MATIÈRE    DE    NATIONALITÉ. 

CHAPITRE    I. 

DES    TRIBUNAUX    COMPÉTENTS. 

1415.  —  Les  tribunaux  civils  ordinaires,  seuls  juges  de  l'é- 
tat des  personnes,  sont,  par  conséquent,  seuls  compétents  pour     J 
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connaître  des  contestations  relatives  à  leur  nationalité.  —  Cire. 
Garde  des  Sceaux,  23  août  188'J,[S.  Lois  nouv  ,  89.1.734]—  Co- 
gordan,  p.  401:  Weiss,  t.  I,  p.  0'J4;  Vincent,  n.  711.  Lois  nou- 
vetks.  I«8',»,  t.  I,  p.  922;  Rouard  de  Gard,  p.  276;  Laferrière, 
Juridictions  (niniinistratives,  t.  2,  p.  .')14;  Glard ,  p.  liOO;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  llouques-Fourcade,  t.  1,  n.  n83;  Hue,  t.  i, 
n.  266  bis. 

1416.  —  Les  autorités  iidministrutives,  il  est  vr;ii,  sont  ap- 
pelées, dans  des  c.is  assez  nomlireux,  à  constater  la  nationalité 
des  personnes  et  à  délivrer  aux  l''rani:ais  des  pièces  qui  purais- 
sent  attester  leur  qualité,  comme  le  passeport  ou  le  certificat 
d'immatriculation  dans  un  consulat.  Ces  documents  ne  constituent 
pas  une  preuve  définitive,  mais  une  simple  présomption  de  la  na- 
tionalité fiamaise,  et  les  décisions  administratives  ne  peuvent 
ni  créer  un  titre  irréfraf,'able  au  profil  de  la  personne  (|ui  les  a 
obtenues,  ni  préjudicier  àses  droits  (V.  L.  22  juill.  1893;  G.  civ., 
art.  9,  S  2).  —  Gass.,26oct.  1891 ,  Préfet  du  Nord,  [S.  91.1.537, 
P.  91.M300,  D.  92.1.41] 

1417.  —  De  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils 
ordinaires  résultent  diverses  conséquences  :  d'abord  les  tribu- 
naux administratifs  sont  incompétents  pour  connaître  de  la  na- 
tionalité des  personnes.  Lorsque,  pour  juger  un  litige  qui  leur 
est  soumis,  il  faut  décider  si  l'une  des  parties  est  française  ou 
étrangère,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les  intéres- 
sés à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  trancber 
celte  question  préjudicielle.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  du 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  août  1844,  Général  Clouet, 
[P.  adm.  cbr.,  D.  4.'). 3. 70] 

1418.  —  Le  Conseil  d'Etat  devra  donc  procéder  de  la  sorte, 
lorsqu'un  individu  attaquera,  en  alléguant  qu'il  est  Framais, 
l'arrêté  d'expulsion  dont  il  aura  été  frappé.  —  Conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
sous  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  Morphy,  fS.  80. 3. 2,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.9J  —  Weiss,  t.  1,  p.  697,  note  1  :  Laferrière,  Jurid. 
adm.,  t.  1,  p.  515. — f'ontrà,  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1833,  de Solms, 
[S.  34.2.409,  P.  adm.  cbr.,  D.  54.3.85]  —  V.  Cons.  d'Et.,  14 
mars  1890,  Ribès,  [S.  et  P.  92.3.85,  D.  91  3.92] 

1419.  —  Il  faut  suivre  la  même  règle  lorsque  le  Conseil 
d'Iitat  est  saisi  d'une  protestation  formée  contre  une  élection  au 
conseil  général,  en  raison  de  l'extranéité  du  candidat  (L.  31 
juill.  1875,.  —  Cogordan,  p.  408. 

1420.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  aussi  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent,  lorsque  la  solu- 
tion d'une  question  préjudicielle  de  nationalité  est  nécessaire 
pour  juger  la  réclamation  portée  devant  lui  contre  une  élection 
au  conseil  municipal  {L.  3  avr.  1884,  art.  39),  ou  au  conseil 
d'arrondissement(V.  L.  22  juin  1833,  art.  32;Cogordan,  p.  409). 
Il  en  est  de  même  du  conseil  du  contentieux  administratif,  juri- 
diction spéciale  qui,  dans  certaines  colonies,  statue  sur  la  vali- 
dité des  élections  municipales.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892, 
Godissart,  [Clunet,  93.381] 

1421.  —  Mais  le  Sénat  et  la  Cbambre  des  députés,  qui  vé- 
rifient eux-mêmes  les  pouvoirs  de  leurs  membres,  ont  le  droit 
de  statuer  sur  leur  nationalité,  lorsqu'elle  est  contestée,  et  de 
leur  reconnaître  ou  de  leur  dénier  la  qualité  de  Français  (V.  af- 
faire du  général  Cluseret  ;  .Journ.  du  dr.  int.  pr.,  18>s9,  p.  73). 
Bien  entendu,  ces  décisions  n'ont  |ias  la  force  de  jugements,  et 
elles  n'empêchent  pas  les  intéressés  de  réclamer  ultérieurement 
la  nationalité  française  ou  de  la  contester  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Cogordan,  p.  409;  Weiss,  t.  1,  p.  694;  Baudry- 
Lacantinerie  et  llouques-Fourcade,  t.  1 ,  n.  583. 

1422.  —  Les  conseils  de  révision  doivent  ajourner  leur  déci- 
sion ou  ne  prendre  qu'une  décision  conditionnelle,  lorsque  les 
jeunes  gens  qui  comparaissent  devant  eux  excipenlde  leur  qua- 
lité d'étrangers  pour  se  faire  rayer  des  tableaux  du  recensement 
ou  de  leur  qualité  de  Français  pour  s'y  faire  maintenir.  La  ques- 
tion seia  jugée  par  les  tribunaux  civils  L.  15  juill.  1889,  art. 
31).  —  Cons.  d'i:t.,  26  juill.  1854,  Magne,  [D.  56.3.14] 

1423.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  incompétents  pour  ju- 
ger les  questions  de  nationalité.  Ils  doivent  donc  surseoir  à,  sta- 
tuer lorsque  le  prévenu,  poursuivi  devant  eux  pour  infraction  aux 
lois  militaires,  prétend  n'être  pas  Français. —  Cass.,  25  juin  1883, 
Fivel,  [Clunet,  83.071] 

1424.  —  Les  juges  de  paix  sont  également  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  la  nationalité,  que  soulè- 
vent les  demandes  d'inscription  sur  les  listes  électorales,  ou  de 
radiation,  'Uni  ils  sonl  saisis;  ils  renverront  alors  les  parties  à  se 


pourvoir  devant  les  juges  compétents  (Décr.  org.  2  févr.  Isb2, 
art.  22).  —  V.  suprà.  v°  Elections,  n.  1278. 

1425.  —  Toutefois,  la  (lourde  cassation  interprète  cette  dis- 
position en  ce  sens  que  les  juges  de  paix  ne  sont  tenus  de  sur- 
seoir que  lorsque  la  nationalité  fait  l'objet  d'une  controverse  sé- 
rieuse, au  point  de  vue  du  fait  ou  du  droit.  —  Cass.,  15  avr. 
1878,  Bartholoni,  [S.  80.1.373,  P.  80.896,  D.  78.1.243];  — 
26  mars  1879,  Driessens,  |S.  79.1.427,  P.  79.1098,  D.  79.1. 
203];  —  3  aoiH  1883,  Engel,  [D.  83.3.195];  —  28  mars  l(*89, 
Cauvin,  [S.  89.1.435,  P.  89.1.1067,  D.  89.1.215];  —  24  mars 
1891,  Favre,  'ciunH,  92.46.5];  —  12  avr.  1892.  Sartini,  llhid., 
92.1170];—  19  avr.  1893, Sauvage  et  Brassard,  [//«li. .  93.883]; 
—  l''  mai  1894,  Hermann,  \lbid.,  96.1050]— V.  suprà,  v"  Klec- 
lions,  n.  1285. 

142(>.  —  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  nationalité  des  parties  en  cause.  —  Trib.  Seine,  22  juin 
1897,  Consul  général  de  Russie,  [('lunel,  97.1034] 

1427.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  l'état  des  personnes.  Us  ne  peuvent  donc  reconnaître 
à  l'une  des  parties  en  cause  la  nationalité  française,  que  si,  d'a- 
près les  documents  versés  aux  débals,  elle  a  déjà  exercé  d'une 
façon  incontestable  les  droits  qui  y  sonl  attachés.  Si  la  nationa- 
lité est  contestée,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  ail  été  décidée  par  les  juges 
compétents.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  janv.  1897,  Dame  de 
Korsack,  [Ciune<,  97.334] 

1428.  —  Les  tribunaux  de  répression  sont  souvent  saisis  de 
questions  relatives  à  la  nationalité,  soit,  par  exemple,  qu'un  in- 
dividu, poursuivi  en  France  pour  un  crime  commis  à  l'étranger, 
excipe  de  son  extranéité  et  décline  la  compétence  de  la  juridic- 
tion française,  soit  qu'un  individu,  poursuivi  pour  une  infraction 
à  un  arrêté  d'expulsion,  invoque  sa  qualité  de  Français.  Dans  ces 
différents  cas,  on  applique  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception,  et  le  tribunal  répressif  est  compétent  pour 
juger  la  question  de  nationalité.  —  Cass.,  5  janv.  1830,  Légal, 
[D.  ,50.5.397];—  10  janv.  1873,  Ravmond  Fornage,  [S.  73.1. 
141,  P.  73.299,  D.  7:i.l.41]  —  Paris",  11  juin  1883,  Gillebert, 
[S.  83.2.177,  P.  83.1.897, D.  84.1.2101;  —  6  févr.  1884,  Friscbl<- 
necht, [S.  85.2.215,  P.  85.1.1247,0.  85.2.44]  — Trib.  corr.  Seine, 
20mars  1894,  Bérer,  [C/wne<,  94.539]  — Trib.  Lyon,  28  janv.  1890, 
sous  Lyon,  2  avr.  1890,  Fraconli,  [S.  91.2.173,  P.  91.1.915,  D. 
90.2.262]  —  Paris,  22  mai  1896,  Waseige,  [Clunet,  97.134]  — 
Caen,  17  juin  1896,  Vaugertry,  [Clunet,  97.365]  —  V.  aussi 
les  arrêts  cités  suprà,  n.  282,  284,  285,  765.  —  Hue,  t.  1,  n.  266 
bis;  Bertauld,  Questions  et  exceptions  préjudicielles  en  matière 
criminelle,  n.  77  et  78;  Weiss,  t.  1,  p.  698;  Vincent,  n.  215, 
Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  923;  Houard  de  Gard,  p.  277;  Re- 
nault, Exam.  doc,  Rev.  crit.,  1884,  p.  71  ;  Hubert,  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1896,  p.  .321.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  l.  I,  n.  584. 

1429. —  Toutefois,  il  paraîtrait  excessif  de  reconnaître  cette 
compétence  aux  juridictions  d'instruction.  En  particulier,  lors- 
qu'une question  d'extranéité  se  pose,  à  l'état  d'exception  préju- 
dicielle, devant  une  chambre  d'accusation,  celle-ci  doit  surseoir 
à  statuer  et  renvoyer  la  partie  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  Cass.,  28  nov.  1887,  Mouvet,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  de  Larouverade,  [Gaz.  Pal.,  87.2.058]  —  Rouen, 
8  janv.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.393] 

1430.  —  La  compétence  ratione  persans:  du  tribunal  civil 
sera  déterminée  suivant  les  règles  ordinaires.  Le  tribunal  compé- 
tent sera  donc,  en  principe,  celui  du  domicile  du  défendeur.  — 
Weiss,  t.  1,  p.  698;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques  Fourcade, 
n.  585. 

1431.  —  Si  la  demande  est  formée  contre  un  ministre,  elle 
est  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  \'.  Trib.  Seine, 
12  nov.  1892,  Dejoie,  [Clunet,  93.563] 

1432.  —  Si  elle  est  intentée  contre  un  préfet,  elle  est  formée 
contre  le  préfet  du  département,  et  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  le  demandeur  est  domicilié.  C'est  la  règle  posée 
par  l'arl.  31  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  du  13  juill. 
1889;  il  est  rationnel  de  l'appliquer  dans  toutes  les  hypothèses. 
Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  intéressée  a  son 
domicile  est  le  mieux  placé  pour  reconnaître  sa  nationalité.  — 
Cogordan,  p.  421  ;  Glard,  p.  515. 

1433.  —  Si  la  demande  est  formée  par  voie  de  requête  i  Décr. 
organique  2  févr.  1852,  art.  22,  L.  22  juill.  1893,  C.  civ.,  art.  9, 
S  2;,  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  en  esl  également  saisi. 
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1434.  —  lia  été  jugé  que  s'il  s'agissait  de  lu  nationalité 
fraiH'aise  acquise  en  Algérie,  conformément  aux  lois  spéciales  à 
celte  colonie,  la  demande  devait  être  portée  devant  les  tribu- 
naux algériens.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1878  [cité  par  Cogor- 
dan,  p.  422] 


CHAPlTRli  11. 

DBS  PERSONNES  QUI  ONT  QUALITÉ  POUR  AGIR. 

1435.  —  Les  contestations  relatives  &  la  nationalité  peuven 
se  produire  au  cours  d'un  litige  d'intérêt  privé  :  par  exemple 
lorsqu'une  personne  se  prévaut  de  son  exlranéité  pour  décliner 
la  compétence  d'un  tribunal  français;  ou  lorsqu'elle  revendique 
des  droits  qui  n'appartiennent  qu'aux  seuls  Français,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  son  statut  personnel,  et  dans  bien  d'autres 
circonstances.  Le  débat  s'engage  alors,  comme  en  toute  ma- 
tière, entre  les  parties  intéressées.  —  Cogordan,  p.  404;  Weiss, 
t.  1,  p.  699;  Vincent,  n.  208,  Lots  nonvetles,  1889,  t.  i,  p.  920; 
Rouard  de  Gard,  p.  273. 

1436.  —  Mais  les  questions  de  nationalité  se  rattachent  aussi 
fréquemment  à  l'intérêt  général.  La  contestation  s'élève  alors, 
en  réalité,  entre  un  particulier  qui  prétend  avoir  une  certaine 
nationalité  et  l'Elat  qui  la  lui  conteste.  L'individu  intéressé  figu- 
rera lui-même  dans  l'instance;  mais  par  qui  l'Iitat  sera-t-il  re- 
présenté"? La  loi  n'a  pas  tracé,  à  cet  égard,  de  règle  applicable  à 
tous  les  cas;  il  faut  distinguer  suivant  les  hypothèses. 

1437.  —  Parfois  la  loi  détermine  expressément  ou  implicite- 
ment les  personnes  qui  ont  qualité  pour  intenter  la  demande  uu 
y  défendre.  11  en  est  ainsi  pour  l'enregistrement  des  déclarations 
de  nationalité.  Lorsque  le  garde  des  Sceaux  refuse  d'enregistrer 
une  déclaration  faite  pour  réclamer  ou  décliner  la  qualité  de 
Français,  parce  que  le  déclarant  n'est  pas  dans  les  conditions 
requises  par  la  loi,  c'est  par  voie  de  requête  que  celui-ci  se  pour 
voit  devant  les  tribunaux  civils,  conformément  aux  art.  85j  et 
s.,  G.  proc.  civ.  :L.  22  juill.  1893,  art.  9,  §  2).  Il  appartient  alors 
au  ministère  public  de  contredire  à  la  demande  (G.  proc.  civ., 
art.  8dô)  et  de  taire,  s'il  y  a  lieu,  appel  du  jugement.  —  V.  su- 
pra, v">  Ministère  pullic.  n.  651,  694,  695. 

1438.  —  ...  Pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales.  La 
demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales  est  adressée  à  la 
commission  municipale  chargée  de  leur  révision  (L.  7  juill.  1874, 
art.  1  ;  L.  30  nov.  187S,  art.  d).  L'appel  des  décisions  de  la  com- 
mission est  porté  devant  le  juge  de  paix,  et  s'il  s'engage  une 
contestation  sur  la  nationalité,  le  tribunal  civil  en  est  saisi  par 
voie  de  requête,  en  la  forme  des  art.  835  et  s.,  G.  proc.  civ. 
(Décr.  organique  du  2  févr.  18"i2,  art.  22).  L'inscription  d'un 
électeur  peut  être  contestée  par  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  dé- 
légué de  l'administration  dans  la  commission  municipale  et  par 
tout  électeur  inscrit.  La  personne  qui  conteste  l'inscription  a 
qualité  pour  assigner,  le  cas  échéant,  l'électeur  devant  les  tribu- 
naux civils,  afin  de  faire  constater  son  exlranéité.  —  Gogordan, 
p.  407.  —  V.  suprà,  v°  Elections. 

1439.  —  ...  Pour  la  demande  en  nullité  d'élection.  La  de- 
mande tendant  h  contester  la  nationalité  française  d'un  candidat 
élu  au  conseil  général,  au  conseil  d'arrondissement  ou  au  con- 
seil municipal  est  formée,  devant  le  tribunal  civil,  parla  personne 
qui  a  argué  l'élection  de  nullité  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, et  qui  peut  être  le  préfet  du  département  ou  un  électeur 
inscrit,  et  en  outre,  s'il  s'agit  du  conseil  général,  les  membres  rie 
cette  assembléeetlescandidats,ets'il  s'agit  riu  conseil  municipal, 
tous  ceux  qui  v  étaientéligibles  (L.22  mai  1833,  art.  .ïOet  51  ;  L. 
10  aoùl  1871,  modifiée  par  la  loi  du  31  juill.  187.Ï,  art.  15;  L.  a 
avr.  1884,  art.  37).  —  V.  suprà.  V  Elections. 

1440.  — ...  Pour  le  service  militaire.  Aux  termes  de  l'art.  31, 
L.  la  juill.  1889  (qui  n'a  fait,  à  cet  égard,  que  reproduiie  la  lé- 
gislation antérieure),  les  questions  relatives  à  la  nationalité  des 
jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  du  recensement,  lorsqu'elles 
sont  soulevées  au  cours  des  opérations  du  recrutement,  sont 
jugées  contradictoirement  avec  le  préfet  du  département.  La  de- 
mande est  formée  par  la  partie  la  plus  diligente.  —  V.  infrà,  v" 
liecrutemenl  militaire. 

1441. —  Bien  que  la  loi  désigne  alors  expressément  le  préfel 
pour  représenter  l'Etat,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  demande 
soit  formée  contre  le  ministre  de  la  Guerre  ;  mais  alors  le  préfet 
est  également  mis  en  cause.  —  Paris,  5  août  1886,  Ab-der-Hal- 


den,[tVM(ie(,  86.598]     -Trib.  Seine,  22  févr.   1896,  Ministre  de 
la  Guerre,  [;fcit<.,  96.384] 

1442.— La  (|uestion  de  nationalité  peut  se  poser  même  après 
la  clôture  ries  opérations  du  recrutement,  soit  parce  qu'un  indi- 
vidu, déjà  incorporé  dans  l'armée,  excipe  rie  son  exlranéité  pour 
obtenir  sa  libération,  soit  parce  que  le  ministre  rie  la  Guerre  pré- 
tend le  rayer,  comme  étranger,  des  contrôles  rie  l'armée.  Est-ce 
encore  le  préfet  qui  a  qualité  pour  soutenir  dans  l'instance  les 
prétentions  de  l'Etat"? 

1443.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  sur  ce  point. 
Ainsi  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  le  préfet  n'a  qualité 
pour  défendre  à  la  demande  relative  i'i  la  nationalité  d'une  per- 
sonne qui'  par  exception  et  dans  le  cas  qui  est  expressément  visé 
par  l'art.  26,  L.  21  mars  1832  (L.  i;i  juill.  1889,  art.  31 1.  Serait 
donc  irrecevable  la  demande  leudanl  à  faire  reconnaître  son  ex- 
lranéité, formée  contre  un  préfet  par  un  individu  déjà  inoorporé 
dans  l'armée  française  et  qui  n'en  avait  pas  excipé  devanl  le 
conseil  de  révision.  — Trib.  Seine,  18  févr.  1875,  Vaiireuillen, 
[Clunet,  76.186]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  588. 

1444.  —  Mais  on  admet  généralement  que  la  demande,  après 
l'incorporation,  sera  encore  valablement  formée  par  le  préfet  ou 
contre  lui.  Un  étranger  est  incapable  de  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise ;  il  faut  donc,  non  seulement  dans  son  intérêt,  mais  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  que  la  preuve  de  son  exlranéité  puisse 
èlre  administrée  en  justice,  même  s'il  est  déjà  sous  les  drapeaux, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  restreindre  à  l'hypothèse  spéciale 
prévue  par  l'art.  3i,L.  15  juill.  t889,lepouvoir  que  ce  lexledonne 
au  préfet,  lorsque  la  contestation  relative  à  la  nationalité  intéresse 
le  recrutement  de  l'armée.  —  Paris,  2  juin  1891,  Hess,  [Clunet, 
91.1230]  —  l'au,  22  juin  1892,  Préf.  ries  Basses-Pyrénées,  [S. 
et  P.  93.2.121,  D.  93.2.48]  —  Paris,  2  janv.  1894,  Préf.  de  la 
Seine,  \[Clunet,  97.350];  —  30  juin  1896,  Préf.  de  la  Seine, 
[Clunet,  94.143]  —  Trib.  Seine,  9  févr.  1888,  Forêt,  [Clunet,  88. 
813]  —  Dans  ces  diverses  espèces,  l'action  a  été  intentée  par  le 
préfel  ou  contre  lui,  sans  que  sa  qualité  ait  élé  contestée  et 
qu'elle  ail  fait  l'objet  d'une  décision  formelle.  —  Cogordan,  p.  413; 
Weiss,  t.  1,  p.  701  ;  Rouard  rie  Garri,  p.  275. 

1445.  —  Gependant  le  ministre  rie  la  Guerre  et  le  ministre 
rie  la  Marine,  comme  chefs  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de 
mer,  auraient  aussi  qualité  pour  intenter  l'action  ou  pour  y  dé- 
fendre. —  Paris,  13  août  1883,  Pignalel,  [S.  83.2.89,  P. '85.1. 
466,  D.  84.2.105];  — l"  déc.  1883,  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  87. 
2.86,  P.  87  1.467,  D.  86.2.169];  —  12  mai  1891,  Ministre  de  la 
Guerre,  IC?îme<,  91.1221]  —V.  aussi  Cass..  20  juin  1888,  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  [S.  88.1.300,  P.  88.1.740,  D.  89.1.281]  — 
Aix,  7  févr.  1885.  Administration  de  la  Marine,  [S.  83.2.137, 
P.  83.1.801,  D.  86.1.369] 

1446.  —  Au  surplus,  en  pareille  matière  le  préfet  est  pris 
comme  représentant  du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine. 

—  Paris,  2  janv.  1894,  Préfel  de  la  Seine,  [Clunet,  94.143]  — 
.Vussi,  bien  que  l'action  ait  élé  intentée  en  première  instance  par 
le  préfel  ou  contre  lui,  l'appel  peut  être  formé  par  le  ministre. 

—  Paris,  12  mai  1891,  Ministre  de  la  Guerre,  [Clutiet,  91.1221] 

1447.  —  Lorsque  la  loi  n'aura  ni  expressément,  ni  implici- 
tement déterminé  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  intenter  la 
riemande  ou  pour  y  défendre,  par  qui  l'Btal  sera-t-il  repri'- 
senté"?  Le  plus  souvent  la  riemanrie  est  formée  par  le  préfet 
ou  contre  lui;  ce  fonctionnaire  est,  en  effet,  en  raison  de  ses 
attributions,  le  représentant  riu  gouvernement.  —  Gogordan, 
p.  421  ;  Weiss,  t.  1,  p.  701  ;  Rouard  de  Gard,  p.  273.  —  V.  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  126. 

1448.  —  Ainsi,  antérieurement  à  la  loi  du  22  juill.  1893  (G. 
civ.,  art.  9,  §  21,  l'action  des  individus  qui  se  prétendaient  dans 
les  condilions  requises  pour  réclamer  la  nationalité  française  et 
voulaient  faire  reconnaître  la  validité  de  leur  déclaration,  était 
habituellement  dirigée  contre  le  préfet.  —  Cass.,  27  oct.  1891, 
Préfel  riu  Nord,  [S.  91.1.539,  P.  91.1.1304,  D.  92.1.41  ]- Douai, 
26  riéc.  1893,  Gocheieux,  [C/«ne<,  94,868];  —9  juill.  1894,  Préfet 
du  Nord,  [Ihid.,  95.112]  —  Trib.  de  Lille,  12  juill.  1894,  Black, 
[Ibid.,  95.111] 

1449.  —  Il  en  était  de  même  dans  le  cas  où  l'enregistrement 
d'une  déclaration  rie  nalioiialilé  avait  élé  refusé  par  le  ministre 
de  la  .luslice.  —  Cass.,  27  oct.  1891,  précité.  —  V.  Lesueur  el 
Drevfus,  p.  126.  —  Sur  la  procédure  instituée  en  pareil  cas  par 
la  loi  du  22  juill.  1893,  V.  suprà,  n.  1437. 

1450.  —  On  trouve  encore  d'autres  exemples  d'actions  in- 
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tentées  contre  un  préfet  par  un  pnrticulier  pour  se  faire  recon- 
naître la  nationalité  française,  à  l'ellel,  soit  de  faire  partie  du 
jury...—  Grenoble,  16  déc.  1H28,  Perrexaux,  |S.  et  P.  clir.];  — 
...  soit  fie  participer  à  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27  avr. 
182.T  aux  émifrrés  dont  les  liii'iis  avaient  été  vendus.  —  Cass., 
ib  nov.  1836,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  36.l.',i:n,  P.  37. 
l.ilol 

1451.  —  \a  demandi'  est  former  parle  préfet  du  départe- 
ment où  la  partie  intéressée  a  son  domicile  ou  contre  lui.  On 
prétendrait  vainement  que,  dans  le  cas  où  la  nationalité  d'une 
personne  est  contestée  par  le  liouvernement,  l'action  doit  être 
intentée  par,ou  contre  le  préfet  de  la  Seine,  parce  que  c'est  dans 
ce  département  que  siège  le  Gouvernement;  tous  les  préfets  sont 
également  les  représentants  du  pouvoir  central.  —  Cogordan, 
p';  421. 

1452.  —  Cependant,  le  préfet  de  la  Seine  se  trouverait  dési- 
gné par  la  force  des  choses  si  la  partie  n'avait  pas  de  domicile 
en  l'rance. —  Cogordan,  p.  422. 

145:t.  —  L'action  pourrait  aussi  être  inlenti'e  directement 
par  le  ministre  dont  l'administration  aurait  intérêt  à  contester  la 
nationalité  d'une  personne  ou  contre  lui.  —  Aix,  7  févr.  188!i, 
Administration  de  la  Marine,  [S.  8o.2.t3T,  P.  8;i.l.8rH]  —  Trib. 
Seine,  12  nov.  IS92,  Consorts  Dejoie,  [Clunet,  '.13.563] 

1454.  —  Le  ministère  public  a  également  qualili'  pour  con- 
tester, dans  l'intérêt  de  l'ordre  publie,  la  nationalité  d'une  per- 
sonne, et  la  demande  tendant  à  réclamer  la  qualité  de  Français 
peut  être  dirigée  contre  lui. —  Colmar,  l'J  mai  1868,  Ostermann, 
[S.  68.2.245,  P.  68.1I741  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1888,  Mouvet, 
[Clunet,  88.391]  —  Sic,  \\>iss,  t.  1,  p.  700;  (dard,  p.  513.  — 
Cotitrà,  Besançon,  9  janv.  18!K'),  llausberger,  [Clunet,  97.805]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Kourcade,  t.  1,  n.  588.  —  V. 
suprti.  V  Ministère  public,  n.  651,  065  et  s.,  694. 

1455.  —  Le  ministère  public  sera  particulièrement  qualifié 
pour  agir  lorsque  la  nationalité  sera  contestée  à  l'occasion  d'une 
demande  d'extradition  ou  d'une  poursuite  engagée  devant  une 
juridiction  répressive.  —  Colmar,  19  mai  1868,  précité.  —  Bour- 
ges, 15  déc.  1896,  Hirsch,  [Clunet,  97.811]  —  Trib.  Seine,  22 
févr.  1888,  précité. 

1456.  —  ...  Ou  pour  faire  constater  qu'une  personne  a  en- 
couru la  déchéance  de  la  nationalité  française,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  21,  C.  civ.,  et  par  le  décret  du  28  avr. 
I84K.  _  Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  Bracco,  [Clunet,  94.102r!] 
—  Trib.  Mascara,  6  févr.  1895,  Kl-Guarbaoni-Abdallah-ben-Ab- 
del-Kader,  [16id.,  97.814] 

1457.  —  El  le  ministère  public  est  recevable  à  faire  appel 
du  jugement  qui  a  reconnu  à  une  personne  la  nationalité  fran- 
çaise, alors  même  que  son  représentant  n'aurait  été,  devant  le 
premier  juge,  que  partie  jointe,  que  ses  conclusions  auraient  été 
conformes  au  jugement,  et  que  même  il  aurait  exécuté  la  déci- 
sion ainsi  rendue.  —  Colmar,  19  mai  1868,  précité.  —  V.  suprà, 
v"  Ministère  public,  n.  695. 


CHAPITRE  III. 

PRUCÉDURË. 

1458.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  les  deux  hypothèses  pré- 
vues par  le  décret  organique  du  2  févr.  1852  (art.  22)  et  par  la 
loi  du  22  juill.  1693  iC.  civ.,  art.  9,  S  2),  la  procédure  des  recti- 
fications d'actes  de  l'état  civd  était  applicable  aux  contestations 
en  matière  de  naiionalité  (V.  suptà,  n.  1437  et  1438).  Ces  deu.s 
cas  exceptés,  il  n'existe  pas  de  procédure  spéciale  pources  sortes 
de  litiges.  L'instance  est  introduite  et  jugée  suivant  les  règles 
ordinaires. 

1459.  —  Cependant,  le  ministre  et  le  préfet,  lorsqu'ils  sont 
en  cause,  sont  représentés  dans  l'instance  par  le  ministère  pu- 
blic ;  le  tribunal  ne  <loil  donc  pas  donner  déiaul  contre  eux,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  constitué  d'avoué,  et  le  jugement  rendu  d.ins 
ces  conditions  est  contradictoire,  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Paris,  2  janv.  1894,  Pré- 
fet de  la  Seine,  [Clunet,  94.143]  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1878, 
[cité  par  Cogordan,  p.  422];  —  22  févr.  1896  (sol.  impl.;, 
Lamare.  [Clunet,  96.384] 

14b0,  —  La  cause,  quelles  que  soient  les  parties,  est  tou- 
jours communicable  au  ministère  public  (C.  proc.  civ.,  art.  83-1° 


et  2°).  —  V.  suprà,  v  Communication  au  ministère   public, 
n.  249  et  s. 

1461 .  —  Le  jugement  rendu  est  susceptible  d'appel.  Dans  le 
cas  où  ia  contestation  sur  ta  nationalité  a  été  soulevée  au  cours 
(les  opérations  du  recrutement,  le  délai  d'appel  est  de  quinze 
jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement  (L.  15  juill. 
1889,  art.  31).  L'appelant  est  alors  dispensé  de  consigner 
l'amende. 

1462.  —  Les  questions  relatives  à  la  nationalité,  intéressant 
l'état  des  personnes  devaient,  en  principe,  avant  le  décret  du  26 
nov.  1890,  qui  a  modillé  ii  cet  égard  le  décret  du  30  mars  1808 
(art.  22),  être  jugées,  par  la  cour  d'appel,  en  audience  solennelle. 
— V, comme  exemples  de  cette  procédure,  Grenoble,  10  juin  1891, 
Léandre,  [Clunet,  91.1232]—  Chambérv,  28  juin  1892,  Favre, 
|S.  et  P.  93.2.65]  —  Douai,  26  déc.  1893,  Cocheteux,  [Clunet, 
94.868];  — 9  juill.  1894,  Préfet  du  Nord,  [lijid.,  95.112]  —  Bour- 
ges, 25  déc.  1896,  Hirsch,  [Ibid.,  97.811]—  Welss,  1. 1,  p.  698; 
Vincent,  n.  214,  Lois  nouvelles,  1889,1.  l,p.923;  Houard  de  Card, 
p.  277;  Baudrv-Lacanlinerieet  Houques-Fourcade,  t.  1,  n,  585; 
llucl.  t,  n.  266  bis. 

1463.  —  Cependant  on  décidait  déjà  souvent  autrefois  qu'on 
pouvait  se  dispenser  de  cette  solennité  lorsque  l'alîaire  avait  un 
caractère  d'urgence  (Décr.  30  mars  1808,  art.  22).  —  Douai,  14 
déc.  1881,  [.J.  Le  Droit,  21  nov.  18821 

1464.  —  iJn  décidait  également  que  la  question  de  nationa- 
lité devait  être  jugée  en  audience  ordinaire  de  la  cour  d'appel 
lorsqu'elle  était  soulevée  incidemment  à  une  autre  contestation. 
-Cass.,  lOmars  1858,  Rachel,  [S.  68.1.529,  P.  58.1145,  D.  58. 
1.313] 

1465.  —  Kn  fait,  les  contestations  relatives  à  la  nationalité 
étaient  fréquemment  jugées  en  audience  ordinaire.  ■ — V.  notam- 
ment Aix,  7  févr.  1885,  Ord.  de  la  Marine,  [S.  85.2.137,  P.  85. 
1.801]  —  Paris,  12  mai  1S9I,  Min.  de  la  Guerre,  [Clunet,  91. 
1221];  —  2  juin  1891,  Hess,  ^Clunet,  91.1230)  —  Pau,  22  juin 
1892,  Préf.  des  Basses-Pyrénées,  [S.  et  P.  93.2.121,  D.  93.2.48) 
—  Bordeaux,  21  déc.  1892,  sous  Cass.,  5  juin  1893,  Exshaw,  [S. 
et  P.  93.1.289,  D.  93.1.3771  —  Paris,  2  janv.  1894,  Préf.  de  la 
Seine,  [Clunet,  94.143]  —  Besaneon,  9  janv.  1895,  précité.— 
Paris,  30  juin  1896,  Préf.  de  la  Seine,  [Clunet.  97.350] 

1465  bis.  —  Le  décret  du  26  nov.  1899  (S.  et  P.  Lois  annotées, 
1895-1900,  p.  988)  a  modifié  l'art.  22,  Décr.  30  mars  1808,  en 
décidant  que  les  cours  d'appel  jugeraient,  à  l'avenir,  en  audience 
ordinaire,  les  instances  relatives  à  l'état  civil  des  citoyens.  Celte 
règle  s'appliquera  donc,  dorénavant,  aux  contestations  relatives 
à  la  nationalité. 

1466.  —  Le  pourvoi  en  cassation  présente  diverses  particu- 
larités lorsque  la  contestation  sur  la  nationalité  se  produit  au 
cours  des  o|)érations  du  recrutement  (L.  15  juill.  1889,  art.  31  ; 
lu  Le  délai  du  pourvoi  est  de  quinze  jours  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  la  décision  attaquée  :  2"  l'atïaire  est  portée  directement 
devant  la  chambre  civile;  3°  la  partie  est  dispensée  de  consi- 
gner l'amende. 

1467.  —  La  partie  n'est  pas  recevable  à  produire  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  établir  sa  qualité  de  Français  ou  d'étran- 
ger, des  documents  nouveaux,  qu'elle  n'a  pas  produits  devant  le 
juge  du  fait.  — Cass. ,21  juill.  1851,  Gurcel,  [S.  51.1.685,  P.  53.2. 
527,  D.  51.1.266] 

1468.  —  Lorsque  l'instance  est  engagée  entre  un  particulier 
et  l'Etat,  représenté  par  le  ministre,  le  préfet  ou  le  ministère 
public,  les  dépens  doivent  toujours  rester  à  la  charge  de  la  par- 
tie privée,  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont  été  faits,  même  lors- 
qu'elle a  obtenu  gain  de  cause.  Le  représentant  de  l'Etat,  qui 
agit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  ne  doit  jamais  être  condamné 
à  les  payer.  C'est  là  une  solution  très-contestable.  Il  est  peu 
juste  qu'un  particulier  soit  obligé  de  payer  les  frais  d'une  con- 
testation qui  a  été  mal  à  propos  soulevée  contre  lui.  Mais  laju- 
risprudence  est  constante.  —  Paris,  12  mai  1891,  précité;  —  2 
juin  1891,  précité.  —  Trib.  Lille,  6  mars  1890,  François,  [Gaz. 
Pat.,  90.2.577]  —  Trib.  Lille,  10  août  1893,  Werquin,  [Clunet, 
94.325 1  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1896,  précité. 

1469.  —  La  dispense  du  paiement  des  frais  accordée  par  les 
art.  22  à  24,  Décr.  22  févr.  1852,  aux  contestations  en  matière 
électorale,  ne  s'étend  pas  aux  instances  dans  lesquelles  se  dis- 
cutent préjudiciellement,  devant  les  tribunaux  civils,  les  ques- 
tions de  nationalité.  —  Cass.,  20  mai  1895,  Sauvage  et  Brassarl, 
[S.  et  P.  96.1.291,  D.  95.1.513] 

1470.  —  Mais  les  actes  relatifs  aux  questions  d'état,  et  par 
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suite  de  nationalité,  qui  doivent  être  jugées  prëjudiciellemenl  au 
cours  des  opérations  du  recrutement  sont  visés  pour  timbre  ot 
enregistrés  gratis  (L.  13  juiil.  1889,  art.  31). 

1471.  —  Preuve  de  la  nationalité.  —  La  preuve  de  la  natio- 
nalité est,  comme  la  procédure,  soumise  aux  règles  ordinaires. 
C'est  à  celui  qui  prétend  avoir  une  nationalité  déterminée  d'en 
faire  la  preuve  et  à  celui  qui  conteste  à  une  personne  la  natio- 
nalité à  laquelle  elle  dit  avoir  droit,  de  prouver  son  alléga- 
tion. 

1472.  —  La  nationalité  franijaise  d'origine  résulte  soit  de  la 
filiation,  soit  delà  naissance  en  France.  Dans  la  dernière  hypo- 
thèse, lorsque  la  nationalité  est  acquise  jure  so/i,  la  preuve  en 
est  facile  à  faire;  elle  résultera  de  l'acte  de  naissance,  qui  men- 
tionne le  lieu  où  la  naissance  est  survenue.  Il  suffira  de  pro- 
duire l'acte  de  naissance  de  la  personne  intéressée  elle-même, 
si  elle  prétend  être  née  en  France,  et  que  ses  parents  soient 
inconnus  ou  d'une  naùonalilé  inconnue;  elle  devra  produire, 
avec  son  acte  de  naissance,  celui  d'un  de  ses  auteurs,  si  elle 
invoque  l'art.  8-3°;  enfin,  si  elle  se  prévaut  de  l'art.  8-4",  elle 
doit,  outre  la  production  de  son  acte  de  naissance,  jusliSer,  par 
les  modes  de  droit  commun,  qu'elle  avait  son  domicile  en  France 
à  sa  majorité. 

1473.  —  Celui  qui  se  prétend  Français  [^ar  la  filiation  doit 
prouver  que  son  père  était  Français;  celte  preuve  n'ofl're  pas  de 
difficulté,  si  le  père,  ou  l'un  de  ses  ascendants  dont  il  lient  sa 
nationalité,  est  devenu  Français  par  la  naturalisation,  ou  par  un 
autre  acte  équivalent. 

1474.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  semblerait  qu'on  dût  éta- 
blir, non  seulement  que  le  père  était  Français,  mais  aussi  l'aïeul 
et  les  autres  ascendants  paternels,  en  remontant  aussi  loin  dans 
le  passé  que  la  fihation  serait  connue,  ce  qui  serait  à  p^u  près 
impossible.  Mais  la  preuve  de  la  nationalité  pourra  se  faire  par 
la  possession  d'état;  il  suffira  à  l'intéressé  d'établir  que  lui- 
même,  son  père  et  ses  ascendants  paternels  encore  vivants  ont 
toujours  joui  de  la  qualité  de  Français,  et  qu'ils  ont  exercé  les 
droits  et  rempli  les  obligations  qui  y  sont  attachés.  —  Cass., 
30  mai  1834,  Maire  de  Corte,  [P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  3^'  éd., 
t.  1,  p.  352,  texte  et  notes  17  à  20  ;  Campistron,  n.  35;  Despa- 
gnel,  n.  171;  Beudant,  t.  1,  n.  23,  p.  32;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-F'ourcade,  t.  1,  n.  582;  Hue,  t.   1,  n.  266  bis. 

1475.  —  Au  surplus,  la  possession  d'état  ne  crée,  en  faveur 
de  la  nationalité  française,  qu'une  présomption  de  fait,  qui  peut 
toujours  être  détruite  en  prouvant  l'extranéité  du  père  ou  de 
l'un  des  ascendants  paternels  de  qui  le  prétendu  Fran(:ais  tien- 
drait sa  nationalité.  —  Aubry  et  Rau,  o"  éd.,  t.  1,  p.  3o3. 

1476.  —  Mais  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
qui  a  déclaré  un  individu  étranger,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  fils  de  cet  individu,  né  postérieurement  iiu  jugement,  réclame 
la  qualité  de  Franrais  ayant  appartenue,  d'après  lui,  à  son  père. 
Le  fils,  en  effet,  revendique  la  nationalité  franiaise  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  non  pas  comme  héritier  de  son 
père.  —  Pau,  23  juill.  1889.  Régis,  [S.  00.2.183,  P.  90.1.1041, 
D.  90.2.85] 

1477.  —  Il  a  été  jugé  que  la  naissance  en  France  faisait  pré- 
sumer, jusqu'à  preuve  contraire,  la  qualité  de  Français.  —  Cass., 
15  mars  1870,  Diot,  [S.  70.1.309,  P.  70.784,  D.  70.1.173]  —  Sic, 
Hubert,  .Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  321.  —  Ce  seul  fait  se- 
rait cependant  insuffisant,  à  notre  avis,  pour  constituer  une  pré- 
somption. Mais  si  la  nationalité  du  père  était  inconnue,  l'enfant 
serait  Français,  en  vertu  de  l'art.  8-2°.  —  V.  suprà,  n.  118. 

1478.  —  Lorsqu'un  individu  a  prouvé  que  la  qualité  de 
Frani-ais  lui  appartient,  ce  n'est  pas  à  lui  de  justifier  qu'il  l'a 
conservée.  La  preuve  des  faits  par  suite  desquels  il  aurait  perdu 
cette  nationalité  est  à  la  charge  de  son  contradicteur.  —  Poi- 
tiers, 26  juin  1829,  Tenessu,  [S.  et  P.  chr.]  --  Celui-ci  aurait, 
en  particulier,  à  prouver  que  la  qualité  de  Frani'ais,  acquise 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8-3°  et  4°,  12,  tj  3  et  18,  a  été 
abdiquée  lors  de  la  majorité. 

1479.  —  Les  mêmes  règles  de  preuve  doivent  être  suivies  en 
sens  inverse,  lorsqu'un  tiers  prétend  attribuer  la  nationalité 
française  à  une  personne  qui  la  décline.  —  Aubry  et  Rau,  Se  éd., 
t.   I,  p.  352,  note  19. 

1480.  —  Il  faut  remarquer  que  la  preuve  de  la  nationalité 
française  d'origine  est  très-simplifiée  lorsqu'il  s'agit  d'un  indi- 
vidu né  en  France  postérieurement  à  la  loi  du  7  lévr.  1851,  ou 
qui  était  encore  mineur  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi.  11 
lui  suffira  d'établir  que  son  père  est  né  en  France,  sans  avoir  à 


prouver  qu'il  était  Français,  puiscjue,  dans  ce  cas,  s'il   n'est  pas       i 
Français  jurc  Sdnguinis,  il  le  sera,  jure  soli.  1 

1481.  —  La  preuve  de  rextraiiéué  d'origine  sera  l'aile  aussi, 
de  la  même  façon  que  celle  de  la  nationalité  française,  par  la  per- 
sonne intéressée  ou  contre  elle.  Il  faudra  établir,  soit  directe- 
ment^ soit  par  la  possession  d'étal,  que  son  père  n'était  pas  Fran- 
çais. La  naissance  sur  le  territoire  étranger  sera  une  des  circon- 
stances dont  on  pourra  tenir  compte  dans  la  recherche  de  la  na- 
tionalité ;  ce  ne  sera  ni  une  prtuve,  ni  même  une  présomption 
décisive  en  faveur  de  l'exlranéité  —  Y.  Trib.  Marseille,  15  mai 
1878,  Becchré, [t'/«)i(;<,  79.177] — V.surla  preuve  de  l'exlranéilé 
des  individus  nés  en  France  :  Raymond   flubert,  loc.  cit. 

1482.  —  La  preuve  de  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise postérieurement  à  la  naissance,  par  naturalisation,  décla- 
ration devant  l'autorité  compétente  ou  mariage,  résulte  de  la 
production  du  décret  de  naturalisation,  de  la  déclaration  enre- 
gistrée ou  de  l'acte  de  mariage.  L'acquisition  d'une  nationalité 
étrangère  et  l'abdication  de  la  nationalité  française  sont  égale- 
ment prouvées  par  les  titres  qui  les  constatent.  Les  faits  qui 
entraînent  la  déchéance  de  la  nationalité  française  se  prouvent 
par  les  modes  de  droit  commun. 
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1483.  —  Les  règles  de  la  nationalité  varient  avec  les  légis- 
lations des  différents  Etats  (V.  infrà,  n.  1521  et  s.).  Cette  diver- 
sité l'ait  naître  des  conflits  entre  les  lois.  Tantôt  une  même  per- 
sonne a  deux  nationalilés,  tantôt  elle  n'en  a  aucune.  —  Weiss, 
t.  1,  p.  253  et  677,  et  rapport  à  l'Institut  de  droit  international 
{Ann.  de  l'Institut,  t.  13,  p.  162);  Cogordan,  p.  49,  54,  lOlJ, 
251,  423;  Surville  et  Arthuys.n.  108;  Audinet,  n.  250;  GeouEfre 
delà  Pradelle,  p. 333:  Glard,  p.  470  et  520;  Stoerok,  Les  change- 
ments de  nationalité  et  le  droit  des  gens  (Rev.  gén.  de  dr.  int. 
pubi,  1893,  p.  273');  Fromageot,  De  la  double  nationalité  des 
individus  et  des  sociétés;  Institut  de  droit  international,  session 
d'Oxford,  1880  lAnn..  t.  5,  p.  41  et  361;  de  Cambridge,  1893 
Ann.i.ii,  p.  66  et  194i;  de  Venise,  1896  (Ami.,  t.  15,  p.  125, 
233,  270);  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  590. 

1484. —  Un  individu  peut  avoir  deux  nationalités  d'origine, 
parce  que  la  loi  du  pays  où  il  est  né  lui  a  fait  l'application  du 
jus  soli,  tandis  que  la  loi  du  pays  de  ses  parents  lui  appliquait  le 
jus  sanguinis.  La  loi  française  rend  ces  conflits  fréquents.  Sou- 
vent l'individu  né  en  France,  déclaré  Français  par  L'art.  8-3"  et 
4°,  a  en  même  temps  une  autre  nationalité.  Le  droit  d'option  que 
lui  réservent  l'art.  8-3"  (L.  22  juill.  1893),  lorsque  l'étranger  est 
né  en  France  d'une  mère  qui  y  est  née,  et  l'art.  8-4°  atténuent  le 
conflit  ;  mais  il  se  produit  avec  toute  sa  gravité  lorsque  l'étranger 
est  né  en  France  d'un  père  qui  y  est  né  lart.  8-3"),  Réciproque- 
ment, l'individu  né  à  l'étranger  'de  parents  Français  est  toujours 
Français,  même  lorsque  la  loi  étrangère  lui  confère  la  nationalité 
du  pays  où  il  est  né,  et  la  loi  française  ne  lui  donne  dans  ce  cas 
aucun  droit  d'option.  —  V.  stiprà,  n.  983. 

1485.  —  Un  individu  a  aussi  deux  nationalités  lorsqu'il  en 
a  acquis  une  nouvelle,  bien  qu'il  n'ait  pas  perdu  sa  nationalité 
primitive  :  soit,  parce  que  la  loi  iJe  son  pays  d'origine  n'admet 
pas  la  dénationalisation,  ou  la  soumet  à  une  autorisation  qui  n'a 
pas  été  obtenue,  soit  parce  qu'elle  exige,  pour  le  changement  de 
nationalité,  des  conditions  de  capacité  qui  n'ont  pas  été  rem- 
plies. La  loi  française  donne  naissance  a  ces  conflits,  en  ne  te- 
nant aucun  compte  des  lois  étrangères  pour  déterminer  la  capa- 
cité des  individus  qui  sollicitent  la  naturalisation  ou  qui  récla- 
ment la  qualité  de  Français. 

148(;.  — ■  Enfin,  un  semblable  conflit  peut  encore  se  produire 
lorsque  la  loi  du  pays  où  la  naturalisation  est  obtenue  en  étend 
les  elTets  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de  l'étranger  na- 
turalisé, tandis  que,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  celui-ci  appar- 
tenait jusqu'alors,  ces  mêmes  elîels  sont  strictement  individuels. 
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La  l'emme  et  les  enfants  mineurs  ont  alors,  tout  à  la  fois,  la  na- 
tionalité ancienne  et  la  nationalité  nouvelle  du  chef  de  la  famille. 

14S7.  Il  n'existe  aucun  principe  qui  permette  de  résou- 
dre ces  conllils.  En  règle  générale,  l'état  d'une  personne,  dont 
la  nationalité  est  un  des  éléments,  se  détermine  par  sa  loi  natio- 
nale. Mais  il  est  évident  que  cette  règle  est  inapplicable  à  notre 
matière,  puisque  la  question  est  précisément  de  savoir  quelle  est 
la  nationalité,  et,  par  conséquent,  quelle  est  la  loi  nationale  de 
la  personne  en  cause. 

1488. —  l'ne  même  personne,  cependant,  ne  peut  pas,  dans 
un  même  pays,  avoir  deux  nationalités  à  la  fois;  elle  ne  peut 
pas  revendiquer,  à  tour  de  rùle  et  suivant  son  inti'rèt,  les  droits 
des  étrangers  et  ceux  des  nationaux  ;  son  étal  et  sa  capacité 
ne  peuvent  être  régis  simultanément  par  deux  lois  dilTérenles.  Il 
faut  choisir  entre  les  deux  nationalités  et  lui  attribuer  l'une  ou 
l'autre. 

14S9.  —  La  solution  est  facile  lorsque  le  tribunal  saisi  du 
litige  appartient  à  l'une  des  deux  nations  dont  les  lois  sont  en 
conllit.  Il  doit  évidemment  appliquer  la  loi  de  son  pays.  Ainsi, 
un  individu  est  né  de  parents  Franc.ais  dans  un  pays  ou  régne  le 
jussoli,  et  il  se  prétend  étranger  en  invoquant  la  loi  de  son  lieu 
de  naissance.  Les  tribunaux  trangais  devront  lui  reconnaître  la 
nationalité  française.  Ils  ne  pourraient  décider  autrement  sans 
violer  la  loi  française  dont  ils  sont,  avant  tout,  tenus  d'assurer 
l'application.  —  Weiss,  t.  1,  p.  254  et  677  ;  Uapport  à  l'Institut 
de  droit  international,  op.  cit..  p.  166;  Surville  et  Arthuys, 
n.  108;  Audinel,  n.  262;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  339;  Glard, 
p.  .S21  ;  Bauriry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  591. 

1490. —  -Mais  la  question  est  beaucoup  plus  difficile,  lorsque 
le  conflit  entre  les  lois  de  deux  Ktats  se  présente  devant  les  tri- 
bunaux d'une  puissance  tierce  :  par  exemple,  si  les  tribunaux 
français  ont  à  décider  quelle  est  la  nationalité  d'un  individu  né 
de  parents  Italiens  dans  un  pays  où  la  loi  suit  le  jus  soli. 
Faut-il  le  déclarer  Italien  jure  saiiijuinis,  par  application  de  la 
loi  nationale  de  ses  parents,  ou  lui  attribuer, /ucf  soli  la  nationa- 
lité du  lieu  où  il  est  né,  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays?  Il  n'y  a 
absolument  aucune  raison  pour  déterminer  le  choix  entre  ces 
deux  lois.  On  a  prétendu  que,  dans  ce  cas,  le  juge  devrait  s'abs- 
tenir de  juger  et  se  proclamer  incompétent  (Pillet,  De  l'ordre  pu- 
blic en  droit  international  privé,  p.  90-91  .  C'est  là,  croyons-nous, 
une  erreur.  La  difficulté  où  se  trouve  le  juge  de  résoudre  la 
question  qui  lui  est  soumise  ne  l'autorise  pas  à  refuser  de  juger; 
ce  serait  un  déni  de  justice.  D'ailleurs,  la  question  relative  à  la 
nationalité  se  posera  incidemment  à  un  autre  litige,  pour  la 
solution  duquel  il  faudra  nécessairement  savoir  par  quelle  loi  sont 
régis  l'état  et  la  capacité  d'un  des  plaideurs,  et  pour  cela,  quelle 
est  sa  nationalité.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un  conllit  de  lois, 
dont  les  parties  ne  sont  pas  responsables,  les  empêche  l'une  et 
l'autre  d'obtenir  justice.  —  Baudry-Lacantinerle  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  ,^93. 

1491.  —  Si  l'individu  dont  la  nationalité  est  contestée  est 
domicilié  dans  l'un  des  deux  Etats  qui  le  revendiquent  comme 
leur  sujet,  on  suivra  de  préférence  la  loi  de  ce  pays  pour  déter- 
miner sa  nationalité.  Lorsque  les  règles  de  la  nationalité  ne  per- 
mettent pas  de  déterminer  l'état  d'une  personne  avec  certitude  — 
et  tel  est  bien  le  cas  qui  nous  occupe —  il  est  rationnel  de  tenir 
compte  des  règles  consacrées  par  la  loi  de  son  domicile.  —  Co- 
gordan,  p.  426,  427  ;  Weiss,  t.  I ,  p.  274  et  678  ;  Rapport  àl'lns- 
titut  de  droit  international,  op.  cit.,  p.  167;  Surville  et  .\rthuys, 
n.  108  ;  Audinet,  n  262.  —  V.  Baudry-Laeantinerie  et  Houques- 
F'ourcade,  t.  1.  n.  .t9.5. 

1492.  —  Enfin,  si  l'individu  en  cause  n'est  domicilié  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  des  Etals  dont  les  lois  prétendent  régir  sa 
nationalité,  toute  raison  de  décider  fait  défaut.  On  a  dit  que  le 
juge  appliquerait  alors  celle  des  deux  lois  qui  ressemble  le  plus 
à.  la  sienne  propre.  —  W  eiss, t.  I,  p.  275  et  678;  Rapporta  l'Ins- 
titut de  droit  international,  op.  cit..  p.  168.  —  Contra,  GeoutTre 
de  la  Pradelle,  p.  342.  —  Mais  c'est  là  une  solution  qu'aucun 
motif  rationnel  ne  justifie. 

1493.  —  D'autre  part,  il  arrive  assez  fréquemment  qu'une 
personne  n'ait  aucune  nationalité,  parce  qu'elle  a  perdu  sa  na- 
tionalité primitive,  sans  en  acquérir  aucune  autre  à  la  place. 
Ainsi,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  restent  sans  nationalité, 
lorsque  leur  mari  ou  leur  père  est  naturalisé  dans  un  pays  où  la 
naturalisation  est  individuelle,  tandis  que  d'après  la  loi  du  pays 
auquel  il  appartenait  précédemment,  les  effets  de  la  dénationali- 
sation s'étendent  à  la  femme  et  aux  enlanls.  C'est  aussi  la  con- 
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séquence  des  lois  qui  admettent  que  la  nationalité  peut  être 
perdue  par  une  abdication,  par  un  établissement  formé  à  l'étran- 
ger sans  esprit  de  retour,  ou  enfin  par  une  déchéance  pénale. 

1494.  —  Il  est  alors  impossible  d'attribuer  à  cet  ind'vidu  une 
nationalilé  qu'aucune  loi  ne  lui  confère.  La  nationalité  qui  fait 
défaut  sera  alors  remplacée,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
domicile,  notamment  pour  déterminer  la  loi  qui  régit  l'état  et  la 
capacité  de  la  personne.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  108;  Audi- 
net,  n.  263. 

1495.  —  Les  conllits  relatils  à  la  nationalité  d'origine  ne 
pourraient  être  évités  que  si  tous  les  Etats  la  déterminaient  d'a- 
près le  même  principe,  soit  lejiu.s  sani/uinis,  soit  le  jus  soli.  uu 
si,  appliquant  concurremment  ces  deux  principes,  ils  faisaient 
la  même  part  à  l'un  et  à  l'autre.  L'Institut  de  droit  international 
(session  de  Venise,  1890)  a  proposé  à  ce  sujet  trois  règles  : 
1°  l'enfant  légitime  suivrait  la  nationalilé  dont  le  père  était  re- 
vêtu au  jour  de  la  naissance  uu  au  jour  où  le  père  est  mort; 
2°  l'enfant  illégitime  reconnu,  pendant  sa  minorité,  par  son  père 
seul  ou  simultanément  par  son  père  et  par  sa  mère,  ou  dont  la 
filiation  serait  constatée  par  le  même  jugement  à  l'égard  de  tous 
les  deux,  suivrait  la  nationalité  de  son  père  au  jour  de  la  nais- 
sance. S'il  n'avait  été  reconnu  que  par  sa  mère,  il  prendrait  la 
nationalité  de  cette  dernière,  et  il  la  conserverait  alors  même 
que  son  père  viendrait  à  le  reconnaître  par  la  suite;  3°  l'enfant 
né  sur  le  territoire  d'un  Etat,  d'un  père  étranger  qui  lui-même  y 
est  né,  prendrait  la  nationalité  de  cet  Etat,  pourvu  que,  dans 
l'intervalle  des  deux  naissances,  sa  famille  y  eût  eu  son  princi- 
pal établissement.  Il  aurait  le  droit  d'opter,  dans  l'année  de  sa 
majorité,  pour  la  nationalité  de  son  prre.  Cette  règle  ne  s'appli- 
querait pas  aux  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  des  consuls 
envoyés;  ils  seraient  réputés  nés  dans  la  patrie  de  leur  père  (ré- 
solutions adoptées  relativement  aux  conflits  de  lois  en  matière 
de  nationalité,  art.  1 ,  2  et  3  :  Annuaire,  t.  13,  p.  270).  Au  sur- 
plus, l'uniformité  désirable  en  cette  matière  est  peut-être  difficile 
à  obtenir,  parce  que  des  considérations  politiques,  variables  avec 
les  Etals,  inlluenl  beaucoup  sur  le  système  qu'ils  adoptent. 

1490.  —  En  ce  qui  concerne  les  changements  de  nationalité, 
l'Institut  formule  également  trois  règles  :  1°  nul  ne  pourrait  être 
admis  à  obtenir  une  naturalisation  en  pa\  s  étranger,  qu'à  la 
charge  de  prouver  que  son  pays  d'origine  le  tient  quitte  de  son 
allégeance,  ou  tout  au  moins  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au 
Gouvernement  de  son  pays  d'origine  et  qu'il  a  satisfait  à  la  loi 
militaire  pendant  la  période  du  service  actif,  conformément  aux 
lois  de  ce  pays  ^Résolutions  précitées,  art.  o).  On  n'a  pas  cru 
pouvoir  admettre,  comme  on  l'avait  proposé,  que  le  naturalisé 
devrait  toujours  être  quitte  de  tout  lien  d'allégeance  envers  son 
pays  d'origine,  parce  que  cette  exigence  interdirait  tout  chan- 
gement de  nationalité  aux  sujets  des  pays  qui  pratiquent  le  sys- 
tème de  l'alli/geance  perpétuelle  ou  qui  subordonnent  la  déna- 
tionalisation à  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement 
(Dupuis,  l'Institut  de  droit  international  :  Rev.  gén.  de  dr.  int. 
pubi,  1890,  p.  671).  Mais  la  solution  adoptée  ne  supprimerait 
pas  les  conllits  ;  elle  les  rendrait  seulement  beaucoup  plus  rares 
et  moins  graves.  Elle  se  concilierait,  d'ailleurs,  avec  les  systèmes 
admis,  en  matière  de  naturalisation,  par  les  lois  des  dill'érents 
Etats  (V.  discussion  de  la  loi  sur  la  nalionahté  au  Sénat,  séance 
du  3  févr.  188",  J.  o//'.,  Déb.  parlem.,  1887,  Sénat,  p.  82,  col.  1). 

1497.  —  2°  Nul  ne  pourrait  perdre  sa  nationalité  ou  y  renon- 
cer qu'en  justifiant  qu'il  est  dans  les  conditions  requises  pour 
obtenir  son  admission  dans  un  autre  Etat.  La  dénationalisation 
ne  pourrait  jamais  être  imposée  à  titre  de  peine  (Résolutions, 
art.  6).  Cette  règle,  si  elle  était  adoptée,  réduirait  beaucoup  les 
cas  où  un  individu  reste  sans  nationalité. 

1498.  —  3"  Le  changement  de  nationalité  du  père  de  famille 
entraînerait  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  mais 
en  laissant  à  l'une  comme  aux  autres  la  faculté  d'opter  pour  leur 
nationalité  antérieure  (Résolutions,  art.  4).  L'adoption  de  celte 
règle  dans  toutes  les  législations  tarirait  une  source  abondante 
de  conflits. 


CHAPITRE  II. 

TRAITÉS    DIPLOMATIQUES. 

1499.  —  En  attendant  que  les  différents  Etats  aient  adopté, 
si  la  chose  est  possible,  des  principes  uniformes,  analogues  à 
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ceux  dont  nous  venons  de  parler,  c'est  par  des  traités  diploma- 
tiques qu'ils  peuvent  prévenir  ou  faire  cesser  les  contlits  relatifs 
à  la  nationalité,  ou  en  atténuer  les  inconvénients.  La  France  n'a 
conclu  jusqu'à  présent  qu'un  petit  nombre  de  ces  conventions. 

Section  I. 
Traité  entre  la  France  et  la  Suisse. 

1500.  —  Ce  traité,  conclu  le  23  juill.  1879  [S.  Lois  annoWes, 
1881,  p.  04]. concerne  les  enfanls  dont  le  père.  Français  d'origine, 
a  été  naturalisé  en  Suisse  pendant  leur  minorité.  D'après  la  loi 
française,  ces  enfants  restent  Français  ;  la  loi  de  1889  n'a  lien 
changé,  sur  ce  point,  à  la  législation  antérieure.  D'après  la  loi 
fédérale  suisse  du  3  juill.  1876,  au  contraire,  ils  doivent  deve- 
nir Suisses,  par  suite  de  la  naturalisation  de  leur  père,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fa\t  pour  eux  une  exception  formelle. 

1501.  —  Aux  termes  du  traité,  ces  enfanls  restent  Français; 
mais  ils  peuvent,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année, 
opter  pour  la  nationalité  suisse.  A  défaut  de  déclaration  formelle 
d'option  laite  dans  ce  délai,  ils  conservent  définitivement  la  na- 
tionalité française. 

1502.  —  Ils  ne  sont  appelés  au  service  militaire,  en  France, 
qu'après  avoir  accompli  leur  vingt-deuxième  année. 

1503.  —  Ils  peuvent  renoncer,  pendant  leur  minorité,  k  leur 
droit  d'option  pour  la  natiODslilé  suisse.  Dans  ce  cas,  ils  sont 
appelés  au  service  militaire  et  peuvent  s'engager  dans  l'armée 
.française  avant  leur  majorité.  Cette  renonciation  serait  aussi 
exigée,  sans  aucun  doute,  bien  que  le  traité  ne  le  dise  pas  for- 
mellement, pour  entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement.  Elle 
est  faite  par  le  mineur  lui-même  avec  l'assistance  de  ses  repré- 
sentants légaux.  Le  traité  appliquait  à  riivpothèse  qu'il  prévoyait 
le  système  adopté  par  la  loi  des  16-29  déc.  1874  (art.  2);  mais 
il  n'est  plus  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle,  puisque, 
d'après  la  loi  du  26  juin  1889  (C.  civ.,  art.  9)  et  le  décret  du  13 
août  18H9  (art.  U),  les  déclarations  relatives  à  la  nationalité  du 
mineur  sont  faites,  non  par  lui,  mais  en  son  nom  par  ses  re- 
présentants légaux. 

1504.  —  Les  déclarations  faites  pour  exercer  la  faculté  d'op- 
tion, ou  pour  y  renoncer,  sont  reçues,  en  France  ou  en  Suisse, 
par  les  autorités  municipales  du  lieu  où  réside  l'intéressé,  dans 
les  autres  pays,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de 
l'un  des  deux  Etats.  Le  déclarant  peut  être  représenté  par  un 
mandataire  pourvu  d'une  procuration  spéciale  et  légalisée.  On  a 
vu  plus  haut  que  les  déclarations  de  nationalité  sont  désormais 
reçues  en  France  par  les  juges  de  paix  Décr.  13  août  1889, 
art.  6  ;  mais  les  maires  conservent,  à  titre  exceptionnel,  dans 
le  cas  prévu  par  le  traité  de  1879,  les  attributions  que  cette  con- 
vention leur  avait  reconnues.  —  Cire,  garde  des  Sceaux,  23 
août  1889    ;^S.  Lois  nouvelles,  89.1.733,  note  2] 

15li5.  -—  Les  deux  gouvernements  doivent  se  communiquer 
l'un  à  l'autre  les  déclarations  d'option  ou  de  renonciation  au 
droit  d'opter  qu'ils  auront  respectivement  reçues.  Kn  outre, 
d'après  les  circulaires  du  ministre  de  la  Guerre  des  16  déc.  1880 
et  18  nov.  1881  (Cogordan,  p.  a46  ,  les  fils  de  Français  natura- 
lisés Suisses  sont  tenus,  dans  l'année  où  ils  doivent  atteindre 
l'Age  de  vingt  ans,  de  faire  connaître  leur  position  spéciale  au 
pré'et  de  leur  déparlement  d'origine,  afin  qu'il  soit  sursis  à  leur 
inscription.  Cet  avis  est  transmis  au  préfet,  du  moins  pour  les 
jeunes  gens  qui  résident  hors  de  France,  par  l'intermédiaire 
des  agents  diplomatiques.  Mais  l'omission  de  cette  formalité,  qui 
n'est  pas  requise  par  le  traité,  ne  préjudicierait  pas  aux  droits 
des  intéressés.  Elle  ne  les  empêcherait  pas  d'opter  pour  la  na- 
tionalité suisse  dans  l'année  de  leur  majorité;  ni  même  de  se  faire 
ra>er  des  tableaux  du  recrutement  s'ils  y  étaient  portés  avani 
ra'ge  de  vingt-deux  ans.  —  Weiss,  t.  1,  p.  692). 

Section  II. 
Traité  entre  la  France   et  la  Belflique. 

1500.  —  Les  dispositions  des  lois  française  et  belge  sur  la 
nationalité  se  sont  trouvées  fréquemment  en  opposition  entre 
elles.  Avant  la  loi  française  du  26juin  1889,  l'enfant  né  en  Bel- 
gique de  parents  Français,  ou  celui  dont  le  père,  Belge  d'origine, 
était  devenu  Français,  ne  perdaient  pas  la  nationalité  française, 
lorsqu'il  réclamait,  il  sa  majorité,  la  nationalité  belge,  conformé- 


ment aux  art.  9  et  10,  C.  civ.  (V.  supru,  n.  1077).  Il  est  remar- 
ipiable  que.  dans  ce  cas,  le  Code  civil,  appliqué  en  France  et  en 
Belgique,  se  trouvait  en  conllit  avec  lui-même.  L'enfant  d'un  Fran- 
çais naturalisé  en  Belgique,  qui,  oonrorniémenl  aux  lois  belges 
du  27  sept.  1835  et  du  6  août  188.T,  réclamait  h  sa  majorité  la  na- 
tionalité belge  conservait  aussi  la  (|ualité  de  Français.  Le  nouvel 
art.  17,  C.  civ.,  a  fait,  il  est  vrai,  cesser  cette  antinomie,  en  déci- 
dant que  le  Français  perd  sa  nationalité  lorsc|u'il  acquiert,  sur  sa 
demande,  une  nationalité  étrangère  par  l'elTet  de  la  loi.  iMais  un 
Français  ne  peulcliangerde  nationalité  que  lorsqu'il  est  maieur, 
c'est-à-dire  à  un  ùge  où  il  a  été  déjà  saisi  en  France  par  la  loi  mili- 
taire; et  si,  conformément  à  la  loi  belge  du  16  juill.  1889,  il  a  réclamé, 
dès  l'ùge  de  dix-huit  ans,  la  nationalité  belge,  celte  réclamation 
n'auraaucun  elîeten  France,  comme  étant  émanée  d'un  incapable. 
La  loi  de  1889,  d'ailleurs,  a  laissé  subsister  ou  même  fait  naître 
d'autres  causes  de  conflils.  Les  individus  nés  en  France  d'un 
père  belge  qui  y  est  né  sont  Français  d'après  la  loi  frani;aise  et 
Belges  d'après  la  loi  belge  (art.  8-3").  Il  en  est  de  même  des  in- 
dividus nés  de  parents  Belges  en  France  et  domiciliés  dans  ce 
pays  à  leur  majorité  lart.  8  4°).  et  des  enfanls  dont  le  père  a  été, 
pendant  leur  minorité,  naturalisé  Français  ou  réintégré  lart.  12 
et  18).  Le  droit  d'option  reconnu  dans  ces  deux  dernières  hypo- 
thèses, comme  dans  une  de  celles  que  prévoit  l'art.  8-3u,  n'est 
qu'un  palliatif  insuffisant,  parce  que,  à  l'âge  où  il  peut  s'exercer, 
l'individu  dont  il  s'agit  a  dû  déjà  satisfaire,  en  Belgique,  à  la  loi 
du  recrutement.  Ces  conflits  ont  eu,  dans  la  pratique,  les  plus 
graves  conséquences  pour  les  particuliers,  qui  parfois  étaient 
appelés  au  service  dans  l'un  des  deux  pays  après  avoir  déjà  sa- 
tisfait dans  l'autre  à  leurs  obligations  militaires,  et  qui  ne  pou- 
vaient adopter  une  patrie  sans  être  déserteurs  dans  l'autre;  et 
les  contlits  ont  été  d'autant  plus  fréquents  que  le  nombre  des 
Français  fixés  en  Belgique  et  surtout  des  Belges  fixés  en  Franco 
est  plus  considérable.  —  Laine,  Bulletin  de  la  sociale  de  législa- 
tion comparée,  1892,  p.  229. 

1507.  —  Dès  1876,  les  gouvernemenls  français  et  belge  en- 
trèrent en  pourparlers  pour  régler  diplomatiquement  ces  dilfi- 
cultés;  une  convention  fut  même  conclue  le  5  juill.  1879,  mais 
l'opposition  de  la  Chambre  des  représentants  belge  en  empêcha 
la  ratification.  Les  négociations  reprirent  après  la  promulgation, 
en  France,  de  la  loi  du  26  juin  1889  ;  elles  ont  abouti  à  la  con- 
vention du  30  juill.  1891  «  relative  à  l'application  des  lois  qui 
règlent  le  service  militaire  »,  en  France  et  en  Belgique  [S.  Lois 
annotées,  92.3991  —  Laine,  loc.  cit. 

1508.  —  A.  La  convention  concerne  les  individus  auxquels 
les  lois  de  l'un  ou  l'autre  pays  accordent  le  droit  d'opter  entre 
les  nationalités  française  et  belge  (art.  1  et  2),  à  savoir  :  1"  les 
individus  nés  en  France  d'un  Belge  et  domiciliés  sur  le  territoire 
français  à  leur  majorité  (C.  civ.,  art.  8-4°);  2°  les  individus  nés 
en  France  d'un  Belge  et  qui  peuvent  invoquer  l'art.  9,  S  1,  C. 
civ.  français;  3"  les  individus  nés  d'un  Belge  naturalisé  Français 
ou  d'un  ancien  Français  réintégré  dans  cette  qualité,  pendant 
leur  minorité  (C.  civ.,  art.  12,  ^§  3  et  18);  4°  les  individus  nés 
d'un  Français  naturalisé  Belge  pendant  leur  minorité,  qui  peuvent 
réclamer  la  nationalité  belge   (L.  belge,  6   août  1881,  art.  1, 

§4)- 

1509.  —  Les  jeunes  gens  appartenant  à  ces  diverses  catégo- 
ries ne  doivent  être  inscrits  d'office  sur  les  listes  du  recrutement 
militaire,  en  France  ou  en  Belgique,  qu'après  avoir  accompli 
leur  vingt-deuxième  année.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  loi 
française  sur  le  recrutement,  les  jeunes  gens  qui  ont  le  droit 
d'abdiquer  la  nationalilé  française,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  8-4",  12  et  18,  font  partie  de  la  première  classe  dont  la  for- 
mation suit  l'époque  de  leur  majorité;  le  traité  relarde  donc 
pour  eux  d'un  an  encore  l'appel  sous  les  drapeaux.  En  définitive, 
ils  sont  inscrits  deux  ans  après  les  jeunes  gens  de  leur  âge  et 
n'ont  plus  qu'un  an  de  service  à  faire.  S'ils  ont  été  inscrits  pré- 
maturément, ils  ont  le  droit  de  se  faire  rayer,  en  justifiant  de 
leur  situation.  —  Cire  du  min.  de  la  Guerre  français,  29  nov. 
1896,  [.lourn.  du  dr.  inl.  pr.,  1M97,  p.  443]  —  Cons.  d'Et.,  8aoùl 
1896,  Castayek,  [(■lunel,  97.:;83]  —  Us  doivent  cependant  être 
inscrits  d'office,  en  France,  sur  les  listes  du  recrutement,  à  l'âge 
ordinaire,  si  leurs  parents  ont,  pendant  leur  minorité,  renoncé 
en  leur  nom  au  droit  d'option,  conformément  à  l'art.  1 1,  Décr.  13 
août  1889.  —  V.  suprà,  n.  260  et  875,  les  réserves  que  nous 
avons  faites  sur  la  légalité  de  cette  disposition. 

1510.  —  Les  individus  visés  par  la  convention  franco-belge 
(art.  1  et  2    peuvent  d'ailleurs,  s'ils  en  font  la  demande  par  écrit. 
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être  inscrits  sur  les  tableaux  du  recensement  de  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent  par  leur  i'ige  Cire.  min.  29  nov.  1896, 
précité;  Laine,  op.  cit.,  p.  260).  En  sollicitant  celt<>  inscription, 
et  en  se  soumettant  ainsi  à  la  loi  du  recrutement,  ils  renoncent 
par  avance  au  droit  d'abdiquer  la  nationalité  française,  que  leur 
donnaient  les  art.  8-4",  12  et  18,  G.  civ.  (V  suprà,  n.  360  . 
Nous  croyons,  au  contraire,  qu'ils  ne  renoncer.iient  pas  par  1^ 
au  droit  de  rëclaiter,  .'i  leur  majorité,  la  nationalité  helge,  en 
vertu  des  lois  belges;  du  moins,  rien  dans  le  traité  ni  dans  les 
lois  françaises  ne  nous  semble  indiquer  qu'ils  aient  perdu  ce  droit. 
—  V.  Laino,  (oc  cit.;  ItuU.  iiig.  cump..  1892,  p.  229. 

1511.  -T-  Aux  termes  de  l'art.  3,  «  les  individus  qui  auront 
cbangé  de  nationalité,  soit  durant  leur  minorité,  soit  dans  l'an- 
née qui  aura  suivi  leur  majorité,  conforcnément  aux  dispositions 
légales  visées  dans  les  art.  1  et  2  cie  la  présente  convention, 
seront  dégagés  de  tout  service  militaire  dans  le  pays  auquel  ils 
appartenaient  antérieurement  et  astreints  aux  obligations  mili- 
taires des  jeunes  gens  de  leur  âge  dans  le  pays  auquel  ils  sont 
désormais  rattacLés.  »  Cette  rédaction  ne  semble  désigner  ex- 
pressément que  ceux  qui  ont  fait  un  acte  d'option  formel;  mais 
elle  s'applique  aussi  à  ceux  qui  auront  laissé  passer  les  délais 
impartis  par  les  art.  8-4°,  12  et  18,  sans  abdiquer  la  nationalité 
française.  Le  silence  qu'ils  ont  gardé  constitue,  de  leur  part,  une 
option  tacite,  et  la  convention  manquerait  évidemment  son  but, 
s'ils  n'étaient  pas  libérés  en  Belgique  du  service  militaire.  Pour 
faciliter  l'exécution  de  la  disposition  précédente,  les  deux  gou- 
vernements doivent  se  communiquer  réciproquement  et  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  actes  reçus  par  leurs  autorités  res- 
pectives dans  les  cas  visés  par  la  convenlion;  ils  doivent,  en  ou- 
tre, se  signaler  les  individus  qui  se  seront  soustraits  au  service 
militaire  dans  l'un  des  deux  pays,  en  excipant  de  la  qualité  de 
nationaux  de  l'autre. 

1512.  —  B.  La  convention  concerne  encore  les  jeunes  gens 
nés  en  France  de  parents  belges  qui  eux-mêmesy  sont  nés.  Elle 
décide  qu'ils  ne  seront  pas  appelés  au  service  militaire  en  Belgi- 
que (art.  4).  Cette  stipulation  ne  concerne  plus,  d'ailleurs,  que 
ceux  dont  le  pcre  est  nv  en  France.  La  loi  du  22  juill.  1893, 
ayant  rendu  le  droit  d'option  à  ceux  dont  la  mère  est  née  en 
France,  ils  se  trouvent  désormais  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  8-4°,  C.  civ.,  et  par  les  art.  1  et  2  de  la  convention. 

1513.  —  Quelle  est  au  juste  la  [lortée  des  dispositions  que 
nous  venons  d'analyser?  N'ont-elles  pour  objet,  comme  le  titre 
de  la  convention  semble  l'indiquer,  que  de  régler  l'application 
des  lois  sur  le  service  militaire,  ou  tranchent-elles  les  conllits 
relatifs  à  la  nationalité  ?  Chacun  des  Etals  se  borne-t-il  à  exoné 
rer  du  service  militaire  ceux  de  ses  nationaux  d'origine  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  prévues,  ou  reconnait-il  qu'ils  ont, 
à  tous  égards,  perdu  leur  nationalité  primitive,  qu'ils  ne  peuvent 
plus  exercer  les  droits  et  ne  sont  plus  tenus  des  obligations  qui 
en  résultent? 

1514.  —  L'art.  3  du  traité  implique  que  chaque  Etat  con- 
tractant renonce  à  considérer  comme  ses  nationaux  ceux  qui  ont 
opté  pour  la  nationalité  de  l'autre  Etat  ou  qui  l'ont  réclamée,  soit 
après  leur  majorité,  soit  même  pendant  leur  minorité.  Ces  indi- 
vidus, en  effet,  sont  dégagés  de  tout  service  militaire  dans  le 
pays  auquel  ils  appartenaient  antérieurement  parce  qu'ils  ont 
changé  de  nationalité;  et  en  employant  cette  expression  abso- 
lue, le  traité  indique  suffisamment  qu'il  reconnaît  toutes  les  con- 
séquences de  ce  changement,  et  non  pas  seulement  celles  qui 
sont  relatives  au  service  militaire.  Au  point  de  vue  de  la  loi  fran- 
çaise, ce  n'est  là  que  l'applicHlion  du  droit  commun,  du  moins 
pour  les  individus  déjà  majeurs.  Relativement  aux  mineurs,  au 
contraire,  les  actes  qu'ils  feraient  pour  abdiquer  la  nationalité  fran- 
çaise ou  réclamer  la  nationalité  beljïe,  seraient,  en  règle  générale, 
sans  effet  en  France,  et  le  traité  fait  cesser,  à  cet  égard,  le  con 
nit  entre  la  loi  française  et  la  loi  belge.  D'autre  part,  au  point  de 
vue  de  la  loi  belge,  nous  avons  déjà  dit  qu'on  doit  comprendre 
parmi  les  individus  qui  changent  de  nationalité,  dans  le  sens  de 
l'art.  3,  ceux  qui  se  sont  abstenus  d'user  du  droit  d'option  que 
la  loi  française  leur  accorde.  -  Laine,  op.  cit.,  p.  262,  et  les  pas- 
sages des  travaux  préparatoires  français  et  belges,  cités  hoc  loc; 
GeoufTre  de  la  Pradelle,  p.  373;  Discussion  à  ta  société  de  légis- 
lation comparée.  Bull.,  1892,  p.  270. 

1515.  —  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  en 
France  de  parents  Belges  qui  y  sont  nés,  l'art.  4  du  traité  se 
borne  à  les  exonérer  du  service  militaire  en  Belgique,  mais  sans 
leur  reconnaître  la  nationalité  française.  «  Il  faut  noter,  disait,  en 


Belgique,  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  qu'en 
s'interdisant  d'appeler  ces  jeunes  gens  au  service  militaire,  le 
gouvernement  belge  ne  reconnaît  point  leur  qualité  de  Français. 
La  convention  n'a  point  ce  but.  »  (Cité  par  Laine,  op.  cit.,  p.  267). 
Ainsi,  à  l'égard  de  ces  jeunes  gens,  le  traité  ne  règle  pas  la 
question  de  nationalité,  il  laisse  subsister  le  conflit  entre  les  lois 
française  et  belge,  il  en  prévient  siulement  la  conséquence  la 
plus  grave.  —  Laine,  loc.  cit.;  Gi'OulTre  de  la  Pradelle,  loc.  cit. 
I.IIG.  —  C.  Il  faut  enfin  mentionner,  dans  le  traité  de  1892, 
une  disposiiion  importante.  C'est,  on  l'a  vu.  une  ouestion  déli- 
cate de  snvoir  si  les  dispositions  qui  confèrent  la  nationalité 
française  aux  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers  s'appli- 
quent aux  enfants  des  agents  diplomatiques  accrédités  en  France 
(V.  suprà,  n.  189  et  s.,  292  et  s.).  L'art,  o  du  traité  tranche  la 
difficulté  de  la  façon  la  plus  rationnelle,  en  stipulant  «  que  les 
enfants  d'agents  diplomatiques  ou  de  consuls  envoyés  conservent 
la  nationalité  de  leurs  parents,  à  moins  qu'ils  ne  réclament  le 
bénéfice  des  lois  des  pays  où  ils  sont  nés  ». 

Sectiu.n  III. 
Traité  avec  l'Espagne. 

1517.  —  Aux  termes  de  la  convention  consulaire  du  7  janv. 
1862  (art.  5)  [S.  Lois  ann..  02.21]  modifiée  par  la  déclaration 
du  2  mai  1892  [S.  Lois  unn.,  94.718],  »  Les  Espagnols  nés  en 
France,  lesquels,  ayant  atteint  l'^'ige  de  vingt  ans,  y  seraient 
compris  dans  le  contingent  militaire,  devront  produire  devant  les 
autorités  civiles  et  militaires  compétentes  un  certifical  établissant 
qu'ils  ont  tiré  au  sort  en  Espagne.  Et  réciproquement,  les  Fran- 
çais nés  en  Espagne,  qui  y  seraient  appelés  au  service  militaire, 
devront,  dans  le  cas  où  les  documents  présentés  par  eux  ne  pa- 
raîtraient pas  suffisants  pour  établir  leur  origine,  fournir  à  l'au- 
torité compétente  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'époque 
du  tirage,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement  en  France.  A  défaut  de  ce  document,  en  bonne 
forme,  l'individu  désigné  par  le  sort  pour  le  service  militaire, 
dans  la  commune  où  il  est  né,  devra  faire  partie  du  contingent 
de  cette  commune. 

1518.  —  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  celte  convenlion, 
qui  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  la  nationalité  des  Espa- 
gnols nés  en  France  ou  des  Français  nés  en  Espagne,  mais  seu- 
lement d'empêcher  que  les  uns  et  les  autres  ne  parviennent  à  se 
soustraire  au  service  militiiire  dans  les  deux  pays.  Les  Espagnols 
qui  auront  fait  leur  service  militaire  en  France  no  seront  pas, 
pour  cela,  considérés  comme  Français,  et  les  Français  qui  servi- 
ront en  Espagne  ne  perdront  pas,  de  ce  chef,  la  nationalité  fran- 
çaise.—Trib.  d'Evreux,  17  août  1881,  \(lunet,  82.l9ij  —Trib. 
Seine,  19  juill.  1884,  [Clunet,  85.92]  —  Trib.  d'Alger,  22  févr. 
1890,  [Clunet,  90.919j  —Renault,  Examen  doctrinal,  Rev.  cril., 
1885,  p.  594.  — -  V.  Trib.  Fort-de-France,  10  mars  189C),  [Clunet, 
98.547]  —  Le  Gouvernement  espagnol  parait  cependant  admettre 
que  les  enl'ants  nés  d'Espagnols  en  France,  qui  elTecluenl  dans 
ce  pays  leur  service  militaire,  sont  Français,  et,  que,  réciproque- 
ment, les  enfants  nés  de  Français  en  Espagne,  sont  l'spagnols 
dans  les  mêmes  conditions  (GeoufTre  de  la  Pradelle,  p.  364j..\lais 
celle  interprétation  n'est  certainement  pas  exacte  au  point  de 
vue  de  la  loi  française. 

1519.  —  L'interprétation  du  traité  franco-espagnol  a  sou- 
levé, dans  la  doctrine,  certaines  difficultés.  On  a  soutenu  qu'il 
no  pourrait  s'appliquer  qu'aux  Espagnols  nés  en  France  qui  sont 
Franiais  jure  soli  (art.  8-3°  et  4°);  quant  à  ceux  qui  conserve- 
raient la  nationalité  espagnole,  le  traité  leur  serait  inapplicable, 
parce  qu'un  étranger  est  incapable  de  servir  dans  I  armée  fran- 
çaise. —  Qeouffre  de  la  Pradelle,  p.  367  ;  Cogordan,  p.  62. 

1520.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  tous  les  Espagnols 
nés  en  France,  qu'ils  soient  Français  ou  non  au  point  de  vue  de 
la  loi  française,  doivent  faire  leur  service  militaire  en  France, 
lorsqu'ils  ne  justifient  pas  de  l'avoir  fait  en  Espagne.  Le  traité 
déroge  ainsi,  à  tort  ou  à  raison,  au  principe  qui  empêche  les 
étrangers  de  faire  partie  de  l'armée  franiaise  :  telle  est  l'inter- 
prétation admise  dans  la  pratique,  notamment  en  Algérie  où  la 
convention  reçoit  une  application  fréquente  en  raison  du  grand 
nombre  d'Espagnols  fixés  dans  cette  colonie.  —  Gérardin,  p.  118, 
note  2;  Gadaud,  Rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie,  (Journ.  off., 
Doc.  parlem.  Chambre,  session  ordinaire  de  1889,  p.  135. 
col.  2). 
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'HTKE  VI. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

§  1.  Conr  li'œiL  D'BNfEifBLE. 

1521.  —  .\ous  étudierons  ici,  pour  les  principaux  Etals  du 
globe,  les  règles  suivant  lesquelles  s'acquiert  ou  se  perd  la  na- 
tionalité, en  d'autres  termes,  les  conditions  sous  lesquelles  on 
a  une  nationalité  d'origine,  ou  bien  on  en  acquiert  de  plein  droit 
ou  l'on  peut  en  acquérir  une  autre,  après  avoir  perdu  ou  tout  en 
conservant  implicitement  sa  nationalité  d'origine  (pays  de  per- 
pétuelle allégeancei. 

1522.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  d'origine,  pres- 
que toutes  les  législations  étrangères  l'attribuent  à  l'enfant  né 
d'un  national,  même  sur  territoire  étranger  ;  mais  elles  résol- 
vent la  question  de  faions  différentes  quant  aux  enfants  nés 
de  parents  étrangers  sur  le  territoire  où  elles  sont  en  vigueur. 

1523.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  peut  les  ramener  à 
quatre  groupes  distincts. 

1524.  —  Le  premier  groupe  comprend  les  législations  qui 
s'en  tiennent  strictement  et  exclusivement  au  jus  sanguinis  : 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Norvège,  Roumanie,  Serbie, 
Suisse. 

1525.  —  Les  législations  du  second  groupe  donnent  comme 
base  unique  à  l'acquisition  de  la  nationalité  d'origine  le  jus 
soli;  elles  sont  aujourd'hui  assez  rares  et  appartiennent  toutes  à 
des  Etats  d'outre-mer,  où  la  population  est  peu  dense,  et  qui 
doivent  à  l'immigration  étrangère  une  part  de  leur  prospérité; 
en  conservant  aux  fils  d'étrangers  qui  y  sont  nés  la  nationalité 
de  leurs  pères,  on  eût  retardé  leur  assimilation  et  maintenu  dans 
l'Etat  un  élément  de  faiblesse  :  Ktats  de  l'Amérique  du  Sud  (Ar- 
gentine, Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Equateur,  Paraguay, 
Pérou,  Uruguay,  Venezuela),  Etat  libre  d'Orange,  Saini-Do- 
mingue. 

1526.  —  Dans  le  troisième  groupe,  le /us  sanguinis  a  la  place 
prépondérante;  mais  on  y  tient  compte,  dans  diverses  hypothèses, 
du  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  étranger  :  Belgique,  Bul- 
garie, Costa-Rica,  Espagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Mo- 
naco, Russie,  Suède,  Turquie. 

1527.  —  Enfin,  les  législations  du  quatrième  groupe  pren- 
nent le  JUS  soli  comme  point  de  départ,  en  se  bornant  à  en  tem- 
pérer la  rigueur  par  quelques  applications  partielles  du  jus 
sanguinis  :  Danemark,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Mexique,  Pays-Bas,  Portugal,  Salvador. 

1528.  —  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  d'une  nationalité 
autrement  que  par  droit  de  naissance  et,  comme  corollaire  ordi- 
naire, la  perte  de  la  nationalité  antérieure,  on  admet,  en  général, 
dans  le  droit  moderne,  que  chacun  est  libre,  sous  certaines  con- 
ditions, de  renoncer  à  sa  patrie  d'origine  pour  se  rattacher  à 
une  patrie  nouvelle  ;  les  dissidences  n'apparaissent  fort  nom- 
breuses et  importantes  que  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  les  con- 
ditions tant  de  l'expatriation  que  de  la  naturalisation  k  l'étranger; 
il  est  presque  impossible,  à  ce  point  de  vue  général,  de  faire  des 
groupements  de  législations. 

1529.  —  11  est  cependant  uno  question  capitale  dont  il  peut 
être  intéressant  de  grouper  les  solutions  :  c'est  celle  de  l'inlluence 
que  le  changement  de  nationalité  du  chef  de  famille  exerce  sur 
celle  de  si  femme  et  de  ses  enfants.  Dans  un  premier  groupe 
de  pays,  le  changement  recherché  ou  subi  est  strictement  per- 
sonnel et  individuel  :  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Turquie. 
Dans  un  second  groupe,  le  changement  de  nationalité  du  chef 
de  famille  s'étend  à  ses  enfants  mineurs  :  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Bulgarie,  Colombie,  Danemark,  Etats-Unis,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Norvège,  Suisse,  Vene- 
zuela. Dans  un  troisième  groupe,  on  a  combiné  les  deux  systèmes 
et  cherché  à  faire  à  chacun  une  part  équitable  :  Argentine,  Belgi 
que,  Brésil,  Grèce;  le  changement  de  nationalité  est  individuel, 
mais  la  loi  facilite  aux  enfants  l'accès  de  la  patrie  à  laquelle  se 
rattache  désormais  leur  père.  Dans  le  quatrième  groupe,  la 
question  n'est  pas  tranchée  législativement,  et  on  a  laissé  h 
la  jurisprudence  le  soin  de  la  résoudre  :  Espagne,  Pavs-Bas. 
Suède. 

1530.  —  A  un  autre  point  de  vue,  s'il  est  admis  presque 


partout  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  ciianger  de  patrie  et  n'en- 
court, s'il  en  use,  aucune  pénalité,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
sa  situation  soit  toujours  la  même  à  l'égard  de  son  pays  d'ori- 
gine et  que  son  changement  d'allégeance  soit  reconnu  dans  ce 
pays  par  cela  seul  qu'il  a  eu  lieu. 

1531.  —  Le  plus  grand  nombre  des  Etats  reconnaissent 
aujourd'hui  que  l'admission  d'un  de  leurs  ressortissants  dans 
une  nouvelle  patrie  a  pour  conséquence  de  lui  faire  perdre  sa 
nationalité  antérieure.  Mais  il  en  est  encore  quelques-uns  qui  lui 
refusent  la  faculté  d'abandonner  cette  nationalité, cl  d'autres  qui, 
sans  la  contester,  en  soumettent  l'exercice  à  l'observation  de  di- 
verses formalités,  indépendantes  de  la  nationalité  nouvelle  à  ac- 
quérir. 

1532.  —  Dans  le  premier  groupe  de  pays,  dont  les  principes 
législatifs  à  cet  égard  sont  d'accord  avec  ceux  de  la  France, 
l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  entraîne  la  perle  de  l'an- 
cienne ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  ni  cumul,  ni  contlit  de  nationa- 
lité. Nous  citerons,  dans  ce  sens  :  l'Angleterre  depuis  la  loi  du 
12  mai  1870,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Colombie,  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  Monaco,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la 
Suède. 

1533.  —  Dans  quelques  autres  pays,  à  l'inverse,  dont  le 
nombre  diminue  d'ailleurs  tous  les  jours,  le  lien  d'allégeance  est 
indélébile.  C'est  le  cas  de  la  Russie,  où  la  naturalisation,  l'émigra- 
tion, l'acceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étranger  exposent 
à  de  graves  pénalités,  mais  ne  font  pas  perdre  la  qualité  de 
Russe,  de  la  République-Argentine,  du  Venezuela,  et  même  des 
Etats-Unis,  où^  dans  tous  les  cas,  la  question  est  encore  fort 
controversée. 

1534.  —  Enfin,  il  est  un  groupe  de  pays  importants  où  la 
nationalilé  n'est  pas  réputée  indélébile,  mais  où  elle  ne  se  perd 
pas,  ipso  facto,  par  une  naturalisation  obtenue  à  l'étranger  et 
où,  par  conséquent,  il  importe  de  s'assurer  si  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  la  reconnaissance  de  la  naturalisation 
ont  été  accomplies  ou  non;  nous  citerons  :  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie, le  Danemark,  la  Suisse,  la  Turquie,  etc.  Le  lien 
n'est  réputé  rompu,  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
que  si  le  naturalisé  a  obtenu  un  permis  d'émigrer  (Entlassiings- 
srhein,  certificat  de  congé),  qu'on  lui  refuse  s'il  n'est  pas  en  règle 
avec  la  loi  militaire  ou  telles  autres.  —  V.,  sur  l'ensemble  de  la 
matière,  A.  W'eiss,  Tiaitc  de  droit  international  privé,  1892, 
t.  1  ;  Gogordan,  La  nationalité  nu  point  de  vue  des  rapports  in- 
ternationaux. 2"  éd.,  1890:  C.  Calvo,  Le  droit  international  théo- 
rique et  pratique,  5=  éd.,  1896,  t.  2;  L.  von  Bar,  Théorie  und 
Praxis  des  internationalen  Privatreckts,  2«  éd.,  1889,  §  48  et  s. 

S  2.  Allemagne. 

1535.  —  Les  règles  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  perle  de 
la  nationalité  sont  du  domaine  de  la  législation  d'Empire  :  «  Il 
e.xiste,  dit  l'art.  3  de  la  Constitution  impériale  de  1871,  pour  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  unindigénat  commun.  L'effet  de  cet  indi- 
génal  est  de  donner  à  quiconque  appartient  comme  ressortissant 
à  l'un  des  Etats  confédérés  la  faculté  de  se  comporter  dans  tout 
autre  Etat  fédéral  comme  les  habitants  mêmes  de  cet  Etat  )■.  Ces 
règles  sont  formulées  dans  la  loi  fédérale  du  l'='juin  1870,  qui 
est  devenue  loi  d'Empire  en  vertu  de  l'art.  79  de  la  même  Cons- 
titution. 

1536.  —  On  distingue  en  Allemagne,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  Etats  fédératifs,  deux  espèces  de  nationalités  :  1°  la 
nationalité  d'Empire  (Reichsangehiirigkeit^,  qui  relie  l'individu  à 
l'Empire  tout  entier;  2°  la  nationalité  d'Etat,  en  vertu  de  laquelle 
il  est  spécialement  le  ressortissant  de  l'un  des  Etats  compris  dans 
l'Empire  {Staatsangehorighéit).  Pour  être  sujet  de  l'Empire,  il 
faut,  tout  d'abord,  être  investi  de  la  nationalité  dans  l'un  desdits 
Etats,  ou,  en  d'autres  termes,  être  Prussien,  ou  Saxon,  ou  Ba- 
varois, ou  Hessois,  etc.  :  «  La  nationalité  dans  l'I-^mpire  est  ac- 
quise à  toute  personne  qui  y  a  une  nationalité  d'Etal  et  se  perd 
avec  elle  »  (L.  de  1870,  art.  1). 

1537.  —  La  nalionalité  d'Etal  dans  l'un  des  Etats  confédérés 
ne  peut,  depuis  la  même  loi,  être  acquise  que  :  1°  par  la  filia- 
tion ;  2o  par  lu  légitimation;  3°  par  le  mariage;  4"  pour  un  Alle- 
mand ressortissant  déjà  à  un  autre  l^tal  confédéré,  par  l'admis- 
sion (Aufnahme);  b"  pour  un  étranger,  par  la  naturalisation. 
L'adoption  n'a  pas,  par  elle  seule,  d'intluence  sur  la  nationalilé 
(Ibid.,  art.  2).  La  naissance  sur  territoire  allemand  de  parents 
étrangers  n'en  a  pas  davantage,  non  plus  que  l'établissement 
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lie  la  résidence  permanente  (W'ohnsitz)  dans  l'un  des  Etats  con- 
fédérés (art.  -12). 

1538.  —  Les  enfants  légitimes  d'un  sujet  allemand  suivent 
la  nationalité  d'Etal  de  leur  père,  encore  qu'ils  soient  nés  à 
à  l'étranger   art.  3). 

1589.  —  Les  enfants  nés  liors  mariage,  fût-ce  sur  territoire 
étranger,  suivent  la  nationalité  de  leur  mère  (même  art.).  .M.  de 
Bar  enseigne  qu'il  en  est  ainsi  même  en  l'absence  de  reconnais- 
sance expresse,  pourvu  que  la  filiation  maternelle  soit  matériel- 
loment  certaine  (up.  cit.,  §  iil).  La  loi  ne  parle  pas  des  enfants 
trouvés;  mais  il  est  clair  que,  leur  liliation  étant  incertaine,  il 
convient  de,  leur  attribuer  la  nationalité  du  lieu  où  ils  sont  nés 
ou  ont  élé  trouvés.  —  De  l>ar,  loc.  cit. 

1540.  —  Lorsqu'un  enfant  né  hors  mariage  a  pour  père  un 
Allemand  et  que  la  mère  n'a  pas  la  même  nationalité  d'Etat  que 
le  père,  l'enfant  acquiert  la  nationalité  de  son  père  par  une  lé- 
gitimation en  la  forme  légale  (art.  4).  Cette  nationalité  rétroagit 
pour  lui  au  moment  de  sa  naissance,  comme  ce  serait  le  cas 
pour  un  enfant  trouvé  dont,  plus  tard,  la  filiation  serait  constatée. 
—  De  Bar,  §  53,  n.  27. 

1541.  —  Le  mariage  avec  un  Allemand  entraine  pour  sa 
flamme  l'acquisition  de  la  nationalité  d'Etat  du  mari  lart.  5). 

1542.  —  L'admission  \  .Xufnahmi'  d'un  Allemand  d'un  autre 
Etat  et  la  naturalisation  (Naturalisation  d'un  étranger  ont  lieu 
par  un  acte  émanant  de  l'autorité  administrative  supérieure 
(art.  6). 

1543.  —  Un  acte  d'admission  est  accordé  à  tout  ressortissant 
d'un  Etal  confédéré  qui  le  requiert  et  qui  prouve  qu'il  est  établi 
dans  le  pays  où  il  demande  à  être  admis,  pourvu  qu'il  n'e.xiste 
aucun  des  motils  qui,  d'après  les  §§  2  à  5  de  la  loi  du  i'"  nov. 
1867  sur  la  liberté  de  circulation (F/'cii/fgiyfeii),  justifient  le  ren- 
voi d'un  nouvel  arrivant  ou  l'interdiction  d'une  prolongation  de 
séjour  (art.  7). 

1544.  —  La  naturalisation  ne  doit  être  accordée  aux  étran- 
gers que  :  1°  lorsqu'ds  sont  capables  de  disposer  de  leur  per- 
sonne d'après  les  lois  du  pays  auquel  ils  ressortissaient  jus- 
qu'alors, ou  que,  à  défaut  de  cette  capacité,  ils  justifient  de 
l'assenlimenl  de  leur  père,  tuteur  ou  curateur;  2"  lorsqu'ils  ont 
mené  une  vie  exempte  de  reproches;  3"  lorsqu'ils  ont,  dans  le 
lieu  où  ils  veulent  s'établir,  un  logement  personnel  ou  un  gite 
{Untei'kommen}  chez  d'autres  ;  4"  lorsqu'ils  sont  en  état,  d'après 
les  circonstances  locales,  de  pourvoir  à  leur  entrelien  et  à  celui 
de  leur  famille.  Avant  de  délivrer  l'acte  de  naturalisation,  l'au- 
torité administrative  supérieure  doit  entendre  la  municipalité  et 
le  bureau  de  bienfaisance  {Arme7ivi'vban<i  du  lieu  où  l'impétrant 
veut  s'établir,  relativement  au.\  conditions  portées  sous  les  nu- 
méros 2,  3  et  4  (art.  8). 

1545.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ces  quatre 
conditions  forment  un  minimum  dont  les  diverses  législations  de 
l'Empire  ne  peuvent  s'affranchir,  mais  que  rien  n'empêche  chaque 
Etal  confédéré  d'en  renforcer  la  rigueur  par  des  exigences  sup- 
plémentaires. Ainsi,  en  Prusse,  l'impétrant  est  ordinairement 
assujetti  à  un  certain  domicile  préalable,  et,  dans  tous  les  cas, 
l'acte  de  naturalisation  ne  peut  lui  être  remis  avant  qu'il  ne  se 
soit  réellement  établi  dans  sa  nouvelle  patrie.  D'autre  part,  en 
Wurtemberg  et  à  Lubeck,  on  exige  de  lui  la  preuve  i|u'il  est 
affranchi  de  tous  liens  d'allégeance, ou  toutau  moins  que  les  lois 
de  son  pays  d'origine  attachent  un  effet  de  dénationalisation  à 
la  naturalisation  acquise  à  l'étranger  (A.  \\  eiss,  Ouvr.  cite  t.  (, 
p.  617  .  En  Bavière  et  en  Wurtemberg,  l'impétrant  doit  avoir 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  locale  dans  la  commune  où  il  veut 
s'établir.  —  Cahn,  Oas  Heichsrjesetz  iiber  die  Enrerbung  der 
Reichs-  und  Slaatsangeh(irigl:eit,  1889,  p.  71. 

1546.  —  Une  nomination  faite  ou  confirmée  par  un  gouver- 
nement ou  une  autorité  administrative  centrale  ou  supérieure, 
d'un  étranger  ou  du  ressortissant  d'un  autre  Etal  confédéré  à 
un  poste  dépendant  directement  ou  indirectement  de  l'Etat  ou  à 
des  fonctions  ecclésiasliques,  scolaires  ou  municipales,  lient 
lieu  d'acte  d'admission  ou  de  naturalisation  en  tant  qu'aucune 
réserve  n'est  formulée  dans  l'acte  de  nomination.  Lorsqu'un 
étranger  est  nommé  fonctionnaire  de  l'Empire,  il  acquiert  la  na- 
tionalité d'Etat  dans  l'Etal  confédéré  où  il  a  son  domicile  olficiel 
(art.  9,.  L'étranger  qui,  étant  au  service  de  l'Empire,  reeoil  un 
traitement  du  Trésor  impérial  et  a  sa  résidence  professionnelle  à 
l'étranger,  a  le  droit  d'être  naturalisé  allemand  aussitôt  qu'il  le 
demande   L.  20  déc.  187;)). 

1547.  —  L'acte  d'admission  ou  de  naturalisation  confère,  à 


partir  de  sa  délivrance,  tous  les  droits  et  impose  toutes  les  obli- 
gations découlant  de  la  nationalité  d'Etat  (L.  de  1870,  art.  10); 
en  d'autres  termes,  la  loi  allemande  ne  connaît  pas  de  «  grande 
naturalisation  n. 

1548.  —  Sauf  dérogation  expresse,  la  concession  de  natio- 
nalité d'Etat  s'étend,  en  même  temps,  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs    se  trouvant    soumis    à  la   puissance  paternelle  (art. 

'»)•  .       , 

1549.  —  La  nationalité  d  Etat,  et,  par  suite,  la  nationalité 

allemande  se  perdent  :  1"  par  un  congé  obtenu  sur  demande;  2°  par 
une  décision  de  l'autorité  compétente;  3"  par  dix  ans  de  rési- 
dence à  l'étranger;  4°  pour  les  enfants  naturels,  par  une  légiti- 
mation en  bonne  forme,  lorsque  le  père  a  une  autre  nationalité 
que  la  mère;  5°  par  le  mariage  d'une  Allemande  avec  un  étran- 
ger; si  une  Allemande  épouse  un  Allemand  d'un  autre  Etat 
confédéré,  elle  change  de  nationalité  d'Etat,  mais,  cela  va  sans 
dire,  ne  cesse  pas  d'être  Allemande  (V.  art.  13). 

1550.  —  Le  congé  (Entlitssunij^  est  accordé  au  moyen  d'un 
acte  [Entlassungs-Url.unde ,  Enllassungssckein)  délivré  par  l'une 
des  autorités  administratives  supérieures  du  pavs  d'origine  art. 

14). 

1551.  —  Il  est  accordé  à  tout  ressortissant  du  pays  qui  jus- 
tifie avoir  acquis  la  nationalité  d'Etat  dans  un  autre  Etal  confé- 
déré. .\  défaut  d'une  semblable  justification,  il  ne  peut  être  ac- 
cordé :  1""  aux  individus  astreints  au  service  militaire  qui  ont 
entre  dix-sept  et  vingt-cinq  ans  révolus,  tant  qu'ils  ne  produi- 
sent pas  un  certificat  de  la  commission  militaire  \Ersatzkommis- 
sion)  du  cercle,  constatant  qu'ils  ne  requièrent  pas  le  congé  dans 
le  but  unique  de  se  soustraire  au  service  dans  l'armée  active  ou 
dans  la  flotte;  2°  aux  militaires  appartenant  à  l'armée  active  ou  à 
la  flotte,  aux  officiers  en  congé,  aux  employés  de  l'armée,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  élé  libérés  du  service;  3°  aux  individus  apparte- 
nant à  la  réserve  de  l'armée  active  ou  à  la  Landivehr,  ainsi  qu'à 
la  réserve  de  la  Hotte  ou  à  la  Seeirehr,  et  n'ayant  pas  la  qualité 
d'officiers,  à  partir  du  moment  où  ils  ont  élé  appelés  au  service 
actif  (art.  l.ï). 

1552.  —  En  temps  de  paix,  le  congé  ne  peut  être  refusé 
pour  d'autres  causes  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 
En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  guerre  'mminente,  les  autori- 
tés supérieures  de  l'Empire  conservent  le  droit  d'édicter  des 
dispositions  spéciales  lart.  17). 

1553.  —  L'acte  de  congé  entraîne,  du  jour  où  il  est  délivré, 
la  perte  de  la  nationalité  d'Etat.  Le  congé  devient  caduc  si, 
dans  les  six  mois  delà  délivrance,  le  congédié  omet  de  transfé- 
rer sa  résidence  habituelle  Wohnsitz)  hors  du  territoire  de  l'Em- 
pire ou  n'acquiert  pas  la  nationalité  dans  un  autre  Etal  confé- 
déré art.  18).  D'ailleurs,  même  lorsque  le  congé  a  été  valable- 
ment accordé  et  que  la  dénationalisation  est  régulière,  le  gou- 
vernement allemand  s'est  toujours  réservé  la  faculté  d'interdire 
le  séjour  permanent  sur  son  territoire  à  ceux  de  ses  anciens  res- 
sortissants qui  se  font  naturaliser  à  l'étranger  avant  d'avoir  sa- 
tisfait à  la  loi  militaire  et  dans  le  but  d'y  échapper.  Ce  droit 
d'expulsion  est  expressément  réservé  dans  les  traités  conclus 
entre  l'Allemagne  et  la  Suisse  les  27avr.  1876  (art.  8)  et  31  mai 
1890.  —  A.  Weiss, ^oc.  ci<.,  p.  619,  n.  1. 

1554.  —  Sauf  dérogation  expresse,  le  congé  s'étend  de  plein 
droit  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  encore  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  (Loi  de  1870,  art.  19;. 

1555.  —  Les  Allemands  qui  séjournent  à  l'étranger  peuvent 
être  déclarés  déchus  de  leur  nationalité  d'Etat  par  une  décision 
de  l'autorité  centrale  de  leur  pays,  lorsque,  en  cas  de  guerre  dé- 
clarée ou  imminente,  ils  n'obtempèrent  pas,  dans  le  délai  y  im- 
parti, à  l'ordre  formel  de  rentrer  dans  leur  pays  donné  par  l'Em- 
pereur pour  tout  le  territoire  de  l'Empire  (art.  20). 

1556.  —  D'autre  part,  perdent  également  leur  nationalité 
d'Etat  ceux  qui  abandonnent  le  territoire  de  l'Empire  et  restent 
à  l'étranger  pendant  dix  ans  sans  interruption;  ce  délai  court 
soit  du  jour  de  la  sortie  du  territoire  de  l'Empire,  soit,  lorsque  la 
personne  est  munie  d'un  passeport  ou  d'un  acte  d'origine  Hei- 
mathsschein),  du  jour  où  ces  papiers  sont  périmés;  il  est  inter- 
rompu par  l'immatriculation  dans  un  consulat  allemand,  sauf  à 
courir  de  nouveau  à  partir  de  la  radiation  de  l'inscription.  La 
perte  de  la  nationalité  encourue  conformément  à  ces  dispositions 
s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  qui  se  trouvent  avec 
le  chef  de  famille.  Le  délaide  dix  ans  peut  être  réduit  à  cinq  ans, 
par  des  traités,  pour  les  Allemands  qui  ont  résidé  sans  interrup- 
tion pendant  ce  dernier  laps  de  temps  sur  un  territoire  étranger 


310 


NAT10NALITl5-NATUBALISATI0\.  -  Titre  VI. 


et  qui  ont  obtenu  la  naturalisation;  des  convrentions  de  ce  genre 
ont  éié  conclues  entre  divers  Etats  allemands  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

1557.  —  Enfin,  tout  Allemand  (jni  entre,  sans  autorisation 
de  son  gouvernement,  au  service  d'un  Klnl  étranger,  encourt  la 
déchéance  de  sa  nationalité  d'Etat,  s'il  n'obtempère  pas  à  l'in- 
jonction de  se  démettre  de  ses  fonctions  dans  le  délai  qui  lui  est 
fixé  (art.  22  ;  si,  au  contraire,  c'est  avec  l'autorisation  de  son 

fouvernement  qu'il  est  au  service  d'un  Etat  étranger,  il  vï,  sans 
ire  qu'il  ne  court  pas  le  même  risque  de  dénationalisation  (V. 
art.  23  . 

1558.  —  Ceux  i|ui,  à  raison  de  leur  séjour  à  l'étranger  pen- 
dant dix  ans,  ont  perdu  leur  nalionalilp  d'Etat  sans  en  acquérir 
une  autre,  peuvent  la  recouvrer  au  moyen  d'une  simple  demande, 
même  sans  revenir  s'établir  dans  le  pays  (art.  21).  Ceux  qui,  dans 
ces  conditions,  rentrent  en  Allemagne  et  s'v  établissent  n'ont 
même  pas  besoin  de  formuler  de  demande;  le  seul  fait  de  leur 
prise  de  domicile  leur  rend  leur  nationalité  première  elles  sou- 
met, même  rétroactivement,  à  la  loi  militaire  (L.  milil..  2  mai 
1874,  art.  11  . 

1559.  —  Les  Allemands  qui,  ayant  perdu  leur  nationalité, 
en  ont  acquis  une  autre  à  l'étranger,  peuvent  redevenir  Alle- 
mands par  le  simple  fait  du  transfert  de  leur  domicile  sur  le  ter- 
ritoire rie  l'Empire  et  par  un  acte  d'admission  {Aufnahme),  (|ui 
ne  peut  leur  être  refusé  par  les  autorités  de  l'Etal  où  ils  s'éta- 
blissent (Loi  de  1870,  art.  21,  in  fine). 

§  3.  République  Argentine. 

1560.  —  D'après  la  loi  du  l-'  cet.  1869  sur  l'acquisition  et 
la  perte  de  la  nationalité,  art.  i"',  «  sont  Argentins  :  1»  tous 
ceux  qui  sont  nés  dans  la  République,  quelle  qu'ait  été  la  natio- 
nalité de  leurs  parents,  à  l'exception  des  enfants  de  ministres 
étrangers  et  des  membres  de  leurs  légations  résidant  dans  la 
République;  2»  les  enfants  d'Argentins  qui,  bien  que  nés  à 
l'étranger,  opteraient  pour  la  nationalité  du  pays  de  leurs  pa- 
rents ;  3°  ceux  nés  dans  les  légations  ou  à  bord  des  navires  de 
guerre  de  la  République:  4°  ceux  nés  dans  les  républiques 
composant  les  provinces  unies  du  Rio-Plata,  avant  l'émancipa- 
tion de  ces  républiques,  et  qui  résident  sur  le  territoire  national 
en  déclarant  leur  résolution  de  devenir  citoyens  argentins; 
0'^  ceux  nés  dans  les  eaux  neutres  sous  pavillon  argentin  ». 

1561.  —  La  loi  ne  statue  pas  sur  les  conséquences  du  ma- 
riage quant  à  la  nationalité  de  la  femme  ;  dans  les  cas  très-rares 
où  ils  paraissent  avoir  eu  à  se  prononcer  sur  la  question,  les  tri- 
bunaux argentins  ont  adopté  la  doctrine  courante  d'après  la- 
quelle la  femme  prend,  en  se  mariant,  la  nationalité  de  son  con- 
joint; mais  c'est  néanmoins  l'opinion  inverse  qui,  dans  ce  pays, 
parait  la  plus  correcte.  —  V.  A.  Alcorta,  Curso  de  derecho  inter- 
national prhado,  2  vol.,  Buenos-Ayres,  1887,  t.  1,  p  383,  392 
et  s. 

1.562.  —  D'autre  part,  la  qualiié  de  citoyen  argentin  s'ac- 
quiert par  la  naturalisation.  Tout  étrangerqui  a  résidé  deux  ans 
sur  territoire  argentin  peut  obtenir  sa  naturalisation,  en  déclarant 
au  c<  juge  national  de  section  »  sa  volonté  de  devenir  citoyen 
fConst.  23  sept.  1860;  Loi  de  1869,  art.  2-1"'.  —  Alcorta,  op. 
cit.,  p.  384. 

1563.  —  Dispense  du  stage  de  deux  ans  est  accordée  à  l'é- 
tranger qui  satisfait  à  l'une  des  conditions  suivantes  :  1°  emploi 
public  honorablement  rempli  pour  le  compte  du  gouvernement 
argentin,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur;  2°  service  dans  l'armée 
de  terre  ou  de  mer,  ou  contribution  à  la  défense  nationale;  3° 
introduction  d'une  industrie  ou  découverte  utile  ;  4°  construction 
de  chemins  de  fer  sur  le  territoire  delà  république;  5"  fondation 
d'une  colonie  ou  acquisition  d'immeubles  sur  ledit  territoire; 
6»  établissement  sur  la  frontière  ou  au  delà  ;  7»  mariage  avec 
une  Argentine;  8°  professorat  dans  l'enseignement  proprement 
dit  ou  dans  l'industrie  (L.  de  1869,  art.  2-2"). 

1.564.  —  L'enfant  mineur,  né  en  pays  étranger,  ne  devient 
pas  ipso  facto  citoyen  argentin  ;  mais  il  peut  obtenir  des  lettres 
de  naturalisation  en  dehors  des  conditions  ordinaires  pourvu 
qu'il  s'enrôle  dans  la  garde  nationale  de  la  fai  on  prescrite  par  la 
lui  (art  3). 

1565.  —  Le  fils  d'un  citoyen  argentin  qui  s'est  fait  natura- 
liser à  l'étranger,  conserve  aussi  ou  recouvre  la  natiunalité  pri- 
mitivp  de  son  père  par  un  semblable  enrôlement  (art.  4). 

1566.  —  L'étranger  naturalisé  jouit  des  mêmes  droits  que  le 


national:  il  n'y  a  de  différence  entre  eux  que  relativement  : 
1°  aux  fonctions  de  président  ou  vice-président  de  la  République, 
de  sénateur  ou  de  député,  auxquels  le  naturalisé  n'est  admis 
qu'au  bout  de  quatre  ou  si.x  années  de  "  citoyenneté  »  (Const. 
(le  IStiO,  art.  40,  47,  "6i,  et  2"  au  service  militaire,  que,  pendant 
les  dix  premières  années,  le  naturalisé  est  libre  de  refuser  ou 
d'accepter  (art.  21). 

1567.  —  La  loi  de  1869  ne  prévoit  expressément  aucun 
moyen  de  perdre  la  nationalité  argentine  ;  elle  se  contente  d'at- 
tacher la  perle  des  droits  politiques  :  l'a  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ;  2°  à  l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  pu- 
bliques dépendant  d'un  gouvernement  étranger;  3°  à  la  banque- 
route frauduleuse  ;  4"  à  la  condamnation  à  mort  ou  à  une  peine 
infamante.  Le  Congrès  seul  peut  accorder  la-  réhabilitation 
(art.  8). 

§  4.  .AuTfiiriiB-UdSi^iiiE. 

1568.  —  I.  Autriche.  —  Le  Code  civil  autrichien  ne  définit 
pas  la  nationalité  aulricliienne.  D'après  M.  Unger  (Si/stem  des 
oesterr.  allgem.  Privatrechts.  p.  292  >,  est  citoyen  autrichien  qui- 
conque appartient  avec  sa  personnalité  juridique  à  l'Etat  autri- 
chien et,  comme  tel,  est  soumis  à  l'autorité  politique  de  ce  pays. 

1569.  —  11  fallait  autrefois  distinguer  de  la  nationalité  l'in- 
digénat  ou  inoolat.  L'indigénat  était  la  condition  des  étran- 
gers qui  avaient  obtenu  la  jouissance  de  certains  droits  réservés 
en  principe  aux  nationaux,  par  exemple  celui  d'acquérir  des 
biens  nobles  dans  certaines  contrées  de  l'Autriche.  —  L.  Beau- 
chet,  Acquisition  et  perte  de  la  nationalité  autrichienne  {Journ. 
dedr.  int.  pr.,  1883,  p.  362  et  s.^. 

1570.  —  Celui  qui  possédait  l'indigénat  n'en  restait  pas 
moins  citoyen  de  sa  patrie  d'origine.  La  nécessité  de  posséder 
l'indigénat  ou  incolat  pour  posséder  des  biens  nobles  a  été  sup- 
primée par  l'ordonnance  ministérielle  du  28  févr.  1849,  n.  144,  la 
patente  du  29  nov.  1852,  n.  247,  et  celle  du  29  mai  18.')3,  n.  100. 
Aujourd'hui,  le  mot  indigénat  a  donc  perdu  son  acception  lech- 
niaue  et  s'emploie  communément  comme  synonyme  de  nationa- 
lité. 

1571.  —  La  nationalité  s'acquiert,  en  Autriche,  par  la  filia- 
tion, par  le  mariage  ou  par  la  naturalisation. 

1.572.  —  Elle  y  appartient,  tout  d'abord,  aux  enfants  nés 
d'un  citoyen  autrichien  (C.  civ.,  §  28);  peu  importe  que  la  nais- 
sance ait  eu  lieu  dans  le  pays  même,  ou  à  l'étranger,  ou  en  pleine 
mer.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  quand  il  s'agit  d'enfants  légiti- 
mes; car,  la  femme  suivant  la  nationalité  de  son  mari,  les  deux 
époux  ont  toujours  une  même  nationalité,  qu'ils  communiquent 
à  leurs  enfants. 

1573.  —  Pour  les  enfants  naturels,  le  principe  admis  par  la 
jurisprudence  et  par  les  auteurs  est  nu'ils  suivent  la  nationalité 
de  leur  mère.  Cette  solution  s'induit,  d'une  part,  du  §  lOS,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  ces  enfants  portent  le  nom  de  leur  mère;  d'au- 
tre part,  des  §^11  et  14  de  la  loi  communale  du  17  mars  1849, 
d'après  lesquels  la  commune  d'attache  d'un  enfant  naturel  ,Ge- 
meindeanc/ehiirigkeit)  se  détermine  d'après  celle  de  sa  mère.  Sont 
donc  Autrichiens  les  enfants  naturels  d'une  Autrichienne,  même 
s'ils  sont  nés  à  l'étranger  d'un  père  étranger  (Dec.  24  juin  1834), 
et,  à  l'inverse,  étrangers  les  enfants  naturels  d'une  étrangère, 
même  nés  en  Autriche  d'un  père  Autrichien.  Toutefois,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  pourraient  acquérir  la  nationalité  autrichienne  par 
l'effet  d'une  légitimation  ;  les  auteurs  ne  s'entendent  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  les  conséquences  de  la  légitimation  se  limitent 
à  l'avenir  ou  rétroagissent  au  jour  de  la  naissance.  —  V.  un  ar- 
ticle de  Neupauer,  dans  la  'Aeitschrifl  der  Oesterr.  Rechtagetehr- 
samkeit,  1827,  I.  2,  p.  227;.Vesque  de  Putllingen,  llandbuch  des 
in  Oesterreirh-Ungarn  geltenden  internat.  Priratrecids.  2°  éd., 
n.  28,  p.  84  et  s.;  L.  von  Bar,  Internat.  Privatrecht,  2'' éd.,  l.  2, 
p.  177,  n.  2.5. 

15'74.  —  L'adoption  n'exerce  aucune  iniluence  sur  la  natio- 
nalité :  non  seulement  le  §  28,  C.  civ.,  cité  ci-dessus,  ne  parle  que 
de  la  naissance,  mais  encore  il  résulte  des  Sis  182  et  183  que  l'a- 
doption ne  confère  pas  à  l'adopté  l'état  social  de  l'adoptant. 

1575.  —  Los  enfants  trouvés  sur  territoire  autrichien  sont 
réputés  Autrichiens.  —  Vesque  de  Puttlingen,  loc.  cit.,  p.  90. 

1576.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Autrichien  devient  Au- 
trichienne par  l'elTel  du  mariage  {Hofdel:..  23  févr.  1833, 
n.  2595);  il  ne  dépend  pas  d'elle  de  réserver  son  ancienne  na- 
tionalité. 

1577. —  .lusqu'en  1833,  un  séjour  de  di.'c   ans  en  Autriche 
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faisait  acquérir  ipso  fado  la  nationalité  autrichienne,  même  contre 
le  gré  de  rinléressi'.  Un  décret  du  {■'  mars  1833  a  subordonné 
la  naturalisation  à  l'obtention  d'un  titre  exprès  et  à  la  prestation 
d'un  serment  d'allégeance.  Une  résidence  préalable  de  dix  ans 
est  resiée  h  condition  habituelle  ;  mais  le  S  30,  (',.  civ.,  i|ui  est 
demeuré  en  vif^'ueur,  permet  au  gouvernement  d'abréger  le  délai 
s'il  y  trouve  convenance.  L'impétrant  doit  justifier,  en  outre  : 
1°  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mu'urs;  2°  qu'il  est  en  mesure  de 
subvenir  à  ses  besoins;  3°  qu'il  a  en  Autriche  une  commune 
d'attache  i  Décr.  12  avr.  1810;  L.  3  mars  186-2  ;  mais,  sauf  dis- 
positions contraires  dans  des  traités  internationaux,  il  n'a  pas  à 
prouver  sa  dénationalisation  Dec.  28  août  1817  .  Une  t'ois  que 
toutes  les  jusliTications  ont  été  faites,  la  naturalisation  n'en  de- 
meure pas  moins  une  faveur  que  le  gouvernement  est  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser.  Elle  n'est  définitivement  acquise  qu'après 
que  l'impétrant  a  prêté  un  serment  d'allégeance  à  son  nouveau 
souverain  (Décr.  30  janv.  1824).  Un  miui'ur  peut  être  naturalisé 
avec  le  consentement  de  son  tuteur  (Décr.  31  mars  1831). 

1578.  —  D'après  le  g  29,  C.  civ.,  les  étrangers  acquéraient 
la  nationalit."  autrichienne  en  entrant  dans  un  service  public  ou 
en  créant  dans  le  pays  une  industrie  dont  l'exercice  exige  un 
domicile  habituel;  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'art.  3, 
L.  21  déc.  1867  fl.  G.  B..  n.  142  ,  et  par  une  ordonnance  impé- 
riale du  27  avr.  1860  (H.  G.  B.,  n.  108).  Quant  au  st-rvice  mili- 
taire, les  lois  mi  ilaires  des  '■>  déc.  1868  {H.  G.  li..  n.  loi),  l;§  16 
et  20,  et  13  mai  1869  (/(.  G.  B.,  n.  68  ,  portent  que  les  étrangers 
exceptionnellement  autorisés  par  l'Empereur  à  servir  dans  l'ar- 
mée ou  la  marine  n'acquièrent  pas  non  plus  par  ce  fait  la  natio- 
nalité autrichienne. 

1579.  —  Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  spécialement  sur 
ces  points,  il  est  généralement  admis,  en  Autriche,  que  la  natu- 
ralisation du  chef  de  famille  entraîne  celle  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  mineurs  :;Arg.  C.  civ.,  §§  92,  14G,  103).  Mais  les  en- 
fants mineurs  légitimes  qu'une  étrangère  aurait  eus  d'un  pre- 
mier mariage  ne  deviendraient  pas  .\utrichiens,  par  cela  seul 
que  leur  mère  convolerait  en  secondes  noces  avec  un  Autrichien; 
ils  conservent  la  nationalité  de  leur  père.  On  parait  admettre  la 
même  solution,  bien  qu'elle  soit  plus  contestable,  lorsqu'il  s'agit 
d'enfants  naturels  dont  la  mère,  étrangère  au  moment  de  leur 
naissance,  épouse  plus  tard  un  Autrichien  qui  n'est  pas  leur 
père;  s'il  est  leur  père,  ils  seraient  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent et  prendraient  la  nationalité  de  leur  père,  par  droit  de 
miation. 

1580.  —  L'étranger  naturalisé  est  complètement  assimilé  à 
l'Autrichien  de  naissance,  au  point  de  vue  de  ses  dmits  et  de 
ses  obligations.  Il  doit,  par  exemple,  le  service  militaire  confor- 
mément aux  lois  autrichiennes,  encore  qu'il  ait  déjà  satisfait  à 
la  loi  militaire  de  son  pays  d'origine  (L.  milii.,  5  déc.  1868). 

1581.  —  La  nationalité  autrichienne  peut  se  perdre  directe- 
ment par  l'émigration  (Ausumnderung),  indirectement  par  le 
mariage. 

1582.  —  D'après  le  §  4,  L.  21  déc.  1867,  toute  personne 
maîtresse  de  ses  droits  est  libre  de  se  choisir  une  autre  patrie; 
la  liberté  d'émigration  n'est  limitée,  à  l'égard  de  l'Ktat,  que  par 
l'obligation  du  service  militaire.  En  conséquence,  ceux  qui  ne 
sont  pas  soumis  audit  service  peuvent  émigrer  sans  nulle  forma- 
lité; el,  s'ils  ont  besoin  d'un  permis  d'émigration  autrichien  pour 
pouvoir  se  faire  naturaliser  ailleurs,  ce  permis  ne  peut  leur  être 
refusé  Cire.  min.  Int.,  3  juin  1868  ;  il  n'enlraine,  du  reste, 
pas  par  lui-même  et  à  lui  seul  la  dénationalisation. 

1583.  —  Au  contraire,  la  demande  de  congé,  suivie  du  trans- 
fert du  domicile  à  l'étranger,  est  considérée  comme  indiquant 
l'inlentioii  d'abdiquer  la  nationalité  autrichienne.  Il  en  serait  de 
même,  en  l'absence  de  toute  demande  de  congé,  de  l'acquisition 
d'une  nationalité  étrangère;  de  l'acceptation  non  autorisée  de 
fonctions  publiques  à  l'étranger;  d'un  séjour  continu  de  cinq  ans 
à  l'étranger,  si  l'émigranta  emmené  sa  famille  et  préalablement 
réalisé  ses  biens  en  Autriche,  de  dix  ans,  en  l'absence  de  ces  cir- 
constances; de  l'inobservation  d'une  convocation  officielle  (Pat. 
du  24  mars  1832  sur  l'émigration). 

1584.  —  Les  personnes  soumises  au  service  militaire  ne  peu- 
vent émigrer  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  militaire  (L.  mi- 
lit.,  ,3  déc.  1808  I  R.  G.  B.,  n.  1.31  ,  §  o4;  L.  sur  la  Landwehr. 
13  mai  1869    B.  6.  B.,  n.  68),  §  26  . 

1585.  —  Pour  les  personnes  non  soumises  au  service  mili- 
taire ou  pour  celles  qui,  y  étant  soumises,  ont  été  autorisées  à 
émigrer,  la  dénationalisation   n'entraîne  aucune  déchéance    et 


s'étend  aux  enfants  mineurs  et  à  la  femme.  Les  enfants  natu- 
rels mineurs  ne  changent  pas  de  nationalité  par  le  fait  de  l'émi- 
gration de  leur  mère.  —  Vesque  von  Puttlingen,  op.  cil., 
p.  106. 

158G.  —  Les  personnes  qui  émigrent  sans  autorisation,  au 
mépris  de  leurs  obligations  militaires,  encouraient,  au  contraire, 
autrefois,  de  graves  et  nombreuses  déchéances,  dont  elles  ne 
pouvaient  ensuite  être  relevées  que  par  une  réhabilitation  éma- 
née du  souverain.  Depuis  la  loi  de  1867,  qui  a  proclamé  la  liberté 
d'émigration,  la  patente  de  1832  n'est  plus  applicable  à  cet 
égard,  et  elles  encourent  seulemenl  les  pénalités  prévues  contre 
les    réfractaires    par   la  loi  déj?i  citée  du    .3    déc.   1868. 

1587.  —  L'.Aulrichienne  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  na- 
tionalité et  prend  celle  de  son  mari,  sans  pouvoir,  par  une  réserve, 
déroger  à  ce  principe  (Décr.  10  juin  1833).  Veuve  ou  divorcée, 
elle  ne  peut  redevenir  Autrichienne  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions qu'une  étrangère  ordinaire  (Pat.  24  mars  1832,  §20'. 

1.588.  —  II.  Hongrie.  —  Malgré  l'union  politique  réelle  qui 
existe  entre  l'empire  d'Autriche  et  le  royaume  de  Hongrie,  cha- 
cun des  deux  Etats  a  sa  nationalité  particulière  (Const.  21  déc. 
1867,  art.  T  ;  et  ces  nationalités  sont  si  distinctes  que  le  sujet 
de  l'un  des  Etats  ne  jouit  dans  l'autre  d'aucune  fai'ilité  au  point 
de  vue  de  l'admission  au  droit  de  cité. 

1589.  —  La  matière  de  l'acquisition  el  de  la  perle  de  la  na- 
tionalité hongroise  est  régie  par  une  loi  des  20-24  déc.  1879 
[Ann.  lie  législ.  ^(/•<in(/.,  trad.  Cogordan,  t.  9,  p.  351  et  s.  . 

1590.  —  S'il  y  a  deux  nationalités  dans  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise, la  loi  de  1879  proclame  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
seule  pour  les  Etats  relevant  de  la  Couronne  de  Saint-Etienne 
(art.  1). 

1591.  —  La  nationalité  hongroise  s'acquiert  :  1°  par  la  filia- 
tion; 2°  par  la  légitimation;  3"  par  le  mariage;  4"  par  la  natu- 
ralisation art.  2j. 

1592.  —  Les  enfants  légitimes  d'un  Hongrois  et  les  enfants 
naturels  d'une  Hongroise  sont  Hongrois  de  plein  droit,  quel  que 
soit  le  pays  où  ils  ont  vu  le  jour  art.  3^ 

1593.  —  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  parents  prennent  la  nationalité  de  leur  père;  par  con- 
séquent, ils  deviennent  Hongrois  s'ils  sont  nés  d'un  Hongrois  et 
d'une  étrangère,  et  étrangers  s'ils  sont  nés  d'un  étranger  el 
d'une  Hongroise  V.  art.  4  et  33i;  il  n'y  a  d'exception,  dans 
cette  dernière  hypothèse.  —  et  ils  restent  alors  Hongrois,  — 
que  si  la  légitimation  ne  leur  fait  point  acquérir  la  nationalité  de 
leur  père    art.  33. 

1594.  —  L'adoption  n'est  pas  un  mode  direct  d'acquisition 
de  la  nationalité  hongroise;  mais  elle  la  facilite,  en  dispensant 
l'adopté  de  certaines  justifications  habituellement  requises  en 
matière  de  naturalisation    V.  art.  8,  m  fine'. 

1595.  —  On  considère  comme  Hongrois,  mais  seulement 
jusqu'à  preuve  contraire,  les  individus  nés  dans  le  pays  et  les 
enfants  trouvés  qui  y  ont  été  élevés  (art.  19'. 

1590.  —  Une  étrangère  qui  épouse  un  Hongrois  acquiert  la 
nationalité  hongroise  (art.  8)  el  ne  la  perd  ensuite  ni  par  son 
veuvage  ni  par  le  divorce  (art.  35). 

1597.  —  Cette  nationalité  est  acquise,  enfin,  par  l'elTet  de 
l'une  des  deux  naturalisations  que  reconnaît  la  loi.  La  naturali- 
sation ordinaire  est  conférée  à  l'étranger  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, lorsqu'il  hiibite  le  territoire  de  la  Hongrie  ou  de  Fiume  : 
par  le  ban  de  Croatie,  d'Esclavonie  et  de  Dalmalie  ou  par  les 
autorités  des  confins  militaires,  lorsqu'il  habite  un  de  ces  terri- 
toires   art.  6,  1 I  . 

1598.  —  La  nationalité  extraordinaire  peut  être  conférée 
d'office,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  agissant  au  nom  du  souve- 
rain, aux  étrangers  qui,  ayant  rendu  des  services  éminents  à  la 
Couronne,  résident  en  Hongrie  ou  promettent  de  s'y  établir 
art.  17). 

1599.  —  Les  deux  espèces  de  naturalisation  s'étendent  à 
la  femme  et  aux  enfants  mineurs  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle du  chef  de  famille    art.  7). 

1600.  —  L'étranger  qui  demande  la  naturalisation  ordinaire 
doit  justifier  :  1°  de  sa  capacité  ou  du  consentement  de  son  re- 
présentant légal  ;  2»  de  son  admission  dans  une  commune  hon- 
groise; 3°  d'une  résidence  ininterrompue  de  cinq  ans  dans  le 
pays;  4°  d'antécédents  irréprochables;  3°  de  moyens  d'existence 
suffisants;  6°  de  son  inscription  depuis  cinq  ans  sur  la  liste  des 
contribuables  (art.  8). 

1601.  —  La  naturalisation  est  rendue  définitive  par  la  près- 
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Ution  du  serment  de  sujélion,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'elle  produit  ses  effets  (art.  13,  14,  16.  Le  naturalisé  est 
citoyen  hongrois;  mais,  en  cas  de  simple  naturalisation  ordi- 
naire, il  ne  peut  devenir  membre  de  l'assemblée  législative  que 
di.x  ans  après  larl.  la". 

1602.  —  En  cas  de  naturalisation  extraordinaire,  le  natura- 
lisé est  dispensé  de  justifier  d'un  domicile  de  cinq  ans,  de  son 
inscription  sur  la  liste  des  contribuables,  et  mi?me  de  son  admis- 
sion dans  une  commune;  et  il  jouit  immédiatement  de  la  pléni- 
tude des  droits  politiques;  mais  il  est  tenu  à  la  prostation  de 
serment  habituelle  >art.  17,  13,  in  linC 

1()03.  —  La  nationalité  honi^roise  se  perd  :  1°  par  le  congé 
ou  dénationalisation  (en  allemand,  Entlassttng);  2°  par  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  autorités;  3»  par  l'absence;  4°  par 
la  légitimation  (V.  siiprà,  n.  1393);  3>  par  le  mariage   art.  20). 

1004.  —  La  dénationalisation  est  accordée,  en  temps  de  pai.\, 
par  les  divers  hauts  fonctionnaires  compétents  en  matière  de 
naturalisation  (art.  21  ;  en  temps  de  guerre,  elle  l'est  par  l'Em- 
pereur-Roi,  sur  la  proposition  du  ministère  art.  231.  La  dénatio- 
nalisation ne  peut  être  refusée,  lorsque  l'impétrant  prouve  : 
1»  qu'il  est  dégagé  de  ses  obligations  militaires;  2"  qu'il  est 
capable;  Z"  qu'il  ne  doit  aucun  arriéré  d'impôts;  4°  qu'il  n'est 
sous  le  coup  d'aucune  peine  ou  poursuite  art.  24).  Elle  s'étend 
à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs,  non  encore  astreints  au  ser- 
vice militaire,  qui  émigrent  avec  le  chef  de  famille  (art.  26);  elle 
produit  son  etïet  du  jour  de  la  délivrance  de  l'acte,  pourvu  que, 
dans  le  délai  d'un  an,  il  v  ait  eu  transfert  de  domicile  à  l'étran- 
ger: art.  29). 

1605.  —  La  déchéance  peut  être  prononcée  par  les  mêmes 
hauts  fonctionnaires  contre  les  individus  entrés  sans  leur  per- 
mission au  service  d'une  puissance  étrangère  et  qui,  après  en 
avoir  reçu  l'ordre,  n'ont  pas  abandonné  ce  service  dans  le  délai 
à  eux  imparti  lart.  30). 

1606.  —  Un  séjour  hors  des  frontières  du  royaume  entraîne 
la  dénationalisation,  lorsqu'il  a  été  continué  pendant  dix  ans 
sans  notification  aux  autorités  municipales  de  l'intention  qu'avait 
l'absent  de  conserver  sa  ualionalité,  ou,  s'il  est  parti  avec  un 
passeport,  à  compter  du  jour  oii  ce  passeport  a  été  périmé.  La 
période  d'absence  emportant  déchéance  est  interrompue  par  la- 
dite notification  faite  aux  autorités,  ou  par  l'obtention  soit  d'un 
nouveau  passeport  soit  d'une  carte  de  séjour  ou  d'un  acte  d'im- 
matriculation délivrés  par  un  consulat  austro-hongrois.  La  dé- 
chéance n'est  pas  encourue  par  ceux  qui  s'absentent  en  vertu 
d'une  mission  du  Gouvernement  (art.  31).  Lorsqu'elle  l'est,  elle 
s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  qui  se  trouvent  avec 
le  chef  de  famille    art.  32). 

1607.  —  La  Hongroise  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  pro- 
pre nationalité  art.  34),  mais  la  recouvre  en  cas  d'annulation  de 
son  mariage  (art.  37). 

1608.  —  Les  Hongrois  qui  sont,  en  même  temps,  citoyens 
d'un  autre  Etat,  n'en  restent  pas  moins  considérés  comme  Hon- 
grois tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  la  nationalité  hongroise  (art.  36. 

1609.  —  Ka  principe,  ceux  qui  ont  perdu  celte  nationalité 
peuvent  la  recouvrer  aux  mêmes  conditions  que  les  étrangers 
qui  demandent  la  naturalisation  (V.  art.  38-44)  ;  lorsqu'ils  l'ont 
perdue  par  absence,  ils  recouvrent  de  plein  droit,  par  leur  réin- 
tégration, la  bourgeoisie  dans  la  commune  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient antérieurement  (art.  39). 

§  5.  BBI.GIQfTB. 

1610.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  d'origine,  le  point 
de  départ  de  la  législation  belge  est  le  Code  civil  français  de 
1804,  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  restées  en  vigueur. 

1611.  —  La  qualité  de  Belge  appartient  donc,  jure  sangui- 
nis,  à  toute  personne  née  de  parents  Belges,  soit  en  Belgique, 
soit  à  l'étranger  C.  civ.,  art.  9  et  10,  §  1  .  A  l'inverse,  l'individu 
né  sur  le  sol  belge  d'un  étranger  est  étranger,  sauf  le  droit  que 
lui  reconnaît  l'art.  0  de  réclamer  la  nationalité  belge  dans  l'an- 
née de  sa  majorité;  s'il  laisse  passer  ladite  année  sans  user  de 
ce  droit,  sa  condition  reste  encore  plus  avantageuse  que  celle 
d'un  étranger  ordinaire  ;  car  la  loi  du  6  août  1881,  sur  les  natu- 
ralisations, lui  permet  d'obtenir,  en  dehors  des  conditions  ordi- 
naires, la  grande  naturalisation,  qui  donne  accès  aux  fonctions 
législatives  (art.  2). 

1612.  —  Une  loi  du  16  juill.  1889  est  venue  en  aide  aux  jeu- 
nes gens  nés  sur  territoire  belge  de  parents  étrangers  et  les  a 


admis  à  s'assurer,  nonobstant  leur  minorité,  la  nationalité  belge, 
moyennant  une  déclaration  formulée,  h  partir  de  dix-huit  ans, 
avec  le  consentement  de  leurs  protecteurs  légaux,  donné  soit 
verbalement  lors  de  la  déclaration,  soil  par  acte  authentique,  soit 
à  l'étranger,  par-devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
belge  lart.  1). 

1613.  —  Une  autre  loi,  du  2.t  mars  1894,  qui  a  porté  à  deux 
ans,  à  partir  de  sa  promulgation,  le  délai  dans  lequel  certaines 
catégories  de  personnes  nées  ou  ayant  résidé  en  Belgique  étaient 
autorisées,  par  des  lois  des  27  sept.  183.5,  1  juin  1839  et  1''  avr. 
1879,  à  réclamer  ou  à  recouvrer  la  qualité  de  Belges,  contient  une 
disposition  intéressante  à  relever  ;  les  enfants  et  descendants 
mineurs  desdites  personnes  sont  admises  au  bénéfice  de  la  même 
faveur,  u  dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  leur  majorité  ■■ 
(art.  0),  encore  qu'ils  soient  eux-mêmes  nés  à  l'étranger  et  n'aient 
jamais  eu  en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence.  En  d'autres  ter- 
mes, il  suifit,  d'après  ce  texte  extraordinairement  large,  de  prou- 
ver qu'on  a  un  a'îeul  né,  lùt-ce  accidentellement,  sur  le  sol  belge, 
pour  pouvoir,  dans  l'année  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de 
Belge,  encore  que  cet  aïeul  n'ait  jamais  songé  à  le  faire  pour  lui- 
même  ni  à  aller  vivre  en  Belgique.  —  'V.  Loi  de  1894  et  les  no- 
tes de  M.  L.  Renault,  dans  \'Ann.  de  tégisl.  ctrang.,  t.  24,  p.  484. 

1614.  —  En  ce  qui  concerne  l'inlluence  du  mariage  sur  la 
nationalité  de  la  femme,  ce  sont  les  règles  du  Code  français  qui 
sont  en  vigueur  en  Belgique. 

1615.  —  Les  naturalisations  ont  fait,  dans  ce  pays,  l'objet 
d'une  loi  spéciale  du  (1  août  1881,  qui  remplace  et  modifie  celle 
du  27  sept.  1833  (V.  L.  de  1881,  annotée  par  M.  L.  Renault, 
Ann.,  t.  11,  p.  446). 

1616.  —  D'après  la  constitution  belge,  "  la  naturalisation  est 
accordée  par  le  pouvoir  législatif;  la  grande  naturalisation  seule 
assimile  l'étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des  droits  politiques  » 
(art.  5).  Il  y  a  donc  eu,  de  tout  temps,  deux  naturalisations, 
exigeant  toutes  deux  l'intervention  des  Chambres,  mais  produi- 
sant des  effets  différents,  ce  qui  suppose  une  différence  dans  les 
conditions  requises.  La  matière  a  été  réglée  en  premier  lieu  par 
une  loi  du  27  sept.  1833;  les  conditions  posées  par  elle  pour  la 
naturalisation  ordinaire  n'ont  pas  été  chani;ées:  mais  la  loi  de 
1881  a  innové  quant  à  la  grande  naturalisation,  qui,  en  lait, 
n'avait  été  accordée  que  onze  fois  de  183o  à  1881  et  se  trouvait 
réduite  à  l'état  de  lettre-morte.  Même  depuis  la  nouvelle  loi,  la 
Belgique  est  encore  le  pays  de  l'Europe  où  la  naturalisation  s'ob- 
tient le  plus  difiicilement. 

1617.  —  «  La  naturalisation  ordinaire  confère  à  l'étranger 
tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  Belge, 
à  l'exception  des  droits  politiques  pour  l'exercice  desquels  la 
constitution  ou  les  lois  exigent  la  grande  naturalisation  »  (L.  de 
1881,  art.  1),  c'est-à-dire,  le  droit  d'être  ministre,  électeur  ou 
éligible  aux  Chambres  et  juré. 

1618.  —  I^es  deux  naturalisations  ne  produisent  leurs  effets 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  acceptées  par  l'impétrant,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  la  sanction  royale,  moyennant  une  décla- 
ration faite  devant  le  bourgmestre  du  domicile  ou  delà  résidence 
(art.  8). 

1619.  —  Elles  ne  s'étendent  pas,  de  plein  droit,  aux  enfants 
mineurs  du  naturalisé;  mais  ils  ont  la  faculté  de  réclamer,  par 
une  simple  déclaration,  la  nationalité  belge  dans  l'année  de  leur 
majorité.  —  V.  suprà,  n.  1612,  la  loi  du  16  juill.  1889,  qui  permet, 
dans  oc  cas  et  dans  d'autres,  une  déclaration  anticipée,  dès  l'âge 
de  dix-huit  ans.  —  Les  enfants  majeurs  au  moment  de  la  natura- 
lisation du  père  jouissent  eux-mêmes  de  certaines  facilités  pour 
y  participer  s'ils  le  désirent. 

1620.  —  Pour  être  admis  à  la  grande  naturalisation,  il  faut  : 
l°étre  àgédevingt-cinqansaccomplis;  2"  étremarié,ou  avoirunou 
plusieurs  enfants  nés  d'un  mariage  dissous;  3»  avoir  résidé  en 
Belgique  pendant  dix  ans  au  moins,  ou  pendant  cinq  ans  pour 
l'étranger  mari  d'une  femme  Belge  ou  qui,  de  son  mariage  avec 
une  femme  Belge,  a  conservé  un  ou  plusieurs  enfants.  La  grande 
naturalisation  ne  peut  être  conférée  à  l'étranger  célibataire,  ou 
veuf  sans  enfants  que  lorsqu'il  a  cinquante  ans  d'âge  et  quinze 
ans  de  résidence  sur  le  sol  Belge.  Toutefois,  les  chambres  peu- 
vent l'accorder,  sans  autre  condition,  à  l'étranger  qui  a  rendu 
des  services  éminents  à  l'Etal,  ou  encore  à  celui  qui,  né  et  ré- 
sidant en  Belgique,  a  simplement  négligé  de  satisfaire,  dans  le 
délai  voulu,  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  C.  civ.  (L.  de  1881, 
art.  2). 

1621.  —  La  naturalisation  ordinaire  présuppose  vingt  et  un 
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ans  dMge  et  cinq  ans  de  résidencfi  edective  en  Belgique  (art.  3}. 
1022.  —  Il  va  sans  dire  que  les  Chambres  exigent  toujours 
des  postulants  •<  la  moralité  et  l'Iionorabililé  »  (tixpos'!  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  1881). 

1623.  — La  qualité  de  Belge  se  perd  :  1°  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2°  par  tout  établissement  non  commer- 
cial l'ait  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour;  3°  par  le  mariage 
d'une  fi-mme  Bi'Igeavec  un  étranger  (C.civ.,  art.  l7-l"et3'J,  et  10). 

1624.  —  La  loi  du  21  juin  Ik65,  abrogeant  l'art.  21,  C.  civ. 
de  ISii'f,  consiTve  la  nationalité  belge  au  citoyen  qui,  sans  auto- 
risation du  Gouvernement,  prend  du  service  militaire  auprès 
d'une  puissance  étrangère;  et  celle  réforme,  justifiée  par  la  si- 
tuation piirliculière  dp  la  Belgique  comme  Fùat  neutre,  a  entraîné 
l'abrogation  de  l'art.  17-2°,  C.  civ.;  aujourd'liui,  ni  l'acceptation 
d'une  l'onction  publique  étrangère,  ni  l'engagement  dans  une 
armée  étrangère  sans  auturisation  préalable  n'emporte  pour  le 
Belge  la  perte  de  sa  nationalité. 

162.1.  —  La  nationalité  belge  se  recouvre  :  1»  pour  celui  qui 
l'a  perdue  dans  les  termes  de  l'art.  17,  C.  civ.,  en  rentrant  en 
Belgique  avec  l'autorisation  du  roi  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y 
fixer  ^C.  civ.,  art.  18)  ;  2°  pour  la  femme  devenue  l'irangère  par 
suite  de  son  mariage,  pourvu  qu'elle  réside  en  Belgique  lors  de 
la  dissolution  de  ce  mariage,  ou  qu'elle  y  rentra  avec  l'autorisa- 
tion royale  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer  larl.  19). 
Trib.  Bruxelles,  6  avr.  1889,  [Pawl.  belges,  89.12001 

§  6.  Bolivie. 

1626.  —  D'après  l'art.  3i  de  la  constitution  bolivienne,  «  sont 
Boliviens  de  naissance  :  1°  ceux  qui  sont  nés  sur  le  territoire  de 
la  République;  2°  ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger  de  père  ou  mère 
Boliviens,  au  service  de  la  République  ou  émigrés  pour  cause 
politique.  » 

1627.  —  Sont  aussi  Boliviens,  d'après  l'art.  32  :  1»  les  en- 
tants de  père  ou  mère  Boliviens  nés  à  l'étranger,  mais  qui  vien- 
nent s'établir  en  Bolivie;  2°  les  étrangers  qui,  après  un  an  de 
résidence  dans  le  pays,  déclarent,  devant  la  municipalité  du  lieu 
qu'ils  habitent,  leur  volonté  de  se  fixer  en  Bolivie;  3"  les  étran- 
gers qui,  par  privilège,  ont  obtenu  de  la  Chambre  des  députés 
des  lettres  de  naturalisation. 

ii  7 .  Bniii'iL. 

1628.  —  Peu  après  la  proclamation  de  la  République,  le  gou- 
vernement provisoire  rendit,  le  14  déc.  1889,  un  décret  en  vertu 
duquel  la  nationalité  brésilienne  était  attribuée  de  droit,  d'une 
part,  à  tous  les  étrangers  ayant  déjà  eu  leur  résidence  au  Bré- 
sil à  la  date  de  la  fondation  de  la  République  (art.  1),  de  l'autre, 
à  tous  les  étrangers  qui  y  auraient  deux  ans  de  résidence  à  par- 
tir de  ce  décret  (art.  2).  Toutefois,  dans  les  deux  cas,  l'étranger 
désireux  de  conserver  sa  nationalité  d'origine  était  admis  à  la 
revendiquer,  dans  un  certain  délai,  par  une  déclaration  faite 
devant  des  fonctionnaires  brésiliens,  désignés  à  cet  elfet.  ou  de- 
vant un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  sa  nation  ,  \'.  Décr. 
IS  mai  et  13  juin  1890). 

1629.  —  Les  dispositions  du  décret  du  15  mai  1890  ayant 
provoqué  de  la  part  des  gouvernements  étrangers  de  vives  récla- 
mations, le  ministre  des  .Affaires  étrangères,  par  une  circulaire 
du  23  mai  1890,a  déclaré  que  le  Gouvernement  n'entendait  nul- 
lement naturaliser  des  étrangers  contre  leur  gré  et  se  montrerait 
toujours  fort  conciliant  dans  les  cas  où  une  réclamation  serait 
simplement  tardive.  —  V.  A.  Weiss,  op.  cit.,  t.  1,  p.  66o  et  s. 

1630. —  Néanmoins  les  mêmes  règles  ont  été  maintenues  et 
même  aggravées  parla  Constitution  du  24  févr.  1891, dont  l'art.  69 
déclare  citoyens  brésiliens  :  1°  les  étrangers  qui,  se  trouvant  au 
Brésil  au  15  nov.  1889,  n'ont  pas  déclaré,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  leur  volonté 
de  conserver  leur  nationalité  d'origine  ;  2°  les  étrangers  possé- 
dant des  immeubles  au  Brésil  ou  mariés  avec  des  Brésiliennes, 
ou  ayant  des  enfants  Brésiliens,  sauf  le  cas  où  ils  manifesteraient, 
devant  l'autorité  compétente,  leur  volonté  de  ne  pas  changer  de 
nationalité  ;  3o  les  étrangers  naturalisés  de  toute  autre  façon. 

S  8.  BuLGAniE. 

1631.  —  D'après  la  constitution  du  16  avr.  1879,  sont  répu- 
tés  sujets   bulgares  :   1°  les  individus  nés  en   Bulgarie  et  qui 
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n'ont  lias  acquis  une  nationalité  étrangère;  2»  les  individus  nés 
hors  ne  Bulgarie  de  parents  Bulgares  (art.  .^)4). 

1632.  —  Depuis  lors,  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationa 
lilé  a  fait  l'objet  d'um-  loi  spéciale  du  26  févr.  1883.  —  .Krch. 
dipL.  1884,  t.  1,  p.  74. 

1633.  —  Aux  termes  des  art.  7  à  10  de  cette  loi,  tout  enfant 
légitime  né,  même  à.  l'étranger,  d'un  père  Bulgare,  et  tout  enfant 
naturel  reconnu  par  un  père  ou  une  mère  Bulgare,  sont  eux- 
mêmes  Bulgares  d'origine.  Il  en  est  de  même  des  enfants  trouvés 
en  Bulgarie  (art.  13). 

1634.  —  L'enfant  né  en  Bulgarie  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  est  considéré  comme  Bulgare  de  naissance  si,  dans  sa 
vingt-deuxième  année,  il  n'a  pas  opté  pour  la  nationalité  étran- 
gère (art.  loi. 

163.5.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Bulgare  devient  Bulgare 
(art.  14  . 

1636.  —  Enfin,  la  naturalisation  peut  être  demandée  par  tout 
étranger,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  même  non  autorisé  par  son 
Gouvernement  ^art.  16);  elle  ne  peut  l'être  par  une  femme  mariée 
isolément  du  mari  lart.  17). 

1637.  —  L'impétrant  doit  justifier  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, par  le  témoignage  de  trois  sujets  Bulgares  majeurs  :  l'qu'il 
est  de  bonnes  mœurs  et  réside  dans  la  même  commune  depuis 
un  an  au  moins,  ou  qu'il  a  servi  comme  volontaire  dans  l'armée 
bulgare;  2»  qu'il  possède  des  immeubles  dans  la  commune  ou 
qu'il  exerce  pour  vivre  une  profession  indépendante.  Ces  justifi- 
cations sont  constatées  par  le  maire  dans  un  acte  qu'il  transmet 
au  ministre  de  l'Intérieur.  Trois  ans  après  le  dépùt  de  la  de- 
mande, si  l'étranger  a  continué  à  résider  dans  le  pays  sans  que 
sa  conduite  ait  donné  lieu  à  aucune  plainte,  le  prince  peut,  par 
un  décret,  lui  conférer  la  nationalité  bulgare,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Justice  et  le  Conseil  d'Etat  entendu  i.art.  18). 

1638.  —  En  dehors  des  conditions  sus-énumérées,  l'Assem- 
blée nationale  peut  accorder  la  nationalité  à  tout  étrangei-  qui  a 
rendu  au  pays  un  service  éminent,  ou  qui  l'a  doté  d'une  inven- 
tion ou  d'une  industrie  utile  lart.  22). 

1630.  —  La  naturalisation  accordée  au  chef  de  famille  s'é- 
tend cl  sa  femme  et  à  ses  enfants  mineurs  de  vingt  et  un  ans 
(art.  G:. 

1640.—  La  qualité  de  sujet  Bulgare  se  perd  :  1°  par  l'accep- 
tation d'un  service  militaire  ou  l'alfiliation  à  une  corporation  mi- 
litaire, il  l'étranger,  sans  l'autorisation  du  prince  lart.  23;  ;  2°  par 
la  renonciation  de  la  femme  qui,  devenue  Bulgare  par  mariage, 
reste  veuve  sans  enfant  art.  25);  3"  parle  mariage  d'une  Bul- 
gare avec  un  étranger  (art.  26);  4°  par  une  condamnation  à  l'exil 
perpétuel  prononcée  par  un  tribunal  bulgare  art.  27);  5»  par 
une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  (art.  29). 

1641.  —  Pour  tous  ces  cas,  sauf  celui  de  condamnation  à 
l'exil,  la  dénationalisation  s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs (art.  31).  Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  enfaiits 
légitimes  mineurs  d'une  veuve  Bulgare  qui  perd  sa  nationalité 
en  se  remariant  avec  un  étranger   art.  33). 

1642.  —  Tout  Bulgare  qui  a  perdu  sa  nationalité  peut  la  re- 
couvrer en  revenant,  avec  l'autorisation  du  prince,  s'établir 
dans  la  principauté.  La  Bulgare  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage recouvre,  de  plein  droit,  sa  nationalité  si,  lors  de  la  disso- 
lution de  ce  mariage,  elle  réside  en  Bulgarie  et  n'a  point  d'en- 
fant (art.  26). 

§  9.  CniLt. 

1643.  —  D'après  la  constitution  de  1833,  sont  Chiliens  :  1°  les 
individus  nés  sur  le  territoire  chilien;  2°  les  enfants  de  père  ou 
mère  Chiliens,  nés  en  territoire  étranger,  par  cela  seul  qu'ils  ha- 
bitent le  Chili  ;  les  enfants  Chiliens  dont  le  père  se  trouve  en  ser- 
vice public  à  l'étranger  pour  la  République,  sont  toujours  repu-. 
tés  nés  sur  territoire  chilien  ;  3»  les  étrangers  qui,  s'occupant  de 
science,  d'arts  ou  d'industrie,  ou  possédant  un  immeuble  ou  un 
capital  actif,  ont  déclaré  devant  la  municipalité  de  leur  résidence, 
leur  intention  de  rester  dans  le  pays  et  y  ont  effectivement  sé- 
journé depuis  dix  ans;  il  leur  suffit  de  six  ans  de  résidence  s'ils 
sont  mariés  et  ont  une  famille  au  Chili,  et  de  trois  ans  s'ils  sont 
mariés  avec  une  Chilienne  ;  4"  ceux  qui  obtiennent  du  Congrès 
la  naturalisation  par  faveur  spéciale  (art.  6). 

1844.  —  C'est  au  Sénat  qu'il  appartient  de  déclarer,  k  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  sur  le  territoire  chilien,  s'ils 
sont  ou  non  dans  le  cas  d'obtenir  la  naturalisation  chilienne  con- 
formément à  l'art.  6-4»;  et  le  Président  de  la  République  expé- 
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die,  en  conséquence,  les  lettres  de  naturaliEation   respectives 
art.  7  . 

§    10.    COLOXDIB. 

1645.  —  La  conslitution  de  1886  renferme,  sur  les  questions 
de  nationalité,  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  8.  Sont  natio- 
nau.T  colombiens  :  1°  par  droit  de  naissance  :  les  individus  nés 
nalurales)  en  Colombie,  dont,  soit  le  père,  soit  la  mère  y  sont 
également  nés,  ou  qui,  enfants  d'étrangers,  v  sont  domiciliés; 
les  enfants  légitimes  île  père  et  mère  Colombiens,  qui  sont  nés 
a  l'étranfrer  et  viennent  prendre  domicile  en  Colombie,  sont  ré- 
putés Colombiens  de  naissance  quant  aux  effets  des  lois  qui  e.xi- 
gent  celle  qualité;  2°  par  droit  d'origiue  et  de  domicile  {vecin- 
dn'1)  :  ceux  qui,  nés  à  Télranger  d'un  père  ou  d'une  mère  «  na- 
turels »  Colombiens,  prennent  domicile  dans  la  République,  et 
tous  hispano-américains  qui  requièrent  de  la  municipalité  au  lieu 
de  leur  résidence  leur  inscription  comme  Colombiens  ;  3°  par 
adoption  :  les  étrangers  qui  sollicitent  et  obtiennent  des  lettres 
de  naturalisation  [caria  de  citidadania  .  » 

1046.  —  i>  Art.  0.  La  qualité  de  ressortissant  colombien  se 
perd  par  l'obtention  de  la  naturalisation  dans  un  autre  pays  où 
l'on  va  s'établir;  elle  peut  se  recouvrer  conformément  au.\  lois  ». 

1647.  —  D'après  une  loi  du  1 1  avr.  1843  (confirmée  par  une 
autre  du  26  nov.  1888  ,  la  naturalisation  est  accordée  par  le  pou- 
voir e.xécutif,  au  vu  d'un  mémoire  adressé  par  l'impétrant  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  (art.  1  et  3);  la  loi  parait  ne  su- 
bordonner à  aucune  conrliiion  précise  l'acquiescement  à  la  de- 
mande. Seulement,  quand  les  lettres  de  naturalisation  sont  si- 
gnées, l'impétrant  doit,  avant  d'en  être  nanti,  jurer  ou  promettre 
devant  le  gouverneur  delà  province  de  renoncer  à  jamais  à  tout 
lien  avec  un  autre  gouvernement  et  de  prêter  assistance  et  obéis- 
sance à  la  constitution  et  aux  lois  de  la  République  (art.  4). 

1648.  —  La  naturalisation  du  chef  de  famille  entraine  celle 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs  de  vingt  et  un  ans  (art.  2). 

§11.    COSTA-RICA. 

1649.  —  La  matière  de  la  nationalité  et  de  la  naturalisation 
a  fait  l'objet  d'une  longue  loi  spéciale  du  20  déc.  1886  (trad.  Da- 
vid, Ann.,  t.  Ifi,  p.  869  et  s.). 

16Ô0.  —  Sont  Gosta-Ricains  d'origine  :  1°  l'enfant  légitime 
d'un  Costa-Ricain,  en  quelque  pays  qu'il  soit  né;  2°  l'enfant  na- 
turel d'une  Costa-Ricaine,  en  quelque  pays  qu'il  soit  né,  sauf, 
s'il  est  ensuite  reconnu  par  un  père  étranger,  avec  le  consente- 
ment de  la  mère,  à  prendre  la  nationalité  de  ce  père  ;  3»  l'enfant 
naturel  d'une  étrangère,  reconnu  par  un  père  Costa-Ricain; 
4°  l'enfant  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République,  ou  né  de 
parents  inconnus,  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue  ;  5°  les  en- 
fants de  père  étranger,  nés  sur  le  territoire  national,  qui,  à  l'Age 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'inscrivent  volontairement  sur  le 
registre  civique  ou  qui,  avant  cet  ;\ge,  y  sont  inscrits  par  leur 
père  ou,  à  défaut,  par  leur  mère  (art.  1,  4-4°^ 

1651.  —  Les  enfants  mineurs  d'un  Costa-Ricain  qui  a  perdu 
sa  nationalité,  peuvent,  à  leur  majorité,  la  réclamer  par  une 
déclaration  devant  les  autorités  costa-ricaines  compétentes  (V. 
art.  2  . 

1652.  —  Devient  Costa-Ricaine  la  femme  étrangère  qui  épouse 
un  Costa-Ricain;  et  elle  conserve  cette  qualité  pendant  son  veu- 
vage art.  3  .  Le  cliangemenl  de  nationalité  du  mari  durant  le 
mariage  entraîne  celui  de  la  femme  si,  d'après  les  lois  de  la  nou- 
velle patrie  du  mari,  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari  'art.  d. 

1653.  —  Peut  être  naturalisé  Costa-Ricain  tout  étranger  qui 
justifie  :  1°  qu'il  est  majeur  d'après  sa  loi  nationale;  2»  qu'il  est 
en  mesure  de  subvenir  à  ses  besoins;  3°  qu'il  a  une  année  de 
résidence  dans  la  République  et  qu'il  a  eu  une  bonne  conduite 
larl.  8  . 

_  1654.  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  aux  ressor- 
tissants d'un  Etat  avec  lequel  la  République  est  en  guerre,  ou 
aux  individus  qui  ont  subi  dans  d'autres  pays  une  condamna- 
tion pour  crime  'pirates,  incendiaires,  faussaires,  assassins,  etc. i 

V.  art.  9  . 

1655.  —  L'impétrant  doit  formuler  sa  demande,  en  personne 
ou  par  fondé  de  pouvoir  spécial,  au  secrétariat  des  Alïaires  étran- 
gères, en  manifestant  sa  volonté  de  renoncer  à  sa  nationalité.  La 
requête  donne  lieu  à  une  enquête  delà  part  du  gouverneur  de  la 

firovince.  Sil'ennuête  est  favorable,  le  Gouvernement  accorde  des 
ettres  de  naturalisation   V.  art.  10  . 


1656.  —  La  naturalisation  demeure  sans  etfct  si  le  naturalisé 
réside  deux  années  consécutives  dans  son  pays  d'origine,  sans 
autorisation  ou  mission  du  gouvernement  oosta-ricain  «art    lit. 

1657.  — Les  naturalisés  ont  les  mômes  droits  que  les  Costa- 
Ricains  d'origine,  si  ce  n'est  quant  aux  fonctions  pour  lesquelles 
la  loi  exige  la  nationalité  d'oris^ine   art.  I3i. 

10.18.  —  La  nationalité  costa-ricaine  se  perd  :  1"  par  la  na- 
turalisation en  pays  olraiiger;  2"  par  l'acceptation  de  fonctions 
publiques,  titres  ou  décorations  de  la  pnrt  d'un  gouvernement 
étranger,  sauf  les  titres  littéraires,  scientiliciues  ou  philanthropi- 
ques ;  ',i<>  par  l'entrée  au  service  militaire  étranger;  4°  par  le 
mariage  d'une  Costa-Ricaine  avec  un  étranger,  à  moins  qu'elle 
n'acquière  pas  ipso  facto  la  nationalité  de  ce  dernier  (V.  art.  4]. 

1659.  —  Le  citoyen  ipii  a  perdu  sa  nationalité  peut  la  re- 
couvrer sous  des  conditions  assez  simples,  qui  varient  suivant  la 
cause  qui  la  lui  avait  fait  perdre  '  V.  art.  S'. 

§   12.  D.4.VB.l/Afi/v. 

1600.  —  Les  questions  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  natu- 
ralisation ont  été  réglées,  en  dernier  lieu,  par  une  loi  du  19  mars 
1898  (/{(((/.  des  lois,  n.  12),  en  vigueur  depuis  le  7  avril  suivant, 
qui  a  pris  la  place  d'une  ordonnance  royale  du  iH  janv.  1776 
et  complété  les  art.  17  et  51  de  la  loi  fondamentale  du  28  juill. 
1866. 

1661.  —  La  nationalité  danoise  s'acquiert  :  1"  par  la  filiation  ; 
2»  par  la  naissance  sur  territoire  danois,  suivi  d'une  résidence 
permanente;  i"  par  le  mariage.  4°  par  la  naturalisation. 

1662.  —  Tout  enfant  légitime  d'un  père  Danois  et  tout  en- 
fant naturel  d'une  mère  Danoise  sont  Danois,  qu'ils  soient  nés 
dans  le  royaume  ou  à  l'étranger  (L.  de  1898,  art.  I  et  9j. 

1663.  —  Les  individus  n'ayant  pas  acquis  la  nationalité 
danoise  par  tîliatiou,  mais  nés  dans  le  royaume,  y  acquièrent  la 
nationalité  si,  depuis  leur  naissance,  ils  y  ont  eu  leur  domicile 
sans   interruption  jusqu'à  l';lge  de   dix-neuf  ans   accomplis,  à 

!  moins  que,  dans  le  cours  de  la  dernière  année,  ils  n'aient  dé- 
claré devant  l'autorité  supérieure  (à  Copenhague,  devant  le  Ma- 
gistral) leur  volonté  de  ne  pas  l'acquérir  et  qu'en  même  temps 
ils  justifient  qu'ils  en  ont  une  autre.  Une  semblable  déclaration 
n'est  pas  recevable  de  la  part  d'individus  nés  d'un  étranger  qui, 
lui-même,  n'avail  pu  conserver  sa  nationalité  étrangère  en  Dane- 
mark qu'a  la  faveur  d'une  déclaration  (art.  2). 

1664.  —  La  nationalité  acquise  en  vertu  de  cette  disposition 
s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'individu  devenu  danois 
(Même  art.  . 

1065.  —  Les  enfants  trouvés  sur  territoire  danois  et  dont  la 
nationalité  est  inconnue,  sont  réputés  Danois  jusqu'à  preuve 
contraire  (art.    10). 

1666.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Danois  devient  Da- 
noise; si  les  époux  ont  des  enfants  communs  nés  antérieure- 
ment au  mariage,  ces  enfants  acquièrent  la  nationalité  danoise, 
s'ils  ont  moins  de  dix-huit  ans,  par  le  seul  fait  du  mariage  et 
même  en  l'absence  d'une  légitimation  expresse  (art.  3); 

1607.  —  La  naturalisation  proprement  dite,  celle  qui  confère 
l'indigénat  indfodsret),  c'esl-à-dire  la  jouissance  des  droits 
[)oliliqiies  dans  leur  plénitude,  ne  s'acquiert  que  par  une  loi 
L.  fondam.du  28  juill.  1866,  art.  SI;  L.  de  1898,  al.  4).Mais  il 
esta  remarquer  que  la  nationalité  ordinaire  (undersaaisrct),  qui 
peut  découler  du  simple  animus  commorandi,  de  l'établissement 
du  domicile  à  perpétuelle  demeure  sur  le  sol  danois,  confère 
déjà,  saHS  loi  spéciale,  l'électoral  municipal  et  le  droit  de  faire  le 
commerce,  tout  en  soumettant  le  «  sujet  »  •  undersaat)  au  service 
militaire  et  aux  lois  danoises  :art.  12  . 

1668.  —  Sauf  exception  expresse,  la  naturalisation  d'un 
étranger  s'étend  aussi  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  légitimes 
mineurs  (Même  art.  4). 

1069.  —  La  nationalité  danoise  se  perd  :  1°  par  la  naturali- 
sation à  l'étranger;  2"  par  le  mariage  ;  3°  par  un  séjour  prolongé 
à  l'étranger. 

1670.  —  Le  Danois  qui  se  fait  naturaliser  à  l'étranger  perd 
sa  nationalité  danoise;  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  qui  ne 
restent  pas  dans  le  royaume  la  perdent  également,  à  moins  que 
la  naturalisation  du  chef  de  famille  n'entraîne  pas  la  leur.  Celui 
qui  veut  devenir  citoyen  étranger  peut  obtenir  sa  dénationalisa- 
tion par  décret  royal;  la  dénationalisation  demeure  sans  effet  si 
celui  qui  l'a  obtenue  ne  devient  pas  sujet  étranger  dans  un  délai 
donné  (art.  S". 
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1671.  —  La  Danoise  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  natio- 
nalité danoise.  Il  en  est  de  môme  des  enfants  communs  nés  an- 
térieurement au  maridg'e,  si,  à  IVpoque  du  mariage,  ils  sont  encore 
mineurs;  s'ils  sont  majeurs,  ils  restent  Danois    art.  6  . 

1672.  —  Tout  Danois,  homme  ou  femme  non  mariée,  ayant 
accompli  sa  dix-huitiéme  année,  toute  veuve  ou  femme  divor- 
cée, qui  ont  résidé  à  l'étranger  pendant  dix  ans  sans  inli^rrup- 
tion  ces  dernières,  k  partir  de  la  dissoUilioii  du  mariage,  per- 
dent la  nationalité  danoise,  h  moins  qui;  ce  séjour  à  l'étranger 
ne  soit  motivé  par  une  mission  officielle  du  Gouvernement  danois, 
ou  qu'avant  l'expiration  des  dix  ans  le  ressortissant  danois  n'ait 
régulièrpm,enl  manifesté,  devant  un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire danois  compétent,  sa  volonté  de  conserver  sa  nationalité: 
la  déclaralion  ne  peut  être  faile  que  par  l'émigrant  lui-même,  par 
sa  veuve  ou  par  ses  enfants.  La  déclaration  produit  son  elfel 
pendant  dix  ans  et  doit  être  renouvelée  avant  l'expiration  de 
chaque  période.  La  dénationalisation  du  chef  de  famille  Danois 
entraîne  celle  de  sa  l'umme  et  de  ses  enfants  légitimes  mineurs, 
à  moins  que  la  femme  et  les  enfants  ne  soient  restés  dans  le 
royaume    art.  1). 

1673.  —  Tout  individu  qui,  à  raison  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, a  perdu  sa  nalionalilé  danoise  sans  en  avoir  acquis  une 
autre,  peut  la  recouvrer  en  retournant  s'établir  dans  le  royaume 
ou  en  obtenant  du  roi  sa  réintégration  dans  ses  droits  de  ci- 
toyen: cette  réintégration  s'étend  également  à  la  femme  et  aux 
enfants  mineurs,  alors  même  qu'ils  resteraient  à  l'étranger  et 
que  le  mariage  et  la  naissance  remonteraient  aune  époque  où  le 
chef  rie  famille  avait  déjà  perdu  la  nationalité  danoise,  de  telle 
sorte  que  sa  femme  et  ses  enfants  ne  l'avaient  jamaie  eue  lart. 
8V  —  V.  dans  le  Journ.  de  dr.  int.  pr.,  la  traduction  annotée 
de  la  loi  de  1898,  par  M.  le  D'  Cahn,  1898,  p.  614  et  s. 

§  13    Domimcmm;  [RÉpvnLi(,im  . 

1674.  —  D'après  la  constitution  révisée  en  1879,  sont  Domi- 
nicains :  \°  les  individus  nés  sur  le  territoire  de  la  République, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  leurs  parents;  2°  les  enfants  de 
parents  Dominicains  si,  nés  en  dehors  de  ce  territoire,  ils  vien- 
nent s'y  établir;  3"  tous  les  Hispano-Américaiiis  qui  viennent 
résider  sur  ledit  territoire  et  demandent  à  jouir  de  la  qualité  de 
citoyens  Dominicains;  4°  tous  les  individus  naturalisés  confor- 
mément aux  lois;  a"  tous  les  étrangers  d'une  nation  amie  qui 
fixent  leur  domicile  dans  le  pays,  manifestent  le  désir  di'  deve- 
nir Dominicains,  ont  deux  ans  de  résidence  au  moins  et  renon- 
cent expressément  à  leur  nationalité  antérieure    art.  ~). 

1675.  —  Pour  les  effets  de  cet  article,  ne  sont  pas  considérés 
comme  nés  sur  le  territoire  dominicain  les  enfants  des  étrangers 
qui  n'y  résident  que  comme  représentants  ou  au  service  de  leur 
pays   ;;  du  même  article. 

1670.  —  «  Il  ne  sera  reconnu  à  nul  Dominicain  une  autre 
nationalité  que  la  dominicaine,  tant  qu'il  résidera  sur  le  terri- 
toire de  la  République  »    art.  8  . 

1677.  —  D'après  une  loi  constitutionnelle  du  20  juin  1896,  la 
naturalisation  s'acquiert,  pour  les  individus  originaires  des  Ré- 
publiques américaines  ou  des  Antilles  espagnoles,  par  un  an  de 
résidence  suivi  d'une  demande  spéciale  et  d'un  serment  de  fidé- 
lité à  la  République  devant  le  gouverneur  de  la  province.  Les 
autres  étrangers  sont  tenus  d'établir  leur  domicile  effectif  sur  le 
territoire  dominicain,  de  jusiifler  de  deux  ans  de  résidence,  et 
de  renoncer  expressément  à  leur  nationalité  d'origine.  —  Notice 
de  M.  Lepelletier,  .\nn..,\-  26,   p.   784. 

§    14.    Ei.tl'iTEUIl. 

1678.  —  Sont  Equatoriens  de  naissance  :  1°  les  individus 
nés  sur  le  territoire  de  l'Equateur;  2°  les  individus  nés  sur  un 
autre  territoire  de  père  et  mère  Equatoriens  de  naissance,  s'ils 
viennent  résider  dans  la  République  (Conslit.  Il  août  1869, 
art.  V. 

1679.  —  D'après  la  loi  du  28  août  1886,  sur  les  étrangers 
(.-liDi.,  t.  16,  p.  912  ,  la  lemme  étrangère,  mariée  à  un  Equato- 
rien,  suit  la  condition  de  son  mari  si  elle  s'établit  dans  le  pays; 
la  femme  Equatorienne  qui,  dans  la  République,  épouse  un  étran- 
ger ne  perd  pas  sa  nationalité  d'origine  si  elle  continue  à  y  être 
domiciliée;  si,  au  contraire,  elle  transporte  son  domicile  "à  l'é- 
tranger sans  esprit  de  retour,  elle  est  considérée  comme  ayant 
acquis  la  nationalité  de  son  mari,  sauf  à  recouvrer  la  nationalité 


equatorienne  lorsqu'elle  le  désirera  en  faisant  constater  son  in- 
tention de  fixer  son  domicile  dans  l'Isqualeur    art.  13  à  16). 

1680.  —  ICn  cas  de  naturalisation,  les  entants  mineurs  sui- 
vent la  nationalité  de  leur  père,  et  la  naturalisation  de  ce  dernier 
dans  l'Kquateur  les  rend  Equatoriens,  sauf  le  droit  qu'ils  possè- 
dent d'opter  pour  leur  nationalité  antérieure  à.  l'époque  où  ils 
atteignent  leur  majorité  (art.  17). 

§  15.  EfPAGUB. 

1681.  -  D'après  le  Code  civil  de  1888  89,  sont  Espagnols  : 
les  individus  nos  sur  territoire  espagnol,  sous  cette  réserve,  posée 
par  l'art.  19,  que  ceux  dont  le  père  est  étranger  ont  à  déclarer 
dans  l'année  qui  suit  leur  majorité  ou  leur  émancipation  s'ils 
entendent  jouir  de  celte  qualité;  2»  les  enfants  légitimes  de  pa- 
rents Espagnols,  même  nés  à  l'étranger;  3°  les  étrangers  natu- 
ralisés ;  4°  ceux  qui,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, ont  acquis  un  droit  de  bourgeoisie  [vecindad)  dans  quelque 
localité  de  la  monarchie   art.  17. 

1682.  —  Les  enfants,  tant  qu'ils  sont  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  ont  la  nationalité  de  leur  père.  Pour  que  ceux  qui 
sont  nés  sur  territoire  espagnol  de  parents  étrangers  soient  ré- 
putés Espagnols  conformément  au  1°  de  l'art.  17,  il  faut  que  ces 
parents  déclarent  opter,  au  nom  de  leurs  enfants,  pour  la  natio- 
nalité Hspagnole  à  l'exclusion  d'^  toute  autre  (art.  18). 

168;i.  —  La  femme  mariée  suit  la  nationalité  de  son  mari  ; 
l'Espagnole  qui  épouse  un  étranger  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  recouvrer  sa  qualité  première,  en  revenant  en  Kspagne, 
en  déclarant  sa  volonté  devant  l'officier  du  registre  civil  de  son 
domicile,  et  en  renonçant  h  la  protection  de  l'Etal  élranger  fart. 
21  el22  .      . 

1684.  —  Les  étrangers  qui  acquièrent  la  naturalisation  ou 
un  droit  de  bourgeoisie  eu  Espagne  ne  jouissent  de  la  nationa- 
lité dans  ce  pays  qu'après  avoir  renoncé  à  leur  nationalité  anté- 
rieure, prêté  serment  à  la  constitution  et  requis  leur  inscription 
sur  le  registre  civil  (art.  2"j  . 

1685.  —  Les  régies  sur  la  naturalisation  remontent  à  la 
Sijcisima  Recupilacion  de  180-5.  Celte  législation  institue  quatre 
degrés  de  naturalisation,  dont  les  trois  premiers  exigent  une  loi 
et  le  quatrième  une  décision  rovale,  rendue  après  avis  du  Con- 
seil d'Etat. 

1686.  —  Par  le  premier,  l'étranger  est  entièrement  assimilé 
au  national,  tant  au  point  de  vue  des  droits  séculiers  que  des 
privilèges  ecclésiastiques.  Le  second  degré  ne  produit  cet  effet 
qu'au  point  de  vue  des  droits  séculiers.  La  troisième  n'habilite 
l'étranger  qu'à  certaines  fonctions  et  prérogatives  ecclésiastiques  ; 
enfin,  le  quatrième  ouvre  exclusivement  à  l'étranger  l'accès  des 
honneurs  et  dignités  de  l'Etat. 

1687.  —  Quant  au  droit  de  bourgeoisie,  dont  la  possession 
confère  également  la  nationalité  espagnole,  il  est  acquis,  aux 
termes  d'une  loi  du  6  mars  1716,  à  tout  étranger:  1°  qui  l'a  de- 
mandé et  obtenu;  2°  qui  est  né  en  Espagne;  3"  qui  y  a  établi 
son  domicile;  4°  qui  s'y  est  converti  à  la  foi  catholique  ;  '6"  qui  a 
épousé  une  femme  Espagnole  et  s'est  établi  avec  elle  dans  le 
pays;  6"  qui  possède  des  biens-fonds  en  Espagne;  7°  qui  y 
exerce  une  profession,  un  commerce,  etc.  Autrefois,  la  vecindad 
rendait  ipso  facto  l'étranger  sujet  Espagnol,  même  contre  son 
gré;  aujourd'hui,  elle  ne  produit  sa  dénationalisation  qu'autant 
qu'il  a  lui-même  manifesté,  par  un  serment  de  fidélité  au  roi, 
par  son  inscription  au  registre  civil  et  par  sa  renonciation  à  toute 
antre  nationalité,  sa  volonté  de  changer  de  patrie  (L.  17  juin 
1870,  art.  103;  C.  civ.,  art.  2o).  "  , 

1688.  —  La  nationalité  espagnole  se  perd,  tant  d'après  la 
constitution  de  1876  et  la  loi  déjà  citée  de  1870  que  d'après  le 
Code  civil  :  1"  par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  2°  par 
l'acceptation  de  fonctions  publiques;  3°  par  l'entrée  au  service 
militaire  dans  une  armée  étrangère,  le  tout,  sans  autorisation  du 
roi  (C.  civ.,  art.  20). 

1689.  —  Elle  se  perd,  en  outre,  par  le  mariage  d'une  Espa- 
gnole avec  un  étranger  (art.  22).  —  V.  suprà,  n.  1683. 

1690.  —  Les  Espagnols  qui  ont  perdu  leur  nationalité  dans 
l'un  des  cas  qui  précèdent  peuvent,  en  général,  la  recouvrer  en 
se  conformant  aux  conditions  indiquées  suprà,  n.  1683,  pour  la 
femme  devenue  étrangère  par  mariage  (art.  21).  Toutefois,  ceux 
qui  l'ont  perdue  pour  avoir  pris  du  service  à  l'étranger  doivent 
obtenir,  tout  d'abord,  l'autorisation  du  roi  (art.  23i. 

1691.  —  L'enfant  né  à  l'étranger  de  parents  Espagnols,  qui 
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a  perdu  sa  nationalité  espagnole  A  la  suite  de  ses  parents,  est 
admis  k  la  recouvrer  moyennant  une  simple  déclaration  faite 
dans  l'année  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation    art.  241. 

1692. —  Les  Espagnols  qui  transportent  leur  domicile  dans 
un  pays  étranger  où,  sans  autre  circonstance  que  celle  de  leur 
résidence,  ils  sont  considérés  comme  regnicoles,  ont  besoin,  pour 
conserver  leur  nationalilé  primitive,  d'en  manifester  la  volonté 
devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  espaj^'nol,  qui  doit 
les  immatriculer  sur  le  registre  des  résidents  Espagnols,  avec, 
s'il  v  a  lieu,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  art.  26  .  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol.  2'^  pari.,  18!tO,  n.  19 
et  s. 

^§  16.  Etats-Unis  hb  l'Amériqdb  du  AVmn. 

1693.  —  i>  Toute  personne  née  ou  naturalisée  dans  les  Elals- 
l'nis  et  soumise  à  leur  juridiction,  a  la  qualité  de  citoyen  des 
Etats-Unis  et  de  l'Etat  où  elle  réside  »  ,14°  amend.  à  la  Const., 
ratiOé  le  28  juill.  1868). 

1694. —  D'autre  part,  «  tous  enfants,  nés  jusqu'à  présent  ou 
qui  naîtront  dorénavant  hors  des  limites  et  de  la  juridiction  des 
Etats-Unis,  dont  les  pères  étaient  ou  pourront  être,  à  l'époque 
de  la  naissance,  citoyens  de  ce  pays,  sont  déclarés  citoyens  des 
Etats  Unis;  mais  le  droit  de  cité  ne  descendra  pas  aux  enfants 
dont  les  pères  n'auront  jamais  résidé  au.x  Etats-Unis  »  {Statuts 
révisés,  sect.  1993). 

1605.  —  La  nationalité  américaine  découle  de  la  naissance 
sur  territoire  américain  pour  tous  enfants  autres  que  ceux  dont 
les  parents  jouissent  de  l'exterritorialité.  —  Hall,  Internat,  la lu, 
1880,  p.  188. 

1696.  — Quant  aux  enfants  nés  à  l'étranger,  d'un  Américain, 
il  est  généralement  admis  que  la  nationalité  américaine  que  leur 
reconnaît  la  sect.  1993,  citée  plus  haut,  céderait  devant  le  Jws 
soli  réclamé,  de  même  qu'aux  Etats-Unis,  par  le  pays  où  ils  se- 
raient nés  {Rêgl.  consul,  des  Etats-Unis,  art.  173  :  «  les  droits  du 
pays  de  la  naissance  priment  tous  les  autres  ;  c'est  la  patrie  na- 
turelle ».  —  Dépêche  du  secrétaire  d'Etat  Bayard,  2  juill.  1886, 
citée  par  M.  .\.  Weiss,  op.  cit.,  p.  245  ;  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1887.  p.  380. 

1697.  —La  nationalité  américaine  s'acquiert,  en  second  lieu, 
par  le  mariage  :  «  Une  femme  étrangère,  qui  pourrait  être  léga- 
lement naturalisée,  acquiert,  parle  fait  de  son  mariage  avec  un 
citoyen  des  Etats-Unis,  la  nationalilé  américaine  »  {Stat.  rév., 
s.  1994).  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  ce  texte  n'impose  pas  à 
la  femme  les  conditions  de  résidence  et  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
exigées  pour  la  naturalisation  ;  il  suffit  qu'elle  soit  de  la  classe 
des  personnes  susceptibles  de  naturalisation.  —  G.  decirc.  Oré- 
gon,  15  déc.  1880,  [Clunet,  82.453] 

1G98.  —  Quant  à  la  naturalisation  proprement  dite,  l'impé- 
trant doit  justifier  devant  la  Cour  de  justice  compétente  pour 
l'accorder  :  1°  qu'il  est  de  condition  libre,  et  soit  de  race  blan- 
che, soit  de  naissance  ou  descendance  africaine  {Stat.  rév., 
s.  2169),  ce  qui  a  fait  exclure  les  Chinois,  les  Océaniens,  etc.; 
2°  qu'il  a  résidé  pendant  cinq  ans  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Etats  confédérés  et  un  an  au  moins  dans  les  limites  de  l'Etat  ou 
du  territoire  où  siège  la  cour  saisie  de  sa  requête,  et  que,  pen- 
dant ce  séjour,  il  a  fait  preuve  de  moralité  et  d'attachement  aux 
institutions  fédérales  (s.  2165-3°);  la  durée  de  la  résidence  est 
abrégée  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée  fédérale 
ou  dans  la  manne,  même  de  commerce,  américaine  (s.  2166, 
2174);  3"  que,  trois  ans  après  son  établissement  aux  Etats-Unis 
et,  par  conséquent,  deux  ans  avant  l'expiration  du  délai  indiqué 
ci-dessus,  il  a  déclaré  sous  serment,  au  greffier  de  la  juridiction 
compétente  pour  prononcer  son  admission,  sa  volonté  de  devenir 
citoyen  des  Etats-Unis  et  de  renoncer  à  toute  allégeance  étran- 
gère (s.  2165-1°,  modif.  Suppl.  aux  Stat.  rév.,  c.  5);  aussitôt 
cette  déclaration  faite,  le  postulant  a  le  droit  d'invoquer  la  pro- 
tection des  Etats-Unis;  4°  qu'il  a  renoncé  a.  tout  titre  héréditaire 
et  à  toute  distinction  nobiliaire  (s.  2165-4°). 

1699.  —  La  naturalisation,  dûment  accordée,  est  parfaite  in- 
dépendamment de  toute  condition  à  laquelle  la  législation  du 
pays  d'origine  de  l'étranger  subordonnerait  la  rupture  du  lien 
d'allégeance  (Décision  du  State  Department).  — De  Bar,  op.  cit., 
t.  1,  p.  198;  A.  Weiss,  op.cit.,  t.  1,  p.  635. 

1700.  —  Ses  effets  s'étendent  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs du  chef  de  famille. 

1701.  —  Elle  impose  au  naturalisé  toutes  les  obligations  et 
lui  confère  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen,  hor- 


mis celui  d'être  élu  président  de  la  Hépublique  et,  pendant  sept 
ans,  celui  d'èlre  nommé  représentant. 

1702.  —  La  nationalité  américaine  se  perd  par  la  désertion 
du  service  militaire  ou  naval,  pour  ceux  qui  ne  se  représentent 
pas  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti    S.  1996V 

1703.  —  On  admet  aussi  qu'elle  peut  se  perdre  par  une  re- 
nonciation expresse  ou  tacite.  La  renonciation  expresse  ne  donne 
lieu  à  aucune  difficulté.  Quant  à  la  renonciation  tacite,  les  tri- 
bunaux apprécient  souverainement  les  circonstances  de  chaque 
cas;  en  général,  l'émigration  sans  esprit  de  retour  est  considérée 
comme  une  abdication  volontaire. 

1704.  —  Le  mariage  d'une  Américaine  avec  un  étranger  ne 
parait  pas  lui  enlever,  ipso  facto,  sa  nationalité  ;  si,  après  son 
mariage,  elle  continue  k  résider  aux  Etats-Unis,  elle  la  consiTve 
incontestablement.  Mais,  si,  accompagnantson  mari  à  l'étranger, 
elle  rompt  toute  relation  avec  son  pays  natal,  elle  est  présumée 
avoir  renoncé  à  son  allégeance  i Lettre  de  M.  Vignaud,  chargé 
d'affaires  des  Etats-Unis  :  Journ.  du  lir.  int.  pr.,  1890,  p.  533!. 

1705.  —  Le  State  Department  considère  comme  étrangers 
les  enfants  mineurs  de  l'Américain  qui  s'expatrie,  pourvu  que, 
devenus  majeurs,  ils  aient  témoigné  d'une  manière  quelconque, 
leurintention  de  resteréloignés  des  Etats-Unis  i  Wharton,  Digest., 
t.  2,  §§  184,  185).  En  dehors  de  ce  cas,  c'est  à  la  volonté  du 
père  qu'il  faut  regarder  ;  cette  volonté,  affirmée  par  des  faits 
concluants,  peut  ainsi  avoir  pour  effet  de  conserver  à  l'enfant 
sa  nationalité  primitive.  —  Wharton,  loc.  cit.;  A.  Weiss,  op.  cit., 
t.  1,  p.  637. 

S    17.    GBA.VDB-BRETAGyB. 

1706.' — Jusqu'à  une  époque  assez  récente,  l'Angleterre  était 
un  pays  de  perpétuelle  allégeance.  Quiconque  était  né  sur  le 
territoire  britannique  était  sujet  britannique  et  ne  pouvait  cesser 
de  l'être  sans  le  co  nsentementdu  prince.  La  nationalité  anglaise 
ne  se  perdait  ni  ne  s'acquérait  parle  mariage.  La  naturalisation 
était  entourée  d'une  foule  d'obstacles,  et  celui  qui  l'avait  obtenue 
n'en  demeurait  pas  moins  incapable  de  siéger  soit  au  Conseil 
privé,  soit  au  Parlement  (St.  1,  Geo.  1,  c.  4>,  Plusieurs  de  ces 
points  ont  été  atténués  au  milieu  du  siècle  dernier  par  le  St.  7 
et  8,  Vict.,  c.  66,  qui  a  reconnu  comme  Anglaise  l'étrangère  qui 
épouse  un  Anglais  et  a  admis  un  étranger  à  obtenir  sa  naturali- 
sation en  venant  résider  dans  le  pays  p  endant  un  certain  temps 
et  en  manifestant  l'intention  de  s'y  fixer. 

1707.  —  Toute  la  situation  a  été  profondément  modifiée  par 
la  loi  du  12  mai  1870  {Naturalisation  Act  1870;  St.  33,  Vict., 
c.  14  ,  qui  forme,  aujourd'hui,  tout  à  la  fois  le  Code  de  la  natu- 
ralisation et  de  la  condition  des  étrangers  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  1885, 
n.  38  et  s. 

1708.  —  D'après  la  législation  actuellement  en  vigueur,  tout 
enfant  né  sur  le  territoire  britannique  est  encore,  ipso  facto, 
sujet  britannique;  mais  si,  à  l'époque  de  sa  naissance,  —  et  à 
raison  de  la  nationalilé  de  ses  parents,  —  il  se  trouve  également 
sujet  d'un  pays  étranger  aux  termes  de  la  loi  de  ce  pays,  l'en- 
lant  peut,  lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité  et  s'il  a  sa  pleine  capa- 
cité légale,  se  dépouiller,  par  une  déclaration,  de  sa  nationalité 
britannique  (L.  de  1870,  s.  4).  La  déclaration  doit  être  faite,  dans 
11?  Royaume-Uni,  devant  un  juge  de  paix  ;  dans  les  possessions 
britanniques,  devant  un  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir 
un  serment  ;  à  l'étranger,  devant  un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire britannique  (V.  s.  3). 

1709.  —  L'enfant  légitime  né  à  l'étranger  de  parents  anglais 
est,  par  dérogation  au./t(S  soli  strict,  réputé  sujet  britannique; 
mais  il  peut,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  renoncer  de 
la  même  faoon  à  cette  nationalité  is.  4'. 

1710.  —  M.  Westlake  enseigne  que,  comme  c'est  seulement 
en  vertu  d'un  statut  que  les  entants  nés  hors  du  royaume  ont 
été  admis  au  bénéfice  de  l'allégeance,  les  enfants  naturels  nésà 
l'étranger  de  mères  Anglaises  doivent  en  être  exclus,  attendu 
qu'il  n'existe  aucun  statut  qui  puisse  être  interprété  en  leur  fa- 
veur. —  V.  liev.  de  dr.  int.,  1869,  p.  102  et  s. 

1711, —  Lorsqu'un  enfant,  faute  d'avoir  fait  en  temps  utile 
la  déclaration  d'option  ou  de  renonciation  mentionnée  suprà, 
se  trouve  avoir  deux  nationalités,  la  britannique  et  une  autre,  le 
Gouvernement  anglais  a  adopté  comme  règle  de  ne  pas  le  pro- 
téger contre  l'Etat  auquel  se  rattachent  les  parents  :  r.-^nglais 
ywre  so// est  protégé,  dans  ce  cas,  par  le  Gouvernement  britanni- 
que partout,  excepté  dans  et  contre  ce  dernier  Etat  ;  et,  par  con- 
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séquent,  rien  n'empêche  qu'il  n'y  soil  astreint  aux  charf^es  pu- 
bliques.—  TIte  Report  ofthe  royal commissioners,  p. 67;  Cogordan, 
op.  cit.,  p.  39. 

1712.  —  La  femme  étranj^ère  qui  épouse  un  Anglais  acquiert 
la  nationalité  anglaise  (L.  de  1870,  s.  10-1»  . 

1713.  —  En  ce  qui  concerne  la  naturalisation,  il  en  faut 
distinguer  deux  sortes  :  la  naturalisation  proprement  dite  et  la 
denization. 

1714.  —  La  naturalisation  ordinaire  peut  r-lre  accordée  par 
le  secrétaire  d'Iitat  à  tout  étranger  juslilîant  que,  dans  les  huit 
années  antérieures,  il  a  résidé  au  moins  cinq  ans  sur  le  sol  an- 
glais, ou  rempli  à  l'étranger,  pendant  un  temps  l'gal,  des  fonc- 
tions publiques  pour  le  compte  du  (jouvernement  britannique  ; 
la  décision  du  secrétaire  d'Etat  est  sans  appel  ;  si  elle  est  favo- 
rable, elle  ne  produit  ses  effets  qu'après  que  l'impétrant  a  prêté 
le  serment  d'allégeance  (L.  de  1870,  s.  7). 

1715.  —  La  naturalisation  confère  au  naturalisé  tous  les 
droits  d'un  «  naturel-né  >.,  même  les  droits  politiques,  pourvu 
qu'il  ait  rompu  tout  lien  d'allégeance  avec  son  ancienne  patrie. 
La  question  de  savoir  si,  pour  pouvoir  siéger  au  Conseil  privé 
ou  au  Parlement,  l'étranger  a  encore  besoin  d'une  ■<  grande  na- 
turalisation »  par  acte  du  Parlement  est  aujourd'hui  fort  con- 
troversée. —  Sic,  W'eiss,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  638,  n.  2;  Cogordan, 
p.  189,  n.  3.  —  Contra,  Westlake,  lier,  de  dr.  int.,  1871,  p.  603. 

1716.  —  La  deiiiziition  est  une  sorte  de  demi-naturalisalion 
analogue  ;i  l'admission  à  domicile  de  la  loi  française.  Elle  n'en- 
lève pas  à  l'étranger  sa  nationalité  d'origine,  mais  le  relève  d'un 
certain  nombre  de  déchéances  et  d'incapacités.  Elle  est  conférée 
par  lettres  patentes  du  souverain,  qui  déterminent  la  durée  de 
la  concession  et  les  droits  qu'elle  implique;  le  serment  d'allé- 
geance est  de  rigueur  comme  en  matière  de  naturalisation  (L. 
de  1870,  s.  13). 

1717.  —  La  naturalisation  du  chef  de  famille  s'étend  à  sa 
femme  et  aux  enfants  mineurs  qui  résident  avec  lui  (S.  10-l°et3°i. 

1718.  —  La  nationalité  britannique  se  perd  :  1°  par  le  ma- 
riage d'une  Anglaise  avecun  étranger  S.  10-l°i  ;  2°  par  la  natu- 
ralisation obtenue  en  pajs  étranger  par  un  Anglais  capable 
(S.  6  ;  toutefois  il  demeure,  dans  ce  cas,  responsable  devant  les 
lois  anglaises  des  actes  délictueux  commis  avant  sa  dénationali- 
sation ;  3°  par  l'abdication  de  l'étranger  qui  avait  été  naturalisé 
Anglais;  cette  abdication,  qui  se  fait  par  une  déclaration  d'extra- 
néité  {V.  suprà,  n.  1708),  ne  vaut  qu'autant  que  la  patrie  d'ori- 
gine du  déclarant  la  tient  pour  efficace  iS.  3). 

1719.  —  La  nationalité  britannique  peut  être  recouvrée  par 
ceux  qui  l'ont  perdue. 

1720.  —  L'Anglaise  devenue  étrangère  par  son  mariage  peut 
obtenir,  à  tout  moment  de  son  veuvage,  un  cerli6cat  de  read- 
tnission  dans  la  nationalité  britannique  (S.  10-2?). 

1721.  —  Les  enfants  dont  les  parents  Anglais  se  sont  fait 
naturaliser  en  pays  étranger  et  qui,  résidant  avec  eux,  ont  été 
naturalisés  en  même  temps  qu'eux  d'après  les  lois  de  ce  pays, 
cessent  d'être  considérés  comme  ressortissants  britanniques  ; 
mais,  si  le  père  ou  la  mère  veuf  sont  réadmis  dans  la  nationalité 
britannique,  les  enfants  en  sont  réinvestis  en  même  temps  i  S.  10- 
3'>-4°i. 

1722. —  Le  sujet  britannique  qui  a  perdu  sa  nationalité  par 
une  naturalisation  en  pays  étranger,  peut  la  recouvrer  au  moyen 
d'un  certificat  de  readinUfion ,•  mais  il  est  placé  à  ce  point  de 
vue  exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  étranger  ordi- 
naire (S.  8:.  —V.,  sur  toute  la  matière,  Emile  Stocquardt,  La 
naturalisation  endroit  anglais  {Rev.  de  dr.  int.,  et  de  lég.  comp., 
1901,  p.  219). 

§  18.  Gni:rE. 

1723. —  La  nationalité  grecque  s'acquiert  par  la  filiation,  le 
mariage  et  la  naturalisation. 

1724.  —  Sont  réputés  sujets  Hellènes  :  i"  l'enfant  légitime 
d'un  père  Hellène  ;  2"  l'enfant  naturel  d'une  mère  Hellène  ;  3°  l'en- 
fant né  hors  mariage  d'une  mère  étrangère  et  d'un  père  Hellène, 
s'il  a  été  reconnu  par  ce  dernier  (C.  civ.,  art.  15). 

1725.  —  II  en  est  de  même  de  l'enfant  né  en  Grèce  de  père 
et  mère  inconnus   Même  art.). 

1726.  —  Mais,  dans  le  silence  delà  loi,  on  décide  générale- 
ment que  l'adoption  par  un  Hellène  ne  confère  pas  à  l'enfant 
étranger  la  nationalité  du  père  adoptif.  —  V.  Rontiris,  Acquisi- 
tion, perte  et  recouvrement  de  la  nationalité  grecque  {Journ. 
dudr.  int.pr.,  1890,  p.  228]. 


1727.  —  La  naissance  sur  le  sol  hellénique  confère  ii  l'étran- 
ger certaines  facilités  pour  l'acquisition  de  cette  nationalité.  Il 
lui  suffit,  en  ellet  :  1°  de  déclarer,  dans  l'année  de  sa  majorité, 
devant  l'autorité  communale  du  heu  où  il  veut  s'établir,  son  in- 
tention de  fixer  son  domicile  en  Grèce:  2»  de  s'y  établir  effecti- 
vement: 3»  de  prêter  le  serment  d'allégeance  devant  le  nomar- 
que    préfet)  compétent    art.  17,  cbn.  19). 

1728.  —  De  même,  l'enfant  naturel  d'une  mère  Hellène  et 
d'un  père  étranger  qui  l'a  reconnu,  peut,  sous  des  conditions 
identiques,  réclamer  la  qualité  de  sujet  Hellène  dans  l'année  de 
sa  majorité  lart.  19). 

1729.  —  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Hellène  acquiert 
la  nationalité  de  son  mari    art.  21). 

1730.  —  En  vertu  d'une  loi  du  27  juill.  189.T,  la  naturalisa- 
tion est  de  nouveau  régie  par  l'art.  1 5,  C.  civ.,  qu'avaient  tempo- 
rairement modifié  deux  lois  des  19  févr.  1891  et  10  févr.  1893. 

1731. —  L'étranger  qui  veut  obtenir  la  naturalisation  doit 
être  majeur  d'après  sa  loi  nationale,  déclarer  son  intention  à  la 
municipalité  du  lieu  où  il  se  propose  de  s'établir,etrésider  elTec- 
tivement  en  Grèce  pendant  deux  ans,  s'il  est  de  race  Hellénique 
(«  homogène  •>).  pendant  trois  ans,  s'il  est  d  origine  étrangère. 
Après  ce  délai,  le  procureur  du  roi  près  la  cour  d'appel  s'assure 
que  limpétrant  n'a  commis  aucun  des  crimes  et  délits  prévus 
par  l'art.  22,  C.  pén.;  puis  l'imjiétrant  prête  le  serment  d'allé- 
geance, et  à  partir  de  ce  moment  il  est  citoyen  hellène  (C.  civ., 
art.  la).  —  Ann.de  l/'i/isl.  étrung.,i.2a,  p.  784. 

1732.  —  Pendant  toute  la  durée  du  stage  qui  lui  est  imposé, 
le  candidat  à  la  naturalisation  peut  être  admis  par  le  roi  à  la 
jouissance  des  droits  civils  ;  et  il  est  alors  régi,  pour  tous  ses 
rapports  légaux,  par  la  législation  helléniqueiart.  16). 

1733.  —  Une  loi  du  3  mars  1881  permet,  d'ailleurs,  au  roi 
de  le  dispenser  de  la  condition  de  résidence.  —  Ann.,  t.  11, 
p.  617. 

1734.  —  L'étranger  qui  a  rendu  des  services  éminents  à 
l'Etat,  qui  a  introduit  en  Grèce  des  inventions  ou  une  industrie 
utile,  ou  qui  s'est  distingué  par  ses  talents,  peut  être  naturalisé 
par  une  loi  sans  être  tenu  de  s'établir  enGrèce  (L.  16  janv.  1858, 
art.  22). 

1735.  —  En  principe,  la  naturalisation  est  individuelle.  Mais 
la  femme  et  les  enfants  mineurs  du  chef  de  famille  naturalisé 
peuvent  acquérir  la  nationalité  grecque,  moyennant  une  simple 
déclaration  faite  en  état  de  majorité,  suivie  de  leur  établissement 
dans  le  pays  et  de  la  prestation  du  serment  d'allégeance  (art. 
17).  Par  exception,  l'enfant  né  pendant  la  période  de  résidence 
imposée  à  l'impétrant,  devient  lui-même  Hellène  par  le  fait  de  la 
naturalisation  de  son  père  (art.  18). 

1736.  —  La  nationalité  grec(iue  se  perd  :  1"  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger  (art.  23-l<'i;  2"  par  l'accepta- 
tion, non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions  civiles  ou  militaires 
conférées  par  un  gouvernement  étranger  (art.  23-2°);  3°  parle 
mariage  d'une  Hellène  avecun  étranger    art.  25). 

1737.  —  La  femme  et  les  enfants  de  l'Hellène  qui  a  perdu 
sa  nationalité  n'en  sont  pas  dépouillés  avec  lui  (art.  24). 

1738.  —  Tout  sujet  Hellène  qui  a  perdu  sa  nationalité  peut 
la  recouvrer  en  revenant  se  fixer  dans  le  royaume,  et  en  dé- 
clarant sa  volonté  à  l'autorité  compétente,  après  avoir  habité 
le  pays  pendant  six  mois  et  prêté  le  serment  d'allégeance  (art. 
27). 

1739.  —  La  femme  Hellène  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage et  le  sujet  Hellène  naturalisé  à  l'étranger  avec  l'autorisa- 
tion du  roi  sont  dispensés  de  tout  stage  et  de  tout  serment  larl. 
2o  et  26 1. 

1740.  —  Quant  à  l'Hellène  qui  a  pris,  sans  autorisation,  du 
service  militaire  en  pays  étranger,  il  ne  peut  être  réintégré  qu'en 
rentrant  en  Grèce  et  en  accomplissant,  avec  l'autorisation  du 
roi,  les  diverses  obligations  imposées  à  l'étranger  qui  demande 
la  naturalisation  (art.  28). 

1741.  —  L'enfant  né  d'un  Hellène  quia  perdusa  nationalité, 
peut  toujours  devenir  citoyen  grec  en  déclarant  sa  volonté  à  l'au  - 
torité  municipale,  en  venant  s'établir  dans  le  pays  et  en  prêtant 
le  serment  d'allégeance  (art.  17-2o). 

§  19.  GnATii.vAL.i. 

1742.  —  D'après  la  constitution  du  19  oct.  1851,  révisée  en 
1859,  le  droit  de  cité  appartient  à  tout  individu  né  sur  le  terri- 
toire de  la  Képublique,  lù'.-ce  de  parents  étrangers,  sauf  la  fa- 
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culte  qu'il  a  de  se  soustraire  à  la  rèjile  en  lelouriianl  dans  le 
pavs  d'origine  de  sa  famille.  —  Cogordan,  Nationalité,  2'  éd., 
p.  43  ;  A.  Weiss,  p.  2*8. 

§  20.   lT.il.lE. 

1743.  —  La  nationalité  italienne  s'acquiert  par  la  filiation, 
le  mariage  ou  la  naturalisation. 

1744.  —  Est  citoyen  le  fils  d'un  père  citoyen  ;  à  l'inverse, 
est  étranger  le  fils  d'un  père  étranger;  en  quelque  lieu,  dans 
les  deux  cas,  que  la  naissance  ait  eu  lieu  (G.  civ.,  arl.  4,  6,  8). 

1745.  —  Si  le  père  ne  s'est  pas   fait  connaître,  l'enfant  suit  ; 
la  nationalité  de  sa  mère  (arl.  7,  al.  1 1.  i 

1746.  —  La  naissance  sur  le  territoire  italien  produit  les 
effets  suivants  :  1°  lille  confère  de  plein  droit  la  nationalité  ita- 
lienne à  l'enfant  né  de  père  et  de  mère  inconnus  (art.  7,  in 
fine  . 

1747.  —  2"  Pour  l'enfant  né  d'un  père  étranger,  la  loi  ita- 
lienne fait  une  distinction  suivant  que  ce  père  a,  ou  n'a  pas  été 
domicilié  en  Italie,  pendant  dix  ans  au  moins  (la  résidence  pour 
fait  de  commerce  ne  suffit  pas  pour  déterminer  le  domicile)  ;  dans 
le  premier  cas,  l'enfant  né  d'un  père  domicilié  est  réputé  Italien 
de  naissance,  sauf  son  droit  d'opter,  dans  l'année  de  sa  majo- 
rité, pour  sa  nationalité  d'origine  (art.  8,  al.  t);  dans  le  second 
cas,  l'enfant  est  réputé  étranger  et  n'acquiert  la  nationalité  ita- 
lienne que  si,  dans  l'année  de  sa  majorité,  il  fait  en  Italie  une 
déclaration  de  domicile  suivie  d'un  établissement  eiïeclil,  ou 
s'il  a  accepté  un  emploi  public  dans  le  royaume  ou  satisfait  aux 
obligations  militaires  italiennes  sans  exciper  de  son  extranéité 
(art.  6,  al.  3;  art.  8,  al.  3). 

1748.  —  3'  L'enfant  d'un  ci-devant  Italien  est,  s'il  réside  en 
Italie,  réputé  Italien,  sauf  son  droit  d'opter  pour  la  nouvelle  na- 
tionalité de  son  père,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité  d'après 
la  loi  italienne  (art.  a]. 

1749. —  Au  contraire,  l'enfant  né  à  l'étranger  d'un  Italien 
qui  a  perdu  sa  nationalité,  est  réputé  étranger,  sauf  son  droit  de 
réclamer  la  nationalité  italienne  dans  l'année  de  sa  majorité, 
moyennant  une  déclaration  suivie  d'un  transport  effectif  du  do- 
micile (art.  6,  al.  i  et  2). 

1750.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Italien  devient  Italienne 
(art.  9). 

1751.  —  Il  y  a,  en  Italie,  deux  naturalisations  :  la  grande 
naturalisation,  qui  est  conférée  par  une  loi,  et  la  naturalisation 
ordinaire,  qui  est  opérée  par  décret. 

1752.  —  La  grande  naturalisation  produit  ses  effets  du  jour 
de  la  promulgation  et  investit  l'étranger  de  la  plénitude  des 
droits  non  seulement  civils,  mais  encore  civiques  et  politiques. 

1753.  —  La  naturalisation  ordinaire  ne  vaut  qu'après  l'en- 
registrement du  décret,  dans  les  six  mois,  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  Heu  de  la  résidence  en  Italie,  et  la  prestation,  entre  les 
mains  du  même  fonctionnaire,  d'un  serment  de  fidélité  au  roi  et 
d'obéissance  aux  lois  du  royaume  (Décr.  15  nov.  186S,  sur  l'or- 
ganisation de  l'état  civil,  art.  50,  51).  Elle  confère  à  l'étranger 
tous  les  droits  pour  lesquels  une  loi  n'est  pas  requise,  et  n'est 
subordonnée  à  aucune  condition  de  stage  ou  autre  analogue  ; 
elle  rentre  absolument  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  roi 
(V.  Cire.  min.  Int.,  31  mars  1881). 

1754.  —  La  naturalisation  accordée  au  chef  de  famille 
s'étend,  de  plein  droit,  à  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs,  fixés 
eux-mêmes  sur  le  territoire  italien.  Toutefois,  les  enfants  peu- 
vent, dans  l'année  de  leur  majorité,  réclamer  leur  nationalité 
d'origine  (C.  civ.,  arl.  "a,  10). 

1755.  —  La  nationalité  italienne  se  perd  :  1°  par  le  mariage 
d'une  Italienne  avec  un  étranger  lorsque,  par  ce  fait,  la  femme 
acquiert  la  nationalité  de  son  mari  lart.  14);  2"  par  une  renon- 
ciation faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  et  suivie 
d'émigration  effective  art.  11-1°);  3°  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger  art.  11-2°  ;  4°  par  l'acceptation,  non  autorisée 
par  le  gouvernement,  d'un  emploi  civil  ou  militaire  auprès  d'une 
puissance  étrangère    art.  11-3°). 

1756.  —  Ces  trois  derniers  modes  de  dénationalisation  s'é- 
tendent à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  du  chef  de  l'amille, 
à  moins  qu'ils  n'aient  conservé  leur  résidence  en  Italie  (art.  11, 
in  fine  . 

1757.  —  D'ailleurs,  la  dénationalisation  dans  les  cas  prévus 
à  l'art.  11  n'exempte  pas  le  ci-devant  llalien  de  ses  obligations 
quant  au  service  militaire,  non  plus  que  des  peines  dont  est  pas- 
sible celui  qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie  (art.  12).  L'enfant 


de  rilalien  naturalisé  à  l'étranger  doit  donc  répondre  à  l'appel  de 
sa  classe  et  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement.  —  Cass.  "Turin, 
28  déc.  1872;  Gênes,  16  avr.  1878;  Milan,  2  déc.  1885,  [C/«ne<, 
87.503] 

1758. —  La  nationalité  italienne,  perdue  de  l'une  des  quatre 
manières  indiquées  siqu-à,  n.  17Ji!>,  peut  être  recouvrée,  en  prin- 
cipe, par  une  simple  déclaration  devant  l'officier  de  l'étal  civil 
italien,  suivie  d'un  retour  effectif  dans  le  pays.  La  femme  deve- 
nue étrangère  par  mariage  ne  peut  agir,  dans  ce  sens,  qu'après 
son  veuvage;  le  ci-devant  Italien,  dans  les  cas  de  l'art.  Il,  que 
moyennant  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement  et  une 
renonciation  expresse  à  sa  nationalité  ou  à  ses  fonctions  étran- 
gères (art.  13).  La  femme  du  dénationalisé  n'a  besoin  que  d'une 
déclaration  de  domicile;  ses  enfants,  que  d'une  réclamation  de 
leur  nationalité  dans  l'année  de  leur  majorité  lart.  14-6°). 

§  21.  LvxEMHoum}. 

1755).  —  Kn  matière  de  nationalité  et  de  naturalisation  le 
Luxembourg  est  régi,  d'une  part,  par  le  Code  Xapoléon  de  1804; 
d'autre  part,  par  une  loi  du  12  nov.  1848,  modifiée  et  complétée 
par  une  autre  du  27  janv.  1878. 

1760.  —  Ksi  Luxembourgeois  de  naissance  tout  enfant  né  de 
parents  Luxembourgeois,  soitdans  le  grand-duché,  soit  à  l'étran- 
ger {C  civ.,  art.  10).  A  l'inverse,  l'enfant  né  d'un  étranger  sur 
le  sol  Luxembourgeois  suit  la  nationalité  de  son  auteur;  mais, 
parvenu  à  sa  majorité,  il  peut  réclamer  la  qualité  de  Luxembour- 
geois, par  application  de  l'art.  9,  G.  civ.,  à  moins  qu'il  ne  soit 
issu  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  militaire  au  service  de  la  Confé- 
dération germanique,  ou  d'un  agent  diplomatique  étranger  (L. 
luxemb.,  12  nov.  1859). 

1761.  —  D'après  l'art.  2  additionnel,  L.  27  janv.  1878,  est 
Luxembourgeois  tout  individu  domicilié  dans  le  grand-duché  et 
né  dans  ce  pays  d'un  étranger  qui,  lui-même,  y  est  no  et  y  a 
résidé  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  à  moins  que,  dans  l'année 
de  sa  majorité  fixée  par  la  loi  luxembourgeoise,  ledit  individu  ne 
réclame  la  qualité  d'étranger,  tout  en  justifiant  par  une  attesta- 
tion en  due  forme  de  son  gouvernement  avoir  conservé  sa  na- 
tionalité d'origine. 

1762.  —  L'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité  par  ma- 
riage est  demeurée  régie  par  les  dispositions  du  Code  civil  fran- 
çais. 

1763.  —  La  naturalisation  exige  une  loi;  elle  ne  peut  être 
accordée  lorsqu'elle  ne  se  concilie  pas  avec  les  obligations  de 
l'étranger  envers  l'I^tat  dont  il  est  le  ressortissant  et  peut  ame- 
ner des  contlits.  D'un  autre  côté,  l'impétrant  doit  avoir  vingt- 
cinq  ans  révolus  et,  sauf  diverses  exceptions  prévues  par  la  loi, 
cinq  ans  au  moins  de  résidence  dans  le  grand-duché  (art.  2  de 
la  loi  sur  la  naturalisation,  modif.  1878 1. 

1764.  —  Kn  général,  la  naturalisation  doit  être  demandée 
par  l'impétrant  et  par  écrit  art.  3j  ;  mais  elle  peut  aussi  être 
proposée  par  le  Gouvernement  (art.  4). 

1765.  —  Klle  peut  être  gratuite,  quand  elle  est  accordée 
pour  services  signalés  rendus  à  l'Etat;  dans  les  autres  cas,  elle 
comporte  un  droit  d'enregistrement  de  300  à  1,000  fr.,  ou  de  50 
fr.  pour  les  individus  nés  dans  le  grand-duché  ou  qui  demandent 
à  être  réintégrés  dans  la  qualité  de  Luxembourgeois  (art.  6). 

1766.  —  La  naturalisation  accordée  doit  être  expressément 
acceptée  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance  (art.  8  à  lOi. 

1767.  —  Klle  confère  à  l'étranger  tous  les  droits  civils  et 
politiques  (art.  1). 

1768.  —  Klle  est  collective  et  s'étend  aux  enfants  mineurs 
du  naturalisé  (Constit.  de  1868,  art.  10). 

1769.  —  L'art.  3  additionnel  de  la  loi  de  1878  a  abrogé  dans 
le  grand  duché  les  anciens  art.  17,  20  et  21,  C.  civ.  français, 
par  lesquels  la  dénationalisation  était  attachée  à  l'acceptation 
d'une  fonction  civile  ou  d'un  service  militaire  en  pays  étranger. 
Tous  les  autres  points  non  touchés  dans  les  numéros  qui  précè- 
dent sont  encore  fixés  d'après  ledit  Code.  —  V.  P.  Ruppert,  Lois 
et  règlements  aur  iorganisatiim  politique,  judiciaire  et  adminis- 
trative du  grand-duehé  de  Luxembourg,  2"  éd.,  1885,  p.  242 
et  s. 

§  22.  Mexique. 

1770.  ~  La  loi  qui  régit  actuellement  les  questions  de  na- 
tionalité et  de  naturalisation  est  celle  du  28  mai  1886  sur  les 
étrangers  et  sur  la  naturalisation.  —  "V.  Ann.de  lég.etr.,l.  17, 
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p.  922;  .hum.  de  dr.  M.  pr.,  (802,  p.  612,  notice  de  M.  Fran- 
cisco .1.  Zavala. 

1771.  —  h'Rpri'8  la  oonslilution  mexic.iine,  il  faut  distinguer 
la  qualilt^  de  Mexicain  de  celle  de  citoyen  Mexicain.  Peut  avoir 
la  première,  toute  personne,  m#me  mineure,  qui  est  sous  la  pro- 
tection de  la  loi.  Le  citoyen,  au  contraire,  est  le  majeur  de  vingt 
et  un  ans  ou  le  mineur  de  dix-huil  ans  marié,  qui  jouit  de  la 
plénitude  des  droits  politiques. 

1772.  —  Sont  Mexicains  :  i"  les  individus  nés  sur  le  terri- 
toire national,  d'un  père  Mexicain  iL.  1886,  art.  1):  2"  les  indi- 
vidus nés  sur  ce  territoire  d'une  mère  Mexicaine  et  d'un  père 
légalement  inconnu;  li»  ceux  qui  naissent  au  Mexique  de  pa- 
rents incertains  ou  de  nationalité  inconnue  (art.  2;  4»  les  en- 
fants, légitimes  ou  naturels,  nés  à  l'étranger  d'un  père  Mexicain 
(art.  3);  b°  les  enfants  nés  îi  l'étranger  d'un  père  inconnu  et 
d'une  mère  n'ayant  pas  cessé  d'être  Mexicaine  ;  0°  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  Mexicain  art.  0);  7°  les  élrangi-rs  na- 
turalisés (art.  Il  et  a.  i. 

1773.  —  Si  l'.iuteur,  dont  l'enfant  né  h  l'étranger  doit  suivre 
la  condition,  a  perdu  la  nationalité  mexicaine  antérieurement  à 
la  naissance,  l'enfant  est  lui-même  étranger;  mais  il  pi;ut  récla- 
mer, au  cours  de  sa  vingt-deuxième  année,  la  qualité  de  Mexi- 
cain par  une  déclaration  faite  auprès  d'un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  ce  pavs  ou  au  secrétariat  des  Relations  exté- 
rieures à  .Mexico;  et  il  en  jouit  même  de  plein  droit  si,  résidant 
au  Mexique,  il  y  a  accepté,  lors  de  sa  majorité,  quelque  emploi 
public,  ou  servi  dans  l'armée,  la  marine  ou  la  garde  nationale. 

1774  —  A  l'inverse,  sont  étrangers  :  {"  les  individus  nés 
liors  du  territoire  national  et  ressortissants  étrangers:  2°  les  en- 
fants nés  au  .Mexique  d'un  père  étranger,  ou  d'une  mère  étran- 
gère et  d'un  père  inconnu,  tant  qu'ils  n'ont  pas  dépassé  l'âge 
fixé  pour  la  majorité  par  la  loi  nationale  de  leur  auteur;  mais, 
un  an  après  qu'ils  ont  atteint  cet  âge,  ils  sont  réputés  mrxicains, 
à  moins  qu'ils  n'aient  expressément  opté  pour  leur  nationalité 
étrangère  devant  l'autorité  du  lieu  de  leur  résidence. 

1775.  —  L'étranger,  père  d'un  enfant  né  sur  territoire  mexi- 
cain, a  la  faculté  d'ao(]uérir  la  nationalité  mexicaine,  moyennant 
une  simple  déclaration  faite  devant  le  juge  du  registre  civil  au 
moment  de  l'inscription  de  la  naissance,  et  la  demande,  dans 
l'année,  d'un  certitieal  de  naturalisation  au  secrétariat  des  Rela- 
tions extérieures. 

1770.  —  Il  est  utile  de  faire  remarquer  que,  d'après  l'art.  3 
de  la  loi  de  1886,  tous  les  navires  nationaux  sans  distinction, 
sont  regardés  comme  faisant  partie  du  territoire  national,  et  les 
enfants  nés  à  leur  bord  comme  nés  dans  la  République. 

1777.  —  La  femme  étrangère  devenue  Mexicaine  par  son 
mariage  le  reste  même  après  la  dissolution  de  celui-ci,  pendant 
tout  le  temps  de  son  veuvage. 

1778.  —  Il  existe,  au  iVlexique,  deux  naturalisations  :  la  na- 
turalisation ordinaire  et  la  naturalisation  privilégiée. 

1779.  —  La  naturalisation  ordinaire  peut  être  accordée  à  tout 
étranger  dont  le  pays  n'est  pis  en  guerre  avec  la  République, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  subi,  dans  son  pays  d'origine,  de  condam- 
nation pour  diverses  infractions  graves  prévues  dans  la  loi  (pi- 
raterie, incendie,  faux  monnayage,  assassinat,  vol,  etc.)  (art.  21, 
22i. 

1780.  —  L'étranger  doit  déclarer  par  écrit  à  ['ayuntamiento 
du  lieu  où  il  demeure  son  intention  de  renoncer  à  sa  nationalité  l 
et  de  se  faire  naturaliser  Mexicain.  Six  mois  après,  il  peut  solli- 
citer du  gouvernement  un  certificat  de  naturalisation  ;  mais  il 
doit,  au  préalable,  se  présenter  devant  le  juge  de  district  et 
offrir  de  prouver  :  1°  qu'il  est  majeur  et  capable  d'après  la  loi 
de  son  pays;  2°  qu'il  a  résidé  deux  ans  au  Mexique  sans  avoir 
donné  lieu  à  aucune  plainte;  3"  qu'il  a  des  moyens  d'existence 
(art.  13).  Le  dossier  est  transmis  par  le  juge  au  ministère  des 
Relations  extérieures,  qui  statue  art.  15,  16).  Le  certificat  de 
naturalisation  est  gratuit. 

1781.  —  La  naturalisation  privilégiée  est  accordée,  tout  d'a- 
bord, comme  on  l'a  vu  {suprà,  n.  1775:,  au  père  d'un  enfant 
né  sur  territoire  mexicain.  Mais  elle  l'est,  en  outre  :  l"  aux 
étrangers  qui  servent  le  gouvernement  ou  en  acceptent  des  fonc- 
tions; 2°  à  ceux  qui,  acquérant  des  biens-fonds  sur  le  territoire 
de  la  République,  ne  manifestent  pns  leur  volonté  de  conserver 
leur  nationalité  première.  Dans  les  deux  cas,  ils  ont  un  an  pour 
adresser  une  demande  de  naturalisation  au  secrétariat  des  Rela- 
tions extérieures. 

1782.  —  Une  condition  imposée  à  tout  candidat  à  la  natura- 


lisation est  de  renoncer  expressément  à  toute  allégeance  ou  pro- 
tection étrangère  fart.  19  . 

1783.  —  La  naturalisation  ne  produit  ses  efl'ets  que  pour 
l'avenir    art.  26). 

178^.  —  La  femme  et  les  enfants  mineurs  vivant  auprès  du 
cbef  de  famille  sont  associés  de  plein  droit  aux  changements  qui 
se  produisent  dans  sa  nationalité. 

1785.  —  L'étranger  naturalisé  devient  citoyen  Mexicain  s'il 
a  dix-huit  ou  vingt  et  un  ans  (suivant  qu'il  est  marié  ou  non)  et  s'il 
a  des  moyens  d'existence  honorables.  Une  fois  citoyen,  il  a  les 
mêmes  droits  et  devoirs  que  les  Mexicains  de  naissance,  sauf 
une  exception  :  il  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  président  de 
la  République,  de  ministre  ou  de  memlire  de  la  Cour  suprême, 
réservées  par  la  constitution  aux  Mexicains  de  naissance. 

1780,  —  La  naturalisation  d'un  étranger  devient  nulle  s'il 
retourne  résider  pendant  deux  ans  dans  son  pays  d'origine,  sans 
une  mission  ou  une  autorisation  expresse  du  Gouvernement 
mexicain. 

1787.  —  Perdent,  d'autre  part,  leur  nationalité  :  1°  les  Mexi- 
cains qui,  sans  mission  ni  autorisation  du  gouvernement,  s'ab- 
sentent du  pays  pendant  plus  de  dix  ans;  les  permissions  de 
prolonger  un  semblable  séjour  à  l'étranger  ne  peuvent  être  ac- 
cordées chaque  fois  pour  plus  de  cinq  ans  et  pour  motifs  sérieux  ; 
2»  la  Mexicaine  qui  épouse  un  étranger,  à  moins  qu'elle  n'ac- 
quière pas  ipso  facto  la  nationalité  de  son  mari  ;  sauf  volonté  con- 
traire, elle  reste  étrangère,  même  une  fois  veuve  (V.  infTà,  n. 
1789)  ;  3°  les  .Mexicains  qui  se  font  naturaliser  en  pays  étranger; 
4°  ceux  qui,  sans  l'autorisation  du  Congrès,  acceptent  d'un  gou- 
vernement étranger,  un  emploi  politique,  administratif,  judi- 
ciaire, diplomatique  ou  militaire;  b"  ceux  qui,  sans  la  même  au- 
torisation, acceptent  des  titres  ou  décorations,  à  l'exception  des 
titres  scientifiques,  littéraires,  etc.  (V.  art.  2). 

1788.  —  Le  citoyen  Mexicain  quia  perdu  sa  nationalité  peut 
la  recouvrer,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  naturalisation 
suivant  le  cas  dans  lequel  il  se  trouve  (V.  arl.  I,  V). 

1789.  —  La  Mexicaine,  devenue  étrangère  par  son  mariage, 
recouvre  sa  nationalité  antérieure  après  la  mort  de  son  mari,  à 
condition  de  fixer  sa  résidence  sur  le  terr.toire  de  la  République 
et  de  déclarer  au  juge  sa  volonté  d'être  réintégrée  (art.  2,  IV). 

§  23.  Monaco. 

1790.  —  L'enfant  né  de  parents  Monégasques  est  Monégas- 
que, quel  que  soit  le  lieu  de  sa  naissance  (C.  civ.,  art.  10). 

1791.  —  L'enfant  né  à  Monaco  de  parents  étrangers  nés  à 
l'étranger,  demeure  étranger,  à  moins  que,  dans  sa  vingt- 
deuxième  année,  il  ne  manifeste,  par  une  déclaration  suivie  d  un 
transfert  de  domicile  dans  la  principauté,  sa  volonté  de  devenir 
Monégasque   art.  8  . 

1792.  —  L'enfant  né  à  Monaco  d'un  étranger  qui,  lui-même 
y  est  né,  est,  de  plein  droit,  Monégasque,  sauf  son  droit  de  se 
soustraire  à  cette  nationalité,  par  une  déclaration  de  volonté 
contraire  faite  dans  sa  vingt-deuxième  année  (art.  8). 

1793.  —  L'enfant,  né  à  Monaco,  dont  le  père  et  le  grand- 
père  y  sont  nés  également,  est  définitivement  Monégasque,  sans 
faculté  d'option  (.Vlême  art.). 

1794.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Monégasque,  suit  la 
condition  de  son  mari  (art.  12;  ;  il  en  est  de  même  de  la  Moné- 
gasque qui  épouse  un  étranger  (art.  19). 

1795.  —  Tout  individu  qui,  après  sa  majorité,  a  dix  ans  de 
domicile  dans  la  principauté,  est  admis  à  solliciter  sa  naturali- 
sation et  l'obtient  par  ordonnance  souveraine;  le  prince  peut 
l'accorder  sans  condition  à  toute  personne  qu'il  juge  digne  de 
cette  faveur  (art.  9;. 

1796.  —  La  qualité  de  sujet  Monégasque  se  perd  :  1°  par  la 
naturalisation  à  l'étrange  ;  2°  par  l'acceptation  non  autorisée  de 
fonctions  à  l'étranger;  3"  par  l'établissement  en  pays  étranger, 
sans  esprit  de  retour  (art.  17).  Elle  peut  être  recouvrée  par  le 
retour  à  Monaco  avec  l'autorisation  du  prince  (art.  18). 

1797.  —  La  Monégasque,  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage, recouvre,  une  fois  veuve,  sa  nationalité  primitive,  pourvu 
qu'elle  réside  dans  la  principauté,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'au- 
torisation du  prince  en  déclarant  sa  volonté  de  s'y  fixer  (art.  19  . 

§  24.    MONTHNÈGRO. 

1798.  —  Il  n'existe,  dans  la  principauté,  ni  loi  ni  ordon- 
nance sur  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité  monténé- 
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frrine.  Les  renseignements  qui  suivent,  et  que  nous  devons  à 
l'extrême  obligeance  de  l'ancien  ministre  de  la  Justice,  M.  V. 
Bojrisic,  sont  le  résumé  d'une  enquête  entreprise  par  lui,  il  y  a 
déjà  un  certain  nombre  d'années  et  la  résultante  des  quelques 
solutions  données  à  ces  questions  dans  la  pratique. 

1799.  —  Antérieurement  au  prince  Lianilo  1  1851  pendant 
tout  le  régime  des  Vladikas  ;princes-évoques  ,  tous  les  Slaves 
orthodoxes  venant  àcs  contrées  voisines  pour  aider  les  Monténé- 
grins dans  leurs  luttes  incessantes  avec  les  Turcs  étaient  accueil- 
lis à  bras  ouverts  et  jouissaient  ipso  facto  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  grande  naturalisation.  D'autre  part,  de  nombreux  Tsi- 
ganes, e.Neri,ant  en  général  la  profession  de  forgeron,  étaient 
établis  dans  le  pays  et  y  jouissaient  de  la  protection  du  clan, 
mais  sans  être  considérés  comme  les  égaux  des  Monténégrins; 
on  ne  leur  reconnaissait  pas,  notamment,  le  jus  connubii  avec 
ces  derniers.  Enfin  dans  la  première  inoilié  du  xix"  siècle,  une 
troisième  catégorie  d'émigrants  s'ajouta  aux  deux  autres, c'étaient 
des  déserteurs  autrichiens  provenant  des  garnisons  dalmates 
du  voisinage;  une  fois  établis  dans  la  principauté,  ils  étaient 
regardés  comme  des  enfants  du  pays.  Les  uns  comme  les  autres 
de  ces  immigrés  demeuraient,  d'ailleurs, parfaitement  libres  de  re- 
partir à  leur  gré,  soit  pour  se  rapatrier,  soit  pour  s'établir  dans 
d'autres  contrées. 

1800.  —  Aujourd'hui,  voici  en  matière  de  nationalité  les  rè- 
gles généralement  admises  au  Monténégro  :  l"  les  enfants  nés 
de  parents  Monténégrins,  même  sur  territoire  étranger,  sont  ré- 
putés Monténégrins,  tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  cette  natio- 
nalité expressément  ou  tacitement;  2"  les  enfants  nés  sur  le  ter- 
ritoire monténégrin  de  parents  étrangers  sont  réputés  Monténé- 
grins, à  moins  que  les  parents  ne  jouissent  de  l'exterritorialité 
ou  que  les  enfants  ne  déclarent  vouloir  conserver  la  nationalité 
de  leur  père  ;  le  fait  de  la  naissance  au  .Monténégro  et  l'accepta- 
tion de  fonctions  publiques  dans  la  principauté  suffisent  pour 
conférer  la  qualité  de  Monténégrin;  3°  la  constitution  de  la  fa- 
mille rurale,  chez  les  peuples  serbes,  excluant  la  possibilité  que 
ses  membres  ressorlissentàdes  Etats  différents,  la  femme  étran- 
gère qui  entre  par  mariage  dans  une  de  ces  familles  acquiert  de 
plein  droit  la  nationalité  de  son  mari  ;  4»  l'étranger  qui  désire  se 
faire  naturaliser  Monténégrin,  doit  en  adresser  la  demande  au 
ministère  de  l'Intérieur  à  Cetlinje,  sans  avoir,  comme  dans  d'au- 
tres pays,  à  justifier  de  ses  moyens  de  subsistance  ou  de  la  rup- 
ture de  son  lien  de  sujétion  antérieur. 

1801.  —  L'étranger  naturalisé  peut,  en  tout  temps,  renon- 
cer à  la  nationalité  monténégrine,  à  condition  d'en  informer  l'au- 
torité compétente  ;  il  a  le  droit  d'exiger  de  cette  dernière  un 
certificat  de  la  rupture  du  lien  qui  le  rattachait  à  la  principauté. 

1802.  —  Tout  Monténégrin  de  naissance  qui  veut  émigrer, 
doit  se  munir  d'un  passeport;  avanlde  leluidélivrer,leministère 
des  AtTaires  étrangères,  qui  est  chargé  de  ce  service,  fait  une 
enquête  pour  se  convaincre  que  l'impétrant  a  satisfait  dans  le 
pays  à  toutes  celles  de  ses  obligations  dont  l'accomplissement 
serait  difficile  après  son  départ;  les  intéressés  peuvent,  d'ail- 
leurs, s'entendre  à  l'amiable  sur  les  garanties  à  fournir  éventuel- 
lement à  cet  égard.  Les  nationaux,  voyageant  à  l'étranger  sans 
avoir  obtenu  ce  passeport,  sont  réputés  avoir  abandonné  le  pays 
illégalement;  ce  qui  peut  avoir  des  conséquences  assez  graves 
pour  eux  dans  un  Etat  où  tout  homme,  même  après  avoir  dé- 
passé la  soixantaine,  est  considéré  comme  appartenant  à  l'ar- 
mée. 

§   23.    NORVËGE. 

1803.  —  Est  citoyen  Norvégien  tout  enfant  légitime  né  de 
parents  Norvégiens,  et  tout  enfant  naturel  dont  la  mère  est  Nor- 
végienne   L.  2t  avr.  1888,  S  I). 

1804.  —  Tout  enfant  trouvé  dans  le  royaume,  sans  qu'on 
puisse  découvrir  ses  parents  ou  tirer  au  clair  leur  situation  civile 
dans  les  dix-huit  années  postérieures  à  la  naissance,  est  consi- 
déré comme  né  d'un  citoyen  Norvégien    Ibid.  . 

1805.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Norvégien  suit  la  condi- 
tion de  son  mari    §2  o  . 

1806.  —  D'autre  part,  devient  .Norvégien  :  1°  quiconque 
s'établit  définitivement  en  Norvège  et  répond  aux  conditions  re- 
quises pour  l'indigénat,  à  l'exception  des  Norvégiens  de  nais- 
sance venant  se  fixer  dans  le  pays  comme  fonctionnaires  d'un 
Etat  étranger  et  des  Norvégiennes  mariées  à  un  étranger  §  26:; 
2°  toute  personne  qui  accepte  en  Norvège  des  fonctions  publi- 
ques à  la  Domination  du  roi  ou  du  ministre   §  2  c  . 


1807.  —  Enfin,  la  naturalisation  peut  être  accordée  à  lout 
étranger,  majeur  et  capable,  établi  dans  le  royaume  depuis  trois 
ans,  justifiant  de  moyens  d'existence  suffisants  et  ayant  expres- 
sément renoncé  à  son  allégeance  primitive.  L'octroi  de  la  de- 
mande est  notifié  à  l'impétrant  par  lettres  royales;  le  bénéfice  ne 
lui  en  est  acquis  qu'après  la  prestation  du  serment  mentionné 
au  g  5l>  delà  Constitution  ,§  3i. 

1808.  —  La  nationalité  acquise,  conformément  aux  §§  2  et  3, 
au  chef  de  famille  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  mineurs 
présents  chez  lui  ou  élevés  par  ses  soins  i§  4i. 

1809.  —  La  nationalité  se  perd  :  i»  par  la  naturalisation  à 
l'étranger;  2°  par  l'émigration  sans  esprit  de  retour.  Cette  dé- 
nationalisation s'étend   également   à  la   femme  et   aux   enfants 

§    26.    PARAGUAr. 

1810.  —  D'après  la  Constitution  de  1870,  sont  citoyens  du 
Paraguay  :  1"  les  individus  nés  dans  le  pays  ;  2°  les  enfants  nés 
de  père  ou  mère  Paraguayens,  du  moment  qu'ils  viennent  résider 
dans  le  pays;  3°  les  enfants  nés  à  l'étranger  d'un  père  Para- 
guayen au  service  de  la  République;  ils  jouissent  de  la  plénitude 
des  droits  politiques,  même  dans  les  cas  où  la  naissance  sur  le 
territoire  national  est  une  condition  expresse  iarl.  35i. 

§  27.  Pays-Bas. 

1811.  —  D'après  l'art.  7  de  la  constitution,  «  la  loi  déter- 
mine qui  est  Néerlandais;  l'étranger  ne  peut  être  naturalisé  que 
par  une  loi  ». 

1812.  —  La  loi  du  28  juill.  1850  iJourn.  off.,  n.  44)  a  été 
rendue  pour  l'exécution  dudit  article. 

1813.  —  Sont  Néerlandais,  même  pour  l'exercice  des  droits 
politiques  :  1°  les  enfants  nés  de  parents  établis  dans  le  royaume 
en  Europe;  2°  ceux  qui,  nés  dans  le  rojaume  de  parents  non 
établis,  déclarent,  dans  leur  vingt-quatrième  année,  à  l'adminis- 
tration de  leur  domicile  leur  intention  d'y  continuer  leur  rési- 
dence; 3°  les  individus  naturalisés;  4°  les  descendants  de  ces 
trois  catégories  de  personnes,  à  moins  que  leur  naissance  n'ait 
eu  lieu  à  une  époque  où  les  père  et  mère  avaient  perdu  la  qua- 
lité de  Néerlandais  [L.  de  18j0,  art.  1).  —  V.  iiifrà,  n.  1820, 
182),  l'art.  10  de  la  loi. 

1814.  —  Sont  encore  Néerlandais,  avec  leurs  descendants, 
conformément  au  4°  de  l'art.  1'^''  :  1°  les  enfants  naturels  recon- 
nus par  un  père  Néerlandais;  2"  les  enfants  naturels,  non  recon- 
nus par  le  père,  d'une  mère  Néerlandaise;  3°  les  enfants  trouvés 
dans  le  royaume  en  l'Europe,  qui  ont  continué  à  l'habiter  jusqu'à 
l'Age  de  vingt-trois  ans  révolus  (art.  2). 

1815.  — On  a  remarqué,  à  l'art,  l"  l'importance  considéra- 
ble attachée  par  la  loi  à  «  l'établissement  ».  L'art.  3  définit 
comme  «  établis  »  ceux  qui  ont  habité  le  royaume  :  1"  pendant 
les  trois  dernières  années  ;  2°  pendant  dix-huit  mois  à  partir 
d'une  déclaration  faite  à  l'administration  locale  de  leur  intention 
d'y  continuer  leur  résidence. 

1816.  —  Les  conditions  de  la  naturalisation  sont  :  1°  l'âge  de 
vingt-trois  ans  accomplis;  2°  une  résidence  continue  de  six  an- 
nées avec  l'intention  déclarée  de  la  continuer  (art.  5). 

1817.  —  Toutefois,  elle  peut  être  accordée  indépendam- 
ment de  ces  conditions,  en  récompense  de  services  éminents 
lart.  7!. 

1818.  —  Une  fois  qu'elle  a  été  accordée  par  une  loi,  elle  est 
constatée  par  des  lettres  royales  de  naturalisation,  qui  doivent 
être  enregistrées  et  expressément  acceptées  par  une  déclaralion 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  {art.  9i. 

1819.  —  D'après  le  Code  civil,  dont  la  loi  de  1850  n'a  pas 
abrogé  les  dispositions,  l'étrangère  qui  épouse  un  Néerlandais 
suit  la  condition  de  son  mari  larl.  6);  il  en  est  de  même  de  la 
Néerlandaise  qui  épouse  un  étranger,  à,  cela  près  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage  elle  recouvre  sa  nationalité  primitive  pourvu 
qu'elle  ait  ou  établisse  son  domicile  dans  le  royaume  {art.  U  . 

1820.  —  La  qualité  de  Néerlandais  se  perd  :  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger;  2°  par  l'acceptation,  non  au- 
torisée, d'un  service  militaire  ou  de  fonctions  publiques  à  l'étran- 
ger; 3"  par  une  résidence  quinquennale  à  l'étranger,  sans  esprit 
de  retour,  un  établissement  de  commerce  ne  pouvant  jamais  être 
considéré  par  lui-même  comme  avant  ce  caractère  art.  H  ;  L.  de 
1850,  art.  10). 

1821.  —  Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Néerlandais  pour 
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l'une  fies  i:au5es  indiquées  au  numéro  précédent,  ne  peut  la  re- 
couvrer qu'en  oliservant  les  formalités  d'une  prise  de  domicile 
après  autorisation  du  roi,  d'un  séjour  de  six  ans  dans  la  même 
commune,  el  d'une  déclaration  d'intention  de  se  fixer  dans  le 
royaume  (C.  civ.,  art.  8  el  10  . 

1822.  —  Au  point  de  vue  des  droits  purement  civils,  les 
élranfîers  sont  assimilés  au.x  Néerlandais  lorsqu'ils  ont  été  auto- 
risés par  le  roi  à  établir  leur  domicile  dans  le  pays  et  y  ont  ré- 
sidé six  ans  (G.  civ.,  art.  8;. 

§  28.  Péhou. 

1823.  —D'après  la  constitution  du  13  nov.  1860,  art.  34,sont 
Péruviens  par  la  naissance  :  1°  tous  individus  nés  sur  le  terri- 
toire de  la  République;  2'  les  enfants  de  père  Péruvien  ou  de 
mère  Péruvienne,  nés  à  l'étranger,  el  dont  les  noms  ont  été  ins- 
crits sur  le  registre  civique,  d'après  le  désir  de  leurs  parents, 
pendant  leur  minorité,  ou  de  leur  propre  volonté,  après  leur 
majorité  ou  leur  émancipation;  3"  les  individus  originaires  de 
l'Amérique  espagnole  et  les  Espagnols  qui  se  trouvaient  au 
Pérou  lors  de  la  proclamation  de  l'indépendance,  pourvu  qu'ils 
aient  continué  à  résider  dans  le  pays. 

§  29.  Portugal. 

1824.  —  L'acquisition  de  la  nationalité  d'origine  est  réglée 
par  l'art.  18  du  Code  civil  de  1867,  combiné  avec  l'art.  7  de  la 
constitution  de  1826.  Il  résulte  de  ces  textes  que  la  qualité  de 
Portugais  appartient  à  tout  individu  né,  même  de  parents  étran- 
gers, sur  le  territoire  du  royaume,  hormis  le  cas  où  le  père  s'y 
est  trouvé  appelé  par  un  service  public  étranger.  Toutefois, 
l'enfant  né  de  parents  étrangers  peut,  aussitôt  après  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation,  répudier  la  qualité  de  sujet  Portugais 
el  réclamer  la  nationalité  de  son  auteur;  le  père  ou  tuteur  de 
l'enfant  mineur  a  même  le  droit  d'opter  en  son  nom,  sauf  le 
droit  de  l'enfant  de  contester  plus  tard  celte  option  et  de  reven- 
diquer la  nationalité  portugaise. 

1825.  —  L'enfant  légitime  d'un  Portugais  et  l'enfant  naturel 
d'une  Portugaise,  nés  à  l'étranger,  sont  eux- mêmes  Portugais,  à 
condition  de  fixer  leur  domicile  dans  le  royaume  ou  de  déclarer 
soit  par  leurs  père  ou  tuteur,  s'ils  sont  encore  mineurs,  soit  par 
eux-mêmes,  s'ils  sont  majeurs  ou  émancipés,  qu'ils  veulent  ac- 
quérir celte  nationalité  (C.  civ.,  art.  18-3°). 

1826.  —  Les  enfants  nés,  sur  territoire  portugais,  de  pa- 
rents inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  incertaine,  sont  Portu- 
gais/ure  soli  (art.  18-4'3}. 

1827.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Portugais  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  (art.  IS-é"!  ;  il  en  est  de  même  de  la  Portugaise 
qui  épouse  un  étranger,  pourvu  que  le  mariage  lui  assure  la 
nationalité  de  ce  dernier  (art.  22-4°). 

1828.  —  La  naturalisation  ordinaire  peut  être  conférée  par 
le  roi  (Const.  de  1826,  art.  7ï,  §  10)  à  tout  étranger,  majeur 
d'après  la  loi  de  son  pays  et  d'après  la  législation  portugaise, 
apte  à  subvenir  à  ses  besoins  et  habitant  le  pays  depuis  un  an, 
sauf  dispense   C.  civ.,  art.  19,20). 

1829.  —  Les  lettres  de  naturalisation  ne  produisent  leur  effet 
qu'à  partir  de  leur  enregistrement  dans  la  commune  du  domicile 
(art.  211. 

1830.  —  Elles  assimilent  entièrement  l'étranger  au  national, 
si  ce  n'est  qu'il  n'est  pas  éligible  aux  fonctions  de  député  et  que 
celles  de  ministre  el  de  conseiller  d'Etat  lui  sont  fermées  (acte 
addit.  du  5  juill.  1852,  art.  7;  Const.  de  1826,  art.  106,  108). 

1831.  —  La  qualité  de  Poriugais  se  perd  :  l°par  une  natu- 
ralisation à  l'étranger  (Const.,  art.  8-1°;  G.  civ.,  art.  22-l°j  ; 
mais  la  femme  et  les  eni'ants  mineurs  du  chef  de  famille  restent 
Portugais  (art.  22,  §§  1  et  2)  ;  2°  par  l'acceptation,  non  autorisée, 
de  (onctions  publiques,  pensions  ou  décorations  conférées  par 
une  puissance  étrangère  (Const.,  art.  8-2";  C.  civ.,  art.  22-2°); 
3"  par  le  bannissement,  pendant  toute  la  durée  de  la  peine 
(Mêmes  art.,  3°). 

1832.  —  Les  moyens  de  recouvrer  la  nationalité  portugaise 
varient  suivant  l'événement  qui  en  a  entraîné  la  perte.  Le  Por- 
tugais naturalisé  à  l'étranger  reprend  sa  nationalité  à  la  condi- 
tion de  revenir  s'établir  dans  le  pays  et  de  déclarer  à  la  muni- 
cipalité locale  son  intention  de  s'y  fixer  (G.  civ.,  art.  22-1°). 

1833.  —  L'individu  q^ii  a  perdu  sa  nationalité  pour  avoir 
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accepté  sans  autorisation  des  pouvoirs  ou  fav(^urs,  a  besoin  d'une 
réhabilitation  par  acte  gracieux  du  souverain  (art.  22-2°). 

1834.  —  La  Portugaise  devenue  étrangère  à  raison  de  son 
mariage  recouvre,  après  la  dissolution  de  l'union,  sa  nationalité 
première,  en  revenant  s'établir  dans  le  pays  et  en  déclarant  à 
la  municipalité  locale  son  intention  de  s'y  fixer  (C.  civ.,  art.  22- 
4°,  in  fine). 

§  30.  RoUilAIflB. 

1835.  —  Sont  Roumains  d'origine  tous  enfants  nés  d'un  Rou- 
main dans  le  pays  ou  à  l'étranger  (C.  civ.,  art.  10).  .\  l'inverse, 
tout  enfant  né,  même  en  Roumanie,  de  parents  étrangers  est 
étranger. 

1836.  —  L'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Roumain  qui  a 
perdu  sa  nationalité,  peut  acquérir  la  qualité  de  Roumain  en  s'é- 
tablissant  dans  le  pays  avec  l'autorisation  du  gouvernement  el 
en  renonranl  expressément  à  toute  distinction  contraire  à  la  toi 
roumaine  iC.  civ.,  art.  18). 

1837.  —  Les  enfants  trouvés  sur  territoire  roumain,  sans 
père  ni  mère  connus, sont  Roumains  (art.  8,  §  dernieri.  —  V.  D. 
Alexandresco,  Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie,  1  vol. 
in-8°,  Paris,  s.  d.    vers  1899',  p.  3. 

1838.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Roumain  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  iC.  civ.,  art.  12 1. 

1839.  —  En  vertu  de  l'art.  7  de  la  constitution  de  1866,  re- 
visé par  une  loi  du  13  ocl.  1879,  tout  étranger,  quelle  que  soit 
sa  religion  et  qu'il  soit  soumis  ou  non  à  une  protection  étrangère 
peut  être  naturalisé  sous  les  conditions  suivantes  :  1"  d'en  adres- 
ser la  demande  au  gouvernement,  en  indiquant  tout  à  la  fois 
son  intention  de  se  fixer  dans  le  pays  et  ses  moyens  d'existence; 
2'  d'habiter  ensuite  le  pays  pendant  dix  ans,  en  prouvant  par  ses 
actes  qu'il  lui  est  utile  (art.  7,  ^  1). 

1840.  —  Peuvent  être  dispensés  du  stage  :  1"  ceux  qui  ont 
introduit  dans  le  pa\s  des  industries  ou  inventions,  ou  qui  pos- 
sèdent des  talents  distingués,  ou  qui  y  ont  créé  de  grands  éta- 
blissements de  commerce  ou  d'industrie;  2»  ceux  qui,  nés  et 
élevés  dans  le  pays,  n'ont  jamais  joui  d'une  protection  étrangère; 
3°  ceux  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de 
l'Indépendance  (§  2). 

1841.  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  que  par  une 
loi  et  individuellement  §  3;  en  d'autres  termes,  elle  l'est  par 
le  pouvoir  législatif  (art.  8i,  et  ne  s'étend  pas  aux  enfants  déjà 
en  vie.  —  Cass.  roum.,  [Bulletin,  1883,  p.  467  ;  1893,  p   402] 

1842.  —  L'étranger  naturalisé  jouit  des  mêmes  droits  poli- 
tiques que  le  Roumain  d'origine  (Même  art.  8). 

1843.  —  La  qualité  de  Roumain  se  perd  :  1°  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger;  2°  par  l'acceptation,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  de  fonctions  publiques  conférées 
par  une  puissance  étrangère  ;  3°  par  la  soumission,  même  tem- 
poraire, à  une  sujétion  étrangère  (C.  civ.,  art.  17;  Const.,  art. 
30);  4°  par  le  mariage  d'une  Roumaine  avec  un  étranger,  sans 
préjudice  de  son  droit  de  recouvrer  sa  qualité,  sans  nulle  forma- 
lité, en  cas  de  vesvage  (C.  civ.,  art.  19). 

1844.  —  Le  Roumain  qui  a  perdu  sa  qualité  la  recouvre  en 
rentrant  dans  le  pays  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et  en 
déclarant,  au  moment  où  il  y  établit  son  domicile,  qu'il  renonce 
à  toute  distinction  contraire  aux  lois  roumaines  (art.  18).  — 
Alexandresco,  op.  cit.,  p.  12. 

§  31.  Russie. 

1845.  —  Les  questions  de  nationalité  et  de  naturalisation 
sont  régies  aujourd'hui  par  l'oukase  du  0  mars  1864,  qui  rem- 
place les  art.  1538  à  1538  du  Gode  des  conditions  {Svod  znkonov, 
t.  9,  éd.  1857). 

1846.  —  Est  Russe  d'origine  tout  enfant  né  d'un  sujet  Russe, 
soit  sur  le  territoire  de  l'Empire,  soit  en  pays  étranger  ;  et,  réci- 
proquement, est  étranger  l'enfant  né,  même  en  Russie,  d'un  père 
étranger.  Toutefois,  dans  cette  seconde  hypothèse,  l'enfant  né 
et  élevé  en  Russie  ou  même  y  ayant  seulement  fréquenté  les 
étabhssements  d'instruction  supérieure  ou  secondaire,  peut,  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  réclamer  comme  un  droit  la  qualité 
de  sujet  Russe,  à  condition  de  prêter  le  serment  de  sujétion  ou 
d'entrer  au  service  civil  (\'.  art.  12). 

1847.  —  Un  étranger  acquiert  la  qualité  de  sujet  Russe  par 
Ja  naturalisation  (art.  2-14). 

1848.  —  La  naturalisation  est  accordée   par   le  ministre   de 
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l'Inlérieur,  s'il  le  juge  à  propos,  à  tout  individu  qui  réunit  les 
conditions  suivantes  :  1°  d'être  propriétaire  en  Russie;  2°  de 
l'èlre  depuis  cinq  ans  au  moins  ;  3"  d'avoir  pendant  ce  temps 
toujours  habile  sa  dite  propriété;  4»  de  n'avoir  jamais  encouru 
aucune  poursuite  en  justice. 

1849.  —  Le  délai  de  cinq  aus  peut  être  abrégé  en  faveur  des 
étrangers  que  distinguent  leurs  talents  ou  les  services  rendus  à 
la  Russie  (art.  il).  Sent  même  dispensés  de  toute  résidence 
préalable  les  étrangers  qui  servent  la  Russie  dans  des  fonctions 
civiles,  militaires  ou  ecclésiastiques,  et  la  naturalisation  résulte 
pour  eux  d'un  simple  arrêté  de  leurs  chefs  immédiats  (art.  14). 

1850.  —  Une  étrangère  mariée  ne  peut  jamais  être  natura- 
lisée séparément  do  son  mari. 

1851.  —  La  naturalisation  ne  vaut  qu'à  compter  de  la  pres- 
tation du  serment  de  sujétion  (art.  9,. 

1852.  —  Mais  elle  assimile  entièrement  l'étrangernaturalisé 
au  Russe  d'origine  de  même  condition  ,arl.  19). 

1853.  —  La  femme  de  l'étranger  naturalisé  Russe  devient 
elle-même  sujette  Russe,  sans  avoir  à  prêter  de  serment  particu- 
lier art.  17);  les  enl'ants,  au  contraire,  nés  antérieurement  à  la 
naturalisation  de  leur  père,  ne  changent  point  de  nationalité  avec 
lui,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  (art.  6);  ils  sont  seulement 
admis,  s'ils  sont  majeurs,  à  se  faire  naturaliser  en  même  temps 
que  lui  ou  dans  l'année  suivante,  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  du  droit  commun  ;art.  13  . 

1854.  —  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet  Russe,  de- 
vient Russe,  ipso  fado,  sans  avoir  à  prêter  aucun  serment  par- 
ticulier de  sujétion;  veuve  ou  divorcée,  elle  conserve  la  natio- 
nalité de  son  mari  (art.  17). 

185.5.  —  La  nationalité  russe  se  perd  par  le  mariage  d'une 
Russe  avec  un  étranger,  sauf  son  droit  de  la  recouvrer,  après  la 
dissolution  du  mariage  dûment  justifiée,  en  venant  se  fixer  en 
Russie  (art.  l'a).  Les  étrangers  devenus  Russes  par  l'etTeld'une 
naturalisation  peuvent  abdiquer  cette  nationalité  quand  ils  ont 
satisfait  complètement  a  leurs  obligations  militaires  ou  en  ont 
été  exemptés  (loi  sur  le  recrutement  du  1='  janv.  1874,  art.  4). 
Mais  la  Russie  étant  encore  en  fait  un  pays  de  perpétuelle  allé- 
geance, un  Russe  d'origine  ne  peut  ni  perdre,  ni  abdiquer  sa 
nationalité.  —  A.  Weiss,  op.  cit.,  p.  610  et  s. 

§  32.  Salvador. 

1856.  —  D'après  la  constitution  du  4  déc.  1883,  sonlcitoyens 
de  cet  Etat  :  1°  les  individus  qui  y  sont  nés,  à  l'exception  de 
ceux  dont  les  parents  n'y  étaient  qu'accidentellement  ou  comme 
agents  diplomatiques;  2»  les  enfants  nés  à  l'étranger  de  parents 
citoyens  de  cet  Eiat,  s'ils  en  adoptent  la  nationalité,  par  la  vo- 
lonté de  leur  père  pendant  la  minorité,  ou  par  leur  propre  vo- 
lonté en  suite  de  leur  majorité  ou  de  leur  émancipation  (art.  37|. 
—  Trad.  F.  Daguiu,  Ann.  de  Ugisl.  étrang.,  t.  13,  p.  908  et  s. 

Il)  33.   SSRBIE. 

1857.  —  La  matière  de  la  nationalité  et  de  la  naturalisation 
est  régie,  d'une  part,  par  le  Code  civil  de  1844,  d'autre  pari,  par 
diverses  lois  spéciales  des  2  mai  1844,  14  août  ISSI,  et  8  janv. 
1860. 

1858.  -  La  nationalité  serbe  s'acquiert  :  l'J  par  la  tilialion; 
2»  par  le  mariage;  3°  par  la  naturalisation. 

1859.  —  La  législation  de  ce  pajsse  rattache  pleinement  au 
système  dujM.s  san<iuinis,h  l'exclusion  du  jus  soli,  tout  comme 
le  Code  civil  autrichien,  quia  servi  de  prototype  au  Code  civil 
serbe  :  est  Serbe  tout  enfant  légitime  issu  de  parents  Serbes. 
Mais,  à  l'inverse,  une  famille  étrangère  pourrait  habiter  la  Ser- 
bie pendant  plusieurs  générations,  sans  que,  par  ce  fait  seul, 
ses  descendants  devinssent  ressortissants  de  ce  pays  (G.  civ., 
§44). 

1860.  —  Quant  aux  enfants  naturels,  le  Code  serbe  ne  se 
prononce  pas  expressément  sur  leur  nationalité  ;  mais  on  admet 
qu'ils  suivent  la  condition  de  leur  mère,  même  lorsque  le  père 
est  connu  ou  qu'il  les  a  reconnus. 

18(>1.  —  Les  enfants  trouvés  sur  le  sol  serbe,  et  dont  la 
mère  même  est  inconnue,  doivent  être  considérés  comme  Serbes  ; 
cela  résulte  implicitement  d'une  loi  du  24  nov.  1854,  qui  les 
met  à  la  charge  de  la  commune  ou  ils  ont  été  recueillis. 

1862.  —  D'après  le  g  8,  C.  civ.,  «  l'étrangère  qui  épouse  un 
Serbe  acquiert,  par  le  seul  fait  du  mariage,  le  droit  de  cité,  à  la 


condition  que  la  législation  de  son  pays  confère  le  même  droit 
à  la  Serbe  qui  épouserait  un  citoyen  dudit  pays;  la  Serbe  qui 
épouse  un  étranger,  perd  la  nationalité  serbe,  si,  d'après  la  lé- 
gislation du  pays  auquel  appartient  cet  étranger,  la  femme  perd 
sa  nationalité  en  épousant  un  étranger.  » 

1803.  -  La  naturalisation  est  Eubordonnée  à  trois  conditions 
essentielles;  il  faut  :  i"  que  l'étranger  l'ait  demandée;  2°  que 
l'Etat  serbe  ait  accueilli  la  demande;  d'où  il  résulte,  d'une  part, 
qu'un  incapable  ne  peut  l'obtenir  par  sa  propre  volonté,  d'autre 
part,  que.  même  si  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  sont 
réunies,  l'Etal  peut  la  refuser  s'il  le  juge  à  propos  ;3°  que  l'étran- 
ger justifie  préalablement  de  sa  dénationalisation,  de  façon  qu'il 
n'y  ail  point  de  conllits  de  nationalités. 

1864.  — La  loiserbereconnait  deux  sortes  de  naturalisations  : 
l'ordinaire  et  l'exceptionnelle. 

1865.  —  La  naturalisation  ordinaire  est  accordée  par  arrêté 
du  ministre  de  l'Intérieur,  après  l'accomplissement  des  conditions 
de  stage  et  de  di'nationalisation  posées  tant  par  le  §  44,  C.  civ., 
que  par  le  §  4,  L.  2  mai  1844, sur  la  naturalisation.  Le  stage  est 
de  sept  ans  à  partir  du  moment  où  l'étranger  s'est  établi  en  Ser- 
bie. D'après  une  loi  du  20  janv.  1860,  il  est  dérogé  au  principe 
général  de  la  dénationalisation  préalable  en  faveur  «des  fugitifs 
et  de  ceux  qui  se  sont  mis  sous  la  protection  des  lois  serbes  »  . 
Avant  de  statuer,  le  ministre  est  tenu  de  s'assurer  de  la  mora- 
lité de  l'impétrant  et  de  ses  moyens  d'existence  (SS  3  et  5  de  la 
loi  de  1844).  S'il  refuse  la  naturalisation  par  des  motifs  tirés  du 
prétendu  inaccomplissement  des  conditions  juridiques,  l'étranger 
peut  recourir  au  Conseil  d'Etat  (Constit.,  art.  90-3");  mais  si  la 
requête  a  été  rejetée  pour  des  raisons  d'opportupité,  de  conve- 
nance ou  de  moralité,  laissées  à  l'appréciation  discrétionnaire  du 
ministre,  le  refus  de  naturalisation  échappe  à  tout  recours.  La 
loi  de  1844,  promulguée  deux  mois  après  le  Code  civil,  a  préci- 
sément eu  pour  but  de  modifier,  par  la  double  nécessité  de  la 
dénationalisation  et  d'un  arrêté  ministériel  spécial,  la  disposi- 
tion du  Code  qui  accordait  la  naturalisation  de  plein  droit  atout 
impétrant  établi  en  Serbie  depuis  sept  ans. 

1866.  —  L'étranger  admis  à  la  naturalisation  est  tenu  de 
prêter  un  serment  dont  la  loi  donne  la  formule  (L.  de  1844,  §  5). 

1867.  —  La  naturalisation  exceptionnelle  est  régie  par  une 
loi  du  14  août  1851;  toute  condition  de  stage  et  même  de  sé- 
jour en  Serbie  est  supprimée  pour  cette  naturalisation-là,  et  la 
loi  ne  parle  plus  non  plus  de  la  condition  de  dénationalisation. 
Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  l'accorder,  de  la  décision  d'un  seul 
ministre.  La  naturalisation  exceptionnelle  est  conférée  par  décret 
royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat  (V.  Const.,  art.  90-6°). 

1868.  —  D'après  la  conslitution  actuelle,  l'étranger,  une  fois 
naturalisé,  a  tous  les  devoirs  et  tous  les  droits,  même  politiques, 
des  citoyens  Serbes  d'origine. 

1869.  —  La  législation  est  muette  sur  la  question  de  savoir 
si  la  naturalisation  d'un  chef  de  famille  est  purement  individuelle 
ou  s'étend,  de  plein  droit,  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  mineurs. 
Dans  la  pratique,  c'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  ;  l'ar- 
rêté ou  le  décret  qui  accorde  la  naturalisation  au  chef  de  famille 
l'étend  généralement  à  la  femme  et  aux  enfants. 

1870.  —  Le  Code  civil  ne  prévoit  que  deux  causes  de  perte 
de  la  nationalité  serbe  :  le  mariage  (pour  les  femmes)  et  la  dé- 
nationalisation. Depuis  la  loi  du  2mai  1844,  la  dénationalisation 
est  imposée  dans  tous  les  cas  (art.  7)  :  le  Serbe  naturalisé  à  l'é- 
tranger n'en  conserve  pas  moins  sa  nationalité  avec  toutes  les 
charges  qui  en  découlent  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  du  ministre 
de  l'Intérieur  un  arrêté  d'autorisation,  subordonné  à  la  preuve 
qu'il  est  libre  de  toutes  obligations  tant  envers  l'Etat  et  les  com- 
munes qu'envers  les  particuliers  (art.  8).  —  Jivoïn  Péritch,  De  la 
nationalité  suivant  la  nationalité  serbe  [Journ.  du  dr.  inl.  pr., 
1899,  p.  940  et  s.,  1900,  p.  90  et  s.). 

§  34.  Sdébe. 

1871.  —  L'acquisition  et  la  perle  de  la  nationalité  suédoise 
]   sont  régii'S  par  une  loi  du  1"  avr.  1894  (trad.  P.  Dareste,  Ann. 

de  léQisl.  ctrang.,  t.  24,  p.  76!i  .  La  naturalisation  fait  l'objet 
d'une  loi  spéciale  du  27  lévr.  1838.  —  V.  André  Weiss,  Traité 
de  dr.  int.  pr.,  t.  1,  p.  676. 

1872.  —  La  nationalité  suédoise  s'acquiert  :  1°  par  la  filia- 
tion; 2°  par  un  séjour  prolongé  dans  le  pays;  3°  parle  mariage; 
4o  par  la  naturalisation. 
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187;{.  —  Ksi  Suédois  l'enlant  liigitimi?  floiit  le  père  fsl 
Sui'ilois  iL.  lie  1894,  arl  tj,  ou  l-'eiiraiil  illégitime  dont  la  aniie 
esl  Suédoise  (art.  9),  sans  ijue  le  mariage  ultérieur  de  la  mère 
avec  un  autre  que  le  père  puisse  exercer  aucune  inlluence  sur  la 
nationalité  de  l'enfant  ;  d'où  il  résulte  implicitement  que,  si  la 
mère  épouse  le  père  de  l'enfant,  celui-ci,  légitimé  par  mariage 
subséquent,  acquerrait  la  nationalité  de  son  père  (Arg.  art.  9 
et  3). 

1874,  —  L'enfant  trouvé  en  Suède  sari^  que  sa  nationalité 
puisse  être  déterminée,  est  considéré  cooime  Suédois  jusqu'à 
pn-uvi'  contraire  (arl.  10). 

1875."—  L'étranger  ou  la  femme  étrangère  non  mariée,  qui 
est  né  en  Suède  et  qui  y  a  eu  son  domicile,  sans  interruption, 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis,  devient  Suédois,  à 
à  moins  que,  dans  le  cours  de  la  dernière  année,  il  (ou  ellei  n'ait 
décliné  cette  qualité  pnr  une  déclaration  écrite  au  gouverneur 
de  la  province,  et  justifié  en  même  temps  de  sa  nationalité  dans 
un  autre  pays.  Cette  faculté  n'appartient  pas  a  celui  qui  est  né 
d'un  étranger  l'ayant  déjà  exercée  pour  lui-même.  La  nationalité 
suédoise  acquise  par  un  étranger  dans  les  termes  du  présent 
article  s'étend  de  plein  droit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  légi- 
times (art.  2). 

1876.  —  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Suédois  acquiert 
par  le  mariage  la  nationalité  suédoise  ;  les  enfants  nés  des  époux 
avant  ce  mariage  deviennent  également  Suédois  s'ils  sont  en- 
core mineurs  (art.  3). 

1877.  —  En  vertu  de  l'art.  28  de  la  constitution  de  1809, 
modilié  en  1856  et  1866,  le  roi  a  le  droit  d'accorder  la  naturali- 
sation à  des  étrangers,  sous  les  formes  et  conditions  posées  par 
une  loi  spéciale;  et  l'étranf^er  ainsi  naturalisé  jouit  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  Suédois  de  naissance,  à  cela  près 
qu'il  ne  peut  être  nommé  membre  du  Conseil  d'Etat.  La  loi  qui 
est  encore  en  vigueur  en  cette  matière  est  du  27  févr.  iSoS. 

1878.  —  Tout  étranger  qui  s'adresse  au  roi  pour  obtenir  la 
naturalisation  est  tenu  de  justifier  :  1"  qu'il  a  vingt  et  un  ans 
révolus;  2»  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs;  B»  qu'il  a  de- 
meuré trois  ans  dans  le  royaume;  4"  qu'il  peut  subvenir  à  ses 
besoins.  Le  délai  de  résidence  peut  être  abrégé  pour  les  étran- 
gers qui  se  sont  distingués  dans  l'industrie,  les  arts  ou  les 
sciences,  ou  dont  la  naturalisation  doit  profiter  au  pays  de  façon 
quelconque  iL    18o8,  art.  1,  2). 

1879.  —  Le  roi  statue  après  enquête,  et  sa  décision  produit 
ses  effets  dès  que  l'étranger  naturalisé  a  prêté  le  serment  d'al- 
légeance et  justifié,  dans  le  délai  fixé  par  le  souverain,  qu'il  a 
cessé  de  relever  d'une  puissance  étrangère.  Dans  le  cas  où  il 
appartient  à  un  Etat  qui  admet  l'allégeance  perpétuelle,  il  doit 
tout  au  moins  renoncer  par  écrit  à  se  prévaloir  dans  son  pays 
d'origine  des  avantages  et  droits  poliliques  que  sa  qualité  per- 
sistante de  citoyen  lui  conférerait  (L.  1858,  art.  4). 

1880.  —  Sauf  disposition  contraire,  la  naluralisatien  du  chef 
de  famille  s'éiend  de  plein  droit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  légi- 
times mineurs   L.  1894,  art.  4) 

1881.  —  La  nationalité  suédoise  se  perd  :  1°  pour  les  femmes 
par  leur  maria:-i:e  avec  un  étranger;  2°  par  un  séjour  prolongé  à 
l'étranger;  3°  par  la  naturalisation  en  pays  étranger. 

1882.  —  La  femme  Suédoise  qui  épouse  un  étranger  perd, 
par  le  fait  même,  la  nationalité  suédoise  ;  les  enfants  communs, 
nés  avant  le  mariage  et  encore  mineurs  au  moment  du  mariage, 
perdent  en  même  temps  cette  nationalité  (art.  61. 

1883.  —  Lorsqu'un  Suédois  ou  une  femme  Suédoise  non 
mariée,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ou  une  veuve, 
après  la  dissolution  du  mariage,  a  eu,  pendant  dix  années  conti- 
nues, son  domicile  hors  de  Suède,  leur  nationalité  suédoise  est 
perdue,  à  moins  que  le  séjour  à  l'étranger  n'ait  eu  pour  cause 
une  mission  officielle  des  Royaumes-unis,  ou  qu  avant  l'expira- 
tion des  dix  ans  une  réserve  n'ait  été  faite,  par  une  déclaration 
écrite  auprès  d'une  légation  ou  d'un  consulat  suédois;  cette  dé- 
claration ne  vaut  qu'à  la  condition  d'avoir  été  chaque  fois  renou- 
velée avant  l'expiration  de  la  dixième  année,  et  d'émaner  soit 
de  l'émigré  lui-même,  soit  de  son  héritier  au  premier  degré,  soit 
de  sa  veuve.  La  nationalité  ainsi  perdue  par  un  chef  de  famille 
l'est  également  pour  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs,  s'ils  ne  sont 
pas  restés  en  Suède.  Mais  l'application  de  ces  diverses  disposi- 
tions peut  être  modifiée  par  des  traités  internationaux  (arl.  1], 
et  annulée,  si  l'intéressé  n'avait  point  acquis  d'autre  nationalité 
par  son  retour  en  Suède  ou  une  réintégration  obtenue  du  roi 
(art.  8). 


1884.  —  La  nationalité  suédoise  se  perd,  enfin,  par  la  natu- 
ralisation obtenue  dans  un  pays  étranger;  quiconque  dans  ce 
cas,  désire  se  faire  relever  de  ses  obligations  envers  la  Suède, 
doit  adresser  à  ces  fins  au  roi  une  requête  qui  n'est  accueillie 
que  sous  la  condition  que  la  naturalisation  soit  elfecluée  dans 
un  délai  donné  (arl.  S). 

§  35.  Suisse. 

1885.  —  La  législation  suisse  sur  la  naturalisation  est,  au 
moment  où  nous  écrivons,  en  pleine  voie  de  transformation.  La 
Suisse  est  un  des  pays  de  l'I'^urope  où  la  proportion  des  étran- 
gers est  le  plus  considérable  ;  on  s'y  préoccupe,  par  la  même, 
plus  qu'ailleurs  de  la  nécessité  d'assimiler  promptement  les  étran- 
gers à  la  population  indigène.  Mais  toutes  ces  questions  y  pré- 
sentent des  complications  particulières,  à  raison  du  caractère 
fédératif  de  la  Suisse  :  tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen 
Suisse;  mais  on  ne  peut  pas  être  Suisse  sans  être  citoyen  d'un 
canton,  ni  citoyen  d'un  canton  sans  être  bourgeois  d'une  com- 
mune. Toute  naturalisation  e.xige  donc  le  concours  de  trois  espè- 
ces d'autorités  :  communales,  cantonales  et  fédérales.  La  Confé- 
dération a  posé,  par  une  loi  du  3  juill.  1876,  ces  conditions  sous 
lesquelles  elle  consent  à  admettre  comme  citoyen  Suisse  un 
étranger  que  les  autorités  locales  seraient  disposées  à  naturaliser  ; 
et  c'est  elle  qui  commence  par  donner  le  permis  de  naturalisation 
au  vu  duquel  la  procédure  cantonale  peut  suivre  son  cours.  Mais 
chaque  canton  a  sa  loi  spéciale  sur  la  naturalisation  cantonale. 
Toutes  ces  législations  ont  cela  de  commun  que  l'étranger  doit 
avoir  acquis,  à  prix  d'argent,  l,i  bourgeoisie  dans  une  commune 
du  canton  et  résidé  sur  le  territoire  cantonal  pendant  un  mini- 
mum de  temps  déterminé;  et,  ensuite,  que  la  naturalisation  est 
accordée  par  le  pouvoir  législatif,  le  Grand-Conseil  du  canton, 
en  la  forme  d'un  décret  ou  d'une  loi.  Il  nous  est  matériellement 
impossible  d'aborder  ici  l'examen  des  vingt-cinq  législations  can- 
tonales; nous  devons,  sous  le  bénéfice  de  ce  qui  précède,  nous 
borner  à  indiquer,  en  matière  de  naturalisation,  les  règles  du 
droit  fédéral,  tout  en  rappelant  que,  dans  ce  moment  même,  on 
cherche  à  les  simplifier. 

1886.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  d'origine,  toutes 
les  législations  civiles  cantonales,  dont  dépend  encore  la  ques- 
tion, considèrent  comme  ressortissant  au  canton,  par  droit  de 
filiation,  tout  enfant  légitime  né,  en  n'importe  quel  lieu,  de  pa- 
rents qui,  eux-mêmes,  sont  citoyens  du  canton  et  l'enfant  na- 
turel dont  la  mère  ressortit  au  canton;  au  point  de  vue  de  la 
bourgeoisie  communale,  les  enfants  ont  de  plein  droit  celle  de 
leurs  parents. 

1887.  —  En  principe,  les  enfants  nés  en  Suisse  de  parents 
étrangers  demeurent  étrangers.  Toutefois  les  législations  can- 
tonales tendent,  de  plus  en  plus,  à  admettre  que,  s'ils  y  ont  été 
élevés  et  domiciliés  depuis  leur  naissance  et  si,  a  fortiori,  leurs 
parents  eux-mêmes  y  sont  nés,  la  naturalisation  doit  leur  être 
rendue  plus  facile  et  même  parfois  leur  être  imposée.  En  d'autres 
termes,  dans  un  grand  nombre  de  cantons,  l'enfant  né  en 
Suisse  de  parents  étrangers  qui,  eux-mêmes,  y  sont  nés,  de- 
vient Suisse  de  plein  droit,  sous  réserve  d'une  faculté  d'option  ; 
et  la  tendance  actuelle  esl  même  de  restreindre  cette  faculté 
d'option  ou  de  la  supprimer  à  la  seconde  géuér.ition. 

1888.  —  Dans  tous  les  cantons,  la  temme  en  se  mariant 
prend  la  nationalité  de  son  mari. 

1889.  —  Nous  indiquerons  maintenant  les  règles  posées  par 
la  loi  fédérale  du  3  juill.  1876  pour  l'acquisition  et  la  perle  de  la 
nationalité  suisse,  règles  indépendantes  de  celles  qui  régissent 
les  diverses  nationalités  caniona/es  et  se  superposent  à  celles-ci. 

1890.  —  L'étranger  qui  désire  obtenir  la  nationalité  suisse 
doit  demander  au  Conseil  fédéral  l'autorisation  de  se  faire  rece- 
voir citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune  (L.  de  1876  art.  I); 
le  Conseil  fédéral  n'accorde  cette  autorisation  qu'à  des  étrangers  : 
1°  qui  ont  leur  domicile  ordinaire  en  Suisse  depuis  deux  ans; 
2»  dont  les  rapports  avec  leur  Etat  d'origine  sont  tels  que  leur 
admission  à  la  nationalité  suisse  ne  risque  pas  d'entraîner  un 
préjudice  pour  la  Confédération  (arl.  2). 

1891.  —  La  naturalisation  s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs  de  l'étranger  naturalisé,  s'il  n'est  pas  fait  une  exception 
pour  les  enfants,  précisément  à  raison  du  2°  de  l'article  précé- 
dent art.  3);  la  Suisse  avait  eu,  à  une  époque  donnée,  des  dif- 
ficultés avec  des  Etats  voisins,  parce  que  certains  cantons  avaient 
naturalisé,  avec  les  parents,  des  mineurs  ayant  déjà,  par  leur 
âge,  des  obligations  militaires  envers  leur  pays  d'origine,  et  émet 


324 


NAUFRAGK. 


(aient  la  prétention  de  les  soustraire  à  ces  obligations.  L'art.  3  a 
eu  pour  but  de  pre'venir  ces  difficultés  pour  l'avenir,  et  il  est 
corroboré  par  l'art.  4  :  «  Toute  décision  accordant  à  un  ëtranf^er 
la  naturalisation  cantonale  et  communale  est  nulle  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  de  l'autorisation  du  Conseil  fédéral.  » 

1892.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  et  à  raison  de  la  souverai- 
neté relative  des  cantons  en  cette  matière,  la  nationalité  suisse 
n'est  acquise  que  lorsqua  l'autorisation  du  Conseil  fédéral  est 
suivie  de  la  naturalisation  cantonale  et  communale,  conformé- 
ment aux  lois  locales;  et  celte  autorisation  est  périmée  s'il  n'en 
est  pas  fait  usage  dans  le  délai  de  cinq  ans    même  art.  4  . 

1893.  —  Nui  ne  peut  réclamer,  à  l'égard  d'un  Etat  étranger 
dans  lequel  il  réside,  les  droits  et  la  protection  dus  à  la  qualité 
de  citoyen  Suisse,  s'il  a  conservé  la  nationalité  de  cet  Etat,  indé- 
pendamment de  la  nationalité  suisse    art.  5  . 

1894.  —  Un  citoyen  Suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité,  à 
condition  :  i°  de  n'avoir  plus  son  domicile  dans  le  pays;  2°  de 
jouir  de  sa  capacité  civile  d'après  les  lois  du  pays  où  il  réside; 
3°  d'avoir,  pour  lui  et  les  siens,  une  autre  nationalité  acquise  ou 
assurée  art.  6  .  La  déclaration  de  renonciation  est  présentée 
par  écrit  au  gouvernement  cantonal,  lequel  en  donne  connais- 
sance aux  autorités  de  la  commune,  en  fixant  un  délai  de  quatre 
semaines  au  plus,  tant  pour  celle-ci  que  pour  tous  autres  inté- 
ressés art.  7  .  S'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ou  si  elle  a  été 
écartée  par  le  juge,  l'autorité  cantonale  déclare  le  requérant  li- 
béré des  liens  de  la  nationalité  cantonale  et  communale;  celte 
libération  ,  qui  entraine  la  perte  du  droit  de  cité  suisse,  date  de 
la  remise  au  requérant  de  l'acte  de  libération  et  s'étend,  en  prin- 
cipe, à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs    V.  art.  8i. 

1895.  —  La  veuve  ou  la  femme  divorcée  d'un  Suisse  qui  a 
renoncé  à  sa  nationalité,  et  les  enfants  encore  mineurs  au  mo- 
ment de  cette  renonciation,  peuvent  demander  leur  réadmission 
au  Conseil  fédéral.  Ce  droit  s'éteint  au  bout  de  dix  ans  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage,  pour  la  femme,  et  de  la  majorité 
pour  les  enfants.  Le  Conseil  fédéral  accorde  la  réadmission,  si 
les  requérants  remplissent  les  conditions  prévues  à  l'art.  2-2° 
(V.  suprà,  n.  1890:,  et  résident  en  Suisse  ;  la  réadmission  date  de 
la  remise  de  l'acte  qui  en  est  dressé  et  restitue,  de  plein  droit, 
la  nationalité  cantonale  et  communale  (art.  9i. 

1896.  —  H  est  loisible  aux  cantons  de  faciliter  encore  le  re- 
tour à  la  nationalité  suisse,  sous  réserve  des  dispositions  du 
même  art.  2-2°  art.  9,  in  fine.  —  V.  Ernest  Roguin,  Conflit  des 
lois  suisses  en  matière  internationale  et  intercantonale,  p.  è  et  s.; 
A.  Estoppey,  La  loi  fédérale  du  3  juill.  1876  sur  la  naturalisa- 
tion, 1  vol.  in-8'',  Lausanne,  1888. 

1897.  —  D'après  le  projet  de  loi  élaboré  par  le  Conseil  fé- 
déral et  sur  lequel  les  chambres  fédérales  auront  à  se  prononcer 
dans  le  courant  de  l'année  1901,  l'étranger  qui  désire  acquérir 
la  nationalité  suisse  devra,  comme  par  le  passé,  commencer  par 
demander  au  Conseil  fédéral  l'autorisation  d'acquérir  le  droit  de 
citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune.  Cette  autorisation  ne 
sera  accordée  qu'aux  étrangers  ayant  au  moins  deux  ans  de  do- 
micile en  Suisse  et  dont  la  situation  vis-à-vis  de  leur  pays  d'ori- 
gine ne  soit  pas  de  nature  à  créer  des  difficultés  ultérieures  à  la 
Confédération.  La  naturalisation  accordée  au  chef  de  famille 
continuera  à  s'étendre  de  plein  droit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
si  ces  personnes,  d'après  la  législation  du  pays  d'origine,  sont 
placées  sous  sa  puissance,  à  moins  que  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral  ne  renferme  à  cet  égiird  une  exception  formelle.  L'article 
qui  contient  une  innovation  est  l'art.  5  du  Projet,  ainsi  conçu  : 
«  Les  cantons  peuvent,  par  voie  législative,  prescrire  que  les  en- 
fants, nés  dans  le  cantçn,  d'étrangers  qui  y  ont  séjourné  dix  ans 
au  moins  avant  la  naissance,  peuvent  l'tre  naturalisés  de  par  la 
loi,  sans  avoir  besoin  pour  celd  de  l'autorisation...  »  du  Conseil 
fédéral  dont  il  a  été  question  suprà. 

§  36.  TuH'juin. 

1898.  —  Tout  ce  qui  touche  à  la  nationalité  ottomane  a  été 
réglé  par  une  loi  du  19  janv.  1869.  —  Cogordau,  op.  cit.,  p.  532. 

1899.  —  Est  Ottoman  de  naissance  tout  individu  né  de  père 
et  mère  Ottomans,  ou  seulement  d'un  père  Ottoman  (art.  17). 

1900.  —  Tout  individu  né  sur  le  territoire  ottoman  de  pa- 
rents étrangers  peut,  dans  les  trois  ans  qui  suivent  sa  majorité, 
revendiquer  la  qualité  de  sujet  Ottoman  (art.  2). 

1901.  —  Le  mariage  produit  évidemment,  en  Turquie,  ses 
effets  ordinaires  quant  à  la  nationalité  de  la  femme;  toutefois, 


la  loi  se  borne  à  dire  que  la  lemme  i  Htomane  qui  a  épousé  un 
étranger  peut,  si  elle  devient  veuve,  recouvrer  la  nationalité  ot- 
tomane, en  en  faisant  la  déclaration  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vent le  décès  du  mari  (art.  7). 

1902.  —  Tout  élranger  majeur  qui  a  résidé  dans  l'Empire 
durant  cinq  années  consécutives,  peut  obtenir  la  nationalité  ot- 
tomane en  en  faisant  la  demande  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères (art.  3).  Le  gouvernement  peut  l'accorder  e.xtraordinaire- 
ment  à  un  étranger  qui,  sans  remplir  ces  conditions,  serait  jugé 
digne  de  cette  faveur  (art.  4).  Au  surplus,  tout  individu  habitant 
le  territoire  est  réputé  sujet  Ottoman,  tant  que  sa  qualité  de 
sujet  élranger  n'a  pas  été  régulièrement  constatée  (art.  9). 

190;i.  —  Aucun  sujet  Ottoman  ne  peut  se  faire  naturaliser 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par  iradé  impérial  ;  s'il  l'a 
obtenue,  il  est  désormais  considéré  comme  étranger  :  mais,  s'il 
ne  l'a  pas  obtenue,  sa  naturalisation  est  considérée  en  Turquie 
comme  nulle  et  non  avenue  (art.  5),  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  gouvernement,  soit  dans  ce  cas,  soit  en  cas  d'acceptation  non 
autorisée  de  fonctions  militaires  à  l'étranger,  de  déclarer  le  su- 
jet Ottoman  déchu  de  sa  qualité,  avec  interdiction  de  rentrer 
dans  l'Empire  (art.  6). 

1904.  —  L'enfant,  même  mineur,  d'un  sujet  Ottoman  qui 
s'est  naturalisé  à  l'étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationalité,  ne 
suit  pas  la  condition  de  son  père  et  reste  sujet  Ottoman.  L'en- 
fant, même  mineur,  d'un  étranger  qui  a  été  naturalisé  Ottoman, 
ne  suit  pas  la  condition  de    son   père  et  reste  étranger  (art.  Si. 
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1905.  — La  constitution   du    10    sept.    1829   distingue 
citoyens  en  citoyens  naturels  et  en  citoyens  légaux  lart.  6). 

1906.  —  Les  citoyens  naturels  sont  tous  les  hommes  libres 
nés  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  l'Etat  (art.  7). 

1907.  —  Sont  citoyens  légaux,  notamment,  les  enfants  de 
père  ou  mère  natifs  du  pays,  nés  à  l'étranger,  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  viennent  résider  dans  le  pays  lart.  8). 

1908.  —  Une  circulaire  du  20  ocl.  1897  impose  la  naturali- 
sation aux  étrangers  investis  de  fonctions  publiques. 

§  38.  Venezuela. 

1909. —  D'après  l'art.  S  de  la  constitution  du  21  juin  1893 
(trad.  F.  Daguin,  Ann.,  t.  23,  p.  82o!,  on  est  Vénézuélien  par 
la  naissance  ou  par  le  fait  de  la  naturalisation. 

1910.  —  Sont  Vénézuéliens  de  naissance  :  1»  les  individus 
nés  sur  le  territoire  vénézuélien,  quelle  que  soit  la  nationalité 
de  leurs  parents;  2"  les  enfants  de  père  lOu  mère)  Vénézuélien 
de  naissance,  nés  à  l'étranger,  pourvu  qu'à  leur  arrivée  dans  le 
pays  ils  y  fixent  leur  domicile  et  manifestent  la  volonti'  de  de- 
venir Vénézuéliens;  3''  les  enfants  légitimes,  nés  à  l'étranger  ou 
en  mer  d'un  père  Vénézuélien  en  mission  officielle  hors  du  pays. 

1911.  —  Sont  Vénézuéliens  par  le  fait  de  la  naturalisation  : 
1°  les  enfants  de  père  ou  mère;  Vénézuélien  par  naturalisation, 
nés  à  l'étranger,  s'ils  s'établissent  dans  le  pays  et  manifestent  leur 
volonté  de  devenir  Vénézuéliens;  les  individus  nés  dans  une  des 
républiques  hispano-américaines  ou  dans  les  Antilles  espagnoles, 
sous  ces  deux  mêmes  conditions  ;  3°  les  étrangers  qui  ont  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  ou  de  bourgeoisie  conformément 
aux  lois. 

1912.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  émigrants,  une 
loi  spéciale  du  18  mai  1855,  que  nous  avons  lien  de  croire  encore 
en  vigueur,  ne  se  contente  pas  de  leur  faciliter  la  naturalisation; 
elle  la  leur  impose  :  <•  Les  immigrants  recevront,  dès  leur  arri- 
vée, des  lettres  de  naturalisation  "  (art.  7).  Plusieurs  puissances 
étrangères  ont  énergiquemenl  protesté  contre  cette  disposition 
excessive.  Mais  le  gouvernement  véni'zuélien  parait  l'avoir  main- 
tenue, en  se  bornant  à  exempter  pendant  dix  ans  les  nouveaux 
venus  de  tout  service  militaire  forcé. 

1913.  —  En  dehors  des  immigrants  proprement  dits,  aux- 
quels il  n'est  pas  loisible  de  se  soustraire  à  la  naturalisation, 
tout  étranger  résidant  dans  le  pays  peut  obtenir  des  lettres  de 
naturalisation  avec  une  extrême  facilité  (Décr.  13  juin  1865, 
art.  1).  Il  lui  suffit,  en  effet,  d'adresser  à  rÈxéoulif  national  une 
requête  faisant  connaître  son  désir,  s'expliquant  sur  son  origine 
et  sa  profession,  et  renfermant  une  promesse  de  fidélité  à  la 
constitution  et  aux  lois  i  art.  2  •. 

1914.  — •  La  femme  et  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  na- 
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turalisé  suivpnt  la  condition  du  chef  de  famille,;  les  enfants  na- 
turels mineurs  participent  aux  cliangemenls  de  nationalité  de 
leur  mère  (L.  2.')  mai  1882  . 

1915.  —  L'étranger  naturalisé  ne  peut  renoncer  à  la  natio- 
nalité vi'nr/.uolienne  en  restituant  ses  lettres  de  naturalisation 
ou  en  se  faisant  inscrire  sur  le  registre  des  étrangers  (Même 
loi  . 

lî>l(j.  —  Le  Venezuela  appartient  encore  à  un  autre  point 
de  vue  aux  pays  de  perpétuelle  allégeance  :  un  Vénézuélien  peut 
bien  s'expatrier,  mais  il  ne  perd  pas  pour  cela  sa  nationalité 
d'origine  et  la  recouvre  dès  qu'il  revient  se  fixer  au  Venezuela 
(Même  loi).  —  Notice  de  MM.  Caracciolo  Parra  et  F.  Daguin, 
Ann.,  t.  19,  p.  960. 

NATURALISATION.  —  V.  Natio.nalité. 
NAUFRAGE.  —  V.  Ahohdage. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  87  et  s.,  1348,  1949;  C.  comm.,  art.  216,  230, 
246,  258,  260,  26),  302,  303,  :t27,  329,  331,  330,  369.  381,  403; 
C.pén.,  art.  475-12°,  478. 

Ord.  d'août  1681  {sur  la  marine),  Viv.  4,  lit.  9,  art.  1  et  s.;  — 
Edit  de  juillet  1720  (vonci'rnunt  les  invalides  de  la  marine);  — 
Décl.  ITi  juin  1735  {concernant  les  naufrages  maritimes);  — 
Décl.  10  janv.  1770  {concernant  les  naufrages  et  échouements)  ;  — 
Arr.  Cons.  d'Et.,  24  juin  1777  {portant  règlement  pour  la  navi- 
gation de  la  rivii're  de  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navi- 
gables), &r[.  3;  —  L.  13  mai  1791  {portant  organisation  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ; —  L.  9-13  août  1791  {relative 
à  la  police  de  la  navigation  et  desjwrts  de  commerce),  lit.  1,  art. 
3  et  s.  ;  —  L.  26  niv.  an  VI  {relative  au  droit  de  sauvetage  sur 
des  propriétés  ennemies)  ;  —  Arr.  27  Iherm.  an  VII  (qui  r-rescrit 
des  mesures  pour  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés)  ;  — 
Arr.  17  flor.  an  IX  {relatif  au  sauvetage  des  bâtiments  naufragés 
et  à  la  vente  de  ces  b('timents  et  des  prises),  art.  1  et  s.;  —  I^. 
10  avr.  1825  pour  la  siîreté  de  la  navigation  et  du  commercema- 
rithne),  art.  11  ;  —  Ord.  29  oct.  1833  {sur  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale),  art.  o5  et 
s.;  —  L.  23  mars  1842  {relatire  à  la  police  de  la  grande  voirie), 
arl.  1  ;  —  Décr.  24  mars  1852  [sur  la  marine  marchande),  art.  80, 
89  ;  —  L.  9  juin  1853  {sur  les  pensions  civiles),  art.  14;  —  Décr. 

13  juin.  1854  {portant  organisation  des  officiers  et  des  maîtres  de 
port  préposés  d  la  jiolice  des  ports  maritimes  de  commerce^,  art. 

14  :  —  Décr.  27  janv.  1876  {qui  modifie  celui  du  15  juill.  48oi, 
relatif  à  l'organisation  des  officiers  et  maîtres  de  port  préposés  à 
ta  police  des  ports  maritimes  et  de  commerce  ;' —  L.  3  avr.  1884 
(suc  l'organisation  municipale),  art.  106  et  s.  ;  —  L.  10  mars  1891 
{sur  les  accidents  et  collisions  en  mer),  art.  3  et  s.  ;  —  L.  21  avr. 
1398  (ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance 
entre  les  marins  Français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession],  art.  5  et  s. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Pendant  longtemps  les  dangers  de  la  mer  n'ont  cons- 
titué qu'une  partie  des  périls  auxquels  étaient  exposés  les  navi- 
gateurs. Lorsqu'ils  échappaient  à  la  mer,  ce  n'était  souvent  que 
pour  courir  de  plus  grands  dangers  en  abordant  sur  des  terres 
inhospitalières.  Les  habitants  des  côtes,  d'abord  par  une  super- 
stition qui  leur  faisait  immoler  les  naufragés  à  des  dieux  féroces, 
puis  par  terreur  des  pirates  qu'apportaient  trop  souvent  sur  leurs 
rivages  les  vaisseaux  étrangers,  enfin  par  esprit  de  pillage,  don- 
naient la  mort  aux  naufragés  et  s'emparaient  des  débris  rejetés 
par  la  mer.  Quand  ces  pratiques  barbares  eurent  cessé  sous  l'in- 
lluence  du  christianisme,  il  subsista  encore  longtemps  l'usage 
de  dépouiller  les  naufragés  et,  bien  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation aient  fait  disparaître  cet  usage  odieux,  on  peut  encore 
citer  des  pays,  même  en  Europe,  où  les  naufragés  sont  moins 
pour  les  habitants  des  côtes  un  objet  de  pitié  que  l'occasion  d'un 
gain  inespéré. 

2.  —  (jliez  les  Romains,  ce  fut  au  premier  occupant  qu'ap- 
partenaient les  objets  jetés  sur  les  côtes,  puis  sous  l'Empire,  le 
fisc  se  substitua  au  premier  occupanl.  Quelques  empereurs  re- 
noncèrent à.  ce  droit;  mais  après  la  chute  de  l'Empire  romain 
l'usage  ancien  fut  rétabli.  Les  seigneurs  réclamèrent  pour  eux 
le  droit  de  bris  et  de  naufrage.  Au  xiii'  siècle,  saint  Louis  obtint 
que  le  duc  de  Bretagne  renonçât  à  ce  droit  en  le  déterminanl  à 
y  substituer  des  permissions  appelées  brevets  ou  brefs,  que  les 
navigateurs  lui  payaient  pour  éviter  le  meurtre  et  le  pillage  et 
s'assurer  du  secours  en  cas  de  détresse.  Les  rois  de  France 
avaient  cherché  k  s'attribuer  le  droit  de  bris  el  de  naufrage  à  la 
place  des  seigneurs  en  le  proclamant  droit  régalien,  mais  c'est 
à  François  l"'  que  revient  l'honneur  d'avoir  réglementé  ce  droit. 
D'après  l'ordonnance  de  1343,  dans  les  effets  trouvés  et  sauvés 
soit  sur  le  rivage,  soit  en  pleine  mer,  un  liers  devait  revenir  au 
sauveteur,  un  tiers  à  l'amiral  et  l'autre  liers  au  roi  ou  aux  sei- 
gneurs auxquels  il  aurait  cédé  son  droit.  Ce  tiers  était  acquis 
immédiatement  sur  les  effets  trouvés  en  mer,  et  au  bout  d'un  an 
écoulé  sans  réclamation  sur  ceux  trouvés  sur  les  grèves. 

3. —  Après  l'ordonnance  del S43,  diverses  ordonnances  pos- 
térieures réglèrent  le  sort  des  objets  provenant  des  naufrages, 
mais  l'application  en  fut  plus  ou  moins  éludée  par  les  seigneurs 
riverains  qui  continuaient  à  jouir  de  leur  ancien  droit  de  nau- 
frage. L'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  vint  modifier  cet  état 
de  choses  en  réglementant  minutieusement  le  sauvetage  des 
naufragés  et  les  droits  appartenant  aux  sauveteurs.  L'art.  1,  til.9, 
liv.  4,  est  ainsi  conçu  :  »  Déclarons  que  nous  avons  mis  et  met- 
tons sous  notre  protection  et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leurs 
équipages  et  chargements  qui  auront  été  jetés  par  la  tempèle 
sur  les  côtes  de  noire  royaume,  ou  qui  autrement  y  auront  échoué, 
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et  {,'énéralement  tout  ce  qui  sera  échappé  du  naufrage  ».  Le  roi 
lui-mi?rne  pi'Pnd  ainsi  sous  sa  protection  les  vaisseaux  elles  per- 
sonnes, et  l'art.  2  de  l'ordonnance  ordonne  de  leur  porter  secours 
et  punit  de  mort  ceux  qui  auraient  attenté  à  la  vie  ou  aux  liiens 
des  naufragés.  Knfin,  pour  a.'ssurer  l'exacte  application  de  l'or- 
donnance, les  naufrages,  brispt  écliouements  sont  soustraits  à  la 
juridiction  des  seigneurs  riverains  et  placés  sous  celle  de  l'amiral. 

4.  —  L'ordonnance  de  lOSt  est  encore  en  vigeur  sur  celte 
question.  La  législation  relative  aux  naufrages  est  complétée  par 
les  ordonnances  du  3i)  juin  1735  et  du  10  janv.  1770,  et  par  quel- 
ques décrets  et  arnHés  postérieurs  ;i  178<.t'. 

5.  —  A  s'en  rapporter  à  l'étymologie,  le  mot  naufrage  [navis 
franQe,re)  srgnifierait  bris  du  navire.  (Jn  lui  donne  dans  le  lan- 
gage courant  un  sens  plus  général  et  on  l'applique  à  tout  acci- 
dent ayant  entraîné  la  perle,  lolale  ou  partielle,  soit  du  navire, 
soit  de  son  chargement. 

<».  —  Itans  la  plupart  des  cas,  le  naufrage  est  accompagné  de 
la  submersion  du  navire;  mais  celle  circonstance  n'est  pas  in- 
dispensable pour  constituer  le  naufrage,  lequel  peut,  en  effet,  ré- 
sulter d'un  échouement. 

7.  —  Toutefois  la  réciproque  n'est  pas  vraie  et  l'échouemenl 
n'est  pas  toujours  la  conséquence  d'un  naufrage:  il  peut  prove- 
nir d'une  manœuvre  volontaire  el  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  nau- 
frage. Celle  distinction  a  de  l'importance  au  point  de  vue  de 
l'appréciation  du  caractère  des  avaries.  —  Montpellier,  28  juill. 
1890,  Manya,  [D.  'J2.2.I08J  —  Cons.  d'Ll.,  23  nov.  1811,  .\dmi- 
nislr.  des  douanes, [S.  chr.,  P.  adm.  clir.] 

8.  —  Ce  qui  est  indispensable  pour  caractériser  le  naulrage, 
c'est  l'intervention  de  la  force  majeure.  Si  le  sinistre  était  occa- 
sionné par  la  faute  volontaire  du  capitaine,  du  pilote  ou  de  toute 
autre  personne,  il  constituerait  un  acte  de  baraterie.  —  V.  suprà, 
v'"  Baraterie,  n.  19  et  s.,  Capitaine  de  riavire,  n.  30S  et  s. 

9.  —  Il  faut,  d'autre  part,  que  le  naufrage  ait  quelque  chose 
d'inopiné.  Jugé,  en  ce  sens,  i,ue  l'échouage  d'un  bâtiment  dans 
le  canal  de  Suez,  événement  qui  se  produit  fréquemment  et  qui 
doit  toujours  être  prévu  ou  à  prévoir,  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  naufrage  el  à  un  accident  extraordinaire  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  de  laCompagnie  du  canal.  —  C.  d'app.  Alexan- 
drie, 22  aniH  1891,  C»  Nationale  de  navigation,  [D.  93.2.567]  — 
V.  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1887,  C"  Générale  transatlantique,  [S. 
89.3.S0,  P.  adm.  chr..  D.  89.3.3] 

10.  —  Mais  du  moment  que  le  naufrage  est  le  résultat  d'un 
fait  accidentel,  il  n'y  a  point  à  distinguer  suivant  les  causes  qui 
l'ont  produit  :  tempête,  choc  contre  un  écueil,  incendie,  abordage 
avec  un  autre  navire,  coup  de  foudre,  explosion,  etc.  C'est  pour- 
quoi on  a  pu  justement  critiquer  la  définition  souvent  donnée  et 
qui  se  résume  dans  la  formule  submerf:ion  par  fortune  de  mer. 
Nous  avons  déjà  vu  que  la  submersion  n'est  point  une  condition 
indispensable;  d'autre  part,  l'accidenta  pu  se  produire  pour  des 
causes  différentes  de  celles  qu'on  a  l'habitude  de  comprendre 
dans  l'expression  fortune  de  mer. 

11.  —  Le  lieu  où  se  produit  le  naufrage  n'a  point  non  plus 
à  être  pris  en  considération  :  ce  peut  être  la  pleine  mer,  la  côte, 
une  rade,  un  fleuve.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  ne  sont  pas,  comme  nous  le  ver- 
rons, de  plein  droit  applicables.  En  fait,  le  naufrage  peut  se  pro- 
duire soit  dans  les  eaux  maritimes,  soit  dans  les  eaux  fluviales. 
C'est  la  distinction  importante  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

12.  —  Tous  les  ans  un  rapport  est  produit  au  ministre  de  la 
Marine  sur  les  naufrages  et  autres  accidents  de  navigation  sur- 
venus pendant  l'année.  Le  dernier  document  de  celte  nature  a 
été  inséré  au  Journal  officiel  du  21  janv.  1901  :  on  y  constat'' 
avec  effroi  le  nombre  très-élevé  des  sinistres  de  cette  nature. 
C'est  ainsi  qu'en  1898  l'administration  de  la  marine  française  a 
enregistré  au  cours  de  l'année  1898,  379  naufrages  et  autres 
accidents  de  navigation  ayant  entraîné  la  perte  de  1043  exis- 
tences humaines. 

CHAPITRE  H. 

NAUFRAGES   E,\    MER. 

13.  —  Le  droit  de  naufrage,  c'est-à-dire  le  droit  pour  l'Etat 
ou  le  fisc  de  s'approprier  les  objets  naufragés  ou  les  choses  jetées 
à  la  mer  pour  sauver  le  navire,  lorsque  le  propriétaire  est  connu, 
est  aujourd'hui  généralement  banni  du  droit  des  gens  de  l'Eu- 
rope. Ce  n'est  donc  que  si  l'individualité  du  propriétaire  ne  peut 


être  connue  qu'un  navire  naufragé  trouvé  en  mer  peut  être  con- 
sidéré comme  une  res  nullius  susceptible  d'être  acquise  par 
l'occupation,  sauf  à  accorder  au  sauveteur  une  pari  déterminée. 
—  V.  infrà,  n.  46,  9S. 

14.  —  Dans  la  zone  où  s'exerce  la  navigation  maritime,  le 
naufrage  peut  se  produire  soit  en  pleine  mer,  soit  le  long  des 
cAles  dans  les  eaux  territoriales,  soit  sur  le  rivage  d>i  la  mer,  soit 
dans  les  ports  de  mer,  havres,  rades  ou  passes  navigables.  Les 
elTets  juridiques  du  naufrage  sont  les  mêmes  dans  l'une  el  l'autre 
hypothèse,  mais  les  règlements  adminislralifs  (k  appliquer  el  les 
mesures  à  prendre  dilTèrent  suivant  les  cas. 

Section  I. 
Ni-uilrage  en  pleine  iiier. 

15.  —    En    pleine    mer,    là    où    ne   s'étend    la    domination 

particulière  d'aucune  nation  et  où  par  conséquent  aucun  règle- 
ment de  police  n'est  applicable,  le  naufrage  ne  peut  engendrer 
d'autres  charges  que  celles  qui  résultent,  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité,  des  dispositions  législatives  en  vigueur,  lesquelles, 
en  vertu  de  la  liclion  dite  lui  du  jiavillon,  régissent  le  navire 
comme  s'il  était  un  fragment  du  territoire  national. 

16.  —  (;ependant  dans  certaines  mers  très-fréquentées  et 
notamment  dans  le  Pas-de-Calais,  des  navires  naufragés  peu- 
vent créer  des  écueils  dangereux.  En  l'absence  d'une  entente 
internationale,  qui  serait  désirable,  .M.  Chaguéraud  (.Vau/'cni/es  c( 
cclinuemenls  :  .\nnali-f;  des  jion'.s  et  chausxi'es,  1894  estime  que 
celle  des  administrations  qui  veut  ou  peut  le  mieux  témoigner  de 
son  souci  pour  l'intérêt  général  n'a  qu'à  prendre,  comme  tout 
particulier,  les  mesures  nécessaires  pour  retirer  l'écueil  formé  par 
le  navire  naufragé.  Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  les 
termes  de  l'ordonnance  de  I73!i  pour  le  cas  d'un  naufrage  arrivé 
en  pleine  mer  ou  à  la  portée  des  côtes,  sans  qu'il  reste  aucun 
vestige  permanent  à  la  surface  des  eaux  — V.  infrà,  n.  100 
et  s. 

§  1.  Cas  oit.  un  navire  peut  être  considère'  comme  naufragé. 

17.  —  L'ordonnance  de  1681,  liv.  4.  lit.  9,  art.  27,  dispose 
que  lorsque  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  son  fond,  «  la  troisième  partie  en  [sera  délivrée  in- 
cessamment et  sans  frais,  en  espèce  ou  en  deniers,  à  ceux  qui 
les  auront  trouvés,  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour 
être  rendus  aux  propriétaires  s'ils  les  réclament  dans  le  temps 
ci-dessus  {an  et  jour:  après  lequel  ils  seront  partagés  également 
entre  nous  et  l'amiral,  les  frais  préalablement  pris  sur  les  deux 
tiers.  1)  Au  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  qu'assistance  prêtée  îi  un 
navire  en  péril,  l'art.  27  cesse  d'être  applicable  pour  faire  place 
aux  principes  généraux  :  indemnité  proportionnée  aux  frais  ex- 
posés et  au  service  rendu.  —  V.  infrà,  n.  238  el  s. 

18.  — Il  importe  donc  tout  d'abonl  de  se  demander,  pour  dé- 
terminer les  droits  du  sauveteur,  quand  un  navire  peut  être  ré- 
puté naufragé.  Il  est  certain  que  par  cela  seul  qu'un  navire  est 
rencontré  en  pleine  mer  en  détresse  par  suite  d'un  accident  de 
machine  ou  de  toute  autre  cause,  et  qu'un  autre  navire  lui  prête 
secours  pour  lui  permettre  d'atteindre  le  port,  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  naufragé  et  le  droit  du  tiers  acquis  au  sauve- 
teur :  celui-ci  a  rendu  un  service  et  a  droit  à  une  juste  indem- 
nité, mais  on  ne  peut  lui  reconnaître  un  droit  de  propriété.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  que  le  navire  soit  elTeclive- 
ment  perdu,  soit  que  la  mer  l'ait  totalement  ou  parliellemenl 
submergé,  soit  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  se  sauver  par  ses 
propres  moyens. 

19.  —  Ainsi  on  peut  considérer  comme  naufragé  le  navire 
abandonné  par  son  équipage  el  flottant  à  l'état  d'épave,  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'abandon  :  échouement,  crainte  des  ennemis, 
panique  du  capitaine.  D'après  Beaussant  t.  2,  n.  627,  in  fine  , 
l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1861  s'appliquerait  donc  «  aux  navi- 
res abandonnés  sur  les  flots,  aux  navires  échoués  sur  des  ro- 
chers, aux  navires  coulés  et  qui  ont  laissé  à  la  surface  de  l'eau 
des  signes  apparents,  m;Ms,  cordages  retenus  au  navire,  aux 
débris  de  navire  trouvés  îi  la  surface  ou  au  flot  de  la  mer,  ainsi 
qu'à  toutes  marchandises  et  autres  efîels  trouvés  soit  dans  les 
navires  abandonnés,  soit  sur  les  navires  échoués,  soit  dans  les 
flots,  soit  surnageant,  pourvu  que  ce  soit  en  pleine  mer.  »  — 
Sic,  Caumont,  Dict.  de  droit  maritime,  v"  Epaves,  n.  o,  §  4  et 
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n.  6,  ^  I,  et  Sauvetage,  n.  4  et  5;  Bédarride,  Comin.  maritime, 
t.  1,  n.  34  et  s.;  Dufour,  Dr.  maril.,  t.  1,  n.  248  et  s.;  Beaus- 
sant,  Cotle  murilimeA-  -,  n.  627;  Arthur  Desjardins,  Or.  comm. 
marit.,  t.  I,  n.  93  et  9n;  Pierre  Fournier  et  Enrici  Bajon,  Cours 
d'ailministratioii,  p.  384. 

20.  —  La  jurisprudence  décide  à  cet  ég:ard  que  l'art.  27, 
lit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  sur  la  marine,  d'août  1681,  qui 
accorde  le  tiers  pour  droit  de  sauvetage  des  effets  ou  navires 
naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  n'est  applicable  qu'à  la  double 
condition  que  les  navires  ainsi  trouvés  aient  été  abandonnés  par 
leur  équipage  el  qu'ils  aient  été  rencontrés  fortuitement. — ^Ren- 
nes,  22  mai  1867,  Beddelev,  [S.  68.2.114,  P.  68.569,  D.  70.2.77] 
—  Rouen,  4 juin.  1871,  Mac  Aulay,[S.  71.2.134,  P.  71.493,  D. 
72.2.1151—  Rennes,  13  févr.  1900,  [Rev.  int.  du  dr.  marit., 
1 899-1 9Ô0,  p.  ~i8;  Jurispr.cnmm.etmarit.de  Nantes.  1900.1.269] 

21.  —  En  premier  lieu  on  peut  se  demander  quand  le  nau- 
frage doit  être  considéré  comme  a\ant  eu  lieu  en  pleine  mer.  Il 
peut  se  faire  que  le  navire  abandonné  soit  rencontré  assez  loin 
des  côtes  pour  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme  échoué  sur 
le  rivage  et  cependant  que  ce  ne  soit  pas  en  pleine  mer.  Dans  ce 
cas  faut-il  classer  le  sauvetage  parmi  ceux  faits  en  pleine  mer  ou 
parmi  ceu.x  effectués  sur  le  rivage,  quant  aux  droits  de  l'inven- 
teur (V.  infrà,  n.  loi  et  s.)?  Il  semble  que  l'on  doit  décider  ici 
suivant  les  circonstances;  si  un  navire  échoué  sur  la  grève  peut 
être  découvert  par  tout  le  monde  et,  par  conséquent,  ne  peut 
être  considéré  en  principe  comme  perdu  pour  le  propriétaire,  on 
peut  admettre  qu'au  contraire,  un  navire  trouvé  en  mer  est  ex- 
posé à  périr  tout  entier  s'il  ne  vient  à  être  recueilli,  et  que  sans 
le  navire  que  le  hasard  l'a  fait  rencontrer  il  n'aurait  presque  cer- 
tainement jamais  pu  être  rendu  à  son  propriétaire.  Ajoutons  à 
cela  qu'il  y  a  plus  de  peines  el  plus  de  dangers  pour  amener  au 
port  un  navire  trouvé  en  mer  que  pour  mettre  en  sûreté  celui 
trouvé  sur  le  rivage.  Partant  de  ces  principes  on  considère  que 
lorsqu'un  navire  se  trouvera  naufragé  à  une  telle  distance  des 
côtes  que  la  protection  de  l'autorité  puisse  lui  manquer  et  qu'il 
n'ait  rien  à  espérer  de  l'équipage  qui  l'a  abandonné,  le  sauveteur 
aura  droit  au  tiers;  que  lorsqu'au  contraire  le  navire  échoue  assez 
près  de  la  côte  pour  être  assez  facilement  aperçu  de  façon  k  pro- 
voquer le  secours  du  rivage,  il  faudra  n'accorder  qu'une  indem- 
nité. —  Beaussant,  t.  2,  n.  627;  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t.  6,  n.  2179,  p.  281  ;  Bédarride,  Dr.  comm.  marit.,  t.  1,  n.  33; 
Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  t.  1,  p.  296;  Desjardins, 
ï'r.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  1,  n.  95,  p.  192;  Ruben  de  Couder, 
Bict.  de  dr.  comm.,  t.  5,  i"  Naufrage,  n.  37;  Dutruc,  Dict.  du 
coulent,  comm.,  t.  2,  v°  Naufrage,  n.  17;  Ca.umonl,  v" Sauvetage, 
n.  13;  Dulour,  Dr.mar.,t.  l,n.250;  Toussaint,  Code  manu«/ des 
armateurs,  p.  374 

22.  —  Il  a  été  jugé,  en  verlu  de  cette  règle,  que  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  27,  lit.  9,  liv.  4  de  l'or- 
donnance de  1681,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  effets  naufragés 
aient  été  trouvés  en  pleine  mer.  11  suffit  qu'ils  aient  été  trouvés 
à  une  dislance  telle  du  rivage  qu'ils  soient  de  fait  abandonnés 
au  caprice  des  vents  et  des  Ilots.  —  Trib.  comm.  Bordeaux, 
16  mars  1847,  Thévenard,  [D.  47.4.337] 

23.  —  Au  surplus,  la  détermination  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  pleine  mer  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge. 
Au  sens  de  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1681,  doit  être  considéré 
comme  en  pleine  mer  tout  navire  qui  ne  peut  recevoir  d'assistance 
du  rivage  et  ne  peut  être  secouru  que  par  un  navire  venant  du 
large   —  Rennes,  13  févr.  190(1,  précité. 

24.  —  Ainsi  celle  disposition  est  applicable  au  cas  de  sauve- 
tage d'un  navire  rencontré  hors  de  la  vue  des  côtes  et  qui  ne 
flottait  plus  que  grâce  à  la  nature  de  sa  cargaison,  après  avoir 
été  abandonné  par  les  gens  de  l'équipage  qui  étaient  montés 
sur  un  autre  bâtiment,  avec  leurs  hardes  et  leurs  effets,  pour 
gagner  un  port.  —  Aix,  23  mars  1868,  Badettv,  [S.  69.2.120, 
P.  69.582,  D.  70.2.77] 

25.  —  Au  contraire,  de  ce  que  la  disposition  des  lois  mariti- 
mes qui  accorde  au  sauveteur  le  tiers  des  objets  sauvés  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  le  navire  est  échoué  au  large  et  hors  de 
la  vue  des  côtes,  il  suit,  qu'au  cas  de  sauvetage  d'un  navire 
échoué  à  la  côte  ou  en  vue  des  côtes,  le  sauveteur  n'a  droit 
qu'au  prix  de  son  travail  et  au  remboursement  de  ses  frais.  — 
Paris,  2  thi-rm.  an  X,  Pêcheurs  de  l'Ile- Dieu,  fS.  et  P.  chr. 
Aix,  26  juin.  IS66,  Blanc,  [S.  67.2.227,  P.  67.832,  D.  68.2.7' 
Alger,22nov.  1890,  Azero,  [S.  91.2.79,P.91.1.457]  — Trib.  comm. 
Havre,  9  févr.  (857,[Rec.H((t))-e,  57.1.23]— Trib.  comm.  Marseille, 


3  juill.  1857,  [J.  iVocseiV/e,  t.  3H.1.I95]  —  V.  infrà,  n.  151  et  s. 

26.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  que  le  navire 
ail  élé  abandonné  par  son  équipage,  ou  que,  du  moins,  l'équi- 
page ne  soit  plus  en  état  de  lui  prêter  aucun  secours.  L'art.  27, 
lit.  9,  liv.  4,  de  l'ordonnance  de  1681 ,  peut  donc  être  invoqué  par 
le  capitaine  du  navire  français  qui,  so  trouvant  en  pleine  mer,  et  y 
rencontrant  un  navire  étranger  tlcllanlà  l'aventure, abandoiinépar 
tout  son  équipage  el  délaissé  sans  esprit  de  retour,  en  prend  posses- 
sion au  nom  de  son  armateur,  y  arbore  le  pavillon  français,  et  le  con- 
duit en  lieu  sûr.  —  Rennes,  17  avr.  1883,  sous  Cass.,  6  mai  1884, 
Wright  et  Breakeuridge,  [S.  84.1.337,  P.  84.1.823,  D.  84.1.220] 

27.  —  De  même,  est  réputé  naufragé,  dans  le  sens  de  l'art. 
27,  lit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681,  le  navire  trouvé  en  mer 
n'ayant  plusàson  bord  que  des  cadavres  ou  des  hommes  à  demi 
morts  et  devenus  tout  â  fait  incapables  de  tenter  le  moindre 
effort  ou  de  manifester  une  volonté.  —  Rouen,  2  déc.  t840,  Le- 
coq  et  autres,  [S.  41.2.38,  P.  41.1.164] 

28.-  Au  contraire,  on  ne  saurait  considérer  comme  abandonné: 
un  navire  dont  l'équipage  est  en  grande  partie  malade  et  dont 
le  second  est  mort  et  le  capitaine  mourant.  Par  suite,  si  le  se- 
cond d'un  autre  navire  rencontré  en  mer  vient  en  prendre  le 
commandement  et  le  conduit  à  destination  avec  le  secours  de 
quelques  marins  empruntés  à  son  propre  équipage,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  à  ce  second  ou  :\  son  armateur  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  de  son  chargement,  mais  seulement  une  rému- 
nération proportionnée  au  service  rendu.  —  Aix,  26  juill.  1881, 
[Rec.  du  Havre,  82.2.202] 

29.  —  ...  Un  navire  français  rencontré  errant  à  l'aventure 
par  suite  de  la  fièvre  jaune  dont  se  trouvaient  atteints  le  capi- 
taine et  tout  l'équipage.  Par  suite,  la  conduite  de  ce  navire  à  sa 
destination  par  le  capitaine  en  second  d'un  navire  étranger 
assisté  d'un  de  ses  matelots,  ne  donnent  droit  en  faveur  de  cet 
officier  et  de  ce  matelot  qu'à  une  indemnité  fixée  équitablement 
et  eu  égard  aux  circonstances.- — Trib.  comm.  Marseille,  29 
mars  1848,  Fabre,  [./.  Marseille,  i.  29.1.57] 

30.  —  ...  Un  navire  qui  a  perdu  son  gréement  mais  qui  a 
son  équipage  à  bord  et  qui  gouverne  encore.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  20  févr.  1895,  [J.  Marseille,  95.1.158] 

31.  —  ...Un  navire  complètement  désemparé,  faisant  eau, 
ayant  ses  pompes  engagées,  exposé  à  couler,  el  n'ayant  aucun 
moyen  de  se  sauver  par  lui-même  par  suite  de  la  perte  de  ses 
voili's  et  de  son  embarcation,  si  ce  navire  avait  encore  son  équi- 
page à  bord.  —  Trib.  comm.  Havre,  18  févr.  1865,  [Rec.  du 
Havre,  65.1.64] 

32.  — ...  Un  vapeur  privé  par  un  accident  de  l'usage  de  sa 
machine,  n'ajant  qu'une  voilure  insuffisante,  et  obligé  a  cause 
du  mauvais  temps  de  jeter  une  partie  de  sa  cargaison,  lorsque 
l'équipage  ne  l'a  pas  abandonné  et  qu'il  lui  reste  encore  des 
mo\  ens  de  lutler  contre  la  mer  et  le  vent.  —  Aix,  28  juill.  1891, 
Herbert  el  Hawkins,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1891-1892,  p.  126] 

33.  —  -lugé  encore  que  lorsqu'un  navire,  échoué  par  un 
temps  calme,  se  trouve  dans  une  situation  qui  n'a  rien  de  péril- 
leux, mais  telle  qu'd  ne  peut  continuer  sa  route  par  ses  propres 
moyens,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  sauvetage,  mais  seu- 
lement comme  une  assistance  l'aide  que  lui  donne  un  remor- 
queur pour  l'aider  à  se  renflouer.  —  Trib.  comm.  Marseille,  19  juin 
1894,  Société  de  remorquage,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1894-95.87] 

34.  —  On  exige,  en  troisième  lieu,  que  la  découverte  du  na- 
vire naufragé  ait  en  lieu  fortuitement.  .Jugé,  à  cet  égard,  que 
pour  que  le  sauveteur  ail  droit  à  l'indemnité  du  tiers,  il  faut,  d'a- 
près l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1681 ,  que  les  objets  sauvés  aient 
élé  trouvés  abandonnés  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond  de  la 
mer;  que,  par  suite,  le  navire  qui,  appelé  par  un  navire  en  dé- 
tresse, l'a  sauvé  du  péril  en  le  remorquant  n'a  droit  qu'à  une  indem- 
nité pour  assistance.  —  Caen,  5  févr.    1859,  [Rec.  f/ance,  59.2.48] 

35.  —  ...  Que  le  capitaine  d'un  navire  qui,  répondant  aux  si- 
gnaux de  détresse  donnés  par  le  capitaine  d'un  autre  navire  en 
danger,  s'est  dirigé  sur  ce  navire  pour  lui  porter  secours,  l'a  aidé 
dans  le  service  des  pompes  el  l'a  remorqué  jusqu'au  lieu  de  sû- 
reté, a  droit  non  au  tiers  de  la  valeur  du  navire  el  de  la  cargai- 
son, mais  à  une  indenmilé  proportionnée  au  service  rendu,  et  en 
considération  de  rinlérêt  du  commerce  à  ce  que  de  tels  secours 
entre  navires  soient  encouragés.  —  Trib.  comm.  Marseille,  21 
sept.   1844,  Boyer-Lieutaud,  [./.  Marseille,  t.  24.1.15] 

36.  —  ...Que  l'art.  27  n'est  pas  applicable  à  un  navire  trouvé 
en  mer  ayant  encore  à  bord  un  homme  de  l'équipage,  qui  le  di- 
rigeait et  dont  les  signaux  de  détresse  ont  appelé  l'attention,  le 
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navire  ne  se  trouvant  pas  alors  abandonna  et  n'ayant  pas  été 
rencontri'!  fortuitement.  —  Rennes,  22  mai  iSfiT,  précité.  —  Sic, 
Caumon,  [Hct.  de  dr.  marit.,  vo  SauveUuje.  n.  9.  —  V.  aussi 
Beaussant.  C.  marit.,  t.  2,  n.  627;  ICdm.  Dufour,  Dr.  mavil., 
t.  l.n.  249. 

37.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  l'abandon 
du  navire  a  (Hé  définitif  et  sans  esprit  de  retour.  .Mais  lorsque  le 
navire  n'a  été  abandonné  par  réi|uipage  qu'avec  esprit  de  re- 
tour, c'est-à-dire  lorsque  l'équipage  s'en  est  éloigné  dans  le  but 
d'aller  chercher  du  secours  el  de  revenir  procéder  au  sauvetage, 
faut-il  encore  dire  que  le  navire  abandonné  est  naufragé  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  le  trouvent  en  mer  et  le  ramènent  dans  un 
pori  ?  Sur  celte  question  la  jurisprudence  paraît  incliner  à.  refuser 
dans  ce  cas  à  l'inventeur  l'indemnité  de  sauvetage.  Il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  lorsque  l'équipage  n'a  pas  abandonné  le  navire 
fans  esprit  de  retour,  le  sauveteur  n'a  plus  droit  au  tiers  du  na- 
vire et  de  son  chargement,  mais  seulement  à  une  indemnité  pro- 
portionnée à  l'importance  du  service  rendu  et  aux  préjudices  et 
retanis  qui  sont  résultés  pour  lui  de  l'assistance  qu'il  a  donnée. 

—  Aix,  3  juin.  1854,  Repetto  et  Balordo,  [P.  56.1.107]— Douai, 
20  mai  18(i:i.  \lkc.  Havre,  64.2.120]  —  Bordeaux,  7  mars  186li, 
[Rec.  Haure,  65.2.142] 

38.  —  ..  Que  lorsqu'un  navire  en  détresse,  privé  de  ses  deux 
mais  el  ayant  son  gouvernail  endommagé,  est  quitté  par  son  capi- 
taine suivi  d'une  partie  de  l'équipage  pour  aller  à  terre  chercher 
des  secours,  avec  promesse  de  revenir,  le  passager  chargeur 
d'une  partie  de  la  cargaison,  laissé  à  bord  avec  le  restant  de  l'é- 
quipage, qui  prend  la  peine  de  réparer  le  gouvernail  et,  en  se 
faisant  aider  el  piloter  par  un  bateau  pécheur,  réussit  à  conduire 
heureusement  le  navire  et  la  cargaison  au  port  de  destination,  a 
droit,  à  rencontre  des  intéressés,  sinon  à  la  prime  accordée  par 
l'ordonnance  de  1681  pour  le  cas  de  sauvetage  de  navires  aban- 
donnés et  trouvés  en  pleine  mer  sans  direction,  du  moins  à  une 
indemnité  à  arbitrer  par  les  juges  en  raison  des  circonstances. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  oavr.  1850,  Pozzo,[J.  Marseille, i.Z'i. 
1.153] 

39.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  navire  se 
trouvait  solidement  affourché  sur  ses  deux  ancres  au  moment  où 
il  a  été  dégagé  el  remorqué.  —  Rennes,  30  nov.  1868,  [Rer,. 
Havre,  70.2.11] _ 

40.  —  ...  Qu'il  y  a  assistance  en  mer  et  non  sauvetage  lors- 
qu'une barque  de  pêche  a  recueilli  et  amené  en  sûreté  dans  un  port, 
un  sloop  désemparé  et  abandonné  de  son  équipage,  coulant  bas 
d'eau,  lorsque  le  capitaine  du  navire  abandonne  se  trouvait  à 
quelque  dislance  sur  un  autre  navire,  bien  que  ne  faisant  appa- 
remment rien  pour  sauver  son  propre  bateau;  que,  par  suite,  le 
sauveteur  a  droit  non  au  tiers  du  navire  secouru  mais  à  une  in- 
demnité proportionnée  aux  services  rendus  et  aux  dangers  cou- 
rus. —  Trib.  comm.  Havre,  7  août  1883,  [Rec.  Havre,  83.1.230] 

41.  —  ...  Que  le  capitaine  d'un  navire  qui  a  secouru  et  re- 
morqué un  navire  rencontré  en  mer  démâté  et  que  son  équipage 
avait  abandonné  sans  toutefois  cesser  de  le  surveiller,  ne  peut 
exiger  qu'une  simple  indemnité  proportionnée  au  service  rendu, 
et  non  le  droit  de  sauvetage  accordé  pour  effets  naufragés.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  3  sept.  iSiO,  S\àTengo,[J. Marseille,  t.  11. 
1 .26.5] 

42.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'art.  27  de  l'ordon- 
nauce  de  1081  doit  s'appliquer  en  faveur  de  celui  qui  a  sauvé 
un  navire  trouvé  en  pleine  mer  et  abandonné  par  les  gens  de 
l'équipage  qui  étaient  montés  sur  un  autre  bâtiment  avec  leurs 
bardes  et  leurs  effets  pour  gagner  un  port.  11  n'importe  qu'à  leur 
arrivée  dans  ce  port,  des  démarches  aient  été  faites  pour  parve- 
nir au  sauvetage,  l'intention  de  sauveter  le  navire  ne  pouvant 
être  assimilée  à  l'intention  de  retourner  à  bord,  qui  n'existe  que 
lorsque  le  capitaine  et  l'équipage  entendent  ne  quitter  le  navire 
que  momentanément,  en  ne  le  perdant  pas  de  vue,  ou  en  con- 
servant un  espoir  plausible  de  revenir  bientôt  l'occuper.  —  Aix, 
23  mars  1868,  Badetty,  [S.  69.2.120,  P.  69..Ï82,  D.  70.2.77] 

43.  —  Jugé,  de  même,  que  celui  qui  a  rencontré  un  navire 
ilottant  sans  é()uipage  au  gré  des  vents  et  des  flots,  el  qui  l'a 
conduit  en  sûreté,  a  droit  au  tiers  brut  du  navire  el  de  la  cargai- 
son, bien  qu'avant  d'entrer  dans  le  port  il  ait  été  rencontré  par 
le  capitaine  qui  allait  à  la  recherche  de  son  navire  s'il  n'est  pas 
établi  que,  sans  la  participation  de  ce  dernier,  le  sauvetage  n'eût 
pu  s'accomplir,  et  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  que  le 
navire  avait  été  définitivement  abandonné.  —  Trib.  comm.  Bor- 
deaux, 16  mars  1847,  Thévenard,  [D.  47.4.337J 

RspBKTOiRE.  —  Tome  XXVIII. 


§  2.  Déclaration  de  sauvetage. 

44.  —  Il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  tirent  du  fond  de  la  mer 
ou  trouvent  sur  les  tlols  des  effets  provenant  de  jet.  bris  ou  nau- 
frage, de  les  mettre  en  sûreté  el  d  en  faire,  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard  après  leur  arrivée,  leur  déclaration  à  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  dans  l'arrondissement  duquel  ils  ont 
abordé,  à  peine  d'être  punis  comme  receleurs  (Ord.  1681,  liv.  4, 
lit.  9,  an.  19;  Arr.  17  llor.  an  I.K,  art.  1).  Cette  déclaration  doit 
aujourd'hui  être  faite  au  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

45.  —  L'n  registre  de  ces  déclarations  est  tenu  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  qui  avertit  la  douane;  celle-ci  exige  aussi 
une  déclaration  pour  les  marchandises. 

46.  —  Un  navire  naufragé,  abandonné  en  pleine  mer  par  son 
équipage,  ne  peut  donc  être  considéré  de  prime  abord  comme 
res  Hullius:  l'inventeur  n'en  est  que  dépositaire,  tenu  par  la  loi 
de  faire  sa  déclaration  de  sauvetage  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  son  arrivée  au  port.  Le  défaut  de  déclaration  crée 
contre  l'inventeur  une  présomption  légale  d'intention  frauduleuse 
d'appropriation;  mais  la  preuve  de  cette  intention  frauduleuse 
peut  résulter  également  des  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment de  ce  fait  qu'à  son  arrivée  au  port,  le  sauveteur  a  cherché 
à  vendre  les  objets  qu'il  a  sauvés.  —  Douai,  2  févr.  1891,  Le- 
maire,  [Rev.  int.  du  dr.  marit..  1892-1893,  p.  646] 

47.  —  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1681  obligent 
d'abord  les  capitaines  Français  pour  les  sauvetages  opérés  en 
pleine  mer.  Cette  solution  est  certaine,  si  le  navire  sauveteur  et 
le  navire  sauveté  sont  tous  deux  de  nationalité  française.  Mais 
on  l'a  contesté  lorsque  le  sauveté  est  un  navire  étranger.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  faire  cette  distinction.  En  vertu  de 
la  loi  du  pavillon,  généralement  admise,  le  navire  couvert  du  dra 
peau  est  comme  une  portion  détachée  du  territoire  et  demeure 
régi  par  la  loi  nationale.  Or,  dans  le  cas  de  sauvetage,  le  sauve- 
teur navigue  sous  l'empire  el  sous  la  protection  des  lois  de  la 
nation  de  son  propriétaire.  Quant  au  navire  sauveté.  comme  il 
est  abandonné  et  qu'il  n'appartient  plus  à  personne,  il  n'est 
plus  soumis  à  la  loi  nationale  de  son  propriétaire.  11  s'ensuit  que 
lorsqu'un  sauvetage  est  opéré  par  un  navire  français,  c'est  la 
loi  française  qui  est  applicable.  En  effet,  d'une  part,  au  moment 
où  le  sauveteur  prend  possession  de  l'épave,  personne  n'est  là 
pour  opposer  aux  droits  du  sauveteur  un  droit  contraire  déri- 
vant d'une  législation  spéciale  ;  et,  d'autre  part,  le  navire  sauve- 
teur l'ait  du  navire  sauveté  sa  dépendance  et  le  place  ainsi  sous 
la  souveraineté  française.  —  Démangeai,  .fottrn.  du  dr.  int. 
pr.,  1885,  p.  143  el  s.  ;  Pierre  Fournier  et  Enrioi  Bajon,  Cours 
d'adm.,  21"  année,  p.  367  et  368;  Levillain,  noie  sous  Douai,  18 
déc.  1882,  Agez,  [D.  84.2.49] 

48.  —  La  solution  serait-elle  la  même  si  le  capitaine  Français, 
inventeur  de  l'épave,  l'avait  conduite  dans  un  port  étranger? 
Pour  le  nier,  on  prétend  qu'un  navire  n'est  réputé  sauveté  qu'a- 
lors qu'il  est  ramené  par  le  sauveteur  en  lieu  sûr;  que  c'est  seu- 
lement lorsque  le  navire  est  arrivé  dans  un  port  de  refuge  que 
le  sauvetage  peut  être  considéré  comme  parachevé  et  que,  si 
ce  port  de  reluge  est  un  port  étranger,  les  conséquences  de 
l'acte  de  prise  de  possession  se  produisant  alors  en  pays  étran- 
ger, c'est  la  loi  étrangère  qui  doit  être  appliquée. 

49.  —Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée.  Tout  ce  que  l'on 
peut  conclure  de  ce  que  le  sauvetage  n'est  réputé  accompli  qu'a- 
lors que  le  navire  est  amené  en  lieu  de  sûreté,  c'est  que,  tant 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  le  navire  ne  sera  pas  sauvé  el  que  le 
sauveteur  n'aura  pas  droit  à  l'indemnité  de  sauvetage.  Tel  se- 
rait le  cas  où  le  sauveteur  aurait  perdu  l'épave  avant  d'arriver  à 
bon  port.  Mais,  si  le  droit  du  sauveteur  n'existe  définitivement 
qu'alors  que  le  navire  sauveté  est  amené  dans  un  lieu  sur,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  droit  est  né  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  l'épave.  C'est  un  droit  subordonné  à  la 
condition  qu'il  amènera  le  navire  en  lieu  sûr  :  cette  condition 
réalisée  a  un  effet  rétroactif.  Le  droit  du  sauveteur  est  alors  ré- 
puté avoir  existé  dès  le  moment  où  il  est  né  :  c'est  donc  à  ce 
moment  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  par  quelle  loi  il  doit 
être  régi.  —  Démangeai, /oc.  cit.:  Levillain,  loc.  cit.;  Gene- 
voix,  Jurisp.  comm.  marit.  de  Nantes,  1882,  part.  1,  p.  257 
et  s. 

50.  —  Si  la  loi  française  est  applicable  au  cas  où  le  sauve- 
teur Français  aurait  conduit  l'épave  dans  unjporl  étranger  et  l'y 
aurait  laissée,  a  fortiori  en  est-il  ainsi  lorsque  le  navire  sauve- 
teur n'a  fait  qu'une  relâche  momentanée  dans  le  port  étranger. 
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.Ainsi  jugé  que  la  loi  fran<;aise  est  applicable,  alors  même  que  le 
capitaine  aurait  conduit  le  navire  saiivelé  dans  une  rade  étran- 
gère, surtout  s'il  n'y  a  fait  qu'une  relâche  momentanée,  pour  at- 
tendre des  instructions,  s'il  ne  s'est  pas  un  seul  instant  dessaisi 
de  la  possession  du  navire  sauveté  et  si  ce  navire  n'a  été  touché 
par  aucun  acte  de  la  souveraineté  étrangère,  et  est  resté  placé 
sous  la  garde  exclusive  du  vice-consul  de  France.  —  Rennes,  ' 
17  avr.  1883,  sous  Cass.,  6  mai  1884,  Whiight  et  Breakenridge, 
[S.  84.1.337,  l'.  84.1.823] 

51.  —  En  tout  cas,  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  capitaine  du  na- 
vire français  n'a  renoncé  à  conduire  le  navire  sauveté  dans  un 
port  français,  que  sur  l'engagement  pris  par  l'ariuateur  de  ce 
navire  de  se  soumettre  à  la  juridiction  française.  —  Cass.,  6  mai 
1884,  précité. 

52.  —  Il  va  de  soi  alors  que  la  déclaration  doit  avoir  lieu  en 
pareil  cas  non  devant  l'autorité  indigène,  mais  devant  le  consul 
ou  vice-consul  Français.  —  Trib.  comni.  N'anles,  23  août  1882, 
^Rec.  ilarseille,  83.2.102]  — \'.  Hennés,  17  avr.  1883,  précité. 
—  Levillain,  loc.  cit.;  Pierre  Fournier  et  Enrici  Bajon,  Traité 
d'atlministnition  de  la  marine,  p.  372. 

53. —  Il  se  pourrait  que  la  législation  du  pays  étranger  dont 
dépend  le  port  dans  lequel  le  navire  sauveteur  a  abordé  reven- 
diquât à  titre  de  bien  aomanial  les  épaves  déposées;  il  y  aurait 
en  ce  cas  conflit  entre  la  loi  française  et  les  exigences  de  la  lé- 
gislation étrangère.  Ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  le  sauve- 
teur Français  d'abdiquer  ses  droits,  et  nous  croyons  qu'en  vertu 
du  principe  de  rétroactivité  visé  suprà,  n.  49,  l'application  de  la 
loi  française  devrait  être  maintenue. 

54.  —  Le  sauveteur  de  l'épave  est  d'ailleurs  maître  des  moyens 
et  de  la  direction  qui  peuvent  le  conduire  à  bon  port.  Par  suite, 
lorsque  le  navire  abandonné  appartient  à  un  étranger  et  a  été 
d'abord  trouvé  par  des  marins  étrangers  de  la  même  nation  et 
en  déflnitive  sauvé  par  des  Français,  le  propriétaire  ne  peut  exi- 
ger de  ceux-ci  des  dommages-intérêts  pour  avoir  conduit  le  na- 
vire dans  un  port  français  plus  éloigné  du  lieu  de  sauvetage  que 
le  pays  du  propriétaire  étranger.  —  Rouen,  18  mars  1852, 
Sprague  et  Johnson,  [J.  Marseille,  t.  31.2.24] 

55.  —  Inversement  on  enseigne  que  les  objets  trouvés  en 
pleine  mer  par  un  capitaine  étranger  n'ont  pas  à  être  déclarés 
par  celui-ci  au  port  français  oii  il  vient  à  aborder  ;  les  marins  Fran- 
çais sont  les  seuls  que  la  législation  française  puisse  régir  en 
pleine  mer  (Levillain,  loc.  cit.].  Cette  opinion  n'est  peut-être  pas 
irréfutable  ;  on  peut  en  effet  dire  que  l'obligation  imposée  par  la 
loi  ne  prend  une  l'orme  tangible  qu'au  moment  où  la  déclaration 
peut  être  faite,  c'est-à-dire  où  le  navire  aborde  dans  un  port 
français,  et  là  le  respect  de  la  loi  française  s'impose  à  tous. 

56.  —  En  tout  cas,  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1681 
obligent  tout  capitaine  étranger  trouvant  des  épaves  dans  les 
eaux  territoriales  françaises.  —  Levillain,  loc.  cit. 

57.  —  On  s'est  ensuite  demandé  si  l'ordonnance  de  1681  était 
encore  applicable  aux  sauvetages  opérés  par  des  Français  dans 
des  eaux  étrangères.  Certains  auteurs  formulent  à  cet  égard  le 
principe  suivant  :  "  Tous  les  faits  internes  du  navire  sont  soumis 
au  souverain  du  navire,  tous  les  rapports  externes  sont  soumis 
au  souverain  du  port.  »  Or,  le  fait  dont  il  s'agit  ici  ne  concerne 
ni  le  bâtiment  lui-même  ni  la  navigation  entreprise  ;  il  s'appiique 
à  des  objets  qui  n'ont  avec  le  navire  aucun  lien  d'aflinilé  ;  il  se 
produit  d'ailleurs  dans  une  portion  de  mer  soumise  comme  le 
territoire  auquel  elle  confine  à  une  souveraineté,  à  une  législation 
particulière.  C'est  dès  lors  sous  l'empire  de  celle  souveraineté, 
sous  l'autorité  de  cette  législation  que  se  forme  le  quasi-contrat 
entre  le  sauveté  et  le  sauveteur.  Par  suite,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'appliquer  la  loi  française  dans  cette  hypothèse.  —  Levil- 
lain, loc.  cit.;  Ilautefeuille,  note  sous  Cass.,  25  févr.  1859,  [D.  59. 
1.88] 

58.  — L'opinion  adverse  a  cependant  été  admise  par  la  juris- 
prudenoe.  Ainsi  jugé  que  le  fait  par  un  patron  de  pêche  Français 
qui  a  trouvé  des  épaves  d'origine  étrangère,  même  dans  les  eaux 
territoriales  étrangères,  de  n'en  avoir  pas  fait  la  déclaration  à 
l'autorité  maritime  en  abordant  en  France,  constitue  un  <lélil 
rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art,  l'.i,  lit.  9,  liv.  4  de  l'ordon- 
nance de  l(i8).  —  Douai,  18  déc.  1882,  Agez,  [S.  83.2.28, 
P.  83.1.204,  D.  84.2.49]   . 

.59.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  délit  doit-il  être  réputé  avoir  été 
commis  en  France  ou  à  l'étranger?  Dans  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  Douai,  on  est  amené  à  conclure  que  le  délit  est  réputé  com- 
mis à.  l'étranger;  il  s'ensuit  que  le  délinquant  ne  pourra  être  dé- 


féré h  la  juridiction  française  qu'autant  que  les  conditions  indi- 
quées par  l'art.  5,  C.  instr.  crim.,  révisé  par  la  loi  du  27  juin 
i866,  sont  réunies.  —  V.  suprà,  V  Compétence  criminelle,  n.  728 
et  s. 

(îO.  —  Le  défaut  de  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
constitue  une  infraction  aux  proscriptions  de  l'art.  19,  liv.  4, 
til.  9  de  l'ordonnance  de  1681.  Cet  article  décide  qu'  .(  à  défaut 
de  déclaration  dans  le  délai  prescrit,  ceux  qui  auront  trouvé  et 
recueilli  les  objets  seront  punis  comme  recdleurs  ».  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  du  délit  Aerccel  prévu  par  le  Code  pénal  :  il  s'agit 
d'une  infraction  spéciale  que  l'arl.  5  du  même  tilre  caractérise 
et  punit.  Ce  que  cet  article  considère  comme  recel  c'est  le  fait, 
de  la  part  de  l'inventeur,  d'emporter  dans  sa  maison  les  objets 
trouvés,  et  l'art.  tO  assimile  le  défaut  de  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  cette  infraction. 

61.  —  Le  défaut  de  déclaration  ne  constitue  pas  à  lui  seul  le 
délit  de  vol.  Ainsi  jugé  que  le  f.iit  d'un  marin  de  n'avoir  pas, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  déclaré  à  l'inscription  maritime  des 
objets  par  lui  recueillis  comme  épaves  maritimes  ne  peut  le  faire 
réputer  coupable  de  vol,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ail  eu,  au  mo- 
ment même  de  l'appréhension,  l'intention  coupable  de  se  les 
approprier.  —  Trib.  corr.  Perpignan,  20  janv.  1871,  Forcade, 
[D.  71.3.91] 

62.  —  L'art.  5,  liv.  4,  lit.  9  de  l'ordonnance  de  1681,  punit 
les  receleurs  d'épaves  de  la  restitution  du  quadruple  et  de  peine 
corporelle.  La  punition  corporelle  étant  aujourd'hui  abrogée, 
c'est  l'amende  du  quadruple  de  la  valeur  de  l'épave  qu'il  faudra 
appliquer  à  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  défaut  de  décla- 
ration. —  V.  Trib.  corr.  Perpignan,  20  janv.  1871,  précité. 

§3.  Indemnité  de  sauvetage. 

63.  —  D'après  l'art.  27,  lit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681, 
le  sauveteur  B  droit  au  tiers,  en  espèces  ou  en  deniers  et  sans 
trais,  des  effets  naufragés  qui  ont  été  trouvés  en  pleine  mer  ou 
tirés  de  son  fond. 

64.  —  Il  faut  appliquer  les  règles  du  partage  par  tiers  pour 
les  objets  trouvés  sur  les  cadavres  flottant  sur  la  mer  ou  extraits 
de  sou  fond.  Le  navire  qui  rencontrera  ces  cadavres  devra  les 
jeter  au  fond  de  la  mer  et  il  aura  droit  au  tiers  des  valeurs  trou- 
vées sur  eux.  —  Beaussant,  t.  2,  n.  632. 

65.  —  Le  droit  du  sauveteur  sur  les  objets  sauvés  est  aug- 
menté lorsque  les  effets  sauvés  sont  propriété  ennemie.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art,  i",  L.  26  niv.  an  'VI,  aux  termes  duquel  ; 
«  Le  droit  de  sauvetage  sera  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  ob- 
jets sauvés  en  pleine  mer  quand  lesdits  objets  seront  des  pro- 
priétés ennemies.  Le  tiers  restant,  après  déduction  de  tous  frais, 
sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  »  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  capture  d'un  navire  ennemi,  mais  du  sauvetage 
d'un  navire  de  cette  espèce  flottant  à  l'état  d'épave  en  cas  de 
guerre  maritime.  L'Etal  en  abandonnant  les  deux  tiers  au  sau- 
veteur a  voulu  encourager  le  sauvetage  et  compenser  les  dan- 
gers qu'il  y  avait  pour  l'inventeur  à  ramener  la  propriété  enne- 
mie au  port.  Tous  les  frais,  à  l'exception  de  ceux  du  sauvetage, 
sont  à  la  charge  du  tiers  qui  reste  à  la  caisse  des  invalides  de 
lii  marine. 

66.  —  Par  dérogation  au  principe  du  partage  par  tiers  des 
effets  sauvetés,  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  1G81  dispose  que  les 
ancres  tirées  du  fond  de  la  mer  et  trouvés  sans  bouées  appartien- 
nent au  sauveteur  quand  elles  n'ont  pas  été  réclamées  aans  les 
deux  mois  à  partir  de  la  déclaration  faite  par  l'inventeur.  On 
s'est  demandé  si  cette  disposition  avait  été  abrogée  par  le  décret 
du  31  déc.  1806  qui  a  fixé  le  droit  de  sauvetage  dû  aux  pilotes 
pour  les  ancres  trouvées  sans  bouées  ou  avec  bouées  (V.  infrà, 
v°  Pilote  .  La  question  est  controversée.  —  V.  Beaussant,  t.  2, 
n.  630. 

67.  —  L'art.  27,  lit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
attribue  au  sauveteur  d'effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  du  fond  de  la  mer  le  tiers  de  ces  elfets,  s'applique  au 
navire  comme  à  la  cargaison.  On  a  bien  essayé  d'objecter  que  le 
terme  effet  employé  dans  l'article  en  question  devait  être  entendu 
dans  un  sens  restrictif,  au  regard  de  l'expression  nauire  employée 
dans  les  articles  voisins.  Mais  cet  argument  de  mots  ne  peut 
prévaloir  contre  l'esprit  du  texte.  —  Rouen,  2  déc.  1840,  Le- 
coc(i,  [S. 41.2.380,  P.  41.1.164]  —  Aix,  3  juill.  1854,  Repelto  et 
Balordo,  [P.  56.1.107]  —  Rennes,  17  avr.  1883,  sous  Cass., 
li  mai  1884,  Wright  et  Breakenridge,  [S.   84.1.337,  P.  84.1.823, 
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1).  84.1.2171-  Tril>.  comm.  Nantos,  23  août  1881,  [H.-e.  Havre, 
8.1.2.200]  —  Sic,  BPdussant,  t.  2,  n.  627;  Bédarnde,  t.  I,  n.  34. 

68.  —  Par  suite,  le  sauveteur  a  Hroit  au  tiers  de  la  valeur  du 
navire,  ind^penilammenl  de  son  droit  au  tiers  de  la  valeur  de  la 
cargaison.  —  Trib.  comm.  Nantes,  23  août  1881,  précité. 

69.  —  On  admet  généralement  que  la  part  qu'\  revient  au 
sauveteur  lui  est  attribuée  franche  et  quitte  de  toute  charge. 
C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  27  de  l'ordonnance. 
«  La  troisième  partie  sera  di'livrée  incessamment  et  sans  frain 
aux  inventeurs,  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour  être 
rendus  aux  propriétaires  s'ils  les  réclament  dans  le  délai  fi-xé, 
passé  lequel  ils  seront  partagés  entre  le  domaine  royal  et  l'ami- 
ral, les  frais  pr.ialablement  pris  sur  les  deux  tiers.  » 

■70.  —  Par  suite,  les  frais  de  sauvetage  dus  k  des  tiers  doi- 
vent être  remboursés  par  le  sauvelé.  Ce  dernier  aura  uussi  à 
supporter  les  frais  de  déclaration,  transport,  séquestre,  c|ue  doit 
entraîner  le  dépôt  des  objets  au  port  où  aborde  le  sauveteur.  Et 
l'on  va  jusqu'à  admettre,  par  dérogation  au  droit  commun,  que 
les  frais  de  partage  et  ceux  de  vente,  qui  sont  ordinairement  à 
la  charge  des  copartageants,  doivent  être  exclusivement  suppor- 
tés par  le  propriétaire  sur  les  deux  tiers.  —  Dufour,  Dr.  marit., 
t.  1,  n.  248;  Bédarride,  t.  1,  n.  40;  Beaussant,  t.  2,  n.  623; 
Fournier  et  Enrici  Bajon,  Cours  d'adminislralion,  p.  .184. 

71.^. Mais  les  frais  faits  par  le  sauveteur  restent  à  sa  charge, 
car  l'abandon  du  tiers  (jui  lui  psi  fait  le  désintéresse  largement 
de  sa  peine.  Et  si  la  part  qui  lui  revient  de  ce  chef  n'est  pas 
assez  importante,  il  peut  toujours  renoncer  à  son  tiers  et  récla- 
mer ses  Irais  de  sauvetage  qui  sont  privilégiés  comme  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose  (Cire.  16  nov.  1821).  —  Beaussant, 
t.  2,  n.  623. 

72.  —  Les  droits  du  sauveteur  ne  peuvent  être  invoqués 
qu'à  compter  du  moment  oO  le  sauvetage  est  accompli  par  liî 
dépùl  des  objets  en  lieu  sûr.  C'est  sur  le  tiers  des  objets  ainsi 
déposés  que  peuvent  porter  les  revendications.  Les  avaries  ou 
pertes  qui  surviendraient  au  cours  du  sauvetage  atfecteraient 
donc  les  intérêts  respectifs  ilu  naufragé  et  des  sauveteurs  dans 
la  mesure  des  parts  attribuées  à  chacun.  Et  cela  se  comprend 
quand  les  pertes  dérivent  d'accidents  fortuits.  Le  sauveteur 
pourrait  même  encourir  au  cours  des  opérations  une  certaine 
responsabilité  pour  les  actes  de  sauvetage;  mais  cette  respon- 
sabilité ne  pourrait  sans  abus  être  poussée  bien  loin,  l'opé- 
ration étant  présumée  avoir  été  tentée  dans  l'intérêt  principal 
du  sauveté. 

73.  —  'lugé,  à  cet  égard,  que  le  sauveteur  de  marchandises  en 
pleine  mer  ne  peut  s'en  faire  payer  le  fret  en  outre  du  tiers  qui 
lui  revient.  Mais  si  le  sauveteur  renonce  à  son  tiers  pour  s'en 
tenir  aux  frais,  il  ne  peut  y  comprendre  le  fret  parce  que  le  fret 
serait  un  bénéfice  et  parce  que  le  sauveteur  doit  mettre  en  lieu 
de  sûreté  les  objets  trouvés.  —  Rouen,  14  juill.  1832,  [cité  par 
Beaussant,  t.  2,  n.  626]  —  V.  sur  cet  arrêt,  Beaussant,  toc.  cit. 

74.  —  Le  tiers  revenant  au  sauveteur  d'uiie  marchandise 
trouvée  en  mer  el  provenant  d'un  navire  naufragé,  doit  être  ré- 
glé sur  la  valeur  de  l'objet  trouvé  et  non  d'après  une  moyenne 
calculée  sur  la  totalité  des  marchandises  sauvées  provenant  du 
navire  naufragé.  —  Trib.  comm.  Marseille,  20  juill.  1838,  Bade- 
Ion,  [./.  Marseille,  t.  18.1.163] 

7â.  —  L'indemnité  de  sauvetage  revient,  d'une  part,  au  pro- 
priétaire du  navire  sauveteur  qui  a  été  l'instrument  du  sauvetage 
et  d'autre  part  au  capitaine  et  à  l'équipage  de  ce  navire.  Mais 
dans  quelle  proportion?  Le  sauvetage  comportant  attribution  de 
l'indemnité  du  tiers,  on  admet,  dans  le  silence  de  la  loi  et  des 
règlements,  et  par  analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  33,  tii. 
9,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  I6SI  relative  au  cas  de  prise,  que  la 
part  de  l'équipage  doit  être  fixée  au  tiers  de  l'indemnité,  les 
deux  autres  tiers  étant  laissés  à  l'armateur.  —  Rennes,  11  mai 
1838,  Hovins,  [S.  î;9.2.2t7,  P.  38.975] 

76.  —  Il  en  serait  ainsi  lorsque  le  navire  est  armé  au  mois  ou 
au  voyage,  et  dans  ce  cas  la  part  revenant  à  l'équipage  serait 
répartie  entre  les  marins  proportionnellement  à  leurs  salaires. 
Si  l'armement  est  à  la  part,  la  répartition  se  ferait  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  et  l'équipage,  en  conformité  des  stipulations 
du  contrat  d'engagement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  1.6,  n.  1064. 
—  V.  Décis.  min.',  27  nov.    1826;  Cire.  3  févr.-  1827. 

77.  —  lia  cependant  été  jugé  que  l'équipage  a  toujours  droit 
à  un  tiers  de  l'indemnité  de  sauvetage  sans  qu'il  y  ail  à  distin- 
guer entre  le  cas  où  il  aurait  été  engagé  au  mois  et  celui  où  il 
aurait  été  engagé  à  la  part.  — Rennes,  H  mai  18.^8,  précité. 


78.  —  Si  l'armateur  a  touché  la  totalité  de  l'indemnité,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  l'équipage,  il  doit  tenir  compte  à 
l'équipage  de  l'intérêt  de  la  portion  afférente  à  celui-ci  du  jour 
de  l'encaissement.  —  Même  arrêt. 

79.  —  L'indemnité  du  tiers  étant  attribuée  en  termes  géné- 
raux par  l'art.  27  de  l'ordonnance,  peut  être  réclamée  par  tout 
sauveteur,  quel  qu'il  soit;  ainsi  lorsque  le  sauvetage  est  opéré 
par  des  pilotes  lamaneurs,  l'indemnité  du  tiers  leur  est  due 
comme  à  tous  autres  sauveteurs.  — Trib.  comm.  Bordeaux,  17 
juin  1836,  [J.  Marseille,  t.  16.123]  —  V.  aussi  Cass.,  6  nov. 
183.Ï,  Asselin,  [S.   56.1.812,    P.  .Ï7.K33,  D.  S6. 1.233] 

80.  —  Si  c'est  un  navire  de  l'Etat  qui  a  opéré  le  sauvetage, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'Etal  invoque  le  bénéfice  de  l'art.  27. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'en  cas  de  réclamation  de  la  part 
du  navire  sauveté,  l'Etal  puisse  trancher  le  débat  par  une  aéci- 
sion  purement  administrative;  il  devra  recourir  aux  règles  éta- 
blies pour  faire  rccoiinailre  les  créances  de  l'administration. 

81.  —  Décidé  d'ailleurs  que  le  simple  concours  prêté  par  un 
vaisseau  de  l'Etat  au  navire  sauveteur,  pour  lui  faciliter  le  sau- 
vetage, ne  suffît  pas  pour  conférer  à  l'administration  de  la  ma- 
rine les  droits  de  co-s;iuvpteur  (V.  infrà,  n.  84  et  s.),  alors  d'ail- 
leurs que  le  ministre  de  la  Marine,  agissant  au  nom  des  intérêts 
qu'il  représente,  décline  cette  qualité.  —  Rennes,  17  avr.  1883, 
sous  Cass.,  6  mai  1884,  Wright  et  Breakenridge,  [S.  84.1. 337, 
P.  84.1.823,  D.  84.1.217] 

82.  —  Que  décider,  dans  le  cas  où  l'opération  aurait  été  ac- 
complie par  une  de  ces  associations  charitables,  dont  les  actes  de 
sauvetages  sont  l'unique  objectif  el  la  raison  d'être?  Il  n'existe- 
rait aucune  raison  d'écarter  les  prétentions  qui  pourraient  être 
formulées  dans  le  sens  d'une  rémunération,  et  le  fait  même  que 
la  société  toucherait  une  subvention  ne  serait  pas  de  nature  à 
modifier  ses  droits. 

83.  —  Jugé  en  ce  sens,  au  cas  d'assistance,  que  lorsque  des 
barques  de  sauvetage  ont  porté  secours  à  un  navire  en  dé- 
tresse, on  ne  saurait  leur  refuser  une  indemnité  d'assistance, 
sous  prétexte  que  leurs  bateaux  appartenaient  à  des  sociétés 
organisées  pour  porter  secours  à  des  navires  en  danger.  —  Trib. 
comm.  le  Havre,  24  sept.  1884,  [Rec.  Havre,  84.1.274] 

84.  —  Le  sauvetage  peut  n'èlre  pas  le  fait  d'un  navire  unique. 
Tantôt  l'épave  a  été  aperçue  par  un  navire  qui  n'a  pu  à  lui  seul 
la  ramener  au  port,  tantôt  plusieurs  capitaines  prétendent  l'avoir 
découverte  les  premiers.  Dans  ce  cas  l'indemnité  du  tiers  sera- 
t-elle  la  propriété  d'un  seul  ou  devra-t-elle  être  partagée  entre 
tous  les  sauveteurs? 

85.  —  Au  cas  où  plusieurs  capitaines  se  disputent  la  décou- 
verte, il  a  été  jugé  que,  d'après  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1681,  lorsqu'une  épave  de  navire  abandonnée  en  mer  a  été  dé- 
couverte par  plusieurs  navires,  la  qualité  d'inventeur  et  le  droit 
exclusif  au  tiers  de  la  valeur  de  l'épave  appartiennent  au  premier 
qui  a  occupé  le  navire  abandonné.  —  Trib.  comm.  La  Rochelle, 
22janv.  1897,  [liée.  Havre,  98.2.148] 

86.  —  Si,  au  contraire,  la  découverte  n'est  pas  contestée  mais 
si  le  sauveteur  a  dû  faire  appel  au  secours  d'autres  navires  pour 
ramoner  l'épave,  on  décide  que  le  premier  n'a  pas  un  droit  exclu- 
sif à  l'indemnité  du  tiers.  Ainsi  jugé  que  l'inventeur  d'un  navire 
naufragé  qui,  dans  l'impuissance  où  il  est,  par  ses  seules  forces, 
d'amener  à  terre  ce  navire  vient  requérir  le  secours  d'un  bâti- 
ment à  vapeur,  ne  doit  pas  seulement  au  propriétaire  de  ce  bâ- 
timent un  simple  droit  de  remorquage  ordinaire,  mais  bien  une 
part  dans  le  tiers  accordé  au  sauveteur  par  l'ordonnance  de  1681. 
—  Rouen,  2  déc.  1840,  Lecocq  et  autres,  [S.  41.2.38,  P.  41.1. 
164] 

87.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  abandonné  en  mer  est  ren- 
contré d'abord  par  un  autre  dont  l'équipage  en  entreprend  le 
sauvetage  sans  pouvoir  y  parvenir  à  lui  seul  et  doit  laisser  in- 
tervenir les  matelots  d'un  nouveau  navire  survenu  qui  le  con- 
duisent dans  un  port  où  ils  le  mettent  à  l'abri,  la  prime  du  tiers 
des  effets  sauvés  appartient  à  l'équipage  qui  a  trouvé  le  navire 
abandonné  et  à  celui  qui  l'a  sauvé,  dans  la  juste  proportion  de 
la  part  que  chacun  a  prise  à  la  découverte  de  l'épave  et  à  sa  con- 
duite à  bon  sauvement.  —  Rouen,  18  mars  1832,  Spragueel  John- 
son, [./.  Marseille,  t.  31.2.24] 

88.  —  En  d'autres  termes,  la  prime  de  sauvetage  accordée 
par  l'ordonnance  de  1681  doit  être  partagée  entre  les  divers  sau- 
veteurs qui  y  ont  coopéré,  dans  la  proportion  des  dangers  courus 
par  chacun  d'eux  et  d'après  la  part  qu'ils  ont  respectivement 
prise  à  cette  action.  —  Douai,  22  nov.  1839,  Gregson,  [J.  Mar- 
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seille,  1.20.2.12",— Trib.  comm.  Havre,  ISjuill.  186.'!,  [Rec.  Havre, 
GS.I.ITt];  —  14  avr.  1869,  [Ibid.,  69.1.128]  —  Décis.  min.,  17 
nov.  1826.  —  Cire.  3  févr.  1827.  —  Sic,  Desjardins,  t.  1,  n.  9.ï, 
in  fine. 

89.  —  Par  suite,  le  capitaine  qui  a  fourni  des  hommes  de  son 
équipage  pour  coopérer  au  sauvetage  ne  peut  recevoir  une  in- 
demnité basée  sur  le  tonnage  et  l'équipage  de  son  navire,  mais 
sur  l'importance  des  services  qu'il  a  rendus.  —  Trib.  comm. 
Havre.  ISjuill.  1S65,  précité;  —  14  avr.  1869,  précité. 

90.  —  Cette  appréciation  des  efforts  de  chacun  ne  sera  pas 
toujours  facile;  en  cas  de  contestations,  ce  serait  aux  tribunaux 
qu'il  appartiendrait  de  prononcer  si  aucune  objection  n'étant 
faite  quant  au  principe  même  de  l'attribution  de  l'indemnité,  le 
débat  ne  s'élevait  qu'entre  les  sauveteurs.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv. 
1828,  Navire  Yumj-Xirolaus,  [S.  chr.,  P.  adm.  thr.] 

91.  —  Le  sauveté  ne  peut  exciper  de  ce  fait  que  plusieurs 
personnes  ont  participé  à  l'opération  pour  faire  réduire  la  part 
du  sauveteur  principal.  Il  est  de  règle,  en  eflet,  qu'il  ne  peut 
prétendre  qu'aux  deux  tiers  que  lui  réserve  l'ordonnance  de 
1681.  —  Rennes,  17  avr.  1883,  sous  Cass.,  6  mai  1884,  Wright  et 
Breakenridge,  [S.  84.1.337,  P.  84.1.823,  D.  83. 1.217] 

92.  —  On  en  conclut  que  si  l'un  des  sauveteurs  renonce  à 
réclamer  la  part  qui  lui  revient,  le  bénéfice  pourra  en  être  reven- 
diqué exclusivement  par  les  autres  co-sauveteurs.  C'est  ce  qui  a 
été  admis  dans  le  cas  où  le  sauvetage  avait  été  opéré  grâce  au 
renfort  d'un  navire  de  l'Etat,  navire  auquel  avait  été  dénié,  à  tort 
selon  nous  V.  sup'à,  n.  80;,  le  droitde  se  réclamer  des  disposi- 
tions de  l'art. 27 de  l'ordonnance.  — Rennes,  1"  avr.  1883,  précité. 

93.  —  Cette  opinion  serait  toutefois  contestable  si  elle  était 
entendue  d'une  manière  trop  absolue.  On  comprend  très-bien  que 
le  sauveté  soit  ma!  venu  à  tenter  de  faire  réduire,  sous  les  pré- 
textes qu'il  lui  plaît  d'invoquer,  l'indemnité  due  au  sauveteur. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  injustice,  devant  l'inaction  volontaire 
de  certains  sauveteurs,  a  condamner  le  naufragé  à  une  indem- 
nité, pour  ainsi  dire,  préfixe?  Et  peut-on  comprendre  que  le 
désintéressement  de  l'un  des  sauveteurs  constitue  un  titre  à  l'en- 
richissement des  autres? 

94.  —  Ajoutons  que  les  règles  de  l'ordonnance  de  1681  fixant 
à  forfait  la  rémunération  due  au  sauveteur  d'effets  naufrages 
trouvés  en  pleine  mer  ou  à  la  côte  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas 
où  le  sauvetage  de  ces  effets  a  été  effectué  en  exécution  d'un 
contrat.  —  Rouen,  2  déc.  1896,  [Rec.  Havre,  98.2.142] 

95.  —  Les  navires  et  marchandises  naufragés  continuent 
d'appartenir  à  leurs  anciens  propriétaires  bien  qu'ils  aient  été 
recueillis  sur  mer.  L'ordonnance  de  1681  accorde  aux  proprié- 
taires un  délai  d'un  an  et  un  jour  pour  réclamer  ces  elîets  à  lad- 
ministration  de  la  marine  qui  les  leur  rend  en  exigeant  d'eux  le 
paiement  des  indemnités  de  sauvetage  ,  V.  infrà,  n.  140).  Passé 
ce  délai,  les  effets  naufragés,  qui  devenaient  sous  les  anciennes 
ordonnances  la  propriété  du  roi,  sont  aujourd'hui  attribués  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  V.  infrà,  n.  148. 

96.  —  On  a  beaucoup  blâmé  le  court  délai  accordé  aux  pro- 
priétaires pour  réclamer  leurs  effets  en  faisant  remarquer  que  le 
naufrage  pourrait  être  longtemps  ignoré  des  armateurs  et  des 
affréteurs.  Mais  en  fait,  l'Etat  rend  au  propriétaire  les  objets  en 
nature  ou  le  prix  de  leur  vente,  même  si  la  réclamation  est  faite 
après  l'expiration  de  l'année. 

97.  —  Le  tiers  qui  revient  au  sauveteur  lui  étant  acquis  «  im- 
médiatement »,  dit  la  loi,  doit  lui  être  attribué  de  suite.  V.n  con- 
séquence, lorsque  les  objets  sauvetés  sont  amenés  au  port  ils 
doivent  être  remis  à  l'administration  de  la  marine  chargée  de 
conserver  les  droits  des  propriétaires.  Le  commissaire  de  la  ma- 
rine doit  faire  l'inventaire  des  eflets  naufragés  et  les  faire  trans- 
porter dans  les  magasins  de  l'administration.  Si  le  partage  en 
nature  est  possible,  ce  qu'il  appartient  à  l'administration  de  dé- 
cider, on  y  procède  immédiatement  et  la  délivrance  de  sa  part 
est  faite  au  sauveteur.  Le  commissaire  de  la  marine  dresse  les 
procès-verbaux  de  partage  et  de  délivrance.  Les  deux  autres 
tiers  sont  gardés  dans  les  magasins  pendant  un  an,  s'ils  sont 
susceptibles  d'être  conservés  sans  trop  de  Irais;  après  ce  délai 
ils  sont  vendus.  —  Beaussant,  t.  2,  n.  671. 

98.  —  Si  le  partage  est  impossible  il  est  procédé  immédiate- 
ment à  la  vente  dont  le  prix  est  versé  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine;  celle-ci  paie  à  l'inventeur  la  part  qui  lui  revient 
nette  de  tous  frais. 

99.  —  Lorsque  le  sauveteur  reçoit  sa  part  en  nature  il  paie 
les  droits  de  douane  afférents  à  la  part  qui  lui  revient.  Lorsqu'au 


intraire  il  la  rec'oit  en  argent  l'administration  lui  retient  le  mon- 
iit  des  droits.  Leur  liquidation  s'opère  en  comparant  le  prix  de 
vente  au  prix  courant  des  mêmes  objets  en  bon  état.  Les  mar- 
cluuidises  sauvées  sont  présumées  étrangères  jusqu'à  vérification. 
—  V.  suprà,  v"  Douane/,,  n.  920  et  921. 

Section  II. 
Naufrage  qui  n'a  pas  laissé  de  sinne  appareut. 

100.  —  Lorsqu'un  naufrage  arrive  en  pleine  mer  ou  à  la 
portée  des  côtes,  dont  il  ne  reste  aucun  indice  permanent  à  la 
surface  des  eaux,  une  déclaration  royale  du  15  juin  1735,  tou- 
jours en  vigueur  a  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  le  sauve- 
tage et  a  modifié  les  règles  ordinaires  pour  stimuler  le  zèle  des 
sauveteurs.  —  V.  aussi  Cire,   de   la    marine    du  20  avr.  1841. 

101. —  Le  propriétaire  des  débris  naufragés  peut  être  dé- 
claré responsable  des  dommages  causés  à  des  tiers  par  leur 
présence.  Ainsi  jugé  dans  un  cas  où  le  naufrage  remontait  à 
trois  ans.  —  Douai,  6  mai  1883. 

102.  —  D'une  part,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
le  devoir,  lorsqu'un  navire  coule  au  large  dans  l'étendue  de  la 
zone  maritime  territoriale,  de  baliser  l'emplacement,  s'il  y  a  lieu, 
et  de  prévenir  les  navigateurs  (Décr.  7  mars  1806).  —  V.  suprà, 
vo  Biitean. 

103.  —  D'autre  part,  l'épave  mnme  balisée  constitue  un  dan- 
ger pour  la  navigation.  Aussi  l'ordonnance  de  1735  en  a  régle- 
menté le  sauvetage.  Lorsque  des  entrepreneurs  ont  demandé 
l'autorisation  de  tenter  le  sauvetage  d'un  navire  submergé,  le 
commissariat  de  la  marine  met  les  anciens  propriétaires  ou  as- 
sureurs en  demeure  de  se  prononcer.  Ils  ont  à  cet  effet,  à  dater 
de  la  réception  de  cette  mise  en  demeure,  un  délai  de  deux 
mois  passé  lequel,  à  défaut  de  réponse,  un  traité  peut  être  passé 
avec  les  entrepreneurs. 

104. —  Si,  les  intéressés  expriment  l'intention  d'effectuer 
eux-mêmes  le  sauvetage,  ils  ont  pour  y  faire  travailler  un 
délai  de  six  mois  dont  le  point  de  départ  est  le  jour  de  la  pre- 
mière nouvelle  du  naufrage.  S'ils  laissent  écouler  ce  délai  sans 
avoir  donné  aux  travaux  annoncés  un  commencement  d'exécu- 
tion, ils  sont  déchus  de  tout  droitde  réclamation. 

105.  —  L'entreprise  de  sauvetage  est  alors  concédée  par 
l'administration  à  des  tiers  et  pour  le  relèvement  de  l'épave  la 
propriété  leur  en  est  accordée  jusqu'à  concurrence  des  liuit 
dixièmes.  Les  deux  autres  dixièmes,  qui  revenaient  autrefois  au 
roi  et  à  l'amiral  chacun  pour  un  dixième,  sont  maintenant  attri- 
bués à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

106.  —  Pour  la  répartition  de  la  propriété  entre  les  entre- 
preneurs et  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  il  doit  y  avoir,  à 
liord  des  navires  de  sauvetage,  un  préposé  de  l'administration 
chargé  de  faire  un  inventaire  exact  des  choses  sauvées.  Ces 
objets  doivent  être  vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  la 
marine. 

107.  —  Les  contestations  entre  les  propriétaires  de  l'épave 
et  les  divers  intéressés  aux  bâtiments  et  machines  destinés  à  ces 
entreprises,  pour  le  partage  du  produit,  la  liquidation  et  toutes 
autres  choses  y  relatives,  étaient  attribuées  comme  débat  mari- 
time à  l'amirauté.  Elles  devraient  être  aujourd'hui  portées  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  car  il  y  a  là  une  spéculation  com- 
merciale et  maritime.  —  Beaussant,  t.  2,  n.  633. 

Section  III. 
Naufrage  sur  les  côles. 

§  1.  A  qui  incombe  le  soin  d'assurer  le  sauvetage. 

108.  —  Chargée  d'assurer  l'ordre  sur  la  mer,  l'administra- 
tion de  la  marine  doit  aux  navigateurs  naufragés  la  protection, 
le  secours  et  les  soins  généraux  de  salut  qui  sont  l'une  des  rai- 
sons d'être  des  pouvoirs  publics.  Elle  doit,  en  outre,  intervenir 
par  une  action  de  gestion  complète  lorsque  les  propriétaires  sont 
absents  et  non  représentés;  ce  faisant,  elle  agit  tant  comme  pro- 
tectrice des  absents  dont  les  biens  se  trouvent  vacants  sur  son 
domaine  que  comme  gérante  de  la  caisse  des  Invalides,  proprié- 
taire éventuelle  des  objets  naufragés.  —  Fournier,  Adrninistra- 
lion  de  la  marine. 

109.  —  La  société  n'intervenant  dans  les  sauvetages  que 
pour  conserver  les  droits  des  propriétaires,  lorsque  ces  proprié- 
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laires  se  Irouvf  lit  sur  les  lieux  soit  (ju'ils  aionl  été  embarqués 
sur  le  navire  naufraj^'é,  soil  que  l'accident  se  produise  dans  le 
lieu  mcnrie  de  leur  résidence,  ils  peuvent  procéder  eux-mêmes 
au  sauvetage  des  objets  naulVa^'és.  La  société  par  ses  représen- 
tants n'a  i|uele  devoir  d'assurer  la  police  et  la  sécurité  des  opé- 
rations. C'était  ce  que  reconnaissait  l'art.  t7,  liv.  4  lit.  9  de  l'or- 
donnance de  16SI,  et  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1770.  L'arrêté 
du  17  tlor.  an  IX,  dans  son  art.  1,  ne  charge  de  même  l'autorité 
maritime  du  sauvetage  qu'à  défaut  des  armateurs,  propriétaires, 
subrécargues  ou  correspondants. 

110.  Si  une  partie  seulement  des  propriétaires  des  mar- 
chandises soi^l  présents,  l'administration  doit  procéder  elle-même 
au  sauvetage  de  toute  la  cargaison.  Ce  n'est  que  lorsque  les 
olfets  sauvés  sont  déposés  sur  le  rivage  que  les  propriétaires 
d'une  partie  de  la  cargaison  peuvent  réclamer  la  part  des  mar- 
chandises qui  leur  apparlienl.il  s'agit,  en  effet,  de  mesures  ur- 
gentes à  prendre  et  il  est  impossible, ace  moment,  de  distinguer 
les  marchandises.  —  Beaussanl,  t.  2,  n.  040. 

111.  -Toutefois  le  navire  naufragé  peut  n'avoir  pas  perdu 
son  capitaine.  Celui-ci  n'est-il  pas,  en  vertu  des  arl.  216  et  2.'fO, 
(1.  comm.,  le  représentant  légal  des  propriétaires  du  navire  et  de 
la  cargaison  et,  dès  lors,  lui  présent,  le  rnle  de  l'adininistration 
peut-il  s'étendre  au  delà  d'une  simple  action  d'assistance  et  de 
surveillance  générale  ?  La  question  revient  à  savoir  q'iand  prend 
fin  le  mandat  légal  du  capitaine.  On  admet  généralement  que  ce 
mandat  cesse  le  jour  où  le  navire  n'existe  plus  comme  instrument 
de  navigation  et  n'est  plus  qu'une  masse  de  matériaux  (Cire, 
min.  Marine,  1()  avr.  1877  . 

112.  —  fCn  résumé,  dans  les  naufrages,  lorsque  les  proprié- 
taires sont  présents  ou  représentés,  l'administration  de  la  ma- 
rine n'exerce  qu'une  mission  de  protection  générale;  elle  ne 
dirige  pas  les  opérations.  I^orsque  les  propriétaires  ne  sont  pas 
représentés,  la  marine  intervient  comme  le  nt(joliorum  geslor 
des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  :  1°  dans  le  cas 
où  le  capitaine  a  disparu;  2°  dans  celui  où  le  capitaine  se 
trouve  démonté  par  l'i'tat  de  bris  ou  de  danger  imminent  de  bris. 

113.  —  Il  semblerait  encore  que  l'on  dût  écarter  l'inter- 
vention de  l'administration  au  cas  d'échouement  simple.  Cet 
accident,  fréquent  dans  la  navigation,  ne  nécessite  pas  le  sauve- 
tage du  navire  et  des  marchandises.  Il  est  certain  que  s'il  y  a 
échouemenl  avec  bris  c'est  un  véritable  naufrage;  mais  s'il  n'y  a 
qu'un  échouement  simple,  c'est  au  capitaine  qu'incombera  le 
soin  de  diriger  le  renflouement  en  demandant  au  besoin  les  se- 
cours de  l'administration.  —  Heaussant,  t.  2,  n.  646. 

114.  —  Le  rôle  du  déparlement  de  la  marine  se  trouve  en- 
core limité  par  des  conventions  diplomatiques  qui  donnent  des 
attributions  plus  ou  moins  étendues  aux  consuls.  Tel  est  le  cas 
de  la  convention  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  23  oct. 
1889.  —  V.  aussi  supi-à,  v»  Douanes,  n.  016. 

115.  —  L'initiative  privée  n'a  pas  non  plus  fait  défaut  dans 
une  matière  où  les  sentiments  de  charité  et  de  philanthropie  peu- 
vent si  largement  s'affirmer.  Il  existe  plusieurs  sociétés  de  se- 
cours aux  naufragés.  La  plus  importante,  la  Société  centrale  de 
sauvetage,  dont  le  siège  est  ii  Paris,  publie  périodiquement  le 
compte  rendu  de  ses  opérations  humanitaires. 

116.  —  Kn  pays  étranger,  les  consuls  de    ' 
d'assurer  le  sauvetage  des  navires  français  naufragés.  —  V.  su- 
pra, v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  551  et  s. 

117.  —  L'autorité  administrative  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  un  traité,  passé  par  un 
consul  de  France  à  l'étranger,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage 
d'un  navire  naufragé,  peut  donner  lieu  entre  les  assureurs  du 
navire  et  l'entrepreneur  des  travaux  de  sauvetage.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1S82,  Comité  des  assureurs  marit.  de  Bordeaux, 
[S.  84.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.77] 

118.  —  En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  la  Marine  ordonne  la  restitution  à  l'entrepreneur  d'un  cau- 
tionnement, dont  les   assureurs  réclament  l'attribution    à   leur 

.  profit,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  ne  lait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  portée  devant  l'autorité 
compétente,  et  n'est  pas  susceptible,  dès  lors,  d'être  attaquée  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Formalités  du  sauvetage. 

119.  —  Tous  individus  témoins  d'un  naufrage  ou  de  l'échoue- 
ment  d'un  bâtiment  sur  les  côtes,   quelle  que  soit  leur  qualité, 
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doivent  en  informer  sur-le-champ  l'officier  en  chef  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  le  plus  voisin  des  lieux.  En  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus,  ils  peuvent  être  réputés  complices  du  pillage 
des  effets  naufragés  .\rr.  27  therm.  an  VU,  art.  1;  17  llor. 
an  L\,  art.  1  et  2;.  Une  obligation  de  même  nature  incombe 
aux  préposés  des  douanes.  —  V.  stiprà,  V  Douanes,  n.  915. 

120.  —  Il  est  payé,  par  privilège  et  préf -rence,  sur  les  pre- 
miers deniers  de  la  vente  des  ellets  sauvés,  à  celui  qui  le  pre- 
mier a  donné  avis  du  naufrage  et  échouement  au  bureau  de  l'ins- 
cription marilime,  3  fr.  par  lieue,  l'aller  el  le  retour  compris,  à 
partir  du  lieu  du  naufrage  et  échouemenl  jusqu'à  celui  dudit 
bureau.  Mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal  ijub  dresse 
l'officier  d'administration  de  la  marine  à  son  arrivée,  ainsi  que  de 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  averti  (Ord.  10  janv.  1770,  art.  1  ;  .^rr. 
17  fior.  an  l.\,  art.  1  et  21. 

121.  —  Les  autorités  locales  sont  tenues  de  se  rendre  au 
premier  avertissement  d'un  naufrage,  de  pourvoir  au  sauvetage 
et  d'empêcher  le  pillage  des  navires  et  effets,  dont  ils  rapportent 
état  el  procès-verbal  L.  0-13  août  1791,  lit.  1,  arl.  3  et  s.;  Arr. 
27  therm.  an  VU,  art.  3,  45  et  17  fior.  an  I.X,  art.  2). 

122.  —  Les  vacations  des  officiers  publics  qui  assistent  au 
sauvetage  sont  réglées  par  un  arrêté  du  29  pluv.  an  IX  et  un 
décret  «lu  20  llor.  an  XIII. 

123.  —  Afin  de  connaître  le  navire  naufragé  et  les  causes  de 
l'accident,  le  représentant  de  l'autorité  maritime  doit  saisir  les 
papiers  du  navire,  interroger  l'équipage  et  faire  afficher  au  lieu 
le  plus  apparent  de  l'échouement,  ainsi  qu'à  la  porte  de  son  bu- 
reau, le  nom  du  navire,  celui  de  sa  nation,  du  capitaine,  du  lieu 
de  départ,  du  lieu  de  destination  et  la  nature  du  chargement.  On 
doit  en  donner  avis  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  navire  naufragé  si  c'est  un  navire  étranger;  si  c'est  un  navire 
français,  le  commissaire  de  la  marine  doit  avertir  son  collègue  du 
port  d'attache  du  bâtiment  afin  que  les  armateurs  et  chargeurs 
soient  prévenus. 

124.  —  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  chargé  de 
diriger  le  sauvetage  peut  requérir  la  force  armée.  Il  est  généra- 
lement accompagné  des  gendarmes  de  la  marine  et  des  doua- 
niers qui,  d'après  leurs  instructions,  doivent  concourir  aux  sauve- 
tages et  assurer  la  garde  des  effets  sauvés.  —  V.  supra,  v"  Doua- 
nes, n.  917. 

125.  —  Il  a  de  plus  un  droit  de  réquisition  à  l'égard  des 
particuliers.  Tous  voituriers,  charretiers  et  mariniers  sont  tenus 
de  se  transporter  avec  chevaux,  harnais  et  bestiaux,  au  lieu  du 
naufrage  et  de  l'échouement,  à  la  première  sommation  qui  leur 
est  faite,  à  peine  de  .'iO  fr.  d'amende  et  même  de  plus  forte  peine 
s'il  y  échet.  L'ordonnance  portant  condamnation  à  l'amende  ou 
autre  peine  est  affichée  aux  frais  des  contrevenants  (Ord.  de  1681, 
liv.  4,  lit.  9,  arl.  7;  Décl.  10  janv.  1770,  art.  fi). 

126.  —  Toutes  autres  personnes  qui,  le  pouvant,  refusent  ou 
négligent  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  sont  requis  en  cas  de  naufrage  sont  passibles  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  inclusivement  \C.  pén.,  art.  475-12'j).  La 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  est  toujours  pro- 
noncée en  cas  de  récidive  (C.  pén.,  art.  478). 

127.  —  On  admet  généralement  l'existence  d'un  droit  de  pas- 
sage sur  les  fonds  riverains  de  la  mer  pour  les  personnes  qui 
vont  porter  secours  aux  navires  naolragés.  Cette  servitude  sem- 
ble découler  de  l'ordonnance  de  1681  itil.  9,  liv.  4)  et  de  la  dé- 
claration royale  du  10  janv.  1770.  On  reconnaît  même  aux  sau- 
veteurs le  droit  de  déposer  provisoirement  sur  les  propriétés  ri- 
veraines les  objets  sauvés  i  Lettr.  min.  21  déc.  1835i. 

128.  —  II  est  défendu  aux  parlii^.uliers  employés  au  sauvetage 
et  à  tous  autres,  de  porter  ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués  aucun 
des  effets  naufragés;  il  leur  est  également  défendu  de  rompre  les 
coffres,  ouvrir  les  ballots  et  couper  les  cordages  ou  mâtures  sau- 
vés du  naufrage.  Au  cas  de  contravention  à  ces  défenses  ils  sont 
réputés  recéleurs''et  susceptibles  d'être  frappés  d'une  amende 
s'élevant  au  quadruple  des  effets  détournés  (Ord.  1681,  liv.  4, 
tit.  9,  art.  5). 

129.  —  Si  les  objets  naufragés  sont  furtivement  enlevés,  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu  du  délit,  ou  le  fonc- 
tionnaire public  qui  le  supplée,  est  tenu  de  prendre  sur-le-champ 
les  renseignements  nécessaires,  d'entendre  les  témoins  qui  lui 
sont  indiqués  et  faire  toutes  visites  domiciliaires  chez  les  per- 
sonnes inculpées  de  soustraction  ou  de  recel  de  ces  objets  lArr. 
27  therm.  an  VII,  art.  6  ;  17  flor.  an  IX,  art.  1 1. 

130.  —  En  cas  de  pillage  des  effets  naufragés  à  force  ouverte 
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par  allroupemeut,  la  commune  du  lieu  du  di^lil  en  esl  civilement 
responsable  , Arr.  27  therœ.  an  \'II,  art.  7  ;  L.  o  avr.  1884,  art.  106 
et  s.  . 

131.  —  L'officier  du  commissariat  fait  un  inventaire  des  ob- 
jets sauvés  et  en  dresse  procès-verbal  sur  timbre,  qui  doit  tHie 
rédigé  dans  les  vinirt  jours  de  sa  date.  Puis  ces  objets  sont 
transportés  dans  des  magasins  qui  ne  peuvent  jamais  être  ceux 
appartenant  à  l'officier  ou  à  son  secrétaire,  ni  communiquer  avec 
les  maisons  qu'ils  habitent  (Décr.  de  1*70,  art.  8;  Dec.  min. 
Fin.,  28  juin  1808). 

132.  —  L'oïficier  d'administration  de  la  marine  nomme  d'of- 
fice un  gardien  bon  elsolvable  deselTetset  marchandises  sauvés 
du  naufrage  lOrd.  de  1770,  art.  7;  Arr.  17  îlor.  an  i.\,  art.  1). 

133.  —  Il  existe,  dans  certains  ports,  des  miiyasins  de  sauie- 
tar/e  gérés,  soit  par  les  municipalités,  soit  par  les  chambres  de 
commerce,  et  dont  les  dépenses  sont  couvertes  par  des  taxes  per- 
çues, non-seulement  sur  ceux  pour  qui  il  a  été  fait  usage  du 
matériel  du  magasin,  mais  encore  sur  tous  les  navires  entrant 
dans  le  port. 

13-^.  —  Au  moment  de  l'emmagasinement  des  effets  sauvetés, 
on  procède  à  leur  reconnaissance,  description  et  vérification. 
Cette  opération  se  fait  avec  les  procès-verbaux  dressés  au  lieu 
du  naufrage  en  présence  du  capitaine,  s'il  est  sauvé,  ou  de  l'offi- 
cier qui  le  remplace  et  des  douaniers  qui  doivent  avoir  une  double 
clé  du  lieu  de  dépôt.  Le  procès -verbal  est  signé  de  toutes  les 
parties.  —  V.  suprà,  v"  Douanes,  n.  918. 

135.  —  Les  objets  périssables  ou  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  conservés  peuvent  être  vendus  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine.  Quant  aux  autres  objets  et  aux  navires 
eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  un  an  et  un 
jour  écoulés  sans  réclamation  de  la  part  des  propriétaires. 

136.  —  La  vente  a  lieu  par  un  acte  administratif  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  avec  l'autorisation  du  préfet  ma- 
ritime et  du  chef  de  service  du  sous-arroiidissemenl.  Elle  est 
notifiée  aux  agents  des  douanes  afin  qu'ils  y  assistent  :  les 
marchandises  paient  en  effet  les  droits  de  douane  si  elles  sont 
de  libre  entrée;  sinon  elles  ne  sont  vendues  qu'à  charge  deréex- 
portatj^on.   —  V.  suprà,  V  Douanes,  n.  920  et  921. 

137.  —  Les  salaires  des  ouvriers  employés  au  sauvetage  sont 
prélevés  sur  la  vente  des  marchandises  périssables.  Si  toutes 
sont  susceptibles  d'être  conservées  pendant  un  an,  ou  en  vend 
cependant  une  partie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  les  salaires  des  ouvriers,  qu'on  ne  peut  faire  attendre 
un  an. 

138.  —  Un  état  liquidatif  des  dépenses  du  sauvetage  et  de 
la  répartition  de  ces  dépenses  entre  les  propriétaires  du  navire 
et  de  la  cargaison  est  dressé  par  l'administration.  Le  montant 
total  de  ces  frais  et  dépenses  est  déduit  du  produit  brut  de  la 
vente  et  cette  déduction  donne  le  produit  net  (Dép.  16  juin  1826). 

139.  —  On  notifie  le  résultat  de  cette  liquidation  aux  pro- 
priétaires, qui  sont  priés  d'y  donner  leur  assentiment  par  écrit. 
S'ils  relusent,  ils  ont  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  cette  no- 
tification pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (Dép.  19  et 
22  oct.  18:i.3;. 

140.  —  Les  navires  et  les  marchandises  peuvent  être  récla- 
més dans  l'an  et  jour,  et  ils  sont  rendus  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  commissionnaires  en  payant  les  fraits  faits  pour  les  sauver 
(Ord.  de  1681,  art.  24,  tit.  9,  liv.  4).  —  V.  suprà,  n.  9a  et  96. 

141.  —  L'art.  2.i,  tit.  9  de  l'ordonnance  de  1681  dispose  que 
les  propriétaires  seront  tenus  d'établir  leur  droit  par  la  produc- 
tion des  connaissements,  polices  de  chargement,  factures  et 
autres  pièces  semblables,  et  que  les  commissionnaires  devront 
justifier  de  leur  qualité  par  un  pouvoir  suffisant. 

142.  ^-  Les  propriétaires  du  navire  justifieront  de  leur  droit 
de  propriété  soit  par  l'acte  de  propriété  ou  de  francisation,  soit 
par  un  certificat  du  bureau  de  la  douane  où  la  francisation  a  eu 
lieu,  faisant  connaître  les  intéressés  dans  le  navire.—  V.  infrà, 
\"  Navire,  n.  126  et  s. 

143.  —  Mais  à  défaut  de  ces  pièces,  les  propriétaires  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison  pourraient  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale, par  application  de  l'art.  109,  C.  comm. 

144.  —  La  délivrance  des  objets  sauvetés  est  ordonnée  par 
le  prélel  maritime  de  l'arrondissement,  après  que  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  a  reconnu  la  validité  des  titres  qui  lui 
sont  présentés  sur  une  demande  en  mainlevée,  et  en  vertu  de 
mandats  délivrés  par  ce  commissaire  (Règl.  17  iuill.  1816,  art. 
36,  65,  85  et  86).  ^     s  J  . 


145.  —  Les  difficultés  qui  s'élevaient  au  sujet  de  la  remise 
des  efl'ets  naufragés  à  leur  propriétaire  étaient  autrefois  de  la 
compétence  des  tribunaux  d'amirauté.  Le  décret  des  9-t3  août 
1791  en  attribua  la  connaissance  au  juge  de  paix  el,  à  défaut  de 
consentement  des  intéressés,  au  tribunal  de  commerce.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  :  «  Le  juge  de  paix  [lourra  ordonner  la  remise 
des  effets  sauvés  aux  réclamants,  après  examen  des  preuves  de 
leur  propriété,  et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes;  à 
défaut  lie  ce  consentement,  il  renverra  au  tribunal  de  commerce.  » 
iMais  l'administration  de  la  marine  a  élevé  la  prétention  de  régler 
i-lle-mème  ces  dilticultés  en  la  forme  administrative,  les  récla- 
mations étant  adressées  par  voie  hiérarchique  et  au  cas  de  con- 
testation soumises  au  ministre.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1, 
Arr.  17  fior.  an  L\,  aurait  abrogé  la  disposition  du  décret  de 
1791. 

146.  —  Ce  système  a  été  admis  par  un  arrêt  aux  termes  du- 
(|uel  l'administration  de  la  marine  est  seule  saisie  du  droit  de 
vérifier  les  titres  de  propriété  de  ceux  qui  réclament  les  mar- 
chandises sauvelées  par  elle.  Par  conséquent,  c'est  à  cette  ad- 
ministration que  les  propriétaires  de  ces  marchandises  doivent 
adresser  leurs  réclamations  et  non  à  la  juridiction  commerciale 
qui  n'est  pas  compétente  pour  en  connaître.  —  Montpellier, 
16  mai  1845,  Jouve,  [P.  45.2.799,  D.  45.2.134] 

147.  —  Mais  dans  une  autre  opinion  on  considère  que  l'art.  8 
du  décret  de  1791  n'a  pas  été  abrogé  par  l'arrêté  de  l'an  IX.  Il 
résulte  seulement  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  1  de 
cet  arrêté  qu'il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  conférer  exclusive- 
ment aux  agenis  de  l'administration  maritime  les  attributions 
dont  jouissait  alors  le  juge  de  paix  aux  termes  de  la  loi  de  1791, 
attributions  qui  étaient  purement  administratives  et  que,  d'après 
cette  loi,  ces  magistrats  exerçaient  concurremment  avec  les 
agents  de  l'administration.  Aussi  a-l-il  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
la  demande  en  remise  d'objets  sauvetés,  formée  contre  l'adminis- 
tration de  la  marine  par  le  capitaine  du  navire  naufragé,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  et  non  de  celle  de 
l'administration  maritime.  —  Rennes,  17  févr.  1849,  Guillevie, 
[P.  49.2.196,  D.  50.2.20] 

148.  —  Si  les  effets  sauvetés  n'étaient  point  réclamés  dans 
l'an  et  jour,  l'art.  26  du  même  titre  de  l'ordonnance  de  1681  at- 
tribuait moitié  du  produit  de  la  vente  au  roi  ou  à  ses  ayants- 
droit,  et  moitié  à  l'amiral,  après  déduction  des  frais  de  sauvetage 
et  de  justice.  Depuis  l'édit  de  décembre  1712,  la  loi  du  13  mai 
1791,  l'ordonnance  du  23  mai  1816,  et  la  loi  du  24  déc.  1896, 
la  vente  a  lieu  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

149.  —  L'échouement  volontaire  ne  constituant  pas  un  nau- 
frage, la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  a  été  reconnue  sans 
droit  au  cas  où  un  navire  s'était  échoué  par  la  volonté  de  l'équi- 
page pour  introduire  des  marchandises  prohibées.  C'est  à  l'Etat 
qu'a  été  attribué  le  produit  de  la  saisie  du  navire  opérée  par  la 
douane.  —  Gons.  d'Et.,  23  nov.  1811,  Administrât,  des  douanes, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

150.  —  La  prescription  d'un  an  et  un  jour  ne  s'applique  qu'aux 
effets  naufragés  recueillis  par  l'Etat  el  non  à  ceux' qui  auraient 
été  soustraits  au  moyen  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ce  n'est  que  par  la  prescription  de  l'action  criminelle 
que  s'éteint  l'action  utile  en  restitution  et  dommages-intérêts 
(G.  instr.  crim.,  art.  637  et  638).  —  Martens,  Dr.  des  gens,  t.  1, 
§  154. 

!;  3.  Taxe  de  sauvetage. 

151.  —  Tous  ceux  qui  ont  concouru  au  sauvetage  d'objets 
naulragés,  mais  simplement  sur  le  rivage,  ont  droit  à  une  taxe 
de  sauvetage  pour  les  indemniser  de  la  perte  de  leur  temps  et 
de  leur  travail. 

152.  —  Cette  taxe  est  établie  par  un  règlement  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  approuvé  par  le  ministre  et,  en  cas 
de  contestation,  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
(Dép.,  8  nov.  1882).  Le  paiement  n'en  est  fait  qu'au  moment  de 
la  vente  des  marchandises  ou  du  versement  du  cautionnement 
demandé  aux  propriétaires  des  effets  sauvetés. —V.  in/'rà,  n.l55. 

153.  —  Mais  quand  le  sauvetage  est  effectué  par  les  inté- 
ressés la  taxe  ne  peut  être  réglée  que  par  le  tribunal  de  commerce 
au  cas  de  contestation  entre  ceux-ci  et  les  travailleurs  qu'ils  ont 
employés. 

154.  —  Les  employés  des  douanes  qui  prennent  part  à  une 
opération  de  sauvetage  ont  droit  à  une  indemnité  fixée  par  les 
règlements.  —  V.  suprà,  v  Douanes,  n.  922. 
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155.  —  Les  propriétaires  d'une  partie  fies  marciiandises  qui, 
éUml  présents  an  sauvetage,  en  demandent  la  remise  dès  qu'elle 

pst  d('posi^e  sur  le  rivage,  doivent  coutriLiuer  au.\  frais  de  sauve- 
tage, et  comme  il  est  presque  impossible  d'établir  ii  ce  moment 
la  part  des  frais  à  leur  charge,  la  délivrance  ne  leur  est  faite  que 
sous  une  caution  suffisante  pour  assurer  ce  paiement,  car  les  frais 
de  sauvetage  sont,  comme  nous  le  verrons,  privilégiés  sur  les 
elTets  sauvetés  (V.  infrà,  n.  165).  —  Beaussant,  t.  2,  u.  641. 

156.  —  Uiiand  les  frais  de  sauvetage  sont  plus  considérables 
que  la  valeur  des  objets  sauvés,  augmentée  du  port  dû  par  les 
marchandises,  l'e.xcédent  est  supporté  par  l'Etal  (Arr.  .^gerni. 
an  .\II,  art.  7;  Cire.  19  et  21  sept.  1821;  Dép.  au  préf.  marit. 
de  Cherbourg,  13  oct.  18;;4;  Décr.  7  avr.  )860,  art.  14). 

157.  —  Il  ne  saurait  être  ici  question  de  l'attrilintion  d'une 
part  des  objets  sauvés.  ,\u  cas  de  sauvetage  d'un  navire  échoué 
ù  la  cùte,  le  sauveteur  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  proportion- 
nelle à  la  peine  prise  et  au  service  rendu  :  la  disposition  de 
l'art.  27,  liv.  4,  tit.9,de  l'ordonnance  d'août  1681,  sur  la  marine, 
qui  attribue  au  sauveteur  le  tiers  des  objets  sauvés  n'est  appli- 
cable (|u'au  cas  où  le  sauvetage  est  opéré  en  pleine  mer.  —  V. 
iuprà,  n.  03  et  s. 

158.  —  Tous  ceux  qui  ont  concouru  au  sauvetage  d'un  na- 
vire échoué  en  rade  ont  droit  de  prendre  part  à  l'indemnité  de 
sauvetage,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  profession  :  à  ce  cas  est 
inapplicable  l'art.  43,  Décr.  12  déc.  1806,  qui  attribue  aux  pi- 
lotes lamaneurs  l'indemnité  des  secours  qu'ils  portent  au  navire 
assailli  par  la  tempête,  et  qu'il  s'agit  de  diriger  vers  le  port.  — 
Cass.,  (i  nov.  1835,  Asselin,  [S.  56.1.812,  P.  .Ï7.533,  D.  56.1. 
235] 

159.  —  Par  suite,  lorsqu'une  indemnité  collective  a  été  accor- 
dée par  jugement  au-\  pilotes  sauveteurs,  les  autres  saiiveleur.=; 
ont  le  droit  de  demander  leur  part  de  cette  indemnité,  qui 
est  réputée  accordée  à  tous  les  ayants-droit.  —  Même  arrêt. 

160.  —  .\u  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  qui  met  en  péril 
la  cargaison  tout  entière,  chacun  des  colis  ou  objets  sauvés  doit 
contribuer  aux  frais  généraux  de  sauvetage  dans  la  proportion 
de  sa  valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  à  quel  moment  et  à 
l'aide  de  quels  procédés  tel  ou  tel  colis  a  pu  être  sauvé.  —  Cass., 
22  févr.  1864,  Kruoj,  [S.  64.1.67,  P.  64.348)  -  Aix,  i2déc.  1889, 
[Rev.  inl.  du  dr.  marit.,  1889-90.183] 

161.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'objets  pré- 
cieux qui,  placés  dans  la  chambre  du  capitaine,  auraient  été 
sauvés  avant  tout  le  reste,  et  par  des  moyens  autres  que  ceux 
employés  au  surplus  de  la  cargaison  :  le  sauvetage  doit  être 
considéré  dans  son  ensemble  et  comme  constituant  une  opération 
unique,  et  on  ne  saurait  prétendre  que  ces  objets  ne  doivent 
supporter  que  les  frais  particuliers  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

—  Cass.,  22  févr.  1864,  précité. 

162.  —  Jugé,  également,  que  le  contrat  passé  avec  le  capi- 
taine d'un  navire  échoué  pour  le  sauvetage  des  marchandises, 
réservant  comme  rémunération  le  tiers  de  leur  valeur  actuelle, 
constitue  le  sauveteur  créancier  de  la  cargaison  et  le  prix  du 
sauvetage  est  une  charge  grevant  l'ensemble  des  marchandises 
sauvetées.  —  Trib.  comm.  Havre,  25  oct.  1897,  [Rev.  int.  du  dr. 
inaril.,  1898-99.84] 

163.  —  L'indemnité  proportionnelle  sur  le  prix  net  de  la 
vente  des  marchandises  promise  aux  sauveteurs  doit  être  fixée 
sur  le  produit  de  la  vente  en  déduisant  les  frais,  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  de  déduire  du  prix  delà  vente  le  fret  que  la  marcliand"ise 
peut  être  tenue  de  payer.  —  Rouen,  18  mai  1858,  \Rec.  Havre, 
59.2.53] 

164.  —  Les  frais  faits  pour  décharger  et  relever  un  bateau 
naufragé  ne  peuvent  être  à  la  charge  du  chargeur  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  sa  marchandise.  —  Cons.  d'Et.,  25 
avr.  1812,  Herbinière,  fP.  adm.  chr.] 

165.  —  Le  sauveteur  a  pour  le  paiement  de  l'indemnité  de 
sauvetage  un  privilège  sur  les  effets  sauvetés,  les  frais  de  sau- 
vetage ayant  le  caractère  de  frais  conservatoires  de  la  chose. 
Cette  solution  est  d'ailleurs  confirmée  par  la  déclaration  de  1770 
dont  une  disposition  toujours  en  vigueur  porte  :  «  Voulons  que 
le  sauveteur  soit  payé  du  tout  par  privilège  et  préférence  sur  les 
premiers  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  effets  sauvés.  » 

—  Rennes.  13  nov.  1886,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1887-88.241 

—  Rouen,  21  mars  1894,  [Ibid.,  1894-95.168] 

166.  —  Ce  privilège  porte  à  la  fois  sur  le  navire  et  le  fret,  et 
le  sauveteur  peut  l'exercer  exclusivement  sur  la  cargaison.  L'é- 
tendue de  son  droit  n'est  pas  subordonnée  au  résultat  futur  d'un 


règlement  d'avaries  entre  les  chargeurs  de  la  cargaison  et  les 
propriétaire  du  navire.  —  Cass.,  29  mai  1878,  Postel,  [S.  79.1. 
39,  P.  79.130,  D.  78.1.427) 

167. —  Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  d'un  navire 
naufragé  et  le  propriétaire  delà  marchandise  avaient  conclu  des 
conventions  séparées  avec  un  tiers  en  vue  du  sauvetage;  celui-ci, 
après  l'opération,  ne  saurait  être  admis  à  exercer  contre  chacun 
d'eux,  pour  le  paiement  intégral  de  son  salaire,  une  action  indi- 
visible; étant  investi  de  deux  créances  distinctes,  il  ne  peut  en 
effet  se  prévaloir  ni  de  l'indivisibilité  du  privilège  de  la  conser- 
vation de  la  chose,  ni  d'une  prétendue  solidarité,  la  solidarité 
n'existant  qu'eu  vertu  d'une  clause  expresse.  —  Alger,  22  nov. 
1890,  Azero,  [S.  91.2.79,  P.  91.1.437] 

l(î8.  —  Certaines  dispositions  spéciales  étendent  encore  les 
droiis  des  sauveteurs.  Ainsi  ces  derniers  ont  droit  à  la  totalité 
des  vêtements  des  cadavres  trouvés  sur  les  flots  et  mis  sur  le 
rivage  lOrd.  de  1681,  art.  35).  —  Beaussant,  t.  2,  n.  624. 

Section  IV. 
Naulrages  sur  les  rivages  de  la  mer. 

§  1.  Formaliteit  de  sauvetage. 

169.  —  En  ce  qui  concerne  les  naufrages  ayant  lieu  sur  le 
rivage  de  la  mer  sur  ce  qu'il  l'aut  entendre  par  Rivages  de  la 
mer,  V.  ce  mot),  le  droit  d'intervention  des  ponts  et  chaussées 
résulte  des  prescriptions  de  l'art.  2,  tit.  7,  liv.  4,  de  l'ordonnance 
de  1681. Pareil  droit  peut  être  revendiqué  parla  marine  en  vertu 
du  même  texte,  ainsi  que  des  dispositions  du  décret-loi  du  21 
févr.  1832  (art.  4).  —  'V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1885. 

169  bis.  —  D'une  fagon  générale,  dès  que  l'enlèvement  de 
l'épave  du  navire  naufragé  a  été  jugé  nécessaire  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  celui-ci  doit  informer  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  à  qui  il  appartient,  comme  représentant  lé- 
gal de  tous  les  intérêts  engagés  dans  le  sauvetage,  d'aviser  de 
cette  circonstance,  avant  de  procéder  à  l'adjudication  des  tra- 
vaux de  renflouement  ou  de  démolition,  les  concurrents  à  celte 
adjudication. 

170.  —  Après  s'être  assurés  près  de  l'autorité  maritime  qu'elle 
considère  sa  mission  comme  terminée,  les  ingénieurs  mettent  le 
propriétaire  en  demeure  d'enlever  dans  un  délai  déterminé  l'é- 
pave ou  les  débris  qui  portent  préjudice  aux  intérêts  publics. 
Puis  il  est  procédé  d'office  aux  frais  de  qui  de  droit  à  la  destruc- 
lion  et  à  l'enlèvement  de  l'objet  dangereux.  La  procédure  à  sui- 
vre est  celle  en  usage  pour  la  répression  des  contraventions  de 
grande  voirie  et  l'on  agira  comme  en  celte  matière  pour  le  rem- 
boursement des  avances  de  l'Etat.  Il  semble  rationnel,  par  appli- 
cation de  l'art.  1382,  C.  civ.,  de  comprendre  dans  ces  avances  les 
dépenses  occasionnées  par  le  balisage  de  l'épave.  —  V.  sur  tous 
ces  points,  infrà,  n.  179  et  s. 

§  2.  Objets  trouvés  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer. 

171.  —  Ceux  qui  trouvent  sur  les  grèves  et  rivages  quelques 
effets  échoués  ou  jetés  par  les  flots  sont  tenus  de  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  commissariat  de  l'inscription  maritime 
une  déclaration  semblable  à  ceux  qui  trouvent  un  navire  aban- 
donné en  mer.  Et  cette  déclaration  est  faite  sous  les  mêmes 
sanctions  (Ord.  de  1681,  art.  20).  — "V.suprà,  n.  60. —  Il  s'agit, 
bien  entendu,  ici  d'une  découverte  qui  ne  se  rattache  pas  à  un 
naufrage  objet  des  travaux  d'un  sauvetage,  car  ces  objets  de- 
vraient alors  être  immédiatement  portés  ou  au  moins  déclarés  à 
l'olficier  chargé  du  sauvetage,  qui  les  ferait  transporter  au  dépôt, 
général.  —  Beaussant,  t.  2,  n.  670. 

171  bis.  —  Pour  la  réception  de  ces  déclarations,  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  tiennent  un  registre  indiquant 
le  nom  du  déclarant,  la  nature  de  l'objet,  ses  dimensions  et 
marques,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé,  celui  où  il  a  été  placé  par  le 
sauveteur,  enfin  son  état  et  son  degré  d'avarie.  Avis  de  ces  dé- 
clarations est  donné  à  la  douane,  en  présence  de  qui  il  est  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  de  l'objet  par  procès-verbal  signé  du 
commissaire  de  la  marine,  de  l'olflcier  des  douanes  et  de  l'in- 
venteur. 

172.  —  Suivant  l'importance  des  objets  trouvés  ils  sont  lais- 
sés dans  le  lieu  où  le  sauveteur  les  a  placés  ou  déposés  dans  un 
magasin  de  l'administration.  On  procède  comme  au  cas  de  nau- 
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frage  pour  la  conservation  et  la  vente,  ainsi  que  pour  l'indemnité 
due  à  l'inventeur. 

Skctio.n  V. 
Naufrage  dans  les  ports,  rades  et  passes  uavigables. 

173. — L'art.  14,  De'cr.  15  juill.  1854,  modifié  par  le  décret  du 
27  janv.  1876,  s'occupe  des  dispositions  à  prendre  au  cas  de  nau- 
frage dans  les  ports,  rades  ou  passes  navigables.  Aussi,  pour 
déterminer  les  cas  d'application  de  ce  texte  faut-il  connaître 
exactement  ce  qui  constitue  un  port,  une  rade  ou  une  pas;e  na- 
vigable. Il  faut  d'abord  remarquer  que  les  principes  admis  en 
matière  de  domanialité  publique  ne  sont  pas  applicables  ici 
{V.  infrà,  v"  Rivages  de  la  tner].  En  etTet,  les  dispositions  du 
décret  de  1834  sont  certainement  applicables  à  des  rades  qui  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public;  par  contre,  en  sont  exclues 
les  parties  domaniales  du  rivage  qui  ne  servent  pas  de  routes  de 
navigation.  Le  vrai  critérium  à  observer  c'est  de  rechercher  s'il 
y  a,  ou  non,  obstacle  à  la  navigation  et,  c'est  uniquement  d'a- 
près l'emplacement  de  l'épave,  d'après  les  faits  rie  circulation  qui 
se  produisent  ;\  l'endroit  oii  elle  est  placée,  que  la  question  doit 
être  tranchée. 

174.  —  Pour  ce  qui  constitue  un  port,  V.  infrà,  v°  Port. 

175.  —  Quant  aux  rades,  ce  sont  des  espaces  de  mer  à  por- 
tée des  côtes  où  les  navires  trouvent  un  lieu  de  stationnement 
relativement  sur;  il  y  a  les  rades  fermées  qui  sont  abritées  de 
toutes  parts,  sauf  sur  la  longueur  des  entrées,  et  les  rades  forai- 
nes qui  ne  sont  abritées  que  du  côté  de  terre  et  quelquefois  du 
coté  du  large  par  des  bancs  sous-marins  qui  constituent  des  di- 
gues de  protection.  —  Changuérand,  Annales  des  ponts  et  chaus- 
sées, 1874,  p.  478. 

176.  —  Les  passes  sont  des  routes  tracées  à  la  surface  de 
la  mer,  et  indiquées  par  les  cartes  marines  comme  chemins  à 
suivre  de  préférence  par  les  navires;  elles  sont  habituellement 
délimitées  et  signalées  par  un  système  de  balisage.  On  a  soutenu 
qu'il  iallait  entendre  par  là  les  endroits  où  les  navires,  bateaux 
de  pêche  et  même  les  embarcations  peuvent,  à  marée  haute, 
trouver  assez  d'eau  pour  passer.  Mais  cette  déûnition,  trop  gé- 
nérale puisqu'elle  engloberait  une  grande  partie  des  eaux  terri- 
toriales, parait  en  contradiction  avec  la  jurisprudence. 

177.  —  Si,  en  eflet,  des  chenaux  extérieurs  du  port  du  Ha- 
vre ont  été  reconnus  avoir  le  caractère  de  passes  d'accès  au 
port  (Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  Hautin-Télard,  S.  91.3.93,  P. 
adm.  chr.,  D.  91. .1.27),  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'anse  de  la 
Chaise  dans  File  de  Noirmoutiers.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1886, 
Flornoy,  [D.  87.3.117] 

178.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  considérer  comme 
passes  les  canaux  qui,  de  l'intérieur,  donnent  accès  aux  ports  de 
mer,  comme  le  canal  de  Tancarville  ,  les  canaux  de  navigation 
aboutissant  aux  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque.  Mais  il  en  se- 
rait ditléremment  des  canaux  maritimes,  véritables  chenaux  des 
poris  :  canal  de  Caen  à  la  mer,  canal  de  Marans  au  Braull. 

179.  —  Lorsqu'un  naufrage  a  lieu  dans  un  port,  dans  une 
rade  ou  dans  une  passe  navigable,  l'olficier  ou  le  mailre  de  port 
en  avise  immédiatement  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le 
représentant  de  la  marine  dans  la  circonscription  (commissaire 
de  l'inscription  maritime,  syndic  des  gens  de  mer  ou  garde  ma- 
ritime! et  prend  d'urgence  les  premières  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Dès  l'arrivée  des  agents  de  la 
marine  sur  les  lieux,  si  l'officier  ou  le  mailre  de  port  ne  juge  pas 
que  le  navire  forme  écueil,  ou  constitue  une  cause  de  danger 
immédiat  pour  les  ouvrages,  il  leur  remet  la  suite  des  opérations, 
tout  en  continuant  à  les  seconder  si  son  concours  est  réclamé; 
il  rédige  d'ailleurs  un  procès-verbal  de  constat  et  en  adresse  une 
expédition  à  l'ingénieur  ainsi  qu'à  l'autorité  maritime  (Décr.  15 
juill.  1854,  art.  14,  modifié  par  le  Décr.  du  27  janv.  1876).  —  Pi- 
card, Tr.  des  eaux,  t.  5,  p.  224. 

180.  —  Dans  le  cas  contraire,  l'officier  ou  le  mailre  de  port 
déclare  par  écrit  l'existence  de  l'écueil  ou  du  danger  .pour  les 
ouvrages,  envoie  à  l'ingénieur  et  à  l'autorité  maritime  un  exem- 
plaire de  cette  déclaration  avec  le  procès- verbal  de  constat,  et  met 
le  propriétaire  du  navire  en  demeure  de  le  relever  ou  de  le  dépe- 
cer dans  un  délai  déterminé  sous  la  direction  du  service  du  port; 
la  notification  est  faite,  soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à  son 
mandataire  attitré,  soit  au  capitaine  quand  le  propriétaire  absent 
n'a  pas  de  mandataire.  —  Picard,  loc.  eit. 

181. —  Il  est  bon  de  prévenir  également,  dans  ce  cas,  l'arma- 


teur et  l'affréteur,  ou  l'agent  consulaire,  suivant  que  le  navire  est 
français  ou  non.  Si  le  capitaine,  l'équipage  et  les  papiers  du  bord 
avaient  disparu  et  si  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargai- 
son étaient  inconnus,  copie  de  la  mise  eu  demeure  serait  adres- 
sée au  procureur  de  la  République  et  au  représentant  de  l'auto- 
rité maritime. 

182.  —  Dans  certains  cas  on  a  adressé  la  mise  en  demeure 
aux  assureurs  et  également  à  l'abordeur  quand  le  naufrage  a  été 
occasionné  par  un  abordage.  Il  semblerait  utile  d'adresser  aussi 
une  mise  en  demeure  au  propriétaire  de  la  cargaison. 

183.  —  Si  le  navire  coulé  dans  un  port  est  vendu  par  son 
propriétaire  en  l'état,  c'est  à  l'acquéreur  que  la  mise  en  demeure 
est  adressée.  —  Cons.  d'Et.,  H  mai  1870,  Lévy,  [Leb.  chr., 
p.  537) 

184.  —  Lorsque  le  naufrage  est  imputable  à  l'administration 
par  suite  d'une  faute  à  sa  charge,  le  propriétaire  du  navire  n'est 
pas  tenu  d'enlever  l'épave  sur  l'injonction  des  officiers  du  port. 

185.  —  L'obligation,  pour  les  officiers  et  maîtres  de  port  de 
prévenir  par  écrit  l'autorité  maritime  qu'un  navire  échoué  forme 
obstacle  à  la  navigation  dans  le  port,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
ils  doivent  prendre  eux-mêmes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître  cet  obstacle;  dès  lors  un  armateur  mis  en  demeure 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  faire  enlever  un 
navire  échoué  formant  obstacle  à  la  navigation  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  de  l'absence  de  déclaration  écrite  du  capitaine  de 
port  pour  soutenir  qu'il  a  pu  refuser  de  faire  disparaître  cet  ob- 
stacle. —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Guignard,  [D.  85.3.107] 

186.  —  Si  la  mise  en  demeure  est  restée  sans  effet,  l'officier 
ou  le  maître  de  port  dresse  un  procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie  qui  est  transmis  à  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 

187.  —  Ainsi  le  fait  par  le  capitaine  et  l'armateur  d'un  bâti- 
ment coulé  à  la  suite  d'un  abordage  dans  les  dépendances  d'un 
port  maritime  et  spécialement  dans  une  passe  navigable  don- 
nant accès  à  ce  port,  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  l'injonction  à 
eux  adressée  par  le  préfet  de  faire  disparaître  l'obstacle  que  l'é- 
pave apporte  à  la  navigation  conslitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  précité. 

188.  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'un  navire  ayant  échoué 
dans  le  chenal  d'entrée  d'un  port,  de  manière  à  faire  écueil  et 
obstacle  à  la  navigation,  le  capitaine  refuse  d'obtempérer  à  l'ordre 
qui  lui  a  été  donné  de  retirer  le  navire  de  l'endroit  où  il  avait 
échoué.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1863,  Samson,  [P.  adm.  chr.] 

189.  —  Toutefois,  si  l'armateur  et  le  capitaine  du  navire  coulé 
se  sont  mis  à  la  disposition  de  l'administration  pour  enlever  l'é- 
pave, et  si  celle-ci  a  préféré  procéder  elle-même  aux  travaux  de 
relèvement,  on  ne  peut  leur  imputer  aucune  contravention  ni 
mettre  à  leur  charge  les  frais  auxquels  cette  opération  a  donné 
lieu.  —  Cons.  d'Et.,  .30  juin  1876,  Gaudet  frères,  [D.  76.3.103] 

190.  —  Le  l'ait  seul  du  naufrage  et  de  l'échouement  ne  cons- 
titue pas  le  propriétaire  du  navire  en  contravention.  Il  faut  que 
celui-ci  ail  refusé  d'oplempérer  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  a 
été  adressée  ;  il  ne  pourrait  par  suite  être  poursuivi  si  celte  mise 
en  demeure  ne  lui  a  pas  été  adressée.  —  Cons.  d'Et.,  1"''  dèc. 
1852,  Fresquet,  [S.  53.2.428,  P.  adm.  chr.,  D. 54.3.20];  — 12  juin 
1874,  Charriol,  [Leb.  chr.,  p.  117];  —  30  juin  1876,  Gaudet, 
(Leh.  chr.  p.  644J;  —  28  mai  18S0,  C"  gén.  transatlantique, 
[D.  81.3.50];  — 2  août  1889,  Hautin-Télard,  [S.  91.3.93,  P.  adm. 
chr.,  D.  91.3.27] 

191. —  Ces  solutions  ne  sont-elles  pas  en  contradiction  avec 
l'ordonnance  de  168ldont  rarl.2,tit.  7,  fait  défense  «  défaire  sur 
le  rivage  aucuns  ouvrages  pouvant  porter  préjudice  à  la  naviga- 
tion »  et  dont  les  termes  ont  été  entendus  en  ce  sens  qu'un 
échouement  devait  être  considéré  comme  constituant  une  con- 
travention? 11  n'en  est  rien  parce  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'au  rivage  de  la  mer  et  non  aux  rades  et  passes  d'ac- 
cès ;  elle  ne  vise  d'ailleurs  que  les  échouements  volontaires  et  ne 
peut  guère  s'appliquer  aux  naufrages  qui  sont  des  accidents  de 
force  majeure. 

192.  —  L'obligation  d'enlever  l'épave  est  une  obligation  qui 
incombe  à  ceux  qui  ont  la  propriété  et  la  responsabilité  du  navire 
échoué.  Par  suite,  le  capitaine  et  l'armateur  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  que  la  contravention  doit  être  relevée  à  l'encontre  du 
capitaine  et  de  l'armateur  du  navire  abordeur,  déclarés,  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  responsables  de  l'abordage.  — 
Cons.  d'Et.,  2  août  1889,  précité. 

193.  —  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'adminis- 
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tralion  poursuil  le  conlrevenanl,  sauf  recouis  au  (Conseil  d'Ktal. 
C'est  l'application  générale  delà  règle  sur  les  contraventions  de 
granile  voirie. 

194.  —  La  contravention  de  grande  voirie  dont  il  s'agit  n'étant 
frappéf  d'aucune  peine,  il  n'y  apas  lieu  de  prononcer  une  amende. 
Il  appartient  seulement  au  conseil  de  prélecture  de  mellre  à  la 
charge  de  l'armateur  les  frais  du  procès-verbal  de  contravention 
et  le  remboursement  des  df^penses  faites  pour  relever  le  navire. 
—  Cens.  d'Iit.,  3  janv.  1863,  Samson,  [P.  adm.  chr.] 

195. —  Décidé  également  que  l'armateur  doit  être  condamné 
à  rembourser  les  dépenses  laites  par  le  capitaine  de  port  à  qui 
il  appartenait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'aire  dis- 
paraître l'obstacle  que  le  navire  apportait  à  la  navigation.  — ■ 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  (iuignard,  [D.  8.-i.3.l07l 

196.  —  Le  contrerenant  ne  saurait  d'ailleurs  être  condamné 
à  rembourser  à  l'administration  que  celles  des  dépenses  effec- 
tuées d'ofnce  qui  ont  eu  pour  objet  direct  et  immédiat  de  déga- 
ger la  passe  d'accès  dans  laquelle  se  trouvait  le  navire  échoué. — 
Cons.  d'Kl.,  2  août  1889,  précité. 

197.  —  Toutefois  on  peut  se  demander  si  cette  infraction  ne 
devrait  pas  être  considérée  comme  un  délit  correctionnel  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  84,  Décr.  24  mars  18a2,  qui 
frappe  d'une  amende  de  2a  fr.  à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement 
facultatif  de  six  jours  à  un  mois  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  règles  établies  pour  la  police  de  la 
rade. 

198.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  répondu  à  la  mise  en  demeure, 
il  est  procédé  d'oiflce  au  relèvement  du  navire  et  le  décompte 
des  dépenses  est  notifié  au  propriétaire  du  navire.  Si  celui-ci 
acquitte  ce  décompte,  l'épave  ou  les  objets  sauvetés  lui  sont  re- 
mis. Dans  le  cas  contraire,  suite  est  donnée  au  procès-verbal  de 
contravention.  Après  décision  du  conseil  de  préfecture,  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  engage  la  procédure  voulue  pour  recou- 
vrer la  créance  de  l'Etat. — Picard,  Traité  des  eaux,  t.  5, 
p.  226. 

199.  —  M.  Picard  fait  remarquer  qu'au  point  de  vue  des  pri- 
vilèges, les  frais  du  sauvetage  proprement  dit  (salaires  d'ou- 
vriers, frais  de  garde,  loyers  de  magasins)  que  le  service  des 
ponts  et  chaussées  n'aurait  pas  acquittés,  priment  les  dépenses 
de  l'Etat  ;  celles-ci  passent  avant  les  salaires  de  l'équipage,  les 
frais  de  rapatriement,  de  nourriture,  etc.  Si  la  valeur  présumée 
des  débris  devait  être  inférieure  aux  dépenses,  rien  n'empêche- 
rait la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  d'abandonner  ses 
droits . 

200.  —  La  cargaison  forme  au  même  titre  que  le  navire  lui- 
même  le  gage  des  dépenses  de  rétablissement  de  la  circulation 
occasionnées  par  le  naufrage,  dépendant  si  ces  dépenses 
excédaient  notoirement  la  valeur  de  la  cargaison,  le  recouvre- 
ment de  cet  excédent  ne  pourrait  être  poursuivi  siir  la  fortune 
de  terre  des  propriétaires  de  la  cargaison,  sous  peine  de  mécon- 
naître l'idée  inspiratrice  de  la  loi  du  12  août  1885.  On  ne  voit 
pas  bien  d'ailleurs  en  vertu  de  quel  texte  on  édicterait  la  respon- 
sabilité indéfinie  du  propriétaire  de  la  cargaison.  Cette  responsa- 
bilité peut  même  ne  pas  se  comprendre  :  par  exemple  s'il  s'agit 
de  marchandises  qui  ne  peuvent  être  sauvetées  (du  sel)  ou  au 
contraire  de  marchandises  qui  surnagent. 

201.  —  La  juridiction  administrative  décidait  que  dans  l'état 
de  la  législation  le  propriétaire   du  navire  ne  pouvait,   pour  se 

■libérer  des  frais  de  relèvement  de  l'épave  recouvrés  contre  lui 
par  l'admiiiislration,  opposer  à  celle-ci  la  faculté  d'abandon  de 
l'art.  210,  C.  comm.  :  il  y  avait  là,  décidait-on,  une  obligation 
personnelle  du  propriétaire.  Cela  constituait  pour  les  proprié- 
taires une  lourde  charge,  les  frais  d'extraction  du  navire  étant 
souvent  fort  élevés.  Aussi  la  loi  du  12  août  1885  a-t-elle  mis  fin 
à  cette  situation  en  ajoutant  à  l'art.  216  les  deux  paragraphes 
suivants  :  »  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer 
ou  havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  ser- 
vent d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire 
aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer 
même  envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  répara- 
tion, ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  na- 
vire ou  du  fret  des  marchandises  à  bord.  La  même  faculté 
appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire  du 
navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  occa- 
sionné par  sa  faute.  "  —  V.  sur  l'application  de  la  faculté 
d'abandon  à  cette  hypothèse,  suprà,  v"  Armateur,  n.  338 
et  s. 
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j  202.  —  .Mais  pour  que  le  propriétaire  puisse  jouir  de  la  fa- 
[  culte  d'abandon  de  l'art.  216,  C.  comm.,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
I  navire.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  bénéfice  de  cet  article  ne 
s'applique  pas  à  un  chaland  alTeclé  au  transport  des  boues  ex- 
traites par  la  drague  et  échoué  dans  un  port.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  18112,  Serrure,  [S.  et  P.  93.3.151,  D.  93.3.67]  —  V.  sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  navire,  infrà,  V  Navire,  n.  i  et  s. 

203.  —  L'abandon  consenti  par  le  propriétaire  n'empêche 
point  i|ue  le  conseil  de  préfecture  doive  statuer  sur  la  contraven- 
tion de  grande  voirie  résultant  du  refus  d'enlèvement  de  l'épave. 
La  faculté  d'abandon  n'est  en  effet  qu'un  mode  de  libération 
d'une  créance  dont  le  titre  constitutif  est  précisément  la  con- 
damnation prononcée  par  la  juridiction  répressive.  —  Cons. 
d'Et.,  8  janv.  1863,  Samson,  [P.  adm.  cbr.] 

204.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  abandon,  fès  débris  du  navire  nau- 
fragé et  de  la  cargaison  sont  remis  à  l'autorité  maritime  chargée 
d'en  effectuer  la  vente  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marme  et  d'établir  la  liquidation  générale  (L.  13  mai  1791  ;  Av 
Cons.  d'Et.,  17  flor.  an  .\). 

20.5.  —  Il  se  peut  cependant  que  la  vente  publique  du  na- 
vire naufragé  ait  eu  lieu  n  in  situ  »  à  charge  d'enlèvement  dans 
un  délai  déterminé.  Mais  cette  solution  ne  peut  être  adoptée  que 
du  consentement  de  l'administration  de  la  marine. 

206.  --  La  liquidation  comprend  les  dépenses  du  service  des 
ponts  et  chaussées  elle  remboursement  a  lieu  par  un  versement 
au  Trésor  à  charge  de  réintégration  au  budget  du  département 
des  travaux  publics. 

Section  VL 
r^ODSéquences   des  naufrages. 

207.  —  Les  naufrages  comportent  certaines  conséquences  soit 
dans  les  rapports  des  armateurs,  des  chargeurs,  des  assureurs, 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  soit  au  sujet  de  la  responsabilité 
encourue  par  ceux  à  qui  ils  sont  imputables.  Ce  sont  ces  consé- 
quences que  nous  allons  examiner. 

208.  -  Le  naufrage  d'un  navire  entraine  la  perte  des  privi- 
lèges qui  le  grèvent.  —  V.  infrà,  v"  Navire,  n.  629  et  s. 

209.  —  Le  naufrage  doit,  en  principe,  être  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure.  Mais  l'armateur  en  serait  responsable 
si  le  naufrage  pouvait  être  attribué  aune  faute  de  sa  part,  si  par 
exemple  cet  événement  était  dû  à  l'imprudence  ou  à  l'ignorance 
du  capitaine  des  faits  duquel  H  répond.  —  V.  suprà,  v"  Arma- 
teur, n.  98  et  s. 

210.  —  Le  propriétaire  du  navire,  responsable  de  ses  fautes 
personnelles,  pourrait-il  insérer  dans  les  connaissements  une 
clause  de  non-responsabilité  qui  le  libérerait  à  l'égard  des  char- 
geurs au  cas  de  naufrage  ?  On  a  distingué  à  cet  égard  entre  ses 
fautes  lourdes,  dont  il  ne  pourrait  s'exonérer,  et  ses  fautes  légères 
pour  lesquelles  une  clause  de  non-responsabilité  serait  licite  (V. 
suprà.  Y"  Armateur,  n.  135  et  s.).  Une  pareille  clause  pourrait 
être  insérée  dans  les  connaissements  pour  libérer  le  propriétaire 
des  conséquences  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage  et 
notamment  de  la  baraterie  ayant  causé  le  naufrage.  —  V.  su- 
prà, v"  Armateur,  n.  174  et  s. 

211.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armateur  pourrait  se  libérer  des 
conséquences  de  la  faute  du  capitaine  par  l'exercice  delà  faculté 
d'abandon  qui  lui  est  reconnue  par  l'art.  216,  C.  comm.  spéciale- 
ment applicable  au  cas  de  naufrage.  —  V.  suprà,  v°  Armateur, 
n.  227  et  s. 

212.  —  En  raison  de  ce  que  le  naufrage  est,  sauf  la  faute  du 
capitaine  (V.  not.  suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  290,  299  et 
s.),  un  événement  de  force  majeure,  il  faut  décider  que  la  respon- 
sabilité du  capitaine  cesse  dans  ce  cas  (V.  C.  comm.,  art.  230). 

213.  —  Les  pertes  et  dommages  arrivés  aux  objets  assurés 
par  suite  de  naufrage  sont  aux  risques  des  assureurs  (C.  comm., 
art.  350).  —  V.  suprà,  v°  .Assurance  maritime,  n.  338  et  s. 

214.  —  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  aussi  être 
fait  dans  ce  cas  (C.  comm.,  art.  369).  —  V.  suprà,  V  Délaisse- 
ment maritime,  n.  74  et  s. 

215.  —  A  l'égard  des  marchandises,  il  faut  classer  dans  les 
avaries  particulières  celles  qui  résultent  d'un  naufrage  ou  d'un 
échouement  (C.  comm.,  arl.  403).  —  V.  suprà.  v»  Avaries,  n.  237, 
243  et  s. 

216.  —  Par  suite,  le  naufrage  donne  ouverture,  suivant  les 
circonstances,  soit  à  l'action  d'avaries,  soit  à  l'action  en  délais- 
sement. —  V.  suprà,  V  Assurance  maritime,  n.  1151  et  s. 
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217,  —  Il  u'esl  dû,  aux  Uiiues  tle  l'arl.  302,  C,  couim.,  au- 
cun fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  a  été  avancé, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  V.  sufià,  v°  Af/'ieUiutnl, 
u.  "40  et  s. 

218. —  De  toute  rac;on,  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  du  naufrage 
(C.  comm.,  art.  J03  .  —  Y.  suprà,  v°  AUtHement,  n.  773  et  s. 

219.  —  Le  naufrage  ne  peut  évidemment  être  considéré  comme 
l'aboutissement  normal  de  la  navigation.  Aussi  la  disposition  de 
l'art.  i3a,  C.  comm  ,  qui  déclare  les  réclamations  des  destinatai- 
res non  admissibles  quand  elles  se  produisent  après  réception, 
sans  protestaiion,  de  la  marchandise  livrée,  ne  peut-elle  être  ap- 
pliquée au  cas  où  la  marchandise  a  été  retirée  du  navire  nau- 
fragé. —  V.  SMpm,  V"  All'ntement,  n.  1020  et  s. 

220.  —  Kn  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  em- 
pruntées à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et 
alfecléa  au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  (C, 
comm.,  art.  .327). 

221.  — Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises 
n'est  point  littéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne 
justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  empruntée  (C.  comm.,  art.  329). 

222.  —  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  d'assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  elîels  sauvés 
du  naufrage  est  partagé  entre  le  préteur  à  la  grosse,  pour  son 
capital  seulement,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privi- 
lèges établis  à  l'arl.  191,  C.  comm.  (C.  comm.,  art.  331).  —  V. 
tn/Và,  v°  Pii't  à  la  (/cosse. 

223.  —  En  vue  d'établir  les  responsabilités  qui  peuvent  être 
engagées  par  le  naufrage  du  navire,  l'art.  246,  G.  comm., prescrit 
au  capitaine  de  dresser  son  rapport  de  mer  après  cet  événement. 
Au\  termes  de  cet  article,  en  etîet  :  «  Le  capitaine  qui  a  fait  nau- 
frage et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage, 
est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu  ou,  à  défaut  de 
juge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de 
le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés 
et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expédition  ».  —  V.  su- 
pra, V  Capitaine  de  navire,  n.  138  et  s. 

224.  —  Le  dépôt  fait  eu  cas  de  naufrage  constitue  un  dépùl 
nécessaire    C.  civ.,  art.  1949!. —  \.supni,  v"  Dépôt,  n.  679  et  s. 

225.  —  Lv,  naufrage  crée  au  profit  de  l'équipage  certaines 
obligations  pour  l'armateur  :  il  doit  payer  au.K  matelots  du  na- 
vire naufragé  ou  à  leurs  héritiers  tout  ou  partie  de  leurs  lo\6rs, 
et  il  doit  effectuer  a  ses  frais  le  rapatriement  des  survivants. 
Pour  le  [laiement  des  loyers,  l'art.  25S*,  C.  comm.,  a  établi  les 
régies  suivantes  :  Les  matelots  ne  sont  jamais  tenus  de  rem- 
bourser les  avances  qu'ils  ont  recjues  sur  leurs  loyers,  et  quant 
à  leur  salaire  même,  ceux  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  service,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perle  du  navire  e.st  le  résultat 
de  leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout 
ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers 
et  les  marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris.  Daus  ce  cas, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  suppression  ou  la 
réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue.  —  V.  suprà,  v"  Gens  de 
mer,  n.  250  et  s. 

226.  —  En  cas  de  perte  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  re- 
présentants des  matelots  engagés  au  mois  ont  droit  aux  loyers 
échus  jusqu'aux  dernières  nouvelles  et  a  un  mois  en  sus.  Dans 
le  cas  d'engagement  au  voyage,  il  est  dû  à  la  succession  des 
matelots  moitié  des  loyers  du  voyage.  Si  l'engagement  avait  pour 
objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  il  est  payé  uo  quart  de  l'enga- 
gement total  si  le  navire  a  péri  en  allant,  trois  quarts  s'il  a  péri 
dans  le  retour;  le  tout  sans  préjudice  des  conventions  contraires. 
—  V.  suprà,  v°  Gens  de  mer,  loc.  cil. 

227. —  D'autre  part,  d'après  le  même  article,  le  rapatriement 
des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge  de  l'armement,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  dé- 
bris et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  et  sans  pré- 
judice du  droit  de  préférence  qui  appartient  a  l'équipage  pour 
le  paiement  de  ses  loyers.  —  V.  suprà,  V  (î«»s  de  mer,  a.  5i0i6 
et  s. 

228.  —  Le  naufrage  devait  évidemment  être  envisagé  parmi 
les  accidents  susceptibles  de  faire  naître  un  droit  à  pension.  J-.e 
premier  texte  intervenu  dans  cet  ordre  d'idées  c'est  une  décision  ( 


ro>alo  du  U  juin  1847  qui  applique  aux  veuves  des  employés  du 
minisière  des  Finances  ayant  péri  par  suite  de  naufrage,  les  dis- 
positions de  faveur  édictées  par  l'ordonnance  du  12  janv.  182ii, 
pour  les  veuves  dont  les  maris  avaient  péri  par  suite  d'un  acte 
de  dévouement,  t^e  texte,  éclairé  par  les  circulaires  interprétati- 
ves, établit  que  l'administration  a  eu  en  vue  les  agents  attachés 
au  service  des  embarcations  des  douanes.  Cette  disposition  a  été 
étendue  par  la  loi  du  9  juin  I8!i3  à  tous  les  employés  civils.  Aux 
ternies  de  l'art.  14  de  cette  loi,  en  effet,  a  droit  à  pension  la  veuve 
du  fonclioiinaire  ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage,  soit  immédia- 
tement, soil  par  suite  de  l'événement.  La  pension  est  alors  des 
2/3  de  celle  que  le  mari  aurait  pu  obtenir  et  il  suffit  ici  que  le 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'événement  qui  a 
amené  la  mort  du  fonctionnaire.  —  V.  infrà,  v"  Pensions  et  re- 
traites . 

229. —  Une  loi  du  21  avr.  1898  a  créé  une  caisse  de  pré- 
voyance entre  les  marins  Français  contre  les  ris(|ues  et  accidents 
de  leur  profession.  Cette  caisse,  annexée  à  la  Caisse  des  inva- 
lides, mais  ayant  son  existence  indépendante,  a  pour  but  de 
constituer  des  pensions  aux  inscrits  maritimes  atteints  de  bles- 
sures ou  de  maladies  ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident 
ou  un  risque  de  leur  profession  surve-nu  pendant  la  durée  de  leur 
dernier  embarquement  sur  un  navire  français  et  les  mettant 
dans  l'impossibilité  absolue  de  naviguer.  Si  les  marins  ont  péri 
dans  l'accident  ou  meurent  des  suites  de  cet  accident,  leurs  veuves 
ou  leurs  entants  ont  droit  a  une  pension  ou  à  un  secours  annuel. 
—  V.  suprà,  \"  Gens  de  mer,  n.  694  et  s.,  et  infrci,  v  Pensions 
et  retraites. 

230.  —  Ouaiil  au^t  passagers  qui  ont  trouvé  la  mort  dans  un 
naufrage  ou  qui  ont  été  blessés  dans  un  accident  de  celte  na- 
ture, leur  droit  à  une  indemnité  contre  l'armateur  sera  régi  par 
les  règles  du  droit  commun.  Le  naufrage  est-il  dû  à  un  événe- 
ment de  force  majeure,  les  victimes  ou  leurs  représentants  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité.  A-t-il  pour  cause  la  faute  directe 
de  l'armateur,  comme  s'il  provient  d'un  accident  de  machine  dû 
à  la  défectuosité  d'appareils,  ou  la  faute  indirecte  de  celui-ci  par 
suite  d'un  fait  du  capitaine  ou  de  l'équipage  dont  il  est  respon- 
sable, les  victimes  ou  leurs  héritiers  auront  droit  à  une  iudem- 
nité  et  dans  ce  cas  même  l'armateur  pourra  s'exonérer  de  sa  res- 
ponsabilité, si  elle  ne  résulte  pas  de  sa  faute  personnelle,  par 
l'exercice  de  la  faculté  d'abandon.  —  V.  suprà,  v"  Armateur, 
n.  238  et  240,  et  infrà,  V  Responsabilitd  civile. 

231.  —  Mais  la  question  se  poserait  alors  de  savoir  à  qui  in- 
comberait la  charge  de  prouver  la  faute  de  l'armateur.  Est-ce  une 
faute  contractuelle  ou  une  faute  délictuelle?  En  d'autres  termes, 
l'armateur  est-il  présumé  eu  fauie  ou  est-ce  à  la  victime  ou  à  ses 
héritiers  à  prouver  la  faute  de  celui-ci'?  La  question  est  contro- 
versée; nous  l'avons  examinée,  pour  les  transports  par  terre,  su- 
prà, V"  Chemin  de  fer,  n.  4292  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v"  lles- 
ponsabilM  civile. 

232.  —  Lorsque  le  naufrage  a  pour  cause  un  fait  criminel  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  ce  fait  constitue  le  crime  de  baraterie 
puni  par  le  décret  du  24  mars  1852,  art.  89,  modifié  par  la  loi  du 
15  avr.  1898,  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  tout  in- 
dividu inscrit  au  rôle  d'équipage  et  du  maximum  lorsque  c'est 
le  capitaine.  Au  cas  d'homicide  par  suite  de  la  perte  du  navire, 
le  coupable  est  passible  de  la  peine  de  mort,  et  au  cas  de  bles- 
sure, des  travaux  forcés  à  temps.  —  V.  suprà,  v  Baraterie, 
n.  14  et  s. 

233.  —  Mais  le  naufrage  peut  avoir  été  causé  par  un  fait  in- 
volontaire du  capitaine,  .lusqu'à  oes  derniers  temps  la  faute  du 
capitaine  ne  relevait  que  du  pouvoir  disciplinaire  du  ministre  de 
la  Marine  qui  statuait,  sur  l'avis  préalable  de  la  commission  des 
naufrages.  La  loi  du  10  mars  1891.  sur  les  accidents  et  collisions 
en  mer,  a  déféré  ce  fait  aux  tribunaux  m.iritimes  spéciaux  qui 
peuvent  prononcer  contre  le  capitaine,  coupable  d'avoir  perdu  par 
négligence  ou  impéritie  le  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire, 
le  retrait  temporaire  ou  définitif  de  la  faculté  de  commander 
i.art.  6). 

234.  — •  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  80  (modifié  par  L.  15  avr. 
1898)  du  décret  de  1852,  le  capitaine  qui,  en  présence  d'un  pé- 
ril quelconque,  abandonne  son  navire  à  la  mer,  hors  le  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté  par  les  officiers  et  principaux  de 
l'équipage  ou  qui,  ayant  pris  leur  avis,  néglige,  avant  d'aban- 
donner le  navire,  de  sauver  les  papiers  du  bord,  notamment  le 
journal  de  route,  les  dépêches  postales,  l'argent  ou  les  marchan- 
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dises  précieuses,  est  puni  d'un  amprisonuemenl  li'un  mois  à  un 
an.  Il  en  est  de  même  si,  forcé  d'abandonner  le  navire,  le  capi- 
taine ne  reste  pas  à  bord  le  dernier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'in- 
terdiction de  commandement  peut,  en  outre,  être  prononcée  pour 
un  à  cinq  ans.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Capituine  de  navire, 
n.  329  et  s. 

2!{5.  —  La  loi  du  10  mars  1891  punit  le  matelot  dont  la  faute 
entraîne  le  naufrage  du  navire  ou  un  abordage  :  »  Tout  homme 
de  l'équipage  qui  se  rend  coupable  d'un  défaut  de  vigilance  ou 
de  tout  autre  manquement  aux  obligations  de  son  service,  suivi 
d'un  abordage  ou  d'un  naufrage,  est  puni  d'une  amende  de  16  l'r. 
à  1(>0  fr.  et  o'iiri  emprisonnement  de  dix  jours  a  quatre  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  »  (arl.  3  . 

2:t6.  —  l^a  loi  de  1891  dispose  en  outre  qu'un  règlement 
d'administration  publique  fixera  les  moyens  de  sauvetage  dont 
devront  être  pourvus  les  navires  alfectés  au  transportdes  passa- 
gers, suivant  leur  tonnage  et  la  nature  de  leurs  voyages.  Tout 
capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces  moyens  de 
sauvetage,  qui  ne  les  entretient  pas  en  état  de  servir  ou  ne  les 
remplace  pas  au  liesoin,  est  puni  d'une  amende  de  .HO  à  1,500  fr. 
L'armateur  qui  n'a  pas  pourvu  le  navire  de  ces  moyens  de  sau- 
vetage est  puni  d'une  amende  de  lOU  fr.  à  3,000  l'r.  Le  produit  de 
ces  amendes  est  versé  dans  la  Caisse  des  invalides  delà  marine. 
Mais  les  circonstances  atténuantes  peuvent  être  admises  pour 
ces  infractions. 

237.  —  D'autre  part,  les  capitaines  de  marine  Français  sont 
obligés,  lors  de  leurs  examens,  de  justifier  de  leurs  connaissan- 
ces relatives  au  sauvetage  des  naufragés. 

Section  VIL 
Assistance  en  mer. 

238.  —  L'art.  27,  liv.  4,  lit.  9,  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
attribue  aux  .sauveteurs  d'elTels  naufragés  trouvés  en  mer  ou 
tirés  de  son  fond  le  tiers  des  effets  sauvetés,  ne  s'applique  au  cas 
de  sauvetage  d'un  navire  naufragé,  d'après  la  jurisprudence  et 
la  doctrine,  qu'autant  que  le  sauvetage  a  été  opéré  en  pleine 
mer  ou  sous  la  vue  des  côtes  et  que  le  navire  sauvelé  était  com- 
plètement abandonné  de  son  équipage.  C'est  ce  qui  différencie 
l'assistance  du  sauvetage,  l'assistance  étant  le  secours  donné  à 
un  navire  en  péril,  le  sauvetage,  le  secours  donné  après  la  ca- 
tastrophe. —  V.  suprà,  n.  17  et  s. 

239.  —  Il  faut  encore  distinguer  l'assistance  du  remorquage. 
Le  simple  retnorquage  n'implique  aucun  péril,  aucune  idée  de 
secours  :  c'est  une  aide,  une  adjonction  de  force  prêtée  au  na- 
vire dans  des  conditions  de  traversée  soit  normales,  soit  même 
exceptionnelles,  mais  dans  lesquelles  il  n'est  jamais  question  du 
salut  du  navire.  —  \.infrà,  v"  Remorquage. 

240.  —  A  cet  égard  on  a  pu  décider  que  ne  constitue  pas  un 
simple  remorquage  le  secours  doniié  par  deux  remorqueurs  à 
un  vapeur  échoué  qui  avait  vainement  essayé  de  se  reiillouer 
par  les  efforts  de  sa  machine.  11  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas,  d'al- 
louer aux  deux  remorqueurs  une  indemnilé  proportionnée  au 
service  rendu.  —  ïrib.  comm.  Marseille,  13  iiov.  1893,  [[lev.int. 
du  dr  .  int.  marit.,  1893-94.7481 

240  bis.  —  ...  Que  le  simple  remorquage  d'un  navire  en  dan- 
ger provoqué  par  son  capitaine,  ne  peut,  alors  même  qu'il  a  été 
accompli  au  moyen  d'efforts  exceptionnels  et  dans  des  circons- 
tances périlleuses,  être  assimilé  u  un  sauvetage,  il  donne  droit 
seulement,  outre  le  prix  du  remorquage,  à  une  indemnité  basée 
sur  les  services  extraordinaires  rendus  et  les  risques  courus  par 
le  remorqueur.  —  Rouen,  4  jaill.  1871,  Mac-Aulay,  [S.  71.2.134, 
P.  71.493,  D.  72.2.115] 

241. —  L'assistance  ayant  pour  but  d'écarter  un  péril  me- 
naçant est  une  mesure  préventive.  Les  faits  qui  la  constituent 
sont  d'une  grande  variété. 

242.  —  L'assistance  est,  en  principe,  facultative  en  ce  «ens 
qu'elle  n'est  imposée  par  aucune  loi.  Dans  un  cas  cependant  la 
loi  française  la  rend  obligatoire,  au  cas  d'abordage.  D'après 
l'art.  4,  L.  10  mars  1891,  le  capitaine  de  chacun  des  navires 
abordés  est  tenu,  autant  qu'il  peutle  faire  sans  danger  pour  son 
navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  d'employer  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre  bâtiment,  son  équi- 
page et  ses  passagers  du  danger  créé  par  l'abordage.  Hors  le 
cas  de  force  majeure,  il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre 
avant  de  s'être  assuré  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est 


inutile,  et,  si  ce  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  lait  tous  ses 
êflorts  pour  recueillir  les  naufragés.  La  sanction  de  ce  devoir 
d'assistance  est  dans  une  amende  de  2(t0  a  3,U(I(»  fr.,  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  le  retrait  temporaire  ou  défini- 
tif de  la  faculté  de  commander.  L'emprisonnemenl  peut  être 
porté  à  deux  ans  si  une  ou  plusieurs  personnes  ont  péri  dans  le 
naufrage. 

243.  —  L'application  de  l'ordonnance  de  1681  étant  écartée 
au  cas  d'assistance,  il  faut  se  demander  si  le  sauveteur  a  droit 
néanmoins  à  une  indemnité.  Pour  répondre  à  cette  question,  on 
doit  distinguer  suivant  qu'il  est  ou  non  intervenu  entre  le  sau- 
veteur et  le  sauveté  une  convention  fixant  la  rémunération  du 
sauvetage. 

244.  —  S'il  est  intervenu  une  convention  entre  le  sauve- 
teur et  le  capitaine  du  navire  sauveté,  il  semblerait  que  cette 
convention  dût  recevoir  exécution,  dès  lors  que  les  parties  sont 
convenues  librement  du  chiiîre  auquel  s'élèverait  la  rémuné- 
ration du  sauveteur.  Toutefois,  l'hypothèse  où  le  sauveteur  elle 
sauvelé  auront  pu  convenir  en  toute  liberté  du  montant  de  la 
rémunération  du  sauvetage  est  de  nature  à  se  présenter  rare- 
ment. Le  plus  fréquemment,  le  capitaine  du  navire  naufragé 
ou  sur  le  point  de  naufrager,  dont  l'existence  et  celle  des  gens 
de  son  équipage  est  en  péril  imminent,  acceptera,  pour  échap- 
per à  ce  danger,  toutes  les  exigences  du  sauveteur  qui  se  pré- 
sente à  lui  comme  l'unique  chance  de  salut. 

245.  —  La  convention  intervenue  dans  ces  conditions  entre 
le  sauveteur  et  le  sauveté  est-elle  néanmoins  valable'/  Dans 
l'opinion  des  auteurs  qui  décident  que  l'obligation  consentie 
dans  un  moment  de  danger  envers  celui  qui  vient  vous  en  dé- 
livrer est  valable,  l'impression  causée  par  la  crainte  de  la  mort 
ne  pouvant  être  assimilée  à  la  violence,  il  faudrait  répondre  af- 
firmativement à  cette  question.  —  V.  infrà,  v"  Obligalion. 

246.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  l'engagement  souscrit 
par  le  capitaine  d'un  navire  envers  un  remorqueur  à  l'effet  de 
sauver  son  navire  qui,  sans  cela,  eût  été  prochainement  submergé 
et  perdu,  est  annulable  pour  vice  de  consentement,  lorsque  ce 
n'est  que  contraint  et  forcé,  et  après  s'être  vainement  débattu  pour 
obtenir  des  conditions  moins  rigoureuses,  que  le  capitaine  a  du 
subir  comme  une  nécessité  la  convention  que  le  remorqueur,  abu- 
sant de  sa  situation,  lui  a  imposée. -—Cass.,  27  avr.  1887,  Lebret, 
[S.  87.1.372,  P.  87.1.914,  D.  88.1.263]  —  Sic,  de  Courcy,  Quesl. 
de  d>:  marit.,  t.  3,  p.  27;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  marit.,  t.  1, 
n.  98;  Lyon-Caen  et  Henaiilt,  Tr.  dedr.  comm...  t.  6,  n.  1071. 

247. —  ...  Que  lorsqu'un  capitaine  en  cas  de  péril  de  mer 
fait  une  promesse  dans  le  but  d'obtenir  assistance,  cette  promesse 
ne  le  lie  pas  absolument  à  raison  de  la  violence  morale  qui  vicie 
son  consentement.  —  Rennes,  28  mars  1882,  [Bec.  Havre,  82.2. 
150]  — Trib.  comm.  Havre,  8  déc.  1879,  [Hec.  Havre.  80.1.43] 

—  Trib.  comm.  La  Rochelle,  7  déc.  1883,  [liée.  Havre,  8i.2.olJ 

—  Cass.  Turin,  14  janv.  1887,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1887-88. 
374]  —  Trib.  consult.  de  Grèce  à  Constantinople,  1(1  nov.  1893, 
[Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1894-1895,  476] 

248. —  Cette  solution  se  justifie  par  de  sérieuses  raisons;  la 
doctrine  d'après  laquelle  le  consentement  donné  sous  l'empire 
de  la  crainte  d'un  péril  imminent  n'est  pas  vicié  prêle  à  la  criti- 
que; celui  qui  n'a  d'autre  ressource  pour  échapper  au  danger 
qui  menace  sa  personne  ou  ses  biens  que  d'accepter  l'engage- 
ment à  lui  proposé,  obéit  à  une  contrainte,  subit  une  violence 
morale;  le  consentement  qui  lui  est  arraché  n'est  pas  libre;  la 
convention  est  donc  entachée  d'un  vice  du  consentement  et  elle 
est  en  conséquence  annulable  (G.  civ.,  art.  1108;.  Si  l'on  déci- 
dait autrement,  la  loi  couvrirait  de  sa  sanction  une  spéculation 
des  plus  immorales,  celle  qui  consiste  à  exploiter  le  danger  au- 
quel un  individu  se  trouve  exposé  pour  lui  imposer  les  conditions 
les  plus  onéreuses;  les  victimes  de  pareils  agissements  n'au- 
raient d'autre  ressource,  pour  échapper  à  la  pression  exercée 
sur  elles,  que  d'écarter  la  chance  de  salut  qui  se  présente.  Au 
contraire,  si  l'on  reconnaît,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  le 
consentement  donné  sous  l'empire  de  la  crainte  d'un  péril  im- 
minent n'est  pas  un  consentement  libre,  l'engagement  souscrit 
par  le  sauveté  sera  non  avenu;  mais  le  sauveteur  n'en  aura  pas 
moins  droit  à  une  indemnilé  que  les  tribunaux  arbitreront  en 
pleine  connaissance  de  cause;  l'équité  sera  donc  sauvegardée. 

249.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  cependant  réduire  l'in- 
demnité convenue  lorsqu'elle  a  été  volontairement  payée  après 
l'arrivée  du  navire  en  lieu  de  sécurité.  —  Trib.  comm.  Havre, 
22  août  1888,  [Hec.  Havre,  88.1.237] 
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250.  —  ('.'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  déclarer 
d'après  les  circonstances  s'il  y  a  eu  ou  non  violence  morale; 
c'est  là  une  question  de  fait.  C'est  ainsi  qu'il  a  èlé  juçé  que  le 
capitaine  d'un  navire  atteint  d'une  voie  d'eau  considérable  et 
impossible  à  aveugler,  ayant  2'", 30  d'eau  dans  la  cale  et  dont 
l'équipage  avait  déjà  mîs  les  embarcations  à  la  nier  doit  être 
considéré  comme  sous  l'empire  d'une  violence  morale  propre  à 
vicier  son  consentement.  —  Rennes,  13  févr.  1894,  Monterola, 
[J.  }farseille,  94.2.114] 

251.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  si  le  navire  assisté  se  trou- 
vait en  pleine  mer  privé  de  son  moteur  par  la  rupture  de  l'ar- 
bre de  couche,  si  sa  voilure  était  insuffisante  pour  naviguer  et 
si  l'accident  était  arrivé  la  nuit  bien  que  le  temps  fût  clair.  — 
Aix.  30  janv.  1890,  Knoppel,  [J.  Marseille,  90.1.411 

252.  —  H  y  aurait  encore  violence  morale  de  nature  à  vicier 
le  consentement  dans  la  convention  faite  avec  un  sauveteur  par 
le  capitaine  d'un  navire  échoué  par  le  milieu  sur  une  cote  mau- 
vaise exposée  aux  coups  de  la  mer  et  pouvant,  dans  cette  posi- 
tion, être  coupé  au  moindre  choc.  • —  Aix,  19  avr.  1893,  C'"  de 
Remorquage,  [J.  Marseille,  93.1.164] 

2.53.  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  conclue 
sous  l'empire  de  la  violence  morale  la  convention  faite  entre  un 
capitaine  et  un  sauveteur  pour  renflouer  son  navire  échoué,  alors 
que  le  capitaine  peut  communiquer  avec  un  grand  port  voisin  au 
moven  du  poste  télégraphique  du  sémaphore  et  que  sa  vie  et 
celle  de  son  équipage  ne  courent  aucun  danger.  ■ —  Aix,  3  août 
1892.  Miles,  [J.  Marseille.  93.1.38] 

254.  —  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  prix  de  l'assistance 
a  été  longuement  débattu,  qu'un  rabais  a  été  obtenu,  et  que  le 
contrat,  outre  la  signature  du  capitaine  du  vapeur  échoué,  a  été 
encore  revêtu  de  celle  du  second  et  du  chef  mécanicien.  —  Même 
arrêt. 

255.  —  S'il  n'est  intervenu  aucune  convention  entre  le  sau- 
veteur et  le  sauvelé,  ou  si  cette  convention  est  annulée  pour  vice 
du  consentement,  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  est 
dû  au  sauveteur  une  indemnité.  —  Dufour,  Dr.  marit.,  t.  1, 
n.  249,  p.  339  ;  Bédarride ,  Du  commerce  maritime,  t.  1,  n.  38, 
p.  ao;  Cresp  et  Laurin,  Dr.  marit.,  t.  1,  p.  295;  de  Courcy,  op. 
cit.,  p.  24  et  s.  ;  A.  Caumont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v°  Sauvetage, 
n.  6  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1068  et  s.  —  V. 
aussi  Desjardins,  o/;.  ci<.,  t.  1,  n.  98. 

256.  —  Mais  d'après  quelles  bases  doit  être  évaluée  cette 
indemnité?  Doit-elle  comprendre  uniquement  le  remboursement 
des  dépenses  faites  par  le  sauveteur  pour  l'assistance  elle  sau- 
vetage du  navire?  On  pourrait  être  tenté  de  le  soutenir,  en  fai- 
sant observer  que  l'on  ne  peut  invoquer,  comme  fondement  du 
droit  du  sauveteur  à  une  indemnité,  que  les  principes  du  droit 
commun.  Le  sauveteur,  pourrait-on  dire,  a  géré  utilement  l'affaire 
de  l'armateur  du  navire  sauveté;  ce  sont  donc  les  règles  delà 
gestion  d'affaires  qu'il  faut  appliquer.  Or,  aux  termes  de  l'art. 
1373,  C.  civ  ,  (I  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser...,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites  ».  Donc,  en  dehors  du  remboursement 
de  ses  dépenses  i frais  du  navire  sauveteur,  avaries  à  lui  causées 
par  le  sauvetage,  etc.),  le  sauveteur  ne  pourrait  rien  prétendre. 

257.  —  Du  reste,  l'opinion  qui  limite  le  droit  du  sauveteur 
au  remboursement  de  ses  frais  a  rencontré  peu  de  faveur,  et  les 
usages  commerciaux,  consacrés  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, reconnaissent,  au  contraire,  au  sauveteur  le  droit  à  une 
rémunération.  —  Rouen,  7  janv.  1853,  Everaert,  [P.  33.2.173, 
D.  53.2.23]  — Aix,  3juill.  1854,  Repelto  et  Balordo,  [P.  56.1.107]  ; 
—  23  août  1865,  [j.  Marseille,  66.1.153]  —  Rouen,  4  juill. 
1871,  Mac-Aulay,  [S.  71.2.134,  P.  71.493,0.72. 2.1 15]  — Rouen, 
10  déc.  1886,  so"us  Cass.,  27  avr.  1887,  précité.  —  Alger,  22  nov. 
1890,  Azero,  tS.  91.2.79,  P.  91.1.437]  —  Aix,  28  juill.  1891, 
[J.  .Marseille,  91.1.216]  —  Trib.  Seine,  14  oct.  1891,  [J.  Le 
Droit,  8  nov.  1891]  —  Sic,  Bédarride,  op.  cit.,  t.  1,  n.  38,  p.  53; 
Dufour,  op.  cit.,  t.  1,  n.  249,  p.  359;  Cresp  et  Laurin,  /oc.  cit.; 
de  Courcy,  op.  cit.,  t.  3,  p.  26;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  6,  n.  1071;  Ch.  Lyon-Caen,  Rm.crit.,  1892,  p.  356. 

258.  —  Si  les  principes  du  droit  civil,  dit-on  dans  ce  système, 
ne  peuvent  être  invoqués  pour  servir  de  base  à  la  demande  du 
sauveteur,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  une  rémunération,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  demande  ne  puisse  se  justifier  autrement  ; 
il  n'est  pas  possible  en  effet  d'appliquer  rigoureusement,  dans 
les  relations  maritimes,  les  règles  de  droit  civil.  En  mer,  les  ris- 


ques sont  grands,  les  accidents  fréquents  et  graves.  Il  y  a  un 
J   iniérèt  général  à  ce  que  les  personnes  (|ui  sont  en  état  de  prêter 
leur  assistance  à  d'autres,  et  qui  exposent  pour  le  faire  leur  per- 
sonne ou  leurs  biens,  soient  excitées  à  le   l'aire,  non  seulement 
I   par   la  pure  satisfaction  morale  que  peut  procurer  cet  acte  de 
j   dévouement,  mais  aussi   par   un   intérêt  pécuniaire.   En  outre, 
1   dans  la  pratique  des  autres  nations,  le  droit  à  une  rémunération 
est  généralement  admis  ^V.  Uesjardins,  op.  cit.,  t.  1,  n.  97);  et, 
si  ce  droit  n'était  pas  reconnu  en  France,  on  risquerait  d'arriver 
à  une  conséquence  fâcheuse  ;  les  navires  français  sauvetés  se- 
raient   tenus  à  une   rémunération  lorsqu'ils  seraient   actionnés 
devant    les  tribunaux   étrangers;   au   contraire,    les    armateurs 
français  ne  pourraient  rien  réclamer  devant  nos  tribunaux  pour 
l'assistance  prêtée  à  des  navires  étrangers. 

259.  —  De  ces  considérations  de  pratique  et  d'équité  les  tri- 
bunaux ont  conclu  que  lorsqu'un  navire  en  détresse  ou  péril  de 
mer  demande  et  obtient  le  secours  ou  l'assistance  d'un  autre 
navire,  il  se  forme  entre  les  propriétaires  des  deux  navires,  à  dé- 
faut d'une  convention  préalable  que  les  circonstances  rendent 
souvent  impossible,  un  quasi-contrat  duquel  nait  pour  le  pro- 
priétaire du  navire  assisté  l'obligation  de  rémunérer  le  service 
qu'il  a  sollicité  et  qui  lui  a  été  rendu.  —  Paris,  18  mai  1893, 
Arbib  Brothers,  [S.  et  P.  96.2.81,  D.  93.2.384] 

2ti0. — En  d'autres  termes,  l'assistance  en  mer  d'un  navire 
en  détresse,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  commandée  par  aucun 
texte  de  loi,  et  qu'elle  ne  soit  qu'un  acte  spontané  et  libre  de 
dévouement,  établit  entre  l'assistant  et  l'assisté  un  lien  de  droit, 
d'où  naît  une  action  en  indemnité  au  protit  de  l'assistant.  — 
Bordeaux,  6  juill.  1896,  Comp.  des  bateaux  Nord,  [S.  et  P.  99. 
2.202,  D.  97.'2.94] 

261.  —  On  s'est  demandé  si  une  rémunération  était  due 
alors  même  que  les  efforts  des  sauveteurs  n'avaient  pas  réussi. 
Dans  certains  pays,  la  législation  exige  le  succès,  et  c'est  ce  qui 
est  admis  pour  les  avaries  communes  où  un  résultat  utile  est  une 
condition  de  la  contribution.  Mais  comme  le  succès  est  indépen- 
dant de  la  volonté  du  sauveteur,  il  parait  préférable  d'admettre 
que  la  tentative  de  sauvetage  donne  droit  à  une  indemnité  comme 
le  sauvetage  lui-même,  et  cette  solution  ne  peut  que  stimuler  le 
zèle  des  sauveteurs  qui  auraient  peut-être  pu  hésiter  à  courir  les 
risques  qu'entraîne  toujours  une  assistance  en  mer  s'ils  n'avaient 
eu  l'espoir  d'être  récompensés  de  leurs  peines.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1072. 

262.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  même  lieu  à  une  indem- 
nité pour  tentative  de  sauvetage  et  service  rendu  lorsqu'un  na- 
vire qui  s'est  porté  au  secours  d'un  bateau  en  détresse  n'a  pu  le 
remorquer  malgré  ses  etîorts  et  s'est  borné  à  recevoir  du  capi- 
taine une  lettre  destinée  à   réclamer  des  secours  plus  efficaces. 

—  Trib.  comm.  Havre,  10  mai  1869,  [Rec.  tlavre,  69.1.122] 
2G3.  —  En  ce  qui  concerne  le  quantum  de  la  rémunération  à 

accorder  au  sauveteur,  en  dehors  des  Irais  par  lui  exposés,  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  sou- 
verainement d'en  arbitrer  le  montant,  d'après  les  circonstances 
delà  cause.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  0,  n.  1071, 
p.  174;  Gh.  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1892,  p.  357. 

264.  —  Ainsi  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient 
de  fixer  l'indemnité  due  pour  assistance  en  mer  bien  que  le  ca- 
pitaine sauvé  ait  souscrit  une  déclaration  portant  promesse  de 
payer  une  indemnité  d'après  la  fixation  qui  en  serait  faite  par 
amis  communs.  —  Trib.  comm.  Marseille,  3  sept.  1830,  Marengo, 
[./.  Marseille,  t.  11.1.263] 

265.  —  Les  tribunaux  n'ont  d'ailleurs  le  pouvoir  de  détermi- 
ner la  rémunération  due  pour  assistance  ou  sauvetage  d'un  na- 
vire que  s'il  y  a  contestation  entre  les  capitaines  sur  le  chill're 
de  cette  rémunération  ou  si  un  tiers  intéressé  vient  alléguer  une 
entente  frauduleuse  des  capitaines  pour  en  exagérer  le  montant. 

—  Alger,  14  juin  1893,  Assoc.  de  sauvet.  de  Londres,  [Rev. 
int.  du  dr.  marit.,  1893-94.496] 

266.  —  C'est  contre  le  capitaine  du  navire  secouru  et  non 
contre  les  chargeurs  ou  les  propriétaires  de  la  cargaison,  le  ca- 
pitaine ayant  en  cours  de  voyage  les  actions  de  tous  les  intéres- 
sés au  navire  et  à  la  cargaison,  que  le  capitaine  sauveteur  doit 
diriger  son  action  en  indemnité  — Trib.  comm.  Marseille,  3  sept. 
1830,  précité;  —  21  sept.  1844,  Boyer-Lieutaud,  \.J.  Marseille, 
t.24.1.13]—  Trib.  comm.  Havre,  15  juin  1868,  [Rèc.  Havre,  68. 
1.1211 

267.  —  La  jurisprudence  a  fixé  des  règles  qui  assurément 

ne  lient  pas  le  juge,  mais  qui,  par  la  continuité  de  leur  applica-      J 
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tion,  mdritenl  d'être  prises  en  considération  par  les  tribunaux 
appelés  à  déterminer  le  montant  do  la  rémunération  du  sauve- 
tage. La  t'orniule  la  plus  généralement  employée  est  que  la 
rémunération  doit  être  profiortionnelle  à  la  peine  prise  et  au  ser- 
vice rendu.  Aix,  3  juill.  18!)4,  précité.  —  Rouen,  4  juili.  1871, 
précité;  —  lOdéc.  1886,  précité.  —  Alçer,  22  nov.  1890,  pré- 
cité. —  Aix,  28  juill.  1891,  précité.  -  Trib.  comm.  Havre,  9  nov. 
1871,  [Hfc.  Havre,  71.1.175];  —  17  juill.  1872,  [Idfin.  72.1.16;;|; 

—  H  juin.  1879,  [M(?m,  79.1.2441  —  Trih.  comin.  DunUerque, 
looct.  1883,  [///cw,  83.2.299]  —  Trib.  comm.  Havre,  20  févr. 
1884,  [J. /<,•(»,  81.1. i:i2];  -4  mars  1889,  [Idem,  89.1.133';  — 
9  juill.  18S0,  [hlem,  89.1.194]  —  Trib.  comm.  Marseille,  13  nov. 
1893,  [liée,  int.du  di:  mûrit.,  1893-94.748J  — .Stc.Cresp  et  Lau- 
rin,  loc.  cit.;  Bédarride,  loc.  cit. 

2()8.  -  Par  les  e.\pressions  de  peine  prise  par  le  navire  sau- 
veteur, il  faut  entendre  les  risques  qu'il  a  courus  dans  l'opéra- 
tion d(!  sauvetage.  —  Rouen,  7  janv.  1853,  précité;  —  4  juill. 
1871,  précité;  —  10  rléc.  188(1,  précité.  —  Alger,  22  nov.  1890, 
précité.  —  Aix,  28  juill.  1891,  précité.  —  Sic,  Lyon  Caen  et 
Renault,  op.  (;/(.,  t.  6,  n.  1071  ;  Cli.  LvonCaen,  Hev.  crit.,  p.  357, 
358. 

269.  —  Il  faut  tenir  compte  non  seulement  des  risques  cou- 
rus, mais  encore  des  risques  possibles.  —  Trib.  comm.  La  Ro- 
chelle, 7  déc.  1883,  [Rec.  Havre,  84.2.511 

270.  —  Le  navire  assistant  a  droit  dans  tous  les  cas  et  en 
outre  à  l'indemnité  des  pertes  et  des  avaries  qu'il  a  éprouvées.  — 
Tiib.  comm.  Havre,  29  juill.  1878,  [«te.  Havre,  78.1.207];  — 
29  mai  1879,  [liée.  Havre,  80.1. 40J;  —  12  févr.  1883,  [Idem, 
83.1.55] 

271.  —  Ainsi,  indépendamment  d'une  indemnité  proportion- 
nelle au  service  rendu,  le  bateau  de  pèche  quia  quitté  sa  pèche 
pour  porter  secours  à  un  navire  en  détresse  a  droit  k  être  in- 
demnisé de  la  perte  de  sa  pèche  et  à  être  remboursé  de  la  valeur 
de  ses  grelins  ou  amarres  perdus  ou  avariés.  —  Trib.  comm. 
Havre,  17  déc.  1868,  [Hec.  Havre,  6'.\.Hi] 

272.  —  Quant  à  l'importance  du  service  rendu  les  plus  récents 
arrêts  décident  qu'il  faut  pour  la  déterminer  prendre  en  considé- 
ration la  valeur  du  navire  sauvé  et  de  sa  cargaison,  le  service 
rendu  étant  d'autant  plus  grand  que  celte  valeur  est  plus  consi- 
dérable. —  Rouen,  10  déc.  188f'i,  précité.  —  Aix,  28  juill.  1891, 
précité.  —  Bordeaux,  6  juill.  1896,  précité.  —  Trib.  comm.  Havre, 
2  juill.  1888,  [Kec.  Havre,  88.1.153];  —30  oct.  1888,  [Idem,  88. 
1.257]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Ivc.  cit.;  Ch.  Lyon-Caen, 
loc.  cit.  —  V.  aussi,  Alger,  22  nov.  1890,  précité. 

273.  —  .lugé  que  le  sauveteur  a  droit  non  seulement  au  rem- 
boursement de  ses  frais  et  à  une  indemnité  représentant  le  pré- 
judice qu'il  aurait  souffert,  mais  encore  à  une  rémunération  pro- 
portionnée au  service  rendu  surtout  si,  pour  opérer  le  sauvetage, 
il  a  engagé  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  atTi-éleurs  ou  des 
propriétaires  de  son  navire,  soit  en  interrompant  son  voyage, 
soit- en  exposant  son  vaisseau.  —  Rouen,  7  janv.  1853,  Everaert, 
[P.  53^.173,  D.  53.2.25] 

274.  —  ...  Qu'il  faut  tenir  compte,  dans  l'indemnité  d'assis- 
tance, de  ce  que  le  sauveteur  a  consenti,  sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  exclusif  du  sauveté,  à  revenir  en  arrière  et  à  conduire 
celui-ci  dans  un  port  à  sa  convenance,  au  lieu  de  continuer  sa 
roule  sur  un  port  voisin.  — Trib.  comm.  Havre,  9  juill.  1889,  \Rec. 
Havre,  89.1.194J 

275.  — ...  (Ju'en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le 
quantum  de  la  rémunération  due  par  le  navire  assisté,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  la  hxer  ;  et,  que  pour  y  arriver,  ils 
doivent  prendre  en  considération  :  1°  la  nature  et  l'imminence 
du  péril  dans  lequel  se  trouvait  le  navire  assisté  ;  2-  la  valeur  de 
ce  navire  et  de  sa  cargaison;  3°  le  danger  couru  par  le  navire 
assistant;  4°  la  valeur  dudit  navire,  el,  le  cas  échéant,  de  sa  car- 
gaison. —  Paris,  18  mai  1893,  Arbib  Brothers,  [3.  elP.  96.2. 
81,  D.  93.2.384] 

276.  —  Le  tribunal  qui  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'indemnité  qui  doit  être  accordée,  peut  se  dispenser 
de  faire  évaluer  par  experts  le  navire  secouru  et  sa  cargaison. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  24  mars  1845,  Razelto,  [J.  Marseille, 
t.  24.1.215] 

277.  —  L'indemnité  d'assistance  doit  être  payée  par  tous  ceux 
à  qui  l'assistance  a  profité,  par  suite  par  le  propriétaire  du  na- 
vire et  les  propriétaires  de  la  cargaison  dans  la  proportion  à  éta- 
blir par  les  tribunaux. 

2'78.  —  Mais  il  est  certain  que,  d'après  les  règles  du  droit 


français,  on  ne  saurait  y  faire  contribuer  les  personnes  à  qui  le 
sauveteur  par  son  assistance  a  sauvé  la  vie.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  0,  n.  1073. 

279.  —  D'autre  part,  l'indemnité  doit  être  payée  à  tous  ceux 
qui  ont  participé  aux  faits  d'assistance,  car  il  arrive  fréquem- 
ment que  plusieurs  navires  y  coopèrent.  La  répartition  sera  faite 
dans  ce  cas  par  les  tribunaux,  proportionnellement  aux  dangers, 
courus  et  aux  services  rendus  par  chacun  d'eux.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  G,  n.  1074. 

280.  —  L'association  pour  la  pèche  entre  deux  barques  ne 
comprend  pas  les  produit;;  d'un  sauvetage  opéré  par  l'une  d'elles 
ou  d'une  indemnité  qu'elle  aurait  obtenue  pour  secours  donné 
à  un  navire  en  détresse.  Ces  produits  et  indemnités  sont  com- 
plètement en  dehors  de  l'association  et  doivent  rester  pour  le 
profit  singulier  de  celui  des  associés  qui  les  a  obtenus  en  cou- 
rant le  danger  dont  ils  sont  la  rémunération,  sauf  l'indemnité  du 
temps  perdu  pour  l'association.  —  Caen,  22  janv.  1866,  [Hec. 
Havre,  66.2,239] 

281.  —  Les  rapports  qui  donnent  naissance  à  l'assistance  ne 
se  produisent  pas  toujours  entre  navires  de  même  nationalité  : 
il  arrive  fréquemment  qu'un  navire  en  détresse  rencontre  un 
navire  d'un  autre  pays  auquel  il  demande  du  secours.  Lorsque 
c'est  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  étranger  que  le  péril 
a  eu  lieu,  c'est  la  loi  de  cet  Ktat  qu'il  faut  consulter  pour  savoir 
si  le  défaut  d'assistance  est  un  délit,  car  les  règles  sur  l'assis- 
tance obligatoire  peuvent  être  considérées  comme  des  règles  de 
police  applicables  sans  distinction  de  nationalité  à  tout  ce  qui  se 
passe  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat. 
En  pleine  mer,  au  contraire,  le  défaut  d'assistance  sera  apprécié 
d'après  la  loi  nationale  du  navire  qui  refuse  son  assistance.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1078  el  s. 

282.  —  Quant  à  la  rémunération  due  au  cas  d'assistance,  on 
appliquera,  d'après  les  mêmes  règles,  la  loi  du  pays  dans  les  eaux 
territoriales  duquel  l'assistance  s'est  produite,  ou,  si  le  fait  a  eu 
lieu  en  pleine  mer,  celle  du  pavillon  du  navire  existant.  Comme 
le  disent  MM.  Lyon-Caen  el  Renault,  le  meilleur  moyen  d'en- 
courager l'assistance  n'esl-il  pas  d'assurer  au  sauveteur  une  ré- 
munération dont  il  a  connaissance?  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  6,  n.  1082;  Démangeât,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  151.  —  En 
ce  sens,  Cass.  Turin,  19  août  1885,  [Rasscyna  di  diritto  commer- 
ciale, 86.252]—  Trib.  comm.  .-\nvers,  9  mars  1889,  [Rev.int.du 
dr.  marit.,  1889-90.112]  — V.  cep.  Cour  d'app.  Messine,- 15  janv. 
1887,  [Chmet,  88.699] 


CHAPITRE  111. 

NAUFRAGES    EN    lilVIÈRE. 

283.  —  L'échouement  d'un  bateau  dans  un  cours  d'eau  na- 
vigable, outre  qu'il  constitue  un  obstacle  à  la  navigation,  peut 
être  un  danger  pour  les  autres  bateaux.  Aussi  l'administration 
a-t-elle  depuis  longtemps  prescrit  les  mesures  à  prendre  dans  ce 
cas  :  c'est  l'objet  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
qui  prescrit  l'enlèvement  de  l'épave  par  le  propriétaire  du  ba- 
teau sous  peine  d'amende  et  d'exécution  des  travaux  par  l'ad- 
ministration aux  frais  du  propriétaire.  —  V.  suprà,  v"  Bateau, 
n.  162  et  s..  Canal.  n.516. 
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CHAPITRE   I. 

ISOTIOISS    HISTOtîIQUES. 

1.  —  I.  Navigation  maritime.  —  Dans  l'antiquité.  les  seules 
habitants  de  notre  pays  qui,  à  l'origine,  pratiquèrent  d'une  fa- 
çon sérieuse  la  navifçation  maritime  furent  les  colons  phocéens 
qui  avaient  fondé  600  ans  avant  l'ère  chrétienne  la  cité  de  Mas- 
salia  (Marseille).  Plus  tard,  des  colonies  nouvelles  se  fondèrent 
à  Nice,  à  .\ntibes,  à  Atrde.  à  la  Ciotal  ;  peu  à  peu,  la  navigation 
se  généralisa  et  les  populations  du  littoral  de  la  Manche  et  de 
l'Océan  ne  tardèrent  pas  à  s'y  adonner  à  leur  tour. 
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2.  —  Les  floUilles  gauloises  acquirent  assez  d'importance  pour 
constituer  un  élément  de  résistance  avec  lequel  César  eut  à  comp- 
ter jusqu'au  jour  où,  la  Gaule  pacifiée,  il  les  utilisa  dans  son  ex 
pédition  contre  la  Grande-j}retagne.  D'importantes  stations  ma- 
ritimes se  fondèrent  alors  sur  la  Manche  :  Portus  Iceius,  hono- 
nio,  Gessorix,  Cuctitovicus,  etc. 

3.  —  Aux  époques  troublées  de  la  France  mérovingienne,  la 
navigation  maritime  subit  un  recul;  quelques  cités  maritimes  se 
groupent  cependant  sous  la  protection  des  abbayes  récemment 
fondées.  Avec  Charlemagne,  la  marine  reprend  un  essor;  mais 
sous  ses  successeurs,  les  pirates  normands  poussent  leurs  inva- 
sions jusqu'au  centre  du  pays  et  tout  commerce  par  mer  devient 
presque  impossible. 

4.  —  Pendant  la  période  prospère  qui  marque  la  domination 
des  Capétiens  directs,  la  navigation  retrouve  une  importance  qui 
s'augmente  encore  au  moment  des  croisades.  La  Hanse  établit 
entre  les  ports  maritimes  une  sorte  de  confédération.  Toute  cette 
prospérité  s'arrête  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  et  de  dures 
épreuves  attendent  les  villes  du  littoral,  particulièrement  celles 
riveraines  de  la  Manche  que  leur  position  désigne  plus  particu- 
lièrement aux  coups  des  Anglais. 

5.  —  La  France  prit  sa  pari  du  grand  mouvement  colonial 
qui  fut  la  conséquence  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde. 
François  I""'  encourage  ses  efforts  et  c'est  à  lui  qu'on  doit  la 
création  du  port  du  Havre.  Mais  s'ouvre  une  nouvelle  période  de 
troubles  et  il  faut  attendre  Henri  IV  et  Sully,  puis  Richelieu 
pour  voir  notre  marine  se  relever  de  la  décadence  dans  laquelle 
elle  était  plongée. 

6.  —  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  sollicitude  toute  particu- 
lière que  Louis  XIV  et  Colbert  témoignèrent  à  la  marine.  Non 
seulement  les  forces  navales  militaires  du  pavs  furent  considé- 
rablement augmentées;  mais  la  navigation  marchande,  puissam- 
ment encouragée,  dotée  d'une  véritable  organisation,  d'une  lé- 
gislation féconde,  atteignit  un  degré  de  prospérité  qu'elle  n'avait 
jamais  connue. 

7.  —  Avec  Louis  XV  s'ouvre  une  ère  de  décadence.  Notre  na- 
vigation maritime  suit  alors  exactement  les  fluctuations  de  notre 
puissance  navale  militaire  ;  elle  périclite  avec  les  revers  qui  mar- 
quent la  guerre  de  Sept  ans,  se  relève  au  moment  de  la  guerre 
d'Amérique  et  subit  douloureusement  les  conséquences  de  la 
longue  lutte  avec  l'Angleterre  maîtresse  de  la  mer  depuis  la  des- 
trHclion  de  notre  flotte  à  Trafalgar. 

8.  —  L'Empire  avait,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  que 
réclamait  la  navigation  maritime,  établi  des  taxes  dont  les  pro- 
duits devaient  être  spécialisés.  Sous  la  Restauration,  les  per- 
ceptions subsistèrent;  mais  le  produit  devait  en  être  versé  sans 
affectation  dans  les  caisses  du  Trésor. 

9.  —  Avec  la  Monarchie  de  juillet  reparait  l'exécution  aux 
frais  directs  de  l'Etat,  exécution  assurée,  en  grunde  partie,  à 
l'aide  du  fonds  extraordinaire  institué  par  la  loi  du  27  mai 
1837. 

10.  • —  C'est,  en  somme,  le  système  qui  subsista  sous  le  second 
Empire,  avec  imputations  successives  des  dépenses  sur  les  fonds 
des  diverses  sections  du  budget  et  même  sur  les  fonds  d'emprunt. 
Diverses  lois  sanctionnèrent  d'ailleurs  l'acceptation  d'avances  ou 
de  subsides  pour  certaines  entreprises. 

11.  —  La  conclusion  des  traités  de  commerce,  la  réduction 
notable  des  droits  de  douane  et  le  percement  de  l'islhme  de  Suez 
donnèrent  un  nouvel  essor  à  notre  navigation  maritime. 

12.  —  La  troisième  République  trouva,  de  prime  abord,  une 
situation  financière  trop  obérée  pour  qu'il  lui  fût  possible  de 
donner  une  grande  activité  aux  entreprises  de  travaux  publics. 
Peu  à  peu,  la  prospérité  renaissant,  l'activité  de  notre  commerce 
maritime  s'accrut  et  les  travaux  nécessaires  furent  entrepris,  en 
grande  partie  avec  des  fonds  d'avances  ou  de  concours. 

13.  —  C'est  en  1878  qu'ému  de  la  concurrence  que  faisaient 
les  ports  étrangers  à  nos  établissements  maritimes,  le  gouverne- 
ment fil  dresser  une  sorte  d'inventaire  des  opérations  à  achever 
ou  à  entreprendre  et  saisit  les  chambres  d'un  projet  de  classe- 
ment. La  loi  de  classement  fut  votée  et  promulguée  le  28  juill. 
1879.  Déjà  la  loi  du  H  juin  1878  avait  créé  un  nouveau  type  de 
rentes  3  p.  0/0  amortissables  en  soixante-quinze  ans,  destiné  à 
fournir,  sous  le  nom  de  Budqet  extraordinaire  sur  ressources 
d'emprunt,  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  du  pro- 
gramme. 

14.  —  La  situation  financière  s'étant  assombrie  on  eut  de 
nouveau  recours  pour  l'achèvement  des  travaux  engagés  à  des 


avances  remboursables  avec  ou  sans  intérêts  et  à  de.s  subsides. 
De  véritables  conventions  ont  ainsi  été  passées  avec  les  cham- 
bres de  commerce  ou  les  villes;  nous  renvoyons  le  lecteur. ««prà, 
V  Marine  marchande,  n.  16  et  s.,  pour  l'élude  des  combinaisons 
financières  qu'elles  ont  consacrées. 

15.  —  La  navigation  maritime  n'a  pas  seulement  été  encou- 
ragée par  l'exécution  de  travaux  publics  destinés  à  faciliter  les 
opérations  nautiques;  elle  jouit  depuis  longtemps  de  privilèges 
spéciaux  :  monopoles  de  certains  transports,  garanties  contre  la 
concurrence  étrangère,  primes  de  construction  et  de  parcours, 
etc.  Ces  avantages,  souvent  critiqués  au  nom  des  doctrines 
économiques,  ont  été  conférés  ou  modifiés  par  de  nombreuses 
lois  dont  les  plus  importantes  sont  l'acte  de  navigation  du  21  sept. 
1793,  les  lois  des  19  mai  1866,  30  janv.  1872,  29janv.  1881  et  30 
janv.  1893.  —  V.  suprà,  v°  Marine  marchande,  n.  H  et  s.,  117 
et  s. 
'  16.  —  II.  yarigation  intérieure.  -  Sous  la  domination  romaine, 
quelques  travaux  de  canalisation  avaient  déjà  été  entrepris  dans 
la  Gaule  :  Marins  avait  notamment  fait  creuser  par  ses  légions 
entre  Arles  et  la  mer  un  canal  au  souvenir  duquel  son  nom  est 
demeuré  attaché;  mais  il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  cet  ou- 
vrage. —  V.  M.  Beaurin-Gressier,  Dépenses  de  premier  établis- 
sement et  d'entretien  concernant  les  lleuves.  rivières  et  canaux.  — 
V.  aussi  l'étude  de  M.  Caméré,  publiée  lors  du  congrès  de  na- 
vigation intérieure  de  -1889. 

17.  —  Des  collèges  ou  corporations  de  nautes  ou  bateliers  se 
formèrent  sur  la  Loire,  la  Seine,  le  Rhône  et  la  Moselle. 

18.  —  A  la  suite  des  invasions  barbares,  la  batellerie  fut 
complètement  désorganisée.  L'absence  de  sécurité  fut,  pendant 
longtemps,  un  obstacle  presque  absolu  à  la  circulation. 

19.  — •  Dès  que  le  pouvoir  royal  eut  acquis  quelque  force,  les 
corporations  cherchèrent  auprès  de  lui  un  point  d'appui  pour  ré- 
sister aux  seigneurs.  Elles  obtinrent  des  chartes  et  régularisè- 
rent ainsi  leur  organisation  ;  elles  purentsuccessivement  procéder 
de  la  sorte  à  quelques  travaux  d'amélioration  des  cours  d'eau 
qu'elles  fréquentaient  et  réunir,  par  voie  de  cotisations  et  de 
péage,  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de  leurs 
associations. 

20.  —  On  signalera  particulièrement  parmi  ces  collectivités, 
la  hanse  des  marchands  de  l'eau  de  Paris  et  la  corporation  des 
marchands  navigateurs  de  la  Loire. 

21.  —  L'invention  des  écluses  vers  le  milieu  du  xvi=  siècle 
vint  apporter  à  la  navigation  un  nouvel  élément  de  progrès. 
Henri  IV  et  Sully  tentèrent  la  construction  d'un  premier  canal  à 
point  de  partage  entre  la  Loire  et  la  Seine;  mais  l'œuvre  de- 
meura inachevée.  Elle  fut  reprise,  mais  par  voie  de  concession, 
en  1638,  et  était  accomplie  en  1642. 

22.  —  Le  succès  de  cette  première  tentative  fit  naîlre  de  nom- 
breux projets  et  les  demandes  de  concession  se  multiplièrent.  En 
1666  Riquet  obtint  la  concession  du  canal  du  .Midi  qui  resta 
pendant  longtemps  l'œuvre  capitale  du  réseau  français.  Divers 
autres  projets  furent  successivement  étudiés;  on  vit  construire 
sous  Louis  XV,  —  toujours  par  voie  de  concession  emportant 
autorisation  de  percevoir  des  péages,  —  les  canaux  du  Loing  et 
de  Saiiit-Ouentin  à  Chauny.  Enfin,  sous  Louis  XVI,  furent  con- 
cédés les  canaux  du  Charolais  (aujourd'hui  canal  du  Centre),  de 
Bourgogne  et  de  Franche-Comté  (aujourd'hui  canal  du  Rhône 
au  Rhin).  Diverses  améliorations  avaient  été  également  appor- 
tées aux  conditions  de  navigabilité  des  cours  d'eau  naturels. 

'À'S.  — ■  Presque  tous  les  travaux  de  navigation  intérieure  fu- 
rent interrompus  par  la  Révolution.  D'autre  pari,  en  prononçant 
l'abolition  des  droits  féodaux, l'Assemblée  constituante  supprima 
sans  indemnité  les  droits  de  péage,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  fussent  perçus,  à  l'exception  "  des  droits  concédés  pour 
dédommagement  et  condition  de  construction  de  canaux,  ports 
et  autres  ouvrages  d'art  (Décr.  lo  mars  1790,  art.  15).  Ces  der- 
niers droits  furent  déclarés  rachetables  par  l'Assemblée  législa- 
tive (Décr.  2o  août  1792,  art.  8). 

24.  —  La  Convention,  plus  radicale,  frappa  d'abolition  tous 
les  droits  de  péage  sans  exception  (Décr.  17  juill.  1793).  Mais 
on  reconnut  peu  après  que  les  lois  de  1792  et  de  1793  ne  vi- 
saient que  les  péages  appartenant  aux  seigneurs  et  que  les  péa- 
ges non  seigneuriaux  pouvaient  continuer  à  subsister.  En  fait, 
la  perception  des  taxes  de  péage  se  continua  sur  les  canaux  du 
Midi,  d'Orlc'ans  et  du  Loing.  confisqués  au  profit  de  l'Etat,  et  sur 
un  certain  nombre  d'autres  canaux,  sans  que  cette  mesure  fût 
toutefois  générale. 
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25.  —  Lps  péages  sur  les  fleuves  et  rivières  étaient  complt-le- 
incnl  supprimés;  mais  aucune  ressource  n'étant  créée  pour  l'en- 
tretien (le  ces  voies  navigables,  elles  restèrent  à  l'état  d'abainion. 

26.  —  (Juanl  aux  canaux,  l'administration  en  fut  d'abord 
placée  dans"  les  mains  de  l'agence  des  domaines  nationaux,  de 
1191  à  1708  (Décr.  l'.i  aoùl  l"!)l).  De  l"'.)8  à  1807,  elle  lut  con- 
fiée fi  une  régie  dans  laquelle  le  gouvernement  était  intéressé. 

27.  —  Lorsque  l'on  put  se  mettre  à  l'(i;uvre,  le  gouvernement 
se  préoccupa  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'étahlis- 
semont  d'un  droit  de  navigation  intérieure.  Tel  fut  l'objet  de  la 
loi  du  30  Uor.  an  .\  qui  posait  le  principe  de  la  spécialisation  des 
taxes  en  disposant  ><  que  les  produits  des  droits  formeraient  des 
masses  distinctes  et  que  l'emploi  en  serait  fait  limitativement 
sur  chaque  canal,  lleuve  et  rivière  sur  lesquels  la  perception  au- 
rait été  laite  ». 

28.  —  De  1789  à  1814,  celte  spécialisation  ne  fut  pas  obser- 
vée comme  elle  l'aurait  dû  être  et  l'entretien  des  voies  naviga- 
bles s'en  ressentit.  Quant  aux  nouvelles  constructions,  il  y  lut 
pourvu  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget. 

29.  —  Le  système  de  la  spécialisation  des  recettes  fut,  sauf 
quelques  exceptions,  véritables  anomalies,  abandonné  par  la  lies- 
tauration.  Les  péages  étaient  maintenus  sur  les  voies  navigables  ; 
mais  les  produits  devaient  en  être  versés  sans  affectation  dans 
les  caisses  du  Trésor.  Les  travaux  neufs  rerurent  une  assez  sé- 
rieuse impulsion  par  le  système  des  emprunts  soumissionnés, 
emprunts  dont  le  remboursement  et  les  intérêts  étaient  gagés  au 
moyen  des  produits  à  retirer  des  péages  projetés  sur  les  voies 
à  construire  (V.  suprà,  v°  Cunal,  n.  63).  Quelques  concessions, 
soit  de  construction  et  d'exploitation,  soit  d'exploitation  seule, 
furent  également  consenties. 

30.  —  Le  régime  des  emprunts  soumissionnés,  comme  celui 
des  concessions,  avait  l'inconvénient  de  faire  participer  les  cons- 
tructeurs à  la  fixation  des  tarifs.  Exorbitants,  ces  tarifs  devinrent 
bientôt  un  obstacle  à  la  navigation.  Aussi  le  Gouvernement  de 
juillet  obtint-il  des  Chambres  le  vote  de  la  loi  du  29  mai  1845 
qui  l'autorisait  à  exproprier  les  compagnies  pour  cause  d'utilité 
publique  et  à  racheter  des  droits  dont  l'exercice  était  devenu 
inconciliable  avec  les  intérêts  généraux  du  pays. 

31.  —  Sous  le  second  Empire,  on  abandonna  de  plus  en  plus 
le  système  consistant  à  demander  aux  produits  mêmes  des  voies 
navigables  les  ressources  pour  solder  les  dépenses  qu'elles  né- 
cessitaient. La  spécialité  des  taxes  disparait  aussi  ;  l'Etat  absorbe 
cette  branche  de  l'activité  nationale  et  la  considère  comme  ren- 
trant normalement  dans  ses  attributions  exclusives. 

32.  —  Sous  la  troisième  République,  l'état  des  finances  ne 
permit  pas  de  donner  de  prime  abord  une  grande  impulsion  aux 
travaux  de  navigation.  C'est  à  l'aide  d'avances  remboursables 
consenties  par  les  intéressés  que  le  Gouvernement  put  entre- 
prendre, en  1874,  la  construction  du  canal  de  l'Est  destiné  à  relier 
les  voies  navigables  interceptées  par  la  nouvelle  frontière.  — 
V.  suprà,  v°  Canal,  n .  67. 

33.  — ■  En  187«,  la  situation  financière  s'étant  considérable- 
ment améliorée,  un  programme  général  des  travaux  qu'il  parais- 
sait utile  d'entreprendre  fut  dressé  par  ordre  du  Gouvernement. 
Sans  renoncer  à  solliciter  le  concours  des  intéressés,  l'Etal  se 
disposa  à  réaliser  ce  programme,  principalement  à  l'aide  de  ses 
propres  ressources.  Une  loi  du  11  juin  1878  rendue  en  prévision 
des  importants  travaux  projetés  avait  d'ailleurs  créé  un  nouveau 
type  de  rentes  3  0/0  amortissables  par  annuités  et  les  fonds 
procurés  grâce  à  cet  emprunt  devaient  servir  à  la  réalisation  du 
programme. 

34.  —  C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  la  loi  du  5  août 
1879,  dite  loi  de  classement  :  celte  loi  a  divisé  les  voies  naviga- 
bles du  territoire  en  lignes  principales  et  en  lignes  secondaires. 
Les  premières  sont  administrées  par  l'Etat;  les  autres  peu- 
vent être  concédées  avec  ou  sans  subvention,  pour  un  temps 
limité,  à  des  associations  ou  à  des  particuliers.  Les  lignes  prin- 
cipales doivent  avoir  au  moins  les  dimensions  suivantes  ; 

Mouillage  (I) 2" 

Largeur  des  écluses 5'",20 

Longueur  utile  des  écluses 38'", 50 

Hauteur  libre  sous  les  ponts 3'",70 


(  i  )  Le  mouillasse  est  la  profondeur  d'eau  miDÎma  que  l'on  trouve  dans  le  cours  d'eau. 
Le  tirant  d'eau  est  l'enfoncement  que  peut  présenter  le  bateau.  Le  tirant  d'eau  est  donc 
inférieur  au  mouillage  de  l'épaisseur  de  la  tranche  d'eau  qui  est  nécessaire  sous  la  quille 
pour  la  IlotLiisoD  du  bateau,  soit  environ  0",50. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXVIII. 


Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  régie  que  par  mesure  législa- 
tive. 

3.5.  —  La  loi  du  5  août  1879  prévoyait  en  outre  le  rachat  des 
voies  navigables  concédées.  Enfin  la  loi  du  8  juill.  1898  a  ra- 
cheté le  canal  du  Midi  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne. 

36.  —  Durant  les  vingt  dernières  années,  l'administration  a 
poursuivi,  d'une  façon  plus  ou  moins  active  suivant  l'étal  des 
finances,  la  réalisation  du  programme  de  1879  appelé  également 
programme  Freycinel.  La  situation  budgétaire  étant  devenue 
moins  favorable,  l'intervention  des  intéressés,  soit  sous  forme  de 
subsides,  soit  sous  forme  d'avances  remboursables,  avec  et  le 
plus  souvent  sans  intérêts,  a  été  plus  fréquemment  sollicitée. 
D'autre  part,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  droits  de  naviga- 
tion ont  été  supprimés  en  1880. 

37.  —  Au  cours  de  l'année  1900,  une  enquête  a  été  ouverte 
par  le  ministre  du  Commerce  auprès  des  Chambres  de  commerce 
et  autres  corps  consultatifs  similaires  en  vue  de  recueillir  les 
éléments  d'un  nouveau  programme  complémentaire  d'améliora- 
tion de  notre  réseau  de  navigation  intérieure.  Le  ministre  des 
Travaux  publics  à  qui  seul  appartient  l'initiative  de  saisir,  le 
cas  échéant,  le  parlement  de  ce  nouveau  programme  a,  de  son 
côté,  fait  étudier  un  programme  qui,  sous  forme  de  projet  de 
loi,  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

38.  —  Actuellement  le  réseau  navigable  de  la  France,  effec- 
tivement fréquenté,  présente  en  nombre  rond  un  développement 
de  7,400  kil.  de  lleuves  et  rivières  et  de  4,830  kil.  de  canaux.  La 
longueur  des  voies  navigables  remplissant  les  conditions  défi- 
nies par  la  loi  du  5  août  1879  V.  suprà,  n.  34t  est  passée  de 
1,459  kil.  en  1879  à  4,71a  kil.,  dont  646  kil.  de  canaux  entière- 
ment neufs.  Le  poids  total  des  marchandises  transportées  sur  les 
rivières  et  les  canaux,  qui  était  en  1878  de  20  millions  de  tonnes, 
a  dépassé  32  millions  de  tonnes  en  1898. 


CHAPITRE  II. 

DES  DIFFÉliENTS  GENRES  DE  NAVIGATION. 


Section  I. 
NavigatloD  maritime. 

39.  —  Aux  termes  du  décret  du  16  mars  1852  (art.  1),  la  na- 
vigation est  dite  maritime  sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur  les 
étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et,  jusqu'aux  limites  de 
l'inscription  maritime,  sur  les  tleuves  et  rivières  affluant  direc- 
tement ou  indirectement  à  la  mer. 

40.  —  Cette  disposition  ne  doit  pas  cependant  être  entendue 
d'une  façon  générale.  La  navigation  réputée  maritime  quant  à 
l'un  des  effets  de  celte  déclaration  peut  ne  point  l'être  quant 
aux  autres;  pour  procéder  par  voie  d'exemple,  la  navigation, 
maritime  au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  droits  à  une  pen- 
sion de  demi-solde,  peut  se  trouver  encore  soumise  aux  règle- 
ments fluviaux.  — V.  aussi  infrà,  v°  Pèche  fluviale,  n.  1  et  s. 

41.  —  Ce  fait  s'explique  facilement  puisque  la  limite  en 
amont  de  laquelle  les  règlements  sur  la  navigation  maritime  à 
vapeur  font  place  aux  règlements  sur  la  navigation  fluviale  à 
vapeur  est  déterminée  (Décr.  4  mars  1890)  par  le  premier  obs- 
tacle de  fait  qui  s'oppose  au  passage  des  navires  de  mer  à  va- 
peur, obstacle  qu'on  rencontre  généralement  bien  en  aval  de  la 
limite  de  l'inscription  maritime. 

42.  —  Il  est  à  noter,  d'autre  part,  que  la  loi  du  24  déc.  1896 
sur  l'inscription  maritime  ne  donne  nullement  une  définition  de 
la  navigation  maritime  en  elle-même,  mais  bien  de  la  navigation 
maritime  professionnelle  envisagée  au  point  de  vue  du  classe- 
ment des  inscrits.  Les  catégories  visées  par  l'art.  3  de  cette  loi 
ne  sont  donc  point  a  priori  exclues  de  la  navigation  maritime. 

43.  —  Ainsi  il  est  manifeste  que  bien  que  ledit  article  exclue 
de  l'inscription  maritime  ceux  qui  naviguent  à  bord  des  bâtiments 
de  plaisance  (sauf  le  personnel  salarié  antérieurement  inscrit  et 
affecté  à  la  conduite  de  ces  bâtiments),  la  navigation  de  plaisance 
peut  parfaitement  avoir  le  caractère  de  navigation  maritime. 

44.  —  Pareillement  la  navigation  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion de  parcelles  concédées  sur  le  domaine  public  maritime  ou 
de  propriétés  riveraines,  agricoles  ou  industrielles  (lorsqu'elle  ne 
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constitue  pas  une  industrie  de  transport),  n'est  point  une  na- 
vigation prolessionnelle  soumise  au  rôle  d'équipage;  mais  ce 
n'en  est  pas  moins,  dans  certains  cas,  une  navigation  mari- 
lime. 

45t  —  Toutes  les  décisions  judiciaires  qui  ont  déclaré  mari- 
time telle  ou  telle  partie  de  cours  d'eau  doivent  donc  êtro  appré- 
ciées en  tenant  soigneusement  compte  de  ta  question  que  le  juge 
avait  à  trancher  et  en  limitant  à  l'objet  du  débat  la  partie  de  la 
déclaration.  Et  spécialement  il  ne  faut  pas  oublier  que  los  arrêts 
cités  s'appuient  explicitement  sur  le  texte  du  décret  de  1852,  qui 
a  eu  spécialement  en  vue  la  réglementation  du  rôle  d'équipage, 
et  qu'ainsi  ils  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  il  s'agissait 
uniquement  d'examiner  si  la  navigation  comportait  obligation  de 
semunirdu  rôle  d'équipage.  —  V.  aussi  suprà,  v'' JSaîcfiu,  n.  199 
et  s.,  Capitaine  de  navire,  n.  tO'f  et  s. 

46.  —  Jugé  que  la  navigation  exercée  sur  un  étang  qui  a  été 
mis  en  communication  avec  la  mer  et  dont  les  eaux  saumiUres 
ou  salées  sur  divers  points,  sont  peuplées  en  partie  de  poissons 
d'eau  salée  constitue  une  navigation  maritime,  alors  même  que 
cet  étang  reçoit  des  eaux  douces  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  sa  communication  avec  la  mer  est  directe  ou  indirecte,  natu- 
relle ou  artificielle,  si  les  eaux  sont  plus  ou  moins  profondes,  ni 
enfin  si  cet  étang  fait  partie  du  domaine  public,  ou  constitue  au 
contraire  une  propriété  communale  ou  privée.  —  Cass.,  10  déc. 
1833,  Moura,  [S.  60.1.388,  ad  nutam,  D.  53.5.321];  —  9  mars 
1860,  Darboullé,  [S.  60.1.388,  l\  Cl.OOi,  D.  61.1.941  —  Tou- 
louse, 14  juin  1860,  Darboullé,  [S.  60.2.363,  P.  61.903.  D.  62. 
2.6]  —  Montpellier,  5  mars  1855,  Bompard,  [S.  60.1,388,  ad  no- 
tam] 

47.  —  ...  Qu'il  n'\  a  pas  à  rechercher  si  la  salure  des  eaux 
est  continue.  —  Cass.,  12  juill.  1862,  Mignard,  [S.  63.1.168,  P. 
63.689,  D.  62.1.332] 

48. —  .  ..  Non  plus  qu'à  se  préoccuper  de  savoir  si  les  plantes 
et  les  poissons  qui  se  trouvent  dans  l'étang  ne  vivraient  pour  la 
plupart  que  dans  les  eaux  douces.  —  Cass.,  1"''  févr.  1861,  Prat, 
[S.  61.1.463,  P.  61.903,  D.  61.1.140] 

49.  —  Enfin  la  question  de  savoir  si  l'étang  considéré  se 
trouve,  ou  non,  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime  n'a  pas 
non  plus  à  être  prise  en  considération.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
pour  l'étang  de  Mauguio.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Par  contre,  la  navigation  exercée  sur  un  étang  qui 
n'a  aucune  communication  naturelle  avec  la  mer  et  n'y  com- 
munique artificiellement  au  moyen  d'un  canal  que  pour  y  dé- 
verser les  eaux  douces  qui  le  baignent,  sans  que  cette  commu- 
nication artificielle  puisse  amener  la  moindre  quantité  d'eau 
salée  dans  l'étang,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  navi- 
gation maritime  soumise  à  l'obligation  du  rôle  d'équipage.  — 
Cass.,  4  mai  1861,  L'adin.de  la  Marine,  [S.  61.1.561,  P.  01.907, 
D.  61.1.238] 

51.  —  Au  surplus,  il  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fait  de  décider,  au  point  de  vue  du  caractère  de  la  navigation 
et  de  l'obligation  du  rôle  d'équipage,  si  les  eaux  d'un  étang  sont 
salées:  leur  appréciation  à  cet  égard  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  juill.  1862,  précité. 

52.  —  Ajoutons  que  les  décisions  précédentes  n'ont  été  citées 
que  pour  préciser  les  distinctions  spécifiées  en  matière  de  navi- 
gation maritime.  Les  règles,  qu'elles  posent,  quant  au  principe  de 
1  obligation  du  rôle  d'équipage,  ne  seraient  plus  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  législation  résultant  des  lois  du  24  déc.  1896  et 
du  20  juill.  1897. 

53.  —  A  un  point  de  vue  tout  autre,  il  n'est  point  porté  at- 
teinte aux  lois  fiscales  qui  régissent  la  navigation  maritime  par 
les  actes  portant  fixation  des  limites  du  fleuve  et  de  la  mer.  C'est 
ainsi  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  parcours  de  Nantes  à  Saint- 
Nazaire  a  été  considéré  comme  constituant,  dans  toute  son  éten- 
due, une  navigation  intérieure.  —  Cass.,  H  févr.  1887,  Adm. 
des  contrib.  indir.,  [S.  87.1.240,  P.  87.1.561,  D.  87.1.439]  — 
Hennés.  18  févr.  1886,  Mêmes  parties,  [6.  86.2.85,  P.  86.1.466] 
—  Angers,  26  janv.  1888,  Adm.  des  contrib.  dir.,  [S.  88.2.118, 
P.  88.1.693,  D.  88.5.542] 

54.  —  Jugé,  de  même,  que  le  transport  des  marchandises  par 
bateau  entre  Cette  et  Marseille  en  suivant  le  canal  du  Midi  et  le 
canal  du  Rhône  à  Cette  est  un  simple  transport  fluvial  bien  que 
l'itinéraire  traverse  l'étang  de  Thau  qui  communique  avec  la 
mer  et  dont  les  eaux  sont  salées.  —  Montpellier,  12  févr.  1891 , 
Ganivenq,[D.  9.3.2.94] 


55.  —  La  question  de  savoir  quelle  autorité  exerce  les  droits 
de  police  sur  les  eaux  parcourues  n'est  pas  non  plus  de  déci- 
sion souveraine  en  pareille  matière  ;  ce  serait  une  grave  erreur 
de  croire  que  la  navigation  maritime  ne  peut  être  pratiquée 
que  dans  les  eaux  où  s'exerce  l'autorité  du  ministre  de  la  Ma- 
rine. 

5(>.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  maritimes  les  parties 
de  neuves  allluanl  directement  ou  indirectement  à  la  mer,  dont 
les  eaux  sont  salées  et  subissent  l'action  de  la  marée,  alors  sur- 
tout qu'elles  se  trouvent  comprises  en  dec^à  des  limites  tracées 
par  les  règlements  sur  l'inscription  maritime  :  peu  importe  que 
la  police  de  la  navigation  soit,  ou  non,  dans  cette  partie  du  cours 
d'eau,  soumise  à  l'autorité  préfectorale.  —  Rouen,  4  mai  1880, 
Levigoureux,  [D.  81.2.121] 

S'y.  —  Autre  exemple  :  le  décret  du  21)  nov.  1893  déclare  les 
règles  relatives  à  l'éclairage  des  navires  de  mer  applicables  aux 
lleuves  et  rivières,  même  situés  en  amont  de  la  limite  fixée  par 
le  décret  du  4  mars  1890  pour  ceux  de  ces  cours  d'eau  isolés  du 
réseau  général.  Voilà  donc  une  règle  spéciale  à  la  navigation 
maritime  qui  reçoit  son  application  sur  des  cours  d  eau  où  la  na- 
vigation présente  manifestement  un  autre  caractère. 

58.  —  Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  la  navigation  ma- 
ritime ne  peut  faire  l'objet  d'une  définition  absolue  et  catégori- 
que. Telle  circonstance  imprime,  en  effet,  le  caractère  maritime 
alors  que,  par  ailleurs,  la  navigation  reste  lluviale.  Est  considérée 
comme  maritime  au  point  de  vue  de  l'application  des  prescrip- 
tions relatives  au  rôle  d'équipage  toute  navigation  rentrant  dans 
les  conditions  définies  par  le  décret  du  19  mars  1832.  En  matière 
de  règlements  de  police,  les  limites  d'application  varient  avec  les 
règlements  eux-mêmes;  il  en  est  de  différentes  pour  les  aborda- 
ges, pour  l'éclairage,  pour  les  appareils  à  vapeur,  etc. 

59.  —  C'est  d'ailleurs  la  nature  de  la  navigation  qui  donne 
au  navire  son  véritable  caractère,  .\insi,  la  qualité  de  b;itiment 
de  mer  ne  résulte  pas  de  la  destination  donnée  à  l'origine  par 
le  propriétaire  ou  le  constructeur  du  navire,  non  plus  que  des 
mesures  prises  à  ce  moment,  mais  bien  de  l'affectation  que  le 
navire  a  réellement  reçue  et  de  la  nature  de  la  navigation  qu'il 
ell'ectue.  —  Cass.,  22  juill.  1896,  Fiohet,  [S.  et  P.  97.1.81,  D.  96. 
1..360];  —  27  janv.  1896,  Rambaut,  [D.  96.1.182]  —  V.  aussi 
Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez  Bourbon,  (^S.  74.1.203,  P.  74.51]  — 
Montpellier,  12  févr.  1891,  précité.  —  De  Yalroger.  [tr.  maril., 
1. 1,  n.  9;  LyonCaen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1606;  Des- 
jardins, Dr.  comm.  mar.,  t.  1,  n.  93  et  s.  —  V.  infrà,  v"  Navire, 
n.  I  et  s. 

<>0.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  différentes  es- 
pèces de  navigation  maritime  :  long  cours,  cabotage  et  bornage. 
Nous  renvoyons  à  cet  égard,  suprà,  v''  Cabotage,  Marine  mar- 
chande,  n.  h(>,  67  et  s. 

61.  —  Jugé  que  si  la  loi  du  30  janv.  1893,  art.  1,  a  substitué 
aux  anciennes  classes  de  navigation  (long  cours,  grand  et  petit 
cabotage)  trois  classes  nouvelles  (long  cours,  cabotage  interna- 
tional et  cabotage  français),  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'en  ce  qui  concerne  l'objet  de  ladite  loi,  principaleinent  le  droit 
iiux  primes  de  navigation;  (]u'elle  a  laissé  subsister  l'ancienne 
classification  pour  tous  autres  objets.  —  Cass.,  18  juill.  IHOS, 
Admin.  des  douanes,  [S.  et  P.  1900.1.349] 


Section  II. 
Navigation  fluviale. 

62.  —  La  définition  de  la  navigation  ffuviale  étant  corrélative 
de  celle  de  la  navigation  maritime  ne  peut,  elle  non  plus,  faire 
l'objet  d'une  définition  générale.  Evidemment  est  fluviale  toute 
navigation  non  maritime  et  là  aussi  peuvent  se  manifester  les 
diversités  de  régime  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  si- 
gnaler. 

63.  —  Mais  il  n'y  a  pas  là  plusieurs  genres  de  navigation;  la 
distinction  qui  existait,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  du  temps 
des  droits  de  navigation  entre  les  rivières  et  canaux  assimilés 
aux  rivières,  d'une  part,  et  d'autre  part  entre  les  canaux  et  riviè- 
res assimilés  aux  canaux,  n'a  plus  aujourd'hui  de  raison 
d'être. 

64.  —  Toutefois  les  règles  de  police  ne  sont  pas  les  mêmes 
sur  toutes  les  natures  de  voies  navigables  ;  nous  aurons  à  y  re- 
venir plus  loin. 
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GlIAPlTiiE  lii. 

HKGLIiS    AUXQUELLES    EST    SOU.VIISF,    LA    NAVUiAïlON    MAItlTIME. 

Sectjo.n  I. 
Mesures  préalables  à  In  mise  en  circulation  du  navire. 

!s  1 .  Pièces  et  documents  dont  le  navire  doit  être  pourvu. 

65.  —  1.  Rôle  d'équipage. —  La  loi  du  3  brum.an  IV  avait  su- 
bordonné l'exercice  de  la  navigation  à  l'obligation  de  l'inscrip- 
tion sur  les  matricules  des  gens  de  mer  avec  toutes  les  charges 
et  obligations  qui  en  découlent. 

66.  —  Puis  le  dëcrel-loi  du  19  mars  1852  obligea  tout  bùli- 
ment  ou  embarcation  e-venant  une  navigation  maritime  à  se  mu- 
nir d'un  rôle  d'équipage.  Ce  rôle  devait  surtout  servir  à  constater 
les  mouvements  de  tout  inscrit  embarqué  et  à  établir  les  droits 
de  l'Etat  et  de  la  Caisse  des  invalides  à  l'égard  du  personnel  ma- 
rin et  récipro(|uement. 

67. —  Ce  système  conduisait  à  des  abus  :  il  concédait  à  toute 
personne  exerçant  des  navigations  accessoires  ou  d'agrément  los 
faveurs  de  l'inscription  et  de  la  demi-solde.  Diverses  restrictions 
avaient,  il  est  vrai,  été  apportées  par  des  décrets  et  des  circulaires; 
mais  ces  modifications  au  décret-loi  de  1 8o2  manquaient  de  base 
légale.  Aussi  un  nouvel  état  de  choses  a-t-il  été  institué  parla 
loi  du  "20  juin.  1897iV.  suprà,  V  Gens  de  mer,  n.  7  et  s.).  Le  but 
de  cette  loi  a  été  de  réprimer  les  abus  et  les  l'raudes  de  la  navi- 
gation fictive,  de  manière  à  réserver  les  avantages  de  l'inscrip- 
tion maritime  aux  marins  e.xerçant  effectivement  leur  profession. 

68.  —  Le  rôle  d'équipage,  rendu  obligatoire  par  l'art.  I ,  Décr.- 
L.  19  mars  1852  pour  tous  les  bâtiments  ou  embarcations  exer- 
çant une  navigation  maritime,  n'est  plus,  aux  termes  de  la  nou- 
velle législation,  délivré  aux  bâtiments  et  embarcations  employés, 
soit  à  une  navigation  d'agrément,  soit  a  l'exploitation  de  par- 
celles concédées  sur  le  domaine  public  maritime  et  de  propriétés 
agricoles  ou  industrielles  riveraines  dudit  domaine,  non  plus 
qu'aux  chalands,  pontons  et  autres  engins  flottants  exclusive- 
ment affectés  aux  entreprises  industrielles  dans  les  eaux  mari- 
times.' Dans  la  navigation  d'agrément,  il  est  délivré  un  permis 
de  navigation  de  plaisance  ;  et  dans  celle  qui  se  rapporte  à  l'ex- 
ploitation de  parcelles  du  domaine  public,  de  propriétés  particu- 
lières ou  d'entreprises  industrielles,  un  permis  de  circulation 
(L.  20  juill.  1897,  art.  1 1.  —  V.  suprà,  v°  Gens  de  mer,  n.  32  et 
s.  —  Le  remplacement  du  rôle  d'équipage  par  le  permis  soit  de 
navigation  soit  de  circulation  a  surtout  eu  pour  objet  de  suppri- 
mer â  une  certaine  catégorie  de  personnes  les  avantages  qu'ils 
possédaient  autrefois  en  matière  de  pensions  maritimes. 

69.  —  Quid  des  embarcations  désignées  sous  le  nom  général 
d'embarcations  de  servitude  qui  ne  sortent  jamais  des  ports? 
Les  termes  très-généraux  de  la  loi  astreignent  ces  bateaux  comme 
les  autres  à  se  munir  d'un  permis  de  navigation  ou  de  circulation. 

70.  —  La  distance  maxima  que  peuvent  parcourir  les  embar- 
cations affectées  à  une  exploitation  ne  saurait  évidemment  être 
•fixée  d'avance;  il  importe  cependant  qu'il  n'y  ail  pas  là  une  con- 
currence déguisée  faiteàla  navigation  de  cabotage  ou  de  bornage. 
La  circulaire  du  26  juill.  1898  s'est  efforcée  de  tracer  les  règles 
permettant  de  distinguer  de  la  navigation  de  transport  l'exploi- 
tation telle  que  l'a  entendue  l'art.  1  de  la  loi.  Pour  qu'il  y  ail 
seulement  exploitation,  il  faut  que  les  transports  effectués  s'ap- 
pliquent, soit  aux  produits  mêmes  de  l'établissement  industriel 
ou  agricole  portés  au  point  abordable  le  plus  rapproché,  soit  in- 
versement aux  matières  premières,  instruments,  personnel  ou- 
vrier, et  qu'il  y  a  lieu  de  conduire  de  ce  point  à  l'établissement 
pour  fournir  à  l'entreprise  les  éléments  de  travail  dont  elle  a  be- 
soin. Il  faut,  en  un  mot,  que  ces  opérations  de  navigation  restent 
une  condition  d'exercice  de  la  profession  industrielle  ou  agricole. 

71.  —  Certaines  personnes  peuvent  naviguer  sur  mer  tout  en 
n'ayant  pas  le  droit  de  réclamer  les  avantages  que  leur  eût  con- 
férés le  rôle  d'équipage.  Tel  est  le  cas  de  certains  pêcheurs, 
ostréiculteurs,  boucholeurs  ;  toutefois  ceux-ci  jouiraient  du  béné- 
fice du  rôle  si  leur  navigation  présentait  le  caractère  d'une  sé- 
rieuse entreprise  maritime  iCirc.  min.  Mar.  26  juill.  1898', 

72.  —  Au  point  de  vue  spécial  de  la  délivrance  ou  du  refus 
du  rôle  d'équipage,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  exerçant 


une  navigation  maritime  les  chalands,  gabarres  et  autres  embar- 
cations similaires  que  la  circulaire  du  26  juill.  1898  qualifie  de 
récipients  à  matériaux,  incapables  de  se  déplacer  eux-mêmes. 
Mais,  si  ces  embarcations  avaient  réellement  à  allronter  les  dan- 
gers de  la  mer,  elles  pourraient  être  considérées  comme  clfec- 
tuant  une  navigation  maritime  :  il  en  serait  de  même  des  dragues 
opérant  au  large,  des  allèges  qui  vont,  dans  les  rades  de  cer- 
tains ports,  décharger  les  navires  d'un  tirant  d'eau  trop  considé- 
rable pour  venir  à  quai. 

73.  —  Le  caractère  maritime  de  la  navigation  étant  établi,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  à  quelle  catégorie  elle  appartient  :  long 
cours,  bornage  ou  cabotage.  Nous  remarquerons  seulement  ici 
que  la  loi  du  24  déc.  1896sur  l'inscription  maritime  a  reconnu  aux 
navigateurs  des  avantages  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
qu'ils  se  livrent  à  une  navigation  plus  ou  moins  dangereuse. 

74.  —  Ainsi  dans;  les  eaux  abritées,  la  navigation  n'est  ad- 
mise à  compter  que  pour  moitié  de  sa  durée  effective  en  vue  de 
la  demi-solde.  La  circulaire  du  17  aoiH  1897  a,  dans  son  com- 
mentaire de  l'art.  0,  donné  une  définition  des  eaux  abritées. 

7.5.  —  Constitue  le  débarquement  prévu  et  puni  par  l'art.  5, 
Dfcr.  19  mars  1852  (V.  sujirà,  v"  Gensde  mer,  n.  50),  le  fait  d'a- 
voir employé  à  terre,  sans  intervention  de  l'autorité,  au  service 
d'une  autre  personne,  un  individu  inscrit  au  rôle  d'un  bâtiment. 
—  Cass.,  4nov.  1898,  Kristel  ei  autres,  [S.et  P.  1901.1.57,  et  la 
note  de  M.  .J.-A.  Roux] 

76.  —  II.  Pièces  accessoires.  —  Aux  termes  de  l'art.  226,  C. 
comm.,  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  l'acte  de  propriété 
du  navire  ;  l'acte  de  francisation  ;  les  connaissements  et  char- 
tes-parties; les  proci'S-verbaux  de  visite,  les  acquits  de  paiement 
ou  à  caution  des  douanes. 

77.  —  A  cette  nomenclature,  il  faut  encore  ajouter  le  certifi- 
cat de  jaugeage.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  à  ce  sujet  dans  des 
explications  détaillées.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Capitaine  de 
navire,  n.  99  et  s.,  et  infrà,  v°  .\avire,  n.  92  et  s. 

§  2.  Visite  du  navire.  Police  sanitaire. 

IH.  —  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire  (C.  comm.,  art.  225;  V.  suprà,  v"  Capi- 
taine de  navire,  n.  78  el  s.,  285  et  s.).  Une  commission  spéciale 
doit  formuler  des  propositions  au  sujet  du  nombre  maximum  de 
passagers  à  admettre  sur  le  navire.  Ce  nombre  est,  sur  le  vu 
desdites  propositions,  fixé  par  le  préfet  maritime.  La  Commission 
de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  n'a  aucunement  à  inter- 
venir dans  la  question,  indépendante  de  celles  que  peut  soulever 
le  contrôle  de  l'appareil  moteur  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  25  juin 
1896). 

79.  —  Les  prescriptions  relatives  au  service  sanitaire  mari- 
lime  ont  été  formulées  dans  le  décret  du  4  janv.  1896.  —  V.  in- 
frà, v°  Police  sanitaire. 

S  3.  Constatation  des  qualités  nautiques  du  navire  et  de  la  capa- 
cité de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  diriger.  Constitution  de  l'é- 
quipage. 

80.  —  V.  suprà,  v'»  Affrètement,  n.  282  et  s.;  Capitaine  de 
yiavire,  n.  16  et  s.,  285  et  s.;  Gens  de  mer,  n.  61  et  s.;  Marine 
marchande,  n.  67  et  s. 

Section  II. 

lUeeures  de  sécurité  et  de  police. 

81. —  Les  mesures  de  sécurité  et  de  police  auxquelles  est 
subordonné  l'exercice  de  la  navigation  maritime  peuvent  avoir 
trait,  soit  à  la  conduite  de  l'appareil  moteur,  soit  à  la  manœuvre 
même  du  navire.  Dans  la  première  catégorie  se  placent  les  pres- 
criptions relatives  aux  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  ba- 
teaux ;  dans  la  seconde,  celles  qui  sont  édictées  en  vue  de  préve- 
nir les  abordages. 

§  1.  Appareils  a  vapeur  places  à  bord  des  bateaux  naviguant 
danf  les  eaux  maritimes. 

|o  Conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  appnreils. 

82.  —  Nous  avons  déjà  rencontré  la  question,  suprà,  v°  Ba- 
teau, n.  550  et  s.  ;  mais  depuis  la  rédaction  de  cet  article  est  in- 
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terveou  le  décret  du  i"  févr.  1803,  qui  a  apporté  un  certain 
nombre  de  modifications  dans  la  matière,  modifications  déjà  in- 
diquées sommairement,  auprà,  \"  Machine  à  vapeur,  n.  184  et  s. 

83.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  quant  à  la  sphère 
d'application  du  nouveau  règlement.  Sont  donc  soumis,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  au.x  prescriptions  relatives  à  la  naviga- 
tion maritime  les  bateaux  naviguant  en  mer,  sur  les  étangs  d'eau 
salée  et  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  en  aval  de  la  limite 
déterminée  par  le  décret  du  4  mars  1890. 

84.  —  La  limite  d'application  des  règlements  maritimes  et  des 
règlements  lluviaux  à  la  navigation  à  vapeur  ont  été  fixés  :  pour 
la  Seine,  au  pont  métallique  de  Rouen  ;  pour  l'Orne,  à  la  passe- 
relle du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  à  Caen  ;  pour  la  Vilaine,  au 
pont  de  Saint-Nicolas,  à  Redon  ;  pour  la  Loire,  aux  ponts  de 
.Xantes;  pour  la  Charente,  au  pont  suspendu  de  Tonnay-Cha- 
rente;  pour  la  Oordogne,  au  pont  en  maçonnerie  de  Libourne  ; 
pour  la  Garonne,  au  pont  en  maçonnerie  de  Bordeaux;  pour 
i'Adour,  au  pont  de  Saint-Esprit;  pour  le  Rhône,  au  pont  d'Arles 
au  faubourg  de  Trinquetaille. 

85.  —  Aucune  modification  n'est  apportée  non  plus  quant 
aux  pénalités.  C'est  toujours  la  loi  du  21  juill.  18o6,  étudiée 
suprà,  v"  Machine  vapeur,  qui  reste  applicable.  Toutefois  la  loi 
du  18  avr.  1900  est  venue  supprimer  l'art.  5  de  cette  loi  et  en  a 
modifié  les  art.  2,  3,  4,  6  et  7  (1  >. 

SU.  —  Le  décret  du  l'^r  févr.  JS93  a  ramené  la  compétence 
de  l'administration  des  Travaux  publics  aux  seules  questions 
qui  intéressent  le  fonctionnement  des  machines  et  appareils  à 
vapeur  placés  à  bord  des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  ma- 
ritimes. L'autorité  maritime  a  conservé  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  conditions  de  navigabilité  et  de  stabilité 
des  navires,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  la  navigation  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  25  juin  1896). 

87.  —  La  nomenclature  des  indications  à  fournir  à  l'appui 
de  la  demande  de  permis  de  navigation,  permis  dont  le  principe 
est  maintenu  par  le  décret  du  l'"'  févr.  1893,  est  donnée  dans 

(1)  La  loi  du  18  avr.  1900  n'ayant  pu  trouver  place  dans  aucun  des  articles  prt^cé- 
deiument  parus  daus  ce  Répertoire,  nous  croyons  devoir,  bien  qu'elle  ne  vise  pas  spéciale- 
ment les  appareils  placés  à  bord  des  bateaux,  en  donner  le  texte. 

Art.  It'.  —  L'art.  5,  L.  21  juill.  1S56,  concernant  les  conlraventious  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  est  abrogé. 

Les  art.  â,  3,  4,  6  et  7  de  la  méfie  loi  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

•  Art.  2.  —  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  tout  fabricant  qui  a  livré  un  ré- 
cipient à  vapeur  sans  que  ledit  récipient  ait  été  soumis  aux  épreuves  prescrites  par  les 
règrlements. 

«  Art.  3.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  quiconque  a  fait  usage  d'une 
chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sur  lesquels  ne  seraient  pas  applitiués  les  timbres 
constatant  qu'ils  ont  été  soumis  aux  épreuves  et  vérifications  prescrites  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire  à  une  cliaudière  ou  à  un 
récipient  à  vapeur  des  cbangements  ou  réparations  notables,  a  fait  usage  de  l'appareil 
modifié  ou  réparé  sans  en  avoir  donné  avis  au  préfet,  ou  sans  qu'il  ait  été  soumis  de 
nouveau,  dans  le  cas  oii  le  préfet  l'aurait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  correspondant 
au  numéro  du  timbre  dont  il  est  frappé. 

"  Art.  4. —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  quiconque  a  fait  usage  d'une 
chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans'avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  les  règle- 
ments d'auministralion  [lubiiipie. 

fi  L'amende  est  de  100  à  1,U00  fr.  si  l'apiiareildont  il  a  été  fait  usage  sans  déclaraliou 
préalable  n'est  pas  revêtu  des  timbres  mentionnés  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Quiconque,  après  avoir  fait  la  déclaration  [irescrite,  fait  usage  d'une 
chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  s'être  conformé  aux  prescriptions  des  règle 
menl5,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté,  est  puni  d'une  amende  de  25  à  200 
fr.  Est  puoi  de  la  même  peine  quiconque  conlioue  à  faire  usage  d'une  chaudière  ou  d'un 
récipient  à  vapeur,  alors  que  les  appareils  de  sûreté  et  les  dispositions  du  local  ont  cessé 
de  satisfaire  aux  prescriptions  réglementaires. 

«  Art.  7.  —  Le  chauffeur  ou  le  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner  une  chaudière  ou  un 
récipient  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré  indiqué  sur  le  timbre,  ou  qui  a 
surchargé  les  soupapes  d'une  chaudièfe.  faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté 
est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  et  peut  être,  en  outre,  condamné  à  un  emprisoii- 
nem-nt  de  trois  jours  à  un  mois. 

•  Le  propriétaire,  le  chef  de  rentrepri>e,  le  directeur,  le  gérant  ou  le  préposé  par  les 
ordres  du«jael  a  eu  lieu  la  contravention  prévue  au  présent  article  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.,  et  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois,  n 

Art,  2.  —  Les  cxmtravenlions  aux  règlements  sur  la  police  des  appareils  et  bateaux  à 
vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  frappées  de  (leines  spéciales  par  la  loi  du  21  juill.  1856, 
sont  punies  d'une  amende  de  16  ii  100  fr. 

Les  peines  édictées  par  l'art.  20,  L.  21  juill.  1856,  sont  applicables  si  les  contraven- 
tions prévues  au  paragraphe  précèdent  ont  occasionné  des  blessures  ou  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes 

Art.  3.  —  Le  tribunal  peut,  en  cas  lîe  récidive,  indépendamment  de  l'élévation  de 
peine  prévue  par  l'arL  10,  L  21  juill.  185B.  ordonner,  aux  frais  du  contrevenant,  l'affi- 
chage du  jugement  et  des  insertions  dans  les  journaux. 

Art.  4.  —  Sunl  constatées  et  reprimées,  conformément  à  la  loi  du  21  juill.  1856, 
modifiée  par  les  di-posiiions  qui  précèdent,  les  contraventions  aux  règlements  sur  les 
appareils  à  pression  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait 
usage. 

Art.  5.  — L'art.  643,  C.  pén.,  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en 
vertu  de  la  présente  loi. 


l'art.  2  du  décret.  Ces  pièces  sont:  t°le  nom  du  bateau,  son  port 
-d'arnni'inent  et  son  port  d'attache;  2"  ses  principales  dimensions, 
son  tirant  d'eau,  lège  et  au  maximum  de  charge,  et  le  déplace- 
ment qui  ne  doit  pas  être  dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  1,000 
kilogrammes;  2»  les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison,  corres- 
pondant au  déplacement  maximum,  rapportées  à  des  points  de 
repère  invariablement  établis  au-dessus  de  celte  flottaison,  à 
l'avant,  à  l'arrière  et  au  milieu  du  bateau  ;  'r"  le  service  auquel 
le  bateau  est  destiné  i  transport  des  passagers  ou  marchandises, 
remorquage,  etc.)  et  le  genre  de  navigation  qu'il  est  appelé  à 
desservir  (long  cours,  cabotage,  bornage,  etc.)  ;  ,1°  le  nombre 
maximum  des  passagers  qui  pourront  être  reçus  dans  le  bateau; 
G»  le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  des  chaudières  ou  l'origine 
de  ces  appareils,  la  nature  des  matériaux  employés  pour  la  cons- 
truction de  leurs  diverses  parties;  7°  les  surfaces  de  grille  et  de 
chauffe  et  la  capacité  des  chaudières,  ainsi  que  les  volumes 
d'eau  et  de  vapeurdont  la  somme  forme  cette  capacité;  8°  le  nu- 
méro du  timbre  exprimant,  en  kilogrammes  par  centimètre  carré, 
la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  ces  appareils  doi- 
vent fonctionner;  9°  un  numéro  d'ordre  distinclif  par  chaque 
chaudière,  si  le  bateau  en  porte  plusieurs;  10»  le  nombre  et  la 
définition  des  soupapes  de  sûreté  ;  11°  le  système  des  machines 
et  leur  puissance  en  chevaux  de  75  kilogrammètres  par  seconde, 
indiqués  sur  les  pistons;  12°  les  dispositions  générales  de  l'ap- 
pareil moteur;  13»  s'il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre 
des  récipients  de  vapeur  placés  à  bord.  La  demande  doit  être 
accompagnée  d'un  dessin  détaillé  et  coté  des  chaudières  et  des 
soupapes  de  sûreté,  et  d'un  plan  d'ensemble  du  bateau,  figurant 
les  soutes  à  marchandises  et  à  charbon,  avec  indication  de  leur 
capacité,  et  les  aménagements  affectés  aux  passagers.  Elle  est 
envoyée  par  le  préfet  à  la  commission  de  surveillance  compé- 
tente, conformément  à  l'art.  35  du  décret. 

88.  —  Le  mécanisme  des  formalités  (visite  et  essai)  est  ici 
(art.  4,  5  et  6,  Décr.  l"  févr.  1893)  le  même  que  celui  qui  est 
exposé,  suprà,  v"  Bateau,  n.  351  et  s.,  543  et  s.,  en  parlant  du 
décret  du  9  avr.  1883  relatif  à  la  navigation  fluviale  à  vapeur. 
Disons  simplement  qu'après  l'avis  de  la  commission  de  surveil- 
lance, le  permis  de  navigation  est  accordé,  ajourné  ou  refusé, 
sauf  recours,  dans  les  deux  derniers  cas,  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  (Décr.  1'^''  févr.  1893,  art.  7). 

89.  —  Le  permis  reproduit,  après  vérification,  les  énoncia- 
tions  que  contenait  la  demande  (Ibid.,  art.  8). 

90.  —  Le  permis  de  navigation  cesse  d'être  valable  et  doit 
être  renouvelé,  soit  en  cas  de  changement  de  nature  à  faire  mo- 
difier les  énonciations  portées  au  permis,  soit  en  cas  d'inobser- 
vation, parle  fait  du  propriétaire,  des  prescriptions  relatives  aux 
épreuves  périodiques.  Le  renouvellement  du  permis  a  lieu  dans 
les  mêmes  formes  que  sa  délivrance  ;  toutefois  l'essai  préalable 
prévu  par  l'art.  5,  Décr.  l'^  févr.  1893,  peut  ne  pas  être  renou- 
velé. 

91. —  Les  dispositions  anciennes  relatives  au  renouvellement 
du  permis,  à  sa  suspension  ou  à  sa  révocation  sont  reproduites 
dans  les  art.  9  et  10  du  décret  de  1893. 

92.  —  L'art.  11  règle,  de  même  que  l'ordonnance  de  1846, 
le  cas  où  le  bateau  a  été  construit  et  mis  en  état  de  naviguer 
ailleurs  que  dans  son  port  d'armement.  —  V.  suprà,  v°  Bateau, 
n.  547. 

93.  —  Avant  toute  mise  en  service,  la  chaudière  à  vapeur  est 
soumise  à  une  double  épreuve  :  l'une  chez  le  constructeur  par 
le  service  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur;  l'autre,  à 
bord,  par  les  soins  de  la  commission  de  surveillance  (Décr. 
I"  févr.  1893,  art.  12). 

94.  —  L'épreuve  à  bord  est  renouvelée  périodiquement,  de 
manière  que  l'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  ne 
soit  pas  supérieur  à  une  année.  Avant  l'expiration  de  ce  délai, 
le  propriétaire  doit  lui-même  demander  l'épreuve.  Elle  est  re- 
nouvelée également  :  1°  lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de 
la  chaudière  a  subi  des  changements  ou  des  réparations  nota- 
bles; 2°  lorsque,  par  suite  d'une  nouvelle  installation,  d'un  chô- 
mage prolongé  ou  d'un  incident  quelconque,  il  y  a  heu  d'en  sus- 
pecter la  solidité.  Le  propriétaire  est  tenu  d'aviser  le  préfet 
de  toute  circonstance  de  nature  à  motiver  une  épreuve  excep- 
tionnelle. La  commission  de  surveillance  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  peut,  au  besoin,  en  provoquer  une  d'office.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  préfet  statue  sur  les  propositions  de  la  commission 
de  surveillance,  le  propriétaire  entendu,  sauf  recours  au  ministre. 
Le  renouvellement  a  lieu  par  les  soins  de  la  commission  de  sur- 
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veillance  dans  le  port  de  laquelle  la  nécessité  en  a  été  constatée 
(Décr.  t"févr.  IS93.  art.  13). 

95.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  les  chaudières  h  une 
pression  hydraulique  supérieure  ù  celle  qui  ne  doit  pas  <Ure  dé- 
passée dans  le  service.  Pour  les  ch.iudières  neuves,  remises  à 
neuf  ou  refondues,  la  surcharge  d'épreuve  est  égale  à  la  pres- 
sion elTective  indiquée  par  le  timbre,  sans  jamais  être  inférieure 
à  un  demi-kilogramme  ni  sufiérieure  à  six  kilogrammes.  Dans 
les  autres  cas  prévus  par  l'art.  13,  la  surcharge  d'épreuve  est 
égale  à  la  moitié  de  la  pression  elTective  indiquée  par  le  timbre, 
sans  jamais  être  inférieure  à  un  quart  de  kilogramme  ni  supé- 
rieure à  trois  kilogrammes  (Ibid.,  art.  14). 

90.  —  La  pression  d'épreuve  est  maintenue  pendant  le  temps 
nécessaire  à  l'examen  de  la  chaudière,  dont  toutes  parties  doi- 
vent être  visitées.  Le  propriétaire  fournit  le  personnel  et  le  ma- 
tériel nécessaires  pour  l'épreuve,  et  en  supporte  tous  les  frais 
{Ihid..  art.  Ib). 

97.  —  La  chaudière  ou  partie  de  la  chaudière  éprouvée  reçoit 
un  timbre  indiquant  en  kilogrammes  par  centimètre  carré  la 
pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser  et  taisant 
connaître  la  date  de  l'épreuve    lbid.,ir{.  Itj  . 

98.  —  L'épreuve  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
chaudière  dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne 
doivent  être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur  tout  leur 
parcours,  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  tiamme,  et  dont 
les  joints  peuvent  être  facilement  démontés  ilbid.,  art.  17). 

99.  —  U  n'est  apporté  aucune  modification  importante  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  1846  relative  aux  appareils  de 
sûreté.  Cependant  tout  en  maintenant  l'obligation  pour  chaque 
chaudière  d'être  munie  de  soupapes, le  nouveau  décret  (/f/irf.,  art. 
18, §3)  admet  que  l'une  des  soupapes  peut  être  remplacée  parune 
soupape  avertisseuse  de  vingt  millimètres  environ  de  diamètre 
chargée  par  un  poids,  placée  bien  en  vue  et  laissant  échapper 
sa  vapeur  directement  dans  la  chaulVerie  dès  que  la  pression  de 
la  vapeur  dépasse  d'un  vingtième  la  même  limite. 

100.  —  L'ne  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
22  septembre  1890  détermine  les  conditions  expérimentales  dans 
lesquelles  il  doit  être  procédé  à  l'évaluation  de  la  puissance 
d'évacuation  des  soupapes  de  sûreté. 

101.  —  Les  manomètres  sont  actuellement  gradués  en  kilo- 
grammes (Décr.  i"  iévr.  1803,  art.  19'. 

102. —  En  outre,  toute  chaudière  doit  être  en  communica- 
tion avec  deux  appareils  d'alimentation  convenablement  instal- 
lés, pouvant  suffire  isolément  et  dont  l'un  au  moins  doit  fonc- 
tionner par  des  moyens  indépendants  de  la  machine  motrice  du 
bateau.  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appareil  de  retenue, 
soupape  ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé  à 
l'insertion  de  chaque  tuyau  d'alimentation.  Lorsque  plusieurs 
corps  de  chaudière  sont  en  communication,  l'appareil  de  retenue 
est  obligatoire  pour  chacun  d'eux  ilbid.,  art.  20). 

103.  —  Chaque  corps  de  chaudière  est  muni  d'un  appareil 
d'arrêt  de  vapeur  soupape,  valve,  robinet,  etc.),  placé  autant 
que  possible  à  l'origine  du  tuyau  de  conduite  de  vapeur,  sur  la 
chaudière  même  [Ibid.,  art.  21). 

104.  —  Une  importante  prescription  a  été  édictée  par  l'art. 
22  :  Il  Toute  paroi  de  chaudière  en  contact,  par  une  de  ses  fa- 
ces, avec  la  flamme,  doit  être  baignée  par  l'eau  sur  la  face  op- 
posée. Le  plan  d'eau  doit  être  maintenu  à  un  niveau  de  marche 
tel  qu'il  soit  à  une  hauteur  moyenne  de  quinze  centimètres  au 
moins  au-dessus  du  point  pour  lequel  la  condition  précédente 
cesserait  d'être  satisfaite  dans  la  position  normale  du  navire. 
Cette  hauteur  peut  toutefois  être  réduite  jusqu'à  dix  centimètres 
pour  les  chaudières  de  petite  dimension,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance.  Le  niveau  ainsi  déterminé  est  indiqué  d'une 
manièie  très-apparente,  au  voisinage  du  tube  de  niveau  men- 
tionné à  l'art.  23  ci-après.  Les  prescriptions  érroncées  au  para- 
graphe précédent  du  présent  article  ne  s'appliquent  point:  l^aux 
surchautTeurs  de  vapeurs  distincts  de  la  chaudière;  2°  à  des  sur- 
faces relativement  peu  étendues  et  placées  de  manière  à  ne  ja- 
mais rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son  maximum 
d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminée  qui  tra- 
versent le  réservoir  de  vapeur  en  envoyant  directement  à  la 
cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion;  3"  aux  gé- 
nérateurs dits  «  à  petits  éléments  "  ;  4°  aux  générateurs  dits  «  à 
production  de  vapeur  instantanée  ». 

103.  —  De  nouvelles  obligations  ont  été  imposées  en  ce  qui 
concerne  les  récipients  placés  à  bord  des  bateaux  (V.  suprà,  v 


Bateau,  n.  387  et  s.).  Sont  soumis  aux  épreuves,  conformément 
aux  art.  12,  13,  14,  15  et  16,  les  récipients,  de  formes  diverses, 
d'une  capacité  de  plus  de  cent  litres,  qui  reçoivent  de  la  vapeur 
empruntée  ^i  un  générateur  distinct,  lorsque  leur  communica- 
tion avec  l'atmosphère  n'est  point  établie  par  des  movens  ex- 
cluant toute  pression  effective  notable.  Toutefois,  la  surcharge 
d'épreuve  est  égale  à  la  moitié  de  la  pression  maximum  à  la- 
quelle l'appareil  doit  fonctionner,  sans  que  cette  surcharge  puisse 
excéder  quatre  kilogrammes  par  centimètre  carré.  Sont  assimilés 
aux  récipients  les  chaudières  dans  lesquelles  la  vaporisation  est 
obtenue,  non  par  le  chaulfafje  à  feu  nu,  mais  au  moyen  de  réac- 
tions chimiques  ou  d'autres  sources  de  chaleur  ne  produisant 
jamais  que  des  températures  modérées,  ainsi  que  les  réservoirs 
dans  lesquels  de  l'eau  à  haute  température  est  emmagasinée  à 
l'etVet  de  fournir  ensuite  un  dégagement  de  vapeur  ou  de  cha- 
leur, quel  qu'en  soit  l'usage  {Ihiil.,  art.  24). 

10(i.  -  Les  récipients  sont  munis  d'une  soupape  de  sûreté 
réglée  pour  la  pression  indiquée  par  le  timbre,  à  moins  que  cette 
pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à  celle  fixée  pour  le  géné- 
rateur qui  l'alimente.  Cette  soupape  doit  suffire  à  maintenir, 
pour  tous  les  cas,  la  vapeur  dans  le  récipient  h  un  degré  de 
pression  qui  n'excède  pas  de  plus  d'un  dixième  la  limite  du 
timbre.  Klle  peut  être  placée,  soit  sur  le  récipient  lui-même,  soit 
sur  le  tu\au  d'arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  réci- 
pient {Ibid.,  art.  25,1. 

10'7.  —  11  n'a  été  apporté  aucune  modification  importante  aux 
prescriptions  relatives  aux  installations  intérieures  des  bateaux 
à  vapeur  non  plus  qu'aux  mesures  de  sécurité  à  prendre  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  passagers.  C'est  au  préfet  mari- 
lime  —  et  non  à  la  commission  de  surveillance  —  à  fixer  le 
nombre  maximum  des  passagers  qui  peuvent  être  embarqués  à 
bord  des  bateaux  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  25  juin  1896). 

108.  —  La  surveillance  administrative  est  exercée,  comme 
autrefois,  par  une  commission  présidée  par  l'ingénieur  en  chef 
du  port  et  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre.  L'ac- 
tion de  la  commission  s'étend  à  tous  les  navires  présents  dans  le 
port  !  Décr.  l'-r  févr.  1893,  art.  35  et  36  ;  Cire.  min.  Trav.  publ., 
15  mars  1893i.  —  V.  suprà,  v°  Machine  à  vapeur,  n.  203 
et  204. 

109.  —  Les  visites  des  bateaux  à.  vapeur  par  la  commission 
de  surveillance  n'ont  plus  lieu  que  tous  les  ans;  elles  sont  men- 
tionnées il  leur  date  sur  le  permis  de  navigation  dont  le  capitaine 
doit  toujours  être  muni  (Décr.  l^r  févr.  1893,  art.  36  et  s.). 

110.  —  Sur  les  propositions  de  la  commission,  le  préfet  peut 
suspendre  ou  même  retirer  le  permis  de  navigation  [Ibid., 
art.  39).  Les  dispositions  en  vigueur  en  pareil  cas  sont  identi- 
ques à  celles  qui  dérivent  du  décret  du  9  avr.  1883  pour  la  na- 
vigation fluviale  à  vapeur  et  qui  sont  exposés  suprà,  v»  Bateau, 
n.  480  et  s. 

111.  —  Le  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  continue  de 
faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  dont  le  permis  a  été  suspendu 
ou  retiré  en  vertu  des  règlements,  encourt  une  amende  de  400  à 
4,000  fr.  et  peut  être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  (L.  21  juill.  1856,  art.  9). 

112.  —  Les  règles  de  la  complicité  sont  applicables  en  ma- 
tière d'infractions  à  la  loi  du  21  juill.  1856.  —  Cass.,  21  juin 
1895,  Delage,  [S.  et  P.  95.1,528,  D.  95.1.4391—  Punies  de  pei- 
nes correctionnelles,  ces  infractions  rentrent  en  effet  dans  la  ca- 
tégorie de  ce  que  l'on  appelle  parfois  les  délits  contravention- 
nels  lesquels,  bien  que  se  rattachant  quant  au  fait  coupable  lui- 
même,  aux  contraventions  desimpie  police,  sont  néanmoins  sou- 
mis aux  règles  applicables  aux  délits,  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription, la  récidive,  la  tentative,  le  non-cumul  des  peines,  la 
complicité,  etc. 

113.  —  Mais  il  ne  peut  y  avoir  comme  auteur  de  l'infraction 
que  le  propriétaire  du  bateau  ou  le  chef  d'entreprise.  —  Bor- 
deaux, 12  déc.  1894,  sous  Cass.,  21  juin  1895,  Delage,  [D.  95. 
1.439] 

114.  —  Le  décret  du  1"  févr.  1893  reproduit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  permanente  des  bateaux  à  vapeur  naviguant 
sur  mer,  les  dispositions  du  décret  du  9  avr.  1883  relatif  à  la  ba- 
tellerie fluviale  à  vapeur.  —  V.  à  cet  égard,  s^iprà,  v°  Bateau,  n. 
481  et  s. 

115.  —  Les  bateaux  acquis  ou  construits  hors  de  France 
sont  soumis  après  leur  francisation  aux  dispositions  du  décret 
du  l'i'  févr.  1893,  Toutefois  le  ministre  des  Travaux  publics  peut 
sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et  de  la  commission 
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centrale  des  niachiDes  à  vapeur,  prononcer  par  arrêté  l'équiva- 
lence entre  les  formalités  accomplios  à  l'étranger  et  les  l'ormali- 
lés  prescrites  par  le  décret  du  l"  févr.  1893  (Déor.  I''  févr.  1893, 
art.  47  .. 

IIG.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  en 
dale  du  19  déc.  1898  a  prévu  le  cas  de  bateaux  à  vapeur  affec- 
tés alternativement  à  la  navigation  tluviale  et  à  la  navigation 
maritime.  Elle  admet  les  bateaux  à  vapeur  de  cette  catégorie, 
yachts  et  embarcations  de  faible  tonnage,  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir des  deux  permis  de  navigation  qui  leur  sont  nécessaires, 
auprès  du  préfet  ilu  département  où  est  situé  soit  leur  port  d'ar- 
mement, soit  le  port  à  partir  duquel  ils  commencent  un  trajet 
au  cours  duquel  ils  ont  à  quitter  le  domaine  de  la  navigation 
fluviale  pour  entrer  dans  celui  de  la  navigation  maritime  et  vice 
versa.  La  double  demande  est  instruite  aux  deux  poinls  de  Vue, 
par  la  commission  de  surveillance  exerçant  son  action  dans 
le  port.  Chacun  des  deux  permis  conserve  d'ailleurs  la  portée 
qui  lui  est  propre.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  au  re- 
nouvellement du  permis  ainsi  qu'aux  diverses  formalités  intéres- 
sant la  surveillance  et  prévues  par  les  règlements  :  épreuves, 
visites  annuelles,  etc. 

2"  Conduite  ties  appareils. 

117.  —  Après  avoir  posé  en  principe,  comme  le  taisait  l'or- 
donnance de  1846,  qu'il  doit  y  avoir  à  bord  de  chaque  bateau  à 
vapeur  un  chef  mécanicien  assisté  de  tout  le  personnel  néces- 
saire, le  décret  du  I"  févr.  1893  contient  la  disposition  suivante 
(art.  28)  :  Sur  tous  les  bateaux  naviguant  au  long  cours  et  sur 
ceux  naviguant  au  cabotage  dont  la  machine  a  une  puissance  d'au 
moins  300  chevaux  de  75  kilogrammètres  par  seconde  indiqués 
sur  le  piston,  les  fonctions  de  chef  mécanicien  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  un  mécanicien  de  première  classe;  sur  les  ba- 
teaux naviguant  au  long  cours,  il  y  a  au  moins  un  autre  méca- 
nicien de  première  ou  de  deuxième  classe.  Sur  les  bateaux  navi- 
guant au  cabotage  dont  la  machine  est  de  moins  de  300  chevaux 
et  sur  ceux  naviguant  au  bornage,  les  fonctions  de  chef  méca- 
nicien peuvent  être  remplies  par  un  mécanicien  de  deuxième 
classe. 

118.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  délivrés 
les  brevets  des  mécaniciens  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans 
les  eaux  maritimes  ont  été  réglés  par  un  arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  2  févr.  1893. 

119.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  mécanicien  de  deuxième 
classe  doit  être  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans.  Il  doit  justifier 
par  la  production  de  cerliBcals  :  T  qu'il  a  travaillé  elïectivenaent 
pendant  quatre  ans  au  moins,  soit  comme  ouvrier  ou  apprenti 
mécanicien,  chaudronnier,  forgeron  ou  ajusteur,  soit  comme 
chauiïeur  ou  mécanicien  chargé  de  la  conduite,  des  réparations 
et  de  l'entretien  de  chaudières  et  machines;  2°  que,  pendant  la 
durée  de  ces  quatre  années,  il  a  travaillé  effectivement,  pendant 
un  an  au  moins,  comme  ajusteur  ou  apprenti  ajusteur,  et  qu'il  a 
été  attaché,  pendant  un  temps  égal,  à  ta  conduite  des  machines 
à  vapeur,  sur  un  bateau  à  vapeur  naviguant  sur  mer  ;  3°  que  pen- 
dant la  moitié  au  moins  de  la  durée  de  navigation  prescrite  au 
paragraphe  précédent,  il  a  servi,  à  titre  d'aide-mécanicien  ou  de 
mécanicien  auxiliaire,  figurant  en  celte  qualité  sur  le  rôle  d'é- 
quipage, en  prenant  part  effectivement  à  la  conduite  de  la  ma- 
chine motrice,  comme  mécanicien  chargé  d'un  quart  régulier 
(Ifcjd.,  art.  3). 

120.  —  Pour  les  candidats  au  brevet  de  mécanicien  de  pre- 
mière classe,  l'âge  requis  est  de  vingt-qualre  ans.  Le  temps  de 
service  comme  ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  etc.,  doit  être  de 
cinq  ans  au  moins  dont  dix-huit  mois  au  moins  comme  ajusteur, 
et  trois  ans  au  moins  comme  employé  à  la  conduite  des  machines 
à  vapeur  sur  un  bateau  à  vapeur  naviguant  sur  mer.  Pendant  un 
an  au  moins  de  la  durée  de  la  navigation  prescrite  par  cette  der- 
nière condition,  le  candidat  doit  avoir  servi  à  titre  d'aide-méca- 
nicien ou  de  mécanicien  auxiliaire,  figurant  en  cette  qualité  sur 
le  rôle  d'équipage,  en  prenant  part  etfectivement  à  la  conduite 
de  la  machine  motrice  comme  mécanicien  chargé  d'un  quart  ré- 
guher  [Art.  2  févr.  1893,  art.  2). 

121.  —  Il  est  stipulé  toutetois  que  les  années  de  navigation 
peuvent  être  réduites  à  deux  ans,  si  le  candidat  justifie  qu'il  a 
travaillé  dans  un  atelier  d'ajustage  pendant  deux  ans  au  moins 
et  établit,  par  les  certificats  qu'il  possède,  une  aptitude  et  des 
capacités  sulfisantes  comme  ajusteur.  11  est  stipulé  également 


que  la  durée  du  service  comme  ajusteur  peut  être  réduite  à  un 
an  et  la  durée  de  navigation  :\  deux  ans,  si  le  candidat  a  navigué 
pendant  un  an  au  moins  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur  avec  le 
brevet  de  mécanicien  de  deuxième  classe,  remplissant  effective- 
ment, pendant  le  même  temps,  soit  les  fonctions  de  premier  mé- 
canicien sur  un  bateau  à  vapeur  où  ces  fonctions  peuvent  être 
remplies  par  un  mécanicien  breveté  de  deuxième  classe,  soit  les  i 
fonctions  de  mécanicien  chef  de  quart,  à  bord  d'un  bateau  à 
vajieur  sur  lequel  l'emploi  de  premier  mécanicien  ne  peut  être 
occupé  que  par  un  mécanicien  breveté  de  première  classe  [Ibid., 
art.  4i. 

122.  —  Les  élèves  brevetés  des  Ecoles  nationales  d'arts  et 
métiers  sont  considérés  comme  ayant,  du  fait  de  leur  séjour  à 
l'école,  travaillé  effectivement  pendant  un  an   comme  ajusteur 

Ibid.,  art.  5). 

123.  —  Les  examens  ont  lieu  à  des  époques  périodiques;  ils 
comprennent  des  compositions  écrites,  un  examen  oral  et  des 
épreuves  pratiques.  Le  programme  des  matières  et  le  fonction- 
nement de  la  commission  d'examen  sont  réglés  par  l'arrêté  du 
2  févr.  1893. 

124.  —  Sur  la  proposition  do  la  commission,  les  candidats 
qu'elle  aura  jugés  impropres  à  recevoir  le  brevet  de  première 
classe  peuvent  être  pourvus  du  brevet  de  deuxième  classe  si  les 
résultats  de  leurs  examens  le  permettent  lArr.  2  févr.  1893, 
art.  13). 

125.  —  Sous  réserve  de  l'accomplissement  des  conditions 
d'ùge  et  de  services  réglementaires,  les  maîtres  et  seconds  maî- 
tres mécaniciens  théoriques  de  la  marine  de  l'Etal  sont  dispen- 
sés des  examens  pour  l'obtention  du  brevet  de  deuxième  classe. 
11  en  est  de  même  des  premiers  maîtres  et  maîtres  mécaniciens 
vétérans  delà  marine  de  l'Etat (Arr.  min.  Irav.  publ.,  9  févr.  189b). 
Sous  les  mêmes  réserves,  les  officiers  et  premiers  maîtres  mé- 
caniciens de  la  marine  de  l'Etat  sont  dispensés  des  examens 
pour  l'obtention  du  brevet  de  première  classe  (Arr.  min.  trav. 
publ.,  2  févr.  1893,  art.  14). 

126.  —  Par  application  de  l'art.  46,  Décr.  1='  févr.  1893,  le 
ministre  des  Travaux  publics  peut,  sur  l'avis  de  la  commission 
locale  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  accorder  dispense  du  brevet 
réglementaire  aux  mécaniciens  de  bateaux  à  vapeur  dont  le  ser- 
vice est  de  nature  à  permettre  de  déroger  sans  inconvénient  aux 
règles  ci-dessus  indiquées  (I6»rf.,  art.  IS). 

§  2.  Conduite  du  navire.  Eclairage.  Signaux. 

127.  —  Les  règles  purement  nautiques  à  observer  pour  la 
conduite  des  bâtiments  de  mer  ne  sauraient  être  exposées  ici  ; 
elles  ne  constituent  pas  une  matière  administrative  et  les  appli- 
cations et  interprétations  qui  peuvent  en  être  laites  ne  présentent 
quelque  intérêt  juridique  que  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  déter- 
miner une  responsabilité.  A  ce  titre,  l'exposé  des  décisions  ren- 
dues se  trouve  tout  naturellement  placé  aux  mots  Abordage, 
.\varie,  Capitaine  de  navire,  etc. 

128.  —  Toutefois  il  est  certaines  dispositions  réglementaires 
dont  l'indication  doit  trouver  place  ici.  H  convient  spécialement 
de  citer  les  textes  qui  ont  trait  aux  feux  des  navires  et  aux  si- 
gnaux phoniques  dont  il  doit  être  l'ait  usage  par  temps  de  brume 
ou  brouillard.  Ces  règles  découlent  du  décret  du  21  févr.  1897: 
qui  est  entré  à  cet  égard  dans  des  prescriptions  minutieuses 
que  nous  ne  pouvons  analyser  complètement.  —  V.  antérieure- 
ment à  1897,  supra,  v°  Abordage,  n.  3b  et  s. 

129.  ~  Nous  dirons  seulement,  renvoyant  pour  plus  de  dé- 
tails le  lecteur  au  texte  lui-même,  qu'en  principe  les  navires  à 
vapeur  faisant  route  portent  en  tète  du  mât  de  misaine  un  feu 
blanc  (deux  dans  certains  cas),  un  feu  rouge  à  bâbord,  un  feu 
vert  à  tribord.  Tout  navire  remorquant  un  autre  navire  doit  por- 
ter, outre  ses  feux  de  côté,  deux  autres  feux  blancs.  Tout  navire 
qui  n'est  pas  maître  de  sa  manœuvre  porte,  en  outre  di  son  feu 
blanc  de  tête,  deux  feux  rouges  {Ibid.,  art.  1  à4i.  Tout  navire  à 
voiles  qui  fait  route  et  tout  navire  remorqué  doivent  porter  les 
feux  ci-dessus  prescrits  pour  les  navires  à  vapeur,  à  l'ex- 
ception des  feux  blancs  qu'ils  ne  doivent  jamais  porter  (Ibid., 
art.  .=)). 

130.  —  Des  règles  spéciales  sont  édictées  pour  les  petits 
navires,  les  bateaux-pilotes,  les  feux  de  bâtiments  au  mouil- 
lage, etc.  Quant  aux  bateaux-pêche,  ils  restent  soumis  aux  dis- 
positions édictées  par  l'art.  10,  Règl.  10  sept.  1884. 
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131.— Les  sif,'nau.x  plioniquesdo  brume,  bronillarf)  ou  nui^'e 
sont  produits  :  à  bord  des  navires  à  vapeur  au  nioyen  du  silllel 
ou  lie  la  sirt*r]e;  à  bord  des  navires  à  voiles  el  des  navires  re- 
morqués, au  moyen  du  cornet  do  brume.  L'ail,  in,  IJécr.  2)  lëvr. 
1897.  règle  la  manière  dont  ces  signauN  doivent  tire  employés, 
le  rythme  et  l'espacement  des  coups  de  silllel  el  des  sons  de 
rloclie.  —  V.  antérieurement  ii  189T,  suprà,  v»  Abordiuje,  n.  42 
.1  4:i. 

182.  —  Les  navires  à  voiles  et  embarcations  d'un  tonnage 
brut  de  moins  de  vingt  tonneaux  ne  sont  pas  astreints  à  (aire 
les  signaux  mentionnés  ci-dessus;  mais  s'ils  ne  les  lont  pas,  ils 
doivent  l'aire  tout  autre  signal  phonique  d'une  intensité  sulfi- 
sanle,  i\  des- intervalles  ne  déplissant  pas  une  minute. 

133.  —  Tout  navire,  par  temps  de  brume,  de  brouillard,  de 
bruine,  de  neige  ou  par  les  loi is  grains  de  pluie,  doit  aller  à  une 
vitesse  modérée  en  tenant  attentivement  compte  des  circons- 
(ances  et  des  conditions  existantes.  Tout  navire  h  vapeur,  en  en- 
tendant dans  une  direction  qui  lui  parait  être  sur  l'avant  de  suri 
travers,  le  signal  de  brume  d'un  navire  dont  la  position  est  in- 
certaine, doit,  autant  que  les  circonstances  du  cas  le  compor- 
tent, stopper  sa  macliino  et  ensuite  naviguer  avec  précaution 
jusqu'à  ce  que  le  danger  de  collision  soit  passé  L)ëcr.  21  févr. 
1897,  ar(.  16). 

134.  —  Le  décret  du  21  févr.  1897  (art.  17  el  s.i  édicté  toute 
une  série  de  prescriptions  dites  règles  de  barre  et  de  route  qui 
doivent  être  observées  pour  les  navires  s'apercevanl  l'un  et  l'au- 
tre pour  éviter  les  collisions  ;il  fait  connaître  aussi  les  signaux 
qui  doivent  être  employés  par  les  navires  pour  s'indiquer  la  mar- 
che qu'ils  veulent  suivre.  Il  pose,  en  terminant,  le  principe  que 
rien  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  règles  formulées  ne  doit  exo- 
nérer un  navire  ou  son  propriétaire  ou  son  capitaine  ou  son 
équipage  des  conséquences  d'une  négligence  quelconque  au  su- 
jet de  toute  précaut)on  que  commandent  l'expérience  ordinaire 
du  marin  el  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se 
trouve  le  b.'iliment  {Ibid.,  art.  29). 

135.  —  Les  dispositions  du  décret  du  21  févr.  1897  ne  doi- 
vent pas  entraver  l'application  des  règles  spéciales  diinieiU  édic- 
tées par  Tautorité  locale,  relativement  à  la  navigation  dans  une 
rade,  dans  une  rivière  ou  dans  une  étendue  d'eau  intérieure 
quelconque  ilbid..  art.   30). 

136.  —  Les  pénalités  applicables  découlent  de  la  loi  du  10 
mars  189t,  analysée  suprà,  v"  Cajiilaine  de  naiire,  n.  226. 

137.  —  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu. son  navire  des 
moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  i'eux  el  de  faire  les  signaux 
de  brume  réglementaires  est  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
Dans  le  cas  oii  son  navire  est  atTeclé  au  transportdes  fiassagers, 
si  l'armateur  ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de  .=auvetage  régle- 
mentaires, il  est  puni  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr.  (\'.  suprà, 
v°  Naufrage,  a.  236).  Ces  peines  sont  prononcées  indépendam- 
ment de  celles  dont  sont  passibles  les  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons. Toutefois  l'armateur  est  affranchi  de  toute  responsabiliîé 
pénale  s'il  a  fait  constater  par  la  commission  de  visite  prescrite 
par  l'art.  225,  C.  comm.,  que  son  navire  est  pjourvu  de  tous  les 
appareils  exigés  parles  règlements  ^L.  16  mars  1S91,  art.  8). 

138.  —  La  compétence  sur  cette  matière,  appartient  aux  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  institués  par  le  Code  discipli- 
naire el  pénal  de  la  marine  du  24  mars  1832  (L.  10  mars  1891 
cbap.  2).  —  V.  suprà,  V  Justice  maritime,  n.  1722  el  s. 

§  3.  Mesures  générales  de  police. 

139.  —  Indépendamment  des  règles  que  nous  venons  d'ana- 
lyser et  qui  régissent  particulièrement  la  circulation  en  mer,  !a 
navigation  maritime  est  astreinte  dans  l'intérieur  des  ports  à 
l'observation  de  dispositions  réglementaires. 

140.  —  L'acte  fondamental  est  l'ordonnance  d'août  1681  sur 
la  marine.  Le  livre  4  de  cette  ordonnance  a  particulièrement  trait 
à  la  police  des  ports,  côtes,  rades  et  rivages  de  la  mer.  11  a  posé 
un  certain  nombre  de  règles  de  détail  dont  l'observation  est  né- 
cessitée par  l'obligation  d'assurer  le  bon  ordre  dans  les  ports. 
Les  contraventions  à  ces  dispositions  sont  des  contraventions  de 
grande  voirie  dont  la  loi  du  29  tlor.  au  X  est  venue  indiquer  les 
sanctions.  Il  convient  de  citer  ensuite  le  décret  du  18  août  1810 
relatif  au  mode  de  constater  ces  contraventions;  le  décret  du  10 
déc.  1811  (tit.  9)  sur  leur  répression;  le  décret  du  10  avr.  1812 
appliquant  aux  ports  de  mer  les  mesures  prescrites  par  le  texte 
précédent  ;  la  loi  du  23  mars  1842  relative  à  la  police  de  la  grande 


voirie,  iinliiion  peut  également  citer  les  décrets  des  lii  .juill.  I»ii4, 
27  janv.  1876  et  27  mars  1890  sur  les  officierset  mailres  de  port. 
—  V.  m/'rd,  V"  l'orl. 

141.  —  Kn  outre,  les  préfets  doivent  prendre  des  arrêtés  ré- 
glementaires pour  la  police  des  ports  maritimes  de  leur  départe- 
ment. Un  type  général  a  été  indiqué  par  la  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  en  date  du  28  févr.  1867;  on  y  insère  nalu- 
rellement  les  clauses  spéciales  au  port  intéressé. 

142.  —  Hemarquons,  d'une  manière  générale,  que  les  droits 
de  l'administration  a  l'égard  des  compagnies  ou  particuliers  pra- 
tiquant une  navigation  marilime  ne  sont  que  des  droits  de  police 
el  non  les  droits  généraux  de  contrôle  et  de  surveillance  ana- 
logues à  ceux  qui  sont  exercés  sur  les  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer.  Il  n'y  a  donc  ici  ni  tarif  à  homologuer,  ni  horaires  à 
approuver,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  ou  la  compiagnie  de  oavi- 
galion  serait  elle-mèaie  concessionnaire  d'un  service  public  à 
l'occasion  duquel  elle  recevrait  une  subvention  de  l'Etal  ou  joui- 
rait d'un  monopole. 

143.  —  Il  a  donc  été  jugé  ii  bon  droit  aue  le  droit  qu'a  l'au- 
torité administrative  de  déterminer  dans  des  vues  de  sûreté  le 
point  précis  du  rivage  où  les  bateaux  à  vapeur  doivent  toucher 
terre,  lorsqu'ils  veulent  s'arrêter,  ne  comporte  pas  celui  de  leur 
imposer  des  stations  dans  leur  trajet.  —  Cass.,  26  févr.  1841, 
Guy,  [S.  41.1.521,  P.  4o.l.7.i31;  —  ;«)  juin  1842,  Courrot,  |S.  42. 
1.870,  P.  42.2  .")70J 

§  4.  Transport  et  manutention  det 
matières  dangereuses . 

144.  —  Sur  la  manutention  des  matières  dangereuses  desti- 
nées à  être  embarquées  sur  les  navires,  V.  infrà,  n.  234  et  s.,  el 
V  Port.  Les  questions  relatives  au  transport  même  sont  traitées, 
suprà,  v'^  Arriinuge,  CapUuine  de  navire,  n.  248  el  s.,  et  Marine 
marchande,  n.  46  el  s. 

Section  III. 
Mesure»  llecales. 

145.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  détail  des  diffé- 
rents droits  que  doit  acquitter  la  navigation  maritime  à  l'entrée 
dans  les  ports  (V.  suprà,  v"  Marine  marchande,  n.  139  et  s.). 

146. —  Endehorsde  ces  taxes,  les  bateaux  servant  au  trans- 
port des  personnes  doivent  acquitter  l'impôt  du  dixième  du  prix 
des  places  auquel  sont  soumises  toutes  les  voitures  de  terre  ou 
d'eau  faisant  un  service  régulier  d'une  ville  à  une  autre  pour  le 
transport  des  voyageurs  (LL.  9  vendem.  an  VI,  art.  08:  25 
mars  1817,  art.  112).  Il  a  été  jugé  que  cet  impôt  ne  s'étend  pas 
aux  communications  entre  deux  ports  de  mer,  qui  se  font  à  l'aide 
d'une  navigation  par  mer.  —  Cass.,  29  mars  1890,  Adm.  des 
contrib.  indir.,  [S.  91.1.43,  P.  91.1.70,  D.  91.1.44] 

147.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  trajet  entre  les  deux 
ports  s'effectue  dans  une  rade  complètement  distincte  de  la 
haute  mer,  c'est-à-dire  dans  les  limites  du  domaine  public,  dès 
lors  que  la  navigation  s'effectue  exclusivement  par  mer.  — 
Même  arrêt. 

148.  —  (Juid  si  la  navigation  est  à  la  fois  maritime  et  inté- 
rieure? Il  a  été  décidé  que  le  droit  n'est  pas  dii  du  moment  que 
le  trajet  s'elVectue  pour  partie  sur  la  mer  libre  en  dehors  du  do- 
maine public  maritime.  —  Rennes,  18  févr.  1886,  Adm.  des 
contrib.  indir.,  [S.  86.2.83,  P.  86.1.466,  D.  86.2.245] 

149.  —  Cette  solution  nous  semble  encore  devoir  être  ad- 
mise bien  que  t'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rennes  se  trouve, 
dans  la  majeure  partie  de  son  dispositif,  annulé  par  l'arrêt  de 
cassation  du  29  mars  1890,  précité,  puisque  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  proclamé  le  principe  de  l'exonération  même  dans  les  cas 
où  la  Cour  de  Rennes  considérait   l'impôt  comme  exigible. 

150.  —  -Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  et  l'impôt  serait  dû  si 
les  entrepreneurs  de  transport  employaient  leurs  bâtiments  à 
faire  communiquer  entre  eux  les  dilférents  points  de  la  rivière 
qu'ils  parcourent,  avant  d'avoir  dépassé  la  limite  du  domaine 
public  maritime.  —  Trib.  Nantes,  17  nov.  1883,  sous  Rennes, 
18  l'évr.  1886,  précité. 

151.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1890, 
précité,  a  d'ailleurs  modifié  la  jurisprudence  antérieure  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'impôt  du  dixième  (LL.  9  vend,  an  VI,  art.  68, 
el  23  mars  1817,  art.  1 12)  était  censé  s'appliquer  sur  tout  le  ter- 
ritoire soumis  à  la  loi  française,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distin- 
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guer  si  le  transport  s'effectuait  sur  les  eaux  réputées  maritimes 
ou  sur  des  eaux  purement  fluviales.  —  Cass.,  24  juill.  1840, 
Contrib.  indir.,  [S.  40.1. Silo,  P.  40.2.214];  —  12  janv.  et  22 
févr.  1841  (2  arrêts  ,  Gomp.  des  bat.  à  vapeur  de  Rouen  au 
Havre  et  contrib.  indir.,  [S.  41.1.269,  P.  41.1.438];  -  14  nov. 
1842,  Adm.  des  contrib.  ind.,  [S.  42.1.918,  P.  43.1.761;  —  «  déo. 
1854,  Edel,  lS.  .SS.I.Td,  P.  55.2.163]  ; —11  l'évr.  1887,  Adm.  des 
contrib.  indir.,  [S.  87.1.240,P.  87.1.561,  D.  88.5.542]— Angers, 
26  janv.  1888,    S.  88.2.118,  P.  88.1.693,  D.  88.5.542] 

152.  —  La  loi  du  25  mars  1817  (art.  122)  avait  prononcé  la 
peine  de  la  confiscation  contre  tout  navire  qui  transporte  des 
voyageursn  sanslaisser-passer  »  et  sans  payer  l'impôt  du  dixième. 
Il  avait  été  reconnu,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure, 
que  cette  pénalité  n'avait  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  9  juill.  1836 
qui  avait  réglé  la  perception  des  droits  de  navigation.  —  Cass., 
8  déc.  1854,  précité.  —  Cette  solution  parait  devoir  être  adoptée 
pour  la  navigation  maritime;  car  les  pénalités  édictées  par  les 
lois  des  24  déc.  1896  et  20  juill.  1897  visent  ceux  qui  ne  satis- 
l'ont  pas  aux  obligations  imposées  en  matière  de  rôle  d'équipage 
et  de  permis  de  circulation  et  ne  s'appliquent  pas  aux  infrac- 
tions commises  aux  dispositions,  purement  fiscales,  de  la  loi  de 
1817,  dispositions  qui  ont  conservé  la  sanction  que  leur  avait 
donnée  la  même  loi. 

153.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'en  donnant  mainlevée 
de  la  saisie  d'un  bâtiment  trouvé  en  contravention  aux  prescrip- 
tions delà  loi  du  23  mars  1817,  les  préposés  des  contributions 
indirectes  ont  fixé  de  gré  à  gré  avec  l'entrepreneur  la  valeur  de 
ce  bâtiment,  les  juges  peuvent,  en  prononçant  la  confiscation 
du  bâtiment,  condamner  l'entrepreneur,  pour  le  cas  de  non-re- 
présentation en  nature,  à  payer  sa  valeur  d'après  l'estimation 
ainsi  fixée.  —  Cass.,  8  déc.  183i,  précité. 

154.  —  Le  dixième  à  percevoir  sur  le  prix  des  places  doit  se 
calculer  sur  tout  ce  qui  est  perçu  par  les  établissements.  En  con- 
séquence, si  les  entrepreneurs  ont  exigé,  outre  le  prix  des  places 
fixé  par  le  tarif,  un  dixième  en  sus  pour  l'Etat,  ce  n'est  pas  ce 
dixième  seulement  qui  revient  au  gouvernement,  mais  bien  le 
dixième  calculé  sur  la  somme  totale  résultant  du  prix  des  places 
joint  au  dixième  perçu  en  sus.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  May- 
nard  et  C",  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
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Section  I. 
Jaugeage  et  Davigatlon. 

155.  —  La  navigation  dans  les  eaux  intérieures  n'est  point, 
comme  la  navigation  maritime,  subordonnée  à  l'obtention  d'un 
permis  ou  d'un  rôle  d'équipage.  Toutefois  elle  a  â  satisfaire  à 
certaines  obligations  d'immatriculation  et  de  jaugeage. 

156.  —  Le  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure, 
commandé  d'abord  par  des  raisons  d'ordre  .purement  fiscal,  n'a 
plus,  après  la  suppression  des  taxes  de  navigation,  été  motivé 
que  par  l'intérêt  de  la  statistique  (V.  suprà,  v"  Bateau,  n.  185 
et  s.j.  Mais  une  entente  internationale,  sur  laquelle  il  convient 
d'insister,  est  venue  donner  à  cette  opération  une  portée  moins 
théorique. 

li>7.  —  A  la  suite  d'une  conférence  internationale  tenue  h 
Bruxelles,  en  1 896,  un  arrangement  est  intervenu  entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  faire  reconnaître 
par  les  autorités  compétentes  des  pays  contractants  l'équivalence 
des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  chacun  d'eux,  pour 
assurer,  en  d'autres  termes,  aux  bateaux  de  navigation  intérieure 
munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  dans  l'un  de  ces  pays, 
la  libre  circulation  dans  les  trois  autres. 

158.  —  En  suite  de  cet  arrangement,  une  convention  a  été 
passée  le  4  févr.  1 898  entre  les  puissances  ci-dessus  dénommées  ; 
elle  a  été  ratifiée  en  ce  qui  concerne  la  France  par  le  décret  du 
11  févr.  1899  et  mise  en  vigueur  le  U"'  août  1899. 

159.  —  Aux  termes  de  l'accord  intervenu,  les  certificats  de 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  délivrés  par  les 
autorités  compétentes  de  l'un  des  Etats  contractants  en  vertu  de 
règlements  conformes   aux  stipulations  arrêtées  d'un  commun 


accord,  dans  le  but  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison  d'après 
l'enlbncemenl  du  bateau,  seront  reconnus  par  les  autorités  des 
autres  Etals  contractants  comme  équivalents  à  ceux  que  ces 
autorités  délivrent  (Conv.  app.  par  le  décret  du  11  févr.  1899, 
art.  1). 

160.  —  Par  mesure  transitoire,  les  certificats  de  jaugeage 
délivrés  par  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  en  conformité  de 
leurs  règlements  actuels,  de  même  que  les  certificats  délivrés 
par  les  Pays-Bas  en  vertu  du  règlement  actuel  pour  le  jaugeage 
des  bateaux  rhénans,  seront  considérés  pendant  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  du  1"'  août  1899  comme  équivalents  à  ceux  délivrés 
en  conformité  d'après  les  nouveaux  règlements  (Ibid.,  art.  3). 

161.  —  Toutefois  ne  sont  admis  au  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition transitoire  que  les  anciens  certificats  qui,  dans  le  délai 
d'une  année  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  ont 
été  l'objet  de  l'immatriculation  (Ibid.,  art.  3,  in  fine). 

162.  —  L;i  condition  s'applique,  en  ce  qui  concerne  l'Alle- 
magne, à  la  Prusse,  à  la  Bavière,  aux  grands-duchés  de  Bade 
et  de  Hesse,  à  l'Alsace-Lorraine  et  aux  autres  Etals  allemands  qui 
déclareraient  plus  tard  y  adhérer  {Ibid.,  art.  4). 

163-  —  La  convention  peut  être  dénoncée  par  les  parties, 
mais  demeure  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  par- 
tir du  jour  où  1.1  dénonciation  a  été  faite.  Elle  continue,  d'ailleurs, 
en  ce  cas,  de  produire  effet  entre  les  autres  Etats  contractants 
[Ibid.,  art.  5). 

164.  —  Le  but  visé  par  les  contractants  avait  été  surtout 
d'épargner  aux  mariniers  les  formalités  longues  et  coûteuses  ré- 
sultant pour  eux  de  l'obligation  de  soumettre  leurs  bateaux  à  un 
nouveau  jaugeage,  au  passage  de  la  frontière.  Mais  un  autre 
ordre  d'idées  n'a  pas  tardé  à  préoccuper  les  esprits.  En  effet,  le 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure  a  pour  objet  de 
déterminer  le  poids  de  leur  cargaison  d'après  leur  enfoncement. 
Le  certificat  de  jaugeage,  à  la  double  condition  d'être  exact  et 
autheniique,  peut  donc  donner  les  plus  sérieuses  garanties  aux 
expéditeurs  et  aux  destinataires. 

165.  —  L'exactitude  du  certificat  de  jaugeage  dépend  de  la 
métlioile  employée  pour  faire  cette  opération  et  du  soin  avec  le- 
quel elle  est  appliquée.  L'authenticité  ne  peut  être  garantie  que 
par  l'immatriculation,  c'est-à-dire,  par  l'enregistrement  du  ba- 
teau sous  un  numéro  immuable,  gravé  d'une  manière  indélébile 
sur  les  parties  essentielles  de  la  coque  et  reproduit  sur  le  certi- 
ficat de  jaugeage. 

166.  —  La  conférence  internationale  de  Bruxelles  s'est  donc 
trouvée  amenée  à  étudier  aussi  la  question  d'une  réglementation 
uniforme  des  immatriculations,  et  les  règles  posées  en  matière  de 
jaugeage  et  que  nous  venons  d'analyser  sont  également  applica- 
bles aux  immatriculations. 

167.  —  L'application  de  la  nouvelle  convention  ne  pouvait 
se  concilier  avec  les  dispositions  du  décret  du  17  nov.  1880  sur 
le  jaugeage  des  bateaux  et  la  statistique  de  la  navigation  inté- 
rieure (V.  suprà,  v°  Bateau,  n.  186  et  s.).  Un  règlement  relatif  : 
1°  à  l'immatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux  ;  2°  à  la  statis- 
tique de  la  navigation  intérieure,  est  donc  intervenu  le  l"  avr. 
1899  pour  taire  face  aux  nécessités  de  la  nouvelle  situation.  Nous 
allons  en  analyser  les  dispositions  essentielles  qui  sont  entrées 
en  vigueur  le  l^'"'  août  1899. 

168.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  aucun  bateau  ne  peut  navi- 
guer s'il  n'est  muni  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  imma- 
triculé et  jaugé  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du 
1"  avr.  1899  (Décr.  1"  avr.  1899,  art.  2). 

169.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date 
du  4  juill.  1899,  a  désigné  les  localités  où  sont  établis  les  bureaux 
d'immatriculation  (au  nombre  de  12)  et  ceux  plus  nombreux  de 
jaugeage.  Les  bureaux  de  jaugeage  ont  été,  pour  une  circons- 
cription déterminée,  rattachés  à  un  bureau  unique  d'immatricu- 
lation. Chacun  des  bureaux  d'immatriculation  est  désigné  par 
une  ou  plusieurs  lettres  caractéristiques  en  dehors  de  la  lettre 
indicative  du  pays  (1). 

170.  —  L'immatriculation  consiste  dans  l'inscription  d'un 
bateau  avec  un  numéro  d'ordre,  sur  un  registre  matricule  spécial 
iDécr.  1"  avr.  1899,  ari.  4). 

171.  —  Le  jaugeage  a  pour  objet  de  déterminer  le  poids  de 
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la  cargaison  d'un  bateau  d'après  son  enfoncement.  La  (l(?termi- 
nation  du  poids  lie  la  cargaison  s'obtient  [jar  l'application  du 
principe  d'Arcliimède.  Le  poids  total  du  bateau  étant  égal  à  celui 
du  volume  d'eau  qu'il  déplace,  le  poids  de  la  cargaison  est  égal 
au  poids  du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau  chargé,  diminué 
du  poids  du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau  vide.  Le  nombre 
qui  exprime  en  mètres  cubes  la  différence  des  déplacements 
exprime  en  tonnes  de  ),000  Uilogr.  le  poids  de  la  cargaison  du  ; 
bateau  (Ibid.,  même  art.).  • 

172.  —  Le  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la  ; 
portion  de  la  coque  comprise  entre  :  1"  le  plan  du  plus  grand 
enfoni  ement  autorisé  par  les  règlements  sur  les  dlllérentes  voies  , 
navigables  que  le  bateau  est  destiné  à  fréquenter;  i"  un  plan  ! 
pris,  soit  au  niveau  de  la  tlottaison  à  vide  détini  d'après  certaines 
données  techniques  ilbid.,  art.  6),  soil  au  niveau  du  dessous  I 
du  bateau  [Ibid.,  art.  5,  6  et  7). 

173.  —  Le  bateau  doit  être  pourvu  d'échelles  de  jauge  en 
cuivre.  Ces  échelles  doivent  être  apparentes.  Il  est  interdit  au 
marinier  de  les  enlever  ou  de  les  déplacer;  il  est  tenu,  par  contre, 
de  les  faire  remplacer.  Le  bateau  porte  en  outre  une  plaque  de 
jauge  dont  le  bord  inférieur  correspond  au  niveau  du  plus  grand 
enloncement  autorisé  [Ibid.,  art.  8,  0  ei  10). 

174.  —  Chaque  bateau  reçoit  du  bureau  d'immatriculation 
où  il  est  inscrit  un  certificat  de  jaugeage  qui  doit  être  conservé 
à  bord.  Ce  certificat  indique  :  i"  le  bureau  d'immatriculation  ; 
2°  la  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  d'immatriculation  ;  3»  le 
nom  ou  la  devise  du  bateau  ;  4°  les  noms  et  domicile  du  proprié- 
taire; 5°  le  type  auquel  appartient  le  bateau  (péniche,  loue,  fliite 
et  son  système  de  construction  ;  6°  la  plus  grande  longueur  et 
la  plus  grande  largeur;  7°  la  mention  du  dernier  jaugeage  ;  8°  le 
nombre,  l'emplacement  et  la  description  des  échelles;  9"  les  di- 
mensions du  bateau  au-dessous  du  plan  de  flottaison  ;  lO"  le  dé- 
placement progressif  du  bateau  par  décimètre  ou  par  centimètre 
d'enfoncement  ylbid.,  art.  Il  . 

175.  —  En  cas  de  grosses  réparations,  le  propriétaire  du 
bateau  doit  le  soumettre  à  un  nouveau  jaugeage.  Il  en  est  de 
même  au  cas  où  le  certificat  viendrait  à  être  perdu  {Ibid., 
art.  12). 

176.  —  Les  trains  de  bois  flottés  ne  sont  pas  soumis  à  l'obli- 
gation de  l'immatriculation  ;  ils  doivent  seulement  faire  l'objet 
d'un  cubage  ilbid.,  art.  i3). 

177.  —  Les  registres  d'immatriculation  sont  tenus  dans  les 
bureaux  des  ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics.  Les  opérations  de  jaugeage  sont  faites,  sous  le 
contrôle  des  ingénieurs,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées 
commissionnés  à  cet  effet  et  assermentés.  Ces  opérations  sont 
gratuites.  Sont  seuls  à  la  charge  des  intéressés  la  fourniture  et 
les  frais  de  pose  des  échelles  et  plaques  de  jauge,  ainsi  que  les 
frais  des  inscriptions  à  effectuer  sur  les  plaques  de  jauge.  Tou- 
tefois une  taxe  peut  être  perçue  sur  les  bateaux  étrangers  lors- 
que le  jaugeage  donne  lieu  à  une  rétribution  dans  le  pays  au- 
quel ils  appartiennent,  mais  sans  que  cette  taxe  puisse,  en  au- 
cun cas,  dépasser  celle  du  pa\  s  d'origine  {lbid.,a.Tl.  14). 

178.  —  Dans  un  délai  d'un  an  à  partir  du  30  juill.  1899, 
tous  les  bateaux  on!  dû  être  immatriculés  et  avoir  leurs  échelles 
et  leurs  plaques  de  jauge  posées.  Nous  avons,  au  contraire,  si- 
gnalé la  disposition  qui  donne,  par  mesure  transitoire,  une  durée 
de  validité  de  cinq  ans  aux  certificats  de  jaugeage  dont  les  ba- 
teaux étaient  pourvus  le  l"  août  1899. 

179.  —  Un  décret  du  13  sept.  1899  a  autorisé  la  circulation 
en  franchise  de  la  correspondance  de  service  échangée  :  IMans 
toute  la  France,  entre  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  de  la  tenue  des  registres  d'imoialriculation  des  ba- 
teaux de  navigation  intérieure;  2°  dans  toute  l'étendue  d'une 
même  circonscription  entre  les  conducteurs,  les  commis  et  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  chargés  des  opérations  que  com- 
porte le  jaugeage  des  bateaux,  d'une  part,  et  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  d'autre  part. 

180.  —  Il  reste  un  troisième  ordre  de  prescriptions  relatives 
à  la  production  des  renseignements  statistiques  que  l'adminis- 
tration a  la  mission  de  recueillir.  La  base  légale  des  obligations 
imposées  en  pareille  matière  est  l'art.  2,  L.  19  févr.  1880,  ainsi 
conçu  :  «  Les  patrons  et  mariniers  sont  tenus  de  déclarer  aux 
agents  commissionnés  à  cet  effet  la  nature  et  le  poids  de  leur 
chargement.  Ils  doivent  en  outre  représenter  à  toute  réquisition 
aux  dits  agents  leurs  connaissements  et  lettres  de  voiture.  <■ 

181.  —  Un  règlement  de  police  devait  déterminer  les  condi- 
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lions  dans  lesquelles  les  déclarations  devaient  être  effectuées  et 
vérifiées.  Ce  règlement  a  tout  d'abord  été  le  décret  du  17  nov. 
1880,  auquel,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  s'est  substitué  le 
décret  du  1"  avr.  IS99. 

182.  —  Aux  termes  de  l'art.  16  du  dit  décret,  tout  conducteur 
de  bateau  ou  train  doit,  à  chaque  voyage,  être  porteur  d'une 
déclaration  indiquant  le  poids  de  la  nature  des  marchandises 
transportées  (lesquelles  doivent  être  groupées  d'après  une  classi- 
fication arrêtée  par  le  ministre  des  Travaux  publics),  les  opéra- 
tions de  chargement  et  di'  déchargement  eflectuées  en  route, 
ainsi  que  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  destination.  Cette  dé- 
claration, visée  dans  les  bureaux  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée 
et  dans  les  bureaux  du  parcours  désignés  par  l'administration, 
est  remise  au  bureau  du  lieu  d'arrivée  (Décr.  1°''  avr.  1899,  art. 
16). 

183.  —  Los  déclarations,  connaissements,  lettres  de  voilure, 
certificats  de  jaugeage  doivent  être  représentés  immédiatement  à 
tous  les  agents  commissionnés  des  ponts  et  chaussées,  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  qui  le  requiè- 
rent [Ihvi.,  art.  17). 

184. — Les  bateliers  doivent  fournir  aux  employés  et  agents 
ci-dessus  dénommés,  les  moyens  de  se  rendre  à  bord,  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  le  jugent  nécessaire  pour  reconnaître  les  mar- 
chandises transportées  ou  pour  vérifier  les  échelles  {Ibid.,  art. 
18i. 

185.  —  Les  entreprises  qui  transportent  des  voyageurs  sont 
tenues  de  remettre  chaque  trimestre  à  l'administration,  les  ré- 
sultats de  leur  exploitation  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
voyageurs  transportés  et  les  distances  parcourues  (Ibid.,  art. 
19). 

186. —  Quel  sont  les  sanctions  applicables  en  cas  d'inobser- 
vation des  diverses  dispositions  qui  précèdent?  Il  suffit  de  faire 
remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  L.  19  févr.  1880,  toutes  les 
infractions  à  la  dite  loi  et  aux  règlements  pris  pour  en  assurer 
l'exécution  sont  assimilées  aux  contraventions  de  grande  voirie 
et  punies  des  mêmes  peines. 

187.  —  Cette  mesure  assure  le  respect  de  la  majeure  partie 
des  prescriptions  du  décret  du  ter  avr.  1899.  Elle  s'applique 
notamment  à  tout  ce  qui  a  trait  aux  déclarations,  aux  opérations 
de  jaugeage,  à  la  production  des  pièces  à  représenter  à  toute 
réquisition. 

188.  —  Toutefois,  il  est  certaines  dispositions  dudit  décret 
qui  ne  peuvent  rentrer  dans  le  cadre  prévu  par  la  loi  de  1880  et 
qui,  par  suite,  ne  doivent  pas  être  réputées  avoir  été  prises  en 
exécution  de  ladite  loi.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  un  ba- 
teau n'aurait  pas  satisfait  à  l'obligation  d'immatriculation  impo- 
sée par  l'art.  2  du  décret.  L'immatriculation  des  bateaux  n'a 
nullement  été  prévue  en  effet  par  la  loi  de  1880.  En  l'absence 
d'une  loi  spéciale,  il  n'y  aurait  donc,  en  principe,  d'autre  sanc- 
tion que  celle  résultant  de  l'art.  471,  S  1.5,  C.  pén.,  soit  1  à  5  fr. 
d'amende,  avec  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus,  en  cas  de  récidive. 

189.  —  On  remarquera  que  l'interdiction  de  naviguer  atteint 
tout  bateau  qui  n'a  pas  été  immatriculé  el  jaugé  dans  les  formes 
déterminées.  Or  l'immatriculation  implique  nécessairement  jau- 
geage d'après  le  détail  des  opérations  réglées  par  le  décret  du 
1"  avr.  1899.  11  s'ensuit  que  le  bateau  non  immatriculé  ne  pour- 
rait circuler  qu'en  violation  de  la  prescription  relative  au  jau- 
geage el  que,  tombant  à  ce  titre  sous  le  coup  de  la  loi  du  19  févr. 

1880,  il  serait  passible,  par  le  seul  fait  de  sa  mise  en  mouvement 
des  peines  de  contravention  de  la  grande  voirie. 


Section  II. 
Mesures  de  sécurité  et  de  police. 

§  1.  Appareils  à  vapeur. 

190.  —  Nous  n'avons  point  à  revenir  ici  sur  les  règles  ex- 
posées suprà,  v"  Bateau,  n.  337  et  s.,  et  v"  Machine  à  vapeur, 
n.  184  et  s. 

§  2.  Eclairage  des  bateaux. 

191.  —  L'éclairage  des  bateaux  de  navigation  fluviale  fait 
l'objet  d'un  décret  du  20  nov.  1893  [modifié  par  le  décret  du  2o 
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nov.  1893)  dont  nous  avons  à  faire  connaître  les  dispositions  es- 
sentielles. 

192.  —  Ce  décret  a  fait  disparaître  la  distinction  autrefois 
observée  entre  les  rivières  cl  les  canaux  ;  il  ne  s'applique  qu'en 
amont  des  limites  fixées  par  le  décret  du  4  mars  i89i».  En  aval 
de  cette  limite  on  observe  les  règles  du  décret  du  21  févr.  1897; 
il  en  est  de  même,  en  amont  de  celte  limite,  sur  les  cours  d'eau 
maritimes,  isolés  du  réseau  de  navigation  intérieure. 

193.  —  Les  bateaux  mus  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre 
moteur  mécanique  porteront,  quand  ils  marcheront  isolément, 
quatre  ou  cinq  feux  au  gré  du  capitaine,  savoir  :  à  l'avant,  un 
feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  ou  deux  Ceux  blancs  de  ni 
veau  disposés  symétriquement  de  part  et  d'autre  de  cet  axe;  les- 
dils  feux  invisibles  de  l'arrière;  à  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord 
un  feu  rouge:  tous  deux  visibles  de  l'avant  et  invisibles  de  l'ar- 
rière; à  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant,  toutefois, 
pour  les  bateaux  de  moins  de  12  mètres  de  longueur,  les  feux 
d'aviint  et  de  côté  pourront  être  obtenus  h  l'aide  d'un  lanal  triple 
placé  soit  à  l'avanl,  soit  vers  le  milieu  du  bateau,  à  une  hauteur 
telle  que  les  feux  ne  puissent  en  aucun  cas  être  masqués.  Ce 
fanal  triple  devra  projeter  ses  rayons  de  telle  sorte  que  deux  au 
moins  des  trois  feux  soient  simultanément  visibles,  tout  en  res- 
tant distincts,  pour  un  observateur  placé  à  300  mètres  dans  la 
direction  de  l'axe  du  bateau.  Les  feux  de  position  devront  éclai- 
rer un  secteur  d'au  moins  112''30  Décr.  20  nov.  1893,  art.  3, 
modifié  par  le  décret  du  25  nov.  1895 ;, 

194.  —  Les  remorqueurs  sans  convoi  portent  les  mêmes 
feux  que  les  bateaux  à  vapeur  isolés  ^Décr.  20  nov.  1893, 
art.  4). 

195.  —  L'éclairage  des  remorqueurs  d'un  convoi  ne  diffère 
de  celui  d'un  l)ateau  a  vapeur  que  par  l'obligation  imposée  de 
porter  à  l'avant  deux  feux  blancs  superposés  dans  l'ase  du  ba- 
teau {Ibid.,  art.  o). 

196.  —  Pour  les  loueurs  les  deux  feux  de  l'avant  doivent 
être  l'un  blanc,  l'autre  rouge;  ce  dernier  superposé  au  premier. 
Ces  deux  feux  comme  d'ailleurs  ceux  des  remorqueurs,  doivent 
être  espacés  de  telle  sorte  qu'ils  soient  toujours  parfaitement 
distincts  l'un  de  l'autre  dans  toutes  les  positions  du  bateau  Ibid., 
art.  7). 

197.  —  Les  bateaux  intermédiaires  dps  convois  toués  ou 
remorqués  portent  chacun  à  l'avant  un  feu  blanc,  visible  de  tous 
points  et  dont  le  rayonnement  doit  être  atténué  par  un  verre 
dépoli.  Ces  bateaux  peuvent  être  dispensés  de  tout  éclairage, 
par  arrêté  préfectoral,  lorsqu'ils  sont  disposés  en  couplage  serré 
de  manière  à  former  un  système  invariable  et  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  gouverner  isolément  {Ibid..  art.  8;.  En  outre  de  ce  feu 
le  dernier  bateau  portera  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant  {Ibid., 
art.  9). 

198.  —  Pour  les  bateaux  isolés  qui  ne  sont  mus  ni  par  la 
vapeur  ni  par  un  autre  moteur  mécanique,  les  feux  de  tribord  et 
de  bâbord  sont  supprimés  l/fcirf.,  art.  11). 

199.  —  Les  radeaux  d'une  largeur  ne  dépassant  pas  dix 
mètres  portent  les  mèmps  feux  que  les  bateaux  ordinaires  isolés. 
Lorsqu'ils  ont  plus  de  dix  mètres  de  largeur,  ils  portent  aux 
quatre  angles  :  à  l'avant,  deux  feux  blancs  invisibles  de  l'ar- 
rière ;  à  l'arrière,  deux  feux  rouges  invisibles  de  l'avant  {Ibid., 
an.  12}. 

200.  —  Outre  les  feux  ci-dessus  prescrits,  les  bateaux  des 
servicfS  réguliers  portent  à  l'avant  un  feu  vert  invisible  de 
l'arrière.  Ce  feu  doit  être  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  super 
posé  aux  feux  d'avant  a  une  hauteur  telle  qu'il  en  reste  cons- 
tamment distmct  (i'-i»d.,  art.  13i. 

201.  —  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  sur 
les  cours  d'eau  où  la  navigalion  de  nuit  est  peu  active  et  en 
l'absence  de  navigation  à  vapeur,  les  bateaux  et  radeaux  peu- 
vent être  dispensés,  par  arrêté  préfectoral,  de  l'éclairage  d'ar- 
rière {Ibid.,  art.  14). 

202.  —  Les  bateaux  de  plaisance  et  autres  embarcations 
avant  plus  de  huit  mètres  de  longueur,  ainsi  que  les  canots  à 
vapeur  de  toute  dimension,  sont  assujettis  à  toutes  les  prescriii- 
tious  du  décret  du  20  nov.  1893.  Lorsque  la  longueur  est  de 
moins  de  huit  mètres,  il  suffit  d'un  feu  blanc  visible  de  tous  les 
points  de  l'horizon.  Les  canots  à  la  traîne  sont  dispensés  de 
l'éclairage  pourvu  que  la  traîne  ne  dépasse  pas  une  longueur 
de  cinq  mètres  {Ibid.,  art.  16). 

203.  —  Dans  la  traversée  des  grandes  villes  et  de  leur  ban- 
lieue, le  mode  d'éclairage  des  bateaux  à  voyageurs  fait  l'objet 


d'arrêtés  pri'^fectoraux  soumis  à  l'homologation  ministérielle 
{Ihid.,  art.  17). 

204.  —  Les  bateaux  ou  engins  tlotlanls,  mouillés  dans  le  che- 
nal, portent  deux  feux  rouges  placés  dans  l'axe  du  bateau,  l'un 
à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière.  Arrêtés  le  long  de  la  rive,  ils  sont 
signalés  par  un  feu  rouge  du  côté  du  large,  vers  le  milieu  de  la 
longueur  du  bateau  et  visible  de  tous  les  points  de  la  voie  navi- 
gable. Lorsqu'ils  stationnent  dans  les  ports  publics  ou  privés,  ils 
sont  dispensés  de  tout  éclairage,  à  la  condition  d'être  complète- 
ment effacés  en  dehors  du  profil  courant  du  chenal  {Ibid., 
art.  201 

205.  —  Des  feux  rouges  en  nombre  suffisant,  visibles  de  l'a- 
mont et  de  l'aval,  signalent  la  présence  ries  épaves  et  écueils.  Des 
feux  jaunes,  dits  de  ralentissement,  sont  placés  à  distance  con- 
venable de  ces  écueils,  quand  la  disposition  des  lieux  ne  permet 
pas  d'apercevoir  les  feux  rouges  en  temps  utile  {Ibid.,  art.  21). 

206.  — •  Les  obstacles  provisoires  mettant  entrave  à  la  navi- 
galion sont  signalés  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval  par  des  feux  rou- 
ges. Les  passes  libres  sont  indiquées  par  deux  feux  blancs,  les 
passes  fermées  par  des  feux  rouges  {Ihid.,  art.  22). 

207.  —  C'est  une  question  assez  délicate  que  de  savoir  si 
l'administration  est  elle-même  tenue  d'éclairer  les  écueils  et 
épaves  existant  dans  les  cours  d'eau.  Klle  ne  semble  pas  pouvoir 
être  résolue  d'une  façon  absolue.  Sans  doute  l'administration 
sera  responsable  si  elle  n'avertit  pas  la  batellerie  par  les  feux 
réglementaires,  des  écueils  qui  proviennent  de  son  fait;  mais 
elle  ne  saurait  être  considérée  comme  aussi  étroitement  tenue  à 
l'égard  des  écueils  dont  l'origine  ne  lui  est  pas  imputable.  Son 
devoir  moral  l'oblige  évidemment  à  veiller  à  ce  que  les  prescrip- 
tions du  décret  du  20  nov.  1893  soient  observées;  mais  s'il  en 
était  autrement,  on  ne  verrait  pas  le  principe,  pour" les  tiers  lé- 
sés, d'un  droit  à  indemnité  contre  l'Etat.  —  V.  infrà,  n.  343. 

208.  —  Sur  les  voies  où  la  navigation  est  de  fait  suspendue, 
des  arrêtés  préfectoraux  peuvent  accorder  des  dispenses  totales 
ou  partielles  d'éclairer,  pendant  la  durée  de  cette  interruption, 
les  bateaux,  établissements  llottants  et  obstacles  définis  ci-des- 
sus   Ibid.,  art.  24). 

20î).  —  Les  feux  de  différentes  couleurs  dont  il  est  parlé  dans 
le  décret  du  20  nov.  1893  sont  produits  au  moyen  d'appareils 
dont  la  lumière  puisse  être  aperçue  à  une  distance  minimum  de 
300  mètres  et  otTre  un  pouvoir  éclairant  au  moins  égal  à  l'unité 
photométrique  usuelle  fournie  par  une  lampe  Carcel  avec  mèche 
de  0  m.  02  de  diamètre,  brûlant  par  heure  42  grammes  d'huile. 
Les  feux  d'avant  et  d'arrière  peuvent  être  cylindriques  ou  angu- 
laires; les  feux  latéraux  doivent  être  angulaires  éclairant  un  sec- 
teur d'au  moins  il2°30'  [Ibid.,  art. 25). 

210.  —  L'éclairage  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu  au  moyen 
de  la  lumière  électrique  que  sur  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  {Ibid.,  art.  26). 

211.  —  Le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mobiles  doit 
être  refusé  aux  bateaux,  convois  et  radeaux  non  munis  des  feux 
réglementaires  {Ibid.,  art.  2'7). 

§  3.  Mesures  générales  du  police, 

212.  —  Les  ordonnances  de  1669  et  de  1777  avaient,  sous 
l'ancien  régime,  posé  les  premières  règles  en  matière  de  police 
de  navigation  fluviale.  Plusieurs  ordonnances  ou  édits  spéciaux 
avaient,  en  outre,  réglementé  d'une  manière  particulière  cer- 
taines voies  déterminées. 

213.  —  M.  Picard  {Traité  des  eaux,  t.  3,  p.  289)  donne  de  ces 
lextfs  spéciaux  la  nomenclature  suivante  qui  présente  un  réel 
intérêt  pratique,  les  textes  dont  il  s'agit  ayant  été  maintenus  en 
vigueur  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29,  et  par  les  dé- 
crets des  16  déc.  1811  et  lOavr.  1812  :  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi  du  31  août  1728  portant  règlement  pour  le  flottage  de  la 
Dordogne.  —  Cons.   d'Et.,  15  juin  1842,  Dupuch,  [P.  adm.  chr.J 

—  Ordonnance  royale  du  4  koM  1731  pour  la  navigalion  sur  le 
Rhône. —Cons.  d'Et.,  23  févr.  1854,  Perrin,  [Leb.  chr.,  p.  167]; 

—  5  mars  1873,  Min.  destrav.  publ..  [Leb.  chr.,  p.  2-28']  —  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  13  janv.  1733  concernant  la  naviga- 
tion sur  les  rivières  de  la  généralité  d'Auch  et  département  de 
Pau.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1850,  Picard  Duval,   [P.  adm.  chr.] 

—  Arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  roi  du  5  nov.  1737,  concernant  le 
flottage  des  bois  de  marine  sur  le  Doubs.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov. 
1835,  Petit,  [P.  adm.  chr.]  ;  21  déc.  1837,  Petit,  [P.  adm.  chr.j  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etatdu  17  juill.  1782,  portant  règlement  pour 
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la  navifialion  de  la  Garonn».  —  Conf.  d'Et.,  19  mai  )8:)li,  Mira- 
mont,  JP.  adm.  chr.];  —  4  avr.  IS45,  Balias  du  Soubran,  [P. 
adm.  clir.l;  —  17  juin  18t8,Pocho(,  [P.  adm.  chr  1;  —  24  mars 
(849,  Lasmolle,  [Leb.  chr.,  p.  203];  —  16  mars  1850,  r.lmii^'rieau 
et  Bichon,  [Leb.  chr.,  p.  2tH  1;  —  Gjuill.  IHtiO,  Lafon,  [P.  adm. 
chr.j;  —  13  avr.  181(3  2  arrAts),  Lacaze  et  Rousselet,  |P.  adm. 
chr.];  —  7  août  18.ï6,  iJavid,  [P.  adm.  chr.l;  —  5  ff^vr.  187:1, 
Sainti-maire,  [Leb.  chr.,  p.  in|;  —28  mai  1880,  C"  gén.  trans- 
latique,  (Leb.  clir.,  p.  507);  —  14  dév.  18s3,  Ferrère,  |Leb.chr., 
p.  93(5]  —  Arrêt  du  Conseil  d'Rtat  du  roi  du  23  juill.  1783  relatii 
à  la  Loire  et  à  ses  afllui-nts.  —  Cons.  d'Kt.,  2  janv.  183.T,  Pa- 
lierne  de  Chassenav,  |P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1854,  Besse, 
[Leb.  chr.,  p.~720];  —  4juill.  1802,  Uurgeoin,  [Lub.  chr.,  p.  .'J43]; 

—  8  Mvr.  1H64,  Fessard  et  Guërin,  [Leb.  chr.,  p.  119],  — 7  fi^vr. 
1867,  Gaillard,  [Leb.  ohr.,  p.  ISOj;  —  16  juin  1876,  Beauchet, 
[Leb.  chr.,  p.  î)90l;  -  î'  .janv.  1877,  Durillon,  Leb.  chr.,  p.  31]: 

—  y  aoiU  1880,  de  Manneville  ,  [Leb.  chr.,  p.  791]'.  —  Ordonnance 
de  l'intendant  du  llainaut  du  24  ddc.  1785,  concernant  l'Kscaut. 

—  Cons.  d'Ll.,  2  janv.  1838,  No.'l  Malthon,  [Leb.  chr.,  p.  5] 
214.—  Huant  à  l'arrêt  du   Conseil  du  roi  du  24  juin  1777 

relalir  à  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne,  il  portait,  mal.ffré 
une  dénomination  évidemment  vicieuse,  réi-'lementation  pour  les 
autres  rivières  i-t  canaux  navigables.  Il  a  donc  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  te.xte  d'ordre  général.  Ces  te.xtes  sont  réputés 
maintenus  en  vigueur  par  le  titre  4  de  la  loi  du  8  avr.  1898. 

215.  —  A  ce  sujet,  M.  Picard  fait  observer  {loc.  cit.^  que 
pour  les  prescriptions  et  indications  similaires  édictées  à  la 
fois  par  les  actes  3pi''ciaux  et  par  l'arrôtdu  Conseil  d'Etat  du  roi 
du  24  juin  1777,  le  texte  le  plus  récent  doit  toujours  prévaloir; 
il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'appliquer  les  actes  spéciaux  quand 
ils  sont  postérieurs  à  l'arrêt  de  1777  et  au  contraire  de  recourir 
à  cet  arrêt  qu;\nd  les  actes  spéciaux  lui  sont  antérieurs. 

216.  —  Aux  dispositions  réglementaires  doivent  être  asso- 
ciées les  sanctions  pénales;  nous  aurons  donc  à  citer  ici,  comme 
en  matière  de  navigation  maritime,  les  lois  des  29  flor.  an  X, 
et  23  mars  1842,  les  décrets  des  Ifi  déc.  1811  et  10  avr.  1812. 

217.  —  Jusqu'à  ce  jour  les  dispositions  réglementaires  spé- 
ciales applicables  à  la  police  des  cours  d'eau  découlent  d'arrêtés 
pris  par  les  préfets  en  conformité  d'un  type  général  adopté  en 
1882,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  modifications  ou  additions 
que  commandent  les  circonstances  locales.  Les  dispositions  de 
cet  arrêté  sont  reproduites  presque  toutes  suprà,  v"  liatenu. 

218.  —  Il  importe  d'insister  sur  ce  point  qu'en  principe  les 
textes  généraux  sont  toujours  restés  en  vigueur  et  que  les  dis- 
positions qu'ils  contiennent  doivent  avoir  été  formellement  abro- 
gées par  un  acte  d'égale  valeur  pour  n'avoir  plus  force  légale. 
Dans  l'étal  actuel  des  choses,  les  dispositions  des  arrêtés  pré- 
fectoraux pris  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du 
i"  mai  1882  ne  pourraient  donc  réglementer  que  des  points  de 
détail  ou  bien  commenter,  pour  ainsi  dire,  les  textes  anciens  sans 
pouvoir  porter  atteinte  à  ceux-ci. 

219.  —  Mais  en  ce  moment  même  l'administration  poursuit 
l'élaboration  d'un  règlement  général  de  navigation  qui  sera,  cette 
fois,  un  décret. 

220.  —  D'une  façon  générale,  c'est  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  contravention  à  la  police  de  la  navigation,  qu'il  ap- 
partient de  vérifier  si  la  rivière  sur  laquelle  la  contravention  a 
été  commise  estsoumise  aux  règlements  des  rivières  navigables. 
—  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Pascal,  [S.  81.3.80,  P.  adm'.  chr., 
D.  81.3.40] 

221.—  Toutefois,  il  ne  saurait  bien  entendu  rentrer  dans  les 
attributions  du  conseil  de  prononcer  le  classement  comme  navi- 
gable d'une  rivière  qui  ne  figurerait  pas  dans  la  nomenclature  des 
cours  d'eau  du  domaine  public  et  en  dehors  des  formes  tracées 
parla  loi  du  8  avr.  1898. 

222.  —  Les  infractions  aux  anciens  règlements,  maintenus 
en  vigueur  par  l'art.  29,  L.  19-22  juill.  1791,  constituent  des 
contraventions  de  grande  voirie  et  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  prélecture.  "  Il  n'y  a  pas  lieu,  dit  à  ce  sujet  M.  Picard 
[Tr.  des  eaux.  t.  3,  p.  3,t6),  de  distinguer  entre  les  règles  prin- 
cipalement destinées  à  la  conservation  du  domaine  public  et 
celles  qui  ont  pour  objet  la  liberté  de  la  navigation;  d'ailleurs 
les  deu.x  intérêts  se  confondent  dans  la  pratique.  Les  anciens 
règlements  permettent  d'atteindre  non  seulement  les  faits  qui  ont 
effectivement  entravé  la  navigation  mais  aussi  ceux  qui  étaient 
susceptibles  d'en  compromettre  la  liberté  ou  la  sûreté.  » 

223.  —  En  principe,  l'Etat,  considéré  comme  administrateur 


du  domaine  public,  échappe  à  toute  responsabilité,  lorsqu'agis- 
sant  comme  pouvoir  public,  il  réglemente  la  navigation,  donne 
des  ordres  à  cet  ellèl  aux  bateliers,  ordonne  des  travaux  ou  ap- 
porie,  dans  l'intérêt  général,  de»  changements  au  régime  des  eaux. 
—  V.  iiifra,  n.  2(iO  et  261,  335  et  s. 

224.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune  indemnité  n'esl  due  pour  les 
dilliaultés  rencontrées  par  la  navigation  du  fait  de  l'établisse- 
ment d'un  pont  de  chemin  de  fer  et  de  l'augmentation  des  frais 
de  lialage  qui  en  est  la  conséquence.  —  Cons.  d'Et.,  H  avr. 
1848,  Maillet-Duboullay,  (S.  48.2.497,  P.  adm.  chr.J 

225.  —  Lorsi|u'il  s'agit  d'un  canal  concédé,  la  demanded'in- 
demnité  doit  également  être  écartée  lorsque  le  trouble  apporté 
à  la  navigation  est  la  conséquence  de  mesures  prises  par  le  con- 
cessionnaire sur  l'ordre  de  l'autorité  administrative.  —  Picard, 
Tr.  (les  eaux,  I.  3,  p.  423. 

226. —  Les  mesures  de  police  édictées  par  l'administration 
pourraient  toutefois,  dans  certains  cas  particuliers,  engager  la 
respon3abilit(,'  de  celle-ci.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  un 
cas  où  le  service  de  la  navigation  avait  donné  au  maître  du  ba- 
teau un  permis  d'accoster  alors  que  le  point  désigné  était  encore 
interdit  en  tant  que  chantier  de  travaux  publics. 

227.  —  Bien  entendu,  il  n'y  aurait  aucune  responsabilité  si 
le  propriétaire  d'un  bateau  échoué  avait  abordé  en  un  point  oii  la 
navigation  était  interdite  sans  avoir  demandé  aucune  autorisa- 
tion. —  V.  inl'rà,  n.  33(5. 

22B.  —  Les  autorisations  accordées  pour  l'établissement  de 
pontons  et  d'embarcadères  ne  constituent,  en  principe,  que  de 
simples  permissions  dont  la  délivrance  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  préfets  aux  termes  du  décret  du  13  avr.  1861  (tableau 
U,  fi  7).  Ces  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  que  pour 
une  durée  de  deux  ans,  d'ailleurs  renouvelable  (L.  8  avr.  1898). 
Il  n'en  serait  plus  de  même  et  un  décret  serait  nécessaire  si  l'on 
se  trouvait  en  présence  d'une  concession  comportant  constitution 
d'un  droit  définitif  sur  une  parcelle  du  domaine  [lubllc  avec 
perception  de  taxes  sur  les  usagers  moyennant  un  tarif  déter- 
miné. 

229.  —  Les  services  de  bateaux  ayant  pour  objet  le  transport 
en  commun  des  voyageurs  peuvent  motiver  l'intervention  directe 
de  l'administration.  Dans  un  avis  du  22  juill.  1873,  le  Conseil 
d'Etat  a  fait  remarquer  qu'un  service  de  cette  nature  nécessite 
sur  les  rives,  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des  pas- 
sagers, des  établissements  fixes  qui  ne  peuvent  être  installés 
sans  autorisation  préalable,  et  intéresse  en  outre  la  sécurité  du 
public  et  la  facilité  de  la  navigation.  lien  a  conclu  qu'une  auto- 
risation préalable  de  l'administration  est  nécessaire.  —  Picard, 
op.  cit. ,  t.  3,  p.  451. 

230.  —  Toutefois,  les  demandes  d'établissement  de  nouveaux 
services,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  transfert  des  voyageurs 
à  Paris,  n'ont  pas  paru  devoir  être  traitées  par  la  voie  de"  la  con- 
cession, et  l'administration  s'est  bornée  au  régime  de  la  simple 
autorisation  limitée  à  l'observation  des  règlements  de  police,  sous 
rj^serve,  toutefois,  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  du  fait 
du  stationnement  des  pontons.  —  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  451 
et  s. 

231.  —  La  circulation  des  bateaux  de  plaisance  a  été  réglée 
par  une  instruction  du  ministre  des  Travaux  publics  en  date  du 
24  juill.  1880.  Les  règles  appliquées  sont  les  suivantes  :  1"  sur 
les  rivières  navigables  à  courant  libre,  la  navigation  de  plai- 
sance est  autorisée,  sous  la  seule  réserve  de  l'observation  des 
lois  et  règlements  sur  la  pêche  et  sur  la  police  des  cours  d'eau  ; 
2°  sur  les  rivières  canalisées,  les  canots  et  nacelles  ne  sont  au- 
torisés à  circuler  que  dans  l'étendue  d'un  bief.  Ils  ne  peuvent 
franchir  les  écluses  qu'en  justifiant  d'une  autorisation  écrite  de 
l'ingénieur  et  en  profitant  du  Bassement  d'un  bateau  de  com- 
merce. Toutefois,  les  bateaux  voyageurs  de  plaisance  jeaugeant 
au  moins  dix  tonnes  jouissent  des  mêmes  avantages  que  ceux 
du  commerce  pour  franchir  les  écluses  ;  3°  sur  les  canaux,  les  in- 
génieurs restent  seuls  juges  des  circonstances  où  les  bateaux  de 
plaisance  peuvent  être  admis  dans  l'étendue  des  biefs  et  être  au- 
torisés à  franchir  les  écluses.  —  V.  suprà,  V  Ruleau. 

232.  —  En  transmettant  aux  préfets  un  modèle  d'arrêté  des- 
tiné à  rendre  exécutoires  les  dispositions  ci-dessus  analysées, 
une  circulaire  du  13  nov.  1880  a  rappelé  que  les  embarcations 
du  Yacht-Club  continuaient  àjouir  des  avantages  concédés  par 
la  circulaire  du  minisire  des  Travaux  publics  du  25  avr.  1868. 

233.  —  Des  facilites  exceptionnelles  de  circulation  ont  été 
également  accordées  aux  yachts  de  plaisance  français  et  étran- 
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gers  adtnis  à  stalioDner  sur  la  Seine,  à  Paris,  pendant  l'Exposi- 
tion de  1900  (Cire.  min.  Irav.  publ.  5  avr.  1900). 

§  4.  Transport  des  matières  dangereuses. 

'  234.  —  C'est  dans  la  loi  du  18  juin  1870  que  se  trouve  le 
principe  de  la  réglementation  des  transports  de  matières  dange- 
reuses sur  les  cours  d'eau  de  navigation  intérieure.  Aux  termes 
des  art.  2  et  3  de  cette  loi,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique devaient  déterminer  :  1»  la  nomenclature  des  matières  qui 
doivent  être  considéré-'s  comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
explosions,  soit  à  des  incendies  ;  2"  les  conditions  de  l'embarque- 
ment et  du  débarquement  dfsdiles  matières  et  les  précautions  à 
prendre  pour  l'amarrage,  dans  les  ports,  des  bAtiments  qui  en  sont 
porteurs. 

235.  —  Le  règlement  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  a 
été  rendu  à  la  date  du  12  août  1874;  il  a  reçu  depuis  lors  quel- 
ques modiûcations.  D'autre  part,  le  développement  incessant  des 
connaissances  scientifiques  et  les  progrès  accomplis  par  l'indus- 
trie chimique  dans  le  dernier  quart  du  xi.\t'  siècle  paraissent 
rendre  nécessaire  une  rénovation  de  ce  règlement  et  l'adminis- 
tration s'en  occupe  actuellement. 

230.  —  Le  décret  du  12  août  1874  divise  les  matières  aux- 
quelles doit  s'appliquer  la  loi  du  18  juin  1870  en  deux  catégories  : 
1°  les  matières  e.Nplosibles  ou  très-dangereuses  et  dont  le  trans- 
port exige  les  plus  grandes  précautions;  2°  les  matières  inllam- 
mables  et  comburantes  ou  moins  dangereuses,  mais  dont  il  im- 
porte cependant  de  soumettre  le  transport  à  des  précautions 
spéciales. 

237.  —  Les  matières  de  la  première  catégorie  sont  contenues 
dans  la  nomenclature  suivante  :  nitro-glycérine,  dynamite,  pi- 
crates, coton-poudre,  coton  azotique  pour  collodion  ;  lulminates 
purs  ou  mélangés,  amorces,  mélanges  de  chlorate  et  d'une  ma- 
tière combustible,  poudres  et  cartouches  de  guerre,  de  chasse  et 
de  mine;  pièces  d'artifice  ;  mèches  de  mineur  munies  d'amorces 
ou  d'autres  moyens  d'inflammation  (Décr.  12  août  1874,  et  15 
janv.  1875). 

238.  —  Toutefois  un  décret  du  26  janv.  1887  a  fait  sortir  de 
la  nomenclature  des  marchandises  dangereuses  :  If  les  douilles 
vides  pour  armes  de  guerre  ou  de  chasse  ne  renfermant  cha- 
cune qu'une  amorce  chargée  d'environ  trente-cin(|  milligrammes 
de  composition  fulminante;  2°  les  munitions  dites  de  sûreté  com- 
prises dans  un  tableau  annexé  au  décret  et  expédiées  dans  des 
conditions  d'emballage  déterminées. 

239.  —  Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont  les  sui- 
vantes :  phosphore,  allumettes,  sulfure  de  carbone,  éthers,  col- 
lodion liquide,  huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de  boghead, 
de  résines,  essences  et  huiles  lampantes  de  pétrole,  essences  et 
huiles  lampantes  de  schiste,  essences  et  huiles  lampantes  de 
boghead,  essences  et  huiles  lampantes  de  résine,  essence  de 
houille,  benzine,  toluène,  acide  nitrique  monohydraté  (Décr.  12 
août  1874,  art.  3).  Le  chlorure  de  calcium  et  le  chlorure  de  mé.- 
th\  le  ont  été  ajoutées  à  cette  nomenclature  par  un  décret  du  23 
mars  1901. 

240.  —  Les  substances  de  la  première  catégorie  sont  dési- 
gnées par  des  marques  de  couleur  rouge;  les  substances  de  la 
deuxième  catégorie  sont  désignées  par  des  marques  de  couleur 
verte  (Décr.  12  août  1874,  art.  4i. 

241.  — Ces  marques  doivent  être,  ou  bien  tracées  au  pinceau 
en  couleur  àl'huile,  ou  formées  d'une  peau  ou  étoffe  solide  quel- 
conque. Leur  surface  doit  être  au  moins  d'un  décimètre  carré. 
Les  caisses  renfermant  des  matières  dangereuses  de  l'une  ou  de 
l'autre  catégorie  doivent  porter  une  de  i  es  marques  sur  chacune 
de  leurs  six  surfaces.  Si  les  colis  ont  moins  d'un  décimètre  cube, 
une  seule  marque  suffit,  à  condition  d'être  visible  sur  deux  des 
faces  au  moins.  Lorsque  les  matières  sont  enfermées  dans  des 
tonnes,  bonbonnes  ou  llacons,  les  marques  sont  peintes  sur  quatre 
points  opposés  ou  symétriques,  ijuand  les  matières  sont  renfer- 
mées dans  des  tonnes,  bonbonnes  ou  flacons,  emballés  ou  non 
dans  des  paniers,  les  marques  doivent  être  en  bois  peint  ou  on 
étoffe,  ou  en  peau,  appliqués  en  quatre  points  opposés  et  symé- 
triques. Dans  le  cas  où  les  colis  sont  extérieurement  de  couleur 
rouge  ou  verte,  la  marque  rouge  doit  être  entourée  d'un  liseré 
vert  au  moins  de  deux  centimètres  de  largeur,  et  la  marque  verte 
d'un  liseré  rouge  de  même  dimension  jDécr.  12  aoiJt  1874,  art.  5). 

242.  —  Il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  12  août  1874  à 
l'art.  10,   Décr.  19  mai  1873,  relatif  au  transport  des  essences 


inllammables  de  pétrole  pour  le  commerce  de  détail  (Décr.  12 
aoilt  1874,  art.  6). 

243.  —  Quant  aux  mesures  de  précaution  envisagées  en 
elles-mêmes,  elles  sont  formulées  dans  le  décret  du  31  juiil.  1875, 
que  nous  allons  analyser. 

244.  —  Les  bateaux  circulant  sur  les  voies  navigables  inté- 
rieures, qui  sont  chargés  en  totalité  ou  en  partie  de  l'une  des 
marchandises  dangereuses  spécifiées  par  le  décret  du  12  août 
1874,  doivent  arborer  un  pavillon  rouge  en  haut  de  leur  màt  et, 
à  défaut  de  mal,  au  haut  d'une  perche  de  2  mètres  de  hauteur 
placée  à  l'avant  (Décr.  31  juili.  1875,  art.  1). 

245.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 
dangereuses  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  portions 
de  quais  désignés  à  cet  effet.  Ces  opérations  ne  peuvent  être 
commencées  sans  l'autorisation  écrite  d'un  agent  de  la  naviga- 
tion. Elles  n'ont  lieu  que  de  jour  et  sont  poursuivies  sans  dé- 
semparer avec  la  plus  grande  célérité,  de  telle  sorte  qu'aucun 
colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit.  L'embarquement  des 
marchandises  dangereuses  n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  chargement 
1  Décr.  31  juin.  1875,  art.  2). 

246.  —  A  défaut  d'agents  de  navigation  en  résidence  sur  les 
lieux,  les  autorisations  de  mise  à  terre  et  d'embarquement  doi- 
vent être  données  par  l'autorité  municipale  fCirc.  min.  Trav. 
publ.  18  mai  1876). 

247.  —  Les  essences  doivent  être  contenues  dans  des  vases 
métalliques  herméliquement  fermés  ou  dans  des  fûts  cerclés  en 
fer  en  bon  état  de  conditionnement.  L'usage  des  bonbonnes  ou 
touries  en  verre  et  en  grès,  lors  même  qu'elles  sont  protégées 
par  un  vêtement  extérieur  est  interdit  iDécr.31  juill.  1875,  art. 3, 
modifié  par  le  décr.  30  déc.  1887). 

248.  — Les  marchandises  dangereuses  sont  arrimées  dans  des 
compartiments  isolés  du  reste  de  la  cargaison.  Elles  sont  tenues 
à  l'abri  du  soleil  et  recouvertes  d'une  couche  de  sable  humide  de 
0"",20  d'épaisseur(/6«/.,  art.  4). 

249.  —  Dans  les  cas  où  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent n'auraient  pas  été  observées,  il  ne  peut  être  fait  usage  de 
feu  à  bord,  même  pour  la  préparation  des  aliments.  11  est  égale- 
ment interdit  de  fumer.  Les  seules  lumières  permises  dans  ce 
cas  sont  celles  des  lanternes  dont  les  règlements  sur  la  police  de 
la  navigation  prescrivent  l'emploi  au  stationnement,  pendant  la 
marche  de  nuit  et  au  passage  des  souterrains  {Ibid.,  art.  5). 

250.  —  Lorsque  les  marchandises  dangereuses  ont  été  em- 
barquées en  France,  le  patron  est  tenu  de  faire  connaître  le  mo- 
ment du  dépari  à  l'agent  de  la  navigation  qui  a  autorisé  l'em- 
barquement et  de  lui  remettre  une  déclaration  écrite  indiquant 
la  nature  et  la  qualité  desdites  marchandises  ainsi  que  l'itiné- 
raire à  suivre  jusqu'à  destination.  Lorsque  les  marchandises 
dangereuses  ont  été  chargées  hors  de  France,  cette  déclaration 
est  faite  sans  délai  à  l'éclusier  ou  à  l'agent  de  la  navigation  le 
plus  voisin  de  la  frontière.  Dans  les  deux  cas,  il  est  délivré  un 
récépissé  de  la  déclaration  que  le  porteur,  au  cours  du  voyage, 
est  tenu  d'exhiber  à  foule  réquisition  des  agents  de  la  naviga- 
tion (Ibid.,  art.  6). 

251.  —  Les  bateaux  portant  des  marchandises  dangereuses 
doivent  avoir  à  bord  au  moins  deux  personnes  chargées  de  les 
diriger.  Sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  où  il  existe  des  ser- 
vices de  traction  réguliers,  ils  doivent  se  faire  haler  dans  les  con- 
ditions requises  pour  l'exercice  du  droit  de  trématage  et  de  prio- 
rité de  passage  aux  écluses  et  aux  ports  mobiles  {Ibid.,  art.  7). 

252.  —  Il  est  interdit  aux  bateaux  chargés  de  marchandises 
dangereuses  de  naviguer  de  nuit  dans  les  villes,  dans  les  ports 
et  dans  les  biefs  contenant  une  agglomération  de  bateaux  ou  de 
trains  de  bois  {Ibid.,  art.  8). 

253.  —  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  dangereuses 
doivent,  lorsqu'ils  stationnent,  se  tenir  éloignés,  à  la  distance 
de  50  mètres,  ou  à  la  distance  moindre  fixée  par  les  agents  de 
la  navigation,  de  tous  autres  bateaux  ou  trains  de  bois,  des  ponts 
en  charpente,  portes  d'écluse  ou  autres  ouvrages  en  bois,  ainsi 
que  des  dépôts  de  matières  combustibles  existant  sur  les  bords. 
Il  est  interdit  à  tout  bateau  de  stationner  à  de  moindres  distan- 
ces des  bateaux  chargés  de  marchandises  dangereuses  {Ibid., 
art.  9). 

254.  —  Indépendamment  des  règles  générales  tracées  par  le 
décret,  des  arrêtés  préfectoraux,  approuvés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  déterminent  :  1°  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  du  décret;  2"  les  conditions  sous  lesquelles  il  peut 
être  dérogé  aux  dispositions  réglementaires  à  l'égard  des  navires 
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charges  de  petites  quantités  de  marchandises  dangereuses,  et 
des  marchandises  qui,  en  raison  de  leur  nature  et  de  circonstan- 
ces locales,  exigeraient  moins  de  précautions  i  Uccr.  31  juill. 
18-0,  art.  10,  modifié  par  Décr.  25  nov.  1895  . 

255.  -  En  vue  d'éviter  des  divergences  fâcheuses,  un  mo- 
dèle d'arrèlé-type  a  été  envoyé  aux  préfets  par  la  circulaire  du 
18  mai  187G.  Cette  circulaire  a  posé  en  principe  que  les  matiè- 
res explosibles  de  la  première  catégorie  devaient,  quelque  fai- 
bles (|ue  fussent  les  quantités  transportées,  rester  soumises  aux 
prescriptions  du  règlement  d'administration  publique.  Quant  aux 
matières  de  la  seconde  catégorie,  la  tolérance  peut,  en  tenant 
compte  de  la"  nature  des  voies  et  des  bateaux,  des  habitudes  et 
des  besoins  du  commerce,  être  appliquée  à  des  quantités  variant 
entre  50  et  100  kilogr.  I^es  règles  doivent  rester  constantes  sur 
une  même  voie  navigable  i,Circ.  18  mai  1876;. 

256.  —  Nous  voyons  par  ce  qui  précode  que  le  préfet  ne  peut 
apporter  aucune  atténuation  aux  règles  ()osées  pour  la  manu- 
tention de  première  catégorie.  Peut -il  inversement  aggraver 
|iour  des  matières  de  deuxième  catégorie  les  mesures  prescrites 
par  le  règlement?  Peut-il  faire  passer,  par  exemple,  une  matière 
lie  la  seconde  à  la  première  catégorie?  Les  termes  de  la  circu- 
laire du  18  mai  1876  établissent  que  telle  n'a  pas  été  certaine- 
ment l'intention  de  l'administration  ;  on  peut,  avec  plus  de  force 
encore,  tirer  argument  de  ce  que  le  décret  du  31  juill.  1875  n'ha- 
bilite les  préfets  qu'à  autoriser  des  dévoyalions  au  décret;  or, 
un  ne  peut  prendre  aggravation  comme  synonyme  de  déroga- 
tion. Mais  la  question  est  plus  haute  et  l'on  ne  saurait,  croyons- 
nous,  admettre  que  les  préfets,  dont  les  pouvoirs  généraux  de 
police  ne  se  comprennent  que  pour  assurer  l'exécution  des  lois, 
puissent  s'autoriser  de  ces  pouvoirs  pour  faire  échec  à  des  re- 
laies formellement  tracées  par  des  règlements  spéciaux. 

257.  —  Les  contraventions  en  la  matière  qui  nous  occupe 
sont  passibles  des  peines  édictées  par  la  loi  du  18  juin  1870. 

§  5.  Chômagr:  de  la  navigation. 

258.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  de  réparation  —  et  aussi 
de  certains  travaux  neufs  —  il  est  parfois  nécessaire  d'interrom- 
l're  la  circulation  des  bateaux  sur  la  voie  navigable.  C'est  ce 
que  l'on  appelle  le  chômage  de  la  voie.  L'administration  règle 
tous  les  ans  les  époques  de  chômage  en  les  réduisant  au  strict 
minimum  et  en  prenant  ses  dispositions  pour  que  la  voie  où  la 
navigation  est  interrompue  puisse  être,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, suppléée  par  une  autre  de  direction  sensiblement  pareille. 
Pour  les  cours  d'eau  communs  à  la  France  et  à  d'autres  Etats, 
une  entente  s'établit  entre  les  puissances  intéressées. 

259.  —  L'administration  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
avertir  le  public  dans  le  cas  de  la  prolongation  d'un  chômage, 
comme  aussi  dans  le  cas  d'une  interruption  fortuite  de  la  navi- 
gation. Des  avis  utiles  sont  donnés  par  voie  d'affichage  {Cire, 
mm.  Trav.  publ.,  13  mars  1887). 

260.  —  Le  préjudice  que  la  prolongation  des  chômages  pour- 
rait occasionner  à  la  navigation  ne  donnerait  pas  ouverture  à  un 
droit  à  indemnité. —  Bruxelles,  30  nov.  1894,  [J.  La  Naviga- 
tion. 5  janv.  1895]  — V.  aussi  Cons.d'Et.,  28  déc.  1877,  Gignoux, 
[Leb.  chr.,  p.  1070];  — 9  mars  1883,  Dognon,  [Leb.  chr.,  p.  270] 

261.  —  lia  été  jugé,  de  même,  qu'aucune  indemnité  n'était 
due  en  raison  de  ce  que  la  durée  d'interdiction  du  passage  à  une 
écluse  n'aurait  pas  été  portée  en  temps  utile  à  la  connaissance 
des  intéressés.  —  Cons.  d'Et.,  23  l'évr.  1881,  Piau,  [Leb.  chr., 
p.  239]  —  Sic,  Picard,  Traité  des  eaux.  t.  3,  p.  422  et  423. 

Section  IIL 

Mesures  fiscales. 

262.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  rétributions 
que  la  batellerie  peut  avoir  à  acquitter  envers  les  divers  indus- 
triels qui  lui  prêtent  leur  concours  soit  pour  la  traction  des  ba- 
teaux, soit  pour  la  manutention,  l'emmagasinement  et  la  garde 
des  marchandises.  En  principe,  il  n'y  a  là  que  des  contrats  de 
droit  commun  dont  la  rémunération, librement  débattue,  ne  pour- 
rait donner  lieu,  en  cas  de  contestation,  qu'à  un  débat  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Cependant  il  se  peut  que  l'on  se  trouve 
en  présence  de  services  monopolisés  et  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
généralement  à  l'application  d'un  tarif  établi  par  l'autorité  su- 
périeure. 


263.  —  Ajoutons  que  certains  tarifs  communs  peuvent  être 
concertés  entre  les  compagnie-;  de  chemins  de  1er  et  les  entre- 
prises de  navigation.  La  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics en  date  du  1°''  mars  1893  trace  à  cet  égard  les  règles  à 
observer. 

Jj  1.  Droits  de  navigition  proprement  dits. 

264.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  certaines 
des  différentes  formes  qu'ont  prises  les  redevances  imposées  à  la 
navigation  :  véritables  cotisations  alors  qu'elles  étaient  perçues 
par  les  corporations  de  bateliers  ;  péages  rémunérateurs  d'un 
service  rendu  quand  elles  étaient  attribuées  aux  concessionnaires 
de  la  construction  de  la  voie  navigable  ;  tribut  fiscal  lorsqu'elles 
étaient  exigées  des  seigneurs. 

265.  —  Les  cotisations  de  corporations  ne  survécurent  guère 
au  moyen  âge;  les  droits  seigneuriaux  persistèrent jusqu'ùla  Ré- 
volution. L'ordonnance  de  1669  entreprit,  il  est  vrai,  d'améliorer 
l'état  des  choses  en  supprimant  d'une  manière  absolue  tous  droits 
de  pertuis,  d'avalage,  pontonnage,  établis  depuis  cent  ans  sans 
titre.  En  même  temps  l'ordonnance  maintenait  les  droits  fondés 
sur  titres  ou  établis  sur  des  titres  récognitifs  d'anciens  droits, 
comme  aussi  les  droits  établis  à  raison  de  constructions  nouvel- 
lement faites  et  à  titre  de  dédommagement  pour  des  dépenses 
d'utilité  reconnue. 

266.  —  Mais  malgré  les  efforts  tentés  par  l'ordonnance  de 
1669,  les  droits  seigneuriaux  continuèrent  à  entraver  fâcheu- 
sement la  navigation.  Sur  la  seule  ligne  de  navigation  de  la 
Saône,  de  Gray  à  Arles,  les  conducteurs  de  navires  étaient  as- 
sujettis à  s'arrêter  trente  fois  pour  acquitter  trente  droits,  s'é- 
levant  au  total  à  plus  du  tiers  de  la_  valeur  de  la  marchandise. 

267.  —  Plus  hardis  que  Colberf,  Turgot  d'abord,  puis  Necker 
avaient  médité  la  suppression  absolue  de  tous  ces  droits,  sup- 
pression qui  fut  prononcée  partiellement  d'abord  par  la  loi  des 
13-28  mars  1790  art.  13),  radicalement  ensuite  par  la  loi  du  17 
juill.  1793.  —  V.  suprâ,  n.  23  et  s. 

268.  —  Mais  cette  suppression  ne  devait  être  que  momen- 
tanée. Les  droits  de  navigation  furent  rétablis  par  la  loi  du  30 
llor.  an  X,  sous  le  nom  d'octroi  de  navigation.  Le  produit  de  ces 
taxes  devant  être  spécialement  affecté  aux  besoins  de  la  voie  sur 
laquelle  ils  étaient  perçus,  chaque  bassin  fut  partagé  en  arron- 
dissements de  navigation,  lesquels  comprenaient  chacun  plu- 
sieurs bureaux. 

269.  —  La  spécialisation  des  taxes  ne  l'ut  pas  en  fait  long- 
temps observée  ou,  du  moins,  ne  le  fut  pas  également  sur  les 
diverses  voies.  La  loi  du  30  juin  1835  en  abolit  complètement  le 
principe.  Mais  les  droits  de  navigation  n'en  subsistaient  pas 
moins.  Fixés  d'une  façon  inflexible  par  l'acte  de  concession  ou 
d'emprunt  pour  les  canaux  concédés  ou  soumissionnés,  ils  pré- 
sentaient sur  les  autres  voies  les  conditions  les  plus  disparates 
jusqu'au  jour  où  ils  furent  unifiés  par  la  loi  du  0  juill.  1836,  et 
l'ordonnance  du  27  oct.  1837. 

270.  —  Les  droits  de  navigation  intérieure  furent  sous  l'Em- 
pire l'objet  de  nombreux  remaniements  conçus  généralement 
dans  le  sens  du  dégrèvement.  Les  lois  de  rachat  des  actions  de 
jouissanceou  de  concessionsde  canaux  furentles  unes  etlesautres 
suivies  de  décrets  portant  modification  des  tarifs  en  vigueur.  Le 
dernier  état  de  la  question  résultait  du  décret  du  9  févr. 
1867. 

271.  —  Le  tarif  annexé  au  décret  de  1867  divisait  les  cours 
d'eau  en  quatre  sections  ne  formant  réellement  que  deux  caté- 
gories :  i"  rivières  et  canaux  assimilés  aux  rivières;  2°  canaux 
et  rivières  assimilées  aux  canaux.  Il  rangeait,  en  outre,  les  mar- 
chandises en  deux  classes,  de  telle  sorte  qu'indépendamment  du 
droit  spécial  aux  trains  et  radeaux,  il  n'existait  plus  que  quatre 
taxes  (deux  pour  les  rivières;  deux  pour  les  canaux. 

272.  —  Malgré  les  perfectionnements  successivementapportés 
au  système  des  perceptions  sur  les  voies  navigables,  la  batellerie 
se  plaignait  vivement  de  la  charge  considérable  que  les  taxes 
faisaient  peser  sur  son  industrie.  Les  réclamations  devinrent  plus 
vives  encore  lorsque  la  loi  du  26  mars  1878  eût  déchargé  les 
chemins  de  fer  de  l'impôt  de  ij  p.  0/0  qui  pesait  sur  les  marchan- 
dises en  petite  vitesse. 

273.  —  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1880,  la  Chambre 
des  députés  prononça  la  suppression,  à  partir  du  l'"'  oct.  1880, 
des  droits  de  navigation.  Le  vote  de  la  Chambre  fut  ratifié  par 
une  loi  du  21  déc.  1879.  Cette  loi  fut  complétée  peu  après  par 
une  seconde  loi  du  19  févr.  1880,  déclarant  que  les  droits  «  ces- 
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seraient  d'être  perçus  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  I 
loi.  »  -Au  moment  où  ils  furent  supprimés,  les  droiis  de  naviga-  I 
tion  rapportaient  entre  3  et  4  millions.  1 

274  —  Une  motion  fut  présentée,  quand  fut  discuté  !e  bud- 
get de  1889,  en  vue  du  rétablissement  des  droits  de  navigation. 
Cette  tentative  échoua  et  les  dégrèvements  accordés  en  1892  aux 
traiwports  par  voie  ferrée  ont  rendu  encore  plus  difficile  l'impo- 
sition de  taxes  à  la  batellerie. 

275.  —  Depuis  lors,  certaines  tentatives  ont  ëlé  faites  pour 
l'établissement  non  plus  de  droits  fiscaux,  mais  de  péages  iles- 
tinés  à  permettre  l'achèvement  de  certains  travaux  d'amélioration 
ou  de  construction  que  les  ressources  budgétaires  obligeaient  à 
eonduireavec  une  trop  grande  lenteur  En  1899,  une  combinaison 
de  celte  nature  a  été  réalisée  pour  l'achèvement  du  canal  de  la 
>Iarne  à  la  Saône.  Le  nouveau  programme  des  travaux  d'amé- 
lioration, qui  présuppose  une  forte  contribution  pécuniaire  des 
intéressés,  admet  que  les  subsides  ainsi  fournis  pourront  être 
récupérés  au  moyen  de  péages  concédés  aux  parties  versantes. 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Marine  mnniiande,  n.  140  et  s. 

27G.  —  L'abolition  des  droits  de  navigation  a  rendu  sans 
intérêt  pratique  l'étude  des  différentes  questions  relatives  à  l'as- 
siette des  tarifs,  aux  dispenses  accordées  aussi  bien  qu'aux  in- 
cidents de  perception.  Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  repro- 
duire ici  les  nombreux  arrêts  qui  ont  été  autrefois  rendus  en 
cette  matière. 

§  2.  Droits  de  stationnement. 

277.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  naviga- 
tion les  droits  de  stationnement  que  la  loi  du  5  avr.  1884  auto- 
rise les  communes  à  percevoîV.  Les  droits  des  communes  sont  a 
cet  égard  définis  par  deux  articles  de  la  loi  précitée  :  les  art. 
98,  §  2,  et  133.  §7.  La  première  disposition  donne  au  maire  le 
droit,  sous  les  réserves  imposées  par  l'arl.  7,  L.  11  frim.  an  VII, 
de  donner  des  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire 
sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux.  La  loi  du  1 1  frim.  an  VII 
permet  d'interdire  ces  perceptions  lorsqu'elles  seront  reconnues 
gêner  «  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  li- 
berté du  commerce  ».  L'art.  133,  §  ?,  fait  entrer  les  perceptions 
ainsi  opérées  dans  les  recettes  municipales.  Les  droits  de  sta- 
tionnement ayant  déjà  été  étudiés,  suprà,  vo  Commune,  n.  1220 
et  s.,  nous  ne  donnerons  ici  que  quelques  brefs  renseignements 
complémentaires. 

2'78.  —  S'armant  des  droits  que  lui  reconnaît  la  loi  de  fri- 
maire an  Vil,  l'administration  s'est  toujours  crue  en  droit  de  se 
refuser  à  l'établissement  des  taxes  de  cette  nature,  soit  quand  la 
perception  lui  paraissait  mauvaise  en  principe,  soit  quand  le  ta- 
rif proposé  lui  semblait  exorbitant. 

279.  —  La  question  de  savoir  à  qui  il  appartient  d'approuver 
les  tarifs  perçus  par  les  communes  à  titre  de  droits  de  station- 
nement, de  bateaux,  d'attache,  d'amarrage,  etc.,  a  été  longtemps 
discutée  (V.  suprà,  V  Commune,  n.  1234  et  s.).  La  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord  proclamé  la  nécessité 
d'un  décret.—  Cass.,  23  mars  1897,  Bredin,  [S.  et  P.  99.1.213, 
D.  99.1.983];  —  23  mars  1897,  C'^'  gén.  de  navig.,  [S.  et-  P.  98. 
1.123,  D.  98.1.441]:  —  18  juin  1897,  Favre  Irêres ,  [Ibid.];  —  2i 
nov.  1897,  Pages  ei  C'-,  \lbid.];  —  10  mai  1898,  O'  gén.  de 
navig.  Havre-Paris-Lyon-Marseille,  \Ibid.];  —  10  janv.  1899, 
C"  gén.  de  narig.  Havre-Paris-Lyon-Marseille,  [Ibid.]  —  Depuis 
lors,  les  chambres  réunies  ont  déclaré  qu'aucun  texte  de  loi 
n'exigeait  un  décret  ;  mais  que,  d'autre  part,  un  arrêté  préfectoral 
ne  saurait  suffire.  En  conséquence  l'approbation  ministérielle 
est  considérée  comme  à  la  fois  suffisante  et  nécessaire. —  Cass., 
14  dèc.  1900,  G'"  générale  de  navigation,  [IJ.  1901.1.5]  —  La 
chambre  civile,  renonçant  à  sa  précédente  jurisprudence,  s'est 
depuis  rangée  à  la  doctrine  formulée  par  l'arrêt  précité  des  cham- 
bres réunies  du  14  déc.  1900.  —  Cass.,  7  janv.  1901,  [Gaz. 
'Mb.,  10  janv.  1901] 

280.  —  Le  ministre  compétent  en  la  matière  est  le  ministre 
de  l'Intérieur  qui  prend  l'avis  du  ministre  des  Travaux  publics 
conformément  à  un  accord  intervenu  entre  les  deux  administra- 
tions. 

281.  —  Aujourd'hui  on  frappe  aussi  bien  les  établissements 
llottauts,  stationnant  en  permanence  à  un  poste  spécial,  que  les 
marchandises  déposées  sur  les  ports,  quais  ei  berges,  sauf  toute- 
fois les  marchandises  appartenant  ou  destinées  a  l'Etat  'Décr. 
1 1  juin  1888,  22  août  1891}.  —  Picard,  Tr.  des  eaux,  t.  3,  p.  162  ; 


Lechalas,  Droit  administratif,  t.  2,  p.  213;  Regray,  Des  faits 
de  jouissance  privative  dont  le  domaine  public  est  susceptible, 
p.  20.T. 

282.  —  La  simple  circulation  des  bateaux  aussi  bien  que  leur 
stationnement  absolument  temporaire  aux  rives  des  fleuves  ne 
peut  donner  lieu  à  la  perception  d'une  taxe.  —  Sol.  rég.,  9  avr. 
1895. 

283.  —  Rappelons  enfin  que  toute  perception  de  cette  nature 
est  interdite  aux  communes,  de  par  les  lois  des  20  déc.  1872  et 
5  avr.  1884,  sur  les  dépendances  des  ports  maritimes  ou  des  ports 
situés  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime  au  bord  d'un 
fleuve  Ou  d'une  rivière  où  pénètre  le  flux  de  la  mer.  —  V.  suprà, 
vo  Commune,  n.  1239  et  s. 

§  3.  Impôts  et  droits  perçus  sur  la  batellerie. 

284. —  Indépendamment  des  droits  de  navigation  proprement 
dits,  lesquels,  du  moins  à  l'origine,  constituaient  des  péages  ré- 
munérateurs d'un  service  rendu  et  qui  d'ailleurs  atteignaient  la 
circulation  elle-même,  il  a  existé  et  il  existe  encore  des  droits 
purement  fiscaux  atteignant  la  profession  de  batelier  ou  bien  le 
navire  lui-même. 

285.  —  Rappelons  seulement  que  les  entreprises  de  batelle- 
rie sont  soumises  à  l'impôt  des  patentes  (V.  infrà,  V  Patente), 
et  s'il  y  a  lieu,  à  l'impôt  des  voitures  publiques.  —  V.  suprà,  n. 
146  et  s.,  et  Bateau,  n.  307  et  s. 

28U.  —  Les  bateaux  de  navigation  intérieure  d'origine  étran- 
gère sont,  en  principe,  soumis  au  paiement  des  droits  de  douane. 
'Foutefois  ils  peuvent  être  admis  à  entrer  en  France  sous  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire.  S'ils  n'ont  pas  accompli  les  obli- 
gations prescrites  ]>ar  les  règlements  de  douane  à  ce  sujet,  ils  ne 
peuvent  être  admis  à  circuler  sur  les  voies  navigables  du  terri- 
toire qu'autant  que  le  propriétaire  ou  le  représentant  de  celui-ci 
aura  préalablement  souscrit,  au  bureau  frontière,  l'engagement 
de  faire  ressortir  le  bateau  dans  le  délai  d'une  année. 

287.  —  Faute  de  satisfaire  à  cet  engagement,  le  bateau  peut 
être  retenu  par  les  soins  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées sur  la  réquisition  de  l'administration  des  douanes  (Arr. 
min.  Fin.  et  Trav.  pub.,  25  févr.  1899). 

288.  —  Si  le  bateau  est  encore  chargé  et  en  cours  de  route 
au  moment  où  s'exerce  la  retenue,  il  peut  être  autorisé  à  ache- 
ver son  voyage  et  son  déchargement;  mais  une  fois  ce  déchar- 
gement opéré,  il  est  définitivement  arrêté  au  point  d'arrivée, 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  versé  au  Trésor  le  montant 
des  droits  d'importation  \lbid.-. 

289.  —  Quant  aux  bateaux  français  qui  quittent  momenta- 
nément le  territoire,  ils  doivent,  s'ils  veulent  éviter  d'être  obligés 
d'acquitter  les  droits  de  douane,  se  munir  d'un  passavant  des- 
tiné à  assurer  leur  rentrée  en  franchise.  Pour  justifier  de  leur 
origine  nationale  ils  doivent,  au  moment  de  leur  sortie  du  terri- 
toire, produire,  à  défaut  du  certificat  du  constructeur,  une  attes- 
tation du  service  des  ponts  et  chaussées  constatant  que  ce  ba- 
teau a  été  inscrit  comme  français  lors  du  recensement  de  1896 

Cire.  min.  Trav.  publ.,  25  févr.  1899). 

290.  —  V.  sur  les  droits  de  navigation  perçus  par  l'adminis 
tralion  des  douanes,  suprà,  w"  Douanes,  n.  507  et  B. 

291.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  30  janv.  1893  n'a  sub- 
stitué aux  anciennes  classes  de  navigation  trois  classes  nouvelles 
qu'en  ce  qui  concerne  les  primes  de  navigation.  En  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  tonnage  locaux  et  temporaires  perçus  dans 
certains  ports,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  de  lois  spé- 
ciales, sur  tous  navires  autres  que  ceux  qui  font  le  petit  cabo- 
tage, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  anciennes  dispositions,  d'autant 
que  la  loi  de  1893  déclare  que  les  tarifs  antérieurs  ne  peuvent 
être  modifiés  que  dans  certaines  formes  et  à  certaines  conditions, 
et  qu'ainsi  une  telle  modification  ne  peut  résulter  du  seul  fait 
d'une  classification  nouvelle  de  la  navigation  créée  par  l'art.  1" 
de  la  même  loi.  —  Cass.,  18  juill.  1898,  Adm.  des  douanes,  [S. 
et  P.  1900.1.349] 

292.  —  Kn  conséquence,  il  n'importe  que  la  navigation  entre 
la  ville  de  Dunkerque  et  des  ports  d'Algérie,  qui  a  toujours  été 
classée  comme  grand  cabotage,  soit  classée  comme  cibotâge 
français  par  la  loi  de  1893,  et,  au  point  de  vue  de  cette  loi,  on 
ne  saurait  appliquer  l'exemption  des  droits  de  tonnage,  réservée 
au  petit  cabotage,  aux  navires  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
à  raison  de  cette  navigation.  —  Même  arrêi. 
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CHAPITRE    V. 

PEUSONNEI.  PIlftPOSÈ  au  SER/ICK    DK  t,A    NAVIGATtON. 

293.  —  La  navigation  maritime  est  placée  sous  la  triple  au- 
torité des  minisires  des  Travaux  publics,  de  la  Marine  et  du 
Commerce. 

204.  —  Au  ministre  des  Travaux  publics  incombe  le  devoir 
de  veiller  à  Ih  conservation  et  à  l'amélioration  des  porls  mariti- 
mes, au  maintien  de  l'ordre  et  au  respect  des  lois  de  police  dans 
ces  établissements.  Au  contraire,  les  opérations  nautiques,  l'ob- 
servation des  rêglem'Mits  en  mer,  les  droits  et  devoirs  respectifs 
des  capitaines  et  des  équipages  sont  placés  sous  le  contrôle  du 
ministre  de  la  Marine.  Enfin  le  ministre  du  Commerce  a  dans 
ses  attributions  tout  ce  qui  a  trait  au  développement  de  là  ma- 
rine marchande  et  particulièrement  l'applicatiua  des  taxes  et  la 
gestion  des  pnmes  de  construction. 

295.  •  On  peut  même,  dans  une  certaine  mesure,  considé- 
rer comme  exergani  son  action  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
intéresse  le  personnel  des  douanes  qui  [irète  son  concours  pour 
le  recouvrement  des  droits  et  tax'>s  auxquels  est  soumise  la  na- 
vigation maritime. 

29ti.  —  ijuant  à  la  navigation  fluviale,  elle  est  placée  âous 
l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics  et  la  surveillance  en 
est  confiée  au  personnel  des  ponts  et  chaussées. 

297.^ —  Nous  ne  poumons,  sans  nous  écarter  de  notre  sujet, 
entrer  dans  le  détail  de  l'orffanisation  du  personnel,  plus  ou  moins 
spécialisé,  qui,  dans  les  différents  départements  ministériels, 
concourt  au  service  de  la  navigation  maritime  et  de  la  navigation 
fluviale  — V.  Marine,  Ponls  et  ckiiussées,  Douaiit'S,  Porl,  Domaini: 
fubliu.  Canal,  llivicvest,  Travaux  publics ,  Voirie,  etc. 

208.  —  Une  seule  catégorie  de  fonctionnaires  nous  parait 
devoir  être  étudiée  ici  :  ce  sont  les  agents  de  navigation  propre- 
ment dits,  c'est-à  dire  ceux  qui  constituent  non  point  des  roua- 
ges administratifs,  mais  de  véritables  or,ii:<iiies  indispensables  au 
fonctionnement  même  des  ouvrag9s,  à  l'exploitation  des  ports  de 
commerce  et  des  voies  navigables.  Les  règles  qui  régissent  ce 
personnel  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  la  navigation  mari- 
time ou  de  la  navigation  lluviale.  Elles  sont  contenues  dans  le 
décret  du  17  août  1893  dont  nous  faisons  connaître  les  disposi- 
tions essentielles. 

299.  —  I.  Atienls  inférieurs  de  la  navigation  intérieure.  --^  Ce 
personnel  comprend  ;  les  gardes  de  navigation,  les  éclusiérs,  les 
barragistes,  les  pontiers,  les  mécaniciens,  etc.  Ces  agents  con- 
courent, chacun  suivant  les  indications  de  sa  commission,  à  la 
surveillance  et  à  la  police  des  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et 
élangs  notamment  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  la  pêchr; 
fluviales)  ainsi  que  de  leurs  rives,  berges  et  dépendances,  et  des 
ports  publics  de  navigation  intérieure.  Ils  recherchant  et  cons- 
tatent les  délits  et  les  contraventions  dans  la  circonscription  qui 
leur  est  assignée  (Décr.  17  aoCit  1803,  art.  3  . 

300.  -'  Les  gardes  de  navigation  surveillent,  sous  l'autorité 
des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées,  le  sèf^ 
vice  des  éclusiérs,  pontiers,  barragistes  et  autres  agents  infé^ 
rieurs  de  la  navigation,  ainsi  que  le  travail  des  cantonniers  et  dès 
ouvriers  auxiliaires  [Ibid.,  art.  4). 

301  —  Les  éclusiérs,  pontiers,  barragistes  et  autres  agents 
sont  chargés  de  la  manœuvre  des  ouvrages  établis  sur  les  voies 
navigables  et  leurs  dépendances.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres 
immédiats  des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  et 
des  gardes  de  navigation  {Ibid..  art.  5). 

302.  —  Les  gardes  Sont  partagés  eti  cinq  classes  pour  les- 
quelles le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  l"'  classe, 
1,000  fr.;  i"  classe,  900;  3=  classe,  800;  4'  classe,  750;  o°  classe, 
700.  Tous  les  gardes  début'^nl  par  la  '6"  classe.  Toutefois  les 
éclusiérs  et  barragistes  chefs  au  traitement  de  800  fr.  qui  seraient 
nommés  gardes  seraient  immédiatement  placés  dans  la  3e  classe 
(Ibid.,  art.  6>. 

303.  —  Les  éclusiérs,  barragistes  et  pontiers  sont  partagés 
en  cinq  classes  pour  lesquelles  le  traitement  annuel  est  fisé  ainsi 
qu'il  suit  :  {'•>  classe,  600  fr.;  2'  clause,  350  fr.;  3"  classe,  500  ff.; 
4'^  classe,  450  fr.;  'i''  classe,  400  fr.  Ils  peuvent  recevoir  aussi 
une  indemnité  de  100  fr.  pour  mann'uvres  d'ouvrages  supplé- 
mentaires, ou  lorsqu'ils  ont  à  e.tercer  un  commandement  avec  le 


titre  de  chef  sur  les  autres  agents  attachés  au  même  ouvrage 
[Ibid.,  art.  7). 

304.  —  Les  classes  de  début  et  de  couronnement  spéciales  à 
chaque  voie  ont  été  fixées  par  l'arrêté  ministériel  du  <0  janv. 
1894. 

805.  —  H  peut  être  alloué  aux  agents  non  logés  une  indem- 
nité représentative;  de  même,  dans  le  cas  où  les  agents  seraient 
privés  du  jardin  attenant  habituellement  à  la  maison  éclusiére. 
Le  ministre  des  Travaux  publics  peut,  en  outre,  dans  les  locali- 
tés ou  la  vie  est  particulièrement  chère,  accorder  aux  agents  une 
indemnité  de  résidence.  Ces  allocations  ne  sont  pas  soumises 
aux  retenues  pour  la  retraite  (/6(7.,  art.  8). 

306.  —  Indépendamment  des  éclusiérs,  barragistes  et  pon- 
tiers, des  mécaniciens  commissionnés  peuvent  '"dre  attachés  aux 
ouvrages  dont  la  manœuvre  exige  des  ouvriers  d'art.  Leurs  émo- 
luments sont  fixés   par  le  ministre  suivant    les  circonstances 
Ibil.,  art.  9). 

30'7.  —  Les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  le  ministre 
des  Travaux  publics.  Tous  les  emplois  de  début  sont  réservés 
aux  anciens  sous-officiers  présentés,  en  vertu  de  l'art.  24,  L.  18 
mars  tSSQ,  par  la  commission  de  classement  siégeant  au  minis- 
tère de  latjuerre,  ou  aux  anciens  militaires  gradés  remplissant 
les  cunditioiis  déterminées  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  28  janv.  1892,  rendu  en  exécution  de  l'art.  84,  L.  13 
juin.  188'.t.  A  défaut  de  candidat  de  cette  catégorie,  les  agents 
sjnt  nommés  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  après 
avis  du  préfet  et  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  militai- 
res des  armées  déterrée!  de  mer  et  parmi  les  ouvriers  d'art.  Les 
gardes  sont  plus  particulièrement  recrutés  parmi  les  agents  in- 
férieurs de  la  navigation  ayant  rendu  de  bons  services  [Ibid., 
art.  10). 

308.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  s'il  n'est  Français,  ilgé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus;  toutefois, 
la  limite  d'âge  peut  être  reculée  pour  les  candidats  qui  justifient 
de  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  retraite  d'un 
nombre  d'années  égal  à  celui  des  années  de  services  antérieurs. 
En  aucun  cas,  sauf  pour  les  gardes  qui  sont  pris  parmi  les  agents 
inférieurs,  le  candidat  ne  devra  avoir  dépassé  l'âge  dé  quarante- 
cinq  ans  (Ibi'l.,  art.  1 1). 

309.  —  Les  art.  12  et  13  règlent  le  mode  d'avancement  des 
agents  ainsi  que  les  peines  disciplinaires  qui  leur  sont  applica- 
bles. Une  circulaire  de  novembre  1900  a  substitué  le  blâme  à  la 
retenue  de  traitement  qui  pouvait  autrefois  être  prononcée  (Ibid.. 
art.  13). 

310.  —  Les  agents  inférieurs  de  la  navigation  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  tem- 
poraires entraînant  cessation  de  travail  pendant  plus  de  trois 
mois.  Dans  ce  cas,  ils  conservent  la  moitié  du  traitement  de  leur 
grade  sans  accessoires  (/6iff.,  art.  18). 

311.  —  Les  agents  inférieurs  sont  placés  sous  le  régime  de 
la  loi  du  g  juin  1833  au  point  de  vue  du  droit  à  pension  (V.  in- 
frà,  v°  Pensions  et  retraites).  Toutefois,  le  Conseil  d'Etal  estime 
(avis  du  19  mai  1896)  que  le  temps  passé  par  eux  en  disponi- 
bilité ne  compte  pas  pour  la  retraité. 

312.  —  Les  emplois  de  garde  de  navigation,  éclusier,  etc., 
sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction.  Il  est  interdit  àce^ 
agents  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  denrées  ou  boissons 
au  détail;  ils  ne  peuvent,  sauf  en  cas  d'autorisation  ministérielle, 
rien  recevoir  des  départements,  des  oomtnunês,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers  pour  les  opérations  qu'ils  au- 
ront à  faire  en  raison  de  leurs  fonstions  {Ibid.,  art.  16). 

313.  —  Simple  disposition  d'ordre  intérieur,  la  prohibition 
contenue  dans  l'article  précité  ne  porterait  évidemment  aucune 
atteinte  aux  conventions  qui  seraient  passées  commercialement 
par  un  agent  ;-elle  n'a,  par  suite,  pour  sanction  que  l'applicaliùfl 
d'une  peine  disciplinaire,  mais  non  la  nullité  des  actes  accomplis 
en  violation  du  règlement. 


314 


Les  agents  chargés  de  la  manœuvre  d'ouvrages  de 


peu  d'importance  ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement, 
et  les  autres  agents  du  service  de  la  navigation  intérieure  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
gawles  et  â  des  éclusiérs,  reçoivent  dés  traitements  qui  sont 
fixés  par  le  ministre  suivant  les  circonstances  (Décr.  17  août 
1893,  art.  17). 

815.—  IL  .igents  du  service  des  ports  maritimes  decommerce. 
—  Le  personne!  inférieur  du  service  des  ports  maritimes  de  com- 
merce comprend  des  éclusiérs,  des   pontiers,  des  mécaniciens 
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commission  nés,  el  enfin  des  agents  anaioguesà  ceux  mentionnés 
à   l'art.    1"    concernant    la   navigation    intérieure    (Ibid.,    art. 

316.  —  Les  agents  du  service  des  ports  maritimes  de  com- 
merce concourent,  chacun  suivant  les  indications  de  sa  commis- 
sion, à  la  surveillance  et  à  la  police  de  ces  ports  et  de  leurs  dé- 
pendances dans  l'élendue  du  service  qui  leur  est  confié,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  police  dont  l'application  est 
exclusivement  confiée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  (Dècr.  15 
juin.  1854,  et  Décr.  22  mars  li<01  qui  l'a  modifié).  Ces  agents 
sont  soumis  aux  règles  ci-dessus  indiquées  \lbid.,  art.  20).  — 
V.  infrà,  v"  Port. 

SI"?.  —  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il  existe 
sous  le  nom  de  prud'hommes  de  la  navigation  un  personnel 
désigné  par  le  préfet  à  l'effet  de  délivrer  aux  intéressés  des  cer- 
tificats attestant  qu'ils  savent  nager  et  manœuvrer  une  embar- 
cation. Ces  prud'hommes  peuvent  être  consultés  par  les  inspec- 
teurs de  la  navigation  sur  des  questions  intéressant  le  service 
de  la  navigation.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  (Ord.  préf.  pol.,  | 
30avr.  1893,  art.  3). 


CHAPITRE  VI. 

CONTRAVENTlOiNS    EN    MATIÈKE    DE    NAVIGATION. 

318.  —  Les  contraventions  qui  peuvent  être  relevées  en  ma- 
tière de  navigation  maritime  résultent  de  l'inobservation  des 
règlements  ayant  trait  soit  à  la  conduite  du  navire,  soit  à  la  di- 
rection de  l'équipage,  soit  au  stationnement  dans  les  ports; 
l'étude  des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  trouve 
donc  plus  naturellement  sa  place  aux  mots  Abordage,  Capitaine 
de  navire,  Gens  de  mer,  Port,  Voirie. 

319.  —  Pareillement,  en  matière  de  navigation  fluviale,  les 
infractions,  indépendamment  de  celles  dont  il  a  été  question 
suprà,  v"  Bateau,  entraînent  toutes  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu,  ou  non,  contravention  de  grande  voirie.  —  V.  infrà,  v'^  Ri- 
vières, Voirie.  —  V.  aussi  suprà.  y"  Canal. 


CHAPITRE    VII. 

CONSÉQUENCES    DE    DROIT  CIVJL  QUE    PEUT  AVOIR    l'eXERCICE 
DE  LA    NAVIGATION. 

Section  I. 
Responsabilité  vls-à-vU  de  l'Etat. 

320;  —  Là  navigation,  tant  maritime  que  fluviale,  doit  na- 
turellement être  exercée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  cause  aucun 
dommage  aux  ouvrages  du  domaine  public.  Tout  dégât  occa- 
sionné dans  ces  conditions  constitue  unecuntravention  de  grande 
voirie,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  X  et  Décr.  16  déc.  1811 
et  10  avr.  1812. 

321.  —  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  dispositions  répres- 
sives applicables  en  pareil  cas;  nous  ferons  simplement  remar- 
quer que  le  conseil  de  préfecture,  indépendamment  de  l'amende 
qu'il  peut  inlliger,  est  en  droit  de  condamner  le  contrevenant  à 
la  réparation  du  dommage  causé.  Suivant  une  pratique,  défec- 
tueuse à  noire  sens,  l'administration  des  Finances  a  souvent 
exigé  que  les  sommesainsi  versées  parles  auteurs  des  dommages 
fussent  purement  et  simplement  encaissées  comme  ressources 
générales  du  Trésor;  il  s'ensuivait  que  le  service  auquel  incom- 
bait en  définitive  la  dépense  de  réparation  ne  recevait  aucun 
fonds  pour  cet  objet.  Il  serait  plus  rationnel  de  mettre  le  contre- 
venant en  demeure  de  réparer  l'avarie  qu'il  a  causée  et  faute 
par  lui  d'obtempérer  à  cette  injonction,  d'exécuter  d'office  les 
travaux  pour  son  compte  et  de  lui  faire  faire  ensuite  un  verse- 
ments égal  à  la  dépense,  versement  rattaché  après  coup  à  titre  de 
fonds  de  concours  au  budget  du  département  ministériel  ayant 
fait  l'avance. 

322.  —  L'art.  216.  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  12  août 
18>io,  donne,  en  cas  d'avaries  causées  par  un  navire  aux  ouvrages 
d'un  port,  la  faculté  au  propriétaire  de  se  libérer  envers  l'Etat  de 
toute  dépense  de  réparation  ainsi  que  de  tous  dommages-inté- 


rêts par  l'abandon  du  navire.  —  V.  suprà,  v"  Armateur,  n.  338 
et  s.,  el  v°  Naufraçie.  n.  201  et  s. 

323.  —  La  responsabilité  ilu  navigateur  est  une  responsabi- 
lité civile,  encore  qu'elle  soit  souvent  prononcée  par  un  tribunal 
répressif.  Elle  doit  donc  être  considérée  comme  soumise  à  toutes 
les  règles  régissant  les  obligations  civiles  et,  par  suite,  comme 
ne  s'éteignant  que  par  la  prescription  trentenaire. 

324.  —  On  peut  se  demander  si,  au  cas  où  le  propriétaire  du 
navire  qui  a  causé  une  avarie  prétend  avoir  lui-même  subi  un 
dommage  dont  la  responsabilité  incombe  à  l'I^tat,  la  compensa- 
tion pourrait  s'établir.  L'affirmative  parait  admissible,  dans  les 
cas,  bien  entendu,  où  les  règles  du  droit  civil  permettent  d'opé- 
rer de  la  sorte.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si,  dûment  condamné 
pour  contravention  de  grande  voirie,  le  propriétaire  alléguait  sim- 
plement qu'un  tort  lui  a  été  causé,  sans  faire  reconnaître  ses 
prétentions  par  la  juridiction  compétente.  Les  dettes  à  compen- 
ser ne  seraient  pas  en  effet  liquides  toutes  deux. 

325.  —  La  responsabilité  étant  d'ordre  civil,  on  doit  en  con- 
clure qu'elle  n'atteint  pas  seulement  l'auteur  même  de  l'avarie, 
c'est-à-dire  le  capitaine,  mais  aussi  les  propriétaires  et  arma- 
teurs dont  il  est  le  représentant.  Cette  responsabilité  peut  ce- 
pendant recevoir  quelque  atténuation;  tel  est  le  cas  où  la  direc- 
tion du  navire  a  été  confiée  à  un  pilote.  Le  capitaine  ou  le  pro- 
priétaire du  navire  cesse  alors  d'être  responsable  des  faits  dérivant 
de  sa  conduite  el  de  sa  mise  en  marche. 

326.  —  Mais  il  appartient  au  capitaine  d'assurer,  avant  l'em- 
barquement du  pilote  et  la  mise  en  mouvement  du  navire,  l'ob- 
servation des  règlements  de  la  navigation.  Dès  lors  si  l'inobser- 
vation de  ces  règlements  a  causé  un  accident  pendant  le  voyage, 
il  doit  en  supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  30  nov.  1891, 
C'"  d'assurances  gén.  maritimes,  [S.  et  P.  92.1.21,  D.  92. 
1.123] 

327.  —  Jugé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  que  lorqu'un 
règlement  de  navigation  défend  sur  un  fleuve  l'accouplage  de 
plus  de  deux  bateaux  et  qu'une  police  d'assurance  a  déclaré  ex- 
clure de  sa  garantie  les  sinistres  provenant  d'une  contravention 
quelconque  audit  règlement,  si  un  accident  s'est  produit  pen- 
dant le  voyage  à  raison  de  l'assemblage  de  trois  bateaux,  le  pro- 
priétaire des  bateaux  doit,  malgré  la  présence  d'un  pilote  à  bord 
et  s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  cet  assemblage,  en  subir  les  consé- 
quences dommageables  sans  recours  possible  contre  la  compa- 
gnie d'assurance.  —  Même  arrêt. 

328.  —  Jugé  de  même  dans  une  espèce  particulière,  en  ce 
qui  concerne  la  traversée  du  canal  de  Suez,  que  malgré  la  pré- 
sence à  bord  d'un  pilote  imposé  par  les  règlements,  le  capitaine 
ne  conserve  pas  moins  la  direction  et  le  commandement  de 
son  navire  et  demeure  dès  lors  responsable  des  avaries  qui  ont 
pu  se  produire  au  cours  de  la  traversée.  —  C.  d'app.  Alexandrie, 
22  août  1891,  C'"  nat.  de  navigation,  [D.  93.2.S67] 

Section  II. 

Responsabilité  vIs-à-vis  des  tiers. 

329.  —  Les  questions  relatives  à  cet  ordre  d'idées  sont  trai- 
tées suprà,  v''  Abordage,  Affrètement,  Armateur,  Avaries,  Capi- 
taine de  navire,  et  infrà,  v  Itesponsabilité.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  remorquage  et  le  touage,  V.  infrà,  n.  362  et  s. 


CHAPITRE  VIII. 

MESUIIES    PUISES    POUR    ASSURER    ET    FACILITER 
LA    NAVIGATION. 

Section   I. 
Navigation  maritime. 

330.  —  Les  facilités  qui  peuvent  être  données  à  la  naviga- 
tion maritime  consistent  dans  l'éclairage  des  côtes,  dans  le  bali- 
sage des  chenaux  et  dans  l'amélioration  et  le  bon  entretien  des 
ports.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Balise,  et  infrà,  v''  Phare. 
Port. 

331.  —  D'autre  part,  de  précieu.^  encouragements  à  la  ma- 
rine marchande  sont  donnés  sous  forme  de  primes  à  la  construc- 
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lion.  Nous  ne  pouvons  à  cet  éi^ard  que  renvoyer  le  lecteur  sic- 
prà,  V"  Marine  marchande. 

332.  Lorsqu'un  constructeur  de  navires  vend  un  navire 
en  cours  He  construction  k  un  tiers  qui  en  achève  la  construction, 
la  prime  à  la  construction,  acquise  au  moment  île  la  francisalio:i 
du  navire,  en  vertu  des  art.  2  à  4,  L.  3t»  janv.  1893,  doit,  en 
l'ahsence  de  toute  stipulation  des  parties,  être  partagée  propor- 
tionnellement entre  le  vendeur  et  l'aciiui-reiir,  suivant  la  part 
prise  par  chacun  d'eux  i'i  la  construction  du  navire.  —  Trib.  des 
Sables-d'Olonne,  .">  janv.  1809,  Pitra,  jS.  et  P.  1900.2.84] 

333.  —  Sauf  le  cas,  très-particulier,  où  il  s'agit  de  lignes 
desservant'un  service  postal  et  recevant  à  ce  titre  une  subven- 
tion de  l'Ktat,  et  réserve  faite  des  primes  dont  bénéficie  la  ma- 
rine marchande,  la  navigation  maritime  s'exerce  comme  une  in- 
dustrie privée. 

Section  II. 
Navloatlon  fluviale. 

§  1.  Travaux  d'amclioration  et  d'entretien. 

334.  —  C'est  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  Ira- 
vau.x  publics  que  sont  exécutés  les  travaux  d'amélioration  et 
d'entretien  des  voies  navigables  du  réseau  intérieur.  Toutefois, 
il  existe  encore  quelques  cours  d'eau  canalisés  concédés  dont 
l'entretien  incombe  au  concessionnaire. 

335.  -  En  faisant  connaître  les  conditions  de  navigabilité 
d'un  cours  d'eau,  l'Etat  prend-il  l'engagement  d'assurer  la  cir- 
culation des  bateaux  dans  lesdiles  conditions?  Il  est  manifeste 
tout  d'abord  qu'aucune  indemnité  ne  pourrait  être  réclamée  si  le 
bateau  présentait  des  dispositions  anormales  ou  avait  un  tirant 
d'eau  supérieur  à  la  limite  réglementaire.  —  Gons.  d'Et.,  19  juill. 
1860,  Lesage-Goetz,  [S.  (11.2.316,  P.  adm.  chr.]  ;  —  3  juin  1869, 
Pellerin,  [Leb.  chr.,  p.  o81] 

336.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  batelier  se  plaignant  d'un 
accident  à  lui  survenu,  cet  accident  était  arrivé  dans  une  partie 
du  cours  d'eau  où  l'administration  avait  interdit  soit  la  circula- 
tion, soit  le  stationnement  des  bateaux.  — Gons. 'd'Et.,  l''i' juill. 
1887,  Picard,  [l,eb.  chr.,  p.  .')40j  —  Contra  ,  Gons.  de  préf.  de  la 
Seine,  30  janv.  1894,  [La  Vàius  ei' Le  Jourdain] 

33'7.  —  On  pourrait,  k  la  rigueur,  se  montrer  plus  sévère  en- 
vers l'administration  en  ce  qui  concerne  les  voies  navigables 
artificielles  créées  de  toutes  pièces  qu'en  ce  qui  concerne  les 
voies  naturelles  où  le  chenal,  plus  ou  moins  efficacement  amé- 
lioré par  les  travaux,  reste  généralement,  soit  variable  si  le  fond 
est  mobile,  soit  sinueux  et  de  largeur  très-variable,  si  le  fond  est 
rocheux.  Mais  même  sur  les  canaux,  il  ne  semble  guère  qu'on 
doive  voir  dans  les  indications  portées  au  programme  (fussent- 
elles  mentionnées  dans  des  documents  officiels)  autre  chose 
que  la  formule  à  la  réalisation  de  laquelle  doit  tendre  l'adminis- 
tration. Autrement  on  se  trouverait  amené  à  ouvrir  des  contro- 
verses sur  la  plus  ou  moins  bonne  direction  des  travaux  et  à 
mettre  ainsi  en  cause  des  actes  purement  administratifs. 

338.  —  On  peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  des  Ardennes  du  19  déc.  1894,  [J.  La  ?favigalion, 
5  janv.  1895]  —  Les  considérants  de  fait  de  cet  arrêté  atté- 
nuent un  peu,  nous  devons  le  reconnaître,  sa  valeur  doctrinale. 
On  peut  aussi  invoquer  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  2  août 
1831,  C'°  des  bateaux  à  vapeur  d'Elbeuf  à  Rouen,  [P.  adm. 
chr.]  —  qui  a  rejeté  une  demande  d'indemnité  pour  interrup- 
tion de  la  navigation  à  l'époque  de  la  crue  en  raison  de  la  hau- 
teur insuffisante  donnée  à  l'arche  marinière  d'un  pont  de  voie 
ferrée.  Il  est  vrai  qu'aucun  programme  n'avait  indiqué  d'une 
manière  préfixe  les  dimensions  du  rectangle  de  navigation. 

339.  —  On  a  bien  essayé  pour  proclamer  la  responsabilité  de 
l'Etat  d'invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  30  nov. 
1894  [.J.  La  Nauigati'jii,  5  janv.  1893]  —  Mais  cet  arrêt  vise  une 
espèce  toute  dillérenle.  Le  bateau  avait  échoué  non  sur  un  obs- 
tacle naturel  que  n'avait  pas  fail  disparaître  l'amélioration  du 
cours  d'eau,  mais  sur  un  obstacle  artificiel  sur  un  corps  étran- 
ger que  l'administration  avait  laissé  séjourner  dans  le  chenal. 
La  situation  est,  on  le  voit,  toute  ditTérente,  et,  sans  rendre 
l'Etal  responsable  de  l'exécution  plus  ou  moins  parfaite  des 
programmes  qu'il  conçoit,  on  peut  lui  demander  compte  des  tra- 
vaux qu'il  exécute  soit  directement,  soit  par  interinédiaire.  — V. 
suprà,  v°  Naufrai/e,  r.  179  et  s. 

340.  — ■  Ce  dernier  point  n'a  d'ailleurs  jamais  fait  doute  ;  il 
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est  manifeste  que  si  l'obstruction  du  chenal  provient  d'un  fail 
de  l'administration,  la  responsabilité  de  celle-ci  se  trouvera  en- 
gagée. C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  plusieurs  espèces.  —  Gons. 
d'Et,  n  févr.  18:;9,  Oger  Vielle  et  Plé,  [Leb.  chr.,  p.  142];  — 
9  août  1880,  Min.  des  Trav.  publ.,  ILeb.  chr.,  p.  792] 

341.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  d'ailleurs 
aussi  bien  aux  concessionnaires  et  entrepreneurs  de  travaux 
publics  qu'à  l'administration.  —  Gons.  d'Et.,  26  août  1838. 
C"=  de  chem.  de  fer  du  Midi,  [P.  adm.  chr.];  —  26  mai  1869, 
Chem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  3061;  —  30  avr. 
1873,  G'°  du  chem.  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  406] 

342.  —  La  responsabilité  de  l'administration  est  encore  en- 
gagée s'il  s'agit,  non  plus  d'un  fait  positif  mais  d'une  mauvaise 
disposition  adoptée  (Gons.  d'El.,  30  avr.  1873,  précité;;  et 
même  d'un  fait  négatif,  d'une  négligence,  d'une  omission,  ayant, 
par  exemple,  entraîné  la  ruine,  ou  simplement  la  mauvaise  ma- 
nœuvre d'un  ouvrage  public  de  navigation. 

343.  —  Même  solution  au  cas  où  l'administration  aurait  né- 
(rligé  d'éclairer  ou  de  baliser  un  écueil  i  V.  suprà,  n.  203  et  s.). 
Toutefois  il  y  aurait  lieu  d'écarter  la  responsabilité  si  des  causes 
de  force  majeure  avaient  empêché  l'établissement  des  feux  ou 
des  signaux  ou  les  avaient  détruits.  —  Gons.  d'Et.,  3  mai  1831, 
Chauvet,  [Leb.  chr.,  p.  326]  ;  —  4juill.  1873,  Thevenay,  [S.  72. 
2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.3.21];  —  ou  si  l'obstacle  se  signa- 
lait manifestement  de  lui-même,  dans  l'espèce,  par  un  remous  de 
0m,30.  —  Gons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  précité.  ...  Ou  si  encore  l'ac- 
cident n'était  pas  dû  à  ce  que  l'obstacle  n'avait  pas  été  signalé.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1851,  précité. 

344.  —  Il  y  aurait  aussi   responsabilité  de  l'administration 
si  le  dommage  "résultait  de  la  faute   professionnelle  d'un  agent 
de  la  navigation.  —  Gons.  d'Et  ,  6  janv.  1882,  Vauvillé,  [S.  83 
3.35,  P.  adm.  chr.,   D.    83.3.43]  —  V.  suprà,  v"  Fonctionnaire 
public,  n.  351  et  s. 

345.  —  Les  réclamations  fondées  sur  la  mauvaise  exécution 
de  travaux  publics  ressortissenl  au  conseil  de  préfecture.  — 
Gass.,  3  juin  1840,  de  Rotron,  [S.  40.1.624];  —  16  nov.  1838, 
Languet,  [S.  59.1.326,  P.  59.22,  D.  38.1.468]  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1846,  Lévrier  et  Garay,  [P.  adm.  chr.J  ;  —  4  juill.  1873, 
précité;  —  28  déc.  1877,  Gignoux,  |Leb.  chr.,  p.  1070];  — 
9  mars  1883,  Dognon,  [Leb.  chr.,  p.  271]  —  Trib.  Gonll.,  2  mai 
1843,  Carisev,  [S.  43.2.311,  P. adm.  chr.,  D.  43.3.147];  —  12  mai 
1869,  Beauciiamp,  [S.  70.2.198,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.107] 

346.  —  Les  réclamations  fondées  sur  un  manquement  pro- 
fessionnel d'un  agent  doivent  être  portées  devant  le  ministre 
des  Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Gons. 
d'Et.,  19  juill.  1860,  Lesage-Gœtz,  [S.  61.2.316,  P.  adm.  chr.]; 
—  3  juin  1869,  Pellerin,  [Leb.  chr.,  p.  581];  —  6  août  1881, 
Rochard-Lebreton,  [Leb.  chr.,  p.  828];  —  9  août  1880,  Chau- 
veau,  [Leb.  chr.,  p.  792] 

347.  —  L'autorité  judiciaire  est  également  compétente  quand 
il  s'agit,  sur  des  voies  non  concédées,  d'un  dommage  causé  par 
un  entrepreneur,  en  dehors  de  la  sphère  d'exécution  de  son 
contrat;  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  dommage  avait  son  origine 
dans  une  contravention  commise  par  l'entrepreneur.  —  Trib. 
Gonll.,  21  août  1843,  Decambos,  [S.  46.2.94,  P.  adm.  chr.] 

348.  —  Le  cas  de  force  majeure  innocenterait  d'ailleurs  l'Elat 
dans  les  conditions  du  droit  commun.  Ainsi  décidé  à  l'égard  d'un 
navire  qui  avait  coulé  pour  avoir  heurté  les  débris  d'un  pont  qui 
avait  sauté  lors  de  la  guerre  de  1870-1871.  —  Gons.  d'Et,,  12 
mai  1876,  G'°  de  chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  449] 

349.  —  II  en  serait  de  même  si  l'accident  était  imputable  à 
une  faute  des  mariniers.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1851,  Chauvet, 
[Leb.  chr.,  p.  3261;  — 16  janv.  1862,  Ci»  d'ass.  gén.  marit,  (Leb. 
chr.,  p.  37];  —  3'juin  1869,  précité;—  31  janv.  1873,  Esbrayat, 
[Leb.  chr.,  p.  121];  —  4  août  1882,  G'"  d'ass.  mar.  fluv.  l'Equa- 
teur et  ['Atlantique,    [Leb.  chr.,  p.  732] 

350.  —  En  tout  cas,  l'administration  reste  maîtresse  d'inter- 
dire la  circulation  des  bateaux,  soit  pour  assurer  l'exécution  de 
certains  travaux  de  réparation  ice  qu'elle  fait  tous  les  ans  sous 
le  nom  de  chômages,  V.  suprà,  n.  238  et.  s.',  soit  pour  éviter  des 
accidents  probables.  Aucune  indemnité  ne  pourrait  donc  être 
réclamée  si,  à  la  suite  d'avaries  dans  les  machines  d'alimentation 
ou  d'appauvrissement  des  réservoirs,  la  tenue  des  eaux  d'un 
canal  s'atîaiblissait  au  point  de  rendre  nécessaire  soit  l'arrêt  de 
la  navigation,  soit  la  réduction  des  chargements. 

351.  —  D'autre  part,  aux  termes  des  règlements  de  police, 
aucun  bateau  circulant  sur  une  ligne  navigable  ne  doit  dépasser 
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en  longueur,  largeur  et  enroncement  au  dessous  du  plan  de  flot- 
taison, les  dimensions  spécialement  fixées  pour  la  voie  dont  il 
s'agit.  Un  bateau  de  dimensions  anormales  est  en  elTet  une  cause 
de  trouble  dans  la  nRvii,'atiùn  ;  non  seulement  il  relarde  les  ba- 
teau-x  qui  le  suivent,  mais  il  rend  les  croisements  difficiles  et 
entrave  le  passage  aux  écluses.  Une  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  II  déc.  (S99  recommande  de  relever,  lors  de 
l'immairiculalion  et  du  jaugeage  des  bateaux,  les  infractions  com- 
mises dans  cet  ordre  d'idées  et  d'aviser  les  mariniers  qu'ils  ne 
pourront  circuler  sur  certaines  voies  avec  des  bateaux  dont  les 
dimensions  excèdent  celles  qui  sont  admises  sur  lesdites  voies. 

352.  —  L'administration  peut-elle  interdire  la  circulation  des 
bateaux  ne  paraissant  pas  en  élatde  circuler  avec!  sécurité?  L'af- 
firmative a  été  admise  dans  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du 
30  avr.  1893;  elle  parait  avoir  une  base  légale  dans  les  anciens 
règlements  généraux,  et  notamment  dans  l'ordonnance  de  dé^ 
cembre  1072  spéciale  aux  transports  par  eau  pour  l'alimentalion 
de  Paris.  Les  règlements  de  police  pris  en  conformité  du  règle- 
ment'type  de  1882  contiennent  d'ailleurs  presque  toujours  des 
dispositions  en  ce  sens. 

353.  -^  En  général  les  travaux  d'entretien  des  voies  naviga- 
bles administrées  par  l'Etat  font  l'objet  de  baux  passés  par  adju- 
dication. Certains  travaux  peuvent  cependant  être  effectués  di- 
rectement par  l'administration  en  régie. 

g  2.  Exploitation  de  la  voie  navigable. 

354.  —  En  principe,  l'administration  livre  aux  bateliers  la 
voie  navigable,  leur  laissant  le  soin  d'assurer  comme  ils  l'enten- 
dent la  traction  de  leurs  bateaux  et  la  manutention  de  leurs  mar- 
chandises. La  traction  s'opère  par  l'un  des  moyens  suivants  : 
halage,  remorquage,  touage. 

355.  —  Le  halage  s'effectue  le  plus  souvent  à  bras  d'homme 
ou  par  chevaux.  Certains  essais  de  halage  mécanique  ou  électri- 
que ont  été  tentés  avec  succès;  c'est  là  évidemment  une  trans- 
formation assez  prochaine  et  très-féconde  en  avantages  pour 
la  batellerie.  Le  remorquage  est  un  halage  par  bateau  à  va- 
peur; il  s'applique  généralement  à  tout  un  convoi  (V.  infrà, 
v°  liemorquage).  Dans  le  touage,  le  point  d'appui  est  pris,  non 
pas  Sur  l'eau  comme  dans  le  remorquage,  mais  sur  un  point  fixe  : 
généralement  une  chaîne  immergée  le  long  du  chenal.  L'admi- 
nistration a  elle-même,  dans  un  but  expérimental,  essavé  des 
systèmes  de  traction  auxquels  il  était  loisible  pour  la  navigation 
de  recourir  moyennant  un  tarif  déterminé  :  tel  a  été  le  halage 
funicu'aire  électrique  espérimenté  sur  la  Marne  à  ^^ainl-Maurice. 

356>  —  Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  signaler  simple- 
ment la  navigation  au  Bl  de  l'eau  ^-  qui  ne  peut,  bien  entendu, 
s'exercer  qu'à  la  descente,  —  la  navigation  à  la  rame,  à  la  gaffe. 
Nous  citerons  également  la  navigation  à  la  voile  fort  peu  prati- 
quée en  France  sur  les  cours  deau  intérieurs. 

357.  —  Bien  qu'en  général  la  traction  des  bateaux  s'exerce 
dans  des  conditions  de  complète  liberté  commerciale,  il  existe 
sur  certains  canaux  (Bourgogne,  Aisne  à  la  Marne,  Ardennes, 
Marne  au  Rhin,  Est,  etc.),  des  services  obligatoires  de  touage 
pour  franchir  les  souterrains  qui  se  rencontrent  au  bief  de  par- 
tage. Ces  services  fonctionnent  en  régie  aduainistrative  ;  la  ré- 
munération est  fixée  suivant  un  tarif  arrêté  par  décret.  La  rai- 
son d'être  de  l'obligation  se  trouve  dans  l'impoësibilité  où  l'on 
serait  de  laisser  des  entreprises  concurrentes  6'établir  dans  une 
section  où  la  navigation  présente  de  graves  risques. 

358.  —  Sur  les  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais un  décret  du  19  juin  1873  a  établi  un  service  de  halage  obli- 
gatoire pour  tous  les  bàleaux  chargés,  sauf  pour  les  vapeurs, 
pour  ceux  qui  naviguent  à  la  voile  ou  à  la  gaffe  ou  qui  sont  re- 
morqués par  des  vapeurs.  Le  service  est  facultatif  pour  les  ba- 
teaux vides  (Picard,  Tr.  des  eaux,  t.  3,  p.  442).  Ce  service  ne 
fonctionne,  en  fait,  que  sur  une  partie  seulement  des  voies  ci- 
dessus  indiquées.  Des  essais  de  traction  par  tricycles  électriques 
circulant  sur  la  rive  viennent  d'être  heureusement  tentés  sur 
cette  partie  de  notre  réseau. 

859.  —  Jugé  que  le  fait  pour  des  mariniers  d'avoir,  sur  les 
voies  où  le  halage  est  obligatoire,  hilé  des  bateaux  par  leurs 
propres  moyens  et  sans  recourir  fc  l'entreprise  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1879,  Bocquet,  [S.  80.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.91] 

860.—  La  question  desavoir  si  l'administration  pouvait  mo- 
nopoliser le  halage  a,  au  moment  de  l'émission  du  décret  du  19 


juin  1875,  été  tranchée  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  loi. 
Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  a  estimé  que  l'autorisation  dérivait 
Irès-suflisammeiit  de  l'inscription  à  la  loi  de  Finances  des  taxes 
ainsi  imposées  à  la  batellerie. 

361. —  Mais,  à  l'exoeption  des  quelques  cas  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  on  peut  dire  que  la  traction  des  bateaux  reste 
livrée  aux  entreprises  particulières  dans  des  conditions  d'absolue 
liberté.  Disons  toutefois  que  le  projet  de  loi  récemment  déposé  à 
la  Chambre  pour  l'extension  et  l'amélioration  du  réseau  naviga- 
ble prévoit  l'établissement  de  services  obligatoires  de  traction 
dont  les  péages  seraient  concédés  aux  collectivités  :  chambres 
de  commerce,  départements,  villes  qui  auront  fourni  à  l'Etat  des 
subsides  pour  l'exécution  des  travaux.  La  taxe  ne  devra  jamais 
dépasser  0  fr.  OO't  par  tonne  Uilométrique. 

362.  —  A  dire  vrai,  les  entreprises  de  touage,  en  raison  du 
ciractère  de  jouissance  privilégié  qu'elles  présupposent,  font 
déjà  le  plus  souvent  l'objet  de  concessions  accordées  par  décret 
avec  cahier  des  charges  et  tarifs  ;  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  concessions  sont  faites  sans  monopole  de  traction 
(V.  Décr.  13  août  lHo6  et  24  juin  1891,  pour  la  Haute-Seine; 
ij  avr.  1S50,  8  mai  1860  et  19  juin  1894,  pour  la  Seine  entre  Pa- 
ris et  Conflans  el  pour  l'Oise;  l;3  juill.  1860  et  1"  févr.  1892, 
pour  la  Seine  en  aval  de  Conflans;  18  janv.  1873,  pour  l'Yonne; 
ijjuin  1889  pour  la  Loire  entre  Combleux  et  Orléans;  Déc,  30 
août  1880  et  1""'  sept.  1886,  pour  la  Scarpe  dans  la  traversée  de 
Douai). 

363.  —  Souvent  les  actes  d'autorisation  interdisent  au  con- 
cessionnaire du  service  de  touage  de  transporter  des  marchan- 
dises pour  son  propre  compte.  Parfois,  il  lui  est  permis  de  faire 
des  transports  de  cette  nature,  à  charge  de  laisser  la  priorité  aux 
marchandises  des  particuliers. 

364.  —  Habituellement,  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion interdit  au  concessionnaire  tout  contrat  avec  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Mais  si,  par  impossible,  de  semblables 
traités  étaient  passés  néanmoins,  la  sanction  consisterait  dans 
l'application  des  peines  contractuelles  édictées  dans  le  eahierdes 
charges  mais  non  dans  la  nullité  des  conventions  intervenues, 
lesquelles  resteraient  valables  au  point  de  vue  purement  civil. 

365.  —  Si  l'administration  ne  se  charge  pas  généralement 
d'assurer  la  traction  des  bateaux,  c'est  elle,  au  contraire,  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  écluses.  Ce  service  est  rendu  gratuitement  i  Décr.  17  août 
1893,  art.  16  ;  les  tentatives  laites  pour  rétablir  les  droits  de 
navigation  SouS  forme  de  taxes  de  passage  aux  écluses  n'ont  pas 
abouti . 

366.  —  Pour  la  transmission  des  ordres  de  service  relatifs  à 
la  tenue  des  biefs  et  des  écluses  et  des  annonces  de  crues,  la 
franchise  télégraphique  est  accordée  aux  fonctionnaires  des  ponts 
et  chaussées  (Arr.  min.  Postes  él  tél.,  6  jànv.  1900;  Cird.  min. 
Trav.  publ.,  10  mars  1900i. 

367.  —  L'annonce,  en  temps  opportun,  des  crues  qui  doivent 
se  produire  sur  les  cours  d'eau  présente  une  grande  importance 
pour  la  batellerie  puisqu'elle  peut  permettre  d'éviter  d'inutiles 
immobilisations  el  surtout  de  parer  à  certains  inconvénients  et 
même  à  certains  dangers.  Le  service  des  annonces  de  crues,  dit 
en  substance  de  M.  de  .Mas  »  Cours  de  nnvigalinn  ;  Itivières  à  cou- 
rant libre,  p.  102)  comprend  deux  séries  d'opérations  :  d'abord, 
—  et  cette  partie  incombe  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  techni- 
que, —  le  relevé  des  mouvements  de  l'eau  dans  les  rivières  el 
sur  la  quantité  de  pluie  tombée;  ensuite,  —  et  c'est  ici  le  rôle 
des  autorités  administratives,  préfets,  sous-préfels  et  maires,  — 
la  diffusion  des  avertissements  qu'il  convient  de  porter  à  la  con- 
naissance du  public,  d'après  les  relevés  opérés  et  les  données 
expérimentales  recueillies. 

368.  —  Les  obligations  de  l'un  el  l'autre  personnel  sont  fixées 
à  l'avance  par  un  ensemble  de  mesures  comprenant  :  1°  une  ins- 
Iruclion  générale  applicable  à  tout  l'ensemble  du  bassin;  2»  des 
règlements  relatifs  aux  départements  dont  le  territoire  se  trouve 
compris  dans  ce  bassin  et  prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  dilTusion  des  annonces  de  crues;  3°  des  règlements 
particuliers  aux  stations  hydrométriques  désignées  pour  concou- 
rir à  l'annonce  des  crues;  4°  des  règlements  particuliers  aux 
stations  d'observations  sur  les  pluies,  désignées  comme  pouvant 
donner  des  renseignements  utiles  pour  l'annonce  des  crues  ;  S">  une 
instruction  spéciale  pour  les  observateurs;  6"  les  modèles  à  em- 
ployer dans  le  service. 

369.  -^  L'administration  prend  aussi  des  mesurés  pour  as- 
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surer  lo  déglaçaffe  des  cours  d'eau,  particulièrement  en  ee  qui 
concerne  les  canaux  du  Nord  où  la  médiocre  larjçeur  de  la  sec- 
tion, d'une  pari,  In  iongiie  pi^riode  d'interruption,  d'autre  part, 
rendent  l'opéraliou  possible  et  utile,  Elle  g'etforce  aussi  d'atté- 
nuer, pour  les  iiateaux,  les  dangers  résultant  de  la  débâcle  des 
glaces.  Mais  elle  ne  pourrait  évidemoienl  être  tenue  à  ce  titre 
d'aucune  responsabilité,  sauf  au  cas  où  il  s'agirait  d'un  matériel 
à  elle  particulièrement  confié,  par  exemple  pour  l'exécution  do 
travaux  en  régie. 

S  3.  Outillage. 

370.—  l/oulillage  nécessaire  à  la  navigation  correspond  soit 
il  l'usage  de  la  voie  elle-même,  soit  au  service  des  ports  lluviaux. 
Pour  la  circulation  des  bateaux,  l'outillage  comprend  avant  tout 
les  organes  indispensables  à  la  traction;  nous  n'avons  rien  k 
ajouter  sur  ce  point  aux  indications  données  suprà,  n.  3i>4 
et  s. 

371.  —  Quant  à  l'outillage  des  ports  tluviaux,  il  comprend 
en  général  des  engins  de  levage  et  de  manutention,  des  han- 
gars, etc.  Consultée  sur  la  question  de  savoir  si  de  semblables 
installations  pouvaient  être  autorisées  par  les  préfets,  la  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d'I^tat,  par  un  avis  en  date  du 
j(j  mars  1888,  a  conclu  à  la  nécessité  d'un  décret  rendu  après  eii- 
quète,  avec  tarif  de  cahier  des  charges  pour  ceux  de  ces  engins 
qui  sont  établis  sur  les  dépendances  du  domaine  public  et  doivent 
être  mis  à  la  disposition  du  public.  Le  cahier  des  charges  adopté 
par  l'administration  se  rapproche  de  celui  qui  sert  de  type  pour 
les  concessions  d'outillage  de  ports  maritimes,  type  arrêté  en 
1886. 

372.  —  Le  cahier  des  charges  lype  attribue  à  l'Etat  la  pro- 
priété des  apparaux,  soil  au  terme  normal,  soit  au  cas  de  retrait 
de  l'autorisation.  Ainsi  que  l'a  établi  la  section  des  Travaux  pu- 
blics du  Conseil  d'Etat  dans  un  arrêt  du  5  mai  1880,  le  système 
de  l'incorporation  immédiate  des  grues  au  domaine  public  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  le  droit  réservé  à  l'administration  d'or- 
donner en  tout  temps  la  suppression  totale  ou  partielle  des  appa- 
raux et  des  constructions  y  attenantes.  Ce  droit  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  du  caractère  de  précarité  qui  s'attache 
à  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public.  —  Picard, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  4K7.  —  V.  suprà,  V  Domaine  public,  n.  529 
et  s. 

373»  —  Quand  l'engin  ne  doit  pas  être  mis  à  la  disposition  du 
public,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  simple  autorisation  de  voirie  déli- 
vrée par  le  |  réfet. 

374.  —  Les  voies  ferrées  établies  sur  les  ports  fluviaux  sont 
assimilées  aux  tramways  et  autorisées  par  décret  dans  la  forme 
des  règlements  d'adminislration  publique.  —  V.  suprà,  v»  Che- 
min lie  fer,  n.  6723  et  s. 

375.  —  M.  Picard  (op.  cit.,  t.  2,  p.  488'  estime  qu'en  cas  de 
contestations  entre  l'Etat  elles  concessionnairesde  l'outillage,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  quand  le  marché  de  travaux 
publics  apparaît  dans  l'afTaire  (ce  qui  est  le  cas  pour  les  voies 
ferrées  et  les  entreprises  de  touage\  Dans  les  autres  cas  qui 
comportent  seulement  marché  de  fournitures  ou  service  autorisé, 
ce  qui  a  lieu  pour  les  remorqueurs,  les  engins  de  levage,  les 
hangars,  le  ministre  décide,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

370.  —  Dans  les  rervices  de  touage  et  d'outillage  exploités 
directement  par  l'Etat,  les  litiges  pendants  entre  l'Etat  et  les  usa 
gers  ressortissent  à  l'aulorité  judiciaire. 

377.  —  Pour  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  con- 
cessionnaires et  le  public,  M.  Picard  conclut  à  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sauf  dans  les  cas  où  l'entreprise  pré- 
senterait le  caractère  de  marchés  de  travaux  publics,  ou  bien  où 
le  litige  porterait  sur  un  dommage  occasionné  par  l'établisse- 
ment ou  sur  l'entretien  des  ouvrages.  —  Picard,  op.  cit..  t.  3, 
p.  460. 

378.  —  Les  contraventions  que  pourraient  commettre  les 
concessionnaires  sont,  suivant  leur  nature,  justiciables  du  con- 
seil de  préfecture,  comme  contraventions  de  grande  voirie,  ou 
des  tribunaux  de  simple  police,  comme  simples  infractions  à  un 
acte  de  l'autorité  administrative. Elles  pourraient,  dans  certains 
cas  très-particuliers,  motiver  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. Enfin  elles  peuvent,  dans  d'autres  hypothèses,  être  sim- 
plement considérées  comme  des  infractions  aux  dispositions  con- 
tractuelles et  se  trouver  à  ce  titre  soumises  aux  sanctions  pré- 
vues parle  cahier  des  charges. 
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Novation,  752,  845  et  s. 
Nullité,  .340,  922  et  s.,  936,  981, 

985  el  s.,  989. 
Officier,  114,  120. 
Officier  public,  216. 
Omission,  218. 
Opposition,  527,535,538  et  s., 566, 

580  et  s.,  602  et  s.,  668.  839. 
Opposition  (mainlevée  d'),  508. 
Opposition  à  paiement,  1028  et  s. 
Option,  516. 

Ordonnance  du  juge,  871,   1036. 
Ouvrier,  295,  697  et  s.,  709  et  s., 

797,  828. 
Panama,  1590. 
Papiers  de  bord,  1767  et  s, 
Paraguay,  2029. 
Passavant,  172. 
Passeport,  209, 
Patente,  2134  et  s.,  2148, 
Pavillun,  15,  110  et  s.,  209,  1167, 

1168,  1171,  1173ets.,1201,l315 
et  s.,  1615  et  s.,  1662,2128,2129, 
21.38,  2148  et  s. 

Pavillon   loi  du),  108,  109,  2278  et 

s.,  2295,  2298,  2300  ets. 
Pavs-Bas,  20.30  et  s.,  2053  et  s. 
Pédie,  15.  16,26,91,160,  184,742, 

1169,  1252,  1899,  1901, 
Pèche  (engins  de),  46. 
Pèche  cùtière,  103.  106, 1510. 
Pêcheries,  714. 

Peine,  190,  1174,  1180,  1309, 1335, 

1461. 
Permis  de  circulation,  1282. 
Permis  de  navigation,  98,  281. 
Pérou,  2058  et  s. 
Personne  civile,  1086. 
Perte,   1200.   —  V.  Naoirr  (perte 

du  , 
Pièces  de  bord,  190,  275.  782,879. 
Pièces  de  rechange,  810. 
Pilotage,  647  et  s.,  772. 
Pilote  hauturier,  648. 
Pilote  lamaneur,  159,  648  et  s. 
Plan,  .303. 
Police,  16,  817. 
Port,  570  et  s.,  583,  873,  877. 


Port  d'armement,  810. 

Port  d'atlache,  83,  86  et  s,,  17H, 

193,  426, 439ets., 510, 1163,1177, 
1207,  1446,  1659.  1660,  2205. 
Port  de  départ,  5','9. 
Port  de  ilostinalion,  l')00. 
Port  d'immalricule,  598. 
Possession,  70,  72  el  s.,  417,  449, 

478,  854  et  s.,  1.349,  1902,  2066. 
Poudre,  45. 
Poursuite,  608. 
l'ourvoi  en  cassation,  1059. 
Pouvoir  du  juge,  999. 
Préemption,  1201,  1528,  1603. 
Préférence  (droit  de\,   1588,  1645, 

21104,  2005,  2U23  et  2024. 
Prescription,  7,  77,  266,  275,  332, 

478  et  s.,    618,   620,  911,   1412, 

15,56,  1643,  1977,  1978,  1985. 
Président  de  la  République,  179. 
Présomptions,  280  et  s.,  382,  722 

et  s.,  789. 
Prêt,  441,  777  et  s.,  826. 
Prêt  à   la   grosse,   494,    681,   736 

et  s.,  836,  1112,1686,  1737,  1870 

et  s.,  2289. 
Prêteur,  692  et  s.,  784. 
Preuve,  251,  252,   280   et  s.,  344 

et  s,,  448,  723,  765ets.,797et  s., 

858,  1315. 
Preuve  littérale,  72,  77,  247,  262, 

344  et  s  ,  1404,  1467,  1468, 1599, 

1642.  1903,  1906,  2068.  2U88. 
Preuve   littérale    (commencement 

de),  373  et  .373. 
Preuve  testimoniale,  77,  354,  372 

et  s. 
Prime,  85,  107. 
Prime  à  la  construction,  307. 
Prime  d'assurances, 6, 738 et 3., 817 

Prise,' 139,  147,  156,  213,  214,  492, 

624, 1398, 1507,  1602,  1663.  1721, 

2254. 
Privilège,   17,   28,  29,   33,   50,  70 

et  s..  125,  225,  246,295,  465,  467. 

468,    493  et   s.,    498,   499,   5ii4 

et  s.,  629  et  s  ,  765  et  s.,  913.  914, 

983,  1028,  1031, 1063, 1505,2203, 

2278  et  s. 
Privilèges  (classement  des),   824 

et  s,,  2290. 
Privilèges  (exercice  des),  824  et  s. 
Privilèges   (extinction    des),    841 

et  s. 
Privilèges  généraux,  849  et  s. 
Prix,  532  et  s,,  547,  553. 
Prix  I  consignation  du),  1426. 
Prix  (distribution  du),  1026  et  s. 
Prix    paiement  du),  287  et  s.,  428, 

442,461  et  s.,  1020, '1187,  1340. 
Prix  (réduction  du,i,  264,  267,  276, 

459,  460, 
Prix  (restitution  dul,  340. 
Procès-verbal,  143,  190,  777  et  s., 

787,  920  et  s.,  1O04,  ln44,  1046. 
Procureur  de  la  République,  948. 
Projectiles,  45. 

Promesse  de  vente,  .355,  375 et  376. 
Propriétaire,  114,  U7  et   s.,   189, 

497,  614,  784,  913  et  s.,  925,  949 

et  s.,  9S2,  983,  1038,  1049, 1057. 
Propriétaire  apparent,  804. 
Propriétaire-gérant,  1310, 
Propriété,  2l9et  s,,  1.339  et  s.,  1420, 

1451,  1523  et  s.,  1576  et  s.,  1735, 

1982  et  s.,  2031,  2065  et  s.,  gl67, 

2169. 
Publicité,  78,  84,  99,  615,619,830. 

992  et  s.,  1024,  1085,  1086,  1094, 

1890,  2268  et  s. 
Publicité  extraordinaire,  1006. 
Purge,  518  et  s.,  554. 
Quirals,  336,  353,  1071  et  s.,  1818. 
Quittauce,  7(2  et  »,,  1308. 
Rachat,  1603 
Rade,  874,  875,  877. 
Radoub,  115,  140,  1 48,  570,  697  et 
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s.,  7:il.  7T.),8h:^,  8*<7,  11i>8.  1i;51, 

17»;,  17.17,  i'M\i,  2047, 2IU9, 220(1. 
Unpiiorl.  214. 

Hati/ication,  334,  52Î,  1098. 
Recevriii'  da  douanes,  21S. 
Réclainalion.s,  690. 
Rixonstructiori,  ir)53,  1357. 
Registres.   97  et  s.,  151,  111,  177. 

392.  r)7i,  103t),  1168.  1171  et  s., 

12.")9,    1.35-,'  et  s.,   1411,  1  i4a  et 

s.,  1:161,2173. 
Règlement  amiable,  1033  et  s. 
ReRiche,  275,  571,  585,  588,  683, 

.'S08,  886,887,  891. 
Remoripiape,  657. 
Remoniuoui',   24.    132.  1471   et  B. 
RBUoimiation,  619.  694,  1131. 
Réparations,  140  ol  s.,  l-'i8  et   s., 

257,  271,  277,  159,  592,  622,  671, 

731  et  s.,  778,  1118,  1197,  1377. 

1424, 142,'),  1526, 1.527,  1581,  1583 

et  s.,  1587,2006,2068,  2ll'.l, 
Réparations  d'entretien,  775. 
Reprise,  625  et  s. 
Requête,  1031  et  s. 
Résidence,  954  et  955. 
Résiliation,  1904,  1905,  2087. 
Responsabilité,    218,    399,    2210 

et  s. 
Rélenli'in.  706. 
Rétention  (droit  de),  463. 
Retrait  droit  de),  1568,  1645,2023. 
Revendication,  65  et  s.,  406,  464, 

705. 
Revente.  443,  1364. 
Risques,  234  et  s.,  241,  24?,  ,338, 

430  et  s.,  448. 
Risqurs  du  port,  748,  7.=)4, 
Rôle  d'armement,  98,  776. 
Rôle    de   désarmement,    98,    276 

et  s. 
Rôle  d'équipage,    15.  25,  .30.  124, 

1402, 1456, 1457, 1461 , 1767, 1900. 
Roumanie,  2085  et  s. 
Russie,  2098  et  s.,  2267. 
Saisie,    M,  75,  80,   116,  401,  402, 

401,  501,  612,  659  et  s.,  719,  795, 

864  et  s.,  1149, 1380,  1586, 1914, 

2206. 
Saisie  (dénonciation   de   la),  942 

et  s. 
Saisie  (formes  de  la),  906  et  s. 
Saisie    (notification    de    la\    949 

et  s. 
Saisie  (radiation  de),  938,  947. 
Saisie   (transcription   de    la),   933 

Saisie-arrêt,  400,  442,472,687,  688, 
881  et  s. 

Saisie  conservatoire,  869,912,924, 
1377,  1970. 

Saisie-exécution,  866. 

Saisie  partielle,  876. 

Salvador  (République  du),  2166  et 
2167. 

Santander,  1590. 

Sauvetage,  1 16,  488,  565,  857,  859, 
861.  1241  et  s.,  1393  et  s..  15(J1, 
1718  et  s.,  1979, 

Séparation  de  biens,  69, 

Séquestre,  1505. 

Serment,  117,  163,  166  et  s.,  195, 
359,  360,  1513,  1669,  1779. 

Serment  d'allégeance,  1253. 

Servitude.  57. 

Signature,  171,  .355. 

Signification.  610.  611, 11X18,  1053. 

Simulation,  216,  400,408,  419. 

Sinistre,  833  et  s. 

Sloop,  26. 

Société,  24.  118,  119,  138,  .362,  714, 
1069,1070,1073,1099,1115,1116, 
1136et  s.,  1176,  1177,1180,1183, 
1192,  1208,  1210, 1253,1259. 1262, 
I263,12.S4, 1311,1.381,  1389,1444, 
1524et  s.,  1538,  1594, 1615,1656, 
1664, 1775, 1788,2027,  2059,  2071 
et  s.,  2169. 


.Société  en  participation,  382,  409, 

410,  1092  el  s.,  1142. 
Solidai'lté,  216.  1381,  1390,  1463. 
Sommation,  514,  639,  1037  et  s. 
Soumission,  163,  l('i9  et  s.,  172,  186, 

194,  196, 
Soumission  (radiation  de  la),  213, 

215. 
Subrécarguo,  llfl. 
Subrogation,  .342,    313,    517,   687, 

712.  750,  837,  838,  840,938,947, 

1498. 
Succession.  201,  477,    563,    1067, 

1071,1072,  1286  et  s.,  1295,  1411. 

1561,  1840  8l  s.,  2206. 
Succession  vacante,  556,  563, 1016. 
Suéde,  2168  el  s. 
Surenchère,  518,   521,   992,   1015 

et  s. 
Surestaries,  1937. 
Surveillance,  lli. 
Témoin,  216,  909.  920. 
Testament,  392,  477,  1561. 
Tiers,  248,360,  363  el  s.,  384  et  s., 

403.  510.  10S)5  et  s.,  1150,  1190, 

1206,  1207, 13,')2  et  s.,  1411,1181, 

1642,  1883. 
Tiers  acquéreur,  512,  514  et  s  ,  519 

et  s. 
Tiers  détenteur,  503. 
Timbre,  185. 
Tirant  d'eau,  262  et  2&3. 
Titres,  454. 

Titre  exécutoire,  515,  868. 
Tonnage,  647  et  s.,  772,  927,  992. 
Tradition,    387,  388,    447,    1185, 

1187.  1349.  1598  et  1599. 
Traité    diplomatique,    115,    1397, 

2117. 
Transaction,  822  et  823. 
Transcription,  61,  422,  423,  529, 

643,  933  et  s.,  1481,  1850,  1900, 

1908  et  s.,  2034,  2086,  2088,  2095. 
Transport  des  voyageurs,  1,58. 
Triljunal,  1118,  1124,  1291'.. 
Tribunal  civil,  168,  530,  769,  809, 

848,  870,  871,  1000  et  s. 
Tribunal  de  commerce,   168,  769 

el  s  ,  773  et  s.,  794.  796,  800, 

807  et  s.,  1145  et  s.,  1580. 
Turquie,  2-2.53  et  2254. 
Tutelle,  556. 
Urgence,  1104. 
Uruguay  (République  de  1'),  22.56 

Usufruit,  975. 

Varecb,  160. 

Vendeur,  697  et  s.,  828,  852. 

Venezuela,  2258  et  s. 

Vente,  63,  64.  09.  72  et  s.,  97,  118, 
137,  138,  140  et  s.,  156,  191  et 
s.,  221,  2.33  et  s..  239.  321.  325, 
495  et  s.,  787  et  s.,  794,  1067, 
1129  et  s.,  1186  et  s.,  1283  el  s., 
1350  et  s.,  1392,  1462,  1483  et 
s.,  1517  et  s.,  15.32  et  s.,  1558 
et  s.,  1581.  1582,  1599,  1618. 
1640  et  s..  17l7,17.30et  s.,  1855, 
1859  et  .s..  1891,  1986et  s.,  20.34 
et  s..  2146  et  s.,  2192. 

Vente  (résiliation  de  la),  407. 

Vente  aléatoire,  341. 

Vente  à  l'essai.  383  et  s..  386. 

Vente  en  cours  de  voyage,. 337. 338. 
4.38  et  9..  1187,  1189,1407,  1518, 
1560,  1647  et  1648. 

Vente  en  gros,  558. 

Vente  en  lustice.  550  et  s. 

Vente  judiciaire,   501. 

Vente  partielle,  368,  450,555,  1152, 
1 189, 1190, 1392. 1483, 1618, 1863, 
2024  et  s.,  220(3. 

Vente  sur  saisie,  531  et  s. 

Ventilation,  669. 

Vétusté,  81,  215,  672. 

Vice  caché,  254  et  s..  264.  286, 
458  et  s.,  1357  et  s. 

Vices  de  construction,  254,  672. 


Victuailles,  731  el  s. ,  779.  Voyage  (achcTeinenl  du;,  595  et  s. 

Visa.  8tlO  et  s.,  805.  Voyage  id-rnier,,  617,  631,  671, 

Visite,    1466,    1509,    1527,    1,528,  680  et' s.,  695;   732,   738  et  s., 

.1557, 1725.  763,  777  et  s.,  843,  9J4. 

Vivres,  47.  Voyage  (rupture  du),  753. 

Voies  de  recours,  323,  990  et  9*.»!.  Vovage d'aller  et  retour,  740  et  s., 

Voiles,  671.  756. 

Vovage,  .550,  566  el  s.,  70o  et  s.,  Vachl-club,  83. 

716,  842,  873,  884  et  s.  Zinc,  48. 


DIVISION. 
—  NoTlO.N'S  GÉNÉRALES. 

—  Définition  du  navire  (n.  1  à  35). 

—  Diverses  sortes  de  navires,  corps,  agrès,  ac- 

cessoires ^u.  36  i»  50  . 

—  Nature  juridique  des  navires  in.  51  à  80). 

—  IviAï  Civil,  (n.  81 1. 

—  Nom,  âge  et  domicile  du  navire  (n.  82  à  91). 

—  Jaugeage  (n.  92  à  96). 

—  Registres  et  dossiers  (n.  97  à  101). 
.  —  Natio.valité. 

—  Généralités   n.  102  à  113  . 

—  Conditions  déterminant  la  nationalité  du  na- 

vire (n.  114). 

—  Origine  et  construction  du  navire  (tj.  113  el  116). 

—  Nalionalile  du  propriétaire  (n.  117  à  119). 

—  Nationalité  du  capitaine  et  des  officiers  (n.  120). 

—  Nationalité  de  l't'quipage  (n.  121  à  125  . 

Francisation. 
■  Généralités  (n.  126  à  154). 

—  Bâtiments  qui  doivent  l'tre  pourvus  de  l'acte  de  fran- 

cisation   n.  155  à  162). 

Foi-matités  préalables  à  la  délivrance  de  l'acte  de 
francisation   (n.  163  à  174;. 

Délivrance  de  l'acte  de  francisation  (d.17d  à  190). 

Vente  du  navire. 

1°  Vente  à  des  Français  (n.  191  à  203). 
2°  Vente  à  des  étrangers  ou  à  l'étranger  (n.   204  à 

212). 

Cas  de  force  majeure  empêchant  le  retour  du  navire 
en  France  (n.  213  à  213). 

Responsabilité  pénale  et  civile  (n.  216  à  218). 

—    ACQUISITIO.N    ET   TRANSMISSIO.N   DE    LA  l'HIIPKlÉTÉ  DES 

NAVIRES  i  n.  219). 
Construction  (n.  220  à  2261. 

De  la  construction  à  forfait  qui  présente  les  carac- 
tères du  louage  d'industrie  in.  227  à  233). 

De  la  construction  à  forfait  qui  présente  les  carac- 
tères de  la  vente  (n.  234  à  246). 

Formes  et  preuves  du  contrat  de  construction  n.  247 
à  233  . 

Vices  de  construction  et  tnulfaçon  (ti.  254  à  2861. 

Paiement  d'acomptes  sur  le  prix  du  navire  en  cons- 
truction (n.  287  à  304), 

Construction  avec  les  matériaux  d'autrui  (n.  303  et 
306!. 

Primes  à  la  construction  (n.  307  à  324). 

—  Modes  de  transmission  du  droit  civil. 
Vente  volontaire  (n.  323  à  327  , 
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1°  Qui  peut  vendre?  in.  328  à  333\ 

2°  Que  peut-on  vendre?   n.  334  à  3431. 

3°  Forme  et  preuve  de  la  vente  ^n.  344  à  3831. 

4»  Formalités  spéciales  auxquelles  la  vente  est  soumise 
pour  étrp  opposable  aux  tiers. 

I.  —  Date  certaine  yii.  :iJ54  à  386). 

II.  —  Tradition  (n.  aS7  et  368). 

111.  —  Copie  de  l'acie  de  francisation,  niulauoii  en  douane  ^ii.  oS;i 
à  4261. 

5'>  Des  ePets  de  la  vente. 

I.  —  Généralités  (a.  427  à  429). 

A.  —  Risques  (n.  430  à  482). 

B.  —  Contrats  antérieurs  passés  par  le  vendeur  [n. 

433  à  436). 

C.  —  Eflets  de  la  vente  à  l'égard  des  créanciers  du 

vendeur  (n.  437  à  446). 

II.  — Obligalions  du  vendeur. 

A.  —  Délivrance  du  navire  et   de  ses  accessoires 

(n.  447  à  455). 

B.  —  Obligation  de  garantie  (n.  456  à  160). 

III.  —  Obligalions  de  l'acheleur  (n.  461  à  472). 

g  2.  —  Transmission  à  titre  gratuit  m.  473  à  477). 
§  3.  —  Prescriplion  in.  478  à  487  . 

Sect.  111.  —  Modes  de  transmission  du  droit  commercial 

(n.  488). 

Scct.  IV.  —  Modes  de  transmission  du   droit   politique 
(n.  489  à  492). 

CHAP.  V.  —  Des  droits  des  cbkancier^sur  les  navires  (n.  493 
et  494). 

Secl.  I.  —  Du    droit  de  suite   des  créanciers  chirogra- 
phaires. 

§  J.  —  Généralités  (n.  493  à  504). 

§  2.  —  Créanciers    auxquels   appartient   le   droit   de  suite 
(n.  505  à:il2). 

§  3.  —  Exercice  du  droit  de  suite  (n.  513  à  545). 

j:  4.  —  Causes  d'extinction  du  droit  de  suite  (n.  540  à  549). 

1°  Causes  d'extinction  indiquées  par  le  C  de  de  com- 
merce in.  550). 
1.  —  Vente  en  justice  (n.  551  à  565). 
II.  —  Voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur  (n.  566  à  568). 

A.  —  Voyage  en  mer  (n.  569  à  590). 

B.  —  Voyage  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 

reur (n.  591  à  601). 

C.  —  Voyage  terminé  sans  opposition  des  créanciers 

du  vendeur  (n.  602  à  618). 

2"  Causes  d'extinction  non  indiquées  par  le  Code  de 
commerce. 
I.  —  Renonciation  au  droit  de  suite  (n.  619). 
II.  —  Prescriplion  l'n.  620). 

III.  —  Perle  du  navire  (n.  621  à  623). 

IV.  —  Prise  ou  confiscation  (n.  624  à  628). 

Sect.  11.  —  Des  privilèges  sur  les  navires. 
§  1.  —  Généralités  (n.  629  à  634). 
§  2.  —  Privilèges  spéciaux  sur  les  naiiires. 
i"  Quels  privilèges  sont  spéciaux. 

A.  —  Frais  de  justice  (n.  635  à  646). 

B.  —  Droits  de  pilotage  m.  647  à  657). 

C.  —  Frais  de  garde  (n.  658  à  664). 

D.  —  Loyers  des  magasins  (n.  665  à  669). 

E.  —  Frais  d'entretien  (n.  670  à  678). 

F.  —  Loyers  de  l'équipage  (n.  679). 

G.  —  Prêts  pour  les  besoins  du  navire  (n.  680  à  696). 
H.  —  Frais  de  construction  (n.  697). 

a)  Privilège  du  vendeur  In.  698  à  708). 
6)  Privilège    des  fournisseurs   et   employés  à    la 
construction  (n.  709  à  730). 


cl  Créanciers  pour  lournilures  de  radoub,  de  vic- 
tuailles, armement    et  équipement  (n.  731  ù 
7.35). 
I.   —  Pr»ts  à  la   grosse   avant  le   départ  (n.    736  et 

737). 
.1.  —  Primes  d'assurances  (n.  738  à  759). 
K.  —  Dommages-intérêts  aux  affréteurs  (n.  760  à  76'i). 
2°  .lustifications  des  privilèges  spéciaux  (n.  765  à  768). 
I.  —  Frais  de  jtistice  (n.  769  l'i  7711. 
11.  —  Droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.  (n.  772). 
m.  —  Frais  de  gaide  (n.  773). 
IV.  —  Loyers  des  magasins  (n.  774). 
V.  —  Frais  d'entretien  ^n.  775\ 
VI.  —  Loyers  de  l'équipage  n.  776i. 

VII.  —  Prèis  et  vente  de  marchandises  pour  les  besoins  du  navire 
(n.  777). 

A.  —  Prêts  (n.  778  .i  786) . 

B.  —  Vente  de  marchandises  (n.  787  à  7931. 

VU!.  —  Créances  des   vendeurs,  fournisseurs  et  ouvriers  (n.  794). 
\.  —  Privilège  du  vendeur  (n.  795  et  7961. 
B.  —  Privilègedes  fournisseurs  et  ouvriers  (n  .797  à  816). 
IX.  —  Primes  d'assurances  ^n.  817  à  820). 
X.  —  Dommage  -intérêts  aux  allréteurs  (n.  821  à  823). 
3°  Classement  et  exercice  des  privilèges  spéciaux  (n. 
824  à  848). 
§  3.  —  Privilèges  généraux  du  droit  commun  (n.  849  à  863). 

.Sect.  III.  —  De  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires. 
S  t.  —  Généralités  (n.  864  à  8721. 
§  2.  —  Quels  navires  peurent  Hre  saisis  (n.  873  à  90S). 
§  3.  —  Formes  de  la  saisie  (n.  906). 

1°  Commandement  m.  907  à  9191. 

2"  Procès-verbal  de  saisie  in.  920  à  932). 

3°  Transcription  du  procès-verbal  de  saisie  m.  933  à 

941). 

4°  Dénonciation  de  la  saisie  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  (n.  942  à  948). 

5°  Notification  de  la  saisie  au  propriétaire  avec  citation 
en  justice  (n.  949  à  973). 

§  4.  —  Incidents  de  la  saisie  (n.  974  à  991). 

§  5.  —  Formalités  de  la  vente  (a.  992  à  1013). 

§  6.  —  Effets  de  l'adjudication  (n.  1014  à  1025). 

§  7.  —  Distribution  des  deniers . 

10  Généralités  (n.  1026  à  1032). 

2°  Règlement  amiable  (n.  1033  à  1044). 

3°  Distribution  judiciaire  (n.  1043  à  1065). 

CHAP.  V).    —  De  la  coproprikté  des  navires  (n.  1066). 

Sect.  I.  —  Actes  et  faits  desquels  résulte  la  copropriété 
des  navires   n.  1007  à  1072). 

Secl.  II.  —  Nature  de  la  copropriété  des  navires  et  obli- 
gations générales  qui  en  résultent  pour  les 
propriétaires  (n.  1073  à  1098). 

Sect.  m.  —  Administration  du  navire  commun  (n.  11)99  à 
1124). 

Sect.  IV.  —  Gomment  prend  fin  l'indivision. 
§  d.  —  Généralités  (n.  1125  à  1130). 
g  2.  —  Licitation  [n.  1131  à  1138). 

1.  —  Constilulion  de  sociétés  (n.  11.39  à  1143). 
II.  —  Compétence  tt  formes  (n.  1144  à  1149). 
III.  —  Elfels  delà  licitation  (n.  1150  et  1151). 

CHAP.     VII.  —  Enreoistreme.nt  (n.  H52  à  1160). 

CHAP.   VIII.  —  Droit  comparé  et  droit  international. 
Sect.    1.  —  Droit  comparé  (n.  1161  à  2260). 
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Soct.  11.  —  Droit  international. 
§  1.  —  Vente  vobntaire  de  navires  en  pays  dtranger  {n.22èi 

à  2277). 
§  2.         Privilèges  sur  le  navire  (n.  2278  à  2295). 
§  3.  —  Saisie  et  vente  forcée  du  navire  (n.  2296  à  2304). 


CHAPITRl!:    I. 

NOTIONS    GÉNÉUALES. 

Section  I. 
Déllnitlon  du  navire. 

1.  —  Le  til.  1,  liv.  2,  C.  comm.,  est  intitulé  :  Des  navires  el 
autres  biiliments  de  mer.  Que  faut-il  entemlre  par  navire?  La 
définition  d'Ulpien  [Navimaccipere  dchemus  sire  maritimam  sive 
lluviutilem]  n'est  plus  vraie  aux  yeux  du  législateur  de  4807, 
comme  l'indique  l'intitulé  même  du  tit.  1,  liv.  2.  Il  suffit  de  con- 
sulter les  travaux  préparatoires,  notamment  sa  réponse  formelle 
à  la  question  posée  par  le  conseil  de  commerce  de  Cologne,  pour 
voir  que  le  législateur  n'a  entendu  s'occuper  que  du  commerce 
maritime  et  non  de  la  navigation  fluviale  [Obserr.  du  Trib.,  t.  i , 
p.  124,  209;  t.  2,  part.  2,  p.  332  et  341  >.  Ouand  il  a  voulu  viser 
les  deux  navii,'ations  il  l'a  dit  expressément,  comme  dans  l'art.  335, 
C.  comm.  En  principe,  il  a  assimilé  le  transport  par  eau  inté- 
rieure au  transport  par  commissionnaires  et  voituriers  (C.  comm., 
art.  107).  Il  serait  d'ailleurs  impossible  d'appliquer  à  la  naviga- 
tion fluviale  un  grand  nombre  des  règles  de  ce  titre,  notamment 
les  art.  193  et  194,  C.  comm.  —  V.  Rapport  de  M.  d'Oms  à  la 
Chambre  des  requêtes,  sous  Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez-Bour- 
bon, [S.  74.1.205,  P.  74.31,  D.  74.1.290]  —  Dufour,  Dr.  marit.. 
t.  1,  n.  49,  50,  p.  118  et  s.;  Boistel,  Précis  dedr.  comm.,  n.  1116, 
p.  823;  Cauvet,  Rev.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  191  ;  Cresp  et  Lau- 
rin.  Cours  de  dr.  mar..  t.  1,  p.  49,  50;  Alauzet,  Comment,  du 
C.  comm.,  t.  5,  n.  1626;  de  Vairoger,  Dr.  marit.,  t.  1,  p.  74; 
Desjardins,  Tr.  du  dr.  comm.  marit..  t.  1,  n.  33;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1606.  —  Contra,  Boulay- 
Paty,  Cours  de  dr.  comm.,  t.  1,  lit.  1,  2,  sect.  9;  Dageville,  Com- 
ment, du  C.  comm..  t.  2,  p.  109;  Bédarride,  Commerce  marit., 
t.  1,  n.  264;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  llu'or.  et  prat.  du  dr. 
comm..  t.  3,  n.  103. 

2.  —  De  ce  que  le  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  la  navigation 
intérieure  ce  n'est  point  à  dire  qu'on  ne  pourra  jamais  lui  appli- 
quer par  voie  d'analogie  certaines  de  ces  dispositions,  mais  il 
faudra  que  celles-ci  soient  l'expression  du  droit  commun.  —  Du- 
four, t.  1,  n.  53;  de  Valroger,  loc.  cit.:  Desjardins,  /oc.  cit. 

3.  —  Mais  on  ne  pourra  pas  appliquer  aux  bâtiments  servant 
à  la  navigation  intérieure  les  mesures  exceptionnelles  introdui- 
tes par  la  loi  en  laveur  du  commerce  maritime  et  applicables 
seulement  aux  bâtiments  de  mer. 

4.  —  Ainsi,  il  faudra  décider  :  que  les  créanciers  privilégiés, 
et  a  fortiori  les  créanciers  chirographaires,  n'ont  pas  île  droilde 
suite  sur  les  bùtiments  affectés  à  la  navigation  fluviale.  —  Bor- 
deaux, 0  juin.  1870,  Vieilly,  [S.  70.2. .327,  P.  70.1190,  D.  71.2. 
138]  —  V.  infrà,  n.  495  et  s. 

5.  —  ...  Par  exemple  sur  un  bâtiment  dénommé  bateau  de 
canal  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez- 
Bourbon,  [S.  74.1.205,  P.  74.518,  D.  74.1.289] 

6.  —  ...  <Jue  l'art.  191,  §  10,  qui  accorde  à  l'assureur  un  pri- 
vilège sur  le  navire  pour  le  montant  de  la  prime,  ne  saurait  être 
étendu  aux  bâtiments  servant  à  la  navigation  intérieure.  —  Trib. 
comm.  Seine,  5  juin  1886,  Syndic  Turquet,  [/.  Marseille,  86.2. 
172]  —  V.  infrà,  n.  738  et  s. 

7. —  ...  Que  la  prescription  annale  de  l'art.  433,  C.  comm., 
ne  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  d'un  bateau  de  naviga- 
tion intérieure.  —  Trib.  comm.  Nantes,  4  janv.  1861,  Guéry, 
[J.  Nantes,  61.1.332] 

8.  — ...  Que  le  contrat  de  transport  par  rivières  étant  assimilé 
au  transport  par  terre  est  régi  par  les  règles  de  celui-ci  et  non 
par  celles  de  l'affrètement,  art.  273  et  s.,  C.  comm.  — Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  dr.  comm.,  t.  5,  n.  88.  —  V.  suprà,  v°  Affrè- 
tement. 

Répertoire.  —  Tome  XXVHl 


9.  —  ...  Que  les  bâtiments  servant  à  la  navigation  intérieure 
sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent,  spécialement  au 
point  de  vue  des  droits  qui  peuvent  les  grever.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

10.  -  ...  Qu'ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  jLL.  10  déc. 
1874,  et  10  juin.  1883).  —  V.  suprà,  v"  Hypothèque  maritime, 
n.  5  et  s. 

11.  —  ...  Que,  tandis  que  la  saisie  des  bâtiments  de  mer  est 
soumise  à  certaines  règles  et  à  certaines  formes  spéciales  édic- 
tées par  les  arl.  197  à  215,  C.  comm.,  modifiés  par  la  loi  du  10 
juin.  1885  (V.  infrà,  n.  864  et  s.  i.les  bâtiments  de  rivière  restent 
soumis  aux  dispositions  concernant  la  saisie  de  tous  les  autres 
meubles  corporels,  c'est-à-dire  delà  saisie-exécutipn,  avec  quel- 
ques modifications  légères,  art.  620,  G.  proc.  civ.  —  Bordeaux, 
5  juin.  1870,  précité.  —  Dufour,  t.  2,  n.  843;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  4,  p.  109;  de  Valroger,  t.  1,  n.  216;  Laurin,  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  30  et  102;  .\.  Vidai-.N'aquet,  Saisie  et  vente  judi- 
ciaires des  navires,  p.  23. 

12.  —  Sur  d'autres  conséquences  de  la  distinction  ci-dessus 
•établie,  V.  aussi  infrà,  n.  32,  et  suprà,  v°  .Abordarje,  n.  12  et  s., 

332  els. 

13.  —  Il  est  à  regretter  que  le  législateur  de  1807  n'ait  pas 
consacré  un  chapitre  spécial  à  la  navigation  tluviale.  Ce  n'est 
point  oubli  de  sa  part,  car  plusieurs  tribunaux,  en  présentant 
leurs  observations  sur  le  projet  du  Code,  avaient  émis  le  votu  de 
dispositions  spéciales  sur  la  navigation  intérieure,  mais  il  crut 
sans  doute  que  les  règles  du  droit  commun  suffisaient  quant  à 
elle.  Le  projet  de  révision  de  1867  était  également  muet  sur  ce 
point.  iXous  traitons  suprà,  v's  Bateau,  Navigation,  les  règles  ré- 
gissant les  bâtiments  de  rivière. 

14.  — •  Où  se  trouve,  â  l'embouchure  d'un  lleuve  ou  d'un 
canal,  la  délimitation  entre  la  mer  et  ce  cours  d'eau?  Au  point 
de  vue  de  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche  on  dis- 
tingue trois  zones  :  1°  la  mer  proprement  dite  bornée  par  la  ligne 
idéale  tirée  entre  les  deux  points  extrêmes  du  littoral  à  l'embouchure 
(V.  suprà,  v"  Domaine  public,  n.  301  et  s.);  2°  la  partie  saline 
qui  s'étend  de  cette  limite  à  celle  où  les  eaux  cessent  d'être 
salées  ;  3»  la  partie  non  saline  qui  va  jusqu'au  point  où  la  marée 
cesse  de  se  faire  sentir.  Les  limites  de  la  mer  sont  fixées  par  dé- 
cret du  président  de  la  République  rendu  en  Conseil  d'Etat;  le 
point  de  salure  et  le  point  d'arrêt  de  la  navigation  maritime  sont 
fixés  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois.  En  principe  la  limite 
des  eaux  maritimes  est  le  premier  obstacle  qui  sur  chaque  cours 
d'eau  aflluant  ;i  la  mer  arrête  les  véritables  bâtiments"  de  mer.  — 
V.  not.  Décr.  9  avr.  1883,  art.  1,  [liull.  des  iois,  83.1,577]  ; —  It" 
lévr.  1893,  art.  I,  [Bull.  off.  93.178]; —  4mars  1890, art.  1,[BmH. 
off.,  90.1.416]  —  'V'.  au  surplus,  suprà,  v"  Navigation,  n.  84.  — 
Les  bâtiments  qui  naviguent  dans  la  première  zone  sont  incon- 
testablement bâtiments  de  msr,  ils  sont  tenus  à  la  francisation 
(Règl.  7  nov.  1866,  art.  I5ti.  —  V.  suprà,  v"  Navigation,  n.  39 
et  s. 

15.  —  Mais,  dans  les  deux  autres  zones,  la  navigation  et  la 
pèche  sont  sur  certains  points,  considérées  comme  maritimes  (V. 
infrà,  \"  Pèche  /luviate,  n.  1  et  s.\  Ainsi,  les  embarcations  y  sont 
astreintes  à  l'immatriculation  sur  les  registres  de  la  douane  el  sur 
ceux  de  la  marine  (Ord.  31  oct.  1784,  tit.  7,  arl.  7  ;  au  congé  iL. 
17  vend,  an  11,  art.  4  et  5;  Règl.  de  1866,  art.  161-164)  ;  au  pa- 
villon (Décr.  3  déc.  1817  et  20  mai  I8681  ;  à  l'inscription  maritime 
de  l'équipage  [L.  3  brum.  an  IV,  art.  2);  au  rôle  d'équipage 
(Décr.  19  mars  1852,  art.  1)  ;  au  régime  disciplinaire  de  la  loi  du 
10  avr.  1823  et  du  décret  du  25  mars  1852  art.  3  ;  à  la  réglemen- 
tation de  la  pêche  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  art.  3,  et  des  dé- 
crets du  9  janv.  1832,  art.  2;  4  juill.  1853,  art.  46;  19  nov.  1859, 
art.  57,  27  nov.  1839,  arl  1  (V.  infra,  v"  Pêche  maritimer,  enfin 
les  épaves  trouvées  sur  le  rivage  y  sont,  comme  sur  le  rivage  de 
la  mer,  attribuées  à  l'administration  de  la  marine. 

16. — On  décide  avec  raison  que  ces  lois  et  règlements  n'ont 
trait  qu'à  la  navigation  et  à  la  pèche  maritimes  et  ne  doivent  être 
pris  en  considération  que  pour  l'application  des  mesures  de 
surveillance  el  de  police,  mais  non  en  ce  qui  concerne  celle 
des  règles  du  liv.  2,  G.  comm.  :  à  ce  point  de  vue  il  faut  dire 
qu'il  n'y  a  de  navigation  maritime  que  celle  qui  s'exerce  en  réa- 
lité sur  la  mer  proprement  dite.  —  Dufour,  t.  I ,  n.  56  ;  de  Val- 
roger, t.  1,  n.  9;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  48;  Desjardins,  t.  1, 
n.  33;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  p.  26.  —  V.  suprà, 
v»  Bateau,  n.  199  el  s. 

17.  —  Jugé,  en  termes  généraux,  que  la  qualilé  de  bâtiment 
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de  mer  résulte,  non  de  la  destinalion  qu'ont  pu  envisager  à  l'ori- 
gine le  propriétaire  ou  In  constructeur,  ni  des  mesures  qu'ils  ont 
pu  prendre  a  ce  moment,  u:ais  de  l'afTeclation  que  le  niivire  a 
réellement  reçue,  et  que  c'est  à  la  nature  de  la  navigation  que 
sont  attaches  le  droit  de  suite  et  les  privilèges  de  l'art.  l'Ji,  C. 
comm.  —  Cass.,  i?  juill.  1896,  Fichet,  (S.  et  P.  97.1.81,  et  la 
note  de  M.  Cli.  Hlondel,  D.  96.1.5601  —  V.  aussi  Cass.,  14 
mai  1873,  Loncle-Ringût,  [S.  73.1.400,  P.  73.990,  D.  74.1. 
1051 

18.  —  C'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond, 
pour  décider  si  le  navire  litigieux  esl  un  Liàtimenlde  mer,  char- 
gent un  expert  de  rechercher  si,  par  sa  forme  et  ses  dimensions, 
il  esl  apte  à  naviguer  en  mer  et  s'il  fait  un  service  de  navigation 
maritime.  —  Cass.,  23  juill.  1896,  précité. 

19.  —  Jugi^,  à  cet  égard,  que  des  chalands  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  bâtiments  de  mer.  —  Cons.  d'Et.,  22janv. 
1892,  Serrure,  [S.  et  P.  93.3.151];  —  19  févr.  1892,  Soc.  des 
forges  et  des  chantiers  de  la  Méditerranée,  [S.  et  P.  94.3.10,  D. 
93.3.6"]  —  Conlrà,  Trib.  comm.  le  Havre, 2  juill.  1888,  Tesnière, 
17.  Haire,  88.1  174,  Rn\  int.  di:  mai:,  t.  4,  p.  286] 

20.  —  ...  Alors  même  que  ces  chalands  auraient  été  conduits 
par  mer  au  lieu  ofi  ils  sont  utilisés.  —  Rennes,  25  nov.  1897, 
Fichel,  [J.  Havre,  98.2.139;  J.  Santés,  98.1.161] 

21.  —  ...  .Non  plus  que  des  gabares.  —  Rennes,  9  juin  1890, 
sous  Cass.,  17  mai  1892,  Languet.  fS.  et  P.  92.1.308,  D.  93.1. 
326'  —  Trib.  comm.  Nantes,  25  mai  1889,  Bevan,  [J.  Nantes,  89. 
l.26:i] 

22.  —  ...  Ni  des  allèges.  —  Trib.  comm.  Sainl-Naeaire,  22 
mars  1889,  Bergmann,  [J.  Nantes,  89.1.95;  Hev.  int.  dr.  mar., 
t.  0,  p.  55] 

23. — ...  Ni  des  chaloupes;  elles  ne  sauraient  devenir  navires 
dès  qu'elles  sont  indépendantes  et  employées  à  une  entreprise 
qui  leur  est  propre.  —  La  Réunion,  9  mai  1893,  \  ally,  [Rev.int. 
dr.  mar.,  t.  9,  p.  500] 

24.  —  Jugé  également  que  des  remorqueurs,  qui  ont  été  con- 
struits pour  le  compte  d'une  société  de  batellerie  en  vue  de  la 
traction  de  ses  bateaux  en  rivière,  et  qui,  depuis  leur  livraison 
remontant  à  plusieurs  années,  n'ont  jamais  servi  à  un  autre 
usaiie,  encore  bien  que  l'outillage  desdits  bateaux  pût  leur  per- 
mettre au  besoin  d'être  employés  en  mer,  ont  pu  être  considérés 
par  les  juges  du  fait  comme  n'ayant  pas  la  qualité  légale  de  bù- 
timents  de  mer,  à  raison  de  la  nature  de  lanavigalion  intérieure 
à  laquelle  ils  ont  été  affectés  d'une  manière  constante  et  conforme 
d'ailleurs  à  leur  destination  primitive.  —  Cass.,  4  Janv.  1898, 
Flornoy,  [S.  et  P.  98.1.216,  D.  98.1.169]  —  ...  Qu'en  consé- 
quence, il  n'est  pas  besoin  pour  ces  remorqueurs  d'un  acie  de 
francisation  ni  de  mention  de  transfert  de  leur  propriété  sur  les 
registres  de  la  douane,  pour  rendre  la  mutation  de  propriété 
opposable  aux  tiers.  —  Rennes,  19  juin  1896  (rés.  explic),  et 
Cass.,  4  janv.  1898  (rés.   implic),  précités. 

25.  —  ...  Que  des  gabares  qui,  naviguant  sur  un  fleuve  dans 
les  limites  de  l'inscription  maritime  n'ont  jamais  pénétré  en  mer 
et  n'ont  jamais  été  pourvues  d'un  acte  de  francisation  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  des  arl.  190,  193,  194,  196,  C.  comni., 
alors  même  qu'elles  pratiquent  une  navigation  dite  maritime  se- 
lon le  décret  du  19  mars  1852,  qu'elles  doivent  ètie  munies  d'un 
rôle  d'équipage,  d'un  congé,  d'un  certificat  de  jaugeage,  et  qu'el- 
les sont  inscrites  au  quartier  maritime  ;  que  ces  prescriptions  pu- 
rement administratives,  destinées  à  assurer  le  service  de  la  flotte 
et  une  perception  régulière  d'impiîts,  ne  sauraient  servir  à  inter- 
préter les  dispositions  de  l'art.  196,  C.  comm.,  conçues  dans  un 
tout  autre  esprit  et  appartenant  à  un  ordre  d'idées  tout  différent. 
—  Bordeaux,  S  juill.  1870,  Vieill),  [S.  70.2.327,  P.  70.1190, 
D.  71.2.138] 

26.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  faut  entendre  par  bâtiments 
de  mer,  quelles  que  soient  leurs  dimensions  et  dénominations, 
tous  ceux  qui,  avec  un  armement  et  un  équipage  qui  leur  sont 
propres,  remplissent  un  service  spécial  et  suffisent  à  une  indus- 
trie particulière,  les  plus  gros  vaisseaux  comme  les  simples  bar- 
ques pontées,  sloops  ou  bateaux  de  pèche  susceptibles  de  tenir 
la  mer.  — Cass.,  20  févr.  1844,  Syndics  du  Tréport,  [S.  44.1.197, 
P.  4 Kl. 547] 

27.  —  En  doctrine,  on  a  également  enseigné  qu'en  l'absence 
de  toute  disposition  spéciale,  les  mêmes  règles  régissent  tous  les 
bâtiments  de  mer,  quelles  que  soient  leurs  dimensions,  et  que  dans 
le  sens  légal  le  mot  générique  de  navire  s'applique  même  à  des 
chaloupes,  à  des  barques  ou  à  toute  autre  embarcation,  lorsque 


ces  objets  ne  sont  pas  eux-mêmes  les  accessoires  d'un  bâtiment 
plus  considérable.  —  Pardessus,  t,  3,  n.  599;  Desjardins,  t.  1, 
n.  36;  Lyon-Caen  et  Renault,  Trail(',  t.  6,  n.  91.  —  V.  aussi, 
Cass.,  14  mai  1873,  précité. 

28.  —  Cependant  on  reconnaît  généralement  que  si  les  cha- 
loupes et  canots  sont  soumis  en  tant  qu'accessoires  au  droit  de 
suite  et  aux  privilèges  qui  portent  sur  le  navire,  ils  sont  au  con- 
traire affranchis  de  toute  alTectation  de  cette  nature  quand  on  les 
considère  isolément.  —  Dufour,  t.  1,  n.  48,  49;  Alauzet,  t.  5, 
n.  1626;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  o2;  de  Valroger,  l.  1,  n.  9; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2.  p.  26. 

29.  —  .\  ce  point  de  vue,  quels  bâtiments  peuvent  être  affec- 
tés aux  privilèges  de  l'art.  190?  Il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  7  juill.  1807  au  Conseil  d'I^tat,  que  les  rédacteurs 
du  Code  n'ont  pas  voulu  appliquer  aux  plus  petits  bateaux  le 
g  2  de  l'art.  190.  Pourtant,  il  ne  faut  pas  s'attacher  uniquement 
à  la  dimension  des  embarcations.  Les  petits  bateaux  qu'on  a 
entendu  excepter  sont  ceux  qui  sont  destinés  au  service  du  port 
ou  de  la  rade  et  qui,  non  seulement  ne  voyagent  pas,  mais  n'ont 
rien  de  ce  qui  pourrait  leur  permettre  de  voyager,  comme  par 
exemple,  les  remorqueurs,  les  chalands,  allèges,  magasins  flot- 
tants, dragueurs,  etc.  —  Hédarride,  t.  1,  n.  47.  — V.suprà, 
n.  19  et  s. 

;{0.  —  Ainsi  jugé  que  ne  sont  tenus  de  se  munir  d'un  rôle 
d'équipage  selon  les  prescriptions  de  l'art.  226,  C.  comm.,  et  du 
décret  du  20  mars  1852,  que  les  chalands  et  allèges  qui  possè- 
dent des  mâts,  voiles  ou  tout  autre  propulseur  leur  permettant 
d'exercer  la  navigation  sans  avoir  à  euiprunler  un  secours  étran- 
ger. —  Trib.  comm.  Saint-Nazaire,  6  juill.  1883,  Leroy,  [J.  Ha- 
vre, 84.2.58] 

81.  —  Quand  un  navire  fait  à  la  fois  les  deux  navigations  ma- 
ritime et  fluviale,  il  y  a  lieu  de  rechercher  celle  à  laquelle  il  se 
livre  le  plus  fréquemment. 

32.  ■ —  Ainsi  jugé  que  des  chalands  destinés  à  la  navigation 
fluviale  et  qui  doivent  être  conduits  au  Sénégal  par  des  remor- 
queurs, ne  doivent  pas  être  pour  cela  assimilés  à  des  navires 
proprement  dits,  et  par  suite  ne  doivenl  pas  être  astreints  à  la 
visite  de  l'art.  225.  —  Cass.,  19déc.  1883,  Claparède,  [S.  85.1. 
438,  P.  85.1.1059,  D.  84.1.362] 

33.  —  Si  le  navire  n'est  pas  encore  achevé  de  construire,  l'in- 
térêt de  la  question  existe  au  point  de  vue  des  privilèges  et  de 
l'hypothèque;  alors,  il  faut  tenir  compte  de  l'intention  du  con- 
structeur, qui  peut  d'ailleurs  être  révélée  par  la  forme  du  bâti- 
ment et  par  la  déclaration  que  doit  faire  à  la  recette  des  douanes 
le  propriétaire  qui  veut  donner  hypolhèque.sur  le  navire  en  cours 
de  construction.  —  Dufour,  t.  I,  n.  61;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

34.  —  Rien  n'empêche  le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  rivière 
de  le  transformer  en  bâtiment  de  mer,  il  lui  suffit  de  l'atTeeter  à 
un  service  maritime.  —  Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez-Bourbon, 
[S.  74.1.205,  P.  74.518,  D.  74.1.289,  et  le  rapport  de  M.  d'Oms 
à  la  Chambre  des  requêtes]  —  Desjardins,  t.  1,  n.  35,  p.  80. 

35.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un  navire  déter- 
termiiié  est  ou  non  un  bâtiment  de  mer  est  une  question  de  fait, 
que  les  juges  du  fond  tranchent  souverainement  à  l'aide  de  tous 
les  modes  de  preuve.  —  Cass.,  22  juill.  1896,  Fichet,  [S.  et  P. 
97.1 .81  et  la  note  de  M.  Ch.  Blondel,  D.  96.1.560] 

Sectio.n  il 
Diverses  sortes  de  navires.  Corps,  agrès,  accessoires. 

3G.  —  Les  noms  particuliers  de  chaque  espèce  de  navires  va- 
rient suivant  leur  grandeur,  leur  forme  et  leur  capacité.  Ainsi 
on  distingue  des  Irois-màts,  des  brick-s,  des  cutters,  Jesbrigan- 
lins,  pinques,  tartanes,  felouques,  etc.  Le  nom  de  vaisseau  est 
plus  spécialement  réservé  aux  bâtiments  de  l'Etat. 

37.  —  Lorsijue,  dans  certains  actes,  il  importe  de  préciser  le 
sens  de  ces  sortes  de  dénominations,  le  terme  dont  les  parties 
se  sont  servies  doit  être  entendu  suivant  l'interprétation  qu'on  lui 
donne  dans  le  lieu  du  contrat.  —  Emerigon,  t.  I ,  p.  79  ;  Dage- 
ville,  t.  2,  p.  11. 

38.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  soumis  ii  certaines  règles 
spéciales;  la  construction  et  l'emploi  des  bateaux  ii  vapeur  fran- 
çais qui  naviguent  en  mer  ont  été  l'objet  de  l'ordonnance  du  17 
janv.  1846  et  de  la  loi  du  21  juill.  1856  dont  la  révision  esl  étu- 
diée en   ce  moment  par  l'administration.  Le  décret  du  4  nov. 
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1879  modifie  par  celui  dd  l'"  sept.  1884  a  rendu  exécutoire  un 
règlement  international  sur  la  route  qu'il  convient  de  tenir  <\  la 
mer.  Les  bateaux  h  vapeur  naviguant  sur  mer  sont  astreints  à 
un  permis  de  navigation  spécial  (Ord.  17  janv. '1840,  art.  2); 
leurs  machines  à  vapeur  doivent  avoir  sulii  les  épreuves  prescri- 
tes; ils  doivent  po.sst'der  un  mi'icanicien  el  le  capitaine  est  tenu 
à  une  surveillance  spf'ciale  de  la  machine;  enfin  ils  sont  soumis 
à  une  surveillance  particulière.  —  V.  sur  ces  divers  points,  su- 
pra, v'"  Halcaii,  n.  5.'}9  à  fi05,  Machine  à  vapeur,  n.  184  et  s., 
Marine  mureliandi' ,  Naviç/ntion. 

39.  —  l'n  général,  |ps  mêmes  règli^s  légales  s'appliquent  aux 
bâtiments  de  mer,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  navigation  à 
laquelle  ils  se  livrent.  —  V.  cependant  suprà,  v"  Cabnt<i'je, 
n.  14,  22  el  s.,  33  et  s.  ;  Capitaine  île  navire,  n.  19  et  s.,  81  et 
s.,  07. 

40.  —  Le  navire  forme  un  tout  :  il  se  composa  de  la  coque 
et  de  certains  accessoires.  La  coque  ou  quille  avec  ses  bas-mâts, 
porte-haubans,  chaînes  ou  lattes  de  porte-haubans,  constitue  le 
corps  du  navire,  par  opposition  aux  facuU^n  ou  cargaison. 

41.  —  Le  mot  navire,  employé  sans  restriction,  comprend  le 
corps  du  biUimenl  et  les  agrès  ou  apparaux,  c'est-à-dire  tous  les 
accessoires  indispensables  pour  rendre  le  bàlimeni  propre  à  la 
navigation,  tels  que  le  gouvernail,  les  m;1ts,  les  voiles,  les  cil- 
bles,  les  ancres,  les  vergues,  les  poulies,  les  cabestans,  les  cha- 
loupes ou  canots,  etc.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  599;  Emerigon, 
t.  1,  p.  180;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  99;  Devilleneuve  et  Massé, 
Uict.  du  cont.  mar.,  v'>  Navire,  n.  2;  Desjardins,  t.  1,  n.  37, 
p.  81  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  93. 

42.  —  Les  munitions  de  guerre  sont-elles  comprises  dans  les 
agrès  et  apparaux?  La  négative  a  été  soutenue,  par  le  motif 
qu'elles  ne  sont  pas  indispensables  à  la  navigation.  —  Uoulay- 
Paty,  lit.  2,  sect.  4;  Pardessus,  loc.  cit. 

43.  —  Quelques  auteurs,  se  fondant  sur  le  texte  de  l'art.  3C0, 
pensent  au  contraire  que  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre 
étant  les  instruments  obligés  de  la  navigation,  même  marchande, 
font  partie  du  navire.  —  Valin,  sur  l'ordonnance  de  1681,  liv.  1, 
lit.  14,  art.  2;  Laurin,  t.  1,  p.  o.5;  de  Vairoger,  t.  1,  p.  76. 

44.  —  D'autres  auteurs,  admettant  que  ces  objets  ne  sont 
pas  par  leur  nature  les  accessoires  du  biltiment,  distinguent  se- 
lon qu'ils  servent  A,  son  usage  perpétuel  ou  qu'ils  n'y  ont  été 
placés  que  temporairement.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  41  ;  Dufour, 
t.  "2,  n.  537  ;  Desjardins,  t.  1,  n,  38;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n.  96. 

45.  —  En  conformité  de  ce  principe  et  de  cette  distinction, 
Dalioz  (Suppl.  au  Rép.,  n.  49i  propose  assez  justement  de  dé- 
clarer que  les  munitions  de  guerre  autres  que  les  armes,  telles 
que  les  poudres  .et  projectiles,  qui  doivent  se  renouveler  périodi- 
quement el  par  conséquent  ne  séjourner  que  temporairement 
sur  le  navire,  ne  doivent  pas  en  être  considérées  comme  une  dé- 
pendance. 

46.  —  Les  engins  de  pêche  dont  la  présence  à  bord  n'est  due 
qu'à  une  destination  spéciale  donnée  par  le  propriétaire,  mais 
qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  l'outillage,  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  accessoires  et  dépendances  du  navire. 

47.  —  Les  provisions  et  munitions  de  bouche  ne  sont  pas  les 
accessoires  naturels  du  navire,  car  il  n'y  sont  pas  à  perpétuelle 
demeure;  la  convention  seule  pourrait  les  y  rattacher. — Dufour, 
t.  2,  n.  329  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  41  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  ,S99  ;  Des- 
jardins, 1. 1,  n.  38;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  97.  —  Contra, 
Laurin,  toc.  cit.;  de  Vairoger,  loc.  cit. 

48.  —  Jugé  qu'ont  été  justement  qualifiés  accessoires  du 
navire  un  baril  de  clous  et  426  feuilles  de  zinc  dont  plusieurs 
étaient  déjà  percées  pour  recevoir  les  clous,  le  tout  embarqué 
par  l'armateur  d'une  goélette  afin  de  servir  à  son  doublage.  — 
Cass.,  8  lanv.  1878,Demalvillain,  [S.  78.I.II3,  P.  78.270,0.79. 
1.4.Ï8] 

49.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  le  chro- 
nomètre du  bord  comme  compris  dans  la  vente  du  navire  «  avec 
ses  appartenances  et  dépendances  ».  On  en  a  donné  cette  rai- 
son qu'en  1868,  après  avoir  consulté  les  Chambres  de  commerce, 
le  ministère  de  la  Marine  décida  de  ne  point  imposer  le  chrono- 
mètre aux  navires  marchands,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  doit  point 
être  considéré  comme  un  objet  indispensable.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  28  déc.  1875,  Daver,  [J.  Marseille,  76.1.160] 

50.  —  Le  fret  gagné  par  le  navire  est  une  sorte  de  fruit  civil 
analogue  au  loyer  d'une  maison.  En  principe  il  n'est  pas  l'ac- 
cessoire du  navire  et  ne  saurait  être  compris  de  plein  droit  dans 


I  le  mot  navire,  que  ce  terme  soit  employé  dans  la  loi  ou  dans  les 
conventions.  En  elTel,  quand  le  législateur  a  voulu  que  le  fret 
fiH  l'accessoire  du  navire  il  l'a  dit  expressément  (art.  216,  271, 
386,  C.  comm.).  Delà  cette  double  conséquence  que  l'hypothèque 
constituée  sur  le  navire  ne  grève  pas  la  créance  du  fret,  el  que 
les  priviléi,'es  maritimes  ne  portent  gur  le  fret  que  dans  les  cas 

:  spécialement  énumérés  par  la  loi.—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n.98. 

seotio.n  m. 

Nfilurc-  Itirldique  des  navlrei. 

51.  —  Les  navires  sont  ils  meubles  ou  immeubles?  Le  droit 
romain  les  classait  parmi  les  meubles  (Paul,  L.  20,  §  4,  'Juod  vi 
HUt  clam).  Au  moyen  âge,  bien  qu'on  les  considérât  comme  meu- 
bles, à  certains  égards,  notamment  pour  les  hypothèques,  on  les 
assimilait,  en  Provence  el  en  Bretagne,  aux  immeubles  lArr. 
pari.  Bordeaux,  26  juin  1612;  Cleirae,  Juridiction  de  lu  marine, 
art.  5,  n.  Il  el  12j.  L'édit  d'octobre  1666  et  l'ordonnance  de 
1681  prescrivaient  :  »  Tous  navires  et  autres  bâtiments  de  mer 
seront  réputés  meubles  el  ne  seront  sujets  à  retrait  lignager  ni 
à  aucun  droits  seigneuriaux  ».  L'art.  .S3),  C.  civ.,  confirme  le 
môme  principe  :  a  Les  bateaux,  bacs,  navires...  sont  meubles  », 
el  l'art.  190,  C.  comm.,  leur  attribue  le  même  caractère  :  «  Les 
navires  el  autres  brUiments  de  mer  sont  meubles  ».  Ils  rentrent 
d'ailleurs  parfaitement  dans  la  définition  que  donne  des  meubles 
l'art.  528,  G.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Biens,  n.  367  el  s. 

52.  —  D'où  la  conséquence  qu'ils  sont  soumis  à  toutes  les 
règles  qui  régissent  les  meubles. 

53.  —  Ainsi,  si  le  propriétaire  de  navires  se  marie  sans  contrat 
ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  navire  tombe  dans  la 
communauté  (C.  civ.,  art.  1401,  S  1).  —  V.  suprà,  v  Commu- 
nauti}  conjugale,  n.  60  et  s. 

54.  —  L'époux  créancier  de  la  communauté  exercera  son  pré- 
lèvement sur  les  bAtiments  communs  avant  de  l'exercer  sur  les 
immeubles  (G.  civ.,  art.  1471).  —V.  suprà,  v»  Communauté  con- 
jugale, n.  1930  el  s. 

55.  —  Le  navire  faisant  partie  des  biens  dotaux  de  la  femme 
suit  le  sort  de  la  dot  mobilière.  —  V.  suprà,  v"  Dot,  n.  2232. 

56.  —  Les  navires  ne  sont  pas  susceptibles  d'antichrèse  (C. 
civ.,  art.  2072).  —  V.  .suprà,  v"  Anticlirèse,  n.  1  el  41. 

57.  —  ...  Ni  de  servitude  réelle,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  en 
établir  à  leur  profit  (C.  civ.,  art.  637  .  —  V.  infrà.  v"  Servitude. 

58.  —  Mais  on  a  Imel  par  application  de  la  même  idée  que, 
bien  que  le  navire  soit  devenu  susceptible  d'hypothèque,  il  peut 
encore,  comme  tout  meuble,  être  donné  en  gage.  —  V.  suprà, 
y"  Gage,  n.  81,  237  el  s. 

59. —  Le  rapport  des  na\'ires  se  fait  en  moins  prenanl(C.  civ., 
art.  868).  —  V.  infrà.  V  Rapport  à  succession. 

60.  —  En  cas  de  legs  des  meubles  les  navires  en  (ont  partie. 

61.  —  La  donation  des  navires  n'est  pas  soumise  à  la  trans- 
cription telle  qu'elle  est  organisée  par  les  art.  939-942,  C.  civ., 
et  par  la  loi  du  23  mars  1853. 

62.  —  En  cas  de  donation  entre-vifs,  portant  sur  un  navire, 
il  devra,  à  peine  de  nullité,  être  dressé  un  étal  estimatif  (C.  civ., 
art.  948'.  —  V.  suprà,  v"  Donation,  n.  517  el  s. 

63.  —  La  rescision  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  (C.  civ.,  art.  1674)  n'est  pas  apphcable  en  matière  de 
ventes  de  navires.  —  Démangeai,  t.  4,  p.  6. 

64.  — Les  immeubles  du  mineur  même  émancipé  ou  de  l'in- 
terdit ne  seront  mis  en  vente  qu'après  que  le  prix  des  bâtiments 
de  mer  lui  appartenant  auront  été  constatés  insuffisants  pour 
désintéresser  ses  créanciers  (C.  civ.,  art.  2306:. 

65.  —  L'action  en  revendication  d'un  navire,  étant  mobilière, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (C. 
proc.  civ.,  art.  59,  §  |)  pI  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  sta- 
tionne le  navire.  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  n.  89. 

66.  —  Pour  intenter  une  action  en  revendication  d'un  navire 
ou  pour  y  acquiescer,  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  exigée  par  l'art.  464, 
C.  civ.  ^  Desjardins,  l.  1,  n.  57.  —  Contra,  Pardessus, 
n.  616. 

67.  —  Le  mineur  émancipa,  demandeur  ou  défendeur  à  une 
action  de  ce  genre,  n'est  pas  soumis  à  l'obligation  de  plaider 

"assistance   de   son   curateur  exigée  par  l'art.    462,  C. 


avec    I 
civ. 
68. 


Le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  peut  exer- 
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cer  pour  le  compte  de  sa  femme  les  actions  destinées  à  lui  assu- 
rer la  possession  des  navires  faisant  par  exception  partie  de  ses 
propres  C.  civ.,  art.  1428  .  —  V.  suprà,  v"  Communaiitr  conju- 
1,1'ile,  n.  (313  et  s. 

69.  —  Pour  aliéner  les  navires  il  suftil  d'avoir  la  capa- 
cité ou  les  pouvoirs  nécessaires  pour  aliéner  les  meubles  cor- 
porels. Ainsi  le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  de  recourir  au.x 
formes  édictées  par  les  art.  4o7,  4o9  et  484,  C.  civ.,  et  6,  i;  2,  C. 
comui.;  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit  n'auront  pas  besoin  de 
l'assistance  de  leur  conseil  judiciaire,  si  l'on  admet  que  les  art. 
499  et  513,  C.  civ.,  ne  sont  applicables  qu'en  matière  immo- 
bilière. Il  est  vrai  que  telle  n'est  pas  l'opinion  généralement 
suivie  {V.  fupra,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  240).  Le  tuteur  du 
mineur  non  émancipé  ou  de  l'interdit  peut  vendre  librement  les 
navires  de  son  pupille.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
peut  disposer  entre  vifs,  à  titre  gratuit  et  particulier,  du  navire 
commun  iC.  civ.,  art.  1422),  et  aliéner  à  litre  onéreux  celui  qui 
est  resté  propre  à  sa  femme.  La  femme  séparée  de  biens  peut 
disposer,  seule  et  sans  autorisation,  de  ses  navires  dans  la  me- 
sure où  elle  peut  disposer  de  ses  meubles,  aux  termes  de  l'art. 
1449,  §2,  C.  CIV.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  87, 
p.  60. 

70.  —  Pourtant,  malgré  ce  caractère,  certaines  règles  spé- 
ciales propres  aux  immeubles  leur  sont  applicables,  telles  que  : 
1"  la  soumission  au  droit  de  suite  des  privilèges  sur  eux  établi 
(V.  infrà,  n.  313  et  s.);  2"  la  possibilité  d'être  hypothéqués  (V. 
suprà,  v"  Hypothèque  maritime)  ;  3"  l'inefficacité  à  leur  égard  de 
la  règle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »;  4°  la  pro- 
cédure en  matière  de  saisie  (V.  infrà,  n.  864  et  s.)  ;  5°  la  preuve 
et  la  publicité  en  matière  de  vente  i  V.  infrà,  n.  344  et  s.).  Re- 
marquons également  que  le  législateur  les  a  traités  d'une  façon 
exceptionnelle  en  donnant  sur  eux  un  droit  de  suite  aux  créan- 
ciers chirographaires,  ce  qui  est  sans  exemple  tant  en  matière 
immobilière  que  mobilière.  —  V.  infrà,  n.  495  et  s. 

71.  —  En  dérogeant  dans  l'art.  190,  §  2,  C.  comm.,  au  prin- 
cipe, «  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  »  de  l'art. 
211(1,  C.  civ.,  le  législateur  a  voulu  donner  une  plus  grande  ga- 
rantie aux  créanciers  privilégiés  des  propriétaires  de  navires  . 
ils  pourront  suivre  le  navire  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs, 
tout  comme  s'il  s'agissait  d'un  immeuble.  Le  fondement  de  l'art. 
2119  était  d'empêcher  d'entraver  la  circulation  des  meubles, 
mais  le  navire,  quoique  meuble,  n'est  point  d'une  transmission 
fréquente.  Du  reste,  pour  ne  pas  nuire  aux  aliénations  des  navires, 
le  droii  de  suite  des  créanciers  privilégiés  sur  les  navires  est 
soumis  à  une  cause  d'extinction  spéciale  qui  peut  en  amener  la 
rapide  disparition  avant  l'extinction  des  créances  que  les  privi- 
lèges garantissent.  —  V.  infrd,  n.  546  et  s. 

72.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  règle  de  l'art.  2279, 
C.  civ.,  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  ne  s'appli- 
que pas  aux  navires.  Il  est  vrai  que  cette  dérogation  n'est  établie 
par  auiiun  texte  formel,  mais  elle  s'impose  parce  que,  en  ce  qui 
concerne  les  navires,  les  raisons  qui  ont  dicté  la  règle  de  l'art. 
2279  n'existent  pas.  Cet  article  a  été  inspiré  par  celte  considé- 
raiion  que  l'aliénation  des  meubles  ne  se  constatant  générale- 
ment pas  par  écrit,  les  acquéreurs  ne  pouvaient  exiger  de  leurs 
vendeurs  la  preuve  de  leurs  droits.  Au  contraire,  à  raison  de  la 
grande  valeur  des  navires,  l'art.  193,  C.  comm.,  prescrit  de  cons- 
tater par  écrit  les  ventes  qui  en  sont  faites  (V.  infrà,  n.  344  et 
s.);  rien  n'empêche  donc  l'acquéreur  d'exiger  de  son  vendeur  ses 
titres  d'acquisition.  L'art.  2279  ne  s'applique  ni  aux  rentes  ni 
aux  créances  ordinaires;  a  fortiori  ne  doit-il  pas  s'appliquer  aux 
navires.  Son  application  serait  d'ailleurs  incompatible  avec  le 
droit  de  suite  tel  qu'il  est  organisé  par  l'art.  193,  C.  comm.  Le 
possesseur  d'un  navire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  2279 
contre  les  créanciers  privilégiés  du  vendeur  :  comment  pour- 
rait-il l'invoquer  contre  le  propriétaire?  —  Cass.,  18  janv.  1870, 
Haws,  [S.  70.1.145,  D.  70.1.128,  et  la  note  de  M.  Labbé,  P.  "0. 
353j  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183  ;  Laurent,  t.  32,  n.  573  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1730;  Boul.iy-Paty,  t.  1,  n.  351  ;  Dage- 
ville,  t.  2,  n.  137;  Alauzet,  t.  3,  n.  1077;  de  Folleville,  Possession 
des  meubles,  n.GO;  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr.  comm.,  v°  Navire, 
n.  140;  Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  t.  2,  n.  1328;  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  13;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  221  ;  Bédarride, 
t.  5,  n.  1931;  Boislel,  n.  1136;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n.  84,  p.  58.  —  V.  infrà,  v°  Possession. 

73.  —  Pourtant  on  a  essayé  de  soutenir  que  de  ce  que  l'art. 
190,  C.  comm.,   ne  faisait  exception  à  la  qualité  mobilière  des 


I  navires  que  pour  les  affecter  aux  dettes  du  vendeur,  il  devait 
s'ensuivre  que  cet  article  laissait  à  tous  autres  égards  les  navires 
sous  l'empire  de  la  règle  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Merlin,  Ri'p., 
V"  Suvire,  §  !.• 

74.  —  D'autres  auteurs,  sans  oser  prétendre  que  l'art.  2279, 
ri'git  les  navires  d'une  façjon  absoUie,  ont  soutenu  qu'il  leur  deve- 
nait applicable  lorsque  le  droit  de  suite  sur  le  navire  était  éteini 

1  dans  les  hypothèses  des  art.  193  et  194,  c'est-à-dire  quand  le 
navire  avait  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  l'acquéreur.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  617  et  618;  Dufour,  t.  2, 

I  n.  593-604.  —  V.  Rouen,  3  juill.  1867,  Caro,  [S.  68.2.254,  P.  68. 
989,  D.  68.2.62]  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  les  . 
art.  193  et  194  ne  parlant  que  de  l'extinction  du  droit  de  suite 
des  créanciers  privilégiés  et  chirographaires  et  ne  faisant  nulle 
allusion  au  droit  de  revendication.  On  comprend  du  reste  que 
ce  droit  de  revendication  s'éteigne  moins  facilement  que  le  droit 
de  suite  des  créanciers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

75.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'exception  à  la  règle  :  «  en  fait  de 
meuble  possession  vaut  titre,  »  ne  saurait  être  étendue  à  un  yacht 
de  plaisance  qui,  ayant  un  tonnage  inférieur  à  dix  tonneaux,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  acte  de  francisation  et  dont  la  saisie  peut 
être  opérée  suivant  les  règles  et  les  l'orines  du  droit  commun. — 
Bordeaux,  19  janv.  1894,  Garseau,  [J.  Bordeaux,  94.1.123  ;  Rev. 
int.  dr.  mar.,  t.  10,  p.  178] 

76.  —  On  a  même  été  plus  loin  en  jugeant  que  l'art.  2279, 
C.  civ.,  était  inapplicable  aux  bateaux  naviguant  en  rivière  tout 
comme  aux  bâtiments  de  mer,  par  la  raison  que  les  uns  et  les 
autres  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  sont  immatriculés.  — 
Trib.  comm.  liergerac,  22  avr.  1895,  Gagnebé,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  12,  p.  334]  —  Mais  celte  décision  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  doit  être  repoussée.  L'exception  k  la  règle  de  l'art.  2279 
ne  saurait  être  étendue  à  la  batellerie  fluviale.  —  Dufour,  t.  1, 
n.  53;  Desjardins,  t.  1,  n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  936. 

77.  —  Tandis  que,  en  droit  commun,  aux  termes  de  l'art.  109, 
C.  comm.,  la  vente  en  matière  commerciale  peut  être  constatée 
à  l'aide  de  tous  modes  de  preuve,  même  par  témoins  et  par  pré- 
somptions, l'art.  193,  C.  comm.,  exige  que  la  vente  des  navires 
soit  constatée  par  écrit.  Le  législateur  a  voulu  que  la  propriété 
des  navires  fût  à  l'abri  de  toute  incertitude  et  ne  fit  jamais  l'ob- 
jet de  contestations  prolongées;  par  l'écrit  le  propriétaire  pourra 
rapidement  justifier  de  son  droit.  —  V.  ci-dessous,  n.  344  et  s. 

78.  —  Aux  termes  du  droit  commun,  tandis  que  les  ventes 
mobilières  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription  telle  qu'elle  est 
organisée  par  les  art.  939  à  942,  C.  civ.,  et  parla  loi  du  23  mars 
1855,  le  législateur,  toujours  en  vue  d'éviter  l'incertitude  de  pro- 
priété, a  prescrit  pour  les  ventes  de  navires  la  formalité  de  la 
mutation  en  douane,  sorte  de  publicité  qui,  outre  son  but  poli- 
tique et  administratif,  permet  à  tous  les  intéressés  de  savoir  à 
qui  un  navire  appartient,  et  qui  avertit  les  tiers  des  changements 
de  propriétaires.  ^  V.  infrà,  n.  344  et  s. 

79.  —  D'après  les  principes  généraux,  les  créanciers  chiro- 
graphaires n'ont  point  de  droit  de  suite,  pas  plus  sur  les  immeu- 
bles que  sur  les  meubles;  ils  perdent  donc  tout  droit  sur  les 
biens  du  débiteur  quand  celui-ci  les  aliène,  sauf  recours  à  l'ac- 
tion paulienne  de  l'art.  1167.  C.  civ.,  et  aux  nullités  des  art. 
446  et  447,  C.  comm.  En  ce  qui  concerne  les  navires,  par  dé- 
rogation à  ce  principe,  l'art.  190,  §  2,  donne  sur  eux  aux  créan- 
ciers chirographaires  du  propriétaire,  un  droit  de  suite,  alors 
même  que  la  cause  de  la  créance  serait  étrangère  à  la  navigation 
maritime.  —  V.  infrà,  n.  493  et  s. 

80.  —  Les  navires  sont  insaisissables  dans  tous  les  cas  où  les 
autres  biens  mobiliers  le  sont^C.  proc.  civ.,  art.  581  et  592); 
mais,  en  outre,  pour  qu'une  saisie  ne  jetât  pas  la  perturbation 
dans  les  intérêts  du  commerce  de  mer,  le  législateur  a  déclaré  en 
principe  les  navires  insaisissables  dans  certains  cas  spéciaux  : 
quand  ils  sont  en  mer  ou  prêts  à  mettre  à  la  voile  (C.  comm., 
art.  215).  De  plus,  il  avait  déterminé  dans  les  art.  197  à  215, 
C.  comm.,  des  formes  spéciales  en  matière  de  saisie  et  de  vente 
forcée  des  navires,  formes  empruntées  à  la  fois  à  la  saisie  exé- 
cution et  à  la  saisie  immobilière.  Il  pensait  que  la  grande  valeur 
des  navires  devait  empêcher  de  les  soumettre  aux  formes  sim- 
ples de  la  saisie-exécution.  On  lui  a  reproché  sur  ce  pointd'avoir 
sacrifié  à  l'intérêt  des  propriétaires  de  navires  celui  des  créan- 
ciers, qui  ont  toujours  avantage  à  la  prompte  et  économique 
réalisation  du  gage.  Aussi  ces  formes  surannées,  compliquées  et 
coûteuses,  ont-elles  été  assez  profondément   modifiées  dans   ce 
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sens  par  la  loi  du  10  juill.  18X5,  qui  a  abrogé  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  de  commerce.  —  V.  infrà,  n.  864  et  s. 


CHAPITRK  11. 

ÉTAT    CIVIL. 

81.  —  Le  navire  conserve  toujours  son  identité,  quoique  tout 
ou  partie  des  matériaux  qui  le  composaient  dans  le  principe 
aient  été  successivement  remplacés  par  suite  d'accidents  ou  de 
vétusté.  —  Emerigon.  t.  I,  p.  180;  Pardessus,  t.  3,n.  59U;Bou- 
lay-l'aty,  t.  1,  p.  103. 

Sectio.n  I. 
Xoii),  Age  et  domicile  du  navire. 

82.  —  Le  navire  doit  porter  un  nom;  c'est  là  une  sorte  d  état 
civil,  d'individualité,  qui  permet  facilement  de  le  désigner  et  de 
le  retrouver. 

83.  —La loi  du6mail84l,art.2l,etcelledul'.lmarsl8.")2,art  C, 
prescrivaient  l'inscription  à  la  poupe  de  toute  embarcation  de  son 
nom,  ainsi  que  de  celui  de  son  port  d'attache.  Le  Rcglement  gi'nérdl 
du  Tnov.  I)iù6, sur  l'administration  des  ijuartiers.sous-quartii'rset 
syndicats  maritimes,  l'inscription  maritime,  le  recrutement  de  lu 
flotte,  la  police  de  ta  navigation,  les  pêches  maritimes,  qui  fait  encore 
aujourd'hui  la  loi  dans  ces  matières,  est  ainsi  conçu  :  n  Le  nom 
et  le  port  d'attache  de  tout  navire  exerçant  une  navigation  ma- 
rilime  sont  marqués  à  la  poupe,  en  lettres  blanches  de  huit  cen- 
timètres au  moins  de  hauteur,  sur  fond  noir,  sous  peine  de 
l'amende  édictée  par  l'art.  6,  L.  l'.i  mars  1852.  »  Cette  loi  pro- 
nonçait une  amende  de  100  à  300  fr.  si  le  navire  était  armé  au 
long  cours  ;  de  oO  à  100  fr.  s'il  était  armé  au  cabotaye;  de  10  à 
50  l'r.  s'il  était  armé  à  la  petite  pêche.  .(  Défense  est  faite  sous 
la  même  peine  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  masquer  lesdites 
marques»  Règl.  1866,  art.  171;  V.  aussi  suprà,  v"  Bateau, 
n.  81  et  82  .  Mais  les  bateaux  de  plaisance  appartenant  au  Yacht- 
Chib  de  France  peuvent  substituer  à  l'indication  du  port  d'alta- 
che  une  étoile  blanche  peinte  d'une  manière  apparente  avant  et 
après  le  nom  du  navire  (Dec.  26  août  1878).  —  V.  suprà, 
v"  Bateau,  n.  220  et  s. 

84.  —  Autrefois  le  navire  pouvait  changer  de  nom,  il  suffi- 
sait que  l'acte  renfermant  ce  changement  fût  enregistré  au  greffe 
de  l'amirauté  (Emerigon,  Traité  desassur.,  ch.  G,  sect.  1  .  L'ar- 
rêté ministériel  du  14  sept.  1826  avait  prescrit,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  certaines  conditions  de  publicité.  D'après  l'art.  8, 
L.  5  juill.  1836,  le  navire  une  fois  inscrit  sous  un  nom,  il  ne  lui 
est  plus  permis  ensuite  d'en  changer,  sauf  pour  les  yachts  de 
plaisance    Cire.  20  juin  I8681. 

85.  —  Le  navire  a  un  dge,  qu'il  est  quelquefois  utile  de  con- 
naître, en  matière  d'assurances,  d'estimation,  et  spécialement  en 
matière  de  prime  à  la  navigation.  Quelles  que  soient  les  trans- 
formations et  les  augmentations  de  jauge,  la  date  de  la  sortie 
des  chantiers,  c'est-à-dire  de  la  naissance,  est  celle  du  premier 
brevet  de  francisation  pour  les  navires  construits  en  France; 
pour  ceux  construits  à  l'étranger,  elle  est  déterminée  au  moyen 
des  actes  antérieurs  de  nationalité  ou,  à  défaut  ,par  un  certificat 
du  consul  de  France  au  lieu  de  la  construction  constatant  la 
date  de  la  mise  à  l'eau.  —  Delandre,  Traité  des  douanes,  1891, 
t.  2,  p.  38. 

86.  —  Tout  navire  doit  avoir  également  un  domicile,  son 
port  d'attache,  marqué,  comme  son  nom.  sur  la  poupe  (V.  su- 
prà, n.  83).  Il  Le  port  d'attache,  aux  termes  de  l'art.  170,  Règl. 
7  nov.  1866,  est  le  quartier  ou  sous-quartier  où  l'immatriculation 
sur  les  reiristres  de  l'inscription  maritime  est  effectuée  »  (Cire. 
4  mars  1853). 

87.  —  D'après  l'art.  172  du  même  règlement,  le  navire  peut 
changer  de  port  d'attache.  Dans  ce  cas,  «  le  propriétaire  doit  en 
faire  la  déclaration  à  la  douane  du  port  auquel  son  navire  était 
attaché,  et  il  lui  est  délivré  un  certificat  qui  est  communiqué  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  pour  l'expédition  de  la 
pièce  nécessaire  à  l'inscription  du  bâtiment  dans  le  nouveau  port. 
Cette  pièce,  établie  en  double  expédition,  est  adressée  au  commis- 
saire du  quartier  dans  lequel  le  bâtiment  doit  être  immatriculé. 
Une  des  expéditions  est  renvoyée  au  quartier  auquel  il  appar- 
tenait avec  l'annotation  de  la  date,  du  folio  et  du  numéro  de  la 


nouvelle  immatriculation  ».  Le  propriétaire  doit  déposer  son 
contrat  d'achat  au  bureau  de  la  douane  du  nouveau  port  et  y 
passer  la  soumission  cautionnée  voulue  (V.  infrà,  n.  169  et  s.  . 
La  douane  du  nouveau  port  en  fait  mention  au  dos  du  brevet 
et  en  délivre  au  propriétaire  un  certificat  sur  le  vu  duquel  le 
bureau  de  l'ancien  port  annule  la  soumission  qui  lui  avait  été 
souscrite  I  Décr.  10  vend,  an  .XI). 

88.  —  Le  changement  de  port  d'attache  n'entraîne  pas  le  re- 
nouvellement du  brevet  de  francisation  ;on  inscrit  le  changement 
au  verso  de  l'acte  (Décr.  9  avr.  1840  et  26  déc.  1856). 

89.  —  Le  port  d'attache,  étant  réputé  le  domicile  du  navire, 
détermine  en  ce  qui  le  concerne  le  lieu  de  la  juridiction.  Devant 
quel  autre  tribunal  pourrait-on  en  effet  assigner  par  application 
de  l'art.  418,  C.  proc.  civ.?  —  V.  supra,  V  Bateau,  n.  314.  — 
V.  cependant,  suprà,  n.  65. 

90.  —  Ainsi  jugé,  que  le  tribunal  du  port  d'immatriculé  est 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
copropriétaires  du  navire. —  Trib.  comm.  .Nantes,  18  avr.  1883, 
Gouin,  [J.  Nantes,  83.1.295] 

91.  —  En  général,  les  prescriptions  relatives  au  port  d'atta- 
che ne  s'appliquent  qu'aux  bâtiments  framiais.  Li  loi  fran(;aise 
ne  saurait  évidemment  imposer  à  des  navires  étrangers  des  for- 
malités qui  sont  surtout  exigées  en  vue  de  la  francisation.  De 
même,  le  porl  d'attache  n'est  requis  que  pour  les  navires  qui 
exercent  la  navigation  maritime.  Toutefois,  par  exception,  l'art. 
5,  Ord.  5  déc.  1843,  impose  les  formalités  du  port  d'attache  aux 
embarcations  étrangères  employées  en  .\lgérie  à  la  pêche  du  co- 
rail ou  du  poisson  ou  aux  transports  comme  allèges  dans  l'inté- 
rieur du  porl  et  aux  embarcations  françaises  attachées  audit 
port.  En  outre,  ces  embarcations  doivent  porter  les  noms  des 
propriétaires  et  un  numéro  d'ordre. 


Section  II. 
Jaugeage. 

92. —  Le  jaugeage  est  encore  un  moyen  d'individualiser  le 
navire,  il  se  peut  que  deux  bâtiments  aient  le  même  nom,  mais 
il  n'est  guère  possible  qu'ils  aient  à  la  fois  même  nom  et  même 
capacité.  De  plus,  ce  jaugeage  sera  utile  pour  la  perception  des 
nombreux  droits  qui  sont  proportionnels  à  la  capacité  des  bâti- 
ments :  patente,  droits  de  quai  sur  les  navires  étrangers,  droits 
perçus  par  les  chambres  de  commerce  et  villes  qui  ont  fait  des 
dépenses  pour  leurs  ports,  etc.;  et  même,  au  point  de  vue  des 
intérêts  privés  quand  le  navire  sera  affrété  en  entier.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  68,  p.  30. 

93.  —  «  .\vanl  de  procéder  aux  actes  relatifs  à  la  francisa- 
tion du  navire  le  propriétaire  doit  le  faire  jauger  »  iRègl.  de 
1866,  art.  142).  «  Le  jaugeage  des  bâtiments  soit  à  voile,  soit  à 
vapeur,  est  opéré  par  les  agents  de  la  douane,  d'après  le  mode 
déterminé  parles  règlements  »  ild.,  art.  143.  «  Le  nombre  de 
tonneaux  obtenu  est  gravé  au  ciseau  sur  les  faces  avant  et  ar- 
rière du  maître-bau.  Cette  opération  est  faite  soit  lors  delà  mise 
â  l'eau  du  bâtiment,  soit,  lorsque  par  suite  de  réparations  im- 
portantes ou  pour  toute  autre  cause,  le  jaugeage  doit  en  être 
effectué  de  nouveau.  .\nn  de  faciliter  les  vérifications  de  la 
douane,  des  marques  fixes  sont  appliquées  ou  gravées  par  les 
soins  de  cette  administration  aux  points  du  bâtiment  où  ont  été 
prises  les  dimensions  principales  sur  lesquelles  le  tonnage  a  été 
calculé  »  Règl.  de  1866,  art.  144i.  Ces  prescriptions  sont  répé- 
tées par  l'art.  1,  Décr.  24  déc.  1872. 

94.  —  On  distingue  parfois  la  jauge  brute,  qui  représente  la 
capacité  totale  du  navire,  et  la  jauge  nette  qui  ne  comprend  que 
la  portion  utilisable  du  navire  pour  les  passagers  et  les  marchan- 
dises, déduction  faite  des  machines,  du  logement  du  capitaine 
et  de  l'équipage. 

95.  —  Le  décret  du  27  vend,  an  II  avait  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  le  mode  de  jaugeage.  Ce  mode  a  été  changé  par  le 
décret  du  12  niv.  an  II,  et  modifié  depuis  par  une  ordonnance 
du  18  nov.  1837,  rendue  en  exécution  de  l'art.  6,  L.  o  juill.  1836. 
De  nouvelles  modifications  ont  encore  été  établies  par  les  ordon- 
nances des  20  févr.  1839  et  18  juin  1843.  Les  droits  de  jaugeage 
ont  été  fixés  par  la  loi  du  24  juill.  1843.  Le  décret  du  24  mai 
1873,  en  vingt-quatre  articles  [S.  Lois  ann.,  1873,  p.  374  et  s.], 
complété  par  les  décrets  du  21  juill.  1887,  [S.  Lois  ann.,  1888, 
p.  306],  et  du  7  mars  1889  [S.  Lois  ann.,  1891,  p.  24],  a  remplacé 
ces  dispositions  surannées.  Après  avoir  indiqué  la  manière  d'ob- 
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tenir  très-approximativemenl  1p  volume  total  en  mètres  cubes  du 
vide  intérieur  du  navire,  il  prescrit  de  diviser  le  résultat  par  2,83 
(art.  8,  10,  II,  13).  Cette  opération  donne  le  volume  principal  du 
navire.  On  y  ajoute  le  volunii'  des  oonslructions  qui  peuvent 
exister  au  dessus  du  pont  et  on  en  déduit,  pour  les  navires  à 
vapeur,  le  volume  de  la  place  occupée  par  les  niivchines  larl.  14 
à  19)  ;  on  obtient  ainsi  le  tonnage  o'ticiel,  c'est-à-dire  le  cliilîre 
qui  indique  offlciellemenl  la  «apacité  utilisable  du  navire.  Cette 
méthode,  dite  méthode Moorsom,  empruntées  l'Angleterre,  a  été 
adoptée  par  la  plupart  des  nations  marilimes. 

96.  —  Autrefois,  le  port  réel  du  navire  était  presque  toujours 
inférieur  RU  tonnage  officiel,  aujourd'hui  le  nouveau  tonnage  est 
inférieur  au  port  réel,  le  diviseur  2,83  étant  notoirement  trop 
fort.  Avec  cette  nouvelle  méthode  les  navires  à  voiles  jouissent 
d'une  réduction  de  «ï  à  li  p.  0  0,  tandis  que  les  navires  à  va- 
peur éprouvent  un  préjudice  sérieux  de  ce  mode  de  jaugeage. 
En  effet,  comme  les  droits  de  quai  se  perçoivent,  sauf  assez  rares 
exception»,  non  par  tonneau  d'affrètement  elVeotif,  mais  par  ton- 
neau de  jauge,  la  marine  à  vapeur  se  plaint  vivement  de  ce 
traitement.  Miiis  l'usuge  anglais  est  accepté  trop  généralement 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  discuter  l'équité,  —  Boistel,  p.  828; 
Proci's^veroal  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  moyens  de 
venir  en  aide  à  la  marine  marchande,  Paris,  1874,  p.  104  et  s.; 
Observât,  de  MM.  Ozenne,  Amé,  Cyprien  Fabre,  etc.  {Journ. 
off.,  l'' juill.  1876);  Exposé  des  motifs,  par  M.  Jules  Le  Cesne; 
Desjardius,  t,  1,  n.  41,  p.  87.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Marine  mar- 
chande, n.  28  et  s. 

Section  III. 
Registres  et  dossiers, 

97.  —  l^es  navires  ayant  un  état  civil,  il  existe  pour  eux 
comme  pour  les  personnes  des  registres  de  l'état  civil.  D'après 
l'ordonnance  du  31  oct.  1784,  lit,  7,  art,  7  et  11,  les  commissai- 
res des  classes  devaient  tenir  état  des  bâtiments  de  commerce 
appartenant  aux  ports  de  leur  quartier  en  désignant  leurs  espè- 
ces, noms  et  ports  en  tonneaux.  L'art,  7,  Règl.  7  nov.  1866,  re- 
produit cette  prescription.  «  Les  commissaires  et  administrateurs 
de  l'inscription  maritime  tiennent  la  matricule  des  bâtiments  de 
commerce  et  des  bateaux  de  pêche  appartenant  à  leur  quartier 
ou  sous-quartiêr;  ils  y  mentionnent  les  dates  d'armement,  de 
désarmement,  de  vente,  de  naufrage,  de  démolition,  etc.  ». 
L'art.  168  dit  encore  :  »  Tous  les  navires  destinés  à  naviguer 
avec  un  rôle  d'équipage  sont  portés  sur  la  matricule  des  navires 
du  commerce  tenue  dans  les  quartiers  ou  sous-quartiers  mariti- 
mes et  centralisée  au  ministère  de  la  Marine,  Les  yachts,  cha- 
lands et  embarcations  naviguant  sans  rôle  sont  portés  sur  un 
registre  spécial.  "  Le  registre  matricule  mentionne  donc  tous  les 
changements  qui  surviennent  dans  l'état  civil  du  navire.  Aux 
termes  de  l'art.  173  du  règlement  de  186G,  quand  un  navire  est 
vendu  à  un  étranger  il  doit  en  être  l'ail  déclaration  à  l'inscription 
maritime  afin  que  les  radiations  nécessaires  soient  faites  sur  le 
registre  matricule. 

98.  —  La  matricule  des  bâtiments  est  tenue  parles  commis- 
saires et  administrateurs  de  l'inscription  maritime.  Ceux-ci,  en 
outre,  <■  délivrent  les  pièces  nécessaires  fiour  l'inscription  de  ces 
bâtiments  et  ijaleaux  dans  d'autres  quartiers.  Dans  les  premiers 
jours  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  adressent  au  commissaire 
général  ou  au  chef  du  service  de  la  marine,  pour  être  transmis 
au  ministre,  l'état  des  mutations  desdits  navires  et  bateaux  sur- 
venues dans  le  quartier  pendant  le  semestre  écoulé  »  (Règl. 
1866,  art.  7;  Ordon.  1784,  lit.  7,  art,  11;  Cire.  10  déc.  1839), 
De  plus  «  les  commissaires  des  quartiers  et  les  administrateurs 
des  sous-quartiers  expédient  les  rôles  d'armement  et  de  désar- 
mement, ainsi  que  les  permis  de  navigation  et  assurent  le  verse- 
ment des  droits  dus  à  la  Caisse  des  invalides  "  (Hègl.  de  1866, 
art.  7).  Enfin,  «  ils  font  connaître  aux  ports  d'inscription  des 
bîttimenls  n'appartenant  pas  à  leur  quartier  ou  sous-quartier,  les 
armements,  désarmements,  naufrages,  etc.,  desdils  bâtiments  » 
(Hègl.  de  1866,  art.  7). 

99.  —  Chaque  fois  quelenfivire  est  l'objet  d'une  mutation, 
l'acte  qui  la  constate  doit  être  remis  par  le  propriétaire  au  Iju- 
reau  de  la  recette  des  douanes  du  port  d'attache,  et  transcrit  sur 
un  registre  spécial  appelé  registre  de  déclarations  de  conslrac- 
tion  et  soumissions  de  francisation  des  bâtiments  de  mer.  Ce  re- 
gistre est  le  vrai  registre  d'état  civil  des  navires,  il  joue  un  rôle 


capital  dans  les  formalités  de  publicité  à  remplir  lors  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  navires.  —  V.  infrà,  n.  389  et  s. 

100.  —  \]n  eiimiiU  ouvert  Af  l'effectif  de  la  marine  marchande 
est  en  effet  tenu  pour  chaque  port,  tant  au  bureau  de  la  douane 
de  ce  port  qu'à  l'administration  centrale.  On  y  inscrit  tous  les 
jours  les  nouvelles  francisations  accordées,  les  transferts,  chan- 
gements de  noms  ou  de  formes,  les  extinctions  résultant  des 
exportations,  des  pertes,  des  démolitions  régulièrement  consta- 
tées (Cire.  30  janv.  1827).  Lorsqu'un  navire  n'a  pas  reparu  au 
port  d'attache  ou   n'a  pas  obtenu   de  congé  depuis   longtemps 

deux  ans'i  les  receveurs  doivent  prendre  des  renseignements 
auprès  des  armateurs  et,  si  le  bâtiment  est  réellement  perdu,  ils 
en  informent  l'adininislration,  qui  fera  procéder  après  enquête  à 
sa  radiation  ((^irc.  15  févr.  IS37i, 

101.  —  Indépendamment  du  compte  ouvert  on  tient  dans 
tous  les  ports  et  pour  chaque  navire  un  dossier  indiquant  les 
thangements  survenus  au  navire,  les  noms  de  ses  propriétaires 
successifs,  contenant  toutes  les  pièces  justificatives  ou  autres 
le  concernant  et  formant  pour  ainsi  dire  le  recueil  des  éléments 
de  l'historique  du  biltimeiit.  Il  suit  le  navire  dans  les  div^'rs  ports 
auxquels  ce  lui- ci  est  successivement  attaché,  —  Cire.  19  févr.  1833, 
27  janv.  183,')  et  2  nvr,  lHri2. 


CHAPITRE  III. 

NATIONALITÉ. 


Section  I. 
(iénéralltës. 

102.  — Dans  leur  propre  intérêt  comme  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  commerce,  les  navires,  comme  les  personnes, doivent  avoir 
une  nationalité.  La  nationalité  les  préservera  des  agressions  ou 

•les  en  vengera  et  permettra  à  leur  capitaine  et  à  leur  équipage 
de  réclamer  la  protection  et  le  concours  des  agents  nationaux, 
dans  tous  les  cas  oii  ils  en  auront  besoin.  L'intérêt  général  des 
nations  commerçantes  exige  également  que  chaque  navire  ait 
une  patrie  afin  que,  en  cas  de  violation  du  droit  des  gens,  la 
responsabilité  en  incombe  à  une  nation,  sans  quoi  on  pourrait 
le  violer  impunément. 

103.  —  Autrefois  la  nationalité  offrait  une  importance  plus 
grande  au  point  de  vue  des  droits  et  surtaxes  (V.  suprà,  y"  Na- 
vigation,  n.  264  et  s.).  Actuellement  la  marine  nationale  ne  jouit 
plus  que  des  monopoles  :  1°  de  la  navigation  au  cabotage  entre 
ports  français;  2'  de  la  pêche  côtière  dans  leseau\  territoriales 
françaises;  3°  de  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie.  —  V. 
suprà,  v°  Cahotage,  et  v"  Marine  marchande,  n.  58  et  59. 

104.  —  Louis  XIV  avait  astreint  à  un  droit  de  50  sols  par 
tonneau  les  navires  étrangers  qui  faisaient  le  cabotage.  L'art.  4, 
L.  21  sept.  1793,  réserva  ce  privilège  exclusivement  aux  bâti- 
ments français.  Un  décret  du  16  oct.  1867  astreint  à  la  natura- 
lisation française  les  patrons  qui  voudront  naviguer  au  cabotage 
sur  les  côtes  d'Algérie,  et  leurs  équipages  devront  être  compo- 
sés, selon  les  prescriptions  de  l'acte  de  navigation  du  21  sept. 
1793,  pour  les  trois  quarts  au  moins  de  marins  français.  La  loi 
du  19  mai  1866,  était  revenue  sur  ces  dispositions  et,  en  outre, 
avait  permis  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  d'accorder  des 
dispenses  :  "  La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  et  entre 
l'Algérie  et  l'étranger,  pourra  s'ell'ectuer  par  tous  pavillons.  Le 
cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  cette  possession  française  pourra, 
sur  une  autorisation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  être 
fait  par  navires  étrangers.  »  D'après  la  loi  du  2  avr.  1889  (S. 
Lois  ann.,  1890,  p.  609),  «  la  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie  ne  pourra  s'effectuer  que  sous  pavillon  français.  » 

105.  ■—  Bien  que  l'exclusion  des  pavillons  étrangers  ait  sou- 
levé quelques  critiques  elle  est  très-favorable  à  notre  marine 
nationale,  elle  existe  d'ailleurs  également  dans  la  plupart  des 
pays  maritimes  {V.  suprà,  v"  Cabotage,  n.  33  et  s.).  Or  l'impor- 
tance de  cette  navigation  est  considérable.  La  moyenne  annuelle 
de  1865  à  1869  était  de  deux  millions  cent  mille  tonnes.  — Tabl. 
(jén.  des  mouvements  du  cabotage,  Paris,  imprim.  nat.,  1872. 

106.  —  Rn  ce  qui  concerne  la  pèche  côtière,  elle  est,  en  prin- 
cipe, exclusivement  réservée  aux  pêcheurs  nationaux  qui  seuls 
peuvent  exercer  leur  industrie  sur  la  côte  française  dans  un 
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espaiip  Hp  trois  milles  ti  partir  dp  la  laisse  de  basse  mer  (Décr. 
10  mai  1H62,  urt.  1).  La  vente  des  produits  de  la  p^che  nationale 
sur  nos  marcdies  est  d"ailli>urs  protégée  par  un  droit  sur  l'impor- 
tation du  poisson  friiis  de  pAche  étrangère  (L.  )'"•  mai  1807,  5  fr. 
par  toi)  l<ilojrr.  de  poisson  frais;  10  fr.  par  100  lulojçr.  de  pois- 
son salé  ;  48  fr.  par  (00  itilogr.  de  morues).  —  Desjardins,  t.  1, 
n.  4!),  p.  9'i  et  94.  —  V.  suprà,  v"  Bateau,  n.  241  et  s.,  et  in- 
frà,  v"  l'i'chc  maritime. 

107.  —  l.a  marine  nationale  bénéfirie  seule  des  primes  à 
l'armement,  primes  ft,  la  navigation  (V.  infrà,  v°  Marine  mar- 
chande, n.ll  et  s.,  117  et  s.,  et  primes  à  la  construction.  —  V. 
pour  ces  dernières,  infrà,  n.  307  et  s. 

108.  — "  lin  autre  intérêt  de  distin^'uer  les  navires  français 
des  navires  iHrangprs,  c'est  que,  parmi  les  lois  maritimes  fran- 
i^aises,  il  en  est  i|ui  ne  sont  faites  que  pour  nos  navires  et  qui, 
par  conséquent,  sont  inapplicables  au.K  navires  étrangers  même 
se  trouvant  dans  les  ports  de  France.  I']n  elTet,  on  doit  appliquer 
aux  navires,  dans  une  large  mesure,  la  loi  du  pavillon,  c'esi-à- 
diro  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  à  l'exclusion  decelle 
du  pays  où  ils  se  trouvent;  par  suite,  sous  beaucoup  de  rapports, 
les  lois  étrang-ères  continuent  à  régir  les  navires  étrangers  alors 
même  (pi'ils  se  trouvent  dans  les  eau.x  françaises.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traite,  t.  "i,  n.  61.  —  V.  infrà,  n.  2278  et  s.,  et  su- 
prà, V  .\rmiiti:ur,  n.  .'104  et  s. 

109.  —  Knfin  la  distinction  de  nationalité  des  navires  est 
importante  au  point  de  vue  crimineK  f.e  navire  de  commerce 
n'est  pas,  il  est  vrai,  à  l'égal  du  vaisseau  de  guerre,  considéré 
comme  une  émanation  de  la  puissance  de  l'Etat;  pourtant  on  ne 
saurait  l'assimiler  non  plus  à.  un  simple  particulier.  Son  équipage 
a  été  enrôlé  selon  les  lois  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  son 
capitaine  a  reçu  son  commandement  et  ses  pouvoirs,  conformé- 
ment à  ces  lois,  de  l'autorité  publique  de  ce  pays.  Aussi  les  faits 
qui  se  passent  à  bord  d'un  navire  de  commerce  étranger  ne  re- 
lèvent pas  nécessairement  des  juridictions  et  des  autorités  du 
pajs  dans  lequel  il  se  trouve.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  cri- 
minelle, n.  697  et  s. 

110. —  La  nationalité  est  indiquée  parle  pavillon.  En  France 
le  pavillon  national  est  tricolore,  en  trois  bandes  égales  :  le  bleu 
du  côté  de  la  hampe,  le  blanc  au  milieu  i.'t  le  rouge  flottant  i  L. 
27  pluv.  an  H,  art.  2;  Ord.  t"'  août  1830). 

111.  —  »  Le  pavillon  français  est  porté  à  la  poupe,  et,  à  dé- 
faut de  mût  de  pavillon,  à  la  corne  d'artimon.  Un  pavillon  spé- 
cial, conforme  au  modèle  annexé  au  règlement  du  3  déc.  1817, 
est  alTeclé  ii  cluicun  des  arrondissements  maritimes.  Le  pavillon 
d'arrondissement  est  porté  en  tète  du  grand  mût.  Les  armateurs 
des  navires  et  autres  bâtiments  sont  tonus  de  faire  connaître  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  les  marques  de  reconnaissance 
dont  ils  veulent  faire  usage,  et  ils  ne  peuvent  les  employer 
qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration,  qui  est  enregistrée  et  men- 
tionnée sur  le  rùle  d'équipage  du  navire.  La  marque  de  recon- 
naissance est  hissée  en  tète  du  iiiùt  de  misaine.  Sur  les  rades 
françaises  et  étrangères,  le  plus  ancien  des  capitaines  des  na- 
vires de  commerce  réunis  au  même  mouillage  peut  arborer  au 
mût  de  misaine  une  llamme  aux  couleurs  nationales.  La  llamme 
n'est  arborée  en  aucune  autre  circonstance  par  les  navires  de 
commerce,  saut  le  cas  où  ils  sont  frétés  pour  le  service  de  l'Etat  » 
(Règl.  1866,  art.  190  ;  Règl.  3  déc.  1817,  art.  1,  2,  6  et  7;  Détr. 
IS  août  1831,  art.  23). 

112.  —  Le  pavillon  d'arrondissement  ne  doit  être  hissé  que 
dans  certaines  circonstances  prévues  et  il  ne  doit  jamais  l'être 
sans  que  le  pavillon  national  soit  arboré  en  même  temps  iRègl. 
3  déc.  1817;  Décr.  la  août  1831). 

113.  —  Ne  peuvent  arborer  le  pavillon  français  que  les  na- 
vires munis  d'un  acte  de  francisation  émané  du  ministère  des 
Finances  :  c'est  cet  acte  qui  prouve  la  nationalité  du  navire.  — 
V.  infrà,  n.  126  et  s. 

Sécton  il 
Conditions  déterminant  la  nationalité  du  navire. 

114.  —  D'après  la  législation  actuelle,  deu.x  conditions  sont 
exigées  pour  la  nationalité  du  navire  :  il  faut  d'abord  qu'il  ap- 
partienne au  moins  pour  moitié  à  des  Français,  et,  en  second 
lieu,  que  le  capitaine,  les  officierB  et  les  trois  quarts  au  moins 
de  l'équipage  soient  Français  (Règl.  7  nov.  1866,  art.  141). 


§  1.  Origine  et  construction  du  navire. 

115.  — •  Les  règlements  des  24  cet.  1081  et  U''  mars  1716 
s'elïorçaient  de  favoriser  la  coustruclion  nationale.  L'acte  de 
navigation  du  21  sept.  1793  répute  seulement  français  les  na- 
vrres  construits  en  France  ou  dans  nos  colonies,  et  ceux  déclarés 
de  bonne  prise  sur  l'ennemi.  La  loi  du  27  vend,  an  il  défend 
aux  bêtiments  français  de  se  faire  radoubera  l'étranger, à  moins 
de  nécessité  absolue  constatée  pour  des  réparations  excédant  six 
livres  parlonneau,  sous  peine  de  perdre  la  (|ualité  de  français. 
La  décision  ministérielle  du  1"'  juin  1832  permet  de  réputer 
français  les  navires  trouvés  en  pleine  mer.  Mais  le  principe  pro- 
hibitif de  1703  reçut  bientôt  de  nombreuses  exceptions  en  vertu 
de  traités  diplomatiques.  Un  décret  du  17  oct.  1853  permit,  d'une 
façon  générale,  l'importation  et  la  francisation  des  bâtiments 
construits  à  l'étranger  moyennant  un  ilroit  de  10  p.  0/0.  La  loi 
du  10  mai  1806  soumit  oette  importation  à  un  simple  droit  de 
2  fr.  par  tonneau,  ce  qui  fut  désastreux  pour  nos  constructeurs 
français.  Aussi  en  six  ans,  de  1865  à  1871,  le  chiffre  de  nos  cons- 
tructions tombait-il  progressivement  de  04.000  à  27.000  tonneaux. 
Les  lois  des  30  janv.  1872,  art  5,  et  28  juill.  1873,  essayèrent 
vainement  de  remédier  à  cette  situation  en  élevant  le  droit  d'im- 
portation à  40  et  il  60  fr.  par  tonneau,  mais  les  nations  se  préva- 
lurent de  leurs  traités  de  commerce  et  on  resta  en  fait  sous  l'em- 
[lire  delà  loi  de  1860.  Aussi  la  construction  nationale  resta-l-elle 
l'exception,  l'importation  et  la  naturalisation  étant  ta  règle. L'im- 
portation est  montée  progressivement  durant  les  années  de  1803 
i  1872,  de  12.500  tonnes  à  43.000  tonnes.  —  Dosjardins,  t.  1, 
n.  47.  —  V.  infrà,  n.  128  et  s. 

116.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  qu'on 
doit  considérer  comme  étranger  un  navire  dont  la  construction 
étrangère  est  constatée  par  une  déclaration  du  capitaine  et  du 
subrécargue,  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  saisie  opérée 
par  les  employés  des  douanes,  et  cela  encore  que  ce  navire  soit 
accompagné  d'un  acte  de  francisation  qui  le  désigne  comme 
étant  de  construction  française  (LL.  21  sept.  1793,  arl.  2;  27 
vend,  an  II,  art.  13).  —  Gass.,  23  mess,  an  VIII,  Figuières,  [S. 
et  P.  chr.] 

§  2.  De  la  nationalifil  du  propriétaire. 

117.  —  Les  ordonnances  du  24  oct.  1681,  art.  4,  du  !"  mars 
1716,  art.  Il,  du  18  janv.  1717  et  du  21  oct.  1727.  réservaient 
la  propriété  des  bâtiments  nationau-x  aux  Français  domiciliés  en 
France  (Emerigon,  t.  1,  p.  192;  Valin,  t.  1,  p.  566).  Les  lois  du 
21  sept.  1793  et  du  27  vend,  an  II  vinrent  assurer  l'application 
de  ce  principe  en  exigeant  une  déclaration  par  serment,  et,  quand 
le  navire  partait,  une  caution.  D'après  l'art.  12,  Décr.  27  vend, 
an  II,  le  navire  appartenant  à  un  Français  résidant  à  l'étranger 
ne  pouvait  jouir  des  avantages  attribués  aux  navires  nationaux 
que  si  son  propriétaire  était  associé  d'une  maison  de  commerce 
française  faisant  le  commerce  en  France,  et  avait  prêté  serment 
de  fidélité  entre  les  miins  du  consul  de  France. 

118.  —  La  loi  du  21  avr.  1818,  art.  2,  permit  l'exportation 
des  navires  français  moyennant  un  droit  de  2  fr.  par  tonneau. 
Une  décision  du  ministre  de  la  Marine  du  9  juin  1871  [S.  71.2. 
104],  permet  aux  étrangers  de  se  porter  acquéreurs  des  bâti- 
ments capturés  sur  l'ennemi  dont  la  vente  est  opérée  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  ce  qui  était  défendu  auparavant  par  l'ar- 
rêté du  14  llor,  an  111  et  le  décret  du  24  janv.  1834.  La  loi  du 
9  juin  1843, art.  1 1  enfin, réputa  national  tout  navire  appartenant 
pour  moitié  k  des  nationaux.  Cette  innovation  avait  pour  but, 
en  dispensant  ces  bâtiments  des  surtaxes  de  pavillon,  d'attirer  les 
capitaux  étrangers  sur  nos  navires  français.  Aujourd'hui  cette 
loi  n'offre  plus  que  le  désavantage  de  permettre  à  l'ennemi  de 
se  trouver,  au  moment  d'une  guerre,  maître  de  la  moitié  de  notre 
marine  marchande.  D'ailleurs,  le  capital  de  nos  grandes  compa- 
gnies de  navigation  étant  en  actions,  pourvu  que  leur  siège  social 
soit  en  France,  rien  n'empêche  qu'elles  soient  sans  contrôle  aux 
mains  de  l'étranger.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  81  ;  Procès-ver- 
bal de  la  Commiss.  chargée  d'examiner  les  moyens  de  venir  en 
aide  à  ta  inarine  marchande,  p.  494;  Desjardins,  t.  1,  n.  48. 

119.  —  En  effet,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  dire  que  la 
condition  exigée  par  la  loi  de  1845  est  remplie  par  cela  seul  qu'un 
navire  appartient  à  une  société  qui  peut  être  qualifiée  de  société 
française  d'après  les  règles  générales.  Ainsi  une  société  qui  a 
son  domicile  en  France  est  française,  peut  être  propriétaire  de 
navire  français,  bien  que  les  associés  en  nombre  plus  ou  moins 
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considérable  soient  des  étrangers;  alors  mi^me  que  le  gérant,  les 
administrateurs,  le  direcleur'soienl  des  étrangers;  leur  nationa- 
lité n'inllue  pas  sur  celle  de  la  société  dont  l'existence  et  la  per- 
sonnalité sont  distinctes  de  celles  des  personnes  qui  la  compo- 
sent et  la  dirigent.  Les  lois  étrangères  sont  plus  soucieuses  de 
leurs  intérêts  à  ce  point  de  vue.  Aussi  un  avis  du  Conseil  d'Ktal 
du  18  avr.  1887,  tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  peut  formuler 
de  règles  précises  pour  déterminer  à  quelles  conditions  est  su- 
bordonnée la  nationalité  française  des  navires  appartenant  aux 
sociétés  anonymes,  confie  à  l'administration  des  douanes  le  soin 
de  sauvegarder  dans  ce  sens  les  intérêts  français.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité,  t.  o,  n.  57. 

§  3.  Nationalité  du  capitaine  et  des  officiers.  i 

120.  — Le  règlement  du  24  oct.  1681,  art  8,  et  la  déclaration 
du  17  janv.  1703  voulaient  que  le  capitaine  et  les  autres  officiers 
fussent  Français  et  demeurassent  dans  le  royaume.  L'ordon- 
nance du  20  oct.  1723  n'imposait  la  condition  de  nationalité  qu'au 
capitaine,  au  second,  au  lieutenant,  à  l'enseigne,  au  maître  et 
au  premier  pilote:  les  autres  pouvaient  être  étrangers.  Pourtant 
s'il  s'agissait  d'un  bâtiment  construit  ou  acheté  à  l'étranger,  la 
déclaration  du  24  déc.  1720  e.xigeait  que  tous  les  officiers  mari- 
niers fussent  Français.  L'acte  de  navigation  du  21  sept.  1793, 
art.  2,  ne  répute  bâtiment  français  que  celui  dont  les  officiers  sont 
Français.  Aux  termes  de  l'art.  113  du  règlement  général  de  1866, 
sont  officiers  du  navire,  partant  soumis  à  la  condition  de  natio- 
nalité :  le  capitaine,  les  seconds  et  les  lieutenants.  Nul  n'est 
admis  à  subir  les  examens  de  capitaine  au  long  cours  ou  au  ca- 
botage s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  (Décr.  21  avr. 
1882,  art.  1  ;  Décr.  18  sept.  1893,  art.  15;  —  V.  suprà,  v°  Marine  \ 
marchande,  n.  82).  Le  décret  du  21  sept.  1864,  art.  t,  reproduit 
dans  celui  du  21  avr.  1882,  art.  2,  étend  cette  qualification  et 
cette  obligation  au  mécanicien  en  chef  et  aux  mécaniciens  en 
sous-ordre  chargés  de  la  direction  de  la  machine.  Le  capitaine 
et  les  officiers  ont  un  rôle  important  à  jouer  dans  les  contesta-  j 
tioDs  qui  peuvent  naître  avec  les  autorités  étrangères;  des  guerres 
ont  parfois  éclaté  à  l'occasion  de  difficultés  de  ce  genre;  il  ne 
faut  pas  que  le  pavillon  français  puisse  être  compromis  par  des 
capitaines  étrangers.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  49,  p.  107  à  109. 

S  4.  Nationalité  de  l'équipage. 

121.  —  Le  règlement  du  24  oct.  1681,  art.  8,  et  l'ordonnance 
du  15  avr.1689  permettaienld'employer  untiers  de  matelots  étran- 
gers ;  un  édit  d'avr.  1689  les  exempta  même  du  droit  d'aubaine 
et  leur  conféra  tous  les  avantages  des  nationaux  après  cinq  ans 
de  services.  Le  règlement  du  l"  mars  1716,  art.  3,  défendit 
l'admission  de  tout  étranger  dans  les  équipages,  mais  l'ordon- 
nance du  20  oct.  1723  rétablit  l'ancien  état  de  choses  :  on  ne 
pouvait  admettre  qu'un  tiers  d'étrangers,  sous  peine  d'amende 
de  quinze  cents  livres  et  confiscation  du  corps  et  des  facultés. 
I,a  loi  du  21  sept.  1793  adopte  la  même  proportion  et  le  décret 
du  21  avr.  1882,  art.  2,  dit  également  :  n  Dans  aucun  cas  le 
personnel  de  la  machine  ne  doit  comprendre  dans  son  effectif 
total  plus  d'un  quart  d'étrangers.  »  En  compensation  des  char- 
ges que  l'inscription  maritime  fait  peser  sur  les  gens  de  mer 
Français  on  a  voulu  les  favoriser  en  obligeant  les  capitaines  à 
choisir  parmi  eux  la  plus  grande  partie  du  personnel  de  leur 
équipage.  Toutefois,  en  Extrême-Orient,  on  permet  aux  navires 
qui  font  le  cabotage  de  n'être  montés  que  par  des  indigènes,  le 
capitaine  seul  doit  être  Français.  Un  permet  également  aux  ar- 
mateurs qui  ont  acheté  ou  armé  un  navire  à  l'étranger  pour  le 
ramener  en  France  de  n'employer  que  des  étrangers.  Un  décret 
du  22  avr.  1872  a  étendu  la  même  tolérance  aux  bâtiments  na- 
viguant dans  la  mer  Rouge  et  l'Océan  indien,  ks  chauffeurs  in- 
digènes résistant  mieux  aux  températures  de  ces  régions.  Les 
armateurs  se  sont  souvent  plaints  de  celte  règle  qui,  non  seule- 
ment fait  hausser  les  loyers,  mais  encore  peut  les  mettre  à  la 
merci  de  leur  équipage  en  cas  de  grève.  .Aussi  la  commission  de 
1873  sur  la  marine  marchande  avait-elle  formule  le  v(eu  qu'on 
réduisit  à  \:i  moitié  le  nombre  minimnm  des  gens  de  l'équipage 
qui  doivent  être  Français.  Elle  demandait  également  qu'en  cas 
de  nécessité,  comme  en  cas  de  grève,  le  ministre  de  la  Marine 
put  suspendre  cette  obligation,  sauf  à  lui  faire  conférer  ce  pou- 
voir par  une  loi  spéciale.  Un  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre 
de  la  Marine  le  4  nov.  1897  donne  plus  de  latitude  aux  armateurs 


en  ce  qui  concerne  la  nationalité  de  l'équipage  du  navire  faisant 
le  cabotage  international  d'Orient.  —  V.  suprà,  V  Gens  de  mer, 
n.  98  et  s. 

122.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  24  août  1876  rappelle 
aux  autorités  maritimes  que  la  prescription  de  la  loi  du  21  sept. 
1793  est  applicable  aux  embarcatioii-s  de  plaisance  et  ((u'aucun 
yacht  français  ne  peut  armer  si  les  trois  quarts  au  moins  des 
iiommes  de  l'équipage  ne  sont  Français. 

123.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  ordre  de  l'administrateur  en  chef 
de  la  marine,  qui  enjoint  de  n'employer  dans  la  composition  des 
équipages  des  bâtiments  destinés  à  la  pèche  du  corail  que  des 
étrangers,  à  l'exception  des  patrons  et  des  mousses,  ne  peut 
faire  considérer  cumme  autorisée  la  composition  de  l'équipage 
d'un  navire  non  destiné  à  cette  pêche,  dont  plus  des  trois  quarts 
des  hommes  sont  étrangers.  —  Cass.,  23  mess,  an  VIII,  Figuiè- 
res,  [S.  et  P.  chr.j 

124. —  Pour  constater  l'exécution  de  ces  prescriptions  rela- 
tives â  la  nationalité  de  réquipa,ge,  les  navires  sont  tenus  de 
naviguer  avec  un  rôle  d'équipage. — V.  suprà,  v's  Bateau,  \t.  199 
et  s..  Capitaine  de  navire,  n.  102  et  s.,  v°  tiens  de  mer,  n.  7 
et  s. 

125.  —  La  conséquence  des  règles  qui  précèdent,  c'est  que 
tout  navire  vendu  à  un  élrangerou  dont  l'équipage  n'est  pas  com- 
posé régulièrement,  cesse  par  le  fait  même  d'être  propriété  fran- 
çaise et  doit  être  considéré  et  traité  comme  étranger  iDécr.  25 
sept.  1858.  Il  ne  peut  donc  plus  être  réadmis  au  privilège  natio- 
nal que  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  lois  des  21 
sept.  1793  et  27  vend,  an  II,  ou  par  les  lois  sur  l'importation  des 
navires  étrangers  (Décr.  1'^''  déc.  1841  et  26  mars  18.57). 

Section  III. 
Francisation. 

12G.  —  Les  navires  doivent  être  munis  de  pièces  constatant 
leur  nationalité.  L'accomplissement  de  cette  mesure  est  indis- 
pensable pour  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 
marine  marchande.  Par  elle  l'administration  est  à  même  de  faire 
inspecter  les  navires,  de  les  faire  surveiller,  de  faire  condamner 
ceux  dont  la  construction  vicieuse  mettrait  en  danger  la  vie 
de  ceux  qui  le  monteraient.  Par  ce  moyen,  le  gouvernement 
connaît  l'état  de  cette  marine,  de  ses  ressources,  et  l'emploi  des 
marins  inscrits.  Il  importe  également  aux  intérêts  particuliers, 
aux  assureurs,  aux  chargeurs,  par  exemple,  d'être  exactement 
renseignés  sur  le  sort  des  navires,  sur  leur  âge,  sur  leurs  voya- 
ges, sur  le  lieu  où  ils  se  trouvent.  Enfin,  la  constatation  de  la 
nationalité  est  surtout  indispensable  pour  que  les  navires  natio- 
naux puissent  profiter  des  avantages  que  la  France  a  stipulés 
pour  eux  dans  les  pays  étrangers.  —  Beaussant,  C.  maritime, 
l.  1,  p.  470. 

127.  —  Jugé  que  la  prohibition  d'armer  des  navires  en  France 
prononcée  contre  des  étrangers,  était  essentiellement  politique  et 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  mais  que  des  particuliers  ne 
pouvaient  s'en  prévaloir  pour  empêcher  un  étranger  d'entre- 
prendre le  commerce  maritime.  —  Rennes,  7  mai  1818,  Weis- 
brod,  [J.  Marseille,  t.  23.2.189] 

128.  —  Les  navires  construits  à  l'étranger  peuvent  être  fran- 
cisés moyennant  le  paiement  des  droits  d'importation  (L.  7  mai 
188t,  tabl.  A,  n.  542  et  543;  Cire.  8  mai  18S1,  n.  1492!.  —  V. 
sufïrà,  n.  115. 

129.  —  Le  nombre  de  tonneaux  à  soumettre  aux  droits  se 
calcule  d'après  la  méthode  de  jauge  en  usage  en  France  sur  le 
tonnage  total,  sans  déductionrie  l'espace  occupé  par  la  machine 
les    soutes,   le   logement   de    l'équipage,    etc.    (tarif  n.    542). 

130.  —  Un  navire  construit  hors  d'Europe  et  naviguant  sous 
pavillon  européen  serait  passible  du  droit  d'importation  de  2  ff. 
par  tonneau,  augmenté  de  la  surtaxe  d'entrepôt  de  3  fr.  60  par 
100  kilos  brut  (Décr.  2  juin  1883). 

131.  —  Le  droit  d'entrée  s'applique  aux  navires  achetés  à 
l'étranger  pour  le  compte  de  la  marine  de  l'Etat  (Décr.  2  sept. 
1867). 

132.  —  ...Aux  bateaux  remorqueurs  (Cire.   21   juill.  1868). 

133.  —  Peu  importe  que  l'embarcation  soit  neuve  ou  ait 
servi.  Les  bateaux  à  dépecer  sont  seuls  l'objet  d'une  tarification 
particulière. 

134.  —  Les  navires  achetés  à  l'étranger  pour  être  francisés 
peuvent  être  autorisés  par  nos  consuls  k  voyager  provisoirement 
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sous  pavillon  national,  après  constatation  de  la  réalité  de  l'ac- 
quisition. Le  consul  délivre  au  capitaine  un  congé  au  vu  duquel 
le  bâtiment  et  sa  cargaison  sont,  à  leur  arrivée  en  France,  ad- 
mis au  traitement  national.  Les  navir^^s  peuvent  être  expédies 
du  lieu  d'achat,  soit  pour  un  port  français,  avec  l'acuité  d'escale 
k  l'étranger,  suit  pour  un  pays  étranger.  Dans  le  premier  cas, 
ils  acquiltent  le  droit  d'importation  à  leur  arrivée  en  France; 
dans  le  second,  l.'s  armateurs  doivent  remettre  au  consul,  en 
échange  du  congé,  le  montant  présumé  des  droits,  y  compris  le 
droit  de  mutation,  d'après  le  tonnage  déclaré,  avec  soumission 
de  payer  à  l'arrivée  en  France  le  complément  qui  serait  reconnu 
exigible. 

135.  — "Le  propriétaire  qui  veut  faire  franciser  un  navire 
venant  des  colonies  doit  produire  à  la  douane  un  certificat  au- 
thentique du  gouvernement  de  la  colonie  attestant  que  le  na- 
vire y  a  été  construit  à  telle  époque  par  des  ouvriers  français 
(iJécr.  22  nov.  1822  et  3  févr.  1825). 

136.  —  Si  le  navire  a  été  francisé  dans  la  colonie,  il  peut 
être  attaché  en  France  sur  le  vu  des  pièces  nécessaires,  sauf  à 
remplacer  l'acte  de  francisation  coloniale  par  un  brevet  régulier 
(Hécr.  30  déc.  18511,  à  moins  que  le  navire  n'ait  déjà  été  pourvu 
d'un  brevet  signé  par  le  ministre  des  Finances.  L'acte  de  fran- 
cisation provisoire  délivré  parles  autorités  coloniales  aux  navires 
d'origine  étrangère  ayant  subi  dans  les  possessions  françaises  les 
réparations  prévues  par  la  loi,  c'est-à-dire  le  quadruple  du  prix 
de  vente,  suffit  pour  motiver  la  délivrance  d'un  brevet  définitif, 
mais  l'administration  doit  être  mise  à  même  d'apprécier  (Décr. 
15  nov.  1838). 

137.  —  Lin  navire  étranger  entré  dans  les  eaux  françaises 
sans  pa[iier  et  sans  aucune  preuve  attestant  son  identité  ne  sau- 
rait être  déclaré  pour  l'importation  et  ensuite  admis  à  la  franci- 
sation qu'autant  qu'on  représenterait  un  acte  de  vente  ou  un  cer- 
tificat authentique  du  constructeur  étranger  (Décr.  21  juin  1883  '. 

138.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  anony- 
mes ou  en  commandite,  pour  lesquelles  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  étrangers  soient  propriétaires  de  plus  de  la  moitié  des 
navires,  quelle  doit  être  leur  situation  au  point  de  vue  de  la 
francisation?  On  pourrait  la  leur  refuser.  Toutefois  la  délivrance 
de  cet  acte  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  :  1°  le  di- 
recteur de  la  compagnie  doit  justifier  de  sa  qualité  de  Français; 
2'^  il  doit  prouver  que  le  bâtiment  dont  il  demande  la  francisation 
appartient  à  la  société  qu'il  dirige;  3°  il  souscrit  les  soumissions 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  ;  maisil  est  dispensédu  serment  de 
l'art.  13  (V.  itifrii,  n.  166).  Son  nom  figure  sur  l'acte  provisoire 
de  francisation.  Un  extrait  de  l'acte  de  société  certifié  par  le  re- 
ceveur est  joint  au  dossier.  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  ventes 
ou  cessions  d'actions.  En  ce  cas,  l'administration  permet  que 
les  bâtiments  appartenant  à  ces  sociétés  soient  pourvus,  à  titre 
provisoire,  d'un  acte  au  moyen  duquel  ils  jouissent  de  tous  les 
privilèges  réservés  à  la  marine  nationale  f  Décr.  15  juin,  14,  27 
juin.  1840,  19  juin  1841,  18  oct.  1848J. 

139.  —  Les  droits  d'importation  sont  dus,  en  vue  de  la 
francisation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  étranger  demandant  sa 
naturalisation;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  pour  les  bâtiments  pro- 
venant de  prises  sur  l'ennemi  ou  de  confiscation  pour  contra- 
vention aux  lois.  On  doit  produire  la  justification  de  cette 
origine,  c'est-à-dire  le  jugement  qui  valide  la  prise  ou  l'acte 
d'adjudication  faite  à  un  Français.  Les  étrangers  peuvent  se 
rendre  acquéreurs  des  prises  vendues  par  la  marine  (Dec.  min. 
2  juin  1871). 

140.  —  En  sont  également  exempts  les   navires  qui,  jetés 
sur  les  ci'ites  de  France  ou  possessions  françaises,  ont  été  telle- 
ment endommagés   que  les  propriétaires  ou  assureurs  ont  pré 
féré  les  vendre,  pourvu  que   le  radoub  ou  les  réparations  aient 
atteint  le  quadruple  du  prix  de  vente. 

141.  —  La  valeur  des  réparations  doit  être  constatée  par  trois 
experts  nommés  par  la  marine,  la  douane  et  le  tribunal  de  com- 
merce. L'estimation  laite  en  commun  devant  les  officiers  de  port 
ne  doit  porter  que  sur  la  coque  et  non  sur  les  accessoires  ni  le 
gréement  (Déc.  min.  29  therm.  an  X;  Cire.  3  janv.  1818;  Décr. 
5  avr.  1854). 

142.  —  Le  bénéfice  de  la  franchise  ne  peut  être  accordé 
qu'aux  navires  jetés  sur  nos  côtes  par  naufrage  ou  échouement, 
et  non  dans  les  autres  cas,  alors  même  que  les  réparations  excé- 
deraient le  quadruple  du  prix  de  vente  (Déc.  min.  22  prair. 
an  VI,  30  sept.  1825;  15  nov.  1841  ;  Cire.  Iti  janv.  1842i. 

143.  —  On  devra  produire  :  une  expédition  du  procès-verbal 
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constatant  le  naufrage  et  la  vente  et  les  comptes  justificatifs  des 
réparations  visées  par  les  agents  de  la  manne  (Cire.  23  fruct. 
an  X:.  L'administration  de  la  douane  examinera  s'il  y  a  lieu  à 
exemption  des  droits. 

144.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  ail  été  publique: 
elle  peut  avoir  eu  lieu  de  gré  à  gré,  sauf  à  l'administration  à 
prouver  hi  fraude  (Décr.  13  mai  1844). 

14.'>.  —  Les  embarcations  de  deu>i  tonneaux  ou  au-dessous, 
provenant  d'épaves  ou  de  naufrages  vendues  par  la  marine  peu- 
vent également  être  admises  à  la  francisation  sans  payer  les  droits 
d'importation  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  besoin  de  ré- 
parations, sous  la  seule  condition  de  payer  le  droit  des  embarca- 
tions à  dépecer    Tarif,  note  542;  Cire.  14  mars  1849). 

146. —  Sont  également  exempts  du  droit  d'importation  les 
bâtiments  qui,  sauvés  par  des  marins  français,  en  pleine  mer, 
sont  vendus  publiquement  par  la  marine  et  donnent  aux  sauve- 
teurs droit  au  tiers  en  nature  ou  en  argent,  conformément  à 
l'art.  27,  tit.  '.»,  liv.  4,  de  l'ordonnance  d'aoiit  1681  (Déc.  min. 
l"  juin  1832'.  —V.  suprà,  V  Saufra'je,  n.  63  et  s.  —  Ils  sont 
francisés  sans  aucune  justification  de  réparations,  en  exeniption 
de  tout  droit,  coque,  agrès,  apparaux  et  mobilier  naval,  mais  non 
pourtantle  chargement  I Décr.  30  mars  1851,  22  mars  1853:. 

147.  —  Il  va  de  soi  que  si  un  navire,  après  avoir  été  capturé, 
revient  en  France  au  même  propriétaire,  il  continue  à  jouir  de 
son  privilège  de  nationalité.  Il  en  serait  différemment  du  bâti- 
ment qui  aurait  changé  de  propriétaire  par  suite  d'un  acte  juri- 
dique et  légitime    Déc.  min.  24  vend,  an  XHI  i. 

148.  —  Les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être 
réputés  étrangers,  être  réparés  ou  radoubés  en  pays  étranger, 
si  ces  frais  excèdent  6  fr.  par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité 
de  frais  plus  considérables  ne  soit  établie  par  le  rapport  du  capi- 
taine affirmé  par  les  officiers,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul 
ou  autre  officier  de  France  ou  deux  négociants  français  résidant 
en  pavs  étranger  et  déposé  au  bureau  du  port  français  où  le  bâ- 
timent revient  (L.  27  vend,  an  H,  art.  8). 

149.  —  Le  remplacement  des  chaudières  d'un  bateau  à  va- 
peur rentre  dans  la  catégorie  de  ces  réparations  (Décr.  10  mars 
1886  . 

150.  —  Les  pièces  justificatives  doivent  indiquer  la  nature 
et  le  montant  des  réparations,  de  façon  à  pouvoir  se  rendre 
compte  du  prix  des  réparations  relatives  au  corps  du  navire,  four- 
nitures et  main-d'œuvre  (Décr.  27  mars  1843). 

151.  —  On  peut  consulter  à  cet  égard  le  registre  des  dé- 
penses du  navire,  tenu  par  le  capitaine  aux  termes  de  l'art.  224, 
C.  comm.  (Cire.  10  sept.  1841). 

152.  —  Quand  il  a  été  fait  des  réparations  même  inférieures 
à  6  fr.  par  tonneau  aux  machines,  il  y  a  néanmoins  lieu  à  payer 
la  taxe  d'entrée  sur  ces  machines  (Décr.  22  nov.  1845 1. 

153.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  français, en  dehors  de  toute 
force  majeure,  a  subi  à  l'étranger  des  réparations  dépassant 
6  fr.  par  tonneau,  il  ne  peut  continuer  à  jouir  du  bénéfice  de  pa- 
villon national  qu'en  se  soumettant  au  droit  d'entrée  applicable 
aux  bâtiments  étrangers  admis  a  la  francisation  (Décr.  4  sept. 
1857). 

154.  —  C'est  la  douane  qui  apprécie  le  montant  des  répa- 
rations et  qui  décide  s'il  y  a  heu  d'exiger  un  simple  droit  d'en- 
trée, ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  soumission  de 
francisation  primitive  et  d'exiger  à  la  fois  les  droits  d'importation 
et  de  francisation.  Le  premier  procédé  est  plus  avantageux  en  ce 
que  les  h\polhèques  ayant  précédé  les  réparations  à  l'étranger 
conserveront  leur  plein  effet.  Aussi  l'administration  recommande- 
t-elle  aux  directeurs  de  douanes  de  s'en  référer  à  elle  (Lett.  15 
janv.  1886,  n.  819). 

§  2.  Bâtiments  qui  doivent  être  pourvus  de  l'acte 
de  francisation. 

155.  —  L'acte  de  francisation  est  la  pièce  qui  constate  le 
droit  d'un  navire  de  porter  le  pavillon  français  et  lui  assure  les 
avantages  réservés  à  la  navigation  nationale  (Régi.  7  nov.  1866, 
art.  145). 

156.  —  Il  résulte  des  explications  données  aux  paragraphes 
précédents,  et  il  est  d'ailleurs  déclaré  par  l'art.  141  du  règlement 
de  1866,  que  l'acte  de  francisation  peut  être  délivré  :  1°  aux  na- 
vires construits  en  France  ou  ;dans  les  colonies  et  autres  pos- 
sessions françaises;  2"  aux  navires  étrangers  admis  à  la  natura- 
lisation; 3"  aux  navires  déclarés  de  bonne   prise  sur  l'ennemi 
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(L.  21  sept.  1793,  art.  2);  4°  aux  navires  confisques  pour  con- 
iravenlion  aux  lois  (L.  21  sept.  1793,  art.  2;  Dec.  min.  11  févr. 
1835)  ;  5°  aux  navires  trouvés  épaves  en  pleine  mer(D^c.  min. 
1"  juin  1832;  Ordonnance  d'août  lt)81.  liv.  4,  tit.  9,  art.  27); 
6°  aux  navires  échoués  sur  les  côtes  de  France  ou  des  colonies, 
tellement  endommagés  qu'ils  ont  dû  être  vendus  et  que  le  mon- 
tant des  réparations  qu'ils  ont  dû  subir  a  dépassé  quatre  fois  le 
prix  de  vente  (L.  27  vend,  an  II,  art.  7). 

•J57. —  Et,  d'autre  part,  on  peut  dire,  en  termes  généraux, 
que  des  bâtiments  et  embarcations  de  toute  espèce  qui  vont  en 
mer  doivent,  quel  que  soit  leur  tonnage,  être  pourvus  d'un  acte 
de  francisation  (Règl.  de  1806,  art.  lai,  §  1  ;  L.  27  vend,  an  II, 
art.  10  . 

158.  —  N'en  sont  pas  exemptés  les  navires  servant  au  trans- 
port des  voyageurs  ^Décr.  27  piuv.  an  II,  31  déc.  1819). 

159.  —  ...  .Ni  les  bateaux  et  chaloupes  des  pilotes  lamaneurs 
Ciro.  min.  26  août  1837). 

100.  —  Toutefois,  sont  dispensés,  parle  règlement  de  1866, 
art.  loi,  de  l'acte  de  francisation  :  1"  les  bùlimenls  de  tout  ton- 
nage appartenant  ii  l'Etat,  embarcations  des  administrations 
publiques  telles  que  la  marine,  la  douane,  les  ponts  et  chaussées  ; 
2°  Les  canots  et  chaloupes,  quel  qu'en  soit  le  tonnage,  dépen- 
dant de  navires  francisés  et  figurant  à  l'inventaire  du  mobilier 
(Cire.  31  oct.  1828,  23  mai  1844,  20  juin  1873,;  3°  les  canots  do 
deux  tonneaux  ou  au-dessous  apparlenantà  des  habitants  voisina 
de  la  cote,  qui  ne  s'en  servent  que  pour  leur  usage  et  celui  de 
leur  famille,  en  s'abstenant  de  tout  transport  de  marchandises 
iCirc.  31  oct.  1828);  4°  les  embarcations  de  deux  tonneaux  ou  au- 
dessous,  emplovées  à  la  pèche  en  vue  des  eûtes  ou  à  la  récolte 
du  varech  (Décf.  2  juin  1832,  7  mars  1842,  20  sept.  I8S1  ;  V. 
suprà,  v°  Bateau,  n.  250;;  5°  les  eaiburoations  de  tout  tonnage 
qui  naviguent  dans  les  rivières  soumises  à  la  surveillance  des 
douanes  en  deçà  du  dernier  port  situé  à  l'embouchure  et  sans 
prendre  la  mer  i  Déci-.  27  frim.  an  III  ;  6°  les  bateaux  dragueurs 
et  les  bateaux  vasiers  qui  en  sont  les  accessoires,  sans  limitation 
de  tonnage  iDécr.  12  mars  1851)  ;  7°  les  bateaux  de  plaisance  de 
dix  tonneaux  et  au-dessous  ne  se  livrant  à  aucune  opération 
commerciale  (Déc.  min.  18  oct.  1862:  — V.  suprà,  v°  Bateau, 
n.  22S);  8°  les  embarcations  de  tout  tonnage  qui  naviguent 
dans  l'intérieur  d'un  port  ou  d'une  rade. 

161.  —  Dans  ces  différents  cas,  sauf  dans  les  deux  premiers, 
il  est  délivré  comme  moyen  de  police  pour  la  douane,  un  congé 

'  qui  est  renouvelé  tous  les  ans,  moyennant  le  prix  du  timbre  seu- 
lement (Cire.  10  juin  1829). 

162.  —  Lorsqu'il  est  certain  qu'une  chaloupe  est  la  dépen- 
dance d'un  navire,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  francisation  dis- 
tincte, elle  est  comprise  dans  l'acte  de  francisation  accordé  à  ce 
navire.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  du 
navire  dont  elle  se  prétend  l'accessoire  :  il  n'y  a  là  qu'une  con- 
travention passible  d'une  amende  mais  qui  ne  rend  pas  irrece- 
vable la  preuve  du  lien  qui  rattache  la  chaloupe  au  navire;  alors 
même  qu'elle  ne  serait  inscrite  non  plus  ni  à  l'inventaire  ni  au 
manifeste  d'entrée.  —  Cass.,  28  févr.  1844,  Vautiille,  [S.  44.1. 
463,  P.  44.1.11] 

§  3.  Formalitds  préalables  à  la  délivrance  de  l'acte 
de  francisation. 

163.  —  Préalablement  à  la  délivrance  de  l'acte  de  francisa- 
tion, le  propriétaire  doit  :  1°  faire  jauger  le  navire;  2°  fournir  un 
état  des  inscriptions  hypothécaires;  3°  prêter  serment;  4'  four- 
nir soumission. 

164.  —  Sur  la  demande  de  jaugeage,  un  agent  vérificateur 
du  bureau  où  la  francisation  doit  avoir  lieu,  se  transporte  à 
bord  du  bâtiment  pour  en  vérifier  la  description  et  le  tonnage, 
ce  dont  il  est  responsable  iL.  27  vend,  an  II,  art.  14).  Si  le  bâ- 
timent n'est  pas  dans  le  port  où  il  doit  être  attaché,  le  jaugeage 
est  fait  par  le  bureau  de  la  douane  du  lieu  où  il  se  trouve,  et  le 
certificat  en  est  envoyé  au  receveur  du  bureau  où  la  francisa- 
lion  doit  s'opérer,  pour  être  joint  au  dossier  i  L.  27  vend,  an  II, 
art.  24,  25  ;  Décr.  21  vend,  an  XIII). 

105.  —  Le  propriétaire  doit  remettre  au  receveur  des  doua- 
nes l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pendant  la  con- 
struction du  naviie  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune 
(L.  lOjuilI.  1885,  art.7,  §  1).  — V.suprà,  y°  Hypothèque  marilimi;. 
n.  52. 

106.  —  Le  serment  à  prêter  parle  propriétaire  avant  la  déli- 


vrance de  l'acte  de  francisation  est  fait  en  cette  forme  :  w  Je 

nom,  état,  domicile),  jure  et  aflirme  que  ....  (nom  du  bâtiment, 

port  d'attache)  est  un lespèce,  tonnage,  description   suivant 

le  certificat  de  l'agent  vérificateur"!,  ((  été  construit  à iheu), 

en  année  I  (s'il  a  été  pris  ou  confisqué,  perdu  sur  la  côte  ou  sauvé 
on  mer,  exprimer  le  lieu  ou  le  temps  cies  jugement  et  ventei  ;  que 
je  suis  seul  propriétaire  liudit  bâtiment  ou  conjointement  oi'ec 
îious iiioms,  état,  domicile  des  intéressés),  et  qu'aucune  au- 
tre personne  quelconque  n'y  a  droit,  titre,  intérêt,  portinn  ou  pro- 
priété/que je  suis  sujet  de  France,  soumis  et  fidèle  aux  lois  de 
ce  pai/s,  ainsi  que  les  associés  ci-dessus;  qu'aucun  étranqer  n'est 
directement  ni  indirectement  intéressé  dans  plus  de  la  moitié  du 
susdit  (/'/((mcfiÉ  >i  (LL.  27  vend,  an  II,  art,  13;  9juinl845,  art.  1 1  ; 
Règl.  de  1866,  art  146). 

167.  —  Les  actes  prouvant  la  propriété  doivent  avoir  été 
enregistrés,  ils  restent  déposés  à  la  douane,  au  bureau  qui  a 
délivré  l'acte  de  francisation.  Le  receveur  n'en  donne  copie  ou 
ne  s'en  dessaisit  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  de  l'administra- 
tion ou  en  vertu  d'un  jugement  (Décr.  18  mai  1812,  31  déc. 
1819^. 

168.  —  Le  serment  est  prèle  devant  le  juge  de  paix  [L.  21 
sept.  1793,  art.  2),  ou  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce (Dec.  31  déc.  1819).  Le  tribunal  en  délivre  acte  au  proprié- 
taire qui  le  transmet  au  receveur  des  douanes  pour  être  joint  au 
dossier  iCirc.  20  brum.  an  II).  Si  le  propriétaire  ne  réside  pas  au 
lieu  du  bureau  qui  doit  délivrer  l'acte  de  francisation,  il  prête 
serment  au  lieu  de  sa  résidence  et  fait  parvenir  l'acte  de  serment 
au  receveur  qui  doit  délivrer  l'acte  de  francisation  (Décr.  7  llor. 
an  X,  31  déc.  1819).  Le  serment  est  une  action  personnelle  qui 
ne  peut  être  déléguée,  il  ne   saurait  être  prêté  par   procureur 

Décr.  27  août  I833i.  Le  serment  est  renouvelé  chaque  fois  qu'un 
nouvel  acte  de  francisation  doit  être  délivré.  Il  est  exigé  égale- 
ment de  celui  qui  devient  propriétaire  par  acte  sous  signature 
privée  (Dec.  min.  10  juin  1813).  Mais  il  n'est  pas  exigible  si  la 
vente  a  lieu  par  acte  public  ou  si  le  brevet  est  renouvelé  pour 
toute  autre  cause  que  la  perte  de  celui  qui  avait  été  précédem- 
ment délivré  iCirc.  30  juin  1828;  Décr.  5  nov.  1834).  L'acte  de 
serment  est  conçu  dans  ces  termes  :  «  L'an. . .    (date),  devant 

nous,  juge  de  paix  du  canton  de assisté  du  sieur notre 

qrefficr,  a  comparu  le  sieur armateur,  domicilié  à lequel 

a  prêté  en  nos  mains  le  serment  suivant...  (suit  la  formule  préci- 
tée) .  tiur  quoi,  nous,  juge  de  paix,  vu  l'art.  1 1  ,L.  21  sept.  1793, 
vu  également  l'attestation  de  jaugeage  certifiée  par  le  vérificU' 

leur,  à  nous  représentée  par  l'e.cposant,  qui  csi  ainsi  conçue 

(transcrire  l'attestation),  avons  donné  acte  au  comparant  du  ser- 
ment par  lui  prêté.  De  tout  quoi  nous  avons  dressé,  etc.  —  Pa- 
lion,  Tr.  des  infractions  des  douanes,  p.  blti. 

100.  —  <i  Le  propriétaire  donnera  en  outre  une  soumission 
et  caution  :  de  20  fr.  par  tonneau  si  le  bâtiment  est  au-dessous 
de  200  tonneaux  ;  de  30  fr.  par  tonneau  pour  les  bâtiments  de 
200  à  400  lonneau.x  ;  de  40  fr. par  tonneau, pour  les  bâtiments  de 
400  tonneaux  et  au-dessus  »  \  Hègl.  de  1SC6,  art.  147;  L.  27  vend, 
an  II,  art.  11).  Cette  somme  n'est  toutefois  que  stipulée  et  n'est 
point  versée  à  la  douane.  • 

170.  —  «  Le  propriétaire  se  soumet  par  son  cautionnement, 
et  sous  peine  de  confiscation  des  sommes  énoncées  audit  cau- 
tionnement, indépendamment  de»  autres  condamnations  rappe- 
lées par  l'art.  149,  k  ne  point  vendre,  prêter,  ou  donner  l'acte  de 
francisation  ou  en  disposer  autrement  ;  à  n'en  faire  usage  que 
pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  il  est  accordé;  à  le 
rapporter  au  même  bureau  des  douanes  si  le  bâtiment  est  pris 
par  l'ennemi,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière  ou  vendu 
pour  plus  de  moitié  ou  en  totalité  à  un  étranger;  et  ce  dans  un 
mois,  si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a 
eu  lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  de  France,  et  dans  trois,  six 
ou  neuf  mois,  suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou 
vente»  (Règl.   de  1866,  art.  148;  L.  27  vend,  an  II,  art.  16). 

171.  —  La  douane  doit  reproduire  sur  ses  registres  les 
noms  des  personnes  désignées  dans  les  litres  de  propriété  pré- 
sentés ;  si  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ne  se  présentent  pas 
ou  refusent  de  signer,  il  est  fait  mention  de  cette  absence  ou  de 
ce  refus  et  la  soumission  est  signée  par  les  propriétaires  présents 
et  leurs  cautions  (Décr.  17  mai  1837). 

172.  —  Lorsqu'on  veut  conduire  un  navire  neuf,  pour  le- 
quel les  formalités  de  la  francisation  n'ont  pas  encore  été  rem- 
plies, du  port  de  construction  au  port  où  il  doit  être  attaché,  la 
douane  le  laisse  partir  après  avoir  exigé   une  soumiggion  et 
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oaulion  du  quart  de  la  valeur  tlu  biUiment  fcarantissant  que 
l'acte  de  francisation  et  le  coiig^  seront  pris  iiii  bureau  où  ils 
doivent  l'être  lians  un  dt^lai  variant  suivant  les  distances  (L.  21 
vend,  an  11,  art.  23).  En  ce  cas,  la  destination  du  navire  est  as- 
surée par  un  passavant;  le  navire  peut  être  chargé  (Décr.  14  août 
IS^Ii. 

173.  —  Aucune  francisation  des  navires  oonslruitaen  France 
ou  iinporle's  de  l'étranger  n'a  lieu  qu'apri'S  communication  à 
l'enregistrement  d'un  double  de  la  déclaration  des  armateurs 
complétée  par  le  résultat  de  la  vénficalion  et  du  jaugeage,  soit 
de  l'importateur  mentionnant  le  jaugeage  et  le  paiement  de  la 
taxe  d'entrée.  Le  receveur  de  l'enregistrement  certilie  sur  celte 
déclaration  que  le  droit  de  mutation  a  été  acquitté  ou  n'est  pas 
dû  et  il  la  renvoie  au  receveur  des  douanes  pour  faire  souscrire 
alors  les  soumissions  de  francisation  (Cire.  10  mai  1872'. 

174.  —  Les  certificats  inscrits  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement sur  les  actes  de  vente  ou  sur  les  déclarations,  ainsi  ((ue 
les  certilicats  relatifs  aux  mutations  de  propriété  par  succession 
ou  donation  doivent  être  textuellement  reproduits  sur  les  sou- 
missions de  francisation  ou  sur  les  soumissions  de  transfert,' 
soit  qu'il  y  ait  eu  perception,  soit  qu'il  y  aiteu  exemption  dudroit 
de  mutation  (Cire.  dO  mai  1872). 

§  4.  Délivrance  de  l'acte  de  francisation. 

175.  —  <<  La  délivrance  de  l'acte  de  francisation  a  lieu  an 
bureau  des  douanes  du  port  auquel  appartient  le  bitimenl  » 
(RègJ.  de  1866,  art.  ir)0;  Décr.  27  vend,  an  11,  art.  10). 

170.  —  L'acte  ou  brevet  de  francisation  est  délivré  par  le 
bureau  du  port  auquel  on  a  déclaré  vouloir  attacher  le  b:\ti- 
ment.  C'est  l'acte  même  de  francisation  qui  détermine  le  port 
d'attache  du  bâtiment.  C'est  le  nom  du  quartier  nu  du  sous- 
quartier  maritime  dans  lequel  s'est  opérée  l'immatriculation  qui 
doit  être  inscrit  sur  le  brevet  de  l'acte  de  francisation  ainsi  que 
sur  la  poupe  de  l'embarcation  (Cire.  15  févr.  185li). 

177.  —  «  L'acte  de  francisation  est  extrait  du  registre  où 
sont  inscrites  les  déclarationsde construction,  mesurage, descrip- 
tion et  propriété  »(  Régi,  de!  8(i6,  art.  1,^2;  L.  de  vendémiaire  an  II, 
art.  39).  il  répète  lui-même  toutes  les  indications  voulues  :  les 
noms,  état,  domicile  du  propriétaire,  son  affirmation  qu'il  est 
seul  propriétaire,  ou  conjointement  avec  des  Français  ou  des 
étrangers  dont  il  indique  les  noms,  état,  domicile;  le  nom  du 
b:\timent,  son  espèce,  le  port  auquel  il  appartient,  le  temps  et  le 
lieu  de  construction,  de  condamnation  ou  d'adjudication,  le  nom 
de  l'agent  vérificateur,  lequel  certifie  que  le  bntiment  est  de  telle 
construction,  qu'il  a  tant  de  mSts  et  tant  de  ponts,  il  indique  sa 
longueur  de  l'éperon  à  l'étambord,  sa  plus  grande  largeur  exté- 
rieure, la  hauteur  au  milieu  du  navire  sous  le  pont  du  tonnage 
et  sous  le  pont  supérieur  ;  que  le  navire  jauge  tant  de  tonneau,\, 
jauge  biute  et  jauge  nette;  qu'il  a  ou  qu'il  n'a  pns  de  vaigrage 
et  de  doublage  (L.  27  vend,  an  11,  art.  9  et  39;  Cire.  29  déc. 
1832'!. 

178.  —  Les  énonciations  relatives  aux  noms  et  au  nombre 
des  propriétaires  ne  peuvent  être  modifiées.  Cependant  si  des 
actes  authentiques,  telle  que  des  jugements,  constataient  une 
erreur  ou  une  fausse  indication  de  l'acte  de  francisation,  il  devrait 
en  être  fait  mention  à  la  soumission  et  au  verso  du  brevet,  de  la 
même  manière  qu'on  y  annote  les  transferts,  mais  dans  ce  cas  les 
pièces  justificatives  produites  doivent  rester  annexées  au  dos- 
sier (Décr.  12  avr.  1849).  Les  annotations  sont  faites  au  verso 
(Décr.  26  déc.  1836).  Les  actes  de  francisation  ne  doivent  être 
annotés  que  par  les  agents  de  la  douane;  ceux-ci  doivent  effacer 
toutes  les  notes  qui  émanent  d'une  autre  main  iCirc.  6  nov. 
1824). 

179.  —  Les  actes  de  francisation  sont  délivrés  au  nom  du 
Président  de  la  République  et  signés  de  la  main  du  ministre  des 
Finances  fArr.  min.  30  juin  1829,  art.  1;  Cire.  15  juiU.  1829; 
Régi,  de  1866,  art.  143). 

180. —  A  cet  effet,  une  fois  les  engagements  souscrits  et  les 
formalités  remplies,  le  bureau  des  douanes,  après  avoir  opéré 
les  vérifications  nécessaires,  adresse  à  l'administration  un 
projet  d'acte  de  francisation  qui  est  transcrit  sur  parchemin, 
soumis  à  la  signature  du  ministre  et  qui  fait  retour  au  ^ème 
bureau  (Mêmes  textesV  Ces  projets  doivent  indiquer  non  seule- 
ment quels  sont  les  divers  intéressés,  mais  spécifier  en  outre  la 
quotité  de  leur  part  de  |iropriété  (Décr.  28  sept.  1839).  Ils  sont 
revêtus  d'un  numéro  d'orclre  dont  la  série  est  suivie  sans  inter- 


ruption dans  chaque  bureau  Cire.  16  avr.  1842).  Les  bureaux 
des  douanes  comme  l'administration  doivent  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  adrensés  sans  retard  et  que  les  brevets  soient  délivrés 
dans  le  plus  bref  délai  (Cire.  21  mars  1834  . 

181.  —  En  attendant  l'arrivée  du  brevet,  la  douane  peut  dé- 
livrer, si  le  navire  doit  mettre  à  la  voile,  un  acte  provisoire  (Arr. 
min.  30  juin  1829,  art.  3;  Cire.  13  juill.  1829).  Cet  acte  provi- 
soire est  délivré  sur  papier  mort,  il  est  absolument  semblable 
pour  la  forme  à  l'acte  de  francisation  définitive  et  est  annulé 
si,  quatre  mois  après  sa  délivrance,  il  eat  présenté  dans  un  port 
de  France  (Déc.  min.  Il  mars  1831-).  .\  l'expiration  des  quatre 
mois,  la  douane  delà  métropole,  à  laquell-^  on  présente  un  brevet 
provisoire,  doit  le  retenir  afin  de  mettre  le  capitaine  dans  la  né- 
cessité de  se  procurer  l'acte  définitif  avant  ae  quitter  le  port. 
Toutefois,  si  le  capitaine  fait  reh^ohe  forcée  dans  un  port  sans 
décharger,  on  lui  permet  de  continuer  à  faire  usage  de  l'acte 
provisoire  dont  l'ellet  se  prolonge  même  au  delà,  de  quatre  mois 
(Cire.  21  mars  1834). 

182.  —  Un  acte  provisoire  peut  encore  être  délivré  au  capi- 
taine qui  déclare  avoir  laissé  le  brevet  dans  les  bureaux  d'un 
consul  à  l'étranger,  mais  il  duit  fournir  caution  s'eiigagoant 
pour  le  cas  où  le  brevet  et  l'acte  provisoire  ne  seraient  pas  re- 
présentés par  lui  dans  un  délai  déterminé.  L'acte  provisoire  est 
revêtu  d'une  annotation  limitant  sa  durée  au  voyage  entrepris 
(Décr.  13  mai  1851). 

183.  —  La  douane  peut  encore  procéder  à  la  francisation  pro- 
visoire quand  le  jaugeage  n'est  pas  immédiatement  possible,  par 
exemple  si  le  navire  est  chargé.  En  ce  cas  les  droits  sont  provi- 
soirement liquidés  d'après  le  tonnage  signalé  dansles  papiers  du 
bord,  le  propriétaire  consigne  en  garantie  une  somme,  laquelle 
est  liquidée  ultérieurement  et  la  douane  délivre  une  lettre  ou 
brevet  provisoire. 

184.  —  Un  décret  du7  sept.  1856  portait  que,jusqu'au  I"  janv. 
1866,  les  biUiments  étrangers  de  80  tonneaux  et  au-dessous 
pourraient  ètreadmis,  en  Algérie, à  une  francisation  spéciale  qui 
leur  permettait  de  naviguer  exclusivement  dans  les  eaux  de  la 
colonie.  Toutefois  ce  décret  n'était  pas  applicable  aux  bateaux 
corailleurs,  ni  en  partie  aux  bateaux  pêcheurs  qui  faisaient  ex- 
clusivement, dans  les  ports  auxquels  ils  étaient  attachés,  la 
pêche  du  poisson,  ni  aux  transports  par  allèges. 

185.  —  Le  prix  des  actes  de  francisation  est  de  1  fr.  oude2  fr. 
pour  les  navires  de  commerce,  selon  qu'ils  sont  d'une  capacité 
inférieure  ou  supérieure  à.  vingt  tonneaux,  et  de  1  fr.  oO  pour  les 
yachts  de  plaisance;  ils  sont  >oumis  au  timbre  de  73  centimes 
(L.  28  avr.  1816,  art.  19;  Tarif,  n.  3)11 

186. — «  Si  l'acte  de  irancisation  d'un  bâtiment  est  perdu,  le 
propriétaire,  en  affirmant  la  sincérité  de  cette  perte,  en  obtient 
un  nouveau  après  avoir  rempli  les  mêmes  formalités  et  à  la  charge 
des  mêmes  cautionnement,  soumission  et  déclaration  que  pour 
l'obtention  du  premier  ..  (Règl.  de  1866,  art.  135,  SI  ;  L. 27  vend, 
an  II,  art.  20;  Décr.  20  prair.  an  X). 

187.  —  "  Si  le  renouvellement  de  l'acte  a  lieu  pour  cause  de 
vétusté,  ou  parce  que  l'acte  n'offre  plus  de  place  suffisante  pour 
y  inscrire  les  mutations  de  propriété,  on  ne  perçoit  que  le  prix 
du  parchemin  et  du  timbre  »  (Règl.  de  1866,  art.  155,  §  2;  Décr. 
31  déc.  1819;  Cire.  25  oct.  1826  et  24  nov.  1834). 

188.  —  «  Si,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation,  le 
hfitiment  est  changé  dans  sa  forme,  dans  son  tonnage  ou  de 
toute  autre  manière,  le  propriétaire  est  tenu  d'en  obtenir  un  nou- 
veau; autrement  le  bâtiment  est  réputé  étranger.  Le  renouvelle- 
ment de  l'acte  de  francisation  ne  donne  également  lieu,  dans  ce 
cas,  qu'au  remboursement  du  prix  du  nouveau  parchemin  et  du 
timbre  »  (Règl.  de  1866,  art.  166;L.  27  vend. an  II, art.  21;  Cire. 
30  juin  1828,  23  sept.  1832. 

189.  —  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  changement  de  formes 
de  tonnage  ou  de  doublage  ait  été  opéré  régulièrement,  c'est-à- 
dire  après  déclaration  préalable  à  la  dounne,  qui  procède  à  la 
reconnaissance  d'identité  du  navire,  autorise  les  changements, 
sous  sa  surveillance  et  constate  ensuite  qu'ils  ont  été  elTectués, 
au  moyen  d'un  certificat  de  jauge  descriptif.  A  défaut  de  ces 
formalités,  le  bâtiment  qui  a  subi  des  changements  doit  être  dé- 
claré étranger  et  en  conséquence,  pour  être  francisé  de  nouveau, 
acquitter  les  droits  d'importation  (Cire.  29  déc.  1832  et  22  juin 
18331.  Cette  déclaration  peut  être  faite  par  le  capitaine  comme 
par  les  propriétaires  (Décr.  12  juill.  1833).  Le  changement  de 
mâture  ne  donne  lieu  au  renouvellement  de  l'acte  de  francisation 
que  s'il  modifie  l'espèce  du  navire  (Cire.  23  sept.  1832). 
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190.  — Tvji  changeoienl  dans  la  contenaiice  légale,  la  forme 
du  navire,  sans  déclaration  préalable  à  la  douane,  el  alors  même 
qu'il  en  serait  fait  mention  sur  le  livre  de  bord,  doit  être  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier  pour  l'application  des  art.  13  et  21 
de  la  loi  de  l'an  II,  sous  peine  d'une  amende  de  6,000  fr.,  dé- 
cimes, demi-décime  et  dépens,  et  d'incapacité  d'exercer  aucun 
emploi  ni  commandement  sur  un  bâtiment  français. 


g  5.  Vente  du  navire. 


i 0  \  ente  à  des  Français. 


191.  —  Lorsqu'un  Français  vend  à  un  autre  Français  un  na- 
vire déjà  francisé  il  lui  transfère  en  même  temps  le  privilège  de 
la  nationalité.  Toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment 
doit  donc  contenir  :  1°  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  franci- 
sation; 2°  la  copie  in  e.vtenso  des  extraits  dudit  acte  relatifs  au 
port  d'attache,  à  l'immatriculation,  au  tonnage,  à  l'identité,  à  la 
construction  et  à  l'âge  du  navire  (L.  27  vend,  an  II,  art.  18, 
modifié  par  L.  23  nov.  1897). 

192.  —  Peu  importe  que  la  vente  soit  faite  par  acte  public  ou 
sous  signature  privée  (Décr.  28  juill.  1842). 

193.  —  Afin  de  se  faire  reconnaître  par  la  douane  et  par  les 
tiers  (V.  ci-dessous,  n.  384  et  s  )  comme  le  nouveau  propriétaire 
du  navire,  l'acquéreur  présente  au  receveur  du  bureau  du  port 
d'attache  ses  titres  d'achat  et  en  requiert  la  mention  au  dos  de 
l'acte  de  francisation  qui  doit  lui  appartenir  désormais  en  tout 
ou  en  partie. 

194.  —  Les  transferts  et  endossements  ne  sont  faits  que  sur 
le  vu  du  certificat  de  l'enregistrement  justifiant  que  le  droit  de 
mutation  fixe  de  3  fr.,  prescrit  par  l'art.  3,  L.  29  janv.  1881,  a 
été  acquitté.  Le  nouveau  propriétaire  doit  souscrire  la  soumis- 
sion cautionnée  voulue  par  la  loi  de  vendémiaire  an  II,  art.  11,  ce 
qui  libère  le  précédent  propriétaire  et  ses  cautions.  —  Cire.  6  oct. 
1832,  10  mai  1872. 

195.  —  Quand  la  vente  a  eu  lieu  sous  signature  privée,  le 
receveur  des  douanes  doit  exiger  confirmation  de  cette  vente  par 
le  serment  de  propriété  iV.  suprà,  n.  166).  L'acte  doit  avoir  été 
enregistré  (Dec.  min.  10  juin  1S13,  24  août  1850). 

196.  —  Quelle  que  soit  la  division  établie  dans  l'acte  de  pro- 
priété, chacun  des  copropriétaires  peut  vendre  une  partie  quel- 
conque de  sa  part.  Mais  quand  plusieurs  ont  acquis  en  nom  col- 
lectif tout  ou  partie  d'un  navire,  il  Caut  que  tous  participent  à 
la  cession  (Décr.  10  déc.  1851).  Si  la  vente  ne  comprend  qu'une 
partie  de  la  copropriété  d'un  navire,  on  la  relate  sur  la  soumis- 
sion primitive,  sauf  à  faire  souscrire  au  nouveau  propriétaire  les 
engagements  voulus  par  la  loi,  mais  il  faut  que  la  première 
caution  soit  consentante  à  cette  mutation  de  propriété  ou  que  la 
seconde  étende  sa  garantie  aux  autres  propriétaires  (Décr.  30 
août  1837). 

197.  —  Si  l'ancien  propriétaire  refuse  de  livrer  l'acte  de  fran- 
cisation, l'acquéreur  doit  produire  un  jugement  faisant  défense 
au  vendeur  de  faire  usage  de  l'ancien  titre  (Déc.  13  févr.  1863). 

198.  —  On  peut  vendre  un  navire  en  voyage  (C.  comm., 
art.  195);  mais  ce  navire  possédant  à  bord  son  acte  de  franci- 
sation (G.  comm.,  art.  226;,  on  ne  peut  produire  à  la  douane  le- 
dit acte  pour  qu'elle  opère  les  formalités  nécessaires.  Aussi  la 
vente  ne  pourra-t-elle  être  régularisée  et  la  mutation  opérée  que 
lorsque  le  retour  du  navire  en  France  permettra  de  remplir  les 
formalités  de  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  (Décr.  21 
oct.  1841). 

199.  —  Quand  l'acte  de  vente  ne  contient  pas  copie  des 
mentions  exigées  du  brevet  de  francisation  jV.  suprà,  n.  191), 
la  douane  peut  suppléer  à  cette  copie  en  exigeant  un  certificat 
délivré  par  un  courtier  maritime  constatant  que  le  navire  vendu 
est  le  même  que  celui  qui  est  décrit  au  brevet  de  francisation, 
joint  à  la  transcription  du  brevet.  La  douane  doit  être  mise 
à  même  de  faire  vérifier  cette  affirmation  (Décr.  2  mai  1851, 
7  juill.  1855). 

2(K).  —  En  cas  de  vente  par  autorité  de  justice,  le  cahier  des 
charges,  l'acte  de  vente  ou  le  jugement  d'adjudication  doit  con- 
tenir copie  du  brevet  de  francisation;  sinon  il  faudra  procéder 
comme  précédemment;  sans  cela  la  douane  ne  saurait  opérer  le 
transfert  (Décr.  14  avr.  1857). 

201.  —  Toute  mutation  ae  propriété,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  donne   lieu   à    l'inscription,  même  lorsqu'elle   résulte  du 


fait   d'hérédité    en    ligne   dirpcle   /'Dec.   min.  2  germ.  an   VII). 

202.  —  L'inscription  dans  l'acte  de  francisation  des  muta- 
tions de  propriété  a  lieu  sans  frais  (L.  6  mai  1841,  art.  20i. 

203.  —  La  mention  au  dos  de  l'acte  de  francisation  n'étant 
faite  qu'en  vue  des  droits  du  Trésor,  on  ne  saurait  y  inscrire  les 
contrats  relatifs  seulement  à  des  intérêts  privés,  tel  qu'un  nan- 
tissement du  navire  à  titre  de  garantie  (Décr.  27  sept.  1859). 

2°  Vente  d  des  étrangers  ou  d  l'étranger. 

204.  —  Un  navire  français  peut,  tout  comme  une  personne 
française,  perdre  sa  nationalité  et  devenir  étranger  :  par  exemple 
quand,  par  suite  d'une  aliénation,  il  appartient  désormais  pour 
plus  de  moitié  à  des  étrangers  (L.  9  mai  1845). 

205.  —  En  principe,  la  vente  à  des  étrangers  est  libre,  alors 
même  que  cette  vente  devrait  faire  perdre  au  navire  sa  nationa- 
lité. Cependant  l'art.  33,  L.  10  juill.  1885,  prohibe  la  vente  à  des 
étrangers  d'un  navire  hypothéqué,  ce  que  ne  défendait  point  la 
loi  de  1874.  • —  X.  à  cet  égard  suprà,  v"  Hypothèque  maritime, 
n.  124  et  s. 

206.  —  Les  navires  peuvent  être  exportés  à  toute  destina- 
tion en  franchise  i  Décr.  20  juin  1853,  5  déc.  1857;  L.  7  mai 
1881). 

207.  —  «  Lorsqu'un  bâtiment  est  vendu  à  un  étranger,  le 
vendeur  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  afin  que  les  radiations  nécessaires  aient  lieu  sur  la 
matricule  des  navires  du  commerce  »  (Règl.  de  1866,  art.  173). 

208.  —  Les  nationaux  qui  vendent  leur  bâtiment  à  l'étranger 
doivent  en  faire  déclaration  aux  consuls  Français  qui  prévien- 
dront la  marine  et  la  douane  :  celles-ci  requerront  le  rapport  des 
congés  et  des  actes  de  francisation,  sous  les  peines  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  (Décr.  23  déc.  1818).  Les  cautions 
primitives  restent  tenues  jusqu'à  ce  que  ces  actes  aient  été 
rapportés  (Cire.  23  avr.  1818). 

209.  —  S'il  y  a  un  agent  consulaire  de  la  nation  de  l'ac- 
quéreur dans  le  port  où  un  navire  est  vendu  à  un  étranger,  c'est 
sous  le  pavillon  de  cette  nation  que  le  navire  doit  être  expédié. 
S'il  n'y  a  pas  d'agent  consulaire  qui  puisse  délivrer  des  expédi- 
tions à  l'étranger  devenu  acquéreur,  le  navire  peut  être  expédié 
sous  pavillon  français  avec  un  passeport  provisoire  délivré  par  la 
douane.  Cette  pièce  n'est  valable  que  pour  le  voyage  seulement 
et,  à  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  le  passeport  doit  être 
remis  à  l'agent  consulaire  de  France  (Règl.  de  1866,  art,  174; 
Cire,  l"  dée.  1818). 

210.  —  A  l'étranger,  les  consuls  peuvent  admettre  provisoi- 
rement un  navire  étranger  à  la  francisation,  aux  conditions  que 
nous  avons  énoncées  suprà,  v"  .igent  diplomatique  ou  consu- 
laire, n.  495  et  s. 

211.  —  Dans  le  cas  où  un  navire  a  été  vendu  à  un  étranger, 
l'agent  consulaire  doit,  si  l'acte  de  francisation  n'est  pas  produit, 
s'opposer  au  désarmement  de  ce  navire,  sans  avoir  à  rechercher 
pour  quel  motif  il  n'est  pas  justifié  de  cet  acte.  —  Cons.  d'Et., 
8  janv.  1875,  Daniel,  [S.  76.2.276,  P.  adm.  ehr.,  D.  75.3.116]  — 
V.  de  Glercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats,  p.  425. 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Aqent  diplomatique  ou  consulaire,  n.  529 
et  s. 

212.  —  Enfin,  l'acte  de  francisation  disparaît  avec  le  navire  : 
quand  celui-ci  a  péri  il  doit  être  rayé  du  registre  matricule  et, 
en  conséquence,  les  soumissions  prescrites  par  la  loi  du  27  vend, 
an  II  doivent  être  annulées. 

§  6.  Cas  de  force  majeure  empêchant  le  retour 
du  navire  en  France. 

213.  —  «  L'impossibilité  de  ramener  le  navire  dans  un  port 
de  France  par  suite  de  force  majeure,  telle  que  capture,  confis- 
cation, naufrage,  échouement  avec  perle  du  bâtiment  et  condam- 
nation à  la  suite  d'avaries,  doit  être  légalement  justifiée  pour 
obtenir  la  radiation  des  soumissions  souscrites  lors  de  la  franci- 
sation »  (Règl.  de  1866,  art.  158;  Arr.  13  prair.  an  XI,  art.   7). 

214.  —  Les  pièces  à  produire  sont  :  si  le  navire  a  fait  nau- 
frage, le  rapport  circonstancié  que  le  capitaine,  ou,  à  son  défaut, 
les  gens  de  l'équipage  échappés  au  naufrage,  ont  dû  faire  (Ce 
rappOTt  doit  être  fait  :  en  France,  au  bureau  des  douanes  et  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  ;  en  pays  étranger,  devant  le  consul 
Français  et  à  défaut  de  consul,  devant  la  magistrat  du  heu);  s'il 
s'agit  d'un  navire  perdu  corps  et  biens,  l'acte  de  notoriété  publi- 
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que  attestant  la  perle,  et  si  le  britiment  est  assarn,  la  police  d'as- 
surance biffi^e  et  les  autres  pièces  qui  sont  île  nature  à  attester 
l'événement  (la  notoriété  publique  s'établit  après  l'an  et  jour  par 
un  acte  authentique  du  tribunal  de  commerce);  si  le  navire  a 
été  pris  par  l'ennemi  et  condamné,  une  expédition  authentique 
du  jugement  de  condamnation  ((lire.  )""  et  24  août  18;)3)  Les 
pièces  produites  l'i  cet  effet  par  les  armateurs  sont  communi- 
quées au  chef  du  service  des  douanes  et  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  pour  avoir  leur  avis  par  écrit.  Toutefois  l'in- 
tervention de  la  marine  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  douane 
croit  pouvoir  admettre  comme  suffisantes  les  pièces  fournies  du 
naufrage,  ,de  la  prise  ou  du  dépècement  à  l'étranger,  et  surtout 
quand  la  perte  aeu  lieu  en  vue  des  côtes  (Hègl. de  1806,  art.  159; 
Arr.  )3  prair.  an  .\I,  art.  8;  Dec.  min.  9  juin  1828). 

215.  —  (■  Lorsqu'un  bâtiment  français,  par  suite  de  son  état 
de  vétusté,  doit  être  dépecé,  le  propriétaire  en  fait  la  déclaration 
au  service  des  douanes,  qui  procède  au  jaugeage  et  constate  que 
les  dimensions  du  hàliment  sont  celles  énoncées  dans  l'acte  de 
francisation  ainsi  que  dans  le  congé.  L'identité  reconnue,  le 
même  service  s'assure  de  la  démolition  elt'ective  et  dresse  un 
procès-verbal  dont  il  est  remis  copie  au  propriétaire,  afin  qu'il 
puisse  poursuivre  la  radiation  sur  la  matricule  du  bureau  de 
l'inscription  maritime  et  faire  annuler  les  soumissions  relatives  au 
bâtiment  dépecé  »  (Hègl.  de  I86fi,  art.  100;  Cire.  24  févr.  ISU'.i  ; 
Dec.  min.  16  févr.  1809,  23  mai  1851). 

S  7.  Responsabilité  pénale  et  civile. 

216.  —  Tous  ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  la  francisation  des 
bâtiments  étrangers,  qui  concourent  comme  officiers  publics  ou 
témoins  aux  ventes  simulées;  tout  préposé  dans  les  bureaux, 
consignalaire,  agent  des  bâtiments  et  cargaisons,  capitaine  et 
lieutenant  du  bâtiment,  qui,  connaissant  la  francisation  fraudu- 
leuse, n'empêchent  pas  la  sortie  du  bâtiment,  disposent  de  la 
cargaison  d'entrée,  en  fournissent  une  de  sortie,  ont  commandé 
ou  commandent  le  bâtiment,  sont  condamnés  solidairement  et 
par  corps  en  0,000  fr.  d'amende,  décimes,  demi-décime  et  dé- 
pens, déclarés  incapables  d'aucun  emploi  et  de  commander  au- 
cun bâtiment  français.  Le  juf;ement  de  condamnation  est  publié 
et  afiiche  (L.  27  vend,  an  H,  art.   13  ;  Règl.  de   1806,  art.  149). 

217.  —  Les  contraventions  à  l'acte  de  navigation  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  26  févr.  1806,  Douanes, 
[P.  chr.] 

218.  —  Les  receveurs  des  douanes  sont  responsables  des 
erreurs  ou  omissions  commises  dans  les  actes  de  francisation  et 
de  mutation  en  douane,  lorsqu'elles  proviennent  de  leur  faute 
ou  négligence  et  qu'elles  causent  un  préjudice  aux  tiers.  On  ad- 
met, en  général,  qu'en  matière  d'hypothèque  maritime,  l'adminis- 
tration dos  douanes  n'est  pas  responsable  des  fautes  commises 
par  ses  receveurs  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  conférées  spé- 
cialement par  la  loi  du  10  juill.  1885  (V.  suprà,  v"  Hijpolhèquc 
maritime,  n.  58,  59).  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  étendre 
celte  solution  en  matière  de  mutation  de  douane,  aucun  texte 
n'écartant  en  ce  cas  la  responsabilité  de  l'adminislralion  :  il 
faut  donc  appli(iuer  le  droit  commun  et  décider  que  la  douane 
est  responsable  des  fautes  commises  par  le  receveur,  son  pré- 
posé, dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  l'abon,  Tr.  des  infroxl, 
des  douanes,  n.  077,  p.  621.  . —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v° 
Fonctionnaire  public,  n.  551  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

ACQUISITION    ET    TRANSMISSIO.\     DE     LA     PROPRIÉTÉ    DES    NAVIRES. 

219.  --  La  propriété  du  navire  s'acquiert  :  par  la  construc- 
tion, par  les  divers  modes  du  droit  civil,  par  les  moyens  du  droit 
commercial,  ou  enfin  par  les  moyens  qu'autorise  le  droit  des  gens. 

Section  L 

Construction. 

220.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  mode  originaire  d'ac- 
quisition (sîiprà,  v°  Acie  rfff  commerce,  n.  980  et  s.).  Nous  avons 
vu  que  la  construction  peut  avoir  lieu  par  économie,  quand  l'ar- 
mateur fait  construire  lui-même  en  achetant  ses  matériaux  et  en 


louant  ses  ouvriers;  oa  à  for  fuit  quand  l'artnateur  traite  avec 
un  constructeur  qui,  moyennant  un  prix  convenu,  s'engage  à  lui 
livrer  un  navire  terminé.  Le  premier  mode,  qui  était  le  plus  fré- 
quent aux  XVI'- et  XVII''  siècles,  est  devenu  fort  rare  en  Krance; 
la  construction  s'étant  perfectionnée  et  la  construction  d'un  na- 
vire exigeant  des  connaissances  techniques  très  nombreuses,  les 
armateurs  trouvent  plus  sûr,  plus  commode  et  même  plus  écono- 
miiiue  de  faire  construire  à  forfait.  Certaines  grandes  compa- 
gnies de  navigation  usent  seules  encore  du  premier  mode. 

221.  —  Nous  avons  vu  aussi  que,  lorsqu  un  constructeur  de 
profession  construit  un  navire,  sans  en  avoir  reçu  commande, 
mais  avec  l'intention  de  le  revendre  au  plus  offrant  après  l'avoir 
achevé,  et  pour  réaliser  un  bénéfice  sur  le  prix  de  vente,  il  y  a 
là  une  situation  semblable  à  celle  de  la  construction  par  écono- 
mie, en  ce  sens  que  le  constructeur  seul  peut  prétendre  à  la 
propriété  du  navire  en  construction,  mais  qui  en  diffère  en  ce 
qu'ici  il  n'y  a  pas  d'armateur  présidant  à  la  construction  des 
travaux.  Dans  celte  hypothèse  ce  sera  la  vente  qui  transférerai 
l'armateur  la  propriété  du  navire,  vente  pure  et  simple  d'un  corps 
certain.  Ce  mode  de  construction  de  navires  indépendamment  de 
toute  commande  et  en  vue  d'une  vente  après  achèvement  au  plus 
oll'rant,  est  fort  rare  en  France  :  exigeant  des  capitaux  et  des 
avances  considérables  il  n'est  guère  en  usage  que  dans  les  pays 
maritimes  tels  que  l'Angleterre  et  les  Ktats-Unis  où  l'industrie  de 
la  construction  navale  est  très-llorissante.  —  Desjardins,  t.  1, 
n.  60. 

222.  —  Le  contrat  de  construction  de  navire  est  pour  le  con- 
structeur un  acte  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  633,  G.  comm., 
qui  répute  actes  de  commerce  «  toute  entreprise  de  construction 
de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  ou  extérieure  «  (V.  su- 
prà, V"  Acte  de  commerce,  n.  982  et  s.).  Au  regard  de  l'arma- 
teur il  faut  considérer  quel  est  son  but  :  si  le  navire  est  destiné 
dans  ses  projets  à  des  opérations  de  commerce,  le  contrat  de 
construction  sera  commercial  :  si  ce  doit  être  un  bâtiment  de  plai- 
sance, le  contrat  sera  civil.  —  Cass.,  23  janv.  1888,  Gordon  Ben- 
nett,  [S.  88.1.109,  P.  88.1.262,  D.  88.1.405]  —  Paris,  7  avr. 
1887,  Gordon  Bennpft,  [D.  88.2.1191  —Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  t.  6,  p.  3HI  ;  Bédarride,  n.  310  et  317;  Cauvet,  t.  1,  n.  10; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.   100. 

223.  —  Ainsi  jugé  que  l'individu  non-commerçant  qui  fait 
construire  un  naviie  de  plaisance,  même  pour  l'employer  à  la  na- 
vigation, peut  être  considéré  comme  ne  faisant  pas  acte  de  com- 
merce et  n'être  pas  dès  lors  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
à  l'occasion  de  cette  construction;  mais  que  l'armateur  d'un  na- 
vire de  plaisance  qui  l'emploie  à  la  navigation  sur  mer,  et  qui  est 
par  cela  même  soumis  aux  lois  et  à  l'inscription  maritimes,  fait 
acte  d'expédition  maritime  et  est  dès  lors  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  expédition,  ainsi 
que  pour  les  fournitures  faites  au  navire. — -Trib.  comm.  Flavre, 
19  mars  1888,  Jouffroy  d'Abbans,  [/.  Havre,  88.1.96;  Rev.  int. 
dr.  mar.,  L  4,  p.  130] 

224.  —  Dans  la  construction  par  économie  la  propriété  du 
navire  appartient  à  l'armateur  dès  la  mise  en  chantier.  Kn  effet 
l'armateur  a  acheté  d'un  ccJté  des  matériaux  et  a  loué  de  l'autre 
des  ouvriers  pour  les  travailler  ;  il  y  a  à  la  fois  vente  de  maté- 
riaux et  louage  d'industrie.  La  propriété  des  fournitures  ne  sau- 
rait appartenir  qu'à  celui  qui  les  a  achetées  et  celui-ci  la  con- 
serve alors  même  qu'elles  sont  transformées  par  le  travail  des 
ouvriers. 

225.  —  En  conséquence  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur. En  cas  de  perte  fortuite  celui-ci  n'en  reste  pas  moins 
tenu  de  payer  les  ouvriers.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  conser- 
vent sans  difficulté  privilège  sur  le  navire  d'après  l'art.  191,  §  8, 
C.  comm.  C'est  l'armateur  qui  a  seul  droit  de  disposer  du  navire 
en  construction,  de  le  donner  en  gage,  de  l'hypothéquer. 

226.  —  La  construction  à  forfait,  pour  compte  ou  à  Centre- 
prise,  peut  être  faite  de  deux  façons  :  le  constructeur  peut  ne 
fournir  que  sa  main-d'œuvre,  ou  bien,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus 
ordinaire,  il  fournira  â  la  fois  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre, 
dans  les  deux  cas  sa  rémunération  étant  une  somme  fixée  d'a- 
vance. 

§  1 .  De  la  construction  à  forfait  qui  présente  les  caractères 
de  louage  d'industrie. 

227.  —  Dans  le  cas  où  le  constructeur  à  forfait  ne  fournit  que 
son  industrie  il  y  a  louage  d'ouvrage  et  non  vente;  la  propriété 
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appartient  lionc  à  Paraiateur,  le  btltiment  n'étant  autre  chose  que 
l'assemblage  des  matériaux  fournis  par  lui. 

!228.  — Il  en  sera  ainsi  alors  même  que  la  main-d'œuvre  sur- 
passerait de  beaucoup  la  valeur  des  matériaux,  l'art.  571,  C.  oiv., 
étant  inapplicable. 

220.  —  ...  Alors  même  que  le  constructeur  se  serait  chargé 
de  quelques  fournitures  accessoires.  Dans  ce  cas  il  y  aura  à  la 
fois  vente  de  matériaux  pour  ces  fournitures  et  louage  d'indus- 
trie pour  le  fait  de  la  construction.  —  Marcadé,  Explic.  du  Code 
civil,  sur  les  art.  l'ST-lTOl,  n.  1. 

230.  —  De  ce  que  le  contrat  de  construction  à  forfait,  d'après 
lequel  le  constructeur  ne  doit  fournir  que  sa  main-d'œuvre, 
est,  comme  le  contrat  de  construction  par  économie,  non  une 
vente  mais  un  louage  d'ouvrage,  découle  la  conséquence  que  le 
navire  en  construction  est  la  propriété  de  l'armateur.  Il  faut  donc 
décider  que  les  risques  avant  la  livraison  ne  sont  pas  à  la  charge 
du  constructeur  :  si  le  navire  périt  en  cours  de  oonstruclioEi  la 
perte  est  pour  l'armateur,  à  moins  qu'il  y  ait  faute  de  l'ouvrier  ou 
mise  en  demeure  de  sa  part  C.  civ.,  art.  (789).  —  V.  suprd, 
v  Louage  d'ouvrayt',  de  services  et  d'industrie,  n.  1256  et  s. 

231.  —  Toutefois,  en  cas  de  perte  avant  la  réception  de  l'ou- 
vrage, sa  vérification  ou  mise  en  demeure,  le  constructeur  perdra 
son  salaire,  conformément  à  l'art.  1790,  C.  civ.  —  ('ass.,  13  août 
1860,  Chem.  de  fer  du  Dauphinë,  [S.  61.1.522,  P.  61.977,  D.  61. 
1.105]  —  V.  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services  el  d'indus- 
tne,  n.  1269  et  s. 

232. —  Kn  cas  de  perte  fortuite  du  navire  avant  réception,  le 
constructeur  n'est  plus  tenu  de  ses  obligations,  o'est-à-dire  de 
construire  un  bâtiment  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  le 
même  prix,  car  il  n'y  a  eu  que  louage  d'industrie  el  vente  de 
matériaux,  or  res  périt  domino,  c'est-à-dire  pour  l'armateur. 

233.  —  L'armateur  seul  peut  disposer  du  navire  en  construc- 
tion à  l'exclusion  du  constructeur  :  il  peut  seul  l'aliéner  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  le  donner  en  nantissement,  l'hypothé- 
quer, etc.  Les  actes  qu'il  a  consentis  en  faveur  des  tiers  conser- 
vent leur  elfioacité  après  que  la  construction  est  terminée  puis- 
que c'est  lui  qui  en  reste  propriétaire. 

§  2.  De  la  construction  à  forfait  qui  présente  les  caractères 
de  la  vente. 

234.  —  Le  constructeur  à  forfait  peut,  dans  une  seconde  hy- 
pothèse, celle  qui  se  présentera  le  plus  souvent  en  pratique, 
fournir  à  la  l'ois  son  industrie  et  les  matériaux.  On  admet  d'une 
façon  presque  unanime  qu'en  ce  cas  il  n'y  aura  pas  louage  d'in- 
dustrie, mais  bien  vente.  Ce  que  veut  l'armateur,  c'est  acquérir 
un  navire,  l'obligation  de  le  construire  n'est  pour  le  construc- 
teur que  l'accessoire  de  l'obligation  de  livrer.  Celte  solutiou  est 
une  conséquence  de  celle  que  nous  donnons  à  la  controverse  qui 
s'élève  sur  le  caractère  du  contrat  par  lequel  une  personne  se 
charge  de  confectionner  un  ouvrage  pour  une  autre,  en  fournis- 
sant son  travail  et  les  matériaux.  Go  caractère  est  conforme  non 
seulement  à  la  réalité  des  choses  et  aux  principes,  mais  au 
texte  de  l'art.  1711,  C.  civ.,  et  aux  travaux  préparatoires  sur 
l'art.  1787.  —  Cass.,  17  mai  1876,  Syndic  Mahé,  [S.  77.1.337, 
P.  77.523,  D.  78.1.971 —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  90^96, 
et  t.  6,  n.  123  el  s.;  Démangeât,  t.  4-,  p.  14;  de  Vairoger,  t.  1, 
n.  48,  147, Pli.  3,  n.  1 181  ;  Boistel,  n.  1134;  Dufour,  t.  2,  n.  581 
à  563;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  233  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  62; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  152.  —  V.  suprà,  v°  Louage 
d'ouvrage,  de  service  et  d'industrie,  n.  1098  et  s.,  et  !236  et  s. 

235.  — Jugé,  toutefois,  que  le  marché  à  forfait  qui  intervient 
entre  l'armateur  et  le  constructeur  participe  de  la  nature  du  con- 
trat de  mandat,  en  ce  que  l'armateur  a  donné  commission  au  con- 
structeur de  construire  un  navire  pour  son  compte,  et  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  en  ce  que  le  constructeur,  pour  un  prix 
déterminé,  s'est  chargé  de  la  construction  du  navire  en  fournis- 
saut  son  travail  et  la  matière.  —  Rouen,  14  janv.  1826,  Fré- 
mond,  [J.  Marseille,  t.  26.2.90] 

236.  —  Si  l'on  admet  qu'il  y  a  vente,  quel  est  le  caractère  de 
cette  vente?  On  a  essayé  de  soutenir  que  c'était  une  vente  sous 
condition  suspensive,  subordonnée  à  la  condition  delà  construc- 
tion du  navire.  —  Dufour,  t.  2,  n.  563,  571,  572. 

237.  —  Mais  on  admet  généralement  que  c'est  une  vente  à 
livrer.  —  Cass.,  31  oct.  1900,  ^1.  Le  Droit,  30  nov.  1900;  Gaz. 
des  ÏVi6.,  20janv.  1901]  —  L'achèvement  du  navire  est  bien  sans 
doute  un  fait  futur  mais  qui  n'a  rien  d'arbitraire,  ce  n'est  donc 


pas  une  condition.  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  I ,  p.  233  ;  de  Vairoger, 
t.  1,  n.  48;  Desjardins,  t.  I,  n.  62  et  144;  Lyon-Caen  el  Uenaull, 
loc.  cit. 

238.  —  En  admettant  cette  seconde  solution,  il  faut  décider 
que  le  constructeur  reste  propriétaire  du  navire  jusqu'à  la  livrai- 
son (Cass.,  31  oct.  1900,  précité),  et  que,  par  voie  de  consé- 
quence, les  droits  réels  consentis  par  le  constructeur  sur  le 
navire  en  cours  de  construction  ne  sont  pas  résolus  lors  de  l'a- 
chovement  du  navire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  condition  accom- 
plie entraînant  elTet  rétroactif  de  l'art.  1179,  C.  civ.  Ce  qui 
prouve  au  surplus,  l'exactitude  de  cette  solution,  c'est  que  l'art. 
5  des  lois  du  10  déc.  1874  et  du  10  juill.  1885,  en  permt^ttant 
d'hypothéquer  le  navire  en  construction,  veut  donner  une  ga- 
rantie sérieuse  au  constructeur  qui  emprunte  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction.  Or  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  les  prê- 
teurs si  les  hypothèques  à  eux  concédées  prenaient  fin  par  suite 
de  l'achèvement  du  navire  et  de  sa  livraison. 

239.  —  Le  constructeur  a  doue  seul  le  droit  de  disposer  du 
navire,  à  l'exclusion  de  l'armateur,  en  l'aliénant  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  en  l'hypothéquant,  etc.  Les  droits  concédés  par  lui, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  venle  bous  condition  suspensive, 
continuent  à  subsister  au  profit  des  tiers  lorsque,  par  la  livrai- 
son, la  propriété  du  navire  sera  transférée  à  l'armateur  (C.  comm., 
art.  190). 

240.  —  Jugé  que  le  navire  construit  à  forfait  étant  et  demeu- 
rant la  propriété  du  constructeur  jusqu'à  sa  remise  entre  les 
mains  de  l'armateur,  le  constructeur  a  le  droit  de  donner  un  nom 
au  navire  tant  qu'il  reste  sa  propriété  et  de  le  faire  franciser  pour 
toucher  la  prime  à  la  construction.  Il  importe  peu  que  le  cons- 
tructeur sache  que  l'armateur  a  l'intention  de  donner  au  navire 
un  autre  nom  que  celui  qu'il  choisit,  pourvu  que  ledit  armateur 
n'éprouve  aucun  préjudice  et  reçoive  l'objet  livré  net  el  quille  de 
toute  charge  du  chef  du  constructeur.  —  Bennes,  22  mars  1898, 
Masy,  \J.  lyuntes,  98.1 .247]  —  Trib.  comm.  Nantes,  24  avr.  1897, 
.Masy,  [J.  Nantes,  97.1. 2tJ4] 

241.  —  Une  autre  conséquence  de  notre  solution  est  que  le 
constructeur  à  forfait  d'un  navire  reste  chargé  de  tous  les  ris- 
ques qui  peuvent  survenir  jusqu'à  sa  livraison  effective  à  l'ar- 
maleur.  —  Trib.  comm.  Havre,  11  août  1897,  Ehrenberg.  [Rev. 
int.  de  dr.  mar.,  t.  13,  p.  308] 

242.  —  De  plus,  comme  la  vente  n'avait  pas  pour  objet  un 
corps  certain  mais  une  chose  déterminée  quant  au  genre  el  à 
l'espèce,  qui  ne  devait  être  individualisée  que  par  la  livraison, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1302,  C.  civ.,  l'obligation  de  donner 
ne  s'éteint  par  la  perle  de  l'objet  que  si  celui-ci  est  un  corps  cer- 
tain déterminé,  le  constructeur  reste  obligé  de  construire  dans 
des  conditions  identiques  un  bâtiment  semblable  à  celui  qui  a 
péri. 

243.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  marché  une  clause  pé- 
nale fixant  une  indemnité  déterminée  pour  chaque  jour  de  re- 
tard dans  la  livraison,  celle  pénalité  est  encourue  par  le  con- 
structeur si  la  livraison  se  trouve  relardée  par  un  accident,  par 
exemple  par  le  chavirement  du  navire  et  la  nécessité  de  le  re- 
mettre en  étal,  à  moins  toutefois  que  le  constructeur  n'établisse 
que  cet  accident  est  dû  h  une  force  majeure  ou  à  une  circon- 
stance qui  ne  lui  est  point  imputable.  —  Trib.  comm.  Havre, 
11  août  1897,  précité. 

244.  —  Spécialement,  on  ne  saurait  attribuer  à  un  cas  de 
force  majeure  le  chaviremrnl  d'un  navire  sans  lest  par  suite  des 
remous  qui  se  sont  produits  dans  un  bassin  si  le  constructeur 
avait  pu  les  prévoir  el  s'il  pouvait  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  en  éviter  les  effets.  —  Même  jugement. 

245.  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'armateur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, outre  la  pénalité  stipulée  au  contrat  pour  relard,  des  dom- 
mages-intérêts pour  perte  du  fret,  de  prime  à  la  navigation  et 
autres  bénéfices  qu'il  aurait  pu  réaliser  si  le  navire  lui  avait 
été  livré  plus  lot.  Il  n'est  pas  fondé  davantage  à  réclamer,  en 
outre,  des  dommages-intérêts  pour  dépréciation  morale  ou  perte 
de  valeur  vénale  du  navire,  dont  il  a  dû  prendre  livraison,  après 
remise  en  même  et  semblable  état  qu'avant  l'accident.  —  Même 
jugement. 

246.  —  Les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  traité  directement 
avec  le  propriétaire  du  navire  sont  investis  du  privilège  de 
l'art.  191,  6)  8,  C.  comm.,  qu'ils  conservent,  en  vertu  du  droit  de 
suite,  jusqu'au  jour  où  ce  droit  se  trouve  éteint  par  l'un  des  mo- 
des déterminés  aux  art.  193  el  î94,  C.  comm.  — V.  infrà,  n.  709 
el  s.,  797  el  s.  —  Cass.,  17  mai  1876,  Perdereau,  [S.  77.1.337,  P. 
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77.881,  |J.78.(.07|;—  (0  juill.  1888,  l'icliet,  (S. 88.1.430,  P.  88. 
l.tObS,  D.  89.1.107]—  Hennés,  37  avr.  1877,  Légal,  [S.  78.2.70, 
P.78.334,  D.  79.2.221]  — Alauzet,  t.  4,  n.  16W;  Boislel,  n.  1134; 
DemantrcRt,  t.  4,  p.  14;  Delamarre  Pt  Lepoilvin.t.  4,p.  188:  Lau- 
rin,  l.  1,  p.  236;  Desjardins,  I.  I,  n.  144  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  l.  2,  n.  2100.  —  Kt  ce  privilège  leur  appartient  sur  lo 
navire  en  construction ,  sans  distinction  entre  les  navires  de 
guerre  et  les  navires  de  commerce.  —  Cass.,  31  oct.  1900,  pré- 
cité. 

§  3.  Formes  et  preuve  du  contrat   de  conulruction. 

247.  —,  Puisque  le  contrat  de  construction  dont  nous  nous 
occupons  est  une  vëritable  vente  il  faut  décider  que  l'art.  19!), 
C.  comm.,  lui  est  applicalile,  c'esl-à-dire  que  le  contrat  doit  être 
constaté  par  écrit  comme  la  vente  elle-même,  car  l'art.  105  ne 
distingue  pas  s'il  s'agit  de  ventes  de  navires  francisés  ou  non 
francisés. —  Desjardins,  t.  I,  n.  64;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  'i. 
n.  1.^8. 

248.  —  Mais  il  n'y  a  pas  à  remplir  les  formalités  de  la  muta- 
tion en  douane,  celle-ci  n'étant  applieal)le  qu'aux  navires  fran- 
cisés et  le  navire  en  construction  ne  l'étant  pas.  Donc  la  pro- 
priété du  navire  en  construction  est  transmise  valablement  même 
à  l'égard  des  tiers  sans  qu'il  y  ait  mutation  en  douane .  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  159. 

249.  —  Il  va  de  soi  que  lorsque  l'armateur,  procédant  lui- 
même  i\  la  construction  par  économie,  traite  avec  des  ouvriers  et 
achète  des  matériaux,  il  y  a  louage  d'ouvrage  d'une  part  et  vente 
d'objets  mobiliers  d'aulrf  part,  et  que  les  deux  espèces  de  con- 
trat sont  soumises  aux  règles  respectives  du  droit  commun.  — 
Pardessus,  n.  602. 

250.  —  Il  en  est  absolument  de  même  au  point  de  vue  des 
contrats  que  passe  avec  ses  ouvriers  et  avec  les  fournisseurs  de 
matériaux  le  constructeur  à  forfait,  car,  au  regard  des  ouvriers 
comme  des  fournisseurs,  il  peut  être  considéré  comme  son  con- 
structeur par  économie.  Dans  la  construction  àforfait,  les  ouvriers 
et  fournisseurs  ignorent  complètement  l'armateur  et  ne  sauraient 
dans  aucun  cas  avoir  d'action  directe  contre  lui.  —  Pardessus, 
toc.  cit. 

251.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  contrats  que  passent  avec  les 
ouvriers  et  les  fournisseurs  l'armateur  construisant  par  économie 
ou  le  constructeur  construisant  pour  lui-même  ou  à  forfait  au 
compte  de  l'armateur,  ne  sont  soumis  à  aucun  mode  spécial  de 
constatation;  ils  restent  sous  l'empire  des  règles  générales  des 
art.  1341.  et  s.,  C.  civ.,  s'ils  sont  civils,  et  de  l'art.  109,  C.  comm., 
s'ils  ont  le  caractère  commercial. 

252.  —  Lntre  l'armateur  et  le  constructeur  àforfait  il  en  sera 
de  même,  et  le  contrat  de  construction  restera  soumis  aux  modes 
de  preuves  généraux  et  ordinaires,  si  le  constructeur  ne  fournit 
que  sa  main-d'œuvre,  ce  contrat  ne  constituant  qu'un  louage 
d'industrie.  Mais  lorsque  le  constructeur  à  forfait  fournit  à  la  fois 
les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  il  y  a  vente  véritable,  par  con- 
séquent l'art.  193,  C.  comm.  devient  applicable  et  le  contrat  doit 
être  prouvé  par  écrit.  Celte  solution  a  été  contestée  par  certains 
auteurs  qui  prétendent  atTranchir  de  robligatioa  de  l'écrit  ia 
vente  des  navires  en  construction  (V.  infrà,  n.  379  et  s.).  Mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  il  n'y  a  pas  de  raison,  étant 
donné  le  caractère  de  vente  à  livrer  du  contrat  de  construction  à 
forfait,  de  l'affranchir  du  mode  de  preuve  prescrit  pour  les  ven- 
tes de  navires.  —  Levillain,/ie('.(/e/î.  du  droit,  1879, p.  469  et  s. 

253.  —  De  la  nature  juridique  du  marché  dépendent  encore 
les  conditions  de  forme  quand  l'acte  a  été  fait  sous  seing  privé. 
S'il  \  a  louage  d'ouvrage,  ou  même  louage  d'ouvrage  et  vente 
de  matériaux,  comme  on  se  trouve  en  matière  commerciale  la 
formalité  des  doubles  de  l'art.  1325,  C.  civ.,  n'est  point  néces- 
saire et  l'acte  acquiert  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  indé- 
pendamment des  conditions  de  l'art.  1328,  C.  civ.  Mais,  comme 
ia  vente  des  bitiments  de  mer  est  soumise  sans  restriction  aux 
prescriptions  de  ces  articles,  si  le  contrat  contient  une  vente, 
ce  que  nous  admettons  dans  le  cas  où  le  constructeur  à  forfait 
fournit  main-d'œuvre  et  matériaux,  il  est  soumis  aux  mêmes  for- 
malités. —  Boistel,  n.  440;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1, 
n.  603  et  607.  —  V.  suprà,  v°  Date  certaine  et  infrà,  a.  384  et  s. 

§  4.  Vices  de  construction  et  malfaçons. 

254.  —  Quels  sont  les  droits  de  l'armateur  lorsque  le  navire 
construit  a  certains  vices  cachés,   ou,  ce  qui  revient  au    même, 


lorsqu'il  n'a  pas  les  qualités  conveDuee?  Selon  Iub  principes  gé- 
néraux de  l'art.  1641.  C.  civ.,  les  fournisseure,  avec  lesquels 
traitent  l'armateur  construisant  par  économie  ou  le  constructeur 
à  forfait,  sont  garants  des  vioes  cachés  qui  alTectent  ces  maté- 
riaux. De  même  les  ouvriers  sont  responsables  dans  le  cas  où 
ils  n'exécuteraient  pas  les  prescriptions  qui  leur  sont  faites,  mais 
ni  les  fournisseurs  ni  les  ouvriers  ne  sont  garants  des  vices  de 
construction  proprement  dits,  car  c'est  l'armateur  diins  le  pre- 
mier cas,  le  constructeur  dans  le  second,  qui  ont  dirigé  les  tra- 
vaux et  c'est  à  ceux-ci  qu'incombe  la  responsabilité,  laquelle 
varie  comme  étendue  et  comme  durée  suivant  la  nature  du  con- 
trat. —  Dussaud,  n.  80;  Huben  de  Couder,  v"  Navire,  n.  89. 

255.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de 
construction  d'immeuljles  k  forfait,  quand  les  matériaux  ont  été 
fournis  par  le  propriétaire,  on  devrait  décider  que  si  les  imper- 
fections du  navire  sont  dues  à  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux, la  responsabilité  incombe  à  la  fuis  au  constructeur  qui  a 
commis  la  faute  de  les  accepter,  et  à  l'armateur  qui  les  a  four- 
nis, et  qu'elleesl  proportionnelleii  leurs  fautes.  —  Cass.,  1"' déc. 
1868,  Barbaroux,  ^S.  69.1.97,  P.  69.241,  D.  72.1.65]  —  Desjar- 
dins,  t.  1,  n.  61,  p.  129. 

256.  —  Mais  si  le  constructeur  a  fourni  à  la  fois  la  main- 
d'œuvre  et  les  matériaux,  il  répond  sans  restriction  des  vices  du 
travail  et  de  ceux  de  la  qualité  des  objets  employés,  sauf  nalu- 
rellement  son  recours  contre  ses  fournisseurs. 

257.  —  Il  va  de  soi  que  le  constructeur  qui  ne  s'est  pas  chargé 
à  forfait  de  toutes  les  réparations  a  faire  k  un  navire  mais  qui  a 
seulement  effectué  certaines  réparations,  sur  les  indications  et 
sous  la  surveillance  du  propriétaire,  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable d'un  vice  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait  conn;iitri?  et  qu'on 
n'a  même  découvert  qu'après  l'achèvement  des  réparations  par 
lui  faites.  —  Cass.,  11  janv.  1842,  Delaroche,  jD.  Uép  ,  v"  Dr. 
marit.,  p.  300]  —  Rouen,  19  janv.  1841,  iJelaroche,  [P.  41.1. 
288] 

258.  —  Le  constructeur  à  forfait  reste-t-il  responsable  après 
la  livraison  du  navire?  On  pourrait  être  tenté  d'admettre  la  né- 
gative, car,  pourrait-on  dire,  le  navirp  est  meuble  et  l'art.  1792, 
C.  civ.,  est  exceptionnel  et  de  droit  étroit.  Toutefois,  nous  pen- 
sons que  cette  solution  n'est  applicable  qu'aux  navires  de  mi- 
nime importance  et  d'une  vérification  facile.  —  Troplong,  Du 
louage,  n.  991  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Navire,  n.  98.   *" 

259.  —  En  ce  qui  concerne  les  autr-'s  navires,  on  reconnaît 
généralement  que  les  motifs  donné*  par  JI.  Bérengpr  au  Conseil 
d'Etat,  en  ce  qui  touche  la  construction  des  immeubles,  s'appli- 
quent avec  exactitude  aux  bâtiments  de  mer  comme  aux  bâti- 
ments inhérents  au  sol,  et  on  décide  que  la  responsabilité  du 
constructeur  de  navire  survit  à  la  réception.  —  Dul'our,  t.  1, 
n.560:  Desjardins,  t.  I,  n.  61;  Ruben  de  Couder,  toc.  cit.  — 
V.  suprà,  v°  Architecte,  n.  58  et  s. 

260.  —  On  ne  doit  pas  toutefois  flxer  à  la  responsabilité  du 
constructeur  àforfait  la  durée  de  dix  ans  de  l'art.  1792,  ce  sera 
au  juge  d'apprécier  si  l'action  a  été  intentée  en  temps  utile,  dès 
le  retour  du  voyage.  —  Dufour,  toc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit.; 
Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

261.  —  En  principe,  le  constructeur  doit  livrer  le  navire  à 
l'eau,  étanche,  bien  tlottant,  gouvernail  en  place,  et  sa  respon- 
sabilité se  trouve  ou  non  engagée  selon  que  l'avarie  constatée 
peut  être  ou  non  attribuée  à  un  vice  de  construclio:i.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  18  juin  1870,  Richer,  [J.  Nantes,  70.1.203];  — 
23  déc.  1883,  Clergeau,  [J.  Nantes,  86.1.172]  —  Trib.  comm. 
Havre,  27  mai  1868,  Moignard,  [J.  Haure,  69. 1.104;  J.  .Marseille, 
69.2.151];  —  8  mai  1883,  Chargeurs  réunis,  [J.  Hawe,  83.1.151] 

262.  —  Ainsi  on  ne  saurait,  eùt-il  pris  l'obligation  de  livrer 
le  navire  coté  au  Veritas,  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  calfa- 
tage des  hauts,  quand  il  a  convenu  à  son  propriétaire  de  le  lais- 
ser à  quai  pendant  plusieurs  mois  de  la  saison  d'été  en  atten- 
dant un  acheteur.  ^  Trib.  comm.  Nantes,  23  déc.  1885,  précité. 

263.  — Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  s'est  engagea  cons- 
truire un  navire  d'un  tirant  d'eau  déterminé  est  tenu  de  livrer 
sur  cette  base  un  navire  pouvant  naviguer  sans  différence,  le 
tirant  d'eau  d'un  navire  devant  être  tel  qu'aucune  différence 
n'existe  entre  le  tirant  d'eau  de  l'arrière  et  celui  de  l'avant.  • — 
Trib.  comm.  Rouen,  12  juin  1893,  Prentout-Leblond,  [./.  Havre, 
93.2.300;  J.  int.  dr.  marit.,  t.  9,  p.  193] 

264.  —  ...  Que,  quoique  dans  un  contrat  passé  pour  la  cons- 
truction d'un  navire  les  clauses  du  cahier  des  charges  imposent 
une  limite  de  tirant  d'eau  et  prévoient   un  type  déterminé  de 
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chaudières  et  machines  devant  donner  une  vitesse  indiquée,  avec 
une  consommation  de  charbon  et  une  pression  convenues,  si  le 
tirant  d'eau  du  navire  livré  est  légèrement  supérieur  à  celui  prévu 
aux  accords,  mais  qu'il  n'en  résulte  ni  diminution  de  vitesse,  ni 
accroissement  dans  la  consommation  du  charbon,  et  que  le  na- 
vire n'en  soit  pas  moins  apte  au  service  auquel  il  était  destiné; 
si,  d'autre  part,  les  machines  et  chaudiires  ne  sont  pas  con- 
formes au  type  demandé,  mais  qu'aux  essais  elles  aient  donné 
des  preuves  satisfaisantes  de  bon  fonctionnement  et  que  la  vi- 
tesse exigée  au  contrat  ait  été  atteinte,  les  armateurs  ne  sont 
pas  fondés,  en  l'absence  de  tout  préjudice,  à  demander  de  ce 
chef  une  indemnité  au  constructeur.  —  Trib.  comm.  Rouen,  10 
ianv.  1898,  C"  des  Bateaux  omnibus  de  Rouen,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  14,  p.  492] 

265. — ...  Que  lorsqu'un  constructeur  s'est  engagé  à  fournir 
un  navire  «  barre  en  mains  »,  c'est-à-dire  muni  de  tous  les  ins- 
truments et  ustensiles  nécessaires  pour  son  expédition  et  en  outre 
«  coffre  garni  »,  cette  dernière  expression,  dont  se  sont  servies 
les  parties  dans  le  marché,  doit,  d'après  l'usage,  s'entendre  non  pas 
seulement  des  aménagements  et  compartiments  intérieurs  né- 
cessaires pour  recevoir  les  médicaments,  mais  des  médicaments 
eux-mêmes  qui  sont  ainsi  à  la  charge  du  constructeur.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  27  avr.  1892,  Bartau,  [J.  ISantes,  92.1.312] 

266. — ...  Que  la  stipulation  dans  un  contrat  de  construction 
que  le  navire  aura  une  portée  en  lourd  de  tant  de  tonneaux,  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  navire  devra  porter  en  lourd  le  nom- 
bre de  tonneaux  indiqué,  outre  l'armement,  les  vivres,  provi- 
sions et  équipage  ;  que  la  portée  en  lourd  se  rel'ère  donc  unique- 
ment aux  marchandises  à  fret,  et  que  le  constructeur  est  tenu  de 
fournir  le  navire  capable  de  porter  la  quantité  de  marchandises 
indiquées;  que  s'il  n'a  pas  rempli  cette  obligation,  l'impossibilité 
oij  est  le  navire  de  porter  en  lourd  les  marchandises  pour  le 
nombre  de  tonneaux  indiqué  dans  le  contrat  constitue  un  vice 
caché  à  l'égard  de  l'acheteur  ;  que  l'armateur  pourra  réclamer 
une  diminution  de  prix  et  des  dommages-intérêts  au  construc- 
teur. —  Rouen,  11  avr.  1894,  Prentout-Leblond,  [J.  Havre,  94. 
2.161] 

267.  —  Jugé  que  la  différence  de  tonnage  ne  donne  pas  lieu 
à  indemnité  lorsque  le  navire  ayant  été  construit  à  forfait  l'a  été 
conformément  aux  devis  arrêtés  entre  l'armateur  et  le  construc- 
teur. —  Tîib.comm.  Savenay,  5  juill.  1867,  Valéry,  [J  .Havre, 
70.2.25] 

268.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  constructeur  d'un 
navire,  responsable  des  vices  de  construction  qui  le  rendent  im- 
propre à  la  navigation,  ne  peut,  afin  de  s'exonérer  de  cette  res- 
ponsabilité, exciper  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  cons- 
truire un  biUiment  en  état  de  naviguer,  pur  suite  des  conditions 
de  dimensions,  de  port,  de  marche  et  de  prix,  qui  lui  étaient 
imposées,  puisqu'il  dépendait  de  lui  de  ne  pas  entreprendre  la 
solution  d'un  problème  insoluble.  —  Rennes,  28  mars  1860,  Le- 
cour  et  de  Kergrist,  [D.  60.2.220]  —  Cette  décision  est  conforme 
d'ailleurs  aux  principes  généraux  en  matière  de  construction, 
car  il  a  été  jugé  que,  l'entrepreneur  auquel  on  ne  peut  reproclier 
aucune  malfaçon  peut  être  néanmoins  déclaré  responsable  des 
vices  du  plan  lors  même  qu'il  est  constaté  que  ce  plan  a  été  im- 
posé par  le  propriétaire  et  qu'il  l'a  été  en  toute  connaissance  de 
cause.  -Cass.,23  oct.  1888,  Dubois,  [S.  88.1.472,  P.  88.1.1168, 
D.  89.1.91]  —  V.  suprà,  V  Architecte,  n.  171  et  s. 

269.  —  Jugé,  également,  que  l'action  en  responsabilité  de 
l'armateur  contre  le  constructeur  est  recevable  même  après  que 
le  navire,  livré  à  l'armateur  et  envoyé  en  mer  en  vue  de  l'accom- 
plissement d'un  voyage,  est  rentré  dans  le  port  à  cause  de  l'im- 
possibilité où  il  s'est  trouvé  de  naviguer  par  suite  du  vice  de 
construction  dont  il  était  affecté,  et  que  celte  action  ne  peut  être 
tenue  en  suspens  par  l'offre  que  fait  le  constructeur  de  procéder 
à  une  réparation  qu'autant  que  cette  réparation  peut  être  effec- 
tuée sans  qu'une  atteinte  grave  soit  portée  aux  éléments  essentiels 
de  la  convention,  c'est-à-dire  sans  que  les  conditions  nautiques 
et  commerciales  du  navire  soient  modifiées  au  point  de  le  déna- 
turer et  sans  que  la  livraison  en  soit  considérablement  retardée. 
—  Rennes,  28  mars  1860,  précité. 

270.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  ces  conditions  font  défaut, 
l'armateur  est  en  droit  de  contraindre  le  constructeur  à  repren- 
dre le  bâtiment,  à  lui  en  rembourser  le  prix  et  à  l'indemniser  en 
outre  du  préjudice  que  lui  cause  la  rupture  du  voyage.  —  Même 
arrêt. 

271.  —...Que,  lorsqu'un  contrat  intervenu  pour  la  construc- 


tion d'un  navire  contient  la  clause  suivante  :  «  Le  constructeur 
garantit  le  bon  fonctionnement  des  machines  fournies  pendant 
un  délai  de  trois  mois  ;  toutefois  cette  garantie  se  limite  au  rem- 
boursement des  pièces  brisées  ou  détériorées  par  suite  de  défauts 
reconnus  dans  les  matériaux  employés  ou  dans  leur  mise  en 
œuvre  »,  un  arrêt  ne  peut,  par  cela  seul  qu'une  avarie  s'est  pro- 
duite dans  les  machines  avant  l'expiration  du  délai  convenu 
pour  la  garantie,  décider  que  les  parties  se  sont  retrouvées  pla- 
cées sons  l'empire  du  droit  commun,  et  étendre  la  responsabilité 
du  constructeur  au  delà  des  termes  prévus  dans  le  contrat.  En 
refusant  ainsi  d'une  manière  absolue,  à  la  clause  litigieuse,  tout 
effet  de  limitation  de  garantie,  sans  même  chercher  à  l'interpré- 
ter, l'arrêt  méconnaît  la  force  légale  de  la  convention  des  parties 
et  viole  l'art.  M  34,  G.  civ.  —  Gass.,  20  déc.  1887,  Soc.  des 
Forges  et  chantiers,  [Rev.  int.  dr .  mar..  t.  3,  p.  330] 

2'72.  —  On  a  soutenu  que,  par  cela  même  que  le  marché  à 
forfait  était  une  vente,  l'armateur  ne  devait  avoir  que  l'action 
estimatoire  en  réduction  de  prix  ou  l'action  rédhibitoire  pour  la 
faire  résoudre  (G.  civ.,  art.  1644).  —  Trib.  comm.  Havre,  12  déc. 
1883,  Depeaux,  [Rev.  int.  dr.  mûrit.,  t.  6,  p.  10] 

273. —  Mais  on  reconnaît  généralement  que,  comme  la  vente 
est  accompagnée  d'une  action  de  faire,  l'armateur  a,  outre  ces 
deux  actions  résultant  de  la  vente,  la  faculté,  conformément  aux 
art.  1142  et  1144, G.  civ.,  défaire  faire  aux  fraisdu  constructeur 
les  travaux  nécessaires  pour  donner  au  navire  les  qualités  que 
celui-ci  aurait  dû  posséder,  ou  pour  faire  disparaître  les  vices 
dont  il  est  affecté.  —  Rouen,  26  févr.  1890,  Depeaux,  [Rev.  int. 
dr.marit.,  t.  6,  p.  lO] —  Trib.  comm.  Marseille,  4  juin  1836, 
[J.  Marseille,  38,1.14;i]  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  205  à 
211;  Lyon-Gaen  et  Renault,!,  o,  n.  lo.i;  Desjardins,  t.  I,  n.  63. 

274.  —  Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  où  le  constructeur  a 
construit  sans  commande  préalable  et  a  vendu  etisuite  le  navire, 
cette  vente,  qui  est  une  vente  ordinaire,  reste  soumise  sans 
conteste  à  l'application  des  art.  1641  et  s.,  G.  civ.  —  V.  in/rà, 
■v"  Vente. 

275.  —  Si,  au  cours  du  voyage,  le  capitaine  relâche  après 
avoir  découvert  le  vice,  il  fera  sagement  d'en  faire  déclaration 
au  consulat  et  de  préciser  l'époque  de  la  découverte,  laquelle 
devra  être  mentionnée  sur  son  livre  de  bord,  afin  que  le  juge 
n'induise  pas  de  ce  silence  une  prescription  ou  une  renonciation 
implicite.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  212. 

276.  —  Nous  pensons  que  l'art.  1644,  G.  civ.,  qui  permet  soit 
la  rescision  de  la  vente,  soit  une  réduction  de  prix,  est  applica- 
ble mèmeaux  navires  qui  n'ont  point  navigué,  et  qu'il  suffit  pour 
son  application  que  le  navire  soit  manifestement  impropre  à  la 
navigation.  —  Centra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5.  n.  206. 

277.  —  Si  l'on  n'a  découvert  le  vice  que  pendant  le  premier 
voyage,  l'armateur  n'aura  contre  le  constructeur  que  le  droit  de 
faire  réparer  avec  indemnité  pour  le  retard,  dans  le  cas  où  le 
vice  sera  réparable  et  où  la  réparation  laissera  subsister  les  ca- 
ractères essentiels  du  navire  promis  et  livré.  Mais  si  le  vice  est 
irréparable,  l'armateur  aura  le  choix  entre  l'action  rédhibitoire  et 
celle  en  réduction  de  prix.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  a,  n.  207; 
Caumont,  v"  Armateur,  n.  63. 

278.  —  Quand  la  délivrance  et  le  paiement  du  prix  ont  été 
précédés  d'une  expertise,  la  responsabilité  du  constructeur  n'en 
est  pas  dégagée.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.2H. 

279.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  doublage  en  cuivre,  au 
lieu  de  durer  trois  ans  et  demi,  n'avait  duré  que  quatorze  mois, 
soit  parce  que  l'alliage  des  métaux  n'avait  pas  été  assez  homo- 
gène, soit  parce  quelelaminageavaitété  défectueux,  le  construc- 
teur en  est  responsable  malgré  la  réception  qui  en  a  été  faite 
par  l'armateur,  et  bien  qu'il  ait  servi  longtemps,  et  cela  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  convention  expresse  de  garantie.  —  Aix, 
9janv.  1873,  Pellolio,  [J.  Maï-sei//e,  70.1.249] 

280.  —  Mais  il  faut  reconnaître  que  la  réception  suivie  de 
paiement  établit  une  présomption  en  faveur  du  constructeur  et 
que  ce  sera  dès  lors  à  l'armateur  à  faire  la  preuve  du  vice  ca- 
ché. —  Trib.  comm.  Nantes,  30  janv.  1860,  Cardinal,  [J.  Nantes, 
60.1.92] 

281.  —  Il  en  est  de  même  du  permis  de  navigation  (V.  su- 
prà, V  Bateau,  n.  349  et  s.)  et  du  certificat  de  visite  de  l'art. 
225,  G.  comm.  (V.  suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  78  et  s.); 
comme  l'expertise  amiable,  ils  établissent  une  présomption  de 
navigabilité,  mais  qui  peut  être  contredite  par  la  preuve  contraire 
(V.  suprà,  V  Affrètement,  n.  288  bis).  —  Cass.,  25  mars  1854, 
Lumière,  [S.  :;4.1.409,  P.  îi'î. 1.283,  D.  54.1.166]  ^  Bordeaux, 
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1"  mars  1828,  Haba,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  20  avr.  1840, 
Lamand,  iS:  41.2.224-,  P.  41.1.709]  —  Bordeaux,  8  mars  1841, 
Bernard,  [.S.  42.2.M7,  P.  4I.1.700|  —  Aix,  10  mars  1857,  Bouis- 
soii,  |S.  57.2.HSO,  P.  ,^8.321,  D.  .Ï8.2.62J 

282.  —  Le  juge  devra  nalurellemenl  se  garder  de  mettre  à 
la  cliarge  du  constructeur  des  faits  postérieurs  h  la  délivrance 
et  personnels  à  l'armateur,  comme,  par  exemple,  le  fait  de  l'ar- 
mateur d'avoir  lié  des  feuilles  de  doublage  d'un  litre  élevé  avec 
des  clous  d'un  titre  inférieur,  ce  qui  aurait  amené  une  prompte 
détérioration  du  doublage,  encore  que  les  feuilles  et  les  clous 
eussent  été  vendus  par  la  même  personne,  mais  séparément.  - 
Cass.,  14jànv.  1857,  Estivant,  [S.  :i7.1.186,  P.  37.S00,  D.  o9.1. 
213J 

283.  —  Il  va  de  soi  que,  s'il  s'agit  d'une  vente  à  livrer  après 
essai,  elle  sera  régie  par  l'art.  1.188,  C.  civ.  et  ne  sera  parfaite 
qu'après  les  essais  prévus  dans  la  convention  et  lorsque  l'ache- 
teur aura  agréé  l'objet  vendu.  Spécialement,  quand  il  a  élé  sti- 
pulé que  la  livraison  d'un  navire  aura  lieu  après  essais,  l'ache- 
teur ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  livraison  détinitive 
et  être  devenu  propriétaire  incommutable  par  ce  fait  qu'il  a  rem- 
pli les  diverses  formalités  prescrites,  avant  la  visite  de  la  commis- 
sion des  bateaux  à  vapeur,  par  les  règlements  administratifs.  Les 
essais  prévus  dans  un  marché  de  celle  nature  ne  consistent  pas 
uniquement  dans  les  expériences  réglementaires  de  la  commis- 
sion des  bateaux  à  vapeur,  mais  dans  les  e.vpériences  de  nature 
à  démontrer  que  le  bâtiment  possède  les  qualités  sur  lesquelles 
on  doit  légitimement  compter  et  est  exempt  de  vice  de  construc- 
tion pouvant  entraver  sa  marche.  —  Trib.  civ.  Rouen,  14  avr. 
1891,  Dubus,  [liei-.  int.  dr.  7nar.,  t.  7,  p.  136] 

284.  —  Il  est  de  principe,  en  dehors  de  toute  convention, 
que  le  navire  ne  peut  être  considéré  comme  livré  et  accepté  que 
lorsqu'il  a  fait  l'épreuve  de  la  mer.  —  Hennés,  28  mars  1860, 
Lecour  et  de  Kergrist,  [D.  60.2.220] 

285.  —  Ainsi,  quand  il  a  été  stipulé  que  la  livraison  réelle 
n'aura  lieu  qu'après  l'essai  d'une  vitesse  moyenne  garantie  qui 
doit  être  calculée  pendant  les  six  premiers  voyages  que  fera  le 
navire,  l'armateur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  li- 
vraison définitive,  s'il  est  établi  que  la  vitesse  prévue  n'a  pas  été 
réalisée  pendant  ces  six  voyages.  —  Rouen,  26  févr.  1890,  De- 
peaux,  [kcv.  int.  dr.  mai\,  t.  6,  p.  10] 

286.  —  Le  constructeur  de  navire  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même,  il  ne  l'est 
que  des  vices  cachés  qui  se  sont  révélés  postérieurement  (V.  iii- 
frà,  v"  Vente  I.  Ainsi,  lorsque  dans  un  traité  de  construction  d'un 
navire,  le  constructeur  s'engage  à  se  rendre  garant  pendant  un 
délai  de  six  mois  de  la  lionne  qualité  des  matières  et  du  fonc- 
tionnement des  appareils,  qu'il  y  est  stipulé  que  des  essais  se- 
ront faits  et  que  ces  essais,  ayant  eu  lieu,  ont  élé  suivis  d'une 
réception  définitive,  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
que,  d'une  manière  générale,  la  construction  du  navire,  et  spé- 
cialement celle  des  machines,  seraient  défectueuses,  il  ne  peut 
notamment  critiquer  l'insuffisance  de  marche  du  navire  et  sa 
mauvaise  tenue  à  la  mer,  les  défauts  de  cette  nature  constituant 
des  vices  apparents  que  la  réception  du  navire,  faite  sans  pro- 
testation après  les  essais,  doit  faire  écarter.  —  Trib.comm.  Nantes, 
12  mars  1898,  V"  Gondolo,  ]./.  Nantes,  98.1.332] 

§  S.   Paiement  d'acomptes  sur  le  prix  du  navire 
en  construction. 

287.  —  Comme  la  construction  des  navires  exige  de  grosses 
avances  il  est  d'usage  que,  au  lieu  d'obliger  le  constructeur  à  les 
emprunter,  l'armateur  paie  son  prix  par  fractions  successives  : 
ordinairement  un  tiers  quand  le  navire  s'élève  sur  quille,  un  tiers 
après  la  pose  des  précinles,  un  tiers  après  la  mise  à  Ilot.  Lors- 
que la  construction  en  est  arrivée  au  point  voulu  pour  que  le 
paiement  d'une  fraction  du  prix  devienne  exigible,  l'armateur  est 
mis  en  demeure  de  procéder  à  la  vérification  de  l'ouvrage,  après 
quoi,  il  doit  payer. 

288.  —  Tout  en  admettant  que  le  constructeur  est  proprié- 
taire du  navire  en  construction  (V.  suprà,  n.  238  et  s.),  on  s'est 
demandé  si  le  paiement  d'un  ou  de  deux  premiers  termes  du  prix 
entraînait  la  transmission  de  la  propriété  pour  un  ou  deux  tiers 
du  navire.  On  a  soutenu  l'affirmalive  en  disant  qu'il  n'y  avait  la 
qu'un  cas  d'application  de  l'art.  1791,  C.  civ.,  lequel  déclare  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure, 
la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  et  que  cette  vérifica- 
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lion  est  censée  faite  pour  loutes  les  parties  payées  si  le  maître 
paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait.  Si  le  navire  est 
matériellement  indivisible,  il  est  juridiquement  divisible  pu  squ'il 
peut  appartenir  à  plusieurs  copropriétaires;  donc  rien  d'impos- 
sible à  ce  que  le  constructeur  et  l'armateur  soient  copropriétai- 
res. Les  parties  peuvent  du  reste,  par  clause  expresse,  convenir 
que  le  paiement  par  fractions  entraînera  translation  de  propriété, 
ce  qui  démontre  que  la  copropriété  entre  le  constructeur  et  l'ar- 
mateur est  possible.  L'intérêt  de  l'armateur  à  ce  c|iie  la  transla- 
tion de  la  propriété  s'opère  proportionnellement  aux  avances 
qu'il  paie,  et  le  principe  d'équité,  doivent  faire  considérer  la 
clause  comme  sous-entendue  quand  elle  n'a  pas  élé  formellement 
stipulée.  —  Caen,  20  févr.  1826,  [J.  Rouen,  t.  7.344]—  Aix, 
7  déc.  1826,  Mauric,  [J.  .Marseille,  t.  27.1.6.Ï]  —  Bordeaux,  23 
mars  1857,  Zastet,  [./.  liordeaux,  57.183;  J.   Marseille,  îil.i.^O] 

—  Douai,  11  déc.  1«86,  lluyssen,  [X  AVin(«.s,  87.2.13]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  19  jiuiv.  1843,  Lamonla,  [J.  Marseille,  43.1.236] 

—  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1858,  Gouvernement  russe,  [J . 
Marseille,  59.2.U\;  J.  Le  Droit,  27  m.ars  1858]  —  Dufour,  t.  2,  n. 
574  et  s.;  Levillain,  llev.  (j6n.  du  droit,  1878,  p.  394-396;  1S79, 
p.  277  et  s. 

289.  —  Celte  opinion  toutefois  n'a  pas  triomphé  et  l'on  est 
à  peu  près  unanimement  d'accord  aujourd'hui  pour  décider  que, 
malgré  les  vérifications  et  les  paiements  partiels,  le  constructeur 
reste  seul  propriétaire  pour  le  tout  jusqu'à  la  livraison.  L'objet 
du  contrat  est  une  œuvre  d'ensemble  et  un  tout  indivisible:  ce 
(|ue  veut  l'armateur  ce  n'est  point  telle  ou  telle  fraction  de  na- 
vire, mais  bien  un  instrument  complet  de  navigation  et  la  con- 
struction ne  sera  telle  que  par  le  complet  achèvement.  Puisque 
donc  il  s'agit  d'un  ouvrage  en  bloc,  per  uversionem,  l'art.  1791 
est  inapplicable.  La  vérification,  à  laquelle  procède  l'armateur 
lors  de  chaque  paiement  partiel,  no  porte  que  sur  l'état  plus  ou 
moins  avancé  de  la  conslruclion  et  non  sur  sa  qualité  ou  sur  la 
conformité  de  la  partie  construite  avec  les  clauses  du  contrat.  Le 
versement  successif  d'acomptes  ne  doit  être  regardé  que  comme 
des  avances  pour  lesquelles  on  aurait  pu  adopter  des  termes 
fixes;  si  on  a  pris  des  termes  incertains  en  corrélation  avec  les 
progrès  de  la  construction  c'est  uniquement  afin  que  le  montant 
des  sommes  à  payer  lui  remis  au  constructeur  au  moment  pré- 
cis où  il  en  aurait  besoin  pour  subvenir  à  l'aîqu''.tement  des  dé- 
penses que  nécessite  la  construction.  —  Cass.,  20  mars  1872, 
Levevrier,  [S.  72.1.101,  P.  72.247,  D.  72.1.140]  ;  — (7  mai  1876, 
Perdereau,  [S.  77.1.337,  P.  77.881,  D.  78.1.97]  —  Rennes,  24 
janv.  1870,  Svndics  Barnès,  [S.  70.2.320,  P.  70.1178,  D.  71.2. 
140];  —  23  juin.  1873,  Légal,  [S.  74.2.36,  P  74.208,  D.  75.5. 
303]  :  —  21  avr.  1874,  Perdereau,  [S.  74.2.212,  P.  74.991];  — 
27  avr.  1877,  Légal,  [S.  78.1.70,  P.  78.334,  D.  79.2.221];  —  4 
mars  1880,  Guitlon,  [S.  SI. 2. 265,  P.  81.1.I26'3,  D.  81.2. 210^;  — 
18  févr.  1887,  Bossard,  [J.  JVanêes,  87.1.165]  —Amiens,  28  mars 
1889,  Frétignv,  [Rev.  int.  de  dr.  inarit.,  t.  5,  p.  614;  J.  iSantes, 
89.2.76]  —  Trib.  comm.  Savenay,  5  juill.  1867,  Valéry,  [./.  Nan- 
tes, 69.1.69]  —  Trib.  comm.  Grandville,  25  nov.  1869,  Legoubin 
et  Roullet,  [J.  Nantes,  70.1.811  —  Trib.  comm.  Nantes,  13  mai 
1876,  Légal,  [J.  Nantes.  7fi.r.3l2];  —  13  juill.  1876,  Légal, 
[J.  Nantes,  76.1.318]  —  Trib.  comm.  Fécamp,  10  mars  1887,  Ba- 
sile, [./.  Nantes,  88.2.8]  —  L>elamarre  et  Lepoilvin,  t.  5,  n.  90; 
Baudouin,  De  la  construction  des  navires  à  forfait  {Rev.  int.  de 
dr.  marit.,  l.  6,  p.  217  à  222;  Desjardins,  t  1,  n.  62;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  5,  n.  136. 

290.  —  L'hypothèque  maritime  a,  dans  l'esprit  du  législateur 
de  1874,  comme  il  résulte  du  rapport  même  de  M,  Grivart  sur 
l'art,  o,  élé  permise  justement  pour  assurer  à  l'armateur  qui  a 
l'ail  des  avances  un  droit  de  préférence  sur  le  navire;  c'est  bien 
proclamer  implicitement  que  ces  avances  ne  le  rendent  point 
propriétaire.  —  Cresp  el  Laurin,  t.  1,  p.  240;  Desjardins,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  238. 

291.  —  Quelques  auteurs  pourtant  ont  proposé  de  reconnaî- 
tre à  l'armateur  la  propriété  du  navire  en  voie  de  conslruclion, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  matériaux  destinés  à  la  construction 
sont,  avant  d'être  emplojés,  vérifiés  et  acceptés  par  l'armateur 
el  quand  la  conslruclion  s'exécute  pour  le  compte  exclusif  de  ce 
dernier.  Dans  ce  cas,  dit-on,  les  matériaux  étant  individualisés 
deviennent  la  propriété  de  l'armateur,  car, dans  notre  droit,  l'o- 
bligation de  donner  découlant  de  la  vente  est  translative  de  pro- 
priété dès  que  l'objet  en  est  déterminé.  Les  fragments  du  navire 
confectionnés  avec  les  matériaux  appartenant  à  l'armateur  et  pour 
son  compte  personnel  doivent  lui  appartenir  au  lur  el  à  mesure 
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qu'ils  prennent  forme,  lîl  cela,  non  seuieofient  au  regard  du  con- 
structeur, mais  même  au  rejjard  des  tiers,  puis>|ue  on  a  pris  soin 
de  les  informer  par  un  écriteau  posé  sur  le  chantier  que  la  con- 
struclion  était  faite  pour  le  compte  exclusil  de  l'armateur.  — 
Guillouard,  Du  centrât  de  louaqe,  t.  2,  n.  77i  et  s.;  Boislel,  n. 
li;<4;  Levillain,  llev.  ;/cn.  du  droit,  t.  I,  p.  .S86.  —  Mais  ce  sys- 
tème n'a  point  prévalu  en  pratique. 

2!)2.  —  De  ce  que,  avtc  la  jurisprudence,  nous  reconnaissons 
à  la  construction  à  forfait,  nonobstant  le  paiement  d'acomptes 
successifs,  le  caractère  de  vente  à  livrer  et  refusons  au.x  vérifi- 
cations et  paiements  partiels  le  caraclère  de  translation  succes- 
sive de  la  propriété,  découlent  les  mêmes  conséquences  que  nous 
avons  données  pour  le  cas  de  construction  à  forfait  avec  fourni- 
ture de  matériaux  et  main-d'œuvre,  indépendamment  de  tout 
versement  d'aeomptes.  —  V.  ci-dessus,  n.  2+1. 

293.  —  .-Mnsi,  si  le  navire  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  comme 
l'art.  1791,  C.  civ.,  est  inapplicable  et  qu'on  se  trouve  sous  l'em- 
pire de  l'art.  1788,  il  faut  dire  que  la  perte  est  jusqu'à  la  livrai- 
son pour  le  constructeur,  lequel  est  tenu  d'effectuer  le  rembour- 
sement des  acomptes  reçus. 

294.  —  En  cas  de  perte  fortuite  du  navire,  il  faut  dii-e  par  la 
même  raison  que  le  constructeur  reste  également  tenu  de  cons- 
truire un  bâtiment  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  le  même 
prix.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1302,  C.  civ.,  l'obligation  de 
donner  ne  s'éteint  par  la  perte  de  l'objet  que  si  celui-ci  est  un 
corps  certain  déterminé.  Or  nous  admettons  que  la  vente  n'avait 
pas  pour  objet  un  corps  certain  mais  une  choseseulementdéter- 
minée  quant  au  genre  et  à  l'esiièce,  et  le  contrat  a  gardé  ce  ca- 
ractère originaire,  nonobstant  les  vérifioalions  et  paiements  suc- 
cessifs, jusqu'à  la  livraison  ;  c'est  ce  jour  seulement  que  l'objet  du 
contrat  devait  être  individualisé.  Cela  est  si  vrai  ijue,  si  le  con- 
structeur construisait  en  même  temps  plusieurs  bâtiments  sem- 
blables, il  aurait  pu  donner  indifféremment  l'un  ou  l'auire  à  l'ar- 
mateur. 

295.  —  De  ce  que  nous  avons  admis  que  le  constructeur 
restait  propriétaire  jusqu'à  la  livraison,  il  s'ensuit  que  la  question 
du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  ne  fait  aucune  diffi- 
culté; ils  ont  traité  directement  avec  le  propriétaire  du  navire, 
leur  privilège  sera  donc  garanti  par  le  droit  de  suite  jusqu'à  ee 
qu'il  soit  éleinl  par  l'un  des  modes  déterminés  par  les  art.  193  et 
194,  C.  comm.  —  Cass.,  17  mai  1876,  précité.  —  Rennes,  21 
avr.  1874,  précité;  —  27  avr.  1877,  précité.  —  L'opinion  qui 
prétend  que  l'armateur  devient  propriétaire  au  fur  et  à  mesure 
des  versements  successifs  assimile  au  contraire  cette  hypothèse 
à  celle  examinée  plus  haut  au  cas  où  la  construction  du  navire 
est  opérée  avec  les  matériaux  de  l'armateur  (V.  ci-dessus, 
n.  246). 

296.  —  Nous  admettons  encore,  par  identité  de  motif,  que, 
dans  le  cas  où  le  constructeur  tomberait  en  faillite,  l'armateur 
ne  saurait  que  répéter  ses  avances,  mais  n'aurait  aucun  droit  à 
revendiquer  le  navire  inachevé,  puisque  celui-ci  n'est  pas  encore, 
à  proprement  parler,  un  navire.  —  Cass.,  20  mars  1872,  pré- 
cité. —  Rennes,  24  janv.  1870,  précité.  —  Amiens,  28  mars 
1889,  précité.  —  Trib.  comm.  Savenay,  5  juill.  1867,  précité. 
—  Trib.  comm.  Fécamp,  10  mars  1887,  précité.  —  Laurin,  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  238;  Desjardins,  t.  1,  n.  62;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis,  n.  1633  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  du  constructeur,  les  fournisseurs  de  matériaux 
peuvent  e.xercer  leur  privilège  tant  sur  le  navire  non  encore  livré 
que  sur  le  prix.  Et  ces  principes  s'appliquent  notamment  au  tor- 
pilleur commandé  par  l'Etat  à  l'industrie  privée,  alors  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  clause  du  marché  que  ledit  torpilleur  ait  été  la 
propriété  de  l'Etat  dès  sa  mise  en  chantier.  —  Rennes,  19  juin 
•899,  [Rec.  ^'anlcs,  99.41  ri] 

297.  —  On  conçoit  combien  l'opinion  contraire  est  plus  fa- 
vorable à  l'armateur  en  lui  donnant  la  propriété  dans  cette  hy- 
pothèse, puisqu'alors  il  pourra,  soit  se  faire  remettre,  moyen- 
nant l'abandon  de  ses  avances,  la  coque  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  et  la  faire  terminer  par  un  autre  conslructeur,  soit  faire 
achever  la  construction  par  la  massedes  créanciers,  celle-ci  res- 
tant tenue  des  obligations  de  son  auteur.  —  Rouen,  14  janv. 
1826,  Frémond,  [J.  Marseille,  26.2.90]  —  Aix,  7  déc.  1826,  pré- 
cité.—  Trib.  comm.  Marseille,  19  janv.  1843,  précité.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1837,  Tastel,  [./.  Bordeaux,  57.183;  J.  Mar- 
seillf,  57.2.90] 

2îi8.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  qu'il  y 
a  lieu  de  déclarer  valable  la  convention  additionnelle  souscrite  le 


jour  où  les  travaux  se  sont  trouv(-s  entravés  par  suite  du  mau- 
vais état  des  affaires  de  l'entrepreneur  et  postérieurement  à  la 
réception  par  ce  dernier  de  diverses  fractions  du  prix,  dans  le 
but  de  permettre  à  l'armateur  de  prendre  livraison  de  la  coque, 
et  d'employer  la  portion  du  prix  dont  il  était  encore  redevable 
.t  l'achèvement  de  l'ouvrage  dans  le  chantier  et  sous  la  surveil- 
lance du  constructeur;  que  celte  convention  produit  son  plein  et 
entier  elfet,  bien  que  le  <;onstructeur  ait  été,  peu  de  temps  après, 
déclaré  en  faillite,  et  que  la  faillite  ait  été  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  la  prise  de  livraison  par  l'armateur;  qu'en  elfet,  la 
convention  dont  il  s'agit  a  eu  sim[ilemenl  pour  résultat  de  faire 
droit  amiabloment  à  une  revendication  susceptible  d'être  exercée 
légitimement  devant  les  tribunaux  ;  que,  dans  ces  conditions,  elle 
ne  saurait  tomber  sous  l'application  des  art.  446  et  447,  C. 
comm.  —  Bordeaux,  23  mars  1857,  précité. 

299.  —  Un  a  essayé  de  légitimer  cette  solution  eu  se  fondant 
sur  l'art.  1178,  C.  civ.,  et  en  prétendant  que  le  navire  inachevé 
par  la  faute  du  débiteur  devrait  être  réputé  construit  (Dufour, 
i.  2,  n.  577-579).  iVlais  ce  système  est  inadmissible  puisqu'on 
doit  décider  que  la  construction  à  forfait  n'est  point  une  vente 
sous  condition  suspensive,  mais  simplement  putestative  ;  l'art. 
1178  ne  saurait  donc  être  applicable.  D'autre  part,  une  opinion 
refuse  tous  dommages-intérêts  à  l'armateur  en  se  fondant  surl'art. 
445,  C.  comm.  Le  créancier  d'une  somme  d'argent  n'ayant  plus 
droit  aux  intérêts,  seule  indemnité  que  la  loi  lui  accorde,  il  se- 
rait injuste  d'en  accorder  une  au  créancier  dont  le  seul  titre  est 
l'inexécution  d'une  obligation  de  faire.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
19  janv.  1843,  précité.  —  Dufour,  t.  2,  n.  .586. 

300.  —  Mais,  répond -on  avec  raison,  c'est  le  jugement  dé- 
claratif qui,  aux  termes  de  l'art.  445,  arrête  le  cours  des  inté- 
rêts, et  la  créance  de  l'armateur  existe  tout  entière  au  moment 
du  jugement  déclaratif  ;  elle  ne  serait  dans  tous  les  cas  assimi- 
lable qu'à  une  créance  d'intérêts  échus  avant  ce  jugement.  L'art. 
445  est  inapplicable  ici  parce  qu'il  est  exceptionnel  :  sou  but  a 
été  de  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers  de  sommes  d'ar- 
gent auxquels  les  retards  occasionnent  un  dommage  identique, 
mais  il  serait  injustifiable  s'il  avait  pour  résultat  de  priver  des 
dommages-intérêts  moratoires  auxquels  ils  ont  droit  des  créan- 
ciers qui  se  trouvent  dans  une  situation  dilîérenle  et  auxquels 
l'inexécution,  par  le  failli,  des  prestations  promises  occasionne 
un  préjudice  inégal.  —  Cass.,  20  mars  1872,  précité.  —  Rouen, 
14  janv.  1826,  précité.  —  Aix,  7  déc.  1826,  précité.  —  Rennes, 
24  janv.  1870,  précité. 

30t.  —  Il  ne  pourra  réclamer  le  paiement  de  ces  dommages- 
intérêts  qu'au  marc  le  franc  en  venant  en  concours  avec  les  au- 
tres créanciers,  sans  pouvoir  les  prélever  sur  le  prix  dont  il  est 
encore  débiteur.  —  Aix,  7  déc.  1826,  précité.  —  Rennes,  24  janv. 
1870,  précité.  —  Contra,  Rouen,  14  janv.  1826,  précité. 

302.  —  Il  faut  donc  dire,  avec  la  majorité  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  que  l'armateur  qui  a  fait  des 
avances,  viendra  à  la  faillite  du  constructeur  comme  un  simple 
créancier,  pour  ses  avances  et  les  dommages-intérêts  moratoires, 
et  qu'il  sera  soumis  au  concours  des  autres  créanciers.  Cette  si- 
tuation l'expose  sans  doute  à  de  grands  risques;  aussi  le  projet 
de  1867  lui  conférait-il  sur  le  b.itiment  un  privilège,  lequel  ve- 
nait avant  celui  des  fournisseurs  et  ouvriers,  mais  la  loi  de 
1885  n'a  pas  conservé  cette  innovation.  Deux  moyens  restent 
donc  à  sa  disposition  :  il  peut  d'abord  convenir  expressément,  en 
faisant  ces  avances,  que  la  propriété  du  navire  lui  sera  transférée 
au  fur  et  à  mesure  des  règlements  successifs. Enfin,  depuis  les 
lois  de  1874  et  de  1885,  il  peut,  comme  garantie  de  ces  avances, 
obtenir  h\  pothèquesur  le  navire  en  construction  :  cette  situation 
a  été  une  de  celles  qu'ont  eu  principalement  en  vue  de  proléger 
les  législateurs  de  nos  lois  sur  l'hypothèque  maritime. 

303.  —  La  construction  à  forfait  sur  des  plans  lournis  par 
l'armateur  avec  l'oliligation  expresse  de  s'y  conformer,  de  telle 
façon  que  les  vices  de  construction  ne  pourraient  faire  l'objet 
d'un  relus  des  travaux,  du  moment  que  le  constructeur  se  serait 
strictement  conformé  à  ces  plans,  constitue  non  une  vente  à  li- 
vrer mais  un  louage  d'insdustrie  ;  et  il  y  aura  lieu  dans  ce  cas 
d'appliquer  les  conséquences  du  louage  d'industrie.  —  V.  ci-des- 
sus, n.  267  et  268. 

304.  —  Jugé  en  conséquence  qu'un  navire  construit  dans  ces 
conditions,  quoique  inachevé,  est  la  propriété  de  l'armateur  avant 
même  sa  livraison  ;  que  la  liquidation  judiciaire  du  constructeur 
survenue  antérieurement  à  celte  époque  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  le  faire  tomber  dans  l'actif  à  partager  par  la  masse  des 
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cn^anciers.L'armaleur  reste,  de  plus,  créancier  chiroffraphaire   ' 
de  laliquidaliondu  constructeiiren  ce  qui  concerne  l'inaccotnplis- 
semenl  par  ce  dernier  des  conditions  du  contrai.  — Trib.  comm. 
.\'anles,  t:!  janv.  1894,  Du  Soulier,  [J.  A'diifes,  94.M07;  J.  int. 
dr.  marit.,  t.  9,  p.  742) 

§  6.  Construction  avec  les  matériaux  d'autrui. 

305.  —  En  cas  do  construction  avec  les  matériaux  d'autrui  la 
question  de  propriétii  doit  être  résolue  d'après  les  principes  gé- 
néraux des  art.  570-572,  C.  civ.  Si  les  malériaux  sont  d'une  plus 
grande  valeur  que  la  main-d'œuvre,  le  bUimenI  appartiendra  à 
leur  propriétaire;  s'ils  ont  moins  de  valeur,  la  propriété  sera  pour 
le  constructeur  ou  l'armateur.  Dans  le  cas  où  le  constructeur 
s'est  servi  pour  égale  part  de  ses  matériaux  et  de  ceux  d'autrui, 
la  propriété  du  navire  sera  commune.  —  V.  suprà,  v'  Accessoires, 
n.  268  et  s. 

306.  —  Les  mêmes  articles  doivent  être  appliqués  au  cas  où 
un  navire,  ayant  été  reconnu  innavigable  par  tous  les  intéressés 
et  démoli  de  leur  aveu,  l'un  d'eux  le  reconstruit  seul,  de  sa  propre 
initiative,  avec  les  vieux  malériaux.  —  Desjardins,  t.  t,  n.  60. 
—  \'.  Hennés,  27  janv.  1826,  Lemée  Des'onlaines,  [I'.  chr.]  — 
Bédarride,  t.  i,  n.  354. 

§  7.  Primes  a  la  construction. 

307.  —  Gomme  nous  l'avons  déjà  vu,  suprà,  v»  Marine  tnar- 
eltande,  n.  1 1  et  s.,  des  primes  à  la  construction  sont  accordées 
aux  constructeurs  en  compensation  des  charges  que  le  tarif  leur 
impose.  H  leur  est  attribué,  par  l'art.  2,  L.  30  janv.  1893,  les  allo- 
cations suivantes  :  1°  ô.ï  l'r.  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les 
navires  en  fer  ou  en  acier  ;  2°  40  l'r.  pour  les  navires  en  bois  de 
l.'io  tonneaux  et  plus;  3"  30  l'r.  pour  les  navires  en  bois  de  moins 
de  ibO  tonneaux;  4°  l;i  fr.  par  cent  kilogr.  pour  les  machines 
motrices  placées  à  bord  des  navires  à  vapeur  et  pour  les  appa- 
reils auxiliaires,  tels  que  pompesà  vapeur,  servo-moteurs,  treuils, 
ventilateurs  mus  mécaniquement,  ainsi  que  pour  les  chaudières 
qui  les  alimentent  et  leur  luyautage.  La  loi  du  29  janv.  1881 
avait  introduit  Ws  mêmes  principes,  mais  les  primes  étaient  un 
peu  moins  élevées.  La  loi  du  30  janv.  1893  a  été  expliquée  et 
commentée  par  un  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  son  application  en  date  également  du  30  janv.  1893, 
art.  3  à  7.  De  plus, certaines  décisions  prises  par  l'Administration 
sous  la  loi  de  1881  sont  encore  applicables. 

308.  —  Cette  prime  est  également  due  pour  les  appareils  à 
vapeur  destinés  au  chargement  et  au  déchargement  des  mar- 
chandises, installés  à  bord  des  navires  à  voiles  (Dec.  min.  13 
mars  1891). 

309.  —  Il  ne  doit  avoir  été  employé  que  des  matériaux  et 
pièces  isolées  d'origine  française  ou  naturalisés  par  le  paiement 
des  droits  d'entrée  (L.  29  janv.  1881,  art.  7;  Cire.  16  sept.  1881; 
Décr.  16  nov.  1881. 

310.  —  La  prime  ne  s'applique  pas  aux  pièces  de  rechange 
(Même  loi,  art.  4;  Décr.  17  août  1881,  art.  2  et  28). 

311.  —  Une  lettre  du  directeur  général  des  douanes  du  14 
août  1882  disait  que  la  prime  n'était  due  qu'au  constructeur  de 
la  coque  et  non  à  celui'de  la  machine.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon, 
2  déc.  1882,  Satre,  [J.  tfdcce,  83.2.1 8J— Trib.  comm.  Boulogne- 
sur-Mer,  7  juin  1892,  [D.  94.1.59,  ad  notam] 

312. —  Mais,  postérieurement,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que,  lorsque  la  construction  de  la  coque  d'un  navire  à  vapeur  et 
la  fourniture  de  machines  ont  été  confiées  séparément  à  deux 
industriels,  le  constructeur  de  la  coque,  au  profit  duquel  a  été 
ordonnancé  le  paiement  par  l'administration,  tant  de  la  prime 
par  tonneau  de  jauge  que  de  la  prime  proportionnelle  au  poids 
des  machines  allouée  par  l'arl.  4,  L.  29  juill.  1881,  doit  rem- 
bourser au  constructeur  de  la  machine  la  prime  afférente  à  la 
construction  de  la  machine.  Il  importe  peu  que  le  décret  du  17 
août  1881  n'ait  prévu  que  l'établissement  d'un  seul  certificat  dé- 
livré au  nom  de  celui  qui  a  construit  le  navire,  ce  décret  n'ayant 
vu  là  qu'un  mode  de  paiement  destiné  à  empêcher  l'Etat  de  payer 
deux  fois  la  même  prime.  —  Cass.,  12  juin  1893,  Corne,  [S."  et 
P.  93.2.352,  D.  94.1.591  —  Bouen,  11  nov.  1889,  Corne,  fS.  et 
P.  93.2.57,  ad  notam^;  —  13  août  1892,  Espinasse,[S.  et  P.  93. 
2.57  et  sous  Cass.,  12  juin  1893,  D.  94.1.59]  — La  loi  du  30janv. 
1893  semble  bien  avoir  consacré  cette  solution;  car,  modifiant  la 
rédaction  employée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1881,  elle  accorde  dans 


deux  articles  distincts  :  1°  par  l'art.  2,  aux  constructeurs  de  bâ- 
timents de  mer,  une  prime  par  tonneau  de  jauge:  2°  par  l'art.  3, 
aux  constructeurs  de  machines,  une  prime  proportionnelle  aux 
poids  des  appareils. 

313.  —  luge  qu'il  n'en  est  autrement  que  si  le  constructeur 
de  la  machine  a,  par  une  convention  spéciale,  fait  abandon  de 
la  prime  atl'érente  aux  machines;  que,  d'ailleurs,  le  constructeur 
de  la  coque,  qui  a  touché  la  totalité  des  primes,  ne  siiuiait  pour 
retenir  une  partie  de  la  prime  afférente  à  la  construction  de  la 
machine  se  prévaloir  d'une  convention  passée  entre  le  proprié- 
taire du  navire  et  le  constructeur  de  la  machine  et  d'après  la- 
quelle ce  dernier  abandonnait  au  propriétaire  la  moitié  de  la 
prime  afférente  aux  machines,  s'il  ne  justifie  pas  avoir  payé  au 
propriétaire,  en  l'acquit  du  constructeur  de  la  machine,  la  partie 
de  la  prime  cédée  par  celui-ci.  —  Houen,  13  août  1892,  précité. 

313  bis.  —  Lorsqu'un  constructeur  vend  un  navire  en  cours 
de  construction  à  un  tiers  qui  en  achève  la  construction,  la  prime 
à  la  construction,  acquise  au  moment  de  la  francisation  du  na- 
vire, en  vertu  des  art.  2à  4,  L.  30  janv.  1893.  doit,  en  l'absence 
de  convention,  être  partagée  proportionnellement  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  suivant  la  part  prise  par  chacun  d'eux  à  la 
construction  du  navire.  —  Trib.  comm.  Sables-d'Olonne,  5  janv. 
1899,  |S.  et  P.  1900.2.84] 

314.  --  Sont  considérés  comme  navires  en  bois,  ceu.K  bordés 
en  bois  mais  dont  la  membrure  et  le  barrotage  est  entièrement 
en  fer  ou  en  acier.  —  Delandre,  Tr.  <les  duuanes,  t.  2,  p.  34. 

315.  —  Toute  translormation  au<;menlant  la  jauge  du  navire 
peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  prime  proportionnelle.  Si  les 
chaudières  sont  changées,  il  est  alloué  une  compensation  de  15 
fr.  par  cent  kilogr.  (L.  30  janv.  1893,  art.  3). 

316.  —  La  prime  de  13  fr.  est  accordée  pour  les  machines 
de  construction  française,  alors  même  que  la  coque  serait  de 
construction  étranf;ère,  mais  il  faut  toutefois  qu'il  s'agisse  d'un 
navire  déjà  francisé  (Décr.  31  mars  1883  et  22  oct.  1884;  L.  30 
janv.  1893,  art.  4).  La  lettre  ministérielle  du  13  déc.  1894  régle- 
mente la  délivrance  des  certificats  de  construction  et  de  pesées 
des  appareils  à  vapeur. 

316  bis.  —  La  prime  est  due  en  cas  de  changement  mais 
non  en  cas  de  réparation  des  thaudières  (L.  30  janv.  1893,  art. 
3,  §  3).  La  prime  accordée  en  cas  de  réparation  des  machines 
motrices  doit  être  calculée  en  tenant  compte  des  bois  emplovés 
dans  la  réparation.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1899,  [D.  1901.3.21] 

317. —  "  En  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en  France 
pour  les  m.arines  marchandes  de  l'étranger,  les  primes  ne  sont 
acquises  que  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expéditions  »  (L.  30 
Janv.  1893,  art.  i). 

318.  —  Ne  peuvent  prétendre  à  la  prime  que  les  bâtiments 
de  mer.  Hentrentdans  celte  catégorie  :  les  remorqueurs,  bateaux- 
sauveteurs,  bâtiments  employés  à  la  navigation  mixte  à  la  lois 
maritime  et  fluviale,  yachts  naviguant  en  mer,  bateaux  dépêche 
maritime,  chalands  affectés  à  la  navigation  mixle,  bateau  pompe 
pouvant  secourir  les  navires  en  mer.  —  V.  cependant  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  chalands,  Cons.  d'El.,  19  févr.  1892, 
Soc.  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  [S.  et  P.  94.3. 
10]  —  Au  contraire  en  sont  exclus  les  bâtiments  qui  ne  t.ennent 
pas  la  mer  comme"  moyen  de  transport,  tels  que  bateaux-grues, 
dragues,  docks  Moltants,  allèges,  canots  de  ports  (Décr.  1 1  août 
1882,  18  mai  1883). 

319.  —  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  d'un  navire  et  sur  sa 
véritable  destination,  il  est  sursis  à  la  délivrance  de  l'acte  de  fran- 
cisation et  à  la  liquidation  de  la  prime  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
qu'il  est  en  état  de  tenir  la  mer.  Le  délai  d'épreuve  est  d'un 
mois.  Il  lui  est  délivré  un  congé  provisoire  (Cire.  6  mars   1884). 

320.  —  Il  y  a  également  lieu  de  suspendre  la  liquidation  de 
la  prime  et  de  faire  subir  à  un  bâtiment  à  vapeur  les  épreuves  ré- 
glementaires, toutes  les  fois  que  son  tirant  d'eau  à  plein  charge- 
ment est  inférieur  à  2">,80  (Déc.  mia.  16  août  1890). 

321.  —  La  prime  est  définitivement  acquise  alors  même  que 
le  navire  serait  vendu  plus  tard  à  rélranger(Décr.  1 1  août  1882). 

321  bis.  —  La  prime  <i  la  construction,  n'étant  accordée  qu'à 
la  marine  marchande,  n'est  pas  applicable  aux  bâtiments  con- 
struits pour  le  compte  de  l'Etat;  sauf  au  constructeur  à  soute- 
nir devant  le  ministre,  s'il  s'y  croit  fondé,  que,  dans  l'intention 
des  parties  contractantes,  la  prime  devait  lui  être  allouée  et  que 
le  non-paiement  de  cette  prime  a  porté  atteinte  à  l'une  des  con- 
ditions essentielles  du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  IS90, 
[D.  1901.3.21]     . 
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32^.  —  La  demande  d'aJIocalion  de  prime  est  adressée  au 
miuislre  du  Commerce  par  l'eiilremise  de  la  douane  qui  y  joint 
un  extrait  de  l'acte  île  francisation  sur  timbre  la  déclaration  du 
construcleur  des  macliines  et  des  chaudières,  un  projet  de  liqui- 
dation de  la  prime,  ainsi  que  les  autres  rensoignemenis  relatiis  à 
la  capacité  du  bâtiment  de  tenir  la  mer  (Décr.  20  mars  lîS'JO). 

323.  —  En  cas  de  contestalion  en  matière  de  primes,  les  in- 
téressés ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  le  ministère  du  Com- 
merce: les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents. —  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  IG  févr.  i9Qi,  [Mon.  jud.  Lyon.  23  févr.  1901]  — 
Trib.  contl.  31  iuill.  1875,  Rénaux,  [S.  75.2.305,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.43'  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892,  précité. 

324.  —  La  prime  est  sujette  à  une  retenue  de  4  p.  0/0  en  fa- 
veur de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  L.  30  janv.  1893, 
art.  12).  —  V.  sur  la  prime  à  la  construction  la  circul.  du  direct, 
gënér.  des  douanes  du  6  sept.  1893  (J.  int.  dr.  marit.,  t.  9,  p.  329 
à  342). 

Section  11. 
.Modes  de  trausiiiissioa  du  droit  civil. 

§  1.  Vente  volontaire. 

325.  —  La  propriété  des  navires  peut  se  transmettre  par  la 
vente  volonlaire  ou  par  la  vente  forcée.  Nous  nous  occuperons 
en  premier  lieu  de  la  vente  volcmtaire. 

326.  —  Pour  qu'il  y  ait  vente  il  faut  qu'il  y  ait  intention  de 
translation  de  propriété.  Ainsi  jugé  que,  si  l'acle  réserve  au  pré- 
tendu vendeur  le  droit  de  reprendre  le  navire  après  un  délai  fixé 
en  remboursant  avec  leurs  intérêts  les  sommes  rei'ues  et  stipu- 
lant, d'autre  part,  que,  durant  ce  même  délai,  ce  prétendu 
vendeur  paierait  les  dépenses  de  la  navigation,  encaisserait  les 
bénéfices  et  supporterait  les  pertes,  il  n'y  a  pas  là  une  vente  sé- 
rieuse; que  le  prétendu  acheteur  n'est  pas  devenu  propriétaire 
réel  du  navire  et  ne  doit  pas  jouir  des  droits  de  l'art.  232,  C. 
comm.  —  Trib.  comm.  Marseille,  2  juin  1875,  Emberiges,  [J.  Mar- 
seille, la.  {.19,  i] 

S27.  —  .Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  633,  C.  comm., 
toute  vente  de  navire  n'est  pas  tin  acte  de  commerce.  Suivant 
l'opinion  dominante,  elle  ne  présente  ce  caractère  qu'autant 
qu'elle  a  lieu  en  vue  d'une  spéculation.  —  \'.Cass.,23janv.l888, 
Uordon-Bennett,  [S.  88.1. 109,  P.  88.262, D. 88.1.405]— V.  suprà. 
v°  Acte  de  commerce,  n.  986  et  s. 

1"  Qui  peut  vendre. 

328.  —  Le  navire  ne  peut  être  vendu  que  par  le  propriétaire 
capable  ou  par  une  personne  ayant  reçu  du  propriétaire  un  man- 
dat exprès    C.  civ.,  art.  1988  .  —  V.  suprà,  v»  Mandat. 

329.  —  Le  capitaine,  bien  que  l'art.  232,  C.  comm.,  lui  donne 
par  sa  seule  qualité  des  pouvoirs  très-étendus  hors  du  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire,  ne  peut  vendre  le  navire  à  moins  d'en 
avoir  reçu  le  pouvoir  spécial.  En  effet  la  vente  est  un  acte  en 
dehors  des  besoins  du  navire  et  des  expéditions,  et  cette  faculté 
pourrait  prêter  à  la  fraude  (C.  comm.,  art.  237).  —  V.  suprà, 
v°  Capitaine  de  navire,  n.  217.  —  V.  aussi  suprà,  v''  Ayent  di- 
plomatique ou  consulaire,  n.  528  et  s.,  Baraterie,  n.  34. 

330.  —  Pourtant  il  est  un  cas  où, d'après  rarl.237  lui-même, 
le  capitaine  pourra  vendre  le  navire  sans  en  avoir  reçu  mandat, 
spécial,  c'est  celui  où  le  navire  est  devenu  innavigable.  — 
V.  suprà,  s"  Capitaine  de  navire,  n.  218  et  219. 

331.  —  Le  plus  souvent  la  vente  du  navire  condamné  se  fera 
aux  enchères.  .Mais,  comme  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  forme 
légalement  prescrite,  on  ne  peut  reprocher  à  un  capitaine,  en 
l'absence  de  toute  fraude,  d'avoir  vendu  à  l'amiable.  —  Desjar- 
dins, t.  2,  n.  521  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  139. 

332.  —  11  a  été  jugé  que  l'autorité  locale  ou  consulaire  ne 
pouvait  permettre  la  vente  que  sur  la  demande  du  capitaine,  et 
que  serait  nulle  la  venle  qu'elle  autoriserait  en  l'absence  detoute 
demande  du  capitaine.  Il  y  aurait  là,  en  effet,  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  l'acheteur  ne  saurait  devenir  propriétaire  que  par  la 
prescription.  -  Cass.,  18  janv.  1870,  Haws,  [S.  70.1.145,  P.  70. 
353,  D.  70.1.127] 

333.  —  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  plus  aujourd'hui  à 
tenir  compte  de  la  nationalité  ni  pour  le  vendeur  ni  pour  l'ache- 
teur, la  vente  pouvant  avoir  également  lieu  entre  Français  ou 
entre  Français  et  étrangers  (V.  ci-dessus,  n.  205  et  s.  .  En  effet, 


les  navires  français  peuvent  être  exportés  (L.  21  avr.  1818, 
art.  2*  lout  comme  les  navires  étrangers  peuvent  être  importés 
luoj'ennant  l'acquittement  du  droit  d'importation,  et  être  admis 
à  la  francisation  L.  30  janv,  1872,  art.  31.  Il  est  à  remarquer 
seulement,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n.  20l'i,  qu'un  ne 
peut  vendre  un  navire  hypothéqué,  à  un  étranger,  ni  en  France 
ni  à  l'étranger. 

2»  Que  pml-on  vendre? 

334.  —  Il  va  de  soi  que,  par  application  de  l'art.  1599, 
C.  civ.,  la  vente  du  navire  d'autrui  est  nulle,  mais  que  cette  nul- 
lité peut  être  couverte  par  une  ratification  même  tacite.  —  Cass., 
18  janv.  1870,  précité. 

335.  —  Le  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  s'éteint 
après  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur (C.  comm.,  art.  193  ,  mais  cette  cause  d'extinction  est  de 
droit  étroit  et  ne  saurait  être  appliquée  au  droit  de  propriété,  qui 
survit  à  la  prise  de  possession  de  bonne  foi  par  un  acheteur 
a  non  domino.  —  Dageville,  t.  2,  n.  57;  Boulay-Paty,  t.  1,  p. 351; 
Bédarride,  t.  1,  n ,  161  «er;  Labbé,  sous  Cass.,  18  janv.  1870, 
précité;  Desjardins,  t.  1,  n.  67,  p.  141.  —  Contra,  Pardessus, 
l.  3,  n,  618. 

336.  —  La  propriété  du  navire,  d'après  les  usages  mariti- 
mes, se  décompose  en  vingt-quatre  parts  ou  quirats  (de  l'italien 
Caraltij  qui  peuvent  être  réunis  sur  la  même  tête  ou  au  con- 
traire être  subdivisés  eux-mêmes.  «  La  venle  volontaire  d'un 
navire  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  portion 
(le  navire  »  (C.  comm.,  art.  195).  Les  quirataires  peuvent  alié- 
ner leur  part  en  complète  liberté,  il  n'existe  plus  en  cette  ma- 
tière le  droit  de  préemption  au  profit  des  copropriétaires,  re- 
connu par  certaines  lois  maritimes  du  Moyen  âge,  telles  que  le 
Consulat  de  la  mer. 

337.  — Au  Moyen  âge  et  d'après  le  Consulat  de  la  mer,  on  ne 
pouvait  pas  vendre  un  navire  en  voyage  malgré  le  patron. 
L'art.  195  déroge  à  cette  défense  :  «  La  vente  volontaire  d'un 
navire  peut  être  faite,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en 
voyage.  » 

338.  —  Que  le  navire  vendu  soit  en  voyage  ou  dans  le  port, 
la  vente,  ayant  un  objet  certain,  est  translative  de  propriété  et 
des  risques,  bien  que,  dans  le  premier  cas,  la  livraison  ne  soit 
possible  qu'après  le  retour.  L'art.  1583,  C.  civ.,  est  applicable 
en  matière  commerciale,  et  la  translation  de  la  propriété  et  du 
risque  s'opérera  par  le  seul  effet  du  consentement  indépendam- 
ment de  toute  tradition,  et  alors  même  que  celle-ci  serait  impos- 
sible. —  Alauzet,  t.  i,  n.  221  et  s,;  Boistel,  n,  450;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  2,  p,  404;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1, 
n.  634;  Delamarre  etLepoitvin,  t.  4,  n.  49. 

339.  —  Il  est  évident  que,  par  application  de  l'art.  1601, 
C.  civ.,  si  le  navire  absent  était  péri  au  moment  du  contrat,  la 
vente  serait  nulle.  —  Dufour,  t.  2,  n.  475;  Cresp  et  Laurin, 
p.  271;  de  Valroger,  n.  141;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4, 
n,  634  bis;  Desjardins,  t.  I,  n.  69. 

340.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  tribunal  qui  a  re- 
connu en  fait  que  la  vente  d'un  navire  n'était  pas  délinitive- 
menl  arrêtée  avant  sa  perte,  doit  déclarer  cette  vente  nulle  et 
ordonner  la  restitution  du  prix  avancé  par  l'acquéreur.  —  Cass., 
5  frim.  an  Xl\",  Eberstein,  [S.  et  P,  chr.]  —  Merlin,  Répert., 
v"  Vente,  §  1,  art.  1. 

341.  —  .-.  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  faits,  l'intention  po- 
sitive et  non  équivoque  d'un  marché  aléatoire,  auquel  cas  les 
parties  ont  plutôt  eu  en  vue  la  vente  de  la  chance  d'existence 
du  navire  que  la  vente  du  navire  lui-même.  On  reconnaît  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  clause  soit  expresse  et  qu'elle  peut 
résulter  des  conditions  de  la  vente,  et  surtout  de  l'inlériorilé  du 
prix  à  la  valeur  du  navire,  pourvu  que  l'intention  des  parties 
soit  certaine.  —  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  3,  n.  70;  Dufour, 
t.  2,  n,  476,  p.  194;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  273;  de  Valroger, 
t.  1,  n.  141  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  69. 

342.  —  En  pareil  cas,  si  la  chose  vendue  était  assurée,  l'a- 
cheteur, en  cas  de  perte,  est-il  subrogé  de  plein  droit  à  l'indem- 
nité d'assurance?  La  négative  est  généralement  admise  par  cette 
considération  que  l'indemnité  d'assurance  n'est  ni  l'équivalent 
ni  la  représentation  du  navire  perdu,  mais  la  compensation  de 
la  prime  annuelle,  et  que  le  contrat  d'assurance  qui  lui  donne 
naissance  est  absolument  étranger  à  l'acheteur.  —  Cass.,  28  juin 
1831,  Lemasson,  [S.  31.1.291,  I'.  chr.];  --  20  déc.  1859,  Fran- 
çois, [S,  60.1.25,   P,  60,147,  et  le  rapport  de  M.  Nachel]  ;  — 
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H  août  1803,  Dellong,  [S.  63.i.4ll,  P.  64.03,  D.  63.1.363]  — 
Douai,  3  janv.  (873,  Lebaudy,  fS.  73.1.274,  1'.  73.U07,  D.  74. 
5.36]  —  'l'roplonp,  lli/prjth.,  t.  l,  n.  890;  Quesnaull,  .-l.ssur.  Iirr., 
n.  314;  Rubpn  île  Couder,  v"  ^ssu;-.  lerr.,  n.  288;  nesjarrlins, 
t.  I,  n.  0!),  p.  144;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  K,  n.  I  i3,  p.  92. 

îJ4;i.  —  Cette  solution  a  été  contestée,  les  art.  17,  L.  10  Héc. 
1874,  et  2,  L.  19  févr.  1889,  étendant  à  l'indi'mnilé  d'assurance, 
par  l'effet  d'une  subrof^ation  de  plein  droit,  les  droits  des  créan- 
ciers bypothécaires.  Peut-on  admettre,  a-t-on  ilil,  que  celte  in- 
demnité soit  envisagée  comme  la  représentation  du  navire  à 
l'éfrard  des  créanciers  hypothécaires  seuls  et  non  à  l'égard  de 
l'acheteur?  (Cresp  et  Laurin,  t.  l,p.  278;Darraset  Tarbouriech, 
De  Vuttribut.  en  cas  de  sinistre  des  in'teinnili's  d'asswdnce).  Mais, 
d'après  le  dire  du  rapporteur  de  la  loi  de  1874,  M.  Grivart,  il  l'ut 
convenu  au  sein  de  la  commission  que  cette  subrogation  devait 
être  exclusivement  restreinte  aux  créanciers  hypothécaires.  Il 
faut  donc  décider  que  la  subrogation  ne  saurait  résulter  que 
d'une  clause  expresse  assimilabh»  à  une  véritable  cession  de  la 
police. 

.'jo  Forme  et  preuve  de  ta  vente. 

344.  —  Sous  l'ordonnance  de  1681  la  vente  du  navire  pou- 
viiit  être  verbale  (Valin,  liv.  2,  tit.  10,  art.  3.  La  loi  du  27  vend, 
an  II,  art.  18,  exigeait  que  toute  vente  de  b:Uiment  ou  de  partie 
de  bâtiment  fût  laite  devant  un  officier  public.  L'art.  19;),  §  1, 
C.  comm.,  prend  un  moyen  terme  :  «  La  vente  volontaire  d'un 
navire  doit  être  laite  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public 
ou  par  acte  sous  seing  privé.  »  La  valeur  et  l'importance  spé- 
ciale des  navires  ont  peut-être  amené  cette  dérogation  à  l'art. 
109,  C.  comm.,  mais  le  législateur  a  surtout  voulu  diminuer  le 
nombre  des  procès  qui  pourraient,  au  détriment  du  commerce, 
empêcher  les  navires  de  naviguer  durant  le  temps  où  leur  pro- 
priété serait  contestée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  3. 
n.  50,  t.  5,  n.  107. 

345.  —  Quand  il  s'agit  de  ventes  de  navires  conclues  en  France, 
quels  sont  les  officiers  compétents?  Rvidemment  les  notaires, 
ceux-ci  ayant  reçu  de  la  loi  la  mission  générale  de  recevoir  les 
actes  auxquels  les  parties  veulent  donner  l'authenticité  L.  25 
vent,  an  Xt,  art.  1);  en  fait,  dans  la  pratique,  ce  sont  toujours 
les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  qui  y  procèdent 
étant  donné  leur  aptitude  spéciale  en  celte  matière  (Ord.  14  nov. 
1835,  art.  2\  —  V.  supi'à,  v"  Courtier,  n.  Ui8  et  s. 

3i6.  —  V.n  dehors  de  la  vente  aux  enchères,  l'acte  dressé  par 
un  courtier  maritime  constatant  une  simple  vente  volontaire 
privée,  est-il  un  acte  authentique?  L'intérêt  de  la  question  se 
présente  au  point  de  vue  de  la  foi  à  accorder  à  ses  énonciations 
substantielles.  Font-elles  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  L'inté- 
rêt ne  saurait  se  présenter  m  au  point  de  la  possibilité  d'être  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire,  ni  au  point  de  vue  de  la  possibi- 
lité de  servir  de  hase  à  une  constitution  d'hj  pothèque,  puisqu'il 
faut  pour  ces  deux  mesures  un  acte  notarié.  Ces  deux  effets  de 
l'authenticité  mis  a  part,  plusieurs  auteurs  ont  admis  (|ue  les 
écrits  des  courtiers  privilégiés  pour  les  actes  qui  sont  de  leur 
ministère  sont  des  actes  authentiques,  étant  l'œuvre  d'officiers 
publics  qui  ont  reçu  qualité  de  les  dresser  et  étant  rédigés  avec 
les  solennités  requises.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  247;  Cresp  et 
Laurin,  t.  1,  p.  261  ;  Fabre,  Des  C'iitrli''rs.  t.  1,  n.  1550,  Desjar- 
dins, t.  I,  n.  71.  — \'.  suf  ira,  V"  Bourse  de  commerce,  n.  45. 

347.  —  Mais  on  a  contesté  cette  solution  en  disant  que  les 
courtiers  maritimes  étaient  bien  des  officiers  publics,  mais  que. 
à  la  dillérence  des  notaires,  ils  n'avaient  pas  reçu  compétence 
pour  dresser  cette  sorte  d'acte  C.  civ  ,  art.  1317);  la  confection 
des  actes  de  ventes  volontaires  des  navires  n'étant  pas  comprise 
dans  les  attributions  des  courtiers  maritimes  déterminées  par 
l'art.  80,  C.  comm.,  leur  entremise  tolérée  à  raison  de  son  utilité 
ne  constituepas,  dit-on,  un  acte  de  leurs  fonctions.  —  De  Vairo- 
ger,  t.  1,  n.  128;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  117.  et  t.  4,  ii. 
1025;  .Mauzel,  t   1,'n.  57,  t.  3,  n.  967;  Boislel,  n.  441. 

348.  —  Celte  distinction  est  bien  subtile  :  le  législateur  fait 
intervenir  dans  les  ventes  les  courtiers-interprétes-conducteurs, 
et,  consacarant  au  moins  implicitement  lusage,  il  les  investit 
d'un  mandat  qui  devient  dès  lors  un  véritable  acte  de  leurs  mi- 
nistère. .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  leurs  actes,  même  en  cette  ma- 
tière, sont  revêtus  du  caractère  d'authenticité  et  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Douai,  20  déc.  1872,  Beyhammer,  [S.  73. 
2.141,  P.  73.593,  D.  73.5.150] 

349.  —  On  admet  généralement  que,  dans  les  lieux  où  il 


n'existe  pas  de  courtiers  maritimes, les  courtiers  de  marchandises 
peuvent  procéder  à  la  vente  publique  et  volontaire  des  navires; 
mais,  en  ce  cas,  la  loi  du  18  juill.  1H66  leur  est  applicable.  Dans 
cette  hypothèse,  il  faudra  choisir  de  préférence,  conformément  à 
l'iirl.  4  de  ladite  loi,  un  courtier  inscrit,  c'est-à-dire  assermenté 
et  soumis  à  la  juridiction  de  la  chambre  syndicale,  cet  art.  4  leur 
réservant  les  ventes  aux  enchères  à  l'exclusion  de  toute  autre 
personne  —  Fabre,  l)es  courtiers,  t.  2,  n.  442;  Desjardins,  t.  1, 
n.  71,  p.  152. 

350.  —  L'art.  2,  L.  3  juill.  1801.  recevra  ici  son  application 
et  le  tribunal  de  commerce  restera  libre,  dans  les  cas  prévus 
par  cet  article,  de  désigner  une  autre  classe  d'officiers  publics, 
mais  ceux-ci  seront  soumis  alors  aux  conditions  et  aux  tarifs 
imposés  aux  courtiers.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  71,  p.  153. 

351.  —  Lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  vente  publique,  mais  d'une 
vente  privée  de  bâtiments  de  mer,  toute  personne  peut  y  con- 
courir, comme  elle  est  libre  d'exercer  la  profession  de  courtier 
en  marchandises;  l'art.  4,  L.  18  juill.  1806,  n'a  trait  en  elïet 
qu'aux  ventes  publiques.  Toutefois  on  ne  saurait  considérer  la 
vente  opérée  ilans  de  semblables  conditions  comme  une  vente 
par  acte  public,  car  ici  le  courtier  n'aura  aucune  délégation  de 
l'autorité,  son  rôle  se  bornera  à  rapprocher  les  parties;  ses 
livres  ne  pourront  même  pas  servir  de  preuve  authentique  pour 
constater  les  accords  des  parties,  et  les  bordereaux  délivrés  par 
lui  n'auront  de  valeur  probante  que  s'ils  sont  signés  des  con- 
tractants eux-mêmes.  Aussi  les  ciurtiers  de  marchandises  ne 
disputent-ils  pas  ce  genre  d'affaires  aux  courtiers-interprètes. — 
Des  jardins,  lo<:  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  01. 

352.  —  Le  Code  de  commerce  exige  un  é<:rit  pour  la  preuve 
de  la  vente  des  navires,  mais  il  ne  spécifie  pas  les  énonciations 
que  cet  écrit  doit  contenir,  contrairement  à  ce  qu'il  a  disposé 
dans  les  art.  273,281,  311,  332,  C.  comm.  Le  décret  du  27  vend. 
an  II,  art.  18,  prescrivait  de  reproduire  dans  l'acte  de  vente  le 
texte  de  l'acte  de  francisation  pour  bien  constater  l'identité  du 
bâtiment  vendu  :  et  l'art.  153  du  règlement  de  1866  ordonnait 
aussi  :  «  toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  biltimenl, 
même  par  acte  sous  seing  privé,  doit  contenir  la  copie  de  l'acte 
de  francisation.  »  La  loi  du  23  nov.  18'.)7.  qui  est  venue  modifier 
l'art.  18  du  décret  de  1793,  exige  encore  une  précision  plus 
grande  :  <<  Tout  acte  de  vente,  prescrit-il,  de  bùlimenl  ou  de 
partie  de  bâtiment  contiendra  :  1°  le  nom  et  la  désignation  du 
navire  ;  2"  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation  ;  3»  la 
copie  in  extenso  des  extraits  dudit  acte  relatifs  au  port  d'atta- 
che, à  l'immatriculation,  au  tonnage,  à  l'idenlilé,  à  la  construc- 
tion et  à  l'âge  du  navire.  »  Mais  cette  prescription  est  ici  dé- 
pourvue de  toute  sanction.  —  V.  infrà,  n.  389  et  s.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  119.  —  V.  Cons.  d'iit.,  8  janv.  1875, 
Daniel,  [S.   76.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.   117] 

353.  —  La  loi  du  23  nov.  1897  a  eu  pour  but  de  simplifii-r  l^s 
formalités  de  la  vente.  D'après  l'art.  18,  Déer.  27  vend,  an  II, 
toute  vente  de  navire  ou  de  partie  de  navire  devait  contenir  la 
copie  in  extenso  de  l'acte  de  francisai  ion.  Il  en  résultait  des  frais 
exagérés  souvent  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  navire 
vendu,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  bâtiments  indivis;  notam- 
ment dans  la  région  de  l'Ouest,  les  sociétés  d'armement  com- 
prennent souvent  un  très-grand  nombre  de  membres  possédant 
chacun  une  ou  plusieurs  paris  et  ayant  par  suite  un  droit  de 
propriété  sur  chacun  des  bâiiments  de  la  Hotte  soc  aie  ;  en  ce  cas 
les  mutations  entrainaient  des  frais  considérables,  étant  donné 
que,  pour  chaque  navire,  l'acte  de  francisation  dont  la  copie  in- 
tégrale était  exigée,  reproduit  les  noms  de  tous  les  propriétaires 
ou  quirataiies,  ce  qui  exige  parfois  un  nombre  de  rôles  impor- 
tant. La  nouvelle  loi  a  eu  pour  ob|eclif  de  supprimer  la  copie  de 
tous  les  noms  des  quirataires  qui  est  inutile  puisque,  d'autre 
part,  le  navire  vendu  est  néanmoins  défini,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune erreur  n'est  possible  sur  son  identité.  L'art.  8,  L.  10  juill. 
1885,  exigeait  seulement  pour  l'inscription  de  l'hypothèque  le 
nom  et  la  désignation  du  navire,  la  date  de  la  franc  sition  ou 
la  déclaration  de  la  mise  en  construction.  Si  ces  seules  indica- 
tions étaient  suffisantes  pour  hypothéquer  le  navire,  elles  pa- 
raissaient devoir  suffire  également  pour  en  opérer  le  transfert. 

354.  —  Quand  la  vente  du  navire  est  laite  sous  signature 
privée,  elle  doit  être  faite  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
lies  ayant  un  intérêt  distinct,  par  application  de  l'art.  1325,  C. 
civ.  Et  cela  est  vrai  alors  même  qu'on  admet  le  svslème  qui  ex- 
clut l'application  de  l'art.  1325  aux  actes  de  commerce,  car,  en 
ce  qui  concerne  les  navires,  l'art.  195,  C.  comm.,  a  dérogé  à  la 
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règle  (Ju  droit  commercial  en  exigeant  un  écrit  et  en  excluant  la 
preuve  testimoniale;  l'argument  consislant  à  dire  que,  là  où  la 
preuve  testimoniale  est  udroise,  comme  en  matière  commerciale, 
((  fùiliori  doit-on  pouvoir  prouver  par  un  acte  en  simple  original, 
est  inapplicable  en  l'espèce.  —  Dui'our,  t.  2,  n.  480;  Déman- 
geai, sur  Bravard,  t.  »,  p.  â2  :  de  Vairoger,  l.  1,  n.  131  ;  Alau- 
zel,  t.  5,  n.  1679;  Boistel.  n.  liai;  Cresp  et  Laurin,  t.  1, 
p.  262;  Desjardins,  n.  73,  p.  156;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n.  IIS.  .  ; 

355.  —  Jugé  que  la  promesse  de  vendre  ou  d'acquérir  un  na-  1 
vire,  qui  n'est  établie  que  par  une  note  dressée  à  la  suite  d'une  > 
conférence  entre  les  partif  s,  mais  sans  être   signée   et  faite  en 
double,  ne  peut  former  titreen  faveur  du  prétendu  vendeur  pour 
ohlitrer  le  prétendu  acquéreur  à  prendre  livraison.  — Trib.  comm. 
Marseille,  25  sept.  1833,  Quirel,  [J.  iWat>ei/(c,  t.  14.1.97] 

35(J. —  Mais  jugé  que  la  vente  d'un  navire  est  prouvée  vala- 
blement à  l'aide  d'un  acte  sous  seing  privé  dressé  en  simple  ori- 
ginal, si  cet  acte  est  resté  déposé  entre  les  mains  du  courtier  qui 
a  opéré  la  vente;  en  effet  le  dépôt  de  l'acte  sous  seing  privé, 
fait  d'un  commun  accord  par  les  parties  entre  les  mains  d'un 
officier  public  on  même  d'un  simple  particulier,  rend  inutile  la 
formalité  des  doubles.  —  Trib.  comm.  iVIarseille,  20  janv.  1862, 
Crousey,  ^X  Marseille,  (i2A M)] 

357.  _  Quelques  auteurs  ont  essaye  de  soutenir  que  la  vente 
éiail  nulle  même  entre  les  parties  q'uand  elle  n'avait  pas  été 
constatée  par  un  écrit  public  ou  sous  seing  privé,  en  invoquant 
les  travaux  préparatoires,  le  texte  do  l'art.  226  et  la  nécessité 
d'exécuter  les  lois  de  douanes.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5, 
n.  89:  liédarride,  t.  1,  n.  156. 

358.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  rejetée,  les  tra- 
vaux firéparatoires  n'étant  pas  concluants,  l'art.  220  n'étant  pas 
appliqué  en  pratique  ft  le  dernier  argument  étant  trop  général  : 
le  défaut  de  transcription  de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de  franci- 
sation n'empècbe  point  la  propriété  d'avoir  été  transmise.  — 
Trib.  comm.  Marseille.  14  juill.  1802,  [J.  Marseille.  62.1.204]  — 
Il  faut  donc  dire  que  l'écrit  n'est  exigé  que  ad  probutionem  tan- 
lum,  non  ad  solemnitatem.  —  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  20; 
Alauzel,  t.  5,  n.  1678;  Boistel,  n.  1151;  de  Vairoger,  n.  127; 
bufour,  t.  2,  n.  488;  Desjardins,  t.  1,  n.  72;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  5,  n.  109;  Cresp' et  Laurin,  t.  1,  p.  255-259. 

3.59.  —  D'où  la  conséquence  que  la  vente  sera  obligatoire 
entre  les  parties  si  elle  est  établie  par  aveu  ou  par  serment,  la 
néiessité  d'un  écrit  ne  se  faisant  sentir  qu'autant  qu'il  y  a  lieu 
d'en  fournir  la  preuve  et  le  demandeur  n'ayant  pas  fi  prouver  une 
convention  reconnue  par  le  défendeur.  —  Mêmes  autorités.  — 
Conlrà,  Trib.  comm.  Xantes,  13déc.  1882,  Simon,  [J.  Nanlea,  83. 
1.70:  J.  Marseille,  84.2.281 

300.  —  11  est  évident  que  ces  reconnaissances  ne  sauraient 
nuire  aux  tiers  et  que,  à  leur  égard,  la  vente  n'existe  que  du  jour 
où  l'aveu  ou  le  serment  ont  engendré  un  contrat  judiciaire  lon- 
slalé  par  écrit.  —  Lvon-Caen,  note  sous  Bordeaux,  23  avr.  187  2, 
Brélinger,  [S.  72.2.185,  P.  72.797] 

3(îl.  —  Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  équivalent 
à  un  acte  régulier  :  la  mention  qu'un  négociant  a  iaite  sur  son 
livre-journal  que  la  propriété  d'un  navire  lui  a  été  cédée,  sur- 
tout quand  ce  transport  de  propriété  n'a  point  été  mentioTiné 
dans  l'acte  de  francisation.  —Rouen,  23  janv.  1841,  Arnaud, 
[P.  41.1.422] 

362.  —  ...  Pas  plus  que  l'acte  de  dissolution  d'une  société. 
—  Même  arrêt. 

363.  _  La  vente  ne  pourra  donc  être  prouvée  contre  les  tiers 
à  l'aide  des  livres,  factures,  correspondance  ou  bordereaux.  Mais 
ne  pourra-t-elle  être  établie  par  ces  modes  de  preuve  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles?  La  plupart  des  auteurs  soutien- 
nent la  négative.  L'art.  109,  G.  comm.,  énumérant  les  modes  de 
preuve  applicables  en  matière  commerciale  cite  d'abord  les  actes 
publics  et  sous  signature  privée,  puis  les  livres,  factures,  cor- 
respondance. Or,  l'art.  195  ne  parle  que  des  actes  publics  et  sous 
signature  privée,  c'est  a  contrario  écarter  les  autres  modes  de 
preuve.  L'art.  195  est  conçu  dans  des  termes  généraux  et  abso- 
lus, il  doit  donc  être  appliqué  dans  tous  les  cas,  c'est-ii-dire  à 
l'égard  des  parties  comme  à  l'égard  des  tiers.  La  correspondance 
et  les  livres  n'étant  pas  rédigés  aussi  nettement  qu'un  acte  pro- 
prement dit,  le  but  du  législateur,  qui  était  d  éviter  les  contes- 
talions,  ne  serait  pas  atteint.  Lors  des  travaux  préparatoires  la 
première  rédaction  de  l'art.  195  exigeait  un  acte  public;  les  ré- 
daoleurs  ajoutèrent  limitalivement  la  possibilité  de  se  contenter 


d'un  acte  Sous  signature  privée.  S'ils  avaient  voulu  donner  au 
mode  de  preuve  l'extension  dont  il  s'agit,  ils  l'auraient  dit  ex- 
pressément. —  Dufour,  t.  2,  n.  481  et  482;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin, t.  5,  n.  89,90;  Boistel,  n.  Uni  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  l,p.  20O; 
de  Vairoger,  n.  129;  Desjardins,  I.  1,  n.  73,  p.  155;  Lyon-Caen, 
note  sous  Bordeaux,  23  avr.  1872,  précité,  et  Rev.  cril.  de  lécj., 
1891,  p.  421  et  s. 

3(»4.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  exprès  est  né- 
cessaire pour  constater  la  vente  des  navires  et  qu'on  ne  saurait 
y  suppléer  par  des  équivalents,  par  les  documents  babiluelle- 
ment  susceptibles  de  faire  preuve  en  matière  commerciale,  tels 
que  la  correspondance  et  les  livres  des  parties,  alors  surtout  que 
la  question  de  propriété  du  navire,  s'agile  non  entre  le  vendeur 
et  l'acbeteur  mais  entre  ce  dernier  et  les  créanciers  du  vendeur. 
-  Cass.,  26  mai  1852,  Crouan,  [S  52.1.561,  P.  52.1.612,  0.52. 
1.178];  —  3juin  1803,  Pereyra,  (P.  63.745,  D.  63.1.289]  —Bor- 
deaux, 5  juin  1861,  Kmile  et  Isaac  Pereire,  [J.  Bordeaux,  61.245; 
J.  Marseille,  61.2.114]  —  Caen,  l"avr.  1878,  Foucault,  [,/.  Ha- 
vre. 79.2.  H] 

365.  —  ...  Ni  par  les  énoncialions  des  règlements  décomptes 
fournis  par  le  vendeur.  —  Cass.,  26  mai  1852,  précité. 

366.  —  Cette  solution  négative  a  été  contestée.  L'art.  195, 
G.  comm.,  a-t-on  dit,  a  simplement  pour  but  de  proscrire  la 
preuve  testimoniale,  or  les  livres,  correspondances,  factures  sont 
des  preuves  écrites  certaines,  pourquoi  les  repousser?  (Delvin- 
court,  Instit.  ilr.  cumm.,  t.  2,  p.  194,  note  2;  Rivière,  Ripct.  de 
dr.  comm..  p.  458;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  20).  Il  faut 
bien  reconnaître  que  cette  opinion  est  plus  conforme  aux  né- 
cessités pratiques.  Le  lormalisme  de  l'art.  195,  §  1,  a  été  l'objet 
de  fréquentes  critiques.  11  est  pénible  pour  les  juges  d'être  obli- 
gés de  méconnaître,  faute  de  preuve  écrite,  des  ventes  dont 
l'existence  est  certaine  pour  leur  conscience  et  de  déclarer  la 
mauvaise  foi  d'un  contractant  protégée  par  le  formalisme  de  la 
loi.  Aussi  le  projet  de  1865,  art.  194,  décidait-il  que  la  vente  d'un 
navire  pourrait  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  énon- 
cés dans  l'art.  109,  G.  comm. 

367.  —  Ainsi  jugé  que,  entre  les  parties  contractantes,  la  preuve 
de  la  vente  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  peut  résulter  de 
documents  certains,  tels  que  les  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus,  les  bordereaux,  états  ou  règlements  de  compte  si- 
gnés entre  parties,  et  la  correspondance,  alors  surtout  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  tirées  des  faits 
de  la  cause  viennent  les  corroborer;  la  disposition  de  l'art.  195, 
G.  comm.,  ne  concerne  que  les  rapports  des  parties  avec  les 
Liers.  —  Caen,  12  mars  1890  (motifs),  Royon-Kremer,  [S.  et  P. 
92.2.278,  D.  92.2.329]  —  Rennes,  17  mars  1849,  sous  Cass.,  26 
mai  1852,  précité. 

368.  —  Ainsi  jugé  que  la  vente  volontaire  de  tout  ou  partie 
d'un  navire  pourrait  être  prouvée  par  la  correspondance. —  Bor- 
deaux,23  avr.  1872,  Brétinger,  [S.  72.2.185,  P.  72.797,  D.  73.2. 
37]  —  Rennes,  21  janv.  1876,  Lefol,  [./.  Nantes,  77.1.58] 

369.  —  Il  va  de  soi  que  si  les  lettres  échangées  contiennent 
d'un  côté  une  oITre  ferme  et  de  l'autre  une  acceptation  positive, 
cette  correspondance  forme  dès  lors  un  véritable  acte  sous  seing 
privé  qui  pourrait  être  admis,  à  ce  titre,  devant  les  tribunaux. 
La  loi  n'a  pas  précisé  la  forme  de  l'acte  sous  seing  privé;  ici  il 
est  fait  en  deux  parties  qu'on  peut  également  considérer  comme 
satisfaisant  à  la  condition  des  doubles. 

370.—  De  même,  si  une  lettre  établit  formellement  contre  son 
auteur  la  reconnaissance  de  la  vente,  elle  pourra  être  produite  et 
fera  preuve,  non  à  litre  de  correspondance  mais  comme  aveu 
extrajudiciaire. 

371.  —  La  vente  des  navires  ne  saurait  être  prouvée,  même 
entre  les  parties,  par  témoins,  l'art.  193,  G.  comm.,  ayant  juste- 
ment été  édicté  dans  ce  but.  —  Montgalvy  et  (jermain,  t.  1,  art. 
195  ;  Dageville,  t.  2,  p.  50;  Pardessus,  t.  2,  n.  607  ;  Boulay-Paty, 
t.  1,  p.  167;  Massé,  t.  4,  n.  2562;  Dufour.  t.  2,  n.  485;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  20;  Ruben  de  Couder,  V  iVai!t)-e,  n.  116;  Dussaud, 
n.  114;  Rivière,  n.  485;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  260;  Desjar- 
dins, t.  I,  n.  73;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1614.  — 
Contra,  Alauzet,  t.  5,  n.  1678. 

372.  —  Pourrait-on  admettre  la  preuve  testimoniale  quand 
il  v  a  1111  commencement  de  preuve  par  écrit?  On  a  soutenu  l'af- 
firmative en  disant  que  l'art.  195,  G.  comm.,  avait  eu  pour  but 
d'écarter,  en  matière  de  vente  d'  navires,  les  prescriptions  de 
l'art.  109,  G.  comm.,  sur  les  modes  de  preuves  en  matière  com- 
merciale, pour  faire  retour  aux  règles  du  droit  civil  :  si  donc  ou 
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est  répi  par  l'arl.  1341,  C.  civ.,  il  est  naturel  d'appliquer  égale- 
ment l'art.   1347.   —   Hennés,  21   janv.  1876,  précité. 

373.  —  Mais  les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  : 
le  texte  même  de  l'art.  1341  écarte  son  application  des  matières 
commerciales  :  »  le  tout  sans  préjudice  de  ce  ipii  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce  i>;on  ne  saurait  donc  invoquer  les 
art.  1341  el  1347,  C.civ.,  et  il  faut  s'en  référer  exclusivement  aux 
modes  de  preuve  du  Code  de  commerce;  or  l'art.  19.">  se  suffit 
parfaitement  à  lui-même,  il  exipe  formellement  que  la  vente  soit 
prouvée  par  un  acleécrit,  sans  distinction. —  Dufour,  t.  2,  n.482; 
Cresp  el  Laurin,  t.  1,  p.  2S6,  note  45. 

3'74.  — ,  La  preuve  testimoniale  ne  saurait  non  plus  être  ad- 
mise pour  prouver  outre  ou  contre  le  contenu  aux  actes,  ce  qui 
serait  tourner  implicitement  la  proscription  de  l'arl.  195.  Hien 
que  l'art.  1341,  !^  1,  C.  oiv.,  ne  soit  pas  applicable  en  matière 
commerciale,  la  preuve  testimoniale  étant  admise  d'une  façon 
générale,  les  motifs  qui  ont  inspiré  le  jj  2  de  cet  article  existent 
en  matière  de  preuve  de  vente  de  navires.  —  Bruxelles,  27  janv. 
1864,  Sorll,  [J.  Anvi-rs.  64.1. HJ 

375.  —  La  preuve  testimoniale,  la  correspondance,  les  livresi 
les  bordereaux,  fpii  ne  suffisent  pas  à  établir  la  vente  translative 
(le  propriété,  iHablissent  au  moins  la  promesse  de  vendre  dont 
l'inexécution  entraîne  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts. La  situation  du  créancier  de  celle  indemnité  est  inférieure 
en  ce  qu'il  viendra  en  concours  avec  Ifs  autres  créanciers  cliiro- 
graphaires.  —  Cass.,  26  mai  1832,  précité.  —  Hennés,  21  déc. 
1899,  Guihot,  \.lur.  N'intes,  l90il.l.2oGl  -  De  Vairoger,  t.  1, 
n.  127;  Dufou'r,  n.  483-487;  Desjardins,  t.  1,  n.  74,  p.  156; 
Lyon-Caen,  note  sous  Bordeaux,  23  avr.  1872,  [S.  72.2.185, 
P.  72.797);  Lyon-Caen  el  Henaull,  Pi-Ma,  t.  2,  n.  1614. 

376.  —  Toutefois,  quelques  auteurs  exigent  que,  même  dans 
ce  cas,  le  demandeur  prouve  le  contrat  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  car  c'est  toujours  l'action  empti  ou  l'endili  qu'il  s'a- 
Jjit  d'e.xercer,  et  les  dommages-intérêts  élant  fondés  uniquement 
sur  la  vente,  il  est  juste,  dit-on,  d'appliquer  à  la  preuve  l'art. 
105,  C.  comm.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  260,  noie  47. 

377.  —  Bien  que  l'art.  195,  §  1,  ne  parle  que  de  la  vente  des 
navires,  on  décide,  par  identité  complète  de  motifs,  que  la  nêces- 
silé  de  l'écrit  s'applique  à  tous  les  contrats  translatifs  de  pro- 
priété des  navires,  comme  l'échange.  Pour  les  donations,  un 
acte  notarié  est  toujours  exigé  ad  solemnitalem  par  l'art.  031, 
C.  civ.  —  V.  siiprà,  v"  Donation,  n.  120  et  s. 

378.  —  Remarquons  que  l'art.  193,  §  1,  ne  vise  que  la  V(?nie 
des  bMiriients  de  mer;  par  suite,  pour  les  ventes  de  bàlimenls 
destinés  à  la  navigation  intérieure,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  rè- 
gles générales  de  l'arl.  109,  C.  comm.,"  c'est-à-dire  que  la  preuve 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  possibles.  —  Trib.  comm.  Nan- 
tes, 3  avr.  18S0,  Maufra,  [J.  Nantes,  80.1.289] 

379.  —  Certains  auteurs,  se  fondant  sur  le  caractère  excep- 
tionnel de  l'art.  195,  §  1 ,  et  sur  ce  que,  en  parlant  de  navire  dans 
le  port  ou  en  voyage,  cet  article  semblait  viser  un  navire  armé 
et  par  conséquent  francisé,  ont  prétendu  que  l'art.  l9o,  §  I, 
n'étail  pas  applicable  aux  navires  qui  n'étaient  pas  encore  fran- 
cisés. —  Delamarre  el  Lepoitvin,  t.  5,  n.  86;  de  Valroger,  t.  I, 
n.  134  et  147. 

380.  —  Mais  on  décide  généralement  que  l'arlicle  parlant 
des  bàliments  de  mer  sans  distinguer,  il  faut  l'appliquer  à  tous 
sans  distinction,  francisés  ou  non.  —Dufour,  l.  2,  n.  573  ;  Des- 
jardins, t,  I,  n.  64;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  5,  n.  tl3. 

381.  —  Jugé  que  l'art.  195  est  inapplicable  à  la  vente  de  la 
coque  d'un  navire  en  construction,  mais  que  cette  vente  ne  peut, 
■\  raison  de  son  importance,  être  considérée  comme  définitive, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  échange  de  signatures  entre  les  cooon- 
triiclants.  —  Trib.  comm.  Nantes,  20  avr.  1866,  Leroy,  fJ.  Nan- 
tes, 66.1.126  ;  J.  Havre,  66.2.230J 

382. —  La  personne  qui  prétend  êlre  associée  en  participa- 
lion  pour  les  bénéfices  à  réaliser  en  faisant  naviguer  un  navire, 
peut-elle  prouver  par  témoins  ou  par  présomption  de  fait  l'exis- 
lence  de  la  participation  ?  Si  aucune  question  de  propriété  n'est 
soulevée,  les  régies  de  la  parlicipalion  permettent  la  liberté  de 
la  preuve  C.  comm.,  art.  47).  —  Caen,  8  juill.  1873,  Toslain, 
[D.  77.5.302] —  Mais  si  la  question  touche  à  la  propriété  ou  à  la 
copropriété  du  navire,  c'est  l'art.  195  qui  doit  être  appliqué  puis- 
qu'il règle  d'une  fai;on  générale  tous  les  modes  d'acquisition  de 
a  propriété  des  navires,  et  alors  la  solution  de  la  question  dé- 
pendra de  celle  adoptée  dans  la  controverse  exposée  supj'à',  n. 


363  et  s.  —  Pour  la  négative  ,  Trib.  comm.  Marseille,  22  nov. 
1824,  Caulelier,  ',J.  Marseille,  t.  5.1.333] 

383.  —  Le  décret  du  21  sept.  1793,  art.  4,  exigeait,  sous 
peine  de  confiscation,  que  l'armateur  prouvât  à  la  douane  sa  pro- 
priété par  titres.  Actuellemeril,  l'absence  de  litre  ne  permftirait 
pas  au  propriétaire  d'obtenir  de  la  douane  son  con;/t',  or  le  coniié 
est  absoluraeat  nécessaire  pour  prendre  la  mer  (Régi,  de  1866, 
art.  162). 

4"  l'ormalitiis  spéciales  au.cquelleii  In  vfnle  est  soumise  /Wir  Hrr.  n/i)»i- 
salite  nvx  tiers. 

384.  —  I.  Oate  certaine.  —  Pour  que  In  vente  du  navire  soit 
opposable  aux  tiers,  esl-il  nécessaire  que  l'acte  sous  seing  privé 
qui  l'établit  ait  date  certaine?  On  a  admis  la  négative  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  en  matière  commerciale,  l'acte  sous  seing  privé 
lait  foi  généralement  de  sa  dale,  et  sur  ce  que  l'art.  195,  C. 
comm.  qui  a  prescrit  un  écrit  n'a  pas  dérogé  expressément  à  ce 
principe  général.  —  Dageville,  I.  2,  p.  51  ;  Pardessus,  t.  3, 
n.  607;  Alauzel,  t.  5,  n.  1679. 

385.  —  Jugé,  conformémenl  à  celte  opinion,  que  des  actes  sous 
seing  privé,  bien  que  non  enregistrés,  avaient  dale  certaine  au 
regard  des  créanciers  du  vendeur  eu  faillite,  du  moment  où  la 
véracité  de  la  dale  se  trouvait  atlestée  par  les  comptes  contenus 
dans  les  livres  du  failli.  —  Bordeaux,  22  août  1860,  Syndics 
Perevra,  [S.  61.2.49,  P.  61.326,  D.  63.1.289] 

386.  —  Mais  on  décide  généralement  au  contraire  que,  pour 
être  opposable  aux  tiers,  l'acte  devra  avoir  date  certaine.  i;n  ef- 
fet, le  principe  qu'on  invoque,  à  savoir  qu'en  matière  commer- 
ciale l'écrit  fait  foi  de  sa  dale,  n'est  inscrit  nulle  part  :  si  on  le 
décide  ainsi,  c'est  parce  que  l'icril  n'étant  pas  d'ordinaire  exigé, 
on  ne  saurait  le  soumettre  à  une  l'orme  particulière.  Mais  ici 
l'écrit  esl  exigé,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  l'alTranchir  de  ses 
formes  ordinaires,  ou  doit  donc  le  soumellre  aux  prescriptions 
de  l'art.  1328,  C.  civ.,  car  si  cet  article  n'est  pas  directement  ap- 
plicable, les  motifs  qui  l'ont  inspiré  existent  également  en  l'es- 
pèce. L'arl.  193,  S  6,  exige  un  acte  ayant  dale  certaine  du  ven- 
deur qui  veut  exercer  son  privilège  à  l'enconlre  des  autres 
créanciers  de  l'acheteur  :  si  donc  l'acte  doit  avoir  date  certaine 
pour  être  opposé  aux  créanciers  de  l'acheteur,  c'est  dire  qu'il 
devra  en  êlre  de  même  pour  être  opposéaux  tiers. — Cass.,3juin 
1863,  Perevra  [S.  63.1  287,  P.  63.745,  D.  63.1.290]  —  Boistel, 
n.  1151;  Dufour,  t.  2,  n  507;  de  Valroger.  l.  1,  n.  136;  Cresp 
et  Laurin,  t.  1,  p.  266  à  269.  —  Remarquons  que  cette  ques- 
tion n'aura  pas  d'intérêt  quand  il  s'agira  d'un  navire  déjà  fran- 
cisé, puisque  la  vente  n'a  d'elfel  erqa  oinnes  que  si  elle  est  rela- 
tée sur  les  registres  de  la  douane;  mais  elle  en  aura  si  on 
suppose  le  navire  vendu  non  francisé,  car  alors  la  mutation  en 
douane  n'est  plus  prescrite. 

387.  —  II.  Tralition.  —  Pour  êlre  opposable  aux  tiers  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  ait  été  suivie  de  tradition.  On 
admet  aujourd'hui  généralement  qu'il  faut  étendre  aux  matières 
commerciales  le  principe  du  droit  civil  d'après  lequel  la  vente  des 
choses  mobilières  en  transfère  solo  consensu  la  propriété  même 
au  regard  des  tiers.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  ferait  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  la  vente  du  navire,  celui-ci  étant  meu- 
ble (V.  suprà,  n.  51  ).  —  Dufour,  t.  2,  n.  498  et  s.;  Alauzel,  t.  1, 
n.  226-227  ;  Boistel,  n.  450;  Démangeai,  sur  Bravard,  l.  2,  p.  404; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  I,  n.  034.  —  Contra,  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1589  à  1591  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  49. 

388.  — •  Jugé  pourtanl  que  si,  après  avoir  consenti  une  pre- 
mière vente  à  un  premier  acheteur  qui  a  omis  de  faire  procéder 
à  la  mutation  en  douane,  le  vendeur  en  a  consenti  une  nouvelle 
à  un  second  acheteur  qui  a  fait  inscrire  son  nom  au  dos  de  l'acie 
de  francisation,  l'inscriplion  opérée  en  faveur  de  ce  second 
acheteur  peut  être  considérée  comme  une  prise  de  possession 
qui  lui  permet  de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  114|, 
C,  civ.,  el  le  rend  propriétaire  de  préférence  au  premier  acqué- 
reur bien  que  le  titre  de  celui-ci  soit  antérieur  en  dale.  Toute- 
fois cet  article  ne  saurait  être  invoqué  par  les  créanciers  du  ven- 
deur qui  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1860,  précité. 

389.  —  III.  Copie  île  l'acte  de  francisation;  mutation  en 
douane.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  déjà  francisé,  l'acte  de 
vente,  pour  être  opposable  aux  tiers,  doit  contenir  copie  de  l'acte 
de  francisation.  La  loi  du  27  vend,  an  11,  art.  18,  qui  édiclait 
cette  prescription,  n'avait  été  abrogée  par  l'art.  195,  C.  comm., 
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qu'en  ce  qui  concernait  la  nëcessilé  fie  l'acte  public  pour  la  con- 
slalalion  du  contrat,  et  rien  ne  pouvait  faire  supposer  que  I' 
législateur  eût  entendu  supprimer  la  nécessité  de  cette  formalité. 
Celle-ci  avait  conservé  toujours  sa  raison  d'être  qui  était  de 
permettre  au.x  agents  de  la  douane  de  s'assurer  de  l'identité  du 
bâtiment.  Si  l'art.  195  n'a  pas  reproduit  sur  ce  point  l'art.  18 
de  l:i  loi  de  vendémiaire  c'est  qu'il  n'avait  en  vue  que  l'intérêt  des 
contractants  et  non  celui  de  l'administration.  La  disposition  de 
cet  article  avait  pris  place  dans  l'art.  153,  Règl.  gén.,  7  nov. 
1866.  Mais  aujourd'hui  la  loi  du  23  nov.  1897,  en  modifiant  les 
détails  de  l'art.  18,  Décr.  27  vend,  an  II,  en  a  respecté  l'esprit 
et  est  venu  alfirmer  ce  principe  qui  n'est  plus  d'ailleurs  con- 
testé.—Cons.  d'Et.,  8  janv.  1873,  Daniel,  [S.  76.2.276,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3  116]  —  Dufour,  t.  2,  n.489;  .Mauzet,  t.  5,  n.  167o; 
de  Valroger,  t.  I,  n.  130;  Boistel,  n.  1151,  note  1  ;  Démangeât, 
sur  liravard,  t.  4,  p.  20,  note  1;  Desjardins,  t.  1,  n.75;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  l'rnis,{.  2,  n.  1617. 

390.  —  La  sanction  de  cette  formalité  n'est  point  la  nullité 
de  la  vente,  même  à  l'égard  des  tiers,  mais  l'administration  des 
douanes  refuserait  de  procéder  sur  ses  registres  à  la  transcrip- 
tion. 

391.  —  Le  règlement  de  Strasbourg  du  24  oct.  1681,  art.  4, 
6  et  9,  imposait  déjà  aux  acquéreurs  une  déclaration  de  pro- 
priété devant  les  officiers  de  l'amirauté  et  l'obligation  de  faire 
enregistrer  leur  contrat  au  greffe  de  l'amirauté.  Les  amirault's 
ayant  été  supprimées  par  la  Révolution,  la  loi  des  9-1 3  août  1791, 
tit.  2,  art.  1,  prescrivit  que  les  ventes  seraient  enregistrées  aux 
greflés  des  tribunaux  de  commerce.  Les  douanes  ayant  été  défi- 
nitivement organisées,  ce  fut  à  elles  qu'incomba  celte  attribution  : 
l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire  an  11  a  donc  implicitement 
abrogé  l'article  correspondant  de  la  loi  de  1791.  —  Cauvet,  Rn. 
de  tégisL,  1849,  t.  3,  p.  284;  Dufour,  t.  2,  n.  491. 

392.  —  La  loi  du  27  vend,  an  II,  art.  17,  exige  pour  toutes 
les  mutations  se  produisant  dans  la  propriété  des  navires  qu'il 
en  soit  fait  mention  :  d'abord  sur  le  registre  de  la  recelte  princi- 
pale des  douanes,  dit  registre  rfes  souinissiona  de  francAsation, 
qui  est  le  véritable  registre  d'étal  civil  des  navires,  et  en  second 
lieu  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  Celte  double  inscription 
constitue  \d.  mutation  en  dmiane.  Cet  art.  17  ne  parlait  que  des 
ventes  rfeparfî'e  de  bâtiments,  mais  l'art.  154  du  règlement  de 
1866  et,  avant  lui,  l'art.  6,  L.  6  mai  1841,  corrigent  cette  expres- 
sion en  visant  expressément  la  vente  de  tout  ou  partie  d'un  bâ- 
timent. La  mutation  en  douane  est  d'ailleurs  prescrite  non  seu- 
lement pour  la  vente  mais  encore  pour  toutes  les  transmissions 
de  propriété  des  navires,  soit  entre  vifs  soit  à  cause  de  mort, 
car  la  loi  du  27  vend,  an  II  ne  distingue  pas. 

393.  —  La  mutation  en  douane  a  d'abord  un  intérêt  politi- 
tique  et  administratif,  elle  empêchera  que  des  étrangers  devien- 
nent propriétaires  d'un  navire  français  pour  une  pari  supérieure 
à  la  moitié,  ou  bien  en  ce  cas  elle  permettra  de  le  faire  dénatio- 
naliser. Mais  cette  formalité  spéciale  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  navires  n'a  pas  été  établie  uniquement  dans  des  vues 
d'intérêt  politique  et  de  police,  elle  a  eu  aussi  pour  but  d'assu- 
rer l'intérêt  des  tiers  qui  ne  peuvent  connaître  d'autre  proprié- 
taire que  celui  doni  les  droits  sont  consacrés  par  l'acte  public  et 
solennel  de  francisation.  Le  législateur  a  voulu  organiser  une 
sorte  de  grand-livre  de  la  propriété  des  navires,  afin  que  chacun 
pût  facilement  savoir  à  qui  tel  bâtiment  appartient.  Cet  intérêt 
de  publicité  et  de  sauvegarde  des  tiers  était  déjà  reconnu  aux 
formalités  du  règlement  de  Strasbourg  de  1681  i  Valin,  Comm.de 
l'art.  16  du  tit.  I,  liv.  2}  et  de  la  loi  de  1791,  que  la  mutation  en 
douane  a  remplacées.  L'art  196,  aux  termes  duquel  la  vente  d'un 
navire  en  cours  de  voyage  ne  nuit  pas  aux  créanciers  du  ven- 
deur, ne  peut  s'expliquer  que  par  l'impossibilité  d'exécuter  pen- 
dant le  voyage  la  transcription  nécessaire  pour  que  la  vente  leur 
devienne  opposable. 

394.  —  Aux  termes  de  l'art.  193,  C.  comm.,  le  droit  de  suite 
des  créanciers  du  vendeur  disparaît  si  le  navire  vendu  a  fait  un 
voyage,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur.  Quelques 
auteurs  et  certaines  décisions  de  jurisprudence,  qui  furent 
infirmées  d'ailleurs  par  la  Cour  suprême,  avaient  admis  que  la 
vente  totale  ou  partielle  pouvait  être  opposée  aux  tiers  bien 
qu'elle  n'eût  pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation  et  que  le 
navire  n'eût  voyagé  que  sous  le  nom  de  celui  qui  seul  figurait 
dans  l'acte  dp  francisation.  Les  partisans  de  cette  opinion  pré- 
tendaient que  la  mutation  en  douane  n'avait  d'autre  but  que 
d'empêcher  les  étrangers  ayant  acquis  des  navires  français,  de 


continuer  à  les  faire  jouir  des  droits  réservés  à  nos  bâtiments 
comme  s'ils  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  à  des  Français.  Ils 
argumentaient  de  ce  que  l'art.  15,  L.  27  vend,  an  II,  se  bor- 
nait à  punir  la  vente  frauduleuse  faite  au  profit  d'un  étranger  et 
non  la  dissimulation  de  la  vente  faite  entre  deux  Français;  et  en 
second  lieu,  de  ce  que  le  Code  de  commerce  destiné  à  régir  la 
vente  des  navires  au  point  de  vue  du  droit  privé  ne  mentionne 
pas  cette  formalité  comme  condition  de  la  transmission  de  la 
propriété  à  l'égard  des  tiers.  —  Bordeaux,  26  juill.  1858,  Suarés, 
[s.  59.2.300,  P.  59.877,  D.  64.1.161]  ;  — 22  aoiU  1860,  Syndics 
Pereyra  [S.  61.2.49,  P.  6I.:!26,  D.  63.1.289]  —  Cauvet,  Rev.  de 
lèfiisl.,  1849.  t.  3,  p.  286-290;  Alauzel,  note  sous  Bordeaux,  22 
août  1860  JP.  61.327],  et  Comment,  du  Code  de  commerce,  t.  5, 
n.  11176,  1677. 

395.  —  Dans  un  autre  système  on  a  prétendu  que  les  tiers 
induits  en  erreur  sur  la  personne  du  propriétaire  par  suite  du 
défaut  de  mutation  en  douane  ont  le  droit  de  se  faire  indemniser, 
et  que  la  meilleure  manière  de  les  indemniser  est  de  considérer 
la  vente  comme  non  avenue  à  leur  égard.  Il  y  aurait  là  une  ap- 
plication, non  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  vendémiaire, 
mais  des  principes  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  —  Dufour,  t.  2, 
n.  512. 

396.  —  Comme  le  font  justement  remarquer  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  (t.  5,  n.  123),  celte  opinion  aboutit  a  un  cercle  vicieux. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  mutation  en  douane  est  exigée  dans 
l'intérêt  des  tiers  ou  elle  ne  l'est  que  dans  un  intérêt  politique; 
dans  le  premier  cas,  le  refus  d'opposer  la  vente  aux  tiers  est 
inhérent  au  système  de  la  loi  spéciale:  dans  le  second  cas,  les 
art.  1382,  1383  sont  inapplicables  par  cela  même  qu'on  ne  sau- 
rait dire  que  l'acquéreur  a  manqué  à  une  obligation  légale  dont 
il  était  tenu  envers  les  tiers  dans  l'intérêt  de  ceux-ci.  Aussi  est-il 
généralement  reconnu  que,  à  l'égard  des  tiers,  il  n'y  a  de  proprié- 
taire que  celui  qui  est  inscrit  comme  tel  dans  l'acte  de  francisa- 
tion. Cette  opinion  avait  d'ailleurs  été  adoptée  par  les  rédacteurs 
du  projet  de  1863,  dont  l'art.  194,  §  2,  disait  :  «  La  vente  totale 
ou  partielle  d'un  navire  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant 
qu'elle  est  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation.  »  —  Par- 
dessus, t.  3,  n.  607  ;  Beaussant,  C.  mar.,  t.  1,  n.  429  ;  Poujet, 
t.  2,  p.  505;  Plocque,  De  la  mer,  n.  21  ;  Caumont,  Dict.,  v"  Na- 
vire, n.  4;  Devilleneuve  et  Massé,  v"  Francisation,  n.  22,23; 
Bédarride,  t.  1,  n.  145  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  22 
à  24;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  99  et  100;  Boistel,  n.  1152; 
de  Valroger,  t.  1,  n.  136;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  265,  note 
52;  Desjardins,  t.  1,  n.  76;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  1618,  et  Traité,  t.  3,  n.  122.  —  V.  infrà.  n.  S93  et  s. 

397.  —  Jugé  en  conséquence  :  que  le  navire  n'est  censé  avoir 
accompli  sous  le  nom  de  l'acheteur  le  voyage  indiqué  par  l'art. 
193,  C.  comm.,  ajant  pour  elTel  de  purger  le  droit  de  suite  des 
créanciers  du  vendeur,  que  si  l'inscription  prescrite  a  eu  lieu  au 
dos  de  l'acte  de  nationalité.  —  Rennes,  17  mars  1849,  sous  Cass., 
26  mai  1852,  Crouan,  [S.  52.1.561,  P.  52.1.612,  D.  52.1.178]  — 
Caen,  l"  avr.  1878,  Foucault,   [J.  Havre,  79.2.11] 

398.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qup  le  juge  estime- ces  ventes 
sincères  et  que  la  date  en  soit  fixée  par  des  comptes  établis  dans 
les  livres  des  vendeurs;  que  ces  considérations  sont  sans  force 
à  l'égard  des  tiers  qui,  tant  que  l'acquéreur  n'a  rien  fait  pour  les 
avertir  d'un  changement  de  propriété,  ont  dû  considérer  comme 
leur  gage  les  navires  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  immatriculés  et 
de  vovager  sous  le  nom  seul  de  l'armateur  avec  lequel  ils  ont 
traité;  que  c'est  ce  qui  ressort  à  l'évidence  de  la  disposition  de 
l'art.  196,  C.  comm..  qui,  pour  déclarer  que  la  vente  d'un  navire 
en  voyage  ne  prêjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur  se  fonde 
nécessairement  sur  ce  qu'ils  n'ont  pu  en  avoir  connaissance.  — 
Cass.,  3  juin  1863,  Pereyra,  [S.  63.1.287,  P.  63.745,  D.  63.1.290] 

—  Trib.  comm.  Saint-Malo,  27  juin  1885,  [Rev.  int.  dr.  mar., 
t.  1,  p.  613] 

399.  —  ...  Que  le  propriétaire  apparent  à  raison  de  son  ins- 
cription sur  l'acte  de  francisation  reste  responsable  des  dettes 
du  navire,  notamment  des  actes  et  faits  du  capitaine  tant  que  la 
mutation  en  douane  n'a  pas  été  opérée.  —  Trib.  comm.  Havre, 
12  mai  1874,  .louanne,  [J.  Havre.  75.1.42,  J.  Marseille,  75.2.58] 

—  Trib.  comm.  Marseille,  13  juin  1876,  Smith,  [J.  Marseille,  76. 
1.197]  — Trib.  comm.  Nantes,  17  déc.  1887,  Bar|eu,  [J.  Nantes, 
88.1.69;  Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  4,  p.  296]  —  V.'  suprà,  v°  Ar- 
mateur, n.  78  et  s. 

400.  —  ...  Que,  par  une  juste  réciprocité,  si  une  vente  de 
navire  a  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation,  et  que  le  navire 
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ail  voyagé  avec  un  congé  délivrt'  au  nom  de  l'achi^leur,  cet  ache- 
teur doit,  à  Téfrard  des  tiers,  être  réputé  le  vrai  propriétaire  du 
navire,  quand  mlime  il  établirait  que  la  vente  a  été  simulée  et 
déguisait  en  réalité  un  cnniral  de  nantissement  nu  autre  (V. 
infià,  n.  411  :  que  c'est  donc  lui  qui,  aux  termes  de  l'art.  216, 
se  trouve  en  ce  cas  civilement  responsable;  que,  pnr  suite,  l'a- 
cheteur ainsi  désigna  devient  débileur  direct  et  personnel  des 
loyers  des  gens  de  mer,  et  que  ceux-ci  ne  sauraient  être  admis  à 
pratiquer  sur  le  fret  aucune  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  cet 
acheteur.  —  Cass.,  27  févr.  1877,  .Michel  et  fils,  [.'^.  77.1.209,  P. 
77.;i2.'?,  I).  77.l.20'.>'| 

iOl.  — ...  Que  la  vente  d'un  bâtiment  de  mer  est  non  oppo- 
sable au  créancier  du  vendeur  (jui  l'a  saisi,  si  elle  n'a  pas  été 
transcrite  sur  l'acle  de  francisation  ;  d'où  la  conséquence  que 
l'acheteur  est  sans  droit  et  sans  iiualité  pour  demander  la  dis- 
traction ou  pour  faire  délaissementau  créancier  saisissant, comme 
tiers  délenteur.— Bordeaux,.';  juin.  1870,  Vieillv,[S.  70.2.327,  P. 
70.1 190,  D.  71.2.I3S]  —  V.  aussi  Houen,  31  juill.  1876,  Buisson 
et  Alia,iS.  77.2.129,  P.  77.577,  et  la  note  de  M.  Lvon-fiaen,  D. 
78.2.101] 

402.  —  ...  Que  la  poursuite  de  saisie  et  vente  d'un  navire 
est  régulièrement  introduite  contre  ceux  que  l'acte  de  francisa- 
tion indique  comme  propriétaires  de  ce  navire  ;  qu'en  consé-' 
quence,  il  ne  sulfit  pas  à  celui  dont  le  nom  a  été  porté  à  tort  sur 
I  acte  de  francisation  d'établir  qu'd  est  étranger  à  la  propriété 
du  bâtiment  peur  obtenir  son  renvoi  de  l'action  et  échapper  à  la 
condamnation  aux  dépens.  —  Rouen,  23  janv.  1841,  .Arnaud, 
[P.  41.1.4221 

403  —  ...  Q>ue  toute  vente  du  navire  qui  n'a  pas  été  trans- 
crite en  tlouane  ne  peut  être  utilement  opposée  aux  tiers  pour  se 
décharger  de  la  responsabilité  encourue  du  chef  de  la  faute  du 
capitaine.  -  Bordeaux,  24  juin  189(i,  Tancarville,  [fiei'.  int.  cir. 
mar.,  t.  12,  p.  431J  ;  —  24  juin  1896,  C"  Petroleum,  [fier.  int. 
dr.  niiir.,  t.  12,  p.  434  i 

404.  —  ...  Que  ces  règles  admises  parla  loi  française  s'appli- 
quent même  dans  le  cas  où  le  navire  saisi  est  un  navire  étran- 
ger dans  l'espèce,  un  navire  anglais),  qui  a  été  vendu  pour 
partie  à  l'étranger,  dès  l'instant  où  il  est  saisi  dans  les  eaux 
françaises.  —  Kouen,  31  juill.  1876,  précité. 

405.  —  ...  ijiie  la  vente  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  la  mutation 
en  douane  ne  peut  iHre  opposée  aux  créanciers  du  vendeur  en 
faillite,  et  que  le  navire  qui  en  est  l'objet  doit  être  considéré 
comme  faisant  toujours  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  — Rennes, 
12  mai  18ti3,  Gau|a,  [S.  63.1.287,  P.  63.745,  D.  t>3.3.2oo]  — 
Paris,  4  juin  1886,  [.J.  La  IM.  29  juill.  18861 

40<».  —  L'acte  de  francisation  du  navire  n'est  que  déclaratif 
de  propriété  :  il  va  de  soi  que  celui  qui  le  demande  et  l'obtient 
ne  peut  se  créer  un  titre  contre  ceux  qui  revendiqueraient  le 
navire,  s'ils  prouvaient  une  copropriété  antérieure  à  l'acte  de 
francisation  ou  une  cession  postérieure  d'intérêt  au  navire. — • 
Hennés,  21  avr.  1816,  Pichaud,  [S.  et  P.  chr.| 

407.  —  Jugé  que  le  vendeur  d'un  navire  pour  lequel  toutes 
les  lormalités  pour  la  transmission  de  propriété  à  l'égard  des 
tiers  ont  été  accomplies,  ne  peui,  lorsque  l'acte  de  venle  porte 
que  le  prix  a  été  payé,  demander  contre  les  tiers  ou  la  faillite  de 
l'acheteur,  la  résiliation  de  !a  vente,  sous  prétexte  que  cet  acte 
ne  contient  pas  les  véritables  conventions  des  parties,  qu'elles 
résultent  d'un  acte  antérieur  dans  lequel  l'acheteur  reconnaît 
que  le  prix  n'est  pas  payé  et  promet  de  donner  des  sûretés,  et 
que  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies.  De  semblables  enga- 
gements, constituant  en  effet  une  dérogation  aux  conditions  ap- 
parentes des  actes  publiés,  ne  peuvent  pas  avoir  à  l'égard  de  l.i 
masse  des  créanciers  de  l'acheteur  plus  de  valeur  qu'une  contre- 
lettre,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1321,  C.  civ.,  n'a  d'elle!  qu'entre 
les  parties  contractantes.  Une  semblable  demande  n'est  d'ailleurs 
qu'une  revendication  déguisée,  moyen  détourné  qui  ne  peut  être 
admis,  en  présence  des  termes  précis  de  l'art.  o.ïO,  C.  comm. 
Mais,  bien  que  le  non-paiement  du  prix  ne  soil  établi  que  par  des 
conventions  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers,  le  vendeur  doit  être 
néanmoins  admis  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la 
laillite  de  l'acheteur. —  Rouen,  17  mars  1892,  Nelson,  [J.  Havre, 
92.2.  loi] 

408.  —  Celui  qui  est  indiqué  comme  propriétaire  d'un  navire 
sur  l'acte  de  francisation,  par  suite  d'une  simulation  concertée 
avec  le  véritable  propriétaire,  n'est  pas  responsable  des  obliga- 
tions contractées  par  celui-ci  avec  des  tiers  et  en  qualité  de  pro- 
priétaire, alors  que  les  tiers  n'ont  eu  aucune  connaissance  ni  de 
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l'acte  de  francisation,  ni  de  la  qualité  qu'il  attribuait  à  une  per- 
sonne étrangère  à  la  propriétédu  navire.  —  Cass.,  12janv.  1847, 
Lacoin.  [S.  47.1.S90,  \>.  47.1.668,  D.  47.1.139] 

409.  —  Est  valable  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  navire,  en  fondant  une  société  en  participation  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  navire,  en  vend  certaines  parts  à  son  associé, 
sans  toutefois  en  abandonner  la  possession  et  en  stipulant,  au 
contraire,  que  la  venle  restera  occulte  et  ne  sera  point  transcrite 
au  dos  de  l'acte  de  francisation,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  17, 
Décr.  27  vend,  an  H.  Et  cette  convention  a  pourelTel  de  permet- 
tre au  vendeur  de  reprendre,  à  l'expiration  de  la  participation, 
la  chose  vendue  ou  sa  valeur,  s'il  n'est  alors  payé  de  ses  avan- 
ces à  l'association.  —  Cass..  2.">  mars  1872,  Syndic  Dor,  [S.  72. 
1.137,  P.  72.308,  D.  72.1.367] 

410.  —  Un  tel  contrat  ne  constituant  pas  d'ailleurs  un  nan- 
tissement, il  n'y  a  pas  lieu  pour  sa  validité  à  l'application  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2074.  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

411.  —  Un  navire  peui,  en  etlét,  être  valablement  donné  en 
nantissement  sous  forme  d'une  vente.  —  Cass.,  9  juill.  1877, 
Langer  et  C",  [S.  77.1.369,  P.  77.934,  D.  77.l.4r71  —  Caen, 
7  févr.  1878,  même  partie,  [S.  79.2.6,  P.  79.87]  —  Ruben  de 
Couder,  Dict.,  v"  Gaçje,  n.  67.  —  Contre,  Desjardins,  t.  I,  n.  161. 
—  ...  Pourvu  que  la  convention  intervenue  et  l'exécution  donnée 
à  cette  convention  présentent  virtuellement,  dans  une  forme  ap- 
propriée au  contrat  de  vente,  l'accomplissement  des  conditions  et 
formalités  requises  pour  la  validité  du  nantissement.  — Cass.,  9 
juin.  1877,  précité.  — V.  Dufour,  t.  1,  n.  239;  Cresp  et  Laurin. 
t.  l,p.  131. 

412. —  D'ailleurs,  la  constitution  d'un  nantissement  sur  un 
navire  n'est  valable  qu'à  la  double  condition  de  la  transcription 
du  contrat  de  nantissement,  tant  sur  les  registres  de  la  douane, 
que  sur  le  double  de  l'acte  de  nationalité  qui  se  trouve  toujours 
il  bord.  —  En  conséquence,  si  ces  formalités  n'ont  pu  être  ac- 
complies, à  raison  de  ce  que  le  propriétaire,  après  avoir  acheté 
le  navire  à.  l'étranger,  ne  l'a  pas  fait  franciser,  le  nantisse.ment, 
par  lui  coHstitué  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  reste  sans 
effet.  —  Pau,  24  mars  188 'f,  syndic  Habans,  |S.  85.2.132,  P.  85. 
1.709,  D.  85.2.68]  —  V.  Ruben  de  Couder,  DicL,  vo  Gage,  n.  56 
et  s.;  Desjardins,  l.  1,  n.  160.  —  Contra,  Laurin,  '.'oacs  élcm.  de 
dr.  comm.,  n.  1251. 

413.  —  Spécialement,  le  nantissement  constitué  par  l'acqué- 
reur d'un  navire  étranger  sur  ce  navire,  nantissement  qui,  faute 
de  francisation  du  navire,  n'a  pu  être  transcrit  sur  le  registre 
de  la  douane  et  sur  le  double  de  l'acte  de  nationalité,  est  nul,  si 
l'acquéreur,  ayant  pris  ostensiblement  possession  du  navire,  a 
continué  à  s'en  occuper,  et  si  rien  n'est  venu  révéler  aux  tiers 
que  ce  navire  fût  sorti  de  l'actif  libre  de  son  propriétaire,  en  telle 
sorte  que  le  navire  n'a  jamais  été  mis  en  la  possession  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  A  cet  égard,  d'ail- 
leurs, les  constatations  des  juges  du  fait  sont  souveraines.  — 
Cass.,  11  lévr.  1885,  Salzedo,  [S.  86.1.117,  P.  86.1.259,  D.  85. 
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414. —  Il  importerait  peu  que  le  propriétaire  du  navire  eût 
remis  au  créancier,  auquel  il  a  consenti  le  nantissement,  la  po- 
lice d'assurance  du  navire.  —  Pau,  24  mars  1883,  précité.  — 
V.  Desjardins,  t.  4,  n.  161,  in  fine. 

415.  —  Il  n'importerait  pas  davantage  qu'il  eût  porté  le  nan- 
tissement à  la  connaissance  de  l'ancien  propriétaire,  au  nom  du- 
quel le  navire  était  resté  inscrit  sur  les  registres  de  la  douane 
étrangère.  —  Même  arrêt. 

416.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  francisation  du  navire  et  d'ins- 
cription du  propriétaire  sur  les  registres  de  la  douane,  l'obten- 
tion par  le  créancier  gagiste  d'un  congé  provisoire,  indiquant  ce 
créancier  comme  unique  propriétaire,  constitue  la  mise  en  pos- 
session du  créancier-gagiste  exigée  pour  la  validité  du  nantisse- 
ment. —  Cass.,  9  juill.  1877,  précité.  —  Caen,  7  févr.  1878,  pré- 
cité. 

417.  —  L'enregistrement  en  douane  donne,  en  pareil  cas, 
date  certaine  à  l'acceptation  par  l'acquéreur.  El  la  remise  de 
possession  d'un  navire  donné  en  gage  est  suffisamment  constatée, 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  l'enregistrement  en  douane.  — 
Caen,  7  févr.  1878,  précité. 

418.  —  Il  est  conforme  aux  principes  généraux  de  décider 
que  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  ne  saurait  être  invo- 
quée par  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  nouveau  propriétaire 
en  tant  que  propriétaire,  sachant  qu'il  avait  acheté  le  navire.  A 
quel  titre  en  effet  ici  pourraient-ils  se  plaindre?  L'art.  17  n'a  eu 
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pour  but  que  d'assurer  la  connaissance  des  tiers.  On  ne  saurait 
dans  celte  hypothèse  appliquer  par  analogie  l'art  3,  L.  2'.i  mars 
1855  :1a  mutation  en  douane  n'est  pas  la  transcription  et  il  s'agit 
d'une  vente  commerciale  et  mobilière.  — Caen,  25  aoùHSti8,  Gou- 
bert,[S.  70.2.247,  P.  70.930,  D.  70.2.78]  — Rennes,  «  déc.  1892, 
C  de  charbon  rie  l'Ouest.  [J.  Nantes,  93.1.111]  —  Bordeaux, 
28  déc.  1896,  Véron,  [J.  ta  Loi,  19  mars  1897]  —  Trib.  comm. 
.Marseille,  9  mai  1876,  Lescalier,  [J.  Ultiiseille,  76.1.1861— Trib. 
comm.  La  Rochelle,  3  sept.  1886,  Bussoiinière,  [Rev.  int.  dr. 
mar..  t.  2.  p  436]  —  Cresp  et  Laurin,  t.  I,  p.  265,  note  52  et 
268:  Desjardins,  t.  1,  n.  76,  p.  161;  Dulour,  l.  2,  n.  513,  514, 
592;  Boistel,  n.  116Ï;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  137. 

419. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  thèse  générale,  celui  qui 
est  désigné  comme  propriétaire  du  navire  dans  l'acte  de  franci- 
sation est  tenu  envers  les  tiers  des  laits  du  capitaine  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  au  navire  i-t  à  l'e.xpédilion,  il  en  est  autrement 
cependant  quand,  la  désignation  faite  dans  l'acte  de  nationalité 
étant  le  résultat  d'une  simulation  concertée  entre  le  propriétaire 
apparent  et  le  véritable  propriétaire,  les  tiers  ont  su  que  le  navire 
appartenait  à  ce  dernier  et  ont  contracté  avec  lui  seul.  —  Cass., 
12  janv.  1847,  Lacoin,  [S.  47.1.590,  P.  47.1.668,  D.  47.1.139] 

420.  —  luge  aussi  que  si, en  général, la  propriété  d'un  navire 
est  constatée  par  l'acte  de  francisation,  elie  peut,  malgré  les 
mentions  de  cet  acte,  être  établie  par  d'autres  preuves  et  par 
d'autres  circonstances,  pourvu  que  les  tiers  aient  été  initiés  à  la 
situation  juridique  du  véritable  propriétaire,  et  que  le  juge  peut 
trouver  dans  les  faits  et  documents  du  procès  des  présomptions 
suffisantes  pour  établir  que  certains  tiers  ont  connu  exactement 
le  propriétaire  du  navire.  —  Bordeaux,  28  déc.  1896,  Néron,  [J. 
arr.  Bordeaux,  97.1.90] 

421.  —  ...  Que  la  règle  exigeant  mention  sur  l'acte  de  fran- 
cisation comporte  exception  surtout  lorsque  le  tiers  auquel  on 
oppose  la  vente  était  armateur  du  navire  et  devait,  comme  re- 
présentant de  tous  les  intérêts,  faire  régulariser  la  vente  au  pro- 
fit du  cessionnaire. —  Rennes,  27  nov.  1874,  Floris,  [/.  Nantes, 
75.1.139;  J.  Havre,  76.2.168] 

422.  —  Pourtant  cette  solutioi  a  été  contestée  sous  prétexte 
que,  lorsque  la  loi  prescrit  une  mesure  de  publicité,  l'omission  de 
celle-ci  entraîne  une  présomption  absolue  d'ignorance,  de  même 
que  son  accomplissement  fait  présumer  d'une  façon  irréfragable 
que  l'acte  dont  il  s'agit  est  connu;  il  faut  donc,  a-t-on  dit,  dé- 
cider ici, comme  pour  les  aliénations  d'immeubles  quand  la  tran- 
scription n'a  pas  été  opérée,  que  les  tiers  peuvent  toujours  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Trotte,  t.  5,  n.  126 

423.  —  Il  est  vrai  que  la  mutation  en  douane  des  navires  et 
la  transcription  des  immeubles  ont  le  même  but  de  publicité  et 
ont  été  inspirées  par  la  même  idée  de  protection  des  tiers,  mais 
elles  diffèrent  en  plusieurs  points  :  1*  au  point  de  vue  des  for- 
malités qu'elles  nécessitent.  La  transcription  est  une  copie  litté- 
rale, tandis  que  la  mutation  n'est  qu'une  simple  analyse  sur  le 
registre  de  la  douane  et  au  dos  de  l'acte  de  fraiicisition  ;  2»  la 
transcription  ne  s'applique  qu'aux  actes  entre-vifs,  sauf  le  cas  de 
l'art.  1069  L.  23  mars  1855,  art.  1  et  2),  tandis  que  la  mutation 
est  exigée  même  pour  les  transmissions  à  cause  de  mort;  .3°  le 
défaut  de  transcription  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  tiers 
ayant  des  droits  réels  sur  l'immeuhleel  qui  les  ont  conservés  en 
faisant  eux-mêmes  transcrire  (L.  23  mars  1855,  art.  3);  le  défaut 
de  mutation  peut  être  invoqué  par  tous  les  tiers,  même  par  les 
créanciers  chirographaires. 

424.  —  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'o- 
mission de  la  mutation  en  douane  ?  Dans  le  silence  de  la  loi  de 
vendémiaire  il  faut  donner  au  mol  tiers  ton  sens  le  plus  large. 
On  doit  y  comprendre  toutes  les  personnes  n'ayant  ni  participé 
à  la  vente  ou  au  contrat  d'acquisition,  ni  succédé  à  litre  univer- 
sel à  l'un  des  contractants  ;  toutes  peuvent  faire  considérer 
comme  non  avenue  à  leur  égard  la  transmission  de  la  propriété 
du  navire,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  elles  ont  ou  non  un 
droit  réel  sur  le  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  5,  n.  124. 

425.  —  En  conséquence,  il  lautdécidpr  que,  lorsqu'un  navire 
a  été  vendu  à  deux  acheteurs  différents,  celui-là  l'emportera, 
fût-il  le  second  acheteur  en  date,  qui,  le  premier,  aura  rempli  la 
formalité  de  la  mutation  en  douane.  —  Dufour,  n.  205. 

426.  —  Il  est  évident,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  198, 
que  la  formalité  de  la  mutation  en  douane  ne  peut  être  remplie 
que  pour  un  navire  qui  est  à  son  port  d'attache.  lin  effet  l'acte 
de  francisation,  sur  le  dos  duquel  mention  de  l'aliénation  doit 


être  inscrite,  est  nécessairement  :i  bord  du  navire  en  voyage. 
Donc,  tant  que  le  navire  est  en  voyage,  la  vente  ne  peut  pus  être 
légularisée,  en  ce  sens  qu'elle  ne  sera  pas  opposable  aux  tiers, 
puisque  la  mutation  en  douane  n'est  pas  possible  avant  son  re- 
tour; jusque-là  l'acheteur  ne  jouit  pas  d'une  bien  grande  sécu- 
rité. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  u.  127. 

H"  Des  elfets  de  la  vente. 

427.  —  I.  Gcncralités.  —  La  vente  pure  et  simple  ouàterme 
émanée  du  véritable  propriétaire  est  translative  de  propriété  in- 
ter  pattes  puisqu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain  (G.  civ.,  art. 
1138  et  1583).  A  l'égard  des  tiers  elle  ne  le  devient,  comme 
nous  venons  de  l'exposer,  (ju'après  la  mulalion  en  douane,  s'il 
s'agit  d'un  navire  déjà  francisé. 

428.  —  Lorsque  la  vente  d'un  navire  est  convenue  sans  qu'il 
soit  l'ait  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  les  termes  du  paie- 
mi'nt,  la  vente  doit  naturellement  être  considérée  comme  faite  au 
comptant.  En  conséquence,  l'acheteur  ne  saurait  se  refuser  à  si- 
gner l'acte  de  vente  ou  à  relarder  le  paiement  du  prix,  en  exi- 
geant du  vendeur  des  justifications  et  des  documents  dont  il  n'a 
pas  été  question  lors  de  la  vente;  tous  les  frais  faits  parle  navire 
depuis  la  convention  de  la  vente  jusqu'à  la  signature  de  l'acte 
et  le  paiement  du  prix, sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  sans  préju- 
dice de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  ïrib.  comm.  Nantes, 
22  juin.  1892,  Labour,  [J.  Nantes,  92.1.433] 

429.  —  Imi  cas  de  clause  vue  en  sus,  la  vente  est  soumise  à  la 
condition  suspensive  que  l'acheteur  ail  vu  et  ail  agréé  le  navire, 
jusque-là  la  propriété  n'est  point  transférée.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  2  mars  1846,  [./.  Marseille,  t.  25.1.270] 

430.  —  A.  Risques.  —  Les  risques  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur à  partir  de  la  vente;  ils  le  sont,  alors  même  que  le  navire 
périrait  entre  la  vente  et  l'inscription  en  douane,  parce  que  celle- 
ci  ne  saurait  être  refusée.  — Trib.  comm.  Marseille,  14juill.  1862, 
Casareto,  [./.  ;)/(jrse//(e,  62.1.204] 

431.  —  Pourtant,  si  la  transcription  était  refusée  par  la 
douane,  par  exemple  pour  innavigabilité,  il  y  aurait  alors  là  une 
condition  résolutoire  mettant  les  parties  dans  l'état  antérieur  à 
la  vente.  —  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  5,  n.  101. 

432.  —  Dans  la  vente  faite  à  heureuse  arrivée,  l'acheteur 
supporte  même  les  risques  antérieurs  au  contrat  :  celte  chance 
a  dû  être  prévue  par  les  parties. 

433.  —  B.  Contrats  antérieurs  passés  par  le  vendeur.  —  Les 
contrats  passés  antérieurement  à  la  vente  entre  le  vendeur  et  le 
capitaine,  entre  l'armateur,  représenté  par  le  capitaine,  et  les 
gens  de  mer  ne  sont  pas  opposables  a  l'acheteur,  sauf  clause 
spéciale  dans  l'acte  de  vente.  En  efîel  ces  conventions  ne  dmi- 
nenl  soit  au  capitaine  soit  aux  gens  de  l'équipage  qu'une  action 
personnelle  contre  le  vendeur,  par  conséquent  ils  ne  sauraient 
l'exercer  contre  l'acheteur,  qui  n'est  qu'un  ayant-cause  à  titre 
particulier.  D'où  la  conséquence  que  l'acheteur  peut  librement 
refuser  de  conserver  à  son  service  le  capitaine  et  l'équipage.  Le 
vendeur  ne  sera  tenu  vis-à-vis  de  ceux-ci  que  dans  la  mesure  des 
art.  218  et  270,  C.  comm. 

434.  —  Lorsque  le  vendeur,  avant  la  vente,  a  affrété  le  navire 
vendu,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  envers  l'affréteur  et  peut  décla- 
rer que  l'affrètement  ne  lui  est  pas  opposable,  sauf  convention 
contraire  bien  entendu.  En  effet,  l'affréteur  n'a  point  de  droit 
réel  opposable  même  aux  ayants-cause  à  titre  particulier  du  fré- 
teur, il  n'a  qu'un  simple  droit  de  créance.  — Pardessus,  n.TOo; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  145. 

435.  —  On  a  essayé  de  soutenir  l'oiiinion  contraire  en  invo- 
quant l'art.  1743,  G.  civ.,  qui  admet  (]ue  le  bail  ayant  acquis 
date  certaine  avant  la  vente  est  opposable  à  l'acheteur.  —  Dea- 
jardins,  t.  3,  n.  762;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  142. 

430.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée,  car  si  l'affrè- 
lement  est  un  louage,  c'est  un  louage  de  biens  mobiliers  (V. 
suprà,  n.  51),  or,  l'art.  1743  ne  concerne  que  les  louages  d'im- 
meubles. Polhier  décidait  que,  dans  l'intérêt  du  commerce,  l'a- 
cheteur devait  respecter  l'affri'lemenl  quand  les  marchamlises 
avaient  déjà  été  chargées,  car  alors,  n'ayant  l'ait  aucunes  réserves, 
il  peut  être  considéré  comme  s'étanl  soumis  tacilement  à  l'exé- 
cution de  l'affrètement  (Polhier,  Contrat  de  louage  maritime, 
n.  55;  Dufour,  t.  2,  n.  521).  Mais  cette  distinction  est  arbitraire. 
La  raison  invoquée  ne  serait  valahle  qu'au  cas  seulement  où 
l'acquéreur  aurait  eu,  au  moment  de  la  vente,  connaissance  de 
la  présence  des  marchandises  à  bord,  car  c'est  dans  ce  cas  seul 
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qu'on  pourriiil  dire  qu'il  v  a  un   acquiescement  tacite.  Inverse-   I 
ment,  pourquoi  ne  pas  aflmettre  que  l'acheteur,  qui  a  connu  le   i 
contrat  d'alTrélemenl  et  n'a  pas  protesta,  doit  en  i^lre  tenu?  L'ac- 
quiescement lacile   est  alors   aussi   présumahle;  la  question  de 
chargement  des  marchandises  ne  signilie  pas  grand  chose  et  il 
vaudrait  mieux  pour  une  distinction  de  ce  genre  prendre  uni- 
quement pour  base  l'intention  pri^sumée  de  l'acheteur.  Mais  ce  i 
serait  une  source   de  difficultés  et  le  mieux  est  d'affranchir  l'ac- 
quéreur des   contrats  d'affrètement  passés  par  son   vendeur.    Il 
est  toujours  facile  d'introduire  une  clause  dans  la  convention. 

437.  —  C.  KIt'els  de  la  vente  à  l'égard  des  créanciers  du  ven- 
deur. —  Comme  nous  l'avons  vu,  suprà ,  n.  389  et  s.,  la 
vente  volontaire  ne  purge  pas,  en  principe,  l.i  propriété  :  le  na- 
vire reste  soumis  au  droit  de  suite  des  créanciers  du  vendeur. 
La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  non 
plus  Mux  rréanciors  du  vendeur. 

4;<8.  —  Kn  con8i''quence,  nonobstant  hi  vente,  le  navire  ou 
son  prix  continue  d'i'tre  le  gage  desdits  créanciers  qui  peuvent 
même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attiiquer  la  vente  pour  cause 
de  fraude  C.  comm.,  art.  19K).  L'ordonnance  de  1681,  liv.  2, 
tit.  10,  art.  3,  contenait  la  même  règle,  qui  avait  pour  but  de 
dérogera  certaines  lépislations  étrangères  d'après  lesquelles  la 
vente  faite  It  i  étranger  éteint  le  gage  des  créanciers. 

4:{9.  —  Mais  que  f:iut-il  entendre  par  le  vovage  dont  il  est 
question  dans  l'art.  196"?  —  V.  à  cet  égnri^,  infrà,  n.  r.6fi 
et  s. 

440.  —  L'art.  lOfi  dispose  en  faveur  de  tous  les  créanciers, 
chirographaires  comme   privilégiés.  —  Démangeât,   t.  4,  p.  27. 

441. —  Peu  importe  aussi  qu'il  s'agisse  de  créanciers  anté- 
rieurs à  la  vente  ou  de  créanciers  postérieurs.  En  etfel,  le  navire 
voyageant  avec  les  expéditions  délivrées  au  vendeur,  celui-ci  pas- 
sait au  regard  de  tous  comme  propriétaire  et  les  créanciers  ont  pu 
compter  légitimement  sur  leur  gage.  S'il  en  était  autrement  le 
capitaine  ne  trouverait  jamais  à  emprunter  en  cours  de  voyage. 
—  Centra.  Valin,  t.  2.  p.  612. 

442.  —  D'après  le  droit  commun  les  créanciers  peuvent  : 
I"  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  et  poursuivre  l'acheteur  soit 
en  paiement  du  prix  soit  en  résolution  de  la  vente  C.  civ.,  arl. 
H66!(V.  suprà,  voCreanc/e)')  ;  2o  demander  la  nullité  de  la  vente 
faite  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  116")  iV.  suprà, 
v°  Action  paulienne)  ;  3°  faire  saisie-arrêt  du  prix  de  vente  entre 
les  mains  de  l'acheteur.  —  V.  infrà,  v"  Saisie-arrét. 

443.  —  Certains  auteurs,  argumentant  de  ce  que  la  dernière 
phrase  de  l'art.  196,  C.  comm.,  serait  inutile  si  on  ne  lui  don- 
nait un  sens  spécial,  pensent  qu'elle  a  pour  but  d'enlever  aux 
créanciers,  en  dehors  du  cas  de  fraude,  le  droit  de  s'attaquer  au 
navire  lui-même  et  de  le  faire  revendre  s'il  n'a  pas  été  vendu 
assez  cher.  —  Démangeât,  loc.  cit.;  Desjardins,  t.  1,  n.  83, 
p.  171. 

444.  —  «  Nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  continue 
d'être  le  gage  desdits  créanciers  "C.  comm.,  art.  It'tï  ;  que  faut- 
il  entendre  par  ces  mots?  Certains  auteurs  lesinterprètent  ainsi  : 
puisque  la  vente  n'est  annulable  qu'en  cas  de  fraude,  les  créan- 
ciers, hors  ce  cas,  n'ont  droit  qu'au  prix.  Ce  qui  est  contraire 
aux  travaux  préparatoires.  —  Dageville,  t.  2,  p.  ni.  —  Contra, 
Locré.t.  18,  p.  306. 

445.  —  D'autres  pensent  que,  alors  même  que  l'acquéreur  a 
payé  le  prix,  les  créanciers  sont  également  en  droit  de  l'obliger 
à  leur  faire  abandon  du  navire,  si  mieux  ils  n'aiment  se  contenter 
de  lui  en  faire  rapporter  le  prix.  —  Valin,  t.  1,  p.  006;  Cresp 
et  Laurin,  t.  1,  p.  283  ;  Boulay-Paly,  t.  1,  p.  171 . 

446.  —  Dans  un  troisième  système  on  raisonne  ainsi  :  le  na- 
vire reste  assurément  le  gage  des  créanciers  qui  peuvent  le  faire 
saisir  et  vendre;  rien  ne  les  en  empêchera  si  l'acheteur  a  été 
assez  imprudent  pourpayer  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur 
et  que  celui-ci  soit  devenu  insolvable.  .Mais,  à  son  tour,  l'ache- 
teur porteur  d'un  titre  sincère  peut  arrêter  celte  exécution  en 
oll'rant  son  prix  et  rien  que  son  prix.  Ce  système  est  en  harmonie 
avec  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime,  qui  permet  à  l'acquéreur 
de  soustraire  le  navire  aux  créanciers  hypothécaires  en  leur  fai- 
sant offre  du  prix.  —  Démangeât,  loc.  cit.;  Dufour,  t.  2,  p.  314; 
Desjardins,  t.  1,  n.  84. 

447.  —  IL  Obligations  du  vendeur.  —  A.  Délivrance  du  na- 
vire et  de  ses  accessoires .  —  En  premier  lieu,  le  vendeur  doit 
délivrer  les  objets  vendus.  Les  anciens  auteurs  avaient,  en  ce 
qui  concerne  le  navire,  imaginé  divers  modes  de  tradition  fic- 
tive. D'après  l'art.  1606,  C.  civ.,  la  délivrance  dans  toute  vente 


mobilière  peut  s'opérer  par  le  seul  consentement  des  parties. 
Ajoutons  que,  en  l'absence  de  toute  convention  expresse,  il  y  aura 
lieu  de  se  conf'irmer  aux  dispositions  des  arl.  1611  et  I61ÎS,  C. 
civ.,  relatifs  à  l'état  du  navire  et  à  ses  accessoires. 

448.  —  Ainsi  le  navire  doit  être  livré  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  de  la  vente;  entre  la  vente  et  la  livraison  les 
risques  sont  pour  l'acheteur,  néanmoins  ce  sera  au  vendeur  à 
prouver  que  la  perte  ou  détérioration  a  eu  lieu  par  accident. 

449.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  38'  et  s.,  que  le  défaut  de 
délivrance  pouvait  ne  pas  altérer  le  contrat  si  les  parties  étaient 
d'accord  pour  en  conserver  la  possession  au  vendeur. 

450.  —  L'acheteur  d'une  part  de  navire  ne  peut  faire  décla- 
rer la  nullité  de  la  vente,  sous  prétexte  de  défaut  de  délivrance 
de  la  chose  vendue,  parce  que,  contrairement  aux  stii  ulationsde 
l'acte  de  vente,  son  nom  n'aurait  pas  été  inscrit  à  l'acte  de  fran- 
cisation, la  vente  de  navires  étant  parfaite  entre  les  parties, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  dès  qu'elle  a  été  conslatce 
par  écrit,  et  l'inscription  n'étant  nécessaire  que  pour  sauvegar- 
der les  droits  de  l'acheteur  au  regard  des  tiers.  —  Kennes,  7 
juin  1878,  Duplessis,  [S.  TJ  2.241,  P.  79.993,  D.  79.2.1251  — 
Bédarride,  t.  1,  n.  154  et  s.;  Alauzet,  t.  5,  n.  1675;  Massé, 
t.  4,  n.  2562;  Boistel,  n.  H5t  et  s. 

451.  —  Le  navire  doit  être  livré  avec  tous  ses  accessoires 
C.  civ.,  art.  1614).  —  V.  ci-dessus,  pour  ce  qu'il  faut  entendre 

par  flccRifSoJ) es,  n.  41  et  s. 

452.  —  Un  ne  devrait  accorder  à  l'acheteur  le  fret  tout  en- 
tier que  dans  la  vente  du  navire  à  heureuse  arrivée,  parce  que, 
dans  ce  cas,  ce  qui  a  été  vendu  c'est  la  chance  du  retour  avec 
toutes  ses  conséquences.  —  Dufour,  t.  2,  n.  531  ;  Desjardins, 
t.  1,  n.  78,  p.  165. 

45;$.  —  (,}uand,  en  fait,  l'affrètement  consenti  par  le  vendeur 
continue  à  produire  ses  effets  après  la  vente,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  le  fret  doit  être  partagé  entre  l'ach»teur  et  le 
vendeur,  le  fret  antérieur  à  la  vente  appartenant  à  l'acquéreur, 
le  fret  postérieur  appartenant  au  vendeur,  par  application  de 
l'art.  1014,  C.  civ.  Des  auteurs  ont  dit  que  c'était  également  par 
application  de  l'art.  586,  C.  civ.,  car  le  fret  peut  être  considéré, 
ainsi  que  nous  l'avons  admis  nous-même  ci-dessus,  n.  50,  comme 
un  fruit  civil  du  navire.  .Mais  c'est  là  une  explication  erronée, 
l'art.  586  étant  spécial  aux  règlements  des  rapports  entre  usu- 
fruitier et  nu-propriétaire,  et  ne  pouvant  être  étendu  aux  rapports 
entre  acheteur  et  vendeur.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  5,  n.  146. 
—  Contra,  Valette,  De  la  propriété  et  de  In  distinction  des  biens, 
p.  136-138. 

454.  —  Si  le  navire  n'est  pas  déjà  francisé,  le  vendeur  doit 
livrer  en  même  temps  que  le  navire  tous  les  titres  et  documents 
constatant  son  droit  de  propriété.  Si  le  navire  est  déjà  francisé, 
il  est  affranchi  de  cette  obligation,  l'acte  de  propriété  se  trou- 
vant dans  les  bureaux  de  la  douane,  annexéau  registre  des  fran- 
cisations, et  l'acte  de  francisation  étant  soit  aux  mains  du  capi- 
taine, si  le  navire  est  en  mer  (C.  comm.,  art.  226),  soit  à  la 
douane  ou  au  consulat  de  France  si  le  navire  est  dans  un  port 
(Règl.  gén.  de  1866    art.  207  et  232). 

455.  —  Il  n'est  pas  d'usage  que  le  vendeur  d'un  navire  four- 
nisse à  l'acheteur  un  certiHcal  constatant  que  le  navire  n'est 
pas  hypothéqué.  —  Trib.  comm.  Nantes,  22  juill.  1892,  Labour, 
[,/.  Nantes,  92.1.4331 

456.  —  B.  Obligation  de  garantie.  —  En  second  lieu,  le  ven- 
deur est  tenu  envers  l'acheteur,  de  l'obligation  de  garantie  (C. 
civ.,  arl.  1623).  La  garantie  pour  cause  d'éviction  est  régie  par 
les  art.  1626  à  1640,  C.  civ.  —  V.  infrà,  v»  Vente. 

457.  —  L'application  de  l'art.  1626  offre  une  difficulté.  D'a- 
près cet  arli-cle,  le  vendeur  n'est  affranchi  de  la  garantie  à  raison 
des  charges  dont  est  grevée  la  chose  que  s'il  les  a  déclarées  à 
l'acquéreur.  Or,  si  le  vendeur  a  connaissance  des  charges  par 
lui  concédées,  il  peut  se  faire  qu'il  ignore  l'existence  des  dettes 
privilégiées  ou  chirographaires  émanant  des  précédents  proprié- 
taires, car  elles  sont  occulles  ;  et  si  le  navire  n'a  pas  voyagé  aux 
termes  des  art.  193  et  194,  le  droit  des  créanciers  n'est  pas 
purgé.  On  admet  que  le  vendeur  se  déchargera  de  la  garantie 
en  déclarant  à  l'acheteur  qu'il  n'a  pas  fait  exécuter  au  bâtiment 
le  voyage  capable  de  purger  le  droit  de  suite  des  créanciers.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  536. 

458.  —  La  garantie  des  vices  cachés  est  soumise  également 
aux  régies  générales  des  art.  1641  à  1649,  C.  civ.,  applicalile 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  On  pourra 
également  appliquer  au  vendeur  les  règles  que  nous  avons  don- 
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nées  ci-dessus  (n.  254  et  s.);  à  l'égard  du  constructeur;  toute- 
fois, elles  devront  être   appréciées  ici  moins  sévèrement  encore. 

459.  —  L'acheteur  aura  donc  le  choix  entre  les  actions  ré- 
dhibitoire  ou  estimaloire  ;  sauf  possibilité  pour  le  vendeur  de 
demander  par  voie  d'exception  à  effectuer  à  ses  frais  les  répara- 
lions  destinées  à  faire  disparaître  le  vice,  ce  qui  pourra  lui  être 
accordé  si  ces  réparations  doivent  être  de  peu  de  durée  et  d'un 
résultat  certain.  —  Dufour,  t.  2,  n.  546  à  349. 

460.  —  Ces  actions  rédhibiloire  ou  estimaloire  devront  être 
intentées  dans  un  bref  délai  à  partir  du  jour  où  le  navire  sera 
de  retour  de  son  premier  voyage,  car  les  défectuosités  des  biUi- 
menls  ne  se  font  le  plus  souvent  connaître  qu'en  mer,  et  ce 
n'est  qu'au  retour  que  l'acquéreur  en  sera  informé.  Ce  sera  à 
l'acheteur  à  prouver  que  le  vice  existait  antérieurement  au 
voyage  en  question,  et  antérieurement  aussi  à  la  vente.  —  Du- 
four, t.  2,  n.  550. 

461.  —  ll\.  Obligations  de  l'acheteur.  — V&cheleaT  ào\i  pren- 
dre livraison  et  payer  le  prix. 

462.  —  L'obligation  de  payer  le  prix  est  régie  par  les  art. 
16;iO  et  s.,  C.  civ. 

463.  —  Le  vendeur,  outre  son  action  personnelle,  peut  exer- 
cer le  droit  de  rétention  en  cas  de  vente  au  comptant  (C.  civ., 
art.  1612).  —  V.  infrà.  n.  706. 

464.  —  Puisque  le  navire  est  meuble  (V.  siiprù,  n.  oi),  le 
vendeur  peut  aussi  exercer  la  revendication  de  l'art.  2102,  S  4,  à 
moins  que  l'acheteur  soit  en  faillite.  —  V.  infrà,  n.   705. 

465.  —  Le  vendeur  possède  un  privilège  sur  le  navire,  non 
en  vertu  de  l'art.  2102,  §4,  mais  en  vertu  de  l'art.  191,  §  8,  C. 
comm.  Tandis  que  le  vendeur  de  meuble  n'a  qu'un  simple  droit 
de  préférence  sur  le  prix,  le  vendeur  de  navire  a,  en  outre,  le  droit 
de  suite  de  l'art.  190,  C  comm.  De  plus,  son  privilège  continue 
à  exister  malgré  la  faillite  de  l'acheteur,  car  l'art.  550,  C.  comm., 
ne  fait  disparaître  que  le  privilège  de  l'art.  2102,  §  4,  et  ne  parle 
pas  de  celui  établi  par  l'art.  191,  g  8,  or  les  déchéances  ne  sau- 
raient être  étendues.  — V.  ci-après,  n.  704. 

466.  —  Le  vendeur  non  payé  a  de  plus  l'action  en  résolution 
de  l'art.  1654,  C.  civ.  El  cette  action  sera  ici  possible,  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  il  s'agit  d'un  meuble  ordinaire,  alors  même  que 
le  navire  aurait  passé  aux  mains  d'un  tiers,  puisque  la  règle  de 
l'art.  22/9,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  navires. —  V.  suprà, 
n.  72,  et  infrà,  n.  707. 

467.  —  L'action  en  résolution  survit-elle  au  privilège,  en  tant 
du  moins  qu'elle  s'exerce  au  préjudice  de  ceux  des  autres  créan- 
ciers de  l'acheteur  qui  ont  eux-mêmes  un  privilège  sur  le  navire 
aux  termes  de  l'art.  191,  C.  comm.?  On  a  soutenu  la  négative 
en  voulant  appliquer  paranalogie  l'art.  7,  L.  23  mars  1835,  d'après 
lequel  l'action  résolutoire  appartenant  au  vendeur  d'un  immeuble 
ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  99  ;  Alauzet,  t.  4,  n.l647;  de 
Valroger.  t.  1,  n.  62;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  108  et  109; 
Desjardins,  t.  1,  n.  141. 

468.  —  Cette  solution  est  vivement  combattue.  Il  est  singu- 
lier en  effet  d'invoquer  une  loi  faite  en  1855  pour  interpréter  le 
Code  de  1807.  La  loi  de  1855  a  d'ailleurs  été  faite  uniquement 
pour  les  immeubles,  or  il  s'agit  ici  du  vendeur  d'un  meuble. 
Comment,  en  l'absence  de  texte,  pourrait-on  soumettre  l'action 
résolutoire  du  vendeur  de  navire  à  un  mode  d'extinction  parti- 
culier? Exceptiones  non  sunt  extendendse,  surtout  en  matière  de  dé- 
chéances. Il  paraît  donc  juridique  d'admettre  que,  à  la  différence 
du  privilège,  qui  s'éleint  lorsque  le  navire  a  fait  un  voyage  quel- 
conque, l'action  en  résolution  subsiste  tant  que  le  droit  de  suite 
n'est  pas  purgé,  c'est-à-dire  tant  que  le  navire  revendu  par  l'a- 
cheteur n'a  pas  l'ait  un  voyage  sous  le  nom  du  nouveau  proprié- 
taire aux  termes  des  art.  193  et  194.  —  Dufour,  t.  1,  n.  144  et 
s.,  197;  Démangeât,  sur  Bravard,  1.4,  p.  62;  Lyon-Caen,  Précif. 
t.  2,  n.  2470  et  2471;  Levillain,  note  sous  Cass.,  4  janv.  18SG, 
[D.  86.1.113] 

469.  —  Une  opinion,  aujourd'hui  très-accréditée,  admet  que 
l'action  résolutoire  n'est  point  visée  par  l'art.  550  mais  bien  par 
l'art.  376,  C.  comm.;  qu'en  conséquence  l'action  en  résolution 
subsiste  malgré  la  faillite  de  l'acheteur.  Toutefois  elle  n'est  re- 
cevable  que  jusqu'à  la  tradition  des  marchandises  expédiées  au 
failli  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre,  et  même  elle  prendra  fin  avant  leur  arrivée  si  ces 
marchandises  ont  été  revendues  sur  factures,  connaissements 
ou  lettres  de  voiture  (Boislel,  n.  1003;  Lyon-Caen  et  Renault, 


Précis,  t.  2,  n.  3013.  —  'V.  suprà,  v»  Faillite,  n.  793  et  s.). 
Cette  solution  d'une  question  générale  doit-elle  être  admise 
quand  il  s'agit  de  la  vente  d'un  navire?  Les  uns  l'ont  pensé  et 
déclarent  en  conséquence  l'action  résolutoire  non  recevable  du 
moment  où  le  navire  vendu  se  trouve  réellement  et  matérielle-  J 
ment  en  possession  de  l'aclieteur.  —  De  Valroger,  t.  I,  n.  63.  ^ 

470.  —  "  Cependant,  dit  M.  Levillain,  cette  solution  soulève 
des  objections  sérieuses.  D'abord  le  texte  de  l'art.  576  suppose 
que  la  revendication  ou  l'action  en  résolution  dont  il  limite  la  i 
durée  tend  à  la  restitution  de  murchundises  expédiées  au  failli,  I 
que  la  tradition  de  ces  marchandises  n'a  pas  encore  été  effectuée 
dans  ses  magasins  :  or  ces  expressions  employées  manquent  de  jus- 
tesse si  on  les  applique  aux  bâtiments  de  mer.  De  plus  il  déclare 
l'action  inadmissible  du  jour  où,  en  cours  de  voyage,  les  mar- 
chandises auraient  été  revendues  sur  factures,  connaissements 
ou  lettres  de  voitures;  or  la  revente  d'un  navire  ne  saurait  s'o- 
pérer de  la  sorte;  cette  dernière  proposition  d'ailleurs  n'est  qu'un 
corollaire  de  la  règle  :  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre, 
qui  est  inapplicable  en  matière  maritime  (V.  suprà,  n.  72).  Enfin, 
les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  limiter  l'action  en  résolu- 
tion du  vendeur  de  marchandises  proprement  dites  en  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteurn'existepasquantauvendeurd'un  navire. D'abord 
les  navires  ne  sont  pas,  comme  les  marchandises  ordinaires,  desti- 
nés à  être  revendus  à  bref  délai  par  celui  qui  s'en  est  rendu  acqué- 
reur; dire,  par  conséquent,  que  le  vendeur  ne  devait  pas  espérer 
retrouver  celui  qui  l'a  vendu  entre  les  mains  de  l'acheteur,  ce 
serait  se  placer  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  erroné;  d'autant 
plus  que  le  droit  de  suite  dont  le  vendeur  est  investi  lui  permet, 
en  cas  de  revente,  de  le  saisir  entre  les  mains  du  sous-acqué- 
reur. D'autre  part,  les  tiers  qui  ont  accordé  du  crédit  à  l'ache- 
teur en  possession  du  bâtiment  ne  peuvent  pas  se  prétendre  dé- 
çus le  jour  où  ce  dernier  se  trouve  dépossédé  par  le  vendeur, 
comme  ils  seraient  fondés  à  le  soutenir  s'il  s'agissait  de  mar- 
chandises proprement  dites  ...  »  En  effet,  les  tiers  qui  contractent 
avec  le  possesseur  d'un  bàtimeni  de  mer  ne  sauraient  le  consi- 
dérer à  raison  du  seul  fait  de  sa  possession,  comme  propriétaire 
incommutable,  puisque  la  maxime  u  En  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre»  ne  s'applique  pas  aux  navires;  ils  doivent  exi- 
ger la  production  de  l'écrit  constatant  que  le  détenteur  est  réel- 
lement acquéreur  ;  ils  doivent  même  s'assurer  qu'après  la  mutation 
en  douane  le  navire  a  exécuté  le  voyage  de  l'art.  193  puisque 
c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  est  soustrait  au  droitde 
suite  des  créanciers  du  vendeur.  Enfin  ils  doivent  vérifier  si  le 
prix  a  été  payé  en  se  faisant  exhiber  la  quittance  de  paiement. 
Si,  négligeant  ces  mesures  de  précaution,  ils  ont  consenti  à  de- 
venir créanciers  de  celui  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  le  bâ- 
timent et  que  celui-ci  soit  ensuite  évincé,  ils  ne  peuvent  se  dire 
victimes  d'une  surprise,  ni  s'abriter  derrière  l'art.  576  pour  en- 
traver l'action  du  vendeur.  —  Levillain,  Dalloz,  Rép.,  SuppL, 
v°  Droit  maritime,  n.  201. 

471.  —  L'action  en  résolution  dure  en  principe  trente  ans  ; 
cependant  elle  pourra  être  éteinte  plus  tôt,  car  si  le  navire  est  de 
nouveau  vendu  elle  disparaîtra  le  jour  où  le  droit  de  suite  du 
vendeur  se  trouvera  purgé  aux  termes  de  l'art.   193,  C.   comm. 

—  Boistfcl,  n.  U55. 

472.  —  Le  créancier  d'un  navire  peut,  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire, mettre  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  tant  que 
celui-ci  ne  s'est  pas  dessaisi  du  prix  de  vente  :  ici  ne  s'applique 
pas  le  délai  de  trois  jours  édicté  par  l'art.  212,  C.  comm.,  uni- 
quement en  vue  des  adjudications  après  siisie.  —  Rennes,  19 
juin  1885-,  Robert  et  Fichet,  [/.  Nantes,  85.1.294] 

§  2.  Transmission  à  titre  gratuit. 

473.  —  La  propriété  des  navires  peut  se  transmettre  à  titre 
gratuit  :  par  succession,  pardonation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

474.  —  Le  navire  est-il  compris  dans  le  legs  que  le  disposant 
fait  de  ses  marchandises?  La  négative  a  été  soutenue  :  un  na- 
vire, a-t-on  dit,  est  bien  un  meuble,  mais  non  une  marchandise. 

—  Valin,  t.  1,  p.  602  ;  Pardessus,  t.  3, p.  9;  Favard  de  Langlade, 
v°  Navire,  p.  681  et  s. 

47.5.  _  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  expres- 
sions effets  mobiliers  et  marchandises  embrassant  toutes  les  va- 
leurs à  l'exception  des  immeubles,  doivent  comprendre  les  navi- 
res. —  Cass.,  17  nov.  1862,  Godefroy,  [S.  63.1.100,  P.  63.323, 
D.  62.1.532] 

476.  —  Nous  croyons  qu'il  y  a,  ici,  avant  tout,  une  question 


XAVIHI-:.  —  Chap.  IV. 


397 


He  fait  el  une  interprétation  de  volonté.  Pour  le  négociant  le 
uavire  est  un  instrument  de  commerce;  pour  l'armateur  el  le 
oonstrucleur  c'i'st  unobjel  de  commerce  qu'on  peut  au  contraire 
comprenilre  dans  le  legs  de  l'universalité  des  marchandises.  — 
Laurin,  t.  I,  p.  241  ;  Desjardins,  t.  I,  n.  Gti,  p.  138. 

477. —  Il  est  a  remarquer  que  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  sanc- 
tion des  formalités  de  la  mutation  en  douane  n'est  vrai  qu'au  cas 
d'aliénation  entre  vils.  Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  for- 
malités à  l'occasion  des  transmissions  pour  cause  de  mort  ne 
peut  donner  aux  tiers  le  droit  de  mécounaitre  ces  transmissions, 
l'.n  ce  qui  les  concerne  il  n'y  a  donc  aucune  sanction.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  ii,  n.  123. 

!;  3.  Prescription. 

478.  —  La  propriété  d'un  navire  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion C.  civ.,  art.  2262,  el  a  contrario,  C.  comm.,  art.  430).  En 
l'ait  cette  hjpothèse  sera  d'une  application  rare,  car  le  navire 
sert  difficilement  aliandonné  pour  permettre  à  un  usurpateur  de 
s'en  emparer.  Pour  que  la  prescription  soit  applicable,  il  faut 
supposer  une  vente  de  navire  faite  par  le  copropriétaire  ou  par 
le  capitaine  sans  mandat  spécial  :  la  vente  est  évidemment  nulle 
et  la  prescription  est  indispensable  à  l'acheteur  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  la  revendication  du  propriétaire  dépossédé.  —  L\on- 
Caen  et  Henault,  t.  5,  n.  161,  p.  104.  — •  Mous  avons  dit,  suprà, 
n.  72  et  s.,  qu'il  ne  saurait  être  ici  question  d'appliquer 
l'art.  2279. 

479.  —  Quelle  doit  être  la  durée  de  cetle  prescription?  Quand 
le  possesseur  est  de  mauvaise  foi  ou  sans  titre,  il  est  certain 
qu'il  ne  saurait  prescrire  que  par  trente  ans,  selon  l'art.  2262, 
C.  civ.  Mais  quid  s'il  est  de  bonne  foi  et  s'il  a  juste  titre?  Cer- 
tains auteurs  ont  prétendu  qu'alors  la  prescription,  conformé- 
ment à  l'art.  226'J,  C  civ.,  s'opérera  par  dix  ou  vingt  ans  selon 
que  le  propriétaire  du  navire  habitera  ou  non  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  où  est  situé  le  port  d'attache.  —  Uageville, 
Comm.  C.  comm.,  t.  2,  n.  5";  Boulav-Paty,  Dr.  comm.  rnar., 
t.  1,  n.  3S1. 

480.  —  M.  Labbé,  se  rendant  compte  de  l'arbitraire  de  cette 
distinction,  a  proposé  d'abaisser  au  moins  à  vingt  ans  la  pres- 
cription du  possesseur  de  bonne  foi  avec  juste  titre,  te  Considé- 
rer le  purt  d'attache  comme  lieu  delà  situation,  c'est  transformer 
une  disposition  arbitraire  de  la  loi  au  moyen  d'équivalents  éga- 
lement arbitraires.  Toutefois  la  prescription  de  vingt  ans  ne 
peut  pas  être  refusée  au  possesseur  du  navire  ayant  juste  titre 
et  bonne  foi  :  car  cette  abréviation  de  délai  dérive  uniquement 
de  la  bonne  foi  du  possesseur  et  non  pas  d'un  rapprochement 
constaté  entre  le  domicile  du  propriétaire  et  la  situation  de  la 
chose  ".  —  Labbé,  note  sous  Gass.,  18  janv.  1870,  Haws  et 
Harreson,  [S.  70.1.145,  P.  70.373] 

481.  —  Cette  doctrine  est  encore  arbitraire;  en  l'admettant, 
on  introduirait  dans  notre  législation  une  prescription  invariable 
de  vingt  ans.  L'art.  2263  ne  parle  que  des  immeubles.  On  décide 
donc  généralement  que  le  possesseur  de  bonne  foi  lui-même  ne 
peut  acquérir  la  propriété  d'un  navire  que  par  la  prescription 
trentenaire.  Il  n'est  pas  mieux  traité  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi;  c'est  là  encore  une  des  dillérences  que  présentent  les 
règles  relatives  aux  navires  avec  celles  qui  régissent  les  meubles 
el  les  immeubles.  —  Bédarride,  t.  5,  n.  1934,  1935  ;  Alauzet,  t.  .ï, 
n.  580;  Boislel,  n.  1156;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  29; 
Cresp  et  Laurin,  t.  1 ,  p.  289  ;  de  Valroger,  l.  5,  n.  2236  ;  Des- 
jardins, t.  1,  n.  90,  p.  184;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5, 
n.  161 

482.  —  Pour  conduire  à  la  prescription  il  faut  que  la  posses- 
sion soit,  selon  les  principes  généraux  du  Code  civil,  continue 
el  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  exer- 
cée à  titre  non  précaire  (C.  civ.,  art.  2229  et  s.).  —  V.  infrà,  v» 
Prescription. 

48.^.  —  La  possession  doit  être  exercée  à  litre  de  propriétaire. 
Ce  caractère  résultera  le  plus  ordinairement  de  la  mutation  en 
douane,  et  la  prescription  ne  courra  que  du  jour  de  celte  muta- 
lion. 

484.  —  Mais  il  faut  admettre  également  que  la  prescription 
pourra  s'exercer  alors  même  qu'il  n'y  aura  pas  eu  mutation  en 
douane  ;  par  exemple  si  le  premier  possesseur  contribue  aux  ré- 
parations, paie  les  primes  d'assurance,  perçoit  le  fret  entier, 
proprio  nomine,  il  possède  assurément  en  ce  cas  à  titre  de  pro- 
priétaire. Est-ce  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  ici  la  présomption 


de  l'art.  2230,  C.  civ.?  «  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi  el  à  litre  de  propriétaire  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé 
à  posséder  pour  un  autre  ».  La  publicité  de  la  possession  est 
incontestable,  même  en  l'absence  de  transcription,  du  moment 
011  le  détenteur  n'a  rien  fait  pour  cacher  ses  agissements  au  vé- 
litable  propriétaire.  Si  l'on  n'admettait  pas  cette  solution  on  ren- 
drait stérile  la  possession  sans  titre,  car  la  mutation  en  douane 
ne  sera  jamais  possible  que  si  on  détient  le  titre  de  propriété 
lui-même.  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  I,  p.  291,  note  70;  Boislel, 
n.  Il 36;  de  Valroger,  t.  3,  n.  2235  et  2258;  Desjardins,  t.  1, 
n.  90. 

485.  —  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire 
par  prescription  (C.  comm.,  art.  43(1  .  L'ordonnance  de  1681,  liv.  I, 
tit.  12,  art.  2,  contenait  la  même  règle.  Ce  n'est  là  d'ailleurs 
c|u'un  cas  d'application  du  principe  posé  par  l'art.  2236,  C.  civ. 
Le  capitaine  |)ossi-de  pour  autrui.  Le  projet  de  révision  de  1867 
supprimait  cet  article  comme  inutile. 

486.  —  Suivant  une  première  opinion  le  copropriétaire  d'un 
navire  ne  peut  l'acquérir  par  prescription  ,  car  il  n'est  jamais 
censé  l'avoli  possédé  que  pour  lui-même  et  à  proportion  de  son 
intérêt;  il  lui  faudrait  donc  une  interversion  de  titre.  —  Cresp  et 
Laurin,  t.  I,  p  291. 

487.  — Mais  la  jurisprudence  décide  au  contraire  que,  comme 
tout  possesseur  ordinaire,  le  copropriétaire  par  indivis  qui  jouit 
exclusivement  et  pendant  trente  ans  de  la  totalité  de  la  chose 
commune  en  acquiert  par  la  prescription  la  propriété  exclusive  : 
aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ne  venant  déroger  à 
la  règle  posée  par  l'art.  816,  C.  civ.,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
établirait  ici  une  exception.  —  Cass.,  23  mars  1831,  Comm.  de 
Hauteville,  [D.  54.3.578]  —  Bédarride,  t.  5,  n.  1937;  Laurin, 
sur  Cresp,  p.  291,  note  70;  de  Valroger,  t.  3,  n.  2258;  Desjar- 
dins, t.  1,  n.  90.  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'une  interversion  de 
titre,  les  juges  exigeront  des  actes  de  jouissance  très-clairement 
exclusifs,  prouvant  bien  que  le  copropriétaire  a  étendu  les  limi- 
tes de  son  droit;  sinon  ils  réputeront  la  |)OSsession  comme 
équivoque  et  inefficace.  —  Cass.,  8  août  1870,  Comm.  de  Pont- 
charra,  [D.  72.1.17] 

Sectio.n  m. 
.Modes  de  IraDsmissiOD  du  droit  coiiiiiierejal. 

488.  —  Ces  modes  d'acquérir  la  propriété  des  navires  sont  : 
1°  l'abandon  que  peuvent  en  faire  à  leurs  créanciers  les  proprié- 
taires qui  veulent  se  décharger  de  la  responsabilité  leur  incom- 
bant du  fait  du  capitaine  (C.  comm.,  art.  216.  —V.  suprà,  v"  Ar- 
mateur, n.  202  el  s.);  2°  le  délaissement  que  l'assuré  pourra  en 
faire  à  l'assureur  en  cas  de  sinistre  majeur  (C.  comm.,  art.  369. 
—  V.  suprà,  v"  Délaissement  maritime);  3°  l'attribution  au  sau- 
veteur du  tiers  des  effets  naufragés.  —  V.  suprà,  v"  Naufrage, 
n.  63  el  s. 

Section  IV. 
Modes  de  transmission  du  droit  poliiique. 

489.  —  L'Etal  acquiert  de  plein  droit  la  propriété  des  navires 
quand  les  tribunaux  en  ordonnent  la  confiscation  conformément 
aux  lois  pénales. 

490. —  Ainsi,  doivent  être  confisqués  :  les  bâtiments  qui  font 
la  contrebande  et, aveceux, les  marchandises  de  contrebande  LL. 
28  avr.  1816,  art.  41  et  21-23  avr.  1818,  art.  34t.  — Cass.,  24  niv. 
an  VII.  Covau,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  déc.  1807,  Underdown, 
[S.  el  P.  chr.];  —  27  févr.  1808,  Van  Kamer,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  avr.  1808,  Négociants  d'Anvers,  [S.  et  P.  chr.];  — 2  déc.  1824, 
Nervy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprâ,  v"  Douanes.  —  ...  Ceux 
qui  font  la  traite  des  noirs.  —  V.  suprà,  v°  Esclavage,  n.  69 
el  s. 

491.  —  Le  droit  public  européen  attribue  également  a  l'Etat, 
sur  décision  des  tribunaux  compétents,  la  propriété  des  navires 
de  ses  nationaux  qui  ont  contrevenu  à  la  prohibition  de  trafiquer 
avec  l'ennemi. 

492.  —  Enfin,  la  propriété  des  bâtiments  peut  encore, en  temps 
de  guerre,  être  acquise  parla  prise  sur  l'ennemi,  sanctionnée  par 
les  tribunaux  compétents.  —  Les  transactions  en  matière  de 
prises,  ne  peuvent  pas  être  exécutées  sans  l'approbation  du  con- 
seil des  prises.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  des  prises,  et  infrà,  v" 
Prises  maritimes. 
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CHAPITRE  Y. 

DES  DROITS  DES  CBÉANCIEHS  SVl\  LES  NAYIItES. 

493. —  Les  bâtiments  de  mer  appartenant  à  un  débiteur  sont, 
comme  ses  autres  biens,  le  gage  de  ses  créanciers  (C.  civ.,  arl. 
2092),  mais,  pour  déleriiiiner  la  nature  des  droits  des  créanciers 
sur  11  s  navires,  les  conditions  et  les  formes  de  leur  exercice,  la 
législation  et  la  jurisprudence  commerciales  dérogent  sur  bien 
des  points  aux  règles  du  droit  commun. 

494.  —  Le  législateur  s'est  montré  particulièrement  favorable 
au  crédit  des  propriétaires  de  navire.  C'est  ainsi  (lue  :  1°  il  re- 
connail  aux  créanciers  cliirographaires  un  droit  de  suite  sur  les 
bâtiments  de  leur  débiteur  ;  2o  il  reconnaît  de  nombreux  privi- 
lèges sur  les  navires  en  dehors  de  ceux  établis  par  le  droit  civil; 
3°  il  met  enfin  à  la  disposition  des  propiiétaires  de  navires  et  de 
leurs  capitaines,  deux  moyens  de  crédit  réel  :  l'emprunt  à  lu 
grosse  ni  l'hyfwlhtque  maritime,  mais  ces  matières  faisant  l'objet 
d'études  spéciales  (V.  siiprà,  v"  Hypothèque  mivilime,  et  infrà, 
v°  Prêt  ù  la  (jrosse),  nous  n'aurons  k  nous  occuper  ici  que  des 
droits  des  créanciers  chirograpliaires  et  privilégiés. 

Section  1. 
Du  tiroil  (le  guile  des  créanciers  chirogra|ih;iire$. 

§  1.  Généralités. 

495.  —  L'édit  d'octobre  1666,  dans  l'intérêt  delà  navigation 
el  du  commerce,  ne  permettait  pas  aux  créanciers  du  vendeur  vo- 
lonlaire  d'un  navire  de  rechercher  l'acquéreur,  el  cette  mesure 
était  justement  critiquée  car,  pour  être  meuble,  le  navire  n'en  est 
pas  moins  un  objet  sur  lequel  les  créanciers  sont  en  droit  de 
compter,  comme  surtous  ceux  du  patrimoine  de  leur  débiteiir{Ya- 
lin,  t.  1,  p.  603').  Aussi,  l'ordonnance  de  1681,  après  avoir  déclaré 
que  les  navires  sont  meubles,  ajoutait-elle (L.  2,  art. 2,  lit.  10)  :  «  se- 
ront néanmoins  tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux 
risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  été  vendus 

f)ar  décret  ».  On  entendait  par  IouIks  dettes  du  vendeur,  loules 
es  dettes,  non  seulement  hypothécaires  et  privilégiées  mais  chi- 
rographaires. 

496.  —  L'art.  190,  C.  comm.,  après  avoir  reconnu  le  carac- 
tère mobilier  des  navires  el  autres  bâtiments  de  mer,  ajoute  : 
«  Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  spécia- 
lement à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  » 

497.  —  Le  législateur,  dans  le  but  d'augmenter  le  crédit  des 
propriétaires  de  navires,  a  cru  devoir  fortifier  le  droit  de  gage 
général  des  créanciers  chirographaires  en  tant  qu'il  porte  sur  le 
navire.  Tandis  que,  en  droit  commun,  les  créanciers  chirographai- 
res n'ont  sur  les  biens  de  leur  débiteur  que  le  droit  de  gage  gé- 
néral, fort  précaire,  des  art.  2092  et  2093,  G.  civ.,  qui  ne  com- 
porte ni  droit  de  suite  ni  droit  de  préférence,  el  qu'ils  ne  peuvent 
atteindre  les  biens  aliénés  par  leur  débiteur  que  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels de  fraude,  par  l'action  paulienne  (C.  civ.,  art.  11  ô?) 
et  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  en  invoquant 
les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  sur  les  bâtiments  de  mer  ces 
créanciers  ont  un  droit  de  suite,  grâce  auquel  ils  peuvent  les  sai- 
sir et  les  faire  vendre,  alors  même  qu'ils  ont  passé  entre  les 
mains  de  tiers  acquéreurs. 

498.  —  La  constitution  de  ce  droit  de  suite  est  une  double 
dérogation  aux  principes  fondamentaux  de  notre  législation  : 
1°  il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  sur  les  meubles  lart.  2119,  C. 
civ.);  2°  sur  les  immeubles  le  droit  de  suite  n'existe  qu'au  profit 
des  créanciers  priinlégiés  ou  hypothécaires. 

499.  —  Le  droit  de  suite  exceptionnel  de  Fart.  190,  C.  comm  , 
n'est  applicable,  aux  termes  de  cet  article,  qu'aux  bâlinients  de 
mer  et  ne  saurait  en  conséquence  être  étendu  aux  bâtiments  de 
rivière.  Ceux-ci  d'ailleurs  ne  pourraient  pas  remplir  les  conditions 
auxquelles  les  art.  191  et  194  subordonnent  l'extinction  du  droit 
de  suite.  Ils  restent  donc  assimilés  en  tous  points  aux  autres  meu- 
bles :  ils  ne  sont  l'objet  d'aucun  droit  de  suite,  même  au  profit 
des  créanciers  privilégiés,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  susceptibles 
d'hvnotbèque  ^(;.  civ.,  arl.  2119  et  2279).  —  Cass.,  7  avr.  1874, 
Tailhez-Bourbon,  [S.  74.1.205,  P.  74.51»,  D.  74.1.2891  —  Bor- 


deaux, 0  juill.  1870,  Vieillv,  [S,  70.2.327,  P.  70.1.190,  U.  71.2. 
138]  —  Aussi,  est-ce  à  propos  du  droit  de  suite  que  s'élève  le 
plus  souvent  la  question  de  savoir  si  un  bâtiment  est  bâtiment 
de  mer  ou  de  rivière.  —  Cass.,  10  juill.  1888,  Fichet,  [S.  88.1. 
130,  P.  88.1.1058,  D.  89.1.107];  —  22  juill.  1896,  Fichet,  [S.  et 
P.  97.1.81,  D.  96.1.560] 

500.  • —  Bien  que  l'arl.  100  ne  mentionne  expressément  comme 
garanties  par  le  droit  de  suite  que  les  dettes  du  vetideur,  il  est 
certain  que,  comme  la  vente,  mode  d'aliénation  le  plus  ordinaire, 
toutes  les  aliénations  à  titre  particulier  donnent  également  lieu 
au  droit  de  suite. 

501, —  Il  faut  remarquer  que  la  vente  sur  saisie  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  de  suite,  puisque,  au  contraire,  elle  en  purge  le 
navire,  et  que  celle  solution  doit  être  également  appliquée  aux 
autres  ventes  ordonnées  par  justice.   —  V.  infrà,  n.  551  et  s. 

502.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  227  et  s.,  que  le  contrat 
de  construction  à  forfait  d'un  navire  pouvait,  suivant  les  circon- 
stances, être  soit  un  louage  d'industrie  soit  une  vente.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  divers  créanciers  du  constructeur  jouiront  du 
droit  de  suite  contre  celui  qui  a  commandé  le  navire.  Mais, comme 
le  contrat  de  construction  n'est  pas  soumis  à  la  mutation  en 
douane,  auront  seuls  droit  de  suite  les  créanciers  antérieurs  à  la 
date  même  du  contrat. 

503.  -—  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  suite?  On  a  prétendu 
que  c'était  une  application  de  l'action  paulienne  (Valin,  sur  l'art. 
2,  liv.  2,  lit.  10  de  l'ordonnance),  mais  cela  est  inadmissible,  le 
droit  de  suite  ne  supposant  ni  la  fraude  du  propriétaire  du  na- 
vire, ni  son  insolvabilité  produite  ou  augmentée  par  la  vente. 
D'ailleurs  le  législateur  présente  le  droit  de  suite  comme  déro- 
geant à  la  nature  mobilière  reconnue  aux  navires,  et  l'action 
paulienne  est  applicable  aux  meubles  comme  aux  immeubles. 
'  Quand  il  s'agit  de  créanciers  privilégiés,  le  droit  de  suile  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  altribul  du  droit  réel  de  privilège,  allribut 
que  la  loi  ne  supprime  pas  pour  les  navires  comme  elle  le  fait 
pour  les  autres  biens  mobiliers.  Quand  il  s'agit  de  créanciers 
chirographaires,  le  droit  de  suite  conserve  toujours  le  même 
caractère,  c'est  un  des  attributs  des  droits  réels  que  la  loi  con- 
fère séparément  à  des  personnes  auxquelles,  en  réalité,  aucun 
droit  réel  n'appartient.  Le  droit  de  suite  étant  d'ordinaire  l'un 
des  attributs  des  droits  réels,  suppose  un  droit  de  préférence  qui 
coexiste  avec  lui;  pour  les  créanciers  chirographaires,  le  droit 
de  suile  existe  sur  le  navire  seul,  indépendamment  de  tout  droit 
de  préférence.  Grâce  à  ce  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver 
l'insolvabilité  ni  la  fraude  de  l'aliénateur,  les  créanciers  de  celui- 
ci  peuvent  saisir  et  faire  vendre  le  navire  conlre  l'acquéreur  dans 
les  formes  prescrites  par  les  arl.  197  à  215,  C.  comm.  Le  tiers 
détenteur  se  trouve  ainsi  tenu  des  dettes  de  son  auteur  envers 
les  créanciers  même  simplement  chirographaires,  il  n'est  tenu 
que  propter  rem.  »  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  6,  n.  1479. 

504.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  l'utilité  du  droit  de  suite 
sur  les  navires  au  profil  des  créanciers  hypothécaires  et  des 
créanciers  privilégiés  :  ces  avantages  particuliers  favorisent  le 
commerce  maritime  en  facilitant  les  prêts  el  fournitures,  il  im- 
porte d'ailleurs  d'empêcher  une  fraude  facile  de  la  part  du  débi- 
teur, qui,  si  ses  créanciers  ne  pouvaient  pas  poursuivre  le  na- 
vire entre  les  mains  de  l'acheteur,  pourrait  faire  disparaître  leur 
gage  par  une  vente  subreptice  en  cours  de  voyage.  Par  la  con- 
fiance qu'on  inspire  aux  tiers  on  développe  le  crédit  des  arma- 
teurs. Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  créances  étrangères  au  navire,  on 
regrette  généralement  aussi  la  disposition  trop  large  de  l'art.  190 
qui  entrave  la  transmission  des  navires  par  l'obligation  de  pur- 
ger sans  cesse  celte  créance  indéfinie,  el  qui  retarde  en  consé- 
quence le  paiement  du  prix.  Les  créanciers  ordinaires  ont  fait 
crédit  au  propriétaire  plutôt  qu'au  navire,  on  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  celui-ci  serait  à  leur  égard  autrement  affecté  que  les 
autres  biens  du  débiteur.  C'est  pourquoi,  en  1865,  dans  le  but 
de  permettre  un  règlement  plus  prompt  des  ventes  de  navires, 
les  auteurs  du  projet  de  réforme  du  livre  2  de  notre  Code,  rédui- 
saient le  droit  de  suite  au  bénéfice  des  seuls  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  l473; 
Desjardins,  t.  1,  p.  208. 

§  2.  Créanciers  auxquels  appartient  le  droit  de  suite. 

505.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  jouissent  du  droit 
de  suite  :  1°  les  créanciers  hypothécaires.  Leur  droit  de  suite  est 
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i'Kf<lé  par  la  loi  du  10  juill.  I8!in,  il  est  plus  lorl  que  celui  des 
r  '■  uiciprs  privilégiés  ou  chirographaires,  et  n'est  pas  soutnis  aux 
'  SP8  H'extinclion  admises  par  les  art.  193  et  194,  G.  coratn. 
(V.  supvd,  v"  lliipothfijue  marilime,  n.  129  et  s.);  2"  les  créan- 
ciers privilégiés  iV  inf'rà,  n.  629  et  s.);  3°  les  créanciers  chiro- 
graphaires. dont  le  droit  de  suite  est  régi  d'ailleurs  par  les  mêmes 
règles  que  celui  des  créanciers  privilégiés,  les  art.  190,  193  et 
IQi,  G.  comm.,  étant  communs  à  ces  deux  classes  de  créanciers. 

506.  —  Un  a  nié  l'existence  du  droit  de  suite  des  créanciers 
chirographaires,  en  faisant  valoir  qu'il  s'agit  là  d'une  disposition 
exceptionnelle,  contraire  aux  principes,  et  qu'on  ne  saurait  éten- 
dre en  l'absence  il'iin  texte  lormel.  De  plus,  l'art.  Iu3  qui  s'oc- 
cupe de  l'exlinction  du  droit  de  suite  ne  parle  que  des  privilèges. 

—  Bordeaux,  22  août  186t),  Synd.  Pereira,  [S.  6l.2.i9,  P.  61. 
326,  D.  63.1  289]  —  Sic,  Cwyiel,Hev.ciU.delégisl.,  t.  3,  p. 27,".; 
Houzard,  Hev.  prut.,  t.  23,  p.  ni. 

507.  —  La  juiisprudence  et  la  doctrine  admellenl  au  contraire 
que  les  navires  sont  affectés  tant  aux  dettes  chirografiliaires  que 
privilégiées  du  vendeur.  Il  n'est  pas  présumahie  que  les  rédac- 
teurs du  Code,  reproduisant  les  expressions  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  en  aient  abandonné  la  doctrine,  et  les  travaux  préparatoires 
montrent  bien  qu'ils  ont  entendu  la  maintenir  sur  ce  point.  Ne 
repoussa-t-oti  point  la  rédaction  proposée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  substituant  aux  mots  n  dettes  du  vendeur  » 
les  mois  «  dettes  contractées  à  raison  du  navire  »  {Obscrv.  sw 
le  projet  ilu  ("ot-k  de  commerce,  t.  2,  2>!  part.,  p.  47).  Quant  au 
texte  de  l'art.  193,  il  ne  saurait  être  un  argument  décisif,  car  il 
résulte  des  travaux  préparatoires  que,  s'il  ne  parle  que  des  pri- 
vilèges, c'est  par  suite  d'une  négligence  de  rédaction  causée  par 
une  critique  faile  à  la  disposition  correspondante  du  projet  du 
Code  (V.  infrà,  n.  .'552).  Les  termes  de  l'art.  190  qui  altectent  le 
navire  aux  dettes  du  vendeur  et  spécialement  aux  dettes  privi- 
légiées ne  sauraient  être  entendus  comme  l'alfeclan!  e.uclusive- 
ment  aux  créances  privilégiées.  Le  mot  de  "  spécialement  »  in- 
dique qu'il  y  a  d'autres  dettes  que  les  dettes  privilégiées  aux- 
quelles le  navire  est  affecté,  et  ce  ne  peuvent  être  que  les  dettes 
chirographaires  puisqu'en  1807  le  navire  ne  pouvait  être  hypo- 
théqué. Nous  avons  vu  que  l'art.  196,  posant  en  principe  que  la 
vente  volontaire  d'un  navire  en  vo\age  ne  préjudicie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur,  peut  être  invoqué  également  par  les 
créanciers  chirographaires  comme  par  les  privilégiés.  —  Cass. 
3  juin  1863,  Syndic  Pereira,  [S.  63  1.287,  P.  63.^45,  D.  63.1. 
289;;  —  16  mars  1864,  Suarès,  [S.  64.1.111,  P.  64.531,  D.  64.1. 
1611  —  .^iJt,  20  août  1819,  Rebecquy,  [./.   Marseille,  t.  2.2.268] 

—  Rouen,  20  mai  1863,  Lemire.  [S.  63.2.234,  P.  64.281]  —.Sic, 
Pardessus,  t.  3,  n.  941-949;  Bédarride,  t.  1,  n.  4;;;  Dufour,  t.  1, 
n.  40;  .\lauzet,  I.  3,  n.  10.73;  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  5,  n. 
166-167  ;  GaumonI,  hc.  cit.:  Démangeât,  1.  4,  p.  29  ;  Crespel  Lau- 
rin,  t.  l,p.  89;  Desjardins,  t.  1,  p.  207;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1475. 

508.  —  Ainsi  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  créancier  pour 
fournitures  faites  au  navire  avait  formé,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  opposition  à  la  sortie  de  ce  navire,  l'acheteur  était  mal 
fondé  à  en  demander  la  mainlevée,  quoique  le  créancier  n^eiU 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  conservation 
de  son  privilège.  Il  sufMsait,  en  effet,  qu'il  eût  conservé  sa  créance 
pour  conserver  son  droit  de  suite.  —  Trib.  comm.  Marseille,  2o 
janv.  1861,  Biaggini,  [J.  Marseille,  61.1.68] 

509.  —  Il  va  de  soi  que  le  droit  de  suite  n'est  donné  qu'aux 
créanciers  antérieurs  à  l'aliénation  du  navire.  Mais  comme,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'aliénation  n'est  opposable  aux  tier.s 
qu'après  la  formalité  de  la  mutation  en  douane  (V.  suprà,  n.  389 
et  s.),  il  faut  dire  que  peuvent  exercer  le  droit  de  suite  tous  les 
créanciers  antérieurs  à  la  mutation  en  douane,  le  fussent-ils  de- 
venus postérieurement  à  l'acte  d'aliénation. 

510.  —  Ainsi  jugé  que,  comme  la  vente  totale  ou  partielle 
d'un  navire  n'est  pas  opposable  aux  tiers  tant  qu'elle  n'a  pas  étt^ 
mentionnée  sur  le  registre  matricule  du  port  d'attache  et  ins- 
crite au  dos  de  l'acte  de  francisation,  les  créanciers  du  vendeur 
exercent  leur  droit  de  suite  sur  le  navire  dont  la  vente  n'a  pas 
reçu  cette  publicité,  alors  même  que  celte  vente  serait  sincère 
etque  sa  date,  antérieure  àla  créance,  serait  fixée  par  les  comptes 
établis  dans  les  livres  de  ce  vendeur,  ces  considérations  étant 
sans  force  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  3  juin  1863.  précité.  — 
Rouen,  31  juill.  1876,  Buisson,  [S.  77.2.129,  P.  77.577,  D.  78. 
2.103] 

511.  —  Conformément  aux  principes  précédemment  exposés 


suprà,  I).  418  et  8.,  douîi  ne  saurions  étendre  le  droit  de  suite  aux 
créanciers  qui  auraient  traité  avant  la  mutation  en  douane  s'il  est 
prouvé  qu'ils  avaient  eu  connaissance  de  l'aliénation.  Mais  cette 
solution  est  contestée.  —  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  6,  n.  1476. 

512.  —  Le  droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires  de 
l'aliénaleur  permet-il  à  ceux-ci  de  primer  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  de  l'acquéreur?  Il  faut  distinguer.  Le  tiers 
acquéreur  ne  pouvant  pas,  tant  que  le  droit  de  suite  subsiste, 
nuire  aux  créanciers  de  son  vendeur  en  contractant  des  dettes, 
il  l'aul  décider  que  les  créanciers  chirographaires  de  l'acheteur 
ne  peuvent  concourir  avec  les  créanciers  du  vendeur.  Mais,  s'il 
s'agit  de  créanciers  privilégiés  de  l'acquéreur,  ils  pourront  venir 
en  concours  avec  les  créanciers  du  vendeur,  car  l'art.  191,  C. 
comm.,  qui  détermine  le  rang  des  créanciers  privilégiés,  ne  dis- 
tingue pas  si  les  créanciers  appartiennent  au  même  débiteur  ou 
à  deux  débiteurs  différents.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  le 
droit  de  suite  n'entraine  pas  droit  de  préférence.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.    1480. 

§  3.  Exercice  du  droit  de  suite. 

513.  —  Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  la  manière  dont 
s'exerce  ce  droit.  Comme  le  droit  de  suite  des  créanciers  chiro- 
graphaires et  privilégiés  sur  les  navires  est  de  même  nature  que 
celui  des  créanciers  hypothécaires  V.  suprà,  n.  aO:i),  il  esta 
croire  que  le  législateur  aenlenduse  référer  aux  dispositions  du 
Code  civil,  relatives  à  l'hypothèque  immobilière,  et  c'est  à  celles- 
ci  qu'il  y  a  lieu  de  se  reporter  dans  le  silence  de  la  loi  commer- 
ciale. 

514.  —  On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  créanciers  chirographaires  ou  privilégiés  actionnent  en 
reconnaissance  de  leur  droit  de  suite  le  tiers  acquéreur;  un  com- 
mandement signihé  au  vendeur  et  une  sommation  au  tiers  ac- 
quéreur sont  reconnus  suffire  (analogie  avec  l'art.  2169,  C.  civ.). 
—  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  99  et  100;  de  Valroger,  t.  1, 
n.  103;  Desjardins,  t.  1,  n.  210;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1302.  —  Conlrà,  Dufour,  t.  2,  n.  398. 

515.  —  Il  va  de  soi  toutefois  que  le  créancier  devra  actionner 
le  tiers  acquéreur  en  reconnaissance  de  son  droit  de  cuite,  si  ce 
tiers  conteste  l'existence  des  droits  du  créancier  ou  si  celui-ci 
n'a  pas  de  litre  exécutoire.  Un  titre  exécutoire  est  nécessaire 
pour  faire  commandement  (V.  suprà,  v°  Commandement,  a.  1 
et  s.),  et,  pour  en  avoir  un,  il  y  a  lieu  d'obtenir  un"  jugement  de 
condamnation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

516.  —  En  matière  hypothécaire,  le  tiers  acquéreur  peut 
prendre  plusieurs  partis  :  il  peut  payer  intégralement  les  dettes 
hypothécaires,  les  payer  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  pur- 
ger, délaisser  ou  se  laisser  exproprier.  Le  tiers  acquéreur  d'un 
navire  soumis  au  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  ou  chi- 
rographaires. peut  opter  entre  divers  partis,  mais  a-t-il  le  choix 
entre  tous  ces  partis'? 

517.  —  On  doit  admettre  tout  d'abord  que  le  tiers  acquéreur 
du  navire,  qui  paie  les  créanciers,  leur  est  légalement  subrogé, 
et  cela  par  application  de  l'art.  1231,  §  3,  C.  civ. 

518.  —  Le  tiers  acquéreur  du  navire  peut-il  purger  le  droit 
de  suite  des  créanciers  chirographaires  ou  privilégiés?  Le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  peut  offrir  aux  créanciers  hypothé- 
caires son  prix  ou  une  somme  qui  en  représente  la  valeur.  Si  les 
créanciers  acceptent  cette  offre  leur  droit  est  éteint,  bien  que  la 
somme  payée  soit  inférieure  au  montant  des  créances,  il  y  a 
purge.  Mais  les  créanciers  ont  la  faculté  au  lieu  d'accepter  cette 
offre,  de  requérir  la  mise  de  Tinimeuble  aux  enchères  en  su- 
renchérissant d'un  dixième  du  prix  (C.  civ.,  arl.  2181).  Les  lois 
du  10  déc.  1874  et  du  10  luill.  1885  art.  18  à  22)  ont  admis 
une  procédure  analogue  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
du  navire  (V.  suprà,  v°  Hypothèque  maritime,  n.  172  et  s.i.  Le 
Code  de  commerce  étant  muet  sur  la  procédure  de  la  purge  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires 
et  privilégiés,  peut-on  étendre  à  cette  matière  les  règles  de  la 
purge  hypothécaire  ? 

.519."—  Suivant  une  première  opinion,  il  faut  refuser  au  tiers 
acquéreur  du  navire  le  droit  de  purger  le  droit  de  suite  des 
créanciers  chirographaires,  car,  dans  le  silence  du  Code  de  com- 
merce, il  est  difflcile  de  lui  conférer  une  faculté  aussi  exorbitante 
que  celle  de  la  purge;  ce  serait  d'ailleurs  tomber  dans  l'arbitraire 
et  se  heurter  à  de  nombreuses  difficultés  de  détail  sur  les  forma- 
lités à  remplir  et  les  délais  à  observer.  L'acquéreur  pourra  offrir 
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son  prix,  mais  les  créanciers  seront  libres  de  ne  pas  l'accepter  et 
de  faire  procéder  purement  et  simplement  à  la  saisie  et  à  la  vente 
du  navire  aux  enchères,  sans  contracter  aucune  obligation  à 
raison  de  celte  mise  en  vente,  ce  qui  pourra  avoir  pour  consé- 
quence fâcheuse  de  permettre  que  la  mauvaise  volonté  d'un 
créancier  aboutisse  à  faire  vendre  le  navire  un  prix  inférieur  à 
celui  pour  lequel  il  a  été  antérieurement  vendu  à  l'amiable.  — 
Démangeât,  t.  4,  p.  lOl  ;  L\on-Caen  et  Renault,  t. "6,  ii.  1505. 

520.  —  Onelques  auteurs  ont  proposé  un  moyen  terme  en  per- 
mettant au  tiers  acquéreur  du  navire  de  se  libérer  en  offrant  son 
prix  aux  créanciers  privilégiés  et  chirographaires,  mais  sans 
reconnaître  aux  créanciers  le  droit  de  surenchérir.  —  Dufour, 
t.  2,  n.  406  et  s.;  de  Valroger,  1.  i,  n.  104. 

521.  —  -Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée,  le  droit  de  suren- 
chérir étant  le  correctif  nécessaire  de  la  faculté  de  purger,  et 
conslituant  une  garantie  contre  la  négligence  ou  la  fraude  du 
débiteur.  On  doit  admettre,  selon  nous,  que,  puisqu'il  existe 
une  purge  en  matière  maritime,  introduite  par  la  loi  du  10  déc. 
1874  et  actuellement  réglée  par  les  art.  18  à  22  de  celle  du  10 
juill.  1885,  c'est  à  cette  procédure  qu'il  faut  recourir.  On  repro- 
che à  ce  système  d'invoquer  pour  compléter  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce  des  lois  bien  postérieures  à  celui-ci  et  que  ne 
pouvait  certes  pas  avoir  eu  en  vue  le  législateur  de  1807.  Mais 
n'est-ce  pas  justement  le  but  des  lois  postérieures  de  modifier 
et  de  compléter  les  codes  en  dehors  même  des  idées  des  rédac- 
teurs de  ceux-ci,  et  d'ailleurs  le  principe  de  la  purge  hypothé- 
caire édicté  par  les  lois  de  1874  et  de  1885  ne  se  Irouve-t-il  pas 
dans  le  droit  commun  posé  par  les  art.  2181  et  s.,  G.  civ.?  — 
Desjardins,  l.  I,  n.  2H. 

522.  —  G'esl  par  application  autant  des  principes  du  droit 
commun  que  de  la  loi  spéciale,  qu'on  décide  i[iie  l'acquéreur  doit 
notifier  leconlrat  pour  permettre  aux  créanciers  de  surenchérir.  Il 
devra  leur  notifier  l'extrait  de  son  titre  indiquant  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  ton- 
nage du  navire  et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  selon  la 
prescription  de  l'art.  2183,  C.  civ.,  et  de  l'art.  18,  L.  10  juill. 
1885,  mais  il  est  évident  qu'il  ne  pourra  leur  notifier  le  tableau 
des  créances  inscrites,  puisqu'ici  il  s'agit  de  créances  non  ins- 
crites. 

523.  —  L'acquéreur  doit  aussi,  aux  termes  des  art.  2184,  G. 
civ.  et  19,  L.  de  1885,  déclarer  par  le  même  acte  qu'il  est  prêta 
acquitter  suç-le-cliamp  les  dettes  privilégiées  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles. 

524.  — •  Le  créancier  privilégié  doit  être  assimilé  au  créan- 
cier hypothécaire  quant  à  l'offre  de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  des  charges,  et  quant  à  l'assignation  qui  doit 
accompagner  la  réquisition  (C  civ.,  art.  2185  ;L.de  1885,  art.  20). 

525.  —  Mais  on  devra  appliquer  la  loi  spéciale  chaque  fois 
que  celle-ci  dérogera  aux  principes  des  art.  2181  et  s.  Ainsi 
l'acquéreur  devra  faire  ces  notifications,  non  dans  le  délai  d'un 
mois  de  l'art.  2183,  G.  civ.,  mais  dans  celui  de  quinze  jours  .'i 
partir  de  la  première  solution  (L.  de  188.^,  art.  18). 

526.  —  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  devra  être  faite 
par  les  créanciers,  non  dans  le  délai  de  quarante  jours  de.  l'art. 
2185,  G.  civ.,  mais  dans  celui  de  dix  jours  prescrit  par  l'art. 
21  de  la  loi  de  1885. 

527.  —  Il  faut  bien  reconnaître  qu'avec  ce  système,  qui  ap- 
plique à  la  purge  du  droit  de  suite  les  règles  de  la  purge  de  l'hy- 
pothèque maritime  édictées  parla  loi  du  10  juill.  1885,  certaines 
difficultés  se  présentent  au  sujet  des  dispositions  de  cette  loi 
qui  ne  sont  pas  applicables  en  notre  matière.  Ainsi,  à  quels 
créanciers  l'acquéreur  devra-l-il  s'adresser?  En  matière  hypothé- 
caire les  créanciers  sont  connus  par  la  mention  inscrite  au  dos 
de  l'acte  de  francisation,  mais  les  créanciers  privilégiés  ou  chi- 
rographaires sont  ignorés.  On  admet  que  l'acquéreur  devra  s'a- 
dresser à  tous  les  créanciers  opposants  connus,  et  que  ce  qu'il 
fera  à  leur  égard  sera  censé  fait  à  l'égard  de  tous.  —  Dufour, 
t.  1,  n.  409;   Desjardins,  t.  1,  n.  211. 

528.  —  Quand  il  n'est  pas  obligé  personnellement,  l'acqué- 
reur du  navire,  comme  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué, peut  délaisser  (G.  civ.,  art.  2172),  car,  comme  lui,  il  n'est 
tenu  que  propter  rem.  Mais  le  délaissement  dont  il  est  question 
ici,  bien  que  portant  lui  aussi  sur  le  navire,  diffère  absolument 
par  son  caractère,  son  but  et  les  circonstances  où  il  se  produit 
du  délaissement  maritime,  qui  est  fait  par  l'assuré  à  ses  assu- 
reurs. —  V.  suprà,  v"  Délaissement  marilline. 


529. — .lugé  qu'il  faut,  pour  que  l'acquéreur  puisse  délaisser, 
que  la  vente  ait  été  transcrite  sur  l'acte  de  francisation  :  autre- 
ment, il  ne  saurait  être  regardé  comme  un  tiers  détenteur,  et  il  y 
aurait  simplement  lieu  à  autoriser  le  saisissant  à  continuer  ses 
poursuites  sur  un  navire  n'avant  pas  cessé  d'appartenir  à  son 
débiteur.  --  Bordeaux,  5  juill."  1870,  Vieillv,  [S.  70.2.327,  P.  70. 
1190.  D.  71.2.138] 

530.  —  Le  délaissement  se  fera  dans  la  forme  indiquée  par 
l'art.  2174,  G.  civ.  Il  se  fera  au  greffe  du  tribunal  civil  et  non  du 
tribunal  de  commerce,  car  le  délaissement  donne  naissance  à  des 
questions  d'exécution  pour  lesquelles  les  tribunaux  civils  ont 
seuls  compétence  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce 
(G.  proc.  civ.,  art.  442).  Mais  au  greffe  de  quel  tribunal  civil? 
L'art.  2174  dit  bien  «  de  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  »,  or 
le  navire  n'a  point  de  situation  fixe.  On  reconnaît  généralement 
que  c'est  le  tribunal  civil  du  domicile  du  tiers  acquéreur  qui  est 
compétent;  on  ne  saurait, en  l'absence  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  assimiler  au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  le  port 
d'attache  du  navire.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  212;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1507. 

531.  —  Comme  pour  les  immeubles  délaissés  {C.  civ.,  art.  2174, 
S  2),  il  est  nommé,  à  la  demande  du  plus  diligent  des  intéressés, 
un  curateur.  En  effet,  comment  dirigerait-on  les  poursuites  con- 
tre le  débiteur  personnel  qui  n'est  plus  propriétaire  de  l'objet 
saisi  ou  contre  le  tiers  détenteur  qui,  tout  en  gardant  un  droit 
réel  abstrait,  entend  laisser  par  son  abandon  le  champ  libre  à 
ces  poursuites?  G'esl  donc  contre  un  tiers  nommé  par  justice 
qu'il  faut  poursuivre  l'exécution  du  navire  délaissé,  sa  vente,  qui 
se  fera  dans  les  formes  de  la  vente  sur  saisie  (C.  comm.,  art.  197 
et  s.).  —  Dufour,  t.  2,  n.  422. 

532.  —  Aux  termes  de  larl.  2173,  C.civ.,  le  délaissement 
n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne 
puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais; 
il  n'a  donc  fait  qu'abdiquer  la  possession  naturelle,  la  simple  dé- 
tention, l'occupation  et  non  la  propriété  (Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  443).  Il  en  est  ainsi  pour  le  délaissement  des  navires. —  Du- 
four, t.  1,  n.  413  et  s.;  Desjardins,  t.  I,  n.  212;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1508.  —  Ùontrà,  Valin,  sur  l'art.  2,  liv.  2,  lit. 
10  de  l'ordonnance. 

533.  —  De  ce  caractère  découlent  encore  les  conséquences 
suivantes  :  1°  si  le  navire  vient  à  périr  avant  l'adjudication  à 
faire  après  le  délaissement,  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  libéré  de 
l'obligation  de  payer  son  prix. 

534.  —  2°  Si  l'adjudication  est  faite  pour  un  prix  supérieur 
au  montant  des  créances  garanties  par  le  droit  de  suite,  l'excé- 
dent appartient  non  au  vendeur  mais  à  l'acheteur. 

535.  —  3°  Les  créanciers  opposants  seuls  ont  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  le  prix;  les  droits  de  ceux  (|uiont  laissé  s'accom- 
plir le  voyage  et  s'écouler  les  délais  fixés  par  les  art.  193  el  194, 
sont  définitivement  éteints.  Le  délaissement,  ne  résolvant  pas  la 
vente,  ne  peut  les  faire  revivre.  —  Desjardins,  loc.  cil.;  Lyon- 
Gaen  el  Renault,  loc.  cit. 

536.  —  On  admet  que  le  tiers  acquéreur  d'un  navire  a  un 
délaide  vingt-quatre  heures,  à  partir  du  commandement  ou  de 
la  sommation,  pour  délaisser  ou  pour  payer.  Le  Gode  de  com- 
merce est  muet  sur  ce  point,  mais  on  applique  par  analogie  l'art. 
198  en  matière  de  saisie  d'un  navire  sur  le  débiteur;  il  est  na- 
turel d'appliquer  dans  les  deux  cas  le  même  délai,  puisque  les 
art.  2169,  C.  civ.,  et  674,  G.  proc.  civ.,  prescrivent  le  même  dé- 
lai de  trente  jours  en  matière  de  délaissement  immobilier  et  de 
saisie  immobilière.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6,  n.  1509. 

537.  —  Aucun  bénéfice  de  discussion  n'est  accordé  au  tiers 
acquéreur  pour  liquider  préalablement  les  biens  du  déliiteur. 
Les  dispositions  des  art.  2170  et  2171,  G.  civ.,  sont  exception- 
nelles, ne  s'appliquent  même  pas  à  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires et  ne  sauraient  être  étendues  ici  par  voie  d'analogie.  — 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6,  n.  1510. 

538.  —  Une  fois  l'adjudicalion  faite,  soit  contre  le  tiers  déten- 
teur, soit  contre  le  curateur,  il  est  procédé  à  la  distribution  du 
prix.  Mais,  pour  que  celle-ci  soit  faite  régulièrement,  il  faut  évi- 
demment que  les  délais  d'opposition  des  art.  193  et  194  soient 
expirés,  des  créanciers  pouvant  survenir  jusqu'au  dernier  jour 
pour  exercer  leur  droit  de  suite. 

53i>.  —  Si  ce  prix  a  été  offert  par  l'acquéreur,  sans  nouvelle 
mise  aux  enchères,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  seuls  y 
prétendre  ;  ceux  de  l'acheteur  ont  pu  acquérir  depuis  la  vente  des 
droits  sur  le  navire  mais  n'en  ont  :iucun  sur  la  somme  qui  re- 
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présente  le  prix  rl'acquisilion.  Parmi  les  cri-anoiers  qui  veulent 
alors  exercer  Jpur  droit  de  suite  quelques-uns  pouvent  n'avoir 
pas  formé  cotte  opposition  dans  les  délais  de  l'iirt.  194.  Leur  tar- 
dive intervention  ne  saurait  empêcher  les  créanciers  plus  dili- 
gents d'être  payés.  —  Valin,  t.  1,  p.  604. 

540.  —  Lorsc|ue  l'acquéreur  a  commis  l'imprudence  de  payer 
prématurément  son  prix  et  que,  ne  pouvant  se  soustraire  aux 
conséquences  rigoureuses  du  droit  de  suite,  il  est  obligé  de  payer 
une  seconde  fois,  il  peut  évidemment,  si  les  oppositions  ne  se  sont 
produites  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  prix,  s'abste- 
nir de  consigner  une  plus  forte  somme  en  exci[iant  contre  les 
créanciers  non  opposants  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  : 
les  opposanCs  peuvent  à  leur  tour  prendre  en  main  ce  droit  de 
leur  débiteur  et  s'en  armer  k  sa  place  contre  les  non-opposants. 
Lorsque  l'acquéreur  est  encore  débiteur  du  prix,  il  n'a  pas  inté- 
rêt à  se  préoccuper  de  la  distribution,  et  la  somme  entière  appar- 
tient au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  :  mais,  si  l'opposition  ne 
transforme  p.is  la  nature  des  droits  et  ne  lait  pas  d'une  créance 
chirographaire  une  cri'ance  privilégiée,  le  dt'faut  d'opposition 
fait  évanouir  le  droit  de  suite  ;  donc,  à  l'égard  du  créancier  non 
opposant,  le  prix  ne  représente  plus  le  navire  et  n'est  plus  qu'une 
somme  d'argent  sur  laquelle  il  peut  venir  au  marc  le  franc  parce 
qu'elle  est  la  propriété  de  son  débiteur,  mais  seulement  au  marc 
le  franc  parce  qu'elle  ne  tient  plus  la  place  du  navire.  — Dufour, 
t.  2,  n.  431  à  436. 

541.  —  On  peut  encore  supposer  que  le  navire  est  saisi  et 
vendu  en  justice  à  défaut  de  délaissement  volontaire  de  la  part 
de  l'acquéreur.  Celui-ci  a  payé  prématurément  au  vendeur  qu'il 
croyait  à  tort  solvable;  les  créanciers  de  ce  vendeur  réelle- 
ment insolvable  n'ont  pas  tous  formé  leur  opposition  dans  les 
délais  légaux.  L'acquéreur,  obligé  de  subir  sur  le  prix  du  navire 
revendu  l'exercice  des  droits  réels  qui  le  grèvent,  est  évidemment 
protégé  contre  ceux  qui  les  ont  laissé  perdre  :  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  concourir  avec  ceux-là  dans  la  répartition  du  prix.  — 
Desjardins,  t.  1,  n.  213. 

542.  —  Faut-il  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  l'acqué- 
reur a  délaissé?  On  a  soutenu  que,  dans  cette  hypothèse,  les  re- 
tardataires peuvent  concourir  avec  les  opposants  parce  que,  au 
moven  du  déguerpissement,  les  créanciers  étaient  rentrés  dans 
tous  leurs  droits,  tandis  que  l'acquéreur,  seul  capable  à  l'origine 
de  se  prévaloir  des  déchéances,  était  désormais  réduit  A  une  im- 
puissance absolue.  —  "Valin,  t.  i,  p.  604. 

543.  —  Mais  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  déguerpissement, 
mais  bien  de  délaissement.  Le  créancier  qui  n'a  pas  formé  son 
opposition  dans  les  délais  de  l'art.  194  n'est  pas  plus  relevé  de 
sa  déchéance  par  le  délaissement  que  le  créancier  hypothécaire 
dont  l'hypothèque  a  péri  par  défaut  d'inscription  en  temps  utile. 
L'acquéreur  garde  l'excédent  du  prix  d'adjudication  parce  qu'il 
n'a  perdu  que  la  possession  et  non  la  propriété  du  navire,  donc 
il  a  qualité  pour  écarter  ceux  qui, ayant  perdu  leur  droit  de  suite, 
voudraient  l'exercer  à  son  préjudice.  —  Dufour,  t.  2,  n.  440; 
Desjardins,  loc.  cit. 

544.  —  Si  le  navire  ayant  navigué  pour  le  compte  de  l'ac- 
quéreur, de  nouvelles  dettes  sont  contractées,  les  créanciers  de 
l'acquéreur  peuvent  se  faire  payer  sur  le  prix.  Ils  seront  primés 
en  principe  par  les  créanciers  du  vendeur  par  cela  même  que 
ceux-ci  ont  conservé  le  droit  de  suite.  Mais  si  les  créanciers  de 
l'aquéreur  sont  privilégiés  ne  doivent-ils  pas  primer  ceux  du 
vendeur?  On  a  soutenu  la  négative  en  argumentant  par  analo- 
gie de  l'art.  2177,  §  2,  C.  civ.  On  a  été  jusqu'à  dire  :  tout  créan- 
cier du  vendeur  qui  a  conservé  son  droit  de  suite,  fùt-il  même 
chirographaire,  doit  être  préféré  aux  créanciers  de  l'acheteur 
même  privilégiés.  C'est  seulement  entre  créanciers  d'un  même 
débiteur  qu'on  fait  passer  les  privilégiés  avant  les  chirogra- 
phaires  et  que  l'art.  191  est  applicable  pour  régler  le  rang  des 
privilégiés  entre  eux.  —  Démangeât,  t.  4,  p.  102,  103. 

545.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée  et  on  admet 
au  contraire  que  les  créanciers  de  l'acquéreur  pour  le  dernier 
voyage  peuvent  se  faire  colloquer  par  préférence  en  vertu  de 
l'art.  191.  L'opposition  des  créanciers  du  vendeur  coe.serve  seu- 
lement leur  droit  de  suite  contre  le  tiers  acquéreur.  Quant  à  la 
question  du  rang  des  divers  créanciers,  elle  est  réglée  par  l'art. 
191  qui  ne  distingue  nullement  selon  que  le  conllit  s'élève  ou 
non  entre  créanciers  du  même  débiteur.  L'argument  tiré  de 
l'art.  2177  n'est  pas  décisif,  car,  eu  matière  de  privilèges  et  sur- 
tout en  matière  maritime,  l'antériorité  de  la  date  n'est  pas  une 
cause  de  préférence,  les  derniers  en  date  étant  souvent  les  pre- 
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miers  par  le  rang;  il  est  donc  dangereux  de  vouloir  étendre  ici 
l'art.  2177,  §2.—  Dufour,  t.  2,  n.  441  et  442;  Desjardins,  t.  l, 
n.  213;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  loti  bis. 

§  4.  Causes  d'e.Ttinction  du  droit  de  suite. 

546.  —  Le  droit  de  suite  est  éteint  par  voie  de  conséquence 
avec  la  créance  elle-même  (C.  comm.,  art.  193,  §  1.  —  "V.  aussi 
C.  civ.,  art.  2180,  S  1  i  et  cette  cause  est  conforme  aux  principes 
généraux  en  matière  d'extinction  des  obligations  posés  aux 
art.  1234  et  s.,  C.  civ.  Il  est  clair  que  l'accessoire  disparait  où 
disparait  le  principal. 

547. —  Naturellement,  tant  que  l'acheteur  du  navire  doit  en- 
core une  partie  du  prix  au  vendeur,  les  créanciers  de  celui-ci 
peuvent  exercer,  par  application  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  l'action 
en  paiement  de  prix  de  leur  débiteur  (v.  suprà,  v"  Créancier, 
n.  43  ,  mais  cette  faculté  est  étrangère  au  droit  de  suite  et  sub- 
siste alors  même  que  ce  droit  est  éteint.  —  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  t.  4,  p.  99. 

548.  —  Il  va  de  soi  que,  comme  tous  les  droits  qui  garantis- 
sent l'exécution  d'une  obligation,  le  droit  de  suite  est  indivisi- 
ble, il  n'est  donc  éteint  que  par  l'extinction  totale  de  la  créance 
garantie. 

549.  —  Mais  le  droit  de  suite  peut  s'éteindre  aussi  par  voie 
principale,  tout  en  laissant  subsister  la  créance  qu'il  garantit; 
celte  extinction  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  une  entrave 
fort  lourde  dans  la  transmission  des  navires.  Ces  causes  d'extinc- 
tion par  voie  principale  du  droit  de  suite  résultent  soit  de  dis- 
positions expresses  du  Code  de  commerce,  soit  des  principes 
généraux  du  droit. 

{"  Causes  tt'exlinction  indiquées  par  le  Code  de   commerce. 

550.  —  Ces  causes  sont  au  nombre  de  deux  :  vente  en  jus- 
tice (art.  193,  §2);  voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur 
(art.   193,  §  3). 

551.  —  I.  Vente  enjustice.  —  Le  droit  de  suite  est  éteint  par 
la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  légales  prévues  par  les 
art.  197  à  215.  —  V.  infrà,  n.  804  et  s. 

552.—  Bien  que  l'art.  193  ne  prononce  expressément  qu'au 
sujet  des  privilèges,  nous  avons  exposé  précédemment,  suprà, 
n.  507,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  étendent  cette  disposi- 
tion au  droit  de  suite.  Le  projet  soumis  au  Conseil  d'Etat  portait: 
«  les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  autres  seront  éteints...  » 
On  craignit  qu'on  interprétât  ces  mots  comme  si  l'extinction  de- 
vait porter  non  sur  le  droit  de  suite  mais  sur  la  créance  elle- 
même,  et  la  rédaction  fut  remaniée,  mais  assez  mal.  En  effet  il  ne 
s'agit  pas,  à  proprement  parler,  de  l'extinction  des  privilèges, 
cet  article  passant  sous  silence  les  autres  modes  d'extinction 
énumérés  par  les  art.  191,  §4;  6,  7  et  10,  192,  §§  6  et  7;  et  il  ne 
s'agit  pas  non  plus  des  créances  privilégiées  seules,  car  c'eût 
été  laisser  subsister  le  droit  de  suite  des  créanciers  ordinaires 
en  déclarant  éteint  celui  des  créanciers  privilégiés,  ce  qui  est 
inadmissible.  Il  faut  donc  lire  <i  le  droit  de  suite  des  créanciers 
sur  le  navire  sera  éteint...  »  —  Démangeât,  t.  4,  p.  86  ;  Dufour, 
t.  1,  n.  40-42  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  191. 

553.  —  Par  cela  seul  que  le  navire  saisi  a  été  vendu  en  jus- 
tice, les  créanciers  de  l'aliénateur  ne  peuvent  plus  le  poursuivre 
aux  mains  de  l'acquéreur  et  c'est  une  garantie  importante  pour 
ce  dernier.  Mais  naturellement  ils  conseryent  leurs  droits  sur  le 
prix  non  encore  payé  par  l'acquéreur  à  leur  débiteur.  Le  projet 
de  1865  contenait  même  une  disposition  expresse  à  ce  sujet  : 
c<  Néanmoins  les  droits  de  préférence  des  créanciers  subsistent 
sur  le  prix,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  ou  distribué  (art.  193).  » 
—  V.  en  ce  sens  Trib.  Seine,  18  déc.  1895,  'Viot,  [Rev.  inl.  dr. 
mar.,  t.  12,  p.  27] 

554.  —  Cette  purge  du  droit  de  suite  a  été  inspirée  au  légis- 
lateur du  Code  de  commerce  par  les  mêmes  considérations  que 
celles  qui  ont  inspiré  au  législateur  du  Code  de  procédure  civile 
la  purge  des  hypothèques  sur  les  immeubles  par  l'effet  de  l'adju- 
dication sur  saisie  C.  proc.  civ.,  art.  717),  à  savoir  que,  en  ma- 
tière de  vente  sur  saisie,  la  publicité  permet  au  prix  d'atteindre 
le  chiffre  le  plus  élevé  et  aux  créanciers  de  sauvegarder  leurs  in- 
térêts, en  faisant  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  avant  qu'il  soit 
versé  entre  les  mains  de  leur  débiteur.  Enfin  l'adjudicataire  d'une 
vente  de  navire  sur  saisie  doit,  aux  termes  de  l'art.  30,  L.  10 
juin.   1885,  verser  son  prix  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
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Caisse  des  dépôts  el  coùsignatlons  :  cette  mesure  est  sulfîsante 
pour  sauvegarder  les  droits  du  créancier  du  saisi.  —  V.  suprà, 
\''  Cuisse  des  dt'pcils  et  cmsignations,  n.  120  et  121. 

555.  —  L'art.  193  s'applii|ue  à  la  vente  d'une  part  de  na- 
vire comme  à  la  vente  du  navire  entier.—  Valin,  t.  1,  p.  605; 
de  Yalroger,  t.  I,  n.  lOS. 

556.  —  l'ar  «  vente  on  justice  »  faut-il  entendre  exclusivement 
la  vente  faite  après  saisie,  ou  bien  peul-on  assimiler  à  celle-ci 
d'autres  ventes  ordonnées  par  justice,  telles  que  les  ventes  f'ailos 
par  un  tuteur  au  début  de  la  tutelle  (C.  eiv.,  art.  432',  par  un 
fîéritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art.  8031,  par  le  curateur  d'une  suc- 
cession vacante  (C.  civ.,  art.  814),  par  le  syndic  d'une  faillite  {C. 
comm.,  art.  486  et  o34),  par  les  propriétaires  qui  ne  s'entendent 
pas  pour  une  licitation  amiable  ,C.  comm  ,  art.  220)  ?  Certains 
auteurs,  prétendant  relier  le  Code  à  l'ordonnance  de  1681,  font 
dériver  la  purge  de  la  saisie  et  de  la  saisie  seule,  vt  décident  que, 
hors  le  cas  de  saisie,  le  droit  de  suite  ne  peut  pas  être  éteint  par 
une  vente  publique.  Ils  cherchent  à  tirer  argument  par  analogie 
du  droit  commun  d'apris  lequel  la  vente  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  mineur  ou  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante,  el  licite  en  justice,  n'opère  pas  la  purge  de  plein 
droit  des  hypothèques  comme  le  fait  l'adjudication  sur  saisie  (C. 
proc.  civ.,  art.  717).  Mais  ce  rapprochement  n'est  pas  fondé.  En 
matière  d'hypothèques,  la  différence  faite  entre  la  vente  sur  sai 
sie  et  les  autres  ventes  en  justice  est  basée  sur  ce  que,  dans  la 
première  seule,  les  créanciers  sont  liés  à  la  procédure  aU  moyen 
des  sommations  prescrites  par  les  art.  692,  603,  C.  proc.  civ. 
Or.  en  matière  de  vente  de  navires  sur  saisie,  il  n'existe  aucune 
formalité  de  ce  genre  pouvant  motiver  une  pareille  distinction. 

—  Démangeai,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  90;  Boistel,  n.  886;  de  Val- 
roger,  t.  1,  n.  93. 

557.  —  Ce  systètîip  eût  sans  doute  clé  juridique  sous  l'or- 
donnance puisque  l'art.  2,  tit.  10,  iiv.  2,  disait  expressément:  «se- 
ront tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  si  ce  n'est 
qu'ils  n'aient  été  vendus  par  di'cret  ».  Mais,  lofs  de  la  discussion 
du  Code  de  1807,  le  Conseil  d'Etat  remplaça  les  mots  di'cret  in- 
terposé, qui  figuraient  au  projet,  par  ceux  de  vente  en  justice, 
terme  d'une  portée  beaucoup  plus  large.  Aussi,  bien  que  l'art. 
193  dise  que,  pour  purger  le  droit  de  suite,  la  vente  faite  en  jus- 
lice  devra  être  faite  dans  les  formes  prescrites  parle  titre  2  du 
livre  2,  on  se  demande  si  la  seconde  condition,  celle  de  l'accom- 
plissement  des  formalités  énuroérées  par  les  art.  197  à  215,  C. 
comm.,  ne  saurait  être  suppléée  en  aucun  cas. 

558.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  vente  volontaire 
aux  enchères  en  gros  des  navires  par  ministère  de  courtiers  ma- 
ritimes sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce,  faite  par  ap- 
plication de  la  loi  du  28  mai  1858  (V.  suprà,  v"  Courtier,  n.  168 
el  s.),  ne  purge  pas  le  droit  de  suite,  alors  même  que  les  cour- 
tiers suivraient  les  formes  établies  par  les  art.  202  et  s.,  car  cette 
vente  n'en  reste  pas  moins  volontaire.  —  Desjardins,  1. 1 ,  n.  197. 

—  Contre,  Caumont,  n.  42. 

559. —  De  même,  la  vente  aux  enchères  du  navire  qui,  à  la 
demande  de  l'un  des  créanciers,  est  ordonnée  par  le  tribunal  de 
commerce  en  vertu  de  la  loi  du  3  juill.  1861  et  opérée  par  minis- 
tère de  courtier,  en  dehors  des  formes  établies  par  le  titre  2, 
Iiv.  2,  C.  comm.,  et  par  la  loi  du  10  août  lS8o,  n'a  pas  pour  effet 
de  purger  les  privilèges  et  hypothèques  existant  sur  le  navire  et 
d'éieindrele  droit  de  suite  appartenant  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires.  —  Trib.  comm.  Havre,  21  nov.  1893,  Fleury, 
(A  Hat  ce,  94.1.20;  Rev.  int.  dr.  mai-.,  1. 10.218] 

560.  —  Mais  on  admet  généralement  aussi  que,  lorsque  la 
vente  n'est  point  faite  par  l'entremise  des  courtiers  et  que  les 
formalités  de  la  vente  sur  saisie  sont  observées,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  purge  résulte  de  la  vente  olfrant  les  mêmes  garanties. 
Ce  qui  prouve  bien  que  la  saisie  n'est  point  une  condition  essen- 
tielle de  la  purge,  c'est  que  l'art.  17,  L.  10  juill.  1885,  admet 
la  purge  du  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires  en  cas 
de  licitation  quand  il  a  été  procédé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  201  els.,  C.  comm. —  Dulour,  t.  2,  n.  350  et  s.;  Lau- 
rin,  t.  1,  p.  169;  Desjardins,  t.  l,n.  197;  Lyon-Caen  et  Renault,  1 
t.  6,  n.  1484.  I 

561.  —  On  admet  aussi,  en  général,  que  la  vente  d'un  navire  dé- 
pendant  d'une  faillite,  faite  aux  enchères  publiques  sur  l'autorisation 
donnée  aux  syndics  par  le  juge  commissaire  et  conformément  à 
l'art.  486,  C.  comm.,  purge  le  droit  de  suite.  On  ne  comprendrait 
pas  que  l'acquéreur  qui  a  acheté  dans  de  telles  conditions,  sous 
le  triple  conîrùle  d'un  magistrat,  d'un  syndic  et  d'un  officier  pu- 


blic choisi  par  le  Syndic,  pût  être  encore  troublé  par  l'exercice 
du  droit  de  suite  :  une  pareille  perspective  elTraierait  les  ache- 
teurs sérieux  et  cette  solution  préjudicierait  à  ceux  même  qu'elle 
prétendrait  protéger.  —  Laurin,  t.  1,  p.  170;  Desjardins,  n. 
197. 

562.  —  Dufour  (toc.  cit.)  soutenait  bien  qu'il  fallait  appli- 
ijuer  encore  dans  celte  hypothèse  les  règles  tracées  p;ir  le  lit.  2, 
Iiv.  2.  Mais  la  jurisprudence  décide  que  ces  formalités  ne  sont 
point  nécessaires,  aucune  disposition  du  tilre  Des  faillilcs  np  ren- 
voyant aux  formalités  de  la  vente  des  navires  sur  saisie;  il  ne 
saurait  suffire  de  quelques  raisons  d'analogie  pour  suppléer  au 
silence  de  la  loi,  surtout  lorsque  la  loi  spéciale  des  faillites  indi- 
que dans  son  art.  486  un  mode  de  vente  plus  simple  et  plus  ra- 
pide. —  C;iss.,  tO  nov.  1862,  Godefroy,  [3.  62.1.398,  ?.  C3.323, 
D.  62.1. 9301 

563.  — «Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  suc 
cession  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  826,  C.  civ.,  cette  vente  est 
faile  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions  » 
iC.  proc.  civ  ,  art.  Oia).  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en  serait 
pas  de  même  du  navire  en  cette  hypothèse  el  pourquoi  on  ne 
renverrait  pas,  quant  à  lui,  aux  fofrines  de  la  saisie  particulière 
réglées  par  les  art.  197  et  s.,  toutes  les  fois  que  l'intervention  du 
tribunal  de  commerce,  après  décès,  ne  sera  pas  provoquée  par 
application  de  la  loi  du  3  juill .  1861 .  On  applique  le  même  rai- 
sonnement et  la  même  solution  aux  ventes  de  navires  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  (C.  proc.  civ.,  arl.  986),  ou  d'une 
succession  vacante  iC.  proc.  civ.,  art.  lOOO),  et  on  reconnaît 
qu'elles  éteignent  le  droit  de  suite,  quand,  outre  la  présence  du 
juge,  est  intervenu  non  pas  une  publicité  quelconque  mais  l'en- 
semble des  formes  établies  par  I  art.  197  et  s.,  C.  comm. 

564.  —  Il  va  sans  dire  que,  lorsqu'une  vente  de  navire  ordon- 
née en  jusiice  n'éteindra  pas  par  elle-même  le  droit  de  suite, 
elle  devra  être  assimilée  à  une  vente  volontaire,  et  elle  éteindra 
ce  droit,  si  elle  remplit  les  conditions  exigées  dé  celle-ci  par  la 
loi  pour  avoir  cet  effet. 

565.  —  Dans  le  cas  ou  la  vente  du  navire  a  lieu  par  les  soins 
de  l'administration  de  la  marine,  par  exemple  après  la  déclara- 
tion de  sauvetage  faite  au  bureau  de  l'inscriptioa  maritime  (V. 
suprà,  v"  Naufrage,  n.  135  et  136!,  on  admet  généralement  que 
celte  vente  administrative  purge  le  droit  de  suite.  L'administra- 
tion agit  ici,  en  efïet,  non  Seulement  pour  le  compte  personnel 
du  propriétaire,  mais  encore  pour  celui  de  tous  les  intéressés 
éventuels,  elle  est  en  quelque  sorte  leur  représentant  et  on  peut 
supposer  qu'il  y  a  de  leur  part  une  renonciation  implicite  à  de- 
mander à  1  adjudicataire  autre  chose  que  le  paiement  de  son  prix. 
D'ailleurs  les  ventes  de  ce  genre  se  font  toujours  au  comptant 
et  on  ne  comprendrait  pas  qUe  l'acquéreur,  après  avoir  payé 
comptant,  restât  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  de  l'ancien 
propriétaire;  ceux-ci  n'ont  qu'à  taire  opposition  entre  les  mains 
de  l'administration  sur  la  portion  de  prix  revenant  à  leur  débi- 
teur après  le  paiement  du  sauvetage.  —  Dufouf,  t.  2,  n.  363; 
Desjardins,  t.  1,  n.  198;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  L'iOO. 

566.  —  II.  Vûi/ayeen  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur.  —  La 
vente  volontaire  Ou  tout  autre  mode  d'aliénation  volontaire  d'un 
navire  n'éteint  pas  par  elle-même  le  droit  de  suite  des  créanciers 
chirographaires  ou  privilégiés  du  vendeur.  Dans  ce  cas  le  droit 
de  suite  ne  sera  éteint  que  par  le  voyage  fait  en  mef  par  le  na- 
vire, au  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  terminé  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  Le  législateur 
a  voulu  donner  à  l'acquéreur  un  moyen  de  purger  le  droit  de 
suite,  afin  de  pouvoir  payer  son  prix  en  toute  sécurité.  Les 
créanciers  au  bénéfice  desquels  existe  le  droit  de  suite  ne  sont 
pas  connus,  puisque,  à  la  différence  des  créances  hypothécaires, 
les  créances  privilégiées  pas  plus  que  les  créances  chirogra- 
phaires ne  sont  soumises  à  aucune  condition  de  publicité;  rac- 
quéreur  ne  peut  donc  leur  faire  connaître  l'aliénation,  et  le 
législateur  de  1807  a  organisé  uue  sorte  d'interpellation  collec- 
tive, ressemblant  à  celle  établie  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  en  ma- 
tière de  purge  des  hypothèques  légales  Jlspensées  d'inscriplion 
et  non  inscrites.  Les  créanciers  qui  ne  se  font  pas  connaître 
sont  dès  lors  réputés  avoir  renoncé  à  leur  droit  de  suite  el  le 
navire  est  purgé  tout  comme  il  le  serait  par  l'adjudication  au 
cours  d'une  vente  sur  saisie.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  6, 
n.  1485. 

.567.  —  Sur  ce  point  le  législateur  de  l807  s'est  endôrè  ins- 
piré de  l'ordonnance  de  l681,  maïs  ce  mode  d'extiûctiôn  du  droit 
de  suite  a  été  justement  critiqué.  Le  fait  d'un  voyage  est  si  na- 
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liirel  dans  l'existence  d'un  iinviri'  qu  il  ne  saurait  provoquer 
l'attpntion  des  créanoiers  privilégiés,  et  il  ii'ëqiiiVaul  que  bien 
imparfaitement  h  une  interpellation.  Aussi  la  plupart  des  législa- 
tions ('lran«èros  n'ont  pas  admis  ce  mode  de  purgé  du  droit  de 
suite,  et  le  projet  de  réforme  de  1807  l'avait  repoussé. 

56N.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  dans  cette  hypo- 
thèse pour  que  le  droit  de  suite  soil  éteint  :  nous  allons  les  exa- 
miner successivement. 

509.  — A.  Voyage  en  mi'r.—  Que  faut-il  entendre  à  ce  point  de 
vue  par  voyage  en  mer?  Sous  l'ordonnance  on  entendait  tout 
voyage  soil  au  long  cours  soit  au  cabotage,  pourvu  qu'il  y  eût 
olmiigement  d'amirauté  (Valin,t.  I,  p.GO'i).  L'art,  loi  du  projet,  C. 
comm.,  consacrait  cette  doctrine,  mais  le  Conseil  d'Etat  la  re- 
poussa en  Taisant  justement  observer  qu'elle  était  vicieuse,  en  ce 
qu'elle  permellait  qu'un  navire  naviguant  au  long  cours  reste 
longtemps  grevé  du  droit  de  suite,  alors  qu'en  se  rêndaiit  dans 
un  port  peu  éloigné  un  navire  pouvait  échapper  rapidement  à  la 
surveillance  des  créanciers.  Aussi  le  législateur  ne  1807  a-l-il 
voulu  fixer  la  durée  que  devait  avoir  le  voyage  en  mer  pour  avoir 
cet  elfel  exlinclif  du  droit  de  suite;  toutefois  il  n'a  pu  poser  de 
règle  uniforme  et  il  a  distingué  trois  cas.  «  Un  navire  est  censé 
avoir  l'ait  un  voyage  en  mer  lorsque  son  départ  et  son  arrivée 
auront  été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente  jours 
après  le  départ;  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il 
s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  lé  retour 
dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyage 
de  long  cours  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage  sans  récla- 
mation de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  »  ^C.  comm.,  art. 
194). 

570.  —  Premier  cas.  —  «  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage 
en  mer  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans 
deux  porte  uilTérents  et  trente  jours  après  le  départ  »  (art.  194, 
S  I).  Uans  cette  hypothèse  quatre  conditions  doivent  se  trouver 
réunies  :  1°  il  faut  que  le  navire  soit  parti  d'un  port.  On  doit 
entendre  par  ces  mots,  non  une  sortie  quelconque,  comme  celle 
par  exemple  dans  le  but  de  se  faire  radouber  dans  ufl  autre  port, 
mais  bien  une  sortie  dans  le  but  de  voyager,  c'est-à-dire  le 
premier  acte  d'un  voyage  en  mer.  —  Valin,t.  1,  p.  603  ;  Boulay- 
Paly,  l.  t,  p.  160;  Dageville.t.  2,  p.  47  ;  Pardessus,  n.  930;  Du- 
four,  t.  2,  n.4iS;  Alauzet,  t.  3,  n.  1672;  Devilleneuve,  V  Na- 
vire, n.  179;  Ruben  de  Couder,  v"  Navire,  n.  330;  de  Valfoger, 
t.  1.  n.  113;  Démangeât,  t.  4,  p.  92;  Desjârdins,  I.  1,  n.  202. 

571.  —  2"  Il  faut  que  le  navire  soit  arrivé  au  port  de  desti- 
nation. Ainsi,  en  cas  de  reliche,  le  droit  de  suite  ne  saurait  être 
éteint.  Les  créanciers  informés  du  port  de  destination  par  les 
déclarations  faites  au  port  de  départ,  ont  pu  calculer  la  durée 
probable  du  voyage  et  retarder  en  conséquence  1  exercice  de 
leur  droit;  si  la  relâche  était  assimilable  à  l'arrivée  ils  seraient 
déchus  sans  l'avoir  pu  prévoir.  —  N'alin,  toc.  cit.;  Boulay-Paty, 
t.  1,  p.  166;  Pardessus,  n.  9oO  ;  Dageville,  t.  2,  p.  47;  Alâuzet, 
t.  5,  n.  1672;  Du^our,  t.  2,  n.  449  ;  Laurin,  t.  1,  p.  173;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  9:);  de  Valroger,  t.  1,  n.  113;  Ruben  de  Couder, 
n.  333:  Desjârdins,  lue.  cit. 

572.  —  On  a  même  soutenu  qu'il  fallait  décider  de  même  au 
sujet  du  navire  qui  se  rend  sur  lest  dans  un  port  pour  y  prendre 
un  chargement.  —  De  Valroger,  t.  1,  n.  113. 

573.  ^-  Bien  que  certains  auteurs  assimilent  Véchelle  à  la 
simple  reli'iche  par  fortune  de  mer  et  refusent  d'y  voir  l'acbôm- 
plissement  de  la  seconde  condition  exigée  pour  que  le  voyage 
du  navire  purge  le  droit  de  suite,  sous  prétexte  que  les  créan- 
ciers pourraient  n'avoir  pas  le  temps,  en  l'état  de  la  bri''veté  du 
séjour  des  navires  dans  les  ports  d'échelle,  d'y  faire  opposition 
et  de  sauvegarder  leurs  droits,  nous  croyons  que  cette  navigation 
scindée  constitue  en  réalité  plusieurs  voyages  réunis  danâ  une 
même  expédition  et  que  le  navire  arrive  bien  dans  un  port  diffé- 
rent au  terme  de  ces  voyages  partiels,  à  chaque  échelle.  Les 
échelles  sont  arrêtées  d'avance,  les  créanciers  n'avaient  qu'à  se 
renseigner  par  les  déclarations  faites  à  la  douane.  —  Déman- 
geât, loc.  cit.;  Dufour,  t.  2,  n.  430;  Desjardins,  toc.  cit.  —  Con- 
tra, Bédarride,  t.  1.  n.  130;  Lauriii,  t.  1.  p.  174. 

574.  —  3"  Il  faut  que  ce  départ  et  cette  arrivée  soient  constatés. 
L'art.  194  n'indique  pas  comment  doit  être  opérée  cette  double 
constatation.  En  France,  elle  résultera  des  mentions  faites  siir 
les  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  bâtiments  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  38,  L.  27  vend,  an  II,  et  à  l'étranger  par  les 
modes  de  constatations  analogues. 

575.  —  4°  Il  faut  qu'il  se  soit  écoulé  trente  jours  depuis  le 


départ  du  navire.  Mais  comment  doit  elfe  entendue  celle  condi- 
tion? On  soutenait  autrefois  qu'il  était  nécessaire  (}ue  la  navi- 
gation elle-même  eût  duri"'  trente  jours.  —  Pardé^sus.i.  :t,  n.  9b(t; 
Boulav-Paty,  t.  I,  p.  163;  Da^'cville,  1.  2,  p.  48;  Bédarride,  1. 1, 
n.  iolî;  Alauzet,  t.  3,  n.   1074. 

576.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  repoussée,  et  On  admet 
qu'il  Suffit  seulement  que  trente  jours  se  soient  écoulés  depuis 
le  dépari  du  navire,  quand  bien  même  celui-ci  n'aurait  navigué 
que  pendant, un  délai  moindre.  D'abord  le  texte  de  l'art.  194 
exige  seulement  la  constatation  du  départ  et  de  l'arrivée  dans 
deux  poris  différents  à  trente  jours  de  distance,  sans  se  préoc- 
cuper de  Ce  qui  s'est  passé  dans  l'inlorvalle.  Ce  laps  de  temps 
n'a  eu  pour  but  que  de  donner  aux  créanciers  le  loisif  d'exercer 
leur  droit;  mais  qu'importe  que  le  navire  ait  navigué  ou  non  du- 
rant ce  temps?  Ivnlln  il  y  a  bien  des  bniiments  qui  ne  tiennent 
pas  un  mois  la  mer  surtout  depuis  les  perfectionnements  récents 
de  la  navigation  à  vapeuf  (V.  aussi  Truntu.r,  préparatoires  dans 
Locré,  t.  18,  p.  3031.  —  Rennes,  24  déc.  I8S8,  Svndic  Pivert, 
[J.Marseitl<',t  37.2.49;  J.  W</(-ce, 50.2.1]  Trib.com'm.  Marseille, 
10  mars  1830,  Groueset,  [J.  \larseiUc.  31.1.248]  —  Trib.  Saint- 
Malô,  27  ont.  18!j8,  Svndic  Pivert,  [J.  Havre,  58.2. 29i;  ,/.  iWar- 
seille,  t.  37.2.49]  -  Sic,  Dufour,  t.  2,  m.  432;  Démangeai,  t.  4, 
p.  93  ;  Ruben  de  Coudef,  v"  Navire,  ri.  3bt  ;  de  Valroger,  t.  1, 
n.  116;  Boistel,  p.  852;  Laurin,  t.  I,  p.  l74;  DeSjàrdins,  t.  1, 
n.  202;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1487. 

S'y?.  —  Si,  après  avoir  fait  un  Voyage  de  moins  de  trente 
Jours,  le  navire  revient-âu  port  de  départ  avant  que  ce  délai  soil 
expiré,  le  droit  de  suite  sera-l-il  éteint  dès  qu'il  sera  écoulé? 
Certains  auteurs  soutiennent  la  négative,  prétendant  ritie  ce 
serait  trop  étendre  le  texte  de  l'art.  194  et  permettre  qu'un  re- 
tour hàlir,  après  une  trèS-courte  expédition,  puisse  tromper  les 
créanciers  en  leur  laissant  croire  que  le  navire  n'est  pas  parti. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'un  vovàge  quelconque  éteignît 
ie  droit  de  suite  puisqu'il  a  modifié  Tari,  loi  du  projet  qui  ne 
contenait  pas  de  délai.  —  Laurin.  t.  I,  p.  176  ;  Desjârdins,  t.  1. 
n.  202. 

578. —  Mais  celle  opinion  se  heurte  auxdifficultés  pratiques; 
un  grand  nombre  de  navires  qui  font  un  service  régulier  entre 
deux  ports,  s'ils  ne  devaient  pas  reparaître  durant  trente  jours 
au  port  de  départ,  pour  purger  le  droit  de  suite,  en  resteraient 
éternellement  grevés.  D'ailleurs  rien  dans  lé  texte  de  l'art.  194 
n'implique  que  le  navire  ne  doit  rentrer  au  port  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  trente  jours.  —  Dufour,  t.  2,  n.  437;  Deman- 
!  geat,  t.  4,  p.  94;  Lyon-Caen  et  Renaull,!.  6,  n.  1487. 
j  S/Ô.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  trente  jours  fi'est  pôihl 
la  délivrance  du  congé,  mais  bien  la  mise  en  mer,  lorsque  ces 
deux  dates  ne  co'incident  pas.  —  Refînes,  8  juin  1874,  Dôuil- 
lard,  [J.  Natites,  74.1.338J 

580.  —  Le  droit  de  suite  continuera  donc  à  subàislêr  ai  les 
créanciers  l'ont  conservé  par  urtê  opposition  avant  que  sOiênl 
remplies  les  quatre  conditions  éntimérées  pai"  l'art.  194. 

5S1.  —  La  doctrine  admet  que  l'oppositiofi  ne  serait  pas  tar- 
dive si  elle  se  produisait  plus  de  trente  jours  après  le  départ, 
mais  aVânl  l'arrivée  au  port  dedestifialiort.  —  Dufour,  t.  2,t].  461  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  94;  Ûe^jai'dlns,  n.  202. 

582.  —  Mais  il  a  été  jugé  que.  dans  ces  corldillohs,  et  quoi- 
que faite  avant  l'arrivée  au  port  de  destination, elle  était  non  fé- 
cevable  comme  tardive  et  que  le  df'oil  de  feuite  était  éteint.  — 
Rennes,  24  déc.  1S58,  prérilé. 

583. —  Deuxième  cas.  —Le  navire  parti  d'un  port  n'est 
point  arrivé  dans  un  autre,  miis  il  s'est  écoulé  plus  de  soi.tàiite 
jours  avant  son  retour  au  port  de  départ.  Ce  cas  peut  se  présen- 
ter relativement  à  un  bâtiment  qui  fait  la  pêche  ou  la  cours'',  ou 
à  un  navire  qui,  le  port  de  destination  se  trouvant  bloqué,  n'a  pu 
se  rendre  dans  un  des  porIs  voisins  de  là  même  puissance  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  279.  L'ordonnance  de  1681 
n'admettait  pas  que, dans  ces  hypothèses,  il  y  eût  voyage  en  mer 
éteignant  le  droit  d6  suite,  parce  qu'il  n'y  aVail  pas  eu  vovage 
réel.  Mai§  le  législateur  de  n07  (art.  194,  §  2)  s'est  mo'ntré 
moinâ  Sévère  pour  l'acquéreur,  en  décidant  qu'une  absence  de 
soixante  joiirs  équivaudrait  désormais  au  voyage  réel.  Toutefois 
il  a  doublé  lé  délai,  qui  doit  être  ici  de  soixante  jours  au  lieu  de 
trente,  parce  que  l'àttentiOn  des  créanciers  Sera  moins  éveillée 
si  lé  rtavirè  revient  avant  d'avoir  atteint  le  port  de  destination 
i  que  s'il  arrive  à  ce  port.  Lorsqu'un  navire  arrive  dans  un  autre 
I  port  il  se  produit  une  sérié  de  faits  signiQoatifs  :  les  formalités 
dont  il   est  l'objet,   les  déclarations  à  la  douane,   le  choix  des 
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consignalaires  sont  autant  d'inJicos  qui  pouvaient  révéler  la  mu- 
tation de  propriété,  ft  qui  feront  défaut  ici. 

584.  —  Conformément  à  la  solution  adoptée  suprà,  n  ."iTô, 
et  pour  les  mêmes  motifs,  on  admet  généralement  aujour- 
d'hui qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  navigation  ail  eu  une 
durée  effective  de  soixante  jours,  mais  qu'il  suffit  de  l'expira- 
lion  de  ce  délai,  alors  même  que  le  navire  serait  rentré  au 
port  de  départ  avant  qu'il  soit  écoulé,  en  faisant  remarquer 
qu'autrement  la  purge  du  droit  de  suite  serait  impossible  pour 
le  plus  grand  nombre  des  bateaux  de  pèche,  ceux-ci  rentrant  en 
général  à  leur  port  de  départ  après  un  très-court  délai.  —  De 
Vairoger,  t.  1,  n.  120;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1488. 

585.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  571,  que  la  rehiche  du  na- 
vire ne  saurait  être  assimilée  à  son  arrivée  au  port  de  destina- 
tion, alors  même  que  quelques-unes  des  formalités  habituelles 
accomplies  au  port  de  destination  auraient  été  remplies  au  port 
de  relâche;  en  conséquence,  l'art.  194,  §  1,  étant  inapplicable, 
cette  hypothèse  rentrera  dans  le  second  cas,  et  le  délai  nécessaire 
sera  celui  de  soixante  jours. 

586.  —  De  mi'me,  un  délai  de  soixante  jours  est  exigé  par 
les  auteurs  qui,  conformément  à  l'opinion  exposée  su/jrd,  n.  577, 
n'admettent  pas  que  le  droit  de  suite  soit  éteint  par  l'expiration 
du  délai  de  trente  jours,  si  le  navire  revient  au  port  de  dépari 
avant  celle  expiration. 

587.  —  Troisième  cas.  —  Le  navire  parti  pour  un  voyage  de 
long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage  (art.  194,  in 
fine).  —  V.  sur  ce  qu'on  entend  par  voyage  au  long  cours,  suprà, 
v"  Cabotage,  n.  4  el  s. 

588. —  Comme  le  navire  qui  s'arrête  dans  un  port  de  reh'iche 
n'en  est  pas  moins  réputé  en  voyage,  le  délai  de  soixante  jours 
court  pendant  la  relùche,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  législateur 
n'exige  plus  pour  l'extinction  du  droit  de  suite  qu'un  simple  dé- 
lai de  soixante  jours  après  le  départ  du  navire. 

589.  —  On  a  soutenu  que  si  le  navire  voyageant  au  long 
cours  arrive  à  destination  plus  de  trente  jours  et  moins  de  soixante 
jours  après  le  départ,  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  l'art.  194, 
§  1  ;  car,  a-t-on  dit,  en  édictant  un  délai  de  soixante  jours  pour 
les  navires  partis  en  voyage  au  long  cours,  le  législateur  a  voulu 
édicter  une  règle  absolue  empêchant  les  créanciers  d'être  induits 
en  erreur  par  une  variation  de  délais  subordonnée  à  la  longueur 
du  voyage.  —  Dufour,  t.  1,  n.  468. 

59Ô.  —  Mais  celte  opinion  n'a  pas  triomphé.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  en  effet  laisser  indéfiniment  les  intérêts  des  acquéreurs  en 
suspens  quand  le  navire  au  long  cours  ne  doit  arriver  au  port  de 
destination  qu'après  un  très-long  trajet;  mais,  s'il  y  arrive  au 
bout  de  trente  jours,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  con- 
serveraient leur  droit  de  suite,  alors  que  dans  un  voyage  ordi- 
naire celui-ci  serait  éteint  au  bout  de  trente  jours.  La  disposition 
finale  de  l'art.  194  se  retournerait  contre  les  tiers  acquéreurs  si 
on  admettait  que  jamais  le  navire  naviguant  au  long  cours  ne 
sera  réputé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  tant  que  soixante  jours 
ne  se  sont  pas  écoulés.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  loO;  Démangeât, 
1.4,  p.  95;  Laurio,  t.  1,  p.  177;  de  Vairoger,  t.  I,  n.  121;  Des- 
jardins, t.  1,  n.  204;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1489. 

591.  —  B.  Voyage  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur. 
—  Cette  condition  était  exigée  déjà  expressément  par  l'ordon- 
nance de  1681,  el  Valin  expliquait  que  l'acquéreur,  pour  purger 
le  droit  de  suite,  devait  déclarer  par  un  acte  et  au  greffe  de  l'A- 
mirauté que  le  navire  lui  appartenait,  et  prendre  les  expéditions 
du  navire  sous  son  nom.  —  Valin,  t.  1,  p.  6H  . 

592. — Quand  pourra-l-on  dire  que  le  voyage  a  été  fait  sous 
le  nom  el  aux  risques  de  l'acquéreur?  On  a  essayé  de  soutenir 
que  c'était  là.  une  simple  question  de  fait  soumise  à.  l'apprécia- 
tion du  juge,  et  que  la  condition  serait  remplie  chaque  fois  qu'il 
résulterait  des  circonstances  que  les  créanciers  ont  pu  ou  dû 
connaître  la  mutation  de  propriété.  Ainsi  la  mention  du  nom  de 
l'acquéreur  sur  l'acte  de  francisation  serait  une  sorte  de  présomp- 
tion de  publicité  qui  pourrait  être  repoussée,  et,  à  l'inverse,  des 
assurances,  des  réparations,  des  approvisionnements,  des  em- 
prunts, des  adjudications,  pourraient  être  jugés  publicité  suf- 
fisante el  suppléer  à  la  mutation  en  douane.  —  Cauvet,  lier,  de 
législ.  1849,  t.  3,  p.  273  et  s.;  Alauzel,  t.  5,  n.  1669. 

593. —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  car,  avec  elle, 
l'acquéreur  d'un  navire  ne  saurait  jamais  s'il  est  à  l'abri  du  droit 
de  suite,  el  de  nombreux  procès  s'élèveraient  si  chaque  créancier 
déchu  pouvait  prétendre  qu'on  n'a  pas  assez  fait  pour  porter  la 
vente  à  sa  connaissance.  Le  législateur  de  1807  n'a  pas  pu  vou-  1 


loir  changer  les  principes  do  l'Ordonnance,  dont  il  a  reproduit 
les  termes  ;  l'Ordonnance  imposait  à  l'acquéreur  un  mode  ex- 
clusif de  publicité,  à  savoir  la  déclaration  de  propriété,  la  réqui- 
sition des  expéditions  du  navire  sous  son  nom;  les  choses 
doivent  se  passer  encore  de  même  :  l'acte  de  vente  doit  être 
transcrit  à  la  douane  qui  remplace  à  ce  point  de  vue  les  ami- 
rautés (L.  27  vend,  an  11,  art.  17),  celte  transcription  met  le  na- 
vire aux  risques  de  l'acquéreur.  Quant  aux  expéditions  néces- 
saires à  la  navigation,  elles  se  réduisent  aujourd'hui  à  l'acte 
de  francisation  et,  au  congé;  au  moyen  de  la  réquisition  de  ces 
deux  pièces,  faite  par  l'acquéreur,  le  navire  voyagera  désormais 
sous  son  nom.  —  Cass.,  16  mars  1864,  Suarès,  [S.  64.1.111,  P. 
64.551,  D.  fi4.1.161J;  —  27  févr.  1877,  Michel,  [S.  77.1.209, 
P.  77.523,  D.  77.1.209]  —  Sic,  Dufour,  t.  2,  n.  367  el  381  ;  Lau- 
rin,  t.  1,  p.  178;  Ruben  de  Couder,  v°  Navire,  n.  359;  Déman- 
geai, t.  4,  p.  96;  Desjardins,  1. 1,  n.  206:  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1490. 

594.  —  Quelques  auteurs  se  contentent,  comme  accomplisse- 
ment de  cette  condition,  que  lamutation  en  douane  ail  été  opérée 
el  n'exigent  pas  que  le  congé  et  l'acte  de  francisation  aient  été 
requis  sous  le  nom  de  l'acquéreur;  mais  cette  opinion,  qui  a  le 
lort  de  s'écarter  de  l'interprétation  donnée  à  l'Ordonnance,  dont 
le  Code  reproduit  les  termes,  n'a  pas  prévalu.  — Aix,  22  déc. 
1824,  Tarnisier,  [P.  chr.j— Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  145;  de  Vai- 
roger, t.  1,  n.  9."i;  Devilleneuve,  v"  Navire,  n.  170. 

.j95.  —  Il  résulte  de  la  nécessité  d'un  voyage  fait  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  la  conséquence  que  «  la  vente 
volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créan- 
ciers du  vendeur  »  'art.  196,  ^  1).  Lorsqu'un  navire  est  vendu 
en  cours  de  voyage,  après  que  les  expéditions  ont  été  délivrées 
au  nom  du  vendeur,  l'achèvement  du  voyage  commencé  ne  peut 
entraîner  l'extinction  du  droit  de  suite  ;  il  faudrait  pour  qu'il  en 
fût  autrement  que  de  nouvelles  expéditions  fussent  délivrées  au 
nom  de  l'acquéreur  et  qu'un  autre  voyage  fût  entrepris  dans  les 
termes  de  l'art.  194. 

596.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  tant  que  le  voyage  n'est 
pas  achevé,  la  mutation  en  douane,  condition  essentielle  de  l'ex- 
tinction du  droit  de  suite,  ne  sera  pas  possible,  puisqu'elle  com- 
prend une  mention  laite  au  dos  de  l'acte  de  francisation  et  que 
cet  acte  se  trouve  sur  le  navire  avec  les  autres  pièces  de  bord. 

—  V.  suprà,  n.  394  et  s. 

597.  —  Le  voyage  est  considéré  comme  commencé  par  cela 
seul  qu'au  moment  de  la  vente  des  expéditions  ont  déjà  étédéli- 
vrées  au  nom  du  vendeur.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  6,  n.  1491. 

598.  —  Mais,  quand  le  voyage  doit-il  être  considéré  comme 
achevé?  On  a  soutenu  que  le  navire  était  en  voyage  tant  qu'il 
ne  rentrait  pas  à  son  port  d'immatriculé  et  que,  par  suite,  il  ne 
pouvait  entreprendre  le  voyage  destiné  à  le  purger  du  droit  de 
suite,  qu'après  être  rentré  dans  ce  port.  Mais  ce  système  est  peu 
pratique,  laissant  soumis  indéfiniment  au  droit  de  suite  les  nom- 
breux navires  qui  ne  rentrent  jamais  à  leur  port  d'immatriculé. 

—  V.  Laurin,  t.  1,  p.  280. 

599.  —  On  a  proposé  aussi  de  décider  que  le  voyage  serait 
considéré  comme  achevé  quand  le  navire  serait  revenu  à  son 
port  de  départ,  quel  qu'il  soit.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  9li0. 

GOO. —  ...  Ou  quand  il  serait  parvenu  au  port  de  destination. 

—  Dufour,  t.  2,  n.  449. 

601.  —  Mais  ces  divers  systèmes  paraissent  faire  abstraction 
du  bul  et  des  motifs  de  l'art.  196,  combiné  avec  les  art.  193  et 
194,  et  il  est  plus  rationnel  de  décider  que  le  voyage  ne  doit  être 
considéré  comme  achevé  que  lorsque  des  expéditions  ont  été 
délivrées  au  nom  de  l'acquéreur.  —  De  Vairoger,  t.  1,  n.  148  ; 
Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 

'602.  —  C.  Voyage  terminé  sans  opposition  des  créanciers 
du  vendeur.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  le  législateur  a  fait  de 
ce  vovage  une  sorte  d'interpellation  collective  des  créanciers; 
mis  en  demeure  de  se  faire  connaître  ils  doivent  former  opposi- 
tion entre  les  mains  de  l'acquéreur  el  ce  n'est  qu'à  défaut  d'op- 
position que  le  droit  de  suite  sera  éteint. 

603,  —  Quels  créanciers  peuvent  formercetle  opposition?  On 
a  essavé  de  soutenir  que,  en  l'absence  de  présomption  de  fraude, 
la  vente  peut  être  considérée  comme  ayant  eu,  même  à  l'égard 
des  tiers,  toute  son  elficacité  dès  le  jour  de  sa  date  et  avant  son 
enregistrement  :  mais  c'est  regarder  les  créanciers  du  vendeur 
comme  ses  ayants-cause  sans  tenir  compte  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  vendémiaire  an  11.  —  Dage- 
ville,  t.  1,  p.  56. 
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(•04.  —  Mais  on  reconnaît  généralement  que,  seuls,  peuvent 
faire  opposition  les  créanciers  antérieurs  à  la  mutation  en  douane. 
Car,  en  l'absence  de  cette  formalité,  les  créanciers  du  vendeur 
ne  sont  pas  ses  ayanls-cause,  oliligés  à  ce  titre  de  subir  les 
conséquences  de  l'aliénation  totale  ou  partielle  qu'il  a  faite;  ils 
usent  au  contraire  d'un  droit  qui  leur  est  propre  en  soutenant 
(|ue  l'acquéreur  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  vendeur,  leur  être 
préfén''  sur  le  prix  du  navire,  qui  leur  reste  affecté  tant  que  le 
droit  do  suite  n'a  pas  été  éteint.  Il  importe  peu  qu'ils  ne  soient 
devenus  créanciers  que  postérieurement  à  la  vente  :tanl  queoelle- 
ci  n'a  pas  été  inscrite  au  bureau  du  port  d'attache,  elle  n'existe 
pas  à  leur,  égard  :  le  navire  est  resté  leur  gage  puisqu'il  n'a  pas 
cessé  pour  eux  d'apparlenirà  l'ancien  propriétaire  avec  lequel  ils 
ont  traité.  —  Cass.,  Djuin  IStîS,  Pereira,  [S.  63.1.287,  P.  63.74.S, 
D.  63.1.2891;  —  16  mars  1864,  Suarès,  (S.  04.1.111,  P.  64.551, 
n.  64.1.161]  —  Sic-,  Bédarride,  t.  1,  n.  1.52;  Dufour,  t.  2,  n.  519; 
Laurin,!.  l,p.  179;  Desjardins,  t.  1,  n.  207. 

<>05.  —  Naturellement, si  le  navire  vendu  n'était  pas  francisé, 
il  faudrait  s'en  tenir  à  la  date  des  contrats. 

606.  —  Cette  opposition  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale; ou  peut  donc  employer  celle  de  tout  acte  judiciaire  ou 
e.xlrajudii'iaire.  —  ïrib.  civ.  Angouléme,  17  juill.  1869,  sous  Bor- 
deaux, 5juill.  1870,  Vic-illy.[S.  70.2.327, P.  70.1.190,  D.  71.2.138] 

(Î07.  —  l'ne  simple  opposition  par  huissier  est  suffisante;  il 
suffit  qu'i'lle  ait  date  certaine.  —  Rennes,  S  juin  1874,  Douil- 
lard,  [J.  SanUs,  74.1.339];  —  20  mars  1880,  P'.Hro,  [S.  81.2.57, 
P.  81.1.326,  0.  81.2.10]  -  Sic,  de  Valroger,  t.  1,  n.  99. 

608.  —  L'opposition  n'a  pas  besoin  d'être  suivie  d'une  pour- 
suite en  justice.  —  Démangeât,  t.  4,  p.  98  ;  Pioistel,  n.  1 147  ;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  364. 

609.  —  Elle  peut  même  être  opérée  sans  l'autorisation  du 
juge,  car  on  ne  saurait  étendre  ici  l'art.  538,  G.  proc.  civ.  puis- 
qu'il s'agit,  non  d'une  véritable  saisie-arrêt,  mais  d'une  simple 
formalité  a)ant  pour  but  de  révélera  l'acquéreur  l'existence  des 
créanciers  du  vendeur,  afin  que  l'acquéreur  ne  croie  pas  à  tort 
pouvoir  se  libérer  valablement  en  payant  le  vendeur  >  V.  analog. 
L.   19  févr  lS89,art.  2).  —  L\on-CaenetRenauU,  t.  6,  n.  1492. 

610.  —  .\  plus  forte  raison,  la  saisie  du  navire  vendu  en  cours 
de  voyage  constitue  une  opposition  régulière.  —  Trib.  civ.  An- 
gouléme, 17  juill.  1869,  précité. 

611.  —  Etant  donné  ce  caractère,  il  faut  admettre  que  si 
l'opposition  doit  être  signifiée  à  l'acquéreur  il  n'est  pas  besoin 
qu'elle  le  soit  au  vendeur,  aucun  texte  ne  l'exige  et  il  n'y  a 
pas  lieu  d'étendre  l'art.  363,  C.  proc.  civ.  —  Dufour,  t.  2, 
n.  389;  Boistel,  n.  1147;  Démangeât,  t.  4,  p.  99;  Desjardins, 
t.  1,  n.20S;  Ruben  de  Couder,  v»  Navire,  n.  363  ;  de  Valroger, 
t.  1,  n.  100.  —  Contra,  Alauzet,  t.  o,  n.  1670;  Bédarride,  t.  1, 
n.  151  ;  Devilleneuve,  v"  Navire,  n.  173. 

612.  —  S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  l'opposition  doit  être 
dénoncée  à  chacun  d'eux.  Par  conséquent,  l'opposition  signifiée 
à  l'acquéreur  de  la  moitié  du  navire  serait  sans  effet  à  l'égard 
(le  l'acquéreur  de  l'autre  moitié,  qui  n'aurait  pas  reçu  notifica- 
tion. —  Rennes,  8  juin  1874,  précité. 

613.  —  Il  suffit  que  l'opposition  soit  faite  avant  la  fin  du 
voyage  défini  par  l'art.  194.  S'il  fallait  en  elfet  qu'elle  fût  formée 
avant  le  commencement  du  voyage,  les  créanciers,  n'étant  pas 
avertis,  n'auraient  pas  le  temps  de  former  opposition.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1492.  — ■  Contra,  Emérigon,  Contrat  à  la 
yro^se,  ch.  12,  sect.  2,  §1. 

614.  —  Si  l'opposition  est  déclarée  mal  fondée,  il  doit  être 
alloué  des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice, 
à  moins  que  les  juges  ne  déclarent,  par  appréciation  «les  cir- 
constances, que  le  tort  dont  se  plaignent  les  propriétaires  du 
navire  doit  être  uniquement  attribué  à  leur  fait  personnel  et  ne 
peut  être  imputé  aux  créanciers.  —  Cass.,  31  mai  1843,  Jenne- 
quin,_[S.  43.1.939,  P.  43.2.706]  —  .Sic,  Alauzet,  t.  5,  n.  1670. 

615.  —  I!  convient  de  faire  observer  que  le  système  du  Code, 
rrlatif  à  l'extinction  du  droit  de  suite  par  vente  volontaire,  laisse 
fort  à  désirer:  d'abord  c'est  un  mode  d'interpellation  très-impar- 
fait; le  fait  d'un  voyage  est  trop  normal  dans  l'existence  d'un 
navire  pour  éveiller  suflisamment  l'attention  des  créanciers,  et 
d'autre  part  le  navire  qui  ne  fait  point  de  voyage  reste  indéfini- 
ment grevé  du  droit  de  suite,  .^ussi  le  projet  de  réforme  de 
1867,  art.  193,  avait-il  admis  un  système  plus  rationnel.  L'ac- 
quéreurqui  voulait  purger  les  privilèges  grevant  le  navire  avait 
a  remplir  trois  formalités  :  1"  faire  mentionner  la  vente  sur  l'acte 
de  'rancisation  ;  2"  la  faire  publier  dans  un  journal  du  port  d'at- 


tache ;  3"  la  faire  afficher  au  mût  du  navire.  Les  créanciers, 
avertis  par  cette  publicité,  faisaient  notifier  leur  opposition,  dans 
le  mois  de  la  publication  et  de  l'affiche,  au  vendeur  et  à  l'ache- 
teur. 

(îl6.  —  Au  reste,  il  ne  faut  point  oublier  que  les  art.  193  et 
l'.t't  n'ont  pour  but  que  de  régler  les  conditions  de  l'exlinc- 
tioii  du  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  chirographai- 
res.  D'où  les  conséquences  suivantes  :  1»  les  dispositions  de  ces 
articles  ne  sauraient  concern>'r  l'extinction  du  droit  de  suite  des 
créanciers  hypothécaiies,  qui  n'est  purgé,  que  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  18  et  s.,  L.  10  juill.  1885. 

(îl7.  —  2"  La  définition  du  voyage  en  mer  donnée  par  l'art. 
194  n'a  de  valeur  qu'au  point  de  vue  de  l'extinction  du  droit  d.^ 
suite,  .\insi  jugé  que,  dans  les  hypothèses  où  l'art.  191, 
C.  comm.,  attache  des  privilèges  aux  créances  nées  pendant  le 
dernier  voyage,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  privilège 
soit  perdu,  que  le  voyage  postérieur  réunisse  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  194.  —  Caen,  12  août  1861,  Lefoullon  ,  f^S. 
63.2.49,  P.  63.529] 

618.  —  3°  Dans  le  cas  où  un  navire  a  été  vendu  par  une 
personne  autre  que  le  propriétaire  ou  son  mandataire,  l'acqué- 
reur même  de  bonne  foi  ne  peut  repousser  la  revendication  sous 
le  prétexte  que  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  son  nom 
et  à.  ses  risques  sans  opposition  du  propriétaire.  En  ce  cas  la  pro- 
priété ne  sera  acquise  que  par  la  prescription  trentenaire.  — 
de  Valroger,  t.  1 ,  n.  113;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1494. — 
Cûntrci,  Pardessus,  t.  2,  n.  618;  Dulour,  t.  2,  n.  393  à  604. 

2"  Causes  d'extinclion  non  indiquées  par  le  Code  de  commerce. 

619. —  I.  Renonciation  au  droit  de  suite.  —  Cette  cause  d'ex- 
tinction V.  analog.  G.  civ.,  art.  2180,  §2)  doit  se  présenter  ra- 
rement en  pratique.  La  renonciation  n'est  ici  subordonnée  à  au- 
cune condition  de  forme,  àla  différence  de  la  renonciation  aune 
hypothèque  qui  est  soumise  à  la  radiation  (L.  10  juill.  1885, 
art.  13  et  15;;  et  cette  différence  est  facilement  explicable  étant 
donné  que  le  droit  de  suite  n'est  soumis  pour  sa  conservation  à 
aucune  publicité. 

620.-  ]l.  Prescription.  —  Par  analogie  avec  l'art.  2180,  §  4, 
C.  civ., on  doit  admettre  aussi  que  le  tiers  acquéreur  peut  pres- 
crire le  droit  de  suite.  Celte  prescription  s'acquerra  par  le 
laps  de  trente  ans  à  partir  de  la  mise  en  possession  du  navire. 
On  ne  saurait,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  appli- 
quer ici  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  alors  même  qu'il  y 
aurait  titre  et  bonne  foi;  le  législateur  ne  parait  pas  avoir  songé 
à  celte  prescription  en  matière  maritime,  et  d'ailleurs  la  base  de 
la  distinction  entre  la  prescription  de  dix  et  celle  de  vingt  ans 
fait  défaut  quand  il  s'agit  de  navires.  Cette  prescription  trente- 
naire du  droit  de  suite  sera  bien  rare  étant  donné  que  le  voyage 
en  mer  sous  les  conditions  des  art.  193  et  194  éteint  le  droit  de 
suite  dans  un  bien  moindre  délai.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  0, 
n.  1497.  —  V.  suprà,   n.  479  et  s. 

621.  —  m.  Perte  du  naiire.  —  Il  va  de  soi  qu'en  ce  cas  le 
droit  de  suite  est  éteint  par  application  de  la  règle  Re  cnrporali 
extinctd  pignus  hypothecave  périt.  —  Cass.,  8  nov.  1887,  Cru- 
chet,  [S.  90.1.310,  P.  90.1.737,  0.88.1.479]  —  Sif,  Desjardins, 
t.  1,  n.  193. 

622.  —  Si  le  navire,  à  la  suite  de  détériorations,  est  l'objet 
de  réparations  si  nombreuses  qu'il  soit  peu  à  peu  renouvelé  dans 
toutes  ses  parties,  on  reconnaît  que  néanmoins  il  continue  à 
exister  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  suite  qui  le  grève 
subsiste  toujours.  Ici,  en  effet,  l'identité,  l'individualité  du  navire 
s'attache  à  son  ensemble  et  non  à  ses  détails.  —  Dufour,  t.  2,  n.  340. 

623.  —  .Mais  si,  au  lieu  s'être  renouvelé  par  des  réparations 
successives,  le  navire  a  été  à  un  moment  donné  démolien  entier 
puis  reconstruit  avec  les  mêmes  matériaux,  doit-il  être  toujours 
considéré  comme  le  navire  primitif  et  reste-l-il  grevé  des  mêmes 
droits?  La  question  était  déjà  controversée  chez  les  juriscon- 
sultes romains.  Paul  soumettait  la  question  de  la  continuation 
de  l'individualité  du  bâtiment  à  l'intention  qu'avait  eue  le  pro- 
priétaire lors  de  la  démolition.  Cette  appréciation  d'intention  est 
d'une  bien  grande  subtilité  en  pratique  et  donnerait  lieu  à  bien 
des  fraudes;  aussi  reconnaît -on  aujourd'hui  que  c'est  là  une 
pure  question  de  fait  :  si  les  matériaux  de  l'ancien  biitiment  en- 
trent pour  la  totalité  ou  pour  une  grande  partie  dans  la  cons- 
truction nouvelle,  il  y  a  continuation  de  l'identité  et  du  droit  de 
suite;  s'ils  n'y  entrent  au  contraire  que  pour  une  faible  partie, 
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on  se  trouve  en  présence  d'une  vérilablo  disparition  de  la  per- 
soanaiitë  du  navire  et  partant  de  l'extinction  du  droit  de  suite 
qui  le  grevait.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  quelle  a  été  l'in- 
tention du  propriétaire,  ni  non  plus  si  la  destruction  a  été  vo- 
lontaire ou  est  due  à  un  cas  fortuit.  —  Desj^rdins,  t.  1,  n.  193; 
Lyon-Caen  et  Henault,  t.  r.,  n.  li'jS. 

624.  —  lY.  Prise  ou  cuntisaUion  dit  tunire.  —  11  faut  assi- 
miler, au  point  de  vue  de  l'estincliondu  droit  de  suite,  à  la  perte 
matérielle  du  navire  la  peito  légale  qui  se  produit  quand  le  pro- 
priétaire du  bâtiment  est  dépDuillé  en  vertu  d'une  règle  soit  du 
droit  dps  fjens  soit  de  I^  législation  intérieure  d'un  lîtat.  Ainsi  la 
prisa  (lu  navire  opérée  en  temps  de  guerre  éteint  le  droit  do 
suite  pourvu  qu'elle  soit  légitime  et  consommée. 

625.  —  Si  le  navire  capturé  tombe  aq  pouvoir  d'un  autre  na- 
vire de  sa  propre  nation,  avant  d'être  devenu  la  propriété  du  pre- 
mier capteur,  il  y  a  reprise  el  par  conséquent  il  n'y  a  eu  ni  perle 
légale  ni  extinction  des  droits  des  tiers;  au  contraire,  si  le  na- 
vire était  déjà  devenu  la  propriété  de  l'ennemi,  il  y  a  prise  nou- 
velle et  les  conséquences  de  la  perte  légale  ne  sont  pas  effacées. 

626.  —  Quand  y  a-l-il  reprise^'  La  coutume  des  Etats  n'est 
Gxéequesur  un  point  :  si  le  navire  est  attribué  au  premier  cap- 
teur par  le  tribunal  des  prises  compétent,  celle  attribution  a  con- 
féré un  droit  et  le  second  capteur  fait  alors  une  prise  nouvelle. 
Mais,  quand  le  navire  en  litige  n'a  pas  été  attrioué  au  premier 
capteur  par  le  tribunal  compétent,  il  n'y  a  point  de  règle  inter- 
nationale ti.xe  pour  décider  s'il  y  a  prise  nouvelle  ou  reprise. 
Pourlant,  plusieurs  Etats  admellent  que,  vingt-quatre  heures 
après  que  le  premier  capteur  s'est  emparé  du  navire,  y  a  embar- 
qué ses  matelots,  a  opéré  l'amarinage  du  navire,  ce  navire  doit 
être  considéré  comme  sa  propriété;  par  conséquent,  le  second 
capteur  fait  une  prisa  nouvelle,  Mais  la  règle  n'est  pas  générale  : 
d'autres  Etats  exigent  un  délai  plus  long  et  d'autres  n'en  admet- 
tent aucun.  —  Funok-Brentano  et  Sprel,  Précis  du  droit  des 
gens,  p.  426. 

62'7.  — En  France,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  la  règle. 
Le  navire  français  repris  après  une  possession  de  vingt-quatre 
heures  par  des  corsaires  sur  des  ennemis  de  l'Etat  appartient 
en  totalité  aux  corsaires  ;  ce  sera  là  un  cas  de  perte  légale  et 
d'extinction  du  droit  de  suite  (.Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  54).  .\u 
contraire,  il  n'y  aura  ni  perle  légale  ni  extinction  du  droil  de 
suite  :  i"  si  la  reprise  est  opérée  par  un  navire  de  l'Etal  (art.  54 
précité);  2"  si  elle  est  faite  par  l'équipage  même  du  navire  cap- 
turé (Conseil  des  prises,  13  fruct.  an  XI,  7  vend,  an  XII.  — 
Valin,  Des  prises,  art.  8;  Emérigon,  Assur.,  chap,  12,  sect.  2b); 
3°  si  elle  est  faite  sur  des  pirates  et  réclamée  dans  l'an  et  jour  de 
la  déclaration  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  56);  4°  si  le  navire, 
sans  être  recous,  est  abandonné  par  les  ennemis  ou  si,  par  tem- 
pête ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  possession  des  Français 
avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi  el  pourvu  qu'il 
soit  réclamé  dans  l'an  et  jour  (Même  arrêté,  art.  55).  Dans  ces 
quatre  cas,  en  elîet,  bien  qu'ayant  été  plus  de  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  de  l'ennemi,  le  navire  revient  sous  certaines  con- 
ditions à  son  propriétaire.  —  Desjardins,  l.  1,  n.  l'.)4.  — V.  in- 
frà,  v"  Prise  maritime. 

628.—  De  même  encore,  la  confiscation  est  un  cas  de  perte 
légale  qui  éteint  manifestement  le  droit  de  suite.  Le  navire  peut 
être  confisqué  lorsqu'il  constitue  l'instrument  ou  le  corps  d'un 
délit,  par  exemple,  s'il  navigue  sans  congé  (L.  27  vend,  an  II, 
art.  a),  s'il  transporte  des  marchandises  prohibées  iL.  28  avr. 
1816,  art.  41  ,  s'il  fait  la  traite  des  nègres  (LL.  15  avr.  1818, 
art.  1  ;  4  mars  1831,  art.  5).  La  ooiifiscalion  n'a  rien  de  person- 
nel et  doit  atteindre,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  le  pavire 
ou  la  marchandise  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent;  c'est  11 
une  mesure  de  police  préventive  et  de  sûreté  publique  contre  le 
retour  d'autres  délits,  et  le  législateur  se  soucie  tort  peu  du  droit 
de  gage  qui  pourrait  être  exercé  par  les  tiers  dans  un  intérêt 
privé.  —  Cass.,  13  déc.  1810,  [Bull,  vrim.,  n.  161];  —  9  déc. 
1813,  [Huit,  crim.,  n.  2581;  —  6  mars  1856,  [Bull.  crim..  n.  97] 

Sectio.n  II. 
Des  privilèges  gur  les  navires. 

S  1.  Généralités. 

629.  —  Déjà  à  Home  était  privilégié  celui  qui  prêtait  une 
soniiQe  d'argent  pour  acheter,  construire  ou  réparer  un  navire 
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(L.  24  et  26  au  Dig.  De  rcbus  uuclorit.  judicis  possid.).  Mais  ce 
privilège  n'était  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires; 
il  l'était  seulement  aux  créanciers  chirographaires.  'l'outefois,  si 
le  préleur  était  créancier  hypothécaire  il  était  préféré  aux  autres 
créanciers  hypothécaires.  Le  Consulat  de  la  mer,  au  chap.  9, 
accordait  un  privilège  aux  ouvriers  impayés,  aux  matelots  pour 
Içur  salaire,  au  prêteur  pour  les  besoins  du  navire  et  à  l'alfré- 
leur  pour  défaut  de  délivrance  des  marcbandises  chargées;  et 
les  chap.  32  à  35  du  règlement  de  procédure  devant  les  juges 
consuls  de  Valence  Majorque,  Barcelone,  Perpignan,  qui  a  été 
pendant  plusieurs  siècles  la  règle  d'un  très-grand  nombre  de  tri- 
bunaux du  Midi,  complétèrent  el  précisèrent  en  cette  matière  le 
Consulat  de  la  uier  (Pardessus,  Collert.,  l.  5,  p.  389-3!))).  Le 
Guidon  de  la  mer,  chap.  19,  contenait  aussi  sur  les  privilègpsun 
certain  nombre  d'articles,  mais  assez  ohsoiirs.  L'ordonnance  de 
1681,  art.  16  et  17,  lit.  14,  liv.  1,  admettait  les  quatre  mêmes 
classes  de  privilèges,  mais  les  commentateurs  reconnaissaient  que 
cette  énumeration  était  incomplète.  Aussi,  sur  ce  point,  le  légis- 
lateur de  1807  s'esl-il  plus  inspiré  des  commentaires  de  Valin  et 
d'Emerigon  que  de  l'Ordonnance  elle-même.  Le  Gode,  plus  com- 
plet que  l'Ordonnance,  énumère  et  classe  les  privilèges  en  dé- 
terminant avec  précision  les  créances  auxquelles  ils  sont  atta- 
chés (art.  191),  puis  il  indique  dans  l'article  suivant  les  justifica- 
tions à  faire  par  chaque  créancier  qui  veut  exercer  un  privilège. 

630.  -—  L'idée  mère  qui  a  guidé  le  législateur  dans  rétablis- 
sement de§  privilèges  a  été  de  favoriser  le  commerce  maritime, 
mais  il  a  eu  deux  préoccupations  :  d'une  part,  il  a  voulu  aug- 
menter le  crédit  du  commerce  de  mer  en  concédant  des  privilèges 
d'une  façon  assez  large,  mais  de  l'autre,  il  a  cherché  à  éviter  que 
les  privilèges  s'accumulassent  sur  un  même  navire,  ce  qui  pour- 
rait nuire  gravement  au  crédit  du  propriétaire  ou  du  capitaine. 

631.  ■ —  La  nature  des  créances  garanties  par  des  privilèges 
a,  depuis  longtemps,  fait  distinguer  entre  les  navires  qui  ont  et 
ceux  qui  n'ont  pas  navigué;  de  plus,  la  nécessité  de  restreindre 
le  nombre  des  privilèges  qui  peuvent  être  exercés  à  la  suite  d'une 
vente  sur  saisie,  a  fait  admettre  que  certaines  créances  ne  sont 
privilégiées  que  si  elles  sont  nées  durant  le  dernier  voyage  qui 
a  précédé  cette  vente,  soit  immédiatement  avant,  soit  immédia- 
tement après  ce  dernier  voyage.  Ainsi  les  privilèges  ne  subsis- 
tent jamais  pendant  plusieurs  voyages,  et,  peu  à  peu,  en  navi- 
guant, le  navire  se  débarrasse  des  privilèges  qui  le  grèvent. 

632.  —  Les  privilèges  sur  les  navires  sont,  pour  la  plupart, 
fondés  sur  l'une  des  causes  qui  justifient  les  autres  privilèges 
mobiliers,  c'est-à-dire  sur  des  idées  d'humanité,  sur  une  consti- 
tution de  gage  tacite,  sur  la  mise  ou  la  conservation  d'une  va- 
leur dans  le  patrimoine  du  débiteur,  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1077. 

(»33.  —  Conformément  à  la  distinction  établie  suprà,  n.  16 
et  s.,  il  faut  dire  que  les  privilèges  de  l'art.  191  ne  concernent 
que  les  bâtiments  consacrés  à  la  navigation  maritime.  Ainsi  ne 
seront  pas  grevés  de  ces  privilèges  ceux  qui  servent  à  la  navi- 
gation intérieure.  —  Trib.  comm.  Seine,  5  juin  1886,  Synd. 
Turquet,  [J.  Marseille,  86.2.172] 

634.  —  ...  Ni  les  bateaux  de  plaisance,  ni  les  dragues.  — 
Rouen,  23  mai  1867,  [J.  Rouen,  67.2. 153] 

S  2.  Privilèges  spéciaux  sur  les  navires. 
1"  Quels  privilèges  sont  spéciaux. 

635.  —  A.  Frais  de  justice, —  Au  premier  rang,  l'art.  191 
mentionne  «  les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à 
la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ».  Il  en  était  de  même  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance  (Valin,  t.  1,  p.  362).  Ce  privilège,  comme 
le  privilège  général  des  frais  de  justice  établi  par  l'art.  2101,  §  I, 
C.  oiv.,  est  fondé  sur  l'idée  qu'il  est  équitable  de  rembourser, 
avant  tout,  les  avances  qui  ont  été  faites  par  un  créancier  dans 
l'intérêt  commun.  Ce  principe  est  si  incontestable  que,  dans  le 
silence  même  dr  l'art.  191,  il  eùl  fallu  admettre  comme  privilégiés 
en  première  ligne  les  frais  de  justice  faits  pour  le  navire  ;  l'art. 
2101,  §  I,  C,  civ.,  établit  en  etïet  un  privilège  général. 

636.  —  Mais,  tandis  que  le  privilège  établi  par  le  Code  civil 
aiïecle  l'universalité  des  meubles  et  des  immeubles,  celui-ci  est 
spécial  et  n'affecte  que  le  navire.  —  Démangeai,  t.  4,  p.  35  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  el  deLoynes,  t.  1,  n.  698;  Paul  l'ont,  1. 1,  n.  97. 

637.  —  Selon  les  principes  généraux  (V.  infrù,  v"  Piiviléges), 
il  ne  saurait  s'agir  que  des  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt 
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commun  des  créanciers.  Ainsi  le  privilège  de  l'art.  491,  §  I,  ap- 
partient :  à  celui  qui,  en  raisant  saisir  le  navire  l'a  mis  sous  la 
main  flo  la  justice. 

638.  —  ...  A  celui  qui  a  l'ail  procéder  à  la  vente  nécessaire 
pour  convertir  en  argent  le  Ra^e  commun. 

039.  —  ...  A  celui  qui  a  fait  sommation  aux  créanciers  de 
produire  leurs  titres  afin  d'arriver  à  la  distribution  du  prix  ,C. 
conim.,  art.  21  ;î)  et  qui  a  eu  des  frais  à  supporter. 

640.  —  -Mais  il  n  appartiendra  pas  au  contraire  au  créancier 
qui  a  fait  des  frais  à  raison  de  procédures  introduites  dans  son 
inlénH  exclusif,  par  exemple  à  celui  qui  a  fait  des  frais  pour  faire 
reconnaître  sa  créance,  produire  ses  litres,  ou  obtenir  un  titre 
exécutoire  fC.  comm.,  arl.  213). 

641.  —  Comme  le  mandat  légal  nu  de  justice  ne  doit  être 
censé  donné  que  par  ceux  à  qui  il  a  profilé,  si,  lors  de  la  mise  en 
liquidation  d'une  compagnie  de  navigation,  le  liquidateur  judi- 
ciaire a  chargé  d'autres  armateurs  de  faire  le  nécessaire  pour 
faire  arriver  au  port  de  destination  les  navires  en  cours  de  roule 
et  leur  cargaison,  les  créances  pouvant  résulter  de  ce  mandai 
au  profit  des  mandataires  peuvent  bien  être  privilé({iées  comme 
Irais  de  justice,  mais  ce  privilège  ne  pourra  être  invoqué  que 
contre  la  masse  chirograpliaire ,  s'il  est  établi  que  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  nullement  profité  de  celte  opération  et  que 
même,  au  contraire,  les  navires  se  seraient  vendus  plus  cher  si 
on  les  avait  liiissés  où  ils  étaient  au  moment  où  le  liquidateur  a 
consenti  le  mandat  dont  il  s'agit.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc. 
1895,  Viol,  [liev.  iiit.  dr.  marit.,  l.  12,  p.  27J 

642.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  d'un  navire  vendu  en  justice 
ne  peut  se  faire  colloquer  pour  frais  de  consignation  et  de  libé- 
ration de  son  prix,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30,  L.  10  juill. 
188.'),  celle  consignation  doit  avoir  lieu  sans  frais  et  que  la  libé- 
ration en  résulte  de  plein  droit.  —  Même  jugement. 

643.  —  Le  fol-enchérisseur  ne  peut  davantage  se  faire  collo- 
quer pour  frais  de  transcription  et  âi'  notification  aux  créanciers 
inscrits,  quand  une  clause  du  cahier  des  charges  stipule  formel- 
lement qu'en  aucun  cas  il  ne  pourra  rejeter  les  frais  de  toute 
nature  de  son  adjudication.  Et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'approfondir  si  l'art.  29,  L.  10  juill.  188b,  rend  ou  non  frustra- 
toires  les  frais  pour  lesquels  la  co'llocation  est  demandée.  —  Même 
jugement. 

644.  —  (Jue  faut-il  entendre  par  les  mots  et  autres  qui  sui- 
vent immédialeinenl  les  mots  «  irais  de  justice  »'/  Certains  au- 
teurs ont  prétendu  qu'il  fallait  entendre  les  faux  frais.  Mais  cela 
est  inadmissible;  les  faux  frais,  tels  que  las  honoraires  d'avocat, 
n'ayant  pas  une  nécessité  absolue,  n'ont  jamais  été  assimilés  en 
droit  commun  aux  frais  rie  justice.  —  Locré,  t.  3,  p.  3. 

645.  —  D'autres  ont  soutenu  que,  par  ces  mots,  le  législateur 
avait  entendu  parler  des  frais  que  l'adjudicataire  est  obligé  de 
subir  pour  avoir  la  libre  disposition  du  navire,  tels  que  droitsde 
douane,  sommes  dues  à  la  Caisse  des  invalides.  —  Aix,  21  nov. 
1833,  Blanchenay.  [J.  Marseille,  34.1.259J  —  Bédarride,  t.  1, 
n.  o6  et  73;  Démangeât,  t.  4,  p.  35.  —  Mais  ces  frais  ne  sont 
que  des  accessoires  du  prix  oe  vente,  ils  ne  sont  destinés  qu'à 
rendre  la  vente  elficace  au  profil  de  l'acheteur  et,  puisqu'ils  ne 
concourent  pas  à  la  réalisation  du  gage  commun,  l'acheteur  ne 
peut  pas  les  prélever  comme  frais  de  justice. 

646.  —  t3(i  admet  généralement  que  le  législateur  a  voulu 
viser  les  frais  occasionnés  par  des  incidents,  comme  ceux  résul- 
tant d'un  incident  à  la  saisie  (arl.  210)  ou  ceux  d'une  instance 
en  nullité  de  la  vente  du  navire  faite  en  fraude  des  créanciers 
par  analogie  avec  l'art.  714,  C.  proc.  oiv.  Les  lutte  que  soutient 
dans  ces  divers  cas,  contre  un  plaideur  insolvable,  le  créancier 
saisissant  est  bien  soutenue  dans  l'intérêt  commun.  Ce  qui  prouve 
que  CBS  frais  ne  constituent,  avec  les  frais  de  justice,  qu'une 
créance  de  même  nature  et  qui  a  le  même  objet,  c'est  que  l'art. 
192,  relatif  aux  modes  de  constatation,  ne  dit  plus  "  les  frais  de 
justice  et  autres  »,  mais  seulement  «  les  frais  de  jusUoe  seront 
constatés...  »,  les  englobant  ainsi  dans  le  même  mode  de  cons- 
talation.  —  Boulay-Paly,  t.  1,  p.  112;  Dufour,  t.  I,  p.  IGl;  de 
Valroger,  t.  1,  n.  17;  Laurin,  t.  1,  p.  92;  Desjardins,  t,  1,  n.  107; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1679;  Baudry-Lacanlinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  (Î98. 

64".  —  B.  Droits  de  pilaUige,  etc.  —  Viennent  *ij  seeond 
rang  <•  tes  droits  de  pilotaQe,  tonnaye,  cette,  amarrage  et  bassin 
ou  (ivant -bassin  »  art.  191,  vj  2,i.  Ces  frais  sonl  évidemment  oc- 
casionnés pour  des  services  spéciaux  qui  ont  eu  pour  but  de 
contribuer  à  la  conservation  du  gage  commun  en  mellsnt  le  na- 


vire en  sûreté  dans  le  port;  ils  doivent  en  conséquence  être  pri- 
vilégiés. Bien  que  l'ordonnance  ne  contint  aucune  disposition 
expresse,  les  commentateurs  classaient  ces  frais  comme  privilé- 
giés, mais  au  sixième  rang  seulement,  .'Vous  expliquons  ailleurs 
en  quoi  consistent  ces  diverses  sortes  de  droits,  —  V.  suprà, 
v"  .Amarniiji;,  n.  30  et  s.,  v"  Douanes,  n.  516  et  s.,  v"  Naviga- 
tion, n.  202  et  s.,  et  infrà,  v°  Pitole-iAlolat^e. 

648-  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  pilotage,  l'art.  191, 
§  2,  n'est  applicable  qu'à  la  rémunération  du  pilote  lamaneur  ou 
locman,  c'est-à-dire  flu  pilote  chargé  de  guider  le  navire  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  du  port.  Quant  au  pilote  hauturier  il  rentre 
dans  la  catégorie  des  hommes  de  l'éauipage  et  comme  ceux-ci, 
ij  n'est  privilégié  pour  ses  salaires  qu  en  suième  ligne.  —  V.  in- 
frà,  n.  679. 

649.  —  Il  paraît  naturel  de  faire  bénéficier  de  ce  privilège 
celui  qui  fait  accidentellement  fonction  de  pilote  lamaneur  comme 
le  pilote  de  profession.  — Dufour,  t.  1,  n.  87;  Démangeai,  t,  4, 
p.  39;  Desjardins,  l.  1,  n.  113;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1681  ;  Baudrj-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  698. 

6Ô0.  —  On  assimile,  à  ce  point  de  vue,  au  pilote  lamaneur  les 
pilotes  spéciaux  pris  au  mois,  conformément  à  nos  règlements 
d'administration  publique  {V.  Décr.  29  *oùt  1854,  &rt.  16).  — 
Desiardins,  t.  1,  n.  1 10. 

6ol.  —  On  est  d'accord  pour  décider  que  notre  privilègega- 
rantit,  non  seulement  les  taxes  fixées  parles  tarifs,  mais  encore 
les  indemnités  exceptionnelles  qui  peuvent  être  dues  au  lama- 
neur, par  exemple  en  cas  de  tempête  et  de  péril  évident,  en  cas 
de  perte  ou  d'avaries  subies  par  la  chaloupe  du  pilote  abordant 
le  navire  en  mer,  etc.  (\'.  Décr.  12  déc.  1806,  art.  43  à  46;  ;  car 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  les  indem- 
nités du  salaire.  L'art.  50  du  décret  parait  les  avoir  d'ailleurs 
intentionnellement  confondus  en  les  soumettant  it  la  même  rè- 
gle de  compétence.  —  Dufour,  toc.  cit.;  Demange.it, /uf.  cit.; 
Desjardios,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Henault,  toc,  cit. 

652.  —  11  va  ds  soi  que  le  pilote  perd  sun  privilège  dans  les 
cas  où  le  législateur  lui  enlève  le  droit  de  réclamer  son  salaire, 
par  exemple  s'il  entreprend  étant  ivre  de  conduire  un  bâtiment, 
ou  s'il  quille  le  navire  avant  qu'il  soit  ancré  dans  la  rade,  amarré 
dans  leporl,  ou  en  pleine  mer,  sorti  des  dangers  (Décr,  de  1806. 
art.  25  el  35j. 

653.  —  Lorsque  les  sommes  avancées  à  l'armateur  pour  la 
conservation  du  navire  en  l'espèce,  pour  le  paiement  de  droits 
de  tonnage  et  de  pilotage)  ne  peuvent,  en  raison  d'une  circons- 
tance particulière,  être  privilégiés  sur  le  navire  lui-même,  par 
exemple  si  celui-ci  n'est  pas  la  propriété  de  l'armateur,  mais  d  un 
tiers,  elles  sonl  privilégiées  sur  le  mobilier  garnissant  le  navire, 
comme  elles  le  géraient  sur  le  navire  lui-même  s'il  appartenait 
à  l'armateur.  —  Cass.,  18  août  1858,  Roubo,  [S.  59.1.172,  P.  59. 
746,  D.  58.1.410]  —  Dutruc,  v°  Aia'tre,  n.  118;  Desjardins,  t.  1, 
n.  115. 

654.  —  Comme  on  le  voit,  le  législateur  a  voulu  garantir  par 
ce  privilège  les  diverses  rétributions  pendues  dans  un  intérêt  pu- 
blic, au  nom  ou  par  délégation  de  l'Llal.  Aussi,  par  identité  de 
motifs,  étend-on  ce  privilège  aux  créances  des  administrations 
des  douanes  et  de  1  enregistrement  quand  elles  sont  réclamées 
par  las  diverses  régies  représentant  le  Trésor,  pourvu  que  cette 
régie  soit  créancière  du  navire  lui-même,  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  privilège  ordinaire  mais  d'un  privilège  spécial  sur  le  bâti- 
ment. —  Alauzet,  n.  1633;  Dufour,  t.  1,  n.  89;  Desjardins,  l.  1, 
n.  117. 

655.  —  Ainsi  l'Etat  devrait  pouvoir  réclamer  un  privilège 
pour  le  recouvrement  des  droits  sanitaires  éaumérés  au  lit.  10 
du  décret  des  22  février-19  mai  1S76.  C'est  bien  là,  en  effet,  une 
dette  de  l'armement  el  payable  par  le  navire,  sauf  dans  le  cas 
où  certains  frais  sonl  mis  expressément  à  la  charge  de  la  mar- 
chandise; ces  droits  sont  imposés  d'ailleurs  par  tonneau.  — 
Desjardins,  toc.  cit. 

656.  —  Au  contraire,  ne  devra  pas  être  privilégié  à  raison  de 
sa  créance  pour  les  droits  de  transport,  de  magasinage  el  autres 
accessoires,  l'administration  du  dépùt  public  où  sont,  d'après 
les  règlements  de  certains  ports,  transportées  d'office  les  mar- 
chandises déchargées  el  laissées  sur  le  quai  plus  de  vingt-quatre 
heures  après  la  vérification  de  la  douane,  oar  ce  n'est  pas  là  une 
dette  payable  par  le  navire.  — ■  Desjardins,  /oc.  cit. 

657.  —  On  admet  en  général  que,  sauf  le  cas  exceptionnel 
où  il  constitue  l'assistance  maritime,  le  remorquage  ne  donne 
pas  lieu  à  des  frais  privilégiés,  la  loi  étant  muelte  à  ce  sujet. 
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Avant  la  navigation  à  vapeur  le  remorquage  n'avait  guère  lieu 
qu'au  cas  de  démàlage  du  navire,  et  était  peu  usité,  mais  aujour- 
d'hui il  serait  juste  d'ajouter  expressément  les  droits  de  remor- 
quage aux  créances  privilégiées.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1681  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  698.  — 
Y.  infrà,  v»  Remorquage . 

65S.  —  C.  Frais  de  garde.  —  L'art.  191  place  au  troisième 
rang  .■  les  gages  du  gardien  et  les  frais  de  garde  du  bâtiment 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente.  »  Les  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  les  plaçaient  au  même  rang  en  faisant 
ressortir  que  le  gardien  concourt,  comme  le  pilote,  à  la  conser- 
vation du  gage.  —  Valin,  art.  2  et  16,  tit.  14,  L.  1. 

659.  —  De  quel  gardien  s'agit-il  dans  cette  classe  de  privi- 
lèges? On  a  soutenu  qu'il  fallait  classer  indistinctement  au  troi- 
sième rang  les  gages  de  tous  les  gardiens,  même  de  celui  que 
l'huissier  a  établi  postérieurement  à  la  saisie  en  vertu  de  l'art. 
200,  C.  comm.,  la  loi  ne  distinguant  pas.  —  Bédarride,  n.  60; 
Boistel.  n.  1127  ;  Laurin,  t.  1,  p.  93. 

660.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  On  décide  que 
le  gardien  de  la  saisie  est  privilégié  au  premier  rang  avec  les 
autres  frais  de  justice,  car  ses  gages  rentrent  dans  les  frais  de 
la  saisie;  leur  cause  a  été,  non  la  conservation,  mais  la  réalisation 
du  gage.  En  conséquence,  il  ne  s'agit,  dans  l'art.  191,  §3,  que  du 
gardien  établi  avant  toute  saisie,  quand  le  navire  est  entré  dans 
le  port  et  que  les  matelots  ont  été  congédiés.  — Rouen,  28  nov. 
1856,  Syndic  Fabre,  [J.  Marseille,  37.2. 6o]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  5,  n.  1636;  Caumont,  n.  2;  Ruben  de  Couder,  w"  Navire, 
n.  560;  Dufour,  t.  1,  n.  91,  93;  Démangeât,  t.  4,  p.  42;  Des- 
jardins, t.  6.  n.  119;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1683;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  698. 

i661.  —  Le  gardien,  étant  substitué  aux  matelots,  doit  faire 
les  manœuvres  nécessaires  pour  la  conservation  du  navire,  et 
est  privilégié  pour  les  frais  des  mouvements  qu'il  est  obligé 
d'exécuter  dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  —  Trib.  civr. 
Havre,  16  mai  1873,  Assureurs,  [J.  Afarsej'We,  74.2.135;  J.  Havre, 
74.2.58] 

662.  —  Si  ces  mouvements  exigent  des  hommes  de  corvée 
auxiliaires,  il  semble  naturel  d'assimiler  les  salaires  de  ceux-ci 
aux  gages  du  gardien  lui-même.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  119. 

663.  —  On  admet  que  le  gardien  a  privilège  sur  tout  le  na- 
vire, alors  même  que  sa  garde  ne  porte  que  sur  une  partie,  la 
coque  ou  les  agrès,  sauf  le  cas  où  il  v  aurait  vente  séparée.  — 
—  Locré,  t.  1    p.  13  ;  Paul  Pont,  t.  l/n.  97. 

664.  —  L'art.  191,  §2,  n'accordant  de  privilège  que  pour  les 
frais  de  gardiennage  du  navire,  le  commissionnaire  ne  saurait 
invoquer  un  privilège  pour  les  frais  de  gardiennage  de  marchan- 
dises. —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1895,  Viot,  [flef.  int.  dr.  mar., 
t.  12,  p.  27] 

665.  —  D.  Loyer  des  magasins.  —  L'art.  191  assigne  le  qua- 
trième rang  au  «  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les 
agrès  et  les  apparaux  »  (art.  191,  S  4i.  Malgré  le  silence  de  l'Or- 
donnance, les  commentateurs  faisaient  aussi  figurer  ce  privilège 
au  quatrième  rang.  —  Valin,  t.  1,  p.  362 


666. 


D'après  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2102,  §  1),  le 


locateur  ne  devrait  être  privilégié  que  sur  les  objets  placés  dans 
ses  magasins;  mais,  aux  termes  de  l'art.  191,  il  est  privilégié 
même  sur  le  corps  du  navire.  Le  législateur  a  été  inspiré,  pour 
celte  dérogation,  par  la  considération  que  la  coque  et  les  agrès 
se  vendent  en  général  pour  un  prix  unique,  la  division  diminue- 
rait en  effet  la  valeur  respective  de  chaque  partie;  il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  distinguer  le  privilège  sur  le  navira  et  sur  les 
agrès  puisque  la  vente  s'est  faite  en  bloc;  la  ventilation  en  pour- 
rail  être  difficile.  L'unité  du  gage  commun  a  déterminé  l'exten- 
sion du  privilège.  —  Locré,  t.  18,  p.  297. 

667.  —  Si  quelque  événement  de  force  majeure,  l'innaviga- 
bililé  par  exemple,  rompt  cette  unité,  faudra-t-il  accorder  au  lo- 
cateur des  magasins  un  privilège  sur  le  prix  du  bâtiment  vendu 
seul?  On  s'accordeà  admettre  la  négative  par  la  raison  que  cette 
faveur  extraordinaire  de  la  loi,  fondée  uniquement  sur  l'indivisi- 
bilité du  gage,  doit  s'évanouir  en  même  temps  que  celle-ci.  — 
Dufour,  t.  1,  n.  97  ;  Démangeai,  l.  4,  p.  44;  Alauzet,  t.  5, 
n.  1633;  Boistel,  n.  1128;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  23;  Laurin,  p.  94; 
Desjardins,  t.  I,  n.  121  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1683; 
Bau'irv-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  698.  —  Contra,  Bou- 
lay-P;ity,  t.  i,  p.  H3. 

668.  —  De  ces  considérations,  il  résulte  que  si  l'un  des  créan- 
ciers voulait  faire  vendre  le  navire  sans  les  agrès,  les  autres 


pourraient  s'y  opposer.  Parmi  les  intéressés  pouvant  former  cette 
opposition,  il  faut  compter  le  locateur.  —  Bédarride,  n.  65  ;  Ues- 
jardins,  loc.  cit. 

669.  —  Inversement,  le  locateur  n'a  pas  de  privilège  spécial 
à  exercer  sur  les  agrès  et  apparaux  déposés  dans  ses  magasins. 
Une  pareille  ventilation  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'art.  191,  ^  4.  Par  conséquent,  si  les  agrès  ont  été  déposés  chez 
deux  locataires,  ceux-ci  viennent  en  concours  sur  le  prix  unique 
de  la  vente  faite  en  bloc,  sans  pouvoir  invoquer  un  privilège  spé- 
cial sur  les  agrès  garnissant  chaque  magasin.  —  Dufour,  t.  1, 
n.  98;  Alauzet,  t.  5,  n.  1633;  Démangeât,  t.  4,  p.  44;  Desjar- 
dins, loc.  cit.  —  Contra,  Boulay-Palv,  t.  f,  p.  114. 

670.  —  E.  Frais  d'entretien.  —  Au  cinquième  rang  sont  pri- 
vilégiés "  les  frais  d^enlretien  du  bâtiment  et  de  ses  a^rf-s  et  ap- 
paraur,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  enlrik  dans  le  port  » 
(art.  191,  §  5). 

671. —  L'ordonnance  de  1681  ne  mentionnait  pas  ce  privi- 
lège, mais  Valin  plaçait  au  cinquième  rang  les  frais  île  raconi- 
modage  aux  voiles  et  aux  cordages.  Le  Code  de  1807  a  généralisé 
et  compris  dans  ce  même  privilège  les  réparations  plus  impor- 
tantes, en  présumant  que  ces  réparations  d'entretien  sont  néces- 
saires pour  vendre  le  navire  dans  de  bonnes  conditions;  on  peut 
donc  dire  d'elles  qu'elles  ont  conservé  au  gage  sa  valeur.  Le 
législateur  a  ainsi  voulu  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
à  propos  de  la  nécessité  de  ces  réparations. 

672.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  viser  que  les  mesures  de  conservation  et  de  pré- 
servation destinées  à  maintenir  le  navire  en  bon  état  et  à  pré- 
venir les  détériorations.  En  conséquence  les  expressions  »  frais 
d'entretien  »  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  travaux  de  réfection 
effectués  pour  remédier  à  des  avaries  résultant  soit  de  la  navi- 
gation, soit  de  la  vétusté  du  b.'itiment  ou  de  ses  vices  de  cons- 
truction. —  Rouen, 30nov.  1889,  Syndic  Deville,  [S.  et  P.  92.2. 
42] 

673.  —  Spécialement,  doivent  être  admis  au  privilège,  non 
comme  dépenses  d'entretien  du  ^  5,  mais  en  vertu  du  §  8,  qui 
déclare  privilégiées  les  sommes  dues  pour  fournitures,  travaux, 
main-d'œuvre  en  vue  du  radoub  ou  de  l'armement,  etc.,  les  frais 
de  réparations  effectuées  à  la  coque  du  navire  pour  le  rendre 
navigable.  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  ces  réparations  ont 
été  effectuées,  le  navire  fi'it  déjà  chargé.  —  Même  arrêt. 

674.  —  Que  faut-il  entendre  par  l'expression  «  depuis  son  der- 
nier voyage  »?  (")n  a  prétendu  qu'il  fallait  comprendre  dans  le 
privilège  l'entretien  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  et  de- 
puis la  fin  du  voyage  jusqu'à  l'entrée  au  port  où  s'effectuera  la 
vente.  —  Bédarride,  t.  I,  n.  66. 

675.  —  Mais  c'est  là  une  erreur,  car  les  frais  du  dernier  voyage 
sont  classés  au  septième  rang.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  des  frais 
d'entretien  postérieurs  au  dernier  voyage,  les  mots  ><  et  son  en- 
trée dans  le  port  »  en  témoignent  suffisamment.  —  Dufour,  t.  1, 
n.  101  ;  Laurin,  t.  1,  p.  O.ï  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  45  ;  de  Valro- 
ger,  t.  1,  n.  24;  Desjardins,  t.  1,  n.  123  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1686;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  698. 

676.  —  Jugé  que  le  sens  des  mots  (i  dernier  voyage  »,  em- 
ployés par  l'art.  191,  §  3,  pour  indiquer  le  moment  à  partir  du- 
quel les  fournitures  d'entretien  sont  privilégiées  ne  doit  pas  être 
déterminé  par  l'art.  194,  C.  comm.,  qui  fixe,  suivant  les  circons- 
tances, le  temps  pendant  lequel  un  navire  est  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer.  Le  véritable  sens  de  ces  expressions  doit  être 
laissé  à  l'appréciation  des  juges.  —  Aix,  20  déc.  1886,  Oranier, 
\Rev.  int.  dr.marit  ,  1.3.198]  — Et,  quand  il  s'agit  de  navires  qui 
ne  font  pas  une  navigation  proprement  dite,  quand  il  s'agit  no- 
tamment de  bateaux  de  pêche,  il  est  rationnel  de  considérer  comme 
terme  du  dernier  voyage  la-  délivrance  du  dernier  congé  et  de 
déclarer  privilégiées  toutes  les  fournitures  d'entretien,  faites  au 
navire  depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  de  la  saisie.  — 
Mêm'i  arrêt. 

677.  —  Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  plus  de  clarté,  les  rédac- 
teurs du  projet  de  1867  avaient  supprimé  les  mots  •<  depuis  son 
dernier  voyage  »  qui,  sans  rien  indiquer,  peuvent  donner  lieu  à 
ambiguïté. 

678.  —  Ici  encore,  le  privilège  s'exerce  sur  le  prix  entier  du 
navire  vendu  avec  ses  accessoires,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  les  Irais  d'entretien  ont  été  faits  pour  la  coque  du  navire  ou 
seulement  pour  ses  agrès  et  apparaux,  toujours  par  la  même 
raison  que  le  navire  et  ses  accessoires  forment  un  seul  tout  et 
sont  vendus  d'ordinaire  pour  un  prix  unique.  Dans  les  deux   cas 
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on  fieul  ilirc  que  le  prix  du  navire  en  esl  augmenté.  —  V.  su- 
pra, 11.  66fl. 

679.  —  F.  Loyers  de  l'équipage.  —  Sont  privilégiés  au  sixième 
rang  h  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'égui- 
puge  empl'iycs  au  dernier  voyage  »  (art.  101,  ^  6).  L'art.  16, 
lit.  14,  L.  1,  de  l'Ordonnance,  contenait  la  mOmo  disposition,  et  la 
légitimité  de  ce  privilège  est  évidente,  car  l'équipage,  par  son 
travail  el  ses  fatigues,  a  préservé  le  gage  commun,  et  il  est  de 
l'inlérèt  de  la  marine  marchande  que  le  paiement  des  loyers  des 
gens  de  mer  soit  assuré  pour  le  recrutement  des  équipages.  Le 
projet  de  1867  ne  classait  le  privilège  des  gages  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage  qu'au  septième  rang;  il  donnait  la  sixième 
place  aux  Irais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage  pour 
le  dernier  voyage,  et  cette  mesure  était  logique  puisque  ce  sau- 
vetage a  eu  pour  effet  de  conserver  au  regard  de  l'équipage,  son 
gage.  —  V.  suprd.v"  Gens  de  mer,  n.  3j7  el  s. 

(î80.  —  G.  Prêts  pour  les  besoins  du  navire.  —  Le  septième 
rang  revient  aux  «  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  et  au  remboursement  du 
prix  des  ïnarchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  obj^it  »  (art. 
191,  §  7).  —  Nous  avons  vu  (suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  177 
el  s.'  que  le  capitaine  avait  le  devoir  d'emprunter  ou  de  vendro 
les  marchandises  pour  subvenir  au  radoub  et  autres  nécessités 
pressantes  du  navire.  La  légitimité  de  ce  privilège  est  évidente, 
puisque,  privé  de  ce  secours,  le  navire  n'aurait  pu  continuer  son 
voyage;  aussi  l'ordonnance  de  1681  le  classait-t-il,  de  même, im- 
médiatement après- les  loyers  de  l'équipage.  —  Valin,  sur  l'art. 
16:  Kmérigon,  t.  2,  p.  570. 

681.  —  Le  projet  de  1867  modiQait  quelque  peu  la  rédaction 
de  notre  privilège  :  «  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  pour  les 
besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  el  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  vendues  pour  le  même  objet.  » 
Les  préteurs  à  la  grosse  étaient  donc  préférés  aux  créanciers 
hypothécaires  mais  non  les  préleurs  ordinaires.  Les  lois  de  1874 
et  de  1885  sur  l'hypothèque  maritime  n'ont  pas  modifié  l'art.  101, 
§  7,  et  aujourd'hui  le  prêt  ordinaire  contracté  pour  les  besoins 
du  bâtiment  est  encore  privilégié;  les  créanciers  hypothécaires, 
s'ils  n'établissent  pas  qu'ils  ont  eux-mêmes  prêté  pour  les  be- 
soins du  navire,  seront  primés  par  ces  simples  prêteurs;  et,  au 
cas  où  ils  ont  prèle  pour  les  besoins  du  navire,  ils  auront  avan- 
tage à  se  prévaloir  de  leur  privilège  plutôt  que  de  leur  hypothè- 
que qui  leur  est  inutile.  ~  Laurin,  t.  1 ,  p.  103;  Desjardins,  t.  1, 
n.  135. 

682.  —  Bien  que  le  texte  parle  de  <>  sommes  »,  on  est  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  privilège  s'étend  aux  fournitures 
faites  en  nature.  Peu  importe,  en  effet,  qu'on  ait  prêté  de  l'ar- 
gent ou  fourni  des  matériaux  à  crédit.  Le  cas  du  lournisseur  a 
même  quelque  chose  de  plus  favorable  puisque  les  l'ournitures 
ne  sont  pas  équivoques  tandis  que  l'utile  emploi  des  deniers  peut 
parfois  faire  rob]et  de  doutes.  —  Emérigon,  t.  2,  p.  571;  lîé- 
darride,t.  1,  n.  90  ;  Dufour,  t.  1,  n.  116;  Alauzet,  t.  5,  n.  1639; 
Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  6,  n.  1688;  fJesjardins,  loc.  cit. 

683.  —  Ainsi  jugé  que  doivent  être  réputées  constituer  un 
prêt  fait  au  capitaine  les  fournitures  faites  à  l'équipage,  par  son 
ordre,  pendant  une  relâche,  en  logement,  nourriture  et  blanchis- 
sage; et  que.  faites  pour  les  besoins  du  navire,  elles  donnent 
ouverture  au  privilège.  —  Rennes,  13  nov.  1886.  Viaud,  [/. 
Plantes,  86.1.100;  Rev.  int.  dr.  mar.,  87  "24]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  19  |uin  1835,  Estublier,  [J.  Marseille,  t.  35.1.296;  J. 
Bordeaux,  t.  37."2.65] 

684.  —  Les  l'ournitures  faites  par  ordre  de  l'affréteur  pour 
les  besoins  d'un  bâtiment  naviguant  pour  le  compte  de  celui-ci 
donnent-ils  au  fournisseur  un  droit  privilégié?  On  a  essayé  de 
subordonner  la  question  à  celle  de  savoir  si  le  fournisseur  savait 
ou  non  qu'il  ne  traitait  pas  avec  le  véritable  propriétaire.  Mais 
cette  distinction  parait  bien  subtile  et  bien  peu  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi.  —  Trib.  comm.  Marseille,  20  déc.  1865,  Bonnel'ov, 
[J.  Marseille,  66.1.33] 

685.  —  11  semble  plus  juridique  et  plus  équitable  de  réduire 
celte  question  à  celle  de  savoir  pour  les  besoins  de  qui  la  four- 
niture a  été  faite.  Est-ce  pour  les  besoins  de  l'atTréteur  lui-même 
ou  pour  ceux  du  navire?  Dans  ce  dernier  cas  seulement  la  créance 
sera  privilégiée;  l'armateur  n'eût  pas  sans  doute  agi  différem- 
ment, l'affréteur  n'a  pas  géré  seulement  sa  propre  affaire,  et  le 
fournisseur,  en  préservant  le  gage  commun,  a  du  compter  sur  ce 
dit  gage.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  136. 

686.  —  .\insi  jugé  que  les  fournitures  faites  en  mer  à  un  na- 
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vire  dans  un  raoïnenl  de  détresse  constituent  une  dette  du  navire 
et  donnent  action  au  fournisseur  contre  l'armateur  quoique  le 
navire  naviguât  en  ce  moment  pour  compte  d'un  airréteur,  sauf 
le  recours  de  l'armateur  contre  ce  dernier.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 7  juill.  1865,  Sellier,  [J.  Marseille,  65.1.221J 

687. —  Celui  qui,  avec  autorisation  de  justice,  paie  des  dettes 
que  la  loi  déclare  privilégiées  sur  le  navire  et  le  fret,  doit  être 
subrogé  au  privilège,  nonobstant  toutes  saisies-arrêts  et  sans 
responsabilité  de  sa  part,  à  raison  de  la  nécessité  des  dépenses. 
—  Trib.  comm.  .Marseille,  3  août  1832,  .Merontié,  [/.  Marseille, 
t.  32.1.245] 

688.  —  Spécialement,  le  consignataire  de  navire  qui,  en 
l'étal  d'une  saisie  arrêt  faite  entre  ses  mains  sur  le  fret  dont  il 
sera  débiteur,  demande  à  la  justice  l'autorisation  de  faire  au  ca- 
pitaine, sur  ce  même  fret,  les  avances  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  son  navire  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
quarantaine,  doit  obtenir  celle  autorisation  avec  privilège,  no- 
nobstant la  saisie-arrêt,  et  sans  être  soumis  à  répondre  de  l'uti- 
lité el  de  la  nécessité  des  dépenses  objet  de  cette  avance.  — 
Même  jugement. 

689.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  191  devant  recevoir  une 
interprétation  restrictive,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en 
collocation  d'un  camionneur  qui  a  simplement  embarque,  débar- 
qué, transbordé,  arrimé  la  marobandise  ;  celle  du  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances  au  capitaine  ou  a  payé  les  droits  dus 
aux  services  publics;  celle  du  courtier  maritime  pour  ses  droits  de 
courtage,  commissions,  frais  de  poste,  renouvellementel  autres; 
toutes  ces  opérations  ne  concernant  en  rien  la  mise  en  étal  de 
navigabilité,  el  l'art.  191  n'ayant  attaché  aucun  droit  spécial  à 
ces  sortes  de  créances.  —  Tnb.  civ.  Seine,  18  déc.  1895,  Viol, 
[Kei'.  int.  dr.  mar.,  t.  12,  p.  27] 

690.  —  On  sail  que,  lorsque  plusieurs  prêts  sont,  durant  le 
même  voyage,  faits  sur  le  même  navire  dans  des  ports  différents, 
les  derniers  prêteurs  en  date  sont  préférés  art.  323)  par  déro- 
gation à  la  règle  de  l'art.  191  avant-dernier  paragraphe,  selon 
laquelle  les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du 
présent  article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en 
cas  d'insuffisance  du  prix.  Faut-il  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  323  lorsque  les  marchandises  de  différents  chargeurs  ont 
été  vendues  dans  des  ports  différents  pour  les  besoins  du  navire? 
On  a  soutenu  l'affirmative  par  la  raison  que  les  chargeurs  étant 
réputés  avoir  prêté  le  prix  de  leurs  marchandises  vendues,  l'art. 
323  doit  leur  être  appliqué  comme  aux  prêteurs.  ^  Bédarride, 
t.  1,  n.  84. 

691.  —  Mais  cette  solution  n'est  pas  généralement  admise  ; 
il  parait  plus  exact  au  contraire  défaire  concourir  tous  les  char- 
geurs. C'est  l'art.  191,  §  12,  qui  est  la  règle  générale,  l'art.  323 
n'est  que  l'exception  et  elle  ne  parle  que  des  prêteurs.  Or  les 
chargeurs  ne  sont  point  des  prêteurs,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas 
donné  leur  consentement.  Il  serait  exorbitant  que  le  capitaine 
pût  déterminer  le  rang  de  chargeurs  suivant  l'ordre  dans  le- 
quel il  vendrait  les  marchandises.  Du  reste,  quand  le  proprié- 
taire lait  abandon  du  navire  et  du  fret  aux  chargeurs  dont  les 
marchandises  ont  été  vendues,  la  perte  se  répartit  au  marc  le 
franc  entre  les  chargeurs  (art.  298);  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  ici,  l'hypothèse  étant  semblable  et  les  raisons  de  déci- 
der étant  les  mêmes? —  Dufour,  t.  1,  n.  136;  Démangeai,  t.  4, 
p.  54;  Boistel,  n.  1131;  de  Vairoger,  t.  1,  n  43;  Desjardins, 
t.  1,  n.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1688. 

692.  —  Si,  dans  le  même  voyage,  on  a  employé  pour  les  be- 
soins du  navire  des  sommes  empruntées  et  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente  des  marchandises,  il  y  aura  lieu  de  faire  un  rè- 
glement entre  les  prêteurs  et  les  chargeurs.  Pour  cela,  on  divi- 
sera la  somme  afférente  à  ces  deux  classes  de  créanciers  en  deux 
parts  proportionnelles  à  leur  montant,  on  répartira  ensuite  chaque 
part  entre  les  préteurs  d'un  côté  et  les  chargeurs  de  l'autre, 
selon  ce  qui  vient  d'être  dit.  —  Dufour,  t.  1,  n.  137;  Démangeai, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

693.  — "Remarquons  que  la  situation  du  prêteur  et  celle  du 
chargeur  ne  sont  poinl  semblables.  En  effet,  si  le  prêteur  ne  pro- 
duit point  les  justifications  requises  il  ne  pourra  invoquer  l'art. 
191,  §  7,  et  n'aura  aucun  privilège.  .\u  contraire,  si  on  démontre 
contre  le  chargeur  que  ses  marchandises  n'ont  point  été  ven- 
dues pour  les  besoins  du  navire,  mais  par  exemple  pour  les  be- 
soins pei'sonnels  ducapitaine,  il  ne  perd  que  son  rang  et  jouira 
encore  du  privilège  de  l'art.  191,  §  11,  pour  le  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  chargées. 
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694.  —  Il  va  de  soi  que  le  capitaine  peut  renoncer  à  son 
rang  de  créancier  privilégié  à  raison  de  ses  gages,  au  bénéfice 
des  préteurs  ou  des  chargeurs.  Une  renonciation  de  ce  genre 
devra  s'indqire  de  ce  qu'il  s'oblige  personnellement  envers  eux 
au  remboursemenl.  —  Rennes,  13  nov.  188G,  Viaud,  fJ.  Nantes, 
86.1.100;  Rev.int.dr.  imr.,  t.  3,  p.  24] 

695.  —  Dans  quel  sens  faut-il  entendre  l'expression  «  der- 
nier voyage  "  employée  par  le  §  7  ?  On  est  d'accord  pour  re- 
connaître qu'il  ne  faut  point  l'entendre  dans  le  même  sens  que 
l'e.Npression  du  §  6.  Le  dernier  voyage  sera  censé  accompli  à 
l'égard  des  préteurs,  fournisseurs,  chargeurs,  au  moment  où  le 
navire  sera  rentré  dans  le  port  que  les  expéditions  mises  sous 
leurs  yeux  indiquaient  comme  celui  où  le  voyage  serait  terminé. 
A  leur  égard,  en  effet,  on  ne  peut  pas  dire  que,  si  le  navire  est 
désarmé  avant  d'avoir  regagné  son  port  de  départ,  le  dernier 
voyage  est  terminé.  Car  le  navire  monté  par  un  équipage  nou- 
veau peut  faire  une  seconde  expédition  pour  le  compte  d'un  nou- 
vel affréteur  et  n'être  saisi  qii'à  son  retour.  Si  un  prêt  a  été  fait, 
si  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  la  première  période  de  ce  voyage,  le  créancier  sera  pri- 
vilégié, car  ce  qui  s'est  passé  plus  tard  s'est  t'ait  à  son  insu,  et  il 
ne  saurait  encourir  une  déchéance  ne  pouvant  agir.  11  n'en  est 
pas  de  même  des  gens  de  mer  qui  ont  vu,  eux,  rompre  le  voyage 
et  ont  pu  dès  lors  réclamer  leurs  gages.  —  Dulour,  t.  1,  n.  123; 
Démangeât,  t.  4,  p.  32;  Caumont,  v°  Navire,  a.  31  ;  Laurin,  t.  1, 
p.  104;  Desjardins,  t.  1,  n.  137. 

695  bis.  —  Jugé  que  le  fait  d'interrompre  le  dernier  voyage 
pour  gagner  un  port  voisin,  en  dehors  de  la  route  prévue  par 
la  charte-partie,  ne  constitue  pas  un  nouveau  voyage,  s'il  est 
établi  que  c'est  un  cas  de  forcj  majeure,  par  exemple  si  le  na- 
vire a  où  gagner  un  port  pour  y  l'aire  réparer  une  avarie  subie 
encours  de  roule.  —  Alger,  15  iuill.  1899,  [J.  Trib.  Alg.,  't  avr. 
1900] 

690.  —  Un  emprunt  fait  avant  le  départ  du  port  d'armement 
ou  de  charge,  pour  les  besoins  exclusifs  du  navire,  ne  peut  être 
affecté  sur  la  cargaison,  mais  sur  le  corps  seulement,  et  il  est 
sans  etl'et  à  l'égard  des  chargeurs  et  réclamaleurs.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  24  mai  1864,  Pianello,  [J.  Havre,  65.2. 
14-1 

697.  —  H.  Frais  de  construction.  —  Sont  privilégiées  au 
huitième  rang  «  les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  ccmstruction,  si  le  navire  n'apoint 
encore  fait  de  voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué  {àrl.  191,  §  8).  L'art.  16  de  l'Ordonnance  déclarait  égale- 
ment privilégiés  ces  prêteurs  avant  le  départ,  immédiatement 
après  les  prêteurs  en  coursde  voyage  i  Valin,  sur  l'art.  16,  tit.  14, 
liv.  1  ;  Emérigon,  Contr.à  la  grosse,  chap.  12,  sect.  3;.  Trois  clas- 
ses de  créanciers  sont  privilégiées  par  l'art.  191,  ;;  8  :  1°  les  ven- 
deurs; 2°  les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction  ; 
3°  les  créanciers  pour  fournitures  avant  le  départ. 

698.  —  a)  Privilège  du  vendeur.  —  On  peut  dire  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  navire,  n'est  qu'une  application  du  principe 
posé  par  les  art.  2102,  §  4,  et  2103,  §  1,  C.  civ.  :  sans  la  vente  le 
navire  ne  fût  pas  devenu  le  gage  des  créanciers  de  l'acheteur 
puisqu'il  ne  serait  pas  entré  dans  le  patrimoine  de  leur  débi- 
teur. 

699. —Aux  termes  de  l'art.  191,  §  8,  il  faut,  pour  que  le  pri- 
vilège existe,  que  le  navire  n'ait  pas  encore  fait  de  voyage.  Faut-il 
dire  que  le  vendeur  n'est  privilégié  que  si  la  vente  a  précédé 
tout  voyage  du  navire'.'  On  a  essayé  de  le  soutenir  en  s'altachant 
au  texte  même;  mais  cela  n'est  pas  admissible;  on  ne  comprend 
pas  pourquoi  le  privilège  serait  refusé  au  vendeur  d'un  navire 
ayant  déjà  navigué.  Qu'importe  qu'au  moment  de  la  vente  le  na- 
vire soit  neuf  ou  non,  le  vendeur  ne  l'en  a  pas  moins  mis  dans 
l'actif  de  l'acheteur.  Celte  solution,  qui  était  déjà  celle  des  com- 
mentateurs du  texte  de  l'Ordonnance,  reproduit  par  notre  arti- 
cle, est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  généraux  de  nos  art. 
2102,  §  4,  et  2103,  §  1.  Il  faut  donc  lire  :  «  si  le  navire  n'a  point 
encore  fait  de  voyage  depuis  la  vente".  —  Laurin,  l.  1,  p.  106; 
Ruben  de  Couder,  v"  Navire,  n.  277;  Desiardins,  t.  1,  n.  140; 
Lyon-Caenet  Renault,  1.6,  n.  1696.  —V.  Boistel,  p.  836;  Dufour, 
t.  1,  n.  141;  Démangeai,  t.  4,  p.  59;  de  Valroger,  t.  1,  n.  57. 

700.  —  Le  privilège  du  vendeur  n'est-il  pas  soumis  à  une 
cause  spéciale  d'extinction?  On  a  soutenu  la  négative  sous  pré- 
texte que,  en  parlant  du  cas  où  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 


voyage,  l'art.  101,  §  8,  ne  visait  que  les  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction.  Quant  au  vendeur  il  garde,  dit-on, 
son  privilège,  que  le  navire  ait  navigué  ou  non  depuis  la  vente  : 
il  est  exposé  seulement,  comme  tous  les  créanciers  jirivilégiés,  à 
perdre  son  droit  de  suite  lorsque  le  bâtiment,  ayant  été  vendu 
par  l'acheteur,  a  fait  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  risques  du 
nouvel  acquéreur.  —  Trib.  civ.  Marseille,  19  févr.  1821,  Aguil- 
ion,  [J.  Marseille,  t.  21.2.73]  —  Démangeai,  t.  4,  p.  S9;  Boistel, 
n.  1140.  —  Mais  ce  système  est  inadmissible  parce  qu'il  viole 
ouvertement  le  texte  de  l'arl.  191,  §  8,  en  supprimant  complète- 
ment à  l'égard  du  vendeur  les  mots  <i  si  le  navire  n'a  point  en- 
core fait  de  voyage  ".  Il  faut  admettre  qu'un  voyage  postérieur 
à  la  vente  en  entraîne  l'extinction,  bien  qu'alors  on  entende  ces 
mots  dans  deux  sens  différents  selon  qu'il  s'agit  du  privilège  du 
vendeur  ou  de  celui  des  fournisseurs  et  ouvriers. 

70t.  —  Un  second  système  admet  bien  que  ces  expressions 
s'appliquent  au  privilège  du  vendeur,  mais  pour  que  ce  privilège 
soit  perdu,  il  faut,  dit-on,  l'accomplissement  d'un  voyage  dans  les 
conoitions  déterminées  parles  art  193  et  194  (Bédarride,  t.  1, 
n.  93  ;  Dageville,  t.  2,  p.  22  ;  Alauzel,  t.  5,  u.  1 644  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  v°  Navire,  n.  133).  Cette  opinion  est  inaccep- 
table en  ce  que  les  art.  193  et  194  concernent  le  droit  de  suite 
des  créanciers  du  vendeur  et  non  le  droit  de  préférence  qui  est 
seul  en  jeu  ici. 

702.  —  On  admet  donc  en  général  que  l'art.  191,  §  8,  ne  dé- 
finissant pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  voijage,  on  doit  en  con- 
clure que  tout  voyage,  quelles  qu'en  soient  la_durée  et  les  condi- 
tions, amène  l'extinction  du  droit  de  préférence  du  vendeur.  U 
n'est  point  étonnant  d'ailleurs  que  le  droit  de  suite  s'éteigne 
moins  facilement  que  le  droit  de  préférence  :  pour  les  navires 
le  droit  de  suite  n'a  rien  d'exceptionnel  ;  il  appartient,  à  la  diffé- 
rence du  droit  de  préférence,  à  tous  les  créanciers  mèmechiro- 
grnphaires.  —  Cass,,  4  lanv.  1886,  Riotleau,  [S.  86,1. 03,  P.  86. 
1.140,  D.  86.1. 113]  —  Caen,  12  août  1861,  Lefoullon,  [S.  63.2. 
49,  P.  63.529]  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  122;  Dufour,  t.  1, 
n.  183  ;  Laurin,  t.  1,  p.  103  ;  Ruben  de  Couder,  ■^'' Navire,  n.  278; 
Desjardins,  t.  1,  n.  140;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1097; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  698. 

703.  —  I!  faut  reconnaître  que  cette  solution,  toute  juridique 
qu'elle  soit,  créera  une  situation  bizarre  :  l'acheteur  peut  d'un 
côté  se  refuser  à  payer  le  prix  de  vente  tant  qu'il  n'aura  pas  fait 
naviguer  le  navire  pour  le  purger  du  droit  de  suite  des  créan- 
ciers du  vendeur,  de  peur  d'avoir  à  payer  deux  fois;  d'autre 
part,  le  vendeur,  s'il  ne  se  fait  pas  payer  le  prix  avant  le  départ 
perd  son  privilège.  Pour  éviter  cet  inconvénient  le  vendeur  pourra 
soit  se  faire  constituer  une  hypothèque  sur  le  navire,  suit  offrir 
à  l'acheteur  pour  qu'il  paie  son  prix  avant  le  départ,  une  caution 
pour  les  dettes  qui  ne  seraient  pas  connues. 

704.  —  D'ailleurs,  outre  le  privilège  de  l'art.  191,  S  8,  le 
vendeur  de  navire  conserve  le  privilège  du  droit  commun  de 
l'art.  2102,  §  4,  C.  civ.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  et  il 
n'y  a  aucune  raison  de  l'en  priver,  car,  s'il  a  perdu  son  privilège 
maritime,  il  ne  saurait  se  trouver  dans  une  plus  mauvaise  situa- 
tion que  si  l'art,  191  ne  l'avait  pas  mentionné.  Donc,  dans  notre 
hypothèse,  le  vendeur  pourra  exercer  ce  privilège  qui  continue 
à  subsister  même  après  le  voyage  du  navire  ;  il  est  vrai  qu'il  ne 
passera  alors  qu'après  tous  les  créanciers  privilégiés  au  titre 
maritime,  r—  Trib.  civ.  Marseille,  3  iuill.  1891,  Viola,  [./.  Mar- 
seille, ^1.%.m;  J .  Havre,  94.2.108]  —  Dgfour,  t.  1,  n.  I9ii; 
Laurin,  t.  1,  p.  109;  Desjardins,  t.  I,  n.  141;  Lyou-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1697  bis.  —  Contra,  de  Valroger,  t,  1,  n.  61. 

705.  —  Le  vendeur  peut  exercer,  aux  termes  du  droit  com- 
mun, la  revendication,  pourvu  que  la  vente  ait  été  faite  sans 
terme,  que  le  navire  existe  eni^ore  en  nature  et  soit  en  la  pos- 
session de  l'acheteur.  Mais  cette  action  doit  être  exercée  dans 
la  huitaine  de  la  livraison  (C.  civ.,  art.  2102,  §  4)  ;  enfin  elle  ne 
saurait  être  admise  en  cas  de  faillite  ^C.  comm.,  art.  330j. 

706.  —  Le  privilège,  soit  de  l'art.  191,  §  8,  G.  comm.,  soit  de 
l'art.  2102,  §  4,  C.  civ.,  n'est  pas  la  seule  garantie  accordée  au 
vendeur  d'un  navire  :  il  jouit  en  outre  des  garanties  accordées 
par  le  droit  commun  à  tout  vendeur  de  meubles.  Ainsi  il  a  le 
droit  de  rétention  sur  la  chose  vendue  quand  la  vente  a  été  faite 
sans  terme  (G.  civ.,  art.  1612,  1613). 

'707.  —  Il  peut  exercer  aussi  l'action  résolutoire  (G.  civ., 
art,  1634),  sauf  encore  en  cas  de  faillite  (C.  comm.,  art.  350). 
Mais  on  admet  en  général  que  cette  action,  en  tant  qu'elle  doit 
nuire  aux  créanciers  privilégiés  de  l'art.  191,  ne  survit  pas  au 


NAVIRf-;.  -  Ghap.  V. 


411 


privilège  spécial  maritime  du  vendeur,  et  celui-ci,  une  fois 
déchu  de  son  privilège  spécial,  peul  bien  exercer  l'action  réso- 
lutoire mais  il  la  condition  que  ce  ne  soit  pas  au  préjudice  de 
ces  créanciers  spéciaux.  Il  ne  le  pourrait  qu'à  la  condition  de 
désintéresser  au  préalable  ceux-ci  L,'exlinction  du  privilège  doit 
entrailier  celle  des  droits  ;inalogues  par  lesquels  le  vendeur 
aboutirait  au  même  résultat  que  par  l'exercice  du  privilège.  On 
peut  appliquer  ici  par  analogie  l'art.  7,  L.  2:!  mars  1853,  qui,  en 
matière  d'immeubles  édicté  le  même  lien  entre  le  privilège  el 
l'action  résolutoire.  —  Laurin,  t.  I,  p.  108;  Dufour,  t.  ),  n.  148; 
de  Valroger,  t.  I,  n.  02;  Desjardins,  t.  1,  n.  141.  —  Pourtant 
cette  solution  est  contestée  comme  arbitraire  en  l'absence  d'une 
disposition  forinelle  de  la  loi.  —  Lyon-Gaeii  et  Henault,t.6,  n.  1701. 
"708.  —  Il  est  reconnu  que  le  privilège  de  l'art.  191  peut  être 
exercé  nonobstant  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  l'ache- 
leur,  puisque  l'art.  b.'iO,  C.  cguim.,  n'a  point  cité  cet  article 
comme  il  l'a  l'ail  pour  l'art.  2102,^  4,  C.  civ.,et  que  les  déchéan 
ces  sont  de  droit  étroit.  — Diifour,  t.  l,n.  148;  Démangeât,  I.  4, 
p.  C3;  Laurin,  t.  t,  p.  105;  Desjardins,  t.  1,  n.  141  ;  de  Valro- 
ger, t.  I,  n,  63;  Henouanl,  Des  faiUites,[.  2,  n-  264;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  l'OO. 

709.  —  b)  FQurnisseitrs  ft  i'iiiploij(^s  à  la  construction.  —  La  lé- 
gUimilé  du  privilège  des  fournisseurs  et  employés  à  la  construc- 
tion est  incontestable,  puisque,  sans  eux,  il  n'y  aurait  pas  de  na- 
vire, ou  au  moins  celui-ci  ne  pourrait  pas  prendre  la  mer.  Ce  privi- 
lège peut  se  rapprocher  sous  ce  rapport,  de  celui  établi  par  l'art. 
210:l,  §  4,  C.  civ.,  an  faveur  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons 
I!  mires  ouvriers.  L'ordonnance  de  1681  édictait  le  même  privi- 
I.  ^  '  au  profil  des  charpentiers,  calfateurs  etaijlres  employés  à 
la  construction,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  créanciers  pour  fourni- 
tures laites  au  bâtiment. 

710.  —  J'igp  ^ue  celui  qui  a  fourni  les  bois  de  la  construc- 
tion d'un  navire  a,  au  cas  de  vente,  un  privilège  sur  ce  navire 
si  ce  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage. —  Bordeaux,  10  mai 
1842,Beaudoin,[^J.((n-.  llordeaux,  42.279;  J.  lionleaux,  42.1. i:i7] 

711.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  faut  assimiler  à  ceux 
qui  ont  fait  des  fournitures  pour  la  construction,  ceux  qui  ont 
fait  des  fournitures  pour  l'armement  ou  l'équipement,  quand  le 
navire  est  neuf  et  n'a  jamais  navigué.  —  Dufour,  t.  I,  n.  151  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  64;  Desjardins,  t.  1,  n.  142;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1691. 

712.  —  On  admet  que  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour 
payer  les  vendeurs  et  les  fournisseurs  ou  employés  à  la  construc- 
tion ne  jouissent  pas  du  privilège  de  ces  derniers,  à  moins  de 
subrogation.  —  Massé,  n.  2976  ;  Devilleneuve,  v"  Navire,  n  141  ; 
Alau/.et,  t,  3,  n.  1653  ;  Ruben  de  Couder,  v°  ISavire,  n.  294  ;  Bé- 
darride,  n.  106;  Démangeât,  t.  4,  p.  72. 

713.  —  .Mais  jugé  que  l'acciuéreur  en  commun  d'un  navire, 
qui  a  pajé  la  totalité  du  prix,  a  privilège  sur  le  prix  de  vente  de 
ce  navire  pour  la  part  contributive  de  son  communiste  qu'il  a 
avancée.  —  Rouen,  19  juill.  1839,  Syndics  Mullot,  [P.  39.2.519] 

714.  —  ..•  Que  le  tiers  qui  a  accepté  et  payé  des  traites  ti- 
rées par  une  société  de  pêcherie  et  dont  le  montant  a  été  em- 
ployé par  elle  à  rarmenient  de  ses  navires  et  à  l'acquisition  d'un 
vieux  bâtiment,  a  la  société  pour  obligée  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  par  lui  avancée,  et  il  a  un  privilège  sur  le  matériel  na- 
val de  cette  société.  —  Cass.,  9  févr.  1886,  Soc,  pêcheries  fran- 
çaises, fS.  87.1,366,  P.  87.1.903,  D.  86.1.400] 

715.  —  ...  Que  celui  qui  a  fait  les  avances  des  frais  d'arme- 
ment du  navire  a,  pour  le  recouvrement  de  ces  avances,  un  pri- 
vilège sur  le  navire  ou  sur  les  assurances  sur  corps  qui,  en  cas 
de  perte,  en  représentent  la  valeur.  —  Bordeaux,  28  janv.  1839, 
Svndics  Bureau,  [J.arr.  Bor(leau.v,  1.29. i .Sn;J.  liovdeauXj  1.39. 
iMo] 

716.  —  Comment  faut-il  entendre  ici  l'expression  «  si  le  na- 
vire n'a  point  encore  l'ail  de  voyage  n?  A  l'égard  des  construc- 
teurs il  faut  que  le  navire  n'ait  pas  voyagé  depuis  la  construction, 
c'est-à-dire  n'ait  jamais  navigué.  Mais  à  l'égard  des  fournisseurs 
il  suffit  que  le  navire  n'ait  point  voyagé  depuis  la  fourniture.  Cette 
solution  paraît  conforme  à  l'esprit  du  législateur.  Le  vendeur,  le 
constructeur,  les  fournisseurs,  l'ouvrier  employé  au  radoub  peu- 
vent réclamer  leur  privilège  si  le  navire  n'a  pas  fait  de  voyage 
depuis  la  vente,  la  construction,  les  fournitures,  le  radoub,  c'est- 
à-dire  depuis  l'acte  qui  a  augmenté  l'actif  du  débiteur.  —  Ren- 
nes, 4  mars  1880,  Guitton,  [S.  81.2.265,  P.  81.1.1265,  D.  81.2. 
211  J;  —  12aoùll88t),  Pergeline,  [S.  82.2.19,  P.  82.1.108]  —  Sic, 
Desjardins,  Inc.  cit.  —  Contra,  Dufour,  t.  1,  n.  152. 


717.  —  Remarquons  que  le  privilège  du  fournisseur  ou  de 
l'ouvrier  constructeur  sur  le  prix  de  vente  du  navire  ne  donne 
pas  d'action  directe  et  personnelle  contre  l'acquéreur.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  28  août  1840,  Tieux,   [J.Tiardeaux,  40.1.249] 

718.  —  Jugé  que  la  circonstance  que  le  constructeur  aurait 
vendu  le  navire  avant  qu'il  fût  entièrement  terminé  et  que  la 
construction  aurait  été  continuée  et  achevée  pour  le  compte  de 
l'acheteur,  ne  porterait  aucun  préjudice  à  ce  privilège,  Dans  ce 
cas,  le  fournisseur  est  privilégié  pour  la  partie  construite  et  a, 
de  ce  chef,  action  contre  le  constructeur  comme  débiteur  per- 
sonnel et  action  contre  l'acheteur  comme  détenteur.  Ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliquer  à  cette  hypothèse  leg  règles  ordinaires  d'une 
construction  à  forfait,  pour  n'accorder  au  fournisseur  d'aulres 
droits  que  ceux  conférés  par  l'art.  1798,  C.  civ.,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  construction  qui  n'aurait  pas  du  tout  été  commen- 
cée. —  Bordeaux,  10  mai  1842,  Beaudoin,  [J.  arr.  Hordeaux,  49. 
279;  j.  fiordeaux,  42.1.137] 

719.  —  Ce  privilège  des  ouvriers  el  fournisseurs  qui  ont  con. 
struit  le  navire  ne  fait  point  de  difficulté  en  cas  de  construction 
par  économie,  car  les  ouvriers  ont  traité  directement  avec  celui 
qui  doit  être  propriétaire  du  navire  comme  il  est  propriétaire  des 
matériaux;  mais  ce  privilège  subsisle-t-il  s'ils  ont  traité,  non  pas 
avec  le  propriétaire,  mais  avec  l'entrepreneur  qui  se  charge, 
moyennant  un  prix  ferme,  de  construire  le  navire  en  fournissant 
lui-même  la  matière  et  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
de  construction  à  forfait?  Les  ouvriers  ont  sans  doute  un  privi- 
lège qu'ils  peuvent  exercer  sur  le  navire  tant  ([u'il  est  la  pro- 
priété du  constructeur;  mais  le  conservent-ils  et  peuvent-ils 
l'exercer  contre  l'armateur  une  fois  que  celui-ci  en  est  devenu 
propriétaire?  S'ils  n'ont  point  ce  privilège,  ils  ne  peuvent  rien 
réclamer  de  l'armateur  une  fois  que  l'entrepreneur  a  été  payé; 
dans  l'hypothèse  contraire,  ils  pourront  saisir  et  faire  vendre  le 
bâtiment  au  préjudice  du  propriétaire,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  payé  l'entrepreneur  en  vertu  de  ce  privilège.  Dans  l'an- 
cien droit,  la  déclaration  du  16  mai  1747  décidait  que  les  ouvriers 
el  fournisseurs  ne  pourraient  airir  contre  le  propriétaire  que  par 
voie  de  saisie-arrêt,  afin  qu'il  ne  fiit  pas  exposé  à  payer  deux 
fois. 

7^0.  —  L'n  premier  système,  aujourd'hui  abandonné,  préten- 
dait que  les  ouvriers  et  fournisseurs  n'ont  jamais  de  privilège 
en  cas  de  construction  à  forfait,  alors  même  qu'ils  auraient 
ignoré  la  nature  de  ce  mode  de  construction.  Il  argumentait  de 
ce  que  la  déclaration  de  1747,  n'ayant  pas  été  abrogée,  était  tou- 
jours en  vigueur,  et  de  ce  que  l'art.  1798,  C.  civ.,  applique  aux 
constructions  de  bâtiments  ou  autres  ouvrages  faits  à  l'entre- 
prise la  décision  de  la  déclaration  royale  sur  un  cas  déterminé. 
—  Rennes,  7  mai  1818,  Weisbrod,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dageville, 
t.  2,  p.  690.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'in- 
dustrie, n.  1415  et  s.  —  Mais  il  faut  rappeler  que  la  déclaration 
de  1747  n'avait  pas  été  enregistrée  par  tous  les  parlements,  el 
était  vivement  critiquée  par  les  commentateurs;  que  Valin  et 
Emérigon  professaient  une  doctrine  contraire  ;  enfin  il  faut  noter 
que  l'art.  1798,  C.  civ.,  ne  régit  que  le  cas  où  les  ouvriers  n'ont 
pas,  de  leur  propre  chef,  un  privilège  sur  les  ouvrages  construits 
à  l'entreprise.  —  V.  swpcà,  v»  louage  d'ouvrage,  de  services  et 
d'industrie,  n.  1353  et  g. 

"721,  ^  Un  second  système  applique  l'art,  1798,  mais  en  le 
limitant  au  cas  où  les  ouvriers  oqt  su  que  la  construction  se 
faisait  à  forfait;  lorsqu'au  contraire  les  ouvriers  ont  cru  que  la 
construction  se  faisait  par  économie,  ils  gardent  leur  privilège 
parce  qu'ils  ont  alors  fail  crédit  à  la  clioge  et  non  à  la  personne. 
Mais  cette  distinction,  tout  équitable  qu'elle  soit,  est  arbitraire. 
Comment  imaginer  que  l'existence  d'un  privilège  soit  subor- 
donnée au\  renseignements  pris  ou  à  l'opinion  connue  des  créan- 
ciers? Ce  sera  la  source  de  difficultés  pratiques  lorsqu'il  faudra 
décider  si  la  présomption  doit  être  pour  les  ouvriers  ou  contre 
eux  ;  ce  système  a  le  tort  d'invoquer  l'art.  1 738  qui  consacre  une 
toute  autre  doctrine.  —  Cass.,  30  juin  1829,  Postanier,  fS.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  21  mars  1827,  V"  Hélain,  [S.  et  P.  chr.]—  Bor- 
deaux, 4  août  1856,  Colombier,  [S,  58.2.225,  P.  58.837];  — 
18  août  1836,  Teurlay,  [Ibid.]  —  Douai,  11  déc,  I8S6,  Huyssen, 
{Rev.  int,  de  dr.  inar.,  t.  2,  p.  318]  —  Trib.  comm.  Marseille,  19 


îévr.  1857,  Durante,  [J.  Marseille,  37.1.34] 


15  déc.  1863, 


Bonnefoy,  \J.  .Ifars'ille,  66.1.33]  —Trib.  comm.  Dunkerquç,  21 
déc.  1885,  Huyssen,  \Rev.int.  de  dr.  mar.,  t.  1,  p.  495]  — Sic, 
Valin,  sur  l'art.  17,  liv,  1,  lit.  14  de  l'Ordonnance;  Dufour,  t.  1, 
n.  173;  Bédarride,  t.  j,  n.  101  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  943;  Boulay- 
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Patv,  t.  1,  D.  129;  Paul  Pont,  t.  1,  ii.  97;  Aubrv  et  Rau,  l.  3, 
§  263  bis. 

722.  —  Jugé  que  cette  connaissance  ne  se  présume  pas  iaci- 
lement  dans  le  cas  où  le  constructeur,  après  avoir  entrepris  le 
navire  pour  son  compte,  ne  s'est  engagé  que  plus  lard  à  le  para- 
chever pour  le  compte  de  l'armateur  qui  n'a  pas  averti  les  tiers 
de  ce  changement  de  position.  —  Bordeaux,  25  févr.  1857,  Dan- 
dicolle,  [J.  an:  Bordeaux,  57.106;  J.  Bordeaux,  57.1.56] 

72îi.  —  ...  Kt  que  c'est  à  l'acheteur  à  prouver  que  le  tournis- 
seur  a  connu  la  construction  à  forfait;  que,  dans  le  doute,  cette 
connaissance  ne  se  présume  pas.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  26 
sept.  1856,  Colombier,  [J.  Bordeaux,  a6.\  .2'àS] 

724.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  n'ont  action  con- 
tre le  tiers  pour  le  compte  duquel  le  navire  a  été  fait,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  ce  dernier  se  trouve  devoir  au 
constructeur.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  28  août  1840,  Fieux, 
[J.  Bordeaux,  40.1.249];  —  5  mars  1841,  Pouble,  [/.  Bordeaux, 
41.1.121] 

725.  —  ...  A  moins  que  le  traité  à  forfait  n'ait  été  accompa- 
gné de  dissimulation  ou  n'ait  eu  lieu  à  leur  insu.  —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  5  mars  1841,  précili'. 

726.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  les  plus  récentes  re- 
connaissent aux  ouvriers  et  fournisseurs  le  privilège  de  l'art.  191, 
§  8,  sans  distinction,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  aient  connu 
ou  non  le  mode  de  construction.  Cette  opinion  se  fomîe  sur  le 
texte  même  de  l'article,  qui  n'établit  aucune  distinction  selon  le 
mode  de  construction  ;  sur  la  nature  du  contrat  de  la  construc- 
tion à  forfait  :  puisquL-  c'est  une  vente  à  livrer  qui  n'est  pas  con- 
ditionnelle ,  V.  suprà,  n.  237)  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  ouvriers 
qui  ont  privilège  sur  le  navire  tant  qu'il  reste  aux  mains  de  l'en- 
trepreneur, ne  le  conserveraient  pas  quand  il  est  aux  mains  de 
l'armateur;  celui-ci  étant  acheteur  est  l'ayant-cause  à  titre  parti- 
culier de  l'entrepreneur.  Celte  solution  parait  être  tout  à  fait  con- 
forme au  fondement  mi^me  du  privilège  accordé  aux  ouvriers  et 
fournisseurs,  que  !a  loi  considère  plutôt  comme  créanciers  du 
navire  lui-même  que  de  la  personne  du  débiteur;  qu'importe  que 
le  navire  soit  aux  mains   de  l'entrepreneur  ou   de  l'armateur? 

—  Cass.,  17  mai  1876,  Synd.  .Mahé,  [S.  77.1.337.  P.  77.881,  D. 
78.1.97];—  10  juin.  1888,  Fichet,  [S.  88.1.430,  P.  88.1.1058,  D. 
89.1.107];  — 27  oct.  1890.  Huvssen,  [S.  90  l.o28,  P.  90.1.1270, 
D.  91.1.72]  —  Rennes,  23  juilï.  1873,  Légal,  [S.  74.2.36,  P.  74. 
208,  D.  73.5.303];  —  21  avr.  1874,  Légal,  [S.  74.2.212,  P.  74. 
991,  D.  75. 5. 303]  —  Bordeaux,  13  août  1884,  Arman,  [Reo.  int. 
dr.  mar.,  t.  1,  p.  37]  —  Hennés,  18  févr.  1887,  Bossard,  [Rev. 
int.  dr.  mar.,  t.  2,  p.  761;  J.  Nantes,  87.1.165] —  Emérigon, 
Contrat  à  la  grosse,  ch.  12,  sect.  7;  Boulay-Paly,  t.  1,  p.  133; 
Laurin,  t.  1,  p.  633;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  124;  Dé- 
mangeai, t.  4,  p.  65;  Boislel,  n.  H 34  ;  Desjardins,  t.  I,  n.  144; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1691  bis. 

727.  —  Jugé  que  les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  à  l'entreprise  ont,  pour  le  paiement  de  ce  ']ui  leur  est 
du,  un  droit  direct  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits;  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
ils  doivent  être  payés,  comme  créanciers  directs  du  propriétaire, 
sur  les  sommes  que  reste  devoir  ce  dernier,  et  ce,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  de  l'entrepreneur  failli.  —  Douai,  30  mars 
1833,  Synd.  Godin,[S.  33.2.536,  P.  chr.]  ;  —  13  avr.  1833,  Synd. 
Godin,  [S.  33.2.537.  P.  chr.] 

728.  —  ...  Que  la  faillite  du  constructeur  de  navire  ne  fait 
pas  perdre  aux  fournisseurs  des  objets  employés  à  la  construc- 
tion de  ce  navire,  le  privilège  de  l'art.  191,  §  8,  C.  comm.,  l'art. 
550  du  même  Code  ne  s'appliquanl  pas  à  un  tel  privilège.  — 
Bordeaux,  ojuill.  1859,  Synd.  Guillemon,  [S.  60.2.83,  P.  61.56] 

—  Sic,  Aiauzet,  t.  5,  n.  1647;  Dufour,  t.  1,  n.  148;  Renouard, 
Faillites,  t.  2,  p.  242. 

729.  —  ...  Qu'en  conséquence  le  lournisseur  des  bois  em- 
ployés à  la  construction  d'un  navire  conserve,  même  après  la 
faillite  du  constructeur,  son  privilège  sur  le  navire,  mais  seule- 
ment pour  les  bois  réellement  employés,  et  non  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  incorporés  au  navire.  —  Même  jugement. 

730.  —  ...  Qu'est  privilégié  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat 
au  constructeur  d'un  navire  de  la  manne  nationale  le  prix  des 
matériaux  fournis  et  restés  impayés;  mais  que  ce  privilège 
n'existe  sur  le  prix  des  travaux  que  tanl  que  les  fonds  destinés 
à  les  payer  sont  encore  dans  les  caisses  publiques  de  l'Etat  dé- 
biteur; il  s'éteint  quand,  à  la  suite  de  la  mise  en  liquidation  ju- 
diciaire du  constructeur,  ces  fonds  sont  entrés,  sans  opposition 


de  la  part  des  créanciers  privilégiés,  dans  la  caisse  du  liquida- 
teur. C'est  vainement  qu'on  soutiendrait  que  le  privilège  accordé 
par  la  loi  du  26  pluv.  an  II  doit  s'ajouter  à  celui  de  l'art.  191, 
S  8,  alors  que  le  liquidateur  ayant  elîectué  régulièrement  la  li- 
vraison, le  navire  est  devenu  la  propriété  de  l'Etat  et  échappe 
ainsi  à  toute  saisie.  —  Trib.  comm.  Nantes,  11  mai  1898,  Tibau- 
dière,  [J.  ISantes,  98.1.377] 

730  his.  —  Le  privilège  accordé  aux  fournisseurs  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  résulte  de  la  seule  incorporation  au 
navire  des  marchandises  fournies,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
lors  de  la  vente,  la  destination  spéciale  de  l:i  marchandise  ail 
été  spécifiée.  Et  la  preuve  de  l'incorporation  peut  être  faite  par 
tous  les  modes  admis  en  matière  commerciale.  —  Trib.  Nantes, 
22  févr.   1899,  Leracq,  [Jur.  Nantes,  1900.1.86] 

731.  —  Cl  Créanciers  pour  fournitures  de  i-adoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement.  —  Sont  privilégiés  dans  cette  classe 
les  créanciers  pour  l'ouruilures,  travaux,  main-d'œuvre:  1"  pour 
radoub,  ce  qui  comprend  les  charpentiers,  calfateurs,  et  autres 
ouvriers,  fournisseurs  des  bois,  planches  et  fers  employés  au 
radoub;  2°  pour  victuailles  fournies  au  navire  comme  provisions 
nécessaires  au  voyage  ou  pour  nourriture  des  matelots  et  gens  de 
l'équipage,  par  ordre  du  capitaine,  du  propriétaire  ou  de  l'arma- 
teur: 3°  pour  armement  et  équipement,  ce  qui  comprend  lés 
fournisseurs  de  tout  ce  qui  est  utile  pour  mettre  le  navire  en 
état  de  faire  le  voyage  (art.  191,  §8).  Toutes  ces  fournitures  et  ces 
travaux  contribuent,  en  effet,  à  conserver  le  navire  et  à  lui  donner 
une  plus  grande  valeur  en  cas  de  vente.  —  Valin,  t.  1,  p.  363  ; 
Desjardins,  t.  1,  n.  14a. 

732.  • —  Pour  être  privilégiées,  les  réparations  doivent  avoir 
été  faites  avant  le  départ  pour  le  dernier  voyage.  Quant  aux  ré- 
parations faites  durant  le  voyage  lui-même,  elles  sont  privilé- 
giées, comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  680  et  s.,  au  septième 
rang;  ces  dépenses  méritent  en  elfel  d'être  traitées  plus  favora- 
blement puisqu'elles  ont  servi  à  sauvegarder  le  gage  commun. 
—  Dufour,  t.  1,  11.  185;  Desjardins,  t.  1,  n.  145;  Lyon  Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1693. 

733. —  Les  travaux  et  fournitures  dont  il  s'agit  se  rapportent 
au  dernier  voyage  accompli.  Les  créanciers  pour  fournitures 
analogues  faites  à  l'occasion  des  voyages  antérieurs  ne  sont  plus 
que  chirographaires.  Les  mots  «  avant  le  départ  »  insérés  dans 
le  texte  à  propos  d'un  navire  qui  vient  par  hypothèse  de  termi- 
ner un  voyage,  limitent  la  disposition  de  la  loi  à  ce  voyage,  à 
l'exclusion  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Il  est  d'ailleurs  logique  que 
chaque  voyage  amenant  des  réparations,  les  privilèges  n'en- 
jambent pas  d'un  voyage  sur  l'autre;  celle  garantie  exceptionnelle 
doit  protéger  les  travaux  et  fournlturesaffectésauderniervoyage 
et  lui  être  limitée.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  146. 

734.  —  Le  texte  de  l'article  suppose  un  navire  qui  a  déjà  na- 
vigué. Est-ce  à  dire  que,  si  par  hasard,  des  frais  pour  lournitures 
ou  travaux  de  radoub,  victuailles,  armement  ou  équipement, 
étaient  faits  avant  que  le  navire  saisi  eût  pris  la  mer,  le  privilège 
n'existerait  pas'?  Evidemment  non,  le  texte  de  l'article  s'est  ainsi 
exprimé  parce  qu'il  vise  le  cas  le  plus  général  :  il  est  rare  qu'un 
navire  qui  n'a  pas  navigué  ait  besoin  d'être  réparé,  mais  le  cas 
peut  néanmoins  se  présenter  et  il  n'y  aurait  aucune  raison  de 
priver  ces  créanciers  du  bénéfice  de  l'art.  191,  §  8. —  Trib. 
comm.  Havre,  23  mai  1879,  V»  Coutzi,  [J.  Havre,  79.2.245;  J. 
Marseille,  80.2.52]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

735.  —  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  l'art.  191,  §  8,  est 
mal  rédigé;  le  projet  de  révision  de  1867  le  modifiait  profondé- 
ment. Ce  projet  plaçait  d'abord  au  neuvième  rang,  c'est-à-dire 
immédiatement  après  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  <(  les  sommes 
avancées  pour  la  construction  d'un  navire  par  celui  pour  le 
compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  ce  navire  ne  lui  a  point 
encore  été  livré.  "  Les  rédacteurs  du  projet  s'étaient  placés  dans 
l'hypothèse  où  le  constructeur,  après  avoir  louché  selon  l'usage 
plusieurs  fractions  du  prix,  tombe  eu  faillite  ;  11  est  légitime  qu'il 
ait  privilège  sur  une  œuvre  à  peu  près  terminée  et  construite  à 
l'aide  de  son  argent.  Le  projet  plaçait  ensuite  au  dixième  rang 
II  les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  par  le 
propriétaire  du  navire  à  sa  construction,  si  le  navire  n'a  point 
encore  fait  de  voyage.  Si  ce  navire  a  été  construit  à  forfait  par 
un  entrepreneur  pour  le  compte  d'un  tiers  auquel  il  a  été  livré, 
les  ouvriers  ont  privilège  sur  le  navire  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  ce  dont  celui  pour  lequel  ce  navire  a  été  construit  se 
trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  l'action  est 
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iiilfntée.  »  On  revenait  donc  sur  ce  point  au  système  fie  la  dé- 
claration de  1747  pour  empêcher  que  l'armateur  ne  fût  exposé  à 
payer  deux  fois  la  valeur  de  son  navire  (V.  suprà,  n.  719;.  Le 
projet  rejetait  au  onzième  rang  «  les  sommes  Hues  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre,  réparations,  victuailles,  armement 
et  équipement  avant  le  départ  du  navire  s'il  a  déjà  navigué.  ■■ 
Celle  rédaction  est  préférable  à  celle  du  Code;  enfin  au  dou- 
zième rang,  <(  les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son 
prix;  •■  sans  distinguer  si  le  navire  avait  vo\agé  ou  non,  ce  qui 
est  bien  plus  équitable,  car,  si  on  comprend  celte  distinction 
pour  les  privilèges  des  ouvriers  et  fournisseurs  et  pour  éviter 
qu'ils  enjambent  d'un  voyage  sur  l'autre,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  vendeur  perd  son  privilège  par  l'elTet  d'un  voyage.  Cette  clas- 
sification o-t  plus  conforme  au  système  général  du  Code  civil. 

736.  —  I.  Prrts  à  la  grfis!<i>  avant  le  départ.  —  Viennent  au 
neuvième  rang  «  les  ^nwmcs  priHécx  à  la  (jrosae  sur  le  corps, 
i/uitle,  a</rès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire  »  (art.  191,  §  9).  Mais  ce 
privilège  fut  supprimé  par  l'art.  27,  L.  10  déc.  1874,  dont  le 
texte  est  reproduit  par  l'art. 39,  L.  10  juill.  1885  :  «  Les  §S  0,  art. 
191,  et  7,  art.  192,  C.  comm.,  sont  abrogés.  »  Cette  suppression 
était  forcée  :  ce  privilège,  en  i>ffet,  naissant  de  la  convention,  son 
maintien  était  incompatible  avec  l'institution  de  l'hypothèque, 
car  la  garantie  du  préteur  hypothécaire  serait  illusoire  s'il  était 
possible  au  débiteur,  en  contractant  un  emprunt  h  la  grosse, 
d'enlever  son  rang  a  l'hypothèque  antérieurement  constituée. 
Du  reste  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  était  fort  peu  em- 
ployé comme  trop  onéreux.  Le  projet  de  réforme  de  1867  sup- 
primait déjà  ce  privilège. 

737.  —  Toutefois,  bien  qu'énoncée  en  termes  absolus,  cette 
suppression  ne  saurait  être  considérée  comme  complète  et  le 
privilège  existe  encore  pour  le  prêt  h  la  grosse  antérieur  au  dé- 
part, quand  il  s'ngit  d'un  navire  d'une  capacité  de  moins  de  vingt 
tonneaux  lequel,  aux  termes  de  l'art.  .36,  L.  10  juill.  1885,  n'est 
pas  susceptible  d'hypothèque.  —  V.  infrà,  v"  Pnt  à  la  ijrosse. 

738.  —  J.  Piimes  d'assurances.  —  Est  classé  au  dixième  rang 
Il  le  montant  des  primes  d'assuratices  faites  sur  le  corps,  quille, 
agrrs,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage  »  art.  191,  §  10).  Bien  que  l'ordonnance 
de  1681  fût  muette  sur  ce  point,  les  commentateurs  admettaient 
ce  même  privilège  en  faveur  des  assureurs  sur  corps  par  la  rai- 
son qu'on  devait  considérer  l;i  prime  des  assureurs  comme  com- 
prise dans  les  frais  d'armement  et  comme  faisant  partie  du  na- 
vire lui-même  dont  il  augmf'ntc  la  valeur.  L'assureur  était  donc 
privilégié,  comme  le  vendeur,  sur  le  prix  de  vente.  D'après  l'an- 
cien droit,  l'assureur  avait  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  l'assuré  quand  la  police  avait  été  reçue  par  un  notaire  ou  un 
courtier.  —  Emérigon,  Conlnit  à  la  grosse,  chap.  3,  sect.  9  et 
chap.  12,  sect.  4;  Valin,  sur  lart.  16,  liv.  1,  tit.  14,  p.  364;  Po- 
Ihier,  /l.'i.'.'M/'.  marit.,  n.  142. 

739.  —  D'après  le  texte  même,  la  loi  n'attache  de  privilège 
qu'au  montant  des  primes  dues  pour  le  dernier  voyage  :  elle  a 
voulu  éviter  l'accumulation  des  dettes  privilégiées,  leur  enjam- 
bement d'un  voyage  sur  l'autre  et  punir  dans  une  certaine  me- 
sure les  créanciers  négligents.  Que  faut-il  entendre  ici  par  l'ex- 
pression Il  dernier  voyage»?  Gomme  nous  l'avons  indiqué  supra, 
v"  Assurance  maritime,  n.  1782  et  1783,  ii  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  vo\age  réunisse  les  conditions  indiquées  par  les  art.  193 
et  194,  C.  comm.  Ces  articles  ont  pour  but  de  déterminer  les 
conditions  d'extinction  du  droit  de  suite  des  créanciers  privilé- 
giés ou  chirographaires  en  cas  d'aliénation  du  navire  ;  or  ici  il 
est  question  exclusivement  des  rapports  des  créanciers  privilé- 
giés soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ou 
chirographaires,  mais  non  des  rapports  des  créanciers  avec  les 
tiers  acquéreurs  du  navire.  —  Cass.,  4  janv.  1886,  Riotteau, 
[S.  86.1.65,  P.  86.1.140,  0.86.1.113]  —  Trib.  comm.  Marseille, 
15  déc.  1855,  \J.  Marseille,  56.1. I8J  —  Alauzet,  t.  5,  n.  1638; 
Boistel,  t.  3,  n.  H39;  de  Vairoger,  n.  42;  Desjardins,  t.  I,  n. 
153;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1463. 

740.  —  Kl  d'abord,  s'agit-il  du  voyage  réel  ou  du  voyage  as- 
suré? S'il  s'agit  du  voyage  assuré  on  devra  décider  que,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  deux  assurances  distinctes  pour  l'aller  et  pour 
le  retour,  la  prime  de  l'assureur  du  voyage  d'aller  ne  serait  pas 
privilégiée,  tandis  qu'elle  le  serait  s'il  s'agit  du  voyage  réel.  On 
peut  dire  qu'il  ne  s'agit  que  du  voyage  assuré  en  soutenant 
qu'il  est  admis  sans  controverse  qu'en  matière  d'assurance  la 
durée  du  voyage  est  la  durée  même  du  contrat, et  que,  s'il  n'y  a 


qu'une  seule  navigation,  quel  que  soit  le  nombre  elTeclif  des  allées 
et  venues  du  navire,  du  premier  au  dernier  jour  de  l'assurance, 
ce  n'est  que  dans  les  rapports  entre  l'assureur  et  l'assuré  et  par 
une  pure  fiction  reposant  uniquement  sur  l'intention  des  con- 
tractants. Or,  une  fois  la  période  du  voyage  terminée,  la  fiction 
ne  saurait  se  prolonger,  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  admet- 
tre le  concours  de  diiïérenles  primes  se  rattachant  à  des  pério- 

1   des  distinctes  de  la  navigation.  —  Laurin,  t.  1 ,  p.  H4.  —  V.  suprà, 

[   v°  Assurance  maritime,  n.  1783. 

'       741.  —  Mais,  d'autre  part,  on  soutient  que  le  législateur  a  eu 

'  en  vue  le  voyage  réel,  par  la  raison  que  l'assureur  de  la  première 
partie  du  voyage  serait  traité  d'une  façon  trop  rigoureuse  et  que 
son  privilège  serait  alors  purement  nominal.  Il  ne  pourrait  plus 

I  l'exercer  après  la  fin  du  voyage  réel;  or  il  ne  peut  l'exercer  non 
plus  en  cours  de  voyage  puisque  durant  ce  temps  le  navire  ne 
peut  pas  être  saisi  (C.  comm.,  art.  215).  —  Du'bur,  t.  1,  n.  221  : 
Démangeât,  t.  4,  p.  80;  Desjardins,  t.  I,  n.  I.ï3;  Lvon-Caen  et 

I   Renault,  t.  6,  n.  1461. 

742.  —  Ainsi  jugé  que  le  dernier  voyage,  pour  lequel  les  as- 
sureurs d'un  navire  sont  privilégiés,  doit  s'entendre,  pour  un  na- 
vire employé  à  la  petite  pêche  comme  au  cabotage,  delà  période 
comprise  entre  son  armement  et  son  désarmement,  et  non  de  la 

I  période  pour  laquelle  les  primes  doivent  être  payées.  —  Pau, 
20  fêvr.  1888,  Néréide,  [D.  89.2.209] 

743.  —  Si,  pendant  la  durée  d'une  assurance  à  temps,  le  na- 
vire assuré  a  fait  plusieurs  voyages,  s'il  a  été  désarmé  et  réarmé, 

i  l'assureur  sera-t-il  privilégié  pour  toute  la  prime  ou  seulement 
pour  la  portion  de  la  prime  correspondant  au  dernier  voyage  ef- 
fectué depuis  le  dernier  armement?  Cette  question  est  le  corol- 

I  laire  de  la  précédente.  Les  partisans  du  système  qui  entend 
par  dernier  voyage  le  voyage  assuré,  décident  que  la  prime  en- 
tière est  privilégiée,  puisque, dans  cette  espèce  d  assurance,  il  n'v 
a  en  réalité  qu'un  seul  voyage  qui  a  la  même  durée  que  le  con- 
trat. —  Rouen.  26  mai  1840,  Lloyd  français,  \.l.  Marseille.  40.2. 
171]  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  28  mars  1865,  Beyssac,  [./.  Bor- 
deaux. 65.I.5H;  ,1.  Marseille,  65.2.124]  —  Trib.  Havre,  4  avr. 
1861,  Syndic  Rouquette,  [./.  Havre,  61.2.120]  —  Laurin,  t.  1, 
p.  114.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  1784. —  Ainsi 
jugé  qu'on  ne  saurait  entendre  comme  dernier  voyage,  la  der- 
nière course  d'un  navire  qui  fait  des  courses  perpétuelles,  à  au- 
cune desquelles  ne  peut  s'appliquer  le  nom  de  voyage;  en  cas 
d'assurance  à  temps  limité,  le  dernier  voyage  comprend  la  pé- 
riode assurée  tout  entière.  —  Trib.  comm.  Marseille,  22  févr. 
1889,  Assureurs,  \Rev.int.  dr.  mar.,  t.  o,  p.  58:  ./.  .4(2;,  89.2.254] 

744.  —  Mais,  même  parmi  les  partisans  du  système  qui  ad- 
met que  l'art.  191,  §  10,  vise  le  dernier  voyage  réel,  il  est  des 
auteurs  qui  adoptent  la  même  solution  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  prime,  étant  indivisible,  est  due  pour  le  tout,  par  cela  seul  que 
le  navire  a  commencé  k  naviguer  et  a  fait  même  une  seule  tra- 
versée. Le  fractionnement  n'est,  dans  l'intpntion  des  parties, 
qu'une  facilité  de  paiement  et  non  une  dérogation  au  principe  de 
l'indivisibilité.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1895,  Viot,  [Rev.  int. 
dr.  mar.,  t.  12,  p.  27]  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  n.  226;  IJesjardins, 
t.  l,n.  153. 

745.  —  Mais  on  a  fait  observer  que  c'est  là  manquer  de  lo- 
gique. L'argument  tiré  de  l'indivisibilité  de  la  prime  prouve 
qu'elle  est  due  intégralement  du  moment  où  le  navire  a  pris  la 
mer,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ici  si  la  prime  est  due,  il  s'a- 
git de  savoir  si  elle  est  pour  le  tout  garantie  par  le  privilège.  Or, 
en  restreignant  le  privilège  à  la  prime  due  pour  le  dernier 
voyage,  l'art.  191,  §10,  ne  distingue  pas  entre  les  différents  mo- 
des d'assurances,  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  cette  expression 
au  dernier  voyage  réel  pour  l'assurance  à  temps  limité  comme 
pour  l'assurance  au  voyage.  —  De  Vairoger,  t.  1,  n.  69;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1462. 

746.  — •  Jugé  qu'une  compagnie  d'assurances  maritimes  qui 
a  assuré  un  navire  à  temps  limité  et  qui  n'a  réclamé  la  prime 
que  plus  de  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  de  risques  et 
après  que  le  navire  a  effectué  plusieurs  voyages  sans  opposition 
ni  réclamation  de  sa  part,  ne  peut  prétendre  au  privilège  que 
l'art.  191,  §  10,  accorde  aux  primes  d'assurances  dues  pour  le 
dernier  voyage.  —  Cass.,  12  mai  1858,  Masson,  [S.  58.1.657, 
P.  59.328,  D   58.1.208] 

747.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  ne  corrigeait  qu'impar- 
faitement le  texte  controversé  en  ajoutant  les  mots  «  dues  pour 
le  dernier  voyage  quand  l'assurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour 
la  dernière  année  quand  l'assurance  est  faite  à  l'année  >>. 
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7i8.  —  Jugé  que  les  urimeS  ifueS  pour  l'assurance  sur  le 
corps  d'un  navire  pendant  le  temps  que  ce  navire  est  reste  dans 
le  port  sont  privilégiées  sur  le  prix  du  navire,  encore  bion  que 
le  navire  n'ait  pas  navigué,  si  l'assurance  couvraitles  risques  du 
port.  —  Trib.  comm.  Havre,  20  nov.  1868,  C"  la  Réunion, 
[J.  Havre,  68.2.26-;i 

"HQi  —  Il  va  de  soi  que,  si  l'assurance  a  été  résiliée  alors 
que  le  navire  était  en  cours  de  roule,  le  contrat  n'existant  plus, 
ses  accessoires  tombent  avec  lui,  et  le  privilège  ne  peut  plus 
être  invoqué  par  l'assureur.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  <89o, 
Viol,  [Rcv.  int.dr.  mar.,  t.  12,  p.  2'7] 

750.  —  Le  privilège  n'appartient  qu'à  l'assureur.  Ainsi  il  ne 
peut  être  accordé  au  capitaine  qui  alléguerait  avoir  payé  les 
primes  du  dernier  voyage  en  l'acquit  des  armateurs,  sans  prou- 
ver sa  subrogation  au  droit  de  l'assureur. —  Gass.,  23  nov.  1887, 
Jacques,  [fief.  int.  dr.  mai-.,  t.  3,  p.  532]  —  Desjârdins,  t.  7, 
n.  1439. 

751.  —  Le  montant  des  assurances  sur  corps  —  tout  comme 
le  navire  lui-même  dont,  en  cas  de  perte,  il  représente  la  valeur 

—  est  alTeclé  par  privilège  au  remboursement  des  sommes  payées 
pour  l'acquittement  des  primes  desdites  assurances.  —  Bor- 
deaux, 28  janv.  1 839,  Syndics  Bureau,  [J.  arr.  Bordeaux,  39. 1 .85; 
J.  Bordeaux,  39.1.166] 

752.  —  Sur  le  cas  de  souscription  de  billets  de  primes,  V. 
supro,  Y"  Assurance  maritime,  n.  1700  et  1761. —  V. aussi,  Emé- 
ri^n,  ch. -2,  sect.  9;  Dufour,  t.  (,n.  228;  Desjardins,  t.  1,  n.  134. 

753.  —  Sur  le  cas  de  rupture  du  voyage  avant  le  départ  du 
navire,  etsur  la  créance  du  demi  pour  cent,  V.  suprà,  v  Assu- 
rance maritime,  n.l740.  — V.  aussi  Desjardins,  t.  1,  n.  154. 

754.  —  Ajoutons  que  l'assureur  ne  peut  invoquer  de  privi- 
lège pour  le  demi  pour  cent  dû  en  cas  de  ristourne  pour  cause 
d'exagération  de  la  valeur  des  choses  assurées  (G.  comm.,  art. 
338).  Cette  créance  n'est  point  en  elTet  une  portion  de  la  prime, 
c'est  une  indemnité.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6,  n.  1464.  — 
V.  suprà,  V»  Assurance  maritime,  n.  200  et  s. 

?5o.  —  Notre  privilège  doit-il  être  étendu  à  l'assurance  sur 
facultés?  L'affirmative  est  généralement  admise.  —  V.  suprà, 
v»  /assurance  mariiime,  n.  1786  et  s. 

756.  —  Si  l'assurance  sur  facultés  a  été  faite  pour  l'aller  et 
le  retour  G.  comm.,  art.  336y,  bien  que  les  marchandises  du  re- 
tour soient  différentes  de  celles  de  l'aller,  comme  l'aller  et  le  retour 
sont  considérés  ne  former  qu'un  seul  voyage,  que  la  stipulation 
de  la  police  établit  une  sorte  d'indivisibilité  entre  ces  deux  tra- 
versées et  que  la  prime  est  unique,  on  ne  saurait  diviser  celle 
prime  et  le  privilège  qui  la  garantit  porte  sur  les  marchandises 
de  retour  pour  la  totalité  de  son  montant.  —  Lvon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  6,n.  1408. 

757.  —  Kemarquons  que  les  règles  applicables  aux  assurances 
sur  lacuilés  doivent  être  admises,  par  identité  de  motifs,  dans 
toutes  les  assurances  maritimes  quel  qu'en  soit  l'objet.  Ainsi  l'as- 
sureur a  un  privilège  dans  l'assurance  du  fret.  Le  privilège 
s'éteindra  avec  la  créance  du  fret  qui  en  est  grevé,  par  exemple 
en  cas  de  paiement  du  fret.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1439;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  6,  n.  1467.  —  Sur  l'assurance  du  fret,  V.  su- 
prà, v°  Assurance  maritime,  n.  18  et  s. 

758.  —  L'assureur  du  profit  espéré  possède  aussi  un  privi- 
lège pour  le  recouvrement  de  la  prime,  mais  il  ne  pourra  I  exer- 
cer que  sur  le  profit  réalisé.  Il  en  est  de  même  pour  l'assureur 
du  fret  à  faire.  — Desjârdins,  t.  7,  n.  1459. — V.  suprà,  v"  Assu- 
rance maritime,  n.  22  et  s. 

759.  —  Il  va  de  soi  que  le  privilège  de  la  prime  ne  doit  pas 
être  étendu  par  analogie  aux  assurances  terrestres,  soit  que 
celles-ci  portent  sur  des  bâtiments  de  rivières,  soit  qu'elles  por- 
tent sur  des  marchandises  transportées  par  ces  bâtiments.  Lss 
privilèges,  étant  de  droit  étroit,  ne  sauraient  être  étendus  par 
analogie.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  nov.  1860,  C'«  l'Abeille, 
[J.  Marseille,  60. i:.i\Q];  —  13  févr.  1861,  O^  l'Urbaine,  [J.Mar- 
seille, 61.1.194]  —  Trib.  Cambrai,  30  mai  1884,  [J.  Douai,  84.387] 

—  Trib.  Seine,  5  juin  1886,  [Gic  des  Trib.,  18  juin  1886]  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  591  ;  i-tuben  de  Couder,  v"  Assurance  terres- 
tre, n.  271;  Desjardins,  t.  7,  n.  1459;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1469. 

.  760.  —  K.  Dommages-intérêts  aux  affréteurs.  —  Sont  pri- 
vilégiés au  onzième  rang  «  les  dommages-intététs  dus  au.v  affré- 
teurs, pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées  ou  pour  le  remboursement  des  avaries  souffertes  par 
lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  son  équi- 


page. »  arl.  191,  §  Ui.  L'arl.  16  de  l'ordonnance  de  1681  men- 
tionnait en  quatrième  lien  le  privilège  des  marcliunds  chargeul-s, 
et  les  commentateurs  le  limitaient  aux  deux  cas  énumérés  par 
notre  §  11.  —  Valin,  t.  1,  p.  304;  Emërigon,  ch.  12,  sect.  4. 

761.  —  On  est  d  accord  pour  reconnaître  que  le  §  fl  ne  sau- 
rait êlre  êlelidu  el  que  les  domniagcs-iiitérêls  dus  aux  affréteurs 
ne  seront  privilégiée  que  dans  les  deux  cas  dé  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  ou  avaries  souffertes  par  elles  du  chef 
de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  On  doit  donc  su- 
bordonner à  l'art.  191,  l'art.  280  qui  dispose  :  i<  le  navire,  les 
agrès  et  apparaux,  le  fret  el  les  marchandises  chargées  sont 
respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  par- 
ties. »  Le  législateur  de  1807  n'a  pas  pu  vouloir  coiisacrer  deu.'c 
doctrines  différentes  dahs  le  même  livre  du  code,  et  d'ailleurs  il 
était  trop  pénétré  de  la  doctrine  de  Valin  pour  avoir  eu  une  idée 
différente.  —  Dutour,  t.  1,  n.  232;  Démangeât,  t.  4,  p.  82; 
Bédari'ide,  p.  13;  Laurih,  t.  l,p.  116;  Desjârdins,  t.  1,  n.  137; 
Baudry-Lacàntinerie  et  de  LoyiieS,  t.  1,  n.  701.  —  V.  suptà, 
v°  Affrètement,  û.  1013  el  S. 

762.  —  Ainsi  jugé  que,  s'il  he  s'agit  que  des  dommaEes-inté- 
rêts  prétendus  par  un  aftréleur  qui,  à  l'occasion  de  la  Saisie 
réelle  du  navire  ou  autrement,  aura  été  obligé  de  retirer  du  na- 
vire les  marchandises  qu'il  y  avait  chargées  ou  qui  aura  été 
obligé  d'y  faire  soti  chargement,  à  cet  égard  sa  créance  est 
simple  et  ordinaire.  —  Tfib.  civ.  Marseille,  3  mars  1870,  Ga- 
relli,  [S.  7L2.115,   P.  71.351,   D.  7't.2.173i    —Valin,    lob.    cit. 

763.  —  Ëiéti  que  le  texte  soit  muet  sur  ce  point,  on  eSl  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  privilège  des  affréteurs  existe  seu- 
lement pour  les  ilommages-intérèts  dus  pour  le  dernier  voyage. 
Les  affréteurs  des  voyages  antérieurs  ne  sauraient  être  privilé- 
giés alors  que  les  créanciers  qui  passent  avant  eux  dans  l'ordre 
établi  par  l'art.  191  ne  le  sont  que  si  leurs  créances  ne  sont  pas 
antérieures  au  dernier  vovage.  —  Lyon-Caen  et  I-lenaull,  t.  6, 
n.  1704. 

764.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  ajoutait  au  quinzième 
et  dernier  rang  le  privilège  des  »  dommages-intérêts  pour  calise 
d'abordage.  » 

2°  Justification  des  privilèges  spéciaux. 

765.  —  L'ordonnance  de  1681  se  référait  au  droit  commun 
pour  la  constatation  des  privilèges.  L'art.  192,  G.  comm.,  dispose 
au  contraire  que  «  le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes...  ».  Donc  les  modes  de  justi- 
ficalion  énumérés  par  cet  article  sont  obligatoires.  La  créance 
pourra  sans  doute  se  prouver  autrement  s'il  ne  s'agit  que  de  l'ac- 
tion personnelle;  mais,  quant  à  l'action  réelle  dérivant  du  privi- 
lège, l'arl.  192  n'admet  ni  remplaçants  ni  équivalents. — Laurin, 
t.  1,  p.  120. 

766.  — -  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  d'ufi  rlâvire  qui  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  nécessaires  à  la  conservation  de  leur 
privilège  ne  peuvent  réclamer  sur  le  prix  du  navire  un  droit  de 
préférence  à  l'eneontre  des  créanciers  purement  personnels  de 
l'armateur.  En  cas  de  faillite  de  l'armateur,  le  prix  du  navire 
restant  libre  après  le  paiement  des  privilèges,  doit  être  remis  au 
syndic  de  la  failliie  el  tous  les  créanciers  non  privilégiés  du  na- 
vire sont  renvoyés  à  produire  à  la  faillite  comme  simples  créan- 
ciers chirographaires.  —  Trib.  cotnm.  Havre,  4  avr.  i86l,  Syti- 
dic  Houquelte,  [J.  Hui'ce,  61.2.120]  —  V.  silprâ,  v°  Paillite. 

767.  —Mais,  naturellement,  si  l'art.  192  contient  quelque  la- 
cune et,  par  exemple,  omet  d'assujettir  à  un  mode  particulier  de 
coiislatatiou  l'un  des  privilèges  énumérés  en  l'art.  191,  on  pourra 
recourir  à  tous  les  genres  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale. —  Gaas.,  17  mai  1876,  Synd.  Légal,  [S.  7";.1.33'7,  P.  77. 
881,  D.  78.1.97] 

768.  —  On  peut  s'étonner  que,  s'agissint  de  créances  Com- 
merciales, la  loi  ait  exigé  dans  l'art.  192,  pour  l'exercice  des  pri- 
vilèges sur  les  navires,  que  les  créarices  privilégiées  fussent 
prouvées  par  certains  moyens  déterminés.  Elle  a  eu  deux  tto- 
tifs  :  d'abord  il  est  important  que  le  règlement  des  créances  pri- 
vilégiées sur  les  navires  se  lassent  avec  rapidité,  ce  qui  serait 
impossible  si  on  pouvait  contester  ces  créances  jusqu'au  dernier 
moment.  D'autre  part,  la  question  de  savoir  si  la  créance  est  née  ou 
non  pendant  le  aernier  voyage  ayant  une  iniluence  décisive  sur 
l'existence  du  privilège,  il  importe  dé  prouver  la  date  précise  de 
la  créance.  Aussi  ces  dispositions,  qui  ont  été  reproduites  par 
plusieurs   législations  étrangères,  avaient  elles  été   maintenues 
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dans  le  projet  de  1867.  —  Desjafdins,  t.  l,  n.  175.  —  Contii't, 
de  Courcy,  p.  6.^. 

7G9.  —  1.  Frais  de  iustice.  —  «  Les  frais  de  justice  seront 
constatés  par  les  étals  de  ffais  arrêtés  par  les  Irihunâux  compi''- 
tents  "  (art.  f'J2,  S  li.  Ces  états  seront  arrêtes  par  le  président 
du  tribunal  civil,  puisque  ce  tribunal  est  le  seul  qui  suit  compé- 
tent pour  connaître  de  la  vente  des  navires  saisis  (Av.  Gons. 
d'El.,  17  mai  1809),  et  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la 
saisie  V.  infrâ,  n.  964).  Le  projel  d;  rédaction  du  Code  de 
commerce  portait  les  mots  «  par  le  tribunal  civil  »  qu'on  rem- 
plaça par  ceux  de  «  par  les  tribunaux  compétents  »,  en  faisant 
observer  qu'il  pourrait  s'agir  exceptionnellement  de  frais  se  rap- 
portant à  One  instance  ouverte  devant  le  tribunal  de  commerci' 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  —  Locré,  t.  .'1,  p.  23 

770.  —  Il  existe  une  contradiction  entre  les§§  I  et  3  de  l'art. 
192.  Le  i;  3  dit  en  elTet  :  «  les  dettes  constatées  par  les  n.  I,  3,  4 
et  !i  de  l'art.  191,  seront  constatées  par  les  états  arrêtés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce.  «  Quelques  auteurs  ont 
essayr  d'expliquer  que  celte  hypothèse  concernait  setdement  les 
frais  V  autres  que  ceux  de  justice.  »  —  Bédarride,  t.  1,  n.  37; 
Démangeai,  t.  4,  p.  37.  —  ...  Ou  ceux  des  Instances  comrner- 
ciales.  —  Lailrin,  t.  I,  p.  120  eH21;  —  ce  qui  est  inexact,  puis- 
que l'art.  192,  S  3,  ne  distingue  pas  deux  catégories  de  dettes 
mais  les  fait  unil'orméuient  constater  toutes  par  les  mêmes  états. 

77t.  —  Si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires,  on  voit 
qu'il  y  a  eu  là  une  sim[ile  erreur  matérielle  et  que  le  texte  qui  fut 
volé  était  ainsi  conçu  :  u  Les  detlesdésignées  parles§S3,4  et5...» 
et  ne  parlait  pas  du  paragraphe  premier.  — Locré,  t.  18,  p.  295 
à  .303;  Dufour,  t.  1,  n.  279;  Desjardins,  t.  1,  n.  177. 

772.  —  11.  Droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.  -  Les  droits 
de  tonnage,  pilotage,  calage,  amarrage,  bassin  et  avant-bassin 
sont  constatés  parles  i|uiltances  légales  dés  receveurs  (art.  192, 
§  2).  L'expression  ■<  quittances  ■>  parait  faire  stipposcr  que  ces 
droits  ont  déjà  été  payi's  par  une  personne  qui  ne  doit  pas  les 
supporter  déïiniiivement  et  qui  se  présente  comme  créancier  pri- 
vilégié sur  le  navire,  pour  se  les  faire  rembourser.  Mais  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  qui;  le  créancier  E(ât,  ville,  chambre  de  com- 
merce), peut  exciper  de  ce  privilège  alors  tnême  que  le  paiement 
n'aurait  pas  été  fait  par  un  tiers;  ses  droits  seront  établis  par 
les  quittances  préparées  par  les  receveurs,  étals  ou  contraintes 
établis  par  les  préposés  de  l'administration.  —  Desjardins,  t.  1, 
n.  178;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1C82. 

773.  —  m.  Frais  de  garde. —  Le  montant  des  gages  du  gar- 
dien est  fixé  par  un  étal  arrêté  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  (art.  192,  §  3). 

774.  —  IV.  Loyers  des  magasins.  —  La  créance  du  loca- 
teur pour  le  montant  de  la  location  de  ses  magasins  où  sont  dé- 
posés les  agrès  et  apparaux,  est  arrêtée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  (art.  192,  S  3). 

775.  —  V.  Frdis  d'entretien.  —  Les  créances  pour  répara- 
lions  d'entretien  du  bâtiment,  de  ses  agrès  et  apparaux,  sont 
constatées  par  les  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  (art.  192,  §  3  . 

776.  —  VI.  Loyers  de  l'équipage.  —  Le^  gages  et  loyers  de 
l'équipage  sont  constatés  par  les  rùles  d'armement  et  de  dé- 
sarmement arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  mari- 
time (art.  192,  §  4).  —  \'.  siiprâ,  v°  Gens  de  mer,  n.  138  et  s. 

/77.  —  VIL  Prêts  et  vente  de  marchandises  pour  les  besoins 
du  navire.  —  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  lé  dernier  voyage 
sont  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés 
de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de 
l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  (art.  192,  §  o). 

—  V^suprà,  v°  Capitaine  de  navire,  n.  191  et  s. 

778.  —  A.  Prêts.  —  Le  prêteur  doit  prouver  d'abord  que  le 
navire  avait  besoin  de  réparations  ou  d'arg*>nt  pour  continuer  le 
voyage.  Comme  la  preuve  matérielle  serait  le  plus  souvent  im- 
possible, le  législateur  remplace  la  preuve  matérielle  par  une 
preuve  légale  résultant  des  procès-verbaux. 

779.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  ces  procès-verbaux  cons- 
tatent expressément  la  nécessité  des  emprunts,  pourvu  qu'ils 
constatent  la  nécessité  du  radoub  ou  de  l'achat  de  victuailles 
(art.  234);  constater  les  besoins  du  navire  c'est  constater  par 
voie  de  conséquence  la  nécessité  de  l'emprunt  pour  y  satisfaire. 

—  Rouen,  29  déc.  1831,  Assur.  mar.,  [S.  32.2. IHO,  P.  chr.j  — 
Dulour,  t.   1,  n.  293;  Desjardins,  t.  1,  n.  181. 

780.  —  Jugé  que    la  représentation  du   procès-verbal   lui- 


mèifle  n'est  pas  rigoureuseuiehl  nécessaire  et  peut  Aire  suppléé- 
par  la  relation  du  pronés-verbal  dans  un  jugemetit  autorisant 
l'emprunt.  Dans  ce  cas,  eh  elTel,  le  pmcês-Verbal  fait  pour  ainsi 
dire  corps  avec  le  jugement.  —  Rouen,  4  janv.  1844,  "Thompson, 
S.  44.2  454,  P.  44.1.113] 

781.  —  Les  fournitures  de  charbon  faites  à  Un  navire  à  va- 
peur en  cours  de  voyage  ne  constituent  une  créance  privilégiée 
qu'A  la  condition  que  les  étalé  visés  pitr  le  capitaine  et  le  procès 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage  constatent  la  nécessiti' 
de  l'emprunt  et  établissent  que  ces  fournitures  ont  eu  pour  objet 
non  l'exploitalion  mais  la  conservation  du  navire.  -^  Rouen. 
2(1  janv.  1892,  \Vorms-.IoSse,  [./.  Havre,  92.2.47,  ./.  Maneilk. 
92.2.121]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  18  déc.  1895,  Viot,  [Rev.  inl. 
dr.  mar.,  t.  12,  p.  27] 

782.  —  Il  a  été  jugé  que  ces  formalités  ne  peuvent  /"Ire  sup- 
pléées nar  des  équivalents  ;  qu'ainsi  le  livre  de  bord  de  la  ma- 
chine Qun  navire  à  vapeur  ne  peut  servir  pour  la  réclamation 
d'un  privilège,  alors  meine  qu'il  constaterait  que  la  provision  de 
charbon  élail  épuisée  et  qu'il  était  nécessaire  de  la  renouveler. 
—  Rouen,  26  janv.  1892,  précité. 

783.  —  La  nécessité  de  la.  production  des  proCès-vei'baiJx  a 
été  vivement  criliquée.  Dans  I  ancien  droit,  ces  procès-verbaux 
signés  par  les  principaux  de  l'équipage  n'étaient  considérés  que 
comme  une  recommandation  faite  au  capitaine,  et  l'Ordonnance 
ne  l'exigeait  point  pour  assurer  au  prêteur  Son  privilège.  Il  e(jl 
mieux  valu,  al-on  dit,  laisser  les  tribuliaux  juges  de  celte  ques- 
tion de  la  nécessité  des  emprunts.  —  Dé  Courcy,  IJUest.  dr. 
mar., a.  SO. 

78».  —  Est-il  nécessaire,  en  outfe,  pour  l'exercice  du  privi- 
lège, que  l'emprunt  fait  en  cours  de  voyage  ait  été  autorisé  par 
le  magistrat  compétent?  Il  le  semblerait  tout  d'abord  puisque 
l'art.  234  exige  cette  condition  pour  la  validité  même  Je  l'em- 
prunt. Pourtant,  on  admet  généralement  que,  l'art.  192  n'exi- 
geant pas  cette  condition,  là  justification  de  l'autorisation  d'em- 
prunter donnée  par  les  magistrats  n'est  pas  indispensable  à 
l'exercice  du  privilège,  et  cette  solution  paraît  d'ailleurs  plus  con- 
forme aux  nécessités  pratiques  du  commerce  maritime.  La  juris- 
prudence reconnaît  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  234  ne 
regardent  que  le  capitaine  datls  ses  Rapports  aveé  le  proprié- 
taire; elles  n'ont  d'autre  but  que  de  mettre  le  capitaine  à  1  abri 
de  tout  recours  de  la  part  du  propriétaire  en  jusliRafit  la  nécessité 
de  l'emprunt,  mais  elles  ne  concernent  pas  le  prêteur  qui  a  con- 
tracté de  bonne  foi  et  sans  fraude  avec  le  capitaine,  en  cours 
de  voyage.  —  Cass.,  28  nov.  1821,  LeveUx.  [S.  et  P.  chr.j;  — 
S  janv.  1841,  Boulenger,  [S.  41 .1 .5,  P.  4l.l.la9]  ;  — 9  juill.  1843, 
Delessert,  [3.45.1.566,  P.  45.2.142,  D.  45  1.313]; —4  déc.  1866, 
de  Gentil,  [S.  67.1.128,  P.  67.29-5,  D.  67.1.161]  —  Duiour,  t.  1, 
il.  294;  Démangeât,  t.  4,  p.  58;  de  Courcy,  op.  cit.,  p.  69;  Des- 
jardihs,  t.  I,  n.  181 . 

785.  —  Outre  l'origine,  le  prêteur  ddt  établir  le  montant  de 
la  créance.  L'art.  192,  sj  5,  parait  exiger  indistinctement  que  cette 
preuve  soit  faite  par  les  états  arrêtés  par  le  capitaine.  Mais  on 
recôrinail  unanimement  que  celle  formalité  n'est  pas  ici  applica- 
ble ;  la  quotité  des  emprunts  sera  établie  par  l'acte  meine  de 
prêt  et  cette  indication  ne  saurait  être  modifiée  par  le  fait  seul  du 
capitaine.  —  Rouen,  4  janv.  1844,  précité.  — ■  Trib.  eomm. 
Nantes,  5  juill.  1872,  Chapron  Oranger,  [J.  Nantes,  72.1.262}  — 
Dufour,  t.  1,  n.  298;  Ûechatigeai,  t.  4,  p.  56;  Lauriri,  t.  1, 
p.  12-5;  DéSjàrdiiis,  t.  1,  n.  181. 

786.  —  En  ce  qui  touche  le  prêt  à  la  grosse  contracté  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises,  l'exercice  du  privilège 
est  en  oulre  subordonné  à  l'enregistrement  du  contrat  daiis  les 
dix  jours  de  sa  date  (art.  312).  —  D'ailleurs,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  éofîsérvalion  de  ce  privilège,  V.  infrd,  v"  Prêt  d  la 
grosse. 

787.  —  B.  Vente  de  marchandtscs.  —  L*art.  192.  §  5,  ne  dis- 
tirigiiant  pas,  lé  Chargeur  doit  prouver  la  nécessité  des  ventes 
par  lés  procès- verbaux  signés  du  capitaine  et  des  principaux  de 
l'équipage,  comme  le  prêteur  doit  prctuver  la  nécessité  des 
emprunts.  Celte  assimilation  n'est  point  équitable,  car,  Si  le  prê- 
teur pouvait,  avant  de  consentir  le  prêt,  exiger  l'acéomplissemenl 
de  celle  formalité,  le  chargeur  n'a  point  connaissance  de  la 
vente  de  ses  marchandises  et  n'y  participe  point. 

788.  —  H  va  de  soi  que  le  chargeur  n  a  pas  à  prouver  que 
la  vente  a  ^lé  autorisée  par  le  Qiagistrat  corùpéteflt.  D'ailleurs, 
l'art.  3lîf  tié  s'applique  pas  aux  ventes  de  marchandises  faites 
pour  les  besoins  du  bâtiment. 
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789.  —  Mais  le  chargeur  doit  élablir  la  relation  de  la  vente 
avec  les  besoins  constatés  du  navire.  Et,  suivant  la  maxime  de 
Casarefris,  cette  relation  se  présume  si  la  réparation  a  suivi  la 
vente    Disc.  18,  n.  H). 

780.  —  Les  états  dressés  par  le  capitaine  établiront  la  quo- 
tité de  la  créance.  Ils  devront  constater  :  1°  le  détail  des  mar- 
chandises vendues;  2°  le  cours  des  marchandises  similaires  dans 
le  lieu  de  décharge  du  navire  au  moment  de  son  arrivée  (art.  2341. 

791.  —  Le  chargeur  peut-il  se  passer  de  ces  états  et  faire 
celte  double  preuve  par  un  autre  moyen?  On  l'a  soutenu,  par  la 
raison  que  l'équité  voudrait  que,  si  le  capitaine  a  négligé  de 
dresser  ces  états,  le  chargeur  n'en  souffrît  pas.  —  Bédarride, 
t.  1.  n.  88;  Laurin,  t.  i,  p.  123. 

792.  —  Mais  le  législateur  parait  avoir  surtout  eu  pour  but 
de  prévenir  une  fraude  au  préjudice  des  autres  créanciers  pri- 
vilégiés ou  chirographaires,  plutôt  que  de  garantir  le  chargeur 
contre  la  négligence  du  capitaine,  et,  en  présence  du  texte  for- 
mel de  l'art.  192,  §  ">,  cette  opinion  ne  peut  être  admise.  —  Du- 
four,  t.  1,  n.  302;  IDemangeat,  t.  4,  p.  .'iô;  Desjardins,  t.  1, 
n.  182. 

793.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  remaniait  ainsi  l'art. 
192.  î  3  :  ic  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  la  valeur  des  mar- 
chandises vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  der- 
nier voyage,  par  les  autorisations  données  au  capitaine  à  l'effet 
d'emprunter  et  de  vendre  et  par  les  actes  d'emprunt  passés  en 
conséquence  conformément  aux  dispositions  des  art.  243,  3:i7, 
338  et  339  ci-après.  »  Ainsi  donc,  le  projet  supprimait  la  justifi- 
cation par  le  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage, 
mais  imposait  au  chargeur  l'obligation  de  représenter  la  preuve 
des  autorisations. 

794.  —  VIII.  Créances  des  vendeur'S,  fournisseurs  et  ouvriers. 

—  «  La  vente  du  navire  sera  constatée  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures 
ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un 
double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ  »  lart.  192,  §  6). 

795.  —  A.  Privilège  du  vendeur.  —  Pourquoi  cet  article  exige- 
t-il  date  certaine  quant  au  vendeur?  Ce  ne  peut  être  pour  éviter 
une  antidate,  puisque  le  vendeur  aurait,  au  contraire,  intérêt  à 
postdater  la  vente  pour  qu'elle  lut  considérée  comme  postérieure 
au  voyage,  et  la  nécessité  d'une  date  certaine  ne  peut  servir  à 
éviter  les  postdates.  Le  législateur  a  voulu  que  la  vente,  en  vertu 
de  laquelle  le  vendeur  exerce  son  privilège,  ait  date  certaine 
avant  la  saisie,  afin  d'empêcher  qu'un  saisi  ne  puisse,  d'accord 
avec  un  compère,  passer  un  acte  qui  donnerait  à  ce  dernier  la 
qualité  de  vendeur  et  lui  permettrait  d'exercer  un  privilège  au 
préjudice  des  autres  créanciers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1698.  —  V.  aussi  Démangeât,  t.  4,  p.  62:  Desjardins,  t.  1, 
n.  183. 

796.  —  On  admet  en  général  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
vendeur  dépose  un  double  de  son  acte  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  la  phrase  finale  de  l'art.  192,  5;  0,  ne  se  rapportant  pas 
au  premier  membre  mais  seulement  au  second  ;  le  projet  de  ré- 
forme de  1867  consacrait  cette  opinion.  —  Desjardins,  loc..  cit. 

—  Contra,  Dageville,  t.  2,  p.  37. 

797.  —  B.  Privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers.  —  La  loi 
n'ayant  établi  aucun  mode  spécial  de  constatation  pour  les 
créances  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction, 
elles  pourront  être  prouvées  par  tous  les  modes  de  preuve  admis 
en  matière  commerciale  (C.  comm.,  art.  109).  —  V.  aussi  infrà, 
n.  810).  L'art.  192,  §  6,  ne  vise  que  d'autres  créances  et  ne  sau- 
rait être  appliqué  ici.  —  Cass.,  17  mai  1876,  Légal,  [S.  77.1. 
337,  P.  77.881,  D.  78.1.971  —  Rennes,  27  avr.  1877,  Légal, 
[S.  78.2.70,  P.  78.334,  D.  79.2.221]  —  Paris,  24  déc.  1877,  Lé- 
gal, [S.  79.2.203,  P.  79.842]  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  n.  318;  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  68;  Bédarride,  t.  1,  n.  110;  Alauzet,  t.  5, 
n.  1633;  Laurin,  t.  1,  p.  127;  Desjardins,  t.  1,  n.  184;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1692. 

798.  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  pourrait  ordonner  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  vérifier  le  montant  de  ces  fournitures  d'après 
les  livres  et  factures  des  parties  et  autres  documents  de  la  cause. 
—  Cass.,  17  mai  1876,  précité. 

799. —  Les  fournisseurs,  spécialement,  sont  tenus,  pour  être 
recevables  dans  leur  demande,  de  prouver  par  un  moyen  quel- 
conque que  les  fournitures  dont  ils  réclament  le  montant  ont  été 


spécialement  employés  au  navire  sur  lequel  ils  prétendent  un 
privilège.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  3  mars  1841,  Pouble, 
./.  linrdeaux,  41. 1.121] 

800.  —  Remarquons  que  si  l'évahialion  et  la  constatation 
des  travaux  de  conslruclion  est  chose  facile,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  fournitures  employées  ou  des  réparations 
dont  la  trace  a  pu  être  ell'acée  par  le  voyage.  Aussi,  quant  à 
celles-ci,  le  législateur,  pour  empêcher  la  fraude,  subordonne-t-il 
la  justification  de  ces  créances  à  une  triple  formalité  :  1"  le  visa 
du  capitaine  ;  2»  l'arrêté  de  compte  de  l'armateur;  3°  le  dépôt 
au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  dix  jours  au  plus  tard  après 
le  départ  du  navire  (G.  comm.,  art.  192,  ^Gi. 

801.  —  Les  mémoires,  factures  ou  états  doivent  être  visés 
par  le  capitaine,  car  c'est  lui  qui  a  rciMi  les  fournitures,  et  ce 
visa  prouve  qu'elles  ont  servi  au  voyage. 

802.  —  Dans  quel  sens  faut-il  entendre  le  mot  armateur  dont 
l'arrêté  de  compte  est  exigé  pour  la  justification  des  créances? 
On  a  prétendu  qu'il  ne  peut  s'agir  que  du  propriétaire  du  navire 
et  non  de  ralfréteur-armateur,parla  raison  que  celui-ci,  n'étant 
qu'un  locataire,  ne  saurait  grever  le  bâtiment.  Ce  serait  aux  four- 
nisseurs à  exiger  au  préalable  que  li^  propriétaire  auloris;'il  et 
garantit  les  réparations.  —  Trib.  comm.  Marseille,  Sjuill.  1823, 
Millou,  [./.  Mars.,L  23.1.163]  —  Bédarride,  t.  1,  n.  110;  Alauzet, 
t.  5,  n.  1653. 

803.  —  Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu,  et  on  admet 
que  l'arrêté  de  compte  de  l'affréteur  suffit  si  celui-ci  a  reçu  man- 
dat du  propriétaire  d'arrêter  les  mémoires  ou  factures,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'un  mandat  exprès  :  les  tribunaux,  pour  décider  si 
cet  affréteur  est  un  armateur  au  sens  de  notre  paragraphe,  au- 
ront à  juger  en  fait  s'il  peut  être  réputé,  d'après  les  termes  et 
l'esprit  de  son  contrat,  avoir  reçu  ce  mandat.  —  Dufour,  t.  1, 
n.  309;  Démangeât,  t.  4,  p.  70;  Desjanlins,  t.  t,  n.  183. 

804.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  propriétaire 
apparent  du  navire  a  qualité  pour  l'aire  exécuter  les  réparations 
nécessaires  :  on  ne  peut  donc  faire  grief  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  d'avoir  travaillé  ou  fait  des  fournitures  sur  sa  demande. 
—  Trib.  comm.  Havre,  23  mai  [H7'^,  Vve  Coutzi,  [./.  Havre,  79. 
2.245  ;  .;.  Mars.,  80.2.52] 

805.  —  Le  visa  du  capitaine  et  l'arrêté  de  compte  sont  né- 
cessaires, à  moins  que  la  force  même  des  choses  ne  permette  pas 
de  les  produire  :  par  exemple,  si  les  fournitures  ont  été  faites 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouve  l'armateur;  en  ce  cas 
il  ne  saurait  être  question  d'approbation  pas  plus  qu'il  n'y  avait 
lieuason  autorisation  (C.  comm., art. 232).  —  Dufour,t.  1,  n.  311  ; 
Desjarilins,  loc.  cit. 

806.  —  11  en  est  de  même  si  le  capitaine  refuse  obstinément 
son  visa,  ou  l'armateur  son  approbation,  bien  que  la  facture  ait 
été  déposée  sur  timbre  et  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  et 
qu'ils  aient  été  assignés  pour  se  voir  contraindre  à  viser  ou  à 
arrêter  la  laclure  et  voir  admettre  le  privilège  sur  le  navire,  le 
créancier  ayant  ainsi,  autant  qu'il  était  en  lui,  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  192.  —  Rennes,  23  juill.  1873,  Légal,  [S. 
74.2.36,  P.  74.208,  D.  73.5.303]  —  Ruben  iie  Couder,  v»  Navire, 
n.  33'>;  Desjardins,  loc.  cit. 

807.  —  Le  créancier  doit  enfin  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  un  double  des  mémoires,  factures  ou  états,  lequel 
double  doit  être  visé  par  le  capitaine  et  arrêté  par  l'armateur.  Il 
ne  suffirait  pas  que  l'original  eût  été  visé  et  arrêté,  il  faut  que 
la  copie  elle-même  le  soit.  —  Trib.  comm.  Nantes,  l'"''  juin  1872, 
Synd.  Charrier,  [.).  Nantes,  72.1.210;  ./.  Mars.,  74.2.3]  —  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  71;  Ruben  de  Couder,  n.  336;  Desjardins,  1. 1, 
n.  1S6. 

808.  — Des  termes,  comme  de  l'esprit  de  l'art.  192,  il  semble 
bien  résulter  que  l'obligation  de  déposer  au  greffe  le  douhie  des 
mémoires  ne  s'applique  qu'aux  dépenses  faites  avant  le  départ 
du  port  d'armement  et  que  cette  obligation  ne  peut  être  étendue 
aux  dépenses  faites  au  cas  de  relâche  forcée  en  cours  de  voyage. 
Le  sens  des  mots  ■<  avant  le  départ  »  est  le  même  dans  l'art.  192, 
§6,  que  dans  l'art.  191,  §  8.  —  Cass.,  23  mars  1869,  Treeby,  [D. 
70.1.103]  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1895,  Viot,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  12,  p.  27] 

809.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  au  tribunal  de  commerce.  Par 
conséquent,  s'il  était  fait  au  greffe  du  tribunal  civil  en  confor- 
mité de  l'art.  213,  qui  a  pour  unique  objet  le  classement  de  la 
créance  dans  la  distribution,  il  n'y  aurait  pas  là  le  dépôt  pres- 
crit par  l'art.  192.  —  Bédarride,  t.  l,n.  112;  Desjardins,  t.  1, 
n.  186. 
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810.  -  Est-il  nécessaire  que  le  dépol  soit  l'ail  au  grelTe  du 
tribunal  de  commerce  du  port  d'armement?  Nous  ne  le  pensons 
pas  et  croyons  que  la  formalité  sera  utilement  remplie  si  ce  dé- 
pôt est  l'ait  au  greiïe  d'un  autre  tribunal  de  commerce;  on  ne 
saurait  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  (|uand  il  s'agit  d'éta- 
blir des  déchéances.  La  jurisprudence  interprétait  ainsi,  avant  la 
loi  du  Ktdéc.  1874,  la  disposition  de  l'art.  192,  îi  7,  relative  au 
dépiil  du  contrat  à  la  grosse,  et  il  y  a  lieu  d'étendre  ici  par  ana- 
logie cette  décision  —  Cass.,  20  l'évr.  1844,  SvndicC'-  du  Tré- 
porl,  [S.  44.1.197,  P.  44.1. 1.i8]  —  Desj.irdins.'/yc.  cit. 

811.  --  Si  les  fournisseurs  ont  été  contrainls  de  s'adresser 
au  tribunal,  à  la  suite  d'une  contestation  relatives  leurs  comptes, 
Il  iiiinule  du  jugement  qui  se  trouve  aux  arcliives  du  greiïe  ne 
.--iiiirail  siippli'er  au  dépôt  et  ils  restent  néanmoins  astreints  à 
l'accomplissement  de  celte  formalité  sous  peine  de  déchéance. 
Kn  effet  le  but  du  dépôt  a  été  de  donner  aux  créances  privilé- 
giées une  certaine  publicité,  or  les  tiers  ne  peuvent  pas  deviner 
l'existence  de  ce  jugement,  et  d'ailleurs  la  minute  du  jugemenl 
qui  arrête  un  compte  n'en  contient  presque  jamais  le  détail.  — 
Cass.,  28  févr.  1844,  Lecordier,  fS.  44.2.29o,  P.  44.2.388]  — 
Dulour,  t.  1,  n.  314;  Uesjardins,  toc.  cit.;  Huben  de  Couder, 
n  337;  Devilleneuve,  V  Navire,  n.  163;  Démangeât,  t.  4,  p.  71. 
—  Contra,  Trib.  comin.  Marseille,  21  juin  1830,  [J.  Marseille,  50. 
2.002 1  —  Alauzet,  t.  5,  n.  165o. 

812.  —  Le  dépôt  peut  être  fait  tant  que  le  navire  n'est  pas 
parli,  alors  même  (|ue  l'armateur  serait  tombé  en  faillite,  car 
l'art.  448  ne  prévoit  pas  cette  hypothèse.  —  'l'rib.  conim.  Nantes, 
27  janv.  1872,  Moreau,  [./.  Xantes,  72.1. 37] 

813.  — 11  a  été  jugé  que,  les  fournitures  laites  au  navireavanl 
le  ilépart  ne  seront  pas  privilégiées,  faute  d'avoir  rempli  les  for- 
malités de  l'art.  192,  g  6,  si  le  fournisseur  n'a  oblenu  jugement 
contre  l'armateur  que  passé  dix  jours  après  le  départ  du  na- 
vire. —  Bordeaux,  29  janv.  1874,  Lafargue,  [J.  arr.  bordeaux, 
74.193] 

814.  —  Si  le  navire  est  saisi  et  vendu  judiciairement  avant 
le  départ,  alors  que  le  dépôt  de  la  facture  visée  et  arrêtée  n'a 
point  été  fait,  les  fournisseurs  sont-ils  déchus'.'  Ou  a  soutenu 
i'alfirmative  en  alléguant  que  le  délai  de  dix  jours  avant  le  dé- 
part n'avait  été  fixé  que  pour  l'hypothèse  la  plus  probable,  mais 
qu'elle  ne  saurait  aboutir  à  ce  résultat  de  dispenser  d'une  forma- 
lité qui  est  pour  les  tiers  une  garantie  de  la  sincérité  et  de  la 
légitimité  rie  la  créance.  ■ —  Trib.  civ.  Marseille,  27  mars  1866, 
Morro,  [J.  Marseille,  67.2.32]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  112. 

815.  —  Mais  la  solution  contraire,  peut-être  moins  équitable, 
parait  cependant  plus  juridique,  car  on  ne  saurait  ainsi  corriger 
la  loi  en  effaçant  de  notre  paragraphe  les  mots  «  après  son  dé- 
part 11,  surtout  pour  y  introduire  une  déchéance. —  Laurin,  t.  1, 
p.  12";  liesjardins,  loc.  cit. 

816.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  formulait  ainsi  le  §  6  de 
l'arl.  192  :  «  les  avances  faites  pour  la  construction  d'un  navire  et 
les  sommes  dues  aux  ouvriers  par  le  propriétaire  du  navire  pour 
sa  construction  »  seront  établies  <>  par  tous  les  moyens  de 
preuve  énoncés  en  l'arl.  109,  §  7.  Les  sommes  dues  aux  ouvriers 
et  les  fournitures  pour  l'armement,  l'équipement  et  les  victuailles 
du  navire,  par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capi- 
taine et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double,  etc.  »  Le  §  8 
déterminait  le  mode  de  justificalion  imposé  au  vendeur. 

817.  —  IX.  Primes  d'assurances.  —  «  Les  primes  d'assu- 
rances seront  constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des 
livres  des  courtiers  d'assurances  »  (art.  192,  §  8). 

818.  —  Les  notaires  a\ant  mission,  comme  les  courtiers,  de 
rédiger  les  contrais  d'assurances  (G.  comm.,  art.  79;  —  V.suprà, 
v°  Assurance  maritime,  n.  983  et  s.),  il  faut  évidemment  assimiler 
les  extraits  de  leurs  livres  à  ceux  des  courtiers.  —  Laurin,  t.  1, 
p.  129;   Desjardin?,  t.   1,  n.   189;  Lyon-Caen  et  Renaull,  t.  6, 

n.  nés. 

819.  —  Une  police  même  sous  seing  privé  suffirait,  puisque 
l'art.  332,  §  4,  C.  comm.,  n'exige  pas  que  les  assurances  mari- 
limes  soient  faites  par  acte  authentique.  —  Cass.,  4  mai  1833, 
Bouclot,  [P.  53.2.656,  D.  33.1.125] 

820.  —  11  semble  même  qu'on  doive  admettre  l'assureur  à 
justifier  de  sa  créance  privilégiée  par  le  billet  de  prime  laissé 
entre  ses  mains  par  l'assuré  en  échange  de  la  police.  —  Desjar- 
dins, loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  1760  et 
1761. 

821.  —  -'^.  Dommages- intérêts  au.v  affréteurs.  —  "  Les  dom- 
mages-intérêts dus  aux  affréteurs  seront  constatés  parlesjuge- 
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menls  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues  » 
(art.  192,  S  9). 

822.  —  On  a  soutenu  que  le  jugemenl  pourrait  être  suppléé 
par  une  transaction,  la  transaction  ayant  entre  les  parties  l'au- 
torité de  1.1  chose  jugée  en  dernier  ressort  (C.  civ.,  art.  2032).  — 
Dufour,  t.  1,  n.  326;  Dageville,  t.  2,  p.  39. 

823.  —  .Mais  celle  opinion  n'a  point  prévalu,  par  la  raison 
que  les  privilèges  ne  sauraient  être  établis  que  par  les  modes  de 
preuves  prescrits  par  l'art.  192  et  non  par  des  équivalents  (V. 
supra,  n.  763).  D'ailleurs  la  transaction  peut  cacher  une  fraude 
et  enfin,  qui  dit  transaction  dit  concessions  mutuelles,  or  on  ne 
peut  pas  admettre  que  l'armateur  sacrifie  le  gage  de  ses  créan- 
ciers liypolhécaires  et  chirographaires  sans  leur  participation. 
—  Alauzet,  t.  5,  n.  1662;  Laurin,  l.  1,  p.  129;  Devilleneuve,  v" 
Navire,  n.  167  ;  Huben  de  Couder,  n.  342;  de  Vairoger,  t.  1,  n. 
7o;  Démangeât,  t.  4,  p.  83;  Bédarride,  t.  1,  n.  133  ;  Uesjardins, 
t.  1,  n.  190;  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  6,  n.  1703. 

3°  CtiiisemeiU  el  exercice  des  privilttijes  spéciaux. 

824.—  Comme  l'exprime  l'art.  191.  S  1,  l'ordre  des  privilèges 
établis  sur  les  navires  par  l'art.  191  est  celui  de  leur  énuméra- 
tion  dans  ce  texte  :  «  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où.  elle^ 
sont  ramjces,  les  dettes...  » 

825.  —  Le  même  principe  résulte  de  l'art.  191,  s?  U  :  «  Les 
créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article 
viendront  en  concurrence  el  au  marc  le  franc,  eu  cas  d'insuffi- 
sance du  prix  »  (art.  191,  §  H). 

826.  —  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  absolue  el  souffre  ex- 
ception en  cas  de  plusieurs  prêts  faits  durant  le  même  voyage 
en  des  ports  différents;  les  derniers  préteurs  en  date  sont  pré- 
férés aux  premiers  (C.  comm.,  art.  323).  —  Aix,  .S  juill.  1867, 
[J.  Marseille,  67.1.78]  —  Trib.  comm.  Marseille,  6  avr.  1830, 
Bonnet,  [./.  .Uarsei/if,  l.  30.1.233]  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  n.  126; 
Alauzet,  t.  3,  n.  1061;  Démangeât,  t.  4,  p.  53;  Laurin,  t.  I, 
p.  136. 

827.  —  On  a  soutenu  que  la  même  solution  devait  être  donnée 
au  cas  où  le  capitaine  était  forcé  de  vendre  successivement  des 
marchandises  pour  les  besoins  du  navire  (art.  191,  §  7)  el  que 
les  chargeurs  dont  les  marchandises  étaient  vendues  en  dernier 
lieu  devaient  être  préférés,  mais  nous  avons  repoussé  celle  opi- 
nion. —  \ .  suprc'i,  n.  690  et  691. 

828.  —  Elle  souffre  également  exception  lorsque  le  vendeur 
du  navire,  les  fournisseurs  el  les  ouvriers  constructeurs  se  trou- 
vent en  concours.  Bien  que  ces  divers  créanciers  soient  énumé- 
rés  dans  le  même  paragraphe  8  de  l'art.  191,  comme  il  est  de 
principe  qu'un  créancier  privilégié  ne  peut  pas  concourir  avec  ses 
propres  créanciers,  le  vendeur  ne  peut  passer  qu'après  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  employés  à  la  construction.  —  Lyon-Caen 
et  Kenault,  t.  6,  n.  1706. 

829. —  Les  créanciers  privilégiés  sont  d'ailleurs  toujours  pré- 
férés aux  créanciers  hypothécaires  sur  les  navires  iC.  comm., 
art.  191,  §  12). 

830.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  soumet  à  aucune 
condition  de  publicité  les  privilèges  sur  les  navires,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'hypothèques  maritimes.  Pour- 
tant, cette  publicité  eût  été  utile  et  possible  dans  la  plupart  des 
cas. 

831.  —  Le  privilège  sur  le  navire  garantit  non  seulement  le 
capital  de  la  créance,  mais  encore  les  intérêts  et  les  frais  (C. 
comm.,  art.  214,  §2).  Il  n'existe  ici  aucune  restriction  analogue 
à  celle  qui  est  admise  par  l'art.  13,  L.  10  juill.  1885,  pour  les  in- 
térêts des  créances  hypothécaires.  —  'V.  suprà,  v"  Hypothèque 
maritime,  n.  160  et  s. 

832.  —  Les  privilèges  portent  sur  le  navire  et  ses  accessoires, 
c'est-à-dire  les  agrès  et  apparaux. 

833.  —  En  cas  de  sinistre,  portent-ils  sur  les  débris  du  na- 
vire ?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant  que  les  débris  ne  cons- 
tituent plus  le  navire,  que  celui  ci  a  perdu  en  quelque  sorte  son 
individualité.  C'est  cette  même  considération  qui  a  inspiré  sans 
doute  l'art.  260,  C.  comm.,  qui  limite  le  privilège  des  gens  de 
mer  engagés  au  fret  au  navire  et  non  à  ses  débris  >  V.  suprà, 
v°  Gens  de  mer,  n.  359).  On  peut  appliquer  ici  par  analogie  la 
règle  qui  ne  fait  point  porter  l'hypothèque  terrestre  sur  les  ma- 
tériaux de  la  maison  détruite.  —  Dufour,  t.  1,  n.  253;  Desjar- 
dins, t.  1,  n.  166. 

834.  —  Mais  il  semble  plus  juste  de  reconnaître  l'existence 
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du  privilégie  sur  les  débris,  oonrormémenl  à  la  règle  en  matière 
de  privilèges  sur  les  meubles  ;  ou  ne  voit  pas  en  effet  poun|uoi 
il  en  serait  dilTéremment  pour  les  navires  puisqu'ils  sont  meu- 
bles (V.  suprà,  n.  bl).  On  ne  saurait  appliquer  ici  le  raisonne- 
ment par  analogie  tiré  de  la  règle  en  matière  d'hypothèque  ter- 
restre, car,  si  celle-ci  ne  porte  pas  sur  les  débris  de  la  maison 
détruite,  c'est  que  ces  débris  sont  devenus  meubles,  et  que 
Ihvpolhèque  ne  saurait  porter  que  sur  des  immeubles.  L'art. 
2CÔ  ne  saurait  non  plus  être  valablement  invoqué;  les  matelots 
engagés  au  fret  ne  peuvent  exercer  leur  privilège  en  cas  de  nau- 
frage, parce  qu'ils  sont,  par  la  nature  de  leur  contrat,  associés 
aux  risques  de  l'opération  et  ont  perdu  tout  privilège  par  le  fait 
du  naufrage.  —  Kmérigon,  chap.  12,  sect.  7;  i'ardessus,  t.  2, 
n.  95o  ;  de  Valroger,  t.  1,  n.  77;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n. 
1711. 

835.  —  Les  privilèges  existant  sur  le  navire  s'élendent-ils 
au  fret?  En  principe,  évidemment  non,  car  le  fret  n'est  point  un 
accessoire  du  bâtiment,  oi  tout  est  de  droit  étroit  en  matière  de 
privilège  et  on  ne  saurait  pas  plus  étendre  les  objets  sur  lesquels 
ils  portent  que  le  nombre  des  créances  qu'ils  garantissent.  Le 
fret  ne  saurait  pas  plus  être  atteint  par  le  privilège  que,  en 
droit  commun,  les  fruits  civils  des  biens  grevés  de  privilèges. 

S36.  —  Toutefois  la  loi  admet  formellement  en  certains  cas 
l'extension  des  privilèges  au  fret  :  ainsi,  pour  les  privilèges  des 
gens  de  mer  (G.  comra.,  art.  271.  —  V.  sitprà,  v  Gêna  de  mer, 
n.  360  et  s.  ,  des  affréteurs  art  280:  —  V.  supra,  v°  Affrète- 
ment, n.  toi  S  et  s.),  et  des  préteurs  à  la  grosse  (art.  320;  —  V. 
infrà,  \°  Prêt  à  ta  grosse).  Ces  privilèges,  quand  ils  porteront 
sur  le  fret,  auront  évidemment  le  même  rang  que  lorsqu'ils 
porteront  sur  le  navire  lui-même.  Les  mêmes  règles  d'ailleurs 
seront  observées  à  leur  égard,  sauf  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  ne  saurait  exiger  pour  leur  exercice  les  justifications 
prescrites  par  l'art.  192  en  ce  qui  concerne  le  navire. 

837.  —  Les  privilèges  s'exercent-ils  de  plein  droit,  quand  le 
navire  a  été  assuré,  sur  l'indemnité  d'assurance,  à  l'encontre  des 
créanciers  hypothécaires  et  chirographaires?  Avant  la  loi  du  10 
févr.  1889,  la  question  était  discutée.  On  refusait  toutefois  assez 
généralement  aux  créanciers  privilégiés  tout  droit  de  préférence 
sur  l'indemnité  d'assurance.  Bien  que  l'art.  17,  L.  10  déc.  1874, 
fut  venu  permettre  aux  créanciers  In  polhécaires  d'exercer  leurs 
droits  sur  cette  indemnité,  la  majorité  des  auteurs  refusait  d'é- 
tendre l'application  de  cet  article  aux  créanciers  privilégiés,  par 
la  raison  fort  juridique  que  cette  loi  toute  spéciale  n'avait  trait 
qu'aux  hypothèques  et  non  aux  privilèges,  et  ne  pouvait  être 
ainsi  étendue  par  voie  d'analogie  et  d'argument  a  fortiori.  — 
Dufour,  t.  1,  n.  263;  Boistel,  u.  1320;  Desjardins,  t.  1,  n.  69; 
Lvon-Caen,  hev.  crit.  de  législ.,  1877,  p.  143,  1881,  p.  611. 

'838.  —  Mais  aujourd'hui  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889,  est  venu 
subroger  l'indemnité  d'assurance  au  navire,  au  prollt  des  créan- 
ciers privilégiés;  toutefois,  les  paiements  faits  de  bonne  foi  à 
l'assuré  avant  toute  opposition  sont  valables.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés ont  du  reste  la  faculté  de  faire  assurer  eux-mêmes  le 
navire  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance  ou  cette 
créance  elle-même  ;  ils  sont  donc  traités  comme  des  créanciers 
hypothécaires.  —  V.  R.  Lavigne,  Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  8,  p.  182. 
—  V.  aussi,  suprà,  v°  Gens  de  mer,  n.  380  et  s. 

839.  —  Les  créanciers  privilégiés  soit  par  privilège  spécial  de 
l'art.  191,  C.  comœ.,  soit  par  privilège  du  droitcommun, devront 
agir  par  voie  d'opposition  notifiée  aux  assureurs,  et  la  réparti- 
tion (Tes  sommes  dues  aura  lieu  entre  eux  suivant  les  formes 
prévues  aux  art.  31  et  32,  L.  10  déc.  1885  :  cette  procédure  doit 
en  eflét  être  appliquée  à  la  collocation  sur  l'indemnité  d'assu- 
rance, celle-ci  étant,  dans  l'intention  du  législateur,  subrogée  au 
prix  de  vente  du  navire. 

840.  —  Les  tiers  qui  veulent  invoquer  les  privilèges  de  l'art. 
191,  doivent  avoir  été  subrogés  aux  droits  de  ceux  que  leur 
argent  a  servi  à  payer;  sinon  ils  ne  peuvent  en  jouir.  —  Cass., 
23  nov.  1887,  Jacques, f/îei'.  wt(.  dr.  mar.,l.  3, p. 532]  —Rennes, 
7déc.l876,  Carel,  [J.  .V(m<es,77.1.18'i]  — Sic,  Pardessus,  n  .  954  ; 
Bédarride,  t.  1,  n.  106  ;  Dufour,  n.  181  ;  Devilleneuve,  v"  Jiavire, 
n.  141;  Massé,  n.  2976;  Démangeât,  p.  72;  Ruben  de  Couder, 
v"  'Satire,  n.  294  ;  Alauzet,  t.  5,  p.  46. 

841.  —  Les  privilèges  sur  les  navires  peuvent  s'éteindre  par 
toutes  les  causes  d'extinction  communes  aux  sûretés  réelles  ac- 
cessoires garantissant  les  créances,  notamment,  par  suite  de 
l'extinction  des  obligations  qu'ils  garantissent  (C.  civ.,  art.  2180, 
§  1).  Mais  en  outre,  les  privilèges  sur  les  navires  peuvent  être 


éteints  par  des  causes  qui  leur  sont  spéciales;  et.  à  ce  point  de 
vue,  il  importe  de  distinguer  le  droit  de  suite  du  droit  de  préfé- 
rence. I^e  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  s'éteint  par 
les  mêmes  causes  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  ciiirogra- 
phaires.  —  V.  suprà,  n.  ;)40  et  s. 

842.  —  Quant  au  droit  de  préférence  il  s'éteint  plus  facile- 
ment, le  législateur  ayant  voulu  empéeher  l'accumulation  des 
privilèges  sur  le  navire  et  s'élant  etforcé  d'empêcher  que  les  pri- 
vilèges d'un  voyage  enjambent  sur  un  autre.  Sauf  pour  les  pri- 
vilèges visés  par  les  §S  I,  2  et  3  de  l'art.  191,  qui  s'appliquent  à 
ries  frais,  pour  ainsi  dire,  inhérents  à  la  vniile  sur  saisie,  toutes 
les  créances  privilégiées  par  l'art.  191  perdent  la  qualité  de  pri- 
vilégiées, quand  le  voyage  à  l'occasion  duquel  elles  sont  nées  a 
été  suivi  d'un  nuire,  La  loi  exige  en  elfet,  pour  qu'elles  soient 
privilégiées,  qu'elles  soient  nées,  les  unes  pendant  le  dernier 
voyage,  les  autres  avant  le  dernier  voyage.  Or,  le  Code  n'adonné 
aucune  définition  de  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  mots  «  der- 
nier voyage  »  employés  par  l'art,  191.  Comme  nous  l'avons  vu, 
suprà,  n.  617,  674  et  s.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  ail 
fait  un  voyage  réunissant  les  conditions  des  art,  193  et  194, 
puisque  ces  articles  visent  l'extinction  du  droit  de  suite  et  non 
celle  du  droit  de  préférence,  —  Trib.  civ.  Aix,  29  déc.    1886, 


Granier,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t,  3,  p,  I9SJ  — Laurin,  t,  l,p.  104; 

de  Valroi 

Renault,  t.  6,  n.  1714, 


de  Valroger,  t,  1,  n.  42;  Desjardins,  t.  1,  n.  153;  Lyon-Gaen  et 


843.  —  Nous  avons  expliqué  à  propos  de  chacun  des  para- 
graphes de  l'art.  191,  dans  quel  sens  l'expression  de  «  dernier 
voyage  <>  devait  rire  entendue,  et  nous  avons  admis  que  sa  si- 
gnification était  la  même  dans  tous.  En  etîet,  les  conventions 
passées  entre  l'armateur,  d'une  part,  et  les  créanciers  privilégiés, 
matelots,  assureurs,  chargeurs,  d'autre  part,  ne  sauraient  être 
prises  uniquement  pour  base  d'interprétation.  Ici,  outre  l'intérêt 
du  débiteur  et  du  créancier,  il  y  a  à  considérer  celui  des  autres 
créanciers,  créanciers  chirographaires,  créanciers  privilégiés  pos- 
térieurs, ou  créanciers  hypothécaires  ;  car  les  privilèges  ne  nui- 
sent pas  toujours  au  débiteur,  mais  bien  à  ses  créanciers  s'il  est 
insolvable.  On  ne  saurait  donc  négliger  l'intérêt  des  tiers  et  s'en 
tenir  seulement  aux  conventions  des  parties  sans  s'occuper  de 
savoir  sur  quoi  les  tiers  onL  pu  compter.  Il  semble  donc  naturel 
de  croire  que  le  législateur  a  entendu  viser  par  «  le  dernier 
voyage  «,  le  voyage  réel  ou  tout  au  moins  le  voyage  apparent, 
celui  qui  est  visible  pour  tous,  celui  dont  le  commencement  et  la 
fin  peuvent  être  facilement  constatés,  celui  qui  sera  le  même  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés,  quelles  que  soient  leurs  conven- 
tions personnelles  avec  l'armateur.  Sans  doute,  le  législateur  n'a 
pas  entendu  négliger  l'intérêt  des  créanciers  privilégiés  puisqu'il 
les  préfère  aux  autres,  et  il  entend  leur  donner  un  temps  sulfi- 
saut  pour  faire  valoir  leurs  droits,  mais  il  leur  hxe  un  terme  pour 
empêcher  que  les  autres  créanciers  chirographaires  ou  privdégiés 
postérieurs  soient  trompés  dans  leur  attente  par  l'apparition  de 
créances  accumulées  pendant  longtemps  par  la  négligence  ou 
la  collusion  du  créancier  privilégié  préférable  aux  autres.  Nous 
avons  dit  que  c'étaient  les  expéditions  délivrées  antérieurement 
au  départ  qui  déterminaient  le  voyage.  —  V.  suprà,  n.  597.  — 
Dufour,  t.  I,  n.  119;  Boistel,  n.  ri39;  de  Valroger,  t.  1,  n.  26; 
Desjardins,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

844.  —  Si  le  navire  ne  se  conforme  pas  à  ces  expéditions  et 
fait  avant  le  retour  un  voyage  qui  n'y  est  point  mentionné,  il 
semble  bien  rigoureux  pour  les  créanciers  privilégiés,  qui  peu- 
vent ainsi  être  trompés  dans  leur  légitime  attente,  de  déclarer 
éteints  les  privilèges  qui  n'existent  que  pour  le  dernier  voyage. 
Aussi  admet-on  en  général  que  les  créanciers,  qui  ont  peut-être 
contracté  sur  la  foi  des  expéditions  indiquant  un  voyage,  ne 
peuvent  être  exposés  ainsi  à  perdre  leur  droit  par  la  volonté  pure 
du  capitaine  ou  du  propriétaire  du  navire.  —  Dufour,  t.  1,  n.  122  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  52;  Desjardins,  t.  1,  n.  137;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1715.  —  Contra,  Hoistei,  n.  H39. 

845.  —  Il  a  été  jugé  que  tout  privilège  étant  conféré  par  la 
loi  en  raison  de  la  nature  de  la  créance,  si  le  caractère  qui  lui  a 
fait  accorder  cette  faveur  disparait,  le  privilège  disparait  aussi. 
Ainsi,  en  admettant  que  celui  qui  a  reçu  le  mandat  de  faire  navi- 
guer le  navire  puisse  invoquer  un  privilège,  celui-ci  n'existe  plus 
si  toutes  ses  créances  ont  été  confondues  dans  un  compte  géné- 
ral, comprenant  des  créances  de  toutes  natures.  Chacune  d'elles 
a  perduîson  caractère  en  se  confondant  avec  les  autres  et  il  y  a 
eu  une  véritable  novation.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1895, 
Viot,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  12,  p.  27] 
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846.  —  Mais  nous  doutons  que  l'ouverture  d'un  compte  or- 
dinaire, à  la  suilfl  d'un  conlral  quelconque  el  l'insertion  dans  ce 
compte  des  diverses  créances  qu'a  pu  faire  naître  le  contrat  puisse 
l'aire  perdre  à  ces  derniires  leur  caractère  particulier  el  faire 
disparaître  les  accessoires  qui  s'y  attaclient,  tels  i\ue  privilèges 
et  liypolhèques.  Le  compte  courant  seul  opiTe  iiovation  parce 
qu'il  est  un  conlral  spécial  se  substituant  à  toute  cause  antérieure 
d'oliligalioiis  (V.  sui>rà,  v°  Compte  courant,  n.  DO,  312,  333  et  s.  . 
Mais  un  compte  de  gestion  n'est  pas  un  compte  courant.  Les 
écritures  nécessitées  par  le  bon  ordre  nécessaire  pour  l'exécution 
d'un  contrat  ne  sont  que  de  la  comptabilité  el  non  un  compte 
courant.  —  J'aul  Clément,  Elude  sur  le  compte  courant,  n.  30; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  De  la  commission,  t.  2,  n.  804  et  s.,  861 
et  s. 

847.  -Mais,  dans  celle  hypothèse,  si  le  mandulaire  ne  réclame 
plus  qu'un  solde,  il  faut  admettre,  conformément  aux  règles  de 
l'imputation  des  paiements  (G.  civ.,  art.  12o6),  que  ce  sont  les 
créances  les  plus  onéreuses  pour  le  débiteur  qui  ont  été  payées 
les  premières  el  que  le  solde  ne  se  rapporte  plus  qu'à  des  créan- 
ces ordinaires.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1893,  précité.  — 
V.  infrà,  v°  Paiement. 

848.  —  Les  contestations  relatives  au  rang  des  créances  sur 
le  navire  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. 
—  Trib.  comm.  Havre,  16  oel.  18f»4,  Smilh  Allan,  [Rcv.  int.  dr. 
mur.,  t.  10,  p.  439]  —  V.  infrà,  n.  964  el  s. 

§  3.  Privilèges  généraux  du  droit  commun. 

849.  —  Les  privilèges  spéciaux  sont  énumérés  limitalive- 
ment  par  l'art.  191,  C.  comm.  Mais,  outre  les  privilèges  men- 
tionnés en  termes  formels  par  cet  article,  les  navires  peuvent 
être  grevés  d'autres  privilèges  qui  dérivent  du  droit  commun. 

850.  —  C'est  ainsi  qu'ils  seront  incontestablement  atteints 
par  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  de  l'art.  2101, 
C.  civ..  el  549,  C.  comm.,  puisqu'ils  sont  meubles  (V.  suprà, 
n.  51).  D'ailleurs  les  considérations  d'humanité  qui  en  sont  le 
fondement  commandent  qu'on  leur  donne  la  plus  grande  exten- 
sion. 

851.  —  Pour  la  même  raison  ils  seront  également  atteints 
par  le  privilège  conféré  à  l'administration  des  douanes  par  les 
lois  des  22  août  1791  el  4  germ.  an  II.  —  Cass.,  14  déc.  1824, 
Admin.  des  douanes,  [,l.  Marseille,  2.5.2.39] —  Aix,  13  janv.  1823, 
Adiiiin.  des  douanes,  [.A.  jUijc.seii^e,  23.1.38]  —  \.  suprà,  v  Doua- 
nes,  n.  1669  el  s. 

852.  —  Le  navire  peut  aussi  être  atteint  par  le  privilège 
spécial  de  l'art.  2102,  S  4,  C.  civ.,  en  faveur  du  vendeur.  — 
V.  suprà,  n.  704. 

853.  —  De  même,  si  le  navire  a  été  donné  en  nantissement 
(V.  suprà,  v"  Gage),  le  créancier  nanti  peut  exercer  sur  lui  le 
privilège  inscrit  à  l'art.  2102,  §  2,  bien  qu'il  soit  à  remarquer 
que  la  forme  simulée  qu'affecte  le  plus  souvent  le  nantissement 
des  navires  empêchera  le  créancier-gagiste  de  se  prévaloir  du 
privilège  à  rencontre  des  autres  créanciers,  puisqu'il  est  consi- 
déré à  leur  égard  comme  propriétaire  et  qu'il  ne  saurait  en  con- 
séquence se  larguer  de  sa  qualité  de  créancier.  —  Cass.,  2  juill. 
1856,  Bonté-Barbe,  [S.  57.1.56,  P.  56.2.353,  0.56.1.427];  — 
9  juin.  1877,  Langer,  IS.  77.1.369,  P.  77.934,  D.  77.1.417]  — 
Rennes,  29  déc.  1849,'Maigne-Moustad,  [D.  52.2.9]  —  V.  aussi 
Paris,  10  janv.  1896,  sous  Cass.,  15  déc.  1897,  Brunet,  [S.  el 
P.  99.1.393],  arrêt  qui  refuse  l'exercice  du  privilège  au  créan- 
cier-gagiste. 

854.  —  .luge  qu'en  tout  cas,  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  mandataire  est  chargé  de  conduire  un  navire  à  des- 
tination, et  de  faire  dans  ce  but  les  avances  nécessaires,  ne 
confère  pas  à  ce  mandataire,  pour  ses  avances,  le  privilège  du 
gagiste,  si  les  juges  du  fond  déclarent  que  cette  convention  ne 
présente  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du 
contrat  de  nantissement  (spécialement,  que  le  mandataire  n'a  pas 
eu  la  possession  du  navire  et  que  celte  possession  était  même 
incompatible  avec  le  mandat  reçu).  —  Cass.,  15  déc.  1897,  pré- 
cité. 

855.  —  Le  consignalaire  du  navire  qui  fait  des  avances  au 
capitaine,  lorsqu'il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  191,  §§  5  el 
7,  peut-il  exercer  le  privilège  accordé  par  l'art.  93,  C.  comm.,  au 
commissionnaire?  Si  équitable  que  fût  une  pareille  concession, 
ce  privilège  doit,  selon  nous,  lui  être  refusé,  car  le  consigna- 
laire ne  satisfait  pas  à  une  condition  essentielle  de  l'art.  93,  el 


n'a  pas  la  possession  du  navire,  telle  que  l'exige  l'art.  92  du 
même  Code.  —  De  Vairoger,  t.  1,  n.  85;  Laurin.  t.  1,  p.  134; 
Boistel,  D.  1142;  Desjardins,  t.  I,  n.  163;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1718. 

856.  —  Il  a  été  jugé  pourtant  (jue  le  consignalaire  du  navire 
qui  a  fait  des  avances  au  capitaine  el  qui  a  la  possession  du 
bâtiment  soit  par  les  conventions  d'un  atlrètement,  soit  par  les 
actes  de  Irancisalion,  soit  par  ladéleation  etîective,  peut  invoquer 
le  privilège  de  l'art.  95,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Havre,  28  avr. 
1856,  Brunet,  [J.  Havre,  50.1.1141  —  Trib.  Marseille,  20  ocl. 
186!),  Syndic  Uoncajalo,  [J.  Marseille,  69. [.Mi\ 

857.  —  Les  frais  de  sauvetage  sont  privilégiés  à  raison  de 
leur  caractère  de  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  (C.  civ., 
art.  2103,  §  3).  D'anciens  textes  non  abrogés  le  proclament  et  le 
projet  de  réforme  de  1867  leur  accordait  le  sixième  rang  {Ord. 
de  1681,  liv.  4.  lit.  9,  art.  25  et  ÎO;  déclar.  10  janv.  1770  ;  L.  9- 
13  août  1791,  art.  5  el  6;  Décr.  12  sept.  1806,  arl.  204;  Ord. 
du  17  juill.  1816).  —  Caen,  7  mars  1837,  [J.  Caen,  l.  37,  p.  218] 
—   V.  suprà,  v"  ISaufrage,  n.  165  et  s. 

858.  —  Le  législateur  français  n'ayant  accordé  d'une  façon 
générale  aucun  privilège  à  ceux  qui  sont  créanciers  pour  une 
cause  se  rattachant  i\  la  navigation  maritime,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront pas  justifier  d'un  privilège  spécial, ceux-ci  viendront  en  con- 
cours avec  tons  les  créanciers  chirographaires  même  pour  causes 
étrangères  à  la  navigation;  et  se  trouveront  dans  la  même  situa- 
tion défavorable  les  créanciers  privilégiés  qui  ne  peuvent  faire 
valoir  leur  privilège  faute  de  la  justification  prescrite.  —  Trib. 
comm.  Havre,  19  janv.  1859,  Gastrique,  [J.  Havre,  59.2.3]  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  l.  6,  n.  1719. 

859.  —  Le  Code  de  commerce  n'a  formulé  aucune  règle  en 
ce  qui  concerne  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  appelés  les  pri- 
vilèges généraux  de  l'arl.  2101,  C.  civ.,  les  privilèges  du  créancier 
gagiste  et  des  créanciers  pour  frais  de  sauvetage,  par  rapportaux 
privilèges  de  l'art.  191.  Quel  est  sur  les  navires  le  rang  des  privi- 
lèges généraux  par  rapportaux  privilèges  spéciaux?  La  question 
est  controversée,  d'autant  mieux  que  le  conflit  entre  privilèges 
généraux  et  spéciaux  sur  les  meubles  autres  que  les  navires  di- 
vise lui-même  les  auteurs.  Le  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles,  donnant  la  préférence  aux  privilèges  généraux  (arl. 
2103),  on  a  proposé  d'appliquer  la  même  règle  quand  il  s'agit 
de  meubles.  Si  l'on  admet  celte  solution,  il  faut  dire  également 
ici  que  sur  les  navires  les  privilèges  généraux  doivent  être  pré- 
férés aux  privilèges  spéciaux.  On  l'a  soutenu  en  faisant  valoir 
que  si  l'art.  2105  a  pu,  en  matière  immobilière,  donner  la  préfé- 
rence aux  privilèges  généraux,  c'est  parce  que,  à  raison  de  la 
grande  valeur  des  immeubles,  le  prélèvement  du  montant  des 
créances  modiques,  comme  celles  qui  sont  garanties  par  les  pri- 
vilèges généraux,  ne  peut  nuire  sérieusement  aux  créanciers  à 
privilèges  spéciaux.  Or  la  valeur  considérable  des  navires  doit 
avoir  le  même  résultat;  le  navire  pouvant  être  hypothéqué  est, 
à  l'égard  des  créances  privilégiées,  un  quasi-immeuble.  —  Lau- 
rin, t.  1,  p.  138;  Desjardins,  t.  1,  n.  168. 

860.  —  Mais  on  admet  généralement  au  contraire  que  lors- 
qu'ils portent  sur  des  meubles,  les  privilèges  spéciaux  doivent 

[  passer  avant  les  privilèges  généraux,  sauf  les  frais  de  justice 
(V.  infrà,  v°  Prailcges],  el  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  à  l'égard 
des  navires  la  même  règle.  Le  navire  étant  meuble,  il  faut  lui 
appliquer  strictement,  chaque  fois  que  la  loi  n'y  déroge  pas  ex- 
pressément, les  règles  édictées  à  l'égard  des  meubles  ;  or  rien 
n'indique  que  le  classement  habituel  des  privilèges  sur  les  meu- 
bles doive  être  renversé.  La  disposition  de  l'art.  2105,  C.  civ., 
s'explique  non  seulement  par  la  grande  valeur  des  immeubles  et 
la  modicité  des  créances  garanties  par  les  privilèges  généraux, 
mais  aussi  par  le  fait  que  ces  créances  ne  sont  admises  sur  le 
prix  des  immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier.  Or  ici 
rien  de  pareil  pour  les  navires.  L'opinion  contraire  oiTre  la  con- 
séquence fâcheuse  de  faire  passer  des  créances  n'ayant  aucun 
rapport  avec  la  navigation  maritime,  avant  les  créances  qui  ont 
une  cause  maritime  :  ainsi,  les  gens  de  service  passeraient  avant 
les  gens  de  mer.  —  De  Vairoger,  t.  1,  n.  87  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1720. 

861.  —  (Juel  est  le  rang  respectif  des  privilèges  spéciaux 
établis  par  l'art.  191  et  par  d'autres  dispositions  légales?  Il  nous 
paraît  convenable  de  placer  les  frais  de  sauvetage  aussitôt  après 
les  Irais  de  justice,  puisqu'ils  ont  contribué  à  la  conservation  du 
gage  commun.  Mais  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu 

j   spécialement  favoriser  les  créances  énumérées  dans  l'art.  191,  de 
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faire  passer  les  privilèges  qu'il  consacre  avant  tous  les  autres 
privilèges  résultant  du  droit  commun.  —  De  Valroger,  t.  1, 
n.  87;  Desjardins,  t.  1,  n.  t69:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1721.  —  ConlrUj  Lauiin,  loc.  cit. 

862.  —  Ainsi  jugé  que  les  créances  enl'antées  par  les  diver- 
ses navigations  que  le  créancier  gagiste  a  laissé  accomplir  de- 
puis le   nantissement,  priment   évidemment  la  sienne.  —  Aix, 

9  mai  1860,  Collas,  [J.  .Hor.-eiWe,  62.1.238] 

863.  —  Il  va  de  soi  que  les  créanciers  chirograpliaires  ayant 
un  droit  de  suite  sur  les  navires,  les  créanciers  privilégiés  dont 
le  privilège  résulte  du  droit  commun  peuvent  e.xercer  ce  même 
droit  de  suite  sur  le  InUiment.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1722.  — Coiilià.  Laurin,  t.  1,  p.  130. 

Sectio.n  111. 
De  la  saisie  el  de  la  veole  des  navires. 

^  1.  Généralités. 

864.  —  Comme  tous  les  autres  biens,  les  bâtiments  de  mer 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  cliirographaires,  privilégiés 
ou  bvpothécaires  qui  veulent  en  faire  opérer  la  vente  pour  se 
faire  payer  sur  le  prix.  L'art.  1,  tit.  14,  liv.  1  de  l'ordonnance  de 
1681  était  formel  el  l'art.  197,  C.  comm.,  ne  fait  que  le  repro- 
duire quand  il  édicté  que  <i  tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être 
saisis  et  vendus  par  autorité  de  justice  ».  Ce  principe  est  si  na- 
turel qu'il  pouvait  ne  pas  être  énoncé,  aussi  le  projet  de  1867 
suppiimait-il  l'art.  197  comme  inutile. 

865.  —  Toutefois,  le  législateur  avoulu  empèclier  qu'une  saisie 
ne  vint  jeter  le  trouble  dans  les  intérêts  du  commerce  de  mer  et, 
dans  le  but  de  favoriser  la  navigation  maritime,  il  a  déclaré  le 
navire  insaisissable  dans  certains  cas  (C.  comm.,  art.  197).  En 
ce  qui  concerne  les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  na- 
vires, les  règles  concernant  la  collocation  des  créanciers  et  la 
distribution  du  prix  entre  eux,  le  législateur  de  1807  s'était 
borné,  dans  le  tit.  2,  liv.  2,  art.  197  à  215,  à  reproduire  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1681  iC.  comm.,  art.  197  à  215), 
mais  ces  formes  surannées,  compliquées  et  coûteuses,  dont  le 
commerce  réclamait  depuis  longtemps  la  révision,  ont  été  assez 
profondément  modifiées  par  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du 

10  juin.  1883,  qui  a  abrogé  notamment  les  art.  201  à  207,  C. 
comm. 

866.  —  Les  dispositions  de  ce  titre,  comme  d'ailleurs  toutes 
celles  du  liv.  2,  concernent  les  seuls  hàtimenls  de  mer,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  de  rivière.  Ceux-ci  resteront  donc  soumis,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie,  aux  règles  relatives  à  la  saisie  des  meubles 
corporels  ou  saisie  -exécution,  avec  quelques  légères  modincations 
(C.  proc.  civ.,  art.  620;  C.  civ.,  art.  531).  —  Bordeaux,  5  juill. 
1870,  Vieillv,  [S.  70.2.327,  P.  70.1170,  D.  71.2.138]  —  Sic,  Du- 
four,  t.  2,  n.  843;  Démangeât,  t.  4,  p.  109;  de  Valroger,  t.  1, 
n.  216;  Laurin,  t.  I,  p.  50  et  102;  Desjardins,  t.  1,  n.  218  ;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  l.  6,  n.  1724. 

867.  —  .Nous  avons  déjà  dit  contre  qui  la  saisie  el  la  vente 
des  navires  pouvaient  valablement  être  poursuivies.  —  \'.suprà, 
n.  392  et  s. 

868.  —  Pour  pouvoir  exercer  son  droit  de  poursuite,  le  créan- 
cier doit  avoir  une  créance  liquide,  exigible  et  constatée  par  un 
litre  exécutoire.  En  pratique,  le  créancier  sera  rarement  muni 
d'un  titre  exécutoire,  il  ne  possédera  que  des  actes  sous  seing 
privé,  des  comptes  courants  ou  des  factures,  il  devra  donc  tout 
d'Mbord  poursuivre  en  justice,  en  la  forme  ordinaire,  la  liquida- 
tion de  ses  droits  el  obtenir  jugement  contre  son  débiteur. 

869.  —  (lomme  le  navire  peut  quitter  le  port  pendant  l'ins- 
tance, et,  en  tout  cas,  avant  que  la  grosse  du  jugement  ait  éti' 
obtenue,  le  créancier  pour  sauvegarder  ses  intérêts  peut  faire 
saisir  conservatoirement  le  navire  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce;  l'art.  417,  C.  proc.  civ., 
donne,  en  effet,  pouvoir  à  ce  magistrat  d'autoriser  la  saisie  con- 
servatoire de  tous  les  meubles,  ce  qui  comprend  évidemment  les 
navires.  —  Dufour,  t.  2,  n.  643;  Desjardins,  loc.  cit.  —  Contra, 
Alauzel,  t.  3,  n.  1099.  —  Toutefois,  la  saisie  conservatoire  ne 
pourra  porter  sur  un  navire  Tprél  à  faire  voile  :  l'art.  215  (V. 
intrà,  n.  877  et  s.)  est  ici  applicable.  —  Trib.  civ.  Havre,  13  juin 
1884,  Forges  et  chantiers,  [J.  Havre,  84.2.  lo2] 

870.  —  C'est  au  tribunal  civil  seul  qu'il  appartiendra  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  mainlevée  ou  en  validité  de  la  saisie  con- 


servatoire et  le  tribunal  de  commerce  ne  saurait  connaître  des 
difticultés  soulevées  nar  celle-ci.  —  Cass.,  22  août  1882,  .\ccomito, 
fS.  84.1.23,  P.  8't.l".3H,  I).  83.1.215];  —  Il  nov.  1885,  .Maycr, 
iS.  S6.1.198,  P.  86.1.490,  D.  86.1.681  —  Trib.  civ.  Tunis,  21  févr. 
1889,  Kut/.uleris,  [hev.  int.  di.  wi«r,  t.  5,  p.  130]—  Trib.  comm. 
Marseille,  19  juin  1893,  Banque  ottomane,  [fleu.  int.  dr.  nmr., 
t.  9,  p.  213;  J.  Marseille,  93.1.233]  —  V.  conclusions  de  M.  Des- 
jardins dans  Rcv.  iiit.  dr.  mar.,  t.  1,  p.  337. 

S71. —  Toutefois,  si  le  président,  en  autorisant  la  saisie,  s'est 
réservé  la  faculté  de  rétractation  après  révision,  il  reste  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  tant  que  le 
tribunal  civil  n'a  pas  été  saisi.  —  Vidal-Naquet,  Rcv.  int.  dr.  mur., 
t.  2,  p.  748. 

872.  —  filn  l'absence  de  tout  texte  prescrivant  l'insaisissabi- 
lité  des  marchandises  en  partance,  il  faut  décider  que  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  bâtiment  même  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
peuvent  être  saisies,  quoique  cette  saisie  puisse  retarder  le  dé- 
part et  nuire  ainsi  aux  autres  chargeurs  et  aux  gens  de  mer.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1739. 

§  2.  Quels  navires  peuvent  être  saisis. 

873.  —  La  saisie  du  navire  qui  se  trouve  au  port  est,  en  tlièse 
générale,  seule  possible.  Le  navire  ne  peut  donc  être  saisi  quand 
il  est  en  mer.  Bien  que  le  législateur  n'ait  inscrit  nulle  part  ce 
pi  incipe  il  est  admis  unanimement.  Il  en  était  ainsi  dans  les  lois 
anciennes  et  sous  l'ordonnance  de  1681  ;  aujourd'hui,  les  art. 
202,  203  et  204,  C.  comm  ,  et  27,  L.  lOjuill.  1885,  contiennent 
des  dispositions  incompatibles  avec  une  pareille  saisie. 

874.  —  Au  point  de  vue  de  la  saisie,  le  navire  en  rade  doit- 
il  être  assimilé  à  celui  qui  est  au  port  ou  au  contraire  à  celui  qui 
est  en  mer?  En  faveur  de  l'insaisissabilité  on  a  dit  que  les  rai- 
sons qui  s'opposent  à  la  saisie  en  pleine  mer  sont  applicables  à 
la  saisie  en  rade  :  danger  pour  l'huissier,  difficulté  de  visite  pour 
les  adjudicataires;  que  d'ailleurs  les  art.  202  à  204,  G.  comm., 
supposent  le  navire  «  amarré  »  dans  le  port,  ce  qui  n'est  point 
le  cas.  —  Dufour,  t.  2,  n.  622  ;  Démangeai,  t.  4,  p.  106;  de  Val- 
roger, t.  1,  n.  152. 

875.  —  Mais  il  semble  plus  juste  d'admettre  que  le  navire 
peut  être  saisi  en  rade  comme  dans  le  port.  Les  causes  qui  ren- 
dent la  saisie  impossible  en  mer  ne  font  que  la  rendre  tout  au 
plus  difficile  en  rade.  Les  expressions  employées  parle  Code  ne 
visent  d'ailleurs  pas  uniquement  le  navire  qui  se  trouve  dans 
un  port;  or  on  ne  saurait  étendre  par  analogie  l'insaisissabilité 
qui  est  l'exception.  Enfin  il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'Or- 
donnance (art.  5,  tit.  14,  liv.  I).  Cette  solution  a  l'avantage 
d'empêcher  un  moven  facile  d'éviter  ou  de  relarder  la  saisie.  — 
Trib.  civ.  Tunis,  23"  déc.  1893,  Scopinich,  ^J.  iV/«rse(He,  94.2.161; 
Rev.  int.  dr.  mar.,  l.  10,  p.  106]  —  Desjardins,  l.  1,  n.  222; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1728. 

876.  —  i.)n  peut  d'ailleurs  faire  saisir  une  portion  du  navire 
comme  le  navire  tout  entier.  L'art.  18  de  l'ordonnance  de  1681 
sanctionnait  expressément  le  droit  de  saisie  partielle,  et  rien  ne 
peut  faire  supposer  que  le  législateur  de  1807  ait  voulu  innover 
sur  ce  point.  Sans  cloute  la  loi,  en  matière  immobilière,  défend 
toute  poursuite  sur  une  portion  indivise  et  contraint  le  créancier 
à  provoquer  la  licitalion  avant  de  l'aire  saisir  (C.  civ.,  art.  2205), 
mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard  du  navire,  qui  est 
meuble  et  pour  lequel  l'indivision  est  en  quelque  sorte  le  régime 
leplus  ordinaire  de  propriété.  D'ailleurs  une  saisie  partielle  du 
navire  ne  gène  ni  l'alîrètement  ni  le  chargement  et  ne  préjudicie 
en  rien  aux  participants  étrangers  à  la  dette.  Il  eût  été  inique 
de  priver  les  créanciers  du  droit  de  saisir  la  part  de  leur  débi- 
teur dans  le  navire,  car  ils  ne  peuvent  provoquer  la  licitalion  que 
si  leur  débiteur  est  copropriétaire  de  la  moitié  au  moins  du  na- 
vire (G.  comm.,  art.  220),  tandis  qu'en  matière  immobilière,  aux 
termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  créanciers  peuvent  toujours 
provoquer  le  partage  ou  la  licitalion.  —  Au  surplus,  sur  l'inter- 
prétation de  l'art.  17,  L.  10  juill.  1885,  V.  suprà,  v"  Hypothèque 
maritime,  n.  133  et  s. 

877. —  Remarquons  que  le  navire  se  trouvant  même  au  port 
ou  en  rade  ne  peut  pas  être  toujours  saisi.  «  Le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile  n'est  pas  saisissable  »,  déclare  l'art.  215,  C.  comm. 
Ce  principe  est  conforme  aux  besoins  du  commerce  maritime. 
Quand  un  bâtiment  prêt  à  faire  voile  est  saisi,  tous  les  intérêts 
groupés  autour  du  navire  sont  atteints  en  même  temps  que  son 
propriétaire  :  l'engagement  des  matelots  est  rompu,  les  mar- 
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rlianflises  arrêtées,  l'inHustrie  des  transports  privée  d'un  de 
ses  instruments.  Aussi  en  était-il  de  même  dans  l'ancien  droit 
Con^tituluin  ».■-».«  de  Pise,  ch.  3;  Privilèges  de  Barcelone  de 
t28.3,  cil.  2:t;  Consulat  de  la  m,-r.  ch.  213). 

878.  —  Malf^^é  l'expression  dont  se  sert  l'art.  21  o,  on  admet 
communément  que  ce  principe  régit  aussi  bien  les  navires  à  va- 
peur que  ceux  à  voile.  Cette  expression  s'explique  par  l'époque 
où  il  a  été  rédigé  ;  d'ailleurs  la  définition  que  donne  lui-même, 
du  navire  prêt  à  faire  voile,  l'art.  2i:i,  §  2,  est  applicable  aux  na- 
vires à  vapeur. 

879. —  L'ordonnance  tle  1081  était  muette  sur  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  cette  expression.  Le  Code  ne  laisse  pas  aux  juges 
le  soin  de  di'lerminer  quand  un  narire  fera  pn't  à  faire  voile  : 
tt  Le  bâtiment  est  censé  prêta  l'aire  voile  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage  »  lart.  215,  S  2  .  Les 
expéditions  dont  parle  l'art.  2l.ï,  sont  les  pièces  de  bord  néces- 
saires pour  hi  navigation,  telles  que  acte  de  francisation,  congé, 
manifeste,  acquits-à-caulion,  acquits  des  droits  pa^és,  etc.  (C. 
comm.,  art.  220). 

880.  —  Le  navire  ne  pouvant  sortir  du  port  sans  un  permis 
délivré  par  le  capitaine  du  port,  on  peut  être  tenté  de  soutenir 
qu'il  ne  devient  insaisissable  qu'après  la  délivrance  de  ce  billet 
lie  sortie  ;  maison  reconnaît  qu'il  n'y  a  là  qu'un  acte  d'adminis- 
tration locale  (V.  auprà,  v»  Douane,  n.  514  et  515),  et  que  si,  pour 
éviter  un  encombrement,  par  exemple,  le  capitaine  de  port  re- 
fuse le  billet  de  sortie,  le  navire  n'en  doit  pas  moins  être  consi- 
déré comme  prêt  à  faire  voile.  C'est  donc  à  la  délivrance  des 
expéditions  seules  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher.  — •  Trib.  comm. 
Marseille,  8  mai  1845,  Kerisi,  [./.  M((;-sei(/e,  43.1 .253]  ;  — 29  sept. 
1851,  Nicolelto,  [.;.  Marst'ilU',  t.  30.1. 236J  —  Dufour.  t.  1,  n.  831  ; 
Démangeai,  t.  4,  p.  108;  Laurin,  t.  1,  p.  103;  Desjardins,  t.  1, 
n.  224;  Lyon-Caen  et  Henault  t.  0,  n.  1732.  —  Ainsi  donc,  si 
le  capitaine  n'est  pas  muni  des  expéditions,  c'est  en  vain  qu'il 
aura  complété  son  chargement,  le  navire  peut  être  saisi. 

881.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  former  opposition  à  la  dé- 
livrance de  ces  expéditions. 

882.  —  Les  dispositions  de  l'art.  215  sont  applicables  au  cas 
où  le  navire  part  sur  lest,  puisque  le  texte  ne  distingue  pas.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  4  janv.  1807,  Moreglia,  J.  Marseille,  07. 
1.123] —  Trib.  civ.  Tunis,  25  oct.  1893,  Ligresti,  [J.  Marxeitle, 
94.2.166;  Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  10,  p.  110]  —  Lvon-Caen  et 
Henault,  t.  6,  n.  1733. 

883.  —  Au  contraire,  il  semble  qu'on  ne  devra  pas  appliquer 
l'art.  215  et  le  principe  de  l'insaisissabilité  au  navire  qui  part 
pour  aller  se  faire  radouber  dans  un  autre  port.  Ce  serait  mé- 
connaître en  effet  les  motifs  qui  ont  fait  déclarer  insaisissable 
le  navire  partant  pour  un  voyage,  ici  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  voyage  ;  d'ailleurs,  on  ne  donne  pas  d'expéditions  à  un 
bâtiment  dans  de  pareilles  conditions.  —  Trib.  civ.  Havre,  13 
juin  1884,  Forges  et  Chantiers,  [./.  Haiyre,  84.2.152] 

884.  —  Si  le  navire  est  insaisissable  au  moment  de  mettre  à 
la  voile,  il  reste  insaisissable  a  fortiori  tant  que  son  voyage 
n'est  pas  terminé.  —  Rouen,  o  |uin  1897,  Cap.  Mac  Millan,  [J. 
Havre.  98.2.57 1  —  Sic,  Ivmérigon,  t.  2,  p.  386. 

885.  —  L'art.  215  étant  muet  sur  ce  point,  ce  sera  aux  tri- 
bunaux ;i  apprécier  quand  le  voyage  sera,  à  ce  point  de  vue 
spécial,  réputé  Uni. 

886.  —  Le  navire  insaisissable  au  port  d'armement,  l'est  en- 
core au  port  de  relâche  où  les  circonstances  l'ont  forcé  d'entrer. 

887.  —  On  ne  saurait  imaginer,  en  effet,  qu'une  expédition 
puisse  ainsi  être  harcelée  d'échelle  en  échelle  C'était  aux  créan- 
ciers à  être  sur  leurs  gardes  et  à  user  de  leur  droit  de  saisie 
avant  le  départ.  On  a  essayé  d'objecter  que  le  capitaine  aura, 
en  ce  cas  de  saisie,  la  ressource  de  fournir  caution  (V.  infià,  n. 
894),  et  que  l'affréteur  pourra  demander  des  dommages-intérèls. 
Mais,  loin  du  port  de  départ,  le  capitaine  peut  ne  pas  trouver  de 
caution  et  les  dommages-intérêts  ne  sont  souvent  qu'une  com- 
pensation très-imparfaite.  —  Dufour,  t.  2,  n.  849;  Desjardins, 
t.  1,  n.  227;  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  6,  n.  1737. — Contra,  Lau- 
rin, t.l,  p.  100.  —  V.  cep.  infrà,  n.892. 

888.  —  Toutefois,  il  se  peut  qu'à  raison  de  circonstances 
spéciales,  le  port  d'échelle  ou  de  relâche  doive  être  assimilé  au 
port  d'arrivée.  Ainsi,  au  cas  où  le  navire  ne  pouvant  être  radoubé 
le  capitaine  est  obligé  d'en  louer  unaulre  (art.  296,  s  2),  le  voyage 
de  ce  navire  ainsi  arrêté  et  déchargé  dans  un  port  de  relâche  doit 
être  réputé  fini.  —  Trib.  comm.  Marseille,  12  mars  1830,  Bé- 


rardi,  J.  Marseille,  30.1.89]  —  Bédarridc,  t.  1,  n.  258:  Desjar- 
dins, t.  1,  n.  2Î0. 

88!).  —  Le  navire  est  encore  insaisissable  s'il  est  contraint 
par  un  événement  de  mer  de  revenir  momentanément  au  lieu  du 
départ,  alors  même  que  le  capitaine  étant  obligé  de  déposer  à  la 
douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée  au  port, 
l'acte  de  francisation  et  le  congé,  le  navire  fut  provisoirement 
dessaisi  de  ses  expéditions,  ce  dessaisissement  momentané  étant 
une  mesure  de  police  qui  ne  détruit  pas  la  présomption  tirée  par 
la  loi  de  leur  remise.  —  Trib.  comm.  Marseille,  Il  mars  1862,  Cap 
Apostoly,  !./.  Marseille,  62.1.103]  —  Desjardins,  t.  1,  n.  225. 

890.  —  luge  que  l'insaisissabilité  du  navire  en  cours  de 
voyage  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  voyage  entrepris 
comprend  tout  à  la  fois  une  navigation  tluvialeet  une  navigation 
maritime,  qu'au  cas  où  le  voyage  doit  se  faire  exclusivement  par 
mer.  Et  la  circonstance  que  le  navire  a  dû  momentanément  s'ar- 
rêter dans  un  port  fluvial  pour  l'accomplissement  de  l'ormaliiés 
administratives,  ne  saurait  autoriser  les  créanciers  pour  dettes 
étrangères  au  voyage  à  saisir  le  navire  —  Rouen,  5  juin  1897, 
Cap   Mac  Millau,' [.;.  Havre,  98.2.:',7] 

891.  ^  L'insaisissabilité  du  navire  prêt  à  mettre  à  la  voile 
n'e^t  pas  absolue  :  l'art.  215  autorise  la  saisie  n  à  raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ».  Cette  excep- 
tion est  très-équilable  car,  sans  ces  dettes,  le  bâtiment  n'aurait 
pas  été  mis  en  état  de  faire  voile. 

892.  —  Lorsque  le  bâtiment  se  trouve  dans  un  port  de  relâ- 
che, il  peut,  comme  dans  le  port  de  départ,  être  saisi  pour  les 
dettes  contractées  dans  ce  port  même,  en  vue  du  voyage  qu'il 
va  entreprendre.  —  Emérigoi;,  t.  2,  p.  368;  Dufour,  t.  2,  n.  850; 
Démangeât,  t.  4.  p.  109;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  216. 

893.  —  Jugé  que  l'insaisissabilité  étant  la  règle,  l'arrêt  qui 
maintient  une  saisie,  sans  déclarerexpressément  que  les  créances 
sont  relatives  au  voyage,  doit  être  cassé.  —  Cass.,  25  oct.  1814, 
Proust,  [S.  et  P.  chr.] 

894.  —  Même  alors  qu'il  s'agit  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  ><  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie  » 
(art.  213).  Cette  disposition  a  été  inspirée  au  législateur  tou- 
jours par  le  désir  d'éviter  qu'une  saisie  vienne  troubler  une  ex- 
pédition maritime;  en  ce  cas  la  saisie  ne  sera  pas  admise  si  le 
débiteur  garantit  à  son  créancier  que  le  départ  du  navire  ne  lui 
causera  aucun  préjudice. 

895.  —  11  importe  de  faire  remarquer  que  le  texte  admet  qu'un 
cautionnement  peut  éviter  la  saisie,  seulement  au  cas  où  les 
créanciers  veulent  la  pratiquersurun  navire  prêtàraettreàlavoile 
et  pour  des  dettes  contractées  en  vue  du  voyage.  L'art.  18  de 
l'ordonnance  de  1681  ne  distinguait  pas  et  donnait  le  même  effet 
au  cautionnement  quelle  que  fût  la  dette;  le  projet  de  réforme 
de  1867  allait  même  plus  loin,  il  généralisait  la  combinaison  en 
l'appliquant  non  seulement  au  navire  prêt  a.  faire  voile,  mais  au 
navire  dans  quelque  situation  qu'il  fût. 

896.  —  En  quoi  doit  consister  l'engagement  de  la  caution? 
On  a  essayé  de  soutenir  qu'il  consistait  seulement  à  s'obliger  à 
représenter  le  navire  aux  créanciers  â  l'époque  indiquée  par  les 
expéditions  comme  devant  être  celle  de  son  retour.  —  Bédar- 
ride,  t.  1,  n.  202.  —  Mais  il  est  unanimement  admis  aujourd'hui 
que  la  caution  s'engage  à  garantir  la  créance  même  pour  laquelle 
la  saisie  allait  être  opérée.  Le  voyage  peut  faire  subir  au  bâti- 
ment une  certaine  dépréciation,  il  peut  faire  naître  de  nouvelles 
créances  privilégiées;  il  ne  faut  pas  que  la  situation  des  créan- 
ciers puisse  en  souffrir  :  on  leur  a  retiré  leur  gage,  il  est  juste 
qu'ils  puissent  compter  sur  un  paiement  intégral.  Les  mots  de 
l'art.  215  «  le  cautionnement  de  ces  dettes  »  ne  sauraient  d'ail- 
leurs être  compris  autrement.  La  caution  s'engage  donc  à  com- 
pléter ce  qui  manquera  pour  payer  le  saisissant  quand  celui-ci, 
ayant  repris  et  exercé  le  droit  de  saisir  après  lachèvemenl  du 
voyage,  n'aura  pas  trouvé  dans  le  pris  de  la  vente  son  entier 
paiement.  — .Sic,  Démangeât,  t.  4,  p.  111;  Lanrin,  t.  1,  p.  107; 
Boistel,  n.  1170;  Desjardins,  t  I,  n,  228;  Lyon-Caen  et  Renault, 
I.  0,  n.  1737  bis. 

897.  — ■  Mais  la  caution  ne  garantit  pas,  sauf  engagement 
exprès,  le  retour  du  navire  dans  le  port  fl'armement  afin  que 
le  créancier  puisse  v  exercer  la  saisie,  aucun  texte  ne  lui  impo- 
sant cette  garantie.  D'ailleurs,  le  retour  du  navire  ne  devait  peut- 
être  pas  avoir  lieu  au  port  d'armement.  Enfin,  le  créancier  ne 
peut  se  plaindre  des  ennuis  d'une  poursuite  lointaine,  étant  as- 
suré d'èlre  désintéressé  intégralement.  —  Dufour,  t.  2,  n.  854; 
Desjardins,  loc.  cit. 
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898.  —  Par  voie  de  conséquence,  on  doit  admettre  qu'en  vertu 
de  celte  obligation,  la  caution  reste  tenue  envers  les  créanciers, 
encore  que  le  navire  vienne  à  périr  par  accident  de  mer  ou  à  su- 
bir des  avaries.  Autrement  les  créanciers  se  trouveraient  trans- 
formés sans  leur  consentement  en  prêteurs  à  la  grosse.  D'autre 
part,  il  résulte  de  l'esprit  même  de  la  loi  que  les  créanciers  de- 
vront, pour  agir,  attendre  la  fin  du  voyage,  ou  la  perte  du  na- 
vire, si  celui-ci  vient  à  périr  dans  ce  vovage.  —  Desjardins,  loc. 
cit. 

890.  —  La  caution  qui,  en  s'obligeant,  libère  le  navire  de  la 
saisie,  peut  recourir  non  seulement  contre  le  propriétaire  du 
hruiment,  mais  encore  conlre  toutes  les  personnes  qui  ont  tiré 
avantage  du  cautionnement,  et  spécialement  contre  les  affré- 
teurs, aussi  bien  que  contre  le  capitaine  représentant  l'armement. 
Peu  importerait  d'ailleurs  que  ce  dernier  ne  fût  pas  investi  du 
commandement  au  moment  où  la  dette  a  été  contractée  pour  les 
besoins  du  vovasje,  pourvu  qu'il  le  fût  au  moment  de  la  saisie. 
—  Gass.,  JO  août  1875,  Lacy,  [S.  76.1.124,  P.  76.286,  D.  76.1. 
384] 

900.  —  Les  dispositions  de  l'art.  215  doivent-elles  être  appli- 
quées aii-x  bAtitnents  de  plaisance  comme  à  ceu.x  de  commerce? 
La  raison  de  douter  est  que  rinsaisissahilllé  n'a  été  introduite 
qu'en  vue  de  l'intérêt  du  commerce.  Néanmoins,  il  est  admis 
généralement  que  l'art.  215,  ne  distinguant  pas,  leur  est  appli- 
cable. Puisqu'on  applique  les  dispositions  du  tit  2,  livr.  2,  G. 
comro.,  au.x  navires  de  plaisance,  il  serait  arbitraire  de  créer  ici 
une  autre  règle  à  leur  égard.  —  Lvon-Caen  et  RenauU,  t.  6, 
n.  1740. 

901.  —  Outrerinsaisissabilitérésultanlde  l'art.  2io,  G.comm., 
certains  navires  ne  peuvent  pas  être  saisis,  en  vertu  des  règles 
du  droit  des  gens  ou  de  clauses  spéciales  de  traités  internatio- 
naux. C'est  ainsi  que  les  vaisseaux  de  guerre,  étant  réputés  por- 
tions flottantes  du  territoire  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent, 
ne  peuvent  pas  être  saisis  dans  les  eaux  d'un  autre  Etat;  non 
plus  que  les  navires  qui,  sans  être  armés,  sont  des  dépendances 
de  la  marine  de  guerre,  tels  que  les  transports  de  troupes,  de 
vivres,  etc.;  non  plus  même  que  les  navires  d'un  Etal  exclusive- 
ment au  service  de  ce  gouvernement,  tels  que  servant  à  la  pose 
des  câbles  sous-marins,  au  transport  des  dépêches,  à  une  mission 
scientifique  etc.  ;  non  plus  que  les  navires  ayant  à  leur  bord  un 
souverain  ou  un  ambassadeur  étranger  dont  ceux-ci  ont  la  libre 
disposition.  Toutefois,  en  l'absence  de  traité  spécial  stipulant 
leur  insaisissabilité,  on  admet  que  peuvent  néanmoins  être  saisis 
les  navires  privés  même  employés  à  un  service  de  l'iîtat  comme 
au  transport  des  dépêches,  ce  service  n'étant  en  quelque  sorte 
qu'accessoire.  —  Aix,  ,3  août  f885.  G'"  des  Paquebots-poste 
italiens,  [S. 87.2.217,  P.  87.1.(212]  —  Aix, 27  janv.  18.S7,  Dubor, 
fS.  88.2.83,  P.  88.1.461]—  Trib.  civ.  Marseille,  21  jnill.  1889, 
Pierrisnard,  [J.  Marseille,  90.2,169]  —  Sic,  Max  Mitielslein,  De 
la  saisissnbilitr  des  nai'ires  (lien.  int.  dr.  mar.,  1892-1893,  p.  717, 
1893-1894,  p.  91-100);  Guilhbert,  De  l'insaisissabilitc  des  na- 
vires affectés  au  service  postal  (./.  du  dr.int.  pr.,  1885,  p.  5ïi4); 
Lyon-Gaen  et  Henaull,  t.  6,  n.l743. 

'901  bis.  —  .Jugé  qu'alors  même  qu'il  s'agit  d'un  navire  affecté 
à  un  service  postal,  l'art.  76,  Décr.  30  juill.  1793,  n'est  pas  ap- 
plicable, ce  décret  ne  concernant  que  les  maîtres  de  posté  et  le 
privilège  qu'il  conférait  à  ces  derniers  ayant  disparu  avec  l'ins- 
titution qu'il  protégeait.  —  Trib.  civ.  Alger,  13  juin  1899,  [Mon. 
jud .  Lyon.  11  août  1899]  —  V.  suprà,  v"  Maître  de  poste,  n.'M, 

902.  —  En  tous  cas,  la  saisie  même  des  navires  postaux  est 
toujours  possible  pour  contravention  aux  lois  de  douane.  — 
Trib.  civ.  Marseille, 27  mai  1887,  Cap.  Camugli,  [Rev.  int.  du  dr. 
mar.,  t.  3,  p.  30.ï] 

903.  —  Il  va  de  soi  que  lorsque  le  bfttiment  est  prêt  à  faire 
voile,  il  n'est  pas  plus  saisissable  en  partie  qu'en  totalité,  car  la 
saisie  partielle,  comme  la  siiisie  totale,  empêcherait  levo^fage,  ce 
que  le  législateur  a  voulu  empêcher.  Il  y  a  même  ici  un  a  for- 
tiori, la  faculté  illimitée  pour  le  créancier  personnel  d'un  copro- 
priétaire de  saisir  la  portion  de  celui-ci  ayant  des  inconvénients 
particulièrement  graves.  Aussi  l'ordonnance  de  1681,  qui  n'admet- 
tait pas  en  général  l'insaisissabilité  du  navire  prêt  à  faire  voile, 
permettâit-elle  aux  autres  communistes  de  détourner  la  saisie 
partielle  en  donnant  caution. —  Dufour,  t.  2,  n.  823;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1743. 

904.  —  Le  bénéfice  de  cette  insaisissabilité  peut  être  reven- 
diqué par  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  non  seulement  par  les 
copropriétaires,  par  les  chargeurs  ou  affréteurs,  mais  même  par 


le  propriétaire  de  la  part  qu'on  prétend  saisir.   —  Dufour,  t.  2, 
n.  840  ;  Démangeât,  t.   t,  p.  112;  Desjardins,  t.  1,  n.  229. 

905.  —  Au  cas  où  un  seul  des  copropriétaires  serait  person- 
nellement tenu  des  dettes  contractées  pour  le  voyage  k  faire,  il 
vu  de  soi  que,  si  le  privilège  est  restreint  à  lapart  indivise, 
celle-ci  est  saisissable,  sauf  l'effet  protecteur  du  cautionnement. 
—  Desjardins,  (oc.  cit. 

§  3.  Formes  de  la  saisie. 

900. — La  saisie,  préliminaire  delà  ventejudioiaire  comprend  : 
1°  le  commandement;  2°  le  procès-verbal  de  saisie  destiné  ii 
constater  la  mise  du  navire  sous  la  main  de  ju'itice  ;  3°  la  dénon- 
ciation du  procès-verbal  au  saisi;  4°  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  ;  5»  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  de  la  saisie  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  ;  G"  l'assignation  du  saisi  et  des 
créanciers  inscrits  devant  le  tribunal  qui  doit  ordonner  la  vente 
du  navire.  On  trouvera  les  formules  concernant  les  actes  de 
procédure  applicables  à  la  saisie  des  navires  au  Dictionnaire  de 
procédttre,  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  7  ;  et,  spécialement  le 
formulaire  rendu  nécessaire  par  la  loi  du  10  juill.  1883,  dans 
Vidal-Naquel,  Saisie.'!  et  ventes  des  navires,  p,  177  et  s.,  repro- 
duit dans  h  Dictionnaire  de  procédure  précité,  Supplément,  t,  2, 
p,  388-595. 

l"  Commandement. 

907.  —  «  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  commandement  de  payer  »  (G.  comm., 
art.  198);  c'est  là  l'application  de  la  règle  générale  de  l'art.  583, 
G.  proc.  civ.,  toute  saisie  devant  être  précédée  d'un  commande- 
ment fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  constatant  une  créance 
liquide  et  exigible.  —  V.  suprà,  v°  Commandement . 

908.  —  Le  commandement  sera  fait  dans  les  formes  ordi- 
naires des  commandements  en  matière  de  saisie  exécution,  le 
navire  étant  un  bien  mobilier  (G.  proc.  civ.,  art.  383).  Il  devra 
contenir  notification  du  titre  (V.  suprà,  v°  Commandement,  n.  83 
et  s.),  et  élection  de  domicile  au  lieu  où  doit  se  faire  l'exéculioii 
;art.  384).  —  V.  suprà,  v"  Commandement,  n.  73  et  s. 

909.  —  L'huissier  qui  fait  le  commandement  n'aura,  pas 
plus  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  besoin  dese  faire  assis- 
ter de  témoins  (G.  proc.  civ.,  art.  673).  —  V.  suprà,  v°  Comman- 
dement, n.  149. 

910.  —  Mais,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  383,  C.  proc. 
civ.,  le  commandement  doit  être  fait  au  moins  un  jour  avant  la 
saisie,  l'art.  198,  C.  comm.,  dit  qu'il  doit  être  fait  vingt-quatre 
heures  avant  elle;  c'est  bien  dire  que  ce  délai  se  compte  d'heure 
à  heure.  Il  faut  clono  que,  si  le  commandement  et  la  saisie  ont 
lieu  deux  jours  de  suite,  les  heures  de  chacun  de  ces  actes  soient 
mentionnées,  à  peine  de  nullité.  —  Dufour,  t.  2,  n.  642;  de  'Val- 
roger,  t.  1,  n.  160;  Desjardius,  t.  1,  n.  232. 

911.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  on  doit  admet- 
tre que  le  commandement  conserve  son  efficacité,  comme  en 
matière  de  saisie-exécution,  pendant  trente  ans  (,G.  civ.,  art. 
2262),  tandis  qu'en  matière  immobilière  il  est  périmé  au  bout 
lie  quatre-vingt-dix  jours.  ^  Dufour,  t.  2,  n.  642;  de  Valroger, 
t.  1,  n.  160;  Desjardins,  loc.  cit.:  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1748.  —  Contra,  Boulay-Paty,  t."l,  p.  181;  Dagéville,  t.  2, 
p,  69;  Bédarride,  t.  1,  n.  171;  Alauzet,  t.  4,  n.  1080;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  114.  —  V.  suprà,  v°  Commandement,  n.   161  et  s. 

912.  —  S'il  s'agit  d'une  saisie  conservatoire  il  n'y  a  pas  lieu 
à  un  commandement  préalable. 

913.  —  "  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du 
propriétaire  ou  à  son  domicile  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à 
exercer  contre  lui.  Le  commandement  pourra  être  fait  au  capi- 
taine du  navire  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l'art.  191  » 
(G.  comm.,  art.  199),  Cette  distinction  s'explique  aisément  :  lors- 
que la  créance  est  de  celles  auxquelles  l'art,  191  attache  un  pri- 
vilège, le  capitaine  en  connaît  le  montant  et  les  circonstances 
f|ui  lui  ont  donné  naissance,  et  il  peut  la  contester  s'il  y  a  lieu. 
Pourtant  il  ne  faudrait  pas  aller  trop  loin  et  dire  que  le  com- 
mandement pourra  être  fait  au  capitaine  lui-même  chaque  fois 
que  l'affaire  sera  directement  propre  au  navire,  comme,  par  exem- 
ple, si  la  créance  est  une  créance  en  dommages-intérêts  pour 
avarie  née  d'un  abordage  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  susceptible 
d'un  privilège,  le  texte  est  formel. 

914.  —  La  loi  ne  disant  pas  «  privilégiée  »  mais  bien  «  sus- 
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ceplible  de  privilège  »,  le  commamlement  peut  encore  êlrefait  au 
capitaine,  alçjrs  même  que  la  créance,  après  avoir  été  privilégiée,  a 
perdu  son  privilèfçe,  parceque,  par  exemple,  elle  n'est  plus  relative 
au  dernier  voyage.  Le  capitaine  n'en  reste  pas  moins  aii  courant 
des  circonstances  de  la  créance  et  des  contestations  qu'il  peut 
soulever.  —  Dufour,  l.  2,  n.  6o3;  de  Valrof,'er,  t.  i,  n.  158;  Des- 
jardins,  loc.  at.;  Lyon-Caen  et  Renault,  htc  cU-  —  Contra,  De 
mangeai,  t.  4,  p.  llo. 

915.  —  Le  créancier  ne  peut  pas,  par  application  de  l'arl. 
201,  l'airo  le  commandement  au  capitaine  seul,  quand  le  proprié- 
taire n'i'Bl  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  car 
l'art.  201  n'est  applicable  qu'il  la  notificiiliut)  de  la  saisie  ;  on 
peut,  pour  l'aire  cette  notification  au  débiteur  déjà  prévenu,  don- 
ner des  facilités  ijui  n'ont  pas  la  même  raison  d'être  lorsqu'il 
s'agit  précisément  de  lui  révéler  les  poursuites  par  la  notilica- 
tiondu  commandement.  —  Dul'our,  t.  2.  n.  640;  Desjardins,  loc. 
cit. 

916.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires,  que,  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  rentrantdans  l'énumération  de  l'arl.  191. 
si  le  propriétaire  est  présent  sur  les  lieux,  le  commandement  ne 
saurait  être  fait  au  capitaine  seul  et  doit  l'être  au  propriétaire; 
en  elïel  le  capitaine  ne  représente  le  propriétaire  que  lorsque 
celui-ci  est  absent  iC.  comm.,  art.  232). —  V.  Berlier  au  Conseil 
d'Ktat  (Locré,  t.  18,  p.  313)  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  232;  Lyon-Caen 
et  Renault,  toc.  ,'it. 

917.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée  au  cas  où  le  pro- 
priétaire est  représenté  par  un  mandataire  spécial,  le  proprié- 
taire étant  toujours  libre  de  restreindre  en  vue  d'un  cas  déterminé 
le  mandai  du  capitaine.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  toc.  cit.  —  Contra,  Dufour,  t.  2,  n.  632. 

918.  —  La  faculté  de  notilier  le  commandement  au  capitaine 
cesserait  au  cas  où.  dans  le  titre  constitutif  de  la  dette,  le  débi- 
teur aurait  élu  un  domicile  spécial;  le  créancier  est  réputé,  en 
effet,  avoir  renoncé  à  ce  droit,  et  cette  dérogation  est  la  loi  des 
parties.  —  Hédarride,  t.  1,  n.  173;  Desjardins,  loc.  cit. 

919.  —  Si  le  saisissant  procède  en  vertu  de  deux  créances 
dont  l'une  seulement  est  susceptible  de  privilège,  il  sera  plus 
sur  de  notifier  le  commandement  au  propriétaire  lui-même.  On 
peut  alléguer  que,  la  créance  susceptible  de  privilège  suffisant  à 
justifier  la  saisie,  on  pourrait  seule  la  notifier,  mais  le  capitaine 
pourrait  sur  ce  commandement  faire  offre  du  montant  de  la  dette 
privilégiée  et  l'autre  créance  n'aurait  alors  pas  étn  l'objet  d'un 
commandement  valable.  —  Dufour,  t.  2,  n.  634;  DesjardinH,  loc. 
cit. 

2»  Procès-verbnl  de  saisie. 

920.  — Après  l'expiration  du  délai  du  commandement,  c'est- 
à-dire  après  vingt-quatre  heures  lart.  198',  le  créancier  qui  n'a 
pas  reçu  satisfaction  peut  faire  procéder  à  la  saisie.  L'huissier 
qui  procédera  à  celle-ci  devra  en  dresser  procès-verbal,  selon  les  ' 
principes  du  droit  commun.  Pour  cela  il  devra  se  transporter  à 
bord  accompagné  de  deux  témoins  (C.  proc.  civ.,  art.  383). 

921.  —  <■  L'huissier  énoncera  dans  le  procès-verbal  les  nom, 
profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit;  le  titre  en 
vertu  duquel  il  procède;  la  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 
l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie  et  dans  le 
lieu  où  le  navire  est  amarré  ;  les  noms  du  propriétaire  et  du  ca- 
pitaine; le  nom,  l'espèce  et  le  tonnagedu  bâtiment.  Il  lait  renon- 
ciation et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles, 
armes,  munitions  et  provisions.  Il  établit  un  sardien  ■)  art.  200i. 

922.  —  A  défaut  de  règles  spéciales  posées  dans  le  Code,  les 
seules  énoncialions  dont  l'omission  peut  entraîner  la  nullité  de 
la  saisie  sont  les  énoncialions  substantielles. 

923.  —  L'élection  de  domicile  est  conforme  au  droit  commun 
[C.  proc.  civ.,  art.  384 1.  —  V.  suprà,  v  [hmiicile  (élection  de). 
Mais  ici  elle  est  double,  parce  que  l'exécution  se  poursuit  en  deux 
endroits  différents  :  1°  dans  le  port,  lorsqu'on  saisit,  fait  des 
criées  et  des  publications;  2°  devant  le  tribunal,  quand  on  ad- 
juge; la  loi  veut  donner  au  saisi  toutes  les  facilités  possibles  pour 
offrir  au  poursuivant  le  montant  de  sa  dette.  Toutefois,  bien  que 
certains  auteurs  regardent  cette  double  élection  comme  substan- 
tielle (Dufour,  l.  2,  n.  671  ),  nous  pensons  que,  dans  le  silence  de 
la  loi, elle  n'est  pas  exigée  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  à  peine 
de  nullité.  —  Desjardins,  t.  I,  n.  234;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  2004  bis. 

924.  —  Jugé  que,  s'il  s'agit  d'une  saisie  conservatoire,  l'obli- 


gation faite  à  l'huissier  de  mentionner  dans  son  procès-verbal  le 
nom  de  l'armateur  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  que  la 
saisie  conservatoire  sera  régulière  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'er- 
reur possible  sur  l'identité  du  navire  saisi.  Le  saisissant  ne  pou- 
vant faire  procéder  à  la  vente  sans  avoir  fait  dresser  un  procès- 
verbal  de  saisie-exécution,  précédé  lui-même  d'un  commande- 
ment, il  suffira  que,  duns  ce  dernier  procès- verbal,  les  omissions 
que  pourrait  contenir  le  premier  soient  réparées.  —  Trib.  civ. 
Tunis,  2o  oci.  1893,  Ligresti,  [./.  Marseille,  94.2.166;  Rev.  int. 
lie  (Ir.  maril.,  l.  10,  p.  llOj 

925.  —  Le  procès-verbal  doit  mentionner  le  nom  du  proprié- 
!aire  du  navire,  c'est-à-dire  le  nom  ds  celui  qui  est  porté  par 
l'acte  de  nationalité  comme  propriétaire,  car  c'est  contre  lui  que 
doit  être  poursuivie  la  saisie,  lin  l'ait,  il  peut  ne  plus  être  pro- 
priétaire; mais  jusqu'à  la  mutation  iV.  suprà,  n.  392  et  s.),  il 
reste  le  propriétaire  apparent.  L'omission  de  ce  nom  entraînerait 
la  nullité  du  procès-verbal. 

926.  —  Il  contiendra  aussi  le  nom  du  capitaine  ;  mais  cette 
éiionciation  ne  doit  être  considérée  comme  prescrite  à  peine  de 
nullilé  que  dans  l'hypothèse  de  l'art.  199,  jj  2,  lorsque  le  com- 
mandement a  été  fait  au  capitaine;  car  alors  ce  dernier  est  assi- 
milé au  débiteur  saisi. 

927.  —  Le  procès-verbal  doit  indiquer  le  tonnage  du  bâti- 
ment. Il  est  regrettable  que  le  législateur  de  1883  n'ait  pas  mo- 
difié sur  ce  point  l'art.  200,  comme  il  a  modifié  l'art.  204  par 
l'art.  28,  L.  10  juill  1885,  en  exigeant,  comme  pour  les  affiches, 
l'indication  du  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  le  nombre 
de  chevaux  nominaux  de  sa  machine.  Cette  énonciation  serait 
conforme  avec  les  progrès  de  la  construction  et  son  utilité  est 
incontestable  pour  éclairer  le  créancier  saisissant.  Nous  croyons 
donc  que,  par  analogie,  on  doit  insérer  au  procès-verbal  les  di- 
verses énonciations  prescrites  par  l'art.  28,  §  7,  L.  10  juill. 
1885. 

928.  —  L'huissier  doit  faire  renonciation  et  la  description  des 
accessoires  du  bâtiment.  Cette  description  détaillée  évitera  la 
fraude  et  les  détournements.  Mais  la  saisie  n'en  fr.ippe  pas  moins 
tous  les  accessoires,  même  ceux  qui  ne  figurent  pas  au  procès- 
verbal.  Cette  règle  en  matière  immobilière  est  étendue  commu- 
nément à  la  saisie  des  navires.  —  Dufour,  t.  2,  n.  666;  Bédar- 
ride,  n.  182  et  183  ;  Démangeai,  t.  4,  p.  120  ;  Laurin,  t.  1,  p.  142; 
Desjardins,  t.  1,  n.  234. 

929.  — •  On  s'est  demandé  si  les  accessoires  du  navire,  lors- 
qu'ils étaient  matériellement  séparés  de  lui  au  moment  de  la  sai- 
sie, sont  compris  de  plein  droit  dans  cette  saisie.  Il  semble 
qu'ici,  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  décidé  en  cas  de  vente 
ordinaire,  la  négative  doive  être  admise  :  en  effet,  il  est  à  présu- 
mer que  les  enchérisseurs  n'en  connaissaient  pas  l'existence, 
puisque  ces  objets,  éloignés  du  navire,  ne  sont  même  pas  men- 
tionnés par  le  procès-verbal  :  ayant  acheté  sans  y  avoir  égard, 
ils  ne  doivent  pas  pouvoir  les  réclamer  après  l'adjudication.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  667;  Démangeât,  t.  4,  p.  120;  Laurin,  t.  1, 
p.  142;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n   1649. 

930.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  saisie-exécu- 
tion, le  procès-verbal  de  saisie  ne  doit  pas  contenir  itératif  com- 
mandement, puisque  la  saisie  n'est  pas  faite  au  domicile  du  dé- 
biteur (C.  proc.  civ.,  art.  386),  ou  du  moins  ne  serait  pas 
annulable  pour  inexécution  de  celte  formalité,  alors  même  que  le 
débiteur  se  trouverait  sur  le  navire  au  moment  où  l'huissier  s'y 
présente.  — Desjardins,  l.  I,  n.  234;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc. 
cit.  —  Contra,  Dufour,  t.  2,  n.  639. 

931.  —  Encore  à  la  différence  de  la  saisie-exécution,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ne  contient  pas  l'indication  du  jour  de  la 
vente,  celte  fixation  ne  devant  être  faite  que  plus  lard,  par  le  tri- 
bunal. Il  est  regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé,  comme 
pour  le  procès-verbal  de  saisie  immobiliire,  l'indication  du  tri- 
bunal où  se  poursuivra  la  vente  et  la  constitulion  d'avoué,  ces 
mentions  étant  d'une  incontestable  utilité.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1749. 

932.  —  Comme  dans  toutes  les  saisies-exécutions,  l'huisBier 
établit  un  gardien,  auquel  il  est  laissé  copie  du  procès-verbal 
de  saisie  qu'il  signe  sur  l'original  et  la  copie  (C.  proc.  civ.,  art 
399).  La  majorité  des  auteurs  admet  que  cet  établissement  du 
gardien  n'est  pas  une  formalité  substantielle.  Le  saisi  ne  peut 
se  plaindre  qu'on  se  soit  fié  à  sa  probité,  et  le  saisissant,  s'il 
regrette  sa  confiance,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  671;  Démangeât,  t.  4,  p.  120;  Desjardins, 
t.  I,  n.  234. 
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3°  Transcription  du  procès-verbal  de  saisie. 

93;{.  — Celte  foimalilë,  qui  n'existait  point  sous  l'empire  du 
code,  a  été  introduite  par  la  loi  du  10  juili.  1885.  Le  procès-ver- 
bal de  saisie  doit  être  lianscril  au  bureau  du  receveur  des  doua- 
nes, soit  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction,  soit  de  son 
port  d'attaché.  Cette  transcription  doit  être  opérée  dans  les 
trois  jours  de  la  date  du  procès-verbal  de  saisie.  Toutefois,  si  le 
bureau  du  receveur  des  douanes  n'est  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
menté à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  bureau  et  li>  siège  du  tribunal;  car  il  faut  donner  au  saisis- 
sant le  temps  matériel  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la  douane 
le  procès-verbal  à  transcrire  >  L.  10  juill.  188.T,  art.  24,  S  1). 

934.  —  Le  but  de  cette  transcription  est  de  faire  connaître 
aux  tiers  que  le  bien  saisi  a  élé  placé  sous  la  main  de  justice. 
Cette  formililé  a  été  i-mpruntéi'  par  la  loi  de  1885  à  la  procédure 
de  saisie-immobilière  C.  proc.  eiv.,  arl.  618).  Toutefois  il  y  a  lieu 
de  faire  remarquer  que  :  1°  pour  la  saisie  des  navires,  le  procès- 
verbal  de  saisie  est  seul  transcrit,  alors  qu'en  matière  de  saisie- 
immobilière  il  y  a  en  outre  lieu  à  la  transcription  de  l'e.xploil  de 
dénonciation  de  la  saisie:  2°  les  délais  de  transcription  de  l'art. 
24.  L.  10  juill.  188."i,  diffèrent  de  ceux  de  l'art.  678,  C.  proc.  civ.; 
3°  il  n'v  a  pas  de  délai  spécial  après  lequel  la  saisie  d'un  navire 
transcrite  cesse  de  produire  ses  effets,  tandis  que,  aux  termes  de 
la  loi  du  2  juin  1881,  complétant  l'art.  603,  C.  proc.  civ.,  la  saisie 
immobilière  transcrite  cesse  de  produire  son  effet  si,  dans  les 
dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudica- 
tion mentionnée  en  marge  de  cette  transcription.  —  V.  infrà,  v 
Saisit;  immobilière. 

985.  —  Il  va  de  soi  que,  si  le  receveur  ne  peut  procéder 
à  la  transcription  de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée, 
il  fera  mention  sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour, 
mois  et  au  auxquels  il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence, 
le  premier  présenté  seratranscn((Analog.  art. 679,  C.  proc. civ.). 

936.  —  Si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci- 
dessus  fi.fé,  comme  la  loi  de  188.Ï  ne  contient  aucune  disposi- 
tion analoi.'ue  à  celle  de  l'art.  715,  C.  proc.  civ..  qui  prononce 
la  nullité,  on  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  prononcer  cette 
nullité,  et  il  y  a  lieu  de  décider  que,  le  délai  écoulé,  le  receveur 
ne  saurait  se  refuser  à  transcrire  et  que  la  transcription  tardive 
produirait  ses  effets. 

937.  —  Le  receveur  doit  refuser  de  transcrire,  s'il  y  a  déjà 
une  précédente  saisie  transcrite,  et,  conformément  à  l'art.  681,  C. 
proc.  civ.,  il  devra  constater  son  refus  en  marge  de  la  seconde, 
en  énonçant  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  nom  et  profession 
du  saisissant,  sa  double  éleclion  de  domicile,  les  nom,  demeure 
et  profession  du  saisi  et  la  date  de  la  transcription.  En  présence 
de  ce  refus  de  transcription,  le  créancier  saisissant  pourra, 
comme  en  matière  de  saisie-immobilière,  soit  demander  la  radia- 
tion de  la  saisie  antérieure,  soit  se  faire  subroger  aux  poursuites 
commencées  et  interrompues  (C.  proc.  civ.,  art.  722  .  —  V..  sur 
la  transcription  en  matière  de  saisie-immobilière,  suprâ,  v'Con- 
senateur  des  liypothéques,  n.  206  et  s.,  251  et  s.,  296  et  s.,  631 
et  s. 

938.  —  Si  les  deux  saisies  sont  poursuivies  devant  le  même 
tribunal,  le  créancier  saisissantaura  le  choix  entre  les  demandes 
en  subrogation  ou  en  radiation.  Mais,  si  elles  sont  poursuivies 
devant  des  tribunaux  différents,  le  créancier  ne  pourra  plus  de- 
mander que  la  radiation,  car  ce  serait  le  tribunal  connaissant  de 
la  première  saisie  qui  serait  seul  compétent  pour  l'admettre  et 
ordonner  la  vente,  et  c'est,  d'autre  part,  devant  le  tribunal  con- 
naissant de  la  seconde  saisie  que  celle-ci  peut  seule  être  pour- 
suivie. L'assignation  en  radiation  devra  être  faite  dans  les  formes 
de  l'art.  718.  C.  proc.  civ. 

939.  —  Quant  aux  effets  de  la  transcription  de  la  saisie  sur 
l'aliénation  du  navire,  sur  la  constitution  et  l'inscription  des  hy- 
pothèques, V.  suprà,  v»  Hypntheijue  maritime,  n.  86  et  s. 

940.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  la  transcription  de 
la  saisie  immobilise  les  fruits  civils  à  l'égard  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  peuvent 
exercer  leur  droit  de  préférence  sur  les  fruits  comme  sur  le  prix 
de  l'immeuble  (C.  proc.  civ.,  art.  685).  On  a  essayé  de  soutenir 
par  analogie  qu'en  matière  de  saisie  de  navire,  le  fret,  qui  est  un 
fruit  civil  du  navire,  élait,  à  partir  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie, atteint  par  le  droit  de  préférence  des  créanciers  hypothécai- 
res et  privilégiés.  —  Vidal-Naquet,  p.  71. 


941.  —  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  sorte  d'immo- 
bilisation du  fret,  en  l'absence  de  toute  disposition  do  la  loi  de 
1885,  et  nous  repoussons  une  assimilation  aussi  arbitraire  entre 
les  effets  des  deux  saisies.  —  Desjardins,  n.  1210  et  1241  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1760. 

i»  DHinncintion  de  la  saisie  aux  rrfanciers  hypothécaires  inyrrils. 

942.  —  Cette  formalité  ne  pouvait  exister  sous  l'empire 
du  Code,  elle  a  été  introduite  par  la  loi  du  10  juill.  1885  sur 
l'hypothèque  maritime  ;  son  but  est  de  faire  connaître  aux  créan- 
ciers inscrits  la  saisie  dont  le  navire  est  l'objet  :  par  elle,  ils  de- 
viennent partie  à  la  procédure. 

943.  —  Dans  la  huitaine  de  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie,  le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état  des  inscrip- 
tions hypothécaires  au  créancier  saisissant  iL.  de  1885,  art.  24, 
§  2  .  Aucune  disposition  n'autorise  à  augmenter  ce  délai,  à  rai- 
son de  la  distance  existant  entre  le  domicile  du  créancier  saisis- 
sant et  le  bureau  du  receveur  des  douanes.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1761.  —  Contra,  Vidal-Naquet,  p.  74. 

944.  —  Dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  délivrance 
de  cet  état,  le  créancier  saisissant  doit  dénoncer  la  saisie  aux 
créanciers  inscrits,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  ins- 
criptions, avec  l'indication  du  jour  de  la  comparution  devant  le 
tribunal  civil.  Quand  le  lieu  de  résidence  du  receveur  des  douanes 

j   où  les  élections  de  domicile  doivent  être  faites  en  conformité  de 
1   l'art.  8,  ,!5  6.  ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de   la  saisie  et  de  ses  suites,   le  délai  de  trois  jours 
est  autrmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  (art.  24,  §  2). 
I       945.  —  La  loi  de  1885  n'exige  pas,  comme  l'art.  693,  §  1, 
I   C.  proc.  civ.,  en  matière  de  saisie  immobilière,  que  mention  soit 
faite  de  ces  notifications  en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie. En  conséquence  on  ne  saurait  admettre  que  les  effets  atta- 
chés à  celte  mention  se  produisent  ici.  .\insi,  d'après  l'art.  690, 
§  2,  C.  proc.  civ.,  du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  peut  plus 
être  radiée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  Ici  la  saisie  pourra  être 
radiée  du   consentement  du  seul  créancier  poursuivant  ou   en 
vertu  d'un  jugement  rendu  contre  lui  seul.  — •  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1761. 

946.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  faite  aux  créanciers  ins- 
crits doit  contenir  l'indication  à  date  fixe  du  jour  de  la  comparu- 
tion devant  le  tribunal  civil  aux  fins  de  voir  dire  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  du  navire  saisi.  Le  créancier  hypothécaire  n'est 
pas  tenu  de  constituer  avoué,  il  faut  seulement  qu'il  ait  la  faculté 
d'assister  à  l'audience.  Le  délai  de  comparution  est  de  huitaine 
selon  les  principes  généraux  (C.  proc.  civ.,  art.  72);  mais,  quand 
le  bureau  des  douanes  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  ce  délai  est  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres (art.  24,  *;  3).  En  aucun  cas  le  délai  ne  peut  dépasser 
les  termes  fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  23, 
c'est-à-dire  que  le  délai  ne  peut  dépasser  un  mois. 

947.  —  Tant  que  la  saisie  n'est  pas  radiée,  au  cours  de  la 
procédure,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  si  le  poursui- 
vant abandonne  la  poursuite,  se  faire  subroger  et,  au  jour  fixé 
pour  la  vente,  ils  peuvent,  à  défaut  du  saisissant,  faire  même  pro- 
céder aux  enchères  (C.  proc.  civ.,  art.  702).  Mais, à  la  différence 
de  la  dénonciation  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  législateur 
n'a  pas  exigé  la  mention  de  la  notification  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie;  par  conséquent,  il  ne  se  produira  ici  aucun 
des  effets  attachés  à  cette  mention  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. Ainsi  la  saisie  pourra  être  radiée  du  consentement  seul  du 
créancier  poursuivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  du  concours  des 
créanciers  inscrits;  l'instance  en  radiation  sera  valablement  in- 
tentée contre  le  poursuivant  seul,  sans  qu'on  soit  tenu  de  mettre 
en  cause  les  créanciers  inscrits  et  de  l'aire  rendre  contre  eux  le 
jugement  de  radialion.  L'art.  693,  §  2,  C.  proc.  civ.,  n'est  donc 
pas  applicable.  —  Vidal-iNaquet,  toc.  cit. 

948.  —  Le  navire  np  pouvant  être  grevé  d'hypothèques  lé- 
gales (V.  suprà,  v"  Hiipothêque  maritime,  n.  17  et  s.),  il  ne  sau- 
rait être  question  de  dénoncer  la  saisie  à  la  femme  du  saisi,  ni  au 
Procureur  de  la  Répuldi(|ue. 

5"  yolificalion  de  la  saisie  au  propriftaire  avec  citation  en  justice. 

949.  —  Ces  deux  formalités  ont  pour  objet  de  donner  connais- 
sance de  la  saisie  au  propriétaire  du  navire  et  de  l'appeler  en 
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justice  pour  qu'il  soit  procédd  à  la  vente  du  navire.  L'art.  201, 
C.  cotnm.,  s'était  inspiré  sur  ce  point  de  l'art.  3  de  l'ordonnance 
de  KiHI  ;  il  a  été  abrogé  par  l'art.  23,  L.  10  juill.  1885,  qui  en  a 
Diodifiê  cerlftins  détails. 

î)50.— A  (]iii  doivent  être  signifiés  le  procès-verbal  de  saisie 
et  la  citation  en  justice?  I/art.  2.)  distingue  quatre  bypothèses  ; 
i"  si  le  propriétaire  du  navire  saisi  a  son  domicile  ou  tout  au 
moins  sa  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  devant  lequel  doit 
se  poursuivre  la  vente,  c'est  à  lui,  îi  sa  personne  ou  à  son  domi- 
cile, que  devra  être  faite  celte  double  signification  (art.  23,  §  1  . 

951.  —  2»  S'd  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal, 
cette  double  signification  sera  faite  au  propriétaire  en  la  personne 
du  capitaine  du  bAtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  en  la  per- 
sonne de  celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
(art.  23,  ij  2'. 

952.  —  On  a  essayé  de  soutenir  que  l'expression  «  en  la  per- 
sonne Il  du  capitaine  ne  devait  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre 
et  que  la  double  signification  pouvait  être  faite  au  domicile  du 
capitaine.  Mais  cette  opinion  doit  èlre  rejetée,  par  la  raison  que 
le  domicile  réel  du  capitaine  peut  être  fort  éloigné  du  lieu  de  la 
saisie  et  que  ce  serait  permettre  que  la  notification  lui  reste 
longtemps  inconnue.  11  est  préférable  d'admettre  que  la  signi- 
fication pourra  être  valablement  faite  k  bord.  —  Dufour,  t.  2, 
n.  677;  Bédarride,  t.  I,  n.  t9I  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  23o.  — 
Contra,  Laurin,  t.  i,  p.  1 14. 

953.  —  Les  représentants  du  propriétaire  à  qui  les  significa- 
tions pourront  èlre  valablement  faites  seront,  par  exemple,  le  su- 
brécargue,  le  consignataire  ou  recommandalaire  du  navire;  ceux 
du  capitaine  pourront  être  le  second,  les  gens  de  l'équipage. 
Jugé  que  cette  expression  «  représentant  »  est  on  ne  peut  plus 
large  et  peut  s'appliquer  même  au  gardien  commis  au  cas  de 
désarmement.  —  trib.  civ.  Havre,  4  nov.  18."i8,  Bowes,  [J.  Havre, 
,'58.2.2(17]  —  Sic,  Dufour,  t.  2,  n.  680;  Laurin,  t.l,  p.  145;  Des- 
jardins,  I.  i,  n.  23.5. 

954.  —  3°  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  n'est  pas  domi- 
cilié dans  le  ressort  du  tribunal  et  n'y  est  pas  représenté,  mais 
s'il  a  en  France  un  domicile  ou  une  résidence,  les  significations 
se  feront  au  propriétaire  à  son  domicile  ou  à  sa  résidence. 

955.  —  4"  Enfin,  s'il  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  résidence, 
ni  représentant,  les  citations  seront  faites,  conformément  à 
l'art.  69,  §  9,  C.  proc.  civ..  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  civil  où  se  poursuit  la  vente  iart.  23, 
^  3i,  lequel  magistrat  visera  l'original  et  enverra  la  copie  au 
minisire  des  Atlaires  étrangères.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.970 
et  s. 

956.  —  Lorsque  la  saisie  du  navire  indivis  ne  porte  que  sur 
une  part  inférieure  à  la  moitié,  le  créancier  saisissant  doit  dé- 
noncer le  procès- verbal  à  son  débiteur  seulement.  Si,  au  contraire, 
la  saisie  porte  sur  une  part  supérieure  à  la  moitié,  le  crt^ancier, 
ayant  la  faculté  de  faire  vendre  tout  le  navire  en  appelant  à  la 
vente  tous  les  copropriétaires,  devra  dénoncer  la  saisie  à  tous 
ceux-ci.  Alors  même  qu'ils  seraient  représentés  par  une  personne 
unique,  il  devra  être  signifié  autant  de  copies  au  représentant 
qu'il  y  a  de  copropriétaires. 

957.  —  Dans  quels  délais  doivent  être  signifiés  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  la  citation  devant  le  tribunal?  Ces  délais  va- 
rient selon  que  les  significations  sont  faites  au  propriétaire  lui- 
même  ou  à  l'un  de  ses  représentants.  La  signification  faite  au 
propriétaire  lui-même  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie  (art.  23,  §1);  faite 
au  représentant  du  propriétaire,  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  propriétaire  et  le  lieu  de  la  saisie,  sans  que  ce  délai 
puisse  dépasser  un  mois  (art  23,  §  2i.  On  a  essayé  de  justifier 
cette  augmentation  des  délais  à  raison  de  l'éloignement  du  pro- 
priétaire par  la  raison  que  c'est  lui  qu'on  veut  en  définitive  at- 
teindre en  la  personne  de  ses  représentants  —  Dufour,  t.  2, 
n.  686;  Démangeât,  t.  4,  p.  122;  Boistel,  p.  868;  Laurin,  t.  I, 
p.  146;  Desjardins,  t.  1,  n.  23.5.  —  Néanmoins  elle  parait  inex- 
plicable :  pourquoi  le  saisissant  a-t-il  un  délai  plus  long  pour 
taire  ses  significations  alors  que  les  personnes  ipii  les  reçoivent 
résident  au  lieu  même  de  la  saisie.  Dans  ces  conditions  les  signi 
fications  faites  aux  représentants  n'offrent  aucun  avantage  si  les 
délais  pour  les  faire  sont  aussi  longs  que  pour  les  faire  au  pro- 
priétaire lui-même.  Ce  qu'il  aurait  fallu  augmenter  c'était  le  dé- 
lai accordé  au  propriétaire  saisi  pour  comparaître,  afin  que  le 
représentant  ait  le  temps  d'avertir  le  propriétaire,  de  lui  commu- 
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niquer  les  significations  et  d'en  recevoir  des  instruclions.  — 
Lyon-Caen  et  Henault,  t.  6,  n.  1753. 

958.  —  Quand  la  signification  doit  être  faite  au  domicile  réel 
du  propriétaire  domicilié  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  saisie 
et  n'y  a\  ant  pas  de  représentant,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour 
à  raison  de  cinq  myriamëtres  de  distance  entre  ce  domicile  et  le 
lieu  ou  siège  du  tribunal  (analog.  art.  24,  S  1  ,  afin  que  le  sai- 
sissant ait  le  temps  de  s'adresser  à  un  huissier  du  domicile  du 
saisi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  /oc.  cit. 

959.  --  Quand  la  signification  est  faite  au  parquet,  il  n'y  a 
pas  d'augmentation  de  délai  :art.  23,  S;  3). 

960.  —  Le  délai  n'est  pas  franc  puisque  la  notification  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours;  mais  il  ne  commence  à  courir  que 
le  lendemain  du  jour  où  le  procès  verbal  se  trouve  définitivement 
terminé,  par  application  de  la  règle  Dieu  a  qiui  non  computalur 
in  termina.  —  Oufour,  t.  2,  n.  687;  Démangeât,  t.  4,  p.  122. 

961.  —  Quel  sera  l'effetd'une  signification  tardive,  faite  après 
l'expiration  de  ce  délai?  On  a  soutenu  que  si  la  saisie  reste  va- 
lable tout  ce  qui  l'a  suivie  est  annulé.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  194. 

962.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée  car  il 
semble  impossible  d'attacher  un  effet  aussi  rigoureux  aux  len- 
teurs du  saisissant.  On  admet  que  dans  ce  cas,  par  analogie  de 
l'art.  602,  C.  proc.  civ.,  les  frais  de  garde  ne  tomberaient  à  la 
charge  du  s;iisi  qu'à  dater  du  jour  di'  la  notification  de  la  saisie  : 
le  saisissant  supporte  ainsi  le  préjudice  du  retard  dont  il  est 
cause.  —  Dufour,  t.  2,  n.  688  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  123;  Desjar- 
dins, t.  I,  n.  235. 

963.  —  L'exploit  de  dénonciation  doit  :  1"  donner  copie  du 
procès-verbal  de  saisie,  ce  qui  n'est  que  l'application  du  principe 
général  :  il  faut  que  le  saisi  ait  connaissance  du  procès-verbal 
en  son  "entier;  2°  porter  assignation  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  saisie  pour  voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
la  vente  du  navire. 

964.  —  Le  tribunal  devant  lequel  la  citation  doit  être  faite, 
c'est-à-dire  celui  qui  est  compétent  peur  ordonner  la  vente,  est 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie  (I..  10  juill.  1885,  art.  23,  §  1). 
Bien  que  le  Code  de  commerce  fût  muet  sur  ce  point,  la  juris- 
prudence était  fixée  en  ce  sens,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
pouvant  pas  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ni  à 
plus  forte  raison  de  l'exécution  de  jugements  ou  d'actes  n'éma- 
nant pas  d'eux  (C.  proc.  civ.,  art.  442  —  V.  suprà,  v°  Exi'cu- 
tion  des  actes  ou  jugements,  n.  564U  D'ailleurs,  l'art.  204,  tai- 
sant allusion  à  l'intervention  des  avoués  dans  la  procédure  de  la 
vente  sur  saisie,  semblait  bien  donner  la  compétence  aux  tribu- 
naux civils.  Le  commerce  maritime  a  souvent  demandé  que  les 
ventes  de  navires  aient  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce 
en  alléguant  que  les  navires  se  vendraient  mieux  au  milieu  du 
public  commercial  et  maritime  de  ces  tribunaux  et  que  l'inter- 
vention des  avoués  augmente  inutilement  les  frais.  Aussi  le  pro- 
jet de  1867  faisait-il  droit  à  cette  réclamation.  Le  projet  de  la  loi 
de  188,-)  accordait  également  compétence  exclusive  en  matière  de 
vente  de  navire  aux  tribunauxdecommerce,  mais,surl'insistance 
du  Sénat,  la  Chambre  des  députés  accepta  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  —  V.  Vidal-Naquet,  Rev.  int.  de  dr.  mar. ,  t.  3, 
p.  384,  494  et  s. 

965.  —  Ainsi  jugé  que  les  difficultés  touchant  la  validité,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  navire 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Cass., 
Il  nov.  1885,  Mayer,  [S.  86.1.198,  P.  86.1.490,  D.  86.1.681  — 
Tunis, 21  févr.  1889,  Kutzuleris,  [Rev.int.  dedr.  mar.,  t.  5,p.l30]; 
—  0  oct.  1893,  Paino,  [Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  9,  p.  84]  —  Trib. 
comm.  Havre,  16  oct.  1894,  Smith  Allan,  [Rev.  int.  dedr.  mar., 
t.  10,  p.  439] 

966.  —  En  conséquence,  si  un  armateur,  autorisé  par  justice 
à  saisir  un  navire  à  la  suite  d'un  abordage,  s'est  borné  à  signi- 
fier au  capitaine  du  port  des  défenses  à  la  sortie  du  navire,  el  au 
courtier  des  défenses  à  la  délivrance  des  papiers  de  bord,  la 
question  de  savoir  si  ces  actes  sont  ou  non  assimilables  à  une 
saisie  et  ont, ou  non,  un  caractère  commercial, échappe  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  Ce  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  une  demande  en  décharge  de  la  caution  fournie  contre  main- 
levée de  ces  divers  actes  dont  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'apprécier 
la  nature.  —  Trib.  comm.  Havre,  16  oct.  1894,  précité. 

966  bis.  —  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  compétents, 
à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître  des 
demandes  de  mainlevée  des  saisies  conservatoires  pratiquées 
en  vertu  d'autorisation  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
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dans  le  cas  même  où  ces  saisies  portent  sur  des  navires.  —  Trib. 
civ.  Alger,  lojuin  1899,  [.Mon. /«>/.  Lyon,  11  août  1899] 

967.  —  L'assignation  donnoe  au  propriétaire  saisi  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil  est  un  véritable  ajournemcnl  qui 
doit  contenir  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.  —  V.  stiprà  ,  \o  Ajournement . 

968.  —  Le  délai  de  l'assignation  sera  le  délai  ordinaire  des 
ajournements,  c'est-à-dire  huit  jours  francs  C  proc.  civ.,  art. 
72  .  Ce  délai  ne  saurait  ftre  abrégé  par  ordonnance  du  prési- 
dent, car,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  délais  impartis 
par  la  loi  ne  peuvent  être  modifiés. 

969.  —  Selon  le  droit  commun,  ce  délai  peut  être  augmenté 
à  raison  de  la  distance  entre  le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente 
et  le  domicile  du  paÎBi,  lorsque  la  signification  est  l'aile  au  domi- 
cile réel  du  saisi,  ou  au  parquet  (G.  proc.  civ.,  art.  73  . 

970.  —  Mais  en  est-il  de  même  au  cas  où  la  dénonciation  est 
faite  au  saisi  en  la  personne  de  son  représentant,  et  doit-on  aug- 
menter le  délai  de  liuitaine  accordé  au  saisi  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  entre  son  domicile  et  celui  du  représentant?  On  l'a  nié, 
par  la  raison  que  la  signification  étant  faite  dans  le  ressort  du 
tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  à  raison  des  distan- 
ces, et  que  le  législateur  a  autorisé  la  signification  au  représen- 
tant justement  pour  abréger  les  délais  et  accélérer  la  procédure. 
—  Dufour,  t.  2,  n.  698. 

971.  —  Cependant,  l'affirmative  parait  préférable.  D'abord, 
telle  a  dû  être  la  pensée  du  législateur  (V.  suprà,  n.  957),  pen- 
sée qu'il  a  mal  traduite  en  appliquant  l'augmentation  au  délai 
dans  lequel  le  créancier  doit  citer,  alors  qu'il  voulait  parler  du 
délai  de  l'assignation  accordé  au  saisi.  C'est  le  propriétaire  saisi 
qu'il  s'agit  d'atteindre  et  c'est  lui  qui  doit  comparaître  sur  l'as- 
signation, il  faut  donc  donner  au  représentant  le  temps  matériel 
de  demander  des  instructions,  et  au  propriétaire  celui  de  les  en- 
voyer. Cette  signification  faite  au  représentant  est  une  significa- 
tion faite  en  quelque  sorte  à  un  domicile  élu,  or  dans  l'assigna- 
tion donnée  à  domicile  élu  le  délai  est  calculé  d'après  la  distance 
du  domicile  réel.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  326  et  379. 

972.  —  Le  tribunal  civil  compétent  pour  connaître  de  la  pour- 
suite et  ordonner  la  vente  se  trouve  saisi  par  les  deu.K  assigna- 
tions dénonciation  au  saisi,  dénonciation  aux  créanciers  inscrits. 
Comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  chacun  de  ces  ajour- 
nements est  soumis  à  des  règles  spéciales,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  délai.  Le  premier  est  à  huitaine  franche,  le  second  à 
jour  fixe;  l'augmentation  du  délai  est  calculée  pour  le  premier  à 
raison  de  l'éloignement  du  domicile  du  saisi,  pour  le  second  à 
raison  de  l'éloignement  du  bureau  du  receveur.  Donc,  l'expira- 
tion du  délai  de  l'un  ne  coïncide  pas  avec  le  jour  indiqué  dans 
l'autre.  Si  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement  donné  au  saisi 
a  eu  lieu  avant  le  jour  fixé  dans  la  dénonciation  aux  créanciers, 
les  deux  ajournements  sont  enrôlés  ensemble  et  l'affaire  est  ap- 
pelée au  jour  indiqué  dans  l'exploit  de  dénonciation.  Si,  au  con- 
traire, le  délai  de  l'ajournement  donné  au  saisi  expire  après  le 
jour  indiqué  dans  la  dénonciation  aux  créanciers,  l'alfaiie  enrôlée 
sur  celte  dernière  assignation  sera  appelée  au  jour  fixé  et  de  là 
renvoyée  par  jugement  à  une  date  postérieure  à  l'expiration  du 
délai  accordé  au  saisi.  Pourtant,  s'il  devait  s'écouler  un  intervalle 
trop  considérable  entre  ces  deux  dates  et  si  l'on  avait  lieu  de 
croire  que  le  saisi  constituera  avoué,  il  serait  préférable  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  époque  intermédiaire,  car  la  constitution 
d'avoué  rendrait  la  cause  en  état  d'être  jugée  sans  attendre  l'ex- 
piration du  délai.  —  Vidal-Naquet,  Rev.int.  de  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  o05. 

973.  —  Il  est  juste  de  reconnaître  que,  s'il  est  logique  d'aug  • 
menter  le  délai  des  distances  à  raison  de  l'éloignement  du  do- 
micile réel  du  saisi,  l'augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres est  excessive,  aujourd'hui  que  la  rapidité  des  communica- 
tions et  l'emploi  du  télégraphe  permettent  au  représentant  d'a- 
viser immédiatement  le  saisi.  Le  projet  de  réforme  remanie  les 
art.  72  et  1033;  il  est  regrettable  seulement  que  lo  législateur  de 
1885  n'ait  pas  commencé  à  appliquer  celle  réforme  dans  la  pro- 
cédure de  la  saisie  des  navires  qui  réclame  de  la  rapidité. 

§  4.  Incidents  de  la  saisie. 

974. — Tandis  que  le  Code  de  procédure  civile  a  consacré  un 
litre  entier  aux  incidents  de  la  saisie  immobilière  (art.  718  à  748), 
le  Code  de  commerce  ne  s'est  occupé,  à  propos  de  la  saisie  des 
navires,  que  des  oppositions  à  fin  de  distraire.  Le  projet  de  1 865, 


dans  ses  art.  199,  206  et  209,  s'occupait  de  ces  incidents,  mais 
la  loi  de  1885  n'en  parle  point. 

975.  —  L'opposition  à  fin  de  distraire,  ou  demande  en  dis- 
Iraction,  est  une  revendication  de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi. 
Peuvent  la  former  ceux  qui  ont  pari  dans  le  navire  saisi,  c'est-à- 
dire  ;  1"  le  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  du  navire  ou  d'une 
portion  indivise  de  plus  de  moitié;  2"  le  tiers  usufruitier  qui  re- 
vendique son  droit  réel;  3»  lo  propriétaire  d'agrès  ou  apparaux 
qui  se  Irouvent  à  bord,  en  location  par  exemple.  Mais  l'affréteur 
ne  peut  former  une  demande  en  distraction,  car  il  n'a  qu'un 
droit  personnel  et  non  réel,  l'arl.  1743,  C.  civ.,  étant  inapplica- 
ble aux  meubles.  —  Laurin.  l.  1,  p.  148;  Desjardins,  t.  1, 
n.  237. 

976.  —  La  demande  en  distraction  doit,  aux  termes  du  droit 
commun  (C.  proc.  civ.,  art.  608  et  725),  être  formée  contre  le  sai- 
sissant et  contre  le  saisi.  —  Dufour,  t.  2,  n.  784  ;  Démangeât, 
t.  4,  p.  139;  Desjardins,  ?oc.  cit.;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  196. 

9'7'7.  —  Elle  doit  être  formée  et  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
civil  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  parce  que  le  saisissant 
et  le  saisi  sont  réputés  y  avoir  élu  domicile.  —  \'alin,  t.  1,  p.  356; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.   1782. 

978.  —  Après  la  formation  de  la  demande,  le  demandeur  a 
trois  jours  pour  fournir  ses  moyens,  et  le  défendeur,  c'est-à-dire 
le  saisissant,  trois  jours  pour  contredire  (art.  211;.  On  admet 
que  ces  délais  impartis  par  l'art.  211  pour  la  demande  en  distrac- 
tion s'appliquent  également  à  tout  autre  incident  de  saisie.  On 
reconnaît  que  ces  délais  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation 
à  raison  des  distances  :  peu  importe,  en  effet,  que  le  demandeur 
demeure  hors  de  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente,  et  le 
saisi  lui-même  est  dans  l'instance  en  vertu  de  la  notification  au 
greffe.  —  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  231  ;  Dageville,  t.  2,  p.  101  ;  Par- 
dessus, t.  3,  p.  61.');  Dufour,  t.  2,  n.  788;  Desjardins,  /oc. 
cit. 

979. —  La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  simple  citation, 
c'est-à-dire  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  car  il  importe  que 
ces  sortes  de  demandes,  pour  ne  pas  retarder  la  vente,  soient 
promptement  jugées.  —  Uufour,  l.  2,  n.  787;  Démangeât,  t.  4, 
p.  140;  Laurin,  t.  1,  p.  149;  Dosjardins,  loc.cil. 

980.  —  La  demande  en  distraction  doit  être  portée  à  l'au- 
dience, mais  elle  sera  jugée  par  le  tribunal  entier,  et  non  par  le 
juge-commissaire  qui  n'a  aucun  pouvoir  de  juridiction  conten- 
tieuse  ;  et  il  en  est  ainsi  des  divers  incidents  que  la  saisie  peut 
susciter.  Par  exemple,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  commis 
d'ordonner,  en  cas  de  contestation,  l'insertion  d'une  clause  au 
cahier  des  charges.  En  pareil  cas  la  juridiction  d'appel  devrait 
annuler,  non  seulement  l'ordonnance  qui  aurait  indûment  statué 
sur  ces  contestations,  mais  encore  l'ordonnance  portant  (]u'il  se- 
rait passé  outre  à  la  vente  et  tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre. 
—  Cass.,  4juill.  1839,  deConnincli,  [S.  59.1.650,  P.  ;i9.11o2,  D. 
59.1.'i;i0]— Dufour,  t.  2,  n.  794;Laurin,  t.  1,  p.  149;  Desjar- 
dins, t.  1,  n.  237. 

981.  —  Les  demandes  en  distraction  doivent  être  formées 
avant  l'adjudication  (art.  210,  §  1);  alors  seulement  elles  valent 
comme  telles  et  produisent  tout  leur  effet  :  le  jugement  qui  donne 
gain  de  cause  au  demandeur  en  distraction  annule  la  saisie  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  d'adjudication  et 
que  le  saisissant  peut  modifier  la  mise  à  prix  i^nnalog.  C.  proc. 
civ.,  art.  727). 

982.  —  Si  la  demande  intervient  après  l'adjudication,  mais 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  (art.  210,  §  2),  elle  vaut  alors 
opposition  à  la  délivrance  du  prix;  l'adjudicataire  n'est  plus 
évincé,  mais  le  demandeur  viendra  prélever  sur  le  prix  la  portion 
correspondant  à  la  valeur  de  sa  chose,  non  à  tilre  de  créancier 
mais  à  tilre  de  propriétaire,  son  droit  étant  celui  d'un  parlicipant 
qui  a  consenti  à  la  licitation  de  son  navire.  Le  juge-commissaire 
devra  tenir  compte  de  celle  règle  spéciale  qui  modifie  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  collocation  des  créanciers.  —  Bordeaux, 
27  1'évr.  1899,  Véron,  [J .  an:  Bordeaux,  99.1.237] 

983.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  demandeur  en  dislraction, 
bien  que  |>assant  en  principe  avant  tous  les  créanciers,  en  vertu 
de  son  litre  de  propriétaire,  sera  primé  par  les  créanciers  privi- 
légiés en  vertu  de  l'art.  191,  §§  1  à  .t,  qui  ont  fait  des  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose,  puisque  ces  frais  ont  profité  au 
demandeur  lui-même.  —  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1782. 

984.  —  Quel  sera  l'effet  de  la  demande  en  distraction  formée 
plus  de  trois  jours  après  l'adjudication?  Ou  a  essayé  de  soute- 
nir que,  tant  que  le  prix  n'a  pasété  distribué,  elle  vaudra  loujours 
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comme  opposition.  Mais  cette  opinion  est  R^néralement  repous- 
sée car  «Ile  méconnaît  les  termes  formels  de  l'art.  212.  C'était 
d'ailleurs  la  doctrine  des  commentateurs  de  l'Ordonnance  qui 
enseignaient  que  si  un  copropriétaire  ne  se  présentait  qu'après 
les  trois  jours  de  l'adjudication  tout  son  droit  était  purgi^  et  qu'il 
ne  pouvait  empêcher  que  l'ordre  no  se  fît  à  son  préjudice  en  fa- 
veur des  créanciers  opposants.  —  Valin,  sur  les  art.  Il  et  M, 
liv.  ),  tit.  14  de  l'Ordonnance;  Laurin,  t.  I,  p.  149;  de  Val- 
roger,  t.  l,n.  I!t8;  Desjardins,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  el  Renault, 
loc.  cit.  —  Conirà,  Dufour,  t.  2,  n.  79H  et  s.;  Démangeai,  t.  4, 
p.   142. 

985.  ^  Les  demandes  en  nullité  peuvent  être  de  deux  sor- 
tes :  les  unes  portent  sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  du 
litre  servant  de  base  à  la  poursuite,  les  autres  sur  la  forme, 
c'est-ii-dire  sur  la  régularité  de  la  procédure.  Dans  le  silenre 
dp  la  loi  sur  les  formes  di^s  incidents  en  nullité,  il  parait  ration- 
nel de  leur  appliquer  les  mêmes  règles  qu'aux  demandes  en  dis- 
traction. 

986.  —  La  demande  en  nullité  peut  être  intentée  de  deux 
façons  :  si  elle  est  soulevée  par  le  saisi  avant  le  jugement  qui 
ordonne  la  vente,  ce  n'est  qu  une  défense  à  la  demande  princi- 
pale, elle  pourra  être  formulée  par  voie  de  conclusion  el  le  tri- 
bunal statuera  par  le  jugement  qui  ordonnera  la  vente.  Si,  au 
contraire,  le  jugement  est  déjà  rendu,  on  devra  observer  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  210  el  211,  C.  comm.,  el  notifier  la 
demande  au  greffe. 

987.  —  La  demande  en  nullité  pourra  être  introduite  jusqu'à 
l'adjudication.  Il  est  regrettable  que  le  législateur  de  1885  n'ait 
pas,  comme  le  projet  de  réforme  de  1867,  imparti  un  d('lai  à  peine 
de  déchéance.  Mais  lorsque  celle  adjudication  aura  été  prononcée 
la  demande  ne  sera  plus  recevable.  Les  nullités  de  procédure  ne 
sont  pas  d'ordre  public  (V.  infrà,  v  yuUité);  on  peut  y  renoncer, 
et  en  laissant  s'effectuer  l'adjudication  sans  protester,  l'intéressé 
est  présumé  y  avoir  renoncé.  D'ailleurs,  l'art.  210  donnant  la 
même  solution  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  distraction, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  les  demandes 
en  nullité. 

988.  —  Les  dispositions  des  art.  743  et  s.,  C.  civ. ,  sur  la  con- 
version de  l'adjudication  d'immeuble  sur  saisie  en  adjudication 
volontaire,  sont  inapplicables  en  cas  de  saisie  d'un  navire.  Le 
tribunal  civil  n'a  pas  compétence,  en  effet,  pour  ordonner  une 
vente  volontaire  ae  bfilimenl  de  mer.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1784. 

989.  —  Le  projet  de  1867  posait  des  règles  communes  à  tous 
les  incidents.  Les  moyens  de  nullité  de  la  saisie  soit  en  la  forme 
soit  au  fond,  devaient  être  soulevés  à  peine  de  déchéance  dans 
les  huit  jours,  augmentés  du  délai  de  distance,  qui  suivent  la 
nolilication  du  procès-verbal;  cela,  afin  d'empêcher  le  saisi  de 
laisser  s'organiser  des  procédures  coûteuses  en  se  réservant  dé 
les  faire  tomber  quand  elles  seraient  achevées.  Les  demandes  en 
nullité  de  la  procédure  postérieure  à  la  saisie  et  les  demandes  en 
distraction  devaient  ainsi  être  formées  dans  le  délai  de  huitaine 
à  partir  de  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ;  i'ormées,  une  fois  le  délai  de  huil  jours  expiré,  elles 
valaient  corjime  opposition  à  la  délivrance  du  prix  de  vente.  Le 
projet  s'abstenait  d'indiquer  quelles  formalités  étaient  requises 
à  peine  de  nullité  et  laissait  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  si 
la  formalité  était  ou  non  substantielle. 

990. —  Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  voies  de  recours  dont  sont  susceptibles  les  déci- 
sions du  tribunal  statuant  sur  les  demandes  en  distraction,  ou  en 
nullité.  11  y  a  lieu  de  s'en  référer  au  droit  commun  en  matière  de 
saisie  immobilière.  Par  conséquent,  l'opposition  ne  sera  pas  re- 
cevable, d'autant  mieux  que  la  citation  a  été  donnée  au  saisi  au 
greffe  du  tribunal,  sans  augmentation  de  délai,  el  qu'il  est  en 
cause;  le  jugement  doit  donc  être  présumé  contradictoire  et  il 
ne  saurait  être  question  de  jugement  de  jonction  de  défaut.  L'ap- 
pel sera  recevable  dans  les  délais  et  les  formes  établis  par  les 
art.  731,  732,  C.  proc.  civ. 

991.  —  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  nullité,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  730,  C.  proc.  civ.,  qui 
proscrit  le  droit  de  taire  appel  des  jugements  statuant  sur  des 
nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  L'ap- 
pel étant  un  droit  sacré,  on  ne  peut  par  voie  d'analogie  en  pro- 
noncer la  déchéance.  —  Vidal-Naquei,  Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  636. 


S  5.  Formalités  de  la  vente. 

992.  —  Le  Code  de  commerce  lart.  202  à  206)  dislinguail, 
au  point  de  vue  de  la  publicité  el  des  formes  de  l'adjudication, 
selon  que  le  navire  avait  ou  non  plus  de  dix  tonneaux,  nj  Quand 
le  navire  avait  plus  de  dix  tonneaux,  le  saisissant  devait  faire  à 
la  Bourse  et  au  lieu  où  le  navire  était  amarré  une  annonce  à  son 
de  trompe  ou  de  tambour,  et  des  publications  indiquant  les  con- 
ditions drt  la  vente.  Avis  de  celte  annonce  était  inséré  daiis  un 
journal  du  lieu  du  siège  du  tribunal  ;  des  affiches  en  étaient  ap 
posées  dans  les  deux  jours,  en  divers  lieux.  Huit  jours  nu  moins 
après  la  criée,  le  juge-commissaire  faisait  une  première  adjudi- 
cation. Les  mêmes  lormalités  étaient  répétées  une  seconde  et  une 
troisième  fois,  de  huit  jours  en  huit  jours,  et  la  troisième  adjudi- 
cation était  seule  définitive.  Iij  (Juaud  le  navire  était  d'une  capa- 
cité maxima  de  dix  tonneaux,  la  procédure  était  un  peu  moins 
longue  en  ce  que  les  criées,  ui  lieu  d'être  espacées  de  huit  jours, 
ne  l'étaient  plus  que  de  trois;  que  l'affichage  n'avait  plus  lieu 
qu'au  grand  mi'it  et  à  la  porte  du  tribunal:  qu'il  n'y  avait  plus 
besoin  de  publications  ihtns  les  journaux  ;  et  qu'il  n'y  avait  plu> 
qu'une  seule  adjudication  au  lieu  de  trois.  L'adjudication  était 
fuite,  à  l'extinction  des  feux,  au  plus  offrant  el  dernier  enchéris- 
seur. Le  juge,  au  lieu  de  prononcer  l'adjudicition  définitive, 
pouvait,  quand  il  voyait  que  le  navire  allait  être  adjugé  au-des- 
sous de  sa  valeur,  accorder  une  ou  deux  remises  de  huitaine. 
Crice  à  cette  mesure,  le  législateur  de  1807  avait  cru  pouvoir  se 
dispenser  d'accorder  la  l'acuité  de  surenchère,  admise  en  matière 
de  saisie  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art.  708).  Ces  formalités 
étaient  compliquées,  longues  el  coûteuses.  La  loi  du  10  juill.  188.T 
les  a  beaucoup  simplifiées  et  les  a  unifiées,  toute  distinction  fon- 
dée sur  le  tonnage  du  navire  ayant  disparu.  —  V.  infrd,  n.  lOOi 
el  s. 

993.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  pas  du  cahier  des  charges  il 
est  nécessaire  que  les  conditions  el  clauses  de  la  vente  soient 
déterminées  avant  l'adjudication.  Le  Codé  d.^  commerce  était 
muet  sur  c>tte  question  ;  encore  que  certains  nuteurs  prétendissent 
que  les  publications  et  affiches  tenaient  lieu  de  cahier  dos 
charges,  on  reconnaissait  généralement  la  nécessité  de  celte  pièce 
pour  fixer  d'avance  les  clauses  el  conditions  de  la  vente.  —  Du- 
four, t.  2,  n.  710;  Desjardins,  t.  1,  n.  241.  —  Contré,  Laurin,  t.  1, 
p.  131. 

994.  —  La  loi  nouvelle  ne  contient  non  plus  aucun  texie  re- 
latif au  cahier  des  charges;  l'art.  2.ï  dit  seulement  que  le  tribu- 
nal fixe  par  son  jugement  les  conditions  de  la  vente.  En  pré- 
sence de  ce  texte  on  a  soutenu  que  c'était  au  tribunal  seul  qu'il 
appartenait  de  fixer  les  clauses  et  conditions  cl  que  c'était  dans 
son  jugement  qu'il  devait  les  mentionner,  que  par  suite  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  rédiger  un  cahier  des  charges.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  G,  n.  17fio. 

995. —  Mais  on  admet  plus  généralement  que  c'est  encore 
le  cahier  des  charges  dressé  et  déposé  par  l'avoué  poursuivant 
qui  sert  de  base  à  la  vente.  L'art.  2.")  ne  prouve  qu'une  seule 
chose  c'est  que  les  publications  et  insertions  ne  sont  pas  suffi- 
santes et  qu'il  faut  un  document  olficiei  qui  puisse  être  consulté 
au  greffe  du  tribunal  par  les  intéressés  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  ce  document  sera  b  jugement  ou  le  cahier  des  char- 
ges; la  pratique  se  prononce  pour  cette  seconde  solution.  L'uti- 
lité du  cahier  des  charges  est  incontestable,  il  donne  une  des- 
cription complète  du  navire  el  de  ses  accessoires  et  permet  aux 
créanciers  inscrits  de  connaître  avant  le  jugement  les  conditions 
de  la  vente,  de  sorte  qu'ils  pourront,  s'ils  n'ont  à  élever  aucune 
contestation,  se  dispenser  de  constituer  avoué,  évitant  ainsi  des 
frais  considérables  qui  grèveraient  le  navire. 

996.  —  En  procédant  à  l'enrôlement,  l'avoué  poursuivant  dé- 
posera donc  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  clauses 
et  conditions  auxquelles  la  vente  aura  lieu.  Il  devra  le  faire  na- 
turellement avant  le  jour  où  le  tribunal  diit  statuer.  Le  tribunal, 
au  jour  fixé,  en  ordonnsra  la  lecture  el  dira  dans  son  jugement 
que  la  vente  aura  lieu  aux  clauses  el  conditions  de  ce  cahier  des 
charges.  Le  jugement  sera  rédigé  à  la  suite  de  ce  cahier,  con- 
formément à  l'art.  69.),  C.  proc.  civ.  Celte  façon  de  procéder 
simplifie  la  procédure,  évite  la  reproduction  des  conditions  dans 
les  conclusions,  dans  les  qualités  et  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment, el  par  conséquent  diminue  les  frais.  Mais  il  va  de  soi  que 
le  tribunal  peut,  soit  sur  les  conclusions  des  parties,  soit  même 
d'office,  modifier  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

997.  ~  Le  cahier  des  charges  devra  contenir  :  1"  L'énoncia- 
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tion  du  tilre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  a  été  procéilé  à  la 
saisie,  du  commandemenl,  du  procès- verlial  de  saisie,  ainsi  que 
des  autres  actes  et  juirenaenls  intervenus  postérieurement;  i"  la 
désignation  du  navire  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès- 
verbal;  3°  les  conditions  de  la  vente  (C.  proc.  civ.,  art.  690  . 

998.  —  Le  tribunal  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente 
du  navire  saisi,  de  ses  agrès  et  apparaux,  devra  fixer  :  I"  le  jour 
de  l'audience  des  criées  où  se  feront  les  enchères;  2°  la  mise  à 
prix  ;  3°  les  conditions  de  la  vente. 

999.  —  La  loi  de  188o  n'a  pas  indiqué  le  délai  dans  lequel 
doit  avoir  lieu  l'adjudication  et  s'en  remet  donc  à  l'appréciation 
du  tribunal  ;  celui-ci  devra  toutefois  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  entre 
le  jugement  et  la  vente  un  délai  suffisant  pour  permettre  au 
poursuivant  d'accomplirles  formalités  de  publicité  prescrites  par 
la  loi.  On  admet  généralement  que,  quant  au  délai  maximum,  il 
ne  saurait  excéder  soixante  jours  (C.  proc.  civ.,  art.  695). 

1000.  —  En  principe,  la  vente  devra  se  faire  devant  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  la  saisie;  »  néanmoins  ce  tribunal  pourra 
ordonner  que  la  vente  sera  faite  soit  devant  un  autre  tribunal 
civil,  soit  en  l'étude  et  par  le  ministère  d'un  notaire  (V.  infrà, 
v°  yotaire),  soit  par  un  courtier  conducteur  de  navires  a  la 
bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve  le  nîvire 
saisi  »  art  26,  S  2  (V.  suprà,  V  Courtier,  n.  168  et  s.).  11  peut 
y  avoir  en  elTet  intérêt  pour  le  saisi  et  pour  les  créanciers  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  vente  dans  un  autre  lieu,  par  exemple 
quand  le  navire  a  été  saisi  dans  un  petit  port  où  il  y  ait  à  crain- 
dre un  manque  d'enchérisseurs  qui  empêche  le  gage  de  se  réa- 
liser à  un  juste  prix. 

1001.  —  On  admet  que,  de  même  que  le  tribunal  du  lieu  de 
la  saisie  peut  l'aire  vendre  le  navire  à  l'audience  des  criées  d'un 
autre  tribunal,  il  peut  ordonner  sa  vente  à  la  bourse  d'une  autre 
ville.  —  Desjardins,  t.  5,  p.  483;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1766. 

1002.  —  Mais  le  tribunal  désigné  ne  pourrait  à  son  tour  en 
déléguer  un  autre,  pas  plus  qu'un  notaire  ou  un  courtier,  pour 
procéder  à  la  vente  pour  laquelle  il  a  été  lui-même  désigné  par 
le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  —  Desjardins,  t.  5,  p.  484; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1003.  —  Lorsque  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  a  ordonné 
le  renvoi  de  la  vente  devant  une  autre  juridiction  c'est  encore 
à  lui  qu'il  appartient  néanmoins  de  fixer  la  mise  à  prix  et  les 
conditions  de  la  vente.  Le  poursuivant  déposera  une  expédition 
du  cahier  des  charges  à  la  suite  du(|uel  se  trouve  porté  le  juge- 
ment au  greffe  du  nouveau  tribunal  ou  en  l'étude  du  courtier 
ou  du  notaire  chargé  de  la  vente,  où  les  intéressés  pourront  en 
prendre  communication. 

1004.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  vente,  celle-ci  devra 
être  annoncée  par  apposition  d'atfiches  et  une  insertion  dans  un 
des  journaux  imprimés  au  lieu  ou  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département  (art.  26).  Des  affiches 
seront  apposées  au  grand  mât  ou  sur  la  partie  la  plus  apparente 
du  bâtiment  saisi,  à  la  porte  principale  du  triijunal  devant 
lequel  on  procédera,  dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du 
port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la  Bourse  de  commi^rce, 
s'il  y  en  a  une  (art.  27).  Cette  apposition  des  placards  sera  con- 
statée par  procès-verbal  d'huissier,  qui  ne  doit  pas  être  dénoncé 
au  saisi. 

1005.  —  <•  Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  :  les 
nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant;  les  titres  en  vertu 
desquels  il  agit;  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due;  l'élec- 
tion de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
civil  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment;  les  nom,  profes- 
sion et  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment  saisi;  le  nom  du 
bâtiment  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine; 
le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voile  ou  à  vapeur, 
à  roues  ou  à  hélice;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est 
à  vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le 
nombre  de  chevaux  nominaux  de  sa  machine  motrice;  le  lieu  où 
il  se  trouve;  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente;  les 
)our,  lieu  et  lifure  de  l'adjudication  »  (arl.  28). 

1006.  —  Comme  en  matière  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art. 
697),  il  peut,  à  raison  des  circonstances,  être  ordonné  des  pu- 
blications, insertions  ou  affiches  extraordinaires.  Seulement, 
tandis  que,  en  matière  immobilière,  celte  publicité  extraordinaire 
est  autorisée  par  le  président  sur  simple  requête,  le  législateur 
de  1885  décide  que  c'est  le  tribunal  seul  qui  pourra  les  ordon- 
ner   art.  26,  §  1).  Cette  innovation,  nécessitant  un  jugement  là. 


où  une  ordonnance  suffisait,  n'est  qu'une  augmentation  de  frais 
inutile.  En  elTet,  si  les  mesures  de  publicité  extraordinaire  ne  sont 
pas  demandées  lors  du  jugement  qui  ordonne  la  vente,  elles  de- 
vront l'être  par  requête  au  tribunal  (|ui  statuera  en  chambre  du 
conseil.  Il  est  vrai  (|ue  ce  jugement  pourra  n'être  ni  levé  ni  si- 
gnifié. 

1007.  —  Lorsque  le  tribunal  ordonne  le  renvoi  de  la  vente 
devant  une  autre  juridiction,  il  doit  réglementer  la  publicité  lo- 
cale, car  la  loi  ne  s'occupe  des  appositions  d'affiches  et  des 
insertions  que  pour  le  cas  ordinaire  où  il  sera  procédé  à  la  vente 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie. 

1008.  —  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  ordonne  la  vente, 
n'étant  point  une  décision  de  pur-  forme  mais  touchant  au  fond 
du  droit,  devenant  en  quelque  sorte  le  complément  du  titre  en 
vertu  duquel  on  a  saisi,  doit  être  signifié  (C.  proc.  civ.,  art. 
147).  Pour  celle  signification  du  jugement  à  partie,  on  dfvra 
observer  les  règles  posées  pour  la  signification  du  procès-verbal. 
—  Tunis.  11  nov.  t8'.)2,  Raboutet,  [ïiev.  inl.  de  dr.  mar.,  t.  H, 
p.  441]  —  Sic.  Dufour,  t.  2,  n.  711  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Prei'is.  t.  2,  n .  2503. 

1009.  —  De  ce  que  ce  jugement  n'est  point  une  décision  de 
pure  forme,  il  suit  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  appli- 
cation de  l'art.  730,  C.  proc.  civ.,  et  il  faut  dire  qu'il  pourra  être 
frappé  d'appel.  L'appel  devra  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  à  avoué  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  A  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu. 
L'application  de  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  et  l'abréviation  des 
délais  s'impose  en  matière  de  saisie  des  navires;  sinon  la  vente 
n'aurait  jamais  lieu  dans  des  conditions  de. sécurité  convenable, 
et  le  danger  d'un  appel  ultérieur  exercerait  sur  les  enchères  une 
influence  préjudiciable.  L'appel  interjeté  après  l'expiration  de  ce 
délai  est  nuL  —  Bordeaux,  27  févr.  1899,  [D.  99.2.208]  —  L'ap- 
pel sera  interjeté  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  732,  C. 
proc.  civ. 

1010.  —  Mais  l'opposition  n'est  pas  recevable,  car,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  aucun  jugement  de  défaut  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  (V.  suprà,  v°  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ. 
et  comm.),  n.  3831  et  3926),  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  c'esi  au 
droit  commun,  au  Code  de  procédure  au  titre  De  la  saisie  im- 
mobilière, que  l'on  doit  reporter.  —  Tunis,  H  nov.  1892,  précité. 

1011.  —  D'où  la  conséquence  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  dé- 
faut profit-joint  contre  les  défendeurs  non  comparants,  au  cas 
où,  de  plusieurs  copropriétaires  saisis,  un  seul  aurait  constitué 
avoué.  Et  celte  conséquence  rend  encore  plus  nécessaire  l'appli- 
cation du  principe  que  l'opposition  n'est  pas  recevable.  Un  ju- 
gement de  jonction  de  défaut  aurait  en  effet  pour  résultat  de  con- 
traindre le  poursuivant  à  recommencer  la  procédure,  à  dénoncer 
de  nouveau  la  saisie  au  débiteur,  aux  créanciers,  ce  qui  est 
inadmissible  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  188.")  comme  à  ce- 
lui du  Codf  de  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Jugements  et  arrêts 
(mat.  civ.  et  comm.\  n.  3831  et  s. 

1012.  —  11  est  procédé,  au  jour  fixé,  à  l'adjudication  aux  en- 
chères, confoimément  aux  règles  des  art.  70.ï  et  706,  C.  proc. 
civ.  Les  enchères  sont  faites  par  ministère  d'avoués,  intermé- 
diaires nécessaires  des  parties  devant  les  tribunaux  civils.  11  n'y 
a  plus  qu'une  seule  adjudication,  la  loi  de  1885  ayant  supprimé 
les  adjudications  provisoires  et  les  remises  successives  organi- 
sées parle  Code  de  commerce. 

1013.  — Lorsque  la  mise  à  pri.i  n'est  pas  couverte,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  saisie  immobilière  (art. 
706,  §  2),  et  pour  la  raison  que  la  mise  à  prix  est  ici  fixée  par  le 
tribunal  et  non  par  le  poursuivant,  il  n'est  pas  prononcé  d'adju- 
dication au  profit  du  saisissant  :  «  Si  au  jour  fixé  pour  la  vente 
il  n'est  pas  fait  d'offre,  le  tribunal  déterminera  par  jugement  le 
jour  auquel  les  enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à 
prix  inférieure  à.  la  première  et  qui  sera  (Jélerminée  par  le  juge- 
ment »  (art.  251.  En  ce  cas,  il  va  de  soi  que  ce  nouveau  jugement 
doit  être  signifié  au  saisi,  comme  le  jugement  qui  a  ordonné 
primitivement  la  vente,  et  que  l'adjudication  sur  rabais  ainsi 
ordonnée  doit  être  précédée  de  nouvelles  formalités  de  publicité, 
conformément  aux  art.  27  et  28,  L.  10  juill.  1885. 

§  6.  E/fets  de  l'adjudication. 

1014.  —  Si  la  mise  à.  prix  est  couverte,  l'adjudication  est 
prononcée  au  profil  du  dernier  enchérisseur  et  elle  est  définitive. 
La  loi  de  1885  a  supprimé  les  adjudications  provisoires  et  les 
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remises  successives  i(u'un  respect  exaj^éré  pour  les  disposilioiis 
de  l'Ordonnance  avait  l'ait  maintenir  dans  le  Code  de  commerce. 

—  Durour,  t.  2,  n.  725;  Desjardins,  t.  ),  n.  245.  —  V.  suprà, 
II.  992. 

1(H5.  —  Il  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente 
judiciaire  »  (art.  29).  Cette  e.\clusion  concerne  la  surench.''re  du 
sixième  admise  par  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  au  profil  de  loute 
personne  en  matière  de  saisie  immoliilière,  comme  la  suren- 
chère du  dixième  spéciale  au  cas  de  purge  sur  aliénation  vo- 
lontaire ;  V.  suprà.  V"  liypotlteque  maritime,  n.  184  et  s.).  A  cet 
égard  on  applique  donc  les  règles  relatives  aux  ventes  mobilières 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  surenchère.  Cette  règle  existait 
déjà  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  mais  rappelons  qu'elle 
se  justifiait  mieux,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  surenchère 
du  sixième,  par  la  possibilité  qu'avait  le  juge  d'accorder  une  ou 
deux  remises  de  huitaine  quand  il  pensait  que  le  bâtiment  allait 
être   adjugé   pour   un  prix  inférieur  à  sa  valeur. 

1016.  —  L'exclusion  de  toute  surenchère  en  matière  Je 
ventes  de  navires  est  applicable  à  toutes  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice,  même  autres  que  les  ventes  sur  saisie,  comme 
par  exemple  aux  ventes  de  navires  nppartenant  à  des  mineurs, 
à  une  succession  vacante  ou  bénéficiaire.  11  est  vrai  que,  dans 
l'ancien  droit  l'exclusion  de  la  surenchère  ne  résultait  que  du 
c<  décret  de  justice  ",  mais  aujourd'hui  celle  exclusion  a  été  édic- 
tée par  voie  de  disposition  générale,  et  l'art.  29  de  la  loi  de  1885,  qui 
la  formule,  est  conçu  dans  des  termes  assez  généraux  pour  s'ap- 
plif|uer  à  toutes  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.  D'ail- 
leurs, si  l'on  admettait  pour  les  ventes  autres  que  celles  sur  saisie, 
la  possibilité  de  la  surenchère,  on  ne  pourrait  sans  arbitraire 
lixerle  montant  de  cette  surenchère  puisque  la  loi  n'a  organisé 
de  surenchère  que  pour  les  créanciers  hypothécaires  seulement. 

—  Tnb.  civ.  Boulogne,  24  févr.  1883,  [./.  Marseille.  84.2.76]  — 
Sic,  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  0,  n.  1787;  Desjardins,  t.  5, 
n.   1246.  —  Contra,  de  Vairoger,  t.  3,  n.  1296. 

1017.  —  Le  jugement  d'adjudication  n'est  susceptible  ni 
d'appel  ni  de  recours  en  cassation  puisqu'il  n'est  qu'une  cons- 
tatation de  fait  fC.  proc.  civ.,  art.  730.  —  V.  suprà,  v"  Appel, 
(mat.  civ.),  n.  84;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4470  et  s.i.  Si  on  in- 
voque la  nullité  de  ce  jugement  par  suite  d'un  vice  de  forme, 
c'est  par  action  principale  qu'on  devra  agir  et  non  par  voie 
d'appel. 

1018.  — Le  principal  résultat  de  l'adjudication  est  de  trans- 
férer à  l'adjudicataire  la  propriété  du  navire  et  de  ses  accessoires, 
franche  et  libre  de  tous  les  droits  qui  pouvaient  le  grever  au 
profit  des  créanciers,  des  précédents  propriétaires,  et  purgée  du 
droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires,  privilégiés  et  hy- 
pothécaires du  saisi. 

1019. —  L'adjudication  sur  saisie  a  encore  pour  effet  de  faire 
cesser  les  fonctions  du  capitaine  (C.  comm.,  art.  208)    —  V.  sur  . 
cet  effet,  suprà,  v"  Capitaine  de  naeire,  n.  oOI  et  s. 

1020.  — ■  Mais  l'adjudicataire  n'obtient  la  translation  de  la 
propriété  du  navire  iju'à  condition  de  remplir  ses  obligations 
d'enchérisseur,  dont  la  principale  consiste  dans  le  paiement  du 
prix.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  l'adjudicataire  avait, 
pour  se  libérer,  le  choix  entre  deux  moyens  :  soit  payer  le  prix 
dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  le  consigner  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  (art.  209,  §  1).  Il  y  avait  là  une  double  inad- 
vertance du  législateur  :  le  premier  moyen  exposait  l'adjudica- 
taire à  pa\er  deux  fois,  les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix 
pouvant  être  formées,  non  pas  dans  les  vingt-quatre  heures,  mais 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'adjudication  (art.  212).  On  se 
demandait  ensuite  pourquoi  la  consignation  indiquée  comme  se- 
cond moyen  se  faisait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  alors 
que  c'était  le  tribunal  civil  qui  était  saisi  de  la  vente.  Aussi  l'Or- 
donnance du  3  juill.  1816,  art.  2,  j  1,  avait-elle  prescrit  que  cette 
consignation  du  prix  serait  faite  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Certains  auteurs  soutenaient  que  le  prix  devait  être 
remis  au  greffier,  lequel  le  déposait  à  la  Caisse  des  dépôts,  l'Or- 
donnance n'ayant  pu  que  compléter  et  non  abroger  la  loi.  — 
Ruben  de  Couder,  v»  i^avire,  n.  131  ;  Devilleneuve  et  Massé, 
v"  iViniîce,  n,  143.  —  Contra,  Laurin,  t.  1,  p.  Ij3;  Alauzet,  t.  3, 
n.  1092:  Dufour,  t.  2,  n.  760;  Démangeât,  t.  4,  p.  134;  Desjar- 
dins, t.  1,  n.  248. 

1021.  —  La  loi  de  1885  a  supprimé  cette  option  entre  le  paie- 
ment et  la  consignation  du  prix;  elle  prescrit  de  verser  dans  tous 
les  cas,  le  montant  de  l'adjudication,  sans  frais,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (art.  30, 


S  1).  —  V.  su/y)à,  v  Caisse  des  dt'pôls  et  consignations,  n.  120,  121 
et  176.  —  Bien  qu'elle  n'abroge  pas  expressément  l'art.  209  on 
admet  communément  l'abrogation  implicite  de  cet  article  comme 
étant  en  contradiction  avec  la  loi  nouvelle   art.  39  , 

1022.  —  L'adjudicataire  qui  omet  de  consigner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  par  les  voies 
ordinaires.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867  il  était  même  contrai- 
gnable  par  corps  (art.  209,  §  1).  Les  créanciers  préféreront  le 
plus  souvent  faire  remettre  le  navire  en  vente  à  la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire. 

1023.  —  Bien  que  Valiii  parût  réserver  au  saisissant  le  droit 
de  faire  procéder  à  la  revente  à  la  folle  enchère,  tout  en  décla- 
rant que  les  autres  créanciers  pouvaient  l'y  forcer,  on  admet 
communément  que  tous  ceux  qui  sont  liés  à  la  poursuite,  saisi, 
poursuivant,  créanciers,  peuvent  poursuivre  la  folle  enchère.  Le 
motif  de  la  revente  étant  l'inexécution  des  clauses  de  l'adjudica- 
tion, et  toutes  ces  personnes  pouvant  se  plaindre  de  cette  inexé- 
cution, il  est  juste  de  leur  reconnaître  le  droit  d'exercer  la  pour- 
suite en  folle  enchère.  -  Dufour,  t.  2,  n.  771  ;  Desjardins, 
t.  1,  n.  248;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6,  n.  1771.  —  Contra, 
Valin,  t.  1,  p.  354. 

1024.  —  On  devra  appliquer  ici,  par  voie  d'analogie,  l'art. 
73ri,  C.  proc.  civ.  La  poursuite  débutera  donc  par  un  comman- 
dement à  l'adjudicataire  d'avoir  à  remplir  les  conditions  de  l'ad- 
judication. Vingt-quatre  heures  après  ce  commandement,  si 
l'adjudicataire  n'exécute  pas  ses  obligations,  on  procédera  aux 
formalités  de  publicité,  insertions  et  affiches,  prescrites  par  les 
art.  26  à  28,  L.  10  juill.  1885.  L'insertion  et  l'affichage  doivent 
être  faits  trois  jours  francs  au  moins  avant  l'adjudication.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  775;  Desjardins,  lor.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, lac.  cit. 

1025.  —  Quant  aux  effets  de  la  folle  enchère,  ils  sont  déter- 
minés par  le  droit  commun,  et  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  l'art. 
740,  C.  proc.  civ.  L'adjudication  sur  folle  enchère  résout  en  con- 
séquence la  propriété  acquise  à  l'adjudicataire  et  les  obligations 
de  celui-ci  sont,  en  retour,  éteintes  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée  par  le  nouvel  adjudicataire.  Ainsi,  lorsque  le  prix 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  inférieur  au  prix  de  la 
première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  reste  tenu  de  la  diffé- 
rence, ainsi  que  des  intérêts  et  des  frais.  Si  au  contraire,  le  nou- 
veau prix  est  supérieur  à  l'ancien,  cet  excédent  profite  aux 
créanciers  et,  ceux-ci  une  fois  désintéressés,  au  saisi;  dansce  cas, 
les  frais  de  folle  enchère  et  les  intérêts  seront  imputés  sur  cet 
excédent  puisqu'il  constitue  un  gain  pour  les  créanciers.  -- 
Desjardins,  /oc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  /oc.  cit.  —  V.  suprà, 
v  Folle  enchère,  n.  227  et  s. 

§  7.  Dislribulion  des  deniers. 
1»  Généralités. 

1026.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  la  procédure 
à  suivre  pour  parvenir  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers, telle  qu'elle  était  prescrite  par  les  art.  213  et  214,  était  à 
peu  près  celle  organisée  par  le  Code  de  procédure  civile  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution.  La  loi  du  10  juill.  1885  a 
remplacé  cette  procédure  par  un  nouveau  système  de  distribu- 
tion, analogue  à  celui  delà  procédure  d'ordre  des  art.  746  et  s., 
C.  proc.  civ.  La  loi  nouvelle  renvoie  à  plusieurs  articles  du  Code 
de  procédure  civile,  concernant  la  procédure  d'ordre;  c'est  donc 
aux  règles  de  celle-ci  qu'on  devra  naturellement  recourir  dans 
les  questions  que  ne  résout  point  la  loi  de  1885.  —  V.  infrà,  v" 
Ordre. 

1027.  —  La  procédure  à  suivre  est  la  même,  qu'il  y  ait  ou 
non  des  créanciers  inscrits  sur  le  navire,  car  la  loi  de  1885  ne 
distingue  pas  L'art.  213,  C.  comm.,  est  donc  abrogé  comme 
contraire  aux  disposions  de  cette  loi. —  Vidal-Naquet,  op.  cit., 
p.  136;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n,  1773. 

1028.  —  Les  créanciers  chirographaires  ou  privilégiés  qui 
prétendent  prendre  part  à  la  distribution  du  prix  doivent  former 
opposition  à  la  délivrance  de  celui-ci.  Ils  peuvent  la  former  avant 
l'adjudication,  mais,  une  fois  que  celle-ci  a  eu  lieu,  ils  n'ont  que 
trois  jours  pour  la  faire  iC.  comm.,  art.  212),  Ce  délai  rigoureux, 
emprunléà  l'ordonnance  de  1681, est  vivement  critiqué,  car  cette 
déchéance  n'accélère  en  rien  la  procédure;  au  moment  oii  expire 
le  délai  de  trois  jours,  le  travail  de  la  distribution  n'est  pas  en- 
core commencé;  par  conséquent,  à  la  condition  que  les  non-oppo- 
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sants  produisent  sponlanémenl  dans  1p  même  d^lai  que  les  au - 
1res,  la  circonstance  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  fait  une  opposition 
anlérieurc  est  insignifiante  pour  la  marche  de  la  distribution.  H 
d'v  aurait  donc  aucun  inconvénient  à  permettre  les  oppositions 
jusqu'à  la  distribution  du  prix.  Pourtant  le  projet  de  1867  main- 
tenait la  même  disposition.  —  Dulour,  t.  2,  n.  803;  Desjardins, 
t.  1,  n.  -250;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1775. 

1029.  —  Là  loi  est  muette  sur  le  point  de  savoir  entre  les 
mains  de  qui  les  oppositions  doivent  élre  faites  ;  il  faut  distin- 
guer. Si  l'opposition  a  lieu  avant  l'adjudication,  elle  doit  être  si- 
gnifiée au  gretïe  du  tribunal  civil  devant  lequel  se  poursuit  la 
venle  ;  le  greffier  la  joindra  au  Cahier  des  charges  et  par  là  tout 
le  monde  la  connaîtra.  Si  l'opposition  est  faite  après  l'adjudica- 
tion, elle  peut  l'être,  soit  au  greffe  du  tribunal  civil,  soit  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  encore  consigné  son  prix, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  si  le  prix  y  a  été  dé- 
posé. —  Dufour,  t.  2,  n.  809;  Démangeât,  t.  4,  p.  Ù4;deVal- 
roger,  t.  «,  n.  202;  Desjardins,  t.  1,  n.  251  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n  .  1773. 

1030.  —  11  est  à  remarquer  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  212  a  trait  à  l'exercice  du  droit  et  non  au  droit  lui-même. 
Le  créancier,  quoique  non  opposant,  reste  créancier.  S'il  perd 
la  faculté  de  concourir  avec  les  opposants,  il  ne  perd  pas  celle 
de  venir  après  eux  à  la  distribution,  car  l'excédent  du  prix  qui 
leur  a  été  distribué  ne  doit  profiler  ni  au  saisi  ni  h  l'adjudica- 
taire. (Juand  il  y  a  plusieurs  créanciers,  ils  doivent  être  payés 
sur  ce  qui  reste  du  prix  comme  s'ils  avaient  formé  opposition  en 
temps  utile.  —  Valin,  t.  1,  p.  360;  Démangeât,  t.  4,  p.  144; 
Desjardins,  t.  1,  n.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1775. 

10^)1.  —  Si,  parmi  ces  créanciers  retardataires,  il  se  trouve 
un  chirograpbaire  et  un  privilégié,  il  semble  naturel  de  payer 
d'abord  le  privilégié.  La  loi  veut  sans  doute  que  les  retardH- 
taires  ne  soient  pas  admis  au  préjudice  des  opposants,  mais  elle 
n'H  prononcé  nulle  part  contre  eux  déchéance  absolue  de  leur 
créance  ni  même  de  leur  privilège.  Prélendra-t-on  que  le  privi- 
lège ne  donne  droit  de  préférence  que  sur  le  navire  ou  sur  le 
prix  qui  le  représente,  et  qu'ici  ce  prix  ne  représenterait  plus  le 
navire  parce  qu'il  a  été  distribué  aux  opposants?  Cette  distinc- 
tion est  bien  subtile  :  la  distribution  des  deniers  n'en  change  pas 
l'origine  et  ils  représentent  toujours  le  navire.  D'iiilleurs,  dans 
le  doute,  il  est  plus  juridique  de  restreindre  les  effets  de  la  dé- 
chéance. —  Démangeât,  t.  4,  p.  144;  Desjardins,  t.  1,  n.  250. 
—  Contià,  Valin,  t.  1.  p.  360;  Dufour,  t.  2,  n.  806. 

1032.  —  Les  créanciers  hypothécaires  sont  plus  favorisés, 
l'art.  212  ne  s'appliquant  pas  à  eux.  w  En  cas  de  distribution  du 
prix  d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposition  au 
profit  du  créancier  inscrit  «  (L.  10  déc.  1874,  art.  25).  La  loi  de 
1885  n'a  point  reproduit  expressément,  il  est  vrai,  cette  disposi- 
tion, mais  elle  l'admet  implicitement  dans  son  art.  17.  Le  légis- 
lateur a  voulu  que  le  créancier  fut  à  l'abri  d'une  surprise  et  que 
le  prix  du  navire  ne  fût  pas  distribué  à  son  insu  après  saisie 
opérée  par  un  tiers.  —  Vidal-Naquet,  op.  cit.,  p.  146. 

2"  Règlemenl  amiable. 

1033.  —  De  même  que,  en  matière  d'ordre,  le  Gode  de  pro- 
cédure civile,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  organise  une 
tentative  d'ordre  amiable  précédant  l'ordre  judiciaire  (V.  in/rà, 

■  v"  Ordre},  de  même,  après  l'adjudication  du  navire  sur  saisie,  il 
est  procédé  à  une  tentative  de  règlement  amiable  qui,  lorsqu'elle 
réussit,  clôture  la  distribution.  C'est  seulement  lorsque  les  créan- 
ciers ne  s'entendent  pas  qu'il  est  procédé  k  un  règlement  et  à 
une  distribution  judiciaires. 

1034.  —  L'adjudicataire  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent le  versement  du  prix  de  l'adjudication  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  présenter  requête  au  président  du  tribu- 
nal civil  pour  faire  commettre  un  juge  devant  lequel  il  citera  les 
créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix  (art.  30,  s^  2). 

1035.  —  11  semble  que,  à  défaut  de  l'adjudicataire,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  cette  requête  soit  faite  par  un  des  créanciers 
(Analog.  art.  750,  C.  proc.  civ.  i.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1776. 

1036.  —  La  nomination  du  juge  est  faite  par  le  président  à 
la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  re- 
gistre des  adjudications  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal 
(C.  proc.  civ.,  art.  750).  L'avoué  de  l'adjudicataire  présentera  au 


jupe  ainsi  désigné  requête  en  fixation  du  jour  de  la  tentative 
d  ordre  et  ce  magistral  rend  son  ordonnance  à  la  suite.  Celte 
requête  et  cette  ordonnance  forment,  comme  en  matière  d'ordre, 
le  préambule  de  son  procès-verbal. 

1037. —  L'adjudicataire  convoquera  pour  le  jour  fixé  les 
créanciers  opposants  et  hypothécaires,  par  acte  signifié  soit 
aux  domiciles  élus  par  eux  dans  leur  opposition,  ou  dans  leur 
inscription,  soit  aux  domiciles  réels  s'il  n'y  a  pas  eu  d'élection 
de  domicile  dans  ces  actes.  Celte  modification  apportée  par  la 
loi  de  188:)  à  l'art.  751,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  une  signification 
par  acte  d'huissier  là  où  une  convocation  du  grelfier  par  lettre 
recommandée  aurait  pu  suffire,  est  malheureuse  au  point  de 
vue  des  Irais,  du  temps,  et  ne  concorde  pas  avec  le  caractère 
amiable  de  cette  partie  de  la  procédure. 

1038.  —  Bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce  point,  il  faut  dire 
que  celle  sommalion  doit  être  également  faite  au  saisi,  car  il  est 
le  principal  intéressé  à  surveiller  la  façon  dont  les  deniers  seront 
répartis  el  à  contester  les  créances  ou  les  litres  produits.  Les 
principes  exigent  sa  présence  ou  tout  au  moins  sa  mise  en  de- 
meure. De  même  et  pour  les  mêmes  raisons,  dans  le  cas  où  la 
distribution  est  poursuivie  par  le  saisissant  ou  par  un  autre 
créancier  el  non  par  l'adjudicataire,  celui-ci  doit  aussi  recevoir 
signification  au  domicile  qu'il  a  élu  dans  son  adjudication. 

1039.  —  «  Le  délai  de  la  convocation  sera  de  quinzaine  sans 
augmentation  à  raison  de  la  distance  »  (art.  30,  §  4). 

1040.  —  «  L'acte  de  convocation  sera  affiché  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  imprimés  au 
lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux 
qui  seront  imprimés  dans  le  département  (art.  30,  §  3). 

1041.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution,  les  créanciers 
se  présentent  devant  le  juge-commissaire,  qui  exerce  des  fonc- 
tions semblables  à  celles  que  l'art.  751,  C.  proc.  civ.,  confère  au 
juge-commissaire  en  matière  d'ordre.  Ce  n'est  pas  là,  à  propre- 
ment parler,  une  instance  judiciaire;  aussi  les  avoués  n'y  inter- 
viennent-ils que  comme  mandataires  des  parties.  —  Cass., 
28  mars  1879,  Wisner,  [S.  79.1.233,  P.  79.1025,  D.  79.1.2751  — 
Sic,  Desjardins,  l.  5,  n.  1247;  Lyon-Caen  el  Renault,  /oc.  cit. 

1042.  —  La  tentative  de  règlement  échouera  s'il  y  a  des 
opposants,  ne  fùl-ce  qu'un  seul  créancier,  ou  quand  il  y  a  des 
créanciers  absents,  car,  tout  comme  en  matière  d'ordre,  le  règle- 
ment amiable  nécessite  le  consenlemenl  de  tous  les  créanciers. 
—  Trib.  civ.  Abbeville,  4  juin  1883,  Vasseur,  [D.  84.3.16]  — 
Lyon-Caen  el  Renault,  t.  6,n.  1777. 

1043.  —  Cet  accord  de  tous  les  créanciers  sur  leurs  droits 
respectifs  el  même  leur  seule  présence  dans  une  procédure  où 
leur  nombre  est  souvent  considérable,  seront,  en  l'ail,  presque 
toujours  impossibles  à  obtenir;  aussi  en  pratique,  estime-l-on 
que  celte  tentative  de  distribution  amiable  introduite  dans  notre 
matière  par  le  législateur  de  1885,  par  analogie  avec  l'ordre, 
n'aboutissant  que  fort  rarement,  n'est  qu'une  formalilé  coûteuse 
el  une  entrave  à  la  solution  rapide  de  la  procédure. 

1044.  —  Il  semble  même  que  le  législateur  de  1885  ail  sup- 
posé que  ce  règlement  amiable  n'aboutirait  jamais,  car  il  n'a  pas 
mentionné  expressément  le  cas  où  il  réussirait;  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer daijs  cette  hypothèse  les  régies  de  l'ordre  amiable  que  le 
législateur  a  sans  doute  eu  en  vue.  Si  donc  les  créanciers  s'en- 
tendent, le  juge  commissaire  dressera  un  procès-verbal  de  la  dis- 
tribution du  prix  par  règlement  amiable.  Il  ordonnera  la  délivrance 
par  le  greffier,  aux  créanciers  utilement  colloques,  des  borde- 
reaux ou  mandements  de  collocalion,  sans  lesquels  la  Caisse  des 
dépôts  el  consignations  ne  pourrait  payer.  Sur  la  présentation 
d'un  extrait  de  cette  ordonnance,  le  receveur  des  douanes  rayera 
les  inscriptions.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

3°  lliilribuiion  judiciaire . 

1045.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  règlement 
amiable  échoue,  que  les  créanciers  n'ont  pu  s'entendre  pour  la 
distribution  du  prix,  une  instance  proprement  dite  s'engage  el 
il  y  a  lieu  à  distribution  judiciaire. 

1046.  —  Il  est  dressé  par  le  juge-commissaire  procès-verbal 
des  prplenlions  el  contredits  des  créanciers  (arl.  31,  §  1).  Le  juge 
n'a  pas,  comme  en  matière  d'ordre  (C.  proc.  civ.,  arl.  75,5),  à 
dresser  un  règlement  provisoire  qui  clôt  la  procédure  s'il  n'est 
pas  attaqué  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

1047.  —  "  Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  devra  dé- 
poser au  greffe  une  demande  de  collocalion  contenant  conslitu- 
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tion  d'avoué  avec  lilres  <à  l'appui  »  art.  31,  §  2).  Il  n'y  a  paa 
ici,  comine  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  hesoin  de  som- 
mations de  produire  ;  les  créanciers  doivent  savoir  que,  lorsque 
le  règlement  amiable  ne  réussit  pas,  ils  ont  à  faire  connaître 
leurs  prétentions  et  à  produire  leurs  litres.  La  loi  ne  prescrivant 
pas  ce  délai  de  huitaine  à  peine  de  déchéance  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  produit,  il  semble  qu'on  doit  admettre  la  pro- 
duction jusqu'au  règlement  déOnitif  elTeclué  par  le  tribunal  civil 
lui-même,  aucun  acte  de  procédure  ne  pouvant  être  déclaré  nul 
si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi  (C.  proc. 
civ.,  art  lOilOi.  On  en  revient  donc  aux  règles  de  l'ancien  Code 
de  procédure  que  la  loi  du  21  mai  1858  avait  si  utilement  modi- 
fiées. Ce  di'l'aut  de  sanction  est  regrettable  en  pratique,  car  il 
est  une  cause  de  lenteurs  fort  préjudiciables.  —  Desjardins,  t.  5, 
n.  1248;  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  0,  n.  1777. 

1048.  —  «  A  la  requête  du  plus  diligent,  les  créanciers  se- 
ront, par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  tri- 
bunal, qui  statuera  à  l'égard  de  tous,  même  des  créanciers  pri- 
vilégiés »  art.  31,  .^  3  .  Les  créanciers  seront  cités  (ï  comparaître 
devant  le  tribunal  civil  pour  voir  statuer  sur  les  demandes  en 
collocalion  et  procéder  au  règlement.  On  ne  saisit  pas  pourquoi 
l'instance  est  ici  poursuivie,  non  plus  à  la  requête  de  l'adjudi- 
cataire comme  dans  la  procédure  amiable,  mais  à  celle  du  créan- 
cier le  plus  diligent;  cette  différence  entre  les  art.  30  et  31  est 
sans  fondement. 

1049.  —  Les  créanciers  cités  sont  ceux  qui  ont  produit  et 
ceux  qui  ont  déjà  été  cités  dans  la  phase  du  règlement  amiable. 
11  est  regrettable  (\ue  le  législateur  de  188t  n'ait  pas  limité  cette 
nécessité  de  citation  aux  créanciers  qui  ont  formé  leur  demande 
en  coilocation.Tous  Ifs  créanciers  ayant  déjà  élé  sommés  de  com- 
paraître il  l'ordre  amiable,  il  eût  été  logique  de  n'appeler  devant 
le  tribunal  pour  procéder  à  la  coUocation  que  ceux  qui  l'ont  ré- 
clamé. Comme  nous  l'avons  dit,  sujirà.  n.  1038,  le  créancier 
poursuivant  devr;i  également  citer  le  saisi  et  l'adjudicataire.  — 
Desjardins,  loc.  cil.  ;  de  Valroger,  t.  S,  p.  3b9  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1778. 

1050.  —  L'art.  761,  §  1,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  à 
la  lettre  puisqu'il  n'y  a  pas  ici  d'avoué  commis  :  l'audience  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  plus  diligent. 

1051.  —  La  citation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  et, 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  constitué  avoué,  par  exploit  au  domicile 
élu  ou  au  domicile  réel,  et,  dans  co  cas,  le  délai  d'ajournement  est 
de  huitaine  franche,  mais  sans  augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance par  application  de  l'art.  30,  dernier  paragraphe.  En  tête  de 
la  sommation  ligure  copie  du  procès-verbal  des  dires  et  contre- 
dits dressé  par  le  juge;  cette  pièce,-  d'une  grande  importance 
pour  les  créanciers,  doit  être  connue  d'eux. 

1052.  —  Le  tribunal  examinera  les  titres  présentés  à  l'appui 
des  productions,  tranchera  les  contestations,  ordonnera  les  ra- 
diations d'inscriptions,  établira  l'état  de  collocation,  en  un  mot 
procédera,  à  l'audience,  à  un  règlement  d'ordre  analogue  à  celui 
auquel  il  procède  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  ins- 
crits sur  un  immeuble  objet  d'une  adjudication  sur  saisie  (C. 
proc.  civ.,  art.  77.(.  —  V.  infrà,  v°  Ordre).  Comme,  d'ordinaire, 
les  créanciers  sont  nombreux,  cette  procédure  est  longue  et  coû- 
teuse ;  de  plus,  elle  ne  donne  pas  les  garanties  offertes  par  la  pro- 
cédure ordinaire  de  l'ordre  :  dresser  l'état  et  trancher  à  la  fois 
les  contredits  par  une  même  décision  est  chose  malaisée  en  pra- 
tique pour  le  tribunal  :  dresser  un  état  de  collocation  lorsqu'il  y 
a  de  nombreux  créanciers  est  un  travail  de  cabinet  et  non  d'au- 
dience. Aussi  la  pratique  sollicite-t-elle,  sur  ce  point,  la  réfor- 
nialion  de  la  loi  de  1885.  —  Lyon  Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1053.  —  «  Le  jugement  sera  signifié,  dans  les  trente  jours 
de  sa  date,  à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes,  et  aux 
domiciles  élus  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition  "  iart.  32,  §  1  .  Ici  encore  ce  délai 
n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  aucune  déchéance  n'est 
édictée  contre  une  signification  tardive.  Puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
opposition,  il  n'y  aura  jamais  lieu  à  jugement  de  jonction  de  dé- 
faut. 

1054.  —  Il  Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  à  compter  de 
la  signification  du  jugement,  outre  un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans 
l'inscription  »  (art.  32,  §  2>,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile, 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel. 

1055.  —  Comme  en  matière  d'ordre,  "  l'acte  d'appel  contien- 
dra assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité  « 


^art.  32,  ^  3).  Il  sera  signifié  a  domicile  élu  ou  à  domicile  réel  ; 
la  disposition  de  l'art.  762,  îj  2.  n'est  pas  ici  applicable  à  peine 
de  nullité. 

1056.  —  i<  La  disposition  finale  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ., 
sera  appliquée,  ainsi  que  les  art.  761,  763  et  704  du  même  Code, 
relativement  à  la  procédure  devant  la  cour  »  art.  32.  §  3  .  L'ap- 
pel ne  sera  donc  recevable  >|ue  si  la  somme  contestée  excède 
l,.ïOO  francs,  quel  que  soit  le  montant  des  créances  des  contes- 
tants et  des  sommes  à  distribuer. 

1057.  —  L'appelant  n'est  pas  tenu  d'intimer  toutes  les  par- 
ties qui  ont  figuré  au  jugement;  la  procédure  de  l'ordre  n'étant 
point  indivisible,  il  sulfit  d'intimer  les  créanciers  contestants  et 
contestés.  Mais  il  doit  toujours  intimer  le  saisi  à  peine  de  nullité, 
la  présence  de  celui-ci  étant  aussi  indispensable  en  appel  qu'en 
première  instance.  —  \.  infrà,  v"  Ordre.  —  Vidal-.N'aquet,  Kev. 
inl.  de  dr.  mar.,  t.  3,  p.  787;  Bioclie,  Uict.  de  prnc.  d'ordre, 
n.  (i02.  —  Cimlrù,  Desjardins,  t.  o,  p.  404. 

1058.  —  L'avoué  du  dernier  colloque  ne  sera  intimé  que  si 
les  parties  qu'il  représente  ont  intérêt  à  la  contestation. 

1059.  —  La  signification  de  l'arrêt  au  domicile  élu  ou  réel 
pour  les  parties  défaillantes  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation. 

1060.  —  Il  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  du 
délai  d'appel,  et  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le 
juge  déjà  désigné  dressera  l'état  des  créances  colloquées,  en 
principal,  intérêts  et  frais  »  (art.  32,  ,!i  5i.  Ce  règlement  définitif 
sera  dénoncéàtous  les  créanciers  colloqués(G.  proc. civ., art. 767). 

1061.  —  I'  Les  intérêts  des  créances  utilement  colloquées 
cesseront  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens  des 
contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  à  distribuer, 
sauf  les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien  »  (art.  32,  §  5).  Ces  frais 
doivent  rester  à  la  charge  du  contestant  ou  du  contesté  qui  suc- 
combe Toutefois,  la  restriction  de  cet  article  ne  se  comprend  pas, 
la  loi  de  1885  ne  confiant  nulle  part  à  l'avoué  le  plus  ancien  le 
soin  de  représenter  le  créancier.  —  Desjardins,  t.  5,  n.  496. 

1062.  —  Le  juge  est  tenu  de  se  conformer  exactement  aux 
prescriptions  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ;  s'il  en  fait  une  interpré- 
tation erronée,  les  parties  peuvent  former  opposition  à  son  étal 
de  collocalion  ;  i!  faut,  dans  le  silence  de  la  loi,  appliquer  sur  ce 
point  l'art.  767,  C.  proc.  civ.  —  Desjardins.  I.  5,  p.  495. 

1063.  —  La  collocation  doit  être  faite  selon  ies  règles  de 
l'art.  214,  C.  comm.,  complété  par  l'art.  191,  modifié  par  l'art. 
34,  L.  lOjuill.  1885.  C'est-à-dire  que  seront  colloques  successi- 
vement :  1"  les  créanciers  privilégiés  dans  l'ordre  de  l'art.  191  ; 
2°  les  créanciers  hypothécaires  ;3''  les  chirographaires  opposants, 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  ;  4°  les  créanciers  n'ayani  pas 
formé  opposition  ou  produit  leurs  litres  dans  les  délais  légaux. 
—  Desjardins,  t.  1,  n.  253  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1780. 

1064.  —  «  Sur  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire, 
le  greifier  délivrera  les  bordereaux  de  collocation  exécutoires 
contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  termes  de 
l'art.  770,  C.  proc.  civ.  La  même  ordonnance  autorisera  la  radia- 
lion  par  le  receveur  des  douanes  des  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques.  Il  sera  procédé  à  cette  radiation  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée  »  larl.  32,  ^  6). 

1065.  —  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne 
peut  être  délivré  que  sur  la  remise  de  ce  certificat  de  radiation 
qui  demeurera  annexé  aa  procès- verbal. 


CHAPITRE   VI. 

DE  LA   COPROPRIÉTÉ  DES  N.WIKES. 

1066.  —  L'étal  d'indivision  est  très-fréquent  pour  les  na- 
vires :  le  prix  élevé  qu'ils  atteignent  en  est  la  raison.  D'ailleurs, 
pour  diviser  les  risques  et  en  diminuer  l'importance,  une  per- 
sonne a  plus  d'avantages  à  avoir  plusieurs  parts  de  copropriété 
sur  divers  navires,  plutôt  que  d'être  propriétaire  d'un  navire 
entier. 

Section  I. 

Acles  et  laits  desquels  résulte  la  copropriété  de» 
navires. 

1067.  — L'indivision  peut  résulter  d'un  achat  ou  d'une  cons- 
truction faits  en  commun,  ou  d'un  fractionnement  de  propriété 
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unique  sur  plusieurs  tèLes,  par  suite  d'aliénations  partielles,  de 
legs  ou  de  succession. 

10G8.  —  Celui  qui,  n'ayant  aucun  droit  de  propriété  sur  le 
navire  ou  sur  la  cargaison,  est  seulement  créancier  du  fret  et 
des  frais  d'armement,  ne  peut, à  raison  du  privilège  que  sacréance 
lui  confère  sur  le  navire  et  sur  le  chargement,  être  réputé  copro- 
priétaire de  ces  objets.  En  conséquence,  les  sommes  à  lui  dues 
ne  portent  intérêt  qu'à  compter  de  la  demande,  encore  bien  qu'a- 
près la  contiscation  du  navire  et  du  chargement,  elles  doivent 
être  payées  avec  une  indemnité  accordée  aux  propriétaires  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  que  cette  indemnité  produise  elle-même  des 
intérêts  à  partir  d'une  époque  antérieure.  —  Cass.,  il  avr.  1838, 
.Mallet,  [S.  38.1.845] 

1009.  —  Lorsqu'un  navire  appartenant  à  une  société  a  été 
reconnu  innavigable  par  tous  les  associés  et  démoli  à  leur  con- 
naissance par  l'un  d'entre  eux  qui  a  lait  construire  un  nouveau 
bâtiment  avec  ses  débris,  les  copropriétaires  du  premier  ne  de- 
viennent pasde  plein  droit  copropriétaires  du  second  si  ces  dé- 
bris ne  sont  entrés  dans  la  construction  que  pour  une  très-faible 
part,  et  s'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  l'intention  de  con- 
tinuer la  société  sur  le  second  bâtiment.  —  Rennes,  27  janv. 
182(i,  Lemée  Des!'ontaines,  [P.  chr.] 

1070.  —  Mais  l'associé  qui,  après  avoir  adressé  à  ses  coas- 
sociés une  demande  de  fonds  nécessaires  pour  radouber  le  na- 
vire commun  s'est  avisé,  ne  recevant  pas  de  réponse,  de  le  faire 
démolira  leur  insu,  et  sans  en  avoir  fait  constater  l'innavigabi- 
lité,  n'est  pas  fondé  à  se  prétendre  seul  propriétaire  du  bâtiment 
nouveau  dans  la  construction  duquel  sont  entrés,  pour  une  part 
considérable,  les  débris  de  l'ancien.  —  Même  arrêt. 

1071.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  totalité  d'un  navire  laissé 
par  un  propriétaire  à  plusieurs  héritiers,  ceux-ci  peuvent  con- 
server en  commun  la  propriété  de  ce  navire  :  à  cet  elîet,  ils  le 
pariagent  non  pas  physiquement,  mais  intellectuellement,  en 
s'attiibuant  à  chacun  un  certain  nombre  de  parts  ou  de  quirats; 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  recourir  à  une  licitation.  Il  doit  en  être 
de  même  lorsque  le  de  cujus  laisse  à  ses  héritiers  non  la  pro- 
priété d'un  navire  entier,  mais  seulement  celle  d'une  pari,  par 
la  raison  qu'on  peut  diviser  et  subdiviser  d'une  manière  indé- 
terminée les  parts  d'intérêt  dans  un  navire;  les  quirats  peuvent 
être  assimilés  à  des  actions  et  peuvent  se  subdiviser  comme 
elles  en  coupons  d'actions;  autrefois  les  quarts  se  subdivisaient 
en  centièmes  et  en  millièmes.  D'ailleurs  rien  n'empêche  les  cohé- 
ritiers qui  voudraient  ne  pas  conserver  une  part  trop  minime,  de 
l'aliéner.  —  De  Valroger,  t.  1,  n.  143,  p.  215;  Cresp  el  Laurin, 
!..  1,  p  340;  Ruben  de  Couder,  v"  iVtt(;tre,n.80,  225;  Desjardins, 
I.  i,  n.  68,  p.  141. 

1072.  —  Pourtant  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  succession 
comprend  dans  son  actif  un  intérêt  de  navire,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  licitation  de  cet  intérêt  qui  ne  constitue  ni  une  créance 
se  divisant  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers,  ni  une  valeur 
dont  chacun  peut  demander  sa  part  en  nature  en  vertu  de  l'art. 
Si6,  C.  civ.,  inapplicable  en  cette  matière.  —  V.  notamment, 
l'rib.civ.  Nantes,  23  déc.  l886,Devèze,  [J.  .'Vunies,  87.1.120;  Rev. 
int.de  dr.  i/iar.,  t.  3,  p.  1115] —  Mais  cette  décision  est  contraire 
aux  priniipes,  d'autant  mieux  qu'elle  semble  assimiler  au  point 
lie  vue  du  partage  la  part  d'intérêt  du  navire  a  une  valeur  im- 
mobilière et  non  mobilière,  puisque  c'est  seulement  quand  il 
s'agit  d'immeubles  que  le  juge  peut  apprécier  si  le  partage  peut 
avoir,  commodément  et  sans  dépréciation,  lieu  en  nature,  et  dans 
le  cas  contraire  ordonner  la  licitation. 


SECTlOiN    n. 

N'aiure  de  la  copropriété  des  navires  et  obligations  générales 
Qui  en  résultent  pour  les  copropriétaires. 

1073.  —  Les  uns  ont  vu  dans  les  copropriétaires  de  navires 
de  véritables  associés.  La  déBnilion  de  la  société  ne  leur  est- 
clle  pas  en  effet  pleinement  applicable  :  n'ont-ils  pas  la  volonté 
de  mettre  une  chose  en  commun  en  vue  de  partager  le  bénéfice 
qu'elle  pourra  donner?  Enfin  l'ordonnance  de  1681,  liv.  2,  lit.  8, 
art.  6,  et  le  décret  du  27  vend,  an  II,  art.  13,  n'appellent-ils  pas 
les  copropriétaires  des  associés?  —  Pothier,  Contrat  de  société, 
n.  61  ;  Cresp  et  Laurin,  l.  1,  p.  339;  Ruben  de  Couder,  v°  JVa- 
vire,  n.  226. 

1074.  —  D'autres  les  considèrent  au  contraire  plutôt  comme 
des  communistes  que    comme  des  associés,  tout  ce  que  cette 


propriété  ollre  de  commun  avec  la  société  étant  la  communion 
de  droits  et  d'intérêts  sur  une  même  chose.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 31  mai  1833,  Calvo,  [,/.  Marseille,  i:f.l.l83]  -  Bédarride, 
t.  1,  n.  318;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  166; 
Boistel,  n.  !  172  ;.Vlauzet,  t!  3,  n.  1127,  et  t.  5,  n.  1630;  Dussand, 
n.  37;  Caumont,  v»  Armateur,  n.  8. 

10'75.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  l'association  qui 
existe  de  fait  entre  tous  les  copropriétaires  d'un  iiiivire  ne  forme 
qu'une  simple  communauté  ou  indivision  et  non  une  société  vé- 
ritable constituant  une  personne  morale  distincte  de  celle  de 
chacun  des  associés.  La  propriété  du  iuivire  et  de  son  fret  ap- 
partient donc  directement  à  chacun  des  quirataires  pour  sa  part 
et  portion  el  ne  saurait  être  revendiqué  privativement  au  nom 
d'une  société  qui  n'a  ni  existence  juridique  ni  représentant  lé- 
gal rn  dehors  de  la  personne  même  des  ciuirataires.  En  consé- 
quence, les  créanciers  personnels  d'un  ou  de  plusieurs  des  co- 
propriétaires du  navire  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  le  fret 
pour  la  part  revenant  à  leurs  débiteurs  et  en  saisir-arrêter  le 
montant.  —  Trib.  civ.  Havre,  14  mars  1896,  Bensaude,  \liev.  inl. 
dr.  mar.,  t.  12,  p.  277] 

I07G.  —  Certains  auteurs  distinguent  :  si  le  propriétaire 
meurt,  ses  héritiers  seront  communistes  avant  toute  résolution 
prise  en  commun  ;  du  jour  où  ils  seront  d'accord  pour  exploiter 
le  bâtiment  ils  deviendront  associés  et  il  faut  bien  dire  que  cette 
seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  le  caractère  de  société,  sera  le 
pterumque  fit  en  matière  de  copropriété  de  navires.  —  Cass., 
27  tévr.  1877,  .Michel  et  fils,  [S.  77.1.209,  H.  77.,'>2.3,  1).  77.1. 
209]  —De  Valroger,  t.  1,  n.  302  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  435; 
Laurin,  Cours,  a.  1304;  Desjardins,  t.  2,  n.  321,  p.  148;  Lyon- 
Caeti  et  Renault,  t.  o,  n.  298. 

1077.  —  La  conséquence  de  ce  que  les  propriétaires  d'un 
navire  qui  l'emploient  à  la  navigation  maritime  sont  des  asso- 
ciés, c'est  qu'ils  sont  tenus  solidairement  des  engagements  pris 
soit  par  eux  directement,  soit  par  un  tiers  qui  les  représente, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  navire  et  son  expédition.  —  Cass., 
27  févr.  1877,  précité.  -  -  Rennes,  4  mars  1880,  Guilton,  [S.  81. 
2.263,  P.  81.1.1265,  D.  81.2. 210J:  —  19  juin  1884,  Robert,  [Rev. 
inl.  de  dr.  mar.,  t.  1,  p.  474]  —  Trib.  comm.  Dunkerque,  21 
mars  1887,  Hardibelle,  [Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  2,  p.  668]  —  De 
Valroger,  t.  1,  p.  169  ;  Desjardins,  t.  2,  n.  260. 

10'78.  —  Jugé,  conformément  au  troisième  système,  que  l'ac- 
quisition d'un  navire  faite  en  commun  par  plusieurs  personnes, 
même  commerçantes,  qui  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  s'associer, 
ne  les  rend  pas  débitrices  solidaires  du  prix  ;  elles  deviennent 
seulement  propriétaires  par  indivis. —  Rouen,  24  nov.  1849,  Ki- 
chard  et  Guillemin,  [P.  30..2.30] 

1079. —  Dans  I.îs  cas  où  il  y  a  société  quelle  en  est  la  nature? 
C'est  une  société  sui  generis,  qui  ne  peut  être  rattachée  à  au- 
cune de  celles  prévues  et  réglées  par  le  Code  de  commerce.  Ce 
n'est  pas  une  société  en  nom  collectif,  car  elle  n'est  pas  faite  in- 
tuitu  personx  et  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale.  Ce  n'est  pas  une 
société  en  commandite  ni  une  société  anonyme,  puisque  les  obli- 
gations des  associés  ne  sont  pas  limitées  au  montant  de  leurs 
mises.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  société  en  participation,  car, 
tandis  que  celle-ci  n'est  pas  connue  des  tiers,  l'association  des 
copropriétaires  leur  est  révélée  par  les  registres  de  la  douane. 

1080.  —  C'est  évidemment  une  société  de  commerce;  son 
but  consiste  en  effet  dans  des  opérations  maritimes  el  celles-ci 
sont  actes  de  commerce  (C.  comm.,  art.  633).  D'où  la  consé- 
quence que  les  contestations  entre  les  copropriétaires  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (C.  comm.,' art,  631, 
§2- 

1081.  —  Jugé,  selon  les  mêmes  principes,  que  lorsque  deux 
parties  ont  contracté  une  association  ayant  pour  objet  la  cons- 
truction, l'armement  el  l'exploitation  d'un  navire,  et  lorsque  ce 
navire  a  pris  la  mer  après  la  francisation,  qu'il  a  navigué,  el  que 
les  résultais  de  ses  voyages  ont  été  réglés  entre  les  parties  con- 
lormément  aux  stipulations  de  l'acte  d'association,  il  y  a  là  des 
opérations  essentiellement  commerciales,  qui  ...  d'une  part,  im- 
pliquent entre  les  propriétaires  inscrits  à  l'acte  de  francisation 
l'existence  d'une  société  de  commerce,  el  qui,  d'autre  part,  ont 
nécessairement,  par  leur  continuation  même,  attribué  aux  parties 
la  qualité  de  commerçants.  —  Cass.,  27  févr.  1883,  Russeil, 
[S.  84.1.185,  P.  84.1.446,  D.  84.1.29]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Lepoitvin,  Compct.  d'altrib.  des  Irih.  de  comm.,  p.  113;  Acré- 
mant,  Ejeposc  des  rcijlcs  de  la  eompH..  des  tribunaux  de  comm., 
p.  133. 
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1082.  —  Hien  n'indiquanl  que  cette  société  ait  été  faite, 
conime  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  par  inté- 
rêts, inluitu  pi'rsonnœ,  à  moins  de  convention  contraire,  l'asso- 
cié restera  libre  de  céder  sa  part  sans  le  consentement  de  ses 
copropriétaires. 

1083.  —  La  loi  n'apporte  aucune  restriction  au  droit  qu'a 
chaque  copropriétaire  de  céder  sa  part.  Ses  cointéressés  ne  peu 
vent  s'y  opposer,  ni  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait 
sans  une  convention  expresse. —  Pardessus,  t.  3,  n.  (■)23  ;  Devil- 
leneuve  et  Massé,  v°  Ntnire,  n.  43.  —  Conlrà,  Valin,  sur  l'or- 
donnance de  1681. 

1084.  —  Kt  même  un  copropriétaire  dont  la  part  dépasse  la 
moitié  de  là  propriété  du  navire  pourrait  céder  celle  pari  à  des 
étrangers  sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires,  bien  que 
le  navire,  dans  ce  cas,  dùl  perdre  la  nationalité  française,  et  être, 
sans  leur  assentiment,  privé  des  divers  avantages  qui  y  sont 
attachés.  Ce  sera  aux  copropriétaires  prévoyants  à  écarter  d'a- 
vance par  une  clause  expresse  cette  hypothèse.  Les  législations 
étrangères  sont  sur  ce  point  plus  judicieuses  en  exigeant  le  con- 
stntement  de  l'unanimité  des  copropriétaires.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  a,  n.  302. 

1085.  —  De  ce  que  la  copropriété  des  navires,  quand  elle  est 
société,  est  une  société  stii  gêner is,  découle  la  conséquence  qu'on 
[le  saurait  lui  appliquer  même  les  règles  communes  aux  sociétés 
de  commerce  des  art.  18  et  s.,  C.  comm.  Ainsi  il  n'y  a  pas  à 
remplir  les  formalités  de  publicité  des  art.  55  et  s.,  L.  24  juill. 
1867,  exigées  pour  la  formation  et  pour  la  dissolution  (C.  comm., 
art.  64i  de  la  société,  si  ce  n'est  pas  une  société  en  nom  collec- 
tif, en  commandite  ou  anonyme.  D'ailleurs  ici  la  publicité  sera 
donnée  à  la  constitution,  comme  à  la  dissolution  de  la  copropriété, 
par  la  mutation  en  douane,  lorsque  l'une  ou  l'autre  résultera 
d'une  aliénation  partielle  ou  totale.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n.  315. 

1086.  —  Cette  société  ,s(a  generis  ne  constitue  pas  une  per- 
sonne civile  comme  les  sociétés  de  commerce  en  général,  celle  en 
participation  exceptée.  En  effet,  l'existence  de  plusieurs  copro- 
priétaires n'est  pas  conciliable  avec  celle  d'une  personne  civile 
qui  implique  un  propriétaire  unique.  En  second  heu,  la  person- 
nalité civile  suppose  des  formalités  de  publicité,  et  ici  aucune 
formalité  de  ce  genre  n'est  prescrite.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n.  316. 

1087.  —  En  conséquence,  les  créanciers  dont  les  droits  sont 
nés  à  l'occasion  de  l'exploitation  du  navire  ne  peuvent  pas  se 
faire  payer  sur  le  navire  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels 
des  copropriétaires.  Mais  remarquons  qu'ils  jouissent  presque 
tous  du  privilège  de  l'art.  191,  C.  comm.,  qui  leur  permettra  de 
primer,  dans  la  plupart  des  cas,  les  créanciers  personnels  des 
copropriétaires. 

1088.  —  En  conséquence  aussi,  les  actes  de  procédure  con- 
cernant les  procès  relatifs  au  navire  et  à  son  exploitation  doi- 
vent contenir  les  noms  de  tous  les  copropriétaires;  la  société  n'a 
ni  raison  sociale,  ni  dénomination  sous  laquelle  elle  opère.  11  ne 
parait  pas  possible  d'étendre  à  l'armateur-gérant  l'exception,  ad- 
mise pour  le  capitaine,  à  la  règle  «  nul  ne  plaide  par  procureur  ». 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  /oc.  cit. 

1089.  —  Un  coparticipant  n'est  tenu  de  l'exécution  de  traités 
signés  par  son  coparticipant,  pour  la  construction  à  forfait  et  les 
fournitures  d'un  navire,  dont  la  propriété  doit  être  commune..., 
ni  comme  personnellement  obligé,  si  son  coparticipant  n'a  agi 
qu'en  son  propre  et  privé  nom...  —  Rennes,  4  mars  1880,  Guit- 
ton  i3  arrêts),  [S.  81.2.265,  P.  81.1.1265,  D.  81.2.210] 

1090.  —  ...  Ni  comme  copropriétaire,  si  les  traités  sont  anté- 
rieurs à  l'achèvement  et  à  la  livraison  du  navire,  la  propriété  de 
ce  navire  résidant  sur  la  tête  du  constructeur  lui-même  jusqu'à 
cette  dernière  époque,  elles  obligations  résultant  de  la  propriété 
ne  pouvant  produire  des  elfets  avant  la  cause  qui  les  engendre. 

—  Mêmes  arrêts.  —  V.  Levillain,  Rev.  gén.  de  dr.  et  de  légisL, 
1877,  p.  386;  1878,  p.  57,   181  et  389;  1879,  p.  277  et  469. 

1091.  —  En  résumé,  celui  qui  devient  copropriétaire  de  na- 
virrs,  poslérieurement  à  la  mise  à  exécution  des  traités  passés 
pour  leur  construction,  ne  saurait  être  tenu,  vis-à-vis  des  cons- 
tructeurs, du  paiement  des  sommes  qui  leur  seraient  dues,  les 
obligations  dérivant  de  la  copropriété  n'étant  susceptibles  de 
naître  qu'après  l'acquisition  de  cette  copropiiété.  —  Rennes, 
4  mars  1880  {["  et  2°  espèces),  précités. 

1092.  —  Même  solution  à  l'égard  de  celui  qui  devient  copro- 
priétaire des  navires  postérieurement  à  l'exécution   des  traités 
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passés  pour  leurs  fournitures.  —  Rennes,  4  mars  1880  (3<'  es- 
pèce), précité. —  En  d'autres  termes,  les  marchés  pour  fourni- 
tures de  construction  d'un  navire  n'engagent  que  celui  qui  a 
traité  en  son  nom  personnel,  et  non  un  autre  individu  qui  y  et 
resté  complètement  étranger,  alors  même  que,  postérieurement 
aux  marchés,  il  est  intervenu,  entre  celui  qui  a  traité  personnel- 
lement et  l'autre  imlividu,  une  société  en  participation,  d'après 
laquelle  le  navire  doit  être  construit  pour  le  compte  des  deux 
parties,  et  l'autre  partie  doit  être  portée  en  son  nom  propre  dans 
l'acte  de  IrancisatidU  de  navire,  pour  la  moitié  de  sa  valeur.  — 
Gass.,  27  févr.  1883,  Russeil,  [S.  84.1.185,  P.  84.1.446,  D.  84.1. 
291  —  V.  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  p.  179.  n.  1049,  in  fine. 

1093.  —  D'une  part,  en  effet,  les  marchés  passés  antérieu- 
rnment  à  l'association  n'ont  pu  faire  naître  aucune  obligation  à 
hi  charge  de  celui  qui  n'est  entré  dans  l'association  qu'ultérieu- 
rement. —  Même  arrêt.  —  .Sic,  Pardessus,  loc.  cil.  —  D'autre 
part,  l'association  en  participation  n'a  pu,  davantage,  produire 
ce  résultat  contre  l'associé  participant,  si  celui-ci  n'a  pris  au- 
cune part  à  la  gestion.  —  .Même  arrêt.  —  V.  aussi,  Alauzel, 
Comment.  C.  comm.,  \..  2,  n.  604;  P.  Pont,  Comment,  des  ro- 
ciH('s  civ.  et  commcrc,  t.  2,  n.  1797;  Ruben  de  Couder,  v»  So- 
cicti'  en  participation,  n.  83. 

1094.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  l'association  n'a  reçu 
aucune  publicité.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  contraire,  pour  le  cas 
où  l'association  aurait  été  rendue  publique  par  l'arflche  où  l'in- 
sertion dans  les  journaux.  —  Troplong,  Tr.  des  sociétés,  t.  I, 
n.  199.  —  V.  aussi  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1796. 

1095.  —  Selon  les  principes,  en  effet,  nous  l'avons  vu,  à 
l'égard  des  tiers,  la  copropriété  est  établie  par  l'acte  de  francisa- 
tion, au  dos  duquel  les  droits  de  chacun  des  copropriétaires 
doivent  être  inscrits,  conformément  k  l'art.  17,  Décr.  18  oct.  1793  ; 
autrement,  le  navire  serait,  dans  l'intérêt  des  tiers,  réputé  appar- 
tenir à  celui  ou  à  ceux  dont  les  noms  seraient  inscrits.  —  Par- 
dessus, t.  2    n.  620;  Lehir,  p.  16.  —  V.  suprà ,  n.  389  et  s. 

1096.  —  L'acte  de  francisation  d'un  navire,  qui  fait  connaî- 
tre aux  tiers  les  propriétaires  de  ce  navire,  ne  pouvant  produire 
ses  effets  (]u'à  partir  du  moment  où  il  est  dressé,  le  créancier, 
pour  fournitures  effectuées  avant  l'inscription  d'un  copropriétaire 
sur  l'acte  de  francisation,  n'a  pas  d'action  contre  ce  coproprié- 
taire. —  Cass.,  27  févr.  1883,  précité. 

1097.  —  Les  copropriétaires  d'un  navire  ne  sont  donc  point 
responsables  des  dettes  contractées  vis-à-vis  des  fournisseurs 
avant  que  leur  nom  ne  figure  à  l'acte  de  francisation.  —  Ren- 
nes, 12  aoat  1880,  Pergeline,  [S.  82.2.19,  P.  82.1.108] 

1098.  —  Il  importe  peu  que  ces  copropriétaires  aient  stipulé, 
du  propriétaire  du  navire,  leur  inscription  sur  l'acte  de  franci- 
sation, et  même  qu'ils  y  aient  effectivement  figuré,  si  l'établisse- 
ment de  cet  acte  et  l'inscription  des  copropriétaires  sont  posté- 
rieurs aux  fournitures.  \'ainement  encore  les  fournisseurs  objec- 
teraient-ils que,  par  l'approbation  et  le  visa  mis,  postérieurement 
à  l'acte  de  francisation,  parle  capitaine,  au  pied  de  la  facture, 
les  copropriétaires,  représentés  par  le  capitaine,  auraient  ratifié 
les  actes  accomplis  antérieurement  à  la  francisation,  le  capi- 
taine, simple  mandataire  des  copropriétaires,  ne  pouvant  obli- 
ger ceux-ci  que  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  c'est-à-dire  pour 
ce  qui  était  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  à  compter  du  jour 
où  la  société  s'était  formée.  — ■  Même  arrêt. 


Section  III. 
Administration  du  navire  commun. 

1099.  —  L'art.  220,  C.  comm.,  s'occupe  de  réglementer  les 
droits  respectifs  des  copropriétaires  de  navires  ou  quirataires, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  possèdent  un  ou  plusieurs  quirats  du 
même  navire.  C'est  cette  copropriété  qui  est  seule  visée  par  cet 
article  et  on  ne  saurait  appliquer  celui-ci,  ni  à  la  communauté 
qui  pourrait  exister  entre  divers  bâtiments  faisant  une  expédi- 
tion commune,  ni  aux  grandes  compagnies  de  navigation  formant 
une  société  sous  l'une  des  formes  prévues  par  le  Gode  de  com- 
merce, en  nom  collectif,  en  commandite  simple  ou  par  actions, 
anonyme,  car  il  y  a  ici  un  propriétaire  unique,  la  société  cons- 
tituant une  personne  civile. 

1100.  —  Ces  règles  spéciales  relatives  à  la  copropriété  des 
navires,  et  qui  dérogent  aux  principes  du  droit  commun  sur  la 
copropriété,  ont  été  établies  dans  l'intérêt  du  commerce  de  mer.^ 
D'après  le  droit  commun,  en  effet  :  1°  si  des  copropriétaires  ne* 
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s'entendent  pas  pour  un  acte  relatif  à  l'objet  indivis,  le  parti  de 
l'abslention  prévaut.  In  pareil  principe  aurait  pu  singulièrement 
entraver  le  commerce  maritime  en  permettant  à  une  seule  per- 
sonne ayant  une  part  infime  de  propriété,  d'empêcher  toute  na- 
vigation"; 2»  tout  copropriétaire  peut  provoquer  la  licitation,  nul 
n'étant  forcé  de  rester  dans  l'indivision.  Ce  principe  serait  égale- 
ment d'une  application  dangereuse  en  ce  qui  concerne  les  na- 
vires en  permettant  à  une  personne  dont  la  part  d'intérêt  est 
très-minime,  de  provoquer  une  vente  d'une  importance  pécu- 
niaire souvent  considérable,  en  un  moment  inopportun  Aussi 
les  lois  maritimes  les  plus  anciennes  s'occupaient-elles  de  régle- 
menter le  cas  de  copropriété  des  navires  en  soumettant  en  prin- 
cipe la  minorité  à  l'avis  de  la  majorité.  L'ordonnance  de  1681, 
liv.  2,  lit.  8,  art.  5,  disait  :  »  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires,  l'avis  du  plus  grand  nombre  sera 
suivi;  et  sera  réputé  le  plus  grand  nombre  ceux  des  intéressés 
qui  auront  la  plus  grande  part  du  vaisseau.  Aucun  ne  pourra 
contraindre  son  associé  de  procéder  à  la  licitation  d'un  navire 
commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  également  partagés  sur 
l'entreprise  de  quelque  voyage  »  (art.  6).  Le  Code  de  1807  a 
adopté  les  mêmes  principes  :  «  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est 
suivi.  La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans 
le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  La  licitation  du  na- 
vire ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires 
formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire, 
s'il  n'v  a,  par  écrit,  convention  contraire  »  iG.  comm.,  art. 
220). 

1101.  —  Ainsi,  la  disposition  de  cet  article,  suivant  laquelle, 
en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  copropriétaires, 
l'avis  de  la  majorité  est  suivi,  cesse  naturellement  d'être  ap- 
plicable une  fois  que  la  majorité  des  associés  a  constitué  l'un 
d'eux  armateur.  —  Rennes,  22  juill.  1863,  Povaux,  [.J.Nantes, 
63.1.303]  —  Bédarride,  t.  1,  n.  336;  Caumont,"D!c«.,  v»  Arma- 
teur, n.  8;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  n.  348;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis,  t.  2,  n.  )647. 

1102.  —  Cette  restriction  de  l'art.  220  est  applicable  à  tou- 
tes les  dispositions.  Et,  quand  il  a  été  convenu  entre  les  copro- 
priétaires d'un  navire  construit  par  l'un  d'eux  que  celui-ci,  n'ayant 
fait  cette  construction  que  pour  être  l'armateur,  conserverait 
cette  qualité,  la  majorité  ne  peut  l'en  déposséder  sous  prétexte 
qu'il  aurait  perdu  sa  confiance,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié 
d'un  fait  constituant  de  sa  part  la  violation  des  obligations  par 
lui  contractées.  —  Même  arrêt. —  V.  pour  les  pouvoirs  et  les  obli- 
gations de  l'armateur-gérant,  suprà,  v°  Armateur,  n.  6  à  63. 

1103.  —  Par  cela  même  que  l'art.  220  exige  l'avis  de  la  ma- 
jorité, il  suppose  nécessairement  et  exige  qu'on  consulte  tous  les 
propriétaires  et  qu'on  mette  chacun  d'eux  à  portée  d'exprimer 
son  avis,  dans  une  délibération,  les  opinions  des  uns  pouvant  se 
modifier  par  les  motifs  donnés  par  les  autres  ;  il  n'y  a  de  majo- 
rité éclairée  et  définitive  qu'après  que  tous  les  intéressés  qui  ont 
cru  devoir  se  faire  entendre  ont  été  entendus.  —  Caen,  0  déc. 
1861,  Debon,  [S.  62.2.263,  P.  62.928]  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1, 
p.  352;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  30o;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  o, 
n.  289.  —  Contra,  Jacobs,  t.  i,  n.  102". 

1 104.  —  On  pourrait  toutefois  se  passer  de  délibération  préa- 
lable en  cas  de  mesures  urgentes.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

1105.  —  Le  Code  ne  prescrivant  aucune  forme  spéciale,  le 
vole  pourrait  se  faire  par  correspondance.  On  ne  saurait  exiger 
ici  les  formalités  exigées  dans  les  sociétés  par  actions  où  il  n'est 
tenu  compte  que  des  votes  émis  dans  l'assemblée  même  des  ac- 
tionnaires. —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1106.  —  Jugé,  conformément  aux  principes  généraux,  que 
les  intéressés  dans  la  propriété  d'un  navire  qui  ne  figurent  ni  sur 
l'acte  de  vente  ni  sur  l'acte  de  francisation  et  qui  ne  sont  fon- 
dés, par  conventions  particulières,  que  dans  la  part  de  l'un  des 
copropriétaires  apparents,  ne  peuvent  compter  pour  former  la 
majorité  dont  parle  l'art.  220,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
30  nov.  1887,  Lefloch,  [J.  A'antes,  87.1.423;  Rev.  int.  dcdr.mar., 
t.  4,  p.  53] 

1107.  —  Que  faut-il  décider  en  cas  de  partage  et  d'égalité 
des  voix?  —  Première  hi/puthèse.  —  Les  uns  veulent  faire  navi- 
guer le  navire,  les  autres  veulent  le  laisser  dans  l'inaction.  Dans 
ce  cas,  selon  certains  auteurs,  l'avis  favorable  à  la  navigation 
l'emporte,  sauf  à  discuter  le  projet  de  navigation.  L'art.  6  de 
l'ordonnance  de  1681  semblait  par  son  texte  n  autoriser  la  licita- 


I  tion  qu'au  seul  cas  oii  il  y  avait  partage  égal  sur  «  l'entreprise 
d'un  vovag.>  «.  —  Trib.  comm.  Marseille,  lit  mai  1836,  Castellin, 
[J.Marseill,;  t.  16.1.153]  —  Valin,  t.  I,  p.  H8n;  Emérigon,  Con- 
trats à  la  grosse,  ch.  4,  sect.  4,  Delaporle,  t.  1,  p.  436;  Boula v- 
Paty,  p.  346-347. 

1108.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  repous- 
sée, et  on  décide  que  même  la  question  générale  de  navigation 
ne  peut  être  tranchée  que  par  la  majorité.  D'abord  le  Code  de 
commerce  permet  la  licilation  alors  même  qu'on  n'est  en  contes- 
lation  sur  aucune  entrepris;':  il  suffit  de  réunir  la  moitié  de  l'in- 
térêt total.  De  plus  l'activité  de  la  navigation  n'est  pas  toujours 
utile;  dans  certains  cas  au  contraire  il  sera  préférable  pour  l'in- 
térêt public  et  l'intérêt  privé  que  le  navire  soit  désarmé.  —  Bé- 
darride, t.  1,  n.  324  ;  Laurin,  t.  1,  p.  3S5  ;  Desjardins,  t.  2,  n.  32.5, 
p.   in^:  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  5,  n.  286  et  288. 

1109.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'entreprise  adoptée  parles 
uns  est  repoussée  par  les  autres.  A  fortiori  est-on  ici  forcé  d'a- 
boutir à  la  licitation,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  pour  faire  cesser 
cette  contradiction  d'avis,  car  on  ne  saurait  soumettre  le  fond  de 
la  contestation  aux  tribunaux.  —  Valin,  t.  I,  p.  586;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n.  288;  Desjardins,  t.  2,  n.  324. 

1110.  —  On  admet  généralement  que  si  la  majorité  veut  dés- 
alTecter  le  navire,  décider  qu'il  ne  reprendra  pas  la  mer,  ou  le 
faire  disparaître,  la  minorité  peut  en  appeler  aux  tribunaux,  le 
législateur  n'ayant  pas  confié  à  la  majorité  l'administration  du 
navire  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  le  frapper  à  mort  par  une 
fausse  déclaration  d'innavigabilité  :  une  pareille  décision  est  con- 
traire à  la  destination  du  navire  et  au  but  de  l'association.  — 
Bédarride,  t.  1,  n.  334  Démangeât,  I.  4,  p.  170;  Desjardins,  t.  2, 
n.  327. 

1111.  —  L'innavigabililé  constitue  dans  tous  les  cas  la  perte 
du  navire  et  dissout  la  communauté  dont  il  était  l'objet.  Ce  qui 
reste  n'est  plus  un  navire  mais  des  débris  dont  chaque  intéressé 
peut  provoquer  la  vente.  On  ne  saurait  leur  appliquer  l'art.  220, 
relatif  à  la  licitation  du  navire.  —  Bédarride,  loc.  cit. 

1112.  —  Les  pouvoirs  de  la  majorité  s'étendent  à  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  du  navire.  Déjà,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1681,  on  reconnaissait  qu'elle  avait  le  droit  de  régler 
l'entreprise  et  la  destination  du  voyage  du  bâtiment;  de  choisir 
le  capitaine  et  l'équipage,  de  fixer  leurs  gages,  de  leur  donner 
des  instructions  ;  de  contraindre  les  autres  intéressés  à  contri- 
buer pour  leur  part  à  l'armement  et  au  radoub;  sur  leur  refus, 
d'emprunter  à  la  grosse,  pour  leur  compte,  après  avoir  obtenu 
autorisation  de  justice.  —  Valin,  sur  l'art.  5  de  l'ordonnance. 

1113. — ■  La  majorité  pourrait  hypothéquer  le  navire  soit  pour 
partie,  par  exemple  la  part  d'un  associé  récalcitrant  qui  s'est 
refusé  à  payer  sa  quote-part  de  dépenses,  après  autorisation  du 
juge  (art.  233,  C.  comm.,  modifié  parla  loi  du  10  déc.  1874),  soit 
en  entier,  si  celte  mesure  est  utile  à  l'exploitation  commune  du 
navire.  —  Boistel,  n.  H73;  Paulmier,  p.  20  ;  Mallet,  De  l'hypoth. 
mar.,  p.  34.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Hypothèque  maritime, 
n.  36  et  s. 

1114.  —  L'art.  220  n'est  applicable  qu'en  matière  d'arme- 
ment et  d'équipement  du  navire,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de  spé- 
culations el  questions  étrangères  à  la  navigation  proprement  dite. 
Il  n'a  pour  but,  en  effei,  que  de  faciliter  la  navigation  au  profit 
commun  et  à  l'aire  mettre  le  bâtiment  en  état  :  ce  n'est  que  dans 
ces  limites  que  l'avis  de  la  majorité  doit  faire  loi  et  non  pour  ce 
qui  concerne  le  chargement,  car  la  qualité  de  chargeur  n'a  rien 
de  commun  avec  celle  de  propriétaire.  —  Valin,  t.  1,  p.  579; 
Alauzet,  t.  3.  n.  1737;  Boulay-Paty,  t.  1.  p.  342  ;  Boistel,  n.  1173; 
Démangeât,  t.  4,  p.  167  ;  Dageville,  t.  2,  p.  152. 

1115.  —  Ainsi  on  doit  admettre  que  la  majorité  des  copro- , 
priétaires  d'un  navire  ne  peut  pas  contraindre  la  minorité  à  for- 
mer une  société  pour  exploiter  le  navire,  car  ce  serait  dépasser 
les  bornes  des  actes  de  gestion.  Dans  ce  cas  donc,  il  faudrait 
le  concours  de  tous  les  communistes,  de  même  que  pour  déci- 
der l'achat  et  le  chargement  d'une  cargaison  à  revendre  à  profit 
commun,  l'affectation  du  navire  à  l'industrie  de  la  pêche,  etc.. 
—  Valin,  loc.  cit. 

1116.  —  Il  en  serait  pourtant  autrement  si  l'association  avait 
été  précisément  contractée  dans  ce  but.  —  Pardessus,  t.  3, 
n.  621. 

1117.  —  La  majorité  ne  saurait  charger  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt  sans  être  obligée  d'en  payer 
le  fret  à  la  minorité.  En  effet,  le  fret  étant  acquis  au  navire  ap- 
partient proportionnellement  à  tous  les  copropriétaires  quel  que 
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soil  le  cliargcur;  de  plus,  la  minorité  prenant  part  aux  frais  et 
courant  les  ris<|ues,  il  est  juste  ([u'eile  prenne  part  au  fret  ;  enfin 
le  navire  est  indivisible.  —  Valin,  t.  I,  p.  "ii;);  Delvincourt,  t.  2, 
p.  iH'.i;  Boulay-Paty,  t.  1 ,  p.  342;  Ricard  sur  Eméri;;on,  sur 
l'art.  5  de  l'onlonnance  de  1081;  Pardessus,  t.  3,  n.  621;  Des- 
janlins,  t.  2,  n.  320,  p.  160. 

H18.  —  La  disposition  de  l'art.  220,  C.  comm.,  ne  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  accorder  à  la  majorité  le  droit  de  fixer  arbitraire- 
ment la  nature  des  réparations  à  faire  au  navire,  et  la  quotité 
des  dépenses  qu'elles  nécessiteront.  Kn  cas  de  désaccord  entre 
les  propriétaires,  au  sujet  des  réparations  à  opérer  au  navire 
commun,  il  appartient,  au  contraire,  au.\  tribunau.'i  d'ordonner, 
sans  égard  pour  l'avis  de  la  majorité,  que  le  dnvis  des  travaux 
sera  dressé  par  experts,  et  que  l'exécution  en  aura  lieu  par  voie 
d'adjudication  au  rabais.  —  Aix,  23  févr.  1837,  Bonloux,  [S.  37. 
2.270.  F.  40.2.587] 

1119.  —  La  majorité,  contrairement  à  l'avis  de  la  minorité, 
peut-elle  obliger  à  assurer  le  navire?  La  question  est  controver- 
sée iV.suprà,  v"  Assurance  maritiiiu%  n.  870).  On  admet  géné- 
ralement la  négative  par  ce  double  motif  que  l'assurance  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  objet  d'intérêt  commun  et  qu'au 
surplus  rien  n'enipéclie  chaque  copropriétaire  de  l'aire  assurer 
sa  part  d'intérêt.  —  Bordeaux,  2  avr.  1844,  Jamyot,  [./.  Hnrdeaux, 
44.2:14;  ,/.  Marseilk,  44.2.9]  —  Pardessus,  t.  3,  n.  621  ;  Boistel, 
n.  1173;  Caumont,  Dict.,  v"  Armateur,  n.  20;  Bédarride,  n.  328; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  167;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n.  284. 

1120.  —  Cependant  certains  auteurs  donnent  ce  pouvoir  à  la 
majorité,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'armateur  peut  et  doit  assu- 
rer le  navire  et  qu'il  serait  bizarre  de  refuser  à  la  majorité  des 
copropriétaires  le  pouvoir  de  faire  ce  que  l'armateur  est  tenu  de 
faire.  Ce  droit,  dit-on,  peut  être  utilement  exercé  dans  l'intérêt 
de  l'association  et  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  et  il  ne 
parait  pas  sortir  de  la  sphère  d'action  d'un  bon  père  de  famille. 
—  Laurin,  t.  1,  p.  359;  Desjardins,  t.  2,  n.  330. 

1121.  —  En  principe,  et  d'après  l'application  des  règles  gé- 
nérales en  matière  de  société,  une  décision  de  la  majorité  régu- 
lièrement prise  ne  peut  être  modifiée  que  du  consentement  de 
tous,  la  majorité  seule  ne  pourrait  pas  la  rétracter.  —  Pardes- 
sus, /oc.  cit.;  Dageville,  t.  2,  p.  153;  Bédarride,  n,  335;  Alau- 
zel,  n.  1737;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  173;  Laurin,  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  356;  Boistel,  n.  1173. 

1122.  —  Pourtant  il  y  aura  là  une  question  de  fait,  car  il  ne 
faudrait  pas  pousser  ce  principe  à  l'absurde  :  il  peut  se  faire 
que  les  conditions  du  voyage  soient  tellement  modifiées  par  les 
circonstances,  comme  le  blocus  du  port  désigné,  qu'il  n'y  ait 
pas  à  proprement  parler  rétractation  de  la  majorité,  et  il  serait 
draconien  qu'un  quirataire  pût  contraindre  ses  copropriétaires  à 
effectuer  un  voyage  inutile.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  sou- 
mettre !a  difficulté  aux  tribunaux.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  331  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  291. 

1123.  —  Et  même,  certains  auteurs  prétendent  que  les  déci- 
sions de  la  majorité  ne  la  lient  pas  et  que,  mieux  informée,  elle 
peut  se  raviser,  comme  tout  administrateur,  sans  même  que  les 
circonstances  aient  subi  de  modifications;  sauf  à  la  minorité  le 
droit  de  se  plaindre  de  changements  fréquents.  En  effet,  il  n'y  a 
pas  eu  convention  entre  la  majorité  et  la  minorité,  il  n'y  a  donc 
pas  à  proprement  parler  rétractation.  Ce  ne  serait  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  convention  véritable  qu'alors  la  majorité  ne 
pourrait  plus  se. raviser.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1124.  —  D'une  façon  générale,  la  résolution  de  la  majorité 
est  souveraine  et  ne  peut  être  discutée  devant  les  tribunaux 
quand  elle  a  été  prise  dans  les  limites  de  ses  droits.  Mais  on 
peut  discuter  devant  les  tribunaux  ce  dernier  point  en  soutenant 
que  la  résolution  ne  concerne  ni  le  navire,  ni  l'expédition,  que  la 
mesure  était  de  nature  a  être  prise  seulement  pour  une  part  de 
copropriété  dans  le  navire,  etc. 

Section  IV. 
Comment  prend  lin  l'Indivision. 

§  1.  Généralités . 

1125.  —  L'association  ne  se  dissout  ni  par  la  mort,  ni  par 
l'interdiction,  ni  par  la  déconfiture,  ni  par  la  faillite  d'un  ou  de 
plusieurs  des  copropriétaires.  En  effet  ce  n'est  pas  une  société 


faite  intuitu  personx.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  u,  n.  314.  — 
suprà.  n.  1079  et  s. 

1120.  —  Mais  la  dissolution  de  l'association  pourrait  être  de- 
mandée en  vertu  de  l'art.  1871,  C.  civ.  contre  un  copropriétaire 
qui  manquerait  à  ses  obligations,  alors  même  que  le  demandeur 
n'aurait  pas  a  copropriété  de  la  moitié  au  moins  du  navire.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  313. 

1127.  —L'indivision  prend  fin  naturellement  par  la  perte  ou 
l'innavigabilité  constatée  du  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cil. 

1128.  —  ...  Par  la  confiscation. —Cass.,  17avr.  1838,  Mallet, 
[S.  38.1  845]  —  Paris,  26  juill.  1835,  sous  cet  arrêt.  —  Desjar- 
dins, t.  2,  n.  335,  p.  175. 

1129.  —  ...  Par  la  vente  du  navire  soit  à  l'amiable,  soit  aux 
enchères  sans  autorisation  de  justice .  Pour  cela,  il  faudra  le  con- 
sentement de  tous  les  copropriétaires  sans  exception,  car  ici  il 
ne  saurait  être  question  de  majorité  :  ce  n'est  plus  une  question 
d'exploitation  de  navire.  —  Boulay-Paty,  t.  l,p.  349;  Dageville, 
t.  2,  p.  150. 

1130.  —  Si  donc  il  a  été  procédé  à  une  vente  sans  autorisa- 
tion de  justice,  alors  que  tous  les  copropriétaires  n'y  consentaient 
pas,  les  opposants  pourront  en  demander  la  nullité.  —  Bordeaux, 
22  nov.  1858,  Delbos,  [Wcm.  liord.,  59.1.129  ;  J.  Marseille,  t.  37, 
p.  2,  n.  63] 

§  2.  Licitation. 

1131.  —  Dans  le  cas  où  tous  les  copropriétaires  ne  sont  pas 
d'accord  pour  vendre,  l'art.  220,  §  3,  permet,  comme  nous  l'avons 
vu,  suprà,  n.  1100,  la  licitation  du  navire,  pourvu  qu'elle  soit 
réclamée  par  les  propriétaires  formant  ensemble  au  moins  la  moi- 
tié de  l'intérêt  total  du  navire. 

1132.  —  Si  la  moitié  des  copropriétaires  peut  demander  la 
licitation,  la  majorité  le  peut  a  fortiori.  On  avait  essayé  de  sou- 
tenir la  négative  en  prétendant  que  la  licitation  ne  peut  être 
ordonnée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  la  moi- 
tié, ni  plus  ni  moins,  des  intérêts  du  navire;  autrement  disait- 
on,  ce  serait  méconnaître  le  but  du  législateur  :  un  partage  égal 
d'avis  fait  liciter  parce  que  la  société  divisée  en  deux  camps 
égaux  ne  peut  plus  fonctionner,  mais  quand  il  y  a  une  majorité, 
rien  ne  l'empêche  d'agir  et  d'administrer  utilement,  la  minorité 
n'a  plus  qu'à  se  soumettre.  —  Bordeaux,  22  nov.  1858,  Delbos, 
[Mémor.  Bordeaux,  59.1.129;  ./.  Marseille,  t.  37,  p.  2,  n.  65]  — 
Dageville,  t.  2,  p.  159;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  362;  Cresp,  t.  1, 
p.  370;  Bédarride,  t.  1,  n.  346. 

1133.  —  Mais  cette  opinion  bien  subtile,  contraire  d'ailleurs 
aux  travaux  préparatoires,  est  aujourd'hui  abandonnée.  —  Lau- 
rin, sur  Cresp,  op.  cit.,  note  82;  Desjardins,  t. 2,  n.  336  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Prt'cjs,t.  2,  n.   1649. 

1134.  —  Il  va  de  soi  que  les  copropriétaires  peuvent  par 
avance  renoncer  au  bénéfice  de  demander  la  licitation  en  s'en- 
gageant  à  rester  dans  l'indivision.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  co- 
propriétaire, qui  possède  en  l'espèce  Tes  trois  quarts  du  navire, 
n'est  pas  présumé  avoir  renoncé  pour  lui-même  au  droit  d'en 
demander  la  licitation,  que  lui  confère  l'art.  220,  C.  comm.,  lors- 
qu'il n'y  a  renoncé  expressément  que  pour  ses  héritiers.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  6  mai  1893,  Leroux,  [J .  Nantes,  93.1.234;  J. 
int.  de  dr.  mar.,  t.  9,  p.  340] 

1135.  —  Les  dispositions  de  l'art.  220  s'appliquent  aux  na- 
vires de  toute  espèce,  aux  petits  comme  aux  grands  bâtiments. 
—  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  366;  Dageville,  t.  2,  p.  160. 

1136.  —  L'art.  220,  ,^  3,  est-il  applicable  à  la  copropriété  de 
plusieurs  navires  aussi  bien  qu'à  celle  d'un  seul"?  Valin  se  pro- 
nonçait pour  l'affirmative  sans  distinction,  estimant  que,  par 
rapport  à  chaque  navire,  c'était  comme  si  la  société  n'était  com- 
posée que  de  lui  seul.  — Valin,  sur  l'ordonnance  de  1681  ;  Bou- 
lay-Paty, t.  1,  p.  364;  Dageville,  t.  2,  p.  160. 

1137. — Evidemment  si  le  pacte  social  permet  de  liciter  iso- 
lément un  des  navires,  on  se  trouve  dans  le  cas  d'application  de 
l'art.  220.  Mais  quid  si  on  ne  peut,  d'après  le  pacte  social,  liciter 
que  tous  les  navires  a  la  fois?  Il  se  peut  que  la  part  de  chacun 
ne  soit  pas  la  même  sur  tous  les  navires,  et  alors  l'argument  de 
Valin  ne  porte  plus,  de  sorte  qu'il  faudra  décider  qu'un  copro- 
priétaire ne  pourra  demanderla  licitation  que  s'il  possède  au  moins 
la  moitié  de  chaque  navire.  Enfin  si  le  pacte  social  est  muet,  il 
semble  douteux  qu'un  associé  possédant  seulement  la  moitié  d'un 
des  navires  puisse  faire  liciter  ce  navire  au  risque  de  troubler  les 
opérations  sociales;  il  a  contracté  envers  les  autres  associés  une 
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sorte  d'obligation  nouvelle  dont  l'art.  220  ne  saurait  l'affranchir  : 
les  associés  peuvent  compter  sur  ce  navire  dont  le  concours  est 
peut-être  indispensable  au  succès  de  l'entreprise  commune.  — 
Desjardins,  t.  2,n.  339, p.  i79;Lyon-Caen  et  Renault, 1.5,  u.310. 

1138.  —  Il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  être  fait  application  de 
l'art.  220  au  cas  où  les  propriétaires  de  plusieurs  navires  diffé- 
rents en  auraient  mis  l'exploitation  en  commun,  car  dans  ce 
cas  chaque  propriétaire  conserve  ses  droits  sur  son  navire  mais 
n'en  acquiert  pas  sur  les  navires  des  autres,  et  ne  saurait  donc 
demander  la  licitation  de  navires  sur  lesquels  il  n'a  aucun  droit, 
alors  même  que  son  intérêt  dans  la  société  dépasserait  la  moitié 
du  fonds  social.  —  Bédarride,  t.  t,  n.  352. 

11!{9.  —  1.  Constitution  de  socictés.  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  si  une  société  a  été  librement  formée  entre  tous  les  intéres- 
sés, l'art.  220,  C.  comm.,  ne  sera  plus  applicable  ni  comme  mode 
d'administration,  ni  comme  mode  de  dissolution,  puisque  le  mode 
d'administration  sera  dès  lors  régi  par  les  règles  applicables  à 
toute  société,  telles  qu'elles  sont  formulées  par  les  art.  1865  ets., 
C.  civ.,  et  que  les  modes  de  dissolution  sont  énumérés  dans  l'art. 
86o,  C.  civ. 

1140.  —  Pourtant  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  maritime  de 
ce  genre  d'une  durée  illimitée,  on  a  prétendu  qu'il  y  avait  lieu 
de  l'aire  application  de  l'art.  220,  C.  comm.,  c'est-à-dire  de  refu- 
ser aux  associés  la  faculté  de  dissolution  ad  niilum  des  art.  1865 
et  1869,  C.  civ.,  s'ils  ne  forment  pas  la  majorité,  et  la  faculté  de 
licitation  s'ils  ne  représentent  pas  la  moitié  de  l'intérêt  total  du 
navire.  —  Rennes,  26  févr.  1867,  sous  Cass.,  13  juill.  1868, 
Allenou,  [S.  68.1.449,  P.  68.1194,  D.  69.1.137] 

1141.  —  .Mais  cette  solution  n'est  vraie  qu'en  ce  qui  touche 
la  licitation,  car,  une  fois  la  société  dissoute,  il  y  a  indivision,  dès 
lors  l'art.  220  est  applicable.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  dissolu- 
lion  elle-même,  celle  solution  est  fausse  et  l'art.  220  ne  saurait 
être  appliqué  puisqu'il  n'a  été  fait  que  pour  régler  des  rapports 
entre  copropriétaires  et  qu'on  se  trouve  en  face  d'associés  :  la 
durée  de  la  société  n'a  pas  à  être  prise  en  considération,  car  elle 
ne  saurait  changer  la  nature  des  liens  existant  entre  les  parties 
ni  le  caractère  du  contrat  originaire  de  société. 

1142.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  minorité  prétendrait  en 
vain  qu'en  formant  une  société  en  participation  pour  une  durée 
déterminée,  afin  d'exploiter  le  navire,  les  intéressés  ont  entendu 
renoncer  pendant  la  durée  de  la  société  à  l'application  de  l'art. 
220,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Nantes,  29  juill.  1893,  Bâtard, 
[J.  iS'antes,  93.1.404] 

1143.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'association  formée  sans  fixa- 
lion  de  durée  par  les  propriétaires  de  navires  pêcheurs  pour  la 
pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  société  d'une  durée  illimitée  lorsqu'il  est  établi  que, 
d'après  les  usages  du  port  où  elle  a  été  formée,  elle  présente  les 
caractères  d'une  simple  association  en  participation  dont  la  du- 
rée est  restreinte  à  celle  des  navires  qui  en  sont  l'objet;  qu'en 
conséquence  l'un  des  associés  ne  peut  puiser  dans  la  disposition 
de  rart.il869,  C.  civ.,  relative  aux  sociétés  d'une  durée  illimitée, 
la  faculté  de  dissoudre  une  telle  association  par  sa  seule  volonté 
déclarée  de  bonne  foi  et  non  à  contre-temps,  et  de  demander  la 
licitation  des  navires  engagés  dans  l'entreprise  et  celle  de  l'ar- 
mement. Cette  association  ne  tombe  pas  davantage  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1869,  C.  civ.,  abstraction  faite  de  son  caractère 
et  de  sa  durée,  si,  d'après  le  même  usage,  chaque  associé  a  le 
droit  de  se  retirer  de  l'opération  en  cédant  sa  part,  ou  en  récla- 
mant la  liquidation  amiable.  —  Cass.,  13  juill.  1868,  précité. 

1144.  —  II.  Compétence  et  formes.  —  La  liquidation  sera  ac- 
cordée par  les  tribunaux.  Ceux-ci  auront  non  seulement  à  véri- 
fier si  les  requérants  forment  bien  au  moins  la  moitié  requise, 
mais  encore  à  interpréter  au  besoin  le  pacte  social,  car  il  se  peut 
que  la  majorité  se  soit  liée  elle-même.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  337  ; 
Lyon  Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  307. 

1145.  —  La  juridiction  compétente  en  cette  matière  est  celle 
des  tribunaux  de  commerce,  par  le  motif  que,  d'après  les  dispo- 
sitions générales  de  l'art.  633,  C.  comm.,  les  tribunaux  consu- 
laires sont  compétents  pour  ordonner  les  ventes  qui  se  rattachent 
aux  opérations  du  commerce  de  mer.  il  ne  s  agit  pas  ici  d'exé- 
cution de  jugement  et  l'art.  442,  C.  proc.  civ.  est  hors  de  cause. 
—  Rouen,  4  déc.  1861,  Giret,  [S.  62.2.263,  P.  63.322,  D.  62.2. 
85]  —  Alauzet.  t.  4,n.  2052;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  371  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  toc.  cit.  —  Contra,  Trib.  Havre,  5  juill.  1860, 
Godefroy,  LD.  60.3.64]  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  21  déc.  1860, 
Wiart,  ^P.  63.322,  D.  61.3.47] 


1140.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  ratio)ic  loci, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  on  le  navire  est  inscrit  à  la  francisation 
qui  est  compétent  pour  connaître  des  diflîcultés  qui  s'élèvent 
entre  les  copropriétaires.  Il  en  sera  surtout  ainsi  lorsque  1  un 
des  copropriétaires  y  demeurera  et  figurera  comme  défendeur 
dans  l'inslaiice  engagée  en  vertu  de  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  — 
Trib.  comm.  Nantes,  18  avr.  1883.  Gouin,[./   Nantes,  83.1.295] 

1147.  —  Il  suffit  que  la  licitation  du  navire  ait  été  ordonnée 
ou  autorisée  par  un  tribunal  de  commerce  pour  que,  aux  termes 
de  l'art.  2,  L.  3  mai  1861,  cette  vente  soit  faite  par  le  ministère 
des  courtiers.  L'art.  442,  C.  proc.  civ.,  qui  enlève  aux  tribunaux 
de  commerce  l'exécution  de  leurs  jugements  pour  les  donner  aux 
tribunaux  civils,  est  inapplicable  ici  et  on  ne  saurait  soutenir 
que  la  vente,  une  fois  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  par  le  ministère  des  avoués, 
conformément  aux  art.  201  et  s.,  G.  civ.  —  Rouen,  4  déc.  1861, 
précité.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  338  p.  178:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n.  308.    —  V.  sitprâ,  v»  Courtier,  n.  168  et  s. 

1148.  —  La  circonstance  que,  parmi  les  copropriétaires  du 
navire,  il  se  trouverait  des  femmes,  des  mineurs,  n'apporte  au- 
cune modification  aux  principes  ci-dessus  exposés.  —  Pardessus, 
t.  3,  n.  623  ;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  366;  Dageville,  t.  2,  p.  153. 

1149.  —  Seulement,  si  parmi  les  copropriétaires  il  se  trou- 
vait un  mineur,  un  absent,  un  interdit,  un  héritier  bénéficiaire, 
la  masse  d'un  failli,  la  licitation  devrait  être  faite  dans  la  forme 
des  ventes  sur  saisie.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  623. 

1150. —  III.  Effets  de  la  licitation.  —  (juand  un  tiers,  qui 
n'a  jamais  eu  aucune  part  de  copropriété  sur  lui,  devient  adju- 
dicataire du  navire  licilé,  il  doit  supporter  tous  les  droits  réels, 
les  hypothèques,  constitués  durant  l'indivision  par  chaque  co- 
propriétaire sur  sa  part  indivise.  L'adjudication  d'un  bien  indivis 
laite  au  profit  d'un  tiers  est,  en  efTet,  d'après  le  droit  commun, 
un  acte  translatif  de  propriété  et  l'adjudicataire  devient  l'ayant- 
cause  de  tous  les  copropriétaires. 

1151.  —  Au  contraire  l'adjudication  faite  au  profit  d'un  co- 
propriétaire est,  d'après  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  883),  un 
acte  déclaratif;  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  eu  seul  la  pro- 
priété du  navire  indivis  depuis  le  commencement  de  l'indivision, 
il  n'a  donc  pas  à  supporter  les  droits  réels  constitués  pendant 
l'indivision  par  les  autres  copropriétaires.  Toutefois,  une  excep- 
tion est  apportée  à  cette  règle  pour  les  hypothèques  constituées 
sur  les  parts  indivises  du  navire.  —  Au  surplus,  V.  suprà, 
v°  Hypothèque  maritime,  n.l37  et  s. 
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1152.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  1,  sou- 
mettait les  mutations  de  propriété  des  navires  à  un  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  0/0.  La  loi  du  21  avr.  1818,  art.  56  et  64,  y  sub- 
stituait un  droit  lixe  de  2  fr.,  mais  la  loi  du  28  févr.  1872  revint 
au  droit  proportionnel  de  2  fr.  40,  décimes  compris.  L'art.  5 
portait  en  ellèt  :  «  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'après 
les  tarifs  en  vigueur...  les  mutations  depropriété  de  navires  soit 
totales,  soil  partielles.  Le  droit  est  perçu  sur  l'acte  ou  le  procès- 
verbal  de  vente,  soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la 
francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du  nouveau  possesseur.  » 

1153.  —  Quand  il  s'agissait  de  vente  d'un  navire  étranger  à 
un  Français,  qui  n'était  point  faite  par  l'entremise  d'un  courtier, 
la  taxe  était  calculée  sur  la  déclaration  de  prix  faite  à  la  douane. 
—  Trib.  civ.  Nantes,  3  mai  1875,  Gaillard-Briant,  [S.  76.2.57, 
P.  76.239,  D.  76.3.40]  —  Ce  système  avait  l'inconvénient  de  fa- 
ciliter la  fraude.  Aussi  cette  taxe,  qui  était  évaluée,  en  1872,  à 
800,000  fr.,  n'avait-elle  rendu  que  la  moitié  de  cette  somme. 

1154.  —  Le  droit  proportionnel  fut  vivement  critiqué,  car, 
avec  lui,  l'achat  d'un  navire  lran(^ais  donnait  lieu  à  des  frais  plus 
élevés  que  l'achat  d'un  navire  étranger.  En  eli'et  celui-ci  n'était 
soumis  qu'à  un  droit  d'importation  de  2  fr.  par  tonneau,  soit 
2,000  fr.  pour  un  navire  de  mille  tonneaux,  tandis  que  l'achat 
d'un  navire  français  de  même  tonnage  payait  pour  un  prix  de 
un  million,  24,000  fr.  de  droits  d'enregistrement.  Déplus,  quand 
le  constructeur  de  navire  voulait  trouver  des  copropriétaires,  il 
y  avait  lieu  de  payer,  à  l'occasion  de  chaque  vente  de  part, 
2  fr.  40  p.  0/0  sur  le  prix.  C'était  exorbitant.  Aussi  la  loi  du  29 
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janv.  1881,  art.  .1,  rélablit-elle  le  droit  fixe,  élevé  à  :t  fr.  par  ton- 
neau. La  loi  Hu  30  janv.  1893,  art.  10,  consacra  ce  droit  et  en 
lit  bénéficier  les  bateaux  de  toute  nature,  même  ceux  servant  à 
la  navigation  intt^rieure. 

1 155.  —  Le  droit  de  mutation  est  tout  à  fait  indépendant  du 
droit  d'importation  établi  par  les  loisdu  l'J  mai  ISOti  eldu  SOjanv. 
1872,  qui  est  perc^u  non  par  l'enregistrement,  mais  par  la  douane. 
Avant  la  loi  de  1881  les  deux  droits  étaient  proportionnels,  mais 
le  droit  d'importation  était  perru  non  sur  1«  prix  mais  par  ton- 
neau de  jauge;  actuellement,  l'un  est  pniporlionnel,  tandis  que 
le  droit  de  mutation  est  un  droit  fixe  de  3  l'r.  Naturellement,  le 
paiement  de  l'un  ne  dispense  pas  de  l'autre. 

115(>.  ~ —  Le  droit  de  mutation  est  pergu  également  sur  les 
ventes  laites  à  l'étranger  comme  sur  celles  faites  en  France. 

1157.  —  Bien  que  le  constructeur  à  forfait  qui  fournil  les 
matériaux  et  son  travail  soit  considéré  comme  un  vendeur,  le  (is^c 
ne  le  soumel  pas  au  droit  de  mutation,  u  Si  l'examen  des  docu- 
ments présentés  lait  reconnaître  que  la  construction  a  eu  lieu  sur 
commande,  que,  de  plus,  le  navire  est  neuf  et  qu'il  n'a  jamais 
navigué  que  pour  venir  du  port  do  construction  au  port  d'atta- 
che, le  receveur  fera  mention  au  pied  de  la  déclaration  que  les 
formalités  de  douane  peuvent  être  accomplies  sans  paiement 
préalable  des  droits  d'enregistrement.  Cette  déclaration  sera  men- 
tionnée par  l'agent  des  douanes,  lors  de  la  délivrance  de  l'acte 
de  francisation,  sur  le  registre  spécial  »  (Inslr.  10  mai  1872).  De 
même,  si  le  navire  a  été  construit  à  l'étranger  sur  l'ordre  du  pro- 
priétaire, celui-ci  peut  s'exonérer  du  droit  de  mutation  en  établis- 
sant le  fait. 

1158.  —  Le  droit  de  mutation  est  applicable  non  seulement 
sur  les  ventes  mais  encore  sur  toutes  les  mutations  entre  vifs  ou 
par  décès. 

1159.  —  U  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  févr.  1872, 
que  la  vente  d'un  navire  français  à  un  étranger,  faite  à  l'étran- 
ger, n'était  point  passible  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art,  o 
de  la  loi  de  1872,  u  attendu  que  cet  art.  5,  revenant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  rétablit  le  droit  proportionnel 
de  2  p.  0/0,  puis,  innovant,  déclara  que  le  droit  serait  pergu  soit 
sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de  vente,  soit  sur  la  déclaration 
faite  pour  obtenir  la  francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du 
nouveau  possesseur  ;  attendu  que  le  texte  de  l'art,  o  est  précis  et 
ne  prête  à  aucune  ambigliité,  que  les  lois  fiscales  doivent  être 
strictement  interprétées  ;  qu'il  est  dès  lors  impossible  d'admettre 
que  la  vente  à  l'étranger  d'un  bâtiment  français  à  un  étranger, 
qui  ne  demande  ni  la  francisafton  ni  l'immatricule,  puisse  don- 
ner ouverture  à  la  perception  de  la  taxe;  que  l'on  doit  également 
repousser  les  autres  prétentions  qui  autoriseraient  la  régie  à  re- 
chercher par  tous  les  moyens  cette  sorte  de  transaction  ;  que 
cette  faculté  ne  lui  ayant  été  donnée  que  pour  les  cessions  de 
fonds  de  commerce  et  de  matériel,  il  lui  est  interdit  par  là-même 
de  se  livrer  à  de  telles  investigations  quand  il  s'agit  de  ventes 
de  navires.  —  Trib.  civ.  Havre,  1"  mars  1876,  X...,  [S.  76.2. 
153,  P.  76.716]  —  Trib.  civ.  Nantes,  17  mai  1876,  Lauriol,  [J. 
ISantP.s,  76.1.214;  J.  Marseille,  77.2.37] 

1160.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  les  mutations  de  propriété  de 
navires  ne  sont  pas  soumises  au  régime  des  mutations  immobi- 
lières; qu'à  la  différence  du  législateur  de  frimaire  an  VII,  celui 
de  1872  s'est  borné  à  dire  que  le  droit  sera  perçu  soit  sur  le 
procès-verbal  de  vente,  soit  sur  la  déclaration  de  francisation,  ce 
qui  exclut  virtuellement  les  autres  actes.  Le  législateur  a  voulu 
faire  aux  transmissions  de  navires  une  situation  privilégiée  par 
intérêt  pour  la  marine  marchande.  —  Sol.  de  l'adm.  de  l'enreg., 
17oct.  1876,  [S.  77.2.123,  P.  77.731] 


CHAPITRE  Vlll. 

DROIT  COMPAKÈ    ET    DUOIT    INTERN ATlUiNAL. 

Section  I. 
Droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

1161.  —  Le  commerce  maritime  est  réglementé  par  le  livre 
tO  du  Code  de  commerce  de  l'Empire,  du   10  mai  1897,  mis  eu 


vigueur  le  !"■■  janv.  1900,  art.  474  à  903.  Toutefois,  le  nouveau 
Code  ne  s'occupant  plus  des  matières  traitées  dans  les  art.  432 
à  438  de  l'ancien  Code  droit  d'arborer  le  pavillon,  registres  des 
navires,  etc.),  nous  donnons  sur  ce  point  les  dispositions  an- 
térieures. D'après  l'art.  3  de  la  loi  de  mise  en  vigueur,  en  effet, 
"  les  dispositions  correspondantes  du  Code  de  commerce  rempla- 
ceront les  prescriptions  des  lois  de  l'Empire  ou  des  Etats  confé- 
dérés visant  tes  mi'mes  points  ».  Au  surplus,  le  droit  maritime 
actuel  en  Allemagne  reste  calqué  sur  le  Code  issu  des  confé- 
rences de  Hambourg    1838). 

11G2.  —  Il  Tout  navire  enregistré  doit  porter  son  nom  sur 
chaque  côté  de  la  proue,  son  nom  et  le  nom  du  port  d'immatri- 
culé à  l'arrière  sur  les  parties  solides,  en  lettres  visibles  >>  i  L.  28 
juin  1873,  art.  3).  Le  tout  sous  peine  des  contraventions  indi- 
c|uées  à  l'art.  4.  «  Le  nom  d'un  navire  enregistré  dans  le  registre 
maritime  ne  peut  être  changé  que  pour  des  motifs  particulière- 
ment urgents.  Ce  changement  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'auto- 
risation de  la  chancellerie  de  l'Empire  »  (.Même  loi,  art.  2). 

11(>3.  —  Le  port  d'attache  d'un  navire  détermine  la  compé- 
tence. «  L'armateur  peut  être  poursuivi  comme  tel  devant  le 
tribunal  du  port  d'attache  à  raison  de  toute  créance,  qu'il  soit 
personnellement  responsable  ou  qu'il  n'ait  engagé  que  le  navire 
et  le  fret  »  (C.  comm.  anc,  art.  433).  Le  port  d'attache  du  navire 
est  celui  d'où  il  part  pour  se  livrer  à  la  navigation  ^C.  comm.  de 
l'Empire,  du  10  mai  1897,  art.  480). 

1164.  —  Autrefois  on  appréciait  la  jauge  d'un  navire  par  le 
poids  des  marchandises  qu'il  pouvait  porter,  mais  aujourd'hui  on 
ne  considère  plus  que  sa  capacité.  Le  jaugeage  s'opère  à  l'aide 
de  la  méthode  Moorsom  i  Ordon.  3  juill.  1872).  —  V.  suprà,  n.  93. 
—  V.  Lewis,  Deutsche  Seerecht,  p.  16  et  s.;  Suheaow, Sammlun;/ 
der  deutschen  Seeschiffahrtsgesetze,  p.  232  et  s. 

1165.  —  Les  navires  de  construction  étrangère  peuvent  être 
admis  à  la  nationalisation. 

116(>.  —  Le  bâtiment  peut  avoir  pour  capitaine  uh  étranger, 
ei  la  totalité  de  son  équipage  peut  être  étrangère.  Il  suffit  que 
celui  qui  veut  prendre  du  service  â  bord  fasse  une  déclaration 
de  sa  nationalité  devant  l'autorité  maritime.  —  Ann.  de  léy. 
itranij.,  1873,  p.  193. 

1167.  —  Le  cabotage  est  réservé  au  pavillon  national,  mais 
le  droit  de  faire  cette  sorte  de  navigation  peut  être  accordé  à  des 
navires  étrangers  soit  par  traité,  soit  par  ordonnance  impériale 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  fédéral.  —  L.  22  mai  1881,  Ann.  de 
lé(i.  étrangère,  1881,  p.  142  et  s. 

1168.  — «  Un  registre  des  navires  sera  tenu  pour  les  navires 
destinés  au  commerce  de  mer  (jui  ont  le  droit  de  porterie  pavil- 
lon du  pays.  Ce  registre  est  public;  toute  personne  peut  en  pren- 
dre connaissance  durant  les  heures  ordinaires  du  service  »  ^L. 
23  oct.  1867,  art.  4i. 

1169.  —  Dans  le  projet  prussien,  l'art.  385,  placé  en  tête  du 
cinquième  livre,  disposait  que  <<  les  seuls  navires  qui  devaient 
être  considérés  comme  bâtiments  de  mer  dans  le  sens  du  Gode 
étaient  les  navires  destinés  au  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  ».  Cette  disposition  fut  écartée  en  seconde  lecture 
comme  trop  étroite  et  remplacée  par  celle  de  l'arl.  432,  C. 
comm.  anc,  i;  1 .  La  définition  contenue  dans  cet  article 
s'étend  nou  seulement  aux  bâtiments  servant  au  transport  des 
personnes  et  des  marchandises,  mais  aux  grands  bâtiments  de 
pêche  :  elle  exclut  au  contraire  les  bâtiments  de  guerre.  Des  dis- 
positions sur  l'enregistrement  et  sur  la  dénomination  des  navi- 
res, arrêtées  à  la  date  du  13  nov.  1873  par  le  conseil  fédéral,  ont 
précisé  le  sens  de  l'expression  «  navigation  maritime  »  en  dé- 
terminant pour  dix-sept  districts  maritimes  les  limites  de  celte 
navigation.  —  V.  le  texte  de  ces  dispositions  dans  Stabenow, 
op.  cit..  p.  233  et  s. 

1170.  —  Jugé  qu'un  bateau-réserve  de  poissons  est  un  bâ- 
timent de  mer.  —  Trib.  super,  hanséatique,  30  nov.  1 883,  Justin, 
[fleti.  int.  de  dr.  mar.,  t.  2,  p.  431] 

1171.  —  L'ancien  Gode,  dans  l'art.  432,  ne  visait  que  le  pa- 
villon de  chacun  des  Etats  de  l'Allemagne,  car  il  n'y  avait  pas 
avant  1867  de  pavillon  commun.  L'idée,  exprimée  dans  les  con- 
férences de  Hambourg,  d'établir  une  nationalité  allemande  uni- 
que pour  les  navires  n'a  été  réalisée  que  par  la  constitution  de 
l'Empire  d'Allemagne  (art.  3),  qui  a  étendu  à  toute  l'Allemagne 
la  loi  du  23  oct.  1867  concernant  la  nationalité  des  navires  de 
commerce  et  leur  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral,  loi  qui  n'a\ait 
été  faite  que  pour  la  confédération  de  1' .Allemagne  du  Nord.  La 
constitution  du  16  avr.  1871  dispose  :  «  Les  bâtiments  de  com- 
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merce  de  tous  les  Etats  de  la  confédëration  forment  une  seule  ma- 
rine de  commerce»  (art.  34).  <>  Le  pavillon  de  la  marine  de  com- 
merce est  noir,  blanc  et  rouge  »  (art.  53).  La  loi  du  23  oct.  1867 
contient  notamment  les  dispositions  suivantes:  i<  Les  navires  des 
Etats  confédérés  destinés  au  commerce  de  mer  ne  porteront  do- 
rénavant comme  pavillon  national  que  celui  de  la  confédération  >■ 
lart.  1).  1'  Il  sera  tenu  dans  les  Etats  allemands  du  littoral  des 
registres  maritimes  pour  les  navires  ayant  le  droit  de  porter  le 
pavillon  fédéral.  Les  lois  de  chaque  Etat  détermineront  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  tenir  ces  registres  »  (art.  3).  Les  articles 
du  Code  de  commerce  allemand  qui  parlent  du  pavillon  de  l'Etat 
doivent  en  général  être  appliqués  aujourd'hui  en  ce  qui  touche 
le  pavillon  unique  de  l'Empire  d'Allemagne.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  n'a  pas  reproduit  les  dispositions  des  art.  432  à  438 
qui  étaient  inutiles  par  le  seul  fait  qu'ils  figuraient  dans  le  cas 
de  1887. 

1172.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  432,  C.  comm.  anc,  ne 
prescrit  pas  la  publication  des  insertions  faites  dans  les  registres 
de  la  marine,  à  la  différence  de  l'art.  12,  C.  comm.,  qui  organise 
les  registres  du  commerce. 

1173.  —  L'art.  7,  L.  23  oct.  1867,  dispose  :  «  L'enregistrement 
d'un  navire  dans  le  registre  maritime  n'aura  lieu  qu'après  que 
le  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral  et  tous  les  faits  énumérés 
dans  l'art.  6  auront  été  prouvés.  D'après  le  projet  prussien  (art. 
38"),  l'enregistrement  d'un  navire  devait  être  précédé  de  ia 
preuve  de  sa  navigabilité.  Cette  condition  fut  repoussée  parce 
que  la  navigabilité  est  difficile  à  prouver  pour  les  vieux  navires, 
qu'elle  est  chose  très-relative  selon  le  voyage  à  entreprendre  et 
qu'elle  ne  se  produit  souvent  qu'en  cours  de  route  D'après  l'art. 
479,  C_.  comm.  du  10  mai  1897,  «  doit  être  tenu  pour  incapable 
de  tenir  la  mer  :  1»  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  réparé, 
le  navire  dont,  d'une  manière  générale,  la  réparation  est  impos- 
sible et  celui  qu'on  ne  saurait  ni  réparer  sur  place,  ni  conduire 
jusqu'au  port  où  il  pourrait  être  remis  en  état  :  2°  comme  ne 
valant  pas  la  réparation,  le  navire  qu'on  ne  pourrait  réparer 
qu'au  prix  de  frais  dépassant,  sans  déduction  de  la  différence 
du  neuf  au  vieux,  les  trois  quarts  de  sa  valeur  primitive.  » 

1174.  —  La  loi  du  23  oct.  1867  porte  encore  :  «  Le  droit  de 
porter  le  pavillon  fédéral  ne  peut  être  exercé  ni  avant  l'enre- 
gistrement du  navire  dans  le  registre  maritime,  ni  avant  la  déli- 
vrance du  certificat  de  nationalité  »  (art.  10).  Les  art.  13  et  14 
de  cette  même  loi  punissent  de  peines  différentes  le  capitaine 
d'un  navire  portant  indûment  le  pavillon  allemand  avant  la  dé- 
livrance du  certificat,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  enregistrement. 

1175.  —  «  Les  lois  particulières  des  divers  Etats,  portait 
l'art.  432  de  l'ancien  Code  de  commerce,  déterminent  les 
conditions  dont  dépend  le  droit  de  porter  le  pavillon  du 
pays.  Elles  déterminent  les  fonctionnaires  chargés  de  tenir  le 
registre  des  navires.  Elles  déterminent  si  et  sous  quelles  condi- 
tions l'enregistrement  dans  le  registre  des  navires  peut  être 
remplacé  provisoirement  par  un  certificat  consulaire  pour  les 
navires  étrangers  acauis  par  les  Allemands.  »  Ces  points  ont 
été  réglés  depuis  par  l'art.  3,  L.  23  oct.  1867. 

1176. —  D'après  l'art.  2,  L.  23  oct.  1867,  «  les  bùtiments  de 
commerce  n'ont  le  droit  de  porter  le  pavillon  allemand  qu'au- 
tant qu'ils  appartiennent  exclusivementà  des  personnes  jouissant 
de  la  nationalité  fédérale  »  (art.  3  de  la  constitution  allemande). 
La  propriété  des  bâtiments  allemands  doit  donc  être  entièrement 
nationale.  Le  ou  les  propriétaires  du  navire  doivent  être  citoyens 
de  l'Empire.  <i  Doivent  être  assimilées  à  ces  personnes  les  socié- 
tés par  actions  constituées  en  Allemagne  et  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions;  en  Prusse,  les  associations  coopératives 
enregistrées,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  1867,  si  ces 
sociétés  ont  leur  siège  en  .Allemagne,  et,  pour  les  commandites 
par  actions,  si  tous  les  associés  personnellement  responsables 
ont  la  nationalité  fédérale  (L.  23  oct.  1867,  art.  2).  Cette  der- 
nière règle  avait  été  établie  pour  la  Prusse  par  la  loi  du  24  juin 
1861,  art.  33,  §  1,  qui  avait  introduit  en  Prusse  le  Code  général 
de  commerce  allemand. 

1177. —  (I  L'enregistrement  d'un  navire  dans  le  registre 
maritime  doit  comprendre  :  1°  le  nom  et  l'espèce  du  navire; 
2°  sa  grandeur  et  sa  capacité  calculée  d'après  sa  grandeur; 
3°  le  lieu  et  l'époque  de  sa  construction,  ou,  si  le  navire  a  porté 
le  pavillon  d'un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, les  circonstances  par  suite  desquelles  il  a  acquis  le  droit 
de  porter  le  pavillon  fédéral,  et,  en  outre,  autant  que  possible, 
l'époque  et  le  lieu  de  sa  construction  ;  i"  le  port  d'attache;  5°  le 


nom  et  la  désignation  précise  de  l'armateur,  ou,  s'il  y  a  un  ar- 
mement collectif,  le  nom  et  la  désignation  précise  de  tous  les  coar- 
mateurset  de  l'importance  de  la  part  de  chacun.  S'il  y  a  une  société 
de  coarmateurs,  il  faut  indiquer  la  raison  commerciale  et  le  lieu  oii 
la  société  a  son  siège,  el,  si  la  société  n'est  pas  par  actions,  les 
noms  et  la  désignation  précise  de  tous  les  associés  ;  quand  il 
s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions,  rindicatioii  des 
associés  tenus  personnellement  suffit  au  lieu  de  celle  de  tous 
les  associés;  6"  le  titre  d'acquisition  du  navire  ou  de  chacune 
de  ses  parts;  7°  la  nationalité  de  l'armateur  ou  des  coarmateurs  ; 
8°  la  date  de  l'enregistrement  du  navire.  Chaque  navire  est  en- 
registré dans  le  registre  maritime  et  sous  un  numéro  d'ordre 
spécial  »  (art.  7,  L.  23  oct.  1867).  «  A  la  suite  de  l'enregistre- 
ment d'un  navire,  le  fonctionnaire  préposé  à  la  tenue  des  regis- 
tres délivre  un  certificat  de  nationalité  reproduisant  les  énon- 
ciations  portées  au  registre  (art.  8). 

1178.  —  Dans  les  pays  allemands  où  l'hypothèque  maritime 
existe,  elle  doit  être  aussi  mentionnée  sur  le  registre  maritime 
(L.  prussienne,  24  juin  1861,  art.  59;  L.  poméranienne,  26  mai 
1873,  art.  48;  L.  27  mai  1873,  art.  48,  pourle  Schleswig-Hols- 
tein  ;  L.  27  janv.  1879,  pour  le  Hanovre).  — Lyon-Caen,  Ann. 
législ.  étrang.,  1880,  p.  107.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque  mari- 
time, n.  209. 

1179.  — 1<  Si  des  modifications  dans  les  faits  indiqués  à  l'art. 
433  (C.  comm.  anc),  se  produisent  après  l'enregistrement,  elles 
doivent  être  elles-mêmes  enregistrées  et  mentionnées  dans  le  cer- 
tificat. En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  perte  du  droit  de  porter 
le  pavillon  du  pays,  le  navire  doit  être  rayé  du  registre  et  le  cer- 
tificat restitué,  à  moins  qu'il  ne  soit  suffisamment  justifié  qu'il  y 
a  impossibilité  de  le  rendre  (L.  23  oct.  1867,  art.  2). 

1180.  —  X  Les  faits  qui,  d'après  l'art.  11,  rendent  nécessaire 
un  enregistrement  ou  une  radiation  dans  le  registre  maritime, 
doivent  être  déclarés  et  justifiés  par  l'armateur,  dans  les  six  se- 
maines qui  suivent  le  jour  où  il  les  a  connus,  au  fonctionnaire 
chargé  de  tenir  les  registres.  S'il  y  a  lieu,  le  certificat  de  natio- 
nalité doit  être  remis.  L'obligation  de  faire  cette  déclaration  et 
cette  justification  incombe  :  1°  quand  il  y  a  des  coarmateurs,  à 
tous  les  coarmateurs;  2°  quand  une  société  par  actions  est  ar- 
mateur ou  coarmateur,  à  tous  les  membres  de  la  direction  ; 
3°  quand  une  société  d'une  autre  sorte  est  armateur  ou  coarma- 
teur, à  tous  les  associés  responsables  personnellement;  4°  lors- 
que la  modification  consiste  dans  un  changement  de  propriétaire 
qui  ne  touche  pas  au  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral,  au  nou- 
vel acquéreur  du  navire  ou  d'une  portion  du  navire  »  (L.  23  oct. 
1867,  art.  12,  modifiant  l'art.  437,  C.  comm.  anc).  L'art.  13  édicté 
des  peines  applicables  dans  toute  l'Allemagne  contre  ceux  qui 
contreviendraient  à  l'art.  12. 

1181.  —  "  Les  lois  particulières  des  divers  Etals,  portait  l'art. 
438  de  l'ancien  Code  de  commerce,  peuvent  décider  que  les  dis- 
positions des  art.  412  à  437,  ne  s'appliquent  pas  aux  petits  bâti- 
ments »  iC.  comm.,  art.  438). 

1182.  —  De  même  l'art.  17  de  la  loi  de  1867  réservait  à  la 
législation  de  chaque  pays  la  détermination  des  navires  échap- 
pant à  titre  exceptionnel  à  l'obligation  de  l'enregistrement,  ce 
qui  avait  donné  heu  à  des  dispositions  très-divergentes.  Aussi 
la  loi  du  28  juin  1873,  art.  1,  pose-t-elle  à  ce  sujet  des  règles 
uniformes  pour  toute  l'Allemagne  :  u  Les  navires  n'ayant  pas 
une  capacité  brute  de  plus  de  cinquante  mètres  cubes  peuvent 
porterie  pavillon  fédéral,  sans  avoir  été  enregistrés  dans  le  re- 
gistre maritime  et  sans  qu'il  y  ait  eu  délivrance  d'un  certificat 
de  nationalité.  »  Il  est  à  remarquer  que  si  pour  ces  petits  navires 
l'enregistrement  n'est  pas  obligatoire,  il  reste  facultatif;  seule- 
ment si  on  les  fait  enregistrer  on  les  soumet  par  là  à  toutes  les 
règles  applicables  aux  navires  pour  lesquels  l'enregistrement  est 
obligatoire.  —  Lewis,  Deutsche  Seerecht,  p.  16,  17. 

1183.  —  La  loi  du  lo  avr.  1883  dispose  que  :  «  Les  bâti- 
ments construits  en  Allemagne  pourle  compte  de  l'élrangersont 
autorisés  à  porter  le  pavillon  de  l'Empire  tant  qu'ils  sont  la  pro- 
priété exclusive  des  personnes  ou  sociétés  mentionnées  dans 
l'art.  2,  L.  25  oct.  1867.  Ces  bâtiments  sont  alors  soumis  à  toutes 
les  prescriptions  de  cette  loi.  Ces  dispositions  sont  applica- 
bles aux  yachts  de  plaisance  allemands  naviguant  en  pleine 
mer  ». 

1184.  —  La  loi  du  23  oct.  1867,  art.  16,  a  réglementé  le  pou- 
voir des  consuls  en  matière  de  délivrance  du  certificat  provisoire 
indiqué  par  l'ancien  art.  434,  C. comm.  «  Lorsqu'un  navire  étran- 
ger se  trouvant  hors  d'Allemagne  acquiert  par  sa  transmission  à 
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une  personne  jouissant  de  la  iialionalité  allemande  le  droit  de 
porter  le  pavillon  fédéral,  l'enrefristrement  de  ce  navire  dans  le 
registre  maritime,  la  délivrance  du  certificat  de  nationalité,  peu- 
vent être  remplacés  par  un  certificat  constatant  le  droit  de  por- 
ter le  pavillon  l'édéral  et  délivré  par  le  consul  allemand  dans  la 
circonscri[)tion  duquel  se  trouve  le  navire  au  moment  de  son  ac- 
quisition. Toiilelbis  cela  n'est  admis  que  pour  une  année  à  par- 
tir de  la  délivrance  du  certificat  du  consul.  Ce  délai  peut  être 
augmenté  quand,  par  suite  de  force  majeure,  il  y  a  eu  prolonga- 
tion de  voyage.  Tant  qu'il  y  aura  encore  des  consuls  pour  cha- 
que Ktal,  le  consul  de  rKtatau(]U('l  l'acquéreur  appartiendra  sera 
aussi  compétent  pour  délivrer  le  certificat.  \  défaut  d'un  consul 
de  l'Ktat  auquel  l'acquéreur  appartient,  comme  à  défaut  d'un 
consul  fédéral,  le  consul  d'un  autre  Etat  aura  le  même  pouvoir  » 
^^-onstil.  allemande,  art.  50). 

1185.  —  Dans  un  grand  nombre  d'Ktats  allemands  la  tradi- 
tion est  encore  une  condition  de  la  translation  de  propriété.  On 
avait  proposé  a  la  conférence  de  Hambourg  de  déroger  à  cette 
règle  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  navires,  mais  cette  inno- 
vation fut  repoussée  comme  contraire  aux  principes  du  droit 
civil  de  la  plupart  des  Ktats.  On  s'arrêta  à  une  transaction  en 
vertu  de  laquelle  la  loi  civile  de  chaque  Etat  détermine  si  la  tra- 
dition est  ou  n'est  pas  nécessaire;  mais  les  parties  peuvent  tou- 
jours convenir  que  la  propriété  sera  transférée  sans  tradition, 
soit  immédiatement,  soit  à  terme,  soit  à  l'arrivée  d'une  condi- 
tion, comme  par  exemple  au  paiement  du  prix. 

1186.  —  «  En  cas  d'aliénation  totale  ou  partielle  d'un  na- 
vire destiné  au  commerce  maritime,  la  tradition  effective,  qui 
serait  exigée  selon  les  principes  du  droit  civil  pour  la  transmis- 
sion delà  propriélé,  peut  être  remplacée  par  une  convention  des 
parties  portant  que  la  propriété  passera  immédiatement  à  l'ac- 
quéreur 1)  iC.  comm.  1897,  art.  474). 

1187.  —  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  de  déroger  au  droit 
commun  sous  peine  de  rendre  impossible  la  vente  d'un  navire 
en  cours  de  voyage,  puisque  pour  celui-ci  il  ne  saurait  y  avoir 
tradition.  La  convention  excluant  la  nécessité  de  la  tradition  est- 
elle  soumise  à  certaines  formes?  Quelques  auteurs  l'ont  une  dis- 
tinction :  si  le  contrat  principal  est  commercial  aucune  forme 
n'est  prescrite  pour  la  convention  accessoire;  si,  au  contraire,  le 
contrat  principal  est  un  acte  civil,  ce  sera  la  loi  civile  de  chaque 
Etat  qui  fixera  la  forme  de  la  convention  accessoire  comme  celle 
du  contrat  principal  iiVIakower,  sur  l'art.  439,  p.  4J4-,  note  14  . 
D'autres  auteurs  ne  font  pas  cette  distinction  et  n'exigent  en 
aucun  cas  une  forme  spéciale,  la  loi  ne  distinguant  pas. —  Lewis, 
Deutsche  Heerechl ,  t  1,  p.  t9;  Goldschmidt,  Lehrbuch  dos  Han- 
delsrechts,  t.  1,  p.  806,  note  18. 

1188.  —  Les  avis  furent  très-partages  lors  des  conférences 
de  Hambourg  sur  les  formes  des  contrats  par  lesquels  s'opère  la 
translation  de  propriété  des  navires  :  les  uns  voulaient  laisser 
toute  liberté  aux  parties,  d'autres  voulaient  un  écrit  authentique, 
d'autres  enfin  se  contentaient  d'un  écrit  sous  seing  privé.  On 
finit  par  rejeter  toute  disposition  spéciale,  d'où  la  conséquence 
qu'aucun  écrit  n'est  nécessaire.  Mais  »  dans  tous  les  cas  d'alié- 
nation d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire,  il  est  loisible  à  chaque 
partie  de  réclamer  à  ses  frais  la  délivrance  d'un  acte  authen- 
tique constatant  l'aliénation  »  [C.  comm.  1897,  art.  473). 

1189.  —  <i  Quand  un  navire  ou  une  part  de  navire  est  aliéné 
en  cours  de  voyage,  à  défaut  de  convention,  on  doit  admettre, 
dans  les  rapports  entre  l'aliénateur  et  l'acquéreur,  que  les  bé- 
néfices du  voyage  en  cours  appartiendront  à  l'acquéreur,  et 
qu'il  en  supportera  les  pertes  »  C.  comm.,  art.  476).  Cette  règle 
est  contraire  à  celle  que  posait  l'art.  1401  de  VAllgi;meities  Lan- 
dveckt;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  présomption  d'interprétation 
que  les  parties  peuvent  écarter  si  elles  le  veulent. 

1190.  — •  «  L'aliénation  d'un  navire  ou  d'une  part  dans  un 
navire  ne  modifie  point  les  obligations  personnelles  de  l'aliéna- 
teur envers  les  tiers  »  (C.  comm.,  art.  477).  Cette  disposition 
n'empêche  pas  que  les  obligations  reposant  sur  le  navire  seul  ne 
se  transmettent  à  l'acquéreur. 

1191.  — «  Les  canots  sont  des  accessoires  de  mer.  Dans  le 
doute,  les  objets  portés  dans  l'inventaire  du  navire  doivent  être 
considérés  comme  ses  accessoires  »  lart.  478  . 

1192.  —  Les  art.  489  et  s.,  C.  comm.  de  1897  se  rapportent 
à.  l'armement  collectif.  «  Quand  plusieurs  personnes  emploient  au 
commerce  maritime,  dans  un  intérêt  commun,  un  navire  dont 
elles  sont  copropriétaires,  il  y  a  armement  collectif.  Les  dispo- 
sitions relatives  à  l'armement  collectif  ne  concernent  pas  le  cas 


oii  le  navire  appartient  à  une  société  de  commerce  »  art.  489). 
C'est  bien  dire  que  l'armement  collectif  n'est  pas  une  société. 
.Mais  forme-t-il  au  moins  une  personne  morale?  La  question  est 
controversée. —  V.  Lewis,  t.  I,  p.  42  et  s. 

1193.  —  «  Les  rapports  des  coarinateurs  entre  eux  sont  ré- 
glés par  leurs  conventions,  et,  à  défaut  de  conventions,  par  les 
articles  suivants  »  (art.  490). 

1194.  —  '<  Les  affaires  de  l'armement  collectif  sont  réglées 
par  les  décisions  des  coarmateurs.  Celles-ci  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  les  voix  sont  comptées  d'après  l'importance  des 
parts  de  chacun  dans  le  navire.  La  majorité  est  acquise  à  une 
décision  lorsque  la  personne  ou  les  personnes  qui  l'ont  adoptée 
sont  propriétaires  ensemble  de  plus  de  la  moitié  du  navire.  L'u- 
nanimité est  requise  pour  les  décisions  qui  ont  pour  but  de  mo- 
difier la  convention  intervenue  entre  les  coarmateurs  ou  qui  sont 
contraires  à  cette  convention,  ou  qui  sont  étrangères  au  but  de 
l'armement  collectif  »  (art.  491). 

1195.  —  En  l'absence  de  toute  prescription  spéciale  du  Code 
sur  le  vote  des  copropriétaires  il  est  admis  qu'il  peut  être  valable- 
ment fait  par  correspondance.  L'art.  52, Ord.  28  déc.  186^,  pour 
le  Mecklembourg,  dit  que  pour  les  affaires  courantes  de  l'arme- 
ment les  vo'x  de  ceux  qui  n'ont  pas  voté  seront  ajoutées  aux 
voix  de  la  majorité. 

1196.  —  «  Une  décision  de  la  majorité  peut  constituer  un 
gérant,  mais  si  ce  gérant  ne  fait  pas  partie  des  coarmateurs, 
l'unanimité  est  nécessaire.  Le  gérant  peut  être  révoqué  à  tout 
moment  sans  préjudice  des  droits  à  indemnité  résultant  des  con- 
ventions existantes  »  (art.  492). 

1 197.  —  Les  pouvoirs  de  l'armateur  délégué,  ou  gérant,  sur- 
vivent à  la  dissolution  de  l'armement  et  lui  donnent  qualité  pour 
procédera  la  liquidation. 

1  198.  —  «  Chaque  coarmateur  doit  contribuer,  en  proportion 
de  sa  part  dans  le  navire,  aux  dépenses  de  l'armement  collectif, 
en  particulier  aux  frais  de  l'équipement  et  des  réparations  du 
navire.  Lorsqu'un  coarmateur  est  en  relard  pour  le  paiement  de 
sa  part  dans  les  dépenses  et  que  les  fonds  lui  sont  avancés  par 
ses  coarmateurs,  il  est  tenu  de  plein  droit  des  intérêts  à  partir 
du  jour  des  avances.  L'avance  confère  au  profit  des  coarmateurs 
qui  l'ont  faite,  un  intérêt  dans  la  part  du  navire  pour  lequel  elle 
a  été  faite;  cet  intérêt  peut  être  assuré,  et,  dans  le  cas  où  il  l'a 
été,  le  coarmateur  en  retard  doit  rembourser  les  frais  de  l'assu- 
rance »  lart.  bOO). 

1199.  —  «  S'il  a  été  résolu  de  faire  faire  au  navire  un  nou- 
veau voyage,  ou,  après  la  fin  d'un  voyage,  de  le  radouber  ou  de 
payer  un  créancier  envers  lequel  l'armement  collectif  n'est  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  du  navire  et  du  fret,  chaque  coarmateur 
qui  n'a  pas  adhéré  à  la  résolution  peut  se  libérer  des  paiements 
à  faire  pour  l'exécuter,  en  abandonnant  sa  part  dans  le  navire 
sans  rien  recevoir  en  retour.  Le  coarmateur  qui  veut  user  de  ce 
droit  doit  notifier  son  intention  à  ses  coarmateurs  ou  au  gérant 
du  navire  par  acte  judiciaire  ou  notarié  dans  un  délai  de  trois 
jours  après  la  résolution,  ou  s'il  n'a  été  ni  présent  ni  représenté 
à  la  délibération,  dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  communi- 
cation qui  lui  en  est  faite.  La  part  du  navire  abandonnée  est 
répartie  entre  les  autres  coarmateurs  en  proportion  de  la  part  de 
chacun  »  (art.  301). 

1200.  —  «  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  se  l'ait 
proportionnellement  à  l'importance  des  parts  dans  le  navire.  Le 
calcul  des  bénéfices  et  des  pertes  et  le  paiement  des  dividendes 
a  lieu  toutes  les  fois  que  le  navire  revient  au  port  d'attache,  ou 
après  qu'il  a  terminé  son  voyage  dans  un  autre  port  et  que  les 
gens  de  l'équipage  ont  été  congédiés.  En  outre  l'argent  disponible 
doit  être  distribué  provisoirement  entre  les  coarmateurs  propor- 
tionnellement à  la  part  de  chacun  dans  le  navire,  même  avant 
les  époques  ci-dessus  fixées,  si  ces  sommes  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  des  dépenses  ultérieures  à  faire  ou  pour  payer  quel- 
ques-uns des  coarmateurs  à  raison  de  leurs  créances  sur  l'arme- 
ment collectif .'  (art.  302). 

1201.  —  «  Tout  copropriétaire  peut  en  tout  temps  et  sans 
le  consentement  des  autres  copropriétaires  aliéner  toutou  partie 
de  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire.  Toutefois  l'aliénation  d'une 
part  d'intérêt  qui  entraînerait  pour  le  navire  la  perte  du  droit  de 
porter  le  pavillon  national  ne  peut  être  valablement  effectuée 
qu'avec  le  consentement  de  tous  les  copropriétaires  >•  (art. 
303). 

1202.  —  i^  Le  copropriétaire  qui  a  aliéné  sa  part  d'intérêt  est 
considéré  comme  copropriétaire  vis-à-vis  des  autres  armateurs 
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tant  que  l'aliénRlion  n'a  pas  élé  nolifiëe  par  lui  et  par  l'acqué- 
reur aux  copropriétaires  ou  à  l'armateur  délégué,  et  demeure  res- 
ponsable comme  tel  envers  les  autres  armateurs  de  tous  les  enga- 
gements contractés  avant  cette  notification. Toutefois  l'acquéreur 
de  la  part  d'inlérél  est  tenu  dès  l'époque  de  l'acquisition  comme  co- 
propriétaire envers  les  autres  armateurs  y.  infrà,  n.  I2t1i);.  Les 
dispositions  du  contrat  d'armement  collectif,  les  décisions  prises 
et  les  opérations  engagées  sont  opposables  à  l'acquéreur  comme 
à  l'aliénaleur;  les  autres  coarmateurs  peuvent,  en  outre,  faire 
valoir  contre  l'acquéreur  toutes  les  obligations  dont  était  tenu 
l'aliénaleur  comme  coarmateur,  relativement  à  la  part  aliénée, 
sauf  le  droit  de  l'acquéreur  à  la  garantie  du  vendeur  »  (art. 
o041. 

1203.  —  "  Le  changement  dans  le  personnel  des  coarma- 
teurs est  sans  influence  sur  la  continuation  de  l'armement  col- 
lectif. La  mort,  la  faillite  ou  l'incapacité  légale  d'administrer  ses 
biens,  encourue  par  un  coarmateur,  n'entraine  point  la  dissolu- 
tion de  l'armement  collectif.  Un  coarmateur  ne  peut  renoncer  à 
son  droit  ni  subir  une  e.xclusion  •<  (art.  505^. 

1204.  —  Il  va  de  soi  que  l'armement  collectif  cesse  quand 
toutes  les  portions  du  navire  sont  réunies  aux  mains  d'un 
seul. 

1205.  —  Il  La  dissolution  de  l'armement  collectif  peut  être 
résolue  à  la  majorité  des  voix.  La  résolution  d'aliéner  le  navire 
équivaut  à  la  résolution  de  dissolution.  Lorsque  la  dissolution  de 
l'armement  collectif  ou  l'aliénation  du  navire  est  décidée,  le  na- 
vire doit  être  vendu  publiquement.  La  vente  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  le  navire  n'est  pas  frété  pour  un  voyage  et  qu'il  se 
trouve  à  son  port  d'attache  ou  dans  un  port  du  pays.  Si  pour- 
tant le  navire  est  condamné  comme  no  pouvant  plus  être  réparé 
et  ne  valant  plus  la  peine  de  l'être  [V.  suprà,  n.  H73),  la  vente 
en  peut  avoir  lieu  quand  même  il  serait  frété,  fût-ce  en  pays 
élranger.  L'assentiment  de  tous  les  coarmateurs  est  nécessaire 
pour  déroger  aux  dispositions  précédentes  »  (art.  506). 

1206.  —  '<  Les  coarmateurs,  quand  ils  sont  obligés  person- 
nellement, ne  sont  tenus  envers  les  tiers  qu'en  proportion  de 
leurs  parts  dans  le  navire.  Si  une  part  de  navire  est  aliénée,  les 
obligations  personnelles  qui  ont  pris  naissance  relativement  à 
cette  part,  dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  l'aliénation  et 
la  dénonciation  mentionnée  dans  l'art.  504  (suprà,  n.  202),  pè- 
sent à  la  fois  sur  l'aliénateur  et  sur  l'acquéreur  »  (art.  b07). 

1207.  —  «  Les  coarmateurs  peuvent,  en  cette  qualité,  être 
assignés  devant  le  tribunal  du  port  d'atlaclie  à  raison  de  toute 
contestation,  qu'elle  soit  élevée  par  un  des  coarmateurs  ou  par 
un  tiers.  Cette  disposition  s'applique  aussi  lorsque  l'action  n'est 
dirigée  que  contre  un  des  coarmateurs  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  ..  (art.  508). 

1208.  —  L'association  formée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  l'effet  de  construira  un  navire  à  compte  commun  et  de 
l'employer  à  la  navigation  maritime,  est  régie  par  les  art.  490, 
491,  oûO,  505,  507,  fi  l  :  dès  que  le  navire  est  terminé  et  livré 
par  le  constructeur,  les  art.  503,  504,  506,  507,  §  2,  deviennent 
aussi  applicables,  la  disposition  de  l'art.  500  s'applique  aux  frais 
de  construction  (art.  509). 

1209. —  Durant  la  construction  du  navire  un  coarmateur  ne 
peut  pas  aliéner  sa  parj.  —  Makower,  note  57. 

1210.  —  Tant  que  le  navire  n'est  pas  construit  une  décision 
de  la  majorité  ne  peut  pas  dissoudre  la  société. 

1211.  —  La  sect.  9  du  liv.  4  est  intitulée  :  «  Des  créanciers  du 
navire.  "  —  Aux  termes  de  l'art.  754,  »  les  créances  ci-après 
confèrent  les  droits  d'un  créancier  du  navire  ;  l"  frais  de  garde 
et  de  conservation  du  navire  et  de  ses  agrès  et  apparaux  depuis 
son  entrée  dans  le  dernier  port,  au  cas  ou  il  est  vendu  par  voie 
d  expropriation  forcée,  frais  de  cette  exécution  exceptés;  2°  taxes 
publiques  incombant  au  navire,  taxes  de  navigation  et  de  port, 
et  S[i8cialemenl,  droit  de  tonnage,  de  phare,  de  quarantaine,  de 
séjour;  3°  créances  de  l'équipage  dérivant  des  contrats  de  louage, 
de  service  ou  d'engagement  ;  4°  droits  de  pilotage,  frais  de  sauve- 
tage, d'assistance,  de  rançon  et  de  réclamation;  o"  contributions 
du  navire  aux  grosses  avaries  ;  6"  créances  du  prêteur  à  la  grosse, 
créances  résultant  d'autres  opérations  de  crédit,  que  le  capitaine, 
agissant  en  sa  qualité,  a  conclues  en  cas  de  nécessité  pendant 
un  arrêt  du  navire  hors  du  port  d'attache  (art.  528,  541),  même 
s'il  est  copropriétaire  ou  seul  propriétaire  du  bîitimeiit;  à  ces  der- 
nières sont  assimilées  celles  qui  dérivent  de  fournitures  et  de 
travaux  et  qui  existent  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  crédit  consenti 
au  capitaine  agissant  en  sa  qualité,  en  cas  d'urgence,  pendant 


un  arrêt  du  navire  hors  de  son  port  d'attache,  et  pour  l'entre- 
tien du  navire  ou  l'achèvement  du  voyage,  pourvu  que  ces 
fournitures  et  travaux  aient  été  nécessaires  pour  faire  face  à  un 
besoin;  7°  créances  résultant  de  la  non-livraison  ou  de  la  dété- 
rioration des  marchandises  chargées  ou  des  effets  de  voyage 
mentionnés  à  l'art.  673,  ti  2  ;  8"  créances  ne  rentrant  pas  dans 
les  catégories  précédentes  et  résultant  d'opérations  conclues  par 
le  capitaine  en  sa  qualité  et  en  vertu  de  ses  attributions  légales, 
et  non  par  suite  d'un  pouvoir  spécial  ^art.  486,  g  1);  créances 
ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  précédentes  et  résultant  de 
la  non-exécution  ou  de  l'exécution  incomplète  ou  défectueuse 
d'un  contrat  passé  par  l'armateur,  pourvu  que  l'exécution  de  ce 
contrat  fasse  partie  des  obligations  de  service  du  capitaine  (art. 
484,  S;  1,  n.  2);  9'  créances  résultant  de  la  faute  d'un  homme  de 
l'équipage  (art.  485  et  486,  §  3),  quand  même  celte  personne  se- 
rait copropriétaire  ou  seule  propriétaire  du  navire  »  ;  lOf  les 
créances  qui  appartiennent  au  syndicat  contre  l'armateur,  en 
conformité  des  dispositions  relatives  aux  assurances  contre  les 
accidents,  et  à  l'office  d'assurances  en  vertu  des  prescriptions 
sur  l'assurance  des  invalides  (art.  754). 

1212.  —  <i  Les  créanciers  du  navire  auxquels  le  navire  n'est 
pas  déjà  engagé  à  la  grosse  ont  un  droit  de  gage  sur  le  navire, 
ses  agrès  et  apparaux.  Ce  privilège  conférant  un  droit  de  suite 
contre  les  tiers  détenteurs  du  navire  «  (art.  755). 

1213.  —  »  Le  droit  légal  de  gage  de  chacun  de  ces  créan- 
ciers du  navire  s'étend  encore  au  fret  brut  du  voyage  qui  a 
donné  lieu  à  la  créance  »  (art.  756). 

1214.  —  "  On  considérera  comme  un  voyage  celui  en  vue 
duquel  le  navire  a  été  équipé  à  nouveau  ou  qui  a  été  commencé 
sur  la  conclusion  d'un  nouveau  contrat  d'affrètement,  ou  après 
complet  déchargement  de  la  cargaison  >>  (art.  757). 

1215.  —  '1  II  est  attribué  aux  créanciers  du  navire  compris  sous 
l'art.  754,  n.  3,  un  droit  légal  de  gage,  à  raison  de  créances  nées 
d'un  voyage  postérieur,  sur  le  fret  des  voyages  déjà  elfectués, 
pourvu  que  ces  diverses  navigations  aient  été  laites  sous  l'em 
pire  du  même  contrat  de  louage  de  service  et  d'engagement  » 
(art.  758). 

1216.  —  i<  Le  droit  de  gage  appartenant  à  un  créancier  du 
navire  garantit  également  le  capital,  les  intérêts,  la  prime  du 
contrat  à  la  grosse  et  les  frais  »  (art.  760).  Il  a  été  expliqué  dans 
la  commission  de  Hambourg  que  les  frais  doivent  s'entendre  des 
frais  judiciaires  exposés  pour  recouvrer  la  créance  ou  faire  valoir 
le  droit  de  préférence  {Proces-verbal,  I.  6,  p.  2861). 

1217.  —  «  Le  créancier  du  navire  qui  exerce  son  droit  de 
gage,  peut  actionner  aussi  bien  l'armateur  que  le  capitaine,  et 
ce  dernier,  même  si  le  navire  se  trouve  à  son  port  d'attache 
(art.  480).  La  décision  rendue  contre  le  capitaine  a  son  effet 
contre  l'armateur  >i  (art.  761). 

1218.  —  Il  n'est  dérogé  ni  aux  législations  particulières  des 
Etats  confédérés,  d'après  lesquelles  un  droit  de  gage  peut  être 
établi  sur  un  navire  en  construction,  sans  que  la  tradition  en  ait 
été  réalisée  au  moyen  d'une  inscription  sur  un  registre  spécial, 
ni  aux  dispositions  édictées  par  les  Etats  confédérés  sur  l'expro- 
priation forcée  des  navires  (art.  20.  Loi  de  mise  en  vigueur  du 
Code  de  1897). 

1219.  —  "  Le  droit  de  gage  des  créanciers  du  navire  s'éteint  : 
indépendamment  du  cas  de  vente  forcée  du  navire  effectuée  sur 
le  territoire  de  l'Empire,  par  la  vente  du  navire  effectuée  en  cas 
de  nécessité  urgente,  par  le  capitaine  en  vertu  de  ses  attributions 
légales  (art  530)  ;  le  prix  en  provenant,  tant  qu'il  est  dû  par  l'a- 
cheteur ou  qu'il  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  capitaine, 
se  substitue  alors  au  bâtiment  pour  te  créancier  du  navire  »  (art. 
764). 

1220.  —  "  En  ce  qui  concerne  le  navire,  les  frais  de  garde 
et  de  conservation  depuis  son  entrée  dans  le  dernier  port  (art. 
757,  §  2)  priment  toutes  les  autres  réclamations  des  créanciers 
du  navire  «  (art.  766). 

1221.  —  «  Entre  les  autres  créances  mentionnées  sous  les 
n.  2  à  9,  art.  754  (V.  suprà,  n.  1211),  celles  qui  concernent  le 
dernier  voyage  (art.  757),  au  nombre  desquelles  il  faut  compter 
celles  qui  ont  pris  naissance  après  l'achèvement  de  ce  voyage, 
seront  préférées  à  celles  qui  se  rapportent  aux  voyages  anté- 
rieurs. Pour  ce  qui  est  des  créances  qui  ne  concernent  pas  le 
dernier  voyage,  celles  qui  se  rapportent  à  un  voyage  postérieur 
seront  préférées  à  celles  qui  se  rattachent  à  un  voyage  précé- 
dent. Toutefois,  les  créanciers  du  navire  compris  sous  l'art.  754, 
n.  3,  conservent,  en  ce  qui  touche  leurs  créances  se  rattachant 
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à  un  voyaf,'e  antérieur,  le  même  droit  de  préférence,  qui  leur 
compète"  relativement  à  celles  qui  ont  trait  à  un  voyage  posté- 
rieur, pourvu  que  les  divers  voyages  aient  été  elTeclués  sous 
l'empire  d'un  mrme  contrat  de  louage  de  service  ou  d'engagement 
de  l'équipage  ■>  lart.  li)l,  §  I). 

1222.  —  Il  importe  peu,  à  ce  dernier  point  de  vue,  que  l'é- 
quipage, aux  termes  des  art.  61  et  62  de  l'ordonnance  sur  les 
gens  de  mer,  ait  eu  la  faculté  de  dénoncer  son  contrat  avant  le 
commencement  du  dernier  voyage  (JurUpr.  du  trib.  de  l'Em- 
pire). 

1223.  —  «  Lorsque  la  navigation,  en  vue  de  laquelle  le  prêt 
à  la  grosse  a  été  conclu,  comprend  plusieurs  voyages  au  sens  de 
l'art.  757,  les  créanciers  du  navire  dont  les  droits  se  réfèrent  à 
une  navigation  postérieure  à  l'achèvement  du  premier  de  ces 
voyages,  primeront  le  créancier  du  prêt  à  la  grosse  »  ^arl.  767. 

§4)- 

1224.  —  "  Les  créances  qui  se  rapportent  au  même  voyage, 
ou  sont  considérées  comme  s'y  rattachant  lart.  767),  seront  ré- 
glées dans  l'ordre  ci-après  :  1"  les  taxes  publiques  incombant 
au  navire,  les  redevances  de  navigation  et  de  port ,  art.  754,  n.  2, 
§  3);  2°  les  créances  de  l'équipage  basées  sur  le  contrat  de  louage 
de  service  ou  d'engagement  (art.  734,  §  3);  3"  les  droits  de  pilo- 
tage, les  frais  de  sauvetage,  d'assistance,  de  rançon,  et  de  ré- 
clamation {art.  754,  §  4),  les  contributions  du  navire  aux  grosses 
avaries  (art.  754,  §  51,  les  créances  résultant  des  emprunts  à  la 
grosse  et  des  autres  opérations  de  crédit  conclus  par  le  capitaine 
dans  un  cas  de  nécessité  et  assimilées  art.  754,  §  6);  4°  les  ré- 
clamations pour  non  livraison  ou  détérioration  de  la  marchandise 
et  des  effets  de  voyage  (art.  754,  §7);  a»  les  créances  comprises 
sous  l'art.  754,  î;§  8  et  9  >•  lart.  768). 

1225.  —  "  En  ce  qui  touche  les  créances  comprises  sous  les 
n.  1,  2,  4  et  5  de  l'art.  768,  celles  qui  figurent  sous  le  même  nu- 
méro seront  traitées  sur  le  même  pied.  Au  contraire,  entre  celles 
comprises  sous  le  n.  :i  du  même  art.  768, la  dernière  en  date  pri- 
mera la  plus  ancienne;  celles  qui  sont  concomitantes  seront 
mises  sur  la  même  ligne.  11  en  sera  de  même  pour  les  créances 
résultant  de  diverses  opérations  conclues  parle  capitaine  à  l'oc- 
casion d'un  même  cas  d'urgence  (art.  754,  §  6).  Les  créances  ré- 
sultant d'opérations  de  crédit  et  spécialement  d'emprunts  à  la 
grosse,  que  le  capitaine  a  conclus  pour  se  libérer  d'obligations 
antérieures  rentrant  dans  l'énumération  de  l'art.  768,  §  3,  et 
aussi  celles  qui  sont  nées  de  conventions  par  lui  passées  pour 
obtenir  un  délai  de  paiement,  pour  acquitter  des  dettes  sem- 
blables antérieures,  les  reconnaître  ou  les  renouveler,  ne  jouis- 
sent, même  si  l'opération  de  crédit  ou  la  convention  ont  été  né- 
cessaires à  la  continuation  du  voyage,  que  du  rang  de  préférence 
attribué  aux  créances  qu'elles  remplacent  »  lart.  769). 

122B.  —  Les  créances  mentionnées  sous  le  n°  10  de  l'art. 
754  sont  primées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  au  moment 
où  elles  sont  nées,  par  toutes  celles  des  créanciers  du  navire 
lart.  770). 

1227.  —  <'  Le  droit  de  gage  du  créancier  du  navire  sur  le 
fret  (art.  756).  ne  subsiste  quêtant  que  le  fret  reste  dû  ou  que 
son  montant  demeure  aux  mains  du  capital  ne.  Les  disposition  s  des 
art.  7tj6  à  770,  relatives  au  rang  de  collocation  s'appliquent  égale- 
ment à  ce  droit  de  gape.  En  cas  de  cession  du  fret,  les  créanciers 
du  navire  pourront  faire  valoir  ce  droit  de  gage  à  l'encontre  du 
cessionnaire,  aussi  longtemps  que  le  fret  sera  dû  ou  demeurera 
aux  mains  du  capitaine.  Si  l'armateur  a  encaissé  le  fret,  il  de- 
vient personnellement  responsable  vis-à-vis  des  créanciers  du 
navire  ainsi  privés  de  tout  ou  partie  de  leur  droit  de  gage,  et 
vis-à-vis  de  chacun,  pour  le  montant  de  la  somme  qui  lui  aurait 
été  attribuée  selon  son  rang  légal  de  collocation  dans  la  distri- 
Iribution  de  la  somme  encaissée.  L'armateur  encourt  la  même 
responsabilité  personnelle  sur  le  fret  des  marchandises  chargées 
pour  son  compte,  calculé  suivant  le  taux  ordinaire  aux  lieu  et 
jour  du  chargement  •>  (art.  771). 

1228.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  droits  du  créancier 
du  navire  soient  nés  avant  la  réception  du  fret  par  l'armateur. 
L'art.  771  s'applique  donc  aussi  au  cas  où  le  fret  a  été  payé 
par  anticipation.  —  l'rocrs-rerbal,  L  6,  p.  2942. 

1229.  —  u  Si  l'armateur  a  employé  le  fret  à  désintéresser  un 
ou  plusieurs  créanciers  ajant  sur  lui  un  droit  de  gage,  il  n'est 
responsable  vis-à-vis  des  créanciers  qui  auraient  dû  être  collo- 
ques en  un  rang  meilleur,  que  s'il  est  prouvé  qu'il  les  a  sciem- 
ment lésés  .1  iart.  775). 

1230.  —  «  Si  l'armateur  a,  dans  les  cas  mentionnés  aux  art. 
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764  et  765,  encaissé  le  prix  de  vente,  il  encourt  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  reçue,  et  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  du  navire  dont  le  droit  de  gage  est  venu  à  s'atteindre 
par  suite  d'adjudication  publique,  de  vente  ou  de  procédure  pro- 
!  vocatoire,  une  responsabilité  personnelle,  identique  à  celle  dont 
'  il  est  tenu  vis-à-vis  des  créanciers  d'un  voyage  lorsqu'il  a  touché 
le  fret  ..  (art.  773). 

1231.  —  Il  Lorsque  l'armateur,  après  avoir  eu  connaissance 
d'une  réclamation  d'un  créancier  du  navire  dont  il  n'est  tenu 
que  sur  le  navire  et  sur  le  fret,  fait  reprendre  la  mer  au  bâti- 
ment pour  un  nouveau  voyage  lart.  767  sans  qu'il  y  aille  de 
l'intérêt  du  créancier,  il  deviendra  parla  même  personnellement 
responsable  du  montant  de  la  somme  qui  serait  revenue  au 
créancier,  au  i  as  où  la  valeur  que  représentait  le  navire  au  com- 
mencement du  voyaije  viendrait  à  être  distribuée  entre  ses 
créanciers  d'après  leur  rang  légal  de  préférence.  H  sera  présumé 
jusqu'à  preuve  contraire  que  celte  distribution  aurait  suffi  à 
désintéresser  pleinement  les  créanciers.  Le  présent  article  ne 
modifie  en  rien  la  responsabilité  personnelle  résultant  pour  l'ar- 
mateur de  l'encaissement  du  fret  engagé  au  créancier  »  (art. 
774). 

1232.  —  "  L'indemnité  pour  le  sacrifice  ou  détérioration 
des  marchandises  en  cas  de  grosse  avarie  remplace,  au  regard 
des  créanciers  du  navire,  les  choses  pour  lesquelles  elle  a  été 
accordée.  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  qui,  en  cas  de  perte 
ou  d'endommagement  du  navire,  ou,  s'il  y  a  fret  manqué,  en 
raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  marchandise,  doit 
être  payée  à  l'armateur  par  celui  qui  a  causé  le  dommage  en 
commettant  quelque  fait  contraire  au  droit  »  (art.  775,  S;);  1 
et  2). 

1233.—  Si  l'indemnité  ou  le  dédommagement  a  été  encaissé 
par  l'armateur,  celui-ci  encourt,  vis-à-vis  des  créanciers  du  na- 
vire, pour  la  somme  touchée  par  lui,  la  même  responsabilité  per- 
sonnelle que  vis-à-vis  des  créanciers  d'un  voyage,  lorsqu'il  a 
touché  le  fret  (art.  775,  S  3). 

1234.  —  Le  droit  de  gage  des  créanciers  du  navire  ne 
s'exerce  pas  sur  l'indemnité  d'assurance  à  laquelle  l'armateur 
peut  avoir  droit  en  cas  de  perte  ou  d'avaries  du  navire.  La 
commission  de  Hambourg  a  repoussé  en  effet  une  disposition  du 
proiet  prussien  (art.  682i  qui  introduisait  cette  règle.  —  Proces- 
verbaux,  t.  4,  p.  1606,  t.  8,  p.  4178. 

(235.  —  "  En  cas  de  concurrence  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  gage,  des  créanciers  du  navire  avec  d'autres  créanciers 
gagistes  ou  non  ,  les  créanciers  du  navire  priment  les  autres  » 
,art.  776). 

1236.  —  "  Parmi  les  dioils  de  gage  grevant  les  marchandi- 
ses pour  fret ,  prêt  à  la  gri  sse,  contriliution  à  grosseavarie,  prime 
de  sauvetage  ou  d'assistance  (art.  623,  679,  725,  751),  celui  qui 
garantitle  prêt  prend  rangai-rès  tous  les  autres;  entre  ces  derniers 
droits  on  préférera  le  dernier  en  date  et  l'on  mettra  sur  la  même 
ligne  ceux  qui  auront  pris  naissance  ensemble.  Les  créances  ré- 
sultant d'opérations  faites  par  le  capitaine  au  cours  d'un  mémo 
cas  d'urgence,  seront  présumées  remonter  à  la  même  date  (art. 
7:7,  §  1). 

1237.  —  En  cas  de  grosses  avaries  et  de  perte  ou  de  détério- 
ration par  suite  d'un  fait  contraire  au  droit,  on  appliquera  les 
prescriptions  de  l'art.  775;  s'il  s'agit  d'une  vente  opérée  par  le 
capitaine  conformément  à  l'art.  535,  en  vue  d'écarter  ou  de 
diminuer  une  perte,  celle  de  l'art.  764;  et,  lorsque  la  personne 
pour  le  compte  de  qui  la  vente  a  été  effectuée  en  aura  encaissé 
le  prix,  celles  de  l'art.  773  »  (art.  777,  §  2). 

1238.  — Les  navires  même  étrangers  sont  saisissables  dans 
le  pays  en  vertu  de  l'art.  24,  C.  proc.  civ.  n  Le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  l'objet  du  litige  est  compétent  pour  les 
demandes  contre  une  personne  qui  n'est  pas  domiciliée  dans 
l'empire  allemand.  » 

1239.  —  i<  Le  bâtiment  prêt  à  appareiller  n'est  pas  saisissa- 
ble  si  ce  n'esta  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il 
va  faire   art.  482,  C.  comm.,  1897). 

1240.  —  Cette  insaisissabilité  du  navire  prêt  à  mettre  à  la 
voile  existe  non  seulement  en  faveur  des  navires  nationaux,  mais 
aussi  en  faveur  des  navires  étrangers.  —  De  Bar,  Théorie  des 
internationalcn  PHvatrechts,  t.  2,  n.  396. 

1241.  —  Dans  le  cas  de  vente  par  autorité  de  justice  d'un 
navire  étranger  saisi  dans  un  port  allemand,  la  législation  d'a- 
près laquelle  doivent  être  déterminés  les  divers  droits  sur  le  na- 
vire et  sur  le  prêt,  depuis  l'entrée  du  navire  dans  le   territoire 
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national,  est  la  législation  allemande.  Pour  faire  valoir  en  Alle- 
magne un  droit  de  gage  dûment  acquis  en  Angleterre  il  suffit 
que  les  prescriptions  de  forme,  exigées  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  constitué  aient  été  accomplies.  —  Trib.  sup.  lianséatique,  26 
avr.  1804,  Siumore,  '\Rev.  int.  de  dr.  mar..  t.  10,  p.  2091 

1242-1245.  —  En  matière  de  sauvetage,  le  Code  allemand 
de  1861  avait  été  complété  par  la  loi  du  17  mai  1874.  Celte  ma- 
tière est  désormais  réglée  par  les  art.  740  à  703  du  nouveau 
Code  de  commerce  au.xquels  il  nous  suffit  de  renvoyer  [V.  la 
traduction  du  Code  de  commerce  allemand  par  Carpentier,  in-8", 
1901).  L'art.  740  attribue  un  droit  de  sauvetage  au  tiers  qui  met 
en  sûreté  un  navire  en  détresse  ou  la  cargaison,  si  le  navire  a 
été  abandonné  par  son  équipage;  dans  les  autres  cas  le  tiers 
ne  peut  réclamer  qu'une  indemnité  de  secours. 

1246.  —  La  loi  du  la  juin  1893  est  venue  réglementer  la  na- 
vigation intérieure,  en  édictant  pour  celle-ci  des  dispositions  qui 
se  rapprochent  sensiblement  de  celles  édictées  pour  la  naviga- 
tion maritime  par  le  liv.  4,  C.  comm.  Le  tit.  7  intitulé  Des  créan- 
cier du  biitiment  réglemente  les  privilèges  de  ceu.\-ci  larl.  102 
à  117);  le  tit.  9  est  relatif  au  Registre  da  bâtiments  art.  120  à 
130);  le  tit.  10  (art.  131  à  137)  traite  De  la  constitution  du  gage 
et  de  la  saisie  du  bâtiment. 

§  2.  Angleterre. 

1247.  —  Le  droit  maritime  anglais  est  régi  par  la  loi  du 
23  août  1894,  Merchant  Shipping  Act  de  1894,  qui  résume  la 
plus  grande  partie  de  la  législation  écrite  édictée  par  les  actes 
du  Parlement;  il  est  complété  par  les  règles  coutumières  consa- 
crées par  la  jurisprudence. 

1248.  —  <i  La  marine  marchande  britannique,  dit  M.  Fro- 
mageot,  comptait  au  31  déc.  1894,  7,191  navires  à  vapeur 
représentant  un  tonnage  net  de  6,180,184  tonneaux  et  8,621  na- 
vires à  voile  d'un  tonnage  net  de  3,486,874  tonneaux,  soit  au 
total  16,112  navires  offrant  au  trafic  maritime  9,667,0.=)8  ton- 
neaux. Aucune  autre  marine  n'approche  de  cette  flotte,  qui  forme 
à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  la  flotte  commerciale  du  globe. 
Les  causes  de  cette  suprématie  sont,  d'une  part,  la  facilité  de 
trouver  un  fret  de  sortie  rémunérateur,  élément  de  prospérité 
manquant  aux  autres  marines  exposées  souvent  à  sortir  sur  lest. 
Tandis,  en  effet,  que  dans  les  autres  pays  les  chargements  de 
sortie  sont  restreints  le  plus  souvent  à  des  produits  qui  ne  for- 
ment qu'un  faible  tonnage,  le  développement  industriel  et  minier 
de  la  Grande-Bretagne  procure  à  ses  bâtiments  un  aliment  de 
sortie  oii  ils  trouvent,  dès  le  départ,  un  fret  assuré  leur  permet- 
tant de  baisser  leurs  prix  et  de  lutter  avantageusement  contre  la 
concurrence.  11  faut  signaler,  d'autre  part,  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie des  constructions  navales,  qui  provient  tout  à  la  fois, 
de  la  facilité  de  se  procurer  presque  sur  place,  la  matière  pre- 
mière (charbon,  minerai,  métaux  travaillés),  du  bas  prix  des  ta- 
rifs pour  les  transports  nécessaires,  de  l'absence  des  droits  de 
douane  et  d'octroi  ;i  acquitter,  enfin  de  la  main-d'œuvre,  plus 
payée,  il  est  vrai,  mais  produisant  plus  que  partout  ailleurs.  Le 
résultat  est  que,  dans  tous  les  pays,  le  pavillon  britannique  l'em- 
porte sur  le  pavillon  national  et  qu'on  y  voit  le  trafic  maritime 
se  faire  dans  une  proportion  souvent  de  plus  de  moitié,  par  bâti- 
ments anglais.  La  France,  au  moyen  des  primes  et  des  droits 
différentiels,  est  parvenue,  dans  ces  dix  dernières  années,  à 
augmenter  son  trafic  maritime  national  dans  la  proportion  de  61 
à  75  p.  0/0.  .Mais,  encore  maintenant,  40  p,  0/0  s'y  font  sous  pa- 
villon britannique.  En  Italie,  48  p.  0/0,  en  Allemagne,  36  p.  0/0, 
en  Russie,  aux  Etats  Unis,  en  Hollande,  55  et  52  p.  0/0  du  mou- 
vement maritime  appartient  à  l'Angleterre.  En  Grande-Bretagne, 
au  contrair'',  à  peine  20  p.  0/0  du  mouvement  maritime  avec  car- 
gaison se  font  sous  pavillon  étranger  Rapport  consulaire  fran- 
çais, La  marine  anglaise  de  ISSOà  1890,  1894,  n.  198).  Il  y  a 
donc  un  intérêt  majeur  à  connaître  les  lois  maritimes  anglaises. 
Il  résulte  forcément  de  notre  contact  per-nanent  avec  la  marine 
britannique  que  peu  à  peu  le  commerce  lui  emprunte  bien  des 
usages.  On  peut  citer  comme  exemple,  l'adoption  de  la  méthode 
Moorsom  en  matière  de  jaugeage  (V.  suprà,  n.  951  La  nécessité 
des  affaires  oblige  souvent  à  avoir  recours  à  la  loi  anglaise  ou  à 
s'y  soumettre;  le  seul  fait  pour  un  bâtiment  de  se  trouver  dans 
un  port  ou  dans  des  eaux  britanniques  le  soumet  à  cette  légis- 
lation. Enfin,  en  France  même,  ce  sont  nos  magistrats  qui  peu- 
vent avoir  à  en  tenir  compte  ou  à  l'appliquer  ».  —  Fromageol, 
Code  marit.  britannique,  Introduct.,  p.  3. 


1249.  —  Le  .Uerchant  SItippiwj  .\ct  de  1894  définissait  le  na- 
vire [ship]  «  tout  bâtiment  employé  dans  la  navigation  qui  ne  se 
fait  pas  à  la  rame  ».  11  les  classait  en  trois  catégories  ;  1"  les 
t'oreigti-going  sliips,  navires  au  long  cours  faisant  le  commerce 
au  delà  de  Brest  et  de  l'Elbe  ;  2°  les  Iloinc-tradc  sliips,  navires 
adonnés  à  la  navigation  locale  dans  le  Royaume-Uni,  aux  iles 
de  la  Manche,  sur  le  continent  entie  Brest  et  l'Elbe;  3°  les  Home- 
trade  passe  II  ger  ships,  tous  les  navires  employés  à  lu  navigation 
locale  qui  font  le  transport  des  passagers.  Il  n'excluait  pas  for- 
mellement les  embarcations  de  navigation  intérieure.  Bien  que 
certaines  de  ses  dispositions,  comme  certaines  de  celles  de  \'.\ct 
de  1894,  soient  également  applicables  aux  bâtiments  de  l'inté- 
rieur, on  admet  que  ces  lois  ont  eu  surtout  en  vue  la  navigation 
maritime. 

1250.  —  Le  canot  est  considéré  comme  l'accessoire  du  na- 
vire (The  Dundee,  1  Hagg.  iidm.  rep.,  109;  Stowel,  liv.  2,  tit.  1, 
§  9).  (Cependant,  il  est  d'usage  de  le  mentionner  spécialement 
dans  les  polices.  —  Maclachiand,  p.  17. 

1251.  —  Jugé  que  lorsqu'un  navire  est  vendu  avec  son  ma- 
tériel, celui-ci  ne  comprend  pas  le  lest.  —  Lano  c.  Neale,  2  stark, 
105,  Kiiiter's  case,  Léon,  46. 

1252.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  baleinier  comprenait  comme 
accessoires  les  engins  de  pèche  (The  Dundee,  1  Hagg.  adm.rep., 
109).  Que  pourtant  la  vente  d'un  navire  avec  ses  cordages,  ap- 
paraux et  matériel,  ne  portait  pas  de  plein  droit  sur  l'attirail  de 
pèche  (Horkins  c.  Pichergill,  2  marsh.  Ins.,  735).  Tout  ce  qui 
concerne  ['enregistrement  des  navires  est  minutieusement  réglé 
par  le  Merchant  Shipping  .Act  de  1894  dont  il  forme  la  première 
partie. 

1253.  —  I.  Qualités  requises  pour  être  propriétaire  de  navires 
britanniques.  —  «  Un  navire  ne  sera  considéré  comme  navire 
britannique  que  s'il  appartient  en  entier  à  des  personnes  ren- 
trant dans  les  catégories  ci-dessous  décrites  :  1°  les  sujets  nés 
britanniques;  2"  les  individus  naturalisés  par  ou  en  exécution 
d'un  acte  ou  d'une  ordonnance  de  l'autorité  législative  compé- 
tente d'une  possession  britannique;  3»  les  individus  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  par  lettres  de  denization  i  V.  suprà, 
v"  Nationalité,  n.  1716);  4»  les  associations  établies  conformé- 
ment aux  lois  et  soumises  aux  lois  d'un  des  domaines  de  Sa 
Majesté  et  ayant  leur  principal  centre  d'affaires  dans  lesdits  do- 
maines. Toutelbis  un  individu  qui,  étant  né  britannique,  a  prêté 
serment  d'allégeance  à  un  souverain  ou  un  Etat  étranger,  ou  est 
autrement  devenu  citoyen  ou  sujet  d'un  Etat  étranger,  ou  qui  a 
été  naturalisé  ou  denizé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'aura  les 
qualités  requises  pour  être  propriétaire  de  navire  britannique 
que  si,  après  avoir  prêté  ledit  serment,  ou  être  devenu  citoyen 
ou  sujet  d'un  Etat  étranger,  ou  en  le  devenant  ou  après  avoir  été 
naturalisé  ou  denizé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  a  prêté  le  ser- 
ment d'allégeance  à  Sa  Majesté  et  que  si,  pendant  le  temps  qu'il 
est  propriétaire  du  navire,  il  réside  dans  les  domaines  de  Sa 
Majrsté  ou  est  associé  dans  une  entreprise  agissant  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté»  i  L.  1894.  art.  1). 

1251.  —  Depuis  le  20  août  1853  les  olficiers  doivent, être  na 
tionaux,  mais  l'équipage  peut  être  étranger  pour  la  totalité. 

1255.  —  IL  Enregistrement  des  navires.  —  A.  Obligation 
d'enregistrer  les  navires  britanniques.  —  "  Tout  navire  britanni- 
que doit,  à  moins  d'une  dispense  d'enregistrement,  être  enregistré 
conformément  à  la  présente  loi.  Si  un  navire,  tenu  d'être  enre- 
gistré en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  l'est  pas  conformément 
à  ladite  loi  il  ne  sera  pas  reconnu  comme  navire  britannique. 
Tout  navire  tenu  d'être  enregistré  en  vertu  de  la  présente  loi, 
peut  être  arrêté  jusqu'à  ce  que  le  commandant,  s'il  en  est  requis, 
produise  le  certificat  d'enregistrement  dudit  navire  »  (L.  1894, 
art.  2). 

1256.  —  "  Les  navires  suivants  sont  exemptés  de  l'enregis- 
trement prescrit  par  la  présente  loi  :  1°  les  navires  n'excédant 
pas  quinze  tonneaux  employés  seulement  à  la  navigation  tluviale 
ou  côtière  du  Royaume-Uni  ou  d'une  des  possessions  britanni- 
ques sur  le  territoire  de  laquelle  résident  les  propriétaires-gé- 
rants du  navire;  2°  les  navires  n'excédant  pas  trente  tonneaux, 
n'étant  pas  entièrement  pontés  ou  n'ayant  pas  de  pont  fixe,  et 
employés  seulement  à  la  pêche  ou  au  cabotage  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  ou  y  attenant,  ou  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent 
ou  sur  les  parties  des  côtes  du  Canada  bordant  ce  golfe  »  {Ibid., 
art.  3). 

12.57.  —  B.  Procédure  d'enregistrement.  —  u  Les  personnes 
suivantes  sont  chargées  de  l'enregistrement  des  navires  britan- 
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niques  :  1°  dans  tous  Ips  poils  Ju  HovaumeUni  ou  de  l'ile  de 
Man,  approuvés  par  les  commissaires  àes  douanes  pour  l'enre- 
gistrement dps  navires,  l'olTicier  supérieur  des  douanes;  2°  ii 
Guerriesev  et  Jersey,  les  officiers  supérieurs  des  douanes  con- 
curremment avec  le  fjouverneur;  3°  à  Malle  et  à  Gibraltar,  le 
gouverneur:  4°  à  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  l'officier  de  port; 
5°  dans  tous  les  autres  ports  des  possessions  britanniiiues,  ap- 
prouvés par  le  gouverneur  de  la  colonie  pour  l'enregistrement 
dos  navires,  l'oificier  supérieur  des  douanes,  ou,  s'il  n'y  en  a 
point,  le  gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle  est  situé  le  port 
ou  tout  officier  nommé  à  cet  effet  par  le  gouverneur;  6°  dans 
les  ports  d'enregistrement,  établis  par  un  ordre  en  conseil  confor- 
mément à  la  présente  loi,  les  personnes  désignées  à  cet  effet  par 
l'ordre  »  (art.  4). 

1258.— §2.  (1  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  la 
présente  section,  S.  M.  peut,  par  un  ordre  en  conseil,  désigner, 
pour  toute  colonie  britannique  indiquée  dans  ledit  ordre  et,  sauf 
pour  les  îles  Normandes  ou  l'ile  de  Man,  les  personnes  devant 
être  chargées  de  l'enregistrement  des  navires  britanniques  dans 
cette  colonie.  Aucun  fonctionnaire  chargé  de  l'enregistrement 
ne  sera  responsable  des  dommages  ou  autres  préjudices  résultant 
d'un  acte  quelconque  ou  d'une  erreur  commise  par  lui  dans  l'e-xer- 
cice  de  ses  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  par  négligence  ou 
volontairement  »  (.Même  art.). 

1259.  —  CI  Tout  fonctionnaire  chargé  de  l'enregistrement 
des  navires  britanniques  tiendra  un  registre  dit  livre  /l'enregis- 
trement, et  les  mentions  portées  audit  livre  seront  faites  confor- 
mément aux  dispositions  qui  suivent  :  1°  la  propriété  d'un  navire 
sera  divisée  en  soixante-quatre  parts  ;  2"  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sur  les  copropriétaires  en  vertu  d'un 
transfert,  soixante-quatre  personnes  au  plus  auront  droit  de  se 
faire  porter  en  même  temps  comme  propriétaires  d'un  même 
navire.  Mais  cette  règle  ne  saurait  airecter  le  droit  de  jouissance 
d'un  nombre  quelconque  de  personnes  ou  d'une  société  quel- 
conque représentées  ou  agissant  par  un  propriétaire  ou  copro- 
priétaire enregistré;  3"  personne  n'a  droit  d'être  enregistré 
comme  propriétaire  d'une  fraction  de  part  de  propriété  d'un  na- 
vire ;  mais  un  nombre  quelconque  de  personnes,  n'excédant  pas 
cinq,  peuvent  être  enregistrées  comme  propriétaires  d'un  navire 
ou  d'une  ou  plusieurs  parts  dudit  navire;  4°  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  ayant  le  droit  d'être  enregistrées,  les  coproprié- 
taires seront  considérés  comme  constituant  une  seule  personne, 
et  ils  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  séparément  d'un  intérêt  ou 
d'une  part  d'intérêt  dans  le  navire  pour  lequel  ils  sont  enregis- 
trés; 0''  une  association  peut  être  enregistrée,  comme  proprié- 
taire, sous  son  nom  d'association  »  (art.  5). 

1260.  —  «  Préalablement  à  l'enregistrement,  tout  navire 
britannique  sera  marqué  d'une  façon  durable  et  apparente  à  la 
satisfaction  du  Boani  of  Trade  et  de  la  façon  suivante  :  1"  le 
nom  du  navire  sera  marqué  de  chaque  côté  de  l'avant  ;  ce  nom 
et  celui  du  port  d'enregistrement  le  seront  à  la  poupe  ;  la  marque 
sera  faite  en  lettres  blanches  ou  jaunes  sur  fond  foncé,  ou 
en  lettres  noires  sur  un  lond  clair;  lesdites  lettres  mesureront 
au  moins  quatre  pouces  de  hauteur  sur  une  largeur  en  propor- 
tion; 2°  le  numéro  officiel  du  navire  et  le  nombre  indiquant  son 
tonnage  enregistré  seront  gravés  sur  le  maitre-bau  ;  '.i"  une 
échelle  en  pieds  indiquant  le  tirant  d'eau  sera  marquée  de  cha- 
que côté  de  l'étrave  et  de  l'étambot  en  lettres  capitales  romaines 
ou  en  chilTres  d'au  moins  six  pouces  de  haut,  la  partie  inférieure 
desdits  chilTres  ou  lettres  coïncidant  avec  la  ligne  de  tirant  d'eau 
ci-dessus  décrite;  ces  lettres  et  chiffres  seront  gravés  et  peints 
en  blanc  ou  jaune  sur  un  fond  foncé,  ou  de  toute  autre  façon  ayant 
reçu  l'approbation  du  Board  of  Trade  (art.  7,  §  1). 

1261.  —  §  2.  Le  Board  of  Trade  peut  exempter  telle  ou  telle 
catégorie  de  navires  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  du  pré- 
sent article;  un  navire  de  pêche  inscrit  sur  le  registre  des  na- 
vires de  pêche,  marqué  et  chiffré  en  exécution  de  la  partie  IV 
de  la  présente  loi,  n'a  pas  besoin  d'avoir  son  nom  et  son  port 
d'enregistrement  marqués conformémentau  présent  article.  —  §3. 
Si  l'échelle  en  pieds  indiquant  le  tirant  d'nau  est,  sous  quelque 
rapport,  inexacte  etsusceptible  ainsi  de  pouvoir  induireen  erreur, 
le  propriétaire  du  navire  sera  passible  d'une  amende  de  tOO  .t' 
au  maximum.  —  g  4.  Les  marques  exigées  par  le  présent  article 
seront  constamment  entretenues;  aucune  modification  n'y  sera 
apportée,  excepté  dans  le  cas  d'une  modification  prescrite  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi.  ^  §  5.  Le  proprié- 
taire ou  le  capitaine  d'un  navire  britannique  qui  néglige  défaire 


marquer  son  navire  comme  il  est  prescrit  par  le  présent  article, 
ou  qui  néglige  d'en  entretenir  les  marques;  toute  personne  qui 
cache,  rnlève,  altère,  efface  ou  oblitère  quelqu'une  de  ces  mar- 
ques ou  qui  laisse  cacher,  enlever,  altérer,  effacer  ou  oblitérer 
lesdites  marques  par  une  personne  dont  elle  a  la  surveillance, 
excepté  dans  l'hypothèse  susénoncée,  ou  excepté  également  dans 
le  but  d'échapper  à  la  capture  d'un  ennemi,  sera  passible  pour 
chaque  infraction  d'une  amende  maxima  de  100  t.  Sur  un  cer- 
tificat du  visiteur  ou  de  l'inspecteur  du  Board  of  Trade  iiistitué 
parla  présente  loi,  constatant  qu'un  navire  est  insuffisamment 
ou  inexactement  marqué,  le  navire  peut  être  arrêté  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  remédié  a  l'insuffisance  ou  à  l'inexactitude  de  la 
marque  i'  (Même  art.). 

1262.  —  «  Une  demande  à  fin  d'enregistrement  d'un  navire 
sera  faite,  lorsqu'il  s'agit  de  particuliers,  soit  par  la  personne 
requérant  d'être  enregistrée  comme  propriétaire,  soit  par  une  ou 
plusieurs  des  personnes  requérantes  s'il  y  en  a  plus  d'une,  soit 
par  leur  ou  leurs  représentants;  lorsqu'il  s'agit  d'association,  la 
demande  sera  faite  parleur  représentant;  si  le  représentant  est 
nommé  par  des  particuliers,  le  pouvoir  du  représentant  sera 
attesté  par  écrit,  sous  la  signature  des  mandants,  et  s'il  est 
nommé  par  une  association,  sous  le  sceau  commun  de  la  société  » 
(art.  8;. 

1263.  —  "  Une  personne  n'a  pas  droit  à  être  enregistrée 
comme  propriétaire  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire,  avant 
qu'elle,  ou,  en  cas  d'association,  avant  que  la  personne  autorisée 
par  la  présente  loi  à  faire  les  déclarations  au  nom  de  l'associa- 
tion, n'ait  fait  et  signé  une  déclaration  de  propriété  se  référant 
au  navire  décrit  dans  le  certificat  de  l'experl-visileur  et  conte- 
nant les  détails  suivants  :  1"  une  déclaration  de  sa  qualité  pour 
être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  ou  dans  le  cas  d'une 
association,  une  déclaration  sur  la  constitution  et  les  affaires  de 
celle-ci  apportant  la  preuve  qu'elle  possède  la  qualité  requise 
pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique;  i'  une  déclara- 
tion de  l'époque  et  du  lieu  de  consiruolion  du  navire,  ou,  s'il  a 
été  construit  à  l'étranger  et  si  la  date  et  le  lieu  de  construction 
sont  inconnus,  une  déclaration  que  le  navire  est  de  construction 
étrangère  et  que  le  déclarant  ignore  la  date  et  le  lieu  de  la 
construction;  et,  en  outre,  dans  le  cas  d'un  navire  étranger,  une 
déclaration  de  son  nom  étranger,  ou  dans  le  cas  d'un  navire 
condamné,  une  déclaration  de  la  date  et  du  lieu  de  la  condam- 
nation, ainsi  que  du  tribunal  qui  l'a  prononcée;  3°  une  décla- 
ration du  nom  du  capitaine;  4"^  une  déclaration  du  nombre 
de  parts  d'intérêt  dans  le  navire,  comme  propriétaire  duquel 
le  déclarant  ou  la  société  déclarante,  s'il  y  a  lieu,  a  droit  de  se 
faire  enregistrer;  b"  une  déclaration  que,  au  mieux  de  la  con- 
naissance et  croyance  du  déclarant,  aucune  personne  ou  asso- 
ciation de  personnes  n'a  de  droit  de  propriété  sur  un  intérêt 
légal  ou  de  jouissance  dans  le  navire  ou  une  part  de  navire  » 
(•art.  9). 

126i.  —  Il  Lors  du  premier  enregistrement  d'un  navire,  la 
justification  suivante  sera  produite  en  outre  de  la  déclaration  de 
propriété  :  1°  dans  le  cas  d'un  navire  de  construction  britanni- 
que, un  certificat  de  constructeur,  c'est-à-dire  un  certificat 
signé  par  le  constructeur  du  navire  et  contenant  une  indication 
e.xacte  de  la  dénomination  régulière  et  du  tonnage  du  navire, 
selon  sa  propre  estimation,  de  la  date  et  du  lieu  de  construction, 
du  nom  de  la  personne  (s'il  y  en  a  une)  pour  le  compte  de  la- 
quelle le  navire  a  été  construit,  ainsi  que,  en  cas  de  vente,  l'acte 
de  vente  par  lequel  le  navire,  ou  la  part  d'intérêt  dans  le  navire 
a  passé  à  celui  qui  requiert  l'enregistrement;  2°  dans  le  cas 
d'un  navire  construit  à  l'étranger,  la  même  justification  qu'au 
cas  d'un  navire  de  construction  britannique,  à  moins  que  la  per- 
sonne faisant  la  déclaration  de  propriété  déclare  que  la  date  et 
le  lieu  de  construction  lui  sont  inconnus,  ou  que  le  certificat 
de  constructeur  ne  peut  être  fourni,  auquel  cas  il  n'y  a  lieu 
d'exiger  que  l'acte  de  vente  par  lequel  le  navire  ou  la  part  d'in- 
térêt a  passé  à  celui  qui  requiert  l'enregistrement;  3°  dans  le 
cas  d'un  navire  condamné  par  un  tribunal  compétent,  une  expé- 
dition officielle  de  la  condamnation  »  (art.  10,  §  1). 

1265.  —  §  i.  «  Le  constructeur  délivrera  le  certificat  exigé 
par  le  présent  article,  et  toute  personne  reconnue  par  les  com- 
missaires des  douanes  comme  agissant  pour  le  constructeur 
d'un  navire  sera  comprise,  à  l'égard  du  présent  article,  dans 
l'expression  «  constructeur  du  navire  ».  —  §  3.  Si  la  personne 
délivrant  le  certificat  de  constructeur  conformément  au  présent 
article  fait  une  fausse  déclaration  dans  ledit  certificat,  elle  sera 
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passible  pour  chaque  coalravention  d'une  amende  de  100  i"  au 
maximum  "  (Même  art. 1. 

1266.  —  Il  Aussitôt  que  les  formalités  requises  par  la  pré- 
sente loi,  préalablement  k  l"enregislr«"ment,  auront  été  accom- 
plies, le  registvar  portera  sur  le  registre  les  mentions  suivantes 
concernant  le  navire  :  1°  le  nom  du  navire  et  le  nom  du  porl 
auquel  il  appartient;  2"  les  détails  portés  sur  le  cerlilîcal  de 
l'espert-visiteur  ;  3°  les  indications  particulières  relatives  à  l'ori- 
gine du  navire,  mentionnées  dans  la  déclaration  de  propriété  ; 
4°  le  nom  et  la  désignation  du  ou  des  propriétaires,  et  s'il  y  a 
plus  d'un  propriétaire,  dans  quelle  proportion  ils  sont  intéressés 
au  navire  »  (an.  1 1). 

1267.  —  «  Lors  de  l'enregistrement  d'un  navire,  le  registrar 
conservera  par  devers  lui  les  documents  suivants  :  le  certi- 
ficat de  l'expert-visiteur,  le  certificat  du  constructeur,  tout 
acte  de  vente  passé  antérieurement,  l'expédition  de  la  condam- 
nation du  navire  (s'il  y  en  a  une)  et  toutes  les  déclarations  de 
propriété  »  (art.  12). 

1268.  —  »  Le  port  dans  lequel  un  navire  britannique  est 
enregistré  actuellement  sera  réputé  son  port  d'enregistrement 
et  le  port  auquel  il  appartient  »  (art.  13). 

1269.  —  C.  Du  certificat  d'enregistretnent.  —«  Après  l'accom- 
plissement de  l'enregistrement  d'un  navire,  le  reyîsfrar  délivrera 
un  certificat  d'enregistrement  comprenant  les  mentions  relatives 
à  son  entrée  sur  le  livre  d'enregistrement,  avec  le  nom  du  ca- 
pitaine "  (art.  14). 

1270.  —  "  Le  certificat  d'enregistrement  ne  servira  que  pour 
la  navigation  licite  du  navire  et  ne  saurait  être  sujet  à  une  sai- 
sie en  vertu  d'un  titre,  d'un  gage,  d'un  droit  ou  intérêt  quel- 
conques que  pourrait  avoir  ou  réclamer  sur  ou  dans  le  navire  un 
propriétaire,  un  créancier-gagiste  ou  toute  aulre  personne  »  (art. 
15  . 

1271.  —  «  Toute  personne,  a\ant  ou  non  un  intérêt  dans 
le  navire,  qui  refuse,  après  en  avoir  été  requise,  de  remettre  le 
certificat  d'enregistrement,  qu'elle  a  en  sa  possession  ou  sous  sa 
garde,  soit  à  la  personne  ayant  droit  à  le  détenir  en  vue  de  la 
navigation  licite  du  navire,  soit  à  un  registrar  ou  un  officier  des 
douanes,  soit  à  une  aulre  personne  autorisée  par  la  loi  à  en  re- 
quérir la  remise,  peut  être  citée  soit  par  un  juge  en  vertu  d'un 
ordre  signé  et  scellé  par  lui,  soit  par  un  tribunal  compétent,  à 
comparaître  devant  ledit  juge  ou  ledit  tribunal,  afin  d'être  inter- 
rogée sur  son  refus;  à  défaut  d'une  justification  satisfaisante  pour 
ledit  juge  ou  ledit  tribunal,  établissant  qu'il  }■  avait  une  luste 
cause  de  refus,  le  contrevenant  sera  passible  d'une  amende  de 
100  £  au  maximum;  mais  s'il  est  établi  devant  lesdits  juges  ou 
tribunal  que  le  certificat  est  perdu,  la  personne  citée  sera  acquit- 
tée et  le  juge  ou  le  tribunal  certifiera  la  perle  du  certificat  d'en- 
registrement (art.  13,  §  2).  S'il  est  démontré  que  la  personne 
qui  refuse  ainsi  s'est  enfuie,  de  sorte  que  l'ordre  d'un  juge  ou 
l'assignation  d'un  tribunal  ne  puissent  lui  être  signifiés,  ou  si 
elle  persiste  à  ne  point  remettre  son  certificat,  le  juge  ou  le  tri- 
bunal attesteront  le  fait,  et  on  pourra  prendre  les  mêmes  me- 
sures qu'au  cas  où  le  certificat  est  égaré,  perdu  ou  détruit,  ou 
des  mesures  aussi  semblables  que  les  circonstances  le  permet- 
tront >i  (.Même  art.,  §  3). 

1272.  —  <■  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  navire,  qui, 
pour  le  faire  naviguer,  se  sert  ou  essaie  de  se  servir  d'un  certi- 
ficat d'enregistrement  n'ayant  pas  été  légalement  accordé  en 
vue  dudit  navire,  sera  pour  chaque  infraction,  coupable  d'un 
délit  et  le  navire  sera  sujet  à  confiscation  en  vertu  de  la  présente 
loi  »   art.  16). 

1273.  —  «  Le  registrar  du  port  d'enregistrement  d'un  navire 
peut,  avec  l'approbation  des  commissaires  des  douanes  et  sur  la 
production  du  certificat  d'enregistrement  d'un  navire,  délivrer 
un  nouveau  certificat  en  remplacement  de  ce  dernier  ->  (arl. 
17). 

1274.  —  i'  Dans  le  cas  où  le  certificat  d'enregistrement  d'un 
navire  est  égaré,  perdu  ou  détruit,  le  registrar  de  son  port  d'en- 
registrement délivrera  un  nouveau  certificat  d'enregistrement  en 
remplacement  de  son  certificat  primitif  »  (art.  18). 

1275.  —  «  Si  le  port  (possédant  un  registrar  ou  un  agent 
consulaire  britannique)  dans  lequel  se  trouve  le  navire  ou  dans 
lequel  le  navire  arrive  en  premier  lieu  après  la  perte  du  certificat  : 
l»  n'est  pas  dans  le  Royaume-Uni,  alors  que  le  navire  est  en- 
registré dans  le  Royaume-Uni;  ou  2°  n'est  pas  dans  la  posses- 
sion britannique  dans  laquelle  le  navire  est  enregistré  ;  ou  3°  si 


le  navire  enregistré  dans  un  port  d'enregistrement  institué 
par  un  ordre  en  conseil  conformément  à  la  présente  loi,  n'est  pas 
dans  ce  porl  ;  dans  ces  cas,  le  capitaine  du  navire  ou  une  autre 
personne  ayant  connaissance  des  faits  de  la  cause,  fera  une  dé- 
claration indiquant  lesdits  faits,  ainsi  (|ue  les  noms  et  désigna- 
tions des  propriétaires  enregistrés  dudil  navire,  au  mieux  de  la 
connaissance  et  de  la  croyance  du  déclarant;  le  registrar  ou 
l'agent  consulaire,  selon  le  cas,  délivrera  alors  un  certificat  pro- 
visoire contenant  un  exposé  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  délivré  "  (art.  13,  §  ■i'\.  Dans  les  dix  jours  après  la  première 
arrivée  subséquente  du  navire  à  son  port  de  déchargement  dans 
le  Royaume-Uni,  s'il  est  enregistré  dans  le  Royaume-Uni,  ou  dans 
la  possession  britannique  dans  laquelle  il  est  enregistré,  ou,  s'il 
est  enregistré  dans  un  port  d'enregistrement  établi  par  un  ordre 
en  conseil  conformément  à  la  présente  loi,  dans  les  dix  jours  après 
son  arrivée  dans  ce  port,  le  certilioal  provisoire  sera  remis  au 
registrar  de  son  porl  d'enregistrement;  le  registrar  délivrera 
alors  un  nouveau  certificat  d'enregistrement;  si  le  capitaine  sans 
cause  raisonnable  manque  à  remettre  le  certificat  provisoire  dans 
les  dix  jours  susénoncés,  il  sera  passible  d'une  amende  maxima 
de  50  1'  (Même  art.,  §  3). 

1276.  —  "  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  britannique  en- 
rngislré  est  remplacé  par  l'une  des  personnes  ci-après,  savoir  : 
1°  si  le  remplacement  a  lieu  en  raisond'unesentenced'untribunal 
maritime,  l'officier  président  de  ce  tribunal;  2»  si  le  remplace- 
ment a  lieu  en  raison  du  congédiement  du  capitaine  par  une 
cour,  conformément  à  la  partie  6  de  la  présente  loi,  le  fonction- 
naire compétent  de  cette  cour  ;  3°  si  le  remplacement  a  lieu  pour 
toute  autre  cause,  le  registrar  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  l'agent  con- 
sulaire britannique  du  port  où  a  lieu  le  remplacment,  ces  dif- 
férentes personnes  porteront  au  dos  du  certificat  d'enregistre- 
ment et  signeront  un  mémorandum  du  remplacement,  et  en 
avertiront  immédiatement  le  registrar  gênerai  de  la  navigation  et 
des  gens  de  mer;  tout  officier  des  douanes  dans  tout  port  des 
domaines  de  Sa  Majesté  peut  refuser  d'admettre  quelqu'un  à  y 
agir  comme  capitaine  d'un  navire  britannique,  si  son  nom  n'est 
pas  porté  sur  le  certificat  ou  au  dos  du  certificat  d'enregistre- 
ment comme  étant  le  dernier  capitaine  du  navire  »  (art.  10). 

1277.  —  »  Si  une  modification  a  lieu  dans  la  propriété  en- 
registrée d'un  navire,  le  changement  de  propriété  sera  mis  au 
dos  de  son  certificat  d'enregistrement  soit  par  le  registrar  du 
port  d'enregistrement  du  navire,  soit  par  le  registrar  de  tout 
port  auquel  arrive  le  navire,  et  qui  aura  été  avisé  du  changement 
par  le  registrar  du  port  d'enregistrement  du  navire  »  (art. 
20). 

1278.  —  «  Le  capitaine,  en  vue  dudit  endossement  par  le 
registrar  du  port  d'enregistrement  du  navire,  remettra  le  certi- 
ficat d'enregistrement  au  registrar;  immédiatemenlaprès  le  chan- 
gement si  celui-ci  a  lieu  lorsque  le  navire  se  trouve  à  son  porl 
d'enregistrement,  et  s'il  a  lieu  pendant  son  absence  de  ce  port 
el  si  l'endossement  coni'or.iiément  au  présent  article  n'a  pas  été 
fait  avant  son  retour,  à  son  premier  retour  alors  audit  port.  Le 
registrar  d'un  port,  n'étant  pas  le  port  d'enregistrement  du  na- 
vire, qui  est  requis  de  faire  un  endossement  conformément  au 
présent  article,  peut,  àcetefl'et,  requérir  le  capitaine  de  lui  déli- 
vrer le  certificat  d'enregistrement,  de  façon  que  le  navire  ne  soit 
pas  arrêté,  et  le  capitaine  le  lui  remettra  en  conséquence.  Si  le 
capitaine  manque  à  remettre  au  registrar  le  certificat  d'enregis- 
trement conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  arti- 
cle, il  sera,  pour  chaque  infraction,  passible  d'une  amende  de 
100  £  au  maximiin  »  (Même  art.,  §§  2  et  3). 

1279.  —  «  Dans  le  cas  où  un  navire  enregistré  est  réelle- 
ment perdu  ou  réputé  perdu,  pris  par  l'ennemi,  incendié,  nau- 
fragé, ou  s'il  cesse,  par  suite  d'une  mutation  de  personnes 
n'ayant  pas  qualité  pour  être  propriétaires  de  navires  britanni- 
ques, ou  autrement,  d'être  un  navire  britannique,  tout  proprié- 
taire du  navire  ou  d'une  part  dans  le  navire  devra,  sitôt  après 
en  avoir  eu  connaissance,  si  aucune  notification  n'en  a  déjà  été 
faite  au  registrar,  le  notifier  au  registrar  de  son  port  d'enregis- 
trement et  le  dit  registrar  en  fera  la  mention  sur  ce  registre  » 
fart.  21 1. 

1280.  —  1'  Dans  ce  cas,  à  moins  que  le  certificat  d'enregis- 
trement du  navire  ne  soit  perdu  ou  détruit,  le  capitaine  du  na- 
vire devra  immédiatement,  si  le  fait  se  produit  au  port,  et,  dans 
les  dix  jours  de  son  arrivée  au  port,  s'il  se  passe  ailleurs,  remet- 
tre le  certificat  au  registrar,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'agent  con- 
sulaire britannique  du  lieu;  le  registrar,  s'il  n'est  pas  lui-même 
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le  ri'gisirar  du  port  d'enrpfjislrpmenl  du  navire  ou  l'agent  con- 
sulaire hrilanniiiup,  expédiera  immédiatenienl  le  cerlilicat  à  lui 
remis,  au  rcyislrar  du  port  d'enregistrement  du  navire.  Le  pro- 
priétaire ou  capitaine  qui  manque,  sans  cause  raisonnable,  à  sa- 
tis''aire  aux  prescriptions  du  présent  article,  sera  passible,  pour 
chaque  infraction,  d'une  amende  de  100  iau  maximum»  Mome 
art.,  §S  2  et  :)  . 

1281.  —  Il  Si  dans  un  port  non  situé  dans  les  domaines  de 
S.  M.  et  n'étant  pas  un  port  d'enregistrement  en  vertu  d'un 
ordre  en  conseil  conrormément  k  la  présente  loi,  un  navire  de- 
vient la  propriété  de  personnes  ayant  qualité  pour  être  proprié- 
taires d'un  navire  britannique,  l'agent  consulaire  britannique  du 
lieu  peut  "délivrer  au  capitaine,  sur  sa  demande,  un  certificat 
provisoire  établissant  :  1°  le  nom  du  navire;  2°  la  date  et  le  lieu 
de  l'acquisilion  ainsi  que  les  noms  des  acheteurs:  3°  le  nom  du 
capitaine;  i"  les  meilleures  indications  concernant  le  tonnage,  la 
construction  et  la  désignation  du  navire,  qu'il  lui  estpopsible  de 
se  procurer.  H  enverra  à  la  première  occasion  convenable,  une 
copie  du  certificat,  au  rci^istrar  gênerai  de  la  marine  marchande 
et  des  gens  de  mer.  Ledit  certificiit  provisoire  aura  l'efficacité 
d'un  certificat  d'enregistrement  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
à  compter  de  sa  date  ou  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  à  un  port  où 
il  y  a  un  j'i'gistrar  (quel  que  soit  le  premier  de  ces  deux  événe- 
ments); à  l'arrivée  d'un  de  ces  deux  év'énements  le  certificat 
provisoire  cessera  d'être  efficace  »  (art.  22). 

1282.  —  <•  S'il  semble  désirable  aux  commissaires  des  doua- 
nes ou  au  gouverneur  d'une  possession  britannique,  qu'en  rai- 
son de  circonstances  particulières  il  faille  accorder  à  un  navire 
britannique  l'autorisation  d'aller,  sans  avoir  été  préalablement 
enregistré,  d'un  port  des  domaines  de  Sa  Majesté  à  un  autre 
port  situé  dans  lesdits  domaines,  lesdits  commissaires  ou  le 
gouverneur  peuvent  délivrer  un  permis  de  circulation  en  consé- 
quence, et  ce  permis  aura,  pour  le  temps  et  les  limites  qui  y 
seront  fixés,  la  même  efficacité  qu'un  certificat  d'enregistrement  » 
(art.  23). 

1283.  —  III.  Tranfiferts  et  traiismissions.  —  A  Formes.  — 
§  1.  "  Un  navire  enregistré  ou  une  part  dans  ledit  navire  (lors- 
qu'il en  est  disposé  au  profit  d'une  personne  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique)  sera 
transféré  au  moyen  d'une  lettre  de  vente  [bill  of  Sale).  —  ii  2. 
La  lettre  de  vente  contiendra  la  description  du  navire  portée 
au  certificat  de  l'expert-visiteur,  ou  toute  autre  description  suf- 
fisante pour  identifier  le  navire  à  la  satisfaction  du  registrar; 
elle  sera  faite  selon  la  formule  A  de  l'appendice  I  de  la  présente 
loi,  ou  d'une  façon  aussi  conforme  que  les  circonstances  le  per- 
mettront; elle  sera  signée  par  le  cédant  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins  et  attestée  par  ces  derniers  »  (art.  24).  —  V. 
cette  formule  dans  Fromageot,  Code  marit.  britannique,  p.  378 
et  s. 

1284.  —  "  Lorsqu'un  navire  enregistré  ou  une  part  dans  le- 
dit navire  est  l'objet  d'un  transfert,  le  cessionnaire  n'a  droit  à 
être  enregistré  comme  propriétaire  dudit  navire  qu'après  que  lui 
ou,  s'il  s'agit  d'une  association  après  que  la  personne  ayant 
pouvoir  en  vertu  de  la  présente  loi  de  faire  des  déclarations  au 
nom  de  l'association  a  fait  et  signé  une  déclaration  idéclaration 
de  transfert)  se  référant  audit  navire  et  contenant  :  l"  une  dé- 
claration de  la  capacité  du  cessionnaire  d'être  propriétaire  d'un 
navire  britannique,  ou,  si  le  cessionnaire  est  une  association, 
des  données  relatives  à  l'organisation  et  aux  affaires  de  ladite 
association,  établissant  qu'elle  est  apte  à  être  propriétaire  d'un 
navire  britannique;  2°  une  déclaration  que,  au  mieux  de  la  con- 
naissance et  de  la  croyance  du  déclarant,  aucune  personne  ou 
association  de  personnes  ne  possédant  pas  les  qualités  requises 
n'a  un  droit  à  titre  de  propriétaire  sur  un  intérêt  légal  ou  de 
jouissance  dans  le  navire  ou  dans  une  part  de  navire  »  (art. 
25). 

1285.  —  '<  Toute  lettre  de  vente  régulièrement  signée  pour 
le  transfert  d'un  navire  enregistré  ou  d'une  part  dans  ledit  na- 
vire, sera  présentée  au  registrar  du  port  d'enregistrement  du 
navire,  avec  la  déclaration  du  transfert  ;  le  regi.<<trar  portera 
alors  sur  le  livre  d'enregistrement  le  nom  du  cessionnaire  comme 
propriétaire  du  navire  ou  de  la  part,  et  inscrira  au  dos  de  la  lettre 
de  vente  le  fait  que  ladite  mention  a  été  faite  avec  le  jour  et 
l'heure.  Les  lettres  de  vente  d'un  navire  ou  d'une  part  dans  ledit 
navire  seront  portées  sur  le  livre  d'enregistrement  dans  l'ordre 
de  leur  présentation  au  registrar  »  (art.  26). 

1286.  —  "  Lorsque  le  droit  de  propriété  sur  un  navire  ou 


une  part  du  navire  est  transféré  à  une  personne  apte  à  être  pro- 
priétaire d'un  navire  britannique,  par  suite  de  mariage,  de  décès 
ou  de  faillite  d'un  propriétaire  enregistré  ou  par  suite  de  tous 
autres  modes  de  transfert  autrement  que  par  un  transfert  con- 
formément à  la  présente  loi  :  1°  ladite  personne  déclarera  au- 
thentique la  transmission  en  faisant  et  en  signant  une  déclara- 
tion (déclaration  de  transmission!  identifiant  le  navire  et  conte- 
nant les  diverses  déclarations  ci-dessus  requises  dans  une 
déclaration  de  transfert,  ou  en  s'en  rapprochant  autant  que  les 
circonstances  le  permellenl,  ainsi  qu'une  déclaration  de  la  ma- 
nière par  laquelle  la  propriété  a  été  transmise  ainsi  que  de  la 
personne  à  laquelle  elle  l'a  été;  2°  si  la  transmission  a  lieu  par 
mariage,  la  déclaration  sera  accompagnée  d'une  copie  du  registre 
de  mariage  ou  d'une  autre  preuve  légale  de  la  célébration  et 
indiquera  l'identité  de  la  femme  propriétaire;  3°  si  la  transmis- 
sion a  lieu  à  la  suite  d'une  faillite,  la  déclaration  de  transmission 
sera  accompagnée  de  la  preuve  admissible  à  ce  moment  devant 
les  cours  de  justice  comme  preuve  du  titre  des  personnes  agis- 
sant en  vertu  d'une  faillite;  4"  si  la  transmission  est  la  consé- 
quence d'un  décès,  la  déclaration  de  transmission  sera  accom- 
pagnée de  l'acte  de  représentation  ou  d'un  extrait  officiel  dudit 
acte  "  (art.  27). 

1287.  —  Il  Le  registrar,  sur  le  reçu  de  la  déclaration  de  trans- 
mission accompagnée  des  pièces  sus  énoncées,  portera  sur  le  livre 
d'enregistrement  le  nom  de  la  personne  ayant  droit  en  vertu 
de  la  transmission,  comme  propriétaire  du  navire  ou  de  la  part 
dont  la  propriété  lui  a  été  transmise;  lorsqu'il  y  a  ainsi  plus 
d'une  seule  personne,  il  inscrira  les  noms  de  toutes  ces  per 
sonnes,  mais  celles-ci,  quel  que  soit  leur  nombre,  seront,  au 
regard  de  la  disposition  de  la  présente  loi  sur  le  nombre  des 
personnes  ayant  droit  à  être  enregistrées  comme  propriétaires, 
considérées  comme  n'en  faisant  qu'une  seule  »  (Même  article, 

S  2). 

1288.  —  »  Lorsque  le  droit  de  propriété  sur  un  navire  enre- 
gistré ou  une  part  du  navire  est  transmis  à  la  suite  de  mariage, 
décès,  faillite  ou  autrement  à  une  personne  n'ayant  pas  les  qua- 
lité requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  dans 
ce  cas,  la  Haute-Cour  (si  le  navire  est  enregistré  en  Angleterre 
ou  en  Irlande),  la  Cour  de  session  (si  le  navire  est  enregistré  en 
Ecosse),  la  Cour  ayant  la  plus  haute  juridiction  civile  dans  la 
possession  (si  le  navire  est  enregistré  dans  une  possession  bri- 
tannique), la  Cour  britannique  ayant  la  plus  haute  juridiction 
civile  (si  le  navire  est  enregistré  dans  un  port  d'enregistrement 
établi  par  un  ordre  en  conseil  conformément  à  la  présente  loi), 
peut,  sur  la  demande  formée  par  ou  au  nom  de  la  personne 
n'ayant  pas  les  qualités  requises,  ordonner  une  vente  du  droit 
de  propriété  ainsi  transmis  et  prescrire  que  le  produit  de  la 
vente,  déduction  faite  des  dépens,  sera  pa\é  àla  personne  ayant 
droit  en  vertu  de  ladite  transmission  ou  autrement  selon  l'ordre 
du  tribunal  »  (art.  28,  §  1). 

1289.  —  §  2.  Il  La  Cour  peut,  à  l'appui  de  la  demande,  exiger 
toute  justification  qu'elle  juge  nécessaire  et  rendre  l'ordonn  ince 
dans  les  termes  et  conditions  qu'elle  juge  convenables;  elle  peut 
refuser  d'ordonner  la  vente  et  d'une  façon  générale  agir  comme 
dans  l'espèce  le  commande  l'équité.  —  §3,  Toute  demande  à  fin 
de  vente  doit  être  faite  dans  les  quatre  semaines  de  l'arrivée 
de  l'événement  à  la  suite  duquel  a  eu  lieu  la  transmission,  ou 
dans  tel  autre  délai  n'excédant  pas  en  tout  une  année  à  compter 
dudit  événement,  que  la  cour  accordera.  —  §  4.  Si  ladite  de- 
mande n'est  pas  formée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  la  cour 
refuse  un  ordre  de  vente,  le  navire  ou  la  part  transmise  seront 
alors  sujets  à  confiscation  conformément  àla  présente  loi  (Même 
art). 

1290.  —  «  Lorsqu'une  Cour,  soit  en  vertu  des  précédents 
articles  de  la  présente  loi  ou  autrement,  ordonne  la  vente  d'un 
navire  ou  d'une  part  du  navire,  l'ordre  de  la  Cour  contiendra  une 
déclaration  assignant  à  une  personne  désignée  par  la  cour  le 
droit  de  transférer  ledit  navire  ou  ladite  part;  ladite  personne 
aura  alors  droit  de  transférer  le  navire  ou  la  part  de  la  même 
façon  et  dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle  en  était  le  pro- 
priétaire enregistré  ;  tout  registrar  se  conformera  à  la  requête 
formée  par  la  personne  ainsi  désignée  relativement  à  un  transfert 
de  cette  sorte  dans  les  mêmes  conditions  que  si  ladite  personne 
était  le  propriétaire  enregistré  >i  (art.  29). 

1291.  —  Il  En  Angleterre  et  en  Irlande,  la  Haute-Cour;  en 
Ecosse,  la  Cour  de  session  ;  dans  une  possession  britannique,  la 
Cour  ayant  la  plus  haute  juridiction  civile  ;  dans  le  cas  d'un  port 
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ileDregistremenl  établi  par  un  ordre  du  conseil,  la  Cour  britan- 
nique ayant  la  plus  haute  juridiclion  civile,  peut,  si  la  Cour 
le  juge  convenable  (sans  préjudice  de  l'exercice  de  tout 
autre  pouvoir  de  la  Cour\  sur  la  demande  de  tout  intéressé, 
rendre  une  ordonnance  interdisant,  pour  une  durée  déterminée, 
tout  acte  de  disposition  d'un  navire  ou  d'une  part  du  navire;  la 
Cour  peut  rendre  son  ordonnance  dans  les  termes  ou  conditions 
qu'elle  juge  convenables,  ou  refuser  de  la  rendre  ou  annuler 
l'ordonnance  une  fois  rendue,  avec  ou  sans  frais  et  d'une  façon 
générale  agir  comme  le  commande  en  l'espèce  l'équité;  tout  re- 
yistrar  sans  qu'il  soit  appelé  en  cause,  devra,  sur  la  présentation 
de  l'ordonnance  ou  d'une  expédition  de  celle-ci,  s'y  conformer  >> 
art.  30!. 

1292.  -  B.  ilortyage.  —  Les  art.  31  à  43.  L.  25  août  1S94, 
sont  consacrés  au  morlgage  qui  correspond  en  droit  anglais,  avec 
d'importantes  différences  toutefois,  à  notre  hypothèque  maritime, 
à  leur  inscription  et  aux  certiBcals  qui  los  constatent. 

1293.—  C.  Certificats  de  vente.  -  Les  art.  44  à  46  traitent 
Des  certificats  de  ventf.  —  S  1-  Un  certificat  de  vente  ne  sera 
accordé  que  pour  la  vente  de  la  totalité  d'un  navire.  —  g  2.  Le 
pouvoir  sera  exercé  conformément  aux  indications  contenues 
dans  le  certificat. — ,i3.L'nevente  ainsi  consentie  de  bonne  foi 
à  un  acquéreur  moyennant  un  prix  ne  saturait  être  annulée  en 
raison  du  décès,  avant  ladite  vente,  de  la  personne  par  laquelle 
le  pouvoir  a  été  donné.  —  §  4.  Lorsque  le  cerlificat  contient  une 
désignation  du  lieu  et  d'un  délai  de  douze  mois  au  plus  dans 
lesquels  le  pouvoir  doit  être  exercé,  une  vente  faite  de  bonne 
foi  sans  réserve  à  un  acquéreur  moyennant  un  prix  ne  saurait 
être  attaquée  en  raison  de  la  faillite  de  la  personne  qui  a  donné 
le  pouvoir.  —  §  5.  Une  cession  consentie  à  une  personne  ayant 
qualité  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique  seraelfec- 
tuée  au  moyen  d'une  lettre  de  vente  conforme  aux  dispositions 
de  la  présente  loi.  —  §  6.  Si  le  navire  est  vendu  k  une  personne 
ayant  qualité  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  le 
navire  sera  enregistré  à  nouveau,  et  tous  les  mortgages  énumérés 
sur  le  certificat  de  vente  seront  mentionnés  sur  le  livre-registre. 
—  §  7.  Préalablement  au  nouvel  enregistrement  la  lettre  de 
vente  par  laquelle  est  effectuée  la  cession  du  navire  ainsi  que  le 
certificat  de  vente  et  le  certificat  d'enregistrement  dudit  navire, 
seront  présentés  au  registrar  requis  d'effectuer  cet  enregistre- 
ment. —  §8.  Le  registrar  conservera  les  certificats  de  vente  et 
d'enregistrement  et,  après  avoir  mentionné  au  dos  de  ces  titres 
le  fait  qu'une  vente  a  eu  lieu,  il  les  expédiera  au  registrar  du 
port  qui  y  est  désigné  comme  port  antérieur  d'enregistrement 
du  navire.  Ce  fonctionnaire  prendra  note  de  la  vente  sur  son 
livre-rtgislre,  et  l'enregistrement  du  navire  sur  ce  livre  sera 
considéré  comme  expiré,  sous  réserve  toutefois  des  mentions 
qu'il  peut  contenir  relativement  aux  mortgages.  —  S  ■'•  Dans  ce 
nouvel  enregistrement  la  description  du  navire  contenue  dans 
son  certificat  primitif  d'enregistrement,  peut  être  transportée  sur 
le  nouveau  livre-registre  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une  nouvelle  vi- 
site du  navire;  la  déclaration  que  doit  faire  l'acquéreur  sera 
la  même  que  celle  qu'exigerait  un  transfert  ordinaire  »  (art. 
44). 

1294.  —  I'  Si  le  navire  est  vendu  à  une  personne  n'ayant  pas 
les  qualités  requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britanni- 
que, la  lettre  de  vente  par  laquelle  le  navire  est  cédé,  le  certifi- 
cat de  vente  et  celui  d'enregistrement  seront  présentés  au  regis- 
trar ou  à  un  agent  consulaire  britannique;  ce  registrar  ou  cet 
agent  gardera  les  certificats  de  vente  et  d'enregistrement  et, 
après  y  avoir  constaté  au  dos  le  fait  de  la  vente  à  une  personne 
n'ayant  pas  les  qualités  requises  pour  posséder  un  navire  bri- 
tannique, il  expédiera  les  certificats  au  registrar  du  port  indi- 
qué sur  le  certificat  comme  port  d'enregistrement,  celui-ci  pren- 
dra note  de  cette  vente  et  l'enregistrement  sera  considéré 
comme  expiré  sauf  réserve  des  mentions  de  mortgages  (art.  44, 
§  10). 

1295.  —  Si,  en  cas  de  vente  faite  à  une  personne  n'ayant 
pas  les  qualités  requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britan- 
nique, il  est  fait  quelque  omission  dans  la  production  des  certifi- 
cats énoncés  dans  la  règle  précédente,  cette  personne  sera  con- 
sidérée comme  n'ayant  acquis  aucun  droit;  en  outre,  la  per- 
sonne à  la  demande  de  qui  le  cerlilicat  a  été  accordé  et  la  per- 
sonne exerçant  le  pouvoir  seront  passibles  chacune  d'une  amende 
maxima  de  100  i'.  Si  aucune  vente  n'est  faite  conformément  au 
certificat  de  vente,  cette  pièce  devra  être  remise  au  registrar 
qui  l'a  délivrée;  celui-ci  le  rayera  sur  le  livre-registre  en  men- 


tionnant le  motif,  et  le  c>rtificat  sera  nul  h  tous  égards  »  ^Même 
art.,  S^  II,  12). 

1296.  —  "  Si,  à  une  épo(iue  quelconque,  on  justifie  devant 
les  commissaires  des  douanes  qu'un  certificat  de  mortage  ou  de 
vente  est  perdu,  détruit  ou  effacé  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
servir,  le  registrar  peut,  avec  l'autorisation  des  commissaires  et 
selon  les  circonstances,  soit  délivrer  un  nouveau  certificat,  soit 
indiquer  les  mentions  à  porter  sur  les  livres-registres  ou  telles 
autres  choses  à  elfectuer  comme  cela  aurait  pu  être  fait  si  la 
oerte,  la  destruction  ou  l'oblitération  n'avait  pas  eu  lieu  »  (art. 
43). 

1297.  —  «  Le  propriétaire  enregistré  d'un  navire  ou  d'une 
part  de  navire  pour  lequel  un  certificat  de  mortage  ou  de  vente 
a  été  délivré,  spécifiant  les  lieux  où  le  pouvoir  ainsi  accordé  doit 
être  exercé,  peut,  au  moyen  d'un  acte  signé  de  lui,  donner  pou- 
voir au  registrar  ayant  délivré  le  certificat  de  notifier  au  regis- 
trar ou  agent  consulaire  des  lieux  susdits  que  le  certifient  est 
révoqué.  Une  notification  sera  faite  en  conséquence  et  après 
qu'elle  aura  été  enregistrée,  le  certificat  sera  regardé  comme 
révoqué  et  sans  effet  pour  tout  mortgago  ou  toute  vente  posté- 
rieure dans  ledit  lieu.  La  notification  après  avoir  été  enregistrée 
sera  présentée,  à  toute  personne  faisant  une  demande  en  vue 
de  consentir  ou  d'obtenir  un  mortgage  ou  une  vente.  Le  re- 
gistrar ou  agent  qui  enregistrera  cette  notification  fera  savoir 
au  registrar  qui  a  délivré  le  certificat,  s'il  a  été  fait  antérieure- 
ment usage  du  pouvoir  auquel  se  réfère  ledit  certificat  »  (art.  46). 

1298.  -  IV.  Du  nom  du  navire.  — ^i.  Aucun  navire  ne  sera 
désigné  par  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  a  été  enregis- 
tré. —  g  2,  Aucun  changement  ne  sera  fait  dans  le  nom  d'un 
navire  sans  l'autorisation  écrite  préalable  du  Boardof  Trade.  — 
g  3.  La  demande  d'autorisation  sera  faite  p.ir  écrit  ;  si  le  Roar.i  of 
[rade  la  juge  raisonnable  il  pourra  l'admettre  et  ordonner  que 
la  notification  en  soit  publiée  de  la  manière  qu'il  jugera  conve- 
nable. —  §  4.  Si  l'autorisation  est  accordée,  le  nom  sera  modi- 
fié sur  le  livre-registre,  sur  le  certificat,  sur  l'avant  et  l'arrière  du 
navire.  —  §  5.  Si  le  nom  est  modifié  sans  autorisation,  le  Board 
of  Trade  ordonnera  que  le  nouveau  nom  soit  remplacé  par  l'ancien 
en  ces  divers  endroits.  —  §  6.  Lorsqu'un  navire  après  avoir  été 
enregistré  cesse  de  l'être,  personne,  à  moins  d'ignorance  de  l'en- 
regislremenl  primitif,  et  à  charge  de  prouver  cette  ignorance,  ne 
demandera  à  faire  enregistrer  et  aucun  registrar  ne  devra  l'en- 
registrer sous  un  nouveau  nom  à  moins  d'une  autorisation  écrite. 
—  §  7.  Lorsqu'un  navire  étranger  devient  britannique  il  ne  peut 
non  plus  être  enregistré  sous  un  autre  nom  à  moins  d'une  au- 
torisation écrile.  —  §  8.  Toute  infraction  au  présent  article  sera 
punie  d'une  amende  maxima  de  100  i',  et  sauf  dans  le  cas  du  §  7, 
le  navire  pourra  être  saisi  et  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  sa- 
tisfait au  présent  article  »  (art,  47). 

1299.  —  V.  Enreiiistrement  des  modificaiions.  enregistrement 
à  nouveau  et  transfert  d'enregistrement.  —  §  1.  "  Lorsqu'un  navire 
enregistré  est  modifié  au  point  de  ne  plus  être  conforme  aux  in- 
dications contenues  dans  le  livre-registre  relativement  à  son  ton- 
nage et  à  sa  désignation,  si  la  modification  est  effectuée  dans 
un  port  ayant  un  registrar,  ce  fonctionnaire,  ou  si  elle  a  lieu 
ailleurs  le  registrar  du  pre  nier  port  ayant  un  registrar  et  au- 
quel arrive  le  navire  après  sa  modification,  devra,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite,  et  sur  le  reçu  d'un  certificat  émanant  de 
l'expert-visiteur  compétent,  établissant  les  données  de  la  modifi- 
cation, soit  faire  enregistrer  la  modification,  soit  ordonner  que 
le  navire  sera  enregistré  à  nouveau,  —  §  2.  A  défaut  d'enregis- 
trement à  nouveau  d'un  navire  ou  d'une  modification  du  navire, 
ce  navire  sera  regardé  comme  n'étant  pas  enregistré  et  n'étant 
pas  navire  britannique  »  (art.  48). 

1300.  —  §  1.  «  Pourl'enregislrement  d'une  modification  dans  le 
navire,  le  certificat  d'enregistrement  du  navire  sera  présenté  au 
registrar;  celui-ci  ou  bien  gardera  le  certificat  d'enregistrement 
et  en  délivrera  un  nouveau  contenant  la  désignation  du  navire 
modifié,  ou  bien  endossera  et  signera  sur  le  certificat  existant 
une  mention  de  la  modification.  —  §  2.  Les  détails  de  la  modi- 
fication ainsi  faite,  et  le  fait  de  la  remise  d'un  nouveau  certificat 
ou  d'un  endossement  effectué,  seront  portés  par  le  registrar  du 
port  d'enregistrement  du  navire,  sur  son  livre-registre;  à  cet 
effet  le  reyistrar  auquel  sera  faite  la  demande  d'enregistrement 
de  la  modification  rendra  compte  immédiatement  à  ce  dernier 
des  détails  et  laits  ci-dessus,  en  y  joignant,  lorsqu'un  nouveau 
certificat  d'enregistrement  a  été  accordé,  l'ancien  certificat  d'en- 
registrement »  (art.  49). 
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i:)01.  —  !;  1.  «  Lorsqu'un  ?f3î.s(ra)  autre  que  celui  du  porl 
(i'i  nri'gistrt  ment  du  navire  fera,  surune  demande  relative  à  une 
modification  dans  un  navire,  enregistrer  le  navire  à  nouveau,  il 
devra,  soit  délivrer  un  certificat  provisoire  donnant  la  descrip- 
tion du  navire  ainsi  modifié,  soit  inscrire  provisoirement  les  dé- 
tails de  la  modification  au  dos  du  certificat  existant.  —  §2.  Tout 
certificat  provisoire  de  cette  sorte  ou  certificat  ainsi  provisoire- 
ment endossé,  sera,  dans  les  di.x  jours  après  la  première  arrivée 
du  navire  à  son  port  de  déchargement  dans  le  Hoyaume-Uni, 
s'il  est  enregistré  dans  le  Hoyaume-Urii,  ou,  s'il  était  enregistré 
dans  une  possession  hritannique,  à  son  port  de  déchargement 
dans  ladite  possession  firitannique  ou  s'il  est  enregistré  dans 
un  port  d'-eiiregistrement  établi  par  un  ordre  en  conseil  confor- 
mément à  la  présente  loi,  à  ce  port,  remis  au  rcgislrar  dudit  port; 
ce  fonctionnaire  fera  enregistrer  le  navire  à  nouveau.  —  >;  3.  Le 
rcghtrar  qui  délivrera  un  certificat  provisoire  conformément  au 
présent  article,  ou  qui  endossera  provisoiremeni  un  certificat, 
ajoutera  au  certificat  ou  à  l'endos  une  déclaration  que  ceux-ci 
sont  faits  à  titre  provisoire;  il  enverra  au  registrav  du  port  d'en- 
registrement du  navire  un  compte  rendu  des  détails  de  l'affaire, 
contenant  une  déclaration  analogue  à  celle  du  certificat  ou  de 
l'endos  n  (art.  50). 

1302.  —  «  Lorsque  la  propriété  d'un  navire  subit  un  chan- 
gement, le  ngutrar  du  port  dans  lequel  le  navire  est  enregis- 
tré peut,  sur  la  demande  des  propriétaires  du  navire,  enregistrer 
le  navire  à  nouveau,  encore  que  l'enregistrement  a  nouveau  ne 
soit  pas  exigé  par  la  présente  loi  »  (art.  .SI). 

1303.  —  §  ••  «  Lorsqu'un  navire  doit  être  enregistré  à  nou- 
veau, le  regisirar  procédera  comme  au  cas  de  premier  enregistre- 
ment, et,  sur  la  remise  à  lui  faite  du  certificat  existant  d'enregis- 
trement et  lorsqu'il  a  été  satisfait  aux  autres  formalités  requises 
pour  l'enregistrement,  ou,  en  cas  d'un  changement  dans  la  pro- 
priété, lorsqu'il  a  été  satisfait  ;i  telles  formalités  qu'il  juge  né- 
cessaires, il  procédera  audit  enregistrement  à  nouveau  et  en 
accordera  un  nouveau  certificat.  —  >;  2.  Lorsqu'un  navire  sera 
enregistré  à  nouveau,  son  enregistrement  antérieur  sera  consi- 
déré comme  expiré,  sous  réserve  des  mentions  concernant  les 
mortgages  non  libérés  ou  les  certificats  existants  de  mortgage 
ou  de  vente;  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  d'après  l'en- 
registrement aniérieur  ont  un  intérêt  dans  le  navire  à  titre  de 
propriétaires  ou  de  mortgagistes,  seront  indiqués  dans  le  nou- 
vel enregistrement;  l'enregistrement  à  nouveau  ne  portera  au- 
cune atteinte  au  droit  d'aucune  des  susdites  personnes  »  (art. 
52). 

1304.  —  "  L'enregistrement  d'un  navire  peut  être  transféré 
d'un  port  à  un  autre  sur  la  demande  faite  au  registrar  (\a  port 
actuel  d'enregistrement  au  moyen  d'une  déclaration  écrite  de 
toutes  les  personnes  portées  sur  l'acte  d'enregistrement  comme 
ayant  un  intérêt  dans  le  navire  à  titre  de  propriétaires  ou  de 
mortgagistes;  mais  ledit  transfert  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
porter  atteinte  aux  droit  desdites  personnes;  à  tous  les  égards 
ces  droits  survivront  comme  si  ledit  transfert  n'avait  point  été 
effectué  (art.  53). 

1305.  —  Lorsque  ladite  demande  sera  faite,  le  registrar  la 
notifiera  au  registrar  du  nouveau  port,  avec  une  copie  de  toutes 
les  indications  relatives  au  navire,  et  avec  les  noms  de  toutes 
les  personnes  portées  sur  l'acte  d'enregistrement  comme  ayant 
un  intérêt  dans  le  navire,  à  titre  de  propriétaires  ou  de  mortga- 
gistes. Le  certificat  d'enregistrement  du  navire  sera  remis  au 
registrar  du  port  actuel  ou  du  nouveau  port  demandé,  et  s'il  est 
remis  au  premier  des  deux,  il  sera  transmis  au  registrar  du  nou- 
veau port  demandé  d'enregistrement.  Après  avoir  reçu  ces  piè- 
ces, le  î'('9is<rar  du  nouveau  port  demandé  portera  sur  son  livre- 
registre  tous  les  détails  et  tous  les  noms  qui  lui  auront  été 
transmis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  délivrera  un  nouveau 
certificat  d'enregistrement  ;  dès  lors  le  navire  sera  considéré 
comme  enregistré  au  nouveau  port;  le  nom  de  ce  nouveau  port 
sera  substitué  sur  l'arrière  du  navire  au  nom  du  précédent  port 
d'enregistrement  (Même  art.  §§  2,  3,  4). 

1306.  —  «  Lorsqu'un  navire  aura  cessé  d'être  enregistré 
comme  navire  britannique  en  raison  d'un  naufrage  ou  d'un 
abandon,  ou  pour  une  cause  autre  que  la  capture  par  l'ennemi 
ou  le  transfert  à  une  personne  n'a\ant  pas  les  qualités  requises 
pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  le  navire  ne  sera 
pas  réenregistré  tant  qu'il  n'aura  pas  été,  aux  frais  de  la  personne 
requérant  l'enregistrement,  visité  par  un  expert-visiteur  de  na- 
vires et  certifié  par  lui  être  navigable»  (art.  o4). 


1307.  —  VI.  Despcmoniies  incapables. —  §1.  «Lorsque,  par 
suite  de  minorité,  d'aliénation  mentale  ou  de  toute  autre  cause, 
une  personne  ayant  un  intérêt  dans  le  navire  ou  une  part  du  na- 
vire est  incapable  de  faire  une  déclaration  ou  de  faire  ce  qui  est 
exigé  ou  permis  par  la  présente  loi  relativement  à  l'enregistre- 
ment du  navire  ou  de  la  part,  le  tuteur  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
mission chargée  de  la  garde  dudit  incapable,  ou,  s'il  n'y  en  a 
pas,  une  personne  ilésignée,  sur  une  demande  formée  au  nom 
de  l'incapable  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  un  tri- 
bunal ou  un  juge  compélenlà  l'égard  du  palrimoinedes  incapa 
blés,  peut  faire  ladite  déclaration  ou  une  déclaration  aussi  sem- 
blable que  possible  et  agir  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'inca- 
pable; tous  actes  faits  par  le  représentant  auront  la  même  effi- 
cacité que  s'ils  étaient  faits  par  la  personne  à  laquelle  il  est 
substitué.  — §  2.  La  loi  de  18.")0  sur  les  Trustées  et  les  lois  la  mo- 
difiant seront,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  compétente  en 
Irlande  en  matière  d'interdiction,  applicables  aux  parts  de 
navires  enregistrées  conformément  à  la  présente  loi,  comme 
si  elles   étaient  des   valeurs  dans  le  sens  de   ladite  loi  »  (art. 

1308.  —  i<  Aucune  clause  de  ftdéicommis,  expresse,  implicite 
ou  sous-entendue  ne  sera  portée  sur  le  livre-registre  ou  admise 
par  le  registrar;  et,  sous  réserve  de  tous  droits  et  pouvoirs 
appartenant  d'après  le  livre-registre  à  une  autre  personne,  le 
propriétaire  enregistré  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  aura 
le  pouvoir  absolu  de  disposer,  conformément  à  la  présente  loi, 
du  navire  ou  de  la  part,  ainsi  que  de  donner  des  quittances  va- 
lables de  toutes  sommes  payées  ou  avancées  avec  cause  n  (art. 
56). 

1309.  —  "  Lorsqu'une  personne  possède  autrement  que  par 
voie  de  mortgage  un  droit  de  jouissance  sur  un  navire  ou  une 
part  de  navire  enregistré  au  nom  d'une  autre  personne  que  le 
propriétaire,  ladite  personne  sera,  comme  le  propriétaire  enre- 
gistré, soumise  à  toutes  les  pénalités  pécuniaires  imposées  par  la 
présente  loi  ou  toute  autre  loi  aux  propriétaires  de  navires  ou  de 
part;  toutefois  les  poursuites  pourront,  pour  l'application  des- 
dites pénalités,  être  exercées  contre  les  deux  ou  contre  l'une  des 
deux  parties  susdites,  avec  ou  sans  solidarité  »  (art.  58). 

1310.  — ,!i  1 .  Il  Le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  gérant  au 
moment  de  l'enregistrement  de  tout  navire  enregistré  dans  un  port 
du  Royaume-Uni,  seront  enregistrés  à  la  douane  de  ce  port.  — 
§  2.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  propriétaire-gérant,  on  enregistrera 
le  nom  de  l'armateur-gérant  du  navire  ou  celui  de  telle  autre 
personne  à  laquelle  la  gérance  du  navire  sera  confiée  par  le  pro- 
priétaire ou  pour  son  compte;  toute  personne  dont  le  nom  est 
ainsi  enregistré  sera,  à  l'égard  de  la  présente  loi,  soumise  aux 
mêmes  obligations  etau\  mêmes  responsabilités  que  si  elle  était 
le  propriétaire-gérant.  — §  3.  En  cas  de  manquement  aux  prescrip- 
tions du  présent  article,  le  propriétaire,  ou  en  cas  de  pluralité 
de  propriétaires,  chaque  propriétaire  sera  passible  dans  ce  der- 
nier cas,  proportionnellement  à  son  intérêt  dans  le  navire,  d'une 
amende  de  ll>0  eau  maximum  en  tout,  chaque  fois  que  le  na- 
vire quittera  un  port  du  Royaume-Uni  »  lart.  59). 

1311.  —  «  Lorsque,  en  vertu  de  la  présente  loi,  une  personne 
est  tenue  de  faire  une  déclaration  en  son  propre  nom  ou  au  nom 
d'une  association,  ou  lorsqu'il  est  exigé  qu'une  justification  soit 
faite  devant  le  registrar.  et  qu'il  est  établi,  à  la  satisfaction  de 
ce  dernier,  que  par  suite  d'une  cause  raisonnable,  ladite  per- 
sonne est  dans  l'impossibilité  de  faire  la  déclaration  ou  que  la 
justification  ne  peut  être  faite,  le  registrar  peut,  avec  l'approba- 
tion des  commissaires  des  douanes  et  sur  la  production  de  telle 
autre  justification  et  sous  réserve  de  telles  conditions  qu'il  juge 
convenables,  dispenser  de  la  déclaration  ou  de  la  justification  » 
(art.  60). 

1312.  —  «  Les  déclarations  requises  par  la  présente  partie 
de  la  présente  loi  seront  faites  devant  un  registrar  des  navires 
britanniques,  un  juge  de  paix,  un  commissaire  aux  serments  ou 
un  agent  consulaire  britannique.  » 

1313.  —  §  2.  Les  déclarations  requises  par  la  présente  par- 
lie  de  la  présente  loi  peuvent  être  faites  au  nom  d'une  associa- 
tion, par  le  secrétaire  ou  tout  autre  agent  de  l'association,  qui  a 
reçu  pouvoir  à  cet  effet  »  (art.  61). 

1313  bis.  —  Les  art.  63  à  65  prescrivent  au  registrar  la  fa- 
çon de  procéder,  ils  sont  sous  la  rubrique  :  Des  7'apports,  moyens 
de  preuve  et  formules.  Les  art.  06  et  67,  intitulés  Des  falsijica- 
tions  et  fausses  déclarations,  répriment  ces  délits.  —  V.  Froma- 
geot,  Code  mar.  britannique,  p.  31  à  33. 


448 


NAVIHK. 


Ch.i 


VIII. 


1314.  —  VII.  De  tu  iMtionalM  et  du  pavillon.  —  S  '•  "Un 
fonclionnaire  des  douanes  n'accordera  pas  de  congé  ou  de  passe 
pour  un  navire  avant  que  le  capitaine  dudit  navire  ait  déclaré  à 
ce  fonctionnaire  le  nom  de  la  nation  à  laquelle  il  prétend  que  le 
navire  appartient  :  ce  fonctionnaire  inscrira  alors  ce  nom  sur  le 
congé  ou  la  passe.  —  §  2.  Si  un  navire  essaye  de  prendre  la  mer 
sans  ce  congé  ou  passe,  il  peut  è  re  retenu  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
claration soit  faite  »  (art.  68. 

1315.  —  S  1 .  c(  Si  une  personne  fait  usage  du  pavillon  britan- 
nique et  prend  les  couleurs  nationales  britanniques  à  bord  d'un 
navire  qui  est  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  de  personnes 
u'avant  pas  les  qualités  requises  pour  être  propriétaires  d'un 
navire  britannique,  dans  le  but  de  faire  passer  ce  navire  pour 
un  navire  britannique,  le  navire  sera  sujet  à  confiscation  en  vertu 
delà  présente  loi,  à  moins  que  ce  caractère  n'ait  été  assumé  en 
vue  d'échapper  à  la  prise  d'un  ennemi  ou  d'un  navire  de  guerre 
étranger  dans  l'exercice  d'un  droit  quelconque  de  belligérant.  — 
§  2.  Dans  une  poursuite  exercée  pour  mettre  à  exécution  celte 
confiscation,  le  fardeau  de  la  preuve  du  droit  d'user  du  pavillon 
britannique  et  de  prendre  les  couleurs  nationales  britanniques 
incombera  à  la  personne  qui  les  aura  prises  »  (art.  69). 

1316.  —  «'  Si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  navire  brl- 
lannique  agit  ou  laisse  agir,  transporte  ou  laisse  transporter  des 
papiers  ou  documents  dans  le  but  de  cacher  le  caractère  britan- 
nique du  narire  au  regard  d'une  personne  ayant  pouvoir,  d'après 
le  droit  anglais,  de  s'enquérir  de  ce  caractère,  ou  dans  le  but 
•le  s'attribuer  un  caractère  étranger,  le  navire  sera  sujet  à  con- 
liscation  et  le  capitaine  qui  aura  commis  celte  infraction  ou  qui 
en  aura  été  complice  sera  pour  chaque  infraction  réputé  coupable 
de  misdemeanor  »  (art.  "0). 

1317.  —  "  Si  une  personne  ne  possédant  pas  les  qualités 
requises,  acquiert  à.  titre  de  propriétaire,  autrement  que  par  une 
transmission  dans  les  termes  ci-dessus  prescrits,  un  droit  soit 
égal  soil  de  jouissance  sur  un  navire  usant  du  pavillon  britan- 
nique et  assumant  ce  caractère,  ledit  intérêt  sera  sujet  à  con- 
fiscation "  (art.  71  !. 

1318.  —  «  Lorsque,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  présente  loi, 
un  navire  britannique  ne  sera  pas  reconnu  comme  britannique, 
ce  navire  n'aura  dro.t  k  aucun  des  profils,  privilèges,  protection 
dont  jouissent  communément  les  navires  britanniques  ;  il  n'aura 
pas  le  droit  de  se  servir  du  pavillon  ni  de  s'allnbuer  la  nationa- 
lité britannique  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits, 
le  fait  d'être  passible  des  amendes  ou  de  la  confiscation,  ainsi 
que  la  punition  des  infractions  commises  soil  à  bord  soil  par  les 
personnes  du  navire,  ledit  navire  sera  traité  àtous  égards  comme 
s'il  était  reconnu  britannique  »  (art.  72). 

1319.  —  §  1 .  «  Le  pavillon  rouge  communément  porté  par  les 
navires  marchands,  sans  aucune  altération  ou  modification,  est 
ici  déclaré  être  les  véritables  couleurs  nationales  pour  tous  les 
navires  appartenant  aux  sujets  britanniques,  excepté  les  navires 
de  S.  M.,  ainsi  que  les  embarcations  ayant  obtenu  de  S.  M.  ou 
de  l'Amirauté  l'autorisation  de  porter  d'autres  couleurs.  —  §  2. 
Si  un  pavillon  national  spécial,  en  dehors  du  pavillon  rouge  ou 
pavillon  anglais  bordé  de  blanc,  si  un  des  pavillons  communé- 
ment portés  par  les  navires  de  S.  M.  ou  y  ressemblant,  si  la 
fiamme  des  navires  de  S.  M.  ou  y  ressemblant,  sont  hissés  à  bord 
d'un  navire  appartenant  à  un  sujet  britannique  sans  permis  de 
S.  M.  ou  de  l'Amiraulé,  le  capitaine,  le  propriétaire  s'il  est  à 
bord,  ou  loule  autre  personne  hissant  ce  pavillon  ou  cette 
flamme,  sera  passible  pour  chaque  infraction  d'une  amende  de 
100  a  au  maximum  ».  —  §  3.  Tout  officier  de  la  Hotte,  tout  offi- 
cier des  douanes,  loul  agent  consulaire,  peut  monter  à  bord  de 
tout  navire  portant  indûment  le  pavillon  ou  la  flamme,  pour  saisir 
ceux-ci  qui  seront  confisqués  au  profil  de  S.  M.  »  (art.  73).  Le 
pavillon  des  navires  de  guerre  anglais  est  blanc  avec  croix 
rouge. 

1320.  —  §  1.  '<  Un  navire  appartenant  à  un  sujet  britannique 
hissera  les  couleurs  nationales  régulières  :  1°  sur  un  signal  à  lui 
fait  par  un  des  navires  de  S.  M.;  2°  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
tout  port  étranger;  3°  s'il  est  de  cinquante  tonneaux  de  jauge 
brute  ou  au-dessus,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  tout  port  britan- 
nique. —  §  2.  Le  capitaine  sera  passible  pour  chaque  infraction 
d'une  amende  maxima  de  100  £.  —  §  3.  Le  présent  article 
n'est  pas  applicable  aux  bateaux  de  pêche  enregistrés  comme 
tels  "  lart.  74). 

1321.  —  L'art.  76  traite  De  la  confiscation  du  navire  qui  a 
contrevenu  à  la  présente  loi. 


1322. —  VIII.  De  l'enregistrement  à  l'étranger.  —  L'art.  88 
donne  pouvoir  à  S.  M.,  au  moyen  d'un  ordre  du  conseil,  de  dé- 
clarer loul  port  étranger  port  d'cnregistriMnent  en  désignant  la 
personne  qui  fera  olfice  de  rcgistrar.  Jusqu'ici  cette  mesure  n'a 
été  prise  que  pour  Shanghaï.  D'après  l'art.  89,  dans  les  posses- 
sions anglaises,  c'est  le  gouverneur  qui  désigne  les  ports  pouvant 
servir  de  ports  d'enregistrement.  D'après  l'art.  90,  il  peut  autoriser 
pour  les  navires  n'excédant  pas  soixante  tonneaux  un  certificat 
d'enregistrement  provisoire  d'une  durée  de  six  mois  ou  au-des 
sus;  ce  certificat  sera  soumis,  quant  à  sa  forme  et  aux  formalités 
de  la  délivrance,  aux  mêmes  règles  que  le  certificat  définitif  et 
conférera  les  mêmes  droits. 

1323.  —  W.  Du  jaugeage  et  dutorinage  du  navire.  —  §l.«Le 
tonnage  de  loul  navire  à  enregistrer,  sauf  les  exceptions  ci-après, 
sera,  préalablement  à  son  enregistrement,  déterminé  au  moyen 
de  la  règle  1  de  l'appendice  2  de  la  présente  loi,  règle  applicable 
d'ailleurs  à  tout  tonnage  de  navire  en  toutes  circonstances.  — 
§  2.  Les  navires  qui,  ayant  à  être  jaugés  dans  un  but  autre  que 
l'enregistrement,  ont  un  chargement  à  bord,  et  les  navires  qui, 
ayant  à  être  jaugés  en  vue  de  renregistremenl,  ne  peuvent  être 
mesurés  au  moyen  de  la  règle  1,  le  seront  au  moyen  de  la  règle 2 
dudit  appendice;  le  propriétaire  d'un  navire,  jaugé  conformé- 
ment à  la  règle  2  peut,  à  toute  époque  postérieure,  faire  au  Board 
of  Trade  la  demande  d'avoir  son  navire  jaugé  à  nouveau  d'après 
la  règle  1.  Le  Board  of  Trade  peut  alors,  moyennant  le  paie- 
ment de  tel  droit  qu'il  peut  autoriser,  et  qui  n'excédera  pas  7  shell. 

6  pences  pour  chaque  section  transversale,  faire  en  conséquence 
mesurer  à  nouveau  le  navire,  et  le  chiffre  indiquant  le  tonnage 
de  registre  sera  modifié  de  même  en  conséquence  »  (art. 
77). 

1324.  —  Pour  déterminer  le  tonnage  net  d'un  navire  on  fera 
du  tonnage  du  navire,  déterminé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les 
déductions  ci-après  :  dans  le  jaugeage  d'un  navire  en  vue  de 
déterminer  son  tonnage  net,  aucune  déduction  ne  sera  admise 
pour  un  espace  quelconque  qui  n'aurait  pas  été  tout  d'abord  com- 
pris dans  le  jaugeage  de  son  tonnage.  Dans  la  détermination  du 
tonnage  des  navires  non  pontés,  on  observera  la  règle  4  dudit 
appendice.  Dans  les  règles  contenues  à  l'appendice  2  de  la  pré- 
sente loi,  on  entendra  par  pont  de  tonnage,  le  pont  dansles  na- 
vires ayant  moins  de  trois  ponts,  et  le  second  pont  supérieur  en  par- 
tanldu  fond  dans  tous  les  autres  navires;  dans  l'application  des- 
dites règles,  toutes  les  mesures  sont  prises  en  pieds  etles  fractions 
de  pied  sont  exprimées  en  dixièmes.  Le  Boaj'do/Trarfe  peut  faire, 
de  tempsà  autre,  telles  modifications  et  changements  qu'il  peut 
devenir  nécessaire  de  faire  dans  les  règles  contenues  à  l'appen- 
dice 2  de  la  présente  loi,  en  vue  de  rendre  leur  application 
meilleure  et  plus  uniforme  et  de  rendre  efficace  l'application  du 
principe  de  jaugeage  qui  y  est  adopté  »  (Même  art.,  S§3,  4,  5,  6, 

7  et  8). 

1325.  —  «  Dans  le  cas  d'un  navire  mû  par  la  vapeur  ou  par 
une  autre  force  exigeant  un  emplacement  pour  la  machine,  une 
allocation  sera  faite  pour  l'espace  occupé  parle  système  propul- 
seur, et  le  montant  ainsi  alloué  sera  déduit  du  tonnage  brut  du 
navire  déterminé  comme  il  est  dit  dans  le  précédent' article  ;  le 
surplus  sera  (sous  réservedes  déductionsci-après)  regardé  comme 
le  tonnage  net  du  navire,  et  cette  déduction  sera  estimée  comme 
il  suit  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  navires  àaubes,  dans  lesquels 
le  tonnage  de  l'espace  occupé  seulement  parles  chaudières  et  la 
machine  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement,  est  supérieur 
à  20  p.  0/0  et  in!érieur  à  30  p.  0/0  du  tonnage  brut  du  navire, 
la  déduction  sera  de  37  p.  0/0  du  tonnage  brut;  et  dans  les  na- 
vires à  hélice,  dans  lesquels  le  tonnage  dudit  espace  est  supé- 
rieur à  13  p.  0/0  et  inférieur  à  2U  p.  0/0  du  tonnage  brut,  la  dé- 
duction sera  de  32  p.  0/0  du  tonnage  brut  ;  2°  en  ce  qui  concerne 
tous  les  autres  navires,  la  déduction,  si  le  Board  of  Trade  et  le 
propriétaire  sont  d'accord  sur  ce  point,  sera  estimée  de  la  même 
manière;  mais  l'un  ou  l'autre  peuvent,  à  leur  volonté,  exiger  que 
l'espace  soit  mesuré  et  que  la  déduction  soit  calculée  en  consé- 
quence ;  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  déduction  comprendra  le  ton- 
nage de  l'espace  réellement  occupé  ou  nécessité  par  le  bon  fonc- 
tionnement des  chaudières  et  de  la  machine  en  y  ajoutant,  au 
cas  des  navires  à  aubes,  un  demi,  et,  au  cas  des  navires  à  hélice, 
t:  ois  quarts  du  tonnage  de  l'emplacement;  dans  le  cas  de  navires 
à  hélice  on  ajoutera  la  contenance  du  tunnel  de  l'arbre  de  cou- 
che, qui  sera  r.'pulé  faire  partie  do  l'emplacement;  le  mesurage 
de  l'emplacement  sera  régi  parla  règle  3  de  l'appendice  2  »  (art. 
78). 
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1326.  -  -  La  partie  de  l'emplacement  située  au-dessus  duoiel 
de  la  chambre  de  la  Diacliine  et  au-dessus  du  pont  supérieur,  et 
construite  dans  l'intérêt  de  la  machine  et  de  l'introduction  du 
jour  et  de  l'air,  ne  sera  comprise  dans  la  mesure  de  l'emplace- 
ment occupé  par  la  force  motrice  qu'à  la  suite  d'une  requête 
écrite  adresséi"  au  Boardof  Tradc  par  le  propriétairedu  navire; 
mais  elle  n'y  sera  comprise,  que  si  :  1»  cette  partie  est  déjà  com- 
prise dans  la  mesure  du  tonnage  brut;  2'  si  un  expert-visiteur 
de  navires  certifie  que  la  parti.'  ainsi  construite  est  d'une  étendue 
raisonnable,  construite  de  fai;on  à  être  sûre  et  capable  de  tenir 
la  mer,  et  qu'il  n'en  peut  être  fait  usaj^e  dans  aucun  autre  but 
que  celui  de  la  machine  ou  de  l'introduction  du  jour  et  de  l'air 
dans  les  c-liambres  de  machine  ou  de  chaulVe.  On  n'arrimera 
ni  ne  transportera  dans  aucun  emplacement  réservé  au  système 
propulseur,  aucune  marchandise  ou  aucun  approvisionnement; 
si  cela  avait  lieu,  le  capitaine  et  le  propriétaire  seraient  chacun 
passibles  d'une  amende  de  100  i^  an  maximum  (Même  arl.,  §  2 
et  3). 

1327.  —  M  Dans  le  jaugeage  ou  le  nouveau  jaugeage  d'uri 
navire  en  vue  de  de'terminer  son  tonnage  net,  on  déduira  ce  qui 
suit  de  l'emplacement  compris  dans  la  mesure  du  tonnage  :  1°  pour 
tout  navire  quelconque  :  a)  l'espace  servant  exclusivement  aux 
emménagements  du  capitaine;  ainsi  que  l'emplacement  occupé 
par  les  matelots  ou  novices  ou  aménagé  à  leur  usage,  attesté 
conformément  aux  règles  portées  à  cet  égard  dans  les  appen- 
dices de  la  présente  loi;  6)  L'espace  servant  exclusivement  à  la 
manœuvre  du  gouvernail,  du  cabestan  et  de  l'engrenage  de 
l'ancre,  ou  à  la  conservation  des  cartes,  signaux  et  autres  instru- 
ments de  navigation,  et  aux  approvisionnements  du  maître  d'é-  ! 
quipage  ;  c)  L'emplacement  occupé  par  la  machine  d'alimentation 
et  la  chaudière,  si  elles  sont  reliées  avec  les  grandes  pompes  du 
navire;  2"  pour  un  navire  entièrement  à  voiles  on  déduira  tout 
emplacement  réservé  et  servant  exclusivement  au  magasinage 
des  voiles  "  (art.  "9,  §  1  . 

1328.  —  «  Les  déductions  accordées  en  vertu  du  présent 
article,  autres  qu'une  déduction  pour  l'emplacement  occupé  par 
les  matelots  et  navires,  et  attesté  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se- 
ront soumises  aux  dispositions  suivantes  :  1"  l'emplacement  j 
déduit  sera  attesté  par  un  expert-visiteur  de  navire  comme  étant  1 
d'une  étendue  raisonnable,  convenablement  et  solidement  con- 
struit pour  le  but  qui  lui  est  assigné;  2°  dans,  ou  sur  ledit  em- 
placement, sera  placé  d'une  façon  permanente  un  avis  indiquant 
le  but  auquel  cet  emplacement  est  réservé,  et  indiquant  que,  tant 
qu'il  y  sera  atïecté,  il  sera  déduit  du  tonnage  du  navire;  3"  la 
déduction  en  raison  de  l'emplacement  réservé  au  magasinage 
des  voiles,  ne  déoassera  pas  2  1/2  p.  0/0  du  tonnage  du  navire» 
(art.  79,  §  2). 

1329.  —  "  Si,  dans  un  navire  à  hélice,  il  a  été  admis  le  26 
août  iy89  pour  la  chambre  de  machine  une  déduction  de  32 
p.  0/0  du  tonnage  brut  du  navire,  et  si  on  n'a  compris,  dans  son 
tonnage  brut,  aucun  emplacement  sur  le  pont  pour  l'équipage, 
soit  que  l'on  en  ait  ou  non  déduit  la  capacité  de  cet  emplace- 
ment, ce  dernier,  sur  la  demande  du  propriétaire  du  navire,  ou 
sur  l'ordre  du  Board  of  Trade,  sera  mesuré  et  sa  capacité  déter- 
minée et  ajoutée  au  tonnage  net  du  navire;  si  l'on  voit  ((u'avec 
cette  addition  au  tonnage,  la  chambre  de  machine  n'occupe  pas 
plus  lie  13  p.  0/0  du  tonnage  du  navire,  l'allocation  existante 
pour  la  chambre  de  machine,  de  32  p.  0/0  du  tonnage,  sera  main- 
tenue Il  (arL  80). 

1330.  —  u  S'il  s'agit  d'un  navire  construit  avec  un  double 
fond  pour  water  ballast,  et  s'il  est  attesté  par  un  expert-visiteur 
que  l'espace  compris  entre  les  doublages  intérieur  et  extérieur 
n'est  pas  susceptible  de  servir  au  transport  du  chargement,  des 
approvisionnements  ou  du  combustible,  la  profondeur  prescrite 
par  les  dispositions  de  la  règle  i,  concernant  la  mesure  <ies  aires 
transversales,  sera  prise  à  la  face  supérieure  du  doublage  inté- 
rieur du  double  fond,  et  cette  face  supérieure  sera,  pour  le  jau- 
geage, réputée  représenter  la  varangue  visée  dans  ladite  règle  » 
(art.  81). 

1331.  —  «  Lorsque  le  tonnage  d'un  navire  a  été  déterminé 
et  enregistré  conformément  aux  règles  de  jaugeage  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  dès  lors  regardé  comme  le  tonnage  du  navire, 
et  sera  produit  dans  tout  enregistrement  subséquent  dudit  na- 
vire, à  moins  qu'une  modification  ne  soit  apportée  dans  la  torme 
et  la  capacité  de  celui-ci  ou  à  moins  qu'on  ne  découvre  que 
son  tonnage  a  été  inexactement  calculé;  dans  les  deux  cas  le 
navire  sera  jaugé  à  nouveau  et  son  tonnage  constaté  enregistré 
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conformément  aux  règles  de  jaugeage  de  la  présente  loi  »  lart. 
82). 

1332.  —  <  Pour  le  jaugeage  d  un  navire  on  acquittera  les 
droits  fixés  par  le  Bnard  of  Truie;  ils  n'excéderont  pas  ceux 
déterminés  dans  l'appendice 3  de  la  présente  loi  (ce  droit  varie 
de  1  C  pour  les  navires  de  .SO  tonneaux  ou  au-dessous,  à  10  i; 
pour  les  navires  de  5,000  tonneaux  et  au-dessus);  ces  droits  se- 
ront versés  à  la  caisse  de  la  marine  marchande  »  (art.  83). 

1333.  —  §  I.  «  Lorsqu'il  est  démontré  à  S.  M.  en  son  conseil 
que  les  règles  de  jaugeage  de  la  présente  loi  ont  été  adoptées 
par  un  pays  étranger  et  y  sont  en  vigueur,  S.  M.  peut  ordonner 
que  les  navires  de  ce  pays  seront,  sans  être  jaugés  à  nouveau 
dans  les  domaines  de  S.  .\I.,  regardés  comme  ayant  le  tonnage 
porté  dans  leur  certilicat  d'enregistrement  ou  autres  documents 
nationaux  de  la  même  manière^  dans  les  mêmes  limites,  et  pour 
les  mêmes  buts  que  le  certificat  d'enregistrement  d'un  navire 
britannique  est  regardé  être  le  tonnage  dudit  navire.  —  !:;  2. 
S.  M.  en  son  conseil  peut  limiter  la  durée  d'application  dudit 
ordre,  et  le  soumettre  à  de  telles  réserves  et  conditions,  s'il  y  a 
lieu,  qu'elle  peut  le  juger  convenable;  l'application  de  l'ordre 
sera  alors  restreinte  et  moditiée  en  conséquence.  — •  §  3.  S'il  est 
démontre;  à  S.  M.  que  le  tonnage  d'un  navire  étranger,  tel  qu'il 
est  mesuré  d'après  les  règles  du  pays  auquel  il  appartient,  di,lére 
essentiellement  de  ce  qui  serait  son  tonnage  s'il  était  jaugé  con- 
formément à  la  présente  loi,  S.  .VI.  en  son  conseil  peut  ordonner 
que,  nonobstant  tout  ordre  en  conseil  actuellement  en  vigueur 
en  vertu  du  présent  article,  tout  navire  dudit  pays  peut  pour 
tous  ou  l'un  quelconque  des  objets  de  la  présente  loi,  être  jaugé 
à  nouveau  conformément  à  la  présente  loi  »  (art.  84).  Rappelons 
que  les  navires  français  ont  tout  intérêt  à  se  faire  jauger  en 
France  avant  d'aller  en  .Angleterre,  puisqu'en  France  cette  opé- 
ration est  gratuite. 

1334. —  "  Si  un  navire  biitannique  ou  étranger,  autre  qu'un 
navire  affecté  au  cabotage  selon  la  définition  de  la  présente  loi, 
transporte  comme  chargement  sur  le  port,  c'est-à-dire  sur  tout 
espace  non  couvert  du  pont  ou  sur  tout  espace  couvert  non  com- 
pris dans  la  capacité  cubique  formant  le  tonnage  net  du  navire, 
des  bois,  des  provisions  ou  autres  marchandises,  tous  les  droits 
payables  comme  si  on  avait  ajouté  à  son  tonnage  net  le  ton- 
nage de  l'emplacement  occupé  par  lesdites  marchandises  au 
moment  où  lesdits  droits  sont  dûs  »    art.  83  . 

1335.  —  «  Un  entendra  par  l'emplacement  ainsi  occupé, 
l'espace  limité  par  la  surlace  occupée  par  les  marchandises  et 
par  les  lignes  droites  formant  un  rectangle  sulfisaiit  pour  conte- 
nir lesdites  marchandises.  Le  tonnage  de  l'emplacement  sera 
déterminé  par  un  fonctionnaire  du  Board  of  Trade  ou  des  doua- 
nes de  la  façon  prescrite  par  la  règle  I  de  l'appendice  II,  pour 
le  jaugeage  des  dunettes  et  autres  compartiments  fermés;  celui- 
ci,  après  l'avoir  constaté,  le  portera  sur  le  livre  officiel  de  bord 
du  navire,  ainsi  que  dans  un  mémorandum  qu'il  remettra  au 
capitaine;  le  capitaine,  lorsque  les  droits  susénoncés  seront 
réclamés,  produira  le  mémorandum  comme  si  c'était  le  certificat 
d'enregistrement  ou  le  document  équivalent  à  un  certificat  d'en- 
registrement, s'il  s'agit  d'un  navire  étranger;  l'aute  par  lui  de  ce 
faire,  il  sera  passible  de  la  même  pénalité  que  s'il  avait  manqué 
à  produire  lesdits  certificats.  Rien  dans  la  présente  section  ne 
sera  applicable  au\  navires  exclusivement  employés  au  trafic  ou 
aux  voyages  de  place  en  place  dans  une  rivière  ou  dans  des 
eaux  intérieures  situées  en  toutou  en  partie  dans  une  possession 
britannique,  non  plus  qu'au  chargement  sur  le  pont  à  bord  d'un 
navire  se  livrant  à  la  navigation  côtière  dans  une  possession 
britannique  »  (Même  art.,  ;?§  2,  H,  4). 

1336.  —  «  Tout  ce  qui  est  exigé  relativement  à  la  visite  et 
au  jaugeage  du  navire,  sera  effectué  par  des  experts-visiteurs 
de  navires  conformément  à  la  présente  loi  et  selon  les  règles 
posées  par  le  Board  of  Trade  »   art.  86 1. 

133'7. —  «  Toutes  les  personnes  qui  ont  pouvoir  de  perce- 
voir des  droits  de  tonnage  sur  les  navires,  peuvent,  si  elles  le 
I  jugent  convenable  et  avec  le  consentement  du  Board  of  Trade, 
1  percevoir  lesdits  droits  sur  le  tonnage  net  des  navires  tel  qu'il 
!  est  déterminé  par  les  règles  de  la  présente  loi  sur  le  tonnage, 
1  bien  que  la  loi  d'intérêt  local  en  vertu  de  laquelle  lesdits  droits 
*  sont  perçus  se  base  à  l'égard  de  leur  perception  sur  un  systèmj 
I   de  jaugeage  ditîérent  »  ^art.  871. 

1338.  —  Le  cabotage  entre  les  ports  du  pays  est  libre,  mais 
ce  droit  peut  être  toutefois  refusé  aux  navires  d'un  étranger  à 
titre  de  mesure  de  rétorsion.  —  V.  suprà,  v"  Cabotage,  n.  38. 
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1339.  —  X.  ProprifW  et  vente  des  ntwires.  —  Dans  le  cas 
de  construction  à.  forfait,  le  paiement  d'acomptes  successifs 
par  Tarmaleur  n'en  laisse  pas  moins  le  construcleur  exclusi- 
vement propriéluiru  du  navire  en  construction  jusqu'à  la  livrai- 
son. 

1840.  —  ...  Alors  même  que  le  construcleur  aurait  entière- 
ment achevé  l'euibarcalion,  reçu  le  montant  du  prix  stipulé,  et 
même  peint  sur  la  poupe  le  nom  de  celui  qui  a  commandé  l'em- 
barcation. —  .Mukiow,  l  Taunl  318;  Tripp,  4  M.  et  W.  087, 
Ô98. 

1341.  —  11  va  de  soi  qu'en  ce  cas  l'armateur  ne  peut  dispo- 
ser d'un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  pas.  —  Stringer,  2  B.  et 
Add.  248. 

1342.  —  Cette  règle,  à  savoir  que  la  propriété  reste  sur  la 
tête  du  constructeur  nonobstant  le  paiement  d'acomptes  succes- 
sifs, cède  naturellement  en  cas  de  convention  contraire  i  Balier, 
17  C.  B.  462).  lit  m^me  la  jurisprudence  admet  exception  à  celte 
règle  toutes  les  Ibis  que  les  circonstances  indiquent  ou  l'ont  pré- 
sumer une  intention  contraire  des  parties  :  elle  se  montre  même 
très-large  dans  cette  voie.  —  Simpson,  aug.  2,  1786;  Maclachlan, 
p.  2  et  3. 

1343.' — Ainsi  jugé  que  l'acheteur  sera  réputé  propriétaire 
s'il  a  reçu  du  constructeur  le  certificat  qui  le  met  à  même  d'enre- 
gistrer le  navire  sous  son  propre  nom.  —  Woods,  S  B.  et  Add. 
942,  947. 

1344.  —  ...  De  même,  si,  le  prix  étant  payable  par  acomptes 
et  le  b'itiœent  étant  construit  sous  la  surveillance  d'un  agent  de 
l'acheteur,  le  constructeur  a  plusieurs  fois  reconnu  que  la  pro- 
priété du  bi\tiœent  résidait  sur  la  tête  de  celui  qui  le  lui  a  com- 
mandé, et  s'il  a  peint  le  nom  du  navire  sur  la  quille  pour  le  lui 
affecter  plus  sûrement.  —  Woods,  5  E.  et  B.  772. 

1845.  —  Jlais  il  se  peut  que  la  délivrance  elle-même  n'opère 
pas  transmission  de  propriété,  par  exemple  au  cas  où  le  con- 
strucleur, avant  d'expédier  le  navire  à  celui  qui  le  lui  a  commandé, 
l'a  fait  enregistrer  sous  son  propre  nom  et  n'a  remis  aucun  bill 
ofsate.  —  Miles  Peak,  Add.  cases,  54. 

'i346>  —  Les  agrès  et  apparaux  compris  dans  le  contrat  de 
construction  mais  encore  séparés  du  navire  au  moment  où  le 
constructeur  tombe  en  faillite,  ne  deviennent  pas  la  propriété  de 
l'acheteur,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'une  réception  préa- 
lable et  distincte.  Ainsi  jugé  que  les  ferrures  fabriquées  pour  le 
navire  en  conformité  d'un  plan,  le  hordage  et  les  couples,  gi- 
sant sur  le  chantier,  n'appartenaient  pas  à  l'acheteur;  que,  même 
armé  d'un  contrat  lui  permettant  d  employer  les  pièces  fabri- 
quées dès  qu'elles  seraient  susceptibles  d'adaptation,  l'acheteur 
qui  les  a  placées  dans  la  carcasse  du  navire  sans  les  adapter 
efiéctivement,  ne  peut  s'en  faire  adjuger  la  propriété,  —  Baker, 
17  C.  B.  462  ;  Brown,  L.  R.  2,  C.  P.  272. 

1347.  —  S'il  est  démontré  qu'un  délai  a  été  accordé  pour 
l'exécutioD  et  la  livraison,  et  si  la  construction  est  en  retard,  le  j 
dommage  sera  évalué,  en  principe,  à  la  somme  qu'aurait  ga- 
gnée le  bâtiment,  employé  à  un  voyage  ordinaire  du  moment 
où  la  livraison  eut  dû  être  faite  jusqu'à  celui  ou  elle  a  effective- 
ment eu  lieu.  —  Williams,  .30  L.  J.  C.  P.,  333;  10  C.  H.  N.  S. 
417. 

1345.  —  Jugé  que  si  un  constructeur  de  navires  s'engage  à 
fournir  un  navire  de  dimensions  déterminées,  ayant  une  jauge 
ou  une  vitesse  convenues,  il  est  évidemment  astreint  à  exécuter 
ce  marché  à  la  lettre,  quand  bien  même  il  pourrait  prouver  que 
dans  l'état  actuel  de  la  science  il  est  impossible  de  donnera  un 
navire  de  ces  dimensions  la  jauge  ou  la  vitesse  convenues.  Dans 
ce  cas  le  constructeur  emploie  son  propre  architecte  ou  ingénieur, 
et  si  celui  ci  s'est  trompé  il  est  responsable  envers  son  acheteur 
de  l'inexécution  du  contrat.  Mais  si  un  construcleur  doit  cons- 
truire un  navire  sur  des  plans  et  des  indications  données,  sa  res- 
ponsabilité doit  être  envisagée  d'une  antre  façon.  11  a  contracté 
trois  obligations  :  1°  fournir  des  matériaux  de  l'espèce  convenue  ; 
2°  suivre  (idélement  les  plans;  3°  apportera  l'exécution  la  plus 
grande  liahilcté  professionnelle  et  se  servir  des  meilleurs  procé- 
dés connus.  Mais  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  inven- 
teur, on  ne  saurait  lui  demander  d'employer  des  moyens  plus 
parfaits  que  ceux  en  usage  dans  son  métier.  SI  donc  il  s'agit 
d'une  construction  qui  est  une  expérience,  le  construcleur  n'est 
pas  responsable  de  son  insuccès,  il  suffit  qu'il  ail  exécuté  crr- 
recteinent  ses  instructions.  —  Cour  d'Edimbourg,  13  août  1888, 
Heun,  [Rev,  int.  dr.  mar.,  t.  4,  p.  371] 


1349.  —  La  pro|iriétédes  navires  différa  des  autres  proprié- 
tés en  ce  qu'elle  ne  se  transmet  pas  par  la  tradition,  en  ce  que 
la  détention  n'est  pas  un  titre,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  marché 
public  pour  les  bâtiments  de  mer.  —  Maclachlan  ,  loc.  cit. 

1350.  —  Nous  avons  dit  nuprà  (n.  1283  et  s.)  à  propos  de 
l'enregistrement  des  navires,  que  la  vente  devait  nécessairement 
être  faite  par  écrit.  Mais  les  formalités  prescrites  pour  le  bill  <;/' 
sale  ne  sont  applicables  qu'aux  navires  nationalisés  et  destinés 
à  naviguer  sous  pavillon  anglais.  En  ce  qui  concerne  la  vente 
dos  navires  de  nationalité  étrangère  ou  de, navires  de  construc- 
tion anglaise  acquis  par  des  étrangers  et  (|ui  ne  navigueront  pas 
sous  pavillon  anglais,  elle  n'est  soumise  à  aucune  formalilé  ni  à 
aucun  mode  de  preuve. 

13.51.  —  Si  un  bâtiment  construit  à  l'étranger  est  vendu  en 
Angleterre  il  est  valablement  aliéné  par  le  seul  effet  du  hill  of 
sale,  universel  instrument  de  transfert  d'après  la  coutume  de  tous 
les  pays  maritimes  et  aux  seules  conditions  qu'exige  la  loi  de 
son  port  d'attache.  —  Maclachlan,  p.  2;i. 

135U.  —  Toute  mutation  dans  la  propriété  d'un  navire  im- 
matriculé doit  être  consignée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  la 
mutation  ne  sera  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment-là. 

1353.  —  Le  registre  publie  règle  absolument  à  l'égard  de 
tous  les  droits  et  obligations  des  propriétaires  La  relation  lé- 
gale qui  unit  au  navire  le  titulaire  inscrit  au  registre  ne  peut  être 
contestée,  si  ce  n'est  au  cas  de  fraude  ou  de  nullité  du  bill  of 
S'ile  (Orr,  1  Johnson,  1  ;  28  L.  J.  eh.  516  S,  C;  Read,  13,  C.  1!. 
692).  —  Maclachlan,  p.  23.  —  C'est  pourquoi,  chaque  fois  qu'un 
changement  quelconque  se  produit  dans  la  propriété  enregistrée 
d'un  bâtiment  anglais,  il  faut  apporter  dans  le  plus  bref  délai 
possible  le  certificat  au  reghtrar  afin  qu'il  y  mentionne  ce  chan- 
gement {Shipping  Act  de  18.^4,  art.  42). 

1354.  —  Il  suffit  même  d'un  changement  de  capitaine  pour 
qu'il  faille  le  remettre  à  la  douane  afin  de  le  faire  modifier  (Id., 
art.  46). 

1355.  —  Un  acte  du  Parlement  de  1845  exigeait,  en  outre, 
pour  que  la  propriété  fiil  transférée  ergci  ownes,  que  la  vente  fut 
mentionnée  sur  l'acte  de  nationalité;  on  s'était  demandé  à  ce  point 
de  vue  si  cette  disposition  de  l'acte  de  1845  avait  été  maintenue 
par  le  Shipping  Act  de  1854,  art.  33  et  s.  La  négative  a  été  sou- 
tenue en  se  fondant  sur  ce  que  la  prescription  de  celle  loi  n'était 
motivée  que  par  un  intérêt  administratif  et  politique.  Mais  cette 
opinion  a  été  repoussée  par  la  cour  de  Rouen.  —  Rouen,  31  juill. 
1876,  Buisson  et  Aka,  [S,  77.2.129,  P.  77.577,  et  la  note  de  M. 
Lyon-Caen,D.  78.2.101] 

1356.  —  La  vente  peut  embrasser  le  navire  et  le  fret.  Le 
contrat  peut  même  être  maintenu  quant  au  navire  et  annulé 
quant  au  fret,  à  moins  que  la  transmission  du  fret  n'aitélé  insé- 
parablement liée,  dans  la  pensée  des  parties,  à  la  transmission 
de  la  propriété  du  navire  (Douglas,  4  Sim.  524;  et  en  appel,  1 
My  et  K.  488).  —  Maclachlan,  p.  17. 

1357.  —  En  matière  de  garantie  due  par  le  vendeur  d'un  na- 
vire à  son  acquéreur,  il  est  de  principe,  d'après  les  usages  anglais, 
que  l'acheteur  doit  compter  plus  sur  lui-même  que  sur  la  loi.  La 
plupart  des  ventes  de  navires  contiennent  ia  clause  que  le  navire 
et  ses  agrès  doivent  être  pris  avec  tous  leurs  défauts  et  tels  qu'ils 
se  comportent.  Il  a  été  jugé  que  celle  clause  ne  vise  que  les  dé- 
fauts que  l'acheteur  a  pu  découvrir  ou  que  le  vendeur  a  ignorés; 
mais  que  ce  vendeur  est  astreint  à  révéler  tous  les  défauts  ca- 
chés dont  il  aurait  ey  lui-même  connaissance.  —  Mellish,  Peake, 
R,  156. 

1358.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  triomphé  et  on  admet 
communément  aujourd'hui  que  les  mois  de  la  clause  précitée 
«  avec  tous  leurs  défauts  n,  exonèrent  le  vendeur  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  défauts  même  connus  de  lui,  à  moins  tou- 
tefois qu'il  n'ait  usé  d'artifice  pour  les  dissimuler.  —  Baglehole, 
3  Camp.  1S4;  Pickering,  4  Taunl.  779;  Shepherd,  5  B.  et  Add. 
240, 

1350.  —  Pourtant  en  cas  de  fraude  les  tribunaux  protègent 
l'acheteur,  que  la  fraude  soit  imputable  au  propriétaire-vendeur 
ou  à  êon  agent,  ((u'elle  ail  été  commise  à  l'insu  du  premier  par 
le  second  ou  à  l'insu  du  second  par  le  premier,  —  Hern,  1  Salk. 
289;  Doe,  4  T,  R,  39,  66;  LUIoll,  30  L.  J,  Ex.  337. 

13ti0.  —  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  un  navire  délaissé  à  une 
compagnie  d'assurances  avec  une  carène  vermoulue  et  une  grille 
brisée,  a  été  vendu  avec  la  clause  que  c.  le  corps  était  à  peu  près 
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en  aussi  bon  état,  qu'au  moment  de  la  mise  ii  la  mer  >■,  alors 
surtout  que  li>  capitaine  s'est  soustrait  ii  toute  vérification  en 
tenant  constamment  le  bâtiment  à  Ilot,  les  vendeurs  ne  sau- 
raient s'allVanoliir  de  la  garantie  en  soutenant  qu'ils  en  sont 
déchargés  par  la  clause  «  avec  tous  leurs  défauts  »  ou  que  la 
garantie  est  expressément  limitée  au  corps.  —  Schneider,  3 
Camp.  iiOG. 

1361.  —  Mais  alors  même  que  lo  bûliment  est  acheté  pour 
un  certain  usage  et  que  les  vendeurs  savent  qu'il  ne  pourra  pas 
le  remplir,  leur  simple  réticence,  si  ellf  n'est  appuyéa  par  des 
actes  frauduleux,  ne  donnera  pas  ouverture  à  l'action  en  garan- 
tie. —  Keates,  10  C.  B.  bOI;  Maclachlan,  p.  11. 

i;{(>2.-  —  Nous  avons  dit  su/i/w,  n.  1283,  que  l'acte  de  vente 
contenait  une  description  du  navire.  Quand  les  éléments  de  celle 
description  sont  les  éléments  mêmes  du  contrat,  la  jurisprudence 
assimile  cette  partie  de  l'acte  à  une  stipulation  formelle  de  ga- 
rantie. —  Pasley,  3  T.  fi.  lil,  37;  Lisney,  2  Ld.  Rayon,  1118; 
Crosse,  Cartli.  90. 

1!{03.  —  Mais  l'acheteur  ne  devra  pas  oublier  de  transporter 
dans  l'acte  écrit  tous  les  détails  qui  ont  fait  l'objet  des  pourpar- 
lers et  l'ont  décidé  à  passer  la  coDvention,  sous  peine  de  ne  pou- 
voir en  exiger  garantie.  —  Maclachlan,  p.  10. 

I!t64. — Ainsi  jugé  dans  le  cas  où  les  défendeurs,  après  avoir 
acheté  pour  leur  compte  un  navire  avec  inventaire  complet  et 
cette  mention  dans  l'acte  «  a  été  réparé  de  fond  en  comble  et 
pourrait  èlre  mis  à  la  mer  à  très-peu  de  frais  ",  avaient  revendu 
au  moment  de  mettre  à  la  mer,  en  montrant  l'inventaire  et  les 
clauses  du  premier  contrat,  et  que  le  nouvel  acheteur  a  eu  l'im- 
prudence de  ne  faire  insérer  aucune  clause  semblable  dans  le 
second  acte  et  de  ne  pas  même  s'en  référer  au  premier,  il  ne 
saurait  l'invoquer  alors  même  que  le  navire  serait  déclaré  inna- 
vigable aussitôt  après  avoir  pris  la  mer.  —  Pickering,  4  Taunt. 
779. 

1365. —  XI.  Privilèges.  —  Le  droit  de  suite  n'existe  qu'au 
profil  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  et  non  h  celui 
des  créanciers  chirographaires.  —  Maclachlan,  p.  63. 

1366.  —  Les  privilèges  sur  les  navires  subsistent  nonobstant 
la  vente  volontaire  (Abbott,  On  shipa  and  Seamen,  p.  601  et 602; 
Maclachlan,  p.  64).  L'acquéreur  d'un  navire  devra  donc  suppu- 
ter avec  soin  les  charges  de  cette  nature  qui  peuvent  grever  le 
navire  en  sus  des  charges  révélées  par  les  registres  publics  et 
stipuler  de  son  vendeur  en  conséquence  une  indemnité  qui  le 
mette  à  l'abri  de  tous  les  risques. 

1367.  —  La  loi  du  7  juin  1872,  art.  31,  accorde  expressé- 
ment aux  gens  de  mer,  pour  leurs  gages,  un  privilège  sur  le 
navire.  Le  matelot  a  dû  compter  sur  le  bâtiment  et  lui  donner 
sur  lui  u;i  droit  de  préférence,  c'est  l'encourager  à  redoubler 
d'elTorts  pour  le  sauver  au  jour  du  péril;  d'ailleurs,  ayant  mis 
par  son  labeur  les  autres  créanciers  à  même  d'être  payés,  il  est 
bien  juste  qu'il  leur  soit  préféré.  —  Farrel,  1  Dallas,  392;  Brown, 
2  Sumner,448.  —  Sic,  Dixon,  p.  323. 

1368.  —  La  cour  d'amirauté  anglaise  reconnaît  aux  gens 
de  mer  un  privilège  sur  le  navire,  qui  subsiste  jusqu'à  la  der- 
nière planche  du  bâtiment  naufragé.  —  ïhe  Neptune,  Clark,  1 
Hagg.  Add.  227,  238. 

1369.  —  Ce  privilège  reste  attaché  au  navire  encore  que 
celui-ci  soit  vendu  même  à  un  acheteur  de  bonne  foi.  —  The 
Sydney  Cove,  Fudge,  2  Dods.  Add.  7.  13;  The  Batavia,  2  Dods. 
Add.  aOO. 

1370.  —  Ce  privilège  est  inadmissible  nonobstant  la  renon- 
ciation du  créancier  (art.  182,  Merch.  Ship.  Act  de  1854). 

1371.  —  Si  le  navire  ne  suffit  pas  à  payer  les  gens  de  mer. 
ceux-ci  peuvent  exercer  leur  droit  par  préférence  sur  le  fret 
pour  le  solde  de  leur  créance.  —  Maclachlan,  p.  236. 

1372.  —  Jugé  que  lorsque  le  voyage  est  interrompu  par 
suiie  du  mauvais  état  du  navire,  que  le  capitaine  était  en  faute 
de  ne  pas  avoir  constaté  avant  d'engager  son  équipage,  celui-ci 
était  privilégié  sur  le  produit  de  la  vente  du  navire  non  seule- 
ment pour  les  journées  de  travail  mais  encore  pour  l'indemnité 
due  à  raison  de  la  rupture  du  voyage.  —  Cour  de  vice-ami- 
rauté de  Maurice,  30  sept.  1887,  Laurel,  [fieu.  int.  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  607] 

1373.  —  Il  avait  toujours  été  jugé  que  le  capitaine  avait 
pour  ses  débours  un  droit  réel  sur  le  navire,  primant  le  droit  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Haute  cour  de  justice,  IS  févr. 
1887,  William  Baker,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  2,  p.  725] 


1374.  —  Il  fut  jugé  pourtant  par  la  Chambre  des  lords  que 
le  capitaine  n'avait  pas  de  privilège  pour  les  dépenses  faites  par 
lui  pour  les  besoins  du  navire.  —  Cli.  des  lords,  27  mai  1889, 
William  Hamilton.  [Rev.  int.  dr.  mar..  t.  5,  p.  254] 

1375.  —  Mais  cette  décision,  troublant  une  pratique  suivie 
d'une  façon  ininterrompue  depuis  fort  longtemps,  jeta  le  trouble 
dans  le  monde  maritime  anglais  et  suscita  les  plus  vives  protes- 
tations à  la  suite  desquelles  fut  voté  le  Merchunt  SIdpping  Ac< 
de  1889  dont  l'art.  1  accorde  expressément  un  privilège  au  ca- 
pitaine pour  ses  salaires  et  débours  à  l'occasion  des  besoins  du 
navire.  —  V.  Rev.  inl.  de  dr.  mar.,  t.  5,  p.  312. 

1376;  —  Jugé  que  lu  fait  par  un  propriétaire  de  confier  son 
navire  à  un  capitaine  qui  y  fait  exécuter  des  réparations,  en- 
gage le  propriétaire  pour  le  montant  des  travaux  elfeotués;  en 
conséquence  le  constructeur  invoque  avec  raison  un  droit  de 
gage  existant  à  son  profit  sur  le  bâtiment  pour  le  montant  des 
sommes  dues.  —  Haute  cour  de  justice,  10  juin  1896,  Fay,  [Rev. 
int.  dedr.  mar.,  t.  12,  p.  341] 

1377,  —  Celui  qui,  dans  un  port  anglais,  a  prêté  de  l'argent 
pour  de»  réparations  ou  des  provisions  nécessaires  a  un  navire 
étranger,  a  un  droit  réel  sur  ce  navire,  k  condition  toutefois  de 
faire  diligence  pour  le  conserver,  par  exemple  par  une  saisie. — 
Chambre  des  lords,  23  févr.  et  6  avr.  1886,  Ileinrioh-Bjorn,  [Reu. 
inL  de  dr.  mar.,  t.  1,  p.  638,  et  t.  2,  p.  62] 

1378.  —  Jugé  que  les  fournisseurs  des  machines  d'un  navire, 
en  cas  de  faillite  du  propriétaire,  ne  peuvent  venir  par  privilège 
sur  le  produit  de  la  vente  de  la  coque  du  navire.  —  C.  session 
Edimbourg,  17  nov.  1885,  Ross,  [Réf.  int.  du  dr.  nvir.,  t.  1, 
p.  537] 

13'79.  —  Les  frais  de  remorquage  ne  sont  pas  privilégiés, 
sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  sauvetage.  —  Haute  cour  de  l'amirauté, 
2  déc.  1889,  Westrup.  iRev.  int.  du  dr.  mur.,  t.  3,  p.  (iSS] 

1380.  —  Une  caution  donnée  volontairement  à  l'étranger  ne 
peut  empêcher  une  saisie  faite  régulièrement  en  Angleterre.  — 
C.  sup.  de  judicature,  17  janv.  1889,  The  Keinbeck,  [Rev.  int. 
de  dr.  mar.,  t.  5,  p.  80] 

1381.  —  XII.  Copropriélt!.  —  Les  jurisconsultes  distinguent 
les  copropriétaires  (pai'fowners  I  des  associés  (pa»'<ner,s!.  La  ju- 
risprudence présumait  autrefois  dans  le  doute  la  société,  et  les 
déclarait  en  conséquence  solidaires.  —  Doddinglon,  1  Vés.  sen. 
497.  —  Mais  aujourd'hui  elle  a  adopté  le  principe  opposé  :  la  com- 
munauté est  la  règle  et  la  société  l'exception,  et  si  l'état  de  société 
n'est  pas  prouvé,  les  parloivners  ne  sont  pas  réputés  agir  dans 
l'intérêt  commun.  ^  Helme,  7  bing,  709;  Brodie,  17  C.  B.  109; 
Mitcheson,5  K.  et  B.  419. 

1382.  —  On  sait  que  la  législation  anglaise  ne  s'occupe  pas 
de  l'administration  des  biens  indivis,  pensant  que  le  meilleur 
moyen  d'obliger  les  copropriétaires  à  s'entendre  était  de  les  lais- 
ser exposés  à  la  crainte  que  le  défaut  d'entente  amène  la  perte 
ou  détérioration  de  l'objet  du  litige.  En  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration du  navire  indivis,  une  loi  dp,1801  24,  Victoria,  ch.  10, 
art.  8)  se  borne  à  donner  compétence  à  la  Cour  d'amirauté  pour 
décider  toutes  les  questions  qiii  peuvent  s'élever  entre  les  copro- 
priétaires au  sujet  de  la  propriété,  de  l'exploitation  ou  du  béné- 
fice de  tout  navire  enregistré  en  .Angleterre  ou  dans  le  pays  de 
Galles,  pour  arrêter  les  comptes  entre  eux,  pour  ordonner  la  vente 
du  navire  en  totalité  ou  en  partie,  et  pour  prendre  toutes  les 
mesures  convenables.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  5,  n.  317, 
p.  200. 

1383.  —  La  majorité,  qui  est  la  majorité  en  valeur,  et  non 
en  nombre,  ne  fait  pas  loi  à  la  minorité  :  sans  doute  elle  peut  ex- 
ploiter le  navire  commun  à  son  gré,  mais  en  ce  cas  elle  doit  ga- 
rantir la  minorité  contre  les  conséquences  lâcheuses  que  peut 
avoir  cette  exploitation;  elle  est  tenue  de  s'engager  à  payer  une 
somme  égale  à  la  valeur  représentée  par  les  parts  de  la  minorité, 
ou  à  ramener  le  bâtiment  sain  et  sauf.  —  The  Apollo,  Tennant, 

1  Hagg.  Add.,  306,  311  ;  The  Margaret,  Tomison,  2  Hagg.  Add., 
275,  278;  Haly,  2  mer.  77.  —  La  minorité  mise  ainsi  à  l'abri  des 
pertes  ne  participe  naturellement  pas  non  plus  aux  bénéfices  de 
l'expédition  entreprise  par  la  majorité.  —  Anon.  2  chan.  ca.  36. 
Trin.  T.  32,  car.  2;  Boson,  carth.  63. 

1384.  —  Celui  qui  déplace  simplement  le  navire  indivis  et 
en  dépossède  ainsi  son  copropriétaire  n'est  pas  responsable,  il 
ne  le  devient  que  s'il  a  détruit  la  propriété  commune.  — Co-Litl. 
200  a;  2  Wms.  Saund,  470,  476;  Ex  parte  Ma.che\l,  1  Rose  447  : 

2  Vand  B.  216,  S.  G. 
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1385.  —  ..■  Alors  même  que  le  copropriétaire  aurait  envoyé 
frauduleusement  le  navire  indivis  dans  un  port  étranger  où  il  se 
serait  perdu.  —  Graves,  Sir  ï.  Ravm.  la;  1  Keh.  38  et  I  Lcv. 
29;  StroUy,  1  Vern.  297;  Sldn.  230" 

1386.  —  Pourtant,  il  a  été  jugé  qu'il  en  sera  dilTéremment 
au  cas  où  le  navire  a  été  enlevé  de  force,  a  été  caché,  a  eu 
son  nom  changé  avant  d'être  expédié.  —  Barnardiston,  1  Geo. 
1  ;  Peler  Kinp's  cases,  M.  S. 

1387.  —  CooQme  en  matière  de  société,  si  les  comptes  des 
communistes  ne  sont  pas  réglés  à  l'amiable  ou  par  un  arbitre, 
ils  ne  peuvent  être  débattus  que  devant  une  cour  d'équité.  Un 
règlement  de  comptes  accepté  par  la  majorité  lie  la  minoriti'^  et 
ne  saurait  être  remis  en  iiuestion,  sauf  en  cas  de  fraude  ou  d'er- 
reur. —  RoLiinson,  l  Vern.  465;  Luckie,  3  .lones  et  Lat.  388; 
Fergusson,  8  Cl.  et  F.  121. 

1388.  —  Les  copropriétaires  sont  tenus  d'avancer  les  frais 
d'expédition,  à  proportion  de  leurs  parts,  qui  peuvent  être  re- 
couvrés sans  attendre  la  fin  du  voyage.  —  Helme,  7  Bing.  709, 
713;  Brown,  6  M.  et  W.  119;  Wanner,  39  L.  J.  (Ch.),  626. 

1389.  —  L'assurance  du  navire  et  du  fret  ne  peut  être  faite 
que  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  société.  —  Green,  0  Hare,  396,  405,  406;  Ogle,  Ken) on,  C.  J. 
Guildhall  Silt.  H. T.  1790;  French,  5  Burr.  2727;  Lindsay,  4  Jur. 
.\.  S.  779  et  sur  appel  28  L.  J.  (Gh.),  692. 

1390. —  Les  copropriétaires  sont  représentés  d'ordinaire  par 
un  armateur-gérant  (ship's  husband)  dont  les  actes  sont  consi- 
dérés comme  faits  par  les  copropriétaires  eux-mêmes.  L'arma- 
teur a  un  recours  contre  chacun  pour  les  avances  qu'il  a  faites, 
garanti  par  un  privilège  sur  les  parts  des  copropriétaires.  Les 
copropriétaires  ne  sont  pas  tenus  solidairement,  mais  chacun 
pour  sa  part,  à  moins  qu'il  y  ait  des  insolvables,  auquel  cas  celte 
perte  se  répartit  sur  les  solvables. 

1391.  —  Les  administrateurs  ou  managers  d'un  navire  ont 
tout  pouvoir  pour  représenter  valablement  les  divers  coproprié- 
taires de  ce  navire  à  l'égard  des  tiers  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations utiles.  A  moins  de  convention  expresse,  les  tiers  qui, 
pour  ces  réparations,  traitent  avec  les  administrateurs  seuls,  ne 
sont  pas  présumés  avoir  renoncé  à  leur  action  contre  les  copro- 
priétaires du  navire.  —  Haute-Cour  de  jusl.,  6  et  17  avr.  1894, 
The  Tyneside  engine  Works  C",  [fleii.  M.  de  dr.  mar.,  t.  12, 
p.  292] 

1392.  —  Chacun  des  non-associés  peut  vendre  sa  part  d'in- 
térêt sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires.  La  Cour  d'a- 
mirauté a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  ordonner,  en  cas  de 
dissentiment  entre  les  copropriétaires,  la  vente  totale  ou  partielle 
du  navire  (Act.  17  mai  1861,  art.  8). 

1393.  —  L'indemnité  de  saiwelaije  fait  l'objet  dans  la  loi  du 
25  août  1894,  des  art.  544  à  568  :  on  trouvera  le  texte  de  ces 
articles  dans  Fromageot  [Code  maritime  britannique,  p.  282  à 
294i;  nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  quelques  décisions  de 
jurisprudence.  Partout  où  le  navire  a  été  sauvé  il  y  a  sauvetage 
maritime,  que  ce  soit  en  pleine  mer  ou  sur  les  côtes.  —  Th? 
Shooner  Emulons,  1  Sumner  210. 

1394.  —  Le  sauvetage  maritime  ne  donne  pas  droit  à  une 
quote-part.  —  Cour  de  l'amirauté,  16  juill.  et  17  nov.  1874,  [J. 
du  dr.  intern.  priv(',  t.  1 ,  p.  196,  t.  2,  p.  206]  —  ...  mais  à  une  in- 
demnité qui  est  due  par  le  propriétaire  du  navire  secouru,  à  toute 
personne  qui  a  aidé  à  secourir  le  navire,  à  sauver  les  agrès  et 
apparaux,  la  cargaison  ou  l'équipage,  ou  qui  a  recueilli  une 
épave  (L.  25  août  1894,  art.  546). 

1395.  —  Il  est  vrai  que  les  tribunaux  anglais  laissent  quel- 
quefois aux  sauveteurs  la  moitié  du  bâtiment  et  des  marchandi- 
ses I  Cour  de  l'amirauté,  28  mars  1 873  '.  Dans  l'enquête  provoquée 
par  la  circulaire  ministérielle  du  3  févr.  1865,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paimpol,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Granviile,  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  le  tribunal 
de  commerce  deMorlaix  signalèrent  avec  énergie  les  prétentions 
exorbitantes  des  sauveteurs  Anglais.  Encouragée  par  cette  juris- 
prudence, la  chambre  de  commprce  de  Saint-Brieuc  alla  jusqu'à 
dire  qu'il  fallait  parfois  repousser  les  sauveteurs  Anglais  par  la 
force  comme  des  pirates  »  (Desjardins,  t.  1,  n.  97,  p.  195).  Ce- 
pendant les  savants  rédacteurs  du  Journal  du  droit  intern. 
privé,  croient  que  sur  ce  point  le  système  anglais  est  préférable 
aux  dispositions  de  la  loi  française.  —  ./.  du  dr.  int.  privé,  t.  I , 
p.  196. 

1396.  —  Les  conventions  k  forfait  conclues  entre  le  proprié- 


taire ou  le  capitaine  et  les  entrepreneurs  de  sauvetage  peuvent 
être  annulées  dans  le  cas  où  ces  derniers  ont  abusé  de  la  né- 
cessité dans  laquelle  on  a  été  de  les  subir,  ou  au  moins  peuvent 
être  réduites  par  le  juge.  — Haute-Cour,  1"  mai  1876,  i.l.du  dr. 
int.  priré,  t.  3,  p.  289,  et  t.  4,  p.  60] 

1397.  —  Toutes  les  fois  que  des  objets  quelconques  prove- 
nant d'un  navire  naufragé  ou  de  sa  cargaison  seront  trouvés  sur 
la  côte,  le  consul  général  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
propriétaire  de  la  chose  sauvée  ou  tout  autre  officier  consulaire 
autorisé  à  cet  effet  par  traité  ou  convention  sera,  en  l'absence 
du  propriétaire,  réputé  son  représentant  en  ce  qui  touche  la 
garde  des  objets  et  le  droit  d'en  disposer  »  \Merchant  Slnppimj 
Act,  14  août  1855,  art.  19^. 

1398.  —  La  propriété  des  bâtiments  peut  encore  être  trans- 
férée en  temps  de  guerre  par  la  prise  sur  l'ennemi  pourvu  que 
cette  prise  soit  sanclionnée  par  les  tribunaux  compétents,  .lus- 
qu'à  ce  que  ces  tribunaux  aient  statué,  le  navire  n'a  pu  changer 
de  maître.  —  Hudson,  4  Cranch,  293;  Dixon,  p.  H  et  12. 

§  3.  Argentine  {République). 

1399.  —  Le  Code  de  commerce  argentin  de  1889  consacre  le 
tit.  1,  liv.  3,  aux  navires.  <<  Le  mot  navire  comprend,  en  outre 
du  corps  et  de  la  quille,  les  apparaux  et  les  autres  accessoires 
nécessaires  pour  que  le  b.îtiment  puisse  naviguer.  Sous  le  nom 
d'apparaux  on  désigne  les  chaloupes,  esquifs  et  canots  appar- 
tenant au  navire,  les  armes,  munitions  et  provisions,  les  miits, 
agrès,  voiles,  ancres  et  empennelles,  les  cordages,  les  ustensiles 
et  tous  les  autres  objets  menus  ou  ne  faisant  point  corps  avec  le 
navire,  qui  sont  nécessaires  pour  le  service  et  la  manœuvre  du 
navire  et  pour  lui  permettre  de  naviguer,  encore  qu'ils  en  soient 
momentanément  séparés  »  (art.  856i.  —  V.  Code  de  coinm.  ar- 
gentin, du  9  ocl.  I8S9.  trad.  Henri  Prudhnmme,  1893. 

1400.  —  "  Les  navires  sont  réputés  meubles  pour  tous  les 
effets  juridiques,  à  défaut  de  modification  ou  de  restriction  ex- 
presse contenue  dans  le  présent  Code  »  (art.  857). 

1401.  —  Les  navires  de  construction  étrangère  peuvent  ob- 
tenir leur  nationalisation. 

1402.  —  Une  fois  le  rôle  d'équipage  inscrit  sur  le  registre 
des  matricules,  tous  les  hommes  qui  composent  cet  équipage 
sont  réputés  citoyens  tant  qu'ils  sont  attachés  au  service  du  na- 
vire. —  Calvo,  n.  357. 

1403.  —  <'  Bien  que  les  constructions  ou  la  reconstruction 
d'un  navire  soit  terminée,  le  propriétaire  ne  pourra  le  faire  navi- 
guer tant  qu'il  n'aura  pas  été  visité,  reconnu  et  déclaré  en  bon 
état  de  navigabilité,  par  des  experts  nommés  par  l'autorité  com- 
pétente »  (art.  858). 

1404.  —  «  Les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  des  na- 
vires sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  établis  pour  l'acquisition 
des  choses  se  trouvant  dans  le  commerce.  Cependant  la  propriété 
d'un  navire  ou  d'une  embarcation  jaugeant  plus  de  six  tonneaux 
ne  peut  être  transmise  en  tout  ou  en  partie  qu'au  moyen  d'un 
document  écrit  qui  sera  transcrit  sur  un  registre  spécialement 
destiné  à  cet  effet  »  (art.  859). 

1405.  —  «  La  propriété  des  embarcations  se  transmet  sui- 
vant les  lois  et  les  usages  du  lieu  du  contrat.  Cependant  si  un 
navire  vient  à  être  aliéné  à  un  étranger,  l'aliénation  ne  vaudra 
et  ne  produira  d'etîet  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  en  aura 
été  dressé  acte  devant  le  consul  argentin  respectif  et  qu'elle  aura 
été  transcrite  sur  le  registre  du  consulat.  Le  consul  dans  ces  cas 
doit  remettre  des  certificats  légalisés  de  l'acte  d'aliénation  à  l'of- 
fice maritime  où  le  navire  est  inscrit  »  (art.  860). 

1406.  —  «  Sont  toujours  réputés  compris  dans  la  vente  des 
navires,  même  lorsqu'il  n'en  est  pas  fait  expressément  mention, 
tous  les  apparaux  appartenant  aux  navire?  qui  se  trouvent  à  bord, 
à  moins  qu'il  ne  soii  intervenu  une  convention  contraire  expresse  » 
(art.  861). 

1407.  —  i<  Si  un  navire  est  vendu  en  cours  de  route,  le  fret 
gagné  au  cours  de  ce  voyage,  depuis  que  le  navire  a  reçu  son 
dernier  chargement,  appartiendra  intégralement  à  l'acheteur.  Si 
au  contraire,  à  la  date  de  la  vente,  le  navire  se  trouvait  déjà 
arrivé  dans  son  port  de  destination,  le  fret  appartiendra  au  ven- 
deur, sans  préjudice  du  droit  appartenant  aux  intéressés  de  faire, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  ce  sujet  telles  conventions  qu'ils  ju- 
gent utiles  >'  (art.  862). 

1408.  —  «  La  propriété  des  navires,  en  cas  de  vente  volon- 
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taire,  que  larlite  vente  soil  failo  dans  l'Ktat  ou  à  ('(^tranj^'er,  est 
transmise  à  l'acheteur  avec,  toutes  les  charges  grevant  le  navire 
et  sauf  les  droits  et  privilèges  spéciBés  dans  le  titre  correspon- 
dant n  (art.  8631. 

1409.  —  I'  Les  ventes  judiciaires  des  navires  seront  faites 
en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles. La  vente  judiciaire  éteint,  dès  le  jour  de  l'adjudication, 
toutes  les  responsabilités  du  navire  envers  les  créanciers,  quels 
que  soient  leurs  privilèges.  Le  privilège  sera  exercé  sur  le  prix 
suivant  l'ordre  établi  dans  le  titre  des  privilèges  maritimes  » 
(art.  864'. 

1410.  —  Le  vendeur  d'un  navire  est  tenu  de  remettre  à. 
l'acheteur  une  note  signée  de  lui  de  toutes  les  créances  privilé- 
giées au.xquelles  le  navire  peut  être  soumis,  et  ladite  note  devra 
être  insérée  dans  l'acte  de  vente.  Le  défaut  de  déclaration  d'une 
créance  privilégiée  fait  présumer  la  mauvaise  foi  de  la  part  du 
vendeur  >■  (art.  865). 

1411.  —  Il  La  propriété  du  navire  acquis  en  vertu  d'un  con- 
trat ne  pourra  être  prouvée,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'acte 
public  qui  devra  être  dressé  sur  le  registre  spécial  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  8.ï9.  La  même  disposition  s'applique  à  la  pro- 
priété d'un  navire  qu'une  personne  construit  ou  l'ait  construire 
pour  son  compte.  Lorsqu'elle  est  ac(]uise  par  succession  testa- 
mentaire ou  ab  intestat,  ou  par  prise,  la  propriété  ne  pourra  être 
prouvée,  suivant  les  cas,  qu'au  moyen  d'un  certificat  aiillienti- 
que  du  testament,  des  actes  d'adjudication  ou  de  la  sentence  du 
tribunal  compétent.  Les  dispositions  des  deux  premiers  alinéas 
du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  jaugeant 
moins  de  six  tonneaux  ■>    art.  866). 

1412.  —  «  Pour  acquérir  le  navire  par  prescription,  il  faut 
la  possession  de  cinq  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  A  défaut 
d'un  titre  translatif  de  propriété,  la  propriété  du  navire  ne  pourra 
s'acquérir  que  par  la  prescription  de  \ingt  ans.  Le  capitaine  ne 
peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  navire  qu'il  com-- 
mande  au  nom  d'un  autre  »  (art.  867). 

1418.  —  i<  Les  navires  affectés  à  la  garantie  de  créances 
privilégiées  pourront  être  saisis  et  vendus  judiciairement  dans  le 
port  oîi  ils  se  trouvent,  à  la  requête  de  l'un  quelconque  des 
créanciers.  En  l'absence  du  propriétaire  du  navire  ou  de  l'arma- 
teur, le  capitaine  interviendra  dans  l'instance  »  (art.  868). 

1114.  —  «  Aucun  navire  ne  peut  être  arrêté  ni  saisi,  sauf 
dans  le  port  de  sa  matricule,  pour  une  créance  non  privilégiée. 
.Même  dans  son  port  d'attache,  le  navire  ne  peut  être  arrêté  ou 
saisi  que  dans  les  cas  seulement  où  les  débiteurs  sont  tenus,  en 
vertu  des  lois  générales,  d'accorder  une  garantie  pour  la  sûreté 
de  la  créance,  et  après  que  les  actions  établies  à  cet  effet  auront 
été  intentées  »  (art.  869). 

1415.  —  "  Aucun  navire  chargé  et  prêt  à  mettre  à  la  voile 
ne  peut  être  saisi  ni  arrêté  pour  les  dettes  de  son  propriétaire 
ou  armateur,  quels  que  soient  la  nature  desdites  dettes  et  les 
privilèges  qui  les  garantissent,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  con- 
tractées pour  armer  et  approvisionner  le  navire  en  vue  de  ce 
voyage  et  non  pour  le  voyage  antérieur  ou  les  voyages  précé- 
dents. Même  dans  ce  cas,  les  effets  de  la  saisie  cesseront  si  l'une 
quelconque  des  personnes  intéressées  dans  l'expédition  donne 
caution  suffisante  que  le  navire  reviendra  au  port  après  avoir 
achevé  le  voyage,  ou  que,  s'il  en  est  empêché  par  un  accident 
quelconque,  même  fortuit  ou  de  force  majeure,  elle  paiera  la  dette 
réclamée,  en  tant  qu'elle  sera  légitime  "  lart.  870). 

1416.  —  X  Les  navires  étrangers  mouillés  dans  les  ports  de 
la  République  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  saisis,  même  lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  chargement,  à  raison  de  dettes  qui  n'ont  pas  été 
contractées  dans  le  territoire  de  la  République  et  dans  l'intérêt 
des  dits  navires  ou  de  leur  chargement,  ou!  qui  ne  sont  point 
payables  dans  l'intérieur  de  la  République  »  (art.  871).  , 

1417.  —  «  Un  navire  ne  peut  être  arrêté,  saisi  ni  exécuté  en 
totalité  pour  les  dettes  particulières  d'un  copropriétaire,  et  la 
poursuite  devra  se  restreindre  à  la  part  appartenant  au  débiteur, 
sans  nuire  à  la  navigation,  toutes  les  fois  que  les  autres  copro- 
priéiaires  donnent  caution  suffisante  pour  la  part  pouvant  appar- 
tenir au  copropriétaire  à  la  fin  de  l'expédition  »  (art.  872). 

1418.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  navire  Sfra  saisi,  il  sera  fait 
un  inventaire  détaillé  de  tous  ses  apparaux  et  instruments,  s'ils 
appartiennent  au  propriétaire  du  navire  »  (art.  87:i). 

1419.  —  D'après  les  arl.  874  et  935  les  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  ne  peuvent  pas  vendre  les  navires  qu'ils  comman- 


dent, sauf  le  cas  d'innavigabilité,  mais  ils  ilevront  dans  cette 
hypothèse  obtenir  certaines  autorisations  et  remplir  certaines 
formalités. 

1420.  —  Le  titre  2  traite  Des  /nopriétaires  des  navires,  des 
participants  et  armateurs,  n  La  propriété  des  navires  marchands 
peut  appartenir  indistinctement  &  toute  personne  qui,  en  vertu 
des  lois  générales,  possède  la  capacité  d'acquérir;  l'expédition 
au  contraire  doit  être  faite  sous  le  nom  et  la  responsabilité  di- 
recte d'un  propriétaire,  participant  ou  armateur,  ayant  les  capa- 
cités requises  pour  faire  le  commerce  »  (art.  875  . 

1421.  —  «  Lorsque  les  copropriétaires  font  usage  en  com- 
mun du  navire,  cette  société  est  soumise  aux  règles  générales 
établies  pour  les  sociétés,  sauf  les  dispositions  contenues  au 
présent  titre  »    art.  876j. 

1422, —  !■  L'avis  de  la  majorité  en  intérêts  l'emporte  sur 
celui  de  la  minorité  en  intérêts,  lors  même  que  cette  dernière 
est  représentée  par  le  plus  grand  nombre  des  associés,  tandis 
que  la  majorité  en  intérêts  est  représentée  par  un  seul  associé. 
Les  votes  se  calculent  dans  la  forme  établie  au  litre  Des  compa- 
ijnies  oit  sociétés.  \ln  cas  de  partage  le  sort  décidera,  à  moins 
que  les  associés  ne  soumettent  la  résolution  à  un  tiers  «  fart. 
877i. 

1423.  —  «  Chaque  copropriétaire  doit  contribuer  à  l'équipe- 
ment et  à  l'armement  du  navire,  proportionnellement  àsaparl,  et 
ladite  part  est  spécialement  affectée  au  paiement  »   art.  883 1. 

1424.  —  «  Lorsqu'un  navire  a  besoin  d'être  réparé  et  que 
la  majorité  convient  de  faire  la  réparation,  la  minorité  devra 
acquiescer  à  ladite  opération  ou  renoncer  à  sa  part  au  profit 
des  autres  copropriétaires,  qui  devront  l'accepter  moyennant 
évaluation  par  experts,  ou  requérir  la  vente  du  navire  aux  en- 
chères publiques.  L'estimation  sera  faite,  avant  de  commencer 
la  réparation,  par  des  experts  choisis  par  les  deux  parties,  ou 
d'office  par  le  juge  dans  le  cas  oi'i  l'une  des  parties  négligerait 
de  les  désigner  »  (art.  884i. 

1425.  —  i<  La  minorité,  si  elle  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire 
de  réparer  le  navire,  tandis  que  la  majorité  s'y  oppose,  a  le 
droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  une  vérification  judiciaire.  Si 
la  réparation  est  jugée  nécessaire,  tous  les  copropriétaires  sont 
tenus  d'y  contribuer  »  (art.  885). 

1426.  —  "  Les  copropriétaires  jouissent  du  droit  de  préfé- 
rence sur  la  vente  faite  par  l'un  d'eux  de  la  part  lui  apparte- 
nant, à  la  condition  de  l'exercer  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  vente  et  de  consigner  immédiatement  le  prix.  Le  vendeur 
peut  prévenir  le  droit  de  préférence  en  notiOant  la  vente  par  lui 
concertée  à  chacun  de  ses  copropriétaires,  et,  si  dans  le  délai 
de  trois  jours  ils  n'exercent  pas  le  droit  de  préférence,  ils  ne 
pourront  l'exercer  lorsque  la  vente  aura  été  réalisée  »  (art.  886). 

1427. —  "  Lorsqu'une  délibération  de  la  majorité  a  décidé 
.la  vente  du  navire,  la  majorité  peut  exiger  qu'il  y  soit  procédé 
par  adjudication  publique.  Cependant  l'association  ne  peut  se 
dissoudre  tant  que  le  voyage  n'est  pas  achevé  "  lart.  887). 

1428.  —  i<  Les  copropriétaires  ont  le  droit,  à  conditions 
égales,  de  fréter  le  navire  par  préférence  à  tous  autres.  En  cas 
de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  copropriétaires  récla- 
mant l'exercice  de  ce  droit  pour  un  même  voyage,  celui  qui 
possède  une  plus  grande  part  d'intérêt  dans  le  navire  sera  pré- 
féré, et  si  leurs  intérêts  sont  égaux,  le  sort  décidera.  Ce  droit 
de  préférence  n'autorise  pas,  toutefois,  k  exiger  le  changement 
de  la  destination  donnée  au  voyage  en  vertu  d'une  décision  de 
la  majorité  ■>    art.  888  . 

1129. —  Les  art.  889  et  s.  concernent  plus  spécialement 
l'armateur. 

1430.  —  Aux  termes  de  l'art.  1024,  «  le  contrat  d'affrètement 
une  fois  signé  subsiste  même  dans  le  cas  où  le  navire  passe  en 
la  possession  d'un  tiers,  et  les  nouveaux  propriétaires  sont  tenus 
de  l'exécuter.  » 

1431.  —  Le  fit.  16  du  liv.  3,  traite  Des  privilèges  mariti- 
mes. »  Les  privilèges  établis  dans  le  présent  tilre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  sur  lesquels  ils  portent,  sont  préférés  à  tout  autre 
privilège  quelconque,  général  ou  spécial  sur  les  biens  meubles  » 
(art.  1368). 

1432.  —  "  En  cas  de  détérioration  ou  de  diminution  de  la 
chose  faisant  l'objet  du  privilège,  ledit  privilège  s'exercera  sur 
ce  qui  restera  ou  sur  ce  qui  sera  recouvré  ou  sauvé  »   art.  1369). 

1433.  —  11  Le  créancier  privilégié  sur  une  ou  plusieurs  choses 
qui  sera  primé  sur  le  prix  desdites  choses  par  un  autre  créan- 
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cier  jouissant  d'un  droit  de  préféretice,  dont  le  droit  s'étend  à 
d'autres  objets,  est  réputé  subros^é  dans  le  privilège  appartenant 
à  ce  dernier.  Le  même  droit  app:irlient  aux  autres  créanciers 
privilégiés  qui  éprouvent  une  perle  à  la  suite  de  cette  subroga- 
tion "  iart.  1370  . 

1434.  —  «1  Les  créances  privilégiées  de  môme  rang  concour- 
ront entre  elles,  en  cas  d'insullisance  delà  chose,  proporlionnel- 
iemenl  à  leur  montant,  si  elles  ont  été  contractées  dans  le  même 
pori,  avant  le  départ.  Si,  au  contraire,  après  que  le  voyage  a  été 
commencé,  ou  alors  qu'il  se  continue,  il  vient  àétie  contracté 
postérieurement  des  créances  de  même  espèce,  les  créances  pos- 
térieures seront  préférées  aux  créances  antérieures.  Les  frais 
laits  par  chaque  créancier  dans  ses  procédures  judiciaires,  ainsi 
que  les  intérêts  dus  pour  la 'dernière  année  et  pour  l'année  cou- 
rante à  la  date  de  l'affectation  de  la  chose,  du  séquestre  ou  de  la 
vente  volontaire,  jouissent  du  même  privilège  que  le  capital  » 
(art.  1371). 

1435.  —  "  Si  le  titre  de  la  créance  privilégiée  est  à  ordre, 
l'endossement  produira  également  le  transfert  du  privilège  »  (art. 
1372). 

1436.  —  «  Sont  privilégiées  sur  le  chargement  embarqué  et 
viendront  en  concours  sur  le  pri.x  dudit  chargement,  dans  l'ordre 
où  elles  sont  énuniérées  dans  le  présent  article,  les  créances  sui- 
vantes :  i"  les  frais  de  justice  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les 
créanciers;  2°  les  frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de 
sauvetage  dus  pour  le  dernier  voyage;  3°  les  droits  de  douane 
dus  parle  chargement  dans  le  lieu  du  déchargement;  4°  les  Irais 
de  transport  et  de  chargement;  5°  le  loyer  des  magasins  oii  les 
choses  déchargées  sont  déposées  ;  ô"  les  sommes  dues  pour  con- 
tribution d'avaries  communes;  7"  les  prêts  à  la  grosse  et  les  pri- 
mes d'assurance;  8°  les  sommes  en  capital  et  intérêts  dues  en 
vertu  des  obligations  contractées  par  le  capitaine  sur  le  charge- 
ment, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  947  et  en  observant  les 
solennités  requises  ;  9°  tout  autre  prêt  avec  gage  sur  le  char- 
gement, si  le  prêteur  possède  le  connaissement  »  (art.  t373). 

1437.  —  «  Les  privilèges  énumérés  dans  l'article  précédent 
seront  éteints  si  l'action  n'a  pas  été  exercée  dans  les  quinze  jours 
à  compter  du  moment  où  le  déchargement  est  terminé,  et  avant 
que  les  choses  chargées  ne  soient  passées  entre  les  mains  d'un 
tiers  »   art.  1374). 

1438.  —  «  Sont  privilégiés  sur  le  fret,  et  viendront  en  con- 
cours sur  le.  montant  dudit  fret,  dans  l'ordre  où  elles  se  trouvent 
ci-dessous  énoncées  les  créances  suivantes  :  1°  les  frais  de  jus- 
tice faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  ;  2"  les  frais,  in- 
demnités et  salaires  d'assistance  et  de  sauvetage  dus  pour  le  der- 
nier voyage;  3°  les  salaires,  émoluments  et  indemnités  dus,  en 
conformité  des  dispositions  du  présent  livre,  au  capitaine  et  au- 
tres gens  de  l'équipage  pour  le  voyage  à  raison  duquel  le  fret 
est  acquis;  4°  les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries 
communes  ;oo  les  prêts  à  la  grosse  sur  le  fret  gagné  et  les  primes 
d'assurance  ;  6»  les  sommes  en  capital  et  intérêts  dues  pour  les 
obligations  contractées  par  le  capitaine  sur  le  fret,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  947,  et  en  observant  les  formalités  requises  ; 
7°  les  indemnités  dues  aux  chargeurs  pour  défaut  de  livraison 
des  choses  chargées,  ou  pour  avaries  survenues  auxdites  choses 
et  résultant  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, dans  le  dernier  vojage.  Les  salaires  de  l'homme  de  mer 
coupable  sont  également  atlectés  à  cette  responsabilité;  8°  toute 
autre  dette  avec  gage  sur  le  fret  transcrite  et  mentionnée  sur  la 
ma;ricule  du  navire.  Ces  privilèges  s'éteignent  dès  que  le  frelest 
payé,  sauf  le  cas  prévu  par  l'arl.  998,  dans  lequel  le  privilège 
des  salaires  de  l'équipage  n'est  éteint  que  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  la  rupture  du  voyage  »  lart.  137.5i. 

1439.  —  «  Les  navires  ou  leurs  parties  sont  affectés,  même 
en  possession  d'un  tiers,  au  paiement  des  créances  déclarées 
privilégiées  par  la  loi,  de  la  manière  et  avec  les  restrictions  éta- 
blies dans  les  articles  suivants  »   art.  1376). 

1440.  —  «  Sont  privilégiées  sur  le  navire  et  viendront  en 
concours  sur  ledit  navire,  dans  l'ordre  où  elles  sont  énumérées 
dans  le  présent  article,  les  créances  suivantes  :  I»  les  frais  de 
justice  laits  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers;  2"  les 
frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de  sauvetage,  dus 
pour  le  dernier  voyage;  3°  les  impôts  de  navigation  établis  par 
les  lois;  4°  les  salaires  des  pilotes  lamaneurs  et  des  gardiens, 
ainsi  que  les  frais  de  garde  du  navire  après  son  entrée  dans  le 
port;  5°  le  loyer  des  magasins  où  sont  déposés  les  apparaux  et 
les  autres  accessoires  du  navire;  6"  les  frais  de  conservation  du 


navire  et  de  ses  accessoires  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port;  7°  les  salaires,  émoluments  et  indemnités 
dus,  en  conformité  des  dispositions  du  présent  livre,  au  capitaine 
l't  autres  gens  de  l'équipiige  pour  le  dernier  voyage;  H"  les 
sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  communes;  9"  les 
sommes  en  capital  et  intérêts  dues  à  raison  des  obligations  con- 
tractées par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  947  et  avec  les  solemnilés  requises;  10"  les 
sommes  empruntées  il  la  grosse  sur  le  corps  du  navire  et  les  ap- 
paraux, pour  appareiller,  armer  et  équiper  le  navire,  si  le  contrat 
a  été  l'ait  et  signé  avant  la  sortie  du  port  oi'i  lesdites  obligations 
auront  été  contractées;  les  primes  d'assurance  avec  leurs  acces- 
soires pour  le  dernier  voyage,  que  l'assurance  soit  laite  pour  le 
vo\age  ou  pour  une  durée  limitée,  et,  en  ce  qui  concerne  les  va- 
leurs faisant  des  voyages  périodiques  et  assurés  pour  une  durée 
limitée,  les  primes  correspondantes  aux  six  derniers  mois,  et,  en 
outre,  dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  répartitions 
ou  contributions  afférentes  aux  six  derniers  mois  ;  i  1"  les  indem- 
nités dues  aux  chargeurs  et  passagers  pour  défaut  de  livraison 
des  choses  chargées  ou  pour  avaries  survenues  auxdites  choses 
et  provenant  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page dans  le  dernier  voyage;  12"  les  dettes  provenant  de  la 
construction  du  navire;  13°  le  prix  de  la  dernière  acquisition 
du  navire  avec  les  intérêts  des  deux  dernières  années  »  (art. 
1377). 

1441.  —  Il  En  dehors  des  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  privilèges  des  créanciers  du  navire  s'éteignent  : 
1°  par  la  vente  judiciaire  du  navire,  faite  à  la  requête  des  créan- 
ciers ou  pour  toute  autre  cause,  dans  la  forme  établie  par  la  loi, 
et  après  paiement  du  prix  sur  lequel  les  privilèges  sont  transfé- 
rés; 2°  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  en  cas  d'aliéna- 
tion volontaire.  Ce  délai  court  de  la  date  de  l'inscription  de  l'acte 
de  vente,  si  le  navire  se  trouve  à  l'époque  de  l'inscription  dans  la 

■circonscription  maritime  de  son  port  d'attache,  et  de  la  date  de 
son  retour  dans  ladite  circonscription  si  l'inscription  de  la  vente 
est  opérée  après  le  départ  du  navire;  pourvu  que,  dans  le  mois 
de  la  date  de  l'inscription,  l'aliénation  soit  notifiée  aux  créanciers 
privilégiés  dont  les  titres  sont  inscrits  et  mentionnés  sur  l'acte 
de  nationalité,  ou  sont  connus  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  connaissance  de  la  vente  au  pu- 
blic, en  la  publiant  pendant  vingt  jours  consécutifs  dans  deux 
journaux  locaux  au  moins,  choisis  parmi  les  plus  répandus,  la- 
quelle publication  commencera  dans  le  mois  de  la  date  de  l'ins- 
cription sus  énoncée.  S'il  s'agit  de  navires  dont  le  tonnage  n'est 
pas  supérieur  à  dix  mètres  cubes,  il  suffira  de  faire  la  publication 
dans  un  seul  journal  »  (art.  1378i. 

!;    4.    AOTRlGBB-HoifGRIK. 

1442.  —  Comme  on  le  sait,  la  législation  maritime  autri- 
chienne n'est  pas  codifiée  et  les  Codes  de  commerce  autrichien, 
hongrois,  bosnien  et  lierzégovinien  ne  s'occupent  point  du  com- 
merce de  mer.  En  attendant  que  le  Code  de  commerce  alle- 
mand, sur  le  commerce  de  mer,  puisse  être  introduit  en  Au- 
triche et  en  Hongrie  suivant  le  projet  arrêté  depuis  plusieurs 
années  (V.  Ann.de  légisL  comp.,  1875,  p.  23(j;  1870,  p.  492),  le 
gouvernement  autrichien  a  pensé  qu'il  était  urgent  de  modifier 
les  lois  relatives  à  la  nationalité  et  à  l'enregistrement  des  navi- 
res, d'où  la  loi  du  7  mai  1879  qui  a  été  adoptée  le  9  avril  de  la 
même  année  par  le  Heichstag  hongrois. 

1443.  —  «  Sera  considéré  comme  navire  de  commerce  autri- 
chien (hongrois)  ayant  le  droit  et  l'obligation  de  porter  le  pavil- 
lon prescrit  par  la  loi  pour  les  bâtiments  de  commerce  autrichien 
(hongrois)  tout  navire  enregistré  dans  le  registre  des  navires, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  pourvu  d'un 
congé  provisoire  {interimspanse)  »  (art.  1). 

1444.  —  I'  L'inscription  dans  le  registre  des  navires  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  navire  appartient  au  moins  pour  les 
deux  tiers  à  des  Autrichiens  (Hongrois).  Il  faut  assimiler  aux 
Autrichiens  (Hongrois)  les  sociétés  par  actions  constituées  en 
Autriche  (Hongrie)  et  y  ayant  leur  siège  »  (art.  2).  Antérieure- 
ment à  cette  loi  les  navires,  pour  porterie  pavillon  national,  de- 
vaient appartenir  exclusivement  à  des  nationaux.  —  Ann.  de 
l^gisl.  (traug.,  1877,  p.  35b. 

1445.  —  «  Tout  navire  de  commerce  autrichien  (hongrois) 
doit  être  commandé  par  un  Autrichien  (Hongrois)  et,  quand  il 
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fait  la  navigation  au  long  cours,  avoir  il  bord,  outre  le  capitaine, 
un  pilote  Autrichien  (Hongrois)  »(art.  3).  Précérjemment,  le  capi- 
taine et  les  deux  (.iers  au  moins  de  l'équipaire  devaient  être  des 
nationaux. 

1440.  —  «  'l'out  navire  autrichien  (hongrois)  doit  avoir  un 
port  d'allaclip  dans  le  territoire  des  royaumes  et  pays  représen- 
tés au  Hi'ielisiatli.  On  doit  considérer  comme  port  d'attache  celui 
d'où  part  le  navire  pour  l'aire  la  navigation  maritime  »  (art.  4). 

1447.  —  "  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
pas  au.x  bâtiments  qui  ne  font  pas  l'une  des  espèces  de  naviga- 
tion indiquées  dans  l'art.  K,  ni  aux  hfitiments  de  plaisance,  ou 
qui  sont  employés  soil  <l  la  pèche,  soit  aux  exploitations  rurales 
ni  à  ceux  qui  servent  inclusivement  aux  besoins  intérieurs  des 
ports.  Des  dispositions  relatives  à  ces  bi'itiments  seront  édictées 
par  voie  d'ordonnance  »  (art.  lOj. 

1448.  —  Il  Pour  chaque  catégorie  de  navires  autrichiens 
(hongrois)  un  registre  séparé  sera  tenu.  Le  registre  des  navires 
au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  sera  tenu  par  l'autorité  ma- 
ritime, le  registre  des  navires  au  petit  cabotage  le  sera  par  l'au- 
torité du  port  dans  la  circonscription  lie  laquelle  se  trouve  le 
port  d'attache.  l,e  registre  des  navires  est  public,  il  sera  commu- 
niqué à  toute  personne  durant  les  heures  de  service  »  (art.  U). 
L'autorité  maritime  a  son  siège  à  Trieste,  ce  qui  fait  que  tous 
les  navires  autrichietis  qui  l'ont  la  navigation  au  long  cours  ou 
au  grand  cabotage  sont  enregistrés  i\  Trieste. 

1449.  —  L'art.  12  énumère  les  mentions  que  devra  contenir 
l'enregistrement  dn  navire.  Il  ajoute  :  "  l'^n  outre  une  rubrique 
devra  rester  ouverte  dans  le  registre  pour  toutes  les  mentions 
qui  pourront  être  faites  par  la  suite,  notamment  quant  aux  con- 
stitutions de  gage,  aux  cessions,  aux  extinctions  de  droit  de  gage 
sur  le  navire  ou  sur  certaines  parties  du  navire,  etc.  Tout  navire 
porte  dans  le  registre  un  numéro  d'ordre  avec  l'indication  des 
signaux  distinclifs  qu'il  doit  employer  d'après  le  Code  interna- 
tional des  signaux  »  (art.  12). 

1450. —  «  Le  nom  déjà  porté  par  un  navire  autrichien  (hon- 
grois) du  long  cours  ou  du  grand  cabotage  ne  doit  pas  être  donné 
à  un  autre  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  catégories.  Le 
nom  adopté  pour  un  navire  ne  peut  être  changé  qu'après  un  avis 
donné  au  fonctionnaire  qui  tient  le  registre  dans  lequel  ce  na- 
vire a  été  enregistré  et  l'approbation  de  ce  fonctionnaire  " 
,art.  14). 

1451.  —  Il  La  propriété  d'un  navire  nouvellement  construit 
dans  le  territoire  que  la  présente  loi  régira,  est  prouvée  par  le 
certilicat  de  construction  (leiUirief)  délivré  par  l'autorité  du  port 
du  lieu  de  construction  et,  en  cas  d'aliénations  postérieures,  par 
les  actes  dressés  pour  les  constater.  Pour  les  navires  qui  n'ont 
pas  été  construits  ou  acquis  dans  le  territoire  régi  par  la  pré- 
sente loi,  la  propriété  est  prouvée  dans  le  premier  cas  par  le 
certiticat  de  construction  délivré  par  le  consul,  dans  le  second 
cas  par  l'acte  d'acquisition  dûment  légalisé  »  (art.  13). 

1452.  -^  L'art.  16,  après  avoir  énuméré  les  mentions  que  doit 
contenir  le  certilicat  de  construction,  ajoute  :  »  Lorsque,  après 
son  enregistrement,  un  navire  est  transformé  dans  certaines  de 
ses  parties  de  façon  qu'il  ne  correspond  plus  à  la  description 
contenue  au  certificat  de  construction  et  au  registre  des  navires, 
celui  qui  a  opéré  ces  modifications  doit  délivrer  une  description 
certifiée  par  l'autorité  du  port  ou  pir  l'autorité  consulaire,  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  article.  Cet  acte  descrip- 
tif doit  être  délivré,  quand  les  modifications  ont  eu  lieu  dans  le 
territoire  oii  s'applique  celte  loi,  aussitôt  après  la  fin  des  tra- 
vaux; dans  le  cas  contraire,  après  le  retour  du  navire  dans  un 
port  de  ce  territoire.  Si  le  certificat  de  construction  ou  l'acte  des- 
criptif des  ujodifications  supérieures  délivré  à  l'étranger  ne  con- 
tient pas  toutes  les  indications  précitées,  il  y  a  lieu  de  les  com- 
pléter au  moyen  de  preuves  résultant  de  documents  délivrés  en 
due  forme  et  certifiés  par  l'autorité  consulaire  »  (art  16  . 

1453.  —  i<  Quand  un  changement  se  produit  dans  les  faits 
indiqués  à  l'art.  12,  §  1,  2,  4,  5,  6,  7,  8  et  10,  après  l'enregistre- 
ment du  navire,  l'armateur  ou  le  représentant  des  coarmateurs 
doit  en  aviser  l'autorité  chargée  de  la  tenue  des  registres  des 
navires  et  en  faire  la  preuve,  afin  que  le  changement  soit  men- 
lionné  dans  les  registres.  L'avis  doit  être  donné  directement  ou, 
quand  l'armateur  est  à  l'étranger,  par  l'intermédiaire  du  consu- 
lat ou  de  la  mission  compétente.  La  même  règle  s'applique  quand 
il  se  produit  un  fait  qui  exige  la  radiation  du  navire  dans  le  re- 
gistre et  la  restitution  de  la  lettre  d'enregistrement.  Le  délai 


pour  donner  cet  avis  et  pour  faire  cette  preuve  est  de  six  semai- 
nes à  partir  du  jour  où  les  changements  sont  arrivés  à  la  con- 
naissance de  celui  qui  doit  les  déclarer.  Quand  il  s'agit  de  modi- 
fications dans  l'espèce  du  navire  ou  son  tonnage,  l'avis  doit  être 
donné  et  la  preuve  l'aile  avant  qu'il  reprenne  la  mer  »  (art.  17). 

1454.  —  11  L'enregistrement  doit  être  renouvelé  quand  le  nom 
du  navire  est  changé,  quand  il  passe  d'une  navigation  à  une 
autre  et,  s'il  s'agit  d'un  bAtiment  au  petit  caboiage,  quand  ile?t 
rattaché  it  une  autre  circonscription  j>  lart.  18  . 

1455.  —  Il  La  radiation  sur  le  registre  doit  avoir  lieu  quand 
le  navire  cesse  de  faire  la  navigation  maritime,  a  disparu  ou  ne 
réunit  plus  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2  »  (art.  19). 

145{>.  —  Il  Tout  navire  autrichien  i hongrois)  doit  avoir  ii 
bord  la  lettre  d'enregistrement  ou  le  congé  provisoire  et  le  rôle 
d'équipage  >>  (art.  20). 

1457.  —  "  La  lettre  d'enregistrement  ■  HenUterbrief)  éât  dé- 
livrée par  l'autorité  auprès  de  laquelle  le  navire  a  étff  enregistré, 
lîlle  prouve  la  nationalité  du  navire  et  son  droif  de  vovagerdans 
les  limites  de  l'espèce  de  navigation  dont  il  S'agit.  Le  pavillon 
national  ne  doit  être  porté  parles  navires  qu'après  délivrance  de 
la  lettre  d'enregistrement,  sauf  les  cas  où  ils  ont  obtenu  un  congé 
provisoire,  selon  l'arl.  2i)  »  art.  211. 

1458.  —  Il  Tout  changement  relatif  au  navire  survenu  après 
la  délivrance  de  la  lettre  d'enregistrement  et  mentionné  dans  le 
registre,  doit  être  inscrit  sur  celte  lettre  pur  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  tenue  du  registre  lui-même,  ou,  sur  sa  réquisition, 
par  l'aut.orité  consulaire  ou  l'autorité  du  port  dans  la  circon?!- 
cription  de  Laquelle  se  trouve  le  navire.  Les  modifications  appor- 
tées à  la  nature  ou  au  tonnage  du  navire  doivent  être  inscrites  d'of- 
fice par  les  autorités  de  port  ou  consulaires.  En  dehors  de  ces 
additions  oïticielles,  aucune  autre  ne  doit  être  faite  sur  la  lettre 
d'enregistrement  »  (art.  22i. 

1459.  —  Il  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  renouvellement  du 
navire,  la  lettre  d'enregistrement  doit  aussi  être  renouvelée.  Dans 
le  cas  où  le  navire  doit  être  rayé  du  registre,  la  lettre  d'enregis- 
trement cesse  d'être  valable  et  les  anciens  propriétaires  doivent, 
afin  qu'elle  soit  détruite,  la  restituer  à  l'autorité  qui  l'a  délivrée, 
dans  le  délai  de  six  semaines  »  'art.  23). 

1460.  —  Il  Si  la  lettre  d'enregistrement  a  été  perdue  et  que 
cela  soit  prouvé,  une  nouvelle  lettre  d'enregistrement  peut  être 
délivrée  pour  le  navire.  Il  doit  y  être  expressément  indiqué  que 
c'est  un  duplicata.  Il  n'y  aura  pas  alors  à  payer  la  taxe  d'enre- 
gistrement de  l'art.  29;  il  en  est  ainsi  quand  même  il  y  a  lieu  ;\ 
la  délivrance  d'une  nouvelle  lettre  d'enregistrement  >>":art.  24). 

14G1.  —  Les  art.  23  et  26  sont  relatifs  au  congé  provisoire 
et  au  rôle  d'équipage,  les  art.  27-28  à  la  taxe  d'enregistrement, 
29  à  35  déterminent  les  peines  encourues  par  les  contrevenants, 
36  à  38  sont  relatifs  à  la  procédure.  —  V.  Ann.  de  Kgisl.  ctrang., 
1-879,  p.  301-309. 

1462.  —  En  ce  qui  concerne  la  saisie  et  les  privilèges  Sur 
les  navires,  ce  sont  les  articles  du  Code  de  commerce  Irançais 
qui  sont  en  vigueur  comme  usage  dans  cet  Eiipire  sur  le  littoral 
de  l'Adriatique.  —  G.  suprême  de  juslice,  21  avr.  1886,  Anto- 
nio Giovanni,  [flew.  int.  de  dv.  m'ir.,  I.  2,  p.  342]  —  C.  suprême 
■Vienne,  19  sept.  1889,  Le  Bombay,  [Rev.  hU.  de  dr.  mar.,  t.  o, 
p.  68o] 

1463.  —  Jugé  que  les  copropriétaires  d'un  navire  qui  l'em- 
ploient à  la  navigation  maritime  sont,  à  défaut  d'une  sociofé 
commerciale  stipulée,  dans  l'état  d'une  simple  indivision;  que, 
par  suite,  il  n'existe  aucune  solidarité  entre  eux  pour  le  paie- 
ment des  dettes  du  navire,  notamment  de  l'assurance,  et  que 
chacun  d'eux  n'est  tenu  du  paiement  de  la  prime  qu'au  prorata 
de  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire.  —  C.  de  Trieste,  10  mars 
1887,  (;'"  d'assurances  maritimes,  [llev.  int.  de  df.  mar.,  t.  3, 
p.  333] 

1463  his.  —  Pour  la  Hongrie,  la  loi  XXXIV,  des  lo-20  juin 
1893,  accorde  des  primes  â  la  construction  des  navires.  Les 
droits  de  port  sont  réglés,  pour  l'Autriche,  parla  loi  du  27  févr. 
1897  >^Ann.  de  Idgisl   êtr.,  1N9«,  p   398). 

§  5.  Bblgiodb. 

1404.  —  On  reconnaît  géhëralément  que  les  dispositions  du 
liv.  2,  C.  coinm.,  ne  sont  applicables  qu'aux  bdlimenls  de  mer, 
par  exclusion  de  ceux  alîeclés  à  la  navigation  intérieure.  ^- Trib. 
comm.  .-Vnvers,  8  avr.   1803,  Van  deti  Ecde,  [./.  .tni'scs,  93.1 . 
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1465.  —  Jugé  en  conséquence  que  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  ne  peut  être  fait  aux  créanciers  que  par  les  propriétaires  do 
bâtiments  de  mer.  —  Trib.  comm.  Anvers,  28  févr.  187',1,  Wil- 
ford,  [J.  .iHi'ers,79.1.192]:  — 22janv.l8H6,  Soc.  anglo-belgian, 
[UAd.,  86.1.11(1;  Hev .  int.dedr.  mar..l.  l.p.  Si4]  — Bru.xelles, 
14  juin.  1886,  Soc.  angio-belgian,  [Ibid.,  86.1.408  ;  liev.  int.  de 
dr.  mar.,  t.  2,  p.  196J 

1460.  —  ...  <Jue  la  visite  prescrite  par  l'art.  223  n'est  obliga- 
toire que  pour  les  britimenls  de  mer.  —  Bruxelles,  10  juin  1878, 
C''  Yssel,  [/.  Anverf,  79.1.36)  —  Trib.  comm.  Anvers,  14  mai 
1875,  C'o  Yssel,  [Ibid.,  73.1.2301 

1467.  —  ...  Qu'eux  seuls  sont  soumise  la  nécessité  de  l'écrit 
comme  moven  de  prouver  la  vente.  —  Trib.  comm.  Anvers, 
4  nov.  1867,  Sadeleer,  [J.  Anvers,  67.1.346]  —  Trib.  civ.  Cliar- 
leroi,  11  janv.  1873,  .ladin,  [Ibid..  73.-i.112i 

1468.  —  ...  Que  le  louage  d'un  bateau  d'intérieur  peut  éga- 
lement se  prouver  autrement  que  par  éciit.  —  Trib.  comm.  An- 
vers, 21  déc.  1861,  Terwporden,  [J.  jlrmers,  62.1.101]  —  Contra, 
Trib.  comm.  Anvers,  14  juin  1873,  V^'  I\luys,  [Ibid.,  73.1.2491 

1469.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'arrêté  royal  du  ^'^'  août 
1880,  pour  l'exécution  du  liv.  2,  C.  comm.,  mis  en  vigueur  par 
la  loi  du  21  août  1879,  ne  régit  également  que  les  bâtiments  de 
mer.  —  Cass.  belge,  21  juin  1883,  Soc.  d'ass. /e  Remorqueur,  \.l. 
Anvers,  83.1.237] 

1470.  —  On  entend  par  bâtiments  de  mer  ceux  qui  par  cons- 
truction et  par  destination  sont  appelés  à  faire  des  voyages  de 
mer   et  qui  sont  en  réalité  alfoctés  à  ce  genre  de  navigation. 

1471.  —  Jugé  qu'un  remorqueur  qui,  d'après  sa  construc- 
tion, est  destine  à  faire  des  voyages  en  mer  et  est  employé  in- 
différemment à  naviguer  soit  sur  la  mer  soit  sur  les  eaux  inté- 
rieures, doit  être  considéré  comme  navire  de  mer.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  25  nov.  1890,  Dewagenaer,  [J.  Anvers,  92.1. 
338] 

1472.  —  ...  Que  ce  caractère  doit  être  attribué  sans  doute 
à  celui  qui  navigue  indifféremment  sur  mer  et  sur  les  eaux  inté- 
rieures sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'il  fait  des  trans- 
ports ou  qu'il  est  employé  comme  remorqueur;  mais  qu'il  est 
impossible  de  considérer  comme  tel  celui  auquel  son  mode  de 
construction  ne  permet  pas  de  résister  aux  voyages  de  mer  et 
qui  ne  s'avance  en  mer  à  une  certaine  dislance  qu'exceptionnel- 
lement; qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  comprendre  parmi  les  bfi- 
timents  de  mer  un  remorqueur  de  petites  dimensions  employé 
au  remorquage  dans  les  rivières,  s'il  n'a  vu  la  mer  qu'exception- 
nellement. —  Trib.  comm.  Anvers,  22  janv.  1886,  précité. 

1473.  —  ...  Qu'un  remorqueur  ne  saurait  être  classé  comme 
bâtiment  de  mer  si  ses  excursions  dans  les  eaux  maritimes  ne 
constituent  pas  des  vovages  de  mer  proprement  dits.  —  Bru- 
xelles, 14  juin.  1886,  précité. 

1474.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'un  bateau  bat  le  pavillon 
hollandais  et  que  par  suite  son  voyage  sur  Anvers  est,  d'après 
l'art.  748,  C.  comm.  hollandais,  assimilé  à  une  navigation  mari- 
time et  que  pour  tout  ce  qui  regarde  le  voyage  le  droit  maritime 
soit  applicable,  ne  change  pas  la  nature  du  bâtiment  lui-même 
qui  reste  toujours  bateau  d'intérieur  et  ne  devient  jamais  navire 
de  mer;  que  la  loi  maritime  ne  lui  est  point  applicable.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  8  avr.  1893,  Van  der  Eede,  [J.  Anvers,  93.1. 
177] 

1475.  —  ...Que  la  navigation  de  l'Escaut  devant  Anvers  ayant 
toujours  été  considérée  comme  une  navigation  maritime,  devait 
être  exceptionnellement  régie  par  les  dispositions  du  liv.  2,  C. 
comm.  —  Trib.  comm.  Anvers,  8  mai  1876,  (juida,  [J .  Anvers, 
76.1.208]  —  Trib.  civ.  Anvers,  14  juill.  1896,  Verset,  [tiev.  int. 
dedr.  mar.,  t.  12,  p.  527] 

1476.  —  Lorsqu'on  veut  déterminer  ceux  des  biUiments  de 
merqui,  à  raison  de  leurpeu  d'importance, setrouventparexcep- 
tion  soustraits  à  l'application  l'es  articles  du  Code  de  commerce, 
il  n'y  a  pas  à  envisager  leurs  dimensions  ni  les  dénoçninations 
dont  on  les  désigne  dans  la  pratique,  mais  seulement  leur  desti- 
nation. 

1477.  —  Ainsi  en  sont  exclus  les  chaloupes  et  les  canots 
qui  constituent  une  dépendance  du  navire. 

1478.  —  Ha  été  également  jugé  que  l'arl.  220,  C.  comm.,  ne 
s'applique  pas  aux  bateaux  destinés  uniquement  au  service  delà 
rade  et  du  port  soit  pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  marchandisps,  soit  pour  servir  de  magasins  flot- 
tants. —  Trib.  comm.  .Anvers,  24  janv.  1879,  Curateur  de  la 
faillite  Lamot,  [./.  Anvers,  fOA.&S] 


1479.  —  ...  Qu'un  bateau  dragueur  n'est  pas  un  navire  mais 
une  simple  machine  djnt  la  vente  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  195,  C.  comm.  -  Trib.  civ.  Bruges,  11  mars  1872, 
Cossoux,  [J.  Anvers,  72.1.1221 

1480.  —  Les  navires  construits  à  l'étranger  peuvent  être 
nationalisés.  La  loi  du  20  janv.  t873,  relative  aux  lettres  de  mer 
qui  correspondent  à  notr^  acte  de  francisation,  reconnaît  la  qua- 
lité de  navires  belges  aux  bâtiments  appartenant  soit  à  des 
Belges,  soit  à  des  sociétés  de  commerce  ayant  leur  sièi:e  en  Bel- 
gique, soit  à  des  étrangers  habitant  le  pays  depuis  un  an,  soil 
enfin  à  des  étrangers  autorisés  à  établir'leur  domicile  en  Bel- 
gique. 

1481=  —  Aucune  condition  de  nationalité  n'est  imposée  au 
capilaine,  ni  à  l'équipage  qui  peut  être  composé  en  totalité 
d'étrangers. 

1482.  — Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meu- 
bles; néanmoins  ils  peuvent  être  hypothéqués  (L.  21  août  1879, 
art.  11. 

1483.  —  Il  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature 
privée.  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une 
portion  du  navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  » 

1484.  —  L'acte  est  transcrit  en  entier  sur  an  registre  à  ce 
destiné  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  à  .\nvers. 
Jusque-là  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  auraient  contraclé 
sans  fraude  (L.  21  août  1879,  art.  2).  11  y  a  là  deux  différences 
avec  notre  mutation  en  douanes  française  :  l'acte  est  transcrit 
littéralement;  et  à  la  conservation  des  hypothèques.  Conformé- 
ment à  la  décision  de  notre  jurisprudence  i^V..supr(i,  n.  41 8  et  s.), 
le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  invoqué  par  les  tiers  qui 
ont  eu  connaissance  de  l'aliénation. 

1485.  —  «  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  un  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe 
pour  èlre  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou 
inscriptions  »  (art.  3).  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  donc 
aucun  droit  de  suite  sur  les  navires,  ce  droit  n'existant  qu'au 
profit  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 

1486.  —  «  Sont  privilégiées  dans  l'ordre  où  elles  sont  ran- 
gées, les  créances  ci-après  désignées  :  1'  les  frais  de  justice  et 
autres  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 
2"  les  droits  de  navigation  établis  conformément  à  la  loi,  ainsi 
que  les  frais  de  remorquage:  3°  les  gages  du  gardien  et  frais  de 
garde  du  bâtiment  depuis  son  entrée  dans  le  portjusqu'à  la  vente  ; 
40  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ;  5°  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux  depuis  son  entrée  dans  le  port  ;  6"  les  frais  et  indem- 
nités dus  à  l'occasion  du  sauvetage  ou  de  l'assistance  maritime 
pour  le  dernier  voyage  ;  7"  les  loyers  et  gages  du  capilaine  et 
autres  gens  de  l'équipage,  employés  depuis  l'ouverture  du  der- 
nier rôle  d'équipage,  quel  que  soit  le  mode  de  rémunération  de 
leurs  services;  8°  les  sommes  prêli'es  au  capitaine  pour  les  be- 
soins du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même 
objet  ;  9°  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  tra- 
vaux, main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équi- 
pement, avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué;  10°  les 
sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction, si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage;  si  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  ont  su  que  le  navire  était  construit  à  forfait 
par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  privilège  existe 
à  concuirence  seulement  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve  dé- 
biteur envers  l'entrepreneur  au  moment  où  l'action  est  intentée; 
11°  les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'un  navire  par 
celui  pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  le  navire 
ne  lui  a  point  encore  été  livré;  12"  le  montant  des  primes  d'as- 
surances faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  ar- 
mement et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  vojage, 
quand  l'assurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour  la  dernière  année, 
quand  l'assurance  est  faite  à  l'année;  13"  les  dommages-intérêts 
dus  aux  affréteurs,  pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  lesdiies  marchandises  par  la  laute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage;  14°  les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abor- 
dage; 13°  les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son  prix. 
Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix  »  (art.  4). 
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1487.  La  loi  n'etablil  aucune  classification  entri»  Ips  divers 
objets  qu'elle  affecte  par  privilège  au  paiemenl  des  salaires  des 
matelots  :  elle  met  expressi'ment  sur  la  mi^rne  ligne  pour  l'exer- 
cice du  privilège  le  navire  et  le  fret  et  il  n'ëchet  point  de 
disti:iguer  entre  le  cas  où  le  fret  est  encore  dû  et  celui  où  il  a 
été  payé  d'avance. —  Bruxelles,  21  ilëc.  1887,  Forwood,  ffiêi'. 
inl.  du  (Ir.  mar.,  t.  3,  p.  (i2iij 

1488.  —  Le  privilège  du  navire  engagé  au  voyage  s'étend 
au  salaire  d'aller  comme  à  celui  de  retour.  Il  cesse  au  moment 
du  licenciement,  à  moins  que  le  navire  ne  prouve  une  obligation 
quelconque  de  rapatrier  au  port  d'enrôlement.  —  Anvers,  14 
août  1877,  [./.  Anvfi-s,  77.1.266]  —  Bruxelles,  13  mars  188S, 
Sievis,  [fini.  iiit.  du  dr.  mar.,  t.  1,  p.  3!)3] —  Trib.  civ.  Anvers, 
17  mai  \HHi,  Caramano,  [Hev.  int.  iluilr.  mar.,  t.  1,  p.  170] 

148î>.  —  Le  capitaine  est  proféré  pour  son  fret  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement  pendant  quinzaine  après  leur  dé- 
livrance, si  elles  n'ont  pas  passé  en  mains  tierces.  —  Trib.  civ. 
Anvers,  30  nov.  1892,  de  Looper,  [Rev.int.  dudr.  mar.,  t.  8, 
p.  587] 

1490.  —  La  délivrance  de  la  marchandise  dans  le  sens  de 
l'art.  80,  L.  21  août  1879,  implique  une  prise  de  possession  ap- 
parente et  certaine,  et  on  ne  saurait  la  faire  résulter  uniquement 
de  la  mise  à  quai,  qui  ne  constitue  (|u'une  opération  du  déchar- 
gement. —  Même  jugement. 

1491.  —  Les  tiers  qui  ont  payé  les  salaires  dus  aux  gens  de 
mer  sont  subrogés  aux  droits  de  ces  derniers.  —  Bruxelles, 
^1  déc.  1887,  Forwood,  [Rev.  int.  du  dr.  mar..  t.  3,  p.  620] 

1492.  —  Jugé  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  afîecté 
par  privilège  sur  le  fret  que  lorsqu'il  a  été  fait  au  capitaine  pour 
les  besoins  extraordinaires  du  navire  ou  de  la  cargaison,  par 
exemple  pour  remplacer  des  objets  perdus  par  suite  d'accidents 
de  mer;  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie  les  dépenses  d'achat 
de  charbon  nécessaire  à  la  continuation  de  la  navigation.  — 
Même  arrêt. 

1493.  —  Le  privilège  du  fournisseur  sur  le  navire  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  où  la  livraison  réelle  et  effective  a  été 
faite  au  navire  et  où  la  fourniture  y  a  été  incorporée.  — •  Trib. 
comm.  Anvers,  22déc.l885,  Soc.  deiMaas,  [Rev.  int.  dudr.  mar., 
t.  1,  p.  543] 

1494.  —  Jugé  que,  pour  être  privilégiés,  les  dommages-inté- 
rêts dus  aux  alTréieurs,  doivent  exclusivement  être  fondés  soit 
pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises  chargées,  soit  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  les  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  réquipafe.  —  Trib.  comm.  Anvers, 
15  juin  1863,  [./.  Anvers.  63.1. .■i49] 

1495.  —  «  Le  privilège  accordé  aux  créances  énoncées  dans 
le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes  :  1°  les  frais  de  justice  seront 
constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  juges  ou  tribu- 
naux compétents;  2°  les  droits  de  navigation  et  autres,  par  les 
quittances  légales  djs  receveurs  ;  3°  les  créances  désignées  par 
les  n.  3,  4,  o  de  l'art.  4,  seront  constatées  par  les  états  arrêtés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ;  4°  les  gages  et  loyers 
de  l'équipage,  par  les  rôles  d'armement  et  de  désarmement  ar- 
rêtés dans  les  bureaux  du  commissaire  maritime;  b"  les  sommes 
prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par 
le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine 
et  les  principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  em- 
prunts; 6°  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures 
ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur  dont  un 
double  sera  déposé  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ  ;  7"  les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
à  la  construction  du  navire  et  les  avances  faites  pour  sa  cons- 
truction, par  tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  l'art.  25,  L. 
15  déc.  1872  ;  8°  les  primes  d'assurances  seront  constatées  par 
les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu- 
rances; 9'  les  frais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage 
ou  de  l'assistance  maritime,  les  dommages-intérêts  dus  aux  affré- 
teurs el  ceux  dus  pour  cause  d'abordage,  seront  constatés  par 
les  jugements  ou  par  les  sentences  arbitrales  qui  sont  interve- 
nus, ou  par  les  règlements  arrêtés  entre  les  parties  et  approuvés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  10°  la  vente  du  na- 
vire, par  un  acte  ayant  date  certaine  el  rendu  public  par  inscrip- 
tion sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  "  (art.  o,. 

RÉpRRToiRE.  —  Tome  .\XVIII. 


1496. —  Les  privilèges  doivent  être  justifiés  selon  la  régie 
locuK  régit  auluiii  ;  h\ns\  un  contrat  entre  sujets  .\nglais  relatif  à 
un  navire  de  cette  nationalité,  bien  que  valable  dès  l'instant 
qu'il  a  iMé  conclu  suivant  les  formes  et  de  la  manière  prescrite 
parles  lois  .inglaises,  ne  peut  néanmoins  produire  en  Belgique 
des  effets  que  la  loi  de  ce  pays  n'a  pas  voulu  y  attacher.  — 
Bruxelles,  21  déc.  1887,  Forwood,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  620];  —  30  mars  1889, Cap.  Tom,  [Rev.  int.dudr.  mar..t.">, 
p.  103) 

1497.  —  "  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  in- 
dépendamment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions :  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par 
la  loi  ;  ou  par  la  vente  volontaire  transcrite  conformément  à 
l'art.  2,  publiée  dans  un  des  journaux  d'.Xnvers,  de  (iand,  et 
dans  ceux  du  port  d'armement,  et  affichée  au  mât  ou  à  la  partie 
la  plus  apparente  du  navire,  sans  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur,  notifiée  dans  le  mois  de  la  publication  et  de 
l'affiche  tant  au  vendeur  qu'à  l'acheteur.  .Néanmoins  les  droits 
de  préférence  des  créanciers  subsistent  sur  le  prix,  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué  »  (art.  6). 

1498.  —  La  vente  du  navire  assuré  transfère  de  plein  droit 
le  bénéfice  de  l'assurance  à  l'acheteur  et  celui-ci,  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  du  vendeur,  peut  actionner  l'assureur  en 
paiement  de  l'indemnité  stipulée,  mais  c'est  parce  que,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  belge,  contraires  sur  ce  point 
aux  nôtres,  l'indemnité  d'assurance  est  subrogée  de  plein  droit 
à  la  chose  assurée  i  L .  16  déc.  1830,  art.  10  ;  11  juin  1874,  art.  6, 
§  3  ;  21  août  1879,  art.  I  't9.  —  V.  Ann.  lég.  comp.,  1875,  p.  423. 

1499.  —  Le  chap.  1,  tit.  2  de  la  loi  du  21  août  1879,  est  in- 
titulé :■  De.?  propriétaires  du  navire.  L'art.  8  n'est  qu'une  para- 
phrase de  l'art.  216  du  Code  de  1808;  l'art.  8  el  l'art.  9  repro- 
duisent littéralement  les  art.  218  et  219  de  ce  Code,  art.  10  : 
«  L'armateur  qui  est  copropriétaire  ou  mandataire  des  proprié- 
taires représente  en  justice  les  propriétaires  du  navire  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'armement  el  à  l'expédition,  u 

1.500.  —  L'art.  11  reproduit  le  te\le  de  notre  art.  220  et 
ajoute  :  «  En  cas  de  licitation,  les  charges  grevant  chaque  part 
de  propriété  du  navire  passent  de  plein  droit  sur  la  part  du  prix 
qui  en  représente  la  valeur.  » 

1501.  —  Quand  un  navire  est  l'objet  d'un  sauvetage  mari- 
time de  la  part  d'un  autre  navire,  il  y  a  droit  pour  ce  dernier  à 
une  indemnité  de  sauvetage,  répartie  entre  ses  divers  éléments. 
Un  jugement  la  répartit  dans  les  proportions  suivantes  :  30 
p  0/0  à  l'affréteur,  60  p.  0/0  à  l'armateur,  5  p.  0/0  à  l'équipage, 
o  p.  0/0  au  capitaine.  —  Trib.  comm.  Anvers,  3  mai  1873,  de 
Vleeschouwer,  [J.  Anver.i,  75.1.212;  /.  du  dr.  int.  pr.,  1876, 
p.  483] 

1502.  —  Les  art.  107  à  215,  C.  cumm.  de  1808,  en  ce  qui 
touche  la  saisie  el  la  vente  des  navires  sont  encore  en  vigueur 
•en  Belgique,  aux  termes  formels  de  l'art.  237,  L.  21  août  1879, 
qui  dispose  que  ces  articles  ><  seront  ajoutés  au  Code  de  procé- 
dure civile  pour  y  être  observés  jusqu'à  la  révision  dudit  Code  ». 

1503.  —  Jugé  que  la  saisie-exécution  d'un  navire  ne  doit 
pas  se  faire  conformément  aux  art.  585  et  .j86,  C.  proc.  civ.,  mais 
bien  selon  les  art.  197  et  s.  de  l'ancien  Code  de  commerce.  — 
Trib.  comm.  Anvers,  3  mai  1890,  Paranhos,  [Rev.  int.  du  dr. 
mar.,  t.  6,  p.  81] 

§  6.  BnÉfiiL. 

1504.  —  Le  Code  de  commerce  de  1850  consacre  son  tit.  I 
de  la  seconde  partie  aux  navires. 

1505.  —  '<  Les  privilèges  et  faveurs  accordés  aux  navires 
brésiliens  ne  concernent  que  les  navires  appartenant  exclusive- 
ment aux  sujets  de  l'Empire  el  à  condition  qu'aucun  étranger 
n'en  possède  aucune  part  et  n'y  ait  aucun  intérêt.  S'il  est  dé- 
montré qu'un  navire,  qui  figure  dans  les  registres  comme  bâti- 
ment brésilien,  appartient  en  tout  ou  en  partie  à  un  étranger,  ou 
qu'un  étranger  y  a  un  intérêt  quelconque,  il  est  mis  sous  sé- 
questre comme  un  navire  sans  mailre,  et  l'argent  provenant  de 
sa  vente  ira  pour  moitié  au  dénonciateur,  s'il  en  existe,  el  pour 
l'autre  moitié  à  la  caisse  du  tribunal  de  commerce  compétent. 
Les  sujets  Brésiliens  domiciliés  à  l'étranger  sont  inhabiles  à 
posséder  un  navire  brésilien  à  moins  qu'une  maison  de  commerce 
brésilienne  établie  dans  l'intérieur  de  l'Empire  n'y  ait  un  inté- 
rêt i>  (art.  457). 

1506.  —  «  S'il  arrive  qu'un  navire  brésilien  devienne  à  un 
titre  quelconque,  pour  t(|pt  ou  partie,  propriété  d'un  étranger,  il 
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De  peut  pas  Daviguer  comme  navire  brésilien  dans  le  caB  où  il 
n'a  pas  ^lé  aliéné  à  un  sujet  île  l'Kmpire  »  (art.  458). 

1507.  —  Un  btUimeiil "brésilien  peut  avoir  été  construit  dans 
le  pays  ou  à  l'étrantrer.  Mais  la  naturalisation  d'un  bàlimenl 
étranger,  aulro  que  celui  qui  a  été  capturé  en  guerre  et  déclaré 
de  bonne  prise,  est  soumise  au  paiement  de  30  p.  0/0  ;  de  plus,  le 
vendeur  doit  justifier  de  l'assentiment  du  consul  de  la  nation  à 
laquelle  le  navire  appartient  (Décr.  24  cet.  1846i.  —  Hoechster  j 
et  Sacré,  t.  1,  p.  38. 

1508.  —  La  condition  de  nationalité  n'est  imposée  qu'au  ca- 
pitaine, les  autres  officiers  peuvent  être  étrangers.  Les  trois 
quarts  de  l'équipage  doivent  être  des  nationaux. 

1509.  —  "  Il  est  permis  di'  procéder  à  la  construction  des 
navires  de  la  sorte  et  façon  qui  parait  la  plus  convenable;  au- 
cun navire  ne  peut  cependant  être  lancé  avant  d'avoir  été  dé- 
claré capable  de  tenir  la  mer  à  la  suite  d'une  visite  et  inspection, 
faites  conformément  aux  prescriptions  administratives.  Le  pro- 
cès-verbal de  cette  visite  est  déposé  au  secrétariat  du  tribunal  I 
de  commerce,  et  tant  que  ce  dépôt  n'a  pas  été  fait,  le  navire  ne  ; 
peut  être  admis  à  figurer  sur  le  registre  »  ^art.  459). 

1510.  —  >'  Tout  navire  brésilien  destiné  à  naviguer  sur  la 
haute  mer,  à  l'exception  de  ceux  exclusivement  employés  à  la 
pè^he  côtière,  doit  être  enregistré  au  tribunal  de  commerce  du 
domicile  de  son  propriétaire  notoire  ou  de  l'armateur,  et  il  n'est 
admis  à  faire  dresser  procès-verbal  d'avarie  qu'autant  que  celle 
formalité  de  l'inscription  sur  les  registres  a  été  effectuée  »  (avl. 
460. 

1511.  —  "  Le  registre  d'inscription  doit  contenir  :  1°  l'indi- 
cation du  lieu  où  le  navire  a  é'.é  construit,  le  nom  du  construc- 
teur et  la  nature  des  principaux  bois  de  construction  ;  2°  les  di- 
mensions du  navire,  en  pieds  et  pouces,  son  tonnage  tel  qu'il 
résulte  du  cerlifical  d'inspection,  avec  indication  de  la  date  de 
ce  dernier;  3»  les  agrès  et  le  nombre  de  ponts;  4°  le  jour  de  sa 
sortie  du  chantier  ;  5°  le  nom  de  chacun  des  propriétaires  ou  de 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  avec  indication  des  domiciles;  6°  l'in- 
dication spéciale  de  la  pan  de  chaque  participant,  dans  le  cas 
où  il  n'appartient  pas  à  un  seul  propriétaire;  l'indication  de  la 
date  d'acquisition  de  ces  parts  ;  l'indication  de  la  nature  et  de 
la  date  du  titre  d'acquisition;  toutes  justifications  devant  suivre 
l'inscription  sur  le  registre.  Le  nom  du  navire  enregistré,  de  son 
propriétaire  apparent  ou  de  l'armateur,  doit  être  l'objet  d'une 
publication  dans  les  journaux  de  l'endroit  >>  lart.  461). 

1512.  —  "  Quand  le  navire  est  construit  en  pays  étranger, 
aux  indications  ci-dessus  il  faut  ajouter  sur  le  registre  l'indica- 
tion de  la  nation  à  laquelle  il  a  appartenu,  le  nom  qu'il  a  porté, 
celui  qu'il  a  pris,  et  mentionner  les  titres  qui  en  ont  fait  une 
propriété  brésilienne  On  peut  cependant  omettre  le  nom  du  con- 
structeur s'il  résulte  des  documents  insérés  »  (art.  462). 

1513.  —  0  Le  propriétaire  qui  est  armateur  doit,  en  personne 
ou  par  représentant,  prêter  serment  devant  le  président  du  tri- 
bunal que  sa  déclaration  est  conforme  à  la  vérité  et  que  tous  les 
propriétaires  sont  réellement  sujets  Brésiliens  ;  il  s'oblige  en  même 
temps  expressément  à  ne  faire  aucun  usage  illégal  du  certificat, 
à  le  remettre  en  possession  du  tribunal  dans  le  délai  d'un  an  si 
le  navire  est  vendu,  perdu  ou  déclaré  innavigable,  sous  peine 
d'une  amende  indiquée  dans  le  certificat  ou  fixée  par  le  tribu- 
nal. Là  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  toutes  ces 
lormalités  doivent  être  accomplies  devant  le  juge  commercial, 
qui  doit  transmettre  au  tribunal  compétent  toutes  les  communi- 
cations exigées,  avec  les  documents  y  relatifs  »  art.  463). 

1514.  —  «  Toutefois,  si  un  navire  change  de  propriétaire  ou 
de  nom,  le  certificat  doit  être  produit  au  tribunal  de  commerce 
compétent  pour  le  changement  des  indications  utiles  »  (art. 
464). 

1515.  —  «  Chaque  fois  que  le  biUiment  change  de  capitaine, 
ce  changement  doit  être  consigné  sur  le  certifiera  par  l'autorité 
chargée  de  tenir  le  registre  matricule  des  navires  dans  le  port  où 
le  changement  a  lieu  »  (art.  46.'îi. 

1516.  —  "  Tout  navire  brésilien  en  cours  de  voyage  est  tenu 
d'avoir  à  bord  :  1°,  son  certificat  d'enregistrement,  etc.  »  (art. 
466  . 

1517.  —  •(  Tous  les  agrès  se  trouvant  k  bord  du  navire  au 
temps  de  la  vente,  les  ustensiles  et  autres  accessoires  sont  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  navire,  à  défaut  môme  de  men- 
tion expresse,  à  moins  que  le  contrat  n'en  dispose  expressément 
autrement  »  (art.  468,  i^  2). 

1518.  —  "  Si  le  navire  est  vendu  •  cours  de  voyage,  le  fret 


de  ce  vovage  appartient  à  l'acheteur;  si  cependant  le  navire,  an 
moment  de  la  vente,  est  arrivé  au  lieu  de  destination,  le  fret 
appartient  au  vendeur,  sauf  ciinvenlions  contraires  »    art.  409). 

1519.  —  Les  art.  46i)  à  483,  relatifs  aux  privilèges  sur  les 
navires  et  à  la  vente  el  à  la  saisie  des  bâtiments  de  "mer,  sont 
calqués  sur  l'ancien  Code  portugais;  les  art.  473  et  474  repro- 
duisent la  même  classification  que  celle  établie  par  les  art.  1301 
et  1302  de  ce  Code. 

1520.  —  Les  navires  sont  meiihles  art.  478),  mais  ils  sont 
assimilés  aux  immeubles  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  les  con- 
ditions delà  vente  judiciaire. 

1521.  —  Les  créanciers  hypolhécaire.s  et  privilégiés  seuls 
ont  droit  de  suite  sur  le  navire.  -^  Hcrohster  et  Sacré,  t.  2, 
p.  1326. 

1522.  —  La  saisie  d'un  navire  étranger  est  valable  pour 
fautes  commises  dans  la  livraisuii  de  la  cargaison,  car  l'obliga- 
tion de  délivrer  la  marchandise  est  garantie  par  un  privilège  au 
profit  des  chargeurs.  —  Supr.  trib.  fédéral,  30  janv.  1897,  Cap. 
Ludke,  f/tt'ii.  int.  du  dr.  mar.,  t.  13,  p.  185J 

1523.  —  Le  tit.  2  est  intitulé  :  Oes  })rojjrièlaires,  coproprié- 
taires et  (irm'itews  de.  navires.  "  Tous  les  oiloyens  Brésiliens 
peuvent  acquérir  et  posséder  des  navires  brésiliens  ;  cependant 
l'armement  et  l'expédition  des  navires  ne  peut  avoir  lieu  que 
sous  le  nom  et  la  responsabilité  d'un  propriétaire,  possesseur  de 
parts,  armateur  ou  caissier  qui  a  la  capacité  requise  pour  exer- 
cer la  profession  commerciale,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
les  art.  1  et  4  »  (art.  484). 

1524.  —  «  Quand  un  navire  est  possédé  par  plusieurs  copro- 
priétaires qui  l'exploitent  en  commun,  cette  société  ou  participa- 
tion maritime  est  soumise  aux  dispositions  relatives  aux  sociétés 
de  commerce  (tit.  la,  à  la  l''-  partie),  sauf  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  titre  »  (art.  485). 

1525.  —  "  Dans  ces  sociétés  ou  participations  maritimes 
c'est  l'opinion  de  ceux  dont  les  parts  représentent  la  majeure 
partie  du  capital  qui  l'emporte  sur  l'opinion  de  ceux  dont  les 
parts  représentent  la  plus  faible  partie  du  capital,  alors  même 
que  les  premiers  seraient  moins  nombreux  que  les  seconds.  Les 
voix  se  comptent  proportionnellement  aux  paris,  la  part  la  plus 
faible  étanl  comptée  pour  une  voix.  Dans  le  cas  d'égalité  de 
voix,  c'est  le  sort  qui  décide,  à  moins  que  les  sociétaires  préfè- 
rent remettre  la  question  à  la  décision  d'un  tiers  »  (art.  486). 

1526.  —  «  Si  un  navire  a  nécessairement  besoin  de  répara- 
tions et  que  la  majorité  soit  de  cet  avis,  les  associés  dissidents 
sont  obligés,  s'ils  ne  veulent  pas  y  consentir,  de  vendre  leurs 
parts  à  leurs  associés,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  du 
navire,  préalablement  à  toute  réparation.  Si  les  coassociés  ne 
veulent  pas  racheter  ces  parts,  il  faudra  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  n  ;art.  487). 

1527.  —  «  Si  la  minorité  est  d'avis  que  le  navire  a  besoin 
de  réparations  et  que  la  majorité  soit  d'avis  contraire,  la  mino- 
rité peut  exiger  qu'il  soit  procédé  judiciairement  à  la  visite  du 
navire.  S'il  est  reconnu  que  le  navire  a  besoin  de  réparations 
tous  les  copropriétaires  sont  tenus  d'y  contribuer  )>  (art.  488). 

1528.  —  1'  Si  un  possesseur  de  parts  a  l'intention  de  vendre 
la  sienne,  il  doit  en  informer  ses  copropriétaires;  ceux-ci  ont 
un  droit  de  préemption,  à  égalité  de  prix,  à  condition  qu'ils 
versent  immédiatement  ce  prix  ou  qu'ils  le  déposent  aux  mains 
delà  justice  au  cas  où  il  surgirait  une  difficulté.  Si  un  vote  de 
la  majorité  décide  la  vente  du  navire,  la  minorité  peut  exiger 
que  cette  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  »  (art.  489). 

§  7.  Canaiia. 

1529.  —  Le  Code  civil  du  Bas-Canada  de  1866  consacre  son 
titre  11  du  livre  4,  Des  lois  commeri:ialcs,  aux  Bâtiments  mar- 
chands. «  L'acte  du  Parlement  impérial  intitulé  :  The  Merrhant 
Shipping  Act,  1834,  contient  les  lois  relatives  aux  bâtiments  an- 
glais dans  le  Bas-Canada  quant  aux  matières  auxquelles  il  est 
pourvu  par  cet  acte  et  autant  que  les  dispositions  y  sont  décla- 
rées applicables  >>  (art.  23.'55). 

1530.  —  Le  chap.  1  parle  De  l'enregistrement  des  bdli- 
inents.  «  Les  bùtimenls  anglais  doivent  être  enregistrés  de  la 
manière  et  d'après  les  règles  et  formalités  prescrites  dans  l'acte 
mentionné  en  l'article  qui  précède.  Les  bâtiments  de  moins  do 
quinze  tonneaux  et  ceux  de  moins  de  trente  tonneaux  de  port, 
employés  respectivement  à  certaine  navigation  particulière  ou 
dans  le  commerce  de  cabotage,  tel  que  spécifié  dans  l'acte  ci- 


NAVIRK.  -  Chap.  VIH. 


459 


deesus  mentiutinë,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregislrement  » 
fart.  23nG): 

15!31.  —  «  Toute  personne  qui  réclame  la  propriété  d'un  bft- 
timent  ilu  port  de  plus  de  quinze  tonneaux  naviguant  à  l'inté- 
rieur de  celle  province  et  non  enregistré  comme  bitimenlanglais, 
doit  faire  enregistrer  son  droit  de  propriété  et  en  oblenir  un  cer- 
tificat de  l'officier  autorisé  i"i  l'acoordor;  le  tout  de  la  manière  et 
suivant  les  rè^'les  et  les  formalités  prescrites  par  l'acte  intitulé  : 
Acte  cnnccrniml  l'enregislrement  des  vaisseaux  nnvifiuant  à  l'in- 
térirur  n  (art.  2:t57). 

I5!{2.  —  Le  chap.  2  est  intitulé  :  Du  Irnmferl  des  billiments 
enri'oislréft.  «  Le  transfert  il'un  biHiment  aiiffliiig  enregistré  ne 
peut  se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente,  fait  en  présence  d'un 
témoin  au  moins  et  contenant  l'exposé  prescrit  par  le  iWercImnl 
Sliipping  Act  de  1854,  et  entré  au  livre  d'enregistrement  de  pro- 
priété prescrit  par  cet  acte.  Los  rèiçles  concernant  les  personnes 
habiles  ù  faire  et  A  recevoir  de  tels  transferts,  ainsi  que  celles  re- 
latives îi  l'enregistrement  et  au  certificat  de  propriété  et  à  la 
priorité  des  droits  sont  contenues  dans  le  même  acte  »  (art. 
23ri9i. 

153!)<  —  «  Le  transfert  entre  sujets  Anglais  de  b,\timents  co- 
loniaux naviguante  l'intérieur  de  cette  province  et  enregistrés, 
mais  non  comme  bâtiments  anglais,  ne  peut  se  faire  que  par  un 
bordereau  de  vente  ou  autre  écrit  contenant  les  éuonciations 
spécifiées  dans  1'  «  ai-le  concernant  l'enregistrement  des  vais- 
seaux naviguant  à  l'intérieur  »,  et  enregistré  dans  le  registre  de 
propriété  prescrit  par  cot  acte  »  (art.  2360). 

1534-,  —  «Le  transfert  des  bâtiments  décrits  dans  les  deux 
articles  précédents,  qui  n'est  pas  fait  et  enregistré  de  la  manière 
respectivement  prescrite,  ne  transmet  à  l'aci]uéreur  aucun  titre 
ou  intérêt  dans  le  bfitiment  qui  en  est  l'objet  "  (art.  2361). 

15«t5.  —  "  Il  ne  peut  être  enregistré  do  tranfsert  d'une  frac- 
tion d'une  des  soixante-quatre  parts  dans  lesquelles  les  bàli- 
menis  enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la  loi;  et  il  ne  peut 
non  plus  être  enregistré,  par  suite  de  ventes,  plus  de  trente- 
deux  personnes  comme  propriétaires  en  même  temps  d'un  même 
bàlimenl  »  (art.  2362). 

1536.  —  "  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comme  pro- 
priétaires légaux  des  parts  d'un  bfiliment  destiné  à  l'intérieur  n'ex- 
cèdent pas  lenombrede  trente-deux, ledroit  qucpeuvent  avoir  en 
équité  les  mineurs,  les  héritiers,  les  légataires  ou  les  créanciers 
an  delà  de  ce  nombre  représentés  par  tels  propriétaires  ou  quel- 
ques-uns d'eux  ou  de  leurs  ayants-droit,  ne  peut  être  affecté  » 
larl.  2363).     ' 

1537.  —  «  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit  d'un 
des  propriétaires  d'un  bâtiment  naviguant  .^i  l'intérieur  ne  peut 
être  divisé  en  un  nombre  entier  de  soixante-quatre  parts  inté- 
grales, sa  propriété,  quant  aux  fractions  de  paris,  n'est  pas  af- 
fectée par  le  défaut  d'enregistrement  »  (art.  2364i. 

1538.  —  ■<  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans  le  cer- 
tificat de  propriété  et  membres  d'une  société  faisant  commerce 
dans  quelque  partie  des  domaines  de  S.  M.  peut  posséder  un 
bâtiment  de  l'intérieur  ou  des  parts  dans  ce  bâtiment  au  nom  de 
la  société  comme  copropriétaires,  sans  désigner  l'intérêt  indivi- 
duel qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé  est  censé  sous 
tous  les  rapports  propriété  de  la  société  »  (art.  236.5). 

1530.  —  Cl  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  transfert 
d'un  bâtiment  ou  de  quelque  part  de  celui-ci,  est  entré  dans  le 
livre  d'enregistrement  des  certificats  de  propriété,  il  transfère  la 
chose  qui  en  est  l'objet  à  toutes  finset  àl'encontre  de  toute  per- 
sonne autre  que  les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  sub- 
séquents qui  ont  les  premiers  obtenu  l'endossement  qui  doit  être 
fait  sur  le  certificat  de  propriété,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  dé- 
claré n  (art.  2368). 

1540.  —  «  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour  le  transfert 
d'un  bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur,  ou  pour  quelques 
paris  seulement,  est  entré  au  livre  d'enregistrement  des  certificats 
de  propriété,  on  ne  peut  y  faire  entrer  aucun  autre  bordereau 
de  vente  relative  au  même  bâtiment  ou  aux  mêmes  parts  à  un 
autre  acquéreur  ou  créancier-gagiste,  qu'après  expiration  d'un 
délai  de  trente  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  première  entrée 
ou  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  auquel  il  appartient,  si 
au  temps  de  la  première  entrée  il  en  était  absent.  Lorsqu'il  y  a 
plus  de  deux  transferts  de  ce  genre,  le  même  délai  de  trente 
jours  doit  être  observé  pour  chacune  des  entrées  successives  » 
lart.  2367). 

1541.  —  "  Lorsqu'il  y  a  deux  transferts  ou  plus  du  même 


droit  de  propriété  d'un  navire  par  le  même  propriétaire,  il  est 
fait  par  l'officier  compétent,  au  dos  du  certificat  de  propriété  du 
bâtiment,  une  mention  contenant  les  délails  du  bordereau  rie 
venie  invoqué  par  la  personne  qui  produit  le  certificat  dan»  les 
trente  jours  qui  suivent  l'entrée  du  bordereau  de  vente  dans  le 
registre,  o  i  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du  bâtiment  au 
port  d'attache  s'il  en  était  absent  lors  de  cette  entrée.  Si  le  cer- 
tificat n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  l'endossement  est  alors 
accordé  à  la  personne  qui.  la  première,  présente  le  certificat  à 
cot  effet  »  (art.  2368). 

1542.  —  "  Dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  qui  précède,  le 
droit  de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé,  non  par  l'or- 
dre du  temps  dans  lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente  res- 
pectifs a  été  inscrit  au  livre  d'enregistrement,  mais  par  le  temps 
où  la  mention  est  inscrite  au  dos  du  certificat  de  propriété  » 
(art.  2369). 

1548.  —  Il  L'officier  compétent  peut,  dans  le  cas  et  sauf  les 
règles  contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistrement  des 
bâtiments  naviguant  ii  l'intérieur,  étendre  le  délai  accordé  par 
la  loi  pour  le  recouvrement  d'un  ceriificat  perdu  ou  détenu,  ou 
pour  l'enregistrement  à  nouveau  du  droit  de  propriété  »  (art. 
2370). 

1544.  —  "  Lorsque  le  transfert  d'un  bâtiment  ou  d'une  part 
est  fait  comme  sûreté  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  il  en 
doit  être  fait  mention  dans  l'inscription  de  ce  transfert  sur  le 
livre  d'enregistrement  et  sur  le  certificat  do  propriété.  Celui  à 
(]ui  tel  transfert  est  fait,  non  plus  que  toute  personne  exerçant 
ses  droits  à  cet  égard,  n'est  réputé  propriétaire  du  bâtiment  ou 
de  cette  part,  qu'autant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti 
par  vente  ou  autrement,  et  obtenir  le  paiement  des  deniers  ga- 
rantis »  (arl.  2371). 

1545.  —  "  Lorsqu'un  transfert  de  cette  nature  est  fait  et  a  été 
dûment  enregistré,  ni  le  droit  du  cessionnaire  ni  ses  intérêts  ne 
peuvent  être  atteints  par  la  faillite  du  cédant  survenue  après 
l'enregistrement  du  transfert,  lors  même  que  le  cédant,  au  mo- 
ment de  sa  faillite,  serait  réputé  propriétaire  de  ce  bâtiment  ou 
de  cette  part  et  l'aurait  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition  •> 
iart.  2372). 

1546.  —  «  Les  bâtiments  construits  en  cette  province  peu- 
vent aussi  être  donnés  en  garantie  de  prêts  de  la  manière  expo- 
sée dans  le  chapitre  suivant:  De  l'In/pothi'que  maritime  ■  (art. 
2373). 

1547.  —  »  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir  que  le 
bâtiment  dont  la  quille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne 
qui  avance  les  deniers  ou  effets  pour  le  parachever,  et  cette  con- 
vention transfère  de  plein  droit  h  celui  qui  fait  les  avances,  pour 
lui  en  assurer  le  paiement,  non  seulement  la  propriété  du  la 
partie  du  bâtiment  alors  construite,  mais  celle  du  bâtiment  jus- 
qu'à et  sabséquemment  à  son  parachèvement  »  (art.  2378). 

1548.—  Les  art.  2392  et  2393  reproduisent  la  disposition  de 
l'art.  220,  C.  comm.  français,  en  ce  qui  concerne  les  décisions 
des  copropriétaires  dans  l'intérêt  commun  du  navire. 

§  8.  Cuiu. 

1549.  —  Le  Gode  de  commerce  chilien  de  1865,  au  livr.  3, 
tit.  1,  consacre  son  §  1  aux  navires  marchaniU. 

1550.  —  "  Le  mot  navire  comprend  le  corps  et  la  quille,  les 
apparaux  et  accessoires  de  toute  embarcation  principale,  quelles 
que  soient  sa  dénomination  et  ses  dimensions  et  qu'elle  soit  à 
voile,  à  rame  ou  à  vapeur  »  lart.  823i. 

1551.  —  «  Le  nom  collectif  d'apparaux  désigne  les  grands 
mâts,  chaloupes,  ancres,  cordages,  «grès,  voiles,  mâts,  vergues, 
et  tous  les  autres  objets  fixes  ou  non  qui,  sans  faire  partie  du 
corps  du  navire,  sont  indispensables  pour  son  service,  pour  les 
manœuvres  et  la  navigation.  11  ne  désigne  ni  ne  comprend  l'ar- 
mement, les  victuailles,  le  fret  acquis  et  les  salaires  avancés  à 
l'équipage  »  art.  824;. 

1552.  —  «  Les  navires  sont  meubles.  Cependant  ils  répon- 
dent des  dettes  chirographaires  et  privilégiées  du  propriétaire  et 
ils  peuvent  être  poursuivis  dans  la  possession  des  tiers  par  les 
créanciers  respectifs  »  (art.  82d). 

1553. —  <i  Le  navire  conserve  son  identité  même  lorsque  les 
matières  qui  le  forment  ont  été  successivement  changées.  Le  na- 
vire démoli  et  reconstruit,  fiil-ce  avec  les  mêmes  matériaux,  sera 
considéré  comme  une  embarcation  neuve  et  distincte  »  (art.  826). 

1554.  —  Aucun  navire  ne  sera  considéré  comme  chilien  s'il 
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n'a  pas  élé  immatriculé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
de  navigation  (arl.  827). 

1555. —  Les  navires  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère;  mais  pour  être  nationaux,  ils  devront  être  la  prnpriété 
de  citoyens  Chiliens  ou  d'étrangers  ayant  depuis  trois  ans  un 
établissement  dans  la  République.  L'équipage  pourra  être  formé 
pour  les  deux  tiers  d'étrangers    Décr.  5  lévr.  1850). 

1550.  —  "  Pour  acquérir  la  propriété  d'un  navire  par  pres- 
cription, il  faut,  en  outre  du  juste  titre  et  de  la  bonne  foi,  l'in- 
tervalle de  dix  ans  comptés  de  la  manière  établie  par  l'art.  2308, 
C.  civ.  A  défaut  de  titre  translatif  de  propriété,  la  propriété  d'un 
navire  ne  pourra  être  acquise  que  par  la  prescription  extraordi- 
naire de  trente  ans  indiquée  par  l'art.  2511,  C.  civ.  Le  capitaine 
ne  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  navire  qu'il 
commande  pour  le  compte  d'autrui  »    art.  828i. 

1557.  —  "  Lorsque  la  construction  ou  la  reconstruction  du 
navire  est  terminée,  le  propriétaire  ne  pourra  le  faire  naviguer 
avant  qu'il  n'ait  été  visité,  reconnu  et  déclaré  en  bon  état  de 
naviguer  par  des  experts  désignés  par  l'autorité  compétente  » 
(art.  829). 

1558. —  «  La  propriété  des  navires  chiliens  vendus  en  dehors 
du  territoire  de  la  République  se  transmet  selon  les  lois  ou  les 
usages  en  vigueur  dans  le  lieu  du  contrat  »  (art.  830). 

1559.  —  Il  L'aliénation  d'un  navire  emporte  celle  de  tous 
les  apparaux  et  instruments  lui  appartenant,  A  moins  qu'ils  n'en 
soient  exclus  par  une  convention  expresse  des  parties  »  (art. 
831). 

1560.  — «  Si  le  navire  vient  à  être  vendu  en  cours  de  roule, 
les  frets  gagnés  durant  le  voyage,  depuis  que  le  navire  a  teqn 
son  dernier  chargement,  appartiendront  intégralement  à  l'ache- 
teur. Toutefois  si,  au  moment  de  la  vente,  le  navire  était  arrivé 
à  destination,  le  fret  appartiendra  au  vendeur.  Les  parties  ce- 
pendant pourront,  dans  les  deux  cas,  l'aire  telles  stipulations 
qu'elles  jugeront  convenables  ■•  lart.  832). 

1561.  —  "  La  propriété  d'un  navire  acquis  en  vertu  d'un 
contrat,  ne  pourra  être  établie  à  l'égard  des  tiers  qu'au  moyen 
de  l'acte  public,qui  devra  être  dressé  sur  un  registre  spécial  des- 
tiné à  cet  effet.  La  même  disposition  est  applicable  à  la  propriété 
du  navire  qu'une  personne  construit  ou  fait  construire  pour  son 
compte.  Si  la  propriété  est  acquise  par  succession  testamentaire 
ou  ah  intestat,  ou  par  prise,  elle  ne  pourra  être  prouvée,  suivant 
les  cas,  qu'au  moyen  d'un  extrait  authentique  du  testament,  des 
actes  d'adjudication  ou  d'une  sentence  du  tribunal  compétent. 
Les  dispositions  du  premier  alinéa  ne  s'étendent  pas  aux  navires 
inférieurs  à  dix  tonneaux  »    art.  833). 

1562. —  <<  L'aliénation  du  navire  faite  dans  l'intérieur  ou  en 
dehors  de  la  République  est  réputée  faite  avec  toutes  les  charges 
grevant  ledit  navire,  et  en  respectant  les  privilèges  établis  par 
la  loi.  Le  vendeur  remettra  à  l'acheteur  une  note  signée  de  lui 
de  toutes  les  dettes  privilégiées  existant  sur  le  navire,  et  cette 
note  devra  être  insérée  dans  l'acte  de  vente.  S'il  existe  des  det- 
tes, le  défaut  de  remise  de  ladite  note,  ou  l'omission  sur  ladite 
note  de  l'une  des  dettes,  fait  présumer  que  le  vendeur  est  de 
mauvaise  foi  »  (art.  834). 

1563.  —  «  Sont  créances  privilégiées  sur  le  navire  ou  sur  le 
prix  :  1"  la  prime  d'avis,  la  graliûcation,  les  frais  de  sauvetage 
et  le  salaire  des  pilotes  lamaneurs  ;  2°  les  droits  de  port;  3°  le 
salaire  des  dépositaires  et  gardiens  du  navire  et  les  Irais  occa- 
sionnés pour  la  conservation  du  corps  et  des  apparaux  depuis 
l'entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  4°  le  loyer  du  magasin  où 
auront  été  gardés  les  apparaux  et  instruments  du  navire;  5°  les 
salaires,  gratifications  et  débours  du  capitaine  et  les  salaires  des 
officiers  et  marins  de  l'équipage  pendant  le  dernier  voyage,  sans 
préjudice  de  leur  privilège  sur  le  fret.  Si  les  engagements  ont 
été  contractés  pour  un  voyage  aller  et  retour,  ces  deux  traver- 
sées seront  considérées  comme  ne  formant  qu'un  seul  voyage,  au 
point  de  vue  de  l'application  du  privilège.  Le  capitaine  et  l'équi- 
page ne  jouiront  pas  de  ce  privilège  s'ils  ont  été  engjgés  à  la 
part  ou  au  fret;  6»  toutes  les  dettes  contractées  durant  le  der- 
nier voyage  par  le  capitaine  au  profit  du  navire,  dans  le  but  de 
faire  face  à  quelque  nécessité  urgente  et  inévitable,  y  compris  les 
dettes  résultant  de  l'emprunt  de  vivres  aux  passagers  et  celles 
qui  proviennent  de  la  vente  d'une  partie  de  la  cargaison  faite 
dans  le  but  susénoncé  ;  7"  les  sommes  dues  au  dernier  vendeur 
du  navire  ou  à  ceux  qui  ont  fourni  les  matériaux  ainsi  qu'aux 
artisans  et  ouvriers  employés  à  sa  construction,  si  le  navire  n'a 
encore  fait  aucun  voyage  depuis  sa  vente  ou  sa  construction,  et 


les  sommes  dues  pour  travaux,  main-d'œuvre,  fournitures  em- 
ployées à  la  réparation,  au  gréement  et  à  l'approvisionnement 
du  navire  pour  son  dernier  voyage,  s'il  a  déjà  navigué.  Le  pri- 
vilège des  fournisseurs,  artisans  et  ouvriers,  dont  il  est  parlé  à 
l'alinéa  précédent,  s'étend  au  cas  oij  la  construction,  la  répara- 
tion, le  gréement  ou  l'approvisionnement  ont  été  faits  à  forfait, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'il  a  donné  connaissance 
du  contrat  aux  fournisseurs,  artisans,  ouvriers  par  des  avis  in- 
sérés dans  les  journaux  ou  d'une  autre  manière  fixée  par  la  loi. 
Même  dans  ce  dernier  cas,  les  fournisseurs,  artisans,  ouvriers 
pourront  user  de  l'action  subsidiaire  établie  par  la  règle  5  de 
l'art.  2003,  C.  civ.,  et  réclamer  au  propriétaire  la  somme  qu'il 
doit  à  l'entrepreneur.  Le  privilège  établi  dans  la  seconde  partie 
du  premier  alinéa  s'étend  aux  sommes  dues  à  raison  des  répara- 
tions motivées  par  les  avaries  éprouvées  par  le  navire  nouvelle- 
ment construit  avant  d'avoir  fait  son  premier  voyage;  8°  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  et  la  quille  du  navire 
pour  le  réparer,  le  gréer,  l'approvisionner  pour  le  dernier  voyage: 
9°  les  primes  des  assurances  contractées  pour  le  dernier  voyage 
sur  les  objets  indiqués  au  numéro  précédent;  10°  les  indemnités 
dues  pour  la  valeur  des  marchandises  chargées  et  non  livrées  et 
pour  les  avaries  résultant  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, ainsi  que  les  indemnités  dues  aux  passagers  à  raison  des 
objets  introduits  sur  le  navire  et  confiés  au  capitaine  »  (art.  83.t). 

1564.  —  «  Les  privilèges  énoncés  dans  l'article  précédent 
comprennent  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  stipulés;  et,  dans 
les  prêts  à  la  grosse,  ils  s'étendent  au  profit  maritime  et  aux  in- 
térêts de  terre  qui  courent  à  partir  de  la  cessation  des  risques 
jusqu'au  remboursement  du  capital  »  (art.  8361. 

1565.  —  «  Si  le  navire  vient  à  être  mis  sous  séquestre,  les 
créances  énumérées  dans  l'art.  83.ï  prennent  rang  entre  elles 
suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  se  trouvent  énoncées.  Les 
créances  désignées  sous  i:n  même  numéro  seront  payées  au  pro- 
rata, toutes  les  fois  que  le  prix  du  navire  sera  insuffisant  pour 
les  acquitter  intégralement.  En  cas  de  concours  entre  des 
créances  privilégiées  de  même  nature,  contractées  successive- 
ment dans  un  même  port,  lesdites  créances  seront  pa\ées  éga- 
lement au  prorata;  si,  au  contraire,  ces  créances,  dans  le  cours 
de  la  navigation,  ont  été  contractées  dans  des  ports  différents, 
elles  prendront  rang  dans  l'ordre  inverse  de  leur  date.  Si  les 
créances  en  concours  proviennent  de  prêts  à  la  grosse  elles  pren- 
dront rang  conformément  à  ce  qui  est  établi  à  l'art.  1204.  Les 
créanciers  ordinaires  seront  payés  au  marc  le  franc  »  (arl. 
837). 

1566.  —  »  En  cas  de  faillite  du  propriétaire,  les  créanciers 
privilégiés  du  navire  seront  préférés,  dans  la  distribution  du  prix 
dudit  navire,  sur  tous  les  autres  créanciers  composant  la  masse. 
Ce  droit  de  préférence  s'étendra  aux  sommes  payées  par  les  as- 
sureurs 1)  (art.  838). 

l.'>67.  —  «  Pour  jouir  du  privilège  accordé  par  l'art.  83.3, 
les  créanciers  ne  pourront  justifier  de  l'existence  de  leurs 
créances  que  par  l'un  des  moyens  ci-dessous  énoncés  :  1°  la 
prime  d'avis,  la  gratification  et  les  frais  de  sauvetage,  au  moyen 
d'un  certificat  de  l'autorité  qui  a  présidé  à  cette  opération;  2"  le 
pilotage,  au  moyen  d'une  attestation  du  service  rendu,  délivrée 
par  le  gouverneur  maritime  ou  par  l'employé  qui  le  remplace  ; 
3°  les  droits  de  port,  au  moyen  d'un  certificat  attestant  le  fait 
qui  les  a  occasionnés,  délivré  par  le  gouverneur  maritime;  4°  les 
salaires  et  frais  de  garde,  au  moyen  du  document  prouvant  les 
décisions  du  iribunal  de  commerce  qui  les  a  autorisés  et  approu- 
vés ;  3°  le  loyer  du  magasin  où  auront  été  déposés  et  gardés  les 
apparaux  et  instruments  du  navire,  au  moyen  du  document  jus- 
tifiant de  la  décision  qui  a  autorisé  le  déprit;  6"  les  soldes  et 
gratifications  du  capitaine  et  les  salaires  de  l'équipage,  au 
moyen  de  la  liquidation  faite  sur  le  vu  du  rôle  et  du  livre  de 
compte  et  de  raison  du  navire  et  approuvée  par  le  gouverneur 
maritime  ;  7°  les  dettes  contractées  durant  le  dernier  voyage,  au 
moyen  des  actes  que  le  capitaine  aura  faits;  la  prise  de  vivres  et 
la  vente  de  marchandises,  au  moyen  des  récépissés  que  le  capi- 
taine aura  signés  et  du  document  constatant  la  délibération  con- 
forme prise  par  les  officiers  du  navire;  8°  les  créances  provenant 
de  la  vente  ou  de  la  construction  du  navire,  au  moyen  des  actes 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  333,  et  celles  résultant  de  fourni- 
tures de  provisions  ou  de  matériaux,  au  moyen  d'un  compte 
signé  des  fournisseurs  et  portant  au  pied  la  reconnaissance  du 
capitaine  et  le  visa  de  l'armateur;  pourvu  qu'un  duplicata  exact 
dudit  compte  ait  été  placé  au  rang  des  minutes  du  greffe  du  tri- 
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Initial  de  oomaiiTce,  avant  le  dépari  du  navire;  U"  les  emprunts 
il  lii  f^rosse,  au  moyen  des  ailles  publics,  officiels  ou  privés,  et  de 
la  mention  sur  le  livre  de  raison  faite  conformémfnl  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1173;  10'^  les  primes  d'assurances,  au  moyen  des 
polices;  11»  les  indemnités  dues  aux  affréteurs  et  aux  passa- 
gers, au  moyen  tle  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  qui  les  pro- 
nonce '    art.  8:{9> 

15GS.  —  ('  Kn  dehors  des  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  privilèges  énumérés  dans  l'art.  835  et  le  droit 
accordé  aux  créanciers  en  général  par  l'art.  82.ï,  s'éteignent  : 
1°  par  la  vente  judiciaire  du  navire  faite  dans  la  forme  prescrite 
pai'  l'art.  847;  2"  par  la  vente  exlrajudiciaire  du  navire  qui  se 
trouve  da.ns  le  port,  lorsque,  après  la  réalisation  de  ladite  vente, 
le  navire  aura  et"  armé  au  nom,  pour  le  compte  et  aux  risques 
de  l'aclieleur  et  qu'il  naviguera  pendant  l'espace  de  soixante 
jours  sans  opposition  ni  protestation  de  la  part  des  créanciers. 
Le  navire  est  réputé  voyager  au  nom  du  nouveau  propriétaire 
tontes  les  lois  que  celui-ci  a  l'ait  mentionner  le  transfert  de  In 
propriété  sur  la  matricule  et  sur  le  certificat  dont  il  est  question 
dans  la  loi  de  navigation  ■•  (art.  840). 

1560.  —  "  Tant  que  les  responsabilités  du  navire  sont  pen- 
dantes, les  créanciers  privilégiés  ou  ordinaires  pourront  pour- 
suivre la  rescision  de  la  vente  privée  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  ou  pour  avoir  été  faite  en  Iraude  de  leurs  droits  ■>  (art. 
841). 

1570.  —  "  Tout  créancier  peut  requérir  la  saisie  et  la  vente 
aux  enchères  publiques  du  navire  dans  quelque  port  de  la  Ré- 
publique qu'il  se  trouve  >i  (art.  842). 

1571.  —  "  Le  navire  i|ui  sera  armé  ne  pourra  être  saisi,  si 
ce  n'est  pour  dettes  contractées  en  vue  de  l'appareiller  et  de  l'ap- 
provisionnement pour  le  voyage  qu'il  va  faire.  Le  navire  sera 
considéré  comme  armé  pour  les  effets  de  l'alinéa  précédent,  du 
moment  où  le  capitaine  obtient  du  gouverneur  maritime  le  dé- 
cret »  jart.  843). 

1572.  — ■  "  Les  navires  étrangers  mouillés  dans  les  ports  de 
la  République  ne  pourront  être  saisis  pour  des  dettes  qui  n'ont 
pas  été  contractées  sur  le  territoire  chilien  à  raison  ou  dans  l'in- 
térêt desdits  navires  »  (art.  844). 

1573.  —  "  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ne  sont  pas 
autorisés  par  leurs  fonctions  a  aliéner  le  navire  qu'ils  comman- 
dent. Toutefois,  si  le  navire  se  trouve,  en  cours  de  route,  hors 
d'état  de  naviguer,  ils  en  pourront  requérir  la  vente  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  port  où  ils  feront  escale  en  premier 
lieu,  ou  de  celui  où  ils  relâcheront,  en  offrant  la  preuve  du  dom- 
mage éprouvé  par  ledit  navire  et  de  l'impossibilité  de  le  réparer 
pour  continuer  le  voyage.  .«Xprès  vérification  de  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  le  tribunal  de  commerce  autorisera  la  vente 
judiciaire,  et  ladite  vente,  si  le  navire  se  trouve  dans  l'un  des  ports 
de  la  République,  se  fera  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  847  et 
par  les  lois  auxquelles  cet  article  se  réfère  »  (art.  845). 

1574.  —  '<  Lorsque  la  nécessité  de  vendre  le  navire  sera  re- 
connue dans  un  port  étranger,  la  requête  sera  portée  et  les  dili- 
gences seront  faites  devant  h-  consul  chilien  ou,  à  son  défaut, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  s'il  n'y  en  pas,  devant  la 
justice  ordinaire  du  lieu  »  (art.  84G). 

1575.  —  «  Les  navires  ne  pourront  être  vendus  judiciaire- 
ment sans  qu'au  préalable  la  vente  ait  été  annoncée  dix-huit  jours 
à  l'avance  au  moyen  d'alfiches  et  d'avis  dans  les  journaux,  s'il 
y  en  a  dans  le  lieu  où  se  poursuit  la  procédure.  Les  affiches  se- 
ront apposées  dans  les  endroits  accoutumés  du  lieu  de  l'instance 
dans  le  port  où  se  trouve  le  nav:re,  s'il  n'est  pas  en  même  temps 
le  lieu  de  l'instance,  et  à  la  porte  principale  du  gouvernement 
maritime.  L'apposition  des  affiches  et  la  publication  des  avis 
seront  constatées  dans  la  procédure,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts.  La  vente  aura  lieu  dans  la  forme  et  avec  les 
solennités  établies  par  les  lois  sur  les  ventes  judiciaires  »  (art. 
847). 

1576.  —  Le  §  2  est  intitulé  ;  Des  propriétaires  et  coproprié- 
taires des  narires.  i<  Les  étrangers  propriétaires  d'un  navire  chi- 
lien sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  navigation  et  à 
toutes  les  mesures  de  sécurité  prises  par  le  président  de  la  Ré- 
publique en  cas  de  guerre  avec  la  nation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent i>  lart.  848'. 

1577.  —  Il  La  copropriété  du  navire  ne  constitue  pas  une 
société  mais  une  communauté  d'intérêts  »  (art.  849). 

1578.  —  I' Le  propriétaire  d'un  navire,  ou  les  copropriétaires, 
dans  le  cas  où  le  navireappartient  à  plusieurs  personnes,  pour- 


ront l'administrer  par  eux-mêmes,  s'ils  ont  les  qualités  requise^ 
par  l'art.  863  pour  être  armateur.  S'ils  ne  possèdent  par  ces  qua- 
lités, ils  seront  tenus  de  nommer  une  personne  les  réunissant, 
laipielle  administrera  le  navire  en  leur  nom,  pour  leur  compte  et 
à  leurs  risques.  La  nomination  se  fera  par  acte  public  qui  sera 
inscrit  sur  le  registre  du  commerce  dans  les  termes  prescrits  par 
l'an.  22  .>  (arL  850i. 

1579.  -  "  L'administrateur  du  navire  a  les  mêmes  pouvoirs 
(|ue  l'armateur,  sauf  les  modifications  et  les  restrictions  apportées 
dans  l'acte  de  sa  nomination  »  lart.  851  <. 

1580.  —  «  A  défaut  de  conventions  expresses  et  formelles 
réglant  le  mode  d'administration  des  copropriétaires  du  navire, 
toutes  les  résolutions  d'intérêt  commun  seront  prises  à  la  majorité 
des  suffrages,  sauf  les  cas  où  la  loi  dispose  autrement.  La  ma- 
jorité est  constituée  par  la  réunion  d'un  nombre  de  parts  de  pro- 
priété du  navire  formant  plus  de- la  moitié  de  sa  valeur,  pourvu 
que  cette  réunion  ne  se  réalise  pas  dans  la  personne  d'un  seul 
participant.  Kn  cas  de  partage,  la  décision  sera  soumise  au  tri- 
bunal de  commerce;  si  le  partage  toutefois  porte  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  continuer  l'armement  ou  désarmer  le  navire, 
l'opinion  favorable  à  la  première  de  ces  deux  solutions  opposées 
sera  adoptée  »  (art.  852). 

1581.  — 1<  Sont  d'intérêt  commun  Ifs  résolutions  concernant 
l'armement,  l'équipement  et  l'approvisionnfment  du  navire,  la 
nomination  de  l'administrateur,  le  choix  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page, les  contrats  intervenus  avec  eux,  la  réparation,  l'alTrète- 
œent  et  les  instructions  pour  le  voyage  et,  en  général,  tout  ce 
qui  concerne  le  navire  et  sou  usage.  La  vente  volontaire  du  na- 
vire commun,  l'assurance  dudit  navire  et  l'expédition  d'un  char- 
gement pour  le  compte  et  aux  risques  de  tous  les  copropriétaires 
ne  .«ont  pas  des  actes  d'intérêt  commun  »  (art.  853). 

1582.  —  «  En  cas  de  dissentiment  sur  la  vente  volontaire 
du  navire,  les  copropriétaires  du  navire  pourront  sortir  de  la 
communauté  au  moyen  d'une  licitation  entre  eux,  s'ils  sont  tous 
majeurs:  s'il  y  a  au  contraire  des  mineurs  parmi  eux,  le  navire 
sera  vendu  aux  enchères  publi(iues  sur  la  réquisition  de  l'un 
quelconque  des  copropriétaires  majeurs  ou  du  représentant  légal 
des  mineurs.  Tout  copropriétaire  pourra  demander  l'admission 
des  étrangers  à  la  licitation  »  lart.  854). 

1583.  —  «  Tant  que  le  navire  se  trouve  dans  son  port  d'at- 
tache ou  d'armement,  le  propriétaire  est  personnellement  respon- 
sable des  frais  de  réfection  et  autres  faits  *iudil  navire,  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  exécutés  par  son  ordre.  Les  copropriétaires  ré- 
pondent de  la  même  manière,  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
intérêt,  de  tous  les  frais  faits  au  profit  du  navire  en  vertu  d'une 
décision  de  la  majorité  »  (art.  855;. 

1584. —  «  Les  copropriétaires  sont  tenus  de  contribuer,  pro- 
portionnellement à  leurs  parts  d'intérêt  dans  le  navire,  à  l'arme- 
ment, à  l'équipement,  à  l'approvisionnement  et  aux  réparations, 
toutes  les  fois  que  la  majorité  a  décidé  de  faire  l'une  quelconque 
de  ces  opérations.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  réfection  du 
navire,  la  majorité  n'aura  pas  le  droit  de  fixer  à  sa  volonté  la 
nature  des  opérations  ni  leur  coût  ;  et,  en  cas  de  désaccord  sur 
ces  points,  la  minorité  pourra  exiger  qu'il  soit  formulé  un  projet 
préalable  par  experts  et  que  le  travail  soit  confié  à  la  personne 
qui  offre,  à  égalité  de  conditions,  de  le  réaliser  au  plus  juste 
prix  >i  fart.  8.56). 

1585.  —  w  Lorsque  la  réparation  a  été  décidée  et  que  les 
formalités  exigées  par  l'article  précédent  ont  été  remplies,  la 
minorité  sera  obligée  de  contribuer  pour  la  somme  qui  lui  in- 
combe, dans  le  délai  péremptoire  de  huit  jours,  à  compter  de  la 
notification  qui  lui  est  faite  à  cet  effet,  ou  de  renoncer  dans  le 
même  délai  au  profit  de  ses  copropriétaires  à  la  part  qu'elle 
possède  dans  le  navire.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  sus- 
indiqué,  la  minorité  est  présumée  renoncer  à  ses  parts  dans  le 
navire;  et,  dans  ce  cas,  elles  seront  adjugées  par  acte  privé  aux 
autres  participants  pour  la  valeur  qu'elles  possèdent  à  juste 
estimation,  à  moins  que  l'un  des  intéressés  ne  soit  mineur  ou 
que,  sans  être  en  état  de  minorité,  il  ne  requiert  que  l'adjudi- 
cation soit  faite  aux  enchères  publiques.  Avant  de  commencer 
la  réparation  il  sera  procédé  à  une  estimation  des  frais  par  des 
experts  choisis  par  les  parties  ou  par  le  tribunal  de  commerce, 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  se  refuse  à  les  nommer  r.  (art. 
857). 

1586.  —  "  Si  la  majorité  n'accepte  pas  l'adjudication  à  son 
profit  de  la  part  ou  des  parts  apparienant  a  la  minorité,  elle 
pourra  solliciter  du  tribunal  de  commerce  l'autorisation  néces- 
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saire  pour  emprunter  à  la  grosse  sur  lesdites  parts  ou  demander 
■  li>ur  saisie  et  leur  vente  aux  enchères  publiques  »  i^art.  8o8i. 

1587.  —  j  Toutes  les  fois  que  la  minorité,  même  composée 
d'un  seul  des  copropriétaires,  pensera  que  l'étal  du  navire  e\\^e 
une  prompte  réparation,  que  la  majorité  se  refuse  à  faire  opérer, 
elle  pourra  demander  une  vérification  judiciaire  par  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce;  et,  si  leadits  expert'  sont 
d'avis  que  la  réparation  est  indispensable,  les  copropriétaires 
dissidents  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  somme  nécessaire, 
et,  s'ils  ne  le  font  pas,  la  minorité  pourra  user  des  facultés 
énoncées  dans  les  deux  articles  précédents.  S'il  rëeulte  de 
l'avis  des  experts  que  la  réparation  n'est  pas  nécessaire,  les 
frais  de  l'expertise  seront  pavés  par  ceux  qui  l'ont  demandée  » 

art.  859  . 

1588.  —  «  Tout  copropriétaire  a  le  droit  de  vendre  à  un  tiers 
sa  part  dans  la  propriété  du  navire  sans  que  ses  copropriétaires 
puissent  s'opposer  à  la  vente  ni  exercer  le  droit  de  préférence 
ou  de  retrait,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  stipulation  contraire  » 
(art.  800). 

1589.  —  Il  Les  dispositions  du  présent  livre  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures  »  (art.  861). 

§  9.  CowiitsiE, 

1590. — ■  Le  Gode  de  commerce  maritime  de  Colombie  de 
1863,  applicable  à  la  Nouvelle-Grenade,  Antioquia,  Bolivar, 
Boyaca,  Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena,  Panama,  Santander 
et  ïolima,  contient  absolument  les  mêmes  principes  que  le  Code 
chilien;  ses  art.  o  à  Si  posent  les  mêmes  règles  que  les  art.  823 
à  861.  —  V.  suprà.  n.  1550  et  s. 

1591.  —  Les  étrangers  peuvent  posséder  des  bâtiments  na- 
tionaux, à  condition  de  reconnaître  les  lois  du  pays.  Ils  peuvent 
également  être  capitaines  de  navires,  et  aucune"  condition  de 
nationalité  n'est  imposée  pour  la  formation  de  l'équipage. 

§  10.    COUTA-RICA. 

1592.  —  Le  Code  de  commerce  de  1850  fut  calqué  sur  le 
Code  espagnol  en  vigueur  à  cette  époque.  Les  art.  530  à  561 
en  reproduisent  toutes  les  dispositions  relatives  à  notre  ma- 
tière. 

§  11.  Danemahk. 

1593.  —  La  loi  maritime  danoise  du  i"'  avr.  1892  consacre 
son  chap.  1  aux  navires  ;  les  art .  1  à  6  sont,  à  peu  près,  la  repro- 
duction exacte  de  ceux  de  la  loi  suédoise  de  18iH. 

1594.  —  «  Pour  qu'un  navire  ail  le  droit  de  naviguer  sous 
pavillon  danois,  il  faut,  ou  bien  qu'il  soit  pour  li's  deux  tiers  au 
moins  la  propriété  des  personnes  qui  possèdent  l'indigénat  danois 
sans  avoir  été  naturalisées  dans  un  Etat  étranger,  ou  qui  sont  ou 
ont  été  domiciliées  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l'Etat  danois, 
ou  bien  qu'il  appartienne  à  une  société  par  actions  dont  l'admi- 
nistration a  son  siège  dans  l'Etat  danois  et  se  compose  d'action- 
naires qui  remplissent  les  conditions  précitées  »  (art.  1). 

1595.  —  Tous  les  officiers  doivent  être  de  nationalité  da- 
noise, ainsi  que  tous  les  hommes  de  l'équipage.  En  pratique',  il 
est  admis  qu'il  sulfit  pour  servir  à  bord  des  bâtiments  danois 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  commissaire  de  la  ma- 
rine. —  Hœchster  et  Sacré,  t.  1,  p.  30. 

1596.  — Le  jaugeage  du  navire  est  fait  par  la  méthode  Moor- 
som  iL.  17  mars  1867).  —  V.  suprà,  n.  95. 

1597.  —  En  Danemark  l'enregistrement  des  navires  avait 
été  établi  par  la  loi  du  13  mars  1867.  La  loi  du  l'i'  avr.  1892,  en 
75  articles,  réglemente  minutieusement  cette  matière.  Elle  a  été 
elle-même  modifiée  sur  un  point  de  détail  (art.  6,  sj  5)  par  une  loi 
du  6  mars  1896.  Chap.  1.  Des  navires  soumis  à  l'enregistrement. 
Chap.  2.  Des  autorités  chargées  de  l'enregistrement.  Chap.  3. 
Enregistrement  des  navires  et  des  titres  sur  les  navires  et  les 
parts  de  navire;  délivrance  de  certificats  de  nationalité  et  d'en- 
registrement et  des  preuves  de  nationalité.  Chap.  4.  Changements 
de  l'enregistrement  et  du  certificat.  Chap.  S.  Enregistrement  des 
droits  réels  et  des  restrictions  à  la  faculté  de  disposer  relative- 
ment au  navire  ou  a  une  part  de  navire.  Chap.  6.  Radiation  du 
registre  des  navires  et  restitution  du  certificat.  Les  principes 
sur  ces  diverses  questions  sont  ceux  de  la  loi  suédoise  du  27 
nov.  1891  sur  l'enregistrement  des  navires,  nous  nous  bornons 


à  V  renvoyer.  —  V.  Beauchet,  Lois  marit.  Scandinaves,  p.  311  à 
320.    , 

1508.  —  Le  navire  est  chose  mobilière;  sa  propriété  est  donc 
transférée  par  la  livraison,  c'est-à-dire  par  tout  acte  qui  a  pour 
eifet  de  mettre  le  navire  à  la  dis[)osition  de  l'acquéreur.  —  Arnt- 
zen,  l'en  private  Siiret  efier  dunsli  LoKjivning. 

1599.  —  Cependant  l'ordonnance  du  30  juill.  1736  prescrit 
pour  la  vente  des  navires  la  rédaction  d'un  skjode  ou  lettre 
d'achat,  sur  papier  timbré  de  1/0  p.  0/0  de  la  valeur.  Si  le  con- 
trat de  vente  a  été  rédigé  sur  papier  timbré  le  skjode  peut  ensuite 
être  rédigé  sur  papier  libre  L.  10  fèvr.  1861,  art.  34;  L.  21  mars 
1874).  Le  skjode  est  rédigé  et  transcrit  comme  celui  qui  constate 
les  transmissions  d'immeubles.  Mais,  tandis  que,  en  ce  qui  con- 
cerne les  transmissions  d'immeubles,  la  propriété  n'est  transfé- 
rée que  par  le  skjnde,  la  tradition  étant  inopérante,  on  admet  que 
b>  document  écrit,  même  transcrit,  ne  saurait  opérer  le  transfert 
de  propriété  relativement  aux  navires  et  aux  autres  choses  mobi- 
lières, il  faut  qu'il  y  ait  eu  tradition.  Le  législateur  n'a  pas  eu 
l'intention  de  mettre  les  navires  dans  la  classe  des  immeubles  en 
ce  qui  concerne  leur  venle,  le  skjode  est  plutôt  exigé  pour  faci- 
liter la  preuve  de  la  nationalité  du  navire  en  cas  de  guerre.  La 
loi  de  1756  exigeait  que  le  skjode  fût  transcrit;  les  lois  posté- 
rieures n'ont  pas  reproduit  celte  obligation  et  il  est  unanimement 
reconnu  que  la  constatation  par  écrit  de  la  venle  suffit,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  transcrite. 

1000.  —  Si  un  navire  étranger  est  acquis  en  Danemark  par 
un  sujet  Danois,  il  faut  apprécier  la  validité  de  l'acquisition 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

1601.  —  Si  un  navire  étranger  est  transmis  en  Danemark 
lorsque  l'une  des  parties  est  danoise,  ou  si  la  transmission  a  lieu 
à  l'étranger,  mais  entre  sujets  Danois,  la  validité  de  la  transmis- 
sion s'apprécie  d'après  les  lois  danoises. 

1602.  —  Celui  qui  acquiert  un  navire  condamné  comme  prise 
doit  justifier  de  son  titre  par  l'acte  de  condamnation  à  la  suite 
de  la  vente  publique. 

1603.  —  Les  art.  7  à  23  forment  le  chap.  2  intitulé  :  De  l'ar- 
mement; ils  sont  la  reproduction  exacte  des  articles  correspon- 
dants du  Code  maritime  suédois  (V.  infrà,  n.  2210  et  s.).  Il  faut 
signaler  pourtant  que  l'art.  20,  à  la  diiîérence  des  articles  cor- 
respondants des  lois  suédoise  et  norvégienne,  n'accorde  pas  aux 
copropriétaires  du  quirataire  vendeur  de  sa  part,  le  droit  de  pré- 
emption ou  de  rachat. 

1604.  —  Jugé  que  les  copropriétaires  d'un  navire  ne  sont 
point  obligés  de  rester  dans  l'indivision  pendant  un  temps  dé- 
terminé et  que  chacun  d'eux  peut  être  autorisé  à  faire  vendre 
le  navire  aux  enchères  pour  le  compte  commun.  —  Cour  d'appel 
de  Copenhague,  23  août  1887,  Bentsen,  [Rev.  lut.  du  dr.  mar., 
t.  4,  p.  325]  —  Toutefois  cette  décision  a  été  contestée:  deux 
des  juges  avaient  refusé  ce  droit  au  demandeur  en  décidant  que, 
si  les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  sur  la  dissolution  de  la 
société,  chaque  copropriétaire  avait  seulement  le  droit  de  vendre 
sa  pari  aux  enchères  ou  à  l'amiable,  mais  non  le  navire  entier. 

1605.  —  Jugé  que  le  navire  indivis  entre  deux  copropriétai- 
res pour  parties  égales  ne  peut  voyager  que  du  consentement 
des  deux  copropriétaires.  —  Même  arrêt. 

1606.  —  Les  art.  267  à  284  concernant  les  privilèges  mari- 
times sont  la  reproduction  exacte  des  mêmes  articles  de  la  loi 
suédoise.  —  V.  infrà,  n.  2226  et  s. 

1607.  —  L'art.  281  toutefois  est  plus  explicite  dans  la  loi 
danoise  que  dans  la  loi  suédoise  et  laisse  moins  de  latitude  aux 
tribunaux  dans  leur  appréciation,  ci  Si  le  créancier  a  un  privilège 
maritime  sur  plusieurs  objets,  il  peut  s'en  tenir  à  chacun  d'eux 
pour  la  totalité  de  sa  créance.  S'il  s'est  fait  rembourser  sur  l'un 
d'eux  pour  une  somme  excédant  la  quote-part  qui  tombait  pro- 
portionnellement à  la  charge  de  cet  objet,  le  propriétaire  qui, 
de  ce  fait,  subit  une  perte,  de  même  que  le  créancier  privilégié 
dont  le  gage  devient  ainsi  insuffisant  pour  le  remboursement 
de  ce  qui  lui  est  dii,  peuvent  exercer  leur  recours  sur  les  autres 
objets  grevés,  jusqu'à  Concurrence  du  montant  que,  respective- 
ment, leur  propriété  ou  leur  gage  a  dû  payer  en  trop,  et  cela  en 
jouissant  des  mêmes  droits  dont  s'est  prévalu  le  créancier  qui 
s'est  fait  rembourser  sur  l'objet  en  question.  Lorsque  les  objets 
grevés  appartiennent  au  même  propriétaire,  le  créancier  qui  a  un 
privilège  spécial  sur  un  objet  qui  sert  au  paiement  d'un  autre 
créancier,  peut  s'en  tenir  aux  autres  objets  grevés  pour  la  tota- 
lité de  la  somme  dont,  par  suite  de  ce  paiement,  il  ne  peut  être 
couvert  au  moyen  de  son  gage  spécial;  si  toutefois  ce  gage  n'a 
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contribué  iiuo  propûrlioiinellrtmfnl  dans  la  mciture  de  b&  valeur 
■àu  paii'inent  précil(S,  il  osL  primé  par  luul  autrn  créancier  jouis- 
sant d'un  privilège  sur  les  objets  en  ijuestiDn. 

160N.  —  Le  capitaine  ne  pouvant  élre  considéré  comme  pos- 
sesseur d'une  assurance  prise  par  1»  navire  (|u'il  conduil,  un  ne 
peut  en  iJancrnark  saisir  sur  un  capitaine  étranger  l'assurance 
pour  le  navire  en  raison  de  dettes  contractwes  par  lui  pour  les 
besoins  du  navire.  —  Trib.  ooinra.  Copenliague,  22  févr.  1888, 
[Rt'v.  int.  tlu  ilr.  niai:,  t.  Si,  p.  545] 

lOOS).  —  Lor3i|u"un  navire  qui  a  son  port  d'attache  eu  Nor- 
vègB  est  saisi  et  vendu  dans  un  port  danois,  les  privilèges  sur 
le  navire  ipii  ont  été  valablement  établis  en  Norvège  peuvent  être 
exercés  en  Danemark  ii  rencontre  des  créanciers  Danois.  — ■  Co- 
penliagueî  21  août  1H.S9,  Lo  Palmen,  [llev.  int.  du  dr.  mur.,  l.  7, 

p.  ;i8'ji 

§    12.    DoillNWAINH    [liiiVUUUOlIBl. 

1610.  —  Cette  République  a  adopté  en  1844  notre  Code  de 
rommiTce.  Les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  ultérieure- 
ment y  ont  été  introduites  également  en  186a  et  1878. 

§13.    EGYPTE. 

1611.  — Pour  apprécier  le  caractère  juridique  d'un  navire  il 
faut  s'atlaclier  uniquement  à  sa  destination  sans  avoir  égard  à 
sa  capacité,  ni  à  son  tonnage,  ni  à  d'autres  conditions.  Pour  être 
connidéré  comme  bâtiment  de  mer  il  ne  suffit  pas  qu'un  navire 
soit  apte  à  accomplir  des  voyages  de  mer,  il  faut  qu'il  soit  des- 
tiné à  une  véritable  navigation  maritime.  \\n  conséiiuence,  on  ne 
saurait  attribuer  ce  caractère  à  des  bateaux-porteurs  introduits 
dans  le  canal  de  Suez  el  dont  l'unique  destination  est  de  charger 
la  vase  extraite  pdr  les  dragues  et  de  la  transporter  dans  la  haute 
mer;  ces  navires  ne  sont  que  des  accessoires  des  dragues  ne  ser- 
vant qu'à  la  conservation  et  à  l'entretien  du  canal;  par  suite, 
quand  ils  viennent  de  l'étranger  ils  doivent  être  soumis  aux 
droits  d'importation.  — Alexandrie,  9  févr.  1887,  Douanes  égypt., 
[Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  2,  p.  728]  —  ïrib.  civ.  Alexandrie, 
IS  mai  1886,  Douanes  égyp.,  [Heu.  int.  du  dr.  mur.,  t,  2,  p.  204] 

1612. —  Jugé  que  les  canots,  n'ayant  ni  port  d'atlaohe,  ni 
acte  de  nationalité  el  étant  indépendants  de  tout  bùliment  de 
navigation,  doivent  payer  le  droit  d'importation,  s'ils  sont  trans- 
portés dans  les  eaux  territoriales  et  y  fonctionnent  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs  et  des  marchandises.  —  Trib.  civ.  Alexan- 
drie, lo  mai  1888,  Douanes  égypt.,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  4, 
p.  466 I 

1613.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  qu'on  y  ait  attaché  le 
pavillon  d'une  puissance  étrangère.  —  Même  jugement. 

1614.  —  Mais  le  Code  maritime  de  1875  ne  doit  pas  être  ap- 
pliqué aux  embarcations  voyageant  seulement  sur  le  Nil.  —  Trib. 
d'Alexandrie,  1"  avr.  1876,  [J.  du  dr-  int.  pr.,  t.  3,  p.  493] 

1615.  ^-  «  A  moins  d'être  sujet  Ottoman,  nul  ne  peut  élre 
propriétaire,  en  tout  ou  en  partie,  d'un  navire  portant  pavillon 
ottoman,  ni  faire  partie  d'une  société  quelconque  formée  pour 
l'exploitation  de  tels  navires  »  (C.  comm.  marit.  de  1883,  art.  1). 

1616.  —  "  Les  sujets  Ottomans  peuvent  acquérir  la  propriété 
d'un  navire  étranger  et  le  faire  naviguer  sous  pavillon  ottoman 
aux  mêmes  conditions  que  les  navires  nationaux;  mais  le  con- 
trat de  leur  acquisition  ne  peut  renfermer  aucune  clause  ou  ré- 
serve contraire  à  l'article  précédent  au  proût  d'un  étranger,  sous 
peine  de  confiscation  du  navire  »  (art.  2). 

1617.  —  Dans  l'imanat  de  Mascate,  il  faut  en  principe  que 
le  navire  appartienne  à  un  sujet  de  l'iman;  néanmoins  les  Ba- 
nians, sujets  britanniques,  et  les  Européens  résidant  à  Zanzibar 
sont  autorisés  à  faire  naviguer  leurs  bâtiments  sous  pavillon  mas- 
catais.  —  Calvo,  n.  369. 

1618.  —  "  La  vente  volontaire  d'un  navire,  en  tout  ou  en 
partie,  qu'elle  soit  faite  avant  ou  pendant  le  voyage,  doit,  à  pi^ne 
de  nullité,  être  stipulée  par  acte  authentique  devant  un  officier 
public  compétent,  si  elle  a  lieu  dans  l'Empire  ottoman,  et  par- 
devant  un  consul  de  la  Sublime-Porte,  si  elle  a  lieu  en  pays 
étranger.  A  défaut  d'officier  compétent  pour  recevoir  l'acte  au- 
thentique, dans  le  premier  cas,  le  contrat  peut  être  passé  de- 
vant l'autorité  administrative,  et,  à  défaut  de  consul  Ottoman,  en 
pays  étranger,  devant  le  magistrat  compétent  du  lieu,  à  la  charge 
d'en  donner  avis  au  consul  Ottoman  le  plu-  proche  »  (art.  3). 

161Î).  —  (I  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  tout  meu- 
bles qu'ils  soient,  sont  susceptibles  du  droitde  suite,  comme  les 


immeubles,  entre  les  mains  des  tiers,  c'est-à-dire  que,  s'ils  vien- 
nent à  être  vendus  à  des  tiers  par  leurs  propriétaires  débiteurs 
du  chef  de  ces  navires,  leurs  créanciers  peuvent  faire  saisir  les- 
dits  navires  entre  les  mains  des  tiers  acheteurs  et  les  faire  ven- 
dre pour  le  recouvrement  de  leurs  créances.  Kn  conséquence, 
ces  sortes  de  navires  sont  airoctées  aus  dettes  du  vendeur  et  spé- 
cialement a  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées  (art.  ij.  Il  faut 
donc,  pour  qu'elle  soit  garantie  par  le  droit  de  suite,  que  la  créance 
chirographaire  ait  été  contractée  pour  les  besoins  du  navire. 

1620.  —  En  ce  qui  concerne  les  privilèges,  l'art.  5  les  énu- 
mère  et  les  classe  dans  le  même  ordre  que  l'art  190  de  notre  Code 
français.  L'art.  6  exige  les  mêmes  justifications  que  notre  art. 
192,  et  les  art.  7,  8  et  9  sont  aussi  la  traduction  littérale  des  art. 
Irançais  193,  194  et  196.  Toutefois,  l'art.  7  contient  un  paragra- 
lipj  final  ainsi  congu  :  «  L'opposition  d'un  créancier,  faite  dans 
les  formes  prescrites  en  cette  matière,  ne  profite  qu'à  celui  qui 
l'a  faite.  » 

1621.  — 'Le  lit.  2  :  Di;  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires, 
est  la  traduction  du  même  titre  du  Code  de  commerce  français, 
Les  art.  10  à  28  (irescrivent  les  mêmes  formalités  que  celles  de 
nos  art.  197  à  214.  En  1883,  époque  de  la  rédaction  du  Gode  de 
commerce  égyptien,  nos  art.  201  à  207  n'avaient  point  encore 
été  abrogés.  L  art.  29  proclame  l'insaisissabilité  du  navire  prêt 
à  faire  voile  dans  les  mêmes  termes  que  l'arl.  2l.ï,  G.  comm. 
français.  —  V.  sit/ini,  n.  877  el  s, 

1622.  —  Le  navire  prêt  à.  faire  voile  ne  peut  être  saisi  que 
pour  dettes  contractées  à  l'occasion  du  voyage  qu'il  va  entre- 
prendre, qu'il  s'agisse  d'une  saisie  conservatoire  ou  d'une  saisie- 
exécution.  A  fortiori  est  nulle  la  saisie  d'un  navire  en  cours  de 
voyage  pratiquée  dans  un  port  il'oscale  où  il  s'était  arrêté  pour 
faire  les  opérations  nécessaires  à  la  traversée  du  canal.  — 
Alexandrie,  2  déc.  1896,  Port-Saïd,  [Rev.  int.  dudr.  mue,  t.  13, 
p.  203. 

1623.  —  L'art.  34,  qui  règle  l'administration  du  navire  par 
ses  copropriéljiircs,  est  la  traduction  littérale  de  notre  art.  220, 
C.  comm.  français. 

§  14.  EouATBiin  {Rèpdbuqde  de  l'). 

1624.  —  On  consultera  sur  la  matière  le  Code  de  commerce 
de  1882. 

§  15.  Espagne. 

1625.  —  La  construction  des  navires  est  indifféremment  na- 
tionale ou  étrangère. 

1626.  —  Un  décret  du  2  nov.  1868  a  abrogé  la  disposition 
qui  prohibait  l'acquisition  d'un  navire  espagnol  par  un  étranger 
non  naturalisé  (ancien  C.  comm.,  art.  q84,  392),  en  permettant  à 
tous  les  étrangers  d'acquérir  les  navires  au  même  titre  que  les 
nationaux. 

1627.  ^  Les  officiers  des  navires  nationaux  doivent  être  na- 
tionaux ;  mais  l'équipage  peut  contenir  des  étrangers  pour  un 
tiers. 

1628.  —  Les  navires  nationaux  sont  immatriculés  :  .■  Dans 
les  provinces  du  littoral  et  dans  celles  de  l'intérieur  où  il  sera  jugé 
utile  d'avoir  un  service  de  navigation,  le  registre  du  commerce 
comprendra  un  troisième  livre  destiné  à  l'inscription  des  na- 
vires !■  (C.  comm.  de  1883,  art.  lu), 

1629.  —  «  L'inscription  sur  le  registre  du  commerce  sera 
obligatoire  pour  les  navires  ■•  (art.  17). 

1630.  —  «  Sur  le  registre  des  navires  on  énoncera  :  1°  le 
nom  du  navire,  l'espèce  des  apparaux,  le  système  ou  la  force  des 
machines,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  à  vapeur,  en  spécifiant  s'il  y  a 
des  chevaux-vapeur  énoncés  ou  indiqués;  le  lieu  de  construction 
du  corps  du  navire  et  des  machines  ;  l'année  de  ladite  construc- 
tion; la  matière  dont  le  corps  est  construit  en  indiquant  s'il  a 
été  fait  en  bois,  en  fer,  en  acier  ou  s'il  est  mixte;  les  principales 
dimensions,  longueur,  largeur  au  bouchin,  élévation;  le  tonnage 
brut  et  net;  le  signe  distinctif  qui  lui  est  attribué  dans  le  Code 
international  des  signaux  ei  enfin  les  noms  et  domiciles  des  pro- 
priétaires et  des  copropriétaires  du  navire  ;  2°  les  changements 
survenus  dans  la  propriété  des  navires,  dans  leur  dénomination 
et  dans  l'une  quelconque  des  autres  circonstances  énumérées 
dans  le  paragraphe  précédent  ;  S»  les  actes  constatant  la  créa- 
tion, la  modification  et  la  radiation  des  charges,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  qui  peuvent  grever  le  navire  »  (art.  22i. 

1631. —  «  Les  documents  inscrits  ne  produisent  d'elïel  à 
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l'égard  dos  tiers  qu'à  partir  de  la  date  de  leur  inscription,  sans 
pouvoir  être  invalidés  par  d'autres  documents  antérieurs  ou  pos- 
térieurs non  inscrits  »   art    26}. 

1632.  ■ —  <<  Le  registre  du  commerce  sera  public.  Le  préposé 
donnera  connaissance  à  ceux  qui  le  lui  demanderont  de  toutes 
les  mentions  portées  sur  la  feuille  d'inscription  de  chaque  navire. 
Il  délivrera  également  un  extrait  littéral  de  tout  ou  partie  de  la- 
dite feuille  à  toute  personne  le  demandant  par  une  requête  si- 
gnée "  !art.  30). 

I(j33.  —  Le  décret  du  21  déc.  1885,  sur  l'organisation  du  re- 
gistre du  commerce,  est  venu  compléter  ces  dispositions  en  ce 
qui  concerne  l'inscription  des  navires. 

1G34.  —  «  Les  propriétaires  de  navires  marchands  immatri- 
culés en  Kspagne  et  portant  le  pavillon  espagnol  demanderont 
l'inscription  desdits  navires  sur  le  registre  du  commerce  de  la 
province  où  ils  sont  immatriculés  avant  d'entreprendre  le  pre- 
mier voyage  ou  de  se  livrer  aux  opérations  auxquelles  ils  se  des- 
linenl.  Seront  considérés  comme  navires,  pour  les  effets  du  Code 
et  du  présent  règlement,  non  seulement  les  embarcations  desti- 
nées au  cabotage  ou  à  la  navigation  de  haute  mer,  mais  encore 
les  digues  flottantes,  les  pontons,  dragues,  barques  et  tous  au- 
tres appareils  flottants  destinés  au  service  de  l'industrie  ou  du 
commerce  maritime  »  (art.  4a i. 

1635. —  «  La  première  inscription  de  chaque  navire  est  rela- 
tive A  la  propriété  du  navire;  elle  mentionnera  les  circonstances 
indiquées  dans  le  n.  1  de  l'art.  22,  C.  comm.,  et  en  outre  la  ma- 
tricule et  la  valeur  du  navire  »  (art.  46). 

1636.  —  "  Pour  obtenir  l'inscription  du  navire,  on  repré- 
sentera au  préposé  du  registre  de  commerce  une  copie  certifiée 
de  la  matricule  ou  du  rôle,  déhvrée  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine de  la  province  dans  laquelle  ledit  navire  est  immatriculé  » 
(art.  47). 

1637.  —  Il  Lorsqu'un  navire  vient  à  changer  de  matricule, 
le  fait  sera  constaté  à  la  suite  de  la  dernière  mention  concernant 
ledit  navire  sur  le  vu  du  certificat  de  la  nouvelle  matricule.  Si  le 
changement  a  lieu  dans  une  autre  province,  on  remettra  au  pré- 
posé du  registre  du  commerce  un  certificat  contenant  copie  lit- 
térale de  la  feuille  du  navire,  afin  qu'il  en  transcrive  toutes  les 
mentions  sur  la  feuille  ouverte  au   navire  sur   son  registre  « 

art.  48  . 

1638.  —  "  Les  capitaines  des  navires  seront  tenus  d'être 
pourvus  de  la  copie  certifiée  de  la  feuille  du  registre  concernant 
leur  bâtiment  et  ils  ne  pourront  commencer  le  voyage  sans  ce 
document.  Cette  copie  certifiée,  qui  devra  être  littérale  et  être 
légalisée  par  le  capitaine  du  port  de  départ,  sera  considérée 
comme  un  titre  suffisant  pour  justifier  de  la  propriété,  pour  sa 
transmission  ou  pour  l'établissement  des  charges,  lorsque  les 
contrats  dûment  signés  des  contractants  sont  inscrits  à  la  suite 
de  ladite  copie  certifiée,  avec  l'intervention,  en  Espagne,  d'un 
notaire,  ou  à  l'étranger,  du  consul  qui  atteste  la  vérité  du  fait  et 
la  sincérité  des  signatures.  Les  contrats  ainsi  célébrés  sortiront 
à  entiers  effets  après  avoir  été  inscrits  sur  le  registre  du  com- 
merce. L'inscription  sera  faite  sur  le  vu  soit  de  la  feuille  même 
du  navire,  soit  d'une  copie  certifiée  et  littérale  du  contrat  signée 
par  l'armateur,  à  son  défaut  par  le  capitaine  du  navire,  et  par  le 
notaire  ou  le  consul  qui  ont  prêté  leur  ministère  »  (art.  50). 

1639.  —  "  Il  sera  dressé  acte  des  obligations  contractées 
duiant  le  voyage  par  le  navire,  conformément  aux  art.  580,  583, 
611,  C.  comm.,  et  qui,  d'après  l'art.  50  du  présent  règlement, 
doivent  être  contractées  par  le  ministère  d'un  notaire  en  Espa- 
gne ou  d'un  consul  à  l'étranger,  et  ledit  acte  sera  conservé  dans 
les  protocoles  ou  archives  de  ces  fonctionnaires.  Les  contrats 
d'où  résultent  lesdites  obligations,  bien  que  produisant  leurelîet 
durant  le  voyage  dès  l'instant  où  ils  sont  mentionnés  sur  la 
(euille  du  navire,  devront  cependant  pour  les  effets  de  l'art.  380, 
C.  comm.,  être  inscrits,  une  fois  le  voyage  terminé,  sur  le  regis- 
tre correspondant»  'art.  52). 

1640.  —  <'  Les  propriétaires  de  navires  vendus  à  l'étranger 
devront  présenter  une  copie  de  l'acte  de  vente  au  préposé  du 
registre  afin  que  la  feuille  d'inscription  dudit  navire  soit  clôtu- 
rée ■.    art.  S3 1. 

1641.  —  Le  même  décret  indique  la  façon  dont  devront  être 
tenus  les  registres  du  commerce,  dont  ils  devront  être  commu- 
niqués et  les  droits  auxquels  donneront  lieu  les  inscriptions 
(V.  Prudhomme,  C.  comm.  espayn.,  p.  316  à  327).  Il  sera  dû  pour 
l'inscription  de  tout  navire  quelconque  ou  de  toute  modification 
survenue  dans  les  circonstances  dudit  navire,  2  pesetas;  pour 


les  inscriptions  des  contrais  en  vertu  desquels  les  navires  sont 
affectés  au  paiement  d'une  obligation,  5  pesetas  si  le  montant 
de  l'obligation  garantie  no  dépasse  pas  2^0,000  pesetas,  10  pe- 
setas s'il  dépasse  celte  somme  mais  est  inférieur  à  .'iOO,000  pe- 
setas, 15  pesetas  si  le  montant  de  l'obligation  est  entre  500,000 
et  1,000,000,  20  pesetas  au-delà  d'un  million.  Il  sera  dû  pour  les 
autres  inscriptions  5  pesetas.  Les  notes,  translations,  commu- 
nications, certificats,  extraits,  copies  donnent  lieu  à  un  droit  de 
1  peseta. 

1642.  —  "  Les  navires  marchands  constitueront  une  pro- 
priété qui  pourra  s'acquérir  et  se  transmettre  par  l'un  quelcon- 
que des  moyens  reconnus  par  le  droit.  L'acquisition  d'un  navire 
devra  être  constatée  par  un  document  écrit,  lequel  ne  produira 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  s'il  est  inscrit  sur  le  registre  du 
commerce  »  (C.  comm.,  art.  573i. 

1643.  —  La  propriété  d'un  navire  s'acquerra  également  par 
la  possession  de  bonne  foi  continuée  durant  trois  années  avec 
juste  titre  dûment  enregistré.  A  défaut  de  l'une  de  ces  condi- 
tions, la  possession  devra  obligatoirement  être  continuée  durant 
dix  ans  pour  acquérir  la  propriété.  Le  capitaine  ne  pourra  ac- 
quérir par  prescription  le  navire  qu'il  commande  (Même  art., 
§2). 

1844.  —  i<  Les  constructeurs  de  navires  pourront  employer 
les  matières  et  suivre,  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  le 
gréement,  les  systèmes  qui  conviennent  le  mieux  ;i  leurs  inté- 
rêts. Les  armateurs  et  les  gens  de  mer  se  soumettront  aux  pres- 
criptions des  lois  et  des  règlements  d'administration  publique 
sur  la  navigation,  la  douane,  la  police  sanitaire,  la  sécurité  du 
navire  et  les  autres  objets  analogues  »  lart.  574). 

1645.  —  «  Les  copropriétaires  d'un  navire  jouiront  du  droit 
de  préférence  et  de  retrait  dans  les  ventes  faites  à  des  étrangers, 
ils  ne  pourront  toutefois  faire  usage  de  ce  droit  que  dans  les 
neuf  jours  qui  suivent  l'inscription  de  la  vente  sur  le  registre, 
et  à  charge  de  consigner  le  prix  au  moment  même  »  (art.  575). 

1646.  —  «  Seront  toujours  réputés  compris  dans  la  vente  du 
navire,  les  apparaux,  les  objets  de  rechange,  les  instruments  et 
la  machine,  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  qui  en  dépendent 
et  qui  se  trouvent  au  moment  de  la  vente  en  la  possession  du 
vendeur.  Ne  seront  pas  compris  dans  la  vente  les  armes,  les  mu- 
nitions de  guerre,  les  vivres  ni  le  combustible.  Le  vendeur  sera 
tenu  de  remettre  à  l'acheteur  la  copie  cerlifiéede  la  feuille  d'ins- 
cription du  navire  sur  le  registre  jusqu'à  la  date  de  la  vente  » 
(art.   576). 

1647.  —  i<  Si  le  navire  vient  à  être  aliéné  en  cours  de  roule, 
les  frets  acquis  depuis  la  réception  du  dernier  chargement  ap- 
partiendront inlégralemH.nt  à  l'acheteur,  et  le  paiement  des  loyers 
des  matelots  et  de  tous  autres  individus  composant  l'équipage, 
à  raison  du  même  voyage,  sera  également  à  sa  charge.  Si  la 
vente  est  effectuée  après  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destina- 
tion, les  frets  appartiendront  au  vendeur  et  le  paiement  des 
loyers  des  matelots  etaulres  individus  composant  l'équipage  sera 
à  la  charge  dudit  vendeur,  sauf,  dans  les  deux  cas,  convention 
contraire  »  (art.  577). 

1648.  —  "  Si  le  navire,  en  cours  de  route  ou  dans  un  port 
éiranger,  vient  à  être  aliéné  volontairement  parle  propriétaire  ou 
les  propriétaires,  au  profit  d'Espagnols  ou  d'étrangers  domiciliés 
dans  la  capitale  ou  dans  un  port  d'une  autre  nation,  l'acte  de 
vente  sera  reçu  par  le  consul  d'Espagne  du  port  où  s'efl'ectue  la 
reddition  du  voyage,  el  ledit  acte  ne  produira  d'effets  à  l'égard 
des  tiers  qu'après  avoir  été  inscrit  sur  las  registres  du  consulat. 
Le  consul  transmettra  immédiatement  copie  authentique  de  l'acte 
devente  du  navire  au  registre  commercial  du  port  où  ledit  navire 
est  inscrit  et  immatriculé.  Dans  tous  les  cas  de  vente  du  navire 
on  devra  constater  par  une  mention  si  le  vendeur  reçoit  le  prix 
en  tout  ou  partie,  ou  s'il  conserve  en  tout  ou  partie  une  créance 
sur  ledit  navire.  Dans  le  cas  où  la  vente  est  faite  à  un  sujet  Es- 
pagnol, le  fait  sera  consigné  sur  la  patente  de  navigation.  Lors- 
que le  navire  se  trouvera,  en  cours  de  route,  hors  d'état  de  na- 
viguer, le  capitaine  s'adressera  au  juge  ou  au  l/ibunal  compétent 
du  port  de  relâche,  si  ce  port  esl  un  port  espagnol,  et  si  c'est 
un  port  étranger,  au  consul  d'Espagne,  au  juge,  au  tribunal  ou 
à  l'autorité  locale,  s'il  n'y  a  pas  de  consul  ou  de  tribunal,  et  le 
consul,  ou  le  juge,  ou  le  tribunal,  ou,  à  leur  défaut,  l'autorité 
locale,  prescriront  de  procédera  l'examen  du  navire.  Si  le  con- 
signataire  ou  l'assureur  résident  dans  ce  lieu,  ou  s'ils  y  ont  des 
représentants,  ils  devront  être  cités  à  l'effet  d'assister  aux  dili- 
gences pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  »  (art.  578). 


NAVlUli.  —  Chap.  VIII. 


4tia 


l<>4i>.  —  "  Lorsque  l'avarie  du  navire  sera  prouvée  et  que 
l'impossibilité  de  le  réparer  pour  continuer  le  voyage  sera  dé- 
montrée, la  vente  aux  enchères  de  ce  navire  sera  ordonnée  con- 
formément aux  règles  suivantes  :  1°  il  sera  fait  une  estimation, 
au  moyen  d'un  inventaire  préalable,  du  corps  du  navire,  de  ses 
apparaux,  de  ses  machines,  de  ses  instruments  et  de  tous  les 
autres  objets,  et  on  laissera  prendre  connaissance  de  ces  dili- 
gences à  tous  ceux  qui  di'^sirent  prendre  part  aux  enchères; 
2"  l'ordonnance  ou  le  décret  prescrivant  la  vente  sera  alGché 
aux  lieux  acr^oulumés  et  une  annonce  sera  insérée  dans  les  jour- 
naux du  port  où  la  vente  doit  élre  faite,  s'il  en  existe,  et  dans 
les  autres  journaux  déterminés  par  le  tribunal.  Le  délai  fixé  pour 
la  vente  aux  enchères  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  vingt  jours  ; 
3°  les  annonces  seront  répétées  de  dix  jours  en  dix  jours,  et  leur 
publication  sera  constatée  dans  la  procédure  ;  4"  il  sera  procédé 
à  la  vente  aux  enchères,  le  jour  indiqué,  avec  les  formalités  pres- 
crites par  le  droit  commun  pour  les  ventes  judiciaires;  '6"  si  la 
vente  a  lieu  alors  que  le  navire  se  trouve  à  l'étranger,  on  obser- 
vera les  prescriptions  particulières  qui  régissent  cette  hypothèse  > 
(art.  579). 

1650.  —    "    Dans  toute  vente  judiciaire  de  navire,   seront 
privilégiées  et  admises  au  paiement  par  préférence,  dans  l'ordre 
suivant,  les  créances  ci-après  désignées  :  1°  les  créances  existant 
au  profit  du  domaine  public,  justifiées  au  moyen  d'un  certificat 
officiel  de  l'autorité  compétente  ;  2"  les  frais  judiciaires  de  pro- 
cédure, suivant  taxe  approuvée  par  le  juge  ou  le  tribunal;  3"  les 
droits  de  pilotage,  tonnage,  ainsi  que  les  droits  de  mer  et  autres 
droits  lie  port,  justifiés  par  des  certificats  suffisants  des  agent> 
supérieurs  chargés  de  la  perception;  4°  les  salaires  des  déposi- 
taires et  gardiens  du  bâtiment,  ainsi  que  tous  les  frais  quelcon- 
ques faits  pour  la  conservation  du  navire  depuis  son  entrée  dans 
le  port  jusqu'à,  la  vente,  acquittés  ou  restant  dus  et  dont  il  est 
justifié  au  moyen  d'un  compte  approuvé  par  le  juge  ou  le  tribu- 
nal ;  b"  les  loyers  du  magasin  où  les  apparaux   et  agrès  du  na- 
vire auront  été  gardés,  suivant  contrat;  6"  les  salaires  dus  au 
capitaine  et  à  l'équipage  employés  au  dernier  voyage.  Ces  salai- 
res seront  vérifiés  au  moyen  d'une  liquidation  faite  sur  le  vu  des 
rùles  et  des  livres  de  compte  et  de  raison  du  navire,  et  approu- 
vée par  le  chef  du  déparlement  de  la  marine  marchande,  là  oii  il 
en  existe  un,  ou,  à  son  défaut,  par  le  consul,  le  juge  ou  le  tri- 
bunal ;  7°  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  compo- 
sant la  cargaison  vendues  par  le  capitaine  pour  réparer  le  navire 
toutes  les  fois  que  la  vente  a  été  ordonnée  par  décret  de  justice 
rendu  avec  les  formalités   exigées  en  pareil  cas,  et  mentionnée 
sur  la  copie  certifiée  de  l'inscription  du  navire;  8°  la  portion  de 
prix  restant  à  payer  au  dernier  vendeur,  les  sommes  dues  pour 
matériaux  et  main-d'u-uvre  à  raison  de  la  construction  du  na- 
vire,   lorsque   le   navire    n'aura  pas  encore  fait  voyage,   et  les 
sommes  dues  pour  radoub  et  équipement,  victuaille  et  combus- 
tible durant  le  dernier  vovage.  Pour  jouir  de  ce  droit  de  préfé- 
rence,  les    créances  mentionnées  au   présent    numéro   devront 
résulter  d'un  contrat  inscrit  sur  le  registre  du  commerce,  ou,  s'il 
s'agit  de  dettes  contractées  alors  que  le  navire  se  trouvait  en 
cours  de  route  et  qu'il  n'était  pas  rentré  au  port  de  sa  matri- 
cule, elles  devront  avoir  été  faites  avec  l'autorisation  requise  en 
pareil  cas  et  être  mentionnées  sur  la  copie  certifiée  de  l'inscrip- 
tion dudit  navire;  9"  les  sommes  empruntées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  les  apparaux  et  les  agrès,  avant  le  départ  du  navire,  dont 
il  est  justifié  par  des  contrats  réguliers  et  mentionnés  sur  le  re- 
gistre du  commerce;  les  sommes  empruntées  durant  le  voyage 
avec  l'autorisation   dont  il  est   question   au  numéro  précédent, 
pourvu   que  l'on  remplisse  les  mêmes   conditions,  ainsi  que  le 
montant  de  la  prime  des  assurances  dont  il  est  justifié  par  la 
police    ou  par  une  attestation  extraite   des  livres  du  courtier; 
10°  l'indemnité  due  aux  chargeurs  pour  la  valeur  des  marchan- 
dises embarquées  qui  n'auront  pas  été  livrées  aux  destinataires, 
ou  pour  les  avaries   dont  le  navire  est  responsable,  toutes  les 
fois  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ladite  indemnité  résulte  d'une 
sentence  judiciaire  ou  arbitrale  >>  (art.  580). 

1G51.  —  «  Si  le  produit  de  la  vente  n'est  pas  suffisant  pour 
payer  tous  les  créanciers  indiqués  dans  un  même  numéro  et 
ayant  le  même  rang,  ce  qui  reste  sera  réparti  entre  eux  au  pro- 
rata »  (art.  381). 

1652.  —  Lorsque  l'acte  constatant  la  vente  aux  enchères 
publiques  aura  été  dressé  et  inscrit  sur  le  registre  du  commerce, 
toutes  les  autres  responsabilités  du  navire  au  profit  des  créan- 
ciers seront  réputées  éteintes.  Toutefois,  si  la  vente  a  été  faite 
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volontairement  et  alors  que  le  navire  se  trouvait  en  cours  de 
route,  les  créanciers  conserveront  leurs  droits  contre  le  navire 
jusqu'il  ce  qu'il  revienne  au  port  de  sa  matricule  et  jusqu'il 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'inscription 
de  la  vente  sur  le  registre,  ou  du  retour  du  navire  »  (arU 
582). 

1653. —  "  Si,  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  est  dans  la 
nécessité  de  contracter  une  ou  plusieurs  des  obligations  men- 
tionnées aux  n.  7  et  9  de  l'art.  580,  il  s'adressera  au  juge  ou  au 
tribunal  civil,  s'il  se  trouve  en  territoire  espagnol,  et,  dans  le 
cas  contraire,  au  juge,  au  tribunal  ou  à  l'autorité  locale  corres- 
pondante, en  présentant  le  certificat  et  la  feuille  d'inscription 
dont  il  est  question  à  l'art.  612,  et  les  documents  qui  justifient 
l'obligation  contractée.  Sur  le  vu  du  résultat  de  la  procédure 
instruite,  le  juge,  le  tribunal,  le  consul  ou  l'autorité  locale  men- 
tionneront provisoirement  ledit  résultat  sur  ce  certificat,  afin 
qu'il  soit  formalisé  sur  le  registre  du  commerce  lors  de  l'arrivée 
du  navire  à  son  port  d'attache,  ou  que  l'obligation  produise  son 
effet  légal  et  obtienne  le  droit  de  préférence  qui  lui  appartient 
dans  le  cas  où  le  navire,  avant  de  rentrer  à  son  port  d'immatri- 
culation, viendrait  à  être  vendu  par  suite  d'innavigabilité.  L'o- 
mission de  cette  formalité  rendra  le  capitaine  personnellement 
responsable  des  créances  auxquelles  sa  faute  aura  causé  préju- 
dice »  (art.  583). 

1654.  —  "  Les  navires  atîectés  à  la  garantie  des  créances 
énoncées  à  l'art.  380  pourront  être  saisis  et  vendus  judiciaire- 
ment dans  la  forme  prévue  par  l'art.  379,  dans  le  port  où  ils  se 
trouvent,  h  la  requête  de  l'un  quelconque  des  créanciers;  toute- 
fois, si  lesdits  navires  sont  chargés,  appareillés  et  prêts  à  faire 
voile,  la  saisie  ne  pourra  être  pratiquée  qu'à  raison  des  dettes 
contractées  pour  appareiller  et  ravitailler  le  navire  en  vue  du 
voyage  même,  et,  même  alors,  la  saisie  cessera  si  l'un  quelcon- 
que des  intéressés  dans  l'expédition  vient  à  garantir  que  le  na- 
vire reviendra  dans  le  délai  fixé  par  la  patente,  et  s'oblige,  dans 
le  cas  contraire,  alors  même  que  le  retour  serait  empêché  par 
une  circonstance  fortuite,  à  acquitter  la  dette  dans  la  mesure  où 
elle  est  légitime.  Pour  les  autres  dettes  de  toute  nature,  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  l'art.  580  précité,  le  navire  ne  pourra 
être  saisi  que  dans  le  port  où  il  est  immatriculé  »  (art.  384). 

1655.  —  «'  Pour  tous  les  effets  de  droit  sur  les  points  qui  ne 
sont  pas  l'objet  d'une  modification  ou  d'une  restriction  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  Code,  les  navires  suivent  la  condi- 
tion des  biens  meubles  >i    art.  583 1. 

1656.  —  >'  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  participent  à  la 
propriété  d'un  navire  marchand,  on  présumera  que  ces  copro- 
priétaires constituent  une  société.  Cette  société  sera  régie  par 
les  décisions  de  la  majorité  des  associés.  La  majorité  sera  cons- 
tituée par  la  majorité  relative  des  votants.  Si  les  participants  ne 
sont  pas  plus  de  deux,  en  cas  de  divergence,  l'avis  de  celui  qui 
a'ia  plus  forte  part  prévaudra;  si  leurs  parts  sont  égales,  le  sort 
décidera.  La  représentation  de  la  part  la  plus  faible  dans  la  pro- 
priété d'un  navire  donnera  droit  à  une  voix,  et  les  autres  co- 
propriétaires auront  proportionnellement  autant  de  voix  qu'ils 
possèdent  de  parts  égales  à  la  plus  faible.  Les  dettes  particuliè- 
res de  l'un  des  copropriétaires  ne  pourront  donner  lieu  à  retenir, 
saisir  ni  exécuter  le  navire  en  totalité,  et  la  procédure  se  limitera 
à  la  portion  du  navire  appartenant  au  débiteur,  sans  mettre 
obstacle  à  la  navigation  "   art.  389  . 

1657.  —  "  Tous  les  copropriétaires  seront  tenus,  proportion- 
nellement à  leur  part,  des  frais  de  radoub  du  navire  et  des  au- 
tres frais  faits  en  vertu  d'une  décision  de  la  majorité.  Ils  seront 
responsables  dans  la  même  proportion  des  frais  d'avitaiUement, 
équipement  et  armement,  nécessaires  pour  la  navigation  »  (art. 
391  . 

1658.  —  <<  Les  décisions  de  la  majorité,  en  ce  qui  concerne  le 
radoub,  l'équipement  et  ravitaillement  du  navire  dans  le  port 
de  départ,  obligeront  la  minorité,  à  moins  que  les  associés  com- 
posant la  minorité  ne  renoncent  à  leur  part  qui  devra  être  ac- 
quise par  les  autres  copropriétaires,  après  estimation  judiciaire 
préalable  de  la  valeur  de  la  part  ou  des  parts  cédées.  Les  déci- 
sions de  la  majorité  seront  également  obligatoires  pour  la  mino- 
rité en  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  la  société  et  la  vente 
du  navire.  La  vente  du  navire  devra  avoir  lieu  aux  enchères 
publiques  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  d'Enjuii-ia- 
miento  civil,  à  moins  que  l'unanimité  des  copropriétaires  n'en 
décide  autrement  et  sauf  tou|Ours  les  droits  de  préférence  et  de 
retrait  de  l'art.  573  »  (art.  592). 
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§  16.  Ktats-Unis. 

1659.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  28  mai  1806,  seront  réputés 
biMiuieiils  américains  et  auront  seuls  droit  aux  avantages  et  pri- 
vilèges leur  appartenant,  les  bfitiments  enregistrés  conformé- 
ment à  la  loi  et  aucun  autre,  siuf  les  navires  au  cabotage  côtier 
et  les  navires  de  péclie.  Toutefois  lesdils  bâtiments  ne  participe- 
ront auxdits  privilèges  qu'autant  qu'ils  appartiendront  en  entier 
à  des  citoyens  Américains  ou  à  une  société  constituée  conformé- 
ment aux'lois  d'un  des  lltats  d'Union  et  qu'ils  seront  commandés 
par  un  cito\en  Américain. 

1660.  ^  Tout  navire  a  un  port  d'attache  [home  port),  qui 
n'est  pas  nécessairement  celui  dans  lequel  il  a  été  construit,  mais 
bien  celui  où  il  a  été  enregistre.  —  The  Charlas  Mears,  ÎS'ewb. 
197:  Dixon,  p.  389. 

1661.  —  Le  congrès  international  de  Washington  de  1891, 
chap.  IV.  a  décidé  que  :  «  le  nom  de  tout  navire  marchand  en- 
registré doit  être  inscrit  sur  chaque  coté  de  l'avant  et  sur  l'ar- 
rière ;  le  port  d'enregistrement  est  marqué  ii  l'arrière.  Ces  noms 
seront  inscrits  en  lettres  romaines  en  couleur  claire  sur  fond 
sombre  ou  en  couleur  sombre  sur  fond  clair  pour  être  facilement 
visibles.  Les  plus  petites  lettres  devront  avoir  au  moins  quatre 
pouces  de  hauteur.  Le  tirant  d'eau  de  tout  navire  enregistré  sera 
marqué  sur  l'arrière  et  sur  l'étambot  d'arrière  en  pieds  anglais  ou 
décimètres,  en  chiffres  arabes  ou  romains.  Le  bas  de  chaque 
chiffre  marquera  le  tirant  d'eau  a  cette  ligne  ».  — Ben.  int.  du  dr. 
mar.,  t.  7,  p.  197.  —  Une  loi  du  20  janv.  1897  [Ann.  Icg.  élr., 
1898,  p.  869 1  n'a  moditié  celte  législation  que  sur  des  points  de 
détail. 

1662.  —D'après  une  loi  du  20  janv.  1895  i^nn.  léçi.étr.,  1896, 
p.  82C,  au  registre  de  bord  des  navires  doit  être  annexé  un  ap- 
pendice contenant  les  dimensions  et  tonnage  du  navire  d'après 
les  règles  en  usage  chez  les  nations  étrangères  où  le  navire  doit 
relâcher.  On  opère  le  jaugeage  ii  l'aide  de  la  méthode  Moor- 
som. 

1663.  —  Avant  la  loi  du  26  juin  1884  étaient  admis  à  l'enre- 
gistrement, et  par  conséquent,  i\  la  jouissance  des  droits  inhé- 
rents a  la  nationalité  américaine  :  l*»  les  bâtiments  construits 
aux  Ltats-Unis  et  appartenant  à  des  nationaux:  2°  ceux  con- 
struits hors  des  Etats-Unis  mais  appartenant  à  des  nationaux  ; 
3°  ceux  capturés  en  guerre  par  des  citoyens  Américains,  décla- 
rés de  bonne  prise  et  entièrement  possédés  par  des  nationaux; 
4°  ceux  conGsqués  et  vendus  pour  infractions  aux  lois  de  la 
République,  quand  ils  sont  exclusivement  possédés  par  des  na- 
tionaux: .ï"  ceux  construits  en  pays  étrangers,  ayant  fait  nau- 
frage dans  les  eaux  des  Etats-Unis  et  qui  ont  été  achetés  et  ré- 
parés par  un  citoyen  Américain,  jusqu'.É  concurrence  des  trois 
quarts  de  leur  valeur  lAcle  du  22  déc.  1852).  La  loi  du  26  juin 
1884  (Ann.  lég.  élr.,  t.  14,  p.  765)  refuse  l'enregistrement  aux 
Etats-Unis  des  navires  construits  ou  achetés  en  pays  étrangers 
par  des  Américains.  —  Dixon,  Tr.  du  <lr.  marit.,  p.  387.  — 
D'après  cette  loi,  pour  qu'un  navire  ait  le  droit  de  porter  le  pa- 
villon national  il  faut  :  1"  que  tous  les  propriétaires  soient  ci- 
toyens de  l'Union;  2°  que  le  navire  ait  été  construit  sur  le  terri- 
toîre  de  l'Union:  3°  que  les  officiers  et  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'équipage  soient  de  nationalité  américaine. 

166'l.  —  L'acte  du  31  déc.  1792  prescrivait  que,  pour  être 
propriétaire  d'un  navire  construit  et  enregistré  dans  un  des  ports 
de  l'Union,  il  fallait  résider  sur  le  territoire  de  l'Union  et  être  au 
moins  associé  à  une  maison  de  commerce  résidant  aux  Etats- 
Unis. 

1605.  —  Les  naturalisés  ne  peuvent  séjourner  plus  d'un  an 
dans  leur  pays  natal  ni  plus  de  deux  ans  à  l'étranger  sans  perdre 
les  avantages  attachés  à  l'enregistrement  du  navire  (Acte  du  27 
mars  1804,  art.  52).  .Mais  le  bénéfiee  perdu  par  la  résidence  à 
l'étranger  est  recouvré  par  le  retour  aux  Etats-Unis.  —  Dixon, 
p.  88. 

IQtje,  —  Tout  bâtiment  enregistré  qui  est  vendu  ou  trans- 
féré par  voie  détournée  k  un  étranger,  en  tout  ou  en  partie,  peut 
être  confisqué.  Dans  le  cas  oii  le  navire  ainsi  vendu  k  un 
étranger  par  voie  détournée  appartient  ;i  plusieurs  coproprié- 
taires, il  n'y  a  lieu  à  confiscation  que  des  parts  appartenant  aux 
cédants  de  mauvaise  foi  (Acte  du  31  déc.  1792,  art.  16;.  — 
Dixon,  p.  399. 

1667.  —  Cette  disposition  rigoureuse  est  étendue  parla  ju- 
risprudence aux  cessions  de  bâtiments  de  moins  de  vingt  ton- 


neaux, qui  ne  sont  assujettis  qu'à  la  simple  licence.  —  Phillips 
\Vashini;ton's  ('ircuit  Court  Rep.  226. 

1668,  —  Aucune  comlition  de  nationalité  n'est  exigée  du 
capitaine  commandant  un  navire  non  enregistré,  mais  les  navi- 
res nationaux  ne  peuvent  être  commandés  que  par  des  natio- 
naux. L'art.  1,  §  2,  L.  28  mai  1896,  porte,  à  cet  égard  :  tous 
les  officiers  des  navires  américains  qui  seront  chargés  de  la  con- 
duite du  navire,  y  compris  les  pilotes,  seront  dans  tous  les  cas 
.américains.  Le  mot  ofticier  comprendra  le  chef  mécanicien  et 
chacun  des  aides-mécaniciens  chargés  de  servir  à  hord  des  na- 
vires ayant  en  tout  ou  partie  la  vapeur  comme  mode  de  propulsion. 
A  dater  du  1'"''  janv.  1897  nul  ne  pourra  avoir  qualité  pour  être 
porteur  d'une  licence  de  commandant  ou  d'officier  à  bord  d'un 
bâtiment  de  commerce  américain  s'il  n'est  citoyen  né  ou  natu- 
ralisé définitivement  Américain.  —  Hoechster  et  Sacré,  t.  1, 
p.  38. 

1669. —  Une  fois  l'enregistrement  du  navire  etTectué,  il  en 
est  délivré,  par  les  agents  de  la  douane,  un  certificat,  lequel 
correspond  à  notre  acte  de  francisation.  Le  propriétaire  a  dû  au 
préalable  affirmer  sous  serment  :  les  faits  qui  ont  donné  nais- 
sance à  son  droit,  l'époque  et  le  lieu  de  construction  du  bâti- 
ment, le  nom  du  capitaine,  le  nombre  des  parts  lui  appartenant, 
la  capacité  des  autres  copropriétaires.  Le  serment  est  appuyé  par 
une  soumission  et  caution,  variant  suivant  le  tonnage  du  bâti- 
ment, et  garantissant  que  le  propriétaire  ne  vendra,  ne  prêtera 
ou  ne  cédera  pas  l'acte  de  nationalité;  qu'il  le  rapportera  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  le  retour  du  capitaines!  le  navire  a  été 
brûlé,  capturé,  perdu  soit  totalement  soit  partiellement,  ou  vendu 
en  pays  étranger  à  un  étranger  (Actes  31  déc.  1792  et  20  juill. 
1850).  Sans  ce  serment,  l'enregistrement  est  de  nul  elTet  et  ne 
confère  pas  la  nationalité  américaine.  —  United  States,  Davie's 
Rep.  9;  Dixon,  p.  193. 

1670.  —  Si  l'acte  de  nationalité  est  perdu,  le  propriétaire 
peut,  en  affirmant  la  réalité  de  cette  perte,  en  obtenir  un  nou- 
veau après  avoir  rempli  les  mêmes  formalités  et  à  la  charge  des 
mêmes  déclaration  et  cautionnement  (Acl.  31  déc.  1792,  art.  ii). 
—  Dixon,  p.  396. 

1671.  —  Quand  le  navire  est  pris  par  l'ennemi,  perdu  ou 
passé  à  des  gens  incapables  de  posséder  un  navire  national,  le 
certificat  doit  être  remis  au  bureau  d'enregistrement  du  port 
d'attache,  sous  peine  d'une  forte  amende;  le  cautionnement  du 
propriétaire  en  répond. 

1672.  —  Le  certificat  doit  être  apporté  au  reç/istrar  chaque 
fois  qu'il  s'est  opéré  un  changement  dans  la  propriété  du  na- 
vire, et  même  chaque  fois  que  le  capitaine  sera  changé,  afin 
qu'on  modifie  en  conséquence  les  mentions  du  certificat.  — 
Dixon,  p.  398. 

1673.  —  Gomme  en  Angleterre,  la  vente  des  navires  natio- 
n.iux  se  constate  par  le  bÛl  of  sale  lOhl,  Ins.,  4  Mason,  390). 
Mais  si,  en  l'absence  de  cette  formalité,  l'acquéreur  ne  peut  ob- 
tenir un  nouvel  enregistrement  du  navire  à  son  nom,  ni  bénéfi- 
cier en  conséquence  de  la  nationalité  américaine,  si  même  il  n'est 
pas  investi  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  le  contrat  produit 
son   plein  effet  entre  les  parties.  —  Dixon,  n.  17. 

1674.  —  Les  transferts  de  propriété  des  navires  ne  sont  op- 
posables aux  tiers  que  s'ils  sont  relatés  sur  les  registres  du  lieu 
d'immatriculation  ;  i>.  27  juill.  1850,  chap.  27,  art.  5;. 

1675.  —  La  mention  de  l'opération  au  dos  de  l'acte  de  na- 
tionalité n'est  pas  exigée.  —  Lvon-Caen,  Journ.  du  dr.  int.pr,, 
t.  4,  p.  484, 

1676.  —  Toutes  les  fois  que  le  navire  vendu  est  à  la  mer, 
l'inscription  sur  le  registre  des  transferts  équivaut  à  la  délivrance 

L.  27  juill.  1830).  La  loi  du  Massachusetts  dit  également  que  la 
perfection  de  la  vente,  même  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  livraison  (Magne,  Journ  du  dr.  int.  pr.,  t.  2,  p.  27 i. 
Pourtant,  en  droit  louisianais,  la  vente  du  navire  n'est  pas  com- 
plète à  l'égard  des  tiers  si  la  livraison  n'en  est  elîectuée.  Mais 
il  faut  probablement  concilier  cette  disposition  avec  la  loi  géné- 
rale de  1850.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  78,  p.  164. 

1677.  —  Aucun  texte  n'a  coordonné,  dans  la  législation  des 
Etals-Unis,  les  privilèges  maritimes.  Toutefois,  il  est  certain  que 
le  privilège  des  gens  de  mer  prime  celui  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs. Ce  privilège  est  le  premier  en  rang  et  doit  être  le  premier 
payé;  il  est,  selon  l'expression  de  Dixon,  cloué  à  la  dernière 
planche  du  bâtiment.  —  Dixon,  p   632. 

1678.  —  Les  privilèges  exdeliclo  sont  primés  par  les  privi- 
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lèges  ex  contradu.  —  C.  district  Sud  Ne\v-^'orl<,  6  mai  1887, 
Putnam,  [Hev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  366  j 

1679.  —  .lugé  que,  dana  la  distribulion  du  produit  de  la  vente 
d'un  navire,  les  privilèges  maritimes  doivent  passer  avant  les 
privilèges  créés  par  les  statuts  d'un  Etal  pour  les  primes  d'assu- 
rance. —  C  district  Ouest  de  Pensylvanie,  1888,  p.  162,  Caskey, 
[Hev.  int.  ilu  dr.  mar.,  t.  3,  p.  76()J 

1680.  —  La  question  de  savoir  dans  quel  délai  on  doit  agir 
pour  faire  sortir  k  effet  un  droit  de  suite  sur  un  navire,  après 
quel  temps,  par  suite,  un  acheteur  de  bonne  foi  peut  opposer 
une  Hn  de  non-recevoir  aux  réclamations  des  créanciers  du  ven- 
deur, est  toujours  une  question  de  fait  à  apprécier  d'après  les 
circonstances  de  chaque  affaire.  —  C.  district  Nord  Californie, 
12  déc.  1808,  The  Tiger,  [Rcv.  int.  dv  dr.  mar.,  t.  14,  p.  728] 

1681.  —  Les  privilèges  doivent  être  établis  avec  diligence; 
i  dél'aiil  ils  sont  primés,  par  suite  de  la  négligence  des  bénéfi- 
ciaires, par  les  créances  cliirographaires  nées  des  besoins  de  la 
navigation.  —  C.  district  Sud  New-York,  6  mai  1887,  Putnam, 
[Rev.  int.  du  dr.  mur.,  t.  3,  p.  3061 

1682.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  déterminé  dans  lequel  les 
gens  de  mer  doivent  procéder  pour  faire  valoir  leurs  privilèges. 
Mais  les  gens  de  mer  et  les  autres  créanciers  privilégiés  peu- 
vent être  dépouillés  de  leur  privilège  par  une  inaction  prolongée 
d'une  façon  déraisonnable  ou  s'ils  souffrent  que  le  bâtiment  soit 
vendu  à  un  tiers  ignorant  leurs  droits  sans  les  porter  à  sa  con- 
naissance quand  ils  pourraient  le  faire.  —  The  Eastern  star, 
Ware  185,  186,  212;  Tramp  c.  The  Ship  Thomas,  Bee's  Adm., 
86   —  Dixon,  p.  n^. 

1683.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  soit  saisi  au 
lerme  du  voyage:  le  privilège  subsiste  tanl  que  le  titre  lui-même 
n'est  pas  périmé.  —  The  Mary,  Pain's  R.,  180;  The  Easlern 
star,  W'are's  R.,  18o. 

1684.  —  Le  privilège  n'est  pas  même  éteint  par  la  saisie  et 
la  condamnation  du  bùtiment  à  l'étranger,  si  la  rostitution  eu  est 
plus  tard  ordonnée;  peu  importe  que  la  restitution  s'opère  en 
nature  ou  en  espèces,  le  privilège  grève  la  chose  et  partant  ce 
qu'on  a  substitué  à  la  chose.  —  Dixon,  p.  324. 

1685.  —  Si  le  produit  du  navire  est  insuffisant,  le  privilège 
peut  être  exercé  sur  le  fret,  et  si  le  chargeur  ne  paie  pas  le  fret, 
les  gens  de  mer  peuvent  procéder  contre  la  marchandise  elle- 
même  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  fret  dû  pour  celle 
marchandise.  —  Poland,  Ware's  R.,  134;  The  ladv  Durham,  3 
Ilagg.  adm.  R.,  200.  —  Sic,  Dixon,  p.  325. 

1686.  —  Lorsqu'un  navire  esl  affrété,  il  reste  responsable 
des  dettes  faites  pour  le  compte  de  l'affréteur  à  raison  des  mo- 
difications, réparations  ou  équipement  du  navire,  à  moins  que, 
avant  de  traiter,  les  créanciers  n'aient  eu  connaissance  de  la 
charte-partie  qui  mettait  ces  diverses  dépenses  à  la  charge  de 
l'affréteur.  Le  privilège  accordé  à.  de  semblables  créances  esl 
créé  pour  donner  du  crédit  aux  expéditions  maritimes  et  per- 
mettre aux  navires  de  se  procurer  des  ressources  quand  ils 
sont  loin  de  leur  port  d'attache.  —  C.  district  Etat  de  Washin- 
gton, 29  nov.  1898,  Del  Norte,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  14, 
p.  727] 

1687.  —  Les  matelots  engagés,  dont  les  services  n'ont  pas 
été  utilisés,  sans  que  ce  refus  soit  justifié,  conservent  le  droit 
de  se  faire  payer  par  privilège  les  salaires  convenus,  lorsque 
d'ailleurs  le  navire  a  effectué  son  voyage.  —  C.  district  Ouest 
Pensylvanie,  1888,  p.  162,  Denny,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  759] 

1688.  —  Le  privilège  des  gens  de  mer  sur  le  navire  est  in- 
dépendant du  contrat,  il  esl  la  suite  obligatoire  des  fonctions  de 
l'homme  à  bord  du  navire.  En  conséquence,  il  existe  aussi  bieu 
lorsque  le  navire  voyage  pour  le  compte  de  l'affréteur  que  s'il 
voyage  pour  celui  du  propriétaire.  —  C.  district  Sud  .New- York, 
25  mars  1887,  Bo\lan,  [Hev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  366] 

1689.  —  Jugé  que  les  soins  donnés  à  des  matelots  malades 
par  des  officiers  sanitaires  ont  un  caractère  maritime,  donnant 
ouverture  au  privilège.  —  C.  district  Brooklyn,  4  nov.  1887, 
Georgia,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  4,  p.  335] 

1690.  —  ...  Que  l'argent  avancé  pour  payer  les  salaires 
de  l'équipage  a  un  privilège  égal  à  celui  des  matelots  payés,  le- 
quel est  préféré  à  celui  des  prêteurs  à  la  grosse.  —  C.  district 
Nouvelle-Orléans,  25  févr.  1888,  The  Dora,  [Rev.  int.  du  dr.  mar., 
t.  4,  p.  335] 

1691 .  —  Quand  des  réparations  ont  été  faites  ou  quand  des 
fournitures  indispensables  ont  été  livrées  à  un  bâtiment  étran- 


ger ou  à  un  bâtiment  dans  le  port  d'un  Etat  auquel  il  n'appar- 
tient pas,  la  créance  esl  garantie  par  un  privilège  sur  le  navire. 
—  The  gênerai  Sinilh,  4  Wheaton.  438;  l'eyroux,  7  Pelers,324; 
The  Nestor,  I  Sumner  73  ;  The  Cliusan,  2  Slory's  R.,  455.  — 
Sic,  Dixon,  p.  62. 

1692.— -Mais  il  faut,  pour  que  cette  créance  soit  privilégiée, 
que  la  nécessité  des  réparations  et  fournitures  soit  établie.  — 
The  Guy,  9  Wallace's  R.,  758;  The  llledona,  2  benedict's 
R.,  3). 

169:{.  —  On  admet,  h  ce  point  de  vue,  pour  que  le  privilège 
puisse  êire  exercé,  que  l'aspect  du  bâtiment  révèle  l'urgence  des 
réparations.  —  Dixon,  p.  62. 

1694.  —  Quand  un  navire  est  réparé  ou  s'approvisionne  hors 
de  son  port  d'attache,  la  nécessité  des  travaux  ou  fournitures  se 
présume,  sauf  preuve  contraire.  —  The  Washington  Irving, 
2  Benedict's  R.,  318. 

1695.  —  Ainsi  jugé  que  la  fourniture  de  marchandises  faite 
à  un  navire  étranger,  en  l'espèce  du  charbon,  entraine  la  pré- 
somption d'un  privilège  sur  ce  navire;  mais  iiue  celte  présomp- 
tion ci'de  toutefois  à  la  preuve  que  le  capitaine  avait  en  main 
les  ressources  nécessaires  pour  solder  ces  fournitures  et  que 
le  fournisseur  connaissait  ces  ressources.  —  C.  district  Sud 
New-York,  21  juill.  1885,  Katie,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  t.  1, 
p.  531] 

1696.  —  Les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  le  droit  de  suite 
sur  le  navire.  —  Davis,  Gilpin's  R.,  473. 

1697. —  Mais  le  privilège  ne  survit  pas  au  voyage  pour  le- 
quel ont  été  faits  ces  travaux  ou  fournitures.  —  The  Boston, 

1  Blatchford  and  Howland's  R.,  309. 

1698.  — ■  .\  ce  point  de  vue,  d'après  la  législation  spéciale  de 
Massachusetts,  ce  privilège  ne  survit  pas  à  l'arrivée  du  bâtiment 
dans  un  port  quelconque  d'un  autre   Etat.  — The  Sam  Slick, 

2  Curlis  C.  C.  R.,  480;  S.  C.  Sprague's  décisions,  289.  —  V. 
Dixon,  p.  64. 

1699.  —  Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  prime  ce- 
lui des  prêteurs  à  la  grosse,  car  le  prêt  à  la  grosse  n'aurait  pas 
mis  le  navire  à  la  disposition  des  intéressés  si  ces  ouvriers  et 
fournisseurs  n'avaient  permis  qu'il  pût  tenir  la  mer.  —  The 
Mary,  1  Paine,  571;  Blaine,  4  Cranch,  328;  The  Virgin,  8  Pe- 
ter's,  358. 

l'700.  —  Le  prêt  à  la  grosse  est  privilégié  quand  il  esl  con- 
clu sous  l'empire  d'une  nécessité  rigoureuse,  car  il  esl  réputé 
sauver  alors  le  navire.  Et  la  nécessité  se  présume  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Dixon,  /ne.  cit. 

1701.  —  Jugé  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
s'appliquent  pas  à  tous  les  contrats  faits  par  les  armateurs  pour 
le  proBtdu  navire,  mais  bien  seulement  aux  contrats  qui  ont  une 
cause  maritime  par  exclusion  de  ceux  dont  l'objet  seul  concerne 
le  navire.  Ainsi  ne  seront  pas  privilégiés  les  frais  de  compression 
du  coton  destiné  à  être  embarqué  sur  le  navire,  non  plus  que  le 
compte  du  gardien  de  quai  dont  la  plupart  desarlicles  n'ontpas 
un  caractère  maritime.  — C.  circuit  du  district  Esl  du  Labrador, 
1888,  Zeigler,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  t.  3,  p.  760] 

1702.  —  Au  contraire,  le  paiement  des  droits  de  quai  est 
privilégié,  les  Iburnitures  de  quais  de  débarquement  donnant 
matière  à  un  contrat  maritime.  —  C.  de  district  des  Etats-Unis, 
15  avr.  1887,  The  Dora  Mallhevvs,  [Rev.  int.  du  dr.  mar..  t.  3, 
p.  488] 

1703.  —  ...  De  même,  la  fourniture  d'un  chronomètre,  cet 
instrument  étant  nécessaire  au  navire.  —  G.  district  Est  New- 
York,  1888,  Negus,  [Rev.  int.  du  dr.   mar.,  t.  3,  p.  759] 

1704.  —  Le  dernier  prêt  prime  les  prêts  antérieurs  pourvu 
qu'il  prenne  sa  source  dans  un  événpmenl  de  mer  postérieur  à 
l'accomplissement  des  premiers  contrats;  il  est  alors  bien  réelle- 
ment contracté  dans  l'intérêt  des  prêteurs  antérieurs.  —  Sum- 
ner's  R.,  137. 

1705.  —  Le  prêt  à  la  grosse  prime  même  l'hypothèque  anté- 
rieure, si  le  mortgagor  a  été  admis  à  rester  en  possession;  cette 
solution  est  rationnelle  puisque,  d'après  la  législation  américaine, 
lorsqu'il  est  en  possession,  administre  le  navire  et  perçoit  le  fret, 
le  créancier  hypothécaire  est  traité  comme  le  propriétaire  lui- 
même  et  peut  être  actionné  directement  par  les  gens  de  mer,  les 
ouvriers  et  les  fournisseurs.  —  V.  Dixon,  p.  13.  —  1  Paine's  R., 
671. 

1706.  —  La  règle  d'après  laquelle  des  privilèges  ne  peuvent 
être  acquis  sur  un  navire  qui  est  sous  le  séquestre  de  la  Cour, 
n'est  pas  applicable  lorsque  ce  séquestre  est  de  pure  forme  et 
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alors  que  le  navire  a  été  autorisé  à  contracter  des  eiigagenienls 
pour  les  besoins  de  la  navigation.  Par  exemple,  les  fournisseurs 
qui  auront  permis  de  remettre  à  flot  le  navire  échoué  et  saisi 
devront  être  payés  par  préférence  aux  créanciers  antérieurs.  — 
C.  district  Sud  iXew- York,  0  mai  1887,  Putnam,  [Rev.  inl.  du 
dr.  mar.,  t.  3,  p.  366] 

1707.  —  Décidé  que  les  art.  674  et  675,  ancien  C.  comm. 
italien  (art.  662  et  663  nouveau  Code)  sont  applicables  aux 
créances  privilégiées  étrangères  et  notamment  à  celles  des  gens 
de  mer,  sur  le  navire  italien  vendu  aux  Etats-Unis  à  la  requête 
d'un  prêteur  à  la  grosse.  —  C.  district  Sud  New- York,  29  juin 
1887,  Olga,  [Rev.  int.  du  dr.  mai:,  t.  3,  p.  367] 

1708.  —  On  distingue  entre  les  copropriétaires  non  associés 
(pnj'<  Oîcners)  et  les  copropriétaires  associés  (partners'.  En  cas 
de  doute  on  doit  présumer  généralement  la  non-association.  — 
Maclachlan,  t.  ),  p.  91  ;  Dixon,  p.  16.  —  Pourtant  les  décisions 
contraires  sont  nombreuses.  —  .\icoll,  20  Johns,  N.  Y.  Rep.  OH  ; 
Hewitt,  4B.  Monroe,  Ky.  Rep. 458, 459;  Lamb,12Mars,Rep.54. 

1709.  —  En  l'absence  de  conventions  spéciales,  la  majorité 
peut  taire  naviguer  le  navire  comme  bon  lui  semble,  à  condition 
de  garantir  à  la  minorité  le  retour  du  navire  sain  et  sauf.  — 
Ouston,  1   W'ilson,  101;    Steamboat  Orléans,  1  Peter's  R.  175. 

1710.  —  La  minorité  peut  également,  sous  la  même  condi- 
tion, faire  naviguer  le  bâtiment  contre  la  volonté  de  la  majorité, 
car,  en  cas  de  partage  et  de  dissentiment,  c'est  l'opinion  des 
partisans  de  la  navigation  qui  l'emporte,  les  navires  étant  cons- 
truits pour  naviguer  et  non  pour  rester  inactifs  dans  les  bassins. 

—  Story,  On  Partnership,  435;  Conklin  s.  Adm.  252;  3  Kent's 
Corn,  153,  156;  Dixon,  p.  19. 

1711.  —  Si  la  minorité  qui  a  pris  le  navire  pour  l'exploiter 
le  laisse  inactif,  la  majorité  peut  le  reprendre  et  le  faire  navi- 
guer.—  The  Stamboat  Orléans,  précité;  Tunno,  5  Ann.  L.  R. 
406;  Willings,  2  Peter's  Ad.  288. 

1712.  —  Dans  ces  divers  cas  les  opposants  ne  participent  ni 
aux  gains  ni  aux  perles  de  l'expédition.  —  The  Peggy,  4  Rob. 
Ad.  R.,  304;  Willings,  précité. 

1713.  —  Ils  ne  peuvent  même  prétendre  à  aucune  compen- 
sation. —  The  Marengo,  1  Am.  L.  Rev.  88;  S.  C.  i  Spagnes 
décisions,  506  ;  Willings,  précité. 

1714.  —  En  cas  de  perte  du  navire  durant  le  voyage,  la  va- 
leur estimative  de  leurs  parts  doit  être  payée  aux  opposants,  à 
moins  que  ceux-ci  aient  laissé  entreprendre  le  voyage  sans  for- 
mer de  demande  en  justice.  En  etTel,  s'il  n'y  a  pas  eu  demande 
en  garantie  devant  la  Cour  d'amirauté,  la  minorité  participe  aux 
bénéfices  et  aux  pertes.  —  Jouanneau,  4  Louis  R.  330;  Dixon, 
p.  20. 

1715.  —  Quand  il  y  a  partage  sur  le  choix  du  voyage  à  en- 
treprendre, la  licitation  est  le  seul  moyen  de  sortir  de  difficulté. 

—  The  Seneca,  6  Penn  law.   .1.  213,  S.  C.   Gilpin's  Rep.  10; 
Gomklings  Admirai,  253:  Dixon,  p.  23. 

1716. —  L'armateur-gérant  a  les  mêmes  pouvoirs  qu'en  An- 
gleterre. Il  ne  peut  assurer  le  navire  en  tout  ou  en  partie  qu'aver 
le  consentement  exprès  des  copropriétaires;  il  ne  peut  non  plus 
ni  emprunter  ni  engager  les  parts  des  copropriétaires. 

1717.  —  Chaque  copropriétaire  ipartowner)  peut  vendre  iso- 
lément sa  part  ;  les  associés  (parlne.ri)  peuvent  même  vendre  le 
navire  pour  la  totalité.  —  Story,  On  Partnership,  415,  417,  484; 
Krent,  5'-  édit.,  p.  154;  Dixon,  p.  26. 

1718.  —  n  y  a  lieu  à  sauvetage  maritime,  que  le  navire,  soil 
en  pleine  mer  ou  sur  la  côte.  Mais  le  sauveteur  n'acquiert  pas 
un  droit  de  propriété  sur  le  navire,  car  l'ancien  propriétaire  ne 
doit  pas  être  réputé  avoir  abandonné  volontairement  son  droit 
quand  même  il  aurait  perdu  tout  espoir  de  garder  son  bâtiment, 
mais  avoir  simplement  abandonné  sa  possession  contraint  et  forcé 
par  les  circonstances.  Celte  possession  vacante  le  sauveteur  la 
trouve  et  l'acquiert  pour  son  compte,  il  exerce  un  droit  de  ré- 
tention jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  rémunéré  de  ses  services  ou  que 
le  bPitiment  ait  été  mis  sous  la  garde  des  autorités  chargées  de 
faire  payer  cette  rémunération.  Cette  rémunération  n'est  point 
une  quote-part  invariable  mais  une  simple  indemnité.  —  The 
Bee  ware,  339;  The  Amethyst,  Davies,  20;  The  La  Belle  Créole, 
1  Peter's  Ad.  Dec.  33;  Dixon,  p.  661-663. 

1719.  —  Les  conventions  concernant  le  sauvetage,  interve- 
nues entre  le  capitaine  et  les  sauveteurs  devront  avoir  été  libre- 
ment consenties;  si  elles  ont  été  imposées  par  la  nécessité,  le 
navire  étant  en  détresse,  elles  pourront  être  sujettes  à  réduction. 

—  Dixon,  p.  671. 


1720.  —  Jugé  qu'un  dock  llottant  ydri/-d(ick)  n'est  pas  un 
navire  et  que  les  règles  du  droit  maritime 'en  matière  do  sauve- 
tage ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Cour  suprême,  10  janv.  1887, 
[Rev.  int.  du  dr.  mar.,  80-87.721] 

1721.  —  La  prise  est  encore  un  mode  d'acquisition  de  la 
propriété  des  navires,  à  condition  qu'elle  soil  sanctionnée  par 
les  tribunaux.  Un  droit  sans  doute  est  bien  acquis  immédiate- 
ment après  la  capture,  puisque  ce  droit  peut  être  revendiqué  en 
justice,  garanti  par  une  assurance,  transmis  de  différentes  ma- 
nières, mais  la  propriété  n'est  définitivement  consolidée  sur  la 
tête  du  capteur  que  par  la  décision  des  tribunaux  auxquels  la 
règle  internationale  attribue  compétence.  —  Maclachlan,  p.  20. 

§  17.  Finlande. 

1722.  —  Le  Code  maritime  finlandais  du  15  avr.  1874  suit 
les  mêmes  règles  que  les  Codes  suédois,  norvégien  et  danois, 
sauf  de  rares  exceptions.  L'art.  6  exige,  pour  que  le  navire  ail 
la  nationalité  finlandaise,  que  lous  ses  propriétaires  ainsi  que  le 
capitaine  soient  Finlandais.  La  règle  qu'il  pose  pour  le  cas  d'une 
société  est  la  même  que  celle  de  l'art.  1,  C.  suéd. 

1723.  —  L'enregistrement  des  navires  est  réglé  par  la  loi  du 
11  nov.  1889. 

1724.  —  Les  navires  sont  meubles  (art.  6,  C.  mar.). 

1725.  —  D'après  l'art.  H,  C.  mar.  finlandais,  la  visite  défini- 
tive d'un  navire  commandé  doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  mise  à  fiol  ;  si  le  navire  est  reçu  alors  sans  conteste, 
le  constructeur  est  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure,  à 
moins  qu'il  y  ail  eu  infidélité  de  sa  part.  Si  celui  qui  doit  recevoir 
le  navire  ne  se  présente  pas  à  la  visite  dont  notification  lui  aura 
été  faite  à  temps,  le  maître  du  chantier  ou  le  constructeur  y  fera 
procéder  par  deux  ou  trois  experts  irrécusables  qui  attesteront 
que  le  navire  a  été  bien  et  dûment  exécuté;  dès  lors,  il  aura  droit 
au  prix  convenu. 

1726.  —  Le  droit  de  suite  n'existe  qu'au  profit  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  mais  non  au  profit  des  chirogra- 
phaires  (art.  lia  15). 

1727.  —  "  Les  copropriétaires  sont  tenus  personnellement, 
comme  de  leurs  propres  actions,  des  obligations  contractées  par 
le  gérant  »  iart.  23). 

1728. —  "  Tout  associé  présent  à  l'assemblée  générale  des 
copropriétaires,  en  personne  ou  par  procuration,  jouit  à  la  vota- 
tion  d'un  nombre  de  voix  proportionnel  à  sa  part  dans  le  navire, 
le  gérant  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  »  (art.  20). 

1729.  —  K  Si  les  associés,  dûment  convoqués  en  assemblée 
générale,  ont  décidé  de  nouvelles  mises  de  fonds  dans  l'inlérêl 
du  navire,  chacun  est  dès  lors  tenu  de  payer  sa  part  contribu- 
tive au  terme  fixé.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  y  manque,  les  au- 
tres sont  autorisés  à  débourser  ou  à  emprunter  la  somme  qui 
manque  et  seront  privilégiés  de  leurs  avances  sur  la  part  du  re- 
tardataire. Si  un  associé  n'ayant  pas  pris  part  à  la  décision  pré- 
fère se  libérer  de  toute  obligation  de  payer  en  abandonnant  sa 
part  de  navire  à  ses  copropriétaires,  il  doit  le  faire  dans  les 
huit  jours  après  que  la  décision  a  été  prise  ou  lui  a  été  commu- 
niquée. Veut-il  ensuite  prouver  que  les  dispositions  de  l'acte  so- 
cial ont  été  violées  et  que  les  dépenses  résolues  sont  excessives 
ou  imprudentes,  il  pourra  intenter  à  la  société  une  action  en  ce 
sens  »  (art.  21). 

1730.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  les  décisions  touchant  la 
vente  du  navire  ou  la  dissolution  de  la  société  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix,  à  moins  de  stipulation  contraire  faite  lors  de 
la  formation  de  la  société. 

1731.  —  Les  copropriétaires  ont,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
vente  aux  enchères  publiques,  le  droit  de  racheter  la  part  alié- 
née dans  les  trois  jours  après  que  l'ollVe  leur  en  a  été  faite  ou 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  vente  accom[)lie  lart.  9). 

1732.  —  "  Si  une  proposition  tendant  à  la  vente  du  navire  a 
été  rejelée  par  la  majorité  et  si  l'un  des  associés  prouve  que,  par 
suite  de  la  mauvaise  administration  de  la  société,  il  ne  peut  sans 
grande  perte  aliéner  sa  part  de  propriété,  le  tribunal  pourra 
contraindre  les  autres  associés  à  vendre  le  navire  en  totalité,  à 
moins  qu'ils  ne  s'accordent  pour  le  rachat  de  la  part  »  (art.  301. 

§  18.  Grèce. 

1733.  —  On  sait  que  le  Code  grec  de  1835  reproduit  exacte- 
ment nos  art.  190  et  s.,  C.  comm.  français.  — V.supràjV"  Grèce, 
n.  193. 
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1734.  — La  construction  maritime  doit  être  purement  nalio 
naïf.  Pourtant,  un  navire  de  construction  (étrangère  pourra  cHre 
admis  à  la  nationalisation  en  cas  d'intérêt  majeur  (Ord.  14  nov. 
l83Gi.  En  fait,  les  autorités  ont  toujours  admis  sans  difficulté 
l'existence  de  cet  intérêt  majeur. 

17H5.  ~  La  propriété  des  bâtiments  grecs  doit  appartenir  au 
moins  pour  moitié  à  des  Grecs.  Tous  les  officiers  doivent  être  de 
nationalité  grecque,  mais  l'équipage  peut  contenir  des  étrangers 
dans  la  proportion  d'un  t  ers. 

1730.  —  Jugé  que  le  navire  qui  a  été  entièrement  radoubé 
est  repulé  le  même  s'il  a  conservé  la  même  carène  :  il  doit  être 
considéré  au  contraire  comme  neuf  s'il  a  perdu  sa  carène  primi- 
tive. —  Oass.  Athènes,  ii.  444,  Skiiitis,  [lier.  int.  du  dr.  mar., 
t.  10,  p.  :t43]  —  Contra,  G.  d'appel  Athènes  1892,  n.  054  (même 
alTairei,   Ualanos,  [J.  de  jurispr.  grecque,  i.  13,  p.  477] 

1737.  —  Le  privilège  attaché  au  contrat  k  la  grosse  n'existe 
qu'autant  que  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  234,  G. 
comm.,  ont  été  accomplies.  .\e  jouira  donc  d'aucun  privilège  le 
contrat  à  la  grosse  dont  l'acte  constitutif  n'énonce  pas  qu'il  est 
conclu  pour  subvenir  aux  besoins  du  navire  ou  du  voyage,  et 
cela,  alors  même  qu'il  serait  constaté  en  fait  que  le  montant  du 
prêt  conclu  par  le  capitaine  a  été  dépensé  pour  les  nécessités  de 
radoub  ou  achat  de  victuailles.  —  Tnb.  comm.  Syra,  1886, 
n.  6"7,  H.  Muarro,  [Hev.  int.  du  dr.  luar.,  t.  2,  p.  463] 

1738.  —  l.)'après  la  loi  grecque  du  13  nov.  1851  concernant 
les  prêts  à  la  grosse,  les  prêts  faits  dans  l'intérêt  du  navire 
perdent  leur  privilège  exceptionnel  et  sont  classés  suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription,  c'est-à-dire  dégénèrent  en  simples  prêts 
hypothécaires  quand  le  bâtiment  entreprend  un  nouveau  voyage 
sans  que  ces  prêts  aient  été  acquittés  ou  lorsque  le  navire 
n'étant  pas  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  plus  de  six  mois 
se  sont  écoulés  depuis  le  jour  du  départ  du  lieu  où  a  été  cons- 
titué l'emprunt,  si  le  bâtiment  voyage  dans  la  Méditerranée,  le 
Pont-Euxin,  la  mer  d'Azow,  le  Danube, ou  après  neuf  mois  dans 
tout  autre  lieu.  — Trib.  civ.  Marseille,  13  juin  1874,  del  Vecchio, 
[./.  Marseille,  75.2.8  ;  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  t.  2,  p.  270] 

1739.  —  Toutes  les  fois  que  la  vente  aux  enchères  d'un  na- 
vire ne  donne  qu'un  prix  insuffisant,  la  créance  inscrite  la  pre- 
mière dans  le  livret  du  navire  est  privilégiée.  —  Gass.  arr.  n.  124, 
Varvarigos,  (fier.  int.  du  dr.  mar.,l.  7,  p.  75] 

1740.  —  Jugé  que  la  copropriété  d'un  navire  ne  constitue 
pas  une  société,  mais  une  simple  communauté  d'intérêts.  — 
Trib.  comm.  Syra,  27  sept.  1885,  Crioras,  [liev.  ird.  du  dr.mar., 
t.  1,  p.  401]  — "Ralli,  Cours  de  dr.  mar.,  t.  2,  n.  131-132;  Joan- 
nides,  Itec.  jurispr.  de  Grèce,  t.  1,  p.  675,  n.  15  et  16. 

1741, —  ...  Qu'en  conséquence,  ie  copropriétaire  de  la  moi- 
tié d'un  navire  peut  demander  la  licitalion  en  tout  temps,  suivant 
le  principe  d'après  lequel  nul  ne  saurait  être  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  et  suivant  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  220,  G. 
comm.  —  IMèrne  jugement. 

§   19.   GUATE>UI.A. 

1742.  ^  Le  livre  3  du  Gode  de  1877,  relatif  au  commerce 
maritime,  est  inspiré  du  Gode  de  commerce  espagnol;  les  art. 
707  et  s.  offrent  les  plus  grandes  analogies  avec  les  art.  641  et  s. 
du  Code  de  commerce  mexicain. 


§  20.  H.MTi. 

1743.  —  Les  navires  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère.  En  principe,  ils  ne  sauraient  être  la  propriété  que  de 
nationaux,  mais  en  pratique  cette  disposition  n'est  point  appli- 
quée, non  plus  que  celle  qui  exige  que  tous  les  officiers  soient 
de  nationalité  haïtienne.  Les  équipages  peuvent  être  formés  pour 
moitié  d'étrangers. 

1744.  —  Le  Gode  de  commerce  haïtien  de  1826  reproduit 
textuellement  les  dispositions  de  notre  Code  français,  art.  187  à 
193. 

|î  21.    HOS-ÙDRAS. 

1745.  —  Le  Gode  de  commerce  de  1880  était  calqué  sur  le 
Gode  chilien,  notamment  en  ce  qui  concernait  les  art.  821  à 
858.  Le  Gode  de  1898,  entré  en  vigueur  le  h'rjanv.  1899,  a  con- 
servé la  plupart  de  ces  dispositions. 


§  22.  IjAi.w. 

174G.  —  De  tous  les  pays  maritimes  c'est  assurément  l'Ita- 
lie dont  les  lois  réglementent  de  la  façon  la  plus  e.vplicite  et 
avec  le  plus  de  détails  tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction,  à  la 
propriété,  à  la  direction  des  navires.  Si  son  Code  de  commerce  de 
1882  ne  renferme  que  quelques  articles  sur  ces  matières,  l'Italie, 
plus  heureuse  que  nous,  possède  un  Gode  de  la  marine  mar- 
chande, promulgué  le  24  oct.  1877,  dans  lequel  notre  sujet  tient 
une  assez  large  place.  Enfin  le  règlement  du  20  nov.  1879  est 
venu  encore,  en  descendant  dans  les  plus  petits  détails,  préci- 
ser les  règles  applicables  aux  navires.  L'étude  de  cette  législa- 
tion ofîre  donc  un  intérêt  particulier. 

1747.  —  Bien  que  le  lit.  1  au  liv.  2  du  Gode  italien  de  1882 
soit  intitulé  Des  nutires,  les  commentateurs  admettent  qu'il  faut 
comprendre  sous  la  dénomination  générique  de  navire  toutes  les 
constructions  et  embarcations  propres  à  parcourir  la  mer,  quelle 
que  soit  h'ur  dimension,  depuis  la  plus  humble  chaloupe  jusqu'au 
plus  grand  clipper(Luigi  Borsari.  sur  l'art.  284:i.  L'art.  259.  Hègl. 
20  nov.  1879,  énumère  et  décrit  longuement  les  principaux  types 
de  bâtiments  marchands.  —  V.  Prudhomme,  C.  mar.  mareh.  ita- 
lien, p.  161  à  163. 

1748.  —  «  Font  partie  du  navire  les  embarcations,  les  agrès, 
les  apparaux,  les  armes,  les  munitions,  les  provisions  et  en  géné- 
ral toutes  les  choses  destinées  à  son  usage  permanent  quoi- 
qu'elles soient  séparées  temporairement  »    G.  comm.,  art.  472, 

S  2). 

1749. —  La  construction  des  bitiments  d'un  volume  supé- 
rieur à  50  tonneaux  n'est  pas  libre;  elle  ne  peut  être  faite  que 
par  ceux  qui  ont  obtenu  un  brevet  à  cet  effet.  C'est  là  une  par- 
ticularité du  droit  italien,  qui  s'explique  par  l'intérêt  de  'protec- 
tion de  ceux  qui  navigueront  sur  ce  bâtiment  et  dont  l'existence 
dépendra  du  soin  afjporté  à  sa  construction. 

1750.  —  Le  chap.  2,  tit.  1,  Gode  mar.  mardi,  ital.  du  24 
oct.  1877,  réglemente  les  constructeurs  de  marine  et  les  chan- 
tiers marchands. 

1751.  —  -Nul  ne  pourra  construire  des  bâtiments  d'un  ton- 
nage supérieur  à  50  tonneaux,  s'il  n'est  muni  de  lettres  patentes 
le  qualifiant  ingénieur  de  marine  ou  constructeur  de  marine.  Les 
ingénieurs  de  marine  peuvent  construire  des  bâtiments  de  tout 
tonnage;  ils  ont  seuls  la  faculté  de  construire  des  bâtiments  de 
fer  (art.  25  et  26). 

1752.  —  Les  constructeurs  de  marine  sont  divisés  en  deux 
classes  :  les  constructeurs  de  première  classe  peuvent  construire 
des  bâtiments  de  tout  tonnage;  ceux  de  seconde  classe  ne  peu- 
vent construire  des  bâtiments  d'un  tonnage  supérieur  à  .300  ton- 
neaux. 

1753.  —  Pour  obtenir  les  patentes  d'ingénieur  et  de  cons- 
tructeur de  marine,  sont  requises  les  conditions  suivantes  : 
1"  avoir  atteint  la  majorité;  2"  n'avoir  jamais  été  condamné  à 
une  peine  criminelle  pour  une  infraction  quelconque,  ni  à  une 
peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  appropriation  indue 
ou  fraude,  recel  ou  entremise  en  vue  de  favoriser  la  vente  de 
choses  volées,  ou  pour  une  infraction  contre  la  loi  publique,  ou 
bien  avoir  obtenu  la  réhabilitation  ;  3"  avoir  subi  avec  succès  un 
examen  théorique  pratique  suivant  les  programmes  qui  seront 
déterminés  pour  chaque  grade  ou  classe.  Lis  lettres  patentes 
d'ingénieur  de  marine  et  de  constructeur  de  marine  sont  accor- 
dées au  nom  du  Rot  par  le  ministre  de  la  Marine.  Les  construc- 
teurs de  marine  étrangers,  munis  de  lettres  patentes  de  leur 
gouvernement  particulier,  pourront  être  autorisés  par  le  minis- 
tre de  la  Marine  à  exercer  leur  industrie  dans  l'Etal  (art.  28,  29 
et  30). 

1 754.  —  Les  constructeurs,  avant  de  commencer  la  construc- 
tion d'un  navire,  devront  faire  une  déclaration  à  l'officier  de  port 
de  l'arrondissement,  en  indiquant  s'ils  construisent  ce  navire 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  devront  présenter  les  contrats  relatifs  à  l'entre- 
prise, résultant  d'un  acte  public  ou  d'un  acte  sous  signatures 
privées  légalisées  par  un  notaire  ou  reconnues  judiciairement, 
sinon  la  construction  sera  présumée  commencée  pour  le  compte 
personnel  du  constructeur.  Si  la  construction  est  entreprise  par 
le  propriétaire  ou  l'armateur,  et  si  le  constructeur  se  borne  ë 
louer  son  travail,  sans  une  convention  réguhère  écrite,  la  décla- 
ration sera  faite  par  le  propriétaire  ou  l'armateur  en  présence  du 
constructeur.  Le  constructeur  ne  pourra  lancer  le  navire  sans 
le  consentement  du   propriétaire.  Avant  de  procéder  au  lance- 
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ment  il  devra  en  donner  avis  à  l'ofBce  de   port   et  exéculer  le 
jautreage  prescrit  par  l'art.  43  (art.  31  et  32  \ 

1755.  — Celui  qui.  après  avoir  donné  comuiission  en  vue  de 
la  oonslruciion  d'un  navire,  veut  associer  des  tiers  à  cette  com- 
mission, doit  faire  connaître  à  l'office  de  port  les  nouveaux  co- 
propriétaires, par  acte  public,  ou  sous  signatures  privées  légali- 
sées par  un  notaire,  ou  reconnues  judiciairement,  avant  de  de- 
mander l'acte  de  nationalité.  De  même,  celui  qui.  après  avoir 
entrepris  la  construction  pour  son  compte  personnel,  voudra 
associer  d'autres  personnes  à  la  propriété  du  navire  en  construc- 
tion, devra  en  faire  la  déclaration  dans  le  temps  et  suivant  lo 
mode  indiqués  ci-dessus.  A  défaut  des  déclarations  susdites,  le 
navire  sera  inscrit  respectivement  au  nom  du  commettant  ou  du 
constructeur  (art.  33). 

1756.  —  Les  maîtres  charpentiers  pourront  construire  des 
barques  jaugeant  jusqu'à  cinquante  tonneaux,  et  ils  devront  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  31,  32  et  33  (art.  34). 

1757.  —  Les  concessions  d'emplacements  sur  les  plages,  à 
l'usatre  de.~  chantiers  pour  la  construction  des  navires,  ne  pour- 
ront être  faites  qu'à  des  constructeurs  de  marine  ou  à  des  so- 
ciétés de  constructions  maritimes,  pour  une  période  de  temps 
ne  dépassant  pas  trente  ans,  dans  le  mode  et  suivant  les  formes 
qui  seront  établis  par  règlement.  Sous  le  nom  de  constructeurs, 
pour  l'objet  du  présent  article,  sont  aussi  compris  les  maîtres 
charpentiers  (art.  35  modifié  par  la  loi  du  11  avr.  1886,  n.3781, 
sér.  3). 

1758.  — Le  chap.  6,  tit.  l,du  règlement  du  20  nov.  1879  est 
également  consacré  aux  constructeurs  de  marine  et  aux  chantiers 
maritimes.  Les  art  2)4  à  225  sont  relatifs  aux  conditions  de 
capacité.  Art.  220.  Pour  obtenir  les  grades  d'ingénieurs  de  ma- 
rine, l'étranger  est  l'égal  du  citoyen  Italien.  — V.  Prudhomme, 
Code  marine  march.  de  1S77 ,  p.  l.o2  à  154. 

1759.  —  La  sect.  2  traite  Des  ohtiyations  des  constructeurs 
qui  entreprennent  la  construction  d'un  biitiment.  «  Les  déclara- 
tions prescrites  dans  l'art.  31  du  Code  de  la  marine  marchande 
doivent  être  constatées  dans  un  procès  verbal  et  être  signées  des 
déclarants  et  de  l'officier  qui  les  reçoit.  Elles  doivent,  en  outre 
de  la  date,  énoncer  :  1°  les  prénom,  nom  et  qualité  du  ou  des 
déclarants;  20  le  type  du  biitiment  qu'il  veut  construire  et  ses 
dimensions;  3°  le  chantier  où  doit  être  eti'ectuée  la  construction  ; 
4°  le  jour  oi^  la  construction  commencera.  Si  le  constructeur 
entreprend  la  construction  pour  son  compte,  le  procès-verbal  de 
la  déclaration  sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à  la  transcription 
et  il  constituera  le  titre  de  propriété.  Si  au  contraire  la  cons- 
truction est  faite  pour  le  compte  d'autrui,  on  devra  présenter  à, 
la  transcription  le  contrat  relatif  à  la  construction  fait  en  confor- 
mité de  l'art.  31,  C.  marin,  march.  A  défaut  d'une  convention 
écrite  régulière,  si  la  déclaration  est  faite  par  le  propriétaire  ou 
armateur  en  présence  du  constructeur,  le  procès-verbal  consta- 
tant la  déclaration  sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à  la  trans- 
cription et  il  constituera  le  titre  de  propriété  )>  (art.  226.. 

1760.  —  "  Sur  la  base  des  déclarations  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent,  l'officier  de  port  qui  reçoit  ladite  déclaration 
délivre  au  constructeur  un  acte  sur  papier  libre  permettant  d'ef- 
fectuer la  construction  suivant  les  dimensions  déclarées  »  art. 
227). 

1761. —  "Les  déclarations  de  construction  et  les  contrais  y 
relatifs,  s'ils  existent,  servent  pour  la  concession  de  l'acte  de 
nntionalité,  et  ils  sont  conservés  aux  archives  de  la  capitainerie 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  418  du  présent  règle- 
ment »  (art.  228. 

!762.—  «Lorsqu'un  bfttimentdoil  être  construit  dans  un  lieu 
soumis  à  la  juridiction  d'un  office  de  port  local  ou  d'une  déléga- 
tion de  port,  l'oftlce  de  port  d'arrondissement  qui  reçoit  la  dé- 
claration en  donne  immédiatement  avis  à  l'office  inférieur  en 
lui  transmettant  une  copie  sur  papier  libre  rie  la  déclaration 
même  et  des  autres  déclarations  faites  ultérieurement,  afin 
qu'elles  servent  de  règle  pour  l'observation  des  prescriptions  du 
présent  chapitre  »  'art.  229). 

1763. —  «Sur  les  dimensions  déclarées  du  bâtiment,  l'officier 
de  port  qui  reçoit  la  déclaration  fait  le  calcul  du  tonnage  pré- 
sumé du  navire,  et,  s'il  en  résulte  que  le  biVtiment  à  construire 
jauge  plus  de  300  tonneaux  de  jauge  légale,  et  que  le  construc- 
teur appartienne  à  la  seconde  classe,  il  refusera  de  recevoir  la 
déclaration.  Les  motifs  du  refus  seront  énoncés  dans  un  acte 
dont  les  intéressés  pourront  avoir  copie.  Il  devra  être  procéilé 
de  même  pour  les  bâtiments  dont  le  tonnage  sera  supérieur  à 


cinquante  tonneaux  de  jauge  légale,  si  l'individu  qui  entreprend 
le  travail  n'est  pas  au  moins  constructeur  de  seconde  classe  » 
(art.  230  . 

1764. —  «  Si  le  capitaine  de  port  vient  à  avoir  connaissance, 
directement  ou  par  un  rapport  des  offices  subordonnés,  que  les 
dimensions  déclarées  n'ont  pas  été  maintenues  et  que  le  bâti- 
ment en  construction  dépasse  ou  devra  dépasser  le  tonnage  per- 
mis par  la  loi  ou  parle  présent  règlement  au  constructeur  de 
seconde  classe  ou  au  miutre  charpentier  autorisé,  il  s'opposera  à 
la  continuation  de  la  construction  et  il  procédera  immédiatement 
à  la  poursuite  coiilraventionnelle  contre  lesdits  constructeurs 
ou  miiitres  charpentiers,  par  application  de  l'art.  423,  C.  mar. 
march.  applic.ilion  des  peines  de  police).  Si  nonobstant  l'op- 
position les  travaux  sont  continués,  le  capitaine  de  port  s'adres- 
sera à  l'autorité  judiciaire  pour  que  celle-ci  pourvoie  à  les  faire 
suspendre  immédiatement  »  (art.  234). 

1765. —  «Le  constructeur,  lorsqu'il  donne  avis  du  prochain 
lancement  du  navire,  doit  déposer  à  l'office  de  port  local  les 
documents  justifiant  du  consentement  du  propriétaire  ou  de  la 
majorité  des  propriétaires,  ou,  en  cas  d'opposition  du  ou  des 
propriétaires,  une  sentence  du  tribunal  l'autorisant  à  procéder 
au  lancement.  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  la  majorité  de  ceux 
qui  donnent  leur  consentement  est  déterminée  par  la  portion 
d'intérêt  excédant  la  moitié  de  la  valeur  du  bâtiment.  Avant 
que  l'on  n'opère  le  lancement,  l'officier  de  port  doit  exiger  la 
représentation  du  certificat  de  jauge  <>  lart.  232). 

1766.  —  Les  art.  233  à  240  traitent  De  la  police  maritime 
des  chantiers.  —  V.  Prudhomme,  C.  mar.  march.  de  ISS7 ,  p.  156 
et  157. 

1767.  —  Le  chap.  3,  tit.  t,  C.  mar.  march.  ital.  de  1877,  est 
consacré  aux  papiers  de  bord  servant  à  faire  foi  de  la  nationa- 
lité. 

1768.  —  «  Les  papiers  de  bord  dont  les  navires  nationaux 
doivent  être  munis  sont  :  l'acte  de  nationalité  et  le  rôle  d'équi- 
page )i  (art.  36). 

1769.  —  «  L'acte  de  nationalité  énonce  le  nom  du  navire,  sa 
configuration,  son  tonnage,  les  noms  des  copropriétaires  ou  par- 
ticipants h  la  propriété,  ainsi  que  la  part  pour  laquelle  chacun 
d'eux  y  est  intéressé.  Sur  le  même  acte  est  inscrit,  également, 
le  passeport  qui  habilite  le  navire  à  naviguer  «  (art.  37). 

1770.  —  «  Les  actes  de  nationalité  sont  délivrés  au  nom  du 
Roi  par  le  ministre  de  la  Marine  suivant  les  formes  qui  seront 
prescrites  par  règlement  »  (art.  38).  «  Aucun  navire  ne  peut  être 
considéré  comme  national,  ni  arborer  le  pavillon  de  1  Etat  s'il 
n'est  pas  muni  de  l'acte  de  nationalité.  Sont  exempts  de  l'obli- 
gation de  l'acte  de  nationalité  les  bateaux  et  les  barques  qui  se 
livrent  à  la  pèche  cùtière  dans  l'Etat  ou  qui  sont  destinés  au 
service  des  ports  et  des  plages.  Pourront  aussi  en  être  exempts 
par  disposition  du  ministre  de  la  Marine,  les  bateaux  armés  à 
l'étranger  pour  y  être  affectés  d'une  manière  permanente  à  la 
pêche  côtière,  dans  les  limites  déterminées.  Tout  navire  muni 
de  l'acte  de  nationalité  devra  avoir  peint  à  la  poupe,  suivant  le 
mode  établi  par  le  règlement,  son  nom  ainsi  que  le  nom  du  dé- 
partement maritime  auquel  il  appartient  »  (art.  39), 

1771.  —  Le  règlement  du  20  nov,  1879,  auquel  se  réfère 
l'art.  38,  dispose  dans  son  chap.  8  :  «  l'acte  de  nationalité  dont  les 
bâtiments  doivent  être  munis  sera  conforme  au  modèle  établi  » 
(art.  301). 

1772.  —  «La concession  des  actes  de  nationalité  est  proposée 
par  les  capitaineries  de  port  au  ministère  de  la  Marine.  La  pro- 
position est  faite  à  la  suite  d'une  demande  des  intéressés  accom- 
pagnée des  documents  suivants  :  1°  titre  de  propriété  du  biiti- 
ment, dùme[it  transcrit  ;  2°  certificats  des  syndics  compétents 
établissant  la  qualité  de  citoyen  et  le  domicile  des  propriétaires 
et,  si  les  propriétaires  sont  étrangers,  leur  domicile  ou  résidence 
depuis  cinq  ans  au  moins  dans  l'Etat,  sauf  l'exception  portée 
dans  l'art.  40,  C.  mar.  march.,  pour  le  tiers  de  la  propriété  du 
navire  que  les  étrangers  non  domiciliés  ni  résidant  dans  l'Etat 
sont  autorisés  à  posséder;  s'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du 
navire,  la  preuve  de  la  citoyenneté  et  du  domicile  pourra  résul- 
ter d'un  seul  certificat  pour  chacun  des  copropriétaires;  3"  cer- 
tificat de  jauge;  4"  déclaration  du  propriétaire  faisant  connaître 
le  nom  qu'il  entend  donner  au  bâtiment  lorsque  ce  nom  n'est  pas 
indiqué  sur  le  titre  de  propriété  ou  lorsqu'il  veut  changer  le  nom 
indiqué  audit  titre  :  cette  déclaration  pourra  résulter  de  la  de- 
mande dont  il  est  parlé  ci-dessus;  5°  quittance  du  paiement  des 
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droits.  Lorsque  l'acte  de  nationalité  est  demandé  pour  un  vapeur, 

il  e.sl  joint  aux   documents  susénoricés,  un  certificat  établissant 

la  force  en  chevaux  des  macliines,  délivré  par  un   ingénieur  de 

marine  ou  par  un  mécanicien  et  suivant  la  formule  suivante  : 

A  D^  c  11 

— — -- —  dans  laquelle  A  exprime  le  nombre  des  cylindres  de  la 

machine,  D  le  dianif-tre  des  cylindres  en  mètres,  c  la  course  des 
pistons  en  mètres,  n  le  nombre  de  tours  de  l'axe  des  machines 
pendant  la  première  minute.  Tous  les  documents  susénoncés  se- 
ront restitués  par  le  ministère  de  la  .Marine  aux  capitaineries  de 
port  respectives  pour  être  conservés  dans  leurs  archives  «(art. 
302). 

1773.  —  i'  Il  ne  pourra  être  donné  aux  biUiments  un  nom  déjfi 
possédé  par  un  autre  liMiment  du  même  type  et  appartenant  au 
même  déparlement,  ni  un  nom  jugé  inconvenant  par  l'autorité 
maritime  .>  (art.  303). 

1774.  -  «  Il  ne  pourra  être  donné'  aux  navires  nationaux 
marchands  les  noms  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  et  des  prin- 
ces df  la  famille  royale  sans  avoir  obtenu  le  brevet  d'autorisa- 
tion du  ministre  de  la  Maison  de  S.  M.,  qui  consultera  au  préa- 
lable le  ministre  de  la  Marine  >•   art.  30.1). 

1775. —  «Aux  documents  indiqués  dans  l'art.  302,  on  devra 
joindre  également  :  si  la  propriété  du  bâtiment  appartient  aune 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ayant  son  siège  dans 
l'Etat,  un  certiiicat  délivré  par  la  chambre  de  commerce  compé- 
tente, duquel  il  résulte  que  ladite  société  est  légalement  consti- 
tuée ;  si  la  propriété  du  bâtiment  appartient  à  une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  ayant  son  siège  à  l'étranger,  un  cer- 
tificat de  l'autorité  municipale  compétente  du  pays,  dûment  lé- 
galisé par  l'officier  consulaire  Italien,  duquel  il  résulte  qu'un 
citoyen  Italien  est  associé  solidaire  de  ladite  société  et  qu'il  lui 
a  donné  son  nom;  si  la  propriété  du  bâtiment  appartient  à  une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  composée  d'étrangers, 
mais  établie  et  ayant  son  siège  principal  dans  l'Etat,  un  certifi- 
cat délivré  par  la  chambre  de  commerce  compétente;  si  la  pro- 
priété du  bâtiment  appartient  à  des  sociétés  anonymes,  soit  na- 
tionales, soitconsidérées  comme  nationales,  dans  les  cas  spéciaux, 
un  certificat  y  relatif  de  la  chambre  de  commerce  compétente  ;  si 
enfin  la  propriété  du  bâtiment  appartient  à  une  succursale  d'une 
société  étrangère  autorisée  à  faire  des  opérations  dans  l'Etat,  un 
certificat  de  la  chambre  de  commerce  duifuel  il  résulte  que  ladite 
succursale  a  dans  le  lieu  un  représentant  muni  d'un  mandai  gé- 
néral »  \art.  305). 

177(j. — "La  propriété  d'un  bâtiment  se  divise  en  vingt-qua- 
tre parts  susceptibles  elles-mêmes  de  subdivisions.  Chacune  des 
vingt-quatre  parts  prend  le  nom  de  quirat  et  chaque  fraction  de 
pari  est  en  conséquence  une  fraction  de  quirat.  Aucune  portion 
de  la  propriété  d'un  bâtiment  ne  doit  être  exprimée  autrement 
que  sur  la  base  de  l'unité  de  quirat  et  de  ses  fractions  »  (art. 
307). 

1777. —  "  L'acte  de  nationalité,  en  dehors  des  cas  prévus 
dans  l'art.  47  du  Code  de  marine  marchande,  n'est  plus  valable  : 
1"  si  en  vertu  d'un  nouveau  jaugeage  effectué  à  la  suite  des  tra- 
vaux exécutés  ou  pour  tout  autre  motif,  le  tonnage  du  bâtiment 
est  modifié;  2»  si  l'acte  de  nationalité  est  devenu  hors  d'usage  ou 
illisible,  par  suite  de  vétusté  ou  pour  toute  autre  raison;  3°  si 
l'acte  de  nationalité  ne  peut  plus  contenir  d'annotation  n  (art. 
308). 

1778. —  "  Dans  les  cas  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent 
la  capitainerie  de  port  du  département  où  le  bâtiment  est  ins- 
crit, provoque  du  ministère  de  la  Marine  la  délivrance  d'un  nou- 
vel acte  de  nationalité  en  lui  adressant,  en  outre  de  l'ancien  acte 
de  nationalité  et  de  la  quittance  du  paiomenl  des  droits  dus  à 
raison  du  nouvel  acte,  les  documents  suivants  :  i"  si  le  bâtiment 
change  de  dénomination,  une  demande  faisant  connaître  le  nou- 
veau nom  qui  doit  lui  être  attribué,  présentée  par  tous  les  pro- 
priétaires ou  par  ceux  qui  représentent  plus  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  bâtiment;  2°  si  le  bâtiment  change  de  conformation, 
une  déclaration  du  propriétaire  ou  de  l'armateur  certifiant  la 
nature  des  travaux  exécutés  sur  ledit  bâtiment;  si  les  travaux 
ont  élé  exécutés  à  l'étranger,  la  déclaration  sera  faite  par  le  capi- 
taine ou  le  patron,  en  l'absence  du  propriétaire  ou  de  l'armateur, 
et  reçue  par  l'otticier  consulaire  ;  3°  si  le  tonnage  du  bâtiment 
est  modifié,  un  certificat  de  jaugeage;  4°  si  l'acte  de  nationalité 
est  devenu  hors  d'usage  ou  illisible,  uu  extrait  des  matricules  du 
bâtiment  indiquant  les  prénoms  et  noms  des  propriétaires  actuels 


des  bâtiments  et  leur  part  de  propriété.  Si  le  changement  de 
l'acte  de  nationalité  est  rendu  nécessaire  pour  plusieurs  motifs, 
la  capitainerie  transmet  au  ministère  de  la  .Marine  les  documents 
ci-dessus  indiqués  pour  iliaque  cas  »  (art.  309). 

1779.  —  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  l'acte  de  na- 
tionalité, le  capitaine  ou  le  patron  devra  en  faire  constater  la 
cause  au  moyen  d'une  déclaration  sous  serment  faite  devant  le 
préteur,  dans  l'Etat,  et  devant  l'officier  consulaire  royal,  à  l'étran- 
ger. En  tout  cdS,  les  officiers  de  port  ou  les  officiers  consulaires, 
lorsqu'on  leur  présente  ou  qu'ils  rei;oivent  la  déclaration  sous 
serment,  procéderont  à  une  enquête  à  l'ell'et  de  vérifier  si  la 
perte  ou  la  destruction  de  l'acte  de  nationalité  a  eu  pour  cause  la 
faute  ou  le  dol  du  capitaine  ou  patron;  s'il  en  résulte  des  preu- 
ves ou  des  présomptions  suffisantes  de  faute  ou  de  dol,  ils  dres- 
seront procès-verbal  aux  fins  de  poursuites  judiciaires  (art. 
310). 

1780.  —  Si  la  perte  ou  la  destruction  de  l'acte  de  nationalité 
est  certifiée  dans  l'Etat,  la  capitainerie  de  port  du  département 
auquel  appartient  le  bâtiment  provoque  du  ministère  de  la  Marine 
la  délivrance  d'un  nouvel  acte  de  nationalité  à  la  place  de  l'acte 
perdu  ou  détruit,  en  lui  envoyant,  à  l'appui  de  la  déclaration 
écrite  faite  sous  serment  dont  'il  est  parlé  à  l'article  précédent, 
la  quittance  du  paii^ment  du  droit  dû  et  un  extrait  de  la  matri- 
cule du  bâtiment  contenant  les  indications  nécessaires.  Si  la 
perte  ou  la  destruction  a  élé  certifiée  à  l'étranger,  les  officiers 
consulaires  royaux  procéderont  comme  il  est  dit  dan.-*  les  art. 
310  el  440  du  présent  règlement  (art.  311). 

1781.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  nécessité  de  lieu  ou  de 
temps  ou  d'un  besoin  urgent  de  commerce,  il  n'est  pas  possible 
d'attendre  le  nouvel  acte  de  nationalité  et  que  le  bâtiment  doit 
se  rendre  dans  un  port  de  l'Etat,  les  officiers  de  port  pourront 
permettre  qu'il  fasse  le  voyage  en  mentionnant  sur  le  rôle  d'équi- 
oage  le  motif  pour  lequel  le  bâtiment  part  sans  acte  de  nationa- 
lité (art.  312). 

1782.  —  Les  actes  de  nationalité  délivrés  par  le  ministère  ne 
peuvent  être  remis  aux  intéressés  avant  qu'on  ait  transcrit  au 
dus  toutes  les  mentions  de  gage  ou  de  prêta  la  grosse  résultant 
soit  des  matricules,  soit  d'actes  tenus  en  suspens  et  noa  encore 
transcrits  par  suite  du  défaut  d'acte  de  nationalité. 

1783.  —  Si  l'acte  de  nationalité  perdu  vient  à  être  retrouvé 
dans  l'Etat,  il  devra  être  remis  à  l'autorité  maritime  locale  qui  le 
transmettra  à  la  capitainerie  du  déparlement  où  le  bâtiment  est 
inscrit;  celle-ci  l'annulera  au  moyen  d'un  trait  diagonal,  en  men- 
tionnant au  dos  le  motif  de  l'annulation.  Si  l'acte  perdu  vient  à 
être  retrouvé  à  l'étranger,  l'officier  consulaire  royal,  à  qui  il  devra 
être  remis,  le  transmet  à  la  capitainerie  de  port  compétentp,  qui 
proce'dera  à  son  annulation. comme  il  est  dit  ci-dessus   art.  314i. 

1784.  — 'L'acte  de  nationalité  d'un  bâtiment  naufragé,  démoli 
ou  vendu  à  une  personne  étrangère,  est  retiré  et,  après  avoir  été 
dûment  annulé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  est  conservé  aux 
archives  de  l'office  de  port  où  le  bâtiment  est  inscrit  avec  le 
nile  d'équipage  du  bâtiment  (art.  3)5). 

1785.  —  Les  capitaineries  de  port  sont  autorisées  à  délivrer 
aux  constructeurs  de  marine  une  copie  authentique  des  actes  de 
nationalité  et  à  certifier  la  date  de  l'établissement  de  la  quille  et 
du  lancement  des  bâtiments  par  eux  construits  (art.  316). 

1786.  —  Les  bâtiments  nouvellement  construits  lancés  dans 
le  royaume,  qui,  pour  compléter  leur  armement,  devront  se  trans- 
porter d'un  point  de  l'Etat  à  l'autre,  seront  munis  par  l'office  de 
port  du  lieu  où  le  lancement  a  été  effectué,  d'un  passavant  pro- 
visoire valable  seulement  pour  aller  jusqu'au  porL  d'armement. 
Le  passavant  indiquera  le  nom  el  le  type  du  bâtiment,  les  noms 
du  propriétaire,  du  capitaine  ou  patron,  des  gens  de  l'équipage 
et  du  lieu  de  destination  (art.  317). 

1787.  —  «  Le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  département  ma- 
ritime auquel  il  appartient,  (|ui  doivent  être  peints  à  la  poupe  de 
tout  bâtiment  muni  de  l'acte  de  nationalité,  seront  inscrits  sur 
un  rectangle  de  couleur  nuire,  sur  la  face  extérieure  de  la  poupe, 
en  lettres  dont  la  hauteur  ne,  sera  pas  inférieure  à  dix  centi- 
mètres et  la  largeur  proportionnée,  tracées  en  blanc  ou  en  rouge. 
On  indiquera  d'abord  le  nom  du  bâtiment  et  ensuite  celui  du 
chef-lieu  du  département  maritime  auquel  il  appartient,  en  pla- 
çant entre  les  deux  une  petite  ligne  horizontale  de  la  même  cou- 
leur que  les  lettres  »  (Règl.  du  20  nov.  1S79,  art.  261). 

1788. —  i<  Pour  obtenir  l'acte  de  nationalité,  les  navires 
devront  appartenir  à  des  citoyens  de  l'Etat  ou  h  des  étrangers  y 
possédant  leur  domicile  ou  leur  résidence  depuis  cinq  ans  au 


NAViRK    -  Chap.  VITI. 


moins.  Cependant  les  étranirers,  bien  (|ue  non  domiciliés,  ni  ré  - 
sidant  dans  l'Etat,  pourront'  participer  à  la  propriété  des  navires 
jusqu'à  la  concurrence  d'un  tiers.  Pour  les  effets  du  présent  ar- 
ticle les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  bien  qu'ayant 
leur  siège  à  l'étranger,  seront  considérées  comme  des  nationaux 
si  l'un  des  associés  solidaires  qui  donne  son  nom  à  la  société  est 
citoyen  de  l'Etat.  Les  sociétés  de  cette  nature  composées  d'étran- 
gers, mais  établies  ou  ayant  leur  siège  principal  dans  l'Etat, 
sont  assimilées  aux  étrangers  domiciliés  dans  l'Etat.  Les  sociétés 
anonymes  sont  considérées  comme  des  nationaux,  si  leur  siège 
principal  est  dans  l'Etat,  et  si  elles  y  tiennent  leurs  assemblées 
générales.  Les  succursales  des  sociétés  étrangères,  autorisées 
par  le  gouvernement  à  faire  des  opérations  dans  l'Etat,  sont  assi- 
milées aux  étrangers  domiciliés  ou  ayant  leur  résidence  dans 
l'Etal,  pourvu  que  de  fait  elles  y  possèdent  un  représentant  muni 
d'un  mandat  général  )>  (Code  de  la  marine,  art.  40). 

1789.  —  <i  Les  étrangers  non  domiciliés  et  ne  résidant  pas 
depuis  cinq  ans  dans  l'Etat,  qui,  en  vertu  d'un  titre  quelconque, 
acquièrent  la  propriété  d'un  navire  italien  pour  une  quote-part 
de  quirats  supérieure  au  tiers,  doivent  dans  l'année  transférer 
l'excédent  à  une  personne  ayant  la  qualité  exigée  par  le  présent 
Code.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  d'un  changement  de  natio- 
nalité ou  par  une  autre  raison  quelconque,  le  copropriétaire  d'un 
navire  perd  la  qualité  de  citoyen  Italien,  il  en  doit  faire  la  décla- 
ration à  l'office  de  capitainerie,  et,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  prévues  par  le  précédent  art.  40,  §  1,  il  doit  dans 
l'année  céder  en  faveur  d'Italiens  la  fraction  de  quirats  dépas- 
sant le  tiers  que  les  étrangers  peuvent  posséder.  Les  mêmes 
obligations  incombent  en  tout  cas  à  la  femme  Italienne  qui  épouse 
un  étranger  et  abandonne  l'Etat.  L'année  écoulée  sans  que 
l'étranger  ou  la  femme  mariée  à  un  étranger,  dans  l'hypothèse 
précédente,  aient  fait  la  cession  des  quirats  du  navire  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  posséder,  le  capitaine  de  port  du  dépar- 
tement dans  lequel  le  navire  est  inscrit  provoque  la  vente  judi- 
ciaire desdits  quirats.  Sur  le  prix  se  prélèvent  les  frais  de  venle, 
et  le  reliquat  est  déposé  dans  la  caisse  des  dépôts  judiciaires 
pour  le  compte  de  qui  il  appartient  »  (art.  41). 

1790.  —  «  Aucun  navire  provenant  d'une  vente  faite  par  un 
sujet  d'une  puissance  en  état  d'hostilité  avec  une  autre  puissance 
se  trouvant  elle-même  en  état  de  paix  avec  le  gouvernement  du 
Roi,  ne  pourra  obtenir  la  nationalité  italienne.  Le  ministre  de  la 
Marine,  quand  il  lui  est  justifié  de  la  sincérité  de  la  vente, 
pourra  toutefois  accorder  la  nationalisation  »  (art.  42). 

1791.  —  «  Pour  obtenir  l'acte  de  nationalité,  le  navire  devra 
être  jaugé  suivant  la  méthode  et  les  règles  qui  seront  détermi- 
nées par  le  règlement  »  (art.  43).  C'est  la  méthode  Moorsomqui 
est  en  usage. 

1792.  —  Le  règlement  du  20  nov.  1879  dispose  à  cet  effet  : 
le  jaugeage  des  bâtiments,  conformément  à  la  méthode  dont  il 
vient  d'être  parlé,  ne  peut,  en  règle  générale,  être  effectué  que 
dans  l'Etat,  par  des  experts-jaugeurs  dûment  autorisés.  Toute- 
fois, par  exception,  il  peut  être  autorisé  à  l'étranger  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'il  s'agit  de 
bâtiments  nationaux  qui  doivent  demeurer  d'une  manière  per- 
manente à  l'étranger;  2°  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  devant 
devenir  bâtiments  nationaux,  qu'ils  soient  nouvellement  cons- 
truits ou  qu'ils  aient  antérieurement  porté  un  pavillon  étranger, 
ou  de  bàlimenis  ayant  déjà  la  qualité  de  bâtiments  nationaux 
dont  il  faut  changer  l'acte  de  nationalité  par  suite  de  modifica- 
tions apportées  à  leur  type  ou  à  leur  tonnage  :  lesquels,  avant 
d'aliorder  dans  un  port  de  l'Etat,  doivent  faire  ou  un  plusieurs 
voyages  à  l'étranger.  Dans  le  cas  prévu  sous  le  n.  i,  le  minis- 
tère de  la  Marine  prescrira  des  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
nière d'ellectueret  de  prouver  le  jaugeage;  et  dans  les  cas  prévus 
sous  le  n.  2,  le  jaugeage  pourra  être  fait  sous  la  surveillance 
des  officiers  consulaires,  par  des  experts-jaugeurs  autorisés 
dans  le  royaume  ou  demeurant  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâti- 
ment, ou  envoyés  exprès  par  les  armateurs  ou  propriétaires  (art. 
263l. 

1793.  —  Les  experts-jaugeurs,  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  rédigent  les  certificats  de  jauge  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  les  certificats  dressés  dans  l'Etat  et  les  agents  consu- 
laires royaux  remplissent  les  formalités  incombant  aux  offices 
de  port,  à  l'exception  des  formalités  du  timbre.  Il  est  pourvu  à 
celle  dernière  formalité,  dans  le  royaume,  par  les  capitaineries 
de  port,  lorsqu'elles  reçoivent  communication  du  certificat  de 
jauge  que  le  ministère  de  la  Marine  reçoit  des  officiers  consulaires 


en  même  temps  que  les  documents  nécessaires  pour  la  délivrance 
de  l'acte  de  nationalité  (art.  2641. 

1794.  —  En  dehors  des  cas  susindiqués,  les  officiers  con- 
sulaires royaux  observent  les  règles  suivantes  :  si  le  bâtimcMit 
est  nouvellement  construit  et  s'il  n'a  en  conséquence  porté  en- 
core aucun  pavillon,  ils  le  feront  jauger  provisoirement  suivant 
la  méthode  locale,  et  ils  inscriront  le  tonnage  obtenu  sur  le  pas- 
savant provisoire  délivré  audit  bâtiment.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
d'un  bâtiment  portant  déjà  un  pavillon  étranger  qui  doit  devenir 
bâtiment  national,  les  officiers  consulaires  royaux  le  soumettront 
au  jaugeage,  suivant  la  méthode  locale,  si  la  demande  leur  en  est 
faite  par  les  intéressés.  Sinon,  ils  se  borneront  à  inscrire  sur  le 
passavant  provisoire,  le  tonnage  résultant  des  autres  pièces  de 
bord  dont  le  bâtiment  est  muni.  Dans  les  deux  cas,  le  jaugeage 
sera  effectué  conformément  à  la  méthode  mentionnée  dans  l'arl. 
262,  dès  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  des  ports  de  l'Etat  (art. 
265). 

1795.  —  Celui  qui  fait  jauger  un  bâtiment  n'est  pas  tenu 
d'employer  les  experts-jaugeurs  domiciliés  dans  le  déparlement 
ou  l'arrondissement  maritime  où  le  bâtiment  se  trouve  :  il  peut 
se  servir  de  tout  expert-jaugeur  quelconque  dûment  autorisé, 
pourvu  qu'il  ait  la  i|ualilé  d'ingénieur  de  marine  ou  de  construc- 
teur de  marine.  Les  experts-jaugeurs  qui  n'ont  pas  ce  litre  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  en  dehors  du  déparlement  de 
leur  résidence  ordinaire  (art.  266). 

1796.  —  L'office  du  port  du  département  ou  de  l'arrondisse- 
ment maritime  où  il  sera  procédé  au  jaugeage  d'un  bâtiment, 
aura  toujours  le  droit  de  faire  assister  à  l'opération  un  employé 
dépendant  de  son  office  ou  un  expert-jaugeur  possédant  sa  con- 
fiance, mais  il  ne  fera  usage  de  ce  droit  qu'en  cas  de  doute  ou 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  suspecter  d'inexactitude  l'opération  du 
jaugeage,  sauf  à  en  référer  au  ministère  de  la  Marine.  Chaque 
fois  que  les  propriétaires,  armateurs  ou  capitaines  voudront  faire 
procéder  au  jaugeage  d'un  bâtiment,  ils  seront  tenus  d'en  pré- 
venir l'office  de  port  ^arl.  267). 

1797.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  qui  provoquent  le 
jaugeage  d'un  bâtiment,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  où 
il  est  procédé  à  cette  opération,  ou  s'ils  sont  autrement  empê- 
chés, peuvent  se  faire  représenter,  pour  les  effets  du  jaugeage, 
par  une  personne  possédant  leur  confiance.  Celte  délégation  ré- 
sultera d'une  déclaration  signée  par  l'armateur  ou  la  personne 
ayant  le  plus  grand  intérêt  dans  le  navire,  et  elle  sera  produite 
à  l'officier  de  port  de  l'arrondissement  où  s'opère  le  jaugeage,  ou 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  domicilié  l'armateur  ou  la 
personne  ayant  le  plus  grand  intérêt  dans  le  navire.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  sera  transmise  par  l'office  qui  l'a  reçue 
à  l'office  de  l'arrondissement  où  se  trouv*  le  bâtiment  à  jauger 

art.  268). 

1798.  —  «  L'expert-jaugeur,  choisi  par  le  propriétaire  pour 
effectuer  le  jaugeage  d'un  bâtiment,  est  tenu  de  se  présenter  à 
l'office  de  port  compétent,  pour  l'informer  de  la  mission  dont  il  a 
été  chargé,  dont  il  sera  justifié  par  écrit,  et  de  s'entendre  avec 
lui  sur  les  mesures  à  prendre  »  (arl.  269). 

1799.  —  <i  L'office  de  port  remet  à  l'expert-jaiigeur  trois 
exemplaires  du  certificat  de  jauge  conformes  au  modèle  établi,  après 
paiement  préalable  seulement  du  prix  desdits  imprimés.  Il  aver- 
tit ensuite  l'expert  que  l'un  des  exemplaires  sert  de  minute,  que 
sur  les  deux  autres  il  doit  transcrire  fidèlement  de  sa  propre 
main  les  mesures  prises  et  le  résultat  des  calculs  faits  pour  obte- 
nir le  tonnage  du  bâtiment,  en  l'avertissant  que  tout  expert- 
jaugeur  qui  affirme  ou  dépose  un  certificat  faux  est  passible  des 
peines  établies  par  le  Code  de  la  marine  marchande  pour  le  faux 
dans  les  actes  maritimes  »  (arl.  270). 

1800.  — Il  Le  dépôt  entre  les  mains  de  l'autorité  maritime  des 
certificats  de  jauge  doit  être  effectué  en  observant  toutes  les 
formalités  prescrites  parle  Code  de  procédure  civile  pour  le  dé- 
pôt des  procès-verbaux  d'expertise  en  général.  Le  serment  tou- 
tefois ne  devra  pas  précéder  le  dépôt,  mais  le  suivre  toujours.  Il 
devra  être  prêté  devant  un  capitaine  de  port  ou  devant  un  offi- 
cier de  port  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  226,  C.  proc.  civ. 
Après  l'accomplissement  de  celle  formalité,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal sur  le  certificat  de  jauge,  conformément  au  modèle  éta- 
bli  »  (art.  271). 

1801. —  "  L'olficier  de  port,  avant  de  dresser  le  procès-verbal 
sur  les  deux  exemplaires  du  certificat  de  jauge  que  l'expert- 
jaugeur  doit  lui  présenter,  en  présence  de  deux  témoins  et  de 
l'armateur  ou  du  propriétaire  du  bâtiment  ou  de  la  personne  dé- 
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léguée  par  ce  dernier,  vitrifie  si  les  chiffres  écrits  sur  chacun 
desdits  exemplaires  sont  identiques  et  placés  dans  les  cases  cor- 
respondantes, et  s'il  n'y  a  ni  ;,'rattages  ni  ratures.  S'il  en  existe, 
il  fait  recopier  par  l'expert-jaupeur  les  cerliticats  contenant  des 
chiffres  erronés  ou  placés  en  dehors  de  leur  place,  ou  portant 
des  ratures  ou  des  grattages,  et  il  fait  ajouter  les  mentions  qui 
ferîiienl  défaut  sur  son  exemplaire.  Dans  le  cas  on  les  certificats 
doivent,  pour  une  raison  quelconque,  être  recopiés,  l'expert-jau- 
geur  devra  pa\er  le  prix  de  tous  les  trois  imprimés  »  (art. 
272). 

1802.  —  "  L'officier  de  port  qui  dresse  le  procès-verbal  doit 
écrire  en  toutes  leltres  les  nombres  indiquant  la  jauge  brute  et 
la  jauge  iiette  d'enregistrement  du  bâtiment  »  (art.  273). 

1803.  —  «  Tout  procès-verbal  doit  être  signé  d'abord  par  le 
titulaire  de  l'office  de  port  où  il  est  fait,  ensuite  par  l'expert-jau- 
geur,  puis  par  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  bâtiment  ou  par 
la  personne  par  eux  déléguée,  et  enfin  par  les  témoins.  11  doit 
porter  le  timbre  de  l'office.  Les  officiers  de  port  ne  signeront  pas 
le  procès  verbal  sur  les  certificats  de  jauge  avant  de  s'être  assu- 
rés du  paiement  des  droits  de  timbre,  lequel  sera  effectué  au 
moyen  de  l'apposition  sur  chaque  certificat  du  timbre  mobile 
correspondant  que  lesdits  officiers  annuleront  de  la  manière  pres- 
crite (art.  275). 

1804.  —  «  L'office  de  port  qui  a  dressé  les  deux  procès-ver- 
baux les  transmet  à  la  capitainerie  de  port  sur  les  matricules 
duquel  le  bâtiment  doit  être  inscrit;  celle-ci  donne  un  numéro 
auxdils  procès-verbaux,  qu'elle  inscrit  sous  les  mots  certificat 
de  jauge  comme  dans  le  modèle  suivant.  Les  deux  exemplaires 
du  certificat  de  jaugeage  prescrit  pour  tout  bâtiment  doivent  por- 
ter le  même  numéro  »  (art.  276). 

1805.  —  «  Les  deux  certificats  He  jauge  serviront  :  l'un  pour 
la  capitainerie  de  port  du  département  d'inscription  du  bâtiment, 
l'autre  pour  les  armateurs  ou  pour  le  capitaine.  Les  offices  de 
port,  en  remettant  au  propriétaire,  armateur  ou  capitaine  le  cer- 
tificat de  jauge,  leur  rappelleront  les  dispositions  des  art.  283, 
284  et  285  du  présent  règlement  »  (art.  278). 

1806.  —  «Les  offices  de  port  ne  délivreront  aucun  certificat 
de  jauge  aux  armateurs  ou  au  capitaine  si  ceux-ci  n'ont  pas 
obtempéré  aux  dispositions  de  l'art.  282  du  présent  règlement» 
(art.  279). 

1807.  —  «  Chaque  fois  que  les  armateurs,  le  propriétaire  ou 
le  capitaine  en  feront  la  demande,  la  capitainerie  de  port  com- 
pétente peut  délivrer  copie  dans  la  forme  prescrite  du  certificat 
de  jauge  par  elle  conservé  »  (art.  280  . 

1808.  —  i'  Pour  la  rédaction  des  certificats  spéciaux  de  jauge 
des  vapeurs,  destinés  à  leur  permettre  de  jouira  l'étranger  du 
traitement  particulier  résultant  de  conventions  internationales, 
comme  par  exemple  du  traitement  résultant  du  jaugeage  suivant 
la  règle  dite  du  Has-Danube,  on  observera  les  règles  établies 
pour  les  certificats  de  jauge  ordinaires,  dont  les  vapeurs  devront 
être  également  pourvus  »  (art.  281). 

1809.  —  <i  Tout  bâtiment  national  qui  a  été  jaugé  suivant  l^s 
règles  établies  doit  porter  le  nombre  indiquant  son  tonnage  net 
inscrit  d'une  manière  permanente  sur  la  face  avant  du  ban  du 
gaillard  d'arrière  au  centre  du  maitre-bau.  Le  nombre  devra  être 
écrit  en  chiffres  arabes,  haut  d'au  moins  dix  centimètres  et  larges 
en  proportion.  Il  devra  indiquer  le  port  du  bâtiment  jusqu'au 
centième  de  tonneau  et  être  toujours  précédé  des  deux  lettres 
majuscules  T. H.  Par  exemple:  T.  R.  68,  72  (lOO).  Si  le  maitre- 
bau  est  en  bois,  cette  inscription  sera  gravée  au  feu  ou  de  toute 
autre  manière,  de  façon  que  la  profondeur  de  l'incision  ne  soit 
pas  inférieure  à  un  centimètre.  S'il  est  en  métal,  la  mention 
pourra  être  peinte  à  l'huile,  en  chiffres  noirs  des  dimensions  sus- 
inriiquées  sur  un  fond  blanc  »  (art.  282). 

1810.  —  >'  Les  capitaines,  les  propriétaires  et  les  armateurs 
ne  pourront  modifier  en  aucune  manière  la  disposition  intérieure 
des  locaux  d'un  bâtiment  déjà  jaugé,  conformément  aux  règles 
établies,  sans  en  donner  avis  à  l'olficierde  port,  qui  requerra  un 
nouveau  jaugeage  partiel  ou  total  du  bâtiment  lorsque  les  mo- 
difications opérées  auront  eu  pour  effet  de  modifier  le  tonnage 
dudit  bâtiment.  A  cet  elTet  les  offices  de  port  doivent  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  apporté  à  leur  insu  de  modifications  à  la 
disposition  intérieure  des  bâtiments,  ni  fait  des  travaux  de  na- 
ture à  modifier  leur  tonnage  »  (art.  2S3i. 

1811.  —  «  Dans  le  cas  où,  sans  permission,  il  serait  effectué 
des  travaux  du  genre  de  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article 
précédent,  les  offices  de  port  feront  procéder,  aux  frais  des  pro- 
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priélair.'s,  à  un  nouveau  jaugenge  partiel  ou  total  du  bâtiment, 
sans  préjudice  des  peines  ci-après  établies.  S'il  en  résulte  que  le 
port  du  Dâtiment  est  différent  de  celui  qui  était  inscrit  sur  l'acte 
de  nationalité,  ils  invitent  les  armateurs  ou  propriétaires  â  de- 
mander un  nouvel  acte  de  nationalité.  Il  en  sera  de  même  dans 
le  cas  où  le  tonnage  n'aura  pas  été  modifié,  mais  où  la  configu- 
ration du  corps  ou  la  mâture  a  été  modifiée  de  minière  à  rendre 
nécessaire  la  modification  partielle  de  l'acte  de  nationalité  ou 
certificat  de  jauge  »   art.  284. 

1812.  —  "  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  des 
précédents  art.  282,  284  sera  puni  du  maximum  des  peines  de 
police,  sans  préjudice  de  l'action  pénale  pour  dol  quand  il  y 
aura  lieu  »  (art.  283). 

1813.  —  ■<  Les  experts-jaugeurs  qui  certifieront  ou  déposeront 
un  certificat  faux  encourront  les  peines  établies  par  le  Code  de 
marine  marchande  pour  le  faux  dans  les  actes  maritimes  »  (art. 
286). 

1814.  —  «  Les  contestations  soulevées  et  les  questions  pro- 
posées par  les  experts-jaugeurs  en  ce  qui  concerne  le  jaugeage 
seront  communiquées  au  ministère  de  la  Marine,  à  qui  seul  il 
appartiendra  de  les  résoudre   art.  287). 

1815. —  «  Les  bâtiments  nationaux,  en  outre  des  cas  visés 
dans  l'art. 284  du  présent  règlement,  peuvent  être  à  toute  époque 
jaugés  à  nouveau  :  d'office,  sur  l'initiative  du  ministère  de  la 
Marine  ou  des  capitaines  de  port,  chefs  de  département;  ou  à 
la  requête  des  propriétaires  ou  armateurs.  Dans  ces  cas  l'expert- 
jaugeur  sera  désigné  par  le  capitaine  de  port  compétent,  entre 
les  mains  de  qui  le  requérant  devra  préalablement  déposer  la 
somme  nécessaire  aux  frais  occasionnés  par  le  jaugeage  »  (art. 
288). 

1816.  —  Le  nouveau  jaugeage,  qu'il  soit  effectué  d'office  ou 
à  la  requête  des  propriétaires  ou  armateurs,  sera  fait  en  présence 
d'un  officier  de  port  et  contradictoiremenl  avec  l'expert  qui  a 
procédé  au  jaugeage  antérieur,  s'il  est  possible  de  le  retrouver  et 
s'il  y  consent.  La  comparaison  des  jaugeages  appartient  au  mi- 
nistère de  la  Marine  qui,  eu  cas  de  différences  notables  ou  de 
diversité  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
méthode  de  jaugeage,  pourra,  d'office  ouàla  requête  motivée  de 
l'un  des  intéressés,  ordonner  un  troisième  jaugeage  dont  le  ré- 
sultat sera  tenu  pour  définitif.  Le  nouveau  jaugeage  d'office 
pourra  être  fait  par  des  officiers  du  génie  maritime  de  la  marine 
royale,  ou  par  des  officiers  de  port,  au  choix  du  ministère  de  la 
marine.  Si  les  résultats  du  nouveau  jaugeage  font  naître  des 
soupçons  sérieux  de  dol  à-  la  charge  de  l'expert  qui  a  procédé 
au  jaugeage  précédent,  l'office  de  port  le  fera  constater  par  un 
procès-verbal  dressé  en  la  forme  administrative,  en  vue  de  la 
dénonciation  à  faire  à  l'autorité  judiciaire  compétente  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  règlement  (art.  289  à  291). 

181'?.  —  Les  art.  292  à  300  réglementent  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  experts-jaugeurs  pour  obtenir  leur  brevet, 
ainsi  que  les  honoraires  auxquels  ils  ont  droit  (deux  lires  pour 
les  bateaux  non  pontés  ;  0,17  et  demi  par  tonneau  de  jauge  brute 
pour  les  bâtiments  pontés,  sans  que  les  honoraires  puissent  être 
moindres  de  10  lires-. 

1818.  —  a  L'indication  des  participations  à  la  prupriélé  des 
navires  devra  se  faire  par  quirals  ou  fractions  de  quirats  » 
(art.  44). 

1819.  —  «  Tous  les  navires  nationalisés  seront  décrits  sur 
une  matricule  spéciale  »  (art.  45)."  Le  navire  sera  inscrit  sur  la 
matricule  du  département  maritime  du  domicile  de  son  proprié- 
taire. Quand  il  y  a  plusieurs  propriétaires,  l'inscription  sera  faite 
dans  le  département  du  domicile  du  copropriétaire  ayant  le  plus 
grand  intérêt,  ou  de  l'armateur,  ou  du  représentant  prévu  par 
l'art.  53  »  (art.  46). 

1820.  —  La  sect.  1,  chap.  7,  Regl.  20  nov.  1879,  est  consa- 
crée à  la  matricule  des  bâtiments.  "  La  matricule  des  bâtiments  et 
les  registres  nécessaires  à  la  transcriptioi;  des  actes  relatifs  aux- 
dits  bâtiments  seront  tenus  dans  les  capitaineries  de  port  et 
dans  les  offices  d'arrondissement  à  ce  désignés  par  le  ministère 
de  la  Marine.  Les  matricules  et  les  registres  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  sont  :  1°  la  matricule  des  bâtiments  à  voile;  2°  la  matri- 
cule des  bâtiments  à  vapeur  et  mixtes;  3»  le  registre-journal  pour- 
la  transcription  des  actes  déclaratifs  ou  translatifs  de  propriété 
des  bâtiments,  ainsi  que  des  actes  de  gage  et  de  prêt  à  la  grosse  ; 
4°  le  registre  pour  la  transcription  des  actes  relatifs  à  la  cons- 
truction des  bâtiments;  5o  l'état  des  bâtiments  à  voile,  à  vapeur 
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et  mixtes.  Ces  matricules  et  registres  seront  conformes  aux  mo- 
dèles établis  ••  lart.  2411. 

1821.  —  "  Lorsque  l'office  du  port  où  le  bâtiment  est  inscrit 
constatera  que  le  propriétaire  ou  le  plus  fort  ititëressé,  dans  lo 
cas  où  il  y  a  plusieurs  propriétaires,  ou  Tarmateur,  ou  le  repré- 
sentant des  personnes  sus-énoncées,  ne  réunit  pas,  en  ce  qui 
concerne  le  domicile,  les  condiiions  e.xigées  dans  l'art.  40,  C.  mar. 
march.,  ledit  office  devra  inviter  les  intéressés  à  se  mettre  en 
règle  dans  le  délai  convenable  qu'il  impartira,  en  les  avisant  que, 
passé  ledit  délai,  le  mouvement  sera  fait  d'office.  Faute  par  les 
intéressés  d'obtempérer  à  ladite  injonction,  l'office  procédera  à 
la  radiation  du  bâtiment  de  ses  matricules  et  il  provoquera  en 
même  temps  l'inscription  sur  les  matricules  du  département  ma- 
ritime dans  lequel,  i>  raison  du  domicile  des  propriétaires  ou  de 
leurs  représentants,  le  hùtimenl  doit  être  inscrit  ■■  (art.  2421, 

1822.  —  "  Lorsque  les  intéressés  demandent  eux-mêmes  le 
passage  du  bâtiment  des  matricules  d'un  départpmenl  sur  celles 
d'un  autre,  pour  cause  de  changement  de  domicile,  ils  doivent 
le  déclarer  par  écrit  dans  l'office  où  le  bâtiment  est  inscrit,  ou 
dans  celui  où  il  doit  être  inscrit.  Celle  déclaration  sera  conser- 
vée dans  l'office  qui  opère  la  radiation  ■>  ^art.  243i. 

1823. —  I  Dans  les  cas  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
l'office  de  port  du  département  dans  lequel  le  bâtiment  est  ins- 
crit, qui  procède  à  la  radiation  dudit  bâtiment  sur  ses  matricules, 
doit  transmettre  l'acte  de  nationalité  accompagné  de  l'extrait  de 
matricule  à  l'office  de  port  auquel  le  bâtiment  doit  appartenir, 
pour  être  par  celui-ci  procédé  à  une  nouvelle  inscription.  Si  le 
bâtiment  est  en  cours  de  navigation  à  l'étranger,  l'inscription 
pourra  être  faite  sur  le  vu  de  l'extrait  de  la  matricule.  Seront 
mentionnés  sur  la  matricule  la  date  et  le  motif  de  la  radiation,  le 
département  dans  lequel  passe  le  bâtiment,  ainsi  que  la  date  et 
le  numéro  de  l'inscription  sur  la  matricule  dans  ce  dernier  dé- 
partement, aussitôt  qu'ils  auront  été  communiqués  par  une  let- 
tre officielle,  laquelle  sera  citée  -    art.  244  . 

1824.  —  •■  L'office  de  port  auquel  est  communiqué  l'acte  de 
nationalité  du  bâtiment,  ou  l'extrait  de  la  matricule,  opère  l'ins- 
cription dudit  bâtiment  sur  ses  matricules  d'après  ce  qui  résulte 
des  dernières  mentions  de  l'acte  de  nationalité  ou  de  l'extrait  de 
la  matricule  par  lui  regu.  L'inscription  de  la  propriété  cl  les 
mentions  de  nantissement  ou  de  prêt  à  la  grosse  non  encore  ré- 
solues ou  éteintes,  devront  être  littéralement  relatées  dans  la 
colonne  à  ce  destinée.  La  date  de  la  nouvelle  inscription  et  le 
numéro  de  la  matricule  seront  communiqués  à  l'office  de  porldu 
département  d'où  le  bâtiment  provient,  afin  qu'il  complète  la 
mention  de  radiation  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  » 

art.  245). 

1825.  —  «Sur  la  matricule  des  bâtiments  il  devra  être  pris 
note  des  déclarations  d'armateur  ou  de  représentant,  quand  il  y 
aura  lieu,  ainsi  que  de  tout  armement  ou  désarmement  des  bâ- 
timents. La  mention  d'armement  doit  indiquer  le  lieu  et  la  date, 
le  numéro  du  rùlç  d'équipage,  le  nom  du  capitaine  ou  patron  et 
la  destination  du  bâtiment.  La  mention  de  désarmement  indique 
le  lieu  et  la  date  »  (art,  246). 

1826.  —  "  En  cas  d'armement  ou  de  désarmement  en  dehors 
du  chef-lieu  du  déparlement  dans  lequel  le  bâtiment  est  inscrit, 
l'office  de  port  qui  procède  à  l'opération  en  avise  l'office  com.pé- 
tent  et  lui  transmet  les  renseignements  nécessaires,  s'il  s'agit 
d'un  nouvel  armement,  afin  de  faire  faire  sur  la  matricule  les 
mentions  correspondantes,  lesquelles  formalités  derront  être 
constatées  sur  les  documents  transmis  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Dans  les  cas  où  le  rôle  d'équipage  n'est  pas  à  la  charge  de  la 
capitainerie  dans  laquelle  le  bâtiment  est  inscrit,  ladite  capitai- 
nerie l'adressera,  après  avoir  fait  les  mentions,  à  la  capitainerie 
compétente  »  (art.  247), 

1827.  —  1'  Lorsque  le  bâtiment,  pour  un  motif  quelconque, 
change  d'acte  de  nationalité,  il  est  fait  sur  la  matricule  les  men- 
tions qu'il  convient  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  ce  qui  ré- 
sulte du  nouvel  acte  i  (art.  248). 

1828.  —  «  Les  déclarations  à  fin  de  démolitions  de  bâtiments, 
en  conformité  de  l'arl.  49,  C.  mar.  march.,  doivent  être  faites 
par  les  propriétaires,  ou  par  leur  représentant  dûment  autorisé, 
et  elles  sont  reçues  dans  ri-Jtat  par  les  offices  de  port  même 
subalternes,  et  par  les  officiers  consulaires  royaux  à  l'étranger. 
Si  les  déclarations  sont  faites  à  des  offices  de  port  qui  ne  tien- 
nent pas  les  matricules,  elles  sont  transmises  par  eux  aux  offices 
compétents  »  (art.  249). 

1829. —  "  L'olfice  deportsurles  matricules  duquel  est  inscrit 


le  bâtiment  que  l'on  veut  démolir,  examinera  ce  qui  résulte  des 
mentions  île  la  matricule  et  de  l'acte  de  nationalité,  et,  s'il  n'y  a 
pas  de  créances  inscrites,  ou  d'oppositions  de  la  part  de  créan- 
ciers privilégiés,  il  dressera  en  la  forme  administrative,  au  pied 
de  ladite  déclaration,  une  ordonnance  motivée,  autorisant  la 
démolition  el  il  en  donnera  copie  autheulique  à  l'intéressé.  Les 
mêmes  règles  seront  observées  par  les  officiers  consulaires  royaux 
si  la  déclaration  de  démolition  du  bâtiment  est  faite  â  l'étranger, 
sur  le  vu  seulement  toutefois  de  ce  qui  résulte  des  mentions  de 
l'acte  de  nationalité  "  (ari.  250). 

1830. — "La  démolition  opérée  à  la  suite  des  formalités  sera 
constatée  par  un  procès-verbal  dressé  en  la  forme  administrative 
par  l'autorité  maritime  ou  consulaire  du  lieu  où  ladite  démoli- 
lion  est  opérée.  Kn  vertu  des  documents  indiqués  dans  les  deux 
articles  précédents,  lesquels  seront  cités,  le  bâtiment  sera  rayé 
de  la  matricule  sur  laquelle  il  est  inscrit.  Dans  le  cas  où  la  dé- 
molition est  faite  ,i  l'étranger,  la  radiation  est  faite  dans  l'Etal 
lorsque  l'office  de  port  compétent  reçoit  une  copie  conforme  du 
procès-verbal  dressé  à  la  chancellerie  consulaire  royale"  (art.iol  ). 

1831.  —  «Dans  le  cas  dont  il  est  parlé  à  l'art.  49,  S  2,  C. 
mar.  march.,  avis  sera  immédiatement  adressé  tant  aux  créan- 
ciers inscrits  qu'aux  créanciers  privilégiés  non  inscrits,  qui  au- 
ront fait  notifier  une  opposition  légale  pour  la  sauvegarde  de 
leurs  droits.  Le  salaire  du  gardien  envoyé  d'office  sur  le  bâti- 
ment, sera  privilégié  sur  le  bâtiment  lui-même  el  sur  ses  agrès, 
conformément  à  l'art.  075,  C.  comm.  »  (arl.  252). 

1832.  —  I'  Le  bâtiment  est  en  outre  rayé  des  matricules  : 
1°  pour  cause  de  naufrage,  sur  le  vu  du  procès-verbal  dressé 
par  l'autorité  maritime  ou  consulaire,  suivant  que  le  naufrage  est 
survenu  dan's  l'Etat  ou  à  l'étranger;  2"  pour  cause  de  vente  dans 
tous  les  cas  où  elle  a  pour  effet  l'abandon  du  pavillon  :  dans 
l'Etat  en  vertu  de  l'acte  de  vente  précédé  du  permis  d'abandon 
du  pavillon  à  délivrer  par  l'office  de  port  compétent;  â  l'étran- 
ger, en  vertu  du  certificat  de  vente  et  d'abandon  du  pavillon,  à 
délivrer  par  l'office  consulaire  royal;  3°  pour  cause  d'abandon 
du  pavillon  national,  à  la  suite  d'une  requête  du  propriétaire  en 
vertu  du  certificat  à  ce  relatif  à  délivrer  par  l'office  de  port  ou 
par  l'officier  consulaire  royal  compétent;  i"  dans  le  cas  prévu 
dans  l'art.  39,  §  2,  C.  mar.  march.,  lorsque  le  bâtiment  est  armé 
à  l'étranger  pour  s'y  livrer  d'une  manière  permanente  à  la  pèche 
côtière,  en  vertu  d'une  mention  faite  sur  les  papiers  de  bord  par 
l'officier  consulaire  royal  »  (art.  253'i, 

1833.  —  «  Les  bâtiments  de  petit  tonnage,  munis  d'un  acte 
de  nationalité  qui,  durant  l'année,  se  livreront  à  la  fois  tantôt 
au  petit  trafic  ou  à  la  pêche  illimitée  avec  un  rôle  d'équipage, 
et  tantôt  au  trafic  intérieur  ou  à  la  pêche  limitée  avec  une  simple 
licence,  seront  maintenus  sur  les  matricules  des  bâtiments  tant 
qu'il  n'est  pas  établi  que,  pendant  deux  années  consécutives,  ils 
sont  demeurés  armés  avec  une  licence  de  trafic  ou  de  pèche,  au- 
quel cas  ils  seront  rayés  de  la  matricule  et  inscrits  sur  le  regis- 
tre des  corps  flottants  »  (arl.  254). 

1834.  —  «  L'olfice  de  port  où  sont  tenues  les  matricules  des 
bâtiments,  s'il  vient  à  savoir  que,  depuis  plus  de  deux  ans,  il  n'a 
pas  été  reçu  de  nouvelles  d'un  bâtiment,  s'informera  du  sort  du- 
dit bâtiment  en  s'adressanl  aux  propriétaires,  aux  assureurs, 
ainsi  qu'à  toutes  les  autorités  et  à  toutes  les  personnes  qui  sont 
en  étal  de  le  renseigner.  S'il  résulte  de  ces  renseignements  une 
présomption  fondée  que  le  bâtiment  est  perdu,  l'office  en  dres- 
sera procès-verbal  el  opérera  la  radiation  du  bâtiment  de  la  ma- 
tricule »  (art.  255). 

1835.  —  <'  Les  bâtiments  rayés  des  matricules  doivent  l'être 
également  sur  le  tableau,  avec  une  mention  sommaire  dans  la 
dernière  colonne  du  motif  de  la  radiation  »  (art.  256). 

1836.  —  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  pour  usage  administratif  de 
faire  connaître  ce  qui  résulte  des  mentions  de  la  matricule,  l'of- 
fice de  port  en  délivrera  une  copie  conforme  à  l'original.  Dans 
tout  autre  cas  il  en  délivrera  une  copie  authentique,  moyennant 
paiement  des  droits  dus  au  Trésor  »  (art.  257). 

1837.  —  «  L'acte  de  nationalité  est  valable  pour  toute  la  du- 
rée du  navire,  lorsque  celui-ci  ne  change  pas  de  dénomination 
ou  de  forme  »  (G.  do  1877,  art.  47). 

1838.  —  "  Seront  également  munis  d'un  acte  de  nationalité 
provisoire,  ainsi  que  d'un  rôle  provisoire,  les  navires  construits 
ou  achetés  à  l'étranger  pour  être  nationalisés  »  (C.  de  1877,  art. 
102,  §  2). 

1839.  —  Aux  termes  de  l'art.  48.  les  transferts  de  propriété 
du  navire  doivent  être   dénoncés  à  l'office  de  port  suivant  les 
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modps  établis  par  le  règlement.  Et  le  règlement  du  20  nov.  1879, 
diiiis  son  chap.  9  intitui(5  :  Dr  lu  propriété  des  biitimcnls,  s'occupe 
en  détail  dé  cette  question.  "  Les  actes  déclaratifs  ou  translatifs 
de  propriété  des  billiments  et  de  leurs  chargements,  doivent  être 
déclarés  à  l'olfice  de  port  du  lieu  d'inscription  du  biUiment  dans 
les  délais  suivants  :  s'il  s'agit  d'actes  entre-vifs,  dans  le  délai  de 
trente  jours  à  compter  :  1  "  pour  les  actes  publics  et  sous  seing 
privé  fails  ou  reçus  dans  l'Etat,  de  leur  date;  2»  pour  les  sen- 
tences rendues  par  les  autorités  de  l'Etat,  de  la  date  où  elles  sont 
devenues  exécutoires;  3»  pour  les  actes  de  transfert  sous  condi- 
tion suspensive,  du  jour  où  la  condition  a  été  réalisée.  L'obli- 
gation de  faire  la  déclaration  dans  le  délai  susindiqué  subsiste, 
encore  qu^avallt  l'expiration  iludit  délai,  il  y  ait  eu  un  autre 
transfert  de  propriété  ■■  (art.  3tï2). 

1840.  —  "  S'il  s'agit  de  transfert  de  propriété  pour  cause  de 
décès,  la  déclaration  doit  être  faite  :  t°  par  les  héritiers  ou  léga- 
taires ayant  atteint  l'ilge  de  la  majorité,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  du  décès  s'il  s'agit  d'une  succession  ouverte  dans  l'Etat; 
de  si.x  mois  si  la  succession  est  ouverte  dans  une  autre  partie 
de  l'Europe;  de  dix-huit  mois  si  la  succession  est  ouverte  hors 
d'Europe:  2°  s'il  s'agit  d'hériliers  ou  de  légataires  mineurs  ou 
interdits,  la  déclaration  doit  êtr.>  faite  par  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs ou  administrateurs,  et  le  délai  court  du  jour  où  ils  ont  eu 
légalement  connaissance  de  leur  nomination;  en  cas  d'absence, 
le  délai  ne  court  que  de  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  l'absent,  qu'il  y  ait  envoi  en  possession  définitif  ou  provi- 
soire ou  simplement  prise  de  possession  de  fait;  3°  pour  les  hé- 
ritiers sous  bénéfice  d'inventaire,  le  délai  commence  à  courir  de 
l'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire;  en  tout  cas  cepen- 
dant la  déclaration  de  l'acceptation  de  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire  qui  s'ouvre  dans  l'Etat  doit  être  faite  dans  l'an- 
née du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  4"  pour  les  succes- 
sions des  militaires  appartenant  aux  corps  mobilisés  et  qui 
mi'urent  en  temps  de  guerre,  les  délais  de  la  déclaration  seront 
doublés.  La  déclaration  de  transfert  de  propriété  des  bâtiments 
au  profit  de  sociétés  ou  autres  corps  moraux  doit  être  faite  par 
les  administrateurs  ou  représentants  respectifs  dans  les  délais 
susénoncés  "  'art.  363).  ■•  Les  délais  dont  il  est  parlé  dans  les 
deux  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux  actes,  senten- 
ces et  testaments  faits  à  l'étranger  »  (art.  364  . 

1841.  —  ••  Les  héritiers  testamentaires  ou  ah  intestat,  pour 
prouver  qu'ils  ont  le  droit  d'obtenir  le  transfert  de  la  propriété 
d'un  biMiment,  doivent  présenter  à  l'office  compétent  les  docu- 
ments suivants  :  en  cas  de  succession  testamentaire,  1"  acte  de 
décès;  2°acte  de  dernière  volonté;  3°  acte  judiciaire  de  notoriété 
contenant  déclaration  que  le  testament  présenté  est  le  dernier 
et  qu'en  outre  des  héritiers  appelés  par  le  testament  il  n'y  a  pas 
d'autres  héritiers  nécessaires  à  qui  la  loi  réserve  une  quote-part 
de  la  succession.  En  cas  de  succession  ab  intestat  :  \°  acte  de 
décès  ;  2°  acie  judiciaire  de  notoriété  contenant  déclaration  qu'il 
n'existe  aucun  actede  dernière  volonté  et  indiquant  les  personnes 
appelées  à  la  succession  ah  intestat  •■  (art.  363). 

1842.  —  "  Au  lieu  de  la  copie  authentique  du  testament,  il 
pourra  être  présenté  aux  offices  de  port  un  certificat  du  notaire 
affirmant  l'existence  dudit  testament  et  rapportant  intégralement 
les  dispositions  testamentaires  relatives  au  bâtiment  qui  fait 
l'objet  d'une  demande  de  transfert  de  propriété  "(art.  366\. 

1843.  —  "  Lorsque  la  demande  à  fin  de  transfert  de  la  propriété 
d'un  biltiment  est  faite  par  le  représentant  de  mineurs,  interdits 
ou  absents,  les  capitaineries  de  port  exigeront  la  preuve  de  la 
qualité  juridique  du  représentant  ainsi  que  la  preuve  de  l'accep- 
tation de  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ■•   art.  367). 

1844.  —  •'  Le  fait  d'omettre  ou  de  différer  la  déclaration  au 
delà  du  délai  ci-dessus  fixé,  rend  le  nouveau  propriétaire  passible 
de  l'amende  établie  par  l'art.  413,  C.  mar.  march.  L'office  de 
port  dresse  dans  ce  cas  procès-verbal  et  procède  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  présent  règlement.  Si  la  déclaration  omise  ou  différée 
concerne  plusieurs  acquéreurs  ou  copropriétaires  d'un  bâtiment 
tenant  leur  qualité  d'un  acte  unique,  l'amende  sera  intligée  à 
chaque  acquéreur  ou  nouveau  copropriétaire.  Au  contraire,  la 
déclaration  faite  dans  le  délai  légal  par  un  seul  des  acquéreurs  ou 
copropriétaires,  quand  il  n'y  a  qu'un  acte  unique  d'acquisition, 
affranchit  de  l'amende  tous  les  autres  acquéreurs  ou  coproprié- 
taires, bien  qu'ils  ne  se  soient  pas  présentés  pour  se  faire  rr- 
connaitre  cette  qualité.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  personnes  de- 
viennent acquéreurs  ou  participants  à  la  propriété  d'un  bâtiment 
et  où  la  déclaration  de  transfert  doit  être  faite  par  leurs  repré- 


sentants, tuteurs  ou  administrateurs,  lesdits  représentants,  tu- 
teurs, administrateurs,  seront  seuls  responsables  de  l'amende  de 
l'art.  413,  C.  mar.  march.  La  contravention  dans  ce  cas  étant 
unique  il  n'y  aura  lieu  d'appliquer  qu'une  seule  amende,  encore 
qu'il  y  ait  plus  d'une  personne  intéressée  ••  (art.  369  et  370  . 

1845. —  «  En  môme  temps  que  les  titres  de  propriété,  les  nou- 
veaux propriétaires  ou  copropriétaires  d'un  bâtiment  doivent 
présenter  aux  offices  de  port  compétents  un  certificat  du  syndic 
respectif,  établissant  leur  citoyenneté,  et,  s'ils  sont  étrangers, 
leur  domicile  dans  l'Etat  depuis  cinq  ans,  à  l'exception  toutefois 
des  étrangers  non  domiciliés  dans  l'Etat,  dont  il  est  parlé  à  l'art. 
40,  C.  mar.  march.  »  art.  371). 

1846.  —  •'  S'il  résulte  des  litres  de  propriété  ou  d'autres  do- 
cuments dont  la  production  est  exigée  des  propriétaires,  que  la 
propriété  d'un  bâtiment  a  été  transférée  à  des  étrangers  pour 
une  quote-part  supérieure  au  tiers,  l'office  de  port  enjoint  au 
dernier  ou  aux  derniers  acquéreurs  de  nationalité  étrangère  de 
céder  dan»  le  délai  d'un  an  la  fraction  dépassant  le  tiers  k  des 
citoyens  Italiens,  en  les  avertissant  que,  faute  par  eux  de  le  faire, 
il  sera  procédé  à  la  vente  d'office  conformément  à  l'art.  Il,  C. 
mar.  march.  )i  (art.  372  . 

1847. —  «  Si,  pour  cause  de  mariage,  une  femme  propriétaire 
ou  copropriétaire  d'un  bi'itiment  devient  étrangère,  ou  si,  par  suite 
de  naturalisation  ou  de  toute  autre  cause,  le  propriétaire  d'un 
bi'itiment  national  vient  à  perdre  la  qualité  de  citoyen  Italien,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  dans  le  mois,  à  l'office  de  port  com- 
pétent, et  céder,  dans  l'année  de  cette  déclaration,  au  profil 
d'un  citoyen  Italien,  la  part  de  quirats  supérieure  au  tiers  ac- 
cordé aux  étrangers  »  (art.  373). 

1848.  —  «Après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  sans  que  l'étranger  ail  cédé  les  ((uirats 
du  bâtiment  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  posséder,  l'office  de 
port  dans  lequel  le  bi'itiment  est  inscrit  en  provoque  la  vente  en 
justice,  de  la  manière  établie  dans  le  liv.  2,  lit.  2,  C.  comm.  » 
■  art.  374), 

1849.  — «Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  d'un  bi'iti- 
ment national  et  que  ladite  venle  a  pour  effet  d'en  transférer  la 
propriété  à  des  personnes  étrangères  ne  réunissant  pas  les  con- 
ditions requises  pour  être  propriétaires  de  bâtiments  nationaux, 
l'office  de  port,  à  qui  est  demandé  le  permis  d'abandon  du  pa- 
villon national  nécessaire  pour  stipuler  l'acte  de  vente,  se  con- 
formera aux  règles  indiquées  dans  l'art.  4S,  G.  mar.  march.  » 
(art.  375). 

1850.  —  «Celui  qui  requiert  la  transcription  d'un  contrat  fait 
en  vue  de  la  construction  de  bâtiments  et  de  pactes  relatifs  à 
celte  construction,  ou  à  la  transcription  de  pactes  modifiant  ou 
révoquant  lesdits  contrats,  doit  en  faire  la  demande,  laquelle 
peut  être  verbale,  à  l'autorité  maritime  compétente  en  présen- 
tant une  copie  authentique  du  contrat  s'il  s'agit  d'un  acte  pu- 
blic, ou  l'un  des  originaux  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé. 
Si  l'acte  sous  seing  privé  a  été  déposé  chez  un  notaire  ou  dans 
un  dépôt  d'archives  publiques  il  en  sera  produit  une  copie  au- 
thentique. Les  signatures  de  l'acte  sous  seing  privé  doivent 
être  légalisées  par  un  notaire  ou  certifiées  en  justice.  Lesdites 
demandes  peuvent  être  également  présentées  à  l'autorité  mari- 
time du  lieu  où  la  construction  doit  être  faite  et  ladite  autorité 
la  transmettra,  avec  les  actes  relatifs,  à  l'office  de  port  qui  doit 
effectuer  la  transcription  »  (art.  376). 

1851. —  "  L'office  de  port  compétent  procède  à  la  transcrip- 
tion de  l'acte  sur  un  registre  spécialement  destiné  cet  effet  et  il 
conserve  le  contrat  ou  l'acte  sous  seing  privé,  après  lui  avoir 
donné  un  numéro  d'ordre  progressif  »  (art.  377). 

1852.  —  "  La  transcription  des  déclarations  ou  cessions  de 
parts  de  propriété  d'un  bâtiment  en  construction,  faites  soit  par 
le  commettant,  soit  par  le  constructeur  par  économie,  sera  ef- 
fectuée sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
par  l'office  de  port  dans  lequel  le  oonlrat  est  transcrit,  ou  dans 
lequel  a  été  faite  la  déclaration  de  construction  par  économie,  et 
l'on  observera  les  formalités  établies  ci-dessus  dans  les  art.  376 
et  377  "  (art.  378i, 

1853.  —  "  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédents seront  également  observées  lorsqu'on  requiert  la  trans- 
cription d'actes  constitutifs  de  gage  sur  des  bâtiments  encore 
en  construction.  Dans  ce  cas,  lorsque,  après  achèvement  de  la 
construction,  il  y  a  lieu  de  déhvrer  l'acte  de  nationalité,  il  devra 
être  fait  mention  sur  ledit  acte  des  actes  constilulil's  de  gage 
déjà  transcrits  >>  'art.  379)i 
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1854.  —  L'office  de  port  chargé  de  provoquer  la  délivrance 
de  l'acte  de  nationalité  peut  réclamer  à  cetetl'et  la  production  de 
tous  autres  actes  supplétifs,  lorsque  le  contrai  de  construction 
du  hiliment  et  les  autres  actes  relatifs  à  la  propriété  duHit  bâti- 
ment présentent  des  points  douteux  et  incertains  •■  (art.  380). 

1855.  —  •  Celui  qui  requiert  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  d'un  bâtiment  ou  d'une  part  dudit  b;^timent.  doit  adres- 
ser une  demande  à  l'office  de  port  où  le  bâtiment  est  inscrit,  et 
produire,  en  outre  de  l'acte  de  nationalité,  une  copie  authenti- 
que, s'il  s'agit  d'un  acte  public,  ou  un  des  originaux,  s'il  s'agit 
d'un  acte  sous  seing  privé,  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'art.  376  du  présent  règletnent   •  (art.  381). 

1856.  —  .L'office  de  port  compétent  procède  A  la  transcrip- 
tion de  l'acte  sur  un  registre  spécialement  destiné  à  cet  eflet,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  377  du  présent  règle- 
ment "  (art.  382). 

1857.  —  <•  L'office  de  port  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent transcrira  immédiatement,  tant  au  dos  de  l'acte  de  natio- 
nalité que  sur  la  matricule  des  bâtiments  et  dans  la  colonne 
correspondant  au  bâtiment  que  l'acte  concerne,  un  extrait  des 
principales  dispositions  dudit  acte  ainsi  que  sa  date.  Il  sera  en 
outre  fait  mention  du  jour  et  de  l'année  de  la  transcription.  Les 
mentions  susénoncées  seront  signées  par  l'officier  qui  a  procédé 
à  la  transcription  ■     art.  383". 

1858.  —  !■  Les  actes  publics  reçus  dans  le  royaume  et  les 
sentences  prononcées  par  l'autorité  judiciaire  du  royaume  peu- 
vent être  présentés  pour  la  transcription  avant  le  paiement  du 
droit  d'enregistrement  auquel  le  titre  est  soumis.  Dans  ce  cas 
toutefois  le  requérant  doit  présenter  à  l'employé  chargé  de  la 
transcription  une  seconde  copie  qui  sera  par  lui  visée  et  trans- 
mise immédiatement  à  l'office  chargé  du  recouvrement  du  droit  " 
(art.  384  . 

1859. — «Si  la  vente  a  lieu  en  pays  étranger,  l'officier  con- 
sulaire doit  faire  transcrire  l'acte  sur  le  registre  à  ce  destiné  et 
au  dos  de  l'acte  de  nationalité.  Une  copie  authentique  de  l'acte 
de  vente  sera  transmise  à  l'office  de  port  compétent,  qui  pour- 
voiera  à  l'accomplissement  des  formalités  du  timbre  et  de  la  lé- 
galisation de  la  signature  de  l'autorité  consulaire  et  procédera 
ensuite  à  la  mention,  sur  la  matricule  des  bâtiments,  de  la  vente 
et  de  la  transcription  effectuées  à  l'étranger,  en  indiquant  la  date 
et  le  numéro  du  registre  du  consulat.  La  copie  sera  conservée 
aux  archives,  comme  il  est  dit  à  l'art.  377  »  (art.  385). 

1860. —  «  Dans  les  transcriptions  des  actes  de  vente,  il  devra 
être  mentionné  si  le  prix  a  été  payé  en  totalité  ou  en  partie  ;  il 
devra  être  tenu  également  compte  des  garanties  stipulées  pour 
le  paiement  du  prix  ou  de  portion  du  prix,  lorsque  le  prix  n'a  pas 
été  intégralement  payé  au  moment  de  la  vente  »  (art.  386  et 
38/  ^■. 

1861.  —  «  Les  actes  de  vente  stipulés  à  l'étranger,  relatifs  à 
des  bâtiments  de  construction  nouvelle,  portant  déjà  le  pavillon 
national,  qui  sont  devenus  la  propriété  de  personnes  réunissant 
les  conditions  prescrites  dans  l'art.  40,  C.  mar.  march.,  seront 
transcrits  pareillement  par  les  officiers  consulaires  royaux  sur 
le  registre  à  ce  destiné,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Les  officiers 
consulaires  royaux  mentionneront  la  transcription  par  eux  effec- 
tuée sur  la  copie  de  l'acte  qui  doit  être  transmise  au  ministère 
de  la  Marine  et  sur  le  passavant  provisoire  par  eux  délivré 
aux  bâtiments  à  la  place  des  pièces  de  bord  régulières  »  (an. 
389). 

1862.  —  «  Dans  le  cas  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, lorsqu'il  sera  présenté  aux  officiers  consulaires  royaux  des 
actes  translatifs  de  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  bâtiment, 
lesdits  officiers  les  transcriront  ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  ils  en 
prendront  note  sur  le  passavant  provisoire  qui  tient  lieu  d'acte 
de  nationalité.  Ils  observeront  les  mêmes  règles  pour  les 
transcriptions  des  actes  de  gage  et  de  prêt  à  la  grosse  »  lart. 
390). 

1863.  —  "En  cas  de  vente  totale  ou  partielle  de  bâtiments  se 
trouvant  en  cours  de  navigation,  ou  arrivés  dans  des  ports  étran- 
gers, les  parties  intéressées  ont  la  faculté,  à  la  condition  d'en 
faire  préalablement  la  demande  par  écrit,  de  déposer  à  l'office 
de  port  compétent  les  actes  d'aliénation,  dans  le  seul  but  d'évi- 
ter la  peine  portée  dans  l'art.  415,  C.  mar.  march.,  pour  présen- 
tation tardive  des  actes  déclaratifs  ou  translatifs  de  la  propriété 
des  bâtiments.  Dans  ce  cas  l'office  de  port  fera  insérer  dans  ses 
archives  la  demande  et  il  la  conservera  avec  les  documents  pro- 
duits dans  les  volumes  des  actes  tenus  en  suspens,  pour  en 


elVectuer  la  transcription  aussitôt  la  réception  des  actes  de  natio- 
nalité relatifs  »  (art.  391*. 

1864.  —  u  S'il  a  été  présenté  plusieurs  demandes  pour  la  for- 
malité de  la  transcription  de  ventes  totales  ou  partielles  d'un 
bâtiment,  lesdites  demandes  seront  transcrites  dans  l'ordre  de 
date  de  leur  insertion  aux  archives,  dès  la  réception  de  l'acte  de 
nationalité  »  (Même  art.). 

1865.  — 1<  Si  la  transcription  des  actes  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent  a  pour  effet  l'abandon  du  pavillon,  l'office  de 
port  procède  comme  il  est  spécifié  dans  l'art.  48,  C.  mar.  march. 
Les  frais  motivés  par  les  actes  dont  il  est  parlé  audit  article  se- 
ront à  la  charge  de  celui  qui  requiert  le  certificat  d'abandon  du 
pavillon  (art.  392). 

1866.  —  i' Si  les  acquéreurs  le  demandent  expressément,  les 
officiers  de  port  procéderont  à  la  transcription  des  actes  d'achat 
et  de  vente  des  bâtiments  naufragés  au  moment  même  du  dépôt 
desdits  actes  fait  en  conformité  de  l'art.  391  du  présent  règle- 
ment. Ces  transcriptions  pourront  être  faites  même  sans  présen- 
tation de  l'acte  de  nationalité,  lorsqu'il  résulte  que  ledit  acte  a 
été  perdu  ou  détruit  dans  le  sinistre  survenu  au  bâtiment  »  (art. 
393). 

1867.  —  Pour  la  constitution  d'un  droit  de  gage  sur  tout  ou 
partie  du  bâtiment,  si  l'acte  constitutif  du  droit  de  gage  a  été 
fait  dans  le  royaume,  celui  qui  requiert  la  transcription  doit  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  380  à  382  du  présent  règle- 
ment »  lart.  394). 

1868.  —  «  Si  l'acte  constitutif  du  droit  de  gage  est  fait  à 
l'étranger,  celui  qui  en  requiert  la  transcription  doit  le  présen- 
ter à  la  chancellerie  du  consulat  du  lieu  où  se  trouve  le  bâti- 
ment. La  transcription  sera  faite  de  la  manière  prescrite  sur  le 
registre  établi  à  cet  effet  'i  (art.  393). 

1869.  —  Les  art.  396  et  397  donnent  les  modèles  de  la  men- 
tion de  transcription  d'un  acte  de  gage  fait  dans  l'Etat,  ou  fait  à 
l'étranger. 

1870.  — "  Pour  la  transcription  de  l'acte  de  prêt  â  la  grosse, 
celui  qui  a  intérêt  à  ladite  transcription  doit  adresser  une  de- 
mande à  cet  effet  à  l'office  du  port  qui  a  juridiction  sur  le  lieu  où 
l'acte  a  été  fait,  en  observant  ce  qui  est  prescrit  dans  l'art.  376 
du  présent  règlement  ■■  (art.  398). 

1871.  —  Si  l'acte  a  été  conclu  dans  un  département  maritime 
différent  de  celui  où  le  bâtiment  est  inscrit,  l'office  de  port  à  qui 
il  est  présenté  mentionne  sur  le  registre-journal  et  au  dos  de 
l'acte  de  nationalité,  la  transcription  requise  et  conserve  la  copie 
de  l'acte  dont  il  délivre  une  copie  sur  papier  libre  pour  usage 
administratif,  qu'il  transmet  à  l'office  du  port  où  le  bâtiment  est 
inscrit  pour  faire  les  mêmes  mentions  sur  la  matricule  "  (art. 
399). 

1872.  —  <'  Si  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  à  l'étranger,  celui  qui 
requiert  la  transcription,  en  outre  de  l'acte  de  nationalité,  doit 
présenter  à  la  chancellerie  du  consulat  du  lieu  où  l'acte  a  été 
conclu,  deux  exemplaires  dudit  acte.  La  transcription  sera  faite 
sur  le  registre  conformément  au  modèle  étabU  à  cet  effet  ». 

1873.  '—  L'office  du  port  du  lieu  où  le  bâtiment  est  inscrit, 
dès  la  réception  de  la  copie  de  l'acte  à  lui  transmise  par  le  con- 
sul, la  fera  légaliser,  et  il  procédera  ensuite  à  la  mention  de  la- 
dite transcription  à  faire  sur  la  matricule  des  bâtiments,  et  il  con- 
servera ladite  copie  dans  ses  archives  (art.  400). 

1874.  —  "  Les  quittances  et  les  sentences  portant  résolution 
d'un  droit  de  gage  ou  extinction  d'un  prêt  à  la  grosse,  doivent 
être  présentées  ou  transmises  avec  l'acte  de  nationalité  :  dans 
l'Etat,  à  l'autorité  maritime  du  lieu  où  le  bâtiment  est  inscrit;  à 
l'étranger,  à.  l'office  du  consulat  royal  du  lieu  où  le  bâtiment  se 
trouve  ». 

1875.  —  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  maritime  les  men- 
tionnera au  dos  de  l'acte  de  nationalité  et  sur  la  matricule,  dans 
la  colonne  à  ce  destinée;  et,  dans  le  second,  l'officier  consulaire 
royal  fait  les  mentions  au  dos  de  l'acte  de  nationalité  et  il  trans- 
met l'original  ou  une  copie  authentique  de  la  quittance  à  l'auto- 
rité maritime  ci-dessus  désignée,  laquelle,  de  son  côté,  après  lé- 
galisation préalable  du  titre  à  elle  transmis  et  certification  de  la 
signature  de  l'officier  consulaire,  procéderai  l'annulation,  sur  la 
matricule  des  bâtiments,  de  la  mention  du  droit  de  gage  ou  du 
prêt  à  la  grosse  (art.  403). 

1876.  —  «  Les  signatures  apposées  sur  les  actes  sous  seing 
privé  produits  en  vue  de  l'annulation  du  gage  ou  du  prêt  à  la 
grosse  devront  être  légalisées  en  conformité  de  l'art.  376  du  pré- 
sent règlement  •>  (art.  405). 
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1877. Il  n'y  aura  pas  lieu  de  procéder  à  l'annulation  des 

mentions  de  transcription  des  actes  de  gage  ou  de  prêt  à  la 
grosse,  lorsque  les  actes  à  ce  relatifs  présentent  des  points  dou- 
teux. Rn  cas  de  refus  de  la  pari  do  l'autoritr  niarilime  de  procé- 
der à  l'annulation  desdites  mentions,  la  partie  requérante  pourra 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent  •'  (art.  406 1. 

1878. Les  contrats  écrits  en  langue  étrangère  et  les  juge- 
ments prononcés  par  les  tribunaux  étrangers,  pour  ventes,  gages 
et  prêts  à  la  grosse  devront  être,  autant  que  possible,  traduits 
en  langue  italienne,  ou  tout  au  moins  en  français,  par  le  soin  des 
officiers  consulaires  royaux,  à  qui  lesdits  actes  ou  jugements  ont 
été  présentes.  La  traduction  sera  certifiée  par  lesdits  officiers 
consulaires. 

187Î).  —  Hans  le  cas  oii  les  actes  et  jugements  dont  il  est 
parlé  ci-dessus  arrivent  dans  l'Etal  en  langue  étrangère,  l'auto- 
rité maritime  compétente,  sauf  s'il  s'agit  d'actes  ou  jugements  en 
français,  invitera  les  parties  à  les  faire  traduire  par  un  traduc- 
teur expert,  désigné  à  cet  effet  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  le  préteur  • 
(art.  i08). 

1880. —  Les  mentions  sur  la  matricule,  en  vertu  des  actes 
ou  sentences  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  ne  pourront  être  faites 
qu'après  accomplissement  de  la  formalité  du  timbre  et  la  légali- 
sation des  signatures  des  officiers  consulaires  royaux  ■■  (arl. 
409). 

1881.  —  "  Ijes  frais  de  légalisation  des  actes  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  précédents  seront  payés  par  les  requérants.  A 
cet  effet,  pour  les  formalités  à  remplir  dans  le  royaume  à  raison 
d'actes  faits  à  l'étranger,  les  olficiers  consulaires  demanderont 
à  I  intéressé,  s'il  est  sujet  national,  d'indiquer  la  personne  char- 
gée de  payer  lesdits  frais  dans  l'Etat  et,  s'il  est  étranger,  ils  lui 
feront  verser  la  somme  nécessaire  pour  les  acquitter  et  ils  la 
transmettront  à  la  capitainerie  de  port  compélenle,  en  même 
temps  que  la  copie  de  l'acte  transcrit  envoyée  pour  faire  les 
mentions  requises  sur  la  matricule   ■  larl.  4IOi. 

1882.  —  "  L'autorité  maritime,  sauf  dans  le  cas  prévu  ci-des- 
sus dans  l'art.  406,  ne  peut  refuser  ou  différer  de  recevoir  les 
titres  présentés  ni  de  faire  les  transcriptions  et  mentions  requises, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  écrits  illisiblemenl  ou  qu'ils  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  légales  exigées  par  les  articles  précédents 
de  la  présente  section.  On  signalera  toutefois  aux  intéressés  les 
irrégularités  se  trouvant  dans  les  actes,  afin  que,  s'ils  ne  se  sont 
pas  par  ignorance  ou  par  erreur  conformés  à  la  loi,  ils  puissent 
y  remédier  "  (art.  41 1  . 

1883.  —  •■  S'il  survient  de  la  part  de  tiers  un  acte  contenant 
opposition  légale  à  la  transcription  d'actes  translatifs  ou  décla- 
ratifs de  la  propriété  de  bAtiments  ou  d'actes  de  gage  ou  de  prêt 
à  la  grosse,  les  offices  de  port  ne  pourront  en  tenir  aucun  compte 
et  ils  procéderont  en  conséquence  à  la  transcription,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1934,  C.  civ.    .  (art.  412). 

1884.  —  ■•  Si  un  seul  et  même  acte  contient  la  vente  de  deux 
ou  plusieurs  briliments  inscrits  dans  un  même  département,  ou 
si,  par  un  seul  et  même  acte,  plusieurs  bâtiments  inscrits  dans 
un  même  di'partemenl  sont  grevés  d'un  droit  de  gage  ou  affectés 
à  un  prêt  à  la  grosse,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  produire  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  bâtiments  auxquels  ledit  acte  se 
réfère,  pour  faire  opérer  les  transcriptions  ■■  (art.  413). 

1885.  — •  ■'  Dans  les  cas  dont  il  est  parlé  dans  l'arl,icle  précé- 
dent, l'office  de  port  compétent  mentionnera  sur  le  registre- 
journal,  sous  des  numéros  dilTérents  et  successifs,  les  dilTérenles 
transcriptions  suivant  les  dillérents  bâtiments  vendus  ou  grevés. 
Si  tous  les  actes  de  nationalité  sont  produits,  il  exigera  un  seul 
droit  de  timbre.  Si  au  contraire,  tous  les  actes  de  nationalilé  des 
bâtiments  vendus  ou  grevés  ne  sont  pas  représentés,  l'office  de 
port  compétent  ne  fera  la  mention  de  la  transcription  qu'en  ce 
qui  concerne  seulement  les  bâtiments  dont  les  actes  de  nationa- 
lité sont  produits,  en  déclarant  que  les  autres  seront  faites  au  fur 
et  à  mesure  que  les  actes  de  nationalité  seront  représentés,  en 
observant  cette  règle  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  timbre 
pour  chaque  mention  de  transcription,  encore  qu'elle  concerne 
plusieurs  bâtiments.  Au  pied  de  la  copie  de  l'acte  qui  doit  de- 
meurer dans  l'office  et  de  celle  qui  doit  être  remise  à  l'intéressé, 
on  fera  les  mentions  successives  de  transcription  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  présentation  des  actes  de  nationalité.  Si  les  copies  de 
l'acte  produit  ne  présentent  pas  un  espace  suffisant  on  y  ajou- 


tera une  feuille  de  papier  timbré,  sur  laquelle  il  sera  spécifié,  au 
moyen  d'une  déclaration  datée  et  signée  par  l'employé  qui  opère 
la  transcription,  le  motif  pour  lequel  ladite  feuille  a  été  ajoutée  •■ 
art.  414!. 

1886.  —  •'  Si  les  actes  de  vente,  de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse 
sont  faits  alors  que  le  bâtiment  se  trouve  en  voyage  et  que  les 
parties  sont  convenues  que  la  mention  sur  l'acte  de  nationalité 
devra  être  faite  par  l'autorité  maritime  ou  consulaire  compétente 
du  lieu  où  le  bâtiment  se  trouve  ou  du  lieu  sur  lei[uel  il  est  di- 
rigé, les  officiers  de  port,  dans  l'Etat,  et  les  officiers  consulaires, 
à  l'étranger,  pourront  transcrire  lesdits  actes.  Dans  ce  cas,  les 
parties  intéressées  doivent  eu  faire  la  demande  par  écrit,  dans 
laquelle  elles  indiqueront  le  lieu  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Les 
intéressés  pourront  se  prévaloir  de  ladite  faculté  à  l'étranger  en 
requérant  un  office  consulaire  du  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment 
pour  en  opérer  la  transcription.  Les  frais  de  légalisation  des 
actes  et  des  signatures  des  notaires  quand  il  y  a  lieu,  au 
pied  desdits  actes,  ainsi  que  les  frais  de  transmission  et  tous 
autres  frais  occasionnnés  par  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  transcription  requise,  sont  à  la  charge  du  requérant  ..  art. 
41.'i). 

1887.  —  "L'autorité  maritime  devra  délivrerles  certificats  qui 
lui  seront  demandés  de  toutes  les  transcriptions  opérées  sur  ses 
registres  "  lart.  416). 

1888.  -"  La  production  des  actes  en  vue  d'en  opérer  la  tran- 
scription, ainsi  que  la  réquisition  d'extraits  de  la  matricule  ou 
de  certificats  de  transcription,  pourront  être  faites  soit  par  les 
intéressés  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire  de  personnes 
connues  de  l'olfice  ou  autorisées  â  tout  autre  titre  à  traiter  des 
affaires  près  les  offices  publics  "  (art.  417). 

1889.  —  ■>  Les  titres  présentés  pour  la  transcription  seront 
conservés,  tant  par  l'autorité  maritime  que  par  l'autorilé  consu- 
laire à  l'étranger,  dans  des  volumes  séparés  et  divisés  par  années, 
d'après  les  catégories  suivantes  :  1°  les  contrats  de  construction 
et  les  contrats  portant  augmentation,  modifications,  changements 
ou  annulation  desdils  contrats  ainsi  que  les  actes  et  déclarations 
de  participation  à  la  propriété  de  bâtiments  en  construction  et 
de  cession  desdiles  parts;  2°  les  actes  de  vente  ou  les  actes  dé- 
claratifs ou  translatifs  de  propriété;  3"  les  actes  de  gage  ;  4°  les 
actes  de  prêt  à  la  grosse:  .ï"  les  actes  portant  résolution  des 
droits  de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse  •  (art.  418). 

1890.  —  "  Lorsque  l'officier  de  port  reconnaîtque,  par  suite  de 
décès,  mariage,  changement  de  nationalilé  du  propriétaire,  d'ad- 
judication ou  d'abandon  légitime,  un  navire  est  devenu  intégra- 
lement la  propriété  d'une  personne  étrangère  ne  réunissant  pas 
les  conditions  requises  pour  être  propriétaire  de  navires  italiens, 
ou  ayant  cessé  de  remplir  lesdites  conditions,  il  publie  dans  le 
journal  des  annonces  judiciaires  un  avis  portant  notification  aux 
créanciers  pouvant  avoir  des  intérêts  sur  ce  navire,  que,  le  délai 
de  trois  mois  écoulé,  s'il  ne  survient  pas  d'oppositions,  il  déli- 
vrera le  certificat  d'abandon  du  pavillon,  et  rayera  le  navire  de 
la  matricule.  S'il  survient  des  oppositions  ou  s'il  existe  ins- 
crits sur  le  navire,  des  contrats  de  gage  ou  prêts  à  la  grosse 
dont  l'extinction  ne  soit  pas  justifiée,  l'officier  de  port  refusera 
le  certificat  d'abandon  du  pavillon,  et,  après  le  délai  d'une  année 
à  partir  du  jour  qui  a  suivi  le  transfert  de  la  propriété  ou  le 
changement  de  nationalité  du  propriétaire,  il  provoquera  d'office 
la  vente  du  navire  conformément  à  l'art.  41  "(G.  mar.  march., 
art.  48). 

1891.  —  "Excepté  dans  le  cas  de  vente  judiciaire,  aucun  na- 
vire italien  ne  pourra  être  vendu  à  un  étranger  ne  remplissant 
pas  les  conditions  requises  pour  être  propriétaire  de  navires  ita- 
liens, sans  que  le  permis  d'abandon  du  pavillon  ait  été  accordé, 
dans  l'Etat,  par  l'autorité  maritime,  et  à  l'étranger,  par  l'autorité 
consulaire,  après  remise  et  retrait  des  papiers  et  du  journal  du 
bord.  S'il  existe,  inscrits  sur  l'acte  de  nationalilé,  des  contrats 
de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse,  ou  s'il  survient  des  oppositions 
de  la  part  de  créanciers  privilégiés,  l'autorité  marilime  ou  con- 
sulaire refusera  le  permis  d'abandon  du  pavillon;  et  la  vente, 
sous  quelque  forme  qu'il  y  ait  été  procédé  sans  ledit  permis,  sera 
considérée  comme  non  avenue.  Avant  de  donner  le  permis  d'a- 
bandon du  pavillon,  l'autorité  maritime  ou  consulaire  pourra 
exiger  le  dépôt  d'une  somme  sulfisanle  pour  faire  face  aux  sa- 
laires et  aux  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  de  l'équipage  " 
(Même  art.). 

1892.  —   '  Encourra  la  peine  de  l'amende  de  police  quicon  - 
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que,  étant  deveau  propriétaire  ou  participant  à  la  propriété  d'un 
navire,  ne  s'est  pas  fait  reconnaître  par  l'autorité  maritime,  con- 
formément à  l'an.  48  (avant  la  loi  de  1886,  cette  amende  étnit  au 
uinimum  de  trente  lires).  Encourra  une  amende  de  trois  cents  à 
cinq  cents  lires,  celui  qui  aura  vendu  son  navire  à  des  étran- 
gers, sans  la  permission  d'ahandon  du  pavillon  prescrite  par 
l'art.  48  susvisé  >■  ^C.  de  1877,  art.  415,  modifié  par  L.  Il  avr. 
1886). 

1893.  —  <>  Le  propriétaire  ou  l'armateur,  sauf  dans  le  cas 
prévu  pur  l'art.  17b  (navires,  reconnus  impropres  à  la  naviga- 
tions ne  peut  procéder  à  la  démolition  du  navire  sans  en  faire 
la  déclaration  à  l'autorité  maritime,  si  le  navire  se  trouve  dans 
l'Etat,  ou  à  l'autorité  consulaire  s'il  se  trouve  à  l'étranger.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas.  celui  qui  fait  la  déclaration  doit 
déposer  entre  les  mains  des  autorités  susdites  le  journal  et  les 
papiers  de  bord.  S'il  existe  des  créances  inscrites  sur  le  navire 
ou  des  oppositions  de  la  part  de  créanciers  privilégiés,  l'autorité 
maritime  ou  consulaire  s'opposera  à  la  démolition  et  elle  en- 
verra d'office  un  gardien  sur  le  navire  jusqu'à  ce  que,  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  il  ail  été  pourvu  par  l'au- 
torité judiciaire  »  (G.  mar.  march.  de  1877.  art.  49). 

1894. —  «  Le  navire  dont  on  sera  sans  nouvelles  depuis 
deux  ans  sera  rayé  des  rôles  »  (art.  SO). 

1895.  —  «  Pour  obtenir  les  lettres  patentes  de  capitaine  ou 
de  patron  il  faut  être  citoyen  de  l'Etat  >>  (G.  mar.  marcb.  de 
«877,  art.  62). 

1896.  —  «  Dans  l'armement  du  navire,  le  capitaine  ou  patron 
et  les  deux  tiers  de  l'équipage  doivent  être  des  nationaux.  Les 
officiers  consulaires,  à  l'étranger,  peuvent  cependant,  selon 
l'exigence  des  cas,  permettre  l'enrôlement  de  marins  étrangers 
au  delà  de  la  proportion  prescrite.  Quant  aux  fonctions  de  ca- 
pitaine ou  patron  et  de  second  du  bord,  il  ne  sera  permis  d'avoir 
recours  pour  les  remplir  à  des  étrangers  que  dans  le  cas  où  cela 
sera  devenu  nécessaire  par  suite  de  l'impossibilité  de  se  procu- 
rer des  nationaux  »  (C.  de  1877.  art.  71). 

1897.  —  «  A  défaut  de  gradés  étrangers  ou  quand  le  consul 
royal  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  recours  à  eux,  pourra 
être  élevé  au  commandement  du  navire,  un  national  ayant  le 
grade  inférieur  à  celui  qui  serait  reciuis,  et  aux  fonctions  de 
second  ou  de  troisième  officier  du  bord  les  nationaux  que  le  sus- 
dit consul  reconnaît  aptes  à  les  exercer.  Cette  faculté  est  limitée 
à  l'achèvement  du  voyage,  et  elle  cessera  dès  qu'il  deviendra 
possible  de  faire  prendre  le  commandement  du  navire  ou  les 
fonctions  de  second  ou  de  troisième  officier  par  des  citoyens  de 
l'Etal  remplissant  les  conditions  requises  "  (L.  Il  avr.  1886). 

1898.  —  «  Aucun  national  ne  pourra  être  admis  à  faire  par- 
tie de  l'équipage  d'un  navire  marchand  s'il  n'est  pas  inscrit  sur 
les  matricules  ou  sur  le  registre  des  gens  de  mer  »  (C.  de 
1877,  art.  72). 

1899.  —  i<  Toutes  les  barques  ou  canots  destinés  au  trans- 
port des  personnes  et  des  marchandises,  les  pontons,  les  ba- 
teaux de  pêche,  les  yachts  de  plaisance  et  tout  autre  corps  flot- 
tant se  trouvant  dans  les  ports,  rades,  canaux  et  fossés  naviga- 
bles, sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  maritime.  Nul 
ne  peut  être  admis  h  exercer  la  profession  de  marinier,  con- 
duire des  bateaux  plats,  des  pontons,  des  yachts  de  plaisance, 
ni  tout  autre  corps  flottant,  sans  une  licence  de  l'officier  de  port 
qui  sera  accordée  aux  conditions  établies  par  le  règlement» 
(C.  de  1877,  art.  187). 

1900.  —  "  Les  bâtiments  de  plaisance  à  voile  ou  à  vapeur 
qui  entreprennent  des  voyages  pour  lesquels  les  bâtiments  mar- 
chands sont  astreints  à  avoir  des  papiers  de  bord,  doivent  être 
pourvus  d'un  acte  de  nationalité  et  d'un  rôle  d'équipage  con- 
formes aux  modèles  spécialement  établis  »  (C.  de  1877,  art.  461). 

1901.  —  i<  La  pêche  du  poisson  dans  les  mers  de  l'Etat  sera 
exemptée  de  toute  contribution  en  faveur  des  bâtiments  des 
pêcheurs  nationaux  et  des  pêcheurs  étrangers  admis,  en  vertu 
des  traités,  à  pêcher  dans  les  mêmes  conditions  que  les  natio- 
naux. Les  bateaux  étrangers  qui  ne  sont  pas  assimilés  aux  na- 
tionaux par  des  traités  spéciaux  paieront  une  somme  à  fixer  par 
décret  royal  "  C.  de  1877,  art.  143).  Et  cela,  sous  peine 
d'amende  et  même  de  confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche 
si  les  navires  contrevenants  appartiennent  à  un  pavillon  étranger 
(Ibid.,  art.  410). 

1902.  —  '<  Les  navires  sont  meubles  (C.  comm.  de  1882,  art. 
472,  §  1 1.  Mais  ils  échappent  pourtant  à  la  règle  généralement 


applicable  aux  meubles  d'après  laquelle  "  la  possession  de  bonm' 
foi  vaut  titre  ».  —  Luigi  Boraari,  t.  2,  p.  11. 

1003.  —  i'  Les  contrats  pour  la  construction  des  navires, 
leurs  modifications  et  leurs  révocations,  ainsi  que  les  déclara- 
tions l't  les  cessions  de  participation  à  la  propriété  d'un  navire 
en  construction,  faites  par  le  commettant  ou  par  le  constructeur 
qui  a  entrepris  la  construction  pour  son  propre  compte,  doivent 
être  faits  par  écrit  et  n'ont  aucun  effet  envers  les  tiers,  s'ils  ne 
sont  [las  transcrits  dans  les  registres  du  bureau  du  déparlement 
maritime  où  la  construction  iloil  se  faire  ou  est  entreprise  n  [C 
coiiim.,  art.  473  .  L'art.  31i>,  C.  comm.  de  1863,  exigeait  l'écrit  à 
peine  de  nullité;  la  nouvelle  loi  ne  l'exige  que  pour  la  preuve. 

1904.  —  «  Le  commettant  peut  résilier  le  contrat  à  cause  de 
l'incapacité  ou  de.  la  fraude  manifeste  du  constructeur.  A  l'ex- 
ception de  ce  cas,  on  applique  la  disposition  de  l'art.  1641,  C. 
civ.  i>  (art.  474,  S  2).  Cette  règle  est  appliquée  sévèrement  afin 
d'empêcher  les  spéculateurs  de  railouber  des  navires  incapables 
de  tenir  la  mer  dans  le  but  de  les  faire  périr  pour  accaparer  les 
primes  d'assurance. 

1905.  —  «  Le  constructeur  ne  pourra  rompre  le  contrat,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  force  majeure.  Dans  le  cas  de  la  mort  du 
constructeur,  le  contrat  se  résout  suivant  les  dispositions  des 
art.  1642  et  16i3,  C.  civ.  »  ^art.  474,  §  2  et  3). 

1906.  —  >'  Toute  aliénation  ou  cession  totale  ou  partielle  de 
la  propriété  ou  de  la  jouissance  du  navire  doit  être  laite  par 
écrit,  sauf  les  dispositions  du  titre  IV  de  ce  livre  lalTrètement). 
Si  l'aliénation  ou  la  cession  a  lieu  dans  le  royaume,  elle  peut 
s'effectuer  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée, 
mais  elle  n'a  pas  d'effet  vis-à-vis  des  tiers,  si  elle  n'est  pas  trans- 
crite dans  les  registres  du  bureau  maritime  où  le  navire  est 
inscrit.  Dans  les  pays  étrangers,  l'aliénation  doit  être  faite  par 
un  acte  reçu  dans  la  chancellerie  du  consulat  royal  devant  1  of- 
ficier consulaire,  et  elle  n'a  pas  d'elTel  relativement  aux  tiers,  si 
elle  n'est  pas  transcrite  dans  les  registres  du  consulat.  Le  con- 
sul doit  transmettre  une  copie  légalisée  de  l'acte  de  l'aliénation 
au  bureau  maritime  où  le  navire  est  inscrit.  Dans  tous  les  cas, 
l'aliénation  doit  être  portée  sur  l'acte  de  nationalité  avec  l'indi- 
cation si  le  vendeur  reste  en  crédit  du  prix  tout  entier  ou  en  par- 
tie. Les  administrateurs  de  la  marine  marchande  et  les  autorités 
consulaires  ne  peuvent  recevoir  ni  transcrire  l'acte  d'aliénation, 
si  on  ne  leur  présente  pas  l'acte  de  nationalité,  sauf  le  cas  prévu 
dans  l'art.  489.  Dans  le  concours  de  plusieurs  aliénations,  la 
date  de  l'inscription  sur  l'acte  de  nationalité,  détermine  la  préfé- 
rence "  (arL  47S). 

1907.  —  «  Les  autorités  consulaires  à  l'étranger  ne  peuvent 
recevoir  les  actes  d'aliénation  des  navires,  si  l'on  n'a  pas  pourvu 
au  paiement  ou  à  la  sûreté  des  créances  privilégiées  inscrites  sur 
l'acte  de  nationalité  »  (art.  476'!. 

1908.  —  «  Le  contrat  de  nantissement  sur  le  navire  ou  sur 
une  partie  de  celui-ci  doit  résulter  de  preuves  par  écrit.  L'écrit 
constitutif  du  gage  n'a  pas  d'elTel  auprès  des  tiers,  s'il  n'est  pas 
transcrit  dans  les  registres  du  bureau  maritime  où  le  navire  est 
inscrit,  lorsqu'il  est  fait  dans  le  royaume;  ou  dans  les  registres 
du  consulat  royal  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  quand  il  est  fait 
à  l'étranger.  Le  consul  doit  aussitôt  transmettre  une  copie  légalisée 
du  contrat  de  gage  au  bureau  susdit.  Dans  les  deux  cas,  le  gage 
doit  être  inscrit  sur  l'acte  de  nationalité  du  navire.  Les  adminis- 
trateurs de  la  marine  marchande  et  les  autorités  consulaires  à 
l'étranger  ne  peuvent  transcrire  l'acte  de  gage,  si  on  ne  leur 
présente  pas  l'acte  de  nationalité,  sauf  les  cas  prévus  dans  les 
art.  478  et  480.  Dans  l'acte  de  transcription,  mention  doit  cire 
faite  de  l'inscription  du  gage  sur  l'acte  de  nationalité.  Pour  l'ef- 
ficacité du  gage,  la  nomination  d'un  gardien  n'est  pas  nécessaire  <> 
(art.  477). 

1909.  —  «  L'acte  constitutif  de  gage  sur  un  navire  en  cons- 
truction n'a  pas  d'elTel  pour  les  tiers,  s'il  n'est  pas  transcrit  dans 
les  registres  du  bureau  maritime  dans  le  ressort  duquel  la  cons- 
truction s'effectue.  Lorsque,  la  construction  achevée,  on  accorde 
au  navire  l'acte  de  nationalité,  on  doit  y  inscrire  les  actes  cons- 
titutifs de  gage  déjà  transcrits  »  (art.  478i. 

1910.  —  <'  Si  l'écriture  constitutive  du  gage  est  à  ordre,  leur 
endossement  produit  le  transfert  du  crédit  et  de  tous  droits  ac- 
cessoires "  (art.  479). 

1911.  —  "  Si  l'aliénation,  la  cession  ou  la  dation  en  gage 
d'un  navire  se  font  dans  le  royaume,  pendant  que  le  navire  est 
en  voyage  pour  un  pays  étranger,  on  peut  convenir  de  faire  l'ins- 
cription sur  l'acte  de  nationalité  dans  la  chancellerie  du  consulat 
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royal  où  le  navire  se  trouve  ou  se  rend,  pourvu  cependant  que 
IVndroit  susdit  soit  déclare  piir  écrit  en  même  temps  avec  la 
demande  de  transcription  du  titre.  Dans  ce  cas,  l'administrateur 
de  la  manne  marchande  doit  transmettre  immédiatemput  une 
copie  du  titre,  visée  par  lui,  à  l'autorité  consulaire  susmention- 
née, aux  frais  du  demandeur.  Le  contrat  n'a  d'ellet,  à  l'égard  deô 
tiers,  que  depuis  la  date  de  l'inscription  sur  l'acte  de  nationa- 
lité ..  fart.  480  . 

1912.  —  «  Les  contrats  de  construction,  d'aliénation,  de 
gage  des  petits  navires,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  sortir  des 
ports,  des  rades,  des  fleuves,  des  canaux  ou  des  lacs,  ainsi  que 
d'autres  navires  non  pourvus  d'actes  de  nationalité,  n'ont  pas 
d'elTet  vis-à-vis  des  tiers,  s'ils  ne  sont  pas  transcrits  dans  un 
registre  spécial  par  les  autorités  et  dans  les  l'ormes  indiquées 
par  décret  royal  ■•  ^arl.  481,  S  2;-. 

1913.  —  Jugé  que  cet  article  est  applicable  aux  clialands 
destinés  au  chargement  et  au  déchargement  des  navires.  — 
Uéues,  25  août  1892,  [Rev.  int.  du  dr.  maril.,  t.  8,  p.  154] 

1914.  —  ...  <jue,  lorsqu'un  navire  a  été  vendu  et  que  les 
créanciers  du  précédent  propriétaire  l'ont  fait  saisir  avant  que 
l'acte  de  vente  ait  été  transcrit  sur  le  registre  maritime,  lesdils 
créanciers  ne  peuvent  opposer  a  l'acijuéreur  ce  défaut  de  trans- 
cription que  si  leur  débiteur  a  eu  soin  lui-même  de  faire  inscrire 
régulièrement  son  acte  de  propriété.  A  délaui,  et  s'ils  ne  peuvent 
justifier  de  la  propriété  de  leur  débiteur  sur  le  navire  saisi  qu'a, 
l'aide  de  moyens  de  preuve  autres  que  la  transcription  du  litre, 
les  créanciers  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  de  l'art.  383,  G.  comm. 
La  loi  n'entend  protéger  uniquement  que  les  tiers  qui  se  sont 
fîés  aux  mentions  inscrites  sur  les  registres.  —  Cass.  Florence, 
15  nov.  188t),  Vassalo  et  Ghilarducci,  [Rev.  int.  du  dr.  mur., 
t.  2,  p.  733] 

1915.  —  Jugé  également  que  dans  la  vente   des  navires  la 

»  transcription  du  contrat  est  une  formalité  substantielle  vis-à-vis 
des  tiers  pour  le  transport  de  la  propriété;  qu'en  conséquence, 
tant  que  la  vente  n'a  pas  été  dûment  transcrite,  les  créanciers 
même  chirographaires  du  vendeur,  considérés  comme  des  tiers 
vis-à-vis  du  nouvel  acquéreur,  peuvent  utilement  prendre  hypo- 
thèque sur  le  navire  et  acquérir  ainsi  des  droits  préférables  à 
ceux  du  deruier  acheteur.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  vendeur 
lui-même  ait  négligé  de  faire  transcrire  son  acquisition.  — Cour 
d'appel  Florence,  14  juin  1887,  Ducci,  [Uev.  int.  du  dr.  mat., 
t.  4,  p.  343]  —  Gènes,  23  août  1892,  précité. 

1910.  —  Si  elle  n'est  pas  transcrite,  la  vente  d'uu  navire 
faite  antérieurement  à  l'exécution  n'est  pas  opposable  au  créan- 
cier agissant  par  voie  d'exécution  sur  ce  navire,  qui,  d'après  les 
registres  spéciaux  de  la  capitainerie  du  port,  serait  la  propriété 
du  débiteur.  ■ —  Gènes,  23  août  1892,  précité. 

1917.  —  (i  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un  navire,  les  délibérations  de  la  majorité  sont 
obligatoires,  même  pour  la  minorité  dissidente.  La  majorité  se 
détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la 
moitié  de  sa  valeur.  Le  tribunal  doit  ordonner  la  vente  du  na- 
vire aux  enchères  lorsqu'elle  est  demandée  par  autant  de  copro- 
priétaires, que,  réunis  ensemble,  ils  aient  au  moins  la  moitié  de 
sa  propriété,  s'il  n'existe  pas  de  convention  contraire.  Si  la  vente 
du  navire  est  exigée  par  des  circonstances  graves  et  urgentes 
concernant  l'intérêt  commun,  le  tribunal  peut  l'ordonner,  quoi- 
que les  copropriétaires  qui  la  demandent  représentent  seulement 
un  quart  de  sa  propriété  »  (art.  486). 

1918.  — ■  Jugé  que,  s'il  est  impossible  de  former  une  majorité 
entre  les  différents  coparlicipants  d'un  navire,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  commun  intérêt,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  dûment 
requise  à  cet  effet,  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  exigées 
par  les  circonstances.  —  Gênes,  28  févr.  1890,  de  Barbieri,  [Rev. 
int.  du  dr.  mar.,  t.  6,  p.  83] 

1919.  —  Le  lit.  9,  liv.  2,  traite  Des  créances  privilégiées. 
"  Les  privilèges  établis  au  lit.  9,  liv.  2,  seront  préférés  à  tout 
autre  privilège,  général  ou  spécial  sur  les  meubles,  établis  par 
le  Code  civil  »  (art.  635). 

1920.  —  «  Dans  tous  les  cas  de  détérioration  ou  de  diminu- 
tion de  la  chose  sur  laquelle  il  existe  un  privilège,  celui-ci  s'exer- 
cera sur  ce  qui  reste,  ou  sur  ce  qui  viendra  à  être  recouvré  ou 
sauvé  »  (art.  636). 

1921.  —  «  Le  créancier  ayant  privilège  sur  une  ou  plusieurs 
choses,  lorsque  le  prix  de  ces  mêmes  choses  se  trouve  engagea 
un  créancier  antérieur  dont  le  privilège  s'étend  à  d'autres  objets, 
sera  subrogé  dans  le  privilège  qui  compète  à  ce  dernier  créan- 


cier. Les  mêmes  droits  appartiendront  aux  autres  créanciers  pri- 
vilégiés qui  restent  en  perte  à  la  suite  de  cette  subrogation  )> 
(art.  637  . 

1922. — <  l:;n  cas  d'insuffisance  de  la  chose,  les  créances  pri- 
vilégiées au  mémo  rang  concourent  entre  elles,  en  proportion  de 
leur  montant,  si  elles  ont  été  contractées  dans  le  même  port. 
Mais,  si,  la  navigation  étant  reprise,  des  créances  semblables  sont 
contractées  postérieurement,  les  créances  poslërieureg  seront 
préférées  aux  créances  antérieures  »  (art.  638. 

1923.  —  ''  Seront  privilégiées  sur  les  choses  chargées  sur  le 
navire,  et  coUoquées  sur  leur  prix,  dans  l'ordre  où  elles  sont  in- 
diquées dans  le  présent  article,  les  créances  suivantes  ;  i"  Les 
frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  pour 
actes  conservatoires  ou  d'exécution  sur  les  mêmes  choses;  2°  les 
frais,  indemnités,  primes  de  sauvetage  dus  pour  le  dernier 
voyage,  conformément  aux  dispositions  du  Code  sur  la  marine 
marchande;  3"  les  droits  de  douane  dus  pour  les  mêmes  choses 
dans  le  lieu  du  déchargement;  V"  les  frais  de  transport  et  ceux 
de  déchargement;  a"  le  loyer  des  magasins  où  les  choses  dé- 
chargées ont  été  déposées;  6°  les  sommes  dues  par  contribution 
pour  avaries  communes;  7"  les  primes  d'assurance;  8"  les  som- 
mes, en  capital  et  intérêts,  dues  pour  les  obligations  contractées 
par  le  capitaine  sur  le  chargement  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
300.  et  avec  l'accomplissement  des  formalités  qui  y  sont  pres- 
crites ;  9°  tout  autre  prêt  à  change  maritime,  ou  avec  gage,  sur 
le  chargement,  quand  celui  qui  a  donné  l'argent  est  possesseur 
de  la  police  de  chargement  »  (art.  639|. 

1924.  —  >•  Les  privilèges  indiqués  dans  l'art.  639  ne  se  con- 
servent pas,  si  l'action  n'est  pas  exercée  dans  les  quinze)  jours 
du  déchargement,  et  avant  que  les  choses  chargées  n'aient  passé 
dans  des  mains  tierces.  Au  séquestre,  au  gage  et  à  la  vente  ju- 
diciaire des  choses  engagées  avec  privilège,  seront  appliquées 
les  règles  générales  établies  au  Gode  de  procédure  civile  •  (art. 
660). 

1925.  —  '<  Seront  privilégiées  sur  le  nolis  et  colloquées  sur 
le  montant  de  celui-ci  dans  l'ordre  ci-après  indiqué,  les  créances 
suivantes  :  i"  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers,  pour  actes  conservatoires  ou  d'exécution  ;  2'  les  frais, 
indemnités,  primes  de  sauvetage  dus  pour  le  dernier  voyage, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  sur  la  marine  mar- 
chande; 3"  les  salaires,  émoluments,  indemnités  dus  aux  gens 
de  l'équipage  pour  le  voyage  dans  lequel  est  gagné  le  noiis; 
4"  les  simmes  dues  pour  contributions  d'avaries  communes; 
3"  les  primes  d'assurance  ;  6"  les  sommes  en  capital  et  intérêts, 
dues  pour  les  obligations  contractées  par  le  capitaine  sur  le  no- 
lis, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  300,  et  avec  l'accomplissement 
des  formalités  qui  y  sont  prescrites;  7°  les  dommages  dus  aux 
all'réteurs  pour  défaut  de  consignation  des  choses  chargées,  ou 
pour  avaries  par  eux  soutfertes  dans  le  dernier  voyage,  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  8"  toute  autre  dette  à  change 
maritime  ou  avec  gage  sur  le  nolis,  transcrite  et  mentionnée  sur 
l'acte  de  nationalité  •■  jart.  661 1. 

1926.  —  «  Les  navires  ou  partie  de  ces  navires  seront  en- 
gagés, même  vis-à-vis  le  tiers  possesseur,  au  paiement  des  dettes 
que  la  loi  déclare  privilégiées,  de  la  manière  et  dans  des  limites 
ci-après  établies  >i(arl.  662). 

1927.  —  "  Seront  privilégiées  et  colloquées  sur  son  prix 
dans  l'ordre  indiqué  dans  le  présent  article,  les  créances  sui- 
vantes :  1°  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  pour  actes  conservatoires  ou  d'exécution  sur  le  na- 
vire ;  2"  les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage  dus  pour  le 
dernier  voyage,  conformément  aux  dispositions  du  Code  sur  la 
marine  marchande  ;  3°  les  impôts  de  navigation  établis  par  la  loi  ; 
4°  les  salaires  des  pilote,  gardien  et  les  dépenses  de  garde  du 
navire  après  son  entrée  dans  le  port;  3'^  le  loyer  des  magasins 
de  dépôt  des  instruments  et  agrès  du  navire;  6°  les  frais  d'en- 
tretien du  navire,  de  ses  agrès  et  instruments,  après  son  dernier 
voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  7"  les  salaires  et  gages  du 
capitaine  et  autres  personnes  de  l'équipage,  pour  le  dernier 
voyage,  et  autres  indemnités  à  eux  dues  pour  ce  même  voyage, 
d'après  les  dispositions  du  tit.  3  du  présent  livre;  8°  les  sommes 
dues  pour  contribution  aux  avaries  communes;  9"  les  sommes 
dues  pour  les  obligations  contractées  par  ie  capitaine  pour  les 
besoins  du  navire,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  300;  lO^'  les 
primes  d'assurance  du  navire  et  de  ses  accessoires  pour  le  der- 
nier voyage,  si  le  navire  est  assuré  au  voyage  on  à  temps;  pour 
les  bateaux  à  vapeur  en  navigation  périodique,  assurés  à  temps. 
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les  primes  cûrrespondanl  aux  six  derniers  mois  ;  el,  en  outre, 
tians  les  associations  dassurance  mutuelle,  les  répartitions  ou 
les  Contributions  pour  les  six  derniers  mois;  l|o  les  dommages 
dus  aux  affréteurs  pour  défaut  de  consignation  des  choses  char- 
gées, ou  pour  les  avaries  qu'elles  ont  souffertes  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  dans  le  dernier  voyage;  12°  le  prix 
du  navire  encore  dû  au  vendeur:  13°  les  créances  mentionnées 
dans  le  paragraphe  n.  9,  transcrites  et  mentionnées  tardive- 
ment: toute  autre  créance  à  change  maritime  sur  le  navire  et  les 
créances  pour  lesquelles  le  navire  a  été  donné  en  gag».  En  cas 
de  concours  de  plusieurs  des  créances  mentionnées  au  §  13,  la  | 
préférence  sera  déterminée  par  la  date  de  la  transcription  du  \ 
litre  el  de  sa  mention  sur  l'acte  de  nationalité.  Au  même  rang 
que  le  capital  seront  colloquées  les  dépenses  faites  par  chaque 
créancier  pour  son  concours  à  la  procédure,  et  les  intérêts  lors- 
qu'ils sont  dus  pour  la  dernière  année  et  pour  l'année  courante, 
à  partir  du  gage,  du  séquestre  ou  de  la  vente  volontaire  >>  (art. 
663). 

1928.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créanciers  privi- 
légiés sur  le  navire,  cas  prévu  par  l'art.  663-13°,  C.  comm.,  le 
rang  est  déterminé  par  la  date  de  la  transcription  du  titre  à 
l'office  du  port  d'attache,  bien  que  l'inscription  sur  l'acte  de 
nationalité  ait  été  prise  pour  tous  à  la  même  date.  —  Gênes, 
0  avr.  1895,  Roncallo,  [hev.  int.  du  dr.  niar.,  t.  41,  p.  245] 

1929.  —  "  Si  le  titre  de  la  créance  privilégiée  sur  le  navire 
est  à  ordre,  son  endossement  produira  également  transfert  du 
privilège.  Le  cessionnaire,  la  personne  subrogée  ou  le  créancier 
qui  a  sa  créance  garantie  sur  un  navire  déjà  enrôlé,  pourront 
faire  mentionner  sur  le  registre  de  l'administration  maritime  et 
sur  l'acte  de  nationalité,  la  cession,  la  subrogation  ou  la  consti- 
tution du  gage  survenu  »  (art.  664). 

19!i0.  —  «  Les  privilèges  indiqués  dans  les  articles  précé- 
dents ne  peuvent  être  exercés,  si  les  créances  ne  sont  prouvées 
et  si  les  privilèges  ne  sont  conservés  de  la  façon  suivante  : 
1°  Les  frais  de  justice,  au  moyen  des  notes  liquidées  par  le  juge 
compétent,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  de  procédure; 
2"  les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage,  les  salaires  des 
pilotes,  par  jugements,  attestations  des  administrateurs  de  la 
marine  marchande,  ou  par  telles  autres  preuves  que  l'autorité 
judiciaire  croira  devoir  admettre  selon  les  circonstances  ;  3°  les 
taxes  de  navigation,  par  la  liquidation  faite  par  les  autorités 
compétentes  ;  4°  le  salaire  du  gardien,  les  frais  de  garde  indi- 
qués à  l'art.  663,  g  4,  et  les  crédits  indiqués  à  l'art.  659,  §  5,  et 
663,  i;  5  et  6,  au  moyen  d'états  réglés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce;  a"  les  salaires  et  émoluments  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage,  parles  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment extraits  des  bureaux  de  l'administration  de  la  marine  mar- 
chande; les  autres  indemnités,  par  le  rapport  du  capitaine  et 
parles  autres  preuves  légales  des  événements  qui  consacrent  le 
droit;  6°  les  créances  pour  contributions  par  avaries  communes, 
parles  pièces  relatives  a  leur  répartition;  7°  les  dettes  indiquées 
par  les  art.  659,  S  8,  661,  §  6,  et  663,  .ii  9,  au  moyen  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  principaux,  de  l'é(juipage,  les  ordonnan- 
ces d'autorisation,  les  états  signés  du  capitaine  et  évalués  par 
experts,  au  moyen  des  actes  de  vente  et  des  procès-verbaux 
signés  du  capitaine  et  autres  actes  constatant  la  nécessité  des 
dépenses;  8°  les  primes  d'assurance,  par  les  polices,  bons  et 
autres  titres  signés  par  l'assuré,  ainsi  que  par  les  extraits  des 
livres  de  courtiers  d'assurances;  les  répartitions  ou  contribu- 
tions dans  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  par  les  extraits 
des  registres  d'admission  des  navires  à  l'association;  9°  les  dom- 
mages dus  aux  alTréteurs,  par  les  sentences  qui  les  liquideront; 
si,  il  l'époque  de  la  distribution  du  prix,  on  prononce  le  juge- 
ment de  condamnation  à  la  restitution  des  dommages,  et  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  encore  liquidés,  pourront,  suivant  les  cas, 
ou  être  colloques  les  créanciers  de  l'indemnité  pour  une  somme 
approximative,  moyennant  caution  de  restituer  l'excédent,  ou  être 
colloques  les  créanciers  postérieurs  à  ceux-ci  moyennant  cau- 
tion de  restituer;  10°  la  vente  du  navire,  par  l'acte  de  vente 
transcrit  et  mentionné  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  475; 
11°  les  crédits  indiqués  par  l'art.  669,  §  9,  661,  §  8,  663,  §  13, 
par  les  écritures  qui  s'y  rattachent,  transcrites  et  annotées 
selon  le  mode  prescrit  »  {art.  665). 

1931.  —  <(  Les  privilèges  des  créanciers  sur  le  navire  sont 
éteints,  indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction  des 
obligations  :  1°  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  lé- 
gales; 2°  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  en  cas  de  vente 


volontaire.  Ce  délai  part  de  la  date  de  la  transcription  de  la  vente 
volontaire  si  le  navire  se  trouve,  au  moment  de  cette  transcrip- 
tion, dans  le  département  maritime  où  il  a  été  inscrit;  de  la  date 
de  son  retour  dans  son  département  si  la  transcription  de  la 
vente  volontaire  est  faite  quand  le  navire  en  est  déjà  parti.  Si, 
dans  les  délais  susindiqués,  \c  créancier  privilégié  cite  l'acqué- 
reur en  justice  afin  d'obtenir  la  déclaration  de  son  privilège, 
l'extinction  du  privilège  est  interrompue  »  (art.  666).  Gomme  on 
le  voit,  est  supprimée  la  distinction  du  système  français  entre  le 
navire  vendu  dans  le  port  et  le  navire  vendu  en  voyage,  par  la 
raison  qu'une  cause  purement  accidentelle  ne  doit  pas  empêcher 
le  même  événement  de  produire  les  mêmes  effets  juridiques.  — 
Borsari,  t.  2,  p.  32. 

1932.  —  «  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  partie  de  na- 
vire, dans  le  but  de  le  libérer  des  créances  privilégiées  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  obligé  personnellement,  devra  faire  notifier 
aux  créanciers,  avant  qu'il  ne  soit  mis  en  gage,  ou  placé  sous 
séquestre,  un  acte  contenant  :  1°  la  date  et  la  qualité  de  son 
titre,  les  dates  de  la  transcription  decelui-ci  et  de  sa  mention  sur 
l'acte  de  nationalité  ;  2»  les  nom  et  prénoms  de  son  auteur  ;  3°  les 
nom,  qualité  et  tonnage  du  navire;  4°  le  prix  convenu  et  toute 
autre  condition  mise  à  la  charge  de  l'acquéreur,  ou  la  valeur 
qu'il  otTre  de  payer;  5°  la  liste  des  créanciers,  avec  l'indication 
de  leurs  noms  et  prénom*,  des  sommes  qui  leur  sont  dues  ;  la 
date  de  leurs  titres,  de  leur  transcription  et  de  l'annotation  sur 
l'acte  de  nationalité  ;  6°  l'offre  de  déposer  le  prix  convenu  ou  la 
valeur  déclarée,  alin  qu'il  soit  divisé  entre  les  créanciers  ;  7»  l'é- 
lection de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui 
serait  compétent  pour  l'enchère,  si  celle-ci  devait  avoir  lieu.  Un 
extrait  sommaire  de  cet  acte  devra  être  inscrit  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  lieu  où  siège  le  bureau  maritime 
dans  lequel  le  navire  est  inscrit.  Cela  tiendra  lieu  de  notification 
pour  les  créances  qui  ne  sont  pas  soumises  à  publication  »  lart. 
667). 

1933.  —  «  Tout  créancier  privilégié  ou  Hdéjusseur  de 
créances  privilégiées  peut,  dans  les  quinze  jours  de  la  notifica- 
tion et  de  l'insertion  susénoncée,  demander  la  vente  aux  en- 
chères, en  offrant  d'augmenter  le  prix  d'un  dixième  et  de  donner 
caution  pour  \c.  paiement  du  prix  et  pour  l'accomplissemen  t  de 
toute  autre  charge  semblable;  cette  demande,  signée  sur  l'original 
et  sur  la  copie  par  le  requérant  ou  par  son  mandataire  spécial, 
devra  être  notifiée  à  l'acquéreur  avec  citation  à  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  le  navire  est  inscrit,  pour  qu'il  soit 
prononcé  sur  l'admissibilité  de  la  caution  el  sur  la  demande  de 
vente  >•  (art.  668 1. 

1934.  —  '<  Si  la  vente  n'est  pas  demandée  dans  le  délai  ou 
de  la  manière  établie  dans  l'article  précédent,  ou  si  la  demande 
est  rejetée,  le  prix  demeurera  définitivement  établi,  et,  par  le 
dépôt  de  celui-ci,  l'acquéreur  obtiendra  la  propriété  du  navire 
ou  de  la  portion  de  navire,  libre  des  privilèges.  Les  privilèges 
seront  transférés  sur  le  prix  déposé,  qui  sera  distribué  comme 
dans  les  cas  de  vente  judiciaire.  Si  la  demande  est  accueillie,  le 
tribunal,  par  le  même  jugement,  autorisera  la  vente,  qui  sera 
effectuée  d'après  les  dispositions  du  chap.  2,  tit.  1,  liv.  4  )>  (art. 
669). 

1935.  —  '<  La  radiation  des  transcriptions  ou  annotations 
des  privilèges  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  du  consentement 
des  intéressés  ou  par  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée. 
Chacun  a  ie  droit  d'obtenir  un  document  constatant  l'existence 
d'une  ou  de  plusieurs  transcriptions  sur  un  navire  ou  sur  une 
portion  de  navire,  ou  le  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe 
aucune  »  (art.  670). 

193G.  —  Celui  qui  a  fait  des  réparations  à  un  chaland  pour 
avaries  par  lui  souffertes  n'a  aucun  privilège  sur  son  prix.  De 
même  le  gardien  d'un  chaland  ne  saurait  avoir  sur  lui  le  privilège 
de  l'art.  675,  §  4.  —  Gènes,  16  févr.  1894,  Vérany,  [Hev.  int.  du 
dr.  inar.,  t.  10,  p.  357] 

1937. —  Les  garanties  réelles  des  art.  580  et  671,  C.  comm., 
sont  limitées  au  fret  dû  pour  la  marchandise  chargée  et  ne  peu- 
vent être  étendues  aux  autres  créances  de  l'armateur  contre  le 
préteur  telles  que  celles  pour  le  fret-mort  ou  pour  surestarie,  etc. 
—  Gênes,  17  juill.  1896,  Badoni,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  12, 
p.  228] 

1938.  —  Le  privilège  sur  le  navire  ne  s'étend  pas  au  mon- 
tant de  l'assurance  due  en  cas  de  sinistre,  l'art.  1951,  C.  civ., 
ne  pouvant  être  étendu  dans  une  matière  exceptionnelle  où  tout 
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esl  de  droit  étroit.  —  Cass.  Turin,  7  févr.  188o,  [Rev.  int.  du  df. 
mai-.,  t.  1,  p.  357 1  —  Rasse^na,  p.  369. 

1939.  —  Le  cha[i.  2  du  lit.  1,  liv.  4,  traite  de  la  saisie  et  de 
la  vente  judiciaire  des  navires.  "  Tout  créancier  a  le  droit  de 
l'aire  procéder  au  séquestre  ou  à  la  saisie  et  à  la  vente  du  navire 
ou  de  la  part  indivise  du  navire  qui  appartient  à  son  débiteur, 
avec  les  formalités  établies  ci-après.  Les  créanciers  privilégiés 
peuvent  exercer  ce  droit,  même  si  le  navire  est  passé  aux  mains 
d'un  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notifier  à  celui-ci  aucun 
acte  »  (art.  869). 

1940.  —  «  Le  navire  peut  être  séquestré  dans  les  cas  et 
dans  les  formes  établis  par  Tari.  021  et  s.,  C.  proc.  civ.  Après 
que  le  tribunal  de  commerce  compétent  aura  déclaré  valide  le 
séquestre,"  la  vente,  la  collocalion  des  créanciers  et  la  disiribu- 
lion  du  prix  s'opéreront  d'après  les  règles  établies  au  présent 
cbapilre  »  (art.  870). 

1941.  —  "  Le  navire  prêt  fi  partir  n'est  pas  soumis  à  saisie 
ni  à  séquestre.  Le  navire  est  réputé  prêt  à  partir,  quand  le  ca- 
pitaine est  muni  des  papiers  de  navigation  pour  le  voyage  n 
(art.  871).  Cette  insaisissabilité  du  navire  prêt  à  mettre  h  la  voile 
est  reconnue  même  au  profil  des  bâtiments  de  nationalité  étran- 
gère. —  Gênes,  4  mars  1885,  Neustria,  \liev.  int.  du  dr.  mar., 
t.  1 ,  p.  409J 

1942.  —  Jugé  que  la  saisie  du  navire  est  possible  tant  que 
le  capitaine  n'a  pas  retiré  du  bureau  de  la  santé  la  patente  de 
navigation,  car  le  navire  n'est  pas  prêta  partir.  —  Cass.  Pa- 
lerme,  30  sept.  1897,  Anna,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  13,  p.  817] 

194^1.  —  Le  principe  de  l'insaisissabilité  étant  fondé  sur  les 
intérêts  de  la  navigation,  s'applique  au  cas  où  le  navire  est  en 
cours  de  voyage.  Le  voyage  n'est  pas  plus  mterrompu  par  une 
escale  facultative  ou  forcée  que  par  le  licenciement  ou  le  renou- 
vellement de  l'équipage.  La  durée  et  la  direction  du  voyage  ré- 
sultent du  livre  du  bord  et  du  contrat  de  noiissement.  —  Catane, 
7  juin.  18H4,  Guarnaccia,  \Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  1,  p.  61] 

1944.  —  ■•  Dans  tout  état  de  la  procédure,  à  la  requête  soit 
d'un  créancier  ayant  privilège  sur  le  navire,  soit  d'un  coproprié- 
taire de  ce  navire,  et  également  du  débiteur  lui-même,  le  tribu- 
nal près  lequel  on  procède  pourra  ordonner  que  le  navire  entre- 
prenne un  ou  plusieurs  voyages  et  pourra  prescrire  les  précau- 
tions qu'il  croit  opportunes  selon  les  circonstances.  Le  voyage 
ne  pourra  commencer  avant  que  le  jugement  n'ait  été  transcrit 
sur  les  registres  de  l'administration  de  la  marine  et  annoté  sur 
l'acte  de  nationalité.  Le  nolis  à  gagner  viendra  en  augmentation 
du  prix  de  vente  ■>  (art.  872). 

1945.  —  <'  Dans  l'ordonnance  pour  exécution  sur  le  navire, 
ou  sur  une  portion  du  navire,  on  devra  luire  au  débiteur  somma- 
tion de  payer  la  somme  due,  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
l'avertir  que,  faute  de  paiement  dans  ce  délai,  il  sera  procédé  à 
la  saisie.  S'il  y  a  danger  de  soustraction,  le  préteur  pourra  auto- 
riser la  saisie  immédiate  dans  les  formes  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile  »  (art.  873'. 

1946.  —  On  ne  peut  procéder  à  la  saisie  d'un  navire  sur  les 
bases  d'un  commandement  dans  lequel  on  menace  simplement 
d'exécution  mobilière.  —  Bologne,  20  juill.  1890,  Banque  Ri- 
mini,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  6,  p.  339] 

1947.  —  "  L'ordonnance  devra  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  réside  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle 
il  doit  être  procédé,  avec  indication  de  la  personne  près  laquelle 
le  domicile  est  élu.  L'ordonnance  devra  être  notifiée  au  proprié- 
taire, s'il  s'agit  d'action  générale  à  exercer  contre  lui;  elle  devra 
l'être  au  capitaine,  si  la  créance  est  privilégiée  sur  le  navire. 
L'ordonnance  restera  sans  effet,  s'd  s'est  écoulé  trente  jours 
sans  qu'il  ait  été  procédé  aux  actes  d'exécution.  S'il  y  a  opposi- 
tion, ce  délai  courra  à  partir  de  la  notification  du  jugement  sta- 
tuant sur  l'incident  ou  à  partir  du  jour  auquel  l'opposition  sera 
périmée   ■  (art.  874). 

1948.  —  VI  L'huissier  devra  énoncer  dans  le  procès-verbal 
de  saisie,  outre  ce  qui  esl  prescrit  dans  l'art.  597,  C.  proc.  civ.  : 
1°  l'élection  ou  déclaration  de  domicile  ou  résidence  dans  la 
commune  où  réside  le  tribunal  civil  devant  lequel  il  doit  être 
procédé  à  la  vente,  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  ancré  ; 
2°  le  nom  et  les  prénoms,  domicile,  résidence  du  propriétaire  du 
navire  et  du  capitaine;  3"  les  nom,  espèce  et  tonnage  du  navire; 
4"  la  description  des  canots,  chaloupes,  agrès,  équipements,  ar- 
mes, munitions  et  provisions.  L'huissier  devra  nommer  un  gar- 
dien du  navire  saisi  et  celui-ci  devra  signer  le  procès-verbal  » 
(art.  875). 

Rkpertoibe.  —  Tome  XXVllI. 


1949.  —  "  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  a  sa  résidence  ou 
sa  demeure  dans  la  commune  où  il  a  été  procédé  à  la  saisie,  le 
créancier  poursuivant  devra  lui  taire  notifier,  dans  le  délai  de 
trnis  jours,  copie  du  procès-verbal  et  le  faire  citer  devant  le  tri- 
bunal civil  dans  la  juridiction  duquel  se  fait  l'exécution,  afin 
qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  choses  saisies.  Si  le  propriétaire 
n'a  ni  son  domicile  ni  sa  résidence  dans  la  dite  commune,  les 
notifications  et  citations  seront  faites  au  capitaine  du  navire 
saisi,  et,  s'il  est  absent,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire 
ou  le  capitaine.  Si  le  propriétaire  esl  étranger  et  n'a  pas  sa  ré- 
sidence ou  sa  demeure  dans  le  royaume,  les  notifications  seront 
faites  de  la  manière  établie  aux  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ. 
(c'est-à-dire  par  voie  d'afflciiage,  d'insertion  dans  les  journaux, 
de  remise  de  copie  au  parquet  ei  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères). Une  autre  copie  du  procrs-verbal  devra  être  déposée  par 
riiuissier  au  bureau  près  lequel  le  navire  est  inscrit   ■  (art.  876). 

1950.  —  Devant  les  juges  du  premier  degré,  pour  provoquer 
la  vente  judiciaire  du  navire  et  la  distribution  du  prix,  les  créan- 
ciers assignent  valablement  le  capitaine  comme  représentant  le 
propriétaire  demeurant  hors  de  la  commune  où  s'exercent  les 
voies  d'exécution,  mais  devant  la  cour  d'appel  une  telle  repré- 
sentation ne  subsiste  plus  et  c'est  le  propriétaire  exproprié  qu'il 
faut  assigner.  —  Cass.  Turin,  Il  avr.  1896,  Cavillius,  [Rev.  int. 
du  dr.  mar.,  t.  12,  p.  219] 

1951.  —  '•  Le  tribunal,  dans  l'autorisation  de  la  vente,  doit 
en  établir  les  conditions,  en  renvoyant  les  parties  devant  un  juge 
délégué,  afin  qu'on  fixe  l'audience  h  laquelle  devront  se  faire  les 
enchères  et  les  autres  opérations  nécessaires.  Le  tribunal  ordon- 
nera néanmoins  au  greffier  de  dresser  le  placard  pour  la  vente  » 
[art.  877). 

1952.  —  »  La  saisie  sera  périmée  de  droit,  et  le  créancier 
saisissant  sera  soumis  aux  frais,  si  la  vente  n'a  pas  lieu  dans  les 
quarante  jours  qui  suivront.  .\e  sera  pas  compté  dans  ce  délai 
le  temps  qui  s'est  écoulé  pour  les  oppositions  prévues  par  l'art. 
874  ..  (art.  878). 

1953.  —  «  Le  procès-verbal  devra  indiquer  :  1°  les  nom, 
prénoms,  profession,  résidence,  domicile  du  créancier  poursui- 
vant; 2"  les  titres  en  vertu  desquels  on  procède  ;  3°  la  somme 
due;  4"  le  domicile  élu  par  le  créancier  poursuivant  dans  la  com- 
mune où  réside  le  tribunal  civil  devant  lequel  il  est  procédé,  et 
dans  le  lieu  où  le  navire  est  ancré;  5°  les  nom,  prénoms,  rési- 
dence, domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi;  6"  les  nom,  es- 
pèce, tonnage  du  navire;  s'il  est  armé  ou  en  armement:  les  nom 
et  prénoms  du  capitaine;  7"  le  lieu  où  le  navire  est  tiré  à  terre 
ou  esta  flot;  8°  les  canots,  chaloupes,  agrès,  équipements,  ar- 
mes, munitions  et  provisions  comprises  dans  la  vente  ;  9°  nom 
et  prénoms  de  l'avoué  du  créancier  poursuivant;  10"  conditions 
de  la  vente;  11"  audience  fixée  pour  l'enchère  "  (art.  879). 

1954.  —  «  Le  procès-verbal  sera  publié  au  moyen  d'affiches 
apposées  :  1°  au  grand  mât  du  navire  saisi  ;  2°  à  ïa  porte  prin- 
cipale du  tribunal  devant  lequel  il  sera  procédé  à  la  vente  ;  3°  sur 
la  place  principale  ou  sur  le  môle  ou  débarcadère  du  port  dans 
lequel  le  navire  est  ancré,  et  à  la  résidence  des  bureaux  de  la 
douane  de  ce  même  lieu;  4"  dans  les  salles  de  la  Bourse  et  de 
la  Chambre  de  commerce,  s'il  en  existe.  Un  extrait  sommaire  du 
procès-verbal  devra  être  inséré  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires,  trois  jours  avant  la  vente.  Le  procès-verbal  devra  en 
outre  être  notifié  :  1°  au  débiteur  ou  au  capitaine  dans  les  cas 
prévus  à  l'art.  501  ;  i"  au  gardien  nommé  par  l'huissier;  3°  aux 
créanciers  privilégiés  mentionnés  dans  l'acte  de  nationalité  ou 
dans  les  registres  du  bureau  où  le  navire  est  inscrit,  et  à  tout 
autre  créancier,  même  non  privilégié,  qui,  par  un  acte  notifié  au 
créancier  pour.=uivant,  aura  déclaré  vouloir  intervenir  dans  la 
procédure  »  lart.  88U). 

1955.  —  K  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  navire  dont  le  tonnage  est 
supérieur  à  trente  tonneaux,  le  procès-verbal  devra  être  publié  à 
trois  reprises  consécutives,  de  huit  jours  en  huit  jours,  et  inséré 
par  extrait  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires.  Après  la 
première  publication  du  procès-verbal,  le  juge  délégué  à  la  vente 
recevra  les  offres  de  prix  par  la  voie  du  gretfe.  Après  la  troisième 
publication  du  procès-verbal,  l'enchère  s'ouvrira  à  l'audience 
fixée  par  le  juge  délégué,  et  la  vente  sera  faite  au  plus  offrant, 
à  l'extinction  d'une  chandelle  vierge,  sans  autre  formalité  » 
(art.  881). 

1956.  —  <i  Le  juge  délégué  pourra,  pour  des  motifs  graves, 
accorder  et  même  ordonner  d'office  un  ou  deux  sursis  de  huit 
jours  chacun.  Les  sursis  seront  portés  à  la  connaissance  du  pu- 
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blic  au  moven  d'avis  publiés  et  afQcbés  de  la  manière  sus  éDon- 
cée  >-  (art.  "882). 

1957.  —  i'  Cliacun  peut  produire  à  IVnchère  pour  son  propre 
compte,  ou  personnellement,  ou  par  l'entremise  d'une  personne 
munie  d'un  mandat  spécial,  lequel  doit  demeurer  annexa  au.\ 
actes.  Les  seuls  avoués  exerçunt  légalement  près  le  tribunal 
peuvent  produire  à  l'enchère  pour  le  compte  de  personnes  à  dé- 
clarer. Tout  enchérisseur  devra  avoir  déposé  en  argent,  au 
greOe,  le  montant  approximatif  des  Irais  de  I  enrhère,  de  la  vente 
et  de  la  transcription,  en  la  somme  fixée  dans  le  procès-verbal. 
Il  devra  en  outre  avoir  déposé  en  argent,  ou  en  rente  sur  la  dette 
publique  do  l'Etat  au  porteur,  au  cours  de  la  bourse,  le  dixième 
du  prix  sur  lequel  s'ouvre  l'enchère,  si  le  juge,  après  avoir  en- 
tendu les  créanciers  présents,  ne  l'en  dispense  pas.  Ceux  dont 
l'olTreesl  surenchérie  auront  droit  à  la  restitution  immédiate  des 
dépôts  faits  "  (art.  883). 

i958.  —  <i  II  sera  dressé  procès-verbal  de  tous  les  incidents 
de  l'enchère.  Cet  acte  indiquera  que  l'adjudicataire  a  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  la  vente  a  été  effectuée.  A 
défaut,  les  notiticalions  qui  le  concernent  seront  valablement 
faites  au  greffe  du  tribunal  »  lart.  884). 

1959  —  1'  L'avoué  exerçant  devant  le  tribunal  qui  est  de- 
meuré adjudicataire  pour  une  personne  à  nommer,  doit,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  l'enchère,  déposer  au  greffe  le  mandat 
spécial  à  cet  effet,  antérieur  à  la  vente,  si  celui  pour  le  compte 
de  qui  il  a  offert  ne  préfère  donner  personnellement  son  accep- 
tation par  déclaration  reçue  au  greffe.  A  délaut,  l'enchérisseur 
sera  retenu  adjudicataire  pour  son  propre  compte  »  (art.  885). 

19(î0.  —  «  L'acheteur  du  navire  sera  tenu  de  déposer  le 
montant  du  prix  de  vente  dans  les  trois  jours.  En  cas  d'inexé- 
cution, le  navire  sera  remis  aux  enchères  aux  risques  et  frais  de 
l'acheteur,  par  ordonnance  du  juge  'lélégué.  La  revente  aura 
lieu  trois  jours  après  une  nouvelle  et  unique  publication  du 
procès-verbal.  L'acheteur  qui  n'a  pas  rempli  ses  engagements 
sera  tenu  au  paiement  de  la  différence  en  moins  entre  le  prix 
de  la  vente  et  celui  de  la  revente,  outre  les  dommages-intérêts 
et  frais,  qui  se  prélèveront  sur  les  dépôts  faits.  Si  l'acheteur, 
avant  la  nouvelle  enchère,  justifie  au  juge  délégué  le  dépôt  du 
prix,  avec  les  intérêts  et  les  frais  exposés  pour  la  demande  de 
revente,  celle-ci  n'aura  plus  lieu  »  (art.  886). 

1961.  —  "  Si  on  saisit  des  barques,  chaloupes  ou  autres 
navires  dont  le  jaugeage  ne  dépasse  pas  trente  tonneaux,  la 
vente  sera  faite  devant  le  juge  délégué,  après  la  publication 
pendant  trois  jours  consécutifs  d'un  seul  procès-verbal  alfiché 
au  mit,  et,  à  défaut,  dans  un  autre  lieu  apparent  du  navire,  à 
la  porte  du  tribunal  el  sur  le  môle  ou  embarcadère,  sans  autre 
formalité.  La  vente  ne  pourra  être  faite  avant  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  huit  jours  à  partir  de  la  notification  de  la  saisie  »  (art. 
887). 

1962.  —  «  Pour  les  bateaux  destinés  au  transport  des  per- 
sonnes et  à  la  pèche,  dans  les  ports,  darses,  canaux,  lacs,  fleuves 
et  pour  les  bacs,  barques  de  transport  et  autres  esquifs  flottants 
attachés  aux  mêmes  lieux,  lorsque  leur  jaugeage  n'excédera  pas 
dix  tonneaux,  les  dispositions  des  articles  précédents  seront 
ainsi  modifiées  :  i°  on  procédera  devant  le  préteur;  2°  les  an- 
nonces dans  les  journaux  ne  seront  pas  nécessaires;  3°  il  n'y 
aura  pas  de  dépôt  préalable  obligatoire,  mais  le  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  sera  tenu  au  paiement  immédiat  du  prix 
el  des  frais  ;  à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  immédiatement,  à 
ses  frais,  à  de  nouvelles  enchères.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  bateaux  munis  de  machines  à  vapeur  »  (art.  888). 

1963.  —  Le  délai  de  quarante  jours,  après  lequel,  aux  termes 
de  l'art.  888,  C.  comm.,  se  périme  la  saisie  du  navire,  court  à 
partir  du  jugement  qui  autorise  la  vente.  —  Venise,  9  mai  1890, 
Ditta  Fischer,  [hev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  6,  p.  338J 

1964.  —  «  La  vente  du  navire  l'ait  cesser  les  fonctions  du 
capitaine,  sauf  tous  ses  droits  pour  une  indemnité  envers  qui  de 
droit"    art.  889 > 

1965.  —  "  Il  sera  délivré  à  l'adjudicataire  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal indiquant  les  noms,  prénoms,  résidences  du  créancier 
poursuivant  et  du  débiteur,  ainsi  que  ceux  de  l'adjudicataire.  Cet 
extrait  devra  être  inséré  dans  les  registres  du  bureau  où  le  na- 
vire est  inscrit  et  la  vente  devra  être  mentionnée  sur  l'acte  de 
nationalité  >•  (art.  890). 

1966.  —  «  Les  demandes  en  distraction  du  navire  saisi  doi- 
vent être  notifiées  avant  la  vente  au  créancier  poursuivant.  Les 
demandes  en  distraction  postérieures  à  la  vente  se  transforme- 


ront de  droit  en  opimsition  sur  le  prix.  La  demande  en  distrac- 
tion devra  contenir  la  citation  du  créancier  poursuivant  à  compa- 
raître à  audience  fixe  devant  le  tribunal  près  lequel  il  est  procédé 
et  l'élection  ou  déclaration  de  domicile  ou  résidence,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  047,  C.  proc.  civ.  »  (art.  8911. 

1967.  —  •'  Les  oppositions  sur  le  prix  devront  être  faites  à 
peine  de  déchéance  dans  les  trois  jours  de  la  vente.  Les  créan- 
ciers opposants  seront  tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres 
de  créances  dans  les  liuil  jours  à  partir  de  leur  opposition.  A 
défaut  de  cette  production  dans  le  délai  fixé,  il  sera  procédé  à 
la  distribution  du  prix  sans  qu'ils  y  soient  compris  »  (art.  8021. 

1968.  —  «  Le  rang  des  créanciers  et  la  distribution  du  prix 
seront  établis  pour  les  créances  privilégiées  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  06;i,  et,  entre  les  créanciers,  en  proportion 
de  leurs  créances  »  (art.  893). 

1969.  —  i<  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  d'une  fayon 
expresse  par  le  présent  titre,  on  appliquera  les  dispositions  du 
Gode  de  procédure  civile  concernant  l'exécution  forcée  sur  les 
meubles.  Les  règles  établies  au  présent  titre  seront  observées, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles,  dans  tout  autre  cas 
de  vente  judiciaire  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  » 
(art.  894). 

1970.  —  La  demande  en  validité  ou  mainlevée  d'une  saisie 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  elle  a  été 
pratiquée,  pourvu  que  cette  autorité  soit  compétente  à  raison  de 
la  matière  et  de  la  valeur  (C.  proc.  civ.,  art.  931).  En  conséquence 
est  incompétente  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la  mainlevée  de 
la  saisie  la  cour  d'appel  devant  laquelle  est  portée  la  demande 
d'exéquatur  du  titre  d'où  résulte  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  est  demandée.  —  Cass.  Rome,  21  janv.  188H,  [Filan- 
gieri,  81.2.10]—  Cass.  Turin,  6  mars  1895,  [J.  Turin,  95.415]  — 
Gênes,  25  févr.  1889,  [Terni  Genovese,  t.  1,  p.  200];  —  22  mai 
1891,  [Ihid.,  t.  3,  p.  336];  —  15  cet.  1895,  Padova,  [Rev.  int. 
du  dr.  mar.,  t.  11,  p.  48t] 

1971.  —  L'autorité  judiciaire  du  lieu  où  est  effectuée  la  saisie 
du  navire  ne  peut  être  appelée  à  connaître  du  mérite  de  la 
créance  donnant  lieu  à  cette  saisie,  que  si  elle  est  à  la  fois  com- 
pétente ratione  materix  et  ratione  tnei.  Ainsi  elle  ne  sera  pas 
compétente  pour  connaître  de  la  créance  résultant  d'un  contrat 
d'enrôlement  si  le  contrat  a  été  conclu  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  la  saisie,  et  si  les  parties  en  cause  n'y  ont  pas  leur  do- 
micile respectif.  —  Catane,  17  avr.  1891,  Lagresti,  [Rev.  iiU.  du 
dr.  mar.,  t.  7,  p.  459] 

1972.  —  La  compétence  du  lieu  où  s'est  produit  l'abordage 
de  deux  navires  ou  du  lieu  le  plus  proche  n'est  que  facultative, 
el  celui  qui  se  prétend  victime  de  l'abordage  peut  invoquer  la 
compétence  du  droit  commun  édictée  par  l'art.  873,  C.  comm. 
En  outre  de  la  réciprocité  dont  il  s'agit  à  l'art.  10a,  C.  proc.  civ., 
le  citoyen  italien  peut  citer  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  le 
citoyen  français  pour  l'exécution  d'une  obligation  résultant  soit 
d'une  convention,  soit  d'un  délit  ou  quasi-délit,  et  le  président 
de  ce  tribunal  est  compétent  pour  accorder,  le  cas  échéant,  une 
saisie  conservatoire. — Trib.  Gênes,  15  févr.  1893,  Mortola,  [fleu. 
int.  du  <lr.  mur.,  t.  8,  p.  614] 

1973.  —  Celte  saisie  sera  toutefois  nulle  si,  bien  qu'accor- 
dée par  le  président,  son  exécution  est  confiée  à  un  huissier  de 
justice  de  paix.  —  Même  jugement. 

1974.  —  Dans  les  ventes  judiciaires  de  navires,  l'adjudica- 
taire n'a  nullement  le  droit  de  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  les 
frais  ordinaires  di;  la  procédure  de  vente  aux  enchères  comme  il 
arrive  dans  les  ventes  d'immeubles  en  vertu  de  l'art.  684,  §  2, 
C.  proc.  civ.  —  Gênes,  16  lévr.  1894,  Vérany,  [J .  int.  du  dr. 
mar.,  t.  10,  p.  357] 

1975.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1865,  la 
question  de  savoirsi  le  gage  et  le  privilège  sur  le  navire  passaient 
de  plein  droit  sur  le  montant  de  l'assurance  était  discutée.  — 
Gènes,  15  févr.  1867,  {(laz.  des  Trib.,  19.779];  —  6  avr.  1877, 
[Ëcodi  Giur.  1.558];  —  15  févr.  1881,  [Eco  di  Giur.,  2.278]  — 
.Sic,  Piana,  hco  di  Giur.,  t.  7,  p.  6.  —  Contra,  Cass.  Turin,  29 
déc.  1883,  (Raisegna,  2.19];  —  7  févr.  1886,  [Ùiur.  comm.  itai, 
85.1.3]  —  (jênes,  7  mars  1884,  [Eco  di  Giur.,  8.8',(]  —  Le  nou- 
veau Code  a  adopté  la  solution  négative.  — Gênes,  30  déc.  1889, 
Mutua  Camogliege,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  5,  p.  695;  Terni 
Gennvr.xe,  90.137] 

1976.  —  La  vente  judiciaire  du  navire  met  fin  aux  fonctions 
du  capitaine.  —  Cass.  Turin,  11  avr.  1896,  Cavillius,  [Rev.  int. 
du  dr.  mar.,  t.  12,  p.  219] 
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1977.  —  «  L'action  pour  revendiquer  la  propriété  d'un  na- 
vire est  prescrite  en  dix  ans.  Un  ne  peut  opposer  le  di^faut  de 
titre  ou  de  bonne  foi.  Celui  qui  possède  un  navire  en  vertu  d'un 
titre  stipulé  de  bonne  foi,  dûment  transcrit  et  qui  ne  soit  pas 
nul  par  défaut  de  forme,  en  complète  la  prescription  en  sa  faveur 
par  cinq  ans  depuis  la  date  de  la  transcription  du  titre  et  de  son 
annotation  sur  l'acte  de  nationalité.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir 
la  pro|iri(''té  du  navire  en  vertu  de  la  prescription  »  lart.  908). 

1978.  —  On  reconnail  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  908 
cesse  d'être  applicable  dès  que  le  capitaine  commence  à  possé- 
der en  vertu  d'un  titre,  car  alors  il  a  l'animus  domini.  —  Jean 
BohI,  C.  comm.  italien,  p.  574. 

1979.,—  Les  art.  120  à  138  du  Code  de  la  marine  mar- 
chande de  1877  s'occupent  des  naufrages  et  des  sauvetages. 

§  23.  JAPOff. 

1980.  —  Le  tit.  1,  liv.  2  du  projet  de  Code  de  commerce  est 
consacré  aux  navires  (art.  888  à  89'i). 

§  24.  Mbxiqob. 

1981.  —  Le  Code  de  commerce  de  1887  consacre  son  tit.  1 
du  liv.  :i,  Du  commerce  maritime,  aux  Bdtimetits  (De  las  embar- 
caciones,   art.  641  à  665. 

1982.  —  «  Les  navires  marchands  (/os  buques  mercantes) 
constitueront  une  propriété  qui  pourra  s'acquérir  indistinctement 
pour  toute  personne  ayant  capacité  légale  pour  acquérir.  Les 
modes  d'acquisition  des  navires  seront  les  mêmes  que  ceux  pres- 
crits en  droit  pour  acquérir  la  propriété  des  choses  commerciales  » 
(att.  641). 

1983.  —  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  la  translation 
do  la  propriété  d'un  navire,  il  devra  être  constaté  par  un  acte 
public  ou  par  police  passée  devant  un  courtier  (Même  art.). 

1984.  —  i<  Pour  que  les  navires  gréés,  équipés  et  armés  puis- 
sent se  livrer  au  commerce,  ils  doivent  être  placés  nécessaire- 
ment sous  le  nom  et  la  responsabilité  directe  d'un  armateur  " 
(Même  art). 

1985.  —  La  possession  d'un  navire  sans  le  titre  d'acquisi- 
tion ne  donne  la  propriété  au  possesseur  qu'après  une  possession 
non  interrompue  de  dix  ans.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  par 
prescription  la  propriété  du  navire    qu'il    commande   (art.  642). 

1986.  —  K  Les  capitaines  ou  contremaîtres  ne  sont  pas  au- 
torisés, »  raison  de  leurs  fonctions,  à  vendre  les  navires  qu'ils 
commandent;  toutefois,  si,  en  cours  de  route,  le  navire  se  trouve 
hors  d'état  de  naviguer,  son  capitaine  ou  contremaître  recourra 
à  l'autorité  compétente  du  port  où  il  fera  sa  première  escale,  qui, 
si  le  dommage  subi  par  le  navire  est  prouvé  d'une  manière  suf- 
fisante ainsi  que  l'impossibilité  d'être  réparé  pour  continuer  le 
voyage,  ordonnera  la  vente  publique  aux  enchères  selon  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  657  »  (art.  643). 

1987.  —  "  Sont  toujours  réputés  compris  dans  la  vente  du 
navire,  alors  même  qu'il  n'en  est  pns  fait  expressément  mention, 
tous  les  apparaux  appartenant  au  navire  qui  se  trouvent  à  bord, 
sauf  convention  contraire  «  (art.  644). 

1988.  —  «  Si  la  vente  du  navire  a  lieu  en  cours  de  route, 
l'acheteur  aura  droit  au  fret  depuis  le  dernier  chargement,  mais 
le  paiement  des  loyers  des  matelots  et  de  l'équipage,  à  raison  du 
même  voyage,  sera  également  à  sa  charge.  Si  la  vente  est  ef- 
fectuée après  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination,  le  fret 
appartiendra  au  vendeur  et  le  paiement  des  loyers  des  matelots 
et  de  l'équipage,  sera  également  à  sa  charge,  sauf,  dans  les 
deux  cas,  convention  contraire  »  (art.  645). 

1989.  —  <'  Lorsque  les  embarcations  sont  saisies  et  vendues 
judiciairement  pour  le  paiement  des  créanciers,  seront  privilé- 
giées par  préférence  les  obligations  suivantes,  dans  l'ordre  où 
elles  sont  indiquées  :  1°  les  impôts  que  devait  acquitter  le  navire 
et  toute  autre  créance  du  fisc;  2»  les  frais  et  dépens  de  la  saisie 
et  de  la  vente  du  navire;  3"  les  salaires  des  dépositaires  et  gar- 
diens de  l'embarcation,  ainsi  que  tous  autres  frais  quelconques 
faits  pour  la  conservation  du  navire  depuis  son  entrée  dans  le 
port  jusqu'à  la  vente  ;  4"  le  loyer  du  magasin  où  les  apparaux 
et  agrès  du  navire  auront  été  gardés;  o"  les  loyers  dus  au  capi- 
taine et  les  salaires  de  l'équiage  pour  le  dernier  voyage;  60  les 
dettes  indispensables  contractées  durant  le  dernier  voyage  par 
le  capitaine  dans  l'intérêt  du  navire,  y  compris  le  rembourse- 
ment des  marchandises  composant  le  chargement,  vendues  pour 


le  même  objet;  7"  ce  qui  est  dû  pour  les  matériaux  et  main- 
d'œuvre  de  la  construction  du  navire,  lorsque  le  navire  n"a  fait 
encore  aucun  voyage  et,  s'il  a  déjà  navigué,  la  portion  du  prix 
qui  n'a  pas  été  payée  au  dernier  vendeur;  et  les  autres  dettes 
contractées  pour  le  réparer,  l'appareiller  et  l'approvisionner 
pour  le  dernier  voyage;  8°  les  hypothèques  et  les  sommes  em- 
pruntées à  la  grosse  sur  le  corps,  la  quille,  les  apparaux,  les 
instruments,  l'armement,  le  gréement  et  la  machine  à  vapeur, 
avant  le  dernier  départ  du  navire;  9°  la  prime  des  assurances 
faites  pour  le  dernier  voyage  sur  le  corps,  la  quille,  les  apparaux 
les  instruments,  la  machine  à  vapeur,  l'armement  et  le  gréement 
du  navire  ;  10°  l'indemnité  due  aux  chargeurs,  pour  la  valeur  des 
mîirchandises  chargées  sur  le  navire  dont  il  n'aurait  pas  été  fait 
livraison  aux  consignataires,  et  l'indemnité  qui  leur  appartient 
pour  avaries  dont  le  navire  est  responsable  «  (art.  646). 

1990.  -  «  Pour  jouir  du  droit  de  préférence  dans  le  rang 
respectivement  attribué  aux  créances  dont  il  est  fait  mention  à 
l'art.  646,  lesdites  créances  doivent  être  justiliées  de  la  manière 
suivante  :  Les  créances  du  fisc,  au  moyen  de  certificats  des  au- 
torités compétentes;  les  frais  de  justice,  faits  conformément  à  la 
loi  et  approuvés  par  le  tribunal  compétent;  les  salaires  et  frais 
de  conservation  du  navire  et  des  apparaux,  au  moyen  d'une  dé- 
cision régulière  du  tribunal  qui  aura  autorisé  ou  approuvé  ces 
frais;  les  lo.yers  du  capitaine  et  de  l'équipage,  au  moyen  de  la 
liquidation  faite  sur  le  vu  des  rôles  et  des  livres  de  compte  et  de 
raison  du  navire,  et  approuvée  par  le  capitaine  de  port;  les  det- 
tes contractées  pour  l'aire  l'ace  aux  besoins  urgents  du  navire  et 
de  l'équipage  durant  le  dernier  voyage  et  celles  dont  est  tenu  le 
navire  à  raison  de  la  vente  de  marchandises  composant  le  char- 
gement, seront  qualifiées  et  vérifiées  par  le  tribunal  compétent 
ilans  une  procédure  instruite  sur  pièces  et  sommaire  sur  le  vu 
des  justifications  présentées  par  le  capitaine,  des  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  contracter  ces  obligations;  les  créances  dé- 
rivant de  la  construction  ou  de  la  vente  du  navire,  au  moyen  des 
actes  dressés  en  temps  utile  avec  les  formalités  exigées  par  l'or- 
donnance sur  les  matricules;  les  fournitures  pour  le  gréement, 
les  apparaux,  les  victuailles  du  navire,  au  moyen  de  factures  des 
fournisseurs,  avec  le  récépissé  du  capitaine  au  pied  desdites  fac- 
tures, et  le  i<  vu  et  approuvé  »  de  l'armateur,  pourvu  qu'il  ait  été 
pris  note  desdites  factures  dans  la  capitainerie  du  port,  dix  jours 
au  plus  tard  après  le  départ  du  navire;  les  hypothèques,  d'après 
leur  rang,  sur  le  vu  des  actes  respectifset  de  leur  inscription  sur 
le  registre  du  commerce;  les  prêts  à  la  grosse,  au  moyen  des 
contrats  dressés  conformément  à  la  loi,  pourvu  qu'un  duplicata 
desdits  contrats  ait  été  déposé  dans  la  capitainerie  du  port,  s'il 
en  existe  une,  dix  jours  au  plus  tard  après  le  départ  du  navire; 
les  primes  d'assurances,  au  moyen  des  polices  et  des  attestations 
des  courtiers  par  le  ministère  de  qji  les  assurances  ont  été  fai- 
tes ;  les  créances  des  chargeurs  pour  défaut  de  livraison  du  char- 
gement ou  avaries  survenues  audit  chargement,  au  moyen  d'une 
sentence  judiciaire  ou  arbitrale  »  (art.  647). 

1991.  —  «  Les  créanciers,  en  vertu  de  l'un  quelconque  des 
titres  mentionnés  dans  l'art.  646,  conserveront  leur  recours  sur 
le  navire,  même  après  la  vente,  durant  tout  le  temps  que  le  na- 
vire demeurera  dans  le  port  où  il  a  été  vendu  et  soixante  jours 
après  le  moment  où  il  a  mis  à  la  voile  au  nom  et  pour  le  compte 
du  nouveau  propriétaire  »  (art.  648). 

1992.  —  «  Si  la  vente  a  eu  lieu  aux  enchères  publiques  et 
avec  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  dans  l'art.  657,  toute  responsabilité  du  navire 
au  profit  des  créanciers  est  éteinte  dès  le  moment  de  la  rédaction 
de  l'acte  de  vente  »  (art.  649). 

1993.  —  «  Si  le  navire  est  vendu  en  cours  de  route,  les  créan- 
ciers susmentionnés  conserveront  l'intégralité  de  leurs  droits 
contre  lui,  jusqu'à  son  retour  au  port  d'attache  et  durant  les  six 
mois  suivants,  sans  préjudice  des  droits  qu'il  leur  appartient 
d'exercer  dans  un  autre  port  »  (art.  650). 

1994.—  M  Tant  que  dure  la  responsabilité  du  navire  à  raison 
des  obligations  détaillées  en  l'art.  646,  le  navire  peut  être  saisi 
à  la  requête  de  tout  créancier  qui  produit  ses  titres  de  créance 

:  en  due  forme,  dans  tout  port  quelconque  où  le  dit  navire  se  trouve; 
et  il  sera  procédé  à  la  vente  judiciaire  du  navire,  après  avoir 
cité  et  entendu  le  capitaine  en  cas  d'absence  de  l'armateur  » 
(art.  651). 

1995.  —  «  Pour  toute  autre  dette  quelconque  dont  est  tenu 

i  le  propriétaire  du  navire,  le  na,vire  ne  peut  être  retenu  ni  saisi 
que  dans  son  port  d'attache,  et  la  procédure  sera  dirigée  contre 


484 


NAVIRK.  -  Chap.  VUI. 


le  propriétaire  à  qui  la  première  citation  au  moins  sera  adressée 
dans  le  lieu  de  son  domicile  "    art.  6;i2). 

1996.  —  "  Aucun  navire  cliargé  et  prêt  à  mettre  à  la  voile 
ne  peut  être  retenu  ni  saisi  pour  dettes  de  son  propriétaire,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  contrac- 
tées pour  armer  et  approvisionner  le  navire  pour  le  voyage  même 
et  non  pour  un  voyage  antérieur  ;  et,  même  dans  ce  cas,  les  effets 
de  la  saisie  cesseront  si  l'un  quelconque  des  intéressés  dans 
l'expédition  donne  caution  suffisante  que  le  navire  reviendra  au 
port  dans  le  délai  fixé  par_ la  patente  ou  que,  s'il  ne  revient  pas, 
par  suite  d'un  accident  même  fortuit,  il  acquittera  la  dette  qui 
motive  la  demande,  dans  la  mesure  où  la  dite  dette  sera  légitime  " 
(art.  633). 

1997.  —  Les  embarcations  étrangères  mouillées  dans  les 
ports  mexicains  ne  peuvent  être  saisies  pour  dettes  qui  n'ont 
pas  été  contractées  dans  le  territoire  mexicain  et  dans  l'intérêt 
desdites  embarcations,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  sentence  pro- 
noncée en  pays  étranger  exécutoire  au  Mexique  en  conformité 
des  lois  de  la" République   •  (art.  654). 

1998.  —  ■■  Pour  les  dettes  particulières  de  l'un  des  copro- 
priétaires du  navire,  le  navire  ne  |>ourra  être  retenu,  saisi  ni' 
exécuté  en  totalité,  mais  la  procédure  sera  réduite  à  la  part  du 
navire  appartenant  au  débiteur  >'  (art.  655). 

1999.  —  «  Toutes  les  fois  que  la  saisie  d'un  navire  sera  pra- 
tiquée, il  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  apparaux  et 
instruments  de  ce  navire,  dans  le  cas  où  ils  appartiennent  au 
propriétaire  du  navire  "  (art.  656  . 

2000. —  <'  Nul  navire  ne  peut  être  vendu  dans  une  vente  ju- 
diciaire si  l'adjudication  n'a  été  publiée  pendant  un  délai  de 
trente  jours  et  en  renouvelant  tous  les  dix  jours  les  affiches  qui 
annoncent  la  vente.  Les  affiches  seront  apposées,  dans  les  lieux 
accoutumés  pour  les  autres  annonces,  dans  le  port  où  se  fait  la 
vente  et  dans  sa  juridiction,  et  il  sera  en  outre  apposé  une  affiche 
à  la  porte  de  la  capitainerie  du  port  et  une  autre  au  grand  mât 
ou  au  Uanc  de  l'embarcation.  La  vente  sera  annoncée  également 
dans  tous  les  journaux  publiés  dans  la  juridiction  du  port  et  il 
sera  justifié  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  de  l'exécution 
de  cette  disposition  ainsi  que  des  autres  formalités  prescrites. 
Seront  observées  dans  les  adjudications  les  solennités  et  forma- 
lités établies  par  le  droit  commun  pour  les  ventes  judiciaires  » 
art.  657). 

2001.  —  «  Les  difficultés  ou  contestations  pouvant  survenir 
entre  les  copropriétaires  d'un  navire  sur  les  choses  d'intérêt 
commun  se  résoudront  par  la  majorité,  laquelle  se  forme  par  la 
réunion  d'un  nombre  de  parts  de  propriété  du  navire  représen- 
tant plus  de  la  moitié  de  sa  valeur.  On  observera  la  même  règle 
au  cas  où  il  s'agira  de  décider  la  vente  du  navire,  malgré  même 
la  résistance  de  quelques  copropriétaires  >-    art.  658'. 

2002.  —  ■  Les  propriétaires  d'un  navire  auront,  par  préfé- 
rence sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  propriétaires,  le  droit  de  fréter 
le  bùliment  à  égalité  de  conditions  et  de  prix,  s'il  n'a  pas  été 
antérieurement  traité  avec  des  tierces  personnes.  Si  deux  ou  plu- 
sieurs copropriétaires  se  disputent  ce  droit,  celui  qui  possède  la 
plus  forte  part  du  navire  sera  préféré;  entre  copropriétaires 
ayant  des  parts  égales,  le  sort  décidera  entre  eux,  s'ils  ne  s'ar- 
rangent pas  pour  le  fréter  pour  parts  égales  >■    art.  659). 

2003.  —  '  La  préférence,  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent,  pour  les  copropriétaires  du  navire,  ne  les  autorisera 
pas  a  exiger  le  changement  de  destination  du  voyage  qui  a  été 
fixé  par  décision  de  la  majorité   -  (art.  660). 

2004.  —  ■  Les  copropriétaires  jouiront  aussi  du  droit  de 
préférence  sur  la  vente  faite  par  l'un  d'eux  de  sa  part,  à  la  con- 
dition toutefois  de  l'exercer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
vente  et  d'en  consigner  le  prix  au  moment  de  l'acte  »  (art. 
661). 

2005.  —  '  Le  vendeur  peut  prévenir  le  droit  de  préférence 
en  notifiant  la  vente,  par  lui  arrêtée,  à  chacun  de  ses  coproprié- 
taires, et,  si  dans  ledit  délai  de  trois  jours  ils  n'exercent  pas  le 
droit  de  préférence,  ils  ne  pourront  l'exercer  une  fois  la  venie 
réalisée   .  (art.  662). 

2006.  —  "  Quand  le  navire  aura  besoin  de  réparations  et 
que  l'un  des  copropriétaires  exigera  qu'on  les  fasse,  cela  suffira 
pour  que  les  autres  copropriétaires  soient  tenus  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  ces  réparations.  Si  l'un  d'enlrn  eux  ne  s'exé- 
cutait pas  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  jour  fixé  en 
justice  à  cet  efiet,  il  y  sera  pourvu  par  tous  ou  par  l'un  des  co- 
propriétaires. La  part  de  celui  qui  fait  défaut  paiera  en  propriété 


'  à  celui  qui  aura  complété  la  somme  nécessaire  aux  réparations; 
ce  dernier,  après  estimation,  lui  abandonnera  la  valeur  qu'avait 
cette  part  avant  les  réparations.  Avant  de  commencer  les  répa- 
rations, il  sera  procédé  à  une  estimation  par  des  experts  choisis 
des  parties  ou,  d'office,  par  le  juge,  si  l'une  des  parties  néglige 

i   d'en  désigner  ■•    art.  663). 

2007.  —  "  Pour  tous  les  effets  légaux  sur  les  points  qui  ne 
sont  pas,  de  la  part  des  lois  du  présent  t-lode,  l'objet  d'une  mo- 
dification ou  d'une  restriction,  les  navires  conserveront  la  con- 
dition de  biens  meubles  ••  (art.  664). 

2008.  —  •'  Les  constructeurs  de  navires  pourront  employer 
les  matériaux  et  suivre  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  le 
gréement,  les  systèmes  qui  conviennent  le  mieux  à  leurs  inté- 
rêts. Les  armateurs  et  les  gens  de  mer  se  soumettront  aux  pres- 
criptions des  lois  el  des  règlements  d'administration  publique 
sur  la  navigation,  la  douane,  la  police  sanitaire,  la  sécurité  des 
navires  et  les  autres  objets  analogues  "  lart.  665'. 

2009.  —  Le  Mexique  a  entendu  protéger  sa  construction 
nationale  en  n'admettant  qu'exceptionnellement  à  la  nationali- 
sation les  navires  de  construction  étrangère  iDécr.  28  janv.  1826  ; 
30  nov.  1829,  16  août  1830,  9  janv.  18o0'.  -  Hoechster  et  Sa- 
cré, t.  1,  p.  44. 

2010.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  être  ni  propriétaires  ni 
copropriétaires  des  navires  mexicains. 

2011. —  La  condition  de  nationalité  n'est  imposée  qu'au  ca- 
pitaine mais  non  aux  autres  officiers;  l'équipage  peut  être  com- 
posé pour  un  tiers  d'étrangers, 

§  25.  MuNAco. 

2012.  —  Le  Code  de  commerce  de  1877  reproduit  dans  les 
art.  153  à  178  les  art.  190  à  215,  C.  comm.  franc. 

§  26.  Nicaragua. 

2013.  —  Les  art.  322  à  3.36,  C.  comm.  de  1869,  composant 
le  lit.  1  du  liv.  3,  et  consacré  aux  <>  navires  »,  sont  inspirés  de 
l'ancienne  législation  espagnole, 

§  27.  Norvège. 

2014.  —  Le  Gode  maritime  de  1893  reproduit  assez  fidèle- 
ment la  loi  maritime  suédoise  de  1891,  art.  1  à  6. 

2015.  —  Jusqu'à  cette  époque,  malgré  l'importance  de  la 
flotte  commerciale  de  ce  pays,  il  n'y  avait  aucun  registre  des  na- 
vires. Il  était  bien  tenu  des  registres  locaux,  mais,  comme  il  n'y 
avait  aucune  sanction  en  cas  de  non-inscription,  ces  registres 
ne  pouvaient  pas  être  consultés  avec  utilité.  Le  Code  maritime 
de  1800,  art,  4,  prescrivait  pourtant  que  le  nom  du  navire  ne 
pouvait  être  changé  qu'avec  autorisation  royale  el  qu'il  devait 
être  délivré  en  ce  cas  un  nouveau  certificat  de  nationalité.  L'art. 
2  du  Code  de  1893  établit  l'obligation  de  l'inscription  au  registre 
des  navires  et  ajoute  :  «  Le  registre  des  navires  contiendra  pour 
chaque  navire  tout  ce  qui  est  nécessaire  a  la  constatation  de  son 
identité,  ainsi  que  des  renseignements  complets  sur  les  droits 
de  propriété  dans  le  navire  et  les  droits  respectifs  des  arma- 
teurs »,  Mais  aucune  loi  spéciale  n'est  venue,  comme  en  Suède 
et  en  Danemark,  réglementer  les  détails  de  l'inscription  des  na- 
vires et  des  certificats  d'inscription. 

2016.  —  Un  individu  domicilié  à  l'étranger  et  possesseur  d'une 
part  dans  un  navire  norvégien,  naviguant  sous  pavillon  norvé- 
gien, enregistré  dans  un  port  norvégien  et  géré  par  un  arma- 
teur domicilié  en  Norvège,  ne  peut  être  soumis  aux  impositions 
commerciales  dans  ce  port,  du  moment  qu'il  n'y  possède  aucun 
immeuble.  —  C.  super.  Christiania,  20  janv.  1895,  Comm.  de 
Bergen,  [Rev.  int.  du  dr.  mai:,  t.  2,  p.  754]  —  V.  Desjardins, 
t.  lin.  48  et  p.  104,  note  3. 

2017.  —  Le  tonnage  du  navire  est  pratiqué  à  l'aide  de  la 
méthode  Moorsom  iL.  3t  mai  1873,  Ann.  de  législ.  étrang.,  1874, 
p.  481  ;  Décr.  14  sept.  1893).  —  V,  suprà,  n.  95. 

2018.  —  Les  navires  peuvent  être  commandés  par  un  étran- 
ger et  leur  équipage  peut  être  également  étranger. 

2019.  —  "  Tout  navire  norvégien  doit,  sur  chacun  de  ses 
côtés,  avoir  son  nom  apposé,  et,  à  l'arcasse,  ce  même  nom  ainsi 
que  celui  du  port  d'attache,  le  tout  en  lettres  facilement  visibles 
et  hautes  de  quinze  centimètres  au  moins  »  (art.  5), 

2020.  —  Il  est  admis  que  les  navires  sont  meubles,  mais,  en 
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ce  qui  concerne  les  formes  de  transmission  <le  leur  propriété  et 
lie  la  constitution  d'hypothèque,  ils  sont  assimilés  aux  immeu- 
bles. —  llallaf^er,  Den  uoisAe  S('/e(,  p.  68. 

2021.  —  i.e  chapitre  II  intitulé  De  l'atineinent,  art.  7  à  23, 
n'est  que  la  reproduction  des  articles  correspondaDts  de  la  loi 
suédoise  de  18H1. 

2022.  —  Le  propriétaire  d'une  part  de  navire  peut  librement 
en  disposer,  mais  il  est  obligé  d'en  offrir  préalablement  l'acqui- 
sition à  ses  copropriétaires,  pour  la  mOme  somme  qu'il  pourrait 
en  obtenir  d'un  étranger  (C.  mar.,  art.  71.  Si  l'équivalent,  pour 
lequel  le  cédant  a  l'intention  de  céder  sa  part,  ne  consiste  point 
en  argent,  et  si  l'opération  projetée  consiste  totalement  ou  par- 
tiellement" en  un  échange,  il  faut  décider  par  analogie  que  les 
cofréteurs  devront  payer  au  cédant  une  indemnité  égale,  à  dire 
d'experts,  à  l'équivalent  que  le  cédant  aurait  reçue.  —  Hallager, 
Nûrskn  Sdret,  p.  35. 

2023. —  Le  droit  de  préférence  des  copropriétaires  ne  peut 
s'exercer  contre  la  transmission  d'une  part  de  navire  par  voie 
de  donation  ou  de  succession.  En  cas  de  vente  aux  enchères 
d'une  part  de  navire,  le  droit  de  préemption  ne  s'exerce  pas  non 
plus.  Lorsque  le  cédant  ne  fait  l'olTre  de  préemption  qu'à  un 
seul  de  ses  copropriétaires  et  que  celui-ci  l'accepte,  la  vente  est 
valable,  bien  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'offre  doive  être  laite  à 
tous  les  copropriétaires  collectivement,  car,  en  définitive,  la  ces- 
sion n'a  point  pour  résultat  de  faire  entrer  un  étranger  dans  la 
maison  de  l'armement.  Kn  cas  de  cession  sans  offre  préalable  de 
préemption,  les  cofréteurs  peuvent  exercer  un  droit  de  retrait 
en  remboursant  à  l'acheteur  une  somme  fixée  à  dire  d'experts, 
quel  que  soit  le  prix  que  l'acheteur  ait  pavé.  L'action  en  retrait 
doit  toutefois  être  exercée  dans  les  trois  mois  depuis  que  les 
cofréteurs  ont  eu  connaissance  de  la  cession  (art.  7). 

2024.  —  'Jugé  qu'en  cas  de  vente  d'une  part  de  navire,  le 
coarmateur,  à  qui  l'art.  7  accorde  le  droit  de  préemption,  doit, 
lorsqu'on  vient  a  lui  offrir  d'user  de  ce  droit,  jouir  d'un  délai 
raisonnable  alin  de  pouvoir  réiléchir  sur  le  parti  qu'il  doit  pren- 
dre; ce  droit  de  préemption  lui  est  accordé  afin  qu'il  puisse 
n'avoir  pour  associé  que  des  personnes  qu'il  agrée.  —  Cour 
supr.  Christiania,  20  août  1888,  Boe,  [Kev.  iiit.  du  dr.  mar., 
t.  6,  p.  iiOl] 

2025.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  copropriétaire  vend  sa  part 
sans  l'avoir  préalablement  offerte  aux  autres  copropriétaires,  et 
que  ceux-ci,  conformément  à  l'art.  7,  la  rachètent  d'après  la  taxe 
fixée  par  le  tribunal,  ils  peuvent  recourir  contre  le  vendeur  pour 
la  différence  entre  la  somme  fixée  par  le  tribunal,  et  celle  pour 
laquelle  la  part  de  navire  a  été  vendue  à  l'étranger,  puisqu'ils 
n'auraient  dû  débourser  que  cette  dernière  somme  si  la  part  ven- 
due leur  avait  été  oll'erte.  — ■  Cour  supr.  Christiania,  15  avr. 
1891,  Boe,  [«Cl',  int.  du  dr.  mar.,  t.  8,  p.  436] 

2026.  —  Mais  le  coarmateur  dont  le  droit  de  préemption  n'a 
pas  été  respecté  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts pour  les  gains  dont  il  n'a  pas  profité  dans  l'intervalle  de 
la  vente  au  rachat.  —  Christiania,  17  déc.  1892,  [fief.  int.  du 
tir.  mar.,  t.  10,  p.  dOo] 

2027.  —  L'un  des  cofréteurs  peut  exercer  cette  action  sans 
le  concours  des  autres.  L'art.  7,  ne  parlant  que  de  parts  de  na- 
vires, n'est  point  applicable  au  cas  où  le  navire  est  la  propriété 
d'une  société  par  actions,  et  le  possesseur  d'une  action  n'est  point 
obligé  de  faire  l'offre  de  préemption  aux  autres  actionnaires. 
Cependant  les  statuts  de  la  société  peuvent  renfermer  des  dis- 
positions particulières  sur  la  cession  des  actions.  Le  cession - 
naire  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  ne  devient  personnel- 
lement responsable  des  dettes  concernant  le  navire  qu'à  partir  du 
moment  où  il  en  est  devenu  propriétaire  en  tout  ou  en  partie. 
Ainsi,  en  cas  d'achat  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine  et  l'équipage  ne  peuvent  agir  per- 
sonnellement contre  le  cessionnaire  que  pour  le  salaire  gagné 
depuis  la  cession.  Il  convient  de  signaler  le  minimum  de  valeur 
que  pourraient  avoir  les  parts  de  navire  dans  l'affaire.  L'acqué- 
reur d'une  part  de  navire  qui  en  recède  un  tantième  à  un  tiers, 
mais  qui  a  seul  figuré  dans  l'acte  d'acquisition,  qui  touche  seul 
les  dividendes  afférents  à  cette  part,  doit,  vis-à-vis  de  la  faillite 
du  cessionnaire,  être  considéré  comme  seul  propriétaire  de  la 
part.  —  C.  sup.  Christiania,  22  mai  1886,  Pedersen,  [Rev.  int. 
du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  643] 

2028.  —  En  ce  qui  concerne  les  privilèges  maritimes,  les 
art.  267  à  284  reproduisent  fidèlement  les  dispositions  des  mêmes 
articles  du  code  suédois. 


§28.  PAR.\GaAr. 

2029.  —  Le  Code  de  commerce  du  Paraguay  est  copié  sur 
celui  de  la  République  Argentine. 

§29.  Pmi's-B.4s. 

20;-l0.  —  La  loi  du  3  juin  1875  a  prescrit  pour  la  Hollande 
l'adoption  de  la  méthode  Moorsom  pour  le  calcul  du  jaugeage  des 
iiavires  {Ann.deléi/isl.ctratKj.,  1876,  p.  645).  ■•  Les  navires  étran- 
gers seront,  à  leur  première  arrivée  dans  un  port  néerlandais, 
mesurés  d'après  le  même  système  que  les  navires  nationaux. 
S'ils  sont  munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  à  l'étranger 
par  une  autorité  compétente,  la  capacité  du  navire  pourra  être 
déterminée  par  voie  de  réduction  en  mesure  néerlandaise.  Les 
navires  originaires  de  pays  qui  auront  adopté  le  même  système 
de  mesurage  que  celui  en  vigueur  aux  Pays-Bas  pourront  être 
dispensés  du  mesurage  par  décret  royal,  à  charge  de  réciprocité 
et  sans  préjudice  d'autres  conditions  requises  >•  (L.  3  juin  187:;, 
art.  5  et  6  . 

2031.  —  La  construction  peut  être  indifféremment  nationale 
ou  étrangère,  mais  la  propriété  des  bâtiments  hollandais  doit  être 
nationale  pour  les  cinq  huitièmes. 

2032.  —  .Aucune  condition  de  nationalité  n'est  imposée  au 
capitaine,  ni  aux  hommes  de  l'équipage. 

2033.  —  Le  livre  II  du  Code  de  commerce  de  1838  Des 
droits  et  obligations  qui  résultent  de  la  navigation)  traite,  dans 
le  titre  I,  Des  navires  W  Tripels,  Les  codes  néerlandais,  1886, 
p.  358  et  s.).  «  Les  navires  sont  meubles  »  (art.  309, ,!)  1).  Et  pour- 
tant, par  exception  à  l'art.  1208,  G.  civ.  holL,  ils  peuvent  être 
hypoliiéqués. 

2034.  —  La  vente  des  navires  n'est  opposable  aux  tiers  que 
si  elle  est  transcrite  "  La  délivrance  des  navires,  en  tout  ou  en 
partie,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  transcrit  dans 
les  registres  publics  à  ce  spécialement  destinés  •■  fart.  309,  §  2i. 

2035.  —  "  Si  des  navires  appartenant  à  des  regnicoles  se 
trouvent  en  pays  étranger  et  y  sont  livrés  a  des  étrangers,  la 
délivrance  se  fera  d'après  les  lois  et  usages  des  lieux  où  s'elfec- 
tuera  la  vente  ■  (art.  310).  Ce  Code  ne  dit  pas  quelle  loi  devrait 
être  appliquée  dans  le  cas  de  vente  en  pays  étranger  à  des  reg- 
nicoles. 

2030.  —  c<  .\  l'égard  de  la  vente  judiciaire  des  navires,  on  sui- 
vra les  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  ■•(art.311). 

2037,  —  "  La  propriété  des  navires  ne  se  transmet,  en 
cas  de  vente  faite  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger,  qu'avec  ses 
charges  et  sauf  les  droits  et  privilèges  énoncés  aux  art.  313  à 
31,-;  n  (art.  312). 

2038.  —  ■  Dans  le  cas  du  précédent  article  sont  privilégiés 
sur  ce  qui  provient  des  navires,  et  dans  l'ordre  suivant,  les 
créances  ci-après  spécifiées  :  1°  les  salaires  d'assistance,  de  sau- 
vetage et  lie  pilotage;  2"  les  droits  de  tonnage,  fanaux,  feux, 
quarantaine  et  autres  frais  de  port;  3»  les  gages  des  gardiens 
et  des  ouvriers  travailleurs;  4°  le  loyer  des  magasins  servant  au 
dépôt  des  agrès  et  apparaux;  5°  les  gages  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage;  6°  la  livraison  des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  nécessaires  et  les  frais  d'entretien  ou  de  réparation  du 
bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux;  les  sommes  avancées  ou 
prêtées  au  capitaine  ou  payées  pour  son  compte  pour  le  service 
et  l'utilité  du  bâtiment,  ainsi  que  les  deniers  dus  en  indemnité 
des  marchandises  qu'il  a  dû  vendre  pour  faire  face  aux  dettes 
mentionnées  ci-dessus  et  les  sommes  qui  auraient  été  prêtées  à 
la  grosse  pour  acquitter  en  tout  ou  en  partie  ces  dettes,  y  com- 
pris la  prime  de  l'emprunt  à  la  grosse.  Les  dettes  énoncées  ci- 
dessus  au  n.  1,  2,  ij,  6,  jouissent  du  privilège  si  elles  ont  été 
contractées  à  cause  du  dernier  voyage,  savoir  :  celles  mention- 
nées aux  n.  1  et  2  ainsi  qu'au  dernier  alinéa  du  n.  6,  si  elles 
ont  été  contractées  pendant  le  voyage;  celles  mentionnées  au 
n.  5  et  au  premier  alinéa  du  n.  6,  si  elles  ont  été  contractées  de- 
puis le  jour  où  le  navire  a  été  mis  en  état  de  faire  le  voyage, 
jusqu'à  celui  où  le  voyage  est  considéré  comme  terminé  ;  le 
voyage  est  censé  terminé  vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  du 
navire  à  sa  destination,  ou  d'autant  plus  loin  que  les  dernières  mar- 
chandises ou  effets  sont  débarqués;  les  dettes  énoncées  aux 
n.  3  et  4  jouissent  du  privilège  si  elles  ont  été  contractées  de- 
puis le  jour  où  le  navire  est  entré  dans  le  port  jusqu'à  celui  de 
sa  vente;  7°  les  irais  de  radoub  nécessaire  du  navire  et  de  ses 
apparaux,  autres  que  ceux  mentionnés  au  n.  6  ci-dessus,  pen- 
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dant  les  trois  dernières  années  à  compter  du  jour  où  le  radoub 
a  été  achevé  :  8»  la  créance  provenant  de  la  construction  du  na- 
vire avec  les  intérêts  dus  pour  les  trois  dernières  années;  9°  les 
contrats  à  la  crosse  sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  et  ses  ap- 
paraux, pour  les  victuailles,  armement  et  équipomenl,  s'ils  ont 
été  pavés  et  signés  avant  le  départ  du  navire,  sans  y  compren- 
dre la  "prime  de  l'emprunt  à  la  grosse:  tO°  les  dommas^es  et  inté-  , 
réls  dus  aux  affréteurs  pour  JéTaut  de  délivrance  ou  pour  déli- 
vrance imparfaite  des  marchandises  chargées  par  eux,  et  ceux  | 
occasionnés  aux  marchandises  par  l'infidélité  ou  la  faute  du  capi- 
taine et  de  l'équipage   ■  ,art.  313,. 

2030.  —  "  Les  dettes  mentionnées  au  précédent  article,  com- 
prises dans  1.'  môme  numéro  et  contractées  dans  le  même  port, 
viennent  en  concurrence;  mais  si,  en  poursuivant  le  voyage,  de 
pareilles  dettes  sont  faites  de  nouveau  par  nécessité  dans  d'autres 
ports  ou  dans  le  même  port,  lorsque  le  navire  a  dû  y  rentrer 
après  en  être  sorti,  les  dettes  contractées  postérieurement  sont 
préférées  aux  dettes  antérieures  "  (art.  314i. 

2040.  —  K  Apiès  les  créances  énoncées  en  l'art.  313,  sont 
encoie  privilégiés  sur  les  navires  y  mentionnés  :  (°  le  prix 
d'achat  du  navire  non  payé,  avec  les  intérêts  dus  pour  les  deux 
dernières  années;  2°  le  montant  des  hypothèques  prises  sur  le 
navire  pour  dettes  ordinaires,  avec  les  mêmes  intérêts,  et  cela, 
que  le  navire  ait  été  mis  ou  non  en  la  possession  du  créancier 
ou  d'un  tiers.  Les  dettes  mentionnées  dans  cet  article  ne  seront 
privilégiées  qu'autant  qu'elles  ont  été  stipulées  par  acte  ayant 
date  certaine,  et  inscrites  au  registre  mentionné  en  l'art.  309.  Le 
rang  entre  ces  privilèges  est  réglé  par  la  date  de  l'inscription  » 
(art.  3tS). 

2041.  —  «  Le  privilège  accordé  par  les  articles  précédents 
est  éteint,  si  le  navire  transmis  à  un  autre  a  navigué,  pendant 
soixante  jours  après  sa  sortie  du  port,  sous  le  nom  et  pour  compte 
du  nouveau  propriétaire,  sans  que  li^s  créanciers  privilégiés 
aient  protesté.  La  protestation  ne  profite  qu'au  créancier  au  nom 
duquel  elle  est  faite.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la 
vente  à  l'étranger,  mentionnée  en  l'art.  310:  alors  les  charges, 
privilèges  et  droits  restent  intacts  »  (art.  316). 

2042.  —  «  En  cas  de  vente  judiciaire,  les  frais  de  justice 
sont  préférés  à  toutes  autres  créances  >■  (art.  317). 

2043.  —  1'  En  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité  notoire  du  pro- 
priétaire d'un  navire,  toutes  les  actions  et  créances  à  la  charge 
du  navire  sont  préférées  sur  le  produit  du  navire  à  celles  des 
autres  créanciers  de  la  masse,  sans  que  la  préférence  puisse 
s'étendre  aux  deniers  d'assurance  »  (art.  318). 

2044.  —  Il  Le  vendeur  doit  faire  connaître  à  l'acheteur  toutes 
les  créances  privilégiées  et  lui  en  donner  une  liste  signée  »  (art. 
3f9).  Cette  révélation  ne  s'appliquant  qu'aux  créances  privilé- 
giées, seules  susceptibles  en  droit  hollandais  de  conférer  un  droit 
de  suite  aux  créanciers,  l'obligation  du  vendeur  peut  s'exécuter 
sans  difficulté. 

2045.  —  Le  titre  2  est  intitulé  :  Des  propriétaires,  coproprié- 
taires et  directeurs  de  navires.  «  Si  deux  ou  plusieurs  personnes 
ayant  part  au  même  navire  en  font  usage  en  commun,  il  se 
forme  entre  elles  une  association  dont  les  intérêts  sont  réglés 
par  les  propriétaires  du  navire  à  la  pluralité  des  sulTrages,  en 
proportion  de  la  part  de  chacun  d'entre  eux.  La  plus  petite  part 
est  comptée  pour  une  voix  et  ainsi  le  nombre  de  voix  de  chacun 
est  fixé  par  le  multiple  de  la  plus  petite  part  "  (art.  320). 

2040.  —  L'art.  321  établit  la  responsabilité  civile  de  chacun 
des  propriétaires  ou  copropriétaires  en  proportion  de  sa  part,  et 
sans  parler  de  solidarité,  à  raison  des  faits  du  capitaine  et  la  pos- 
sibilité de  s'en  décharger  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

2047.  —  11  Tout  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire 
est  néanmoins  personnellement  responsable,  en  proportion  de  sa 
pari,  pour  les  frais  du  radoub  du  navire  et  autres,  faits  par  son 
ordre  particulier  ou  par  ordre  de  l'association  »  (art.  322i. 

2048.  —  «  Chaque  copropriétaire  est  tenu  de  contribuer  à 
l'équipement  du  navire  en  proportion  de  sa  part,  qui  en  est  res- 
ponsable )i  (art.  323). 

2049. —  «  Si  un  navire  se  trouve  par  nécessité  dans  un  port 
de  reli'iche  pour  être  radoubé  et  que  la  majorité  des  coproprié- 
taires consente  au  radoub,  la  minorité  sera  tenue  d'y  accéder  ou 
de  renoncer  à  ses  parts  en  faveur  des  autres  copropriétaires,  qui 
sont  tenus  de  les  accepter  pour  le  prix  à  fixer  par  experts  » 
(art.  .324). 

2050.  —  «  Si  la  majorité  des  propriétaires  décide  la  dissolu- 
tion de  l'association  et  la  vente  du  navire,  la  minorité  y  est  obli- 


gée. La  vente  sera  faite  publiquement,  sauf  stipulation  contraire 
et  unanime  des  propriétaires.  L'association  ne  peut  être  dissoute 
durant  Ifi  voyage  entrepris  »  (art.  32a). 

2051.  —  "  Nul  autre  qu'un  copropriétaire  ne  peut  être  nommé 
directeur  de  l'association,  si  ce  n'est  du  consentement  unanime 
de  tous  les  copropriétaires.  Le  directeur  est  révocable  à  volonté  » 

art.  326). 

2052.  —  Les  art.  327  à  340  réglementent  les  droits  et  devoirs 
du  directeur,  ainsi  que  les  rapports  existant  entre  lui  et  les  co- 
propriétaires. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Armateur,  n.  480  a  501 . 

2053. —  Le  (Iode  hollandais  est  un  des  rares  codes  qui  s'oc- 
cupe de  la  navigation  intérieure.  Il  consacre  à  celle-ci  le  til.  13. 
liv.  2  :  [tes  navires  et  bateaux  naviguant  sur  les  rivières  et  les 
eauxintifrieures.  Ce  titre  clôture  le  livre  consacré  à  la  naviga- 
tion. 

2054.  —  i'  Seront  considérés  comme  bâtiments  de  mer  les 
navires  et  les  bateaux  naviguant  dans  les  rivières  et  eaux  inté- 
rieures, qu'ils  arrivent  de  l'étranger  ou  soient  destinés  pour  l'é- 
tranger; et,  en  consi^quence,  ils  seront  soumis  généralement  et 
selon  les  circonstances  aux  dispositions  des  titres  précédents  de 
ce  livre,  sauf  toutefois  les  règlements  et  ordonnances  légalement 
rendus  à  l'égard  de  leur  navigation  »  (art.  748). 

2055.  — ■  ''  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  aux 
navires  et  bateaux  exclusivement  employés  à  la  navigation  d'un 
lieu  à  un  autre  dans  les  limites  du  royaume,  tant  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  que  sur  les  mers  et  lacs  du  pays  et  le  long 
des  bancs  de  sable  >■  (art.  740).  Et  les  art.  750  à  7fi;f  passent  en 
revue  Ips  dispositions  et  règles  édictées  précédemment  pour  les 
bâtiments  de  mer  qui  restent  applicables  aux  bateaux  de  navi- 
gation intérieure. 

2056.  —  "  Les  dispositions  du  tit.  1  de  ce  livre  leur  seront 
apolicables,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1°  la  disposition  de 
l'art.  309,  tj  2,  et  de  l'art.  312,  sera  restreinte  aux  navires  et  ba- 
teaux qui  ont  un  port  de  dix  lastes  au  moins;  2°  les  dettes  qui 
peuvent  être  exigées  par  privilège  sur  le  produit  des  navires  et 
bateaux  mentionnés  h  l'article  précédent  .sont  :  a)  les  frais  de 
sauvetage,  d'assistance  et  de  pilotage;  b)  les  droits  de  tonnage, 
fanaux,  feux  et  autres  frais  de  port  ;  c)  les  gages  des  gardiens  et 
autres   ouvriers   employés   et  les  frais  de  garde   du   bâtiment; 

d)  le  loyer  des  magasins  servant  au  dépôt  des  agrès  et  apparau.^  ; 

e)  les  gages  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  Le  privilège 
énoncé  sous  les  lettres  a,  6,  c,  d,  e,  ne  peut  être  invoqué  après 
trois  mois  à  compter  du  jour  où  la  dette  a  été  exigible;  f)  les 
fournitures  et  réparations  nécessaires  du  navire  ou  bateau  et  de 
ses  apparaux,  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  répara- 
tion achevée  ;  g)  les  dettes  provenant  de  la  construction  du  bâ- 
timent et  les  intérêts  dus  des  trois  dernières  années  ;  li]  les  dom- 
mages-intérêts dus  aux  affréteurs  pour  défaut  dans  la  délivrance 
des  marchandises  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries 
soulTertes  par  l'infidélité  ou  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page; 3°  si  le  produit  du  navire  ou  du  bateau  ne  suffit  pas  à 
l'acquittement  des  dettes  respectivement  énoncées  dans  chaque 
partie  du  second  paragraphe  de  cet  article,  les  dettes  contrac- 
tées les  dernières  sont  préférées  aux  précédentes  ;  4°  après  les 
dettes  mentionnées  au  second  paragraphe  de  cet  article,  seront 
préférées  sur  les  navires  et  bateaux  ci-dessus  désignés,  ayant 
un  port  de  dix  lastes  ou  au  delà,  les  dettes  indiquées  à  l'art.  315, 
en  observant  les  dispositions  de  cet  article;  5"  tous  les  privilè- 
ges mentionnés  ci-dessus  seront  éteints  si  le  navire  ou  bateau 
transmis  à  un  autre  sans  protestation  de  la  part  des  créanciers 
privilégiés,  a  navigué  pendant  six  mois  sous  le  nom  et  pour 
compte  du  nouvel  acquéreur,  le  tout  en  observant  les  disposi- 
tions de  l'art.  316,  §§  2  et  3  »  (art.  750). 

2057.  —  «  Les  dispositions  du  second  titre  de  ce  livre  ne 
seront  applicables  aux  propriétaires  de  navires  et  bateaux  navi- 
guant à  l'intérieur  désignés  ci-dessus  en  l'art.  749,  que  pour  ce 
qui  est  prescrit  par  les  art.  320  à  323,  328,  §  1,  .326  à  330,  332, 
33S  et  335  à.  337  »  (art.  751). 

§  30.  Pérou. 

2058.  —  Le  Code  de  commerce  péruvien  de  1853,  art.  547  à 
583,  est  calqué  sur  l'ancien  Code  de  commerce  espagnol. 

2059.  —  Les  navires  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère;  mais,  avant  1888,  ils  devaient  avoir  pour  propriétaires 
des  nationaux;  quand  ils  appartenaient  à  des  sociétés,  celles-ci 
pouvaient  être  iormées  pour  moitié  d'étrangers  naturalisés.  Un 
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décret  du  !i  iiov.  1888  autorise  les  étrangers  domiciliés  au  Pérou 
à  80  rendre  propriétaires  de  navires  marchands  et  à  arborer  sur 
ceux-ci  le  pavillon  national;  ils  sont  assujettis  aux  mômes  de- 
voirs et  responsabilités  que  les  Péruviens. 

20(>0.  —  Le  capitaine  doit  être  péruvien  mais  cette  condition 
n'est  pas  exigée  des  autres  officiers.  Les  étrangers  peuvent 
compos'T  les  équipages  pour  les  quatre  cinquièmes,  et  encore 
les  matelots  étrangers  ayant  servi  honorablement  sur  les  navires 
de  ri''lat  sont-ils  assimilés  aux  nationaux. 

§  31.  PomncAL. 

2001.  —  Le  nouveau  Code  de  commerce  de  1888,  qui  a  rem- 
placé celui  de  183.i,  s'occupe  d'abord  de  l'immatriculation  des 
navires.  Outre  la  matricule  des  commerçants  et  celle  des  sociétés, 
Il  le  registre  du  commerce  comprendra  les  navires  marchands, 
dans  les  greffes  des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  les  lo- 
calités désignées  par  le  gouvernement  ■>  (art.  46,  §  3'  L'imma- 
triculation des  navires  est  obligatoire  lart.  47 1. 

2062. —  I'  Doivent  rtre  inscrits  sur  le  registre  du  commerce: 
les  contrats  relatifs  à  la  construction,  aux  grosses  réparations,  à 
l'achat,  à  la  transmission,  à  l'hypothèque  des  navires,  ainsi  que 
les  modilicatiotis  et  révocations  dont  ils  sont  l'objet;  l'arrc^'t  et 
la  saisie  des  navires.  La  matricule  des  navires  indiquera  le  nom 
du  navire,  son  tonnage  brut,  ses  apparaux,  le  système  et  la  force 
des  machines,  s'il  est  à  vapeur;  le  heu  et  la  date  de  la  construc- 
tion de  la  coque  et  des  machines;  le  matériel  de  la  coque,  ses 
dimensions  principales;  le  signe  dislinclif  qui  lui  est  attribué 
dans  le  Code  international  des  signaux;  les  nom  et  domicile  du 
propriétaire  et  ceux  des  copropriétaires,  s'il  y  en  a.  Si  le  navire 
est  assuré  ou  classé,  on  devra  présenter  les  divers  documents  qui 
le  constatent,  afin  qu'ils  soient  mentionnés  par  extrait  sur  le 
registre  »  (art.  49  et  52). 

2063.  —  Les  autres  articles  de  ce  titre  réglementent  la  fa- 
çon dont  devront  être  tenus  les  registres  du  commerce,  dont  y 
seront  faites  les  inscriptions,  délivrés  les  certificats,  etc.  Ils  ont 
été  complétés  parle  règlement  du  15  nov.  1888  en  89  articles. 

2064.  —  Il  Les  navires  sont  réputés  biens  meubles,  sauf  les 
modifications  et  les  restrictions  établies  dans  ce  Code.  Font 
partie  du  navire  les  nacelles,  canots  et  chaloupes,  les  agrès  et 
apparau.v,  les  armes,  les  provisions  et  tous  autres  obiets  desti- 
nés à  son  usage  ;  et,  si  le  navire  est  mù  par  la  vapeur,  la  machine 
avec  ses  accessoires  »  (G.  comm.  de  1888,  art.  485). 

2065.  —  Il  Seront  considérés  comme  nationaux,  pour  les  effets 
du  présent  Code,  les  navires  qui  se  trouvent  immatriculés  comme 
tels,  conformément  à  l'acte  spécial  de  navigation  o  (art.  486 1. 
Cet  acte  de  navigation  est  le  décret  du  8  juill.  1863  réglant  les 
conditions  et  la  preuve  de  la  nationalité  des  navires  de  com- 
merce portugais. 

2066.  —  «  La  possession  d'un  navire  sans  titre  d'acquisition 
n'emporte  pas  la  propriété  »  (art.  487\ 

2067. —  «  Les  questions  relatives  à  la  propriété  du  navire, 
aux  privilèges  et  aux  hypothèques  qui  le  grèvent,  sont  réglées 
par  la  loi  de  la  nationalité  qu'avait  le  navire  au  temps  où  le  droit, 
objet  de  la  contestation,  a  été  acquis.  11  en  sera  de  même  pour 
les  contestations  relatives  à  des  privilèges  sur  le  fret  ou  le 
chargement  du  navire.  Le  changement  de  nationalité  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  droits  acquis  antérieurement  sur  le  navire, 
sauf  l'effet  des  traités  internationaux  »  (art.  488). 

2068. —  I'  Les  contrats  qui  auront  pour  objet  la  construction 
d'un  navire  doivent  être  rédigés  par  écrit.  Le  propriétaire  d'un 
navire  en  construction  peut  résilier  le  contrat  avec  le  construc- 
teur ou  entrepreneur,  pour  cause  d'impéritie  ou  de  fraude  mani- 
feste dans  la  construction.  Le  titre  de  construction  du  navire 
indiquera  le  prix  dû.  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  ses 
paragraphes  sont  applicables  aux  contrats  de  grande  réparation 
des  navires  et  à  tous  ceux  qui  modifieront,  altéreront,  remplace- 
ront ou  révoqueront  les  contrats  de  construction  ou  de  grande 
réparation.  Sera  considéré  comme  contrat  de  grande  réparation 
de  navire  tout  contrat  dont  l'importance  excédera  la  moitié  delà 
valeur  du  navire  »  (art.  489). 

2069.  —  Il  Tout  contrat  de  transmission  d'un  navire  doit  être 
constaté  par  acte  authentique  ou  authentiqué.  La  disposition  du 
§  2  de  l'article  précédent  s'applique  à  ces  contrats.  Si  la  trans- 
mission du  navire  a  lieu  en  pa\  s  étranger,  le  titre  sera  enregistré 
à  l'agence  consulaire  de  la  circonscription  oii  se  trouvera  le  na- 
vire objet  du  contrat,  ou  dans  le  premier  port  où  il  abordera,  si 


le  contrat  est  passé  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  d'agent  con- 
sulaire portugais.  L'agent  consulaire  portugais  doit  adresser  par 
le  premier  courrier,  au  secrétariat  du  tribunal  de  commerce  dans 
leq(jel  se  trouve  immatriculé  le  navire,  une  copie  de  l'enregistre- 
ment lait  k  l'agence  respective.  Le  contrat  de  transmission  du 
navire  sera  immédiatement  consigné  sur  le  passeport  roval  res- 
pectif »  (art.  490). 

2070.  —  <i  Le  navire  sous  voiles  pour  un  voyage  ne  peut  être 
l'objet  d'un  arrêt  ou  d'une  saisie  si  ce  n'est  à.  raison  d'une  dette 
contractée  pour  cause  d'approvisionnement  de  ce  même  voyage 
ou  pour  garantir  un  abordage  dont  il  est  responsable.  L'arrêt  ou 
la  saisie  portant  sur  marchandises  ou  denrées  déjà  chargées  sur 
le  navire  qui  se  trouve  dans  les  circonstances  prévues  par  le 
présent  article,  n'autorise  pas  leur  déchargement,  si  ce  n'est  aux 
termes  par  lesquels  le  chargeur  lui-même  aurait  aussi  le  droit  de 
l'exiger,  en  payant  à  l'intéressé  le  fret,  les  frais  de  chargement, 
de  déchargement,  de  désarrimage,  et  en  fournissant  caution 
pour  la  valeur  de  la  marchandise  »  (art.  491). 

2071.  —  Le  chap.  2  est  intitulé  Du  prupriétuire,  et  traite  de 
la  responsabilité  et  de  l'abandon  du  navire.  Aux  développements 
que  nous  avons  déjà  donnés  à  cet  égard,  suprà,  v"  Armateur, 
n.  502  et  s.,  nous  ajouterons  les  notions  suivantes  :  n  Les  di- 
vers intéressés  dans  une  spéculation  maritime  peuvent  se  réunir 
sous  la  dénomination  de  parceria  (association  en  participation). 
Celte  association  peut  être  formée  soit  entr;'  les  armateurs,  soit 
entre  ceux-ci  et  l'équipage,  soit  entre  les  uns  et  les  autres  et  les 
chargeurs.  Sont  armateurs  les  propriétaires  ou  affréteurs  qui 
font  équiper  le  navire  »  (art.  494). 

2072.  —  i<  Sont  applicables  à  l'association  en  participation, 
maritime  toutes  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  en  com- 
mandite et  aux  comptes  en  participation,  compatibles  avec  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  constituée,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  sa  nature  et  aux  prescriptions  suivantes... 
Sauf  convention  contraire  les  profits  et  pertes  se  répartissent  dans 
la  proportion  qu'a  chaque  propriétaire  dans  la  valeur  du  navire 
au  moment  du  contrat...  Le  caissier  ne  peut  sans  le  consente- 
ment de  la  majorité  des  intéressés  entreprendre  des  voyages, 
contracter  un  nouvel  affrètement,  assurer  le  navire  ni  faire  des 
réparations  ou  dépenses  d'où  résulteraient  des  obligations  per- 
sonnelles pour  l'association...  »  (art.  495). 

2073.  —  L'ancien  Gode  de  commerce  était  bien  plus  com- 
plet sur  cette  matière  :  les  art.  1322  à  1335  posaient  les  règles 
de  la  participation  en  distinguant  plus  nettement  l'étal  d'indivi- 
sion de  la  société  véritable.  Il  y  a  participation  maritime  entre 
les  armateurs  ou  les  propriétaires  d'un  navire  entre  eux.  Ce 
contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  el  transcrit  sur  le  registre  du 
commerce  dans  les  termes  prescrits  pour  les  actes  de  société. 
Néanmoins  ce  n'est  pas  là,  nécessairement  du  moins,  un  contrat 
de  société.  En  effet,  les  copropriétaires  peuvent  former  entre  eux 
un  contrat  régulier  de  société  en  vue  d'un  bénéfice  commun, 
mais  dans  le  doute  ce  contrat  de  société  ne  saurait  se  présumer: 
si  ce  contrat  existe,  il  sera  régi  par  les  dispositions  relatives  aux 
sociétés  commerciales. Celte  distinction,  qui  n'est  point  contraire 
à  la  loi  nouvelle,  doit  toujours  être  observée  et  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  lesdits  art.  1322  à  1335  relatifs  aux 
sociétés  en  participation  maritime. 

2074.  —  Le  Code  portugais  consaire  au  Sauvetage  et  à  l'as- 
sistance les  art.  676  à  691. 

2075.  —  La  section  1,  chap.  8,  tit.  1,  est  intitulé  :  Des  cré- 
dits privilégiés.  «  Les  crédits  désignés  dans  cette  section  sont 
préférés  a  tout  autre  privilège  général  ou  spécial  sur  les  meubles 
établi  dans  le  Code  civil  »  (art.  574). 

2076.  —  Il  Dans  le  cas  de  détérioration  ou  de  diminution  de 
valeur  du  navire  ou  de  tout  autre  objet  sur  lequel  porte  le  privilège, 
ce  dernier  subsiste  sur  tout  ce  qui  reste  ou  peut  être  sauvé  el 
mis  en  sûreté  »  (art.  57b). 

2077.  —  11  Si  le  produit  du  navire  ou  des  objets  soumis  au 
privilège  n'est  pas  suffisant  pour  rembourser  les  créanciers  pri- 
vilégiés d'un  ordre,  ils  se  le  partagent  au  prorata  de  leurs 
créances  »  (art.  576). 

2078.  —  «  L'endossement  d'un  titre  de  crédit  privilégié 
transfère  aussi  le  privilège  »  (art.  577). 

2079.  —  Il  Les  dettes  qui  ont  privilège  sur  le  navire  sont 
graduées  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  frais  et  dépens  judiciaires 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers;  2°  les  salaires  dus 
pour  secours  et  sauvetage;  3°  les  frais  de  pilotage  et  de  remor- 
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que  de  l'entrée  dans  uu  port;  4°  les  droits  de  tonnage,  de  phare, 
d'ancrage,  de  sanlé  publique  (visite  sanitaire)  et  tous  autres 
droits  de  port;  5°  les  frais  de  garde  du  navire  et  d'emmagasinage 
de  ses  facultés;  6»  les  loyers  du  capitaine  et  des  hommes  d'é- 
quipage; 7°  les  frais  de  dépense  et  de  radoub  du  navire,  de  ses 
agrès  et  apparaux;  8''  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises du  chargement  que  le  capitaine  a  été  dans  la  nécessité  de 
vendre;  9°  les  primes  d'assurance;  10°  les  dépenses  faites  pour  i 
réparation  du  navire,  de  ses  agrès  ou  apparaux,  dans  les  trois 
dernières  années  qui  ont  précédé  le  voyage  et  ;"i  compter  du  jour 
où  les  réparations  ont  été  terminées;  H"  les  dettes  provenant 
de  contrats  pour  la  construction  du  navire;  12"  les  primes  des 
assurances  faites  sur  le  navire,  si  tout  a  été  assuré,  ou  sur  la 
partie  et  les  accessoires  qui  le  sont,  et  qui  ne  sont  pas  compri- 
ses sous  le  n.  9;  13"  l'indemnité  due  aux  chargeurs  pour  dé- 
faut de  livraison  des  marchandises,  ou  pour  les  avaries  que 
celles-ci  ont  souffertes.  Les  dettes  mentionnées  dans  les  n.  t  à 
9  sont  celles  qui  sont  contractées  durant  le  dernier  voyage  et 
à  cause  de  lui  »  (art.  578). 

2080.  —  «  Les  privilèges  des  créanciers  s'éteignent  :  1°  de 
la  manière  dont  généralement  s'éteignent  les  obligations  ;  2"  par 
la  vente  judiciaire  du  navire,  après  que  son  prix  est  mis  en  dé- 
pôt, le  privilège  et  l'action  des  créanciers  se  transportant  sur  ce 
prix;  3°  par  la  vente  volontaire  faite  avec  citation  des  créanciers 
privilégiés,  s'il  s'est  passé  trois  mois  sans  que  ceux-ci  aient  fait 
valoir  leurs  privilèges  ou  fait  opposition  au  prix  de  la  vente  » 
(an.  579). 

2081.  —  <i  Les  dettes  qui  ont  privilège  sur  la  charge  du  na- 
vire sont  graduées  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  frais  judiciaires 

"faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers;  2"  les  salaires  dus 
pour  sauvetage  :  3"  les  droits  fiscaux  dus  au  port  de  décharge; 
4°  les  frais  d'emmagasinage;  o"  les  sommes  dues  pour  contribu- 
tion à  avaries  communes;  6°  les  sommes  données  a  risque  sous 
cette  garantie;  "■>  les  primes  d'assurance.  Les  privilèges  dont 
traite  le  présent  article  peuvent  être  généraux,  portant  sur  tout 
le  chargement,  ou  spéciaux,  n'en  embrassant  qu'une  partie, 
suivant  que  les  crédits  concernent  tout  ou  partie  dudit  charge- 
ment ..  (art.  580). 

2082.  —  "  Les  privilèges  sur  le  chargement  cessent  d'exis- 
ter si  les  créanciers  ne  les  ont  pas  fait  valoir  avant  que  l'on  ait 
effectué  le  déchargement,  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivent, 
pourvu  toutefois  que,  pendant  ce  délai,  les  objets  chargés  ne 
soient  pas  passés  en  la  possession  d'un  tiers  »  (art.  581). 

2083.  —  «  Les  dettes  qui  ont  privilège  sur  le  fret  sont  gra- 
duées dans  l'ordre  suivant  :  i"  les  frais  judiciaires  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers;  2''  les  loyers  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage;  3°  les  sommes  dues  pour  contribution 
aux  avaries  communes  ;  4°  les  sommes  données  à  risque  sous 
cette  garantie;  5"  les  primes  d'assurances;  6"  le  montant  de 
l'indemnité  due  pour  défaut  de  livraison  des  marchandises  char- 
gées »  art.  582). 

2084.  —  Il  Les  privilèges  sur  le  fret  cessent  d'exister  dès 
que  le  fret  est  payé,  sauf  le  cas  de  l'art.  323,  dans  lequel  le 
privilège  pour  loyers  aux  gens  de  l'équipage  ne  s'éteint  que  six 
mois  après  la  rupture  du  voyage  ■>  (art.  583). 

§   32.    RODMAI/IE. 

2085.  —  i<  Les  navires  sont  des  biens  meubles.  Font  partie 
du  navire  :  les  embarcations,  les  outils,  les  instruments,  les 
armes,  les  munitions,  les  provisions  et  en  général  toutes  les 
choses  destinées  à  son  usage  permanent,  lors  même  qu'elles  se- 
raient pendant  quelque  temps  séparées  du  navire  »  (G.  comm. 
de  1887,  art.  490). 

2080.  —  «  Les  contrats  pour  la  construction  des  navires, 
leurs  modifications  et  leurs  résiliations, ainsi  que  les  déclarations 
et  les  cessions  de  participation  à  la  propriété  d'un  navire  en 
construction,  faites  par  celui  qui  a  fait  construire  ou  par  le  con- 
structeur qui  s'est  chargé  de  la  construction,  doivent  être  faites 
par  écrit,  et  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  si  elles  ne  sont 
pas  transcrites  sur  les  registres  tenus  par  le  capitaine  du  port  ou 
l'autorité  maritime  du  lieu  où  la  construction  a  été  entreprise  » 
(art.  491). 

2087.  —  (■  En  dehors  des  droits  résultant  des  dispositions 
du  Code  civil  relativement  à  la  location,  celui  qui  lait  construire 
un  navire  peut  encore  demander  la  résiliation  du  contrat  pour 
incapacité  manifeste  ou  pour  fraude  de  la  part  du  constructeur. 


Le  constructeur  peut  résilier  le  contrat  pour  cas  de  force  ma- 
jeure. En  cas  de  mort  du  constructeur  le  contrat  est  résilié  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1485,  C.  civ.  >.  (art.  492). 

2088.  --  "  Toute  aliénation  ou  cession  totale  ou  partielle  de  la 
propriété  ou  de  la  jouissance  d'un  navire  devra  être  faite  par 
acte  écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  titre  IV  du  pré- 
sent livre.  Si  l'aliénation  ou  la  cession  a  lieu  en  Roumanie,  elle 
peut  être  laite  par  acte  public  ou  par  acte  privé,  mais  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  si  elle  n'est  pas  inscrite  sur  les  re- 
gistres tenus  par  le  capitairje  du  port  où  le  navire  est  inscrii.  A 
l'étranger,  l'aliénation  doit  être  faite  par  acte  conclu  devant  le 
consul  et  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  si  elle  n'est  pas  trans- 
crite sur  les  registres  du  consulat.  Le  consul  est  obligé  d'en- 
voyer une  copie  légalisée  de  l'acte  d'aliénation  au  capitaine  du 
port  où  le  navire  est  inscrit.  Dans  tous  les  cas,  l'aliénation  doit 
être  mentionnée  sur  l'acte  de  nationalité  avec  l'indication  si  le 
vendeur  reste  créancier  du  prix  en  totalité  ou  en  partie.  Les  ca- 
pitaines des  ports  et  les  autorités  consulaires  ne  peuvent  rece- 
voir et  transcrire  l'acte  d'aliénation  si  on  ne  leur  présente  pas 
l'acte  de  nationalité  du  navire,  sauf  les  cas  prévus  dans  l'art. 
499  du  présent  Gode.  Lorsque  le  navire  a  été  aliéné  à  plusieurs 
personnes  successivement,  la  date  de  la  mention  sur  l'acte  de 
nationalité  détermine  la  préférence  "  (art.  493). 

2089.  —  I'  Les  autorités  consulaires  à  l'étranger  ne  peuvent 
recevoir  les  actes  d'aliénation  des  navires  si  on  n'a  pas  assuré  le 
paiement  ou  la  garantie  des  dettes  privilégiées  mentionnées  sur 
l'acte  de  nationalité  ■>  (art.  494i. 

2090.  —  "  Tout  contrat  de  nantissement  sur  un  navire  ou 
sur  une  partie  de  navire  doit  être  passé  par  écrit.  L'acte  consti- 
tutif du  gage  n'a  d'effet  vis-à-vis  des  tiers  que  s'il  est  transcrit 
sur  les  registres  de  l'office  maritime  dans  lequel  le  navire  est 
inscrit,  si  le  contrat  est  passé  dans  le  royaume,  ou  sur  les  regis- 
tres du  consulat  du  lieu  où  se  trouve  le  navire  au  moment  de  la 
constitution  de  l'acte,  si  le  contrat  est  passé  à  l'étranger.  Le 
consul  devra  transmettre  sans  retard  au  susdit  office  une  copie 
par  lui  certifiée  du  contrat  de  gage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
gage  doit  être  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  nationalité  du 
navire.  Les  administrateurs  de  la  marine  marchande  et  les  auto- 
rités consulaires  ne  peuvent  transcrire  un  contrat  de  gage  si 
l'acte  de  nationalité  ne  leur  a  pas  été  présenté,  sauf  les  cas  pré- 
vus aux  art.  496  et  499.  —  Dans  l'acte  de  transcription  on  fera 
mention  de  l'annotation  du  gage  sur  l'acte  de  nationalité  >> 
(art.  495). 

2091.  —  «  Le  contrat  constituant  un  gage  sur  un  navire  en 
conslruclion  n'aura  d'effet  vis-à-vis  les  tiers  que  s'il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'office  maritime  dans  la  circonscription 
duquel  est  le  chantier  du  navire.  La  construction  terminée,  si 
l'acte  de  nationalité  est  délivré  au  navire,  on  ne  devra  pas  man- 
quer d'y  mentionner  les  contrats  constitutifs  du  gage  déjà  trans- 
crits »  (art.  490). 

2092.  —  c.  L'efficacité  du  gage  sur  un  navire  n'est  pas  su- 
bordonnée à  la  nomination  d'un  gardien  '•  (art.  497). 

2093.  —  «  Si  l'acte  constitutif  du  gage  est  à  ordre,  l'endos- 
sement de  cet  acte  comporte  le  transfert  de  la  créance  et  de  tous 
droits  accessoires  »  (art.  498). 

2094.  —  <i  Si  l'aliénation,  la  cession  ou  la  constitution  de 
gage  sur  un  navire  est  faite  en  Roumanie,  alors  que  le  navire 
se  trouve  en  voyage  vers  un  pays  étranger,  les  parties  peuvent 
convenir  que  mention  sur  l'acte  de  nationalité  sera  faite  dans  les 
bureaux  du  consulat  du  lieu  où  le  navire  se  trouve  ou  de  sa  des- 
tination, à  la  condition  que  ce  lieu  soit  déclaré  par  écrit  en 
même  temps  que  la  demande  de  la  transcription  des  titres.  Dans 
ce  cas,  le  capitaine  du  port  enverra  immédiatement  une  copie 
légalisée  de  ces  titres  au  bureau  consulaire  ci-dessus  indiqué 
aux  frais  du  demandeur.  Le  contrat  n'a  d'effet  à  l'égard  des 
tiers  qu'à  partir  de  la  date  de  la  mention  sur  l'acte  de  nationa- 
lité ..  (art.  490  . 

2095.  —  '<  Les  contrats  de  conslruclion,  d'aliénation  ou  de 
gage  des  petits  navires  qui  ne  sont  pas  destinés  à  sortir  des 
ports,  des  fleuves,  des  canaux  ou  des  lacs  et  des  autres  navires 
n'ayant  pas  d'actes  de  nationalité,  n'ont  pas  d'etfet  à  l'égard  des 
tiers,  s'ils  ne  sont  pas  transcrits  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
par  les  autorités  et  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique  »  (art.  500). 

2096.  —  «  Pour  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  du  navire,  les  décisions  de  la  majorité  sont  obliga- 
toires pour  la  minorité.  La  majorité  est  formée  par  ceux  qui  re- 
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présenlonl  un  intériH  dans  Ifi  navin.-  dépassant  la  moitié  de  sa 
valeur.  Le  tril)unal  est  tenu  d'autoriser  la  vente  sur  licitation 
d'un  navire  lorsqu'elle  est  demandée  par  un  nombre  de  copro- 
priétaires représentant  la  moitit-  de  la  propriété  du  navire,  à 
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quoique  les  copropriétaires  qui   la  demandent  ne  représentent 
pas  plus  du  (|uarl  de  la  propriété  du  navire  .>  (art.  o05). 

209".  —  Kn  ce  qui  concerne  les  privili-ges,  la  saisie  et  la 
vente  des  navires,  lit.  9  au  liv.  2,  les  art.  678  à  694  reproduisent 
littéralement  les  art.  600  à  682,  C.  comm.  italien.  —  V.  suprà. 
n.  1924  et  s. 

!i    33.    flLNS/B. 

2098.  —  Le  tit.  I,  liv.  2,  C.  comm.  de  1887,  est  consacré  aux 
bâtiments  de  mer  pour  le  commerce.  Le  chap.  1  a  pour  titre  :  be 
lu  construction,  du  gréement  et  de  la  vérification  des  tiavires  de 
mer  de  commerce.  »  11  est  permis  à  tout  le  monde,  sans  qu'il  y 
ait  à  cet  égard  de  différence  entre  les  Etals,  de  construire  dans 
le  lieu  qu'il  lui  plait,  gréer  et  réparer  des  navires  de  mer,  de 
grand  ou  petit  tonnage  »  (art.  lOo). 

2099.  —  «  La  construction  et  la  réparation  des  navires  de 
toute  espèce  relèvent  de  la  liberté  du  commerce,  ouvert  à  tous 
les  Etats,  sans  exclusion  des  étrangers  et  accessible  sans  paie- 
ment de  droits  »  ^art.  106). 

2100.  —  "  Il  est  permis  aux  personnes  de  tous  Etats,  de  même 
qu'aux  sociétés  et  compagnies  de  commerce,  d'établir  sur  leur 
propre  terrain,  près  des  mers,  lacs  et  fleuves  navigables,  des 
chantiers  de  carénage  privés  pour  la  construction  des  navires 
de  mer  »  (art.  107 1. 

2101.  —  «  Les  chantiers  de  carénage  privés,  appartenant 
aux  sociétés  et  à  l'Etal  sont  soumis  à  la  direction  générale  du 
ministère  des  Finances  sous  le  contrôle  du  département  du 
commerce  et  des  manufactures  »  (art.  1081. 

2102.  —  "  Les  gouverneurs  de  provinces  et  les  préposés  des 
autorités  locales  coopèrent  par  tous  les  moyens  qui  sont  laissés 
à  leur  appréciation,  à  la  prospérité  des  chantiers  privés  de  con- 
struction de  navires,  mais  toutefois  sans  se  mêler  de  l'adminis- 
tration intérieure  desdits  chantiers  et  de  la  construction  même 
des  navires  ■>   art.  109). 

2103.  —  "  Les  navires  de  mer  doivent  être  d'une  construc- 
tion solide  et  commode  »  (art.  ItOi. 

2104.  —  «  Les  armateurs  sont  libres  de  construire  des  na- 
vires selon  des  plans  ii  eux;  mais,  quand  ils  le  désirent,  ils  peu- 
vent faire  examiner  et  approuver  ces  plans  par  le  déparlement 
du  commerce  •>  (art.  111  i. 

2105.  —  "  De  chaque  nouvelle  découverte  sur  la  construc- 
tion des  navires  de  mer,  digne  d'être  préférée  aux  précédentes, 
l'inventeur,  le  constructeur  ou  le  propriétaire  quia  l'intention  de 
l'utiliser  est  tenu  de  soumettre  le  plan  à  l'approbation  des  pré- 
posés de  l'amirauté.  Au  cas  de  découverte  de  nouveaux  moyens 
de  construction  pour  les  bateaux  au  long  cours  ou  au  cabotage, 
le  ministre  de  la  Marine  est  tenu  de  présenter  les  plans  au  mi- 
nistre des  Finances,  lequel  doit  faire  le  nécessaire  pour  leur  im- 
pression au  compte  de  l'Etat  et  les  mettre  en  vente  à  un  prix 
modéré  »  (art.  112). 

2106.  —  «  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  et  capitaines  de 
navires  atl:ichés  aux  ports  russes,  d'avoir  sur  les  étraves  de  leur 
bâtiment  des  marques  en  métal  ou  autres  indiquant  le  tirant 
d'eau  du  navire  en  pieds  russes  ou  étrangers  ou  en  mètres,  et 
peintes,  pour  être  très-visibles,  en  vernis  d'huile  de  couleur  claire. 
A  défaut  de  pareille  marque  ou  si  elle  est  inexacte,  l'erreur  dé- 
passant un  quart  de  pouce  par  pied  sur  la  hauteur  réelle  de  l'é- 
tambot,  le  capitaine  et  l'armateur  seront  punis  d'une  amende  de 
dix  roubles  par  navire  »    an.  113:. 

2107.  —  i<  Si  le  propriétaire  de  navire  désire  avoir  un  ingé- 
nieur de  la  marine  pour  construire  un  navire  de  mer,  il  peut 
adresser  une  demande  à  l'autorité  maritime  qui  satisfait  à  ces 
sortes  de  requêtes  dans  la  mesure  où  elle  le  peut  »  (art.  116:. 

2108.  —  «  Le  gréement  ou  l'armement  des  navires  au  long 
cours  et  au  cabotage  pour  le  commerce  est  laissé  à  la  volonté 
des  propriétaires,  mais,  s'ils  le  désire [it,  ils  peuvent  s'adresser  aux 
fonctiotjnaires  de  l'Etat  préposés  aux  carénages  des  navires  de 
commerce,  là  ou  il  s'en  trouve,  et  ceux-ci  délèguent  aussitôt  des 
employés  soumis  à  leur  direction  et  connaissant  ce  genre  d'ou- 
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vrage,  avec  le  nombre  nécessaire  d'ouvriers,  s'il  s'en  trouve  sur 
les  chantiers  ..  (arL  1  I7i. 

2109.  —  <<  Il  est  aussi  permis  au  propriétaire  de  navire  de  se 
faire  déléguer  par  l'autorité  maritime  un  employé  technique  pour 
le  gréement  de  son  navire  au  long  cours  ou  au  cabotage,  l'auto- 
rité maritime  satisfaisant  les  demandes  de  cette  nature  dr>s  qu'elle 
le  peut  »  art.  118  . 

2110.  —  «  Chaque  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  doit 
être  muni  d'un  litre  de  propriété.  Le  titre  de  propriété  d'un  bâti- 
ment est  un  document  écrit  qui  certifie  que  ce  bâtiment  appar- 
tient au  patron.  Ce  document  doit  indiquer  :  1"  les  mesures  du 
bâtiment  ;  2"  sa  jauge;  3"  la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  à 
savoir  le  nom  et  le  mois;  4"  avec  quels  matériaux  il  a  été  con- 
struit; 5°  quel  est  le  genre  du  bâtiment,  soit  brigantine,  galiole, 
perche  de  pêcheur  ou  autre  dénomination;  6"  si  l'entrepreneur 
et  les  ouvrjers  ont  été  payés  des  frais  de  construction  du  bàli- 
menl  »  (art.  119  . 

211 1.  —  «  Le  titre  de  propriété  d'un  bâtiment  doit  être  signé 
par  le  maître  qui  l'a  construit  et  par  deux  témoins  »  (art.  120). 

2112.  —  «  .\près  la  construction  d'un  bâtiment  de  commerce 
ou  d'un  navire  de  mer,  ils  doivent  être  examinés,  el,  suivant  ce 
que  cet  examen  indiquera  louchant  la  solidité  du  bâtiment  et 
les  services  qu'il  peut,  rendre,  il  sera  délivré  au  patroii  le  certi- 
ficat qu'il  mérite  »   art.  121). 

2118.  —  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment,  ainsi  que  ceux  qui 
louent  le  bâtiment  pour  transport  de  marchandises  et  ceux  qui 
le  prennent  à  leurs  risques  ont  le  droit  d'exiger  ce  certificat 
quand  ils  le  désirent  »  (art.  122). 

2114.  —  '<  L'examen  des  navires  de  commerce  maritime  est 
fait,  au  choix  des  propriétaires  de  navires  et  des  affréteurs,  par 
des  courtiers  maritimes  ou  par  des  experts  nommés  ad  hoc.  Mais, 
si  le  patron  ou  l'affréteur  désirait  une  sécurité  complète,  il  peut 
solliciter,  là  où  se  trouvent  des  carénages  municipaux  ou  un 
préposé  des  ports  de  la  marine,  la  délégation  d'un  employé  de 
bâtiment  ou  d'un  maître,  lequel  est  tenu  de  procéder  immédiate- 
ment à  un  examen  exact  et  impartial  du  navire  et  de  délivrer 
une  attestation  signée  de  lui  sur  le  résultat  de  son  examen  » 
lart.  123  .  En  ce  qui  concerne  l'épreuve  des  chaudières  et  ma- 
chines à  vapeur,  V.  L.  l"'  mai  1873. 

2115.  —  Un  avis  du  Conseil  de  l'empire  du  26  mai  188?  fixe 
les  droits  d'importation  sur  les  navires  étrangers,  par  tonneau 
brut  :  1°  pour  les  navires  en  fer,  à  38  roubles,  pour  les  cent  pre- 
miers tonneaux;  à  20  roubles,  pour  les  autres  tonneaux  jusqu'à 
l.iOO;  à  10  roubles,  pour  les  tonneaux  au  delà  de  loOO;  2°  pour 
les  navires  en  bois,  à  12  roubles,  pour  les  cent  premiers  ton- 
n'-aux  el  à  6  roubles  pour  les  autres  tonneaux. 

2116.  —  Le  chap.  2  est  intitulé  :  Du  jaugeage  des  navires  de 
commerce.  «  Le  jaugeage  des  navires  de  commerce  s'effectue  en 
Russie  selon  le  système  de  Moorsom  «  i art.  124'.  — L.  15  mai 
1879,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  9o. 

2117.  «  Tout  navire  russe,  construit  en  Russie  ou  acquis  par 
un  sujet  russe  à  l'étranger,  s'il  est  d'un  tonnage  de  dix  iasls  ou 
plus,  et  s'il  est  affecté  à  la  navigation  de  commerce  ou  au  trans- 
port des  passagers  par  mer,  doit  se  soumettre  au  mesurage 
complet  pour  la  constatation  de  son  tonnage  et  doit  posséder  le 
certificat  prescrit  à  cet  égard.  Les  navires  de  commerce  des  puis- 
sances étrangères,  avec  lesquelles- il  n'existe  aucun  traité  rela- 
tivement à  la  reconnaissance  mutuelle  des  certificats  de  jauge, 
sont  soumis  après  leur  arrivée  dans  un  port  russe  à  un  jaugeage 
pareil.  Si  le  navire,  étant  complètement  ou  en  partie  chargé,  ne 
peut  être  jaugé  d'après  le  règlement  établi  pour  le  jaugeage 
complet,  il  est  mesuré  selon  la  méthode  abréviative.  Les  capi- 
taines de  navires  étrangers  qui  se  sont  soumis  à  un  jaugeage 
dans  un  port  russe,  peuvent  demander  la  délivrance  du  certifi- 
cat de  jauge  réglementaire  »  (art.  125).  Des  traités  sur  la  recon- 
naissance mutuelle  des  certificats  de  jauge  ont élé  conclus  avec: 
l'Italie  [ii  mai  1881);  r.\llemagne  (14  déc.  1881);  l'Autriche- 
Hongrie  (Il  mai  1882);  la  Suède  et  la  Norvège  (27  mai  1882); 
la  Grande-Bretagne  (28  mai  1882);  la  France  (29  avr.  1883); 
le  Danemark  (16  août  1883);  la  Belgique  (14  mai  1884);  les 
Etats-Unis  (25  mai  1884). 

2118.  —  «  Le  tonnage  d'un  navire  muni  d'un  certificat  de 
jauge  exact  est  définitivement  déterminé  pour  tous  les  cas  où  le 
navire  a  des  droits  de  navigation  à  payer,  tandis  que  le  certificat 
provisoire  n'est  valable  qu'à  partir  du  port  de  destination  où  le 
navire  doit  être  déchargé.  Pour  contrôler  le  tonnage  des  navires 
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étrangers,  on  accepte  aussi  leurs  certificats  nationaux,  s'il  y  a 
une  convention  diplomatique  conclue,  ou  si  le  navire  a  été  me- 
suré selon  le  système  pratiqu.>  en  Russie,  ou  enfin  lorsque  la 
puissance  à  laquelle  appartient  le  navire  accorde  par  réciprocité 
!a  préférence  au.x  certilicats  russes  •■  (art.  126). 

2119.  —  "  Dans  les  certificats  de  jauge  le  tonnage  du  navire 
est  indiqué  en  tonneaux  ani;lais,  en  prenant  comme  unité  de 
capacité  le  tonneau  anglais,  équivalent  à  cent  pieds  cubes  an- 
glais. Le  last  russe  est  considéré  comme  correspondant  à  deux 
tonneaux  anglais  ou  à  cinq  mètres  cubes  et  Cii  centièmes  »  ^art. 
137). 

2120.  —  «  Tout  navire  qui,  ayant  un  certificat  de  jauge,  a 
subi  après  la  délivrance  de  ce  certificat  une  transformation  ou 
un  changement  quelconque  pouvant  avoir  de  linfluence  sur  son 
tonnage,  est  soumis  de  nouveau  à  un  jaugeage  complet  ou  par- 
tiel dans  ses  parties  changées  sur  le  pont  ou  en-dessous  si  les 
changements  n'ont  pas  touché  les  mesures  générales  du  navire. 
Dans  le  premier  cas  le  navire  reçoit  un  certificat  nouveau;  dans 
le  second,  la  différence  résultant  du  second  jaugeage  s'inscrit  sur 
le  certificat  originaire  »  lart.  128i. 

2121.  —  <'  Les  propriétaires  ou  les  capitaines  des  navires 
russes  et  les  capitaines  des  navires  étrangers  sont  obligés  de 
déclarer  à  la  douane  les  reconstructions  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
navire,  postérieurement  à  la  délivrance  du  certificat  de  jauge, 
ainsi  que  les  renouvellements  ou  autres  changements  pouvant 
avoir  une  intluence  sur  le  tonnage  du  navire.  Si  le  navire  a  été 
reconstruit  en  Russie,  cette  déclaration  doit  être  faite  avant  le 
chargement  du  navire,  et,  si  la  reconstruction  a  été  efléctuée  à 
l'étranger,  après  l'arrivée  du  navire  au  premier  port  russe  «(art. 
129). 

2122:  —  "■  Dans  le  cas  où  l'obligation  prescrite  par  l'article 
précédent  ne  serait  pas  remplie,  tous  les  droits  de  navigation 
à  percevoir  par  l'Etat,  calculés  d'après  le  jaugeage  réglemen- 
taire, seront  perçus  au  double  du  taux  ordinaire  »  ^art.  130). 

2123. —  i<  Le  jaugeage  des  navires  s'opère  auprès  de  la 
douane  des  ports  par  les  inspecteurs  des  navires  et  leurs  adjoints 
formellement  préposés  à  cet  effet.  Dans  les  fonctions  des  inspec- 
teurs des  navires  et  de  leurs  adjoints  rentre  le  jaugeage  des  na- 
vires ainsi  que  la  conservation  des  instruments  de  jaugeage.  Le 
contrôle  du  tonnage  constaté  par  lesdites  personnes,  l'inscrip- 
tion du  détail  du  mesurage  et  du  tonnage  dans  le  livre  tenu  à 
cet  effet,  la  délivrance  des  certificats  de  jauge  et  la  vérification 
des  instruments  de  jauge  relèvent  de  la  douane  des  ports  »  (art. 
1.31  et  132). 

2124.  —  «  Les  propriétaires  de  navires  ou  les  capitaines  sont 
obligés  de  fournir  aux  personnes  opérant  le  jaugeage  tous  se- 
cours en  hommes  et  de  donner  tous  renseignements  demanilés. 
S'il  était  besoin,  pendant  le  jaugeage,  que  l'aménagement  inté- 
rieur fut  supprimé  ou  modifié  pendant  l'opération,  cette  demande 
devrait  être  exécutée  sans  contestation  »  (art.  133). 

2125.  —  "  Le  ministre  des  Finances  prononce  souveraine- 
ment en  cas  de  plaintes  portées  par  des  armateurs  contre  les 
douanes  et  les  autorités  des  ports.  En  cas  de  nécessité,  il  est  loi- 
sible au  ministre  des  Finances  de  nommer  des  délégués  techni- 
ques pour  la  vérification  du  jaugeage  :  ils  sont  désignés  par  lui 
d'accord  avec  le  directeur  du  ministère  de  la  Marine  »  (art. 
134). 

2126.  —  ■•  Les  certificats'  de  jauge  sont  rédigés  en  russe  et 
en  anglais,  selon  le  mode  approuvé  par  le  ministre  des  Finances. 
Ils  désignent  le  nom  du  navire,  la  date  de  sa  construction,  le 
signal  d'appel  approprié  au  navire  suivant  la  liste  des  signaux 
maritimes  internationaux,  les  prénoms  et  nom  du  propriétaire  du 
navire  et  les  résultats  du  jaugeage  effectué,  avec  l'indication  du 
tonnage  complet  et  celui  du  chargement  en  tonneaux  de  mesure 
anglaise  et  en  mètres  cubes  (le  mètre  cube  compte  353  millièmes 
d'un  tonneau  anglais)  »  (art.  133). 

2127.  —  «  Les  certificats  de  jauge  ne  sont  pas  délivrés  tant 
que  la  construction  du  navire.  I  installation  intérieure  et  toutes 
les  parties  placées  sur  le  pont  supérieur  ne  sont  pas  complète- 
ment achevées.  Avant  la  délivrance  du  certificat,  les  propriétaires 
des  navires  ou  les  capitaines  sont  obligés  de  découper,  de  mar- 
quer au  fer  rouge  ou  d'une  autre  manière  quelconque,  mais  vi- 
siblement, sur  le  ban  du  navire,  l'année  du  jaugeage  et  le  ton- 
nage relevé.  En  cas  de  complet  renouvellement  du  jaugeage  et 
avant  la  délivrance  du  nouveau  certificat,  l'ancien  certificat  est 
retiré.  En  cas  de  perte  du  certificat  de  jaugeage,  le  propriétaire 
du  navire  ou  le  capitaine  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  douane 


du  port  le  plus  rapproché  pour  que  la  publication  en  soit  faite 
régulièrement  »  (art.  136  et  137). 

2128.  —  Le  chap.  3  est  intitulé  :  De  l'inscription  des  navires 
sur  les  listes  rie  bdtiments  et  ries  patentes  pour  la  navigation  sous 
pavillon  russe.  «  Le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  commerce 
russe,  appartenant  exclusivement  aux  sujets  russes,  s'étend  : 
1°  aux  compagnies  russes  par  actions  dont  l'administration  et 
les  comptoirs  centraux  ont  leur  siège  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire; 2°  aux  maisons  de  commerce  légalement  établies  lorsque 
l'un  des  directeurs  généraux  ayant  la  signature  est  sujet  russe, 
et  aux  personnes  ayant  construit  ou  acheté  un  bâtiment  à  frais 
communs,  si  le  principal  associé  est  sujet  russe  »  ^a^t.  138). 

2129.  —  1'  La  navigation  sous  pavillon  russe  n'est  permise 
qu'après  l'enregistrement  du  navire,  suivant  la  réglementation 
posée  par  les  articles  suivants,  sur  la  liste  des  b:\timents  d'un 
des  ports  russes,  et  qu'après  la  délivrance  au  propriétaire  de 
navire  du  certificat  prescrit  pour  la  navigation  sous  pavillon 
russe  et  appelé  patente  et  révisé  dans  la  forme  indiquée  dans  la 
première  annexe  du  présent  article  »  (art.  139). 

2130.  —  '<  A  l'enregistrement  sur  la  liste  des  navires  sont 
soumis  tous  les  bâtiments  russes  d'un  tonnage  dépassant  dix 
lasts  (tonneaux).  Au  surplus  il  n'est  pas  interdit,  sur  demande 
des  propriétaires  des  navires,  d'enregistrer  sur  ces  listes  même 
les  navires  d'un  tonnage  inférieur  à  dix  lasts  ■■  (art.  140). 

2131.  —  "  L'inscription  d'un  bâtiment  sur  la  liste  des  navi- 
res peut  être  elîectiiée  par  tout  bureau  de  douane  d'un  port  de 
l'Empire,  et,  là  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane,  par  l'offi- 
cier de  port.  A  cet  effet,  toutes  les  douanes  sont  pourvues  par  le 
département  du  commerce  et  des  manufactures  de  livres  spé- 
ciaux, selon  le  modèle  indiqué  par  l'annexe  2  de  l'art.  139,  ap- 
pelés Listes  de  navires  du  port  de...  >>  (art.  141). 

2132.  —  >'  Les  demandes  concernant  l'inscription  d'un  na- 
vire sur  la  liste  des  bâtiments  sont  présentées,  selon  la  conve- 
nance du  propriétaire,  aux  bureaux  des  douanes.  A  ces  demandes, 
qui  indiquent  le  nom  du  navire,  sa  mature  (shooner,  brigantine, 
barque,  etc.),  la  jauge  en  lasts  ou  tonneaux,  la  date  et  le  lieu  de 
sa  construction,  et  si  le  navire  est  étranger,  ainsi  que  la  date  de 
son  acquisition,  sont  joints  :  1°  les  documents  établissant  que  le 
ou  les  propriétaires  du  navire  ont,  en  vertu  de  l'art.  148,  le  droit 
d'arborer  le  pavillon  russe  ;  2»  le  titre  de  propriété;  3"  le  certi- 
ficat de  jauge;  4"  l'attestation  sur  la  déclaration  du  navire  " 
(art.  1 12). 

2133.  — "  Conformément  aux  documents  énumérés  par  l'art. 
142,  on  enregistre  sur  la  liste  des  bâtiments  tenue  par  la  douane  : 
1"  le  nom  du  propriétaire  du  navire  ou  de  la  compagnie  et  le 
domicile;  2°  le  nom  du  navire  avec  l'indication  de  l'espèce  de 
bâtiments  de  mer  à  laquelle  il  appartient;  3°  les  mesures  du  bâ- 
timent et  la  quantité  des  tonneaux  de  jauge  d'après  le  certificat 
de  jaugeage;  4°  la  date  et  le  lieu  de  la  construction,  et,  si  le 
navire  est  étranger,  la  date  de  son  acquisition  ;  S"  la  date  de 
l'inscription  du  navire  sur  la  liste  des  bâtiments  du  port  »  (art. 
143). 

2134.  —  Les  art.  144  à  149  sont  relatifs  à  la  confection  et  à 
la  délivrance  de  la  patente.  «  Le  nom  d'un  navire  enregistré  sur 
la  liste  des  bâtiments  ne  peut  en  aucun  cas  être  changé  dans  la 
suite.  Ce  nom,  ainsi  que  la  désignation  du  port  auquel  le  navire 
est  attaché,  est  inscrit  sur  la  poupe,  en  grandes  lettres  de  couleur 
claire  sur  champ  sombre,  et  cette  inscription  doit  être  conservée 
en  bon  état  et  aussi  longtemps  que  le  navire  sera  en  exploita- 
tion »  (art.   150). 

2135.  —  «  Il  est  permis  au  propriétaire  d'un  navire,  s'il  le 
désire,  de  demander  que  le  bâtiment  lui  appartenant,  et  déjà  en- 
registré sur  la  liste  des  bâtiments  d'un  des  ports  russes,  soit 
attaché  à  un  autre.  Pour  cela, il  doit  s'adresser,  en  présentant  la 
patente  en  original,  au  bureau  de  douane  du  port  auquel  il  dé- 
sire faire  attacher  son  navire.  La  douane,  après  avoir  fait  sur  la 
patente  les  annotations  requises  et  après  avoir  enregistré  le  na- 
vire sur  la  liste  des  bâtiments,  se  met  en  rapport  avec  le  bureau 
de  douane  où  il  était  enregistré  auparavant,  afin  de  faire  sup- 
primer son  inscription  sur  la  liste  de  ce  dernier,  et  en  même 
temps  elle  tient  la  main  au  changement  de  l'inscription  du  nom 
du  port  à  la  poupe  du  navire  »   lart.  ISl). 

2136.  —  «  Dans  le  cas  où  un  navire  passe  des  mains  d'une 
personne  dans  celles  d'une  autre,  ou  au  cas  de  changement  des 
marques  du  navire  indiquées  sur  la  liste  des  bâtiments,  par  suite 
d'une  reconstruction  considérable  ou  d'une  transformation,  le 
propriétaire  du  navire  a  l'obligation  absolue  d'en  informer  dans 
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un  délai  de  six  semaines,  avec  préBPntalion  dn  la  patente,  la 
douane  du  port  le  plus  proche,  laquelle  l'ail  sur  la  patente  les 
mentions  nécessaires  et  se  met  en  communication  avec  la  douane 
du  port  où  le  biUimenl  est  attaché,  afin  qu'on  puisse  opérer  les 
changements  correspondants  sur  la  liste  des  navires.  Dans  le  cas 
où  le  navire  se  trouverait  à  l'étranger,  le  délai  de  six  semaines 
est  compté  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  dans  un  des  ports  russes  >< 
(art.  in2i. 

2137.  —  11  Sur  toutes  les  inscriptions  de  bâtiment  sur  la  liste 
des  navires  et  sur  toutes  les  radiations  de  biltiments  opérées  sur 
celle  liste,  ainsi  que  sur  tous  les  changements,  les  douanes  de 
port  présentent  tous  les  quatre  mois  des  rapports  au  déparle- 
ment du  commerce  »  (art.  lH'i). 

2138.  —  i>  Dans  le  cas  d'acquisition  d'un  navire  étranger 
par  un  sujet  russe  à  l'étranger,  les  consulats  russes,  en  dressant 
ou  en  visant  le  titre  de  l'acliat,  délivrent  des  certificats  tempo- 
raires pour  l'arboration  du  pavillon  russe,  selon  le  modèle  3  de 
l'art.  139,  mais  pas  avant  que  l'acheteur  ait  fourni  la  preuve 
qu'en  vertu  de  l'art.  138  il  a  le  droit  de  naviguer  sous  pavillon 
russe.  Des  cerlilicats  de  celle  nature  sont  délivrés  pour  des  na- 
vires acquis  par  sujets  russes  dans  les  ports  européens  pour  une 
année,  et  dans  les  ports  des  autres  parties  du  monde  pour  deux 
années  >  (art.  154). 

2139.  —  "  En  délivrant  ce  certificat  d'après  le  mode  régle- 
mentaire, les  consulats  doivent  exiger  du  propriétaire  du  navire 
ou  du  capitaine  une  déclaration  écrite  avec  indication  du  port 
russe  dans  lequel  le  navire  doit  être  enregistré  et  aussi  l'enga- 
gement qu'après  l'arrivée  du  navire  dans  ce  port,  toutes  les  for- 
malités, concernant  l'enregistrement  du  navire  et  la  composition 
de  l'équipage,  e.xigées  par  la  loi,  seront  remplies  (modèle  4,  arl. 
139);  de  quoi  ils  informent  immédiatement  le  département  du 
commerce  et  la  douane  du  port  en  question  »  (art.  155). 

2140.  —  «  Les  certificats  consulaires  pour  l'arboration  du 
pavillon  russe,  ainsi  que  les  déclarations  fournies  par  les  pro- 
priétaires de  navires  ou  capitaines  pour  le  retrait  de  ces  certifi- 
cats, indiquent  expressément  que  le  navire,  qui,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  indiqué  au  certificat,  n'entre  pas  dans  un  port  russe 
pour  y  être  légalement  enregistré  et  pour  recevoir  la  patente  ré- 
glementaire, perd  tout  droit  à  naiiguer  dans  la  suite  sous  pavil- 
lon russe  )i  ,art.  HJ6). 

2141.  —  Il  Dans  le  cas  d'impossibilité,  par  suite  de  n'importe 
quelles  circonstances,  d'arriver  dans  le  délai  fixé  par  le  certifi- 
cat dans  le  port  désigné,  le  capitaine  esl  obligé  de  porter  ce  fait 
à  la  connaissance  du  consul  russe  le  plus  proche,  et  ce  dernier, 
ayant  délivré  au  capitaine  un  certificat  provisoire  id'après  le 
modèle  o  de  l'art.  139  valable  seulement  jusqu'à  l'arrivée  du 
navire  à  un  port  de  l'Empire  où  se  trouve  un  bureau  de  douane, 
en  informe  immédiatement  tant  la  douane  que  le  déparlement 
du  commerce  »  (art.  137  . 

2142.  —  11  Si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  à  l'article  précéderil, 
les  motifs  produits  par  le  capitaine  pour  expliquer  son  relard 
sont  pris  par  la  douane  en  considération,  celle-ci.  se  conformani 
aux  règles  établies  pour  l'inscription  des  navires  dans  les  ports 
russes,  délivre  au  capitaine  la  patente,  suivant  les  dispositions 
générales  sur  la  navigation  sous  pavillon  russe  »  (art.  158). 

2143.  —  11  Dans  les  cas  indiqués  par  les  art.  1214  à  1216, 
1219,  1249  et  1250,  C.  pén.,  le  navire  n'est  rendu  à  la  naviga- 
tion qu'après  le  paiement  des  amendes  fixées  par  lesdits  articles 
ou  après  présentation,  parle  capitaine  ou  le  propriétaire,  d'un  cau- 
tionnement ou  d'une  garantie  sérieuse  »  (arl.  1,=)9). 

2144.  —  "  Les  poursuites  pour  infractions  prévues  par  les 
articles  précités  sont  intentées  suivant  la  procédure  administra- 
tive sur  l'initiative  des  douanes  des  ports  ;  le  bureau  delà  douane 
prononce  immédiatement  un  jugement  sur  l'amende  et  commu- 
nique sa  décision  à  l'inculpé.  Si  celui-ci  ne  l'accepte  pas  et  n'y 
appose  pas  sa  signature,  il  peut  se  pourvoir  devant  le  départe- 
ment du  commerce,  dans  le  délai  d'un  mois  a  partir  de  la  publi- 
cation; passé  ce  délai,  le  jugement  sera  définitif  et  exécutoire  » 
(art.  160  à  163). 

2145.  —  "  Dans  le  cas  des  infractions  prévues  par  les  arl. 
12!"  et  1218,  C.  pén.,  les  douanes  remettent  les  procès-verbaux 
qui  les  constatent  au  juge  d'instruction  pour  que  suite  leur  soit 
donnée  »  ^art.  164). 

2146.  —  Le  chap.  4  traite  De  l'achat  et  de  la  vente  dfs 
navires  de  commerce.  «  Tout  le  monde  a  le  droit  d'acheter  des 
bâtiments  de  mer,   construits  en  Russie  et  à  l'étranger,  ainsi 


que  de  vendre  des  navires  lui  appartenant,  aussi  bien  en  Russie 
'|ue  dans  les  ports  étrangers  <'  (arl.  16o). 

2147.  -  "1  En  cas  de  vente  d'un  bâtiment  de  mer  russe,  il 
est  délivré  à  l'acquéreur  le  document  du  navire  composé  pen- 
dant sa  construction  avec  indication  par  le  vendeur,  de  qui,  à 
qui,  quand  et  pour  quelle  somme  il  est  vendu.  Celle  indication 
est  attesiée  par  le  notaire  ou  par  le  courtier  el,  si  le  navire  est 
vendu  dans  un  port  étranger,  elle  esl  légalisée  par  le  consulat 
de  Russie.  Mais,  si  le  navire  est  vendu  à  quelqu'un  qui  n'a  pas 
le  droit  d'arborer  le  pavillon  russe,  un  nouveau  et  différent  titre 
est  délivré  à  l'acheteur  d'après  le  même  mode.  Dans  les  deux 
cas,  la  vente  du  navire  inscrit  sur  la  liste  des  bâtiments  doit  être 
annoncée,  dans  le  délai  prévu  par  l'art.  140,  au  bureau  de  la 
douane  du  port  auquel  le  navire  doit  être  atlaché,  pour  faire  les 
mentions  exigées  sur  le  registre  des  navires  i>  (art.  IGtj). 

2148.  —  11  En  cas  de  vente  d'un  navire,  il  doit  être  délivré  à 
l'acheteur,  avec  le  titre  de  possession,  tous  les  documents  y  re- 
latifs, c'est-à-dire  :1a  patente  donnant  droit  à  la  navigation  sous 
pavillon  russe;  le  rôle  de  l'équipage  et  le  passeport  de  douane. 
Si  le  navire,  muni  du  certificat  pour  l'arboration  du  pavillon 
russe,  passe  en  la  possession  d'une  personne  non  qualifiée  pour 
naviguer  sous  pavillon  russe,  les  autorités  ou  fonctionnaires  qui 
dressent  ou  certifient  les  actes  concernant  la  vente  des  navires 
de  mer,  sont  strictement  tenus  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  titre  de  propriété  du  navire  ne  soit  pas  déli- 
vré à  l'acheteur  avant  que  celui-ci  ou  le  vendeur  ait  rendu  les 
documents  russes  appartenant  au  navire,  parmi  lesquels  la  pa- 
tente, qui  esl  remise  à  la  douane  du  port  où  le  navire  était  en- 
registré, pour  être  annulée;  les  autres  documents,  si  le  navire  a 
été  vendu  en  deçà  des  frontières  de  l'Empire,  doivent  être  en- 
voyés à  la  douane  du  port  où  la  vente  a  été  effectuée;  si  le 
navire  a  été  vendu  dans  un  port  étranger,  ces  documents  doi- 
vent être  remis  au  département  du  commerce  »  (art.  16T). 

2149.  —  II  Les  personnes,  autorisées  à  arborer  le  pavillon 
russe,  qui  vendraient  leurs  navires  dans  un  des  ports  d'une 
puissance  étrangère,  sont  rigoureusement  obligées  d'effectuer 
cette  vente  en  la  portant  à  la  connaissance  du  consul  de  Russie 
qui  se  trouverait  dans  ce  port,  el  avec  sa  coopération.  Celui-ci 
en  pareil  cas,  agit  conformément  aux  règlements  contenus  dans 
l'introduction  consulaire,  art.  576  »  yart.  168i. 

2150.  —  11  Dans  les  ports  où  il  n'y  aurait  pas  de  consuls  de 
Russie,  les  navires  pourraient  être  vendus  par  l'intermédiaire  des 
autorités  locales,  notaires  ou  courtiers,  selon  les  ordonnances, 
mais  à  condition  que  des  mesures  soient  prises  pour  le  rapatrie- 
ment de  l'équipage  selon  la  règle  prescrite  par  l'art.  309  el  que 
les  documents  du  navire  soient  remis  au  consul  de  Russie  du 
lieu  le  plus  proche  »  (art.  169). 

2151.  —  11  Si  un  navire  étranger  est  vendu  à  une  personne 
ayant  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  commerce  russe,  toutes 
les  autorités  et  officiers  dressant  ou  certifiant  les  actes  concer- 
nant la  vente  sont  rigoureusement  obligés  de  ne  délivrer  aux 
acheteurs  les  titres  de  propriété  du  navire  qu'après  mention,  sur 
les  documents  étrangers  appartenant  à  ce  navire,  de  la  date  de 
la  vente  avec  indication  des  noms  du  propriétaire  antérieur  et 
du  nouveau.  L'enregistrement  du  navire  sur  la  liste  de  bâtiments 
d'un  des  porls  russes  et  la  délivrance  à  l'armateur  delà  patente 
pour  la  navigation  sous  pavillon  russe,  s'effectuent  d'après  les 
règles  indiquées  par  les  art.  138  à  144  »  (art.  170). 

2152.  —  Le  chap.  3  traite  De  l'aSMcUition  pour  la  construc- 
tion, l'acliat  et  l'entretien  des  navires.  «  Les  personnes  qui  ont 
construit  ou  acheté  un  navire  à  frais  communs  ou  qui  en  sont 
héritiers  par  indivis  s'appellent  coarmateurs  "  (art.  171). 

2153.  —  «  Les  personnes  qui  se  sont  entendues  pour  cons- 
truire ou  acheter  un  navire  à  frais  communs  sont  obligées  de 
passer  un  contrat  par  écrit  "    art.  172). 

2154.  —  "  Dans  le  contrat  pour  la  construction  ou  l'achat  d'un 
navire  à  frais  communs,  il  doit  être  indiqué  :  1°  la  pari  contribu- 
tive de  chaque  associé  pour  la  construction  et  pour  l'achat  du 
navire  ;  2°  la  répartition  proportionnelle  des  bénéfices  et  pertes 
pendant  l'existence  de  l'association.  Ce  contrat  doit  être  conclu 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  affaires  de  la 
compétence  des  notaires,  et,  dans  les  localités  où  cette  loi  n'est 
pas  en  vigueur,  être  simplement  enregistré  dans  les  livres  d'un 
courtier  ordinaire  »  (art.  173  et  174). 

2155.  —  «  Si  un  navire  esl  consiruit  ou  acheté  à  frais  com- 
muns par  plusieurs  personnes,  le  titre  de  propriété  est  confié  h 
l'un  d'eux  avec  l'assentiment  des  autres  »  fart.  175). 
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215G.  —  Les  coarmaleurs  sonlobligés  de  choisir  l'un  d'enlre 
eu.x  pour  lui  confier,  avecrassentitnent  général  des  autres,  Tad- 
ministralion  et  l'exploitation  du  navire  »  (art.  176). 

2157.  —  ..  Le  principal  associé  est  tenu  :  1°  de  chercher  du 
fret  pour  le  navire;  2>'  de  donner  au  capitaine  ses  instructions 
pour  les  dépenses  du  bord  et  les  économies  possibles  à  réaliser; 
3"  d'entretenir  avec  le  capitaine  une  correspondance  pendant  la 
durée  des  voyages;  4°  de  le  munir  de  lettres  de  crédit  pour  les 
cas  urgents;  3°  d'établir  avec  lui  tous  comptes  et  de  tenir  une 
comptabilité  des  bénéfices  et  dépenses  des  voyages  ;  6"  de  tenir 
en  outre  la  comptabilité  générale  de  la  société"  "    art.  177). 

2158.  • —  "  Si  l'un  des  sociétaires  désire  vendre  ou  céder  sa 
part,  il  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'assentiment  des  autres  »  (art. 
178). 

2159.  —  «  Si  les  coarmaleurs  n'agréent  pas  comme  coassocié 
la  personne  à  laquelle  l'un  d'entre  eux  veut  vendre  ou  céder  sa 
part,  ils  peuvent  acheter  eux-mêmes  cette  part,  en  payant  un 
prix  fixé  par  l'estimation  du  navire  ■■    art.  179  . 

2160. —  >■  L'évaluation  se  fait,  dans  ce  cas,  en  tenant  compte 
de  l'âge  et  de  l'état  du  navire,  de  son  outillage  et  de  ses  appa- 
raux, mais  non  d'après  les  appréciations  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties;  le  paiement  de  cette  part  doit  se  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois  qui  suit  le  jour  de  la  déclaration  à  l'association  de 
la  vente  ou  de  la  cession  ■>  (art.  180). 

2161.  —  <■  Tous  les  copropriétaires  du  navire  commun  doi- 
vent contribuer  aux  frais  de  son  entretien.  Si  la  réparation  du 
navire  s'élève  à  la  moitié,  ou  plus,  du  coût  total  de  la  construc- 
tion ou  de  l'achat,  et.  si  tous  les  sociétaires  sont  d'accord  sur 
l'urgence  de  la  réparation,  à  l'exception  d'un  seul  d'entre  eux, 
celui-ci  peut  être  entièrement  exclu  de  l'association,  à  la  condi- 
tion qu'on  lui  rembourse  le  quart  de  la  somme  pour  laquelle  il 
avait  contribué  à  la  construction  ou  à  l'achat  du  navire  >.  larl. 
181). 

2162.  —  "  L'association  des  coarmateurs  est  dissoute,  lors- 
que le  ou  les  navires  cessent  d'exister  (par  désarmement,  prise 
par  l'ennemi,  perte  totale  ,  ou  qu'il  est  ou  ne  sont  pas  vendus 
avec  l'assentiment  commun  de  tous  les  coarmateurs   •  (art.  1S2). 

2163.  —  Le  titre  2  trace  les  règles  de  la  navigation  com- 
merciale. "  Le  droit  de  se  livrer  au  transport  des  marchandises 
et  chargements  en  général,  ainsi  qu'à  celui  des  passagers,  est 
réservé  aux  sujets  russes  de  tous  les  Etats  et  aux  étrangers, 
sauf  les  exclusions  indiquées  par  l'art.  184  "  (art.  183). 

2164.  —  >'  La  navigation  au  cabotage,  c'est-à-dire  le  trans- 
port des  marchandises  ou  des  passagers  d'un  port  russe  à  un 
autre  situé  sur  la  même  mer,  est  réservé  exclusivement  aux  su- 
jets russes  et  aux  navires  sous  pavillon  russe  "  (art.  184).  N'est 
pas  considéré  comme  navigation  au  cabotage  le  fait  de  naviguer 
entre  deux  ports  russes,  s'ils  sont  situés  entre  deux  mers  diffé- 
rentes ^L.  12  févr.  1830).  Le  gouverneur  général  de  l'Amour 
peut  accorder  des  dispenses  dans  son  gouvernement  moyennant 
des  droits  spéciaux  (L.  17  mai  1888).  —  V.  la  traduction  du  Code 
de  commerce  russe  donnée  par  .MM.  Nouveau  et  Bontoux,  dans  la 
Rev.int.  du  dr.  mar.,  1894-1895,  p.  37.5  et  s.,  où  chaque  article 
est  suivi  de  l'indication  des  lois  antérieures  et  décisions  y  rela- 
tives. 

2165.  —  Les  art.  478  et  537  s'occupent  du  sauvetage  et  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  donne  lieu.  —  V.  Rev.  int.  du  di\  ma- 
rit.,  t     10,  p.  813  à  826. 

§  34.  Salvador  {hÉPUBUQVE  ont. 

2166.  —  Le  Code  de  commerce  de  1882  n'est  que  la  repro- 
duction du  Code  de  commerce  chilien.  Ses  art.  743  à  782  sont 
identiques  aux  art.  823  à  861,  C.  chil.  —  V.  supi'd,  n.  1.550  et  s. 

2167.  —  Les  navires  de  construction  étrangère  peuvent  être 
admis  à  la  nationalisation.  Les  navires  nationaux  doivent  appar- 
tenir exclusivement  aux  nationaux,  aux  étrangers  naturalisés  ou 
aux  Centre-Américains  établis  dans  l'Etat.  La  moitié  de  l'équi- 
1-age  doit  être  composée  de  nationaux. 

§  35.  SoBuB. 

2168.  —  Les  navires  font  l'objet  du  chap.  1,  C.  comm.  ma- 
rit  suéd.,  12  juin  1891,  complété  par  ia  loi  du  21  nov.  1891  re- 
lative à  l'enregistrement  des  navires  suédois. 

2169.  -^  «  Un  navire  est  réputé  suédois  lorsque  les  deux 
tiers  au  moins  de  ce  navire  sont  la  propriété  de  sujets  suédois, 


!  ou  à  la  fois  de  sujets  suédois  et  de  norvégiens,  ou  lorsqu'il  ap- 

'  partient  à  une  société  par  actions,  dont  l'administration  a  son 
siège  dans  le  royaume  et  dont  les  actionnaires  sont  sujets  sué- 
dois. L'armateur-géraut  doit  toujours  être  sujet  suédois  et  avoir 
son  domicile  dans  le  royaume  •■  (art.  1).  Sont  abrogées  par  là  les 

1  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  juin  1864,  art.  1,  et  de  celle 
du   4  juin  1808  qui  reconnaissaient  à  un  navire  la  nationalité 

,  suédoise  même  s  il  était  la  propriété  exclusive  de  sujets  norvé- 
giens. 

2170.  —  La  construction  du  navire  peut  être  indifféremment 
étrangère  ou  nationale.  Mais  les  nationaux  seuls,  ou  du  moins 
les  étrangers  ayant  reçu   le  litre  de  citoyens  suédois,  peuvent 

!  seuls  armer  les  bâtiments  nationaux.  Les  étrangers  ne  peuvent 
être  copropriétaires  que  d'un  tiers  d'un  navire  suédois,  à  moins 
qu'ils  jouissent  depuis  trois  ans  du  bénéfice  de  cito\  ens  et  qu'ils 

j  en  aient  rempli  toutes  les  obligations  ;  les  deux  autres  tiers  doi- 
vent être  possédés  par  des  Suédois  nés  et  élevés  en  Suède  et 
domiciliés  depuis  plus  de  trois  ans  en  Suède  Ord.  2  juill.  1816, 
art.  3).  —  HuBchster  et  Sacré,  t.  1,  p.  31. 

2171.  —  Le  commandement  des  navires  suédois  ne  peut  être 
exercé  que  par  ceux  qui  ont  acquis  droit  de  bourgeoisie  dans  un 
port  de  mer  ou  dans  une  ville  de  construction  de  navires  ,  Résol. 
19  janv.  1757  ;  Règl.  30  mars  1748,  12  juin  1773,  3  janv.  1827; 
Ord.  l"  mars  1827!.  Or,  ce  droit  de  bourgeoisie  ne  peut  être  ac- 
cordé qu'à  ceux  qui   sont  nés  en  Suède  ou  qui  y  ont  été  élevés 

Ord.  8  juill.  1816).  Exceptionnellement,  les  étrangers-bourgeois 
peuvent  devenir  capitaines  dans  les  villes  de  Stockholm,  Colhen- 
bourg,  Gefle,  Morkœping,  Carishafen,  Calmar,  à  condition  d'a- 
voir exercé  dans  un  de  ces  ports  le  commandement  d'un  navire 
étranger  avec  probité,  et  d'amener  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
dans  ces  villes,  dans  le  délai  d'un  an.  Exception  est  également 
faite  pour  les  officiers  et  sous-officiers  examinés  par  l'amirauté, 
ceux-ci  n'ont  même  pas  besoin  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoi- 
sie. —  Hœchster  et  Sacré,  t.  1,  p.  31  ;  Antoine  de  Saint-.losepli, 
p.  364. 

2172.  —  La  majeure  partie  de  l'équipage  doit  être  composée 
de  Suédois  (Ord.  2  août  1731). 

2173.  —  «  Pour  tous  les  navires  suédois  qui  sont  destinés  à 
servir  à  la  navigation  commerciale  ou  au  transport  de  passagers 
et  qui  ont  une  contenance  de  vingt  tonneaux  ou  au-dessus,  on 
doit  tenir  un  registre  qui  portera  sur  chacun  les  mentions  esti- 
mées nécessaires  pour  reconnaître  l'identité  du  navire  et  les 
énonciations  relatives  aux  droits  de  propriété;  après  cette  inscrip- 
tion au  registre,  il  en  est  délivré  certificat  qui  devra  accompa- 
gner ledit  navire.  Une  ordonnance  royale  détermine  comment 
doit  être  tenu  ce  registre  et  comment  l'inscription  doit  y  être  faite  » 
(C.  comm.  marit.,  art.  2).  11  s'agit  dans  cet  article,  comme  dans 
tous  ceux  où  il  est  question  de  tonnage,  de  la  jauge  nette;  la 
méthode  de  jaugeage  employée  est  la  méthode  Moorsom  (L.  12 
nov.  1880).  —  V.  suprd,  a.  93. 

2174.  —  La  loi  suédoise  du  21  nov.  1891,  concernant  l'en- 
registrement des  navires,  dispose  :  par  navire,  on  entend  les  na- 
vires qui,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  maritime,  doivent  ètce  inscrits 
sur  le  registre  des  navires.  Le  registre  des  navires  sera  tenu  à 
la  chambre  de  commerce  (art.  1  et  2). 

2175.  —  Sur  le  registre,  chaque  navire  sera  inscrit  sous  un 
numéro  spécial,  suivant  la  date  de  l'inscription.  Lors  de  l'ins- 
cription, on  doit  mentionner  :  1°  le  nom  du  navire,  et  pour  les 
navires  précédemment  étrangers,  le  nom  antérieur;  2°  la  nature 
du  navire,  son  mode  de  gréemenl  et  de  construction;  3°  les  me- 
sures propres  à  faire  reconnaître  le  navire,  son  tonnage  avec 
l'indication  du  procédé  suivi  pour  le  calcul  du  jaugeage;  de  plus, 
pour  les  navires  à  vapeur,  la  force  de  la  machine  exprimée  par 
le  nombre  de  chevaux  nominaux  ;  i"  quand,  par  où,  et  par  qui  le 
navire  a  été  construit;  5°  le  port  d'attache;  6"  les  nom,  profes- 
sion, domicile  et  nationalité  du  propriétaire,  ceux  des  quirataires 
et  ceux  de  l'armateur-gérant.  Si  le  navire  appartient  à  une  so- 
ciété par  actions  ou  à  une  société  commerciale,  on  indiquera  pour 
les  sociétés  commerciales  :  leur  dénomination,  leur  siège,  les 
nom,  profession,  domicile  et  nationalité  des  administrateurs; 
7°  le  titre  en  vertu  duquel  le  navire  ou  la  part  de  navire  est  pos- 
sédé par  le  propriétaire  ;  8°  les  lettres  de  signalement  données 
au  navire  lors  de  l'enregistrement;  9°  l'année  et  le  jour  de  l'en- 
registrement (art.  3). 

2176.  —  La  déclaration  à  l'enregistrement  est  faite  par  écrit, 
elle  est  signée  du  propriétaire  ou  de  son  représentant...  La  si- 
gnature doit  être  certifiée  par  l'autorité  publique  (art.  4). 
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2177.  —  La  iléclaration  coiiUenl  les  mentions  exigées  par 
l'art.  3.  Kile  doit  être  appnyée  :  I"  d'un  certificat  de  construc- 
tion ;  cette  forinalité  n'est  point  exigée  pour  les  navires  d'origine 
étrangi-re  ;  2°  de  la  lettre  de  jaugeage;  3°  de  la  procuration  qui 
accrédite  le  représentant;  4"  s'il  s'agit  de  navires  d'origine 
étrangère,  de  l'acte  de  vente  ou  du  titre  d'acquisition  légalisé 
par  le  consul  de  Suède.  D'ailleurs,  en  cas  de  doute,  la  chambre 
de  commerce  peut  exiger  les  autres  actes  et  justifications  qu'elle 
jugera  utiles  (art.  5). 

2178.  —  b'il  a  été  nommé  un  capitaine,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  son  nom,  de  son  domicile  et  de  son  diplôme  (art.  6). 

2179.  —  Après  quoi,  la  Chambre  de  commerce  délivre  un 
certificat  d'enregistrement  et  de  nationalité  conforme  au  modèle 
annexé.  Ce  certificat  doit  être  produit  à  toute  réquisition 
(art.  7). 

2180.  —  Les  navires  suédois  ne  peuvent  se  livrer  à  la 
navigation  avant  la  délivrance  de  ce  certificat.  La  même 
règle  est  applicable  quand  ils  ont  été  expédiés  en  douane 
à  l'entrée  dans  un  port  suédois,  aux  navires  construits  à 
l'étranger  pour  le  compte  d'un  Suédois  et  à  ceux  qui  cessent, 
pendant  qu'ils  se  trouvent  à  l'étranger,  d'être  la  propriété  d'un 
étranger  pour  devenir  relie  d'un  Suédois.  Si  le  propriétaire, 
avant  que  celle  expédition  ait  eu  lieu,  veut  employer  le  navire 
au  transport  des  marchandises  ou  des  passagers  ailleurs  que 
dans  les  eaux  suédoises,  directement  ou  en  faisant  escale  seule- 
ment à  un  port  intermédiaire,  on  doit  déclarer  le  navire  pour 
l'inscription  sur  le  registre,  de  la  manière  prescrite  aux  art.  4  et 
^  relativement  aux  navires  étrangers  devenant  propriété  sué- 
doise. Toutefois,  à  la  place  de  la  lettre  de  jaugeage  suédoise,  on 
peut  produire  la  lettre  de  jaugeage  étrangère  ou  un  certificat 
délivré  par  un  consul  suédois  ou  un  autre  lonctionnaire  concer- 
nant le  tonnage  du  navire  suivant  les  mesures  suédoises  ou 
étrangères;  la  déclaration  doit  également  indiquer  le  nom  et  le 
domicile  du  capitaine.  Quand  le  navire  a  été  inscrit  sur  le  regis- 
tre, la  chambre  de  commerce  en  délivre  une  preuve  certificat 
provisoire  de  nationalité  et  d'enregistrement),  valable  pour  un 
temps  déterminé  par  la  chambre  pour  chaque  cas  particulier.  Si, 
dans  ce  délai,  le  navire  n'aborde  pas  dans  un  port  suédois,  la 
chambre  de  commerce  peut,  après  examen  des  circonstances, 
délivrer  un  nouveau  certificat  provisoire  pour  le  navire.  La 
chambre  peut  aussi  autoriser  le  magistrat  suédois  à  délivrer  un 
certificat  provisoire  et  même  charger  ce  fonctionnaire  de  recevoir 
la  déclaration  qui  d'ordinaire  doit  être  faite  devant  elle.  Le  con- 
sul doit  lui  envoyer  copie  soit  du  certificat,  soit  de  cette  décla- 
ration, avec  les  documents  qui  la  concernent.  Le  certificat  provi- 
soire donne  pour  le  temps  où  il  est  valable,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  qu'un  certificat  définitif  (art.  8). 

2181.  —  Si  un  navire  n'est  pas  pourvu  d'un  certificat  ou 
d'une  lettre  de  dispense,  il  ne  peut  être  expédié  en  douane  à  la 
sortie  d'un  port  suédois  (ait.  9). 

2182.  —  Tout  navire  enregistré  doit  porter,  dans  un  endroit 
apparent  de  la  coque,  son  nom  et  son  port  d'attache,  inscrits  en 
caractères  romains  de  huit  centimètres  au  moins,  de  couleur 
claire  sur  fond  sombre  ou  inversement.  Ces  inscriptions  ne  peu- 
vent être  recouvertes  ni  dissimulées,  si  ce  n'est  en  temps  de 
guerre  pour  échapper  à  la  capture  (art.  10). 

2183.  —  Le  nom  du  navire  enregistré  ne  peut  être  changé 
que  par  la  chambre  de  commerce  et  pour  des  motifs  sérieux  ; 
mention  doit  en  être  faite  sur  le  registre  et  le  nouveau  certificat 
doit  signaler  le  nom  antérieur  du  navire  (art.  H  . 

2184.  —  S'il  survient  un  changement  dans  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  navire  enregistré,  sans  qu'il  cesse  pour  cela  d'être 
suédois,  on  doit  en  faire  à  la  chambre  de  commerce  une  décla- 
ration écrite,  qui  sera  inscrite  sur  le  registre  des  navires.  Cette 
déclaration  doit  être  faite,  si  le  navire  a  passé  à  un  nouveau  pro 
priétaire,  par  celui-ci  ou  par  son  représentant,  dans  les  quatorze 
jours  suivants,  et,  s'il  s'agit  d'une  cession  de  part,  par  l'arma- 
teur-gérant dans  les  quatorze  jours  après  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la  cession  :  la  signature  de  cette  déclaration  doit  être  certi- 
fiée. Si  le  changement  est  tel  que  les  mentions  du  certificat  ne 
soient  plus  exactes,  il  sera  délivré  un  nouveau  certificat.  Si  le 
navire  est  à  l'étranger,  la  chambre  de  commerce  délivrera  une 
attestation  spéciale  de  cette  déclaration,  qui  sera  envoyée  par  le 
déclarant  au  capitaine  pour  accompagner  le  certificat  jusqu'au 
retour  du  navire,  moment  où  il  lui  sera  délivré  un  nouveau  cer- 
tificat. Le  capitaine  doit,  devant  le  consul  du  lieu  où  se  trouve 
le   navire,  au   moment  où  le  capitaine  reçoit  l'attestation,  et,  à 


défaut,  devant  le  premier  consul  suédois  qu'il  rencontrera  dans 
son  voyage,  présenter  l'attestation  pour  que  le  consul  y  appose 
son  sceau  officiel    art.  12  . 

218.5.  —  Si  le  navire  enregistré  a  été  l'objet  d'une  recons- 
truction, de  modifications  ou  de  changements  changeant  sa 
nature  ou  son  tonnage,  le  propriétaire  ou  son  représentant  doit, 
dans  le  mois  qui  suivra  le  changement  ou  la  nouvelle  lettre  de 
jaugeage,  faire  une  déclaration  :i  la  chambre  de  commerce,  la- 
quelle sera  inscrite  sur  le  registre  des  navires  ;  il  devra  présen- 
ter en  même  temps  le  certificat  de  reconstruction  ou  une  attes- 
tation en  due  forme.  11  lui  sera  délivré  un  nouveau  certificat 
(art.  13). 

2186.  —  Outre  les  cas  mentionnés  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents, un  nouveau  certificat  doit  être  délivré  :  quand  il  n'y  a 
plus  de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions;  quand  l'armateur 
le  requiert.  L'ancien  certificat  doit  être  rapporté,  à  moins  qu'il 
ail  été  perdu  ;  en  ce  cas  la  chambre  de  commerce  appréciera  si, 
et  sous  quelles  conditions,  il  peut  en  être  délivré  un  nouveau 
(art.  14). 

2187.  —  Kn  cas  de  changement  de  l'armateur-gérant,  le 
nouveau  est  tenu  d'en  faire  déclaration  en  joignant  le  procès- 
verbal  de  nomination.  Cette  déclaration  est  faite  à  la  chambre 
de  commerce  ou  au  magistrat  de  la  ville  dans  laquelle  se  trouve 
le  navire  et  mention  en  est  inscrite  sur  le  certificat  :  le  magistrat 
doit  eu  informer  la  chambre  de  commerce  et  en  envoyer  copie. 
Si  le  navire  est  à  l'étranger,  la  déclaration  sera  faite  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  on  suivra  les  règles  de  l'art.  12  (art.  ^^). 

2188.  —  En  cas  de  changement  du  capitaine  du  navire  en- 
registré, il  y  a  lieu  de  suivre  les  mêmes  règles. 

2189.  —  Si,  même  en  l'absence  de  toute  reconstruction,  il  s< 
trouve,  lors  d'un  nouveau  jaugeage  du  navire,  qu'il  a  un  ton- 
nage autre  que  celui  indiqué  sur  Te  certificat,  ou  s'il  survient, 
relativement  à  l'un  des  points  mentionnés  sur  le  registre,  un 
changement  autre  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  1 1  à  16,  il  y  a 
lieu  à  nouvelle  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  et  à  obser- 
ver les  mêmes  règles  pour  la  délivrance  d'un  nouveau  certificat, 
si  le  navire  est  en  Suède,  ou  d'une  attestation  provisoire,  si  le 
navire  est  en  voyage  à  l'étranger  art.  17 1. 

2190.  —  Un  navire  enregistré  doit  être  rayé  du  registre  : 
1°  quand  il  a  été  perdu,  démoli  ou  détruit,  déclaré  de  bonne 
prise  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  déclaré 
irréparable,  ou  qu'on  est  sans  nouvelles  de  lui  pendant  le  temps 
indiqué  à  l'art.  258  loi  maritime;  2°  quand  le  navire  cesse  d'être 
suédois;  3"  quand  le  propriétaire  ou  son  représentant  déclare 
que  le  navire  ne  doit  plus  naviguer.  Le  certificat  doit  être  resti- 
tué; la  radiation  doit  porter  mention  de  sa  cause   art.  18  . 

2191.  —  La  demande  de  radiation  doit  être  faite  par  le  pro- 
priétaire, dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  réception  de  la 
nouvelle  de  l'événement  ;  elle  doit  être  appuyée  des  pièces  justi- 
ficatives (art.  19). 

2192.  —  S'il  se  présente  un  des  cas  mentionnés  à  l'art.  5  de 
la  loi  maritime,  le  navire  ne  peut  être  rayé  du  registre  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  survenance 
du  changement.  Si,  dans  ce  délai,  un  quiralaire  suédois  déclare 
qu'il  veut  user  de  son  droit  de  faire  vendre,  de  la  manière  indi- 
quée à  l'art,  o,  la  part  échue  à  un  étranger,  la  chambre  de 
commerce  en  fixera  un  délai  convenable  dans  lequel  il  devra  éta- 
blir que  la  vente  a  eu  lieu;  passé  ce  délai,  le  navire  sera  rayé 
du  registre  (art.  20 l 

2193.  —  Les  actes  produits  à  l'appui  des  déclarations  et 
demandes  d'enregistrement  seront  accompagnés  de  copies,  les- 
quelles seront  conservées  au  dossier  du  navire  (art.  21). 

2194.  —  Les  navires  suédois  non  enregistrés  qui  navigue- 
ront feront  encourir  à  leur  capitaine  une  amende  de  50  à  300 
couronnes,  ainsi  qu'à  leur  armateur,  si  ce  fait  a  eu  lieu  à  sa 
connaissance   art.  22  . 

2195.  —  Toute  omission,  dans  les  délais  voulus,  d'une  dé 
claration  prescrite,  entraînera,  pour  le  contrevenant,  une  amende 
de  10  à  300  couronnes  (art.  23). 

2196.  — Toute  fausse  déclaration  sera  passible  d'une  amende 
de  100  à  300  couronnes,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves, 
s'il  y  a  lieu  (art.  24). 

2197.  —  Tout  prêt  de  certificat  pour  l'usage  d'un  autre  na- 
vire sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  couronnes  lart.  25). 

2198.  —  Les  contraventions  à  l'art.  10  seront  punies  d'une 
amende  de  o  à  oO  couronnes.  Toute  autre  contravention  non 
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spécialement  prévue  sera  également  punie  d'une  amende  de  S  à  I 

30  couronnes  larl   26  et  27 1. 

219J).  —  Les  contravention?  seront  jugées  par  le  tribunal  du 
lieu  où  elles  ont  été  commises,  et,  si  le  navire  est  en  voyage,  par 
le  tribunal  de  la  première  localité  suédoise  où  le  préveau  a 
abordé  (art.  2S). 

2200.  —  Le  ministère  peut  poursuivre  toutes  ces  contraven- 
tions d"olfice  et  sans  dénonciation  préalable;  en  cas  de  retard, 
la  chambre  ie  commerce  peut  mettre  le  délinquant  en  demeure 
de  remplir  ses  obligations;  quand  un  certiBcat  se  trouve  indû- 
ment aux  mains  de  quelqu'un,  elle  peut  déclarer  le  cerliticat  nul 
(art.  2'.1  . 

2201.  —  Les  amendes  seront  partagées  entre  l'accusateur  et 
le  bureau  des  inscriptions  maritimes.  En  cas  d'insolvabilité, 
rannpiide  est  convertie  conformément  au  droit  commun  (art.  30). 

2202.  —  Si  un  navire,  sans  cesser  d'être  suédois,  ne  doit 
plus  être  compris  au  nombre  des  navires  soumis  à  l'enregistre- 
ment, cette  loi  lui  sera  néanmoins  applicable  jusqu'à  la  déclara- 
tion que  doit  faire  son  propriétaire.  Si  le  propriétaire  d'un  na- 
vire non  compris  parmi  ceux  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
veut  le  faire  inscrire  sur  le  registre  et  se  faire  délivrer  un  certi- 
ficat, il  en  a  le  droit;  on  devra  appliquer,  en  ce  cas,  au  navire  les 
dispositions  de  cette  loi  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire,  ou  son 
représentant,  fasse  une  déclaration  écrite  concernant  la  radia- 
tion du  navire  du  registre  (art.  31). 

2203.  —  «  Si  celui  pour  le  compte  de  qui  le  navire  a  été 
construit  a,  pour  sa  construction,  donné  au  propriétaire  du  chan- 
tier, ou  au  constructeur,  des  avances  ou  des  matériaux,  il  peut 
en  faire  dresser  acte  et  faire  ensuite  inscrire  cet  acte  par  les  soins 
d'un  magistrat  de  la  ville  où  la  construction  a  été  faite,  ou,  si  le 
lieu  de  construction  est  situé  à  la  campagne,  de  la  ville  la  plus 
voisine  »  (art.  3).  Cet  article  confère  donc  à  l'armateur,  pour  les 
recouvrements  des  avances  faites  au  constructeur,  un  privilège 
sur  le  navire  qui  lui  permet  de  se  faire  coUoquer  sur  le  prix  de 
vente  avant  les  créanciers  ordinaires.  Le  droit  suédois  n'admet 
pas  l'hypothèque  maritime  (C.  comm.,  ch.  17,  art.  b,  modifié  par 
la  loi  du  12  juin  1891).  Le  magistrat  dont  parle  l'art.  3  est  un 
magistrat  municipal. 

2204.  —  La  construction  du  navire  est  réputée  achevée, 
sauf  convention  contraire,  quand  la  coque  est  calfatée  et  prête  à 
être  mise  à  flot  et  que  le  navire  est  muni  de  ses  agrès  de  bois 
ou  de  fer,  ainsi  que  tous  autres  accessoires.  Il  est  procédé  à  trois 
vérifications  successives  :  la  première,  quand  la  charpente  est 
terminée  ou,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  fer,  quand  il  est  élevé 
d'un  empan  ;  la  seconde,  quand  le  navire  est  prêt  à  sortir  du 
chantier;  le  troisième,  quand  il  est  entièrement  achevé. —  Des- 
jardins, t.  1,  n.  62    p.  i30,  note. 

2205.  —  «  Le  propriétaire  d'un  navire  doit  désigner  un  lieu 
sis  à  l'intérieur  du  royaume,  qui  sera  le  domicile  (port  d'attache 
de  ce  navire,  et  en  faire  la  déclaration,  s'il  s'agit  d'un  des  navires 
à  inscrire  sur  le  registre  conformément  à  l'art.  2,  à  l'autorité 
qui  tient  ce  registre,  autrement  au  magistral  de  la  ville  désignée 
comme  port  d'attache  ou,  si  ce  port  d'attache  est  à  la  campagne, 
au  magistrat  du  lieu.  Relativement  au  port  d'attache  pour  les 
navires  qui  doivent  être  inscrits,  sa  mention  doit  être  laite  sur 
le  certificat  énoncé  en  l'art.  2;  pour  les  autres,  il  est  délivré  | 
un  certificat  spécial  par  l'autorité  où  la  déclaration  a  été  faite. 
Si  le  propriétaire  d'un  navire  a  négligé  de  faire  cette  déclara- 
tion, son  domicile  sera  considéré  comme  celui  de  son  navire  » 
(art.  4).  _  I 

2206.  —  "  Une  part  de  navire  ne  peut  être  transmise  à  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  sujet  suédois,  à  moins  que  tous  les  proprié-   | 
taires  y  consentent,  si,  par  suite  de  cette  transmission  le  navire 
ne  devait  plus  être  suédois.  Dans  le  cas  où  une  telle  cession  a 
lieu,  même  si  elle  se  produit  comme  conséquence  d'une  saisie  i 
ou  dune  faillite,  elle  doit  être  déclarée   nulle.  Si,  soit  par  suc-   ! 
cession,  soit  par  legs  ou  par  contrat  de  mariage,  une  part  dans  i 
un  navire  suédois  vient  à  échoir  à  un  étranger,  ou   si  l'un  des 
copropriétaires  suédois  ou  norvégiens  devient  sujet  étranger  et 
que.  par  suite,  le  navire  perde  sa  nationalité  suédoise,  le  nouveau 
copropriétaire  doit  céder  à  un  suédois,  ou  à  un  norvégien,  une 
part  rlu  navire  d'une  importance  telle  que  celui-ci  puisse  rester 
suédois.  Lorsqu'il  n'a  pas  fait  cette  transmission  et  ne  l'a  pas 
déclarée  à  l'autorité  du  port  d'attache  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  son  acquisition  ou  le  changement  de  situation,  mais  que  ce- 
pendant il  l'a  déclarée  à  ses  copropriétaires,  chacun  de  ceux-ci 
aura  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente,  au  compte  du  proprié-  | 


taire,  de  la  part  devenue  ainsi  la  propriété  de  l'étranger.  Olle 
vente  aura  lieu  par  l'un  des  moles  ci-dessus  et  par  le  ministère 
de  l'oflîcier  d'exécution  du  domicile  du  navire,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  navires  saisis  »  (art.  5).  Cette  dis- 
position était  utile,  la  nationalité  d'un  navire  ne  pouvant  être 
distincte  de  celle  de  ses  propriétaires  et  l'intérêt  national  s'op- 
posant  à  la  dénationalisation  des  navires. 

2207.  —  Le  navire  peut  encore,  dans  le  cas  où  il  appartient 
à  plusieurs  armateurs,  perdre  sa  nationalité  par  suite  d'une  dé- 
cision prise  parla  majorité,  par  exemple  dans  le  cas  où  l'arma- 
leur-gérant  cesse  d'être  sujet  suédois.  Si  le  navire  perd  sa  na- 
tionalité, le  capitaine  et  l'équipage  peuvent  quitter  le  service 
(art.  62  et  88). 

2208.  —  Bien  que  le  Code  maritime  suédois  ne  s'explique 
pas  sur  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  navires,  la  juris- 
prudence admet  le  caractère  mobilier  (Hambro,  Den  privaUi  sjii- 
rutlen,  p.  10.  La  commission  législative  du  Code,  dans  le  projet 
d'art.  3,  avait  posé,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  et  la 
constitution  des  droits  réels  sur  les  navires,  le  principe  de  l'assi- 
milation complète  des  navires  aux  immeubles.  Le  principe  a  dis- 
paru de  la  rédaction  définitive,  mais  il  résulte  de  la  loi  de  1891, 
sur  l'enregistrement  des  navires. 

2209.  —  «  Un  navire  qui  a  subi  des  avaries  est  considéré 
comme  ne  pouvant  être  radoubé,  non  seulement  i|uand  ce  ra- 
doub est  devenu  impossible,  ou  lorsque,  quand  le  radoub  doit  se 
faire  dans  un  autre  lieu,  il  est  impossible  d'y  transporter  le 
navire,  mais  aussi  quand  le  navire  ne  vaut  pas  le  prix  du  ra- 
doub. Ce  sont  des  experts,  nommés  de  la  manière  déterminée  ii 
l'art.  41,  qui  décideront  si  le  navire  peut  ou  ne  peut  pas  être  ra- 
doubé >i  lart.  6i. 

2210.  —  Le  chap.  2  traite  des  Propriétaires  de  navires. 
"  Le  propriétaire  est  personnellement  tenu,  c'est-à-dire  sur  tous 
ses  biens,  des  engagements  contractés  par  lui  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  autre.  Le  propriétaire  n'est  tenu  qu'à  raison  du  na- 
vire et  du  fret  :  1°  des  obligations  que  le  capitaine  a  contractées 
en  cette  qualité  et  non  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  du  pro- 
priétaire; 2°  des  créances  résultant  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat conclu  parle  propriétaire  lui-même,  ou  en  vertu  d'un  pou- 
voir émanant  de  lui  et  dont  l'exécution  incombait  au  capitaine. 
Le  propriétaire  est  toujours  personnellement  tenu  des  créances 
dues  à  l'équipage,  résultant  des  contrats  d'engagement  et  de 
service  conclus  par  le  capitaine  »  (art.  7). 

2211.  —  i<  Le  propriétaire  est  tenu  à  raison  du  navire  et  du 
fret  de  tout  dommage  causé  par  le  capitaine  ou  quelqu'un  de 
l'équipage  par  suite  de  fautes  ou  négligences  dans  le  service. 
11  en  est  de  même,  si,  de  la  même  manière,  les  dommages  ont  été 
causés  par  quelqu'un  qui,  sans  appartenir  à  l'équipage,  exécute 
lies  travaux  au  service  du  navire  sur  l'ordre  du  capitaine.  Le 
propriétaire  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  contre  l'auteur  du  dom- 
mage >'  (art.  8). 

2212.  —  Si  un  navire  appartient  à  plusieurs  copropriétai- 
res, chaque  quirataire  n'est  tenu  qu'en  proportion  de  sa  part  des 
obligations   dont   un    propriétaire    est    tenu  personnellement    » 

art.  9). 

2213.  —  L'armement  doit  choisir  un  armateur-gérant.  Celui- 
f  i  peut  être  cité  en  justice  au  nom  de  l'armement,  pour  tout  ce  qui 
le  concerne.  S'il  n'y  a  pas  d'armateur-gérant,  celui  qui  veut  citer 
l'armement,  assignera,  tel  copropriétaire  que  bon  lui  semblera, 
ès-qualités  (art.  10). 

2214.  —  En  vertu  de  ses  fonctions,  l'armateur-géranl  est  en 
droit  de  conclure  avec  les  tiers  tous  les  actes  que  les  affaires 
d'armement  comportent  ordinairement  d'après  leur  nature...  » 
(art.  11). 

2215.  —  «  S'il  y  a  des  questions  à  résoudre  dans  l'intérêt  de 
l'armement,  elles  ne  peuvent  l'être  que  dans  une  réunion  tenue 
à  ta  suite  d'avis  donnés  au  moins  huit  jours  à  l'avance  dans  les 
journaux  du  pays.  Tout  copropriétaire,  qui  est  absent  à  la  réu- 
nion, doit  se  soumettre  aux  décisions  de  l'assemblée,  (gluant  au 
vole  de  chaque  copropriétaire  il  est  calculé  par  rapport  à  la  va- 
leur de  sa  part  dans  le  navire.  L'avis  de  la  majorité  de  ces  parts 
est  prépondérant. Si,  lors  de  l'élection  de  l'armateur-géranl,  plu- 
sieurs copropriétaires  obtiennent  un  nombre  égal  de  voix,  la 
question  est  décidée  par  le  sort.  Les  décisions,  qui  sont  en  con- 
tradiction avec  les  clauses  du  contrat  d'armement  ou  qui  sortent 
du  but  de  l'armement,  ne  sont  valables  que  si  elles  sont  prises  à 
l'unanimité.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  réunion...  » 
(art.  12). 
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221G.  —  Une  décision  prise  parla  majorité  ne  peut  plus  être 
rétractée  qu<'  si  les  circonstiinces  dans  lesquelles  elle  a  été  prise 
viennent  à  se  modifier. 

2217.  —  >'  L"armateur-géranl  doit  provoquer  une  réunion  des 
copropriétâirfis  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affaires  importan- 
tes... »  (art.  13).  i<  11  peut  eu  tout  temps  être  révoqué...  »  (art. 
lii.  <(  Il  doit  tenir  un  livre  de  comptes...  »  (arl.  15).  «  Il  doit 
rendre  compte...  »  (art.  16). 

2218.  —  "  Pour  couvrir  les  frais  nécessaires  à  la  gestion  des 
afl'aires  de  l'armement,  chaque  quirataire  est  tenu  de  fournir  la 
cotisation  nécessaire  en  proportion  de  sa  part  dans  le  navire. 
Si,  malgré  sommation,  un  copropriétaire  omet  de  payer  sa  coti- 
sation et  que  l'armateur-géranl,  ou  un  autre  copropriétaire,  en 
fasse  l'avaiiop,  le  retardataire  est  tenu  de  payer  un  intérêt  de 
8  p.  0  0  du  jour  de  l'avance  au  jour  du  remboursement,  ainsi  que 
la  prime  des  assurances  que  celui  quia  avanci^  la  somme  pour- 
rait avoir  contractées  pour  sa  sûreté.  Le  prêteur  a  un  privilège 
sur  la  part  du  retardataire,  selon  le  chap.  17,  C.  comm.  Il  a  éga- 
lement le  droit  de  s'appliquer  toute  la  part  des  profits  du  navire 
qui  reviendrait  au  retardataire.  Ce  privdège  cesse  si,  dans  le  dé- 
lai d'un  an  à  partir  du  prêt,  le  prêteur  n'a  pas  introduit  contre 
le  retardataire  une  instance  judiciaire  »  (art.  171. 

2219.  — "  ijuand  une  décision  a  été  prise  relativement  à  la 
réparalion  du  navire  aorès  un  voyage  terminé  et  que  des  avan- 
ces sont  requises  pour  l'exécution  de  cette  décision,  chaque  qui- 
rataire  qui  n'a  pas  été  d'avis  du  voyage  ou  de  la  réparation  a  la 
faculté  de  se  libérer  de  sa  part  de  I  avance,  en  cédant,  sans  ré- 
compense, sa  part  dans  le  navire.  Toutefois,  s'il  veut  user  de  ce 
droit,  il  doit  en  donner  avis  par  écrit  à  l'armateur-gérant  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  décision  ou,  s'il  n'a  pas  été  présent 
à  la  réunion  des  propriétaires,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  communication  de  la  décision.  La  part  de  navire  cédée  est 
répartie  entre  les  copropriétaires  en  proportion  de  leur  intérêt. 
Si  une  assurance  en  cours  a  été  contractée  sur  la  part  cédée,  les 
autres  copropriétaires  sont  solidairement  tenus  de  prendre  l'as- 
surance à  leur  compte  et  de  payer  la  prime  pour  le  temps  res- 
tant à  courir  »  (art.  18). 

2220.  —  «  Les  profits  et  perles  résultant  des  affaires  d'ar- 
mement sont  répartis  entre  les  copropriétaires  en  proportion  de 
la  part  de  chacun  dans  le  navire.  Si,  après  la  reddition  de  compte, 
il  y  a  un  excédent,  cet  excédent  doit  être  réparti  entre  les  pro- 
priétaires, à  moins  qu'il  ne  soit  réclamé  par  les  besoins  pressants 
de  l'armement  »  lart.  19 1. 

2221.  —  "  L'armement  n'est  pas  dissous  soit  parce  qu'une 
part  de  navire  change  de  propriétaire  par  suite  d'héritage,  vente 
ou  autrement,  soit  à  cause  de  l'interdiction  ou  de  la  faillite  d'un 
copropriétaire.  Si  un  copropriétaire  vend  à  un  tiers  une  part  de 
navire,  les  autres  copropriétaires  ont  le  droit  de  racheter  cette 
part  aux  conditions  de  la  vente.  Si  cette  vente  n'avait  pas  eu 
lieu  aux  enchères  publiques,  le  vendeur  et  l'acheteur  doivent, 
sur  la  demande  d'un  copropriétaire,  prêter  serment  que  les  con- 
ditions insérées  au  contrat  sont  sincères  et  véritables.  Celui  ou 
ceux  des  copropriétaires  qui  veulent  acheter  une  part  doivent 
faire  connaître  au  premier  acheteur  leur  intention  dans  les  qua- 
torze jours  après  qu'il  ^  eu  connaissance  de  la  vente,  à  peine  de 
perdre  le  droit  de  rachat.  S'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  qui 
veulent  user  du  droit  de  rachat,  ils  peuvent  le  faire  au  prorata 
de  leur  part  dans  le  navire  »  (art.  20). 

2222.  —  La  majorité  suifit  au  contraire  pour  aliéner  au 
profil  d'un  étranger  le  navire  entier  •<  Si  un  propriétaire  aliène 
sa  part  de  navire,  l'acquéreur,  lors  du  transfert,  entre,  vis-à-vis 
des  copropriétaires,  dans  tous  les  droits  et  obligations  d'un  co- 
propriétaire. En  outre,  toutes  les  décisions  prises,  tous  les  en- 
gagements contractés  et  les  entreprises  commencées  restent  en 
vigueur,  vis-à-vis  de  lui,  de  la  même  manière  qu'à  l'égard  du 
cédant,  et  les  copropriétaires  peuvent  porter  en  compte  à  l'ac- 
quéreur les  créances  qui,  d'après  les  comptes  de  l'armement, 
leur  sont  dues  par  le  cédant,  ou  s'appliquer  les  bénéfices  qu'il 
aurait  à  retirer.  A  l'égard  des  tiers,  l'acquéreur  est,  en  qualité 
de  copropriétaire,  responsable  de  tous  les  engagements  concer- 
nant l'armement  qui  sont  contractés  après  la  cession.  Le  cédant 
est  tenu  de  donner  avis  de  la  cession  à  l'armateur-gérant  ou  à 
tous  les  eopropriétaires  et  de  prouver  que  l'acquéreur  indiqué  la 
reconnaît;  jusque-là,  le  cédant  ne  peut  pas,  à  l'égard  des  copro- 
priétaires, invoquer  la  cession  pour  se  libérer  d'une  obligation 
résultant  de  ses  rapports  avec  l'armement.  A  l'égard  des  tiers 
qui  ont  contracté  de  bonne   foi  avec  l'armement,  le  cédant  est 


responsable  aussi  des  engagements  contractés  après  la  cession. 
Si  le  navire  est  enregistré,  toute  vente  de  part  doit  être  notifiée 
aux  autorités  qui  détiennent  le  registre  et  qui  doivent  porter  le 
fait  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  des  journaux.  Lors- 
que cette  publication  a  été  faite,  la  vente  est  censée  connue  des 
tiers  et  leur  est  opposable,  ii  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont 
pas  eu  ou  pu  en  avoir  connaissance  »  (art.  24). 

2*223. —  Le  cessionnaire  qui,  par  application  de  l'art.  21,  eï^l 
obligé  de  payer  une  contribution  légalement  à  la  charge  du  cé- 
dant, a  naturellement  un  recours  contre  celui-ci.  '  Celui  ou  ceux 
dos  copropriétaires  qui  possèdent  plus  de  la  moitié  du  navire 
peuvent  décider  la  dissolution  de  l'armement.  Tout  copropriétaire 
peut  exiger  la  dissolution  de  l'armement  :  1"  si  le  uavire,  sans  sa 
faute  ou  Sans  son  assentiment,  cesse  d'èlie  suédois  par  suite  d'un 
changement  et  si,  en  conséquence,  il  est  rayé  du  registre  mari- 
time; 2u  si  l'armateur-gérant  a  été  révoqué  par  décision  judi- 
ciaire, conformément  à  l'art.  14;  3°  si  le  copropriétaire  peut 
prouver  que  la  gestion  du  navire  est  conduite  de  telle  façon  que 
ses  droits  sont  lésés  ■•  (art.  22). 

2224.  —  <'  Si  l'armement  se  dissout,  le  navire  sera  vendu 
aux  enchères  pul'liques.  Kn  cas  de  désaccord  sur  les  conditions 
ou  le  lieu  de  la  vente,  la  question  sera  tranchée  par  des  experts  » 
(art.  23). 

2225.  —  Le  chap.  9  est  consacré  à  rindemnitd  de  sauve- 
lat/e.. 

2226.  —  Le  chap.  H  traite  Des  privilèges  maritimes;  on 
sait  que  la  législation  suédoise  ne  connaît  pas  l'hypothèque 
maritime.  "  Celui  qui  a  un  privilège  sur  le  navire,  le  fret  ou  les 
marchandises  sera,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  payé  par  préférence 
aux  créanciers  énumérés  au  chap.  17  du  titre  de  commerce  •• 
(art.  267  .  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  point  de  droit 
de  suite  sur  les  navires. 

2227.  —  "  Sont  privilégiés  sur  le  navire  et  le  fret  :  1»  les 
droits  de  pilotage,  la  prime  de  sauvetage,  la  somme  payée  pour 
racheter  le  navire  des  mains  de  l'ennemi  ;  2i'  les  loyers  du  capi- 
taine et  de  l'équipage  et  leurs  autres  rémunérations;  3"  les  con- 
tributions aux  avaries  communes  ou  les  autres  créances  à  répar- 
tir de  la  même  manière,  les  prêts  à  la  grosse  et  les  créances  des 
propriétaires  du  chargement,  relatives  aux  marchandises  qui  ont 
été,  pour  les  besoins  du  navire,  vendues  pendant  le  voyage; 4" les 
obligations  contractées  dans  le  même  bat  par  le  capitaine,  celles 
pour  défaut  d'exécution  ou  pour  exécution  incomplète  d'engage- 
ments de  l'armateur  ou  de  son  mandataire,  exécution  qui  incom- 
bait au  capitaine,  les  indemnités  pour  fautes  ou  négligences 
dont  il  a  été  fait  mention  à  l'art.  8,  enfin  les  créances  du  capi- 
taine pour  avances  personnelles  pour  les  besoins  du  navire  ou 
pour  engagements  dans  le  même  but  pris  et  exécutés  par  lui.  Les 
elîets  du  navire  sont  soumis  au  privilège  sur  le  navire;  quanta 
celui  sur  le  fret,  il  s'applique  au  fret  brut  pour  le  voyage  auquel 
se  rapporte  la  créance.  Le  navire  ou  le  fret,  ou  le  navire  et  le 
fret,  suivant  ce  qui  a  été  convenu  dans  le  contrat,  doivent  sup- 
porter le  privilège  du  prêt  à  la  grosse.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  com- 
prendre parmi  les  effets  du  navire,  les  victuailles  et  le  combus- 
tible ni,  s'il  s'agit  de  navire  à  vapeur,  le  charbon  et  les  autres 
matières  employées  à  l'alimentation  de  la  machine  >■  (art.  268). 

2228.  —  Il  est  un  certain  nombre  de  privilèges  admis  par 
d'autres  lois  maritimes  qui  ne  figurent  pas  dans  l'énumération 
de  l'art.  268.  Tel  est  celui  accordé  par  l'art.  27.5  de  l'ancienne  loi 
maritime  suédoise  en  raison  des  avances  faites  par  l'un  des  ar- 
mateurs pour  les  autres.  Celle  créance  n'est  plus  aujourd'hui 
comprise  parmi  les  créances  maritimes  privilégiées,  elle  est  seu- 
lement garantie  par  un  droit  de  gage  (arL  174).  Les  codes  Scan- 
dinaves n'ont  pas  non  plus  compris  les  frais  de  poursuite  contre 
le  navire,  mais  cela  était  inutile  à  dire  par  suite  du  principe  gé- 
néral, admis  en  Scandinavie,  que  les  frais  faits  par  le  créancier 
pour  le  recouvrement  de  sa  créance  sont  colloques  au  même 
rang  que  le  capital  de  la  créance.  Les  codes  Scandinaves  ont, 
d'autre  part,  rejeté  la  règleadmise  par  le  droit  français  ;art.  191, 
§  8),  d'après  laquelle  sont  privilégiées  les  sommes  dues  au  ven- 
deur du  navire  et  celles  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d'ifcuvre,  radoub,  etc. 

2229.  —  «  Les  créances  énumérées  à  l'article  précédent  doi- 
vent être  payées  dans  l'ordre  établi  par  cet  article,  si  elles  sont 
relatives  au  même  vovage;  celles  qui  ont  le  même  numéro  vien- 
nent au  marc  le  franc  entre  elles;  celles  numéros  1  et  3  ne 
concourent  ainsi  que  lorsqu'elles  se  rapportent  au  même  fait; 
par  ailleurs,  c'est   la  créance  la  plus  récente  qui  l'emporte.  Si, 
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au  contraire,  les  créances  sont  relatives  à  des  voyages  différents, 
la  préférence  appartient  à  celles  qui  se  rapportent  au  voyase  le 
plus  récent.  Cependant,  sur  le  navire,  le  capitaine  et  l'équipage 
gardent  leur  privilège  pour  ce  qui.  d'après  leur  dernier  engage- 
ment, leur  est  du  pour  les  douze  derniers  mois,  quand  même  le 
navire  aurait,  pendant  cette  période,  vovagé  plusieurs  fois  »  (art. 
269. 

2230.  —  Jugé  que  les  fournitures  de  charbon  faites  au  na- 
vire sur  la  commande  de  l'armateur  n'obligent  pas  l'armateur 
personnellement  et  ne  permettent  pas  de  coUoquer  par  privilège 
le  fournisseur,  comme  si  celui-ci  avait  traité  avec  le  capitaine 
du  navire  dans  un  lieu  autre  que  le  port  d'attache  —  C.  supr. 
de  Suède,  i"  août  1889,  Sundstrom,  [iJeti.  int.  du  dr.  mar.,  t.  5, 
p.  423] 

2'2:jl.  —  '•  Les  créanciers  privilégiés  sur  le  fret,  en  vertu  de 
l'art.  268,  jouissent  de  ce  privilège  sur  l'indemnité  revenant  aux 
armateurs  en  cas  de  perte  du  navire  ou  de  dommages  formant 
avarie  commune  ou  due  à  la  faute  de  quelqu'un  si,  dans  ce  cas, 
il  y  a  eu  perte  totale  ou  partielle  du  fret.  Les  privilèges  portant 
sur  la  chose  assurée  ne  frappent  pas  l'indemnité  d'assurance  » 
art.  2',0). 

2232.  —  "  La  vente  du  navire  entier,  opérée  après  saisie  ou 
faillite  et  dans  les  formes  légales,  éteint  les  privilèges  sur  le  na- 
vire, sauf  le  droit  du  créancier  de  prendre  sa  part  du  prix,  sui- 
vant la  loi  sur  les  poursuites  pour  dettes.  Le  privilège  sur  le 
navire  s'éteint  aussi  en  cas  de  déclaration  d'irréparabilité  et  de 
vente,  en  conséquence,  après  le  sinistre,  mais  le  droit  du  créancier 
se  reporte  sur  le  prix  non  encore  payé.  La  vente  volontaire,  au 
contraire,  n'éteint  pas  les  privilèges  de  l'art.  268  »  (art.  271). 

2233. —  La  vente  volontaire  du  navire  n'emporte  donc,  en 
aucun  cas,  extinction  des  privilèges.  Les  codes  Scandinaves  ont 
écarté,  à  cet  égard,  la  règle  de  notre  art.  193,  G.  comm.  Irangais. 

2234.  —  «  L'armateur,  s'il  reçoit  une  indemnité  ou  le  prix 
d'une  vente  ou  un  prêt,  sur  lesquels  reposait  une  créance  à  la- 
quelle il  n'est  pas  obligé,  devient,  jusqu'à  concurrence,  débiteur 
de  cette  créance.  Celui  qui  charge  pour  son  propre  compte  des 
marchandises,  répond  aussi  des  créances  qui  auraient  été  privi- 
légiées sur  le  fret,  jusqu'à  concurrence  du  fret  qui  eût  été  payé 
si  l'on  avait  chargé  les  marchandises  pour  le  compte  d'une  au- 
tre personne.  Si,  postérieurement  à  la  demande  de  mise  en  fail- 
lite de  l'armateur,  on  a  payé  un  prix  de  vente,  un  fret  ou  une 
indemnité,  le  créancier  qui  a  privilège  sur  cette  somme  pourra, 
lors  de  la  déclaration  ultérieure  de  la  faillite,  obtenir  pour  sa 
créance  et  jusqu'à  concurrence,  le  même  privilège  que  celui  qu'il 
eût  exercé  si  le  paiement  n'avait  pas  eu  lieu  »  (art.  272). 

2235.—  Il  résulte  des  art.  271  et  272  que  le  privilège  s'éteint 
au  moment  où  les  deniers  entrent  dans  la  caisse  de  l'armateur. 
Le  créancier  privilégié  peut  s'opposer  à  ce  que  le  capitaine  qui 
les  a  touchés  les  envoie  à  l'armateur. 

2236.  —  "  Lorsque  le  navire  a  été  vendu  à  un  étranger,  le 
précédent  propriétaire  devient  obligé  personnellement  aux  dettes 
qu'il  ne  devait  que  sur  le  navire  et  le  fret,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  du  navire  au  moment  de  la  vente  » 
(art.  273). 

2237.  —  Les  rédacteurs  ont  donc  rejeté,  comme  édictant  une 
protection  exagérée  des  créances  maritimes,  la  disposition  de 
l'art.  777,  C.  comm.  allemand,  aux  termes  de  laquelle  l'armateur 
qui  fait  partir  le  navire  en  mer  pour  un  nouveau  voyage,  après 
avoir  eu  connaissance  d'une  créance  affectant  le  navire  et  le  fret, 
devient  personnellement  responsable  de  la  créance  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  que  le  créancier  aurait  pu  toucher  sur  le 
navire.  La  preuve  de  la  valeur  du  navire  est  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur. 

2238.  —  «  Lorsque  l'armateur  rembourse  les  créances  énu- 
mérées  en  l'art.  268,  conformément  aux  art.  272  et  273,  et  que 
d'autres  créanciers  priment  ceux  qu'il  a  ainsi  remboursés  et  se 
présentent,  l'armateur  sera  cependant  libéré  si,  en  payant,  il  igno- 
rait l'existence  de  ces  créances,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
créance  dont  il  était  personnellement  tenu.  Le  créancier  qui  aura 
ainsi  reçu  ce  qui  ne  lui  revenait  pas  en  devra  le  remboursement 
si,  en  recevant,  il  a  eu  connaissance  de  cette  créance  »  (art.  274). 

2239.  —  L'action  personnelle  admise  par  les  art.  272  et  273 
étant  une  indemnité  pour  le  privilège  perdu,  l'armateur  doit,  lors 
du  paiement  de  la  somme  dont  il  est  débiteur  personnel,  suivre 
l'ordre  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  faire  valoir  leur 
privilège,  s'il  a  suivi  cet  ordre  il  est  dégagé  de  tonte  respon- 
sabilité. —  V.  C.  allem.^  art.   774,  775  et  776. 


2240.  —  «  Lorsque  le  propriétaire  vend  le  navire  à  une  per- 
sonne qui  l'emploie  à  naviguer  pour  son  compte,  les  créances 
énoncées  à  l'art.  268.  ayant  pris  naissance  postérieurement,  con- 
servent le  droit  acquis  eu  vertu  du  présent  Code  "  (art.  275). 

2241.  —  L'art.  117  de  l'ancienne  loi  maritime  suédoise  dé- 
cidait que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  27r),  le  navire  était  affecté 
aux  engagements  contractés  en  sa  qualité  d'armateur  par  le  lo- 
cataire du  navire.  Cette  solution  a  été  écartée  par  le  nouveau 
Code.  Les  tiers  ne  peuvent  d'ailleurs  s'en  plaindre,  car  il  leur  est 
facile  de  voir  par  le  registre  des  navires  et  les  papiers  du  bord 
qu'ils  ont  alTaire  à  une  personne  qui  a  seulement  la  qualité  d'ar- 
mateur, mais  non  celle  de  propriétaire  du  navire.  —  Beauchet, 
L.  mar.  svandin.,  p.  257. 

2'2i'2.  —  u  Les  créances  ci-après  ont  privilège  sur  les  mar- 
chandises savoir  :  1"  la  prime  de  sauvetage  et  l'indemnité  de  re- 
couvrement sur  les  marchandises  rentrées  des  mains  de  l'en- 
nemi; 2"  les  contributions  aux  avaries  communes  et  aux  frais 
dont  la  répartition  se  fait  de  la  même  manière;  les  prêts  à  la 
grosse,  les  créances  des  chargeurs  pour  marchandises  vendues 
pendant  le  voyage  dans  l'intérêt  d'autres  propriétaires  d'objets 
chargés;  3"  les  obligations  prises  par  le  capitaine  dans  l'intéièt 
du  chargement  et  ses  avances  dans  le  même  but,  en  ce  qu'il  a 
dû  payer  pour  remplir  ces  obligations  ;  4°  ce  qui  est  dû  pour  le 
fret,  les  indemnités  pour  les  joursde  surestaries  ou  autres  retards 
dans  le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchandises.  Les- 
dites  créances  seront  payées  dans  l'ordre  ci-dessus  ;  celles  du 
même  numéro,  au  même  rang,  celles  des  n.  1  et  2  seulement  au 
cas  où  elles  se  rattachent  au  même  fait.  D'ailleurs  la  préférence 
est  accordée  à  la  créance  la  plus  récente  »  (art.  276). 

2243.  —  Les  Codes  Scandinaves  n'ont  pas  admis  le  tempé- 
rament de  l'art.  624,  C.  comm.  allem.,  aux  termes  duquel  le  droit 
de  gage  du  prêteur  sur  les  marchandises  dure  même  après  leur 
délivrance,  si  le  fréteur  le  fait  valoir  en  justice  dans  le  délai  de 
trente  jours  après  la  délivrance.  La  disposition  du  Code  allemand 
a  pour  but  de  ne  pas  mettre  le  fréteur  dans  la  nécessité  d'user 
de  son  droit  de  rétention,  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  dis- 
position rend  presque  impossible  au  capitaine  l'exercice  de  ce 
droit,  sauf  en  cas  de  péril  flagrant.  Aussi  les  Codes  Scandinaves 
ont-ils  omis  sans  inconvénient  la  règle  allemande.  —  Beauchet, 
op.  cit.,  p.  258. 

2244.  —  <'  Lorsque  les  marchandises  ont  été  débarquées,  et 
mises  à  la  disposition  de  l'affréteur  ou  du  destinataire,  ou  lors- 
qu'elles ont  été  vendues  pendant  le  voyage  dans  l'intérêt  du  na- 
vire ou  du  chargement,  ou  lorsque  les  marchandises,  par  suite 
de  saisie  ou  faillite,  ont  été  vendues  dans  les  formes  prescrites, 
le  privilège  s'éteint  de  plein  droit  ;  mais  le  créancier  conserve 
droit  au  dividende,  conformément  à  la  loi  sur  les  poursuites  pour 
dettes  »  (art.  277). 

2245.  —  "  Lorsque  le  propriétaire  du  chargement  a  droit 
d'être  indemnisé  pour  perte  ou  détérioration  de  marchandises, 
ou  lorsque  des  marchandises  ont  été,  dans  le  cours  du  voyage, 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  ou  dans  l'intérêt  d'autres 
propriétaires  du  chargement,  on  doit  régler  conformément  à 
l'art.  270  les  droits  du  créancier  sur  l'indemnité.  Celte  indemnité 
ne  doit  pas  être  affectée  au  privilège  qui  porte  sur  l'objet  assuré  » 
(arL  278). 

2246.  —  "  Le  propriétaire  du  chargement  qui  aura  été  in- 
demnisé par  la  prestation  de  sommes  auxquelles  un  créancier 
avait  droit  en  vertu  des  art.  277  ou  278  sera,  pour  cette  créance, 
responsable  comme  l'armateur  l'eût  été,  en  vertu  des  art.  272  et 
274.  H  y  a  lieu  aussi  d'appliquer  l'art.  272,  lorsqu'on  aura  payé 
une  pareille  somme  après  demande  de  mise  en  faillite  du  pro- 
priétaire du  chargement  »  'art.  279).  La  procédure  à  suivre  par 
le  capitaine  pour  se  faire  payer  des  créances  dont  il  est  ques- 
tion est  réglée  par  les  art.  155,  156  et  157. 

2247.  —  "  Si  le  capitaine  met  à  la  disposition  de  l'affréteur 
ou  du  destinataire  des  marchandises  affectées  au  paiement  d'une 
créance  et  qu'il  n'y  ait  pas  été  autorisé  par  le  créancier,  il  sera 
responsable  de  cette  créance  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  marchandises  lors  de  leur  débarquement  ;  il  répondra  même 
ainsi  d'une  créance  de  laquelle  il  n'était  pas  tenu,  s'il  en  con- 
naissait l'existence  lors  du  déchargement  »  (art.  280). 

2248.  —  "  Si  un  créancier  a  privilège  sur  plusieurs  objets  à 
la  fois,  il  pourra  l'exercer  sur  chacun  pour  le  tout  ■>  (art.  281). 

2249.  —  «  Si  un  créancier  a  privilège  sur  le  navire  ou  sur 
le  fret,  il  peut  actionner  en  paiement  le  capitaine  ou  l'armateur 
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.■i  son  choix.  Si  un  crdancior  autre  que  ces  derniers  poursuit  le 
paiement  de  sa  créance  privilégiée  sur  des  marchandises  se 
trouvant  sur  le  navire,  il  peut  en  même  temps  poursuivre  le  ca- 
pitaine >>  (;irt.  282J. 

2250.  —  Bien  que,  à  la  ditTërence  de  l'art.  Ttli,  C.  ail.,  la  loi 
suédoise  ne  le  dise  point  expressément,  la  décision  rendue  con- 
tre le  capitaine  est,  en  ce  qui  concerne  le  privilège,  opposable  à 
l'armateur. 

2251.  —  •<  Si  le  paiement  d'une  créance  privilégiée  en  vertu 
du  présent  Code,  sur  le  navire,  le  fret  ou  les  marchandises,  n'est 
pas  poursuivi  par  action  devant  les  tribunaux  ou  les  autorités 
chargées  de  l'exécution,  cette  créance  s'éteint.  Celte  poursuite 
doit  avoir- lieu  :  pour  les  contributions  à  des  avaries  communes, 
ou  pour  des  dépenses  à  répartir  de  la  même  manière,  dans  l'an- 
née à  partir  de  la  dispache;  pour  les  indemnités  dues  pour  perte 
ou  avarie  des  marchandises,  dans  l'année  du  déchargement; 
pour  les  autres  indemnités,  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'a- 
varie ;  pour  les  autres  créances,  dans  l'année  de  l'échéance  de 
la  créance.  Lorsque,  pour  une  de  ces  créances,  le  créancier  a 
un  droit  contre  l'armateur,  le  propriétaire  du  chargement  ou 
foute  autre  personne,  il  conserve  ce  droit  pendant  le  délai  ordi- 
naire •>  (art.  283). 

2252.  —  '<  Le  privilège  du  capitaine  et  de  l'équipage,  tel 
qu'il  résulte  à  leur  profit  de  l'art.  268,  s'éteint  à  défaut  de  pour- 
suites pendant  l'année  qui  a  suivi  la  cessation  du  service  à  bord. 
Lorsqu'un  créancier  possède  sur  le  navire,  sur  le  fret  ou  sur  les 
marchandises,  un  privilège  pour  une  créance  dont  le  débiteur  est 
tenu  comme  tel,  ce  privilège  s'éteint,  à  défaut  de  paiement, 
dans  le  délai  établi  pour  chaque  cas  particulier  par  l'art.  283  ■■ 
(art.  284). 

§  36.  TançaiB. 

2253.  —  Le  Code  de  commerce  maritime  de  1864  est  abso- 
lument identique  en  nos  matières  au  Code  égyptien  ;  les  articles 
y  portent  les  mêmes  numéros.  —  V.  suprà,  n.  1619  et  s. 

2254.  —  Les  prises  ne  sont  définitives  que  par  la  sanction 
d'un  tribunal  spécial  dont  les  jugements  sont  déférés  en  dernier 
ressort  à  la  Cour  de  cassation  de  Constantinople.  —  V.  instruc- 
tions données  au  serdar  Ekrem  au  sujet  de  la  navigation  du 
Danube,  J.  off.  fr.,  \'i  mai  1877. 

§  37.   Uruguay  [RÉPOBUorjE  he  l). 

2255.  —  Le  Code  de  commerce  de  1865,  art.  10.30  à  1044, 
reproduit  les  mêmes  dispositions  que  le  Code  argentin.  —  V.  su- 
prà, n.  1399  et  s.  1 

2256.  —  La  construction  peut  être  indilTéremment  étrangère 
ou  nationale,  mais  les  étrangers  ne  peuvent  être  ni  propriétaires 
ni  copropriétaires  des  navires  nationaux. 

2257.  —  Le  patron  doit  être  citoyen  de  l'Uruguay,  mais  il  peut 
avoir  un  équipage  entièrement  composé  d'étrangers  :  il  suffit 
qu'il  ait  à  bord  un  compatriote  (L.  9  janv.  1834).  —  Hoechster 
et  Sacré,  t.  1,  p.  44. 

S  38.   Vésézuéla. 

2258.  —  Le  Code  de  commerce  de  1870,  art.  481  à  494,  est 
inspiré  des  mêmes  principes  que  le  Gode  espagnol,  comme  d'ail- 
leurs la  plupart  des  petites  républiques  de  l'Amérique  du  Sud. 

2259.  —  Les  navires  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère,  mais  ils  ne  peuvent  pas  être  la  propriété  d'étrangers. 
Toutefois  une  dérogation  est  admise  pour  les  compagnies  de 
bateaux  à  vapeur,  dans  lesquelles  les  étrangers  peuvent  entrer 
dans  une  certaine  proportion.  —  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  4.ï. 

22(>0.  —  La  condition  de  nationalité  n'est  exigée  que  du 
capitaine  seul.  L'équipage  peut  comprendre  des  étrangers  dans 
la  proportion  des  deux  tiers. 

Section  11. 
Droit  international. 

§  1.   Vente  volontaire  de  navires  en  pays  étrangers 
et  de  navires  étrangers  en  France. 

2261.  —  Dans  quelles  formes  devront  être  faites  les  ventes 
de  navires  à  l'étranger  ou  les  ventes  de  navires  étrangers  en 
France? 

2262.  —  Faisons  d'abord  observer  que  la  capacité  des  contrac- 
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tants,  aux  termes  de  l'art.  3,  §  3,  C.  civ.,  est  toujours  régie  parleur 
loi  nationale.  S'il  s'agit  d'une  vente  faite  entre  deux  Français  k 
l'étranger,  elle  pourra  être  faite  selon  la  loi  française,  par  l'en- 
tremise du  chancelier  de  consulat,  lequel  donnera  authenticité 
à  l'acte  qu'il  dressera  (Ord.  1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  2;;;  20  oct. 
1833,  art.  32;  Décr.  lOjanv.  1881).  —  V..  suprd,  V  Agent  diplo- 
matique ou  consulaire,  n.  914  et  s. 

2263.  —  Inversement,  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  entre  deux 
étrangers  en  France,  elle  pourra  être  faite  au  consulat  de  leur 
nation,  selon  les  formes  de  leur  loi  nationale. 

2264. —  Il  est  à  remarquer  que,  bien  qu'en  principe  les  con- 
suls ne  dussent  être  compétents  que  pour  les  actes  passés  entre 
deux  de  leurs  nationaux,  pourtant  de  nombreuses  conventions 
diplomatiques  leur  permettent  de  rédiger  les  actps  passés  entre 
leurs  nationaux  et  les  habitants  du  pays  où  ils  résident  (Kspagne, 
7  janv.  1862,  art.  19;  Italie,  26  juill.  18(12,  art.  8;  Portugal,  11 
juill.  1866,  art.  92;  Russie,  1''  avr.  1874,  art.  9;  Grèce,  7  janv. 
1876,  art.  lOj.  —  V.  suprà,  v  Agent  diplomatique  ou  consulaire, 
n.  1544  et  s. 

2265.  —  Au  reste,  les  parties,  même  françaises,  à  l'étranger, 
peuvent  également,  au  lieu  de  constater  la  vente  de  la  façon  in- 
diquée par  la  loi  française,  adopter  les  conditions  et  la  l'orme  de 
la  loi  étrangère,  selon  la  maxime  Locus  régit  actuin.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  116.  —  V.  suprà.  v"  l'orme  des  actes. 
2*266.  —  Par  la  même  raison,  la  vente  d'un  navire  étranger 
en  France,  soit  au  profit  d'un  Français,  soit  au  profil  d'un  étran- 
ger, i[uand  elle  ne  sera  pas  relatée  dans  un  acte  dressé  par  le 
consul  étranger,  ne  pourra  être  prouvée  légalement  devant  les 
tribunaux  français  que  de  la  laçon  indiquée  par  l'art.  19.'j,  C. 
comm.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  86,  p.  17o. 

2267.  —  La  plupart  des  législations  étrangères  admettent 
également  la  règle  Locus  régit  actum  et  décident  même  expres- 
sément que,  si  les  navires  appartenant  à  des  régnicoles  sont 
transmis  en  pays  étranger,  dans  l'espèce  en  France,  à  des  étran- 
gers, la  propriété  s'en  transfère  d'après  les  lois  et  usages  du  lieu 
de  la  vente.  Cependant  certains  codes,  tels  que  les  codes  italien, 
russe,  égyptien,  décident  que  la  vente  elTecluée  en  pays  étran- 
ger doit  être  faite  par  acte  reçu  dans  la  chancellerie  du  consu- 
lat, devant  l'agent  consulaire,  et  transcrite  sur  les  registres  du 
consulat.  Les  étrangers  qui  enfreignent  en  ce  point  le  statut  de 
leur  pays  s'exposent  aux  sanctions  pénales  qui  peuvent  en  ga- 
rantir l'exécution.  Mais  le  juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé 
est-il  lié  par  une  pareille  disposition  législative'?  Ainsi,  un  Italien 
vend  à  un  Français,  en  France,  un  navire  italien  par  simple  acte 
sous  seing  privé  hors  de  la  chancellerie  du  consulat.  En  principe, 
les  tribunaux  français  admettront  la  validité  de  celte  vente;  il 
leur  suffit  que  l'acheteur  Français  ail  suivi  sa  propre  loi.  Toute- 
fois ce  contrat  pourra  susciter  à  l'acheteur  Français  des  difficul- 
tés, par  exemple  si  des  créanciers  Italiens  viennent  soutenir  que 
la  vente  ne  leur  est  pas  opposable  parce  qu'elle  n'a  pas  été  trans- 
crite sur  les  registres  du  consulat.  L'acheteur  Français  devra  donc 
prendre  ses  précautions,  c'est-à-dire  d'un  côté  ne  paver  qu'à 
bon  escient  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  créances  privilégiées 
inscrites  sur  l'acte  de  nationalité,  et  de  l'autre  ne  présenter  à  la 
francisation  qu'un  navire  régulièrement  dénationalisé  afin  de  ne 
pas  encourir  l'amende  de  l'art.  149  du  règlement  de  1866.  — 
Desjardins,  t.  1,  n.  86,  p.  176. 

2268.  —  Quelle  loi  faudra-t-il  appliquer  au  point  de  vue  des 
mesures  de  publicité  à  donner  à  la  vente  :  celle  du  lieu  du  con- 
trat, celle  du  lieu  où  se  trouvait  le  navire  au  moment  du  contrat, 
ou  de  celui  dans  lequel  il  se  trouve  au  moment  de  la  contesta- 
tion, ou  enfin  la  loi  de  son  pays  d'immatriculation?  L'intérêt  de 
la  question  se  présentera  lorsqu'il  s'agira  de  pays  dont  les  uns 
exigent  que  la  vente,  pour  être  opposable  aux  tiers,  soit  men- 
tionnée au  dos  de  l'acte  de  nationalité,  tandis  que  les  autres  se 
contentent  de  l'inscription  sur  les  registres  des  mutations. 

2269.  —  Dans  un  premier  système  on  soutient  qu'il  faut  ap- 
pliquer la  loi  du  lieu  du  contrat,  en  vertu  de  la  maxime  Locus 
régit  actum. —  De  Valroger,  t.  I,  n.  138.  —  Mais  ce  système  ne 
saurait  être  accepté,  car  les  mesures  de  publicité  ou  autres, 
dont  dépend  le  transfert  de  propriété  à  l'égard  des  tiers,  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  conditions  de  formes,  mais  bien  de 
véritables  éléments  du  mode  de  constitution  de  la  propriété.  Ce 
système  serait  fâcheux  d'ailleurs  en  pratique  :  un  navire  italien  est 
vendu  aux  Etals-Unis  ;  le  Français  qui  traite  avec  le  vendeur, 
dont  le  nom  continue  à  figurer  sur  l'acte  de  nationalité  et  qui 
ne  soupçonne  pas  cette  aliénation,  n'aura  pas  l'idée  de  s'enqué- 
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rir  des  mutations  qui  auraient  pu  être  opérées  sur  les  registres 
matricules  conformément  à  la  loi  américaine  et,  le  jour  où  1p 
nouveau  propriétaire  invoquera  contre  lui  son  titre,  il  se  trouvera 
victime  d'une  opération  qu'il  n'a  pas  pu  connaître.  En  règle  gé- 
nérale, en  matières  immobilière  et  mobilière,  les  conditions  rie 
publicité  dont  dépendent  les  mutations  sont  déterminées,  non 
par  la  loi  du  lieu  du  conliat,  mais  par  celle  du  pavs  où  se  trouve 
l'objet  transféré,  lex  rei  sitw.  Pourquoi  celte  rèirle  ne  serait-elle 
pas  applicable  en  matière  de  propriété  maritime"? 

2270. — Dans  un  second  système  on  admet  que  les  mesures 
à  réaliser  en  vue  de  la  publicité  à  donner  au  contrat  doivent  être 
déterminées  par  la  loi  du  pays  où  se  trouve  le  navire  au  moment 
où  surgit  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartient.  La  cour  de 
Rouen  l'a  ainsi  décidé  au  profit  de  créanciers  Français  qui  avaient 
saisi  en  France  un  navire  anglais  et  qui  prétendaient  qu'une 
vente  partielle  antérieure  du  navire  ne  leur  était  pas  opposable 
parce  que,  conformément  à  la  loi  anglaise,  elle  avait  Bien  été 
transcrite  sur  les  registres  mais  qu'elle  n'avait  point  été,  selon 
la  loi  française,  mentionnée  au  dos  de  l'acte  de  nationalité,  at- 
tendu que  si  les  immeubles  possédés  par  des  étrangers  sont  régis 
par  la  loi  française,  a  fortiori  doit-il  en  être  de  même  des  meubles 
reposant  sur  le  sol  français;  comme  la  personne  de  leur  pro- 
priétaire, ils  sont  soumis  aux  lois  de  police  et  He  sûreté.  En  cas 
de  conllit  avec  une  législation  étrangère  c'est  la  législation  fran- 
çaise qui  doit  prévaloir  :  on  ne  saurait  astreindre  les  Français  :i 
connaître  les  autres  législations;  quand  ils  traitent  avec  les 
étrangers  possesseurs  de  meubles  en  France,  ce  n'est  qu'en  con- 
templation des  lois  françaises.  —  Rouen,  31  juill.  1876,  Buisson 
et  Aka,  [S.  77.2.129,  P.  77  577,  D.  78.2.101]  —  Trib.  comm. 
Havre,  14  août  1877,  Lewis  et  Call,  [J.  Havre,  77.1.260] 

2271.  —  Cette  solution  est  contraire  au  principe,  unanime- 
ment admis  endroit  international  privé,  à  savoir  que  les  meubles 
considérés  individuellement  sont  soumis  à  la  loi  de  la  contrée  où 
ils  se  trouvent  au  moment  de  la  naissance  du  droit  et  que  la  si- 
tuation régulièrement  acquise  à  ce  moment-là  ne  saurait  être 
modifiée  quand  même  l'objet  serait  plus  tard  transporté  dans  un 
pays  dont  la  législation  est  différente.  —  Fœli.x  et  Démangeai, 
Tr.  de  dr.  int.  pr.,  t.  i,  n.  62;  Despagnet,  Précis  de  dr.  int. 
pr.,  n.  96,  539  et  s.  ;  Demolombe,  Traité  de  la  publicité  des  effets 
et  de  l'application  des  lois,  t.  1,  n.  96  ;  Laurent,  t.  2,  n.  173  bis 
el  174;  Pasquale  Fiore,  Dr.  int,  pr.,  n.  197  et  337.  —  De  plus 
cette  solution  serait  déplorable  pour  les  acquéreurs.  Un  navire 
voyage  habituellement  dans  des  contrées  différentes  :  une  per- 
sonne l'achète  alors  qu'il  stationne  dans  son  pays  d'origine,  elle 
se  conforme  à  la  loi  de  ce  pays  et  remplit  les  formalités  de  publi- 
cité par  elle  requises,  elle  est  propriétaire  ergni  omnes  ;  mais  si  le 
navire  se  trouve,  au  cours  d'un  voyage,  dans  un  pays  dont  la  lé- 
gislation est  dilTérenle,  elle  perd  son  bénéfice  et  verra  méconnaî- 
tre son  droit  de  propriété  sous  prétexte  qu'elle  ne  l'a  pas  porté  à  la 
connaissance  de  ses  adversaires,  acquéreurs  postérieurs,  dans 
les  formes  édictées  par  une  loi  étrangère.  Pour  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  contestation  ultérieure,  tout  acquéreur  devrait  donc  ob- 
server les  prescriptions  de  toutes  les  lois  en  vigueur  dans  toutes 
les  contrées  du  globe,  ce  qui  est  vraiment  inadmissible.  —  Lyon- 
Caen,  Etude  de  dr.  int.  pr.  marit.,  n.  14,  p.  4  à  18,  et  note  sous 
Rouen,  31  juill.  1876,  précité;  Levillain,  note  sous  Greno- 
ble, Il  mai  1881,  Xicolaidès,  [D.  83.2.65];  Desjardins,  t.  1, 
n.88. 

2272.  —  Aussi  un  troisième  système  a-t-il  soutenu  que  la  loi 
dont  les  formalités  devaient  être  observées  était  celle  du  lieu  où 
se  trouve  le  navire  au  moment  de  la  vente.  Le  navire  est  meuble; 
il  y  a  donc  lieu,  en  l'absence  de  tout  texte  contraire,  d'appliquer 
la  règle  générale  en  matière  de  meubles,  c'est-à-dire  déclarer 
qu'il  est  soumis  à  la  règle  admise  unanimement  pour  ceux-ci, 
comme  il  vient  d'être  dit.  Les  Français  qui  contractent  en  France 
avec  le  capitaine  d'un  navire  étranger  ignorent  les  dispositions 
de  la  loi  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  ils  ne  sauraient 
être  victimes  d'un  préjudice  contre  lequel  il  leur  aura  été  à  peu 
près  impossible  de  se  prémunir.  Il  y  a  là,  en  quelque  sorte,  une 
question  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  tombant  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  pavs  où  se  trouve  le  navire  au  moment  de  l'a- 
liénation. —  Trib.  "Saint-Malo,  27  juin  1885,  [/.  Nantes,  86.1. 
77] 

2273.  —  Celte  opinion  est  contestable.  Il  n'est  pas  juste  de 
dire  que  toutes  les  règles  en  matière  de  meubles  sont  applica- 
bles aux  navires,  s'il  n'y  a  texte  formel  contraire  ;  ainsi  on  déclare 
la  règle  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  inapplicable  aux 


navires  bien  qu'aucun  texte  ne  vienne,  en  ce  qui  les  concerne, 
faire  exception  à  l'art.  2279  i^V.suprà,  n.  72).  Les  motifs  qui  font 
appliquer  aux  meubles  la  loi  de  la  contrée  où  ils  se  trouvent  au 
moment  de  la  vente,  c'est  que  les  meubles  n'ont  pas  d'assielte 
fixe  et  qu'ils  ne  sont  reliés  à  aucune  contrée  par  un  lien  juridi- 
que; on  ne  peut  donc  leur  appliquer  la  loi  du  domicile  de  leur  pro- 
priétaire car  les  tiers  ne  sauraient  découvrir  dans  bien  des  cas 
quelle  est  la  législation  étrangère  qui  leur  est  applicable.  Mais  ces 
motifs  n'existent  plus  (]uand  il  s'agit  de  bAtiments  de  mer;  ceu.'c- 
ci  ont  une  nationalité,  un  état  civil,  constatés  par  des  documents; 
les  tiers  peuvent  donc  savoir  toujours  facilement  quelle  est  la  loi 
étrangère  qui  doit  être  appliquée;  ces  vérifications  sont  d'autant 
plus  faciles  que  les  navires  par  leur  nature  et  leur  valeur  même 
ne  sont  pas,  comme  les  meubles  ordinaires,  l'objet  de  transac- 
tions fréquentes.  De  plus,  nous  avons  admis  de  nombreux  points 
de  ressemblance  entre  les  navires  et  les  personnes,  or  les  étran- 
gers restent  soumis,  quant  à  leur  état  et  à  leur  capacité,  à  la  loi 
étrangère,  ce  qui  n'empêche  pas  les  regnicoles  de  traiter  avec  eux 
après  s'être  renseignés  sur  la  loi  qui  les  régit.  Enfin,  ce  système 
otfre  une  difficulté  pratique  au  point  de  vuedes  officiers  publics, 
qui  devront  procéder  aux  formalités  prescrites.  Ceux  du  pays  où 
le  navire  a  son  port  d'attache  refuseront  en  disant  que  s'ils  ont 
qualité  pour  accomplir  les  formalités  édictées  par  la  loi  qui  les 
a  institués,  ils  sont  incompétents  pour  remplir  celles  établies  par 
une  législation  dont  ils  ne  relèvent  pas.  Et  ceux  de  la  contrée 
dans  les  eaux  de  laquelle  stationne  le  navire  répondront  que,  s'ils 
ont  qualité  pour  exécuter  les  mesures  prescrites  par  leur  loi  na- 
tionale, ce  n'est  qu'autant  qu'elle  se  réfère  à  des  navires  nationau.x. 

2274.  —  Il  faut  donc  admettre  le  quatrième  système  qui  dit 
qu'il  faut  observer  la  loi  du  pavillon,  c'est  le  seul  qui  remédie  aux 
inconvénients  cités  plus  haut  et  le  seul  conforme  aux  principes 
juridiques  que  nous  venons  d'examiner.  —  Desjardins,  1. 1,  n.  88; 
Renault,  Ilev.  crit.,  1881,  p.  481;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  544; 
Lyon-Caen,  Etudes  de  dr.  intern.  pr.  marit.,  n.  5  et  s.;  Labbé, 
note  sous  Caen,  12  juill.  1870,  Craven,  [S.  71.2.57,  P.  7t. 269]  ; 
Levillain,  note  sous  Grenoble,  H  mai  1881,  Nicolaïdès,  [D.  83.2. 
65];  Lyon-Caen,  note  sous  Rouen,  31  juill.  1876,  précité,  sous 
Cass.,  25  nov.  1879,  Barbaressos,  [S.  80.1.257,  P.  80.603],  et 
J.  du  dr.  int.  pr.,  t.  4,  p.  488;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  5,  n.  129. 

2275.  —  Le  congrès  international  de  droit  commercial  de 
Bruxelles  de  1888  a  adopté  dans  son  art.  1  le  vœu  que  la  loi 
du  pavillon  serve  à  déterminer  les  droits  réels  dont  le  navire 
est  susceptible  ainsi  que  les  modes  d'acquisition,  de  transmission 
et  d'extinction  de  ces  droits,  el  les  formalités  à  accomplir;  sauf 
toutefois  cette  réserve  que,  lorsquel'acle  sera  passé  à  l'étranger, 
les  parties  auront  le  choix  entre  les  lormalilés  du  pajs  où  il  est 
passé  et  celles  du  pays  du  pavillon;  on  suivra  l'une  ou  l'autre, 
suivant  que  l'acte  sera  passé  chez  le  consul  ou  devant  le  ma- 
gistrat du  lieu. 

2276.  —  On  admet  pourtant  que  celte  règle  d'application  de 
la  loi  du  pavillon  fléchit  dans  le  cas  où  la  vente  a  pour  consé- 
quence la  perte  de  la  nationalité.  Dans  cette  hypothèse,  ce  n'est 
pas  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  il  était  immatriculé  avant 
l'aliénation,  mais  bien  celle  du  pa\s  où  il  doit  l'être  qui  détermi- 
nera les  conditions  de  forme  à  remplir  par  l'acquéreur  pour  obtenir 
la  nationalité  nouvelle.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  navire  anglais 
à  un  Français  c'est  la  loi  française  qui  devra  être  observée  en  vue 
de  la  francisation  du  bâtiment,  car  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple 
mutation  en  vue  de  révéler  aux  tiers  l'existence  delà  vente,  mais 
bien  d'une  véritable  naturalisation. 

2277.  —  Les  autorités  chargées  d'accorder  cette  naturalisa- 
tion n'ont  pas  à  examiner  si,  d'après  la  loi  étrangère,  la  vente  a 
enlevé  ou  non  au  bâtiment,  sa  nationalité  antérieure.  Pourtant 
certains  consuls  de  France,  notamment  en  Angleterre,  exigent, 
avant  de  délivrer  le  congé  provisoire,  que  l'acheteur  Français 
d'un  navire  étranger  produise  un  certificat  constatant  que  ce 
bâtiment  est  dénationalisé.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  86. 

§  2.  Privilèges  sur  les  navires. 

2278.  — De  nombreuses  ditîérences  existant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  privilèges  maritimes,  entre  les  législations  des  divers 
Etats,  de  nombreux  conflits  de  lois  peuvent  s'élever.  La  juris- 
prudence est  portée  à  les  résoudre  de  la  même  façon  que  les  con- 
llits  similaires  qui  se  présentent  pour  les  biens  mobiliers  autres 
que  les  navires.  Mais  une  doctrine  récente,  plus  juridique,  soutient 
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qu'il  y  a  pénëraletnenl  lieu  d'appliquer,  pour  résoudre  ces  con- 
llils,/a  toiilu  pavillon,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays  dont  le  navire 
porte  le  pavillon  el  auquel  il  apparlipiit,  à  l'exclusion  de  la  loi 
du  tribunal  saisi  de  la  qupstion  (tex  fori)  et  d?  celle  du  pays  où 
le  navire  se  trouve  'lex  rei  tîM'),  loisqui  se  confondent  d  ailleurs 
presque  toujours  en  fait,  K;  tribunal  coinpi^tent  étant  celui  du 
lieu  où  est  ancré  le  navire.  De  ces  différences  de  principes  dé- 
coulent des  dilTéreiices  d'applications  pratiques. 

2279.  —  Celte  question  se  pose  principaleaient,  et  le  plus  sou- 
vent, à  propos  des  droitset  actions  des  créanciers  chiroj^raphaires, 
privilégiés  et  hypothécaires,  les  législations  étrangères  variant 
en  ce  qui  les  concerne.  Comme  nous  l'avons  vu  ti  la  section  pré- 
cédente, le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  refusent  le  droit  de 
Built!  sur  les  navires  aux  créanciers  chirographaires,  n'accordent 
pas  un  privilège  aux  mêmes  créances,  ou  du  moins  ne  classent 
pas  les  privilèges  dans  le  même  ordre  et  ne  les  soumettent  pa-; 
aux  mêmes  modes  de  preuve.  Kn  cas  de  conilit,  et  pour  décider 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  le  droit  do  suite,  de  considérer  telle 
créance  comme  privilégiée  el  de  lui  assigner  tel  rang,  quelle  est 
la  loi  qui  doit  être  appliquée? 

2280.  —  El  d'abord,  aucune  difficulté  ne  peut  naître  au  cas 
où,  deux  Français  ayant  contracté  à  l'étranger,  le  créancier  pour- 
suit l'exécution  de  l'obligation  sur  le  navire  de  son  débiteur  au 
moment  où  il  le  trouve  en  France;  les  deux  contractants  seront 
réputés  s'être  référés  au  statut  français.  En  conséquence,  le 
créancier  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  privilège  étranger  stipulé 
à  son  profit  el  contrairement  à  la  loi  de  son  pays  (par  i^xemple 
une  hypothèque  consentie  en  Angleterre  d'après  la  loi  anglaise 
par  un  F'rançais  au  profit  d'un  Français  et  antérieurement  à  la 
loi  du  10  déc.  1874),  mais  il  pourra  toujours  par  application  de 
l'art.  19(1  exercer  son  droit  de  suite.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
13  juin  1874,  del  Vecchio,  [.I.  Marseille,  75.2.8  ;J.  dudr.  inlern. 
pr.,  t.  2,  p.  270]  —  Desjardins,  l.  I,  n.  104. 

2281.  —  Mais  que  décider  si  l'un  des  contractants  est  étran- 
ger? La  jurisprudence  admet  qu'on  doit  appliquer  en  ce  cas  la 
loi  du  pays  où  le  navire  est  saisi  el  vendu,  comme  on  appli- 
que aux  meubles,  quand  il  s'agit  de  savoir  de  quels  droits  réels 
ils  peuvent  ou  non  être  grevés,  la  lex  rei  sita-.  Les  navires  étant 
meubles  il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi,  leur  appliquer  la  règle 
commune  applicable  aux  biens  mobiliers.  D'ailleurs,  il  y  a  là  une 
question  de  protection  des  créanciers  :  si  l'on  n'appliquait  pas 
aux  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  un  Etal  les  lois  de  cet  Etal, 
les  nationaux,  qui  peuvent  légitimement  ignorer  les  lois  étran- 
gères, pourraient  être  victimes  d'erreurs  graves.  — Cass.,  lit  mars 
1872,  Craven,  [S.  72.1.238,  P.  72.360,  D.  74.1.463];  —  25  nov. 
1879,  Barbaressos,  [S.  80.1.237,  P.  80.603,  D.  80  1.561  —  Caen, 
12  juill.  1870,  Craven,  [S.  71.2.37,  P.  71.269,  D.  74.1.466]  - 
Aix,  9  déc.  1870,  Garelli,  [S.  71.1.115,  P.  71.331,  D.  74.2.175] 
—  Trib.  Marseille,  13  juin  1874,  précité.  —  Gourde  Bruxelles,  27 
déc.  1879,  [Bely.jud.,  80.1451—  Dufour,  t.  2,  n.  818;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  147;  Laurent,  Droit  civ.  internat.,  l.  7,  n.  385. 

2282. —  On  décide,  conformément  à  cette  doctrine,  que  si  les 
deux  contractants  ainsi  que  le  navire  sont  étrangers,  mais  que 
la  faillite  du  propriétaire  de  ce  navire  ail  été  déclarée  en  France, 
le  créancier  étranger  ne  pourra  pas  se  prévaloir  en  France  des 
privilèges  non  admis  par  la  loi  française  ou  paralysés  par  l'inexé- 
cution des  conditions  que  celle-ci  impose.  —  Cass.,  19  mars 
1872,  précité.  —  Caen,  12  juill.  1870,  précité. 

2283.  —  ...  El  que  celle  solution  doit  s'appliquer  par  les 
mêmes  motifs  au  créancier  Français  qui  a  contracté  à  l'étranger 
avec  un  étranger.  —  Desjardins,  t.  1 ,  n.  104. 

2284.  —  Quelques  auteurs  admettent  que,  si  la  créance  est 
née  dans  un  pa\  s  étranger  où  le  droit  de  suite  n'existe  pas,  ce 
droit  ne  peut  pas  être  exercé  en  France,  estimant  que  le  con- 
trat combiné  avec  la  loi  étrangère  qui  le  régit  équivaut  à  une 
convention  conclue  en  France,  dans  laquelle  le  créancier  aurait 
renoncé  à  exercer  le  droit  de  suite  sur  les  navires  de  son  débi- 
teur. —  Dufour.  t.  1,  n.  65  ;  Desjardins,  loc.  cit. 

2285.  —  Mais  ces  opinions  sont  repoussées  par  d'excellents 
esprits  qui  enseignent  que,  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  bâ- 
timent, c'est  à  la  loi  de  son  pays  qu'on  doit  se  référer  pour  sa- 
voir s'il  est  l'objet  d'an  droit  de  suite  au  profil  des  créanciers 
chirographaires,  quels  privilèges  existent  sur  lui  et  quel  est  le 
rang  de  ces  divers  privilèges.  «  Sans  doute,  disent  les  défenseurs 
les  plus  autorisés  de  cette  doctrine,  les  meubles  sont  régis  par 
la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent,  encore  qu'ils  appartiennent  à 
des  étrangers.  Seulement  il  y  a  des  points  de  vue  multiples  aux- 


quels les  navires  ne  sont  pas  traités  comme  les  autres  biens  mo- 
biliers, mais  comme  des  immeubles  ou  même,  dans  une  certaine 
mesure,  comme  des  personnes.  Il  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas  mul- 
tiplier arbitrairement  les  différences  à  faire  entre  les  navires  el 
les  autres  biens  mobiliers,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les  res- 
treindre par  une  interprétation  littérale  et  étroite  des  textes.  Les 
lois  concernant  les  biens  mobiliers  en  général  ne  sont  pas  inap- 
plicables aux  navires,  seulement  dans  le  cas  où  un  texte  formel 
de  la  loi  les  écarte;  elles  le  sont  encore  lorsque  les  rnolifs  de  la 
loi  générale  n'existent  pas  pour  les  navires  :  cessante  nitione 
legis,  cessât  lex.  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  s'accorde  à  ne  pas  ap- 
pliquer aux  navires  la  règle  :  En  matière  de  meubles  possession 
vaut  titre,  et  pourtant  aucune  disposition  légale  ne  l'exclut  pour 
eux  (V.  supra,  n.  72  et  s.).  Les  raisons  qui  font  admettre  l'appli- 
cation de  la  lex  rei  sitx  expressément  par  la  loi  de  certains 
pays  el  implicitement  parla  loi  française',  n'existent  pas  pour  les 
navires  et  il  y  a  les  plus  grands  avantages  à  l'écarter  pour  eux, 
afin  d'appliquer  la  loi  du  pavillon.  Comment  peut-on  justifier  la 
lex  rei  sitx  pour  les  biens  mobiliers  en  général?  La  plupart  de 
ces  biens,  destinés  à  être  vendus,  forment  l'aliment  du  commerce. 
11  n'y  aurait  aucune  sécurité  pour  les  transactions  si  des  meubles 
se  trouvant  dans  un  pays  pouvaient  être  régis  par  les  lois  étran- 
gères les  plus  diverses,  par  cela  seul  qu'ils  n'appartiennent  point 
à  des  nationaux;  il  n'existe  aucun  signe  extérieur  pouvant  ré- 
véler aux  tiers  la  nationalité  des  propriétaires  de  biens  mobiliers. 
Rien  de  tout  cela  n'est  vrai  pour  les  navires.  Ils  ne  sont  pas  des- 
tinés à  être  vendus,  ils  sont  un  instrument,  non  un  objet  de  com- 
merce ;  à  la  différence  des  autres  meubles,  ils  ont  une  sorte  de 
siège  légal,  leur  port  d'immatriculé  avec  leouel  ils  ont  un  lien 
permanent.  Leur  nationalité  est  connue  par  lacté  de  nationalité 
quele  capitaine  doitavoirà  bord  ;  elle  se  manifeste  même  par  un 
signe  extérieur,  le  pavillon  national.  Comment  l'application  de  la 
loi  du  pavillon  du  navire  dans  un  pays  étranger  où  il  se  trouve, 
pourrait-elle  donc  être  une  cause  d'erreurs  ot  de  dommages  pour 
les  habitants  de  ce  pays?  Loin  d'avoir  des  inconvénients,  l'appli- 
cation de  la  loi  du  pavillon  a  d'énormes  avantages  au  point  de 
vue  du  crédit  :  les  droits  des  créanciers  ne  varient  pas  avec  le 
pays  dans  lequel  le  navire  est  saisi  el  vendu.  Si  l'on  admettait 
l'opinion  contraire,  le  droit  de  suite  des  créanciers  chirogra- 
phaires, les  privilèges  sur  les  navires,  l'hypothèque  maritime, 
seraient  des  garanlies  peu  sérieuses:  elles  s'évanouiraient  par 
cela  seul  que  le  navire  serait  saisi  dans  un  pays  où  ces  droits  ne 
sont  pas  admis.  L'admission  de  la  loi  du  pavillon  est  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  crédit  maritime  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1789;  Labbé,  note  sous  Caen,  12  juill.  1870,  précité; 
Clunet,  note  sous  Cour  Bruxelles,  27  déc.  1879,  [Journ.  du  dr. 
int.  priv.,  82.179] 

2286.  —  Celle  doctrine  tend  à  se  répandre,  el  a  été  adoptée 
par  plusieurs  congrès  internationaux.  En  1888  i'Institut  de  droit 
international  a  voté  la  résolution  que  «  la  loi  du  pavillon  servit 
désormais  à  déterminer  quels  sont  les  créanciers  du  bàlimenl 
qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  le  droit  de  suite,  dans  le  cas  où  il  est 
aliéné;  si  le  navire  est  susceptible  ou  non  d'être  hypothéqué; 
quelles  sont  les  créances  garanties  par  un  privilège  maritime  ; 
quels  sont  les  rangs  des  privilèges  sur  le  navire,  »  La  même 
année,  à  Bruxelles,"le  Congrès  international  de  droit  commercial 
a  volé  la  résolution  suivante  :  .'  .\tl.  1.  La  loi  du  pavillon  servir». 
à  déterminer  :  l"  les  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible  ; 
2°  les  modes  d'acquisition,  de  transmission  el  d'extinction  des 
droits  réels,  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  ces  acquisi- 
tions, transmission  et  extinction  ;  3»  les  conditions  d'existence, 
d'exercice  et  d'extinction  du  droit  de  suite;  4°  les  créances  privi- 
légiées sur  le  navire  el  leur  rang.  » 

2287.  —  Rappelons  que  le  Code  portugais  de  1888  a  édicté 
expressément  la  loi  du  pavillon  :  «  Les  questions  relatives  à  la 
propriété  du  navire,  aux  privilèges  et  hypolhèques  qui  le  grè- 
vent, sont  régies  par  la  loi  de  la  nationalité  qu'aura  le  navire  au 
moment  où  le  droit,  objet  de  la  contestation,  aura  été  acquis  » 
fart.  488). 

2288.  —  La  théorie  de  la  toi  du  pavillon,  bien  que  n'ayant 
pas  été  sanctionnée  encore  par  les  décisions  des  tribunaux  fran- 
çais, l'a  été  déjà  par  celles  d'un  certain  nombre  de  tribunaux 
étrangers.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  loi  du  pavillon  de- 
vait servir  à  déterminer  quels  privilèges  grèvent  le  navire.  — 
Trib.  comm.  Anvers,  3  mars  1886,  Légers,  [liev.  int.  du  dr.  mar., 
t.  2,  p.  201  ;  J.  Anvers,  86.1.194]  —  C.  du  district  Sud  de  New- 
York,  29  juin  1887,  Le  Olga,  [Rev.  int.  dudr.  mar.,  t.  3,  p.  367] 
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N'AVIHK.  —  Chap.  Vlll 


—  Contra,  Bruxelles,  21  déc.  1887,  [J.  Le  Droit,  7  avr.  1888) 

2289. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  quoique  la  loi  française 

depuis  la  loi  sur  l'hvpollièque  maritime  (L.  lOdéc.  1874,  art.  27; 

L.  10  juill.   1883,  art.  39  ,  ne  reconnaisse   plus  sur  le  navire  le 

f)rivilège  du  préteur  à  la  grosse  antérieur  au  départ,  ce  privi- 
ége  peulèire  invoqué  sur  un  navire  étranger  saisi  et  vendu  en 
France,  si  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire  admet  le  privilège  dont 
il  s'agit.  —  Rouen,  7  mai  1888,  l'elissier,  [lier,  int,  Ju  dr. 
mar.,  t.  4,  p.  248j  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1789 
fcjs.  _  Contra,  Aix,  22  nov.  1876,  Mitaras.  [J .  Marsdllf,  77.1. 
^66]  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  avr.  1881,  Hizzo,  [./.  Mar- 
seille, 82.1.9] 

2290.  —  'luge  aussi,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le 
classement  des  privilèges  doit  èlre  fait  conformément  à  la  loi  du 
pavillon  du  navire.  —  Copenhague,  21  août  1889,  Le  Palmen, 
[«et.  int.  du  dr.  tnar.,  t.  7,  p.  589]  —ronlrà.  Trib.  de  l'Empire 
d'Allemagne  (Reichsgericlit),  2.t  nov.  1890,  Le  Glendal,  [Rev.  int. 
du  dr.  mur.,  t.  8,  p.  584;  J.  du  dr.  int.  pr  ,  92.1043]  —  Trib. 
super,  hanséatique.  26avr.  1894,  Stamore,  [Rev. int.  du  dr.  mar., 
t.  10,  p.  269]—  l'eBar,  Théorie  and  Praxis  des  inlernationalen 
Privatrechts,  t.  2,  n.  321. 

2291.  —  Malheureusement,  la  théorie  de  la  loi  du  pavillon 
exige,  pour  être  appliquée,  la  réciprocité.  Or,  elle  se  heurte  à  la 
plus  vive  résistance  du  plus  grand  des  Etats  maritimes,  car 
l'Angleterre  ne  veut  pas  abandonner  la  lex  rei  sitx  qui,  en  fait, 
se  confond  avec  la  lex  fori,  loi  qui  a,  pour  tous  les  conflits  de  lois, 
les  préférences  marquées  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
anglaises.  Comment  pourrait-on  consentir, en  France, àappliquer 
aux  navires  anglais  la  loi  du  pavillon  si,  en  Angleterre,  cette  loi 
est  écartée  lorsqu'il  s'agit  de  navires  français?  C'est  pour  celle 
raison  que  le  projet  de  convention  internationale,  arrêté  par  le 
congrès  de  Bruxelles  en  1888  et  soumis  par  le  gouvernement 
belge  aux  gouvernements  des  Etats  maritimes,  n'a  pas  pu  encore 
être  adopté. 

2292.  —  Si  un  bâtiment  grevé  d'un  droit  de  suite,  d'un  pri- 
vilège ou  d'une  hypothèque,  change  de  nationalité  et  se  rattache 
désormais  à  un  pays  dont  la  loi  n'admet  pas  ces  droits,  on  décide 
d'une  façon  unanime  que  ce  changement  de  nationalité  ne  sau- 
rait atteindre  les  droits  acquis.  Peu  importe  que  la  loi  du  nou- 
veau pavillon  prescrive,  pour  la  conservation  des  droits  en  ques- 
tion, des  formalités  autres  que  la  loi  du  pavillon  primitif.  Tou- 
tefois, le  créancier  devra  remplir  ces  formalités  dans  le  nou- 
veau pays  auquel  se  rattache  le  navire,  sous  peine  de  voir  ses 
droits  paralysés  ou  perdus.  C'est  même  là  la  raison  de  l'art.  33, 
L.  10  juill.  1885,  qui  interdit,  sous  des  peines  sévères,  au  proprié- 
taire d'un  navire  hypothéqué  de  le  vendre,  de  façon  qu'il  perde 
la  nationalité  française.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1790: 
De  Bar,  op.  cit.,  1.2,  n.  322." 

2293.  —  Mais,  si  un  changement  de  nationalité  ne  doit  pas 
faire  perdre  des  droits  acquis  sur  le  navire  aux  créanciers  du 
propriétaire,  peut-il  leur  faire  acquérir  des  droits  nouveaux?  On 
l'a  soutenu,  eu  admettant  que  la  loi  du  nouveau  pavillon  s'appli- 
que seule  dorénavant  aux  droits  des  créanciers  même  antérieurs 
au  changement  de  nationalité.  Ainsi,  les  créanciers  chirographai- 
res,  qui  n'auraient  pas  le  droit  de  suite  sur  un  navire  étranger, 
se  trouveraient  l'acquérir  si  ce  navire  devenait  français.  Mais 
cette  solution  est  généralement  repoussée.  Les  droits  des  créan- 
ciers doivent  en  etfet  être  fixés  au  moment  où  leurs  créances 
prennent  naissance.  En  décidant  que  le  changement  de  natio- 
nalité peut  conférer  de  nouveaux  droits,  on  risque  de  porter  at- 
teinte k  des  droits  acquis  par  d'autres.  En  quoi,  d'ailleurs,  les 
créanciers  pourraient-ils  se  plaindre?  Ils  ne  pouvaient  compter 
sur  ce  changement  de  nationalité  du  navire  en  vue  d'augmenter 
leurs  droits.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1790  bis.  —  Con- 
tra, De  Bar,  loc.  cit. 

2294.  —  On  admet  généralement  que  la  production  des  étals 
arrêtés  par  le  capitaine  et  des  procès-verbaux  signés  du  capi- 
taine et  des  principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  de 
l'emprunt,  est  exigée,  même  quand  cet  emprunt  a  été  contracté 
en  pays  étranger  par  un  capitaine  étranger  ignorant  la  disposi- 
tion de  la  loi  française.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mars  1870, 
GareUi,  [S.  71.2.113,  P.  71.351,  D.  74.2.175]  —  Sic,  Alauzel, 
t.  4,  n.  1642;  Démangeât,  t.  4,  p.  56  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Na- 
vire, n.  326. 

2295.  —  Mais  la  doctrine  de  la  loi  du  pavillon  re- 
pousse cette  solution  et  décide  que  la  justification  des  créan- 
ces  privilégiées    doit   être    faite   d'après   les    règles    du  pays 


auquel  appartient  le  navire.  Autrement,  il  n'y  aurait  pas  de 
sécurité  pour  les  créanciers  privilégiés.  Ignorant  par  avance 
le  pays  dans  lequel  le  navire  pourra  être  dans  l'avenir  saisi 
et  vendu,  ils  n'auraient  jamais  la  certitude  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  qui  seront  exigées  d'eux  pour  la  justifica- 
tion de  leurs  créances.  Avec  un  tel  système,  la  reconnaissance 
sur  un  navire  étranger  des  privilèges  admis  par  la  loi  du  pavillon 
deviendrait  lettre  morte.  Il  résulte  de  l'art.  234,  C.  comm.,  que 
le  législateur  Français  lient  à  ce  que  les  capitaines  de  navires 
français,  empruntant  à  la  grosse  dans  un  pays  étranger,  obser- 
vent les  formalités  prescrites  parla  loi  française.  N'est-il  pas  na- 
turel, par  une  juste  réciprocité,  qu'on  admette  que  les  capitaines 
de  navires  étrangers  observent  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  pavillon  de  leur  navire,  alors  même  qu'ils  empruntent  à  la 
grosse  en  France?  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1792.  — 
V.  aussi  Bordeaux,  l"  avr.  1889,  Berridge,  [,/.  Marseille,  92. 
2.3]  —  G.  de  Bévotle,  De  la  règle  Locus  régit  actum  et  du  conflit 
des  lois  relatives  à  la  forme  des  actes  en  droit  maritime,  1895. 

§  2.  Saisie  et  vente  forcée  du  navire. 

2296»  —  L'insaisissabilité  de  l'art.  215  s'étend-elle  aux  na- 
vires étrangers?  On  l'a  nié  sous  prétexte  que  les  étrangers,  pou- 
vant ne  pas  revenir  en  France,  et  n'olfranl  aucune  garantie 
après  leur  départ,  il  serait  dangereux  de  les  faire  bénéficier  de 
celte  faveur  de  la  loi.  —  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  24i;  Dageville, 
t.  2,  p.  110. 

2297.  —  Mais  cette  théorie  anti-libérale  est  depuis  longtemps 
abandonnée.  La  distinction  des  art.  16,  C.  civ.,  166,  C.  proc.  civ., 
sur  la  caution  à  fournir  par  l'étranger  (V.  suprà,  v"  Caution  Ju- 
dicatum  soivi),  n'étant  pas  reproduite  par  l'art.  215,  C.  comm., 
il  serait  arbitraire  d'en  faire  ici  l'application.  De  plus,  cette  me- 
sure pourrait,  par  sa  rigueur,  écarter  les  bâtiments  étrangers 
des  ports  français.  Cette  saisie,  d'ailleurs,  peut  nuire  à  des 
chargeurs  Français  dont  les  intérêts  doivent  être  protégés.  Enfin, 
si  les  créanciers  Français  n'ont  pas  agi  plus  tôt,  c'est  leur  faute. 

—  Aix,  28  nov.  1883,  Hargreaves,  [S.  84.2.46,  P.  84.). 313,  D. 
84.2.198]  —  Trib.  civ.  Nice,  25  juin'1883,  Leblanc,  [S.  S3.2.232, 
P.  83.1.1120]  —  Dufour,  t.  2,  n.  846;  Bédarride,  t.  1,  n.  265; 
Laurin,  t.  1,  p.  162;  De  Valroger,  t.  1,  n.  215  ;  Démangeât,  t.  4, 
p.  110;  Boislel,  n.  H70;  Desjardins,  t.  1,  n.  226. 

2298.  —  Une  troisième  doctrine  soumet  la  décision  à  la  loi 
du  pavillon,  de  telle  sorte  qu'un  navire  étranger,  prêt  à  mettre 
à  la  voile  dans  un  port  de  France,  sera  saisissable  s'il  n'existe 
pas,  dans  la  législation  du  pays  de  ce  navire,  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  215.  Il  importe  que  le  droit  de  saisie 
des  créanciers  ne  puisse  pas  exister,  périr  et  renaître  selon  les 
hasards  du  voyage  du  navire.  Ce  sera  à  ceux  qui  contractent 
avec  le  propriétaire  d'un  biUiment  à  se  renseigner  sur  la  loi  qui 
régit  ce  bâtiment  :  en  affrétant  des  navires  étrangers,  en  y  char- 
geant leurs  marchandises,  les  Français  sauront  qu'ils  ne  seront 
pas  protégés  par  la  loi  française  et  s'éclaireront  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  étrangère  :  au  surplus,  il  serait  à  désirer,  pour 
noire  marine  marchande  nationale,  qu'ils  choisissent  de  préfé- 
rence, pour  leurs  transports,  des  bâliments  français.  —  Rouen, 
4  août  1891,  Harwey,  [J.  Havre,  91.2.211  ;  J.  Marseille,  93.2.38] 

—  Trib.  comm.  Rouen,  22  déc.  1890,  Auberl,  [/.  Havre,  91.1.10] 

—  L.  Renault,  Rev.  crit.  de  léq.  et  de  jurisp.,  1884,  p.  72;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1798. 

2299.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  but  d'attirer  chez 
eux  des  navires  étrangers  et  de  développer  ainsi  leur  commerce 
maritime,  certains  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  déclarent  les  na- 
vires étrangers  insaisissables  pour  dettes  nées  hors  de  leur  ter- 
ritoire (C.  comm.  argentin,  art.  568;  brésilien,  art.  482;  chifien, 
art.  844;  péruvien,  art.  568;  vénézuélien,  art.  490;  de  l'Uruguay, 
art.  1042).  Cette  faveur  exorbitante  permet  au  débiteur  de  sous- 
traire le  navire  à  l'action  de  ses  créanciers;  mais,  d'autre  part, 
fes  propriétaires  trouvent  difficilement  à  emprunter,  les  créan- 
ciers ne  se  souciant  pas  de  courir  de  pareils  risques.  Aussi,  les 
nouveaux  Codes  de  commerce  espagnol  de  1885  et  portugais  de 
1888  n'ont-ils  pas  reproduit  les  art.  603  et  1213  des  anciens  co- 
des qui  contenaient  les  mêmes  dispositions  que  l'Amérique  du 
Sud  n'avait  fait  que  leur  emprunter.  —  V.  Miltelslein,  De  la  sai- 
sissabilité  des  navires  (./.  int.  du  dr.  mar.,  t.  8,  p.  717;  t.  9, 
p.  91,648;  t.  10,  p.  364). 

2300.  —  Les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires, 
sont  naturellement  réglées  par  la  loi  du  pays  où   s'opère  la  sai- 
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sie,  en  vertu  du  principe  Locus  régit  arlum  ;  on  ne  saurait  ici 
prendre  en  considération  ni  la  loi  du  pavillon,  ni  la  nationalité 
du  créancier  saisissant,  ni  la  loi  du  pays  où  est  née  la  dette  mo- 
tivant la  saisie.  On  ne  saurait  en  ellet  concevoir  qu'on  puisse, 
dans  un  pays,  être  astreint  à  remplii'  les  formalités  prescrites 
par  la  législation  d'un  aulre  pays,  souvent  impossibles  à  effec- 
tuer. Toutefois,  il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  exif^er  pour  les  na- 
vires étranj^ers  l'accomplissemenl  des  formalités  qui,  à  raison  de 
la  nalionalité  du  navire,  sont  impossibles  à  remplir.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  ITOT. 

2301.  Ainsi,  on  admet  généralement  que  la  formalité  de  la 
transcription  de  la  saisie  n'est  point  nécessaire  pour  la  saisie 
des  navires  étrangers  en  France.  En  effet,  cette  transcription 
ne  saurait  être  laite  en  France  lorsque  le  navire  saisi  est  étriin- 
ger  et  n'a  point,  par  conséquent,  de  port  d'attache  en  France  ;  ni 
au  port  d'attache  du  navire  ;\  l'étranger,  car  les  fonctionnaires 
de  ce  pays  ne  sauraient  être  obligés  à  remplir  une  formalité 
prescrite  par  la  loi  l'rani-aise;  d'ailleurs  cette  formalité  de  la 
transcription  peut  être  inconnue  dans  ce  pays,  et,  enfin,  cette  for- 
malité ([ui  est  toute  de  publicité,  faite  à  l'étranger,  n'atteindrait 
point  son  but.  —  Lyon-tJaen  et  Renault,  t.  6.  n.  1797. 

2302.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunau.x  français  sont  compé- 
tents même  entre  étrangers  pour  apprécier  la  régularité  quant 
à  la  forme  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  navire  étranger.  — 
Douai,  22  janv.  1890,  Strauss,  [Rev.  int.  de  dr.  mur.,  t.  7, 
p.  117]  -  V.  aussi  ALv,  3  mars  1871,   l'omicicli,  [D.  72.2.41] 

2303.  —  Toutefois  ils  doivent  faire  droit  à  l'exception  d'in- 
compétence sur  la  question  de  propriété  du  navire  sans  que  le 
demandeur  puisse  invoquer  les  art.  608,  C.  proc.  civ.,  et  210, 
C.  civ.  —  Douai,  22  janv.  1890,  précité. 

2304.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  l'huissier  ne 
pourra  se  transporter  à  bord  pour  pratiquer  la  saisie  conserva- 
toire, signifier  le  commandement  au  capitaine  ou  opérer  la  saisie, 
sans  prévenir  au  préalable,  ou,  au  moins  en  cas  d'urgence,  au 
moment  même  de  la  perquisition,  le  consul  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  bâtiment.  Cette  obligation  résulte  notam- 
ment des  conventions  diplomatiques  :  avec  l'Autriche,  du  M 
déc.  1866,  [S.  L.  a)i«.,  66.103,  D.  67.4.13];  —  Avec  le  Brésil,  du 
21  juin.  1866,  [S.  L.  ann.,  66.94,  D.  67.4.?];  —  Avec  l'Espagne, 
du  7  janv.  1862,  [S.  L.  ann.,  62.21,  D.  62.4.32];  —  Avec  les 
Etals-Unis,  du  23  févr.  1853,  [D.  133.4.214];  —  Avec  l'Italie,  du 
26  juin.  1862,  (S.  L.  ann. ,62.93,0.62. 4.117];  — Avec  les  Pays- 
Bas,  du  20  juin.  1855,  [S.  L.  ann.,  5o.l07,  D.  55.4.77] —Avec  le 
Portugal,  du  11  juill.  1866,  [S.  L.  ann.,  66.186,  D.  67.4.128]; 
—  .\vec  la  Russie,  du  l'"''  avr.  1874,  [U.  75.4.12]  —  Avec  le  Sal- 
vador, du  7  août  1879,  [S.  L.  ann.,  80.510,  D.  79.4.12] 

NÉGLIGENCE.—  V.  .\banuon  D'Aisiinu.K.  —  Abordage.  — 

AM'BETEMENT.  —   A.NIMAUX.    —    AsSURA.N'CE  i  EN  GÉNÉRAL).  —  AS- 
SURANCE CONTRE  LES  ACCIDENTS. — ASSURANCE  CONTRE  l'iNCENÛIE. 

—  Assurance  maritime.  —  Avarie.  —  Avocat.  —  Avoué.  — 
Cautionnement.  —  Chemin  de  fer.  —  Commission  (contrat  de). 

—  Commissionnaire  de  transport.  —  Dépôt.   —  Evasion.  — 
Homicide.  —  Responsabilité,  etc. 

NÉGOCIANT.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Commerçant.  — 
Faillite.  —  Patente. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  —  V.  Gestio'n  d'affaires. 

NÈGRES.  —  V.  Esclavage. 

NEIGE.—  V.  Chasse. 

NETTOIEMENT  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  V.  Ba- 

lava(;e.  —  Paris  (ville  de).  —  Voirie. 


NEUTRALITE. 


Bibliographie. 


Azuni,  /.e  droit  maritime  de  l'Europe,  an  XIII-1805,  2  vol- 
in-8".  —  Bluntschli,  Le  droit  international  codifie  ;éd.  Lardy), 
1895,  in-8",  5°  éd.,  art.  742  et  s.  —  Bonfils  et  Fauchille,  Manuel 
de  droit  international  public,  1898,  in-8"',  n.  1441  et  s.  —  Byn- 
kershoek,  (Juxstiones  juris  publici;  De  statu  belli  inter  non  hos- 
tes,  Lugduni  Batavorum,  1737,  t.  1,  p.  9.  —  Calvo,  Le  droit  in- 
ternational théorique  et  pratique ,  1896,  5°  éd.,  6  vol.  in-8",  t.  4, 


§  2491  et  s.  —  Cauchy,  Le  droit  ynaritime  international  consi- 
déré dans  ses  origines  et  dans  ses  rapports  arec  les  progrès  delà 
civilisation,  Paris,  1862,  2  vol.  in-8°. —  Despagnet,  Cours  t/e 
droit  international  public,  1899,  2«  éd.,  in-8'>,  n  671  et  s.  — 
Dupuis  !  Ch.),  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines 
anglaises  contemporaines  ,  1899,  in-8°,  p.  406  et  s.  —  Ferguson 
(J.-H.;,  Maiiual  of  international  law,  Londres,  1884,  t.  2,  chap. 
32  et  s.  —  Field  Dudlevi,  Proji't  d'un  code  international  tiad. 
Albéric  Rolin,  Paris  et  ijand,  1881,  in-8",  art.  952  et  s.,  p.  692 
et  s.  —  Flore,  Noui^eau  droit  intei national  public  trad.  An- 
toine), 1885,  2"  éd  ,  3  vol.  in-8",  t.  3,15  1501  et  s.  —  Funck- 
Brentano  et  Sorel,  Précis  du  droit  des  gens,  1877,  in-8'',  p.  345 
et  s.  —  (jentilis  (A.),  [)e  jure  belli  cominentationes,  Hanovia^, 
1613,  in-4".  —  Grotius  (H.),  Ite  jure  belli  et  pacis.  Pans,  1625, 
liv.  3.  —  Guesalaga  (Alejandro;,  Esludio  de  las  leyes  de  la 
guerra,  Berlin  et  Buenos-Ayres,  1896,  in-8».  —  llalleck.  Elé- 
ments of  international  law  and  laajs  of  xoar,  Londres,  1878.  — 
Hautefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en 
temps  de  guerre  maritime,  1858,  2"  éd.,  3  vol.  in-8°.  —  lletfter 
et  Bergson,  Le  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  1883,  i^  éd., 
in-S»,  §  144.  —  Holtzeniiortr,  Handliuch  des  Volkerrechts  étude 
de  GetTckeni.  —  Kent,  Commentunj  on  international  tair ,  Cam- 
bridge et  Londres,  1878,  2"  éd.,  cliap.  8  et  9.  —  Kliiber.  Droit 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  1861,  in-18,  I5  279  et  s.  —  Lon- 
mer,  P/'i'ncipe.s  de  droit  international  ilra.ii.  .\'ys),  Bruxelles,  1885, 
liv.  4,  chap.  18  et  s.  —  De  Martens  (F.),  Traité  de  droit  interna- 
tional (trad.  Léo),  1883,  3  vol.  in-8",  t.  3,  p.  313  et  s.  —  De  Mar- 
tens iG.-F.),  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  éd. 
Vergé),  Paris,  1864,  §  305  et  s.  —  Neumann,  Grundriss  des 
heutigen  europdischen  Vi'ilkerrechtes,  Vienne,  1883,  3=  éd.  — 
Nys,  Etudes  de  droit  international  et  de  droit  politique  '2(-'  sé- 
riel, 190),  p.  47  et  s.  —  Ortolan,  Règles  internationales  et  di- 
plomatie de  la  mer,  1864,  4''  éd.,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  liv.  3.  —  Pe- 
rels.  Manuel  de  droit  maritime  international  lra.A.  .\rendt),  1884, 
in-S",  s;  38  et  s.  —  Phillimore,  Commentaries  upon  international 
law,  Londres,  1871-1873,  i'  éd.,  t.  3,  §  136.  —  Piédelièvre, 
Précis  de  droit  international  public  ou  droit  des  gens,  1894-1895, 
2  vol.  in-S",  t.  2,  p.  482  et  s.  —  Pillet,  Le  droit  de  la  guerre, 
1894,  in-8»,  p.  263  et  s.  —  De  Fistoye  et  Duverdy,  Traité  des 
prises  maritimes,  1855,  2  vol.  in-8",  passim.  —  Pradier-Fodéré, 
Traité  de  droit  international  public,  1885-1900,  6  vol.  in-8°,  t.  5 
et  6.  —  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  1896,  2  vol.  in-8°, 
t.  2,  n.  210  et  s.  —  Saalfeld,  Handbuch  des  positiven  Vûlkerre- 
clites,  Tiibingen,  1833,  chap.  3.  —  Schmalz,  Dus  europiiische  Vol- 
kerrecht,  Berlin,  1817,  liv.  8;  —  Staatslexicon  létude  de  Bernen. 
—  Twiss  (sir  Travers»,  The  latv  of  nations  considered  us  inde- 
pendent  political  communilies,  Oxford  et  Londres,  2»  éd.,  1875, 
chap.  5  et  s.;  —  même  ouvrage  lédit.  franc.  1,  1889,  in-8°,  n.  208 
et  s.  —  Valin ,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681,  La  Rochelle,  1766,  2  vol.  in-4°. —  Vattel,  Droit  des  gens 
(édit.  Pradier-Fodéré),  Paris,  1863,  3  vol.  in-8°,  t.  2  et  3,  liv.  3, 
chap.  0  à  7,  13  et  18.  —  Wheaton,  Eléments  du  droit  interna- 
tional, Leipzig,  1864,  4°  éd.,  t.  2,  4»  part.,  chap.  3.  —  W'ildman 
(R.),  Instilutes  of  international  law,  Londres,  1850,  t.  2.  — 
WolIT  (Chr.),  .lus  gentium,W3.\d',  1749.  — Zouch  (R.),  Juris  et  ju- 
dicii  fecialis,  sive  juris  inter  gentes  et  qux'itionum  de  eodein 
explicatio,  Lugduni  Batavorum,  1651. 

Arendt,  Essai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique,  Bruxelles  et 
Leipzig,  1845.  —  De  la  Barra,  La  neutralidad ;  derechos  y  obli- 
gacionés  de  las  naciones  neutrales,  Mexico,  1898,  in-8».  —  Berg- 
bohm.  Die  bewaff'nete  Neutratitàt,  1:80-1783,  1884.  —  Ber- 
nard (M.).,  Historical  account  of  the  neutraUtg  of  Great  Britain 
during  the  American  war,  1870.  —  Danewski,  Aperçu  histori- 
que de  la  neutralité  1  en  russe).  —  Descamps,  Le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  Essai  sur  l'évolution  de  la  neutralité  et  sur  la 
constitution  du  pacigèral,  1898,  in-8».  —  Doniol,  L'introduction 
par  la  France  du  droit  des  neutres  dans  le  droit  public  mari- 
time, 1889.  —  Di'ouyn  de  Lhuys,  Les  neutres  pendant  la  guerre 
d'Orient,  1868.  —  Disposiciones  de  Espana  y  de  los  Estados-Unidos 
referentes  a  la  guerra  y  declaraciones  de  neutralidad  publicadas 
de  R.  0.  por  el  Ministerio  de  Estado,  Madrid,  1898,  in-8».  — 
Esperson,  Diritti  e  doveri  dei  neutrali  e  belligeranti.  —  Fau- 
chille (Paulj,  La  diplomatie  française  et  la  ligue  des  neutres  de 
1780,  1893,  in-8°.  —  Fazy  (Henri),  Les  Suisses  et  la  neutralité 
de  la  Savoie,  Genève,  189o,  in-8°;  —  Les  Suisses  et  la  neutralité 
suisse,  Genève,  1895,  in-8».  —  Galiani,  Dei  doveri  dei  principi 


502 


NEUTBALITfc. 


neutrali  verso  i  prineipi  guerregianti  e  di  quesliverso  i  neutrali, 
Naples,  l"S2,in-4<'.  —  Gessner.te  droildes  neutrcKsur  mer,  Paris 
et  Berlin,  1876,  2'  éd.;  ^Kiienfûlirende  uni  neutrule  Machte, 
Berlin,  1877,  in-S".  —Godchot,  Les  neutres,  i80l,in-S".  —  Godey, 
La  inifr  cùliére.  Ûblinations  réciproques  des  neutres  et  des  belU- 
<jérant$  dans  les  eaux  eOlieres  et  dans  les  porls  et  rades,  1896, 
iii-S".  —  Hall,  T/it'  rightsand  duties  of  neulrals.  1874.  —  Hei- 
neccius.  De  navilius  o6  vecturam  vetitarum  mercium  commissie, 
Halœ,  1721.  —  lliibner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  Lu 
Hayp,  1739.  —  Institut  de  droit  international,  Hèglemenl  sur  les 
devoirs  des  neutres  volé  en  1875  {Tabl.  gén.  des  travaux  de 
l'Institut,  1803,  p.  1621.  —  Katchenowsky  (irad.  ant,''- i^e  Pralt), 
Priie  law,  pai  tieularly  with  référence  to  the  duties  and  obliga- 
tions of  belligerents  and  neutrali,  Londres,  1867.  —  Kleen,  De 
la  contrebande  de  guerre  et  des  transports  interdits  aux  neutres, 

1893,  in-ia;  — Xeutralitetens  Lagar,  1889;  —  Lois  et  usages 
de  la  neutralité  d'après  le  droit  international,  conventionnel  el 
coutumier  des  Etats  civilisés.  Pa.ns,  1897-1900,2  voL  in-S". — 
Lameire,  De  la  neutralité  territoriale  locale,  in-8°,  1893, —  Lam- 

f)redi,  l)el  commercio  dei  popoli  neutrali,  Florence,  1788.  —  Mi- 
anowitch.  Les  traites  de  garantie  au  xiv  siècle,  1888,  in-8".  — 
Regnault,  Des  effets  de  la  neutralité  perpétuelle  en  temps  de  paix, 
Paris,  in-8",  g.  d.  '1898).  —  Santoponte  (G.),  //  commercio  dei 
popoli  neutrali  nella  ijuerra  mariltima  e  i  pubblicisti  italiani  dei 
secolo  XVlll  (Galiani,  Lampredi,  Azuni),  Florence,  1898,  in-8''. 

—  Schiattarella,  //  dinttn  délia  neutralita  nelle  guerre  maritime, 
1877.  —  Scliûpl'er  S.),  Le  principe  juridique  de  lu  neutralitù  et 
son  évolution  dans  l'histoire  du  droit  de  la  guerre,  Lausanne, 

1894,  in-8".  —  TeU'Xis,  Considi'rations  sur  les  droits  réeiproques 
des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neutres,  Copen- 
hague, 1805,  in-S».  —  Tswettcoiî  (Dimitre)  De  la  situation  juri- 
dique des  Etats  neutralisés  en  temps  de  paix,  Genève,  1 893,  brocti. 
in-S";  —  De  In  situation  juridique  des  Etats  neutres  en  temps  de 
paix,  Genève,  1»96,  in-8''. — G.  \\'a.mpa.ch.  Le  Luxembourg  neu- 
tre. Etude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit  international. 
1900,  in-8°.  —  Ward,  A  treatise  on  the  relative  rights  and  du- 
ties of  belligerent  and  neutral  powers  in  maritime  a/fairs,  Lon- 
dres, 1873,  in-S".  —  W'eiss  (Siegfried),  La  guerre  de  1870  et 
la  neutralité  de  la  Belgique.  —  X...,  Le  Code  du  devoir  et  du 
droit  d'une  puissance  neutre. 

First  case  under  our  neutrality  laws  (Tucker)  :  The  Albany 
law  Journal,  21  mars  1896.  —  La  neutralisation  de  la  Suisse 
(Payen)  :  Ann,  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1892, 
t.  7.  —  Del  commercio  neutrale  passivo  dei  generi  di  contrab- 
fcanJû  (Vassalol  :  Antologia  giuridioa,  1896.  —  Belligerent  daims 
and  neutral  rigitts  (Comte  d'Airlie)  :  Fortnighlly  Review,  1877, 
p.  580  et  g.  —  Le  droit  des  neutres  et  le  rétablissement  de  la 
course  iX...)  :  Fr  jud.,  30  avr.  1898.  —  Des  devoirs  des  parti- 
culiers en  temps  de  neutralité  (G.  Louis)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1877,  p.  28.Ï  et  s.  —  Protectorat  et  neutralité.  Transport  mari- 
time du  matériel  de  guerre  [A.  Wilhelm   :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 

1895,  p,  760  et  s.  —  Origine  du  système  de  ta  neutralité  armée 
de  nsO  Nikolski)  :  Journ.  du  min.  de  l'instr.  publ.  de  Russie, 
février  1»93.  —  Neutral  commerce  and  blockade  :  The  Law  Times, 
7  mai  1898.  —  La  neutralité  danoise  iBerl)  :  Méœ.  dipl,  20 
janv.  1894.  —  La  Belgique  et  sa  neutralité  :  Mém.  dipl.,  10  mars 
1894.  —  Les  neutres  et  la  guerre  .Macdonell)  :  A'ineteentb  Cen- 
tury,  février  1900.  —  La  neutralisation  du  Danemark  (von  Bru- 
chansau)  :  Preussisclie  Jahrbiicher,  novembre  et  décembre  1894. 

—  Chronique  du  droit  international  iRolin-Jaequemynsi  :  Rev. 
dedr.  int.  el  de  l^gisl.  coœp.,  1H70,  p.  299. — La  neutralité  de  la 
Suisse  et  son  observation  durant  ta  guerre  actuelle  i187Ui  (Bury)  .• 
Rev.  de  dr.  int.  el  de  législ.  comp.,  1870,  p.  636  et  s.  —  De  la 
neutralité  de  la  Grande-Bretagne  pendant  la  guerre  civile  amé- 
ricaine Rolin-Jaequemyns)  :  Hev.  de  dr.  int.  el  de  législ.  comp., 
1871,  p.  113.  —  Les  ventes  d'armes  faites  par  te  gouvernement 
américain  pendant  la  guerre  franco-allemande  (Lieber)  :  Rev. 
de  dr.  int.  el  de  législ.  comp.,  1872,  p.  462  et  s.  —  Principes 
naturels  du  droit  de  la  guerre  H.  Brocher)  :  Rev.  de  di  .int. et 
de  législ.  comp.,  1873,  p.  720.  — Les  devoirs  d'un  gouvernement 
neutre  (de  Kusserow)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1874, 
p.  S9.  —  Examen  des  trois  régies  de  Washington  (Calvo)  :  Rev. 
de  dr.  inl.  ot  de  législ.  comp.,  1874,  p.  453  et  s.  ^  La  ncutra- 
iité  dans  le»  débats  diplomatiques  récents  Hollandi  :  Rev.  de 
dr.  inl.  et  de  légiuL  comp.,  1878,  p.  179  —  Du  principe  deneu- 
tralité  dans  son  application  aux  fleuves  internationaux  et  aux 


canaux  maritimes  (Engelhardt)  :  Rev.  de  dr.  iat.  et  de  législ. 
comp.,  1886,  p.  159.  —  Notes  sur  les  devoirs  et  les  responsabi- 
lités lies  Etats  neutres  (Edouard  Rolin)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de 
législ.  comp.,  1896,  p.  662  et  s.  —  Devoirs  et  responsabilité  des 
Etats  neutres  Joseph  Dubois  et  Edouard  Rolin)  :  Rev.  de  dr.  int. 
el  de  législ.  comp.,  1897,  p.  188  et  s.  —  Navires  de  guerre  et 
ports  neutres  (Bajen  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1900, 
I).  3.  —  Notes  sur  la  neutralité  iNysi  ;  Rev.  de  dr.  int.  el  de 
législ  comp.,  19U0,  u.  5.  —  Les  derniers  progrès  du  droit  inter- 
natioiml  (Arthur  Desjardins'  :  Rev  des  Deu-N-Mondes,  15  janv. 
1882.  —  La  neutralité  de  la  Belgique  (de  Broglie)  :  Hev.  des 
Deux-Mondes,  15  janv.-l'"'  juill.-15  nov.  19(i0.  —  Les  origines 
de  la  neutralité  perpétuelle  (Morand)  :  Rev.  gén.  du  dr.  int. 
publ.,  1894,  p.  522  et  s  —  De  la  neutralité  dans  les  guerres  en- 
tre Etats,  les  guerres  civiles  et  les  différends  entre  Etat  protec- 
teur et  Etat  protégé  (  Féraud-Giraud)  :  Rev.  gén.  du  dr.  int.  publ. 
1895,  p.  2UI  et  s.  —  Les  grandes  étapes  du  progrès  dans  le  droit 
des  neutres  et  la  vocation  de  notre  temps  à  la  constitution  du 
pacigérat  (Descamps)  :  Rev.  gén.  du  dr.  int.  publ.,  1900, p.  705 
et  s.  —  Le  système  Scandinave  de  neutralité  pendant  la  guerre 
de  Crimée  et  son  origine  historique  (Bajor)  :  Rev.  d'hist.  dipl., 
1900,  n.  2. 

Index  alphabéthique. 


Arbitrage,  26. 

Aruiement,  38. 

Assistance  militaire,  17. 

Base  d'opérations  navales,  34. 

Belgique,  5. 

Blessés  belligérants,  30. 

Blocus,  42. 

Capture,  33,  41. 

Combat  naval,  .33. 

Confédération  d'Etats,  ',X 

Congo  (Etat  indépejulant  du^,  5. 

Contribution  de  iruerre,  28. 

Corsaire,  38. 

Déclaration  de  neutralité,  U. 

DépêcliGS  des  belligérants,  23. 

Emprunt  étranyur,  i'à. 

Enrôlement  militaire,  20. 

Etat  fédératif,  9, 

Etranger,  14. 

E.^péditions  armées,  17. 

Fils  télégraphiques,  32. 

Fils  téléphoniques,  32. 

Indemnité,  26, 

Internement,  29  et  30. 

Lusc-mbourg,  5, 

Marchandises  neutres,  41. 

Matériel  de  guerre,  17, 

Mer  territoriale  neutre,  33. 


Navires  de  guerre,  17,  .33  et  s. 

Na\'irc  neutralisé,  39. 

Navire  neutre,  41  et  s. 

Navire  postal,  23, 

Neutralité  (violation  de),  24  et  s. 

Neutralité  armée,  10. 

Neutralité  conventionnelle,  7, 

Neutralité  permanente,  3  et  s. 

Norvège,  9. 

Passage,  31,  33. 

Pilotage.  21. 

Postes  et  télégraphes,  23,  32. 

Port  neutre,  34  et  s. 

Prêt  d'argent,  19. 

Règle    des    vingt-quatre    heures, 

37. 
Réquisitions  militaires,  28, 
Suède,  9. 
Suisse,  5. 

Sujets  neutres,  14,  28,  40  et  s. 
TéiégrapliB»  et  téléphones,  32. 
Territoire  neutre,  31  et  s. 
Transport  de  dépèches,  23. 
Ti'ansport  de  troupes,  22. 
Troupes  belligérantes,  23,  29. 
Union  personnelle,  9. 
Union  réelle,  9, 
Visite,  33,  43, 


DIVISION. 

Sect.     I,  —  Principes  généraux.  Neutralité  permanente 

(n,  làU). 

Sect.  U.  —  Des  devoirs  des  neutres  (n,  12  à  26). 

Sect,  111.  —  Des  droits  des  neutres  (n.  27  à  32), 

Seci.  IV.  —  Règles  spéciales  au  droitmaritime(n.33à39). 

Sect.  V.  —  Règles  concernant  les  particuliers  (n.  40  à  45). 


Section  1. 


Principes  géoéraux.  Neutralité  permaneoie, 

1.  —  Dans  une  guerre,  on  qualifie  de  neutres  les  Etals  qui 
ne  prennent  point  parti  pour  l'un  des  belligérants  et  qui  se  tien- 
nent en  dehors  de  la  lutte.  Non  seulement  ils  ne  sont  pas, 
avec  l'un  des  belligérants,  les  ennemis  de  l'autre,  mais  en- 
core ils  sont  réputé*  être  impartialement  les  amis  de  tous  les 
deux. 

2.  —  En  principe,  la  notion  de  neutralité  est  inséparable  de 
la  notion  de  guerre  :  sans  guerre,  il  n'y  a  pas  de  neutralité 
elTeclive. 

3.  —  Toutefois,  pour  les  nations  à  neutralité  conventionnelle 
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et  permanente,  ta  neutralité  existe  même  en  temps  de  paix,  mais, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  à  l'état  latent.  KIIh  rt^sulte  de 
conventions  internationales  expresses  et  doit  être  respectée 
tant  par  les  litats  qui  l'ont  saiietionnée  qu'en  (,'énéral  par 
toutes  les  autres  puissances  et  par  tout  belligérant  quelcon- 
que. 

4.  —  Les  lùats  qui  s'entendent  pour  reconnaître  et  garantir 
la  neutralité  d'un  autre  fixent,  en  mi^me  temps,  les  droits  que 
conserve  le  neutre  et  les  limites  de  leur  propre  garantie.  La  rè- 
gle générale  est  que  le  pay-i  déclaré  neutre  garde  intégralement 
son  indépendance  et  sa  souveraineté,  mais  a,  en  cas  de  difficul- 
tés internationales,  d'une  part,  le  droit  de  réclamer  pour  faire 
respecter  sa  neutralité  l'appui  des  fCtats  qui  la  lui  ont  garantie, 
d'autre  part,  l'obligation  de  s'abstenir  de  toute  participation  à  la 
lutte. 

5.  —  Les  principaux  Etats  qui,  en  Europe,  sont  au  bénéfice 
d'une  neutralisation  sont  :  la  Belgique    1831),   le  Luxembourg 

I8(i7l,  et  la  Suisse,  dont  la  neutralité  séculaire  a  été  confirmée 
par  les  traités  de  181!i.  Le  même  bénéfice  a  été  accordé,  en  1883, 
à  l'Etat  indépendant  du  (^ongo. 

6.  —  Les  Etats  au  bénéfice  d'une  neutralité  permanente  peu- 
vent, dans  certaines  circonstances,  la  dénoncer  à  leurs  risques  et 
périls.  Si,  dans  un  conflit  étranger,  ils  prenaient  une  ollensive 
véritable,  ils  perdraient  le  droit  de  se  prévaloir  ensuite  de  leur 
neutralité;  il  en  serait  autrement  si  la  conduite  de  l'un  des  bel- 
ligérants à  leur  égard  les  contraignait  à  prendre  les  armes  pour 
se  défendre. 

7.  —  Même  en  dehors  de  toute  neutralité  permanente,  un 
l'état  peut  être  neutre  en  vertu  d'engagements  qui  l'y  obligent 
dans  un  cas  donné. 

8.  —  Hormis  ces  cas  d'obligation  permanente  ou  accidentelle, 
\.\  neutralité  est  volontaire  :  tout  Etat  indépendant  a,ipfo  jure, 
le  droit  de  rester  neutre  quand  d'autres  se  font  lai;uerre. 

9.  —  Lorsque  deux  Etats  sont  unis  par  les  liens  de  l'union 
personnelle,  comme  la  Norvège  et  la  Suède,  l'un  peut  être  belli- 
gérant, l'autre  rester  neutre;  cela  n'est  pas  concevable  en  cas 
d'union  réelle  ou  au  sein  d'un  Etat  fédératif;  le  partage  est,  au 
contraire,  possible  et  s'est  produit  maintes  fois  dans  des  confé- 
dérations d'Etals.  Tout  ici  dépend  des  clauses  du  pacte  fédéral. 

10.  — ■  Un  pays  neutre,  proche  voisin  des  belligérants,  est 
souvent  dans  le  cas  de  prendre  des  mesures  militaires  pour  as- 
surer le  respect  de  la  neutralité  et  se  réserver  la  possibilité  d'en 
remplir  les  obligations  :  sa  neutralité  sera  donc  armée.  S'il  se 
borne  à  déclarer  ou  à  observer  la  neutralité  sans  prendre  de 
mesures  militaires,  sa  neutralité  est  dite  non  armée  ou  pacifi- 
que. 

11.  —  Les  déclarations  concernant  la  neutralité,  fréquemment 
émises  au  début  d'une  guerre,  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
émanent  d'un  belligérant  et  ont  pour  but  d'indiquer  aux  neutres 
les  facultés  qu'il  leur  reconnaît  et  les  devoirs  dont  il  prétend 
exiger  d'eux  l'accomplissement  ;  les  autres  proviennent  des  Etats 
neutres  eux-mêmes  et  font  connaître  la  position  qu'ils  prennent 
en  présence  de  la  guerre,  ainsi  que  les  droits  qu'ils  revendiquent 
pour  eux  ou  leurs  nationaux.  Les  déclarations  de  celle  dernière 
espèce  sont  habituelles,  au  début  des  guerres,  de  la  part  des 
Etats  qui,  plus  ou  moins  intéressés  par  la  lutte  annoncée,  tien- 
nent à  se  maintenir  dans  la  neutralité. 


Section  IL 
nés  devoirs  des  neiiires. 

12.  —  Les  devoirs  des  neutres  ont  donné  lieu  de  la  part  des 
publicistes  à  de  nombreuses  controverses,  dans  l'examen  des- 
quelles nous  ne  saurions  entrer  ici.  .\ous  devons  nous  bornera 
résumer  les  doctrines  le  plus  généralement  adoptées  et  qui  nous 
paraissent  les  plus  correctes. 

13.  —  Réputé  être  également  l'ami  des  deux  parties  belligé- 
rantes, l'Etat  neutre  est  tenu  de  demeurer  strictement  impartial, 
c'est-à-dire  de  ne  prêter  aucune  assistance  ni  à  l'une  ni  à  l'au- 
tre et,  s'il  accorde  licitement  quelque  faveur  à  l'une,  de  ne  pas 
la  refuser  à  l'autre. 

14.  —  C'est,  du  reste,  à  l'Etal  neutre,  à  son  gouvernement, 
qu'incombe  ce  double  devoir;  les  citoyens  de  cet  Etat,  les  étran- 
gers habitant  son  territoire  n'ont  personnellement  aucune  obli- 
gation envers  les  belligérants  :  ils  n'en  ont  qu'envers  l'Etat 
neutre  lui-même.  C'est  éventuellement  lui,  et  non  pas  eux,  qui 


est  réputé  violer  la  neutralité;  c'est  lui  qui  est  responsable  en- 
vers les  belligérants  des  actes  contraires  à  la  neutralité  commis 
.=  ur  son  territoire,  sans  qu'il  soit,  en  général,  admis  à  exciperde 
son  impuissance  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer. 

15,  —  Mais,  en  dehors  de  son  territoire,  il  n'est  nullement 
tenu  de  surveiller  ses  ressortissants;  il  n'a  pointa  faire,  dans 
un  autre  pays  ou  en  pleine  mer,  la  police  pour  le  conipte  des 
belligérants,  ce  qui,  d'ailleurs,  lui  serait  presque  toujours  im- 
possible en  fait.  Il  appartient  aux  belligérants  eux-mêmes  d'a- 
gir à  rencontre  des  faits  qu'ils  jugent  préjudiciables  à  leur  cause 
et  qui  sont  perpétrés  par  les  sujets  d'Etals  neutres  hors  du  ter- 
ritoire neutre;  en  tant  qu'ils  se  tiennent  dans  les  limites  de  cette 
répression  légitime,  l'Etat  neutre  ne  saurait  protéger  contre  eux 
ses  nationaux  qui  commetteal  des  actes  contraires  à  la  neutra- 
lité. 

10.  —  Le  principe  de  parfaite  impartialité  en  lequel  se  résu- 
ment les  devoirs  des  Etats  neutres  parait  simple  au  premier 
abord;  il  n'est  pas  sans  donner  lieu  parfois  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés d'appréciation. 

17.  —  Ainsi  que  l'Institut  de  droit  international  l'a  proclamé 
dans  son  llér/lentcnl  xur  la  neulrulitd  de  t87.ï,  il  est  évident  que 
l'I'Iat  neutre  doit  s'abstenir  de  prêter  aucun  concours  militaire 
soit  à  l'un  des  belligérants,  soit  à  tous  les  deux,  et  veiller  à  ce 
que  son  territoire  ne  serve  pas  de  centre  d'organisation  ou  de 
point  de  départ  à  des  expéditions  armées  en  laveur  de  l'un  ou 
de  l'autre;  il  ne  peut  prêter  ou  vendre  à  l'un  des  belligérants  des 
vaisseaux  de  guerre,  des  navires  de  transport  ou  le  matériel  de 
ses  arsenaux  ou  magasins  militaires  ;  s'il  a  connaissance  d'en- 
treprises ou  d'actes  de  ce  genre  de  la  pari  d'autres  personnes 
et  sur  son  territoire,  il  aie  devoir  de  s'y  opposer  et  de  poursui- 
vre comme  responsables  les  auteurs  de  semblables  violations  des 
lois  de  la  neutralité. 

18.  —  Ces  points-là  ne  sont  ni  contestables,  ni  contestés  ; 
mais  il  en  est  d'autres  plus  douteux  et  sur  lesquels  la  pratique  a 
varié  non  moins  que  la  doctrine. 

19.  —  Ainsi,  il  parait  certain  qu'un  Etat  neutre  sortirait  de 
sa  neutralité  s'il  fournissait  lui-même  à  l'un  des  belligérants  de 
l'argent,  nerf  de  la  guerre.  Est-il  également  tenu  de  défendre  à 
ses  sujets  d'en  fournir,  et  doit-il  interdire  tout  emprunt  sur  son 
territoire?  On  admet  généralement,  aujourd'hui,  que  l'émission 
d'emprunts  demeure  licite  dans  un  pays  neutre,  à  la  condition 
que  ce  qu'on  a  permis  à  l'un  des  belligérants  ne  soit  pas  inter- 
dit à  l'autre. 

20.  —  En  matière  d'enrôlements,  la  pratique  est  encore  main- 
tenant la  même  qu'en  matière  d'emprunts;  bien  qu'il  semble  a 
priori  que  tout  enrôlement  doive  être  prohibé,  ils  sont  habituel  • 
lement  tolérés,  pourvu  que  les  mêmes  facilités  soient  laissées 
aux  deux  pays  en  guerre  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  militaires 
en  activité  de  service  dans  l'Etat  neutre  et  prétendant  y  garder 
leur  situation  tout  en  mettant  leur  épée  à  la  disposition  de  l'un 
des  belligéranls.  Au  reste,  beaucoup  d'Etats  neutres  interdisent 
absolument  à  leurs  ressortissants  de  prendre  du  service  à  l'é- 
tranger dans  ces  conditions. 

21.  —  L'opinion  commune  actuellement  est  qu'un  Etat  neutre 
manque  à  son  devoir  en  pilotant  ou  laissant  piloter  les  navires 
de  guerre  ou  de  transport  militaire  des  belligérants,  sauf  les  cas 
de  détresse  ou  de  relâche  forcée. 

22.  —  En  ce  qui  concerne  le  transport  par  des  navires  neu- 
tres de  soldats  ou  matelots  destinés  à  un  belligérant,  il  est  ma- 
nifestement interdit  à  l'Etat  neutre;  il  ne  l'est  pas  aux  particu- 
liers :  ils  l'entreprennent  à  leurs  risques  et  périls. 

23.  —  Peut  également  être  traité  en  ennemi  le  navire  neutre 
qui  transporte  sciemment  des  dépêches  politiques  provenant  d'un 
belligérant  ou  destinées  à  un  belligérant.  Il  en  serait  autrement 
d'un  paquebot  faisant  le  service  postal  régulier;  le  belligérant 
peut  l'arrêter,  le  visiter  et  saisir  les  dépêches  qu'il  a  intérêt  à 
intercepter,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  punir;  le  paquebot,  ne 
faisant  qu'accomplir  sa  mission  normale  et  officielle,  n'a  pas 
violé  la  neutralité. 

24.  —  La  violation  des  devoirs  qu'impose  la  neutralité  a 
une  sanction  naturelle  et  logique  :  c'est  que,  dans  la  mesure 
où  il  peut  y  avoir  intérêt,  le  belligérant  lésé  cesse  de  consi- 
dérer comme  neutre  et  traite  en  ennemi  l'Etal  qui  l'a  commise. 

25.  —  Toutefois,  le  seul  fait  matériel  d'un  acte  hostile  commis 
sur  le  territoire  neutre  ne  sulfit  pas  pour  engager  la  responsa- 
bilité de  l'Eiat  :  il  faut  qu'on  puisse  prouver,  de  sa  part,  une  in- 
tention hostile  ou  une  négligence  coupable. 
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26.  —  Encore  la  puissance  lésée  ne  doit-elle  recourir  aux 
armes  que  dans  des  cas  graves  et  urgents:  dans  les  autres  cas, 
elle  doit  se  contenter  d'une  indemnité  ou  d'une  satisfaction, 
fixée  autant  que  possible  par  un  tribunal  arbitral. 


SeCTIOiN  111. 
Des  droits  îles  neutres. 

27.  —  Les  droits  de  l'Etat  neutre  vis-à-vis  des  belligérants  se 
résument  en  ce  qu'il  est  fondé  à  demeurer,  autant  que  possible, 
à  l'abri  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences  :  son  indépendance, 
son  droit  de  conservation,  l'inviolabilité  de  son  territoire  restent 
intacts.  Si  un  belligérant  méconnaissait  ces  principes,  l'Etat 
neutre  pourrait  et  devrait  les  faire  respecter  par  tous  les  moyens, 
au  besoin  par  les  armes. 

28.  —  Quant  aux  ressortissants  des  pays  neutres,  on  ne  leur 
reconnaît  généralement  vis-à-vis  des  belligérants  aucuns  droits 
spéciaux.  Ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  ne 
peuvent  prétendre  comme  tels  à  un  traitement  privilégié  de  la 
part  de  l'ennemi;  ils  n'échappent  pas  plus  que  les  autres  habi- 
tants, ressortissants  du  pays  envahi,  aux  conséquences  natu- 
relles de  la  guerre  :  réquisitions,  contributions,  etc.,  à  moins 
de  faveurs  spéciales,  qu'il  dépend  toujours  d'un  belligérant  d'ac- 
corder dans  un  cas  particulier  et  qu'il  semble  équitable  de  leur 
voir  accorder  largement. 

29.  —  Si  les  troupes  ou  les  soldats  isolés  d'une  nation  belli- 
gérante franchissent  la  frontière  de  l'Etat  neutre,  celui-ci  a  le 
droit  de  leur  donner  asile,  mais  à  charge  de  les  désarmer  et  de 
les  garder,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre.  Les 
i<  intéressés  »  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  des  prisonniers  de  guerre. 
L'Etat  neutre  leur  Iburnit  les  vivres,  les  vêlements,  les  secours 
nécessaires,  sauf  remboursement  ultérieur  de  ses  frais  par  l'Etal 
auquel  ils  ressortissent. 

30.  —  A  plus  forte  raison  l'Etat  neutre  a-t-il  le  droit  d'ac- 
cueillir les  blessés  et  malades,  neutralisés  eux-mêmes  en  vertu 
de  la  convention  de  Genève  de  t864;  mais,  après  leur  guérison, 
il  doit  les  empêcher,  comme  les  internés,  de  prendre  de  nouveau 
part  à  la  guerre. 

31.  • —  Les  belligérants  ne  sont  plus  admis  aujourd'hui  à  ré- 
clamer pour  leurs  armées  un  passage  à  travers  un  territoire  neu- 
tre. 

32.  —  Un  Etal  neutre  ne  doit  pas  non  plus  leur  permettre 
d'emprunter  son  territoire  pour  y  poser  des  fils  télégraphiques 
ou  téléphoniques  destinés  à  leurs  communications. 


Section  IV. 
Règles  spéciales  au  droit  maritime. 

33.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  territoire  neutre,  tant 
maritime  que  continental,  est  et  doit  rester  à  l'abri  de  la  guerre 
et  des  faits  de  guerre.  Mais  il  existe,  entre  le  territoire  maritime 
et  le  sol  même  du  pays,  une  différence  importante  à  noter  à  ce 
point  de  vue.  Tandis  qu'il  est  interdit  aux  troupes  des  belligé- 
rants de  mettre  le  pied  sur  une  terre  neutre  sous  peine  d'être 
aussitôt  désarmées  et  internées,  les  flottes  ont  accès  dans  la  mer 
territoriale  V.  ce  mol)  et  y  naviguent  librement,  sous  la  condi- 
tion de  s'y  abstenir  de  tout  fait  de  guerre;  il  est  formellement 
interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  croiser  dans 
ces  eaux-là,  d'y  engager  un  combat  naval,  ou  d'y  arrêter,  visi- 
ter ou  capturer  aucun  navire.  Toute  capture  faite  serait  nulle  et 
le  navire  devrait  être  restitué  avec  dommages-intérêts,  et  satis- 
faction donnée  à  l'Etat  neutre  par  l'Etal  capteur. 

34.  —  L'Etat  neutre  ne  doit  ni  permettre,  ni  souffrir  que  l'un 
des  belligérants  fasse  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  buse  d'opé- 
rations navales  contre  l'autre  ou  que  ses  vaisseaux,  même  de 
transports,  se  servent  desdits  ports  pour  renouveler  leurs  appro- 
visionnements militaires  ou  recruter  des  matelots. 

35.  —  Un  navire  de  guerre  d'un  belligérant  ne  peut  entrer 
dans  un  port  neutre  avec  une  capture  qu'en  cas  de  nécessité  de 
mer  et  pour  le  temps  strictement  nécessaire. 

36.  —  D'une  façon  générale,  l'Etat  neutre  a  le  droit  d'inter- 
dire à  l'un  des  belligérants  l'entrée  de  ses  ports,  pourvu  qu'il 
l'interdise  également  à  l'autre;  sauf  les  dangers  de  mer. 

37.  — Si  des  navires  de  guerre  des  deux  belligérants  se  trou- 


vent ensemble  dans  le  port  neutre,  on  ne  leur  permet  de  le  quit- 
ter qu'à  vingt-quatre  heures  d'intervalle. 

38.  —  De  même  que  l'Klat  neutre  ne  doit  pas  laisser  les  bel- 
ligérants libres  de  préparer  chez  lui  aucune  opération  navale,  il 
est  tenu  de  ne  pas  laisser  armer  ou  équiper  des  navires  de  guerre 
ou  des  corsaires  sur  son  territoire. 

39.  —  Le  droit  international  admet,  au  surplus,  que  moyen- 
nant une  convention  expresse,  un  navire  soit  spécialement  neu- 
tralisé et  placé  en  dehors  des  hostilités.  Le  navire  est  autorisé 
dans  ce  cas  à  naviguer  sous  un  pavillon  neutre  ;  son  équipage 
doit  toujours  être  composé  de  façon  que  le  navire  ne  se  trouve 
pas  dans  une  situation  contraire  au  texte  des  traités. 

Section  V. 
Règles  couceruaut  les   particuliers. 

40.  —  De  ce  que  les  gouvernements  des  Elats  neutres  ont 
seuls  des  devoirs  précis  d'abstention,  il  résulte,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  que  les  particuliers  demeurent  libres,  en  principe,  de 
faire  le  commerce  de  n'importe  quelles  marchandises,  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  avec  n'importe  qui,  et  spé- 
sialement  avec  les  belligérants  ou  l'un  d'eux. 

41.  —  Mais,  dans  les  cas  où,  aux  yeux  de  l'un  des  belligé- 
rants, ils  feraient  acte  d'hostilité  en  fournissant  à  l'autre  des 
objets  utiles  ou  nécessaires  à  la  guerre,  ils  s'exposent  à  voir 
leurs  navires  et  leurs  marchandises  saisis,  confisqués  ou  détruits 
par  lui,  sans  que  leur  gouvernement  puisse  intervenir  en  leur 
faveur. 

42.  —  Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  risques,  de  respecter 
les  blocus  ell'ectifs  dûment  notifiés. 

43.  —  Tout  navire  de  guerre  d'un  belligérant  qui,  en  pleine 
mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un  belligérant,  rencontre  un 
navire  marchand  neutre,  a  le  droit  de  l'arrêter  et  de  le  visiter, 
en  vue  de  vérifier,  d'abord  son  pavillon  et  sa  destination,  puis 
sa  cargaison. 

44.  —S'il  trouve  sur  le  navire  neutre  des  marchandises  ap- 
partenant à  des  sujets  ennemis,  il  n'a  plus  aujourd'hui  le  droit 
de  s'en  emparer  :  <'  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  •>  — 
V.  suprà,  v'*  Belligérunts,  Blocus,  et  infrà,  v°  Prises  maritimes. 

45.  —  Les  particuliers  ont,  enlin,  le  droit  de  contracter,  à  la 
condition  que  ce  soit  sans  la  participation  de  l'Etat  neutre,  des 
engagements  volontaires  dans  les  rangs  de  l'une  ou  l'autre  des 
armées  belligérantes. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1^  —  Jusqu'aux  premières  années  du  xix"  siècle,  les  territoi- 
res qui  constituent,  aujourd'hui,  l'Etat  de  Nicaragua  firent  partie 
des  possessions  espagnoles  du  Nouveau-Monde.  A  celte  époque, 
la  population  prit  part  au  mouvement  insurrectionnel  qui  sou- 
le\a  toutes  les  colonies  de  r.\mérique  espagnole  contre  la  mère- 
patrie  et  proclama  l'indépendance  du  pays.  Kn  1821,  le  nouvel 
Etat  s'unit  au  Guatemala,  au  Honduras,  à  Costa-Rica  et  au  Sal- 
vador pour  former  une  confédération,  qui  prit  le  nom  de  Répu- 
blique fédérative  de  l'Amérique  centrale;  celle  République  tut 
dotée  d'une  Constitution,  le  8  avr.  1826.  Le  pacte  fédéral  fui 
rompu,  en  1M38,  et  l'L'nion  centro-américaine  fut  dissoute.  Le  12 
nov.  1838,  la  République  de  Nicaragua  recul  une  Conslilulion, 


506 


NICARAGUA.  —  Cbap. 


en  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  législatif  fut  exercé  par  un  con- 
grès composé  de  deux  chambres,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat.  En  1855,  des  troubles  sanglants  se  produisirent  et  déso- 
lèrent le  pays  pendant  près  de  deu.x  années.  .Après  la  défaite  de 
l'aventurier  .Nord-.\méricain,  William  W'alUer,  en  1857,  une  as- 
semblée constituante  se  réunit  à  Managua  et  adopta  une  nou- 
velle Constitution,  qui  fut  promulguée  le  19  août  1858.  Cette 
Constitution  fut  remplacée,  à  son  tour,  le  lOdéc.  1893.  Le  24  lévr. 
1896,  une  révolution  éclata,  qui  obligea  le  Président  de  la  Ré- 
publique, M.  Zelaya,  à  se  proclamer  dictateur,  le  4  mais  suivant. 
Le  soulèvement,  "d'ailleurs,  fut  réprimé,  grâce  à  l'intervention 
d'une  armée  auxiliaire,  envoyée  par  le  Honduras.  Le  10  décembre 
de  la  même  année,  le  texte  constitutionnel  fut  amendé,  une  der- 
nière fois;  c'est  ce  texte,  promulgué  le  10  déc.  189.'î  et  moditié 
par  un  décret  législatif  du  7  oct.  1890,  sanctionné  le  t">  du  même 
mois,  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  République.  —  V.  R. 
Dareste  et  P.  Dareste,  Les  constitulions  modernes,  2°  éd.,  t.  2, 
p.  498;  Justo  .\rosemena,  Estudios  constilucinnali'f^  ^nbre  los  g'i- 
hiernos  de  la  America  latina,  2"  éd.,  t.  2,  p.  439;  Anunrio  de 
legislarion  itnivet sal, pa.r  Vicente  Romero  y  Giron  et  Àlyejo  Garcia 
Moreno,  1896,  t.  1;  Nueias  leyes  y  Côdigos  de  lus  Estados  ameri- 
canos,  p.  410.  —  V.  suprà,  v"  Honduras. 

2.  —  La  République  de  Nicaragua,  de  concert  avec  les  Répu- 
bliques du  Honduras  et  du  Salvador,  a  tenté,  il  y  a  quelques 
années,  de  reconstituer  l'Union  cenlro-américaine.  Un  traité  est 
intervenu  entre  ces  trois  Etats  à  l'effet  d'organiser  une  Confédé- 
ration, k  laquelle  on  imposa  le  nom  de  République  majeure  de 
l'Amérique  centrale  [Repi'iblica  mayor  de  Centro-Americn);  les 
Républiques  du  Guatemala  et  de  Costa-Rica  donnèrent  posté- 
rieurement leur  adhésion  au  projet.  Les  bases  de  celle  organisa- 
tion ont  été  arrêtées  par  une  convention  du  15  juin  1897  fV.  à 
ce  sujet,  la  notice  de  M.  Henri  Prudhomme,  dans  V Annuaire  de 
lég.élr..i8''  année,  p.  929).  Mais  ce  premier  projet  n'ayant  pas 
eu  d'autres  suites,  les  Etals  de  Nicaragua,  de  Honduras  et  du 
Salvador  convinrent  de  s'entendre  pour  adopter  une  Constilulion 
fédérale.  Les  délégués  de  ces  trois  Etals  se  réunirent  effective- 
ment à  Managua,  et  votèrent,  le  27  août  1898,  une  Constitution 
destinée  à  régir  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  centrale;  mais,  par 
suite  de  circonstances  rapportées  suprà.  v°  Honduras,  n.  3, 
cette  nouvelle  Union  n'eut  qu'une  durée  éphémère  (V.  Romero  y 
Giron  et  Garcia  Moreno,  op.  cit.,  Aiio  de  ISf)S,  t.  1,  p  495). 
D'ailleurs,  la  République  de  Nicaragua  laisse  la  porte  ouverte  à 
de  nouvelles  tentatives,  car  sa  Constilulion  donne  tout  pouvoir 
au  chef  du  gouvernement  pour  négocier  un  arrangement  ten- 
dant à  constituer  une  fédération  des  peuples  centro-américains. 

3.  —  La  Constitution  déclare,  du  reste,  en  termes  formels 
(art.  1),  que  l'Etat  de  Nicaragua  se  considère  comme  un  membre 
détaché  de  la  République  de  l'Amérique  centrale,  et  qu'il  doit 
tendre  de  tout  son  pouvoir  au  rétablissement  de  l'Union.  Elle 
ajoute  que  le  .Nicaragua  est  un  Etat  libre,  souverain  et  indépen- 
dant (art.  2).  La  souveraineté  est  inaliénable  et  imprescriptible; 
elle  réside  essentiellement  dans  la  nation  (art.  3i.  Les  fonction- 
naires publics  n'ont  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur 
sont  expressément  conférées  par  la  loi;  les  actes  qu'ils  font 
en  dehors  de  leurs  attributions  légales  sont  nuls  de  plein  droit 
(art.  4).  Depuis  1894,  la  République  de  Nicaragua  exerce  un 
protectorat  sur  la  Moequitie.  Par  un  acte  de  la  Convention  des 
Indiens  Mosquitos.  en  date  du  20  nov.  1894,  ce  pays  a  été  placé 
sous  la  protection  et  l'autorité  de  la  République,  tout  en  conser- 
vant une  certaine  autonomie.  —  V.  infrâ,  n.  70. 

4. —  L'Etat  de  Nicaragua  a  une  superficie  de  125.730  kilo- 
mètres carrés,  d'après  E.  Reclus,  déduction  laite  de  la  conte- 
nance des  lacs  qu'il  renferme;  cette  superficie  serait,  d'après 
VAlmanach  de  Gotha,  de  123,950  kilomètres  carrés.  Sa  popula- 
tion est  évaluée,  par  E.  Reclus,  à  373,000  habitants,  et  par 
VAlmanach  de  Gotha,  à  près  de  500,000  ùmes  ;  le  recensement 
de  1890  a  donné  un  chiffre  de  350.000  habitants.  —  E.  Reclus, 
Nouvelle  géographie  universelle,  t.  17  (Indes  occidentales,  Mexi- 
que, Isthmes  américains,  Antilles  ,  p.  532;  Almanach  de  Gotha, 
1901,  p.  943. 

CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

5.  —  La  forme  du  gouvernement  de  la  République  du  Nica- 
ragua est  républicaine,  démocratique  et  représentative.  Les  pou- 


voirs publics  sont  divisés  en  trois  brandies  :  pouvoir  législatif, 
pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire;  chacun  de  ces  trois  pou- 
voirs est  indépendant  des  deux  autres  (Gonsl.,  art.  66).  Le  pou- 
voir législatif  appartient  n  une  assemblée  unique,  la  Chambre 
des  députés,  et,  dans  une  certaine  mesure,  au  Préaident  de  la 
République  et  à  la  Cour  suprême;  le  Président  de  la  République 
exerce  le  pouvoir  exécutif  avec  l'assistance  de  secrétaires  et  de 
sous-secrétaires  d'Klat;  enfin,  le  pouvoir  judiciaire  est  attiibué 
à  une  Cour  suprême,  à  des  cours  d'appel,  à  des  juges  de  district 
et  à  des  juges  inférieurs,  désignés  sous  le  nom  de  juges  locaux 
et  de  juges  en  matière  agricole. 

Section  I. 

Principes  flt^nératix  du  droit  public. 

6.  —  La  Constitution  pose,  dans  ses  premiers  articles,  les 
règles  relatives  à  la  possession  de  la  qualité  de  sujet  du  Nica- 
ragua, à  la  condition  des  étrangers,  ainsi  qu'à  l'acquisition  et  à 
la  suspension  des  droits  civiques.  Les  sujets  du  Nicaragua  se 
divisent  en  sujets  d'origine  et  sujets  naturalisés  (Const.,  art.  6). 
La  première  catégorie  comprend  :  1"  les  enfants  nés  de  pères 
sujets  du  Nicaragua  ou  de  pères  étrangers,  mais  domiciliés  dans 
le  pays;  2°  les  enfants  nés,  à  l'étranger,  d'un  père  ou  d'une  mère, 
sujet  du  Nicaragua,  qui  optent  pour  la  nationalité  de  ce  père 
ou  de  cette  mère  (les  traités  internationaux  peuvent  contenir 
une  clause  contraire  à  cette  disposition,  mais  à  la  condition  que 
la  réciprocité  soit  stipulée  de  la  part  de  l'Etat  co-contractanl)  ; 
3°  les  sujets  des  autres  républiques  de  l'Amérique  centrale  qui 
manifestent,  devant  l'autorité  départementale  supérieure,  l'in- 
tention d'acquérir  la  qualité  de  sujets  du  Nicaragua  (Ibid-,  art. 
7).  La  seconde  catégorie  sa  compose  :  1°  des  Hispano-Américains 
qui,  après  un  an  de  résidence  dans  le  pays,  nianifestent,  devant 
l'autorité  compétente,  le  désir  d'être  naturalisés;  2°  les  autres 
étrangers  qui,  après  deux  années  de  résidence  dans  le  pays, 
manifestent,  devant  cette  même  autorité,  le  désir  d'être  natura- 
lisés; 3°  les  personnes  à  qui  l'autorité  désignée  par  la  loi  à  cet 
elTeticette  autorité  est  le  Président  de  la  République  (V.  infrà, 
n.  40),  a  délivré  des  lettres  de  naturalisation  (Const.,  art.  8). 

7.  —  Les  étrangers  jouissent,  au  Nicaragua,  des  mêmes 
droits  civils  que  les  nationaux  (Const.,  art.  11).  Ils  peuvent  y 
acquérir  librement  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles; 
mais  ils  sont,  quant  ta  ces  biens,  soumis  aux  mêmes  charges  or- 
dinaires et  extraordinaires  que  les  nationaux  {Ibid.,  art.  12).  Ils 
sont  tenus,  à  partir  du  moment  où  ils  mettent  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  de  se  soumettre  aux  autorités  du  pays 
et  d'obéir  à  ses  lois  \Ibid.,  art.  10).  Ils  ne  jouissent  d'aucun  pri- 
vilège en  matière  judiciaire  et  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
et  réclamations  que  dans  les  formes  admises  pour  les  nationaux 
{Ibid.,  art.  13).  Il  leur  est  notamment  interdit  de  recourir  à  la 
voie  diplomatique  pour  faire  vider  leurs  différends,  sauf  en  cas 
de  déni  de  justice  {Ibid.,  art,  14).  Le  territoire  de  la  République 
est  un  asile  sacré  pour  tous  ceux  qui  s'y  réfugient  {Ibid.,  art  9). 
Toutefois,  les  malfaiteurs  étrangers  qui  ont  commis  des  délits 
de  droit  commun  graves,  peuvent  être  extradés,  dans  les  cas 
prévus  par  les  traités  internationaux  et  par  les  lois  [Ibid.,  art. 
16).  L'extradition,  en  matière  de  délits  politiques,  est  interdite 
{Ibid.,  art.  15). 

8.  —  On  considère  comme  étrangers  :  1°  les  individus  nés 
hors  du  territoire  du  Nicaragua  de  parents  étrangers,  ou  d'un 
père  étranger  et  d'une  mère  sujette  du  Nicaragua,  sauf  pour  ces 
derniers  la  faculté  de  réclamer  la  nationalité  de  leur  mère;  2°  les 
individus  nés  au  Nicaragua  de  parents  étrangers  ou  d'un  père 
étranger  et  d'une  mère  sujette  du  Nicaragua,  à  moins  qu'ils  ne 
réclament  la  qualité  de  sujets  de  ce  pays;  3°  les  individus  nés 
hors  du  Nicaragua  de  pàrea  naturalisés,  mais  ayant  perdu  leur 
nationalité;  4"  la  femme  sujette  du  Nicaragua  qui  épouse  un 
étranger  (loi  sur  la  condition  des  étrangers,  du  3  oct.  1894,  art. 
Ij;  celle  dernière,  si  elle  devient  veuve  et  qu'elle  se  fixe  sur  le 
territoire  de  la  République,  recouvre  ipso  facto  sa  nationalité 
primitive  {Ibid.,  art.  2). 

9.  —  Les  étrangers  qui  prennent  part  à  des  conspiration» 
contre  l'ordre  public  ou  qui  portent  atteinte  à  la  sécurité  exté- 
rieure de  l'Etat,  peuvent  être  expulsés  par  ordre  du  gouverne- 
ment ;  il  en  est  de  même  de  ceux  (|ui  recourent  à  l'action  diplo- 
matique pour  obtenir  gain  de  cause  dans  leurs  réclamations 
[Ibid.,  art.  15). 
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10.  —  La  ((ualilé  de  citoyen  actif  est  reconnue  à  tout  sujet 
du  Nicaragua,  mrile  et  majeur  de  dix-huit  ans;  l'âge  requis  est 
abaissé  à  si-izo  ans  pour  les  hommes  mariés  et  pour  ceux  qui 
savent  lire  et  écrire  iConst.,  art.  20).  Les  droits  inhérents  à  la 
qualité  de  citojen  actif  sont  :  le  droit  de  vote,  le  droit  d'être 
appelle  aux  fonctions  publiques,  celui  de  posséder  et  de  porter 
des  armes,  le  tout  conformément  aux  lois  Ibid.,  art.  21  .  Pour 
être  éligihle  aux  emplois  électifs,  il  faut  être  citoyen,  avoir  au 
moins  vingt  et  nn  ans  révolus,  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits 
civiques  \lhid.,  art.  25).  Il  est  interdit  de  renoncer  au  droit  de 
vote,  et  le  vote  est  obliKaloire  pour  tous  les  citoyens  tllnd.,  art. 
23i.  Les  élect'ons  de  tout  ordre  ont  lieu  au  sullrafçe  direct  et 
secret  ;  une  représentation,  proportionnelle  li  leur  importance,  est 
garantie  aux  minoriti'-s  ilijid.,  art.  24  ;  V.  toutefois,  «n/'rà,  n.  27  . 
L'exercice  des  droits  civiques  est  suspendu  :  1°  pour  les  indivi- 
dus en  état  d'arrestation  ou  mis  en  accusation;  2»  pour  les  va- 
gabonds, légalement  reconnus  comme  tels;  3"  pour  les  aliénés, 
dont  la  démence  a  été  jijdiciaireTnent  reconnue;  4"  pour  les  in- 
dividus condamnés  à  la  privation  de  leurs  droits  politiques,  pen- 
dant la  durée  fi.vée  par  la  condamnation;  5°  pour  les  débiteurs 
judiciairement  déclarés  débiteurs  frauduleux,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  leur  réhabilitation  :  6°  pour  les  individus  condam- 
nés à  une  peine  plus  grave  qu'une  peine  correctionnelle  ;  7°  pour 
les  nationaux  qui,  bien  que  résiliant  au  .\icaragua,  ont  accepté 
des  fonctions  d'un  gouvernement  étranger,  sans  une  autorisation 
du  pouvoir  législatif  îles  républiques  de  l'Amérique  centrale  [V. 
suprà,  n.  1  et  2 1  ne  sont  pas  considérées,  à  ce  point  de  vue, 
comme  des  nations  étrangères!   Gonst.,  art.  22). 

1 1.  —  L'n  certain  nombre  de  droits  et  de  libertés  sont  garan- 
tis par  la  Constitution,  en  termes  formels.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  la  sûreté  individuelle,  de  la  liberté,  de  l'égaliié  et  du 
droit  de  propriété.  La  protection  de  la  loi  est  assurée,  à  cet  égard, 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  nationaux  Consl.,  art.  26i.  En 
ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle,  tout  particulier  a  le  droit 
de  réclamer  l'application  de  Y halcus  corpus  ilbid.,  art.  28i.  Les 
mandats  d'arrêt  décernés  par  une  autorité  incompétente  ou  sans 
l'accomplissement  ries  formalités  requises,  sont  déclarés  atten- 
tatoires à  la  liberté  \lbid.,  art.  29 1.  La  détention  préventive,  or- 
donnée comme  mesure  d'instruction,  ne  doit  pas  excéder  huit 
jours  (Ibid.,  art.  30).  En  cas  de  flagrant  délit,  toute  personne 
peut  se  saisir  du  délinquant,  dans  le  but  de  le  remettre  immé- 
diatement entre  les  mains  de  l'autorité  ayant  qualité  pour  ordon- 
ner l'arrestation  (Ibid.,  art.  31).  Il  est  défendu  d'incarcérer  préven- 
tivement une  personne,  s'il  n'est  pas  établi,  préalablement,  qu'il 
a  été  commis  un  acte  punissable,  emportant  une  peine  plus  forte 
qu'une  peine  correctionm^lle,  el  s'il  n'existe  pas,  tout  au  moins, 
des  présomptions  graves  de  culpabilité  contre  cette  personne  (/6id., 
art.  32).  Il  est  permis  d'emprisonner  ou  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  particuliers,  h  titre  de  peine  ou  par  mesure  de  con- 
trainte, dans  les  cas  et  pour  la  durée  lises  par  la  loi  i  Ibid.,  art. 
33'. 

12.  —  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  ni  tra- 
duit devant  des  commissions  spéciales  ou  renvoyé  devant  les 
tribunaux  autres  que  ceux  que  la  loi  avait  déterminés  antérieu- 
rement à  l'acte  motivant  les  poursuites  Const.,  art.  34).  Kn  ma- 
tière pénale,  il  est  interdit  de  déférer  le  serment  à  un  inculpé 
sur  des  faits  qui  lui  sont  imputés  ilbid.,  art.  3.^).  Aucun  inculpé 
ne  peut  être  privé  du  droit  de  se  défendre  ilbid.,  arl.  36i.  La 
mise  au  secret  ne  peut  être  appliquée  aux  individus  détenus 
préventivement  ou  en  vertu  d'une  condamnation,  que  sur  l'or- 
dre écrit  de  l'autorité  compétente;  sa  durée  ne  doit  pas  dépasser 
trois  jours,  et  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  pour  des  motifs 
graves  [Ibid.,  art.  37).  Les  infractions  à  la  loi  pénale  punies  de 
peines  supérieures  aux  peines  correctionnelles  sont  déférées  au 
jury,  qui  prononce  sur  la  question  de  culpabilité  ilbid.,  arl.  61). 

13, —  La  peine  de  mort  est  abolie,  sauf  en  matière  militaire, 
dans  les  cas  où  elle  esl  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline dans  l'armée  'Consl.,  art.  27 1.  Les  peines  perpétuelles,  la 
fustigation  et  les  tortures  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de- 
meurent pareillement  abolies  \Ibid.,  art.  3ii  .  Interdiction  esl 
faite  au  législateur  de  voter  des  lois  édictant  des  mesures  de 
proscription  ou  de  connscation,  ayant  un  effet  rétroactif  ou  éta- 
blissant des  peines  infamantes.  La  loi  détermine  les  cas  où  il  est 
permis  d'expulser,  par  mesure  de  police,  certains  délinquants, 
les  personnes  suspectes  et  les  étrangers  dangereux  (Ibid.,  art. 
44). 

14.  —  Le  domicile  privé  est  considéré   par  la  Constitution 


comme  un  asile  sacré  el  inviolable  ;  des  perquisitions  ne  peuvent 
y  être  pratiquées  par  l'autorité  commise  à  cet  elTet  que  dans  les 
cas  suivants  :  1°  pour  en  tirer  un  criminel  surpris  en  flagrant 
délit  ;  2'  en  eus  de  délit  commis,  au  moment  même,  dans  l'infé- 
rieur de  l'habitation,  de  désordre  grave  exigeant  promptemenl 
l'intervention  de  la  force  publique,  ou  d'appel  venu  de  l'inté- 
rieur; 3"  en  cas  d'incendie,  de  tremblement  de  terre,  d'inonda- 
tion, d'épidémie  ou  d'autres  événements  anulogues  ;  't"  dans  le 
but  de  saisir  des  objets  réclamés  devant  la  justice,  lorsqu'on 
peut  supposer  que  ces  objets  se  trouvent  dans  l'habitation,  ou 
dans  le  but  d'exécuter  une  décision  judiciaire  régulièrement  ren- 
due; li"  à  l'eUet  de  délivrer  une  personne  séquestrée  illégale- 
ment; 6»  en  vue  d'appréhender  un  individu  condamné  à  la  pri- 
son ou  à  la  détention,  lorsqu'il  est  permis  de  supposer  qu'il  se 
cache  dans  les  bâtiments  qu'il  s'agit  de  visiter.  Dans  les  trois 
derniers  cas,  les  perquisitions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  un 
ordre  écrit  de  l'autorité  compétente.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  du 
domicile  du  coupable  qu'il  convient  d'arrêter,  l'autorité  ou  les 
agents  chargés  de  procéder  à  la  perquisition  doivent,  d'abord, 
demander  à  la  personne  qui  hafiite  la  maison  la  permission  d'y 
pénétrer  iConsf.,  art.  3',)'.  Dans  les  cas  où  la  perquisition  ne  peut 
être  opérée  que  sur  un  ordre  écrit  de  l'autorité,  il  est  interdit  d'y 
proeéaer,  de  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  sauf  avec 
l'autorisation  du  propriétaire  [Ibid.,  art  40). 

15. —  La  Constitution  décrète  rinviolabilité  de  la  correspon- 
dance privée,  épistolaire  et  télégraphique.  En  aucun  cas,  le  pou- 
voir exécutif  et  ses  agents  ne  sont  autorisés  à  intercepter,  ouvrir 
ou  retenir  cette  correspondance.  Les  lettres  et  télégrammes  in- 
terceptés ne  peuvent  être  invoqués  contre  personne  (Const., 
art.  41 1.  Les  papiers  et  titres  privés  sont  également  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  Constitution.  Toutefois,  il  est  permis  à  l'au- 
torité judiciaire  compétente  de  les  saisir,  dans  certaines  ins- 
tances criminelles  ou  civiles  que  la  loi  détermine;  les  papiers 
saisis  doivent  être  inventoriés,  en  présence  de  leur  possesseur 
ou,  à  défaut,  en  présence  de  deux  témoins;  les  pièces  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'afTaire  doivent  être  restituées  (Ibid.,  art. 
42). 

16.  —  La  Constitution  proclame  la  liberté  de  penser.  Nul  ne 
peut  êlre  inquiété  ou  poursuivi  à  raison  de  ses  opinions.  Leg 
actes  des  particuliers,  sauf  ceux  qui  sontaltenfatoires  a  l'ordre  pu- 
blic ou  à  la  morale,  ou  qui  causent  un  préjudice  à  autrui,  échap- 
pent à  l'action  de  la  loi  (Const.,  art.  43).  Chacun  est  libre  d'ex- 
primer sa  pensée  verbalement  ou  par  écrit.  Aucune  restriction 
ne  peut  être  apportée  à  cette  liberté  par  la  loi.  Il  n'est  pas  per- 
mis davantage  d'empêcher  la  circulation  des  imprimés  publiés 
dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  Toutefois,  les  délits  d'injure  ou  de 
diffamation  commis  par  la  voie  de  la  presse  peuvent  donner  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires;  dans  les  procès  de  cette  nature,  la 
question  de  culpabilité  doit  être  soumise  au  jury  (Ibid.,  art.  47; 
V.  L.  Ojuill.  1894,  sur  la  presse).  La  liberté  des  cultes,  corol- 
laire de  la  liberté  de  penser,  est  également  reconnue.  Aucune  re- 
ligion ne  peut  être  établie  ou  protégée  par  voie  législative;  mais 
l'exercice  de  tous  les  cultes  est  entièrement  libre  \Ibid.,  arl. 
45). 

17.  —  L'enseignement  est  libre,  à  tous  les  degrés.  Toutefois, 
l'enseignement  donné  aux  frais  de  l'Etat  est  laïque,  et  l'ensei- 
gnement primaire  est  gratuit  et  obligatoire  {(Jonst.,  art.  48;. 
L'enseignement  public  a  été  réglementé  par  une  loi  du  6  oct. 
1894  I  V.  ConUitucinn  y  leyes  de  reforma  de  la  Hepiîblica  de  iVt- 
varagua,  1893-1894-1895,  p.  249);  il  se  divise  en  primaire,  in- 
termédiaire et  professionnel  (L.  6  oct.  1804,  art.  1).  L'enseigne- 
ment intermédiaire  correspond  à  l'enseignement  secondaire  fran- 
çais, et  l'enseignement  professionnel,  à  l'enseignement  supérieur. 
Ce  dernier  comporte  les  doctorats  ès-lettres,  ès-sciences  physi- 
ques et  mathématiques,  ès-sciences  chimiques  et  naturelles,  en 
droit,  en  médecine  el  chirurgie,  en  pharmacie,  la  préparation  des 
ingénieurs,  des  notaires  el  des  professeurs  jenseignement  nor- 
mal ;  L.  11  oct.  1894,  art.  271.  L'obligation  imposée  aux  enfants 
de  fréquenter  l'éooie  primaire  n'existe  pas  pour  ceux  qui  demeu- 
rent à  plus  de  deux  kilomètres  de  toute  école  publique,  non  plus 
que  pour  ceux  qui,  avant  l'âge  de  treize  ans,  ont  acquis  un  mi- 
nimum de  connaissances  élémentaires  (/6i'/.,  arl.  5).  L'enseigne- 
ment et  l'exercice  de  tous  les  métiers,  industries  et  professions 
sont  entièrement  libres.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  législateur 
d'imposer,  pour  l'exercice  de  certaines  professions,  la  possession 
d'un  brevet  d'aptitude  (Const.,  art.  49). 

18.  —  Il  est  permis  de  se  réunir  librement,  pourvu  que  ce 
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soit  pacifiquement  et  sans  armes,  et  de  s'associer  pour  quelque 
but  que  ce  soit,  religieux,  moral  ou  scientifique,  pourvu  qun  ce 
but  soit  licite.  La  protection  de  la  loi  est  refusée  aux  associations 
qui  imposent  à  leurs  membres  une  obéissance  passive,  conlraire 
aux  droits  de  l'individu,  ou  qui  exigent  d'eux  des  vœux  com- 
portant l'engagement  à  une  claustration  perpétuelle  (ConsL, 
art.  50). 

19.  —  Comme  conséquence  de  son  droit  de  propriété,  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  disposer,  comme  il  l'entend,  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  par  vente,  donation,  testament  ou 
de  toute  autre  manière  prévue  par  la  loi  (Const.,  art.  51).  Tou- 
tefois, les  substitutions  sont  prohibées,  ainsi  que  les  dispositions 
faites  en  faveur  de  personnes  morales  [Ibid.,  art.  52).  Du  reste, 
nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  loi  ou  d'une  décision  judiciaire  régulièrement  rendue. 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  no  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  décision  judiciaire  rendue  confor- 
mément à  la  loi;  elle  doit  être  précédée  du  versement  à  la  per- 
sonne expropriée  d'une  indemnité  représentative  du  .préjudice 
qu'elle  est  appelée  à  subir;  eu  cas  de  guerre,  cependant,  l'ex- 
propriation peut  précéder  la  remise  de  l'indemnité  (Ibid.,  art.  58). 

20.  —  La  Constitution  reconnaît  aux  auteurs  d'œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  la  propriété  exclusive  de  ces  œuvres,  de 
même  qu'aux  inventeurs,  celle  de  leurs  inventions  ou  découver- 
tes; elle  s'en  remet  à  une  loi  da  soin  de  déterminer  la  durée  de 
ce  droit  de  propriété  d'une  nature  spéciale  (Const.,  art.  59).  Tou- 
tefois, la  loi  ainsi  annoncée  n'a  pas  encore  été  votée.  —  V.  Ch. 
Lyon-Caen  et  P.  Delalain,  Lois  françaises  et  étrangères  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  153. 

21.  —  La  Constitution  déclare  encore  que  la  proportionnalité 
doit  servir  de  base  à  l'établissement  des  contributions  (Const., 
art.  57).  Ainsi  se  trouve  écarté  le  système  de  l'impôt  progressif. 
Elle  ne  reconnaît  aucun  privilège  personnel  {Ibid.,  art.  56)  et 
prohibe  tout  monopole  devant  avoir  pour  conséquence  de  por- 
ter préjudice  à  l'agriculture  (Ibid.,  art.  62). 

2:2.  —  Les  garanties  constitutionnelles  peuvent  être  suspen- 
dues temporairement,  en  cas  de  déclaration  de  l'étal  de  siège  (la 
mise  en  état  de  siège  de  la  République  ou  d'une  partie  de  son 
territoire  est  prononcée  par  la  Chambre  des  députés  [V.  infrà, 
n.  32],  et  exceptionnellement,  par  le  Président  de  la  République, 
[V.  infrà,  u.  3»]).  Une  exception  est  laite  pour  les  garanties  qui 
consacrent  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  et  pour  celles  qui 
consistent  dans  la  prohibition  de  voter  des  lois  prononçant,  dans 
certains  cas  particuliers,  la  confiscation  des  biens  des  particu- 
liers. Ces  garanties  sont  intangibles  (Const.,  art.  63). 

23.  —  Les  lois  destinées  à  réglementer  les  garanties  et  les 
libertés  que  consacre  la  Constitution  ne  'peuvent  ni  les  amoin- 
drir, ni  les  restreindre,  ni  les  modifier.  Celles  qui  seraient  ren- 
dues au  mépris  de  celte  interdiction  n'auraient  aucun  caractère 
obligatoire  (Const.,  art.  64).  Les  fonctionnaires  qui  violent  une 
des  garanties  constitutionnelles,  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  envers  la  personne  lésée;  ces  dommages-intérêts  doi- 
vent être  proportionnels  au  préjudice  causé;  ils  sont  alloués  par 
les  tribunaux,  qui  en  fixent  arbitrairement  le  montant,  sans, 
toutefois,  que  celui-ci  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  cin- 
quante piastres  (pesos)  (Const.,  art.  65). 

24.  —  Comme  dans  la  plupart  des  autres  Républiques  de 
l'Amérique  espagnole,  un  recours  est  ouvert  aux  particuliers 
contre  les  actes  ou  les  décisions  émanant  d'autorités  ou  de  l'ouc- 
tionnaires  publics  et  portant  atteinte  à  la  Constitution,  aux  lois 
constitutionnelles  ou  aux  garanties  individuelles.  Ce  recours, 
désigné  sous  le  nom  de  recours  en  protection  (recurso  de  ain- 
paroj,  a  été  réglementé  par  une  loi  du  30  juill.  1894.  Il  est  ad- 
mis, alors  même  que  les  actes  contraires  à  la  Constitution  sont 
commis  en  exécution  d'une  loi  ou  pour  obéir  à  l'ordre  ou  à  la  ré- 
quisition d'un  supérieur;  toute  personne  résidant  sur  le  terri- 
toire de  la  République  peut  l'intenter  (L.  30  août  1894,  art.  2;. 
En  principe,  la  plainte  doit  être  portée  devant  la  Cour  suprême. 
Les  cours  d'appel  sont,  néanmoins,  compétentes  pour  statuer  sur 
les  recours  formés  contre  les  actes  commis,  dans  leur  ressort, 
par  les  fonctionnaires  subalternes.  Les  juges  de  district  et,  en 
général,  les  autorités  publiques,  quelles  qu'elles  soient,  doivent 
accorder  leur  protection  aux  particuliers,  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis, en  cas  de  séquestration  arbitraire  ou  d'attentat  contre  la 
liberté  individuelle  (Ibid.,  art.  6). 

25.  —  D'ailleurs,  la  Constitution  pose  en  principe  que  tous 
les  fonctionnaires  publics,  de  quelque  rang  ou  catégorie  qu'ils 


soient,  sont  responsables  de  leurs  actes  (Const.,  arl.  136V  I.,e 
Président  de  la  République,  les  députés  désignés  pour  le  sup- 
pléer \\'.  infrà,  n.  32  et  37 1,  les  membres  de  la  Cour  suprême  de 
justice  et  des  cours  d'appel,  les  députés,  les  secrétaires  d'Ktat 
et  les  membres  du  corps  diplomatique  sont  responsables  devant 
le  Conférés  des  délits  de  fonctions  et  des  délits  de  droit  commun 
qu'ils  commettent  au  cours  de  la  période  pour  laquelle  ils  ont 
été  élus  ou  nommés.  L'Assemblée,  à  la  suite  d'une  enquête  di- 
rigée par  elle  et  d'une  délibération,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  mettre  le  haut  fonctionnaire  incriminé  en  accusation;  en  cas 
d'affirmative,  elle  le  renvoie  immédiatement  devant  la  juridiction 
chargée  de  le  juger  (Const.,  art.  137). 

26.  —  Les  fonctionnaires  condamnés  pour  délit  commis  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  gri'ice 
(Const.,  arl.  138i.  Ceux  qui,  après  avoir  été  mis  en  accusation, 
sont  acquittés,  doivent  être  rétablis  dans  leurs  fonctions  (Ibid., 
arl.  t39) 

Section  II. 
Pouvoir  léglslalll. 

27.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient,  en  principe,  à  une 
assemblée  unique  désignée  sous  le  nom  de  Chambre  des  dé- 
putés ou  de  Congrès,  élue  au  suffrage  universel  direct  et  secret 
(Const.,  art.  67  et  24i.  Le  Président  de  la  République  prend  part, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  confection  des  lois;  il  a  le  droit 
de  présenter  à  la  Chambre  des  projets  relativement  aux  objets 
sur  lesquels  il  lui  parait  utile  de  légiférer;  il  sanctionne  les  pro- 
jets votés  par  l'Assemblée,  et  peut  user,  à  leur  égard,  d'un  veto 
suspensif  i  V.  m/'rà,  n.  49).  La  Cour  suprême  possède  également 
le  droil  de  proposer  à  la  Cliambre  l'adoption  de  projets  de  loi 
relativement  aux  questions  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  sa  com- 
pétence (Const.,  art.  83).  En  ce  qui  concerne  l'élection  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  il  convient  de  remarquer  que 
les  dispositions  de  la  Constitution  (art.  24)  portant  que  les  mi- 
norités doivent  être  représentées,  ne  sont  plus  respectées  aujour- 
d'hui ;  en  effet,  la  nouvelle  loi  électorale,  du  2  sept.  1899,  ne 
contient  aucune  mesure  propre  à  assurer  une  représentation  pro- 
portionnelle aux  ditTérents  groupes  politiques  (V.  suprà,  n.  10). 

§   i.  Composition  du  Congrès. 

28.  —  La  Chambre  des  députés  ou  Congrès  se  compose  de 
députés  élus  au  scrutin  uninominal,  par  les  districts  électoraux. 
C'est  la  Chambre  elle-même  qui  procède  à  la  division  de  chaque 
département  en  districts,  à  raison  d'un  district  par  groupe  de  dix 
mille  habitants;  s'il  reste,  à  la  suite  de  celte  division,  un  groupe 
comprenant  cinq  mille  habitants  ou  plus,  il  lui  est  attribué  un 
député  (Const.,  art.  79).  Chaque  district  électoral  élit  un  député 
titulaire  et  un  suppléant,  ce  dernier  chargé  de  remplacer  le  titu- 
laire, s'il  vient  à  manquer  par  suite  de  décès  ou  de  démission 
(L.  électorale  du  31  août  1899,  art.  55).  Le  mandat  de  député  a 
une  durée  de  quatre  années.  La  Chambre  se  renouvelle  par  moitié 
tous  les  deux  ans  iConst.,  art.  74).  L'élection  des  députés  a  lieu, 
le  second  dimanche  de  novembre  de  l'année  où  prend  fin  leur 
mandat  (L.  électorale,  art.  221. 

29.  —  Sont  électeurs,  tous  les  citoyens  du  Nicaragua  âgés 
de  dix-huit  ans  révolus  ou  desei/.e,  s'ils  sont  mariés  ou  s'ils  sa- 
vent lire  et  écrire  (L.  élect.,  art.  7).  Nous  avons  indiqué  plus 
haut  (n.  10),  les  cas  dans  lesquels  les  citoyens  actifs  sont  privés 
du  droit  de  sulTrage.  Chaque  électeur  prend  part  au  scrutin  dans 
le  canton  sur  le  registre  électoral  duquel  il  est  inscrit. 

30.  —  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  député,  il  faut  : 
1°  avoir  l'exercice  de  ses  droits  politiques;  2°  êtie  âgé  de  vingt 
et  un  ans  révolus;  3°  être  laïque,  les  membres  du  clergé  étant 
inéligibles  (Const.,  arl.  23  et  75).  Ne  peuvent  être  élus  députés: 
1°  les  fonctionnaires  appointés,  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif; 2'>  les  membres  des  cours  de  justice  et  les  juges  infé- 
rieurs, dans  le  district  électoral  ou  dans  les  districts  électoraux 
de  leur  ressort;  3"  les  parents  ou  alliés  du  Président  de  la  Ré- 
publique, jusqu'au  second  degré;  4°  les  personnes  ayant  eu  à 
gérer  ou  à  recouvrer  des  fonds  publics,  à  moins  que  leurs 
comptes  n'aient  été  définitivement  approuvés  (Ibid.,  art.  76). 

31.  —  Les  opérations  électorales  se  pratiquent  de  la  manière 
suivante  :  tous  les  quatre  ans,  un  an  avant  la  date  fixée  pour 
l'élection  du  Président  de  la  République,  les  districts  électoraux 
sont  divisés  en  cantons  électoraux  par  les  soins  du  chef  politique 
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(V.  infrà,  ii.aii  et  s.), agissant  de  concert  avpc  la  municipalilé  lo- 
cale (L.  élecl.,  art.  26).  Chaque  district  doit  comprendre  deux 
cantons  au  moins;  lorsqu'un  district  rpnrernae  plusieurs  bourgs 
\puebloS',  cliacun  d'eux  forme  un  canton  ou  est  divisé  en  deux, 
suivant  que  sa  population  est  inférieure  ou  supérieure  à  cinq 
mille  habitants  {Ibid.,  art.  27).  Le  canton  possède  un  bureau 
électoral  pprinanent  [Diri'ctnriii,  composé  de  cinq  membres  titu- 
laires et  de  trois  suppléants,  élus  par  les  électeurs  de  la  circons- 
cription (L.  élect.,  art.  18'.  Ce  bureau  dresse,  chaque  année,  au 
mois  de  février,  la  liste  des  électeurs  du  canton  Ibid.,  art.  1). 
Les  réclamations  portant  sur  des  omissions  ou  sur  des  inscrip- 
tions faites  il  tort,  sont  jugées  souverainement  par  trois  arbi- 
tres; le  bureau  désif,'ne  un  de  ces  arbitres,  le  réclamant  en  dé- 
signe un  autre,  et  les  deu.x  arbitres  ainsi  nommés  choisissent  le 
troisième;  faute  par  ces  derniers  de  procéder  à  ce  choix  dans  le 
délai  légal,  le  tiers-arbitre  est  désigné  par  le  juge  local  (Ibid., 
art.  8).  A  l'époque  fixée  pour  l'élection  des  députés  i  V.  suprà, 
n.  28),  le  bureau  de  chaque  canton  préside  au  scrutin  dans  sa 
circonscriplion  (L.  élect.,  art.  19).  Les  bulletins  de  vote  sont 
déposés  dans  une  urne  [Ibid.,  art.  4.")i,  et  il  est  interdit  de  les 
marquer  d'aucun  signe  extérieur  (Ibitl.,  art.  46).  Chaque  bulle- 
tin doit  contenir,  séparément,  le  nom  du  député  titulaire  et  ce- 
lui du  suppléant,  auxquels  l'électeur  entenil  donner  son  suffrage 
[Ibid.,  art.  40).  Une  fois  le  vole  terminé,  le  bureau  fait  le 
dépouillement  du  scrutin,  dresse  un  procès-verbal  des  opéra- 
tions, et  adresse  les  pièces  au  chef  politique,  qui  les  transmet  à 
la  municipalilé  du  chef-lieu  ;  celle-ci  fait  le  dépouillement  géné- 
ral et  proclame  les  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  (Ibid., 
art.  nS). 

§  2.  Réunions  et  attributions  du  Congrès. 

32.  —  Le  Congrès  se  réunit,  chaque  année,  le  l"  août,  en 
session  ordinaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation  spéciale; 

far  exception,  il  se  réunit  en  session  ordinaire,  le  ("janvier, 
année  où  un  nouveau  Président  de  la  République  entre  en  fonc- 
tions ;  le  siège  du  Congrès  est  à  Managua,  capitale  de  la  Répu- 
blique ^Const.,  art.  67);  le  Congrès  une  fois  installé  dans  la  ca- 
pitale du  pays,  peut,  s'il  le  juge  convenable,  transférer  son  siège 
dans  une  autre  localité  (Const.,  art.  70).  La  session  dure  soixante 
jours,  mais  peut  être  prolongée  de  trente  jours,  lorsque  cette 
prorogation  est  nécessaire  pour  l'expédition  d'affaires  urgentes 

Ibid.,  art.  68  .  Le  Congrès  peut  se  réunir  également  en  sessions 
extraordinaires,  mais  seulement  sur  la  convocation  du  Pouvoir 
exécutif;  il  doit  s'occuper  uniquement,  dans  ces  sessions,  des 
atTaires  visées  par  le  décret  de  convocation  [Ibid.,  art.  69'.  Excep- 
tionnellement, lorsque  le  Président  de  la  République  a  empêché 
l'Assemblée  de  tenir  ses  séances  ou  l'a  dissoute,  celle-ci  peut  être 
convoquée  en  session  extraordinaire,  dans  une  localité  quelcon- 
que du  pavs,  par  tout  groupe  comjirenanl  cinq  députés  au  moins 

Ibid.,  art.'  73). 

3;$.  —  Cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'installation  du 
Congrès,  les  députés  se  réunissent  en  commission  >jUHta\  prépa- 
ratoire. Cette  commission  peut  se  constituer  dès  que  cinq  dé- 
putés sont  présents;  elle  nomme  un  bureau  provisoire,  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  premier  secrétaire,  d'un 
premier  et  d'un  second  secrétaires-adjoints.  Le  bureau  provisoire 
a  pour  mission  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
députés  non  présents  se  rendent  exactement  au  siège  de  l'as- 
semblée et  pour  que  la  session  soit  ouverte  au  jour  requis  (Const., 
art.  71  ;  Règl.  du  Congrès,  8  mars  1895,  art.  6).  La  présence  de 
la  majorité  absolue  des  membres  du  Congrès  suffit  pour  que  l'as- 
semblée puisse  siéger  et  délibérer  valablement  iConst.,  art.  72  . 
Au  jour  fixé  pour  la  première  réunion  du  Congrès,  les  dépu- 
tés font  la  promesse  solennelle  de  remplir  consciencieusement 
leur  mandat,  après  quoi  il  est  procédé  à  l'élection  du  bureau 
définitif,  dont  la  composition  est  la  même  que  celle  du  bureau 
provisoire;  le  bureau  définitif  se  renouvelle  tous  les  quinze  jours 
(Régi,  du  Congrès,  art.  11,  12  et  13i. 

34.  —  Les  députés,  à  compter  du  jour  de  leur  élection,  jouis- 
sent des  prérogatives  suivantes  ;  1»  ils  bénéficient  d'une  immu- 
nité personnelle,  en  vertu  de  laquelle  ils  ne  peuvent  être  mis  en 
accusation  ou  jugés  par  les  tribunaux  répressifs,  sans  une  auto- 
risation préalable  du  Congrès;  2°  ils  ne  peuvent  être  actionnés 
devant  les  tribunaux  civils  pendant  la  durée  des  sessions  onli- 
naires  et  extraordinaires,  et  pendant  une  période  de  trente  jours 
avant  leur  ouverture  elde  quinze  jours  après  leur  clôture;  3°  ils 
jouissent  du  privilège  de  n'être  appelés  au  service  militaire  que 


de  leur  consentement,  à  partir  du  jour  où  ils  sont  élus  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  mandat;  4"  ils  ne  peuvent  être,  ni  expulsés 
du  pays,  ni  confinés  sur  un  point  du  territoire,  pendant  la  durée 
de  leur  mandai  (Const.,  art.  77), 

35.  —  Les  députés  ne  sont  autorisés  à  accepter  aucun  emploi 
du  Pouvoir  exécutif,  pendant  la  période  pour  laquelle  ils  sont 
élus;  une  exception  est  admise  pour  les  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat,  de  ministre  plénipotentiaire  et  de  professeur  de  l'ensei- 
gnement public;  toutefois,  l'acceptation  par  un  député  d'un 
poste  de  secrétaire  d'Elatou  de  ministre  plénipotentiaireentraine 
pour  lui  la  perle  de  son  mandat  (Const.,  art.  78). 

3<î. —  Les  attributions  du  Congrès  consistent  :  1"  à  ouvrir  et 
à  fermer  ses  séances,  à  vérifier  l'élection  de  ses  membres  elà  re- 
cevoir leur  promesse  consiilutionnelle;  2°  à  faire  appel  aux 
députés  suppléants,  lorsque  les  titulaires  viennent  à  manquer  ou 
lorsqu'ils  sont  légalement  empêchés  de  remplir  leur  mandat,  et  à 
faire  procéder  k  une  nouvelle  élection,  lorsque  le  titulaire  et  le 
suppléant  viennent  tous  deux  à  faire  défaut;  3«  à  accepter  la 
démission  des  dépulés  (à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix), 
pour  des  causes  légales  régulièrement  établies;  4°  à  arrêter  son 
règlement  intérieur;  o"  à  voter,  modifier,  abroger  et  interpréter 
les  lois;  6° à  créer  les  emplois  nécessaires,  à  supprimer  les  em- 
plois inutiles,  à  accorder  des  pensions,  à  conférer  des  honneurs 
et  à  voter  des  amnisties;  7"  à  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  défense  intérieure  de  la  République;  8°  à 
dépouiller  le  scrutin,  lors  de  l'élection  du  Président  de  la  Répu- 
blique età  proclamer  élu  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité 
absolue;  9"  s'il  n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  à  proclamer  élu  le 
candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  relative  (en  cas  de  partage  des 
voix,  le  Congrès  choisit  le  Président  parmi  les  candidats  ayant, 
obtenu  un  nombre  égal  de  suffrages;  lorsque  la  même  personne 
est  élue,  en  même  temps,  à  plusieurs  fonctions  publiques,  on  lui 
attribue,  de  préférence,  la  fonction  la  plus  éminente,  dans  l'ordre 
suivant  :  I"  Président  de  la  République;  2°  député  titulaire; 
3°  député  suppléant);  10'  à  recevoir  la  promesse  constitution- 
nelle des  fonctionnaires  qu'il  nomme  ou  qu'il  déclare  élus,  et  à 
accepter  ou  refuser  leur  démission  ;  1 1»  <à  désigner, chaque  année, 
trois  députés  chargés  de  remplacer  ou  de  suppléer  le  Président 
de  la  République,  lorsque  celui-ci  est  empêché  définitivement 
ou  temporairement  d'exercer  ses  fonctions;  12°  à  décider  la  mise 
en  accusation  du  Président  de  la  République,  des  secrétaires 
d'Etat,  des  dépulés  désignés  pour  suppléer  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif,  des  agents  diplomatiques,  des  magistrats  de  la  Cour  su- 
prême et  de  ceux  des  cours  d'appel;  13»  à  changer,  dans  les  circons- 
tances graves,  le  siège  des  pouvoirs  publics;  14°  à  accorder  des 
récompenses  ou  des  privilèges  temporaires  aux  auteurs  ou  in- 
venteurs, et  à  ceux  qui  ont  introduit  des  industries  nouvelles 
ou  des  perfectionnements  industriels  d'une  utilité  générale; 
15"  à  accorder  des  subventions  aux  œuvres  d'utilité  publique,  et 
des  primes  aux  fondateurs  d'industries  nouvelles  et  à  ceux  qui 
perfectionnent  des  industries  existantes;  16°  à  accorder  ou  à 
refuser  aux  nationaux  l'autorisation  d'accepter  des  fonctions  pu- 
bliques dans  un  autre  pays  i  cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire, s'il  s'agit  d'une  des  Républiques  de  l'Amérique  centrale); 
17"  à  approuver,  ou  à  blâmer  les  actes  du  Pouvoir  exécutif; 
18°  à  approuver,  modifier  ou  repousser  les  traités  conclus  avec 
des  nations  étrangères;  19°  à  réglementer  le  commerce  maritime 
et  terrestre  ;  20"  à  approuver  ou  à  rejeter  les  comptes  de  l'Etat  ; 
21»  à  voter  annuellement  le  budget  des  dépenses  publiques; 
22°  à  voter  les  impôts  ;  23°  à  autoriser  l'aliénation  des  biens 
nationaux;  24°  à  décréter  l'émission  d'emprunts  à  l'étranger,  et 
à  réglementer  le  paiement  de  la  dette  nationale;  23°  à  autoriser 
l'ouverture  de  ports  et  à  créer,  transférer  ou  supprimer  des 
bureaux  de  douane  ;  26°  à  arrêter  le  poids,  la  valeur  et  le  type  de 
la  monnaie  nationale;  27°  ù  déclarer  la  guerre  et  à  faire  là  paix, 
ou  à  autoriser  le  Pouvoir  exécutif  à  cet  ell'el  ;  28°  à  fixer,  dans 
chacune  de  ses  sessions  ordinaires,  l'effectif  des  troupes  à  main- 
tenir sur  pied;  29°  à  autoriser  ou  à  interdire  le  passage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  national,  ou  la  sortie  des  troupes 
nationales  hors  du  Nicaragua  (en  temps  de  guerre,  l'autorisation 
peut  être  donnée  par  le  Pouvoir  exécutif);  30°  à  déclarer  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  République  ou  d'une  partie  de  son  terri- 
toire ;  31°  à  conférer  le  grade  dégénérai  de  brigade  ou  de  géné- 
ral de  division  aux  candidats  proposés  par  le  Pouvoir  exécutif 
(en  campagne,  ces  grades  peuvent  être  conférés  par  le  chef  de 
l'Etat)  ;  32°  à  arrêter  !a  composition  des  armées  de  la  République 
et  les  couleurs  de  son  pavillon;  33°  à  accorder  des  grâces  [in- 


5i0 


NICARAGUA.  -  Chap.  II. 


duUos)  el  des  commutations  de  peine,  sur  la  proposition  du  Pou- 
voir exécutif  et  sur  l'avis  favorable  du  Pouvoir  judiciaire;  34"  :'x 
accorder  des  prix  ou  des  récompenses  pour  services  émineiils 
rendus  à  la  nation;  35°  ^^  api^rouver  ou  rejeter  les  traités  et 
marchés  passés  par  le  Pouvoir  exécutif  avec  des  particuliers  ou 
des  compagnies,  concernant  les  emprunts  extérieurs,  la  coloni- 
sation, la  navigation  et,  en  général,  les  entreprises  d'utilité 
publique,  lorsque  ces  traités  confèrent  des  privilèges  lemporaireg, 
aCfectant  les  revenus  ou  les  biens  nationaux,  ou  lorsqu'ils  doi- 
vent entraîner  le  paiement  de  sommes  non  inscrites  au  budget 
(Const.,  art.  80..  " 

37.  —  Il  est  interdit  au  Congrès  de  prononcer  sur  l'état  civil 
des  particuliers;  il  lui  est  pareillement  interdit  de  conférer  des 
titres  académiques  ou  littéraires  (Const.,  art.  81).  il  ne  lui  est 
pas  permis  non  plus  de  déléguer  ses  attributions,  sauf  les  cas 
dans  lesquels  l'art.  80  de  la  Constitution  (V.  supià,  n.  36)  l'au- 
torise à  se  dessaisir  temporairement  de  ses  pouvoirs  en  faveur 
du  chef  de  l'Etal  (Const.,  art.  82). 

Section  III. 

Pouvoir  exécutif. 

38.  —  Le  chef  de  l'Etat  porte  le  titre  de  Président  de  la  Ré- 
publique. Sa  charge  est  élective  et  temporaire.  Il  exerce  le  pou- 
voir exécutif  avec  le  concours  de  secrétaires  d'Etat  (ministres), 
auxquels  peuvent  être  adjoints  des  sous-secréUiires  d'Etat  (Const., 
art.  91).  Les  secrétaires  d'Etat  dirigent  la  politique  générale  du 
pays,  a  rinlérieur  et  à  l'extérieur;  ils  sont  à.  la  tête  de  l'admi- 
nistration, chacun  d'eux  ayant  sous  ses  ordres  l'ensemble  des 
fonctionnaires  relevant  de  son  département;  ils  contresignent 
les  actes  du  Président  de  la  République,  et  celui-ci  doit  recourir 
à  leur  intermédiaire  pour  faire  parvenir  ses  instructions  et  ses 
ordres  aux  diverses  autorités  publiques. 

§  1.  Président  de  la  République. 

39.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu,  au  suffrage 
universel  et  direct,  par  l'ensemble  des  citoyens  du  Nicaragua 
inscrits  sur  les  listes  électorales  du  pays  (Const.,  art.  93.  — 
V.  suprà,  n.  31 1.  Il  est  nommé  pour  quatre  ans  ;  la  période  cons- 
titutionnelle pour  laquelle  il  est  choisi,  commence  le  t""'  février 
qui  suit  l'époque  de  son  élection,  et  se  termine  le  31  janvier  de  la 
quatrième  année  (Const.,  art.  94).  L'élection  du  Président  de  la 
République  a  lieu,  le  dernier  dimanche  de  novembre  qui  précède 
la  date  de  l'expiration  des  pouvoirs  du  président  en  exercice 
(L.  élect.  du  31  août  1899,  art.  22).  Il  y  est  procédé  par  can- 
ton et  conformément  aux  régies  établies  pour  l'élection  des  dé- 
putés (V.  suprà,  n.  31).  Le  droit  de  vote  appartient  à  tous  les 
citoyens  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  (V.  suprà, 
n.  29).  Les  opérations  électorales  sont  dirigées  et  surveillées  par 
le  bureau  cantonal  h.  élect.,  art.  18).  Les  procès-verbaux  de 
l'élection  sont  transmis  au  Congres,  qui  lait  le  dépouillement 
général  des  votes  et  qui  proclame  élu  le  candidat  qui  a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  [Ihid.,  art.  38);  lorsqu'aucun 
des  candidats  n'a  réuni  la  majorité  absolue,  l'Assemblée  pro- 
clame élu  celui  qui  a  obtenu  la  majorité  relative;  lorsque  plusieurs 
candidats  ont  un  nombre  égal  de  voix,  la  Chambre  choisit  parmi 
eux  le  chef  du  pouvoir  exécutif  iConsl.,  art.  80-9°). 

40.  —  Le  choix  des  électeurs,  pour  la  présidence  de  la  Ré- 
publique, est  limité  aux  citoyens  du  Nicaragua  ayant  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques,  ;^gés  de  plus  de  trente  ans  et  nés  sur 
le  territoire  même  de  la  République  ou  sur  le  territoire  d'une  des 
quatre  autres  République*  de  l'Amérique  centrale  (Const.,  art. 
92).  Le  Président  de  la  République,  à  l'expiration  de  la  période 
constitutionnelle  pour  laquelle  il  a  été  élu,  n'est  pas  immédia- 
temenl  rééligible  ;  il  ne  peut  être  appelé,  de  nouveau,  à  la  ma- 
gistrature suprême  de  l'Etat  qu'après  une  période  de  quatre  an- 
nées (Itid.,  art.  94).  Les  fonctions  de  chef  du  pouvoir  e.xécutif 
ne  peuvent  pus  davantage  être  conférées  au  citoyen  qui  les  a 
exercées,  comme  suppléant,  au  cours  des  six  mois  qui  ont  immé- 
diatement précédé  l'élection  Uhid..  art.  95). 

41.  —  En  cas  de  vacance  de  la  présidence  ou  d'empêchement 
temporaire  du  Président  de  la  République,  ce  haut  fonctionnaire 
est  remplacé  par  l'un  des  trois  députés  désignés  par  le  Congrès 
pour  la  suppléance  éventuelle  (V.  suprà,  n.  36);  ce  député  est 
cboisi  par  le  conseil  des  ministres,  par  voie  de  tirage  au  sort, 


parmi  les  députés  désignés  par  l'Assemblée.  Au  moment  où  le 
Président  de  la  République  cesse  ses  fonctions,  il  remet  le  pou- 
voir entre  les  mains  de  l'un  des  délégués  ou  de  l'un  des  députés, 
à  son  choix,  si  le  Congrès  n'est  pas  réuni  h  cette  époque;  si  le 
Congrès  est  en  session,  c'est  à  l'Assemblée  elle-même  qu'il  ap- 
partient d'indiquer  la  personne  à  qui  le  |iOUVoir  doit  être  remis 
(Const.,  art.  96'.  Dans  l'intervalle  entre  la  cessation  des  fonc- 
tions du  président  sortant  et  la  prise  rie  possession  de  son  suc- 
cesseur, le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur {Ministro  delà  Gohernacion),  qui  procède  à  l'installation  de 
ce  dernier,  si  le  Congrès  n'est  pas  réuni  à  ce  moment  (Ibid., 
art.  971.  Enfin,  lorsque  le  Président  de  la  République  veut  pren- 
dre le  commandement  de  l'armée,  il  doit  remettre  ses  pouvoirs 
k  la  personne  constitutionnellement  désignée  pour  le  suppléer, 
et  ne  conserver  que  le  caractère  de  général  en  chef  et  les 
attributions  de  commandant  suprême  des  troupes  {Ibid.,  art. 
100). 

42.  —  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  suprême  de 
l'Etat  et  le  commandant  supérieur  de  toutes  les  forces  de  terre 
et  de  mer;  l'administration  générale  du  pays  lui  est  confiée,  et 
il  a  pour  attributions  :  1°  de  défendre  l'indépendance,  l'hon- 
neur et  l'intégrité  du  territoire  de  la  nation  ;  2»  d'exécuter  et 
faire  exécuter  les  lois;  3°  de  nommer  les  secrétaires  et  les  sous- 
secrétaires  d'Elat,  ainsi  que  les  fonctionnaires  dont  la  nomina- 
tion est  attribuée  par  la  loi  au  pouvoir  exécutif;  4tide  maintenir 
la  tranquillité  et  la  sécurité  à  l'intérieur,  et  de  repousser  les  agres- 
sions extérieures;  8»  de  veiljer  à  la  prompte  et  bonne  administra- 
tion de  la  justice  et  de  prêter  main-forte  aux  tribunaux  pour  l'exé- 
cution de  leurs  décisions  ;  6°  de  révoquer,  lorsqu'il  est  nécessaire, 
les  fonctionnaires  dont  la  nomination  lui  appartient  ;  7"  d'accorder 
des  amnisties,  lorsque  l'utilité  publique  l'exige,  dans  l'intervalle 
des  sessions  du  Congrès;  8"  de  convoquer  le  Congrès  en  session 
extraordinaire  ;  9°  de  remettre  à  l'Assemblée,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  son  installation,  et  par  l'entremise  des  secrétaires 
d'Elat,  un  rapport  sur  l'état  des  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration ;  10°  de  conclure  des  traités  et  d'engager  des  négociations 
diplomatiques  avec  les  gouvernements  étrangers,  sauf  ratification 
du  Congrès;  11°  de  diriger  les  affaires  étrangères,  de  nommer  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  d'agréer  les  ministres  et  con- 
suls étrangers;  12°  de  veiller  au  recouvrement  et  à  l'emploi  régu- 
lier des  revenus  de  l'Etat;  13°  en  cas  d'invasion  ou  de  révolution, 
de  contracter  des  emprunts,  lorsque  les  ressources  du  Trésor  public 
sont  insuffisantes,  sauf  à  rendre  compte  à  l'Assemblée,  à  sa  plus 
prochaine  réunion  ;  14'>de  nommer  les  officiers  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement,  de  proposer  au  Congrès  des  candidats  pour 
les  grades  de  général  de  brigade  et  de  général  de  division,  en 
temps  de  paix,  et  de  nommer  directement  ces  olficiers  généraux,  en 
temps  de  guerre  ;  i  5°  de  commander  les  forces  militaires  et  de  les 
répartir  sur  le  territoire,  selon  les  besoins  ;  16°  de  délivrerdes  pa- 
tentes de  course  et  des  lettres  de  représailles;  17°  en  l'absence  de 
l'Assemblée,  de  mettre  la  République  ou  une  partie  de  son  terri- 
toire en  état  de  siège,  en  cas  d'agression  extérieure  ou  de  soulè- 
vement intérieur;  18»  de  concéder  des  lettres  de  naturalisation; 
19°  d'encourager  l'instruction  publique;  20"  de  sanctionner  les 
lois  ou  d'opposer  son  veto  suspensif  (V.  inf'rà,  n.  49)  et  de  pro- 
mulguer sans  retard  les  dispositions  législatives  qui  n'ont  pas  be- 
soin de  sanction  ;  21°  de  prendre,  en  l'absence  de  l'Assemblée,  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu,  dans  le  délai  d'un  mois 
au  plus,  au  remplacement  des  députés  qui  viennent  à  manquer; 
22'  de  publier  mensuellement  l'étal  du  mouvement  des  finances 
publiques  ;  23°  de  veiller  à  ce  que  la  monnaie,  ainsi  que  les  poids 
el  mesures  soient  conformes  à  la  loi,  et  d'exercer  la  direction  su- 
prême de  la  police  ;  24°  de  pourvoir  à  la  sécurité  intérieure  el  à  la 
défense  extérieure  du  pays;  25°  de  passer  des  traités  et  des  mar- 
chés, pour  le  compte  de  l'Etat,  sauf  à  les  soumettre,  dans  certains 
cas,  à  la  ratification  du  Congrès  (V.  suprà,  n.  36)  ;  26»  de  décla- 
rer la  guerre,  avec  l'autorisation  de  l'Assemblée,  el  de  faire  la  paix, 
lorsque  l'intérêt  du  pays  l'exige;  27°  de  diriger  les  opérations 
militaires,  sur  terre  et  sur  mer,  en  cas  de  guerre;  28°  de  veiller 
à  ce  que  le  Congrès  se  réunisse  au  jour  fixé  par  la  Constitution 
(V.  suprà,  n.  32);  29°  d'accorder  des  brevets  temporaires  pour 
garantir  la  propriété  des  productions  littéraires  ou  scientifiques, 
et  des  inventions:  30°  d'indiquer  la  localité  où  les  pouvoirs  pu- 
blics doivent  se  transporter,  lorsque  des  circonstances  graves 
l'exigent;  31°  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  recen- 
sement de  la  population  et  la  préparation  de  la  statistique  natio- 
nale; 320  d'organiser  le  régime  administratif  auquel  doivent  être 
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soumises  provisoirement  les  régioDS  presque  iniiabilées  {rei/iones 
dcsp'ibliidas)  ou  occupées  seulement  par  des  indigènes  non  civi- 
lisés; 33°  d«  lever  les  forces  militaires  nécessaires,  en  dehors  des 
troupes  en  service  permanent,  pour  repousser  les  invasions  étran- 
gères ou  réprimer  les  insurrections  ;  34"  de  disposer  des  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  la  défense  et  la  sécurité  de  la  République, 
et  pour  le  mainlieu  de  l'ordre;  35°  de  prononcer  la  rohabililalion 
des  citoyens  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  ;  36"  de 
prendre  rapidement  les  mesures  urgentes  que  réclament  les  cir- 
constances, en  cas  d'agression  extérieure  ou  de  troubles  inté- 
rieurs, en  attendant  la  proclamation  de  l'état  de  siège;  37°  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  élections  aient  lieu, 
aux  époques  lixées  par  la  loi;  38"  de  réglementer  l'occupation  et 
l'aliénation  des  terres  inoccupées  {tcrrenos  balilios^  et  d'utiliser 
ces  terres  dans  l'intérêt  de  la  colonisation  ou  d'entreprises  utiles; 
39  "  de  fermer  les  ports,  en  temps  de  guerre,  et  d'ouvrir  ceux  qu'il 
parait  convenable  de  laisser  à  la  disposition  du  commerce  mari- 
time ^Gonst.,  art.  98). 

43.  —  En  dehors  des  attributions  énumérées  au  numéro  pré- 
cédent, le  chef  du  pouvoir  exécutif  partage,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
déjà  (V.  suyrù,  n.  il),  avec  le  Congrès,  1  initiative  des  lois.  Les 
projets  qu'il  désire  soumettre  à  l'Assemblée  sont  communiqués  à 
celle-ci  par  les  secrétaires  d'Etat.  D'ailleurs,  d'une  façon  géné- 
rale, les  ordres  du  Président  de  la  Ilépublique  doivent  être  trans- 
mis aux  autorités  publiques  par  l'entremise  de  ces  derniers.  En 
matière  administrative,  les  mesures  qui  ne  sont  pas  prescrites 
parle  ministère  compétent  sont  considérées  comme  dépourvues 
do  valeur.  Le  Président  de  la  République  et  les  secrétaires  d'E- 
tat encourent  une  responsabilité,  lorsqu'ils  prennent  des  mesu- 
res ou  qu'ils  édicleni  <le8  ordonnances  ou  des  arrêtés  contraires 
à  la  Constitution  ou  aux  lois  (ConsL,  art.  99). 

§  2.  Secrétaires  d'Etat. 

44.  —  Les  secrétaires  d'Etal,  désignés  aussi  sous  le  nom  de 
ministres,  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  qui 
les  choisit  librement  (Const.,  art.  98-3").  Pour  pouvoir  être  ap- 
pelé aux  fonctions  de  secrétaire  d'Etat,  il  est  nécessaire  d'être 
citoyen  du  Nicaragua  par  le  fait  de  la  naissance  ou  de  la  natu- 
ralisation, majeur  de  vingt  et  un  ans  et  laïque  {Ibid.,  art.  101). 
Sont  exclus  du  choix  du  Président,  les  entrepreneurs  de  travaux 
ou  de  services  publics  nationaux,  les  personnes  qui,  à  raison 
d'entreprises  de  ce  genre,  ont  des  réclamations  à  faire  valoir 
contre  l'Etat  dans  leur  intérêt  particulier,  les  débiteurs  du  Tré- 
sor public,  et  ceux  qui,  à  raison  de  la  gestion  de  fonds  publics, 
sont  redevables  au  "Trésor  et  n'ont  pas  encore  réglé  leurs  comp- 
tes {Ibid.,  art.  102;.  La  Constitution  ne  détermine  pas  le  nombre 
des  déparlements  ministériels;  on  en  compte  cinq,  actuellement  : 
1"  intérieur  ynobernaciun  ,jusl\ce,  police,  affaires  ecclésiastiques  ; 
2°  guerre  et  marine;  3'^  affaires  étrangères  et  instruction  publi- 
que; 4°  finances  et  crédit  public;  3°  travaux  puljlics  (fomenta). 
—  Almanach  de  Gotha,  1901,  p.  942. 

45.  —  Les  secrétaires  d'Etat  servent  d'intermédiaires  entre  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  et  les  autres  pouvoirs  publics.  Ils  le 
conseillent,  exécutent  ses  ordres,  et  dirigent  les  différentes 
branches  de  l'administration.  Ils  peuvent  assister  et  participer 
aux  délibérations  du  Congrès,  mais  sans  pouvoir  prendre  part 
aux  scrutins  ;  ils  sont  tenus  de  se  rendre  dans  l'Assemblée,  toutes 
les  fois  qu'ils  y  sont  appelés,  et  de  répondre  aux  interpellations 
qui  leur  sont  adressées  par  les  députés,  sur  des  points  touchant 
à  leur  administration.  Toutefois,  ils  peuvent  se  dispenser  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  leur  sont  posées,  quand  il  s'agit  d'af- 
faires relatives  aux  clioses  militaires  ou  aux  relations  extérieu- 
res, et  qu'ils  estiment  qu'il  y  a  inconvénient  à  le  faire,  à  moins 
que  l'Assemblée  ne  leur  enjoigne  de  parler  (Const.,  art!  103,. 

46.  —  Des  sous-secrétaires  d'Etal  peuvent  être  adjoints,  en 
nombre  plus  ou  moins  considérable,  aux  secrétaires  d'Etat,  pour 
les  aider  dans  l'expédition  des  affaires.  Actuellement,  on  compte 
quatre  sous-secrétaires  d'Etat,  qui  sont  attachés  aux  départe- 
ments de  l'Intérieur,  de  la  Guerre,  des  Finances  et  des  Travaux 
publics.  —  Almanach  de  Gotha,  1901,  p.  942. 

Section  IV. 
Préparation,  vote,  sanction  et  promulgation  des  lois. 

47.  —  L'initiative  des  lois  appartient  aux  députés,  au  Prési- 
dent de  la  République  et  à  la  Cour  suprême  ;  celte  dernière, 


toutefois,  n'est  admise  à  présenter  des  projets  que  sur  les  ques- 
tions de  son  ressort  (V.  suprà,  n.  27).  Les  projets  émanant  du 
Pouvoir  exécutif  doivent  être  déposés  par  l'intermédiaire  des  se- 
crétaires d'Etat  (Const.,  art.  83).  Les  projets  présentés  par  le 
gouvernement  ou  par  un  ou  plusieurs  députés  et  ayant  pour  ob- 
jet la  modilicalion  ou  l'abrogation  de  quelqu'une  des  dispositions 
contenues  dans  les  Codes  de  la  République,  ne  peuvent  être  dis- 
cutés par  le  (Congrès,  avant  que  la  Cour  suprême  n'ait  été  con- 
sultée à  leur  égard  et  n'ait  donné  son  avis;  cet  avis  doit  être 
fourni  au  cours  de  la  session  où  le  dépôt  a  été  elTeclué,  ou  au 
cours  de  la  session  de  l'année  suivante,  selon  l'imporlance,  l'ur- 
gence ou  l'étendue  du  projet.  Celle  consultation  préalable  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  lois  d'ordre  politique,  économique  ou 
administratif    Ibid.,  art.  90). 

48.  —  Les  projets  de  loi  doivent  êlre  déposés  par  écrit  (Rè- 
glement de  l'Assemblée  nationale  législative,  des  8-12  mars  1895, 
art.  46).  Ils  sont  lus  en  séance  générali',  et  renvoyés  ensuite  à 
une  commission  composée  d'un  à  cinq  députés  désignés  par  le 
président  du  Congrès  (Ibid.,  art.  48).  Sur  le  rapport  de  la  com- 
mission, la  discussion  est  ouverte,  et  elle  ne  peut  être  close  tant 
qu'un  député  n'ayant  pas  encore  été  entendu  demande  la  parole 
[Ibid.,  art.  Cl).  Un  projet  n'est  considéré  comme  adopté  qu'après 
avoir  été  discuté  et  volé  en  deux  séances  successives,  tenues  à 
des  jours  distincts.  En  cas  d'urgence  déclarée  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents,  une  seule  délibération  suffit 
(Const.,  art.  h4).  En  général,  le  vole  a  lieu  par  assis  et  levé; 
dans  les  affaires  de  peu  d'importance,  les  députés  volent  à  main 
levée;  enfin,  tout  député  peut  reclamer  le  vote  par  appel  nomi- 
nal iKéglement  de  l'Assemblée,  art.  67).  Une  résolution,  pour 
être  réputée  adoptée,  doit  être  votée  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  [Ibid.,  art.  70).  En  cas  de  partage  des  voix, 
la  discussion  est  continuée,  et,  si  un  secon'l  vote  aboutit  au  même 
résultat,  le  renvoi  à  la  session  suivante  est  de  droit'  Ibid., d.rl.71). 

49.  — •  Tout  projet  de  loi  adopté  par  le  Congrès  doit  être  trans- 
mis, dans  un  délai  maximum  de  trois  jours,  au  Pouvoir  exécutif, 
pour  qu'il  le  sanctionne  et  le  fasse  promulguer  iConst.,  art.  85). 
Si  le  Président  de  la  République,  d'accord  avec  le  Conseil  des 
ministres,  estime  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  sanctionner  un 
projet,  il  doit  le  retourner  à  la  Chambre,  dans  un  délai  de  dix 
jours,  en  indiquant  les  motifs  du  refus  de  sanction.  Lorsque  le 
délai  de  dix  jours  s'est  écoulé  sans  que  le  Pouvoir  exécutif  ait 
formulé  d'objections,  le  projet  est  tenu  pour  sanctionné  et  doit 
êlre  promulgué  comme  loi.  Quand  un  projet  est  renvoyé  à  l'As- 
semblée, celle-ci  doit  le  soumettre  à  une  nouvelle  délibération  et 
ne  peut  l'adopter  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 
Les  projets  qui  réunissent  cette  majorité  sont  transmis  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  avec  cette  formule  :  "  ratifié  constitution- 
nellement  >>  ;  le  gouvernement  est  alors  tenu  de  le  faire  publier 
immédiatement  (Ibid.,  art.  86;.  Lorsque  le  Pouvoir  exécutif  a  des 
objections  à  faire  contre  un  projet  voté  en  fin  de  session,  il  doit 
en  prévenir  immédiatement  l'Assemblée,  afin  qu'elle  prolonge 
la  session  de  dix  jours,  faute  de  quoi,  le  projet  est  considéré 
comme  sanctionné  (Ibid.,  art.  87;.  Les  projets  repoussés,  au 
cours  d'une  législature,  ne  peuvent  plus  être  présentés,  de 
nouveau,  qu'au  cours  de  la  législature  suivante  'Ibid.,  art.  88). 

50.  —  Certains  actes  ou  résolutions  du  Congrès  n'ont  pas  be- 
soin de  la  sanction  du  Pouvoir  exécutif;  ce  sont  ceux  qui  sont 
relatifs  :  1°  aux  élections  que  le  Congrès  a  pour  mission  de  faire 
ou  dont  il  est  chargé  de  proclamer  le  résultat,  et  aux  démis- 
sions sur  lesquelles  il  est  appelé  à  statuer  ;'2''  à  la  mise  en  accu- 
sation des  hauts  fonctionnaires;  -3°  à  la  loi  du  budget;  4°  aux 
décisions  concernant  la  conduite  du  Président  de  la  République 
ou  de  ses  ministres;  o"  à  son  règlement  intérieur;  6°  aux  déci- 
sions qu'il  prend  pour  transporter  temporairement  son  siège  hors 
de  la  capitale  ou  pour  suspendre  ou  proroger  ses  sessions  Const., 
art.  89). 

Section  V. 
Modilicalion  de  la  Constitution. 

51.  —  Il  est  interdit  de  procéder  à  une  révision  intégrale  de 
la  Constitution  actuelle  avant  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans  depuis 
sa  mise  en  vigueur  (Const.,  art.  140).  La  Constitution  de  1893 
partiellement  modifiée  en  1896,  étant  entrée  en  vigueur,  le  11 
juill.  1894  Ibid.,  art.  I45i,  il  est  impossible  de  lui  en  substituer 
une  autre  avant  le  H  juill.  1904.  Des  modifications  partielles 
peuvent,  toutefois,  être  introduites  dans  le  texte  primitif,  ces 
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modifications,  pour  acquérir  fore?  de  loi,  ont  besoin  d'être  votées, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  par  les  représentants,  dans 
une  des  sessions  ordinaires  du  Congrès,  et  approuvées  par  une 
Assemblée  constituante,  convoquée  à  cet  effet  (Ilnd.,  art.  141). 
Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  sont  élus  de  la  même 
manière  que  les  membres  du  Congrès  et  en  nombre  égal  [Ibvi., 
art.  142).  Le  Congrès,  après  avoir  décrété  la  nécessité  de  modi- 
fier la  Constitution,  doit  clore  sa  session;  par  le  fait  même  de 
celte  déclaration,  il  doit  être  considéré  comme  dissous  [Ibid., 
art.  144). 

52.  —  En  aucun  cas,  il  n'est  permis  de  modifier,  pour  la  pé- 
riode constitutionnelle  en  cours  ou  pour  la  période  suivante,  les 
articles  de  la  Constitution  qui  prohibent  la  réélection  immédiate 
du  Président  de  la  République  sortant  de  charge  ou  de  son 
suppléant  (V.  suprà.  n.  40)  et  ceux  qui  fixent  la  durée  de  la  pé- 
riode pour  laquelle  le  chef  de  l'Etat  est  élu  *  V.  suprà,  n.  39 
^Consl.,  art.  ii'i  . 


CHAPITRE  111. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

53.  —  Le  pays  est  divisé,  au  point  de  vue  administratif,  en 
déparlements.  Chacun  de  ceux-ci  comprend  un  certain  nombre 
de  villes,  de  bourgs,  de  villages  et  de  hameaux.  Toutefois,  le 
département  ne  comporlepas  de  subdivisions  administratives  en 
dehors  des  municipalités;  il  est,  à  la  vérité,  partagé  en  districts 
et  cantons  V.  suprà,  n.  28  et  31),  mais  la  division  dont  il  s'agit 
ne  parait  avoir  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  électoral.  En  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice,  le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  divisé  en  ressorts  de  cours  d'appel  et  districts  judi- 
ciaires. —  V.  infrà,  n.  72  et  s. 

Section  L 
Départements. 

i>4.  —  i)n  compte,  dans  l'Etat  de  Nicaragua,  douze  départe- 
ments, portant  les  noms  suivants  :  Carazo,  Chinandega,  Clion- 
tales,  Esteli,  Granada,  Jinotiga,  Léon,  Managua,  Masaya,  Mata- 
galpa,  Nueva-Segovia  et  Rivas.  A  chacun  de  ces  déparlements 
est  préposé  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  désigné 
sous  le  nom  de  chef  politique.  La  Constitution  de  18'.i3  prévoyait 
l'institution  de  conseils  départementaux  ayant  pour  mission 
de  régler  par  leurs  délibérations  les  questions  intéressant  le  dé- 
partement; mais  le  décret  législatif  des  7-1  i  ocl.  1896,  qui  a 
abrogé  ou  modifié  un  certain  nombre  d'articles  du  te.xte  consti- 
tutionnel, a  supprimé  les  dispositions  qu'il  contenait  concernant 
les  assemblées  départementales. 

55. —  Le  chef  politique  est  le  représentant  du  gouvernement 
central  dans  le  département;  il  y  occupe  le  premier  rang,  dans 
la  hiérarchie  admmistrative,  et  a  pour  mission  de  diriger  et  de 
surveiller  les  diverses  branches  de  l'administration  dans  sa  cir- 
conscription. 11  est  nommé  par  le  Président  de  la  République 
pour  une  période  de  deux  années;  après  l'expiration  de  cette 
période,  il  peut  être  maintenu  dans  ses  fonctions  pour  deux 
nouvelles  années,  mais  sans  que  ses  pouvoirs  puissent  être  pro- 
longés au  delà  (L.  11  oct.  1894,  concernant  les  chefs  politiques, 
art.  r.  Les  conditions  requises  des  candidats  au  poste  de  chef 
politique  sont  :  d'être  citoyen  du  Nicaragua,  d'avoir  l'exercice 
de  ses  droits  politiques,  d'être  laïque,  d'être  âgé  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  et  d'être  notoirement  capable  de  remplir  cet  em- 
ploi iJ/;id,,  art.  2).  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  chef 
politique,  ce  fonctionnaire  est  remplacé  par  la  personne  que  le 
pouvoir  exécutif  désigne  à  cet  effet;  en  attendant  cette  désigna- 
lion,  ses  fonctions  sont  remplies  par  le  premier  juge  civil  du 
district  ou  par  le  juge  civil  unique  du  chef-lieu  \]bvl.,  art.  6  . 

56.  —  Avant  d'entrer  en  charge,  le  chef  politique  doit  s'en- 
gager par  une  promesse  solennelle  faite  devant  son  prédécesseur 
ou  devant  une  autorité  commise  à  cet  effet  par  le  Gouverne- 
ment, à  remplir  consciencieusement  les  devoirs  que  la  loi  lui  im- 
pose. Il  est  responsable  de  ses  actes  (L.  11  oct.  1894,  art.  3).  Il 
est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  du  déparlement  et  ne  peut  s'ab- 
senter que  pour  affaires  de  servicp  ou  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  qui  peut  lui  accorder  des  congés  s'élevant  àtrois 
mois  au  plus   par  année  {Ibid.,  art.  4;.  Le  chef  politique  qui 


s'absente  sans  permission  ou  qui  dépasse  le  terme  de  son 
congé  peut  être  puni  administrativement,  par  décision  du  chef 
du  Pouvoir  exécutif,  d'une  amende  de  23  à  200  piastres 
(pesos  ;  celui  qui  abandonne  son  poste  est  passible  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  {]bid.,  art.  3  .  Il  est  interdit  aux  chefs 
politiques  de  représenter  des  plaideurs  en  justice  et  de  défemlre 
les  accusés  devant  les  juridictions  répressives.  Il  leur  est  égale- 
ment interdit  d'acquérir  et  de  faire  valoir  ries  mines,  même  au 
moyen  d'intermédiaires,  dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions;  mais  ils  peuvent  conserver  et  exploiter  celles 
qu'ils  possédaient  avant  leur  nomination    Ibid..  art.  14). 

57.  — Les  chefs  politiques  se  font  assister,  pour  l'expédition 
des  alTaires,  par  un  secrétaire,  dont  la  nomination  leur  appartient, 
ou  par  un  notaire  iL.  11  ocl.  1894,  art.  21  .  Ils  ont,  de  droit,  la 
présidencede  toutes  les  commissions  d'intérêt  public  de  leur  dé- 
partement, quel  que  soit  l'objet  de  leur  activité,  sauf  lorsque  la 
présidence  a  été  attribuée  par  la  loi  à  une  personne  déterminée 

Ibid.,  art.  23).  Le  25  décembre  de  chaque  année,  les  chefs  po- 
litiques de  tous  les  départements  se  réunissent,  dans  la  capitale, 
en  une  grande  commission,  sous  la  présidence  du  ministre  de 
l'Intérieur,  avec  l'assistance  des  autres  ministres,  si  ceux-ci  le 
désirent;  la  réunion  dure  dix  jours, pendant  lesquels  on  discute 
les  meilleurs  moyens  d'entretenir  économiquement  les  voies  de 
communication,  d'en  créer  de  nouvelles,  de  développer  l'instruc- 
tion publique,  de  protéger  l'agriculture,  de  relever  le  niveau  mo- 
ral des  indigènes  du  pays,  et  d'améliorer  les  services  du  Trésor 
public  i/6id..  art.  24).  Les  fautes  commises  par  les  chefs  politi- 
ques dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont,  après  enquête,  pu- 
nies administrativement  d'une  admonestation  ou  d'une  amende 
de  5  à  25  piastres  (pesos)  Ibid.,  art.  25i. 

58.  —  Les  attributions  des  chefs  politiques  sont  nombreuses 
et  d'ordres  très-divers.  Comme  ces  fonctionnaires  représentent, 
chacun  d'eux  dans  son  déparlement,  le  Gouvernement  central, 
c'est  par  leur  intermédiaire  que  passent  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives. Leurs  attributions  sont  classées  en  six  groupes,  cor- 
respondant aux  matières  suivantes  :  intérieur,  justice,  travaux 
publics,  instruction  publique,  questions  économiques,  police.  En 
matière  d'administration  intérieure,  le  chef  politique  a  pour  mis- 
sion de  maintenir  l'ordre  public  dans  son  département  et,  au 
besoin,  de  faire  appel,  dans  ce  but,  à  l'autorité  militaire;  de  sur- 
veiller les  fonctionnaires,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent; 
de  rendre  compte  au  Gouvernement  de  la  manière  dont  la  jus- 
tice est  rendue:  d'exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  du  Pouvoir 
exécutif;  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires,  etc.  (L.  11  oct.  1894,  art.  7).  Son  rôle, 
en  ce  qui  touche  à  l'administration  de  la  justice,  consiste  à  con- 
courir à  la  formation  de  la  liste  annuelle  du  jury,  à  faire  déposer 
dans  les  établissements  pénitentiaires  les  condamnés  arrêtés 
{Ibid.,  art.  8).  Comme  organe  du  ministère  des  Travaux  publics, 
il  doit  provoquer  l'ouverture  de  routes  départementales  nouvelles 
et  veiller  à  ce  que  les  routes  existantes  soient  convenablement 
entretenues,  encourager  l'agriculture,  exercer  les  fonctions  qui 
lui  sont  confiées  par  le  Code  des  mines,  etc.  {Ibid.,  art.  9).  En 
ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  il  est  charge  de  la  sur- 
veillance des  établissements  d'enseignement  entretenus  aux  frais 
de  l'Etat  {Ibid.,  art.  10).  Au  point  de  vue  économique,  il  est  le 
représentant  du  ministère  des  finances  ;  en  celle  qualité,  il  liquide 
les  créances  contre  l'Etat  et  mandate  les  sommes  à  payer  dans 
les  limites  de  la  délégation  qu'il  reçoit,  à  cet  effet,  du  ministre; 
il  vérifie  les  registres  des  comptables  de  deniers  publics;  il  passe, 
avec  l'autorisation  du  pouvoir  central,  les  marchés  dans  lesquels 
l'Etat  est  intéressé,  etc.  :Ibid.,  art.  11).  Enfin,  ses  fonctions  de 
police  consistent  à  poursuivre  les  contrebandiers  et  les  individus 
qui  fabriquent  de  la  fausse  monnaie  ou  de  faux  titres  du  Trésor, 
à  prendre  les  mesures  d'hygiène  nécessaires  pour  prévenir  les 
épidémies,  à  veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, à  empêcher,  par  l'entremise  des  tonclionnaires  de  la  police 
et  de  leurs  agents,  les  émeutes,  les  réunions  tumultueuses  et 
les  rixes,  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  Gouvernement  central 
et  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  police,  etc.  {Ibid.,  art.  12). 

Section   II. 

.Municipalités. 

59.  —  L'administration  locale  est  confiée  à  des  municipalités 
élues,  au  suffrage  direct,  par  les  citoyens  fixés  dans  la  localité 
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{vecinos'i  (Consl.,  art.  130i.  Toute  municipalité  comprend  un 
conseil  délibérant,  le  comité  des  conseillers  (yunia  de  reijiilorvs), 
un  agent  exécutif,  l'alcalde,  et  un  représentant  judiciaire,  le  syn- 
dic. Les  municipalités  ont  des  attributions  purement  économi- 
ques et  administratives  Ibid.,  art.  134).  Klles  peuvent  établir 
des  taxes  locales  avec  l'agrément  du  Pouvoir  exécutil,  et  gérer 
les  fonds  de  la  communauté,  sauf  à  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion au  tribunal  établi  par  la  loi  ilbiiL,  art.  i:i2).  Elles  nomment 
librement  tous  les  cmpioyés  municipaux  [Ibid.,  art.  133).  Les 
membres  élus  des  municipalités  ne  peuvent  être  contraints  à  ac- 
cepter d'autres  fonctioiis  i/fcii/.,  art.  133).  Le  régime  municipal 
a  été  réglementé  par  une  loi  du  15  juin  1894,  modifiée  partielle- 
ment parles  lois  du  7  août  et  du  10  oct.  1894  et  par  la  loi  du 
8  févr.  1896. 

60.—  Toute  localité  comprenant  au  moins  cinq  cents  habi- 
tants est  dotée  d'une  municipalité  élue  i  L.  organique  des  muni- 
cipalités, 15  juin  I8',»4,  art.  2).  Les  localités  ayant  de  cinq  cents 
à  cinq  raille  habitants  élisent  un  alcalde  titulaire  et  un  alcalde 
suppléant,  un  syndic,  trois  conseillers  [regidores)  titulaires  et 
deux  suppléants  i  L.  organique  des  municipalités,  modifiée  par 
L.  7  août  1894,  art.  3|;  celles  qui  ont  plus  de  cinq  mille  ha- 
bitants et  quinze  mille  au  plus  élisent  un  alcalde  titulaire  et  un 
alcalde  suppléant,  un  syndic,  cinq  conseillers  titulaires  et  trois 
suppléants  {Ibid.,  art.  4);  celles  dont  la  population  est  supérieure 
à  quinze  mille  âmes,  mais  n'excède  pas  vingt-cinq  mille,  élisent 
un  alcalde  titulaire  et  un  suppléant,  un  syndic,  sept  conseillers 
titulaires  et  quatre  suppléants  {Ibid..  art.  5  ;  celles  dont  la  po- 
pulation dépasse  vingt-cinq  mille  habitants,  mais  n'excède  pas 
cinquante  mille,  élisent  un  alcalde  titulaire  et  un  suppléant,  un 
syndic,  neuf  conseillers  titulaires  et  cinq  suppléants.  Les  villes 
de  plus  de  cinquante  mille  âmes  élisent  un  conseiller  de  plus 
par  dix  mille  habitants  en  sus  {Ibid.,  art.  6  .  Le  rôle  des  conseil- 
lers suppléants  consiste  à  remplacer  les  titulaires,  lorsque  ceux- 
ci  viennent  à  manquer  (L.  lii  juin  1894,  art.  S  .  Les  membres 
des  municipaUlés  sont  dispensés  du  service  militaire  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions  (Ibid.,  art.  22;.  Ils  sont  individuelle- 
ment el  collectivement  responsables  des  infractions  à  la  loi  et 
des  abus  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
{Ibid.,  art.  71  •.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  les  déférer  à  la  cour 
d'appel,  à  raison  de  délits  de  fonctions  {Ibid.,  art.  72j. 

61.  —  Les  conseillers  municipaux  (reyidores''  sont  élus  pour 
deux  années,  qui  commencent  à  courir  le  t'^'' janvier  (L.  11  oct. 
1894,  art.  10).  Ils  sont  divisés,  dans  chaque  municipalité, en  deux 
groupes,  qui  sont  soumis  à  réélection  alternativement  d'année 
en  année.  Pour  la  première  fois,  le  sort  a  déterminé  le  groupe 
qui  devait  sortir  le  premier  (Ibid.,  art.  H  .  Pour  être  éligible  aux 
fonctions  de  conseiller,  il  fdul  être  citoyen  du  Nicaragua,  majeur 
de  vingt  et  un  ans  et  laïque  Ibid.,  art.  21).  Ne  peuvent  être 
appelés  aux  fonctions  de  conseiller  :  i"  ceux  qui  ne  savent  ni  lire 
m  écrire;  2°  les  personnes  appointées  par  le  Trésor  public,  à 
l'exception  des  professeurs  des  collèges  et  des  universités  (Ibid., 
art.  13).  11  est  interdit  à  deux  ou  plusieurs  personnes  parentes 
jusqu'au  quatrième  degré  ou  alliées  jusqu'au  second,  de  faire 
partie  simultanément  delà  même  municipalité  (ifcid.,  art.  14).  Sont 
dispensés  d'accepter  les  fonctions  de  conseiller  municipal  :  1"  les 
personnes  atteintes  d'une  infirmité  à  raison  de  laquelle  elles  se- 
raient hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions  ;  i"  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  soixante  ans;  3°  ceux  qui  ont  rempli  déjà  une  charge 
municipale  pendant  la  période  antérieure  à  l'élection  (cette  der- 
nière dispense  n'est  valable  que  pour  un  laps  de  temps  égal  à 
celui  pendant  lequel  la  charge  a  été  remplie)-  L.  1 1  oct.  1894,  art. 
12i  L'élection  des  conseillers  municipaux  a  lieu,  chaque  année, 
le  premier  dimanche  de  décembre  (L.  élect.,  art.  23). 

62.  —  Le  comité  des  conseillers  {junla  de  regidoresi  se  réunit 
sans  convocation  le  premier  jour  de  chaque  mois.  Chaque  session 
dure  trois  jours  et  peut  être  prorogée  jusqu'à  six  (L.  H  oct. 
1894,  art.  t8).  Le  comité  peut  aussi  se  réunir  en  sessions  extraor- 
dinaires, sur  la  convocation  de  l'alcaMe  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  s'occuper  que  des  questions  indiquées  dans  l'arrêté  de  con- 
vocation [Ibid.,  art.  19 1.  En  principe,  les  réunions  ont  lieu  à  la 
maison  commune  ;  mais,  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
el  à  raison  de  motifs  sérieux,  la  majorité  du  comité  peut  décider 
de  tenir  les  séances  dans  un  autre  local  {Ibid.,  arl.  20). 

63.  —  Le  comité  des  conseillers  a  qualité  pour  voter  des  taxes 
nouvelles,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  et  pour  régler 
par  ses  arrêtés  les  questions  relatives  aux  finances,  aux  travaux 
publics  et  à  l'administration,  qui  intéressent  la  localité  i Consl., 
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art.  132  et  134;  L.  Il  oct.  1891,  art.  17i.  11  a  spécialement  pour 
attributions  d'arrêter  son  règlement  intérieur,  de  voler  le  budget 
des  dépenses  de  la  municipalité,  d'accorder  les  autorisations  né- 
cessaires pour  la  création  d'œuvres  ou  d'institutions  d'utilité 
publique  ou  de  bienfaisance,  d'organiser  le  service  des  incendies, 
de  réglementer  la  police  des  élaolissements  pénitentiaires,  des 
bains,  des  spectacles  publics,  des  pâturages  communaux,  de  la 
ihasse  et  de  la  pêche,  de  décréter  l'aliénation  des  biens  commu- 
naux, d'arrêter  le  mode  de  paiement  de  la  dette  municipale,  d'or- 
donner l'émission  d'em[)runts,  de  nommer  le  trésorier  municipal, 
en  le  choisissant  hors  de  son  sein,  etc.  (L.  1 1  oct.  1894,  art.  23i. 

64.  —  L'initiative  des  arrêtés  ou  règlements  ayant  force  de 
loi  locale,  appartient,  à  la  fois,  au  comité  des  conseillers,  à  l'alcalde 
et  au  syndic  (L.  U  oct.  1894,  art.  24;.  Les  arrêtés  ou  règlements 
municipaux  ne  peuvent  être  votés  qu'à  la  majorité  des  voix  des 
conseillers  composant  le  comité  i itirf.,  arl.  25  .  Le  comité  des 
conseillers  ne  peut  adopter  des  arrêtés  édictant  une  peine  supé- 
rieure à  30  piastres  (pesos)  d'amende  ou  à  quinze  jours  d'arrêts 
(;6!(/.,  art.  26). 

65.  —  L'agent  exécutif  de  la  municipalité  est  l'alcalde.  Ce  fonc- 
tionnaire est  élu  annuellement;  il  entre  en  fonctions  le  l"'  jan- 
vier et  se  retire  le  l''' janvier  de  l'année  suivante,  après  avoir 
installé  son  successeur  (L.  11  oct.  1893,  art.  9).  Nul  ne  peut  être 
choisi  comme  alcalde  s'il  n'est  majeur  de  vingt  et  un  ans  el 
laïque,  et  s'il  n'a  l'exercice  de  ses  droits  civiques  (Ibid.,  art.  32 . 
Les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  ne  peuvent  être 
appelées  à  ce  poste,  non  plus  que  celles  qui  touchent  des  appoin- 
tements du  Trésor  public,  à  l'exception,  toutefois,  des  professeurs 
de  collège  ou  d'université  {Ibid.,  art.  13).  Les  particuliers  appe- 
lés aux  fonctions  d'alcalde  par  les  sulfrages  de  leurs  conci- 
toyens sont  admis  à  faire  valoir  les  mêmes  motifs  d'excuse  que 
les  conseillers  (V.  suprà,  n.  61). 

66.  —  L'alcalde  est  le  chef  de  la  localité  à  l'administration 
de  laquelle  il  est  préposé  ;  il  a  sous  ses  ordres  les  employés  mu- 
nicipaux et  les  agents  chargés  de  la  police  ;  avant  d'entrer  en 
fonctions,  il  est  tenu  de  faire,  devant  son  prédécesseur,  la  pro- 
messe solennelle  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge 
iL.  U  oct.  Ib94,  art.  34).  Il  a  pour  attributions  de  publier  les 
arrêtés  pris  par  le  comité  des  conseillers  (Ibid.,  art.  33),  d'orga- 
niser les  services  municipaux,  de  nommer  et  de  révoquer  les 
employés  de  ces  divers  services  {Ibid.,  art.  36),  de  maintenir 
l'ordre  dans  la  localité  et  d'assurer  la  sécurité  des  habitants 
(Ibid.,  art.  37),  de  convoquer,  en  cas  de  besoin,  le  comité  des  con- 
seillers en  session  extraordinaire  et  de  veiller  a  ce  qu'il  se 
réunisse  exactement,  en  session  ordinaire,  le  premier  jour  de 
chaque  mois  (Ibid.,  art.  38).  Il  a  le  droit  de  proposer  au  comité 
des  projets  d'arrêtés  touchant  les  questions  qu'il  lui  parait  utile 
de  réglementer  (Ibid.,  art.  24).  Il  a,  pour  le  seconder,  un  secré- 
taire, qu'il  choisit  librement  (  Ibid.,  arl.  35).  Ce  secrétaire  doit  être 
citoyen  du  Nicaragua,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques, 
être  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  laïque  (Ibid.,  art.  43).  Les 
personnes  qui  ont  des  traités  passés  avec  la  municipalité,  qui 
sont  ses  créanciers  ou  ses  débiteurs,  ne  peuvent  être  choisies 
comme  secrétaires  par  l'alcalde  (Ibid.,  art.  45). 

67.  —  Le  syndic  est  élu  pour  deux  années,  comme  les  con- 
seillers municipaux;  il  entre  en  fonctions  le  l'''  janvier  L.  il 
oct.  1894,  art.  10).  Les  causes  d'inéligibililé  el  les  motifs  de  dis- 
pense senties  mêmes  pour  lui  que  pour  les  conseillers  (V. suprà, 
n.  ÔP.  Son  rôle  consiste  à  représenter  la  municipalité  dans  les 
affaires  d'ordre  judiciaire  et  à  remplir  les  fonctions  d'agent  de 
poursuites  (fisciit;,  en  matière  de  finances  municipales  (i6i(i.,  art. 
33|. 

68.  —  Dans  chaque  municipalité,  la  gestion  des  finances 
municipales  et  la  comptabilité  sont  confiées  à  un  trésorier.  Ce 
fonctionnaire  est  choisi  par  le  comité  des  conseillers;  il  doit  être 
citoyen  du  Nicaragua,  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  laïque  (L.  11 
oct.  1894,  art.  47).  Il  est  élu  pour  une  année  et  indéfiniment 
rééligible  (Ibid.,  art.  49).  II  est  obligé  de  déposer  un  cautionne- 
ment, dont  l'importance  est  déterminée  par  le  comité  des  con- 
seillers (Ibid.,  art.  48).  Le  trésor  municipal  qu'il  est  chargé 
d'administrer  comprend  les  biens  meubles  et  immeubles  appar- 
tenant à  la  municipalité,  les  créances  el  les  droits  de  celle-ci, 
ainsi  que  les  contributions  et  amendes  dont  le  produit  lui  est 
attribué  (Ibid.,  art.  46). 

69.  —  Les  villages  et  hameaux  ayant  une  population  infé- 
rieure à  cinq  cents  habitants  sont  administrés  par  la  municipa- 
lité la  plus  voisine,  dépendant  du  même  département  (L.  U  oct. 
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1894,  aft.  731.  Ils  peuvent,  toutefois,  èlr-e  dotés  d'un  comité  local 
junta  lo(al)i  chargé  de  leur  admiiiistralion.  Ce  comité  se  ooin- 
pose  d'un  alcalrie,  de  deux  iiipnitiiPB  remplissant  les  fonctions  de 
suppléants  de  l'alcalde  et  d'un  syndic  [Ibid.,  ail.  75'.  Les  mem- 
bres du  comité  local  sont  élus,  au  sullrasre  direci,  par  les  liabi- 
tànts  du  village  ou  du  hameau,  et  restent  en  fonctions  pendant 
un  an  [Ibid.,  art.  80'.  Le  comité  a  pour  mission  de  provoquer, 
de  la  part  de  la  municipalité  dont  il  dépend,  l'adoption  d'arrêtés 
sur  les  questions  iuléressanl  la  localité  [Ibid.,  art.  76).  L'alcalde 
est  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  sa  circonscription  et  d'exé- 
cuter les  arrêtés  de  la  municipalité  [Ibid.,  art.  77).  Le  comité 
local  se  réunit  eh  Session  ordinaire,  le  premier  de  chaque  mois; 
la  session  peut  durer,  au  besoin,  trois  jours.  Il  se  réunit  en  ses- 
sion extraordinaire  sur  la  convocation  de  l'alcalde  {Ibid.,  art.  78). 
Il  vote  le  budget  des  dépenses  et  les  taxes  locales,  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  municipalité  {Ibid.,  art.  79). 

Section  III. 
Mosqullle. 

70.  —  La  Mosquitie  ou  pays  des  Indiens  Mosquitos  a  été  pla- 
cée, récemment,  sous  le  protectorat  du  Nicaragua  (V.  suprà, 
n.  3).  La  Constitution  et  les  lois  rie  l'Etal  protecteur  y  ont  été 
introduites  (Déclaration  de  la  Convention  de  la  Mosquitie  du 
20  nov.  1894,  approuvée,  au  Nicaragua,  par  la  loi  du  28  févr. 
1893,  arl.  \\  sous  quelques  réserves  ayant  pour  objet  de  garan- 
tir, dans  une  certaine  mesure,  l'autonomie  du  pays  protégé. 
Ainsi,  les  indigènes  sont  exempts,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix,  de  toute  obligation  au  service  militaire  \Ibid., 
art.  3).  Il  est  interdit  de  leur  imposer  aucune  contribution  per- 
sonnelle {;fciV/.,  art.  4).  Le  droit  de  sull'rage  est  maintenu  en 
laveur  des  hommes  et  des  femmes  âgés  de  dix-huit  ans  révolus 
llbiit.,  art.  3).  Les  indigènes  sont  soumis,  dans  la  localité  où  ils 
sont  fixés,  à  un  chef-inspecteur,  à  un  alcalde  et  à  des  agents  de 
police  élus  {Ibid.,  art.  6).  Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  Indiens  Mosquitos  (/ftirf.j  art.  7).  Lesalcal- 
des  et  les  agents  de  police  conservent  leurs  fonctions  tant  qu'ils 
continuent  à  posséder  la  confiance  populaire;  ils  peuvent  être  ré- 
voqués par  arrêté  de  l'intendant  ou  par  décision  de  l'assemblée 
des  électeurs  de  la  localité  {Ibid.,  art.  8).  Les  règlements  locaux 
sont  votés  par  cette  deruii-re  assemblée,  présidée  par  le  chef- 
inspecteur,  mais  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionnés par  le  représentant  du  gouvernement  du  Nicaragua  en 
Mosquitie  (ibidi,  art.  10). 


CHAPITRE  IV. 

OHGANISATIOH   JUDICIAIRE. 

71.  —  La  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  ordinaires  et 
par  des  tribunaux  spéciaux.  La  composition  et  la  compétence  des 
premiers  sont  réglementées  par  la  loi  organiquedu  19  juill.  1894. 
Au  nombre  des  seconds  figurent  les  tribunaux  militaires,  dont 
l'organisation  et  le  fonctionnement  sont  régis  par  le  code  mili- 
taire du  24  sept.  1882  V.  in/'rà,n.l21)et  le  tribunal  des  comptes 
organisé  parla  loi  du  Iri  oct.  1894  (V.  mfrà,  n.  114).  Le  pouvoir 
judiciaire  est  indépendant  des  autres  pouvoirs  (L.  sur  l'organi- 
sation des  tribunaux,  du  19  juill.  1894,  art.  3). 

Section  I. 
Tribunaux  ordinaires. 

72.  —  Il  existe,  en  fait  de  juridictions  de  droit  commun,  une 
Cour  suprême  de  justice,  deux  cours  d'appel,  des  tribunaux  de 
district,  jugeant,  dans  certaines  circonstances,  avec  l'assistance 
du  jury,  et  des  tribunaux  locaux.  Ces  cours  et  tribunaux  ont 
seuls  qualité  pour  administrer  la  justice.  Il  est  interdit  à  toute 
autre  autorité,  quelle  qu'elle  soit,  d'évoquer  devant  elle  les  atfaires 
pendantes  devant  la  juridiction  compétente,  ou  de  réviser  les 
procès  déjà  jugés  (Const.,  art.  109;  L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  2  et  9).  La  justice  est  rendue  gratuitement  ;  en  conséquence, 
les  magistrats  ont  pour  devoir  de  n'accepter  des  parties,  ni  émo- 
luments, ni  dons  d'aucune  sorte;  ils  n'ont  droit  qu'au  traitement 


aui  leur  est  assigné  par  la  loi  (^Const  .  art.  iU  ;  La  sur  l'organ. 
nés  trib.,  art.  14).  En  principe,  les  audiences  des  tribunaux  sont 
publiquf's;  néanmoins,  le  huis-clos  doit  être  prononcé  dans  les 
cas  où  il  est  prescrit  par  la  loi  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  7). 
;\ucune  allaire  contentieiise  ne  peut  être  soumise  à  plus  de  trois 
instances  suooeBsives,  et  les  mêmes  jugrs  ne  peuvent  pus  être 
appelés  à  connaître,  en  instance  supérieure,  d'une  atîaire  sur 
laquelle  ils  se  sont  prononcés  on  instance  intérieure  (Const., 
art.  114). 

73.  -^  Les  tribunaux  et  juges  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, refuser  de  trancher  les  différenils  portés  devant  eux  et 
touchant  à  des  questions  de  droit  civil;  il  ne  leur  est  pas  permis 
d'invoquer,  comme  motifs  d'abstention,  l'absence  de  dispositions 
légales,  l'obscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi.  Kn  pareil  cas,  il 
leur  est  prescrit  de  statuer  en  s'inspirant  :  l"  de  la  lettre  et  de 
l'esprit  des  prescriptions  relatives  à  la  matière;  2°  des  disposi- 
tions légales  susceptibles  d'être  appliquées  par  analogie;  3°  des 
principes  généraux  du  droit.  Kn  revanche,  en  matière  pénale, 
ils  doivent  s'en  tenir  exclusivement  aux  dispositions  du  Code  et 
des  lois  positives  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  10).  Dans  tous  les 
cas,  il  leur  est  interdit  :  1°  d'appliquer  des  lois  ou  des  discrets 
du  Pouvoir  exécutif  contraires  à  la  Constitution;  2»  d'adresser 
au  Gouvernement  ou  à  des  corps  administratifs,  des  félicitations 
ou  un  blâme,  à  raison  de  leurs  actes;  3°  de  procéder  en  corps, 
s'il  s'agit  de  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges,  à  des  actes 
publics,  hors  des  cas  prévus  par  leur  règlement  intérieur  {Ibid., 
art.  lo)-.  Les  tribunaux  et  juges  sont  responsables  civilement  et 
criminellement,  en  cas  de  décisions  rendues  ou  de  mesures  prises 
en  violation  de  la  loi  \Ibid.,  arl.  6).  Ils  sont  tenus  d'appliquer, 
dans  les  procès  qu'ils  ont  à  juger,  en  premier  lieu,  la  Constitu- 
tion, en  second  lieu,  les  actes  du  pouvoir  législatif  et,  en  der- 
nière analyse,  les  actes  du  Pouvoir  exécutif  {Ibid.,  art.  317). 

74.  —  Les  tribunaux  et  juges  de  droit  commun  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  toutes  les  affaires  contentieuses  qui 
prennent  naissance  sur  le  territoire  de  la  République,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  parties  en 
cause,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi  ;L.  sur  l'organ.  des 
trib.,  art.  12'.  Leur  pouvoir,  d'ailleurs,  est  limité  aux  affaires  qui 
s'engagent  dans  le  ressort  que  la  loi  leur  assigne.  Cette  limi- 
tation, toutefois,  ne  les  empêche  pas,  dans  les  alTaires  de  leur 
compétence,  de  rendre  des  décisions  ou  de  prendre  des  mesures 
appeléesà  produire  leur  effet  hors  de  leur  juridiction  i  Ibid.,  art.  13 1. 

75.  —  Ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  pour  assurer 
l'exécution  de  leurs  sentences  et  de  leurs  décisions;  si  la  force 
armée  refuse  d'obéir  à  leur  réquisition  ou  s'il  ne  se  trouve  aucune 
troupe  en  armes  en  mesure  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  faire 
appel  au  concours  des  simples  citoyens.  Le  fonctionnaire  ou  le 
simple  particulier,  requis  régulièrement,  qui  refuse,  sans  motifs 
valables,  aide  et  assistance  aux  tribunaux  pour  l'exécution  de 
leurs  décisions,  encourt  une  responsabilité  pénale  (Const.,  art. 
113  ;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  11  '. 

76.  —  Il  est  indispensable,  pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonc- 
tions judiciaires,  d'être  majeur  de  vingt  et  un  ans  ide  vingt-cinq 
ans,  dans  certains  cas;  V.  infrd,  n.  80  et  s.\  de  savoir  lire  et 
écrire,  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques  et  d'être  laïque 
(Const.,  art.  103;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  17).  Il  est  interdit 
de  conlier  aucun  poste  dans  la  magistrature  :  1"  aux  individus 
poursuivis  à  raison  d'un  délit  (sous  cette  dénomination,  on  com- 
prend, au  Nicaragua,  les  délits  correctionnels  et  les  crimes)  et 
mis  on  accusation  ou  en  état  de  détention  préventive  ;  2»  aux  ci- 
toyens exerçant  d'autres  fonctions  publiques  électives  et  non 
judiciaires;  3°  aux  personnes  privées,  en  vertu  d'une  sentence 
iudiciairi',  du  droit  de  remplir  des  fonctions  ou  des  emplois  pu- 
lîlics,  à  moins  qu'elles  n'aient  obtenu  la  remise  de  cette  peine 
(L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  I9i.  Les  causes  d'incapacité  qui 
surviennent  pendant  qu'un  magistral  est  en  exercice,  entraînent 
sa  révocation  de  plein  droit  [Ibid.,  art.  20). 

77.  —  Plusieurs  causes  mettent  fin  à  la  mission  des  magis- 
trats ;  ce  sont  :  1°  l'achèvement  de  la  période  pour  laquelle  le  ma- 
gistrat avait  été  nommé,  ou  la  conclusion  de  l'affaire  qui  lui  avait 
été  confiée;  2°  la  destitution  légalement  prononcée;  3°  la  surve- 
nance  d'une  cause  d'incompatibilité;  4"  la  perte  de  la  qualité  de 
laïque;  3°  l'incapacité  encourue  en  vertu  d'une  condamnation  ju- 
diciaire ;  6»  la  démission  acceptée  par  l'autorité  compétente;  7" 
une  circonstance  empêchant  le  magistrat  de  remplir  ses  fonctions 
pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  ;  8"  la  nomination  à  un  poste 
plus  élevé  dans  la  magistrature  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  22 
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l't  146).  Les  magistrats  cessent  momentanément  leurs  fonctions 
dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'au  raison  de  poursuites  dirigées 
contre  eux,  ils  sont  mis  en  accusation  ou  en  état  do  détention 
préventive;  2"  lorsqu'une  sentence  judiciaire  leur  a  intligé  la 
peine  de  la  suspension  ;  H"  lorsqu'ils  ont  obtenu  un  congé  tem- 
poraire (Ibid.,  art.  23  et  118). 

78. —  Les  magistrats  ne  peuvent  cumuleraucune  autre  charge 
avec  leurs  fonctions  judiciaires,  qu'il  s'agisse  d'une  charge  con- 
férée par  les  pouvoirs  publics  ou  d'un  mandai  électif,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  fonctions  de  professeur  de  l'enseignement 
public  (Const.,  arl.  112).  Il  leur  est  pareillement  interdit  de  re- 
présenter des  tiers  en  justice;  mais  ils  sont  autorisés  à  soutenir 
devant  les  tribunaux  leurs  propres  intérêts,  ceux  de  leurs  fem 
mes,  di'  leurs  ascendants  et  de  leurs  descendants  (L.  sur  l'or- 
gan.  des  Irib.,  art.  134).  Pendant  la  durée  de  leurs  lonctioris, 
ils  ne  peuvent  être  appelés  au  service  militaire  que  de  leur  pro- 
pre consentement  (/6trf..  art.  316). 

79.  —  Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  doivent  s'engager,  au  moyen  d'une 
promesse  solennelle,  à  respecter  la  (Constitution  et  les  lois,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  130). 
Les  magistrats  sont  obligés  de  résider  dans  la  ville  ou  dans  la 
localité  où  sirge  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  {Ibid., 
art.  131).  Ils  sont  tenus  également  de  participer,  tous  les  jours, 
pendant  cinq  heures  au  moins,  aux  travaux  du  tribunal  Ibid., 
art.  132).  L'obligation  à  la  résidence  et  à  la  participation  aux 
actes  judiciaires  cesse  pendant  les  jours  fériés;  sont  considérés 
comme  tels,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêle  civique  {Ibid., 
art.  133). 

§  1.  Cour  suprême  de  justice. 

80.  —  La  Cour  suprême  se  compose  de  cinf|  conseillers  titu- 
laires et  de  cinq  conseillers  suppléants,  élus,  tous  les  quatre  ans, 
par  l'Assemblée  législative  (Const.,  art.  106;  L.  sur  l'organ.  des 
trib.,  art.  110).  Les  conseillers  entrent  on  fonctions  le  l"  février 
de  l'année  de  leur  élection  (L  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  116). 
Pour  pouvoir  être  choisi  comme  membre  de  la  Cour  suprême,  il 
faut  avoir  le  titre  d'avocat,  être  majeur  de  vingt-cinq  ans  et 
laïque  {Ibid.,  art.  112).  11  est  interdit  d'admettre  deux  parents  à 
un  degré  inférieur  au  quatrième,  ou  deux  alliés  à  un  degré  infé- 
rieur au  second,  à  siéger  simultanément  à  la  Cour  suprême. 
Lorsque  deux  parents  ou  deux  alliés  au  degré  prohibé  sont  élus, 
en  même  temps,  conseillers  à  la  Cour  suprême,  on  donne  la  pré- 
férence à  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  ou,  à  égalité  de  sulîra- 
ges,  à  celui  qui  a  le  plus  d'ancienneté  comme  avocat  Ibid., 
art.  113).  Le  siège  de  la  Cour  suprême,  qui  avait  été  fixé  à  Léon 
par  la  loi  du  19  juill.  1894  (art.  115),  conformément  à  la  Consti- 
tution de  1893  (art.  100),  est  établi,  aujourd'hui,  à  Managua. 
^  .Miiuinach  de  Gotha,  1901,  p.  942 

81.  —  A  la  tête  de  la  Cour  suprême  se  trouve  un  président. 
Le  poste  est  occupé,  à  tour  de  rôle,  par  les  conseillers  titulaires, 
pris  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur  élection.  A  défaut  de  con- 
seillers titulaires,  on  a  recours  aux  conseillers  suppléants,  pris, 
également,  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur  élection.  Chaque 
président  exerce  ses  fonctions  pendant  une  année  (L.  sur  l'or- 
gan. des  trib.,  art.  111).  La  cour  est  assistée  d'un  grefûer  {secre- 
(ocî'o),  et  dispose  ries  employés  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'ai- 
der dans  l'expédition  des  affaires;  le  nombre  et  les  fonctions  de 
ces  employés  sont  déterminés  par  le  règlement  intérieur  {Ibid., 
art.  1 14).  La  Cour  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  qu'elle 
est  au  complet;  toutefois,  un  seul  conseiller  suffit  pour  les  actes 
uniquement  relatifs  à  l'instruction   des  affaires  {Ibid.,  art.  126). 

82.  —  La  Cour  suprême  a  pour  attributions  :  1»  d'arrêter  son 
règlement  intérieur;  2»  de  juger,  à  raison  de  délits  de  fonctions 
ou  de  délits  de  droit  commun,  les  hauts  fonctionnaires  qui  jouis- 
sent du  privilège  d'être  traduits  devant  elle,  après  que  le  Con- 
grès a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  les  poursuivre  {V.suprà,  n.  36 1; 
3°  d'appliquer  les  lois,  dans  les  cas  particuliers  qui  lui  sont  sou- 
mis, ou  d  en  refuser  l'application,  lorsqu'elles  sont  contraires  à 
la  Constitution;  4°  d'admettre  à  exercer  les  avocats  et  les  no- 
taires, et,  quand  il  y  a  lieu,  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de 
la  suspension  ou  de  la  radiation;  5°  de  prononcer  en  appel,  dans 
certains  cas,  sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  du  tri- 
bunal des  comptes  .  V.  infrà,  n.  118  :  ;  6"  de  statuer  sur  les  récla- 
mations auxquelles  donnent  lieu  les  règlements  et  arrêtés  locaux 
pris  par  les  municipalités,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  Cons- 
titution ou  aux  lois  ;  7°  de  connaître,  en  troisième  instance,  des 


pourvois  ordinaires  ou  extraordinaires  formés  contre  les  arrêts 
rendus,  en  seconde  instance,  par  les  cours  d'appel;  8°  de  con- 
naître, en  seconde  instance,  des  affaires  jugées,  ou  première,  par 
les  cours  d'appel;  9"  de  recevoir,  directement  ou  par  l'entremise 
d'une  commission,  la  promesse  constitutionnelle  des  membres 
des  cours  d'appel,  après  leur  nomination;  10"  de  nommer  les  mé- 
decins légistes;  11°  de  délivrer,  quand  il  en  est  besoin,  des 
lettres  de  paréatis;  12°  de  moilifier,  quand  elle  le  juge  conve- 
nable, les  Heures  fixées  pour  la  tenue  des  audiences  des  tribu- 
naux de  district  ou  des  cours  d'appel,  sur  la  demande  des  ma- 
gistrats intéressés  (Const.,  arl.  110;  L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  120;. 

83.  —  La  compétence  de  la  Cour  suprême  s'étend  encore  aux 
dilhcultés  relatives  aux  prises  maritimes,  aux  demamles  d'extra- 
dition, et,  en  général,  à  toutes  les  affaires  qui  doivent  se  juger 
conformément  aux  principes  du  droit  international  (L.  sur  l'org. 
des  trib.,  art.  129i. 

84.  —  Il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  nommer,  tous  les 
deux  ans,  les  juges  de  district,  et  d'accepter  ou  de  refuser  la  dé- 
mission des  juges  en  exercice  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  1I7> 
D'une  fayon  générale,  elle  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dé- 
mission des  fonctionnaires  et  des  employés  dont  la  nomination 
lui  est  confiée.  Elle  peut  accorder,  chaque  année,  à  ceux-ci,  un 
ou  plusieurs  congés,  jusqu'à  concurrence  d'une  durée  totale  de 
trois  mois  {Ibid.,  art.  1 18).  Les  fonctionnaires  en  congé  ont  droit 
à  leur  traitement  pendant  un  mois,  ou  pendant  deux  mois,  si  le 
congé  a  été  accordé  pour  cause  de  maladie  (art.  119). 

85.  —  La  Cour  suprême  est  chargée  de  la  surveillance  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  inférieurs.  Elle  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  les  obliger  à  s'acquitter  consciencieu- 
sement de  leur  tâche  et  à  remplir  les  devoirs  que  la  loi  leur 
impose.  Elle  reçoit  les  plaintes  formées  contre  les  cours  d'appel 
et  les  juges  inférieurs,  à  raison  des  fautes  ou  des  abus  ne  cons- 
tituant pas  des  délits,  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Lorsque  la  plainte  est  justiûée,  elle  peut  infliger  aux 
magistrats  qui  en  ont  été  l'objet  une  peine  disciplinaire.  Les 
peines  disciplinaires  sont  :  1"  l'admonestation  du  magistrat  en 
particulier;  2°  la  censure  par  écrit;  3"  le  paiement  des  frais; 
4"  l'amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  23  piastres  au  maximum  (L. 
surl'organ.  des  trib.,  art.  122,  80,81  et 62). 

86.  —  En  dehors  de  ses  attributions  purement  judiciaires,  la 
Cour  suprême  a  des  attributions  législatives,  en  ce  sens  qu'elle 
possède  l'initiative  des  lois,  dans  les  matières  de  sa  compétence 
(Const.,  art.  83l.  La  faculté  que  la  Constitution  lui  confère,  à  cet 
égard,  lui  permet  de  présenter  au  Congres  des  propositions  ten- 
dant à  la  modification  des  Codes,  et  des  projets  de  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  sur  la  procédure,  sur  le  droit  civil,  le  droit 
commercial  et  le  droit  pénal  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  r2;i). 
Les  projets  ayant  pour  but  la  modification  des  Codes,  qui  n'éma- 
nent pas  de  la  Cour  elle-même,  ne  peuvent  être  discutés  par  l'As- 
semblée législative  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'examen  de  cette 
haute  juridiction,  qui  doit  donner,  en  ce  qui  les  concerne,  son 
avis  motivé  (V.  suprà,  n.47J, 


87. — Il  existe  deux  cours  d'appel  siégeant,  l'une,  à  Grenade, 
et  l'autre,  à  Léon  (L. sur  l'organ.  des  trib.,  art.  71).  La  première 
comprend  dans  son  ressort  les  départements  de  Grenade,  Rivas, 
Masaya,  Managua,  Carazo  et  Chontales,  ainsi  que  les  côtes  de 
l'Atlantique  et  les  îles  adjacentes;  la  seconde  étend  sa  juridic- 
tion sur  les  départements  de  Léon,  Chinandega,  .\ueva  Sego- 
via,  Esteli,  Jinotega  et  Matagalpa  {Ibid.,  art.  72  .  Chaque  cour 
se  compose  de  six  conseillers  titulaires  et  d'un  pareil  nombre  de 
conseillers  suppléants;  \fS  uns  et  les  autres  sont  élus  pour  qua- 
tre années  pur  le  Congrès  et  prennent  possession  de  leurs  sièges 
le  1"  février  de  l'année  de  leur  élection  i  Const.,  art.  106  ;  L.  sur 
l'organ.  des  trib.,  art.  74  .  Les  conditions  requises  des  candidats 
aux  fonctions  de  conseillsr  à  la  cour  d'appel,  sont  de  posséder  le 
titre  d'avocat,  d'être  ùgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  d'être  laï- 
que (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  arl.  76).  Deux  personnes  parentes 
au  quatrième  degré  ou  à  un  degré  plus  rapproché,  ou  alliées  au 
premier  ou  su  second  degré,  ne  peuvent  faire  simultanément 
partie  de  la  même  cour.  Lorsque  des  parents  ou  des  alliés  aux 
degrés  qui  viennent  d'être  indiqués,  sont  élus  concurremment 
conseillers  à  la  même  cour  d'appel,  on  donne  la  préférence  à  celui 
qui  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ou,  à  égalité  de 
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suffrafres,  à  celui  qui  a  le  plus  d'ancienneté  comoie  avocat   ItiUL, 
art.  :1^. 

88.  —  Chacune  des  deux  cours  d'appel  se  divise  en  deux 
chambres  :  une  chambre  civile  et  une  chambre  criminelle  (L. 
sur  l'ortran.  des  trib.,  art.  73  .  Chaque  chambre  compte  trois  con- 
seillers titulaires  et  trois  conseillers  suppléants  loid..  art.  74  . 
La  présidence  des  chambres  appartient,  pour  une  année  et  à 
tour  de  rùle,  aux  différents  conseillers  titulaires  ou,  à  défaut, 
aux  diflërents  suppléants,  pris  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur 
élection  /(/M  ,  art.  7o!.  Le  personnel  auxiliaire  se  compose,  dans 
chaque  chambre,  d'un  f;rel'fier  isecretario  ,  d'un  commis  princi- 
pal char::é  des  notifications  et  d'un  cirtain  nombre  d'employés 
subalternes;  ce  personnel  est  nommé  par  la  Cour  elle-même 
(/6/./.,  art.  78). 

89.  —  Les  conseillers  de  la  chambre  civile  suppléent  les  con- 
seillers de  la  chambre  criminelle  et  réciproquement,  en  cas 
d'empêchement,  de  récusation,  d'excuse,  d'absence  par  coni;é,  ou 
d'absence  irrégulière  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers,  et  en  cas 
de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs  sièges  ^L.  sur  l'orj;an.  des 
trib.,  art.  74,  §  3)  ;  à  défaut  de  conseillers  titulaires  pris  dans  la 
chambre  voisine,  on  faitappelaux  conseillers  suppléants;àdéfaut 
de  conseillers  suppléants  on  a  recours,  pour  compléter  les  Cham- 
bres ou  la  Cour  elle-même,  lorsqu'elle  doit  se  réunir  en  assemblée 
générale,  à  des  conseillers  auxiliaires  (con/ueces)  ;  ceux-ci  sont 
pris  parmi  les  avocats  exerçant  au  sièi^e  de  la  cour  et  remplis- 
sant, d'ailleurs,  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  nom- 
més conseillers  V.  suprà,  n.87  ;  la  désignation  se  fait  par  voie 
de  tirai-'C  au  sort,  la  cour  déposant  dans  une  urne,  d'où  ils  sont 
ensuite  extraits  selon  les  besoins  du  service,  des  bulletins  au 
nom  des  avocats  aptes  à  remplir  les  fonctions  judiciaires;  si  le 
nombre  des  avocats  du  siè^'e  est  insuffisant,  on  s'adresse  aux 
avocats  exerçant  dans  les  départements  les  plus  rapprochés  [L. 
sur  rorj;an.  des  trib.,  art.  106  .  Les  conseillers  auxiliaires  sont 
tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  s'engay:er,  par  une  pro- 
messe solennelle,  à  s'acquitter  consciencieusement  de  leur  mis- 
sion (Ibid.,  art.  107).  Pendant  la  durée  de  leur  suppléance,  ils 
ont  droit  à  un  traitement  journalier  égal  à  celui  des  magistrats 
qu'ils  remplacent  •Ibid.,  art.  108). 

90.  —  Les  cours  d'appel  se  réunissent  en  assemblée  générale 
ou  plénière  :  1"  pour  recevoir  la  promesse  constitutionnelle  des 
juges  de  district  et  des  fonctionnaires  subalternes  de  leur  res- 
sort elles  peuvent,  du  reste,  se  décharger  de  ce  soin  sur  une 
commission]  ;  2°  pour  désigner  le  juge  de  district  (dans  les  tri- 
bunaux de  district  comptant  plusieurs  juges,,  auquel  doit  être 
confiée  la  mission  d'inspecter  les  tribunaux  inférieurs  du  res- 
sort du  tribunal;  3°  pour  fixer  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture de  leurs  propres  bureaux  et  des  bureaux  qui  dépendent 
de  la  cour  ;  4"  pour  nommer  le  commis  attaché  au  chef  du  ser- 
vice de  l'enregistrement;  3"  pour  arrêter  leur  règlement  inté- 
rieur (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  88).  Elles  désignent,  chaque 
année,  un  de  leurs  membres  pour  inspecter  tous  les  tribunaux 
de  district  de  leur  ressort  (/tirf.,  art.  84). 

91.  —  Dans  chaque  cour,  la  chambre  criminelle  a  pour  mis- 
sion :  1°  d'activer  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles en  retard,  dans  les  différents  tribunaux  du  ressort;  2"  de 
juger,  en  première  instance,  les  juges  de  district  du  ressort  ac- 
tionnés en  responsabilité;  3°  de  connaître,  en  seconde  instance, 
des  affaires  pénales  jugées,  en  premier  ressort,  par  les  juges  de 
district,  lorsqu'un  recours  est  admis  par  la  loi  contre  les  déci- 
sions de  ces  derniers;  4°  de  trancher  les  conllits  d'attributions 
qui  s'élèvent,  en  matière  pénale,  entre  les  autorités  judiciaires  su- 
bordonnées à  la  cour  et  les  autorités  administratives;  b"de  tran- 
cher les  conffits  d'attributions  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plu- 
sieurs juges  de  district  du  ressort,  en  matière  pénale;  6"  de 
trancher  les  conffits  d'attributions  qui  s'élèvent,  également  en 
cette  matière,  entre  des  juges  locaux  de  différents  districts,  ou 
entre  un  juge  local  et  un  juge  de  district  autre  que  celui  dont  le 
premier  relève;  7°  de  .statuer  sur  les  recours  dits  recours  en  fait 
ou  plaintes  [rvcursos  dehecho  o  de  yue/a),  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  mesures  prescrites  par  les  juges  de  district  ou  par  d'au- 
tres fonctionnaires  placés  sous  l'autorité  de  la  cour,  dans  les 
affaires  pénales  s'instruisant  par  écrit;  8°  de  prononcer  sur  les 
recours  en  protection  [recursos  de  ainpiiro)  et  sur  les  recours 
concernant  [' habeas  corpus  CV.suprâ,  n.  11  et  24)  ;  9"  de  réformer 
quand  il  y  a  lieu,  en  seconde  instance  et  en  temps  de  paix,  les 
sentences  des  conseils  de  guerre;  10°  de  statuer  sur  les  pour- 
suites en  responsabilité  intentées  contre  les  membres  des  con- 


seils de  guerre  et  les  autres  fonctionnaires  appelés  à  jouer  un 
rôle  dans  ces  conseils;  11°  de  statuer  sur  les  poursuites  en  res- 
ponsabilité intentées  contre  les  alcaldes  ou  les  fonctionnaires  de 
la  police,  exerçant  dans  les  districts;  12"  d'accueillir  ou  de  reje- 
ter les  pourvois  en  révision  {recursos  de  suplicu)  formés  dans  les 
affaires  de  sa  compétence;  13°  de  contraindre  les  assesseurs  à 
fournir  les  avis  qui  leur  sont  demandés  par  les  juges  locaux  non 
gradués  en  droit  (V.  itifrà,  n.  1041,  en  leur  inlligeant,au  besoin, 
des  peines  disciplinaires  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  89. 

92.  —  l.e  rôle  de  la  chambre  civile  consiste  :  1°  à  prononcer, 
en  instance  d'appel,  sur  les  affaires  jugées,  en  première  instance 
par  les  juges  du  district  du  ressort  de  la  cour,  dans  les  cas  où 
l'appel  est  recevable;  2°  à  exercer,  en  matière  civile,  les  attribu- 
tions conférées,  en  matière  pénale,  à  la  chambre  criminelle,  par 
l'art.  89,  n  4,  5,  6,  7,  12  et  13,  de  la  loi  sur  l'organisation  des 
tribunaux  (V.  suprà,   n.  91;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  90). 

93.  —  Les  chambres  civile  et  criminelle  sont  chargées  de 
maintenir  la  discipline  judiciaire  dans  les  déparlements  compris 
dans  le  ressort  de  la  cour,  et  de  veiller  à  ce  que  les  juges  de 
district  remplissent  exactement  les  devoirs  de  leur  charge  (L. 
sur  l'organ.  des  trib.,  art.  79).  Dans  ce  bul,  il  leur  est  prescrit 
de  recevoir  et  d'instruire,  sans  recourir,  toutefois,  aux  .formes 
de  la  procédure  ordinaire,  les  plaintes  formées  contre  les  juges 
de  district,  à  raison  des  fautes  ou  des  abus  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  ne  constituant  pas  des  délits 
{Ibid.,  art.  80).  Elles  peuvent,  en  pareil  cas,  appliquer  les  peines 
disciplinaires  que  la  Cour  suprême  est  autorisée  à  inffiger  aux 
membres  des  cours  d'appel  (V.  suprà,  n.  85  ;  L.  sur  l'organ.  des 
trib.,  art.  82). 

§  3.  Tribunaux  de  district. 

94.  —  Le  ressort,  de  chacune  des  deux  cours  d'appel  est  divisé 
en  districts  judiciaiies.  Au  chef-lieu  de  chacun  d'eux  est  établi 
un  tribunal  de  disirict.  Ce  tribunal,  qui  constitue  la  juridiction 
ordinaire  de  première  instance,  ne  compte,  en  général,  qu'un 
seul  juge  titulaire;  cependant,  il  en  existe  deux  dans  les  villes 
de  Chinandega,  Grenade,  Masaya  et  Rivas,  et  quatre,  dans  celles 
de  Léon  et  de  Managua  iL.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  46).  Les 
juges  de  district  sont  nommés  par  la  Cour  suprême  {Ibid.,  art. 
117);  ils  sont  élus  pour  deux  années  et  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles;  toutefois,  après  qu'ils  ont  exercé  pendant  deux  années, 
l'acceptation  du  renouvellement  de  leurs  pouvoirs  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  eux  {Ibid.,  art.  47).  Les  juges  de  district  ne  peu- 
vent être  choisis  que  parmi  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans 
révolus,  sachant  lire  et  écrire,  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  ci- 
viques, d'état  laïque  {Ibid.,  art.  1 7)  et  possédant  le  titre  d'avocat 
ou  ayant  notoirement  des  connaissances  suffisantes  en  matière 
de  droit  (/fcid.,  art.  18j.  Les  fonctions  déjuge  de  district  sont 
incompatibles  avec  l'exercice  de  toute  autre  juridiction  et  de  tout 
autre  emploi  électif  ou  à  la  nomination  du  Gouvernement  {Ibid., 
art.  69).  t^est  à  la  Cour  suprême  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  démission  des  juges  de  district 
{Ibid..  art.  117) 

95.  —  Dans  les  tribunaux  ne  comptant  qu'un  seul  juge,  ce 
magistrat  est  chargé  de  rendre  la  justice,  aussi  bien  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile  iL.  sur  l'organ.  des  trib.,  art. 
67).  Dans  les  tribunaux  pourvus  de  deux  juges,  l'un  d'eux  est 
chargé  des  affaires  civiles  et  l'autre  des  affaires  criminelles; 
dans  ceux  qui  en  comptent  quatre,  deux  d'entre  eux  remplissent 
les  fonctions  de  juges  civils  et  les  deux  autres  celles  de  juges 
criminels  {Ibid.,  art.  48).  A  Léon  et  à  Managua,  les  membres  du 
tribunal  portent  le  titre  de  premier  et  second  juges  civils,  et  de 
premier  et  second  juges  criminels  (Ibid,,  arl.  49).  Dans  les  tri- 
bunaux comprenant  plusieurs  membres,  les  juges  civils  et  cri- 
minels se  suppléent  réciproquement,  en  cas  d'empêchement  de 
l'un  d'eux  ou  de  vacance  d'un  siège.  A  défaut  de  juges  de  dis- 
trict pouvant  se  charger  de  cette  suppléance,  les  affaires  sont 
portées  devant  les  juges  locaux  {Ibid.,  art.  48  et  30!.  Les  juges 
de  district  sont  assistés  de  deux  grelfiers  {secretarios)  dont  la 
nomination  leur  appartient  {Ibid.,  art.  68). 

96.  —  La  compétence  des  juges  de  district  s'étend  :  1°  aux 
affaires  civiles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  lorsque  l'im- 
portance du  procès  est  supérieure  à  300  piastres  (pesos)  ;  2"  aux  af- 
faires pénales,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  intentéesà  raison  d'un 
délit  (le  Code  pénal  du  .Nicaragua  comprend,  sous  le  nom  unique 
de  délits,  les  délits  correctionnels  et  les  crimes)  ;  3°aux  poursuites 
en  responsabilité  civile  ou  pénale  dirigées  contre  les  juges  locaux 
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de  leur  ressort  ;  4°  aux  appels  formés  contre  les  décisions  ren- 
dues, en  première  instance,  par  les  jup:es  locaux  ou  par  d'autres 
autoriliis  ayant  qualité  pour  rendre  des  sentences,  à  la  suite 
d'une  procédure  orale.  Dans  les  districts  dotés  d'un  ou  deux  ju- 
f^es  civils  et  d'un  ou  deux  juges  criminels,  les  premiers  exercent 
les  atlrihntions  qui  viennent  d'être  énumi'riîps  sous  les  n.  1,  ^  et 
4,  en  tant  (ju'il  s'aj^it  d'actions  civiles;  les  aut^res  attributions 
sont  du  ressort  des  seconds.  Les  juges  de  district  ont  encore 
pour  mission,  concurremment  avec  les  juges  locaux  :  1°  de  nom- 
mer les  tuteurs  ou  curateurs,  lorsque  la  fortune  réelle  ou  pré- 
sumée des  pupilles  n'excède  pas  o(tO  piastres  pesos);  2°  de  ré- 
voquer, dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  tuteurs  ou  curateurs 
nommés  par  les  juges  locaux  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  52) 
Enfin,  ils  sont  appelés  à  juger  les  procès  dans  lesquels  le  Trésor 
public  est  partie,  lorsque  l'importance  de  l'allaire  excède  oOO  pias- 
tres [pesox]  I  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  70). 

97.  —  En  matière  pénale,  lorsque  la  peine  applicable  au  fait 
incriminé  est  supérieure,  comme  gravité,  aux  peines  correction- 
nelles, le  juge  statue  avec  l'assistance  du  jury  Const.,  art.  61). 
Le  jury  prononce  sur  la  question  de  culpabilité,  et  le  juge  appli- 
que la  peine.  Le  mode  de  recrutement  et  le  fonctionnement  du 
jurv  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

98.  —  l'.n  matière  civile,  les  parties  en  cause  peuvent,  en 
tout  étal  de  la  procédure,  demander,  d'un  commun  accord,  que 
l'affaire  soit  soumise  à  un  jury,  quant  à  l"appri''ciation  des  faits 
iL.  15  oct.  IS94,  sur  le  jury  en  matière  civile,  art.  1).  La  liste 
de  jurés  qui  sert  h  la  constitution  du  jury  criminel  est  utilisée 
pour  la  constitution  du  jury  civil  (Ibid.,  art.  6).  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  former  un  jury  pour  statuer  sur  une  affaire  civile,  le  juge  fait 
procéder  au  tirage  au  sort  de  cinq  jurés  titulaires  et  de  trois 
jurés  suppléants  sur  la  liste  des  jurés  criminels  {Ibid.,  art.  2)  ; 
les  jurés  ainsi  désignés  par  le  sort  reçoivent  la   mission  de  pro- 

•  noncer  sur  les  faits  de  la  cause;  leur  verdict  est  sans  appel; 
après  qu'il  a  été  rendu,  le  juge  rend  la  sentence,  en  se  bornant 
à  appliquer  la  loi  {Ibid.,  art.  4).  La  décision  du  juge  doit  être 
rendue  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  verdict: 
il  est  permis  d'en  appeler,  dans  le  cas  où  la  loi  autorise  cette 
voie  de  recours  {Ibiil..  art.  5i. 

!)9.  —  Les  juges  de  district  ont  pour  mission  de  veiller  à  ce 
ijuc  les  juges  locaux  expédient  promptement  et  convenablement 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises;  ils  ont  également  pour  mis- 
sion de  veiller  à  ce  que  les  employés  subalternes  se  conforment 
aux  lois  concernant  l'administration  de  la  justice  (L.  sur  l'organ. 
des  trib.,  art.  .t8).  A  cet  effet,  ils  visitent,  quand  ils  le  jugent  à 
propos  ou  sur  l'invitation  de  la  cour  d'appel,  les  tribunaux  locaux 
de  leur  ressort  {Ibid..  art.  59).  Au  cours  de  ces  tournées  d'ins- 
pection, ils  se  rendent  compte  de  la  manière  dont  les  juges  lo- 
caux remplissent  les  devoirs  de  leur  charge  par  l'examen  des 
registres  sur  lesquels  sont  transcrites  les  sentences,  et  leur  adres- 
sent les  observations  qu'ils  croient  devoir  leur  faire  ;  ils  reçoivent 
également  les  plaintes  que  les  justiciables  peuvent  avoir  à  for- 
muler contre  ces  magistrats  Ibid.,  art.  60).  Gomme  sanction  de 
leuis  remontrances,  ils  peuvent  infliger  aux  magistrats  en  faute 
une  peine  disciplinaire  consistant  en  une  amende  de  25  piastres 
(pesos)  au  maximum  {Ibid.,  art.  61).  Dans  les  circonscriptions 
judiciaires  comptant  plusieurs  juges  de  district,  la  cour  d'appel 
établit  un  roulement  efftre  eux  pour  l'exécuiion  du  service  des 
inspections  {Ibid-,  art.  62). 

100.  —  Les  juges  de  district  chargés  des  audiences  crimi- 
nelles sont  tenus  de  visiter  une  fois  par  semaine,  le  samedi,  les 
établissements  situés  dans  la  localité  de  leur  résidence  où  sont 
incarcérés  les  condamnés  et  les  personnes  en  état  de  détention, 
afin  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  point  infligé  de  vexations 
illicites,  à  ce  qu'ils  reçoivent  une  alimentation  convenable,  et  à 
ce  qu'ils  jouissent,  au  point  de  vue  de  la  préparation  de  leur  dé- 
fense, de  toute  la  liberté  que  la  loi  leur  garantit  iL.  sur  l'organ. 
des  trib.,  art.  64). 

§  4.  Juges  locaux. 

101.  —  Un  tribunal  local,  comprenant  un  ou  plusieurs  juges 
titulaires  et  leurs  suppléants,  peut  être  institué  dans  toutes  les 
localités  qui  possèdent  une  municipalité,  par  arrêté  de  la  cour 
d'appel,  rendu  sur  l'avis  du  corps  municipal.  Dans  les  localités 
où  plusieurs  juges  locaux  sont  établis,  cliacun  d'eux  siège  seul 
et  rend  la  justice  séparément  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  27). 
Les  juges  locaux  sont  élus  au  suffrage  universel  et  direct,  de  la 
même  manière  et  à  la  même  époque  que  les  membres  des  muni- 


cipalités (V.  supi'à,  n.  61  ;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  20). 
Leur  mandai  dure  une  année,  et  ils  touchent  un  Irailement, 
dont  le  montant  est  fixé  par  la  municipalité  intéressée  {Ibid., 
art.  3li).  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  élu  juge  local 
sont  d'êlre  citoyen  du  Nicaragua,  d'avoir  au  moins  vingt  et  un 
ans  révolus,  d'être  laïque  et  de  savoir  lire  et  écrire  (Ibid.,  art. 
281. 

102.  —  Les  citoyens  élus  juges  locaux  sont  tenus  d'accepter 
le  mandat  que  les  électeurs  ont  jugé  à  propos  de  leur  confier,  à 
moins  qu'ils  n'aient  à  faire  valoir  des  motifs  légitimes  d'excuse. 
Sont  considérés  comme  tels  :  ("l'exercice  d'un  autre  emploi  con- 
féré par  voie  d'élection,  ou  à  la  nomination  du  Gouvernement 
ou  de  la  Cour  suprême  ;  2°  le  fait  d'avoir  accompli  sa  soixan- 
tième année;  .3°  l'exercice  des  fonctions  de  directeur  ou  de  pro- 
fesseur dans  un  établissement  d'enseignement  entretenu  aux 
frais  de  l'Etat  ou  d'une  municipalité,  ou  dont  les  statuts  ont  été 
approuvés  par  une  loi  ;  4"  l'exercice  des  fonctions  d'administra- 
teur principal  d'un  établissement  de  bienfaisance;  5°  la  circon- 
stance que  l'élu  est  en  activité  de  service  dans  l'armée;  6°  le 
fait  qu'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  deux  années  depuis  que 
l'élu  a  terminé  une  période  de  service  comme  juge  (pour  que  cette 
cause  d'excuse  puisse  être  invoquée,  il  faut  que  l'intéressé  ait 
siégé  pendant  les  deux  tiers  au  moins  de  la  période  judiciaire 
pour  laquelle  il  avait  été  élu);  7°  le  fait  de  n'èlre  pas  domicilié 

vecino)  dans  la  circonscription  où  l'on  a  été  élu  L.  sur  l'organ. 
des  trib.,  art.  31).  C'est  aux  juges  de  district  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  motifs  d'excuse  invoqués  par  les  citoyens  élus  juges 
locaux  et  sur  les  causes  d'incapacité  qui  les  rendent  inhabiles 
à  remplir  les  fonctions  de  juge.  Les  motifs  d'excuse  doivent  être 
présentés,  à  peine  de  forclusion,  par  les  intéressés,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  notification  qui  leur  est  faite  de  leur  nomina- 
tion. Les  causes  d'incapacité  peuvent  \^ntrainer  l'annulation  de 
l'élection,  tant  qu  elles  subsistent  {Ibid.,  art.  32). 

103.  —  Lorsqu'un  juge  local  titulaire  vient  à  manquer  tem- 
porairement ou  est  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  est  rem- 
placé par  son  suppléant  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  un  autre 
suppléant.  A  défaut  de  juges  suppléants  en  exercice,  on  a  re- 

I  cours  aux  juges  suppléants  des  années  antérieures,  qu'on  ap- 
pelle dans  l'ordre  où  ils  ont  été  élus  L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  36  .  En  cas  de  décès  ou  d'incapacité  permanente  d'un  juge 
local,  il  est  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  juge,  appelé  à  lui 
succéder  [Ibid.,  art.  37  .  Le  juge  local  établi  au  siège  du  tribu- 
nal de  district  supplée  le  juge  de  district,  en  cas  d'empêchement 
de  celui-ci  Ibid.,  art.  38).  Les  juges  locaux  sont  en  droit  de 
prendre,  annuellement,  un  congé  de  trois  mois,  en  une  ou  en 
plusieurs  fois  :  les  congés  leur  sont  accordés  par  le  juge  de  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvent  {Ibid.,  art.  41). 

104.  —  Les  juges  locaux  sont  assistés,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  par  un  notaire  ou  par  un  greffier  .  sécrétai  io), 
dont  la  désignation  leur  appartient  (L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  39).  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  gradués  en  droit  peu- 
vent, soit  qu'ils  rendent  la  justice  comme  juges  locaux,  soit  qu'ils 
remplacent  un  juge  de  district  empêché,  recourir  aux  lumièies 
d'un  assesseur  choisi  dans  le  barreau,  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés d'ordre  juridique  que  présentent  les  procès  qui  leur  sont 
soumis  iïbid.,  art.  302  ^  L'assesseur  est  choisi  par  les  parties  en 
cause;   si   elles  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  choix  à 

'  faire,  elles  en  désignent  quatre,  d'un  commun  accord,  et  le  juge 
prend  parmi  eux  celui  qui  doit  l'assister  de  ses  conseils.  Lorsque 
les  quatre  avocats  ainsi  désignés  se  récusent,  ou  que  l'une  des 
parties  refuse  de  prendre  part  à  la  désignation,  le  choix  de  l'as- 
sesseur est  abandonné  au  juge  {Ibid.,  art.  303).  La  sentence  doit 
être  rendue   conformément  à  l'avis  de  l'assesseur,  qui  est  seul 

■   responsable  delà  décision    Ibiii.,  art.  304  . 

;       105.  —  Les  juges  locaux  sont  compétents  :  1°  pour  connaî- 

!  tre,  en  première  instance  et  à  la  suite  d'une  procédure  orale,  des 
procès  civils  engagés  dans  l'étendue  de   leur  Jressort,  lorsque 

I  l'importance  de  l'affaire  n'excède  pas 500 piastres  (pesos);  2° pour 
prendre  les  mesures  urgentes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réserver  au 
juge  de  district,  telles  que  l'apposition  des  scellés;  3"  pour  pro- 
céder à  certaines  opérations  judiciaires  d'un  caractère  non-con- 
tentieux, telles  qu'enquêtes  ad  perpétuant,  reconnaissance  de 

'  titres,  etc.  (les  juges  de  district  ont  qualité,  concurremment  avec 
les  juges  locaux,  pour  procéder  à  ces  opérations  judiciaires)  ; 
4"  pour  donner  l'autorisation  de  vendre  certains  objets  ou  droits, 
dont  la  loi  exige  la  vente  aux  enchères  publiques,  sans  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  lorsque  la  valeur  de  ces  objets  ou 


)J8 


NICARAGUA.  -  Chap.  IV. 


droits  np  dépasse  pas  500  piastres  (f)esos);  K»  pour  donner,  aux 
lieu  et  place  des  notaires,  l'authenlicilé  aux  contrats  relatifs  à 
des  intérêts  dont  l'imporlance  n'excède  pas  200  piastres,  dans 
les  localités  où  il  n'y  a  ni  notaires,  ni  juges  de  district  ;  6°  pour 
statuer  sur  les  poursuites  int>^ntées  à  raison  de  contraventions 
(faltas);  l^  pour  faire  les  premiers  actes  d'instruction  louchant 
les  délitsde  droit  commun  i  sous  cette  dénomination,  on  comprend, 
au  Nicaragua,  les  crimes  et  les  délits)  commis  dans  leur  ressort 
(ils  partagent  leurs  pouvoirs,  à  cet  égard,  avec  les  juges  de  dis- 
trict). Dans  les  localités  où  le  tribunal  comprend  un  juge  chargé 
des  affaires  civiles  et  un  juge  chargé  des  affaires  criminelles, 
les  attributions  mentionnées  aux  n.  1  à  o  sont  pxercé.es  par  le 
premier,  et  les  attributions  figurant  sous  les  n.  6  et  7,  par  le  se- 
cond (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  XV}.  Les  juges  locaux  sont 
encore  compétents  pour  juger  les  procès  dans  lesquels  le  Trésor 
public  est  intéressé,  lorsque  l'importance  de  l'alïaire  ne  dépasse 
pas  500  piastres  [pesos)  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  70).  — 
V.  suprà,  n.  06. 

g  5.  Juges  d'agriculture. 

106.  —  Il  est  établi  un  juge  d'agriculture  titulaire  et  un  juge 
suppléant  dans  toutes  les  localités  où  la  municipalité  compé- 
tente décide  qu'il  doit  en  être  ainsi  iL.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  42  .  Ces  fonctionnaires  judiciaires  sont  élus  de  la  même 
manière  que  les  juges  locaux;  ils  touchent  le  traitement  qui  leur 
est  alloué  par  la  municipalité  sur  les  fonds  municipaux  (Jbvi., 
art.  43  .  Les  juges  d'agriculture  connaissent,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  juges,  et  à  la  suite  d'une  procédure  orale,  des  alTaires 
civiles  de  faible  importance  ide  menor  cuantia;  ces  afl'aires 
sont  celles  dont  l'importance  n'excède  pas  500  piastres), 
qui  se  rapportent  à  l'agriculture,  aux  entreprises  rurales,  à  l'éle- 
vage, aux  constructions,  au  louage  de  services  domestiques  et 
aux  contrats  passés  avec  des  artisans  L.  H  août  1894  sur  l'a- 
griculture et  les  ouvriers,  art.  1);  les  alTaires  de  même  nature 
dont  l'importance  est  supérieure  à  .'îOO  piastres  sont  portées  de- 
vant les  juges  de  district  [Ibid.,  art.  2). 

§  6.  Ministère  public. 

107.  —  Le  ministère  public  est  représenté,  au  chef-lieu  de 
chaque  district  judiciaire,  par  un  fonctionnaire  nommé  par  la 
Cour  suprême,  dont  les  pouvoirs  sont  renouvelables,  tous  les 
deux  ans.  et  qui  peut  être  maintenu  indéfiniment  en  fonctions 
(L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  273);  lorsque  le  représentant  du 
ministi're  public  est  momentanément  empêché  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge,  il  est  suppléé  par  une  personne  que  dé- 
signe la  cour  d'appel.  Dans  les  cas  urgents,  le  soin  de  faire  cette 
désignation  est  abandonné  au  tribunal  ou  au  juge  près  duquel 
la  vacance  temporaire  s'est  produite  \lbid.,  art.  274).  Les  con- 
ditions d'aptitudes  requises  des  membres  du  parquet  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  aux  juges  de  district  {IbiiL, 
art.  273;  V.  sttprà,  n.  04).  Nul  ne  peut  être  nommé  représen- 
tant du  ministère  public  auprès  d'un  tribunal,  s'il  est  parent 
d'un  des  juges,  au  premier,  second,  troisième  ou  quatrième 
degré,  ou  son  allié  au  premier  ou  au  second  degré  (Ibid.,  art. 
276).  Les  fonctions  de  représentant  du  ministère  public  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres  tondions  judiciaires  ou  admi- 
nistratives {Ibid.,  art.  277). 

108.  —  Les  membres  du  ministère  public  remplissent,  en 
même  temps,  des  fonctions  administratives  et  des  fonctions  judi- 
ciaires (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  267 1.  Dans  le  domaine  judi- 
ciaire, ils  ont  pour  mission  de  prendre  la  parole  :  1°  en  première 
instance,  dans  les  affaires  criminelles  qui  s'instruisent  par  écrit 
et  dans  lesquelles  les  poursuites  ont  lieu  d'office;  2"  dans  les 
procès  en  responsabilité  pénale  intentés  à  des  juges  ou  à  d'au- 
tres fonctionnaires  publics,  à  raison  d'actes  délictueux  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  3°  dans  les  instances  relatives 
à  l'état  civil;  4°  dans  les  alTaires  intéressant  les  biens  des  cor- 
porations ou  fondations  publiques;  5"  dans  toutes  les  affaires  à 
propos  desquelles  la  loi  exige  que  le  ministère  public  inter- 
vienne ou  soit  entendu  (/'jic/.,  art.  208).  Le  représentant  de  la 
société  agit,  suivant  les  cas,  comme  partie  principalp,  comme 
intervenant  ou  comme  auxiliaire  du  juge  (76td.,arl.  260  .  Il  jouit 
d'une  indépendance  pleine  et  entière,  grâce  à  laquelle  il  lui  est 
loisible  de  défendre,  comme  il  l'entend,  les  intérêts  qui  lui  sont 
connés,  et  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  juge  convenable  et 
qu'il  considère  comme  conformes  à  la  loi   (Ibid.i  art.  271).  Il 


peut  être  requis  par  la  cour  d'appel  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique,  dans  tel  ou  tel  cas  déterminé,  mais,  en  pareille 
<:iroonstance,  il  agit  toujours  d'après  ses  convictions  personnel- 
les {Ibid.,  art.  286).  Les  organes  du  ministère  public  jouent  le 
rôle  de  défenseurs  des  absents,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  leur 
intervention  {Ibid.,  art.  287). 

Section  II. 
Des  niixlllalrei)  de  la  Justice. 

§  1.  Arbitres. 

109.  —  La  solution  des  différends  de  nature  oontentieuse  qui 
s'élèvent  entre  les  particuliers  peut  être  confiée  à  des  arbitres. 
l",n  principe,  le  recours  à  l'arbitrage  est  facultatif  pour  les  par- 
ties ;  il  n'est  obligatoire  que  dans  le  cas  où  les  fonctioiiuaires 
lie  l'ordre  judiciaire  appelés  à.  connaître  de  l'affaire  ont  été  récusés 
ou  ont  à  faire  valoir,  pour  ne  pas  siéger,  de  justes  motifs  d'ex- 
cuse. Les  arbitres  sont  nommés,  soit  par  les  paities,  soit  par 
l'autorité  judiciaire  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  140).  Les  arbi- 
tres peuvent  recevoir  la  mission  de  juger  d'après  1<'S  règles  du 
droit  ou  d'après  l'équité;  dans  le  premier  cas,  on  les  nomme  ar- 
bitres de  droit  {arbitras  de  dereclio);  dans  le  second,  arbitres 
d'équité  {arbitras arbitnidores)  ou  amiables  compositeurs  {Ibid., 
art.  ISO).  Toute  personne  Agée  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  ayant 
h  libre  administration  de  ses  biens  et  sachant  lire  et  écrire,  peut 
être  choisie  comme  arbitre  d'équité  {Ibid,,  art.  I51i.  11  est  in- 
terdit de  choisir  comme  arbitre  de  droit  le  juge  compétent  pour 
connaître  de  l'affaire  ou  l'une  des  parties  en  cause  (Hnd.,  art. 
Iri2).  Les  demandes  de  pension  alimentaire  ou  en  séparation  de 
biens,  les  affaires  dans  lesquelles  le  ministère  public  doit  êtro 
entendu  et  celles  qui  s'engagent  entre  un  représentant  légal  et 
la  personne  représi'ntée,  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  arbi- 
trage {Ibid.,  art.  153  et  154).  Les  parties  fixent,  d'un  commun 
accord,  le  nombre  des  arbitres  auxquels  elles  entendent  soumet- 
tre leur  différend;  elles  désignent  elles-mêmes  leurs  arbitres 
ijbhl.,  art.  156).  Lorsqu'elles  se  décident  à  constituer  le  tribunal 
d'arbitrage  à  l'aide  de  deux  arbitres,  elles  doivent  en  désigner 
un  troisième,  dont  la  mission  consiste  à  départager,  au  besoin,  les 
deux  autres.  Si  elles  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
le  choix  du  tiers-arbitre,  celui-ci  est  nommé  par  l'autorité  judiciaire 
[Ibid.,  art.  157).  (3n  peut  appeler  des  sentences  arbitrales  et 
former  contre  elles  tous  les  recours  prévus  par  la  loi,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  formellement  renoncé,  d'avance,  ii  la  fa- 
culté d'appeler  ou  de  se  pourvoir  contre  la  décision  à  intervenir 
[Ibid.,  art.  163). 

§  2.  Procureurs  et  avocats. 

110.  —  Les  procureurs  sont  des  mandataires  que  les  parties 
chargent  de  les  représenter  en  justice.  Il  suffit,  pour  pouvoir  être 
admis  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  d'autrui,  en 
qualité  de  procureur,  d'êlre  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  d'avoir 
l'exercice  de  ses  droits  civiques  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art. 
2!I2),  Toutefois,  sont  incapables  de  remplir  les  fonctions  de  pro- 
cureur :  fies  individus  mis  en  état  d'accusation  ou  contre  les- 
quels un  mandat  motivé  d'emprisonnem#nt  a  été  décerné;  2"  les 
parents  du  juge  devant  lequel  l'atTaire  doit  être  portée,  jusqu'au 
quatriètne  degré,  et  ses  alliés,  jusqu'au  second;  3"  les  grelQers 
de  la  Cour  suprêma  et  ceux  des  cours  d'appel;  4°  les  employés 
des  tribunaux  inférieurs,  auprès  de  la  juridiction  à  laquelle  ils 
sont  attachés  {Ibid.,  art.  203).  Les  dispositions  du  Code  civil  re- 
latives au  mandai  sont  applicables  aux  procureurs  {Ibid.,  art.  294), 
sous  cette  réserve,  toutefois,  que  la  constitution  d'un  procureur 
judiciaire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  public,  à  moins 
qu'il  na  s'agisse  d'une  affaire  appelée  à  être  jugée  à  la  suite 
d'une  procédure  orale,  auquel  cas  la  constitution  peut  être  effec- 
tuée au  moyen  d'une  simple  déclaration  verbale  faite  devant  le 
juge  saisi  de  l'affaire,  ou  au  moyen  d'un  écrit  légalisé  par  un 
notaire  ou  par  un  juge  {Ibid.,  art.  293).  Indépendamment  de 
l'exécution  fidèle  des  mandats  qui  leur  sont  confiés,  les  procu- 
reurs sont  tenus  :  1°  de  fréquenter  le  greffe  des  tribunaux,  en 
vue  de  so  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l'expé- 
dition des  alTaires  dont  ils  ont  assumé  la  direction;  2°  d'informer 
les  parties  qui  leur  ont  confié  leurs  intérêts,  de  l'état  de  leurs 
affaires  et  des  mesures  et  décisions  qui  sont  prises  à  leur  sujet 
{Ibid.,  art.  296). 
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111.  —  Lflg  avocats  ont  pour  mission  principale  de  soutenir 
(levant  les  tribunaux,  vi>rlmlBmeiit  et  par  àcrit,  Ifls  intéri^ls  ries 
justiciables;  Le  litre  il'avocsl  est  décerné  par  la  Cour  suprèmo 
rie  Justine.  Mul  ne  peut  l'obtfnir  s'il  n'est  majeur  de  dix-liuit  ans, 
licencii^  de  la  Faculté  de  droit  et  rie  jnrisprurience,  et  en  posses- 
sion de  ses  droits  civils  et  poliliques  (L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  298).  La  Cour  suprême,  avant  d'accorder  li'  iilri>  d'avocat, 
examine  si  le  postulant  remplit  bien  les  conililions  exigées  par 
la  loi  ;  elle  so  renseigne,  en  outre,  au  moyen  d'une  enquête  préa- 
lable l'aile  par  trois  personnes  qu'elle  désigne  à  cetelTel,  sur  son 
honorabilité  et  sur  sa  moralité.  Tout  lavooat  admis  par  la  Cour 
doit,  aviint  d'exercer,  s'engager  par  une  promesse  solennelle, 
que  reçoit-le  président  rie  celle-oi,  h  remplir  consnienoieusemenl 
les  rievoirs  que  sa  profession  lui  im[io?e  illnd.,  art.  299). 

112.  -  V.n  debors  du  rôle  qu'ils  jouent  comme  conseils  ou 
défenseurs  ries  parties,  dans  les  procès  civils  ou  criminels,  les 
avocats  sont  encore  appelés  il  remplir  les  t'onetions  d'assesseurs 
prés  dos  juges  locaux  non  gradués  en  droit,  et  près  ries  autres 
l'onetionnaires  chargés  rie  prononcer  dans  les  affaires  qui  s'ins- 
truisent oralement  {juicios  verljules).  On  a  indiqué,  precériem- 
ment,  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  faire  appel  au  concours  d'un 
assesseur,  et  de  quelle  manière  les  assesseurs  sont  choisis  (V,  su- 
pra, n,  104).  I.eg  honoraires  de  l'avocat  chargé  d'assister  le 
juge  de  ses  conseils  sont  à  la  charge  des  plaideurs  (L.  sur  l'or-- 
gan.  des  trjb,,  art.  30K).  L'avocat  choisi  comme  assesseur  n'est 
pas  obligé  d'accepter  la  mission  que  les  parties  riésirenl  lui  con- 
férer; mais  celte  mission  une  fois  acceptée,  il  ne  peut  s'en  dé- 
charger, sinon  pour  cause  rie  maladie,  ri'éloignemenl  riu  pays, 
de  nomination  à  un  emploi  public  ou  de  toule  autre  circonstance, 
survenue  postérieurement  à  sa  désignation  et  constituant  un  em- 
pêchement légitime  ou  un  motif  légal  d'excuse  ou  de  récusation 
[Ihid.,  arl.  306). 

S  9.  Notaires. 

113.  —  Les  notaires  sont  des  officiers  publies,  qui  ont  pour 
attributions  de  rédiger,  de  légaliser  et  de  conserver  dans  leurs 
dépôts  d'archives,  les  actes  qu'ils  rei^oivent,  et  de  procéder  aux 
opérations  que  la  loi  leur  confie.  Les  notaires  rer-us  conformé- 
ment à  la  loi  ne  sont  admis  à  exercer  qu'après  y  avoir  élé  au- 
torisés par  la  Cour  suprême  rie  justice.  Celte  même  l^our  peut, 
d'ailleurs,  permettre  aux  avocats,  sur  la  seule  présentation  de 
leur  litre,  de  pratiquer  le  notariat  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art. 
288).  Les  notaires  ont  droit  aux  émolumenls  que  leurs  clients  se 
sont  engagés,  d'avance,  h  leur  payer  (Ibid.,  art.  289).  Ils  ont 
pour  obligations  :  t"  de  dresser  les  actes  publies,  en  se  confor- 
mant aux  instructions  que  les  intéressés  leur  donnent  verbale- 
ment on  par  écrit,  sans  employer  d'abréviations,  ni  d'autres  ca- 
ractères que  les  caractères  courants;  2°  da  garder  et  de  conser- 
ver les  documents  qu'on  leur  confie,  de  manière  à  éviter  qu'ils 
ne  s'égarent,  et  à  en  rendre  l'examen  facile;  3o  de  fournir  aux 
intéressés  les  témoignages  et  certificats  qu'ils  demandent  relati- 
vement aux  actes  qu'ils  ont  dressés  ou  légalisés  (Ibid.,  art.  300)- 


Section  \U, 

TpitJun.Tl  des  comptes. 

114.  —  Les  comptes  du  Trésor  publics  sont  vérifiés  et  arrê- 
tés par  une  juridiction  centrale,  désignée  sous  le  nom  d'office 
supérieur  rie  comptabilité  [contaduria  mayor)  ou  de  tribunal  des 
comptes  (trilfunal  de  ciientas)  (Const.,  art  123;  L.  13  oct.  1894, 
portant  règlement  de  la  comptabilité  générale,  art.  l).  Ce  tribu- 
nal se  compose  de  trois  maîtres  des  comptes  (eontadovea)  et  d'un 
greffier  Isecretario).  Le  premier  des  maîtres  des  oomptes  porle 
le  titre  de  maître  ries  comptes  en  chef  iCûntador  mayor),  et  les 
deux  autres,  celui  de  second  et  troisième  maître  des  oomptes. 
Ces  l'onetionnaires  sont  nommés  par  le  Pouvoir  législatif  (L.  IS 
oct.  1894,  art.  2).  Pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  de 
maitre  des  comptes,  il  est  nécessaire  d'avoir  vingt  et  un  ans  ré- 
volus et  da  n'être,  ni  créancier,  ni  débiteur  du  fisc  (Const,, 
art.  124  et  12)). 

1 15.  —  Quand  les  besoins  du  service  l'exigent,  trois  colla- 
borateurs sont  adjoints  aux  maîtres  des  comptes  titulaires  poqr 
le  laps  rie  temps  que  le  tribunal  juge  nécessaire.  Ces  collabora- 
teurs, ainsi  que  le  greffier,  sont  nommés  par  le  Tribunal  lui- 
même  (L.  la  oct.  1894,  art.  4).  En  cas  d'absence  du  maître  des 
oomptes  en   chef,  ce   fonctionnaire  est  suppléé  par  le  second 


maitre  des  comptes,  et  ce  dernier,  par  le  troisième.  Le  greffier 
empêché  ou  absent  est  remplacé  par  un  des  collaborateurs  dé- 
signés k  cet  effet  Ihid.,  arl.  a).  Tous  le»  arrêlés  et  sentences  que 
renilent  les  maîtres  ries  comptes  doivent  être  légalisés  par  le 
greffier  {Ibid.,  arl.  6i. 

110.  —  Chacun  des  maitre»  des  comptes  examine  et  vérifie 
\oi  comptes  de  denier»  publics  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  maitre 
des  comptes  en  chel.  Le  msiire  des  comptes  vérificaleur  arrête 
le  montant  des  sommes  que  les  oomplabies  doivent  rembourser 
il  l'Etal,  après  a^'oir  entendu  les  intéresséa  et  invité  le  fiscal  du 
Trésor  à  poser  ses  conclusions  (L.  tiî  oct,  1894,  art.  7i,  S'il  re- 
lève, dan»  la  ciiraptabililé  qui  lui  est  soumise,  des  irrégularités  de 
nalure  :"i  engager  la  responsabilité  criminelle  du  oomplable,  il 
en  donne  avis  au  fiscal  du  Trésor  et  au  juge  compétent,  afin  que 
ries  poursuites  soient  intentées  contre  le  coupable  llhid.,  arl.  8). 
Dès  que  la  oomplabililé  d'un  nomptable  est  vérifiée,  je  maitre  des 
comptes  remet  à  l'intéressé,  soit  un  quitus,  »oit  une  lettre  le 
constituant  en  débet;  dans  le  premier  cas,  il  veille  à  ce  que  le 
quitus  soit  publié  dans  \e  .lournul  officiel  (Ibid.,  arl.  9  . 

117.  -^  Le  maître  des  comptes  en  chef  a  pour  attributions  : 
1°  de  tenir  à  jour  la  correspondance  officielle  ;  2°  d'exiger  de 
tous  les  employés  ayant  la  gestion  des  deniers  publics  la  remise 
rie  leurs  comptes  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la  clô- 
ture de  l'exercice  financier;  3°  de  tenir  état  des  nominations  qui 
se  font  dans  les  services  civils,  militaires  et  financiers;  4°  de 
conserver  les  titres  relatifs  aux  cautionnements  des  employés 
ries  finances  et  d'examiner  s'ils  sont  conformes  à  la  loi;  o"  d'a- 
viser le  ministre  des  Finances,  quand  il  est  nécessaire  de  rem- 
placer certains  cautionnements:  6°  de  répartir  les  comptes  à 
vérifier  entre  les  maîtres  des  comptes;  7°  d'accorder,  lorsqu'il  v 
a  lieu,  des  congés  de  huit  jours  avec  traitement,  aux  maîtres 
des  comptes  et  aux  collaborateurs;  8"  de  viser  les  mandats  de 
paiement  délivrés  aux  employés  du  Tribunal;  9°  de  nommer  les 
employés  subalternes  du  Tribunal  (L.  15  oct.  1894,  art.  11).  Le 
maitre  des  comptes  en  chef  est  tenu,  en  outre,  de  signaler,  chaque 
année,  au  ministre  des  Finances,  les  défectuosités  et  les  lacunes 
qui  ont  été  relevées  dans  la  législation  relative  aux  finances  pu- 
bliques, afin  qu'il  présente  au  Congrès  des  projets  rie  loi  propres 
à  améliorer  le  service  du  Trésor  [Ibid.,  art.  12j. 

118.  —  La  sanction  des  ordres  et  injonctions  émanant  du 
maître  des  comptes  en  chef  consiste  en  une  amende  d'une  à  300 
piastres  (pesos),  qu'il  a  la  faculté  d'infliger  aux  contrevenants. 
Quand  l'amende  infligée  est  supérieure  à  10  piastres,  la  sentence 
est  susceptible  d'appel.  Cet  appel  est  porté  devant  la  Cour  su- 
prême de  juslioe  (Const.,  art.  110-8°;  L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  (20-3";  L.  15  oct.  1894,  art.  13). 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION   MILITAIRE. 

110.  —  Les  forces  militaires  sont  organisées  conformément 
à  une  ordonnance  du  24  sept.  1882.  Un  code  de  la  même  date 
contient  tout  ce  qui  oonoorne  le  fonctionnement  de  la  justice 
militaire.  L'armée  se  compose  de  trois  bans  :  l'armée  active,  la 
réserve  et  la  garde  nationale.  Le  service  militaire  est  obligatoire 
(Const.,  arl.  127).  L'armée  active  comprend  tous  les  hommes  de 
dix-huit  k  trente-cinq  ans  ;  la  réserve,  ceux  de  trente-six  à  qua- 
rante-cinq, et  la  garde  nationale,  ceux  de  quarante-six  à  cin- 
quante^cinq  ans  (Ord.  milit.,  arl.  1,  2,  3  et  4).  L'effectif  des 
troupes  actives  maintenues  sous  les  drapeaux  est  variable,  mais  il 
ne  peut  dépasser  trois  mille  cinq  cents  hommes.  La  marine  de 
gqerre  ne  compte  que  huit  navires  à  vapeur,  dont  quatre  sta- 
tionnés sur  le  lac  de  Managua,  deux,  sur  les  côtes  riu  Pacifique 
et  deux  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  (AiwanacA  de  Gotha,  1901. 
p.  944:. 

120.  —  L'armée  de  terre  comprend  des  troupes  d'infanlerie, 
d'artillerie,  et  de  cavalerie,  ainsi  que  des  corps  de  chasseurs  (Ord. 
milil.,  art.  36).  L'infanterie  est  groupée  en  compagnies,  batail- 
lons, régiments,  brigades  et  divisions,  l'artillerie,  en  batteries  et 
brigades,  la  cavalerie,  en  escadrons  et  brigades  [Ibid.,  art.  37). 
L'unilé  taolique  rie  l'infanterie  est  le  bataillon;  celle  de  l'artil- 
lerie, la  batterie  ;  celle  de  la  cavalerie,  l'escadron  {Ibid.,  art.  38). 
Chaque  batterie  d'artillerie  se  divise  en  deux  sections  [Ibid., 
arl.  49)  ;  deux  batteries  réunies  forment  une  brigade  (/6id.,  arl. 44). 
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Deux  escadrons  de  cavalerie  réunis  forment  également  une  brigade 
{Ibid.,  art.  46).  Les  chasseurs  sont  constilués  seulement  eu 
temps  de  ffuerre;  ils  sont  formés  par  compagnies  (Ihiti.,  art. 
47'. 

121.  —  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  les  droits 
de  la  nation  contre  les  Etats  étrangers,  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  et  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  (Const.,  art.  125). 
La  discipline  des  troupes  est  régie  par  les  lois  et  ordonnances 
militaires.  La  force  armée  ne  peut  ni  délibérer,  ni  exercer  le  droit 
de  pétition.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent 
prendre  part  à  aucune  élection  (Ibid.,  art.  126).  Les  membres 
de  l'armée  ne  jouissent  d'aucun  privilège  de  juridiction;  toute- 
fois, ceux  qui  sont  en  activité  de  service  sont  jugés  par  des  tri- 
bunaux spéciaux,  mais  seulement  à  raison  de  délits  purement 
militaires  [Ibid.,  art.  128  .  L'appel  des  sentences  rendues  par  les 
conseils  de  guerre  est,  en  temps  de  paix,  porté  devant  les  cours 
d'appel.  —  V.  suprà,  n.  91. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 

Codes. 

122.  —  La  République  de  Nicaragua  est  régie  par  les  codes 
suivants  .  1°  Code  civil  du  25  janv.  1867  (V.  Codigo  civil  de  la 
Repûblica  de  Nicaragua.  1871  ;  2°  Code  de  commerce  du  22  mars 
1869  (WCodifjo  decomerciode  la  Hepiiblica  de  Nicaragua,  1870); 
3»  Code  pénal  du  b  déc.  1891  (V.  Côdigo  pénal  de  la  Repûblica 
de  Nicaragua,  1891);  4"  Code  de  procédure  civile;  5"  Code 
d'instruction  criminelle;  6°  Gode  des  mines;  7°  Code  militaire 
du  24  sept.  1882  iV.  Ordenanza  y  Codigo  militar  de  la  Repûblica 
de  Nicaragua,  redactados  de  orden  del  S''  Présidente  G'  Don 
Joaquin  Zavala,  1889). 

SeCTIOiN  II. 
Lois. 

123.  —  Un  certain  nombre  de  lois  importantes  ont  été  pro- 
mulgées,  au  cours  des  dernières  années.  La  plupart  d'entre  elles 
se  réfèrent  aux  matières  administratives  ou  au  droit  public. 
Parmi  ces  lois,  il  y  a  lieu  de  signaler,  comme  présentant  le  plus 
d'intérêt  :  les  lois  du  15  juin,  du  7  août  et  du  10  oct.  1894,  con- 
cernant l'organisation  municipale;  la  loi  du  6  juill  1894  sur  la 
presse;  la  loi  du  19  juill.  1894  sur  l'organisation  judiciaire  ;  la 
loi  du  19  juill.  1894,  portant  laïcisation  des  cimetières;  la  loi  du 
28  juill.  1894  sur  le  mariage;  la  loi  martiale  et  de  sûreté  publi- 
que du  10  août  1894  ;  la  loi  du  11  août  1894,  relative  à  l'agri- 
culture et  aux  ouvriers;  la  loi  du  29  août  1894  sur  le  recours  en 
protection  {lei/  de  amparo);  la  loi  du  o  sept.  1894  sur  les  frau- 
des en  matière  fiscale  ;  la  loi  du  3  oct.  1894,  sur  la  condition  des 
étrangers  :  la  loi  du  29  sept.  1894  sur  les  médecins  légistes;  la 
loi  du  11  oct.  1894  sur  les  chefs  politiques;  la  loi  du  H  oct.  1894, 
établissant  une  contribution  directe  sur  les  revenus  des  capi- 
taux; la  loi  du  11  oct.  1894  concernant  l'instruction  publique;  la 
loi  du  I.T  oct.  1894  établissant  le  jury  civil;  la  loi  du  15  oct. 
1894  sur  le  Tribunal  des  comiptes;  la  loi  du  28  févr.  1895,  ap- 
prouvant le  décret  rendu  par  la  Convention  de  la  Mosquilie;  la 
loi  du  16  oct.  1896  modifiant  la  Constitution  politique  (V.  Ro- 
mero  y  Giron  et  A.  Garcia  Moreno,  Anuario  de  legislaciûn  uni- 
versal,  Afio  1896,  t.  1,  p.  422);  la  loi  électorale  du  9  sept. 
1899. 


CHAPITRE  VII. 

DHOIT    INTEliNATIONAL. 

124.  —  La  République  de  Nicaragua  a  conclu  avec  divers 
Etats  étrangers  un  certain  nombre  de  traités  et  de  conventions 
diplomatiques.  Elle  est  liée  avec  la  France  par  un  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  H  avr.  1859  (ce  traité 
a  été  promulgué,  en  France,  par  un  décret  du  21  janv.  1860;  V. 


Bulletin  des  lois,  1  K  sér.,  B.  766,  n.7283:  A.  Garpentier,  Codes 
et  lois  pour  la  Fraruc,  l'Algérie  et  les  colonies.  Traités  et  table 
des  matières,  p.  121).  Elle  a  conclu  un  traité  analogue  avec  l'Es- 
pagne, le  25  juill.  1850  (V.   Derccho  de  gentes  positiva  de  la  He- 
p/iblira  de  Nicaragua,  p.  8),  avec  la  Grande-Bretagne,  le  11  févr. 
1860  \lbid.,  u.  37).  Elle  a  signé,  avec  les  Etats-Unis,  le  21  juin 
1867,  un  traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  (V.  Trea- 
ties  and  conventions  concludrd    between  the  United  States  of 
America  and   other  poivers.   éd.   1870-1871,  p.    627;  éd.   1889, 
p.  779)  ;  le  25  juin    1870  et  le  25  juin  1871,  des  traités  d'extra- 
dition (V.  Treaties  and  conventions,  etc..  éd.  1870-1871,  p.  635; 
éd.  1889,  p.  787).  Elle  a  conclu  avec  l'Italie,  le  6  mars  1868,  un 
traité  de  commerce  et  une  convention  consulaire  |V.   Arcldves 
diplomatiques,  1873,  t.  2,  p.  589  et  596).  Elle  a  fait,  le  20  juin 
1881,  accession  à  l'Union  postale  universelle  (V.  L.  de  Neumann 
et  A.  de  Plason,  Recueil  des   traités  et  conventions  conclus  par 
l'Autriche,  t.  11,  p.  1328  .  Elle  a  signé  l'acte  du  21  mars  1885, 
additionnel  à  la  convention  postale  du  l'^juin  1878  (V.  de  Clercq, 
Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  15,  p.  750);  et,  le  8  mars  1895 
elle  a  notifié  au  gouvernement  français  son  adhésion  à  la  con- 
vention postale    universelle,  signée  à  Vienne,   le  4  juill.  1891 
[Journ.  ofl'.,  30  mars  1895,  p.  1773).  Le  20  oct.  1894,  un  traité 
général  de  paix,  d'amitié,  de  commerce,  de  navigation  et  d'ex- 
tradition, complété  par  une  convention  du  29  décembre  de   la 
même  année,  est  intervenu  entre  elle  et  la  République  de  Hon- 
duras lie  traité  et  la   convention  ont  été  sanctionnés  le  15  avr. 
1895;  V.  Romero  y  tiiron  et  Garcia  Moreno,  op.  cit.,  Ano  de 
1895,  1. 1,  p.  454).  Deux  autres  conventions,  l'unedu  4  oct.  1894, 
sanctionnée  par  décret  du  24  avr.  1895,  l'autre  du  7  oct.  1894, 
sanctionnée  par  décret  du  22  avr.  1895,  ont  été  conclues  entre 
les  deux    mêmes  Etals:  la  première  a   eu   pour  objet  d'établir 
entre  eux  un  échange  des  publications   scientifiques  et  littérai- 
res; la  seconde  a  fixé   les  limites  rie  leurs   territoires  respectifs 
(V.  Romero  y  Giron  et  Garcia  Moreno,  Ibid.,  p.  461  et  463).  En- 
fin, les  Républiques  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica  se  sont  enga- 
gées, l'une  envers  l'autre,   à   se  livrer  les  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pavs  dans  l'autre,  par  un  traité  d'extradition  signé  le  8  nov. 
1895  et'rectifié  le  22  juill.  1896  (V.  Ibid.,  p.  336). 

125.  —  La  condition  des  étrangers  est  déterminée  par  les 
articles  9  à  19  de  la  Constitution,  par  la  loi  du  3  oct.  1894  sur 
les  étrangers  (V.  suprà,  n.  1]  et  par  les  conventions  internatio- 
nales. En  ce  qui  concerne  les  Français,  leur  situation  et  leurs 
droits  sont  réglés  par  le  traité  précité,  du  11  avr.  1859  (V.  suprà, 
n.  124).  L'art.  2  de  ce  traité  stipule  en  leur  faveur  le  droit  de 
s'établir,  de  voyager  et  de  commercer  Hbrement,  tant  en  gros 
qu'en  détail,  dans  la  République  du  Nicaragua,  comme  les  na- 
tionaux de  ce  pays.  Ils  sont  libres  de  louer  et  d'occuper  les  mai- 
sons, magasins  et  boutiques  qui  leur  sont  nécessaires,  d'effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  de  recevoir  des  con- 
signations et  d'être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand  ils 
sont  établis  depuis  plus  d'un  an  dans  le  pays  et  que  les  biens 
fonciers  qu'ils  y  possèdent  présentent  une  garantie  suffisante. 
Ils  ont  également  pleine  liberté  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes 
ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semble  :  facteur,  agent 
consignataire  ou  interprète,  sans  avoir  à  payer,  comme  étrangers, 
aucun  surcroît  de  salaire  ou  rétribution  ;  ils  peuvent  aussi  vendre 
et  acheter  librement,  et  fixer  à  leur  convenance  le  prix  des  effets, 
objets  et  marchandises  qu'ils  importent  ou  exportent.  —  V.  F. 
Gary,  Ile  la  condition  juridique  des  Française  l'étranger,  p.  42 
et  43. 

120.  —  Les  Français  résidant  ou  de  passage  au  Nicaragua 
ne  peuvent  être  arrêtés,  expulsés  ou  envoyés  d'un  point  à  un 
autre  du  territoire  par  mesure  de  police  ou  par  ordre  du  Gou- 
vernement sans  indices  ou  motifs  graves  et  de  nature  à  troubler 
la  paix  publique;  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  existe  des  motifs 
de  ce  genre,  les  documents  en  faisant  foi  doivent  être  commu- 
niqués aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français,  avant 
qu'aucune  mesure  ne  soit  prise,  et  il  doit  être  accordé  aux  inté- 
ressés le  temps  moralement  nécessaire  pour  présenter  ou  faire 
présenter  au  Gouvernement  leurs  moyens  de  défense.  Bien  en- 
tendu, ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  de 
sujets  Français  condamnés  régulièrement  par  les  tribunaux  du 
pays,  à  raison  d'actes  délictueux,  à  la  déportation  ou  au  bannis- 
sement du  territoire.  En  cas  de  rupture  des  relations  entre  la 
France  et  le  Nicaragua,  un  délai  de  six  mois  doit  être  accordé 
aux  négociants  établis  sur  les  côtes  pour  régler  leurs  atlaires  et 
disposer  de  leurs  propriétés;  ce  délai  est  porté  à  un  an  pour  les 
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commerçants  établis  dans  l'intérieur  des  terres.  Un  sauf-conduit 
ddil,  en  outre,  leur  être  délivré  pour  quitter  le  pays.  Les  rési- 
dents Fran<,-ais  ayant  un  étalilissement  fixe  et  permanent  pour 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  ont  le  droit  de  con- 
server leurs  l'tablissements  et  do  continuer  à  exercer  leurs  pro- 
fe>sions  ou  leurs  industries,  malgré  l'état  de  fcuerre  et  sansêlre 
inquiétés.  —  V.  F.  Gary,  op.  cil.,  p.  44. 

127. —  Les  sujetsFrançais  jouissent  de  la  protection  de  l'Etat 
non  seulement  pour  leurs  personnes,  mais  encore  pour  leurs  pro- 
priétés (Traité  du  tl  avr.  ISri9,  art.  i].  Ils  sont  libres  de  dispo- 
ser, comme  il  leur  convient,  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils 
possèdent  au  Nicaragua,  par  vente,  donation,  échange,  testament 
ou  de  tou.te  autre  manière.  S'ils  sont  appelés  à  y  recueillir  une 
succession  ah  iiileftul  ils  ne  peuvent  être  écartés  ou  privés  d'une 
partie  de  ce  que  la  loi  accorde,  en  pareil  cas,  aux  héritiers  de 
leur  rang,  sous  prétexte  qu'ils  sont  étrangers.  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage,  en  qualité  d'héritiers  ou  de  légataires,  être  obligés 
d'acquitter  des  droits  de  mutation  supérieurs  à  ceux  qui  sont 
exigés,  en  pareille  circonstance,  des  nationaux  eux-mêmes  (  Ibid., 
art.  6). —  V.  X.  Carpentier,  Codes  et  lois  pour  la  France,  l'Al- 
gérie et  les  colonies.  Traités  et  laide  des  maliéres,  p.  121. 

128.  —  La  faculté  de  pratiquer  librement  le  culte  catholique 
est  garantie  aux  Français  professant  cette  religion,  dans  les  con- 
ditions oi'ielle  l'est  aux  nationaux.  Les  Français  catholiques  joui- 
sent,  sous  ce  rapport,  de  la  même  protection  que  les  citoyens  du 
Nicaragua.  Les  Français  professant  un  autre  culte  jouissent  d'um' 
liberté  de  conscience  pleine  et  entière  ;  ils  ne  peuvent  être  in- 
quiétés, molestés  ou  tourmentés  pour  cause  de  religion;  ils  ne 
peuvent  non  plus  être  inquiétés,  oiolestés  ou  tourmentés  dans 
l'exercice  de  leur  culte,  lorsqu'ils  le  pratiquent  dans  des  maisons 
particulières,  dans  des  chapelles  ou  dans  des  places  destinées 
il  ce  culte,  pourvu  qu'en  agissant  ainsi,  ils  conservent  le  respect 
dû  il  la  divinité,  et  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays;  il  leur 
est  loisible  d'ensevelir  leurs  morts  dans  des  places  convenables, 
appropriées  et  choisies  par  eux  à  cet  effet,  à  la  connaissance  des 
autorités  locales,  sans  que  leurs  funérailles  ou  sépultures  puis- 
sent être  troublées  d'aucune  manière,  ni  sous  aucun  prétexte 
(Traité  du  H  avr.  t8.">0,  art.  5). 

129.  —  Le  Gouvernement  français  est  libre  d'établir  autant 
de  consuls,  pour  la  protection  du  commerce,  qu'il  lui  parait  utile 
ou  nécessaire.  Toutefois,  les  agents  de  ce  service  ne  sont  admis 
à  exercer  leurs  tondions  qu'après  avoir  obtenu  Yexeqiiatur  du 
gouvernement  du  Nicaragua.  Ce  même  gouvernement  conserve 
le  droit  de  déterminer  les  localités  appelées  à  servir  de  résidence 
aux  consuls,  sans  qu'il  lui  soit  possible  d'établir,  à  cet  égard, 
des  exclusions  qui  ne  seraient  pas  communes  à  toutes  les  nations 
(Traité  du  H  avr.  18.Ï9,  art.  19i.  Les  consuls  et  leurs  chance- 
liers jouissent  des  privilèges  attachés  à  leur  charge,  notamment 
de  la  dispense  du  logement  militaire  et  de  l'exemption  de  toutes 
les  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  ou  somp- 
tuaires,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent,  dans  le  pays,  propriétaires 
ou  possesseurs  de  biens  immeubles  ou  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, auxquels  cas,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  charges, 
taxes  ou  impositions  que  les  nationaux.  Ces  agents  jouissent, 
en  outre,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
accordés,  dans  leur  résidence, aux  agents  du  même  rang  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  [Ibid.,  art.  20).  Les  archives  et  papiers  des 
consulats  sont  inviolables,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  visités  ou  saisis  par  l'autorité  locale  (Ibid., 
art.  21).  Les  consuls  sont  autorisés,  quand  un  Français  vient  à 
mourir  sans  avoir  fait  de  testament,  ni  désigné  d'exécuteur  tes- 
tamentaire :  1°  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  sur  les 
effets  mobiliers  du  défunt,  soit  d'office,  soit  à  la  requête  des  in- 
téressés, à  la  condition  de  prévenir  d'avance  l'autorité  locale,  qui 
peut  assister  à  l'opération  et  même  apposer  ses  scellés  à  côté  de 
ceux  du  consul,  auquel  cas,  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  que 
de  concert;  2»  à  dresser,  également  en  présence  de  l'autorité 
locale,  si  elle  juge  à  propos  de  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession;  3°  à  faire  procéiler,  conformément  aux  usages  du 
pays,  à  la  vente  des  objets  mobiliers  dépendant  delà  succession, 
lorsque  ces  objets  sont  de  nature  à  se  détériorer  et  que  les  in- 
térêts des  héritiers  du  défunt  paraissent  en  exiger  la  vente  ;  4°  à 
administrer  et  à  liquider  la  succession,  ou  à  la  faire  administrer 
et  liquider  par  des  personnes  désignées  par  lui,  sans  que  l'auto- 
rité locale  ait  à  intervenir  dans  ces  opérations.  D'ailleurs,  les 
consuls  sont  tenus  de  faire  annoncer  dans  les  journaux  de  leurs 
circonscriptions  respectives  la  mort  de  tout  Français  survenue 
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dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Il  leur  est  interdit  de  faire  la  dé- 
livrance de  la  succession  ou  des  biens  qui  la  composent  aux 
héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  avant  d'avoir  acquitté 
toutes  les  dettes  que  le  défunt  avait  laissi'es  dans  le  pays;  néan- 
moins, il  leur  est  permis  de  faire  cette  délivrance,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  an  depuis  l'annonce  du  décès  dans  les  journaux 
locaux,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  produite  (Ibid.,  art. 
22), 

130.  —  Le  traité  du  11  avr.  1859  assure  aux  Français 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  du  pays  pour 
la  poursuite  ou  la  dépense  de  leurs  droits.  Il  est  permis  aux 
Français  de  faire  valoir  leurs  réclamations  en  justice,  dans  les 
mêmes  conditions  et  de  la  même  manière  qu'aux  nationaux.  Us 
sont  maîtres  d'employer,  à  cet  elîet,  en  toute  circonstance, 
les  avocats,  avoués,  hommes  d'affaires  et  agents  de  toute  sorte 
qu'ils  jugent  à  propos.  Ils  ont  le  droit  d'assister  au  prononcé  des 
jugements  et  sentences  judiciaires  à,  intervenir  dans  les  causes 
où  ils  sont  intéressés,  comme  aussi  d'assister  aux  enquêtes  et 
auditions  de  témoins,  dans  ces  même  causes,  lorsque  ce  droit 
est  garanti  aux  nationaux,  dans  des  cas  analogues  (art.  4  . 

131.  —  En  matière  d'avarie  éprouvée  en  mer  par  des  na- 
vires ou  des  marchandises  d'origine  française,  lorsqu'il  n'est  in- 
tervenu entre  les  propriétaires  de  navire,  armateurs  et  assu- 
reurs, aucune  convention  spéciale  relativement  à  leur  règlement, 
ce  règlement  est  de  la  compétence  des  consuls  Français,  qui  en 
connaissent  exclusivement,  toutes  les  fois  que  les  avaries  n'in- 
téressent que  des  individus  de  leur  nation.  Si  d'autres  habi- 
tants du  pays  où  réside  le  consul  y  sont  intéressés,  ce  fonction- 
naire a  qualité,  tout  au  moins,  pour  désigner  les  experts  appelés 
à  connaître  du  règlement.  Lorsque  tous  les  intéressés  y  consen- 
tent, l'opération  se  fait  à  l'amiable,  sous  la  direction  du  consul 
Français;  dans  le  cas  contraire,  il  y  est  procédé  par  l'autorité 
locale  compétente.  —  V.  F.  Gary,  op.  cit.,  p.  50. 

132.  —  La  France  et  la  République  de  Nicaragua  ne  sont 
liées  entre  elles  par  aucun  traité  d'extradition.  Lorsque  des  mal- 
faiteurs Français  se  réfugient  sur  le  territoire  de  Nicaragua,  le 
Gouvernement  français  s'adresse  au  gouvernement  de  ce  pays, 
qui,  sur  une  décision  de  la  Cour  suprême  portant  qu'il  y  a  lieu 
d'extrader  les  individus  réclamés  (V.  L.  sur  l'organisation  des 
tribunaux,  19  juill.  1894,  art.  )29i,  livre  les  réfugiés,  générale- 
ment sans  difficulté  et  sous  la  s^ule  condition  de  la  réciprocité. 
—  V.  F.  Gary,  op.  cit.,  p.  50. 
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royaume  d'Italie,  et  qui  érige  en  duchés  grands  fiefs  les  provinces 
de  Dalmatie,  d'Istrie,  etc.);  —  Séuatus-consulle,  14  août  1806 
[relatif  à  la  principauté  de  Guastalla);  —  Décr.  1"  mars  1808 
(cnncernant  les  majorats);  —  Décr.  4  juin  1809  [contenant  dif- 
férentes dispositions  relatives  à  la  transmission  et  à  la  cumulu- 
tion  des  titres);    -  Décr.  3  mars  1810  [concernant   le  siêf/e  des 
\  majorats,  les  fils  des  titulaires  de  majorats,  les  biens  des  majorais, 
et  le  titre  de  chevalier);  —  Ord.  31  oct.  1830  [portant  suppres- 
sion de  la  commission  du  sceau  et  réunion  de  ses  idtributvms 
aux  divisions  du  ministère  de  la  Justice);  —  L.  28  mai    1858 
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j   Décr.  5  mars  1859  [qui  dispose  que  les  titres  conférés  à  des  Fran- 
I  ciK  par  des  souverains  étrangers  ne  peuvent  être  portés  en  France 
\  qu'avec   l'autorisation  de   l'Empereur);  —  Décr.    10  janv.   1872 
j   [qui  supprime  le  conseil  du  sceau  des  titres  et  attribue  ses  fonc- 
tions au  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice)  ;  — 
Décr.   Il   juin  1892  (portant  suppression,  par  voie  d'e-vtinction, 
des  référendaires  au  sceau  de  France). 


Bibliographie. 

Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  dans  ses  OEuvres,  1621. 

—  Beaune,  La  condition  des  personnes,  1882,  in-S",  p.  71  et  s. 

—  Blanche  et  Dulruc,  Etudes  sur  le   Code  pénal,    1888-1891, 


S2a 


NOBLESSE. 


2'  éd.,  7  vol.  ia-8°.  t.  4,  n.  246  et  s.  —  Chauveau,  F.  Hélie  8t 
Yilley,  Théorie  du  Code  pénal,  1887-1888,  6"  M„  6  vol.  in- 8",  t,  3, 
n.)068  et  s,  —  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public.  1871,  2 
vol.  in-8",  v'-  iVom,  Titres  wibiUaires.  —  Esmein,  Cours  cl,iinen- 
taire  d'Iiistoire  du  droit  framais,  1897,  3'  éd.,  in-8°,  passim.  — 
Favard  de  Laiiglade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commerciale  et  administrative,  1823,  o  vol.  in-4°,  v'=  Majorât, 
Som.  —  Flach,  Le^  origines  de  l'ancienne  France,  2  vol.  in-S", 
1893,  t.  2,  p.  497  et  s.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  prati- 
que du  droit  p^na!  français ,  l""  éd.,  a  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  63  el 
s.  —  Gasquel ,  l'récis  des  institutions  politiques  et  sociales  de  l'an- 
cienne Fronce,  Paris,  1885,  2"  part.,  chap.  2,  t.  2,  p.  106  et  s. 
—  Gautier,  Précis  de  l'histoire  du  droit  français,  1884,  2°  éd., 
in-8",  p.  107  el  s.,  347  el  s.  —  GlasBon,  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France,  1887-1896,  7  vol.  in-8'',  l  2,  p  582  et 
s.,  t.  7,  p.  Il  el  s.  —  Grosley,  Recherches  pour  servir  à  l'histoire 
du  droit  fr<inçais,  p.  216  el  s.  — Guétat,  Histoire  élémentaire  du 
droit  français,  1884, in-8",  p.  327  el  s.  —  Guyol,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  Jt' jurisprudence,  1784-1785,  17  vol.  in-4'>,  y'*' 
Armoiries,  ?ioblesse.  — Loisel,  Instituies  coutumières,  liv.  1,  lit. 
I,  règles  25  à  33.  —  Loyseau,  Traité  des  seigneuries;  Traité 
des  ordres  dans  ses  ÛEuvres,  Paris,  1701,  in-f".  • —  Merlin,  Ré- 
pertoire universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  5" 
éd.,  18  vol.  in  4°,  v'»  Koblessc,  Nom.  —  Sei^nobos,  Le  régime 
féodal  en  Bourgogne,  1  vol.  in-S",  1S82,  p.  83  et  s. —  Soulier, 
Des  origines  et  de  l'etal  social  de  la  nation  française,  in-8",  1898, 
p.  106  el  s.,  13Nets.  — Paul  VioUet,  Histoire  dii  droit  civil  fran- 
çais, 1893,  2^'  éd.,  in-S",  p.  247  et  s.;  —  Histoire  des  institutions 
politiques  et  administratives  de  la  France,  1890-1898,  2  vol.  in- 
8°,  t.  1,  passim,  t.  2,  p.  417  et  s. 

Babille,  Henrion,  Oudart,  Mémoire  et  consultation  sur  la  no- 
blesse maternelle  de  Champagne,  Paris,  1875,  in-4".  —  Anl.  Ba- 
chelin-Detlorenne,  La  science  des  armoiries,  1879,  in-8°.  — Louis 
de  Baecker,  La  noblesse  flamande  de  France,  enprésenee  de  l'art. 
239,  C.  pén..  1859,  in-12.  —  Barbier  de  Feloourt,  Des  litres 
de  noblesse  et  des  noms  dits  nobiliaires,  1867,  in-8''.  —  De 
Barthélémy  (A.),  Recherches  sur  la  noblesse  maternelle,  1861, 
in-S"  ;  —  Nouvelles  observations  contre  la  noblesse  maternelle, 
1865;  —  Notes  de  .\I.  de  Caumartin  sur  la  recherche  des  nobles 
de  la  province  de  Champagne  en  1673,  1883;  —  Etudes  sur  les 
lettres  d'unohlissement.  —  De  Barthélémy  (Ed.),  La  noblesse  en 
France  avant  et  depuis  17  S9,  1858,  in-12  ;  —  De  la  noblesse  au 
XIX'  siècle  et  du  rétablissement  des  dispositions  pénales  applica- 
bles à  l'usurpation  des  titres,  1857,  in-12;  —  Les  ducs  et  les 
duchés  français  avant  et  depuis  17S9,  1867,  in-8''.  —  N.  Batjin, 
Histoire  complète  de  la  noblesse  de  France,  depuis  17 89  jus- 
qu'à vers  l'année  1862,  1803,  in-S''.  — Beaune  (Henri),  Des  dis- 
tinctions honorifiques  et  de  la  particule,  1862,  2"  éd.,  in-12  ;  — 
La  noblesse  bourgeoise.  Fragments  de  critique  et  d'histoire, 
1891,  in-S",  p.  125  el  s.  —  Beaulemps-Beaupré,  Du  droit  des 
propriétaires  de  fief  d'ajouter  le  nom  de  leur  fief  à  leur  nom 
patronymique,  1863.  —  BIston,  De  l'avilissement  des  titres  de 
noblesse  sous  iancien  régime,  1885,  in-12;  —  De  lu  modification 
de  l'art.  2S9,  C.  pén.,  et  des  preuves  de  la  légitimité  des  titres 
nobiliaires.  1858,  in-8'';  —  De  la  noblesse  maternelle  en  Cham- 
pagne, 1878,  3"  éd.,  in-S".  —  De  Boulainvilliers,  Essai  sur  Id no- 
blesse de  France,  Ams\.eTd?i.m,  1732,  in-S".  —  Borel  d'Hauterive, 
Annuaire  de  la  noblesse  de  France  et  des  maisons  souveraines 
de  l'Europe,  inl2,  annuel  depuis  1843.  —  Hervé  de  Broc,  Essai 
historique  sur  lu  noblesse  de  race,  1877,  iri-4'^.  —  Campardon 
(E.),  Liste  des  membres  de  la  noblesse  impériale  dressée  d'après 
les  registres  de  lettres  patentes,  1889,  in-8".  —  Chassant,  Les 
nobles  et  les  vilains  du  temps  passé,  1 857.  —  De  Chergé  (Charles), 
Lettres  d'un  paysan  gentilhomme  sur  la  loi  du  28  mai  /S.ïS  et 
le  décret  du  8  janv.  1 839,  relatifs  auv  noms  et  titres  nobiliaires, 
1860,  in-S».  —  Cohen  (.lean),  La  noblesse  de  France.  Histoire, 
mœurs,  institutions,  1853,  gr.  in-8''.  —  Pol  De  Courcy,  De  la 
noblesse  et  de  l'application  de  la  loi  contre  les  usurpations  nobi- 
iiaires,  1858,  in-8°.  —  De  Croy-Chanel,  La  noblesse  et  les  titres 
nobiliaires  dans  les  sociétés  chrétiennes,  1857,  in-8".  —  Deloche, 
De  la  question  relative  à  l'existence  d'une  noblesse  dans  la  société 
gallo-franque  sous  les  rois  de  la  première  race  dans  la  trustis  et 
iantrustion  royal,  1873,  p.  345  el  s.  —  Duvergier  (A.-.).),  Mé- 
morial historique  de  la  noblesse,  1839-1840.  2  vol.  in-S". —D'E... 
(Robert),  Des  usurpations  de  titres  nobiliaires  au  double  point 
de  vue  de  l'histoire  et  du  droit  pénal,  1858,  in-18.  —  listainlol 


(Charles),  Des  titres  de  l'ancienne  noblesse,  1848,  in-32.  —  Ger- 
main (Félixl,  Du  rétablissement  légal  de  la  noblesse,  1857,  in-32. 

—  Girard  [i .),  Des  titres  de  noblesse  et  des  noms  nobiliaires,  \iî'oT, 
in-12. — GourdondeGenouillao(tI.  ,  L'art  héraldique,  1890,  in-8». 

—  De  la  Grange,   De  la  noblesse  comme   institution  impériale, 

1857,  in-12. —  Jouffroy  d'Esohavannes,  Traité  complet  de  la 
sciencedu  bhsoti,  18S5,in-8°.— De  laChesnaye-Desbois  et  Badier, 
Dictionnaire  de  la  noblesse,  1863-1870,3''  éd.'  I9t,en  30  vol, 10-4». 

—  Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  des  (i/rcsj  890,  in-S",  n.  40 
et  s.  —  La  Roque,  Traité  de  la  noblesse  et  de  ses  différentes  es- 
pèces, Roui^n,  1734,  in-i".  —  Levesque  (A.),  Du  droit  nobiliaire 
français  au  xixe  siècle,  1866,  in-8''.  —  Louandre  (Cb.i,  La  no- 
blesse française  sous  l'ancienrœ  monarchie.  1880,  in-12.  —  De 
Magny,  De  la  répression  des  usurpations  des  noms  et  litres  de 
noblesse.  1869,  3"  éd.,  in-S"  ;  —  Le  roy  d'armes,  jurisprudence 
nobiliaire,  18(55,  gr,  in-i".  ~  De  Maurny  (A.),  La  noblesse  ma- 
ternelle en  Champagne.  Etude  de  droit  coutumier,  1882;  — De 
la  noblesse  »iu(fr«eWe,  Sainl-Amand,  1891,  — De  Monlluo,  La 
question  des  titres  nobiliaires,  1886.  —  De  Neyremand,  Nécessité 
de  réprimer  les  usurpations  et  changements  de  nom.  La  particule 
et  sa  valeur  nobiliaire.  Le  casier  judiciaire  rioil,  1898,  2''  éd., 
brooh.  in-S".  —  Paulin  Paris,  De  la  particule  dite  nobiliaire, 
1862,  in-8''.  ^  SaWelon,  Le  nom  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  1887,  in-S",  —  De  Séroainville,  Code  do  la  noblesse 
française,  1860,  2"  éd.,  in-8<i,  —  Tournade,  Du  nom  île  famille 
et  des  titres  de  noblesse,  1882,  in-8°.  —  De  Tourloulon,  Du  droit, 
de  l'usage  et  de  l'abus  en  fait  de  titres,  1865,  in-8°;  —  L'héré- 
dité et  la  noblesse,  1862,  in-12;  —  De  la  noblesse  dans  ses  rap- 
ports avec  nos  mmurs  et  nos  institutions,  1857,  in-12.  -^  Vian, 
La  particule  nobiliaire,  suivie  des  armoiries  de  Paris,  1880, 
in-12.  —  De  Vincent,  Rude  sur  la  noblesse,  1858.  --  X...,  La 
particule  nobiliaire,  réplique  à  quelques  magistrats,  1860,  in-S". 
—  De  la  procédure  en  miitiére  nobiliaire  devant  le  conseil  du 
sceau  des  titres  et  les  tribunaux,  depuis  la  loi  du  28  mai  iSiîS 
et  le  décret  du  8  janv.  IS39,  1801,  in-12.  —  Encore  la  noblesse 
maternelle.  Réponse  à  .M.  A.  de  Barthélémy  (jurisprudenae  rélros- 
pective),  par  l'auteur  du  Code  de  la  noblesse  française,  1861. 

Revue  historique  de  la  noblesse,  passim.  —  Revue  nobiliaire, 
passim.  —  Un  nouveau  texte  relatif  à  la  noblesse  maternelle  de 
Champagne  (Guilhiermozl  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  Charles,  l.  50, 
p.  509  el  s.  —  La  noblesse  et  la  lûidu28  mai  ^SoS (Ed. Rousse)  : 
J.  Le  Droit,  21  el  22  janv.  1870.  —  Titres  de  noblesse,  noms  de 
famille,  usurpation  ou  altération  (A.  Morini  :  J.  du  dr.  crim., 

1858,  p,  209.  —  Noms,  titre  de  noblesse.  Français  d'origine,  na- 
luralisation  à  l'étranger,  acquisition  d'un  titre  de  noblesse,  rein- 
téi/ration  dans  la  qualité  de  Français,  condition*  à  remplir  pour 
pouvoir  continuer  à  porter  le  titre  de  noblesse  :  J.  du  dr.  intern. 
privé,  1890,  p.  121  et  s.,  342  et  b.  —  Rectification  des  actes  de 
l'état  civil.  Titres  nobiliaires.  Particule  de  (Bloohi:Rev.  crit., 
t.  24,  p.  1  el  3. —  Des-  titres  de  noblesse  avant  et  depuis  la  Révo- 
lution (Maury)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  déo.  1882.  —  De  l'o- 
rigine de  la  noblesse  et  des  anoblissements  (Bonneserre  de  Saint- 
Denis)  :  Rev.  nobiliaire,  1862-1863,1.  1,  n    1  et  7. 


Index  alphabétique. 


Acte  ancien,  168. 

Acte  authentique,  165. 

Acte  de  commerce,  164  et  164  bis. 

Acte  de   l'état  civil,  0,    lOfi,  170. 

173. 184,  187. 
Adoption,  85,  117. 
Alte-sse  sérénissime.  109. 
Amende,  lUO,  202. 
Annexion,  213, 
Anoblissement,  30  et  s. 
Appel,  94. 
Archovoque,  114. 
Armoiries,  90  et  s.,  192. 
Armoiries  liarrées,  10!!. 
Armoiries  briséag,  t02. 
Armoiries  de  concession,  101. 
Armoiries  dp  dignitii,  1Ù5. 
Armoiries  de  famille.  101. 
Armoiries  pleines,  J02, 
Armoiries  subslilui^es,  101. 
Armoiries  timbrées,  î'2. 
Armoriai  géiiépal,  96. 
Ascendants,  86. 


clief 


l'Etat, 


Autorisation   du 

166,  2U  et 
Barons,  50,  59,  126. 
Baron  de  l'Empire,  109. 
Bâtard.  —  V.  Enfant  naturel. 
Biens,  65. 

Brevets  de  garde  militaire,  171. 
Canonical,  49, 
Casque,  91, 
Cassation,  145. 
Chambre  des  comptes,  33,  65. 
Chaise,  51. 
Chevalerie,  16. 
(Chevalier,  62. 

Chevalier  de  l'Empire,  109, 119. 
Collatéraux,  81,  87,88,139,    140, 

lOll  et  161. 
Commerçant,  164  et  164  bit, 
Commission,  171- 
Compétence    administraliye,   194 

et  s. 
Compétence  civile,  190  et  191. 
Comtes,  14,  66,  58,  m. 


NOBLESSE.  —  Chap.  I. 


S23 


Comte  de  l'Empire.  109.  ll'i,122. 
(Concession  poi'sonnello,  67  et  6K. 
Concession  réelle,  66. 
Concession  royale,  64  et  s. 
Conseil    d'administration  du   mi- 

nislire  de  la  .lustice.  —  V.  Co/i- 

seil  du  Sceau  dfs  titres. 
Conseil  d'Etat,  194  et  s. 
Conseil  dn  Sceau.  136. 
Conseil  du   Sceau  des   litres,  175 

et  8. 
Copie  de  titres,  167,  172. 
Cour  des  aides,  3.3,  65. 
Couronnes,  91. 
Cumul  dos-titres,  V20. 
Dégradation,  40. 
nélai,  159. 

Di^pulAs  aux  Etats  géniHaux.  171. 
Di^rogeance,  iOet41. 
Descendants  par  les  mâles,   ICiO. 
Droits  de  sceau,  13i,  211. 
Droits  honorinques,  46. 
Droits  utiles,  47  et  s. 
Ducs.  14.  56,  5.S.  81,  1«6.  ICI. 
Due  de  l'Empire,  109,  119. 
Ducs-pairs.  56, 
Ecuyer,  62. 

Enjprisonneiiient,  200, 
Enfants,  104,  214,  220  et  s. 
Enfant  adoplif.  115,  139,  155  et  s. 
Enfant  li''gilirne,  25,  115. 
Enfant  Ic^gitimé,  2H.  29,  84,  154. 
Enfant  naturel,  28,  ,S4,  103,  116. 
Enresistremont,  33,65.69, 146, 169. 
Escroquerie,  201. 
Etrantïer,  212. 

Excès  de  pouvoirs,  14.")  et  IV>. 
Expédition  atillifuliiiuc,   16'.l. 
Femme,  27,  80  et  s.,  104,  162,  220 

et  s. 
Féodalité,  15  et  s. 
Fief,  15,  17  et  s.,  75. 
Fief  do  dignité,  70  et  s. 
Fils,  164. 
Fils  aîné,  75  et  s.,  102,  U9.  128, 

151. 
Fils  puînés,  78,  102,  118.  110,  128. 
Fille,  27,79,  101,  219. 
Fille  ainée,  79,  160. 
Finance,  32. 
Konclious  Miilltaii'os,  ,38. 
Foncliona  municipales,  37. 
Franc-lief  (droit  de),  18. 
Garde-noble,  52, 
(brades  universitaires,  50. 
Orandesse  espagnole,  83,  219. 
Impits  (dispenses  d'),  48. 
Incapacité,  106. 

Incompétence  absolue,  183  et  s. 
Instilulion  testamentaire,  89. 
.luga  d'armes,  95  et  s.,  99, 
Jugements,  166. 
.Turidiclion  civile,  53. 
.luridiclion  criminelle,  53. 
Légion  d'honneur,  122. 
Lettres  d'anoblissement,  30  et  s. 
Lettre  de  coUocation,  165.  160, 169. 
Lettre  de  conlirmnlion,  82. 
Lettres  de  réhabilitation,  il. 
Loi  étrangère,  216  et  s, 
Loi  française,  216  et  s, 
Maîtrise,  96. 

Majorât,  111  et  s.,  124  et  s. 
Maiorat   de   propre    mouvement, 

lia. 


Majorât  sur  demande.  112. 

Mâle,  24,  115,  Kit. 

.Marécliaui  du  France,  9'i. 

iMari,  80,  162,  220  et  S. 

Mariage,  24,  25,27. 

Maniuis,  l'i,  56,58,   126. 

M6re,  163. 

Naturalisftiion,  212. 

Nevoi,  114. 

Noblesse  do  dignité,  35  et  s. 

Noblesse  de  letti'es,  30  et  s. 

Noblesse  de  race,  24  et  s. 

Noblesse  féodale,  13  et  s. 

Noblesse  héréditaire,  12'i. 

Noblesse  maternelle,  26,  163. 

Noblesse  paternelle,  25. 

Nom  (addition  dei,  146. 

Nom  (changement  de),  14i,  147. 

Nom  de  terre,  181. 

Nom  patronymique,  iSô,  193, 

Notaire,  10(5,  172. 

Offices  de  judicalure,  3(î. 

Offices  de  la  couronne,  36. 

Opposition,  201. 

Ordonnance  royale,  143. 

Ordre  de  Saint-Louis,  21. 

Ordre  de  Saint-.Micbel.  21 . 

Ordre  du  Saint-Esprit,  21. 

Pair,  56,  125  et  s. 

Pairie  héréditaire,  127, 

Parlement.  33,  95. 

Particule,  2  et   s.,   142,    18L    203 

et  204. 
l'eine,  54. 

I^ossession  d'état ,  42,  166. 
Proscription,  'i3. 
Président   de  la  République,    1-38 

et  s. 
Présomptions,  43. 
Preuve  de  noblesse,  48  et  s.,  171. 
Preuve  des  titre»,  165  et  s. 
Preuve  par  écril,  43. 
Preuve  testimoniale,  43. 
Princes,  tJO  et  61. 
Prince  de  l'Empire,  109,  113,  119. 
Princes  du  sang,  57. 
Publicité,  206. 
Question  préjudicielle,  185. 
Recours  contentieux,  194  et  9. 
Roctilloation  d'état   civil,  6,  143, 

173,  187  el  s. 
Référendaires  au  sceau.  175. 
République  de  1848,  1,'!5, 
Retrait,  81  et  82, 
Rcvocalion,  34. 
Roi.  30  et  s..  41. 
Roturier,  16  et  s.,  73. 
Sceau  (droits  de),  131,  211. 
Seigneurie,  20. 
Sire,  59. 

Succession  noble,  53, 
Sursis,  183  et  s. 
Timbres.  91. 

Titres  étrangers,  141,  210  el  s. 
Tilres  impériaux,  108  et  s. 
Titres  inférieurs,  77,  118,  128. 
Titres  nobiliaires,  55  et  a. 
Tribunal  civil,  185. 
Usurpation  d'armoiries,  97. 
Usurpation  de  titres,  74,  184,  198 

et  s. 
Vérification,  69. 
Vérification  de  titres,  69,  176. 
Vicomtes,  56,  126. 
Vidâmes,  56. 


DIVISION. 
CHAP.        L  —  L.\  NORLESSE  sous  L'.\NniEN    RÉGIME. 

Soct.     L  —  De  la  noblesse. 

§  1.  —  Acquhition  de  la  noblesse  (n.  1  k  39). 
§  2.  —  Perte  de  lu  noblesse  (n.  40  et  41). 
§  3.  —  Preuve  de  la  noblesse  (n.  43  à  44). 
§  4.  —  Privilèges  de  la  noblesse  (n.  45  à  54). 


Sect.   II 

§». - 

1° 

2° 

3° 

§2. - 

Sect.  m. 

CHAP.  H. 
Sect.  [. 
Sect.    H. 

Seel.  III. 

CHAP,  in. 

Sect.      l. 

Soct,    IL 

SecL  III, 
Sect.  IV. 
Sect.    V. 

CHAP.  IV. 


—  Des  titres  (n.  55  à  62). 
Aci/iiisilion  des  titres{n.  631, 
Concession  par  le  roi  (n.  64  à  69). 
Acquisition  d'un  fief  de  dignité  (n.  70  à  73). 
Usurpation  (n.  74), 
Triinsinis^ion  des  titres  (n.  75  à  89). 

—  Des  armoiries  (n.  90  A  105). 

—  L.\   .NOBLESSE  DRPUI.S  I.'aNXIE.N'  RÉGIME. 

—  Premier  Empire  ;n.  106  ii  122). 

—  Restauration,  Gouvernement  de  Juillet  et 
Second  Empire  (n.  123  à  137). 

—  Troisième  République  {n.  138  à  147). 

—  Lv   .MUll.KSSK  D.*\S  l.,\  SOCUÎTÉ  ACTUKI.I.E. 

—  Transmission   actuelle    des  titres  fn.    148   h 

161  liis'. 

—  Preuve  de  la  propriété  des  titres  (n.  165  à 

172. 

—  Compétence  In.  173  h  197). 

—  Usurpation  de  titres  (n.  198  à  209), 

—  Des  titres  étrangers  (n.  210  à  284). 

—  Droit  compari!  (n.  22.")  à  293). 


CHAPITRE  l. 

LA  NOBLKSSK    SOUS  l'ANCIEN  RKGI,\1K. 

Sectio.n  I. 
De    la    noblesse. 

§  1.  Acquisition  de  la  noblesse, 

1,  —  La  noblesse,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  qualité 
distinclive  des  personnes,  avait  autrefois  une  importance  consi- 
dérable à  raison  des  privilèges  qui  étaient  réservés  aux  nobles. 
La  noblesse  constituait  sous  la  monarchie  un  ordre  politique, 
le  second  du  royaume.  Mais  si,  dans  la  société  contemporaine,  la 
qualité  de  noble  ne  confère  plus  aucun  privilège  particulier,  il 
importe  d'étudier  dans  le  passé  les  conditions  d'acquisition,  c|e 
transmission  et  de  perte  de  la  noblesse  et  des  litres  afin  de 
mieu.K  préciser  les  règles  de  leur  dévolution  à  l'époque  actuelle, 

2.  —  Les  noms  des  nobles  qui  ne  sont  pas  titrés  ne  se  distin- 
guent par  aucun  signe  extérieur;  car  la  particule  de  n'est  pas 
nécessairement  une  marque  de  noblesse,  elle  implique  souvent 
la  possession  d'un  nom  de  terre  qui  pouvait  très-bien  n'être  pag 
une  terre  noble  ;  à  l'inverse,  beaucoup  de  noms  nobles  ne  sont 
pas  précédés  de  celte  particule, 

3,  —  Un  auteur  très-compétent  en  cette  matière,  M.  Lallier, 
écrit  à  ce  sujet  :  "  Il  est  impossible  de  prétendre  que  la  noblesse 
non  titrée  se  distingue  aujourd'hui  par  l'emploi  de  la  particule, 
et  pour  plusieurs  motifs  :  d'abord  parce  que  des  familles  de  très^ 
ancienne  noblesse  ne  se  soucièrent  jamais  d'en  faire  usage  ;  en^ 
suite  parce  que,  à  l'époque  où  s'introduisirent  les  noms  addition- 
nels, elle  fut  prise  par  des  serfs  et  des  vilains  ;  enfin  parce  que, 
dans  tout  le  cours  de  l'ancien  droit,  les  additions  de  noms  ter- 
riens fournirent  aux  roturiers  In  moyen  d'acquérir  la  particule. 
D'ailleurs  si  elle  avait  été  réservée  aux  nobles,  si  elle  avait  été 
une  preuve  ou  un  indice  de  noblesse,  son  envahissement  eût  été 
réprimé  par  les  édita  royaux  dirigés  contre  les  usurpateurs  de 
noblesse  :  or,  ils  ne  visent  jamais  que  l'emploi  abusif  de  |a  qua^ 
lifloation  d'écuyer  »  (n.  44). 

4.  —  Cependant,  c'est  une  erreur  assez  courammenlrépandue 
de  considérer  la  particule  cotsme  une  marque  de  noblesse,  et 
cette  erreur  était  également  courante  sous  la  fflonarohie.  La  rai^ 
son  en  est  que  la  plupart  des  droits  qui  appartenaient  aux 
nobles  avaient  pour  fondement  le  domaine  qu'ils  possédaient. 
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Et  comme  à  l'origine  il  n'y  avait  pas  de  nobles  sans  sei- 
gneurie, l'usage  s'établit  de  donner  aux  nobles  le  nom  de  leurs 
terres  et  ceux-ci  se  l'attribuèrent  à  leur  tour.  Ceux  qui  furent 
anoblis  soit  par  lettres  patentes  du  roi  soit  à  raison  de  l'ollice 
qu'ils  remplissaient,  firent  précéder  leur  nom  patronymique  de  la 
particule,  lorsqu'ils  [n'avaient  pas  de  titres  dont  ils  pouvaient 
prendre  le  nom. 

5. —  Aussi  les  tribunaux  ont-ils,  de  nos  jours,  refusé  de  re- 
connaître h  la  particule  toute  valeur  nobiliaire.  Il  a  en  efl'et  été 
décidé  que  la  particule  de  n'est  ni  une  qualification  nobiliaire, 
ni  un  signe  de  noblesse  ;  qu'elle  ne  fait  qu'indiquer  la  plupart  du 
temps  un  rapport  d'origine  et  de  lieu.  —  Lvon,  "24  mai  1865, 
Agnifl  de  Cheneletle,  [S.  66.2.343,  P.  66.1247,  U.  65.2.163] 
—  Toulouse,i:i  mars  1893,  de  Budens,  [S.  et  P.  93.2.281,  D.  93. 
2.334]—  Trib.  dOrange,  21  avr.  1893,  de  Loye,  [S.  et  P.  ibid.] 

6.  —  D'autre  part,  si  la  particule  était  un  signe  de  noblesse, 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  appelés  à  le  reconnaître  et  à 
ordonner  le  rétablissement  des  noms  patronymiques  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  se  déclareraient  incompétents,  par  applica- 
tion, ou  plutôt  par  extension  de  la  doctrine,  très-sujette  à  cri- 
tique, qui  réserve  au  conseil  du  sceau  des  litres  le  droit  exclusif 
de  vérifier  les  titres  V.  infià,  n.  175  et  s.).  Or  la  jurisprudence 
a  toujours  considéré  que  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
dans  le  but  d'y  faire  précéder  de  la  particule  le  nom  qui  y  est 
indiqué,  est  de' leur  compétence.  —  V.  suprà.  v"  Acte  de  l'état 
civil,  n.  651  et  s. 

7.  —  Ceux  qui  admettent  l'opinion  contraire  peuvent  cepen- 
dant trouver  des  arguments  dans  les  pratiques  de  l'administra- 
tion :  sous  le  Gouvernement  de  .luillet,  le  Conseil  d'Etat  ne  con- 
sidéra l'emploi  de  la  particule  ni  comme  une  addition  ni  comme 
un  changement  de  nom.  Napoléon  III  chargea  le  Conseil  du 
sceau  de  donner  son  avis  sur  les  concessions  de  noms  pré- 
cédés de  la  particule  comme  sur  les  collations  de  titres.  Le 
Conseil  du  sceau  considérait  d'ailleurs  à  cette  époque  la  parti- 
cule comme  avant  une  valeur  nobiliaire,  comme  il  résulte  de 
l'avis  suivant  :  «  Le  Conseil  du  sceau  croit  que  la  particule 
confère  une  sorte  de  noblesse,  en  quoi  il  est,  du  reste,  de  l'avis 
de  la  foule,  plus  que  jamais  portée  à  croire  que  la  particule  a 
une  signification  nobiliaire.  •• 

8.  —  La  jurisprudence  a  quelquefois  consacré  cette  erreur. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  a  refusé  à  une  personne  l'ad- 
dition de  la  particule  à  son  nom  parce  qu'il  était  constant  que  le 
nom  primordial  de  la  famille  du  réclamant  n'était  pas  précédé  de 
cette  particule  et  que  le  réclamant  n'établissait  pas  que  lui-même 
ou  ses  ancêtres  avaient  reçu  du  pouvoir  souverain  l'autorisation 
de  l'y  joindre.  Et  dans  ses  motifs  la  cour  déclare  expressément 
■•  que  la  particule  est  en  général  indicative  de  la  noblesse,  et 
que  les  requérants  n'établissent  pas  que  des  titres  de  noblesse 
leur  aient  jamais  été  conférés  ».  —  Montpellier,  29  mai  1855, 
Dejean,  [S.  56.2.402,  P.  56.2.528,  D.  57.2.651 

9.  —  L'origine  de  la  noblesse  a  été  fort  discutée.  Dans  un 
système  qui  a  pour  défenseurs  Montesquieu  et  Boulainvilliers, 
on  soutient  que  la  noblesse  a  une  origine  aussi  ancienne  que  la 
réunion  des  hommes  en  société.  11  aurait  existé,  d'après  ces  au- 
teurs, dans  les  tribus  germaines  avant  l'invasion  des  barbares, 
des  familles  qui  formaient  une  aristocratie  et  commandaient  aux 
autres.  FA  cette  qualité  héréditairement  transmissible  aurait 
donné  naissance  à  la  noblesse  du  Moyen  Age  et  par  suite  à  la 
noblesse  de  la  monarchie.  —  Boulainvilliers,  Hùt.  de  l'anc. 
gouvern.  de  la  France;  Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois. 

10.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  l'abbé  Ducos  et  l'abbé 
Mably  notamment,  ont  reconnu  que  chez  les  Francs  il  y  avait 
bien  des  distinctions  sociales,  mais  que  les  chefs  qui  formaient 
l'aristocratie  ne  transmettaient  pas  à  leurs  enfants  leur  dignité; 
qu'en  d'autres  termes,  la  classe  supérieure  ne  jouissant  pas  du 
bénéfice  de  l'hérédité,  ne  forma  jamais  une  caste  se  recrutant 
dans  sa  propre  descendance  de  telle  sorte  que  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  avec  la  perpétuité  des  flefs  que  les  chefs  des  Francs  consti- 
tuèrent une  noblesse  héréditaire.  —  Dubos,  Hist.  crit.  d'établis. 
de  la  monarchie  franc,  dans  les  Gaules;  Mably,  Observât,  .sur 
l'hist.  de  France. 

11.  —  Ainsi  pour  les  uns,  la  noblesse  remonte  aux  faïuilies 
nobles  qui  existaient  chez  les  Germains,  de  sorte  que  s'il  est 
vrai  de  dire  que  tous  les  Francs  n'étaient  pas  nobles,  du  moins 
tous  les  nobles  descendaient  de  la  race  conquérante.  Pour  les 
autres,  au  contraire,  ce  n'est  pas  à  la  race  qu'il  faudrait  s'atta- 
cher pour  trouver  l'origine  de  la  noblesse,  mais  à  la  situation 


personnelle  des  individus  Francs  et  Gallo-Romains  qui,  lorsqu'ils 
ont  été  pourvus  par  les  rois  des  deux  premières  races  de  béné- 
fices transmissibles  à  leurs  héritiers,  ont  donné  naissance  à  des 
familles  nobles. 

12.  —  Chacun  de  ces  systèmes  contient  sa  part  de  vérité.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  Francs  étaient  supérieurs  aux 
Gallo-Romains  et  qu'ils  purent  seuls  faire  souches  de  nobles. 
Chez  les  Germains  et  les  Francs  il  existait,  en  effet,  une  no- 
blesse qui  nous  est  signalée  par  Tacite  et  diverses  lois  barbares. 
Mais  lors  de  la  r.oiiquète  l'ranque,  il  existait  aussi  une  noblesse 
gallo-romaine  qui  était  une  fusion  de  l'ancienne  aristocratie  gau- 
loise et  de  l'ordre  sénatorial  romain  ;  celte  noblesse  survécut  à  la 
conquête,  car  nous  voyons  les  chroniqueurs,  pour  des  person- 
nages vivant  à  la  fin  du  vn"  siècle,  relever  les  litres  de  cbirissimi 
eld'itlustres  et  rappeler  qu'ils  appartenaient  à  des  familles  séna- 
toriales. —  Gasquet,  Précis  des  inst.  polit,  et  soc.  de  l'anc.  France, 
l.  2,  p.  110. 

13.  —  D'autre  part,  l'hérédité  des  bénéfices  eut  une  grande 
influence  sur  la  constitution  de  la  noblesse.  Les  fidèles  du  roi, 
ceux  qui  remplissaient  à  la  cour  des  fonctions  élevées,  furent  les 
premiers  à  bénéficier  de  ses  largesses  ;  c'est  à  eux  qu'il  distribua 
ses  terres,  et  c'est  ainsi  que  la  richesse  foncière,  si  elle  ne  de- 
vint pas  la  condition  unique,  devint  la  condition  principale  de 
la  noblesse.  —  V.  Beaune,  La  condition  des  personnes,  p.  71  et 
s.;  Viollet,  Hist.  des  instit.  politiq.  et  admin.  de  la  France,  t.  2, 
passim.;  Esmein,  Cours  d'Iiist.  du  dr.  franc,  p.  86. 

14.  —  Les  principaux  fonctionnaires  de  cette  époque  étaient 
les  ducs,  comtes,  marquis,  vicomtes,  chefs  militaires  en  même 
temps  que  gouverneurs  de  provinces.  Peu  à  peu  ils  se  rendent 
indépendants  et  deviennent  maîtres  absolus  dans  leurs  domaine, 
érigés  en  biens  nobles,  en  fiefs.  D'autre  part,  tous  ceux  qui 
sont  assez  forts  pour  se  faire  admettre  comme  protecteurs  des 
agglomérations  d'habilanls,  deviennent  seigneurs  de  ces  agglo- 
mérations. Quiconque  est  assez  puissant  pour  s'ériger  en  sei- 
gneur et  se  faire  respecter  comme  tel,  l'est  en  réalité.  D'où  les 
deux  traits  distinctifs  de  la  noblesse  de  celte  époque  :  elle  est  à 
la  fois  terrienne  et  militaire. 

15.  —  L'établissement  du  système  féodal  consacra  la  prédo- 
minance du  fief,  de  l'élément  territorial  sur  l'élément  personnel. 
Désormais  fut  noble  quiconque  possédait  un  fief.  Et  comme  au- 
cune règle  précise  n'en  déterminait  l'acquisition,  les  vilains, 
pendant  cette  période,  purent  acquérir  la  noblesse  en  même 
temps  que  la  terre.  C'est  surtout  à  l'époque  des  croisades  que 
les  seigneurs,  pour  se  procurer  des  ressources,  furent  obligés 
de  vendre  leurs  fiefs,  aussitôt  acquis  par  les  roturiers. 

16.  —  Un  autre  moyen  de  devenir  noble  était  l'entrée  dans 
la  chevalerie.  A  l'époque  féodale,  tout  noble  devait  en  faire  par- 
lie,  et  c'était  une  nécessité  pour  le  mfde  qui,  mineur,  avait  hérité 
d'un  fief,  lorsqu'il  arrivait  à  la  majorité  féodale.  La  chevalerie 
n'était  pas  fermée  aux  roturiers  :  tout  bon  compagnon  d'armes 
pouvait  être  fait  chevalier,  ce  qui  avait  pour  conséquence  de  le 
rendre  noble.  El,  d'autre  part,  un  chevalier  quelconque  pouvait 
conférer  la  chevalerie.  —  Esmein,  p.  227  et  229. 

17.  —  Dès  le  xiii"  siècle,  la  noblesse  féodale  ne 'se  recruta 
plus  aussi  librement.  On  exigea  que  pour  être  fait  chevalier  le 
postulant  fût  noble  de  noblesse  paternelle.  Les  roturiers  purent 
encore,  à  titre  exceptionnel,  entrer  dans  la  chevalerie,  mais  ce  fut 
en  vertu  d'un  acte  de  souveraineté  émanant  d'abord  des  hauts  ba- 
rons, puis  du  roi  seul.  L'autre  accès  de  la  noblesse  aux  roturiers 
leur  fut  aussi  fermé  :  lorsque  le  suzerain  concédait  gratuitement 
un  fief  à  un  nouveau  vassal,  il  pouvait  par  cela  même  lui  confé- 
rer la  noblesse;  mais  lorsque  le  vassal  aliénait  son  fief  sans  le 
consentement  de  son  seigneur,  il  n'était  pas  admissible,  pensait- 
on,  qu'il  le  vendit  à  un  acquéreur  d'une  condition  inférieure  à  la 
sienne. 

18.  —  Aussi,  une  ordonnance  dont  on  ne  possède  plus  le 
texte  et  qu'on  attribue  à  saint  Louis  ou  à  Philippe  le  Hardi  dé- 
fendit-elle aux  roturiers  l'acquisition  des  fiefs.  Le  roi  pouvait 
cependant,  moyennant  finance,  dispenser  les  acquéreurs  de  l'ob- 
servation de  cette  disposition.  La  pratique  s'établit  même  pour 
les  roturiers  d'acquérir  des  fiefs  sans  autorisation  et  tous  les 
quinze  ou  vingt  ans  le  roi  perçut  sur  ceux  qui  en  avaient  acquis 
dans  ces  conditions  le  droit  de  francs-fiefs  ou  nouveaux  acquêts. 

19.  —  Mais  de  plus  en  plus  s'établissait  cette  règle  que  l'ac- 
quisition de  fiefs  par  les  roturiers  ne  conférait  plus  la  noblesse. 
Elle  ne  fut  définitivement  posée  d'une  façon  précise  et  générale 
qu'au  xvi»  siècle  par  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  dont  l'art. 
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258  portail  :  «  Les  roturieurs  et  non  nobles,  achetant  fiefs  no- 
bles, ne  seront  pour  ce  anoblis,  ni  mis  au  rang  et  déféré  des  no- 
bles, de  quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les  fiels  par  eux 
acquis.  »  —  Esuiein,  p.  22'.'  et  231. —  l^a  jurisprudence  a  eu,  au 
cours  de  ce  siècle,  l'occasion  de  l'aire  application  île  cette  règle. 

—  Agen,  28  déc.  185",  Codére  de  Saint-Loup,  j^S.  58.2.97,  P. 
58.549,  D.  ;i9.2.89] 

20.  —  De  ce  jour,  la  noblesse  et  la  seigneurie  furent  défini- 
tivement distincts.  On  pouvait  être  seigneur  sans  être  noble,  et 
noble  sans  être  seigneur.  Le  roturier  propriétaire  d'un  fief 
exerçait  les  droits  de  seiiineurie,  spécialement  le  droit  de  justice 
et  celui  de  fisc.  Pour  les  hautes  sei,L;iieuries  titrées  :  baronies, 
marquisats  et  comtés,  on  admit  que  les  roturiers  ne  pouvaient 
les  acquérir  sans  obtenir  des  lettres  du  roi  le  leur  permettant. 
Mais  alors  beaucoup  admettaient  <)ue  cette  acquisition  anoblis- 
sait de  plein  droit  l'acquéreur  et  qu'il  en  était  de  même  lorsque 
le  roi  recevait  l'hommage  d'un  roturier  pour  une  de  ces  grandes 
seiuneuries  relevant  du  domaine  de  la  couronne.  —  Esmein, 
p.  680. 

21.  —  Vers  le  xiv"  siècle,  la  chevalerie  tombu  en  désuétude, 
les  rois  fondèrent  alors  divers  ordres  de  chevalerie  parmi  les- 
quels les  plus  célèbres  sont  l'ordre  de  Saint-Michel,  créé  par 
Louis  XI  en  14(59,  celui  du  Saint-Esprit  créé  par  Henri  III  et  qui 
ne  devait  jamais  comprendre  que  cent  chevaliers  de  la  plus  haute 
noblesse;  pour  la  petite  noblesse,  Louis  XIV  fonda  l'ordre  de 
Saint-Louis,  qui  avait  sa  hiérarchie  de  dignitaires  :  grands- 
croix,  commandeurs,  chevaliers,  et  donnait  droit  à  une  pen- 
sion. 

22.  —  En  même  temps  que  déclina  la  féodalité,  le  caractère 
militaire  de  la  noblesse  s'elTai;a  et  finit  par  disparaître  complète- 
ment par  suite  de  la  création  des  armées  permanentes  sous 
Charles  VII.  La  noblesse  n'eut  plus, dès  lors, dans  l'Etal  aucune 
fonction  utile,  elle  n'en  conserva  pas  moins  des  privilèges  et  des 
prérogatives,  qui,  ne  correspondant  plus  à  aucun  service  rendu, 
la  rendirent  impopulaire. 

23.  —  On  distinguait,  quant  à  leur  origine,  trois  sortes  de 
noblesses  :  la  noblesse  de  race,  la  noblesse  de  lettres  et  la  no- 
blesse de  dignité.  La  noblesse  de  race  dérivait  de  la  naissance; 
la  noblesse  de  lettres  était  celle  conférée  par  le  roi  par  des  let- 
tres patentes,  et  la  noblesse  de  dignité  ou  noblesse  civile  celle 
qui  était  acquise  par  l'exercice  de  certaines  fonctions. 

24.  • —  a  La  noblesse  de  raceétait  celle,  ditLoyseau,  dont  on 
ne  pouvait  indiquer  le  commencement.  Elle  dérivait  de  la  nais- 
sance et,  par  suite,  se  transmettait  par  la  filiation.  Mais  cette 
règle  était  soumise  k  deux  conditions  :  la  noblesse  ne  pouvait  se 
transmettre  que  par  les  enfants  mâles  et  il  fallait  que  ces  en- 
fants fussent  nés  en  légitime  mariage. 

25.  —  11  en  résultait  que  la  noblesse  était,  en  principe,  pa- 
ternelle :  était  noble  l'enfant  légitime  dont  le  père  était  noble, 
bien  que  sa  mère  fut  roturière,  mais  ne  l'était  pas  celui  dont  le 
père  était  roturier,  la  mère  fùt-elle  noble. 

26.  —  (Quelques  coutumes  admettaient  cependant  la  noblesse 
maternelle  :  c'étaient  celles  de  la  Champagne,  du  Barrois,  de 
l'Artois,  et  quelques  autres.  Cette  noblesse  était  si  bien  établie 
dans  ces  pays  que  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  on  fut 
obligé  de  la  reconnaître.  A  la  réformation  des  coutumes,  malgré 
les  efîorts  des  gens  du  roi  qui  soutenaient  les  intérêts  du  fisc 
pour  la  faire  supprimer  dans  le  nouveau  texte,  on  dut  la  main- 
tenir. Jusqu'à  la  fin  de  notre  ancien  droit,  il  suffit  donc,  dans  ces 
provinces,  que  la  mère  fût  noble  pour  que  les  enfants  eussent  la 
qualité  de  nobles.  Mais  au  n  vp'  siècle,  la  jurisprudence  ne  voulut 
plus  en  reconnaître  les  effets  :  la  cour  des  aides  déclara  en  1566 
que  la  noblesse  maternelle  n'exempterait  plus  désormais  des 
tailles  ou  des  autres  redevances  payées  au  roi,  et  qu'on  pourrait 
seulement  s'en  prévaloir  en  matière  de  partage  de  succession. 

—  Laferrière,  Hist  du  droit  français,  t.  6,  p.  69  et  s.;  de  la  Ro- 
que, chap.  15,  p.  142;  de  Sémainville,  p.  233  et  s.;  Beaune,  La 
conilition  des  personnes,  p.  80  et  s. 

27.  —  Les  filles  étaient  nobles  au  même  titre  que  les  fils 
mais  elles  ne  pouvaient  transmettre  la  noblesse  à  leurs  enfants* 
Elles  la  perdaient  en  épousant  un  roturier,  mais  pouvaient  la 
recouvrer  à  la  mort  de  leur  mari  en  déclarant  vouloir  vivre  no- 
blement. La  femme  roturière  devenait  noble  par  son  mariage 
avec  un  noble,  mais  la  serve  n'était  pas  anoblie  par  son  mariage 
avec  un  noble,  à  moins  que  ce  ne  fût  avec  son  seigneur.  — 
Beaune,  p.  78,  79. 

28.  —  Tous  les  enfants  légitimes  étaient  nobles  au  même 


titre  quand  leur  père  était  noble.  Primitivement,  les  bâtards  hé- 
ritaient de  la  noblesse  de  leur  père  pourvu  que  celui-ci  les  eût 
reconnus  (Loyseau,  Des  ordres,  chap.  5,  n.  01).  Mais  la  règle  con- 
traire s'établit,  principalement  fondée  sur  la  jurisprudence  de  la 
cour  des  aides.  Un  règlement  de  tailles,  de  mars  1600  (art.  26j,et 
l'ordonnance  du  l.ï  janv.  1629  art.  107)  décidèrent  expressé- 
ment que  le  bâtard  légitimé  par  rescrit  du  prince  ne  serait  no- 
ble qu'autant  qu'il  obtiendrait  des  lettres  d'anoblissement  i  V. 
infrà,  n.  103  .  Par  exception,  les  bâtards  des  rois  étaient  prin- 
ces et  ceux  des  princes,  gentilshommes,  lorsqu'ils  avaient  été 
reconnus.  —  iJe  Sémainville,  p.  712  ;  Beaune,  p.  82. 

29.  —  Quant  au  bâtard  légitimé  par  mariage  subséquent,  la 
légitimation  effaçait  absolument  la  tache  de  la  bâtardise  et  lui 
conférait  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime;  mais  cette 
fiction  de  la  légitimation  n'avait  pas  d'effet  rétroactif,  et  au  point 
de  vue  de  l'aînesse,  l'enfant  n'était  réputé  né  que  du  jour  de  sa 
légitimation.  —  Beaune,  toc.  cit. 

30.  —  6i  La  noblesse  de  lettres  était  conférée  par  lettres  pa- 
tentes du  roi.  Elle  était  transmissible  au.'C  descendants  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  noblesse  de  race,  à  laquelle  elle  était 
d'ailleurs  équivalente. 

31.  —  ijuelques  grands  vassaux  avaient  an  Moyen  âge  pré- 
tendu exercer  le  droit  d'anoblissement,  mais  les  parlements  et 
le  roi  avaient  toujours  refusé  de  leur  reconnaître  ce  pouvoir.  Au 
roi  seul  appartenait  le  droit  de  faire  des  nobles  et,  comme  dit 
Loyseau  dans  son  Traité  des  ordres,  «  ces  anoblissements  pur- 
gent le  sang  et  la  postérité  de  l'anobli  de  toute  tache  de  roture  ». 
Mais  bien  que  ce  droit  exclusif  lui  fût  reconnu  de  bonne  heure 
sans  conteste,  la  monarchie  n'usa  de  l'exercice  de  cette  faculté 
qu'assez  tard  :  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xiir'  siècle  que  le  roi  déli- 
vra des  lettres  de  noblesse.  Le  premier  exemple  qu'on  en  con- 
naisse est  celui  de  Philippe  le  Hardi  qui  anoblit  son  orfèvre 
nommé  Raoul. 

32.  —  Au  cas  d'anoblissement  par  lettres,  les  nouveaux  ano- 
blis devaient,  outre  les  droits  d'enregistrement,  payer  au  roi  une 
certaine  finance  qui  était  taxée  par  la  chambre  des  comptes. 
Aussi,  dans  un  intérêt  fiscal,  les  rois  multipliaient-ils  les  ano- 
blissements et  quelquefoismêmelesimposaient-ils  :  «decenombre 
a  été  Richard  Graindorge,  fameux  marchand  de  bœufs  du  pays 
d'Auge  en  Normandie,  qui  fut  obligé  d'accepter  ce  privilège  et  de 
payer  mille  écus  de  finance,  l'an  1577.  J'en  ai  vu  les  contraintes 
entre  les  mains  de  Charles  Graindorge,  son  petit-fils,  sieur  du 
Rocher  ».  —  De  la  Roque,  Traite  de  la  noblesse,  ch.  21.  —  V. 
aussi  Beaune,  op.  cit.,  p.  02  et  93. 

33.  —  Les  lettres  d'anoblissement  devaient  être  vérifiées  et 
enregFslrées  au  parlement,  à  la  cour  des  aides  et  à  la  chambre 
des  comptes.  Ces  cours  avaient  d'ailleurs  le  pouvoir  d'écarter  les 
anoblis  si  les  services  exprimés  dans  les  lettres  d'anoblissement 
n'étaient  pas  vérifiés.  —  De  la  Roque,  ch.  64. 

34.  —  De  temps  en  temps,  au  surplus,  la  royauté  révoquait  les 
anoblissements  par  elle  concédés  :  en  1598,  Henri  IV  révoqua 
tous  les  anoblissementsconférés  depuis  son  avènement  ;  en  1661, 
Golbert  révoqua  les  titres  de  quarante  mille  anoblis;  en  1713, 
tous  les  anoblissements  concédés  depuis  1689  sont  révoqués,  et 
ceux  qui  les  avaient  obtenus  imposés  à  la  taille  ;  c'étaient  là  en- 
core des  mesures  fiscales,  car  tous  ceux  qui  en  étaient  l'objet 
étaient  assurés,  sur  leur  simple  demande,  de  se  voir  reconcéder 
la  noblesse,  à  la  seule  condition  de  payer  de  nouveaux  droits. 

35.  —  c)  La  noblesse  de  dignité  résultait  de  certaines  charges 
en  dignités  conférées  parle  roi.  Elle  n'apparut  que  vers  la  fin  du 
xvi"  siècle,  et  fut  d'abord  strictement  personnelle;  cependant 
pour  les  charges  les  plus  élevées  on  admit  que  la  noblesse  serait 
transmissible  aux  descendants  de  ceux  qui  les  avaient  exercées, 
et  la  règle  s'établit,  pour  les  autres  offices,  que  s'ils  étaient  suc- 
cessivement tenus  dans  la  même  famille  pendant  plusieurs  gé- 
nérations, au  second  ou  au  troisième  degré  la  noblesse  devien- 
drait héréditaire.  C'était  ce  que  l'on  appelait  la  noblesse  du 
premier  degré  et  celle  du  second  degré.  —  Esmein,  p.  684; 
Beaune,  op.  cit.,  p.  83  et  s. 

36.  —  Dans  les  charges  de  la  première  classe  rentraient  les 
grands  offices  de  la  couronne,  les  emplois  de  garde  des  sceaux, 
secrétaires  du  roi ,  chancelier  de  France,  ceux  de  gouverneurs, 
commandants  et  lieutenants  du  roi  dans  les  provinces.  Dans 
celles  de  la  deuxième  classe,  les  offices  de  conseillers  et  officiers 
des  cours  souveraines,  et  les  trésoriers  de  France.  Par  excep- 
tion, les  membres  du  parlement,  de  la  cour  des  aides  et  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  avaient  la  noblesse  du  premier 
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degré.  Quelle  que  fùl  la  fonction,  on  exigeait,  pour  qu'elle  con- 
férât la  noblesse,  qu'elle  eût  été  o.xevcée  pendant  vingt  ans. 

37.  —  Certaines  charges  municipales  rendaient  nobles  ceux 
qui  en  étaient  revêtus.  AÏnsi,  les  capitouls  de  TouIousp,  le  maire 
et  les  échpvins  d'.\ngoulême,  de  Tours,  de  Poitiers,  de  Bour- 
ges, etc.,  les  consuls  de  Lyon,  le  vicomlu  maïeur  de  Dijon,  le 
prévôt  des  marchands  et  quatre  des  échevins  de  Paris  avaient 
été  anoblis  par  le  roi. 

38.  —  Enfin,  au  milieu  du  xviir  siècle,  par  l'édit  de  1750, 
Louis  XV  créa  la  noblesse  militaire,  les  officiers  généraux,  ma- 
réchaux de  France,  lieutenaiils  généraux  et  maréchaux  de  camp 
étaient  anoblis  avec  leur  postérité  du  jour  de  leur  nomination  à 
ce  grade.  Les  officiers  d'un  grade  inférieur  jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine devenaient  nobles  après  trente  ans  de  services,  lorsqu'ils 
avaient  rei;u  la  croix  de  Saint-Louis.  Mais  leur  noblesse  ne  pas- 
sait à  leurs  descendants  que  lorsque  leur  famille  comprenait 
trois  générations  d'officiers  remplissant  les  mêmes  conditions. — 
Beaune,  p.  86. 

39.  —  La  noblesse  de  dignité  donna  lieu  aux  mêmes  abus 
que  la  noblesse  de  lettres.  Souveut,  et  principalement  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  l'Etal,  pour  se  créer 
des  ressources,  multiplia  les  offices  qui  procuraient  la  noblesse; 
ces  offices  se  vendaient  très-bien,  et  leurs  acquéreurs  faisaient 
un  placement  avantageux,  car,  en  devenant  nobles,  ils  échap- 
paient à  la  taille. 

g  2.  Perte  de  ta  noblesse  prononcée  par  le  jugement  à  la  suite 
d'une  condamnation  infamanle. 

40.  —  La  noblesse  se  perdait  par  la  dégradation  et  parla  dc- 
rogeance. Cette  dernière  cause  consistait  dans  le  fait  d'avoir  une 
situation  incompatible  avec  la  dignité  de  noblesse.  Emportaient 
dérogeance  :  1°  les  métiers  manuels  et  les  arts  mécaniques,  à 
l'exception  de  la  profession  de  verrier,  de  celles  d'imprimeur 
et  de  maîtres  et  gardes  des  hôtels  des  monnaies  ;  2°  le  commerce, 
sauf  dans  la  province  de  Bretagne,  mais  non  le  commerce  mari- 
time, depuis  l'édit  d'août  16tJ8,  ni  le  commerce  terrestre  en  gros, 
depuis  celui  de  1701  ;  3°  certaines  professions  auxiliaires  de  la 
justice,  comme  celles  de  sergent,  d'huissier,  de  procureur;  4°  la 
culture  des  terres  d'autrui  à  titre  de  fermier. 

41.  —  La  dérogeance  avait  plutôt  pour  effet  de  suspendre  la 
noblesse  pendant  l'exercice  de  la  profession  emportant  déro- 
geance que  de  la  faire  perdre.  11  fallait  cependant  pour  la  recou- 
vrer des  lettres  de  réhabilitation  du  roi. 

§  3.  Preuve  de  la  noblesse. 

42.  —  La  preuve  de  la  noblesse  se  faisait  par  la  possession 
légitime.  Mais  cette  possession  eût  été  fort  difficile  à  étabhr  pour 
la  noblesse  de  race,  car  il  aurait  fallu  remonter  de  génération 
en  génération  jusqu'au  premier  possesseur  de  la  noblesse.  On 
admit  donc  qu'il  suffirait  de  prouver  la  noblesse  de  sa  famille 
pendant  trois  générations,  et  dans  quelques  provinces,  pendant 
quatre  générations. 

43.  —  La  preuve  était  faite  par  écrit  et  par  actes  authenti- 
ques, mais,  a  défaut,  on  admettait  la  preuve  testimoniale  par 
quatre  témoins.  On  s'était  même  demandé  à  ce  sujet  si  la  pres- 
cription ne  pouvait  pas  faire  acquérir  la  noblesse.  Mais  cette 
opinion,  bien  que  soutenue  par  certains  auteurs,  ne  fut  jamais 
admise.  La  possession  de  la  qualité  de  noble  n'était  qu'une  pré- 
somption de  jouissance  immémoriale  :  cette  possession  pendant 
trois  générations  dispensait  de  toute  autre  preuve,  mais  la  pré- 
somption qu'elle  établissait  tombait,  si  l'on  prouvait  qu'en  re- 
montant à  une  époque  plus  éloignée,  la  famille  n'était  pas  noble. 
—  Beaune,  op.  Cîf.,p.  97  et  s. 

44.  —  LouisXIV  prescrivit,  parla  déclaration  du  15  mars  16S5, 
par  l'édit  du  8  févr.  1661  et  la  déclaration  du  22  juin  1664,  un 
recensement  général  des  nobles  et  une  révision  des  litres  sur 
lesquels  ils  fondaient  leur  prétention  à  la  noblesse. Des  arrêts  du 
Conseil  du  22  mars  1666  et  du  15  mars  1669  décidèrent  qu'il 
serait  fait  à  chaque  bailliage  un  catalogue  des  noms  des  nobles 
vérifiés.  Cette  vaste  entreprise,  suspendue  par  un  arrêt  du  Con- 
seil du6janv.  1674,  fut  continuée  en  vertu  d'une  déclaration 
du  4  sept.  1696.  D'autre  part,  la  déclaration  du  16  janv.  1714, 
décida  «  que  ceux  qui  se  prétendraient  nobles  ne  seraient  te- 
nus de  prouver  qu'une  possession  de  cent  années  ». 


§  4.  Privilèges  de  la  noblesse. 

45.  —  La  noblesse  jouissait  sous  la  monarchie  de  très-grands 
privilèges.  Ses  prérogatives  étaient  l)onoriliques  ou  utiles. 

40.  —  a)  Droits  Aonort/i'/iies . —  Le  premier  de  ces  droits  était 
l'aceés  des  nubles  aux  assemblées  des  Etals  provinciaux  et  des 
Etals  généraux  quand  ils  étaient  réunis.  Les  nobles  avaient  la 
préséance  sur  le  tiers  Etat,  sauf  vis-à-vis  des  officiers  de  judi- 
cature  qui,  dans  leur  ressort,  précédaient  les  simples  gentils- 
hommes de  race.  Us  avaient  le  droit  de  porter  l'épée,  celui  de  se 
servir  d'armoiries  et  lorsque  les  armoiries  furent  concédées  aux 
anoblis  et  à  certains  bourgeois,  ils  eurent,  pour  s'en  distinguer, 
le  droit  de  les  timbrer  d'un  heaume.  Certaines  charges  et  fonc- 
tions publiques  étaient  réservées  aux  nobles.  —  Beaune,  p.  104 
el  105. 

47.  —  6)  D)'0(7s  utiles.  —  Quant  aux  droits  utiles,  ils  étaient 
nombreux  ;  les  plus  importants  étaient  les  exonérations  d'impôts 
dont  jouissaient  les  nobles. 

48.  —  Ils  étaient  exempts  de  tailles,  de  taillons,  de  crues 
d'tiides  el  de  subsides,  auvaucis  les  roturiers  étaient  sujets.  Us 
avaient  le  droit  de  l'aire  valoir  (juatre  charrues  sans  pouvoir  y 
être  imposés.  Us  n'étaient  pas  sujets  aux  corvées  personnelles, 
et  n'étaient  pas  tenus  d'acquitter  en  personne  les  corvées  réelles  ; 
ils  étaient  exempts  delà  banalité  de  four,  moulin,  pressoir. 

49.  —  Plusieurs  églises  cathédrales  et  plusieurs  abb^iyes, 
Lyon,  Màcon,  Strasbourg,  etc.,  pour  les  hommes,  Remiremont, 
Neuville,  etc.,  pour  les  femmes,  étaient  affectées  aux  gentilshom- 
mes pour  les  canonicals  et  les  places  monacales.  Dans  certains 
chapitres  on  exigeait  même'  la  preuve  d'un  certain  nombre  de 
degrés  de  noblesse. 

50.  —  Les  nobles  étaient  dispensés  d'une  partie  du  temps  re- 
quis pour  obtenir  des  grades  dans  les  facultés.  Ainsi,  les  rotu- 
riers bacheliers  en  droit  civil  el  canonique  devaient  faire  cinq 
années  d'études  avant  d'obtenir  leur  grade.  Les  nobles  n'étaient 
obligés  de  subir  que  trois  ans. 

51. —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  chasse  était  uu 
privilège  réservé  aux  nobles,  V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  8  et  s. 

52.  —  Enfin  au  point  de  vue  du  droit  civil  on  peut  encore  faire 
remarquer  que  dans  certaines  coutumes  la  succession  des  nobles 
était  dévolue  suivant  des  règles  différentes  de  celles  des  rotu- 
riers. La  garde  noble,  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  jouis- 
sance de  l'ascendant  sur  les  biens  du  mineur,  différait  aussi  de 
la  garde  bourgeoise. 

53.  —  Un  avantage  bien  plus  important  était  le  privilège  de 
juridiction  en  matière  civile  el  criminelle.  En  matière  civile,  les 
baillis  et  sénéchaux  avaient  seuls  le  droit  de  juger  les  causes 
des  nobles,  à  l'exclusion  des  prévôts,  sans  préjudice  toutefois 
des  juges  des  seigneurs.  En  matière  criminelle,  les  nobles  pou- 
vaient, en  tout  étal  de  cause,  demander  à  être  jugés  devant 
la  grand'chambre  du  parlement  où  leur  procès  était  pendant. 

54.  —  Les  peines  des  gentilshommes  dilTéraient  de  celles  in- 
lligées  aux  roturiers  :  les  nobles  ne  pouvaient  jamais  être  con- 
damnés au  fouet  ou  à  la  corde.  Pour  ceux  des  crimes, méritant  la 
mort,  on  pendait  les  roturiers,  on  décapitait  les  nobles.  Il  y  avait 
cependant  exception  pour  tout  crime  dérogeant  à  la  noblesse, 
tel  que  trahison,  larcin,  parjures  ou  faux.  —  Loysel,  Règl.  18, 
lit.  2,  liv.  4. 

Section  IL 
Des  litres. 

55.  —  H  faut  soigneusement  distinguer  la  noblesse  et  les 
titres  nobiliaires;  pour  être  titré  il  faut  êlre  noble,  mais  tous  les 
nobles  ne  sont  pas  titrés. 

56.  —  Il  est  impossible  d'établir  une  véritable  hiérarchie  des 
titres  sons  l'ancien  régime,  on  peut  seulement  dire  nelfemecil 
qu'au  premier  rang  venaient  les  ducs  et  pairs  (sur  l'histoire  de 
la  pairie,  V.  Gasquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  152). 

57.  —  Dès  le  sV  siècle  les  membres  de  la  famille  royale  re- 
cevaient le  titre  de  princes.  Mais  ce  fut  au  xvi=  siècle  qu'ils  se 
qualifièrent  de  princes  du  sang  el  qu'ils  eurent  la  préséance  sur 
les  autres  seigneurs.  A  cette  époque,  ils  devaient  être  pairs  pour 
avoir  la  préséance  sur  les  autres  pairs.  Au  xvii*  siècle,  ils  avaient 
ce  rang  sans  êlre  pairs.  .Mais  le  titre  de  prince  était  pour  eux 
plutôt  un  qualificatif  qu'un  titre. 

58.  —  Les  litres  de  duc,  do  marquis  et  de  comte  étaient  les 
désignations  des  anciens  l'onctionnaires  mérovingiens  el  carlo- 
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viiigiciis  ;  les  riiics  étaient  les  gouverneurs  des  provinces,  les 
miirquis  Ips  gouverneurs  ries  provinces  IVontièreB,  les  comtes 
l'iaienliifs  fonolionnaires  <]ui  leur  (Halenl  infi^rieurs  ;  ces  fonc- 
tions Hevinrcnl  patrimoniales  et  leurs  titulaires  restèrent  seuls 
maîtres  des  territoires  qui  leur  étaient  contiés,  d'où  ces  titres 
lurent  attachas  à  la  possession  de  ces  territoires;  ces  titres 
(^laii'ht  donc,  nécessairement  suivis  d'un  nom  de  pays  ou  d'un 
nom  de,  ville.  —  Lallier,  n.  4T. 

50.—  Quant  au  terme  de  baron,  il  est  très  gentil  al,  et  il 
avait  également  servi  h  di^signer  les  seigiu'uries  relevant  direc- 
tement du  roi;  avant  la  Wodalité,  c'était  le  terme  em[ilo.vé  pour 
désigner  les  plus  hauts  seigneurs;  mais  plus  tard  il  fut  pris  par 
les  possesseurs  des  seigneuries  qui  n'étaient  ni  duchés,  ni  mar- 
quisats, ni  comtés  ;  les  seigneurs  relevant  directement  de  la  cou- 
ronne abandonnèrent  alors  ce  titre  pour  prendre  celui  de  sire  : 
Sire  de  Bourbon,  de  Coucy.  — Lovseau,  Seigneuries,  t.  7,  n.  32 
et  s.,  et  des  Ofdns,  t.  li,  n.  57  et  B8;  Lallier,  n.  48. 

00.  —  Quant  au  titre  de  prince,  il  l'ut  pris  à  l'origine  par  tous 
les  seigneurs  féodau.x  et  principalement  par  ceux-là  qui  ayant 
conquis  eux-mêmes  leurs  seigneuries  n'avaient  titres  ni  de  ducs, 
ni  de  marquis,  ni  de  comtes.  —  Loyseau,  Seùjnetiries,  t.  7, 
n.  32,  t.  0,  ij.  73,  et  des  Ordres,  t.  7,  n.  14  et  23  ;  La  Koque,  De 
la  noblesse  et  de  ses  différentes  espèces,  cli.  83  ;  de  W'ailly,  Elé- 
ments de  paléographie,  t.  i,  p.  185  ;  Lallier,  u.  49. 

61.  —  Plusieurs  terres  furent  érigées  en  principautés,  et  ce 
titre  était  très-recherché  à  raison  de  la  confusion  qu'il  pouvait 
permettre  d'établir  avec  les  princes  du  sang,  mais  le  titre  de 
prince  attribué  aux  membres  de  la  famille  royale  était  d'une  di- 
gnité inliniment  plus  élevée  que  ce  même  titré  appartenant  à  une 
terre.  Loyseau  place  les  principautés  après  les  duchés  et  les 
comtés  (Ordres,  t.  7,  n.  85);  ce  titre  de  prince  appartenait  du 
reste  à  plusieurs  maisons  illustres  qui  le  laissaient  confondu 
avec  les  litres  secondaires  et  ne  le  prenaient  que  dans  les  actes 
importants;  à  la  fin  de  l'ancien  droit,  ce  titre  était  en  général 
considéré  comme  venant  après  celui  de  duc. 

62.  —  On  rencontre  aussi  les  titres  d'écuyer  et  de  chevalier. 
Le  titre  d'écuyer  pouvait  être  pris  partout  noble.  Quant  au  tilre 
de  chevalier,  il  ne  rappelait  plus  en  rien  l'ancien  ordre  de  l;i 
chevalerie;  c'est  une',qualiQcalion  qui  avait  été  prise  sans  droit  par 
les  principaux  seigneurs,  mais  dont  l'usage  fut  reconnu  par  l'or- 
donnance du  15  janv.  16â9elquise  généralisa  parmi  les  proprié- 
taires des  seigneuries  et  les  grands  officiers.  Plus  tard ,  surtout 
vers  la  fin  du  xvii'^  siècle,  ce  tilre  devint  très-répandu  et  il  fut 
notamment  pris  par  presque  tous  les  cadets  de  famille  (V.  Lal- 
lier, n.  72  et  s.).  On  acquérait  également  le  titr.e  de  chevalier 
par  la  collation  de  l'un  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis,  du 
Saint-Esprit  :  mais  ce  titre  était  alors  purement  personnel. 

§  1.  Acquisition  des  titres. 

63.  —On  retrouve, dans  notre  ancien  droit,  trois  modes  d'ac- 
quisition des  titres  :  la  concession  par  le  roi,  l'acquisition  d'un 
lief  de  dignité,  l'usurpation. 

1"  Concession  par  le  roi. 

64.  —  Tout  d'abord  la  collation  du  titre  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  véritable  concession  du  roi,  d'une  concession  expresse, 
c'est-à-dire  d'un  acte  de  l'autorité  royale  revêtu  de  toutes  les 
formes  usitées  pour  les  décisions  du  roi  et  terminé  par  un  man- 
dement exécutoire;  il  n'aurait  donc  pas  suffi  d'une  appellation 
employée  par  le  roi,  ni  de  l'apposition  de  sa  signature  au  bas 
d'un  acte  où  on  aurait  pris  un  titre. 

65.  —  Les  lettres  patentes  conférant  un  tilre  devaient  être 
vérifiées  et  enregistrées  au  parlement,  à  la  cour  des  aides  et  à  la 
chambre  des  comptes  de  la  province  où  se  trouvaient  situées  les 
terres,  si  la  concession  était  réelle,  et  où  se  trouvait  domicilié  le 
gentilhomme,  si  la  concession  était  personnelle. 

66.  —  Celte  concession  d'un  titre  pouvait, en  eiret,êlre  réelleou 
personnelle  ;elle  était  réelle  lorsqu'elle  s'atlacliailà  la  terre,  attri- 
buait à  un  domaine  un  titre,  duché,  comté;  c'est  ce  qu'on  appe- 
lait l'érection  d'un  fief  en  dignité,  le  titre  appartenait  alors  en 
réalité  à  la  seigneurie,  le  propriétaire  ne  le  portail  que  parce 
qu'il  en  était  propriétaire.  —  Leverque.  n.  93,  p.  109. 

67.  —  La  concession  personnelle  était  celle  qui  était  faite  di- 
rectement à  la  personne,  indépendamment  de  la  qualité  de  la 
terre  possédée  ou  même  indépendamment  de  toute  possession 


territoriale;  le  tilre  était  alors  attaché  au  nom  patronymique; 
tels  furent  le  titre  de  prince  de  Berglies  accordé  par  Louis  XIV 
à  la  maison  de  Berghes,  de  marquis  de  Dreux  et  de  comte  de 
Chamillard  donnés  également  par  Louis  XIV  à  .MM.  Dreux  et 
Chamillard,  de  marquis  d'Auray,  donné  en  nuo  au  baron  de 
Saint-Poix.  —  De  SémainriUe,  Code  de  la  nobkssi',  p.  575. 

08.  --  Ce  dernier  mode  de  concession  des  litres,  la  conces- 
sion (lersonnelle,  ne  commença  à  être  employée  que  vers  la  fin  du 
rgne  de  Louis  XIV  ;  il  n'aurait  pu  se  comprendre  à  l'époque  féo- 
dale, car  alors  les  titres  indiquaient  une  véritable  souveraineté 
sur  un  domaine,  el  celle  idée  de  souveraineté  territoriale  per- 
sisla  même  assez  longtemps  après  la  disparition  de  la  féodalité  ; 
vers  la  fin  du  xvi"  siècle  plusieurs  édits  ou  arrêts  du  Conseil 
privé  furent  rendus  qui  délerminèrent  pour  chaque  titre  l'impor- 
lance  minima  que  devait  avoir  un  domaine  pour  que  ce  tilre 
pût  y  être  attaché.  -  Barthélémy,  La  noblesse  en  France,  p.  79 
et  3.;  de  Sémainville,  p.  504;  Lallier,  n.  .'51  et  54.  -  .\rr.  du 
Cons.  priv.,  10  mars  UHS;  Edit  d'aoOl  1579;  Edit  de  mars  1682 
—  V.  art.  102  à  106  de  la  coutuine  de  .Normandie  de  1583. 

09.  —  Les  litres,  bien  que  non  vérifiés  et  enregistrés,  pou- 
vaient être  portés  par  celui  à  qui  ils  avaient  été  concédés,  mais 
alors  ils  n'étaient  pas  transmissibles. 

2°  .l('(;iiijt(iort  il'un  fief  ils  dignité. 

70.  —  La  propriété  d'un  tilre  pouvait  en  second  lieu  résulter 
de  l'acquisition  d'un  fief  de  dignité;  l'ordoiinuiice  de  lîlois  de 
1579  s'était  bornée  à  dire  que  l'acquisition  d'un  fief  n'anoblirait 
pas  un  roturier  i  V.  suprà,  n.  18  el  s.)  ;  on  en  conclut  par  a  con- 
trario que  celle  acquisition  conférerait  le  litre  du  tief  à  l'acqué- 
reur si  celui-ci  était  un  noble;  l'acquisition  ne  pouvait  anoblir, 
mais  elle  pouvait  conférer  un  litre  :  cependant  de  la  Roque  citant 
Bacquet  (chap.  20i  exige  que  l'acquéreur  se  fasse  poufirmer  ce 
litre  par  le  roi. 

71.  —  Le  fait  que  les  nouveaux  propriétaires  du  fief  portaient 
le  tilre  attaché  Si  ce  fief  n'empêchait  du  reste  pas  les  anciens  pro- 
priétaires de  continuer  à  porter  également  ce  titre.  Gel  usage 
était  illégal,  au  moins  pour  les  fiels  qui  avaient  été  érigés  en 
dignité  par  le  roi,  car  en  ce  cas  les  lettres  patentes  n'étaient  dé- 
livrées qu'au  profit  d'une  famille,  elles  n'auraient  donc  pas  dû 
pouvoir  profiter  à  d'autres. 

72.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis  la  légalité  de 
l'ancienne  pratique,  qui  permettait  à  l'acquéreur  noble  d'une 
terre  de  dignité  de  prendre  le  tilre  de  celte  terre.  Ainsi  jugé 
que  celui  dont  la  famille  a  anciennement  ajouté  à  son  nom,  comme 
surnom  ou  qualification  nobiliaire,  le  nom  d'une  terre  dont  il 
a  eu  la  possession,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  ii  litre  d'en- 
gagisle,  a  le  droil  de  conserver  ce  surnom,  bien  qu'il  ait  cessé 
de  posséder  cette  terre,  et  que,  plus  anciennement,  elle  eût  déjà 
donné  son  nom  à  une  autre  famille.  —  Cass.,  15  déc.  1843,  Fal- 
lelans,  [S.  M.l.Si,  P  4(i. 2.408,  D.  46.1.60] 

73.  —  Les  roturiers  qui  voulaient  prendre  le  titre  de  leurs  do- 
maines n'avaient  qu'à  obtenir  la  simple  noblesse  par  l'acquisi- 
tion d'un  office  qui  la  conférait. 

3"  l  surjmtion. 

74.  —  La  royauté  demeura  à  peu  près  indifférente  à  l'usur- 
pation des  titres;  aussi  ces  usurpations  furent-elles  très -nom- 
breuses, sauf  pour  le  tilre  de  duc,  à  raison  de  la  valeur  qui  y 
était  attachée  et  des  privilèges  qu'il  conférait  à  la  cour;  mais 
les  autres  titres  purent  être  pris  impunément  el ,  en  fait,  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  tous  les  nobles  se  paraient  d'un  litre.  Le  roi 
n'avait,  en  etTet,  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  ces  usurpations;  il 
n'en  était  plus  ici  comme  des  usurpations  de  la  noblesse  qui,  en- 
traînant l'exemption  de  la  taille  el  autres  charges,  avaient  une 
énorme  importance  au  point  de  vue  fiscal. 

§  2.  Transmission  des  titres. 

75.  —  Les  titres  sont  indivisibles;  ce  principe  s'explique  par 
leur  origine;  dans  le  système  féodal,  le  tilre  n'étant  que  l'ex- 
pression de  la  souveraineté  du  seigneur  sur  son  flef,  devait  être 
indivisible  comme  ce  fief  lui-même;  on  sait  que  la  nécessité  du 
service  militaire  contribuai  beaucoup  au  maintien  du  principe  de 
l'indivisibilité  des  fiels;  le  titre  était  donc  réservé  à  l'aîné  des 
enfants  mâles  qui  ne  pouvait  le  recueillir  qu'avec  le  .'lef,  c'est-à- 
dire  au  décès  de  son  père. 
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76.  —  Quand  une  famille  possédait  plusieurs  litres,  tous,  en 
principe,  passaient  à  l'aîné.  Cependant,  si  des  terres  titrées 
étaient  atlribuées  aux  puînés,  ceux-ci  en  prenaient  régulière- 
ment le  tilre. 

77.  —  Dans  les  grandes  familles,  l'usage  s'établit  dans  l'ancien 
droit  d'attribuer  au  fils  aîné  du  vivant  du  chef  de  la  maison  un 
titre  qu'il  transmettait  lui-même  a  son  fils  aine  quand  il  recueil- 
lait le  titre  de  son  père.  Cet  usage  s'est  conservé  jusqu'à  nos 
jours,  et  notamment  le  titre  de  prince  est  porté  par  le  fils  aine 
dans  plusieurs  maisons  ducales  :  prince  de  Broglie,  prince  de 
Léon.  —  Lallier,  n.  63. 

78.  —  A  la  tin  de  l'ancien  régime,  les  cadets  et  les  enfants 
jouirent  des  titres  inférieurs  à  celui  de  leur  frère  ou  de  leur 
père;  c'était  là  une  coutume  absolument  illégale;  le  titre  n'ap- 
partenait qu'au  chef  de  famille,  les  autres  membres  étaient  sim- 
plement nobles.  Cet  usage  était  en  même  temps  contraire  au.\ 
principes  d'après  lesquels  s'était  établie  la  propriété  des  titres  : 
ils  dérivaient  de  la  possession  d'une  terre  ;  or  une  même  terre  ne 
pouvait  conférer  à  la  fois  plusieurs  titres  différents.  Quoiqu'il  en 
soit,  en  fait,  cet  usage  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours. 

79  —  Le  titre  pas  plus  que  le  fief  ne  pouvait,  à  l'époque  féo- 
dale, passer  aux  filles;  cependant,  celte  règle  fléchit,  et  l'on  sait 
que  divers  tempéraments  y  furent  apportés  en  ce  qui  concerne 
la  possession  des  fiefs;  on  finit  par  admettre  qu'à  défaut  de 
fils  ou  de  petits-fils,  le  titre  passerait  à  l'aînée  des  filles  ou  pe- 
tites-filles, tout  au  moins  si  les  lettres  de  collation  n'excluaient 
pas  la  descendance  féminine. 

80.  —  Les  femmes  qui  avaient  recueilli  un  titre  le  transmet- 
taient à  leur  mari;  celui-ci  conservait  ce  titre  en  cas  de  veuvage 
et  de  nouveau  mariage,  mais  il  ne  pouvait  le  transmettre  à  un 
enfant  né  d'une  autre  femme  que  celle  qui  le  lui  avait  apporté. 
C'est  une  différence  avec  la  noblesse  qui,  nous  l'avons  vu,  n'était 
pas  en  général  apportée  par  la  femme  à  son  mari.  —  'V.  suprd, 
n.  27. 

81.  —  Toutefois,  pour  le  titre  de  duc,  un  édit  de  mai  1711 
décida  qu'il  ne  passerait  pas  aux  femmes  mais  aux  collatéraux,  à 
moins  que  les  lettres  de  coUocation  ne  visassent  expressément 
la  descendance  féminine;  et  encore  en  ce  cas  le  titre  ne  pou- 
vait-il échoir  qu'aux  femmes  qui  descendaient,  étaient  dans  la 
maison  et  portaient  le  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres 
avaient  été  accordées.  Cet  édit  disposait  en  outre  qu'au  cas  où 
une  femme  viendrait  ainsi  à  recueillir  un  duché,  l'aîné  des  mâles 
descendant  en  ligne  directe  de  celui  en  faveur  duquel  l'érection 
avait  été  faite  pourrait  exercer  le  retrait  de  ce  duché,  moyen- 
nant finance.  —  Lallier,  n.  64. 

82.  —  Si  le  retrait  n'était  pas  exercé,  la  femme  était  définiti- 
vement investie  du  titre  ducal,  mais  elle  ne  le  transmettait  à  son 
mari  que  si  elle  épousait  une  personne  agréable  au  roi,  qui  dé- 
livrait alors  au  mari  des  lettres  de  confirmation  équivalant  à  une 
collocation  nouvelle.  —  Lallier,  loc.  cit. 

83.  —  Un  édit  du  21  août  1774  décida  de  même  que  lu  gran- 
desse  espagnole,  échue  à  une  femme,  lui  serait  personnelle  et  ne 
pourrait  passer  à  son  mari  qu'avec  l'agrément  du  roi. —  Lallier, 
loc.  cit. 

84.  —  Les  bâtards  n'avaient  aucun  droit  aux  titres  de  leurs 
auteurs;  nous  avons  vu  qu'on  leur  avait  même  refusé  la  no- 
blesse I  V.  siiprà,  n.  28 1.  Quant  au  bâtard  légitimé  par  mariage 
subséquent,  il  prenait  le  litre  de  son  père  si  les  enfants  légiti- 
mes n'étaient  nés  qu'après  sa  légitimation  iV.  suprâ,  n.29i.  Le 
bâtard  légitimé  par  rescrit  du  prince  n'avait  aucun  droit  au  tilre 
de  son  père.  —  Lallier,  n.  65. 

85.  —  L'adoption  n'était  pas  connue  dans  notre  ancien  droit; 
nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  de  ce  mode  de  transmis- 
sion des  titres. 

86.  —  Les  titres  nobiliaires  ne  passaient  jamais  aux  ascen- 
dants ;  par  suite,  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  recueillir  le  tilre  qui 
avait  été  conféré  à  un  de  leurs  descendants. 

87.  —  A  défaut  de  descendance  en  ligne  directe  du  titulaire 
d'un  tilre,  ce  titre  passait  en  ligne  collatérale  à  l'aîné  des  des- 
cendants par  les  mâles  de  celui  à  qui  le  titre  avait  été  conféré  ; 
la  branche  aînée  de  sa  descendance,  fût-elle  représentée  par 
une  femme,  était  préférée  à  la  branche  cadette.  Celte  transmis- 
sion avait  lieu  quel  que  fût  le  nombre  des  degrés  de  parenté; 
c'est  par  suite  d'une  conlusion  que  .\1.  Levesque  i  Dr.  nol/il.  fr., 
n.  84  el  127  enseigne  qu'elle  était  limitée  au  quatrième  degré. 
—  Lallier,  n.  67. 

88.  —  Mais  cette  dévolution   de   titres  en  ligne  collatérale 


n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  il  fallait  obtenir  des  lettres  équi- 
valentes à  une  collocalion  nouvelle;  el  le  roi  pouvait  accorder 
le  titre  à  d'autres  collatéraux  qu'à  ceux  désignés  par  l'usage 
que  nous  venons  d'indiquer;  les  anciens  auteurs  discutent  même 
la  question  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  pu  la  conférer  à  un  étran- 
ger; en  fait,  on  finit  par  n'y  voir  que  la  constatation  officielle  de 
!a  transmission  accomplie  plutôt  qu'une  véritable  collation  de  ti- 
tres. 

89.  —  11  y  avait  un  mode  de  transmission  que  les  anciens 
auteurs  désignent  sous  le  nom  d'adoption,  c'est  l'institution  tes- 
tamentaire ;  elle  pouvait  avoir  pour  objet  de  transmettre  seu- 
lement le  litre,  on  disait  alors  qu'il  y  avait  adoption  simple; 
ou  de  transmettre  en  même  temps  tout  ou  partie  des  biens,  on 
disait  alors  qu'il  y  avait  adoption  absolue;  mais  l'institué  ne 
pouvait  relever  le  tiire  qui  lui  était  ainsi  transmis  qu'en  obte- 
nant des  lettres  du  roi  l'y  autorisant;  il  y  avait  là  en  réalité 
une  véritable  concession  par  le  roi;  au  cas  d'adoption  absolue, 
si  les  lettres  patentes  n'étaient  pas  obtenues,  l'institué  perdait 
tout  droit  au  bien  compris  dans  l'institution.  —  De  la  Roque, 
chap.  26;  Ferrière,  Ùict.,  V  Adoption;  Lallier,  n.  68.  — 
Contra,  Levesque,  n.  82,  104  et  s. 

Section  IIL 

Des  armoiries. 

90.  —  On  appelle  armoiries  certaines  marques  d'honneur  et 
de  dignité  composées  d'émaux,  de  couleurs  et  de  figures  déter- 
minées, accordées  ou  autorisées  par  les  souverains  pour  la  dis- 
tinction des  personnes  el  des  maisons. 

91.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  timbre  les  casques  el 
les  couronnes  qui  surmontaient  les  armoiries  de  nobles;  chaque 
degré  ou  chaque  tilre  de  noblesse  avait  son  timbre  particulier  : 
les  ducs  portaient  une  couronne  de  feuilles  d'arbre  ou  de  persil; 
c'est-à-dire  de  fleurons  refendus;  le  marquis,  une  couronne  à 
quatre  fleurons  entremêlés  de  perles  ;  les  comtes  une  couronne 
dé  grosses  perles  rangées  sur  un  cercle  d'or;  les  vicomtes,  une 
couronne  de  quatre  perles  seulement  au  milieu  el  aux  extrémi- 
tés: les  barons  une  espèce  de  bonnet  ou  de  cercle  avec  des 
bandes  de  perles  autour;  les  chevaliers  et  les  gentilshommes 
pouvant  prouver  trois  races  paternelles  et  maternelles,  un  cas- 
que d'or  ou  d'acier  poli,  posé  de  profil,  la  visière  ouverte,  le 
nasal  élevé,  le  ventail  baissé,  montrant  trois  grilles;  les  simples 
écuyers,  un  casque  posé  de  profil  et  morné,  c'est-à-dire  fermé. 
—  De  Sémainviile,  p.  446. 

92.  —  Les  armoiries  timbrées  appartenaient  à  la  noblesse 
seule,  elles  servaient  à  distinguer  les  familles.  L'origine  de  l'ins- 
titution des  armoiries  remonte  à  une  époque  assez  douteuse.  Les 
uns  la  placent  à  l'établissement  des  tournois,  d'autres  lors  de  la 
première  croisade.  Prosl  de  Royer  (v'J  Armoiries,  n.  4)  donne, 
en  faveur  de  la  première  de  ces  opinions,  la  raison  historique 
suivante  :  «  Mabillon  a  vu  un  sceau  de  Robert  lor,  dixième 
comte  de  Flandre,  attaché  à  une  charte  de  l'an  1072  (antérieure 
dès  lors  à  la  première  croisade  qui  ne  fui  publiée  qu'en  1095), 
el  qui  représente  ce  prince  à  cheval,  tenant  une  épée  d'une 
main,  et  de  l'autre  un  écu  sur  lequel  est  un  lion  :  ce  symbole  a 
faire  dire  au  savant  bénédictin  :  Hic  primus  est  comitum  jlan- 
drensium  qui  si/mbolum  gentilitium  prseferat  {Mabillon,  Diplo- 
mat.,  p.  146).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  certain  qu'avant  la 
première  croisade,  les  armoiries  n'étaient  ni  fixées,  ni  hérédi- 
taires, ni  permises  à  tous  les  gentilshommes,  ni  composées 
comme  elles  l'ont  été  par  la  suite  :  les  croisades  en  rendirent 
l'usage  plus  général  el  la  pratique  plus  invariable.  «  Dans  une 
armée  de  600,000  hommes,  dit  Frost  de  Royer  {loc.  cit.), 
composée  d'un  grand  nombre  de  princes  el  de  seigneurs  qui  par- 
laient dill'érentes  langues,  où  tous  ces  illustres  guerriers  étalent 
entièrement  couverts  de  fer,  comment  eùl-il  été  possible  de  les 
reconnaître  sans  une  marque  extérieure?  » 

93.  —  Philippe-Auguste  avait  créé  un  roi  d'armes  de  France 
dont  les  fonctions  étaient  de  tenir  des  registres  de  toutes  les 
familles  nobles,  de  leurs  armoiries  blasonnées,  eldes  nom,  sur- 
nom et  qualité  de  quiconque  avait  droit  d'en  porter.  Cependant 
jusque  vers  la  moitié  du  xiv  siècle  on  put  changer  ou  modifier 
ses  armoiries  à  sa  volonté  ou  à  celle  d'un  donateur  ou  d'un  tes- 
tateur; Henri  U.  par  l'édil  d'Amboise  du  26  mars  1555,  défendit 
tout  changement  dans  les  armes,  sans  autorisation  royale  ; 
mais  cet  édil  n'ajant  pas  été  enregistré  par  les  cours  souverai- 
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nés  ries  provinces  n'a  rec;u  aucune  sanction  légale.  —  De  Sémain- 
ville,  p.  437. 

94.  —  Des  mesures  furent  é;^'aleuienl  prises  pour  éviter  les 
usurpations;  on  peut  ciler  notamment  l'édit  de  juin  tôl.i,  par 
lequel  le  roi  Louis  XUI,  sur  les  remontiances  des  nobles,  éta- 
blit unjuf^e  d'armes  de  la  noblesse  de  France  pour  connaître,  à 
la  charge  d'appel,  devant  les  marécliau.\-  de  France,  du  fait  des 
armoiries  et  des  contestations  qui  pourraient  naître  à  ce  sujet, 
et  pour  dresser  des  ref,'istres  universels  des  noms  et  armes  des 
personnes  nobles  aux(]uelles  il  enjoignit,  à  cet  elfel,  de  fournir 
aux  baillis  et  sénécliau.x  les  blasons  et  les  armes  de  leurs  mai- 
sons pour  èlre  envoyés  aux  juges  d'armes.  —  Prosl  de  Royer(v" 
Armoiries:  n.  15)  fait  remarquer  que  l'attribution  accordée  au 
juge  d'armes  par  l'édit  de  16Lï,  n'empèclia  pas  le  parlement  de 
continuer  à  connaître  des  conte^tations  portées  devant  lui  pour 
l'ait  d'armoiries.  —  V.  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  13  août  1663. 

95.  —  On  peut  citer  encore  l'art.  2  d'un  édit  de  janvier  1634, 
'■  faisant  défense  à  toutes  personnes  d'usurper  le  titre  de  noblesse, 
prendre  la  qualité  d'écuyeret  porter  armoiries  timbrées,  à  peine 
de  2,000  livres  d'amende,  si  elles  ne  sont  de  maison  et  extrac- 
tion noble  .1. 

96.  —  Plus  tard,  un  édit  de  novembre  169G,  rendu  par  Louis 
.\1V,  établit  des  maîtrises  particulières  qui,  chacune  dans  son 
district,  devaient  connaître  de  tout  ce  qui  aurait  rapport  aux 
armoiries,  à  la  charge  d'appel  par-devant  une  grande  maîtrise 
générale  et  souveraine  à  Paris.  Cet  édit  portait  aussi  l'établisse- 
ment d'un  armoriai  général  ou  dépôt  public  des  armes  et  blasons 
de  toutes  les  personnes,  maisons,  familles,  provinces,  villes, 
gouvernements,  archevêchés,  évèchés,  abbayes,  compagnies, 
corps  et  communautés  du  royaume.  11  contenait,  en  outre,  un 
détail  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  des  armoiries,  et  comprenait 
(outre  les  princes,  les  grands,  les  nobles  et  les  provinces,  etc., 
etc.],  les  ofticiers  de  la  maison  du  roi  et  de  celles  des  princes  et 
princesses  du  sang,  les  ofticiers  de  robe,  d'épée,  de  finance  et 
des  villes;  les  ecclésiastiques,  les  gens  du  clergé,  les  bourgeois 
des  villes  franches  et  autres  qui  jouissaient,  à  cause  de  leurs 
charges,  états  ou  emplois,  de  quelques  exemptions,  privilèges 
et  droits  publics.  Enfin,  cet  édit  autorisa  ceux  qui  possédaient 
des  fiefs  et  terres  nobles,  les  gens  de  lettres  et  plusieurs  autres 
qui  n'avaient  pas  d'armoiries,  à  en  demander,  à  la  charge  de  les 
faire  enregistrer  au  dépôt.  —  Denizart,  v»  Armoiries,  n.  6  et  7. 

97.  —  Le  même  édit  contenait  des  peines  contre  ceux  qui 
porteraient  des  armoiries  non  enregistrées  ii  l'armoriai  général, 
usurperaient  les  armoiries  d'autrui,  ou  changeraient  les  leurs 
après  l'enregistrement.  —  Prost  de  Royer,  v"  ArmrAries,  n.  16. 

98.  —  La  grande  maîtrise,  les  maîtrises  particulières  de  l'ar- 
moriai général,  et  les  offices  en  dépendant  furent  éteints  et  sup- 
primés par  un  édit  d'août  1700,  qui  portail  que  ceux  qui  avaient 
présenté  leurs  armoiries  et  payé  les  droits  d'enregistrement  d'i- 
celles,  •  étaient  et  demeuraient  confirmés,  ensemble  leurs  des- 
cendants, dans  le  droit  et  faculté  de  les  porter,  sans  que  les 
descendants  fussent  tenus  de  les  faire  enregistrer  de  nouveau.  » 

99.  —  Un  autre  édit,  du  mois  d'avril  1701,  rétablit  l'office  de 
juge  d'armes  de  France  supprimé  par  l'édit  de  novembre  1696. 

100.  —  Enfin  Denizart  (/oc.  cit.)  mentionne  une  ordonnance 
du  29  juin.  1760,  dont  l'objet  était  de  rétablir  le  dépôt  général 
et  l'enregistrement  des  armes  et  blasons  de  ceux  qui  avaient  droit 
d'en  avoir;  mais  il  ajoute  que  cette  ordonnance  n'eut  pas  d'exé- 
cution, le  parlement  ayant,  par  arrêt  du  22  août  même  année, 
fait,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  défense  d'exécuter  aucune  or- 
donnance, édit  ou  lettres  patentes  concernant  les  armoiries,  qui 
n'eussent  été  préalablement  vérifiés  en  la  cour.  —  V.  aussi 
Prost  de  Hoyer,  v"  Armoiries,  n.  17. 

101.  —  On  distinguait  autrefois  plusieurs  sortes  d'armoiries: 
les  armoiries  de  concession,  accordées  par  le  souverain  à  raison 
de  quelque  action  glorieuse  ou  de  services  signalés  rendus  à 
l'Etat;  les  armoiries  de  famille,  celles  transmises  héréditairement; 
enfin,  les  armoiries  substituées,  celles  que  l'on  substituait  aux 
siennes  pour  satisfaire  ii  la  condition  d'un  testament,  d'une  do- 
nation, d'un  contrat  de  mariage,  etc.,  etc..  —  Prost  de  Royer, 
y"  Armoiries,  n.  20,  21,  22, 

102.  —  (^uand  les  armoiries  furent  devenues  héréditaires, 
l'usage  s'introduisit  d'assujettir  les  puînés  ou  cadets  à  porter 
leurs  armoiries  brisées,  c'est-à-dire  avec  quelque  dillérence,  tan- 
dis que  les  aînés  avaient  seuls  le  droit  de  les  porter  pures  et 
pleines,  c'est-à-dire  telles  que  leurs  ancêtres  les  avaient  toujours 
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f)ortées.  —  Arr.  parlem.  de  (jrenoble,  9  mai  1-i94,  et  arr.  par- 
era, de  Paris,  9  mai  1499.  —  Isambert,  t.  H,  p.  395;  Levesque, 
br.  nobiliaire  français,  n.  253,  p.  279  et  s.;  de  Sémainville, 
p.  435. 

103. — Quant  aux  bâtards  des  gentilshommes,  lesquels  jouis- 
saient anciennement  des  prérogatives  de  la  noblesse  et  du  droit 
de  porter  les  armoiries  de  leur  père,  sans  d'autre  distinction 
qu'une  barre  de  gauche  à  droite  (Arr.  parlem.de  Rouen,  23juill. 
1557;  V.  suprà,  n.  28),  ils  perdirent,  depuis  les  ordonnances 
de  1600,  1604  et  1629,  le)  droit  de  porter  les  armoiries  de  leur 
père.  L'art.  197  de  celle  de  1629  portait  «  que  les  bâtards  ne 
seraient  tenus  pour  nobles,  et  qu'en  cas  qu'ils  auraient  été  en- 
noblis seraient  tenus,  eux  et  leurs  descendants,  de  porter  en  leurs 
armes  une  barre  qui  les  distinguât  d'avec  le  légitime;  qu'ils  ne 
pourraient  prendre  les  noms  de  famille  dont  ils  seraient  issus 
sinon  du  consentement  de  ceux  qui  y  avaient  intérêt  ».  —  Arr. 
parlem.  de  Paris,  14  févr.  1639.  —  Prost  de  Royer,  v°  Armoiries, 
n.  20. 

104.  —  Quant  aux  femmes,  bien  qu'en  se  mariant  elles  pris- 
sent le  nom,  le  rang  et  les  armoiries  de  famille  de  leur  mari, 
elles  ne  perdaient  pas  pour  cela  le  nom  ni  les  armoiries  de  leur 
propre  famille  (V.  .suprà,  n.  27|.  Mais  Prost  de  Royer  (v"  Armoi- 
ries, n.  21)  fait  observer  que  les  enfants  issus  d'un  père  roturier 
et  d'une  mère  noble  ne  pouvaient  régulièrement  porter  les  ar- 
moiries de  cette  dernière,  parce  qu'en  France  les  enfants  ne 
suivent  que  la  condition  de  leur  père.  —  V.  de  Sémainville, 
p.  439  et  s. 

105.  —  On  connaissait  encore  autrefois  ce  qu'on  appelait  les 
armoiries  de  dignité."  Ainsi,  dit  Prost  de  Royer  ioc.  cil.,n.  24), 
certaines  charges,  certaines  dignités  donnent  droit  à  ceux  qui  les 
possèdent  de  mettre  dans  leurs  armoiries  des  marques  particu- 
lières destinées  à  caractériser  leur  état;  mais  on  perd  le  privi- 
lège de  porter  ces  ornements  extérieurs  avec  l'office  ou  la  dignité 
dont  ils  sont  les  symboles.  Sa  Majesté  peut  cependant  conserver 
à  un  officier  pendant  sa  vie,  les  honneurs  de  la  dignité  qu'il  ne 
possède  plus.  En  pareil  cas,  la  grâce  personnelle  ne  passe  pas 
aux  enfants.  ■' 
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Srctio.n  L 
Premier  Empire. 

106.  —  La  déclaration  du  4  août  1789  et  la  loi  des  15-28  mars 
1790  firent  disparaître  tous  les  privilèges  qui  étaient  attachés  à 
la  noblesse;  la  noblesse  elle-même  et  les  titres  nobiliaires  furent 
abolis  par  ia  loi  des  19-23  juin  1790;  la  prohibition  de  prendre 
d'autre  nom  que  son  nom  de  famille  fut  renouvelée  dans  la  Con- 
stitution de  1791  et  sanctionnée  par  la  loi  des  27  sept. -16  oct. 
1791,  qui  édicta  une  amende  et  des  incapacités  contre  ceux  qui 
prendraient  des  titres  ou  qualifications  nobiliaires  ou  féodales, 
et  contre  les  notaires  ou  autres  fonctionnaires  qui  recevraient 
des  actes  contenant  ces  qualifications. 

107.  —  Les  décrets  des  21  janv.  et  16  mai  1792  ordonnèrent 
de  brûler  tous  les  papiers  et  tous  les  titres  généalogiques  de  la 
noblesse. 

108.  —  Napoléon  I"'  ne  rétablit  pas  l'ancienne  noblesse,  mais 
il  créa  des  titres  nouveaux,  de  telle  sorte  que  sous  son  règne  pu- 
rent seuls  être  portés  les  titres  qui  avaient  été  conférés  par  lui. 
Plusieurs  décrets  du  30  mars  1806  créèrent  dans  les  pays  con- 
quis de  grands  fiels,  et  les  généraux  ou  parents  de  l'Empereur 
à  qui  ils  furent  attribués  prirent,  en  tète  des  noms  de  ces  fiefs, 
les  titres  de  princes  ou  de  ducs. 

109.  —  Le  décret  du  1"  mars  1S08  attribua  les  titres  de 
prince,  altesse  sérénissime,  duc,  comte,  baron,  chevalier,  aux  ti- 
tulaires de  certaines  fonctions  ou  dignités  (art.  1,  2,  4,  8,  11)  et 
réserva  à  l'Empereur  la  faculté  d'attribuer  ces  titres  soit  à  cer- 
tains autres  fonctionnaires  soit  à  ceux  qui  se  seraient  distingués 
par  les  services  rendus  à  l'Etal  (art    10  et  13i. 

110.  —  Ces  titres  se  portaient  en  tête  du  nom  patronymique, 
sans  être  reliés  par  la  particule. 

111.  —  Le  décret  de  1808  décide  que  ces  titres,  sauf  ceux  de 
prince  et  d'altesse  sérénissime,  seraient  transmissibles,  à  la  con- 
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dilion  qu'il  fût  constitué  un  majorât  qui  devait  être  de  200,000  l'r. 
de  revenu  pour  le  litre  de  duc;  de  30,000  fr.  de  revenu  pour  le 
titre  de  comte;  de  i:i,000  fr.  de  revenu  pour  le  litre  de  baron; 
pour  le  titre  da  chevalier  la  constitution  d'un  majorât  n'était  pas 
nécessaire,  il  suitisait  que  l'on  justifiât  d'un  revenu  net  de 
3,O0Ofr.  —  V.  le  premier  décret  du  l"niars  1808,  art, 2,  6,  9  et  12. 

112.  —  Un  aécrel  du  même  jour  di-termine  les  conditions 
d'établissemenl  de  ces  majorais,  et  los  biens  dont  ils  devaient 
être  composés  ;  leur  constitution  devait  èlro  constatée  par  des 
lettres  patentes  publiées  et  enregistrées  à  la  cour  d'appel  et  au 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  l'impétraiit  et  de 
la  situation  de^  biens.  A  côté  de  ces  majorais  institués  par  les 
particuliers,  ou  majorais  sur  demande,  il  y  avait  les  majorais 
fondés  par  l'Empereur  au  profit  de  ceux  dont  il  voulait  récom- 
penser les  services,  c'étaient  les  majorais  de  propre  mouvement. 
—  V.  $upià,  v°  ilajorat. 

ii;j,  —  Les  litres  qui  étaient  conférés  en  même  temps  que  la 
constitution  des  majorais  de  propre  mouvement  ou  des  grands 
fiefs  étaient  héréditaires,  et  il  en  était  alors  ainsi  même  pour  le 
titre  de  prince. 

114.  ■ —  Les  archevêques,  qui  avaient  le  titre  de  comte,  pou- 
vaient également  rendre  leur  litre  héréditaire,  en  constituant  un 
majorai  au  profit  d'un  de  leurs  neveux  qu'ils  choisissaient. 

115.  —  Le  litre  ainsi  rendu  héréditaire  passe  <■  à  la  descen- 
dance directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoplive,  de  mule  en  maie, 
par  ordre  de  primogénilure  »  de  celui  à  qui  le  titre  a  été  concédé 

art.  3o  du  2»  décr.  de  1808,  et  art.  2,  5  et  10  du  le"-  décr.);  la 
dévolution  ne  peut  donc  avoir  eu  lieu  qu'au  profit.d'un  héritier  du 
nom  puisqu'elle  s'opère  de  mâle  en  niàle,  et  elle  ne  peut  se  faire 
en  ligne  collatérale  qu'au  profit  d'un  descendant  par  les  mâles 
du  premier  titulaire. 

1 16.  —  Les  titres  ne  peuvent  passer  aux  enfants  illégitimes, 
le  mot  "  descendance  naturelle  »  étant  employé,  dans  ces  tex- 
tes, par  opposition  aux  enfants  adoptifs. 

117.  —  Le  titulaire  d'un  titre  ne  pouvait  adopter  un  enfant 
mule,  ou  transmettre  le  titre  qui  lui  était  acccordé  ou  échu,  i'i  un 
enfant  adopté  avant  qu'il  fût  revêtu  de  ce  titre,  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Empereur  énoncée  dans  des  lettres  patentes  délivrées  à 
cet  eflet  (art.  36  du  second  décret). 

118.  —  Il  est  également  permis  à  celui  qui  jouit  d'un  titre  de 
transmettre  à  ses  fils  puînés  un  titre  inférieur  au  sien,  en  cons- 
tituant à  leur  profit  des  majorais  correspondant  à  ce  titre  (art.  3 
et  7  du  l'-i'  décr.);  mais  c'est  à  la  condition,  bien  que  cela  ne  soit 
pas  expressément  écrit  dans  le  texte,  que  ces  constitutions  de 
majorai  ne  nuisent  pas  au  fils  aîné,  c'est-à-dire  que  celui-ci  ait 
déjà  reçu  un  majorât  correspondant  au  titre  le  plus  élevé  auquel 
il  a  droit.  —  Lallier,  n.  89. 

119.  —  Le  fils  d'un  prince  grand  dignitaire  put,  aux  termes 
d'un  décret  du  4  juin  1809,  prendre  dés  le  vivant  de  son  père  le 
litre  de  duc,  lorsqu'un  majorai  correspondant  à  ce  titre  avait 
été  constitué  a  eon  profit,  et  les  fils  aînés  des  titulaires  d'un 
majorai  fuient  admis  dès  le  vivant  de  leur  père  à  prendre  le 
titre  immédiatement  inférieur  à  celui  d'un  majorai  et  les  fils  puinés 
à  prendre  le  titre  de  chevalier  (Décr.  4  juin  1809,  art.  5,  et  Décr. 
3  mars  1810,  art.  10).  Ces  dispositions  sont  la  consécration  de 
l'usage  que  nous  avons  signalé  comme  établi  à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  —  V.  suprà,  n.  78. 

120.  —  Le  titulaire  de  plusieurs  titres  ne  pouvait  les  cumuler 
que  s'il  avait  constitué  un  majorai;  mais  il  ne  devait  porter  que 
le  titre  le  plus  éminenl  (Décr.  4  juin  1809.  art.  1). 

121.  —  La  transmission  de  litres  multiples  était  subordon- 
née à  la  création  d'un  nombre  égal  de  majorais  ;  cette  transmis- 
sion s'opérait  dans  la  même  ligne  ou  se  divisait  dans  les  diverses 
branches  de  la  descendance  du  premier  titulaire,  selon  qu'il  avait 
été  statué  dans  les  lettres  patentes  (Même  décr.,  art.  2). 

122.  —  Le  litre  de  chevalier,  aux  termes  de  l'art.  22,  Décr. 
3  mars  1810,  pouvait  être  transmis  par  le  membre  de  la  Légion 
d'honneur  à  qui  avaient  été  conférées  des  lettres  patentes,  qui 
avait  reçu  une  dotation  de  l'Empereur,  et  qui  ne  se  trouvait  re- 
vêtu d'aucun  titre;  mais  ses  descendants,  s'ils  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  membres  de  la  Légion  d'honneur,  devaient  jusques  et  y 
compris  la  troisième  génération,  en  obtenir  la  confirmation;  après 
trois  confirmations  consécutives,  ce  titre  se  transmettait  sans 
autre  formalité  que  celle  du  visa  du  conseil  du  sceau.  Des  diffi- 
cultés qui  n'ont  aucun  intérêt  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  cet  art.  22  du  décret  de  1810  modifiait  l'art.  12  du  dé- 
cret de  1808. 


Section  IL 
Ftostaiiration.  Ciouvernemeot  de  Juill«l  et  Second  Empire. 

1"  I{eslauration. 

123.  —  La  Charte  de  18i4  dispose  :  «  Lu  noblesse  ancienne 
reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des 
nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sun.s-  aucune  exemption  des  cliarges  et  des  dn'oirs  de  la 
société  »  art.  71  i.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de 
cette  disposition  ;  en  réalité  elle  n'a  pas  rétabli  l'ancienne  no- 
blesse, mais  seulement  les  anciens  titres  la  noblesse  en  effet 
n'ayant  plus  aujourd'hui  aucun  privilège,  aucun  honneur,  aucun 
signe  qui  la  distingue,  ne  peut  se  manifester  que  par  les  titres. 
—  V.  de  la  Hiique,  Tr.  de  l'origine  des  uom.'i,chap.  30;  de  Sé- 
mainville,  p.  312  et  s.;  Levesiiue,  n.  38  et  s.,  p.  35  et  s. 

124.  —  Les  premiers  titres  concédés  par  Louis  XVlll  furent, 
selon  les  termes  des  lettres  patentes,  personnels  ou  héréditaires, 
sans  qu'en  ce  dernier  cas  leur  transmissibililé  lût  subordonnée 
à  l'inslitulion  d'un  majorai;  mais  sur  ce  point  l'ordonnance  du 
10  févr.  1824  vint  reproduire  les  règles  de  l'Empire  en  décidant 
que  désormais  les  litres  concédés  ne  seraient  héréditaires  qu'au- 
tant que  les  titulaires  auraient  été  autorisés  à  constituer  et 
auraient  constitué  en  effet  un  majorai  (art.  1). 

J25.  —  Cette  condition  de  la  conslilution  d'un  majorai  avait 
d'ailleurs  déjà  été  exigée  pour  la  transmissibililé  de  la  pairie; 
par  l'ordonnance  des  2a  aorit-4  supl.  1817,  elle  était  nécessaire 
soit  pour  la  transmission  de  la  pairie  seule,  si  celui  qui  avait  été 
appelé  à  cette  dignité  avait  déjà  un  titre  ;  soit  pour  lu  transmis- 
sion delà  pairie  et  du  litre,  si  en  même  temps  que  l'élévation 
à  la  pairie  un  titre  avait  été  concédé;  soit  que  le  nouveau 
pair  ne  fût  pas  antérieurement  titré  ;  soit  qu'il  ait  reçu  un  titre 
supérieur  à  celui  qu'il  avait  (art.  1).  Cette  ordonnance  n'était 
applicable  qu'à  ceux  qui  seraient  appelés  à  la  chambre  des  pairs 
après  sa  promulgation;  elle  invitait  bien  également  les  pairs 
actuels  à  former  des  majorais,  mais  sans  édicler  aucune  sanc- 
tion tari.  9). 

12(î.  —  L'ordonnance  des  23  aoùt-4  sept.  1817,  art.  2,  déter- 
minait la  valeur  des  majorais  à  constituer  par  les  pairs,  suivant 
que  la  pairie  était  attachée  aux  titres  de  duc,  de  marquis  et  de 
comte,  ou  de  vicomte  et  baron.  Pour  les  titres  non  attachés  à  la 
pairie  la  valeur  des  majorais  à  constituer  pouvait  être  réduite  de 
moitié  (Ord.  10  l'évr.  1824,  art.  2),  et  pour  les  majorais  fondés 
en  dehors  de  la  pairie,  au  lieu  de  laisser  les  titres  de  comte  et  de 
baron  assimilés  à  ceux  de  marquis  et  delvicomte,  une  ordonnance 
des  21  juin  et  1"  juill.  1829,  détermina  pour  eux  des  chitfres 
spéciaux. 

127.  —  Le  titra  de  pair  se  transmettait,  avec  le  majorât  y 
attaché,  à  la  descendance  mâle,  naturelle  et  légitime,  et  par 
ordre  de  primogénilure  (Ord.  25  aoùt-4  sept.  1817,  art.  3). 

128.  —  Les  fils  aînés  des  membres  de  la  pairie  furent  admis 
à  porter,  du  vivant  de  leur  père,  le  titre  immédiatement  inférieur 
à  celui  de  ce  dernier,  les  fils  puînés  à  porter  le  titre  immédiatement 
inférieur  à  celui  de  leur  aine  (Ord.  des  24  aoùt-4  sept.  1817).  Il 
faut  observer  que  ce  n'est  qu'en  leur  qualité  de  /i/s  de  pairs  que 
les  puînés  étaient  investis  d'un  titre;  l'élévation  de  leur  aîné  à 
la  pairie  ne  pouvait  donc  être  pour  eux  une  occasion  de  prendre 
un  titre  plus  élevé;  et  leur  titre  était  purement  personnel  et  via- 
ger, comme  la  qualité  même  à  laquelle  il  était  attaché.  —  Lallier, 
n.  98. 

129.  —  Cette  disposition,  analogue  à  celle  des  décrets  des 
4  juin  1809  et  3  mars  1810,  dérogeant  comme  elle  au  droit  com- 
mun, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  doit  être  interprétée  restric- 
tivement,  et  même  les  fils  de  pairs  ne  sauraient  aujourd'hui  s'en 
prévaloir,  car  une  loi  du  29  déc.  1831  a  abrogé  tous  les  actes 
législatifs  antérieurs  relatifs  aux  titres  de  pairie. 

2"  Gottvernemenl  de  Juillet. 

130.  —  L'institution  de  majorais  ayant  été  interdite  par  la 
loi  des  12-13  mai  1835  (V.  L.  7  mai  1849),  la  transmissibililé  des 
titres  conférés  après  cette  époque  n'a  plus  dépendu  que  des 
termes  des  lettres  patentes. 

131.  —  Mais  dès  lors  aussi,  il  n'a  plus  été  possible  à  ceux  à 
qui  des  titres  avaient  éléantérieurement  concédés  et  qui  n'avaient 
pas  encore  constitué  de  majorais  de  remplir  la  condition  qui 
devait  rendre  ce  titre  transmissible. 

132.  —  Des  auteurs  ont  estimé  que  la  transmissibililé  des 
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titres  n'en  devait  pas  moins  être  admise;  ils  en  ont  donné  cette 
raison  que  leur  collation  conslilue  une  libéralité  du  chef  de 
ri'Ual;  et  que  la  condition  exigée  pour  qu'ils  devinssent  hérédi- 
taires étant  devenue  impossililc  ou  illicite  d'après  la  loi  de  183.Ï, 
devait  être  réputée  non  écrite  (G.  civ.,  art.  900).  —  Levesque, 
llr.  nob.  />•.,  11.  148;  Tournade,  Du  no»i  de  faniUle  et  des  titres  de 
jKiblesse,  p.  122.  —  Cette  opinion  est  erronée,  car  la  condition,  au 
moment  où  elle  était  exigée  était  possible  et  licite;  ce  n'est  en 
réalité  que  par  suite  de  leur  retard  et  de  leur  néHiigenoe  que  les 
intéressés  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  la  remplir,  par 
suite,  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  l'art.  900,  G.  civ.  — 
Lallier,  n.  99. 

133.  —  Il  faut  donc  dire  que  n'ont  pu  être  transmis  tous  les 
titres  impériaux  et  tous  les  titres  concédés  de  1S24  à  1833,  pour 
lesquels  il  n'a  pas  été  constitué  de  majorât  par  leur  premier  ti- 
tulaire. 

134.  —  La  collation  des  titres  ne  devenait  en  outre  définitive 
qu'après  l'acquittement  des  droits  de  sceau  fixés  par  l'ordon- 
nance du  8  oct.  1814  et  par  la  loi  de  linanoes  du  28  avr.  1816 
(al.  55).  —  V.  Cass.,  22  avr.  1846,  Terray,  [S.  46.1  417,  P.  40. 
2.300,  D.  46.1.172] 

a»  Hépubtique  de  18i8. 

135.  —  Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  des  29  févr.- 
2  mars  1848,  déclara  abolis  tous  les  anciens  titres  de  noblesse 
et  interdit  les  qualifications  qui  s'y  rattachaient,  lesquelles  ne 
pouvaient  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte  pu- 
blic quelconque,  sans  d'ailleurs  qu'aucune  sanction  fût  attachée 
à  cette  prohibition.  La  Constitution  des  4-10  nov.  1848  repro- 
duisit cette  abolition.  Un  décret  des  24-27  janv.  1832  a  abrogé 
ce  décret  du  29  févr.  1848. 

4»  Second  Empire. 

136.  —  Sous  le  Second  Empire,  il  ne  fut  conféré  que  fort  peu 
de  titres.  Tandis  que  jusque-là  le  souverain  avait  eu  pleine  li- 
berté en  matière  de  collation  des  litres,  l'Empereur,  aux  termes 
de  l'art.  G,  Uécr.  8-12  janv.  1839,  ne  pouvait  en  conférer  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  du  Conseil  du  sceau. 

137.  —  Pour  les  titres  conférés  sous  le  Second  Empire  aucun 
texte  n'en  a  réglé  la  transmission;  on  ne  peut  leur  appliquer  ni 
les  règles  de  dévolution  de  l'ancienne  noblesse,  ni  celles  des  ti- 
tres de  l'Empire  ou  de  la  Restauration;  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir 
aux  termes  des  lettres  de  collation,  qui  pour  la  plupart  les  dé- 
clarent transmissibles  à  la  descemlance  m^de,  légitime  et  natu- 
relle du  concessionnaire,  par  ordre  de  primogéniture. 

Section  IIL 
Truisième  République. 

138.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  sous  le 
Gouvernement  actuel  le  Président  de  la  République  ne  saurait 
conférer  de  titres  nobiliaires;  le  droit  d'anoblir  ne  lui  est  pas 
donné  par  la  Constitution  et  serait  en  contradiction  avec  nos 
institutions.  —  Lallier,  n.  101;  Borel  d'Hauterive,  Ann.  de  la 
noblesse,  1871-1872,  p.  14;  Tournade,  op.  cit.,  p.  126  et  s. 

139.  —  Mais  si  le  Président  de  la  République  ne  peut  con- 
férer de  titres  nouveaux,  il  peut  du  moins  régulariser  la  dévo- 
lution de  titres  préexistants,  en  autorisant  par  exemple  la  dévolu- 
tion d'un  titre  en  ligne  collatérale,  au  profit  d'un  descendant 
par  les  mâles  du  premier  oessionnaire  du  titre.  Dans  la  rigueur 
des  principes  cette  autorisation  correspondrait  à  une  collation 
nouvelle;  mais  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  88,  on  finit 
par  n'y  voir  qu'une  simple  constatation  de  la  transmission 
accomplie;  il  pourrait  de  même,  si  la  chancellerie  n'admettait 
que  cette  transmission  a  lieu  maintenant  de  plein  droit,  autori- 
ser la  transmission  des  titres  du  Premier  Empire  aux  enfants 
adoptil's. 

140.  —  Mais  il  ne  peut  prendre  de  mesures  qui  équivau- 
draient à  une  véritable  collation  de  titres.  C'est  pourtant  ce  qui 
s'est  produit  dans  les  premières  années  de  la  République  ;  on  a 
accordé  à  des  parents  collatéraux  par  les  femmes,  l'autorisation 
de  relever  un  litre  vacant^Borel  d'flauterive,  Ann.  de  la  noblesse, 
1877,  p.  312  ,  et  on  a  délivré  des  lettres  patentes  de  chevalier 
(Borel  d'Hauterive,  1873,  p.  339).  En  fait,  actuellement,  et  depuis 
longues  années,  le  Gouvernement  refuse  systématiquement  son 


concours  et  son  contrôle  à  la  vériQcation  et  à  la  transmission  des 

litres. 

141.  —  11  faut,  de  même,  décider  que  le  Président  de  la  Ré- 
publiqui:  ne  peut  autoriser  un  Français  à  porter  un  titre  étran- 
ger; car  s'il  n'y  a  pas  là,  au  sens  strict  du  mot,  une  collation 
de  litre,  il  y  a  du  moins  une  mesure  qui  a  pour  etîet  de  donner 
une  existence  légale  à  un  titre  (Av.  Cons.  d'adm.  du  nain,  de  la 
Just.,  7  juin  1876). 

142.  —  Tous  les  anoblissements  qui  ont  été  faits  au  cours  de 
ce  siècle  l'ont  été  par  l'adjonction  d'un  titre  au  nom,  ou  par  l'ad- 
jonction d'un  litre  et  d'un  nom,  mais  jamais  par  la  seule  ad- 
jonction de  la  particule  dite  nobiliaire;  la  pratique  de  la  chan- 
cellerie est  de  ne  jamais  accorder  celte  particule  isolément; si  le 
demandeur  y  a  droit,  elle  le  renvoie  à  agir  devant  les  tribunaux 
en  rectification  d'actes  de  l'état  civil.  —  Borel  d'Hauterive, 
Ann.,  1860,  p.  286;  Levesque,  n.  38  et  190,  p.  48  et  210. 

143.  —  Lorsqu'en  même  temps  qu'un  titre,  il  était  conféré 
un  nom,  le  bénéficiaire  de  cette  concession  devait  remplir  à  la 
foi.'^  les  formalités  prescrites  pour  l'obtention  des  litres  et  celles 
prescrites  pour  les  changements  de  nom.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'ordonnance  royale  qui  confère  un  titre  nobiliaire  en  le  décla- 
rant transmissible  à  un  tiers  ne  dispense  pas  o'e  tiers,  lorsqu'il 
veut  prendre  ce  titre,  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
l'obtention  des  litres  de  noblesse,  et  de  s'en  faire  investir  par  or- 
donnance royale.  —  Cass.,  22  avr.   1846,  précité. 

144.  —  ...  Que,  de  même,  l'ordonnance  royale  qui,  en  con- 
férant un  titre  nobiliaire  transmissible  à  un  tiers,  porte  que  ce 
tiers  joindra  à  son  nom  le  nom  de  celui  à  qui  est  conféré  le  titre, 
ne  dispense  pus  ce  tiers  de  remplir  les  formalités  administratives 
préalables  aux  changements  ou  additions  de  nom.  —  Même 
arrêt. 

145.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  jugement  qui,  sans  que 
ces  formalités  aient  été  préalablement  remplies,  autorise  le  tiers 
à  prendre  ce  titre  et  à  porter  ce  nom,  et  à  l'aire  rectifier  en  ce 
sens  les  actes  de  son  état  civil,  commet  un  excès  de  pouvoir  et 
doit  être  annulé  par  la  Cour  de  cassation  sur  le  recours  exercé 
par  le  Gouvernement  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  27  vent,  an  VIH. 
—  Même  arrêt. 

146.  —  Lorsque  des  lettres  de  noblesse  ont  été  enregistrées 
par  une  cour  d'appel,  et  qu'ensuite  une  ordonnance  du  roi  auto- 
rise l'individu  anobli  à  ajouter  un  nouveau  nom  au  sien,  la  Cour 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  publication  et  la 
lecture  de  cette  ordonnance,  l'addition  du  nouveau  nom  sur  l'ar- 
rêt d'enregistrement  des  lettres  de  noblesse,  et  sur  les  lettres 
de  noblesse  elles-mêmes,  alors  que  les  formalités  prescrites  par 
lu  loi  du  11  germ.  an  XI  n'ont  pas  été  remplies.  —  Cass.,  18 
févr.  1824,  Boscary,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
germ.  an  XI,  relatives  aux  formes  dans  lesquelles  doivent  être 
autorisés  les  changements  de  noms,  ne  s'appliquent  pas  au  dé- 
cret impérial  qui  confère  à  un  particulier  et  à  sa  descendance 
par  ordre  de  primogéniture  un  titre  de  noblesse  auquel  est  atta- 
ché le  nom  d'une  famille,  alors  que  ce  décret  n'a  eu  ni  pour  but 
ni  pour  eliet  d'autoriser  la  substitution  ou  l'addition  au  nom  pa- 
tronymique de  l'impétrant  du  nom  attaché  au  titre.  —  Gons. 
d'Et.,  28  mars  1866,  de  Montmorency-Luxembourg,  [S.  66.2.99, 
P.  adm.  chr.l 


CHAPITRE  III. 

L\  NOBLESSE    DANS    L.V  SOCIÉTÉ    ACTUELLE. 

Section  I. 
Transmission  actuelle  des  titres. 

148.  —  Nous  avons  ixposé  les  principes  qui  règlent  la  dévo- 
lution des  titres  de  l'ancienne  noblesse  et  des  litres  du  Premier 
Empire  et  de  la  Restauration.  Ces  principes  doivent  continuer  à 
s'appliquer  respectivement  à  chaque  classe  de  ces  titres;  il  n'y 
a  donc  aujourd'hui,  pour  déterminer  les  règles  d'après  lesquelles 
doit  se  transmettre  un  titre,  qu'à  rechercher  à  laquelle  de  ces 
classes  il  appartient.  —  Lallier,  n.  103. 

149.  —  Il  en  résulte  que  les  titres  modernes  ne  sont  trans- 
missibles qu'aux  descendants  mrdes  de  leur  premier  possesseur, 
et  quant  aux  titres  anciens  qui  pouvaient  être  transmis    aux 
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pelils-enfants  du  possesseur  par  les  filles  i|ui  les  recueillaient, 
cette  règle  recevra  échec  en  raison  du  principe  d'après  lequel  les 
femmes  ne  peuvent  jamais  transmettre  leur  nom  à  leurs  enfants. 
Toutes  les  autres  règles  de  la  dévolution  des  titres  anciens  s'ap- 
pliqueront encore  aujourd'hui. 

150.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  la  dévolution  des  titres 
est  actuellement  régie  parles  règles  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
été  créés  a  cependant  été  contesté.  On  a  soutenu  que  les  titres, 
n'étant  plus  aujourd'hui  que  purement  décoratifs  des  noms,  en 
font  partie  intégrante  et  se  transmettent  avec  eux  et  comme 
eux;  les  titres  seraient  ainsi  absolument  inséparables  des  noms 

Levesque.  Uv.  nobil.  fr.,  nu  xix'^  siècle,  n.  170  et  s.,  p.  187  et  s.; 
Tournade,  op. cit.,  p.  141  et  s.). Cette  opinion  s'appuie  surceque 
l'attribution  exclusive  du  titre  àl'ainé  des  fils  reposait  sur  l'indi- 
visibilité du  fief  ou  sur  l'indivisibilité  du  majorât:  et  qu'aujour- 
d'hui Rel's  et  majorats  n'e.xistent  plus;  mais  c'est  là  confondre 
les  motifs  qui  ont  pu  inspirer  une  règle  avec  la  règle  elle-même; 
les  titres  étant  toujours  reconnus  rien  n'autorise  à  modifier  les 
règles  qui  les  régissent. 

151.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  :  l'aiiié  d'une  famille 
noble  a  seul  le  droit  de  porter,  à  l'exclusion  des  autres  enfants, 
le  titre  attaché  à  une  terre  de  famille  dès  avant  1789,  et  cela 
alors  même  que  le  fief  dont  il  s'agit  aurait  passé,  depuis  cette 
époque,  dans  les  mains  d'un  cadet  de  la  famille.  —  Nimes,  Il 
mai  1873,  de  Causans,  [S.  76.2.267,  P.  76.1(tll] 

152.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  titre  d'origine  étran- 
gère (du  Saint-Empire  dans  l'espèce),  si  le  souverain  qui  l'a 
conféré  a  presque  toujours  suivi  les  usages  nobiliaires  consacrés 
en  France,  si  ce  titre  a  été,  dans  les  premiers  temps  de  sa  colla- 
tion, vérifié  et  enregistré  en  France,  s'il  a  été  reconnu  pur  la  loi 
fran(,'aise,  après  l'annexion  du  pays  dont  il  émanait,  si  la  famille 
qui  en  est  investie  s'est  de  temps  immémorial  assujettie  à  cet 
égard  à  l'ordre  de  primogéniture,  et  enfin  si  le  cadet,  premier 
possesseur  du  fief,  ne  s'est  jamais  paré  du  titre  en  question.  — 
Même  arrêt. 

153.  —  ...  Que  les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
n'ont  pas  droit  au  titre  de  leur  père.  —  Paris,  7  août  1884,  de 
Beauflremonl,  et  sur  pourvoi.  —  Cass.,  27  juill.  1886,  [S.  90.1. 
335,  P.  90.1.799,  D.  86.1.454]—  Sic,  La'llier,  n.  106.  —  V. 
suprà,  n.  28. 

154.  —  ...  Que  les  enfants  légitimés  sont  au  contraire  à  cet 
égard  dans  la  même  situation  que  les  enfants  légitimes.  — 
Cass.,  20  avr.  1885,  de  Cibeins,  [S.  86.1.313,  P.  86.1.743,  D.  86. 
1.23]  —  V.  suprà,  n.  29. 

155.  —  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  titres 
du  père  adoptif  sont,  comme  son  nom,  transmis  de  plein  droit  à 
l'adopté.  D'après  une  première  opinion,  l'adoptant  transmet  à 
l'adopté  ses  litres  par  le  fait  même  de  l'adoption  (V.  en  ce  sens, 
Demolombe,  Tr.  de  l'adoption,  n.  144  bis;  Levesque,  n.  139)  ; 
mais  cette  opinion  n'est  qu'une  conséquence  du  système  que 
nous  avons  repoussé,  d'après  lequel  les  titres  font  partie  inté- 
grante du  nom. 

156.  —  D'après  une  seconde  opinion,  cette  transmission  n'est 
possible  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Chef  de  l'Etal  (V. 
Laitier,  n.  106,  p.  177  et  s.).  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que, 
dans  notre  ancien  droit,  l'adoption  n'existant  pas  V. suprà,  n. 85), 
il  semble  logique  qu'elle  ne  puisse  faire  acquérir  les  titres  de  l'an- 
cienne noblesse;  et  pour  presque  tous  les  titres  conférés  depuis 
1814,  les  lettres  de  collation  excluent  la  descendance  adoptive; 
seuls  les  titres  de  l'Empire  étaient  déclarés  transmissibles  aux  en- 
fants adoplifs,  mais  avec  autorisation  de  rEmpereuriart.36,  Décr. 
1'^'  mars  1808  .  M.  Lallier  décide  même  que,  celte  autorisation 
ayant  tous  les  effets  d'une  collation  de  nouveau  litre,  el  le  Pré- 
sident de  la  République  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  conférer  des 
titres,  la  transmission  aux  enfants  adoplifs  des  titres  de  l'adop- 
tant n'est  plus  aujourd'hui  possible,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
titres  du  Premier  Empire  régis  par  le  décret  du  l'''  mars  1808. 

157.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  du  sceau  aujourd'hui 
remplacé  par  le  Conseil  d'administration  du  ministère  de  la  jus- 
tice a  varié.  Sous  le  Second  Empire,  le  Conseil  du  sceau  pres- 
crivait l'autorisation  gouvernementale,  qui  n'était  accordée  que 
sous  réserve  des  droits  des  héritiers  en  ligne  directe  ou  collatérale 
de  l'adoptant  Borel  d'Haulerive,  ann.  1862,  p.  351;  et  1838,  p. 
3-39  .  Depuis  1870,  la  chancellerie  a  admis  que  la  transmission 
des  titres  à  l'adopté  s'opérait  de  plein  droit. —  V.  Lallier,  toc. cit. 

158.  —  Mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  s'est  fixée  en 
sens  contraire,  et  il  a  été  jugé  que  si  l'adoption  confère  à  l'a- 


dopté le  nom  de  l'adoptant,  elle  n'opère  pas  de  plein  droit  en  sa 
faveur  transmission  des  titres  de  noblesse  de  l'adoptant,  cette 
transmission  ne  pouvant  s'effectuer  de  l'adoptant  à  l'adopté  que 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  —  Paris,  18  juill.  1893,  Hre- 
tonneau-Clary,  [S.  et  P.  94.2.83,  D.  94,2.7] 

159.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  tribunal  civil  est 
saisi  d'une  demande  tendant  à  interdire  à  un  fils  adoptif  de  por- 
ter le  titre  de  noblesse  qui  appartenait  à  l'adoptant,  il  y  a  lieu, 
pour  les  juges,  d'impartir  un  délai  h  l'adopté,  à  l'elfet  de  se  faire 
autoriser  par  l'autorité  compétente  à  porter  le  titre  de  l'adop- 
tant. —  Même  arrêt. 

160.  —  Si  le  titulaire  d'un  titre  ancien  meurt  sans  descen- 
dant mule,  le  titre  est  dévolu  à  l'ainée  des  filles  ou  à  l'aînée  des 
descendants  par  les  mâles.  A  défaut  de  (ille  ou  de  descendante 
en  ligne  directe,  il  est  dévolu  à  une  descendante  par  les  mi'iles 
du  premier  titulaire  représentant  la  brandie  aiaée,  par  préférence 
à  un  mâle  représentant  la  branche  cadette.  Enfin,  le  titre  peut 
passer,  en  ligne  collatérale,  à  l'aîné  des  descendants  par  les 
mâles  du  premier  titulaire,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  pourvu 
que  le  bénéficiaire  porte  le  même  nom.  -^  V.  suprà,  n.  87. 

161.  —  Ces  règles  reçoivent  une  dérogation  de  l'application 
de  l'éditde  1711  relatif  à  la  transmission  du  titre  de  duc.  La  fille 
du  titulaire  est  primée  par  un  collatéral  mâle,  si  les  lettres  décol- 
lation ne  font  pas  mention  expresse  de  la  postérité  féminine  du 
premier  possMseur.  Mais  un  collatéral  mâle  ne  pourrait  plus  au - 
jourd'huieS|HBk-Le  retrait  du  litre  à  prix  d'argent.  —  V. suprà, 
n    81.  'T 

162.  —  D'autre  part,  au  cas  où  les  titres  de  l'ancienne  no- 
blesse viennent  à  être  attribués  à  des  femmes,  il  ne  sera  plus 
possible  actuellement,  en  vertu  de  la  loi  du  11  germ.  an  XI,  qui 
prohibe  les  changements  de  noms  (V.  iiifrà,  w"  ISoms  et  pré- 
noms), que  les  femmes  qui  recueillent  ainsi  ce  litre  le  trans- 
mettent à  leur  mari  ou  à  leurs  enfants;  le  mari  ne  peut  prendre 
le  nom  de  sa  femme,  les  enfants  ne  peuvent  prendre  le  nom  de 
leur  mère.  —  V.  sur  le  point  que  le  mari  ne  peut  prendre  le  nom 
et  le  titre  de  sa  femme,  Paris,  10  juin  1859,  sous  Cass.,  15  juin 
1863,  Hibon  de  Frohen,  [S.  63.1.281,  P.  63.292,  D.  63.1.313]  — 
Lallier,  n.  104.  —  Conlrà,  de  Sémainville,  p.  652  et  s. 

163.  —  Par  le  même  principe,  nous  admettons  que  l'ancienne 
'noblesse  utérine  coulumière  i  V.  suprà,  n.  26),  ne  peut  subsister 
aujourd'hui ,  la  mère  ne  pouvant  transmettre  son  nom  à  ses  en- 
fants. —  Contra,  de  Sémainville,  p.  245;  Levesque,  n.  162, 
p.  181. 

163  bis.  —  Les  fils  puînés  n'ont  droit,  malgré  l'usage  con- 
traire datant  de  l'ancien  régime  (V.  suprà,  n.  118),  ni  au  titre 
de  leur  père,  ni  à  un  titre  inférieur  (Cire.  iJarde  des  Sceaux,  22 
juill.  1874). —  V.  suprà,  n.  77  et  78. 

164.  —  Qu'en  est-il  de  l'usage  du  titre  de  noblesse,  et  no- 
tamment de  l'usage  au  point  de  vue  commercial?  11  a  été  décidé 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  un  nom  patronymique,  qui  a 
pour  destination  de  désigner  une  personne,  et  passe  nécessaire- 
ment et  indéfiniment  à  tous  les  enfants  sans  distinction,  un  titre 
nobiliaire  émané  de  la  puissance  souveraine,  destiné,  non  à  dé- 
signer, mais  à  honorer  celui  auquel  il  a  été  conféré.  —  Cass., 
23  oct.  1898,  de  Juge,  [S.  et  P.  99.1.1 17]  —  Si,  d'autre  part,  les 
titres  nobiliaires  n'entraînent  plus  de  privilèges  d'aucune  sorte, 
ils  n'en  doivent  pas  moins  être  maintenus  avec  le  caractère  qui 
leur  a  été  donné  à  l'origine,  en  tant  qu'il  est  compatible  avec 
l'état  social,  el  dans  les  conditions  de  transmissibilité  qui  leur 
ont  été  imposées  par  l'acte  de  création.  —  Même  arrêt.  —  Des 
termes  du  décret  du  l"'  mars  1808,  relatif  aux  titres  héréditaires 
créés  par  le  Premier  Empire,  des  décrets  qui  ont  conféré  aux 
maréchaux  le  lilre  de  duc,  et  des  lettres  patentes  délivrées  pour 
leur  exécution,  il  résulte  qu'à  chaque  transmission,  le  bénéficiaire 
du  litre  auquel  il  échoit,  non  à  cause  de  sa  qualité  d'héritier, 
mais  en  vertu  de  l'acte  de  collation,  doit  (le  recevoir  tel  qu'il  a 
été  créé,  c'est-à-dire  ayant  conservé  intact  son  caractère  honori- 
fique. —  Même  arrêt. 

164  bis.  —  Dans  cette  affaire,  deux  questions  étaient  sou- 
mises à  la  Cour  de  cassation.  La  première  était  celle-ci  :  le  titu- 
laire d'un  titre  de  noblesse  peut-il  faire  de  ce  titre  un  usage 
commercial,  en  l'engageant  avec  les  insignes  qui  y  sont  attachés 
dans  une  société  dont  il  constituerait  la  marque,  de  telle  sorte 
que  le  titre  resterait  engagé  dans  la  société,  même  après  le  dé- 
cès du  titulaire  el  quand  le  titre  aurait  cessé  de  reposer  sur  sa 
tête?  A  cette  première  question,  résolue  affirmativement  par  la 
cour  d'appel,  la  Cour  de  cassation  donne  une  solution  négative. 
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en  cassant  l'arrêt  attaque.  Suivant  la  Cour  suprême,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  les  noms  patronymiques  et  les  titres  de  noblesse; 
il  ne  peut  s'agir  en  effet  de  conlondre,  au  point  de  vue  des  règles 
dill'érentes  au.xquelles  ils  sont  soumis,  les  noms  et  les  titres  no- 
biliaires; dos  lors  qu'on  se  trouve  en  présence  d'actes  revêtus  de 
l'autorité,  d'actes  législatifs  créant  le  titre,  lui  donnant  son  carac- 
tère et  déleniiinant  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être 
transmis,  il  y  a  lieu  simplement  d'appliquer  ce  qu'on  doit  appe- 
ler la  loi  du  litre.  —  Lallier,  De  la  propr.  des  noms  cl  des  titres. 
n.  104  et  s.  —  Ce  litre  doit  se  transmettre  à  la  descendance 
directe,  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mi'ile  en  mMe,  par 
ordre  de  primogéniture;  ce  qui  doit  se  comprendre  du  titre  tel 
nu'il  a  été  créé,  ayant  conservé  intact  le  caractère  qui  lui  a  été 
donné  :i  l'origine.  Or,  ce  caractère  est  essentiellement  honorifi- 
que; est-il  demeuré  intact,  si,  par  le  fait  de  l'ancien  titulaire, 
il  est  devenu  un  instrument  de  réclame,  si  le  titulaire  ancien 
l'a  engagé  dans  une  société  commerciale,  de  manière  à  former, 
avec  les  insignes  qui  y  sont  attachés,  la  marque  de  fabrique  de 
cette  société?  j\on,  répond  la  Cour  de  cassation.  D'où  le  droit 
pour  le  nouveau  titulaire  d'interdire  à  cette  société  l'usage  de 
son  titre  et  de  ses  armoiries.  —  I^a  seconde  question  était  la  sui- 
vante :  le  titulaire  d'un  litre  de  noblesse  peut-il,  du  moins,  com- 
mercialiser ce  titre  en  en  faisant  un  usage  viager,  le  titre  à  cha- 
que transmission  devant  revenir  intact  à  celui  qui  peut  le  reven- 
diquer? La  Cour  de  Paris,  qui  décidait  que  le  titulaire  d'un  titre 
de  noblesse  pouvait  le  commercialiser  d'une  manière  absolue, 
admettait  a  fortiori  qu'il  pouvait  en  faire  un  usage  viager.  Bien 
que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  résolu  la  question  in  terminift, 
elle  semble  l'avoir  préjugée.  D'après  la  Cour  de  cassation,  il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  noms  patronymiques,  destinés  à  dési- 
gner les  persnnrif's,  les  titres,  destinés  a  les  honorer.  Si  les  titres 
nobiliaires  n'entraînent  plus  de  privilèges  d'aucune  sorte,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  maintenus  avec  le  caractère  qui  leur  a  été 
donné  à  l'origine  et  dans  les  conditions  de  transmissibilité  qui 
leur  ont  été  imposées  par  l'acte  de  création.  A  chaque  transmis- 
sion, le  bénéficiaire  du  titre  auquel  il  échoit,  non  à  cause  de  sa 
qualité  d'héritier,  mais  en  vertu  de  l'acte  de  collation,  doit  le  re- 
cevoir tel  qu'il  a  été  créé,  c'est-à-dire  ayant  conservé  intact  son 
caractère  honorifique.  Il  ne  l'a  pas  conservé  quand  il  a  été  engagé 
dans  une  société  commerciale,  dont  il  constituerait  la  marque, 
avec  les  insignes  qui  y  sont  attachés.  Or,  ces  principes  ne  con- 
duisent-ils pas  à  déclarer  impossible  et  illicite  la  commerciali- 
sation du  titre?  Il  émane  de  la  puissance  souveraine;  il  a  été 
créé,  comme  le  dit  le  préambule  du  décret  du  i''  mars  1808, 
"  pour  nourrir  au  coeur  des  Français  une  louable  émulation  en 
perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux  âges  fu- 
turs l'image  toujours  présente  des  récompenses  qui  suivent  les 
grands  services  rendus  à  l'Etat  ■  ;  il  parait  bien  qu'on  doive 
considérer  comme  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  le  maintien  du  ca- 
ractère qui  lui  a  été  ainsi  attaché,  et,  dès  lors,  en  faire  un  objet 
do  trafic,  le  transformer  en  instrument  de  réclame,  en  marque 
de  commerce,  n'est-ce  pas  le  mettre  en  dehors  de  la  loi  de  son 
institution?  S'il  en  esl  ainsi,  ne  faut-il  pas  dire  que,  d'une  ma- 
nière absolue,  le  titre  de  noblesse  est  hors  du  commerce,  ne  peut 
l'aire  l'objet  d'une  stipulation  commerciale,  et  que  la  clause  est 
nulle  qui  le  transformerait  en  une  désignation  industrielle,  en 
une  maniue  de  commerce? 

Section  II. 
Preuve  de  la  propriété  deg  tllrea. 

165.  —  En  principe,  dans  notre  ancien  droit,  la  noblesse  et 
les  titres  devaient  être  prouvés  par  la  production  de  l'acte  de 
concession  ou  par  des  actes  authentiques  tels  que  baptistères, 
contrats  de  mariage,  lods  et  partages  de  succession,  testa- 
ments..., etc.  (de  la  Roque,  chap.  04).  Mais  on  e.xigeait  surtout 
la  preuve  de  la  noblesse,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
si  la  royauté  avait  intérêt,  dans  un  but  fiscal,  à  empêcher  les 
usurpations  de  la  noblesse,  elle  n'avait  au  contraire  aucun  inté- 
rêt à  empêcher  les  nobles  de  se  parer  de  titres  ne  leur  apparte- 
nant pas;  elle  les  encourageait  plutôt  dans  celle  voie,  en  exi- 
geant que  tous  les  nobles  paraissant  à  la  cour  eussent  un  titre; 
aussi  voyons-nous  de  nombreuses  ordonnances  prescrivant  la 
vérification  des  nobles,  nous  n'en  voyons  aucune  prescrivant  la 
vérification  des  titres.  —  V.  suprà,  n.  32  et  s.,  44  et  s. 

166.  —  Aujourd'hui  il   ne  peut  plus  être  question  que   de 


prouver  la  propriété  des  titres  et  des  noms,  la  simple  noblesse 
n'ayant  plus  d'existence  légale  (V.  suptd,  n.  lOti).  La  preuve  de 
la  propriété  des  titres  devra  être  faite,  aux  termes  d'une  circu- 
laire du  Garde  des  sceaux  du  22  juillet  1874,  "  [lar  des  actes 
réguliers,  tels  que  :  lettres  patentes,  décrets,  brevets  ou  actes 
d'investiture,  décisions  judiciaires,  actes  de  l'étal  civil  reprodui- 
sant énonciations  d'actes  authentiques  antérieurs  à  1789.  auto- 
risations spéciales  et  personnelles,  accordées  par  le  chef  du  Gou- 
vernement. L'usage,  les  traditions  de  famille,  la  possession  ne 
sauraient  suppléer  à  la  reproduction  d'actes  réguliers...  » 

167.  -  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  copies  de  titres 
ne  suffisent  pas  pour  établir  le  droit  d'une  famille  à  un  nom  et 
à  des  armoiries  qu'elle  réclame,  i]u'il  faut  nécessairement  repré- 
senterles  litres  originaux  ou  des  expéditions  régulières.  —  Cass., 
25  févr.  1823,  de  Groy-Chanel,  [S.  et  P.  chr.j 

168.  —  ...  Que  les  qualifications  nobiliaires  contenues  dans 
une  série  d'actes  anciens  sont  insuffisantes  à  elles  seules  pour 
établir  que  celui  à  qui  elles  étaient  données  était  réellement 
noble,  alors  qu'il  s'agit  d'actes  passés  avec  des  personnes  n'ayant 
aucun  intérêt  à  contredire  les  qualifications  énoncées.  —  Agen, 
28  déc.  1857,  Codère  de  Saint-Loup,  [S.  o8.2.97,  P.  o8.;549,  D. 
59.2.90] 

169.  —  Pour  les  titres  anciens  les  lettres  de  collation  de  ti- 
tres ou  d'érection  de  terres  en  dignité  sont  pour  la  plupart  per- 
dues iV.  suprà,  n.  107 1;  mais  il  est  encore  possible  d'en  retrou- 
ver des  expéditions  authentiques  ou  de  trouver  des  registres  des 
parlements,  des  chambres  des  comptes  ou  des  cours  des  aides 
portant  vérification  et  enregistrement  de  ces  lettres. 

170.  —  L'insertion  d'un  titre  dans  un  acte  de  l'étal  civil  (V. 
inf'ra,  n.  178),  ne  suffit  pas  à  en  prouver  la  propriété,  car  outre 
que  l'officier  de  l'état  civil  a  pu  ne  pas  exiger  une  justification 
suffisante,  il  a  pu  aussi  commeltre  des  erreurs  relativement  à  la 
transmission  des  litres,  attribuer  par  exemple  le  titre  du  père  à 
tous  les  enfants. 

171.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  preuves  pouvant 
établir  la  propriété  des  litres,  celles  qui  n'établiraient  que  la  no- 
blesse :  les  commissions  et  brevets  de  grades  militaires  ou  autres 
emplois  réservés  aux  nobles;  les  procès-verbaux  des  assemblées 
des  bailliages  et  sénéchaussées  pour  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux  de  1789,  peuvent  démontrer  la  noblesse,  mais 
nullement  le  droit  à  un  titre.  —  de  Sémainville,  op.  cit., p.  193; 
LaUier,  n.  188. 

172.  —  Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  23  mai  1862 
signale  une  fraude  commise  dans  la  pratique  :  certaines  person- 
nes, au  lieu  de  produire  des  extraits  d'actes  de  l'état  civil  tirés 
des  registres  eux-mêmes  et  dressés  soit  p,ir  le  greffier,  soit  par  le 
maire  de  la  commune,  ont  imaginé  de  falsifier,  par  l'introduction 
d'un  nom,  d'un  titre  ou  d'une  particule,  les  extraits  par  elles  re- 
tirés; puis  de  les  déposer  ainsi  altérés  chez  des  notaires  qui  sur 
leur  demande,  leur  en  ont  délivré  des  expéditions  entachées  de 
toutes  ces  falsifications.  Celle  circulaire  déclare  que  de  pareilles 
copies  ne  peuvent  être  admises  comme  pièces  probantes  à  l'appui 
d'aucune  demande  soit  judiciaire,  soit  administrative;  simples 
copies  de  copies,  elles  ne  peuvent  être  consultées  qu'à  litre  de 
renseignements  (C.  civ.,  art.  1335,  ij  4).  On  ne  doit  donc  ad- 
mettre que  les  expéditions  en  bonne  forme  des  actes  de  l'étal 
civil,  dressées  sur  les  registres  originaux  par  les  greffiers  ou  les 
maires. 

Section  III. 
Compétence. 

173.  —  Il  a  été  décidé  que  les  titres  de  noblesse  ayant  été 
abolis  le  4  août  1789,  et  la  loi  du  6  fruct.  an  II,  qui  est  toujours 
en  vigueur,  ne  reconnaissant  aux  citoyens  Français  que  les  noms 
et  prénoms  à  eux  attribués  par  leurs  actes  de  naissance,  c'est 
surtout  à  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  ces  deux  dates  qu'il 
faut  s'attacher  pour  rechercher  les  noms  que  ceux  qui  étaient 
pourvus  d'un  litre  nobiliaire  et  qui  s'en  trouvaient  privés  ont 
eu  l'intention  de  prendre,  ont  pris  en  effet,  et  ont  ainsi  transmis 
à  leurs  enfants  et  descendants.  —  Angers,  29  juin  1896,  sous 
Cass.,  10  nov.  1897,  Marquis  de  Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  99.1.337, 
et  la  note  de  M.  G.  Appert] 

174.  —  On  peut  concevoir  que  les  parties  intéressées  agis- 
sent :  soit  pour  faire  reconnaître  et  confirmer  leur  droit  à  un  ti- 
tre qui  parait  douteux  ou  qui  leur  est  contesté,  par  exemple  par 
un  maire  qui  refuse  d'insérer  un  titre  dans  un  acte  de  1  état  ci- 
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vil  ;  soit  en  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil  pour  faire  ajouter 
à  un  acte  antérieurement  dressé  un  titre  qu'on  prétend  avoir  été 
omis;  soit  pour  faire  cesser  une  usurpation  permise  par  l'art.  259, 
C.  pén.;  soit  pour  contester  à  un  tiers  le  droit  de  se  parer  d'un 
titre  dont  le  demandeur  soutient  avoir  la  propriété  exclusive. 

175.  —  Pour  se  faire  reconnaître  et  confirmer  leur  droit  à  un 
litre,  les  parties  doivent  s'adresser  au  Conseil  d'administration 
établi  près  le  G;irde  des  sceaux,  remplaçant  l'ancien  Conseil  du 
sceau  des  titres.  Le  Conseil  du  sceau  des  titres  a  été  créé  par  le 
second  décret  du  1°'  mars  1808  (art.  11  et  12  ,  pour  examiner  les 
demandos  de  titres  et  de  majorais.  L'ordonnance  du  lojuill.  1814 
lui  donna  le  titre  de  Commission  du  sceau  et  créa  six  référen- 
daires chargés  de  l'instruction  et  de  la  suite  des  affaires  (art.  6). 
Celte  commission  fut  supprimée  par  l'ordonnance  du  31  oct. 
1830  et  remplacée  parle  Conseil  d'administration  du  ministère  de 
la  Justice  (art.  2  ;  les  référendaires  continuaient  d'ailleurs  à  êlre 
seuls  chargés  de  la  poursuite  des  affaires  (art.  5).  —  Le  décret 
du  8  janv.  1859  (V.  ce  décret  précédé  du  rapport  à  l'Empereur  : 
S.  L.  ann.  de  1859,  p.  31,  P.  Lois  d('crcts ,  eic .  de  1859,  p.  57^ 
rétablit  le  Conseil  du  sceau  des  titres  en  lui  donnant  une  com- 
pétence générale  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  matière  des 
titres;  mais  ce  conseil  a  été  de  nouveau  supprimé  par  le  décret 
du  10  janv.  1872,  [S.  L.  aïin.  de  1872,  p.  167,  P.  LoiSj^crcts,  elc, 
de  1872,  p.  284],  qui  a  transporté  ses  atUibutions  au  Conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  Justice  ;  enfin  le  décret  du  1 1 
juin  1892,  (S.  L.  ann.,  de  1894,  p.  701],  porte  suppression  par 
voie  d'extinction,  des  référendaires  au  sceau  de  France;  il  résulte 
du  rapport  qui  précède  ce  décret  que  le  ministère  des  référendai- 
res n'est  plus  obligatoire  et  ne  présente  aucune  utilité  [Journ.off. 
du  12  juin  1892). 

176.  —  Le  décret  du  8  janv.  1859  portail  dans  son  art.  6  : 
Le  Conseil  du  sceau  «  délibère  et  donne  son  avis  :  1°  sur  les 
demandes  en  collocation,  confirmation  et  reconnaissance  des 
titres  que  nous  aurons  renvoyés  à  son  examen;  2»  sur  les  de- 
mandes en  vérification  de  litres...  »  ;  et  dans  son  art.  7:"  Toute 
personne  peut  se  pourvoir  auprès  de  notre  Garde  des  sceaux 
pour  provoquer  la  vérification  de  son  titre  par  le  Conseil  du 
sceau  ». 

177.  —  La  jurisprudence  a  conclu  des  termes  de  ces  articles 
que  le  Conseil  du  sceau  était  exclusivement  compétent  pour 
toutes  les  matières  concernant  la  vérification,  la  contestation  ou 
la  revendication  de  titres;  et  dès  lors,  les  tribunaux  ne  se  sont 
plus  reconnu  le  pouvoir,  de  statuer  sur  les  questions  relatives 
aux  titres,  que  lors(]ue  la  preuve  de  leur  propriété  s'en  trouve 
rapportée;  ils  se  sont  au  contraire  déclarés  incompétents  toutes 
les  fois  que  celle  preuve  n'étant  pas  fournie,  l'exislence  des  titres 
a  paru  douteuse,  il  leur  a  paru,  en  effet,  qu'il  était  impossible  de 
se  livrer  à  des  recherches  et  à  des  vérifications  de  nature  à  com- 
porter de  leur  part  une  consécration  des  titres  nobiliaires  qui 
ne  peut  être  donnée  que  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  avis  du  Conseil 
du  sceau.  —  V.  Levesque,  p.  361  et  s. 

178.  —  C'est  là  une  distinction  analogue  à  celle  qu'on  fait 
couramment  sur  la  limite  de  la  compétence  judiciaire  lorsque  les 
tribunaux  sont  appelés  à  faire  application  d'un  acte  administra- 
tif :  compétents  pour  l'appliquer,  ils  sont  incompétents  pour  le 
réformer  ou  l'interpréter  lorsque  le  sens  en  est  obscur  ou  dou- 
teux. 

179.  —  Il  est  admis  sans  difficulté  que  les  titres  nobiliaires 
doivent  être  mentionnés  sur  les  actes  de  l'état  civil  (V.  suprà, 
v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  178  et  179)  (Cire.  min.  jusl.,  19  juin 
1858,  et  22  juill.  1874i.  —  Cass.,  le'  juin  1803,  de  Marguerie, 
[S.  63.1.447,  P.  64.79,  D.  63.1.451]  — A  défaut  d'une  possession 
notoire,  publique  et  incontestée,  l'officier  de  l'état  civil  doit  en 
exiger  la  preuve,  suivant  les  principes  que  nous  avons  exposés 
suprà,  n.  148  el  s.  —  La  question  de  savoir  si  l'omission  d'un  litre 
nobiliaire  peut  justifier  une  action  en  rectification  d'acte  de  l'é- 
tat civil  a  été  au  contraire  très-controversée.  —  Dans  une  opi- 
nion, on  refuse  aux  intéressés  l'action  en  rectification  de  l'état 
civil.  On  a  fait  valoir  en  ce  sens  que  le  titre  ne  peut  se  confon- 
dre avec  le  nom,  qu'il  n'est  pas  comme  lui  un  patrimoine  collec- 
tif, le  bien  commun  de  toute  la  famille,  mais  qu'au  contraire  il  ne 
se  transmet  que  par  ordre  de  primogéniture  et  suivant  certaines 
règles,  qu'il  ne  constitue  donc  qu'une  simple  distinction  honori- 
fique dont  l'omission  ne  saurait  motiver  une  action  en  rectifica- 
tion. Ceux  qui  admettent  la  théorie  soutenue  par  M.  Levesque 
aux  termes  de  laquelle  les  titres  se  transmettraient  sans  aucune 
distinction  à  tous  les  enfants,  peuvent  facilement  réfuter  cette 


opinion  en  répondant  que  le  titre  se  confond  avec  le  nom.  Mais 
nous  avons  repoussé  plus  haut  ce  système  (V.  suprà,  n.  1501. 
Bien  que  nous  admettions  que  le  litre  ne  se  transmet  qu'à  un 
seul  de  ses  enfants,  et  que  par  consé(]uenl  on  ne  puisse  pas 
dire  qu'il  se  confonde  avec  le  nom,  puisqu'il  en  diffère  lui  point 
de  vue  des  règles  de  la  transmission,  nous  pensons  qu'il  consti- 
tue du  moins  un  des  éléments  de  l'état  civil  de  celui  qui  le 
porte,  il  constitue  un  complément  du  nom  permettant  de  mieux 
distinguer  l'identité  des  personnes  ;  on  doit  donc  pouvoir  deman- 
der, s'il  a  été  omis  sur  les  registres  de  l'état  civil,  qu'il  y  soit 
rétabli.  —  V.  suprà  ,  v"  Acte  de  l'Haï  civil,  n.  651  et  s. 

180.  —  Mais,  conformément  à  la  distinction  que  nous  venons 
de  faire,  les  tribunaux  décident  que  l'omission  prétendue  d'un 
litre  nobiliaire  dans  un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  donner  lieu  à 
une  demande  en  rectification  de  cet  acte  qu'autant  que  le  droit 
au  titre  est  justifié  par  un  acte  régulier  de  collation  ou  de  con- 
firmation et  que  les  tribunaux  n'ont  qu'à  reconnaître  les  titres 
non  susceptibles  de  contestation.  A  déTaut  d'une  telle  justification, 
la  partie  intéressée  doit  préalablement  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil du  sceau  des  titres  pour  faire  statuer  sur  sa  prétention.  — 
V.  suprà,  v°  Actes  de   l'i'tal  civil,  n.   057  et  s. 

181.  —  Les  tribunaux  se  reconnaissent  d'ailleurs  compétents, 
comme  nous  le  verrons  infrà,  v°  Nom  et  prénoms,  pour  statuer 
sur  les  actions  en  rectification  tendant  au  rétablissement  dans 
les  actes  de  l'état  civd  de  la  particule  de  ou  d'un  nom  de  terre 
dont  les  ancêtres  du  réclamant  auraient  été  en  possession  avant 
1789;  car  la  particule  ou  les  noms  terriens  n'ont  nullement  un 
signe  de  noblesse. 

182.  —  Que  faut-il  décider,  d'une  façon  générale,  lorsqu'en 
dehors  d'une  demande  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  les 
tribunaux  sont  saisis  d'une  action  ayant  pour  objet  la  reconnais- 
sance d'un  titre  nobiliaire?  A  cet  égard,  la  jurisprudence  a  été 
jusqu'à  ces  derniers  temps  llotlante  et  contradictoire.  Longtemps 
les  tribunaux  se  sont  déclarés  absolument  incompétents. 

183.  —  A  propos  de  la  contestation  d'un  titre  entre  deux 
parties  il  a  été  spécialement  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  la  part  de 
l'autorité  judiciaire  non  pas  à  un  simple  sursis  jusqu'à  la  déci- 
sion à  rendre  par  le  souverain  sur  l'avis  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  mais  à  une  déclaration  absolue  d'incompétence...  el  cela 
même  d'olfice.  —  Cass.,  14  mars  1865,  de  Carné-Trécesson,  |S. 
66.1.435,  P.  66.1183,  L).  05.1.402] 

184.  —  Cette  jurisprudence  a  été  étendue  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  la  Cour  a  décidé  qu'au  cas  où  le  prévenu  d'usur- 
pation d'un  titre  de  noblesse  fonde  sa  défense  sur  une  série  d'ac- 
tes publics  de  famille,  sur  des  possessions  anciennes  et  sur  des 
règles  ou  usages  consacrés  par  le  temps,  dételle  sorte  que  celle 
défense  implique  une  question  de  propriété,  de  vérification  ou  de 
reconnaissance  du  litre  revendiqué  par  lui,  les  juges  correction- 
nels doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'après  décision  de  cette 
question  par  le  Conseil  du  sceau  des  litres,  seul  compétent  pour 
la  résoudre.  —  Cass.,  27  mai  1864,  Vernou  de  Bonneuil,  [S.  64. 
1.243,  P.  64.692,  D.   64.1.451] 

185.  —  Cette  solution  a  été  avec  raison  critiquée,  car  elle 
conduirait  logiquement  à  décider  que  lorsque  la  prévention  porte 
non  plus  sur  l'emploi  d'un  titre,  mais  sur  celui  d'un  nom  nobi- 
1  aire,  réprimé  par  l'art.  259,  C.  pén.,  les  juges  correctionnels 
devraient  prononcer  le  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  seul  compé- 
tent en  matière  de  propriété  de  noms;  de  plus  il  est  de  principe 
que  les  juridictions  répressives  sont,  sauf  disposition  contraire 
de  la  loi,  compétentes  pour  statuer  sur  les  questions  se  ratta- 
chant aux  faits  qui  leur  sont  soumis  iGarraud,  Précis  de  droit 
criminel,  n.  659,  p.  811  et  n.  606,  p.  822;  Le  Sellyer,  Traité  de 
la  compétence  et  de  l'organisation  des  tribunaux  chargés  de  la  ré- 
pression, t.  2,  n.  609;  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle, 
n.  362  et  s.,  et  infrà,  V  Question  préjudicielle).  On  ne  saurait 
non  plus,  dire  qu'il  y  a  ici  une  question  d'étal  préjudicielle  ren- 
trant dans  les  termes  de  l'art.  327,  C  civ.  (\'.  suprà,  v°  Com- 
pétence criminelle,  n.  367  el  s.),  car  ce  texte  ne  vise  seulement 
que  l'hvpothèse  d'un  crime  de  suppression  d'étal.  —  Lallier,  n. 
185,  p." 347. 

186.  —  La  suppression  du  Conseil  du  sceau  en  1872  et  son 
remplacement  par  le  Conseil  d'administration  du  ministère  de  la 
Justice  n'ont  pas  fait  varier  celte  jurisprudence;  le  principe  de 
l'incompétence  des  tribunaux  a  été  de  nouveau  affirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  24  déc.  1890,  confirmant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Péronne  du  2  avr.  1890,  sous  Cass.,  17  nov. 
1891,  de  Gauthier  et  Savignac,  [S.  et  P.  93.1.25,  D.  93.1.244, 
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et  la  note  Hi>  M.  Lallier],  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  26  orl.  1807,  Consorts  do  Lamolcie,  [Gaz.  des  Trih.,  24 
novemhrej,  diVidant  que  toutes  les  fois  ijue  la  preuve  de  la  pro- 
Ttr'iM  du  titre  rt'^clamé  n'est  pas  formellement  rapportée,  le  tri- 
bunal ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  demande  en  rectifica- 
tion d'actes  de  l'état  civilj  mais  d'une  demande  en  reconnaissance 
ou  en  cotirirmalion  de  tilri'  nobiliaire,  et  qu'il  doit  se  déclarer 
incompétent,  sans  qu'il  ait  à  surseoir  jusqu'à  la  décision  à  in- 
tervenir, ni  à  impartir  un  délai  passé  leijuel  il  serait  statué  au 
fond,  puisque  c'est  sur  le  fond  même  qu'il  est  imompolent  ra- 
tione  miiteri.v.  —  Aubry  et  ttau,  -i''  éd.,  t.  I,  §  63,  p.  310,  texte 
et  notes  n  et  18. 

187.  —  Il  a  été  jupe  également  qu'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  des  questions  relatives  à  la  colla- 
lion,  i'i  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification  des  titres  nobiliai- 
res ;  que  la  solution  de  ces  questions  appartient  au  chef  de  l'E- 
tat, sur  l'avis  du  Conseil  d'administration  du  ministère  de  la  .Jus- 
tice, qui  remplace  le  Conseil  du  sceau.  —  Cass.,  10  nov.  1897, 
précité.  —  Et,  que  de  même  qu'elle  n'a  pas  à  statuer,  l'autorité 
judiciaire  n'a  pas  à  surseoir  jusqu';\  la  décision  à  intervenir,  pas 
plus  qu'à  impartir  un  délai  passé  lequel  il  serait  statué  au  fond, 
parce  que  c'est  sur  le  fond  même  qu'elle  est  incompétente  ra- 
tiom;  nuHerix.  —  Même  arrêt.  —  Ainsi,  l'autorili'  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  une  partie  a 
ou  n'a  pas  droit  îi  un  titre  de  vicomte.  — Même  arrêt.  —  ...  Alors 
que  le  litige  soulève  des  questions  de  dévolution  de  titres  qu'il 
appartient  au  pouvoir  administratif  seul  de  résoudre.  —  Cass., 
10  nov.  1897  (sol.  impl.],  précité.  —  Angers,  "29  juin  1896,  pré- 
cité. 

188.  —  Le  système  au.';  termes  duquel  les  tribunaux  doivent 
Be  déclarer  purement  et  simplement  incompétents,  peut  aboutir 
à  un  déni  de  justice  ;  deux  hypothèses  sont  susceptibles  en  effet 
de  se  présenter  :  ou,  comme  dans  les  actions  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  il  s'agit  d'un  individu  qui  veut  se  faire  recon- 
naître un  titre  et  celui-ci  n'a  alors,  après  la  déclaration  d'incom- 
pétence du  tribunal,  qu'à  porter  sa  demande  devant  le  Conseil  du 
sceau;  ou  le  débat  s'élève  entre  deux  parties  dont  l'une  dénie  à 
l'autre  l'usage  d'un  titre  et  alors  le  tribunal  se  déclarant  pure- 
ment et  simplement  incompétent  il  ne  reste  au  demandeur  aucun 
moyen  de  faire  interdire  au  défendeur  l'usage  du  titre  qu'il  lui 
conteste:  le  Conseil  du  sceau  en  effet  n'a  pas  d'attributions  con- 
tentieuses,  et  si  chacun  est  libre  de  provoquer  la  vérification 
d'un  titre,  il  ne  peut  déférer  au  Conseil  le  titre  d'autrui.  —  Lallier, 
n.  180.  —  Aussi  la  doctrine  des  précédents  arrêts  n'a-t-elle  pas 
été  adoptée  par  le  Tribunal  des  conflits.  Sans  doute  ici  l'objet  de 
propriété  a  été  créé  par  un  acte  de  la  puissance  publique  Décr. 
l"'  mars  1808;  lettres  patentes  du  9  déc.  1817),  mais,  une  fois 
créée,  cette  propriété  ressemble  à  toutes  les  autres,  elle  n'en  est 
pas  moins  une  propriété  privée;  il  en  est  d'elle  comme  de  la  pro- 
priété des  mines  (V.  comme  applieation,  Cons.  d'Et.,  2t  juill. 
1882,  Marvin,  [S.  84.3.49,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Laferrière,  Tr.  de 
lajurid.  adm.  et  des  rec.  content.,  2"  éd.,  t.  1,  p.  ^61  et  s.),  ou 
mieux  encore  de  la  propriété  du  nom  de  famille  V.  Paris,  18juill. 
1893,  précité).  A  l'origine  de  toutes  ces  propriétés  se  trouve  un 
acte  de  la  puissance  publique,  et  cependant  la  compétence  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  au  sujet  des  entreprises  faites  contre 
ces  propriétés,  du  moins  tant  que  l'acte  de  puissance  publique 
qui  les  a  créées  n'est  pas  attaqué  en  lui-même.  Ces  principes 
sont  aujourd'hui  bien  établis  (V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  518 
et  s.).  IDans  l'espèce  précitée  soumise  successivement  à  la  Cour 
d'Angers  et  à  la  Cour  de  cassation  (Arr.  29  juin  1896  et  10  nov. 
1897,  précités),  ce  qui  a  pu  entraîner  de  1-ur  part  une  décision 
contraire  c'est  une  confusion  commis?  sur  la  nature  de  l'action 
qui  leur  était  soumise  et  de  la  réparation  qu'on  les  sollicitait 
d'ordonner  à  l'atteinte  portée  aux  droits  de  la  partie  demande- 
resse, c'est-à-dire  du  vicomte  de  Dreux-Brézé.  Il  leur  a  semblé 
qu'elles  ne  pouvaient  faire  cette  appréciation  sans  remonter  jus- 
qu'à un  acte  administratif.  En  etTet,  le  vicomte  de  Dreux-Brézé 
prétendant  avoir  droit  au  titre  de  vicomte,  celte  prétenlion,  qui 
constituait  l'atteinte  au  droit  du  marquis,  ne  pouvait  s'appuyer, 
semble-t-il,  que  sur  l'interprétation  de  l'acte  ae  la  puissance  pu- 
blique ayant  restitué  ses  titres  nobiliaires  à  la  famille  de  Dreux- 
Brézé  par  lettres  patentes  du  9  déc.  1817  ;  de  telle  sorte  que,  si 
l'on  ne  se  heurtait  pas  à  l'acte  administratif  en  tant  que  la  pro- 
priété nobiliaire  se  défendait,  parce  qu'elle  se  défend  par  elle- 
même,  il  pouvait  sembler  qu'on  n'était  pas  moins  conduit  à  cet 
acte  pour  examiner  la  réalité  de  l'atteinte  dont  elle  se  plaignait. 


—  V.  Cass.,  10  nov.  1897,  précité.  —  .Mais  la  Cour  d'Angers  et 
la  Cour  de  cassation  ont  perdu  le  vue  l'existence  du  contentieux 
de  l'interprétation  qui  était  la  véritable  solution  de  la  difficulté. 
.\  supposer  que  pour  le  collationnement  du  titre  il  y  ait  à  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  administrative,  l'autorité  judiciaire  n'étant 
pas  moins  compétente  peut  connaître  de  ses  démembrements.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  elTcl,  que  la  propriété  nobiliaire  a  ses  rè- 
gles de  transmission  et  de  démembrement,  qui  sont  complètement, 
indépendantes  de  la  collation  primitive.  —  V.  Cass.,  25  oct.  1898, 
de  Juge,  [S.  et  P  99.1.1 171  —  et  qui  sont  la  matière  même  de  la 
compétence  judiciaire. 

189.  —  .jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  vérifier  les  litres  de  noblesse,  il  lui  appartient 
de  connaître  des  actions  fondées  sur  de  prétendues  atteintes  aux 
droits  pouvant  résulter,  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  des  titres 
de  noblesse  régulièrement  conférés.  —  Trib.  conll.,  17  juin  1899, 
Marquis  de  Dreux-Brézé.  [S.  et  P.  1900.3.17,  et  la  note  de 
M.  Haurioul 

190.  —  Décidé  également,  en  ce  sens,  que  si  les  titres  de  no- 
blesse ne  font  pas  partie  intégrante  du  nom  patronymique,  ils  se 
rattachent  au  moin»  au  nom,  comme  un  complément  permettant 
de  mieux  distinguer  l'identité  des  personnes,  et  qu'ils  ont  droit 
à  la  même  protection  légale  que  le  nom  lui-même;  qu'en  con- 
séquence, ils  sont  placés  de  même  que  les  noms,  sous  la  sauve- 
garde des  tribunaux  civils,  et  que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  demandes  tendant  soit  au  rétablisse- 
ment d'un  titre  de  noblesse  dans  les  actes  de  l'état  civil,  soit 
à  la  revendication  d'un  titre  usurpé  par  un  tiers.  —  Nîmes,  Il 
mai  1875,  de  Causans,  [8.76.2.267,  P.  76.1011]  -  Paris,  ISjuill. 
1893,  Bretonneau-Clary,  [S.  et  P.  94.2.83,0.  94.2.7]  —  Mersier, 
Trait(<  des  actes  de  l'état  chil,  n.466  et  s.,  p.  591  et  s.,  n.482  et 
s.,  p.  020  et  s.;  Béquet,  Traili'  de  l'état  civil,  n.  30  et  s.,  p.  Il 
et  s.  —  V.  sitprà,  v»  Acte  de  l'état  ciril,  n.  650,  657  et  s. 

191 .  —  ...  Que  le  titre  st  le  nom  ne  constituent  pas  un  tout- 
indivisible,  et  que  la  personne  dont  on  a  usurpé  le  nom  en  y  ad- 
joignant un  titre  nobiliaire,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
réclamer  contre  cette  usurpation.  —  Paris,  16  mai  1900,  Comte 
de  Bourdeille,  [.) .  Le  Droit,  22  févr.  1901] 

191  bis.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  prétendue  usurpation  d'un  titre  nobiliaire,  sauf  à 
donner  un  délai  au  défendeur  pour  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion administrative  afin  de  faire  reconnaître  son  droit  de  porter 
le  même  titre,  et  appliquer  ensuite  les  conséquences  de  cette  dé- 
cision souveraine.  — Paris,  28  févr.,  7  et  14  mars  1899,  Vicomte 
de  Pitray,  [J.  le  Droit,  27  oct.  1899] 

192.  — Au  surplus,  la  collation  du  titre  de  noblesse  n'emporte 
pas  nécessairement  celle  des  armes  de  l'ancien  titulaire,  alors  que 
ces  armes  étaient  attachées  à  son  nom  avant  de  l'être  à  son  titre. 
En  pareil  cas,  et  dans  le  silence  des  lettres  patentes  qui  se  bor- 
nent à  conférer  le  titre  sans  parler  des  armes,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître  de  l'opposition  formée  par  la  fa- 
mille propriétaire  du  nom  à  ce  que  le  bénéficiaire  du  titre  puisse 
porter  les  armes.  —  Paris,  8  août  1865,  sous  Cass.,  30  déc.  1867, 
[S.  68.1.111,  P.  68.264,  D.  68.1.49]  —  V.  infrà,  v"  Nom  et  pré- 
noms . 

193.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  est  certainement  incompé- 
tente pour  apprécier  le  décret  qui  relève  un  titre  nobiliaire  éteint, 
encore  que  ce  titre  consiste  dans  une  dénomination  identique  au 
nom  d'une  famille  existante,  alors  que  ce  décret  n'a  eu  ni  pour 
objet  ni  pour  effet  de  concéder  un  nom  patronymique,  mais  seu- 
lement de  conférer  un  titre.  —  Cass.,  30  déc.  1867,  précité. 

194.  —  Les  collations  de  titre  de  noblesse  sont  des  actes  de 
prérogative  impériale  et  d'autorité  souveraine,  qu'aucune  loi  ne 
permet  de  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1866,  de  Montmorencv-Luxembourg,  [S. 
66.2.99,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.49] 

195. —  Jugé,  encore,  que  cette  collation  est  un  acte  libre  et 
spontané  de  la  puissance  souveraine,  qui  n'est  soumis  à  aucune 
forme  particulière  et  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  soit  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  30  déc.  1867,  précité. 

196.  —  ...  Soit,  à  plus  forte  raison,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

197.  —  Pareillement,  le  décret  impérial  qui,  sur  l'avis  du 
Conseil  du  sceau  des  titres,  maintient  et  confirme  en  faveur 
d'un  particulier  un  titre  héréditaire  de  noblesse  créé  ancienne- 
ment par  le  souverain,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
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Il  août  1866,  Hamilton  d'Abercorn,  [S.  67.2.:Wl,  P.  adoi.  chr., 

n.  6n..r-2] 

Section  IV. 
Usurpations  île  litres. 

198.  —  Dans  noire  ancien  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
fuprd,  n.  74,  on  ne  saltacha  pas  à  réprimer  les  usurpations  de 
litres;  tandis  que  de  très-nombreux  textes  répriment  les  usur- 
pations de  la  noblesse,  nous  ne  voyons  guère  les  usurpations 
de  titres  défendues  que  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
13  août  1663  et  par  une  déclaration  du  3  mars  1609;  encore  ce 
dernier  texte  n'édicle-t-il  de  peine  que  contre  les  usurpateurs  non 
nobles. 

199.  —  C'est  à  l'époque  moderne  que  la  matière  a  été  régle- 
mentée. Le  premier  décret  du  l'  mars  I8u8  d(-fend  de  s'arroger 
des  titres  et  qualifications  qui  n'auraient  point  été  conférées, 
sous  les  peines  portées  par  <>  les  lois  actuellement  en  vigueur  ». 
Les  pénalités  visées  par  ce  texte  sont  celles  de  la  loi  des  27  sept.- 
16  oct.  1791,  prohibant  d'une  façon  générale  le  port  des  titres. 
—  V.  ituprà,  n.  lOG. 

200.  —  L'art.  259,  C.  pén.,  porte  que  quiconque  se  sera 
attribué  des  titres  impériaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légale- 
ment conférés  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  La  Restauration  ayant  reconnu  les  titres  tant  anciens 
que  modernes,  l'usurpation  des  uns  comme  des  autres  tomba  dès 
lors  sous  l'application  de  cet  art.  259. 

201.  —  Cette  disposition  de  l'art.  259,  G.  pén.,  relative  aux 
usurpations  de  titres  fut  abrogée  parla  loi  du  28  avr.  i82i,  lors 
de  la  réforme  du  Code  pénal.  Les  usurpations  n'étaient  plus  pu- 
nies et  ne  trouvaient  plus  d'obstacle  que  dans  les  oppositions  que 
les  tiers  intéressés  pouvaient  y  apporter,  à  moins  toutefois  que 
l'usurpation  ne  couvrit  un  autre  délit  :  par  exemple  une  escro- 
querie, cas  dans  lequel  les  peines  concernant  le  délit  commis 
restaient  applicables. 

202.  —  Mais  la  loi  du  28  mai  1858  vint  de  nouveau  édicter 
une  sanction  contre  les  usurpateurs,  en  insérant  dans  l'art.  259, 
C.  pén.,  la  disposition  suivante  :  i'  Sera  puni  d'une  amende  de 
300  fr.  à  10,000  fr.,  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer 
une  distinction  honorifique,  aura  publiquement  pris  un  titre, 
changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de 
l'état  civil.  « 

203.  —  Ce  texte  réprime  les  usurpations  de  titres,  mais  aussi 
les  changements,  altérations  ou  modifications  de  noms  opérées 
en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique  ;  on  a  visé  par 
là  soit  l'emploi  de  la  particule  de,  soit  l'adjonction  ou  la  prise 
d'un  nom  précédé  de  cette  particule,  ou  des  particules  du,  de.  la, 
des.  "  L'abus  des  usurpations  des  noms  nobiliaires,  a  dit  le  rap- 
porteur, est  plus  fréquent  encore  que  celui  de  l'usurpation  des 
litres  :  ce  sont  des  faits  de  même  nature,  dictés  par  le  même 
mobile,  procurant  les  mêmes  avantages  ;  comme  le  liire,  plus  que 
le  litre  même,  la  particule  s'ajoute  au  nom,  en  fait  partie,  se 
communique  et  se  transmet.  Elle  le  décore  dans  nos  mœurs  jus- 
qu'à un  égal  degré  et  fait  croire  quelquefois  davantage  à  l'an- 
cienneté de  l'origine.  L'usage  a  fait  de  celte  particule  une  sorte 
de  litres  nobiliaire  de  convention  ».  —  V.  infrà,  v°  Nom  etpré- 
nowis. 

204.  —  Les  auteurs  de  la  loi  ont  été  sévèrement  blâmés  d'a- 
voir vu  dans  la  particule  de  une  qualification  nobiliaire  (de  Sé- 
mainville,  op.  cit.,  p.  761  et  s.),  mais  celte  confusion  n'a  pas  été 
commise  par  eux  ;  s'ils  répriment  l'adjonction  de  celle  particule, 
c'est  en  tant  qu'elle  constitue  un  changement  de  nom,  change- 
ment inspiré  par  la  vanité  et  qu'ils  ont  jugé  utile  de  prohiber  à 
raison  de  sa  fréquence  et  du  préjugé  de  noblesse  qui  pourrait  en 
résulter. 

20.5.  —  L'usurpation  de  titres  n'est  punissable  que  si  celui 
qui  s'est  attribué  un  titre  n'y  avait  pas  droit  :  c'est  là  l'élément 
matériel  du  délit.  Par  suite,  on  ne  peut  se  parer  d'un  titre  que 
si  l'on  en  a  été  personnellement  investi  ou  si  on  a  recueilli  ce 
titre  suivant  les  règles  de  transmission  que  nous  avons  exposées. 
Le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  bégislalil  déclare  que  pour  savoir 
si  une  personne  a  droit  au  titre  dont  elle  se  pare,  il  faut  consul- 
ter les  actes  de  l'étal  civil,  c'est-à-dire"  l'ensemble  des  acte^  qui 
constituent  la  situation  de  la  famille  ».  —  Chanveau,  Faustin 
Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  p/'nàl,  t.  3,  u.  1070. 

206.  —  Il  faut  de  plus  que  l'usurpation  ail  été  commise  pu- 
bliquement :  «  Il  serait  imprudent  et  dangereux,  dit  le  rapport,  de 


s'arrêter  à  des  faits  isolés  sans  caractère  certain.  Le  secret  du 
domicile,  l'intimité  de  la  vie  privée  doivent,  pour  des  faits  de 
cette  nature,  demeurer  loujours  impénétrables  :  une  carie  de 
visite  a  pu  être  méchamment  fabriquée  et  remise;  un  titre  donné 
par  erreur  ou  même  pris  innocemment;  un  nom  mal  entendu, 
mal  répété  ".  Le  projet  de  la  commission  exigeait  que  l'usurpa- 
tion se  fût  produite  :  «  dans  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  ou  dans  un  écrit  publié;  »  le  champ  d'application  de  la  loi 
a  été  élargi  par  la  substitution  à  ces  termes  du  mot  <■  publique- 
ment >■.  —  De  Sémainville,  op.  cit.,  p.  763  ;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  3,  n.  1072. 

207.  —  Enfin  il  est  nécessaire,  —  ce  qui  ne  manquera  d'ail- 
leurs jamais  de  se  produire,  —  que  celui  qui  se  donne  un  titre 
auquel  il  n'a  pas  droit,  le  fasse  en  vue  de  s'attribuer  une  distinc- 
tion honorifique.  Gomme  on  l'a  dit,  «  l'art.  259  s'applique  aussi 
bien  à  l'aventuriei  qui  s'all'uble  d'un  litre,  qu'à  toute  personne, 
d'ailleurs  titrée,  qui  se  pare  d'un  titre  supérieur  au  sien.  »  — 
Lallier,  n.  147. 

208.  —  L'effet  de  la  loi  de  1838  a  été  à  peu  près  nul;  fort 
peu  de  poursuites  furent  exercées,  une  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  du  19  juin  1858  ayant  prescrit  aux  procureurs  généraux 
de  ne  pas  laisser  intenter  de  poursuites  dans  leurs  ressorts  sans 
avoir  provoqué  et  reçu  des  instructions  ;  actuellement  aucune 
poursuite  n'est  plus  jamais  exercée. 

209.  —  L'attribution  d'une  fausse  qualité  nobiliaire  se  ma- 
nifestant plus  souvent  par  une  usurpation  de  nom,  nous  en  étu- 
dierons la  répression  infrà,  Nom  et  prénoms,  n.  206  et  s. 

Section  V. 

Des    lllres    étraDgers 

210.  —  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  peuvent 
librement  y  porter  leurs  litres;  mais  les  Français  à  qui  des  titres 
sont  conférés  par  un  gouvernement  étranger  ne  peuvent  porter 
ces  titres  en  France,  que  s'ils  y  sont  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment français;  il  en  est  de  même  pour  les  étrangers  qui  devien- 
nent Français  :  il  leur  faut  une  autorisation  pour  pouvoir  porter 
les  titres  qu'ils  possédaient  avant  leur  changement  de  nationa- 
lité. 

211.  —  Ce  principe  était  déjà  admis  dans  notre  ancien  droit; 
les  lettres  de  noblesse  accordées  à  l'étranger  devaient  être 
confirmées  par  le  roi,  et  les  titres  conférés  devaient  être  régu- 
larisés par  la  collation  du  roi  et  par  l'érection  d'une  terre  en 
France  en  la  dignité  concédée.  Actuellement,  aucun  Français  ne 
peut  porter  en  France  un  litre  conféré  par  un  souverain  étran- 
ger, sans  y  avoir  été  autorisé  par  un  décret  rendu  après  avis 
du  Conseil  du  sceau  des  titres  ;  cette  autorisation  n'est  accordée 
que  pour  des  causes  graves  et  exceptionnelles,  et  l'impétrant 
est  assujetti  au  paiement  d'un  droit  de  sceau  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  en  France  pour  la  collation  du  même  titre  ou  d'un 
litre  correspondant  (Ordonn.  31  janv.  1819;  Décr.  5-12  mars 
1859  ;  Cire.  min.  Jusl.,  22  juill.  1874). 

212.  —  Cette  autorisation  doit  être  demandée  par  l'étranger 
qui  devient  Français  par  naturalisation  ou  qui  acquiert  cette  qua- 
lité par  le  bienfait  de  la  loi.  —  Borel  d'Hauterive,  Annuaire  de 
1862,  p.  351. 

213.  —  11  est  au  contraire  d'un  usage  constant  de  laisser  en 
possession  de  leurs  titres,  sans  qu'aucune  autorisation  soit  né- 
cessaire, les  habitants  des  provinces  annexées  à  la  France.  — 
Lallier,  op.  cit.,n.  108,  p.  187. 

214.  —  L'autorisation  est  essentiellement  personnelle  et  no 
peut  s'étendre  aux  enfants  de  celui  qui  l'a  obtenue  (Cire.  min. 
Just.,  22  juill.  1874). 

215.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  141,  que  l'autorisation  de 
porter  un  titre  étranger  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  être  accor- 
dée par  le  Président  de  la  République. 

216.  —  L'autorisation  de  porter  un  titre  étranger  accordée  à 
un  Français  a-l-elle  pour  effet  de  soumettre  désormais  ce  titre 
aux  règles  de  notre  droit,  de  telle  sorte  qu'elles  seules  doivent 
régler  sa  transmission?  L'affirmative  a  été  soutenue  par  un  au- 
teur qui,  s'appuyant  sur  ce  que  les  lettres  d'autorisation  équi- 
valent à  des  lettres  d'anoblissement,  dit  que  le  titre  subit  une 
véritable  naturalisation,  qu'il  doit  purement  et  simplement 
être  régi  par  les  lois  françaises.  —  De  Sémainville,  p.  463 
et  s. 

217.  —  Cette  opinion  doit  être  repoussée  et  a  été  condamnée 
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par  la  jurisprudence  :  faire  du  litre  e'tranger  un  titre  français,  re- 
viendrait à  admettre  que  le  Gouvernement  français  a  le  pouvoir 
de  concéder  des  titres  autres  que  ceux  reconnus  en  France  ;  de 
plus,  les  lois  nobiliaires  rentrent  incontestablement  dans  les  sta- 
tuts  personneh;  le  titre  (!tranf,'er  doit  donc  qu.int  à  ses  condi- 
tions d'existence  rester  soumis  aux  lois  du  pays  où  il  a  été  con- 
féra. —  Levesque,  n.  139  et  s., p.  149  et  s.,  204  et  s.;Tournade, 
p.  i:io;  Lallinr,  n.  109. 

218.—  11  faut  d'ailleurs  faire  observer  que  l'argumentation  de  M. 
de  Si-mainville  abeaucoup  moins  de  force pourles  titres  pourles- 
quels  l'autorisation  a  é[é  donni^e  en  ce  siècle,  que  pourceux  pour 
lesquels  elle  a  étédonnée  sous  l'ancien  régimejdansnotre  ancien 
droit  en  effet  il  y  avait  bien  collation  par  le  roi;  aujourd'hui  le 
décret  de  iS'A'J,  de  même  que  l'ordonnance  de  1819,  ne  parle  que 
d'autorisation.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  ce  titre  reste 
ainsi  régi  par  la  loi  étrangère,  l'application  de  cette  loi  ne  peut 
jamais  aller  à  l'encontre  d'une  règle  d'ordre  public  en  France 
iC.  civ.,  art.  3  ;  c'est  ainsi  que  sous  le  Second  Empire  il  a  été 
jugé  par  le  l>nseil  du  sceau  que  les  titres  étrangers  qui  dans 
leur  pays  d'origine  se  transmettent  à  tous  les  deecendants  ne 
pouvaient  être  dévolus  en  France  que  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  —  Cass.,  26  oct.  1897,  de  Lamolère,  [Gaz.  des  Trib.,  24 
nov.  18971—  Borel  d'Ilauterive,  1867,  p.  343.  —  V.  Lallier,  loc. 
cit.  —  C'est  ainsi  également  que  cette  transmission  ne  pour- 
rait avoir  lieu  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  du  11  germ. 
an  .\l,  prohibitive  des  changements  de  noms. 

21  î).  —  Des  restrictions  à  l'application  des  règles  étrangères 
peuvent  également  être  apportées  parle  décret  d'autorisation  ou 
par  un  texte  spécial;  c'est  ainsi  qu'un  édit  du  21  août  1774  a 
réglé  la  transmission  des  grandesses  espagnoles  en  France.  La 
Cour  de  cassation  a  eu  l'occasion  de  rendre  sur  cette  question 
un  arrêt  célèbre  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'à  défaut  de  mâles 
en  ligne  directe  ,  la  grandesse  espagnole  appartenant  à  une 
famille  française  peut  être  recueillie  par  les  filles,  quand  le  di- 
plôme ou  brevet  de  concession  du  titre  ne  les  exclut  pas.  — 
Cass.,  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  03.1.281,  P.  63.892,  D.  63.1.313] 

220.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  dignité  ne  peut  être  com- 
muniquée ou  transmise  par  la  lemme  à  son  mari  et  l'i  ses  enfants, 
qu'autant  que  le  diplôme  ou  le  brevet  de  concession  ne  s'y  op- 
pose pas.  —  Même  arrêt. 

221.  —  Spécialement,  la  femme  qui  a  succédé  à  une  gran- 
desse  ne  peut  ni  la  communiquer  à  son  mari  ni  la  transmettre  à 
ses  enfants,  quand  le  diplôme  de  concession  a  accordé  la  dignité 
de  grand  d'Espagne  au  premier  titulaire  et  à  ses  enfants  et  suc- 
cesseurs en  sa  maison,  avec  exclusion,  à  moins  de  nouvelle  au- 
torisation, des  lignes  collatérales;  celte  dignité,  qui  ne  peut, 
dans  ce  cas,  passer  de  plein  droit  dans  une  ligne  collatérale,  ne 
pouvant  à  plus  forte  raison  passer  dans  une  autre  famille  ou 
dans  une  autre  maison.  —  Même  arrêt. 

222.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  dignité  de  grand 
d'Espagne  aélé  concédée  à  la  condition  queceluiqui  enserait  re- 
vêtu prendrait  le  titre,  par  exemple,  de  duc  ou  marquis  de  Bran- 
cas,  si,  le  nom  de  Brancas  n'appartenant  pas  au  mari  de  la  femme 
qui  a  recueilli  la  grandesse,  cette  condition  ne  peut  être  remplie 
ni  par  celui-ci  ni  par  les  enfants  issus  du  mariage.  —  Même  ar- 
rêt. 

223.  —  Peu  importe  que  la  dignité  de  grand  d'Espagne  ait 
été  établie  et  assise,  non  sur  une  terre,  un  fief  ou  un  domaine, 
mais  sur  un  nom  patronymique,  tel  que  le  nom  patronymique  de 
Brancas,  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de  porter  le  nom  de  Brancas 
comme  nom  patronymique,  ne  pouvant  le  prendre  comme  titre 
attaché  à  la  grandesse.  —  Même  arrêt. 

224.  —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  où  une  grandesse  échue 
à  une  fille  est  de  nature  à  être  apportée  par  elle  à  son  mari,  cette 
transmission  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  de  l'autorité 
souveraine.  —  Même  arrêt.  —  \'.  suprà,  n.  83. 


CHAPITRE  IV. 

DROIT    COMPARÉ. 


§  1.  Introdvctwn. 

225.  —  Dans  la  plupart  des  Etats  civilisés,  la  noblesse  ne 
confère  plus  aujourd'hui  aucune  prérogative  ni  en  droit  privé, 
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ni  en  droit  public.  Elle  ne  constitue  plus  qu'une  distinction  pu- 
rement honorifique,  qui,  h  la  différence  des  décorations,  est  gé- 
néralement liéréditaire  et  se  transmet  aux  descendants  miles  et 
par  les  mâles,  ainsi  qu'aux  filles,  de  celui  qui  en  est  investi.  Dans 
ces  pays-là,  le  droit  ne  s'occupe  de  la  noblesse  que  pour  en  ré- 
primer l'usurpation,  et  les  codes  pénaux  seuls  consacrent  dans 
ce  but  deux  ou  trois  lignes  à  la  matière;  il  est  même  beaucoup 
de  pays  où  la  noblesse  n'est  plus  reconnue  du  tout  par  la  loi, 
même  à  titre  de  distinction  honorifique,  et  où  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  se  préoccuper  des  qualifications  nobiliaires  qu'on 
s'attribue  d'une  laçon  plus  ou  moins  arbitraire  ou  capricieuse. 

22(«.  —  Nous  résumerons  dans  les  paragraphes  suivants  les 
données  juridiques  que  nous  offrent  actuellement,  relativement 
à  la  noblesse,  les  principales  législations  civiles  et  pénales  de 
l'Europe.  Les  plus  importantes  se  rapportent  à  l'Allemagne,  à, 
l'Angleterre,  à  l'Autriche,  à  l'Espagne  et  à  la  Russie.  Dans  plu- 
sieurs de  ces  pays,  les  nobles  de  certaines  catégories  ont  con- 
servé, à  ce  titre  spécial,  une  place  dans  le  gouvernement  et.  par 
conséquent,  un  rôle  politique. 

§  2.  Allemaghe. 

227.  —  Dans  l'ancien  droit  allemand,  la  caste  avait  sur  le 
droit  individuel  une  influence  considérable;  certaines  castes  jouis- 
saient de  prérogatives  en  dehors  du  droit  commun;  d'autres,  au 
contraire,  étaient  soumises  à  toutes  sortes  de  restrictions.  Depuis 
un  siècle,  on  s'est  appliqué  à  supprimer  ou  à  réduire  ces  inéga- 
lités et,  à  vrai  dire,  les  privilèges  effectifs  de  la  noblesse  sont 
aujourd'hui  fort  limités. 

228.  —  En  tant  qu'il  en  subsiste  encore  à  son  profit,  il  faut 
distinguer  en  Allemagne  trois  catégories  de  nobles  :  les  membres 
des  familles  souveraines,  la  haute  noblesse  [hohe  Adel)  et  la  pe- 
tite noblesse  (niedere  Adei\. 

229.  —  Maisons  souveraines.  —  Les  membres  des  familles 
actuellement  souveraines  en  Allemagne  sont  soumis  à  l'autorité 
et  à  la  juridiction  du  chef  de  leur  maison,  lequel  exerce  ce  pou- 
voir conformément  aux  statuts  particuliers  de  ladite  maison.  Ces 
statuts  émanent  directement  du  souverain,  et  il  les  modifie  à  son 
gré  sans  avoir,  comme  autrefois,  à  consulter  les  agnats.  Ils  sont 
complétés  par  ce  qu'on  appelle  le  Privatfiirstenreohl,  le  droit 
privé  à  l'usage  des  princes  ;  le  droit  commun  n'est  applicable 
qu'àtitre  tout  à  fait  subsidiaire.  La  loi  d'Empire  du  6  févr.  187.T 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  celle  du  16  levr.  1873  sur  la  ma- 
jorité, les  lois  d'introduction  du  Code  d'organisation  judiciaire, 
des  Codes  de  procédure  civile  et  pénale,  de  la  Concursnrdnung, 
etc.,  ont  eu  soin  de  réserver  pour  les  membres  des  familles  sou- 
veraines allemandes,  y  compris  la  maison  priacière  de  Hohen- 
zollern,  l'application  exclusive  de  leurs  statuts  de  famille  res- 
pectifs. 

230.  —  Haute  noblesse.  —  La  haute  noblesse  se  compose 
essentiellement  des  maisons  qui,  du  temps  du  saint  Empire  ger- 
manique, étaient  des  Etals  de  l'Empire,  souverains  sous  l'auto- 
rité immédiate  et  suprême  de  l'Empereur,  et  qui  ont  été  mé- 
diatisées à  sa  dissolution.  En  vertu  des  art.  27,  28  et  31  de  l'acte 
de  la  Confédération  du  Rhin,  elles  ont  été  maintenues  comme  ci- 
devant  souveraines,  en  possession  d'une  situation  privilégiée 
qu'a  confirmée  l'art.  14  de  l'acte  constitutif  de  la  Confédération 
germanique  et  qui  ensuite  a  été  réglée  dans  chacun  des  Etats 
de  ladite  Confédération  par  des  lois  spéciales,  auxquelles  la  con- 
stitution de  l'Empire  allemand  de  1871  n'a  porté  aucune  atteinte. 
La  situation  exceptionnelle  de  la  haute  noblesse  en  matière  de 
droit  civil  se  réduil,  d'ailleurs,  à  l'autonomie  qui  lui  est  reconnue 
pour  le  règlement  de  son  droit  de  famille  et  du  mode  de  trans- 
mission de  ses  biens;  encore  les  dispositions  adoptées  dans  une 
maison  doivent-elles  n'être  pas  en  opposition  directe  avec  le 
droit  civil  ou  public  du  pays  et  avoir  reçu  l'approbation  du  sou- 
verain de  l'Etat,  surtout  si  elles  doivent  être  opposables  à.  des 
tiers.  D'autre  part,  on  a  maintenu  dans  la  haute  noblesse  la  rè- 
gle d'après  laquelle  un  mariage  n'assure  aux  enfants  qui  en 
sont  issus  la  situation  privilégiée  de  leur  père  qu'autant  que  la 
femme  appartient  à  la  même  classe  que  le  mari  {Ebenbnrtigkeit)  ; 
en  d'autres  termes,  les  enfants  n'héritent  qu'à  cette  condition  de 
la  noblesse  de  leur  père;  la  légitimation  et  l'adoption  ne  peuvent 
la  leur  conférer. 

231.  —  Les  chefs  des  maisons  médiatisées  sont  partout  mem- 
bres héréditaires  de  la  Chambre  haute  de  l'Etat  où  ils  ont  leurs 
possessions. 
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232.  —  Petite  noblesse.  —  Appartiennent  à  la  petite  no- 
blesse, quel  que  soit  le  litre  dont  ils  sont  revêtus,  tous  les  nobles 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  haute,  définie  comme  elle  l'est  su- 
pra, n  230.  Les  membres  de  la  petite  noblesse  n'ont  de  privi- 
lèges, en  matière  de  droits  de  famille  ou  de  succession,  que  dans 
un  très-petit  nombre  d'Ktats  allemands  et  dans  une  mesure  fort 
étroite.  Ainsi,  certaines  législations  locales,  (par  exemple  Bade 
et  Bavière)  ne  permettent  qu'à  des  nobles  d'ériger  des  fidéicom- 
mis  de  famille.  .Nous  nous  bornerons  à  dire  quelques  mots  de 
la  manière  dont  la  noblesse  s'acquiert  ou  se  perd. 

233.  —  La  noblesse  s'acquiert  par  droit  de  naissance  ou  par 
collation  d'un  souverain. 

234.  —  L'enfant  légitime  dont  le  père  est  noble  est  noble 
lui-même  ;  l'enfant  naturel  d'une  mère  noole  ne  l'est  pas.  L'enfant 
naturel  d'un  père  noble  n'acquiert  pas  toujours  et  partout  la  no- 
blesse parle  t'ait  de  sa  légitimation;  dans  tous  les  cas,  la  légiti- 
mation n'équivaut  jamais  à  la  naissance  noble  requise  pour  l'ad- 
mission dans  les  chapitres  nobles. 

235.  —  L'adoption,  par  elle-même,  ne  confère  pas  à  l'adopté 
roturier  la  noblesse  de  l'adoptant,  par  la  raison  que  le  souverain 
seul  peut  créer  des  nobles  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'un 
simple  particulier  de  faire  un  noble  d'un  roturier  en  l'adoptant: 
il  faut  une  confirmation  expresse  du  souverain. 

236.  —  En  cas  d'anoblissement,  les  enfants  déjà  nés  de  l'a- 
nobli ne  sont  anoblis  avec  lui  que  si  le  diplôme  statue  expres- 
sément dans  ce  sens;  car  leur  état  est  fixé,  en  principe,  par  la 
qualité  des  parents  au  moment  de  la  naissance. 

237.  —  La  noblesse  a  pu,  pendant  longtemps,  être  perdue  par 
le  fait  d'une  condamnation  au  criminel;  mais  le  Code  pénal  alle- 
mand, dans  ses  art.  33  et  s.,  ne  mentionne  plus  cette  déchéance 
parmi  les  conséquences  de  la  dégradation  civique. 

238.  —  La  noblesse  se  perd  aujourd'hui  :  a)  pour  une  femme, 
par  le  fait  de  son  mariage  avec  un  roturier  et  tant  que  dure  ce 
mariage;  mais,  si  après  la  mort  de  son  premier  conjoint  elle  se 
remarie  avec  un  noble,  eile  est  réputée,  au  point  de  vue  des  en- 
fants du  second  lit,  n'avoir  jamais  cessé  d'être  noble. 

239.  —  i'  Par  l'adoption  d'un  noble  par  un  roturier,  si  le 
noble,  au  lieu  de  se  borner  à  ajouter  le  nom  de  l'adoptant  au  sien, 
abandonne  expressément  son  propre  nom  pour  se  contenter  de 
l'autre. 

240.  —  Les  enfants  issus  en  légitime  mariage  d'un  membre 
de  la  petite  noblesse  sont  nobles  comme  leur  père,  même  si  leur 
mère  était  roturière. 

241.  —  Disons,  en  passant,  que  pour  acquérir  certains 
droits,  notamment  pour  entrer  en  possession  de  certains  biens, 
il  faut  souvent,  non  seulement  être  personnellement  noble,  mais 
encore  pouvoir  justifier  d'un  certain  nombre  de  quartiers  de  no- 
blesse paternelle  et  maternelle.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  ma- 
tière, Stobbe,  DeutMihes  Privatrecht,  §§44  et  20;  Roth,  Deutsches 
Privalrechl,  §  "0. 

242.  —  Droit  pénal. —  Celui  qui,  sans  droit,  prend  une  qua- 
lification nobiliaire  {Adelsprâdihat)  est  passible,  soit  d'une 
amende  jusqu'à  loO  marks  (environ  181  fr.  50),  soit  des  arrêts 

C.  pén.   ail.,  §  360-8"). 

§  3.  ANGLETEnnn. 

243.  —  L'Angleterre  est  certainement  l'un  des  pays  d'Europe 
où  la  noblesse,  relativement  peu  nombreuse  et  maintenue  puis- 
sante par  l'application  stricte  du  droit  d'aînesse,  a  conservé  le 
plus  d'importance.  La  noblesse  n'a  pour  ainsi  dire  aucune  pré- 
rogative en  droit  civil  et  en  droit  pénal;  mais  elle  a  une  place 
très-considérable  en  droit  public,  dans  le  gouvernement  de  la 
nation. 

244.  —  Toute  dignité,  en  Angleterre,  émane  du  roi.  De  toutes, 
la  plus  élevée  est  celle  de  pair,  le  peerage;  les  pairs  forment 
dans  le  parlement  la  Chambre  haute  (V.  suprà,  v"  Grande-Bre- 
tagne, n.  26  et  s.)  ;  mais,  en  dehors  de  celte  éminente  attribu- 
tion politique,  ils  forment  une  classe  distincte,  la  noblesse  («o- 
bilitiji  du  royaume.  Tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le  pe.erage, 
fût-ce  des  fils  de  lords,  rentre  dans  l'autre  classe,  dans  la  masse 
de  la  nation  commonaltij^  \  car  c'est  une  des  originalités  de  la 
noblesse  anglaise  dérivant  directement  du  droit  féodal,  que  les 
dignités  se  perpétuent  en  la  personne  de  l'aîné  de  la  branche 
aînée,  mais  que  légalement  les  puînés  et  les  cadets,  si  on  leur 
donne  parfois  des  titres  de  courtoisie,  n'en  rentrent  pas  moins 
dans  le  droit  commun  et  cessent  d'appartenir  à  la  classe  pri- 


vilégiée, jusqu'à  ce  que,  par  leurs  propres  mérites,  ils  aient  été 
jugés  dignes  à  leur  tour  de  recevoir  un  titre  nobiliaire,  héréditaire 
ou  personnel. 

245.  —  Dans  la  noblesse  anglaise,  la  hiérarchie  des  titres  est 
très-rigoureusement  marquée  et  observée.  Ces  litres  sont  ceux 
de  ducs,  de  marquis,  de  comte  iearb,  de  vicomte  et  de  baron  ;  ils 
ne  sont  pas  tous  également  anciens. 

246.  —  Il  y  avait  des  Auc^  ylieretog),  du  temps  des  Saxons; 
les  rois  normands  ne  donnèrent  point  ce  tilre  à  leurs  sujets;  le 
premier  duc  dont  on  peut  noter  la  création  après  la  conquête 
est  le  Prince  noir,  fait  duc  de  Cornouailles  par  son  père  Edouard 
111.  Plusieurs  princes  de  la  maison  royale  reçurent  plus  tard  le 
même  titre;  mais,  en  1572,  sous  la  reine  Elisabeth,  tous  ces  an- 
ciens ducs  avaient  disparu,  et  ce  n'est  que  cinquante  ans  plus 
lard  que  son  successeur,  Jacques  I,  fort  prodigue  d'honneurs, 
fil  revivre  cette  dignité  en  faveur  de  tieorge  Villiers,  duc  de 
Buckingham. 

247.  —  Les  marquis,  lord':  marchers,  étaient  primitivement 
préposés  à  la  garde  des  marches  ou  frontières  (V.  suprà,  n.  58  ; 
mais,  dès  Richard  II,  l'appellation  de  marquis  devint  un  simple 
titre  honorifique. 

248.  —  Le  titre  de  earl  est  si  ancien  qu'il  est  difficile  aujour- 
d'hui d'en  indiquer  nettement  l'origine.  Il  dérive  probablement 
du  mol  ealdorman,  eorl,  qui  chez  les  Saxons  correspondait  au 
senior  des  latins.  Les  earls  étaient  aussi  nommés  shiremen,  parce 
qu'ils  étaient  chacun  préposés  au  gouvernement  civil  d'un  shire 
ou  comté.  En  latin,  on  les  appela  comités,  en  normand  countsoa 
comtes;  mais,  tandis  que  la  circonscription  qu'ils  administraient 
a  conservé  le  nom  latin  ou  normand  de  countij,  les  comtes  ont 
maintenu  fidèlement  enanglais  leur  ancienne  appellation  de  earl; 
ils  sont,  quand  le  souverain  leur  écrit,  titrés  «  fidèle  et  cher  cou- 
sin ».  Le  litre  d'earl  ne  correspond  plus,  d'ailleurs,  depuis  long- 
temps, à  aucune  autorité  effective  sur  les  comtés,  dont  l'admi- 
nistration civile  est  demeurée  entre  les  mains  du  représentant  de 
Vearl  primitif,  le  sheriff'. 

249.  —  Seulement,  au  début,  le  sheriff  faisant  fonctions  de 
vice-comte,  on  fit  également  de  ce  mot  de  vice-comte  (viscount), 
un  titre  honorifique,  se  classant  immédiatement  au-dessous  de 
celui  de  earl  ou  comte;  et,  si  aujourd'hui  les  vicomtes,  non  plus 
que  les  comtes,  n'exercent  plus  en  celte  qualité  la  moindre  auto- 
rité sur  aucune  portion  du  territoire,  ils  ont  continué  à  former 
une  catégorie  nobiliaire  spéciale.  Le  premier  vicomte,  ainsi  titré, 
fut  Jean  Beaumonl,  sous  Henri  VI. 

250.  — Le  titre  de  baron  est  le  plus  général  et  le  plus  ancien 
avec  celui  de  earl.  Les  barons  paraissent  avoir  été,  dans  le  prin- 
cipe, les  vassaux  directs  du  roi.  Les  rois  ont  créé  des  barons  à 
tilre  simplement  honorifique  à  partir  de  Richard  II. 

251.  —  Dans  l'origine, leslords  du  parlement  possédaient  des 
domaines  plus  ou  moins  considérables,  et  titre,  dignité  et  do- 
maine foncier  se  transmettaient  ensemble  à  l'aîné  de  la  branche 
aînée.  Aujourd'hui,  le  tilre  et  la  dignité  de  pair  sont  indépen- 
dants de  toute  possession  territoriale.  Le  roi  crée  un  pair  par 
tfii'ifou  par  lettres  patentes  :  le  lurit  ou  lettre  royale  est  une  in- 
vitation d'aller  siéger  à  la  Chambre  des  lords  sous  tel  litre  ba- 
ronial  qu'il  plaît  au  souverain  d'indiquer;  les  lettres  patentes 
sont  la  collation  faite  par  le  souverain  d'une  certaine  dignité  et 
d'un  degré  de  pairie.  La  création  par  writ  est  la  voie  la  plus  an- 
ciennement suivie;  mais  le  bénéficiaire  ne  se  trouve  pas  anobli 
par  là,  à  moins  qu'il  n'occupe  actuellement  sa  place  à  la  Cham- 
bre, el  plusieurs  auteurs  estiment  qu'il  ne  devient  un  baron  hé- 
réditaire qu'après  avoir  reçu  au  moins  deux  wrils  et  siégé  dans 
deux  parlements  différents.  Aussi  le  mode  usuel,  parce  qu'il 
coupe  court  à  toute  incertitude  à  cet  égard,  est-il  la  collation 
par  lettres  patentes,  qui  vaut  même  en  l'absence  de  prise  de 
possession  effective  du  siège.  Toutefois  il  est  à  remarquer  que  le 
pair  créé  par  writ  transmet  de  plein  droit  sa  dignité  à  ses  des- 
cendants des  deux  sexes,  sans  qu'il  faille  de  disposition  spéciale 
à  cet  effet,  tandis  qu'une  dignité  créée  par  lettres  patentes  est 
un  simple  anoblissement  personnel  el  viager,  si  elle  n'a  pas  été 
déclarée  expressément  héréditaire  en  faveur  des  descendants 
mâles,  ou  des  descendants  du  sexe  féminin,  ou  des  uns  et  des 
autres,  ce  qui,  du  reste,  est  le  cas  ordinaire. 

252.  —  A  part  leur  haute  situation  politique,  les  lords  ont  le 
privilège,  en  cas  de  crime,  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  En  An- 
gleterre, si  une  femme  noble  personnellement  épouse  un  rolu- 
tier,  elle  reste  noble  et  conserve  son  droit  d'être  jugée  par  la 
Chambre  des  lords;  mais  elle  ne  met  pas  son  mari  au  bénéfice 
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de  son  ranj;.  [^a  roturière  qui  époiisp  un  lorr)  devient  noble  ;  mais, 
si  elle  épouse  en  secondes  noces  un  roturier,  elle  perd  sa  no- 
blesse el  ne  conserve  son  ancien  titre  que  dans  le  monde  et 
par  courtoisie.  La  duchesse  douairière  qui  se  remarie  avec  un 
Daroii  reste  duchesse,  parce  que  tous  les  pairs  sont  réputés 
égaux  et  (lue,  par  suite,  elle  n'a  pas  déroge. 

253.  —  Les  pairs,  devant   leurs  collègues,  ne  déposent  pas 
sous  serment  comme  les  autres  citoyens,   mais   simplement  sur 
leur  honneur;   devant  les   autres  juridictions  civiles  ou  crirai 
nelles,  ils  sont  tenus  de  prêter  serment. 

254.  —  Les  quelques  prérogatives  reconnues  aux  «  nobles  » 
Anglais  ne  peuvent  être  invoquées  par  les  personnages  titrés 
d'autres  pays  :  ils  sont,  en  Angleterre,  considérés  comme  de 
simples  commoners  ;  mais  les  pairs  d'Hcosse  et  d'Irlande  sont 
assimilés  aux  pairs  d'Angleterre. 

255.  —  Un  pair  ne  peut  perdre  sa  noblesse  que  par  sa  mort 
ou  par  la  dégradation  (attaindcr)  prononcée  contre  lui  par  acte 
du  parlement . 

25(>.  —  (^ontrairemrnt  aux  règles  en  vigueur  dans  d'autres 
pays,  les  vidâmes,  les  chevaliers  des  ordres  anglais,  et  même  les 
personnes  investies  du  titre  essentiellement  anglais  et  hérédi- 
taire de  baronet,  ne  t'ont  pas  partie  de  la  noblesse  proprement 
dite.  Ils  l'orment  simplement  la  classe  supérieure  de  la  bour- 
geoisie ou  une  sorte  de  noblesse  inférieure,  k  laquelle  on  ne 
donne  pas  ce  nom  en  Angleterre.  —  V.  Stephen,  Commenlaries 
on  Ihe  laws  of  England,  t.  2,  liv.  4,  I''e  partie,  c.  y. 

§  4.  AoTRicnE-HosGRin. 

257.  —  L  Autriche.  —  A.  Droit  publir.  — Les  chefs  majeurs 
des  familles  de  la  noblesse  indigène  considérables  par  leurs  pro- 
priétés foncières  en  Cisleithanie,  siègent  à  titre  héréditaire  dans 
la  Chamtire  des  seigneurs  du  Reichsrath,  lorsqu'ils  y  ont  été 
appelés  par  le  souverain  (L.  27  déc.  1867,  R.  G.  BL,  n.  141,  art. 
2  à  .^).  Le  nombre  des  ■•  seigneurs  <■  de  cette  catégorie  était  de 
G7  à  la  fin  de  1900.  —  V.  snprà,  v"  Autriche-Hongrie,  n.  58  et  s. 

258. —  B.  Droit  mil. —  La  femme  roturière  acquiert,  par 
son  mariage  la  noblesse  de  son  mari  (V.  C.  civ.,  §  92).  Il  en  est 
de  même,  par  droit  de  naissance,  des  enfants  légitimes,  quanta 
la  noblesse  de  leur  père  (S  146):  au  contraire,  les  enfants  natu- 
rels, exclus  des  droits  de  la  famille,  n'ont  pas  plus  droit  à  la  no- 
blesse de  leur  père  qu'à  son  nom  (§  163). 

259.  —  Kn  matière  d'adoption,  l'adopté  prend  le  nom  de  son 
père  adoptif  ou  le  nom  de  famille  de  la  mère  adoptive,  tout  en 
conservant  son  propre  nom  de  famille  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  no- 
blesse de  famille.  Lorsque  des  parents  adoptifs  désirent  que  leur 
noblesse  propre  et  leurs  armoiries  se  transmettent  à  l'enfant 
adoptif,  il  faut  qu'ils  obtiennent  à  cet  effet  l'autorisation  du  sou- 
verain (S  182).  Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si 
les  parents  et,  éventuellement,  l'enfant  justifient  de  services  suf- 
fisants pour  justifier  un  anoblissement  [Hofkanzleidec.  du  14  déc. 
1828,  n.  37252). 

260.  —  C.  Droit  jv'nal.  —  Lorsqu'un  individu  est  condamné 
à  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  et  qu'il  appartient  à  la 
noblesse,  l'arrêt  de  condamnation  doit  prononcer  qu'il  en  est 
déchu  ;  mais  cette  déchéance  ne  frappe  que  le  condamné  seul, 
sans  atteindre  sa  femme  et  ses  enfants  conçus  avant  la  condam- 
nation (G.  pén.,  ^  27  (I  .  , 

261.  —  Commet  une  escroquerie  et  encourt  une  peine  de  six 
mois  à  un  an  de  Kerhcr  ^réclusion)  et,  en  cas  de  circonstances 
aggravantes,  de  un  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  celui  qui,  pour 
se  procurer  un  bénéfice  illégitime,  s'attribue  une  condition  so- 
ciale iSdmd  odcr  Charukler  qui  ne  lui  iipparlient  pas  (§  201,  d). 
Si  l'usurpation  de  noblesse  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  but  d'escro- 
querie, le  coupable  est  passible  d'une  simple  amende  (Hofkanz- 
leidec. du  2  nov.  1827,  n.  2316). 

262.  —  II.  Hongrie.  —  A.  Droit  public.  —  La  Chambre  des 
magnats  a  encore  conservé  une  organisation  tout  à  fait  aristo- 
cratique ;  nous  renvoyons  pour  les  détails  à  ce  que  nous  en  di- 
sons suprà,  v°  Autriche-Hongrie  ,  n.  95  et  s.  Nous  rappellerons 
seulement  ici  que  tous  les  membres  mules,  el  majeurs  de  vingt- 
quatre  ans,  des  anciennes  familles  nobles  du  pays  et  de  toutes 
celles  qui  ont  reçu  en  Transylvanie  le  titre  de  comte  ou  de  ba- 
ron, sont  membres  héréditaires  de  la  Chambre,  à  la  seule  con- 
dition de  justifier  d'une  fortune  immobilière  imposée  pour  3,000  fi. 
au  moins  par  an  (6,300  fr.'i.  —  V.  pour  le  vieux  droit  nobiliaire 


hongrois,  la  Bulle  d'or  du  roi  André  II  de  1222,  traduite  par 
MM.  Uareste,  dans  leurs  Constitutions  modernes,  t.  1,  p.  395. 

263.  —  B.  Droit  pénal.  —  Le  Code  pénal  hongrois  ne  con- 
tient pas  de  disposition  expresse  relative  k  la  noblesse:  mais, 
d'après  l'art.  4.')  du  Code  des  contraventions,  celui,  en  général, 
qui  fait  usage  d'un  titre  ou  usurpe  un  rang  qui  ne  lui  appartient 
pas  légitimement,  encourt  une  amende  de  100  fl.  (210  fr  !  au 
maximum. 

g  5.  BblgkjVE. 

264.  —  D'après  la  Constitution  (art.  73),  le  roi  a  le  droit  de 
conférer  des  titres  de  noblesse,  mais  sans  pouvoir  jamais  y 
atlacheraucun  privilège.  La  noblesse  n'a  donc,  comme  en  France, 
que  le  caractère  d'une  distinction  honorifique,  dépourvue  d'effets 
juridiques. 

265.  —  Quiconque  s'est  publiquement  attribué  des  titres  de 
noblesse  qui  ne  lui  appartiennent  pas  est  puni  d'une  amende  de 
200  fl  1,000  fr.  (C.  pén.,  art.  230).  La  même  amende  est  encourue 
par  tout  officier  public  ou  fonctionnaire  qui  attribue,  dans  ses 
actes,  aux  personnes  y  dénommées  des  titres  de  noblesse  qu'il 
sait  ne  pas  leur  appartenir  'art.  232  . 

§6.  ÛANEMAnK. 

266.  —  Tout  privilège  attaché  par  les  lois  à  la  noblesse,  aux 
titres  et  aux  rangs  est  aboli  (Const.,  art.  921, 

§  7.  Espagne. 

267.  —  Les  nobles,  même  les  grands  d'Espagne,  ne  jouissent 
dans  le  royaume  d'aucun  privilège  soit  en  droit  civil,  soit  en  droit 
pénal.  Les  grands  d'Espagne  n'ont  qu'une  seule  et  importante 
prérogative  en  droit  public  :  dans  les  limites  de  nombre  fixées 
par  la  Constitution  (180  sénateurs  de  droit,  en  tout,  art.  20), 
sont  sénateurs  de  droit  les  grands  d'Kspagne  qui,  n'étant  sujets 
d'aucune  puissance  étrangère,  jouissent  d'une  rente  annuelle  de 
6,000  pes.  provenant  de  biens  propres  immobiliers  ou  de  valeurs 
assimilées  aux  immeubles  par  la  loi  (art.  21  .  D'après  la  loi  élec- 
torale relative  au  Sénat,  du  8  févr.  1877,  lorsque  le  nombre  des 
sénateurs  de  droit  est  atteint  et  qu'il  y  a  des  personnes  en  situa- 
tion d'occuper  un  de  ces  sièges,  elles  ne  peuvent  entrer  au  Sénat 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances;  s'il  y  a  plusieurs  candidats, 
ils  sont  admis  dans  l'ordre  établi  par  l'art.  21  de  la  Constitution; 
les  grands  d'I'lspagne  figurent  dans  la  seconde  catégorie,  immé- 
diatement après  les  fils  du  roi  et  de  l'héritier  de  la  couronne  'art. 
60  et  61).  —  V.  suprà,  v"  Espagne,  n.  43. 

268.  —  D'après  le  Code  pénal,  celui  qui  prend  et  s'attribue 
publiquement  un  titre  de  noblesse  qui  ne  lui  appartient  pas,  en- 
court une  amende  de  250  à  2,500  pes.  (art.  343). 

§  8.  Italie. 

269.  —  D'après  la  Constitution,  tous  les  régnicoles,  quels  (|ue 
soient  leurs  titres  ou  leur  rang,  sont  égaux  devant  la  loi  (art.  24). 

270. —  Bien  que  les  titres  de  noblesse  ne  confèrent  de  pri- 
vilège d'aucune  sorte,  la  Constitution  les  maintient  expres- 
sément en  faveur  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  reconnaît  au 
souverain  la  faculté  d'en  conférer  de  nouveaux  (art.  79 1. 

271.  —  D'autre  pan,  le  Code  pénal  punit  d'une  amende  de  30 
à  1,000  tir.,  quiconque  s'arroge  indiiment  des  distinctions  hono- 
rifiques, des  titres,  etc.;  le  juge  peut  ordonner, en  outre,  que  la 
sentence  soit  publiée  par  extrait,  aux  frais  du  condamné,  dans 
un  journal  désigné  (art.  186). 

§  9.  PATs-B.is. 

272.  —  «  Le  roi  confère  la  noblesse;  aucun  Néerlandais  ne 
peut  accepter  des  titres  de  noblesse  étrangère  »  Const.,  art.  63). 
Mais  la  noblesse  ne  confère  dans  le  royaume  aucun  privilège 
elïectif  ni  politique,  ni  civil,  ni  au  criminel. 

273.  —  Est  puni  d'une  amende  de  130  fl.  (315  fr.)  au  plus, 
quiconque  s'arroge  sans  droit  un  titre  de  noblesse  (C.  pén.,  art. 
435). 

§  10.  PoRTna.iL. 

274.  —  La  noblesse  ne  confère  aucune  prérogative  ni  poli- 
tique, ni  civile,  non  plus  qu'au  criminel. 
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275.  —  Le  roi  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse 
(Constit.,  art.  73,  §  H). 

276.  —  Quiconque  s'arroge  un  titre  de  noblesse  ou  des  ar- 
moiries qui  ne  lui  appartiennent  pas,  est  passible  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  plus,  jusqu'à  un  mois,  et  d'une  amende 
(C.  pén.,  art.  237). 

§  H.  Ron.vANiE. 

277.  —  La  Conslilution  proclame  qu'il  n'e.xiste  dans  l'Etat  au- 
cune distinction  de  classes  et  que  tous  les  Roumains  sont  égaux 
devant  la  loi  (art.  10). 

§  12.  RogfiE. 

278.  —  A.  Droit  public.  —  La  noblesse  russe  {dvorianstvo) 
n'a  ni  les  mêmes  origines  ni  les  mêmes  traditions  que  ce  qu'on 
appelle  du  même  nom  en  Occident;  elle  est  une  institution  toute 
spéciale  à  l'Empire.  Deux  choses  la  distinguent  :  c'est,  d'abord, 
qu'elle  n'a  jamais  été  qu'un  instrument  du  pouvoir,  n'étant  lit- 
téralement autre  chose  que  l'ensemble  des  hommes  au  service 
public;  c'est,  ensuite,  que  l'entrée  en  a  toujours  été  ouverte  et 
que,  se  renouvelant  incessamment  par  un  afllux  d'en  bas,  elle 
s'est  gardée  de  tout  penchant  exclusif,  de  tout  esprit  de  caste. 
La  noblesse  russe,  si  l'on  fait  abstraction  d'un  petit  nombre  de 
familles  descendant  des  anciens  souverains  du  pays,  est  essen- 
tiellement une  noblesse  de  service,  qui,  de  nos  jours  comme 
dans  les  siècli^s  passés,  s'acquiert  de  droit  par  le  tchine,  c'est-à- 
dire  par  un  grade  ou  un  rang  déterminé  dans  l'armée  ou  dans 
les  services  civils. 

279.  —  La  législation  russe  distingue  deux  sortes  de  no- 
blesse :  la  noblesse  héréditaire  {potomstvennyi),  pour  les  fonc- 
tionnaires civils  des  quatre  classes  supérieures  du  tchine,  à  par- 
tir du  grade  de  conseiller  d'Etat  actuel  et  pour  les  militaires  ou 
marins,  à  partir  du  grade  de  colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau 
(6"  classe  ;  la  noblesse  personnelle  {iitchni/i],  pour  les  fonction- 
naires civils  de  la  9"  à  la  S""  classe  du  tchine,  et  pour  les  mili- 
taires et  marins  des  huit  dernières  classes,  de  la  "''  à  la  14i'. 

280.  —  D'autre  part,  le  souverain  a  la  faculté,  dont  il  use  peu, 
de  conférer  la  noblesse  par  un  acte  gracieux  et  direct  ijalovanié). 

281.  —  Les  nobles  non  titrés  et  ceux  dont  de  longs  et  écla- 
tants services  n'ont  pas  mis  le  nom  en  vedette  n'ont  rien,  en 
Russie,  qui  dénonce  aux  yeux  leur  qualité;  ils  sont  inscrits  sur 
les  registres  de  la  noblesse  de  leur  province,  mais  n'ont  pas, 
comme  en  Allemagne,  la  ressource  de  faire  précéder  leur  nom 
d'une  particule  nobiliaire;  si  beaucoup  de  Russes  nobles  usent 
de  cette  particule  à  l'étranger,  il  n'y  a  rien  d'équivalent  dans 
leur  langue  nationale. 

282.  —  11  y  a  aujourd'hui,  en  Russie,  plusieurs  sortes  de 
titres  et  comme  une  hiérarchie  nobiliaire  ;  mais  ce  n'est  qu'un 
emprunt  récent  aux  usages  occidentaux.  Chez  les  Moscovites 
comme  chez  les  autres  Slaves,  les  dénominations  de  duc,  de 
comte,  de  baron,  étaient  inconnues  :  il  n'y  a  jamais  eu  chez 
eux  de  féodalité,  [jamais  de  duchés  ou  de  comtés,  vassaux  les 
uns  des  autres  ou  vassaux  du  pouvoir  central.  11  n'y  avait 
qu'une  exception  en  faveur  des  membres  des  dynasties  régnan- 
tes ou  ci-devant  régnantes.  Les  descendants  de  Hurio  et  ceux 
des  princes  apanages  ont  toujours  porté  le  titre  de  prince  i  Kmaz). 
Pierre  le  Grand  et  ses  successeurs  se  sont  mis  à  conférer  quel- 
ques titres  héréditaires  (princes,  comtes  et  baronsi.  Mais,  à 
côté  de  ces  familles  titrées  plus  ou  moins  récemment,  il  en  existe 
de  très-anciennes,  qui  ont  jugé  leur  nom  assez  illustre  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  ainsi  relevé  et  qui  ont  toujours  dédai- 
gné toute  qualification  nobiliaire. 

283.  —  La  noblesse  russe,  par  là  même  que  ses  rangs  sont 
incessamment  ouverts  à  tous  les  fonctionnaires  de  ce  vaste  em- 
pire et,  pour  toutes  les  classes  élevées  du  tchine,  à  leur  descen- 
dance à  l'infini  (V.  suprà,  n.  279),  est  extrêmement  nombreuse  : 
on  l'évalue  à  au  moins  600,000  âmes.  Mais  elle  n'a  point  et  n'a 
jamais  possédé  l'autorité  et  l'indépendance  qui  constituent  les 
aristocraties  politiques  ;  n'ayant  pour  rempart  ni  les  majorais, 
ni  le  droit  d'aînesse,  elle  n'a  pu  s'assurer  une  situation  prépon- 
dérante dans  l'Etat  ni  par  la  concentration  de  la  fortune,  ni  par 
h  perpétuité  de  la  propriété;  et,  au  contraire,  le  tableau  des 
rangs  a  eu  pour  résultat  tout  à  la  fois  de  la  maintenir  dans  une 
étroite  subordination  et  de  l'éloigner  de  la  terre,  une  grande 
paitie  de  ses  membres  étant  retenus  à  la  cour,  dans  l'armée  et 
dans  l'administration.  Il  n'y  a  pas  très-longtemps  que  des  nobles 
ont  pris  le  parti  de  ne  plus  passer  toute  leur  vie  au  service  et 


de  vivre  en  riches  propriétaires  plutôt  qu'en  fonctionnaires.  On 
peut  aujourd'hui  distinguer  dans  la  noblesse  russe  ces  deux 
classes,  souvent  jalouses  et  rivales  l'une  de  l'autre  :  celle  des 
propriétaires  {pomechtchiln\  plus  aristocrates,  mais  parfois  aussi 
plus  libéraux,  et  celle  des  fonctionnaires  [tchinovnicki).  plus  dé- 
mocrates, mais  souvent  aussi  plus  autoritaires. 

284.  —  La  loi  reconnaît  au  dvorianstvo  tout  à  la  fois  des 
privilèges  personnels,  dont  chaque  noble  jouit  individuellement, 
et  des  privilèges  collectifs,  que  tous  les  nobles  exercent  en  corps. 
Ils  ne  sont  considérables  aujourd'hui  ni  les  uns  ni  les  autres. 

285.  —  Jusqu'aux  dernières  réformes  du  rigne  d'Alexandre  II, 
les  nobles  étaient  personnellement  en  possession  de  trois  privi- 
lèges principaux  ;  et  encore  les  partageaient-ils  depuis  longtemps 
avec  le  clergé  et  la  classe  des  marchands  :  ils  étaient  affranchis 

i  de  la  conscription  militaire,  de  l'impôt  direct  ou  capitation  et 
des  châtiments  corporels.  De  ces  trois  immunités,  la  première  a 
été  abrogée  en  1876  par  l'introduction  du  service  obligatoire;  la 
dernière  a  été  étendue  à  toutes  les  classes;  la  deuxième  est  aussi 
appelée  à  cesser  d'être  un  privilège  :  la  suppression  de  la  capi- 
tation à  laquelle  les  paysans  seuls  sont  soumis  est  décidée  en 
principe,  et  un  impôt  foncier  général  doit  en  prendre  la  place.  La 
noblesse  russe  ne  jouit,  du  reste,  d'aucune  exemption  d'impôts. 
La  plupart  des  droits  et  privilèges  assurés  par  la  loi  à  la  noblesse 
ont  ce  caractère  de  pouvoir  être  étendus  à  toutes  les  classes  de 
la  nation  :  ce  sont  moins  des  prérogatives  nobiliaires  que  des 
garanties  d'hommes  libres  accordées  à  tous  les  habitants  dans 
un  pays  civilisé.  Le  dvorianine,  dit  le  S'i'od,  ne  peut  être 
sans  jugement  privé  ni  de  la  vie,  ni  des  privilèges  de  sa  classe,  ni 
de  ses  biens,  liv.  9,  art.  196  et  221);  il  est  difficile  de  considérer 
ces  droits  primordiaux  comme  de  véritables  prérogatives  nobi- 
liaires; les  lois  modernes  tendent  à  les  accordera  tout  sujelRusse. 

286.  —  Le  véritable  privilège  de  la  noblesse  russe  était  le 
droit  de  posséder  des  terres  habitées,  c'est-à-dire  peuplées  de 
serfs,  tandis  que  le  paysan,  le  moujik,  ne  pouvait  être  qu'usu- 
fruitier d'une  part  d'un  bien  collectif.  L'abolition  du  servage  a 
fait  tomber,  avec  la  dénomination  de  terres  habitées,  le  privi- 
lège qu'avaient  les  nobles  d'être  propriétaires  fonciers. 

287.  —  A  la  fin  du  xviii"  siècle,  Catherine  II  essaya  de 
grouper  les  nobles  de  chaque  province  en  une  corporation,  à 
laquelle  elle  conféra  certaines  attributions  administratives  et 
judiciaires.  Les  assemblées  de  la  noblesse  étaient  autorisées  à 
se  réunir  périodiquement,  à  présenter  des  pétitions  à  la  Cou- 
ronne, à  nommer  la  plupart  des  juges  et  fonctionnaires  locaux, 
le  tout  sous  la  présidence  de  leur  maréchal  [predvoditfi].  La 
création  des  zemstvos  de  district  ou  de  gouvernement,  où  toutes 
les  classes  de  la  nation  sont  représentées,  a  naturellement  en- 
levé aux  assemblées  de  la  noblesse  toute  leur  importance  politi- 
que ou  administrative.  Une  place  a  été  réservée  à  la  noblesse 
dans  la  plupart  des  corporations  créées  dans  les  vingt-cinq  der- 
nières années  :  conseils  de  révision  militaires,  chambres  de  district 
pour  les  all'aires  des  paysans,  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
privilèges  assez  importants  pour  maintenir  la  noblesse  dans  la 
situation  d'une  classe  à  part;  et,  si  elle  est  restée  la  classe  diri- 
geante, cela  tient  moins  aux  institutions  qu'à  sa  culture  supé- 
rieure dans  un  pays  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  bourgeoisie 
et  où  la  noblesse  se  trouve  seule  en  regard  d'une  immense  po- 
pulation (le  paysans  encore  fort  peu  avancés.  —  V.  sur  l'ensem- 
ble de  la  matière,  les  remarquables  chapitres  consacrés  par 
.M.  Anat.  Lerov-Beaulieu  à  la  noblesse  russe  dans  le  livre  VI  de 
son  Empire  des  Tsars  (t.  1,  p.  314  et  s.).  —  V.  aussi  Schnitzier, 
Les  Institutions  de  la  Russie,  2  vol.,  Paris,  1866. 

288.  —  B.  Droit  pénal.  —  Le  Code  pénal  renferme  plusieurs 
longs  articles  (1412-1418),  où  est  prévu  et  puni  le  fait  de  s'être 
fabriqué  un  diplôme  nobiliaire  faux  ou  de  s'en  être  servi  sciem- 
ment, ou,  sans  avoir  été  l'auteur  ou  le  complice  d'un  semblable 
faux,  de  s'être  arrogé  un  rang,  un  litre  ou  des  armoiries  aux- 
quels on  n'a  pas  droit.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  on  a  agi  par 
vanité,  la  peine  est  une  amende  de  50  roubles  au  maximum 
pour  la  première  fois,  mais  avec  une  assez  forte  aggravation  en 
cas  de  récidive  (art.  1417).  Si,  au  contraire,  on  a  agi  dans  un  but 
d'escroquerie,  on  est  passible  des  peines  de  ce  dernier  délit  aug- 
UiCntées  suivant  les  règles  sur  le  cumul  des  infractions  (art. 
1418). 

§  13.  SnÈnE. 

289.  —  D'après  des  textes  intercalés  dans  la  Constitution  en 
1 828  et  1 830,  le  roi  a  le  droit  de  conférer  la  noblesse  aux  hommes 
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qui,  par  leur  mérite  et  leurs  services,  ont  bien  mérité  du  pays, 
et  il  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  conférer  à  des  nobles  le 
litre  de  comte  ou  de  baron.  Les  titres  conféri'S  à  partir  desdites 
années  ne  peuvent  se  transmettre  aux  liériliers  que  par  ordre  de 
primof,'éniture. 

290.  —  Si  quelqu'un  est  déclaré  dérhu  de  la  noblesse,  elle 
passe  de  plein  droit  i\  son  héritier  présomptif. 

291.  —  Jusqu'en  1866,  l'ordre  de  la  noblesse  était  un  des 
quatre  ordres  composant  les  Ktals  du  royaume.  Depuis  la  réor- 
ganisation du  Hiksdag,  il  a  perdu  toute  attribution  législative. 
La  noblesse  suédoise  n'en  continue  pas  moins  à  former  un  corps 
constitué,  ayant  ses  lois  et  des  assemblées  triennales  où  sont 
traitées  toutes  les  questions  intéressant  l'ordre.  Le  dernier  rè- 
glement sur  la  noblesse  \Riddarhusoriln.ing j  est  du  22  juin  1866. 
Les  droits  et  privilèges  de  la  noblesse,  en  tant  qu'ils  n'ont  pas 
disparu  avec  le  droit  de  représentation  aux  Etats,  ont  été 
formellement  confirmés  et  ne  pourraient  être  modifiés  par  le 
roi  et  le  Hiksdag  que  du  consentement  de  l'ordre  lui-même. 
—  \^  Dareste,  Les  Constitutions  modernes,  t.  2,  p.  37  et 
134. 

292.  —  A  notre  connaissance,  il  n'e.xiste  dans  les  lois  pé- 
nales suédoises  auou[i  te.xte  relatif  à  l'usurpation  de  litres  nobi- 
liaires. 

§  14.  SuisfE. 

293.  —  «  Il  n'y  a  pas,  en  Suisse,  de  privilèges  de  naissance, 
de  personnes  ou  de  familles  »  Const.  féd  ,  art.  4).  Le  droit  fé- 
déral ne  reconnaît  donc  pas  la  noblesse,  et  les  Codes  pénau.»; 
n'ont  pas  à  en  prévoir  l'usurpation.  Il  est  interdit  à  tout  fonc- 
tionnaire ou  soldai  fédéral  d'accepter  et  de  porter  un  titre  con- 
féré par  un  gouvernement  étranger  [Ibid.,  art.  12). 
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CHAPITRE    I. 
notions  générales  et  historiques. 

Section  I. 
Origine  des  noms  patronymiques. 

1.  —  Chez  les  peuples  primitifs  les  individus  n'ont  en  géné- 
ral qu'un  seul  nom  pour  les  distinguer  ;  lorsque  plus  tard  le  be- 
soin d'autres  désignations  s'est  fait  sentir  on  a  ajouté  au  nom  indi- 
viduel l'indioalion  de  la  filiation  ;  cette  adjonction  du  nom  de  père 
est  encore  aujourd'hui  en  usage  chez  les  peuples  slaves.  Avec  le 
développement  de  la  civilisation,  il  est  arrivé  que  chaque  individu- 
au  lieu  d'avoir  un  nom  à  lui  spécial,  a  conservé  le  nom  de  la  fa- 
mille, mais  alors  pour  distinguer  entre  eux  les  différents  mem- 
bres d'une  même  famille  on  a  jugé  nécessaire  d'ajouter  au  nom 
de  famille  d'autres  noms. 

2.  —  Chez  les  Romains  le  nom  se  composait  de  trois  éléments 
qui  s'énuméraienl  dans  l'ordre  suivant  :  le  prœnomen,  le  nomen 
gentilitium  et  le  cognomen;  le  nomen  gentilitium  était  commun 
à  tous  les  membres  d'une  même  gens,  \e prœnomen  désignait  l'in- 
dividu, mais  le  nombre  très-restreint  des  jorœnomen  en  entraînait 
une  trop  grande  répétition,  rendait  cette  désignation  insulTisante 
et  il  fallait  y  ajouter  le  cognomen  ou  surnom,  qui  était  choisi  à 
raison  d'une  particularité  quelconque  de  l'individu;  il  arriva 
d'ailleurs  souvent  que  le  cognomen  devint  transmissiblo  et  servit 
à  désigner  les  différentes  branches  d'une  même  gens; il  s'y  ajou- 
tait alors  un  cognomen  particulier  à  chaque  individu  ;  à  côté  du 
cognomen  il  y  avait  Vagnomen  qui  était  aussi  un  surnom,  donné 
par  le  peuple  ou  le  Sénat  à  un  général  victorieux.  Les  adoptions 
vinrent  encore  augmenter  les  noms  romains  et  à  la  fin  du  ii°  siè- 
cle de  notre  ère  le  système  anomatologique  des  Romains  se  com- 
pliqua de  la  façon  la  plus  complète. 

8.  —  Sans  leur  emprunter  ce  système  compliqué,  les  Gaulois 
avaient  pris  des  Romains  l'usage  des  noms  multiples;  mais  lors 
des  invasions  cet  usage  se  perdit  et  les  barbares  firent  prévaloir 
l'habitude  de  ne  désigner  les  individus  que  par  un  seul  nom; 
l'Eglise  aussi  d'ailleurs  contribua  à  l'établissement  de  ce  nouvel 
état  de  choses,  car  elle  voulait  que  chaque  converti,  en  recevant 
le  baptême,  abandonnât  son  nom  païen  pour  prendre  un  nom 
porlé  par  un  chrétien. 

4.  —  Au  VIU  siècle,  Grégoire  le  Grand  ordonna  que  le  nom 
ainsi  donné  lors  du  baptême  fût  un  nom  de  saint;  cette  pres- 
cription ne  fut  guère  obéie;  cependant  le  nombre  des  noms 
choisis  étant  assez  restreint,  il  arriva  que  vers  le  xvi"  siècle 
presque  tous  avaient  été  portés  par  quelqu'un  ayant  été  cano- 
nisé. 

5.  —  Ce  même  l'ait  du  nombre  restreint  de  noms  donnés  lors 
du  baptême,  fit  que  ces  noms  devinrent  insuffisants  comme 
désignation,  et  que  les  individus  pour  se  distinguer  durent  pren- 
dre des  noms  additionnels  ou  surnoms;  cet  usage  s'établit  vers 
la  fin  du  x"  ou  le  commencement  du  xi°  siècle  ;  il  ne  se  généra- 
lisa qu'au  siii>'  siècle;  l'époque  varia  d'ailleurs  suivant  les  pro- 
vinces (de  Wailly,  Eléments  de  paléographie,  t.  1,  p.  188i.  Ces 
noms  additionnels  furent  d'abord  personnels;  l'usage  de  les  con- 
server aux  enfants  ne  s'établit  que  peu  à  peu  et  assez  lente- 
ment, car  il  fut  relardé  par  l'influence  de  l'Eglise  qui  ne  recon- 
naissait que  les  noms  de  baptême;  ce  n'est  guère  qu'au  milieu  du 
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.\m°  siècle  que  la  patrimoflialité  des  noffis  est  établie  d'une 
façon  il  peu  près  générale.  —  Lallier,  l)e  la  propriété  des  noms 
cl  des  titres,  n.  14  et  s. 

6,  —  Les  nobles  furent  les  premiers  à  adopter  l'emploi  de  ces 
noms  additionnels  et  ils  prirent  en  général  le  nom  de  leurs  fiefs; 
les  roturiers  sentaient  moins  le  besoin  d'établir  leur  individua- 
lité par  un  nom  distinct;  on  voit  encore  au  xv"  siècle  beaucoup 
de  roturiers  qui  n'ont  pas  de  surnom;  quand  ils  en  prirent  il? 
les  tiiéreiit  de  circonstances  diverses  ;  telles  qu'avantages  ou 
dill'orniités  physiques,  pro'essions,  lieux  qu'ils  habitaient  (de  la 
Roque,  Uiiyiiie  des  noms,  p.  4'J);  en  ce  dernier  cas  leur  nom 
présentait  la  même  apparence  que  les  noms  des  gentilshommes, 
cependant. traduit  en  latin  il  s'en  distinguait  car  le  nom  du  lieu 
était  mis  à  l'ablatif  Inatif  de...;,  au  lieu  d  être  mis  au  génitif  (sei- 
gneur de...). 

7,  —  Enfin  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  des  juifs  et 
priiicipalenieiil  des  juifs  allemands  établis  en  France  ne  s'étaient 
pas  soumis  à  l'usage  d'un  nom  patronymique;  ils  portaient  le 
nom  d'un  personnage  biblique  avec  celui  de  leur  résidence;  un 
décret  du  20  juill.  1H08  leur  imposa  l'obligation  d'adopter 
dans  les  trois  mois  un  nom  patronymique  et  un  prénom  et  a'eri 
faire  la  déclaration  devant  l'officier  de  1  étal  civil  de  la  commune 
où  ils  étaient  domiciliés.  Il  ne  pouvait  être  admis  comme  nom  de 
famille  aucun  nom  tiré  de  l'Ancien  Testament  ni  aucun  nom  de 
ville,  ;'i  l'exception  de  ceux  que  les  juifs  avaient  constamment 
portés.  Des  décrets  de  1811  et  de  1813  édictèrent  des  mesures 
semblables  pour  les  habitants  des  provinces  conquises  en  Hol- 
lande et  dans  1' .Allemagne  du  nord,  qui  n'avaient  pas  non  plus 
de  nom  patronymique. —  Lallier,  n.  33. 

8,  —  .lusqu'aux  époques  récentes,  les  musulmans  de  l'Algérie 
étaient  également  presque  tous  dépourvus  de  noms  patronymi- 
ques ;  les  décrets  des  8  août  1834  et  18  août  1868  avaient  orga- 
nisé des  registres  de  l'étal  civil,  mais  sans  imposer  aux  indigènes 
l'obligation  de  prendre  des  noms  de  famille;  la  loi  du  23  mars 
1882  [S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  345)  les  a  soumis  à  celte  obli- 
gation, en  donnant  le  choix  du  nom  à  l'ascendant  mâle  dans  la 
ligne  paternelle,  à  son  défaut  à  l'oncle  paternel,  puis  au  frère 
aine  (art.  3)  ;  en  cas  de  refus  ou  d'abstention,  la  collalion  du  nom 
patronymique  est  faite  par  le  commissaire  à  la  constitution  de 
l'état  civil  (art.  5). 

Section  II. 
Des  noms  terriens. 

9.  — La  patrimoiiialité  des  noms  s'étanl  établie,  un  triple  in- 
térêt devait  eu  faire  édicter  l'immutabilité  et  s'opposer  à  ce 
que  l'on  pût  changer  de  nom  :  tout  d'abord  Tmlérèt  individuel, 
l'individu  jouissant,  à  raison  de  son  nom.  de  la  considération  et 
du  crédit  accordés  à  sa  famille;  l'intérêt  des  tiers,  qui  ne  veu- 
lent pas  que  l'on  usurpe  leurs  noms,  et  l'inlérèl  public  qui  exige 
que  l'identité  des  individus  soit  facilement  établie;  le  premier 
de  ces  intérêts  a  certainement  l'ail  prévaloir  le  principe  de  l'im- 
mutabilité des  noms  avant  qu'aucun  texte  ne  l'ait  formulé;  ce- 
pendant la  vanité  devait  rendre  assez  fréquents  les  changements 
de  noms,  soit  que  les  cadets  de  famille  abandonnassent  leur 
nom  pour  prendre  celui  des  seigneuries  qui  leur  étaient  don- 
nées et  avoir  ainsi  un  nom  titré,  soit  que  les  roturiers  abandon- 
nassent le  leur  pour  prendre  celui  d'une  terre  leur  appartenant 
et  avoir  ainsi  un  nom  d'apparence  nobiliaire  Ces  changements  de 
noms  furent  prohibés  par  l'édit  d'Amboise  du  26  mars  1535,  et 
à  la  suite  des  réclamations  des  Etats  généraux  de  1614,  par 
l'Ordonnance  de  1629  connue  sous  le  nom  de  Code  Michaud. 

10.  —  L'ordonnance  de  1629  (art.  211)  défendit  aux  gentils- 
hommes de  signer  du  nom  de  leurs  seigneuries,  à  peine  de  nul- 
lité des  actes  et  contrats  où  ils  signeraient  ainsi.  Le  Parlement 
de  Paris  interpréta  l'Ordonnance  en  ce  sens  qu'il  était  défendu 
d'employer  seul  le  nom  de  la  seigneurie,  mais  qu'on  pouvait  le 
faire  suivre  du  nom  de  famille.  Cette  interprétation  permit  de 
respecter  un  usage  qui  a  été  toléré  pendant  toute  la  durée  de 
notre  ancien  droit,  celui  d'ajouter  un  nom  de  terre  à  son  nom 
de  famille,  et  cette  pratique  était  autorisée  aussi  bien  en  laveur 
des  roturiers  qu'en  faveur  des  nobles.  —  Loyseau,  Tr.  des  Or- 
dres, l.  11,  n.  57;  Lallier,  n.  22;  Levesque,  Droit  nobiliaire  fran- 
çais, n.  202  et  s.  ;  Beaune,  Les  distinclions  honorifiques  et  la  par- 
ticule, 2<3  éd.,  p.  83. 

11.  —  Cette  disposition  de  l'Ordonnance  de  1629  se  justifiait 
non  seulement  par  la  nécessité  d'empêcher  les  changements  de 


noms,  mais  aussi  par  celle  d'éviter  des  confusions  qui  eussent 
été  inextricables;  il  était  en  effet  admis  que  les  possesseurs  suc- 
cessifs d'une  même  terre  pouvaient  en  conserver  le  nom  après 
l'avoir  aliénée. 

12.  —  C'est  un  usage  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a 
légitimé  im  décidant  que  celui  dont  la  famille  a  anciennement 
ajouté  à  son  nom,  comme  surnom  ou  qualification  nobiliaire,  le 
nom  d'une  terre  dont  elle  a  eu  la  possession,  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire, soit  à  litre  d'engagisle,  a  le  droit  de  conserver  ce  sur- 
nom, bien  qu'il  ait  cessé  de  posséder  cette  terre,  et  que  plus  ancien- 
nement, elle  eût  déjà  donné  son  nom  à  une  autre  famille.  —  Gass., 
lo  déc.  1845,  de  [■allelans,  [S.  46.1.81,  P.  46.2.408,  D.  4G.1.60] 

—  V.  aussi  Cass.,  14  nov.  1832,  Cavanac.  [S.  33.1.324,  P.  chr.) 

13.  —  Il  est  admis  sans  difficulté  que  ies  roturiers  pouvaient 
prendre  le  nom  des  terres  nobles  qu'ils  possédaient  ;  mais  pou- 
vaient-ils également  prendre  le  nom  d'une  terre  roturière?  Quel- 
ques arrêts  et  certains  auteurs  ont  répondu  négativement  à  celte 
question.  —  Cass.,  15  janv.  1861,  de  Laroche,  TS.  61.1.273,  P. 
61.420,  D.  61.1.176];  —  10  mars  1862,  Durieu,  [S.  62.1.593, 
P.  02.1130,  D.  62.1.219];  -  20  nov.  1866,  Trippier,  [S.  66.1. 
419,  P.  66.1156,  D.  66.1.437]  —  Bourges,  8  janv.  1889,  Girard, 
(D.  89.2.270]  Levesque,  n.  206;  Marx,  Du  nom  de  famille, 
2''  part.,  p.  41  ;  Tournade,  Du  n'un  de  famille,  p.  37  et  38. 

14.  —  Mais  rien  ne  justilie  cette  dislinction  que  l'on  ne  re- 
trouve dans  aucun  de  nos  anciens  auteurs;  il  est  au  contraire 
certain  que  les  roturiers  prenaient  le  nom  des  terres  non  nobles 
qui  leur  appartenaient,  et  que  cet  usage  était  toléré;  aussi  est-ce 
avec  raison  que  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  (Lallier, 
n.  22i.  —  Poitiers,  9  juill.  1866,  Haward  de  la  Blotterie,  [S.  66. 
2.344,  P.  66.1249,  D.  66.2.191]  —  Limoges,  9  avr.  1878,  de  Bon- 
not  de  Bay,  [S.  78.2.195,  P.  78.835,  D.  78.2.121] 

15.  —  Pour  pouvoir  prendre  le  nom  d'une  terre,  s'il  s'agis- 
sait d'une  terre  roturière  il  suffisait  d'en  être  propriétaire;  s'il 
s'agi.=sait  d'une  terre  noble,  il  fallait  que  le  vendeur  ne  s'en  fût 
pas  réservé  la  justice,  la  possession  de  la  justice  étant  nécessaire 
pour  que  l'on  pût  se  qualifier  seigneur  d'une  terre;  du  reste  il 
n'y  avait  pas  là  un  obstacle  à  ce  que  les  roturiers  prissent  des 
noms  de  fiefs,  car  ils  pouvaient  être  titulaires  des  droits  de  jus- 
tice seigneuriale.  —  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  t.  4, 
p.  466  et  s.;  H.  Beaune,  Les  contrats,  p.  186,  et  la  condition 
des  biens,  p.  196  et  s.;  Lallier,  n.  24. 

16.  —  Réciproquement  il  suffisait  d'être  titulaire  de  la  justice 
d'un  fief  pour  pouvoir  prendre  le  nom  de  ce  fief.  —  Cass.,  15  déc. 
1845,  précité. 

17.  —  Aucune  autre  condition  que  la  volonté  de  s'approprier 
le  nom  n'était  requ%e,  mais  il  n'est  possible  de  rapporter  la 
preuve  de  cette  volonté  qu'en  justifiant  d'une  possession  cons- 
tante et  prolongée  du  nom;  il  faut  seulement  observer  que  la 
possession  n'intervient  ici  que  comme  preuve  de  la  volonté  d'ac- 
quérir le  nom  et  nullement  comme  condition  de  son  acquisition. 

—  Lallier,  n.  23  et  s. 

18.  —  Cette  faculté  de  prendre  des  noms  de  terre  a  été  sup- 
primée par  les  lois  de  notre  droit  intermédiaire.  Les  auteurs  qui 
prétendent  que  seules  les  terres  nobles  pouvaient  donner  leur 
nom,  l'ont  dalercetteinterdictiondelanuit  du  4aoùt  1789.  —  Cass., 
15  janv.  1861,  précité.  —  Levesque,  op.  cit.,  n.214;  Marx,  op. 
cit.,  2'  part.,  p.  44.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée; 
la  prohibition  des  noms  additionnels  se  trouve  seulement  dans  le 
décret  des  19-23  juin  1790  qui  dispose  dans  son  art.  3  :  «  Aucun 
citoyen  ne  pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  »,  et  dans 
la  loi  du  6  iruct.  an  II,  art.  2  :  «  H  est  défendu  d'ajouter  aucun 
surnom  à  son  propre  nom,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à 
distinguer  les  membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler  les 
qualifications  féodales  et  nobiliaires.  »  Celte  loi  interdit  donc  pour 
l'avenir  l'emploi  de  tout  nom  additionnel,  et  parmi  ceux  acquis 
jusque-là  n'autorise  l'emploi  que  de  ceux  empruntés  aux  terres 
roturières  et  servant  à  distinguer  les  membres  d'une  même  fa- 
mille. Knfin  la  loi  du  11  germ.  an  XI,  que  nous  étudierons  plus 
loin,  en  interdisant  tout  changement  de  nom  a  interdit  par  là 
même  toute  adjonction  de  nom  additionnel ,  un  particu  ier  ne 
pourrait  donc  plus  aujourd'hui  être  admis  à  prendre  un  nom  de 
terre,  que  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  11 
germ.  an  XI  pour  les  autorisations  de  changement  de  nom.  — 
V.  infrà,  n.  121  et  s. 

19.  —  La  Charte  de  1814,  en  déclarant  que  la  noblesse  an- 
cienne reprend  ses  titres,  a  implicitement  autorisé  l'usage  des 
noms  terriens  proscrit  par  les  lois  de  1790  et  de  l'an  II;  dès  lors, 
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tous  les  noms  terriens  acquis  antérieurement  à  1790  ont  pu  être 
portés  à  la  seule  condition  pour  ceux  qui  les  réclament  de  justi- 
fier, conformément  aux  principes  que  nous  venons  d"exposer, 
que  leurs  ancêtres  avaient  suffisamment  manifesté  leur  volonté 
persistante  d'incorporer  le  nom  terrien  à  leur  nom  de  famille  par 
une  possession  prolongée,  publique  et  non  interrompue.  —  Cass., 
10  mars  1862.  Durieu,  [S.  62.1.593,  P.  62.1130,  D.  62.1.219]; 
—  23  mai  1869,  Dabadie,  [S.  69.1.308,  P.  69.':69,  D.  69.1.4131; 
—2  févr.  1881,  Leclerc  de  .luigné,  [S.  82.1.113,  P.  S2. 1.23.3,  D. 
SI. 1.339,  elle  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras-Latour]  —  Nî- 
mes, 7  juill.  1829,  La  Fare,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  24  mai  1865, 
Agniel  de  Chenelette,  [S.  66.2.343,  P.  66.1247,  D.  65.2.1631  — 
Poitiers,  9juill.  1866,  précité.  —  Rennes,  20  avr.  1880,  Lecierc 
de  Juigné,  [S.  81.2.30,  P.  81.1.202,  D.  80.2.1981 

20.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  sous  l'ancienne  législation,  et 
par  application  des  usages  du  régime  féodal,  il  était  permis  aux 
possesseurs  de  fiefs  ou  terres  nobles  de  joindre  à  leur  nom  de 
famille  celui  de  leurs  terres  ou  fiefs,  et  que  le  nom  ainsi  ajouté 
pouvait,  par  un  laps  de  temps  suffisant  pour  témoigner  de  la  per- 
sistance de  volonté  du  propriétaire,  s'incorporer  au  nom  de  la 
famille  et  former  ainsi  un  nouveau  nom  patronymique.  —  Cass., 
20  nov.  1866,  Trippier  de  Lagrange,  [S.  66.1.419,  P.  66.1156, 
D.  66.1.437] 

21.  —  Il  en  était  de  même  en  ce  qui  concerne  les  noms  et 
surnoms  ajoutés  à  leurs  noms  primitifs  par  les  familles  rotu- 
rières, sans  qu'il  résultât  de  l'addition  d'un  nom  de  terre  une  si- 
gnification féodale  oi  nobiliaire  :  la  possession  publiquement  ac- 
quise d'un  nom  ou  surnom  ainsi  ajouté  avant  la  période  révo- 
lutionnaire avait  tous  les  caractères  constitutifs  d'un  droit  quia 
été  maintenu  implicitement  par  la  loi  du  6  fruct.  an  II.  —  Même 
arrêt. 

22.  —  En  conséquence,  les  membres  d'une  famille  qui  était, 
avant  la  période  révolutionnaire,  en  possession  d'un  nom  de 
terre  relié  au  nom  patronymique  par  la  préposition  de,  sont  fon- 
dés à  demander  le  rétablissement  de  celte  préposition,  omise 
pendant  ladite  période,  dans  les  actes  qui  les  concernent  per- 
sonnellement ou  leurs  auteurs,  sans  que  les  juges  puissent  re- 
pousser la  demande  sur  le  seul  motif  qu'à  défaut  d'autorisation 
du  souverain,  sous  l'ancienne  monarchie,  une  telle  possession 
n'aurait  pu  apporter  au  nom  originaire  des  réclamants  une  mo- 
dificalion  légale.  —  Même  arrêt. 

23. —  Jugéégalementquesijdansl'ancien  droit, il  était  permis, 
en  modifiant  le  nom  de  ses  ancêtres,  d'acquérir  un  nom  patrony- 
mique nouveau,  la  transformation  du  nom  primitif  ne  pouvait 
être  réputée  acquise  qu'à  la  condition  d'uije  possession  notoire, 
constante,  uniforme,  attestant  la  volonté  persévérante  de  substi- 
tuer ce  nouveau  nom  a  celui  porté  par  les  ancêtres.  —  Cass.,  25 
mai  1869,  précité. 

24.  —  A  défaut  d'une  possession  présentant  ces  caractères, 
l'usage  oii  auraient  été  certains  membres  d'une  famille  d'ajouter 
un  nom  de  terre  à  leur  nom  patronymique,  ne  saurait  suffire  pour 
fonder  un  droit.  Ainsi,  un  particulier  n'est  point  fondé  à  deman- 
der que,  dans  les  actes  de  l'état  civil  qui  l'intéressent,  il  soit 
ajouté  à  son  nom  patronymique  un  nom  de  terre  qui  a  été  porté 
par  quelques-uns  de  ses  auteurs,  s'il  est  établi  que  la  possession 
de  ce  nom  n'a  été  qu'accidentelle  et  intermittente,  et  qu'Un  tel 
nom  n'a  été  pour  les  auteurs  du  demandeur  qu'un  titre  ou  une 
distinctionhonorifiquequ'ils  n'entendaient  ni  substituer  ni  incor- 
porer à  leur  nom  d'origine.  —Cass.,  17  déc.  1860,  Pelitjean,  [S. 
61.1.273,  P.  61.420,  D.  61.1.176] 

25.  —  Jugé  de  même  qu'un  extrait  de  lettres  patentes,  oii  il 
est  dit  que  l'un  des  aïeux  du  requérant  descend  de  la  famille 
même  dont  celui-ci  revendique  le  nom,- ne  saurait  tenir  lieu  de 
cette  possession.  —  Dijon,  10  févr.  1882,  Lambert,  [S.  83.2.42, 
P.  83.1  229,  D.  82.2.129] 

26.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement, d'après  les  documents  de  la  cause,  les  faits  propres  à 
justifier  cette  volonté  d'incorporer  le  nom  terrien  au  nom  patro- 
nymique. —  Cass.,  14  mars  1865,  de  Carné-Trécesson,  [S.  66.1. 
435,  P.  66.1183,  D.  66.1.266];  —  23  mai  1869,  précité;  — 
2  févr.  1881,  précité  ;  —  27  juill.  1886,  Consorts  de  Bauffremont, 
[S.  90.1.335,  P.  90.1.799,  D.  86.1.454]  —  Et  les  juges  du  fond 
ne  sont,  en  aucune  façon,  tenus  de  suivre,  à  cet  égard,  les  rè- 
gles concernant,  soit  la  prescription  acquisilive  de  propriété, 
soit  la  possesion  d'état  en  matière  de  légitimité,  soit  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil.  —  Cass.,  10  mars  1862,  précité;  —  2 
févr.  1881,  précité.  —  Poitiers,  9  juill.  1866,  précité. 


27.  —  En  d'autres  termes,  la  règle  toute  négative  qui  écarte, 
en  matière  de  noms,  la  prescription  acquisilive  définie  par  l'art. 
2219,  C.  civ.,  n'empêche  pas  que  l'usage  et  la  possession  ne 
puissent  quelquefois  être  pris  en  considération  en  cette  matière. 

—  Cass.,  10  nov.  1897,  Marquis  de  Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  99.1. 
337,  et  la  note  de  M.  .\pperl]  —  Et  la  loi  n'ayant  réglé  ni  la  du- 
rée, ni  les  conditions  de  cette  possession,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'en  apprécier  souverainement  la  loyauté  et  les  effets, 
tantôt  en  la  faisant  respecter,  tantôt  en  en  déniant  la  légitimité. 

—  Même  arrêt.  —  V.  cependant  la  note  de  M.  Lallier,  sous 
Cass.,  17  nov.  1891.  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trop- 
long,  Tr.  de  la  prescript.,  n.  248  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  ibi(L,  2i'  éd.,  n.    134  ter. 

28.  —  C'est  ainsi  que  la  propriété  d'un  nom  terrien  a  été 
reconnue  à  une  famille  dont  les  ancêtres  n'avaient  pris  ce  nom 
qu'en  1788.  —  Cass.,  14  nov.  1832,  Cavanac,  [S.  33.1.324,  P. 
chr.j 

29.  —  Les  tribunaux,  dans  cette  recherche  du  point  de  savoir 
si  le  nom  de  terre  s'est  incorporé  au  nom  patronymique,  se  sont 
quelquefois  attachés  aux  signatures  figurant  dans  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  de  la  demande  ;  c'est  ainsi  que  la  Cour  d'An- 
gers, dans  un  arrêt  du  2  juill.  1894,  a  rejeté  la  demande  dont 
elle  était  saisie  pour  le  motif  que  si,  dans  les  actes  pro  duits,  les 
auteurs  du  demandeur  étaient  désignés  par  leur  nom  patrony- 
mique, avec  adjonction  du  nom  de  terre  revendiqué,  leur  signa- 
ture, apposée  sur  ces  actes,  comprenait  exclusivement  le  nom 
patronymique,  sans  adjonction  du  nom  de  terre.  —  Angers,  2 
juill.  1894,  Eustache,  [S.  et  P.  95.2.132,  D.  95.2.127]  —  V.  dans 
le  même  sens  Paris,  4  déc.  1863,  de  Carné-Trécesson,  [S.  et  P. 
sous  Cass.,  14  mars  1865,  précité,  D.  64.2.13]  —  Bourges,  8 
janv.  1889,  précité. 

30.  —  Cette  solution  a  été  avec  raison  critiquée  (V.  la  noie 
sur  l'arrêt  d'Augers,  précité),  car  elle  attache  à  la  signature  une 
importance  qu'elle  était  loin  d'avoir;  en  dépit  des  prescriptions 
de  l'Ordonnance  de  1629,  la  signature  ne  comprenait  générale- 
ment que  le  nom  de  terre  seul  ou  le  nom  patronymique  seul.  — 
V.  en  ce  sens,  Angers,  23  mars  1876,  Bourde  frères,  fS.  76.2. 
283,  P.  76.1.1109]-  Rennes,  20  avr.  1880,  précité.  —  Trib.  civ. 
Mayenne,  22  avr.  1896,  Vl' Eustache,  [J.  La  Loi,  21-22  juin  1896] 

31.  —  Quelques  arrèls  se  sont  également  attachés  au  point 
de  savoir  si,  dans  les  actes  produits,  le  nom  de  terre  était  ad- 
joint purement  et  simplement  au  nom  patronymique,  ou  s'il  en 
était  séparé  par  les  mois  «  sieur  »  ou  «  seigneur  »  et  ont  vu  dans 
cette  dernière  circonstance  un  obstacle  à   l'acquisition  du  nom. 

—  Orléans,  14  août  1860,  Chardin,  [P.  60.1190,  D.  60.2,172]  — 
Paris,  6  déc.  1861,  sous  Cass.,  5  janv.  1863,  Palisol,  IS.  63.1. 
191,  P.  63.476,  D.  63.1.432]  —  Lyon,  24  mai  1885,  précité.  — 
Angers,  2  juill.  1894,  précité. 

32.  —  Mais  cette  opinion  a  été  repoussée  par  la  doctrine  et 
tend  à  l'être  par  la  jurisprudence,  car  pour  les  possesseurs  de 
fiefs  titrés  l'intercalalion  du  titre  n'était  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'ils  en  acquissent  le  nom;  il  n'y  avait  donc  aucune  raison  à  ce 
que  pour  les  possesseurs  de  simples  seigneuries  ou  de  terres  ro- 
turières, l'emploi  des  mots  seigneur  ou  sieur,  qui  était  habituel, 
eût  un  elTet  que  n'avait  pas  l'emploi  d'un  titre.  —  Poitiers,  9 
juill.  1866,  précité.  —  Angers,  23  mars  1876,  précité.  — Ren- 
nes, 20  avr.  1880,  précité.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  22  avr.  1896^ 
précité.  —  Lallier,  n.  26. 

33.  —  Peu  importe  que  l'addition  du  nom  de  fief  au  nom  de 
famille  ait  eu  lieu  en  pays  étranger,  au  profit  d'une  famille  étran- 
gère depuis  établie  en  France.  —  Rennes,  4  juin  1878,  de  Floyd, 
[S.  79.2.10,  P.  79.93,  D.  78.2.193]  —  V.  Loyseau,  Traité  des 
ordres,  p.  49. 

34.  —  Mais  quand  le  réclamant  est  d'origine  étrangère,  il  ne 
lui  suffirait  pas  d'établir  que  sa  famille  était  connue  à  l'étranger 
sous  le  nom  auquel  il  prétend  avoir  droit,  si  ses  ascendants  n'ont 
jamais  porté  ce  nom  en  France.  —  Dijon,  18  févr.  1882,  précité. 

35.  —  Le  fait  que  le  nom  de  terre  revendiqué  n'a  pas  été 
porté  depuis  la  Révolution  importe  peu,  il  suffit  que  son  acqui- 
sition avant  1790  soit  démontrée;  car  la  possession  n'ayant  de- 
puis cette  époque  aucun  effet  légal,  elle  ne  peut  tout  au  plus 
servir  qu'à  éclairer  le  juge  sur  l'acquisition  antérieure  à  1790. 
—  Angers,  23  mars  1876,  précité.  —  Trib.  Mayenne,  23  nov. 
1896,  Lasnier  de  Loizellerie,  [D.  97.2.136]  —  Contra,  Cass.,  5 
nov,  1860,  Dumas-Lavareille,  [S.  61.1.281,  P.  61.425,  D.  60.1. 
489] 

36.  —  Jugé,  par  application  des  principes  qui  précèdent,  que 
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le  nom  du  fipf,  étant  devenu  une  propriété  inaliénable  comme  le 
nom  patronymique  dont  il  fait  partie  intéfi;raiite,  continue  d'ap- 
partenir àl'vine  des  branches  de  la  faniill.;  qui,  pour  se  dislin- 
f,'uer  des  aut:ps  branches,  a  momentaiif'iniut  délaissé  le  nom 
du  fiel'  pour  prendre  plus  spécialement  le  nom  d'un  autre  (ief  par 
elle  acquis.  Cette  branche  de  la  fiimille  ppiit  donc  faire  rétablir, 
dans  les  actes  de  l'étal  civil,  le  nom  tiré  du  premier  fief  avec  le 
nom  tiré  du  fief  nouveau.  —  Rennes,  4  juin  IH78,  précité. 

î{7.  —  Lorsque  le  nom  de  terre  était  relié  au  nom  patrony- 
mique par  la  particule  de,  et  que  depuis  1780  il  a  continué  à  être 
porté,  mais  sans  l'adjonction  de  celle  particule,  le  rétablisse- 
ment de  la  particule,  dans  les  actes  de  l'etal  civil  où  elle  a  été 
omise,  peut  être  demandé  aux  tribunaux  civils.  —  Cass.,  20  nov. 
1866,  précité.  —  Limoges,  9  avr.  1878,  précité.  —  Angers.  23 
mars  1876,  précité. 

38.  -  -  Mais  le  nom  de  terre,  ainsi  ajouté  au  nom  de  famille, 
ne  peut  jamais  être  pris  isolément.  —  Cass.,  2  févr.  1881  >  motifs  , 
précité. 

39.  —  En  conséquence,  si  le  nom  patronymique  ainsi  acquis 
élait  composé  de  plusieurs  mots,  et  que  le  titulaire  alTectùl  d'en 
supprimer  un,  de  façon  à  établir  une  confusion  entre  son  nom  et 
celui  d'une  famille  avec  laquelle  il  n'est  uni  par  aucun  lien  de 
parenté,  le  tribunal  devrait  faire  défense,  sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts, de  porter  isolément  le  nom  commun.  —  Rennes,  20 
avr.  1880,  (irécité. 

40.  —  C'est  donc  h  tort  que,  dans  cette  hypothèse,  le  tribu- 
nal refuserait  de  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  sous  le  prétexte  que  le  fait  de  prendre  illégalement  un 
titre  de  noblesse  est  un  délit  prévu  par  la  loi,  et  que  les  tribu- 
naux civils  n'ont  pas  à  défendre  un  fait  qualifié  délit.  —  Même 
arrêt. 

41.  —  La  partie,  ayant  la  possession  publique  et  paisible 
d'un  nom  de  seigneurie,  qui  s'est  incorporé  à  son  nom  patrony- 
mique, ne  peut  se  voir  interdire  l'usage  de  ce  nom,  sur  la  de- 
mande d'un  tiers,  qu'à  la  condition,  par  le  demandeur,  de  justi- 
fier ([ue  ledit  nom  n'a  pas  été  porté  par  les  auteurs  du  défen- 
deur. —  Cass.,  27  juin.  1886,  précité. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    DES    NOMS. 

42.  —  Onditsouvent  que  le  nom  patronymique  constitue  une 
propriété,  propriétésuif/enerts.qui  consiste  dansle  droit  pour  toute 
personne  de  porter  un  nom  et  d'en  interdire  l'usage  aux  tiers. 
—  En  ce  sens,  Mersier,  Tr.  des  actes  de  l'état  civil,  n.  471.  — 
Trib.  Seine,  IS  févr.  1882,  Duverdy,  [S.  84.2.21,  P.  84.1.428]  — 
Jugé  que  le  nom  patronymique  est  une  propriété  d'une  nature 
particulière  que  chacun  a  le  droit  de  défendre  contre  les  usur- 
pations. —  Paris,  16  mai  1900,  Comte  de  Bourdeille,  [J.  Le  Droit, 
22  févr.  1901  ]  —  ...  Et  que  les  représentants  actuels  d'une  famille 
ayanl  possédé  un  nom  avant  la  Révolution  ont  qualité  pour  s'opposer 
à  ce  que  toute  autre  personne  s'empare  de  ce  nom,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  justifier  d'un  autre  intérêt  que  celui  de  défendre 
contre  toute  usurpation  le  nom  qui  leur  appartient.  —  Même 
arrêt. 

43.  —  ...Que  si  le  nom  patronymique  constitue  pour  celui  qui 
le  porte  légitimement  une  propriété  dont  il  lui  est  permis,  en 
principe,  de  jouir  el  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  le 
droit  de  propriété  du  nom  patronymique  est  soumis,  comme  tout 
autre  droit  de  propriété,  à  la  restrietiun  exprimée  par  l'art.  544, 
C.  civ.,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui 
pourrait  en  être  lait.  —  Paris,  27  déc.  1893,  Fagn\',  [S.  et  P. 
9S.2.146,  D.  94.2.96]  —  V.  aussi  Amiens.  2  août  r878.  Erard, 
[S.  78.2.247,  P.  78.1004,  D.  79.2.100] 

44.  —  Ainsi  l'emploi  abusivement  fait  du  nom  d'un  individu, 
en  publiant  un  ouvrage  sous  son  nom,  constitue  une  violation 
de  propriété  qui  autorise  cet  individu  iou  même  ses  héritiers)  à 
demander,  par  voie  d'action  en  désaveu,  la  suppression  de  l'ou- 
vrage, et  une  condamnation  pécuniaire  pour  chaque  exemplaire 
que  l'on  ne  représentera  pas.  —  Paris,  20  mars  1826,  Lerouge, 
[S.  et  P.  chr.J 

45.  —  Mais  cette  affirmation  constitue  une  inexactitude,  parce 
que  le  droit  de  porter  un  nom  se  confond  presque  avec  l'obliga- 
tion de  le  subir  et  l'interdiction  de  s'emparer  du  nom  d'autrui 
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n'est  qu'une  forme  de  la  prohibition  des  changements  de  nom. 
Le  nom  n'est  pas  susceptible  de  propriété  parce  qu'il  n'est  pas 
un  bien.  Cn  même  nom  peut  appartenir  à  plusieurs  familles,  et 
le  titulaire  d'un  nom  est  loin  d'avoir  tous  les  droits  qui  sont  les 
attributs  de  la  propriété.  Peut-on  qualifier  ainsi  un  droit  auquel 
manque  l'une  des  qualités  essentielles  de  la  propriété,  le 
droit  de  ilisposer  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet?  N'étant  ni  exclu- 
sif, ni  absolu,  le  nom  patronymique  n'est  donc  pas  une  propriété. 
—  Lallier,  n.  1  el  s.;  Labbé,  note  sous  Trib.  Seine,  15  févr. 
1882,  précité. 

46.  -  -  Les  règles  de  la  législation  en  matière  de  noms  s'ex- 
pliquent très-bien,  comme  l'a  fait  observer  M.  l.abbé,  par  la  con- 
sidération du  but  des  dénominations  individuelles,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  intervenir  le  principe  de  la  propriété  note 
sous  trib.  civ.  Seine,  15  févr.  1882,  précité)  ;  si  les  usurpations 
de  noms  sont  réprimées,  ce  n'est  qu'en  conséquence  du  principe 
qui  interdit  les  changements  de  noms;  si  chacun  peut  se  plain- 
dre de  l'usage  abusif  de  son  nom,  ce  n'est  qu'en  conséquence  du 
principe  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  qui  veut  que  nous  puissions  de- 
mander réparation  de  tout  préjudice  qui  nous  est  causé. 

47.  —  11  en  résulte  que  le  titulaire  d'un  nom  n'est  fondé  à  se 
plaindre  de  l'emploi  de  ce  nom  qu'autant  que  par  suite  de  cet 
emploi,  il  est  lésé  dans  ses  intérêts,  soit  pécuniaires,  soit  moraux. 
La  question  s'est  fréquemment  présentée  à,  propos  des  noms  don- 
nés aux  personnages  de  romans  ou  de  pièces  de  théâtre;  le  ti- 
tulaire (lu  nom  qui  est  ainsi  emprunté  par  un  littérateur  ne  peut 
être  admis  à  se  plaindre  qu'autant  qu'il  en  résulte  pour  lui  un 
préjudice.  Il  faudra  donc,  tout  d'abord,  que  le  personnage  à  qui 
ce  nom  a  été  donné  soit  ridicule  ou  odieux,  il  faudra  de  plus  que 
le  nom  emprunté  ne  soit  pas  un  nom  tellement  répandu  qu'il  ne 
puisse  plus  avoir  par  lui-même  aucune  signification.  —  Trib. 
Seine,  15  févr.  et  30  mars  1882,  précités, et  la  note  de  M.  Labbé. 

—  Lallier,  n.  1  et  s.,  et  n.  189  el  s. 

48.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  romancier  n'a  pas  le 
droit  de  donner,  à  l'un  des  personnages  de  son  roman,  le  nom 
d'une  personne  existante,  alors  surtout  que  cette  personne  ne  lui 
était  pas  inconnue,  et  que  le  rôle  honteux  joué  par  le  person- 
nage dansle  roman,  sa  profession,  son  domicile,  et  lesdilTérenls 
événements  de  sa  vie  seraient  de  nature  à  établir  une  identité 
fâcheuse.  —  Trib.  Seine,  13  nov.  1889,  Carpentier,  [S.  90.2. 
U9,  P.  90.1.606] 

49.  —  En  conséquence,  les  père  et  mère  de  cette  personne 
aujourd'hui  décédée,  ont  le  droit  de  demander  la  suppression  de 
son  nom  dans  le  roman,  comme  aussi  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  préjudice  que  la  publicité  qui  lui  a  été  déjà  donnée 
leur  a  fait  éprouver.  —  Même  jugement. 

50.  —  Mais  s'il  faut,  pour  que  l'emploi  du  nom  puisse  être 
réprimé,  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  titulaire  de  ce  nom, 
il  suflit  que  ce  préjudice  existe,  soit  matériel,  soit  moral.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  pubhcation  du  nom  d'une  personne 
dans  un  annuaire,  dans  l'espèce  un  indicateur  ou  annuaire  des 
Israélites  de  France,  peut  être  interdite,  lorsque  cette  publica- 
tion a  pour  objet  de  pénétrer  dans  la  vie  intime  et  de  trahir 
le  secret  des  croyances  religieuses  ou  qu'elle  peut  être  de  nature 
à  porter  préjudice  aux  intérêts  pécuniaires  ou  professionnels  de 
celui  dont  le  nom  serait  ainsi  publié.  —  Trib.  Lvon,  15  déc. 
1896,  Dreyfus  et  autres, [D.  97.2174]  —  Lallier,  loc'.  cit  ,  n.  190. 

51.  —  Mais,  bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  faire  figurer  les 
noms  d'une  personne  sans  son  consentement  dans  des  lettres  de 
faire  part,  ce  fait  cependant  ne  constilue  pas  par  lui  seul  un  acte 
dommageable  tombant  sous  l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ. 

—  Angers,  23  mars  1851,  Duvau  de  Chavagne,  [S.  55.2.506,  P. 
56.1.436] 

52.  — •  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  des 
noms  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  alors  même  que  l'une 
des  parties  prétendrait  au  nom  contesté  comme  constituant  une 
i|ualification  nobiliaire.  — Cass.,  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1. 
281,  P.  63.892,  D.  63.1.313]  —V.  sitprà,  v"  ^]ohlcsse,  n.   190. 

53.  —  Et  de  même,  lorsqu'un  particulier  prétend  avoir 
droit  acquis  de  conserver  un  nom  qu'il  lui  avait  été  permis  de 
porter  par  une  autorisation  de  celui  qui  se  trouvait  déjà  en  pos- 
session du  même  nom,  la  contestation  qui  s'élève  à  ce  sujet  est 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  — Cons.  d'Et.,  12  mai  1819, 
Caumont,  [S.  chr.] 

54.  —  Les  tribunaux  ont,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
ou  non  préjudice,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass., 
20  avr.  1868,  de  Clapiers,  [S.  68.1.194,  P.  68.483,  D.  68.1.292]; 
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—  27  juin.  1886,  de  Bauffiemonl,  [S.  90.1.335,  P.  90.1.199,  U. 
86.1.434] 


CH.^PITRE  111. 

TRANSMISSION    DES   NOMS. 

55.  —  Les  noms  de  famille  ne  se  iranstnettent,  en  principe, 
que  par  la  filiation.  —  Cons.  d'El.,  23  la  déc.  ISIT),  Mignetle* 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  18  avr.  1816,  Royière,  [S.  olir.,  F. 
adro.  ehr.];  —  12  mai  1819.  précité.  —  Gormenin,  Dr.  adm., 
V  Noms.  n.  4  ;  Béquet,  Tr.  de  l'étal  civil,  n.  34fi,  p.  197. 

56.  —  Mais  il  faut  distinguer  des  noms  patronymiques,  qui 
ont  pour  destination  de  désigner  une  personne  et  passent  néces- 
sairement et  indéfiniment  à  tous  les  enfants  sans  distinction,  un 
titre  émané  de  la  puissance  souveraine,  destiné,  non  à  désigner, 
mais  à  honorer  celui  auquel  il  est  conféré.  —  Gass.,25oct.  Is98, 
de  Juge,  ;G(i;.  des  Trib.,  5  nov.  1898] 

57.  —  Tous  les  enfants  légitimes  reçoivent  le  nom  de  leur 
père  mais  ils  ne  sauraient  y  ajouter  le  nom  de  leur  mère;  il  en 
était  déjà  ainsi  dans  notre  ancien  droit,  où  les  enfants  ne  pou- 
vaient porter  le  nom  de  leur  mère  que  dans  les  cas  exceptionnels 
oij  ce  nom  avait  été  préalablement  communiqué  à  leur  père 
[\'.  suprà,  x"  Noblesse,  n.  23  et  s.).  Aujourd'hui,  il  est  encore 
d'usage  dans  quelques  contrées,  surtout  parmi  les  commerçants, 
que  le  mari  joigne  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  mais  même  en 
ce  cas,  les  enfants  légitimes  ne  sauraient  être  autorisés  à  pren- 
dre le  nom  de  leur  mère.  —  Nimes,  15  déc.  1810,  Capdeville,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Besancon,  6  févr.  1866,  Hugon  d'Angicourt,  [S.  66. 
2.75,  P.  66.335,  D.  66.2.14]  — Tournade,  p.  70;  Lallier,  n.  34. 

58.  —  L'enfant  naturel  prend  1'^  nom  de  celui  de  ses  auteurs 
qui  l'a  reconnu.  S'il  est  reconnu  par  ses  deux  auteurs,  d'après 
un  premier  système,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  appartien- 
drait de  déterminer  lequel  des  noms  de  ces  deux  auteurs  devra 
être  attribué  à  l'enfant  comme  lui  étant  le  plus  avantageux  (Bouvy, 
Des  noms  de  personnes,  p.  27);  d'après  un  second  système  que 
nous  avons  adopté  suprà,  V  Enfant  naitirel,  n.  466,  l'enfant 
devrait  prendre  le  nom  de  son  père.  —  Deœolombe,  Paternité  et 
fiHuticn,  n.  543;  Marx,  Du  nom  de  famille,  part.  2,  p.  61. 

59.  — D'après  un  troisième  s\  slème,  il  sera  alors  permis  à  l'en- 
fant de  porter  réunis  le  nom  de  son  père  et  celui  de  sa  mère; 
ce  système  aurait  le  grand  avantage,  lorsque  la  reconnaissance 
du  père  n'intervient  que  postérieurement  à  celle  de  la  mère, 
de  ne  pas  forcer  l'enfant  à  abandonner  le  nom  qu'il  a  porté  jus- 
que-là; on  ajoute  que  comme  en  pareil  cas  il  n'a  pas  été  fondé 
de  famille  on  ne  voit  pas  qu'd  y  ait  au  point  de  vue  juridique 
aucune  raison  qui  puisse  faire  préférer  le  nom  du  père  à  celui  dp 
la  mère.  —  Lallier,  n.  35;  Laurent.  Droit  civil,  t.  4,  n.  124,  p.  187; 
Tournade,  p.  72  et  s.  —  Au  point  de  vue  de  la  nationalité  la  loi 
du  26  juin  1889  a  tranché  la  question  dans  un  sens  dilTérent.  — 
V.  suprà,  V  Nationalité,  n.  63  et  s. 

60.  —  L'enfanl  aurait  le  droit  de  prendre  le  nom  de  l'auteur 
qui  le  reconnaît,  loi  s  même  que  cet  auteur  ne  procéderait  à  cette 
reconnaissance  qu'après  s'être  marié.  M.  Bouvy  (p.  29)  a  sou- 
tenu l'opinion  contraire  en  s'appuyant  sur  l'art.  337,  G.  civ.,  et 
eu  disant  que  celte  transmission  du  nom  causera  un  préjudice 
au  conjoint  et  aux  enfants  issus  du  mariage;  mais  il  faut  remar- 
quer qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'un  préjudice  moral;  or, 
l'art.  337,  C.  civ.,  n'a  en  vue  que  les  préjudices  pécuniaires;  on 
ne  saurait  donc  le  faire  inlervenir  dans  notre  question.  —  Lal- 
lier, n.  35;  Salvelon,  Le  nom,  p.  335. 

61.  —  Eu  pratique,  la  déclaration  du  nom  de  la  mère  natu- 
relle n'est  pas  exigée,  mais  elle  est  mentionnée  dans  l'acte  de 
naissance  si  elle  est  faite  (V. suprà,  v  Acte  de  l'état  civil,  n.  444). 
—  Mersier,  n.  92,  p.  105.  —  Il  a  été  jugé  que  l'enfant  naturel 
noti  reconnu  a  droit  au  nom  de  la  femme  indiquée  comme  sa 
mère  dans  son  acte  de  naissance.  —  Trib.  Saint-Sever,  10  août 
1899,  Jean  et  Janie.  dits  Callède,  [S.  et  P.  1900.2.81,  et  la  note 
de  M.  Perreau]—  Trib.  Argentan,  4  juill.  1894,  en  sous-note, 
sous  ce  jugement.  —  V.  dans  le  même  sens.  Lettre  du  Garde  des 
sceaux  au  procureur  général  de  Paris,  13  mars  1895,  \JoHrn. 
des  parq.,  95.3.79;  Lois  nouv.,  95.3.139]  —  Contra,  Lallier,  De 
la  propriété  des  noms  et  des  titres,  p.  323.  —  ...  Alors  surtoul 
qu'à  sa  désignation  dans  l'acte  de  naissance  comme  né  de  cettf 
femme,  il  joint  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  de  celte 
femme.  —  Trib.  Argentan,  4  juill.  1894,  précité.  —  ...  Qu'il  en 


est  ainsi,  du  moins,  tant  que  la  femme  désignée  dans  l'acte  de 
naissance  comme  la  mère  de  l'enfant  naturel  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'il  porte  son  nom.  —  Trib.  Saint-Sever,  10  août  1899, 
précité.  —  V.  suprà,  v"  Enfant  naturel,  n.  370  et  s. 

62.  —  L'enfant  naturel  non  reconnu  |iourrait-il,  en  dehors  de 
ces  circonstances,  et  par  un  usage  prolongé,  acquérir  par  pres- 
cription le  nom  de  la  femme  indiquée  comme  sa  mère  dans  l'acte 
de  naissance?  Le  Garde  des  sceaux  l'affirme  dans  la  letlro  du 
13  mars  1895,  précitée,  v  L'enfant  a...  la  possession  de  ce  nom, 
possession  qui,  en  se  prolongeant  sans  contestation  de  la  part 
des  intéressés,  peut  se  transformer  en  une  véritable  propriété.  » 
Le  nom  pourrait  donc,  dans  cette  théorie,  s'acquérir  par  pres- 
cription, comme  les  biens  estimables  en  argent.  Cette  doctrine 
nous  paraît  contestable:  la  prescription  acquisitive  ne  peut  trou- 
ver à  s'appliquer  en  matière  de  noms  patronymiques. —  V.Gass., 
10  nov.  1897,  M"  de  Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  99.1.3'37  et  la  note 
de  i\I.  Appert]  —  En  effet,  le  nom  n'est  pas  une  valeur  pécu 
niaire,  un  objet  dans  le  commerce,  et,  partant,  susceptible  d'une 
véritable  propriété.  11  relève  de  l'état  de  la  personne  et  ne  fait 
pas  partie  de  son  patrimoine.  Or,  la  prescription  ne  peut  faire 
acquérir  que  le  droit  de  propriété  ou  certains  de  ses  démembre- 
ments, mais  ne  s'applique  pas  à  l'état  des  personnes  ni  à  rien  de 
ce  qui  en  dépend.  L'enfant  se  fonde  sur  son  étal  pour  réclamer 
le  nom  de  sa  mère;  or,  l'état  est  imprescriptible;  de  même  qu'il 
ne  pourrait  acquérir  par  usucapion  l'e'tat  de  fils  naturel  de  cette 
femme,  dç  même  il  ne  peut  pas  aciiuérir  par  ce  mo\  en  un  nom  qui 
est  la  conséquence  et  le  signe  extérieur  de  la  filiation. —  E.-H. 
Perreau,  note  sous  Trib.  Saint-Sever,  10  août  1899,  précité.  — 
V.  infrà.  n.  78. 

63.  —  En  tout  cas,  l'inilividu  qui  n'a  en  sa  faveur  ni  transac- 
tion, ni  acte  de  naissance,  ne  peut,  du  moins  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  ajouter  au  nom  qu'il  a  toujours  porté  celui  de 
la  personne  qu'il  prétend  être  son  père  naturel.  —  Paris,  7  germ. 
an  XII,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  Mais  on  ne  pourrait  empêcher  l'enfant  naturel  de 
prendre  le  nom  de  son  père,  s'il  y  avait  été  autorisé  par  juge- 
ment ou  par  une  transaction  passée  avec  lui  avant  la  loi  du  12 
brum.  an  IL—  Amiens,  11  fior.  an  XII,  Fremont,  [S.  et  P. 
chr.] 

65.  —  L'action  tendant  à  faire  supprimer  le  nom  donné  à  un 
enfant  naturel  doit  être  dirigée  non  seulement  contre  l'auteur 
de  l'usurpation,  mais  encore  contre  la  mère  tant  comme  partie 
principale  que  comme  tutrice  de  l'enfant.  —  Bruxelles,  5  janv. 
1807,  Réga,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pouvant  être 
reconnus,  ne  peuvent  par  là  même  prendre  le  nom  de  leurs  pa- 
rents; ils  auraient  droit  dans  une  certaine  doctrine  au  nom  de 
leurs  auteurs. 

67.  —  Il  nous  suffit  de  renvoyer  à  cet  égard  à  ce  que  nous 
avons  dit  suprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  873  et  s. 

68.  —  Pour  les  enfants  dont  la  filiation  n'est  pas  établie,  il 
doit,  aux  termes  de  l'art.  58,  §  2,  C.  civ.,  leur  être  donné  un  nom 
par  l'olficier  de  l'état  civil;  mais  si  l'enfant  était  présenté  par 
les  administrateurs  d'un  hospice  ce  sérail  à  ceux-ci  à  le  nommer 
(Girc.  min.  Int.,  30  juin  1812;. 

69.  —  On  ne  doit  pas  donner  les  mêmes  noms  aux  enfants 
trouvés,  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient  plus  tard 
de  l'usage  d'un  nom  trop  répandu. 

70.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  leur  donner  des  noms  connus 
pour  appartenir  à  des  familles  actuellement  existantes  ou  qui 
rappelleraient  à  l'enfant  le  malheur  de  sa  naissance  (Girc.  30 
juin  1812,  précité).  —  Mersier,  n.  114,  p.  150  et  s.;  Béquel, 
n.  306,  p.  203  et  s.  ;  Lallier,  n.  35,  p.  49.  —  V.  suprà,  v°  Actes 
de  l'état  civil,  n.  477. 

71.  —  Dans  l'usage,  on  donne  généralement  aux  enfants 
trouvés  plusieurs  prénoms,  le  dernier  constituant  un  nom  patro- 
nymique. Quelqu'un  ne  pourrait  donner  son  nom  à  un  enfant 
trouvé,  car  on  n'a  pas  le  (Iroit  de  disposer  de  son  nom  (V.  suprà, 
n.  45),  et  les  tiers  porteurs  de  ce  nom  pourraient  en  interdire 
l'usage  à  l'enfant  qui  l'aurait  reçu.  —  Lallier,  n.  35,  —  Contra, 
Salveton,  /(m  nom,  p.  335. 

72.  —  Dans  notre  ancien  droit,  il  n'y  avait  pas  d'adoption  pro- 
prement dite,  mais  on  pouvait  instituer  quelqu'un  à  charge  par 
lui  de  prendre  le  nom  et  les  armes  du  donateur  (V.  suprà,  v"  No- 
blesse, n.  89.  — LalUer,  n.  37).  Aujourd'hui  l'adopté  doilprendre 
le  nom  de  l'adoptant  ^C.  civ.,  art.  347);  si  l'adoption  est  faite 
par  une  femme  mariée  ou  une  veuve,  le  nom  par  elle  transmis  à 
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l'adopt '■  est  son  nom  de  famille  à  l'exclusion  de  celui  de  son  mari  ; 
si  l'adoption  est  faite  par  deux  époux,  l'adopté  prend  à  la  fois  le 
nom  du  mari  et  celui  de  la  lemme.  —  IJemolombe,  t.  6,  n.  145; 
Aubry  l'I  Rau,  t.  6,  g  o60,  noie  10;  Marx,  p.  70.  —V.  suprà,  v 
Adoption,  n.  218. 

73.  —  Celte  transmission  du  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté 
s'opère  de  plein  droit  et  ne  pourrait  être  écartée  par  une  con- 
vention contraire;  on  doit  cependant  faire  remarquer  qu'aucune 
sanction  n'impose  à  l'adopté  le  port  du  nom  d'^  l'adoptant;  on 
ne  saurait  voir,  dans  le  lait  de  ne  pas  porter  ce  nom,  une  faute 
grave,  une  ingratitude,  de  nature  à  faire  tomber  l'adoption,  car 
on  ne  peut  introduire  dans  la  loi  des  sanctions  qui  n'y  sont  pas. 
—  V.  suprà,  v  Adoption,  n.  442. 

74.  —  Le  port  par  l'adopté  du  nom  de  l'adoptant  est  d'autant 
moins  chligatoire  que,  pour  l'adoption,  à  la  dififérence  de  ce  qui 
se  passe  en  matière  de  changement  de  nom  autorisé  par  le  Gou- 
vernement ^V.  infrà,  n.  143 1,  il  n'a  été  pris  aucune  mesure  pour 
que  le  changement  de  nom  d''  l'adopté  fût  mentionné  sur  les  actes 
de  l'étal  civil;  l'art.  359,  C.  civ.,  dispose  simplement  que  l'adop- 
tion doit,  dans  un  certain  délai,  être  inscrite  sur  les  registres  de 
l'étal  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié. 

75.  —  Le  nom  de  l'adoptant  se  transmet  aux  enfants  de  l'a- 
dopté qui  naissent  postérieurement  à  l'adoption;  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté  sur  ce  point,  ce  nom  étant,  au  moment 
de  leur  naissance,  celui  de  leur  père.  La  question  est  au  contraire 
controversée  de  savoir  si  le  nom  de  l'adoptant  est  acquis  aux 
enfants  de  l'adopté  déjà  nés  au  moment  de  l'adoption;  bien  évi- 
demment ce  nom  ne  peut  leur  être  imposé,  mais  ont-ils  le  droit 
de  le  prendre?  La  négative  est  généralement  soutenue,  bien  que 
les  autorisations  de  changer  de  nom  profitent  aux  enfants  déjà 
nés  à  l'époque  où  elles  sont  accordées;  mais  on  fait  observer 
qu'en  matière  de  ohangenienl  de  nom  les  enfants  ont  le  droit  d.? 
prolester  contre  les  autorisations  accordées,  que  si  donc  ils  ne 
le  font  pas,  il  y  a  adhésion  tacite  de  leur  part  au  nouveau  nom; 
qu'au  contraire,  en  matière  d'adoption,  les  enfants  n'ont  aucun 
moyen  d'empêcher  la  transmission  du  nom,  qui  s'opère  en  vertu 
de  l'îirt.  347.  —  Merlin,  Qufst.  de  droit,  t.  7,  5;  7;  Demolombe, 
t.  6,  n.  141  :  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  82  his;  Tournade,  p.  78. 
— -  Conttà,  f^nllier,  n.  37.  —  V.  suprà,  v"  Adoption. 

76.  —  L'adopté  ne  peut  porter  de  son  seul  gré,  isolément,  le 
nom  de  l'adoplant,  il  y  aurait  dans  un  pareil  fait  de  sa  part  une 
usurpation  de  nom,  et  il  s'exposerait  à  l'action  des  parents  de 
l'adoplant  et  des  tiers  porteurs  de  ce  nom.  —  Bordeaux,  4  juin 
1862,  G...,  de  G...,  de  P...,  [S.  63.2.6,  P.  63.674] 

7"7.  —  Mais  l'adopté  peut  obtenir  du  Gouvernement  l'autori- 
sation de  porter  exclusivement  le  nom  de  l'adoptant.  —  Gons. 
d'Et.,  18  juill.  1873,  de  Chamborant,  [S.  75.2.160,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.39] 

CHAPITRE    IV.  I 

IMMUTABILITÉ    DES    NOMS. 


Section    I. 
Interdiction  de  changer  de  nom. 

78.  —  Les  changements  de  nom  sont  interdits,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  verrons  infrà,  n.  112  et  s.  Du  principe  de  l'inter- 
diction de  changer  de  nom,  il  résulte  que  les  noms  sont  impres- 
criptibles. Ils  ne  peuvent  ni  s'acquérir  par  prescription,  car  celui 
qui  a  pris  un  nom  pourra  toujours  êlre  contraint  de  l'abandonner, 
tant  que  l'usurpation  pourra  être  démontrée;  ni  se  perdre  par 
prescription,  car  celui  qui  a  droit  à  un  nom  peut  toujours  le 
réclamer  tant  qu'il  peut  faire  la  preuve  de  son  droit. 

79.  —  Les  changements  de  nom  étaient  déjà  prohibés  et  pu- 
nis dans  notre  ancien  droit  (Ord.  d'Amboise,  26  mars  1555,  art. 
9).  En  ce  qui  concerne  la  défense  aux  gentilshommes  de  pren- 
dre des  noms  de  leurs  seigneuries,  l'ordonnance  d'Amboise,  art. 
211,  pcn-lail  :  "Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  changer 
leurs  noms  et  armes,  sans  avoir  lettres  de  dispenses  et  permis- 
sion, à  peine  d'être  punies  comme  faussaires  et  exauthoréez  de 
tout  degré  et  privilège  de  noblesse.  »  —  V.  Cass.,  16  nov.  1824, 
Préaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Laliier,  n.  19  et  42. 

80.  —  Celle  prohibition  fut  renouvelée  par  le  décret  des  19-23 
juin  1790;  mais  le  décret  du  24  brum.  an  II  créa  à  ce  point  de  i 


vue  un  régime  d'entière  liberté  et  permit  à  tout  le  monde  de 
changer  de  nom  à  volonté;  il  eu  résulta  de  nombreux  abus,  et  la 
loi  du  6  Irucl.  an  11  vint  de  nouveau  défendre  les  changements 
de  nom,  sous  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
égale  au  quart  du  revenu;  la  récidive  était  punie  de  la  dégrada- 
tion civique. 

81.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  6  frucl.  an  il,  prohibitive 
des  changements  de  nom,  ne  s'appliquait  point  au  cas  d'un  chan- 
gement de  nom  à  elVectuer  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 
—  Gass.,  13  janv.  1813,  Musnier,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  -  -  Celle  loi  du  0  frucl.  an  11  n'a  jamais  été  abrogée,  el 
cependant  depuis  la  Restauration  elle  est  tombée  complètement 
en  désuétude,  el  la  jurisprudence  l'a  considérée  comme  abrogée, 
en  se  fondant  sur  ce  que  c'était  une  loi  inspirée  par  les  prin- 
cipes révolutionnaires,  et  sur  ce  qu'elle  était  surloul  dirigée  con- 
tre les  émigrés,  ayant  pour  but  île  les  empêcher  de  changer  de 
nom.  —  Lyon,  30"aoùt  1827,  Grandis,  [S.  et  P.  chr.] 

83.  —  Bien  que  cette  argumentation  n'ait  aucune  valeur  au 
point  de  vue  juridique  {W.fuprà,  v"  Lois  et  drcrels,  n.  1070  6tsi, 
celte  jurisprudence  a  cependant  triomphé,  et  au  point  de  vue  pra- 
tique la  loi  du  6  frucl.  an  11  doit  aujourd'hui  être  considérée 
comme  n'étant  plus  en  vigueur. 

84.  —  Telle  a  été,  du  reste,  la  pensée  des  législateurs  de  1858; 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mai  1858,  modi- 
liant  l'art.  259,  G.  pén.,  une  proposition  fut  faite  pour  que  cette 
loi  punit  tous  les  changements  de  nom;  mais  cet  amendement  lut 
repoussé  sous  prétexte  qu'il  était  excessif  de  punir  les  change- 
ments de  nom,  autres  que  ceux  faits  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction  honorifique,  qui  sont  les  seuls  visés  par  l'art.  259,  C. 
pén.  Les  changements  de  nom  faits  u  sans  droit  et  en  vue  de 
s'attribuer  une  distinction  honorifique  ><  sont  donc  aujourd'hui 
les  seuls  qui  soient  réprimés  par  la  loi  pénale.  —  V.  suprà, 
V  Noblesse,  n.  200  el  s. 

85.  — Mais  si  la  loi  du  6  fruct.  an  H  doit  être  aujourd'hui 
considérée  comme  abrogée,  le  principe  de  l'interdiction  des  chan- 
gements de  nom  n'en  est  pas  moins  encore  écrit  dans  nos  lois; 
il  résulte  en  effet  de  la  loi  du  11  germ.  an  XI,  qui  réglemenli- 
les  changements  de  nom  autorisés  par  le  Gouvernement,  et  des 
art.  57,  99  à  101,  C.  civ.  —  V.  infrà,  n.  121. 

86.  —  Il  faut  observer  que  si  le  changement  de  nom  n'est  pas 
par  lui-même  un  délit  punissable,  il  peut,  à  raison  des  circons- 
tances qui  l'accompagnent,  constituer  soit  le  délit  d'escroquerie, 
soit  le  crime  de  faux.  —  V.  suprà,  v"  Escroquerie,  n.  15  el  s.,  el 
v°  Faux. 

Section  II. 
Iraprescriptlblllté  des  noms. 

87.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  78;  que  de  ce  principe  qu'il 
est  défendu  changer  de  nom,  découle  l'imprescriptibilité  des 
noms.  Un  changement  de  nom  constituant  une  illégalité,  celle 
illégalité,  en  elïel,  ne  peut  se  trouver  couverte  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit,  el  par  cela  même  qu'il  est  impossible  d'ac- 
quérir un  nom  par  prescription,  il  est  également  impossible  que 
la  prescription  fasse  perdre  le  droit  à  un  nom. 

88.  —  Ce  principe  de  l'imprescriptibilité  des  noms  est  re- 
connu par  la  jurisprudence.  —  Gass..  29  juin  1825,  Canonne, 
'S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1866,  Trippier  de  Lagrange,  [S.  66.1. 
'tl9,  P.  66.1156,  D.  66.1.437J— Gaen,  13  lévr.  1846,  de  Vilade, 
iS.  53.2.102,  P.  53.1.671,  D.  46.4.8]  —  Douai,  lOaoùt  1852,  du 
Chambge  de  Liessart,  fS.  et  P.  ibid.,  D.  53.2.227]  —  Paris. 
t  déc.  1863,  sous  Gass.,  14  mars  1865,  de  Carné-Trécesson, 
[S.  66.1.435,  P.  66.1183,  U.  64.2.121  _  Lyon,  24  mai  1865. 
Agniel  de  Ghénelette,  [S.  66.2.343,  P.' 66.1247,  D.  65.2.163]  — 
Poitiers,  9  juill.  1866,  Haward  de  la  Blolterie,  [3.  66.2.344,  P. 
66.1249,  D.  66.2.191]  —  Angers,  23  mars  1876,^  Bourde  frères. 
fS.  76.2.2!<3,  P.  76. 1 109]  —limoges,  9  avr.  1878,  de  Bonnot  de 
Bay,  [S.  78.2.195,  P.  78.835] 

89.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  le  nom  patronymique  est  impres- 
criptible :  tant  qu'il  n'a  été  ni  cédé  ni  aliéné  (V.  suprà,  n.  45), 
les  ayants-droit  en  peuvent  revendiquer  la  propriété  exclusive, 
malgré  l'usage  plus  ou  moins  long  qu'un  tiers  en  aurait  fait  et 
malgré  le  silence  qu'ils  auraient  gardé  sur  cet  usage.  —  Paris, 
20  juill.  1879,  Duoarre,    S.  80.2  203,  P.  80.807] 

90.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications  ue 
ce  principe.  Ils  ont  souvent  autorisé  des  particuliers  à  demander 
la  rectification  de  leurs  actes  de  l'état  civil  dans  le  but  d'y  faire 
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précéder  de  la  particule  de  le  nom  qui  y  était  indiqué.  Mais  ils 
ont  exigé,  pour  que  cette  réclamation  pût  être  admise  par  les 
tribunaux,  qu'il  fût  constant  que  la  famille  du  réclamant  était, 
depuis  de  longues  années,  en  possession  de  cette  particule  qui 
n'avait  été  omise  que  par  erreur  ou  à  cause  des  lois  révolution- 
naires. —  V.  supià,  n.  19  et  s.,  et  v°  Acte  lie  l'élat  civil,  n.  6.51. 

91.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  8  mars  1841, 
d'Adhémar,  [S.  41.1.189,,  a  même  restitué  à  une  famille,  sur  le 
vu  d'actes  en  date  de  1447  et  de  1520,  un  nom  délaissé  par  elle 
depuis  plus  de  trois  siècles. 

92. —  il  a  de  même  été  jugé  que  le  principe  de  l'immutabi- 
lité et  de  l'imprescriptibilité  du  nom  patronymique  permet  à  un 
individu  de  réclamer  le  nom  originaire  porté  par  ses  ancêtres,  et 
attesté  par  une  série  d'actes,  sans  que  le  non-usage  de  ce  nom 
pendant  un  laps  de  temps  même  assez  étendu,  et  portant  sur 
plusieurs  générations,  puisse  fiiire  obstacle  à  la  revendication.  — 
Toulouse,  15  mars  1893,  de  Badens,  [S.  et  P.  93.2.281,  D.  93.2. 
332]  —  Limoges,  22  juill.  1895,  de  Courteix.  [S.  et  P.  97.2.278, 
D.  97.2.263]  —  Tnb.  d'Orange,  21  avr.  1893,  de  Loye,  [S.  et  P. 
93.2.281] 

93.  —  ...  Et  cela,  encore  que  le  non-usage  remonterait  à  une 
époque  antérieure  à  la  Révolution.  —  Toulouse,  15  mars  1893, 
précité. 

94.  —  Cependant  la  jurisprudence  n'applique  pas  ce  principe 
dans  toute  sa  rigueur,  et  elle  paraît  faire  une  distinction,  fort  peu 
justifiée  d'ailleurs,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  rec- 
tification intentée  par  une  famille  pour  reprendre  son  ancien  nom 
et  celui  où  il  s'agit  d'une  action  intentée  par  une  famille  contre 
un  tiers  pour  lui  défendre  l'usage  de  son  nom. 

95.  —  Au  premier  cas  elle  applique  sans  restriction  le  prin- 
cipe de  l'imprescriptibilité;  c'est  à  cet  ordre  d'hypothèses  que  se 
rapportent  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  plus  haut;  au 
second  cas  au  contraire,  elle  admet  qu'après  cent  ans  l'action 
dirigée  par  les  titulaires  d'un  nom  contre  l'usurpateur  de  ce  nom 
n'est  plus  recevable.  —  Lallier,  note  sous  Toulouse,  15  mars 
1893,  [S.  et  P.  93.2.281] 

96.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  l'ac- 
tion en  réclamation  dirigée  par  une  famille  contre  une  autre  fa- 
mille et  déclaré  que  cette  dernière  avait  acquis  la  propriété  de  ce 
nom  par  une  possession  ancienne  ayant  tous  les  caractères  de 
la  bonne  foi  ;  «  le  silence  d'un  siècle,  imputable,  dit-elle  à  ceux 
qui  l'ont  gardé,  est  un  fait  dont  ceux-ci  doivent  supporter  la  res- 
ponsabilité ».  —  Cass.,  15  mai  1867,  de  Crussol  d'Uzès,  [S.  67. 
1.241,  P.  67.622,  D.  67.1.241]  — Riom,  9janv.  1865,  Mêmes  par- 
ties, [S.  65.2.7,  P.  65.91,  D.  65.2.17]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  16  mars  1841,  imotil's),  Constant,  [S.  41.1.532,  P.  41.1. 
481)  — Paris,  30  mars  1879,  Mortemard  de  Boisse,  [D.  79.2.139] 
—  Contré,  Paris,  20  juill.  1879,  Ducarre,  [S.  80.2.203,  P.  80. 
807] 

97.  —  Spécialement,  la  possession  d'un  nom  a  pu  être  dé- 
clarée à  bon  droit  suffisante  pour  en  faire  acquérir  la  propriété, 
alors  même  que  l'identité  de  ce  nom  ne  serait  établie  dans  la 
famille  qui  le  revendique  qu'à  travers  diverses  transformations, 
si  d'ailleurs,  en  s'attachant  àla  pratique  des  générations  les  plus 
rapprochées,  cette  possession  révélée  par  l'inscription  du  nom 
revendiqué  dans  une  série  d'acles  de  l'état  civil,  a  eu,  sans  ré- 
clamation aucune  de  la  part  des  tiers  intéressés,  une  durée  de 
plus  d'un  siècle.  • —  Cass.,  15  mai  1867,  précité. 

98.  —  Il  a  de  même  été  jugé  que  la  règle,  toute  négative,  qui 
écarte  la  prescription  comme  mode  d'acquisition  des  noms  de 
famille,  n'empêche  pas  que  l'usage  et  la  possession  ne  puissent 
quelquefois  être  pris  en  considération  ;  seulement,  comme  la  loi 
n'a  réglé  ni  la  durée,  ni  les  ronditions  de  cette  possession  et  (\f 
cet  usage,  il  suit  de  là  que  le  juge  du  fond  en  apprécie  souve- 
rainement la  loyauté  et  l'effet.  —  Cass.,  17  iiov.  1891,  de  Gau- 
thier de  Savignâc,  [S.  et  P.  93.1.25,  D.  93.1.244];  -  10  nov. 
1897,  de  Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  99.1.337,  et  la  note  de  M.  Ap- 
pert] 

98.  —  Ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui,  pour  déterminer  le  nom 
d'une  partie,  ne  fait  rien  autre  chose  que  consacrer  à  son  profit 
la  force  légale  attachée  à  son  acte  de  naissance,  à  celui  de  son 
père  et  à  une  possession  de  bonne  foi  conforme  à  ces  actes  pen- 
dant le  cours  d'un  siècle.  —  Cass.,  17  nov.  1891,  précité. 

100.  —  On  a  fait  valoir  en  faveur  de  ce  système  que  l'immu- 
tabilité des  noms,  édictée  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  pour 
conserver  la  preuve  de  l'identité  des  personnes,  irait  à  rencontre 
de  ce  but  si  elle  permettait  de  revenir  sur  des  changements  de 


noms  accomplis  depuis  des  siècles;  car  le  retour  à  un  nom  ou- 
blié renouvelle  dans  la  société  le  trouble  et  la  confusion  que 
l'iibandon  de  ce  nom  y  a  causé:  ce  principe  de  l'immutabilité  des 
noms  doit  être  appliqué  dans  l'intérêt  de  la  société  actuelle  et 
non  dans  l'intérêt  de  la  société  du  xvi''  siècle.  —  Conclus,  de 
M.  l'av.  gén.  Pabre,  sous  Cass.,  15  mai  1867,  précité.  — •  Aix, 
2."  mai  1859,  Saint-iVlarlin,  [S.  60.2.33,  P.  C0.779,  D.  59.2.93] — 
Lallier,  n.  180,  et  note  sous  Cass.,  17  nov.  1891,  précité. 

101.  — Mais  cette  argumentation  ne  saurait  prévaloir  ;  s'il  est 
vrai  que  l'abandon  d'un  nom  usurpé  depuis  longtemps  peut  être 
de  nature  à  troubler  l'ordre  public,  en  etTet,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'immulabilité  des  noms  n'a  pas  été  édictée  seulement  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  familles 
et  des  individus  et  dans  celui  des  tiers,  lésés  par  l'usurpation  de 
leur  nom.  Quant  au  sdence  gardé  par  la  famille  dont  le  nom  a 
été  usurpé,  on  ne  saurait  y  voir  une  cession  tacite  de  sa  part; 
tout  d'abord  une  cession  expresse  serait  impossible  (V.  snprà, 
n.  45)  ;  de  plus,  elle  a  pu  ignorer  l'usurpation.  Enfin  en  ce  qui 
concerne  l'acquisition  du  nom  par  la  possession  centenaire,  ce 
principe  n'a  pas  été  expressément  posé  par  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  dit  au  contraire  que  l'appréciation  de  la  durée  nécessaire, 
de  la  loyauté  et  des  eltets  de  la  possession  invoquée,  rentre  dans 
les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  15  mai  1867, 
précité. —  Il  a  été  seulement  déduit  parles  tribunaux  à  raison  de  ce 
fait  que  dans  les  espèces  sur  lesquelles  a  statué  la  Cour  de  cas- 
sation il  s'agissait  de  possession  centenaire.  —  Trib  Seine,  26 
nov.  1869,  de  Narbonne-Lara,  [D.  70.3.25]  —  V.  Trib.  Seine,  6 
mars  1872,  [Ann.  de  la  no6/e.ssc,  73.231]  —  Il  faut  observer  que 
la  possession  centenaire  n'intervenait,  dans  notre  ancien  droit, 
que  pour  la  preuve  de  la  noblesse  de  race,  qu'elle  ne  faisait 
même  pas  acquérir  la  noblesse,  qu'elle  se  bornait  à  la  faire  pré- 
sumer en  l'absence  de  preuve  de  roture;  et  que  jamais  elle  n'a 
fait  acquérir  la  propriété  des  noms  ni  des  titres.  —  Lallier,  loc. 
cit.;  Marx,  2<.'  part.,  p.  15. 

102.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  la  possession,  en 
matière  de  noms,  soit  dénuée  de  tout  effet;  elle  crée  une  pré- 
somption de  droit.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  une  famille  a 
droit  à  son  nom  actuel  et  à  lui  seul.  Pour  qu'elle  puisse  le  délais- 
ser ou  en  être  dépouillée,  il  ne  suffit  pas  que  des  actes  anciens 
lui  en  attribuent  un  autre;  encore  faut-il  que,  par  leur  nombre 
et  la  période  de  temps  qu'ils  embrassent,  ces  actes  fassent  foi 
d'une  possession  durable  et  continue  du  nom  qu'ils  relatent. 
Sinon,  la  possession  du  nom  actuel  doit  être  consacrée,  faute 
d'établir  que  cette  famille  ait  jamais  eu  d'autre  nom.  La  posses- 
sion, en  matière  de  noms,  joue  donc  le  même  rôle  qu'autrefois  en 
matière  de  simple  noblesse  :  de  même  que  la  possession  cente- 
naire de  la  simple  noblesse,  sans  trace  de  roture  antérieure,  fai- 
sait tenir  pour  noble  quiconque  pouvait  s'en  prévaloir,  de  même, 
la  possession  d'un  nom,  si  elle  n'est  pas  contredite  par  la  posses- 
sion antérieure  d'un  autre  nom,  est  réputée  faire  foi  du  vrai  nom 
des  intéressés.  C'est  ce  qu'exprime  en  très-bons  termes  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  19  juin  1878  (Annuaire  de  la 
noblesse,  1879,  p.  346)  :  n  Une  possession,  si  prolongée  qu'on 
la  suppose,  est  inopérante  pour  constituer  ou  modifier  un  nom, 
s'il  apparaît  d'un  titre  contraire  à  cette  possession  ou  si  elle  a 
pour  point  de  départ  une  usurpation  constatée;  en  dehors  de  ces 
cas,  la  possession  constitue  une  présomption  de  droit.  » 

103.  —  Il  peut  être  difficile  de  savoir  si  le  vrai  nom  est  celui 
qui  se  trouve  dans  les  anciens  actes  produits,  ou  si  c'est  celui 
donton  a  la  possession  actuelle.  Certains  arrêts  ontattribué  l'au- 
torité la  plus  importante  aux  actes  les  plus  anciens  et  décidé  par 
suite  que  le  nom  de  famille  est  fixé  par  les  actes  les  plus  an- 
ciens, et  que  c'est  à  eux  qu'il  convient  de  se  reporter  pour  con- 
naître le  véritable  nom  patronymique.  —  Toulouse,  15  mars 
1893,  de  Badens,  [S.  et  P.  93.2.281,  D.  93.2.332]  —  Limoges, 
22  juill.  1895,  de  Courteix,  [S.  et  P.  97.2.278,  U.  97.2.263]  — 
Trib.  Orange,  21  avr.  1893,  De  Loye,  [S.  et  P.  93.2.281]—  Sic, 
Bouvy,  Des  noms  des  personnels. 

104.  -  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  lorsque  le  nom  patro- 
nymii|ue  d'une  famille  a  été,  au  cours  de  deux  siècles,  ortho- 
graphié, tantôt  avec  séparation  de  la  particule  de,  comprise  dans 
ce  nom,  tantôt  avec  incorporation  au  nom  de  cette  particule,  c'est 
la  première  orthographe  qui  doit  être  préférée,  alors  que  c'est  elle 
qui  se  retrouve  dans  l'acte  le  plus  ancien  produit  par  le  deman- 
deur, et  dans  presque  tous  les  actes  de  la  même  époque  concer- 
nant sa  famille.  —  Limoges,  22  juill.  1895,  précité. 

105.  — 11  faut  cependant  tenir  compte  de  ce  fait  que  dans 


NOM  (kt  ihi'nomsi.  —  Chap.  V. 


:i4fl 


noire  ancien  droit  la  forme  des  noms  était  incertaine  et  que 
l'orthographe  des  noms  propres  a  sul)i  des  variations  incessan- 
tes, que  l't^lal  civil  iHait  mal  tenu,  et  que  les  actes  produits  ont  pu 
être  choisis  entre  cent  autres,  mentionnant  un  nom  ditl'érent; 
il  se  peut  donc  que  le  nom  actuel  soit  le  véritable,  malgré  les 
altérations  passagères  qu'il  a  subies  dans  les  actes  produits; 
aussi  nous  parait-il  prél'érable  de  dire  que  la  possession  actuelle 
constitue  une  /(rt'.S'imption  dt:  droit,  et  que  c'est  le  nom  actuel 
qui  doit  être  préféré,  à  moins  que  l'on  ne  justifie,  en  faveur  du 
nom  ancien  réclamé,  d'une  possession  ininterrompue  et  prolon- 
gée ou  que  l'on  ne  rapporte  une  preuve  que  le  nom  a  été  changé. 

106.  —  Cette  preuve  pourra  résulter  de  ce  que  le  nom  ré- 
clamé ou.  la  particule  di:  ont  été  abandonnés  à  l'époque  révolu- 
tionnaire. —  V.  pour  le  nom  :  Angers,  23  mars  1876,  Bourde 
frères,  [S.  76.2.283,  P.  76.H0'J]  —  Limoges,  0  avr.  -1878,  de 
Bonnotde  Bay,  |S.  78.2. 19o,  P.  78.83ïJ;  —  pour  la  particule, 
Cass.,  20  nov!  1866,  Trippier  de  Lagrange,  [S.  66.1.419,  P.  66. 
1156,  D.  66.1.437]  —  Lyon,  24  mai  1863,  Agniel  de  Chénelette, 
[S.  66.2.343,  P.  66.1247,  D.  65.2.163] 

107.  —  ...  Ou  de  ce  que  l'acte  sur  leciuel  une  famille  fonde 
son  droit  à  un  nom  a  été  altéré,  et  que,  sous  les  surcharges  et 
les  grattages,  l'ancien  nom  peut  être  déchiffré.  —  Paris,  30  mai 
1879,  Mortemard  de  Boisse,  [D.  79.2.1 39j 

lOS.  — ...  Ou  de  ce  que  l'altération  de  l'orthographe  d'un  nom, 
même  plusieurs  fois  séculaire,  est  le  résultat  d'une  prononcia- 
tion locale  défectueuse.  —  Cass.,  8  mars  1841,  précité.  —  Douai, 
10  août  18d2.  du  Chambge  de  Liessart,  [S.  53.2.102,  P.  53.1. 
671,  D.  53.2.227] 

109.  —  Au  contraire,  les  arrêts  ont  refusé  de  rétablir  la  par- 
ticule de  lorsqu'il  n'était  pas  justifié  des  motifs  qui  l'avaient  fait 
abandonner.  —  Cass.,  U"'  juin  1863,  Bousquet,  [S.  63.1.387,  P. 
63.1099,  D.  63.1.451]  —  Ai.x,  23  mai  1859,  Saint-Martin,  [S.  60. 
2.33,  P.  60.799,  D.  59.2.93]  —  Sic.  Lallier,  n.  181,  et  note  sous 
Cass.,  17  nov.  1891,  précité,  et  sous  Toulouse,  13  mars  1893, 
précité. 

HO.  —  Il  a  été  jugé  notamment  qu'il  en  devait  être  ainsi 
bien  que  la  particule  eût  été  prise  par  l'aïeul  du  demandeur  si 
elle  n'avait  jamais  été  portée  par  son  père  et  ne  se  trouvait,  ni 
dans  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier,  ni  dans  ceux  de  ses 
autres  enfants.  —  Cass.,  5  nov.  18(i0,  Dumas-Lavareille,  [S.  61. 
1.280,  P.  61.425,  D.  60.1.489] 

111.  —  ...  Ou,  bien  que  cette  particule  eût  été  prise  ancienne- 
ment par  l'un  des  aieux  du  demandeur  si  depuis,  et  pendant 
plusieurs  générations,  elle  avait  cessé  de  faire  partie  du  nom.  — 
Cass.,  1"  juin  1863,  précité.  —  N'.  également,  sur  la  question. 
suprà,  v"  Acte  de  l'étal  civil,  n.  042  et  s.,  631  et  s. 


CHAPITRE  V. 
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Sf.CTION     I. 
Mariage. 

112.  —  La  question  de  savoir  si  le  mariage  fait  acquérir  à  la 
femme  le  nom  de  son  mari  a  été  controversée  jusqu'en  1893. 
Pothier  s'était  prononcé  pour  l'affirmative  \Tr.  du  contrat  de  ma- 
riage, n.  401.  —  V.  dans  le  même  sens  Tournade,  p.  66  et  s.). 
Mais  la  négative  était  généralement  soutenue  par  la  doctrine. — 
Marx,  2'  part.,  p.  71  ;  Lallier,  n.  111.  —  V.  supra,  v»  Divorce, 
n.  3318. 

113.  — La  jurisprudence  ne  s'était  jamais  formellement  pro- 
noncée sur  cette  question  ;  des  arrêts  avaient  permis  à  la  femme 
mariée  de  s'opposer  à  l'usurpation  de  son  nom  de  famille  ou  à 
la  concession  de  ce  nom  par  le  Gouvernement,  bien  qu'elle  eût 
cessé  d'en  faire  usac/e.  —  Cass.,  16  mars  1841,  Constant,  [S.  41. 
1.332,  P.  41.1.481];  —  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1.281,  P. 
63.893]  —  D'autres  lui  avaient  au  contraire  refusé  ce  droit  : 
Cass.,  17  août  1864,  Dubois,  [S.  63.1.121,  P.  65.268,  D.  63.1. 
303] 

114.  —  11  avait  été  décidé  plus  récemment,  et  en  termes  for- 
mels, que  la  femme  en  se  mariant  cesse  de  porter  son  nom  de 
fille  pour  prendre  celui  de  son  mari.  —  Paris,  18juill.  1878,  Sitt, 
[S.  78.2.241,  P.  78.993] 


115.  —  Kt  il  avait  été  de  mémo  jugé  en  Belgique  que  les  lois 
des  6  fruct.  an  11  it  11  germ.  an  XI  n'ont  en  rien  modifié  la 
règle  admise  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  et  en 
vertu  de  laquelle  la  femme,  en  se  mariant,  perdait  le  nom  de  son 
père  pour  prendre  celui  de  son  mari.  —  Trib.  paix  Saint-.losse- 
Ten-Noode,  19  déc.  1893,  Demey,  [S.  et  P.  94.4.22] 

116.  —  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  sous  le  nom  de  son  dé- 
funt mari  qu'une  veuve  devait  être  citée  en  justice.  —  Même 
jugement. 

117.  —  Une  autre  controverse  existait,  se  greffant  sur  la 
précédente  :  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  la 
femme  pouvait-elle  continuer  à  porter  le  nom  de  son  mari?  La 
question  avait  été  soulevée,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
divorce;  mais  elle  n'avait  pas  été  tranchée.  Elle  le  fut  par  la  loi 
du  6  févr.  1893.  Celte  loi  a  consacré  la  doctrine  d'après  laquelle 
la  femme  acquiert  par  le  mariage  le  nom  de  son  mari.  Elle  décide 
qu'an  cas  de  divorce  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son 
nom  iC.  civ.,  art.  299,  modifié  par  la  loi  du  6  févr.  1x93).  tandis 
qu'au  cas  de  séparation  de  corps  ia  femme  doit  continuer  à  por- 
ter le  nom  de  son  mari;  mais  le  jugement  prononçant  la  sépa- 
ration ou  un  jugement  postérieur  peut  lui  interdire  de  porter  ce 
nom,  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter  (C.  civ.,  art.  311,  modifié 
par  la  loi  du  6  févr.  1893).  —  V.  Sarraule,  Comment,  de  la  loi 
du  a  t'evr.  liS93 .  —  V.  suprà,  v"  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  3368  et  s. 

118.  —  La  dernière  disposition  de  l'art.  311,  qui  défend  à  la 
femme  séparée  de  reprendre  son  nom  patronymique,  est  absolu- 
ment excessive  ;  aussi  a-l-elle  été  combattue  par  le  Conseil  d'Etat; 
de  plus  elle  est  illogique,  car  en  même  temps  qu'on  interdit  à  la 
femme  séparée  l'usage  de  son  propre  nom,  sauf  autorisation,  on 
lui  reconnaît,  sans  distinction  V.  inf'rd,  n.  120),  le  droit  d'en 
faire  interdire  l'usage  à  son  mari. 

119.  —  Dans  la  pratique  notariale  et  en  justice  la  femme  ma- 
riée figure  toujours  sous  son  nom  de  famille,  suivi  de  la  men- 
tion :  ((  femme  de »  "  veuve  de »  ou  «  femme  divorcée 

de...  »  avec  indication  du  nom  du  mari;  celle  pratique  ne  s'est 
pas  trouvée  modifiée  par  la  loi  de  1893,  car,  dans  les  actes  au- 
thentiques, la  femme  doit  être  mentionnée  d'une  fagon  assez  pré- 
cise pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  son  identité;  la  femme 
pourra  de  même  continuer  à  faire  figurer  ces  mentions  dans  les 
actes  sous  seing  privé  qu'elle  aura  l'occasion  de  passer  ;  ces  men- 
tions, en  effet,  ne  constituent  pas  le  port  d'un  nom.  mais  ne  sont 
que  des  indications  sur  la  situation  de  la  femme.  —  V.  le  rap- 
port de  M.  Flourens,  au  Conseil  d'Etat,  sur  la  loi  du  6  févr.  1893, 
|S.  Lois  annotées,  93.474,  2"  col.],  et  le  rapport  de  M.  Allou  au 
Sénat,  [S.  eod.  loc,  p.  473,  2»  et  3"^  col.) 

120.  —  Bien  évidemment  le  mari  ne  peut  acquérir,  par  le 
mariage,  le  droit  de  porterie  nom  de  sa  femme;  cependant  sou- 
vent, et  cela  principalement  dans  certaines  régions,  le  mari,  dans 
un  but  d'intérêt  commercial,  joint  le  nom  de  sa  femme  au  sien  ; 
il  y  a  là  une  situation  qui  est  tolérée  mais  seulement  pour  les 
commerçants,  et  pour  les  besoins  du  commerce.  —  Poitiers,  8 
déc.  1863,  Hériard,  [S.  64.2.50,  P.  64.439]  —  Bordeaux,  17  nov. 
1873,  Leperche,  [S.  74.2.145,  P.  74.615,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen]  —  Limoges,  21  janv.  1888,  Bourdeau,  [S.  88.2.27,  P.  88. 
1.203,  D.  90.2.94].  —  Cette  situation  a  été  prévue  par  le  légis- 
lateur de  1893;  le  nouvel  art.  311.  C.  civ.  dit,  qu'au  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  la  femme  pourra  demander  qu'il  soit  interdit  à 
son  mari  de  continuer  à  porter  son  nom.  —  V.  infrà,  v"  A'om 
commercial. 

Section  II. 
Autorisatioa  aceordée  par  le  rîouvernenieDt. 

§  1 .  Conditions  à  remplir  pour  la  demander. 

121.  —  Celui  qui  a  un  intérêt  légitime  à  demander  un  chan- 
gement ou  une  addition  d'un  nom  au  sien,  peut  obtenir  du  Gou- 
vernement l'autorisation  d'opérer  cette  modification.  L'autorisa- 
tion de  changer  de  nom  ne  peut  être  accordée  que  par  le  chef 
de  l'Etat.  Ce  principe  était  dé|à  posé  par  l'édit  d'.\mboise  de  1355. 
Aujourd'hui  cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  11  germ.  an  XI 

lit  2,  art.  4  à  9)  corrigée  et  complétée  par  quelques  dispositions 
de  détail. 

122.  —  Les  changements  de  nom  ne  sont  accordés  que  si 
l'on  justifie  d'un  intérêt  sérieux;  sous  la  Restauration  ou  sous 
le  Second  Empire,  on  permettait  très-facilement  les  changements 
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ou  les  additions  ayant  pour  but  de  relever  des  noms  nobles  sur  i 
le  point  de  s'éteindre,   ou  de  permettre  à  certaines  familles  de   i 
prendre  des  noms  d'allure  militaire:  aujourd'hui,  au  contraire,  la 
Chancellerie  repousse  presque  toujours  les  demandes  fondées  sur  ; 
de  telles  considérations. 

123.  —  Mais  il  y  aura  un  intérêt  suffisant  pour  justifier  la  ' 
demande,  s'il  s'agit  cPun  nom  obscène  ou  grotesque;  ou  d'un  nom  j 
d'un  criminel,  ou  si  on  demande  l'addition  d'un  nom  pour  se  1 
distinguer  d'une  autre  l'amille  et  éviter  des  confusions  préjudi-  | 
ciables;  il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  pseudonyme  sous  ' 
lequel  quelqu'un  a  acquis  une  certaine  réputation  et  qu'il  désire 
être  autorisé  à  porter. 

124.  —  Il  faudra  en  dire  autant  s'il  s'agit  d'une  famille  qui  a  ; 
depuis  longtemps  la  possession  d'un  nom,  alors  que  des  actes 
plus  anciens  démontrent  que  ce  nom  n'est  pas  le  sien,  ^'ous  avons  | 
vu  plus  haut  (V.  supra,  n.  90  et  s.  i  que  dans  ce  cas,  le  prin- 
cipe de  l'imprescriplibililé  des  noms  conduit  à  faire  décider  que  i 
cette  famille  doit  abandonner  le  nom  actuellement  porté  par  elle, 
pour  reprendre  son  véritable  nom  :  mais  l'application  rigoureuse 
de  ce    principe  produiiail  souvent.de  graves  inconvénients;  ils 
seront  évités  par  l'autorisation  du   Gouvfrnemenl  d'y  ajouter  le 
nom  dont  on  a  la  possession  actuelle.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
Cons.  d'Et.,  16  août  1860,  de  Tliieffries  de  Lavens,  [S.  61.2.314, 
D.  61.3.21]  — Cons.  d'I.t.,  10  avr.  1860,  Fourier  de  Bacourt,  [S. 
61.2.106,  F.  adm.  chr.,  D.  60.3.57] 

125.  —  Il  y  a  également  intérêt  à  obtenir  un  changement  ou 
une  addition  de  nom,  lorsqu'un  testateur  ou  un  donateur  a  mis 
comme  condition  à  sa  libéralité,  que  le  bénéficiaire  prendrait  son 
nom,  soit  qu'il  le  substitue,  soit  qu'il  l'ajoute  à  son  propre  nom. 
De  telles  dispositions  se  rencontraient  fréquemment  dans  noire 
ancien  droit  oîi  elles  portaient  le  nom  d'  «  adoption  d'honneur  » 
et  l'autorisation  du  roi  n'était  pas  alors  requise  pour  la  simple 
addition,  mais  seulement  pour  le  changement  de  nom;  du  reste 
à  moins  de  volonté  contraire  clairement  exprimée,  cette  «  adop- 
tion »  n'entraînait  pour  le  bénéficiaire  que  l'obligation  d'ajouter 
son  nom  à  celui  du  disposant.  —  Perrière,  llict.  de  droit  et  de 
pratique,  v°  Institution  d'ht'rilier  à  charge;  La  Roque,  Tr.  de  l'o- 
rigine des  noms,  chap.  26;  Lallier,  n.  118.  —  V.  suprà,  v"  No- 
blesse, n.  89. 

126.  —  Aujourd'hui,  le  bénéficiaire  d'une  telle  disposition 
devra  toujours  obtenir  l'autorisation  du  (iouvernement  ;  si  cette 
autorisation  lui  est  accordée,  la  donation  ou  la  disposition  tes- 
tamentaire recevra  sans  difficulté  son  exécution;  mais  qu'arri- 
vera-l-il  si  cette  autorisation  est  refusée?  Tout  d'abord,  pas  de 
question  si  le  disposant  a  prévu  expressément  la  demande  d'au- 
torisation, en  subordonnant  sa  libéralité  à  l'obtention  de  cette 
autorisation;  mais  si,  au  contraire,  il  n'a  parlé  purement  et  sim- 
plement que  de  l'obligation  de  changer  de  nom,  il  faudrait,  d'a- 
près Merlin  [Rép.,  v"  Promesse  déchanter  de  nom),  réputer  cette 
condition  non  écrite,  comme  impossible  et  illégale  (G.  civ.,  art. 
900). 

"  127.  —  Cetteopinionn'estpasuniversellementadoptée;  d'après 
quelques  auteurs,  on  est  ici  en  présence  d'une  condition  possi- 
ble, car  son  exécution  dépend  d'un  changement  qui  est  probable 
et  qui  est  entré  dans  les  prévisions  de  celui  qui  a  imposé  celte 
condition  (Lallier,  n.  119)  ;  d'après  la  jurisprudence,  il  s'agit  ici 
d'une  condition  mixte  dont  l'accomplissement  dépend  à  la  fois 
de  la  volonté  du  donataire  ou  du  légataire  et  d'un  tiers,  le  chef 
de  l'Etat.  —  Cass.,  16  nov.  1824,  de  Préaux,  [S.  et  P.  chr.];  — 
4  juin.  1836,  Rapiri-Ruillier,  [S.  36.1.642,  P.  chr.]  —  V.  Cass., 
13  janv.  1813,  Musnier-Folleville,  [S.  et  P.  chr.,  commenté  par 
Merlin,  /oc.  cit.]  — Harlin,  Condilionsimpossibles,  p.  111;  Marx, 
2b  pan.,  p.  72.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  426  et  427. 

128.  —  Le  donateur  ou  le  testateur  peut  fixer  un  certain  dé- 
lai dans  lequel  le  bénéficiaire  devra  obtenir  l'autorisation  de 
changer  de  nom;  mais  même  quand  aucun  délai  n'a  été  fixé,  il 
serait  le'plus  souvent  contraire  à  la  volonté  du  disposant  de 
dire  que  la  condition  ne  devra  être  réputée  défaillie  qu'à  la  mort 
du  bénéficiaire;  aussi,  se  fondant  sur  cette  volonté,  les  tribu- 
naux peuvent  déclarer  la  condition  délaillie  lorsque  le  bénéfi- 
ciaire est  demeuré  un  long  temps  sans  faire  aucune  démarche 
pour  demander  l'autorisation  de  changer  de  nom.  —  La  Gua- 
deloupe, 8  avr.  1829,  sous  Cass.,  4  juill.  1836,  précité. 

129.  —  Quelquefois,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  par- 
ties prennent  l'engagement  de  porter  tel  ou  tel  nom;  cette 
promesse  est  également  subordonnée  à  l'obtention  de  l'autori- 
sation du  (iouvernement;  si  les  parties  ne  sollicitaient  pas  celte 


autorisation,  leur  abstention  pourrait  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts.  —  Demolombe,  Donat.  et  test-,  t.  1,  n.  274;  Marx,  2" 
part.,  p.  74. 

130.  —  L'autorisation  du  Gouvernement  ne  peut  être  solli- 
cité que  par  une  personne  majeure  et  maîtresse  de  ses  droits, 
et  que  par  celui  qui  doit  on  profiter;  c'est  ainsi  qu'un  tuteur, 
même  autorisé  par  le  conseil  de  îamille,  n'a  pas  qualité  pour 
demander  pour  son  pupille  un  changement  de  nom.  —  Cons. 
d'Et.,  18  août  1830,  et  26  déc.  1839,  [cités  par  Lallier.  n.  122] 

131.  —  Cependant  il  faut  penser  que  cette  règle  fléchirait  si 
celui  pour  qui  l'autorisation  est  demandée  ne  pouvant  agir  par 
lui-mèmi',  son  intérêt  exigeait  que  l'autorisation  fût  obtenue  dans 
un  bref  délai  :  par  exemple  un  mineur  qui  aurait  été  institué  à 
charge  de  prendre  le  nom  du  disposant  avant  sa  majorité,  ou 
même,  sans  qu'aucun  délai  de  rigueur  eût  été  fixé,  si  le  tuteur 
voulait,  dans  l'intérêt  de  son  pupille,  lui  faire  acquérir,  le  plus  tôt 
possible,  le  bénéfice  de  la  disposition.  —  V.  en  ce  sens,  La  Gua- 
deloupe, 8  avr.  1829,  précité.  —  Lallier,  n.  123. 

§  2.  Formes  de  la  demande. 

132.  —  Celui  qui  veut  changer  de  nom  doit  adresser  une  de- 
mande motivée  au  ministère  de  la  Justice  Cette  demande  doit 
être  précédée  d'une  publication  indiquant  le  changement  ou  l'ad- 
dition du  nom  qu'il  sollicite  :  1°  dans  le  .Journal  officiel;  2"  dans 
un  journal  de  l'arrondissement  du  lieu  de  naissance  de  chaque 
demandeur,  désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales;  3°  dans 
le  journal  de  l'arrondissement  de  la  résidence  de  chaque  deman- 
deur, désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales  (Décr.  8  janv. 
1859,  art.  9). 

133.  —  L'intéressé  doit  rédiger  sa  demande  en  double  exem- 
plaire sur  papier  timbré;  il  doit  indiquer  dans  celte  demande 
les  motifs  qu'il  peut  faire  valoir  pour  obtenir  le  changement  ou 
l'addition  sollicités;  il  doit  y  joindre  :  1°  son  acte  de  naissance  el 
ceux  de  ses  enfants,  s'il  y  a  lieu  ;  2°  un  numéro  légalisé  de  cha- 
cun des  journaux  dans  lesquels  l'insertion  a  été  faite  ;  3»  les  piè- 
ces nécessaires  pour  justifier  l'inlérêi  de  sa  demande  (Arr.  25 
juin  1828,  art.  1);  4"  un  inventaire. 

134.  —  Si  le  nom  demandé  appartient  à  une  personne  de  sa 
famille,  le  pétitionnaire  doit  l'ournlr  les  actes  de  l'état  civil  qui 
établissent  pour  ladite  famille  la  propriété  du  nom,  et  ceux  qui 
constatent  les  liens  qui  le  rattachent  à  cette  famille.  Si  le  péti- 
tionnaire sollicite  l'addition  ou  la  substitution  d'un  nom  attribué 
par  l'usage,  soit  à  lui,  soit  à  sa  famille,  il  doit  produire  les  piè- 
ces, quelles  qu'elles  soient,  dans  lesquelles  ce  nom  figure.  Si 
plusieurs  personnes  majeures  demandent  le  même  nom,  il  est  in- 
dispensable qu'elles  remplissent  toutes,  comme  cela  est  indiqué 
plus  haut,  les  formalités  de  publicité,  et  qu'elles  signent  la  de- 
mande en  double  exemplaire. 

135.  —  Toutes  ces  pièces  doivent  être  déposées  par  le  requé- 
rant au  parquet  du  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment où  il  est  domicilié;  le  procureur  de  la  République  s'assure 
de  la  régularité  des  pièces,  et  joint  au  dossier  un  rapport  dans 
lequel  il  donne  son  avis  motivé  sur  la  demande;  il  transmet  en- 
suite le  tout  à  la  Chancellerie  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général. 

136.  —  Un  arrêté  du  25  juin  1828  (art.  1)  déclare  que  les  de- 
mandes seront  classées  sans  suite  :  1"  si  elles  n'ont  pas  été  pré- 
cédées des  publications  prescrites;  2°  si  elles  n'énoncent  aucun 
motif  grave  el  légitime;  3°  si  elles  ne  sont  pas  accompagnées 
des  pièces  nécessaires  pour  justifier  de  l'intérêl  des  réclamants; 
il  est  alors  simplement  donné  avis  aux  parties  du  rejet  de  leur 
demande.  11  est  en  ce  cas  loisible  aux  requérants  d'adresser  une 
nouvelle  demande,  en  comblant  les  lacunes  qui  ont  fait  rejeter 
la  première. 

137.  —  La  demande  est  examinée  à  la  Chancellerie  à  la  di- 
rection des  affaires  civiles;  elle  est  ensuite  transmise  au  Conseil 
d'Etat,  section  de  justice,  de  législation  et  des  affaires  étrangè- 
res, et  elle  est  examinée  soit  dans  cette  section,  soit  en  assem- 
blée générale,  mais  l'examen  en  assemblée  générale  n'est  pas  né- 
cessaire iDécr.  régi,  du  2  août  1879, art.  7). 

138.  —  Le  Conseil  d'Etat  ayant  donné  son  avis,  le  dossier 
est  renvoyé  à  la  Chancellerie  qui  prépare  un  projet  de  décret  el 
le  soumet  à  la  signature  du  Président  de  la  République  (Arr- 
min.  25  juin  1828,  art.  3).  Le  Président  do  la  République  n'est 
nullement  lié  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat;  mais  il  ne  peut,  en 
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aucun  cas,  statuer  sans  l'avoir  demandé  iL.  tl  gerui.  an  XI, 

an.  o). 

139.  —  Aux  termes  du  décr.  du  8  janv.  1859,  l'avis  du  Con- 
seil du  sceau,  qui  était  obligatoire  lorsqu'il  s'agissait  de  colla- 
tion d'un  titre  (art.  6.  —  V.  suprà,  v"  Nuilmsi',  n.  (76  ,  pouvait 
être  demandé,  mais  sans  que  ce  liU  obligatoire,  sur  les  demandes 
en  cliangement  ou  en  addition  de  noms  ayant  pour  eR'el  d'attri- 
buer une  distinction  liononliqiie  (art.  6,  jn /iiic)  ;  cette  disposition 
n'a  plus  aujouriTliui  d'application,  le  (Conseil  du  sceau  ayant 
été  supprimé  (Décr.  10  janv.  1872i  et  remplacé  par  le  Conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  .Justice.  —  Lallier,  n. 
126. 

140.  ^  Le  décret  d'autorisation  ne  peut  être  rendu  que  trois 
mois  après  la  publication  de  la  demande;  mais  dans  la  pratique 
ce  délai  est  toujours  dépassé. 

141.  —  Le  décret  est  rendu  en  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publique,  et  il  est  inséré  au  Hulletin 
lies  lois;  cette  insertion  est  accompagnée  de  la  publication  par 
e.Nlrait  au  Journal  offiiviel;  il  n'a  d'ailleurs  son  exécution  qu'a- 
près la  révolution  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  son  inser- 
tion au  liulletin  des  lois  (L.  Il  germ.  an  W). 

142.  —  Si  l'autorisation  est  conditionnelle,  ce  délai  d'un  an 
ne  commence  à  courir  qu'au  jour  de  l'arrivée  de  la  condition.  — 
Cons.  d'Et.,  16  déc.  1831,  Lally  de  la  Neuville,  [S.  32.1.10.3, 
P.  adm.  chr.j  —  Mais  l'insertion  au  liullelin  des  lois  n'est  pas 
différée. 

143.  —  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai  d'un  an.  il  n'y  a  pas  e" 
d'opposition,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  ad- 
mises, le  décret  a  son  plein  et  entier  elîet.  L'impétrant  devra 
alors  se  faire  délivrer  par  le  Conseil  d'Etat  un  certificat  de  non- 
opposition  et  se  pourvoir  devanlle  tribunal  compétent  pour  ob- 
tenir un  jugement  qui  ordonne  la  transcription  du  décret  d'au- 
torisation sur  les  registres  de  l'état  civil  et  sa  mention  en  marge 
des  actes  qui  se  trouvent  modifiés.  —  Orléans,  27  avr.  1866, 
Grandin  l'Eprevier,  |S.  66.2.240,  P.  66.928,  D.  56.2.224]  —  Gre- 
noble, 5  juill.  1870,  Teyssier,  [S.  71.2.44,  P.  71.130,  11.  70.2.200] 

—  Leloir,  Code  des  parquets,  t.  1,  p.  203;  Le  Poittevin,  Dict.  des 
parquets,  t.  3,  p.  224  et 834;  Mersier,  Tr.  des  actes  de  l'état  t;i- 
vil,  n.  486  et  s.,  p.  623  et  s. 

144.  — ■  Tout  décret  qui  intervient  sur  une  demande  de 
changement  de  nom  donne  ouverture  à  des  droits  qui  s'élèvent 
à  6a0  fr.  2.^  pour  chaque  impétrant.  Remise  totale  ou  partielle 
de  ce  droit  peut  être  faite  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  la  Justice  ,L.  20  juill.  1837,  art. 
12).  Les  référendaires  au  sceau  de  France  sont  chargés  de  la 
perception  et  du  versement  des  droits  de  sceau.  Ils  peuvent,  en 
outre,  dans  la  présentation  des  demandes,  agir  comme  conseils 
ou  mandataires  des  parties  intéressées,  mais  leur  ministère  n'est 
pas  obligatoire;  il  n'y  a  là  qu'une  mesure  de  précaulion  qui  peut 
être  utile  pour  éviter  des  erreurs.  —  Sur  la  suppression  des  ré- 
férendaires au  sceau,  V.  supra,  v°  Noblesse,  n.  173. 

145.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  le  requérant  ne  peut  for- 
mer aucun  recours  au  Conseil  d'Etat  parla  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  28  oot.  1831,  d'Hervilly,  [S.  31.2.352,  P.  adm.  chr.j 

—  Il  se  peut  cependant  que  le  requérant  prétende  à  la  propriété 
du  nom  qu'il  sollicitait  et  qu'il  n'ait  pris  la  voie  de  !a  demande  on 
autorisation  que  pour  éviter  des  difficultés  ou  pour  obtenir  ergà 
omnes  le  droit  de  faire  usage  de  ce  nom  ;  bien  évidemment  alors, 
le  rejet  de  sa  demande  ne  saurait  en  rien  préjudicier  à  ses  droits, 
et  d  sera  toujours  à  même  d'agir  devant  les  tribunaux  civils 
pour  réclamer  le  nom  qu'il  dit  lui  appartenir;  mais  il  faut  bien 
observer  que  les  tribunaux  civils  ne  sont  compétents  qu'en  ma- 
tière de  propriété  de  nom  ;  et  que  pour  tout  ce  qui  est  change- 
ment on  addition  de  nom,  il  faut  l'autorisation  du  Président  de 
la  République.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v  Noblesse,  n.  173  et  s. 

§  3.  Des  oppositions. 

146.  —  Deux  genres  d'oppositions  dilTérentes  peuvent  se 
produire  à  propos  des  changements  de  nom  ;  les  premières,  qui 
doivent  être  formées  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publi- 
calion  de  la  demande,  sont  purement  gracieuses,  elles  sont  por- 
tées devant  le  Garde  des  sceaux;  les  secondes,  qui  doivent  être 
formées  dans  le  délai  d'un  an  après  le  décret  d'autorisation,  se 
produisent  au  contr.iire  en  la  forme  contentieuse,  elles  sont  por- 
tées devant  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 


1°  Opposition  d  la  demande. 

147.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  de  la 
demande,  tout  intéressé  peut  adresser  une  opposition  au  Garde 
des  sceaux;  le  Garde  des  sceaux  ou  le  Conseil  d'Etat  peuvent 
ne  tenir  aucun  compte  de  ces  oppositions;  elles  n'arrélenl  pas 
nécessairement  la  procédure,  elles  ne  constituent  que  des  ren- 
seignements de  forme  gracieuse,  et  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  :ï  un  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1816, 
liélhune,  [S.  chr.,  I'.  adm.  cbr.l 

148.  —  Cependant,  une  difficulté  s'est  autrefois  élevée  à 
propos  d'un  arrêté  ministériel  du  2o  juin  1828,  art.  4,  qui,  s'oc- 
cupant  de  ces  oppositions,  disait  :  «  Il  sera  sursis  à  toute  ins- 
truction et  à  toute  décision  jusqu'à  ce  que  les  parties  intéressées 
se  soient  entendues  pour  faire  cesser  l'opposition  ou  qu'il  ait  été 
statué  sur  cette  opposition  en  justice  réglée  >•.  S'appuyaiit  sur 
ce  texte,  le  tribunal  et  la  Cour  (l'Aix  ont  décidé  qu'il  appartenait 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  recevabilité  des  oppositions.  — 
Aix,  10  |uin  186!»,  sous  Cass.,  9  avr.  1872,  d'Isoard,  [S.  72.1, 
117,  P.  72.274,  D.  70.2.42] 

149.  —  Mais  cet  art.  4  de  l'arrêté  du  25  juin  1828  est  illégal; 
il  ne  peut  appartenir  au  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  de  s'in- 
gérer dans  une  question  d'ordre  purement  administratif:  le  Gou- 
vernement étant  seul  saisi  de  la  demande  en  changement  de 
nom,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  de 
l'opposition;  c'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  du  9  avr.  1872,  précité,  cassant  l'arrêt  d'Aix  précité.  —  V. 
aussi  sur  renvoi  :  Nimes,  23  déc.  1873,  Même  affaire,  [D.  74.3. 
352]  —Lallier,  n.  135;  Tournade,  p.  56;  Marx,  2"  part!,  p.  168. 

2»  Oppositions  au  décret  d'autorisation. 

150.  —  Pendant  l'année  qui  suit  la  publication  du  décret 
d'autorisation  au  liulletin  des  lois,  toute  personne  y  ayant  droit 
peut  former  opposition  à  ce  décret  et  en  demander  la  révocation, 
révocation  qui  est  prononcée  par  le  Gouvernement,  s'il  juge  l'op- 
position fondée  (L.  11  germ.  an  XI,  art.  7). 

151.  —  Ce  délai  d'un  an  ne  commence  à  courir  (|ue  du  jour 
de  l'insertion  du  décret  au  liulletin  des  lois.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin 
1818,  Vialet,  [S.clir.,  P.adm.  chr.]  — Et  au  cas  où  le  changement 
ou  addition  de  nom  est  soumis  k  une  condition,  il  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  cette  condition.  — 
V.  suprà,  n.  142. 

152.  —  L'opposition  est  faite  sous  forme  d'une  requête  sur 
papier  timbré,  adressée  au  Garde  des  sceaux  ;  elle  est  dirigée 
contre  le  décret  d'autorisation  et  est  portée  devant  la  section  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat. 

153.  —  I.  IJui  peut  former  opposition.  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  nom  ne  constitue  pas  une  propriété  (V.  suprà,  n.  4ïi; 
il  en  résulte  que  la  seule  possession  du  nom  concédé  n'est  pas 
suffisante,  en  principe,  pour  permettre  d'obtenir  la  révocation  du 
décret  d'autorisation;  il  faut  de  plus  justifier  d'un  préjudice  soit 
matériel  soit  moral.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1861,  de  Concourt, 
[S.  62.2.351,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.76];  —  7  juin  1866,  de  Cham- 
borant,  [S.  67.2.269,  P.  adm.  chr.]  ;  —  18  juill.  1873,  de  Cham- 
bnrant,  [S.  73.2.160,  P.  adm.  chr.,  D.  74.4.39];  —  IGjuill.  1880, 
Blanche,  JS.  82.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.74];  —  23  mai  1890, 
Consorts  Pagano,  [S.  et  P.  92.3.108,  D.  92.3,4] 

154.  —  On  peut  dire  que  l'intérêt  moral  sera  suffisant,  si  le 
nom  concédé  est  un  nom  illustre,  et  s'il  n'est  porté  que  par  une 
seule  famille  ;  mais  il  n'eu  serait  plus  de  même  si  ce  nom  ap- 
partenait à  plusieurs  familles  ou  même  seulement  k  deux.  — 
Cons.  d  Et.,  3juin  1818,  précité.  — Rapprocher  l'arrêt  du  6  août 
1861,  précité,  qui  repousse  une  opposition  à  la  concession  du 
nom  de  Concourt,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  deux  familles 
de  Concourt. 

155.  —  Il  a  élé  jugé  que  les  noms  en  usage  dans  les  calen- 
driers ne  peuvent,  de  la  part  de  ceux  qui  les  portent,  donner 
lieu  à  une  opposition  à  ce  que  d'autres  personnes  soient  autori- 
sées à  porter  ces  mêmes  noms...  lorsque  d'ailleurs  ces  personnes 
ne  prétendent  pas  se  rattacher  à  la  famille  des  opposants.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mai  1851,  Gaubert,  [S.  31.2.663,  P.  adm.  chr., 
D.  31.3.50] 

156.  —  ...  Que  le  particulier  qui  appartient  à  une  famille 
ancienne  dont  il  porte  le  nom  patronymique  n'est  pas  fondé  à 
attaquer,  en  l'absence  de  tout  préjudice,  le  décret  qui  autorise 
un  autre  membre  de  la  famille  à  ajouter  le  même  nom  au  sien, 


532 


NOM     (kt  phkxoms).  —  Chap.  V. 


lequel  membre  représente  une  branche  distincte,  depuis  plu-    ' 
sieurs  siècles,  de  celle  à  laquelle  appartient  le  réclamant.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juin  1866,  précité. 

157.  —  ...  Que  l'opposition  ne  peut  être  admise  lorsque  l'im- 
pétrant conserve  soit  un  autro  nom  patronymique,  soit  un  nom 
de  branche,  qui  rend  impossible  toute  contusion  entre  lui  et  Ips 
opposants.  —  Cons.  d'El.,  18  juill.  1873,  précité. 

158.  —  ...  Que  l'autorisation  accordée  par  le  Gouvernement  ; 
à  l'une  des  branches  d'une  famille  de  prendre  un  nom  que  l'au-  | 
teur  commun  avait  ajouté  à  son  nom  patronymique,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  même  autorisation  soit  ultérieurement  ac- 
cordée aux  représentants  d'une  autre  branche.  —  Cons.  d'Et., 
10  avr.  1860,  Fourier  de  Bacourt,  [S.  61.2.106,  P.  adm.  chr., 
D.  60.3.57] 

159.  —  ...  ijue  l'autorisation  d'ajouter  à  un  nom  patrony- 
mique UQ  surnom  dont  la  possession  est  incontestée  et  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  1789,  peut  être  accordée  alors  même 
que  ce  surnom  est  porté  par  d'autres  personnes.  —  Cons.  d'El., 
16  août  1860,  de  Thielîries  de  Lavens,  [S.  61.2.314,  D.  61.3. 

160.  —  .\ussi  les  simples  additions  de  noms  sont-elles  bien 
plus  difficilement  susceptibles  d'opposition  que  les  changements 
de  noms  proprement  dits.  —  \'.  Cons.  d'Et.,  6  août  1861,  pré- 
cité ;  —  7  juin  1866,  précité. 

161.  —  Le  nom  concédé  peut  être  le  nom  d'une  commune 
(V.  cep.  Contra,  Dec.  min.  30  déc.  1856,  citée  par  Laitier,  p.  226). 
Cette  commune  peut  alors  former  opposition  au  décret  d'autori- 
sation ;  elle  doit  comme  tout  opposant  justifier  qu'un  préjudice 
lui  serait  causé;  le  contraire  semblerait  résulter  d'une  ordon- 
nance du  Conseil  d'Etat  du  27  déc.  1820,  Godard,  |S.  chr.,  P. 
adm.  chr.l,  mais  rien  ne  viendrait  justifier  cette  exception,  qui 
n'a  d'ailleurs  pas  été  admise  par  la  jurisprudence,  car  un  arrêt 
du  16  août  1862,  Comm.de  Lorgnes,  [S.  63.2.182,  P.  adm.  chr.J 
se  fonde  pour  rapporter  un  décret  précédent  du  15  déc.  1860, 
autorisant  le  sieur  Boselly  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  la  com- 
mune de  Lorgues,  sur  ce  que  les  motifs  allégués  par  la  commune 
à  l'appui  de  son  opposition  sont  suffisants. 

162.  —  L'intérêt  que  les  communes  pourront  le  plus  souvent 
faire  valoir,  sera  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  elles  de 
ce  qu'un  industriel  ou  un  commerçant  prendrait  leur  nom, 
alors  qu'elles  sont  réputées  par  leurs  produits.  —  Lallier,  n.  129. 

163.  • — Jusqu'en  1837,1e  maire  seul  pouvait  former  opposition  ; 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  8janv. 
1817,  Leroy  du  Rieulle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],  qui  rejette  une 
opposition  formée  par  le  sieur  Leroy,  maire  de  la  commune  de 
Romenay,  mais  formée  par  lui  en  tant  que  simple  particulier; 
tandis  qu'elle  admet  l'opposition  ultérieure  formée  par  lui  en  tant 
que  maire  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
Mais  aujourd'hui  il  n'en  serait  plus  de  même,  l'art.  49  de  la  loi 
municipale  du  18  juill.  1837,  confirmé  par  l'art.  123,  L.  5  avr. 
18s4,  ayant  donné  à  tout  contribuable,  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune, le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer, 
aurait  refusé  d'exercer.  —  Lallier,  n.  129  ;  Marx,  2"  part., 
p.  187. 

164.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  femmes  mariées,  bien 
qu'elles  cessent  de  porter  leur  nom  patronymique,  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  droit  de  faire  opposition  au  décret  qui  con- 
cède ce  nom  à  un  tiers,  V.  siiprà,  n.  113. 

165.  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'opposition  à  un  décret 
autorisant  une  addition  ou  un  changement  de  nom  peut  être 
formée  même  par  des  personnes  ne  portant  pas  ce  nom,  s'il  ap- 
partient à  un  de  leurs  ascendants  ;  le  Conseil  d'Etat  a  admis 
en  ce  sens  que  des  enfants  peuvent  s'opposer  à  la  concession 
du  nom  de  leur  mère.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890  (sol.  impl.i, 
Consorts  Pagano,  [S.  et  P.  92.3.108,  D.  92.3.4] 

166.  —  Mais  jugé  qu'une  personne  ne  pourrait  contester  à 
lin  tiers  un  nom  qui  n'a  pas  appartenu  à  un  de  ses  ascendants. 
—  "V.Cons.  d'Et.,'  12juill.  1866,  Devaucelle,  [Leb.  chr.,  p.  809] 

167.  —  II.  Conditions  de  recevabilité  des  oppositions.  — 
Pour  pouvoir  former  opposition,  il  ne  faut  pas  avoir  renoncé  à 
l'exercice  de  ce  droit;  cette  renonciation  peut  être,  soit  anté- 
rieure au  décret  d'autorisation,  —  et  elle  est  alors  visée  dans  ce 
décret  —  soit  postérieure  ;  si  elle  n'a  pas  été  extorquée  par  dol  ou 
donnée  par  erreur,  elle  est  définitive  et  ne  peut  être  révoquée. 
Cette  renonciation  n'a  qu'une  valeur  relative,  et  ne  lie  que  celui 


dont  elle  émane;  elle  ne  peut  équivaloir  à  la  concession  du  droit 
de  porter  ce  nom,  car  nous  avons  vu  que  le  nom  ne  constitue 
pas  une  propriété  dont  on  puisse  disposer  (V.  suprà,  n.  45).  — 
V.  Borel  d'Hauterive,  Ann.,  1878,  p.  337. 

168.  —  C'est  donc  à  tort  qu'une  ordonnance  du  Conseil 
d'Etal  du  26  juin  1822,  Halligon  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],  a  dé- 
claré non  recevable  l'opposition  formée  par  le  cousin  d'une  femme 
dont  le  mari  avait  été  autorisé  à  ajouter  le  nom  de  famille  au 
sien,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  père  de  la  femme  et  son  oncle 
avaient  renoncé  à  leur  droit  d'opposition  et  consentaient  à  ce 
changement  de  nom;  on  ne  doit  consulter  que  l'intérêt  de  l'op- 
posant, abstraction  faite  du  consentement  qui  peut  être  donné 
par  les  autres  intéressés;  peu  importe  que  l'opposant  soit  un 
parent  éloigné,  car  souvent  au  contraire  la  renonciation  des  pro- 
ches parents  de  l'impétrant  à  leur  droit  d'opposition  sera  sus- 
pecte. La  renonciation  d'un  père  à  son  droit  d'opposition  ne  doit 
même  pas  être  considérée  comme  devant  empêcher  ses  enfants 
d'exercer  ce  droit  qui  leur  appartient  peisonnellement,  quand  ils 
sont  eu  âge  de  l'exercer.  —  Lallier,  n.  130. 

169.  —  De  ce  même  principe  qu'on  ne  peut  disposer  de  son 
nom  et  priver  ceux  qui  le  portent  du  droit  de  faire  opposition, 
résulte  que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  un  individu 
lègue  à  un  tiers  une  partie  de  ses  biens,  sous  la  condition  de 
porter  son  nom,  ne  peut  être  prise  que  sauf  les  droits  de  ceux 
de  ses  héritiers  qui  portent  déjà  le  même  nom.  Nonobstant 
la  condition  testamentaire,  ceux-ci  peuvent  s'opposer  à  ce  que 
ce  nom  soit  transporté  dans  une  autre  famille.  —  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1815,  Bréchard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

170.  —  Mais  cette  opposition  formée  par  les  héritiers  ab  in- 
testat, au  décret  autorisant  le  légataire  à  prendre  le  nom  dont  le 
port  lui  a  été  imposé  comme  condition  du  legs,  sera  souvent 
suspecte;  elle  pourra  être  inspirée  plus  par  le  désir  de  faire  dé- 
faillir le  legs,  que  par  celui  d'empêcher  la  diffusion  du  nom.  Il  y 
a  lieu  pour  apprécier  la  valeur  d'une  opposition  de  peser  mûre- 
ment les  motifs  respectivement  allégués  par  l'impétrant  et  par 
l'opposant.  —  V.  suprà,  n.  125  et  s. 

171.  —  Il  se  peut  que  l'impétrant,  pour  combattre  une  oppo- 
sition, se  fonde  sur  ce  qu'il  a  droit  au  nom  qui  lui  a  été  concédé. 
Nous  a  vous  dit  en  effet  (suprà,  n.  145  (qu'il  se  peut  qu'au  lieu  d'agir 
devant  les  tribunaux  pour  se  faire  reconnaître  un  nom,  on  pré- 
fère solliciter  l'autorisation  de  prendre  ce  nom  ;  le  Conseil  d'Etat 
est  incompétent  pour  se  prononcer  sur  les  questions  de  propriété 
de  noms,  questions  qui  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux civils  ;  devra-t-il  donc  alors  nécessairement  renvoyer 
l'impétrant,  qui  prétend  que  l'opposition  ne  peut  être  accueillie, 
parce  qu'il  a  droit  au   nom  qui   lui  a  été  concédé,  à  se  pourvoir 

!  devant  les  tribunaux  civils?  Le  Conseil  d'Etat  le  pourrait  évi- 
demment, mais  il  n'y  est  pas  obligé;  il  faut  en  effet  remarquer 
que,  précisément  parce  qu'il  est  incompétent  pour  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  de  nom,  ses  décisions  en  cette  matière  ne 
sont  jamais  déclaratives  de  droit  ;  si  le  Conseil  d'Etal  repousse 
l'opposition,  ce  ne  sera  pas  qu'il  aura  reconnu  le  bien  fondé  des 
prétentions  de  l'impétrant,  mais  seulement  qu'il  aura  cru  devoir 
maintenir  la  faveur,  la  concession  gracieuse  faite  par-  le  Gouver- 
nement; si,  au  contraire,  il  accueille  l'opposition  et  retire  le 
décret  de  concession,  cette  mesure  ne  préjudicie  en  rien  aux 
droits  de  l'impétrant,  qui  pourrait  toujours  agir  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  valoir  les  droits  qu'il  allègue.  —  'V.  suirrà, 
n.  145. 

172.  —  Le  Conseil  d'Etal  pourra  donc  lui-même  apprécier  la 
valeur  des  allégations  de  l'impétrant,  qui  prétend  que  le  nom 
concédé  lui  appartient,  pour  décider  sur  l'opposition  sans  que  les 
règles  sur  la  compétence  se  trouvent  violées.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  s'appliquerait  également  au  cas  où  l'impétrant,  pour  re- 
pousser une  opposition,  soulèverait  une  question  d'état,  préten- 
dant qu'il  appartient  à  la  famille  de  l'opposant  (V.  art.  9,  L.  de 
germinal  an  XI).  —  Cons.  d'Et..  18  avr.  1816,  de  la  Rozière, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr,];  —  2  juin  1819,  d'Adhémar,  fS.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  Lallier,  n.  132  et  s.;  Marx,  2e  part.,  p.  193 ;Le- 
vesque,  Droil  nobiliaire,  u.  239. 

173,  —  Mais  il  se  peut  aussi  que  ce  soit  le  droit  de  l'oppo- 
sant au  nom  concédé  qui  soit  contesté  par  l'impétrant;  si  l'oppo- 
sant n'a  pas  droit  à  ce  nom,  son  opposition  doit  par  cela  même 
tomber.  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer  il  résulte  que 
si  le  Conseil  d'Etal  veut  rejeter  l'opposition,  il  ne  sera  pas 
obligé  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils;  comme  nous  l'avons  dit,  en  effet,  le  Conseil  d'Etat,  pour 
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statuer  sur  les  oppositions,  ne  s'inspire  que  de?  intérêts  des 
parties  en  présence;  il  n'a  pas  à  rechercher  si  l'opposant  a  ou 
non  droit  aii  nom  concédé,  s'il  estime  que  quand  bien  même  ce 
droit  serait  prouvé,  l'opposition  ne  devrait  pas  être  admise.  Mais 
si  au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  avait  l'intention  de  retirer  le 
décret  d'autorisation,  il  ne  pourrait  le  faire  qu'après  que  les  par- 
ties auraient  fait  trancher  cette  question  de  propriété  de  nom 
par  les  tribunaux;  si  les  tribunaux  en  etïet  déclaraient  que  l'op 
posant  n'a  [jas  droit  au  nom  concédé  ,  son  opposition  tombant 
par  là  même,  il  serait  i]^s  lors  impossible  au  Conseil  d'l'!tat  de 
prononcer  le  retrait  du  décret  d'aulurisalion.  —  Lallier,  n.  134. 

174.  —  Dans  la  rifjueur  des  principes  une  opposition  ne  de- 
vrait entraîner  que  le  rejet  ou  le  maintien  pur  et  simple  du  décret 
contre  lequel  elle  est  formée;  cependant  il  est  admis  par  la  ju- 
risprudence que  le  chef  du  Gouvernement  qui  statue  en  Conseil 
d'Ktal  sur  l'opposition  à  un  décret  portant  autorisation  d'une  ad- 
dition de  nom,  n'est  pas  tenu  d'admettre  ou  de  rejeter  purement 
et  simplement  cette  opposition  ;  qu'il  peut  se  borner  notamment 
à  restreindre  la  concession  faite  par  le  décret,  même  alors  que 
les  parties  n'ont  pris  aucune  conclusion  à  ce  sujet.  —  Cons. 
d'Kt.,  17  mars  1864,  Vasselol,  [S.  65.2.149,  P.  adm.  chr.,  D.  64. 
3.8!tl;  —  4  févr.  1876,  du   Koux  du  Beuil,  [D.  76.3. 56J 

l'75.  —  Cette  pratique  est  vivement  critiquée;  en  matière 
contentieuse  en  effet,  c'est  un  principe  certain  qu'il  doit  seule- 
ment être  fait  droit  aux  conclusions  des  parties  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  leur  accorder  plus  ou  autre  chose  que  ce  qu'elles 
réclament  ;  on  a  fait  observer  également  que  le  nouveau  décret  peut 
être  ainsi  appelé  à  rester  sans  exécution,  si  la  partie  en  faveur 
de  qui  il  a  été  rendu  ne  veut  pas  l'accepter  avec  la  restriction 
qui  y  a  été  apportée;  mais  cet  inconvénient  est  peu  grave,  car 
il  ne  s'agit  ici  que  d'un  décret  accordant  une  autorisation,  sans 
imposer  d'obligation.  —  Lallier,  n.  136;  Marx,  2l'  part.,  p.  191. 

176.  —  L'opposition  peut  également  être  fondée  sur  ce  fait 
que  le  décret  d'autorisation  n'a  pas  été  rendu  dans  des  formes 
régulières,  et  est  par  suite  illégal  (V.  Borel  d'Hauterive,  .Annuaire 
de  1864,  p.  238,  aff.  Ruioart  de  Brimont-Brassac).  Pin  ce  cas 
l'opposition  peut-elle  seulement  être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat;  le  réclamant  ne  peut-il  pas  s'il  le  préfère  agir  devant  les 
tribunaux  civils?  Tous  les  auteurs  répondent  à  cette  question 
par  l'affirmative;  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  question  d'usurpation  du  nom  ;  or,  le  port  d'un  nom  qui  n'a 
été  concédi-  que  par  un  décret  irrégulier  en  la  forme,  constitue 
bien  une  usurpation  ;  les  tribunaux  pourront  donc  interdire  l'u- 
sage de  ce  nom,  sauf  au  gouvernement  à  le  concéder  régulière- 
ment par  un  autre  décret.  La  question  s'est  présentéeen  pratique, 
maiselle  n'a  pasétérésolue.  Un  décret  du  14  mai  1864,  conleraau 
comte  .\dalbert  deTalleyrand-Périgord,  le  titre  de  duc  de  .Montmo- 
rency; la  famille  de  Montmo.-ency  fit  opposition  en  se  fondant  sur 
ceque  cedécret  n'avaitpasélé  rendu  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  de  germ.  an  XI;  mais  leur  opposition  fut  repoussée  et  par  le 
Conseil  d  Etat  et  par  les  tribunaux  sous  ce  prétexte,  qu'il  ne 
s'agisait  pas  ici  de  la  concession  d'un  nom,  mais  seulement  de 
la  concession  d'un  titre;  que  le  décret  n'avait  pas  eu  pour  but 
d'autoriser  la  substitution  ou  l'addition  du  nom  de  Montmo- 
rency, mais  seulement  de  conférer  le  titre  de  duc  de  Montmo- 
rency au  comte  Adalbert  de  Talleyrand-Périgord,  pour  en  jouir, 
lui  et  sa  descendance  directe  de  m.île  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogéniture.  —  Cass.,  30  déc.  1867,  de  Montmorency-Luxem- 
bourg, [S.  68.1.111,  P.  68  264,  D.  68.1.49]  —  Paris,  8  août 
1865,  sous  Cass..  30  déc.  1867,  [S.  et  P.  IbicL,  D.  65.2.121] 
—  Cons.  d'Et.,  28  mars  1866,  de  Montmorency-Luxembourg, 
[S.  66.2.99,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.49]  —  Cette  thèse  qui  a  refusé 
de  voir  là  la  concession  d'un  nom  est  d'ailleurs  très-contesta- 
ble, V.  suprà  ,  v"  Noblesse.  —  Lallier,  n.  137;  Tournade,  p.  92 
et  s. 

177.  —  Par  application  du  même  principe  il  faut  dire  que  le 
tribunal  auquel  devra  s'adresser  l'impétrant  après  avoir  obtenu 
le  décret  d'autorisation,  pour  faire  ordonner  la  transcription  de 
ce  décret  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ne  devra  pas  se  borner 
purement  et  simplement  à  enregistrer  leditdécret;  maisqu'il  devra 
examiner  s'il  a  été  régulièrement  rendu  et,  que,  s'il  déeouvre  que  les 
formalités  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  il  devra  se  refuser  à 
faire  mentionner  le  changement  de  nom  sur  les  registres  de  l'é- 
tal civil;  car  le  tribunal  étant  appelé  à  faire  produire  ses  effets  à 
un  décret,  doit  être  juge  de  la  légalité  de  ce  décret.  —  Cass., 
22  avr.  1846,  Ferray,  [S.  46.1.417,  P.  46.2.300,  D.  46.1.172]  — 
Lallier,  n.  140. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXYIII. 


§  4.  Effets  du  décret  d'autorisation. 

178.  —  La  Chancellerie  a  longtemps  soutenu  que  le  décret 
autorisant  le  changement  de  nom  n'avait  qu'un  elVet  purement 
personnel,  que  l'autorisation  donnée  au  père  ne  profitait  pas  aux 
enfants,  si  ceux-ci  n'étaient  pas  expressément  désignés  au  dé- 
cret, et  que  chaque  enfant  devait  solliciter  une  autorisation  dis- 
tincte donnant  heu  à  la  perception  d'un  droit  de  sceau. 

179.  —  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  avis  du  Con- 
seil d'Etal  du  1"'"  août  1S61  (cité  par  Bouvy,  Des  noms  de  per- 
sonnes., p.  01)  qui  a  décidé  que  l'autorisation  profitait  à  tous  les 
enfants  mineurs;  mais  que  quant  aux  enfants  majeurs  ils  de- 
vaient, s'ils  voulaient  prendre  le  nom  concédé  à  leur  père,  former 
chacun  une  demande  distincte. 

180.  —  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  tribunaux 
sonlallées  plusloinetonl  décidéquelechangemenldenom  accordé 
au  père  doit  profiler  à  tous  ses  enfants,  majeurs  ou  mineurs;  il 
résulte  du  principe  des  art.  319  et  347.  C.  civ.  combinés,  que  le 
nom  se  transmet  nécessairement  par  filiation,  et  que  les  enfants 
doivent  porter  le  nom  de  leur  père. 

181.  —  Il  a  donc  été  décidé  que  les  enfants,  même  majeurs, 
non  personnellement  désignés  dans  le  décret,  sont  fondés  à  de- 
mander la  mention  de  ce  décret  en  marge  de  leurs  actes  de 
naissance. —  Orléans,  27  avr.  1866,  i^rrandin,  [S.  66.2.240,  P.  66. 
928,  D.  66.2.224]  —  Grenoble,  5  juill.  1870,  Teyssier,  [S.  71.2. 
44,  P.  71.130,  D.  70.2.206)  —  Trib.  d'Api,  17  févr.  1897,  Bordel, 
[D.  97.2.302]  —  Sic,  Bouvv,  p.  61  ;  Tournade,  p.  77  et  s.;  Marx, 
2»  part.,  p.  177;  Lallier,  n."  139. 

182.  —  Mais  la  mention  sur  les  registres  de  l'état  civil  ne 
peut  être  requise  par  le  père  que  pour  ses  enfants  mineurs  ;  quant 
aux  enl'aiits  majeurs  ils  doivent  être  libres  de  profiter  ou  non  du 
changement  de  nom  qui  a  été  accordé  à  leur  père;  il  ne  faut  pas 
aller  jusqu'à  dire  avec  certains  auteurs  (Tournade,  loc.  cit.],  que 
le  ministère  public  pourrait  intervenir  d'office  pour  faire  recti- 
fier les  actes  des  enfants  majeurs  qui  resteraient  dans  l'inaction. 
—  Lallier,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VI. 

CH.^N^.EMENT     DE     NOMS    NON     AITTOlilSÈ. 

Section  l. 
Répression  de  l'usurpatioa  de  nom. 

183.  —  Nous  avons  vu  que  les  changements  de  nom  ne  sont 
plus  aujourd'hui  réprimés  par  la  loi  pénale  que  s'ils  ont  été 
faits  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique  (C.  pén., 
art.  259,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1858)  et  que  la  loi  du  6 
fruct.  an  II,  a  été  abrogée  par  cette  loi  de  1858  (Lallier,  n.  150. 
—  V.  Contra,  de  Xeyremand,  Nécessiti'.  di:  réprimer  les  change- 
ment<>  de  nom).  Il  faut  en  outre  pour  que  le  changement  de  nom 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  259,  C.  pén.,  qu'il  ait  l'ié  accompli 
sans  droit,  et  publiquement. 

184.  —  Il  faut  tout  d'abord  que  le  changement  de  nom  ait 
été  accompli  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique, 
c'est-à-dire  la  piirticule  dite  nobiliaire  :  de,  du,  des.  Non  que  les 
auteurs  de  la  loi  aient  commis  l'erreur  de  croire  que  la  particule 
soit  un  signe  de  noblesse;  mais  parce  qu'ils  ont  voulu  réprimer 
ces  usurpations  dictées  par  la  vanité.  L'emploi  abusif  des  articles 
le,  la,  auxquels  on  n'attache  guère  de  valeur  nobiliaire,  ne  tom- 
berait pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

185.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'est  réprimé  par  l'art. 
259,  C.  pén.,  le  fait  d'écrire  en  deux  mots,  un  nom  qui  com- 
mence par  la  svllabe  de. —  Cass.,  28  sept.  1865,  Brunet,  [S.  66. 
1.230,  P.  66.573] 

186.  —  •..  Le  fait  par  un  mari  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  ce  dernier  nom  étant  précédé  de  la  particule.  — 
Paris,  16  janv.  1862,  Hadot,  [S.  63.2.45,  P.  63.549]  —  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt  le  nom  de  la  femme  n'était  pas  précédé  de 
la  particule,  mais  le  mari  en  avait  séparé  le  d  initial  par  une 
apostrophe. 

187.  —  Le  point  de  savoir  si  l'addition  du  surnom  a  été  opérée 
en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique  est  laissé  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  28  sept. 
1865,  précité. 
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188.  —  Il  faut  en  outre  que  le  cliangemenl  de  nom  ait  été 
accompli  publiquement,  l'usurpation  sera  donc  réprimée  toutes 
les  fois  qu'elle  aura  lieu  autrement  que  dans  la  vie  privée;  c'est 
ainsi  qu'a  été  réprimée  une  usurpation  de  la  particule  commise 
dans  des  lettres,  caries  de  visite,  prospectus  comnieroiaux,  di- 
plômes délivrés  à  la  suite  de  l'Exposition  de  1878  et  dans  desactes 
de  l'état  civil.  —  Cass.,  26  août  1880,  Enrexie,  [S.  81.1.96,  P. 
81. «.192,  D,  80.1.433'  —  Dijon,  13  juill.  1881.  de  Damseaux, 
[S.  84.2.3,  P.  84.1.83]  —  Faustin,  Hélie,  Th.  du  Code  pénal,  1.3, 
n.  1068  et  s, 

189.  —  Il  faut  enfin  que  ce  changement  ail  eu  lieu  sans  droit. 
La  particule  n'étant  nullement  un  signe  de  noblesse,  beaucoup 
de  noms  nobles  n'en  sont  pas  précédés  lY.  supià,  v°  Noblesse). 
Des  nobles  dont  le  nom  manquait  ainsi  de  la  particule,  ont  pré- 
tendu l'y  ajouter,  sans  qu'on  pût  leur  reprocher  de  le  faire  sans 
droit.  Mais  nous  avons  dit  que  le  but  de  la  loi  de  1858  a  été  de 
réprimer  les  changements  de  nom  en  tant  que  changement  de 
nom;  si  elle  n'a  pas  cru  devoir  viser  tous  les  changements  de 
nom,  elle  a  du  moins  atteint  ceux  qui  sont  les  plus  fréquents;  elle 
n'a  pas  eu  pour  but  de  réprimer  l'usurpation  de  la  noblesse; 
l'adjonction  de  la  particule  rfedoit  donc  toujours  être  punie,  que 
celui  qui  le  prenne  puisse  ou  non  prouver  qu'il  est  de  race  noble. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  5  janv.  1861,  Perrodeau,  [S.  61.1.202,  P. 
61.419,  D.  61.1.88];—  lo  nov.  1838,  Salinis,  [S.  50.2.104,  P.  38. 
1196,  D.  39.2.93]  —  Lallier,  n.  149.  —Contra,  de  Sémainville. 

190.  —  Ne  serait  pas  non  plus  punissable  le  fait  de  prendre 
accidentellement  un  nom  de  lieu,  pour  indiquer  son  adresse  ou 
se  distinguer  d'un  homonyme;  le  fait  par  exemple  pour  un  dé- 
puté de  prendre  le  nom  de  son  département,  ne  tombe  donc  pas 
sous  l'application  de  l'art.  259.  —  Lallier,  loc.  cit. 

Section  IL 
Oppositions  aux  changements  de  noms  non  autorisés. 

191.  —  Si  les  changements  de  noms  autres  que  ceux  qui  sont 
visés  par  la  section  précédente  ne  sont  pas  réprimés  par  la  loi 
pénale,  ils  n'en  sont  pas  moins  illégaux;  aussi  si  quelqu'un 
prend  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  tous  les  titulaires  de  ce 
nom  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux,  pour  leur  demander  d'in- 
terdire à  cet  individu  de  porter  le  nom,  qu'il  a  pris  indûment,  et 
ils  réussiront  dans  leur  action  à  la  seule  condition  de  justifier  de 
leur  droit  au  nom  usurpé,  sans  qu'ils  aient  d'ailleurs  à  faire  con- 
naître l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  agir.  —  Bordeaux,  4  juin 
1862,  G...,  [S.  63.2.6,  P.  63.674]  —  Paris,  4  déc.  1863,  .îous 
Cass.,  14  mars  1865,  de  Carné-Trécesson,  [S.  66.1.43a,  P.  66. 
1183,0.64.2.12] 

192.  —  La  partie  lésée  par  cette  usurpation  peut,  comm»  le 
ministère  public,  saisir  le  tribunal  correctionnel,  par  voie  de  ci- 
tation directe.  —  Dijon,  13  juill.  1881,  précité. 

193.  —  La  femme  mariée,  bien  qu'elle  ait  cessé  de  porter  le 
nom  de  son  père  pour  prendre  le  nom  de  son  mari,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  nom  de  son  père  soit 
usurpé  par  un  tiers.  • —  Cass.,  16  mars  1841,  Constant,  [S.  41.1. 
332,  P.  41.1.481] 

194. —  Jugé  de  même  que  les  témmes,  ont  qualité  pour  s'op- 
poser à  ce  qu'un  tiers  s'alribue  leur  nom  de  famille,  auquel  il 
n'a  pas  droit,  alors  même  qu'il  ne  prétendrait  pas  à  ce  nom  en 
tant  que  nom  patronymique,  mais  comme  constituant  une  quali- 
fication nobiliaire  à  laquelle  les  opposants  eux-mêmes  ne  préten- 
draient aucun  droit  —  Cass.,  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1.281, 
P.  63.892,  D.  63.1.313] 

195.  —  Les  femmes  mariées  ayant  le  droit  de  s'opposer  à 
l'usurpation  de  leur  nom  patronymique,  bien  que  ne  portant  plus 
ce  nom,  il  en  résulte  que  les  descendants  par  les  femmes  doivent 
également  avoir  ce  droit;  c'est  ce  qu'a  admis  la  jurisprudence  ; 
c'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  7  août  1884  a 
reconnu  aux  descendants  par  les  femmes  de  Quelen  de  la  Vau- 
guyon  (les  duc  et  prince  de  Beauffremonl  et  le  prince  de  Cari- 
gnan),  le  droit  de  contester  le  nom  de  laVauguvon,  au  (ils  na- 
turel du  dernier  duc  de  ce  nom.  —  Lallier,  n.  135. 

196i  —  Mais  s'il  suffit  pour  pouvoir  s'opposer  à  l'usurpation 
d'un  nom,  d'avoir  droit  à  ce  nom  du  moins  cette  condition  est- 
elle  nécessaire.  —  Trib  Seine,  2  mars  1860,  et  Paris,  10  dée. 
1861,  Aubertol,  (cités  par  Lallier,  n.  134]  —  En  effet,  il  est  gé- 
néralement et  à  bon  droit  admis  que  le  propriétaire  d'un  nom,  et 
lui  seul,  a  qualité  pour  poursuivre  les  tiers  usurpateurs  de  ce 


nom.  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  Vialet,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  1"'  mai  1822,  Durand  de  Villeplaine,  [S.  chr.,  P.adœ. 
chr.];  —  26  juin  1822,  Halligon,  [S,  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 4  juin  1862,  G.  de  C...  de  P...,  |S.  63.2.6,  P.  63.6741  — 
Paris,  4  déo.  1863,  sous  Cass.,  14  mars  1865,  De  Corné-Tréces- 
sau,  [S.  06.1.433,  P.  66.1183]  —  V.  dans  le  même  sens,  Lallier, 
loc.  cit. 

197.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  des  parents  collaté- 
raux au  delà  du  degré  suocessible  (dans  l'espèce,  au  seizième 
degré)  ne  pouvait  être  considérés  comme  ayant  qualité  pour 
s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  prit  un  nom  de  terre  qu'une  autre 
branche  de  la  même  famille,  éteint  depuis  quelque  temps,  avait 
ajouté  à  son  nom  patronymique,  alors  que  ce  nom  n'avait  jamais 
été  porté  ni  par  l'auteur  commun  des  deux  branches,  ni  par  les 
demandeurs  eux-mêmes.  —  Cass.,  20  avr.  1868,  de  Clapiers, 
[S.  68. 1.194,   P.    68.483,  0.68.1.292] 

198.  —  Et  le  fait  que  quelqu'un  aurait  l'intention  de  deman- 
der l'autorisation  de  porter  ce  nom,  ou  serait  même  en  instance 
pour  obtenir  cette  autorisation,  ne  suffirait  pas  pour  lui  permet- 
tre d'agir  contre  ceux  qui  usurpent  ce  nom.  —  Cass.,  20  avr. 
1868,  précité. —Aix,  10  juin  1869,  d'isoard,  [D.  70,2.42]  —  Lal- 
lier, n.  1S4. 

199.  ^  Les  étrangers  ont  action,  en  France,  pour  se  plaindre 
de  l'usurpation  de  leur  nom  de  famille  par  un  Français  ;  ce  n'est 
pas  là  un  droit  purement  civil  dans  le  sens  des  art.  H  et  13, 
C.  civ.  Ils  peuvent  donc  agir  alors  même  qu'il  n'existerait  pas 
entre  la  France  et  leur  pavs,  de  traité  établissant  une  réciprocité 
diplomatique.  —  Paris.  28  juin  1859,  sous  Cass.,  7  janv.  1862, 
deRohan-Fénis,  [S.  62.1.23,  P.  02.532]  —  Dijon,  13  juill.  1881, 
de  Damreaux,  [S.  ^14.2. 3,  P.  84.1.83] 

200.  —  Dans  une  instance  en  usurpation  de  nom,  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  suspendre  le  jugement  de  la  cause,  par  cela 
seul  que  la  partie  accusée  d'usurpation  se  serait  adressée  au 
gouvernement  pour  être  autorisée  à  porterie  nom  qu'on  l'accuse 
d'avoir  usurpé  :  celte  réclamation  n'a  pas  l'effet  d'un  conflit, 
obligeant  à  surseoir.  —  Nîmes,  13  déc.  1810,  Vidal,  [S  et  P.  chr.) 

201.  —  L'usurpation  de  nom  peul  avoir  été  commise  dans 
un  acte  notarié  ou  dans  un  acte  de  l'état  civil;  celui  qui  se  plaint 
de  cette  usurpation,  agira  alors  en  même  temps  en  rectification, 
demandera  que  le  jugement  k  intervenir  soit  transcrit  sur  les 
registres  de  l'étal  civil  et  tnenlionné  en  marge  de  l'acte  où  le 
nom  a  été  pris  indûment;  mais  la  demande  ne  s'introduit  pas  en 
la  forme  spéciale  de  l'action  en  rectification.  —  Paris,  30  mai 
1879,  Rochechouart-Morlemart,  [D.  79.2.137]  —  Lallier,  n.  157. 

202.  —  Ceux  qui  veulent  arriver  à  priver  quelqu'un  du  droit 
de  porter  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  peuvent  également,  si 
l'état  de  cet  individu  lui  permet  de  porter  ce  nom,  agir  par  voie 
d'action  en  contestation  d'état;  la  jurisprudence  admet  que  l'in- 
térêt consistant  à  priver  une  personne  d'un  nom  usurpé,  est  suf- 
fisant, en  principe,  pour  rendre  recevable  une  action  en  contes- 
tation d'état.  —  Cass.,  17  mai  1870,  de  Bastard,  [S.  70.1.385, 
P.  70.1007,  D.  70.1.241]  —  V.  Cass.,  20  avr.  1883,  de  Cholier 
de  Cibins,  [S.  86.1.313,  P.  86.1.743,  D.  86.1.23J  —  ...  Saut  tou- 
tefois s'il  s'agit  d'une  action  en  contestation  de  légitimité  qui 
doive  aboutir  à  l'annulation  d'un  mariage,  auquel  cas  un  intérêt 
pécuniaire  peut  seul  motiver  cette  action  (C.  civ.,  art.  187).  — 
Lallier,  n.  171. 

203.  —  En  même  temps  qu'ils  agissent  en  suppression  du 
nom  usurpé,  les  intéressés  peuvent,  s'ils  ont  subi  un  préjudice, 
introduire  une  action  en  dommages-intérêts. 

204.  —  Cependant  cette  action  en  dommages-intérêts  ne  se- 
rait pas  possible,  s'il  s'agissait  de  quelqu'un  qui  ne  fasse  que 
porter  le  nom  qui  lui  a  été  donné  dans  son  acte  de  naissance, 
bien  qu'il  lui  ail  été  donné  indûment;  ('action  en  suppression  de 
nom  pourra  alors  seule  être  eïfercée,  elle  re\  étira  suivant  les  cir- 
constances la  forme  de  l'action  en  rectification  d'état  civil  ou 
celle  de  l'action  en  contestation  d'étal.  —  Lallier,  n.  137. 

205.  — L'usurpateur  peul  repousser  l'action  intentée  contre 
lui,  en  opposant  que  celui  qui  agit  n'a  pas  lui-même  droit  au  nom 
qu'il  lui  conteste.  —  Cass.,  13  janv.  1861,  Laroche,  [S.  61.1.273, 
P.  01.420,  0.61.1.176] 

Section  III. 
Action  du   ministère  pubiic. 

206.  —  Le  ministère  public  peut-il  agir  d'office  pour  réprimer 
les  changements  de  nom  non  autorisés?  .-Kujourd'hui  la  doctrine 
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el  la  jurisprudence  admettent  l'arfirmalive  par  voie  de  recliflca- 
lion  d'anles  de  l'étal  civil,  toutes  les  fois  que  l'ordre  public,  est 
intéressé  L.  de  1810,  art.  40,  sj  2;  Av.  12  brutn.  an  Xlj.  —  V. 
suprà,  v°  Actes  de  l'étal  oivil,  n.  687  et  s. 

207.  —  Faut-il  dire  qui-  tout  changement  de  nom  quelcon- 
que est  contraire  h  l'ordre  public  (L.  du  ^^erminal  an  .M),  ou  au 
contraire,  ne  faut-il  considérer  comme  tels  que  les  cliangemenls 
de  noms  rt^primés  par  la  loi  de  ISHS?  La  première  opinion  pa- 
raît difllcile  à  soutenir,  car  les  clianfjements  de  noms  i|ui  ne  sont 
pas  réprimés  par  la  loi  pénale,  ne  .sont  défendus  que  dans  l'inté- 
rOt  des  particuliers;  l'action  des  particuliers-  lésés  doit  donc  être 
considérée  comme  suffisante  pour  faire  respecter  ces  probibi- 
lions.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'ctal  civil,  n.  096.  —  Contra,  Au- 
bry  et  Hau,  t.  1,  p.  21),  S  63. 

208.  —  Mais  les  changements  de  nom  qui  tombent  sous  le 
coup  de  la  loi  de  tSîiS  intéressent  bien  au  contraire  l'ordre  public, 
et  le  ministère  public  peut  alors  agir  d'office  en  rectification.  L'ac- 
tion civile  en  rectification  n'appartient  donc  au  ministère  publi,', 
que  dans  les  mêmes  cas  où  il  peut  exercer  l'action  pénale;  mais 
ces  deux  actions  ne  font  pas  double  emploi;  le  procureur  de  la 
République  choisira  l'action  civile  dans  les  ca.»  où  l'action  pénale 
échouerait  soit  à  raison  de  la  bonne  foi  du  prévenu,  soit  à  raison 
de  ce  fait  qu'il  s'agit  d'un  individu  qui  ne  fait  que  porter  lo  nom 
qui  lui  a  été  attribué  dans  son  acte  de  naissance;  nous  avons  vu, 
en  effet, que  dans  cette  hvpothèse  aucune  pénalité  n'est  encourue. 

—  Batbie,  Dr.  publ.  et  l'idm.,  t.  2.  p.  29-38;  Lallier,  n.  160  et  s. 

-  V.  suprà,  V"  Actes  de  l'étal  ciril.  n.  687,  692  et  s.  —  V.  Trib. 
Versailles,  13avr.  1897,  Min.  publ.  et  Blanc,  [Journ.  dumin.  pu- 
blic. 1897,  art.  3930,  p.  220| 

209.  —  Il  y  a  cependant  une  hypothèse  où  le  ministère 
public  doit  intervenir  pour  faire  prononcer  l'interdiction  d'un 
nom,  même  lorsque  l'emploi  de  ce  nom  n'est  pas  réprimé  par 
l'art.  259,  C.  pén.,  c'est  lorsqu'au  cours  d'une  instance  en  sup- 
pression de  nom  introduite  par  un  particulier,  le  tribunal  recon- 
naît que  le  nom  contesté  n'appartient  à  aucune  des  deux  parties 
en  présence;  le  ministère  public  doit  alors  prendre  des  conclu- 
sions tendant  à  interdire  l'emploi  de  ce  nom  aux  deux  parties 
(Lallier,  n.  157).  —  V.  Contra,  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apcliier  de 
Latour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  faut  remarquer  au  surplus  qu'à  l'é- 
poque où  la  Cour  de  cassation  a  rendu  cet  arrêt  elle  n'admettait 
pas  l'action  d'office  du  ministère  public,  en  matière  de  suppres- 
sion (le  nom. 

210.  —  Le  ministère  public  pourrait-il  requérir  la  rectifica- 
tion d'un  nom  dans  une  instance  n'ayant  nullement  pour  objet 
cette  i|ueslion  de  la  propriété  du  nom?  La  Cour  de  Colmar  a 
successivement  répondu  par  l'alfirmative  et  par  la  négative  à 
celte  question.  Par  un  arrêt  du  29  déc.  1859,  Levy,  [S.  60.2.169, 
1).  00.2.171  ],  elle  a  décidé  qu'une  cour  étant  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  donnant  à  l'une  des  partie  des  noms  et  qualifications 
autres  que  ceux  lui  appartenant  d'après  son  acte  de  naissance, 
le  ministère  public  pouvait  prendre  des  réquisitions  tendant  à 
la  rélormation  du  jugement,  quant  à  cette  désignation  inexacte. 

211.  —  Peu  de  temps  après  elle  a  au  contraire  décidé  que  le 
ministère  public  doit  se  renfermer  strictement  dans  son  rôle  de 
partie  jointe  et  ne  pas  faire  dévier  le  procès  des  questions  dont 
les  conclusions  des  parties  ont  saisi  le  juge  et  spécialement,  qu'il 
est  sans  qualité  pour  requérir,  dans  une  instance  civile,  que  l'une 
des  parties  en  cause  soit  condamnée,  à  défaut  de  production  de 
titres  justificatifs,  à  supprimer  la  particule  nobiliaire  dont  elle  a 
fait  précéder  son  nom  dans  les  actes  du  procès.  —  Colmar, 
6  mars  1860,  Mathieu,  [S.  60.2.169,   P.  60.492,   D.  60.2.169] 

212.  —  lui  tout  cas,  les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner 
d'office  que  l'un  des  colitigunts,  dans  une  instance  pendante  de- 
vant eux,  sera  tenu  de  ne  pins  prendre  l'un  des  noms  sous  les- 
quels il  figure  au  procès,  et  de  le  faire  rayer  des  pièces  de  la 
procédure  et  de  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  sous  prétexte 
que  ce  nom  ne  lui  appartient  pas  alors  que  l'instance  dont  ils 
sont  saisis  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  sur  ce  point  en- 
tre les  parties.  — Cass.,  6  avr.  1830,  de  Crouy-Ghanel,  [S 
ihr.] 

213.  —  La  partie  contre  laquelle  le  ministère  public,  aban- 
donnant le  riMe  de  partie  jointe  pour  se  porter  partie  principale, 
a  requis,  dans  une  instance  civile,  qu'elle  fût  condamnée  à  sup- 
primer la  particule  nobiliaire  dont  elle  a  fait  précéder  son  nom 
dans  les  actes  du  procès,  ou  qu'elle  fût  condamnée  à  abandon- 
ner un  nom  indûment  pris  par  elle  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  fait  droit  à  cette  réquisition,  et  cet  appel 


doit  être  dirigé  contre  le  ministère  public  — Colmar,  6  mars  1860, 
précité. 

214.  —  Le  ministère  public  doit  également  avoir  le  droit 
d'interjeter  appel,  dans  tous  les  cas  où  on  lui  reconnaît  celui 
d'agir  d'olfice  en  matière  de  reclilication  d'iicles  de  l'état  civil, 
et  cela  alors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  porté  partie  principale 
ou  intervenante  a  l'audience  mais  ge  serait  borné  à  conclure.  — 
Lallier,  n.  J6u,  —  V.  suprà,  v°  .4ctê  de  l'état  civil,  n.  702 
et  s. 


CHAPITRE  VII. 
Di'^   i.A   l'iiËiivi!:  n\is  NOMS. 

215.  —  Nous  avons  vu  que  les  noms  sont  imprescriptibles  el 
qu'ils  se  transmellenl  par  filiation.  Pour  prouver  qu'on  a  droit  à 
un  nom,  il  faut  doue  établir  :  qu'on  appartient  bien  à  te'le  fa- 
mille, et  que  le  nom  auquel  ou  prétend  est  bien  celui  de  celle 
famille. 

2I56is. — La  propriété  du  nom  s'établit  d'abord  par  une  pos- 
session fondée  sur  les  actes  de  l'état  civil  et  autres  actes  au- 
tbentii|ues.  —  Paris,  16  mai  1900,  Comte  de  Bourdeille,  fj.  Le 
Droit,  22  févr.  1901]  — ...  lit  notamment  sur  l'acte  de  naissance 
(G.  civ.,  art.  57). 

21G,  •—  Mais  les  parents  ont  pu  prendre  un  faux  nom  dans 
l'acte  (le  naissance  de  leur  enfant;  cet  acte  peut  attribuer  à 
l'enfant  une  filiation  inexacte;  malgré  ces  irrégularités  de  l'acte 
de  naissance,  le  nom  de  l'enfant  est  toujours  celui  qui  lui  est 
transmis  par  filiation,  el  non  celui  qui  a  été  à  tort  mentionné 
dans  l'aele  de  naissance.  —  V.  Cass.,  16  mars  1841,  Constant, 
[S.  41.1.532,  P.  41.1.481] —  Kl  comme  nous  avons  établi  que 
les  noms  sont  imprescriptibles,  peu  importe  qu'une  erreur  se  re- 
produise pendant  plusieurs  générations  dans  les  actes  de  nais- 
sance d'une  famille;  les  membres  de  cette  famille  pourront  tou- 
jours reprendre  leur  véri'ablB  nom  en  prouvant  qu'il  est  celui  de 
leurs  ancêtres. 

217.  —  Celui  qui  voudra  reprendre  son  véritable  nom  qui  ne 
lui  est  pas  attribué  par  son  acte  de  naissance,  pourra  donc  arriver 
à  prouver  soit  sa  filiation,  soit  le  nom  de  sa  famille,  et  il  pourra 
avoir  pour  cela  à  exercer  soit  une  action  en  réclamation  d'état, 
soit  une  action  en  rectification  d'acte  de  l'étal  civil  ;  il  agira 
par  voie  d'action  en  réclamation  d'état,  s'il  invoque  une  filia- 
tion (pii  ne  lui  est  attribuée  ni  par  son  acte  de  naissance,  ni  par 
sa  possession  d'état;  mais  si  au  contraire,  il  est  en  possession 
d'état  d'une  filiation  que  ne  lui  attribue  pas  son  acte  de  nais- 
sance, il  n'a  pas  besoin  de  réclamer  un  état  qu'il  possède  déjà, 
il  lui  suffira  d'agir  en  rectification  pour  mettre  son  acte  de  nais- 
sance d'accord  avec  sa  possession.  —  Lallier,  n.  174. 

218.  —  Il  y  aura  lieu  également  d'agir  par  voie  d'action  en 
rectification  si  l'erreur  dont  se  plaint  l'exposant  n'a  pas  seule- 
ment été  commise  dans  son  acte  de  naissance,  mais  remonte  à 
une  époque  plus  éloignée,  et  a  été  reproduite  dans  les  actes  de 
l'état  civil  de  sa  famille  pendant  plusieurs  générations. 

219.  —  Au.x;  termes  de  l'art.  99,  §  1,  modifié  par  la  loi  du 
8  juin  1893,  la  deman'le  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  el 
au  grefl'e  duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé  ;  cette  dispo- 
sition supprime  les  distinctions  el  les  contioverses  qui  existaient 
précédemment;  mais  nous  venons  de  voir  que  celui  qui  veut  se 
taire  reconnaître  un  nom  peut  également  agir  par  voie  d'action 
de  réclamation  d'état;  malgré  les  termes  très-généraux  de  la 
nouvelle  loi,  il  faut  dire  que  le  tribunal  compétemment  saisi  d'une 
question  d'état,  aura  le  (iroil  d'ordonner  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil,  qui  seront  la  conséquence  de  la  décision  par  lui 
rendue,  alors  même  que  ces  registres  seraient  déposés  au  grefl'e 
du  tribunal  li'un  autre  arrondissement.  —  Aubry  el  Rau,  o"  éd., 
H,  i.  63.  note  20,  p.  321. 

220.  —  Quels  seront  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  les  effets  du  jugement  qui  statuant  sur  une  question 
d'état  ou  de  rectification  reconnaît  un  nom  à  un  individu  et  or- 
donne la  mention  de  ce  nom  sur  les  actes  de  l'étal  civil  de  cet 
individu?  Un  nom  ne  peut  qu'être  porté  ou  non  porté  ;  on  ne  peut 
appliquer  ici  les  règles  ordinaires  sur  l'autorité  relative  de  la 
chose  jugée  ;  on  ne  comprendrait  pas  comment  celui  qui  s'est  fait 
reconnaître  par  un  jugement  la  propriété  d'un  nom  ne  pourrait 
se  prévaloir  du  jugement  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été 
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parties.  Les  personnes  dont  le  nom  a  été  ainsi  attribué  à  un  tiers 
par  un  jugement  auquel  elles  n'ont  pas  été  parties,  et  qui  se 
trouveraient  lésées  par  ce  jugement  ne  peuvent  qu'y  former 
tierce  opposition,  ou  si  elles  le  préfèrent  intenter  une  action  en 
rectification  ou  en  contestation  d'état,  pour  faire  rectifier  la  rec- 
tification qui  a  été  prononcée,  ou  pour  dénier  à  l'intéressé  l'état 
qu'il  s'est  fait  reconnaître.  —  Lallier,  n.  177  ;  Aubry  et  Rau,  Se  éd., 
t.  1,  §  63,  p.  323.  —  V.  suprà,  V  Actes  de  l'état  civil,  n.  738 
et  s. 

221.  —  Si  dans  la  seconde  action  ainsi  intentée,  le  deman- 
deur réussissait  à  faire  dénier  au  tiers  le  droit  au  nom  qui  lui 
avait  été  reconnu  par  le  premier  jugement,  celui-ci  ne  pourrait 
plus  du  tout  porter  ce  nom,  toujours  par  suite  de  ce  fait  que  l'usage 
d'un  nom  est  indivisible.  —  Lallier,  loc.  cil.;  Bouvy,  p.  59. 

222.  —  Celui  qui  a  succombé  dans  une  demande  tendant  à 
être  autorisé  à  prendre  un  nom  autre  que  le  sien,  comme  descen- 
dant du  même  auteur  que  la  lamille  qui  porte  ce  nom,  peut  en- 
core demander  et  obtenir,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  contraven- 
tion à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  porter  ce"  nom,  non  plus 
comme  membre  de  la  famille  de  laquelle  il  avait  prétendu  faire 
partie,  mais  comme  descendant  direct  d'un  individu  qui  portait 
ce  même  nom.  —  Cass.,  8  mars  184t,  Adhémar,  [S.  41.1.189] 

223.  —  Il  est  impossible  la  plupartdu  temps  au  demandeur  de 
prouver  d'une  manière  précise  la  propriété  d'un  nom  qu'il  reven- 
dique; il  faudrait  pour  cela  qu'il  rapporle  le  décret  qui  a  conféré 
ce  nom,  ou  qu'il  prouve  qu'il  appartient  à  sa  famille  depuis  l'épo- 
que où  s'est  établie  la  patrimonialité  des  noms  ;  à  défaut  de  celte 
preuve  on  doit  se  contenter  d'une  présomption  de  droit,  pré- 
somption qui  sera  d'autant  plus  solide  que  la  possession  qui  lui 
sert  de  base  sera  plus  ancienne  et  mieux  établie.  Jugé  que,  le 
droit  de  prendre,  comme  nom  patronymique,  un  nom  de  terre  ap- 
partient à  toute  personne  qui  peut  prouver  que  ses  auteurs  l'ont 
porté  sans  contestation,  pendant  un  laps  de  temps  suffisamment 
long,  antérieurement  à  la  loi  des  19-23  juin  1790.  —  Paris,  16 
mai  1900,  Comte  de  Bourdeille,  [J.  Le  Droit,  22  févr.  1901] 

223  bis.  —  Mais  pour  qu'un  nom  de  famille  soit  entré  défi- 
nitivement dans  le  patrimoine  de  cette  famille,  il  est  nécessaire 
que  plusieurs  de  ses  membres  l'aient  successivement  porté,  de 
telle  sorte  que,  dans  l'emploi  du  nom  revendiqué,  il  y  ait  une 
continuité  qui  dénote,  tant  de  la  part  de  l'auteur  commun  que 
de  ses  descendants,  une  persistance  de  volonté  tendant  ;\  s'ap- 
proprier ce  nom.  —  Bourges,  30  janv.  1901,  Rivière,  |^.J.  Le 
Droit,  22  févr.  1901]  —  Doit  donc  être  considéré  comme  insuf- 
fisant à  justifier  la  revendication  d'un  nom  patronymique, 
l'usage  temporaire  qui  aurait  été  t'ait  de  ce  nom,  par  l'un  des 
ascendants  du  réclamant,  alors  que  cet  usage  ne  constitue  qu'un 
l'ait  isolé  et  accidentel  dans  la  vie  de  la  famille.  —  Bourges, 
30  janv.  1901,  Rivière,  [J.  Le  Droit,  22  févr.  1901] 

224.  —  La  possession  du  nom  doit  se  prouver  par  des  regis- 
tres, actes  et  documents  publics  et  en  général  par  tous  actes 
qui  n'ont  pas  été  rédigés  par  les  intéressés  ou  leurs  ancêtres  ; 
car  on  ne  peut  se  créer  de  titres  à  soi-même.  —  Cass.,  l'j  déc. 
1845,  de  Falletans,  [S.  46.1.81,  et  la  note,  P.  46.2.408,  D .  46.1 . 
60]  —  Agen,  28  déc.  1837,  Codère  de  Saint-Loup,  [S.  58.2.97, 
P.  58.049]  —  V.  Lalher,  n.  182;  Marx,  2e  part.,  p.  33;  Tour- 
nade,  p.  33  et  s. 

225.  —  Jugé  de  même  que  des  actes  authentiques  passés 
dans  le  sein  des  familles  ne  peuvent  pas  faire  titre  ou  possession 
de  nom  en  faveur  des  membres  de  celle  famille.  — Paris,  26juin 
1824,  joint  à  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apchier,  [S.  et  P.  chr.] 

226.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  travail  d'un  généalogiste, 
bien  que  sanctionné  par  ordonnance  royale,  mais  dans  le  but 
unique  de  procurer  à  une  famille  certains  honneurs  de  cour, 
n'a  pas  l'eflet  d'attribuer  à  cette  famille  la  propriété  d'un  nom 
qui  lui  aurait  été  conféré  par  la  généalogie,  et  ne  fait  pas  obsta*- 
cle  à  ce  que  le  droit  de  le  porter  lui  soit  contesté  par  celui  qui 
s'en  prétend  le  légitime  propriétaire.  —  Cass.,  18  mars  1834, 
Châtaigneraie,  [S.  33.1.300,  P.  chr.] 

227. —  ...  Et  que  des  copies  de  titres  ne  suffisent  pas  pour 
établir  le  droit  d'une  famille  à  un  nom  et  à  des  armoiries  qu'elle 
réclame  :  il  faut  nécessairement  représenter  les  titres  originaux 
ou  des  expéditions  régulières.  —  Cass.,  23  févr.  1823,  Chanel, 
[S.  et  P.  chr.] 

228.  —  ...  Et  les  tribunaux  doivent  faire  prévaloir  les  actes 
de  l'état  civil  sur  tous  autres  titres  et  documents  produits.  • — 
Cass.,  5  janv.  1»63,  Pahsal,  [S.  63.1.191,  P.  63.476,  D.  63.1.432] 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Acte  de  l'c'tat  civil,  n.  653. 


229.  —  11  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  s'il  s'agit  de 
noms  terriens  (et  ce  sont  ceu.x  que  l'on  revendique  le  plus  sou- 
vent aujourd'hui),  les  titres  qu'une  famille  s'est  créés  à  elle-même 
ont  au  contraire  une  liés  grande  valeur,  puisque  l'acquisition 
de  ces  noms  était  libre  et  se  faisait  par  la  seule  volonté  de  se 
les  approprier;  il  suffit  donc  que  ceux  qui  les  réclament  aujour- 
d'hui démontrent  que  leurs  ancêtres  st-  sont  donnés  ces  noms. 
—  V.  Bourges,  8  janv.  1889  imolifsi,  Girard,  [D.  89.2.270] 


CHAPITRE    VIII. 

DES    rnÉ.NÛMS,   DES    SUBNOMS    ET    DES    PSEUDONYMES. 

Skction"  I. 
Des  pi-éDoms. 

230.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  curés  qui  rédigeaient  les  actes 
de  baptême  n'admettaient  comme  prénoms  que  les  noms  de 
saints  ;  sous  la  Révolution  liberté  entière  fut  laissée  dans  le  choix 
des  prénoms;  mais  au  terme  de  la  loi  du  11  germ.  an XI  (art.  1), 
les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des 
personnages  connus  dans  l'histoire  ancienne,  peuvent  seuls  être 
reçus  comme  prénoms.  —  V.  suprà,  \"  Actes  de  l'état  civil, 
n.  452. 

231=  —  La  Bible  faisant  partie  de  l'histoire  ancienne,  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  ne  peuvent  se  refuser  à  admettre  pour  pré- 
noms, les  noms  des  personnages  de  la  Bible  (Décr.  20  juill.  1808, 
art.  3,  et  Cire,  du  min.  de  l'Intérieur  aux  préfets  du  28  sept. 
1813)  et  cela  non  pas  seulement,  comme  le  dit  la  circulaire  du 
18  sept.  1813  quand  il  s'agit  d'Israélites,  mais  encore  quelle  que 
soit  la  religion  des  déclarants.  —  Mersier,  n.  82,  texte  et  note  1, 
p.  99;  Béquet,  n.  343,  p.  196.  —  V.  dans  Béquet,  p.  909  et  s., 
le  Dictionnaire  des  prénoms  qui  peuvent  être  donnés. 

232.  —  L'autorisation  de  changer  de  prénoms  ne  peut  être 
accordée  que  dans  les  cas  où  les  prénoms  auraient  été  choisis 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  (L.  11  germ.  an  XI, 
art.  2  et  3  ;  Lettre  du  min.  de  la  Justice,  20  mars  1858i.  —  Mer- 
sier, n.  481,  p.  619  ;  Béquet,  n.  112  et  s.,  p.  47.  —  Ce  change- 
ment est  ordonné  par  jugement  du  tribunal,  ordonnant  la  recti- 
fication de  l'acte  de  naissance  [L.  H  germ.  an  XI,  art.  3). 

233. —  Mais  il  résulte  des  termes  de  l'art.  2,  L.  H  germ. 
an  XI,  que  ce  changement  de  prénom,  par  voie  de  rectification 
des  actes  de  l'état  civil,  ne  peut  avoir  lieu,  que  pour  les  prénoms 
qui  ont  été  donnés  antérieurement  au  11  germ.  an  XI,  cet  arti- 
cle dit  en  elTet  :  n  Toute  personne  qui  porte  actuellement...  -, 
les  prénoms  ijui  ont  élé  donnés  postérieurement  à  celte  date, 
même  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  ne  peuvent  donc 
être  changés  ;  l'observation  de  la  loi  de  germinal  n'est  ainsi  ga- 
rantie que  par  le  refus  que  les  olficiers  d'état  civil  doivent  op- 
poser à  l'admission  de  prénoms  prohibés.  —  Lallier,  n.  38. 

234.  —  On  pourrait  cependant  être  admis  à  agir  par  voie  de 
rectification  pour  rétablir  l'orthographe  exacte  d'un  prénom, 
altérée  par  un  officier  de  l'état  civil.  On  pourrait  de  même  être 
admis  à  prouver  que  l'officier  de  l'état  civil  n'a  pas  l'ail  figurer 
dans  l'acte  les  prénoms  que  le  déclarant  lui  a  indiqués  (Lallier, 
n.  38,  p.  56,  note  2). 

235.  —  Mais  si  on  ne  peut  être  autorisé  à  changer  de 
prénom,  du  moins  peut-on  dans  la  pratique  porter  un  autre 
prénom  que  celui  qu'on  a  reçu  sans  s'exposer  à  aucune  pour- 
suite; il  n'en  serait  autrement  que  si  le  prénom  usurpé,  par  sa 
réunion  avec  le  nom  de  famille,  constituait  une  appellation  iden- 
tique à  celle  d'un  tiers;  celui-ci  aurait  alors  le  droit  d'agir,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  usurpa- 
tions de  nom.  —  Lallier,  n.  38, 

236.  —  La  réunion  d'un  des  prénoms  au  nom  de  famille  cons- 
titue un  changement  de  nom,  qui  comme  tel  ne  peut  être  auto- 
risé que  par  le  Président  de  la  République,  dans  les  formes  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut  ;  elle  ne  pourrait  donc  être  auto- 
risée par  les  tribunaux  civils  \Décis.  de  la  ch.  du  cons.  du  trib. 
civ.  de  la  Seine,  9  févr.  1830,  citée  par  Béquet,  n.  114,  p.  47). 

237.  —  L'individu  à  qui  il  n'aurait  pas  été  donné  de  prénom  dans 
son  acte  de  naissance  pourrait  demander  au  tribunal  de  lui  en 
accorder  un  Béquet,  n.  115),  mais  il  serait  avant  tout  du  devoir 
de  l'officier  de  l'étal  civil  à  qui  on  présenterait  un  enfant  auquel 
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on  ometlrait  ou  on  refuserait  de  donner  un  pre'nom,  de  lui  en 
attrihuer  un.  —  Marx,  p.  210. 

238.  —  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  parents  de  ne 
donner  aux  enlanls  qu'un  ou  deux  prénoms,  ou  tout  au  moins 
s'ils  leur  en  donnent  plusieurs  de  les  ranger  par  ordre  alphabé- 
tique, faute  de  quoi  les  omissions  ou  les  interversions  de  prénoms 
peuvent  être  fréquentes,  ce  qui  peut  enliainer  la  nullité  des 
actes,  obliger  à  des  rectifications,  et  rendre  trés-difficile  la  preuve 
de  l'identité.  —  V.  Béquel,  n.  .341-). 

289.  —  Si  sous  l'apparence  d'un  prénom  on  donnait  à  l'en- 
fant dans  son  acte  de  naissance,  un  nom  précédé  de  la  particule 
et  destiné  en  réalité  à  constituer  une  appi'llalion  patronymiqui', 
le  ministère~public  aurait  le  droit  d'agir  d'olfice  en  rectification, 
pour  demander  la  suppression  du  prénom.  —  Trib.  Versailles, 
13  avr.  1897.  [Journ.  du  min.  public,  1897,  art.  3936,  p.  226] 

Sei'.tion   II. 
Des  surnoms. 

240.  —  Les  surnoms  ont  été  prohibés  par  l'art.  2,  L.  6  frucl. 
an  11  ;  les  officiers  de  l'état  civil  doivent  donc  se  refuser  à  les 
insérer  dans  les  actes  sous  peine  d'être  deslitués,  déclarés  inca- 
pables d'exercer  aucune  fonction  publique  et  condamnés  à  une 
amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus  (L.  6  Iruct.  an  II,  art. 
4).  —  Béquet,  n.  25,  p.  10,  n.  345,  p.  107  et  n.  295,  p.  170. 

241. —  La  loi  du  6  Iruct.  an  II  a  seuli'ment  permis  de  conti- 
nuer à  porter  les  surnoms  qui  servaient  depuis  longtemps  à  dis- 
tinguer les  membres  de  la  même  famille,  pourvu  que  ces  surnoms 
ne  rappelassent  pas  de  qualifications  féodales  ou  nobiliaires.  — 
V.  suprà,  y"  Actes  de  l'état  civil,  n    647. 

242.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  surnom  pris  antérieurement  à 
1789,  ne  peut  être  conservé  en  vertu  de  celte  disposilion  de  la 
loi  du  6  frucl.  an  II,  constituer  une  propriété,  et  donner  lieu  à  une 
action  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  qu'autant  qu'il  a 
été  adopté  dans  le  but  de  distinguer  entre  eux  les  divers  mem- 
bres d'une  même  famille,  et  qu'il  est  accompagné  de  certaines 
conditions  de  possession  laissées  à  l'appréciation  des  juges  du 
fait.  —  Gass.,  17  déc.  1860,  Pelitjean,  [S.  61.1.273,  P.  61.420, 
D.  fil. 1.176];  —  15  janv.  1861,  de  Laroche,  [Ibid.\ 

243.  —  Mais  si  l'inscription  des  surnoms  est  interdite  aux 
officiers  de  l'état  civil,  du  moins  leur  est-il  permis,  lorsque  quel- 
qu'un est  connu  sous  un  surnom  de  taire  suivre  ses  noms  et  pré- 
noms de  la  mention  de  son  surnom  en  la  faisant  précéder  du  mot 
dit  ou  autre  expression  analogue  :  Jean-Baptiste  Durand,  dit 
Biskara;  cette  mention  sera  même  utile  dans  certaines  régions 
où  les  individus  ne  sont  guère  connus  que  sous  leurs  surnoms. 
—  Mersier,  n.  41,  p.  52. 

Section  111. 
Des  pseudonymes. 

244.  —  Les  pseudonymes  sont  des  noms  de  fantaisie  dont  se 
servent  les  auteurs  ou  les  artistes  qui  ne  veulent  pas  publier 
leurs  œuvres  sous  leur  véritable  nom.  L'usage  des  pseudonymes 
est  reconnu  et  protégé  par  la  loi  ;  il  se  concilie  avec  la  prohibi- 
tion des  changements  de  noms,  car  celui  qui  prend  un  pseudo- 
nyme conserve  son  véritable  nom  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

245.  —  L'art.  259,  G.  pén.,  n'est  pas  non  plus  applicable  au 
littérateur  ou  à  l'artiste  qui  prend  pour  pseudonyme  un  nom 
précédé  de  la  particule.  —  Lallier,  n.  149. 

246.  —  Mais  en  choisissant  un  pseudonyme  on  doit  respec- 
ter les  droits  des  tiers  et  ne  pas  prendre  un  nom  qui  soit  déjà 
porté  par  quelqu'un  ;  celui  dont  le  nom  aurait  été  ainsi  pris,  au- 
rait le  droit  de  s'opposer  à  l'emploi  de  ce  pseudonyme,  aux 
mêmes  conditions  que  nous  avons  vu  que  le  titulaire  d'un  nom 
peut  s'opposer  à  l'usurpation  de  ce  nom,  c'est-à-dire  s'il  en  ré- 
sulte pour  lui  un  préjudice  soit  moral,  soit  matériel. 

247.  —  Jugé  encore  qu'une  personne  dont  un  écrivain  a  pris 
le  nom  pour  pseudonyme,  peut  s'opposer  à  la  publication  des 
ouvrages  écrits  sous  ce  pseudonyme,  s'ils  contiennent  des  doc- 
trines telles  qu'elle  attache  une  très-grande  importance  à  ce  que 
ces  doctrines  ne  lui  soient  pas  imputées  ;  et  la  justice  aura,  en  ce 
cas,  le  droit  de  prendre  contre  l'auteur  ou  les  libraires  mis  en 
cause  des  mesures  tendant  à  faire  disparaître  des  exemplaires 
non  écoulés  et  des  prospectus  le  nom  dont  l'usage  est  préjudi- 


ciable à  autrui.  ~  V.  Trib.  Seine,  1<"  avr.  1869,  .Marchai  dit  de 
Bussv,  [D.  71.3.70,  Ann.  propr.  ind.  ait.  H  lilt..  1869,  p.  143] 

—  30  mars  1882,  Miron,  [S.  84.2.21,  P.  84.1.428,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  in  fine]  —  Lallier,  n.  166. 

248.  —  Lorsque  quelqu'un  est  arrivé  à  se  faire  connaître  soit 
dans  les  lettres,  soit  dans  les  arts,  ou  dans  toute  autre  spécia- 
lité, soit  en  matière  commerciale,  sous  un  pseudonyme,  ce  pseu- 
donyme devient  pour  lui  une  propriété  dont  il  est  en  droit  de 
demander  la  protection  aux  tribunaux.  — Lallier,  n.  167;  Blanc, 
Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  380;  l'ouillet,  Ues  marques  de  fabri- 
que et  de  la  concurrence  dchyate,  3'-  éd.,  n.  378;  Calmels,  Des 
noms  et  marques  de  fabrique,  n.  133. 

240.  —  Ge  principe  que  l'usage  prolongé  et  exclusif  d'un 
pseudonyme  constitue  une  véritable  propriété  au  profit  de  celui 
qui  s'en  est  servi,  et  lui  donne  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
tout  autre  s'en  empare  pour  créer  à  son  préjudice  une  confusion 
regrettable  a  été  plusieurs  fois  reconnu  par  les  tribunaux.  — 
Gass.,  6juin  18S9.  Tournachon,  [S.  59.1.6;i7,  P.  59.1179,  D.  b9. 
1.2481  —Trib.  Seine,  22  |uill.  1896,  Ghevreau,  [S.  et  P.  97.2. 
219,  D.  97.2.13] 

250.  —  C'est  ainsi  i]u'il  a  été  jugé  qu'un  directeur  de  théâ- 
tre qui  annonce  au  public  un  artiste  dans  l'espèce  il  s'agissait 
d'un  acrobate  en  le  désignant  sciemment  sous  un  pseudonyme 
auquel  un  autre  artiste  a  donné  une  notoriété  publique,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  pour  le  pré|udice  causé  a  celui-ci. — 
Paris,  30  déc.  1868,  Arnault,  [S.  69.2.139,  P. 09.598,  0.69.2.224, 

251.  —  ...  Que  l'artiste  dramatique  qui,  depuis  une  dizaine 
d'années,  s'est  fait  connaître  ï^ous  un  pseudonyme  qu'il  n'a  ja- 
mais abandonné,  est  en  droit  de  s'opfioser  à  ce  qu'un  au- 
tre artiste  usurpe  ce  pseudonyme  dans  des  représentations  et 
des  tournées  artistiques.  —  ïrib.  Seine,  22  juill.  1896,  précité. 

252.  —  ...  Que  de  ce  que  quelqu'un,  en  s'associant  avec  un 
tiers,  a  fait  figurer  son  pseudonyme  dans  la  raison  sociale,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  ail  renoncé  à  son  droit  de  propriété  sur  ce 
pseudonyme,  ou  autorisé  son  associé  à  se  l'attribuer  et  à  s'en 
servir  dans  un  but  industriel  après  la  dissolution  de  la  société. 

—  Gass.,  6  juill.  1859,  précité. 

258.  —  ...  Et  que  les  tribunaux,  en  faisant  défense  à  celui  qui 
s'est  indûment  attribué  le  pseudonyme  d'en  faire  usage  à  l'ave- 
nir, peuvent  le  condamner  d'avance  en  des  dommages-intérêts 
déterminés  pour  chaque  contravention;  c'est  là  une  simple  sanc- 
tion de  cette  défense,  el  non  une  disposition  générale  et  régle- 
mentaire interdite  aux  juges  par  l'art.  5.  —  Même  arrêt 

2.54.  —  Quand  la  propriété  d'un  pseudonyme  a  été  ainsi  ac- 
quise par  un  long  usage,  les  tiers  dont  ce  pseudonyme  constitue 
le  nom  patronymique  ne  pourraient  plus  s'opposer  à  son  emploi, 
car  il  représente  alors  une  valeur  pécuniaire;  on  ne  pourrait  con- 
traindre l'artiste  ou  l'auteur  qui  s'est  acquis  cette  valeur  à  l'a- 
bandonner. Mais  inversement,  le  porteur  d'un  pseudonyme  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  ceux  pour  qui  ce  pseudonyme  est 
le  nom  patronymique,  font  emploi  de  ce  nom,  alors  même  qu'il 
pourrait  en   résulter  pour  lui  un  préjudice.  —  Lallier,  n.  167. 

—  V.  infrà,  v"  Nom  commercial. 

255.  —  Le  pseudonyme  esl  absolument  personnel  el  ne  se 
transmet  pas  par  filiation  ;  de  même  les  parents,  les  frères  par 
exemple  n'y  ont  pas  droit;  il  peut  être  cédé  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit,  par  succession  ou  par  aliénation,  pour  permettre 
de  reproduire,  de  traduire  ou  d'exploiter  d'une  façon  quelconque 
l'œuvre  à  laquelle  il  est  attaché;  mais  à  la  différence  du  nom 
commercial  il  ne  peut  être  cédé  pour  permettre  au  cessionnaire 
de  signer  de  ce  nom  ses  œuvres  personnelles. 

256.  —  Il  y  a  des  pseudonymes  connus  sous  le  nom  de  <c  pa- 
villons neutres  »  qui  appartiennent  aux  journaux  ou  aux  revues, 
et  sous  lesquels  écrit  un  membre  quelconque  de  la  rédaction, 
ces  pseudonymes  sont  la  propriété  du  journal  qui  les  a  pris,  el 
si  longtemps  qu'un  chroniqueur  ait  écrit  dans  un  journal  sous 
un  de  ces  pseudonymes,  il  ne  peut  continuer  à  signer  de  ce 
pseudonvme  s'il  vient  à  écrire  dans  un  autre  journal.  —  V.  Seine, 
24  janv.  1889,  Henri  Fouquier,  [Gaz.  des  Trib.,  25  janv.  1889]  — 
Lallier,  n.  168. 

CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    GOMP.'iRÊE. 
^    1.    AiLBM.iGNE. 

257.  —  Le  Code  civil  allemand  renferme,  sur  la  propriété  et 
l'usage  des  noms  et  prénoms,  un  certain  nombre  de  dispositions 
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intéressantes.  «  Lorsqu'on  conteste  à  une  personne  le  nom  qu'elle 
a  le  droit  de  porter  ou  que  cette  personne  se  trouve  lësén  dans 
ses  intérêts  parce  qu'un  autre  prend  sans  droit  le  même  nom, 
cette  personne  peut  exiger  la  suppression  de  ce  qui  porte  atteinte 
à  son  propre  droit,  et  même,  s'il  )  a  lieu,  s'adresser  aux  tribu- 
nau.x  pour  être  garantie  contre  toute  atteinte  ultérieure  >  (§  12). 

258.  —  Celte  disposition  s'applique,  tout  d'abord,  au  nom  de 
famille  et  aux  prénoms  légitimement  portés  par  une  personne; 
mais  elle  pourrait  être  invoquée  aussi  par  un  artiste  ou  uti  écri- 
vain pour  la  protection  du  pseudonyme  sous  lequel  il  est  connu. 

259.  —  Les  intérêts  que  la  loi"  a  entendu  protéger  ne  sont 
pas  e.xclusivement  les  intérêts  pécuniaires. 

260.  —  «  La  femme  prend  le  nom  de  l'amille  de  son  mari  » 
(§  13.=)51.  En  Allemagne,  ce  n'est  pas  pour  elle  un  simple  droit; 
c'est  une  obligation,  que  le  mari  pourrait  demander  aux  tribu- 
naux de  faire  respecter.  On  admet,  sans  doute,  que  la  femme 
peut,  en  général,  adjoindre  son  propre  nom  à  celui  du  mari  ou 
prendre  un  pseudonyme;  mais  le  mari  aurait  le  droit  de  s'y  op- 
poser, comme  à  une  atteinte  à  ses  prérogatives  de  chef  de  fa- 
mille. 

261.  —  Divorcée,  la  femme  a  le  droit,  mais  non  plus  l'obli- 
gation, de  garder  le  nom  de  son  mari;  celui-ci  peut  le  lui  inter- 
dire si  le  divorce  a  été  prononcé  contre  elle  (V.  ii  1577).  Lorsque 
la  femme  cesse  de  porter  le  nom  de  son  mari,  elle  reprend  son 
nom  de  fille.  Si  elle  était  veuve  au  moment  de  contracter  le  ma- 
riage qu'a  dissous  le  divorce,  elle  a  aussi  le  droit  de  reprendre 
le  nom  de  son  premier  mari,  pourvu  que  le  divorce  n'ait  pas  été 
prononcé  contre  elle  seule,  auquel  cas  elle  ne  pourrait  reprendre 
que  son  nom  de  fille  (même  §). 

262.  —  L'enfant  légitime  porte  le  nom  de  famille  de  son  père 
(§  161);  pour  lui,  comme  pour  la  femme,  c'est  tout  à  la  fois  un 
droit  et  une  obligation. 

_  263.  —  D'après  la  loi  du  6  févr.  1875  sur  l'état  civil  (S  22), 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  doit,  en  général,  indiquer  ses  pré- 
noms; mais,  s'ils  n'étaient  pas  encore  fixés  au  moment  de  la  ré- 
daction de  l'acte,  la  loi  permet  qu'ils  soient  inscrits  plus  tard, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  sous  forme  d'une  annotation  mar- 
ginale à  l'acte.  La  question  de  savoir  quels  prénoms  il  est  per- 
mis de  faire  inscrire  au  registre  relève  du  droit  public. 

264.  —  L'enfant  naturel  porte,  de  droit,  le  nom  de  sa  mère, 
et,  si,  par  suite  de  mariage,  elle  a  changé  de  nom,  celui  qu'elle 
portail  avant  ledit  mariage.  Le  mari  de  la  mère  peut,  par  une 
déclaration  devant  l'autorité  compétente,  donner  son  nom  à  l'en- 
fant, moyennant  le  consentement  de  ce  dernier  et  celui  de 
la  mère  donnés  en  la  forme  authentique  (V.  §  170Gi.  Il  n'est 
pas  indispensable,  pour  cela,  que  le  mari  soitle  père  de  l'en- 
fant. Celte  collation  de  nom  n'a,  du  reste,  aucun  autre  effet 
juridique,  notamment  au  point  de  vue  successoral  ou  alimen- 
taire. 

265.  —  L'enfant  adoptif  reçoit  le  nom  de  famille  de  l'adop- 
tant. L'enfant  adopté  par  une  femme  qui,  par  suite  de  mariage 
porte- un  autre  nom,  prend  le  nom  qu'elle  avait  avant  son  ma- 
riage. L'enlant  adoptil  peut,  d'ailleurs,  ajouter  à  son  nouveau 
Dom  celui  qu'il  portail  anlérieuremenl,  s'il  n'y  a  pas  de  dispo- 
sition contraire  dans  l'acte  d'adoption  (V.  §  1758).  Il  perd  son 
droit  au  nom  de  l'adopté  par  la  rupture  du  lien  de  l'adoption 
(§4772). 

266.  —  D'après  l'art.  360  8°.  C.  pén.,  est  passible  d'une 
amende  (jusqu'à  150  marcks,  181  fr.50)ou  des  arrêts,  quiconque 
se  sert  devant  un  fonctionnaire  compétent  d'un  nom  qui  ne  lui 
appartient  pas. 

§  2.  Angleterre. 

267.  —  Les  traités  de  droit  civil  ou  criminel  anglais  ne  con- 
tiennent aucune  règle,  et  nous  ne  connaissons  aucune  disposi- 
tion législative,  analogue,  en  matière  de  noms  et  de  prénoms, 
à  celles  qui  viennent  d'être  analysées  pour  l'Allemagne. 

268.  —  Seule,  la  loi  du  7  août  1874  (37  el  38,  Vict.,  c.  88), 
relative  à  l'inscription  des  naissances  et  des  décès,  porte,  dans 
son  art.  8,  que,  en  cas  de  changement  du  nom  donné  à  l'enfant 
au  moment  de  la  déclaration  de  sa  naissance  ou  d'attribution 
d'un  nom  à  un  enfant  qui  n'en  avait  point  encore,  l'officier  de 
l'état  civil  iregistrar)  doit  être  avisé,  dans  les  douze  mois  qui 
suivent  la  naissance,  par  le  père  ou  tuteur  de  l'enfant  ou  par  la 
personne  qui  a  donné  le  nom.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eli'ments  de 
droit  civil  unifiais,  n.  27. 

269.  —  Pour  les  enfants  illégitimes,  nul  n'est  tenu  de  décla- 


j  rer  leur  naissance  en  qualité  de  père.  Le  leijistiar  ne  doit  ins- 
crire le  nom  du  père  qu'autant  qu'il  en  est  requis  conjointement 
par  la  mère  et  par  l'homme  qui  se  reconnaît  comme  père  de 
l'enfant  (Même  loi,  art.  7).  —  Même  ouvr.,  n.  28. 

§  3.  Adtricse-Hoxgrie. 


1"  Autriche. 


La  femme  prend  le  nom  de  son 


270.  —  A.  Droit  civil. 
mari  »  (C.  civ.,  §  92). 

271.  —  De  même,  les  enfants  légitimes  portent  le  nom  de 
leur  père  (§  146).  Au  contraire,  les  enfants  naturels  n'ont  aucun 
droit  à  ce  nom  et  portent  celui  de  leur  mère  (§  165). 

272.  —  L'enlant  adoptif  prend  le  nom  du  père  adoptif  ou, 
s'il  est  adopté  par  une  femme,  le  nom  de  famille  de  la  mère  adop- 
tive,  tout  en  conservant  dans  les  deux  cas  sou  propre  nom  de 
famille  i§182). 

273.  —  B.  Droit  panai.  —  Le  lait  de  .'ie  donner  un  faux  nom 
est  un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie  prévus  par  la  loi  (C. 
pén.,  S  201,  d). 

274.  —  Commet  une  contravention,  punissable  de  3  à  30  jours 
d'arrêts,  quiconque,  étant  invité  à  jusUfier  de  son  identité  en 
dehors  des  cas  d'instruction  judiciaire  (où  la  peine  encourue  se 
rait  plus  fortel,  se  donne  de  faux  noms  et  induit  ainsi  en  erreur 
la  police  ou  d  autres  autorités  (§  320,  e). 

2»  Hongrie. 

275.  —  Celui  qui,  requis  par  un  représentant  de  l'autorité 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  déclarer  son  nom,  refuse  de 
répondre  ou  donne  une  indication  fausse,  encourt  une  amende 
de  25  tL  (52  fr.  50 1  au  maximum  (C.  pén.  des  contrav.,  art.  43). 

§  4.  Belgique. 

276.  —  A.  Droit  civil.  —  La  Belgique  est  encore  régie  par  le 
Code  civil  français. 

277.  —  B.  Droit  pénal.  —  Quiconque  prend  publiquement  un 
nom  qui  ne  lui  appartient  pas  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  25  à  300  fr.,  o  i 
d'une  de  ces  peines  seulement  (C.  pén.,  art.  231). 

278.  —  Tout  officier  ou  fonctionnaire  public  qui,  dans  ses 
actes,  attribue  à  une  personne  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas, 
encourt,  en  cas  de  connivence,  une  amende  de  200  à  1,000  fr. 
(art.  232). 

§   5.    EsPAGtfB. 

279.  —  A.  Droit  civil.  —  D'après  la  loi  du  17  juin  1870  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  tout  acte  de  naissance  doit  indiquer 
les  prénoms  (nombre)  de  l'enfant;  l'officier  de  l'élat  civil  doit 
refuser  d'accepter  des  noms  extravagants,  ou  ne  s'appliquant 
pas  à  des  personnes,  ou  constituant  en  réalité  des  noms  de  fa- 
mille iRègl.  d'exécution  de  la  loi,  art.  34,  rem.  3). 

280.  —  Quant  au  nom  de  famille  (apellido),  le  Code  civil  de 
1888-1889  confirme  l'usage  d'après  lequel,  en  Espagne,  les  en- 
fants légitimes  portent  tout  à  la  fois  le  nom  de  leur  père  et  celui 
de  leur  mère,  reliés  par  la  conjonction  y  (art.  114-1°). 

281.  —  Les  enfants  légitimés  par  concession  royale  portent 
le  nom  de  famille  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  sollicité  la  con- 
cession (art.  127-1°). 

282.  —  L'enfant  naturel  reconnu  porte  le  nom  de  celui  qui 
l'a  reconnu  fart.  134-1')). 

283.  — L'enfant  adoptif  a  le  droit  d'ajouter  à  son  proprenom 
de  famille  celui  de  l'adoptant,  à  condition  d'y  être  autorisé  par 
l'acte  d'adoption  (art.  175). 

284.  —  B.  Droit  pénal.  —  Celui  qui  use  publiquement  d'un 
nom  supposé  encourt  les  peines  de  Varresto  mayor,  en  ses  de- 
grés inférieur  el  moyen,  el  d'une  amende  de  12.")  à  I,2.ï0  pes. 
Quand  l'usage  du  nom  supposé  a  eu  pour  objet  de  cacher  un 
délit,  d'éluder  une  peine  ou  de  causer  un  préjudice  à  l'Etat  ou 
il  des  particuliers,  le  coupable  est  passible  de  Varreslo  muyor 
en  ses  degrés  moyen  el  supérieur  el  d'une  amende  de  150  à 
1,500  pes.  Néanmoins,  l'aulonlé  supérieure  administrative  peut, 
s'il  y  a  une  juste  cause,  permettre  l'usage  temporaire  d'un  nom 
supposé  (C.  pén.,  art.  346). 

285.  —  Le  fouctioiinaire  public  qui,  dans  un  acte,  attribue 
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sciemmonl  à  une  personne  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  en- 
court une  atiifnde  de  IBO  à  \,'.'}00  pes.    art.  347). 

§  6.  ÏTAUE. 

286.  — -  A.  Droit  civil.  —  La  femme  prend  le  nom  de  famille 
(o(;(;nom«i  àc  son  mari  (C.  civ.,  art.  131). 

287.  --  L'enlant  légitime  porte  le  nom  de  son  père;  le  fait 
qu'un  individu  a  toujours  porté  le  nom  patronymique  du  père 
qu'il  s'iitlribue,  est  considéré  par  la  loi  comme  l'un  des  princi- 
paux laits  d'où  résulte  la  possession  d'état  d'entant  légitime  (art. 
172). 

288.  — "L'enfant  naturel  prend  le  nom  de  famille  de  celui  de 
ses  père  et  mère  qui  l'a  reconnu,  et  celui  du  père  s'ils  l'ont  re- 
connu tous  deux  (art.  i8o).  Il  en  est  de  même  s'il  a  été  légitimé 
par  mariage  subsc^quent,  ou  par  décret  royal  à  la  requête  d'un 
des  parents  («ri.  197,  201). 

28ÎI.  —  l^'enlanl  adoptif  prend  le  nom  de  famille  de  son  père 
adoptit'  et  l'ajoute  nu  sien  (art.  210-. 

290.  —  Si,  au  moment  d'une  ik'cl.iration  de  naissance,  le  dé- 
clarant ne  donne  pas  de  prénom  au  nouveau-né,  l'officier  de 
l'étal  civil  est  appelé  k  y  suppléer  (art.  374i;  le  décret  du  la 
nov.  IS6i)  (art.  58 1,  prescrit  k  ce  fonctionnaire  d'éviter  d'impo- 
ser à  l'enfant  des  prénoms  ou  noms  ridicules  ou  de  nature  à  faire 
soupçonner  son  origine. 

291.  —  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  illégitime 
ne  peut  énoncer  que  les  prénoms  et  nom  de  l'auteur  ou  des  au- 
teurs de  l'enfant  qui  font  la  déclaration.  Lorsque  la  déclaration 
est  faite  par  d'autres  que  le  père  ou  la  mère,  il  n'est  lait  mention 
que  des  prénoms  et  nom  de  la  mère,  et  encore  sous  la  condition 
expresse  que  le  consentement  de  la  mère  à  la  déclaration  soit 
prouvé  par  un  acte  authentique  (art.  376). 

292.  —  1).  Droit  pénal.  —  Le  nouveau  C  de  pénal  italien  ne 
punit  pas  la  simple  usurpation  d'un  nom  ordinaire,  le  simple 
usage  d'un  nom  supposé;  il  ne  prévoit  que  l'usurpation  d'un  ti- 
tre (art.  186),  ou  l'usage  indu,  —  la  contrefaçon  ou  l'altéra- 
tion —  d'un  nom  commercial  ou  «  distinclif  d'une  œuvre  de 
l'esprit  »,  dans  le  même  art.  296  qui  esl  relatif  à  la  contrefaçon 
des  marques  de  fabrique,  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, etc. 

§  7.  Pays-Ba!^. 

293.  —  A.  Droit  civil.  —  Le  Code  civil  néerlandais  ne  spé- 
cille  pas  plus  que  le  Code  français  l'obligation  pour  la  femme 
de  prendre  le  nom  de  son  mari  :  c'est  un  usage  constant,  mais 
non  une  prescription  légale.  Par  une  conséquence  logique,  le 
titre  du  Divorce  ne  contient  aucune  règle  sur  le  nom  que  peut 
ou  doit  porter  la  femme  divorcée. 

294.  —  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  doit 
énoncer  tout  à  la  fois  les  prénoms  qu'on  entend  lui  donner, 
et  les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère  (C.  civ.  néerl.,  art. 
31). 

295.  —  Lorsqu'un  enfant  est  né  hors  mariage,  le  nom  du 
père  ne  peut  être  énoncé  dans  l'acte  que  si  le  père  reconnaît 
l'enfant  (art.  32);  en  général,  la  reconnaissance,  même  ultérieure, 
«  établit  des  rapports  civils  entre  l'entant  naturel  et  celui  de  ses 
parents  qui  l'a  reconnu  >•  (art.  335). 

296.  —  Pour  les  enfants  trouvés,  un  nom  leur  est  donné  au 
moment  où  on  les  découvre  et  où  procès-verbal  est  dressé  des 
circonstances  (art.  33). 

t297.  —  Le  Code  civil  ne  traite  pas  de  l'adoption. 
298. —  B.  Droit  pénal.  —  Le  droit  pénal  ne  punit  pas  ie 
simple  usage  d'un  nom  auquel  on  n'a  pas  droit;  il  ne  réprime, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'usurpation  d'un  litre  de  noblesse 
ou  le  fait  de  donner  un  faux  nom  quand  l'autorité  com- 
pétente demande  à  un  individu  de  se  nommer  iG.  pén.,  art. 
435). 

§  8.  Portugal. 

299.  —  A.  Droit  civil.  —  Le  Code  portugais  ne  spécifie  pas 
non  plus  que  la  femme,  en  se  mariant,  prend  le  nom  de  son  époux  : 
il  s'en  rapporte  à  l'usage  constant. 

300.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants,  l'art.  2464,  relatif  à 
la  rédaction  des  actes  de  naissance,  porte  qu'il  y  a  lieu  d'y  in- 
diquer, d'une  part,  le  nom  «  qui  leur  a  été  ou  devra  leur  être 
donné,  d'autre  part,  les  noms  et  prénoms  des  père  et  mère  et 


aïeuls,  i>  lorsque  ces  noms  devront  être  déclarés  n.  La  paternité, 
la  maternité  ou  la  descendance  d'enfants  naturels  ne  peut  être 
indiquée  dans  l'acte  qu'autant  que  le  père  ou  la  mère,  en  per- 
sonne ou  par  mandataire  dûment  constitué,  en  fait  la  déclaration 
et  la  signe  (art.   2407). 

301.  —  L'enfant  reconnu  volontairement  ou  par  décision  de 
justice  acquiert  le  droit  de  porter  les  noms  de  ses  père  et  mère 
(art.  129). 

'•W2.  —  L'adoption  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Code  por- 
tugais. 

303.  —  B.  Droit  pénul.  —  L'art.  225,  C.  pén.,  punit  le  fonc- 
tionnaire qui,  chargé  de  délivrer  des  passeports,  en  donne  un 
sous  un  faux  nom  à  une  personne  pour  l'aider  a  se  dérobera  la 
surveillance  légale  des  autorités,  ou  qui,  ne  connaissant  pas 
l'impétrant,  lui  en  donne  un  sans  exiger  les  preuves  d'identité 
requises. 

304.  —  Toute  personne  qui  prend  un  nom  supposé  ou  al- 
tère »  substantiellement  »  son  vrai  nom,  encourl  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans  (art.  226).  Il  s'agit  essentielle- 
ment, dans  ces  articles,  des  manœuvres  par  lesquelles  on  cherche 
à  dissimuler  son  identité. 

305.  —  Celui  qui  prend  un  faux  nom  pour  se  soustraire  à  la 
surveillance  légale  de  l'autorité  publique  ou  pour  causer  un 
préjudice  à  l'Etat  ou  a  des  particuliers,  est  passible  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois  ou  d'une  amende  d'un 
mois  (art.  233).  Mais  l'usage  d'un  nom  supposé  peut  être  tem- 
porairement permis  par  les  autorités  supérieures  administratives 
«  pour  de  justes  causes  »    §  1  dudil  art.). 

306.  —  Celui  qui  change  de  nom  sans  que  ce  changement 
soit  légalement  autorisé  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi 
civile,  encourt  un  mois  d'amende,  sans  préjudice  des  dumuiages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  234). 

§  9.   RvsfiE. 

307.  —  A.  Droit  civil.  —  Les  Lois  civiles {Hvod,  t.  10,  part.  1) 
ne  renferment  que  fort  peu  de  dispositions  relatives  aux  noms. 
C)n  sait  que,  d'après  un  usage  séculaire,  tout  Kusse  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  a  un  prénom,  un  nom  patronymique  qui  est  le 
prénom  de  son  père  suivi  de  la  finale  ovitch  ou  évitcli  pour  les 
fils,  ovna  ou  ecna  pour  les  filles,  et  un  nom  de  famille.  Il  en  est 
ainsi  pour  les  enfants  légitimes.  De  même,  la  femme  prend  le 
nom  cfe  son  mari,  mais  nous  ne  connaissons  pas  de  texte  qui  en 
fasse  pour  elle  une  obligation  légale. 

308.  —  L'enfant  naturel  n'a  aucun  droit,  dans  la  classe  de 
la  noblesse,  au  nom  de  son  père  (art.  136)  ;  il  prend  le  nom  que 
ceux  qui  l'élèvenl  jugent  à  propos  de  lui  donner  (art.  140).  La 
reconnaissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée  sont  inter- 
dites l'une  et  l'autre.  Dans  les  autres  classes  de  la  société, 
l'enfant  naturel  peut  être  non  pas  reconnu  par  son  père,  mais 
adopté,  ce  qui  le  met  même  dans  une  situation  plus  favorable  ; 
s'il  esl  reconnu  par  sa  mère,  il  suit  sa  condition  (art.  138). 
La  rigueur  de  cette  législation  a  été  atténuée  par  une  loi  du 
12  mars  1891,  qui  autorise  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. 

309.  —  La  même  loi  de  1891  autorise  l'adoption  par  des  per- 
sonnes de  toute  classe,  n'ayant  pas  d'enfants  légitimes  ou  légi- 
timés et  non  voués  au  célibat.  L'adoptant  transmet  son  nom  de 
famille  à  l'adopté  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  déjà  d'une  classe 
supérieure;  la  transmission  des  noms  de  famille  de  nobles  héré- 
ditaires est  subordonnée  à  une  autorisation  de  l'empereur.  — 
V.  la  irad.  de  la  loi  par  M.  J.  Kapnist,  Ann.  de  législ.  éirang., 
t.  21,  p.  827  et  s.;  Ernesl  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe, 
n.  62,  72  et  s.,  1613  et  s. 

310.  —  B.  Droit  pénal.  —  Le  Code  pénal  punit  de  peines 
sévères,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  liuternement  en  Sibérie,  le 
fait  de  se  donner,  en  produisant  des  documents  faux  ou  altérés, 
pour  une  autre  personne  dont  on  a  pris  les  noms  de  baptême  ou 
de  famille  (art.  1412). 

311.  —  Celui  qui,  sans  se  servir  de  documents  faux  ou  alté- 
rés, s'approprie  un  nom  de  famille  qui  ne  lui  appartient  pas,  est 
passible  d'une  amende  de  200  roubles  au  plus,  qui,  en  cas  de 
récidive,  peut  s'élever  jusqu'à  500  et  même  se  convertir  en  arrêt 
de  trois  semaines  à  trois  mois  (art.  1416  .  La  peine  s'aggrave 
considérablement  si  l'usurpation  de  nom  a  eu  lieu  dans  un  but, 
non  de  vanité,  mais  d'escroquerie  (art.  1418). 


560 


NOM  COMMERCIAL. 


S  10.  SOÈDE. 

312.  —  Les  lois  civiles  suédoises  ue  contiennent,  k  notre 
connaissance,  aucune  disposition  expresse  relative  aux  noms  et 
prénoms. 

313.  —  Le  Code  pénal  de  1864  ne  punit  pas  la  simple  usur- 
pation de  nom,  mais  traite,  dans  plusieurs  de  ses  articles,  de 
remploi  d'un  faux  nom  comme  élément  constitutif  du  crime  de 
faux  (ch.  12,  ^  4),  du  délit  d'escroquerie  [cb.  22,  §  1),  du  délit 
d'accaparement  indu  d'une  succession  ou  d'autres  droits  de  fa- 
mille (§  7),  ou  du  crime  de  séduction  (§  8). 

§11.  SvisfE. 

314.  —  A.  Droit  chil.  —  11  est  de  règle  universelle,  en  Suisse 
que  la  femme  acquiert  par  le  mariage  le  nom  de  son  mari.  Tous 
les  codes  cantonaux  de  langue  allemande  le  disent  expressément. 

—  V.  Huber,  System  und  GesckicMe  des  schweiz.  Privatrechts, 
t.  1,  §J6. 

315.  —  L'inscription  au  registre  des  naissances  doit  indiquer 
le  nom  de  famille  et  les  prénoms  de  l'enfant,  et.  en  outre,  s'il 
est  légitime,  ceux  du  père  et  de  la  mère;  si  l'enfant  est  né  hors   i 
mariage,  l'acte  indique  le  nom  de  la  mère  seule    L.  féd.,  24  déo.   i 
1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage).  i 

316.  —  Dans  le  petit  nombre  de  cantons  dont  la  législation 
sanctionne  expressément  l'adoption,  l'adopté  prend  le  nom  de 
famille  de  l'adoptant  et  l'ajoute  au  sien  propre.  —  Huber,  loc. 
cit.,  §2.5,C. 

317.  —  B.  Droit  pénal.  —  Les  législations  pénales  cantona- 
les ne  traitent  de  l'usage  d'un  faux  nom  que  comme  d'un  élément 
du  délit  d'escroquerie.  Lorsque  cet  usage  n'a  pas  un  but  dolo- 
sif,  il  échappe  à  toute  répression  au  pénal.  —  V.  Stooss,  Die 
scliweiz.  Strafgesetzbiicher  lur  Vergleichung  lusammennestellt, 
p.  78.Ï  et  s. 

NOM  COMMERCIAL. 

Législation. 

C.  civ.,  art.   1382  et  s. 

L.  28  juin.  1824  {relative  aux  altérations  ou  supposions  de 
noms  sur  les  produits  fabriquas);  —  L.  23  juin  1857  {sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce),  art.  1,  19;  —  L.  26  nov. 
1873  relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  des- 
tiné a  être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique), 
art.  9. 
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dei  nome  commerciale,  delV  insegna  e  dei  marcliio  nel  diritto  ita- 
liano,  Manloue,  1886.  —  Gfeller,  La  protection  de  la  propriété 
immatérielle  en  Suisse,  Lausanne,  1895.  —  Huard,  Etude  com- 
parative des  législations  françaises  et  étrangères  en  matière  de 
propriété   industrielle,   littéraire  et  artistique,    1863,   in-18.  — 
Huard  (,\.  ,  Répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  juriipru- 
ilence  en  matière  de  marques  de  fabrique,  noms,  enseignes,  etc, 
1885,  I  vol.  in-12.  —  Humblet,  Traite  des  noms,  des  prénoms  et 
des  pseu'lonymes ,  1892,  in-8i\  —  Joubert  (Raoul),  De  la  concur- 
rence déloyale  ou  de  l'apposition  frauduleust-  ou  d'une  marifue 
d'un  nom  français  sur  des  produits  fabriqués  à  l'étranger,  1J<90, 
1  vol.  in-i2.  —  Klolz  (A.).  Du  nom  commercial,  1898,  in-8°.  — 
Lallier  (J.-.A.),  De  la  propriétides  noms  et  des  titres,  1890,  1  vol. 
ia-8»,  n.  196  et  s.  —  Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  litres, 
1890.  in-S",  p. 371.  —  Le  Fort,   Le  registre  du  commerce  et  les 
raisons  de  commerce,  Genève,   1884.  —  Loison,  Noms  commer- 
ciaux  et  médailles  et   récompenses   industrielles    honorifiques , 
1880,  in-S°,  —  Maillard  de  Marafy,  Grand  dictionnaire  interna- 
tion'ilde  lapropriélc  industrielle  au  point  de  vue  du  nom  commer- 
cial, des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  de  ta  concurrence 
déloyale,  1889-1892,  6  vol.  gr.  in-S°,  — Marchi,  La  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle  en  Turquie  et  en  Egypte,  1880, 
.\launoury,D!(  nom  coMimema(,  1894,  in-8",  p.  353  et  s.— May- Mayer 
tj.).  De  la  concurrence  déloyale  et  de  la  contrefaçon  en  matière 
de  noms  et  de  marques,  1879,  1  vol.  in-8°.  —  Meiii,  Die  Schwei- 
zerische  Geriscfitspraxis  iiber  das  litterarische,  Kiinstlerische  und 
industrielle  Eigentlium,  Zurich,  1891.  —  Mesnil  (Henri),  Des  mar- 
ques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commercial  dans  les 
rapports  internatiunaxix.  1887,  in-8'>.  —  Miller,  Die  Lelire  von 
der  Gèschàftsfirma  nach  schiveizerischem  obligationenrecht  unter 
Beriirksichtigung  der  deutschen  und  franziisischen  Gesetzgebung 
und  Gerichtspraxis,  Bern,  1884.  —  Moreau  (H.),  Delà  répression 
des  fausses  indications  relatives  aux  lieux  de  fabrication  et  de 
production,  Paris,  1895.  —  Mcolas  (César),  et  Pelletier  (Michel), 
Manuel  de  la  propriété  industrielle,  1888,  in-8''.  —  PataïUe  et 
Huguet,  Code  international  de  la  propriété  industrielle ,  artisti- 
que et  littéraire,  1863,  2»  éd.,  in-S".  —  Pelletier  et  Deferl,  Pro- 
cédure en  matière  de  contrefaçon  industrielle,  littéraire  et  artis- 
tique, 1879,  in-12.  —  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique 
et  de  la  concurrence   déloyale  en  tous  genres,  éd.    1892,  1    vol. 
in-8%  n.  374  et  s.  —  Pouillet,  .Martin-Saint-Léon  et  Pataille, 
Dictionnaire  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire. 
1887,  2  vol.  in-8".  —  Pouillet  et  Plé,  La  convention  d'Union  in- 
ternationale du  20  mars  iSS3,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  1896,   in-8°.  —  Plocque  (Aug.),  De  la- concurrence 
déloyale  par  homonymie,   1893,  i   hroch.  in-8°.  —  Ravizza,  La 
protezionc  délia  proprieta   industriale   nella    Svizzera,    Milan, 
1893.  —  Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités  concer- 
nant la  propriété  industrielle  {Breveis  d'invention.  Dessins  et  mo- 
dèles  de  fabrique.    Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Nom 
commercial.  Fausses  indications  de  provenance.  Concurrence  dé- 
j   loyale.  Usurpation  de  récompenses  industrielles),  publié  par  le 
bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industriplle   avec  le  concours  de  jurisconsultes  de  divers 
pays,  4  vol.  in-8o,  3  vol.  parus,  1896,  1897,  1899.  —  Ruben  de 
Co'uder,   Dictionnaire  de   droit  commercial.   1877-1881,  3''   éd., 
6  vol,  in-8'',  avec  suppl.  en  2  vol.,  v"  Concurrence  déloyale.  — 
Sauvel  (C),  La  propriété  industrielle  dans  les  colonies,  1885,  in- 
8",  —  Schneider  et  Fiel;,  Rossel,  Haberstich,  Hafner,  etc.,  Com- 
mentaire du  (^ode  fédéral  des  obligations.  —  Schuler,  Die  con- 
currence déloyale,  und  ihre  Bezeihungen  zuNome,  Firma,  Marke, 
''   Fabrick  und  Geschdftsgeheimnis  im  franzOsischen ,  schweizeris- 
clien  und  deutschen  Recht,  Zurich,  1895,  in-8°.   —  Sebastien, 
:   À  digest  of  cases  of  trade  mark,  trade  name,  trade  secret  good- 
wilt',  etc.,  Londres,  1879.  —  Sigmund,  Handhuch  fur  die  sc/iwei- 
zerischen  Handelsregisterfiihrer.  Baie.  —  Vidal-Naquet  (E.),  Des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commercial  en 
I   droit  international,  1898,  in-8"'.  —  Weber,  Die  Anmeldung  der 
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Finncn,    Zeiclien 
1879. 


und    Mu-'lcr    zuiii.    Ilandelsregisler,   Cologne, 


Annales  de  la  propriëlé  industrielle,   artistique  et  littéraire 
l['ataille)  :  IS.Sa  à  1901,  47  vol.  in-S",  passim    —  He  la  concur- 
rence commerciale,  simitilit'lc  des  noms,  pnuvoirs  des  tribunaux 
(Calmels)  :  .\nn.  prop.  ind.,   ISIJH,  p.  33.   —  Des  indications  de 
provenance  (Rapport  d'ensemble  fait  au   premier  congrès  inter- 
national pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  Vienne, 
1897),  (Iselin,  J.-F.):  Annuaire  de  l'association  internationale  pour 
la  protection  de  lapropriélé  industrielle,  I.  1,  p.  265.  —  De  la  con- 
currence diHdijale  du  nom  commercial  (Rapport  d'ensemble  fait 
au  premier  congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Vienne  1897),  (Allart).  .\nnuaire  de  l'Association  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,!.  1,p.  286. 
—  Die  Her/>u(i/tst'';eîc/inun(/cn.  (Rapport  spécial  sur  lesindications 
de  provenance  d'après  la  législation  allemande,  fait  au  premier 
congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, Vienne  1897)  (Mintz    :  Annuaire  de  l'association  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  t.  1, 
p.  321.   —  liemerliungcn  helre/fend  die  unterdrackumj  falscher 
Ursprungsanijahcn  auf  aaarcn  (Rapport  spécial  sur  les  indica- 
tions de  provenance  d'après  la  législation   autrichienne  fait  au 
premier  congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  Vienne  I897i  (Schuloff)  :  Annuaire  de  l'association 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  t.  1, 
p.  309.  —  Erfindunnsschutz  un<t  falsche  llerkunftsbezcichnun- 
gen  (Rapport  spécial  sur  les  indications  de  provenance  d'après 
la  législation  suisse  fait  au   premier  congrès  international  pour 
la  protection  de   la   propriété  industrielle,   Vienne,  1897)    Imer 
Schneider'   :   Annuaire  de  l'association   internationale   pour   la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  t.  1 ,  p.  481.  —  La  ri>pres- 
sion  des  fausses  indications  d,e  provenance  en  France  (Rapport 
spécial  fait  au  premier  congrès  international  pour  la   protection 
de  la  propriété  industrielle.  Vienne,  1897)  (Maunouryl  :  Annuaire 
de  l'association  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  t.  I,  p.  443.  —  Remarques  sur  les  conditions  de  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  en  Italie  (Bosio  et  Bar- 
zano;  :  Annuaire  de  l'association  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  1897,  p.  464  et  s.   —  Rapport 
sur  la  propriété  industrielle  dans  te  Grand -Duché  de  Luxembourg 
(Charles  Duraont'  :  .Vnnuaire  de  l'association  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  1897,  p.  469  et  470. — 
La  loi  anglaise  sur  le  nom  commercial  et  la  raison  de  commerce 
(Rapport  l'ait  au  deuxième  congrès  international  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  Londres,  1898)  (Kerly,  D.  M.)  : 
Annuaire  de  l'association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  t.  2,  p.  411.  —  De  la  protection  du  norn 
commercial  dans  la   législation  et  la  jurisprudence  françaises. 
Rapport  fait  au  deuxième  congrès  international  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  (Londres   1898)  (Maunoury)  : 
.\nnuaire  de  l'association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  t.  2,  p.  409.  —  Bulletin  officiel  de  la  pro- 
priété industrielle  (publication  du  ministère  du  commerce),  pas- 
sim.   —    Erlaubte    und    unerlaubte    Bierbezeichnungen    (Dehn 
Paul)   :  Gewerblicher    Rechtsschutz    und  Crheberrecht,    t.    1, 
p.  240.  —  Ortsbezeichnung  der  Schuumweine  iKohIer  J.)  :  Ge 
werblicher  Rechtsschutz    und  Urheberrecht,    l.   1,    p.   305.  — 
Franziisischer  Champagner  (Fuld  D')   :  Gewerblicher   R-echtss- 
chutz  und   Urheberrecht,  t.  1,  p.  312.  —  Zur  Bezeichnung  Pil- 
sener  Bier  (Schiebl  J.)  :  Gewerblicher  Rechtsschutz  und  Urhe- 
berrecht, t.  1,  p.  313.  —  Zum  Schutze  des  Namens  (Fuld  D'i  : 
Gewerblicher  Rechtsschutz  und  Urheberrecht,  t.  2,  p.  343.  — 
Firma   und    besondere    liezeichnung   (Fuld  D'i   :  Gewerblicher 
Rechtsschutz  und    Urheberrecht,  t.   3,  p.  204.  —  Verwendung 
von  Herkunjts-und   ijuahtàtsbezeichnungen    als  sog.    dezeptice 
W'aarenzeichen  (Schael'er  Karl)  :  Gewerblicher  Rechtsschutz  und 
Urheberrecht,  t.  3,  p.  267.  —  Falsche  llerkunftsbezeichnungen 
(Fuld  D'i  :  Gewerblicher  Rechtsschutz  und   Urheberrecht,  t.  3, 
p.  355.  —  Herstellungsort  bei  Kognal:  (Fuld  D''   :  Gewerblicher 
Rechtsschutz  und   Urheberrecht,  t.  4,  p.  94.  —  Herstellungsort 
bei   Schaumuein     Fuld    D'')    :  Gewerblicher   Rechtsschutz  und 
Urheberrecht,  t.  0,  p.  218.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
connaitre  entre  commerçants,  d'une  contestation  relative  à  un 
fait  de  concurrence  déloyale,   spécialement    lorsqu'il  s'agit  de 
l'usurpation  d'un  nom  commercial  (G.  Blin)  :  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,   1867,  t.  33,  p.  47.  —  Questions  et  solutions  pratiques. 
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—  Un  Anglais  sans  domicile  ni  élablissement  commercial  en  France 
peut-il  'invoquer  les  dispositions  des  lois  franniises  relatives  à  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  et  des  noms  commerciaux  :  J . 
du  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  308.  —  De  la  protection  des  raisons  de 
commerce  et  marques  de  fabriques  allemandes  en  France  (Bré- 
geiult  Julien)  :  J.  du  dr.  int  pr.,  1879,  p.  3ti3.  —  Des  droits  des 
étrangers  en  Belgique,  en  matière  de  marque.'!  de  fabrique  et  de 
commerce,  et  de  nom  commercial.'  Braun  .Mex.)  :  J.  du  dr.  int. 
pr.,  1881,  p.  386.  —  De  In  protection  du  nom  commercial  d  après 
le  droit  international  positiftl'iorp  l'asquale)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
1883,  p.  19.  —  l'ropriété  industrielle  (de  Berne)  :  passim.  — 
.A  propos  de  l'enquête  administrative  faite  en  France  au  sujet  de 
lu  proposition  de  loi  concernant  les  marques,  les  noms  commer- 
ciaux, etc.  :  Prop.  industr.  (de  Berne i,  I"  mars  1891.  —  Con- 
vention conclue  entre  l'.illemagne  et  V Autriche-Hongrie  en  ma- 
tière de  propriété  industrielle  (i\q  Berne)  :  Prop.  industr.,  I^janv. 
1892.  —  Les  conventions  conclues,  en  matière  de  piropriété  indus- 
trielle, par  l' Allemagne  avec  l'Italie  et  la  Suisse  :  Propr.  in- 
dustr. (de  Berne),  1"  mai  1892.  —  Le  Code  pénal  et  le  Code  de 
procédure  pénale  dans  leur  application  aux  matières  réglées  par 
les  lois  spéciales  sui  la  propriété  industrielle  (de  Berne)  (Amar 
Moïse)  :  Propr.  indusir.,  1894,  p.  .'JO.  —  De  la  nécessité  de  l'uni- 
formité des  lois  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
emblématiques  et  sur  le  nom  commercial  (Ch.  Lyon-Caeni  :  Rev. 
dit.,  1878,  p.  693  et  s.  —  Les  fabricants  étrangers  ont-ils  une 
action  pour  se  plaindre  en  France  de  l'apposition  de  leur  nom 
sur  des  produits  français  vendus  pardes  Français'.'  (Bittol)  :  Rev. 
Fœlix,  t.  12,  p.  561  et  s.  —  Ueber  das  Handelsregister  in  der 
Schweiz.  (Zeerleder)  :  Zeitschrifl  des  bernischen  .luristenvereins, 
t.  26,  p  511.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Concurrenee  déloyale,  Con- 
trefaçon, et  infrà,  v"  Propriété  industrielle. 
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Allemagne,  49  et  s. 

Amende,  58. 

Argentine  (_République),  54. 

Belgique.  5a. 

Brevet  d'invention,  7  et  s. 

Cartouches,  24. 
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Skc.tion  I. 
NoUous  géii^rnlps  el  historiques. 

1.  —  Par  la  force  même  ries  choses,  l'origine  du  nom  com- 
mercial ou  industriel  se  confond  avec  l'origine  même  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  comment  concevoir  en  effet  qu'un  com- 
merçant ou  industriel  se  livre  à  son  négoce  sans  employer  soit 
son  véritable  nom,  soit  un  nom  d'auteur,  soit  un  nom  purement 
imaginaire?  Cet  emploi  général  et  nécessaire  du  nom  commercial 
explique,  dans  une  certaine  mesure,  la  pénurie  des  textes  en 
celte  matière  pourtant  si  pratique;  on  peut  signaler  comme  un 
des  documents  les  plus  anciens  où  il  soit  question  du  nom  com- 
mercial un  vjeu  du  tiers  Etal  qui,  dans  le  cahier  des  Etats  gé- 
néraux de  l(j)4  (art.  627  ,  prie  le  Gouvernement  de  prohiber  à 
l'entrée,  d'exclure  du  transit,  de  déclarer  saisissables  en  tous 
lieux  les  produits  étrangers  portant  le  nom  d'un  fabricant  Fran- 
çais. 

2.  —  A  l'heure  actuelle,  la  matière  des  noms  commerciaux 
est  réglée  par  une  loi  du  28  juill.  1824,  par  la  loi  du  23  juin  1837 
et  par  celle  du  20  nov.  1873;  nous  n'aurons  guère  à  nous  occu- 
per dans  cette  élude  que  de  la  dernière  de  ces  lois  qui,  d'ailleurs 
commune  aux  noms  et  aux  marques,  détermine  à  quelles  condi- 
tions les  étrangers  ont  droit  à  la  protection  de  leurs  noms. 
En  ce  qui  concerne  la  loi  du  28  juill.  1824,  d'un  caractère  pure- 
ment répressif,  nous  l'avons  étudiée  précédemment  lorsque  nous 
avons  fixé  les  règles  de  la  contrefaçon  en  matière  artistique, 
littéraire  ou  industrielle  (V.  suprà,  v«  Contrefaçon,  n.  156  et  s.. 
273  el  s.,  343  et  s.,  397,  400,  688,  H72  et  s.,' 1203  et  s.,  1367 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Douanes,  n.  202  el  s.i.  Quant  à  la  loi 
du  23  juin  1837,  elle  concerne  plus  particulièrement  les  marques 
en  général;  toutefois  elle  s'applique,  d'après  son  art.  1  aux  noms 
sous  une  forme  distinctive  :  mais  on  comprend  qu'ayant  k  four- 
nir précédemment  le  commentaire  de  cette  loi  de  1837,  nous 
ayons  pris  soin  d'y  comprendre  les  indications  spéciales  aux  noms 
pris  sous  une  forme  distincte  qui,  en  réalité,  rejettent  leur  na- 
ture d'origine,  pour  prendre  celle  des  marques  de  fabrique  pro- 
prement dite.  —  V.  suiirci,  v»  Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, n.  3,  16,  28,  29,  41  et  s.,  99  et  s.,  133,  136,  141,  255. 

3.  —  Au  cours  de  la  session  ordinaire  du  Sénat  en  1879, 
M.  Bozérian  a  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à  la  pro- 
tection des  noms  commerciaux  et  à  l'usurpation  des  médailles  et 
récompenses  industrielles  honorifiques  :  cette  proposition  n'a 
pas  abouti  dans  celle  de  ses  parties  qui  concerne  le  nom  com- 
mercial. 

4.  —  Indépendammentdes  textes  spéciaux  qui  viennent  d'être 
rappelés,  les  noms  commerciaux  sont  encore  soumis  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  français  et  notamment  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  ~  V.  suprà,  v"  Liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  61  et  s.,  88  et  s.,  164  et  s  ,  v" 
Enseigne,  n.  40  el  s.,  .^2  et  s  ,  .'io  el  s.,  60  et  s.,  72  et  s.,  137 
et  s.^149  ets.)  ;  ainsi  qu'au  principe  général  de  l'art.  1382,  C.civ. 
dont  la  violation  donne  naissance,  en  matière  de  droits  intellec- 
tuels, soit  à  une  concurrence  illicite,  soit  à  une  concurrence  dé- 
loyale. —  Maunoury,  n.  3.  —  V.  suprà,  v"  Concurrence  déloyale, 
n.  21,  32,  53,  04,  72,  86  et  s.,  103  et  s.,  163  et  s.,  170  el  s.,  183, 
204,  212  et  s.,  233  et  s.,  240  et  s.,  262  el  s.,  286  et  s.,  325  et  s., 
338  et  s.,  369  el  s.,  422  et  s.,  740,  792  el  s.,  81t.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1283,  1334,  1331. 

5.  —  Lorsque  le  nom  commercial  consiste  dans  le  nom  même 
de  celui  qui  l'emploie,  il  n'est  besoin  d'aucun  fait  précis  d'ap- 
propriation ;  à  toute  époque,  le  droit  d'en  faire  usage,  lui  appar- 
tient, alors  même  que  ce  nom  est  déjà  employé  depuis  longtemps 
par  un  tiers,  sauf  d'ailleurs  à  se  conformer  aux  mesures  que  la 
justice  peut  prescrire  pour  éviter  toute  confusion.  —  Maunoury, 
n.  5  el  s.;  Pouillet,  n.  435;  Gastambide,  p.  450.  —  V.  suprà,  v" 
Concurrence  déloyale,  n.  72,  86  et  s. 


Section  II. 
En  quoi  peut  consister  le  nom  commercial. 

6.  —  On  peut  adopter  comme  nom  commercial  le  nom  d'au- 
trui  ou  tout  au  moins  faire  figurer  a  côté  de  son  propre  nom  ce- 
lui d'aulrui  pour  indiquer  sa  qualité  d'ancien  propriétaire,  d'an- 
cien maître,  d'ancien  patron,  etc.  Les  conditions  requises  pour 
qu'il  V  ait  anDroDricHoD  légitime  du  nom  d'antrni  ont  iléià  été 


étudiées;  il  semble  inutile  d'insister  à  nouveau  sur  ce  point.  — 
V.  suprà,  V'»  Concurrence  déloyale,  n.  86  et  s.,  16S  et  s.,  170 
et  s.,  286  et  s.,  325  et  s.,  338  et  s.,  369  et  s..  Enseigne,  n.  40 
ets,  52  el  s.,  Liberté  du  commerce,  n.  164  et  s..  Marques  de 
fabri<iuc.  n.  135  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  18  mars  1895,  Fagnv, 
[s.  et  P.  95.1.319,  D.  95.1.132]  —  Fuzier-Herman  el  Darras ,  C. 
«11.  annoté ,  art.  1615,  n.  39  el  g.;  Maunoury,  n.  6. 

7.  —  Il  y  a  cependant  lieu  de  rappeler  que,  sauf  le  cas 
d'autorisation  expresse  ou  tacite,  il  n'est  pas  permis  de  joindre 
son  nom  à  celui  d'un  tiers  pour  faire  le  commerce.  Ainsi,  notam- 
ment, le  nom  patronymique  d'un  inventeur  reste  sa  propriété 
exclusive  à  l'expiration  de  son  brevet,  el  ne  peut  pas  être  em- 
ployé par  ceux  qui  fabriquent  le  produit  tombé  dans  le  domaine 
public,  à  moins  que,  par  le  consentement  expri's  ou  tacite  de 
l'inventeur,  son  nom  ne  soit  devenu  la  seule  désignation  offi- 
cielle el  nécessaire  du  produit  breveté.  —  Cass.,  14  mars  1881,- 
Landon  et  C'",  ^S.  82.1.8,  P.  82.1.9,  D.  Hl  1.3781  —  Orléans,' 
4  août  1881,  Landon  et  C",  [S.  83.2.213,  P.  83.1.1097,  D.  82.2. 
91]  —  V.  Lallier,  n.  212;  Maunoury,  n.  18.  ~  Sur  l'emploi  par 
les  tiers  du  nom  du  breveté  après  l'expiration  du  brevet,  V.  su- 
prà, \"  Brevet  d'ini^e.ntion,  n.  \'i22-l'iî'i.  Concurrence  déloyale, 
n.  419,  422  et  s.,  Marque  de  fabrique,  n.  99  et  s. 

8.  —  Et  un  arrêt  ne  peut,  sans  reconnaître  que  le  nom  de  l'in- 
venteur est  devenu  la  qualification  nécessaire  du  produil,  el,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce  que  certaines  précautions  qu'il 
prescrit  suffiront  à  éviter  toute  confusion,  autoriser  le  concurrent 
à  apposer  le  nom  de  l'inventeur  sur  les  produits  composés  d'a- 
près les  procédés  de  ce  dernier.  —  Cass.,  14  mars  1881,  pré- 
cité. 

9.  —  Si,  à  l'expiration  des  brevets  d'invention,  les  procédés 
de  fabrication  el  la  spécification  du  produit  inventé  tombent  dans 
le  domaine  public,  il  n'en  est  pas  de  même  du  nom  patronymi- 
que de  l'inventeur,  à  moins  qu'il  n'ait  entendu  attacher  son  nom 
au  produit  par  lui  inventé,  ou  que  ce  nom  ne  soit  devenu  l'élé- 
ment nécessaire  de  la  désignation  du  produit.  —  Cass.,  15  avr. 
1878,  Pons,  IS.  79.1.250,  P.  79.623,  D.  79.1.169]  —  Agen,  20 
juill.  1873,  llandon,  [S.  77.2.149,  P.  77.612,  D.  79.2.91  —  V. 
Pouillet,  Des  marques  de  fabrique,  p.  38,  31 1  et  s.,  384  et  s.;  Des 
brevets  d  invention,  p.  334,  n.  327  et  s.  ;  Calmels,  Des  noms  et 
marques  de  fabriques,  p.  127,  n.  202;  Pataille,  Annales  de  la 
pro/iricté  industrielle,  1867,  n.  169;  Bédarride,  Comment,  des 
lois  sur  les  brevets  d'invention,  t.  2,  p.  368  et  s.,  n.  762  et  s.  ; 
Blanc,  Traité  de  lu  contrefaçon,  p.  440-710;  Huard,  Rép.  de  tr- 
gisl.  etde  jurisp.  en  matière  de  brevets  d'invention,  sur  l'art.  33, 
L.  5  juili.  1844,  n.  6,  p.  S07  ;  .Nouguier,  Des  brevets  d'invention, 
p.  91,  n.  246  el  247;  Picard  et  Olin,  Traite  des  brevets  d'inveii- 
tion,  p.  649;  Rendu,  Traité  pratique  de  droit  industriel,  p.  266, 
11.423  et  s.;  Schmoll,  Traité  pratique  des  brevets  d'incentinn, 
p.  174  el  s.,  n.  10,  13  et  s. 

10.  —  Si,  en  elfet,  le  nom  patronymique  d'un  inventeur  reste 
en  principe  sa  propriété  exclusive  a  l'expiration  de  son  brevet  et 
ne  peut  être  employé  par  tous  ceux  qui  fabriquent  le  produil 
tombé  dans  le  domaine  public,  il  en  esl  toulelois  autrement 
dans  le  cas  où,  par  un  long  usage,  ou  par  suite  du  consente- 
ment soit  exprès,  soillaoilede  l'inventeur,  son  nom  est  devenu 
la  seule  désignation  usuelle  du  produit.  —  Cass.,  16  avr.  1878, 
Torchon,  [S.  79.1.231,  P.  79.626,  D.  79.1.169] 

11.  —  Lorsqu'il  s'agit  spécialement  d'un  médicament  entré 
dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie  (la  pâte  de  Hegnault 
dans  l'espèce),  tous  les  pharmaciens  ayant  le  droit  de  fabriquer  et 
d'exploiter  ce  médicament,  peuvent  l'annoncer  et  le  débiter  sous 
la  dénomination  qui  est  devenue  dans  l'usage  sa  désignation,  à 
la  charge  seulement  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
ne  pas  induire  le  public  en  erreur  sur  l'origine  du  produil  par 
eux  fabriqué.  —  Même  arrêt: 

12. —  Les  pharmaciens  ne  pourraient  d'ailleurs  donner  au 
produil  une  dénomination  autre  que  la  dénomination  usuelle, 
sans  s'exposer  à  contrevenir  aux  règles  de  leur  profession,  et  à 
être  poursuivis  pour  annonce  d'un  remède  secret.  —  Même  arrêt 
(motifs).  —  V.  Lallerrade,  Code  des  pharmaciens,  n.  167.  168.  — 
V.  suprà,  v'"  Urevet  d'invention,  n.  759  et  s..  Marques  de  fabri- 
que, n.  102  et  s. 

13.  —  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  impres- 
criptible qui  survit  même  au  cas  où,  le  brevet  de  l'inventeur 
étant  tombé  dans  le  domaine  public,  chacun  acquiert  la  faculté 
de  fabriquer  el  de  vendre  le  produil  ou  la  marchandise  autrefois 
brevetée;  l'emploi  du  nom  d'aulrui  ne  peut  donc  devenir  légi- 
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time  qu'à  la  condi'ioii  que  ce  nom  soil  tombé  dans  If.  domaine 
public  par  le  l'ail  ou  la  tolérarioe  de  l'inventeur,  ou  qu'il  soit 
devenu  la  simule  désif^niation  usuelle  de  l'objet  fabriqué  ;  la  re- 
nonciation ne  se  présume  pas  tl  ni-  saurait  s'induire  de  quel- 
ques actes  isolés,  non  réprimés  par  le  propriétaire  et  résultant, 
par  exemple  de  l'emploi  de  son  nom  dans  quelques  catalogues. 

—  Dijon,  9  févr.  t899,  Muller,  11).  1(9.2.326] 

14.  —  L'invenleur  qui  a  exploité  son  invention  sous  une  dé- 
nomination dont  son  nom  est  un  des  éléments  Bétons  agglomé- 
rés, système  Coignel)  n'a  pas  entendu  abandonner  son  nom  à 
tous  pour  la  désignation  de  ces  produits  et  personne  autre  que 
ses  ayants-droit  ne  peut  se  servir  directement  ou  indirectement 
du  nom  de  ^'inve^teur  pour  annoncer  les  produits  fabriqués  par 
les  mêmes  procédés.  —  Paris,  '24  janv.  1889,  Coignet,  [Ann. 
prr,),.  ind.,  98.211] 

15.  —  Le  nom  commercial  peut  aussi  consister  en  un  nom  de 
pure  fantaisie.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'usage  ininter- 
rompu et  sans  trouble  qu'une  compagnie  fait,  depuis  nombri' 
d'années,  d'une  qualification  spéciale,  telle  que  Compagnie  des 
petites  voitures,  constitue,  au  profil  de  celle  compagnie,  une  pro- 
priété commerciale  privative,  dont  la  jouissance  exclusive  ne 
saurait  valablement  lui  être  contestée.  —  Paris,  6  janv.  1880, 
Comp.  gén.  des  voitures,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.939]  —  Sic,  Lal- 
lier,   n.  206. 

1(5.  —  Peu  importe  que  celle  qualification,  qui  ne  lait  pas 
partie  de  la  raison  sociale  de  la  compagnie,  ne  lui  ait  été  donnée 
que  par  le  public,  si  elle  s'en  est  constamment  servie  ensuite 
elle-même  dans  tous  les  actes  de  son  exploitation,  comme  dans 
ses  relations  avec  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

Section  III. 
Des  iionie  de  Heu  de  f:il>ricaliuu. 

17.  —  Au  nom  commercial  proprement  dit  et  aux  raisons 
commerciales,  il  va  lieu  d'assimiler  en  principe  les  noms  de  lieu 
de  (iibrication  ;  mais,  par  la  force  même  des  choses  une  diffé- 
rence caractéristique  sépare  les  indications  du  lieu  de  prove- 
nance des  mentions  relatives  au  commerçant,  individu  ou  société  : 
l'usage  d'un  lieu  déterminé  appartient  à  tous  ceux  qui,  dans  cet 
endroit,  extraient,  produisent  ou  l'abriquentun  objet  de  quelque 
nature  qu'il  soit.  Aussi,  est-il  vrai  de  dire  que  les  noms  de  lieux 
sont  dans  le  domaine  public,  en  ce  sens  que  l'usage  commercial 
en  est  permis  à  tous  pour  indiquer  la  provenance  des  produits 
réellement  tirés  des  lieux  indiqués.  —  Cass.,  4  juill.  1899,  réf. 
de  la  Corse,  Hatier  et  autres,  [S.  et  P.  99.1.504,  U.  1900.1.190] 

—  Sic,  Pouillet,  n.  404  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  Supp.  au  dicl. 
de  dr.  commerc.  industr.  et  marit.,  y"  Concurrence  déloyale, 
n.  23.  —  V.  suprà,  v''  Concurrence  déloijale,  n.  245  et  s.  ;  Con- 
trefaron,  n.  1223  et  s. 

18.  —  L'arrêt  qui  constate  :  1°  que  le  nom  d'Orezza  a  touiours 
été,  depuis  un  temps  immémorial,  employé  pour  désigner,  avant 
comme  après  l'annexion  de  la  Corse  à  la  France,  une  partie  du 
territoire  de  cette  ile,  bien  que,  postérieurement  à  celte  annexion, 
le  canton  d'Orezza  ait  reçu  le  nom  officiel  de  canton  de  Piedi- 
croce,  el  2°  que  le  nom  d'Orezza  a  continué  à  servir  dans  le  lan- 
gage usuel  à  indiquer  la  région  et  a  toujours  été  employé  pour 
désigner  les  produits  naturels  qui  en  sont  tirés,  déduit  à  bon 
droit  de  ces  constatations  la  conséquence  que  le  nom  d'Orezza, 
appliqué  aux  eaux  minérales  exploitées  dans  cette  région,  est 
un  nom  de  lieu  de  provenance  et  il'origine  dépendant  du  domaine 
public,  non  susceptible  d'appropriation  privée.  —  iVIême  arrêt. 

19.  —  Et  le  nom  d'Orezza  peut,  par  suite,  être  employé  par 
les  divers  exploitants  des  sources  de  cette  région,  pour  désigner 
les  eaux  minérales  qu'ils  ofi'rent  au  public,  à  la  condition  d'évi- 
ter réciproquement  toute  confusion  entre  l'eau  provenant  de  la 
source  que  chacun  d'eux  exploite  et  celle  de  la  source  exploitée 
par  le  concurrent.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Autrement  dit,  les  propriétaires  de  produits  naturels 
du  sol,  spécialement  d'eaux  thermales,  peuvent,  concurremment, 
donner  à  ces  produits  le  nom  du  terrain  qui  les  fournit.  —  IMonl- 
pellier,  3  juin  1835,  Audibert,  [P.  57.408,  D.  56.2.140] 

21.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  établissement  de 
bains  d'eaux  thermales  connu  sous  le  nom  de  la  localité  où  ces  eaux 
ont  leur  source  {Lamalou,  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  que 
ce  nom  soil  également  donné  à  un  nouvel  établissement  de  bains 
alimenté  par  les  mêmes  eaux.  ^-  Même  arrêt. 


22.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque  le  nouvel  établisse- 
ment ne  porte  ce  nom  que  suivi  d'une  qualification  le  haut  de 
nature  à  prévenir  toute  confusion  entre  les  deux  établissements. 

—  Même  arrêt. 

23.  —  Il  appartient  au  surplus  aux  juges  du  fait  de  détermi- 
ner le  lieu  de  fabrication  d'un  produit  industriel.  —  Cass.,  5 
avr.  1895,  Noirfalize,  [S.  el  P.  93.1.428] 

24.  —  Spécialement,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  réviser 
la  déclaration  des  juges  du  fait,  aux  termes  de  laquelle,  à  raison 
des  circonstances  p:ir  eux  nlatées  et  appréciées,  Paris  doit  être 
considéré  comme  le  lieu  de  fabrication  des  cartouches  d'une  so- 
ciété, bien  que  ladite  société  ne  fabrique  pas  elle-même  et  ne 
puisse  labriquer  à  Paris,  el  que  ses  usines  soient  seulement  si- 
tuées aux  environs  de  Paris.  —  .Même  arrêt. 

25.  —  Lorsque  deux  propriétaires  de  vignobles  ont  l'un  et 
l'autre  un  droit  égal  à  désigner  les  produits  de  leurs  vignes  sous 
les  dénominations  de  «  ChMeau-Larcis  ;  cru  Sainl-Emilion  »,  les 
juges  peuvent,  usant  du  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient 
d'imposer  à  des  droits  rivaux  les  restrictions  que  comporte  la 
nécessité  de  les  concilier  en  vue  d'une  libre  el  loyale  concur- 
rence, prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  introduire  dans 
chacune  des  dénominations  un  trait  de  dissemblance  caractéris- 
tique. —  Bordeaux,  20déc.  1897,  Haba,  [S.  el  P.  99.2.99,  D.  99. 
2.21]  —  'V.  Pouillet.  n.  409  et  s. 

26.  —  ...  Spécialement,  l'adjonction  à  la  dénomination  de 
i(  Chàteau-Larcis  »  du  nom  patronymique  du  propriétaire  de  ce 
cru  ou  de  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

27.  —  Est  susceptible  d'une  propriété  exclusive,  protégée 
contre  les  usurpations,  la  dénomination  qui  fcomme  celle  de  Char- 
treuse) est  déclarée  par  les  juges  du  fait  constituer,  non  pas  une 
dénomination  générique,  appartenant  au  domaine  public  el  ser- 
vant à  indiquer  la  nature  de  la  fabrication  d'une  espèce  de  pro- 
duit, mais  une  dénomination  particulière,  abréviative  d'une  dé- 
signation plus  complète,  s'appliquanl  à  un  produit  déterminé  et 
rappelant  le  nom  de  ceux  qui  le  fabriquent  (les  Chartreux),  et 
surtout  le  nom  du  lieu  où  il  est  fabriqué  (la  Grande-Chartreuse). 

—  Cass.,  10  août  1880,  Gallilét,  [S.  81.1.16,  P.  81.1.24,  D.  81. 
1.202]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Marques  de  fabrique,  n.  44. 

—  V.  cep.  Lallier,  n.  212. 

28.  —  L'individu,  qui  a  nommé  Chartreuse  une  liqueur  de  sa 
l'abrication,  ne  peut  repousser  la  poursuite  en  usurpation  de  nom, 
exercée  contre  lui,  par  le  motif  que  ce  nom  est  un  nom  généri- 
que et  à  l'usage  de  tous.  Ce  mot  n'est  que  l'abréviation  et  l'équi- 
valent d'une  désignation  plus  complète  et  indique  tout  à  la  fois, 
le  nom  des  fabricants  (les  Chartreux),  le  nom  de  la  raison  com- 
merciale de  la  labriipie  (la  communauté  des  Chartreux),  enfin  le 
lieu  de  la  fabrication  (le  monastère  de  la  (jrande-Chartreuse);  il 
est,  dès  lors,  susceptible  d'une  propriété  exclusive.  —  Cass.,  26 
avr.  1872,  Garnier,  [S.  72.1.311,  P.  72.747,  D.  74.1.47] 

29.  —  Le  tribunal  correctionnel  qui,  dans  une  prévention 
d'usurpation  de  nom  de  fabrique,  statue  sur  des  questiois  rela- 
tives à  la  propriété  de  ce  nom  et  soulevées  par  le  prévenu  pour 
repousser  l'action  répressive,  ne  prononce  que  dans  la  mesure 
et  les  limites  de  l'action  pénale  dont  il  est  saisi,  et  sa  décision, 
sur  ces  moyens  de  défense,  ne  s'étend  pas  au  delà  du  fait  incri- 
miné. Elle  n'a  donc  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
poursuites  exercées  contre  le  même  individu  pour  des  laits  pos- 
térieurs, alors  même  qu'à  l'occasion  de  ces  faits  est  soulevée  la 
même  exception.  —  Même  arrêt. 

30.  —  L'usage  illicite  du  mol  Champagne  a  donné  naissance 
à  de  nombreux  procès  précédemment  analysés  :  nous  ajoute- 
terons,  aux  indications  déjà  fournies,  les  suivantes  :  Il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  constater  souverainement  que  le 
terme  «  vin  de  Champagne  n  indique,  non  pas  un  procédé  de  fa- 
brication de  vins  mousseux  en  général,  mais  un  vin  mousseux 
spécial  récollé  el  fabriqué  dans  l'ancienne  province  de  Champa- 
gne. —  Cass.,  9  avr.  1894,  Ackerman-Laurance,  [S.  et  P.  94.1. 
285,  D.  95.1.71]  —  V  Pouillet,  n.  399  et  s.,  411.  —  V.  suprà, 
v'»  Concurrence  déloyale,  n.  262  et  s.,  Contrefaçon,  n.  1210  et  s.. 
Marques  de  fabrique,  n.  27.  —  Sur  l'usage  du  mol  Champagne, 
en  Autriche,  V.  Dec.  min.  Comm..  13  mars  1897,  [Ann.  propr. 
ini.,  ide  Berne),  1898,  p.  179] 

31.  —  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  de  constater 
souverainement  qu'un  commerçant,  dans  les  annonces  par  lui 
faites  de  vins  mousseux  fabriqués  à  Saumur,  désignait  ces  vins 
par  le  mot  :  «  Champagne  »,  accolé  à  celui  de  «  Saumur  »,  ou 
par  les  mots  :  «  Champagne  extra,  importé  de  Saumur  »,  dans 
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l'inlention  d'égarer  les  acheteurs  et  les  consommateurs  sur  la 
provenance  des  vins,  en  leur  taisant  croire,  à  l'aide  de  la  réu- 
nion de  ces  deux  mots  :  i>  Champagne  et  Saumur  »,  que  les  vins 
étaient  récoltés  et  fabriqués  en  Champagne.  —  Même  arrêt. 

32.  —  El,  en  pareil  cas,  le  commerçant  est  à  bon  droit  consi- 
déré comme  se  livrant  à  des  actes  de  concurrence  déloyale  à 
l'égard  des  producteurs  et  des  vendeurs  de  vins  récoltés  et  fa- 
briqués en  Champagne,  et  comme  leur  causant  ainsi  un  préju- 
dice dont  il  leur  doit  réparation.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Mais  peut  être  déclarée  mal  fondée  la  défense  faite  par 
un  syndicat  de  commerce  des  vins  de  Champagne  à  un  commer- 
çant de  livrer  sous  le  nom  de  vins  de  Champagne  des  vins  qui 
ne  seraient  pas  tout  à  la  fois  des  produits  des  crus  de  Champa- 
gne et  fabriqués  en  Champagne,  alors  qu'il  résulte  des  consta- 
tations et  appréciations,  à  cet  égard,  souveraines  des  juges  du 
fond,  que  le  vin  a  été  fabriqué  avec  des  raisins  récoltés  en  Cham- 
pagne, que  la  première  partie  de  la  fabrication,  pressurage  et 
assemblage  des  grains,  a  eu  lieu  en  Champagne,  etque,  si  la  mise 
en  bouteille  a  eu  lieu  à  l'étranger  dans  le  but  d'éviter  des  droits 
de  douane,  cette  dernière  opération,  quelle  que  soit  son  impor- 
tance, ne  suflit  pointa  enlever  aux  vins  leur  caractère  d'origine. 

—  Cass.,  27  mars  1900,  Synd.  des  vins  de  Champagne,  [S.  et  P. 
1901.1.143,  et  la  note  de  M.  E.  .Xaquet,  D.  1900.1.399]  —  V 
aussi  Paris,  16  juin  1897,  Le  Rœderer,  [Clunet,  1898,  p.   1087] 

—  V.  cep.  Trib.  corr.  Strasbourg,  19  févr.  1896,  Directeur  du 
grand  restaurant  de  l'exposition  industrielle  de  Strasbourg, 
^^Chlnet.  1896,  p.  1068] 

Section  IV. 

De  la  trausmiï^sion  et  de  l'extinctiou  du  droit  sur  un  uoni 
commercial. 

34.  —  Aucun  teste  r.e  prévoit  la  cession  d'un  nom  commercial; 
il  en  est  de  même,  nous  le  rappelons,  de  la  cession  des  marques  de 
fabrique.  C-tle  question  doit  donc  être  tranchée  dans  l'une  et 
l'autre  espèces  par  les  principes  généraux  du  droit,  et  l'on  peut 
étendre  à  la  cession  du  nom  commercial  les  indisalions  précé- 
demment fournies  pour  la  cession  des  marques  de  fabrique  (V. 
suprà.  V  Marques  de  fabrique,  n.  137  et  s.),  sous  le  bénéfice 
toutefois  de  cette  observation  que,  par  suite  du  caractère  plus  in- 
time du  nom,  les  tribunaux,  statuant  souverainement,  doivent 
être  amenés  moins  facilement  à  en  présumer  la  cession  que  celle 
des  marques  de  fabrique.  —  Maunourv,  n.  23  et  s.;  Lallier, 
n.  2)8. 

35. —  Il  a  été  décidé  que  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  a  le  droit  incontestable  de 
faire  usage  du  nom  dp  son  prédécesseur,  sous  lequel  la  maison 
était  connue  ,  pour  assurer  efflcacemenl  la  transmission  de  la 
clientèle  cédée,  mais  qu'il  n'en  doit  faire  usage  qu'en  distinguant 
nettement  sa  personnalité  de  celle  de  son  prédécesseur,  de  telle 
façon,  que  le  changement  de  propriétaire  soit  clairement  révélé 
au  public.  Ainsi  se  justifie  l'obligation  de  faire  précéder  le  nom 
de  l'ancien  propriétaire  du  fonds  de  la  mention  «  maison  »  ou 
«  ancienne  maison  »  —  Paris,  3  janv.  1901,  Giroix,  [Gaz.  des 
Trib.,  20  mars  1901]  —  V.  Lallier,  n.  218;  Rendu,  Marques  de 
fabr.,  n.  418  ;  Lyon-Caen  note  sous  Bordeaux,  17  iiov;  1873, 
[S.  74.2.14a,  P.  74.615];  Maunourv,  n.  22. 

36.  —  .Mais,  à  défaut  de  convention  expresse,  l'acquéreur  ne 
saurait  prétendre,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun  et 
aux  usages  du  commerce,  faire  usage  commercial  du  nom  de  son 
prédécesseur  seul.  —  Même  arrêt. 

37.  —  Il  serait  trop  rigoureux  et  inutile  de  prohiber  l'usage 
pour  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  d'imprimés  sur  lesquels 
les  formules  employées  figurent  avec  des  caractères  et  des  di- 
mensions d'un  aspect  très-différent,  à  la  condition  toutefois 
qu'elles  soient  figurées  en  caractères  apparents  et  que,  par  les 
différentes  dispositions  typographiques,  elles  ne  laissent  aucune 
prise  à  l'équivoque.  —  Même  arrêt. 

38.  —  Le  droit  sur  un  nom  commercial  est  en  principe  im- 
prescriptible, tout  au  moins  lorsqu'il  consiste  dans  le  nom  patro- 
nymique du  négociant  qui  l'emploie,  sauf  cependant  lorsque  ce 
nom  devient  la  désignation  nécessaire  d'un  produit.  —  V.  suprà, 
n.  7. 

39.  —  On  a  cru  pouvoir  déduire  de  cfrlaines  décisions  judi- 
ciaires. —  V.  not.  Cass.,  13  janv.  1880,  Beissel  et  fils,  [S.  8i!.l. 
449,  P.  82.1.1134,  D.  80.1.225,  et  les  conclusions  de  M.  le  proc. 
gén.  Bertauld] —  celle  conséquence  que  lorsqu'un  nom  commer- 


cial a  été  incorporé  à  une  marque  de  fabrique,  la  perte  du  droit 
privatif  sur  la  marque,  à  raison  du  non-renouvellement  des  for- 
malités prescrites,  aurait  pour  effet  de  faire  tomber  dans  le  do- 
maine public  le  droit  sur  le  nom  commercial  'V.  suprà,  v°  Mar- 
que de  fabrique,  n.  42  et  s.).  Mais  cftte  conséquence  n'est  peut- 
être  pas  comprise  dans  l'arrêt  précité;  en  tout  cas,  c'est  pour 
empêcher  une  telle  jurisprudence  de  se  généraliser  que  l'art.  8 
du  traité  d'union  du  20  mars  1883  et  diverses  conventions  par- 
ticulières conclues  par  la  France  avec  différents  pays  étrangers 
déclarent  que  "  le  nom  commercial  est  protégé  sans  obligation 
de  dépôt,  qu'il  fasse  partie  ou  non  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce.  »  —  Allart,  Annuaire  de  l'assuciation  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriHc  industrielle,  t.  1,  p.  298. 

Section  V. 

nu  droit  des  étrangers. 

40.  —  D'après  l'art.  9,  L.  26  nov.  1X73,  les  dispositions  des 
lois  en  vigueur  touchant  le  nom  commercial  sont  appliquées  au 
profit  des  étrangers  si,  dans  leur  pays,  la  législation  ou  des 
traités  internationaux  assurent  aux  Français  les  mêmes  garan- 
ties :  ce  texte  concerne  également  les  dessins  ou  modèles  de  fa- 
brique et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce;  il  en  résulte 
que  l'interprétation  que  nous  en  avons  fournie  en  ce  qui  con- 
cerne, soit  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  soit  les  marques 
de  fabrique  s'applique  également  à  la  matière  du  nom  commer- 
cial. —  V.  suprà.  v''  Dessins  et  modèles  de  fabrique,  n.  249  et  s.; 
Marques  de  fabrique,  n.  231  et  s.  —  Sur  les  conditions  requises 
avant  la  loi  de  1873  pour  qu'un  étranger  pût  se  prévaloir  en 
France  de  la  protection  de  la  loi  spéciale  de  1824,  V.  Cass.,  11 
juin.  1848,  Guéland,  [P.  48.2.36,  D.  48.1.140|;  —  27  mai  1870, 
|S.  70.1.351,  P.  70.886,  D.  71.1.180]  —  Paris,  30  nov.  1840, 
Guesnot-La-oulte,  [S.  41.2.85,  P. 40.2.685];  —  5  juin  1867, 
Kemp.  [S. 68  2.137,  P.  68.392,  D.  67.2  217]— Besançon.  30  nov. 
1861,  Lorimier,  [S.  62.2.342,  P.  63.213,  D.  62,2.43]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  à  défaut  de  la  protection  des  lois  spéciales,  à 
défaut  de  la  protection  de  la  loi  de  1824,  en  l'espèce,  les  étrangers 
peuvent  se  plaindre  en  France  de  l'usurpation  de  leur  nom  com- 
mercial, V.  suprà,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  792  et  s.  —  Lal- 
lier, n.  213;  Pouiilel,  n.  451  et  s.;  Mesnil,  p.  160;  Maunoury, 
n.  52. — 'V.  aussi  suprà,  V  Dessins  et  modèles  de  fabrique,  n.  251 
et  s. 

41.  —  L'un  des  textes  dont  les  étrangers  songeront  le  plus 
souvent  à  invoquer  le  bénéfice  pour  faire  respecter  en  France 
leurs  droits  sur  leur  nom  commercial  est  incontestablement  le 
traité  d'union  pour  la  protection  delà  propriété  industrielle  con- 
clu à  Paris  le  20  mars  1883etdont  faisaient  partie,  indépendam- 
ment de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  ses  colonies,  à  la  date  du 
l'^'janv.  1901,  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Brésil,  Danemark 
et  îles  Feroè,  Dominicaine  (République),  Espagne,  Etats-Unis, 
Grande-Bretagne,  Nouvelle-Zélande,  Oueensland,  Italie,  Japon, 
.Norvège,  Pays-Bas  (Indes  néerlandaises,  Surinam,  Curaçao  et 
Madère),  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Tunisie;  on  sait  qu'un  arran- 
gement particulier  conclu  à  Madrid  le  14  avr.  1891  a  pour  objet 
la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  et  réunit,  à 
l'heure  actuelle,  dans  une  union  restreinte,  les  Etats  suivants  : 
le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Portugal 
et  la  Suisse. 

42.  —  Nous  avons  fait  connaître  par  avance  les  dispositions 
du  traité  de  Berne  relatives  au  nom  commercial  et  aux  fausses 
indications  de  provenance  ainsi  que  celles  de  l'arrangement  de 
.Madrid  sur  le  même  sujet  (V.  suprà.  v»  Contrefaçon,  n.  1629  el 
s.i.  Ajoutons  simplement  que  les  vins  dits  de  liqueur,  tels  que 
les  vins  de  .Madère,  sont  compris  parmi  les  produits  vinicoles 
dont  les  appellations  régionales  de  provenance  ne  peuvent  être 
considérées  comme  génériques  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arran- 
gement de  .Madrid.  —  Rouen,  26  juin  1900,  [Propr.  industr.  ^de 
Berne),  1901,  p.  29j  —  Sur  les  modifications  qu'apportera  au 
traité  de  Paris  et  à  l'arrangement  de  Madrid  la  mise  en  vigueur 
de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  déc.  1900,  V.  Propr. 
industr.  {de  Berne),  1898,  p.  2;  1900,  p.  201,  et  surtout  1901, 
p.  21  ;  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de 
l'acte  additionnel.  Chambre  des  députés,  séance  du  l'^juill.  1901, 
Annexe  n.  2347,  J.  off.,  17  juill.  1901. 

43.  —  En  dehors  de  ces  traités  généraux,  la  France  est  en- 
core unie  avec  certaines  autres  puissances  étrangères  par  des 
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conventions  particulières  qui  mentionnent  l'xpressémenl  les 
droits  sur  le  nom  commercial,  et  quelipies-um-s  les  droits  sur  les 
indications  de  provenance  parmi  ceux  dont  le  biMiéfice  est  as- 
suré aux  ni^f,'ociants  de  l'un  des  T'.tats  sur  1.'  territoire  de  l'autre  ; 
nous  signalerons  au  nombre  de  ces  conventions,  dont  aucune 
n'exige  rpnref,'istrement  du  nom,  les  suivantes  :  celle  du  28  fevr. 
1882  avec  l'Angleterre  (nom  commercial);  celle  du  12  avr.  1889, 
avec  la  Roumanie  (non  commercial  ;  celle  du  H  mars  1895  avec 
la  Roumanie  (fausses  indications  de  provenance  ;  celle  du  17  mars 
19(KI  avec  l'Equateur  (nom  commercial,  nom  de  fabrique,  raison 
de  commerce,  indications  de  provenance);  enlin  celle  du  lUavr. 
189'J  avec  le  Mexique  (nom  commercial,  raisons  sociales,  noms 
de  lieux  efindicalions  de  provenance. 

44.  —  La  réciprocité  légale,  relativement  au  nom  commer- 
cial, existe  notamment  dans  les  rapports  de  la  France  avec  la 
République  Argentine,  la  Belgique,  le  Chili,  les  Pays-Bas.  — 
.Maunoury,  Ann.  île  l'a!:soc.  pour  la  prulection  rie  la  pmpr.  in- 
duslr.,  t.  1 .  p.  443. 

45.  —  On  admet,  dans  une  opinion,  qne  lorsqu'un  traite  de 
réciprocité  n'assure  expressément  protection  qu'aux  marijuesde 
fabrique  ou  de  commerce,  d  doit  cependant  être  entendu  en  ce 
sens  que  sa  garantie  s'étend  même  aux  noms  commerciaux  et 
iiux  raisons  de  commerce.  —  Brégeault,  Df.  la  prolcclinn  des 
raisons  de  commerce  et  marques  de  fabrique  allemandes  en 
France,  [Cliuiet,  1871»,  p.  30aJ  —  Contra,  Mesnil,  p.  222;  Mau- 
noury, p.  408.  —  V.  dans  le  sens  de  l'extension  aux  noms  com- 
merciaux des  dispositions  relatives  aux  marques  de  fabrique, 
en  ce  qui  comerne  le  traité  franco-allemand  du  2  août  1862, 
Cass.,  10  mars  1888,  [cité  par  Brégeaull.  Inc.  vit.]  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  traités  franco-anglais  du  23  juill.  ISOO  et  du 
2:i  juin.  1873,  Cass.,  27  mai  1870,  Wickers  el  fils,  [Atin.propr. 
indust.,  1870,  p.  ISSJ;  —  18  nov.  187li,  Howe,  IS.  78.1.89,  P.  78. 
180,  U.  78.1.492]  —  Trib.  comm.  Seine,  S  mai  1878,  Rowland, 
[l'iunet,  1878,  p.  368  et  610]  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  traité 
franco-américain  du  28  juill.  1869,  Trib.  comm.  Seine,  23  juin 
1 893, [C/uKc(,  1894,  p.  S71  et  la  note]  —  Centra,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conventions  franco-aulrichiennes  des  7  nov.  1881  et 
18  avr.  1884,  Paris,  18  mai  1892,  Machanek  et  G",  [D.  93.2.241] 

46.  —  Dans  une  opinion  qui  s'inspire  d'une  idée  analogue  à 
celle  qui  vient  d'être  indiquée,  on  a  estimé  que  depuis  que  la 
loi  du  23  juin  18o7  a  assuré  protection  pour  leurs  marques  aux 
négociants  étrangers  dont  les  établissements  sont  situés  en 
l'rance,  ces  mêmes  négociants  peuvent,  en  l'absence  de  toute 
réciprocité  législative  ou  diplomatique,  réclamer  protection  pour 
leur  nom  commercial  —  Pouillet,  n.  4o2.  —  V.  (^ass.,  18  nov. 
1870,  précité.  —  Contra,  Maunoury,  p.  411  ;  Mesiiil,  p.  162. 

47.  —  Il  a  été  décidé  que  les  étrangers  ne  saurai^'Ot  avoir  en 
France  plus  de  droits  qu'ils  n'an  ont  dans  leur  pays  d'origine;  il 
en  résulte  que,  comme  d'après  la  législation  des  Etats-Unis,  le 
nom  d'un  fabricant  ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique, 
un  étranger  qui  a  déposé  en  France  son  nom  comme  marque  de 
fabrique,  n'est  pas  fondé  à  en  interdire  l'usage  à  ses  concur- 
rents. —  ïrib.  Seine,  5  janv.  1898,  Harvester  et  C°,  [Propr.  in- 
dastr.  (de  Berne  l,  1899,  p.  79] 

Section   VI. 
Législation  coinpai'ée. 

48.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  fournir  par  avance  des 
renseignements  presque  complets  sur  la  législation  étrangère 
en  matière  de  nom  commercial  et  d'indications  de  provenance; 
nous  nous  bornerons  à  compléter  ces  renseignements,  lout  en 
priant  de  se  reporter  aux  renvois  suivants  :  pour  l'Allemagne, 
suprà,  V"  Commerçant,  n.  1344  bis,  1349  bis,-  Concurrence 
déloyale,  n.  812  et  s.;  Contrefaçon,  n.  1637;  pour  l'Autriclie, 
suprà  v'°  Concurrence  déloyale,  n.  826  et  s.  ;  Contrefaçon, 
n.  1682  ;  pour  la  Belgique,  suprà,  v''  Concurrence  déloyale, 
n.  834  et  s.;  Contrefaçon,  n.  1701  ;  Marque  de  fabrique,  n.  1.^9; 
pour  le  Brésil,  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1712;  pour  l'Espagne, 
supi'à,  vo  Marque  de  fabrique,  n.  16o;  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  866  el  s.  ;  pour  la 
Grande-Bretagne,  suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  873:  Con- 
trefaçon, n.  1752  et  s.;  Marque  de  fabrique,  n.  176;  pour  l'Ita- 
lie, suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  873  ;  Contrefaçon,  n.  1778; 
pour  le  Luxembourg,  suprà,  y'"  Concurrence  déloyale,  n.  882; 
Contrefaçon,  n.  1790;  pour  le  Mexique,  suprà,  v°  Commerçant, 


n.  1436  ;  pour  la  .Norvège,  suprà,  v°  Cnntrefnvon,  n.  1831  ;  pour 
les  Pays-Bas,  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  1793;  pour  le  f^rtugal 
suprà,  w'"  Cummerçant.  n.  H.')2;  Contrefaçon,  i).  1800;  pour  la 
Roumanie,  suprà,  v»  Commerçant,  n.  1461  ;  pour  la  Serbie,  su- 
prà, V  Contrefaçon,  n.  1830  el  s.;  pour  la  Suède,  suprà,  v"  Con- 
trefuton,  n.  1842  el  s.;  pour  la  Suisse,  suprà,  v"  Commerçant, 
n.  1468;  Concurrence  déloyale,  n.  889  et  s.:  Contrefaçon,  n. 
1862,  1866;  pour  la  Tunisie,  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1878  et 
1879. 

49.  —  Allemagne.  —  Le  Code  de  commerce  consacre  ses  art. 
13  à  27  à  la  raison  de  commerce  ou  firme  des  commerçants;  il 
résulte  de  ces  textes  que  le  commerçant  qui  exploite  sa  maison 
sans  association  ou  avec  un  commanditaire  ne  peut  employer 
comme  raison  de  commerce  que  son  nom  de  famille  avec  ou  sans 
prénom  ;  il  ne  doit  ajouter  aucune  mention  de  nature  à  faire 
croire  à  l'existence  d'une  société  (art.  16);  le  choix  d'une  raison 
de  commerce  est  obligatoire  et  tout  commerçant  doit  déclarer 
celle  qu'il  a  adoptée,  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  son  établissement,  en  vue  de  l'inscription  dans 
le  registre  du  commerce  (art.  19  ;  toute  raison  de  commerce  nou- 
velle doit  se  distinguer  clairement  de  celles  qui  existent  déjà 
dans  le  même  lieu  ou  dans  la  même  commune  el  qui  sont  inscri- 
tes dans  le  registre  de  commerce  (art.  20).  Si  un  commerçant  a 
les  mêmes  noms  et  prénoms  qu'une  autre  personne  déjà  inscrite 
dans  le  registre  du  commerce  et  s'il  veut  en  faire  emploi  à  titre 
de  raison  de  coincnerce,  il  doit  y  apporter  une  adjonction  capable 
de  distinguer  clairement  son  nom  de  celui  qui  est  déjà  enregis- 
tré. —  Sur  la  raison  de  commerce  des  sociétés,  V.  infrà,  v»  So- 
ciétés. 

50.  —  Quiconque  acquiert  par  contrat  ou  héritage  un  établis- 
sement commercial,  peut  en  continuer  l'exploitation  sous  la  même 
raison  de  commerce,  avec  ou  sans  adjonction  indiquant  le  chan- 
gement de  personne,  pourvu  que  le  titulaire  antérieur  ou  ses 
héritiers  et  éventuellement  les  cohéritiers  autorisent  le  maintien 
de  la  raison  de  commerce  (art.  22.  Cette  autorisation  est  néces- 
saire même  en  cas  de  vente  forcée  ou  de  faillite  (Recueil  général 
de  la  législation  el  des  traités  concernant  la  propriété  indus- 
trielle, t.  i,  p.  90,  note  3).  La  cession  d'une  raison  de  commerce, 
faite  indépendamment  de  l'établissement  qu'elle  sert  à  désigner, 
n'est  pas  admise  (arl.  23);  quand  une  raison  de  commerce  est 
modifiée  ou  éteinte,  ou  quand  un  changement  se  produit  dans  la 
personne  des  titulaires,  il  doit  en  être  donné  avis  au  tribunal  de 
commerce;  à  défaut  d'inscription  sur  les  registres  et  de  publi- 
cation, l'intéressé  ne  peut  opposer  les  modifications  aux  tiers  que 
s'il  prouve  que  ces  tiers  en  ont  eu  connaissance;  si  l'inscription 
et  la  publication  ont  eu  lieu,  ces  faits  sont  opposables  aux  tiers, 
à  moins  que  les  circonstances  ne  permettent  d'admettre  que 
ceux-ci  ne  les  ont  ni  connus,  ni  dû  connaître  (art.  23). 

51.  —  Toute  personne  lésée  par  l'emploi  illicite  d'une  raison 
de  commerce,  même  si  elle  n'est  pas  dans  le  commerce  peut  in- 
tenter contre  l'usurpateur  une  action  pour  faire  cesser  cet  em- 
ploi et  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  ;  le  tribunal  de  com- 
merce détermine,  selon  son  appréciation,  l'existence  et  le  montant 
du  dommage  causé.  Il  peut,  en  outre,  ordonner  la  publication  du 
jugement  aux  frais  du  condamné  lart.  27. 

52. —  La  loi  du  12  mai  1894  sur  les  marques  de  fabrique 
consacre  ses§§  16,  17  el22  aux  fausses  indications  de  provenance; 
en  vertu  de  ces  textes,  une  amende  de  t.'iO  à  o.OOO  marcs  ou  un 
emprisonnement  pouvant  s'élever  à  six  mois  peut  être  prononcé 
contre  tout  individu  qui,  faussement,  munit  des  marchandises  ou 
leur  emballage  ou  enveloppe  des  armoiries  d'un  Etat,  du  nom 
ou  des  armoiries  d'une  localité,  d'une  commune  ou  d'une  union 
communale  plus  étendue,  dans  le  but  d'induire  en  erreur  sur  la 
qualité  ou  la  valeur  des  marchandises;  contre  tout  autre  individu 
qui,  dans  le  même  but,  met  en  circulation  ou  offre  en  vente  des 
marchandises  ainsi  marquées  ;  ou  enfin  contre  tout  autre  individu 
qui  usurpe  un  tel  signe  ou  tel  nom  dans  des  annonces,  prix-cou- 
rants, lettres  d'affaires,  réclames,  factures  ou  autres  objets  ana- 
logues art.  16,  §  I;.  Au  surplus^  l'emploi  de  noms  qui,  d'après 
les  usages  commerciaux,  servent  à  désigner  certaines  marchan- 
dises sans  indiquer  leur  origine,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des 
dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  (art.  16,  ij  2). 

58.  —  Les  marchandises  étrangères  munies  illégalement  d'une 
raison  de  commerce  et  d'un  nom  de  lieu  allemand  doivent  être, 
à  la  demande  de  la  partie  lésée  et  moyennant  caution,  saisies 
et  confisquées  au  moment  de  leur  entrée  en  Allemagne,  à  l'im- 
portation ou  en  transit  (art.  17).  Lorsque  les  marchandises  aile- 
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mandes  introHuiles  à  l'étranger,  à  l'importalion  ou  en  transit, 
sont  soumises  à  l'obligation  de  porter  une  mention  faisant  con- 
naître leur  origine  allemamle,  le  Bundesrath  est  en  droit  d'im- 
poser une  charge  correspondante  aux  marchandises  étrangères 
importées  en  Allemagne  ou  qui  y  entrent  en  transit  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  saisie  est  effectuée  par  les  autorités  douanières  et 
fiscales;  la  confiscation  est  prononcée  par  décision  pénale  de 
l'autorité  administrative  (L.  de  1894,  art.  17  et  22  :  G.  proc.  pén., 
art.  430). 

54.  —  Argentine  (République).  —  Kn  vertu  d'une  loi  du 
14  net.  1900  [Propr.  imlusli:  ^,àe  Berne\  190),  p.  I],  le  nom  de 
l'agriculteur,  du  commerçant  ou  du  fabricant,  la  raison  sociale, 
l'enseigne  ou  la  désignation  d'une  maisnn  ou  d'un  établissement 
constituent  une  propriété;  ainsi  toute  personne  qui  veut  se  livrer 
à  une  branche  d'agriculture, de  comnaerce  ou  d'industriedéjà  ex- 
ploitée par  une  autre  personne  sous  le  même  nom  ou  sous  la  même 
désignation  conventionnelle,  doily  apporterune  modification  sulTi- 
santepour empêcher touteconfusic)n;toute  réclamation  pourusage 
illicite  de  nom  doit  être  formée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  où  ce  nom  a  été  employé  par  un  tiers;  le  droit  à  l'usage  ex- 
clusif d'un  nom  prend  fin  avec  l'exploitation  commerciale, 
industrielle  ou  agricole  qui  l'emploie;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  enr-^gistrer  le  nom  commercial,  à  moins  qu'il  ne  soit  adopté 
comme  véritable  marque  de  fabrique  (art.  42  et  s.l.  —  Sur  l'étal 
de  la  législation  antérieure,  V.  déc.  min.  Agr.  et  Comm.,  6  juill. 
1900  et  Trib.  fédér.,  2  août  1900,  [Propr.  industr.  (de  Berne), 
1900,  p.  2021 

55.  —  Belgique.  —  La  propriété  d'un  nom  commercial  ou 
d'une  raison  commerciale  doit  être  protégée  dans  la  personne 
d'un  êlranger  comme  dans  celle  d'un  régnicole.  —  Trib.  comm. 
Anvers.  15  mai  1891,  Jonas  Book,  [Cluiiet,  93.227]  —  V. d'ail- 
leurs, Braun,  Des  droits  des  étrangers  en  Belgique,  en  matière  de 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  de  nom  comiiiercial, 
[Clunet,  ISSl,  p.  386];  Flore,  De  la  protection  du  nom  commer- 
cial d'après  le  droit  international  positif ,  [Clunet,  1883,  p.  20] 

56.  —  Danemark.  —  La  loi  du  1"  mars  1889  (.4nn.  de  lég. 
étr.,  1890,  p.  723,  trad.  Dareste),  sur  les  registres  du  commerce, 
raison  de  commerce  et  procurations  s'appliqueà  quiconque  exerce 
le  commerce,  un  métier  ou  une  industrie  (art.  8):  la  déclaration 
de  la  raison  d'un  particulier  est  purement  facultative;  l'inscrip- 
tion de  toutps  autres  raisons  doit  être  demandée  avant  que  l'ex- 
ploitation ne  commence  (art.  Iti);  la  raison  d'un  particulier  doit 
contenir  son  nom  de  famille  avec  ou  sans  prénoms  (art.  9).  Nul 
ne  peut,  sans  y  être  autorisé,  insérer  dans  sa  raison  le  nom 
d'un  autre  ou  le  nom  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui.  On 
ne  peut  indiquer  dans  la  raison  une  entreprise  qui  ne  dépend 
pas  de  l'exploitation  du  propriétaire  de  la  raison  ;  une  raison  qui 
indique  un  certain  genre  d'exploitation  doit  être  modifiée,  s'il 
survient  un  changement  essentiel  dans  cette  (exploitation  (art.  10, 
§  1].  Les  raisons  inscrites  au  registre  dans  la  même  commune 
doivent  se  distinguer  nettement  les  unes  des  autres.  Celui  qui 
veut  faire  inscrire  une  raison  où  entre  son  nom  doit,  en  consé- 
quence, si  la  même  raison  a  été  inscrite  au  registre  dans  la 
même  commune  pour  quelque  autre  personne,  distinguer  nette- 
ment sa  raison  de  celle  précédemment  inscrite,  en  faisant  une 
addition  à  son  nom  ou  d'une  autre  manière  (art.  10,  §  2).  -^  Sur 
les  raisons  des  sociétés,  V.  infrà,  v°  Soeiété. 

57.  —  La  veuve  qui  continue  les  affaires  de  son  mari,  ou  le 
mari  qui  continue  l'industrie  exercée  par  sa  femme  avant  ou  pen- 
dant le  mariage,  peuvent  se  servir  de  la  raison  sans  la  modifier. 
Les  héritiers  qui  continuent  l'exploitation  de  leur  auteur  pré- 
décédé avec  responsabilité  entière  et  personnelle  ont  le  même 
droit,  lorsque  le  défunt  l'a  permis,  ou,  s'il  est  décédé  sans  avoir 
pris  de  dispositions  à  cetégard,  lorsque  tous  les  héritiers  y  con- 
sentent (art.  H);  si  quelqu'un  entre  comme  participant  dans  une 
exploitation  existante,  entreprise  dirigée  jusqu'alors  par  une  per 
sonne  isolée  ou  par  une  société,  la  raison  de  commerce  peut 
continuer  à  être  employée  sans  modification  (art.  12  . 

58.  —  Une  amende  de  5  à  500  krôner  peutètre  prononcée  con- 
tre quiconque  néglige  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  9  à  13  ou  néglige  de  faire  l'une  des  déclarations  prescrites 
par  la  loi  (art.  23). 

59.  —  La  loi  du  27  avr.  1894  {Recueil  général,  t.  1,  p.  189) 
punit  l'emploi  d'indications  fausses  sur  les  marchandises;  elle 
punitd'uneamendedeSOà  2,000 couronnes  celui  qui  vend  ou  offre 
en  vente  des  marchandises  sur  lesquelles  ou  sur  les  emballages 
desquelles  on  a  apposé,  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  une  dé- 


signation contenant  une  fausse  indication  relative  à  la  prove- 
nance ;  le  coupable  doit  en  outre  reprendre  |ps  marchandises  et 
rembourser  le  prix  d'achat  si.  au  moment  de  l'achat,  l'acheteur 
n'a  pas  été  prévenu  de  l'inexactitude  de  l'indication  art.  1);  les 
prescriptions  de  l'art.  1  ne  s'appliquent  pas  (juand,  d'après  la 
manière  de  voir  générale  ou  les  us  et  coutumes  com.merciaux, 
l'indication  sert  à  désigner  la  qualité  de  la  marchandise  ou  son 
mode  de  fabrication,  et  non  son  lieu  de  provenance  (art.  3). 

00.  —  Grande-Bretagne.  —  A  défaut  d'une  loi  spéciale,  le 
droit  d'user  d'un  nom  commercial  constitue  une  propriété  en  ce 
sens  qu'il  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente,  mais  n'auto- 
rise pas  celui  auquel  il  appartient  à  interdire  l'usage  de  ce  nom 
par  uni'  autre  personne,  lorsque  cette  dernière  ne  commet  point 
de  maniEuvres  frauduleuses.  —  C.  d'app.  25  mai  1876,  Singer 
Manufacturing-Company,  [Clunet,  76.285] 

61. —  Le  droit  d'empêcher  quelqu'un  de  prendre  le  nom  qui 
lui  plait  pour  exercer  un  commerce  ou  faire  des  affaires  n'existe 
que  lorsque  ce  nom,  fictif  ou  réel,  a  été  adopté  dans  le  but  de 
causer  un  préjudice  à  un  tiers  en  faisant  croire  au  public  que 
cette  maison  de  commerce,  ces  affaires  sont  gérées  par  une  autre 
personne  que  celle  qui  les  gère.  — Cour  d'appel,  5  févr.  1874, 
Lévy ,  [Clunet,  1879,  p.  568]  —  V.  aussi  Cour  suprême  de  justice,  di- 
vision de  chancellprie,  7  déc.  1893,[C/wnc<,  1894,  p.  9001—  Sur  les 
fausses  indications  de  provenance,  V.  L.  23  août  1887,  Becueil, 
t.  1,  p.  307,  .Ann.  lég.  étrang.,  1888,  p.  54  (trad.  Barclay  et 
Dainvillp),  modifiée  par  diverses  lois  et  notamment  par  une  loi 
du  11  mai  1891  [Becueil,  t.  \,  p.  523);  Ord.  gén.,  9  nov.  1899, 
publiée  par  les  commissaires  des  douanes  pour  l'application  de 
la  loi  de  1887  sur  les  marques  de  marchandises  (Becueil,  t.  1, 
p.  532  et  8.) 

62.  —  Italie.  —  La  matière  du  nom  commercial  a  donné 
naissance  à  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  que  ré- 
sume le  Recueil  géni'ral  de  la  législation  et  des  traités  concer- 
nant la  propriété  industrielle,  t.  2,  p.  109;  il  est  manifeste  que 
la  jurisprudence  italienne  s'est  inspirée  des  mêmes  principes  que 
la  jurisprudence  française.  —  V.  d'ailleurs,  Amar,  Le  Code  pénal 
et  le  Code  de  procédure  pénale  dans  leur  application  aux  ma- 
tières réglées  par  les  lois  spéciales  sur  la  propriété  industrielle, 
Propr.  industr.  (de  Berne),  1894,  p.  50;  Fiore,  De  la  protection 
du  nom  commercial  d'après  le  droit  international  positif,  Clunet, 
1883,  p.  22. 

63.  —  Pays-Bas.  —  Malgré  le  silence  des  textes,  la  jurispru- 
dence fait  respecter  les  droits  au  nom  commercial,  en  considé- 
rant tantôt  que  le  droit  sur  le  nom  est  une  véritable  propriété, 
tantôt  en  appliquant  l'art.  1401,  C.  civ.  néerlandais,  qui  n'est 
que  la  reproduction  avec  une  variante  de  l'art.  1382,  C.  civ.  fr. 
—  V.  Jitla,  Becueil,  t.  2,  p.  203;  Molengraaf,  Rechtsgeleerd  Ma- 
gazijn,  1887,  p.  373;  plusieurs  projets  ont  été  élaborés  en  vue 
d'organiser  la  protection  du  nom  commercial  :  aucun  d'eux  ne 
parait  avoir  réussi  jusqu'ici.  —  V.  Jitta,  Becueil,  t.  2,  p.  206. 

64.  —  Portugal.  —  En  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1896,  con- 
cernant la  garantie  des  titres  de  propriété  industrielle  et  com- 
merciale (Recueil  général,  etc.,  t.  2,  p.  301  et  s.),  tout  industriel 
ou  commerçant  Portugais  ou  étranger,  domicilié  au  Portugal, 
est  en  droit  de  faire  enregistrer  au  ministère  des  Travaux  pu- 
blics, du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  nom,  la  firme  ou  la  dé- 
nomination sous  lesquels  son  établissement  est  désigné  au  public 
(art.  104);  l'usage  de  noms  industriels  et  commerciaux  est  d'ail- 
leurs autorisé,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés,  quand 
ils  ne  lèsent  pas  les  droits  de  ceux  qui  ont  fait  enregistrer  les 
leurs  (art.  106)  ;  mais,  les  noms  ijui  ne  sont  pas  ceux  des  pro- 
priétaires de  l'établissement,  les  dénominations  de  fantaisie  ou 
spécifiques  et  les  noms  des  immeubles  consacrés  à  une  exploi- 
tation agricole,  industrielle  ou  commerciale  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  constituant  une  propriété  exclusive  que  s'ils  ont 
été  enregistrés  (art.  108);  la  propriété  des  noms  enregistrés  est 
garantie  pour  une  durée  indéfinie  (art.  14  2).  —  V.  aussi  Régi. 
28  mars  1895,  art.  130  et  s.,  pour  l'exécution  du  lit.  5,  Décr. 
15  dèo.  1894,  devenu  loi  du  21  mai  1890  (Recueil  général,  etc., 
t.  2,  p.  307  et  s.). 

65.  —  Pour  que  le  nom  commercial  par  eux  adopté  soit  en- 
registré, les  intéressés  doivent  remettre  leur  demande  à  la  divi- 
sion de  l'industrie,  rédigée  sous  forme  de  requête,  soit  en  portu- 
gais, soit  en  français  et  accompagnée  d'une  taxe  de  500  reis  pour 
l'enregistrement  et  d'une  somme  de  500  reis  par  page  écrite  en 
français;  la  taxe  est  payée  une  fois  pour  toutes  (art.  115).  L'en- 
registrement est  subordonné  à  un  examen  préalable  et  le  nom 
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ne  peut  èlre  enregistré  lorsqu'un  nom  identique  ou  très-peu 
différfint  a  dëjfi  été  enregistré  pour  la  même  localité  (arl.  117  et 
118).  L'enregistrement  est  refusé  quand  le  montant  de  la  taxe 
n'est  pas  acquitté,  lorsqu'on  fait  ligurer  des  expressions  comme 
ancien  [nagasin,  ancienne  fabrique,  ancien  employé,  successeur, 
etc.,  sans  justifier  que  l'on  a  obtenu  l'autorisation  du  tiers  dont 
on  emploie  le  nom  larl.  121). 

66.  —  La  propriété  du  nom  industriel  ou  commercial  peut 
èlre  transférée  selon  les  divers  modes  admis  en  droit;  pour  pro- 
duire tous  ses  etîets  en  faveur  du  cessionnaire,  le  transfert  doit 
flre  enregistré  et  ce,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  4,000 
reis  (art.  122).  Sauf  stipulation  contraire,  le  nom  commercial 
demr'ure  attaché  à  l'établissement  industriel  ou  commercial, 
même  quand  ce  dernier  change  de  propriétaire  (arl.  123). 

67.  —  Houmanie.  —  Tout  commeroant  est  obligé  de  deman- 
der l'inscription  de  sa  firme  sur  le  registre  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  son  établissement  commercial  (I^.  IS-.tO 
mars  I8S4,  Hecwil  ijèni'i-nl,  t.  2,  p.  347,  art.  1).  La  firme  du 
commerçant  doit  élre  dilTérenlo  des  firmes  d'une  même  localité 
inscrites  sur  le  registre  du  tribunal  (art.  3).  —  Sur  l'inscription 
des  firmes  adoptées  par  les  sociétés,  V.  infrà.  V  Saciétc. 

68.  —  liussic.  —  La  législation  russe  ne  contient  pas  de  dis- 
positions directes  en  matière  de  nom  commercial;  il  existe  ce- 
pendant certains  articles  des  lois  codifiées  sur  lesquels  la  prati- 
que des  tribunaux  et  des  organes  administratifs  a  tùché  de  fon- 
der un  certain  nombre  de  règles,  peu  précises  d'ailleurs.  — 
V.  Pilenco,  Heeueil  gi'.n''ral,  t.  2,  p.  359,  p.  402  et  s.  —  V.  aussi 
Kèglement  sur  le  commerce,  art.  684  et  2148;  Lois  civiles,  arl. 
1 197,  C.  pén.  —  Au  surplus,  depuis  longtemps  déjà,  on  travaille 
à  l'élaboration  d'une  loi  sur  les  registres  de  commerce  et  le  nom 
commercial  qui  ne  paraît  pas  avoir  abouti. 

68.  —  Suède.  —  Une  loi  du  13  juill.  1887,  modifiée  par  une 
loi  du  28  juin  1895,  réglemente  la  matière  du  registre  de  com- 
merce et  du  nom  commercial  {Keeueil  (jénéral,  t.  2,  p.  498;  liul- 
letin  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  16  mai 
1901).  En  vertu  de  cette  loi,  quiconque  a  l'intention  de  se  livrer 
au  commerce  ou  à  une  autre  industrie  à  l'exercice  de  laquelle 
est  attachée  l'obligation  de  tenir  des  livres  de  commerce  doit,  en 
vue  de  l'inscription  dans  le  registre  du  commerce,  déclarer  le 
nom  sous  lequel  il  a  l'intention  d'exploiter  son  entreprise  et  dont 
il  se  servira  dans  les  signatures  à  donner.  Ce  nom  porte  la  déno- 
mination de  firme.  Sont  exemptés  de  l'obligation  de  demander 
l'enregistrement  dans  le  registre  du  commerce,  les  armateurs  et 
sociétés  d'armateurs,  les  sociétés  anonymes  et  les  associations 
enregistrées,  fondées  dans  des  buts  économiques,  de  même  que 
les  banques  privées  avec  droit  d'émission  (art.  8). 

70.  —  Le  nom  commercial  (firme)  d'un  commerçant  ou  d'un  in- 
dustriel isolé  doit  contenir  son  nom  de  famille  avec  ou  sans  pré- 
noms. Il  ne  peut  être  ajouté  à  ce  nom  de'  désignation  tendant  à  in- 
diquer qu'il  est  la  propriété  d'une  société  (botag)  ou  d'une  asso- 
ciation (forening){a.rl.^)).  Nul  ne  peut  inscrire  indûment  dans  sa 
raison  eommerciale  le  nom  d'autrui  ou  le  nom  d'un  immeuble 
appartenant  à  autrui.  Ne  peut  pas  être  indiquée  dans  la  raison 
commerciale  une  entreprise  qui  ne  se  trouve  pas  en  relation  di- 
recte avec  le  genre  d'exploitation  du  propriétaire.  Enfin,  on  ne 
peut  conserver  sans  modification  une  raison  de  commerce  lors- 
que l'exploitation  a  subi  une  modification  essentielle.  Le  nom 
commercial  de  chaque  maison  doit  se  distinguer  clairement  de 
celui  d'autres  maisons  existantes  enregistrées  antérieurement 
dans  la  même  commune.  Celui  qui  veut  faire  enregistrer  une 
raison  commerciale  dans  laquelle  entre  son  nom  doit  par  consé- 
quent, si  le  même  nom  commercial  est  déjà  inscrit  dans  le  regis- 
tre pour  une  autre  personne  de  la  même  commune,  distinguer 
clairement  sa  raison  de  la  firme  plus  ancienne  par  une  addition  à 
son  nom  ou  autrement  (art.  10). 

71.  —  La  veuve  qui  continue  l'entreprise  de  son  époux  dé- 
cédé, ou  le  mari  qui  continue  l'entreprise  exploitée  par  sa  femme 
avant  ou  pendant  le  mariage,  peuvent  employer  sans  modifica- 
tion le  nom  commercial  existant.  L'héritier  d'une  personne  qui 
exploitait  seule  une  industrie,  ou  plusieurs  héritiers  qui  conti- 
nuent sous  la  forme  de  société  de  commerce  l'entreprise  d'une 
personne  seule,  jouissent  du  même  droit  si  le  défunt  y  a  donné 
son  autorisation  ou  s'il  est  mort  sans  avoir  pris  de  dispositions  à 
cet  égard,  pourvu  que  tous  les  héritiers  y  consentent.  Le  nom 
commercial  peut  continuer  à  être  employé  sans  modification  après 
l'entrée  d'un  tiers  dans  une  exploitation  appartenant  à  une  per- 
sonne isolée  ou  une  société  (art.  11). 


72.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  plus  haut,  la  raison  commer- 
ciale ne  peut  pas  être  cédée  à  autrui.  Les  individus  ou  les  so- 
ciétés de  commerce  ont  cependant  la  faculté,  lors  de  la  ces- 
sion de  leur  maison  à  un  antre  individu  ou  à  une  société  en  nom 
collectif,  d'autoriser  l'acquéreur  à  conserver  la  raison  de  com- 
merce avec  une  addition  indiquant  le  fait  de  la  cession    art.  12). 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  V.  Chose  jugée. 

NONCE. 

1.  —  Les  nonces  sont  les  ambassadeurs  du  pape  à  l'étranger. 
A  l'époque  oii  fe  pape  était  un  souverain  temporel,  ils  étaient  les 
chefs  de  missions  diplomatiques  absolument  analogues  à  celles 
qu'entretiennent  les  autres  puissances.  Depuis  1870,  ils  ne  re- 
présentent plus,  en  réalité,  le  pape  qu'en  sa  qualité  de  chef  de 
l'Eglise  catholique  romaine,  et  leur  mission  est  devenue  pure- 
ment ecclésiastique.  Toutefois,  cette  modification  n'a  pas  influé 
sur  leur  situation  internationale.  Ils  continuent  à  être  assimilés 
aux  ambassadeurs,  à  jouir  de  toutes  les  immunités  reconnues  à 
ces  hauts  fonctionnaires,  et  même  à  prendre  le  pas  sur  eux,  con- 
formément à  un  ancien  usage  consacré  par  les  règlements  de 
Vienne  (1815)  et  d'Aix-la-Chapelle  (I8I81.  Nous  renvoyons,  pour 
les  détails  concernant  leur  position  diplomatique,  la  bulle  qui 
leur  sert  de  lettre  de  créance,  leurs  immunités  et  leur  droit 
de  préséance,  au  mot  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  98, 
99,  102,  312,363  et  382.' 

2.  —  Les  nonces  se  distinguent  des  légats,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  jamais  pris  parmi  les  cardinaux  et  que  leur  mission  est  per- 
manente, tandis  que  les  légats  sont  des  cardinaux,  chargés  d'une 
mission  extraordinaire  et  temporaire. 

S.  —  Les  agents  diplomatiques  du  Saint-Siège  qui  ont  simple- 
ment le  rang  de  ministres  plénipotentiaires  sont  qualifiés  inler- 
nnnc.es;  ils  n'ont  pas  parmi  leurs  collègues  la  préséance  recon- 
nue aux  nonces  parmi  les  ambassadeurs.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Manuel  théorique  et  pralicjue  des  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires français  et  étrangers,  1  vol.  in-12,  Paris,  1888. 

NON-PRÉSENCE.  -  V.  Ause.nce. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQUE»    KT    HRÉLIMINAIUE?. 

Section  I. 
Introductioa  hlslorlque. 

1.  —  La  Norvège  avait  été  réunie  au  Danemark  depuis  1376. 
A  la  suite  de  l'expédition  du  prince  Charles-.]ean  de  Suède  iBer- 
nadotte)  en  Holstein,  elle  fut  celée  à  la  Suf>de  par  le  traité  de 


Kiel  du  14janv.  1814.  Ce  traité  ne  fut  pas  accepté  par  la  Nor- 
vège. Le  prince  Christian-Frédéric  de  Danemark  (plus  tard  roi 
de  ce  pa\s  sous  le  nom  de  Christian  Vllli,  alors  Statfiotder  du 
royaume,  se  déclara  régent  (9  février)  et  convoqua  une  assem- 
blée nationale  qui  se  réunit  le  10  avril  àEidsvold.  Le  16  du  même 
mois,  ci>tle  assemblée  adopta  les  bases  d'une  constitution  inspi- 
rée des  principes  de  la  Constitution  anglaise,  delà  (constitution 
fran(;aise  de  1791  et  d'un  projet  élaboré  dès  avant  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  par  deux  jurisconsultes  nationaux,  MM.  Ad- 
lan  et  Falsen  ;  c'est  à  ce  projet  qu'est  empruntée  la  disposition 
la  plus  oritrinale  de  la  Constitution  :  la  division  du  Stnrthingen 
deux  assemblée,  le  Lagthing  et  VOdellliiny.  La  Constitution 
elle-même  fut  volée  le  16  mai  181  'i-,  et  le  prince  Christian-Fré- 
déric fut  élu  roi  de  Norvège  le  lendemain. 

2.  —  Naturellement  la  Suède  refusa  de  reconnailre  cette  élec- 
tion ;  des  négociations  ouvertes  pour  faire  exécuter  le  traité  de 
Kiel  n'aboutirent  pas  ;  le  prince  Charles-.Jean  dut  entrer  en  Nor- 
vège avec  ses  troupes.  La  guerre  se  termina  promptement  par 
l'armistice  de  Moss  ^^4  août).  Le  même  jour  fut  signé  une  con- ■ 
vention  en  vertu  de  laquelle  un  Storthing  extraordinaire  serait 
convoqué  pour  arrêter  les  bases  d'une  union  avec  la  Suède  et  la 
Constitution  du  16  mai  resterait  en  vigueur,  sauf  les  quelques 
modifications  commandées  par  cette  union. 

3.  —  Le  Storthing  se  réunit  le  7  octobre  et  reçut  l'abdication 
du  roi  Christian-Frédéric.  Le  20,  l'union  avec  la  Suède  était 
adoptée  en  principe.  Une  commission  fut  chargée  d'élaborer  les 
modifications  à  apporter  à  la  Constitution.  Dès  le  4  novembre,  le 
Storthing  était  en  mesure  de  les  adopter  ;  Charles  XHI  de  Suède 
Tut  élu  roi  de  Norvège,  et  les  commissaires  suédois  déclarèrent 
en  son  nom  accepter  la  nouvelle  Constitution  :  le  texte  définitif 
en  fut  sanctionné  par  le  roi  le  10  du  même  mois.  Il  a,  du  reste, 
été  maintes  fois  amendé  depuis  lors.  —  V.  pour  l'histoire  de 
celte  période,  La  Norvège  (ouvrage  spécial  publié  à  l'occasion  de 
l'exposition  universelle  de  Paris),  1  vol.  gr.  in-S",  Kristiania,  1900, 
p.  146  et  s. 

Section  IL 
Relations  entre  la  Norvège  et  la  Suède. 

§  1.  Préliminaires  de  l'Acte  d'Union. 

4.  —  La  Constitution  du  4  nov.  1814  contenait  déjà  tous  les 
éléments  de  l'union  personnelle  entre  les  deux  royaumes  de 
Norvège  et  de  Suède  ;  mais,  en  réalité,  elle  ne  liait  que  le  sou- 
verain lui-même  au  peuple  norvégien.  On  jugea  nécessaire  de 
faire  un  second  acte,  qui  serait  accepté  par  les  Etals  de  Suède  et 
qui  déterminerait  les  conditions  de  l'union  entre  les  deux 
pays. 

5.  —  Dès  le  12  avr.  1815,  le  roi  proposa  au  Riksdag  de  Suède 
de  rédiger  un  projeta  cet  effet.  Le  comité  de  législation  s'em- 
pressa de  déférera  cette  invitation.  Le  projet,  qui  reproduisait 
littéralement  un  grand  nombre  d'articles  de  la  Constitution  nor- 
végienne, fui  a'iopté  par  le  Storthing  de  ce  pays  le  7  juillet  et 
incorporé  par  lui  à  la  Constitution;  puis  il  fut  volé  par  le  Riks- 
dag et  sanctionné  par  le  roi  le  6  août.  Il  n'a  été  modifié,  depuis 
lors,  qu'une  seule  fois,  le  2  avr.  1845,  pour  mettre  l'art.  7  en 
harmonie  avec  les  changements  survenus  dans  l'organisation  in- 
térieure du  gouvernement  suédois. 

§  2.  Ses  principales  dispositions. 

6.  —  En  vertu  de  l'Acte  d'Union,  ou  «  Riksact  contenant  la 

détermination  des  relations  constitutionnelles  entre  la  Suède  et 
la  Norvège  »,  et  indépendamment  des  dispositions  textuellement 
empruntées  à  la  Constitution  norvégienne,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  plus  bas,  lorsque,  à  défaut  de  prince  apte  à  recueil- 
lir la  couronne,  il  est  nécessaire  de  procéder  pour  les  deux 
royaumes  à  l'élection  d'un  nouveau  successeur  au  trône,  le 
Riksdag  de  Suède  et  le  Storthing  de  Norvège  doivent  être  con- 
voqués pourle  même  jour;  leurs  membres  ont, comme  le  roi  encore 
régnant  ou,  à  son  défaut,  le  gouvernement  provisoire  légale- 
ment constitué,  le  droit  de  proposer  des  successeurs  au  trône 
et,  dans  les  douze  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  ' 
présentation  des  propositions,  chacun  des  deux  corps  procède 
séparément  à  l'élection.  Silesdeux  corps  portent  leur  choix  sur 
la  même  personne,  elle  est  réputée  définitivement  élue;  si,  au 
contraire,  ils   se  sont  prononcés  pour  des  candidats  différents, 
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ilsi^Hsent,  parmi  Ifture  mpmbres,  uiip  commission  mixte  He  36 
membres  pour  ctiaque  royaume,  à  laquelle  est  ilévolu  le  droit  de 
faire  l'élection  définitive.  La  commissinn  mixte  doit  se  r(!unir  h 
Carlslad  ;  le  sort  désigne  celui  des  deux  présidents  de  la  frac- 
tion suédoise  ou  lie  la  fraction  norvégienne  qui  devra  présider 
les  opérations.  La  majorité  simple  suffît  pour  la  valinilé  des 
élections.  Mais  l'acte  prévoit  un  moyen  assez  original  de  pré- 
venir le  partage  égal  des  voix  :  les  bulletins  de  vote  de  chaque 
membre  sont  roulés  et  fermés;  avant  de  dépouiller  le'scrulin,  le 
président  prend  a«  hasard  un  de  ces  bulletins,  le  scelle  et  le 
met  à  part;  si,  après  avoir  ouvert  les  autres,  il  constate  qu'il  y  a 
une  majorité,  il  détruit  sans  l'ouvrir  le  bulletin  ainsi  réservé; 
s'il  y  a  paflage,  au  contraire,  il  l'ouvre,  et  c'est  ce  bulletin  qui, 
s'il  est  valable  en  lui-même,  détermine  la  majorité.  En  cas  de 
nullité  de  bulletin,  on  recommence  toute  l'opération  (art.  3  . 

7.  —  Le  procès-verbal  d'élection  est  tenu  dans  la  langue  du 
président,  désigné,  comme  nous  venons  de  le  dire  parle  sort. 

8.  — "Toutes  les  autres  dispositions  importantes  relatives  aux 
relations  entr.e  les  deux  royaumes  figuraient  déjà  dans  la  cons- 
titution norvégienne  de  1814  avant  de  trouver  place  dans  le 
Riksact  de  181. H  et  seront  analysées  dans  l'exposé  de  l'organisa- 
tion politique  de  la  Norvège.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que, 
pour  les  allaires  d'intérêt  commun,  le  Riksact  confirme  expres- 
sément la  disposition  d'après  laquelle  le  ministre  d'Etal  el  deux 
conseillers  d'Elat  norvégiens  siègent  avec  voix  délibérative  au 
Conseil  d'Etat  suédois  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  desdites  affaires; 
en  outre,  pour  peu  que  le  temps  permette  de  le  faire,  le  gou- 
vernement de  Christiania  doit  être  préalablement  consulté.  A 
l'inverse,  lorsque,  en  présence  du  roi,  le  Conseil  d'Etat  norvé- 
gien est  appelé  à  s'occuper  d'une  question  intéressant  la  Suède 
en  même  temps  que  la  Norvège,  trois  membres  du  Conseil  d'Elat 
suédois  ont  le  droit  d'v  siéger  avec  voix  délibérative  (art.  5  ; 
Const.,  S  38). 
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Section  I. 
Pi'iucipes  fODdamentatix. 

î).  —  Le  royaume  de  Norvège  est  un  Etat  libre,  indépendant 
indivisible  et  inaliénable,  uni  avec  la  Suède  sous  un  seul  roi. 
La  forme  du  gouvernement  est  celle  d'une  monarchie  limitée  et 
héréditaire  (Const.  de  1814,  §  1  ;  Acte  d'Union  de  1815.  S  1). 

10.  —  La  religion  évangélique-luthérienne  demeure  la  reli- 
gion officielle  de  l'Etat;  les  habitants  qui  en  font  profession  sont 
tenus  d'y  élever  leurs  enfants  (C,  §  2).  Le  texte  primitif  ajou- 
tait :  1°  que  les  jésuites  et  les  ordres  monastiques  ne  sont  pas 
tolérés  dans  le  royaume;  ce  paragraphe  a  été  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  les  ordres  monastiques,  par  une  loi  du  3  août  1897; 
2°  que  lesjuifs  sont  exclus  du  territoire;  ce  paragraphe  est  abrogé 
depuis  un  demi-siècle  (L.  21  juill.  18,51). 

11.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi  (C,  S  3'l;  la  na- 
tion exerce  le  pouvoir  législatif  par  l'organe  du  Stnrthing,  qui 
se  compose  de  deux   sections   :  un   Lagtking  et   un  Odellhinq 

(§  49)- 

12.  —  La  Norvège  a  le  droit  d'avoir  son  pavillon  national; 
le  pavillon  de  guerre  doit  être  un  pavillon  d'Union  (.si  Itl).  Il  a 
été  décidé  par  une  loi  du  10  déc.  1898  que,  hormis  le  pavillon 
de  guerre,  le  pavillon  norvégien  ne  porterait  plus  la  u  marque 
d'union  ». 

Section  II. 
Le  roi. 

§  1.  Dispositions  générales. 

13.  —  Le  roi  doit  professer  la  religion  évangélique-luthé- 
rienne, la  maintenir  et  la  protéger  (C,  §  4). 

14.—  Sa  personne  est  inviolable.  Le  roi  ne  peut  être  ni  blâmé, 
ni  accusé;  la  responsabilité  incombe  à  son  conseil  (C,  S  -t)- 

15.  —  La  succession  au  trône  est  réservée  à  la  descendance 
directe  et  agnatique,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  orga- 
nique de  succession  du  26  sept.  1810,  arrêtée  parles  Etats  de 


Suède  et  sanctionnée  par  le  roi.  L'enfant  simplement  conçu  au 
décès  de  son  père  prend  rang  parmi  les  successibles  à  la  place 
qui  lui  revient,  immédiatement  après  sa  naissanci'.  Toute  nais- 
sance d'un  prince  successible  doit  être  notifiée  au  Storthing  en 
SI  plus  prochaine  session  et  inscrite  dans  ses  procès-verbaux 
(C,  §  6,1. 

16.  — A  défaut  de  prince  successible,  le  roi  peut  proposer  son 
successeurau  Slorthing  de  Norvège  en  même  temps  qu'au  Rilts- 
dagde  Suède  (C,  §7;  Acte  d'union, art.  3  .Nous  avons  indiaué, 
plus  haut,  d'après  l'acte  d'union,  comment  on  procède  à  l'élec- 
tion du  futur  souverain.  --  V.  suprà,  n.  6. 

17.  —  L'âge  de  la  majorité  du  roi  a  été  fixé,  d'une  commun 
accord  entre  les  deux  royaumes,  h  dix-huit  ans  accomplis,  par 
une  loi  du  18  juill.  181  j  (V.  C,  g  8i.  Dès  que  le  roi  majeur  prend 
les  rênes  du  gouvernement,  il  prête,  devant  le  Storthing,  ser- 
ment de  gouverner  le  royaume  de  .Norvège  conformément  à  la 
constitution  et  aux  lois  (,§  9),  et  il  se  fait  couronner  et  sacrer  dans 
la  cathédrale  de  Trondhjem  (§  10). 

18.  —  Le  roi  est  tenu  de  passer  chaque  année  quelque  temps 
en  Norvège,  à  moins  de  sérieux  obstacles  (§  H '. 

§  2.  Attrihutions  et  prérogatives. 

19.  —  Le  roi  règle  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  pu- 
blic, les  réunions  el  assemblées  religieuses,  et  veille  à  ce  que 
tous  ceux  qui  enseignent  publiquement  la  religion  observent  les 
règles  qui  leur  sont  prescrites  (C,  §  16i.  En  d'autres  termes,  il 
est,  conformément  au  droit  ecclésiastique  protestant,  le  summus 
episcopus  au  royaume. 

20.  —  Le  roi  peut  faire  et  abroger  tous  règlements  concer- 
nant le  commerce,  les  douanes,  l'industrie  et  la  police.  Toute- 
fois, les  règlements  faits  par  lui  ne  doivent  pas  être  contraires  à 
la  constitution  ni  aux  lois  votées  par  le  Storthing  conformément 
aux  §§  77  <ï  79  de  la  Constitution  ;  ils  restent  provisoirement  en 
vigueur  jusqu'au  plus  prochain  Storthing  (C,  §  17). 

21.  —  Le  roi  perçoit  les  contributions  votées  par  le  Storthing. 
Le  trésor  public  norvégien  doit  rester  en  Norvège  et  demeurer 
exclusivement  affecté  aux  besoins  de  la  Norvège  (§  18).  Le  roi 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  biens  domaniaux  soient  adminis- 
trés et  employés  de  la  manière  prescrite  par  le  Storthing  et  la 
plus  conforme  à  l'intérêt  public  (§  19). 

22.  —  Le  roi  a  le  droit,  en  Conseil  d'Etat,  de  gracier  les  cri- 
minels après  que  le  jugement  a  été  prononcé;  le  condamné  a  le 
choix  d'accepter  la  gritce  ou  de  subir  sa  peine.  Dans  les  affaires 
poursuivies  devant  la  Haute-Cour  .Rigsret)  sur  la  réquisition  de 
VOdelthing,  aucune  autre  gr'ice  ne  peut  être  prononcée  que 
l'exemption  de  la  peine  capitale  f§  20,  modifié  par  L.  29  nov. 
18621. 

23.  —  Le  roi  choisit  et  nomme,  le  Conseil  d'Etat  norvégien 
entendu,  tous  fonctionnaires  et  employés  civils,  ecclésiastiques 
et  militaires;  ceux-ci  jurent  obéissance  et  fidélité  à  la  Constitu- 
tion et  aux  lois.  Les  princes  royaux  ne  peuvent  revêtir  de  fonc- 
tions civiles  ;  toutefois,  le  prince  royal,  ou  son  fils  aîné,  peut  être 
nommé  vice-roi  (§  21). 

24.  —  Les  ministres  d'Etat,  les  membres  du  Conseil  d'Etat, 
tous  les  hauts  fonctionnaires  civils,  ecclésiastiques  ou  militaires 
peuvent  être  révoqués  par  le  roi,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ;  le 
Storthing  décide  s'ils  ont  droit  à  une  pension  de  retraite.  Les 
autres  fonctionnaires  et  employés  peuvent  seulement  être  sus- 
pendus par  le  roi  et  doivent  être  aussitôt  traduits  devant  les  tri- 
bunaux, mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu'à  la  suite  d'un 
jugement,  ni  déplacés  contre  leur  volonté  (V.  S  22j. 

25.  —  Le  roi  peut  conférer  des  décorations,  mais  non  un 
rang  ou  titre  autre  que  celui  qui  est  attaché  à  chaque  fonction. 
La  collation  d'un  ordre  n'alTranchit  pas  des  devoirs  et  charges 
communes  à  tous  les  citoyens  et  n'assure  aucune  préférence 
pour  l'admission  aux  fonctions  publiques.  Aucun  privilège  hé- 
réditaire ne  peut  plus  être  conféré  à  l'avenir,  qu'il  soit  attaché  à 
la  personne  ou  «  mixte  »,  c'est-à-dire  attaché  à  la  possession 
d'un  fonds  par  les  membres  d'une  seule  et  même  famille  (§  23). 

26.  —  Le  roi  nomme  el  révoque,  comme  bon  lui  semble,  le 
personnel  de  sa  cour  et  ses  gens  de  service  (§  24). 

27.  —  11  a  le  commandement  suprême  des  forces  de  terre  et 
de  mer.  Mais  ces  forces  ne  peuvent  être  augmentées  ou  dimi- 
nuées sans  le  consentement  du  Storthing,  ni  engagées  au  ser- 
vice de  puissances  étrangères.  Aucune  force  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  à  l'exception  des  troupes  de  secours  contre  une 
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invasion  ennemie,  ne  peut  être  introduite  dans  le  pays  sans  le 
consentement  du  Storthing.  En  temps  de  paix,  aucune  troupe 
non  norvégienne  ne  peut  stationner  en  Morvèfje  et  aucune  troupe 
norvégienne  ne  peut  stationner  en  Suède;  une  e.\ception  est  pré- 
vue pour  le  cas  d'exercices  communs  entre  les  troupes  des  deux 
royaumes-unis,  mais  à  la  condition  que  les  troupes  de  l'un  d'eux 
introduites  dans  l'autre  ne  dépassent  jamais,  en  temps  de  paix. 
3,000  hommes  en  tout.  Les  forces  armées  de  la  Norvège  ne  peu- 
vent être  employées  à  une  guerre  oll'ensive  sans  le  consentement 
du  Storthing.  L'armée  territoriale  [Landvdrn,  Landstorm  ne 
peut  être  employée  hors  des  frontières  de  Norvège.  Les  biUiments 
de  guerre  de  l'un  des  royaumes  ne  peuvent  être  montés  par  des 
marias  de  l'autre  qu'en  suite  d'un  enyagement  volontaire  (V. 
S  251.  '        • 

28.  —  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  des  troupes,  de  décla- 
rer la  guerre,  de  conclure  la  paix,  de  contracter  et  de  rompre 
des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques. 
Si  le  roi  veut  déclarer  la  guerre,  il  est  tenu  de  faire  part  de  ses 
intentions  au  gouvernement  norvégien  et  de  lui  demander  son 
avis,  ainsi  qu'un  rapport  détaillé  de  l'état  du  royaume,  en  ce  qui 
concerne  les  finances,  les  moyens  de  défense,  etc.;  il  réunit 
ensuite  les  ministres  d'Etat  et  conseillers  d'Etat  des  deux  royaumes 
en  un  Conseil  d'Etat  extraordinaire,  et  leur  expose  tant  les  cir- 
constances qui  lui  paraissent  devoir  être  prises  en  considération 
que  l'état  de  silualion  fourni  par  le  gouvernement  norvégien; 
chacun  des  membres  émet  ensuite  son  avis  séparément  et  il  en 
est  pris  note  au  procès-verbal;  puis  le  roi  prend  et  exécute  la 
décision  qu'il  juge  la  plus  utile  au  bien  de  l'Etat  (§  26).  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  traités  à  conclure  avec  des  puis- 
sances étrangères,  la  constitution  norvégienne  est  muette  ;  mais 
on  a  toujours  considéré  l'approbation  du  Storthing  comme  indis- 
pensable pour  les  dispositions  de  traités  entraînant  des  devoirs 
individuels  pour  les  citoyens  norvégiens,  ou  des  obligations  pour 
l'Etat,  ou  une  restriction  des  droits  du  Storthing  en  matière  lé- 
gislative ou  autre.  —  La  Norvège,  p.  186. 

29.  —  La  liste  civile  et  les  apanages  figurent  au  budget 
norvégien  de  1898-1899  pour  une  somme  totale  de  488, iOO  kr. 
(683,376  fr.).  —  Alinanack  de  Gotha,  1901. 

§  3.  Des  princes  de  la  famille  royale. 

30.  —  L'héritier  présomptif  du  trùne,  s'il  est  fils  du  roi  ré- 
gnant, porte  le  titre  de  Kronprinds ;  les  autres  héritiers  éven- 
tuels sont  titrés  princes,  les  filles  de  la  famille  royale,  prin- 
cesses   C,  S  34). 

31.  —  Aussitôt  que  l'héritier  du  trône  a  dix-huit  ans  accom- 
plis, il  a  le  droit  de  prendre  place  au  Conseil  d'Etat,  mais  sans 
voix  délibérative  ni  responsabilité  (§  35). 

32.  —  Aucun  prince  du  sang  ne  peut  se  marier  sans  le  con- 
sentement du  roi;  s'il  enfreint  celte  règle,  il  perd  ses  droits  à  la 
couronne  de  Norvège  (§  36'. 

33.  —  Les  princes  royaux  et  les  princesses  royales  ne  sont 
personnellement  justiciables  que  du  roi  ou  de  la  personne  que 
le  roi  établit  pour  leur  juge  (§  37). 

^  i.  De  la  régence,  de  la  tutelle  du  roi. 

34.  —  Si  le  roi  vient  à  mourir  et  que  l'héritier  du  trône  soit 
encore  mineur,  les  Conseils  d'Etat  des  deux  royaumes  se  réunis- 
sent aussitôt  pour  adresser  en  commun  une  convocation  au 
Storthing  de  Norvège  et  au  Riksdag  de  Suède  (C,  §  39;  Acte 
d'Union,  art.  6). 

33.  —  Jusqu'à  ce  que  ces  deux  corps  soient  assemblés  et 
qu'ils  aient  constitué  la  régence  pour  la  durée  de  la  minorité  du 
roi,  un  Conseil  d'Etat  composé  en  nombre  égal  de  norvégiens 
et  de  suédois  pourvoit,  à  Stockholm,  à  l'administration  des  deux 
Etats,  conformément  aux  constitutions  respectives  de  chacun 
d'eux;  le  ministre  d'Etat  de  Norvège  et  celui  de  Suède  qui  siè- 
gent dans  ce  conseil  tirent  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre 
eux  doit  avoir  la  présidence  '§  40'.  Le  Conseil  d'Etat  spécial  dont 
il  s'agit  ici  se  compose  de  dix  membres  suédois  ;les  deux  minis- 
tres d'Etat  et  huit  conseillers  d'Etati  et  de  dix  membres  norvé- 
giens (le  ministre  d'Etat  et  les  deux  conseillers  norvégiens  rési- 
dant à  Stockholm,  plus  sept  autres  conseillers  d'Etal,  désignés 
par  le  gouvernement  norvégien  parmi  ses  membres).  Les  affaires 
norvégiennes  sont  rapportées,  dans  ce  gouvernement  provisoire, 
par  le   ministre  d'Etat  norvégien  ;  les  affaires  intéressant  les 


deux  royaumes  le  sont  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Suède,  mais  expédiées  ensuite  pour  chacun  des  deux  royaumes 
dans  sa  propre  langue.  En  cas  de  partage,  le  président  a  voix 
prépondérante  (Acte  d'Union,  art.  7). 

36.  —  D'après  le  même  article  de  l'Acte  d'Union,  les  mêmes 
règles  de  proportion  sont  observées  entre  les  représentants  des 
deux  Etats  lorsque,  eu  vertu  de  la  Constitution  suédoise,  il  ap- 
partient au  Conseil  d'Etat  de  Suède  de  prendre  le  gouvernement 
en  cette  qualité  (C,  §  41),  c'est-à-dire  :  1"  en  cas  de  mort  du  roi 
sans  héritier  du  sang  m  successeur  désigné;  2°  en  cas  de  mino- 
rité du  roi  ;  3°  en  cas  de  mort  du  roi  pendant  la  grossesse  de 
la  reine  ou  d'une  princesse  dont  l'enfant,  s'il  est  du  sexe  mas- 
culin, serait  l'héritier  présomptif  de  la  couronne;  4°  en  cas  d'ab- 
sence du  roi.  hormis  le  cas  de  guerre;  H"  en  cas  de  maladie  du 
roi. 

37.  —  Pour  ces  deux  derniers  cas,  une  loi  du  10  janv.  1868 
a  ajouté  au  ^  41  de  la  Constitution  de  1814  les  dispositions  sui- 
vantes :  l'héritier  du  trône,  parvenu  à  sa  majorité,  peut,  si  le  roi 
est  absent  ou  malade,  exercer  temporairement  le  pouvoir  royal 
avec  les  mêmes  droits  qu'aurait  eus  le  gouvernement  intérimaire 
constitué  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

38.  —  Le  choix  des  tuteurs  appelés  à  gouverner  pendant  la 
minorité  du  roi  doit  être  l'ait  d'après  les  mêmes  règles  et  de  la 
même  manière  que,  d'après  le  §  7  [suprà,  n.  16),  le  choix  de 
l'héritier  du  trône  (§  43). 

39.  —  Faute  de  convocation  immédiate  du  Storthing,  en  con- 
formilé  des  §S  39  et  41,  par  les  personnes  chargées  de  le  convo- 
quer, la  Cour  suprême  a  le  devoir  de  procéder  d'office  à  cette 
convocation  aussitôt  après  l'expiration  d'un  délai  de  quatre  se- 
maines (§  46). 

40.  —  La  direction  de  l'éducation  du  roi  mineur,  lorsque  son 
père  n'a  laissé  à  cet  égard  aucune  disposition  par  écrit,  est  dé- 
terminée de  la  manière  prescrite  aux  §§  8  et  43.  Il  est  de  règle 
absolue  que  le  roi  mineur  reçoive  une  instruction  suffisante  dans 
la  langue  norvégienne  (S  47). 

Section  IIL 
Le  Gouvernement,  le  Conseil  d'Etat. 

§  1.  Organisation. 

41.  —  D'après  le  texte  primitif  de  la  Constitution  (§  12),  le 
Conseil  d'Etat,  qui  est  en  Norvège  l'organe  gouvernemental  le 
plus  élevé,  ne  comprenait  qu'un  seul  ministre  d'Etat,  qui  suivait 
le  roi  en  Suède.  Il  avait  à  sa  tête,  à  Christiania,  soit  un  vice-roi, 
soit  un  <'  lieutenant  »  [Stathouder)  ou  gouverneur,  qui  pouvait 
être  un  suédois.  Cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  une  loi  du 
o  juin  1873.  Aujourd'hui,  d'après  la  nouvelle  rédaction  du  ^  12, 
le  roi  choisit,  parmi  les  citoyens  norvégiens  âgés  de  trente  ans 
au  moins,  un  conseil,  comprenant  deux  ministres  d'Etat  et  sept 
autres  membres.  L'office  de  lieutenant  est  supprimé,  mais  le  roi 
peut  toujours  nommer  un  vice-roi. 

42.  —  Le  roi  répartit  les  affaires  entre  les  membres  du  Con- 
seil d'Etat  de  la  manière  qu'il  juge  convenable  {§  12).  Actuelle- 
ment (1901),  il  y  a  huit  départements  ministériels,  dont  celui  des 
deux  ministres  d'Etat  qui  réside  à  Christania  dirige  l'un  :  Inté- 
rieur, révision,  cultes  et  instruction  publique,  justice  et  police, 
agriculture,  travaux  publics,  finances  et  douanes,  défense  natio- 
nale. On  remarquera  qu'il  n'y  a  point  dans  ce  ministère  norvé- 
gien de  département  des  alfaires  étrangères  ;  toutes  les  affaires 
diplomatiques  et  consulaires  relèvent  exclusivement  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  de  Stockholm,  dont  le  titulaire  est  tou- 
jours un  Suédois.  Cette  exclusion  des  Norvégiens  de  la  direc- 
tion d'un  service  important  où  ils  estiment  avoir  souvent  des  in- 
térêts différents  de  ceux  de  la  nation-sœur,  a  donné  lieu,  dans 
ces  dernières  années,  à  de  très-vives  réclamations  de  la  part  des 
organes  attitrés  du  peuple  norvégien  et  amené,  dans  les  rela- 
tions entre  les  deux  royaumes,  une  tension  dont  les  effets  fâcheux 
n'ont  été  prévenus  jusqu'à  [irésent  qu'à  force  de  prudence  et  de 
modération.  11  est  difficile  de  comprendre  qu'entre  deux  nations 
que  l'Acte  d'Union  s'est  efforcé  de  placer  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite,  l'une  des  deux  puisse  rester  indéfiniment  exclue  de 
toule  participation  effective  à  la  direction  des  affaires  étrangères. 

43.  —  Dans  les  circonstances  extraordinaires,  le  roi  ou,  en 
son  absence,  le  vice-roi  ou  le  ministre  d'Etat,  d'accord  avec 
les  membres  du  conseil,  peut  appeler  à  siéger  dans  ce  corps, 
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oulre  les  membres  ordinaires,  d'autres  citoyens  norvégiens, 
à  l'exception  des  membres  du  Stortbing.  Le  pure  et  le  fils, 
ou   deux  frères,    ne  peuvent  siéger  ensemble  au   conseil  (C, 

44.  —  En  son  absence,  le  roi  confie  l'administration  intérieure 
du  royaume  de  Norvège,  soilau  vice-roi,  s'il  en  a  constitué  un, 
conjointement  avec  l'un  des  ministres  diktat  et  cinq  au  moins 
des  autres  membres  du  ronseil,  soit,  ii  défaut  de  vice-roi,  audit 
ministre,  assisté  d'au  moins  cinq  conseillers.  Les  personnes  ainsi 
investies  du  gouvernement  l'exercent  au  nom  du  roi,  conformé- 
ment à  la  Constitution  et  aux  instructions  du  souverain,  à  qui 
ils  ont  d'ailleurs  à  rendre  compte  de  leurs  actes.  Dans  les  déli- 
bérations du  conseil,  le  vice-roi  ou,  à  défaut,  le  ministre  d'Etat  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (C,  §  13). 

45.  —  Ne  peut  être  vice-roi  que  le  prince  royal  ou  son  fils 
aine,  mais  pas  avant  d'avoir  dix-huil  ans  accomplis  Le  vice-roi 
doit  résider  dans  le  royaume;  il  ne  peut  s'en  absenter  plus  de 
trois  mois  par  an.  Ses  fonctions  cessent  lorsque  le  roi  est  pré- 
sent (C,  ^  14). 

46.  —  Pendant  le  séjour  du  roi  en  Suède,  l'un  des  deux  mi- 
nistres d'Etat  demeure  toujours  près  de  lui,  ainsi  que  deux  mem- 
bres du  Consed  d'h^tal,  fiui  se  renouvellent  tous  les  ans  à  ce 
poste  spécial.  Ces  Irois  fonctionnaires  ont  les  mêmes  devoirs  et 
la  même  responsabilité  constitutionnelle  que  les  membres  du 
i^ouvernement  résidant  à  Christiania,  et  les  affaires  concernant 
la  Norvège  ne  peuvent  être  décidées  par  le  roi  qu'en  leur  pré- 
sence {C,  ^  15,  Acte  d'Union,  §  Ki;  en  général,  à  moins  d'obsta- 
cles sérieux,  nulle  décision  ne,  doit  même  être  prise  sur  de  sem- 
blables all'aires  sans  que  le  gouvernement  de  Christiania  n'ait 
été  mis  à  même  de  donner  son  avis  préalable;  le  ministre  d'Etat 
norvégien  fait  le  rapport  des  affaires  et  demeure  responsable  de 
la  conformité  des  expéditions  avec  les  résolutions  prises  C, 
même  §). 

47.  —  Toutes  les  requêtes  de  citoyens  norvégiens  au  roi  doi- 
vent être  remises  d'abord  au  gouvernement  norvégien,  et  revê- 
tues de  l'avis  de  ce  gouvernement  avant  de  recevoir  aucune  solu- 
tion (même  §). 

§  2.  Fonctionnement. 

48.  —  Sauf  empêchement  légitime,  tous  les  conseillers  d'Etat 
sont  tenus  d'assister  aux  séances  du  Conseil;  aucune  décision 
ne  peut  y  être  prise  si  la  majorité  des  membres  n'est  pas  pré- 
sente. Dans  les  affaires  norvégiennes  qui  sont  traitées  en  Suède 
(C,  fi  15  ;  suprà,  n.  46),  aucune  décision  ne  peut  être  prise  qu'en 
présence  de  deux  des   trois  représentants  de  la  Norvège  i§  27), 

49.  —  Toutes  propositions  reialives  à  des  nominations  île 
fonctionnaires  et  autres  affaires  d'importance  sont  rapportées, 
en  séance,  par  le  conseiller  d'Etat  chef  du  département  dont 
elles  relèvent,  et  il  y  est  donné  suite  par  ses  soins,  conformé- 
ment à  la  décision  du  conseil  (§  28). 

50.  —  En  cas  d'empêchement  d'un  conseiller  d'Etat,  il  est 
suppléé  pour  ces  rapports  par  un  de  ses  collègues,  désigné  à  ce! 
effet  par  le  roi,  s'd  est  présent,  ou  par  le  président  du  corps 
d'accord  avec  les  autres  membres.  Si,  par  suite  d'empêchements 
légitimes,  les  membres  présents  se  trouvent  réduits  de  moitié, 
d'autres  fonctionnaires  sont  désignés  de  la  même  façon  pour 
faire  le  service  à  titre  provisoire  ou  définitif  suivant  que  le  roi 
en  décide  (§  29). 

51.  — •  Chacun  de  ceux  qui  ont  siégé  au  Conseil  est  tenu  d'y 
exprimer  son  avis  en  toute  sincérité,  et  le  roi  a  le  devoir  de  l'en- 
tendre, sauf  son  droit  de  décider  selon  son  propre  jugement.  Si 
l'un  des  membres  du  Conseil  estime  que  la  décision  du  roi  est 
contraire  à  la  Constitution  ou  aux  lois,  ou  manifestement  préju- 
diciable à  l'Etat,  il  doit  faire  contre  celte  décision  des  représen- 
tations énergiques  et  faire  mentionner  son  avis  au  procès-verbal 
de  la  séance  ;  celui  qui  n'a  pas  protesté  de  cette  façon  est  répulé 
avoir  été  d'accord  avec  le  roi  ;  il  encourt  la  responsabilité  de 
tous  les  actes  gouvernementaux  et  peut  être  mis  par  l'Odels- 
thing  en  accusation  devant  la  Haute-Cour  (§  30).  —  V.  infrà, 
u.  300. 

52.  —  Tout  ordre  émané  du  roi  lui-même  à  l'exception  de 
ceux  qu'il  donne  comme  chef  suprême  de  l'armée)  doit  être  con- 
tresigné par  l'un  des  ministres  d'Etat  i§  31). 

53.  —  Les  résolutions  prises  par  le  gouvernement  norvégien 
en  l'absence  du  roi,  sont  expédiées  au  nom  du  roi  et  signées  par 
le  vice-roi  et  le  Conseil  d'Etat  (L.  5 juin   1873,  §32;. 

54.  —  Toutes  propositions  relatives  aux  affaires  de  Norvège, 


et  toutes  expéditions  dressées  en  conséquence  doivent  être  ré- 
digées en  norvégien  i,S  33). 

55.  —  Les  ministres  d'Etat  et  conseillers  d'Etat  ont  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Lagthing  et  de  l'Odelthing  et  d'y 
prendre  la  parole  (L.  l'' juill.  1884).  —  V.  infrà,  n.  64. 

§  3.  Culte  des  fnnclionnaires  de  l'Etat. 

50.  —  L'art.  92  de  la  Constitution  exige  que  ces  hauts  fonc- 
tionnaires apparliennentà  l'église  lulliérieniie  nationale.  Nous  de- 
vons dire  ici,  pour  n'avoir  pas  à  revenir  sur  ce  point,  que  la  même 
règle  s'imposait  primitivement  à  tous  les  fonelionnaires  publics, 
quels  qu'ils  fussent;  mais  la  rigueur  en  a  été  successivement 
atténuée,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  par  des  lois 
des  15  juin  1878,  14  juin  1880,  4  juin  et  6  juill.  1892  et  21  juill. 
1894.  .\ujourd'hui,  la  profession  du  culte  luthérien  n'est  plusexi- 
gée,  en  verlu  de  la  dernière  de  ces  lois,  que  des  «  membres  du 
Conseil  du  roi  »,  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  des  profes- 
seurs de  théologie  à  l'I'niversitè,  des  fonctionnaires  appelés  à 
donner  l'instruction  religieuse  ou  chargés  de  l'enseignement  po- 
pul.iire,  et  des  directeurs  d'écoles  pour  l'enseignement  supé- 
rieur. —  V.  la  trad.  annotée  de  la  loi  de  1894,  par  M.  P.  Da- 
reste,   Ann.  de  législ.  ctrang.,  t.  24,  p.  736. 

Sectio.n   IV. 

I.e  Stortliiiifj. 

g  1.  Composition f  sessions;  yiréiogatives. 

57.  —  La  nation  exerce  le  pouvoir  législatif  par  l'organe  du 
Storthing,  qui  se  compose  de  deux  sections  :  un  Lagthimj  et 
un  Odelthing  (C,  .S  49 1. 

58.  —  Le  Lagthing  est  formé  du  quart  des  membres  du  Stor- 
thing, élus  par  ce  corps  lui-même  ;  les  trois  autres  quarts  forment 
l'Odelthing.  L'élection  du  Lagthing  a  lieu  à  la  première  session 
ordinaire  suivant  une  nouvelle  élection  du  Storthing;  une  fois 
constitué,  le  Lagthing  garde  la  même  composition  pour  toutes 
les  sessions  postérieures,  jusqu'au  renouvellement  du  Storthing  ; 
il  n'est  procédé  qu'à  des  élections  complémentaires,  dans  'e  cas 
où  des  vacances  se  produiraient  parmi  ses  membres  (^  73:  L.  25 
avr.  1869). 

59. —  Chaque  chambre  siège  séparément;  aucune  d'elles  ne 
peut  tenir  séance  qu'en  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  (§  73).  Le  Storthing  et  ses  sections  choisissent  toutes 
ks  quatre  semaines  les  membres  de  leur  bureau  :  présidents, 
vice-présidents,  secrétaires  et  vice-secrétaires.  —  La  Norvège, 
p.   189. 

00.  —  Le  Storthing  se  compose  actuellement  de  114  mem- 
bres dont  38  représentants  des  villes  et  76  des  communes  rura- 
les. —  Almanach  de  Gotha,  1901  :  La  Norvège,  p.  187. 

61.  —  Il  s'assemble,  en  général,  le  premier  jour  ouvrable  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année,  à  Christiania  (§  68,  L.  20  ocl. 
1898'.  Le  roi  peut,  en  oulre,  le  convoquer,  s'il  y  a  lieu,  en  ses 
sien  extraordinaire  par  une  ordonnance  qui  doit  être  lue  en 
chaire  dans  les  églises  quinze  jours  avant  la  date  tixée  pour 
l'ouverture  de  ladite  session  (§  69). 

62.  — Le  Storthing  siège  aussi  longtemps  qu'il  le  juge  utile; 
mais  il  ne  peut  pas,  sans  une  autorisation  spéciale  du  roi,  pro- 
longer ses  sessions  au  delà  de  deux  mois  (§  80). 

63.  —  Aussitôt  qu'il  s'est  constitué,  le  roi  ou  son  délégué 
ouvre  la  session  par  un  discours  dans  lequel  il  informe  l'assem- 
blée de  la  situation  du  royaume  et  des  circonstances  qui  devront 
spécialement  appeler  son  attention;  aucune  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  en  présence  du  roi  (§  74 >. 

64.  —  Les  ministres  et  conseillers  d'Etat  ont  le  droit  d'assis- 
ter à  toutes  les  séances,  mais  sans  voix  délibérative,  et  de 
prendre  part  à  toutes  les  délibérations  qui  sont  publiques.  Pour 
les  séances  non  publiques,  ils  n'ont  le  même  droit  que  moyen- 
nant une  autorisation  spéciale  de  l'assemblée  intéressée,  Stor- 
thing, Lagthing  ou  Odelthing  iL.  1"  juill    1884'. 

65.  —  En  principe,  les  séances  sont  publiques,  et  les  débats 
sont  portés  à  la  connaissance  du  peuple  par  la  voie  de  la  presse, 
hormis  les  cas  où  la  majorité  juge  à  propos  de  décider  le  con- 
traire (§  84). 

66.  —  Les  membres  du  Storthing  sont  élus  pour  trois  ans  et 
siègent  dans  toutes  les  sessions  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
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res  tenues  pendant  celle  période  triennale  (§  71  ;  L.  24  avr. 
1869^;  durant  ces  trois  ans.  nulle  aulorité  ne  peut  dissoudre  le 
StorlhiDg,  ni  ordonner  de  nouvelles  élections.  —  La  Norvège, 
p.  187. 

67.  —  Ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  voyagf"  el 
de  séjour  (^  65);  l'indemnité  de  séjour  est  de  12  A/ on.  ,16  fr.  00  . 
par  jour.  —  La  Norvège,  p.  18P. 

68.  —  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  représentant,  il 
est  remplacé  soit  par  le  candidat  qui,  lors  d^s  élecUons,  a  ob- 
tenu le  plus  de  voix  après  lui,  soit  par  le  suppléant  expressément 
élu  à  ces  fins  par  l'assemblée  électorale  (Ç  63;  L.  I"  iuill. 
1884).  .  u       '  1 

69.  —  Quiconque  obéit  à  un  ordre  portant  alti>inle  à  la  liberté 
et  à  la  sùrelé  du  Storthing  commet  le  crime  de  trahison  envers 
la  patrie  i§  So». 

70.  —  D'autre  part,  les  membres  de  l'assemblée  jouissent  in- 
dividuellement de  l'immunité  parlementaire  :  pendant  leur  voyage 
d'aller  et  retour  et  pendant  leur  séjour  au  Slorlhing,  ils  ne  peu- 
vent être  arrêtés  qu'en  cas  de  flagrant  délit.  Ils  ne  peuvent  pas 
non  plus,  même  en  dehors  des  sessions,  être  poursuivis  pour 
les  opinions  qu'ils  y  ont  exprimées;  mais  ils  sont  tenus  de  se 
conformer  au  règlement  de  la  Chambre  i^§  6fi). 

71. —  En  cas  de  délits  commis  par  des  membres  du  Storthing 
en  ladite  qualité,  ils  sont  justiciables  de  la  Haute-Cour  Rigsrel). 
(V.  §  86).  —  V.  infrà,  n.  300. 

§  2.   Régies  sur  l'électoral  el  l'étigibilUé. 
1°  Electoral. 

72.  —  D'après  la  Constitution  telle  que  l'avait  modifiée  une 
loi  de  1884,  il  fallait,  pour  être  électeur  :  lo  être  citoyen  norvé- 
gien, àgéde  vingt-cinqans,  domiciliédanslepaysdepuis  cinq  ans 
et  y  résidant;  2"  satisfaire  à  l'une  ou  l'autre  des  conditions  sui- 
vantes :  a)  être  ou  avoir  été  fonctionnaire;  h\  être  propriétaire 
ou  fermier  pour  plus  de  cinq  ans,  à  lacampagne,  d'un  immeuble 
inscrit  au  cadastre  ou  du  moins  le  cultiver  depuis  cinq  années 
consécutives  el  continuer  aie  cultiver;  cjdans  le  Finmark, payer 
l'impôt  de  capilalion  \Rettighedsmdnd)  depuis  cinq  ans  au 
moins;  d\  être  bourgeois  d'une  «  ville  de  commerce  »  (/wo(/sf(((/), 
ou  posséder  dans  une  autre  ville  ou  bourg  (Ladested)  an  domaine 
ou  un  fonds  d'une  valeur  d'au  moins  000  kron.  (835  fr.;;  e,  en- 
fin, avoir,  pour  l'année  précédente,  payé  à  l'Etal  ou  à  la  com- 
mune des  impôts  directs  sur  un  revenu  évalué  à  500  kron.  (^695 
fr.i,  au  moins  à  la  campagne  el  à  800  kron.  1 1,H2  fr.)  dans  une 
ville  ou  un  bourg;  avoir  lors  de  l'élection  un  domicile  tixe  dans 
la  commune  depuis  un  an,  el  ne  pas  être  dans  le  ménage  d'au- 
trui  en  qualité  de  serviteur  (§  .lO,  modifié  par  la  loi  du  4  juill. 
1884). 

73.  —  Celte  loi  avait  déjà  considérablement  élargi  l'éleclorat 
prévu  par  la  législation  antérieure,  en  l'accordant  non  plus  seu- 
lement aux  fonctionnaires,  bourgeois,  propriétaires  el  fermiers, 
mais  encore  à  toute  personne  payant  un  impôt  fort  modique,  ce 
qui  équivalait  à  peu  près  à  introduire  dans  le  pays  le  suffrage 
universel.  On  avait  voulu  du  même  coup  couper  court  à  un  abus, 
favorisé  par  l'ancienne  législation,  qui  accordait  la  qualité  d'élec- 
teur à  tout  propriétaire  d'immeuble  sans  spécifier  l'importance 
de  cel  immeuble  :  nombre  de  personnes  avaient  acquis  celle  qua- 
lité en  achetant  de  menues  parcelles  de  terre  dénuées  de  toute 
valeur.  Il  n'y  avait  plus  guère  que  les  gens  de  service  vivant 
dans  le  ménage  d'autrui,  à  qui  la  loi  déniât  la  qualité  d'électeur. 
^  V.  la  trad.  delà  loi  par  M.  P.  Daresle,  dans  i'Ann.  de  législ. 
étrang.,  t.  14,  p.  626. 

74.  —  Le  principe  du  suffrage  universel  a  été  débarrassé  de 
ses  dernières  entraves  par  une  loi  récente  du  30  avr.  1898;  il 
suffit  aujourd'hui,  pour  être  électeur  :  1°  d'être  citoyen  norvé- 
gien; 2°  d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus;  3°  d'avoir  son  domicile 
dans  le  pays  depuis  cinq  ans  el  d'y  résider  de  fait. 

75.  —  Le  droit  de  vote  est  suspendu  :  1°  par  la  poursuite  en 
justice  à  raison  de  délits  pouvant  entraîner  une  des  peines  pré- 
vues au  §  33,  infrà;  2°  par  l'interdiction;  3"  par  la  déconfiture 
ou  faillite,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  d'un  accident  de  force  ma- 
jeure, jusqu'à,  ce  que  le  débiteur  ail  repris  la  disposition  de  ses 
biens  soit  par  suite  du  paiement  intégral  de  ses  créanciers,  soit 
par  concordai  'L.  6  juin  1877,  §  32). 

76.  —  Le  droit  de  vote  se  perd  :  1»  parla  condamnation  aux 
travaux   forcés,  à  la  destitution  ou  à  l'emprisonnement,  pour 


quelqu'un  des  délits  énumérés  dans  K  s  chapitres  du  Code  pénal 
sur  le  faux  serment,  le  vol,  le  vol  à  main  armée  (ri'weri)  ou  la 
fraude  [bedrageri]  (L.  6  juin  1877',  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  réhabilitation  (L.  16  mars  1887);  T  par  l'enlrée  en  service 
d'une  puissance  étrangère  sans  l'autorisation  du  gouvernement; 
3°  par  la  naturalisation  dans  un  Etal  étranger;  4°  par  le  fait  d'a- 
voir été  convaincu  d'achat  de  voles,  de  vente  de  son  propre 
vote,  ou  de  vole  dans  plus  d'une  circonscription  électorale 
§53). 

77.  —  Les  listes  électorales  sont  dressées,  dans  chaque  ville 
\kiobstad<,  par  son  x  Magistral  »;  dans  chaque  paroisse  rurale, 
par  l'iiitendanl  \f'ogd)  el  le  pasteur  [prâst).  Les  changements 
qu'elles  comportent  y  sont  insérés  immédiatement.  Tout  citoyen, 

1  avant  d'être  porté  sur  la  liste,  est  tenu  de  prêter  en  justice  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution  (§  54), 

78.  —  Les  électeurs  dont  il  vient  d'être  cruestion  sont  les 
électeurs  au  premier  degré.  Les  éleclions  législatives  se  font  au 
second  degré  Sont  éligibles  au  second  degré,  par  leurs  pairs, 
tous  les  électeurs  au  premier  degré.  Dans  les  villes,  il  est  nommé 
un  électeur  au  second  degré  {valgmand),  par  cinquante  habi- 
tants ayant  droit  de  vote;  l'électeur  au  second  degré  peut  être 
choisi  soit  parmi  ceux  lie  la  ville  même,  soit  parmi  les  autres 
électeurs  de  la  même  circonscription  (§  59). 

79.  —  A  la  campagne,  les  électeurs  de  chaque  paroisse  éli- 
sent un  électeur  du  second  degré  par  cent  ou  fraction  de  cent 
habitants  ayant  droit  de  vole  (§  58'. 

2»  Éligibilité. 

80.  —  Sont  éligibles  au  Storthing,  tous  les  électeurs  primai- 
res âgés  de  trente  ans  et  ayant  dix  ans  de  résidence  dans  le 
royaume  {§  61}.  —  La  Norvège,  p.  188. 

81.  —  Les  membres,  fonctionnaires  ou  employés  du  Conseil 
d'Etat,  les  dignitaires  el  fonctionnaires  de  la  Cour  ne  peuvent 
être  élus  ^§  02). 

82.  —  Les  électeurs  ruraux  au  second  degré,  auxquels  il  ap- 
partient de  choisir  leurs  représentants  au  Storthing,  suivant 
une  répartition  des  soixante-seize  sièges  faite  par  une  loi  du 
6  juin  1878,  peuvent  porter  leurs  suffrages  sur  l'un  d'entre  eux 
ou  sur  un  autre  habitant  éligible  de  Vamt  (bailliage,  déparle- 
ment) (§  38).  Les  anciens  ministres  ou  conseillers  d'Etal  peuvent 
être  élus  même  dans  une  circonscription  où  ils  n'ont  pas  droit 
de  vote,  s'ils  n'ont  pas  déjà  été  élus  ailleurs  ;  mais  aucune  cir- 
conscription ne  peut  avoir  à  la  fois  plus  d'un  représentant  pris 
hors  des  électeurs  de  la  circonscription  (L,  l'^"' juill.  1884). 

3°  Procédure  électorale. 

83.  —  La  procédure  électorale,  réglée  en  premier  lieu  par 
une  loi  du  4  juin  1828,  a  été  modifiée  en  plusieurs  points  essen- 
tiels par  une  loi  du  1"^'' juill.  1884  (traduite  et  annotée  par  M.  P. 
Daresle,  dans  VAnn.  de  législ.  étrang  ,  t.  14,  p.  624). 

84.  —  Pour  être  admis  à  prendre  part  à  une  élection  légis- 
lative, il  fallait,  d'après  la  loi  de  1884  (art.  1),  s'être  fait  porter  sur 
la  liste  au  moins  six  jours  avant  l'élection;  cette  formalité  a  été 
supprimée  en  1900  :  les  personnes  ayant  droit  de  suffrage  sont 
portées  sur  la  liste  sans  nulle  déclaration  de  leur  part. 

85.  —  Au  moment  du  vote,  on  procède  à  l'appel  des  élec- 
teurs; un  membre  du  bureau  remet  à  chacun  d'eux  une  enve- 
loppe opaque,  dépourvue  de  tout  signe  extérieur,  et  dans  la- 
quelle l'électeur  introduit  son  bulletin,  non  signé.  L'électeur 
dépose  ensuite  l'enveloppe  dans  l'urne  (L.  1884,  art.  3  et  4). 

86.  —  Après  le  premier  appel,  il  est  fait  un  contre-appel  ; 
quiconque  n'est  pas  présent  à  l'un  ou  à  l'autre  ne  peut  plus 
participer  à  l'élection  (art.  2).  Toutefois  la  loi  prévoit,  conformé- 
ment au  §  60  de  la  Constitution,  qu'un  électeur,  bien  que  se 
trouvant  en  Norvège,  soit  empêché  de  se  rendre  au  scrutin  pour 
cause  de  maladie,  de  service  militaire  ou  telle  autre  analogue  el 
désire  envoyer  son  vote  par  écrit  ;  dans  ce  cas,  l'électeur  doit 
placer  son  bulletin,  sans  signature  ni  marque,  dans  une  première 
enveloppe  fermée,  et  l'adresser  au  bureau,  dans  une  lettre  éga- 
lement close  dans  laquelle  il  indique  ses  motifs  d'excuse;  si 
l'excuse  est  jugée  valable,  le  bulletin  est  extrait  de  son  enve- 
loppe et  placé,  sans  avoir  été  déplié,  dans  l'une  des  enveloppes 
officielles  dont  il  a  été  parlé  suprà,  puis  déposé  dans  l'urne;  si 
l'excuse  n'est  pas  admise,  le  bulletin  reste  dans  son  enveloppe 
primitive  et  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  (art.  5). 
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87»  —  Après  le  dépouillenienl  du  scrutin,  tous  les  bulletins 
reconnus  valables  sont  di^truits,  et  l'on  ne  conserve  que  les  bul- 
letins contestés,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  dénnitivement 
statué  sur  la  validité  de  l'élection  (art.  7). 

88.  —  Quiconque  est  élu  représentant  est  tenu  d'accepter 
l'élection,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  étii  dans  une  autre  circonscrif)- 
tion  que  la  sienne  et  alors  qu'elle  avait  déjà  un  représentant 
pris  en  dehors,  ou  à  moins  qu'il  n'existe  un  motif  d'empêche- 
ment dont  les  électeurs  du  second  déféré  consentent  à  admettre 
la  valeur;  leur  décision  sur  ce  point  peut,  d'ailleurs,  être  déférée 
au  juis'ement  du  Stortbiiig.  Celui  qui  a  siégé  en  qualité  de  repré- 
sentant à  trois  sessions  ordinaires  du  Storthing,  en  suite  d'une 
m(^nie  élection,  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  nouveau  mandat 
aux  élections  suivantes  {C,  §  63). 

89.  —  Aussit'H  après  l'élection,  les  représentants  sont  munis 
de  pouvoirs,  signés,  à  la  campagne,  par  l'autorité  supérieure,  et, 
dans  les  villes,  par  le  Magistrat,  ainsi  que  par  tous  les  électeurs 
du  second  degré,  comme  attestation  que  leur  élection  a  eu  lieu 
conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution.  La  régula- 
rité de  ces  pouvoirs  est  vérifiée  par  le  Storthing  (§  64j. 

î)0.  —  D'après  une  loi  toute  récente  (1900),  dont  nous  devoii.s 
l'analyse  à  M.  le  prolesseur  Ilagerup,  ancien  ministre  d'Etat 
de  Norvège,  les  élections  générales  devront  avoir  lieu  désormais 
aux  mois  de  juillet  et  de  septembre,  afin  de  faciliter  aux  élec- 
teurs leur  participation  aux  opérations. 

§  3.  Attributions  du  SlorthUifi . 

91.  —  Les  attributions  du  Storthing  sont  déterminées  par  la 
Con.'^titution  ;  les  allaires  sont,  en  général,  préparées  par  des 
■n  iiilés  permanents,  élus  pour  toute  la  session  el  chargé  chacun 

':.■  spécialité  de  questions;  les  membres  l'ont,  à  leur  de  rôle, 
le  irtpporl  sur  les  ofl'vires  dont  leur  comité  est  saisi.  —  LaNoi- 
rêi/e.  p.  189,  190. 

92.  —  Il  appartient  au  Storthing  :  )"  de  faire  et  d'abroger  les 
lois  ;  d'établir  des  impôts,  taxes  de  douane  ou  autres,  el  charges 
publiques  quelconques,  sous  cette  réserve  que  ces  diverses  im- 
positions ne  peuvent  rester  en  vigueur  après  le  !"■  juillet  de 
l'année  on  se  tient  la  prochaine  session  ordinaire  du  Storthing 
si  elles  ne  sont  renouvelées  par  lui  dans  ladite  session  ;  2°  de 
contracter  des  emprunts  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  3°  de  surveil- 
ler les  finances  du  royaume  (y  compris  le  monnayage  et  l'émis- 
sion des  billets  de  banque)  ;  4°  de  consentir  les  crédits  néces- 
saires aux  dépenses  ;  5°  de  fixer  la  somme  annuelle  à  donner 
au  roi  et  au  vice-roi  pour  leur  liste  civile  et  de  régler  l'apanage 
de  la  famille  royale;  6»  de  se  faire  représenter  les  procès-ver- 
baux du  gouvernement  norvégien  et  des  séances  tenues  à  Stock- 
holm par  les  représentants  dudit  gouvernement,  avec  tous  les 
documents  officiels  qui  s'y  rapportent;  7°  de  se  faire  communi- 
quer les  alliances  et  traités  conclus  parle  roi  avec  des  puissances 
étrangères,  a  l'exception  des  articles  secrets,  lesquels,  pourtant, 
ne  peuvent  pas  être  en  contradiction  avec  les  articles  publics  ; 
8°  de  citer  devant  lui,  à  raison  des  araires  de  l'Etat,  toute  per- 
sonne à  l'exception  du  roi  et  des  membres  de  la  famille  royale, 
sous  peine,  pour  ceux  qui  ne  comparailraient  pas  ou  qui  refuse- 
raient de  déposer  sous  serment,  d'une  amende  de  1,000  à  10,000 
kron.  (1,390  à  13,900  fr.)  (L.  3  août  1897)  ;  9"  de  réviser  les 
listes  des  traitements  et  pensions,  et  d'y  apporter  les  modifica- 
tions jugées  nécessaires;  10°  de  nommer,  chaque  année,  cinq 
délégués  (Slatsrevisionen'  aux  fins  d'examiner  les  comptes  de 
l'Etat,  et  d'en  publier  des  extraits,  lesdits  comptes  devant  lui 
être  communiqués  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
l'année  à  laquelle  se  rapportent  les  crédits  volés  ;  11»  de  naluri- 
liser  les  étrangers  (C,  §  75).  Il  nomme  quatre  des  cinq  direc- 
teurs de  la  Banque  nationale  iL.  23  avr.  18921  el  les  trois  admi- 
nistrateurs des  succursales  de  cet  établissement,  dont  le  siège 
principal  est  à  Christiania. 

93.  —  L'année  budgétaire  commence  le  i»'  avril  (L.  10  cet. 
1898). 

94.  —  Toute  loi  est  présentée,  d'abord,  à  l'Odelthing,  soit 
par  ses  membres,  soit,  au  nom  du  gouvernement,  par  un  con- 
seiller d'Etat.  Adopté  par  cette  section  du  Storthing,  le  projet 
est  adressé  au  Lagthing,  qui,  à  son  tour,  l'approuve  ou  le  re- 
jette et,  dans  ce  dernier  cas,  le  renvoie  à  l'Odelthing  avec  ses 
observations.  L'Odelthing  ou  bien  abandonne  le  projet,  ou  le 
renvoie  au  Lagthing,  avec  ou  sans  modifications.  Lorsqu'un  pro- 
jet a  été  soumis  par  deux  fois  au  Lagthing  et  rejeté  par  lui,  le 


Storthing  se  réunit  en  assemblée  plénière  et  statue  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix.  11  doit  s'écouler  au  moins 
trois  jours  entre  chacune  des  délibérations  susmintionnées(|;  76). 

95.  —  Toute  résolution  de  l'Odelthing  approuvée  par  le  Lag- 
thing, ou  par  le  Storthing  ùt  corpor»,',  est  présentée  au  souverain, 
s'il  est  eu  Norvège,  ou  au  gouvernement  norvégien,  avec  requête 
tendant  à  obtenir  la  sanction  royale  (§  77). 

96.  — Si  le  roi  approuve  la  résolution,  il  la  revêt  de  sa  signa- 
ture, qui  lui  donne  force  de  loi;  s'il  refuse  de  l'approuver,  il  la 
renvoie  a  l'Odelthing,  en  déclarant  qu'il  ne  juge  pas  convena- 
ble de  la  sanctionner  pour  le  moment  (L.  24  avr.  1869)  ;  dans  ce 
cas,  la  résolution  ne  peut  plus  lui  être  présentée  au  cours  de  la 
session  {§  78). 

07. —  Lorsqu'une  résolution  a  été  adoptée  sans  changements 
par  trois  Storthings  réunis  après  trois  élections  consécutives,  en 
trois  sessions  ordinaires  respectivement  séparées  par  deux  autres 
sessions  ordinaires  au  moine,  sans  (ju'aucune  résolution  diffé- 
rente ail  été  prise  par  aucun  Storthing  entre  le  premier  el  le 
dernier  vote,  et  que  cette  résolution  est  portée  au  roi  avec  prière 
de  ne  pas  refuser  sa  sanction  à  une  mesure  que  le  Stor- 
thing, après  mûre  réllexion,  persiste  <\  croire  utile,  la  réso- 
lution a  force  de  loi,  encore  que  la  sanction  royale  n'in- 
tervienne pas  avant  la  fin  de  la  session  (js  79;  L.  24  avr.  1869). 

98.  —  Lorsque  le  Storthing  est  prorogé  par  le  roi  après  avoir 
terminé  ses  travaux  ou  siégé  pendant  tout  le  temps  prescrit 
(V.  suprâ,  n.  62),  le  roi  fait  connaiire  en  même  temps  sa  décision 
louchant  les  résolutions  sur  lesquelles  il  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé, en  déclarant  s'il  les  approuve  ou  les  rejette.  Toutes  les 
résolutions  non  expressément  approuvées  sont  réputées  rejelées 
(S  80i. 

99.  —  La  sanction  du  roi  n'est  pas  nécessaire  pour  les  réso- 
lutions par  lesquelles  le  Storthing  :  1°  se  déclare  réuni  comme 
tel  aux  termes  de  la  Constitution  ;  2°  fait  son  règlement  intérieur; 
3°  confirme  ou  annulle  les  pouvoirs  des  membres  présents  ;  4°  ap- 
prouve ou  casse  les  décisions  sur  les  contestations  électorales; 
5°  naturalise  des  étrangers  V .  infrâ,  n.  103 1.  Elle  ne  l'est  pas 
non  plus  pour  la  résolution  par  laquelle  l'Odeltliing  mel  en 
accusation  les  conseillers  d'Etal  ou  autres  (§  81).  On  n'est  pas 
d'accord,  dans  le  silence  de  la  Constitution  quant  à  ce  point 
spécial,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  jouit  du  droit  de  veto 
relativement  aux  lois  tendant  à  modifier  la  Constitution  ou  l'Acte 
d'Union;  beaucoup  de  publicistes  soutiennent  la  négative. 

100.  —  Le  Storthing  peut,  sur  des  questions  de  droit,  de- 
mander l'avis  de  la  Cour  suprême  {Hvieste  Het)  {%  83). 

iOl.  —  Toute  modification  jugée  nécessaire  à  la  Gonstitulion 
doit  être  proposée  au  Storthing  à  la  première  session  ordinaire 
qui  suit  une  nouvelle  élection  et  publiée  par  la  voie  de  la  presse  ; 
mais  il  ne  peut  être  statué  sur  la  proposition  qu'à  l'une  des  ses- 
sions ordinaires  après  l'élection  suivante,  et  nulle  modification 
ne  peut  contredire  les  principes  mêmes  de  la  Constitution;  elle 
peut  seulement  y  apporter  des  changements  de  détail  n'en  alté- 
rant pas  I  esprit.  Les  modifications  doivent  être  votées  par  le 
Storthing  à  la  majorité  des  2/3  des  voix  (§  112). 

Section   'V. 
Des  droit!;  constitutionnels  des  citoyens. 

§  1.  Indigénat,  acquisition  et  frte  de  la  qualité 
de  citoyen  norvégien. 

1"  Indigénat. 

102.  —  Le  droit  norvégien,  comme  le  droit  danois,  dislingue 
la  qualité  de  citoyen  norvégien  de  l'indigénal,  qui  est  la  natio- 
nalité complète  et  sans  réserves,  conférant  tous  les  droits  civils 
et  politiques. 

103.  —  L'indigénal  se  trouve  déjà  défini  dans  la  Gonstitulion 
de  1814,  d'après  laquelle  ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions 
de  l'Etal  hormis  C'^lle  de  prolesseur  d'université,  de  médecin  ou 
de  consul'i  que  les  citoyens  norvégiens,  parlant  la  langue  du 
pays  :  a»  qui  sont  nés  dans  le  royaume  de  parents  qui,  à  cette  épo- 
que étaient  sujets  de  l'Etat;  6)  ou  qd  sont  n4s  à  l'étranger  de 
parents  qui,  à  cette  époque,  n'étaient  pas  les  ressortissants  d'un 
autre  Etat;  ci  ou  qui,  à  l'avenir,  résideront  dix  ans  dans  le 
royaume;  d)  ou  qui  ont  été  naturalisés  par  le  Storthing  (§  92, 
L.  15  juin  1878). 
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i04l.  —  Mais,  pendant  longtemps,  (lulle  loi  n'avait  déterminé 
avec  précision  les  caiacti-res  de  la  qualité  de  citoyen  norvégien. 
Celte  lacune  a  été  comblée  par  une  loi  fort  importante  du  21 
avr.  1888,  traduite  et  annotée  par  M.  P.  Dareste,  dans  r.4/wi.  de 
léyiS'l.  tHrang.,  t.  18,  p.  "56,  et  amendée  sur  un  point  par  une  loi 
du  27  juin.  1896. 

2°  Acquisition  de  la  qualité  (teciloijeii. 

105.  —  Le  droit  de  citoyen  norvégien  s'acquiert  :  1°  par  la 
naissance,  sous  les  conditions  indiquées  déjà  dans  la  Constitu- 
tion ;  l'enfant  naturel  suit  le  sort  de  sa  mère  ;  l'enfant  né  en  Nor- 
vège de  parents  inconnus  est  réputé  né  de  parents  norvégiens  si 
sa  situation  ne  peut  être  éclaircie  avant  sa  dix-huitième  année 
révolue;  2"  par  le  mariage;  3°  par  l'élablissement  d'un  domicile 
en  Norvège  par  une  personne  ayant  l'indigénat  aux  termes  du  i?  92 
a,  b  ou  d  de  la  Constitution  V.  suprà,  n.  103  ;  :  4°  par  l'accepta- 
tion de  fonctions  publiques  ou  d'emplois  dans  le  service  de  l'E- 
tat, conférés  par  le  roi  ou  par  une  administration  publique  (art.  1 
et  2). 

106.  —  Le  droit  de  citoyen  norvégien  peut  aussi  être  ac- 
cordé à  d'autres  habitants  du  pays  par  concession  du  roi  ou  de 
son  délégué  iactuellement  le  ministre  de  la  Justice)  à  condition  : 
1°  qu'ils  aient  un  domicile  fixe  en  Norvège  depuis  trois  ans  consé- 
cutifs; 2°  qu'ils  fournissent  une  garantie  qu'eux  et  leur  famille 
ne  tomberont  pas  à  la  charge  de  l'assistance  publiqueavant  d'avoir 
acquis  un  domicile  de  secours  conformément  aux  lois  sur  la  ma- 
tière I L.  27  avr.  1896);  3"  qu'ils  soient  majeurs;  4"  qu'ils  ne 
soient  pas  sous  le  coup  d'une  poursuite  ou  d'une  condamnation 
pour  l'un  des  délits  qui  entraînent  suspension  ou  perte  du  droit 
de  vote  (Const.,  §§  52  et  53;  suprà,  n.  75-76).  Celui  qui,  satis- 
faisant à  ces  conditions,  désire  devenir  citoyen  norvégien  doit 
en  faire  la  demande,  en  justifiant  qu'il  s'est  mis  en  règle  avec 
son  propre  gouvernement  ;  si  la  demande  est  agréée,  il  reçoit 
des  lettres  de  citoyenneté  et  prête  le  serment  prescrit  par  le  §51 
de  la  Constitution  (art.  3l 

107.  —  Le  droit  ainsi  acquis  s'étend  à  la  femme  de  l'impé- 
trant et  à  ses  enfants  mineurs  habitant  avec  leurs  parents  ou 
entretenus  par  eux  (art.  41. 

3"  Perte  de  la  qnalilil  de  citoyen. 

108.  —  La  qualité  de  citoyen  norvégien  se  perd  :  1°  par  la 
naturalisation  à  l'étranger;  2°  par  le  fait  de  quitter  le  pays  sans 
esprit  de  retour  (art.  5). 

109.  —  Toutefois,  le  citoyen  norvégien  qui  a  droit  d'indigé- 
nal  aux  termes  du  §  (I2,  a,  b  ou  d,  de  la  Constitution  peut  con- 
server sa  qualité  de  citoyen  moyennant  une  déclaration  faite  au 
consul  norvégien  du  lieu  dans  l'année  après  son  départ;  cette 
déclaration  vaut  pour  dix  ans  et  peut  être  renouvelée  dans  ce 
délai  pour  valoir  un  même  nombre  d'années  iMèmeart.). 

110.  —  Celui  qui  s'établit  à  l'étranger  à  raison  de  fonctions 
remplies  au  service  de  l'Etat  conserve  naturellement  sa  qualité 
de  citoyen  (Même  art.). 

111.  — Dans  tous  les  cas  oîi  cette  qualité  est  conservée 
nonobstant  l'absence,  elle  l'est  aussi  pour  la  femme  et  pour  les 
enfants  mineurs  qui  demeurent  avec  leurs  parents  ou  sont  à.  leur 
charge    Même  art.  t. 

112.  —  Les  individus  qui  ont  le  droit  d'indigénat  norvégien 
ont  toujours  la  faculté  de  prendre  un  domicile  fixe  en  Norvège;  les 
citoyens  norvégiens  ont  le  droit  de  résider  en  Norvège,  sauf  les 
cas  oii  ils  peuvent  être  extradés  à  la  Suède  en  vertu  de  la  loi 
du  11  sept.  1818  (art.  7). 

4»  Condition  des  étrangers  en  Norvège. 

113.  —  Les  étrangers  immigrés  continuent  à  .jouir,  même 
après  qu'ils  sont  devenus  citoyens  norvégiens,  de  la  dispense 
du  service  militaire  que  leur  accorde  la  loi  du  12  mai  1866,  art. 
12,  sur  le  recrutemeut  (art.  7). 

114.  —  Les  habitants  de  la  Norvège  qui  n'ont  pas  la  qua- 
lité de  citoyens  du  pays  jouissent  de  tous  les  droits  accordés 
par  toutes  autres  lois  que  la  Constitution  et  la  présente  loi  aux 
sujets  norvégiens  ou  Scandinaves,  si  ce  n'est  qu'ils  peuvent  être 
expulsés  dans  divers  cas  prévus  par  les  lois  lart.  8). 

115.  —  Mais  l'art.  9  met  à  cette  égalité  de  droits  une  res- 
triction fort  importante,  en  ce  qu'il  interdit,  sauf  autorisation  du 


roi  ou  de  son  délégué,  toute  acquisition  d'immeubl?  ou  de  droit 
immobilier  à  tous  autres  que  des  citoyens  norvégiens  ou  sué- 
dois ou  des  sociétés  anonymes  dont  les  administrations  ont 
leur  siège  dans  la  l'éninsule  et  se  composent  exclusivement  de 
Norvégiens  ou  de  Suédois.  Celte  interdiction  ne  s'étend  pas  au 
permis  d'exploiter  une  concession  de  mine  (art.  9).  Toute  con- 
vention conclue  au  mépris  dudit  article  est  nulle  à  moins  que 
l'autorisation  royale  ne  soit  rapportée  après  coup  (art.  11),  et  les 
articles  suivants  prévoient  les  mesures  à  prendre  pour  le  cas  oii 
un  acte  irrégulier  à  ce  point  de  vue  aurait  été  indûment  porté 
sur  les  registres  fonciers.  Des  règles  analogues  s'appliquent  au 
cas  où  un  étranger  acquerrait  par  succession  un  des  droits  que 
l'art.  9  interdit  aux  étrangers  do  posséder  en  Norvège  (V.  art. 
11  à  16). 

§  2.  Droits  individuels  garantis  par  la  Constitution. 

116.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  que  d'après  la  loi,  ni  puni  que 
d'après  un  jugement;  la  torture  ne  doit  jamais  être  appliquée 
(§96).  .         ^ 

117.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  en  prison,  si  ce  n  est  dans 
les  cas  légalement  déterminés  et  de  la  manière  prescrite  parles 
lois.  Toute  arrestation  injustifiée  ou  détention  illégale  entraîne 
la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  ordonnée  envers  la  victime 
.§99). 

118.  —  La  presse  est  libre.  Nul  ne  peut  être  puni  pour  un 
écrit,  quel  qu'en  soit  le  contenu,  qu'il  a  fait  imprimer  et  publier, 
à  moins  qu'il  n'ait  fait  sciemment  et  ouvertement  professiou  de 
désobéissance  aux  lois,  de  mépris  pour  la  religion,  les  bonnes 
mœurs  et  les  pouvoirs  constitutionnels,  de  résistance  à  leurs 
injonctions,  ou  qu'il  n'y  ait  provoqué  autrui,  ou  qu'il  n'ait  allé- 
gué contre  autrui  des  imputations  fausses  ou  diffamatoires.  Il 
est  permis  à  chacun  de  s'exprimer  librement  sur  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  ou  sur  tout  autre  sujet  (§  lÛOj . 

119.  —  Il  ne  peut  être  accordé  k  personne  aucun  privilège 
nouveau  et  perpétuel  constituant  une  restriction  à  la  liberté  de 
l'industrie  (§  101). 

120.  —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
matière  criminelle  (§  102). 

121.  —  La  fortune  mobilière  ou  immobilière  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  confisquée  (§  104).  L'expropriation  à  raison  des 
besoins  de  l'Etat  et  en  vue  de  l'usage  public  ne  peut  avoir  lieu 
que  moyennant  une  indemnité  complète  (§  105). 

122.  —  11  ne  doit  être  institué  à  l'avenir,  ni  comté,  ni  baro- 
nie.  ni  majorât  ou  (idéicommis  (§  108). 

123.  —  Kn  général,  tous  les  citoyens  sont  tenus  également 
du  service  militaire,  sans  distinction  "de  naissance  ou  de  fortune 
(§109). 


CHAPITRE  m. 

OKGANISATION   ADMINISTRATIVE  ET  MUiNIClPALE. 

Section  I. 

Coup     il'œll    d'ensemble;    divisions   et    subdivisions 
administratives. 

124»  —  La  Norvège  est  divisée  administrativement  en  dix-huit 
bailliages  [airder],  correspondant  à  nos  départements  français. 
En  outre,  les  villes  de  Christiania  et  de  Bergen  forment  chacune 
un  bailliage  spécial.  La  superficie  des  bailliages  excède,  en  gé- 
néral, de  beaucoup  celle  d'un  département  (de  6  à  8,000  kil.  car.); 
car  il  en  est,  comme  le  Finmark  et  le  Nordland,  qui  ont  plus  de 
40,000  kil.  car.,  et  la  plupart  en  ont  de  ir,  à  20,000.  Mais,  en  re- 
vanche, le  chilîVe  de  la  population  est  infiniment  plus  faible  (de 
32,000  à  146,000).  Le  bailliage  de  Christiania-ville  a  seul  près 
de  200,000  habitants. 

125.  —  Le  fonctionnaire  royal  qui,  dans  le  bailliage,  corres- 
pond au  préfet  français,  porte  "le  titre  de  bailli  {amtmand)  et, 
dans  les  six  villes  qui  sont  en  même  temps  chefs-lieux  de  dio- 
cèse [Stift),  c'est-îi-dire  k  Christiania,  Bergen,  Hamar,  Trond- 
hjem,  Tromsci'  et  Christiansand,  celui  de  bailli  de  diocèse  (Stift- 
amtmand],  parce  qu'il  forme,  avec  l'évêque,  la  «  direction  du 
diocèse  "  pour  chacun  de  ces  territoires. 

120.  —  Les  villes  ayant  une  organisation  municipale  spéciale 
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ne  participent  pas  à  la  vie  provinciale;  elles  sont  directement  en 
rapport  avec  le  bailli  cl  le  pouvoir  central. 

127.  -  Au  coiitrairi;  pour  les  catnpripnes,  il  existe  dans 
chaque  bailliage  un  conseil  de  bailliage  ,Ainlsfonnând:^liab),  com- 
posé des  présidents  des  conseils  coinmunau.x  de  la  circonscription 
et  qui  tient  chaque  année  une  session  sous  la  présidence  du  bailli. 

128.  —  Le  bailliage  e.-t  divisé  en  intendances  {fogderier}, 
correspondant  aux  arrondissements  français.  Il  y  a  de  2  à  3  in- 
tendances par  bailliage  ;  on  en  compte  5(5  pour  l'ensemble 
du  royaume.  Mais  une  soixantaine  de  villes  et  de  bourgs  restent 
en  dehors  de  cette  division,  avec  leur  régime  municipal  particu- 
lier. 

129.  — Il  n'y  a  pas,  dans  l'intendance,  de  conseil  électif.  Le 
gouvernement  y  est  représenté  par  un  intendant  ifogeil,  nommé 
par  le  roi  et  subordonné  au  bailli. 

130.  —  Les  villes  placées,  au  point  de  vue  administratif,  en 
dehors  des  intendances  ont  ua  conseil  électif,  le  byslijrc,  qui  dé- 
lègue pour  la  gestion  quotidienne  des  affaires  un  comité  exécu- 
tif permanent  de  Formdnil.  Le  pouvoir  central  y  est  représenté 
par  le  Magistrat,  c'est-à-dire  par  un  bourgmestre,  assisté  dans 
les  villes  importantes  d'un  certain  nombre  d'adjoints;  les  mem- 
bres du  Magistral  sont  à  la  nomination  du  roi. 

131.  —  L'intendance  rurale  se  divise  à  son  tour  en  districts 
{herreder,  cantons,  «  communes  rurales  >•<,  qui  correspondent, 
en  général,  chacun  à  une  paroisse  rurale.  Le  plus  souvent  le 
herred  se  subdivise  en  un  certain  nombre  de  soyn,  ou  com- 
munes divisionnaires,  qui  sont  admises  à  pourvoir  elles-mêmes 
à  leurs  intérêts  spéciaux.  On  compte  actuellement  dans  le 
pays  'oia  herreder.  —  La  Norvège ,  notice  de  M.  Krohn,  p.  197. 

132.  —  La  «  commune  rurale  "  a,  de  même  que  les  villes, 
son  conseil  de  représentants  élus  [herredstyre],  avec  une  délé- 
gation permanente;  le  pouvoir  central  y  est  représenté  soit  par 
le  foged  de  la  circonscription,  soit  par  un  lensiuand  de  district, 
nommé,  d'après  une  loi  du  30  juin  18H4,  par  le  bailli  sur  la 
proposition  du  conseil  communal  de  la  circonscription. 

Sectio.n  II. 
Des  bailliages. 

§  1.  Conseil  de  bailliage. 

1"  Composition  et  sessions. 

133.  —  Le  conseil  de  bailliage  (amlsformiindskab)  se  com- 
pose de  tous  les  présidents  des  conseils  municipaux  du  bailliage 
(L.  14  janv.  1837,  sur  l'administration  dans  les  campagnes  et  les 
communes  rurales,  art.  40). 

134.  —  11  se  réunit  chaque  année,  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  avec  le  bailli  et  les  intendants  de  la  circonscription,  dans 
la  localité  par  lui  désignée.  La  session  ne  doit  pas  durer  plus  de 
dix  jours,  dont  deux  consacrés  à  la  discussion  du  budget  des  éco- 
les ;  toutefois,  elle  peut  être  prolongée,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, par  une  décision  du  conseil  lui-même  prise  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voLk  (art.  53,  modifié  en  1879).  11  peut  aussi  y 
avoir  des  sessions  extraordinaires,  soit  sur  la  demande  unanime 
du  conseil  appuyée  par  le  bailli,  soit  sur  l'ordre  du  gouverne- 
ment, s'il  s'agit  d'examiner  une  alîaire  urgente  (art.  34) 

135.  —  La  présidence  du  conseil  appartient  au  bailli  et,  en 
son  absence,  au  plus  âgé  des  intendants.  Mais  ni  le  bailli,  ni  les 
intendants  n'ont  voix  délibéralive,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de 
fixer  le  lieu  de  la  prochaine  session. 

136.  —  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  valables  que  si 
les  deux  tiers  de  ses  membres  sont  présents.  Le  conseil  décide 
lui-même  lequel  de  ses  membres  doit  avoir  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Depuis  la  loi  du  14  juin  1879,  chaque  membre  a 
une  voix;  antérieurement  ceux  qui  ne  représentaient  qu'une 
fraction  de  paroisse  ou  une  paroisse  ayant  moins  de  cinquante 
électeurs  ne  disposaient  que  d'une  demi-voix. 

137.  —  Le  procès-verbal  des  séances  est  tenu  par  l'un  des 
intendants;  à  la  fin  de  chaque  séance,  il  est  signé  par  tous  les 
conseillers.  Le  registre  sur  lequel  il  est  transcrit  reste  aux  mains 
du  bailli  (art.  52). 

138.  —  Les  membres  ont  droit,  sur  la  caisse  du  bailliage,  à 
une  indemnité  de  2  à  3  kron.  (2  fr.  "8  à  4  fr.  17)  par  jour,  et  au 
remboursement  de  leurs  frais  de  voyage.  Ces  derniers  frais  sont 
également  remboursés  au  bailli  et  aux  intendants  (art.  35). 

Répertoire.  —  Tome  XXVIII. 


2"  .ittributions. 

139.  —  Le  conseil  de  bailliage  arrête  l'état  des  dépenses  à  la 
charge  du  bailliage  et  qui  doivent  être  réparties  entre  les  inten- 
dances ;  il  fixe  les  compensations  dues  aux  intendances  qui  ont 
fait  des  avances  pour  le  compte  du  bailliage,  et  vote  les  crédits 
pour  les  dépenses  que  commandent  les  intérêts  du  bailliage  lui- 
même  l'L.  de  1837,  art.  40). 

140.  —  Le  bailli  lui  communique  :  1"  les  comptes  détaillés 
des  intendants  pour  les  avances  dont  ils  demandent  au  bailliage 
le  remboursement  total  ou  partiel;  2°  l'état  détaillé  des  autres 
dépenses  que  doit  supporter  le  bailliage  ;  '3"  un  projet  de  réparti- 
tion des  dépenses  entre  toutes  les  paroisses  ou  circonscriptions 
municipales  du  bailliage  (art.  41)  ;  4°  les  comptes  de  la  caisse  des 

e  précédente  (art.  45). 


jutes  et  chaussées  du  bailliage  pour  l'anné 
141.  —  .\vant  d'être  soumis  aux  délibé 


comptes  sont  examinés  par  une  commission  de  révision  nommée 
par  lui  et  sur  les  conclusions  de  laquelle  le  bailli  est  mis  en  me- 
sure de  formuler  son  avis.  Si,  en  matière  d'indemnités  dues  à 
des  paroisses  les  intéressés  n'acceptent  pas  la  décision  du  conseil, 
ils  peuvent  saisir  de  la  question  les  tribunaux,  à  moins  qu'on  ne 
s'accorde  pour  soumettre  le  différend  au  gouvernement   art.  44i. 

142.  —  Le  conseil  statue  comme  il  l'entend  sur  les  dépenses 
qui  sont  directement ;'i  la  charge  du  bailliage.  Toutefoisil  ne  peut 
rejeter  celles  qui  sont  obligatoires  en  vertu  d'une  loi,  d'un  rè- 
glement ou  d'un  don  ou  legs.  S'il  y  a  contestation  sur  le  carac- 
tère obligatoire  de  la  dépense,  le  difîérend  peut,  comme  dans  le 
cas  précédent,  être  déféré  au  gouvernement  ou  aux  tribunaux 

art.  42  et  43). 

143.  —  Indépendamment  des  matières  oui  viennent  d'être 
indiquées,  le  conseil  peut  être  appelé,  sur  1  initiative  du  bailli, 
de  l'un  des  intendants,  ou  de  l'un  de  ses  propres  membres,  à 
statuer  sur  toute  proposition  intéressant  le  bailliage;  mais,  en 
pareil  cas,  ses  décisions  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  bailli 
les  a  approuvées;  s'il  y  fait  opposition,  le  conseil  peut  ajourner 
l'affaire  à  la  prochaine  session  ou  s'en  remettre  à  la  décision  du 
gouvernement  lart.  47).  La  décision  du  conseil  sur  de  nouvelles 
entreprises,  des  traitements  ou  d'autres  dépenses  annuelles,  ne 
peut  être  prise  dans  le  cours  de  la  session  où  la  proposition  a 
été  faite  qu'à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix;  sinon,  l'affaire 
doit  être  remise  à  la  session  suivante  (art.  48  . 

144.  —  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  est  ainsi  ajournée  art. 
47  et  48 1,  chaque  membre  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil 
qu'il  représente,  sans  être  d'ailleurs  lié  par  cet  avis;  mais  une 
copie  de  la  délibération  doit  être  produite  et  lue  au  conseil  de 
bailliage  avant  qu'il  ne  vote.  La  décision  prise  par  le  conseil 
dans  ces  conditions  est  définitive  si  elle  a  réuni  les  deux  tiers  des 
voix  :  quand  la  majorité  est  inférieure  àcechiffre,  la  minorité  peut 
e\iger  que  la  décision  soit  soumise  a  l'approbation  du  gouver- 
nement; faute  par  elle  d'user  de  ce  droit,  la  décision  devient  dé- 
finitive (art.  49;. 

i;  2.  Du  bailli. 

145.  —  Le  bailli,  amtmand  ou  stiftsamtmand  suivant  que  le 
chef-lieu  où  il  réside  estou  non  le  siège  d'un  diocèse,  est  un  haut 
fonctionnaire,  nommé  par  le  roi,  dont  les  attributions  adminis- 
tratives ont  une  grandeanalogie  avec  celles  des  préfets  français. 
11  est,  dans  le  bailliage,  le  représentant  le  plus  élevé  du  gouver- 
nement central  et  l'agent  chargé  d'assurer  l'exécution  de  ses  dé- 
cisions. En  Norvège,  où,  pendant  longtemps,  la  division  entre 
les  fonctions  administratives  et  judiciaires  a  été  beaucoup  moins 
rigoureuse  qu'en  France,  il  a  exercé  en  outre,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  certaines  autres  attributions  accusateur  public 
devant  les  tribunaux,  juge  en  matière  militaire,  etc.).  Mais  il  a 
cessé  aujourd'hui  d'en  être  investi. 

146.  —  Il  exerce,  dans  nombre  de  cas,  la  tutelle  administra- 
tive, en  ce  sens  que  des  décisions  prises  par  le  conseil  de  bail- 
liage ou  des  autorités  inférieures  peuvent  n'être  valables  que 
moyennant  son  approbation.  Dans  les  chefs-lieux  de  diocèse,  il 
a,  de  concert  avec  l'évêque,  un  certain  nombre  d'attributions  se 
rattachant  à  l'administration  des  cultes. 


Section  III. 
Des  lateadaDces  (logderler). 

147.  —  Les  intendances,  en  lesquelles  se  partagent  les  bail- 
liages, sont  des  circonscriptions  administratives,  à  la  tète  des- 
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quelles  il  y  a  un  intendant  (foged),  représentant  du  pouvoir 
central  et  directement  subordonné  au  bailli,  mais  sans  nul  corps 
élertif  spécial. 

148.  —  Le  foged,  outre  qu'il  est  l'agent  du  bailli  dans  son 
arrondissement,  est  aussi  spécialement  chargé  d'y  assurer  l'ordre 
public:  la  police  est  sous  ses  ordres. 

149.  —  Il  a  un  rôli>  imporlant  dans  l'administration  commu-  : 
nale.  Mais  il  a,  de  plus,  diverses  attributions  tout  à  l'ait  élran- 
gores  à  l'administration  proprement  dite.  Ainsi,  c'est  lui  qui 
tient  les  registres  fonciers,  qui  pourvoit  à  l'exécution  des  juge- 
ments civils  et  criminels,  qui  poursuit  le  recouvrement  des  im- 
pO'ls.  11  fait  aussi,  dans  certains  cas,  fonctions  de  juge,  ou  d'of- 
ficier du  ministère  public  en  matière  correctionnelle.  Toutefois, 
les  jours  de  celte  institution  sont  comptés.  En  vertu  d'une  loi 
du  21  juill.  1894,  on  doit  supprimer  successivement  les  emplois 
d'intendants;  pour  la  perception  des  impôts,  on  remplacera  ces 
fonctionnaires  par  des  caissiers  de  bailliage  {amtskasserer),  et 
l'on  remettra  les  affaires  de  police,  à  la  campagne  comme  elles 
le  sont  déjà  dans  les  villes,  à  des  chefs  de  police.  Les  autres 
attributions  des  fotjder  seront  conférées  aux  lensnuind,  chef  des 
districts  (n.  153  et  s.).  —  La  Norvège,  p.  196. 

Section  IV. 
Des  districts  (herreder)  ou  ■<  communes  rurales  i>. 

§  1.  Districts,  knsmand. 

150.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  districts  ou  i<  com- 
munes rurales  "  {heireder\  en  lesquels  se  partagent  les  inten- 
dances, coïncident  presque  toujours  avec  les  paroisses,  tout  en 
comprenant  souvent  plusieurs  sogn  ou  communes  divisionnaires. 

151.  —  Le  district  a  une  représentation  élective,  le  herred- 
styre,  avec  une  délégation  permanente  de  Formànd,  et  le  pouvoir 
central  y  a  pour  organe  un  fonctionnaire,  agent  direct  du  bailli 
et  de  l'intendant,  le  tensnUind. 

152.  —  Le  lensiiuind,  à  part  ses  attributions  dans  l'adminis- 
tration communale,  exerce  directement  la  police  et  est  chargé  de 
pratiquer  les  saisies  pour  le  recouvrement  des  impôts. 

153.  —  Il  est  nommé  par  le  bailli;  mais  une  loi  du  30  juin 
1884  (trad.  et  annotée  par  M.  P.  Daresle,  Ann.  de  législ.  t'irang.. 
t.  14,  p.  621)  a  donné  aux  conseils  communaux  une  assez  large 
part  d'intervention  dans  le  choix  de  ces  fonctionnaires.  Le  bailli 
est  tenu  de  communiquer  au  conseil  intéressé  la  liste  des  can- 
didats et  de  choisir  le  lensnnind  parmi  les  trois  qui  lui  sont  dé- 
signés; à  moins,  loutefoisqu'il  n'y  en  ail  pas  deux  au  moins  qu; 
aient  obtenu  les  deux  tiers  des  suffrages,  en  suite  des  objections 
présentées  une  première  fois  par  le  bailli  au  conseil  communal 
au  sujet  des  candidats  que  ce  corps  lui  avait  recommandés. 

§  2.  Conseils  communaux. 

i"  Règles  générales. 

154.  —  Chaque  district  ou  "  commune  rurale  »  sensu  lato, 
est  représenté  par  un  conseil  électif  nommé  herredsti/re  et  com- 
prenant, suivant  l'étendue  du  district  et  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, de  12  à  48  membres  (reprcïsenlanter).  L'assemblée  des  ?'e- 
prasenlanter  nomme  dans  son  sein  une  délégation  executive  et 
permanente  \forman4skab.,  composée  d'un  quart  de  ses  mem- 
bres, avec  adjonction  d'un  nombre  égal  de  suppléants.  L'exé- 
cution des  décisions  appartient,  suivant  les  cas,  au  lansmiind.  au 
président  du  conseil  communal  et,  dans  une  certaine  mesure,  à 
l'intendant  de  la  fagdcri.  Le  herrPtUlyre  est  renouvelé  en  en- 
tier tous  les  trois  ans  et  renouvelle  également ,  dès  son  entrée  en 
fonctions,  sa  délégation  permanente.  —  La  Norvège,  notice  de 
M.  V.  F.  C.  Krohn,  p.  108  et  s. 

155. —  Les  rept  (isentanter  et  les  formànd  sont  répartis  entre 
les  diverses  communes  sensu  stricto,  ou  sections  du  herred,  par 
le  bailli,  d'après  le  chillre  de  la  population,  le  nombre  des  élec- 
teurs et  la  valeur  cadastrale  des  terres,  de  façon  que  chaque  sec- 
tion soit  équilablement  représentée,  tant  dans  le  conseil  toul 
entier  que  dans  sa  commission  executive. 

156.  —  Les  fonctions  de  représentant  et  de  délégué  sont  gra- 
tuites, mais  les  délégués  sont  dispensés  de  droit  de  toute  autre 
fonction  communale. 

157,  —  Le  conseil,  en  séance  plénière,  choisit  parmi  les /br- 


miind  un  président  {ordfôrer\  qui  est  préposé  à  l'ensemble  de 
l'administration. 

158.  —  l.e  président  convoque  les  assemblées  communales, 
dirige  les  débals  et  en  fait  tenir  procès-verbal;  en  cas  de  par- 
tage, il  a  voix  prépondérante.  C'est  à  lui  que  sont  remises  toutes 
les  communications  et  demandes  adressées  à  la  délégation  per- 
manente ;  el,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  lui  qui  est  essen- 
tiellement chargé  de  l'exécution  des  décisions,  soit  du  conseil 
tout  entier,  soit  de  la  délégation. 

159.  —  Les  fonctions  de  ordfiircr  sont,  par  conséquent,  fort 
onéreuses  dans  les  circonscriptions  importantes,  el  elles  sont  es- 
sentiellement gratuites.  On  a  seulement  adjoint  au  président  un 
secrétaire  rétribué. 

2°  lieprdsentanter. 

160.  —  Les  conditions  générales  posées  par  la  loi  encore  en 
vigueur  au  moment  oii  nous  écrivons,  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible  en  matière  «  communale  »,  sont  les  suivantes  :  il  faut  être 
citoyen  norvégien,  kgé  de  vingl-cinq  ans  au  moins,  et  avoir 
payé,  pendant  l'année  qui  précède  le  vote,  des  impôts  sur  la  for- 
tune et  sur  le  n-venu,  soit  à  l'Elat,  soit  à  la  commune;  il  faut, 
de  plus,  avoir  été  domicilié,  dans  le  district  pendant  les  deux 
années  précédant  le  vote  et  n'avoir,  au  cours  de  la  dernière  an- 
née, ni  touché  des  secours  de  l'assistance  publique,  ni  été  atta- 
ché à  une  maison  en  qualité  de  i-erviteur  à  gages.  Quant  à  pré- 
sent, les  limites  du  droit  de  suffrage  à  la  commune  sont  donc 
plus  étroites  que  pour  les  élections  constitutionnelles,  où  le  suf- 
frage universel  est  aujourd'hui  établi  in.  161). 

161.  —  Mais  cette  anomalie  paraît  devoir  prendre  fin  pro- 
chainement. Le  Laglhing  et  l'Odelthing  ont  adopté,  le  25  mai 
1901,  le  texte  définitif  d'ime  loi  établissant,  pour  les  hommes,  le 
suffrage  universel  dans  les  élections  communales.  Cette  nouvelle 
loi  présente  une  autre  particularité  intéressante  :  elle  accorde  le 
droit  de  vote  aux  femmes  qui  paient  l'impôt  pour  un  revenu  an- 
nuel de  300  krim.  en  valeurs  immobilières  ou  de  400  kri'm.  en 
valeurs  mobilières,  ou  qui  vivent  sous  le  régime  de  communauté 
avec  un  mari  payant  l'impôt  correspondant  à  ces  revenus. 

162.  —  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  simple,  comme 
pour  les  élections  au  Slorthing  ou,  lorsque  la  demande  en  est 
faite  par  un  nombre  d'électeurs  fixé  par  la  loi,  au  suffrage  pro- 
portionnel. 

163.  —  Le  système  proportionnel,  acluellemenl  en  vigueur 
en  Norvège,  est  une  combinaison  du  scrutin  de  liste  et  du  vote 
cumulatif  et  fonctionne  de  la  manière  suivante  :  un  certain  temps 
avant  les  élections  communales,  les  électeurs  sont  invités  à  pro- 
poser des  listes  de  parti,  qui  doivent  être  signées  d'au  moins  10 
électeurs  (20,  dans  les  viUesl  et  contenir  autant  de  noms  dilTé- 
rentsou  plusieurs  i'ois  répétés  qu'il  y  a  de  représentants  à  élire. 
Le  bureau  électoral  vérifie  ces  listes  et,  d'accord  avec  les  signa- 
taires, leur  donne  la  forme  légale,  puis  les  publie.  Tout  électeur 
est  libre  d'employer,  pour  son  vole,  soil  une  de  ces  listes  offi- 
cielles, modifiée  à  sa  guise,  soil  tel  autre  bulletin.  Quant  au  cal- 
cul des  bulletins  déposés  dans  l'urne,  en  vue  de  fixer  la  repré- 
sentation proportionnelle  des  différents  partis  dans  le  conseil,  il 
y  a  lieu  suivant  la  méthode  de  Hondt,  avec  une  modification 
empruntée  au  système  suisse  de  M.  Hagenbach-Bischoff. 

164.  —  Tout  électeur  est  éligible.  Il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  reprâsentanter  et  celles  de  bailli  ou  d'intendant. 
Nul  ne  peut  refuser  le  mandat,  même  s'il  est  membre  immédia- 
tement sortant. 

165.  —  Le  conseil,  siège  avec  sa  délégation,  formant  ainsi 
une  assemblée  plénière  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  l'ensemble  de  sa  circonscription.  IVlais  les  membres 
représentant  spécialement  l'une  des  sections  du  herred  peuvent 
aussi  se  réunir  seuls  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  d'inté- 
rêt exclusivement  local  ou  même  d'intérêt  commun. 

166.  —  Le  conseil,  en  assemblée  plénière  doit  être  consulté 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'entreprise  de  nouveaux 
travaux,  sur  l'achat  ou  la  vente  d'immeubles,  sur  une  cession 
de  droits,  ou  quand  l'autorité  supérieure  réclame  son  avis.  C'est 
lui  aussi,  aujourd'hui,  qui  procède  à  l'apurement  définitif  des 
comptes.  En  dehors  de  ces  cas,  son  concours  est  facultatif  au  gré 
de  la  délégation  permanente.  Mais  la  tendance  actuelle  est  de 
le  consulter  de  plus  en  plus  fréquemment. 

167.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  transmises  par  l'in- 
tendant au  préfet,  qui  peut  y  former  opposition  el  réclamer  un 
nouvel    examen  de  la  question.  Il  y  a  également  lieu  à  délibé- 
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ration  nouvelle  lorsque  la  premit^re  n'a  pas  élé  prise  à  la  majorité 
des  deux  tiers  (li'S  voix.  Si,  a(irès  uticrieuxiènie  délibération,  l:i  mo- 
tion réunit  ladite  majorité,  elle  est  déliniliveinent  adoptée  ;  sinon, 
la  minorité  a  le  dmil  d'exigerque  la  soluliim  définitive  de  l'atfaire 
soit  remise  au  gouvernement. 

107  bis.  —  Toute  décision  liiint  la  commune  pour  plus  de 
cinq  ans  ou  entraînant  une  aliénation  d'immeubles  doit  être  sanc- 
tionnée par  le  roi. 

3°  Fnrmiind. 

J68.  —  Les  forrmnd  sont  élus,  après  chaque  renouvelle- 
ment triennal  du  Conseil,  à  raison  de  un  délégué  pour  quatre 
repriisenUinter  et  parmi  ces  derniers.  Leurs  l'onclions  sont  in- 
compatibles avec  celles  d'am(wi(ïH(/,  de  foyed  et  de  tensmdnd  ou 
déjuge  intérieur,  dans  le  ressort  de  chacun  de  ces  fonctionnai- 
res; elles  sont  gratuites,   mais  comportent  des  frais   de  bureau. 

I(î9.  —  Us  se  réunissent  à  jours  fixes  et  sur  convocation  du 
président,  ou  bien  k  l'extraordinaire,  sur  la  convocation  de 
Vamlmund  ou  du  foijed  pour  délibérer  avec  eux.  Les  membres 
absents  sans  excuse  valable  sont  passibles  d'une  amende  de 
2  kron.  (2  fr.  78);  les  délibérations  ne  sont  valables  (|ue  si  la 
moitié  des  membres  sont  présents;  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité,  le  président  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 

170.  —  La  délégation  peut,  pour  des  affaires  d'intérêt  com- 
mun, délibérer  avec  les  délégations  de  circonscriptions  voisines, 
sous  la  présidence  de  l'un  des  présidents  de  conseil  désigné  par 
l'assemblée.  Lors,  au  contraire,  qu'une  affaire  intéresse  exclusi- 
vement uni'  ou  plusieurs  sections  du  lurred,  les  fonniïnd  ap- 
partenant à  ces  sections  délibérèrent  seuls,  et  désignent  parmi 
eux  celui  qui,  en  cas  de  partage,  doit  avoir  voix  prépondérante. 

171.  —  D'une  faç;on  générale,  c'est  la  délégation  qui  gère 
les  affaires  de  la  circonscription,  défend  ses  droits  et  a  mission 
de  veiller  à  tous  ses  intérêts.  C'est  elle  qui  a  l'initiative  de  toute 
mesure  ayant  pour  but  de  satisfaire  h  quelque  desideratum  ou 
de  réaliser  quelque  amélioration.  KWe  délibère  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l'administration,  les  finances,  la  voirie  du 
kerred;  elle  nomme  les  employés  ou  formule  des  propositions 
pour  ceux  qui  sont  à  la  nomination  de  Vamtmdnd:  elle  choisit 
notamment  le  caissier,  et  le  secrétaire  pour  les  affaires  des  pau- 
vres et  des  écoles  ;  elle  veille  à  ce  que  les  comptes  soient  exac- 
tement rendus,  et  prépare  les  budgets. 

172.  —  Le  président,  à  part  celles  de  ses  attributions  déjà 
indiquées  (V.  suprà,  n.  158;,  pourvoit  à  la  tenue  des  registres 
de  la  circonscription,  signe  toutes  les  pièces  relatives  à  l'admi- 
nistration communale,  et  veille  à  la  conservation  des  archives. 
11  communique  à  i'anUmdnd,  sur  sa  requête,  tous  registres  et 
documents  concernant  la  commune. 

173.  —  C'est  le  fuged  qui  sert  d'intermédiaire  entre  la  délé- 
gation et  les  autorités  supérieures. 

Section  V. 
De  l'organisallon  municipale. 

§  1.  Coup  d'œil  général. 

174.  —  Les  trente-neuf  villes  et  les  vingt  bourgs  qui  ont  une 
organisation  municipale  distincte  de  l'administration  des  baillia- 
ges dans  lesquels  ils  se  trouvent  situés,  possèdent,  comme  les 
«  communes  rurales  »,  des  reprdsentanler  et  des  formdnd;  mais 
ils  ont,  en  outre,  une  autorité  executive  spéciale,  le  Magistrat, 
dont  les  membres,  essentiellement  agents  du  pouvoir  central, 
sont  à  la  nomination  du  roi. 

175.  —  Nous  n'aurons  que  peu  d'observations  à  présenter 
sur  les  reprdsentanter  et  les  formdnd  des  villes,  car  leur  mode 
d'élection  et  leurs  attributions  sont,  dans  leurs  traits  généraux, 
identiques  à  ceux  des  mêmes  fonctionnaires  représentants  des 
(<  communes  rurales  »  ;  nous  n'indiquerons,  dans  les  deux  para- 
graphes suivants,  que  les  différences  de  quelque  importance. 

§  2.  Reprdsentanter. 

176.  —  Les  reprdsentanter,  composant  le  bystyre  des  villes, 
sont  au  nombre  de  vingt  à  quatre-vingt-quatre  suivant  le  chif- 
fre de  la  population.  Ils  sont  élus  pour  trois  ans,  par  les  habi- 
tants qui  sont  électeurs  d'après  les  règles  indiquées  aux  n.  160 


et  161.  L'élection  a  lieu  en  assemblée  publique,  sous  la  direction 
du  Mmiistrut. 

177.  —  Tous  les  électeurs  sont  éligibles;  nous  ignorons  si  la 
loi  de  1901  étend  ce  principe  aux  femmes.  Il  y  a  incompatibilité 
entre  la  qualité  de  représentant  et  les  fonctions  de  membre  du 
Magistral,  lyamtimind  ou  d'évéque  du  ressort,  d'agent  comptable 
des  deniers  municipaux. 

17S.  —  Les  séances  du  conseil  sont,  en  général,  publiques; 
les  membres  du  Magistrat  ont  le  droit  d'y  assister,  mais  seule- 
ment avec  voix  consultative.  Les  délibérations  sont  communi- 
quées par  les  soins  du  Magistrat  à  Vamtmdnd,  qui  a  qualité, 
comme  dans  les  campagnes,  pour  provoquer  une  nouvelle  déli- 
bération. 

§  3.  Formdnd. 

179.  —  Les  formdnd  sont  élus  par  le  conseil  parmi  ses  pro- 
pres membres,  à  raison  d'un  quart  du  nombre  total  des  mem- 
bres. A  part  les  incompatibilités  indiquées  plus  tiaut  pour  les 
reprdsentanter  en  général,  la  loi  prévoit,  pour  les  formdnd, 
dont  les  l'onclions  sont  plus  absorbantes,  un  certain  nombre  de 
mollis  de  dispense.  Ainsi  les  sexagénaires,  les  tuteurs  supérieurs, 
les  infirmes  jouissent  d'une  excuse  légale.  Tous  autres  citoyens 
sont  tenus  d'accepter  les  fonctions  lorsqu'ils  y  ont  été  élus. 

180.  —  Les  formdnd  se  réunissent  à  jours  fixes  et,  en  ou- 
tre, sur  ta  convocation  spéciale  du  président  du  bijstijre,  du  Ma- 
gistrat ou  de  Vainlmdnd.  Chaque  année,  ils  s'assemblent  avant 
le  i"'  août  avec  le  Magistrat  pour  arrêter  le  budget  municipal. 

181.  —  Les  membres  absents  sans  excuse  valable  encourent 
une  amende  de  4  liriin.  (o  fr.  .'10)  au  profit  de  la  caisse  des  pau- 
vres. Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  moitié  d'entre 
eux  sont  présents.  Les  délibérations  sont  [irises  à  la  majorité;  en 
cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

§  4.  Magistrat. 

182.  —  En  outre  des  corps  électifs  et  représentatifs  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  a  dans  les  villes  un  troisième  rouage  dans 
l'organisme  communal,  savoir  :  le  Magistrat,  qui  est  à  la  nomi- 
nation du  roi. 

183.  —  Dans  les  grandes  villes,  il  y  a  un  Magistral  spécial, 
composé  d'un  ou  de  plusieurs  membres  qui  donnent  tout  leur 
temps  aux  affaires  de  la  commune  :  d'une  part,  un  lionjemester, 
de  l'autre,  un  ou  plusieurs  adjoints  ou  conseillers  (raadmdnd). 
A  Christiania  et  à  Bergen,  il  y  a  trois  bourgmestres.  —  La  Nor- 
vège, p.  195. 

184.  —  Dans  les  petites  villes  ou  bourgs,  le  borgemester  cu- 
mule souvent  ses  fonctions  municipales  avec  celles  de  chef  de 
police  ou  de  juge  urbain  (bijfoged),  et  c'est  alors  par  le  litre  de 
cette  dernière  fonction  qu'il  est  le  plus  souvent  désigné. 

185.  —  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives,  le 
Magistrat  agit,  en  général,  de  concert  avec  les  formdnd,  et  c'est 
avec  eux  qu'il  prépare  et  dirige  les  affaires.  Dans  les  grandes 
villes  à  Magistral  spécial,  le  Magistrat  se  livre  au  premier  tra- 
vail de  préparation  et  discute  ensuite  ses  projets  avec  la  déléga- 
galion,  avant  de  les  mettre  à  exécution  ou,  suivant  les  cas,  d'en 
saisir  le  conseil  municipal  en  séance  pléniëre. 

186.  —  Il  en  est  de  même  de  l'exécution  des  décisions  ;  dans 
les  grandes  villes,  c'est  le  fonctionnaire  spécial,  le  borgemester, 
qui  y  veille;  dans  les  petites,  il  partage  cette  besogne  avec  la 
délégation. 

187.  —Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  le  Magistrat  repré- 
sentant non  les  habitants  de  la  cité,  mais  le  pouvoir  central,  il  ne 
peut  disposer  des  deniers  de  la  commune  et  que,  par  suite,  il 
est  tenu  de  soumettre  aux  formdnd  toutes  les  alTaires  d'ordre 
économique.  11  n'assiste  même  aux  séances  de  la  délégation  qu'au- 
tant qu'elle  en  décide  ainsi.  Mais  il  a  entrée  au  bystyre,  avec 
voix  consultative. 

188.  —  D'un  autre  cùté,  le  borgemester  est  membre  et,  le 
plus  souvent,  président  de  la  plupart  des  commissions  spéciales 
constituées  dans  la  ville  :  commission  d'assistance,  commission 
des  bâtiments,  commission  de  la  voirie  ou  des  porls,  direction 
des  écoles,  etc.  Il  forme  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  le  trait 
d'union  entre  ces  diverses  corporations  et  la  commune  elle- 
même. 

189.  —  C'est  lui  aussi  qui  sert  d'intermédiaire  entre  les  corps 
élus  de  la  cité  et  les  autorités  supérieures  et  qui  transmet  no- 
tamment à  ['amtmdnd  les  délibérations  de  ces  corps. 
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190.  —  Il  a.  en  principe,  la  direction  de  la  police  municipale. 
—  V.  sur  l'ensemble  de  l'organisation  communale,  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes,  l'article  de  M.  Krohn,  dans  Lu  Nor- 
vège, p.  197  et  s. 


CHAPITRE   IV. 


ORGANISATIO4N    JUDICIAIBE. 


Section  1. 
Notions  historiques  et  générales. 

191.  —  Pendant  fort  longtemps,  il  n'y  a  eu  en  Norvège  qu'un 
seul  ordre  de  tribunaux  ordinaires,  a\ant  une  compétence  tout 
à  la  fois  civile  et  criminelle  :  1°  une  Cour  suprême  ;  2°  des  >•  tri- 
bunaux supérieurs  "  ;  3°  des  tribunaux  inférieurs  ou  de  première 
instance. 

192.  —  Dans  ces  derniers  tribunaux,  le  juge  unique  de  car- 
rière était  souvent  assisté  de  deux  ou  quatre  assesseurs,  élus 
pour  une  courte  période  par  les  autorités  municipales  et  fonc- 
tionnant à  côté  de  lui  tantôt  comme  de  simples  témoins  officiels, 
tantôt  comme  de  véritables  juges.  Mais  le  jury,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé dans  d'autres  Etats  de  l'Europa,  n'existait  pas  en  Norvège. 

193.  —  L'office  du  ministère  public  était  rempli  non  par  des 
magistrats  spéciaux,  mais  exclusivement  par  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  Vamtmcind,  le  foged  ou  bijfoged.  etc 

194.  —  Pour  la  juridiction  civile,  cette  organisation  n'a  pas 
subi  de  changements  notables.  Mais  elle  a  élé  profondément 
modifiée,  pour  la  juridiction  criminelle,  par  le  Code  de  procédure 
criminelle  de  i887,  en  vigueur  depuis  1890,  qui  a  remplacé  les 
tribunaux  supérieurs  par  des  cours  d'assises  avec  jurés,  et 
donné  aux  tribunaux  inférieurs,  jugeant  en  matière  pénale,  une 
forme  très-semblable  à  celle  des  tribunaux  d'échevins  de  l'Alle- 
magne, la  Cour  suprême  conservant  sa  place  antérieure  au-dessus 
des  deux  ordres  de  juridiction. 

195.  —  D'autre  part,  ce  Code  a  créé,  pour  la  direction  supé- 
rieure de  l'action  publique,  et  au-dessus  des  fonctionnaires  ad- 
ministratifs locaux,  qui  continuent  à  y  concourir,  un  procureur 
général  pour  l'ensemble  du  royaume,  et  un  certain  nombre  d'a- 
vocats généraux.  —  V.  sur  l'organisation  judiciaire,  en  général, 
une  notice  de  M.  A.  Fcirden,dans  La  Xorvège,  p.  205  et  s. 

Section  II. 
De  la  Cour  suprême. 

§  1.  Composition. 

196.  — La  Cour  suprême  Hoiesteret)  ne  peut  être  composée, 
dans  chaque  atTaire,  de  moins  d'un  président,  qualifié  Justitiariui:, 
et  de  six  conseillers  {assessorer\  (Const.,  .§  88).  Le  nombre  des 
assesseurs  est  actuellement  de  huit. —  A  Imanach  de  Gotha  de  1 90 1 . 

197.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  de  la  Cour  suprême 
avant  l'âge  de  trente  ans   §  91  . 

198. —  D'après  la  loi  organique  sur  la  Cour  suprême  de  1818, 
il  fallait,  pour  être  nommé  conseiller  à  la  cour,  non  seulement 
être  gradué  en  droit  (avec  la  mention  laudabilis),  mais  encore 
avoir  exercé  pendant  un  certain  nombre  d'années  des  fonctions 
royales  exigeant  des  connaissances  juridiques,  ou  avoir  subi 
avec  succès  une  épreuve  consistant  k  voter  dans  cinq  causes  de 
nature  différente  (§  :t4).  La  première  de  ces  deux  dernières  con- 
ditions a  été  abrogée  par  une  loi  du  21  mars  1883  (.4/»!.  de  k'gisl. 
étrang.,  t.  13,  p.  668);  la  seconde,  par  une  loi  du  22  mai  1885 
{Ibid.,  t.  15,  p.  oOo). 

§  2.  Compétence. 

199.  —  La  cour  juge  en  dernière  instance  §  88);  ses  arrêts 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  sujets  à  révision  ou  frappés  de 
recours  iConst.,  §  90). 

200.  —  La  Cour  suprême  juge,  en  troisième  instance,  les  ap- 
pels interjetés  contre  les  arrêts  des  tribunaux  supérieurs  ou 
contre  ceux  des  cours  d'assises  statuant  en  deuxième  instance; 
en  seconde  instance  :  1°  ceux  qui  sont  formés  contre  les  cours 
d'assises  statuant  en  premii-re  instance,  en  tant  que  ces  arrêts- 
là  sont  susceptibles  d'appel  (V.  i/i/'rà,  n.270};2°  dans  les  affaires 


maritimes,  les  protêts,  les  faillites,  les  expropriations,  etc.,  les 
appels  portés  directement  devant  elle  contre  les  jugements  des 
tribunaux  ordinaires  de  première  instance;  3"  en  temps  de  paix, 
avec  l'assistance  de  deux  officiers,  les  appels  contre  certains 
jugements  des  conseils  de  guerre  (V.  infrâ,  n.  299);  4°  ceux 
contre  les  jugements  des  tribunaux  (urbains  byret]  de  Christia- 
nia et  Bergen. 

Section  III. 
Des  juridictions  ordinaires,  civiles  et  criminelles. 

§  1.  Juridiction  civile. 

^o  Coup  d'itil  d'ensemble. 

201.  —  Les  corps  spécialement  chargés  de  rendre  la  justice 
civile  sont  :  1°  les  «  tribunaux  supérieurs  ■>;  2"  les  tribunaux 
inférieurs  des  campagnes  et  des  villes;  3°  les  tribunaux  urbains 
de  Christiania  et  de  Bergen  ;  4°  les  commissions  de  conciliation. 

2°  Tribunaux  supirieurs. 

202.  — Les  «  tribunaux  supérieurs  »  (Overretterne)  ou  cours 
d'appel,  qui  ont  été  longtemps  au  nombre  de  cinq,  ont  été  réduits 
en  1890  à  quatre,  par  la  suppression  de  celui  de  Christiansand  ; 
l'organisation  des  cours  d'assises,  ayant  eu  pour  conséquence  de 
décharger  ces  tribunaux,  a  permis  d'en  réduire  le  nombre. 

203.  —  Deux  des  tribunaux  siègent  à  Christiania,  l'un  pour 
le  diocèse  de  Hamar,  l'autre  pour  celui  de  la  capitale  elle-même 
sauf  la  ville;  les  deux  autres  sont  établis  à  Bergen  et  à  Trond- 
hjem. 

204.  —  Chacun  d'eux  se  compose  d'un  président  {Justitia- 
rius),  de  deux  juges  [assessorer],  tous-nommés  parle  roi ,  et 
d'un  secrétaire  de  justice  remplissant  l'office  de  greffier. 

205.  —  Le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  l'audience  est 
de  deux;  il  en  est  de  même  pour  prononcer  un  arrêt,  lorsque 
l'arrêt  est  rendu  à  l'unanimité  ou  concerté  d'avance  (L.  31  mai 
1890). 

206.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît,  en  appel,  des  affaires 
jugées  en  première  instance  par  les  tribunaux  inférieurs,  par  le 
by  foged  ou  par  le  foged.  Ses  arrêts  peuvent  être  déférés  en  der- 
nière instance  à  la  Cour  suprême,  lorsqu'il  s'agit  d'une  atTaire 
immobilière,  ou  d'une  autre  affaire  d'une  importance  de  400  kr. 
(556  fr.).  A  Bergen  et  à  Trondhjem,  il  juge  directement  les  me- 
nues contestations  civiles,  sauf  appel  à  la  Cour  suprême. 

3"  Tribunaux  inférieurs  ruraux  et  urbains. 

2.01 .  —  A.  Composition.  —  La  Norvège  est  partagée,  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  civile  de  première  instance,  en  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions  judiciaires  qui  ne  correspondent 
pas  exactement  aux  divisions  administratives. 

208.  —  Les  villes  qui  ont  un  régime  communal  particulier 
forment  généralement  chacune  le  ressort  d'un  tribunal  civil  de 
première  instance. 

209.  —  Les  cinquante-six  intendances  [fogderier)  rurales 
forment  soixante-dix-huit  circonscriptions  judiciaires,  que,  du 
nom  du  juge  qui  y  est  préposé,  on  appelle  des  sorenskrix^erier. 
Chaque  sorenskriveri  se  divise  elle-même  en  plusieurs  districts, 
dans  chacun  desquels  le  juge  se  transporte,  périodiquement  ou 
extraordinairement,  pour  y  tenir  des  audiences.  D'après  l'ouvrage 
de  Broch  (1878i,  il  y  avait  à  cette  époque  dix  juridictions  urbai- 
nes réunies  à  neurjuridictions  rurales  entre  les  mains  d'un  même 
juge,  et  les  soixante-dix-huil  sorenskriverier  se  partageaient  en 
trois  cent  quatre-vingt-un  districts.  Les  audiences  se  tiennent  gé- 
néralement dans  le  lieu  où  le  foged  vient  périodiquement  perce- 
voir les  impôts  iskattething],  à  raison  de  une  par  mois.  Dans  les 
villes,  il  y  a  une  audience  par  semaine,  et  parfois  davantage. 

210.  —  Le  tribunal  se  compose  d'un  seul  juge  de  carrière, 
appelé  by  foged  dans  les  villes  et  sorenskriver  da.ns  les  campagnes. 
Ce  juge,  à  la  nomination  du  roi,  est  assisté  de  deux  ou  quatre 
lagrettesmdnd,  choisis,  comme  les  échevins  (V.  i7ifrà,  n.  252 
et  s.),  parmi  les  citoyens  majeurs  payant  un  cens  de  4  à  8  kron. 
Pour  chaque  affaire,  le  juge  choisit  ses  assesseurs  sur  les  listes 
dressées  à  cet  effet  par  les  autorités  municipales.  Les  lagrettes- 
mànd  ne  reçoivent  pas  de  traitement  pour  les  audiences  ordi- 
naires ;  mais,  dans  certains  cas  graves,  ils  ont  droit  à  une  légère 
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indpmnité.  Le  hyfoyed  cumule  très-souvent  ses  fonctions  avec 

celles  dp  horgemeUer  de  la  ville. 

21 1.  —  l'our  les  audiences  ordinaires,  le  juge  est  assisté  de 
quatre  kiiirellcsmand,  dont  le  rôle  est,  en  {général,  celui  de  sim- 
ples témoins  de  l'exactitude  du  procès-verlial  d'audience  et  du 
jugement  rendu  ;  ils  n'interviennent  comme  juges  que  dans  cer- 
taines affaires  relatives  à  des  droits  réels  ;  servitudes,  revendi- 
cations d'immeubles,  etc. 

212.  —Le  nombre  des  assesseurs  se  réduit  d'habitude  à  deux 
pour  les  audiences  extraordinaires  convoquées  dans  des  cas  d'ur- 
gence. 

213. —  B.  Compétence.  —  Le  tribunal  a,  en  matière  civile, 
compétence  pleine  et  entière,  hormis  les  mêmes  questions  réser- 
vées aux  commissions  de  conciliation.  Il  juge  en  dernier  ressort 
les  affaires  dont  la  valeur  n'excède  pas  32  kron.  (44  l'r.  48);  au 
delà,  il  ne  juge  qu'en  premier  ressort  et  saul  appel  au  u  tribunal 
supérieur  ». 

214.  —  C.  Tribunal  de  police.  —  Il  existe,  d'ailleurs,  une 
juridiction  dite  de  police,  pour  laquelle  les  règles  ordinaires  ne 
sont  pas  suivies  ;  elle  s'applique,  en  matière  civile,  aux  contes- 
tations entre  maîtres  et  domestiques  ou  entre  patrons  et  appren- 
tis, aux  dommages-intérêts  en  matière  de  chasse,  de  pêche,  etc. 
Ces  affaires  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  dont  il  est  ici 
question;  toutefois,  à  Bergen  et  à  Trondhjem,  en  vertu  d'an- 
ciennes lois  et  coutumes,  elles  sont  portées  directement  devant 
le  tribunal  supérieur,  avec  appel  éventuel  A  la  Cour  suprême.  — 
V.  Demombynes,  Les  Conslitulions  européennes,  Paris,  1883,  t.  i, 
p.  187  et  s. 

4»  Tribunaux  urbains  de  Christiania  et  de  Bergen. 

215.  —  Il  existe,  à  Christiania  et  à  Bergen,  un  tribunal  ur- 
bain [bijret',  tout  à  la  fois  de  première  instance  pour  certaines 
affaires  et  d'appel  pour  d'autres,  comprenant  chacun  un  prési- 
dent (.lustitiarius)  et  un  certain  nombre  d'assesseurs  ou  juges 
(onze  pour  Christiania),  tous  nommés  par  le  roi. 

216.  —  Pour  les  affaires  civiles  d'une  valeur  supérieure  à 
32  /.c,  le  tribunal  juge  au  nombre  de  trois  membres,  tandis 
qu'un  seul  membre  prononce  sur  celles  dont  la  valeur  est  moin- 
dre. 

217.  —  A  Christiania  et  à  Bergen,  le  ii/ret  fait  fonctions  de 
tribunal  d'appel  pour  les  décisions  prises  par  les  magistrats 
chargés  des  affaires  de  faillite ,  des  partages  après  décès, 
des  saisies-arrêts,  de  ventes  après  saisie,  décisions  qui,  en  de- 
hors de  ces  deux  villes,  doivent  être  déférées  en  appel  aux 
cours  supérieures.  Les  tribunaux  urbains  des  deux  villes  ont 
donc,  en  fait,  rang  de  cours  supérieures,  et  c'est  directe- 
ment à  la  Cour  suprême  que  se  porte  l'appel  de  leurs  juge- 
ments. 

218.  —  Les  juges  des  tribunaux  urbains  président  les  au- 
diences des  juridictions  civiles  et  pénales,  à  tour  de  rôle,  en 
changeant  tous  les  six  mois.  Le  hyfoged  ne  siège  pas  dans 
ces  deux  tribunaux  comme  c'est  le  cas  dans  d'autres  villes,  et 
ce,  précisément  parce  que  le  tribunal  statue  en  appel  sur  un  cer- 
tain nombre  des  sentences  de  ce  magistrat.  —  La  Norvège, 
p.  207. 

5°  Commissions  de  conciliation. 

219.  —  Les  commissions  de  conciliation  {forligelsescommis- 
sioii'  sont  au  nombre  de  cinquante-cinq,  dans  les  villes,  et  de 
cinq  cent  dix-sept,  dans  les  campagnes. 

220.  —  Elles  sont  composées  de  deux  membres,  élus  pour 
trois  ans  parmi  les  citoyens  ayant  droit  de  suffrage  dans  la  cir- 
conscription. ^, 

221. —  Les  membres  "sont  rémunérés  îi  l'aide  d'épices  ou 
menus  droits  payés  par  les  parties. 

222-  —  En  principe,  les  commissions  n'ont  d'autre  attribu- 
tion que  de  chercher  a  concilier  les  parties;  et,  si  elles  n'y  par- 
viennent pas,  elles  les  renvoient  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Toutefois,  si  les  parties  sont  d'accord,  si  le  défendeur  ne  com- 
paraît pas  ou  s'il  reconnaît  la  dette,  elles  peuvent  rendre  juge- 
ment dans  les  affaires  dont  l'importance  n'excède  pas  500  hron. 
(695  fr.).  Les  affaires  immobilières  peuvent  aussi  être  jugées  par 
elles,  pourvu  que  la  valeur  ne  dépasse  pas  1000  hroïi.  Il  peut 
être  interjeté  appel  de  ces  divers  jugements  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  première  instance.  —  La  Norvège,  notice  de  M.  A. 
Farden,  p.  206. 


§  2.  Juridiction  criminelle. 
1°  Coup  d'oeil  d'ensemble. 

22.J.  —  D'après  le  Code  de  procédure  pénale  de  1887,  il  y  a, 
en  dehors  de  la  Cour  suprême  \'.  suprà,  n.  106  et  s.,)  quatre 
sortes  de  tribunaux  appelés  à  prononcer  en  matière  criminelle  : 
1°  la  commission  de  recours  de  la  Cour  suprême;  2"  les  cours 
d'assises  ou  tribunaux  avec  jury  (lagmannsrelterne);  3"  les  tri- 
bunaux d'échevins  {meddomsretterner,  4°  les  tribunaux  d'infor- 
mation (furltiirsrdterne)  (S6  ■  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière, 
Prof.  Hagerup,  Uebersicht  iiber  die  geschickliiche  Etitirickelung 
des  norir.  Strafprozesses  u.  seine  Reform  durch  das  Gesetz  v.  1 
Juli  IS87  (Zeitsckrifl  fiir  die  gesamte  StrafreclUswis'>enschaft, 
t.  y,  1889). 

2°  Commission  de  recours  de  la  Cour  suprême. 

224.  —  La  commission  de  recours  de  la  Cour  suprême  [Hdies- 
tervts  kjdremaalsudvaly  I  se  compose  àe  trois  conseillers  nommés 
à  tour  de  rôle  pour  trois  mois  par  le  président  iJusliliurius)  ;  le 
plus  ancien  d'entre  eux  fait  fonctions  de  président  (§  7). 

225.  —  La  Cour  a  le  droit,  si  elle  le  juge  opportun,  de  con- 
stituer simultanément  deux  semblables  commissions;  et  elle  dé- 
termine, dans  ce  cas,  comment  les  atfaires  doivent  se  répartir 
entre  elles  (Même  §). 

22G.  —  La  commission  de  recours  est  appelée  :  1°  à  décider 
si  une  affaire  de  police  ou  ne  comportant  qu'une  peine  pécu- 
niaire, jugée  par  les  tribunaux  inférieurs,  peut  ou  non  être  sou- 
mise en  seconde  instance  à  la  cour  d'assises  (jj  400);  2o  à  con- 
naître des  recours  contre  les  décisions  ou  ordonnances  du  juge 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  et  que  le  juge  intéressé  a 
refusé  de  rapporter  i§  409,.  —  V.  infrà,  n.  273  et  s. 

3°  Cours  d'assises. 

227.  —  A.  Organisation  et  composition.  —  La  cour  d'assises 
[laginannsretteni  se  compose  :  1°  de  trois  juges  de  carrière  :  un 
président  {lagindnd)  et  deux  autres  magistrats;  2"  de  dix  jurés 
[lagretten],  appelés  à  se  prononcer  sur  la  question  de  culpabi- 
lité (§  8);  ce  nombre  peut  être  porté  à  onze  pour  des  atfaires 
longues  et  importantes  i§  321). 

228.  —  Si  l'un  des  juges  ou  des  jurés  est  empêché  ou  con- 
traint pour  une  autre  raison  de  quitter  l'audience,  celle-ci  n'en 
continue  pas  moins,  sans  qu'il  y  ait  à  pourvoir  au  remplacement 
de  l'absent.  Toutefois  il  faut  qu'il  reste  toujours  au  moins  deux 
juges  dont  le  président  ou  celui  qui  a  qualité  pour  le  remplacer 
(!;  13),  et  neuf  jurés  (§  8). 

229.  —  lia  été  créé  pour  l'ensemble  du  royaume  cinq  places 
de  président  d'assises  (^  9).  Les  présidents  doivent  satisfaire  aux 
diverses  conditions  de  capacité  requises  des  conseillers  à  la  Cour 
suprême  i§  tO).  Il  y  a  actuellement  dix-sept  ressorts  d'assises 
[lagsogn). 

280.  —  Les  deux  assesseurs  sont,  pour  chaque  ressort  de 
cour  d'assises,  désignés  chaque  année  par  le  roi  parmi  les  ma- 
gistrats n'appartenant  pas  à  la  Cour  suprême  (ji  H). 

231.  —  Le  Code  prévoit  comment  il  peut  être  pourvu  au 
remplacement  temporaire  du  président  ou  des  assesseurs  (î;§  12, 
13). 

232.  —  Le  roi  nomme  également  pour  chaque  ressort  un 
greffier  (§  14). 

233.  —  Les  cours  d'assises  tiennent,  en  principe,  quatre 
sessions  par  an  i§  27). 

234.  —  Les  débats  sont  oraux  (§  306)  et  publics  (sauf  "  huis- 
clos  »,  ;!5§  13  et  s.). 

235.  —  B.  Compétence.  —  Les  cours  d'assises  connaissent  de 
toutes  les  infractions  pour  lesquelles  la  loi  prévoit  une  peine  su- 
périeure à  trois  ans  de  réclusion,  avec  travail  forcé  l5"'  degré), 
ou  la  réclusion  ou  la  destitution,  ainsi  que  de  la  tentative  et  de 
la  complicité  de  semblables  infractions.  On  ne  tient  pas  compte, 
pour  la  détermination  de  la  compétence,  de  l'aggravation  de 
peine  provenant  de  la  récidive  (§  19). 

236.  —  Si,  avant  de  passer  en  jugement,  l'inculpé  a  fait  des 
aveux  complets,  reconnus  véridiques,  il  n'est  pas  traduit  en 
cour  d'assises  pour  les  faits  prévus  au  paragraphe  précédent, 
lorsque  la  peine  encourue  ne  dépasse  pas  neuf  ans  de  réclusion 
(3<-'  degré)  !,§  21,  modifié  par  la  loi  du  4  avr.  1891).  D'autre  part, 
des  affaires  qui,  normalement,  relèveraient  des  tribunaux  infé- 
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rieurs,  mais  peuvent  être  portées  en  deuxième  instance  devant 
la  cour  d'assises,  peuvent,  pnr  exception,  être  déférées  immédia- 
tement à  celle-ci  parle  ministère  public,  s'il  y  a  des  raisons  spé- 
ciales pour  le  faire  ou  si  l'inculpé  le  demande   !;  r.2). 

237.  —  Lorsque  plusieurs  infractions  connexes  sont  de  la 
compétence,  les  unes  de  la  cour  d'assises,  les  autres  du  tribunal 
des  échevins,  elles  peuvent  être  déférées  ensemble  à  la  Cour 
(^  24' .  Au  surplus,  si  une  affaire  de  la  compétence  de  la  Cour  a 
été  portée  parerreur  devant  le  tribunal,  ou  vice  versa,  elle  peut, 
en  général,  être  jugée  par  la  juridiction  qui  en  est  saisie,  sans 
que  celle  interversion  soil  une  cause  de  nullité  (§  25). 

238.  —  C.  Des  jurés,  en  gén'^ral.  —  Les  jurés  sont  élus  tous 
les  deux  ans,  au  mois  de  novembre,  pour  les  deux  années  sui- 
vantes f^  34'. 

239.  —  Les  conditions  d'éligibilité  el  les  causes  de  dispen- 
ses sont  les  mêmes  pour  les  jurés  que  pour  les  échevins  i  V.  in- 
frà,  n.  2o2  et  s.). 

240.  —  Celui  qui  a  fait  le  service  comme  juré  deux  fois  après 
son  élection,  peut  de'cliner  le  mandata  l'élection  suivante  (§  39). 

241.  —  Il  esl  dressé  par  le  lensniand.  dans  chaque  circons- 
cription communale  ou  municipale  à  administration  distincte, 
une  liste  de  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  les  conditions  re- 
quises pour  y  être  portés  (§  41  >.  Dans  chaque  rpssort  de  cour 
d'assises,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  chaque  bailliage  {amt\, 
il  doit  y  avoir  en  principe  cinquante  fois  autant  de  jurés  qu'il  y 
a  de  séances  prévues  pour  l'année;  si  le  ressort  ne  comprend 
qu'une  seule  vdie,  le  nombre  des  jurés  doit  être  le  sextuple  de 
celui  des  affaires  qui  paraissent  pouvoir  être  jugées  dans  l'an- 
née. Le  liigmiind  répartit  ces  nombres  entre  les  communes  du 
ressort  en  proportion  de  leur  population,  de  telle  sorte  que  cha- 
que commune  ait  au  moins  un  juré  (§  42).  L'examen  des  listes  et 
l'élection  des  jurés  a  lieu  en  même  temps  el  en  la  même  forme 
que  celle  des  échevins;  les  jurés  sont  élus  par  les  membres  de 
la  représentation  communale  (S  46i. 

242.  —  D.  Du  jury  de  chaque  session.  —  En  temps  utile 
avant  chaque  session,  le  laçimànd ,  en  présence  de  deux  té- 
moins judiciaires,  tire  au  sort  vingt-six  jurés  titulaires  et,  parmi 
ceux  qui  habitent  le  chef-lieu  des  assises,  deux  suppléants 
{§54.. 

243.  —  Le  roi  peut  déterminer  d'une  façon  générale,  pour 
chaque  ressort,  combien  de  temps  les  jurés  tombés  au  sort  doi- 
vent faire  le  service  ;  à  défaut  de  détermination  spéciale,  ils  sont 
liés  pour  toute  la  session  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  liquida- 
lion  de  l'affaire  commencée  {Même  §!. 

244.  —  Si  les  jurés  n'ont  pas  à  laire  le  service  pendant  toute 
une  session,  le  lagiridnd  procède  à  un  nouveau  tirage  au  sort 
quand  il  y  a  lieu    Mêmei;). 

245.  —  Les  jurés  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  dé- 
placement et  d'entretien  hors  de  chez  eux  i§  484). 

246.  —  E.  Du  jury  de  chaque  affaire.  —  La  liste  des  jurés 
appelés  à  fonctionner  est  communiquée  à  l'accusé  au  plus  lard 
la  veille  de  la  session  (§  62  . 

247.  —  Ne  peuvent  siéger  dans  une  affaire  :  1°  ceux  qui  y 
sonl  intéressés,  ou  les  victimes  de  l'infraction  ;  2°  les  proches 
parents  ou  alliés  de  l'accusé  ;  3°  ceux  de  l'accusateur  public,  du 
défenseur  ou  de  la  partie  civile;  4°  les  personnes  qui  ont  figuré 
dans  l'affaire  comme  experts  ou  comme  témoins  (V.  !;  60  et  s). 

248.  —  L'accusé  el  le  ministère  public  ont  le  droit  de  récu- 
ser chacun  la  moitié  du  nombre  des  jurés  présents  qui  excède  le 
chitlre  de  dix,  ou,  suivant  les  cas,  de  onze,  nécessaire  pour  for- 
mer lejury  de  jugement.  Si  cet  excédent  est  un  chiffre  impair, 
l'accusé  peut  exercer  la  plus  forte  moitié  des  récusations  (S  318). 

249.  —  Tout  vote  des  jurés  défavorable  à  l'accusé  doit  être 
émis  à  la  majorité  de  sept  voix  au  moins;  pour  l'admission  de 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  il  suflit  de  la  moitié 
des  voix  (§  351),  mais  la  cour  n'est  pas  liée  par  ce  vole  spécial 
s'il  est  défavorable  à  l'accusé  (§  346). 

4"  Tribunaux  d'ichevins. 

250.  —  A.  Composition.  —  Les  tribunaux  d'échevins  sont 
composés  d'un  juge,  président,  el  de  deux  échevins  (C.  proc. 
pén.,  art.  la). 

251.  —  Lejuge  estunjuge  inférieur (sorens/trii'er),  magistral 
de  carrière,  ayant  fait  d^s  éludes  juridiques. 

252.  —  B.  Des  dchevins,  en  général.  —  Pour  être  éligible 
aux  fonctions  d'échevins,  il  faut  :    1°  être  citoyen  norvégien; 


2°  connaître  suffisamment  la  langue  du  pays;  3°  être  électeur, 
au  sens  de  la  Conslilutinn,  ou  éligible  aux  fonctions  communa- 
les d'après  la  loi  du  4  août  1845  ;  4°  avoir  vingl-cinq  ans  révolus  ; 
5°  être  domicilié  en  Norvège  depuis  cinq  ans  au  moins;  0°  avoir 
payé,  l'année  précédente,  à  la  commune  ou  à  l'Etat  un  impôt  de 
4  ou  de  8  kron.  suivant  qu'on  habite  la  campagne  ou  une  ville 
de  commerce  (^  35). 

253.  —  Sont  inéligibles  :  i'J  les  condamnés  à  la  réclusion  ou 
à  une  peine  supérieure  (§  36).  Ne  peuvent  pas  être  élus 
non  plus  les  membres  du  Conseil  d'Etat;  2°  les  fonctionnai- 
res publics;  3"  les  officiers  supérieurs  à  partir  du  giade  de 
lieulenanl-colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau;  4°  les  serviteurs 
el  pensionnaires  de  la  cour;  .'i"  les  juges  et  greffiers;  6"  les 
officiers  du  ministère  public  el  officiers  de  police  judiciaire; 
7°  les  ecclésiastiques;  8"  les  avocats  en  exercice  (§  37). 

254.  —  Peuvent  décliner  une  élection  :  1°  les  médecins  pra- 
tiquants; 2"  les  pilotes-côliers  ;  3°  les  employés  des  douanes,  du 
service  du  feu,  des  postes,  des  télégraphes  et  des  chemins  de 
fer;  4°  ceux  qui  sont  en  mesure  de  prouver  qu'ils  ne  pourraient 
remplir  ces  fonctions  sans  nuire  à  leur  santé  el  aux  affaires 
publiques,  ou  qu'ils  n'ont  pas  des  ressources  suffisantes  pour 
en  supporter  les  frais;  5°  les  personnes  âgées  de  soixante-cinq 
ans  révolus  (§  38). 

255.  ^  Les  échevins  sonl  élus  en  novembre,  pour  une  pé- 
riode de  deux  ans  ;  il  esl  dressé  dans  chaque  commune  une  liste 
des  éligibles  ;  le  soî'ensAriDeï- fixe  le  nombre  d'échevins  à  élire, 
en  prenant  pour  règle  qu'il  doit  y  en  avoir  quatre  lois  plus  que 
d'audiences  probables  pendant  l'année,  et  répartit  ce  nombre 
entre  les  communes  de  son  ressort,  de  façon  que  chacune  en  ail 
trois  au  moins.  Dans  chaque  commune,  la  liste  générale  est 
remise  à  une  commission  composée  du  conseil  municipal,  du  juge 
de  conciliation  et  du  lensmdnd;  celle  commission  statue  sur  les 
recours  el  les  demandes  de  dispense,  el  formule  des  propositions 
pour  l'élection  définitive,  laquelle  appartient  au  corps  représen- 
tatif de  la  commune  (C.  proc.  pén.,  art.  41  à  49). 

256.  —  L.i  loi  recommande  de  n'élire  échevins  que  des 
hommes  qui  en  paraissent  dignes  par  leurs  capacités  et  parleur 
esprit  de  justice  el  d'indépendance. 

257.  —  C.  Des  échevins  siégeant  à  l'audience.  —  Pour  chaque 
audience,  le  président  convoque  deux  échevins  tirés  au  sort  sur 
la  liste  du  ressort;  si  le  sort  tombe  sur  un  échevin  qui  ait  déjà 
siégé,  il  esl  éliminé,  à  moins  que  le  nombre  des  disponibles  ne 
soit  inférieur  à  cinq  ;  en  cas  de  besoin,  on  désigne  en  même  lemps 
par  la  voie  du  sort  un  échevin  suppléant.  En  général,  un  échevin 
ne  siège  pas  à  plus  de  deux  audiences.  Les  fonctions  d'échevin 
sont  purement  honorifiques;  toutefois  elles  donnent  droit  à  une 
indemnité  de  déplacement  el  d'entretien.  Avant  l'ouverture  des 
débals  el  à  chaque  nouvelle  audience,  les  échevins  prêtent  ser- 
ment ou  promellenl  sur  leur  honneur  de  donner  toute  leur  at- 
tention aux  débals  el  de  juger  au  plus  près  de  leur  conscience 
{Même  Code,  art.  372). 

258.  —  Sur  sa  demande  écrite  el  motivée,  un  échevin  peut 
être  dispensé  de  siéger;  celui  qui  s'abstient  de  répondre  à  l'ap- 
pel sans  excuse  valable  encourt  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  400  l;ron.  {5,^6  fr.i,  saul'  recours  à  la  Cour  suprême. 

259.  —  D.  Coiiipélence  des  tribunaux  d'échevins.  —  Les  tri- 
bunaux d'échevins  ont  le  même  ressort  que  les  «  tribunaux  in- 
férieurs »  civils,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  {§  31  ).  —  V.  suprà, 
n.  209. 

260.  —  Ils  connaissent  de  toutes  les  infractions  non  expres- 
sément réservées  aux  cours  d'assises,  à  des  tribunaux  extraordi- 
naires ou  au  tribunal  d'information  (§  22). 

261-  —  Pour  les  infractions  aux  lois  sur  la  police  des  cons- 
truclions,  aux  lois  sanitaires  et  aux  Jjji^  maritimes,  il  est  formé 
une  liste  spéciale  d'échevins,  experts  en  ces  matières;  toutes  les 
règles  relatives  à  l'élection  el  aux  fonctions  des  échevins  ordi- 
naires s'appliquent,  d'ailleurs,  à  ces  échevins  spéciaux  (§  47). 

262.  —  Les  séances  des  tribunaux  d'échevins  coïncident, 
en  général,  avec  l'assemblée  générale  périodique  des  citoyens 
du  ressort;  mais  le  gouvernement  peut  aussi  instituer  des  au- 
diences hebdomadaires  ou  mensuelles,  el  le  juge  président  a 
qualité  pour  convoquer  le  tribunal  en  audience  extraordinaire. 

263.  —  Le  président  dirige  les  débats;  mais  les  échevins  ne 
sonl  pas  de  simples  témoins  judiciaires;  ils  délibèrent  avec  lui 
tant  sur  la  question  de  culpabilité  que  sur  l'application  de  la 
peine.  Le  jugement  esl  rédigé  par  le  président,  qui  en  donne 
lecture  en  audience  publique. 
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2B4.  —  Les  jugements  des  tribunaux  d'échevins  peuvent  être 
Hi'férés,  pour  révision,  aux  cours  d'assises,  et,  en  dernière  ana- 
lyse, en  appel  â  la  Cour  suprême.  La  révision  est  une  institution 
S|ii'ciale  imaginée  par  le  législateur  pour  permettre  d'étendre  la 
compétence  des  tribunaux  d'échevins,  tout  en  n'y  plaçant  qu'un 
seul  juge  de  carrière.  Mais,  pour  éviter  les  abus,  le  Code  pré- 
cise que  les  affaires  de  police  et  les  affaires  ne  comportant  qu'une 
peine  pécuniaire  ne  peuvent  être  soumises  à  la  révision  de  la 
Cour  d'assises  qu'avec  l'autorisation  de  la  commission  de  recours 
de  la  Cour  suprême  .§§  400,  403  . 

5"  Tribunaux  d'infoimalion. 

2ti5.  —  Les  tribunaux  d'information  foihlirsri'lternc)  n'ont 
qu'un  juge  unique  :  dans  les  villes,  le  bij/'ûi/i-d;  dans  les  campa- 
gnes, le  sorcns/./iicr;  à  Christiania,  où  le  tribunal  inl'érieurest 
un  collège,  l'un  des  membres  de  ce  collège  (Hagerup,  Notice  ci- 
tée). En  d'aulres  termes,  ils  ne  dilTèrenl  des  autres  tribunaux  in- 
férieurs qu'en  ce  que  le  magistrat  de  carrière  y  siège  sans  as- 
sesseurs ;  ils  ont,  d'ailleurs,  le  même  ressort  que  ces  tribunaux 
i,iS31). 

266.  —  Le  juge-informateur  procède,  comme  son  nom  l'in- 
dique, à  l'instruction  des  affaires  criminelles.  Mais  il  a  aussi  un 
droit  de  juridiction  personnelle  :  dans  le  cas  où  l'inculpé  fait  des 
aveux  complets,  reconnus  véridiques,  et  en  formule  la  demande, 
il  peut  être  jugé  immédiatement  par  le  tribunal  d'information,  au 
lieu  d'être  renvoyé  par  lui  devant  le  tribunal  des  échevins,  dont, 
comme  on  Ta  vu,  les  audiences  sont  souvent  fort  espacées  {§§  23, 
283). 

0"  De  l'appel  et  du  recours  en  matière  pénale. 

267.  —  Tout  arrêt  ou  jugement  peut  être  déféré  en  appel  à 
la  Cour  suprême  (§  378). 

268.  —  Toutefois,  on  ne  peut  frapper  d'appel  un  arrêt  qui  li- 
bère l'accusé,  qu'autant  que  la  question  de  culpabilité  a  été  ré- 
solue contre  lui  {§  379). 

269.  —  En  cas  de  décès  de  l'accusé,  l'appel  peut  être  inter- 
jeté soit  par  ses  proches  parents  et  héritiers,  soit  mémf,  en  fa- 
veur de  l'accusé,  par  le  ministère  public  (Même  §). 

270.  —  D'autre  part,  un  arrêt  de  cour  d'assises  ne  peut  être 
frappé  d'appel  quant  'i  la  question  de  culpabilité  (§  380). 

271.  —  Une  affaire  de  la  compétence  des  tribunaux  d'éche- 
vins ou  d'information  ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  suprême, 
lorsqu'une  seconde  instance  a  qualité  pour  l'examiner  tout  d'a- 
bord (j!  380)  ;  ce  sont  les  cours  d'assises  qui  fonctionnent  comme 
seconde  instance  par  rapport  à  ces  tribunaux  (§  400). 

272.  —  L'appel  doit  être  interjeté  par  l'accusé  dans  la  quin- 
zaine du  jugement  attaqué  (§  383). 

273.  —  Toute  disposition  ou  décision  du  juge  qui  n'est  pas 
susceptible  d'appel  peut  faire  de  la  part  de  celui  qui  se  juge 
lésé  par  elle  l'objet  d'un  recours  (§  407)  devant  le  tribunal  même 
dont  elle  émane  (S  409).  Ce  tribunal  ou  bien  accueille  le  recours 
et  y  fait  droit,  ou  bien  renvoie  tout  le  dossier  ii  la  commission 
des  recours  de  la  Cour  suprême  (même  §). 

274.  —  Celte  commission  nomme  dans  son  sein  un  rappor- 
teur, qui  est  chargé  d'étudier  l'affaire  et  d'en  rendre  compte  en 
séance  publique  (§  41)  ■. 

275.  —  Le  recours  n'est  pas  suspensif,  sauf  décision  con- 
traire de  la  commission  (§  412). 

1"  Du  ministère  public. 

276.  —  Les  officiers  du  ministère  public  sont  :  l»  ie  procu- 
reur général  (ciî/sadruÂ'at,  avocat  du  royaume);  2°  les  avocats 
généraux  (slatsadvoJiut,  avocat  de  l'Etat);  3°  les  fonctionnaires 
de  la  police,  savoir  :  dans  les  villes,  le  directeur  de  la  police  et 
ses  agents;  dans  les  campagnes,  les  intendants  et  les  lunsman'l. 
Dans  les  localités  où  le  juge  inférieur  est  en  même  temps  direc- 
teur de  la  police  [fngedi,  ses  attributions  judiciaires  ou  ses  attri- 
butions d'officier  de  police  doivent  être  confiées  par  ordre 
royal  à  un  autre  fonctionnaire  de  l'un  ou  de  l'autre  service 
(§  72). 

277.  —  Le  procureur  général  est  nommé  par  le  roi;  il  doit 
satisfaire  aux  conditions  requises,  par  la  loi  du  28  sept.  1857, 
S  2,  a-d,  des  avocats  à  la  Cour  suprême.  Il  a  rang  de  fonction- 
naire supérieur  (Const.,  §  22).  C'est  lui  qui  a  la  haute  direction 
sur  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  l'accusation.  Il  n'a  d'ordres 


et  d'instructions  générales  à  recevoir  que  du  roi  (C.  proc.  crim., 

§73). 

278.  —  Les  avocats  généraux  sont  aussi  nommés  par  le  roi, 
et  tenus  de  sali.-ifaire  aux  mêmes  conditions  que  le  procureur  gé- 
néral. Leur  nombre  est  de  onze  au  moins;  leur  circonscription 
est  délimitée  par  le  roi,  leur  résidence  par  le  déparlement  com- 
pétenl.  Ils  exercent  leurs  fonctions  d'accusateurs  publics  sous 
la  haute  direction  du  procureur  général;  ce  sont  eux  qui  soutien- 
nent l'accusation  devant  les  cours  d'assises  i^  74  .  Aux  procès 
criminels  devant  la  Cour  suprême,  le  ministère  public  est  repré- 
senté par  un  certain  nombre  d'avocats  désignés  à  ces  fins  et 
exerçant  à  tour  de  rôle. 

279.  —  Les  directeurs  de  police  elles  intendants  remplissent 
les  fonctions  du  ministère  public  sous  les  ordres  du  procureur 
général  et  de  l'avocat  général  du  ressort.  Ils  interviennent 
dans  les  affaires  de  police,  soit  personnellement,  soit  par  l'un 
de  leurs  agents.  Ces  derniers  agents  subalternes  n'ont  pas 
par  eux-mêmes  le  caractère  d'accusateurs  publics;  ils  ne  peuvent 
point  décider  d'une  poursuite  (§  7.ï  . 

280.  —  Le  roi  institue  le  nombre  de  personnes,  ayant  capa- 
cité d'avocats,  nécessaire  pour  intervenir  ex  of/iiùo  comme  non 
représentants  du  ministère  public  près  les  tribunaux  d'éctievins 
ou  d'information  (§  77). 

281.  —  En  cas  d'empêchement  d'un  officier  du  ministère 
public,  il  est,  par  les  soins  de  son  supérieur  immédiat  ou 
du  président  du  tribunal,  remplacé  provisoirement  par  un  avocat 
ou  telle  autre  personne  qualifiée  (§  78). 

282.  —  Le  supérieur  a  toujours  le  droit  de  faire  lui-même 
un  acte  qui,  d'ordinaire,  incombe  à  l'un  de  ses  subordonnés 
(§  79). 

283.  —  Dans  le  cas  où  l'officier  du  ministère  public  qui 
a  fonctionné  ne  jouit  pas  d'un  traitement  fixe,  le  tribunal  lui 
alloue  des  honoraires  sur  les  fonds  de  l'Etat  (§  81). 


Section  IV. 
Du    persouuel    judiciaire. 


t"  Conditions   d'aptitude. 

281.  —  Les  magistrats  doivent  avoir  trente  ans  révolus  pour 
faire  partie  de  la  Cour  suprême  ou  pour  être  présidents  de  cour 
d'assises,  vingt-cinq  ans  pour  les  autres  tribunaux. 

285.  —  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  justifier  d'un  diplôme  (de 
doctorat'  obtenu  devant  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Christiania,  les  juges  supérieurs,  avec  la  note  la  meilleure  lau- 
dabitis  .  les  autres,  simplement  avec  la  note  haud  illaudabilis. 

2°  Xominulion,  révocation,  suspension. 

286.  —  Tous  les  juges  sont  à  la  nomination  du  roi  et  inamo- 
vibles. 

287.  —  Ils  ne  peuvent  être  suspendus  par  le  roi  que  s'ils  sont 
l'objet  d'une  poursuite,  et  seulement  si  l'infraction  qui  leur  est 
imputée  est  de  nature  à  entraîner  leur  destitution.  C'est  la  juri- 
diction ordinaire  qui  statue  et  les  déclare  déchus,  s'il  y  a  lieu. 
La  poursuite  doit  avoir  lieu  immédiatemenl  après  la  suspension  ; 
en  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  être  suspendus  tout  d'abord, 
sauf  à  ce  qu'ensuite  la  poursuite  soit  ajournée  plus  ou  moins 
longlemps  ou  abandonnée. 

3°  Traitement. 

288.  —  Les  traitements  des  magistrats  norvégiens  sont  rela- 
tiv-ement  élevés  :  pour  les  sorenfkriier,  de  3,800  à  6,000  kron., 
plus  des  frais  de  bureau  et  autres  accessoires,  et,  pour  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux,  un  logement  fourni  par  l'Etat;  pour  les 
byfoged,  de  2,800  à  o,600  kr.,  plus,  pour  quelques-uns,  un  sup- 
plément variable  suivant  la  ville;  pour  les  membres  du  tribunal 
de  Christiania  ;  le  président,  6,000  kr.,  trois  juges  à  3,400  l;r., 
quatre  juges  à  4,600,  quatre  juges  à  4,200;  pour  les  tribunaux 
supérieurs  :  le  président,  5,600  kr.  à  Chrisliana,  3,400  dans  les 
deux  autres;  les  juges,  4,600  et  4,200;  les  lagmcind  des  cours 
d'assises,  8,000  kr.  à  Chrislania,  7,000,  partout  ailleurs;  pour 
la  Cour  suprême,  le  Juslitiarius,  9,600  /,»■.,  deux  conseillers,  à 
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8,000  At.,  les  autres  à  7,200;  pour  le  Ministère  public,  le  pro- 
cureur général,  8,000  Ac;  les  avocats  généraux,  de  i, 500  à  5,000, 
plus  des  frais  de  bureau.  1  kr.=  l  fr.  39  (l>. 

§  2.  Des  auxiliaires  de  la  justice  et,  spécialement, 
des  avocats. 

289.  —  Il  n'existe  en  Norvège  ni  notaires,  ni  avoués.  Les 
attributions  des  notaires  sont  exercées  par  les  juges  inférieurs  : 
byfoged  et  sorenskrher. 

290.  —  Quant  à  la  procédure  devant  les  tribunaux,  les  avo- 
cats sont,  en  même  temps,  avoués.  Au  surplus,  ils  sont  loin 
d'avoir,  comme  en  Allemagne  ou  en  France,  le  caractère  exclu- 
sif de  représentants  et  de  conseils  des  parties  en  justice.  Ils 
s'occupent  également  de  la  gestion  et  de  la  vente  des  immeuble?, 
remplissent  les  fonctions  de  syndics  de  faillite,  sont,  en  un  mot. 
des  hommes  de  loi.  dans  le  sens  le  plus  large  de  l'expression,  et 
cumulent  des  occupations  qui,  ailleurs,  se  répartissent  entre  qua- 
tre ou  cinq  catégories  de  juristes. 

291.  --  Le  nombre  des  avocats  n'est  pas  limité.  Au  moment 
actuel,  ils  ne  sont  pas  encore  groupés  en  un  ordre  ou  une  cor- 
poration ;  mais  la  question  est  à  l'étude.  A  quelque  degré  de  la 
hiérarchie  qu'ils  soient  placés,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'en  suite  d'une  autorisation  ministérielle  ayant  pour  but 
de  constater  que  l'impétrant  a  satisfait  aux  conditions  profes- 
sionnelles requises. 

292.  —  Pour  être  avocat  à  la  Cour  suprême,  il  faut:  I"  avoir 
passé,  à  l'Université  de  Christiania,  l'examen  de  droit  corres- 
pondant au  doctorat  français  ou  allemand  (de  quatre  à  cinq  an- 
nées d'études)  avec  la  meilleure  note  {laudabxlis);  2°  avoir  trois 
années  de  stage;  3°  avoir  passé  un  examen  spécial  consistant  à 
plaider  quatre  affaires  devant  la  Cour  suprême. 

293.  —  Pour  être  avocat  aux  tribunaux  supérieurs,  il  faut 
avoir  subi  l'examen  de  droit  avec  la  meilleure  note;  ceux 
qui  n'ont  obtenu  que  la  seconde  note  {liaud  illaudabilis)  doi- 
vent justifier  d'une  année  de  pratique  devant  les  tribunaux  in- 
férieurs. 

294.  —  Pour  se  présenter  devant  les  tribunaux  inférieurs,  il 
suflil  d'avoir  passé  l'examen  de  droit. 

295.  —  Tout  avocat  à  une  cour  supérieure  a  le  droit  de  plai- 
der également  devant  les  juridictions  inférieures  (2). 

Sectio.n  V. 
Des  iuridlctiong  exceplIoDDelles. 

§  i.  Coup  d'œil  d'ensemble. 

296.  —  Le  droit  norvégien  ne  connaît  que  deux  juridictions 
exceptionnelles  :  1°  les  conseils  de  guerre;  2"  la  Haute-Cour  (G. 
proc.  crim.,  t"'"  juill.  1887,  §  1).  Toutes  autres,  y  compris  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  et  les  ci-devant  commissions  judiciaires 
royales,  ont  été  abolies  (§  18). 

§  2.  Des  conseils  de  guerre. 

297.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  actuellement  composés 
exclusivement  de  juges  militaires,  dont  le  grade  varie  selon  ce- 
lui de  l'accusé.  Toutefois  une  loi,  qui  est  sur  le  point  d'être 
adoptée  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  leur  adjoint  un 
magistrat  civil  juge  de  guerre,  hriqsdemmer\  pris  parmi  les 
juges  ordinaires  autres  que  les  membres  de  la  Cour  suprême(3i. 

298.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  compétents  en  matière  : 
1°  de  délits  commis  en  campagne  par  des  personnes  appartenant 
à  l'armée  ou  à  la  marine  nationale,  ou  relativement  à  un  service 
militaire  ou  à  des  objets  militaires,  ou  à  l'encontre  d'un  devoir 
découlant  de  fonctions  militaires;  2°  de  délits  commis  par  des 
prisonniers  de  guerre  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  mi- 
litaire ;  3°  d'espionnage,  de  communications  faites  à  l'ennemi,  de 
fournitures  à  l'ennemi  d'armes,  de  vivres  ou  de  munitions,  ou 
d'autres  actes  contrecarrant  en  temps  de  guerre  les  opérations 


(t)  Nôle  de  M.  ie  professeur  Fr.  Hagerup.  ancien  ministre  d'Etat  à  Christiania. 

(2)  Note  de  M  le  prufesseur  Fr.  Hagerup.  ancien  ministre  d'Elat  à  Cbristiana.  On 
peut  ëcalenent  consulter  sur  la  matière  un  travail  prcsenle  à  la  société  de  législation 
comparée  par  M  Lévv  Ulmann,  liuH  .  1897,  p.  'iW  et  s. 

(3j  Note  de  M.  le  professeur  Fr.  Hagerup,  ancien  ministre  d'Elat,  à  Christiana. 


des    commandants  norvégiens  ou  favorisant  celles  de  l'ennemi 
(G.  proc.  crim.,  le  juill.  1887,  g  o\. 

209.  —  Kn  temps  de  paix,  la  Cour  suprême,  avec  adjonction 
de  deux  officiers  supérieurs  nommés  par  le  roi,  constitue  la  se- 
conde et  dernière  instance  pour  toutes  les  affaires  militaires  en- 
traînant perte  delà  vie  ou  de  l'honneur,  ou  un  emprisonnement 
de  plus  de  trois  mois  (Gonst.,  §  89). 

§  3.  De  la  Haute-Cour. 

300.  —  La  Haute-Cour  \Rigsret\  se  compose  de  tous  les  mem- 
bres du  Lagthing  réunis  à  la  Cour  suprême  ;  elle  est  présidée 
par  le  président  du  Lagthing  (Const.,  §  80'. 

301.  —  L'accusé  peut  exercer  un  nombre  de  récusations  égal 
au  tiers  des  membres  rie  la  Haute-Cour,  rie  manière  pourtant 
qu'elle  ne  compte  jamais  moins  de  quinze  personnes  (§  87). 

302.  —  La  Haute-Cour  connaît  en  premier  et  dernier  ressort  des 
poursuites  intentées  par  l'Odelthing,  soit  contre  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  ou  de  la  Cour  suprême,  pour  infractions  rela- 
tives à  leurs  fonctions,  soit  contre  les  membres  du  Storthing, 
pour  infractions  commises  par  eux  en  cette  i|ualité  (§  86). 


CHAPITRE   V. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 
Lois  consdtutionuelles  et  pollllquea. 

303.  —  Constitution  du  4  nov.  1814,  modifiée  sur  des  points  de 
détail  par  des  lois  des  2  juin  1821,  9  mai  1842,  21  juill.  1851,  13 
août  1857,  26  nov.  1859,  29  nov.  1862,  lOjanv.  1863,  26  mai  1866, 
24  avr.  1869,  5  juin  1873,6  juin  1877  et  15  juin  1878  (Ann.  de  lé- 
gisl.  étrung.,  t.  8,  p.  615,  616),  22  juin  1880,  1  et  4  juill.  1884 
(Ibid.,  t.  14,  p.  623,  626),  t6  mars  1887  it.  17,  p.  716),  28  juin 
1889  (t.  19,  p.  745),  3  août  1897  (t.  27,  p.  698),  30  avr.  et  11  juin 
1898  (L  28,  p.  596).  Loi  du  18  juill.  1815,  sur  la  majorité  du  roi. 
Acte  d'union  avec  la  Suède,  du  6  août  1815.  Loi  électorale  du  24 
juin  1828,  modif.  lois  des  4  août  1845  et  l"  juill.  1884  {Ann:, 
t.  14,  p.  6241,  du  30  avr.  1898  (introduction  du  suffrage  univer- 
sel), de  1900,  sur  les  élections  au  Storthing,  et  du  25  mai  1901, 
sur  les  élections  communales.  Loi  du  7  juill.  1828,  sur  la  respon- 
sabilité constitutionnelle  Loi  du  14  mai  1872  sur  le  mode  de  vote 
dans  les  élections  non  politiques (/6ùi.,  t.  2,  p.  483).  Lois  des  11 
avr.  1874,  l"  juill.  1887,  30  mai  1890  sur  les  relations  par  terre 
et  par  mer  avec  la  Suède  {Ibid.,  t.  4,  p.  566;  t.  17,  p.  721;  t.  20, 
p  672).  Loi  du  22  mai  1875,  sur  le  serment  des  fonctionnaires 
,t.  5,  p.  803).  Loi  du  l"  avr.  1876,  sur  la  promulgation  des  lois 
(t.  6,  p.  607).  Lois  des  14  juin  1880,  4  juin  et  6  juill.  1892,  21 
juill.  1894,  sur  le  culte  des  fonctionnaires  ^t.  10,  p.  549;  t.  22, 
p.  658,  659;  t.  24,  p.  736).  Loi  du  17  juin  1882,  sur  la  publication 
d'un  Bulletin  officiel  (t.  12,  p.  323).  Loi  du  2  juin  1883,  sur  les 
Lapons  (t.  13,  p.  669i,  prorogée  le  11  juin  1898  it.  28,  p.  595). 
Loi  du  21  avr.  1888,  sur  le  droit  de  citoyen  (t.  18,  p.  736).  Lois 
des  27  juin  1891,  27  juill.  1896, sur  les  dissidents  (t.  21,  p.  789; 
t.  26,  p.  609  i.  Loi  du  27  juill.  1896,  sur  la  promulgation  des  lois 

t.  26,  p.  610).  Loi  du  10  oct.  1898,  sur  la  date  d'ouverture  des 
sessions  du  Storthing  et  de  l'année  budgétaire.  Loi  du  10  déc. 
1898,  supprimant  la  «  marque  d'union  »  sur  le  pavillon  norvé- 
gien là  l'exception  du  pavillon  de  guerre  {Ibid.,  t.  28,   p.  596). 

Section  II. 
Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  mariae. 

304.  — Loi  du  24  mars  1860,  sur  le  commerce  maritime,  mo- 
dif.parloi  du  21  mars  1883  {Ann.  de  Icgisl.  étrang.,i.  ii,  p.  Gfi9). 
Loi  du  31  mai  1873,  sur  le  jaugeage  des  navires  (Ann.  de  législ. 
étrang.,  t.  3,  p.  418).  Lois  des  18  mai  1876  et  16  juin  1885,  sur 
le  recrutement  {Ibid.,  t.  6,  p.  608,  t.  15,  p.  505).  Loi  du  28  mai 
1881,  sur  la  suppression  (le  la  milice  bourgeoise  {Ibid.,  t.  2, 
p.  646).  Loi  du  0  juill.  1892,  sur  l'inscription  maritime  {Ibid., 
t.  22,  p.  6.')9).  Code  maritime  du  4  juill.  1S93  {Ibid.,  t.  23,  p.  577). 
Loi  sur  les  naufrages  et  épaves  du  20  juill.  1893  {Ibid.,  p.  578). 
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Loi  du  27  juin.  1896,  sur  les  réquisitions  cniiilaires  {Ibid.,  t.  20, 
p.  6(3'.  Loi  ilu  3  juin  1897,  sur  le  service  niililaire  {Ibid.,  I.  27, 
p.  700). 

Sei;tio.n  IIL 
Lois  admiulslrallves  c(  de  police. 

305.  —  Loi  du  14  janv.  1837,  sur  l'organisation  communale, 
modil'.  par  lois  des  25  févr.  1860  et  27  juill.  1896  (Ann.  de  li'yisl. 
ètranij.,  t.  26,  p.  612'.  Loi  du  17  août  I8i8,  sur  les  aliénés, 
modif.  par  loi  du  27  juin  1891,  relative  aux  aliénés  indigents.  Loi 
du  3  mai  1871,  sur  les  substances  inllainmahles  {Ann.  de  Ugisl. 
étranij.,  t.-l,  p.  373).  Loi  du  même  jour  sur  le  débit  des  spiri- 
tueux {Ibid.,  t.  1,  p.  370).  Loi  du  4  juin  1873,  sur  le  système 
monétaire  {Ibid.,  t.  3,  p.  418).  Loi  du  17  avr.  1875,  sur  la  rél'orme 
monétaire  {Ibid.,  t.  5,  p.  802).  Loi  du  22  mai  1875,  sur  le  sys- 
tème métrique  {Ibid.).  Loi  du  18  mai  1876,  sur  la  poste  {Ibid., 
t.  6,  p.  607).  Lois  des  15  juin  1878  et  4  juill.  1884,  sur  le  cadas- 
tre {Ibid.,  t.  8,  p.  615;  t.  14,  p.  628).  Loi  du  même  jour,  sur  l'or- 
ganisation consulaire  {Ibid.,  t.  8,  p.  6l7l.  Loi  du  19  juin  1878, 
sur  les  écoles  rurales  {Ibid.,  t.  8,  p.  615).  Lois  des  14  juin  1879 
et  18  juin  188'i-,  sur  le  débit  des  boissons  spirilueuses  {Ibid., 
t.  9,  p.  662;  t.  14,  p.  615).  Loi  du  19  juin  1880,  sur  l'impùt  sur 
le  revenu  {Ibid.,  t.  10,  p.  549).  Loi  du  19  mai  1881,  sur  l'établis- 
sement de  lignes  télégraphiques  {Ibid.,  t.  2,  p.  649).  Loi  du  8  juin 
1881,  sur  l'éducation  des  enfants  aveugles,  idiots,  etc.  {Ibid., 
p.  646).  Loi  du  15  avr.  1882,  sur  les  impôts  communaux  {Ibui., 
t.  12,  p.  822).  Lois  des  20  mai  1882et  14  juill.  1894,  sur  les  épi- 
zooties  ,lbid.,  p.  822;  t.  24,  p.  734).  Loi  du  20  juin  1882,  sur  le 
registre  de  publications  et  le  dépôt  des  imprimés  {Ibid.,  p.  823). 
Loi  du  14  juin  1884,  sur  l'assistance  publique  {Ibid.,  t.  14, 
p.  611).  Loi  du  30  juin  1884,  sur  la  nomination  des  lens- 
mcind  {Ibid.,  p.  621).  Lois  scolaires  du  26  juin  1889  :  Ibid.,  t.  19, 
p.  746).  Loi  du  20  juill.  1893,  sur  les  forêts  ,  Ibid.,  t.  23,  p.  578). 
Loi  du  24  juill.  1804,  sur  la  vente  au  détail  des  spiritueux  {ibid., 
t.  24,  p.  755);  modif.  par  loi  du  6  août  1897 (/hù/.,  t.  27,  p.  699). 
Loi  du  2  mai  1806,  sur  les  enfants  sourds-muets  {Ibid.,  t.  26, 
p.  611).  Loi  du  9  mai  1896,  sur  la  caisse  des  veuves  {Ibid., 
p.  612).  Loi  du  18  mai  1806,  sur  les  pensions  civiles  {Ibid.,  p.  612  . 
Loi  du  0  juin  189G,  sur  les  enfants  abandonnés  {Ibid.,  p.  6111. 
Loi  du  12  juin  1896,  sur  les  bureaux  de  placement  [Ibid.,  p.  612). 
Loi  du  27  juill.  1896,  sur  l'organisation  communale  {Ibid.,  p.  012). 
Loi  du  même  jour,  sur  les  chemins  ruraux  {Ibid.,  p.  613).  Loi 
du  même  jour,  sur  la  police  [Ibid.].  Loi  du  7  juill.  1897,  sur 
l'expropriation  des  chemins  de  fer  au  profit  de  l'Etal  {Ibid.,  t.  27, 
p.  700).  Loi  du  14  juill.  1897,  sur  la  rétribution  du  clergé  et  des 
serviteurs  d'église  {Ibid.,  p.  701 1.  Loi  du  3  août  1897,  sur  les 
églises  et  les  cimetières  ,Ibid.,  p.  701).  Loi  du  4  juin  1898,  sur 
les  inhumations  {Ibid.,  t.  28,  p.  597).  Loi  du  11  juin  1898,  sur  la 
crémation  {Ibid.,  p.  598).  Loi  sur  la  chasse,  du  20  mai  1899. 

Section  IV. 
Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

306.  —  Loi  du  12  sept.  1818  sur  l'organisation  de  la  Cour 
suprême,  modif.  par  lois  du  21  mars  1883  .4 nji.  de  légial.élrang., 
t.  13.  p.  668  ,  du  22  mai  1885  (Ibid.,  t.  15,  p.  505),  du  30  mai 
1891  (t.  21,  p.  789).  Loi  du  3  juin  1874,  sur  la  contrainte  par 
corps  {.\nn.  de  Ugisl.  étrang.,  t.  4,  p.  567).  Loi  du  6  juill.  1887, 
sur  l'affirmation  au  lieu  du  serment  [Ibid.,  t.  17,  p.  720  .  Loi  du 
29  mars  18',10,  sur  la  restriction  du  droit  de  saisie  des  créanciers 
{Ibid.,  t.  20,  p.  672).  Loi  du  31  mai  1890,  modifiant  la  législation 
sur  les  cours  d'appel  {Ibid.,  p.  672).  Loi  du  10  mai  189.3,  sur  le 
serment  {Ibid.,  t.  23,  p.  378).  Loi  du  27  juill.  1896,  sur  la  sai- 
sie [Ibid.,  t.  26,  p.  610).  Loi  du  28  juin  1807,  sur  les  commis- 
sions rogatoires  Ibid.,  t.  27,  p.  701).  Loi  du  3  août  1897,  sur  les 
femmes  témoins  !/6trf.,  p.  699). 

Section  V. 
Lois  péaales  et   de  procédure  criminelle. 

307.  —  Code  pénal  du  20  août  1842,  refondu  par  deux  lois 
des  29  juin  1889  et  28  juin  1890;  lois  modificatives  partielles: 
4  mai  1872  {Ann.  de  legisl.  étrang.,  t.  2,  p.  489i;  3  juin  1874it. 
4,  p.  567);  29  mai  1879  1 1.  9,  p.  662);  6  juin  1884it.  14,  p.  608); 
6  juill.  1887  :t.   17,  p.  711);  28  juin  1890(1.  20,  p.  672i;6  juill. 
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1891  (t.  21,  p.  689  ;  18  avr.  1892  t.  22,  p.  659!;  26  juin  1893 
11.23,  p.  579  ;  23  juill.  1894  1 1.  24,  p.  734).Loi  du  29  avr.  1871, 
sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine  {Ann.  de  législ.  étrang., 
t.  I,  p.  369  .  L<ii  de  même  date,  sur  la  contrefaçon  des  œuvres 
de  sculpture  (Ibid.,  p.  370  .  Loi  des  9  juin  1883  et  0  août  1897, 
sur  la  réhabilitation  (Ibid.,  t.  13,  p.  669,  t.  27,  p.  705i.  Loi  du 
6  juin  1884,  sur  les  pénitenciers  [Ibid.,  t.  14,  p.  610.  Code  de 
procédure  pénale  du  l'juill.  18S7  modif.  par  lois  des  4  avr.  1801 
•  Ibil.,  t.  21,  p.  788  ;  10  mai  1893  (t.  23,  p.  577);  14  juill.  1894 
(t.  24,  p.  734  .  Loi  du  2  mai  1804,  sur  les  condamnations  condi- 
tionnelles {Ibid.,  t.  24,  p.  734).  Loi  du  30  avr.  1898,  instituant  un 
asile  d'aliénés  criminels  {Ibid.,  t.  28,  p.  595). 


Skction  VI. 

Lois  coininerciales,  économiques  et  industrielles. 

308.  —  Loi  industrielle  du  15  juill.  1830,  modif.  par  lois  du 
15  juin  1881  {Ann.  deleg.élr.,  t.  H,  p.  046,  du  18  juill.  1884 
[Ibid.,  t.  14,  p.  621  .  Loi  organique  sur  la  faillite,  du  6  juin  1863. 
Loi  du  3  mai  1871  sur  la  vente  îles  alcools  dans  les  villes  ( .\nn. 
de  If'g .  élr.,  t.  1,  p.  370).  Loi  du  3  juin  1874,  sur  l'enregistre- 
ment des  raisons  sociales  <lbid.,  t.  4,  p.  577:.  Loi  du  18  mai 
1876,  sur  les  assurances  (Ibid.,  t.  6,  p.  608).  Lois  des  19  avr. 
1879  et  28  juin  1887,  sur  la  banque  hypothécaire  (Ibid.,  t.  9, 
p.  661  ;  t.  17,  p.  717i.  Loi  Scandinave  sur  le  change,  du  7  mai  1880 
(/6td.,  t.  10,  p.  504).  Loi  du  15  juin  1882,  sur  l'exportation 
ilbid.,  t.  12,  p.  823'.  Loi  du  26  mai  1884,  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  .Ibid.,  t.  14,  p.  398).  Loi  du  16  juin  1885, 
sur  les  brevets  d'invention  Ibid.,  t.  15,  p.  508  .  Loi  du  28  juin 
1887,  sur  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  (Ibid.,  I.  17,  p.  711). 
Lois  des  6  juill.  1887  et  27  juill.  1896,  sur  les  banques  d'épar- 
gne lbid.,l.  17,  p.  719;  t.  26,  p.  6I3>.  Loi  du  17  mai  1890,  sur 
les  registres  de  commerce,  raisons  de  commerce,  etc.  Ibid., 
t,  29,  p.  6731.  Loi  du  23  avr.  1892,  sur  la  banque  de  Norvège 
(Ibid.,  t.  22,  p.  658.  Lois  des  27  juin  1892,  21  juill.  1894  et  27  juill. 
1893,  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques  Ibid., 
p.  662;  t.  24,  p.  734;  t.  25,  p.  575  .  Loi  du  29  juin  1894,  autori- 
sant les  femmes  majeures  à  l'aire  le  commerce  (/tî'rf.,  t.  24,  p.  734*. 
Loi  du  même  jour,  sur  l'exercice  du  commerce  dans  les  villes 
{Ibid.i.  Loi  (lu  23  juill.  1894,  sur  l'assurance  des  ouvriers  con- 
tre les  accidents (/6W.,  t.  27,  p.  738),  modif. parloi  du6  août  1897 
Ibid.,  t.  4,  p.  707'.  Loi  du  6  août  1807,  sur  l'émission  d'obli- 
gations au  porteur  {Ibid.,  t.  27,  p.  704i.  Loi  du  6  mai  1899,  mo- 
difiant la  législation  antérieure  sur  les  faillites,  instituant  les 
liquidations  judiciaires,  et  créant  un  conseil  supérieur  de  sur- 
veillance des  faillites. 

Sectio.n  VII. 

Lois  civiles. 

309. —  Loi  du  12  oet.  1857,  sur  le  gage  mobilier  et  immobi- 
bilier.  Loi  du  23  mai  1874,  relative  à  des  droits  d'usage  sur  la 
propriété  d'autrui  \Ann.  de  lég.  élr.,  t.  4,  p.  o76i.  Loi  du  18  mai 
1876,  sur  le  droit  de  passage  Ibid.,  t.  6,  p.  608).  Loi  du  18  mai 
1876,  sur  les  assurances  {Ibid.,  t.  6,  p.  608'.  Loi  du  8  juin  1876, 
sur  la  propriété  littéraire  {Ihid.,  t.  6,  p.  609).  Loi  du  12  mai  1877, 
sur  la  propriété  artistique  Ibid.,  t.  7,  p.  653).  Loi  du  13  mars 
1882,  sur  les  partages  de  biens  communs  {Ibid.,  t.  12,  p.  822i. 
Loi  du  27  mai  1887,  sur  les  relations  de  voisinage  {Ibid.,  t.  17, 
p.  712).  Loi  du  l'-'r  juill.  1887,  sur  les  cours  d'eau  {Ibid.,  t.  17, 
p.  711  !.  Loi  du  29  juin  1888,  sur  le  régime  des  biens  entre  époux 
[Ibid.,  t.  18,  p.  762 1.  Loi  du  29  juin  1888,  sur  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt  {Ibid.,  t.  18,  p.  773  l  Loi  du  27  juin  1891.  sur  les 
naissances,  mariages,  etc.,  des  dissidents  Ibid.,  t.  21,  p.  789i. 
Loi  du  27  juin  1892,  sur  lesdroits  successoraux  des  enfants  na- 
turels ilbid.,{.  22,  p.  674).  Loi  du  6  juill.  1892,  surlesaliments 
dus  aux  enfants  naturels  Ibid.,  l.  22,  p.  675i.  Loi  du  6  juill. 
1892,  sur  les  aliments  dus  à  la  femme  et  aux  enfants  légitimes 
tibid.,  t.  22,  p.  680).  Loi  du  4  juill.  1893,  sur  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  (Ibid.,  t.  23,  p.  581).  Loi  du  29  juill.  1894, 
complétant  celle  de  1888  sur  les  relations  des  époux  quant  aux 
biens  Ibid.,  t.  24,  p.  733).  Loi  du  18  juin  1895,  sur  le  gage 
i /6i(/.,  t.  23,  p.  575)  Loi  du  27  juin  1896,  sur  le  mariage  des 
unitaires  et  des  juifs  IhiL,  t.  26,  p.  609  .  Loi  du  27  juill.  1897, 
sur  la  prescription  des  créances  {Ibid.,  p.  613i.  Loi  du  28nov. 
1898,  sur  l'interdiction    Ibid.,  t.  28,  p.  599). 
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NOSSI-BÉ. 


NOTAIRE. 


Législation. 


Décr.  28  janv.  1896  rattachant  les  Etablissements  français  de 
Di^go-Suaiez-.  Sossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à  l'admi- 
nistralion  de  Madagascar). 


1.  —  L'île  de  Nossi-Bé  est  située  dans  le  canal  de  Mozambi- 
que, sur  la  cote  nord-ouest  de  Madagascar,  sur  le  treizième  pa- 
rallMe  de  latitude  sud,  entre  le  quarante-cinquième  et  le  qua- 
rante-sixième degré  de  longitude  est.  On  peut,  de  Madagascar, 
s'y  rendre  en  quelques  heures  dans  une  petite  embarcation. 

2.  —  Elle  a  de  18  à  20  lieues  de  tour.  Sa  forme  est  celle  d'un 
quadrilatère  irrégulier  prolongé  au  i\ord  et  au  Sud  par  deux 
presqu'îles.  Sa  plus  grande  longueur  est  de  22  kilomèlres.  La 
superBcie  est  de  29.300  hectares. 

3.  —  L'ile  est  d'origine  volcanique.  Le  Lonconté,  sa  plus 
haute  montagne,  a  453  mètres.  A  ses  pieds  se  trouvent  des  plaines 
fertiles  et  bien  arrosées,  avec  des  marais  rie  palétuviers.  Les 
cotes  sont  fortement  découpées.  On  y  trouve  une  rade  excel- 
lente iHellville)  et  des  baies  spacieuses,  exposées  aux  vents  du 
large.  —  Vivien  de  Saint-Maitin,  Gt'ogr.  univ.,  v"  A'osst-Bc. 

4.  —  Le  climat  de  .\ossi-Bé,  peu  différent  de  celui  de  Mayotte, 
est  pourtant  plus  salubre.  Le  thermomètre  y  varie  de  27  à  33o, 
descendant  jusqu'à  17°  dans  les  nuits  de  mai  à  juillet.  De  no- 
vembre à  mai,  c'est-à-dire  dans  la  saison  chaude,  les  orages 
sont  continuels  et  violents. 

5.  —  L'île  a  un  aspect  dénudé  tenant  à  l'habitude  qu'avaient 
les  indigènes  d'incendier  les  forêts  pour  planter  du  riz  ou  créer 
des  pâturages.  L'administration  a  dû  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  la  dévastation  de  la  forêt  de  Louconbe.  L'île  est  bien 
pourvue  de  riz,  maïs,  patates,  bananes  et  manioc.  La  canne  à 
sucre,  l'indigo  et  la  vanille  y  sont  cultivés.  On  avait  dû  renoncer 
à  la  culture  du  café  devant  les  ravages  de  Vlieinileia  ma.\s  depuis 
cinq  ans  de  nouveaux  plants  plus  rustiques,  plus  résistants  ayant 
été  introduits  dans  l'île  on  est  en  droit  d'en  espérer  les  meilleurs 
résultats.  L'élevage  est  en  prospérité  et  fournit  du  bétail  aux 
provinces  de  Vohémar  et  de  Diégo-Suarez.  Un  jardin  d'essai  a 
été  créé  à  Hellville  (1897). 

6.  —  La  population  qui,  en  1841,  était  de  6.000  âmes,  s'é- 
leva, en  1851,  à  10,000,  et  à  15,000  de  1856  à  1858.  En  1883,  on 
ne  comptait  plus  que  10,000  habitants;  en  1890,  7,700  seule- 
ment. Aujourd'hui  encore,  la  population  est  surtout  formée  de 
Salialaves  et  d'Antankares. 

7.  —  L'île  de  .Xossi-Bé,  avec  celle  de  Nossi-Comba,  fut  cédée 
à  la  France  par  un  traité  du  14  juill.  1810,  signé  avec  la  reine 
Tsimeco  qui,  chassée  de  Madagascar  par  les  Hovas,  s'était,  en 
1837,  réfugiée  dans  ces  îles.  L'île  fut  occupée  le  13  février  1841, 
et  la  cession  qui  en  avait  été  faite  à  la  France,  confirmée  par  un 
second  traité  du  15  avr.  1841  signé  avec  le  roi  de  l'Ankara,  le- 
quel avait  élevé  ses  prétentions  sur  ces  îles. 

8.  —  Une  ordonnance  du  29  août  1843  avait  fait  de  Nossi-Bé 
le  centre  des  possessions  de  la  France  autour  de  Madagascar. 
Mayotte  ayant  paru  mieux  répondre  aux  besoins  de  la  marine,  le 
chef-lieu  fut  transporté  dans  cette  île  (Urd.  10  nov.  1844).  La 
distance  qui  sépare  Mayotte  de  Nossi-Bé  fit  prononcer  la  sépa- 
ration administrative  des  deux  îles  (Décr.  14  juill.  1877).  Cha- 
cune devint  une  colonie  distincte  avec  son  administration  pro- 
pre. La  ville  de  Diégo-Suarez  ayant  été  cédée  k  la  France,  le 
Gouvernement,  par  décret  du  4  mai  1888,  rattacha  l'île  de  Nossi- 
Bé  à  cette  colonie  avec  Sainte-Marie  de  Madagascar.  Le  dé- 
cret du  1'^''  juin.  1890  compléta  cette  organisation. 

9.  —  Actuellement,  l'île  de  Nossi-Bé  est  administralivement 
rattachée  à  Madagascar,  et  dirigée  par  un  administrateur  colo- 
nial qui  relève  du  gouverneur  général  de  Madagascar  (Décr.  28 
janv.  1896,  art.  1;.  Elle  n'a  plus  de  conseil  d'administration 
(art.  2). 

10.  — .Xossi-Bé  est  toutefois  érigée  en  commune.  Son  admi- 
nistrateur e.xerce  les  fonctions  de  maire  et  ordonnance  toutes 
les  dépenses  civiles  (Décr.  28  janv.  1896,  art.  4).  Un  arrêté  du 
gouverneur  général  fixe  la  nomenclature  des  impôts  perçus  en 
en  distinguant  ceux  dont  le  produit  doit  être  versé  au  budget  de 
Madagascar  et  dépendances.  Le  budget  municipal  est  annuelle- 
ment établi  par  le  maire  et  approuvé  par  le  gouverneur  général 
en  conseil  (art.  o  et  6). 


11.  — Au  point  de  vue  judiciaire,  Nossi-Bé  est  le  siègt-  d'une 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  dépendant  du  tribunal  do 
première  instance  de  Tamatave.  —  V.  au  surplus,  siiprd,  v°  i)/((- 
daijascar. 

NOTABLE  COMMERÇANT.  —V.  Truuinai.  m;  commeuck. 
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G.  civ..  art.  113,  154,  334,  931,  971  et  s.,  1394,  1597,  1690, 
2127;  G.  proc.  civ.,  art.  935,  941  et  s.;  G.  comm.,  art.  67  et  68, 
173,  176. 

L.  7-11  mars  1793  relative  à  l'incompatibilité  des  fondions  de 
notait  e  public  et  de  celles  d'avoué,  de  greffier  c(  de  receveur  des 
contributions  ptiblii/urs);  —  L.  17  sept.  1793  \rjui  autorise  les 
notaires,  greffiers  cl  huissiers  à  faire  les  prisées  et  ventes  de 
meubles);  —  L.  1 1  brum.  an  II  (sur  l'incompatibilité  des  fonctions 
de.  notaire  et  de  juge  de  paix)  ;  —  L.  16  llor.  an  IV  (qui  déter- 
mine le  lieu  (là  doit  être  déposé  chaque  année  le  double  du  réper- 
toire des  actes  rerus  par  les  notaires);  —  Arr.  du  Directoire 
exécutif,  12  fruct.  au  IV  (portant  défense  à  tous  autres  que  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers  de  s'im.miscer  dans  les  prisées,  es- 
timations et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers);  — 
L.  22  frim.  an  VU  {sur  l'enregistrement),  art.  26,  29,  30,  33,  41 
et  s.;  —  L.  25  vent,  an  XI  {contenant  organisation  du  notariat); 

—  L.  28  avr.  1816  'sur  les  fi.nances\  art.  91;  —  Ord.  31  juill. 
l822(concecn(m(  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire 
et  celles  de  commissaire-priscur);  —  Ord.  14  janv,  1831  {relative 
aux  donations  et  legs,  acquisitions  et  aliénations  de  biens  concer- 
nant les  établissements  ecclésiastiques  et  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes),  art.  2  ;  —  L.  30  juin  1838  (sur  les  aliénés). 
art.  36  et  37;  —  Ord.  6  juin  1839  iqui  autorise  les  notaires  du 
royaume,  indistinctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie)  ;  — 
L.  25  juin  1841  (sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises 
neuves],  art.  4  et  10  ;  —  Ord.  4  janv.  1843  (relative  à  l'organisa- 
tion des  chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du  notariat);  — 
L.  21  juin  1843  (.sur  la  forme  des  actes  notariés]  ;  —  L.7-22  mars, 
.^  juin  1850  {relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  bor- 
dereaux de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés,  des  obliga- 
tions négociables  des  départements,  communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies,  et  des  jioiices  d'assurances),  art.  47  et  48;  — 
L.  10  juill.  1850  (relative  à  la  publicité  des  contrats  de  mariage)  ; 

—  L.  5  juin  1851  [sur  les  ventes  publiques  volontaires  de  fruits 
et  de  récoltes  pendantes  par  racines,  et  des  coupes  de  bois  taillisi  ; 

—  L.  2  mai  1861  .relative  à  la  légalisation  par  les  juyes  de  paix 
des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil)  ;  — 
L.  19  mars  1864  \qui  étend  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux 
officiers  ministériels  destitués,  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juill. 
IS32,  sur  la  réhabilitalion);  —  L.  14  août  1870  ^relative  aux 
notaires,  officiers  ministériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapeaux  et 
autorisés  à  se  faire  suppléer  dans  leurs  offices)  ;  —  Décr.  25  sept. 
1870  {relatif  au  sceau  de  l'Etat  et  aux  sceaux,  timbres'et  cachets 
des  cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  notaires)  ;  —  Décr.  15 
févr.  1881  [qui  ilétermine  les  règles  à  suivre  pour  le  recouvrement 
des  effets  de  commerce  confiés  à  la  poste,  en  cas  de  protêt),  art.  5 
et  s.;  —  Décr.  9  oct.  1882  (portant  qu'à  partir  du  1"'  oct.  IS84 
certains  offices  publics  ou  ministériels  en  Algérie  ne  seront  con- 
férés qu'à  des  postulants  munis  du  certificat  d'études  de  droit 
administratif  et  de  coutumes  indigènes);  —  Décr.  7  juin  1889 
(tendant  à  donner  aux  notaires  d  Algérie  les  moyens  de  constater 
l'identité  des  musulmans  qui  se  présentent  devant  eux  pour  y 
passer  des  actes);  —  Décr.  30  janv.  1890  (suc  le  notariat);  — 
Décr.  2  févr.  1890  (relatif  au  dépôt  et  au  retrait  des  sommes  ver- 
sées par  les  notaires  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations)  ;  — 
Décr.  1"  févr.  1896  (relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  matière 
de  legs  concernant  les  établissements  publics  ou  reconnus  d'uti- 
lité publique),  nrl.  1  ;  —  L.  20  juin  1896  (ayantpour  objet  d'au- 
toriser le  gouvernement  à  fixer  pur  un  ou  plusieurs  règlements 
d'administration  publique,  les  honoraires,  vacations,  frais  de  rô- 
les el  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion 
des  actes  de  leur  ministère)  ;  —  L.  24  déc.  1897  (relative  au  re- 
couvrement des  frais  dus  aux  notaires,  avoués,  huissiers);  — 
Décr.  25  août  1898  (portant  fixation  pour  le  ressort  des  cours 
d'appel  d'Agen,  d'Aix,  d'Ainiens,  d'Angers,  de  Baslia,  de  Besan- 
con, de  Bordeaux,  de  Bourges,  de  Caen,  de  Chambéry,  de  Dijon, 
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de  Douai,  de  Grenoble,  de  Limoges,  de  Lyon,  df  Montpellier,  de 
Xcuieij,  di'  Nimes,  d'Ilrldans,  de  Paris,  pour  le  ilépurtement  de  la 
Seine,  pour  le  ressort  îles  cours  d'appel  de  Piiu,  de  Poitiers,  de 
tiennes,  de  Itiotn,  de  linien  et  de  Toulouse  du  lurif  des  honorai- 
res, vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  outres  droits  qui 
peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  mi- 
nis^i^cf);  —  Décr.  28  nov.  i899  \po)t(inl  fixation,  pour  l'Algérie, 
du  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôle  et  de  voyage  et 
autres  droits  qui  peuvent  Hre  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des 
actes  de  leur  ministère)  ;  —  Décr.  27  juin  litOl  plaçant  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  g^ni'ral  le  personnel  des  officiers  publics  et 
ministériels  de  l'Algérie). 
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Traité  delà  legisUilion  iwuvelle  du  notariat,  1843,  in-8°.  —  (îar- 
nier-Deschènes,  Traita  élémentaire  du  notariat,  1808,  in-S».  — 
Gaure,  Les  nouveaux  tarifs  et  les  frais  accessoires  des  actes  no- 
tariés, d'après  les  décrets  du  25  août  IS98,  S"  éd.,  1  vol.'gr. 
in-S",  1899.. —  Gence,  Elude  sur  la  comptabiliti'  notariale,  Tou- 
lon, 1886.  —  Génébrier,  Nouveau  cours  de  notariat,  1880,  1  vol. 
in-i"  paru  ;  —  llépertoire  encyclopédique  et  raisonné  de  la  pra- 
tique notariale,  1  vol.  in-4°  paru.  —  Genty,  Code  de  la  pra- 
tique notariale,  1899,  gr.  in-8°;  —  La  basoche  notariale. 
Origine  et  histoire,  du  v/i-e  siècle  à  nos  jours,  de  la  clérica- 
ture  notariale,  i  vol.  in-8o,  1888.  —  Girardin,  Etude  sur  une 
question  de  finance  et  de  notariat,  1890,  in-8".  —  Grasserie 
(R.  de  la),  L'état  actuel  et  la  réforme  du  notariat  en  Fiance,' 1898, 
in-8o.  —  Guiibaume,  Origines  du  notariat.  —  H...  (G...!,  Analyse 
raisonnée  des  opinions  sur  la  loi  organisatrice  du  notariat,  1822. — 
Harel-Delanoë,  Cours  élémentaire  de  notariat,  1863,  2  vol.  in-8°. 

—  Hocery,  La  comptabilité  notariale  simplifiée,  1897,  1  vol.  gr. 
in-8".  —  Horion,  L',-4  H  C  du  notariat.  Hésumé  des  connaissances 
professionnelles  du  notaire,  Lille,  1891,  in-8°.  —  Hosten  et  Gau- 
lier.  Mémoire  au  Sénat  sur  la  réforme  notariale,  1861,  111-8°.  — 
Houdbine,  Quelques  considérations  en  vue  de  l'établissement  du 
tarif  légal  des  notaires,  1896.  —  Hug,  Projet  de  réforme  du  no- 
tariat, Bar-le-Duc,  1890.  —  Hurson,  Etude  sur  une  réorganisa- 
tion du  notariat  en  France,  1894,  in-16.  —  Jeannesl-Saint-Hi- 
laire,  Du  notariat  et  des  offices,  1838,  in-8°.  —  Jolibois,  Utilité 
et  importance  des  registres  des  notaires,  mesures  prises  ou  à 
prendre  pour  en  assurer  la  conservation  et  en  faciliter  l'usage, 
1884.  — Jourdan,  Tableau  raisonné  des  formes  ou  formalités  de 
la  confection  des  actes  notariés  et  sous  seing  privé,  1888,  in-8°. 

—  KorndbrU'er,  Lijst  van  boeken  over  het  notariaut.  La  Haye, 
1875.  —  Laisney,  Modèles  et  formules  de  comptabilité  notariale 
conformes  à  l'arrêté  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  13  févr. 
i890,  1890,  gr.  in-8";  —  Formules  des  actes  notariés  annotées 
d'observations  pratiques  pour  économiser  les  droits  d'enregistre- 
ment, 1892,  gr.  in-8<'.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  nota- 
riat. Avec  supplém.,  1879-1898,  23  tomes  en  24  vol.  —  Ledru, 
Clef  du  notariat,  1838,  4«  éd.,  in-8°.  —  Lefebvre  (A.),  Traité  de 
la  discipline  notariale  devant  les  tribunaux  et  les  chambres  des 
notaires,  1876,  2  vol.  10-8°.  —  Lefebvre  (G.),  Manuel  et  formu- 
laire du  notaire,  de  l'aspirant  au  notariat  et  des  cliambres  de 
discipline,  1873,  2  vol.  in-8".  —  Lefebvre-Bisson  et  Dorville, 
Manueldu  clerc  de  notaire,  1837,  in-12.  • —  Lefort,  De  la  nécessité 
d'établir  un  dépôt  de  doubles  minutes,  1820,  in-8".  —  Legrand, 
Le  notariat  et  sa  ci-ise  actuelle,  1894,  in-8°;  —  La  réforme  du 
ressort  des  notaires,  1897,  in-8°;  —  Traité  formulaire  des  hono- 
rairesdes  notaires,  1S92,  gr.  in-8°;  —  Traité  pratique  et  formu- 
laire des  assemblées  générales  de  notaires,  des  chambres  de  dis- 
cipline et  de  la  discipline  notariale,  1889,  in-8°.  —  Léotard  (E.), 
Fondements  juridiques  de  la  responsabilité  civile  des  notaires  à 
raison  du  fond  des  actes,  1897.  —  Lepage,  Une  question  de  dis- 
cipline notariale.  Les  officiers  du  ministère  public  ênt-ils  le  droit 
de  demander  communication  des  minutes  d'un  notaire,  pour  y  faire 
des  constatations  matérielles,  en  dehors  de  toute  inculpation  dis- 
ciplinaire ou  criminelle,  sur  un  fait  précis  et  déterminé?  1900, 
broch.  111-8".  —  Lpprieur,  Traité  de  comptabilité  notariale,  1890, 
in-4°.  —  Leproust,  Modifications  à  apporter  dans  les  conditions 
de  capacité exigéespar  la  loi  française  pour  parvenir  aux  fondions 
notariales,  hngers, ii'92—Lequ'\e\i,lntroductionaunotariat,iH20, 
in-12.  —  Libens,  Code  des  lois  notariales,  Bruxelles,  1879,2°  éd., 
in-8°.  —  Loret,  Eléments  de  la  science  notariale,  1807,  3  vol  in-4°. 

—  Louis-Lucas,  Etude  sur  la  vénalité  des  charges  et  fonctions  pu- 
bliques et  sur  celle  des  offices  ministériels  depuis  i  antiquité  romaine 
jusqu'à  nos  jours.  1882,  2  vol.  in-8°.  —  Mailiand  ,  Le  notariat 
simplifié  ou  le  vade-mecum  des  notaires,  1868,in-18;  —  Une  étape 
dans  ta  voie  des  réformes  notariales  1888,  broch.  in-8".  —  Mar- 
tigny,  Dictionnaire  des  antiquités  chrétiennes ,  1877,  v»  Notarii. 

—  Martin,  Guide  théorique  et  pratique  des  clercs  de  notaire  et 
des  aspirants  au  notariat,  1895,  in-18.  —  Massart,  Commentaire 
général  de  la  loi  organique  du  notariat,  Lessines,  1854.  —  Massé, 
Le  parfait  notaire  ou  la  science  du  notariat,  1843,  0'- éd.,  3  vol. 
in-4o.  —  Massé  et  Lherbette,  .Jurisprudence  et  style  du  notaire, 
1828,  in-8o.  —  Mathieu,  De  la  responsabilité  civile  des  notaires 
endroit  français,  Nancy,  1874,  in-8''.  —  Maton,  Dictionnaire  de 
lapratique  notariale  belge,  Bruxelles,  1881,  3  vol.  in-8''.  — Men- 
guy,  Les  actes   et  conventions.  Manuel  à  l'usage  du  notariat, 


1892,  in-8".  —  Méténier,  Guide  pratique  du  clerc  de  notaire, 

1850,  in-S".  —  Micha,  De  ta  responsabilité  des  notaires,  Bru- 
xelles, 1883,  in-S".  —  ^]\chnus,  Formulaire  portatif  du  notariat, 
1888,  in-4°  ;  —  Guide  pratique  pour  la  rédaction  des  actes  des 
notaires  avec  les  droits  d'enregistrement  appliqués  à  chaque  acte, 
1888,  3''  éd.,  in-18.  —  Michaux,  Rousset  et  (larnior.  Mémento 
du  notaire,  1880,  6°  éd.,  in-18.  —  Michot,  Histoire  de  la  forme 
des  conventions  et  actes  privés  ou  origines  du  notariat,  1878,  2 
vol.  in-S".  —  Molineau,  Des  contraventions  notariales,  1864, 
2''  éd.,  in-S".  —  Mourlon  et  Jeannest  SainlHdaire,  Formulaire 
général  à  l'usage  des  notaires,  juges  de  pair,  avoués,  huissiers, 
greffiers,  etc.,  1881,  nouv.  éd.,  gr.  m-S".  ^No'é\,  La  comptabilité 
officielle  du  notariat  rendue  pratique  et  simple,  1891,  in-4''.  — 
Le  nouveau  parfait  notaire,  1828,  2  vol.  in-S".  —  Odin,  Etude 
sur  la  comptabilité  notariale,  Trévoux,  1877.  —  Orban,  Cours 
de  droit  administratif  notarial,  1807,  10-8".  —  Pages,  De  la  res- 
ponsabilité des  notaires,  1843,  in-8''.  —  Pappafava,  Lilteratura 
notavile  di  ogni  paese ,  Innspruck,  1883,  in-18.  —  Pellerin,  Des 
rapports  des  notaires  avec  le  ministère  public.  Formules  d'actes 
pour  cessions  et  suppressions  d'office  de  notaire,  1890,  2"  éd., 
in-8".  —  Pont,  De  la  responsabilité  des  notaires,  1860,  in-8°.  — 
Pradines,  Législation  des  offices.  Admission  au  notariat  et  aux 
divers  autres  offices,  1869,  in  8".  —  Rainguet,  Le  notariat  consi- 
déré dans  ses  rapports  intimes  et  journaliers  avec  la  morale, 
1847,  in-S".  —  Rapport  de  la  commission  de  la  société  de  légis- 
lation comparée  chargée  d'étudier  la  question  du  notariat,  1870, 
broch.  in-S".  —  Répertoire  général  et  pratique  du  notariat,  Pa- 
ris, 1880-1883.  —  Richard,  Indépendance  des  notaires,  Besan- 
çon, 1891.  — Rochon  du  Verdier,  Essais  sur  l'institution  du  no- 
tariat, 1847.  —  Roger,  Traité  pratique  de  comptabilité  notariale, 
1890,  in-8°.  —  Rogier,  Etude  sur  les  tabellions  et  la  force  pro- 
bante de  leurs  actes,  1883,  in-8''.  —  Rolland  de  Villargues,  Code 
du  notariat,  1836,  in-8";  —  Répertoire  de  la  jurisprudence  du 
notariat,  I'-  éd.,  9  vol.  in-S",  1840-1845.  —  Rouxel,  La  crise 
notariale,  1891,  in-18.  —  Rutgeerts,  De  l'immixtion  des  agents 
d'affaires  dans  les  fonctions  notariales  en  Belgique,  en  France, 
en  Hollande  et  en  Allemagne,  Bruxelles,  1874,  broch.  in-8".  — 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Commentaire  sur  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
organique  du  notariat,  1884,  nouv.  éd  ,  3  vol.  in-S".  —  de  Saint- 
Pol,  Réforme  du  notariat,  1889,  in  8°.  —  Savy,  Précis  sur  la 
garantie  en  matière  de  vente  et  de  transport  appliqué  au  nota- 
riat, in-S".  —  Sellier,  Manuel  des  notaires,  1863,5  vol.  in-4''. — 
Serieys,  Nouveau  répertoire  de  la  jurisprudence  et  de  ta  science 
du  notariat,  1828,  in-8''.  —  Seutet,  Traité  théorique,  pratique 
et  raisonné  de  la  comptabilité  notariale  en  usage  à  Paris,  1899, 
gr.  in-8".  —  Stevenart,  Principes  de  la  responsabilité  civile  des 
notaires,  Bruxelles,  1890,  in-S".  —  Tajan,  Essais  d'histoire  et  de 
jurisprudence  sur  le  notariat,  1840.  —  Thiry,  De  la  suppléance 
des  notaires,  Liège,  1894,  in-S".  —  Thiveau,  Traité  théorique  et 
pratique  des  établissements  de  propriété  'lans  les  actes  notariés, 
Moslaganem.  —  Thomas,  Notariat  du  département  de  la  Seine, 
1862.  —  Tyman,  Honoraires  et  droits  des  notaires, Ga.nd,  1884-1883, 
3  vol.  in-8".  —  Velain,  Cours  élémentaire  du  notariat .  français , 

1851,  in-8°.  —  Viard,  Etude  sur  les  oi'igines  du  notariat,  Lan- 
gres,  1877.  —  Vignancour,  Etude  sur  la  loi  du  5  août  1881, 
Clermont-Ferrand,  1S83,  in-8°. —  Walquenarl,  De  la  responsabi- 
lité civile  des  notaires,  1877,  in-8°. 

Revlies.  —  Annales  de  législation  et  de  jurisprudence  du  no- 
tariat. —  Archives  du  notariat,  1844-1882.  —  Le  bulletin  judi- 
ciaire du  notariat.  —  Gazette  des  notaires.  — •  Journal  de  l'enre- 
gistrement et  du  notariat  (Bruxelles,  depuis  1836). —  Journal 
des  notaires  et  des  avocats.  —  Journal  du  notariat.  —  Le  man- 
dataire du  notariat.  —  Le  moniteur  du  notariat  et  de  l'enregis- 
trement (Bruxelles,  depuis  1853).  —  Le  notariat.  —  Revue  du 
notarial  et  de  l'enregistrement  —  Revue  nouvelle  de  notariat  et 
de  procédure.  —  Renie  des  clercs  de  notaire  et  officiers  ministé- 
riels. —  Revue  pratique  du  notariat  belge  (Bruxelles,  depuis 
1875).  —  La  tribune  notariale. 

Anv.\les  de  l'enregistrement.  —  La  réforme  du  notariat  (An- 
celi  :  juillet  1890. 

Annales  des  justices  de  paix.  — ■  Les  notaires  sont-ils  des  offi- 
ciers ministériels  dans  le  sens  de  l'art.  16,  C.  proc.  civ.,  et  l'ac- 
tion en  paiement  des  frais  et  honoraires  qui  leur  sont  dus 
est-elle  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
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le  ressort  duquel  est  fixée  leur  résidence?  'Paul  Suzanne)  :  189o, 
p.  253  et  s.  —  Du  n'ile  du  juge  de  paix  dans  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés  après  décès  d'un  notaire  (A.  Beaume  :  1800, 
p.  263  et  s. 

Bulletin  de  la  sociéti!  de  législation'  comparée.  —  Etude  sur 
l'éxecution  des  actes  notariés  d'après  la  léçiislation  autrichienne 
(Pappafava,  trad.  fie  F.  Arnaud;  :  t.  18,  p.  070  et  s.  —  Le  nota- 
riat en  Portugal  (H.  Midosi)  :  t.  20,  p.  634  et  s. 

CoRREsi'ONDA.NTDE?  JL'STiCKs  DEi'Aix.  —  Un  notaire  peut-il  lé- 
galement faire  citer  ses  clients  devant  la  justice  de  pair  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires,  lorsque  la  demande  n'excède  pas 
200  fr.'.'  Doit-it  au  contraire  les  traduire,  même  dans  ce  cas,  de- 
vant le  triliunal  île  première  instance?  Le  tribunal  civil  est-il 
exclusivement  compétent?  (Lévy)  :  1860,  21^  sér.,  t.  7,  p.  170.  — 
Devant  quels  tribunaux  doivent  être  portées  les  demandes  for- 
mées par  les  notaires  en  paiement  des  actes  qu'ils  ont  reçus  ?  (Sal- 
mon)  :  186r),  2>-  sér.,  t.  12,  p.  8.  —  Notaire.  Suppléant  de  juge  de 
paix.  Incompatibilité  :  1867,  2i'  sér.,  t.  14,  p.  318.  —  Un  notaire 
nomme  conseil  de  tutelle  d'enfants  tnineurs  placés  sous  la  tutelle 
de  leur  mère,  peut-il  être  commis  pour  procéder  à  In  liquidation 
et  au  partage  judiciaire  d'une  succession  dans  laquelle  ces  mi- 
neurs sont  intéressés?  1870,  2°  sér.,  t.  17,  p.  229.  —  .-l  q^d  ap- 
partient te  droit  de  taxer  le  mémoire  du  gardien  des  scellés 
apposés,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République,  au 
domicile  d'un  notaire  en  fuite?  1879,   2''  sér.,  t.  26,  p.   244. 

France  judiciaire.  —  Observations  sur  la  réforme  du  notariat 
(Plante)  :  t.  2,  l"  part.,  p.  446.  —  Etudes  sur  le  notariat 
français,  t.  3,  l''  part.,  p.  343 .  —  Quelques  observations  sur  le 
notariat,  et  spécialement  de  ta  création  d'une  inspection  de  nota- 
riat, t.  8.  |ii'  part.,  p.  26.  —  Officiers  ministériels  {avoués,  huis- 
siers et  notaires],  recouvrement  des  frais  et  dépens,  étude  sur  la 
loi  du  2.1  déc.  IS97,  1898,  1"  part.,  p.  206  et  s.,  217  et  s. 

l'iAZETTE  DU  PALAi.-i.  — La  crise  du  notariat  i Graux  Georgesi  : 
30  mai  Is88. 

Gazette  des  tribunaux.  —  Lettre  sur  la  responsabilité  des  no- 
taires signataires  en  second,  par  le  principal  clerc  de  M'  Cotelte, 
notaire  :  13  févr.  1834.  —  Le  notariat  Ordon.  4  janv.  1843  : 
1"  févr.  1890. 

Journal  le  droit.  —  Du  notaire  en  second  et  des  témoins 
instrumentaires  :  9  janv.  1842.  —  Ordonnance  sur  le  notariat. 
L'onlonnance  sur  le  notariat  est-elle  légale?  Raffermira-t-elle  la 
discipline?  etc.  :  20-21  janv.  1843.  —  Projet  de  loi  surles  notai- 
res en  second  :  6-7  févr.  1843. 

JoURiNAL  DU  DROIT  INTERNATIONAL  l'RIVK.  —  Du  rachat  deS  offi- 
ces ministériels  et  du  notariat  en  Alsace-Lorraine  (Flach  G.)  : 
1880,  p.  552.  —  De  la  faculté  pour  les  notah'es  d'instrumenter  à 
bord  des  navires  marchands  étrangers  [  Vittorio  de  Rossi  i  :  1887, 
p.  166. 

.louRNAL  DE  l'enregistrement  ET  iiu  NOTARIAT  iBru.xelles,  de- 
puis 18361.  —  Le  décret  du  30  janv.  IS90  sur  le  notariat:  27 
févr.  1890. 

Journal  du  ministère  public.  —  Notaire,  lionorariat,  pièces  à 
produire  iLehon)  :  1864,  t.  7,  p.  136. 

Journal  des  notaires  et  des  avocats.  —  Lorsqu'un  testament 
a  été  annulé  pour  vice  de  forme,  quelle  est  la  responsabilité  qui 
incombe  au  notaire  rédacteur?  t.  93,  n.  18053,  p.  491. 


Journal  du  notariat 
tariat  lEuriale  Fabre)  : 
il  recevoir  un  acte  de  H 
rendu  le  compte  de  l 
chargé  et  dont  il  lui  ser 
1849.  —   llesponsabilité 

23  et  27  déc.  1834;  24  m 

24  sept,  et  1"  cet.  18 
tion  tacite  du  mandat 
12,  16avr.  1836,  11,  13 


—  De  l'origine  et  de  l'institution  du  no- 

1849,  n.  506,  p.  179.  —  Un  notaire  peut- 

Iquidation  et  partage  dans  lequel  serait 

'administration  provisoire  dont  il  a  été 

■ait  donné  décharge  par  ledit  acte?  8  déc. 

notariale     Hennequin     :   30  nov.  1834; 

ars  4avril,  9 juin,  7  nov.  1833;  2  et  6 févr., 

36;   18  et  22  avr.  1837.  —  De  l'occupa- 

relutivement  aux  notaire.^   Hennequin;  : 

sept.  1838.  —  llesponsabilité  des  notaires 


(Martin Georges)  :  13  et  18  cet.  1836.  —  Un  notaire  peut-il  accep- 
ter valablement,  au  nom  d'une  partie  absente,  des  stipulations 
faites  dansun  acte  qu'il  reroit?  (Hennequin)  :  24  et  27  mars  1838, 
21,  24,  28  déc.  1839.  —  Un  notaire  a-t-it  droit  à  l'intérêt  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  son  c/!V'n<?(Pradine,:22, 26mai  1838. — 
liesponsabilité  notariale.  Différences  entre  l'action  en  responsa- 
bilité et  l'action  en  garantie  Lefebvre)  :  7  ocl.  1863.  —  Le  no- 
taire a-t-il  droit  au-v  intérêts  des  avances  à  compter  du  jour  où 
il  les  a  faites?  (Lefebvre)  :  11  cet.  1865.  —  De  l'étendue  de  la 
responsabilité  du  notaire  en  matière  de  capacité  des  témoins  ins- 
trumentaires d'un  testament  authentique  (Lefebvre  1  :  20  déc. 
1863,  21  mai  1870,  9  et  17  juin  1873.  —  Responsabilité  notariale 
Lefebvre  :  13  janv.  et  18  avr.  1866,  6  et  10  juin  1868,  28  mai 
1873.  —  Acte  notarié,  (ibiigation  udcc  affectation  hi/pothécaire. 
Validité  de  l'acceptation  par  le  notaire  (Lefebvr'»    :  24  juin  1868. 

—  Valeur  légale  des  clauses  insérées  dans  les  actes  qui  ont  pour 
but  ou  pour  résultat  de  limiter  la  responsabilité  du  notaire  ré- 
dacteur {Leîehvre)  :  16,  20  nov.  1872.  —  Les  notaires  ne  sont 
chargés  de  poursuivre  l'exécution  de  leurs  actes  que  par  un  man- 
dat spécial  dont  la  preuve  est  à  la  charge  des  parties  (Lefebvre)  : 
11  et  18  cet.  1873.  —  De  la  preuve  du  mandat  et  de  la  gestion 
d'affaires  en  matière  de  responsabilité  notariale  (Lefebvre  :  22, 
26  aoiH  et  14  oct.  1874.  —  Responsabilité  notariale.  Différence 
entre  l'action  en  responsabilité  et  l'action  en  garantie  (Lefeb- 
vre) :  29  nov.  1876.  —  Du  notaire  en  second  et  des  témoins 
instrumentaires  dans  les  actes  notariés  (Amiaud)  :  1891,|p.  291  et  s. 

Journal  des  parquets.  —  Etude  pratique  sur  l'honorarial 
(Edgard  Bourgueili  :  t.  3,  1888,  i'"  part.,  p.  114  et  s.  —  Des  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  la  vali<iité  des  délibérations  des 
chambres  des  notaires  en  matière  disciplinaire  (.Maxwell)  :  t.  3, 
1888,   1'=  part.,  p.  I3:i  et  s. 

Journal  de  prucédure  civile  et  commerciale.  —  Un  notaire, 
autorisé  à  transférer  sa  résidence  dans  un  canton  de  nouvelle 
création  du  même  arrondissement,  conserve  son  rang  d'ancien- 
tieté;  mais  il  ne  peut  transférer  ses  minutes  dans  sa  nouvelle  ré- 
sidence; elles  doivent  être  déposées  chez  un  notaire  du  canton  de 
l'ancienne  résidence,  1843,  l.  11,  p.  400.  —  Le  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité,  produit  par  un  aspirant  [au  notariat  n'est 
point  admis  par  l'administration,  s'il  a  une  date  trop  ancienne. 
Le  consentement  de  la  majorité  des  héritiers  du  titulaire  d'un 
office  suffit  pour  valider  le  traité  avec  le  successeur,  1846,  t.  12, 
p.  310.  —  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  peut-il  être  dé- 
livré par  une  chambre  de  discipline,  à  un  candidat  qui  n'a  pas 
encore  vingt-cinij  ans  accomplis?  1847,  t.  14,  p.  23.  —  Est-il 
passible  d'une  peine  de  discipline  le  notaire  qui  retarde  sans  mo- 
tif l'envoi  des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  son  client,  après  avoir 
sollicité  et  obtenu  la  décharge  de  ce  dernier  ?  1848,  t.  14, 
p.  213.  —  Un  notaire  honoraire  a-t-il  le  droit  de  procéder  au.v 
prisées?  1833,  t.  21,  p.  403.  —  Un  greffier  de  paix  et  un  notaire 
peuvent-ils  convenir  de  partager,  à  chaque  fin  d'année,  les  pro- 
duits de  leurs  deux  charges?  1839,  t.  23,  p.  27i.  —  Une  cham- 
bre de  discipline  peut-elle  refuser  au  candidat  expédition  de  la 
délibération  qui  lui  refuse  le  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité? 1862,  t.  28,  p.  7. —  Le  ministère  de  la  justice  n'admet  plus, 
dans  les  traités  de  cession  des  offices,  la  stipulation  par  laquelle 
le  cédant  s'interdisait  le  droit  de  traiter  d'une  autre  étude  de  no- 
taire da7is  le  même  arrondissement,  ou  d'ouvrir  une  agence  d'af- 
faires, ou  7nême  de  s'intéresser  dans  un  établissement  de  ce 
genre  :  1864,  t.  30,  p.  70.  —  Un  office  peut-il  être  l'objet  d'une 
société?  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  d'un  office  de  notaire  conviennent  que  les  produits, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  seront  partagés  entre  eux, 
est-elle  licite?  1866,  t.  2,  p.  97.  —  Suppléant  de  juge  de  paix, 
notaire,  apposition  et  levée  descelles,  inventaire,  incompatibilité  : 
1867,  t.  33,  p.  326.  —  Un  notaire  peut-il  refuser  de  donner  les 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  le  parquet  sur  le  nom- 
bre des  actes  par  lui  reçus,  le  montant  des  droits  d'enregistrement 
pages,  le  nombre  des  ventes  judiciaires,  etc.?  1868,  t.  34,  p.  146. 

—  En  cas  de  suppression,  ou  de  vacance  d'un  office  de  notaire,  les 
minutes  7ie  peuvent  être  divisées  ;  elles  doivent  être  remises  ou 
déposées  entre  les  mains  d'un  seul  notaire  :  1878,  t.  43,  p.  118. 

Lois  nouvelles.  —  Commentaire  de  la  loi  du  2i  déc.  1897 
sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huis- 
siers (Legrand)  :  1898,  1"'  pari.,  p.   117  et  s. 
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Moniteur  des  assurances.  —  L'assurance  sur  la  vie  et  le  no- 
turiul  (Vauzanges^  :  18"6,  p.  33  et  s.,  75  et  s. 

Le  .\otari.\t.  —  Datts  un  bail,  il  est  fdpuli  que  les  frais  sont 
à  la  charge  du  preneur.  Celui-ci  a  fait  de  mauvaises  affaires  el 
se  trouve  dans  l'imiwssibilité  de  jiayer  ses  créanciers.  Le  notaire 
qui  n'a  pas  encore  été  paye  a-t-il  recours  contre  le  propriétaire 
pour  se  faire  reinhourser ;  en  un  mot  le  propriétaire  est-il  forcé 
de  payer  les  fruif  du  bail  que  son  locataire  n'a  pu  payer'.'  1881, 
16  octobre,  p.  3.  —  Notaire.  Hesponsabilité.  Placement  hypothé- 
caire :  1881,20  octobre,  p.  t.  —  Acte  nol<irié.  Frais  et  honorai- 
res. E.vécutoire.  Formalités  (Barbier)  :  1881,  6  décembre,  p.  2. 

ReVI'E  CATHOLIQUE  DES  INSTITUTIONS  ET  HV  DROIT.  —  f^OticC  his- 
torique sur  le  notariat  i  Pappafava)  :  t.  20,  1881.  —  Notice  his- 
torique sur  le  notariat  (Duernet)  :  1881 ,  t.  23. 

Revue  critique.  —  Les  notaires  ont-ils  droit  au.e  intérêts  de 
leurs  avances  pour  l'enreçiistrement  des  actes  qu'ils  reçoivent,  à 
dater  du  jour  où  ils  ont  fad  ces  avances?  Peuvent-ils  an  moins 
stipuler  que  ces  avances  produiront  intérêts  en  eus  de  non-rem- 
boursement à  l'époque  fixée'/  (Pont)  :  1853,  p.  259  et  s. —  Diffé- 
rence entre  garder  minute  et  la  retenir  :  1853,  p.  363  et  s.  — 
L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  une  peine  disciplinaire  con- 
tre un  notaire,  doit-il  éire  interjeté  dans  les  formes  et  les  délais 
des  jugements  de  répression  ou  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits pour  les  affaires  civiles?  1853,  p.  463  el  s.  —  Les  notaires 
sont-ils  tenus  d'avoir  registre  des  avances  faites  à  leurs  client-i 
en  dehors  de  leurs  déboursés  et  honoraires?  1854,   p.  23  el  s. 

—  Cahier  des  charges,  clauses  contraires  au  mode  de  vente  indi- 
qué. Avec  quel  soin  ces  clauses  doivent  être  évitées:  1 853,  p.  21 1. 

—  Les  notaires  sont-ils  tenus,  même  en  dehors  d'un  mandat  spé- 
cial pour  cela,  de  veiller  à  raccomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  droits  résultant,  en  faveur  des 
parties,  des  actes  qu'ils  reçoivent?  (Pont)  :   1857,   p.   35  el  s. 

—  De  la  compétence  en  matière  de  discipline  notariale  (Lespi- 
nasse)  :  1872-1873,  p.  343.  —  De  quelques  modifications  urgentes 
à  la  législation  du  notariat  (Lespinasse  H)  :  1884,  p.  193.  — 
Des  attributions  et  de  la  responsabilité  du  notaire  en  second  (Les- 
pinasse H.)  :  1885,  p.  421. 

Revue  de  ukoit  français  et  étranger.  —  De  la  législation  fran- 
çaise sur  les  notaires  (Nigon  de  Berty)  :  t.  3,  p.  750  et  s. 

HtVUE  DE    droit  international  et  de  législation  COMPARiîE.  

Examen  comparé  de  la  nouvelle  loi  italienne  et  de  la  législation 
française  sur  le  notariat  (Pierantoni)  :  1870,  p.  1  et  s.,  204  et  s. 

Revue  de  législation  et  de  jurisprudence.  —  Le  ministère  des 
notaires  est-il  nécessaire  pour  les  marchés  passés  avec  l'adminis- 
tration? t.  2,  p.  458  et  s.  —  Quelques  mots  sur  le  notariat  (Bau- 
det) :  t.  43,  p.  285  et  s. 

Revue  DU  notariat  et  de  l'enregistrement.  —  De  la  responsa- 
bilité notariale  {Ponl)  :  1862,  p.  1,  161,  401,413;  1863,  p  161, 
569;  I8i.4,  p.  401,  902;  1865,  p.  417;  1866,  p.  o;  1867,  p.  361  ; 
1868,  p.  933  ;  1869,  p.  5.  —  L'assurance  sur  la  vie  et  le  notariat 
I  Vavasseun  :  1865,  p.  5  et  s.  —  Responsabilité  notariale.  Obliga- 
tion hypothécaire.  Acceptation  par  un  clerc,  mandataire  verbal 
pour  le  prêteur  absent  (Mélini  :  1868,  p.  39  et  s.  —  Intérêts  des 
avances  des  notaires.  Clauses  destinées â  les  faire  courir  (Amiaud)  : 
1868,  p.  177.  —  De  la  valeur  des  offices  de  notaire  et  des  actions 
en  réduction  de  p)ix;1871,  p.  273  et  HT.— Lenotaire  qui  arecu 
un  testament  par  acte  public,  est-il  responsable  de  la  nullité  du 
testament  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  au  degré  prohibé, 
ùe  l'un  des  témoins  avec  l'un  des  légataires?  1872,  p.  241.  — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  d'une  manière  absolue  par  les  dé- 
clarations que  fait,  dans  l'acte,  le  notaire  rédacteur  d'un  contrat 
devente  relativement  à  laresponsabiliié gui  peut  naitrecontre  lui, 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  ou  des  conseils  qu'il  a  donnés  aux 
parties.  Revue  de  la  juriaprudence  (Amiaud I  :  1872,  p.  593.  — 
Notaire.  Parents.  Alliance.  Intérêt  personnel.  Prohibition  :  1873, 
p.  321.  —  Des  suppressions  d'offices  de  notaires  :  1873,  p.  721. 

—  Notaire.  Des  circonstances  dans  lesquelles  il  doit  ou  peut  re- 
fuser son  ministère  :  1873,  p.  816.  —  Des  circonstances  dans  les- 
quelles un  notaire  doit  ou  peut  refuser  son  ministère.  Précau- 
tions à  prendre  :  1874,  p.  5  et  s.,  81   et  s.  —  Du  devoir  et  des 


droits  des  notaires  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  en  justice 
sur  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  :  1874,  p.  241.  —  Respon- 
sabilité des   notaires.    Placements   hypothécaires  (Vavasseur)  : 

1875,  p.  731.  —  Rapports  des  notaires  arec  le  ministère  public  : 

1876,  p.  81.  —  Preuve  tirée,  par  un  notaire  en  sa  faveur, des  men- 
tions de  SCS  propres  registres  :  1876,  p.  561.  —  De  la  responsa- 
bilité résultant  pour  les  notaires  de  l'élection  de  domicile  faite 
en  leurs  ntudes  :  1877,  p.  561.  —  Bénéfice  des  expéditions  â  faire 
et  des  honoraires  de  testament  après  transmission  d'offices  de 
notaires.  Arbitrage.  Clauses  diverses  îles  traités  :  i8~H,  ^.  241. 

—  Cas  dans  lesquels  le  notaire  peut  ou  doit  refuser  son  minis- 
tère. Projets  d'tictes  réiiigés  et  remis  par  les  parties  :  1878,  p.  561. 

—  Ministère  forcé  des  notaires.  Restriction.  Sanction.  :  IH79, 
p.  641.  —  Notaires.  Transmission  des  minutes.  Défaut  d'état  som- 
maire. Responsabilité  :  1879,  p.  881.  —  Du  pouvoir  de  verbaliser 
des  notaires  :  1880,  p.  161.  —  Des  rapports  des  notaires  (inec  le 
ministère  public  :  1881,  p.  241,  321,  481.  561  el  801;  1882, 
p.  161,  401  et  481,  —  Notaires  honoraires.  Les  propositions  pour 
t'honorariat  doivent  émaner  de  l'initiative  de  la  chambre  de  dis- 
cipline. L'abstention  ou  le  refus  sont  péremptoires  :  1881,  p.  401. 

—  Le  notariat,  la  bourse,  et  les  agences  financières  ou  d'affaires  : 
1882,  p.  3  el  81.  —  Testament  mystique.  Notaire-rédacteur  du 
co»'ps  du  testament  et  de  l'acte.  Dispositions  en  sa  faveur.  Inter- 
prétation de  l'art.  S,  L.  23  vent,  an  XI  :  1883,  p.  496.  —  Hono- 
raires non  tarifés  des  notaires.  Inconvénients  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  magistrats  en  matière  de  taxe.  Avantages  de  l'avis 
préalable  des  chambres  des  notaires  (Alliert  Pellerin)  :  1884, 
p.  329,  397  ei  473.  —  Le  comité  des  notaires  des  départe- 
ments et  son  projet  de  règlement  i^DiHio)  :  1885,  p.  641.  — 
Comptabilité  notariale.  Critique  du  projet  de  règlement  ayant 
pour  objet  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  comptabilité  par 
les  chambres  des  notaires  (Michot)  :  1886,  p.  3.  —  Le  notariat 
et  l'enregistrement.  Etude  sur  les  rapports  des  notaires  et  des 
employés  de  l'enregistrement  (^Homoi  :  1886,  p.  161  et  241.  — 
Sur  les  décrets  du  30  janv.  et  du  3  févr.  1S90,  concernant  le 
notariat  et  sur  les  résolutions  à  prendre  par  les  assemblées  gé- 
nérales de  notaires  en  conséquence  de  ces  décrets  (D.  Didio)  :  1890, 
p.  241  et  s.  —  f)e  la  comptabilité  notariale  (J.  Lainey)  :  1890, 
p.  373  et  s  —  Questions  sur  la  comptabilité  notariale  (J.  Lai- 
ney) :  1890,  p.  773  et  s.  —  Des  actes  reçus  par  les  notaires  au 
nom  ou  dans  l'intérêt  des  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique (Théodore  Tissier)  :  1891,  p.  321  et  s.,  401  el  s.,  481  et 
s.  —  La  crise  agricole  et  le  notariat  (Charles  Tournier)  :  1891. 
p.  453  el  s.,  544.  —  Registres  de  la  comptabilité  notariale. 
Timbre  (Homo)  :  1892.  p.  5  el  s.  —  Remplois  dotaux.  Quelques 
observations  sur  la  responsabilité  des  notaires  et  des  agents  de 
change  (DaiTry  de  la  Monnoyei  :  1892,  p.  649  et  s.,  713  el  s.  — 
Responsabilité  notariale.  Prêts  hypothécaires  (Pau!  Henry)  : 
1892,  p.  793  el  s.  —  Règles  de  droit  international  intéressant  te 
notariat  (Paul  Henry)  :  1893,  p.  481  et  s.,  361  et  s.  —  Responsa- 
bilité notariale.  Demande  en  dommages-intérêts  contre  un  no- 
taire. Action  intentée  en  dehors  de  toute  poursuite  disciplinaire. 
Débat  d'intérêt  privé.  Demande  n'excédant  pas  I,300fr.  Dernier 
ressort  (Louis  Perrin)  :  1893,  p.  721  el  s.  —  Projet  d'établisse- 
ment d'un  tarif  légal  pour  les  notaires  (D.  Didio)  :  1894,  p.  161 
et  s.  —  Etude  sur  les  établissements  de  propriété  (Franck  Dey- 
zac)  :  1894,  p.  241  et  s.;  1895,  p.  166  et  s.  — Observations  con- 
cernant la  suppléance  des  notaires  (B.  Moulis)  :  1894,  p.  248  et 
s.  —  Du  sens  légal  des  mots  «  parents  germains  »  (Ch.  Per- 
rin) :  1894,  p.  285  el  s.  —  A  propos  du  tarif  légal  des  notaires 
(D.  Didio)  :  1894,  p.  382  et  s.  —  Lesnolaires  ont-ils  droit  à  une 
indemnité  pour  l'inscription  de  leurs  actes  au  répertoire?  {D.  Di- 
dio) :  1894,  p.  401  els.  —  Actesdressés  par  les  notaires  commis 
judiciairement.  Intervention  des  avoués  sans  mandat  spécial 
(Hervé)  :  1894,  p.  577  el  s.;  1893,  p.  88  el  s.—  Des  origines  et 
de  l'histoire  du  notariat  français  avant  la  loi  de  ventôse  an  XI 
(A.  Douarche)  :  1894,  p.  641  el  s.  —  La  patente  des  notaires  et 
l'impôt  sur  les  revenus  (X...)  :  1894  p.  810  et  s.  —  Comptabilité 
notariale.  Les  balances  trimestrielles  (T.  Roger)  :  1894,  p.  828 
el  s. —  Du  contre-seing  des  actes  notariés  (Louis  Perrin)  :  1893, 
p.  241  el  s.  —  Etude  sur  les  anciennes  minutes  des  notaires,  leur 
conservation,  et  de  leur  communication  (A.  Douarche)  :  1895, 
p.  401  el  s.  —  La  patente  des  notaires  (D.  Didio)  :  1895,  p.  870 
et  s.  —  La  patente  des  notaires.  Etat  actuel  de  la  question  (Di- 
dio D.)  :  1896,  p.  161  els.  —  Des  nouvelles  obligations  imposées 
aux  notaires  en  matière  de  legs  aux  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  (Th.  Tissier)  :  1896,  p.  233  et  s.  —  Lu  loi  du 
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20  juin  IS96  sur  la  ttiiificuti'in  légale  des  actes  notariés  (D.  Di- 
ilio)  :  1896,  p.  345  et  s.  —  liesponsabilité  notariale.  Erreur  de 
droit.  Question  controversée.  Sévérité  excessive  (Lepage  Eva- 
riste)  :  1897,  p.  321  et  s.  —  Le  tarif  léç/al  des  notaires /levant  le 
Conseil  d'Etat  (D.  Uidio)  :  IS97,  p.  401  et  s.  —  Tarif  légal  des 
actes  notariés  X...)  :  1897,  p.  Sol  et  s.  —  Le  tarif  léqal.  Les 
petites  étU'/es  (Ev.  Lepaf,'ei  :  1897,  p.  o61  et  s.  —  Le  tarif  légal. 
Clôture  de  V enquête  (D.  Didio)  :  1897,  p.  Sn5  et  856.  —Compta- 
bilité notariale.  Contrûh.  Zèle  intéressé  (D.  Didio)  :  1898,  p.  417 
et  s.  —  Commentaire  de  la  loi  du  2'i  déc.  ISf)7  sur  le  recouvre- 
ment des  frais  ilus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers  [D.  Didiol  : 
1898,  p.  609  et  s.,  825  et  s.  —  Caisse  des  retraites  pour  les  no- 
taires 1  D.  Oidioi  :  1899,  p.  852  et  s. 

Revue  i'Olitique  kt  PARLEMENTAins.  —  La  réforme  du  notariat 
et  l'unification  du  ressort  des  notaires  ^Leg^and  Emile)  :  1899, 
t.  20,  p.  342  et  s. 

Revue  pratioiie.  —  D'une  pratique  vicieuse  de  quelques  no- 
taires (Merville)  :  1856,  t.  1,  p.  308  et  s. 

InDKX   ALPHABÉrrQUE. 


l 


Absence  du  notaire,  282  et  283. 
Absent,    IGO.   234,   2:36,  390,  521 

et  s.,  812. 
Abus    de    confiance,    338,    1719, 

2712. 
Acceptation    de   démission,   1469 

et  s. 
Acceptation    du   donataire,   2188 

et  s. 
Acquéreur,  1101  et  s.,  1117,  1126, 

UiO  et  s.,  1117.  1163  et  s  ,2726. 
Acquiescement,  1067  et  s..  2216. 
Acquisition  d'immeubles,  1583. 
Acquillement,  1529. 
Acte   authentique,   144,   146.  147, 

400  et  s. 
Acte  connexe,  1194. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  1075. 
Acte  de  commerce,  596  et  597. 
Acte  de  notoriété,  149,  164,  2283. 
.\cte  en  brei-.'l,  701. 
Acte  frauduleux.  1715. 
Acte  illicite,  1568  et  s. 
Acte    imparfait.   731    et    s.,    901, 

963  et  s.,  1(.KJ6,  1123,  119:!. 
Acte  non  tarifé,  957  el  s. 
Acte  notarié,  14(i,  147,  710. 
Acte  nul,  97u,  1007. 
Acte  respectueux,  151,  380. 
Acte  sous  seing  privé,  148,  207  et 

s.,  ;385et  s.,  4(10.  iOl.  57«,  731, 

7.39,  1093.1  II  f),  1126,  1127, 1690, 

1975,  2707,  2798,  2827. 
Acte  subordonné   au  décès,  1195 

et  s. 
Action  administrative,  309  et  s. 
Action  civile,  342  et  s. 
Action    disciplinaire,    :-i22    et    s,, 

1447  et  s. 
Actiou  en  justice,  907,  1008,  1217, 

1351,  i4'«  el  s. 
.4ction  publique,  1528  et  1529. 
Action  solidaire,  1997  et  s. 
Addition,  2118. 
Adjoint,  98,  191. 
-adjudicataire,    1028  et    s.,    1035, 

22.37,  2841. 
Adjudication,  382   et  s.,  .397,  448 

els.,  1564,  2098,2424,2433,2920. 
Ad|udicalion  sur  licitation,  2737. 
Adjudication     volontaire ,     1028 

et  s. 
Administrateur  du  bureau  de  bien- 
faisance, 98. 
Administrateur  d'hospice,  90,  427. 
Administraleur   provisoire,    817. 
Adoption,   152. 
Adultère,  170rt. 
AO'aire  sommaire,  775. 
Affiches,  1265,  1564,  1968,  '2773. 
Age,  34  et  s. 


Agenda  annuel,  765. 

Agent  d'all'aires,  202  et  s.,  1658, 

2775. 
Agent  d'assurances,  189. 
Agent  de  change,  189,  14:î7,  2111 

et  s.,  2775. 
Agent  des  contributions  directes, 

189. 
.\gent   des  contributions  indirec- 
tes, 189. 
.'i.gent  des   postes  et  télégraphes, 

189. 
Agréé,  77. 
Ajournement,  1075. 
Algérie,  2077,  2964  et  s. 
.\linients  (déclaration  d'),  2653. 
Aliénés,  166,  244  et  s.,  812,  1577, 

1578,2090,2372. 
Alliance.  414  et  s..  15.33,1767.2059 

et  s..  2932. 
Amende,  310.  646  et  s.,  679,  713, 

735,  884,  885,  1013,  1252,  1.354, 

1549,  1945  et  s  ,  2992. 
.\mendes  (pluralité  des),  1948  et  s. 
\niende  lionorable,  1847. 
Amortissement,  2558  et  s. 
Anatocisme,  913. 
Annexe  de  pièces,  2106,  2977. 
Aposlille,  2117. 
Appel,  157,  669,  8::i0  et  s.,  1077, 

1083,  1084,  1895, 1997  et  s.,  2357, 

2947,  2956. 
Apport  immobilier,  1603. 
Apporte  matrimoniaux,  1667, 2177 

et  s.  —  V.  Dot,  Biens  dotaii.v. 
Apport  social,  2277. 
Appréciation  souveraine,  572, 1449 

et  s  ,  1962,  2131  et  s.,  2857  et  s. 
Arbitrage,  184,  1:364,  1366  et  s. 
Arbres  réservés.  2425. 
Assemblées  générales,  1227  et  s., 

1402,  1479  et  s.,  1702. 
Assignation  à  bref  délai,  775. 
Assistance  des  parenis,  1576. 
Assistance  judiciaire,  955  et  956. 
Association  illicite,  1609  et  s. 
Assurance,  602. 
Assurance  maritime,  181,  682. 
Auberge,  16:38  et  s. 
Audience    publique,    19:i4,    19:35, 

1989. 
Autorisation   maritale,    4:30,   2079 

et  s.,  2249,  2307. 
Autorisation  administrative,  15(il , 

2100. 
Autorité  administrative,  776. 
Avances, 895  ets.,  1090,1092, 1103, 

121:3. 
Avantage  indirect.  457. 
Avertissement,  315,  1499,  1501. 
Aveu,  1186. 


Avis,  1280. 

.\vis  au  préfet,  1558  et  s. 

.\vis  du  Garde  des  sceaux,  334. 

Avis  de  la  chambre,   13:39,  1354, 

1:370  et  s.,   1912,  1917. 
Avis  de  la  chancellerie,  1498. 
Avis  d('  la  cour  d'appel,  1487  cl  s. 

Avis  du  tribunal,  310  et  s.,  790.  Cession  du  prix,  2449. 
Avocat,  72  et  s.,  83,  95, 189, 1807,  Cessionnaire,  1010,    11:36,  1179. 


Cession  de  créances,  505,  506,  566, 
584,  589,  605,  607,  899,  2109, 
2316,  24,5s  et  s, ,  2524, 2557, 2575, 
2576,  26(;8,  2721,  2760,  2798. 

Cession  de  droits  successifs,  605, 
2577. 

Cession  de  loyers,  25'i2, 2579, 2631. 


t3hambre  des  avoues.  640. 

Chambre  de  discipline,  26,  54, 100, 
105,  310,  0:32.  mù.  851,988,989, 
1082,  1226,  1227, 1288  et  s.,  1479 
et  s.,  1651  et  s.,  1702,  1925, 
1976. 

Chambre  du  conseil,  803,  1078, 
1079,  1492.  1989. 

Chambre  des  notaires,  610,  667. 

Chancelier  de  consulat,   182. 

Charges  hypothécaires  de  l'im- 
meuble, 2285  et  s.,  2312  et  s., 
2396  et  s. 

Chef  de  bureau  de  préfecture,  99. 

Chef  de  rh;tat,  106,  1401,  1402, 
2964. 

Chef-lieu  d'arrondissement,   365. 

Chef-lieu  de  département,  364. 

Chemin  de  fer,  2921. 

Chose  jugée,  225,  101,  767,  2112. 
2:355,  2:356, 2:391,  "241 4,24 10,  2605,  Circonstances  atténuantes,  1946, 
2697,  2748,  2894.  1966. 

Billet  à  ordre.    1144,  2076,   2466  Citation,  1.353. 


181X,  1931 
Avocat   à   la  cour  de  cassaliou, 

lOfH . 
Avocat  stagiaire,  78. 
Avoué,  72  et  s  ,  83,  95.  179,  189, 

190,  lœi,  1807,1818, 2.i:3,S,265l. 

2741. 
.Vyant  cause,  1010. 
Ayanl  droit,  713  «t  714. 
Bail,  1111. 
Bail  écrit,  lliOl. 
Bailleur,  1114. 
Banque,  598  et  599. 
Banque  de  Franco,  197,  604. 
Banquier,  189,  2139,  '2896. 
Beau -père,  408,  409,  430. 
Belle-s<eur,  446. 
Bénéfice  d'inventaire,  2435. 
Biens   dotaux,    1128,   2111    et  s., 

219:5,2228,  2229,  2281,2:321et  s. 


Billet  en  blanc,  624. 

Blâme,  1848,  1850,  1967. 

Blanc-seing,  240. 

Bons  hypothécaires,  2558  et  3. 

Bonne  foi,  341,  395,652. 

Bordereau,  2495. 

Bordereau      d'insci'iption.     2147, 

2557,  2641  et  s.,  2789,  28:30. 
Bourse  (opérations  del,  595. 
Bourse  commune,  1247  et  s  ,  1904. 
Brevet  lacte  eni,  677,  711. 
Bulletin  de  retrait,  639. 
Bulletin  de  versement,  6:38. 
Bureau  de  tabellionage,  803. 
Cabaret,  16.38  et  s. 
Cadis,  2975. 
Cahier  des  charges,  941,  283! 


Citation  directe,  1489,  1726,  17:33 

et  s.,  1905,  1906,  1920  et  s.,  192S 

et  s. 
Classe  (changement  de),  102  ets. 
(classes   des  notaii-es,  28,  29,  .364 

ets. 
Clause  de  non-responsabilité,  2689 

et  s.,  2751. 
Clause  domaniale,  2:389,  2390. 
Clauses  féodales,  226. 
Clerc   (principal),    —  V.  Mailre- 

Clerc  dé  notaire,  43  et  s.,  206,  470 
et  s.,  624,  629,  722,  1358,  1359, 
1410,  1474  et  s.,  1535,  1614  et  s., 
1(596, 1843, 1848, 1849, 1864,  2358. 
2484,  2485,  2784,  2787  et  s. 

Client.  1014  et  s. 


Caisse  des  dépôts  et  consiirnations,  tjlienl  habituel,  2540. 
628,  6:11  et  s.,  1018, 1409,  1421  el   Client  illettré.   2:322.   2:329,    2:347, 


2403,  2422,  2541 ,  25S5,  2080  et  s.. 

2877. 
CoUocation,  2741. 
Collusion,  1()53. 
Colonie,  2640. 

Command  (élection  de),  420,  451. 
Commerçant,  189,  597,  649  et  s., 

2099. 


s.,  2720  et  2721. 
Caisse  des  écoles,  198. 
Caisse  d'épargne,   197,  604. 
Calendrier  légal,  226. 
Capacité   des  parties,  243  et  s., 

2078  et  s. 
Cassation,   156,  330,   13.39,   13(59, 

1472, 1737,  1755  ets.,  1811, 18-23, 

1850,  1858  et  s..  1896  et  s.,  1958,  Commis-greffier,  94,  189 

2004,    2555,   2638,    2717,    2862  Commissaire  de  police,  189. 

et  s.  Commissaire-priseur,     177,     178, 

Caution,  621,    2U0,   22.37,    2337,       189,  1001,  1434,  1439,  2428  et  s. 

2670  et  s.,  2774.  Commission,  107. 

Cautionnement,  113  et  s.,  524, 591,   Commission  administrative  d'hos- 

011  et  s.,  788,  1534,  2089,  2133,      pice,  198,531. 

2317,  2318.  2731,2878,  2969.        Commission  de  discipline,  2993. 
Cautionnement  de  fonctionnaires,  Commission  rogatoire,  1649. 

160,2734.  Communauté  conjugale.  434. 

f:ensiire,  54, 1618. 1687, 1838,  1852,   Communauté  d'acquéts,2I87,2825. 

1884.  Communauté  légale,  2186,   2392, 

Censure   avec  l'éprimande,    1532,       2870. 

1552.1569,1576,1618,1622.1088,  Commune,  235,   530,  776,    1012, 

18:39,  1963,  2994.  1558  et  s.,  2100. 

Cerlilicat  de  bonnes  vie  et  mœurs.   Communication     à     l'enregistre- 

39.  ment,  773. 

Certificat  de  capacité  et  de  mora     Communication  au  ministère  pu- 

lité,  105.  1379  et  s,,  1485.  blic,  1282  et  s.,  1326,  1502  et  s., 

Certificat  de  propriété,   160,  241,       1645. 

■  Communication  desactes,  713et  s. 


1168,  2167  et  s.,  2828 
Certificat  de  stage,  47,  51   et  s 
1374  et  s. 


Communication  de  minutes,  1269, 
1553. 


Certificat  de  vie,  161,    176,   081,  Communication   de  pièces,  1042, 

1548,  2174.  1820. 

(";essioa,  2.33.  Communication  générale,  757. 

Cession  d'antériorité,  2249,  2307,    Communication  oculaire,  7-8. 

2620.  Communication  partielle,  753  et  s. 
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Comparution    pereonnelle,     104-4 

ell.  1812  et  s.,  1936,  2493. 
Couip;u-ulion     volontaire,     1737, 

1741,  1742,  1757  et  s. 
Compensation,  1021 . 
Compétence,  1087  et  s.,  2942  et  s. 
Compétence  territoriale.  360  et  ?. 
Complicité  de  client.  2758  et  s. 
Compromis,  149,  518  e'  s.,  724. 
Comptahilité  notariale,  683  et  s., 

1403  et  s.,  1513  et  s.,  1557. 
Compte,  1038  et  s. 
Compte  (approbation  de),  1070. 
Compte  in-ddition  de),  770,  771, 

2936. 
Compte  courant,  631 ,  913. 
Compte  détaillé.  996. 
Compte  de  tutelle,  2670  et  s. 
Cjjmpulsoire,  308.  745  et  s. 
Conciliation,  187,  775,  l:U2  et  s  , 

1729. 
Concurrence  illicite,  1698. 
Condamné,  1897. 

Conseils  aux   parties,  1579   et  s., 

2309    et  s.,   2657   et  s.  —   V. 

Gestion  d'affaires.  —  Manda'.. 

Conseil  d'Etat.  24,  97,  261   et  s., 

311.  319,  1286,  1338,  1500,  1501. 

Conseil  de  famille,  2183. 

Conseil  de  tutelle,  173. 

Conseil  judiciaire,  529,  661  et  s., 

2095. 
Conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 

189. 
Conseiller  commissaire,  1040. 
Conseiller  d'arrondissement,  194. 
Conseiller  d'Etat,  189. 
Conseiller  de  préfecture,  97,  189. 
Conseiller  général,  194. 
Conseiller  municipal,  99,  194. 
Conservateur  des  eaux  et  forêts, 

189. 
Conservateur  deshypothèques,  98, 
151.  189,  900,  1446.  1593,  2163, 
2557. 
Conservation  de  minutes,  711  et  s., 

1688. 
Conservation  de  titres,  2775. 
Consignation,  914. 
Constilulion  d'avoué,  1937. 
Contenance,  2738. 
Contrat  de  mariage,  153,  231,  237, 
435,  447,  528,  716,  1149,  1178, 
1562,   1576,    1685,    2033,    2034, 
2047,2096,2097.2126.2143,2150, 
2151,  2175  et  s.,  219.3, 2-235, 2-241, 
2254,2596, 2602,  2603, -2617, '2669, 
•2815,  28:î2.  2845, 2850, 2870, 2894, 
2927,  2960.  2979. 
Contrat  de  mariage  des  commer- 
çants, 640  et  s.,  1557. 
Contrat  par  correspondance,  2732. 
Contrat  pignoratif,  1570. 
Contre-lettre,  1587,  1598,  1617  et 

s.,  2176. 
Conventions  illicites,  22'20. 
Convention  immorale,1573et  1574. 
Copie  coUationnée,  944. 
Copie  figurée,  729. 
Cote,  2207. 
Cour  d'appel,  1040. 
Cour  des  comptes,  92. 
Courtage.  598,  599,  2836. 
Courtier,  189,  1435. 
Courtier  d'assurance,  181. 
Courtier  maritime,  1683. 
Cousin  germain,  442,  443. 
Créance,  567  et  s. 
Créance  ^montant  de  la),  2294, 
Créance  (perte  de  la),  2273. 
Créance  périmée,  2464. 
Gréancier3,721,  817.902,1118,1985. 
Créancier  délégataire,  1107. 
Créancier  gagiste,  1131. 
Créancier  hypothécaire,  480,  2165, 

2504  et  s." 
Créancier  inscrit,  1133  et  s.,  2438, 
2442  et  s.,  2533. 


NOTAIRE. 


Crédit  ouvert,  573,    2200,    2-287, 

2896. 
Crime,  1463. 
Crise  commerciale,  2919. 
Cumul  des  peines,  1852,  1969. 
Curateur.  199,  528. 
Curé.  1560. 
Date,  734,  1544,  1545,  1599,    2142 

et  s.,  '2866. 
Débiteur,  542,  543,  902,  1118. 
Déboursés,  895   et  s.,  973,  1002, 

1004,  12l3. 
Décès,  780,  2913. 
Décès  de  la  partie,  1073. 
Décès  du  notaire,  806,  9-25. 
Déclaration  du  débiteur,  2284. 
Déclaration    fausse,    2295,    2392, 

2397,  2794 . 
Déconfiture,  1709,-2334,2760,  29-22. 
Décret,  108. 

Dégradation  civique,  1721. 
Délai,  852,  869  et  s.,  1143,  2424. 
Délai  (suspension  du".  1073. 
Délai  decilalion,  17:W,  iVV.),  1933. 
Délai  d'opposition,  1072  et  s. 
Délégation,  1107,  1133,  1134,  1571. 
Délibérations  de  la  chambre,  1333. 
Délibéré.  1833  et  s. 
Demande  en  justice.  ■  -  "V.  .iction 

en  justice. 
Demande  nouvelle,  "2000. 
Demande  reconventionnelle,  1863. 
Demeure  des  parties,  2137. 
Demeure  des  témoins,  2138  et  s. 
Démission,  723.725,  780  et  s.,  809, 
.       810,  926,  1464  et  s.,  1766. 
Démission  (acceptation  de  la),  792 

et  s. 
Démission  (rétractation  de  la),  793 

et  s. 
Démission  expresse,  782  et  s. 
Démission   forcée,  121.  316  et  s., 

339,  788,  791,  797,  1521. 
Démission  tacite.  786,  797. 
Démission  volontaire,  787,  1521. 
Dénonciation  calomnieuse,   15-24, 

1663. 
Département,  1012  et  s. 
Dépens,  654,  1559,  "2818, 2822,  2930 

et  s. 
Dépenses    de    la    l'.hanUire,    1219 

Dép6t',  472,  486  et  s.,  502,  1717. 
Dépôt  au  greffe,  1042. 
Dépôt  d'actes,  183  et  s.,  212  et  s. 
Dépôt  définitif  des  minutes,  854 

el  s. 
Dépôt  de   fonds,   624  et  s.,  2531 

et  s.,  -2709,  2710,  2799  et  s. 
Dépôt  de  minute.  477  et  478. 
Dépôt  de  testament,  548  et  s. 
Dépôt  pour  minute,  1105,  11-26  el 

1127. 
Dépôt  provisoire  des  minutes,  814 

et  s.,  925. 
Député,  194. 

Dessaisissement  de  minutes,  712. 

Destitution, -205,221,  321, 331  ets., 

391,  393,  619,  (5-26,  6i5,  (555,  694, 

779,  780,  784,  790,  800,809,817, 

824,  866,  867,  926,  1449  et  s., 

1536,1543,1549,1553,1557,1583, 

1590,1593,  1610.  1617  et  s.,  1618, 

1621, 16-29, 1708, 1712, 1714, 1719, 

1721, 1723,  1909  et  s..  195i  et  s., 

1978,  22.32,  2924. 

Détournement,  2730. 

Détournement  de  clientèle,    1678 

et  s. 
Détournement  de  fonds,  1716,  2722 

et  s.,  2801  et  s. 
Devoirs  de  confraternité,  1659  ets. 
Devoirs  de  déférences,   1642  et  s. 
Dies  ad  auem,  1199. 
Diesa  çî*o,  1191  ets.,  1214,2958 

et  s. 
Diffamation,  141,  1661  et  1662. 
Dignité  professionuelle,  1637  el  s. 


Directeur  de  société,  2200  et  s. 
Discipline,  376.  2992  et  s. 
Dispositif,  1850. 
Dissolution  de  la  Chambre,  13tJ7, 

1487  et  s. 
Divorce,  "237,  416. 
Doctorat  en  droit,  67. 
Dol    227  et  s.,  1212,   1225,  2-295, 

2.3-20,  -2677,  2729  et  s. 
Domicile.—  V.  Demeure. 
Domicile  clu,  2496  et  s.,  2627,  2770 

et  s.,  -2841. 
Dommage  actuel,  2842  ets. 
Dommage  éventuel,  2842  et  s.^ 
Dommages-intérêts,  111,  221,  342 

et   s,,   391,  398,  713,  741,  742, 

798,  876,  1360,  1395,  1559,  1699, 

1855  et  s.,  2818. 
Dommages-intcrèls(réduclionde), 

2880  et  s. 
Dommages -intérêts     moratoires, 

2936. 
Dons  et  legs,  1561. 
Donataire,  2961. 
Donation,  153,  530,  552,  966, 
Donation  (acceptation  de),  2233.^ 
Donation   (révocation   de),    2234, 

•2251,  2376. 
Donation  avec  charges,  2195. 
Donation  de  biens  à   venir,  1196, 

-22-25, 
Donation  entre  époux,  969,  1196. 
Donation  enti-e   vifs.   '2035,   2048, 
•20S0,'2O86, -3087, 2108,2115, 2119, 
21-22.  2123, 2188  et  s.,  2223,  -2-272, 
2273,  -23t  18.  -2573, 2574,-2665, 2838, 
2860,  2869,  2898. 
Donation  mutuelle,  22-26. 
Dot,  1667, -2613  et  s.,  2851.  —  V. 
Biens  dotaux.  — Régime  dotal. 
Droits  civils,  32, 
Droits  civils,  civiques  et  de  famille, 

17-22, 
Ecclésiastique,  189. 
Echange,  1105,  2632,  2748, 
Ecriture,  1601,  2116. 
Effet  rétroactif,  1000. 
Elections,  1-290  el  s.,  1988. 
Emancipation,  152,  1571. 
Emoluments,  1002  el  1003. 
Empêchement  prohibitif,  223  ets. 
Emploi,  -2670  et  s.,  2712. 
Emploi  de  fonds,  624,  626  et  6-27. 
Emprisonnement,  SU. 
Encaissement,  975  et  976. 
lEnchères.  169.  863,  864,  1720. 
"Tînonciation  fausse,  15'i3  et  s. 
Enquête,  1522,  1808  el  s.,  19il  et 

s..  2494. 
Enregistrement,  252, 650,  813,  841, 
893    899,   901,  903   et  s,,  1062, 
1102,1103,1332,1565,1594,1724, 
2-236, 2255, 2-256,  -2654,  2798. 
Entrave  à  la  liberté  des  enchères, 

17-20. 
Entrepreneur  de  travaux  publics, 

2878. 
Epidémie,  -276. 
Erreur,  1212,  1225,  2824. 
Krrcur  commune,  396,  2045. 
Erreur  de   droit,  590,   2212  el  s  , 

2864. 
Erreur  de  fait.  2778,  2779,  2830  el 

2S31. 
Erreur  de  rédaction,  21o6  el  s. 
Escompte,  598  et  599.  _ 
Escroquerie,  1719,  -2802. 
Estimation,  2300. 
Elablissemenls  publics,  235, 1012, 

Vl-il.  1557  et  s.,  1561,  2100. 
Etat,  1012. 

Etat  de  frais,  1(J41  et  s. 
Etat  d'inscription, -2405,241.1, 2/13. 
Etal   de   l'immeuble   hypollicqué, 

2297  et  s- 
Etat  de  lieux,  149, 
Etat  estimatif,  21112. 
Etat  sommaire,  839,  844  et  s. 


Etat  sur    transcription,    2162    et 

2163. 
Eviclion,-2389,  2394,  2399. 
Evocation.  -2tl03, 
Examen  de  capacité,  1385  et  s. 
Excès   de   pouvoir,   24,   262,  311, 
1057, 1-286,1338,  1356  et  s.,  1365, 
i486,  1501. 
Excuse,  341,  395. 
Exécuteur  testamentaire,  536,  537, 

590. 
Exécution     de     la     délibération, 

1893. 
Exécution    provisoire,   775,   1081. 

1993  et  199 i. 

E.vécutoire,  915,  916,  998. 

Expédition,  313,  575,  700,   774  et 

s.,  834,  943  et  s.,  1174  et  s.,  1392 

ets,,1546et  i546  fti'.v,  1553,1877. 

1975,1977,2148,  2254,  2768,  '2832. 

Expédition  desdélibérations,  128:( 

et  s.,  1337,  1518,  1887  et  s. 
Expert,  208,  381. 
Expertise,  185,  2300,  2370  et  s. 
Expropriation  forcée,  2165. 
Faillite,  597,868,  1074,  2172,  2439, 

-2708,  -2828. 
Fait  de  guerre,  2917. 
l'ait  nouveau,  1761. 
Faubourg,  258. 
Faute,  737. 
Faute  commune,  2063, -2092,  2194, 

2885  et  s. 
Faute  du  cUent,  2903  et  s. 
Faute  de  négligence_,  1604  et  s. 
Faute  du  notaire.  970. 
Faute  professionnelle,  1567  et  s. 
Faux,  321,  .335.  403,  1536,  1719. 
Faux  incident  civil,  758  et  759. 
Kaux  nom,  2067,  2069, 
Femme  mariée,  234, 434, 458,  1120, 
1121,  1128,11-29,  2079  ets.,  2275, 
2448, 2453, 2739, 2878  et  2879 . 
Femme  musulmane,  -2077. 
Foires,  287  ets.,  1641. 
Folle  enchère,  154, 
Fonctionnaire   public,    140  et  s., 

201 . 
Fondateur,  601,  1108,  1116. 
Fonds  de  commerce,  2428  et  s. 
Forêt,  2386,  -2394. 
Formalité      complémentaire     des 

actes,  2546  et  s.,  2566  et  s. 
Formule  exécutoire,  1061. 
Frais,  492,  538,  558,659,  740,  886, 
1002,  1892,  1904,  2733,  2875  et 
s., 2930  et  s. 
Frais  de  voj-age,  951,  2987. 
Frais  frustratoires,  897  et  s. 
Fraude,  -227  et  s.,  1212,  1585  el  s. 
Fruits,  2148. 

Garantie,  589,  611  et  s  ,2068.2069, 
2426,  2430,  2852,  2979,2946,2953 
et  s.,  2961. 
Garanties    hypothécaires    insuffi- 
santes, 2345  et  s. 
Garde  de  fonds,  975  et  976. 
Garde  des  minutes,  1977,  1982. 
Garde  des  sceaux,   310,  322,  343, 

355  et  s. 
(iendre,  409. 

Géoniètre-arpenleur,  212. 
Gérant  d'affaires,  424,  1005,  1125, 

1212. 
Gestion  d'afl'aires,  2475  et  s. 
Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

2964,  2996. 
Gran;l-livre,  ()85,  690,  1419. 
Grand-oncle,  444. 
Grelfe  du  tribunal  civil,  108. 
Greffier,  94,  180,    189,  313,  lOot, 

1061. 
Greffier  de  justice  de  paix,  60, 17/, 
-209,  210,  213  et  s.,  1359,   146-2, 
16-24,  1696,  2974. 
Grosse,  700,  777,  834,  1174  et  s., 

1977,  2587. 
Grosse  (seconde),  777,  1553. 


NOTAIRI-;. 


Hameau.  ■i'>1 . 

Màrilicrs,  713  ol  s.,  1010.  1013, 
107:i.  lioy,  1110,  m2,ll55cts., 
I'.t-i7,  210.3;  2104.  2124,  2395. 

Héritier  Ix'-noliciaire,  2435. 

Hi'riliersduiiotiiire,  8l3,828ets., 
«.•i9  et  s.,  2S13  et  s. 

Héritier  institué,  2i35. 

Héritier  présomptif,  2248. 

Héritier  réservatnire,  llTji. 

Homologation  ilu  lril)imal,  2777 
et  s. 

Honoraires,  .")45,  7(13,  917  et  s., 
1370,  1.371,  2<l.sO  et  s. 

Honoraires  (remise  d'),  1632  et  s. 

Honoraires  réduction  des),  1032 
et  1033. 

Honoraires  (restitution  d'),  1202 
et  s.,  1207,  1854. 

Honoraires  excessifs.  1629  et  1030. 

Honoraires  fixes,  927. 

Honoraires  gradués,  927. 

Honoraires  proportionnels,  927 
929  et  s.,  947. 

Honoraires  par  rôle  de  copie, 
927,  943  et  s..  2985. 

Honoraires  par  rôle  de  minute, 
927,  941.  042,  2981. 

Honoraires  par  vacalii>]i,927,  939 
940,  2983. 

Honoraires  supplémentaires,  1208 
et  s.,  1347,  2527  et  2528. 

Honorariat.  —  V.  Notaire  hono- 
raire. 

Huis-clos.   1788,   1865  et  s.,  1935. 

Huissier,  60,95,96,  175.  177  178 
180,  189,  190,  1001,  1264,  1265' 
1133,  1441,  1635. 

Huissier  commis,   1(145. 

Hvpotliéque,  153,  466,  499,  .523 
524,  567,  583,  584,  588.  ,589,  ,591, 
2099,  2115, 2157,2198ets.,  2253 
2434, 2462, 2731 ,  2744, 27(30,  2844. 

Hypothèque  conventionnelle.  2730. 

Hypothèque  judiciaire.  1(185,  1086, 
2760. 

Hypothèque  légale,  2102,  2186, 
2421,  2050,  2060,  2736.  2791. 

Hypollièque  légale  de  la  femme. 
1129,  2296, 

Identité  des  parties.  2 17,  248,1547 
2(  165  et  s. 

Immeuble,  931. 

Immixtion,  201  et  s. 

Inamovibilité,  778  et  s. 

Incapacité,  1575  et  s.,  2260. 

Incapacité  notoire,  2090  et  s 

Incident,  1796,  1919. 

Incompatibilités,  188,786. 

Inculpe  (auditiondei").  —V.  Cam- 
pa riitioH  personnelle . 

Indigène,  2966. 

Indigent,  954. 

Indivision,  2385. 

Infirmités,  79(1  et  791. 

Injures,  2.39,  1650  et  s..  1864. 

Injure  contre  le  gouvernement,' 
1650. 

Insaisissabilité  des  rentes,  2172. 

Insanité  d'esprit.  —  V.  Aliéné. 

Inscription  au  stage,  48  et  s. 

Inscription  de  faux,  399,  402,  759, 
1879,  2854,  2931 . 

Inscription  hypothécaire,  1086, 
1164,2158,  2Ï78  et  s.,  2206,2246, 
2519  et  s.,  2546  et  s.,  2568,  2570. 
2571,  2601  et  s.,  2737,  2830,  2848 
2849. 

Inscription  hypothécaire  .omission 
d'i.  2162. 

Inscription  hypothécaire  (radia- 
tion d'),  24(15,  2415,  2644  et  s., 
2713,  2834  et  s. 

Inscription  hypothécaire  (renou- 
vellement d),  2522,  2523,  2552 
et  s.,  2.586  et  s.,  2604  et  s. 

Inscription  tardive,  2610  et  s., 
2674. 


Insertion  aux  journaux,  19()8. 
Insolvabilité.   1139  et  s. 
Insolvabilité  du  débiteur,2288  et  s., 

233.3  et  s.,  2935. 
Insolvabilité  de  l'acquéreur,  2417 

et  s.,  2424. 
Insolvabilité      de      l'emprunteur. 

2168. 
Icisolvabililé  du  vendeur,  2.394. 
Installation,  123. 
InsIKutfur  public,  1.S9,  211. 
Institution  contractuelle,  1196. 
Insurrection.  1708. 
Interdiction,  1607,  2915. 
InterdictiiMi  de  l'entrée  de  la  cham- 
bre, I8i(),  1882. 
Interdit,  '234.  661  et  s.,  12'23,  1557. 

2094  et  2095. 
Intérêts,  542,  543,  570,  616,  902, 

1025, 1026,  1057, 1065,  1 190. 1205 

et  s.,  1213, 1608,  2450,2463,  '2535, 

2716,  2873  et  s.,  2893. 
Intérêts  des  avances,  903  et  s. 
Intérêt  des  parents,  438  et  s. 
Intérêt  éventuel,  466  et  467. 
Intérêt  personnel,  459  et  s.,  608, 

609,  1533,  1580. 
Interligne,  1549  et  s.,  2118. 
Interprète  a.ssermenté,  2976. 
Intervention.1082, 1436ets.,2745. 
Invasion,  276. 
Inventaire,  149,  163, 192,  208,236, 

;^0,  381,  467,  525.  526,  609,  718, 

719,846,  1054.  1120,  1121.  1150 

1272,1349,1356,1.357,1600,1601. 

1679,1691,2124.2187,2207,2208, 

2825. 
Israélite.  2966. 
Ivresse,  243,  1577,  2090. 
Jour  férié,  250  et  "251. 
Juridiction  contentieuse,  150  et  s. 
.Juridiction  volontaire,  150  et  s. 
Juge,  91,  186,  196. 
Juge-commis,  179,  10.36  et  1037. 
Juge-commissaire,   10.38  et  1039. 
Juge  de  paix,   137,  173,  174,  187, 

806  et  s.,  838,  1090,  1522,  1649, 

2945,2952. 
Juge  suppléant,  91,  195. 
Juge  taxaleui',  1(J36  et  s. 
Jugement,  1119  et  s.,  2246. 
Jugement  d'adjudication,  2(iôl. 
Jugement  par  défaut,  1471,  1994, 

1996,  2006. 
Lacération.  27(37,  2827. 
Langue,  2116. 

Langue  française,  1563,  2210. 
Lavage  chimique,  1602. 
Lecture  des  actes,  2833. 
Légalisation,  137,  2600,  2656. 
Légataire,  443  ets.,  715, 742, 1153 

2064.  291 1 . 
Légataire  particulier,  467,  1111  et 

s  ,  11.52,  11.56  et  s.,  2171. 
Légataire  renonçant,  1161  et  1162. 
Légataire    universel,    1111    et    s., 

1156  ets.,  -2661,  27.30. 
Legs,  533,  542,  2236.  —  V.  Don.s 

et.  legs. 
Lettre  de  change,  2708. 
Lettre  missive.' 1042.   1045,  1222, 

1735,  1886,  1894,  2484,  2491. 
Levée  des  scellés,  8.38  ets. 
Licence  en  droit,  67,  76,  196. 
Licitation,  2652. 
Lieu.  2141. 

Liquidation,  1038  et  s.,  11.50,  2215. 
Liquidation  decommunauté,  2214. 
Liquidation  des  reprises,  2955. 
Liquidation  de  succession,  5,38  et 

s.,  559,  5(30,  1055,  1109,  2778  et 

s.,  2,822. 
Liste  électorale,  1988. 
Livre  brouillard,  764. 
Livre  de  caisse,  764,    765.  768  et 

769. 
Livre  de  dépôt  de  titres,  685,  691. 
Livre-|ournal,  685  et  s.,  127.3. 


-Magistrat,  189,  1(342  et  s. 
Mainlevée     d'hypothèque,     1129 

213:i,  -2591  el'2595. 
.Mainlevée  d'interdiction,  6(38. 
Mainlevée  d'opposition,  527. 
Mainlevée  de  saisie.  1584 
Maire,  98,  145, 176,  193.  530. 1695. 
.Maître  clerc,  65, 66,  82,2744,2788, 

2797,2801. 
Majorât,  232. 

Majorité  absolue,  1300  et  s. 
Majorité  relative,  1.304. 
.Maladie.  58,  253. 
Mandant,  1098  et  s.,  1542. 
.Mandat,  418  et  s.,  471,   472,  494, 

495,  5.53  et  s.,  770.  771.  903  et 

s-,  983  ets.,  1089  et  s..  2309  et 

s-,  2327   et  s.,  2416  et  s.,  2483 

et  s.,  2657  et  s., -2714  et  s  ,2937. 
Mandai  ad  litem,  190. 
.Mandat  d'hypothèque,   2199  et  s. 
Manilat  exprès,  2483  et  s. 
.Mandai  tacite,  2486  et  s. 
.Mandataire.  242,  615,  1005,  1098 

et  s.,  1212,  2104,  2712,2911. 
.Marchés,  287  et  s.,  1641. 
.Mari,  430  et  s.,  1120.   1I2|,  1128 

et  1129. 
Mariage,  152. 

Mauvaise  foi,  1205  et  1206. 
Médecin,  189. 
Membres  de  la  chambre  (nombre 

desi,  1763  et  s. 
.Membre  suppléant,  1783  et  s. 
Mémoires  injurieux,  1851. 
Mention  des  signatures,  2149  et  s. 
Mesures  légales,  226. 
Militaire.  1562,  1667. 
Mineur,  2.34,  743,  1099,  1223,  2082 

et  s.,  2182  et  s.,  22.33,  27.36,  27.37, 

2791. 
Ministère  forcé,  218  et  s.,  1533. 
Ministère  gratuit,  954  et  s. 
Ministère  public,    283,   312,   313 

334,  6.30. 650,  743, 879  et  s.,  1081 

1228,    1233,    1275,    1316   et  s.! 

1390, 145 1 , 1723, 1887, 1897, 1932 

1999. 
Ministère  public  (surveillance  du). 

1495  et  s. 
Ministre  des  finances,  1416. 
-Ministre  de  la  guerre,  2178  et  s., 

2964. 
Ministre   de  la  justice,    106,  790, 

791,  1259, 126.8,  1286,  1318,  13.38, 

1398,  1401,  1416. 1487ets.,  1523, 

1524,  2007,  2964,  2996. 
Ministre  de  la  marine,  2640. 
Minute,  214,  177, 47.S,  677,  711  et  s 

727,  7-28,814  et  s,  854  et  s.,  925! 

1105. 1 126,  1127, 1269. 15(J2, 1532, 

1643.  1977,  1982,  1987,  2861. 
Minute  (communication  de),  1269, 

1553. 
Minutes   (conservation   des'l,    711 

et  s.,  1688. 
Minutes  (représentation  des), 1047 

Motifs,  1076,  1850,  1858  et  s. 

Motifs  de  jugement,  1990,  2864, 
2900. 

Musulman,  2077,  2966,  2978. 

Mutation  (droits  de),  2655. 

Neveu,  440. 

Nom,  226. 

Noms  des  membres  de  la  cham- 
bre,  1873  et  s. 

Nom  des  parties,  21.37,  2158,  2163. 

Nom  des  témoins,  2138. 

Nombre  des  notaires,  19  et  s. 

Nomination,  1(J6  et  s. 

Non-comparution,  1652,1653, 1817. 

Notaire  (ancien),  724,  1699. 

Notaire  (présence  du),  2032. 

Notaire  commis,  166  et  s  .  389, 
390,  926,  1013.  1122,  1171,  1318 
_  et  s.,  1668,  2581,  2772,  2982. 

Notaire  délégué,  1403  et  s. 
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.Notaire  dépositaire,  2702  et  s. 
Notaire  en  exercice,  1456  et  s. 
Notaire  en  second,  388,  470,  1537 

ets.,  1685,  1691,2032  et  s.,  2763 

et  s.,  2988. 
Notaire   en    second,  mandataire. 
_  2770  et  s. 

Notaire  garde-notes,  802. 
Notaire  honoraire,  l'285, 1298, 1.396 

et  s.,  1428,  1473,  1807. 
Notaire  substituant,  478,  2781   et 

s.,  2783  et  s. 
Notaire  substitué,  2781  et  s. 
Notification,  l.'Gl. 
iNotilicalion    de    la     délibération, 

1881  et  s. 
Novation.  1145. 
.Nue  propriété,  9-32. 
Nullilé,  400  et  V,  .577  et  s.,  620  et 

s.,  724  et  725. 
Numération  décimale,  226. 
Objet  de  la  poursuite.  1747  al  s 
Office,  27.  220,  264,7.83,  892  1346 

1364,  1459  et  s.,  1984,  2232.     ' 
Office  (cession  d'),  760,  761,  858, 

.870,  1617  et  s..  1699. 
Oilices  (création  des),  22,  24. 
Offices  (incessibilité  des),  -2968. 
Office   (suppression   d'),    23  et  s., 

3-20,  877,  878,  1372  et  s. 
Officier,  67,  2177  et  s. 
Officier  de  l'état  civil,  172. 
Ollres  de  paiement,  1581. 
Oll'res  réelles,  155,  2510   2972 
Oncle.  407. 
Ojqiosition,  628,  1471,  1894  et  s.. 

1996,  2006. 
Op])ositiou  à  exécutoire,  915. 
Op[u)sition  â  levée  de  scellés,  1579. 
Opposition  à  taxe,  1066  et  s. 
Ordonnance  de  non-lieu,  1529. 
Ordonnance  du  président, 738,  744 

ets.,  777,  814  ets. 
Ordonnance  de  taxe,   1058  et  s. 
Ordre,  223   et  s.,  756  ets.,  2312. 
Ordre  iiublic,  1014  et  s. 
Outrages,  142,  16.50,   1662. 
Outrage  à  la   magistrature,  1644, 

1647. 
Paiement.   10-22,  1023,  1067  et  s., 

1214,1215,2173.-2401  et  s., -24-22, 

24.36  ets.,  -246.3,2465,-2501  et  .s., 

2708. 
Paiement  (présomption  des,   1173 

et  s. 
Panonceaux,  705  ets. 
Papier  timbré,  16i.)2. 
Paraphe,  131  et  s.,  15-34,2207. 
Parents  adoptifs.  413. 
Parents  adultérins.  412. 
Parents  du  notaire,  4(J6  et  s.,  1533. 
Parents  incestueux.  412. 
Parenis  légitimes.  407  et  s. 
Parents  naturels.  41(.)  et  Ht. 
Parenté,   1767.    2049  et   s.,    2241, 

2899. 
Paris   ville  de\  21. 
"Partage,  167,  10.'i8  ets.,  1150,2161 

et  s., '2523.  -2580,  2658,2778,  -2843. 
Partage    d'ascendant,    558,    1012, 

2133,  2274,  2281,-2387. 
Partage  d'honoraires, 725, 977 el  s.. 

1-271,1347. 1635,1636,  1655.  1672 

et  s.,  2989. 
Partage  do  voix,  18.36. 
Partage  juiliciaire,  101-2, 1348  et  S- 
Partie  civile,  1727,  1940. 
Partie  intéressée,  713  et  s.,  1013. 
Partie  lésée,  1920  ets.  —  V.  aussi 

Plaignant. 
Patente.  30,  277. 
Peine  disciplinaire,   54,  .592,  785, 

1207,  1-237  et  s  ,  1263  el  s.,  1417 

et  s.,  1837  et  s.,  1944  et  s.,  27-28, 

-2993. 
Pensions,  160,  233. 
Percepteur,  189,  27.34 . 
Perquisition,  1519. 


594 


NOTAIRl;:. 


Personne  interposée,  -idy  al  s. 
Perle  de  la  minute,  ÏS61. 
Photographie.  730. 
Pièces (doten lion  de).258itet  2530. 
Pièce.*  justificatives.  lOtiO. 
Placement  de  tonds.  010. 
Placement     In-potliécaire,     2105, 

2257  et  s.,  254Ô,  2750,  2792,2882, 

28S3,  2890,  2917  et  s. 
Plaignant,  1740,  1885,  1888,  1899, 

1940. 
Plaignant    ^audilion     duV     180.3 

et  s. 
Plainte,  1497,  1729  et  1730. 
Poids  légaux,  326. 
Police  d'assurances,  1435,  2fô3. 
Porte-tVnt.  425,  2083,  2084,  2087, 

223:^  2448. 
Pouvoir  du  juge,  958  et  s.,  2880 

6t   S. 

Préfet",  97,  189. 

Préjudice,  351,  352,  2819  et  s. 

Préjudice  éTenluel,  2197. 

Premier  clerc.  —  V.  ijaitre-clerc. 

Premier  clerc  adjoint,  66. 

Premier  président,  1247. 

Preneur,  1114. 

Prénoms  des  parties,  2162. 

Préposés     de       l'enregistrement, 

1416. 
Prescription,  651,  U6;î,  1530, 1952. 

1953,  2fô7  et  s. 
Prescription  (interruption  de  la). 

1065,  1201. 1217  el  s. 
Prescription  biennale.  1211  et  s. 
Prescription  décennale,  1225. 
Prescription   (renonciation  à  laV 

1218. 
Prescription    (suspension   de   la), 

1201,  1223. 
Présence  des  futurs  époux,  2235. 
Présentation  (droit  de),  317,  318, 

783,  789,  1979,  1983. 
Prescription  quinquennalf,    1188 

et  s. 
Président  de    la    chambre,    1232. 

1243,  1308et  s..  1319, 1413, 1427. 

1644.  1645, 17-29.  1736, 1774, 1776 

els.,  1705,  1899,  1902. 
Président  du  tribunal,   137,  176, 

728,  813  et    s.,  957,  1036  et  s., 

1307,  1643,  2990. 
Présomptions,  .399.  469,  474,  1049. 

lCKi0,1146, 1147,2280,2475,  2486, 

2727. 
Présomption  de  fait,  1182  et  s. 
Présomption  légale,  1175  et  s. 
Prestation  en  nature,  9.30. 
Prêt,  228,  497  et  s.,  523.  562,583, 

611  et  s.,  902,  908,  1607,  1628. 

2081,2110,2228,2229, 2249.  2734, 

2836,  2876. 
Prêt  hypothécaire,  621. 
Prêt  simulé,  497  et  s. 
Prête-nom,  428, 429,  468  et  s.,  515, 

516,  584.   617  et  s.,  622,   2434, 

2806  et  s. 
Preuve,  307,  dOS.  1047  et  s.,  1146, 

1187,  1613,  2473  et  s. 
Preuve  par  écrit,  2726. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de  ,  772,  1050,  2280,  2487  et  s., 

2727. 
Preuve   testimoniale,    399,   1147, 

2475.  2486. 
Piise  à  partie,  2776. 
Prisée,  180,381. 
Privilèges,  120,  ll3:i,  2234. 
Privilège  du  copartageant,  2245 

et  s.,  2461,2523,  2549,  2568,  2580 

et  s.,  2658.  2737,  2889. 
Privilège  de  second  ordre,  2734 
Privilège  du  vendeur,  1164,  1984, 

2232,  2375,  2380,  2578. 
Prix  (dissimulation  de),  1460 et  s., 

1588,  1593  els.,  1617  et  s. 
Prix  (paiement  du).  —  V.  Pair- 

ment. 


Prix  [réduction  de),  760  el  761. 
Procédure    frustratoire,    1580    et 

1581. 
Procés-verbald'adjudicalion.2433. 
Procès-verbal  de  carence,  165. 
Procès- verbal  de  la  délibératiDU, 

1772,  1773,  1Î87. 
Procuration,  1542, 1679,20i".8,2072, 

2106,2164, 2.388,2878. -V.A/o  «- 

dat. 
Procuration     authentique,     2115, 

2484. 
Procuration  écrite,  62 i. 
Procuration  en  blanc,  495,  2810. 
Procuration  fausse,  2169. 
Pi'ocxiration     sous     seing     privé, 

2115. 
Procureur  de   la  République,  ,52, 

101,310,  807,811,  8i;>,  816,1259. 

1278, 1337.1398,  1401,  1414,  1495 

els.,  1646,  1916  el    s.,  2996.  — 

V.  aussi  Minixtire  public. 
Procureur    général,     1247,    1278, 

1414,  1897,  2994,  3001. 
Prodigue,  1586. 
Production  à  l'ordre,  2841. 
Projet  d'acte,  739,9(15  et  s. 
Promesse  de  vente,  1124. 
Propres  de  la  femme,  2279. 
l'ropres  du  mari,  2453. 
Propriété  des  biens  hypothéqués, 

2265  et  s.,  2328  el  s. 
Propriété  de   l'immeuble    vendu, 

23s4  et  s. 
Prorogation,  1581. 
Protêt,  151,  175,  380,  22u9,  2972. 
Publicité,  1431. 
Purge, 2401  et  s.,  2422,  2533,2593. 

2649  et  s. 
Qualité  des  parties,  2101  et  s. 
(Qualités  de  jugement,  1990. 
(Juestion  controversée,  2238  el  s. 
Quittance,    210,   489   et  s.,    1018, 

1118,1134, 1180,2103,2137,2165, 

2395, 2411, 2423, 2492.  2493, 2543, 

2583,  2597. 
Radiation    d'inscription.    2160   et 

2161. 
Rang    d'ancienneté.    1293,   1294, 

1314  el  1314  *!.•;. 
Rappel  à  l'ordre,   54,  1647,  1838, 

1845,  1852,  1884.  1963,  2994. 
Rapport  à  la  (jhambre,  1789  et  s. 
Rapport  il  succession.  2331. 
Rapports   avec   les   clients,   1656 

et  s. 
Rapporteur,  1243,  1308  els..  1321, 

1730,  1731,   1775,    et    s.,    1789 

et  s. 
Rature,  1549  et  s. 
Receveur  buraliste,  189. 
Receveur  de  l'enregislreuient    et 

des  domaines,   98,  189. 
Receveur  des  Unances,  189.    . 
Receveur  d'hospices,  98. 
Récidive,  393,  394,  7.36. 
Reconnaissance  de  dettes,  544. 
Reconnaissance  d'écritures.  2760. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

172. 
Recours  contentieux,  100  et  110. 
Recouvrements.  724,  891   et  892. 
Récusation,  1779  el  s. 
Référé    1272,  1434,  1986. 
Refus  de  certificat,  1381  et  s. 
Régime  dotal,  231, 2183ets.,  2613, 

26(50,  2832,  2845,  2870. 
Registre  de  comptabilité,  1513  et 

s.,  1557. 
Registre   des   délibérations,   1281 

et  s.,  1326, 1327, 1333, 1337. 1504 

el  s.,  1517,  1870,  1968. 
Registre    des   frais    d'actes,   685, 

689. 
Registres  des  notaires,  763  et  s., 

1051. 
Règlement    amiable,   1014   et   s., 

2990. 


Règlement  déjuges,  1782. 
Règlement  non  approuvé,  1263  el 

s.,  1486. 
Règlement  notarial,  1259  el  s. 
Réméré,  2221,   2253.   2296,   2660, 

2897. 
Remise,  1564. 

Remise  aux  héritiers,  i'iiXi. 
Remise  au  président  du  tribunal, 

27(J3. 
Remise  d'honoraires,  922. 
Remploi,  231,    2096,    2111    et  s., 

2:191,2.392,2396,2414,2440,2596, 

2597,  2097,  2894. 
Remploi  dotal,  1590. 
Remploi  fictif.  2746  els. 
Renonciation,  9i!5  et  936. 
Renoncialion  à    l'hypothèque   lé- 
gale, 2448,  2453.  ' 
Rente,  ,560,  2068,  2072,2172. 
Rente  perpétuelle.  2427. 
Renie  sur  l'Etat,  159.  160,  2828. 
Rente  viagèi-e,  2248.  2274. 
Renvoi,  1594,  1798,2117. 
Renvoi  après  cassation,  1903  et  s. 
Renvoi  pour  paienlé.  1782. 
Répertoire.  675  et  ».,  733,  971  el  s., 

1502,  1534. 
Répétition  de  l'indir,  2071. 
Reprises  dotales,  1714. 
Requête,  744,  813. 
Requête  civile,  IMS. 
Réquisition  des  parties,  300  et  s. 
Résidence,  254  et  s.,  762, 788.  1373, 

1533.  2971.  —  V.  Demeure 
Résidence   (changement  de,   128 

els.,  264.  266  et  s. 
Responsabilité   civile,   586    et    s., 

656  els.,  670  et  s.,  741,  847  els.. 

1975,  2008  et  s. 
Ressort,  28,  1533,  2971. 
Ressort  des  notaires,  360  el  s. 
Relard,  1137  el  s..  2428. 
Relard  abusif,  1606. 
Rétention  de  pièces,  1166  et  s. 
Retrait  des  fonds,  6.39. 
Retrait  d'indivision,  2275. 
Réunion  électorale,  1650. 
Revendication,  2426. 
Révision,  2007. 
Révocation,  935,  936.  1402,  2996 

et  s. 
Saisie,  2743. 
.Saisie    immobilière,    1584,   2.398, 

1714,  2415. 
Sceau,  697  el  s. 
Scellés,   198,  316,  806  et  s  .  843. 

1120  et  1121. 
Scrutin  de  liste,  1300  et  1301. 
Scrutin  secret,  1335.  1835. 
Secret  professionnel,    709,    1625 

Secrétaire,  1308  et  s.,  1322  et  s  , 
1512. 

Secrétaire  des  commissariats  ci- 
vils, 2973. 

Secrétaire  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, 189. 

Secrétaire  de  la  chambre  des  no- 
taires, 663,  1243.  1737. 

Secrétaire  de  mairie,  98,  189. 

.Secrétaire  de  pi-éfecture,  189. 

Sénateur',  194. 

Séparation  amiable,  1574,2227. 

Séparalioir  de  corps,  237,  1120  et 
1121. 

Séparation  des  patrimoines,  2621 
el  2622. 

Serment.  118,  l'23  et  s.,  871  et  », 
1186,  1200,  1201,1809. 

Servante  du  vendeur,  2437. 

Service  militaire,  33,  .59. 

Servitude  (reconnaissance  del. 
485. 

Siège  de  cour  d'appel.  364. 

Sièg'î  de  tribunal.  3l»5. 

Signatur-e,  1.534,  2034. 

Signature  (dépôt  de),  131  et  s. 


SiiTualuie  des  parties.  377  el  s.. 

581,  2121  et  s. 
Signatur'e  du  notaire,  212x,  2.S60. 
.Signature  du   notaire  on  second, 

2l29.  2135,2136,  2768. 
Signature  du  .syrrdic,  1770. 
Sigrratur-e  des  témoins,  2127.  2869. 
.Signature  du  testateur,  2904. 
Signatur-e  fausse,  2110,  2466,2469. 
Signification,  158,  1063  et  s.,  1902, 

-2524.  2575. 
Société,  508  el  s  ,  1108, 1603,  2277. 
Société  (renonciation  à  la),  1137 

et  s. 
Société   anonvme.  454,  456,  601, 

1108,  1tl5,ni6,  2-200  et  s. 
Société  civile,  ti(j4. 
Société  commerciale,  455,  6W). 
.Société  coopér'ativo.  517. 
Société  on  commandite,  453  et454. 
Société  en  nonr  collectif,  453. 
Solidarité,  2769,  2818,  2864,  2940 

et  -2911. 
.Sonimalion,  1042.  1222. 
Summaliou  de  produire  à  l'ordre, 

2501  et  s..  2770  et  s. 
Sous-acquéreirr'.  2452. 
Souscr-iption  d'actions,  508  cl  s. 
Sous-préfet.  97,  189. 
Stage,  41  el  s..  1375  et  1.376. 
Stage  (abréviation  de),  70  els. 
Stage  (augmentation  du),  84  et  s. 
Stage  (dispense  de),  87  et  s. 
Stage  (interruption  dci.  57  et  s. 
Stage  (suppression  de),  54. 
Stage  (suspension  de),  1535. 
Stellionat,  2732, 
Subrogation.    2245,    2378    et    s., 

2583,  2633  et  s.,  2889. 
Subi-ogation  à  rhvpothèquelégalc, 

2199,    2598,   2599,   2619,    -21)69, 

2679. 
Subr'ogé-luteur,  528,  2098,  2790. 
Substitution  prohibée,  2243. 
Succession,  1150, 1682,  1683, 1691, 

2395,  2435,  2i64  et  2465. 
Succession  (déclaration  de),  1724. 
.Succession  (renonciation  à),  2248. 
Succession    future    (pacte    sur), 

2224. 
Suppléant,  1329. 
.Suppléant  du  juge  de  paix,  191  et 

192. 
Suppression  de  stage,  54. 
Surcharge,  1549  et  s  ,  2118,  2119. 

2934. 
.Surnumér-airede  l'enregistrement, 

60,  99. 
Sur-sis  à  statuer,  355  et  s. 
Suspension,  116, 121,122,  221,391, 

392,  593,  619,  695,  713.  736.  779, 

784,  800,  818  et   s  ,'  926,  1240, 

1258,1298,  1377,  144P  els.,  1541, 

154-2,1517,1550,1551,1553,1618, 

1624,16-29. 1634,1644,1645,  1648, 

1653,1661,1710,1711,  17-20,  1909 

els.,  1954  el  s..  -2996  et  s. 
Suspension  de  la  chambre.   1487 

el  s. 
.Suspension  de  stage,  1535. 
Suspicion  légitime,  1782. 
Svndic,  1243,  1308  els.,  1320,  1725 
'et  s..    1791,   18-22,    1893,   1897, 

1899,  19(.)0,  1902,  1999,  3001. 
Syndic  (abstention  dul.  1768  els. 
.Syndic  (réquisitions  ilu),  18-24  et  s. 
Syndic  de  faillite,  426,  868. 
Tableau  des  interdits,  661  et  s., 

1557. 
Tableau  des  notaires,  1294. 
Tarif  légal.  990  et  s.,  2991  els. 
Taxe,  949,  1012  et  s.,  1631,  2990. 
Télégramme,  2491. 
Témoin,   444,    1572,    1808   et   s., 

1941  et  s. 
Témoins  (incapacité  des),  2036  et  s. 
Témoins  certificateurs,  '247,  -20.37. 

■2(j65ets. 
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Tciiioins  inslriimentaire»,  1337  cl    Tutelle  olïicicusc,  152. 

s.,  2033  et  s.,  2240,  2-^41.  28'.>9,  Tutoup,  190,  423,  r)28,  1099,  21S4, 

2910.         •  2515. 

Tentative,  1621  et  1622.  Usa^'e,  1277. 

Terme,  543.  Usuliuil,  5G9,  932,  2278. 

Te-slament,  149,  174,717,  732.742,   Usufiuil  lég.-il.  1571. 

933,  1!5I  et  p.,  1196,  1558  et  s.,   Usure,  228,  1,569,  1570,  1710. 

1578,  2037  et  .s.,20'i9ets.,2086.   V.-jcalioiis,  Il  154  et  1055. 

2117.2118,2171.  2210  et  s.,  2242,   Valeurs  mohili^i  es,  2207. 

2706, 2«l4,2»23,28il»,287!, 2884,   Vendeur,   1029   et   s.,   1101   et  s  , 

2899,2904,2910,2927,2931,2933.       1 117.  1124,  H40et  s.,  1147,  1163 
Testament  authentique,  439  et  s.,       et  s.,   2102,  2726,  2'!3>;.  2897. 

488,  5.33  et  s.,  557,  590,  2144  et  Vente,   3S6,   410,  487,    570,    614. 

s.,  21.V2  et  s.,  2866.  899,  967,  1017  et  s..  1093,  1101 

Teslamentmystique,446,  546,  547,      et  s.,  1117,  1126,   1128,  1163  et 

2139,  2244.  s.,  1167.  1566,  1588,  1589,  1670, 

Teslamcnt  olographe,   162,  548  et       1671 ,  1687, 1(590, 2083, 2084, 2103, 

s..  1110  et  s.,  22.36.  2703  et  s.  2105,  2132,  2137,  2228,  2.382  et 

■J'ierce-opiiosilion,  1441.  s.,  2663,2738,  2742.  2744,  2915. 

Tiers.  720  et  s.,  744  et  s.,  11.30  et  Vente  aux  enchères,  863  et  864. 

s.,  1352,  1591,  J856,    1857,  1890,   Vente  de  Ijiens  de  mineurs,  864, 

1891,  2855.  2773,  2790. 

Timbre,  973,  1284,  1565.  Vente  d'immeubles.  163,  179,  234, 

Tirage  au  sort  des  lots,  10.39.  473,  479  et  s.,  553  et  s.,  571.  605 

Tihe  .-xèeuloire.  1085.  el  s.,  618,  1268, 1584,  1628, 1692, 

Titre  nouveau,  2i64.  2732,  2831. 

Transaction,  145.  2159,  2831.  Vente  de  recuites,  177. 

Transcription,   16u3,   2272,    2273,   Vente  judiciaire,  941,  1012. 

2308,  2398,  2404  et  s.,  2415,2134,   Vente  judiciaire  d'immeubles,  168, 

2550,  2572  et  s.,  2ChM  et  s  ,  2651 ,      197. 

2652,2659.  Vente  judiciaire  de  meubles,  2222.   ; 

Transcription  (droit  de),  1102.         Vente  raoliiliére ,  490  et  s.,  1264,    \ 
Transcription  de  jugement,  1968.       1265,1689,2222.  ; 

.  Ti-anst'ert.  1168.  "Vente  publique  d'immeubles,  448 

Transfert  de  l'étude,  887  et  s.  et  s.,  2237,  2774. 

Trésorier.  1308  et  s.,  1328.  Vente  publique  de  meubles,   178, 

Trésorier-payeur  général,  189.  448,  482  et  483. 

Tribunal,    1449  et  s.,  1479  et  s..  Veuve,  1608  hh,  2739. 

1490  et  .s.,  1516  el  s.,  1916  et  s.   Vice  de  forme,   1286,  1338. 
Tribunal  civil ,  ,323  et  s.,  640.  Vie  privée,  1705  et  s. 

Tribunal  correctionnel.  1926.  Violence,  1225. 

Tribunal  de    commerce.   93,  640.   Visa,  1060,1273,  1407,   U19. 
Tribunalde  la  résidence, 775, 1152,   Vœux,  1279. 

2942  et  s.  Voies  de  fait,  1720. 

Trouble.  2399.  Voix  consultative,   1402. 

Troubles  politiques,  2918.  Voix   délibérative,  1841,   1882  et 

Tumulte,  1707.  1883. 

Tutelle,  2208.  Vol,  2169. 

DIVISION. 

CFI.VP.     1.  —  NoTlO.NS   GÉNÉRALES  ET  HISTOHIgUES  [U.    l   à  18). 

CHAP.  H.  —  Orgams.\tion  du  notariat. 
Secl.    1.  —  Nombre  et  classes  des  notaires  ^n.  19  a  .30). 
.Sect.  11.  — Nomination  des  notaires. 

§  I.  —  Conditions  requises  pour  être  nommé  notaire  {n.  31). 
1°  Conditions  d'idoneité  (n.  32  à  40). 
2°  Conditions  de  capacité. 
I.  —  Slage  (n.  41  à  104). 
II.  —  Cerlillcât  de  capacité  et  de  moralité  ,  n.  105). 

§  2.  —  Nomination  et  installation. 

1°  Formes  de  la  nomination  (n.  i06  à  112). 
2"  Cautionnement  (n.  113  à  122). 
30  Prestation  de  serment  (n.  123  à  130). 
4»  Dépôt  de  signature  (n.  131  à  138). 

GH.\P.    III.  —   FONCTIO.NS   KT  ATTRIBUTIONS  DES  NOTAIRES. 

Sert.     I.  —  Attributions  des  notaires  (n.  139  à  187). 

Secl.    11.  —  Incompatibilités  (n.  18S  à  200:. 

Sect.   111.  —  Immixtion    dans    les    fonctions    notariales 


§  2.  —  Conséquences  de  l'infruclion. 

1»  Action  adminislraliye  m.  309  à  321). 
2°  Action  disciplinaire  (n.  322  à  341). 
3°  Action  civile  (n.  342  à  359  . 

Secl.    III.  —  Défense   d'instrumenter    hors   de  leur  res- 
sort in.  3ii0  à  40:;,. 

Sect.  IV.  —  Défense  d'instrumenter  pour  leurs  parents 
ou  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils 
sont  eux-mêmes  intéressés    n.   i04  et  4i)5;. 
S  '•  —  Parents  ou  al'ics  du  nolairr. 

1°  Les  parents  ou  alliés  sont  parties  \n.  406  à  437  . 

2°  Les  parents  ou  alliés  sont  intéressés  à  l'acle  {a.  438 
à  4b8). 

§  2.  —  Le  notaire  est  partie  ou  int<!ressé  m.  459  à  576). 

!î  3.  —  Conséquences  de  la  prohibition  (n.  577  à  593). 

Secl.  V   —  Prohibitions  édictées   par  l'ordonnance   du 
4  janv.  1843  et  le  décret  du  30  janv.  1890. 

§  1.  —   Pro/iiliitions  édictées  par  l'ordonnance  du   i  janv. 
ISiS  (n.  394  à  622  . 

§  2.  —  l'rohibitions  édictées  par  le  décret  du  :iO  janv.  1890 


(n.  201  à  216). 


CHAP.  IV.  —  Devoirs  et  oBLir,ATiu.\s  des  ^•0TAlREs  (n.  217). 

Sect.    I.  —  Obligation  de  prêter  leur  ministère  (n.  218  à 

253,. 


Sect.   II.  —  Obligation  de  résidence 
§  1.  —  Règles  générales  (n.  254  à  308). 


n.  623  à  639 

Sect.    VI.  —  Obligation  relative  à  la  publication  des  con- 
trats de  mariage  des  commerçants  ;n.  640 

à  660,,. 

Sect.  VII.  —  Obligation  relative  au  tableau  des  interdits 
et  des  individus  pourvus  d'un  conseil  ju- 
diciaire {n.  061  à  6;4'. 

Sect.  VIII.  —  Obligation   de  tenir  certains  registres   et 
une  comptabilité. 
§  I.  —  Répertoire  (n.  673  à  679). 
§  2.  —  Registre  des  protêts  (n.  680). 

§  3.  —  Registres  des  certificats  devieetdes  assurances  mari- 
times in.  681  et  682). 

§  4.  —  Comptabilité  proprement  dite  (n.  683  à  696). 

Sect.  I.X.  —  Obligations  relatives  au  sceau,  aux  panon- 
ceaux et  au  secret  professionnel    n.  697  à 

7U9). 

CHAP.  V.  —  Héception  et  conservation  des  actes  notariés.  — 
Communication  des  minutes.  —  Délivr:Vnce  des 

GMOSSBS  et  EXI'ÉDITIO.NS  (n.  710). 

Sect.    1.  —  Garde  et  conservation  des  minutes    n.  711  et 

712). 

Sect.  II.  —  Communication  des  actes. 

§  1.  —  Communication  aux  parties  intéressées   (a.   713    à 

743). 

§  2.  —  Communication  aux  tiers  (n.  744  à  772). 

§3.  — Communication   aux   préposés    de   l'enregistrement 

(n.  773i. 

Sect.  111.  —  Délivrance  des  grosses  et  expéditions  (n.  774 

à  777). 

CH.AP.  VI.  —  Cessation  des  fonctions  de  notaire.  — Transmis- 
sion des  mi.nutes  ET  HÉI'ERTOIRES.  —  RECOUVRE- 
MENTS. 

Secl.    1.  —  Cessation  des  fonctions   de  notaire   in.  778  à 

son  . 

Sect.    II.  —  Transmission    des    minutes   et  répertoires 

(n.  801  à  804). 

§  1.  —  Dépôt  provisoire  (n.  80b  à  843). 
,S  2.  —  Etat  sommaire  (n.  844  à  853;. 
§  3.  —  Dépôt  définitif  {n.  854  à  890). 
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Sect.  111.  —  Recouvrements  (n.  SVU  et  892). 

CH.\P.  VII.  —  Droit:;  et  honoraire?  ues  .notaires  (n.  893  et 
894;. 

Secl.    I.  —  Avances  ou  déboursés  (n.  895  à  916). 

Sect.  II.  —  Honoraires. 

§  1.  —  Généralités  (n.  917  à  989'>. 

§  2.  —  Tarif  Icgal  ;n.  990  à  995). 

!?ect.  111.  —  Recouvrement  des  honoraires  et  frais  des 
notaires    n.  996  à  lOHi. 

§  I.  —  r(ia;e,n.  1012  à  1065  . 

§  2.  —  Opposition  à  taxe  in.  1066  à  1086). 

§  3.  —  Tribunal  compétent  \ti.  lOS:  à  1094). 

§  4.  —  Paiement  des  honoraires  (n.  109.5). 

1°  Action  solidaire  du  notaire  contre  les  clients  (n.  1096 
à  1147). 

2°  Qui  doit  supporter  la  charge  des  honoraires  (n.  1148 
à  1163). 

g  5.  —  Rétention  de  pièces  {u.  1166  à  1171. 

!;  6.  —  Exceptions  libératoires  (n.  1172). 

1»  Présomption  de  paiement  (n.  Il~3  à  1187). 

2°  Prescription  de  cinq  ans  (n.  1188  à  1201). 

Sect.  IV.  —  Restitution  d'honoraires . 

§  1.  —  Action  en  restitution  d'honoraires  (n.  1202  à  1210). 
§  2.  —  Prescription  de  deux  ans  (n.  1211  à  1225i. 

CHAP.  VIII.  —  De  l.\  di?cipl[ne  des  notaires. 

Sect.  I.  —  Assemblées  générales. 

§  1.  —  Organisation  (n.  1226  à  1245). 

§  2.  —  Attributions  !n.  1246  à  1287). 
Secl.  II.  —  Des  chambres  de  discipline. 

5  1.  —  Constitution  des  chambres  de  discipline  m.   1288  à 
1307  . 

1"  Organisation  (n.  1308  à  1329). 

2°  Fonctionnement  (n.  1330  à  1339). 

!;  2.  —  Attributions  des  chambres  m.  1340  et  1341  . 

1°  Attributions  conciliatrices  (n.  1842  à  1369). 

2°  Attributions  consultatives  (n.  1370  à  1373). 

3°  Atlriliulions  administratives. 

I.  —  Certilicat  de  stage  (n.  1374  à  1378  . 
H.  —  Cerliiical  de  moralité  et  de  capacité  fii.  1379  à  13951. 
m.  —  Honorariat  (n.  1390  à  1402.. 

IV.  —  Vérilication  de  la    compiabihlé   des  notaires  (n.  1403  à 

14211). 

V.  —  Altribulions  diverses  (n.  143U  ;i  144(3). 

Sect.  111.  —  De  l'action  disciplinaire. 

§  1 .  —  Principes  généraux. 

1'  Compétence  (n.  1447  à  143o). 

2°  Contre  qui  est  exercée  l'action  (n.  1436  à  1494). 

3°  Pouvoirs  du  ministère  public  et  du  garde  des  sceaux 
fn.  1493  à  1324  . 

i"  Nature    et    indépendance    de   l'action    disciplinaire 
fn.  1323  à  1530). 

§  2.  —  Faits  disciplinairement  répréhennhles  (n.  1331). 

1°  Infractions  à  la  loi   de    ventôse,  à  l'ordonnance   de 
1843  et  aux  décrets  de  1890  (n.  1332  à  1536). 

2°  Infractions   à  des  dispositions  spéciales    n.   1337  à 
1366> 

3°  Infractions   aux   devoirs   professionnels  (n.   1367   à 
1702). 


4"  Faits  étrangers  à  l'exercice  dos  fonctions  notariales 
(n.  1703  à  1724!. 

§  3.  —  Action  disciplinaire  devant  la  chambre. 

I"  Citation  in.  1725  j'i  17611. 

2°  Composition  de  la  chambre  (n.  1762  à  1788). 

30  Instruction  devant  la  chambre  (n.  1789  à  1836). 

4°  Peines  que  oeut  prononcer  la  chambre  in.  1837  à 

1857). 

5"  Décision.    Notification   de  la   décision     n.    1858  à 
1893). 

6»  Voies  de  recours  (n.  1894  à  19081. 

7°  Cas  où  il  y  a  lieu  à   suspension  ou  à  destitution 
(n.  1909  à  1915). 

§  4.  —  Action  disciplinaire  devant  le  tribunal. 

["  Par  qui  le  tribunal  est  saisi   n.  1916  à  1925). 

2°  Procédure  (n.  1926  à  1943). 

3°  Peines  que  peut   prononcer  le   tribunal     n.   1944  à 
1988i. 

4°  Jugement  et  voies  de  recours  (n.  1989  à  2007). 

CHAP.  IX.  —  Responsabilité  des  notaires. 
Sect.     1.  —  Principes  généraux  ;n.  2008  à  2031). 
Sect.    II.  —  Responsabilité  relative  à  la  nullité  des  actes. 
§  I.  —  Nullités  pour  vices  de  forme. 

1°  Formalités  communes  à  tous  les  actes. 
1.  —  Réception  des  actes  (n.  2032  à  2115). 
II.  —  Rédaction  des  actes  (n.  2116  .i  2165). 

2°  Formalités  spéciales  à  certains  actes  fn.  2)66). 
I.  —  Cerlilicâts  de  propriété  ,n.  2167  à  2173). 
II.  —  Cerlilieals  deyie  m.  217ii. 

III.  —  Contrats  de  mariage  (a.  2175  à  2187). 

IV.  —  Donations  ,n.  2188  à  2197). 
V.  —  Hypothèque  in.  2198  à  2206). 

VI.  —  laventaue  (n.  2207  et  2208). 
VII.  —  Protêts  (n.  22091. 
VIII.  —  Testaments  ^n.  2210  et  2211). 

§  2.  —  Nullités  de  fond.  —  Erreurs  de  droit  (n.  2212  à  2236). 

Sect.  m.  —  Responsabilité   des  notaires   en   qualité    de 
mandataires  ou  de  gérants  d'affaires  de  leurs 

clients. 

,§1.  —  Placements  hi/potkécaires  (n.  2257  à  2260). 

1°  Le  notaire  est  le  simple  rédacteur  de  l'acte  (n.  2261  à 
2326). 

2°  Le  notaire  est  le  mandataire  ou  le  negotiorum  gector 
des  parties  (n.  2327  à  2381). 

§  2.  —  Ventes. 

|o  Le  notaire  est  le  simple  rédacteur  de  l'acte  (n.  2382 
à  2415). 

2"  Le  notaire  est  le  mandataire  ou  le  negotiorum  gestor 
des  parties  (n.  2416  à  2436). 

§  3.  —  .\utres  cas  de  mandat  (n.  2457  à  2472). 

§  4.  —  Preuve  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires  (n.  2473 
à  2365). 

Sect.    IV.  —  Responsabilité  relative  aux  formalités  com- 
plémentaires des  actes  (n.  2566  à  2656). 

Sect.     V.  —  Responsabilité   du  notaire   comme  conseil 
des  parties. 

§  1.  —  Obligation  d'éclairer  les  parties  (n.  2637  à  2688). 

.Sj  2.  —  Clauses  préventives  ou  d'exonération  (n.  2689  à  2701). 

Sict.    VI.  —  Responsabilité  des  notaires   en  qualité  de 
dépositaires   n.  2702  à  27281. 

Sect.  VII.  —  Responsabilité  en  cas  de  dol  (n.  2729  à  2762i. 
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Sect.  VIII.  —  Responsabilité  du  notaire  en  second  (m.  27t):< 

à  27711. 

.Soct.     IX.  —  Responsabilité  du  notaire  commis  par  jus- 
tice   n .  -'772  il  2781)) . 

SltI.       X.  —  Responsabilité  en  cas  de  substitution   du 
notaire   ii.  2781  ii  278r,  . 

Si'ct.     XI.  —  Responsabilité  du  fait  des  clercs  [n.  2787  à 
2812;. 

.Sect.    XII.  —  Responsabilité    des  héritiers    du    notaire 

(11.  2813  a  28i8i. 

Sicl.  XHl.  —  Action  en  responsabilité, 
g  1.  —  Dominayes-iiitércls. 

i"  Règles  générales  (n.  2819  à  2855). 
2"  Fixation  des  domma^'es-intérêts  (n.  28')6  à  2941). 
§  2.  --  Compétence  (u.  2942  à  29:iG). 
§  3.  --  Prescription  In.  29.S7  à  2962). 

CI1.\P.  .\.  —  Algérie. 
Sect.     I.  —  Organisation  du  notariat  (n.  2963  à  297'.i). 
Sect.    II.  —  Honoraires    ii.  2'.i80  à  2'.t'.il;. 
Secl.  III.  —  Discipline  des  notaires  (n.  2992  à  3001). 

CIIAP.   XI.   —    K.NRECISTKEMENT  ET    TIMBRE  (n.   3002  à    3012). 


CHAPITRE    I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Lorsque  les  nécessités  de  la  vie  amenèrent  les  hommes 
à  contracter  entre  eux  ils  durent  songer  tout  d"abord  ;ï  se  pré- 
munir contre  les  dénégations  éventuelles  de  l'obligé.  A  l'origine, 
avant  l'invention  de  l'écriture,  la  preuve  tfslimoniale  élait  seule 
possible.  Aussi  était-il  d'usage,  pour  les  contractants,  de  passer 
leurs  conventions  en  public,  devant  une  assistance  assez  nom- 
breuse. En  cas  de  contestation  ultérieure,  on  pouvait  ainsi  faire 
appel  au  témoignage  des  personnes  présentes  à  la  formation  du 
(.entrât.  —  V.  Michot,  Histoire  de  la  forme  des  conventions  et 
iiites  privés  depuis  les  temps  les  plus  reculés  ou  origines  du  no- 
lirriat,  t.  1,  n.  21  et  s.;  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité  civile 
des  notaires,  Introdudion,  p.  4. 

2.  —  Des  que  l'écriture  fut  assez  répandue  pour  qu'on  pût  en 
TrConnaitre  les  avantages,  on  dut  s'en  servir  pour  conserver  la 
Irace  des  événements,  et  ceux  qui  connaissaient  cet  art  devin- 
rent les  agents  naturels  auxquels  ceux  qui  l'ignoraient  s'adres- 
sèrent pour  constater  les  engagements,  les  conventions  qu'ils 
passaient  entre  eux.  Il  eu  fut  ainsi  notamment  cliez  les  Phéni- 
ciens, les  Egyptiens,  les  Hébreux  et  les  Grecs.  —  Michot,  op. 
cit.,  p.  38  et  s.;  Kevilloul,  Les  obliç/ations  en  droit  égyptien, 
p.  155,  161,  321  et  s. 

3.  —  Mais  les  actes  qu'ils  recevaient  n'avaient  qu'un  carac- 
tère privé,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  présentés,  devant  témoins, 
au  magistral  établi  pour  les  revêtir  du  sceau  public  et  leur  im- 
primer ainsi  l'authenticité.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
not.,  v°  Notaire,  n.  3. 

4.  —  Les  Romains  eurent  d'abord  des  esclaves  publics  (servi 
puhlici),  des  scribes,  des  tabulaires  chargés  de  recevoir  les  con- 
venions des  parties  Souquet,  Uict.  des  temps  légaux,  380« 
labl.,  3»  coll.,  n.  2,  3',  et  même,  dans  certains  cas,  de  stipuler 
pour  elles  iL.  2,  If,  lient  pup.  vet  adol.  salv.  fore;  L.  18,  IL  De 
adùpt;  Instit.,  §  3,  eod.  tit.  . 

5.  —  Plus  tard  furent  institués  des  labellions,  véritables  olQ- 
ciers  publics  dont  les  clercs  prenaient  note  des  volontés  des 
pirlies,  d'où  leur  vint  le  nom  de  notaires  (uo^uc».  Cette  note 
servait  à  la  rédaction  définitive  de  l'acte  sur  lequel  deux  témoins 
devaient   apposer  leurs   cachets   pour   en   certifier  la  sincérité 

Nov.  44  et  73  .  —  Souquet,  loc.  cit.;  Ghampetier  de  Ribes, 
Des  actes  publics  en  droit  romain,  p.  35  et  s.;  Loyseau,  Tr.  des 
offices,  L.  2,  ch.  5,  n.  10;  Lucas,  Etude  sur  la  vénalité  des  char- 


ges et  fonctions  publiques  et  sur  celte  des  offices  ministériels  de- 
puis ranti(/uité  romaine  jusgu'à  nos  jours. 

6.  —  Ces  formalités  ne  suffisaient  pas  encore  pour  conférer 
aux  actes  le  caractère  de  l'authenticité.  H  fallait  pour  cela  qu'ils 
eussent  été,  comme  les  jugements,  transcrits  sur  les  registres 
d'audience  {translata  in  pubVica  iiinnutnenla).  —  L.  0,  G.  De  re 
judic,  el  .Nov.  73,  cap.  7,  .^  3.  —  V.  sur  l'origine  des  notarii  et 
du  tabeltiones,  H.  Bres\a.u,  Handbucli  der  Urfandenlelire  far  Ueut- 
chland  und  Italien;  Brunet,  Le  ]Kirfait  notaire  apostolique  cl 
procureur  des  oflicialités;  Roger,  Etude  sur  les  tabellions  et  la 
force  probante  de  leurs  actes;  Pasquier,  Les  rechenhes  de  la 
France,  liv.  4,  ch.  14,  lettre  G,  t.  1  ;  de  Ferrière,  Dict.  de  dr.etde 
pratique,  V  Notaire,  t.  2,  p.  252. 

7.  —  En  France,  on  no  trouve  guère  de  traces  du  notariat 
avant  Louis  IX.  Cependant,  Orégoire  de  Tours  (Hisl.  Franco- 
rum,  lib.  9,  cap.  26)  rapporte  que  la  reine  Ingoberge,  veuve  du 
roi  Garibert,  qui  commença  à  régner  en  654,  fit  son  testament 
devant  un  notaire.  Le  génie  de  Charlemagne  avait  compris  que 
la  mission  de  recevoir  et  de  constater  les  volontés  humaines  de- 
vait être  revêtue  d'un  caractère  public.  Il  en  fit  une  sorte  de  ma- 
gistrature, et  appela  les  notaires. /U'/ice.s  chartularii.  il  prescrivit 
même,  dans  un  capilulaire  de  l'année  805,  aux  évêques.  aux 
abbés  et  aux  comtes,  d'avoir  chacun  un  notaire.  —  V.  Haluze, 
cap.  reg.  Franc.  1,  col.  421;  Breslau,  op.  cit.,  p.  445;  Bauby, 
op.  cit.,  mir.,  p.  27. 

8.  — L'anarchie  des  règnes  suivants  renversa  cet  essai  comme 
tant  d'autres,  et  pendant  longtemps  le  droit  de  recevoir  les  actes 
fut  confondu  avec  celui  de  rendre  la  justice.  C'est  ainsi  qu'il 
passa  d'abord  des  seigneurs  aux  juges,  et  qu'ensuite  les  clercs 
ou  greffiers  de  ceux-ci  remplirent  l'office  de  notaire,  recevant  el 
publiant  les  contrats  hors  même  la  présence  de  leurs  patrons, 
mais  y  parlant  toujours  en  leur  nom.  —  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  V  Notaire,  n.  12,  13  el  14;  Tambour,  Des  voies 
d'exécution  sur  les  biens  des  débiteurs  dans  le  droit  romain  et 
dans  l'ancien  droit  français;  Loyseau,  0//'.,  liv.  2,  ch.  5,  n.  51; 
Fournier,  Des  officialités  au  moyen  âge. 

9.  —  Louis  IX  reprit  l'œuvre  de  Charlemagne.  Il  établit 
soixante  notaires,  en  titre  d'office,  dans  la  prévôté  de  Paris, 
pour  y  recevoir  les  actes  de  la  juridiotion  volontaire  el  donner 
à  ces  actes,  par  leur  attestation,  la  force  et  le  sceau  de  l'auto- 
rité publique.  Ces  notaires  formaient  une  espèce  de  corps  ou  de 
confrérie  qui  avait  un  centre  commun  au  Ch.Uelet,  dans  une 
salle  destinée  à  recevoir  leurs  bureaux.  Il  leur  était  défendu 
d'exercer  leurs  fonctions  ailleurs  qu'en  ce  lieu.  Ils  devaient  tou- 
jours être  deux  pour  recevoir  et  attester  un  acte,  el  le  porter  en- 
semble au  sc'.'lleur  qui  avait  aussi  son  bureau  près  de  leur  salle, 
afin  que,  sur  leur  témoignage,  cet  officier  y  apposât,  sous  l'au- 
torité du  prévôt  de  Paris,  le  sceau  de  la  juridiction  du  Chi'itelet. 
—  Loyseau,  0//'.,  liv.  2,  ch  4.  n.  64  el  63;  Ouyot,  Hép.  de  ju- 
rispr.,  v"  Notaire,  t.  12,  p.  201  ;  Garnier-Deschesnes,  Tr.  éléin. 
du  not.,  p.  13  et  s.;  Berge,  Hist.  du  not.,  p.  48;  Gagneraux, 
Comm.  de  la  loi  du  io  vent,  an  XI,  t  1,  intr.,  p.  19;  Rolland 
de  Villargues,  Code  du  not.,  p.  33  et  s.;  Tajan,  Essai  d'hist.  et 
de  jutispr.  sur  le  not.,  p.  84  et  85;  Augan,  Cours  de  not.,  t.  1, 
p.  1  ;  Rochon  du  Verdier,  Essai  sur  l'instit.  du  not.,  p.  7;  Eu- 
ryale  Fabrc,  De  l'origine  et  de  l'instit.  du  not.  J.  du  not.,  n.  506); 
Barabé,  Rech.  hisl.  sur  te  tabeU.  roij.,  p.  i  1  ;  Guilhaume  ,  ()ri- 
gines  du  not.,  p.  85;  .Michot,  op.  cit.,  p.  279;  L.  Avignon,  Ori- 
gines du  not.,  p.  35  ;  Goppin,  Origines  du  not.,  p.  1)9  ;  J.  Bou- 
naise,  Du  notariat  dans  l'anc.  dr.  franc.,  p.  109  et  s.;  L  Genly, 
La  Basoche  notariale,  origines  et  hisl  du  xiv  siècle  à  nos  jours, 
p.  44. 

10.  —  En  1502,  Philippe  IV  établit,  dans  tous  ses  domaines, 
des  notaires  créés  à  l'instar  de  ceux  de  Paris,  exerçant  les  mêmes 
fonctions,  imprimant  ;i  leurs  actes  le  même  caractère.  Dans  peu 
d'années  cet  exemple  fui  suivi  par  tous  les  seigneurs  laïques  el 
ecclésiastiques,  el  l'institution  adoptée  dans  toute  la  France.  — 
Loyseau,  Off'.,  liv.  2,  ch.  5,  n.  48. 

il.  —  C'est  à  ce  prince  que  l'on  doit  l'ordonnance  d'Amiens, 
de  juillet  1304,  appelée  quehjuefois  le  premier  code  du  notariat, 
qui,  parmi  ses  dispositions,  comprend  l'obligation  pour  les  notai- 
res de  transcrire  chaque  acte  sur  un  registre  appelé  protocole. 
Les  notaires  du  Cliàtelel,  qui  avaient  été  dispensés  de  cette  for- 
malité, l'urent  astreints  également  à  la  transcription  par  une  or- 
donnance de  Charles  VII,  du  I""'  déc.  1437.  —  Loyseau,  op.  cit., 
n.  82  et  83;  Ducange,  Gloss.,  p.  485  el  486;  Bauby,  op.  cit., 
p.  56  et  57. 
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i2.  —  Postérieurement,  des  besoins  financiers  amenèrent 
la  création,  i  côté  ries  notaires,  He  tabellions,  fiardenotes,  tcarde- 
scels  :  les  premiers  délivraient  les  grosses  des  actes  reçus 
en  minutes  par  les  notaires;  les  second?  conservaient  le  dé- 
pôt des  actes  qui  se  trouvaient  chez  les  notaires  au  temps  de  leur 
résignation  ou  de  leur  mort,  et  les  troisièmes  scellaient  les  gros- 
ses expédiées  par  les  tabellions.  Cependant  il  n'en  fut  pas  ainsi 
à  Paris,  où  le  nolariat  et  le  tabellionage  ne  furent  jamais  sépa- 
rés. Mais,  en  1597,  Henri  IV  réunit  les  offices  de  tabellions  et  de 
garde-notes  à  ceux  des  notaires,  qu'il  rendit  héréditaires.  Quant 
à  ceux  des  gardescels,  il'  continuèrent  de  subsister  jusqu'en 
1706,  époque  à  laquelle  Louis  XIV  enjoignit  aux  notaires  d'a- 
voir chacun  un  sceau  aux  armes  d  u  roi,  et  de  l'apposer  eux- 
mêmes  sur  leurs  actes.  —  Edil  de  novembre  1700,  rapporté  dans 
Néron  et  Girard,  Edits  et  ordonnances,  t.  2,  p.  380  et  381  ;Bauby, 
op.  cit.,  p.  4. 

13.  —  On  distinguait  :  1°  les  notaires  royaux,  qui  exerçaient, 
en  vertu  de  provisions  délivrées  par  le  roi,  dans  le  ressort  des 
bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  ils  étaient  attachés;  ex- 
cepté ceux  de  Paris,  Montpellier  et  Orléans,  qui  pouvaient  ins- 
trumenter dans  toute  la  France  ;  2"  les  notaires  seigneuriaux 
qui,  nommés  par  les  seigneurs  justiciers,  n'exerçaient  que  dans 
l'étendue  seulement  de  la  justice  dont  ils  dépendaient;  3°  les 
notaires  apostoliques,  créés  principalement  pour  les  prises  de 
possession  des  bénéfices  et  autres  actes  ecclésiastiques.  —  Sou- 
quet,  op.  cit.,n.  8;  Loiseau,  Des  seigneuries,  chap.  8;  édits  de 
septembre  1547  et  décembre  1691  ;  Rolland  de  Villargues,  eod. 
v",  n.  18  et  19:  Guyot,  Ri<p.,  v"  Notaire,  p.  220;  Tajan,  op.  cit., 
p.  63;  Euryale  Fabre,  op.  cit.  Rev.  not.,  n.  305);  Barabé,  op. 
cit.,  p  10:  Fournier,  op.  cit.,  p.  56;  Breslau,  op.  cit..  p.  472; 
de  l'errière,  Parf.  not.,  liv.  1,  ch.  6,  p.  31. 

14.  —  Malgré  la  séparation  opérée  par  Louis  IX  entre  les 
deux  juridictions,  les  notaires  furent  cependant,  jusqu'en  1791, 
considérés  comme  des  officiers  de  la  juridiction  contentieuse  ;  et 
les  grosses  durent  toujours  être  intitulées  du  nom  du  juge  dans 
le  ressort  duquel  le  notaire  instrumentait.  —  Gagneraux,  Ency- 
clopédie des  lois  sur  le  notariat,  p.  38,  n.  7;  Guy-Coquille,  Insti- 
tution au  dr.  franc.,  t.  2,  p.  109;  de  Perrière,  Parf.  not.,  liv.  16, 
chap.  1,  p.  514  et  315. 

15.  —  Tel  lut  le  notariat  en  France  jusqu'à  la  Révolution.  La 
loi  du  6  oct.  1791  vint  modifier  profondément  son  organisation. 
Après  avoir  aboli  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de  notaires, 
elle  supprime  les  offices  eux-mêmes  et  pourvoit  à  leur  remplace- 
ment par  la  création  de  no(ai)vs  pu6/ics  établis  dans  chaque  dé- 
partement et  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
de  leur  département  et  non  au  delà  iL.  6  oct.  1791,  secl.  1,  art. 

1,  2  et  3;  sect.  2,  art.  1,  2,  8,  U  et  12).  Qualifiés  par  cette  loi 
de  fonctionnaires  publics  isect.  2,  art.  1),  c'est  au  nom  du  chef 
du  gouvernement  qu'ils  intitulent  leurs  grosses  ou  expéditions 
exécutoires  et  ordonnent  l'exécution  du  contenu  aux  actes  (sect. 

2,  art.  14).  Ainsi  se  trouve  rompu  le  dernier  lien  qui  les  ratta- 
chait au  pouvoir  judiciaire.  Aussi  leur  autorité  n'est-elle  plus, 
comme  on  le  pensait  autrefois,  une  émanation  de  l'autorité  ju- 
diciaire, mais  les  notaires  sont  les  délégués  directs  et  spéciaux 
du  pouvoir  exécutif.  —  TouUier,  Dr.  ciiK,  t.  6,  n  211  ;  Souquet, 
hc.  cit.,  ei  4°  col.,  n.  U;  Gagneraux,  p.  38,  n.  1 1  ;  Rolland  de 
Villargues,  Code  du  not.,  p.  208  et  s.;  Bauby,  p.  70;  Berge, 
Ilist.  du  not.,  p.  98  et  s. 

16.  —  A  la  loi  du  6  oct.  1791  a  succédé  celle  du  23  vent,  an 
XI,  qui,  tout  en  conservant  aux  notaires  le  caractère  de  fonction- 
naires publics  que  leur  avait  attribué  la  première,  a  organisé  le 
notariat  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  Celte  loi,  expliquée  et  mo- 
difiée, dans  une  de  ses  dispositions,  par  celle  du  21  juin  1843; 
complétée  par  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  qui  remplace,  à  cet 
égard,  l'arrêté  du  2  niv.  an  XII,  forme  le  Code  de  la  matière. 

17.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  f|ue  l'ordonnance  du 
4janv.  1843  n'est  point  introductive  d'un  droit  nouveau  et  n'a 
fait  que  développer  les  principes  qui  régissaient  antérieurement 
le  notariat. —  Cass.,  19  août  1844,  Gouvert,  [S.  45.1.62,  P.  43. 
1.391 

18.  —  Pour  compléter  ces  notions  historiques,  citons  parmi 
les  lois  et  règlements  d'une  certaine  importance  qui  concernent 
le  notariat  :  la  loi  du  23  oct.  1884,  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles.;  le  décret  du  30  janv.  1890,  qui  ajoute  aux  prohibi- 
tions de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  astreint  les  notaires  à  une 
comptabilité  spéciale,  et  augmente  les  attributions  des  chambres 
(le  discipline;  le  décret  du  2  févr.  1890,  qui  règle  les  formaliiés 


nécessaires  pour  les  dépôts  à  effectuer  à  la  caisse  des  consigna- 
tions; la  loi  du  20  juin  1896,  qui  a  autorisé  le  gouvernement  à 
fixer  par  des  règlements  d'administration  publique  les  honoraires 
des  notaires,  et  les  décrets  du  25  août  1898  pris  en  exécution  de 
cette  loi. 


(HAPITRli:  II. 

0  11  G  A  N  I  s  A  T  I  O  N    DU    N  0  T  A  li  I  A  T  . 

Section  I. 
Nombre  et  classes  des  notali'es. 

19.  —  Avant  la  Révolution,  «  la  grande  et  effrénée  multitude 
de  notaires  »  avait  entraîné  de  nombreux  abus.  Le  législateur 
eut  soin  de  limiter  le  nombre  des  notaires  sans  cependant  ren- 
fermer le  gouvernement  dans  des  limites  trop  étroites.  Aussi, aux 
termes  de  l'art.  31,  L.  25  vent,  an  XI,  le  nombre  de  notaires  pour 
chaque  département,  leur  placement  et  résidence  sont  déterminés 
par  le  gouvernement  dans  les  limites  suivantes  :  dans  les  villes 
de  100,000  hahilants  et  au-dessus,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un 
notaire  par  6,000  habitants.  Dans  les  autres  villes,  bourgs  ou 
villages,  il  doit  y  avoir  deux  notaires  au  moins  et  cinq  au  plus, 
par  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix. 

20.  — •  A  la  suite  de  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la 
France,  le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  ont  été  fixés,  dans 
le  ressort  de  la  cour  de  Chamhéry,  par  deux  décrets  du  l""  déc. 
1860  et  du  16  janv.  1861  ;  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice, 
par  un  décret  ilu  o  déc.  1860. 

21.  —  A  Paris  le  nombre  des  notaires,  primitivement  fixé  à 
114  par  un  arrêté  du  11  fruot.  an  XI,  a  été  successivement 
élevé  :  il  est  actuellement  de  122. 

22.  —  Le  gouvernement  a  toujours  la  liberté  d'augmenter  le 
nombre  des  notaires,  tant  que  les  limites  fixées  par  la  loi  ne  sont 
pas  dépassées.  Dans  ce  cas  les  autres  notaires  de  la  localité 
n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ces  nominations  qui  sont 
faites  dans  un  intérêt  public,  et  ils  ne  peuvent  exiger  aucune 
indemnité  de  leurs  nouveaux  collègues.  (Cependant  il  résulte  im- 
plicitement de  l'art.  J2,  L.  25  juin  1841,  que  le  gouvernement 
peut  astreindre  les  titulaires  nouveaux  à  payer  une  somme  dé- 
terminée pour  la  valeur  de  l'office  créé.  —  V.  Dalloz  et  Vergé, 
.Man.  théor.  et  prut.,  et  forin.  gén.  du  not.,  t.  2,  n.  987;  Le  Poit- 
tevin,  Dict.  des  parquets,  V  Cessioiis  d'offices,  n.  66. 

23.  —  Le  gouvernement  conserve  aussi  la  même  liberté  en  ce 
qui  concerne  les  suppressions  ou  réductions  de  places,  tant  qu'il 
ne  descend  pas  au-dessous  des  limites  fixées  par  l'art.  31.  Néan- 
moins, quelles  que  soient  les  fluctuations  de  la  population  des 
villes  ou  les  modifications  apportées  dans  l'établissement  des  jus- 
tices de  paix,  les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  peu- 
vent être  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution  (L. 
25  vent,  an  XI,  art,  32). 

24. —  Le  décret  rendu  contrairement  aux  règles  tracées  dans 
l'art.  31  de  la  loi  de  ventôse  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir 
et  pourrait  par  suite  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat.  U  en  serait  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  le  Président 
de  la  République  créerait  un  olfice  nouveau  dans  une  localité 
où  le  maximum  serait  déjà  atteint. —  Le  Poiltevin,  op.  cit., 
n.  63. 

25.  —  Le  décret  qui  réduit  à  un  chiffre  déterminé  le  nombre 
des  notaires  exerçant  dans  un  canton  ne  fait  d'ailleurs  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  gouvernement  procède  à  des  nominations  nou- 
velles. Il  peut  être  notamment  pourvu,  dans  ce  cas,  à  une  vacance 
sur  deux. —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1870,  Bonnefoy,  [S.  72.2.86, 
P.  adm.  chr.,  D.  71.3.31] 

26.  —  Il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  déterminer  le 
nombre  des  notaires  dans  chaque  canton  ;  les  délibérations  des 
chambres  de  discipline  prises  sur  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion des  offices  existant  dans  leur  arrondissement  ne  sont  que  des 
avis  auquel  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  se  conformer.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juin.  1863,  Bonnet,  [S.  64.2.23,  P.  adm. 
chr.] 

2'7.  —  Toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion 
de  la  création  ou  de  la  suppression  d'offices  de  notaires  de  même 
que  les  règles  de  ces  créations  ou  suppressions  sont  exposées 
infrà,  v°  Office  ministériel. 
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28.  —  I.es  notaires  sont  divises  en  trois  classes  :  t°  les  no- 
taires des  villes  où  réside  une  cour  d'appel;  2"  ceux  des  villes 
où  il  y  a  un  tribunal  do  première  instance;  3°  ceux  des  autres 
villes  ou  (.omnaunes.  Les  notaires  de  première  classe  ont  le;  droit 
d'instrumenter  ilans  tout  le  ressort  de  la  cour;  ceux  de  seconde 
dans  tout  l'arrondissement;  ceux  de  troisième  dans  le  canton  (L. 
25  vent,  an  XI,  art.  5). 

29.  —  Lorsque  le  siège  du  tribunal  est  déplacé,  les  notaires 
de  la  ville  où  il  était  établi  perdent  de  plein  droit  le  titre  de  no- 
taires de  deuxième  classe  et  ce  titre  passe  aux  notaires  de  la 
ville  dans  laquelle  le  tribunal  a  été  tranferé.  lies  notaires  ruraux 
peuvent  même  devenir  notaires  de  première  ou  de  deuxième 
classe  si  leur  commune  est  réunie  à  une  ville  où  siège  soit  une 
cour  soit  un  tribunal,  sans  que  les  notaires  qui  soulfrent  de  ces 
modifications  de  ressort  puissent  prétendre  à  aucune  in- 
demnité. —  V.  Cons.  d'iît.,  13  jaiiv.  1835,  [J.  du  not.,  art. 
19.738] 

30.  —  Les  notaires  sont  soumis  à  une  patente.  Ils  paient  un 
droit  proportionnel  sur  le  montant  de  leurs  loyers  (L.  13  juill. 
1K80).  —  V.  infrà,  V  Hatentc. 

Section   H. 
Nominatlou  des  uutalreg. 

§  ).  Conditions  requises  pour  être  nommi!  notaire. 

31.  —  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  : 
1°  jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  2°  avoir  satisfait  aux 
lois  sur  le  recrutement  de  l'armée;  3°  être  i\gé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  4°  avoir  lait  le  stage  prescrit;  5°  avoir  obtenu  de  la 
chambre  de  disci|)line  un  cerlilicat  de  capacité  et  de  moralité 
iL.  25  vent,  an  XI,  art.  35,  43  et  44). 

1»  Conditions  d'idonéili. 

32.  —  Le  candidat  aux  fonctions  notariales  doit  jouir  tout 
d'abord  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Il  lui  suffit,  h  cet 
égard,  de  produire  un  certificat  du  maire  de  sa  commune  con- 
statant qu'il  a  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  civiques  et  po- 
litiques ^Déc.  min.  Just.,  1823).  —  Sur  ce  qui  constitue  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  civiques  et  politiques,  V.  suprà,  v"  Droits 
civils. 

33.  —  Il  doit,  en  second  lieu,  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  15  juill.  1889, 
sur  le  recrutement,  nul  n'est  admis  dans  une  administration  de 
l'Etat,  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
cette  loi.  Par  suite,  le  candidat  doit  produire  un  certificat  du 
commandant  du  bureau  de  recrutement  constatant  qu'il  a  ac- 
compli son  service  militaire,  ou  un  certificat  du  préfet  ou  du 
sous-prél'et  établissant  qu'il  a  été  dispensé  ou  exempté  par  un 
conseil  de  révision.  Ce  certificat  est  exigé  de  tous  les  candidats 
âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans. 

34.  —  En  troisième  lieu,  le  candidat  doit  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Il  établit  qu'il  remplit  cette  condition  par  la 
production  de  son  acte  de  naissance.  S'il  ne  peut  se  procurer 
cette  pièce,  il  doit  produire  le  jugement  qui  en  tient  lieu;  un 
certificat  ou  un  acte  de  notoriété,  même  homologué  par  le  tribu- 
nal, ne  serait  pas  sultisanl  pour  remplacer  l'acte  de  naissance. — 
Dec.  min.  .lust.,  6  juin  1840,  [Gillet,  n.  2801]  ;  —  15  juill.  1841, 
[Gillet,  n.  2870]  —  V.  Taure,  Ih'p.  des  parquets,  v°  Avoués,  p.  40; 
Grelfler,  Offices,  p.  8;  Holland  de  Villargues,  Journ.  du  not., 
t.  17,  n.  673-9";  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq.,  v°  Cessio7is  d'of- 
fices, n.  12. 

35.  —  Le  gouvernement  ne  pourrait  accorder  à  un  candidat 
des  dispenses  li'ùge.  Aucune  disposition  légale  ne  lui  concède 
cette  laculté  et  les  termes  de  la  loi  de  ventôse  sont  formels.  — 
Dec.  min.  Just.,  9  janv.  1837,  [Gillet,  n.  2652];  —  29  juill.  1843, 
[Gillet,  n.  298-2];  —  31  août  1843,  27  juiU.  1832,  [Gillet,  n.  3578J 
—  Cire.  mm.  .Just.,  1er  mars  1890,  [D.  90.4.11]  —  V.  Favard 
de  Langlade,  Hép.,  v°  Notaire,  secl.  4,  n.  1  ;  Le  Poittevin,  op. 
cit.,  V  Notaires,  n.  2. 

36.  —  Il  peut  arriver  par  suite  de  la  production  d'un  acte  de 
naissance  qui  ne  s'applique  pas  à  lui,  qu'un  notaire  obtienne  sa 
nomination  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  D'après  une  décision 
de  la  Chancellerie,  si  l'erreur  n'est  découverte  qu'après  le  mo- 
ment où  il  a  atteint  l'âge  légal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur 


la  nomination,  et  les  actes  reçus  par  lui  jusqu'il  cette  époque, 
doivent  être  considérés  comme  valables  (Dec.  min.  .lust.,  15  févr. 
1839).    -    \'.  cependant.  Hutgeerts  et  Ainiaud,  p.  1242  et  1243. 

37.  —  Mais  celui  qui  aurait  obtenu  sa  nomination  sur  la  pro- 
duction d'un  faux  acte  de  naissance  devrait  être  destitué  par  le 
tribunal.  —  Rolland  de  Villargues,  Hep.,  v"  Notaire,  n.  129. 

38.  —  Les  anciens  notaires  sont  dispensés  de  l'obligation  de 
produire  leur  acte  de  naissance  et  le  certificat  de  libération  du 
service  militaire  'Cire    min.  .Just.,  1"  mars  1890,  précité). 

3î>.  —  La  Chancellerie  exige  également  du  candidat  aux 
fonctions  de  notaire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  maire  du  domicile  (Dec.  min.  .lust.,  91  avr.  1824;  27  déc. 
1848). 

40.  —  Tous  les  certificats  doivent  être  établis  sur  feuilles 
séparées  et  sur  timbre  et  toutes  les  signatures  sont  soumises  à 
la  formalité  de  légalisation  (Déc.  min.  .lust., 28  juin  1849 1.  — V. 
au  surplus,  infrà,  v«  Offices  (cession  d'). 

2"  Cnjulilions  de  capaciU. 

41.  —  I.  Stage.  —  L'aspirant  au  notariat  doit  avoir  accom- 
pli le  stage  réglementaire.  Le  stage  consiste  à  travailler  dans 
l'étude  d'un  notaire  pendant  un  certain  nombre  d'années  entiè- 
res et  consécutives.  Ce  travail  doit  avoir  nécessairement  pour 
objet  les  matières  du  notariat  et  non  tout  autre  service  qui  y 
serait  complètement  étranger. 

42.  —  Le  stage  ne  peut  être  utilement  fait  que  dans  l'élude 
d'un  notaire  en  exercice  et  non  dans  le  cabinet  d'un  notaire  qui 
a  cessé  ses  fonctions.  —  Déc.  min,  Just, ,12  juill.  1847,  [D.  48. 
3.14] 

43.  —  Clercs.  —  Ceux  qui  travaillent  ainsi  chez  un  notaire 
portent  le  titre  de  clercs,  qu'ils  aspirent  ou  non  au  notariat.  Peu 
importe  aussi  qu'ils  reçoivent  ou  non  un  salaire. 

44.  —  -Mais  la  qualité  de  clerc  ne  peut  être  conférée  qu'à 
celui  qui  travaille  habituellement  dans  l'étude.  Ainsi  ne  pourrait 
être  considéré  comme  clerc  celui  qui  hors  de  l'i^'lude  travaillerait 
même  habituellement  pour  un  notaire,  ou  celui  qui,  dans  l'élude, 
se  livrerait  seulement  à  des  expéditions  d'actes,  notamment  s'il 
avait,  au  dehors,  une  occupation  principale.  —  Cass.,  13  nov. 
1899,  Manalicandy-Rama,  [S.  et  P.  1900.1.220]  —  Grenoble, 
8  avr.  1827,  sous  Cass.,  3  févr.  1829,  Faure,  [P.  chr.]  —  Col- 
mar,  4  nov.  1837,  Ve  Touvet,  [P.  38.635,  D.  39.2.129]  —  Clerc, 
Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1080;  Hutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit., 
p.  603  et  s. 

45.  —  Les  clercs  sont  internes  ou  externes,  suivant  qu'ils 
sont  ou  non  rémunérés.  Mais  au  point  de  vue  du  stage  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  eux  (Déc.  min.  Just.,  23  juin 
1838i.  —  Ëiic)/cl.  not.,  v°  Stage  notariat,  n.  28. 

46.  —  Lorsque  le  nombre  des  clercs  d'une  étude  a  été 
fixé  par  règlement  de  la  chambre  de  discipline,  le  temps  de  tra- 
vail ne  compte  pour  le  stage  qu'autant  qu'il  a  été  accompli  en 
qualité  de  clerc  titulaire.  —  Déc.  min.,  3  avr.  1847,  [D.  48.3. 
13]  —  Encyi'l.  not.,  V  cit.,  n.  17  et  s. 

47.  —  Tout  clerc  qui  aspire  aux  fonctions  de  notaire  doit  se 
pourvoir  d'un  certificat  du  notaire  chez  lequel  il  travaille.  Ce 
certificat  constate  le  grade  qu'il  occupe  dans  l'étude  du  notaire. 
L'inscription  au  stage  a  lieu  sur  la  production  faite  par  l'aspi- 
rant de  son  acte  de  naissance  et  du  certificat  qui  lui  a  été  déli- 
vré par  le  notaire  chez  lequel  il  travaille  Ordonn.  4  janv.  1843, 
art.  31  et  32). 

48.  —  L'inscription  au  stage  est  faite  sur  un  registre  spécial 
tenu  par  le  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline,  coté  et  para- 
phé par  le  président  de  la  chambre.  Les  inscriptions  au  registre 
sont  signées  tant  par  le  secrétaire  de  la  chambre  que  par  l'aspi- 
rant. Elles  sont  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  certifi- 
cat délivré  à  l'aspirant.  Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance  res- 
tent déposés  aux  archives  de  la  chambre  (Même  ordonn.),  art.  33  >. 

49.  —  Aucun  aspirant  n'est  admis  à  l'inscription  s'il  n'est 
âgé  de  dix-sept  ans  accompli  (Même  ordonn.,  art.  3i\ 

50.  —  Les  inscriptions  pour  des  grades  inférieurs  à  celui  de 
quatrième  clerc  ne  sont  admises  que  sur  l'autorisation  de  la 
chambre,  qui  peut  la  refuser,  lorsque  le  nombre  de  clercs  de- 
mandés est  hors  de  proportion  avec  l'importance  de  l'étude.  Le 
même  grade  ne  peut  être  conféré  concurremment  à  deux  ou  plu- 
sieurs clercs  dans  la  même  étude  (Même  ordonn.,  art.  33). 

51.  —  Certificats  de  stage.  —  Nous  verrons  plus  loin  i  V.  infrà, 
n.  1613  et  s.^  que  la  délivrance  des  certificats  de  stage  rentre 
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dans  les  attributions  administratives  des  ciiambres  de  discipline. 
La  Chancellerie  attache  la  pJus  ijiande  importance  à  ce  que  les 
registres  d'inscription  soient  réETulièreoient  tenus  et  a  appelé 
sur  ce  point  l'attention  particulière  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique (Cire.  min.  Just.,  f'  mars  1890). 

52.  —  Les  magistrats  du  parquet  ont  été  invités  également  à 
veiller  à  ce  que  les  certificats  délivrés  par  les  notaires  soient 
l'expression  de  la  vérité.  La  Chancellerie  a  pu  constater  plu- 
sieurs fois  que  des  officiers  publics  ne  craignaient  pas  de  signer 
des  certificats  de  pure  complaisance.  Elle  semble  décidée, désor- 
mais, à  réprimer  sévèrement  de  pareils  abus  qui  ont  pour  con- 
séquence, non  seulement  d'induire  l'administration  en  erreur, 
mais  aussi  d'ouvrir  à  des  candidats  incapables  l'accès  de  la  cor- 
poration (.Même  circulaire). 

53.  —  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passe  d'un  grade  à  un 
autre,  ou  change  d'étude,  il  est  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois 
mois,  la  déclaration  au  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline. 
Cette  déclaration  est  toujours  accompagnée  d'un  certificat  cons- 
tatant son  grade  (Ordonn.  de  1843,  art.  36).  j 

54. —  Les  chambres  de  discipline  e.xercent  une  surveillance 
générale  sur  la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  1 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  prononcer  contre  eux  soit  le  | 
rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du 
stage  qui  ne  peut  excéder  une  année.  Dans  ce  cas  la  procédure 
à  suivre  est  la  même  qu'à  l'égard  du  notaire  poursuivi  discipli- 
nairement  devant  la  chambre.  Mais  le  notaire  dans  l'étude  du- 
quel travaille  le  clerc  inculpé  doit  être  préalablement  entendu  ou 
appelé  (Même  ordonn.,  art.  37). 

55.  —  Stage  réglementaire.  —  Les  conditions  de  stage  sont 
fixées  par  les  art.  3ti  et  s.,  L.  ^.-i  vent,  an  XI.  En  principe,  la 
durée  du  stage  est  de  six  années  entières,  et  non  interrompues, 
dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  ou  supérieure  à  celle  de 
l'étude  à  laquelle  aspire  le  candidat  lart.  30). 

56.  —  Les  six  années  de  stage  doivent  être  entières,  en  ce 
sens  que  le  stage  ne  peut  avoir  une  durée  moindre.  Ainsi,  par 
exemple,  ne  pourrait  être  nommé  notaire,  l'aspirant  qui  ne  jus- 
tifierait que  d'un  stage  de  cinq  ans  et  dix  mois,  bien  qu'il  réu- 
nit toutes  les  conditions  voulues  de  capacité.  —  Ed.  Clerc, 
n.  93;  Encycl.  du  not.,  V  Staye  notar.,  n.  40  et  s.;  Clerc,  Dallez 
et  Vergé,  t.  2,  p.  1109. 

57.  —  Les  six  années  de  stage  ne  doivent  pas  être  interrom- 
pues. C'est-à-dire  que  l'aspirant  qui  a  iravaillè  dans  une  étude 
pendant  un  temps  déterminé,  ne  peut  interrompre  son  stage  pour 
se  livrer  à  d'autres  occupations.  S'il  rentre  plus  tard  dans  une 
étude  de  notaire,  le  temps  qu'il  avait  passé  comme  clerc,  anté- 
rieurement à  son  interruption,  ne  peut  être  compté  dans  la  durée 
du  stage.  Les  six  années  ne  commencent  à  compter  que  du  jour 
où  il  s'est  fait  inscrire  de  nouveau  régulièrement. 

58.  —  Le  stage  n'est  pas  censé  interrompu  si  une  maladie 
grave,  constatée  par  un  certificat  médical,  a  obligé  le  candidat 
à  quitter  pendant  un  certain  temps  l'étude  où  il  travaillait.  — 
Dec.  min.  Just.,  14  nov.  1837;  M  juill.  1847,  [D.  47.3.20o] 

59.  —  ...  Si  l'aspirant  a  accompli  dans  l'intervalle  son  service 
militaire  ou  une  période  d'instruction.  —  Dec.  min.  Just.,  19  déc. 
1845,  [D.  48.3.14] 

60.  —  ...  S'il  n'a  cessé  de  travailler  comme  clerc  que  pour 
remplir  des  fonctions  qui  ont  certains  rapports  avec  le  notarial 
et  qui  ont  pu  par  suite  lui  iaire  acquérir  nés  connaissances  utiles. 

—  Déc.  min.  Just.,  8  sept.  l830,[Gillet,  n.  2309J  — ...Par  exem- 
ple, les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  (Dec.  min.  just., 
8  sept.  1830,  précitée),  d'huissier  (Déc.  min.,  1825),  de  surnu- 
méraire de  l'enregistrement  (Déc.  min.  Just.,  juillet  1836i. 

61.  — Il  n'y  aurait  pas  non  plus  interruption  du  stage  si  l'as- 
pirant avaitsuivi  pendant  un  ceriain  temps  les  cours  d'une  école 
de  liroil  ou  de  notariat,  s'il  avait  travaillé  dans  une  étude  d'a- 
voué, chez  un  notaire  ou  un  receveur  des  domaines,  s'il  avait 
rempli  les  fonctions  de  sous-chef  de  bureau  dans  une  préfecture. 

—  Déc.  min.  Just.,  tO  sept.  1847,  [D.  48.3.14]  —  V.  Ed.  Clerc, 
Tr.  ç/én.  du  not.,  n.  93  et  s.;  Encycl.  itu  nnt.,  v°  Stage  notar., 
n.  oï  et  52  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1111. 

62.  —  Mais  dans  ces  diverses  hypothèses,  le  temps  pendant 
lequel  le  stage  a  été  interrompu  ne  peut  être  compté  dans  la 
supputation  totale  dustage(Déc.  min.  Just.,  9  juill.  1847,  précité). 

63.  —  De  même  le  candidat  ne  peut  compter  le  temps  de 
stage  fait  dans  une  élude  de  notaire,  concurremment  avec  l'exer- 
cice d'une  fonction  publique.  —  Déc.  min.  Just.,  25  juill.  1834, 


[Gillet,  n.  2541];  —  31  juill.  1839,.  —  V.  Le  Poittevin,  op.cit , 
v°  iVotinVe,  n.  3;  Clej-c,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1112;  Ed.  Clerc, 
n.85. 

64.  —  Il  n'est  point  nécessaire  que  l'aspirant  au  notariat  ait 
travaillé  dans  une  étude  jusqu'au  moment  même  où  il  se  porte 
comme  candidat.  Mais,  d'un  autre  côté  il  ne  suffit  pas,  pour  être 
nommé  notaire,  d'avoir  travaillé,  à  une  époque  plus  ou  moins 
éloignée,  pendant  six  années  consécutives  dans  une  étude.  La 
(?.h;incellerie  exige  avec  raison  que  le  candidat  justifie  qu'après 
l'accomplissement  de  son  stage,  il  ne  s'est  pas  livré  à  des  travaux 
absolument  étrangirs  au  notariat  (Déc.  min.  Just.,  3  janv. 
1829,  sept.  1836,  2  juin  1838).  —  V.  Fabvier,  n.  117;  Rolland  de 
Villargues,  liép.,  v°  Stage,  n.  33;  Ed.  Clerc,t.  1,  p.  98;  Ennyr.l. 
not.,  w"  Stage  notar.,  n.  58  et  s.;  Favard  de  Langlade,  Rcp., 
sect.  4;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1113. 

65.  —  Parmi  les  six  années  de  stage  prescrites  par  l'art.  30  : 
l'une  des  deux  dernières  doit  avoir  été  passée  par  l'aspirant  en 
qualité  de  premier  clerc.  Celte  obligation  est  absolue.  Dans  au- 
cun cas  l'aspirant  ne  peut  être  admis  s'il  ne  just)lie  d'une  ins- 
cription de  premier  clerc  pendant  une  année  au  moins.  La  Chan- 
cellerie n'admet  à  cet  égard  aucune  compensation,  alors  même 
que  le  candidat  serait  resté  sept,  huit  ans  ou  plus  comme  second 
clerc  dans  une  étude  d'une  classe  supérieure  à  celle  pour  la- 
quelle il  se  présente  (Déc.  min.  Just.,  10  mai  1840).  —  Favier, 
n.  389;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1117. 

66.  —  Disons,  à  ce  point  de  vue,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas 
le  titre  de  premier  clerc  adjoint.  Par  conséquent,  le  candidat  qui 
justifie,  non  d'un  certificat  de  premier  clerc  en  titre,  mais  seu- 
lement de  premier  clerc  adjoint,  ne  peut  être  admis. —  Déc.  min. 
Just.,  lOjanv.  1841,  3  avr.  1847,  [D.  48.3.15] 

67.  —  Ni  la  qualité  d'ancien  élève  de  l'école  polytechni- 
que, ni  celle  d'ancien  officier  de  l'état-major,  ni  l'obtention  des 
grades  de  licencié  et  de  docteur  en  droit  ne  donnent  des  titres 
à  être  dispensé  d'une  portion  de  l'année  de  première  clérica- 
ture  exigée  de  l'aspirant  au  notariat.  —  Déc.  min.  Just.,  19  déc. 
1845,  [D.  48.3.14] 

68.  —  On  s'est  demandé  si  la  durée  du  stage  devait  avoir  été 
accomplie  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  ou  supérieure  à 
celle  de  l'étude  à  laquelle  postule  l'aspirant.  D'après  les  termes 
de  l'art.  36  de  la  loi  de  ventôse,  il  semblerait  qu'il  n'y  a  lieu 
d'avoir  égard  à  la  classe  de  l'étude  où  le  travail  s'est  accompli, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'année  de  cléricature  comme  premier  clerc, 
(i'est  même  en  ce  sens  que  la  Chancellerie  s'est  prononcée  (Dec. 
min.  Just ,  15  sept.  1840). 

69.  —  Mais  presque  tous  les  auteurs  décident  que  c'est  le 
stage  entier  et  non  pas  seulement  l'année  de  première  cléricature 
qui  doit  être  accompli  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  ou  su- 
périeure à  celle  de  l'étude  à  laquelle  aspire  le  candidat.  —  Fab- 
vier-Coulomb,  n.  399;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  p.  102; 
Encycl.  du  not.,  v"  Stage  not.,  n.  80  et  s.  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
t.  2,  n.  1121. 

70.  —  Cas  où  k  stage  est  abrégé.  —  La  durée  du  stage  est 
réduite  à  quatre  années  lorsqu'il  en  a  été  employé  trois  dans 
l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  doit 
être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant  a  tra- 
vaillé, en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe 
supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trouve  la  place  pour  laquelle  il 
se  présente  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  .37). 

"71,  —  Cet  article  vise  l'hypothèse  où  l'aspirant  est  candidat 
à  une  étude  de  deuxième  classe.  Dans  ce  cas  il  sera  admis  s'il 
justifie  d'un  stage  de  trois  années  dans  une  étude  de  première 
classe  et  d'un  stage  d'une  année  comme  premier  clerc,  soit 
dans  une  étude  de  première,  soit  dans  une  étude  de  deuxième 
classe.  Mais  l'année  de  cléricature  comme  premier  clerc  doit 
avoir  été  accomplie  la  dernière  année,  c'est-à-dire  la  quatricme. 
—  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  p.  107  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
t.  2,  n.  1124;  Rulgeerts  et  Amiaud,  op.cit.,  p.  1261  ;  Dicl.not-, 
v"  Stage,  n.  64. —  V.  cependant  Pradines,  op.  cit.,  n.  405. 

72.  —  La  durée  du  stage  est  réduite  également  à  quatre  an- 
nées pour  le  candidat  qui,  pendant  une  durée  égale  et  sans 
interruption,  a  travaillé  chez  un  notaire  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  et  qui  a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  avo- 
cat ou  avoué.  Il  peut  être  admis,  dans  ce  cas,  à  une  étude  de 
même  classe  que  celle  où  il  a  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant 
l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à 
celle  où  se  trouve  la  place  à  remplir  (L.  23  vent,  an  XI,  art.  39). 
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73.  —  Celle  disposition  accorde,  on  le  voit,  une  réduction  de  ] 
stage  aux  avocats  et  aux  avoués  de  première  instance  comme 
d'appel  et  même  aux  avocats  près  la  Cour  de  cassation.  Mais 
elle  n'édicte  pas  en  leur  faveur  une  dispense  absolue.  Par  suite 
l'avoué,  candidat  aux  fonctions  de  notaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  s,>n  exercice  comme  avoué,  doit  justifier  d'un  stage  de 
quatre  années  au  moins  comme  clerc  dans  une  étude  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe  (Dec.  min.  Jusl.,  19  mai  t836i.  — 
V.  Rutgeerls  et  .\miaud.  op.  cil.,  p.  126s. 

74.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'avocat  candidat  à  une  place 
de  notaire.  Ce  dernier  ne  doit  pas  se  borner  à  produire  un  cer- 
tificat constatant  qu'il  a  été  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocats.  ,il  doit  prouver  qu'il  a  réellement  exercé  la  profession 
d'avocat.  —  Dec.  min.  .lust.,  19  janv.  1836;  13  févr.  t84a,  [Gil- 
let,  n.  ;U)76|-,  —  3avr.  1847,  |D.4S.3.1,'i)  —  V.  Fabvier-Coulomb,  , 
Tr.  de  l'adiii.  au  not.;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1136;  Le  | 
Poittevin,  op.  cit.,  v"  Notinres,  n.  5.  t 

_  75.  —  Les  quatre  années  de  stage  et  les  deux  anne'es  d'exer- 
cice comme  avocat  ou  avoué  doivent  être  distincts.  Ni  par  sa 
lettre,  ni  par  son  esprit,  l'art.  39  n'autorise  l'admission  aux  fonc- 
tions de  notaire,  lorsque  les  quatre  années  de  cléricaturo  et  les 
deux  années  de  profession  comme  avocat  ou  avoué  se  sont  ac- 
complies simultanément;  il  faut  toujours,  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article,  qu'en  somme  on  retrouve  les  six  années  d'étude  exi- 
gées par  l'art.  36.  —  Dec.  min.  Jusl.,  23  sept.  1  843,  [Encycl.not., 
V"  cil.,  n.  112  cl  s.]  —  Le  Poittevin,  v"  cit.,  n.  ">. 

76.  —  L'exception  insoiile  dans  l'art.  39  de  la  loi  de  ventùse 
ne  concerne  que  les  avocats  et  les  avoués.  Elle  ne  s'applique  pas 
aux  licenciés  en  droit  qui  n'ont  pas  prêté  serment  (Dec.  min. 
Jusl.,  21  sept.  18351. 

77.  —  En  piincipe,  elle  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
agréés  qui  plaident  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Rol- 
land de  Villargues,  Rcp.,  v"  Stai/e,  n.68;  Pradines,  Adm.  au 
not.,  u.  454;  Encucl.  du  nut.,  v°  Stage,  n.  125.  —  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'agréé  était  licencié  en  droit.  —  Clerc,  Dal- 
loz et  Vergé,  t.  2,  n.  1135. 

78.  —  Un  avocat  stagiaire,  par  conséquent  non  encore  ins- 
crit au  tableau,  pourrait  cependant  bénéficier  de  l'exception  en 
justifiant  de  l'exercice  de  sa  profession  i  Dec.  min.  Jusl.,  3  avr. 
1847,  précitée).  —  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1137. 

79.  —  Une  troisième  exception  à  la  règle  se  rencontre  dans 
l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse,  suivant  lequel  le  stage  est  réduit  à 
trois  ans  pour  le  candidat,  a  une  élude  de  troisième  classe  : 
1"  lorsqu'il  a  travaillé  pendant  trois  ans  chez  un  notaire  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe;  2"  ou  lorsqu'il  a  exercé,  comme 
avocat  ou  avoué,  pendant  deux  ans,  auprès  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  ou  lorsqu'il  a,  en  outre,  travaillé  pendant  un  an  chez  un 
notaire. 

80.  —  Dans  la  première  hypothèse,  on  voit  que  le  temps  ac- 
compli par  un  candidat  à  une  étude  de  troisième  classe,  dans  une 
élude  de  première  ou  de  deuxième  classe,  compte  double,  de  telle 
sorte  que  la  durée  du  stage  est  réduite  à  trois  années  au  lieu 
de  six. 

81.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  lorsque  l'aspirant 
avait  passé  dans  une  étude  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
un  temps  inlérieur  à  trois  années,  ce  temps  devait  être  compté 
double  dans  la  supputation  du  stage.  Plusieurs  décisions  de  la 
Chancellerie  ont  été  rendues  en  ce  sens  (Dec.  min.  Jusl.,  25  juin 
1837;  Délib.  ch.  des  not.  de  Pamiers,  21  août  1838).  Mais  le 
système  contraire  paraît  prévaloir.  Il  s'ensuit  que  le  stage  passé 
dans  une  étude  de  première  ou  de  deuxième  classe  ne  compte 
double  à  l'aspirant  qu'autant  qu'il  a  été  de  trois  années  entières. 
Au-dessous,  U  ne  compte  que  pour  sa  durée  réelle  (Dec.  min. 
Jusl.,  19  juin  1838;  2  déc.  1843)  —  Joye,  Ann.  de  la  magi&tra- 
ture,  p.  141  :  Fahvier-Coulomb.  p.  445  et  s.;  Rolland  de  Villar- 
gues,  t)"  cii.,  n.  91. —  V.  cependant  Clerc,  t.  1,  p.  29  :  Didio, 
Énci/cl.  not.,  v°  Stage,  n.  147. 

82. —  U  faut  remarquer  qu'ici  l'aspirant  n'est  pas  tenu  d'a- 
voir été  premier  clerc.  Il  doit  justifier  seulement  d'un  travail  de 
trois  années  dans  une  étude  de  première  ou  de  deuxième  classe. 
Mais  les  trois  années  ne  doivent  pas  avoir  été  interrompues,  à 
moins  que,  dans  l'intervalle,  l'aspirant  n'ait  travaillé  dans  une 
étude  de  troisième  classe.  —  Lorel,  sur  l'art.  41  :  Fabvier-Coulomb, 
p.  442  ;  Rolland  de  \illargues,  v"  cit.,  n.  90;  Ed.  Clerc,  t.  1, 
p.  128:  Encycl.  not.,  v"  cit.,  n.  140;  Clerc.  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
11.  1152. 

8^$.  —  La  seconde  hypothèse  mentionnée  dans  l'art.  41,  con- 

Rkpbrtoibe.  —Tome  XXVIII. 


cerne  exclusivement  les  avocats  ou  avoués  candidats  à  une 
étude  de  troisième  classe.  Outre  les  deux  années  d'exercices 
comme  avoué  ou  avocat,  il  leur  suffît  de  justifier  d'un  stage 
d'une  année  dans  une  étude  quelconque.  Une  inscription  de  pre- 
mière classe  ne  leur  est  pas  non  plus  demandée.  Mais  il  est  né- 
cessaire que  les  deux  années  d'exercice  et  l'année  de  stage  soient 
distinctes  et  non  simultanées.  D'ailleurs  les  observations  que 
nous  avons  faites,  suprù,  n.  73,  s'appliquent  dans  ces  circons- 
tances. 

84.  —  Cas  OH  le  stage  est  augmenté.  —  Le  temps  du  stage  est 
augmenté  d'un  tiers  toutes  les  fois  que  le  candidat  a  travaillé 
dans  une  étude  d'une  classe  inférieure  d'un  degré  à,  celle  dont  il 
demande  à  être  investi  (L.  25  vent,  an  ."^I,  art.  40j. 

85.  —  Celte  augmentation  porte  sur  la  durée  totale  du  stage 
et  sur  la  durée  de  la  première  cléricature.  Ainsi,  lorsqu'un  clerc 
de  troisième  classe  demande  à  être  nommé  notaire  de  deuxième 
classe,  ou  lorsqu'un  clerc  de  deuxième  classe  aspire  fi  une  étude 
de  première  classe,  il  doit  justifier  d  un  stage  de  huit  années  et 
prouver  qu'il  a  rempli  les  fonctions  de  premier  clerc,  pendant 
seize  mois.  —  Le  Poittevin,  V  cit..  n.  4.  —  V.  Ed.  Clerc,  t.  1, 
p.  122;  Encycl.  du  not..  v»  Stage,  n.  129  et  130;  Clerc,  Dalloz 
et  Vergé,  t.  2,  n.  1143. —  V.  cep.  Déc.  min.  Jusl.,  10  juill.  1857, 
[Gillel,  n.  3723];  —  24  sept.  1858,  [cité  par  Rutgeeits  et 
Amiaud,  op.  cil.,  p.  I270J 

86.  —  L'art.  40  n'a  prévu  que  l'hypothèse  oii  un  aspirant  se 
présente  pour  remplir  une  place  immédiatement  supérieure  à 
celle  où  il  a  travaillé  comme  clerc.  U  en  résulterait  qu'un  clerc 
qui  n'a  travaillé  que  dans  des  études  de  troisième  classe,  quelle 
que  fût  la  durée  de  son  stage,  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
candidat  à  une  élude  de  première  classe.  Dans  cette  dernière 
hypothèse  la  Chancellerie  semble  exiger  du  candidat  neuf 
années  de  stage  dont  sept  dans  une  étude  de  troisième  cla.sse  et 
deux  au  moins  dans  une  étude  de  deuxième  classe.  —  Déc.  min. 
Jusl.,  10  mai  1833,  26  août  1834,  juin  1838.  —  V.  Favier-Cou- 
lomb,  n.  435;  Louret,  sur  l'art.  40  ;  Rolland  de  Villargues,vo  Stage, 
n.  83  ;  Greffier,  Offices,  p.  12  ;  Encycl.  du  not.,  v°  Stage,  n.  133  ; 
Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1148;  Rutgeerls  et  Amiaud,  op. 
cit.,  p.  1270. 

87.  —  Dispenses  de  stage.  —  Le  Gouvernement  peut  dispen- 
ser de  la  justification  du  temps  d'éludé  les  individus  qui  ont 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  (L.  25  vent. 
an  XI,  art.  42). 

88.  —  Si  l'on  en  croit  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  ventôse, 
celte  disposition  était  essentiellement  transitoire  et  le  gouverne- 
ment se  réservait  d'en  demander  l'abrogation  aussi  prompte- 
ment  que  possible.  Or  elle  est  encore  actuellement  en  vigueur, 
malgré  le  vœu  de  tous  les  magistrats  et  les  plaintes  sans  cesse 
renouvelées  des  chambres  de  discipline.  L'art.  46  ouvre,  en  effet, 
la  porte  à  l'arbitraire.  Il  autorise  la  nomination  aux  fonctions  si 
délicates  de  notaire  de  personnes  qui  ne  réunissent  pas  toujours 
les  qualités  de  capacité  requises.  Il  serait  donc  à  souhaiter  que 
celte  disposition  disparut  au  plus  tôt  de  la  législation  nota- 
riale. 

89.  —  Les  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le 
gouvernement  aux  candidats  qui  ont  rempli  des  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires.  Mais  il  faut  que  ces  fonctions  aient 
été  remplies  elf'ectivement  et  pendant  un  certain  temps.  —  Déc. 
min.  jusl.,  18  avr.  1847,  [D.  48.3.14]  —  et  que  le  candidat  justi- 
fie en  outre,  d'une  capacité  incontestable.  Il  arrive  quelquefois 
qu'un  candidat  ne  pouvant  justifier  d'un  stage  complet  ou  régu- 
lier, obtient  quelques  semaines  avant  de  solliciter  l'agrément  du 
gouvernement,  d'être  nommé  maire  ou  adjoint  d'une  commune 
rurale,  membre  d'une  commission  administrative  des  hospices 
ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  de  sa  localité  et  demande  une 
dérogation  à  la  loi  du  stage.  Evidemment  la  disposition  transi- 
toire de  l'art.  42  ne  peut  protéger  de  pareils  subterfuges. — Gref- 
fier, Office,  p.  25. 

90.  —  M.  Le  Poittevin  iv  cit.,  n.  6')  cite  l'exemple  d'un  can- 
didat à  qui  il  manquait  quinze  mois  de  stage  et  qui  ne  pouvait 
s'appuyer,  pour  demander  les  dispenses,  que  sur  ce  qu'il  avait 
été  pendant  un  an,  administrateur  de  l'hospice  d'une  petite  ville. 
Et  cependant  il  obtint  sa  nomination.  De  semblables  exemples 
montrent  les  abus  qui  peuvent  être  faits  sous  le  couvert  de  l'art. 
46  dont  l'abrogation  s'impose. 

91.  —  Dans  l'ordre  judiciaire  les  dispenses  peuvent  être  accor- 
dées à  tous  les  magistrats  sans  exception  et  notamment  aux 
juges  suppléants  et  aux  suppléants  de  justice  de  paix.  —  Fab- 
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vier-Cou!otnb,  op.  cit.,  p.  475;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  l.  2, 
n.  1162. 

92.  —  .  .  .Aux  membres  de  la  Cour  des  comptes  (Dec.  min. 
Just.,  1»  uov.  1833. 

98.  —  ...Au.\  membres  du  tribunal  de  commerce. —Rolland 
de  Villargues,  Kép.,  v'>  Staije,  n.  H3.  —  V.  cep.  Fabvier-Cou- 
lomb,  loc.  cit.;  Ed.  Clerc,  t.  I,  n.  139. 

94.  —  ...  Et  même  aux  greffiers  des  tribunaux  et  à  leurs 
commis  assermentés. —  Dec.  min.  just.,  31  janv.  1836,  [Gillet, 
n.  U6H]  —  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  loc.  cit.  — Les  dispenses  ont 
été  cetiendanl  refusées  à  un  commis  greffier  assermenté  de  jus- 
lice  de  paix.  —  Dec.  min.  just.,  27  août  1844,  [D.  4o.4.36yJ  — 
Gillet,  n.  3035. 

95.  —  Les  avocats,  les  avoués  et  les  huissiers  n'exerçant  pas 
des  fonctions  judiciaires,  au  sens  de  l'art.  42,  ne  peuvent  béné- 
ficier de  celte  disposition.  .Nous  avons  vu  d'ailleurs,  que  des  dis- 
positions spéciales  ont  été  inscrites  dans  les  art.  39  et  41  de  la 
loi  de  ventôse  en  faveur  des  avocats  et  des  avoués.  —  Ed.  Clerc, 
t.  1,  p.  140;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1163. 

96.  —  Et  cependant  un  décret  du  7  juill.  1883,  a  accordé  la 
remise  intégrale  du  stase  à  un  huissier  qui  a  été  nommé  notaire 
dans  l'arrondissement  d'Ussel.  —  Le  Poittevin,  V  cit.,  n.  6. 

97.  —  Dans  l'ordre  administratif,  la  disposition  de  l'art.  42 
est  applicable  aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  aux  préfets,  sous- 
préfets,  aux  conseillers  de  prélecture  et  à  tous  les  fonctionnaires 
des  services  financiers.—  Fabvier-Coulomb,  op.  cit.,  p.  464  et  s.; 
Rolland  de  Villargues,  Réf.,  v"  cit.,  n.  103  et  s.;  Ed.  Clerc, 
t.  1,  n.  13Ï;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1157. 

98. —  ...  Et,  spécialement,  aux  directeurs,  inspecteurs  véri- 
ficateurs et  receveurs  des  domaines  et  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  —  Dec.  min.  Just.,  14  juill.  1840,  [Gillet,  n.  2808J 
...  —  aux  maires  et  à  leurs  adjoints.  —  Dec.  min.  Just.,  24  août 
1846,  [Gillet,  n.  3164]  —   Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1158. 

—  ...  et  même  aux  secrétaires  des  mairies  des  grandes  villes,  — 
Dec.  min.  Just.,  1854.  —  Greffier,  Cessions  et  suppressions  d'of- 
fice, p.  14;  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  p.  I27S;  Pradines, 
Acim.  du  not.,  n.  466  et  s.  —  ...  aux  receveurs  d'hospices.  — 
Dec.  min.  just.,  juill.  1832.  —  ...  aux  administrateurs  de  bureau 
de  bienfaisance.  — Dec.  min.  Just.  1833. 

99.  —  Les  dispenses  ont  été  refusées  aux  surnuméraires  de 
l'enregistremeni  qui  ne  remplissent  pas  une  fonction  publique,  — 
Dec.  min.  Just.,  13  juin  183S,  [Gillet,  n.  2370]  —  ...  aux  conseil- 
lers municipaux  qui  n'exercent  pas  véritablement  des  fonctions 
administratives.  —  Dec.  min.  Just.,  19  mai  1836,  [Gillet,  n.  2626] 

—  V.  cep.  Dec.  min.  Just.,  24  juin  1831,  12  avr.  1836  et  1846. 

—  ...  aux  chefs  et  aux  sous-chefs  de  bureau  des  préfectures.  — 
Dec.  min.  Just.,  10  sept.  1847,  [D.  48.3.14] 

100.  —  La  chambre  de  discipline  est  appelée  à  donner  son 
avis  sur  les  motifs  que  l'aspirant  aux  fonctions  de  notaire  allè- 
gue pour  obtenir  la  dispensa  totale  ou  partielle  du  stage.  —  Cire. 
Grand-Juge,  6  vend,  an  XllL  —  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  1163. 

101.  —  Au  cas  où  le  candidat  aurait  exercé  des  fonctions  ad- 
ministratives,ou  judiciaires  qui  l'autoriseraient  à  demander  une 
dispense  de  stage,  les  procureurs  de  la  République  doivent  faire 
connaître  k  la  Chancellerie  si  l'aspirant  a  (lunné  des  preuves  suf- 
fisantes de  capacité  et  de  moralité,  et  s'il  mérite,  à  tous  égards, 
la  faveur  qu'il  sollicite  du  gouvernement.  Le  plus  souvent,  en 
pareil  cas,  la  Chancellerie  n'a  cru  devoir  accorder  de  dispense 
qu'à  des  candidats  justifiant  au  moins  d'une  certaine  pratique 
notariale.  Elle  parait  maintenant  décidée  à  exiger  celle  garantie 
indispensable  à  l'exercice  des  fonctions  notariales  (Cire.  min. 
Just.,  l^^mars  1890,  précitée). 

102.  —  Notaire  en  exercice  passant  dans  une  étude  d'un  rang 
plus  élevé.  —  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un  an, 
daiis  une  classe  inférieure,  est  dispensé  de  toute  justification  de 
stage,  pour  être  admis  aune  place  de  notaire  vacante  dans  une 
classe  immédiatement  supérieure  iL.  23  vent,  an  XI,  art.  38). 
Ainsi  le  notaire  de  troisième  classe,  lorsqu'il  s'est  écoulé  au  moins 
une  année  depuis  le  jour  de  sa  prestation  de  serment,  n'a  besoin 
d'aucune  justification  nouvelle  de  stage  pour  passer  dans  une 
étude  de  deuxième  classe.  Il  en  est  de  même  des  notaires  de 
deuxième  classe,  candidats  à  une  étude  de  première  classe.  A  plus 
forte  raison,  aucune  justification  de  stage  n'est  exigée  du  notaire 
qui  veut  exercer  dans  une  étude  de  même  classe  que  celle  qu'il 
occupe  ou  dans  une  autre  étude  d'une  classe  inférieure  (Dec.  min. 


Just.,  29  sept.  1854).  —  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  n.  109;  Clerc,  Dal- 
loz et  Vergé,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1128  et  1 129. 

10,'J.  —  Bien  entemlu,  la  disposition  de  l'art.  38  s'applique 
au  notaire  qui  a  cessé  d'exercer  et  jiostulo  à  une  place  dans  une 
élude  d'une  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  qu'il  occu- 
pait, pourvu  que  son  exercice  ait  duré  au  moins  une  année.  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  cit.,  n.  59;  l-abvitr-Coulomb,  op. 
cit.,  n.  413;  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  n.  111;  Enci/cl.  not.,  V  cit., 
n.  100  et  s. 

104.  —  L'exemption  du  stage  prévue  par  l'art.  38  n'existe 
qu'au  profit  du  notaire  qui  passe  dans  une  étude  d'une  classe 
immédiatement  supérieure  à  celle  qu'il  ocfupe.  Un  notaire  de 
troisième  classe,  qui  veut  être  nommé  dans  une  étude  de  pre- 
mière classe,  doit  faire  les  justifications  nécessaires,  et  sa  demande 
est  repoussée,  si  le  stage  primitif  est  insuffisant,  encore  bien 
qu'il  ail  un  long  exercice  comme  notaire  de  troisième  classe.  — 
Dec.  min.  Just.,  28  sept.  1845,  [D.  46.3.48]  —  Dec.  min.  Just. 
1864.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  lUp.,  v"  cit.,  n.  61  ;  Ed.  Clerc, 
op.  cit.,n.  112;  Encycl.  not.,  v"  cit.,  n.  103  et  s.;  Rutgeerls  et 
Amiaud,  op.  cit.,  p.  1266.  —V.  cependant,  Fabvier-Coulomb,  op. 
cit.,  n    414  et  415;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1128. 

105.  —  II.  Certificat  de  capacité  et  de  moralité.  —  11  ne  suffit 
pas  que  le  candidat  aux  fonctions  notariales  établisse  qu'il  a 
accompli  le  stage  réglementaire,  il  faut  de  plus,  aux  termes  de 
l'art.  43,  L.  23  vent,  an  XI,  qu'il  produise  un  certificat  de  capa- 
cité et  de  moralité  émanant  de  la  chambre  de  discipline  de  l'ar- 
rondissement où  se  trouve  le  poste  qu'il  veut  occuper.  La  déli- 
vrance de  ce  certificat  rentrant  dans  les  attributions  de  la  cham- 
bre de  discipline,  celte  matière  sera  examinée  avec  les  règles  qui 
gouvernent  celte  chambre. 

§  2.  Nomination  et  installation. 
1»  Formes  de  la  nomination. 

106.  —  D'après  l'art.  43,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notaires  de- 
vaient être  nommés  par  le  premier  consul.  Ce  droit  de  nomina- 
tion appartient  aujourd'hui  au  Président  de  la  République  qui 
nomme  les  notaires  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  Justice. 

107.  —  Aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  de  ventôse  an  XI, 
le  notaire  nommé  obtient  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  une  com- 
mission qui  énonce  le  lieu  fixe  de  la  résidence.  Cette  commis- 
sion est  adressée  dans  son  intitulé  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  cette  résidence.  Mais 
la  pratique  s'est  un  peu  écartée  de  cette  disposition,  car  le  terme 
de  commission  n'étant  jamais  employé  que  pour  désigner  une 
fonction  temporaire  ou  révocable,  la  Chancellerie  ne  délivre  pas 
de  commission  aux  notaires. 

108.  —  En  fait  les  notaires  sunt  nommés  par  décret  qui  fixe 
le  lieu  de  leur  résidence.  L'ampliation  de  ce  décret  est  envoyée 
par  le  ministre  de  la  Justice  au  procureur  général  prés  la  cour  à 
laquelle  ressortit  le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire;  puis 
transmise  par  ce  magistrat  au  procureur  de  la  République  près 
ce  tribunal.  Elle  est  déposée  au  greffe  où  le  notaire  doit' s'en  l'aire 
délivrer  une  copie  par  le  greffier. 

109.  —  L'acte  de  nomination  d'un  notaire  est  un  acte  de 
haute  administration  qui,  à  ce  titre,  n'est  susceptible  d'aucun 
recours.  —  Cons.  d'El.,  28  août  1822,  Coron,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  -  9  mai  1838,  Rideau,  [S.  39.2.126,  P.  adm.  chr.] 

110.  —  Par  suite,  un  notaire  est  sans  qualité  pour  attaquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  un  décret  portant  nomination  d'un  autre 
notaire,  sur  le  motif  que  ce  notaire  n'aurait  pas  justifié  des  con- 
ditions d'aptitude  et  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  imposées 
par  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  7  juill.  1863,  Bonnet,  [S.  64.2.23,  P. 
adm.  chr.J 

111.  —  Le  décret  de  nomination  reste  sans  elfet  si  le  titu- 
laire refuse  de  se  faire  installer  dans  ses  fonctions,  sauf  l'action 
en  dommages-intérêts  qui  peut  être  formée  contre  lui  (Dec.  min. 
Just.,  18  juill.  1836). 

112.  —  Nous  examineronsii/'j'fl,  V  Office,  les  diverses  pièces 
que  doit  fournir  tout  candidat  qui  sollicite  sa  nomination  aux 
fonctions  de  notaire.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  la  circu- 
laire du  Garde  des  sceaux  du  1»''  mars  1890,  [D.  90.4.11],  qui, 
dans  son  passage  relatif  aux  cessions  d'office,  indique  de  quelle 
façon  le  gouvernement  exerce  son  droit  de  nomination  et  fixe 
certaines  règles  essentielles  sur  la  matière.  —  V.  infrà,  v"  Itf- 
fice. 
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2»  Cautionnemenl. 

li:{.  —  Di^jà  la  loi  du  6  ocl.  1701  et  celle  Hu  7  vent,  an  Vlll 
avaient  soumis  les  notaires  au  versement,  h  titre  de  ^'aranlie  ou 
cautioniieineut,  d'un  londs  de  responsabililë  en  deniers.  Vint 
ensuite  la  loi  du  2r>  vent,  an  .XI,  portant  fart.  33)  :  «  Les  notai- 
res sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le  gouverne- 
ment... et  qui  sera  spécialement  alfecté  à  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contrit  eux  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant 
du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  partie,  le  notaire 
sera  susjjendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement 
ail  été  entièrement  rétabli;  et  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les 
six  mois,  l'intégralité  du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme 
démi.'sionnaire  et  remplacé.  » 

114.  —  "  Le  cautionnement  (ajoute  l'art.  34)  sera  fixé  par  le 
gouvernement,  en  raison  combinée  des  ressort  et  résidence  de 
chaque  notaire,  d'après  un  minimum  et  un  maximum.  Ces  cau- 
tionnements seront  versés,  remboursés  et  les  intérêts  payés, 
conformément  aux  lois  sur  les  cautionnements,  sous  la  déduc- 
tion de  tous  versements  antérieurs.  » 

115.  —  Knfin,  la  loi  du  28  avr.  (SIC  est  encore  venue  modi- 
fier cet  état  de  choses  en  exigeant  un  supplément  de  cautionne- 
ment des  notaires  ainsi  que  des  autres  officiers  ministériels.  Le 
chilTre  varie  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des  tribu- 
naux auxquels  les  notaires  sont  attachés.  Pour  les  cours  d'appel 
ces  cautionnements  sont  de  4,000  a  2K,000  fr.;  pour  les  tribu- 
naux et  les  juslicesde  paix  de  1,800  à  12,000  fr.;  et  pour  Paris 
de  r)0,000  fr.  (art.  88). 

116.  —  Au  ministère  public  appartient  le  droit  de  requérir  et 
au  tribunal  celui  de  prononcer  la  suspension  du  notaire  dont  le 
cautionnement  se  trouve  absorbé  en  tout  ou  en  partie  (Arg. 
L.  2.")  vent,  an  VII,  art.  .H3). 

117.  —  Le  cautionnement  versé  par  un  notaire  ne  peut  tenir 
lieu  du  cautionnement  de  son  successeur;  et  lorsqu'un  notaire 
a  été  admis  à  changer  de  résidence,  le  cautionnement  versé 
pour  l'ancienne  résidence  ne  peut  non  plus  être  appliqué  à  la 
résidence  nouvelle  (Cire.  min.  .lust.,  3i  oct.  1836;  22  oct.  1866'. 

118.  —  Le  titulaire  doit  opérer  le  versement  de  son  caution- 
neœenl  à  la  trésorerie  générale  ou  à  la  recette  des  finances  avant 
sa  prestation  de  serment.  Le  chifTre  du  cautionnement  est  indi- 
qué en  marge  du  décret  dénomination. 

119. —  11  ne  peut  être  admis  à  la  prestation  de  serment  que 
sur  la  justification  du  paiement  du  cautionnement.  —  Cire.  min. 
Just.,22oct.  1804,  [Oillet,  n.  558];  —  17  août  1848 —  ...  Par  suite 
le  procureur  de  la  République  doit  se  faire  remettre  le  récépissé 
délivré  par  la  trésorerie.  H  l'adresse  au  ministère  des  Finances. 
Direction  de  la  dette  inscrite  pour  le  faire  échanger  contre  un 
certificat  d'inscription  définitive  qui  est  remis  à  l'intéressé  par 
son  intermédiaire  et  contre  récépissé.  —  Le  Poittevin,  op.  cit.,  v" 
Cessions  d'olfires,  n.  60. 

120.  —  Quant  aux  privilèges  que  la  loi  accorde  sur  les  cau- 
tionnements des  notaires  soit  pour  faits  de  charge,  soit  en  faveur 
du  Trésor,  V.  suprà,  v°  Cautionnement  fie  titulaires  ou  compta- 
bles, n.  91  et  s. 

121.  —  Le  cautionnement  des  notaires  est  spécialement  af- 
fecté à  1,1  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  les  tribunaux  pour  faits  professionnels.  Lorsque,  par  l'efTet 
de  cette  garantie,  le  cautionnement  se  trouve  entamé,  le  notaire 
doit  le  rétablir  immédiatement  sous  peine  d'être  suspendu.  Et  si 
le  rétablissement  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  le  notaire 
considéré  comme  démissionnaire  est  remplacé  (L.  25  vent,  an  .Kl, 
art.  33). 

122.  —  Les  poursuites  en  suspension  contre  un  notaire  ces- 
sent de  plein  droit  lorsqu'il  a  rétabli  intégralement  son  caution- 
nement. .Mais  cependant  le  retard  apporté  par  lui  à  effectuer  ce 
ré.tablissement  peut  être  considéré  comme  une  négligence  grave 
de  nature  à  lui  faire  encourir  une  peine  disciplinaire.  —  Lefeb- 
vre,  n.  202  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  194. 

3"  Preslation  de  serment. 

123.  —  L'installation  du  notaire  consiste  dans  la  prestation 
de  serment  dans  les  deux  mois  de  sa  nomination;  celui  qui  est 
pourvu  d'un  titre  do  notaire  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
prêter,  à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  a  été  adres- 


sée, le  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  pro- 
bité (L.  25  vent,  an  .XI,  art.  47). 

124.  —  Le  notaire  qui  n'a'pas  prêté  serment  dans  les  deux 
mois  peut  encore  y  être  admis  par  le  tribunal,  s'il  prouve  que 
le  retard  ne  saurait  lui  être  imputé  (Cire,  mm.  .lust.,  30  mai  1 837  ; 
Dec.  min.  Jusl.,  25  sept.  1843). 

125.  —  L'art.  47,  L.  25  vent,  an  .XI,  déclarait  que  le  notaire 
ne  pouvait  être  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'ori- 
ginal de  sa  commission,  mais  on  considère  comme  suffisante  l'am- 
pliation  du  décret  de  nomination  déposée  au  greffe  du  trib  mal 
devant  lequel  lo  notaire  prête  serment. 

126.  —  Le  notaire  n'a  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour 
où  il  a  prêté  serment  (L.  25  vent,  an  .XI,  art.  48.  —  V.  C.  pén., 
art.  196).  Quant  à  la  formule  du  serment  à  prêter,  aux  modifica- 
tions successives  qu'y  ont  apportées  les  lois  nouvelles,  et  aux 
conséquences  du  refus  de  preslation  d'un  nouveau  serment, 
V.  infrd,  v'J  Serment  des  fonctionnaires  civils  et  politi'iues. 

127.  —  La  prestation  du  serment  n'est  pas  seulement  impo- 
sée au  notaire  qui  entre  pour  la  première  fois  en  exercice;  elle 
l'est  encore  sans  aucun  doute,  à  celui  qui,  après  avoir  cessé  ses 
fonctions,  redevient  notaire,  et  même  k  celui  qui  change  de  res- 
sort ou  de  classe,  que  ce  changement  soit  le  fait  d'un  décret  qui 
opère  un  transfert  de  résidence  ou  d'une  loi  modificalive  de  cir- 
conscription cantonale  (Dec.  min.  jusl.,  28  déc.  1838i. 

128.  —  Ainsi  le  notaire  de  canton,  dont  la  résidence  a  été 
transférée  par  décret  au  chef-lieu  d'arrondissement,  doit  prêter 
un  nouveau  serment  à  raison  de  la  compétence  plus  étendue  at- 
tachée à  sa  nouvelle  résidence.  —  Trib.  Ribérac,  22  juin  1881, 
Débordes,  [S.  82.2.143,  P.  82.718]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  v°  Hésidence,  n  64;  Dict.  du  not.,  v"  Résidence  des 
notaires,  n.  140;  Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  li'08  bis. 

129.  —  El  le  ministère  public  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à 
celte  prestation  de  serment,  sous  prétexte  qu'elle  serait  inutile. 

—  Même  jugement. 

130.  —  Mais  le  notaire  de  canton,  qui  change  de  résidence 
dans  le  ressort  du  même  tribunal,  n'a  point  à  prêter  un  nouveau 
serment.  —  Rolland  de  Villargues,  llép.  du  not.,  v"  Késiilence, 
n.  69  et  70;  Dict.  du  not.,eod.  V,  n.  136;  Le  Poittevin,  op.  cit., 
v"  Notaires,  n.  9. 

4"  Défiât  de  signature. 

131.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  sont  tenus 
de  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département,  et  au  secrétariat  de  la  mairie  de  leur  rési- 
dence, leur  signature  et  paraphe.  De  plus,  les  notaires  à  la  ré- 
sidence d'une  cour  d'appel  doivent  faire  ce  dépôt  au  greffe  des 
autres  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  cour  (L. 
25  vent   an  XI,  art.  49) . 

132.  —  Celle  disposition  a  pour  but  de  faire  connaître  léga- 
lement la  signature  des  notaires  et  de  mettre  le  juge  à  même 
de  la  légaliser  avec  connaissance  de  cause  sur  les  actes  qui  doi- 
vent être  exécutés  hors  de  leur  ressort. 

133.  —  Aucune  sanction  spéciale  n'est  attachée  par  la  loi  au 
défaut  de  dépôt  ordonné  par  l'art.  49.  On  ne  pourrait  donc  y 
appliquer  que  les  peines  disciplinaires. 

134.  —  Un  notaire  ne  peut  employer  d'autres  signature  et 
paraphe  que  ceux  dont  il  a  fait  le  dépôt  (  V.  L.  6  oct.  1791,  lit.  4, 
art.  19;  slat.  not.  Paris,  17  juin  1813).  Cependant  on  peut  ad- 
mettre qu'un  notaire  pourrait,  suivant  les  circonstances,  les  mo- 
difier, en  ayant  soin  d'en  donner  avis  à  la  chambre  de  discipline 
et  au  tribunal,  et  de  faire  un  nouveau  dépôt  dans  tous  les  lieux 
indiqués  par  l'art.  49. Tel  serait,  parexemple,  le  cas  où  l'âge,  des 
infirmités  ou  un  accident  auraient  modifié  l'écriture  du  notaire; 
tel  serait  encore  celui  où  il  aurait  obtenu  l'autorisation  de  chan- 
ger de  nom. 

1,^5.  —  Suivant  Chassanée,  un  notaire  qui  s'est  servi  d'une 
signature  et  d'un  paraphe  depuis  qu'il  est  en  lonclion,  peut  s'op- 
poser iV  ce  qu'un  nouveau  notaire  portant  le  même  nom  que  lui, 
emploie  la  même  manière  de  tracer  sa  signature  et  son  paraphe. 

—  Cataloyus  tjlùrix  inundi,  pars  7,  conclus.  33. 

136.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  d'effectuer  en  per- 
sonne le  dépôt  de  leur  signature.  Ils  peuvent  le  faire  adresser, 
soit  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline 
après  cerlification  de  la  sincérité  de  la  signature  par  le  président 
ou  le  syndic,  soit  par  le  procureur  de  la  République  du  ressort 
de  leur"  résidence  (Cire.  6  nov.  1861). 

137.  —  La  loi  du  2  mai  1861  a  attribué  aux  juges  de  paix  ne 


604 


NOTAIRE 


Ctiap.  III. 


siéareant  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première 
instance,  le  pouvoir  de  léfjaliser  concurremment  avec  le  prési- 
dent du  tribunal  les  signatures  des  notaires  de  leurs  cantons 
respectifs  et  elle  a  prescrit  en  conséquence  le  dépùt  des  signa- 
tures des  notaires  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisa- 
tion peut  être  donnée. 

138.  —  Les  signature  et  paraphe  doivent  être  tracés  sur  uue 
feuille  de  papier  timbré  de  0  tr.  60,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour 
les  dépôts  effectués  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. Chaque  feuille,  contenant  les  signature  et  paraphe,  doit 
être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  donne  lieu  à  un 
acte  de  dépôt  séparé  qui  est  exempt  de  tous  droits  d'enregistre- 
ment et  de  greffe.  Ces  actes  de  dépôt  sont  portés  sur  un  regis- 
tre spécial,  sur  papier  non  timbré,  coté  par  le  juge  de  paix.  — 
Cire.  min.  Just..  'J  sept.  18G1  ;  Instr.  rég.,  14  août  1861.  —  Le 
Poittevin,  op.  cit.,  v"  Notaires,  n.  21  ;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  119o. 


CHAPITRE  III. 
fonctions  et  attributions  des  notaires. 

Sectio.n   I. 
AttrlbullODs  des  notuires. 

139.  —  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  el  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  taire  donner  le  caractère  d'authenticité  attachés 
aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  el  des  expéditions  (L. 
25  venl.  an  XI,  art.  1  '•. 

140.  —  Bien  que  la  loi  de  ventôse  qualifie  les  notaires  de 
fonctionnaires  publics  on  ne  saurait  leur  reconnaître  ce  caractère 
au  sens  propre  et  légal  du  mot.  Ils  ne  détiennent,  en  effet  au- 
cune parcelle  de  l'autorité  publique.  On  retrouve  ici,  dans  les 
expressions  de  la  loi,  le  vague  et  l'indéterminé  qui  dans  le  lan- 
gage usuel  s'attachent  au  mot  fonctionnaire  public.  En  réalité, 
les  notaires  sont  des  officiers  publics,  nommés  par  le  gouverne- 
ment, chargés  de  donner  aux  actes  qu'ils  reçoivent  l'authenticité 
el  la  force  exécutoire.  —  V.  supra,  v»  Fonctionnaires  publics 
n.  H. 

141.  —  La  question  de  savoir  si  les  notaires  pouvaient  être 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  s'est  posée  en  matière 
de  diffamation,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1881  sur  la  presse. 
La  jurisprudence  l'a  touiours  résolue  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive. —  V.  suprâ,  vo  Diffamation,  n.  822  et  823. 

142.  —  Mais  l'outrage  adressé  à  un  notaire  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  est  réprimé  par  l'art.  224, 
C.  pén.  Dans  ce  cas,  le  notaire  est  assimilé  par  la  jurispru- 
dence, aux  officiers  ministériels  spécialement  protégés  par  cet 
article.  —  Cass.,  22  juin  1809,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.l  ;  — 
13  mars  1812,  Sisterhem,  (S.  et  P.  chr.l  —  Clerc,  Dalioz  et 
Vergé,  t.  2,  n.  15. 

143.  —  La  loi  disant  que  les  notaires  sont  les  fonctionnai- 
res, etc.,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  qu'eux  qui  aient 
droit  aux  fonctions  en  question.  Ce  n'est  pas  comme  si  la  loi  eût 
dit  des  fonctionnaires,  etc.;  ce  qui  eût  pu  faire  supposer  que 
d'autres  fonctionnaires  partagent  les  mêmes  loiictions.  L'inten- 
tion du  législateur  est  d'autant  moins  équivoque  à  cet  égard,  que 
le  projet  de  loi  portait  le  mot  des  qui  a  été  supprimé  pour  y  sub- 
stituer celui  de  les.  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Notaire,  n.  141. 

144.  —  Aussi  depuis  l'époque  où  les  notaires  ont  été  investis 
du  droit  de  recevoir  les  actes  passés  entre  les  particuliers  et  de 
leur  donner  une  forme  authentique,  tous  autres  officiers  publics 
sont-ils  sans  caraotère  pour  cet  objet.  Ainsi,  toute  convention 
de  propriété  ijui  aurait  été  passée  devant  des  officiers  publics, 
administratifs  ou  judiciaires,  serait  sans  authenticité.  —  Cass., 
27  janv.  1825,  Comm.  de  Vassincourt,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  lien  était  ainsi  même  avant  la  loi  de  ventôse.  Spé- 
cialement, une  transaction  passée  en  1633,  entre  une  commune 
el  son  seigneur,  devant  deux  majeurs  ou  maires,  n'a  pu  avoir 
le  même  caractère  d'authenticité  que  si  elle  eût  été  passée  de- 
vant notaire.  —  Même  arrêt. 

146.  —  La  principale  attribution  des  notaires  est  de  rédiger 
et  de  constater  les  conventions  auxquelles  les  parties  veulent 


conférer  l'authenticité  :  pour  ces  actes  la  forme  authentique  est 
facultative.  Mais  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  cette  forme  est 
obligatoire  à  peine  de  nullité.  Nous  en  avons  donné  l'énuméra- 
tion,  siiprà,  v''  Acte  nolari(',  n.  14  et  l.'i;  Acte  sous  seing  priré, 
II.  9  et  s.  C'est  pourquoi  la  loi  du  25  vent,  an  XI  dans  son  art.  1, 
institue  les  notaires  pour  recevoir  tous  les  actes  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité. 

147.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  réception  et  à  la 
rédaction  des  actes  notariés  sont  traitées  supià,  V  Acte  notarié. 
De  même,  tout  ce  qui  concerne  le  caractère  authentique  des  ac- 
tes, leur  force  exécutoire,  ainsi  que  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent, a  été  examiné  suprà,  v"  Acte  aulhentiv/ue. 

148.  —  Sous  la  li'gislation  actuelle,  rien  n'interdit  aux  no- 
taires de  rédiger  pour  autrui  des  actes  sous  seing  privé  ^V.  su- 
prà, v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  128  et  s.).  Mais  pour  ne  pas 
diminuer  le  crédit  dont  jouissent  les  actes  notariés,  les  notaires 
doivent  être  très-circonspects  dans  la  rédaction  d'actes  sous 
seing  privé  et  il  serait  préférable  de  les  faire  écrire  par  un  clerc. 

149.  —  L'expression  générale  actes  et  contrats  comprend  tous 
traités,  engagements,  conventions,  tous  faits  que  les  citoyens 
peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater  légalement  :  tels  que  les 
testaments,  inventaires,  étals  de  lieux,  compromis,  actes  de  no- 
toriété, etc.  —  Touiller,  t.  8,  n.  146  et  147;  Rolland  de  Villar- 
gues, Mp.  du  not..  V"  Notaires,  n.  147. 

150.  —  1-^n  principe,  les  attributions  des  notaires  sont  ren- 
fermées dans  la  sphère  de  la  juridiction  volontaire.  Les  actes  de 
la  juridiction  conlentieuse  leur  sont  interdits. 

151.  —  Cependant  la  loi  leur  a  attribué  quelques  actes  de 
cette  dernière  classe,  soit  exclusivement,  tels  que  les  actes  res- 
pectueux (C.  civ..  arl.  154),  soit  concurremment  avec  d'autres 
fonctionnaires  ou  olficiers,  tels  que  les  procès-verbaux  consta- 
tant le  refus  du  conservateur  des  hypothèques  ou  le  relard  ap- 
porté par  lui  à  transcrire  les  actes  de  mutation,  à  inscrire  les 
droits  hypothécaires,  à  délivrer  les  certificats  requis  iC.  civ., 
art.  2199;,  les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  (C. 
comm.,  art.  173). 

152.  —  D'autre  part,  la  loi  a,  dans  certains  cas,  enlevé  a 
ministère  des  notaires  certains  actes  qui  appartiennent,  par  leu 
nature,  à  la  juridiction  volontaire,  tels  que  les  actes  de  mariag 
(C.  civ.,  art.   75),  les  actes  d'adoption  et  de  tutelle  officieuse 
(C.  civ.,  art.  353,  363  ,  les  actes   d'émancipation  (C.  civ.,  art. 
477  >. 

153.  —  Ajoutons  que  les  actes  qui  doivent  nécessairement 
être  passés  devant  notaires,  tels  que  les  donations,  contrats  de 
mariage,  constitutions  d'hypothèque  (C.  civ.,  art.  931,  1394, 
2127),  etc.,  ne  cessent  point  d'appartenir,  pour  cela,  à  la  juri- 
diction volontaire.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Notaire,  n.  151, 
152  et  153. 

154.  —  De  plus,  la  jurisprudence  a  reconnu  les  notaires  ha- 
biles :  1°  à  procéder  à  la  revente  par  folle  enchère,  quand  l'adju- 
dication a  eu  lieu  devant  eux  par  suite  d'une  commission  par 
justice.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère. 

155. —  ...  2°  A  faire  des  offres  réelles.  —  Lyon.-  14  mars 
1827,  Lagier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  30  juin  1836,  Laville, 
lS.  37.2.79,  P.  chr.]  —  Touiller,  t.  7,  n.  201  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  vo  Offres  réelles,  n.  2;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Offres 
réelles,  n.  53.  —  ...  Et  même  à  faire  la  sommation  d'assister  à  la 
consignation  de  ces  offres.  — Agen,  17  mai  1836,  Agut  el  Libes- 
père,  (S.  37.2.123.  P.  37.1.368] 

156.  —  ...  3°  A  recevoir  les  déclarations  de  pourvoi  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'il  n'y  avait  personne  au  greffe  ou  que  le  greffier  a  refusé 
de  les  recevoir.  —  \'.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  227, 
238  et  s.  —  V.  Tarbé,  Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation , 
inlr  ,  p.  115. 

15'7.  —  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  des  actes  d'appel  qui, 
bien  que  rei;us  par  un  notaire,  ne  seraient  valables  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  notifiés,  par  exploit  d'iiuissier,  dans  le  délai 
de  droit.  —  Pau,  19  mai  1806,  Bezin,  [S.  el  P.  chr.];  —  16 
août  1809,  Hiribaren,  [S.  el  P.  chr.]  —  tiagneraux,  Encycl.  du 
not.,  p.  45,  S  7-1°. 

158.  —  Mais  les  notaires  n'ont  pas  qualité  pour  faire  les  si- 
gnifications :  une  signification  faite  par  le  ministère  d'un  no- 
taire serait  donc  nulle.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  v"  Cession  de 
créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  176. 

159.  —  D'autre  part,  les  notaires,  à  défaut  d'agents  de  change, 
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certifient,  par  leur  assistance,  lladiviHualité  des  parties,  la  sin- 
céritë  de  leurs  signatures  <t  celle  des  pièces  produites  pour  opé- 
rer la  vente  des  renies  représentées  par  les  inscriptions  départe- 
mentales  L.  14  avr.  1819;  Ord.  même  date,  art.  6). 

KJO.  —  Ils  délivrent  les  certificats  de  propriété  pour  les 
transferts  de  rentes  sur  l'Ktal,  lorsqu'il  y  a  inventaire  ou  par- 
tage, par  acte  public  ou  transmission  gratuite,  par  acte  entre- 
vifs  ou  par  testament  (L.  28  llor.  an  VII,  art.  6\  pour  le  rem- 
boursement des  cautionnements  fournis  par  |i>s  titulaires  d'emploi 
(Décr.  18  sept.  18()ii.  arl.  1  .  Ceux  à  produire  par  les  veuves  et 
orphelins  de  militaires  pensionnés,  pour  obtenir  le  paiement  des 
arrérages  échus  au  décès  de  ces  militaires  ou  une  pension  ou 
des  secours  (Ord.  16  oct.  1822  .  —  Gagneraux,  Encycl.  du  not., 
p.  42,  n.  36-11°.  —  V.  suprà,  v°  Certificat  île  propriété,  n.  8 
et  s. 

161.  —  Us  délivrent  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat.  Ces  certificats 
étaient  autrefois  exclusivement  délivrés  par  les  notaires  nommés 
à  cet  effet,  et(|ui  prenaientle  titre  de  notaires  certificateurs.  .Mais 
le  droit  de  délivrer  les  cerlificals  de  vie  a  élé  étendu  d'abord  à  tous 
les  notaires  de  Paris  et  ensuite  k  tous  ceux  de  la  France  par 
deux  ordonnances  des  30  juin  1814  et  6  juin  1839.  —  V.  suprà, 
v°  Certificat  de  vie,  n.  14  et  s. 

162.  —  Ils  reçoivent  le  dépôt  des  testaments  olographes, 
par  suite  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  C.  civ.,  art. 
1007;  arr.  régi.  21  avr.  1751  . 

163.  —  Ils  procèdent  seuls  aux  inventaires  (C.  proc.  civ., 
art.  943  ,  excepté  au  cas  de  faillite  (C.  comm.,  art.  4';9  .  —  V. 
suprà,  V''  Faillile  et  Inventaire,  n.  156  et  s. 

164.  —  Us  dressent  les  actes  de  notoriété  pour  rectifier 
les  erreurs  de  noms  et  de  prénoms  dans  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  (L.  fruct.  an  V;  Arr.  27  frim. 
an  XI  .  —  Gagneraux,  p.  44-30°.  —  V.  suprà,  v"  Dette  publique, 
n.  125. 

165. —  Enfin,  ils  rédigent  les  procès-verbaux  de  carence , 
après  décès  (L.  6-27  mars  1791,  art.  10),  sauf  le  cas  où  le  juge 
de  paix  se  présente  pour  apposer  les  scellés  (C.  proc.  civ.,  art. 
924).  —  Gagneraux,  p.  44-32°. 

166.  —  Les  notaires  remplissent  d'autre  part  de  nombreuses 
commissions  judiciaires.  Ainsi  :  1°  ils  sont  commis  par  le  tribu- 
nal, ou  par  le  président,  pour  représenter  les  présumés  absents, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels ils  sont  intéressés  fC.  civ.,  art.  H3i  (V.  suprà,  v"  Absent, 
n.  54  et  s.^.  ...  Ou  encore  les  aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  36 1. 
—  V.  suprà,  v°  Aliénés,  n.  477  et  s. 

167.  —  2°  Ils  sont  commis  pour  procéder  aux  comptes,  rap- 
ports, formation  de  masses,  prélèvements,  compositions  de  lots 
et  fournissements  entre  copartageants  (C.  civ.,  art.  828,  831  ; 
C.  proc.  civ.,  art.  976).  —  V.  infrà,  v°  Partage. 

168.  —  3°  Ils  doivent  être  commis  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  ceux-ci  l'exigent  iV.  infrà,  v°  Vente 
judiciaire  d'immeubles).  Il  en  est  de  même  pour  la  vente  de  biens 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. 

169.  —  Le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchères  peut 
l'être  également  pour  les  opérations  ultérieures  de  la  vente.  — 
Rouen,  3  prair.  an  Xll,  Pillon,  [S.  et  P.  chr.] 

170.  —  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  une 
liquidation  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  les  parties  inté- 
ressées toutes  les  pièces  qu'il  considère  comme  nécessaires  à  la 
liquidation  dont  il  est  chargé.  —  Paris,  24  août  1861,  Gauthetrin, 
[S.  62.2.297,  P.  62.178] 

171.  —  Spécialement,  le  notaire  commis  pour  procéder  ii  la 
liquidation  d'une  communauté  qui  a  existé  entre  des  époux  sé- 
parés de  corps,  aie  droit  de  prendre  connaissance  de  tous  livres, 
registres  de  commerce  ou  autres  documents,  même  postérieurs 
à  la  demande  en  séparation,  à  l'effet  d'y  vérifier  la  suite  des  opé- 
rations commencées  durant  l'existence  de  la  communauté  et  d'y 
rechercher  tous  les  éléments  propres  à  l'éclairer.  —  .Même  arrêt. 

172.  —  Il  y  a  certaines  attributions  des  notaires  que  ces 
fonctionnaires  partagent  avec  d'autres  olliciers.  Dans  ce  cas  les 
parties  ont  le  droit  de  s'adresser  h  leur  choix  à  un  notaire  ou  h 
l'officier  compétent.  11  en  est  ainsi  de  :  1»  la  reconnaissance 
d'enfant  naturel  qui  peut  être  faite  devant  notaire  ou  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  C.  civ.,  art.  62  et  324).  — V.  suprà,  v''  Acte 
de  l'état  civil,  n.  480  et  s.;  Enfant  naturel,  n.  52  et  s. 

173.  —  ...    De  la  nomination  d'un   conseil   spécial  adjoint 


par  le  père  à  la  mère  survivante  et  tutrice,  nomination  qui  peut 
être  faite  par  acte  de  dernière  volonté  ou  par  une  déclaration  de- 
vant le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  ou  devant  notaires 
(C.  civ.,  art.  391  M  392  .  —  V.  infrà.  v°  Tutelle. 

174.  —  ...  Des  testaments  faits  en  temps  de  peste  ou  de 
maladie  contagieuse  qui  peuvent  être  rei-us  par  le  juge  de  paix 
ou  par  le  maire  de  la  commune  concurremment  avec  les  notaires 
(C.  civ.,  art.  985).  —  V.  infrà,  V  Testament. 

175.  —  ...  Des  protêts  qui  sont  dressés  par  les  huissiers  ou 
par  les  notaires  iC.  comm.,  art.  173  .  —  V.  suprà,  v»  Huissier  et 
lettre  de  change,  et  infrà.  v  Protêt. 

176.  —  ...  Des  certificats  de  vie  à  produire  aux  particuliers 
qui  sont  délivrés  au  choix  des  parties  par  les  présidents  de  tri- 
bunaux, les  maires  ou  les  notaires  (Décr.  6  mars  1791.  art.  11; 
L.  25  vent,  an  .XI,  art.  20  .  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de  vie, 
n.  6  et  s. 

177.  —  ...  Des  ventes  publiques  volontaires  de  fruits  et  de 
récoltes  et  de  bois  taillis  ([ui  sont  faites  concurremment  par  les 
notaires,  commissairespriseurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice 
de  paix  (L.  5  juin  1851).  —  V.  sxiprà,  V  Commissaire-priseur, 
n.  86  et  s.;  infrà,  v''  Vente  de  fruits  et  récoltes.  Greffier. 

178.  —  Pour  les  ventes  publiques  de  meubles  une  contro- 
verse assez  grave  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  procéder  à  certaines  ventes  mobilières  appartenait  aux  notai- 
res, aux  commissaires-priseurs  ou  même  aux  huissiers.  —  V.  su- 
prà, v°  Commissaire-priseur,  n.  82  et  s.;  iafrà,  v"  Vente  publi- 
que de  meubles. 

179.  —  ...  Des  ventes  judiciaires  d'immeubles  qui  ont  lieu 
soit  devant  un  juge  désigné  par  le  tribunal  soit  devant  un  no- 
taire commis  (C.  proc.  civ.,  art.  954).  Et  dans  ce  dernier  cas,  les 
notaires  peuvent  se  trouver  en  concurrence  avec  les  avoués  pour 
la  rédaction  du  cahier  des  charges.  —  V.  sur  tous  ces  points, 
suprà,  v°  Avoué,  n.  3.'>4  et  s.;  infrà,  V  Vente  Judiciaire  d'im- 
meubles. 

180.  —  ...  Du  droit  de  procéder  à  la  prisée  ou  estimation  des 
meubles  après  décès  qui  appartient  aux  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers, concurremment  avec  les  commissaires-priseurs,  à  l'exclu- 
sion des  simples  particuliers.  La  règle  s'applique  même  au  cas  de 
prisée  hors  des  inventaires,  saufl'hypothèse  où,  U  raison  delà  na- 
ture des  objets,  il  y  aurait  nécessité  d'appeler  des  experts  ayant 
des  connaissances  spéciales  C.  proc.  civ.,  art.  935).  —  Bourges, 
8  juin  1832,  Huissiers  de  Bourges,  [S.  32.2  476,  P.  chr.]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  v°  Prisée,  n.  47.  —  V.  à  cet  égard,  su- 
prà,\'^Cn7nmissaire-priseur,n.  193  et  s.;  Inventaire,  n.  166  et  s., 
Huissiers 

181.  —  Les  notaires  ont  encore  concurremment  avec  les 
courtiers  d'assurances,  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les  opéra- 
tions de  courtage  nécessaires  pour  parvenir  à  la  conclusion  du 
contrat  d'assurance  :  leur  droit  n'est  pas  restreint  à  la  rédaction 
de  la  police.  —  V.  sitprà  ,  v''  Assurance  maritime,  n.  090  et  s., 
Courtier,  n.  108  et  s.  ^  V.  aussi  infrà,  n.  189. 

182.  —  La  nécessité  a  fait  d'autre  part  conférer  aux  chance- 
liers des  consulats  étrangers  certaines  attributions  notariales, 
de  même  qu'aux  chanceliers  des  consulats  français  en  pays 
étrangers.  — •  V.  supra ,  v°  Agent  diplomatique  ou  consulaire, 
n.  914  et  s. 

183.  —  Les  notaires  peuvent  enfin  recevoir  le  dépôt  de  tous 
actes  non  contraires  aux  lois,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  les  annexer  à  leurs  minutes,  et  en  délivrer  des  expédi- 
tions. 

184.  —  Bien  qu'aux  termes  des  art.  I020,C.  proc.  civ.,  et  61, 
C.  comm.,  les  sentences  arbitrales  doivent  être  déposées  aux 
grelTes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  selon  les  cas  aux- 
quels s'appliquent  ces  deux  articles,  cependant  si,  avant  le  dé- 
pôt, les  parties  majeures  et  capables  de  transiger,  acceptaient 
les  dispositions  du  jugement  arbitral,  à  titre  de  transaction,  elles 
pourraient  dispenser  les  arbitres  du  dépôt  au  greffe  et  les  auto- 
riser à  effectuer  ce  dépôt,  ou  l'elléctuer  elles-mêmes  dans  l'étude 
d'un  notaire  chargé  de  mettre  cette  sentence  au  rang  de  ses  mi- 
nutes et  d'en  délivrer  des  expéditions. 

185.  —  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi  dans  le 
même  cas,  nonobstant  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  d'un  procès-verbal 
d'expertise  ordonnée  en  cours  d'instance,  et  dont  les  parties  ac- 
cepteraient les  conclusions  pour  terminer  leurs  différends.  Quand 
les  parties  sont  d'accord,  le  juge  n'y  a  que  voir,  dit  Loiseau. 

186.  —  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ne  peuvent  s'im- 
miscer  dans  les  fonctions  notariales;    ils   peuvent   seulement, 
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lorsque  des  déclarations,  reconnaissances  ou  nonsentements  in- 
terviennent en  cours  d'instauce,  en  décerner  acte  aux  parties 
qui  le  demandent. 

187.  —  C<^peiidant  le  juge  de  paiv,  lorsqu'un  essai  de  conci- 
liation est  porté  devant  lui,  dresse  procès-verbal  des  conditions 
de  l'arranfrement,  s'il  y  en  a,  et.  dans  ce  cas,  les  conventions 
des  parties  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obliKalion  pri- 
vée (C.  proc.  civ.,  art.  54).  —  V.  à  ce  sujet,  suprà,  \°  Concilia- 
tion, n.  485  et  s. 

Section  II. 
Konclions  Incompatibles. 

188.  —  Au.x  termes  de  l'art.  7,  L.  2a  vent,  an  XI,  les  fonc- 
tions de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  procu- 
reurs de  la  République  près  les  tribunaux,  leurs  substituts;  de 
greitiers,  d'avoués,  d'huissiers,  de  préposés  à  la  recette  des  con- 
tributions directes  et  indirectes;  de  juges,  greffiers  et  huissiers 
des  justices  de  paix  ;  de  commissaires  de  police  et  de  commis- 
saires aux  ventes.  Mais  cet  article  n'éoumère  pas  toutes  les 
fonctions  incompatibles  avec  celle  de  notaire.  Aussi  convient-il 
de  compléter  ses  énonciations  par  certaines  dispositions  posté- 
rieures 

189.  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  remplir  les  fonctions 
de  :  agent  d'assurance  (Dec.  min.  Just.  6  mars  1860,  V.  suprà, 
n.  181);  agent  de  change  iOrd.  14  avr.  1819,  art.  6);  avocat  (Ord. 
20nov.  lSi2,  art.  42).  —  Le  ministre  de  la  .lustice  améme  déclaré 
dans  une  lettre  écrite  au  procureur  du  roi  de  Bazas  le  15  juill. 
1829,  qu'un  notaire  ne  pourrait  joindre  à  son  titre  celui  d'avocat. 
Sic,  déc.  min.  just.,  12  oct.  1829,  2(5  avr.  1853)  ;  avoué  (L. 
25  vent,  an  XI,  art.  7)  ;  banquier  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  12);  com- 
merçant (/fcîd.);  commissaire-priseuri/btrf.  et  Ord. 21  juill.  1822); 
commis-greffier  L.  de  l'an  XI  et  déc.  min.  2()  mars  1844);  con- 
seiller d'Etat  ou  conseiller  à  la  cour  des  comptes  {L.  25  vent. 
an  XI,  art.  7.  —  Sic,  Fabvier-Coulomb,  p.  24,  note  32;  Dict.  du 
not.,  v°  Incompatihililés,  n.  26;  Amiaud,  Rf'p.,  v"  Notaires,  n.  80)  ; 
conseiller  de  préfecture  (Av.  Cons  d'Et.,  10  vent,  an  XIIl);  con- 
servateur des  eaux  et  forêts  (Cire.  min.  30  pluv.  an  II);  conser- 
vateur des  hypothèques  'L.  21  vent,  an  VII  et  9  mess,  an  II, 
art.  248);  courtier  (Ord.  4  janv  1843,  art.  12);  agent  des  postes 
et  télégraphes  iL.  25  vent,  an  XI.  art.  7;  déc.  min.  Fin., 
8  prair.  an  XIIl;  déc.  min.  Just.,  5  lévr.  1806). —  Le  Garde  des 
sceaux  a  décidé,  le  25  nov.  1828,  qu'un  greffier  de  justice  de  paix, 
ancien  notaire,  ne  pouvait  insérer  celle  dernière  qualité  dans  le 
protocole  des  actes  de  son  ministère:  inspecteur  des  diverses  ad- 
ministrations de  l'Etat  \lbid.);  instituteur  public  (Amiaud, ti°c«t, 
n.  80  ;  magistrat,  c'est-à-dire  membre  des  cours  et  tribunaux  el 
membre  du  parquet  ;  médecin  (édit  d'août  1765.  —  Sic,  Amiaud, 
(oc.  cit.r,  ecclésiastique  (Amiaud,  loc.  cit.;  Dict.  du  nol.,  v"  cit., 
n.37;Génébrier,  p.  198;  Bastiné,  n.  54)  ;  percepteur  (L.  25  vent. 
an  XI,  art.  7);  préfet  ou  sous-préfet  (Ibid.,  arr.  3  brum.  an  XII; 
I  .  21  mars  1821,  art.  6  et  7);  receveur  de  l'enregistrement  (L. 
29  vent,  an  XI,  art.  7;L.  21  germ.  an  VIII);  receveur  des  finan- 
ces et  trésorier-payeur  général  (L.  25  vent,  an  XI,  art  7);  secré- 
taire de  mairie,  de  préfecture,  etc.  (L.  24  vend,  an  III,  til.  2, 
art.  5);  secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes  (Déc.  min.  'u'st. 
1809). 

190.  —  De  ce  que  les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles 
avec  celles  d'avoué  et  d'huissier,  il  suit  qu'un  mandai  ad  litem 
est  incompatible  avec  les  fonctions  de  notaire.  —  Bourges, 
o  juill.  1841.  sous  Cass.,  31  janv.  1843,  Charlet,  |S.  43.1.125, 
P.  43.1.677] 

191.  —  Mais  il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  notaires  et  celles  d'adjoint  au  maire  (Dec.  min.  Just.,  7  mars 
1808  .  .  ou  de  suppléant  du  juge  de  paix  (Déc.  min.  Just., 
22  janv.  1827). 

192.  —  Toutefois,  le  même  individu  ne  peut  lever  les  scellés, 
comme  suppléant  du  juge  de  paix,  et  faire  inventaire,  en  qualité 
de  notaire.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  commet  une  faute 
disciplinaire  le  notaire  qui,  procédant  comme  suppléant  déjuge 
depaixà  une  levéede  scellés  apposésaprèsdéci-s, dresse  simulta- 
nément comme  notaire,  un  inventaire.  C'est  là  une  règle  profes- 
sionnelle fondamentale  que  tout  officier  public  est  tenu  de  con- 
naître et  dont  la  violation  constitue  une  faute  passible  de  peine 
disciplinaire  nonobstant  l'excuse  de  la  bonne  foi.  —  Cass., 
13  févr.  1893,  M»  M...,  [S.  et  P.  96.1.314,  D.  93.1.260]  —  V. 
Lefebvre,  Tr.  de  la  discipl.  not.,  t.  1,  n.  100. 


193»  —  Quant  aux  fonctions  de  maire,  la  question  est  déli- 
cate parce  que  l'intérêt  du  notaire  peut  l'empêcher  de  prendre 
comme  maire  dans  l'intérêt  de  la  commune  certaines  mesures 
contre  quelques-uns  de  ses  clients.  Mais  comme  il  en  serait  do 
même  pour  toutes  les  professions  et  qu'on  ne  peut  cependant 
limiter  le  choix  des  maires  parmi  les  individus  sans  profession, 
cet  inconvénient  n'a  pas  paru  suffisant  pour  faire  déclarer  l'in- 
compiitibililé.  —  Amiaud,  V  Notaire,  n.  81  ;  Uid.  du  notariat, 
v°  Incompalihitités,  n.  34;  Fabvier-Cuulomb,  p.  24,  note  31  ;  Ga- 
gneraux,  p.  180:  Bastiné,  n.  54,  note  2. 

194.  —  On  peut  d'autre  part  poser  en  principe  que  les  fonc- 
tions de  notaire  n'ont  rien  d'incompatible  avec  les  fonctions  po- 
litiques, telles  que  celles  de  député  (Déc,  organ.,  2  févr.  I«b2, 
art.  29),  sénateur  [Ihid,],  conseiller  général  ou  d'arrondissement, 
conseiller  municipal  (Lettre  min.  Just.,  22  janv.  1827). 

195.  —  ...  Avec  celles  de  juge  suppléant  (Déc,  min.  Just., 
22  janv.  1827)  —  Sic,  Amiaud,  v"  cit.,  n.  80;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Incompatibilité,  n.  8  ;  Dictionn.  du  notariat,  end.  verb., 
n.  9  et  10;  Fabvier-Coulomb,  p.  24,  n.  32;  Gagneraux,  p.  179; 
Bastiné,  n.  53;  Génébrier,  n.  85. 

19G.  — •  Suivant  Gagneraux  ip.  58,  n.  8),  la  Cour  de  cassa- 
tion aurait  jugé,  le  5  janv.  1822,  qu'en  cas  d'empêchement  des 
juges  suppléants,  avocats  et  avoués,  un  notaire  licencié  en  droit 
pouvait  être  appelé  pour  compléter  un  tribunal.  .Nous  ne  pour- 
rions souscrire  à  la  doctrine  de  cet  arrêt;  les  fonctions  judiciai- 
res ne  peuvent  être,  en  aucun  cas,  déléguées  qu'à  ceux  qui  y 
ont  été  appelés  par  la  loi.  La  loi  appelle,  à  défaut  déjuges  sup- 
pléants, les  avocats  et  les  avoués,  parce  qu'ils  sont  essentielle- 
ment attachés  à  l'ordre  judiciaire.  Les  licenciés  en  droit,  au  con- 
traire, n'ont  encore  de  titre  que  dans  l'ordre  des  fonctions  de 
l'université  ;  ils  n'appartiennent  point  à  l'ordre  judiciaire,  et  c'est 
pour  cela,  sans  doute,  que  les  art.  118,  C,  proc.  civ.,  et  49,Règl. 
10  mars  1808,  n'autorisent  point  à  les  appeler  subsidiairement, 
comme  les  avocats  el  avoués,  à  défaut  de  juges  suppléants 

197.  —  Les  fonctions  de  notaire  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  la  qualité  d'administrateur  d'une  succursale  de  la  Banque 
de  France  (Déc.  min.  Just.,  20  juill.  1843;  Cire.  min.  Just.,  23 
déc.  1886  et  26  mai  1888,  —  V.cep.  Ch.  des  not.  Nevers,  12  oct. 
1887  et  27  juin  1890,  [J.desNot.,  art.  24.600]  — V.  Delacourtie et 
Robert,  Discipline  nol.,  n.  221.  -^  ...  De  membre  du  conseil  ou 
directeur  d'une  caisse  d'épargne.  —  Cire.  min.  Just.,  2(1  mai 
1888,  [J.  des  Not.,  art.  24.079]  —  V.  Dict.  not.  suppL,  v»  Epargne 
{caisse  cl')  ;  Delacourtie  el  Robert,  n.  221.  —Il  est  d'intérêt  public, 
porle  la  circulaire  du  26  mai  1888,  que  de  grands  établissements 
placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  tels  que  les  caisses  d'épargne 
el  la  Banque  de  France,  qui  ne  pourraient  souvent,  dans  cer- 
taines localités,  compléter  leur  conseil  d'administration,  puissent 
compter,  pour  atteindre  ce  but,  sur  des  hommes  compétents, 
qui  offrent  les  plus  grandes  garanties  de  capacité  et  de  mora- 
lité, 

198.  —  Il  en  serait  de  même  des  fonctions  de  membre  de  la 
commission  administrative  d'un  hospice  ou  de  la  caisse  des 
êcoli's. 

199.  —  Un  notaire  peut  être  nommé  tuteur  ou  curateur,  mais 
l'exercice  des  fonctions  notariales  dans  un  département  autre 
que  celui  où  la  tutelle  s'établit  rentre  dans  les  cas  de  dispense 
de  tutelle  prévus  par  l'art.  427,  C.  civ. 

200.  —  Si  un  notaire  en  exercice  accepte  des  fonctions  nou- 
velles incompatibles  avec  celles  de  notaire,  il  est  considéré  comme 
renonçant  immédiatement  à  ses  fonctions  notariales.  De  même, 
si  un  fonctionnaire  public  est  nommé  notaire,  sa  prestation  de 
serment  comme  notaire  implique  renonciation  aux  fonctions  qu'il 
exerçait.  Ajoutons  qu'en  fait,  la  Chancellerie  ne  nomme  jamais 
notaire  un  fonctionnaire  en  exercice;  elle  exige  toujours  préala- 
blement sa  démission. 

Section  III. 
Immixtion  clans  les  lonclions  notariales. 

201.  —  La  loi  a  garanti  aux  notaires  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions en  punissant  dans  l'art.  258,  C.  pén.,  quiconque  «  se  sera 
immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  les  actes'd'une  de  ces  fonctions  ».  Elles  fonctions  nota- 
riales rentrent  parmi  celles  prévues  par  l'art.  258. —  Cass.,  7  mai 
1858,  Lambert,  \V.  58.711,  D.  58.1.260]  —  V.  pour  le  comment, 
de  l'iirt,  258,  C.  pén.,  suprà,  v°  Fonctionnaire  public. 

202.  —  Il  y  a  usurpation  de  fonctions  notariales,  dans  le  sens 
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il,'  l'ail.  2.S8,  C.  pën.  (i«  la  part  de  l'agenl  d'allaires  qui,  mottani, 
frinidulBUsenienl  en  œuvre  loua  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
inspirer  au.v  liabitants  de  la  campagne  la  conflanoe  que  lesacte.s 
(|u'il  rédige  ont  la  même  valeur  que  les  actes  notariés,  emploie 
liabituellement,  dans  la  passation  des  actes  reçus  par  lui,  le  pro- 
tocole notarial,  notamment  ces  locutions;"  mi  présence  deM.X..., 
dont  acte  fait  et  passé,  et  ont  les  parties  sifTiié  avec  X...  "•,  appose 
un  cachet  à  la  suite  desdits  actes;  enfin  les  di'pose  et  conserve, 
en  tant  que  minutes, dans  un  localqualifié  étude. —  Même  arrél. 

203. —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  (jue,  parmi  les  actes  sai- 
sis à  son  domicile,  se  sont  trouvés  des  partages  el  liquidations, 
des  invnntaires  et  des  donations,  lesquels  rentrent  dans  les  at- 
Iributinns  des  notaires.  —  Même  arrêt. 

204.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  usurpation  des 
fonctions  notariales  de  la  pa'l  de  l'individu  qui,  après  s'être  pu- 
bliquement annoncé  comme  se  chargeant  de  In  rédaction  des 
actes  ordinairement  confiés  au\  notaires,  met  frauduleusement 
en  U'uvre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  persuader  que  les 
actes  qu'il  rédige  ont  la  même  valeur  que  les  actes  notariés,  et 
l'urvient  ainsi  a  dresser  un  grand  nombre  d'actes  dont  quelques- 
uns,  tels  que  mainlevées  des  privilèges  et  d'hypothèques,  inven- 
taires, ventes  d'immeubles  par  adjudication  publique,  etc.,  ren- 
trent spécialement  dans  les  attributions  des  notaires.  —  Paris, 
1"  mars  I8i)9,  Boissier,  [S.  Îi9.-2..S.Ï5,  P.  60.G7,  D.  59.3.21] 

203.  —  Il  y  a  immixtion  d:ms  les  fonctions  notariales  dans 
le  fait  du  notaire  qui,  destitué  a  voulu  continuer,  sous  le  titre 
d'agent  d'alTaires,  l'exercice  de  ses  fonctions  notariales,  el  a, 
dans  ce  but,  par  ses  actes  et  ses  manœuvres  frauduleuses,  trompé 
sciemment  les  clients  dont  il  a  continué  à  gérer  les  affaires,  en 
leur  f:iisant  croire  qu'il  pouvait,  comme  par  le  passé,  dresser 
toutes  espèces  d'actes,  et  que  ceux  par  lui  rédigés  avaient  la 
même  valeur  que  les  actes  notariés.  —  Cass.,  13  déc.  1894,  M..., 
[S.  el  P.  90.1.249] 

206.  —  Le  fait  de  la  part  de  clercs  d'un  notaire  qui,  en  l'ab- 
sence de  ce  notaire  et  en  ses  lieu  et  place,  procèdent  aux  opé- 
rations d'une  vente  publique  de  mobilier  dont  il  était  chargé, 
constitue  le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  publiques.  — 
Bourges,  19janv.  1843,  Richard,  [S.  44.2.103,  P.  43.2.766] 

207.  —  Nous  avons  dit  que  la  rédaction  des  actes  sous  seing 
privé  ne  nécessite  pas  le  ministère  des  nntaires.  Par  suite,  les 
parties  peuvent  rédiger  elles-mêmes  ou  faire  rédiger  par  des 
tiers  les  actes  sous  seing  privé  constatant  leurs  conventions 
sans  tomber  sous  le  coup  des  pénalités  de  l'art.  258,  C.  pén. 
Ainsi  il  n'est  pas  interdit  à  un  tiers  de  prêter  son  concours  à  un 
propriétaire  pour  rédiger  le  projet  d'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé.  — Dijon,  13  août  1868,  Notaires  de  Langres.[S.  68.2.351, 
P.  68. 1261 J 

208.  —  ...  Ou  de  servir  d'expert  pour  la  confection  d'un  in- 
ventaire sous  seing  privé,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  biens  dont 
l'usufruit  a  été  légué  par  un  époux  à  son  conjoint,  avec  dispense 
d'invenlaire.  —  iVlême  arrêt. 

209.  —  Les  greiflers  de  justice  de  paix  ont,  comme  toutes 
autres  personnes,  le  droit  de  rédiger  des  actes  sous  seing  privé 
pour  des  tiers.  Les  notaires  ne  seraient  fondés  à  se  plaindre  de 
cette  rédaction  que  dans  le  cas  de  fraude  commise  par  le  greffier, 
en  persuadant  les  parties  intéressées  que  l'acte  sous  seing  privé 
a  les  mêmes  effets  qu'un  acte  authentique.  —  Douai,  29  déc. 
1863,  Dauvin,  [S.  64.2.116,  P.  64.722] 

210.  —  Ils  peuvent,  au  lieu  d'insérer  au  bas  des  minutes  les 
quittances  ou  décharges  des  prix  de  ventes  d'effets  raobihers 
auxquelles  ils  ont  procédé,  dresser  les  quittances  ou  décharges 
par  actes  séparés,  sans  s'immiscer,  par  ce  fait,  dans  les  fonctions 
de  notaire.  —  Même  arrêt. 

211.  —  D'autre  part,  il  est  souvent  arrivé  que  des  instituteurs 
rédigent  des  actes  sous  seing  privé  pour  les  gens  des  campagnes. 
Le  ministre  de  l'Instruction  publique  par  une  circulaire  du  mois 
de  mars  1859  a  renouvelé  aux  instituteurs  l'interdiction  d'inter- 
venir, au  préjudice  des  notaires,  dans  la  rédaction  des  actes  sous 
seing  privé. 

212.  —  Toute  personne  peut  se  rendre  dépositaire  d'un  acte 
sous  seing  privé  et  en  délivrer  des  copies  aux  parties  intéres- 
sées, sans  que  pour  cela  elle  soit  réputée  porter  alleinte  aux 
attributions  du  notariat.  Tel  le  cas  où  un  géomètre-arpenteur 
délivre  à  des  cohéritiers  des  copies  d'un  acte  d'arpentement  el  de 
partage  qu'il  a  été  appelé  à  faire  et  dont  il  a  été  constitué  par 
eux  dépositaire.  —  (ilass.,  31  mai  1831,  Notaire  de  Laon,  [S.  31. 
1.241,P.  chr.J 


213.  —  Jugé  cependant  que  les  greffiers  ne  peuvent  recevoir 
le  dépilt  d'actes  sous  seing  privé  qu'autant  que  ces  actes  se  rat- 
tachent à  des  procès-verbaux  ou  à  d'autres  actes  rentrant  dans 
leurs  attributions.  —  Douai.  29  déc.  18ii3,  précité.  —  Sic,  Dict. 
•lu  notariat,  v"  Dcpâl  de  pièces,  n.  10  id  s. 

214.  — Jugé  encore  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  ont 
droit  de  rédiger  des  actes  sous  si-ing  privé  pour  des  tiers  ,  et  que 
s'ils  peuvent  être  constitués  déposilnires  d'^  ces  acles.jdu  moins  ne 
peuvent-ils,  sans  commettre  une  faute  professionnelle  répréhen- 
sible  qui  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi,  et 
sans  engager  leur  responsabilité,  au  point  de  vue  disciplinaire, 
et  même.  In  cas  échéant,  vis-à-vis  des  tiers,  les  ranger  au  nombre 
des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix.  —  Cass.,  14  mars 
1866,  Notaires  de  Saiiit-Pol,  fS.  «6.1. 145,  P.  66.382,  D.  60.1. 
123) 

215.  —  Mais  un  tel  fait  ne  constitue  pas  une  immixtion  dans 
les  fonctions  notariales,  et  les  notaires  ne  seraient  fondés  à  s'en 
plaindre  par  voie  d'action  en  dommages-intérêts  qu'autant  qu'ils 
prouveraient  en  avoir  éjirouvé  un  préjudice.  — Même  arrêt. 

216.  —  Le  fait  d'immixtion  dans  les  fonctions  notariales  ne 
résulte  pas  non  plus  suffisamment  de  l'annonce  que  des  greffiers 
de  justice  de  paix  ont  faite,  par  affiches,  d'une  location  d'im- 
meubles aux  enchères;  comme  devant  avoir  lieu  dans  leur  cabi- 
net, si  toutefois  ils  n'ont  pas  procédé  à  la  location  annoncée.  — 
Douai,  29  déc.   1863,  Dauvin,  [S.  64.2.116,  P.  64.722] 


CHAPITRE  IV. 

UKVUIUS    ET  OBLIGATIONS    DES  NOTAIRIiS. 

217.  —  A  raison  même  de  la  dignité  de  leurs  fonctions  les 
notaires  sont  astreints  à  certaines  obligations  auxquelles  ils  doi- 
vent strictement  se  conformer.  Les  unes  leur  sont  imposées  par 
la  loi,  les  autres  par  l'usage  et  les  convenances.  Au  nombre  des 
premières,  sont  celles  de  prêter  leur  ministère  à  ceux  qui  le 
requièrent,  de  résider  au  lieu  fixé  par  le  gouvernement,  d'ins- 
trumenter dans  leur  ressort,  de  s'abstenir  de  rédiger  des  actes 
dans  lesquels  eux-mêmes  ou  leurs  parents  sont  parties  ou  inté- 
ressés, etc.  Les  autres  sont  plus  spécialement  des  devoirs  de 
bonne  confraternité  entre  eux. 


Section  1. 
ObllgalioD  de  prêter  leur  mlnlslère. 

218.  —  «  Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis  »  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  3).  La  loi  du 
6  oct.  1791  ajoutait  (lit.  1,  sect.  2,  art.  6)  :  ><  A  moins  d'empê- 
chement légitime.  »  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  ventôse, 
au  Conseil  d'Etat,  on  proposa  de  maintenir  cette  restriction, 
mais  elle  fui  écartée  comme  superflue.  —  Gagneraux,  Encyvlop. 
du  notai-.,  t.  1,  p.  50,  n.  1. 

219.  —  Il  faut  en  conclure  que  le  ministère  des  notaires  est 
forcé.  Le  rapporteur  d'une  commission  chargée  d'examiner  un 
projet  sur  le  notarial  disait  ;V  ce  sujet  au  Conseil  des  anciens  dans 
la  séance  du  12  prair.  an  VU  :  «  Le  ministère  du  notaire  est  un 
ministère  nécessaire,  il  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  est  requis, 
et  ce  serait  aller  contre  le  principe  et  la  nature  de  son  institution 
que  de  lui  laisser  la  liberté  du  refus.  S'il  participe  aux  fonctions 
d'une  honorable  magistrature,  son  temps  et  ses  facultés  appar- 
tieunent  à  tous  ses  concitoyens  el  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de 
son  ministère.  Comme  le  juge  se  doit  tout  à  l'administration  de 
la  justice,  le  notaire  se  doit  tout  entier  aux  fonctions  que  la  loi 
lui  délègue;  elle  devait  donc  le  rendre  garant  d'un  refus  dé- 
placé ». 

2'20.  —  Le  cédant  d'un  office  de  notaire  ne  peut  s'engager 
valablement  envers  son  successeur  désigné  à  ne  pas  instrumen- 
ter, pendant  un  temps  déterminé,  dans  le  canton  de  son  an- 
cienne résidence,  au  cas  où  il  serait  lui-même  nommé  notaire  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  dont  ce  canton  fait  partie;  une  pa- 
reille convention  est  nulle,  comme  contraire  à  l'art.  3,  L.  25  venL 
an  XI,  qui  enjoint  à  tout  notaire  de  prêter  son  ministère  lors- 
qu'il en  est  requis.  —  Cass.,  17  mars  1884,  Micbel,  [S.  84.1.224, 
P.  84.1.538,  D.  85.1.152]  — V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  ctu. 
annoté,  sur  l'art.  1128,  a.  126. 
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221.  —  Quelle  serait  la  sanction  de  la  violation  de  l'art.  3, 
de  la  loi  de  l'an  XI?  Une  circulaire  du  ministre  de  la  .lustice  du 
28  vent,  an  Xlll  en  donne  comme  sanction  la  suspension  et 
même  la  destitution.  De  plus  le  notaire  pourrait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  par  application  de 
l'art.  13S2,  C.  civ. 

222.  —  Les  empêchements  sont  prohibitifs  ou  facultatifs 
pour  le  notaire,  en  ce  sens  que,  dans  le  premier  cas,  il  doit  re- 
fuser son  ministère,  tandis  que  dans  le  second  il  peut  le  faire, 
mais  n'y  est  pas  obligé. 

223."  —  Empêchement!!  prohibitifs.  —  Dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  notaires  doivent  veiller  au  maintien  et  à  la  conser- 
vation des  lois  et  règlements  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  V.  L.  (i  oct.  1791,  til.  i,  sect.  2,  art.  6).  Ils 
doivent  conséquemment  se  reluser  à  insérer  dans  leurs  actes 
toute  clause  qui  y  serait  contraire,  qui  porterait  atteinte  à  la  li- 
berté religieuse  d'un  donataire,  d'un  héritier,  d'un  légataire;  qui 
tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés,  d'exercer 
les  fonctions  déférées  au.x  citoyens  par  les  lois  ou  la  constitu- 
tion. —  Gagneraux,  p.  KO,  n.  2. 

224.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  une 
répression  sévère,  et  même  à  la  destitution,  recevoir  une  pro- 
testation contre  une  loi  ou  contre  un  acte  du  pouvoir  exécutif 
fait  dansla  limite  de  ses  attributions  'Cire,  gouv.,  29  niv.  anXI). 

225.  — 11  en  serait  de  même,  à  noire  avis,  par  exemple,  d'une 
protestation  contre  une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  devenue  inattaquable. 

226.  —  Le  notaire  devrait  encore  s'abstenir  s'il  ne  pouvait 
rédiger  son  -acte  à  la  satisfaction  des  parties  sans  contrevenir 
aux  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  concernant  les  noms  et  qua- 
lifications supprimés,  les  clauses  et  expressions  féodales,  les 
mesures  et  l'annuaire  légal,  ainsi  que  la  numération  déci- 
male L.  2.T  vent,  an  XI,  art.  17).  — V.  siiprà,  v"  Acte  notarié, 
n.  SU  et  s. 

227.  —  Le  notaire  doit  également  refuser  son  ministère  toutes 
les  fois  que  l'acte  présente  un  caractère  dolosif  ou  frauduleux. 
—  V.Rolland  de  Villargues.  Rép.,  v»  Acte  notarié,  n.  .Ob7  et  s.,  et 
v°  Sotaire,  n.  383;  Lefebvre,  Discipl.  nnt..  n.  343;  Amiaud,  Tr. 
formid.  du  not.,  t.  2,  v"  Notaire,  n.  38. 

228.  —  ...  Et  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  prêt  dans 
lesquels  il  serait  sli)  ulé,  à  la  connaissance  du  notaire,  un  intérêt 
usuraire  Ordonn.  juin  1,^10,  art.  G.")  ;  L.  3  sept.  1807).  Ainsi  jugé 
que  le  notaire  qui  a  favorisé  des  emprunts  usuraires  et  prêté  son 
ministère  pour  en  réaliser  les  actes,  encourt  des  peines  de  dis- 
cipline. —  Caeti,  15  déc.  1828,  G...,  [S.  et  P.  chr.] 

229.  — ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  acte  sur  le  caractère 
frauduleux  duquel  les  parties  n'auraient  pas  craint  de  s'expli- 
quer devant  lui.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  notarié,  n.202, 
et  Notaire,  n.  261 . 

230.  —  Jugé  que  si  les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  de  recevoir  les  actes  ou 
contrats  auxquels  les  parties  veulent  ou  doivent  faire  donner  le 
caractère  authentique,  cette  obligation  ne  va  pas  jusqu'à  les  con- 
traindre à  déférer  à  la  réquisition,  l'objet  en  fût-il  illicite.  — 
Caen,  15  déc.  18-28,  Me  (J...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Toulouse, 
26  févr.  1886,  [flew.  no«.,  n.  7376] 

231.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  se  retrancher  der- 
rière le  caractère  forcé  de  son  ministère  pour  décliner  la  respon- 
sabilité qu'il  a  encourue,  au  point  de  vue  disciplinaire,  en  rece- 
vant des  actes  illicites,  qu'il  savait  avoir  pour  but  et  devoir  avoir 
pour  résultat  de  faire  échec  aux  conditions  de  remploi  imposées 
par  des  contrats  de  mariage  où  le  régime  dotal  était  stipulé.  — 
Cass.,  23  mai  1892,  Latapie  de  Gerval,  [S.  et  P.  92.1.399,  D.  92. 
1.529] 

232.  —  Ils  doivent  encore  s'abstenir  d'actes  ayant  pour  ob- 
jet, de  la  part  du  titulaire  d'un  majorât,  d'aliéner  ou  de  grever 
de  privilège  ou  d'hypothèque  les  biens  qui  composent  ce  majo- 
rât (Décr.  1"-  mars' 1808,  art.  41  et  43). 

233.  —  ...  D'actes  portant  cession  de  pensions  sur  l'Etal  ac- 
cordées par  le  gouvernement  (Arr.  gouv.  7  therm.  an  X;  Av. 
Cons.  d'Et.,  23  janv.-2  févr.  1808. 

234.  —  ...  D'aliénation,  aux  enchères,  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  absents,  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  h  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  à  moins  d'aulorisatinn  préalable  et 
avec  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  sous  peine  de 
destitution,  suspension  ou  d'amende  selon  les  circonstances  (Déc. 
min.  Just.,  21  nov.  1826).  —  Gagneraux,  Ibid.,  p.  ol,  n.  3-8°. 


235.  —  ...  D'actes  concernant  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics,  dans  tous  les  cas  où  l'autorisation  est  requise, 
si  cette  autorisation  n'a  pas  été  préalablement  obtenue  (Dec. 
min.  .lusl.,  21   m;ii  1806  et  21  févr.  1831  . 

236.  —  ...  De  procéder  à  des  inventaires  où  des  absents  se- 
raient intéressés  et  ne  seraient  point  représentés  par  des  tuteurs 
ou  des  fondés  de  procuration  (Arr.  règl.  21  avr.  1751). 

237.  —  ...  De  tout  acte  illicite  contraire  aux  mœurs  ou  à  l'or- 
dre public  :  tel  que  les  contrats  de  mariage  par  paroles  de  pré- 
sens, c'est-à-dire  les  actes  par  lesquels  deux  personnes  décla 
reraient  se  prendre  pour  époux  i^Ord.  Blois,  de  1559,  art.  34; 
Déclar.  de  juin  1697)  ;  les  procurations  à  l'etTet  de  contracter  ma- 
riage ;  les  conditions  stipulant  la  séparation  de  corps  ou  le  di- 
vorce. —  V.  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I,  n.  232.  —  Stal.  not.  Pa- 
ris, 14  nov.  1811. 

238.  —  ...  Des  déclarations  par  manière  de  dépositions  ou  de 
révélations  sur  des  minutes  ou  autrement  ■  Stat.  not.  Paris,  28 
mars  1688). 

239.  —  Les  notaires  ne  doivent  pas  non  plus  se  rendre  les 
agents  de  l'injure  ou  de  la  dilTamalion.  Aussi  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  5  févr.  1704,  leur  défendait  de  recevoir 
des  actes  qui  contiendraient  des  inculpations  contre  des  tiers,  et 
aujourd'hui  cette  défense  devrait  encore  être  observée.  —  Ga- 
gneraux, Ibid.,  p.  50,  n.  3-1". 

240. —  Le  motif  qui  permet,  dans  l'usage,  de  laisser  le  nom 
du  mandataire  en  blanc,  dans  une  procuration,  ne  peut  s'appli- 
quer au  cas  où  il  s'agit  d'une  obligation.  Un  notaire  ne  peut  donc 
recevoir  une  obligation  où  le  nom  du  créancier  est  en  blanc  (L. 
25  vent,  an  XI,  art.  13).  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Notaire, 
n.  334. 

241.  —  Les  notaires  sont  garants  de  l'exactitude  des  faits 
qu'ils  attestent  dans  les  certificats  délivrés  par  eux,  et  répondent 
de  leur  négligence  à  s'assurer  do  l'exactitude  de  ces  faits.  Un 
notaire  doit  donc  refuser  de  délivrer  un  certificat  de  propriété 
toutes  les  fois  qu'il  ne  trouve  pas  les  droits  des  parties  suffisam- 
ment justifiés  par  les  pièces  qu'elles  produisent.  —  Gagneraux, 
Ibid.,  p.  51,  n.  5. 

242.  —  Le  notaire  doit  également  refuser  d'agir  pour  celui 
qui  se  prétendant  mandataire  par  écrit  d'un  tiers,  et  comparais- 
sant en  celte  qualité,  ne  justifierait  pas  de  ses  pouvoirs.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  237.  —  V.  infrà,  v"  Notaire. 

243.  —  Les  notaires  doivent  refuser  leur  ministère  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  où  figureraient  des  parties  en  état  d'ivresse  (Cire, 
min.  .lusl.  17  mai  1824).  —  Gagneraux,  Ibid.,  n.  3-4». 

244.  —  lien  devrait  être  de  même  s'il  paraissait  au  notaire 
qu'une  partie  n'est  pas  saine  d'esprit  ou  que  sa  volonté  n'est 
pas  libre.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Notaire,  n.  252;  .Merlin, 
Rép.,  V  Notaire,  ^  5. 

245.  —  Les  notaires  sont  juges  de  la  capacité  et  de  l'état  des 
facultés  intellectuelles  des  personnes  qui  ont  recours  à  leur  mi- 
nistère; en  conséquence,  ils  peuvent  s'abstenir  de  clore  l'acte 
par  leur  signature  lorsque  le  testateur  leur  parait  atteint  d'alié- 
nation ou  dans  une  position  à  ne  pouvoir  exprimer  une  volonté 
libre  et  spontanée.  —  Bordeaux,  3  août  1841,  Chaslin-Amiaud, 

S.  42.2.21,  P.  41.2.6^2] 

246.  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  son  ministère,  a 
reçu  le  consentement  d'un  individu  reconnu  depuis  faible  d'esprit 
ne  peut  être  réputé  avoir  commis  une  faute  professionnelle  s'il 
n'a  pas  été  amené  à  concevoir  des  doutes  sérieux  sur  la  capacité 
de  cel  individu.  —  Limoges,  19  juill.  1887,  Maurange,  [D.  88.2. 
127] 

247.  —  Si  le  nom,  l'étal  et  la  demeure  des  parties  ne  sont 
pas  connus  du  notaire,  il  doit  leur  refuser  son  ministère  jusqu'à 
ce  que  leur  individualité  lui  ail  été  attestée  par  deux  citoyens 
connus  de  lui,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour 
être  témoins  instrumenlaires  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  11).  —  V. 
suprâ,  v"  Acte  notarié,  n.  183  e'  s. 

248.  —  En  pareil  cas,  le  notaire  qui  aurait  négligé  de  se  faire 
attester  l'individualité  des  parties  pourrait  encourir  la  peine  de 
la  destitution.  —  Turin,  31  janv.  1813,  Cottalorda,  [P.  chr.]  — 
Poitiers,  21  mai  1823,  D...,  [S.  et  P.  chr.];—  21  mai  1824,  D..., 
[S.  et  P.  chr.] 

249.  —  Quant  à  la  responsabilité  dont  il  peut  être  tenu  vis- 
à-vis  des  parties,  V.  infrà,  n.  2032  et  s. 

250.  —  Enfin,  les  notaires  doivent  s'abstenir  de  faire  aucun 
acte  de  la  juridiction  contentieuse  les  dimanches  et  jours  de  fête 

I    légale  (L.  18  germ.  an  X,  art.  57;  Arr.  gouv.  29  germ.  an  X)  et 
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le  IT  janvier.  —  Av.  Cons.  d'Kt.,  20  mars  181(>;  C.  proc.  civ.,  art. 
1037  •  C.  comm.,  art.  i62.  —  V.  suprà,  v"  Jour  févic,  n.  33  el  s. 

201.  —  Empêchement  fiicultatif.  —  Les  notaires  peuvent  re- 
fuser leur  ininisti're.  les  dimanches  et  jours  de  fête  léf,'ale,  attendu 
que  ces  jours  sont  lixés  pour  le  repos  des  fonctionnaires  i  V. 
Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  I,  n.  23i,  §  9.  —  V.  fuprà,  V  Jour  fé- 
)•!'',  n. 33  et  s.).  En  tout  cas,  un  notaire  peut  être  renvoyé  de  la 
plainte  formée  contre  lui  a  raison  de  son  refus,  si  le  fait,  par  ses 
circonstances,  nn  présente  pas  de  matière  i  blâme.  —  Colmar, 
23  mai  1834,  R...,  [S.  35.2.304,  P.  clir.J 

252.  -  -  Ils  le  peuvent  éj^'aloment  si  les  pariies  ne  consignent 
pas  d'avance  entre  leurs  mains  les  droits  d'enregistrement  de 
l'acte  à  piisser,  attendu  qu'ils  ?ont  personnellement  responsables 
ilu  défaut  d'enregistrement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  29i .  —  Ga- 
gneraux,  lliid.,  p.  ol,  n.  9;  Lorel,  lit.  sriunce  notariale,  t.  1, 
p.  107;  ilrelleau,  Loi  iiot.,  p.  4!  ;  Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  232,  S  10. 

253. —  Enfin,  l'art.  3,  L.  2.t  vent,  an  XI,  reçoil  exception 
toutes  les  fois  que  le  notaire  justifie  d'un  l'ait  quelconque  qui  l'a 
mis  dans  l'impossibilité  de  déférer  à  la  réquisition  des  parties. 
Tel  serait,  notamment,  le  cas  d'une  maladie  ou  infirmité  conti- 
nuelle ou  momenlanée.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Notaire, 
n.  2al  ;  Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  1,  n.  232;  Bastiné,  n.  72. 


Section   II. 

Obligutlon  de  résider  au    lieu  lixé  par  le 
Gouveruement . 

§  1 .  Règles  générales. 

254.  —  Les  notaires  doivent  résider  dans  le  lieu  qui  leur  est 
lixé  par  le  Gouvernement  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  4). 

255.  —  La  résidence  est  déterminée  d'une  façon  irrévocable 
par  le  décret  de  nomination,  et  la  commission  remise  au  notaire 
indique  le  lieu  de  la  résidence,  c'est-à-dire  la  ville  ou  la  com- 
mune dans  laquelle  le  notaire  doit  exercer  ses  fonctions  (L.  25 
vent,  an  .\I,  art.  31  et  45). 

250.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  notaire  avait 
le  droit  de  placer  son  étude  dans  telle  partie  d'une  commune  ou 
il'une  ville  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  La  jurisprudence  delà  Chan- 
cellerie parait  à  cet  égard  assez  rigoureuse.  Une  décision  du  mi- 
nistre de  la  Justice  a  déclaré  que  c'est  par  une  simple  tolérance 
administrative  que  les  notaires  sont  admis  à  fixer  leur  résidence 
sur  tous  les  points  de  la  commune  citée  dans  le  décret  de  leur 
nomination,  et  que  cette  tolérance  ne  serait  pas  maintenue  si  le 
changement  de  résidence  d'une  localité  de  la  commune  dans  une 
autre  devenait  préjudiciable  aux  populations  pour  lesquelles  le 
notariat  a  été  institué.  —  Dec.  min.  .Just-,  l''''sept.  I«61,  [J.des 
no<.,  art.  17.299] 

257.  —  Ainsi,  un  notaire  avait  transporté  sa  résidence  dans 
un  hameau  dépendant  de  la  commune  qui  lui  était  assignée 
comme  résidence  sur  son  acte  de  nomination.  Il  y  résidait  déjà 
depuis  plus  de  quatre  années  lorsque  sur  les  plaintes  de  ses 
confrères,  une  décision  du  Garde  des  sceaux  lui  enjoignit  de  re- 
tourner au  chef-lieu  même  de  la  commune  \Déc.  min.  Just.,  IS 
mai  1822).  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v"  Hcmlcnce,  n.  10  bis; 
Encycl.  du  not.,  v"  Notaire,  n.  68;  Le  Poittevin,  Dict.  des  par- 
quets, v°  Notaires,  n.  13;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op.  cit., 
11.  74. 

258.  —  Il  a  été  décidé,  également  qu'un  notaire  dont  le  dé- 
cret de  nomination  porte  qu'il  est  nommé  aux  fonctions  de  no- 
taire dans  une  ville  déterminée  ne  peut  quitter  sa  résidence  fixée 
antérieurement  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville  par  une  ordon- 
nance royale,  pour  aller  s'établir  au  centre  même  de  la  ville.  — 
Dec.  min.  Just.,  28  mai  1837,[Inslr.  min.  Il  juill.  1837] 

259.  —  Les  auteurs  sont  unanimes  à  bl.'imer  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  par  la  Chancellerie.  Ce  n'est  pas  par  suite  d'une 
simple  tolérance  de  l'administration  mais  en  vertu  d'un  droit  que 
les  notaires  peuvent  fixer  leur  résidence  dans  toutes  les  pariies 
de  la  commune.  Le  décret  de  nomination  désignant  une  com- 
mune comme  résidence  du  notaire  sans  aucune  limitation,  il 
peut  s'établir  dans  la  partie  de  la  circonscription  communale  qui 
lui  convient  le  mieux.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  décret 
de  nomination  fixait  sa  résidence  dans  un  endroit  déterminé  de 
la  commune.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  230  ;  Lefebvre,  1. 1, 
n.  1 13  et  s.  ;  Dict.  du  not.,  v"  Résidence,  n.   14  et  15  ;  Fabvier- 
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Coulomb,  p.  21,  note  10;  Rolland  de  Villargues,  v»  Résidence, 
n.  16  et  17. 

260.  —  Lorsqu'une  ville  est  divisée  en  deux  ressorts  de  jus- 
lice  de  paix  sans  être  le  siège  d'un  tribunal  civil,  la  Chancellerie 
adnael  que  les  notaires  peuvent  établir  leur  étude  dans  une  par- 
tie de  la  ville  qui  ne  fait  pas  partie  du  canton  pour  lequel  ils  ont 
été  nommés,  si  le  décret  n'exclut  aucune  portion  du  territoire  de 
cette  ville  (Lettre  du  min.  de  la  lust.  au  procureur  général  de 
Grenoble  du  23  mai  1829  ;  Dec.  min.  Just.,  27  sept.  1845,  4  mai 
1846).  —  V.  Cons.  d'Kt.,  30  nov.  1854,  Borel,  [S.  55.2.362,  P. 
adm.  ehr.,  D.  54.5.108]  —  Contra,  Lefebvre.  t.  1,  n.  110. 

2<!1.  —  C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  d'interpréter, 
par  la  voie  contentieuse,  une  ordonnance  ou  décret  qui  fixe  le 
'ieu  de  la  résidence  d'un  notaire.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1854, 
précité. 

262.  —  El  c'est  également  devant  le  Conseil  d'Etal  que  doi- 
vent èlre  portés  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  dirigés  con- 
tre les  ordonnances  ou  décrets  rendus  en  celte  matière.  .Mais  ces 
recours  doivent,  à  peine  de  déchéance,  èlre  formés  dans  les  trois 
mois  de  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  ou  décret.  —  Même 
arrêt. 

263.  —  Décidé,  cependant,  que  la  décision  par  laquelle  le 
Garde  des  sceaux  fixe  le  lieu  de  résidence  d'un  notaire  et  lui  en- 
joint de  demeurer  dans  le  lieu  indiqué  n'est  pas  susceptible  d'un 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'El.,  28  août  1822, 
[s.  chr.,  P.  adm.  chr.l  ;  —  9  mai  1838,  Bideau,  [S.  39.2.126,  P. 
adm.  chr.];  —  14  déci  18S3,  de  Lacroix,  [S.  85.3.63,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.74] 

264.  —  La  fixation  de  résidence  faite  par  le  décret  de  nomi- 
nation est  définitive  et  ne  peut  être  modifiée  dans  le  cours  d'un 
exercice,  à  moins  du  consentement  formel  de  l'intéressé.  Mais,  au 
moment  où  une  vacance  se  produit,  le  gouvernement,  lorsque  la 
nécessité  de  cette  mesure  s'impose,  peut  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  réservée  par  la  loi  et  changer  le  lieu  de  la  résidence.  Le 
décret  qui  intervient  ne  peut,  en  principe  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  à  moins  qu'il  n'y  ail  violation  des  dispositions  de  l'art.  31 
de  la  loi  de  ventôse,  fixant  le  nombre  maximum  et  le  nombre 
minimum  des  notaires  dans  chaque  ville.  .Nous  n'avons  pas  à  indi- 
quer ici  la  procélure  à  suivre  pour  la  translation  d'office,  d'un 
lieu  dans  un  autre,  que  cette  translation  soil  réclamée  par  le  ti- 
tulaire dans  son  propre  intérêt  ou  poursuivie  directement  par  le 
ministère  public.  Les  rè<:les  à  suivre  en  pareille  circonstance  se- 
ront examinées,  infrd.  w"  Office. 

265.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'aulorise  un  notaire  à  ré- 
clamer de  l'Etat  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  pré^ 
tend  éprouver  par  suite  de  modifications  apportées  par  l'autorité 
compétente  à  la  circonscription  territoriale  dans  laquelle  il  exerce 
ses  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1805,  Payerne,  [S.  63,2. 
20,  r,  adm.  chr.,  D.  05.3.52];  —  14déc.  1883,  précité. 

266.  —  L'autorisation  qu'obtient  un  notaire  pour  transférer 
sa  résidence  dans  un  aulre  lieu  peut-elle  être  pour  les  notaires 
de  ce  lieu  le  motif  d'une  demande  en  indemnité?  Décidé,  dans  le 
sens  de  la  négative  qu'aucune  loi  n'ouvre  un  droit  à  indemnité 
au  profil  des  notaires  qui  pourraient  éprouver  un  préjudice  par 
suite  du  changement  de  résidence  d'un  notaire  habitant  le  même 
canton.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  précité. 

267.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  l'indemnité  fixée  par  le  gouvernement  au 
profit  d'un  notaire,  en  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la 
translation  au  lieu  de  sa  résidence  d'une  autre  élude  du  même 
canton  que  le  sien,  ne  peut  donner  lieu,  contre  le  notaire  béné- 
ficiaire du  changement  de  résidence,  à  une  action  devant  les  tri- 
bunaux civils,  tendant  à  une  augmentation  de  ladite  indemnité. 
—  Trib.  Laval,  f'  mai  1883,  et  sur  appel,  Angers,  4  mai  1880, 
[Rev.  not.,  n.  7534] 

268.  —  Mais  lorsqu'une  convention  d'indemnité  est  interve- 
nue entre  le  notaire  qui  obtient  son  changement  de  résidence  et 
celui  du  lieu  où  il  va  résider,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  effets  de  celte  convention,  et  non  à  l'admi- 
nistration, qui  ne  serait  seule  compétente  pour  régler  le  dédom- 
magement que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucune  convention 
privée  à  cet  égard.  —  Rennes,  12  avr.  1843,  Même  aff.,  [S.  44. 
2.38]  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1813,  Dupouêt,  [S.  44.2.38,  P.  adm. 
chr.J 

269.  —  En  obligeant  le  notaire  à  une  résidence  dans  un  lieu 
déterminé,  le  législateur  a  eu  en  vue  l'intérêt  public.  Il  a  voulu, 
en  effet,  que  les  parties  qui  se  trouvent  dans  robhgation  de  re- 
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courir  à  son  ministère  puissent  le  trouver  facilement  et  ne  fus- 
sent pas  tenues  de  se  rendre  à  un  endroit  trop  éloigné.  Or,  si  on 
avait  laissé  aux  notaires  toule  latitude  à  ce  sujet,  ils  n'auraiouL 
pas  manque  pour  la  plupart  de  quitter  la  campagne  pour  venir 
s'installera  la  ville.  Une  autre  considération  a  délermiiié  le  lé- 
gislateur à  imposer  l'obligation  de  la  résidence  dans  un  lieu 
fixe  «  l'intérêt  personnel  des  notaires  eu.x-mèmes.  »  11  fallait 
en  l'Iïet,  protéger  chacun  d'eux  contre  les  effets  d'une  concur- 
rence excessive,  empêcher  qu'un  notaire  eût  la  facilité  d'iiller 
s'établir  dans  une  commune  voisine  plus  agréable  à  habiter,  ré- 
sidence d'un  autre  confrère  à  qui  cette  translation  aurait  causé 
un  grand  préjudice 

270.  —  Pour  satisfaire  au  désir  du  législateur,  le  notaire  doit 
avoir  son  étude  au  lieu  qui  lui  est  désigné.  C'est  là  où  se  trouve 
le  dépôt  de  son  ministère,  là  où  travaillent  ses  clercs,  là  où  il  se 
trouve  habituellement  à  la  disposition  de  ses  clients.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  7  fruct.  an  XTI. 

271.  —  Mais  rien  n'empêche  le  notaire  d'avoir  pour  lui  et  sa 
famille  une  habitation  séparée  de  l'étude,  située  dans  la  commune 
même  qui  lui  sert  de  résidence  ou  dans  une  commune  voisine. 
Il  suffit  qu'il  se  rende  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  à  son 
étude,  alin  que  les  personnes  qui  ont  besoin  de  recourir  à  son 
ministère  puissent  le  rencontrer.  — V.  Lefebvre,  Traité  de  la 
discipline  notariale,  n.  119;  Delacourtie  et  Hobert,  De  la  disci- 
ptini-  des  notaires,  n.  181. 

272.  —  Toutelbis  une  habitation  personnelle  éloignée  de  la 
résidence  réelle  peut  être  la  source  de  difBcultés.  Un  client  peut 
avoir  un  besoin  immédiat  de  recourir  au  ministère  du  notaire, 
notamment  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  confection  d'un  testa- 
ment. Il  est  donc  nécessaire  que  le  notaire  puisse  être  prévenu 
rapidement  et,  à  ce  point  de  vue  on  ne  saurait  conseiller  l'habi- 
tation dans  une  autre  commune  assez  éloignée  à  cause  des  in- 
convénients graves  que  nous  venons  de  signaler.  —  V.  Fabvier- 
Coulomb,  Législ.  du  not.,  p.  20,  note  15;  Rolland  de  Villargues, 
v''  Résidence,  n.  22  et  23;  Dkt.  du  not.eod.  v,  n.  48  et  80. 

273.  —  Il  a  été  jugé  que  pour  remplir  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  les  notair.>s 
ne  peuvent  se  borner  à  se  présenter  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  afin  de  s'y 
mettre  à  la  disposition  des  justiciables,  en  prenant  même  la 
précaution  d'y  conserver  le  dépôt  de  leurs  minutes  :  que  rési- 
der, cans  le  sens  de  la  loi,  c'est  faire  en  un  lieu  déterminé  sa 
résidence  habituelle,  c'est  l'aire  de  ce  lieu  le  siège  principal  de  sa 
famille,  de  ses  relations,  de  ses  affaires,  c'est  surtout  y  exercer 
habituellement  ses  fonctions.  —  Trib.  Toulouse,  14  juin  18.58, 
[J.  des  not.,  art.  16.358] 

274.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  refuser  d'aller  résider  dans 
le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  constitue  au  premier  chef  l'infrac- 
tion à  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse.  —  V.  Trib.  Tournon,  16  déc. 
1836,  [.).  des  not.,  art.  9502]  — Trib.  Draguignan,  14  févr.  1837, 
[J.  des  not.,  art.  9797] 

275.  —  L'infraction  est  aussi  caractérisée  lorsque  le  notaire 
abandonne  sa  résidence  régulière  sans  esprit  de  retour,  ou  va 
s'installer  définitivement  dans  une  autre  commune.  —  Lefebvre, 
n..l22. 

276. —  On  peut  assimiler  à  l'abandon  de  la  résidence  le-  fait 
par  un  notaire  de  quitter  son  étude  pour  fuir  un  danger,  une 
invasion,  une  épidémie.  —  Trib.  .\vignon,  26  août  1854,  [Dict. 
not.,  V  Discipline,  n.  61J  —  V.  Lefebvre,  n.  124;  Rulgeerts  et 
Amiaud,  n.  238;  Delacourtie  et  Robert,  n.  182. 

277.  —  L'abandon  delà  résidence  peut  résulter,  entre  autres 
circonstances  de  fait,  de  l'inscription  sur  le  rôle  des  patentes  de 
la  ville  où  s'est  transporté  le  notaire.  —  Chambéry,  4  mars  1878, 
B...,[S.  78.2.178,  P.  78.817,  D.  79.5.287] 

278.  —  Conformément  à  ces  principes,  le  notaire  commet 
une  infraction  à  l'obligation  de  la  résidence  lorsqu'il  n'a,  dans 
le  heu  de  sa  résidence,  que  le  dépôt  de  ses  minutes  et  qu'il  ha- 
bite réellement  dans  une  autre  commune  où  il  exerce  principa- 
lement ses  fonctions.  —Grenoble,  30  janv.  1856,  B...,  [S.  56.2. 
348  P.  56.1.218]  —  Aix,  21  févr.  1860,  [J.  des  not.,  art.  16.803] 
—  f;renoble,  24  févr.  1875,  Monllahuc,  [S.  75.2.293,  P.  75.1122, 
D.  76.2.114]  —  Chambéry,  4  mars  1878,  B...,  [S.  78.2.178,  P. 
78.817,  D.  79.5.287]—  V'  Dict. not.,  suppl.,  V  Résidence,  n.  75; 
Lefebvre,  n.  123;  Delacourtie  et  Robert,  n.  182;  Clerc,  Dalioz 
et  Vergé,  Formul.  qdn.  du  not.,  t.  2,  n.  79. 

279.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  sa  résidence  dans  une  commune,  bien  qu'il  y  ait 


loué  uae  chambre  et  y  ait  transporte  ses  minutes,  sur  les  injonc- 
tions du  ministère  public,  alors  qu'il  a  son  domicile  réel  dans 
une  autre  commune  du  même  canton  où  il  exerce  habituelle- 
ment ses  fonctions.  —  Toulouse,  31  déc.  1844,  Tourreil,  [P.  45. 
1.290,  D.  45.2.06] 

280.  —  lien  estde  même  du  notairequin  transporté  son  princi- 
pal établissement  dans  une  commune  autri-  que  celle  de  sa  rési- 
dence où  il  n'a  conservé  qu'un  simple  pied  à  terre  —  Lyon,  30  août 
1838,  Veyre,  [S.  39.2.423,  P.  39.2.486]  —  Aix,  21  févr.  1860, 
précité.  —  Trib.  Yssingeaux,  20  mai  1S45,  [.Jf.  des  nc/<.,  art. 
12  393] 

281.  —  ...  Ou  qui  n'a  conservé  au  lieu  de  sa  résidence 
qu'une  chambre  d'auberge  où  il  a  déposé  ses  minutes  et  se  rend 
deux  fois  par  semaine.  —  Grenoble.  24  févr.  1875,  précité. 

282.  —  L'obligation  de  résidence  ne  va  pas  jusqu'à  empê- 
cher le  notaire  de  s'absenter  momentanément,  soit  pour  cause  de 
santé,  soit  pour  son  plaisir,  soit  pour  régler  les  alîaires  parti- 
culières. Mais  l'absence  ne  doit  pas  se  prolonger  outre  mesure 
de  façon  à  compromettre  les  intérêts  en  vue  desquels  l'étude  a 
été  établie.  Le  législateur  ne  s'élant  pas  expliqué  sur  la  durée 
de  l'absence,  on  a  pensé  que  l'on  devrait  considérer  comme  dé- 
missionnaire le  notaire  qui  s'absenterait  pendant  plus  de  six 
mois  {ûicl.  du  not.,  v°  Ri^sidence,  n.  87)  ;  un  autre  auteur  fixe  la 
durée  de  l'absence  à  un  mois(.Morin,  Discip.iles  irib.,i.  1,  n.  367 
et  430  bis).  Cette  solution  est  arbitraire.  Il  appartient  au  gou- 
vernement saisi  de  la  question,  d'examiner  les  circonstance  par- 
ticulières qui  ont  amené  un  notaire  à  quitter  sa  résidence  et  de 
prendre  une  décision  qui  peut  varier  avec  chaque  espèce.  C'est 
là  une  question  de  l'ait    laissée  entièrement  à  son  appréciation. 

—  V.  Cass.,  13  juiil.  1840,  B...,  [S.  40.1.595,  P.  40.2.171]  — 
Lefebvre,  n.  125. 

283.  —  Aucune  loi  n'oblige  les  notaires  à  prévenir  le  minis- 
tère public  de  leur  départ  ou  à  demander  une  autorisation  pour 
s'absenter,  et  on  ne  peut  soumettre  les  fonctionnaires  publics  à 
l'obligation  de  demander  des  autorisations  ou  des  congés  pour 
absence  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  loi  formelle.  Cependant 
le  Journal  des  notaires  (art.  16054),  rapporte  une  circulaire  d'un 
chef  de  parquet,  en  date  du  l'i'  mai  1857,  qui  interdisait  aux  no- 
taires de  son  ressort  de  s'absenter  de  leur  résidence  sans  le  lui 
faire  savoir  et  de  sortir  de  l'arrondissement  sans  son  autorisa- 
tion. —  V.  Fabvier-Coulomb,  p.  20,  note  15;  Dict.  du  not.,  V 
cit.,  n.  79;  Eloy,  t.  1,  n.  233  et  234;  Chauveau,  J.  des  avoués, 
1858,  art.  2874;  Lefebvre,  n.  126;  Delacourtie  et  Robert,  n.  182. 

—  V.  tonteCois,  J.  du  min.  ptibl.,  t.  1,  p.  46;  Dutruc,  Mémor. 
du  minist.  puhL,  v"  Notaire,  n.  21. 

284.  —  La  résidence  doit  être  unique.  11  n'est  pas  permis  à 
un  notaire  de  diviser  l'exercice  de  ses  fonctions  en  créant  plu- 
sieurs études  ou  en  créant  des  succursales  de  son  étude,  alors 
même  que  ces  études  ou  succursales  se  trouveraient  dans  des 
lieux  où  il  a  le  droit,  non  seulement  d'instrumenter,  mais  encore 
de  fixer  sa  résidence.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  7  fruct.  an  XII. 

285.  —  Si,  en  effet,  l'art.  5  de  la  loi  de  ventôse  permet  aux 
notaires  d'esercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  leur 
canton,  il  ne  peut  en  résulter  pour  eux  la  faculté  d'y  établir,  à 
leur  gré,  une  double  étude  ou  tout  ce  qui  pourrait  être  l'équiva- 
lent d'une  double  résidence.  —  Cass.,  11  janv.  1841,  Toulenel, 
[S.  41.1.112,  P.  41.1.172] 

28C.  —  La  jurisprudence  a  trouvé  une  infraction  à  la  règle 
de  la  résidence  unique  dans  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  établi 
concurremment  deux  résidences  notariales,  l'une  au  lieu  fixé 
pour  sa  résidence,  l'autre  dans  une  commune  où  il  tenait  étude 
ouverte,  avait  le  dépôt  de  ses  minutes,  recevait  ses  clients,  pas- 
sait les  actes  et  délivrait  des  expéditions.  —  Riom,  18  mai  1833, 
A...,  [S.  33.2.582,  P.  chr.];  —  28  févr.  1834,  [J.  des  not.,  art. 
8552] 

287.  —  La  question  s'est  fréquemment  présentée  pour  des 
notaires  qui  se  déplaçaient  à  jour  fixe  et  allaient  recevoir  des 
actes  dans  une  commune  autre  que  celle  de  leur  résidence  à 
l'occasion  des  foires  et  marchés.  Les  tribunaux  ont  décidé  d'une 
façon  constante  que  le  fait  par  un  notaire  de  se  rendre  périodi- 
quement et  à  jour  fixe  dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
résidence  légale,  pour  y  attendre  la  clientèle  dans  un  local  dé- 
terminé prêt  à  passer  tous  les  actes  de  son  ministère  constitue 
une  infraction  aux  règles  de  la  résidence.  —  Cass.,  15  juill.  1840, 
B...,  [S.  40.1.5H5,  P.  40.1.270;:  -  30  mai  1859,  Lechevrel,  [S. 
59.1.374,  P.  59.565,  D.  59.1.2ii9];  -  22  août  1860,  D...,  [S.  60.. 
1.933,  P.  61.142,  D.  61.1.58];  — 8  mars   1864,  Delapierre,  [S. 
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(;4.<.(r)9,  p.  64.656,  I).  Ci.  1.304];  —  I"  avr.  1868,  Lemaire,  [S. 
68.1.207,  P.  68.,Ï0!),  I).  68.1.431]  —  Houpti,  26  juin  (837,  Tou- 
lenel,  ^S. -37.2.472,  P.  SS.l.lâ,  —  Lvon,  30  aoûl  1838,  Vpyre, 
[S.  39.2.423,  P.  39.2.486]  —  Rennes,  24  août  IS41,  Leroy,  [S. 
41.2.;;3.^,  1'.  41.2.483]  —  Paris,  31  janv.  1843,  B...,  [P.  43.1.802) 
—  Hennés  l'"  avr.  1843,  [./.  des  uût.,  art.  I  1.901  i  —  Poitiers, 
2  févr.  1814,  ,/  ,les  not.,  arl.  1 1.987J— horrleaux,  21  août  1834, 
Faure,  [D.  .-i.ï. 5.292]  —  Caei),  4  juin  18;i7,  H...,  [S.  S7.2.364,  P. 
58.61,  D.  .'iy.2.1421  -  Agen,  4  août  1857,  V...,  B...,  [S.  ibid.,  P. 
ihid.,  D.  57.2.164]  —  Caen,  6  di^c.  1838,  X...,  [S.  60.2.241,  P. 
59.563];  —  28  mai  1H61,  .M...,  ]S.  61.2.603,  P.  62.1.821,  D.  62. 
2.47]  —  Bordeaux,  13  mai  1872,  Bisseri-S  S.  72.2.238,  P.  72. 
943,  1).  73.2.63];  —  13  mai  1882,  [/ter.  ilu  not.,  n.  4227J  — Trib. 
Evreux,  27  aoiH  1836,  f.7.  dex  not.,  art.  9464]  —  Trib.  Lisieux, 
22  avr.  1858,  [./.  '/-■.•!  not.,  art.  16.367] 

288.  —  lien  e?t  ainsi  du  fait,  par  deux  notaires,  de  se  trans- 
porter accompagnés  chacun  d'un  clerc,  le  jour  du  marché,  dans 
ta  résidence  d'un  autre  confrère,  afin  de  s'y  tenir,  dans  un  local 
fixe,  à  la  disposition  des  parties  qui  voudraient  avoir  recours  à 
leur  ministère.  —  Trib.  Neufchùlel,  31  janv.  1833,  'J.  des  not.. 
art.  8890] 

289.  —  ...  Ou  du  fait  par  uu  notaire  d'avoir  loué  pendant 
plusieurs  années,  dans  une  commune  dilïérente  de  celle  de  sa 
résidence,  uq  appartement  disposé  pour  étude  où  il  se  tenait 
troisjours  par  semaine  et  recevait  les  clients  à  bureau  ouvert, 
malgré  les  nombreuses  injonctions  qui  lui  avaient  été  faites.  — 
Ord.  26  nov.  1830,  [./.  des  not.,  art.  9489] 

290.  —  ...  De  se  rendre  habituellement  plusieurs  fois  par  se- 
maine au  chef-lieu  d'arrondissement  de  s'y  établir  dans  le  cabi- 
net d'un  avoué,  son  frère,  et  de  s'y  tenir  à  la  disposition  des 
personnes  qui  pouvaient  avoir  besoin  de  son  ministère.  —  Trib. 
Brignoles,  10  août  1836,  [/.  des  not.,  arl.  9367] 

291.  — Il  y  a  encore  infraction  à  la  résidence  de  la  part  du 
notaire  qui  se  rend  pèriodiijuement  et  tient  unbureauouvertdans 
une  ville  autre  que  celle  de  sa  résidence,  pour  des  conférences 
relatives  à  des  actes  de  son  ministère,  (Quoique  les  réalisations 
des  conventions  par  acte  notarié  aient  lieu  dans  l'étude  même 
du  notaire.  —  Paris,  17  mars  1862,  [J.  des  not.,  art.  17.371] 

292.  —  ...  Et  l'on  doit  considérer  comme  une  véritable  suc- 
cursale de  l'étude  la  chambre  qu'un  notaire  s'est  réservée,  pour 
son  usage  exclusif,  dans  une  maison  qui  lui  appartient,  en  de- 
hors de  sa  résidence,  dans  une  commune  dont  il  est  maire,  etoii 
il  se  rend  réj^ulièremenl  et  périodiquement  les  jours  de  foire,  de 
marché  et  d'audience  de  justice  de  paix.  —  Nîmes,  10  déc.  1862, 
[J.  des  not.,  art.  17.720] 

293. — Jugé,  également,  que  l'infraction  à  la  résidence  existe 
pour  le  notaire  qui  a  un  bureau  ou  une  succursale  de  son  étude 
oii  il  attend  et  reçoit  les  clients,  soit  en  personne,  soit  par  l'in- 
termédiaire de  ses  clercs  et  où  il  donne  à  sa  clientèle  des  faci- 
lités pour  traiter  d'ati'aires  avec  lui,  au  préjudice  du  notaire  qui 
a  également  dans  ce  lieu  sa  résidence.  —  Gand,  21  janv.  1888, 
[Rev.  du  not.,  n.  7788] 

294.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'il  n'ait  été  ni  allégué  ni  établi 
que  le  notaire  ait  reçu  des  actes  dans  la  succursale  de  son  étude; 
la  contravention  résultant  de  l'existence  d'une  seconde  étude 
est,  en  effet,  suffisamment  caractérisée,  en  dehors  de  la  passa- 
tion des  actes,  par  la  réception  habituelle  des  clients,  par  la 
confiance  préliminaire  à  la  passation  des  actes  et  la  préparation 
à  ces  actes.  —  Même  arrêt. 

295.  —  Peu  importe  que  la  rédaction  définitive  des  actes  ait 
eu  lieu  dans  l'étude  du  notaire,  la  contravention  ne  résultant  pas 
seulement  du  fait  de  la  rédaction  matérielle  de  l'acte  lors  de  la 
résidence  légale  du  notaire,  mais  des  conseils  que  le  notaire  y 
a  donnés  aux  parties  et  du  consentement  qu'il  a  pris  de  leur  con- 
vention. —  Trib.  Roanne,  5  déc.  1844,  M...,  [D.  43.3.64] 

296.  —  lia  été  jugé,  au  contraire  (mais  ces  décisions  sont 
restées  isolées  et  la  jurisprudence  est  comme  nous  l'avons  vu 
depuis  longtemps,  fixée  en  sens  contraire  i  que  le  notaire  dont  la 
résidence  et  l'étude  sont  établies  dans  un  chef-lieu  d'arrondis- 
sement et  qui  va  néanmoins  deux  jours  de  la  semaine  avec  son 
clerc  dans  une  autre  commune  du  même  arrondissement  pour  y 
attendre  des  clients,  et  y  passer  des  actes  de  son  ministère,  ne 
peut  être,  pour  cela  seul,  réputé,  ni  avoir  une  double  résidence, 
ni  avoir  une  double  étude;  le  poursuivre  pour  ce  fait,  ce  serait 
porter  atteinte  au  droit  qu'a  le  notaire  d'instrumenter  dans  toute 
l'étendue  de  son  arrondissement.  —  Cass.,  21  févr.  1827,  Gué- 


rin,  [S.  et  P.  chr.l  —  En  ce  sens,  Paris,  14  mai  1832,  Le  Tort, 
[S.  32.2.403,  P.  chr.j 

297.  —  Les  décisions  nombreuses  que  nous  venons  de  citer 
montrent  que  les  tribunaux  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  l'in^ 
fraetion  à  la  résidenoe  toutes  les  fois  qu'un  notaire  possède  en 
dehoi's  de  sa  résidence  un  bureau  ouvert,  un  local  déterminé  où 
il  se  transporte  à  jours  fixes  pour  se  tenir  à  la  disposition  de  ses 
cllfiits.  Lors(iue  ces  circonstances  qui  sont  en  quelque  sorte 
constitutives  de  l'infraction  ne  se  rencontrent  pas,  le  notaire  qui 
se  transporte  hors  de  sa  résidence  pour  instrumenter  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort,  use,  en  principe,  d'un  droit  légitime,  el 
sa  conduite  n'est  nullement  répréhensible. 

298.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  une  habita- 
tion dans  une  commune  de  son  ressort  autre  que  celle  de  sa  ré- 
sidence, dans  laquelle  il  se  transporte  habituellement,  mais  non 
il  jour  fixe,  ne  contraient  pas  à  la  lui  qui  lui  impose  l'obligation 
de  résider,  si  son  étude,  ses  clercs,  ses  minutes,  ses  livres,  n'ont 
pas  cessé  d'être  au  lieu  de  sa  résidence,  et  quoique,  d'ailleurs, 
il  reçoive  un  grand  nombre  d'actes  dans  la  commune  où  il  se 
transporte  ainsi  en  dehors  de  sa  résidence.  Du  moins  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  30  avr.  184.),  Monereau, 
[S.  45.1.607,  P.  i5.2.7ÛI,  D.  4.ï.l.3l)3] 

299.  —  Le  notaire  qui  se  transporte  même  h  jour  fixe,  en 
dehors  de  sa  résidence,  au  chef-lieu  de  canton  ou  d'arrondisse- 
ment, soit  pour  faire  enregistrer  des  actes,  soit  pour  opérer  des 
dépôts  à  la  caisse  des  consignations  el  qui  en  profite  pour  se 
mettre  en  relations  avec  des  clients  et  au  besoin  peur  passer  des 
actes,  n'est  pas  en  principe  répréhensilile.  L'infraction  n'existe 
que  si  le  déplacement  a  eu  lieu  dans  le  but  unique  de  rechercher 
la  clientèle  ou  de  se  mettre  à  la  disposition  des  clients  dans  un 
local  quelconque  pour  instrumenter.  —  Trib.  Bergerac,  9  mars 
18oi,  [J.  des  not.,  art.  15.457]  —  Déc.  ch.  des  not.  de  Berge- 
rac, 1854,  [rapportée  par  J.  de.»  not.,  art.  15.437]  —  Sic,  Lefeb- 
vre,  n.  148. 

300.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etal  du  7  fruct.  an  .XII,  reconnaît 
en  effet,  aux  notaires  le  droit  de  se  transporter  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  ressort,  pour  y  exercer  leurs  fonctions.  C'est  même 
leur  devoir  lorsque  les  parties  pour  cause  de  santé  ou  autre  ne 
peuvent  se  rendre  à  leurs  études  ou  lorsque  l'acte,  par  sa  nature 
même,  doit  être  passé  dans  un  lieu  déterminé.  Il  suffit,  lorsque 
le  notaire  se  transporte  hors  de  sa  résidence,  qu'il  ail  été  requis 
par  les  parties.  —  Rolland  de  Viilargues,  v"  Hésidcncf,  n.  26  el 
30;  Dict.  des  not.,  coi.  V,  n.  52  et  67;  Fabvier-Coulomb,  p.  21, 
note  18;  Lefebvre,  n.  141  ;  Delacourtie  et  Rubert,  n.  184;  Clerc, 
Dalioz  el  Vergé,  op.  cit.,  n.  81. 

301.  —  Ainsi  la  réquisition  des  parties,  en  cas  de  transport 
des  notaires  hors  de  sa  résidence,  enlève  à  l'acte  tout  caractère 
illicite  en  dehors  bien  entendu  des  circonstances  que  nous  avons 
relevées,  périodicité  de  transport  et  existence  d'un  local  (ixe  dans 
une  commune  déterminée.  La  réquisition  n'a  nullement  liesoin 
d'être  constatée  par  écrit.  Il  suffit  qu'elle  soit  prouvée.  —  Rol- 
land de  Viilargues,  t)"  cit.,  n.  31;  bict.  du  not.,  V  cit.,  n.  70; 
Fabvier-Coulomb,  loc.  cit.;  Lefebvre,  n.  142. 

302.  —  *Jn  doit,  d'ailleurs  jusqu'à  preuve  contraire,  suppo- 
ser que  le  notaire  a  été  requis,  puisqu'en  principe  il  ne  prête  son 
ministère  que  sur  réquisition  des  parties  ;  d'où  l'inutilité  pour 
lui  de  rapporter  une  preuve  écrite.  C'est,  au  contraire,  à  la  partie 
qui  cherche  à  établir  l'infraction  à  la  résidence  à  démontrer  qae 
le  transport  a  eu  lieu  sans  réquisition,  comme  il  appartient  à  tout 
demandeur  d'établir  le  bien-iondé  de  ses  actions.  —  Toulouse, 
14  août  1843,  sous  Cas?.,  30  avr.  1845,  précité.  —  V.  aussi  .\\x, 
21  févr.  1860,  [J.  des  not.,  art.  16.803]  —  V.  Lefebvre,  n.  144; 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op.  cit.,  n.  82. 

303.  —  Les  déplacements  d'un  notaire  constituent  d'ailleurs 
une  infraction  à  l'obligation  de  résidence,  bien  que  ces  déplace- 
ments aient  parfois  eu  lieu  sur  la  réquisition  préalable  des  par- 
ties, si  cette  réquisition  en  a  été  plutôt  le  prétexte  que  le  véri- 
table motif.  —  Bordeaux,  13  mai  1872,  Bisserié,  [S.  72.2.238, 
P.  72.943,  D.  73.2.63] 

304.  —  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  mentionné  dans  l'acte 
qu'il  n'a  agi  que  sur  la  réquisition  des  parties,  n'oblige  pas  les 
parties  intéressées  de  recourir  à  l'inscription  de  faux  pour  faire 
la  preuve  contraire.  <•  En  vain,  porte  une  circulaire,  les  notaires 
auraient-ils  inséré  dans  les  actes  rédigés  hors  du  lieu  de  leur 
résidence,  la  mention  qu'ils  ont  été  requis  par  les  parties.  S'il 
résulte  du   fait  que  cette  mention  est  mensongère,  qu'elle  est  là 
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pour  couvrir  une  habitude  qu'on  sait  être  contraire  à  toutes  les 
convenances  et  à  la  loi.  Cette  circonstance,  loin  d'arrêter  les 
poursuites  ne  ferait  que  les  rendre  plus  impérieuses,  puisqu'elle 
aggraverait  singulièrement  les  torts  du  notaire.  »  — Cire.  proc. 
gén.,  Caen,  22  janv.  1841,  X  des  iint,  art.  10.967]  —  V.  Dict. 
not.,  V"  cit.,  n.  71  ;  Rolland  de  Villargues,i"'  cit.,  n.  32;  Fabvier- 
Coulomb,  toc.  cit.;  Lefebvre,  n.  Ito;  J.  du  not.,  16  mai  1874  et 
16,  -20  nov.  1874. 

305.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  notaire,  par  suite  de 
ses  agissements,  est  considéré  comme  ayant  compromis  la  di- 
gnité de  ses  fonctions  en  contrevenant  aux  règles  de  la  rési- 
dence notariale,  il  importe  peu  que  ses  actes  énoncent  qu'il  s'est 
transporté  hors  de  sa  résidence  sur  la  réquisition  des  parties, 
s'il  est  constaté  en  fait  que  celte  mention  n'était  destinée  qu'à 
couvrir  son  infraction.  —  Cass.,  22  aoàl  1860,  précité.  —  Trib. 
Villerranche,  29  mars  1838,  [/.  des  not.,  an.  10.0891  —  Trib. 
Bourbon-Vendée,  1"  avr.  1846,  B...,  [D.  46.4.374] 

306. —  En  résumé,  les  notaires,  pouvant  instrumenter  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort,  ont  incontestablement  le  droit 
d'exercer  hors  de  la  résidence  spéciale  qui  leur  est  assignée, 
pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  de  leur  ressort;  mais 
la  dignité  de  leurs  fonctions  leur  commande  de  ne  sortir  de  leur 
étude  et  de  leur  résidence  que  sur  la  réquisition  des  parties,  et 
elle  ne  saurait  se  concilier  avec  la  pratique  à  laquelle  se  livrent 
certains  notaires,  d'aller  hors  de  leur  résidence,  dans  les  foires 
ou  marchés  des  lieux  voisins,  provoquer  les  clients  et  s'installer 
dans  les  auberges  ou  lieux  publics,  pour  y  recevoir  les  parties 
et  y  passer  les  actes.  —  Limoges,  9  nov.  1842,  [J .  des  not., 
art  11.396]  —  V.  aussi,  Dec.  min.  Just.,  3  déc.  1836,  [rapportée 
par  J.  des  not..  art.  9368]  —  V.  Lefebvre,  n.  149;  Eloy,  n.  226 
et  227  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  238  ;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  184. 

307.  —  L'infraction  aux  règles  de  la  résidence  peut  être 
prouvée  par  titres  ou  par  témoins.  —  Trib.  Villefranche, 
29  mars  1838,  [D.  liép.,  v"  Sot.,  n.  6b] 

308.  —  Le  tribunal  peut  même  autoriser  un  compulsoire  res- 
treint à  certains  actes  déterminés.  —  Grenoble,  2  mars  18o0, 
Gresse,  [S.  .=;i.2.84,  P.  52.1.399,  D,  52,2.119]  —  V.  Cass., 
18  juin  1894,  [Rev.  not.,  n.  9218]  —Douai,  9  mars  1897,  \Rev. 
n.jt.,  n.  9864] 

§  2.  Conséquences  de  l'infraction  à  la  résidence. 

l"  .ictioti  adminislriilive. 

309.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  4,  L.  23  vent,  an  XI 
porte  :  qu'en  cas  de  contravention  à  l'obligation  de  résidence,  le 
notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire;  en  conséquence, 
le  ministre  de  la  Justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal, 
pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

310.  —  Les  faits  d'infraction  à  l'obligation  de  résidence  sont 
portés  à  la  connaissance  du  Garde  des  sceaux  soit  par  une 
plainte  directe  des  parties  intéressées,  soit  par  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  de  l'arrondissement,  soit  enfin  par  le  pro- 
cureur de  la  République.  Le  Garde  des  sceaux,  s'il  n'est  pas 
sulfisamment  éclairé  charge  le  ministère  public  de  procéder  à 
une  enquête  afin  que  les  explications  du  notaire  contrevenant 
puissent  être  recueillies.  Si  les  faits  relevés  à  la  charge  de  ce 
dernier  paraissent  caractérisés,  c'est-à-dire  s'il  a  abandonné  sa 
résidence,  s'il  a  refusé  d'aller  s'établir  dans  la  résidence  fixée  par 
le  décret  de  nomination,  ou  encore  s'il  a  transféré  sa  résidence 
dans  un  lieu  diflérent  de  celui  qui  lui  était  assigné,  le  Garde 
des  sceaux  avant  de  statuer  prend  l'avis  du  tribunal. 

311.  —  Cette  formalité  est  substantielle  et  le  décret  de  rem- 
placement qui  serait  pris  sans  que  le  tribunal  eût  été  appelé  à 
donner  son  avis  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  133. 

312.  —  L'avis  du  tribunal  est  demandé  par  voie  consultative 
et  non  par  voie  contentieuse;  aussi  le  ministère  public,  chargé 
p;ir  le  Garde  des  sceaux  de  demander  cet  avis,  doit  se  borner  à 
donner  communication  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  la 
Chancellerie;  il  ne  doit  prendre  aucune  réquisition.  —  Cass., 
24  juin  1829,  Guillemeteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Le  Poiltevin, 
Dict.  des  parq.,  v°  Notaire,  n.  13. 

313. —  Jugé  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'exiger  du 
greffier  une  expédition  de  l'avis  donné  par  le  tribunal  au  Garde 
des  sceaux,  sur  la  question  de  savoir  si  un  notaire  doit  être  rem- 


placé pour  défaut  de  résidence,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé 
que  cet  avis  a  été  consigné  sur  les  registres  des  délibérations  du 
tribunal.  —  Poitiers,  1"  juill.  1831,  Leuzon,  [S.  32.2.138,  P. 
chr.j 

314.  —  Après  avoir  provoqué  l'avis  du  tribunal,  le  Garde  des 
sceaux  peut  proposer  au  gouvernement  le  remplacement  du  no- 
taire. Remarquons  que  le  ministre  et  le  Gouvernement  jouissent 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  et  qu'alors  même  que  l'in- 
fraction est  parlaitement  caractérisée,  le  ministre  n'est  pas  plus 
tenu  de  proposer  le  remplacement  du  notaire  que  le  Gouverne- 
ment n'est  obligé  d'adhérer  à  la  proposition  du  ministre.  —  Le- 
febvre, t.  1,  n.  132;  Fouquet,  Bibliot.  du  barreau,  t.  2,  p.  35; 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op.  cit.,  n.  86. 

315.  —  D'après  un  usage  qui  a  toujours  été  suivi  jusqu'ici, 
la  Chancellerie  avant  de  provoquer  la  déclaration  de  démission, 
adresse  au  notaire  contrevenant  un  avertissement  officieux  avec 
mise  en  demeure  de  régulariser  aussitôt  la  situation  et  en  se  con- 
formant à  la  loi.  Si  le  notaire  refuse  d'obtempérer  aux  injonctions 
qui  lui  sont  faites,  le  ministre  use  alors  de  la  mesure  rigoureuse 
autorisée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse.  — ■  Lefebvre,  t.  1, 
n.  133;  Eloy,  n.  218;  Delacourtie  et  Robert,  n.  183  ;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  p.  414. 

316.  —  Le  décret  portant  démission  du  notaire  est  notifié  à 
ce  dernier  par  le  ministère  public  avec  injonction  de  cesser  im- 
médiiitement  ses  fonctions.  En  cas  de  résistance  du  notaire,  le 
procureur  de  la  République  peut  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés sut-  les  minutes  de  l'étude  (Déc.  min,  Just.,   19  janv.   1837). 

—  V.  Rolland  de  Villargues,  V  cit.,  n.  32  et  53. 

317.  —  Bien  que  le  notaire  déclaré  ainsi  démissionnaire  ne 
puisse  plus  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment de  son  remplacement,  il  ne  perd  pas  cependant  le  droit  de 
présenter  son  successeur.  Il  ne  serait  pourvu  d'office  à  son  rem- 
placement qu'en  cas  d'inaction  ou  refus  de  sa  part  d'agir  (Déc. 
min.  Just.,  19  janv.  1837),  —  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op.  cit., 
n,  91  ;  Lefebvre,  t,  2,  n.  669  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  145. 

318.  —  Une  décision  ministérielle  porte,  en  effet,  que  la  dé- 
mission forcée  pour  infraction  à  la  résidence  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  peine  de  discipline  puisqu'elle  est  poursuivie 
administrativemenl  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'entraîne  pas,  comme 
la  destitution,  la  déchéance  du  bénéfice  accordé  par  l'art.  91, 
L.  28  avr.  1816,  c'est-à-dire  le  droit  de  présenter  un  successeur. 

—  Déc,  min.  Just.,  11  juill,  1835,  [J.  des  not.,  art.  9132] 

319.  —  Le  décret  qui  déclare  un  notaire  démissionnaire  pour 
infraction  à  la  loi  de  la  résidence  est  un  acte  de  haute  adminis- 
tration qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  28  août  1822,  Coron,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr,];  — 
9  mai  1838,  Bideau,  [S,  39.2.126,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Clerc,  Dal- 
ioz et  Vergé,  op.  cit.,  n.  90. 

320.  —  Et  lorsqu'un  décret  qui  n'a  pas  été  attaqué  a  pro- 
noncé la  démission  d'un  notaire,  le  Président  de  la  République 
peut  ensuite,  sans  excès  de  pouvoir,  par  un  autre  décret,  sup- 
primer l'office.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1890,  Bernard,  (S.  et  P. 
92.3.151,  D.  92.3.681 

321.  —  Le  notaire,  prévenu  de  faux,  qui  a  abandonné  sa  ré- 
sidence pour  se  soustraire  aux  poursuites  criminelles  exercées 
contre  lui,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  4,  L.  25  vent, 
an  XI,  qui  ne  statue  que  pour  les  infractions  à  l'obligation  de 
résider;  dans  ce  cas,  en  présence  de  faits  aussi  graves,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  son  remplacement  par  voie  admi- 
nistrative; mais  il  appartient  au  ministère  public  de  saisir  le 
tribunal  de  première  instance  conformément  à  l'art.  33  de  la  loi 
précitée,  afin  de  provoquer  la  destitution  du  notaire  (Déc.  min. 
.lust.,  11  juill    1833,  précitée). 

2a  ÀcUon  disciplinaire. 

322.  —  L'infraction  à  l'obligation  de  résidence  peut  entraî- 
ner également  contre  le  notaire  contrevenant  des  poursuites  dis- 
ciplinaires. Cependant  la  question  a  été  discutée.  On  a  soutenu, 
en  effet,  que  le  tribunal  civil  était  incompétent  pour  connaître 
disciplinairement  du  fait  d'infraction  à  la  résidence  commis  par 
un  notaire.  D'après  les  dispositions  précises  de  la  loi  organique 
sur  le  notariat,  dit-on,  c'est  au  ministre  de  la  Justice  seul  qu'il 
appartient  de  veiller  à  ce  que  chaque  notaire  habite  la  résidence 
qui  lui  est  indiquée  par  sa  nomination  et  cette  surveillance 
est  un  acte  d'administration  et  doit  être  considérée  comme  tel 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  par  des  circonstances  particu- 
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lières,  le  ministre  peut,  dans  l'intérêt  public,  autoriser  ou  lolénT 
un  changement  momentané  île  résiilonce.  L'art,  '.i'i  de  la  loi  de 
ventôse  a'est  pas  applicable  dans  l'espèci^,  ajoute-t-on.  II  ne  con- 
cerne que  les  conlravenlions  putiissables  d'amendes,  de  suspen- 
sion ou  de  deslitulion,  peines  qui  doivent  iHre  prononc(''es  par 
les  cours  et  tribunaux,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  défaut 
de  résidence  du  notaire,  spécialement  prévu  par  l'art.  4  de  la 
même  loi  qui  contient  une  disposition  parliculnre  à  cet  égard. 
—  Cass.,  -'4  juin  1829,  Giiillemcteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce 
sens,   Turin,  !•  janv.    1810,    Ferione.   [S.   et  P.  chr.l  —  Metz, 

21  juin.  1818,  sous  Cass.,  il  lévr.  1827,  1)...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nîmes,  23  déc.  1825,  Guérin,  [P.  chr.]  —  Paris,  14  mai  1832,  Le 
Tort,  [S.  32.2.40,"),  I'.  chr.]  —  iVletz,  30  juin  1846,  Hurleaux,  [S. 
46.2.442,  P.  46.2.529,  D.  46.2.100] 

323.  —  Cette  interprétation  n'a  pas  prévalu.  L'infraction  à  la 
résidence  constitue  en  elfet,  un  man(|uement  à  la  discipline,  à  la 
dignité  professionnelle,  susceptible,  par  conséquent,  de  faiie  en- 
courir des  peines  disciplinaires  au  notaire  (|ui  a  enfreint  les  rè- 
gles édictées  par  la  loi.  Sans  iloute,  dans  les  cas  graves,  comme 
nous  l'avons  dit,  lorsque  l'abandon  de  la  résidence  est  caracté- 
risé, le  ministre  de  la  .Justice  peut  et  doit  intervenir,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  pour  provoquer  le  remplacement  de  l'of- 
ficier public.  Lorsque,  au  contraire,  l'infraction  commise  doit 
être  considérée  comme  portant  atteinte  à  la  dignité  des  fonctions 
notariales,  comme  dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  ouvert  une  se- 
conde étude,  ou  se  serait  transporté  hors  de  sa  résidence  pour 
provoquer  la  clientèle,  ou  encore  lorsciu'elle  constitue  un  acte  de 
concurrence  illicite  ou  de  détournement  de  clientèle  au  préjudice 
d'un  confrère,  il  appartient  au  ministère  public  de  saisir  le  tri- 
bunal disciplinairement  pour  réprimer  de  pareils  agissements.  — 
V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  159;  Delacourtie  et  Hobert,  n.  180;  Clerc, 
Tr.  fjén.  tlu  noL,  t.  1,  n.  23;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  93; 
Encycl.  du  tint.,  v"  IHscipUm'.  not.,  n.  90  et  s.;  Dutruc,  Mdinor. 
du  min.  publ.,  v°  Discipline,  n.  8  et  s.;  Rutgeerts  et  .\miaud, 
Comm.,  n.  239;  Eloy,  n.  221  et  222;  Bauby,  p.  247.  —  V.  cep. 
Rolland  de  Villargues,  v"  Résidence,  n.  40;  Uict.  not.  eod.  verbo, 
n.  80. 

324.  —  Ces  principes  ont  été  nettement  formulés  par  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  11  janv.  1841,  D...  P...,  iS.  41.1. 
1 12,  P.  41. 1 .172]  —  La  Cour  indique  d'abord  que  la  fixation  d'une 
résidence  respective  pour  les  notaires  du  même  canton  et  l'obliga- 
tion de  se  conformer  à  celte  obligation  qui  leur  est  imposée  par 
l'art.  4,  L.  25  vent,  an  XI,  ont  été  déterminées  tant  dans  leur 
intérêt  pour  prévenir  les  conséquences  d'une  concurrence  sans 
limites,  que  dans  celui  des  habitants  qui  pourraient  avoir  besoin 
de  recourir  à  leur  ministère.  Puis  elle  établit  que  par  la  combi- 
naison des  art.  4  et  5  de  la  loi  de  ventùse  et  aux  termes  d'un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  fruct.  an  XII,  les  notaires  ne  peuvent 
avoir  une  double  résidence  ni  ouvrir  étude  ailleurs  que  dans  la 
commune  qui  leur  a  été  assignée  pour  lieu  de  résidence.  Elle 
ajoute  M  que  l'extension  du  droit  d'exercice  dont  il  s'agit,  qui 
aurait  pour  résultat  l'établissement  d'une  double  étude  dans  le 
même  canton,  pourrait,  suivant  les  circonstances,  présenter  non 
seulement  une  violation  de  l'obligation  de  la  résidence  imposée 
aux  notaires,  mais  encore  une  atteinte  grave  portée  à  la  dignité 
de  leur  caractère,  un  oubli  coupable  des  convenances  qu'ils  doi- 
vent observer,  et  un  préjudice  causé  à  la  fortune  du  notaire  do- 
micilié dans  le  lieu  où  s'ouvrirait  cette  double  étude  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaiiuc,  par  application  de  l'art.  53 
de  la  loi  de  ventôse,  a  prononcé  une  peine  disciplinaire  pour 
usurpation  ou  envahissement  de  résidence  contre  un  notaire  qui 
avait  méconnu  la  dignité  et  les  convenances  qu'un  officier  public 
ne  doit  jamais  oublier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ». 

325. —  Depuis,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  n'a  pas 
varié.  Elle  a  décidé  encore,  par  un  autre  arrêt  de  principe  :  que 
le  notaire  poursuivi  discipiinairemenl  pour  infraction  à  la  rési- 
dence ne  peut  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal  en  préten- 
dant que  sa  conduite  ne  peut  motiver  qu'une  mesure  administra- 
tive de  la  part  du  ministre  de  la  Justice  ;  qu'en  se  rendant  pério- 
diquement dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence 
où  il  a  un  bureau  ouvert  et  où  il  passe  la  plupart  des  actes  de 
son  ministère,  il  contrevient  aux  règles  de  la  résidence  notariale 
et  compromet  ainsi  sa  dignité  :  que  ce  manquement  à  la  disci- 
pline est  essentiellement  de  la  compétence  du  tribunal.  —  Cass., 

22  août  1860,  D....  [S.  60.1.933,  P.  01.142,  D.  01.1.58]  —  Caen, 
0  déc.  1838,  X...,  fS.  59.2.241,  P.  59.563] 

326.  —  Jugé  également  que  le  notaire  qui,  sans  avoir  aban- 


donné complètement  la  résidence  qui  lui  a  été  assignée,  en  a 
établi  une  plus  refile  dans  une  autre  localité,  est  passible  de 
poursuites  disciplinaires,  en  vertu  du  droit  que  le  ministère  pu- 
blic tient  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI,  de  poursuivre  toutes 
les  infractions  commises  par  les  notaires  à  la  règle  de  la  rési- 
dence; qu'en  un  tel  cas,  l'action  du  ministère  public  n'est  point 
exclue  par  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  d'après  la- 
quelle le  notaire  qui  ne  réside  pas  au  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
peut  être  considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé  sur  la 
proposition  du  ministre  de  laJustice. —  Grenoble,  30  janv.  1850, 
B...,;S.  ,56.2.348,  P.  50.1.218,  D  ,56.2.92] 

327.  —  Et  la  faculté  donnée  au  ministre  de  la  Justice  de  faire 
procéder  au  remplacement  du  notaire  qui  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  en  ce  qui  concerm;  la  résidence  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'action  du  ministère  public  pour  la  répression  de  cette 
contravention.  —  Paris,  31  janv.  1843,  M  . . .,  ^P.  43.1.292] 

328.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le 
notaire  qui  se  transporte  à  jour  fixe,  et  sans  réquisition  préala- 
ble, dans  une  commune  autre  que  sa  résidence  légale,  pour  y 
passer  des  actes  de  son  ministère,  manque  aux  devoirs  profes- 
sionnels et  encourt  une  peine  disciplinaire.  —  Cass., 30  mai  1859, 
Lechevrel,  [S.  59.1.374,  P.  59.365,  L).  59.1.269]  ;— l"avr.  1868, 
Lemoine,  [S.  68.1.207,  P.  68.305,  D.  68.1. 421J- Rouen,  9  févr 
1839,  \.J.  des  not.,  art.  10.354]  — •  Limoges,  19  nov.  1842,  ^X(/« 
not.,  art.  11.596]  —  Paris,  31  janv.  1843,  précité.  —  Poitiers, 
a  févr.  1844,  [J.  des  not.,  art.  11.987]  —  Toulouse,  31  déc.  1844, 
Tourreil,  |  P.  45.1.290,  D.  45.2.66]  —  Caen,  4  juin  1837,  B..., 
[S.  57.2.304,  P.  38.60,  D.  57.2.164]  —  Trib.  Èvreux,  27  août 
1836,  IJ.  des  not.,  art.  9464] 

329.  —  Jugé  également,  que  le  notaire  qui,  au  mépris  de  la 
loi,  tient  à  jour  fixe,  hors  le  lieu  de  sa  résidence  et  sans  réqui- 
sition une  étude  ouverte,  méconnaît  la  dignité  et  les  convenances 
qu'un  notaire  doit  se  faire  un  devoir  de  respecter  et  de  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  dans  l'exercice  de  ses  honorables  fonctions 
et  encourt,  dès  lors,  une  peine  disciplinaire  aux  termes  des  art.  6 
et  53,  L.  25  vent  an  .\I.  —  Rouen,  26  juin  1837,  Toutenel,  [S. 
37.2.472,  P.  38.1.12] 

330.  —  L'arrêt  qui,  sur  la  poursuite  dirigée  par  le  tmnislère 
public  contre  un  notaire  comme  ayant  manqué  aux  règles  de  la 
délicatesse  en  offrant  son  ministère  hors  de  sa  résidence  sans 
réquisition  de  la  part  des  parties,  a  déclaré  cette  inculpation  non 
fondée  en  fait,  ne  peut  être  attaqué  en  cassation  sous  prétexte 
qu'il  aurait  violé  l'art.  4,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  impose  aux  no- 
taires l'obligation  de  résider,  lorsque  l'application  de  cette  loi 
n'a  pas  été  requise  contre  le  notaire  devant  les  juges  du  fond. 

—  Cass.,  14  juill.  1840,  P....  [S.  40.1.394,  P.  40.2.494] 

331.  —  On  s'est  demandé  si  les  tribunaux  saisis  d'une  pour- 
suite disciplinaire  pour  infractions  à  la  résidence  pouvaient  pro- 
noncer contre  les  notaires  contrevenants  la  peine  de  la  destitu- 
tion.  Il  faut  répondre  affirmativement  à  la  question.  Nous  verrons 
plus  loin,  en  étudiant  spécialement  ces  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  discipline  notariale,  que  les  tribunaux  sont  autorisés, 
aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse,  à  appliquer  la  peine 
de  la  suspension  ou  de  la  destitution  dès  que  l'infraction  qui 
leur  est  soumise  leur  paraît  assez  grave  pour  mériter  l'une  ou 
l'autre  de  ses  peines.  Or  il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire 
entre  l'infraction  à  la  résidence  qui  est  un  manquement  à  la  dis- 
cipline et  une  autre  infraction  quelle  qu'elle  soit.  Du  moment 
que  l'on  admet  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  agissements  du  notaire  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse,  il  faut  lui  recon- 
naître le  pouvoir  de  prononcer  la  pénalité  qui  lui  semble  applica- 
ble en  raison  de  la  gravité  de  la  faute  commise.  —  Cass. ,22  août 
1860,  D...,  [S.  60.L933.  P.  61.942,  D.  61.1.38]  —  V.  Lefebvre, 
n.  160;  Delacourtie  et  Robert,  n.  186;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
p.  419  ;  Encycl.  du  not.,  v°  Destitution. 

332.  —  On  a  soutenu  que  celle  solution  aboutirait  à  une 
conséquence  absolument  arbitraire.  Accorder  aux  tribunaux  un 
pareil  pouvoir,  c'est,  dit-on,  aggraver  singulièrement  la  situa- 
tion du  notaire  contrevenant,  alors  qu'en  principe  le  législateur 
n'a  attaché  à  la  contravention  d'autre  sanction  que  la  démission 
forcée,  on  arrive,  dans  le  système  contraire,  à  appliquer  au  no- 
taire une  peine  plus  forte  que  celle  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi 
de  ventôse.  En  effet,  en  cas  de  destitution,  il  se  trouve  privé  de 
la  faculté  de  présenter  son  successeur,  tandis  que  la  simple  dé- 
chéance administrative  n'entraîne  pas  cette  conséquence  grave. 

—  V.  Rolland  de  Villargues,  v°  Résidence,  n.  56;  bicl.  not,  eod. 
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v",  n.  111.  —  V.  aussi  Cass.,  24  juin  1829,  précité.  —  Turin,  9  I 
janv.  1810,  précité. 

333.  —  L'arpument  est  spécieux.  Ou  le  tribunal  est  compé- 
lenl  pour  s  aluer  disciplioairement  en  maliOre  d'infractions  à  la 
résidence,  ou  il  ne  Test  pas.  C'est  la  question  qu'il  faut  trancher 
tout  d'abord  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Or  nous  avons  vu  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  actuellement  pour 
décider  que  les  faits  de  cette  nature  peuvent  dans  certains  cas 
être  considérés  comme  constituant  un  manquement  à  la  di^-nité 
professionnelle  et,  par  conséquent,  comme  susceptibles  de  faire 
encourir  à  leur  auteur  une  peine  disciplinaire.  Et  alors,  si  le  Iri^- 
bunal  est  compétent,  il  peut,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
prononcer  la  peine  qu'il  juge  convenable.  Sans  doute,  la  destitu- 
tion produit  des  effets  plus  funestes  pour  le  notaire  que  la  dé- 
mission prononcée  d'office  par  l'autorité  supérieure.  Mais  c'est 
qu'aussi  les  faits  reprochés  au  notaire  peuvent  présenter  un  ca- 
ractère de  gravité  tel  que  l'intervention  du  tribunal  soit  jugée 
nécessaire  pour  prononcer  cette  peine. 

334.  —  Remarquons  que  le  ministère  public,  d'après  les  in- 
structions formelles  de  la  Chancellerie,  n'engage  jamais  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  un  notaire  ou  un  autre  officier 
ministériel,  sans  prendre  lavis  du  Garde  des  sceaux.  Si  les  faits 
d'abandon  de  résidence  semblent  au  ministre  des  plus  caracté- 
risés, il  provoque  le  décret  de  démission.  Si  l'infraction  commise 
ne  leur  parait  pas  mériter  une  mesure  semblable,  toujours  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l'olficier  public,  il  peut  inviter  son 
substitut  à  exercer  des  poursuites  disciplinaires  devant  le  tribu- 
nal, notamment  dans  le  cas  oij  l'iulraclion  est  accompagnée  de 
détournement  de  clientèle,  d'actes  contraires  à  la  dignité  nota- 
riale ou  aux  devoirs  de  confraternité.  Enfin,  il  peut  même  lui 
enjoindre  de  requérir  la  destitution  devant  le  tribunal  si  l'aban- 
don de  la  résidence  est  due  à  des  faits  plus  graves  de  nature  à 
motiver  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles  contre  le 
notaire. 

335.  —  Spécialement,  le  ministère  public  doit  provoquer  de- 
yant  le  tribunal  la  destitution  d'un  notaire  qui  a  pris  la  fuite  à  la 
suite  d'une  procédure  criminelle  pour  faux  suivie  contre  lui.  Il  n'a 
pas  besoin  pour  cela  d'attendre  le  résultat  de  celte  poursuite 
criminelle.  Les  deux  actions  peuvent  être  poursuivies  simul- 
tanément, puisqu'elles  sont  exercées  dans  désintérêts  différents 
(Dec.  min.  Just.,  11  juill.  183oi. 

336.  —  C'est  ainsi  que  la  destitution  a  été  prononcée  contre 
un  notaire  pour  avoir  abandonné  furtivement  sa  résidence,  sans 
faire  connaître  son  lieu  de  refuge  et  en  laissant  sans  les  avoir 
signés  ni  fait  enregistrer,  un  grand  nombre  d'actes  que  les  par 
ties  l'avaient  chargé  de  recevoir.  —  Trib.  Gaillac,  3  mai  1892, 
[Rev.  not.,  n.  81138;  J.  du  not.,  1892,  p,  486] 

337.  -^  ...  Pour  avoir  abandonné  sa  résidence  sans  esprit 
de  retour  et  avoir  violé  également  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  1843  (art.  12),  et  du  décret  du  30  janv.  1890.  —Trib. 
Avallon,  14juin  1893, [flei'.  no<.,  ii.  89i)0;  ./.du  not.,  18'j3,  p.  503] 

338.  —  ...  Pour  avoir  abandonné  sa  résidence  à  la  suite 
d'une  information  criminelle  ouverte  contre  lui  pour  abus  de 
confiance.  —  Trib.  Gaillac,  15  mai  1895,  [Hev.  not.,  n.  9405] 

339.  —  Il  convient  d'ajouter  que  le  tribunal  saisi  d'une  pour- 
suite disciplinaire  pour  infraction  à  l'obligation  de  résidence,  ne 
peut  déclarer  le  notaire  démissionnaire.  C'est  là  une  mesuré  ad- 
ministrative que  le  Gouvernement  seul  peut  prendre  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse. 

34U.  —  De  même,  ce  tribunal  ne  peut  appliquer  d'autres 
peines  disciplinaires  que  celles  prévues  par  la  loi,  c'est-à-dire 
la  suspension  ou  la  destitution,  ou  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure si  l'infraction  est  dénuée  de  gravité.  Il  ne  lui  appartient 
pas  de  substituer  à  l'une  de  ces  peines  une  autre  pénalité  quel- 
conque et,  par  exemple,  de  prononcer  une  amende  contre  le  no- 
taire contrevenant  (V.  infrà.  n.  2402).  Jugé  en  ce  sens,  que  le 
notaire  qui  se  transporte  habitueilemi'nt  à  jour  fixe,  et  sans  ré- 
quisition, dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence, 
pour  y  enlever  la  clientèle  du  notaire  dont  la  résidence  y  est 
fixée,  ne  peut  être,  à  raison  de  ce  même  fait,  condamné  à  une 
amende,  la  loi  n'en  prononçant  aucune  qui  v  soit  applicable.  — 
Cass.,  H  janv.  1841,  Toutenel,  [S.  41.1.112,  P.  41.1.172] 

341.  —  Dans  tous  les  cas,  l'infraction,  de  la  part  d'un  no- 
taire, à  l'obligation  de  résider  ou  à  la  délénse  d'ouvrir  une  étude 
hors  du  lieu  de  sa  résidence,  ne  peut  être  excuséesous  prétexte 
de  bonne  foi.  —  Rouen,  26  juin  1837,  Toutenel,  [S.  37.3.472, 
P,  38.1.12] 
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342.  —  Enfin,  l'infraction  aux  règles  de  la  résidence  jointe  à 
des  faits  d'empiétement  sur  les  droits  des  autres  notaires,  et  dé- 
tournement de  clientèle  ou  de  concurrence  illicite,  peut  servir  de 
base  à  une  action  en  dommages-intérc'ts  contre  le  notaire  con- 
trevenant. Rien  de  plus  légitime,  en  elfet,  pour  un  notaire  à  qui 
les  agissements  d'un  confrère  peu  scrupuleux  ont  causé  préju- 
dice, que  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  devant  le  tribu- 
nal civil,  conformément  aux  art.  53,  L.  25  vent,  an  XI,  et  1382, 
C.  civ.  — V.  Lefebvre,  1. 1,  n.  163  ;  I)elacourtie  et  Robert,  n.  187; 
Eloy,  n.  221  et  s.  ;  Clerc,  Dallnz  et  Vergé,  op.  cit.,  n.  98  ;  Encyd. 
ilu  not.,  v"  Kf'si'/encf  des  not.,  n.  43. 

343.  —  On  a  prétendu,  cependant,  qu'un  notaire  ne  peut  de- 
mander des  dommages-intérêts  contre  un  confrère  qui  est  Venu 
s'installer  dans  la  même  commune  que  lui,  en  dehors  de  la  rési- 
dence qui  lui  avait  été  personnellement  assignée.  Cette  question 
de  résidence  tout  entière  de  haute  police  et  d'administration 
publique  est,  dit-on,  exclusivement  du  ressort  du  Garde  des 
sceaux  auquel  il  appartient  de  l'examiner  et  de  la  résoudre  dans 
l'intérêt  public.  Le  notaire  qui  en  éprouve  le  préjudice  n'a  donc 
que  la  ressource  de  porter  ses  plaintes  au, ministre  de  la  .Justice, 
seul  compétent  pour  les  apprécier  et  les  juger.  —  Metz,  21  juill. 
1818,  D...,  [S.  et  P.  chr.]  — Trib.  Clermont-Ferrand,  7juin  1832, 
D...,  [S.  32.2.360) 

344.  —  C'est  l'argument  déjà  présenté  par  ceux  qui  soute- 
naient que  le  tribunal  civil  était  incompétent  pour  statuer  disci- 
plinairemenl  sur  des  faits  d'infraction  à  la  résidence  (V.  suprà, 
n.  322).  11  nous  suffira  de  répondre  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  est,  comme  l'action  disciplinaire,  complètement  indépen- 
dante de  l'action  administrative  qui  appartient  au  Garde  des 
sceaux.  Ce  n'est  point  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse  que  le 
notaire,  qui  se  trouve  lésé  par  les  agissements  d'un  confrère, 
puise  le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  compétent  la  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  est  causé,  mais  bien  dans  l'art.  53 
de  la  même  loi  et  l'art.  1382,  C.  civ.  Ici  s'appliquent  les  règles 
sur  la  responsabilité  en  général,  suivant  lesquelles  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Aussi  la  recevabilité  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe 
n'est-elle  plus  contestée  actuellement  ni  en  doctrine  ni  en  juris- 
prudence. —  Dict.  nol.,  4^'  éd.  et  suppl.,  v"  Résidence  des  not., 
n.  120  et  s.;  Lefebvre,  t.  1,  n.  163;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  163. 

345.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  notaire 
de  se  transporter  habituellement,  à  certains  jours  fixes,  et  sans 
réquisition  préalable,  dans  une  localité  autre  que  celle  de  sa  ré- 
sidence et  où  il  existe  un  autre  notaire,  afin  d'y  recevoir  des 
clients  et  passer  des  actes,  cause  à  ce  confrère  un  préjudice  pour 
la  réparation  duquel  celui-ci  a  une  action  en  dommages-intérêts. 
-  Cass.,  30  mai  1859,  Lechevrel,  [S.  59.1.374,  P.  59.565,  D. 
59.1.269];  —  8  mars  1864,  Delapierret  [S.  64.1.159,  P.  64.656, 
D.  64.1.304]  —  Caen  (Agen),  4  juin  1857,  B...,  |S.  57.2.564,  P. 
58.61]— Caen,  28  mai  1861,  N...,  [S.  61.2.603,  P.  62:1.821,  D. 
62.2. i7] 

346.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  de 
ses  confrères  abandonne  plus  ou  moins  souvent  sa  résidence,  et 
vient  instrumenter  dans  la  sienne,  est  recevable  à  intenter  con- 
tre lui  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du 
préjudice  que  peut  lui  causer  celte  usurpation  de  fonctions.  — 
Cass.,  11  janv.  1841,  M«  D...  P...,  [S.  41.1.112,  P.  41.1.172]  — 
Riom,  18  mai  1833,  M"  A...,  [S.  33.2.582,  P.  chr.]  ^  Rouen,  26 
juin  183r,  précité.  —  Lyon.  30  aofii  1838,  Veyre,  [S.  39.2.423, 
P.  39.2.4861  ;  _  28  mars  1840,  [D.  Réf.,  V  Piotnires,  n.  62]  -- 
Rennes,24aoùtl841,Leroy,[S.  41.2.535,  P.  41.2.483]  —  Riom, 
28  déc.  1846,  Clavaron,  iS.  47.2.395,  P.  47.1.393,  D.  47.2.311  — 
Grenoble,2  mars  1850,  Gresse,[S.  51.2.84,  P.  52.1.399,  D.  52.2. 
118]  —  Pau,  28  févr.  1861,  [Rev.  du  not.,  n.  89] 

347.  —  Jugé,  encore,  que  le  fait  par  un  notaire  de  se  trans- 
porter habituellement  dans  une  commune  de  son  ressort,  située  à 
l'extrémité  de  son  canton,  dans  le  but  d'attirer  à  lui  la  clientèle 
des  habitants  d'un  canton  voisin,  autorise  les  notaires  de  ce  can- 
ton à  exercer  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Bordeaux,  13  mai  1872,  M"^  .X...,  fS.  72.1.238,  P.  72.945,  D.  73. 
2.63] 

348.  —  ...  Que  le  notaire  qui  dans  son  canton  habile  avec  sa 
famille  une  localité  autre  que  celle  de  la  situation  de  son  office, 
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et  qui  n'a  conservé  au  lieu  île  cette  situation  qu'une  simple  cliatn- 
lire  d'auherf^p  où  il  tient  ses  minutes  et  où  il  se  rend  seulement 
deux  fois  la  semaine,  peut  ùlre  condamné  à  des  domma«PS-inté- 
r^ts  envers  le  notaire  [irès  duquel  il  est  venu  liabiler  et  auquel  il 
fait  une  concurrence  illicite.  —  Grenoble,  2i  févr.  187o,  Mont- 
lahue,  [S,  7o. 2.293,  P.  75.1122,  D.  76.2.114] 

349.  —  ...  Alors  surtout  i]u'à  celtr  première  infraction  se 
joint  l'emploi  de  raandiuvres  déloyales  pour  attirer  la  clientèle, 
telle  que  i'ollre  d'instrumenter  au  rabais.  —  Gass.,  8  mars  1864, 
précitt^. 

350.  —  Jugé,  également,  que  le  notaire  qui  abandonne  le 
lieu  qui  lui  a  été  assigné  comme  résidence  pour  habiter  et  ouvrir 
une  étudç  dans  tin  autre  endroit  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-ititéréts  envers  les  notaires  près  desquels  il  est  venu  ha- 
biter et  auxquels  il  fait  une  concurrence  illicite.  —  Chambéry, 
4  mars  1878,  B....  [S.  78.2.178,  P.  78.817,  D.  79.0.2871 

351.  —  Mais  le  fait  reproché  à  un  notaire,  de  se  transporter 
périodiquement  h  certains  jours  déterminés,  pour  y  recevoir  des 
actes  de  son  ministère,  dans  une  localité  du  canton  dans  lequel 
il  a  le  droit  d'instrumenter,  ne  peut  donner  ouverture  à  une  ac- 
tion en  dommages-intériHs,  au  profit  du  notaire  de  la  localité  où 
ces  actes  sont  ainsi  reçus,  qu'autant  que  le  plaignant  prouve 
qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un  dommage.  —  Trib.  Saint-Omer, 
10  juin  1896  et,  sur  appel,  Douai,  9  mars  1807,  [Bel),  ilu  not., 
n.  9864] 

352.  —  Spécialement,  sept  procès-verbaux  dressés  par  un 
huissier,  espacés  sur  une  période  de  neuf  mois  et  constatant 
qu'un  notaire  a  été  trouvé  à  des  dates  déterminées,  hors  de  sa 
résidence,  dans  un  hôtel  du  chef-lieu  de  canton  où  réside  un 
de  ses  confrères,  qu'il  y  a  passé  une  partie  de  la  journée  et  v  a 
reçu  des  clients  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  sont  insuffi- 
sants pour  servir  de  base  à  action  en  dommages-intérêts,  si  le 
demandeur  n'élablit  pas  que  ces  agissements  lui  ont  occasionné 
un  préjudice.  —  Mêmes  décisions. 

353.  —  Pour  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts  à 
allouer  au  notaire  réclamant,  il  faut  prendre  en  considération  le 
nombre  des  notaires  de  la  même  résidence  qui  auraient  pu  par- 
tager avec  lui  le  profit  usurpé,  ainsi  que  l'intluence  personnelle 
dont  jouirait  le  notaire  usurpateur  dans  la  localité  du  réclamant, 
et  qui  aurait  pu  lui  procurer  un  plus  grand  nombre  d'actes  qu'il 
n'en  aurait  été  passé  sans  cela  dans  la  localité  de  sa  propre  ré- 
sidence. —  Riom,  28  déc.  1846,  précité. 

354»  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  pour 
l'évaluation  de  ces  dommages-intérêts,  de  recourir  aux  mesures 
d'instruction  réclamées  par  l'une  des  parties  :  ils  peuvent  faire 
cette  évaluation  d'après  les  seuls  documents  de  la  cause.  — 
Caen,  28  mai  1601,  précité. 

355.  —  Pour  être  complets  mentionnons  un  arrêt  portant  que 
l'action  en  dommages-intérêts  qu'un  notaire  intente  contre  un  de 
ses  confrères  à  raison  du  préjudice  que  lui  ont  occasionné  les 
infractions  à  la  résidence  commises  par  ce  dernier,  n'est  pas  re- 
cevable,  tant  que  l'administration  n'a  point  statué  sur  les  infrac- 
tions qui  servent  de  base  à  cette  action.  —  Aix ,  29  juill.  1837, 
Dauphin,  [S.  37.2.474,  P.  37.2. o42J 

356.  —  Les  observations  précédemment  faites  nous  dispen- 
sent de  réfuter  longuement  cette  théorie  qui  ne  nous  parait  pas 
fondée.  Du  moment  que  l'action  en  dommages-intérêts  est  abso- 
lument indépendante  des  mesures  de  répression  qui  peuvent  être 
prises  par  l'autorité  administrative,  comme  des  poursuites  dis- 
ciplinaires que  peut  exercer  le  ministère  public,  il  n'appartient 
pas  au  tribunal  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  moment  où  le 
Garde  des  sceaux  aura  pris  une  décision.  Peu  importe,  pour  les 
juges,  de  connaître  cette  décision  qui  ne  peut  avoir  aucune  in- 
lluence  sur  l'action  civile.  Les  faits  incriminés  ont-ils  causé  au 
plaignant  un  [iréjudice  quelconque?  C'est  la  seule  question  que 
le  tribunal  ait  le  devoir  d'examiner  et  surlaquelle  il  devra  se  pro- 
noncer sans  attendre  le  résultat  des  poursuites  administratives 
ou  disciplinaires  que  ces  mêmes  faits  peuvent  entraîner  contre 
le  notaire  contrevenant. 

357.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  a  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  de  ses  confrères  a  abandonné  sa  résidence  pour 
venir  se  fixer  dans  la  sienne  est  recevable  à  intenter  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  ce  dernier,  bien  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  encore  statué  sur  l'infraction  à  la  résidence.  — 
Gass.,  11  janv.  1841,  Dauphin,  [S.  41.1.19,  P.  41 .1.170]  — Oand, 
10  janv.  1879,  [Pasici:  belge,  79.2.4J 

358.  —  De  ce  que  l'action  en  dommages-intérêts  est  indé- 
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pendante  de  l'action  publique  ou  administrative  à  laquelle  le 
même  fait  peut  donner  lieu  contre  le  notaire  in'racteur,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  peut  être  exercée,  alors  même  que  le  ministère  ayant 
été  antérieurement  saisi  d'une  plainte  à  cet  égard,  a  déclaré, 
après  information,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  cette  plainte. 
—  Grenoble,  2  mars  ISSO,  Gresse,  (S.  51.2.84,  P.  S2.1.309,  D. 
.Ï2.2.U8] 

359.  —  Jugé,  aussi,  que  l'action  civile  en  dommages-intéréle 
contre  un  notaire  qui  s'est  transporté  hors  de  sa  résidence  pour 
instrumenter  au  préjudice  d'un  confrère  du  même  canton,  reste 
ouverte,  alors  même  que  le  notaire  contrevenant  aurait  été  ac- 
quitté sur  les  poursuites  disciplinaires  exercées  par  le  ministère 
public  pour  infraction  à  la  résidence.  —  Nimes,  17  déc.  1839, 
[J.  des  noL,  art.  10.723]  —  V.  toutefois,  Ruigeerts  et  Amiaud, 
Comm.,  n.  239;  Bauby,  p.  249. 


Section  III. 
Délensc  d'InBlfumeuler  hors  de  leur  roBurl. 

360.  —  Plusieurs  édits  ou  ordonnances  de  novembre  1542, 
liocembre  I.Ï43,  mai  1636,  octobre  170.'),  septembre  1733  et  avril 
l76.-i  avaient  défendu  aux  notaires  d'instrumenter  hors  de  leurs 
ressorts  sous  dillérentes  peines  d'amende  contre  le  notaire,  de 
nullité  de  l'acte,  et  de  dommagee-inlérêts  envers  les  parties.  Mais 
la  doctrine  des  peines  ou  nullités  comminatoires  qui  s'était  in- 
troduite dans  la  jurisprudence  tendait  constamment  à  infirmer 
l'autorité  de  ces  dispositions. 

361.  —  La  loi  du  6  ocl.  1791  n'ayant  admis  qu'une  seule 
classe  de  notaires,  tous  ceux  d'un  même  département  pouvaient 
exercer  dans  toute  l'étendue  du  département.  La  loi  de  1791  ne 
prononçait  pas  la  nullité  des  actes  reçus  par  un  notaire  hors  des 
limites  de  son  département.  Une  loi  postérieuie  du  18  brum.  an 
II  déclarait  même  expressément  dans  son  art.  2  que  la  nullité 
des  actes  notariés  ne  pourrait  pas  être  prononcée  de  ce  chef. 

362.  —  D'après  l'art,  o,  L.  25  vjnt.  an  XI,  les  notaires  exer- 
cent leurs  fonctions  savoir  :  1°  ceux  des  villes  où  réside  unecour 
d'appel  dans  tout  le  ressort  de  la  cour:  2°  ceux  des  villes  où  il 
y  a  un  tribunal  de  première  instance,  dans  tout  l'arrondissement; 
3"  ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tri- 
bunal de  paix. 

363.  —  On  ne  peut  considérer  comme  notaires  ayant  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'appel  ou  d'un 
tribunal  de  première  instance  que  ceux  dont  la  résidence  est 
fixée  dans  la  ville  où  siègent  la  cour  ou  le  tribunal.  C'est  tou- 
jours, suivant  les  termes  formels  de  la  loi,  à  la  résidence  effec- 
tive qu'il  faut  se  référer  pour  déterminer  exactement  la  classe 
et  la  compétence  ratione  loci  de  chaque  notaire. 

364.  —  Ainsi  certaines  villes  comme  Aix,  Riom  et  Douai  sont 
le  siège  de  la  cour  sans  être  le  chef-lieu  du  département.  Les  no- 
taires dont  la  résidence  est  fixée  dans  ces  villes  sont  ceux  qui 
doivent  être  considérés  comme  de  première  classe  et  comme  pou- 
vant, par  conséquent,  instrumenter  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  de  la  cour.  Ceux  qui  résident  au  chef-lieu  du  département 
sont  notaires  de  deuxième  classe  et  n'ont  compétence  pour  ins- 
trumenter que  dans  le  ressort  de  leur  arrondissement.  —  V. 
Loret,  Etém.de  la  science  not.,  t.  1,  p.  175;  Dicl.not.,  v°  Ressort 
des  notaires,  n.  25  et  26  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Ressort, 
n.  10;  Fabvier-Coulomb,  p.  23;  Lefebvre,  t.  1,  n.  165;  Clerc, 
Dallo7.  et  Vergé,  Form.  gén.  du  not.,  n.  104;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Comment.,  n.  245  ;  Bauby,  p.  140. 

365.  —  De  même  les  notaires  de  Charleville,  d'Arboiî,  de 
Bourgoin,  de  Lourdes  et  de  Saint-Palais,  villes  où  siège  le  tri- 
bunal de  première  instance  alors  qu'elles  ne  sont  pas  chefs-lieux 
d'arrondissement  sont  réputés  de  deuxième  classe  et  ont  le  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  du  tribunal  à  l'exclusion  des 
notaires  résidant  aux  chefs-lieux.  —  Mêmes  auteurs. 

366.  — Ainsi  encore  les  notaires  dont  la  résidence  a  été  fixée 
dans  une  commune  rurale  qui  fait  partie  du  ressort  d'une  justice 
de  paix  dont  le  chef-lieu  se  trouve  dans  une  yille  où  est  établi 
soit  la  cour  d'appel,  soit  le  tribunal  de  première  instance,  ne 
sont  pas  considérés  comme  notaires  de  villes  et  ne  peuvent  ins- 
trumenter que  dans  l'étendue  du  ressort  de  leur  justice  de  paix 
et,  par  suite,  dans  la  seule  portion  de  la  ville  faisant  partie  de 
leur  canton.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  7  fruct.  an  XII.  —  V.  Dec.  min. 
6  juin  1833,  [J.  des  not.,  art.  9666];  —  7  juin  1837.  —  V.  Le- 
febvre, t.  1,  n.  166;  Bauby,  p.  140  et  note  2. 
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367.  —  Dans  les  villes  qui  ne  sont  le  siège  ni  d'une  cour 
d'appel,  ni  d'un  tribunal  de  première  instance,  mais  qui  sont  divi- 
sées en  deux  ressorts  de  justice  de  paix,  les  notaires  en  résidence 
dans  ces  villes  ne  peuvent  instrumenter  que  dans  la  partie  de  la 
ville  comprise  dans  le  ressort  de  leur  justice  de  paix  (V.  Dec. 
min.  .lust.,  7  juin  1837;  Décr.  1864).  —  V.  Bauby,  p.  141  et 
note  1  ;  Dict.  uot.,  v"  Ressort  des  not.,  n.  39;  Rolland  de  Villar- 
gues,  eod.verb.,  n.  13;  EnctjcL  du  not.,  v'»  Xotaive,  n.  213  et 
Ressort  des  notaires,  n.  10;  Fabvier-Coulomb,  p.  23,  noie  23; 
Augan,  Cours  de  not.,  t.  1,  p.  48;  Rutgeerts  et  .\miaud,  t.  I, 
p.  429. —  V.  cependant.  Loret,  Elém.  de  lu  licence  not.,  sur 
l'art,  o,  L.  25  vent,  an  XI;  Gagneraux,  t.  1,  p.  170 

368.  —  Cependant,  plusieurs  lois  ont  autorisé  les  notaires 
d'un  canton  subdivisé  en  deuxà.  instrumenter  dans  leur  ancienne 
circonscription  territoriale,  c'est-à-dire  dans  toute  l'étendue  des 
deux  nouveaux  cantons.  .Mais  on  peut  dire  que  cette  exception  ne 
fait  que  confirmer  la  règle  formulée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, d'après  laquelle  le  notaire  ne  peut,  en  principe,  instrumen- 
ter dans  le  canton  auquel  il  n'appartient  pas  (V.  L.  8  avr.  1879, 
12  avr.  1881,  7  avr.  1882,  29déc.  1886,  30  mars  1887.—  V.  sur 
ce  point,  Amiaud,  ï'c.  form.,  V  Notaire,  n.  22;  Bauby,  p.  141,  ' 
note  2. 

369.  —  La  prohibition  d'instrumenter  hors  de  son  ressort 
n'enlève  pas,  bien  entendu,  au  notaire,  le  droit  de  recevoir  des 
actes  concernant  des  personnes  étrangères  à  leur  circonscription 
territoriale  ou  relatifs  à  des  biens  situés  en  dehors  de  leur  res- 
sort, si  ces  actes  ont  été  reças  dans  le  ressort  même.  —  Lefeb- 
vre.  n.  169;  Loret,  lett.  N,  nomb.  10,  n.  1;  Perrière,  Parfait 
notaire,  Uy.i,  ch.8;  Blondela,  Tr.desconnaiss.nécess.  à  un  not., 
n.  231;  Rolland  de  Villargues,  n.  16;  Clerc,  Dallez  et  Vergé, 
2,  n.  108. 

370.  —  Ce  qui  est  défendu  au  notaire,  c'est  d'instrumenter, 
c'est  d'exercer  ses  fonctions  en  dehors  des  limites  de  son  res- 
sort. Cette  question  a  fait  nailre  quelques  difficultés,  tout  le 
monde  n'étant  pas  d'accord  sur  la  portée  du  mol  instrumenter. 
Comme  on  l'a  dit,  la  formation  d'un  contrat  réalisé  par  acte  au- 
thentique est  une  opération  complexe,  qui  compiend  les  démar- 
ches et  pourparlers  à  la  suite  desquels  la  convention  s'est  con- 
clue, l'échange  des  consentements,  la  rédaction  de  l'acte,  la  con- 
statation officielle  par  le  notaire  de  la  volonté  des  parties  et, 
enfin,  l'accomplissement  des  formalités  qui  assurent  la  validité 
de  l'acte,  c'est-à-dire  la  signature  par  les  parties,  les  témoins  et 
les  notaires.  En  procédant  à  certaines  de  ces  opérations,  hors  de 
son  ressort,  le  notaire  contrevient-il  à  l'art.  6  de  la  loi  de  ven- 
tôse? C'est  précisément  la  question  à  extiminer.  ■ —  V.  Lefebvre, 
t.  1,  n.  169. 

371.  —  Dans  un  premier  système  on  décide  que  la  réception 
d'un  acte  comprend  non  seulement  la  signature  par  les  parties 
intéressées,  mais  encore  les  actes  préparatoires  qui  ont  précédé 
et  notamment  l'échange  du  consentement  donné  par  les  parties 
en  présence  du  notaire.  Recevoir  un  acte  a-t-on  dit,  n'est  pas 
une  opération  matérielle  mais  une  opération  intellectuelle.  Le 
notaire  reçoit  un  acte  quand,  après  avoir  entendu  les  parties, 
recueilli  leurs  explications,  leurs  consentements  sur  la  nature  et 
les  conditions  delà  convention  projetée,  il  rédige  l'acte  qui  doit 
en  fournir  la  preuve,  parce  qu'il  en  est  le  résumé  :  recevoir  un 
acte,  c'est  donc,  lorsque  le  contrat  est  formé  devant  le  notaiire, 
ou  si  les  parties  étaient  d'accord  quand  elles  sont  venues  à 
l'étude  lorsque  les  conditions  lui  ont  été  expliquées  avec  préci- 
sion, dresser  l'instrument  destiné  à  en  conserver  la  preuve.  Par 
conséquent,  le  notaire,  pour  être  compétent,  doit  recevoir  les 
conventions  en  parties  dans  la  limite  de  sa  circonscription  terri- 
toriale. —  V.  les  conclusions  de  M.  l'avocal  général  Delangle  à 
l'occasion  du  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  courde  Nancv 
du  23  mars  1841,  [J.  des  not.,  arl.  11.659]  —  Cass.,  le' juin 
1842,  \.J.  des  not.,  loc.  cit.] 

372.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  défense  faite  aux  notaires 
"  d'instrumenter  -  hors  de  leyr  ressort  ne  comprend  pas  seule- 
ment le  l'ail  matériel  de  la  rédaction,  de  la  lecture  et  de  la  signa- 
ture des  actes  authentiques;  elle  comprend  aussi  l'ensemble  des 
faits  et  agissements  d'un  notaire  hors  de  son  ressort  pour  par- 
venir à  un  acte  de  son  ministère.  —  Paris,  30  janv.  1872,  X..., 
[S.  72.2.48,  P.  72.228,  D.  72.2.104] 

373.  — •  Dans  un  second  système  on  soutient,  au  contraire, 
que  le  notaire  qui  hors  de  son  ressort  se  borne  à  rédiger  les  con- 
ventions des  parties  ne  commet  pas  l'infraction  prévue  par  l'art. 
6  de  la  loi  de  ventôse,  si  la  lecture  et  la  signature  de  l'acte  ont 


eu  lieu  dans  les  limites  de  sa  circonscription.  Cette  opinion  con- 
sacrée en  quelque  sorte  par  la  loi  du  21  juin  1843,  semble  résul- 
ter d'une  déclaration  faite  précisément  par  M.  Dupin,  rapporteur 
de  cette  loi.  Par  ces  mots,  les  actes  seront  reçus  conjointement 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins, 
on  ne  doit  pas  entendre,  dil-on,  que  le  second  notaire  et  les 
témoins  seront  présents  à  toutes  les  discussions  des  parties  ni 
à  toutes  les  conférences  préliminaires.  Il  suffit  qu'ils  soient  pré- 
sents au  moment  où  les  conventions  sont  échangées  et  fixées  ir- 
révocablement ;  en  d'autres  termes,  au  moment  où  les  conven- 
tions sont  lues,  vérifiées,  acceptées  et  certifiées  par  les  signatures 
de  tous  ceux  qui  doivent  concourir  à  l'acte.  —  V.  aussi  Exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  dans  J.  des  not.,  art.  11.586.  —  V. 
Lefebvre  t.  1,  n.  171.  —  V.  Cass.,  21  mai  1873,  X...,  [S.  73.1. 
275, P.  73.667,  D.  73.1.225]  cassant  l'arnH  de  la  Cour  de  Paris 
du  30  janv.  1872,  précité. 

374.  —  La  vérité  nous  paraît  être  entre  ces  deux  systèmes 
trop  absolus.  Sans  doute,  les  pourparlers,  les  discussions  prépa- 
ratoires que  le  notaire  peut  avoir  avec  les  parties  en  dehors  de  son 
ressort  ne  constituent  pas  une  contravention  à  l'art.  6  de  la  loi 
de  ventôse.  Mais  il  en  serait  autrement,  à  notre  avis,  si  les  con- 
ventions avaient  été  arrêtées  et  rédigées  de  telle  façon  i|ue  les 
parties  n'auraient  plus  qu'à  se  présenter  à  l'étude  du  notaire 
pour  parachever  l'acte  par  leur  signature.  En  agissant  ainsi  le 
notaire  instrumente  assurément  hors  de  son  ressort  et  commet 
une  infraction  à  la  loi,  sinon  il  serait  trop  facile  d'éluder  les  pro- 
hibitions édictées  par  le  législateur.  De  pareils  agissements  ne 
peuvent  être  évidemment  tolérés.  —  Eloy,  n.  240  et  241  ;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  Comment.,  n.  250;  Micha,  p.  51  ;  Bauby, 
n.  142. 

375. —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  qu'un  notaire  n'exerce  pas 
seulement  ses  fonctions  au  moment  oîi  il  parachève  de  donner 
l'authenticité  aux  actes  par  l'apposition  de  sa  signature;  que 
son  ministère  consiste  à  entendre  les  énonciations  des  parties 
dont  il  va  être  passé  acte,  et  à  les  rédiger  ou  faire  rédiger  par 
écrit;  que  pendant  cette  première  partie  de  sa  mission,  il  est 
déjà  dans  l'exercice  légal  de  sou  ministère  et  que,  dès  qu'il  ne 
doit  exercer  ses  fonctions  que  dans  le  canton  de  sa  résidence,  il 
contrevient  à  celte  règle  en  faisant  au  dehors  tout  ce  qui  précède 
la  signature  de  ses  actes;  qu'il  en  est  ainsi  du  notaire  qui,  à 
plusieurs  reprises,  a  reçu  dans  un  canton  voisin  des  conventions 
des  parties  en  sa  qualité  de  notaire  et  qui  a  même  dressé  les 
actes  destinés  à  les  constater,  bien  qu'il  ait  pris  la  précaution 
de  ne  faire  apposer  les  signatures  qu'après  son  retour  dans  sa 
résidence  habituelle.  —  Toulouse,  31  déc.  1844,  Tourreil,  [P.  45. 
1.290,0.45.2.66] 

376.  —  Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  le  fait  par  un 
notaire  de  recevoir  le  consentement  des  parties  et  de  rédiger 
leurs  conventions  hors  de  son  ressort  en  ayant  soin  de  les  faire 
signer  ultérieurement  dans  son  étude  ne  soit  pas  de  nature  à 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  ,  il 
pourrait  constituer,  suivant  les  circonstances,  soit  une  infraction 
;\  la  résidence,  soit  un  acte  de  concurrence  illicite  envers  un  con- 
frère, soit  une  recherche  de  clientèle  contraire  à  la  dignité  pro- 
fessionnelle, faits  sufiisanls  pour  motiver  des  poursuites  disci- 
plinaires contre,  le  notaire  contrevenant,  conformément  à  l'art. 
53  de  la  même  loi.  —  V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  172. 
!  377.  —  Mais  il  y  aurait,  sans  aucun  doute,  infraction  à  l'art. 
6  de  la  loi  de  ventôse  si  le  notaire  faisait  apposer  sur  un  acte  la 
signature  des  parties,  en  dehors  de  son  ressort,  alors  même  que 
cet  acte  aurait  été  signé  par  lui  dans  son  étude.  S'il  est  vrai, 
en  elîet,  que  la  signature  du  notaire  est  le  complément  de  son 
acte  en  forme  authentique,  cette  signature  ne  constitue  pas  à 
elle  seule  l'acte,  l'instrument  authentique.  La  déclaration  du  con 
sentement  des  parties,  la  lecture  qui  leur  est  faite  de  l'acte  et 
leurs  signatures  entrent  nécessairement  dans  les  conditions  et  les 
formalités  de  l'instrument;  en  constatant  l'accomplissement  de 
ces  mêmes  conditions  et  formalités,  le  notaire  accomplit  bien 
évidemment  des  parties  essentielles  de  son  instrumentation  de 
notaire.  —  Trih.  Roanne,  5  déc.  1844,  M»  M...,  [D.  45.3.641 

378.  —  Spécialement,  commet  une  infraction  à  la  règle  du 
ressort  le  notaire  qui  envoie  des  minutes  à  signer  à  un  client 
domicilié  hors  de  son  ressort.  —  Trib.  Louhans,  27  mars  1885, 
[Dict.  des  not.,  suppL,  v°  Suspension,  n.  7] 

379.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  notaire  aurait  fait 
apposer  sur  un  acte,  en  dehors  de  son  ressort,  la  signature  d'une 
partie  dont  le  consentement  n'était  point  indispensable  pour  la 
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validité  de  la  convention.  11  y  a  dans  ce  fait,  en  effet,  accomplis- 
sement d'une  opération  rentrant  exclusivement  dans  les  fonctions 
notariales.  —  Lefebvre,  t.  1,  n.  174. 

3S0.  —  Ce  qui  est  certain,  également,  c'est  que  le  notaire  ne 
pourrait,  sans  enfreindre  les  prescriptions  de  la  loi,  procéder 
hors  de  son  ressort  à  des  constatations  de  fait  ou  à.  des  opéra- 
tions matérielles  qu'il  ne  peut  accomplir  qu'en  sa  qualité  de  no- 
taire. C'est  ainsi  qu'il  commettrait  une  infraction  en  dressant  un 
inventaire,  en  signiliant  un  protêt  ou  un  acte  respectueu.^  dans 
un  canton  où  il  ne  peut  instrumenter.  —  V.  Fabvier-Coulomb, 
p.  23,  note  27;  Lefebvre,  l    1,  n.  173. 

381.  —  Toutefois  un  notaire  peut,  comme  expert,  procéder, 
hors  de  Ja  circonscription  de  son  ressort,  à  l'estimation  et  à  la 
prisée  d'objets  mobiliers  lors  d'un  inventaire  après  décès  dressé 
par  un  notaire  du  lieu  oii  se  fait  cet  inventaire.  —  Douai,  26  août 
1835,  Huiss.  d'.^vcsnes,  [S.  36.2.-2-23,  P.  chr.] 

382.  —  L'exercice  public  et  solennel  des  fonctions  notariales, 
par  un  notaire  hors  de  son  ressort,  constitue,  en  elTet,  la  contra- 
vention à  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse.  Par  ce  motif,  il  convient  de 
décider  que  le  notaire  ne  peut  procéder,  hors  de  son  ressort,  à 
une  adjudication  publique  d'immeubles  dont  il  rédige  le  proces- 
verbal  en  son  élude.  En  elTet,  ce  n'est  pas  seulement  quand  le 
notaire  fait  signer  aux  parties  la  feuille  de  papier  sur  laquelle  il 
a  transcrit  leurs  conventions  qu'il  instrumente;  c'est  encore 
lorsque,  agissant  avec  l'appareil  extérieur  qui  le  caractérise, 
étant  dans  l'exercice  le  plus  patent  et  le  plus  solennel  de  ses 
fonctions,  il  appelle  les  contractants,  leur  lit  les  charges,  pro- 
voque et  reçoit  publiquement  des  enchères  et  des  consentements, 
proclame  enlin  des  adjudications  qui,  dans  l'esprit  et  la  convic- 
tion de  toutes  les  parties,  constituent  d'irréfragables  conventions. 
Il  est  certain,  alors,  que  c'est  la  personne  du  fonctionnaire  et 
l'autorité  dont  il  est  revêtu  qui  donnent  à  ces  adjudications  leur 
véritable  caractère,  que  c'est  lui  qui  offre  aux  contractants  la 
garantie  que  les  opérations  sont  sérieuses  et  qui  sert  de  lien 
entre  les  vendeurs  et  les  acquéreurs  qui,  la  plupart  du  temps, 
ne  se  connaissent  pas.  En  agissant  ainsi,  il  instrumente  donc 
hors  de  son  ressort  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Trib.  Blois.  3  mars  1841,  [./.  des  iwt.,  art.  10.910]  —  Paris, 
aOjanv.  1872.  X...,  [S.  72.2.48,  P.  72.228,  D.  72.2.104] 

383.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  notaire  n'est  pas  réputé  avoir 
instrumenté  hors  de  son  ressort,  lorsque,  pour  la  vente  publique 
d'un  immeuble,  il  a  fait  apposer  dans  un  autre  ressort  que  le 
sien  des  affiches  annonçant  que  la  vente  serait  passée  en  sa  pré- 
sence, qu'il  y  a  reçu  la  mise  à  prix  et  les  enchères,  et  même  qu'il 
y  a  procédé  à  l'adjudication  de  l'immeuble,  si  d'ailleurs  l'acte  de 
vente  n'a  été  passé  qu'à  la  résidence  du  notaire;  qu'un  tel  t'ait 
ne  peut  donc  donner  lieu  contre  le  notaire  à  aucunes  poursuites 
de  la  part  du  ministère  public.  —  Cass.,  3  juill.  1826,  Dubois, 
[S.  et  F.  chr.] 

384. —  Décidé  de  même,  plus  récemment  par  la  Cour  suprême 
que  le  fait  par  un  notaire  de  recevoir  des  enchères  et  d'adjuger 
des  lots  d'immeubles  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'infraction 
prévue  et  punie  par  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  s'il  n'a 
pas  été  dressé  de  procès-verbal  ou  d'acte  constatant  aulhenti- 
quement  l'adjudication  ou  la  vente.  ^  Cass.,  21  mai  1873,  X..., 
[S.  73.1.275,  P.  73.667,  D.  73.1.2251  -  Mais  celte  décision  est 
vivement  critiquée  par  certains  auteurs.  —  V.  Dict.  not., 
V  fies.sori,  n.  51;  Eloy,  n.  243;  Walquenart,  p.  1  22  et  123;  Ro- 
gier,  p.  125  et  126;  Rutgeerts  et  Ainiaud,  t.  1,  n.  249;  Edmond, 
p.  127  et  128;  Bauby,  p.  143  et  note  1  ;  Lefebvre,  t.  1,  n.  177. 

385.  —  Mais  un  notaire  peut,  sans  violer  les  règles  de  la 
compétence,  assister  en  dehors  de  son  ressort,  en  qualité  de 
conseil  ou  d'ami,  des  parties  qui  désirent  rédiger  un  acte  sous 
seing  privé  pourvu  toutefois  que  ses  agissements  ne  constituent 
pas  une  concurrence  déloyale  au  préjudice  de  ses  confrères  ou 
un  manquement  aux  règles  de  la  délicatesse  et  à  la  dignité  du 
notariat.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Ressort,  n.  21  ;  Dict.  not., 
eod.  verbo,  u.  53  et  54;  Eloy,  t.  1,  n.  242  ;  Walquenart,  p.  124 
et  125  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  1. 1,  n.  250;  Edmond,  p.  129;  Bauby, 
p.  143;  Leiebvre,  t.  1,  n.  176. 

38G.  —  Spécialement  un  notaire  n'est  pas  réputé  avoir  instru- 
menté hors  de  son  ressort,  parce  qu'il  aura,  hors  de  ce  ressort, 
aidé  deux  contractants  à  passer  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé,  encore  que  le  même  acte  de  vente  soit,  plus  tard,  converti 
en  acte  public,  par  le  même  notaire,  mais  dans  son  ressort.  — 
Cass.,  3  juill.  1826,  Prosnier,  [S.  et  P.  chr.] 

387.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'acte  signé 
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par  les  parties  en  présence  du  notaire  ne  devait  pas,  dans  l'in- 
tention du  contractant,  être  revêtu  ultérieurement  de  la  (orme 
authentique   —  Trib.  Metz,  24  avr.  1837,  [J.  des  not.,  art.  9674] 

388.  —  La  prohibition  de  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  est  ab- 
solue. Elle  s'applique  aux  notaires  en  second  comme  aux  notaires 
en  premier.  —  Lefebvre,  t.  1,  n.  181. 

389.  —  Elle  s'impose  au  respect  de  tous  et  les  tribunaux  eux- 
mêmes  ne  pourraient  s'en  affranchir.  Par  conséquent,  un  notaire 
commis  par  justice,  ne  saurait  accepter  la  mission  d'accomplir 
un  acte  de  son  ministère  en  dehors  de  son  ressort.  —  Lefebvre, 
t.  1,  n.  180;  Dict.  not.  eod.  verbo,  n.  55  et  56;  .1.  des  not.,  art. 
373;  i:ioy,  n.  245;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  248  ;  fincj/c/.  «/u 
not.,  V  Ressort  des  not.,  n.  23;  lîauby,  n.  144  et  note  3.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  18  nov.  1862,  Lefrançois,  [S.  63.1.102,  P.  03. 
326,  D.  62.1.529];  —11  févr.  1863,  .lausion,  (S.  63.1.103,  P.  63. 
328,  D.  63.1.69]  —  Pau,  11  mars  1811,  Mondran,  ^f*-  chr.] 

390.  —  11  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  un  notaire  aurait  été 
nommé  par  justice,  pour  représenter  un  absent,  conformément 
.'i,  l'art.  113,  C.  civ.  Dans  cette  hypothèse  il  agit  comme  officier 
public  et  non  comme  mandant,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut 
instrumenter,  en  cette  qualité,  dans  un  ressort  autre  que  le  sien. 

—  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Absence,  n.  70  ;  Dict.  du  not., 
eod.  verbn,  n.  82  ;  J.des  noL,  arl.  373  et  art.  24.40,1;  ./.  du  not., 
1876,  p.  33;  Leiebvre,  t.  1,  n.  180;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  251;  Amiaud,  Tr.  formul.,\"  Absent,  ii.l  et  Notaires,  n.  29; 
Bauby,  p.  144  et  note  2.  —  Contra,  Vellier,  Cours  de  not.,  1849, 
p.  41  et  243;  Eloy,  n.  173;  Edmond,  p.  185. 

391.  —  La  sanction  de  l'art.  6  est  la  suivante  :  tout  notaire 
qui  instrumente  hors  de  son  ressort,  doit  être  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois,  être  destitué  en  cas  de  récidive  et 
tenu  de  tous  dommages-intérêts  iL.  25  vent,  an  XI,  art.  6;  'V. 
Lettre  min.  Just.  181 1  ;  Cire,  chanc.  4  mars  1860). 

392.  —  La  disposition  pénale  de  l'art.  6  est  impérative,  et 
les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer,  contre  le  notaire  contreve- 
nant au  lieu  de  la  suspension  une  autre  peine  disciplinaire.  — 
Paris,  31  janv.  1843,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  févr.  1843]  —  Trib. 
Louviers,  19  avr.  1888,  [cité  par  Delacourtie  et  Robert,  n.  190] 

—  V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  187;  Fouquet,  Bibl.  du  barreau,  t.  2, 
p.  39  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  cit.,  n.  28.  —  V.  aussi  Eloy, 
n.  237;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  p.  442;  Amiaud,  Tr.  for- 
mai., v°  Notaire,  n.  23,  note  9. 

393.  —  De  même,  conformément  à  l'art.  6,  précité,  en  cas  de 
récidive,  le  tribunal  saisi  des  poursuites  doit  nécessairement 
prononcer  la  peine  de  la  destitution.  Quelque  sévère  que  soit 
cette  pénalité,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer. 

—  Trib.  Roanne,  5  déc.  1844,  M»  M  ..,  [D.  45.3.64]  — V.  Lefeb- 
vre, loc.  cit.  ;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

394.  —  Il  y  a  récidive  quel  que  soit  l'intervalle  de  temps 
écoulé  entre  la  première  et  la  seconde  condamnation,  pourvu 
qu'une  première  condamnation  ait  été  prononcée  contre  le  no- 
taire pour  instrumentation  hors  de  son  ressort. —  Lefebvre,  1. 1 
n.  188. 

395.  — ■  La  contravention  à  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  ne 
saurait  être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi,  car  tout  notaire 
doit  savoir  qu'il  lui  est  défendu  d'instrumenter  hors  de  son  res- 
sort, et  l'ignorance  de  cette  règle  fondamentale  ne  peut  être 
considérée  comme  une  excuse  valable.  —  Cass.,  19  août  1844, 
Procureur  général  de  Besançon,  JS.  45.1.62,  P.  45.1.39]  —  Trib. 
Roanne,  5  déc.  1844,  précité.  —  Lefebvre,  t.  1,  n.  185;  Baubv, 
p.  140.  " 

396.  —  Il  n'en  serait  autrement  quesi  le  notaire  pouvait  avoir 
des  doutes  sur  la  délimitation  territoriale  de  sa  circonscription, 
notamment  s'il  avait  reçu  l'acte  dans  une  maison  située  sur  un 
point  non  déterminé,  aux  confins  de  quatre  communes  dépen- 
dantes de  deux  arrondissements  différents.  —  Angers,  30  mai 
1817,  Sigogne,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lefebvre,  t.  1,  n.  186; 
Bauby,  p.  141,  note  3. 

397.  —  Nous  pensons,  également,  que  le  tribunal  devrait 
s'abstenir  de  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre  le  notaire 
poursuivi  pour  avoir  procédé  à  une  adjudication  publique  d'im- 
meubles hors  de  son  ressort,  si  les  actes  avaient  été  rédigés 
dans  son  étude,  puisque,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence, 
la  question  est  controversée  i Lefebvre,  loc.  cit.  t.  EnefTet,  l'erreur 
de  droit  commise  de  bonne  foi  par  un  notaire  sur  un  point  sou- 
tenu ou  controversé,  à  l'occasion  d'un  acte  quelconque  accom- 
pli hors  de  son  ressort,  ne  peut  entraîner  contre  lui  l'applica- 
tion d'une  peine  disciplinaire,  Lefebvre,  n.  179.  —  V.  Solon, 
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Théorie  des  nuilUés,  l.  I,  n.  375  ;  Grenier,  Donât.,  t.  1,  n.  57.  - 
V.  infrà,  n.  2878  et  s. 

398.  —  Le  no'.air'e  qui  a  instrumente  hors  de  son  ressort  ne 
s'e.xpose  pas  seulement  à  une  poursuite  disciplinaire.  11  peut  en- 
core ôtre  poursuivi  en  dnmmaire.s-inlérèts  devant  le  tribunal  civil 
par  un  confrère  ù  qui  cet  empiétement  sur  ses  droits,  considéré 
aussi  comme  un  acte  de  concurrence  déloyale,  peut  causet-  pré- 
judice. 

399.  —  Dans  les  deux  cus,  qu'il  s'ag-isse  d'une  poursuite  dis- 
ciplinaire ou  d'une  action  civile  en  dommages- intérêts  intentée 
par  un  notaire  contre  un  confrère  qui  est  venu  instrumenter  dans 
son  ressort,  la  preuve  que  le  lieu  indiqué  dans  l'acte  comme 
étant  celui  de  la  passation  n'est  pas  le  lieu  où  il  a  été  réellement 
reçu,  peut  être  fournie  par  témoins  ou  par  présomption,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Trib. 
Villet'ranche,  29  mars  1838,  [/.  des  not.,  art.  10.089]  —  V.  Le- 
febvre,  t.  I.  n.  182. 

400.  —  L'acte  rédigé  par  un  notaire  en  contravention  à  l'art. 
6  de  la  loi  de  ventôse  est  nul  comme  acte  authentique,  mais  il 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  s'il  est  revêtu  de  la  si- 
gnature des  parties  contractantes  (L.  lo  vent,  an  XI,  art.  68).  — 
V.  à  cet  égard,  suprii,  v°  Acte  authentique,  n.  181  et  s. 

401.  —  Jugé  que  l'arrêt  qui  annule  un  acte  notarié  pour  in- 
compétence du  notaire  rédacteur  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte,  nul  comme  acte  authenti- 
que, vaut  encore  comme  acte  sous  seing  privé.  —  Orléans,  31 
mai  1845,  Chisneau,  [S.  49.2.631,  D.  49.2. tOO] 

402.  —  Dans  tous  les  cas,  les  art.  6  et  68  de  la  loi  de  ventôse 
an  .\l,  permettent  aux  parties  intéressées  d'intenter  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  contre  le  notaire  qui  a  instrumenté 
hors  de  son  ressort,  si  l'acte  reçu  par  lui  vient  à  être  annulé 
comme  acte  authentique.  Le  notaire  peut  alors  être  condamné  à 
réparer  le  préjudice  caUsé  par  son  fait.  Mais,  dans  celte  hypo- 
thèse, l'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  permise  aux  parties 
pour  détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique  et  démontrer  que  le 
notaire  était  incompétent  si  les  énonciations  de  l'acte  portent 
qu'il  a  été  reçu  par  lui  dans  son  ressort.  —  V.  siiprâ,  v"  Acte 
authentique,  n.  251  et  s. 

40;{.  —  Quant  au  notaire  qui  énonce  faussement  que  l'acte 
reçu  hors  de  son  ressort  a  été  passé  dans  son  étude,  il  se  rend 
coupable  du  crime  de  faux.  —  V.  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  117.  —  V.  suprà,  v°  Faux. 

Sectio.n  IV. 

Uéiense  rriuslrumenter  pour  leurs   parents  ou  de  recevoir 
des  ucles  daus  lesquels  ils  souleux-niènies  lotêreseés. 

404.  —  Une  ordonnance  de  Henri  II  de  juin  1552,  faisait  dé- 
fense aux  notaires  en  matière  bénéflciale,  de  recevoir  des  actes 
entre  leurs  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement (art.  3).  Mais  en  règle  générale  aucune  loi  ne  leur  avait 
interdit  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leur  proches  parents 
seraient  parties  ou  intéressés.  11  existait  seulement  deux  arrêts 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  des  11  août  1607,  et  8  juin 
1635,  qui  leur  défendaient  de  recevoir  des  actes  en  faveur- de 
leurs  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement; 
celte  jurisprudence  n'était  pas  constante  ainsi  qu'on  le  voit  par 
un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  9  juill.  1659.  —  Gagné- 
raux,  p.  60,  n.  15. 

405.  —  Atix  termes  de  l'arl.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notai- 
res ne  peuvent  rec»voir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  et  en  ligne  collatérale, 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur.  Il 
y  a  donc  lieu  de  distinguer  deux  hypothèses  :  r  les  parents  ou 
alliés  du  notaire  sont  parties  à  l'acte  ou  y  sont  intéressés;  2»  le 
notaire  lui-même  est  partie  où  intéressé. 

§  1.  Parents  ou  alliés  du  notaire. 
1°  Les  parants  ou  alliés  sont  piirlies. 

406.  —  Le  notaire  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  ou 
alliés.  Le  texte  de  la  loi  de  ventôse  est  très-précis  et  n'a  pas 
besoin  pour  ainsi  dire  d'être  commenté.  En  ligne  directe,  en  ef- 
fet, la  prohibition  s'étend  à  tous  les  degrés;  en  ligne  collatérale, 


elle  est  restreinte  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment, c'est-à-dire  jusqu'au  troisième  degré.  ^^  V.  Rutgeerts  et 
Amiaud,  Comment.,  t.  I,  p.  463;  Encyclop.  du  notar.,  v"  Notaire, 
n.  790  et  s.;  Bauby,  op.  cit.,  p.  146  et  notes. 

407.  —  Ainsi  est  nul,  en  tant  qu'acte  authentique,  l'acte  reçu 
par  deux  iiolaires  dont  l'un  était  l'oncle  d'une  des  parties  inté- 
ressées, quoique  cet  acte  ait  été  passé  en  présence  des  témoins 
inslrumeniaires.  —  Trib.  Pithiviers,  2S  févr.  1896,  et  Orléans, 
22  juill.  1896,  [Rev.  not.,  u.  976ilJ 

408.  —  ...  L'acte  reçu  par  un  notaire  qui  est  beau-frère  de 
l'unedes  parties.  —  Rennes,  24  août  1814,  Lollivier,  [S.  et  P.  chr.] 

409.  —  ...  L'acte  de  vente  passé  devant  un  notaire  qui  était 
le  gendre  ou  le  beau-père  de  l'une  des  parties  contractantes.  — 
Cass.,  26  janv.  1870,  Poulain,  |S.  70.1.169,  P.  70.394]  —  Paris, 
13  mars  1869,  [liev.  not.,  n.  1673] 

410.  —  La  prohibition  s'applique=t-elle  h  la  parenté  natu- 
relle? Deux  opinions  sont  en  présence  sur  cette  question.  D'a- 
près la  première,  la  loi  ne  fait  aucune  dilîérence  entre  les  diver- 
ses parentés  et  par  suite,  l'art.  8  s'appliquerait  à  la  parenté 
naturelle  comme  à  la  parenté  légitime.  Le  notaire  ne  pourrait 
donc  instrumenter  pour  ses  parents  naturels,  c'est-à-dire  son  fils 
naturel  ou  ses  descendants,  pour  la  femme  de  celui-ci,  pour  son 
père  naturel,  pour  ses  frères  et  so3urs  légitimes  ou  naturels.  — 
Amiaud,  v°  Notaire,  n.  117;  Rolland  de  Villargues,  v"  Purent(f, 
n.  58;  Fahvier-Coulomb,  p.  25,  note  3;  Dictionn.  du  notariat, 
n.  74;  Dalloz,  n.  384  ;  Bastiné,  n.  80;  Génëbrier,  p.  205;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  1,  p.  465. 

411.  —  Mais  dans  une  autre  opinion  il  n'y  aurait  aucune 
prohibition  à  l'égard  des  parents  naturels.  Lorsque  le  législateur 
parle  des  parents,  ascendants  ou  descendants,  sans  y  ajouter 
d'épithète,  il  entend  parler  de  la  parenté  légitime.  D'autre  part, 
l'art.  8  interdit  d'Instrumenter  pour  les  parents  et  alliés  et  l'al- 
liance n'est  produite  que  parla  parenté  légitime.  Enfin,  le  légis- 
lateur n'a  établi  aucun  degré  de  parenté  entre  l'oncle  et  son  ne- 
veu naturel,  et  la  loi  de  l'an  XI  établirait  une  prohibition  entre 
personnes  qui  ne  sont  liéées  par  aucun  lien  de  parenté.  —  Cass., 
3  avr.  1834.  [Contrôl.  de  l'enreg.,  n.  10401]  —  Bordeaux,  4  déo. 
1852,  [Pasicr.,  52.1.24] 

412.  -^  La  parenté  adultérine  ou  incestueuse  n'étant  pas  re- 
connue par  la  loi,  ne  créerait  aucune  prohibition,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  constatée  judiciairement.  Mais  il  serait  plus  convenable  à 
la  dignité  de  soft  ministère  que  le  notaire  s'abstînt  dans  tous  les 
cas.  —  Amiaud,  /oc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1 ,  p.  465  et  466. 

413.  —  Quant  à  la  parenté  adoptive,  elle  créerait  une  prohi- 
bition dans  les  limites  où  la  loi  lui  reconnaît  des  effets  :  ainsi, 
l'adoptant  est-il  notaire,  il  devra  s'abstenir  d'instrumenter  pour 
son  fils  adoplif,  pour  les  descendants  et  pour  l'époux  de  celui-ci  ; 
est-ce  l'adopté  qui  est  notaire,  il  ne  pourra  instrumenter  pour 
l'adoptant  et  pour  sa  lemme,  pour  les  enfants  légitimes  ou  adop- 
tifs  de  l'adoptant.—  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  p.  466;  Amiaud, 
n.  118. 

414.  —  Au  point  de  vue  de  l'alliance  qui  produit  les  mêmes 
incapacités  que  la  parenté,  il  convient  de  rappeler  qu'il  n'y  a  pas 
d'alliance  entre  un  conjoint  et  les  alliés  de  ce  conjoint,  et,  par 
exemple,  entre  un  notaire  et  le  mari  de  la  sœur  de  sa  femme, 
en  vertu  de  la  règle  uflinitus  affinitatem  non  parit.  De  même, 
il  n'y  a  point  d'alliance,  dans  le  sens  légal,  entre  les  individus 
qui  ont  contracté  mariage  dans  la  même  lamille;  ainsi,  les  maris 
des  deux  sœurs  ne  sont  point  alliés,  dans  le  sens  légal  du  mot. 
—  'V.  à  cet  égard,  .N'ancy,  2  févr.  1838,  Martel,  [S.  38.2.203, 
P.  38.2.74]  —  Rolland  de  Villargues,  op.  cit..  n.  61  ;  Lorel,  t.  1, 
p.  200;  A.  Dalloz, o;3.  cit.,  n.  l¥\  ;  Encyclop.  des  not.,  v"  Notaire, 
n.  799;  Bauby,  p.  f47;  Amiaud,  n.  119  et  120. —V.  Instr.  min., 
U  août  1831,  [/(eu.  du  not.,  n.  4325]  —  V.  suprà,  v°  Alliance. 

415.  —  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'alliance  entre  un  conjoint  et 
les  parents  de  ce  conjoint,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  peut  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  sont  parties  les  heau-père  et  belle- 
mère,  beau-frère  et  belle-sœur  de  son  (ils  ou  de  sa  tille.  —  Cass., 
5  avr.  1813,  [Rev.  du  not.,  n.  4325];  —  16  mars  1821,  [ibid.];  — 
U  avr.  1821,  [Ibid.]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v  cit.,  n.  57. 

416.  —  Le  notaire  peut-il  recevoir  des  actes  pour  la  femme 
avec  laquelle  il  a  divorcé  ou  un  parent  de  sa  femme  divorcée"?  Les 
effets  du  mariage  cessant  avec  le  divorce,  on  pourrait  le  pré- 
tendre, mais  la  solution  contraire  paraît  compter  les  plus  nom- 
breux partisans.  On  sait  d'ailleurs  que  tous  les  effets  de  l'alliance 
ne  se  comportent  pas  d'une   façon  identique  par  rapport  aux 

diflérentes  causes  de  dissolution  du  mariage.  —  Amiaud,  n.  120; 
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Hlitfteers  et  Amiaud,  t.  l,  n.  275.  —  V.  en  ce  SPns,  suprà,  v"  Di- 
vorce et  réparation  de  corps,  n.  4185.  -^  Contra,  Fabvier-Gou- 
loiiib,  p.  26.- 

417.  —  L'alliance  ne  disparail  pas  par  le  décès  sans  enfant 
dfi  l'opoux  qui  la  produisait.  Ainsi,  l'aile  reçu  par  uti  notaire 
pour  sa  lielle-scEur  est  nul,  hieii  que  l'époux  qui  produisait  l'al- 
liance se  trouvât  décédé  sans  postérité  au  moment  de  la  récep- 
tion de  l'acte.  —  Bordeau-x,  14  mars  1843,  V'  Descombes,  [S. 
43.2. .311,  P.  43.2.652]  —  V.  Cass.,  Kl  mai  1843,  [«eu.  du  not., 
n.  432o]  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  v"  Alliance,  n.  H  et  s. 

418.  —  La  question  de  savoir  si,  dans  certains  actes,  les 
par»nt3  (lu  alliés  du  notaire  doivent  être  réputés  parliis  à  l'acte, 
dans  le  sens  de  l'art.  8,  L.  2.^  vent,  an  XI,  peut  présenter  quel- 
ques dilflcultés.  Eu  principe,  on  doit  réputer  parties  dans  Ips 
actes  des  notaires,  non  seulement  ceux  qui  stipulent  pour  d'au- 
tres, comme  leurs  mandataires  ou  représentants,  et  qui  8ii.;nent 
les  actes,  mais  encore  et  surtout  toutes  les  parties  intéressées 
à  un  titre  quelconque.  - —  Cass.,  2iJ  déc.  1840,  Bosson,  [8.  41.1. 
30,  P.  41.1.25]  —  V.  Amiaud,  Tr.  forinuL,  v°  Notaires,  n.  ll.'i. 

419.  —  CouformémenI  fi  ces  principes,  il  faut  décider  que  le 
notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  un  de  ses  parents 
au  déféré  prohibé  intervient  à  litre  de  mandant,  bien  qu'il  soit 
représenté  à  l'acte  par  un  mandataire  ;  car  c'est  dans  son  iulérèl 
personnel  que  l'acle  est  passé,  et  c'est  lui  qui,  en  réalité,  doit 
être  considéré  comme  partie  eontractantp.  —  Trib.  Gray,  24févr. 
1835.  —  Sic,  Carré,  l>rg.  jur,,  p.  396;  Loret,  t.  1,  p.  '206;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Parcnti',  n.  68;  A.  Dalioz,  op.  cit.,  n.  151  ; 
Mathieu,  p.  14'.»,  n.  1  ;  Bauby,  p.  147  et  note  3  ;  Amiaud,  n.  120; 
Généhrier,  p.  210. 

420.  —  Ainsi  un  notaire  ne  pourrait  recevoir  une  déclaration 
de  commaiid  au  profit  d'un  parent  ou  allié  au  degré  prohibé,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  command  intervient  ou  non 
pour  accepter.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  280;  Amiaud, 
n.  120. 

421.  — La  même  solution  doit  prévaloir  si  le  parent  du  no- 
taire figure  à  l'acte  comme  mandataire.  Bien  qu'en  principe  il 
ne  soit  pas  intéressé  personnellement  à  l'acle,  il  stipule  pour  le 
compte  du  mandant  et,  à  ce  titre  doit  être  reconnu  partie  à  l'acte 
dans  le  sens  de  la  loi  notariale.  —  Cass.,  29  déc.  1840,  précité. 

—  Déc.  min.  Jusl.,  u  févr.  1823,  [J.  des  not.,  art.  6801]  —  V. 
en  ce  sens,  Rolland  de  Villargues,  i'"  cit  ,  n.  71  ;  Carré,  loc.  cit.; 
A.  Dalioz,  op.  cit..  n.  1.H3;  Eloy,  t.  l,p.  289;  Larombiére,  TMor. 
des  oliiiqations,  art.  1317,  n.  15;  Chartier,  flei'.  nnt.,  n.  43211; 
Walquenart,  p.  132  et  s.;  Encijcl.  du  not.,  v°  Notaire,  n.  824; 
Edmond,  p.  133  et  134;  Bauby,  p.  147  et  note  4. 

422.  —  Jugé,  cependant,  que  la  qualité  de  mandataire,  même 
salarié,  ne  donne  point  au  mandataire  celle  de  partie  aux  actes 
notariés  où  il  figure  comme  mandataire,  et  ne  lui  confère  pas  cet 
intérêt  dont  l'art.  8,  L.  23  venl.  an  XI  fail  une  cause  de  nullité 
de  l'acte.  —  Cass.,  30  juill.  1834,  Durand,  [S.  3i. 1.678,  P.  ohr.] 

—  Grenoble,  8  mars  1832,  Caisse  hypoth.,  [S.  32.2.417,  P.  chr.j 

—  V.  en  ce  sens,  Loret,  t.  1,  p.  20o;  Duranton,  t.  8,  p.  428; 
Augan,  t.  1,  p.  70;  Pont,  Dissertation,  insérée  dans  la  Revuedu 
notariat;  Foubéné,  n.  251,  p.  127  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
p.  475. 

428.  —  On  doit  encore  considérer  comme  parties  dans  un  acte 
notarié  dans  le  sens  prohibitif  de  la  loi  de  ventôse,  le  tuteur 
agissant  au  nom  de  son  pupille.  —  Cass.,  29  déc.  1840,  précité. 

—  Cimtrà,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  281. 

424.  —  ...  Le  gérant  d'affaires.  —  Foaquet,  Bibliothèque  du 
barreau,  1810,  p.  341. 

425.  —  ...  Le  porte-fort  ou  la  personne  pour  laquelle  on  se 
porte  fort. —  Cass.,  18  janv.  184f-t,  Bureau.  [S.  48.1.201,  P.  48. 
1.139,  D.  48.1.38]—  Metz,  6  lanv.  1841,  Gicapt,[S.  41.2.147,  P. 
43.2.6501  —  Rennes.  31  août  1841,  Piriou,  [S.  42.2.71,  P.  43. 
2.650]--  Douai,  13  déc.  1842,  B...,  [S.  43.2.76,  P.  43.2.651]  —  V. 
Dicl.du  not.,  v  Parenté,  n.  89;  Bastiné,  n.  86;  Eloy.  t.  1, 
p.  287  et  s;;  Charlier.  loc.  cit., 'Walquenart,  p.  131  et  132  ;  Fou- 
béné, n.  249  ;  Clerc,  Tr.  gén.  du  not..  t.  2,  p.  26  ;  Rogier,  p.  128 
cl  129  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  t.  1 .  p.  483  ;  Encijcl.  du 
not-. ,  y"  Notaire,  n.  829.  —  V.  cependant,  Rolland  de  Villargues. 
Vcit.,  n.  70. 

426.  —  ...  Le  syndic  d'une  faillite.  —  Rolland  de  Villargues. 
n.  74.  —  Contra,  Loret,  t.  1,  p.  207. 

427.  —  ...  L'administrateur  d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de 
bienfaisance.  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

428-  —  D'aulre  part,  aucun  texte  n'interdit  aux  notaires 


d'inslrumenter  pour  leurs  parents  ou  alliés  lorsque  ceux-ci  ne 
figurent  pas  personnellement  dans  l'acte  et  y  sont  représentés 
par  un  prête-nom.  —  Trib.  Ruffec,  7  août  1893,  Chémeraud,  [D. 
95.2.37] 

429.  —  En  conséquence,  l'acte  qu'un  notaire  a  ainsi  passé  est 
valable,  alors  même  que  ce  notaire  savait  que  l'une  des  parties 
n'agissait  qu'eu  qualité  de  prèle-nom  d'un  de  ses  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé.  —  Même  jugement. 

430.  —  D'après  la  jurisprudence  le  mari  qui  ne  figure  dans 
un  acte  que  pour  autoriser  sa  femme  ne  pi'Ut  être  considéré 
comme  partie  à  l'acte  dans  le  sens  de  l'arl.  8,  L.  25  venl.  an  XI. 
Dès  lors,  un  notaire  peut  recevoir  un  acle  dans  lequel  son  beau- 
frère  figure  à  l'elîet  seulement  d'autoriser  sa  femme,  partie  cort- 
tractante.  —Nancy,  2  févr.  1838   Martel,  [S.  38.2.203,  P.  38.2.74] 

431.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acte  contenait  des 
stipulations  de  nature  à  procurer  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  des  avantages  réels  et  immédiats.  —  Même  arrêt. 

432.  —  Il  en  serait  encore  autrement  si  l'acte  donnait  au  mari 
décharge  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu  de  l'un  des  contractants 
pour  opérer  la  vente  de  certains  immeubles.  Dans  ce  cas,  serait 
nul  l'acte  auquel  le  mari  aurait  concouru.  —  Cass.,  27  mars  1839, 
Martel,  [S.  39.1.267,  P.  39.1.335] 

433.  —  Mais  la  doctrine  rejette  la  distinction  faite  par  laju- 
risprudence  et  considère  le  mari,  dans  tous  les  cas,  comme  pytie 
à  lacté.  On  ne  peut  nier,  en  etîet,  (]u'il  stipule  en  ce  qui  con- 
cerne l'autorisation.  —  Rolland  de  Villargues,  V  cit.,  n.  72  ;  Dict. 
du  nol.,  v"  l'arenti',  n.  98;  Eloy,  t.  I,  p.  291  et  292;  Chartier, 
liev.  not.,  n.  432.'i  ;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  Fonnul.  i/én.  du  nol., 
n.  158;  Bastiné.  n.  83;  Encycl.  du  not.,  v"  Notaire,  n.  825; 
Edmond,  p.  134. 

434.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
doit  être  réputée  partie  à  l'acte  dans  lequel  le  mari  figure  comme 
prêteur,  alors  que  le.s  deniers  proviennent  de  la  communauté. 
Par  suite,  l'acte  est  nul  comme  acte  authentique,  si  le  notaire 
qui  l'a  reçu  est  le  mari  de  la  sœur  de  la  femme  du  prêteur.  — 
Poitiers,  17  mai  IS89,  [Rev.  not.,  n.  8162:  Gai.  pal.,  89.1. 835] 
—  Contra,  Trib.  Mirecourt,  Il  août  1893,  [Rev. not.,  n.  9050]  — 
V.  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.   I,  p.  466  et  s. 

435.  —  Ne  peuvent  être  considérées  comme  parties  à  l'acte 
les  personnes  appelées  comme  conseils  ou  admises  par  honneur 
à  signer  un  contrat  de  mariage  si,  d'ailleurs,  en  dehors  de  l'in- 
tervention de  ces  personnes,  l'acte  présente  toutes  les  conditions 
de  validité  requises  par  la  loi.  —  Rolland  de  Villargues,  V  cit., 
n.  70;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op.  cil  ,  n.  160.  —  V.  .\imes,  6 
juin  1888,  [/.  du  not.,  188;l,  p.  90] 

436.  —  La  parenté  ou  alliance  d'un  notaire  avec  une  des 
parties  contractantes,  aii  degré  prohibé,  entraine  la  nullité  de 
l'acte  à  l'égard  de  toutes  les  autres  parties.  —  Cass.,  27  mars 
1839,  Martel,  [S.  39.1.267,  P.  39.1.335] 

437.  —  .Mais  un  acte  ne  peut  être  annulé  à  raison  de  la  pa- 
renté du  notaire  avec  les  parties  intéressées,  lorsque  les  parents 
du  notaire  ne  sont  devenus  intéressés  à  l'affaire  à  laquelle  l'acte 
se  rapporte  qu'à  une  époque  postérieure  à  cet  acte.  —  Cass.,  12 
févr.  18't4,  Gomm.  d'Orchamps-Vennes,  [S.  44.1.334,  P.  44.1. 
275] 

2»  Les  parents  ou  aiUis  du  notaire  xnnl  intéressés  à  l'acte. 

438.  —  Les  notaires  ne  peuvent  encore  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  sont  inté- 
ressés. Mais  si  aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  la  question  de 
savoir  quand  un  patent  du  notaire  sera  intéressé  à  un  acte,  on 
s'est  demandé  si  l'.irt.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  s'appliquait  à  tous 
les  actes. 

439.  —  Il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  l'art.  8  s'applique 
aux  testaments  comme  aux  autres  actes  :  qu'en  conséquence, 
le  notaire  ne  peut  recevoir  un  testament  l'ait  au  profit  de  ses 
parents  au  degré  prohibé.  —  Douai,  29  mai  1810,  Londas,  [S.  et 
P.  chr.];  —  17  mars  1815,  Dupret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Mer- 
lin, Réf.,  v"  Notaire,  §  5  n.  4,  et  v"  Testament,  sect.  2,  .^  3,  art. 
a,  ti.  8;  Duranton,  t.  9,  n.  52;  Poujol,  art.  971,  n.  3;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  971,  n.  10;  Marcadé,  art.  973,  ii.  2,  in  fine. 

440.  —  Jugé  de  même  que  la  défense  faite  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  qui  contiendraient  des  dispositions  en  faveur 
de  leurs  parents,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, est  absolue,  et  doit  recevoir  son  application  dans  tous 
les  cas.  Ainsi,  est  nul  le  testament  dans  lequel  le  testateur,  en 
léguant  un  immeuble,  déclare  que  si  le  légataire  veut  le  vendre 
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un  jour,  i!  sera  tenu  de  donner  la  préférence  à  un  tel,  neveu 
du  notaire  rédacteur  du  testament.  —  Bourges,  30  juin  1828, 
Moreau.  [S.  et  P.  chr.] 

441.  —  Pour  les  testaments,  l'art.  8  de  la  loi  de  ventùse  qui 
limite  la  prohibition  aux  parents  du  notaire  au  troisième  degré, 
a-t-il  été  modifié  par  l'art.  075,  C.  civ.,  qui  étend  cette  prohibi- 
tion jusqu'aux  parents  et  alliés  du  notaire  au  quatrième  degré? 
D'une  paît,  on  décide  que  l'incapacité  des  notaires  d'instrumen- 
ter pour  leurs  parents  ne  s'étend  pas  au  delà  du  troisième  de- 
gré :  l'art.  97.ï,  C.  civ.,  ne  vise  que  les  témoins  et  ne  peut  être 
étendu,  les  incapacités  étant  de  droit  étroit.  —  Grenier,  Donat., 
n.  249;  Toullier,  t.  8,  n.  73;  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  t.  1,  n.  534; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  075  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  ParenW, 
n.  34. 

442.  —  Ainsi  un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  son 
cousin  germain  :  l'incapacité  des  notaires  d'instrumenter  pour 
leurs  parents  ne  s'étend  pas,  en  ligne  collatérale,  au  delà  du  de- 
gré d'oncle  et  de  neveu.  —  Riom,  3  déc.  1827,  Devevrac,  [S.  et 
P.  chr.] 

443.  —  De  même,  un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans 
lequel  un  de  ses  cousins  germains  est  institué  légataire.  —  Douai, 
23  janv.  1850,  Lover,  [S.  50.2.272,  P.  50.2.422,  D.  50.2. 68]  — 
Grenoble,  11  févr.''l850,  Ferriez,  [S.  50.2.528,  P.  50.2.679,  D. 
52^.44]  —  V.  Toullier,  t.  8,  n.  73  ;  Demolombe.  t.  21,  n.  173; 
Eloy,  t.  1,  p.  300;  Walquenart,  p.  134;  Laurent,  t.  13,  n.  252; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  290;  Bauby,  p.  151,  note  3. 

—  V.  au  surplus  infrà,  v°  Testament. 

444.  —  Mais  décidé  d'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art. 
975,  C.  civ.,  relative  au.x  témoins  est  également  applicable  aux 
notaires  qui  sont  en  eiïet  les  premiers  témoins  d'un  testament 
et  dont  le  second,  en  cas  qu'il  y  soit  appelé,  remplace  même  deux 
témoins  suivant  l'art.  971,  C.  civ.;  que,  par  suite,  est  nul  le  testa- 
ment reçu  par  un  notaire  qui  est  le  grand-oncle,  c'est-à-dire  le  pa- 
rent au  quatrième  degré  d'un  légataire.  —  Douai,  17  mars  1815, 
précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  315;  Massé,  liv.  3,  ch.  15. 

445.  —  Toutefois,  un  testament  n'est  pas  nul  bien  qu'il  ail 
été  reçu  par  un  notaire  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  des  lé- 
gataires, si  le  testateur,  ayant  institué  un  légataire  universel  et 
fait  des  legs  particuliers  à  ses  héritiers,  sans  désignation  de  per- 
sonnes, le  notaire  s'est  ainsi  trouvé  dans  l'impossibilité  de  pré- 
voir, à  l'époque  de  la  confection  du  testament  quels  seraient  ceux 
des  héritiers  qui  recueilleraient  ces  legs  particuliers  :  le  testament 
dans  ce  cas  ne  doit  pas  être  annulé,  le  notaire  n'ayant  pas  indu- 
bitablement connu  son  incapacité.  —  Cass.,  15  déc.  1847,  Gibier, 
[S.  48.1.550,  P.  48.1.15,  D.  49.1.188] 

446.  —  Mais  la  prohibition  ne  s'applique  pas  au  testament 
m\stique.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  légataires  institués  dans  un 
testament  mystique  ne  sont  point  parties  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion  dans  le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  ;  que,  par  suite 
est  valable  un  tel  testament,  bien  qu'il  contienne  un  legs  en  fa- 
veur de  la  belle- sœur  du  notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  suscription. 

—  Montpellier,  9  févr.  1836,  Bastoulii,  [S.  37.2.270,  P.  chr.]  — 
V.  Merlin,  flép.,  v"  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  20  ;  Favard  de 
Langlade,  Hép.,  v"  Testament,  sect.  1,  n.  5;  Duranlon,  t.  9, 
n.  126;  Grenier,  n.  269  bis;  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  t.  1,  n.  533. 

447.  —  La  prohibition  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  s'appli- 
que au  contraire,  aux  contrats  de  mariage  des  parents  du  notaire. 

—  Riom,  20  nov.  1818,  Soraille  et  Dos,  [S.  et  P.  chr.];  —  28 
mai  1824,  Granet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op. 
cit.,  D.  140,  §2;  Bauby,  p.  151.  —  Contra,  Colmar,  16  mars 
1813,  Héritiers  J.  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  12  févr.  1818, 
Chabrier,  [S.  et  P.  chr.] 

448.  —  On  admet  généralement  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  adjudications  et  ventes  publiques;  soit  pour  les  ventes  de 
meubles.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  276;  Amiaud,  v°  No- 
taii-e,  n.  120;  Bauby.  p.  152, — ...  soit  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles, 'V.  Loret,  t.  1,  p.  207;  Rolland  de  Villargues,  v»  Parenté, 
n.  63;  Dict.  du  not.,  v°  Parenté,  n.  108;  Encyclop.  du  not.,  V 
Notaire,  n.  851  ;  Defrénois,  Hép.  gén.  prat.  du  notaire,  1888, 
p.  610,  n.  4498;  Bastiné,  n.  91;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.276; 
Bauby,  op.  cit.,  p.  151  ;  Chartier,  Rev.  du  not.,  1873,  p.  331,  et 
1893,  p.  823;  ./.  des  not.,  1873,  p.  600. 

449.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'un  parent  ou  allié  au  degré  pro- 
hibé d'un  notaire  ne  peut  devenir  valablement  acquéreur  dans 
une  adjudication  reçue  par  celui-ci;  spécialement,  dans  une  ad- 
judication de  biens  appartenant  à  des  incapables.  —  Grenoble, 


21  mai  1895,  Marchand,  [S.  et  P.  97.2.121,  et  lanotede  M.  Wahl, 
D.  93.2.336,  et  la  note  de  M.   Appleton] 

450.  —  11  importe  peu  que  l'adjudicataire  ait  enchéri  par  le 
ministère  d'un  avoué,  et  que  ce  dernier  ait,  par  acte  passé  de- 
vant un  autre  notaire,  déclaré  qu'il  s'était  rendu  adjudicataire 
pour  le  compte  de  son  client,  lequel  a  accepté  la  déclaration  ainsi 
faite,  et  s'est  obligé  à  payer  le  prix  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

451.  —  L'adjudication  est  également  nulle,  si  elle  est  inter- 
venue au  profit  d'une  personne,  qui,  par  un  acte  passé  devant  un 
autre  notaire,  élit  command  au  profit  d'un  parent  ou  allié  du 
notaire  devant  lequel  a  été  faite  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

452.  —  Cette  solution  a  été  vivement  combattue  par  certains 
auteurs.  Si  le  but  de  l'art.  8  a  été  d'empêcher  que  le  notaire, 
placé  entre  son  devoir  et  ses  atiéctions,  ne  fût  tenté  de  favoriser 
ses  parents  ou  alliés  au  détriment  des  tiers  qui  contractent  avec 
ces  derniers,  on  n'aperçoit  pas,  disent-ils,  comment  ce  danger 
pourrait  se  présenter  dans  le  cas  d'une  adjudication  volontaire 
ou  judiciaire,  puisqu'ici  le  notaire  ne  remplit  qu'un  rôle  maté- 
riel, en  prenant  simplement  note  des  enchères  pour  déclarer  ad- 
judicataire celui  dont  les  offres  sont  les  plus  élevées.  Mais  si 
l'on  parait  redouter  dans  l'opinion  adverse  qu'en  écartant  les 
enchérisseurs  le  notaire  permette  à  ses  parents  ou  alliés  d'ac- 
quérir à  vil  prix  les  biens  mis  en  vente,  danger  chimérique, 
d'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  de  voir  dans  le  système  con- 
traire, les  biens  n'atteindre  qu'un  prix  inférieur  à  leur  valeur, 
par  suite  de  la  défection  des  personnes  qui  pourraient  fournir 
un  aliment  aux  enchères?  Et  ce  qui  est  également  grave,  c'est  le 
danger  de  voir  annuler  une  adjudication  faite  devant  un  notaire 
commis,  en  raison  d'une  circonstance  que  tout  le  monde  aura 
ignorée,  et  qu'un  fait  postérieur  à  l'adjudication  révélera  seul. 
Ces  considérations  montrent  à  quelles  conséquences  inadmissi- 
bles conduit  l'application  de  l'art.  8  dans  l'hypothèse  d'une  ad- 
judication. —  \\'ahl,  note  précitée.  —  V.  sur  ces  points.  Sellier, 
Monit.  belqe  du  mit.  et  de  l'enreg.,  1853,  p.  322  et  s.;  1854,  p.  3, 
9  et  49;  1856,  p.  97;  Bastiné,  n.89;  Foubéné,  n.  249;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  Comm.,  n.  280,  Enci/clopédie  du  notar.,  v"  ISotaire, 
n.  856;  Bauby,  p.  152,  note  2.  ' 

453.  —  Que  décider  pour  les  sociétés?  Il  convient  à  cet  égard 
de  distinguer  entre  les  diverses  sociétés.  Pour  les  sociétés  en 
nom  collectif  comme  pour  les  sociétés  en  commandite  lorsqu'il 
s'agit  des  commandités,  le  notaire  ne  peut  recevoir  les  actes 
intéressant  une  société  dont  fait  partie  un  de  ses  parents  ou  al- 
liés au  degré  prohibé.  Ce  parent  a  en  effet  dans  la  société  un 
intérêt  direct  et  le  notaire  est  censé  connaître  les  membres  d'une 
pareille  société  à  cause  de  la  publicité  qui  a  dû  en  être  donnée. 
—  Rennes,  1"  juin  1894,  [Rev.  not.,  n.  9261]  —  Sic,  Bauby, 
p.  152,  note  3  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  t,  n.  286  ;  Bastiné,  n.  88  ; 
Gagneraux,  p.  25. 

454.  —  Pour  les  associés  commanditaires  d'une  société  en 
commandite,  comme  pour  les  actionnaires  d'une  société  anonyme, 
le  notaire  pourrait  au  contraire  recevoir  un  acte  intéressant  son 
parent  parce  que  les  associés  de  ces  catégories  n'ont  pas  un  in- 
térêt aussi  grand  dans  la  société,  n'étant  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  apport,  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  pu- 
blicité à  leur  égard.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  /oc.  cit.;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Parenté,  n.  75;  Clerc  et  Dalioz,  n.  204;  Clerc,  Tr. 
gén.  du  notariat,  n.  557;  Dict.  du  notar.,  n.  618  et  s.;  Chotteau, 
kec.  de  jurispr.  notar.,  n.  107;  Bauby,  p.  152,  note  4.  —  Mais 
V»  infrà,  n.  512. 

455.  —  Ainsi  jugé  qu'un  notaire  peut  instrumenter  pour  une 
société  commerciale  dont  un  de  ses  parents,  au  degré  prohibé 
par  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  est  actionnaire.  —  Grenoble, 
8  mars  1832,  Caisse  hypoth.,  [S.  32.2.416,  P.  chr.]—  Douai, 
3  févr.  1876,  Eliet,  [S.  76.2.69,  P.  76.328,  D.  77.2.37] 

456.  —  De  même,  un  notaire  peut  recevoir  des  actes  pour 
une  société  anonyme,  bien  qu'un  de  ses  parents  au  degré  prohibé 
par  l'art.  8,  L.  25  venl.  an  XI,  soit  actionnaire  et  même  membre 
d'une  chambre  de  garantie  de  cette  société;  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  qualités  ne  saurait  avoir  pour  elfet,  soit  de  faire  ré- 
puter  celui  qui  en  est  revêtu  partie  à  l'acte,  soit  de  faire  consi- 
dérer cet  acte  comme  contenant  une  disposition  en  sa  laveur, 
dans  le  sens  de  l'article  précité.  —  Cass.,  30  juill.  1834,  Du- 
rand, [S.  34.1.678,  P.  chr.] 

457.  —  L'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  doit,  comme  toute  règle 
prohibitive  sanctionnée  par  une  nuUilé,  être  interprétée  restricti- 
vement.  Par  suite,  s'il  résulte  de  cet  article  une  interdiction  pour 
les  notaires  de  recevoir  des  actes  qui  seraient  la  cause  généra- 
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tricft  de  droits  ou  d'obligations  pour  leurs  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  reijoivent  des  actes 
pouvant  cMre  indirectement  l'occasion  d'un  avantage  pour  les 
mêmes  personnes.  —  Trib.  Hemireronl,  H  août  1893, Simon, [D. 
94.2  2Hj 

458  —  Spécialement  une  obligation  notariée  ne  saurait  être 
déclarée  nulle  sous  le  prète.xte  que  la  femme  du  créancier,  com- 
mune en  biens,  mais  non  comparante  k  l'acte,  serait  tante  par 
alliance  du  notaire  instrumentaire.  —  Même  jugement. 

§  2.  Le  notaire  est  partie  ou  intéressé. 

459  —  Les  prohibitions  de  la  loi  de  ventôse  en  ce  qui  con- 
cerne les  p'areiils  ou  alliés  de  notaires  s'applique  it  également  au 
notaire  lui-même  qui  ne  peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  il  est 
partie  ou  intéressé.  Il  est  évident  que  le  notaire  ne  peut  jouer 
deu.x  rôles  à  la  fois,  certilier  la  présence  et  les  déclarations  d'une 
partie  et  être  lui-même  cette  partie  ;  autrement,  comme  on  l'a  dit, 
il  serait  juge  dans  sa  propre  cause.  Mais,  dans  certaines  cir- 
constances, il  pourra  être  assez  difficile  d'apprécier  exactement 
le  rôle  joué  par  un  notaire  et  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
considéré  à  l'acte  comme  partie  peut  soulever  des  difficultés.  — 
V.  P)rillon,  ^\Jtaires,  n.  2'.'r,  Rolland  de  "Villargues.iî"  ci(.,  n.435; 
A.  Hallo/.,  op.  cit.,  n.  165.  -—  V.  infrà,  n.  405. 

4(iO.  —  Les  derniers  mots  de  l'art.  8,  L.  2.5  vent,  an  .Kl,  ont 
fait  naitreune  difficulté  d'interprétation.  On  s'est  demandé  si  les 
mots  dispositions  en  leur  faveur  s'appliquaient  aux  parents  et 
alliés  des  notaires  ou  s'ils  se  rapportaient  au.x  notaires  eux- 
mêmes.  J'ai  vu  prétendre,  dit  Grenier  >  Donations,  n.  249),  queces 
mots  en  leur  faveur  ne  se  rapportaient  pas  aux  notaires,  mais 
bien  à  leurs  parents  ou  alliés.  Cette  prétention  ne  parait  pas 
fondée,  elle  est  contraire  aux  régies  grammaticales.  Si  le  pre- 
mier pronom,  leurs,  se  rapporte  aux  notaires,  il  en  est  de  même 
du  srcond  Unr,  qui  a  le  même  régime.  S'il  en  était  autrement, 
cet  article  aurait  dit  deux  fois  la  même  chose,  en  ce  qui  concerne 
les  parents  ou  alliés  des  notaires,  car  ces  mots  :  «  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  seraient  parties  -  compren- 
nent, dans  le  sens  de  la  loi,  les  testaments  comme  les  autres 
actes,  quoique  les  légataires  ne  soient  pas,  (à  proprement  parler, 
parties  dans  ces  testaments.  Cet  article  a  donc  deux  dispositions, 
l'une  qui  regarde  les  parents  ou  alliés  du  notaire,  l'autre  qui  le 
concerne  personnellement  ;  et  c'est  sans  doute  parce  que  cet  ar- 
ticle contenait  une  législation  sur  le  cas  des  dispositions  faites 
en  faveur  des  notaires  par  tous  actes  quelconques,  que  le  Gode 
civil  ne  s'en  est  pas  expliqué  en  parlant,  soit  des  testaments, 
soit  des  donations.  —  V.  en  ce  sens.  Touiller,  t.  8,  n.  73;  Rol- 
land de  Villargues,  v  Notaire,  n.  iOo  ;  Dict.  du  not.,  v"  Notaire, 
n.  b86. 

461.  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été  suivie  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  qui  décident  que  les  mots  dispositions  en  leur 
faceur  s'appliquent  uniquement  aux  parents  et  alliés  du  notaire. 
Ce  système  parait  plus  logique  et  plus  conforme  h  la  construc- 
tion grammaticale  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse.  —  Merlin,  liép., 
v°  Notaire.^  5,  n.  4:  Duranton,  t.  13,  n.  28;  Loret,  t.  1,  p.  208; 
Ed.  Clerc,  ï')'.  gén.  du  not.,  t.  1,  p.  581  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
Form.  gén.  du  not.,  t.  2,  n.  135;  (jhartier,  Observ.  prat.,  nev. 
not..  n.  4325;  Eloy,  op.  cit.,  n.  259;  Encijcl.  du  not.,  v»  Notaire, 
n.  788;  Rogier,  p.  127;  Bauby,  p.  145,  note  2. 

462.  • —  Dans  une  troisième  opinion  les  termes  dont  il  s'agit 
concerneraient  tout  à  la  fois  les  parents  ou  alliés  du  notaire  et 
les  notaires  eux-mêmes.  — Augan,  Cours  de  notariat,  l.  I,p.  71. 

4(53.  —  11  convient  de  remarquer  que  cette  difficulté  n'offre 
qu'un  intérêt  théorique.  En  effet,  les  auteurs  qui  prétendaient 
que  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  concernait  exclusivement  les  pa- 
rents ou  alliés  des  notaires,  reconnaissaient  eux-mêmes  que  la 
prohibition  pour  les  notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  des 
dispositions  en  leur  faveur  résultait  virtuellement  de  toutes  les 
autres  dispositions  de  la  loi  de  ventôse.  Si  le  législateur  a  con- 
féré aux  notaires  le  pouvoir  de  donner  le  caractère  d'authenticité 
aux  conventions  des  parties,  il  n'a  pu,  en  effet,  leur  attribuer 
une  autorité  semblable  en  ce  qui  concerne  les  actes  dans  les- 
quels ils  sont  personnellement  intéressés  car  Seino  testis  idoneus 
in  re  sud.  Ajoutons  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  de  1843  a  sup- 
primé toute  discussion  en  interdisant  formellement  aux  notaires, 
dans  son  art.  12,  §  4,  de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment dans  aucune  alfaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère. 
-  V.  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  n.  131  ;  Rev.not.,  Observ. 


prat.,  n.4325;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  Form.  jjc/t.  dunot.,  n.l38; 
Fiauby,  p.  15'f. 

464.  —  La  jurisprudence  décide  d'une  façon  constante  que 
la  prohibition  faite  aux  notaires  par  l'art.  8,  L.  2.1  vent,  an  XI, 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  se- 
raient parties,  s'étend  également  aux  actes  dans  lesquels  ils  se- 
riient  personnellement  parties  intéressées.  —  Cass.,  15  juin  1853, 
I-acère,  [S.  53.1.529,  P.  53.2.572,  U.  53.1.213];  —  ISjuin  1853, 
Sauvage,  fS.  53.1.655,   P.  53.2. 572,  D.  53.I.2I2J;—   29  juill. 

1863,  de  Malartie,[S.  63  1.477,  P.  f.4.140,  D.  63.1.405];  -  4  août 

1864,  Mars,  [S.  04.1. 401,  P.  64.975,  D.  64.1.140];  —  20  janv. 
1874,  Cuisset,  [S.  74.1.110,  P.  74.262,  D.  74.1.171];  —  27  nov. 
1876,  Pottier,  rS.  77.1.109,  P.  77.202,  D.  77.1.57J;  —  16  févr. 
1886,  Synd.  Piquand,  fS.  87.1.9,  P.  87.1. H,  D.  86.1.(59]  — 
Orléans,  31  mai  1845,  Chesneau,  [S.  49.2.631,  P.  49.1.530,0.49. 
2.97]  —  Douai,  10  févr.  1851,  i'iutertre,  fS.  51.2.70,  P.  51.1.143, 
D.  51.2.611;  —  U  janv.  1862,  Lenglet,  [S.  02.2.475,  P.  63.149, 
D.  62.5.2181  —  Nancv,  21  déc.  1872,  Cuissel,  [S.  73.2.83,  1'.  73. 
438,  D.  73.2.198]—  Rouen,  20  lanv.  1879,  Warnerv,  [S.  79.2. 
101,  P.  79.458,  D.  79.2.179]  —  Riom.  9  févr.  1885,  sous  Cass., 
16  févr.  1886,  Svnd.  Piquand,  [S.  87.1.9,  P.  87.1.11]  -  -  Douai, 
9  déc.   I889,[j."t/es  not.,  art.  24.453J 

46.5.  —  On  s'est  demandé  quand  un  notaire  pourra  être 
considéré  comme  partie  ou  comme  intéressé  à  un  acte.  A  cette 
(juestion,  M.  Araiaud  donne  la  réponse  suivante  :  «  Un  notaire 
est  partie  à  l'acte  lorsqu'il  stipule  comme  contractant,  qu'il  pro- 
met, dispose,  accepte  en  son  nom  personnel  ou  au  nom  d'un 
tiers  pour  lequel  il  se  porte  fort  ou  dont  il  est  tuteur,  conseil, 
mandataire  ou  gérant.  Un  notaire  est  intéressé  à  un  acte  lors- 
qu'il a  un  intérêt  actuel,  direct  ou  indirect  k  cet  acte;  lorsque 
l'acte  contient  une  disposition  dont  le  notaire  peut  se  prévaloir, 
qui  soit  attributive  d'un  droit;  lorsque  cette  disposition  est  pour 
le  notaire  la  source  d'un  bénéfice  ou  d'un  avantage.  —  Amiaud, 
v°  Notaire,  n.  113. 

466.  —  L'acte  notarié  auquel  est  intéressé  le  notaire  qui  l'a 
reçu  est  nul,  même  lorsque  cet  intérêt  n'est  qu'indirect  et  éven- 
tuel. Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'acte  de  constitution  d'hy- 
pothèque consenti  en  faveur  du  porteur  de  billets  à  ordre  en- 
dossé par  le  notaire  rédacteur.  —  Liège,  5  janv.  1867,  [Rev.not., 
n.  1832] 

467.  —  De  même  le  notaire  institué  légataire  particulier  par 
un  testament  attaqué  pour  captation  ne  peut  dresser  lui-même 
l'inventaire  des  papiers  de  la  succession  nécessaires  pour  faire 
annuler  le  testament.  —  Rouen.  21  janv.  1879,  Warnerv,  [S. 
79.2.101,  P.  79.458]  —  V.  Cass.,  4  août  1864,  .Mars,  [S.  "64.1. 
401,  P.  6i.975] 

468.  —  L'acte  serait  nul  si  le  notaire  avait  essayé  d'enfrein- 
dre la  prohibition  de  la  loi  en  recevant  l'acte  où  il  est  intéressé 
par  personne  interposée  ou  au  moyen  d'un  prête-nom.  —  Cass., 
27  nov.  1874,  précité;  —  13  févr.  1883.  Colas  et  Plant,  [S.  84. 
1.153,  P.  84.1. 806,  D.  84.1.31]:  —  16  févr.  1886,  précité;  — 
11  déc.  1888,  Viven,  [S.  89.1.73,  P.  89.1.153,  D.  90.1.13];  — 
8juill.  1896,Lévêque,  [S.  et  P.  97.1.23,  D.  96.1.584]  —  Colmar, 
9  févr.  1835,  [Jurispr.  not.,  art.  2955J —  Douai.  10  févr.  1851, 
précité  ;  —  il  janv.  1862,  précité.  —  Nancy,  21  déc.  1872,  pré- 
cité. —  Bourges,  19  aiai  1880,  [Rev.  not..  n.  0822]  —  Poitiers, 
31  déc.  1890,  Z...,  [D.  92.2.297)  —  Dijon,  20  mars  1895,  [Rev. 
not.,  n.  93681  —  Lyon,  14  juin  1895,  Audisio,  [S.  et  P.  96.2.213] 

—  Paris,  29  nov.  1895,  \Rev.  not..  n.  9503] 

469.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  est  attaqué  comme  contenant 
sous  le  nom  d'un  tiers,  des  stipulations  en  faveur  du  notaire  rédac- 
teur lui-même,  la  preuve  de  l'interposition  de  personnes  peut  être 
faite  à  l'Liide  de  simples  présomptions,  admissibles  dans  tous  les 
cas  de  fraude  ou  de  dol.  —  Amiens,  6  mars  1844,  Hébert,  [S.  47. 
2.371,  P.  chr.J 

470.  —  Nous  verrons  de  nombreux  exemples  d'actes  annulés 
par  la  jurisprudence,  parce  que  le  notaire  s'y  dissimulait  derrière 
un  prête-nom.  C'est  avant  tout  une  question  de  fait  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  .Mais  les  clercs  de  notaire  ne  doivent 
pas  être  présumés  personnes  interposées  ou  prête-nom. 

471.  —  .Mnsi,  un  notaire  peut  valablement  recevoir  un  acte 
dans  lequel  figurent  un  ou  plusieurs  de  ses  eleres,  soit  comme 
parties  intéressées,  soit  comme  mandataires  des  parties  intéres- 
sées :  les  clercs  ne  sont  pas  considérés  de  plein  droit,  en  pareil 
cas,  comme  personnes  interposées  aux  lieu  et  place  du  notaire. 

—  Lyon,  11  tévr.  1851,  Accary,  [S.  52.2  61,  P.  52.2.494,  D.  52. 
2.136]  —  Lyon,  30  déc.  1886,  [Monit.jwl.de  Lyon,6  axa.?s  1886] 
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—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v»  \ol(iire,  n.  458;  A.  Dalioz,  op. 
cit..  n.  iOft. 

472«  —  Dp  même,  l'acte  par  lequel  un  notaire,  dépositaire  de 
fonds  destinés  à  être  remis  à  un  emprunteur,  constate  le  verse- 
ment de  ces  fonds  à  son  clerc,  désigné  comme  mandataire  de 
l'emprunteur,  n"est  pas  nécessairement  nul  comme  fait  dans 
l'intérêt  du  notaire  lui-même  ;  les  énonciations  de  l'acte,  quant 
au  mandat  conféré  au  clerc,  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  Poitiers,  6  déc.  1876,  Fortin,  [S.  78.2.133,  P.  78.589, 
D.  77.2.2171 

473.  —  Mais  racle  est  nul,  s'il  est  établi  que  le  notaire  s'est 
servi  du  nom  de  ses  clercs  pour  recevoir  un  acte  dans  lequel  il 
était  personnellement  intéressé.  Spécialement,  sont  nulles,  comme 
faites  en  fraude  des  art.  8  et  68  de  la  loi  de  vent,  an  XI,  la  vente 
d'un  immeuble  consentie  au  clerc  du  notaire  qui  a  dressé  l'acte, 
et  la  revente  que  le  clerc  en  a  Tuile  à  celui-ci,  par-devant  un 
autre  notaire,  si,  par  suite  de  fraude  et  de  connivence  entre  le 
clerc  et  le  notaire,  ces  actes  ont  été  passés  dans  l'intérêt  person- 
nel du  notaire.  —  Cass.,  8  juill.  1896,  Lévêque,  [S.  et  P.  97  1. 
23,  D.  9i;.J.584] 

474.  —  En  pareil  cas,  les  juges  du  fond  peuvent,  pour  éta- 
blir que  le  clerc  n'était  dans  la  vente  que  le  prête  nom  du  no- 
taire, et  que,  dans  les  deux  actes,  il  y  avait  connivence  entri' 
eux,  admettre  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
dont  ils  sont  les  souverains  appréciateurs.  —  Même  arrêt. 

475.  —  L'incapacité  existe  non  seulement  lorsque  le  notaire, 
partie  à  l'acte,  stipule  en  sa  faveur,  mais  même  lorsqu'il  stipule 
contre  lui  et  accepte,  par  exemple,  une  charge  qui  lui  est  impo- 
sée. —  V.  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  n.  165;  Rolland  de  Villargues, 
v"  cit.,  n.  433;  A.  Dalioz,  op.  cit.,  n.  160. 

476.  —  Enfin,  la  prescription  de  la  loi  concerne  le  notaire  en 
second  aussi  bien  que  celui  qui  est  chargé  de  conserver  la  mi- 
nute. Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  distinction  à  faire  entre  eux, 
puisqu'ils  reçoivent  tous  les  deux  la  minute  conjointement. 

477.  —  Remarquons,  en  terminant  ce  point,  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  application  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  dans  le 
cas  où  le  notaire  inslrumentaire  aurait  déposé  la  minute  d'un 
acte  dans  l'étude  d'un  autre  notaire  qui,  à  raison  de  son  alliance 
avec  l'une  des  parties  intéressées,  ou  comme  intéri^ssé  lui- 
même,  était  incapable  de  recevoir  cet  acte.  En  effet,  le  notaire 
incapable  d'instrumenter,  aux  termes  de  la  loi,  ne  reçoit  pas 
l'acte,  mais  se  borne  à  conserver  la  minute.  —  Cass.,  6  janv. 
1862,  Roland,  [S.  62.1.119,  P.  62.439,  D.  62.1. Il3j  —  Èioy, 
n.2o3;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  287.  —  V.  toutefois, 
Rolhnd  de  Villargues.  v"  cit.,  n.  91;  Ed.  Clerc,  t.  t,  n.  341-7o; 
A.  Dalioz,  op.  cit.,  n.  158. 

478.  —  De  même,  si  l'acte  notarié  dans  lequel  est  intéressé  le 
notaire  rédacteur  est  nul,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  reçu 
par  un  autre  notaire,  quoiqu'il  y  soit  dit  que  ce  notaire  agit 
comme  substituant  son  confrère,  et  quand  même  cet  acte  porte- 
rait qu'il  sera  déposé  en  l'étude  du  notaire  intéressé,  dépôt  en- 
suite réalisé  :  bien  que  cette  convention  sur  le  dépôt  soit  une 
contravention  à  la  loi  du  notariat,  elle  ne  saurait  cependant  en- 
traîner la  nullité  de  l'acte.  —  Angers,  13  mars  1847,  Martin,  [S. 
47.2.473,  P.  47,1.653,  D  .  47.2.80] 

479.  —  Ceci  dit,  parcouronsles  principaux  cas  dans  lesquels 
un  notaire  peut  être  considéré  comme  partie  ou  intéressé.  Tout 
d'abord,  il  est  certain  que  le  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  de 
vente  portant  sur  des  lieux  lui  appartenant  pas  plus  qu'il  ne 
peut  se  rendre  acquéreur,  directement  ou  indirectement,  de 
biens  vendus  devant  lui.  —  Colmar,  9  févr.  1835,  [Jurispr. 
not.,  art.  2931]  —  Orléans,  5  mai  1849,  Perthuis,  [S.  49.2.453, 
D.  49.2.1131 

480.  —  Est  encore  nul  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  conte- 
nant engagement  solidaire  de  la  femme  de  l'acquéreur  au  paie- 
ment du  prix  reçu  par  un  notaire  qui,  créancier  hypothécaire 
du  vendeur,  avait  un  intérêt  direct  et  personnel  à  cet  engage- 
ment de  la  lemme.  Et  la  nullité,  dans  ce  cas,  est  applicable  aux 
autres  créanciers  hypothécaires  dont  l'intérêt  est  intimement  lié 
au  sien  et  n'en  peut  être  séparé.  —  Bordeaux,  8  août  1870,  Ley- 
merigie  et  Breton,  [S.  71.2.10,  P.  71.81,  D.  71.2.174] 

481.  —  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  une 
adjudication  qui  prendrait  ou  recevrait  quelque  intérêt  à  cette 
occasion,  en  se  partant  notamment  directement  ou  indirectement 
adjudicataire  pourrait  même  tomber  sous  l'application  de  l'art. 
173,  C.  pén.  —  V.  Cass.,  28  déc.  1816,  Amyot,  [S.    et  P.  chr.] 

—  Merlin,  Quest.,  v  Notaire,  §  H  ;  Rolland  de  Villargues,  v" 


cit.,  n,  427  :  A.  Dalioz,  op.  cit.,  n.  182.  -  V.  toutefois,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  Thi'orie  du  C.  pén.,  t.  1,  p.   139. 

482.  —  Il  ne  pourrait  se  rendre  personnellement  adjudica- 
taire de  divers  objets  mobiliers  à  la  vente  desquels  il  procéderait 
en  vertu  d'une  délégation  judiciaire,  bien  qu'aucune  incul|>ation 
de  fraude  ou  de  manœuvre  déloyale   ne  soit   relevée  contre  lui. 

—  Chambéry,  28  nov.  1877,  B...,  [S.  78.2.69,  P.  78.333]  —  Le- 
lebvre,  Discipl.  not.,  t.  1,  n.  284  et  s. 

483.  —  Mais  s'il  est  vrai  que  le  notaire  chargé  de  procéder 
à  une  vente  publique  de  meubles  ne  peut  se  rendre  adjudica- 
taire, en  son  nom  personnel,  dans  le  cours  des  enchères  d'aucun 
objet  dépendant  de  cette  vente,  aucune  disposition  de  loi  ne  fait 
obstacle  à  ce  qu'il  traite  à  l'amiable  avec  les  vendeurs,  en  deliors 
de  la  vente  aux  enchères,  de  la  transmission  de  tel  ou  tel  objet, 
alors  que  ces  vendeurs  sont  maîtres  de  leurs  droits.  —  Cass.,  27 
juill.  1873,  Diirsort,  [S.  73.1.448,  P.  75.1149]  —  V.  Delacourtie 
et  Robert,  n.  223. 

484.  —  De  môme  un  acte  de  vente  est  valable  comme  acte 
authentique  bien  qu'il  y  soil  stipulé  que  le  notaire  sera  chargé 
de  désintéresser  les  créanciers  de  la  succession  dont  dépendent 
les  biens  vendus.  —  Liège,  23  mars  1872,  [Pasicr.,  72.2.185]  — 
.Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  305  ;  Amiaud,  n.  113;  Dict.du 
not.,  v"  Notaire,  n.  641. 

485.  —  Le  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  contenant  une 
reconnaissance  de  servitude  à  son  profit.  —  Cass.,  15  juin  1853, 
Larére,  ]S.  53.1.520,  P.  53.2.572,  D.  33.1.211] 

486.  —  Il  ne  pourrait,  non  plus,  recevoir  l'acte  le  constituant 
dépositaire  de  sommes  ou  valeurs,  alors  même  que  le  dépôt  se- 
rait gratuit.  —  Rouen,  2  févr.  1K29,  Leseigneur,  ]S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Bauby,  p.  134,  note  4. 

487.  —  De  même,  un  acte  de  vente  est  nul  lorsqu'il  est  sti- 
pulé que  le  notaire  restera  dépositaire  du  prix  et  si  le  notaire 
accepte  le  dépôt,  car  dans  ce  cas  il  est  partie  à  l'acte.  —  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  1,  n.  305;  Amiaud,  v°  Notaire,  n.  113. 

488.  —  Cependant  le  notaire  qui  reçoit  un  testament  authen- 
tique peut,  dans  le  testament  même,  être  constitué  dépositaire 
des  valeurs  léguées  par  le  testateur  :  un  tel  dépôt,  lorsqu'il  n'a 
pour  but  que  d'assurer  l'exécution  des  volontés  du  testateur  et 
qu'il  ne  présente  d'ailleurs  aucun  intérêt  pour  le  notaire,  ne  peut 
entraîner  la  nullité  du  testament.  —  Cass.,  27  déc.  1831,  Petit, 
[S.  32.1.93,  P.  chr.J 

489.  —  Le  notaire  ne  peut  dresser  quittance  notariée  d'une 
somme  qui  lui  est  due,  comme  il  lui  est  interdit  de  rédiger  un 
acte  d'obligation  relatif  à  des  sommes  qui  lui  sont  destinées.  — 
Orléans,  15  mars  1845,  Chesneau,  [D.  49.2.97] 

490.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  Vil,  confirmé  par  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  21  oct.  1809,  d'après  lequel  les  quittances  de 
prix  de  ventes,  et  spécialement  celles  de  prix  de  ventes  mobi- 
lières, peuvent,  par  exception,  être  écrites  à  la  suite  ou  en  marge 
de  l'acte  ou  du  procès-verbal  de  vente  et  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré,  ne  déroge  pas  à  la  règle  qui  défend  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  —  Cass., 
16  déc.  1856,  C...,  [S.  37.1.432,  P.  37.1176,  D.  57.1.100]  — 
Rennes,  29  oct.  1892,  [Rev.  not.,  n.  8865,  J.  des  not.,  -92.795]  — 
Bauby,  p.  156,  note  1;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  o/i.  crt.,  t.  2,  n.  185. 

491.  —  Est  nulle,  en  conséquence,  la  quittance  ou  décharge 
reçue  par  le  notaire,  et  à  lui  donnée  par  la  partie,  par  acte  sé- 
paré du  procès-verbal  de  vente,  du  prix  de  la  vente  de  meubles 
à  laquelle  il  a  procédé.  —  Mêmes  arrêts. 

492.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  quittance  porte 
sur  d'autres  objets  :  par  exemple,  si  elle  contient  le  décompte  des 
frais  de  l'instance  et  du  jugement  qui  a  commis  le  notaire,  par 
lui  payés  aux  avoués.  —  Cass.,  16  déc.  1856,  précité. 

493.  • —  Une  quittance  notariée  est  cependant  valable  lors- 
qu'elle constate  le  paiement  d'une  partie  d'un  prix  de  vente 
d'immeubles  bien  que  le  notaire  ait  été  détenteur  des  fonds  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  intéressé  à  l'opération.  —  Cass., 
27  avr.  1881,  [J.  des  not..  art.  22.510] 

494.  —  Le  notaire  ne  peut  également  recevoir  une  procuration 
qui  le  constitue  mandataire,  ni  donner  le  caractère  d'authenticité 
à  un  acte  dans  lequel  il  stipule  comme  mandataire.  —  Rouen,  2 
lévr.  1829,  Leseigneur,  |S.  et  P.  chr.]  —  Rolland  de  Villargues, 
v"  cit.,  n.  440;  A.  Dalioz,  op.  cit.,  n.  171. 

495.  —  Serait  de  même  nulle  une  procuration  en  blanc  où  le 
nom  du  mandataire  n'a  été  ajouté  que  postérieurement,  si  elle 
est  remplie  au  nom  du  notaire  instrumentant.  —  Dict.  du  not.,  v" 
Notaire,  n.  636  et  s.;  Génébrier,  p.  216;  Rutgeerts  et  Amiaud 
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l.  1,  n.  312;  Amiaud,  i'"  ct<.,  n.  H3;  Bastint^,  n.  93  ;  Rolland  de 
Villaif,'ues,  r"  cit.,  n.  440.  —  V.  cep.  Dalloz,  n.  171. 

45)0.  — ■  La  jiirisppiiilenoBa  Iroquemoient  décidé  qu'un  notaire 
ne  pouvait  l'pciwoir  un  acte  d'oliliffation  souscrit  au  profit  d'un 
tiers  ou  d'un  clerc  de  l'étude  qui  serait  reconnu  être  le  prôte-nom 
du  notaire.  —  Cass.,  4  aoiU  18(i4,  Miirs,  [S.  (14. 1.401,  P.  64.'.l7"ri, 
D.  64.1.440]  ;  —  20  janv.  187.'i,  Guissel.  [S.  74.1. 110,  P.  74.202, 
D.  74.1. 171];  —  27  nov.  IH7(i,  l'otlior,  |S.  77.1.109,  P.  77.202, 
D.  77,(.,-i7];  —  13  févr.  1883,  Colas  et  Plant,  (S.  84.1. lo3,  P.  8i. 
1.866,  D.  84.1.31];  —  Il  dëc.  1888,  Viven,  [S.  89.1.73,  P.  89.1. 
153,  D.  90.1.13]  —  Douai,  1 1  janv.  1862,  Lenulet,  [S.  02.2.475, 
P.  63.149,  n.  62.,5.2I8J  —  Nancy,  21  déc.  1872,  Guiaset,  [S.  73. 
2.83,  P.  73.438,  D.  73.2.198]  —  Paris,  28  lévr.  1888,  Jcilé  par 
Amiaud,  v"  Notaire,  p.  0j8,  note  6]  —  Anvers,  4  févr.  1887,  [Wev. 
prat.  du  not.  tielye,  1887,  p.  656] 

4Î)7.  —  .\insi  un  notaire  ne  peut  recevoir,  au  nom  d'un  prê- 
teur supposé,  un  acte  d'obligation  hypothécaire  dont  le  but  serait 
de  se  couvrir,  lui  notaire,  d'une  somme  qui  lui  était  due  par  l'em- 
prunteur. —  Cass.,  20  janv.  1874,  précité.  —  Nancy,  21  déc. 
1872,  précité. 

498.  —  Spécialement  est  nul  le  contrat  de  prêt  consenti  au 
moyen  d'un  prête-nom  au  profit  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  dans 
Ifr  oui  de  se  couvrir  de  Irais  à  lui  dus  ou  d'avances  à  faire.  — 
Trib.  Charolles,  16  nov.  1888,  (fiée,  not.,  u.  8062] 

499.  —  Il  en  est  de  même  (le  la  constitution  hypothécaire  con- 
sentie au  moyen  d'un  prête-nom,  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte. 
—  Cass.,  27  nov.  1876,  précité. 

500.  —  Si  le  notaire  ne  peut  figurer  comme  emprunteur  à 
l'acte  d'obligation  qu'il  reçoit,  il  ne  peut  non  plus  y  stipuler  di- 
rectement ou  indirectement  comme  prêteur.  Ainsi  est  nul  le  con- 
trat de  prêt  consenti,  au  moyen  d'un  prèle-num,  par  le  notaire 
qui  a  reçu  l'acte.  —  Douai,  11  janv.  1862,  précité. 

501.  —  Jugé,  également,  que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
d'obligation  ne  peul,  à  peine  de  nullité,  intervenir  dans  cet  acte 
au  nom  du  créaniier  pour  prêter  les  deniers  et  stipuler  les  con- 
ditions du  prêt  :  en  un  tel  cas,  il  doit,  à  raison  de  sa  qualité  de 
mandataire  ou  de  neç/otiorum  qeslor,  être  réputé  partie  à  l'acte, 
contrairement  à  la  prohibition  de  la  loi.  —  Limoges,  U  juill.  1834, 
Tingaud,[S.  54.2.769,  P.  53.2.342,  D.  54.3.504] 

502.  —  Il  en  est  ainsi,  ,i  plus  forte  raison,  si  l'acte  contient 
en  faveur  du  notaire  une  décharge  des  deniers  qu'il  déclare  lui 
avoir  été  confiés  pour  l'obligation,  cette  décharge  l'intéressant 
personnellement.  —  Même  arrêt. 

503.  —  De  même,  le  notaire  qui  stipule,  comme  prêteur, 
dans  un  acte  reçu  par  un  autre  notaire,  et  qui,  enmèmetemps, 
reçoit  lui-même,  comme  notaire,  d'autres  actes  dans  lesquels 
figurent  d'autres  prêteurs,  doit  être  réputé  personnellement  in- 
téressé à  ces  derniers  actes,  lorsque  l'emprunteur  est  le  même 
et  que  les  conditions  du  prêt  sont  communes  et  corrélatives, 
notamment  lorsque  tous  ces  actes  sont  combinés  de  manière  à 
obliger  chacun  des  prêteurs  :  1  "  à  venir  au  même  rang  sur  les 
biens  hypothéqués  a  tous  les  prêteurs,  quand  même  les  inscrip- 
tions seraient  de  date  différente;  2°  à  souffrir  que  le  prix  de 
certains  de  ces  biens  soit  payé  à  celui  des  prêteurs  que  l'em- 
prunteur préférera,  et  néanmoins  à  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque en  ce  qui  concerne  ces  mêmes  biens.  —  Cass.,  4  août 
1864,  précité. 

504.  —  Par  suite,  les  actes  reçus  parce  notaire  sont  nuls  en 
tant  qu'actes  authentiques  contenant  constitution  d'hypothèque 
et  il  en  est  de  même  de  l'acte  dans  lequel  il  a  figuré  comme  prê- 
teur et  qui  a  été  reçu  par  un  autre  notaire  ayant  lui-même  sti- 
pulé comme  prêteur  dans  l'un  des  autres  actes.  —  Même  arrêt. 

505.  —  Est  nul,  également,  l'acte  de  cession  de  créance  reçu 
par  un  notaire,  au  profit  duquel,  au  moyen  d'un  prête-nom,  la 
cession  est  faite.  —  Cass.,  15  juin  1833,  Sauvage,  [S.  53.1.635, 
P.  53.2.572,  D.  53.1.211] 

506.  —  De  même  encore,  le  notaire  par  qui  ont  été  reçues 
une  cession  et  son  acceptation,  ayant  pour  objet  une  somme  su- 
périeure à  ce  qui  était  dû  par  le  cédant  au  cessionnaire  et  sur 
laquelle  il  savait  que  ce  dernier  était  chargé  de  lui  payer  une 
créance  qu'il  avait  lui-même  contre  le  cédant,  doit  être  consi- 
déré comme  intéressé  dans  ces  actes,  lesquels  sont,  dès  lors, 
nuls  comme  actes  authentiques,  pour  contravention  aux  art.  8  et 
68,  L.  25  vent,  an  XL  —  Casa.,  29  juill.  1863,  de  Malarlio,  [S. 
64.1.477,  P.  64.149,  D    63.1.465] 

507.  —  Et  celte  nullité  s'étend  même  aux  dispositions  qui 
n'intéressent  pas  le  notaire.  —  Même  arrêt. 


508.  —  Le  notaire  peul  instrumenter  pour  une  société  de 
commerce  dans  laquelle  il  posséderait  des  actions.  —  Douai, 
3  févr.  1876,  Kliet,  [S,  76.2.69,  P.  76.328,  D.  77.2.37]  —  V. 
Observations  pratiques,  lirv.  dunoi-,  n.  4325. 

509.  —  Il  peul  aussi  recevoir  des  actes  pour  une  société  de 
commerci:  par  actions  et  conférer  le  caractère  d'authenticité  à 
ces  actes,  bien  qu'il  soit  porteur  de  quelques-unes  des  actions 
de  cette  société  :  une  telle  circonstance  est  insuffisante  pour 
faire  considérer  le  notaire  comme  partie  à  l'acte,  alors  surtout 
que  rien  n'autorise  à  supposer  que  l'impartialité  du  notaire  a  pu 
être  altérée  par  son  intérêt  d'actionnaire.  —Paris,  22  mai  1848, 
Marenholtz,  (S.  48.2.322,  P.  48.1.093,  D.  48.2.1 16] 

510.  —  Il  va  sans  difficulté,  d'ailleurs,  qu'un  notaire,  pro- 
moteur et  souscripteur  d'une  société  en  commandite,  peut  rece- 
voir l'acte  social,  dès  lors  que  le  notaire  n'a  pu  légalement  sous- 
crire les  actions  et  ne  les  a  souscrites  que  postérieurement  à  cet 
acte.  —  Rouen,  14  déc.  1875,  Simon,  [S.  76.2.69,  P.  76.329,  D. 
77.2.37] 

511.  —  lien  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entre- 
prise purement  locale  fondée  par  les  notables  habitants  d'une 
commune  pour  un  service  public  (l'éclairage  par  le  gaz).  —  Même 
arrêt. 

512.  —  Mais  l'acte  de  constitution  d'une  société  anonyme, 
dressé  par  un  notaire  souscripteur  d'actions  de  cette  société,  est 
frappé,  en  tant  qu'acte  authentique,  d'une  nullité  absolue  el 
d'ordre  publie.  —  Cass.,  U  déc.  1888,  Viven  el  autres,  [S.  89. 
1.73,  P.  89.1.133,  D.  90.1.13];  —  10  nov.  1897,  Messimy  et  au- 
tres, lS.  et  P.  97.1.505]  —  Montpellier,  3  fév!-.  1890,  yliev.  du 
not.,  n.  8320]  —  Conf.  suprà,  n.  V>'t. 

513.  —  D'ailleurs,  il  importe  peu  r^ue  le  notaire  ait  figuré  à 
l'acte  en  son  propre  nom,  ou  qu'il  y  ait  été  partie  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée.  —  Mêmes  arrêts. 

514.  —  Cette  nullité  n'est  point  subordonnée  à  la  mauvaise 
foi  des  parties  qui  ont  concouru  à  l'acte.  — Cass.,  11  déc.  1888, 
précité. 

515.  —  Le  fait,  par  le  notaire  rédacteur,  de  s'être  rendu 
souscripteur,  sous  un  prête-nom,  d'actions  de  ladite  société, 
constitue  une  fraude  à  la  loi,  dont  la  preuve  peul  être  établie 
partons  les  moyens.  —  Cass.,  U  déc.  1888,  précité.  —  V.  notre 
C.  civ.  annoté,  sur  l'arl.  1341,  n.  225. 

510.  —  Par  suite,  le  prête-nom  du  notaire,  pour  faire  celte 
preuve,  et  établir  ainsi  la  nullité  de  la  société,  est  recevable  à  se 
prévaloir,  mêmeàl'encontre  des  tiers,  c'est-à-dire  des  autres  ac- 
tionnaires, de  la  contre-lettre  par  laquelle  le  notaire  reconnaît 
que  les  actions  ont  été,  en  réalité,  souscrites  à  son  profit  et  pour 
son  compte  personnel.  —  Même  arrêt. 

517.  —  Le  notaire  ne  pourrait  également  recevoir  un  acte  in- 
téressant une  société  coopérative  dont  il  serait  membre.  —  Rev. 
prat.  du  notar.  belge,  1877,  p.  579. 

518.  —  Le  notaire  a  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  com- 
promis! dans  lequel  les  parties  le  nomment  arbitre  de  leurs  diffé- 
rends. —  Toulouse,  1  7  juill.  1826,  Cluzel,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Lyon, 
9  févr.  1836,  Brosselard,  [S.  36.2.369,  P.  38.1.387]—  V.  Rol- 
land de  Villargues,  Rcp.,  v»  Compromis,  n.  535;  Dict.  du  not., 
eod.V,  n.  33,  el  v  Notaire,  n.  (>28. 

519.  —  Le  compromis  reçu  par  un  notaire  qui  est  lui-même 
désigné  comme  arbitre  ou  tiers  arbitre  n'est  pas  nul,  lorsque, 
aucun  salaire  n'étant  stipulé  pour  les  arbitres,  le  notaire  ne  peul 
être  considéré  comme  intéressé  personnellement  à  l'acte.  — 
Grenoble,  20  déc.  1863,  Gizo.i,  [S.  66.2.190,  P.  66.728,  D.  66.2. 
163] 

520.  —  Mais  la  solution  ne  serait  pas  la  même,  si  le  mandat 
conféré  au  notaire  était  salarié.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'est  nul 
comme  acte  authentique,  el  dès  lors  ne  peulavoir  aucun  effet  à 
ce  titre,  le  compromis  désignant  pour  arbitres  les  notaires  qui 
onl  reçu  l'acte,  avec  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compo- 
siteurs, lorsqu'il  s'agit  d'un  arbitrage  salarié.  —  Limoges, 
1-- juill.  1863,  Despeuch,  [S.  65.2.225,  P.  65.924,  D.  05.2.139]  — 
Denisart,  Co/i.  île  déc.  nouv.,  v°  Arbitrage,  n.  9;  Bastiné,  n.  99; 
Génébrier,  n.  117;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  t.  2,  n.  198; 
Rogier,  p.  132;  EncyrA.  du  not.,  v"  Notaire,  n.  866;  Amiaud,  v° 
Notaire,  n.  H3;Am.  Boulanger,  observations  sur  celarrèt  -Con- 
tra, Chauveau,  sur  Carré,  L.  de  la  proc,  quesl.  3268,  noie  1. 

521.  —  Le  notaire  devant  lequel  est  passé  un  acte  renfer- 
mant des  stipulations  au  profit  d'une  partie  absente,  ne  peut 
valablement  accepter  ces  stipulations  au  nom  de  la  partie  ab- 
sente i,se  portàt-il  fort  pour  elle),   nul  ne  pouvant  tout  à  la  fois 
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être  notaire  et  partie  clans  le  même  acte.  —  Toulouse,  3)  juill. 
i830,  Cbrestien,  [S.  31.2.133,  P.  chr.l  —  Amiens,  9  avr.  1856, 
Coulbeau,  [S.  56.2.333,  P.  56.2.213]  —  Sic,  Merville,  Rev.  prat. 
de  dr..  t.  1,  p.  308. 

522.  —  Jugé  aussi  qu'un  acte,  même  unilatéral,  passé  devant 
notaire,  est  dépouillé  de  tout  caractère  d'authenticité,  si  le  no- 
taire qui  l'a  reçu  a  stipulé  pour  l'une  des  parties  qui  se  trouvait 
absente.  En  conséquence,  l'exécution  d'un  tel  acte  est  suspen- 
due par  une  simple  action  en  nullité  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  inscription  de  faux.  —  Rouen,  2  févr.  1829,  Leseigneur, 
fS.  et  P.  chr  j 

523.  —  D'après  le  même  principe,  le  notaire  ne  peut  conférer 
le  caractère  d'authenticité  à  l'acte  de  prêt  dans  lequel  il  stipule 
pour  le  préteur  absent  et  accepte  au  nom  de  celui-ci  :  en  un  tel 
cas,  le  notaire  doit  être  réputé  partie  à  l'acte,  soit  en  qualité  de 
mandataire,  soit  comme  negotiorum  yeslor.  En  conséquence,  est 
nulle  l'hypothèque  consentie  dans  l'acte  d'emprunt.  —  Cass., 
3  août  18"47,  Damalix,  [S.  47.1.725,  P.  47.2.628,  D.  47.1.3051  — 
Besançon,  17  juill.  1844  .Même  affaire,[S.  46.2.171,  P.45. 1.682, 
D.  4o.2.17|i  —  Grenoble,  8  juill.  1858,  de  Sainte-Colombe,  [S.  60. 
2.188,  P.  60.66,  D.  59.2.83]  — Sic,  Rolland  de  Villargues,v"  No- 
taire, n.  4481  et  s.  —  V.  Massé,  Pur/ait  notaire,  t.  1,  p.  5. 

524.  —  L'acte  est  nul,  même  en  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement qui  y  a  été  consenti  par  un  tiers  au  profit  du  prêteur,  ce 
cautionnement  s'incorporant  avec  le  contrat  de  prêt  et  étant,  dès 
lors,  soumis  aux  mêmes  règles.  En  conséquence,  est  nulle  l'hy- 
pothèque stipulée  dans  cet  acte  pour  sûreté  du  cautionnement. 
—  Cass.,  11  juill.  1859,  Couturier,  (S.  59.1.531,  P.  59.775,  D.o9. 
1.301] 

525.  —  Un  notaire  ne  pourrait  procéder  à  un  inventaire  dans 
lequel  il  représenterait  les  absents  ou  figurerait  comme  exécu- 
teur testamentaire  ou  comme  légalaire  particulier  de  la  succes- 
sion inventoriée.  —  Rouen,  20  janv.  1879,  [J.  des  not.,  arl. 
22.189]  —  Dict.  des  not.,  n.  646;  Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  310. 

526.  —  ...  Ou  encore  à  un  inventaire  dans  lequel  les  parties 
lui  auraient  donné  mandat  de  vendre  publiquement  les  meubles 
inventoriés.  —  Liège,  21  mars  1872,  [J.  des  not.,  n.  2545] 

527.  —  ...  Recevoir  un  acte  de  mainlevée  de  l'opposition  for- 
mée entre  ses  mains.  —  Dict.  dunot.,  n.  602;  Amiaud,  n.    113. 

528.  —  Un  notaire  ne  peut  recevoir  le  contrat  de  mariage 
d'une  personne  dont  il  est  le  tuteur  ou  le  curateur,  s'il  y  inter- 
vient en  cette  qualité.  Mais  il  pourrait  le  recevoir  s'il  n'était  que 
subrogé-tuteur  ou  membredu  conseil  de  famille.  —  Amiaud,  n.  113. 

529.  —  De  même,  un  notaire  nommé  conseil  judiciaire  d'un 
prodigue  ne  peut  procéder  à  la  fois  dans  un  même  acte  comme 
notaire  et  comme  conseil  judiciaire;  un  tel  acte  est  nul,  non 
seulement  comme  acte  authentique,  mais  même  comme  acte 
sous  seing  privé,  le  notaire  ne  l'ayant  pas  signé  comme  conseil 
judiciaire,  et  dès  lors  le  prodigue  n'y  ayant  pas  été  assisté.  — 
Angers,  3  août  1866,  Fondement-Ferolle,  [S.  66.2.340,  P.  66. 
1242,  D.  67.2.23] 

530.  —  Un  notaire  qui  est  en  même  temps  maire  de  sa  com- 
mune peut  recevoir,  en  sa  qualité  de  notaire,  un  acte  de  dona- 
tion au  profit  de  la  commune,  en  faisant  intervenir  son  adjoint  à, 
lacté  pour  accepter  la  donation  aux  lieu  et  place  du  maire.  — 
Montpellier,  4  juin  1853,  Dejean,  [S.  56.2.686,  P.  57.202,  D.  56. 
2.126]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  420;  Dict.  dunot., 
n.  615;  Rutgeerls  et  Amiaud,  t.  1,  n.  320;  Amiaud,  n.  113. 

531.  —  De  même  un  notaire,  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative d'un  hospice,  peut  recevoir  les  actes  de  vente  ou 
d'acquisitions  intéressant  cet  établissement.  —  Av.  du  comité 
de  l'Intérieur  du  Cons.  d'Et.,7  avr.  1843,  [S.  43.2.607,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v"  cit.,  n.  421. 

532.  —  Ainsi  encore,  le  gérant  d'un  hospice  qui  est  en  même 
temps  notaire,  peut  recevoir,  en  cette  dernière  qualité  les  baux 
et  les  actes  notariés  qui  intéressent  l'hospice;  mais  un  adminis- 
trateur autre  que  le  notaire  doit  stipuler  au  nom  de  l'hospice 
■  Lett.  min.  citée  par  Gillet,  Amd.  des  circul-,  n.  657). 

533.  —  Tout  acte  contenant  des  dispositions  en  faveur  du 
notaire  et  reçu  par  lui,  tombe  sous  la  prohibition  édictée  par 
la  loi  de  ventôse  an  XI.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  recevoir  un 
testament  contenant  un  legs  à  son  profit,  ou  une  clause  par  la- 
quelle le  testateur  se  reconnaît  son  débiteur.  —  V.  Brillon,  v" 
Lerjs,  n.  106;  Ricard,  Donat.,  n.  :i39;  Grenier,  n.  249;  Touiller, 
t.  8,  n.  73  ;  Rolland  de  Villargues,  V  Notaire,  n.  408  ;  Clerc, 
A.  Dalloz  et  Vergé,  n.  187  et  s. 


534.  —  Ainsi  les  prescriptions  à  la  loi  qui  interdisent  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  parties,  leur 
interdisent  même  de  recevoir  des  testaments  qui  leur  confére- 
raient certains  avantages  gratuits. —  Cass.,  4  juin  1883,  Fédry, 
[S.  84.1.233,  P.  84.1.553,  D.  84.1.51] 

535.  —  iMais,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  cette  dis- 
position, on  ne  saurait  considérer  comme  constituant  des  avan- 
tages gratuits  de  cette  nature,  ni  la  désignation  du  notaire,  par 
le  testateur,  comme  administrateur  d'un  établissement  créé  par 
le  testament.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  lettre  du  Garde 
des  sceaux  et  du  ministre  des  Finances  du  11  avr.  1809,  citée 
par  Rolland  de   Villargues,  v°  Notaire,  n.  420. 

536.  —  ...Ni  sa  désignation  comme  exécuteur  testamentaire, 
alors  qu'aucune  rémunération  n'est  attachée  à  cette  charge  par 
le  testament.  —  Même  arrêt.  —  Demolombe,  Tr.  des  don.  et 
testam.,t.  5,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  1.  7,  p.  448  et  449,  §711. 

537.  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  nommé  exécuteur 
testamentaire  moyennant  salaire  et  il  importerait  peu  que  le  no- 
taire refusât  plus  tard  de  remplir  le  mandat  qu'il  avait  d'abord 
accepté.  — Douai,  15  janv.  1834,  Stouéke,[S.  34.2.115,  P.  chr.]; 
—  2.ianv.  1837,  Stoué'ke,  [S.  37.2.278,  P.  37.2.522] 

538.  —  Ne  constitue  pas,  non  plus,  en  faveur  du  notaire  ré- 
dacteur d'un  testament  authentique,  un  avantage  gratuit,  prohibé 
par  les  art.  8  et  68,  L.  25  vent,  an  XI,  le  voju  exprimé  par  le 
testateur  que  ledit  notaire  soit  chargé,  autant  que  possible,  après 
comme  avant  l'exécution  du  testament,  de  la  liquidation  et  des 
affaires  de  la  succession.  —  Cass.,  4  juin  1883,  précité. 

539.  —  ...  Ni  la  clause  portant  que  «  l'argent  comptant, 
trouvé  au  décès  du  testateur,  sera  remis  audit  notaire,  en  paie- 
ment des  frais  qui  lui  sont  dus  pour  consultations  et  projets  de 
testament,  et  des  frais  qui  lui  seront  dus  à  l'occasion  des  opé- 
rations de  liquidation  de  la  succession  :  le  tout  sauf  à  rendre 
compte  ».  —  Cass..  8  nov,  1886,  Feuillate,  [S.  86.1.472,  P.  86. 
1.1160,  D.  87.1.395] 

540.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  résulte  des  décla- 
Lions  des  juges  du  fait,  d'une  part,  que  la  désignation  du  no- 
taire, comme  liquidateur,  constitue  une  simple  indication,  sans 
aucun  caractère  obligatoire,  et,  d'autre  part,  que  la  remise  de 
l'argent  comptant  au  notaire,  n  charge  de  rendre  compte,  impli- 
que, pour  les  héritiers,  le  droit  deconlesler  le  quantum,  et  même 
le  principe  de  la  créance  d'honoraires.  —  Même  arrêt. 

541.  —  Et  les  juges,  qui  déterminent  ainsi  la  portée  et  l'éten- 
due de  la  clause  litigieuse,  n'en  dénaturent  pas  le  sens. —  Même 
a  rêt. 

542.  —  Mais  le  testament  par  lequel  un  individu  lègue  à  ses 
débiteurs  les  intérêts  qu'ils  pourront  lui  devoir  à  sa  mort  n'est 
même  pas  nul,  au  préjudice  des  tiers  légataires,  par  cela  seul 
que  le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve  au  nombre  de  ces  débiteurs 
lors  du  décès  du  testateur.  Il  faudrait,  pour  que  la  nullité  pùtêtre 
prononcée,  établir,  par  actes  ayant  date  certaine,  qu'à  l'époque 
de  la  confection  du  testament  le  notaire  était  déjà  débiteur  de 
sommes  produisant  intérêt  en  faveur  du  testateur.  Des  billets 
émanant  du  notaire,  quoique  portant  une  date  antérieure  au  tes- 
tament ne  suffisent  pas  pour  l'aire  cette  preuve,  si  d'ailleurs  ils 
n'olTreiil  quelque  caractère  particulier  qui  puisse  les  faire  consi- 
dérer comme  ayant  une  date  certaine.  —  Cass.,  20  juin  1827, 
Chassagneux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Lyon,  29  avr.  1825,  Pau- 
vres de  Soleymieux,  [S.  et  P.  chr.] 

543.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  notaire  ne  peut  valablement 
recevoir  un  testament  qui  impose  au  légataire  universel  l'obli- 
gation de  ne  réclamer  les  sommes  dues  par  le  débiteur  du  tes- 
tateur que  dans  un  certain  délai,  à  partir  de  son  décès,  et  avec 
les  intérêts  seulement  du  jour  de  ce  décès,  s'il  figure  au  nombre 
de  ces  débiteurs.  —  Riom,  23  mai  1855,  Machelat,  [S.  56.2.717, 
P.  57.170,  D.  57.5.224J 

544.  —  La  reconnaissance,  par  le  testateur,  dans  un  testa- 
ment authentique,  d'une  dette  de  sa  part  envers  le  notaire  ré- 
dacteur, ne  constitue  pas  une  disposition  en  faveur  du  notaire, 
qui  entraîne  la  nullité  du  testament,  si  la  réalité  de  la  dette  est 
établie  par  un  titre  préexistant  et  non  prescrit.  —  Cass.,  4  mai 
1840,  Guyard,  [S.  40.1.401,  P.  40.2.113] 

545.  —  N'est  pas  nul  non  plus,  comme  renfermant  une  libé- 
ralité au  profil  du  notaire  rédacteur,  le  testament  par  lequel  une 
somme  est  affectée  au  paiement  d'honoraires  antérieurement  dus 
à  ce  notaire,  alors  même  que  cette  somme  excéderait  la  dette  à 
l'extinction  de  laquelle  elle  est  destinée,  cette  disposition  ne  for- 
mant pas  obstacle  à  la  taxe  et  conséquemment  à  la  réduction  de 
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la  dette  reconnue.  —  Gass.,  27  naai  184o,  Kelner,  [S.  45.I.C57, 
P.  45.2.547,  D.  4,").).3I6J 

5'Hi.  —  Le  notaire  peut  recevoir  l'acte  de  suscriplion  d'un 
testament  mystique  contenanl  une  disposition  à  son  profit.  Le 
testament  et  l'acte  de  suscription  forment  en  etlet  deu.\  actes  tout 
à  fait  distincts  et  le  notaire  peut  iicnorer  d'ailleur";  les  clauses 
contenues  dans  le  premier.  —  Merlin,  Ri'p.,  v"  Testairu'nts,  secl. 
2,  §  3,  art.  3,  n.  20;  Favard  de  Langlade  ,  TeslamrnlK,  secl.  1, 
n.  5.  Duraiiton,  t.  9,  n.  126;  Ed.  Clerc,  Tr.  ijcn.  du  not.,  t.  I, 
n.  535;  A.  Ilallo/,  op.  cit.,  n.  194  et  s. 

547.  —  Juf<^  que  les  dispositions  de  la  loi  de  ventôse  qui 
déclarent  nuls  tout  acte  contenant  une  disposition  en  faveur  du 
notaire  qu.i  l'a  reçu  ne  sont  point  applicables  au  testament  mys- 
lique,  alors  même  que  le  notaire  a  connu  les  dispositions  faites 
en  sa  faveur  dans  l'écrit  intérieur.  —  Cass.,  4  juin  1883,  l-'édry, 
fS.  S4.1.233,  P.  84.1.003,  D.  84.1., ■111  —  Nimes,  21  févr.  1820, 
Les  pauvres  de  Chirac.  [S.  et  P.  clir. ]  —  V.  Cass.  belge,  29  janv. 
1873,  [Hev.  iiot.,  n.  4347]  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  loc.  cit.; 
Toullier.  t.  5,  i).466;  Grenier,  Donal.,  n.  269  bis;  iJemolomlie. 
t.  21,  n.  .301  et  361;  Aubry  et  Rau,  ?!  671,  t.  7,  p.  1.39,  texte 
et  note  17;  Laurent,  t.  13,  n.  397  et  s.;  Oénébrier,  n.  IIS;  Proust, 
Rev.  not.,  n.  6(')H0;  Rutgeerts  et  Amiaud  ,  Comment.,  n.  304.  — 
Contre,  Holland  de  Villargues,  v°  .\i:te.  de  suscription,  n.  12; 
Fabvier-Coulomb,  l.éijisl.  du  not..  p.  26,  n.  9;  Troplong,  t.  3, 
n.  1639;  Eloy,  n.  276;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  n.  194  et 
195;  Amiaud,  Tr.  (ormuL,  v"  Notaires,  n.  113;  Bauby,  p.  160  et 
note  2. 

548.  —  Les  notaires  peuvent,  sans  contrevenir  au.\'  disposi- 
tions des  art.  8  et  68,  L.  25  vent,  an  XI,  recevoir  le  dépôt  des 
testaments  olographes  contenantdes  dispositions  en  leur  faveur. 

—  Trib.  Blanc,  17  mars  1897,  sous  Bourges,  7  mars  1N98,  .\u- 
ret.  [S.  et  P.  99.2.129] 

549.  —  Cette  solution  se  justilie  aisément  lorsque  le  testa- 
teur remet  de  son  vivant  le  testament  au  notaire.  En  effet,  les 
termes  de  l'art.  8,  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  ne  trouvent  pas  à 
s'appliquer,  puisque  le  testament  olographe  est  l'cLuvre  exclusive 
du  testateur,  et  que,  par  suite,  le  notaire  auquel  le  dépôt  en  est 
confié  ne  ■■  reçoit  pas  un  acte  contenant  une  disposition  en  sa 
faveur  »,  au  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  an  XI.  —  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  303  ;  Amiaud,  n.  113. 

550.  —  Mais,  s'il  est  dressé,  de  la  remise  du  testament  au 
notaire  par  le  testateur,  un  acte  de  dépôt,  cet  acte  est  nul  en 
vertu  de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  sans  toutefois  que 
la  nullité  de  l'acte  de  dépôt  puisse  atténuer  la  validité  du  testa- 
ment lui-même.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.;  Amiaud,  loc. 
cit. 

551.  —  Quant  au  dé(iôt  du  testament  olographe  effectué  chez 
un  notaire,  après  son  ouverture,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
président  (C.  civ.,  arl.  1007)  on  décide  généralement  que,  ce 
dépôt  étant  l'œuvre  du  juge,  la  circonstance  que  le  testament 
contient  des  dispositions  au  profit  du  notaire  dépositaire  ne  peut 
entraîner  nullité,  ni  du   testament,  ni  même  de  l'acte  de  dépijt. 

—  Rolland  de  Villargues,  v"  Dépôt  de  test.,  n.  56  et  s.  ;  fiutgeerts 
et  Amiaud,  t.  1,  n.303.  —  Toutefois,  Amiaud,  v"  Notaire,  n.  113, 
enseigne  qu'en  ce  cas,  l'acte  de  dépôt  est  nul  sans  que  cette  nul- 
lité puisse  avoir  influence  sur  la  validité  du  testament. 

552.  —  Si  un  notaire  n'est  pas,  en  général,  réputé  partie  in- 
téressée dans  l'acte  par  lequel  son  débiteur  se  procure  des  res- 
sources qui  pourraient  servir  ultérieurement  à  le  payer,  c'est  à 
la  condition  que  sa  situation  actuelle  n'en  soit  améliorée  ni  chan- 
gée. —  Cass.,  20  déc.  1898,  Feuillade,  [S.  et  P.  1901.1.87]  — 
Ainsi,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  donation,  est  réputé  partie 
intéressée  dans  cet  acte,  lorsque,  d'une  part,  il  est  stipulé  que,  le 
jour  de  l'acceptation  de  la  donation,  le  donataire  versera  une 
certaine  somme  au  donateur  ou  à  son  mandataire,  et  que,  d'au- 
tre part,  cette  somme  versée  au  mandataire  du  donateur  a  été, 
conformément  à  une  convention  passée  antérieurement  entre  le 
donateur  et  le  notaire,  remise  à  ce  dernier,  à  titre  d'honoraires 
supplémentaires  pour  les  soins  apportés  par  lui  à  la  rédaction  de 
la  donation  alors  projetée.  —  Même  arrêt.  —  Les  juges  du  fait 
ne  sauraient  décider  le  contraire  en  déclarant,  par  interprétation 
de  l'intention  du  donateur,  que  la  convention,  par  lui  faite  avec 
le  notaire,  contenait  un  engagement  ferme  de  sa  part,  et  que  la 
remise  au  notaire  de  la  somme  payée  par  le  donataire  ne  consti- 
tuait qu'un  mode  de  paiement  choisi  par  le  donateur  dans  son 
intérêt  personnel,  et  pour  se  libérer  d'une  dette  préexistante  ;  en 
constatant  que  l'exigibilité  de  celte  dette   était  renvoyée  à  l'é- 

RÉPKRTOiRE.  —  Tomi;  XXVIII 


poque  indtT,erininée  où  la  donation  serait  réalisée,  les  juges  ont 
reconnu  implicitement,  mais  nécessairement,  que  l'acte  de  dona- 
tion procurait  tout  à  la  l'ois  au  notaire  l'exigibilité  et  le  paiement 
immédiat  de  sa  créance,  et  que,  dès  lors,  il  avait  un  intérêt  ac- 
tuel dans  cet  acte.  —  .Même  arrêt.  —  Kn  conséquence,  la  dona- 
tion ne  peut  être  reconnue  valable.  —  Même  arrêt. 

553.  —  La  prohibition,  pour  les  notaires,  de  recevoirdes  ac- 
tes dans  lesquels  ils  sont  personnellement  intéressés,  doit  être 
étendue  à  tout  acte  qui  se  rattache  par  un  lien  immédiat  et  di- 
rect à  une  opération  personelle  au  notaire,  réalisée  dans  un  acte 
subséquent.  —  Riom,  9  févr.  188.Ï,  sous  Cass.,  16  févr.  1886, 
Syndic  Piquand,  [S.  87.1.9,  P.  87.1.11,  0.86.1.159]  —  V.  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Solaire,  n.  445. 

554.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  procuration  authen- 
tique à  l'effet  de  vendre  un  immeuble,  procuration  reçue  par  un 
notaire  auquel  le  mandataire,  constitué  par  cette  procuration,  a 
ultérieurement  vendu  ledit  immeuble  par  acte  passé  devant  un 
autre  notaire,  alors  qu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  le 
notaire  rédacteur  de  la  procuration  n'a  eu  d'autre  but,  en  la 
dressant  que  d'arriver  à  l'acquisition  de  l'immeuble,  et  que  cette 
procuration  a  été  l'acte  préparatoire  de  la  vente,  et  constitue  avec 
elle  une  seule  et  même  opération,  scindée  en  deux  parties  pour 
éluder  la  loi.  —  Cass.,  16  févr.  1886,  précité. 

555.  —  La  nullité  de  la  procuration  entraine,  comme  consé- 
quence, la  nullité  de  la  vente  ultérieurement  consentie  en  vertu 
de  cette  procuration  au  notaire  qui  l'avait  rédigée.  —  Même  ar- 
rêt. 

556.  —  Un  acte  ne  peut  être  annulé,  par  application  de  l'art. 
8  de  la  loi  de  ventôse,  sous  prétexte  que  le  notaire  qui  l'a  reçu 
y  est  intéressé,  alors  qu'il  ne  contient  à  son  profil  aucun  avan- 
tage. —  Cass.,  4  mai  1841),  Guyard,[S.40.1.401,   P.40.2.113]; 

—  27  mai  1845,  Kelner,  [S.  45.1. 6,j7,  P.  4:i.2._547,  D.  45.1.316] 

557.  —  Spécialement,  le  testament  authentique  par  lequel  le 
testateur,  réglant  la  distribution  et  l'emploi  de  sa  fortune,  dis- 
pose que  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  délaissera  au  jour 
de  son  décès  seront  vendus  par  le  ministère  du  notaire  rédacteur 
n'emportant  pour  celui-ci  ni  une  libéralité  proprement  dite,  ni  le 
droit  d'exiger  la  réalisation  de  ladite  vente,  ne  peut  être  annulé 
comme  contenant  une  disposition  en  faveur  du  notaire.  -  Cass., 
4juin  1883,  précité:  —  8  nov.  1886,  [S.  86.1.472,  P.  86.1.1160. 
D.  87.1.395]—  Bruxelles,  18  avr.  1864,  [Pasicr.  frc/ge,  64.2.416] 

—  ïrib.  Bruxelles,  21  juin.  1863,  [fiêy.  du  not.,  n.  831]  —  Paris, 
25  avr.  1885,  [J.  des  not.,  art.  23.835  ;  Rev.  du  not.,  n.  7104]  — 
V.  .Micha,  Responsab.  des  not.,  p.  58. 

558.  —  Ainsi  le  notaire  qui  a  reiu  un  acte  de  donation-par- 
tage ne  peut  être  considéré  comme  partie  intéressée  à  l'acte, 
par  cela  seul  que  cet  acte  contient  une  clause  mettant  à  la  charge 
du  donataire,  parmi  certaines  dettes  personnelles  du  donateur, 
réellement  insignifiantes  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  donnés, 
les  Irais  d'un  acte  de  partage  antérieur  et  ceux  de  la  donation - 
partagi^  elle-même  dus  par  celui-ci  audit  notaire,  alors  que  le  no- 
taire, loin  d'avoir  besoin  d'une  garantie  pour  sa  créance  de  frais, 
pouvait  exiger  et  obtenir  du  donateur  un  paiement  immédiat; 
de  telle  sorte  que  la  clause  en  question  ne  procurait  au  notaire 
ni  faveur,  ni  avantage.  —  Cass.,  6  avr.  1894,  Laurent,  iS.et  P. 
94.1.244,  D.  94.1.382] 

559. —  De  même,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  liquida- 
tion et  partage  d'une  succession  ne  saurait  être  considéré  comme 
partie  intéressée  à  l'acte,  par  cela  seul  que  cet  acte,  énumérant 
le  passif  de  la  succession  à  partager,  indique  au  nombre  des 
dettes  une  créance  de  notaire  contre  la  succession,  et  ce  encore 
bien  que  les  copartageants  donnent  pouvoir  aux  créanciers  de 
toucher  directement  leurs  créances  des  acquéreurs  des  immeu- 
bles de  la  succession;  cette  stipulation  qui  n'a  pas  d'ailleurs  été 
acceptée  dans  l'acte  par  les  créanciers  non  comparants,  n'étant 
que  l'affirmation  du  droit  des  créanciers,  et  ne  constituant  pas 
une  disposition  nouvelle  à  leur  profit.  —  Riom,  12  mai  1893, 
Breuil,  [S.  et  P.  94.2.1591 

560.  —  Décidé  encore  que  la  nullité  qui,  suivant  l'art.  8,  L. 
23  vent,  an  XI,  frappe  l'acte  dans  lequel  le  notaire  qui  l'a  reçu 
avait  un  intérêt  personnel  n'est  pas  applicable  non  plus  au  cas 
où  un  notaire,  judiciairement  commis  pour  procéder  aux  compte, 
liquidation  et  partage  d'une  succession,  présente  en  même  temps 
dans  le  procès-verbal  de  ses  opérations  le  compte  de  la  gestion 
qu'il  en  a  eue  comme  gérant  et  comme  administrateur  judiciaire, 
alors  que  cet  acte  liquidatif  ne  contient  à  son  profit  ni  fixation 
de  reliquat,  ni  quittance,  ni  décharge,  mais  qu'au  contraire,  les 
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parties  intéressées,  oiinmunioalion  prise  du  travail,  y  ont  fait 
insérer  les  protestations  et  réserves  les  plus  expresses  à  l'elTel 
d'en  conlreitire  ukérieurement  les  résulliits.  —  Cass.,  6  août 
18-;3.  Faray,  [S.  7i.t..ï6,  P.  74  12o,  D.  73.1.402] 

561.  —  D'un  autre  côté,  un  acte  notarié,  sans  lien  direct  avec 
aucune  opération  propre  au  notaire  qui  l'a  reçu,  est  valable,  bien 
qu'il  puisse  avoir  pour  résultat  de  faciliter  un  fait  subséquent 
plus  ou  moins  profitable  à  ce  notaire.  — ^  Cass.,  20  juin  1877, 
Dauzat-Dambarrère,  ^S.  80.1.19,  P.  80.28,  D.  79.1.421] 

562.  — Ainsi  un  acte  d'emprunt  ne  saurait  être  annulé  comme 
intéressant  le  notaire  qui  l'a  reçu,  par  cela  seul  que  le  notaire  a 
fourni  los  fonds,  alors  que  ce  ;iotaire  n'a  pas  entendu  avoir  l'em- 
prunteur pour  obligé,  ni  le  prêteur  pour  simple  prête-nom.  -^ 
Même  arrêt. 

563.  —  Ne  saurait  être  considérée  comme  faite  dans  l'intérêt 
du  notaire  une  obligation  qui  favoriserait  un  fait  ultérieur  pro- 
fitable au  notaire.  —  Orléans,  7  août  1889,  iJ.  du  mit.,  1889, 
p.  662] 

564.  —  La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  an  XI 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  fonds  obtenus,  par  un  emprunt 
réalisé  devant  un  notaire,  ne  puissent  servir  à  éteindre  une  dette 
antérieurement  existante,  au  profit  de  ce  notaire.  —  Cass.,  15 
avr.  1862,  Thonnerieux,  [S.  62.1.458,  P.  62.746,  D.  62.1.280]  - 
Bordeaux,  6  août  1885,  Drigon,  [S.  87.2.133,  P.  87.1.709,  D.  86. 
2.120] 

565.  —  C'est  ainsi  que  la  prohibition  contenue  dans  cet  arti- 
cle ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  notaire,  exerçant  un  droit  dis- 
tinct et  personnel,  n'a  fait  que  recevoir  ultérieurement,  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû,  les  fonds  arrivés  aux  mains  de  son 
débiteur,  en  vertu  d'un  acte  irréprochable  en  lui-même.  —  Cass., 
7  janv.  1889,  Sueur,  [S.  89.1.168,  P.  89.1.393,  D.  89.1.8] 

566.  —  Il  y  a  lieu,  notamment,  de  le  décider  en  ce  sens,  lors- 
qu'un notaire  a  dressé  un  acte  de  transport-cession  entre  deux 
parties,  et  que  le  cédant,  se  trouvant  son  débiteur  pour  d'autres 
causes,  a  employé,  sur  la  demande  du  notaire,  une  partie  du  prix 
du  transport  par  lui  reçu  à  se  libérer  envers  le  notaire,  mais  en 
dehors  de  l'acte  de  transport.  —  Même  arrêt. 

567.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  qu'un  notaire  et,  à  plus  forte 
raisoi!  son  parent,  ne  peut  être  considéré  comme  partie  intéres- 
sée à  un  acte  parce  que  les  fonds  empruntés  par  son  débiteur 
en  vertu  de  cet  acte  qu'il  a  reçu,  lui  ont  été  remis  en  paiement 
d'une  créance  qui  lui  était  antérieurement  due  par  l'emprunteur 
et  qui  était  parfaitement  assurée  d'ailleurs,  par  l'hypothèque  ré- 
gulièrement inscrite  sur  r  es  biens  d'une  valeur  notoirement  supé- 
rieure au  montant  de  ladite  créance.  —  Itourges,  21  nov.  1893, 
[Rev.  not.,  n.  9143] 

5G8.  —  ...  Que  le  notaire  qui  se  trouve  créancier  d'une  des 
parties  figurant  dans  un  acte  par  lui  reçu,  ne  peut  non  plus  être 
considéré  comme  étant  partie  intéressée  à.  l'acte,  par  cela  seul 
que  cet  acte  doit  profiter  à  son  débiteur,  alois  d'ailleurs  que  le 
notaire  trouve  un  gage  suffisant  dans  les  biens  du  débiteur,  in- 
dépendamment des  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  ce  der- 
nier ries  stipulations  de  l'acte  reçu  par  lo  notaire.  —  Cass.,  25 
nov.  1856,  Fourichon-Bouhombre,  fS.  37.1.449,  P.  37.1077,  i) 
37.1.19] 

569.  —  De  même,  un  notaire  peut  valablement  recevoir  un 
acte  par  lequel  son  débiteur  obtient  d'une  tierce  personne  renon- 
ciation à  un  usufruit  sur  un  titre  de  rente,  bien  que  le  prix  du- 
dit  titre  de  rente  eût  élé  employé  pour  partie  au  paiement  de  sa 
créance  à  lui  notaire  et  qu'il  lût  garanti  du  celte  créance  par  un 
droit  de  gage  sur  la  nue  propriété  de  ce  titre.  —  Cass.,  28  févr. 
1872,  S..!,  [D.  73.1.483]—  Paris,  13  mars  1870,  [Rev.  du  not., 
n.2711] 

570.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  portant  que  les 
frais  du  contrat  k  lui  dus  produiront  des  intérêts,  à  défaut  de 
paiement  dans  un  délai  déterminé,  ne  contrevient  pas  à  la  prohi- 
bition de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  il  aurait  un  intérêt 
personnel.  —  Cass.,  24  janv.  1833  Putz,  [S.  53  1.179,  P.  53.1. 
523,  D.  35.1.29] 

571.  —  La  stipulation,  dans  un  acte  sous  seing  privé,  portant 
vente  d'immeubles  au  profit  d'un  notaire,  que  le  vendeur  don- 
nera à  un  tiers  indiqué  procuration  à  l'effet  de  revendre  les  im- 
meubles sous  le  nom  du  vendeur,  n'est  pas  illicite  et  n'entraine 
pas  la  nullité  de  la  vente,  bien  que  les  reventes  aient  été  passées 
devant  le  notaire  acquéreur,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  ()ue 
la  vente  ait  eu  lieu  sous  cette  condition  irritante,  que  les  actes 


de  revente  seraient  reçus  par  le  notaire.  —  Cass.,  30  avr.  1844, 
Carrel,  I^S.  44.1.369] 

572.  -^  Au  surplus,  le  point  de  savoir  si  le  notaire  avait  réel- 
lement un  intérêt  personm-l  dans  l'acte  qu'il  a  reçu,  est  une 
question  de  fait,  qui  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond.  — -  Cass.,  13  févr.  1883,  Colas  et  Plant,  [S.  84.1. 
133,  P.  84.1.866,0.84.1.31];  —  16  févr.  1886,  Syndic  Piquand, 
[S.  87.1.9,  P.  87.1.11,  D.  86.1.139] 

573.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  si  |ps  actes  (dans  l'espèce,  des  actes  d'ou- 
verture de  crédit)  reçus  par  un  notaire,  ont  été  en  réalité  passés 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  cet  officier  public,  dont  les 
bénéficiaires  apparents  n'étaient  que  les  prête-noms.  —  Cass., 
13  févr.  1883,  précité. 

574.  —  Et,  si  les  actes  ont  été  passés  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  du  notaire,  celui-ci  n  a  pu  leur  donner  le  caractère  de 
l'authenticité  avec  les  effets  légaux  qu'elle  comporte.  —  Même  arrêt. 

575. —  La  question  de  savoir  si  un  notaire  pourrait  délivrer 
des  expéditions  d'actes  l'intéressant  personnellement  bu  dans 
lesquels  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  la  loi  sont 
intéressés,  est  controversée. 

576.  —  Nous  avons  examiné  ce  point,  su/n'à,  v  Grosses  et 
expéditions,  n.  122  et  s.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

§  3.  Conséquences  de  la  prohibition- 

577.  —  Suivant  l'art.  68,  L.  25  vent,  an  XI,  l'acte  passé  par 
un  notaire,  contrairement  à  la  prohibition  de  l'art.  8,  est  nul  s'il 
n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties.  Si,  au  con- 
traire, il  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, il  peut  valoir  comme  écrit  sous  signature  privée  (V.  aussi 

C.  civ.,  art.  1318).  Mais  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  il 
tant  faire  une  distinction. 

578.  —  Si  le  notaire  a  r^cu  un  acte  intéressant  des  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé,  l'acte  nul  comme  acte  authentique 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  s'il  est  revêtu  des  si- 
gnatures des  parties.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. — 
V.  suprâ,  V  Acte  autlientique,  n.  169. 

579.  —  Si,  au  contraire,  li^  notaire  reçoit  un  acte  dans  lequel 
il  est  intéressé  personnellement,  cet  acte,  d'après  l'opinion  com- 
mune, ne  peut  valoir  ni  comme  acte  authentique,  ni  comme  acte 
sous  seing  privé.  —  V.  suprà,  \"  Acte  authentique,  n.l70.  —  V. 
aussi  Cass..  20  janv.  1874, Cuisset,|S.  74.1.110,  P.  74.262,  D.  "4. 
1.171];  —  27  nov.  1876,  Potlier,  ^S.  77.1.109,  P.  77.262,  D.  77. 
1.37]  —  Nancy,  21  déc.  1872,  Cuisset,  IS.  73.2.83,  P.  73.438, 

D.  73.2.198]  —  Riom,  9  févr.  1883,  soùs  Cass.,  16  févr.  1886, 
Syndic  Piquard,  [S.  87.1.9,  P.  87.1.11]  -  Paris,  29  nov.  1893, 
[Bel',  not.,  n.  9303]  —  Grenier,  Donal.,  t.  1,  n.  249;  Toulher, 
t.  8,  n.  73;  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  notarié,  n.  40;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  28;  Augan,  Cours  denot.,  t.  1,  p.  70;  Molineau, 
Contrav.  not.,  p.  405  et  s.;  Eloy,  Resp.  des  not.,  t.  1,  n.  264,  272 
et  s.;  Chotteau,  Rec.  de  jurispr.  not.,  n.  9«  et  s.;  Laurent,  t.  19, 
n.  123  ;  Rutgeerts  et  Aniiaud,  n.  1310;  Encijcl.  du  not.,  v"  Acte 
notarié,  n.  700. 

580.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  reçus  par  un  notaire 
qui  s'y  trouve  intéressé  sont  privés,  d'une  manière  absolue  et 
au  regard  de  tous,  de  toute  authenticité.  Peu  importe  qu'il  y  ait 
figuré  en  son  propre  nom  ou  qu'il  y  ait  été  partie  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée;  peu  importe,  également,  que  ceux 
qui  ont  concouru  à  l'acte  aient  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 
Cass.,  27  nov.  1876,  précité. 

581.  — Toutefois  la  question  sur  ce  dernier  point  est  contro- 
versée. 11  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  actes  notariés  nuls  comme 
actes  iiuthentiques,  à  raison  de  l'inlérêt  personnel  du  notaire 
qui  les  a  reçus,  valent  comme  actes  sous  seings  privés,  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  des  parties.  -  ■  V.  suprà,  v"  Acte  authen- 
tique, n.  172  —  V.  aussi  Cass.,  29  juill.  1863,  de  iVlalartic,  [S. 
63.1.477,  P.  64.140,  D.  63.1.463]— Bourges, 8  déc.  1863  (motifs), 
sous  Cass.,  4  août  1864,  Mars,  [S  64.1.401,  P.  64.973,  D.  64. 
1 .440]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3.  §  389,  note  9  ; 
Marca'dé,  sur  l'art.  1318. 

582.  — Enfin,  suivant  une  distinction  exposée,  .çupcà,  v°  Acte 
authentique,  n.  174,  si  l'acte  est  toujours  nul  à  l'égard  du  no- 
taire, il  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  entre  les  par- 
ties. Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  aux  termes  des  art  68,  L.  2.'i  vent, 
an  XI,  et  1318,  C.  civ.,  l'acte  public  nul  pour  incapacité  du  no- 
taire vaut  comme  écriture  privée  quand  il  est  signé  des  parties 
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cniitractanies,  ces  dispositions  établies  en  faveur  des  parlies. 
victimes  de  la  faute  du  notaire,  ne  peuvent  iHre  invoquées  ([ue 
par  elles  et  jamais  par  le  notaire  qui  a  violé  la  loi.  —  IJass.,  8  juill. 
I«!l(i,  Lév^que,  [S.  et  P.  97.1.23,  D.  96.1.584]  —  Paris,  29  nov. 
\m">.  priScitii. 

583.  —  Qi\n\  qu'il  on  suit,  lorsqu'un  acte  renferoii;  plusieurs 
stipulations  dans  l'une  desquelles  le  notaire  rédacteur  se  trouve 
intéressé  personnellement,  la  nullité  du  contrat,  en  tant  qu'acte 
authentique,  s'étend  à  toutes  les  autres  dispositions.  Spéciale- 
ment, dans  le  cas  où  un  prêt  collectif  en  plusieurs  sommes  est 
consenti  dans  une  même  obligation,  par  dilîérentes  personnes, 
dont  l'une  n'était  que  le  préte-nom  du  notaire,  l'acte  est,  dans 
son  entier,  dépourvu  d'authenticité,  et,  en  conséquence  inelficace 
à  constituer  l'hypothèque.  —  Trib.  Pont  l'Evèque,  21  avr.  1874, 
[Hev.  nut.,  n.  4()60] 

584.  —  De  même,  la  nullité  de  l'acte  notarié  dans  lequel  le 
notaire  instrunientaire  se  trouve  personnellement  intéressé  par 
le  moyen  d'un  prête-nom,  entraine  la  nullitéde  l'iilTeolation  hypo- 
thécaire qui  y  est  contenue.  Kt  cette  nullité  est  opposable  au 
cessionnaire  qui,  au  moment  du  transport  consenti  à  son  profit, 
connaissait  le  vice  dont  était  entaché  ledit  acte.  — Cass.,  13 
l.vr.  1883,  \nev.  du  ml.,  n.  6»221 

585.  -La  nullité  résultant  de  ce  que  le  notaire  est  intéressé 
à  l'acte  dressé  par  lui  peut  être  proposée  même  par  la  partie  qui 
a  concouru,  en  connaissance  de  cause,  à  la  simulation  destinée 
k  cacher  cette  irréj^ularité.  —  Orléans,  15  mars  1845,  Ghesneau, 
[D.  49,2.97 1 

580.  —  La  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  8,  L.  2li 
vent,  an  XI,  a  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  civile  du 
notaire.  Sans  doute,  lorsciue  l'acte  dénué  d'authenticité  vaut 
comme  acte  sous  seing  privé,  le  préjudice  souffert  par  les  par- 
ties pourra  être  insigniiiiint  et  les  dommages-intérêts  prononcés 
contre  le  notaire,  conformément  a  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse, 
seront  alors  minimes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsque 
l'acte  a  été  passé  par  un  ont  aire  qui  s'y  trouve  intéressé  personnelle- 
ment, cet  acte,  d'après  le  système  qui  domine  en  jurisprudence, 
doit  être  considéré  comme  inexistant  et  ne  peut  produire  aucun 
elfet  ni  comme  acte  authentique  ni  comme  acte  sous  seing  privé. 
Dans  ces  conditions,  le  préjudice  occasionné  aux  parties  peut  être 
considérable  et  la  responsabilité  du  notaire  peut  atteindre  des 
proportions  très-grandes. 

587.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  encourue 
par  un  notaire  pour  avoir  reçu  un  acte  dans  lequel  il  a  un  inté- 
rêt personnel,  ne  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  que 
dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  la  nullité  de  l'acte  authenti- 
que aurait  pu  causer  un  préjudice  à  la  partie.  —  Cass.,  28  févr. 
1872,  S,  .,  [D.  -3.1. 4Hn]  —  V.  infrà,  n.  3389  et  s. 

588.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  nul  comme 
a.te  authentique  à  cause  de  l'intérêt  personnel  qu'il  avait  à  cet 
acte,  est  responsable  envers  la  partie  qui  a  eu  recours  à  son  mi- 
nistère de  la  perte  de  l'hypothèque,  résultant  de  cette  nullité. — 
Bourges,  8  déc.  1863,  sous  Cass.,  4  août  1864,  Mars,  [S.  64.1. 
401    P.  64.9Tb,  D.  64.1.437]   -  Sk,  Eloy,  t.  I,  n.  263. 

589.  — ...  Et  que  le  notaire  constitué  créancier  par  un  tel  acte 
et  qui  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  est  garant  de  la  nullité  de 
l'hypothèque  envers  le  cessionnaire,  malgré  la  clause  de  non- 
garantie,  laquelle  ne  s'applique  pas  aux  faits  personnels  du  cé- 
dant. —  Même  arrêt. 

590.  —  Mais  la  responsabilité  du  notaire  devrait  être  écartée 
si  la  faute  par  lui  commise  reposait  sur  uneerreur  dedroit.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  qui  le  nom- 
mait exécuteur  testamentaire  salarié  n'est  point  responsable  de 
la  nullité  prononcée  à  raison  de  cette  circonstance.  Toutefois,  il 
peut,  en  ce  cas,  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  dirigée 
contre  lui.  —  Douai,  2  janv.  1837,  HoucUe,  [S.  37.2.278,  P.  37. 
2.522]  —  'V.  iafrà,  n.  2837  et  s. 

591.  —  Le  notaire  qui,  dans  un  intérêt  personnel,  a  conseillé 
et  reçu  un  acte  frauduleux  en  constitution  d'hypothèque  et  de 
cautionnement  peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé 
au  créancier  hypothécaire  antérieur  en  date.  —  Rennes,  10  janv. 
1877,  [liev.  du  not.,  n.  3385] 

592.  —  Enfin  la  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  ventôse  peut  entraîner  contre  le  notaire  contrevenant 
les  poursuites  disciplinaires.  —  Rennes,  1"'  lévr.  1848,  Landrin, 
rs.  49.2.633,  P.  49.1.548,  D.  49.2.231]  —  Trib.  Dinant  (Belgi- 
que), D  mai  1866,  M"  D...,  [D.  66.5.319]  —  Dict.  du  not,  4i'  éd., 
et  Suppl.,  V  Notaire,  n.  669;  Delacourtie  et  Robert,  n.  197. 


593.  —  Ainsi  la  peine  de  la  suspension  peut  être  prononcée 
contre  un  notaire  qui  reçoit  un  acte  dans  lequel  il  a  un  intérêt 
personnel  en  se  servant  d'un  prêle-nom.  Metz,  27  avr.  1864, 
[Rev.  du  not.,  n.  1026J  —  V.  aussi  Cass.,  30  déc.  1811,  Chemin, 
fS.  et  P.  chr.]  --  Trib.  Laon,  29  col.  1838,  J.  des  »..<.,  art. 
10.440] 

Section  V. 

Prohibitions  é'Ilcléeg  par  l'ordoiioance  ilu  4  |aiiv.  1N13 
et  le  ilécrct  ilii  UO  iaiiv.  IHDO. 

§  I.  Prohibitions  édictées  par  l'ovdonnance  du  i  janv.  48i3. 

.594.  —  Les  prohibitions  édictées  par  la  loi  de  ventôse  n'a- 
vaient pu  empêcher  certains  notaires  de  se  livrer  à  des  spécula- 
tions dangereuses  pour  le  bon  renom  de  la  corporation.  Aussi, 
à  la  suite  de  certains  désastres  qui  avaient  vivement  ému  l'opi- 
nion publique,  le  gouvernement  songea  à  empêcher  le  retour  de 
telles  catastrophes  et  c'est  dans  ce  but  que  fut  promulguée  l'or- 
donnance du  4  janv.  1843,  dont  l'art.  12  édicté  toute  une  série 
de  prohibitions.  Ainsi  qu  il  résulte  du  rapport  au  roi  sur  celte 
ordonnance,  la  plupart  des  opérations  qu'interdit  l'art.  12  ne  sont 
pas  répréhensibles  en  elles-mêmes,  mais  elles  tendent  àpornpro- 
mettre  la  position  dos  notaires  et  à  exposer  leurs  clients  à  des 
risques  contre  lesquels  ceux-ci  sont  sans  défense  parce  i|u'ils 
r.'onl  pas  dû  les  prévoir.  .Aussi  la  règle  posée  par  l'ordonnance 
est-elle  que  les  notaires  doivent  se  renfermer  rigoureusement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

59.5.  —  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843  interdit  aux  no- 
taires :  i"  de  se  livrer  à  des  spéculations  de  bourse  ou  à  des  opé- 
rations >le  commerce.  L'ordonnance  n'a  pas  interdit  aux  notaires 
les  opérations  de  bourse  qui  constituent  un  fait  parfaitement 
licite  lorsqu'il  s'agit  de  simples  placements,  mais  bien  les  spécu- 
lations, qu'il  s'agisse  d'opérations  à  terme  ou  d'opérations  au 
comptant. 

596.  —  Les  opérations  de  commerce,  quelles  qu'elles  soient 
sont  au  contraire  interdites  au  notaire,  et  il  ne  peut  s'y  livrer 
ni  directement  ni  indirectement.  C'est  ainsi  que  le  notaire  tom- 
berait sous  l'application  des  dispositions  prohibitives  de  l'ordon- 
nance s'il  laissait  sa  femme  exercer  un  commerce,  alors  surtout 
que  cette  dernière  n'aurait  pas  de  domicile  séparé,  et  que  la  sé- 
paration de  biens  ne  serait  pas  prononcée  entre  les  époux.  Sur  ce 
dernier  point,  V.  Trib.  Mende,  8  oct.  l84o,[J.  des  not.,  art.  12.989] 

—  V.  Lefebvre,  n.  231,  250  et  251  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  218. 

597.  —  Le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de 
commerce  doit  être  réputé  commerçant,  et  peut,  par  suite,  être 
déclaré  en  faillite. —  Bourges,  17  déc.  1900,  Hérit.  Thomas,  ]S. 
et  P.  chr.  1901.2.44]  —  V.  supra,  v"  Commerçant,  n.  238  et  s., 
et  Faillite,  n.  60  et  s.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  notaire 
((ui  a  provoqué  et  reçu  des  dépôts  d'argent  productifs  d'intérêts, 
dans  le  but,  non  d'effectuer  avec  ces  fonds  des  placements  régu- 
liers mais  de  se  livrer  à  des  spéculations  et  à  des  opérations  de 
bourse  qui  ont  eu  pour  résultat  de  transformer  son  office  en  une 
véritable  agence  d'alTaires,  et  ont  d'ailleurs  entraîné  contre  lui 
des  poursuites  criminelles  pour  abus  de  confiance  qualifiés.  — 
Même  arrêt.  —  11  importe  peu,  en  ce  cas,  que  le  créancier, 
qui  a  poursuivi  la  faillite  du  notaire,  ne  puisse  se  prévaloir  que 
d'une  dette  civile;  dès  que  la  cessation  de  paiements  de  dettes 
commerciales  est  établie,  la  faillite  peut,  en  pareille  hypothèse, 
être  déclarée  même  d'office.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,v°  Pail- 
Hte,  n.  264. 

598.  —  Les  opérations  de  banque,  escompte  et  courtage  ne 
sont  pas  non  plus  permises  aux  notaires.  S'il  ne  peut  laire  ces 
opérations  par  lui-même,  il  ne  peut  non  plus  s'v  livrer  indirec- 
tement en  apportant,  par  exemple,  à  une  maison  de  banque  tout 
ou  partie  des  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires.  De  même  qu'il 
lui  est  interdit  de  négocier  les  effets  de  commerce,  il  ne  lui 
est  pas  permis  d'en  souscrire  ou  d'en  endosser,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  fait  isolé.  Quant  au  courtage,  il  ne  constitue  un 
acte  illicite  que  si  le  notaire  a  en  vue  une  opération  commerciale. 

—  V.  Lefebvre,  n.  261   et  s.;  Uict .  du  not.,  SuppL,  v"  Notaire, 
a.  742;  Delacourtie  et  Robert,  n.  219. 

599.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  fait  pas  d'opérations 
de  banque  et  de  courtage  en  servant  d'intermédiaire  à  ses  clients 
pour  ell'ectuer,  moyennant  une  rétribution  pour  lui-même,  des 
prêts  sur  billets  à  ordre  pourvu  que  cette  pratique  ne  dégénère 
pas  en  habitude.  — Rennes,  9  janv.  1868,  [J.  «ics  not.,  art.  20.031] 
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GOO.  —  2°  De  s'immiicer  dans  l'adininistration  d'aucune  so- 
ciétc.  entre^)rise  ou  compagnie  de  finance,  de  commerce  ou  d'hi- 
dustrie.  —  Celle  disposition  ne  permet  pas  au  notaire  de  taire 
partie  d'une  société  en  nom  collectif  ni  de  devenir  gérant  d'une 
société  en  commandite.  De  même,  le  notaire  ne  peut  être  choisi 
comme  administrateur  d'une  société  anonyme.  Il  doit  également 
refuser  les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite,  fonctions  qui  pourraient  faire  peser  sur 
lui  une  très-grave  responsabilité.  ..  Des  attributions  aussi  im- 
portantes et  faisant  courir  à  ceu.\-  qui  en  sont  investis  de  pareils 
risques,  dit  M.  Delacourtie  (n.  220)  semblent  constituer  l'immix- 
tion dans  l'administration  d'une  société  ■*.  D'aune  part,  en  re 
connaît  au  notaire  le  droit  de  se  rendre  commanditaire  d'une 
société  commerciale  pourvu  qu'il  ne  prenne  l'initiative  d'aucun 
a<  le  de  gestion.  Quant  au  droit  pour  ce  notaire  de  souscrire  des 
actions  dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme,  il  est  in- 
contestable. Car  c'est  ici,  en  effet,  un  placement  parfaitement  li- 
cite. —  Y.  LeJ'ebvre,  n.  234  et  268  bis;  Dict.  du  not.,  SuppL, 
v°  Société  par  actions,  n.  79  et  s.,  91,  96  et  s.,  et  V  Notaire, 
n.  621. 

601.  —  Jugé  que  les  notaires  doivent  s'abstenir  de  participer 
comme  fondateurs  à  la  constitution  d'une  société  anonyme  à  rai- 
son de  la  responsabilité  qui  peut  incomber  aux  fondateurs.  Et 
l'acte  de  constitution  dans  lequel  figurerait  un  notaire  serait 
frappé  de  nullité.—  Cass.,  11  déc.  1888,  Vlven  et  autres,  [S.  89. 
1.73,  P.  89.1.153,  D.  90.1.13]  —  V.  suprà,  n. 

602.  —  Les  sociétés  d'assurances  ayant  un  but  de  spécula- 
tion, un  notaire  ne  pourrait  accepter  d'en  être  l'agent  ou  le  re- 
présentant, sans  encourir  de  peine  disciplinaire.  Il  doit  d'ailleurs 
refuser  toute  fonction  qui  pourrait  le  détourner  de  ses  devoirs 
professionnels  et  serait  de  nature  à  lui  faire  encourir  une  certaine 
responsabilité.  —  Delacourtie  et  Robert,  toc.  cit. 

603.  —  Un  notaire  contrevient  à  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance et  peut  être  poursuivi  disciplinairement  pour  s'être  im- 
miscé, en  dissimulant  sa  personnalité  par  l'emploi  d'un  prèle- 
nom,  dans  l'administration  d'une  société  industrielle  et  y  avoir 
touché  des  appointements.  —  Paris,  24  avr.  1870,  [J.  des  nut., 
art.  19.909] 

604.  —  L'interdiction  dont  nous  parlons  ne  concerne  que  les 
sociétés  commeroiales  et  non  les  sociétés  purement  civiles.  Un 
notaire  pourrait  donc  faire  partie  du  conseil  d'administration 
d'une  succursale  de  la  Banque  de  France  ou  du  conseil  des  di- 
recteurs de  la  caisse  d'épargne,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
suprà,  n.  197. 

605.  —  3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition 
et  à  la  revente  des  immeubles  et  à  la  cession  des  créances,  droits 
successifs,  actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels.  — 
L'ordonnance  a  voulu  empêcher  le  notaire  de  profiter  de  leur  si- 
tuation pour  spéculer  sur  l'acquisition  et  la  revente  des  immeu- 
bles au  préjudice  de  leurs  clients.  Chargé  par  un  client  gêné  de 
trouver  un  acquéreur  à  n'importe  quel  prix,  le  notaire  aurait  pu 
par  lui-même  ou  par  personne  interposée  se  rendre  acquéreur  de 
l'immeuble  dans  le  but  d'en  retenir  ultérieurement  un  gros  profit. 
C'est  la  spéculation  que  l'ordonnance  a  prohibée  sous  peine  de 
poursuites  disciplinaires,  ne  voulant  pas  qu'un  notaire  puisse 
sacrifier  les  intérêts  d'un  de  ses  clients  à  son  intérêt  personnel, 
ou  compromettre  sa  situation  par  des  entreprises  qui  ne  sontpas 
toujours  sans  danger.  —  Cass  ,  19  août  1844,  Proc.  gén.  de  Be- 
sancon, [S.  45.1.62,  P.  45.1.39]  —  V.  Delacourtie  et  Robert, 
n.  222. 

606.  —  Mais  la  prohibition  ne  s'applique  pas  au  notaire  qui, 
après  avoir  reçu  des  actes  de  vente  de  meubles  et  d'immeubles, 
paye  de  ses  deniers  les  vendeurs  et  se  fait  subroger  dans  leurs 
droits.  De  même,  le  notaire  agit  d'une  façon  licite  en  se  rendant 
acquéreur  d'un  immeuble  mis  en  vente  par  son  propre  débiteur, 
ou  d'un  immeuble  hjpotliéquè  à.  la  suite  d'un  prêt  dont  il  peut 
être  responsable.  — 'V.  Cass.,  24  janv.  1853,  Putz,  [S.  53.1.179, 
1'.  33.1.525,  D.  53.1.29]  —  Lefebvre,  n.  276  et  277;  Delacourtie 
el  Robert,  loc.  cit. 

607.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  se  rend  passible 
d'une  peine  disciplinaire  en  se  rendant  cessionnaire  des  créances 
provenant  de  vente  en  détail.  —  Metz,  2  juin  1843,  [J.  des  ml  , 
art.  12.315] 

607  bis.  —  Au  surplus,  les  juges  du  fait  constatent  souverai- 
nement qu'un  notaire  s'est  livré  à  une  spéculation  relative  à  la 
cession  des  créances,  interdite  aux  notaires.  —  Cass.,  25  ocl. 
1899,  X...,  [S.  et  P.  1900.1. .iOI] 


608.  —  4<>  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle 
ils  prêtent  leur  ministère.  —  Cette  prohibition  est  di'jà  prévue 
par  la  loi  de  ventôse  an  \I.  Mais  l'ordonnance  de  1843  a  ajouté 
une  sanction  à  celle  prohibition. 

600.  —  Une  peine  disciplinaire  a  été  prononcée  contre  un  no- 
taire qui  avait  inséré  dans  un  inventaire  une  clause  qui  le  dési- 
gnait pour  procéder  à  la  vente  publique  des  meubles  invento- 
riés, tant  en  l'absence  qu'en  présence  des  parties  et  au  jour  qui 
serait  fixé  par  lui.  —  Liège,  21  mars  1872,  \J .  du  not.,  n.  2545] 
—  V.  Dict.  du  not.,  suppl.,  v°  Notaire,  n.  516-2°;  Delacourtie 
et  Robert,  n.  223. 

610.  —  o"  De  placer,  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils 
auraient  reçus  même  à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt.  —  Cette 
disposition  est  aujourd'hui  sans  intérêt  en  présence  du  décret 
du  30  janv.  1890,  qui  interdit  formellement  aux  notaires  de  re- 
cevoir ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'intérêt.  — 
V.  infrà,  n.  1890  et  s. 

611.  —  6°  De  se  constituer  garants  ou  cautions  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  prêts  qu'ils  auraient  reçus  même  à  la  con- 
dition d'en  servir  l'intérêt.  —  Lorsque  le  notaire  reçoit  un  acte 
de  prêt  hypothécaire,  il  peut  se  borner  à  donner  l'authenticité 
aux  conventions  réglées  à  l'avance  par  des  parties  qui  se  pré- 
sentent devant  lui.  Il  peut  encore  servir  d'intermédiaire  du  prêt, 
mettre  le  prêteur  et  1  emprunteur  en  relations  et  rédiger  l'acte 
ensuite.  Mais  le  législateur  lui  a  interdit  de  jouer  dans  l'opération 
un  rôle  plus  important  et  notamment  de  se  porter  garant  ou  cau- 
tion du  prêt  vis-à-vis  du  prêteur.  Cette  prohibition  se  justifie 
par  ces  deux  considérations  :  la  première  que  le  notaire  ne 
peut  avoir  d'intérêt  personnel  dans  l'acte  qu'il  reçoit,  la  se- 
conde que  de  pareils  engagements  auraient  pu  l'exposer  à  de 
graves  responsabilités  et  compromettre  par  suite  sa  situa- 
tion. 

612.  —  C'est  ainsi  qu'une  peine  disciplinaire  a  été  pronon- 
cée contre  un  notaire  qui  s'était  fait  remettre  de  l'argent  par  un 
de  ses  clients,  afin  d'en  opérer  le  placement,  avec  la  condition 
d'en  demeurer  responsable.  —  Paris,  25  avr.  1870,  [J.  des 
not.,  art.  19.909]  —  Trib.  Seine,  24  sept.  1869,  [J.  des  not., 
art.  19.701] 

613.  —  La  défense  de  se  constituer  garant  ou  caution  d'un 
prêt  s'applique  aussi  bien  au  notaire  qui  a  servi  seulement  d'in- 
termédiaire pour  la  conclusion  de  l'emprunt  qu'au  notaire  qui 
en  a  dressé  l'acte.  —  Nancy,  9  avr.  1870,  Porrel,  [D.  72.2. 
193] 

614.  —  Bien  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  vise  seulement 
les  prêts  hypothécaires  elle  s'applique,  par  identité  de  motifs  à 
tous  les  autres  actes  que  les  notaires  peuvent  recevoir  et  notam- 
ment aux  ventes.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  commet 
une  infraction  à  l'art.  12,  S  6  de  l'ordonnance  de  1843,  qui,  après 
avoir  cautionné  une  obligation  sous  seing  privé,  reçoit  ensuite 
un  acte  d'obligation  destiné  à  remplacer  la  promesse  et  reste 
laution  df  l'obligation  comme  de  l'engagement  originaire.  — 
Grenoble,  30  mai  1859,  [Dict.  du  not.,  SuppL,  w"  Discipline  no- 
tariale, n.  60]  —  V.  Leiebvre,  n.  291,  293;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  225. 

615.  —  Le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt  hypothécaire  et  qui 
dans  l'opération  a  agi  comme  mandataire  ou  negolioruiu  gestor 
du  prêteur  et  qui  voit  exercer  contre  lui  une  action  en  responsa- 
bilité ne  commet  pas  une  infraction  au  §  0  de  l'ordonnance  de 
1843  en  indemnisant  le  prêteur  du  préjudice  qu'il  a  souffert  à 
raison  de  l'insuffisance  des  garanties  données  par  l'emprunteur 
et  par  conséquent  ne  peut  encourir  une  peine  disciplinaire.  — 
Trib.  Ussel,  1"  août  1888,  [J.  des  not.,  art.  24.354]  —  V.  Lefeb- 
vre, n.  294;  Delacourtie  et  Robert,  n.  226. 

616.  —  11  en  est  de  même  du  notaire  qui  de  ses  propres  de- 
niers paie  à  un  préteur  hypothécaire  les  intérêts  qui  en  sont  dus 
par  l'emprunteur,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  payé  comme  caution 
ou  comme  avant  un  intérêt  direct  dans  l'opération.  —  Douai, 
16  août  1875',  [J.  des  not.,  art.  21.312] 

617.  —  '"De  se  servir  de  prête-nom  en  aucune  circonstance 
même  pour  des  actes  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés.  —  Le 
notaire  qui  se  sert  d'un  prèle-nom  pour  recevoir  soit  un  acte  li- 
cite, soit  un  acte  qui  lui  est  interdit  commet  une  infraction  à  cette 
disposition  de  l'ordonnance  de  1 843  et  encourt  par  suite  une  peine 
disciplinaire.  lien  est  ainsi  du  notaire  qui  se  sert  d'un  prête- 
nom  pour  faire  l'acquisition  d'un  immeuble  alors  surtout  qu'il 
avait  profité  de  la  confiance  d'un  client  pour  enlever  a  celui-ci 
le  bénéfice  qu'il  aurait  retiré  de  l'opération.  —  Paris,  25  avr. 
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1870,  (./.  des  noi.,  art.  19.909]  —  Tril).  Loudans.  27  mars  188"., 
[[)ict.  not.,  v»  i^uapcnsion,  n.  7]  -  V.  Delacourtie  el  Robert, 
II.  227. 

GI8.  —  Il  en  est  de  mr'me  du  notaire  qui  achète,  sous  un 
nom  supposé,  des  immeuliles  sur  lesquels  il  avait  fait  un  place- 
ini'nt  dont  il  était  responsable,  et  qui  cherche  à  revendre  ces  im- 
meubles par  parcelle  avec  le  concours  d'un  prêle-nom.  —  Tou- 
louse. 31  cet.  1887,  [J.  des  not.,  art.  '23.075] 

01!).  -  Le  notaire  qui,  au  mépris  de  la  peine  de  suspension 
prononcée  contre  lui,  instrumente  sou.s  le  nom  d'un  confrère, 
encourt  la  destitution,  et  le  confrère  qui  lui  a  prêté  son  nom  peut 
être  puni  de  la  suspension.  -  -  Trih.  de  Lure,  23  mai  1846,  B..., 
[D.  40.3. ^27] 

(î20.  —  Mais  l'acte  qui  a  été  reçu  par  le  notaire,  contraire- 
ment au.x  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1843  n'en  est  pas 
moins  valable,  s'il  réunit  toutes  les  conditions  de  forme  el  de  fond 
édictées  par  le  législateur  et  ni  les  parties,  ni  le  notaire  ne  peu- 
vent pour  ce  fait  en  demander  la  nullité.  —  Cass.,  24  janv.  1843, 
[J.  des  not.,  art.  14.891]—  V.  Lefebvre,  n.  234;  Delacourtie  el 
liobcrl,  n.  21.^. 

621.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  s'est  porté  cau- 
tion d'un  prêt  hypothécaire  lait  par  un  de  ses  clients,  malgré  la 
prohibition  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843,  ne  peut  exeiper 
de  celte  disposition  pour  demander  la  nullité  de  l'engagement 
qu'il  a  contracté  et  en  refuser  l'e.\'éculion.  —  Bordeaux,  2  janv. 
1884,  [J.  de»  not.,  art.  23.1861 

622.  —  De  même,  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1813  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  nulles  les  conventions  qui  ont  pu  inter- 
venir entre  un  notaire  el  un  prèle-nom,  ni  de  pnver  le  notaire 
du  droit  d'assigner  le  prèle-nom  en  reddition  de  compte  des 
sommes  qu'il  a  touchées  en  cette  qualité  et  dont  il  devait  faire 
état  au  notaire.  —  Paris,  23  févr.  1888,  [J.  des  not.,  arl.  24.028] 

§  2.  Prohibitions  édictées  par  le  décret  du  30  janv.  I S!)0. 

623.  —  Le  décret  du  30  janv.  1890  a  ajouté  diverses  prohi- 
bitions à  celles  de  l'ordonnance  de  1843  dans  le  but  d'empêcher 
les  notaires  de  se  livrer  à  îles  spéculations  en  dehors  de  leurs 
fonctions  et  de  faire  ce  que  le  Garde  des  sceaux  appelait  dans 
sa  circulaire  du  l'"'  mars  1890  «  le  trafic  de  l'argent  ». 

624.  —  L'art.  1,  Décr.  30  janv.  1890,  interdit  aux  notaires  : 
1»  de  recevoir  ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'in- 
térêt ;  2"  d'employer,  même  temporairement,  les  sommes  ou  va- 
leurs dont  ils  sont  constitués  détenteurs  à  un  titre  quelconque, 
à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient  pas  destinées  ;  3°  de  détenir 
même  en  cas  d'opposition,  les  sommes  qui  doivent  être  versées 
par  eux  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  décrets  ou  règlements;  4°  de  faire  signer  des 
billets  ou  reconnaissance  en  laissant  le  nom  du  créancier  en 
blanc;  5"  de  laisser  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

625.  —  La  circulaire  du  l'"'  mars  1890  précise  les  devoirs 
qui  résultent  pour  les  notaires  des  dispositions  nouvelles  :  «  ce 
n'est  qu'à  litre  exceptionnel  qu'on  peut  tolérer  qu'un  notaire, 
afinde  rendre  service  à  un  client  solvable  et  honnête,  se  fasse  pour 
lui,  à  l'occasion,  l'intermédiaire  d'un  prêt  sur  billets.  Quant  à  la 
gestion  par  les  notaires  des  biens  et  de  la  fortune  de  propriétaires 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'occuper  par  eux-mêmes  de  cette 
gestion,  il  sérail  rigoureux  de  l'interdire.  Les  notaires  auront, 
par  suite,  le  droit  d'encaisser  des  fermages,  de  loucher  des  loyers 
ou  des  intérêts  qui  seront  d'ailleurs  soumis  aux  dispositions  im- 
péralives  des  arl.  4  el  6,  Décr.  30  janv.  1890.  Mais,  en  tout  autre 
cas,  il  faut  que  les  notaires  sachent  bien  qu'ils  ne  doivent  se 
laisser  remettre  des  fonds  qu'à  l'occasion  des  actes  qu'ils  ont 
rei'us  ou  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir.  En  dehors  des  emprunts 
qu'ds  peuvent  contracter  pour  leurs  besoins  personnels  il  leur  est 
absolument  interdit  de  recevoir  des  fonds  sans  destination  pré- 
cise, pour  les  employer  ou  prêter  à  leur  gré,  ces  remises  fus- 
sent-elles constatées  par  des  reconnaissances  productives  ou 
non  d'intérêts  et  causées  pour  prêt,  par  exemple,  ou  avec  auto- 
risation expresse  par  les  bailleurs  de  fonds  au  notaire  de  placer 
l'argent  sous  sa  responsabilité.  » 

626.  —  Le  fail  par  un  notaire  d'employer  à  son  usage  per- 
sonnel les  sommes  ou  valeurs  qui  lui  sont  confiées  à  un  litre 
quelconque  constitue  une  infraction  des  plus  graves  à  ses  de- 
voirs professionnels.  Outre  qu'il  peut  être  l'objet  de  poursuites 
judiciaires  pour  abus  de  confiance  il  se  rend  passible  de  peine  dis- 


ciplinaire. Les  tribunau.x  appelés  à  statuer  sur  de  pareils  agis- 
sements ont  souvent  prononcé  la  peine  de  la  destitution  contre 
les  notaires  coupables.  —  Trib.  Vendôme,  26  avr.  1890,  \] .desnot., 
art.  90.345]  —  Trib.  La  Koehelle,   18  juin  189(i,  [Ibid.,  gi.l.ïOl 

627.  —  La  restitution  tardive  des  fonds  employés  par  le  no- 
taire d'une  façon  irrêgulière,  ne  suffit  pas  pour  dégager  ;^a  res- 
ponsabilité au  point  de  vue  disciplinaire.  Trib.  Espalion,  16 
juill.  1891,  [cité  par  Delacourtie  et  Robert,  p.  207] 

628.  —  Le  §  3  de  l'art.  1,  Décr.  30  janv.  1890,  interdit  aux 
notaires  de  retenir,  même  au  cas  d'opposition,  les  sommes  qui 
doivent  être  versées  par  eux  à  la  Caisse  des  consignations.  Lors- 
qu'il reioit  une  opposition  sur  des  deniers  dont  il  est  dépositaire, 
le  notaire  doit  donc  les  verser  immédiatement  à  la  Caisse  des 
consignations,  quelle  que  soit  la  cause  du  dépôt.  Le  fait  pourra 
se  produire  souvent  à  l'occasion  de  ventes  mobilières  ou  immo- 
bilières auxquelles  le  notaire  a  procédé  el  dont  il  a  reçu  le  prix. 

629.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1,  intenlit  aux  no- 
taires de  laisser  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit  dans 
les  actes  qu'ils  reçoivent.  On  sait  que  l'art.  12,  S  7  de  l'ordon- 
nance de  1843  ne  permettait  pas  aux  notaires  de  se  servir  de 
prête-nom  en  aucune  circonstance.  La  question  s'était  posée  de 
savoir  si  le  notaire  pouvait,  malgré  cette  interdiction,  faire  inter- 
venir ses  clercs,  dans  les  actes  qu'il  recevait,  comme  mandataires 
des  parties.  A  notre  avis  le  clerc  de  notaire  désigné  comme  man- 
dataire d'une  partie  ne  pouvait  être  considéré  eomme  le  prèle- 
nom  de  son  patron,  et  parconséquent,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  fait 
infraction  à  l'ordonnance  de  1843.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de 
doute  sur  ce  point  Les  clercs  peuvent  remplir  le  rôle  de  manda- 
taires des  parties.  Mais  ils  doivent  agir  en  vertu  d'un  pouvoirécrit. 
Le  mandai  donné  verbalement  serait  insuffisant.  Le  décret  de 
1890  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  forme  ce  mandai  doit  être 
donné  aux  clercs.  Dans  le  silence  du  texte  on  doit  admettre  que 
le  pouvoir  peut  résulter  d'une  procuration  authentique  ou  sous 
seing  privé  ou  même  d'une  simple  lettre,  suivant  les  circons- 
tances. —  V.  Delacourtie  el  Robert,  n.  25H  et  259. 

630.  —  Il  appartient  aux  membres  du  ministère  public  de 
rechercher,  lors  des  vérifications  si  tous  les  dépôts  elfectués  l'ont 
été  avec  une  destination  spéciale,  si  celte  destination  est  men- 
tionnée sur  le  livre-journal  du  notaire  et  si  les  sommes  ainsi  dé- 
posées ont  bien  reçu  l'emploi  indiqué.  Ils  doivent  s'assurer,  par 
l'examen  des  actes,  que  les  placements  faits  n'ont  pas  étéaccep- 
tés  par  un  mandataire  verbal  au  fictif,  et,  si  l'acceptation  a  été 
faite  par  un  clerc  de  l'élude,  que  ce  dernier  avait  bien  reçu 
mandat  écrit  du  créancier  (Cire.  1"  mars  1890). 

631.  —  Le  décret  du  30  janv.  1890  prescrit  aux  notaires  de 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  les  fonds  qu'ils 
reçoivent  pour  leurs  clients.  A  cet  etîet,  la  caisse  ouvre  à  chaque 
notaire  déposant  un  compte  courant  :  au  crédit  du  notaire  sont 
portés  tous  les  versements  elà  son  débit  tous  les  retraits.  —  V. 
sur  ces  comptes  courants,  auprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, n.  83.")  et  s. 

632.  —  La  Caisse  des  dépôts  el  consignations  est  expressé- 
ment chargée  de  recevoir,  conserver  et  restituer  les  sommes  qui 
lui  sont  déposées,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  s'immiscer 
dans  le  contrôle  dont  les  chambres  de  discipline  ont  seules  la 
responsabilité.  —  Cire,  direct,  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations, 21  avr.  1890,  [Bull.  min.  just.,  1890,  p.  290] 

633.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  30  janv.  1890,  les  no- 
taires ne  peuvent  conserver  durant  plus  de  six  mois  les  sommes 
qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  tiers,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Toute  somme  qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas 
été  lemise  aux  ayants  droit,  sera  versée  par  le  notaire  à  la  Caisse 
des  dépôts  el  consignations.  —  V.  suprâ,  V  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  n.  829  et  s. 

634.  —  Pour  les  sommes  recouvrées  partiellemnet,  telles  que 
prix  d'adjudication  par  lots,  prix  de  ventes  mobilières,  le  délai 
de  versement  ne  court  que  du  jour  où  le  recouvrement  est  achevé. 
Cette  solution  dit  M.  Delacourtie  (n.  247)  peut  s'appuyer  sur  une 
décision  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  qui,  dans  une  lettre  à 
M.  le  procureur  général  d'Amiens,  du  11  juin  1890,  autorise  les 
notaires  à  ne  pas  inscrire  immédiatement  sur  leurs  registres  cha- 
que somme  reçue  provenant  de  ventes  mobilières,  à  la  condition 
de  tenir  un  carnet  spécial  pour  ce  genre  d'opérations.  Dans  ce 
cas,  le  délai  de  six  mois  court  pour  ces  recouvrements  du  jour 
oiJ  ils  ont  été  portés  sur  les  registres.  —  V.  J.  des  no<.,  art. 
24.540. 

635.  —  La  peine  de  la  destitution  a  été  appliquée  à  un  no- 
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taire  qui  s'était  refusé  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations la  somme  qu'il  avait  en  dépùt  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  30  janv.  1890.  —  Trib.  Privas,  10  mars 
1801,  [cité  par  Delaeourtie  et  Robert,  n.  241] 

686.  —  !-es  prescriptions  du  décret  du  30  janv.  1890,  relati- 
ves aux  versements  à  opérer  par  les  notaires  à  la  Caisse  des 
consignations  ont  été  complétées  par  un  autre  décret  du  2  févr. 
1890  qui  détermine  les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des 
sommes  soumises  à  la  consignation.  Les  sommes  que  les  notai- 
res doivent  déposer  sont  reçues  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine  à  la  caisse  générale  et,  dans  les  départements,  par 
les  préposés  de  la  caisse  pour  l'arrondissement  dans  lequel  les 
notaires  ont  leur  résidence.  Toutefois,  la  chambre  de  discipline 
peut  autoriser  un  notaire  à  effectuer  ses  versements  dans  un  ar- 
rondissement voisin  (art.  1). 

637.  —  Lors  du  premier  versement,  il  doit  être  remis  au  pré- 
posé de  la  Caisse  des  dépôts  une  autorisation  délivrée  sur  papier 
libre  par  le  président  de  la  Chambre.  —  Cire.  min.  Jusl.,  21  avr. 
1890,  [J.  des  iiot.,  art.  24.460]  —  V.  Projet  de  règlement  de  1891, 
art.  70. 

638.  —  Chaque  versement  est  accompagné  de  la  remise  par 
le  déposant  au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  d'un  bulletin  des- 
tiné à  la  chambre  de  discipline  et  mentionnant  l'affaire  ou  les 
affaires  donnant  lieu  au  versement.  —  V.  sitprà,  v"  Caiase  des 
dépôts  et  conMgnatioHS,  n.  833  et  s. 

639.  —  Les  retraits  de  fonds  déposés  par  les  notaires  sont 
faits  au  moyen  de  carnets  à  souche  et  à  talon  fournis  par  la 
Caisse  des  dépôts  aux  chambres  de  discipline  qui  les  rpmettenl 
aux  notaires.  Ces  carnets  comprennent  une  souche,  une  autori- 
sation de  paiement  et  un  talon  divisé  en  deux  parties,  la  première 
contenant  la  formule  d'un  avis  préalable  à  adresser  au  préposé, 
laseconde  dite  bulletin  de  retrait,  destinée  à  la  chambre  des  no- 
taires. —  Sur  les  formalités  du  retrait  de  fonds,  V.  truprà, 
V"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  842  et  s. 


Section  VI. 

Obligalion  relative  à  la  publication  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants. 

640.  —  Les  notaires  qui  reçoivent  un  contrat  de  mariage  con- 
cernant des  personnes  dont  l'une  est  commerçante  sont  tenus  de 
faire  afficher  un  extrait  de  ce  contrat  sur  un  tableau  spécial  ex- 
posé dans  l'auditoire  des  tribunaux  rie  première  instance  et  de 
commerce  et  dans  les  chambres  de  discipline  des  avoués  et  des 
notaires  de  l'arrondissement  du  domicile  du  mari  (C.  comm., 
art.  67;  C.  proc.  civ.,  art.  872). 

641, —  Pour  permettre  l'accomplissement  de  cps  formalités, 
le  notaire  doit  faire  parvenir  l'extrait  du  contrat,  aux  greffes  des 
tribunaux  civil  et  de  commerce  et  aux  secrétaires  de  la  chambre 
de  discipline.  Le  délai  accordé  aux  notaires  pour  faire  cet  envoi 
est  d'un  mois  à  partir  de  la  date  du  contrat  (C.  comm.,  art.  67). 
—  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  580et  s. 

642.  —  La  remise  des  extraits  dans  les  chambres  des  no- 
taires et  des  avoués  est  constatée  par  acte  inscrit  sur  un  regis- 
tre spécial  (Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  o  mai  1813). 

643. —  Les  notaires  doivent  se  faire  délivrer  parles  greffiers 
des  tribunaux  et  par  les  secrétaires  des  chambres  expédition  des 
actes  de  remise  des  extraits  ou  certificats  constatant  cette  remise 
et  le  jour  où  elle  a  été  faite  (Délib.  notaires  de  Paris,  14  janv 
1808).  •' 

644.  —  Lorsque  le  domicile  du  mari  n'est  compris  dans  le 
ressort  d'aucun  tribunal  de  commerce  et  qu'en  conséquence  le 
notaire  a  remis  l'extrait  à  la  municipalité  du  domicile  du  mari 
pour  être  déposé  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commgne, 
il  doit  se  faire  délivrer  un  certificat  de  la  remise  par  le  maire  ou 
le  secrétaire  de  la  njairie,  énonçant  la  date  de  la  remise  et  dé- 
clarant qu'elle  a  été  laite  à  la  municipalité  parce  que  le  lieu  du 
domicile  du  mari  ne  dépend  d'aucun  tribunal  de  commprce 
[.Même  délibération). 

64.5.  —  Les  notaires  doivent  conserver  pour  leur  décharge 
ces  actes  de  remise  et  certificats  et  ils  les  annexent  généralement 
aux  minutes  des  contrats  de  mariage. 

646.  —  La  sanction  de  l'obligation  du  notaire  est  une 
amende  que  le  Code  de  commerce  fixait  à  100  fr.  La  loi  du  10 
juin  1824  l'a  réduite  à  20  fr.  —  Cass.,  27  août  1828,  Morot,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Colmar,  4  mai  1829,  M...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib 


Saint-Pol,  8  mai  1862,  Lambert,  [D.  62.3.72]  -  Trib.  Largen- 
lière,  11  janv.  1877,  N...,  [S.  77.2.218,  P.  77.1052]  —  Délib.  rég., 
21  oct.  I82S.  —  Cotitrà,  Colmar,  10  juint834,  Billig,  iS.  3.'î.2.40, 
P.  chr.] 

647.  —  11  n'est  dû  qu'une  seule  amende  quoique  le  dépôt  ait 
été  omis  dans  plusieurs  greffes  ou  chambres,  car  il  n'y  a  qu'une 
seule  contravention  (Dec.  min.  Fin.,  4  mai  1824). 

648.  —  Mais  s'il  y  avait  plusieurs  contrats  de  mariage  dont 
le  dépôt  n'aurait  pas  été  fait,  il  y  aurait  plusieurs  contraven- 
tions, et  par  suite  autant  d'amendes  (Dec.  min.  Fin.,  5  sept. 18261. 

649.  —  Il  faut  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  soient  commer- 
çants au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Quant  au  point 
lie  savoir  quand  une  personne  est  commerçante,  V.  suprà, 
v"  Commerçant,  n.  I  et  s. 

650.  —  C'est  au  ministère  public  et  non  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement qu'il  appartient  de  poursuivre  les  notaires  qui  ont 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  07  et  08,  G  comm,,  sauf  à 
la  régie  k  poursuivre  directement  le  recouvrement  des  amendes 
après  condamnation.  —  Cass.,  10  déc.  1822,  Varry,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Déc.  min.  Just.  et  Fin.,  IS  mars  et  25  avr.  1808,  [Instr. 
rég.,  art.  284  et  1537,  n.  236]—  Carnot,  Discipl.  jud.,  p.  96, 
n.  40;  Bioche,  v"  Discipline,  n.  201. 

651.  —  Avant  la  loi  de  1824,  la  prescription  de  l'action  pour 
contravention  à  l'art.  67,  C.  comm.,  n'avait  lieu  que  par  trente 
ans,  mais  cette  prescription  a  été  réduite  à  deux  ans  par  l'art. 
14  de  cette  loi. 

652.  —  Le  notaire  qui  lorsqu'il  y  avait  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  celui  dont  il  avait  reçu  le  contrat  de  mariage  était  com- 
merçant n'a  pas  déposé  l'extrait  du  contrat  peut-il  invoquer  sa 
bonne  foi  pour  se  soustraire  à  l'amende  ?  La  question  est  contro- 
versée. —  V.  pour  l'affirmative  Montpellier,  19  iévr.  1836,  Léotard, 
[S.  36.2.366,  P.  chr.],  et  suprà,  V  Contrat  de  mariage,  n.  592, 
et  pour  la  négative,  V  cit.,  n.  ."^93.  —  Kn  présence  de  ces  déci- 
sions contradictoires,  le  notaire  doit  se  faire  une  règle  de  publier 
le  contrat  de  mariage  de  toute  personne  lors(]u'il  y  a  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  ou  non  commerçante.  —  Bauby, 
p.  123  et  124;  Rev.  not.,  n.  0430;  Rogier,  De  ta  resp.  civ.  des 
not.,  p.  181. 

653.  —  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  notaires  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  incertitude  pour  eux  sur  la  véritable  profession 
du  futur,  de  se  faire  attester  le  fait  par  deux  témoins  pour  mettre 
leur  responsabilité  à.  couvert.  —  Ed.  Clerc,  Tr.  ijfn.  du  not.,  t.  1, 
p.  113,  et  Bel',  not.,  n.  72;  Rutgeerts  et  Amiand,  Comment. ,1.2, 
p.  032  et  1083;  Bauby,  p.  123,  et  note  1. 

654.  —  Le  notaire  qui  l'ait  tardivement  le  dépôt  de  l'extrait 
du  contrat  de  mariage  d'un  époux  commerçant,  se  voit  à  bon 
<lroit  dresser  procès-verbal  par  le  receveur  d'enregistrement.  Peu 
importe  que  le  caractère  commercial  delà  profession  de  cet  époux 
lasse  l'objet  d'une  controverse.  Aussi  le  notaire  poursuivi  dans 
ces  conditions,  bien  qu'acquitté  du  chef  de  l'amende,  doit-il  être 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  qu'il  a  seul  occasionnés.  — 
Trib.  Mirande,  7  nov.  1890,  [liev.  7Wt.,  n.  8563] 

655.  —  11  n'y  a  pas  seulement  contravention  notariale,  mais 
encore  infraction  disciplinaire,  lorsque  le  défaut  de  publication 
est  le  résultat  d'une  collusion  entre  le  notaire  et  le  commerçant 
qui  a  voulu  dissimuler  ses  conventions  matrimoniales.  Dans  ce 
cas,  le  notaire  doit  être  destitué,  car  les  termes  de  l'art.  08,  C. 
comm    sont  impératifs. 

656.  —  De  plus,  le  notaire  doit  être  condamné  envers  les 
créanciers  du  commerçant  à  réparer  le  préjudice  qu'il  leur  a 
causé  par  cette  omission  frauduleuse,  sans  qu'il  puisse  avoir  au- 
cun ri'cours  contre  le  futur  conjoint  ;i  la  fraude  duquel  il  s'est  as- 
socié. —  Eloy,  t.  1,  p.  228  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  p.  1726; 
Clerc,  Tr.  gén.  du  not..  t.  1,  p.  387;  Bauby,  p.  122  et  note  3. 

657.  —  H  faut  assimiler  à  l'omission  du  dépôt  résultant  d'une 
entente  frauduleuse  entre  le  notaire  et  les  parties,  soit  le  dépôt 
d'un  extrait  ine.vact  ou  incomplet,  soit  le  dépôt  fait  à  des  greffes 
ou  à  des  chambres  autres  que  ceux  du  domicile  des  époux,  lors- 
que ces  irrégularités  ont  été  commises  volontairement  dans  le 
but  de  tromper  les  tiers.  —  Lef'ebvre,  n.  208.  —  V.  Eloy,  t.  1, 
p.  228;  Stévenarl,p.  79;  Edmond,  p.  106. 

658.  —  Jugé  que  la  responsabilité  civile  du  notaire  envers 
les  tiers,  pour  défaut  de  publication  du  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant,  est  engagée  dans  le  cas  où  il  a  connu  pertinem- 
ment cette  qualité,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  énoncée  dans  l'acte 
si,  par  exemple,  elle  était  notoire  ou  si  elle  résultait  de  stipula- 
tions insérées  dans  le  contrat.  —  Bordeaux,  22  juin  1836,  [J.  des 
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■not.,  art.  9412]  -  Trib.  AvesnRS,  3  nov.  1860,  D....  [D.  6Î.3. 
16]  —  Ed.  Clerc,  Rev.  not.,  n.  72;  Rulgeerls  et  Arniaud,  l.  2, 
p.  1073;  Bauby,  p.  123  et  noie  1.  —  V.  Cfip.  Pardessus,  Cours 
'!>•  itr.  nomm.,  t.  I ,  p.  131. 

(î59.  —  Les  notaires  qui  reçoivent  les  contrats  de  mariage 
des  commen-ants  doivent  l'aire  l'avance  des  frais  de  dép'M  de 
ces  contrats  parce  que  la  formalité  est  imposée  perfonnellemenl 
aux  notaires,  Sauf  leur  recours  contre  les  parties  (Dec.  min.  Fin., 
27  juin  1809). 

6(»0.  —  On  s'était  demandé  si  la  loi  du  (Ojuill.  1830,  qui  pres- 
crit la  publicité  de  tous  les  contrats  de  mariape  n'avait  pas 
abrogé  les  dispositions  des  art.  07  et  fl'J,  C.  comm.  Une  circulaire 
du  minisire  de  la  Justice  du  23  nov.  18,ïO  en  confirme  le  main- 
tien. 

Section  Vil. 

Obitiinlion  relative  au  tableau  des  interdits 
et  des  individus  pourvus  d'un  conseil  |u<liulaire. 

661.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  L.  25  vent,  an  XI  :  «  le  no- 
taire tiendra  exposé  dans  son  étude  un  tableau  sur  lequel  il 
inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites 
et  assistées  d'un  conseil  jiidiciaire  ainsi  que  la  mention  des  ju- 
gements relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après  la  notification  qui 
lui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages-intérêts  des  par- 
lies.  >■  Cette  disposition  dont  l'utilité  est  manifeste  a  pour  but  de 
donner  aux  parties  qui  contractent  dans  l'étude  d'un  notaire  la 
faculté  de  s'assurer  si  elles  ne  contractent  pas  avec  des  incapa- 
bles. —  V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  391  et  s. 

662.  —  Des  art.  uOl,  C.  civ.,  897,  C.  proc.  civ.,  92  et  175  du 
tarif,  il  résulte  que  le  tableau  doit  contenir  les  interdictions  et 
dations  de  conseil  prononcées  dans  l'arrondissement.  Ces  dispo- 
sitions ont  ajouté,  sous  ce  rapport,  aux  prescriptions  de  l'art.  18, 
L.  23  ventùse,  à  l'égard  des  notaires  de  justice  de  paix.  Quant 
aux  notaires  des  chefs-lieux  de  cours  d'appel,  ils  restent,  sans 
nul  doute,  obligés,  par  les  termes  de  cet  article,  à  l'égard  de 
tous  jugements  ou  arrêts  rendus  dans  le  ressort  de  la  cour  près 
laquelle  ils  exercent,  dès  qu'il  leur  a  été  donné  connaissance  de 
ces  jugements  ou  arrêts  soit  parla  notification  dont  parle  l'art.  18, 
soit  dans  les  formes  établies  par  l'art.  92  du  tarif. 

663.  —  D'après  les  art.  bOl,  C.  civ.,  et  897,  C.  proc.  civ.,  le 
jugement  d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  devait  être,  à  la 
diligence  des  demandeurs,  signifié,  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
au  tableau  dont  parle  l'art.  18,  L.  23  venlôse.  Mais  les  art.  92 
et  175  du  tarif  ont  modifié  ces  dispositions.  Suivant  l'art.  92, 
ces  jugements  ne  sont  pas  signifiés  aux  notaires  de  l'arrondis- 
sement. L'avoué  de  la  cause  en  remet  sur  récépissé,  un  extrait 
au  secrétaire  de  la  chambre  des  notaire?,  qui  le  communique  à 
ses  collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'affi- 
cher dans  leur  élude.  Et,  suivant  l'art.  175,  tous  les  notaires  de 
l'arrondissement  sont  tenus  de  prendre  à  la  chambre  communi- 
cation du  même  extrait  et  de  l'afficher  également  au  tableau 
prescrit  par  l'art.  18,  L.  25  ventùse.  S'ils  négligeaient  de  pren- 
dre ce  soin,  le  secrétaire  de  la  chambre,  devrait,  dans  l'inlérèt 
des  tiers,  leur  adresser  dans  le  plus  bref  délai  possible  la  note 
nécessaire  pour  l'insertion  au  tableau.  —  Rolland  de  Villargues, 
v°  Tiibteau  des  interdits,  n.  7. 

664.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  92  et  173,  Décr. 
16  févr.  1807,  que  les  extraits  des  jugements  portant  nomination 
de  conseil  judiciaire  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  se- 
crétaire de  la  chambre  des  notaires,  et  que  ceux-ci  sont  tenus 
de  prendre  à  leur  chambre  de  discipline  lesdils  extraits  et  de 
les  faire  afficher  dans  leurs  études,  conformément  à  l'art.  18, 
L.  25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  19  oct.  1897,  Gérard,  [S.  et  P.  98.1, 
183]  -  V.  cependant,  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  n.  000  et 
611. 

665.  —  Il  s'ensuit  que  le  soin  de  dresser  le  tableau  prescrit 
par  les  art.  18,  L.  23  vent,  an  XI,  et  501,  C.  civ.,  incombe  indi- 
viduellement tt  chaque  notaire,  qui  doit,  sous  sa  responsabilité, 
en  surveiller  constamment  l'exactitude.  —  Même  arrêt. 

666.  ■ —  A  Paris,  le  grand  nombre  des  jugements  de  cette 
nature  ne  permettant  pas  de  les  comprendre  dans  un  placard,  le 
public  est  averti  par  avis  affiché  dans  l'endroit  le  plus  apparent 
de  toutes  les  éludes  de  notaires,  que  les  interdictions  et  dations 
de  conseils  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  par  chaque  no- 
taire et  toujours  à  la  disposition  de  ceux  qui  voudraient  y  puiser 


des  renseignements.  —  Bauby,  p.  282;  Foubéné,  n.  206.  — 
V.  cependant  Eloy,  t.  1,  p.  225;  Flulgeerts  et  Amiaud,  Comm., 
n.  604  et  603. 

667.  —  De  plus,  la  chambre  des  notaires  est  dans  l'usage  de 
tenir  registre  pour  elle  des  interdictions  et  nominations  de  con- 
seil. Celle  mesure  est  utile  pour  la  réparation  des  omissions  que 
les  notaires  du  ressort  peuvent  avoir  commises. 

6(i8.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  le  jugement  de 
mainlevée  d'interdiction.  .Mais  l'usage  à  Paris  est  de  remettre  au 
secrétaire  de  la  chambre  des  notaires  un  extrait  du  jugement  de 
mainlevée  et  il  en  fait  mention  dans  une  colonne  parlicullèrp  de 
son  registre.  La  même  mention  est  faite  sur  les  tableaux  de  tous 
les  notaires.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Tableau  des  interdits, 
n.  14. 

669.  —  L'insertion  au  tableau  doil  avoir  lieu  bien  que  le  ju- 
gement d'interdiction  soit  susceptible  d'appel,  et,  en  cas  d'arrêt 
confirifialil',  extrait  de  cet  arfêl  doil  être  également  inséré.  — 
Rolland  de  Villargues,  H.  l-. 

670.  —  Le  notaire  qui  négligerait  d'insérer  au  tableau  un 
jugement  d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  dont  il  aurait  eu 
légalement  connaissance  ou  qui  apporterait  quelqu<»  relard, 
s'exposerait  sans  nul  doute  à  une  action  en  responsabilité  dé  la 
part  des  tiers  qui,  ayant  contracté  dans  son  étude,  ou  sur  la  foi 
de  renseignements  puisés  à  son  tableau  ou  à  son  registre,  au- 
raient souffert  préjudice  par  suite  de  cette  négligence  ou  de  ce 
retard.  —  V.  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,l.  2,  n.  604;  Amiaud, 
Tr.  form.  dunnl.,  v"  Notaires,  n.  ri-2;  Bauby,  p.  382;  Boulet, 
Codr  du  not.,  t.  1,  p.  430,  n.  397;  Elov,  l.  I,  jp.  223  et  224;  Ed- 
mond, p.  80  et  81 , 

671.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  on  l'infidélité  de 
l'extrait  alfiché  aurait  induit  une  partie  en  erreur  sur  les  noms 
et  l'identité  de  la  personne  interdite  ou  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire. 

672.  —  Mais  une  fois  l'extrait  inséra  au  tableau  ou  porté  au 
registre,  c'estanx  parties  intéresséesà  en  prendre  connaissance. 
Le  notaire  ne  peut  être  tenu  de  se  rappeler  tous  les  noms  qui 
s'y  trouvent  ou  de  consulter  ce  tableau  toutes  les  fois  que  des 
parties  se  présentent  devant  lui  pour  passer  un  acte.  Il  ne  sau- 
rait donc,  en  principe,  répondre  de  l'incapacité  d'une  partie 
qui  a  traité  dans  son  élude,  par  cela  seul  que  son  nom 
figurait  au  tableau  des  interdits.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Itilerdic- 
tion,  S  6;  Touiller,  t.  2,  n.  1332;  Rolland  de  Villargues,  n.  1 1  ; 
Garnier-Deschesnes,  n.  130;  Loret,  Elêm.  de  science  nat.,  t.  1, 
p.  314;  Paget,  p.  77  et  78;  Dict.  not.,  v°  llesp.  des  not.,  n.  52  ; 
Drouart.  p.  137;  Génébrier,  ll^p.  encycl.,  t.  1,  p.  385;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  603. 

673.  —  Mais,  il  en  serait  tout  autrement,  si  le  notaire  s'était 
rendu  coupable  d'une  négligence  grave,  si,  par  exemple,  connais- 
sant i'étal  d'interdiction  d'une  partie,  il  avait  omis  d'en  informer 
l'autre  partie,  ou  par  ses  agissements  avait  empêché  un  Client 
de  prendre  connaissance  du  tableau.  —  V.  en  ce  sens,  Elov,  t.  1, 
p.  224;  Foubéné  n.  283;  Clerc,  Tr.  ijén.du  not.,  t.  1,  p.  "387  et 
Man.  f'orm.  du  not.,  t.  2,  n.  595;  Vergé,  Resp.  du  not.,  (i.  108. 

674.  —  La  question,  à  notre  avis,  réside  dans  des  circons- 
tances delà  cause.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souve- 
rainement la  conduite  et  les  agissements  du  notaire.  Si  sa  bonne 
foi  ne  peut  être  mise  en  doute,  il  doit  être  mis  hors  de  cause. 
Si,  au  contraire,  il  a  commis  une  réticence,  une  faute  grave 
équipollente  à  dol,  sa  responsabilité  doil  être  considérée  comme 
engagée.  —  V.  Bauby,  p.  284. 

Sectio.n  VIII. 
Obligation  de  tenir  certains  registres  et  une  coniptabltité. 

§  1.  Répertoire. 

675.  —  Les  notaires  sont  tenus  d'avoir  un  répertoire  sur 
lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent.  Les  répertoires  sont  visés,  cotés  et  paraphés  par  le 
président  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil 
de  la  résidence  ;  ils  contiennent  la  date,  la  nature  et  l'espèce  de 
I  acte,  les  noms  des  parties  et  la  relation  de  l'enregistrement 
(L.  lovent  an  XI,  art.  29  et  30;. 

676.  —  La  loi  du  -23  vent,  an  XI  n'a  fait  que  reproduire,  en 
ce  qui  concerne  les  notaires,  les  prescriptions  de  la  loi  du  22  frim. 
an  Vil  qui  imposait  la  tenue  d'un  répertoire  à  tous  les  officiers 
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ministériels.  Les  art.  49  à  54  de  cette  loi  indiquent  dans  quelle 
forme  les  répertoires  doivent  être  tenus  et  contiennent  l'indica- 
tion de  toutes  les  formalités  imposées  aux  ofliciers  ministériels. 
—  V.  à  ce  sujet,  infrà,  v°  Ht'pertoire. 

677.  —  Le  répertoire  n'est  autre  qu'une  table  chronologique 
oïLi  les  actes  sont  inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Mais  tous 
les  actes  reous  par  un  notaire,  sans  exception,  doivent  figurer 
sur  le  répertoire,  ceux  en  minute  comme  ceux  en  brevet  (Solut. 
•23  mai  1810  ;  Iiistr.  t^én.  1"  mess,  an  XII  et  18  juin  1838). 

678.  —  La  loi  du  25  vent,  an  XI,  dans  son  art.  29,  et  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  dans  son  art.  49.  prescrivent  aux  notaires 
d'inscrire  sur  leur  répertoire  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  re- 
cevront. —  Pour  l'énumération  des  actes  notariés  qui  doivent  être 
inscrits  au  répertoire,  V.  suprà,    v°  Acte  notarié,  n.  1210  et  s. 

679.  —  L'omission  par  un  notaire  d'inscrire  un  acte  sur  son 
re'pertoire  lui  fait  encourir  une  amende  par  chaque  acte  non  ins- 
crit. Cette  amende  fixée  d'abord  à  10  fr.  a  été  réduite  à  5  fr. 

L.  22  frim.  an  Vil,  art.  49,  et  16  juin  1824,  art.  10).  —  V.  in- 
frà. v  Répertoire. 

§  2.  Registre  des  protêts. 

680.  —  L'art.  176,  C.  comm.,  oblige  les  notaires  à  inscrire  en 
entier  les  protêts  qu'ils  dressent,  jour  par  jour  et  par  ©rdre  de 
dates,  sur  un  registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  répertoires.  —  V.  infrà,  v°  Pro- 
têt. 

S  3.  Registre  des  certificat:^  de  vie  et  des  assurances 
maritimes. 

681.  —  Conformément  aux  prescriptions  du  (Jécret  du  21  août 
1806,  et  de  l'ordonnance  du  30juin  1814, les  notaires  doiventavoir 
un  registre  d'inscription  des  pensionnaires  et  rentiers  viagers  sur 
l'Etat  auxquels  ils  délivrent  des  certificats  de  vie.  —  V.  suprà, 
v  Certificat  de  vie,  n.  61  et  s. 

682.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  5  juin  1830,  ils  doivent 
tenir  également  un  registre  timbré,  coté  et  paraplié  sur  lequel 
sont  inscrits  les  contrats  d'assurance  maritime,  ce  qui  permet  de 
délivrer  la  police  en  brevet.  L'absence  de  ces  registres  ou  leur 
tenue  irréguliére  pourrait  entraîner  contre  le  notaire  contreve- 
nant des  poursuites  disciplinaires.  —  Delacourtie  et  Robert, 
Discipl.  not.,  n.  207,  §  2. 

g  4.  Comptabilité  proprement  dite. 

683.  —  L'obligation  pour  les  notaires  de  tenir  une  comptabi- 
lité résulte  du  décret  du  30  janv.  1890.  On  peut  s'étonnera 
juste  titre  que  l'autorité  administrative  ait  tardé  aussi  longtemps 
à  prendre  vis-à-vis  de  ces  officiers  publics  des  mesures  qui  s'im- 
posaient. Personne,  en  etTet,  n'a  jamais  songé  à  contester  l'uti- 
lité pour  les  notaires  d'avoir  des  registres  régulièrement  tenus 
pour  constater  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effec- 
tuées pour  le  compte  de  leurs  clients.  En  raison  du  mouvement 
de  fonds  qui  se  produit  actuellement  dans  les  plus  petites  études, 
la  comptabilité  était  devenue  indispensable  pour  le  bon  exercice 
des  fonctions  notariales.  Les  prescriptions  nouvelles  du  décret  du 
30  janv.  1890,  relatives  aux  versements  pour  les  notaires  à  la 
Caisse  des  déprjts  et  consignations  de  toutes  les  sommes  qu'ils 
détiennent  pour  le  compte  des  tiers,  ont  eu  pour  résultat  de  ren- 
dre obligatoire  pour  tous  les  notaires  la  tenue  d'une  comptabi- 
lité régulière  et  uniforme.  Un  ne  peut  que  s'en  féliciter  à  tous 
les  points  de  vue. 

684.  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  janv.  1890  ont  été 
complétées  par  un  arrêté  du  Garde  des  sceaux,  du  15  févr.  1890, 
qui  indique  les  diverses  mentions  que  doivent  contenir  les  regis- 
tres et  détermine  les  modèles  auxquels  les  notaires  doivent  se 
conformer. 

685.  —  L'art.  3,  Décr.  30  janv.  1890.  est  ainsi  cont;u  :  ((Cha- 
que noiaire  doit  tenir  une  comptabilité  destinée  spécialemetit  à 
constater  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pour  le  compte  de  ses  clients;  à  cet  effet,  il  doit  avoir  au  moins 
un  livre-journal,  un  registre  de  frais  d'actes,  un  grand-livre  et 
un  livre  de  dépôt  de  titres  et  valeurs,  conforme  à  un  modèle  ar- 
rêté par  le  Garde  des  sceaux.  Le  livre-journal  et  le  livre  de  dé- 
p(!il  des  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal.  » 

686.  —  Le  livre-journal  doit  mentionner,  jour  par  jour,  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge, 


notamment  :  1"  les  noms  des  parties;  2°  les  sommes  dont  le  no-, 
taire  aura  été  constitué  détenteur  et  leur  destination,  ainsi  que 
les  recettes  de  toute  nature  et  les  sorties  de  fonds.  Chaque  arti- 
cle aura  un  numéro  d'ordre  et  contiendra  un  renvoi  au  l'olio  du 
grand  livre  où  se  trouve  reportée,  soit  la  recette,  soit  la  dépense 
(Décr.,  30  janv.  1890,  art.  4). 

687,  —  Le  livre-journal  ou  livre  de  caisse  est  divisé  en  huit 
colonnes  indiquant  :  la  première,  le  numéro  d'ordre,  et  les  no- 
taires doivent  n'avoir  qu'une  seule  série  de  numéros,  depuis  le 
commencement  de  leur  exercice;  la  deuxième  le  numéro  du  folio 
du  grand-livre  où  la  somme  est  reportée;  la  troisième,  la  date 
de  la  recette  ou  de  la  dépense;  la  quatrième,  les  noms  et  demeu- 
res des  parties,  la  cause  de  la  recette  ou  de  la  dépense;  la  cin- 
quième et  la  sixième,  les  receltes  et  dépenses  de  l'étude  ;  la  sep- 
tième et  la  huitième,  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pour  les 
clients.  Ce  registre  est  conforme  au  modèle  A  ci-après.  Toutefois 
les  notaires  qui  voudront  avoir  une  comptabilité  plus  complète 
et  séparer  la  comptabilité  d'étude  de  la  comptabilité  des  clients 
sont  autorisés  à  diviser  leur  livre-journal  et  à  tenir  deux  regis- 
tres, pourvu  que  chaque  registre  contienne,  avec  les  recettes  et 
dépensés  qui  lui  seront  applicables,  les  autres  énonciations  ci- 
dessus  prescrites  >Arr.  15  t'évr.  1890,  art.  1^ 
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LIVRE-JOURNAL  OU  LIVRE  DE  CAISSE,      modèle 


NUMÉROS 

DATES 

3 

NOMS  ET  DEMEURES  DES  PARTIES 

causes  des  recettes 

et  des  dépenses 

(Art.  1  du  décret  du  30  janv. 

tS'.KIi. 
i 

ÉTUDE 

FONDS  DE  CLIENTS 

1      i" 
i      1 

7              8 

1 

3           13 

2^* 

£ 
5 

i 
1- 

0 

1 

689.  —  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'acte  contient,  dans 
l'ordre  chronologique  des  actes  reçus  par  le  notaire,  sous  le  nom 
du  client  débiteur,  le  détail  des  frais  et  honoraires  de  chaque 
acte  (Décr.  30  janv.  1890,  art.  5:.  Il  est  divisé  en  huit  colonnes, 
indiquant  :  la  première,  le  numéro  d'ordre  ;  la  deuxième,  le  nu- 
méro du  folio  du  grand-livre  où  l'article  sera  reporté;  la  troi- 
sième, la  date  de  l'acte;  la  quatrième,  les  noms  et  demeure  du 
client  débiteur;  la  cinquième,  la  nature  de  l'acte  et  le  détail  des 
formalités;  la  sixième,  les  déboursés  divers;  la  septième,  les 
honoraires  de  l'acte;  la  huitième,  les  totaux  (Arr.  min.  15  févr. 
1890,  art.  2. 

GRAND-LIVRE 

Soin  l't  deincuri'  du  client  \ 


NUMEROS 

d'ordre 


de  registre 
d'étude. 


DATB 

de  la  recette 

ou 
de  la  dépense. 


DÉrAlL    DES  OI'ERATWNS 

I  Indication 

des  causes  de  la  recette 
I       ou  de  la  dépense 
j        (art.  lidu  décret 
(     du  30  imv.  189U'. 
i  3 


690.  —  Le  grand-livre  i^onlient  le  compte  de  chaque  client 
par  le  relevé  de  toutes  les  l'ecettes  et  dépenses  effectuées  pour 
lui.  La  balance  de  chaque  compte  doit  être  faite  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  soit  sur  le  grand-livre,  soit  sur  un  registre 
spécial  de  balances  de  comptes  iDécr.  30  janv.  1890,  art.  èi.  Il 
est  divisé  en  sept  colonnes,  indiquant  :  la  première,  le  numéro 
d'ordre  du  livre-journal  ou  du  registre  d'étude;  la  deuxième,  la 
date  de  la  recette  ou  delà  dépense;  la  troisième,  l'indication  des 
causes  de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  la  quatrième  el  la  cin- 
quième, le  chiffre  de  la  recelte  ou  de  la  dépense  d'étude;  la 
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sixième  et  la  septième,  le  chiffre  de  la  recette  ou  de  la  dépense 
faite  pour  les  clients.  Le  nom  et  la  demeure  du  client  seront 
inscrits  i^ii  tète  de  chaque  arlicle.  Toutefois,  les  notaires  peuvent, 
comme  pour  le  livre-journal,  diviser  leur  grand-livre  de  comptes 
en  deu.x  registres  :  grand-livre  de  l'étude,  grand-livre  des  clients 
I  Arr.  min.  l.ï  lévr.  1890,  art.  3). 

i;i:gistre  D'étude  ou  de  frais  d'actes 

Moh  (I 


NUH 

-s 

(le  renvoi    1    g 
au         \    S 
^raiid- livre.  , 

DATES 

NOUS 

et  demeure 
des  clieuls 
déliileurs. 

NATURE    DES  ACTES 

détail    de    formalités 

(.irt.  5  du  décret 
du    30    janv.     1890). 

ta 

e 

3 

o 

1 

< 

1 

2 

F- 

O 

1 

1 

i 

3 

4 

5 

8 

1 

S     ; 

i 

091.  -  -  Le  livre  de  dép(5l  de  titres  et  valeurs  mentionne  jour 
par  jour,  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports 
en  marge,  au  nom  de  chaque  client,  les  entrées  et  sorties  dos 
titres  et  valeurs  au  porteur  ou  nominatifs,  avec  l'indication  de 
leurs  numéros  et  immatricules  i  Décr.  30  janv.  1890,  art.  7).  11 
est  divisé  en  quatre  colonnes,  indiquant  :  la  première,  le  nu- 
méro d'ordre;  la  deuxième,  la  date  de  l'entrée  des  titres  et  va- 
leurs; la  troisième,  le  nombre,  la  nature  des  titres  et  leurs  nu- 
méros; la  quatrième,  la  sortie  des  titres  et  les  énoncialions 
diverses  relatives  à  la  remise  lArr.  min.  précitée,  art.  4). 

LIVRE  DE  DEPOT  DES  TITRES  ET  VALEURS    modèle^. 
(  iVo/»  ('/  demeure  du  client). 


NUMÉROS 

d'ordre. 
1 

DATE 

de  l'eulrée 

des 

litres  et  valeurs. 

NATURE  ET  NOMBRE 

des  litres 

numéros  des  titres 

(Arl.  7  .lu  décret 

du  30  jaov.  189ÛI. 

3 

SORTIE     DES     TITRES 

indications  relatives 

.1  la  remise. 

t 

692. —  Beaucoup  de  notaires,  surtout  dans  les  grandes  villes 
où  les  études  sont  importantes,  ont  une  comptabilité  plus  com- 
plète que  celle  qui  est  imposée  par  le  décret  du  30  janv.  1890;  ils 
tiennent  un  plus  grand  nombre  de  registres  et  notamment  des 
livres  spéciaux  pour  la  comptabilité  d'étude  et  pour  la  comptabi- 
lité des  clients.  Ces  deux  comptabilités  sont  alors  entièrement 
distinctes.  L'arrêté  du  15  févr.  1890  autorise  à  continuer  ce 
mode  de  procéder.  11  n'est  point,  en  effet,  dans  l'esprit  du  dé- 
cret ni  dans  les  intentions  du  Gouvernement  d'apporter,  sans 
bénéfice  pour  le  public  et  pour  les  notaires,  le  moindre  trouble 
dans  les  bonnes  habitudes  du  notariat.  Le  décret  impose  les  re- 
gistres de  comptabilité  indispensables,  il  prescrit  un  minimum 
et  n'exclut  nullement  pour  les  notaires  la  faculté  d'avoir  une 
comptabilité  plus  rigoureuse  avec  un  contrôle  plus  efficace,  pourvu 
([ue  les  repristres  obligatoires  soient  conformes  aux  modèles  indi- 
qués. Ei  même,  sur  ce  point,  il  a  paru  que  certains  tempéra- 
ments pouvaient  être  apportés,  dans  la  pratique,  aux  prescrip- 
tions nouvelles;  ainsi  les  chambres  peuvent  autoriser  certaines 
modifications,  soit  au  registre  d'étude,  soit  au  registre  de  dépôt 
des  litres  et  valeurs,  l'addition  d'une  colonne  par  exemple,  si  ces 
modifications  n'ont,  d'ailleurs,  pour  but  que  de  compléter  la 
comptabilité  ou  d'en  faciliter  le  contrôle  Cire.  min.  1"  mars 
1890,  précitée^ 

C93.  —  Conformément  à  l'art.  Il,  Décr.  30  janv.  1890,  le  no- 
taire qui  contrevient  aux  dispositions  dudit  décret,  notamment  en 

Répertoire.  —  Tome  XXVIIl. 


ce  qui  concerne  la  tenue  de  hi  comptabiliti',  se  rend  passible  de 
peines  disciplinaires.  Il  en  est  ainsi  de  l'officier  public  qui  tient 
des  registres  incomplets  ou  irréguliers  ou  qui  se  serait  dispensé 
df  tenir  les  registres  prescrits. 

694.  —  Spécialement,  la  peine  de  la  destitution  a  été  pro- 
noncée contre  un  notaire  qui  avait  négligé  d'organiser  une  compta- 
bilité suivant  les  règles  prescrites  par  le  décret  de  1890.  — Trib. 
Privas,  10  mars  1891,  \J.  du  not.,  91. '►.ïo]  —  Trib.  Dreux.  13  mai 
1891,  [./.  '/((  not.,  91.4o:-.]  —  Trib.  Saint-Brieuc,  2  sept.  1892, 
[Rev.  du  nota)-.,  n.  9053]  ;  —  27  juill.  1893,  [J.  du  w,t.,  94.8] 

695.  —  ...  Kt  la  peine  de  la  suspension  pendant  quatre  mois 
contre  un  notaire  dont  la  comptabilité  était  irrégulière.  —  Trib. 
Espalion,  10  juill.  1891,  'J.  du  not.,  91.500]  —  V.  aussi,  Trib. 
Louviers,  22  juill.  1892,  ,Ri'v.  du  nnt.,  n.  8804]  —  Trib.  Largen- 
tière,  15  mars  1893,  [licv.  du  not.,  n.  89371  —  Trib.  .loigny, 
29  juin  1893,  [Rev.  du  not.,  n.  9054] 

696.  —  Il  appanient  aux  chambres  do  discipline  de  procéder 
à  la  vérification  de  la  comptabilité  des  notaires,  aux  termes  de 
l'art.  8,  Décr.  30  janv.  1890.  Cette  obligation  rentre  dans  les  at- 
tributions administratives  de  la  chambre  et  sera  examinée,  infrà, 
n.  1636  et  s. 

Section  IX. 

Obllgallons  relatives  au   sceau,  aux  panonceaux 
et  au  secret  professionnel. 

(;9~.  —  L'art.  27,  L.  25  vent,  an  XI,  dispose  :  «  Tout  notaire 
est  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  portant  ses  nom. 
qualité  et  résidence  et,  d'après  un  mode  uniforme,  le  type  de  la 
République  française.    ■ 

698.  —  L'obligation  d'avoir  un  sceau  aux  armes  de  France 
était  déjà  imposée  aux  notaires  par  les  anciens  règlements  et 
notamment  par  les  édits  de  décembre  1697  et  d'août  1706.  La  loi 
de  l'an  XI  n'a  fait  que  renouveler  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances. 

699.  —  La  forme  du  sceau  notarial  qui  a  varié  suivant  les 
divers  gouvernements  est  actuellement  fixée  par  le  décret  du 
25  sept.  1870. 

700.  —  L'art.  27,  L.  25  vent,  an  XI,  prescrit  l'apposition  du 
sceau  par  les  notaires  sur  les  grosses  et  expéditions  des  actes 
notariés.  Cette  formalité  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  les 
grosses  que  le  mandement  qui  les  termine,  annonce  que  le  chef 
de  l'Etat  a  fait  sceller  la  grosse  par  le  notaire  qui  la  délivre. 
Quant  aux  expéditions,  il  faut  entendre  par  là  d'après  les  auteurs 
toutes  copies  authentiques  délivrées  par  les  notaires,  telles 
qu'extraits  et  copies  collationnées.  — Loret,  t.  1,  p.  392. 

701.  —  Le  sceau  doit  également  être  apposé  sur  les  actes  en 
brevet. 

70"_'.  —  L'apposition  du  sceau  doit  se  faire  en  marge  en  re- 
gard de  la  signature  du  notaire  à  laquelle  elle  donne  ainsi  une 
sorte  de  légalisation.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  c'était 
autrefois  l'usage,  de  faire  mention  dans  l'acte  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Sceau  no- 
tarial, n.  9  et  10. 

703.  —  L'application  du  sceau  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
honoraire  en  faveur  du  notaire.  — -  Rolland  de  Villargues, 
v°  Sceau  notarial,  n.  14;  Ed.  Clerc,  t.  I,  n.  406;  Encycl.  nM., 
v"  Sceau,  n.  16;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  949. 

704.  —  Le  notaire  démissionnaire  doit  remettre  son  sceau  à 
la  chambre  de  discipline  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  prestation 
de  serment  du  successeur,  entre  les  mains  et  sur  le  récépissé  du 
secrétaire.  Celui  du  notaire  décédé  est  retiré  par  les  syndics  de 
la  chambre  au  moment  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  minu- 
tes. Ces  sceaux  sont  brisés.  Il  est  tenu  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  un  état  de  ces  cachets,  qui  reste  déposé  aux  archives 
(Stal.  des  not.  de  Paris,  15  oct.  1822). 

705.  —  Les  notaires  doivent  placer  à  leur  porte  des  panon- 
ceaux ou  écussons  aux  armes  de  France.  Cette  obligation  re- 
monte à  Charles  VI  qui  par  lettres  patentes  d'avril  l'tll  ordonna 
au  prévôt  de  Paris  de  faire  placer  des  panonceaux  à  la  porte  des 
notaires  pour  indiquer  que  leur  demeure  était  sous  la  protection 
du  roi  Tous  les  notaires  de  France  furent  depuis  autorisés  à 
mettre  des  panonceaux  à  leur  porte.  Après  la  Révolution,  la  cir- 
culaire de  la  Chancellerie  en  date  du  29  prair.  an  XIII  enjoignait 
à  tous  les  notaires  de  France  de  placer  des  panonceaux  à  l'en- 
trée de  leur  étude. 

706.  —   Les  panonceaux   ne  peuvent  t'tre   apposés   qu'aux 
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portes  soit  extérieures,  soil  intérieures  des  maisons  ou  études 
des  notaire?,  et  sur  les  grilles  garnissant  les  fenêtres  des  études 
lorsqu'elles  se  trouvent  au  rez-de-cliaussëe.  Le  nombre  des  pa- 
nonceaux doit  être  de  deux  au  moins,  de  quatre  au  plus  ,Stat. 
des  not.  de  Paris,  8  juill.  1812  .  --  Holland  de  Villars^ues,  v"  P(t- 
nnncenux,  n.  5  et  6. 

707.  —  Il  a  été  juj^e'que  le  notaire,  propriétaire  ou  locataire 
d'un  immeuble  situé  au  fond  d'un  passage  cotnmun  peut  placer 
sur  la  porte  servant  de  clôture  à  ce  passage  ou  sur  les  montants 
de  cette  porte  les  panonceaux  qui  sont  l'indication  nécessaire  de- 
son  étude.  —  Trib.  Seine,  9  avr.  1881,  [J.  îles  not.,  art.  aa.tiSS] 

708.  —  Les  panonceaux  ne  peuvent  être  placés  par  d'autres 
personnes  que  les  notaires  à  leur  porle,  car  ils  sont  la  marque 
de  la  protection  du  Gouvernement.  Aussi  l'autorité  a-t-elle  lait 
retirer  les  panonceaux  chaque  fois  qu'il  en  était  fait  usage  par 
d'autres  que  les  notaires.  —  V.  notamment  suprà,  v"  Huissiers. 

709. —  Par  état  et  par  profession,  les  notaires  sont  déposi- 
taires des  secrets  qu'on  leur  confie.  De  là  plusieurs  conséquences 
importantes  qui  seront  examinées,  infrà,  \°  Secret  professionnel. 


CHAPITRE  Y. 

HÉCEPTION  ET  COiNSÊItVAtlON  DES  ACTES  NOTAHIÉS.  COMMU- 
NICATION UES  MINUTES.  DÉLIVRANCE  DES  GROSSES  ET  EXPÉDI- 
TIO.NS. 

710.  —  Les  actes  notariés  doivent  être  passés  selon  des 
formes  spéciales  que  nous  avons  exposées,  sitprd,  v"  Acte  nota- 
rif',  n.  20  et  s. 

Section  1. 
Garde  et  conservation  des  minutes. 

711.  —  Les  actes  reçus  par  les  notaires  se  divisent  en  deux 
catégories  :  les  actes  passés  en  brevet  dont  l'original  est  remis 
aux  parties  et  les  actes  passés  en  minute  dont  l'original  est  con- 
servé par  le  notaire.  La  rédaction  des  actes  en  minute  est  la  rè- 
gle, la  rédaction  en  brevet,  l'exception.—  Sur  la  distinction  des 
actes  qui  doivent  être  passés  en  minute  et  de  ceux  qui  peuvent 
être  passés  en  brevet,  V.  suprà,  v"  Brevet  (acte  en),  n.  27  et  s., 
et  suprà,  v°  Minute,  n.  H  et  s. 

712.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  les  minutes  des 
actes  passés  par  eux  et  de  ceux  passés  parleurs  prédécesseurs, 
et  ils  sont  responsables  pénalement  et  civilement  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  de  ces  minutes.  Ils  ne  peuvent  se  dessaisir 
de  leurs  minutes  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu 
d'un  jugement.  —  V.  suprà,  v"  Minute,  n.  22  et  s. 

712  bis.  —  Lorsque  plusieurs  notaires  ont  concouru  à  un 
acte,  on  peut  se  demander  auquel  d'entre  eux  appartient  la  con- 
servation de  la  minute.  De  même  si  plusieurs  parties  ayanlcha- 
cune  leur  notaire  sont  intéressées  à  un  acte,  à  laquelle  d'entre 
elles  appartient-il  de  choisir  le  notaire  qui  rédigera  l'acte  et  qui 
par  suite  en  conservera  minute?  —  V.  suprà,  v"  Minute, 
n.  nii. 

Section  II. 
Communication  des  actes. 

§  1 .  Communication  aux  parties  întéresséss. 

718.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  2a  vent,  an  XI,  les  no- 
taires ne  peuvent,  sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connais- 
sance des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  des  dommages  intérêts, 
d'une  amende  do  100  fr.  (réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin 
1824),  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  le  droit  d'enregistrement  et  de  celles  relatives 
aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 

714.  —  Quelles  sont  les  personnes  intéressées  en  nom  direct 
dont  parle  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse?  Ce  sont  d'abord  les 
parties  contractantes.  Puis  toutes  les  personnes  au  profit  des- 
quelles une  stipulation  a  été  insérée  dans  l'acte  soil  dans  le  but 
de  leur  procurer  un  avantage,  soit  dans  l'intention  de  leur  re- 


connaître un  droit.  Enfin  leurs  héritiers,  successeurs  à  titre  uni- 
versel, testamentaires  ou  ah  intrslat  et  leurs  ayants-droit,  c'est- 
à-dire  tous  les  acquéreurs  ou  cessionnaires  à  tîlre  particulier. — 
V.  Merlin,  Ucp.,  \"  .Acte  notarié  cl  Compuhoire,§  1,  n.  4;  Boi- 
tard,  Colmei-Uaage  et  Glasson,  Leç.  deproc.  civ.]  t.  2,  n.  1100; 
Amiaud,  Tr.  du  Jiot.,  v"  E.rpcdition.  n.  4:!;  Pigeau,  La  pmc. 
r.iv.  des  tfib.,  {.  2,  p.  379;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Cnmment.,  t.  2, 
n.  750,  p.  1036  et  s.  ;  Ch.  Lansel,  De  lu  cumuiunirution  des  actes 
notariés,  lier,  not.,  n.  4o4;)  ;  Bauby,  /ie.'-p.  des  not.,  p.  262  et  s.; 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  826  et  s. 

715.  —  Les  légataires  institués  par  testament,  ont,  au  même 
titre  que  les  héritiers,  qualité  pour  exiger  communication  de  cet 
acte. 

■716.  —  L'héritier  naturel  évincé  par  le  contrat  de  mariage 
d'une  personne  qui  a  donné  dans  cet  acte  toute  sa  succession  à 
son  époux  peut  exiger  communication  de  ce  contrat.  —  Amiaud, 
J.  du  not.,  1891,  p.  162. 

717. —  Mais  c'est  à  bon  droit  qu'un  notaire  refuse  commu- 
nication d'un  testament  aux  héritiers  du  second  degré,  parce 
qu'ils  n'ont  à  la  succession  qu'un  intérêt  éventuel,  subordonné 
à  la  disposition  des  héritiers  du  premier  degré.  —  Paris,  29  avr. 
1864,  Perleau,  IS.  04.2.168,  P.  64.351,  D.  64.5.233]  —  Trib. 
Saint-Etienne,  10  févr.  1885,  [Rev.  du  not.,  n.  7120]—  V.  Se^ 
bire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v"  Compulsoire,'B.  19;  Pi- 
geau, Proc.  civ.,  1.2,  p.  379;  Uict.  not.,  v"  Copie,  n.  9;  Fdu- 
béné,  n.  181  ;  Rulgeeiis  et  Amiaud,  Comment.,  t.  3,  p.  1719  et 
note  2;  Bauby,  p.  270  et  note  4. 

718.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  contraire- 
ment à  ces  principes  que  l'héritier  non  réservataire  exhérédépar 
testament,  conservaiit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  renoncé,  le  titre  que 
la  loi  lui  confère  et  les  droits  inhérents  à  ce  titre,  a  le  droit  d'exi- 
ger du  notaire,  qui  a  dressé  l'inventaire  de  la  succession  hors  sa 
présence,  une  expédition  de  cet  inventaire.  —  Cass.,  22  juill. 
1890,  Fourché,  [S.  et  P.  96.1.513,  D.  97.1.580] 

719.  —  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  n'a  pas  été  unanime- 
ment approuvée,  fin  parlant  d'/iéaiiecs  l'art.  23  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  XI,  a-t-on  dit,  a  voulu  désigner  les  héritiers  des  parties 
intéressées  comme  nous  l'avons  vu.  Par  suite,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt,  l'héritier  non  réservataire,  écarté  de  la  succession  par 
Un  légataire  universel,  n'étant  ni  partie  ni  intéressé  à  l'acte  ne 
pouvait  exiger  une  communication  de  l'inventaire.  — V.  Appert, 
BOUS  Cass.,  22  juill.  1896,  [S.  et  P.  Ibid.] 

720.  —  Lorsque  la  loi  interdit  aux  notaires  de  donner  à  d'au- 
tres qu'aux  personnes  intéressées  ou  à  leurs  ayants-droit,  con- 
naissance ries  actes  qu'ils  ont  reçus,  elle  entend,  par  personnes 
intéressées,  seulement  les  parties  contractantes  ou  stipulant  dans 
un  acte,  et  non  les  tiers  qui  y  sont  étrangers,  quelque  utilité 
qu'ils  puissent  avoir  à  le  consulter.  —  Trib.  Toulouse,  5  mars 
1868,  [Rev.  not.,  n.  2373] 

721.  —  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  intéressés,  dans 
le  sens  de  la  loi,  les  créanciers  qui  demanderaient  expédition 
des  actes  de  leur  débiteur,  sous  prétexte  qu'ils  ont  intérêt  à  con- 
naître ses  afîaires.  Par  suite,  ils  doivent  se  pourvoir  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  pour  obtenir  expédition  de 
ces  actes.  —  Bruxelles,  16  nov.  1863,  [Pasicr.  belge,  64.2.5;  fleii. 
not.,  n.  1002] 

722.  —  ...  Non  plus  que  le  clerc  du  prédécesseur  du  notaire 
actuel. —  Trib.  Toulouse,  5  mars  1868,  précité. 

723.  • —  Le  notaire  démissionnaire  n'est  pas,  dans  le  sens  de 
l'art.  23,  L.  23  vent,  an  XI,  partie  intéressée  en  nom  direct  aux 
actes  qu'il  a  reçus;  il  n'est  qu'un  simple  particulier,  qui  ne  peut 
exiger  de  son  successeur  la  délivrance  des  expéditions  desdits 
actes  pour  ses  recouvrements,  qu'après  autorisation  du  président 
du  tribunal.  —  Cass.,  17  oct  1.888,  B...,  [S.  S9.1.24,  P.  89.1.38, 
D.  90.1. 99J— Poitiers,  4  févr.1884  B...,fS.  84.2.77,  P. 84.1. 413, 
D.  86.2.101  —  V.  Angers,  23  juin  1847.  Aureau,  [S.  47.2.590,  P. 
47.2.308,  D.  47.2.137]  —  V.  aussi  Lansel,  Rev.  not.,  n.  4545; 
Bauby,   p.  270  et  noie  4. 

724.  —  ...  Et  le  compromis  fait  entre  un  ancien  notaire  et 
son  successeur,  sur  la  délivrance  des  expéditions  qui  sont  né- 
cessaires au  premier  pour  la  poursuite  de  ses  recouvrements  se- 
rait nul  comme  portant  sur  une  matière  touchant  à  l'ordre  public. 
En  conséquence,  la  sentence  arbitrale  qui  intervient  en  suite  de 
ce  compromis  est  pareillement  nulle,  et  ne  peut  acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. —  Cass.,  12  janv.  1841,  Dutard,  (S.  41. 
1.22,  P.  41.1.230] 

725.  —  De  même,  la  convention  intervenue  entre  un  notaire 
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Llémissionnaire  et  son  sùcceBeeur  par  laquelle  celui-ci  s'engage- 
rait à  communiquer  à  cplui-là  les  minutes  de  son  ëtude  pour  le 
partage  Hos  honoraires  serait  IVappén  rie  nullit<*.  —  Toulouse, 
14  nov.  183".,  Sabatier,  (S.  ;)6.2.tob,  P.  olir.) 

726.  —  En  (]uni  consiste  la  communication  ries  actes  rieman- 
dés  aux  notaires?  L'art.  177  rie  l'ordonnance  de  Villers-l^otterets 
de  1539,  dont  l'art.  23  de  la  loi  de  vfnlùse  n'est  que  la  repro- 
duction portail  :  «  Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  de  ne 
montrer  et  communiquer  lesdils  registres  et  protocoles,  fors  aux 

contractants,  leurs  hf'ritiers,    etc A  l'égard  des   personnes 

qui  peuvent  demander  communication,  la  communication  oculaire 
semble  donc  résulter  de  l'e.xpression  montrer  employée  par  l'or- 
donna'ncp.  Dans  la  pratique,  les  notaires  se  bornent  à  donner 
lecture  rie  l'aele,  rniiis  si  la  partie  avait  intérêt  à  constater  l'état 
de  la  minute,  il  faut  reconnaître  que  le  notaire  ne  pourrait  refuser 
de  la  lui  représenter. —  V.Rutgeerts  et  Amiaud,  Cummenl.^t.  2, 
p.  1041  et  s.;  Kdmond,  p.  98  ;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  83:i; 
Bauby,  np.  cit.,  p.  264  et  noto  1  ;  Elov,  n.  464;  Bastiné,  op. cit., 
n.  233. 

727.  —  Ainsi  jugé  que  les  notaires  sont  tenus,  si  les  parties 
intéressées  nu  leurs  ayants-droit  le  demandent,  non  seulement 
de  délivrer  des  expériitions  des  actes  qu'ils  ont  re(;us,  mais  en- 
core d'en  représenter  la  minute,  pour  que  les  parties  puissent  en 
constater  l'état.  —  Paris, 22  juill.  1809,  Gourincourt,[S.et  P.clir.] 

728.  —  Ils  sont  même  tenus,  sur  la  demande  ries  parties  in- 
téressées, rie  leur  communiquer  oculairement  la  minute  des  actes 
dont  ils  sont  dépositaires;  mais  pour  la  siireté  du  dépôt,  les  no- 
taires sont  en  droit  de  choisir  les  précautions  qui  leur  paraissent 
les  plus  convenables  :  ainsi,  ils  peuvent  exiger  que  la  commu- 
nication ait  lieu  devant  le  président  du  tribunal.  Et  dans  ce  cas, 
les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  des  parties.  —  Pau, 
12  févr.  1833,  Fréchon,  [S.  33.2.347,  P.  chr.]  —  V.  aussi  infra, 
n.  740. 

729.  —  Les  parties  intéressées  peuvent  demander  au  notaire 
une  copie  figurée  de  l'acte  dans  lequel  elles  sont  intervenues, 
c'est  à-dire  une  description  complète  de  l'état  matériel  de  cet 
acte.  Le  notaire  doit  obtempérer  à  cette  réquisition  sans  exiger 
la  production  d'une  ordonnance  en  référé.  —  Trib.  Troves,  13 
mai  IH79,  Lavocat,  [8.80.2.07,  P.  80.309,  et  la  note  deiM.  Labbé] 

—  V.  Rulgeerts  et  Amiaud,  Comment  ,  t.  2,  p.  1033  et  1034; 
Bauby,  ap.  cit.,  p.  263,  note  (1. 

730.  —  Les  parties  intéressées  étant  admises  à  se  faire  déli- 
vrer une  copie  figurée,  on  s'est  demandé  si  elles  pourraient  de- 
mander une  épreuve  photographique  de  l'acte  dont  elles  récla- 
ment communication.  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v"  Grusse 
et  expédition. 

731.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  communiquer  aux  inté- 
ressés non  seulement  leurs  minutes,  mais  encore  tous  les  actes 
confiés  à  leur  garde  en  qualité  d'officier  public  et  les  actes  sous 
seing  privé  déposés  dans  l'élude  pour  minutes,  de  même  les  actes 
imparfaits  ou  t^rappés  de  nullité  absolue.  —  Foubéné,  Resp.  civ. 
des  net.,  n.  182;  Bauby,  op.  rit.,  p.  266. 

732.  —  Il  faut  faire  exception  lorsqu'il  s'agit  de  testament 
concernant  des  personnes  vivantes,  les  actes  de  celte  nature  de- 
vant rester  secrets  jusqu'au  décès  riu  testateur.  —  Ed.  Clerc, 
Tr.  cjén.  du  not.,  t.  1,  n.  323  ;  Garnier-Deschenes,  n.  94;  Eloy, 
t.  1,  p.  449;  Lansel,  Rev.  not.,  n.  4545;  Walquenart,  p.  174; 
Foubéné,  n.  184;  Bauby,  p.  261  et  note  6. 

733.  —  Le  devoir  pour  les  notaires  de  communiquer  les  actes 
aux  parties  intéressées  s'applique  aussi  au  répertoire.  —  Ed. 
Clerc,  Tr    gén  du  not.,  t.  1,  n.  324. 

734.  —  La  partie  qui  réclame  la  communication  d'un  acte  doit 
en  indiquer  la  date  précise.  Ainsi,  le  notaire  peut  valablement 
refuser  communication  ou  expédition  d'un  acte  dont  on  ne  lui 
donne  pas  l;i  date,  mais  qu'on  lui  indi^jue  seulement  d'une  façon 
vague  et  dépourvue  de  toute  précision.  —  V.  Cass.,  28  janv.  183o, 
Morin,  [S.  33.1.739,  P.  chr.]  —  Bourges,  17  juin  1829,  précité. 

—  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  834;  Bauby,  loc.  cit. 

735.  —  Le  notaire  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions 
prohibitives  de  l'art.  23  delà  loi  de  ventôse  et  qui  a  donné  com- 
munication ou  déli\  ré  expédition  d'actes  à  des  tiers  qui  n'avaient 
pas  qualité  pour  l'obtenir  peut  être,  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public  condamné  à  une  amende  qui  a  été  réduite  à  20  fr. 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

736.  —  En  cas  rie  récidive,  les  tribunaux  doivent  prononcer 
contre  le  notaire  contrevenant  la  peine  de  la  suspension,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  23  de  ladite  loi. 


737.  —  Le  notaire  qui  de  bonne  foi  et  en  l'absence  de  toute 
intention  frauduleuse  donne  commtinication  d'un  acte  ou  en  dé- 
livre expédition  à  d'autres  qu'aux  intéressés,  n'encourt  pas  la 
pénalité  de  l'art.  23  de  la  loi  de  vent'''se.  Il  ne  tombe  sous  l'ap- 
plication rie  ce  texte  que  lorsque  l'infraction  suppose  l'ignorance 
de  la  disposition  légale,  ou  bien  lorsque  l'officier  public  s'est 
rr'udu  coupable  d'une  faute  lourde  ou  d'une  négligence  gfavê.  — 
Lefebvre,  UiMtpl.  not.,  n.  194. 

738.  —  Aussi,  en  cas  rie  doute,  le  notaire,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  agira  sagement,  avant  de  faire  droit  à 
la  réquisition  ries  parties,  en  exigeant  une  ordonnance  du  prési- 
dent riu  tribunal.  L'ordonnance  qui  autorise  une  communication 
d'acte  ou  la  délivrance  d'une  expédition  dégage  en  elfet  entiè- 
rement la  responsabilité  ilu  notaire.—  Rouen,  13  mars  1826,  Bi- 
quier,|S.  et  P.  chr.j  —  V.  Lelehvre,  o/).  ci'(.,  n.  196;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  Comment.,  t.  2,  p.  1039  el  1040. 

739.  —  Les  dispositions  de  l'art.  23  rie  la  loi  de  ventôse  ne 
concernent  que  les  actes  notariés  el  non  les  notes,  projets  ou 
même  actes  sous  seing  privé  que  le  notaire  peut  avoir  entre  les 
mains.  La  communication  de  ces  pièces  à  des  tiers  étrangers  ne 
ferait  donc  pas  encourir  au  notaire  les  pénalités  prévues  dans  cet 
article.  —  LeI'ebvre,  Uiscipl.  not.,  t.  1,  n.  197. 

740.  —  Les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  la  communi- 
cation d'un  acte  iloivent  être  supportés  par  la  partie  intéressée. 

—  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  843.  —  V.  suprà,  n.  728. 

741.  —  Le  notaire  qui,  sans  raison  légitime,  refuserait  à  une 
partie  intéressée  communication  ou  expédition  d'un  acte  déposé 
en  son  étude  s'exposerait  à  une  action  en  responsabilité  civile, 
et  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas 
où  la  partie  serait  obligée  rie  s'adresser  à  justice  pour  obtenir 
satisfaction.  --  Liège,  18  janv.  iHiG,[Pasicr.  belge,  1816,  p.  18] 

—  V.  Micha,  fie  la  resp.  des  not.,  p.  123;  Bauby,  p.  267,  note  3. 

—  Contra,  Stevenart,  l'rine.  de  tu  resp.  niv.  des  not.,  p.  79 
et  80. 

742.  —  .lugé  qu'un  notaire  doit  être  déclaré  responsable  du 
dommage  causé  à  des  légataires  qui  lui  avaient  demandé  com- 
munication d'un  testament  déposé  rians  ses  archives,  alors  qu'il 
n'a  pas  procérié  dans  son  élurie  à  des  recherches  minutieuses  et 
que  la  production  rie  cet  acte  a  été  faite  par  lui  tardivement.  — 
Trib.  Lyon,  26  juin  1873.  [Rev.  du  not.,  n.  .-iOOS] 

743.  —  Un  individu,  bien  qu'il  soit  mineur  et  qu'il  allègue 
son  indigence,  ne  peut  réclamer  le  concours  du  ministère  public 
pour  faire  la  recherche,  rians  les  études  des  notaires,  des  actes 
dont  il  a  besoin  ;  car  le  ministère  public  n'agit  d'office  que  dans 
l'intérêt  et  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  (Dec.  min.  .Just.,  20 
nov.  1833).  —  V.  Dalioz,  Clerc  et  Vergé,  t.  2,  n.  830. 

§  2.  Communication  aux  tiers. 

744.  —  D'après  l'art.  23,  L.  23  vent,  an  XI,  les  tiers  qui 
veulent  obtenir  communication  d'un  acte  ou  délivrance  d'une  ex- 
pédition doivent  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  président  du 
tribunal.  A  cet  effet,  ils  adressent  une  requête  à  ce  magistrat 
avec  l'énoncé  des  motifs  de  la  demande.  Le  président  rend  son 
ordonnance  au  bas  de  la  requête  et  si  elle  est  conforme  à  la  de- 
mande, le  notaire,  sous  le  vu  de  celte  pièce,  fait  droit  à  la  ré- 
quisition en  justice. 

745.  —  Mais  depuis  la  loi  de  ventôse  le  Code  de  procédure 
a  été  promulgué  et  il  a  réglé  minutieusement  dans  ses  art.  84G 
et  s.,  les  conditions  dans  lesquelles  un  notaire  est  tenu  de  dé- 
livrer une  expédition  d'un  acte  au  cours  d'une  instance,  .\ussi  la 
question  s'est-elle  posée  de  savoir  si  en  dehors  de  l'art.  846, 
Une  ordonnance  du  président  du  tribunal  peut,  dans  les  termes 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de 
tout  litige,  autoriser  un  notaire  à  donner  communication  à  un 
tiers  intéressé  d'un  acte  dont  il  est  dépositaire. 

746.  —  Dans  une  première  opinion  on  considère  que  celte 
faculté  laissée  au  président  riu  tribunal  a  été  supprimée  par 
l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  qui  aurait  abrogé  sur  ce  point  l'art.  23, 
L.  23  vent,  an  XL  —  Paris,  4  juilf.  1809,  Besenval,  [S.  etP.  chr.j  ; 

—  8  févr.  1810,  Montmorency,  [S.  el  P.  chr.]—  Sic,  Boilard, 
Colmet-Daage  et  (jlasson,  t.  2,  n.  1104  ;  Garsonnet,  t.  6,  p.  28, 
§  1232,  note  6;  Amiaud,  vo  Compuhoire,  n.  1  ;  Clerc,  .^lanuel 
formul.  du  notnr.,  t.  I,  n.  1218;  Boulet,  Code  du  notar.,  i.  1, 
n.  318;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compulsoire,  n.  2;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2876;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  430;  Pi- 
geau,  l'roc.  civ..  t.  2,  p.  341 .  —V. suprà,  v°  Compulsoire,  n.  14. 


G36 


NOTAIRK.  -  Chap.  V. 


747:  —  D'après  une  autre  doctrine,  au  contraire,  les  termes 
de  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XI,  ne  sont  pas  inconciliables  avec 
ceux  de  l'arf.  846,  C.  proc.  civ.,  mais  prévoient  deux  cas  abso- 
lument distincts,  puisque  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  suppose 
une  communication  en   dehors  de  tout  litige  et  que  l'art.  846, 

C.  proc.  civ.,  vise  au  contraire  une  communication  en  cours 
d'instance,  ce  qui  ne  saurait,  en  conséquence,  permettre  de  con- 
clure à  l'abrogation  tacite  de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse.  Ou 
fait  en  outre  remarquer  que  l'opinion  adverse  conduit  à  cette 
conséquenci'  regrettable  qu'une  personne  qui,  sur  le  vu  d'un 
acte,  aurait  élé  empêchée  d'intenter  un  procès,  sera  forcée  de  le 
faire  pour  arriver  à  la  communication  de  l'acte.  —  Bilhard, 
Référ('s.  p.  142;  de  Belleyme,  Ord.  des  référés,  t.  t,  n.  93; 
Comp.  et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  396  ;  Dict.  du  not.,  V  CompiUsoire, 
Rodière,  n.  7  et  8  ;  Berriat-Saint-Prix,  Proc,  t.  2,  p.  660;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  756;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  847  ;  Bauby,  p.  270,  note  1.  —  V.  suprà,  v°  Compulsoire, 
n.  13. 

748.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  23,  L.  2Ï>  vent,  an  XI,  n'a  pas  été 
abrogé  par  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  et  que  ces  deux  articles  doi- 
vent être  considérés  comme  coexistants,  puisqu'ils  prévoient  des 
cas  absolument  distincts  :  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  donnant 
au  président  du  tribunal  le  droit  d'autoriser  la  communication 
des  actes  notariés  quand  aucune  instance  n'est  commencée,  tan- 
dis que  l'art  S46,  C.  proc.  civ.,  statue  pour  le  cas  où  il  existe 
un  litige  intenté,  et  où  on  demande  au  tribunal  l'autorisation  de 
procédera  un  compulsoire.  —  Riom,  22  févr.  1896,  Prevérand, 
[S.  et  V.  98.2.132]  —  Nancy,  31  oct.  1896,  Douzain,  [S.  et  P.  98. 
2.132] 

749.  —  Même  depuis  le  Code  de  procédure,  le  président  du  tri- 
bunal conservedonc  le  droit,  que  'ui  a  conféré  l'art.  23,  L.  23  vent. 
an  XI,  d'autoriser  par  ordonnance  ei  en  dehors  de  tout  litige  les 
notaires  à  donner  communication  à  des  tiers  intéressés  de  tous 
actes  dont  ces  notaires  sont  dépositaires,  et  à  leur  en  délivrer 
expédition.  —  Trib.  Saint-Pol,  22  juin  1837,  [rapporté  par  Clerc, 
Dalloz  et  Vergé,  loc.  cit.]  —  "Trib.  Orléans,  6  mai  1872,  Bureau 
de  bienfaisance  de  Tavers,  [S.  72. 2. 57,  P.  72.234] 

750.  —  Jugé,  également  que,  pour  que  des  tiers  (missent 
exiger  du  nolarre  l'expédition  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  été 
parties,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  requièrent  un  compulsoire  ; 
il  suffit  qu'ils  soient  porteurs  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  autorisant  la  délivrance  de  l'expédition.  Le  notaire 
ne  peut  se  refuser  à  fournir  l'expédition  sous  prétexte  que 
l'art.  839,  C.  proc.  civ.,  ne  permet  qu'aux  parties  intéressées  en 
nom  direct  ou  à  leurs  ayants-droit  d'exiger  expédition  notariée  : 
ce  n'est  pas  l'art.  839  qu'il  faut  appliquer  dans  ce  cas,  mais  bien 
l'art.  23,  L.  2S  vent,  an  XI.  —  Rouen,  13  mars  1826,  Biquier, 
[S.  et  P.  chr.] 

751.  —  Mais  les  actes  notariés  doivent  demeurer  secrets 
pour  les  tiers  qui  y  sont  étrangers,  et,  s'il  appartient  au  juge 
d'accorder  une  communication,  qui  lui  est  demandée,  il  ne  doit 
le  faire  que  lorsqu'un  tiers  justifie  pleinement  de  l'intérêt  légi- 
time et  actuel  qu'il  peut  avoir  à  la  communication  de  l'acte.  — 
Xancy,  31  oct.  1896,  précité. 

752.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  communication 
demandée  au  cours  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal, 
les  tiers  doivent  recourir  à  la  voie  en  compulsoire  dont  la  procé- 
dure est  tracée  par  les  art.  846  et  s.,  C.  proc.  civ,,  et  l'art.  24, 
L.  23  vent,  an  XI.  —  V.  suprà,  v°  Compulsoire. 

753.  —  Le  dessaisissement  et  la  communication  des  minutes 
d'un  notaire,  qui  peuvent,  aux  termes  des  art.  22  et  23,  L.  25 
venl.  an  XI,  et  846,  C.  proc.  civ.,  être  ordonnés  par  décision  de 
justice,  ne  s'appliquent  qu'à  des  actes  déterminés.  C'est,  en  effet, 
un  point  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  com- 
munication générale  des  actes  et  minutes  d'un  notaire  ne  peut 
être  ordonnée  dans  un  intérêt  privé. —  Cass.,  19  janv.  1870, 
Bézard,  [S.  70.1.149,  i\  70.360,  D.  70.1.220]  ;  —  28  janv.  1874, 
A...,  [S.  74.1.233,  P.  74.646,  U.  74.1.100]  ;  —  3  déc.  1884,  Lé- 
véque,  [S.  86.1.73,  P.  86.1.133,  D.  83.1.360]  ;  —  18  janv.  1886, 
Grandjean,  [S.  86.1.368,  P.  86.1.901,  D.  86.1.373];  —  18  juin 
1894,  Houbre,  [S.  et  P.  94.1.344,  D.  94.1.492]  —  Grenoble, 
2  mars  1850,  Gresse,  [S.  51.2.84,  P.  52.1.339,  D.  .32.2.118] — 
•Montpellier,  16  déc.  1872,  P.-C.-A.,  [S.  73.2.72,  P.  73.332]  — 
Besançon,   9  déc.  1892,  Boigeol   ei   autres,    S.  et  P.  94,2.67, 

D.  04.2.220]  —  Trib.  Toulouse,  S  mars  1868,  [Rev.  du  not., 
n.  2373]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  t.  2,  p.  1049; 
Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  877;  Bauby,  p.  270,  note  2. 


754.—  Il  importe  peu  que  la  demande  de  communication  soit 
restreinte  à  une  certaine  période  de  l'exercice  d'un  notaire,  sans 
s'étendre  à  toute  la  durée  de  son  exercice;  elle  n'en  a  pas  moins 
un  caractère  de  généralité  qui  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  puisse 
être  accueillie.  —  Cass.,  3  déc.  1881,  précité;  —  18  janv.  188(5, 
précité.  —  Besançon,  9  déc.  IS'.tâ,  précité. 

755.  —  Spécialement,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'autoriser 
ni  d'ordonner  la  communication  générale  des  minutes  d'un  no- 
taire, ou  seulement  des  notes  écrites  en  maige  ou  au  pied  des 
actes,  atin  de  constater  le  paiement  des  frais  et  honoraires  par 
lui  reius  pour  le  compte  d'un  tiers.  Alors  surtout  que  celte  com- 
munication est  demandée  dans  un  intérêt  purement  privé  et  dans 
le  but  de  suppléer  à  une  comptabilité  qui  n'avait  pas  élé  tenue 
par  le  précédent  notaire.  —  Agen,  IG  avr.  1872,  Bézard,  [D. 
72.2.152] 

756.  —  Jugé,  également,  que,  si  au  cours  d'une  procédure 
d'ordre,  un  créancier  a  contesté  la  production  d'une  obligation 
hypothécaire  comme  ayant  été  souscrite  dans  l'étude  d'un  no- 
taire autre  que  celle  du  notaire  rédacteur,  le  Iribunal  ne  peut 
ordonner  que  le  juge-commissaire  pourra  faire  apporter  pour 
être  soumises  à  des  experts  les  minutes  des  actes  passés  pendant 
vingt  jours  dans  les  études  des  deux  notaires.  —  Cass.,  18  juin 
1894,  précité. 

757. —  Ainsi,  toute  communication  générale  des  actes  et  mi- 
nutes d'un  notaire  est  interdite.  Cette  prohibition  ne  cesse  que 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  lorsqu'il  s'agit,  soit  d'assurer  la 
pprception  des  droits  d'enregistrement  et  la  régularité  des  actes 
(L.  23  vent,  an  XI,  art.  23),  soit  de  constater  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention.  —  Cass.,  10  janv.  1870,  précité;  —  28 
janv.  1874,  précité.  —  Grenoble,  2  mars  1850,  précité.  —  Mont- 
pellier, 16  déc.  1872,  précité. 

758.  —  Il  importe  peu  que  la  communication  générale  soit 
demandée  au  cours  d'une  procédure  de  faux  incident  civil,  et  à 
l'effet  de  rapporter  la  preuve  du  faux  ;  l'exception  apportée  à  la 
prohibition  de  la  communication  générale  des  minutes  du  no- 
taire, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  en  cas  de  poursuite  crimi- 
nelle, ne  peut  être  étendue  au  cas  où  la  communication  est  ré- 
clamée par  le  demandeur  en  faux  incident  civil.  —  Besançon, 
9  déc.  1892,  précité. 

759.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  jugement,  avant 
faire  droit  sur  une  demandeen  inscription  de  faux  lendanlàfaire 
déclarer  fausse  et  mensongère  la  mention  d'un  acte  notarié  que 
cet  acte  a  élé  signé  en  l'élude  du  notaire  rédacteur,  alors  qu'il 
aurait  été  signé  en  une  autre  élude,  ordonne  que,  par  un  juge 
commis,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  compulsoire  des  réper- 
toires des  deux  notaires,  indiquant  les  actes  reçus  par  eux  pen- 
dant une  période  de  vingt  jours,  à  l'effet  de  permettre  aux  experts, 
par  la  comparaison  des  encres  employées  pour  la  signature  et 
l'écriture  des  minutes  de  ces  actes  et  de  celle  de  l'acte  argué  de 
faux,  de  vérifier  la  sincérité  ou  la  fausseté  de  la  mention  incri- 
minée. —  Même  arrêt. 

760.  —  Décidé,  aussi,  que  la  communication  générale  des 
actes  d'un  notaire  ne  saurait  être  ordonnée  alors  même  qu'elle 
aurait  pour  but  de  faire  réduire  le  prix  exagéré  d'un  office.  — 
Cass.,  28  janv.  1874,  précité.  —  Montpellier,  16  déc.  1872,  pré- 
cité. 

761.  —  En  pareil  cas  et  bien  que  la  demande  en  réduction 
de  prix  engage  dans  une  certaine  mesure  l'intérêt  public,  cet 
intérêt  lui-même  est  dominé  par  les  motifs  d'un  ordre  plus  élevé 
et  plus  général  qui  ont  dicté  la  règle  essentielle  et  fondamen- 
tale du  secret  des  actes  notariés.  —  Cass.,  28  janv.  1874,  pré- 
cité. 

762.  —  ...  Ou  encore  qu'elle  aurait  pour  objet  de  faire  con- 
stater une  infraction  aux  règles  de  la  résidence.  —  Grenoble, 
2  mai  1850,  Gresse,  précité. 

763.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  prohibition 
d'une  communication  autre  que  celle  portant  sur  des  actes  dé- 
terminés, comprenait,  non  seulement  les  minutes,  mais  aussi  les 
registres  d'étude,  tels  que  le  répertoire,  le  livre  de  caisse,  etc., 
tenus  par  un  notaire,  et  qui  ont  pour  but  de  reproduire  tout  le 
mouvement  de  l'office  et  le  détail  des  opérations  qui  y  sont  faites  ; 
la  Cour  suprême  a  résolu  cette  question  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative. —  Cass.,  3  déc.  1884,  précité;— 18  janv.  1886, précité. 

764.  —  Les  juges  ne  peuvent  donc  pas,  sans  contrevenir  à 
cette  prohibition,  ordonner,  au  cours  d'une  instance,  le  dépôt 
au  greffe  des  livres  d'étude  tenus  par  un  notaire  pendant  toute 
une  année,  notamment  de  son  livre-brouillard  et  de  son  livre  de 
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caisse,  pour  y  être  soumis  à  rexamen  des  pirlics.  —  Cass., 
3  dëc.  1884,  précité. 

765.  —  Spécialement,  les  juges  ne  peuvent  pas,  au  cours 
d'une  instance  entre  un  notaire  et  la  veuve  de  son  prédécesseur, 
ordonner  le  dépôt  au  grelTe,  par  le  notaire,  des  registres  de  l'exer- 
cice du  prédécesseur,  de  son  livre  de  caisse  et  des  agendas 
annuels,  pour  y  être  pris  en  communication  parla  partie  adverse, 
avec  l'assistance  de  qui  bon  lui  semblerait,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cune mesure  n'a  été  prescrite  pour  éviter  de  livrer  le  secret  des 
opérations  du  notaire.  —  Cass.,  18  janv.  1880,  précité. 

76G.  -  Il  importe  peu  que  les  juges  aient  prescrit  que  les 
livres  seraient  soumis  parle  in  quà  à  l'e.xamen  des  parties,  si 
aucune  mesure  n'a  été  fixée  pour  restreindre  leur  examen  aux 
seuls  documents  qu'elles  pouvaient  avoir  intérêt  à  connaître.  — 
Cass.,  .•!  déc.  1884,  précité. 

767.  —  Il  importe  peu,  également,  qu'une  précédente  déci- 
sion, intervenue  entre  les  mêmes  parties,  et  passée  en  force  de 
chose  jugée,  ait  ordonné  la  communication  parle  notaire  de  titres, 
pièces  et  documents  indispensables  pour  b's  recouvrements  que 
son  adversaire  voulait  elTectuer;  une  pareille  injonction  ne  com- 
portant pas  nécessairement  une  communication  faite  en  dehors 
des  règles  destinées  à  assurer  le  secret  professionnel.  —  Cass., 
18  janv.  188ti,  précité. 

■768.  —  Jugé,  également,  que  le  livre  de  caisse  d'un  notaire 
ne  ppul  même  être  l'objet  d'une  communication  partielle,  puis- 
que toutes  les  mentions  y  sont  inscrites  de  suite  et  sans  inter- 
ruption. —  Paris,  23  janv.  1896,  Dejust,  [S.  et  P.  9ti.2.40,  D. 
96.2.128] 

769.  —  Vainement  on  invoquerait,  pour  soutenir  que  com- 
munication peut  être  ordonnée  du  livre  de  caisse,  les  dispositions 
du  décret  du  30  janv.  1890,  et  de  l'arrêté  ministériel  du  lo  février 
suivant;  ces  décret  et  arrêté  n'ont  eu  pour  objet  que  d'imposer 
aux  notaires  une  comptabilité  particulière  et  de  les  soumettre  à 
une  surveillance  et  à  une  vérification  spéciale  de  la  part  de  la 
chambre  de  discipline  et  de  l'autorité  judiciaire,  mais  ils  n'ont 
pas  modifié  le  caractère  secret  des  registres  tenus  par  les  no- 
taires. —  Même  arrêt. 

770.  —  D'autre  part,  l'officier  public  assigné,  non  en  qua- 
lité de  notaire,  mais  en  qualité  de  mandataire,  pour  rendre  compte 
du  mandat  qu'il  a  reçu  de  gérer  les  biens  d'un  tiers,  est  tenu 
de  représenter  la  partie  de  ses  livres  et  registres,  où  se  trouvent 
les  éléments  de  son  compte.  —  Orléans,  24  avr.  1885,  Nouvellon, 
[S.  87.2.63,  P.  87.1.438] 

771.  —  Jugé  également  que  le  notaire  qui  est  appelé  à  ren- 
dre compte  des  effets  d'un  mandat  à  lui  confié  peut  être  tenu  de 
communiquer  ses  livres  et  pièces  comptables  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  ce  mandat,  si  la  communication  semble 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  ïrib.  Saumur,  9  nov. 
1871,  et  sur  appel,  Angers,  22  mai  1872,  [Rev.  not-,  n.  4246] 

772.  —  Les  livres  d'un  notaire,  bien  que  tenus  par  un  clerc, 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir 
que  les  sommes  mentionnées  dans  ces  livres  ont  été  seulement 
payées.  —  Cass.,  11  juin  1872,  Godineau,  [S.  72.1.261,  P.  72. 
664,  D.  72.1.464] 

§  3.  Communication  aux  préposés  de  L'enregistrement. 

773.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse 
a  réservé  les  droits  de  l'enregistrement  en  ce  qui  concerne  la 
communication  des  actes  des  notaires.  Les  préposés  de  cette  ad- 
ministration sont  autorisés,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  54,  L. 
22  Irim.  an  VII,  à  se  faire  représenter  la  minute  et  répertoire 
des  notaires  et  à  y  puiser  sans  frais  ni  déplacement  tous  les  ren- 
seignements, extraits  ou  copies  qui  leur  sont  nécessaires  dan; 
l'intérêt  du  Trésor.  Mais  celte  communication  ne  peut  s'étendre 
aux  titres  et  docaments  remis  au  notaire,  non  en  sa  qualité  d'of- 
ficier public,  mais  comme  simple  conseil  des  parties.  —  Clerc, 
Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  848;  Lansel,  De  la  communication  des 
actes  notariés  aux  préposés  de  l'enregistrement,  lier,  not-,  n.  3148 
et  Examen  doctrinal,  Rev.  not.,n.  7571;  Bauby,  op.  cit.,  ç. 272 
et  note  1.  —  V.  sur  cette  question  suprà,  v"  .\cte  notarié,  n.  857 
et  s. 

Sectiuin  IIL 
Délivrance  des  grosses  et  expéditions. 

774.  —  Les  notaires  devant  conserver  minute  des  actes  qu'ils 


reçoivent,  sont  obligés  d'en  délivrer  des  grosses  ou  des  expédi- 
tions aux  parties  intéressées. 

775.  —  Le  notaire  qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  hériliers  ou 
ayants-droit,  peut  y  être  condamné  sur  assignation  à  bref  délai 
d'innée  en  vertu  de  permission  du  tribunal  de  première  instance 
sans  préliminaire  de  conciliation,  conformément  aux  règles  posées 
par  l'art.  839,  C.  proc.  civ.  L'all'aire  est  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  notaire  et  jugée  sommairement.  Le  jugement  est 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  V.  suprà,v"  Gros- 
ses et  expéditions. 

776.  —  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
décider  si  un  notaire  doit  ou  ne  doit  pas  remettre  à  un  particu- 
lier expédition  d'un  acte  par  lequel  ce  particulier  a  contracté  avec 
une  commune.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815,  .Niogret,  fS.  clir., 
P.  adm.  cbr.' 

777.  —  Le  nombre  des  expéditions  à  délivrer  n'est  pas  limité. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  grosses,  expéditions  revêtues  de  la 
formule  exécutoire.  En  principe,  le  notaire  n'en  doit  délivrer 
qu'une  et  mention  de  cette  délivrance  est  faite  sur  la  minute.  La 
délivrance  d'une  seconde  grosse,  à  cause  de  ses  conséquences, 
est  subordonnée  à  certaines  conditions.  Le  notaire  ne  peut,  à 
peine  de  destitution,  délivrer  une  seconde  grosse  sans  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  sa 
résidence,  et  r<jrdonnance  doit  rester  jointe  à  la  minute.  —  V. 
suprà,  V"  Grosses  et  expéditions;  n.  63. 


CHAPITHI':    VI. 

CESSATION    DES    FONCTIONS    DE    NOTAIUE.    TItANSMISSION 
nES   MINUTES   ET    UÉPEHTOIIIES.     IIËCOUVUEMENTS. 

Section  I. 
Cessation  des  lonctions  de  notaire. 

778.  —  Les  notaires  sont  institués  à  vie,  aux  termes  de  l'art.  2, 
L.  25  vent,  an  XI.  Par  conséquent,  ils  sont  inamovibles  et  non 
pas  révocables  au  gré  du  Gouvernement.  D'où  il  suit  que  leurs 
fonctions  ne  cessent  qu'à  leur  mort,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  dé- 
mettent de  leur  vivant. 

779.  — Toutefois,  l'inamovibilité  qui  met  les  notaires  ;i  l'abri 
d'une  révocation  arbitraire  ne  saurait  être  pour  eux  un  brevet 
d'impunité;  s'ils  trompent  la  confiance  publique,  ils  doivent  et 
peuvent  être  suspendus  ou  destitués  suivant  la  gravité  des  cas. 

780.  —  Ainsi,  la  cessation  des  fonctions  de  notaire  a  lieu 
dans  trois  cas  :  1°  par  la  démission  ;  2°  par  le  décès  ;  3°  par  la 
destitution  du  titulaire.  Quant  à  la  suspension,  elle  ne  donne  lieu 
qu'à  une  cessation  momentanée.  Ces  trois  causes  de  cessation 
des  fonctions  de  notaire  sont  reconnues  d'ailleurs  par  l'art.  32, 
qui  consacre  le  principe  de  l'inamovibilité  en  disant  :  n  Les  sup- 
pressions ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par 
mort,  démission  ou  destitution.  •' 

781.  —  La  démission  est  expresse  ou  tacite,  volontaire  ou 
forcée. 

782.  —  La  démission  expresse  est  l'acte  par  lequel  un  no- 
taire déclare  au  chef  du  Gouvernement  qu'il  résigne  son  olfice. 
Cette  déclaration  est  remise  à  la  chambre  de  discipline  qui  la 
trensmet  au  ministre  de  la  Justice  par  lintermédiaire  du  procu- 
reur de  la  République.  Il  doit  toujours  être  justifié  de  la  démis- 
sion par  un  acte  particulier  et  distinct,  destiné  à  rester  aux  ar- 
chives de  la  Chancellerie,  comme  preuve  de  la  transmission 
régulière  du  titre.  Cette  pièce  ne  peut  être  suppléée  par  la  pro- 
duction du  traité  que  l'on  est  d'usage  de  rendre  aux  parties  après 
leur  nomination  iCirc.  proc.  gén.  de  Paris,  13  févr.  1833'. 

783.  —  Après  la  réception  de  la  déclaration  de  démission,  il 
reste  à  aviser  par  le  Gouvernement  à  la  nomination  d'un  succes- 
seur, à  moins  que  la  place  ne  doive  être  supprimée.  Avant  la  loi 
du  28  avr.  1816,  toute  liberté  appartenait  au  Gouvernement,  à 
l'égard  de  cette  nomination,  pourvu  qu'elle  fût  faite  en  faveur 
d'un  candidat  réunissant  toutes  les  conditions  de  capacité  exi- 
gées par  la  loi  pour  être  notaire.  Mais  la  loi  précitée  a  grave- 
ment modifié  cet  état  de  choses,  en  reconnaissant  aux  titulaires 
d'offices  le  droit' de  présenter  des  successeurs.  —  V.  à  ce  sujet, 
infrà,  V  Office. 
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784.  —  Il  est  d'usage  que  le  Gouvernement  n'accepte  jamais 
la  démission  d'un  notaire  contre  lequel  il  existe  des  faits  de  na- 
ture à  motiver  une  action  en  destitution  Dec.  min.  20nov.  t8.17  . 
De  même,  le  ne'taire  frappé  de  suspension  ne  pourrait  donner  sa 
démission  pour  se  soustraire  à  1  exécution  de  celte  peine.  La 
Chancellerie  attend  l'expiration  de  la  peine  pour  accepter  la  dé- 
mission. 

785.  —  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  échapper  par  une  démis- 
sion à  l'application  des  peines  disciplinaires  qu'il  a  encourues, 
même  à  raison  de  faits  se  rapportant  à  sa  vie  privée.  —  Cass., 
7  avr.  1831.  R...,  [P.  .Sl.2.287,  D.  51.1.90] 

786.  —  La  démission  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  des  fonctions.  Tel  serait  le  cas  où  un  notaire  aurait 
accepté  les  fonctions  de  juge,  ou  toute  autre  incompatible  avec 
celles  de  notaire  (Arg.  L.  23  vent,  an  XI,  art.  7). 

787.  —  La  démission  est  volontaire  lorsque  rien  n'obligeait 
le  notaire  à  se  démettre  de  ses  fonctions. 

788.  —  Elle  est  forcée,  lorsqu'elle  est  attachée,  par  la  loi, 
comme  conséquence,  à  certains  faits.  Tels  sont  les  cas  du  no- 
taire qui  abandonne  sa  résidence  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  4),  de 
celui  qui  néglige  de  rétablir  son  cautionnement  absorbé,  ou  en- 
tamé, par  suite  de  condamnations  prononcées  contre  lui  (art. 33). 

789.  ■ —  Comme  la  démission,  alors  même  qu'elle  est  forcée, 
ne  saurait  être  assimilée  à  une  destitution,  le  notaire  démission- 
naire conserve,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  présenter  un 
successeur.  Sauf  au  Gouvernement  à  lui  fixer  un  délai  pour 
l'exercice  de  cette  faculté,  et,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait  dans  le 
délai  fixé,  à  pourvoir  au  remplacement.  Dans  ce  cas,  le  Gouver- 
nement impose  ordinairement  au  notaire  nommé  l'obligation  de 
payer  au  titulaire  la  valeur  de  l'office  :  soit  d'après  un  prix  fixé 
par  le  Gouvernement  lui-même,  soit  d'après  estimation.  —  Ga- 
gneraux,  Encycl.  du  not.,  p.  64,  n.  16,  p.  169,  n.  29,  p.  184, 
n.  14  et  15. 

790.  — Si  un  notaire  se  trouve  atteint  d'infirmités  graves  qui 
ne  lui  permettent  plus  d'exercer  ses  fonctions,  quelle  forme  fau- 
dra-t-il  employer  pour  pourvoir  à  son  remplacement?  D'après 
Rutgeerts  et  Amiaud  le  ministre  de  la  Justice  avisé  de  l'état  du 
notaire  par  le  tribunal  du  ressort  devra  lui  demander  sa  démis- 
sion volontaire.  S'il  refuse  le  procureur  de  la  République  devra 
faire  constater  l'état  du  notaire  et  engager  contre  lui  une  action 
disciplinaire  pour  faire  prononcer  sa  destitution,  le  refus  de  don- 
ner sa  démission  constituant  une  laute  grave  portant  atteinte  k 
l'intérêt  public.  —  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  3,  n.  1233,  p.  1533, 
note  1. 

791.  —  Si  l'élat  du  notaire  est  tel  qu'il  ne  soit  plus  capable 
de  donner  sa  démission,  le  ministre  après  avoir  demandé  au  tri- 
bunal du  ressort  de  faire  constater  l'état  de  santé  du  notaire  et 
de  lui  donner  son  avis,  déclarera  le  notaire  démissionnaire.  — 
Amiaud,  sur  Rutgeerts,  loc.  cit. 

792.  —  Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  en  faveur  d'un 
tiers  peut  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  tant  que  sa  dé- 
mission n'a  pas  été  acceptée  par  le  Gouvernement.  —  Rennes, 
24  janv.  1821,  Caro,  [S.  et  P.  chr.] 

793.  —  De  même  le  notaire  démissionnaire  en  faveur  de  ses 
collègues  doit  continuer  ses  fonctions  et  conserver  le  dépôt  de 
ses  minutes  jusqu'à  ce  que  sa  démission  soit  acceptée  (Dec.  min. 
Just.,  10  août  1833). 

794.  —  D'après  Rolland  de  Villargos,  il  ne  devrait  même 
cesser  d'exercer  que  du  jour  de  l'installalion  de  son  successeur. 
—  Rép.  du  not.,  v°  l)(>mission,  n.  34.  —  V.  aussi  Favard  de 
Langlade,  ftep.,  s" Notaire,  sect.  6,  n.  5  bis;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  1,  n.  228. 

795. —  Décidé  cependant  que  le  notaire  démissionnaire  pour 
infraction  à  la  résidence  doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions 
sans  pouvoir  les  continuer  jusqu'à  son  remplacement  (Dec.  min. 
Just.,  19  janv.  1837).  —  Crmtrâ,  Rolland  de  Villargues,  v"  Dé- 
mission, n.  35. 

796.  —  Quoiqu'd  en  soit,  il  a  été  jugé  que  les  actes  reçus  par 
le  notaire  depuis  sa  démission,  mais  avant  la  nomination  de  son 
successeur  sont  valables  et  authentiques.  —  Renpes,  24  janv. 
1821,  précité. 

79'7.  -;-  Mais  ces  principes  ne  sont  applicables  ni  au  cas  où 
la  démission  résulterait  de  l'acceptation  de  fonctions  incompati- 
bles avec  celles  de  notaire,  ni  à  celui  où  il  s'agirait  de  démis- 
sion forcée.  Ainsi  l'acte  reçu  par  un  notaire  nommé  avoué,  et 
ayant  prêté  serment  en  cette  qualité,  serait  nul  sans  aucun  doute, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore  été  pourvu  à  son  remplace- 


ment comme   notaire.   —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,   n.  226. 

798.  —  I..e  notaire  dont  la  démission  est  volontaire  peut  la 
rétraclor  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  acceptée  par  le  Gouvernement, 
sauf  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  le  tiers  avec 
lequel  il  aurait  traité  pour  la  cession  de  son  office.  Le  même 
droit  appartient  à  celui-ci,  sous  la  même  condition.  —  V.  inf'rà, 
V  Office. 

799.  —  Mais  l'acceptation  de  la  démission  par  le  Gouverne- 
ment a  pour  effet  de  rendre  cette  démission  irrévocable.  Ainsi 
le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  pure  et  simple  ne.  peut  plus 
revenir  sur  cette  démission  dès  l'instant  qu'elle  a  été  acceptée 
par  l'administration  (Dec.  min.  Just.,  9  janv.  1837;  Ordonn. 
30  mars  1838). 

800.  —  Quant  à  la  cessalion  des  fonctions  notariales,  provi- 
soire au  cas  de  suspension,  défiiiilive  au  cas  de  destitution, 
comme  elle  résulte  de  peines  disciplinaires,  nous  l'étudierons  en 
exposant  les  règles  de  la  discipline  notariale. 


Sectio.\  II. 
TransmîBSlon  des  minutes  et  répertoires. 

8(H.  —  Au  nombre  des  mesures  les  plus  importantes  à  pren- 
dre lorsqu'un  notaire  vient  à  cesser  ses  fondions,  se  trouvent 
celles  relatives  à  la  transmission  des  minutes. 

802.  —  Par  un  édit  de  mars  1575,  Henri  111  avait  créé  des 
notaires  garde-notes  dont  l'office  consistait  exclusivement  à  re- 
cevoir les  dépôt  des  minutes  des  notaires  qui,  par  décès  ou  au- 
trement cessaient  leurs  fonctions,  et  à  en  délivrer  grosses  et 
expéditions  aux  parties. 

803.  —  Ces  offices  et  d'autres  analogues  furent  successive- 
ment abolis  par  Henri  IV  et  Louis  XV  (édits  de  mai  1397  et  fé- 
vrier 170i)  k  l'exception  de  ceux  qui  existaient  dans  les  terres 
dépendant  de  l'apanage  d'Orléans,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Flandres,  et  dans  la  province  d'Artois;  de  sorte  que  dans  les 
lieux  ainsi  exceptés  et  dans  quelques  autres  contrées  réunies 
plus  tard  à  la  France,  il  existait  encore  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  23  vent,  an  XI  des  dépôts  de  minutes  connus  sous 
les  diverses  dénominations  de  chambre  des  contrats,  bureau  de 
tubellionage,  etc.  C'est  en  faveur  des  possesseurs  de  ces  dépôts 
qu'a  été  inséré  dans  la  loi  de  ventôse  l'art.  60  qui  leur  en  laisse 
la  garde,  tout  en  réservant  aux  notaires  seuls  de  la  localilé  ou 
du  voisinage  le  droit  de  délivrer  des  grosses  ou  expéditions  des 
actesqui  s'y  trouvaient.  Mais  cette  disposition  ne  s'étendait  pasaux 
héritiers  des  possesseurs  actuels  auxquels  s'appliquait  l'art.  61. 

804.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi  que  les  minutes 
des  notaires  ne  peuvent  être  transmises  qu'à  des  notaires  et 
jamais  à  des  personnes  privées.  D'une  façon  plus  générale  sur 
celle  règle  les  minutes  des  notaires  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appropriations  privées.  —  V.  suprà,vo Minute ,  n.  22  et  s. 

l;  1 .  Dépùl  provisoire. 

805.  —  Les  minutes  d'une  étude  de  notaire  constituent  une 
propriété  privée.  Les  titulaires  de  l'office  ou  leurs  représentants 
ont  en  effet  le  droit  exclusif  de  bénéficier  des  avantages  que 
cette  possession  leur  procure,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  des  grosses  et  expéditions.  Ils  peuvent  donc  céder  ces 
minutes  moyennant  un  prix.  Mais  l'ordre  public  est  aussi  inté- 
ressé à  la  conservation  des  minutes,  par  suite  du  droit  des  parties 
intéressées  de  s'en  faire  délivrer  des  expéditions.  Aussi  le  législa- 
teur a-t-il  soumis  la  transmission  des  minutes  à  des  règles  par- 
ticulières que  nous  allons  examiner.  Tout  d'abord,  en  cas  de  décès 
d'un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  des  mesures  provi- 
soires doivent  être  prises  pour  assurer  la  conservation  des  mi- 
nutes; puis  si  le  titulaire  ou  ses  liéritiers  ont  le  droit  de  cé- 
der les  minutes  de  l'étude,  cette  cession  ne  peut  s'opérer  que  dans 
des  conditions  spéciales  à  d'autres  notaires  déterminés,  et  dans 
un  certain  délai  prescrit  par  la  loi. 

806.  —  Apposition  des  scellés.  —  L'art.  61,  L.  23  vent,  an  XI, 
porte  :  «  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  pos- 
sesseur de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  la  résidence.  » 

807.  —  Ainsi,  tout  d'abord,  lorsqu'un  notaire  vient  à  décé- 
der dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  juge  de  paix  du  canton 
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de  la  résidence  doit  aussitôt  qu'il  en  est  informi*.  apposer  les 
scallég  sur  les  minutes  et  répertoires  de  l'étude.  Le  procureur 
lie  la  République  de  l'arrondisseoient  doit  veiller  à  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  qui  est  de  rigueur  et  qui  doit  avoir 
lieu  alors  même  qu'elle  serait  considérée  comme  inutile  par  les 
héritiers.  —  Le  Poittevin,  Uicl.  des  ]iar<ittels,  v°  Sec/fc's,  n.  6; 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1377;  Kutgeerls  et  .\miaud,  t.  3, 
n.  1301.  _  V.  f:.  proc.  civ.,  art.  91). 

807  bis.  —  Décidé  aue  le  juge  de  paix  qui,  au  décès  d'un  no- 
taire, a  apposé  les  scellés  sur  les  minutes  de  l'étude  n'a  pas  le 
droit  d'en  constater  l'état  matériel.  —  Orléans,  \i  janv.  1815, 
Héritiers  Gauthier,  [S.  et  P.  clir.] 

808.  —  Mais  l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes  d'uo 
nulaiiV  est  inutile  lorsque  le  jour  même  du  décès  un  autre  no- 
taire est  commis  par  le  président  comme  dépositaire  provisoire 
des  minutes.  —  Ord.  prés.  trib.  Perpignan,  12  mars  1845,  [citée 
par  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1301] 

800.  —  L'apposition  des  scellés  n'est  pas  restreinte  au  seul 
cas  du  décès  d'un  notaire.  Elle  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'un 
officier  public  vient  à  cesser  ses  fonctions  pour  une  cause  quel- 
conque, et  notamment  pai 'suite  de  démission  ou  de  destitution. 
—  Rolland  de  Villargues,  V  .\linute,  n.  Ki";  Delpierre,  p.  77  : 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1384;  Rutgeeris  et  Amiaud,  t.  3, 
n.  1301. 

810.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  quejc'était  à  bon  droit  que 
le  ministère  public  avait  fait  apposer  les  scellés  sur  les  minutes 
d'un  notaire  déclaré  démissionnaire  pour  défaut  de  prestation  de 
serment.  —  Rennes,  23  mai  1832,  Salmou,  [P.  chr.j  —  Clerc, 
Dalioz  et  Vergé,  lue.  cit. 

811.  —  11  rentre,  en  effet,  dans  les  attributions  du  parquet 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation des  minutes.  Ainsi,  encore  en  cas  de  condamnation 
d'un  notaire  à  l'emprisonnement,  le  procureur  de  la  liépublique 
a  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  ûiinutes  de 
l'élude.  —  Dec.  min.  Just.,  24  juin  1808;  —  23  févr.  1810.  — 
V.  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1330. 

812.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  notaire  vient  à 
disparaître  de  sa  résidence  ou  a  été  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés.  —  Le  F'oillevin,  v  cit.,  n.  6  ;  Rev.  pr.  du  not.  belge, 
1882,  p.  496;  Rutgeertset  Amiaud,  t.  3,  n.l301,  p.  168o,  note  2. 

813.  —  L'apposition  des  scellés  sur  les  minutes  d'un  no- 
taire, peut  causer  un  grave  préjudice  aux  parties  intéressées.  Il 
peut  arriver,  en  effet,  qu'un  acte  n'ait  pas  encore  été  soumis  à 
l'enregistrement  ou  qu'un  des  contractants  ail  un  besoin  urgent 
de  se  procurer  une  grosse  ou  une  expédition  d'un  acte.  Dans  ce 
cas,  les  parties  peuvent  s'adresser  au  président  du  tribunal  par 
voie  de  requête,  à  l'effet  de  commettre  un  notaire  pour  procéder 
à  la  délivrance  qui  est  demandée.  Le  magistrat  peut  ordonner 
la  leVée  momentanée  des  scellés  qui  sont  ensuite  réapposées  par 
le  juge  de  paix. 

814.  —  Ordonnance  du  présidtnt  du  tribunal  relativement  à 
lu  t/urde  provisoire  des  minuit!:.  —  D'un  autre  côté,  l'intérêt 
public  exige  qu'un  notaire  soit  désigné  aussi  promptement  que 
possible  pour  pourvoir  à  la  passation  de  tous  les  actes  concer- 
nant la  clientèle.  Aussi,  pour  éviter  tous  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  la  situation  créée  par  le  décès,  il  est  d'usage 
de  se  conformer  au  s^^cond  paragraphe  de  l'art.  61  de  la  loi  de 
ventôse,  qui  autorise  le  dépôt  provisoire  des  minutes  de  l'étude 
entre  les  mains  d'un  autre  notaire,  sur  ordonnance  du  président 
du  tribunal. 

815.  —  La  désignation  par  le  président  du  tribunal  du  no- 
taire chargé  provisoirement  de  la  garde  des  minutes  est  faite  k 
la  requête  des  héritiers  du  notaire  décédé.  Toutefois,  si  ces 
derniers  ne  faisaient  pas  les  diligences  nécessaires,  comme  l'in- 
térêt public  commande  cette  mesure,  le  procureur  de  la  Républi- 
que pourrait  d'olûce  requérir  la  désignation  du  notaire  déposi- 
taire. —  Le  Poittevin,  v"  y^otaires,  n.  38;  Clerc  et  A.  Dalioz, 
t.  2,  n.  1379;  Massabiau.  ilan.  du  min.  publ.,  t.  3,  n.  4033, 
et  Append.,  o.  117.  —  V.  aussi  Ed.  Clerc,  Tr.  yen.  du  not.,  t.  1, 
n    734. 

810.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que   le  ministère  public  a  qualité 
en  cas  de  décès  d'un  notaire,  pour  requérir  la   désignation,  par 
le  président  du  tribunal,  du  notaire  auquel  doit  être  confié  pro- 
visoirement le  dépôt  des  minutes  du  défunt.  —  Bourges,  8 mars  1 
1871,  Gouiu,  [S.  71.2.61,  P.  71.276,  D.  72.2.6.3] 

817.  —  En  cas  de  destitution,  les  créanciers  du  notaire  peu- 
vent provoquer  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  chargeant 


provisoirement  un  autre  notaire  de  la  garde  des  minutes.  Ils 
peuvent  demander  aussi  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire. —  Rouen,  18  août  1874,  Bri^nplion,  [S.7Ô.8.43,  P.  76. 
219,  D.  73.2.167] 

818.  —  La  disposition  de  l'art.  61,  L.  25  vent,  an  XI,  de 
laquelle  il  résulte  qu'au  cas  de  décès  d'un  notaire,  le  préludent 
du  tril'unîil  civil  tloit  commettre  un  autre  notaire  pour  recevoir 
en  dé[iôt  provisoire  les  minutes  et  répertoires  du  notaire  défunt, 
est-elle  applicable  au  cas  de  suspension  d'un  notaire?  Une  par- 
tie dfi  la  jurisprudence  et  notamment  la  Guur  de  cassation  se 
prononcent  pourTaflirroiitive.  —  Limoges, 24nov.  1851,  X...,  ^S. 
32.2.46,  P.  .;3  2.331,  D.  52.2.270]  —  Orléans,  21  janv.  1854, 
C...,  [S.  o4.2.|7l,  P.  34.1.19,  D.  54.2.50]  —  Lvon,8  marsl855, 
Germain,  |S.  53.2,660,  P.  .^6.2.7:1]  —  Aix,  2à  janv.  1890,  [J. 
du  not..  1890,  p.  248]  —  Dijon,  29  janv.  1890,  [J.  des  not.,  art. 
24.471] 

819.  —Ainsi  jugé  que  le  notaire  suspendu  perd  de  droit, 
par  l'elTel  de  la  suspension  et  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée, 
la  fonction  de  sa  charge  qui  consiste  à  conserver  le  dépôt  de  ses 
minutes  et  répertoires;  que  dans  l'exercice  des  pouvoirs  confé- 
rés à  l'ordre  judiciaire  par  la  loi  à  l'égard  des  officiers  publics, 
il  appartient  au  ministère  public  de  provoquer  et  au  juge  d'or- 
donner telles  mesures  qu'ils  trouvent  convenables  pour  assurer 
la  conservation  de  ce  dépôt  ;  qu'ils  peuvent  au  besoin,  en  requé- 
rir et  en  prescrire  la  remise  par  le  notaire  suspendu  entre  les 
mains  d'un  autre  notaire.  —  Cass.,  22  mai  1854,  Germain,  [S. 
34.1.704,  P.  54.2.430.  D.  34.1.217';  —  22  mai  1834,  Blanchard, 
[Ibid.] 

820.  —  Vainement  le  notaire  suspendu  offrirait  de  commu- 
niquer et  de  porter  lui-même  au  besoin,  les  minutes  et  réper- 
toires en  l'élude  du  notaire  commis  toutes  les  l'ois  qu'il  y  aurait 
lieu  d'en  délivrer  des  expéditions.  —  Limoges,  24  nov.  1831, 
précité. 

821.  —  Jugé  au  contraire  qu'au  cas  de  simple  suspension 
d'un  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  dépôt  provisoire  de 
ses  minutes  et  répertoires  en  l'élude  d'un  autre  notaire  :  la  dis- 
position de  l'art.  61,  L.  23  vent,  an  XI,  qui  prescrit  un  tel  dépôt 
au  cas  de  décès  d'un  notaire,  n'est  pas  susceptible  d'être  étendue 
au  cas  de  suspension  par  mesure  disciplinaire. —  Grenoble, 
fi  juin  1833,  B...,  [S.  54.2.45,  P.  53.2.331,  D.  53.2.230]  —  Metz, 
19  oct.  1853,  G...,  [S.  54.2.45,  P.  33.2.505,  D.  54  2.36]— Clerc, 
Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1388;  Encycl.  dunot.  v°  Scellés  apposds 
sur  les  minutes  d'un  notaire,  n.  18  et  19. 

822.  —  ...  Sauf  l'obligation  pour  le  notaire  suspendu  de 
conamuniquer  les  minutes  au  noiaire  délégué  pour  délivrer  les 
expéditions,  chaque  fois  qu'il  en  sera  besoin.  —  Metz,  19  ocl. 
1853,  précité. 

823.  —  L'art.  54  de  la  loi  de  ventôse  limite  le  choix  du  no- 
taire auquel  doit  être  confié  le  dépôt  définitif  à  l'un  des  notaires 
résidant  dans  le  même  canton.  Cette  limitation  ne  paraît  pas 
s'imposer  au  choix  du  président  dans  le  silence  de  l'art.  61.  Jugé 
en  effet,  qu'en  cas  de  décès  d'un  notaire,  le  président  du  tribu- 
nal peut  charger  de  la  garde  provisoire  des  minutes  et  de  la  dé- 
livrance des  expéditions  un  notaire  d'un  autre  canton.  —  Or- 
léans, 21  janv.  1854,  précilé.  —  Rouen,  18  août  1874,  précité. 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v"  Minute,  n.  160;  Clerc,  Dalioz 
et  Vergé,  t.  2,  n.  1349;  Clerc,  Tr.  yen.  du  not.,  t.  1,  n.  739; 
Rutgeeris  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1303;  Le  Poittevin,  V  Notaires, 
n.39. 

824.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  de  destitution  ou  de  sus- 
pension d'un  notaire.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues, toc.  cit.,  n.  167;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  Id.,  n.  1330; 
Clerc,  Id.,  n.  740. 

825.  —  Cette  opinion  rencontre  cependant  des  adversaires.  On 
répond  à  l'argument  tiré  du  silence  de  l'art.  61  que  le  principe 
avait  été  posé  dans  l'art.  54  el  que  le  législateur  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  revenir  sur  la  question.  D'ailleurs,  pourquoi  don- 
nerait-on au  président,  qui  n'a  à  remplir  qu'une  mesure  d'ordre, 
plus  de  pouvoirs  qu'aux  héritiers  qui  ont  un  véritable  droit  de 
propriété?  —  Amiaud,  sur  Rutgeeris,  t.  3,  n.  1303,  p.  1691, 
note  I;  Gagneraux,  sur  l'art.  61;  Dict.  du  not.,  v"  Minutes, 
n  .  407  ;  Bastiné,  n.  333. 

826.  —  En  tout  cas,  il  est  indispensable  que  le  notaire  com- 
mis ait  le  droit  d'instrumenter  dans  le  canton.  Par  suile,  un  no- 
taire de  troisième  classe  ne  peut  être  chargé  de  gérer  j'élude 
d'un  autre  canton. 

827.  —  Le  président  d'un  tribunal  qui,  par  mesure  conser- 
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valoirc,  prescrit  lorsqu'un  office  est  vacant,  le  dépùl  des  minutes 
dans  l'étude  d'un  autre  notaire,  ne  peut  les  répartir  entre  plusieurs 
éludes.  —  Lettre  min.  Just.,  Il  févr.  1878,  [Rev.  not.,  a.  5597; 
J.  des  not.,  art.  21.873J 

828.  —  Le  choix  du  notaire  qui  doit  devenir  provisoirement 
dépositaire  des  minutes  et  répertoires  de  l'étude  appartient  au.'! 
iiéritiers  et  le  juge  ne  peut,  en  principe,  sans  moliTs  sérieux  or- 
donner la  remise  de  ces  minutes  à  un  notaire  autre  que  celui 
choisi  par  ceux-ci.  —  Colmar,  14  juin  1811,  Bremsinger,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bastia,  2  août  1842,  .^^vazeri,  [S.  43.2.124,  P. 
42.2.635'  —  Grenoble,  26  août  1867,  Jacquier,  [S.  69.2.54,  P.  69. 
84,  D.  68.2.193]  —  Bourges,  8  mars  1871,  Ûouin,  [S.  71.2.61, 
P.  71.276,  D.  72.2.63]  —  V.  Massabiau,  t.  3,  n.  40  i3  ;  Clerc,  Dal- 
loz  et  Vergé,  n.  1383  ;  Le  Poittevin,  v"  Notaires,  n.  39. 

829.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  choix  du  notaire,  qui  doit 
gérer  provisoirement  l'étude,  appartient  aux  héritiers  du  notaire 
décédé  et  que  le  président  ne  peut  se  refuser  à  confier  la  gestion 
de  l'étude  au  notaire  choisi,  alors  que,  d'une  part,  les  héritiers 
ont  l'ait  en  temps  utile  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  la 
désignation,  et  que,  d'autre  part,  aucune  critique  ne  peut  être 
élevée  contre  le  choix  par  eux  arrêté.  -  Bordeaux,  23  juin  1885, 
Hérit.  Ravmondie  et  Durand,  [S.  85.2.183,  P.  85.1.1001,  D.  86.2. 
197] 

830.  —  Les  ordonnances  sur  requête  étant  sujettes  à  l'appel 
lorsqu'elles  font  grief  à  une  partie  et  n'étant  susceptibles  d'au- 
cun autre  recours,  les  héritiers  sont  recevables  à  interjeter  appel 
de  l'ordonnance  du  président  qui,  sur  la  requête  par  eux  pré- 
sentée à  l'effet  d'obtenir  que  la  gestion  de  l'étude  fût  conférée  à 
un  notaire  de  leur  choix,  a  rejeté  cette  demande,  et  maintenu 
la  désignation  primitivement  faite  par  lui,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public.  —  Bordeaux,  23  juin  1885,  précité. 

8S1.  —  Jugé,  également,  que  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  qui  repousse  la  requête  des  héritiers  tendant  à  la  nomi- 
nation d'un  notaire  de  leur  choix,  en  remplacement  de  celui  dé- 
signé par  une  première  ordonnance  provoquée  par  le  ministère 
public,  a  un  caractère  contentieux,  et  est  dès  lors  susceptible 
d'appel.  —  Bourges,  8  mars  1871,  précité.  —  V.  Dict.  du  not., 
v°  Minute,  n.  398. 

832.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  l'ordonnance 
du  président  qui,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a  dé- 
signé un  notaire  pour  gérer  provisoirement  l'étude  d'un  de  ses 
collègues  décédé,  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  des 
héritiers  du  notaire  décédé,  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'ordon- 
nance. —  Bordeaux,  23  juin  1885,  précité. —  Limoges,  15  juin 
1886,  V...,  [S.  86.2.192,  P.  86.1.1092]  ;  —  15  juin  1886,  Gen- 
draud,  [S.  89.2.7,  P.  89.1.89] 

833.  —  Jugé  également  que  lorsque,  après  la  mort  d'un  no- 
taire, le  président  du  tribunal  du  ressort  auquel  il  appartenait 
commet  un  des  collègues  du  défunt  pour  garder  provisoirement 
la  minute  de  l'étude,  cette  désignation  est  souveraine  et  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel.  —  Caen,  2  avr.  1869,  \Rev. 
not.,  n.  2387] 

834.  —  Le  président,  par  son  ordonnance,  doit  déterminer 
les  pouvoirs  du  notaire  chargé  de  la  garde  provisoire  des  mi- 
nutes. Il  peut  lui  donner  mission  de  délivrer  les  grosses  et  ex- 

f)éditions  qui  lui  sont  demandées.  C'est  là,  par  une  décision  de 
a  Chancellerie,  une  conséquence  nécessaire  du  dépôt  provisoire. 
Le  notaire  commis  puise  le  droit  de  délivrer  des  expéditions 
dans  l'ordonnance  même  qui  le  commet  et  dont  c'est  le  princi- 
pal objet  (Dec.  min.  Just.,  22  juin  1813i. 

835.  —  Le  président  peut  même  autoriser  le  notaire  commis 
à  procéder,  eu  tant  que  besoin,  à  la  passation  de  tous  les  actes 
concernant  la  clientèle.  Mais  les  actes  ainsi  reçus  doivent  être 
portés  sur  le  répertoire  de  l'ancien  titulaire,  et  les  minutes  doi- 
vent rester  définitivement  dans  l'étude  administrée.  —  Rouen, 
18  août  1874,  Brianchon,  [S.  76.2.43,  P.  76.219,  D.  75.2.167]  — 
V.  Rolland  de  Villargues,  R&p.,  v  Minute,  n.  164;  Clerc,  Tr. 
du  not.,  t.  1,  p.  235;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1382;  de 
Belleyme,  Référés,  t.  1,  p.  23  et  t.  2,  p.  333;  Le  Poittevin, 
v°  Solaire,  n.  39. 

836.  —  Le  notaire  désigné  par  le  président  du  tribunal  pour 
la  garde  provisoire  des  minutes  peut  les  transporter  dans  son 
étude,  s'il  y  a  danger  <'i  les  laisser  dans  l'élude  où  elles  se  trou- 
vent. —  Rouen,  18  août  1874,  précité. 

837.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  obligé  de  se  ren- 
dre un  jour  do  chaque  semaine  dans  le  lieu  où  se  trouve  l'étude 
qu'il  administre.  —  Même  arrêt. 


83S.  —  Levce  des  scelk's.  —  Le  premier  scie  du  notaire  ainsi 
commis  pour  la  garde  provisoire  des  minutes  consiste  à  faire 
lever  les  scellés  qui  ont  été  apposés  aussitôt  après  le  décès.  Celle 
opération  est  faite  par  le  juge  de  paix,  sur  sa  réquisition  et  en 
présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés. 

839.  —  La  levée  des  scellés  est  accompagnée  de  la  confection 
de  l'état  sommaire  prescrit  par  l'art.  38,  L.  25  vent,  an  XI.  Cet 
état  est  dressé  en  présence  du  juge  de  paix  (Dec.  min.  Just., 
22  mai  1828).  —  Gagneraux,  p.  238,  n.  7  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
t.  2,  n.  1383  et  1386.  —  V.  infrà,  n.  844  et  s. 

840.  —  Décidé  que  le  juge  de  paix  qui  au  moment  de  la  levée 
des  scellés,  trouve  des  papiers  appartenant  à  un  tiers,  ne  doit 
pas  en  dresser  un  état  descriptif.  S'ils  ne  sont  pas  réclamés  im- 
médiatement, il  doit  les  lemeltre  au  successeur  du  notaire. 
L'art.  939,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  cette  hypothèse. 
—  f'aris,  8  sept.  1825,  Paragot,  [S.  et  P.  chr.) 

841.  —  En  cas  de  levée  des  scellés  et  d'inventaire  après  le 
décès  d'un  notaire,  les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  le  droit 
(l'y  assister  que  dans  les  locaux  dont  se  compose  l'étude  et  de 
ne  pouvoir  prendre  connaissance  que  des  répertoires  et  minutes, 
ainsi  que  des  actes  sous  seing  privé  dont  le  notaire  décédé  se 
trouvait  dépositaire  non  à  litre  privé  mais  en  sa  qualité  d'olficier 
public  —  à  l'exception  des  testaments  des  personnes  vivantes  — 
le  tout  sur  la  communication  qui  leur  en  est  faite,  sans  pouvoir 
se  livrer  personnellement  à  aucune  perquisition,  ni  s'immiscer 
dans  le  dépouillement  des  papiers.  —  V.  suprà,  v°  Enregistre- 
ment. 

842.  —  La  mission  du  notaire  commis  principalement  pour 
la  garde  des  minutes  cesse  avec  la  nomination  du  successeur  du 
notaire  décédé  à  qui  il  doit  faire  lui-même  la  remise  des  minutes 
aussitôt  la  prestation  de  serment  accomplie. 

843.  —  Le  nouveau  titulaire  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  faire  apposer  les  scellés  dans  les  locaux  où  il  présume 
que  sont  déposés  les  papiers  et  minutes  appartenant  à  son  étude 
et  indûment  retenus  par  son  prédécesseur  ou  ses  héritiers.  — 
Bourges,  18  août  1836,  [cité  par  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  1344] 

g  2.  Etat  sommaire. 

844.  —  Toutes  les  fois  que  par  suite  de  décès,  de  destitution, 
de  remplacement  ou  de  suppression  de  l'office,  les  minutes  d'une 
étude  se  trouvent  déposées  entre  les  mains  d'un  autre  notaire,  il 
est  nécessaire  de  dresser  un  état  sommaire  de  ces  minutes,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'an.  38,  L.  25  vent,  an  XI.  Le 
notaire  qui  reçoit  les  minutes  s'en  charge  au  pied  de  l'état  dont 
un  double  est  déposé  à  la  chambre  de  discipline.  —  V.  aussi, 
Ord.  12  janv.  1843,  art.  2,  §  6. 

845.  —  L'art.  58  de  la  loi  de  ventôse  ne  contient  aucune 
règle  spéciale  sur  la  forme  à  suivre  pour  la  rédaction  de  l'état 
sommaire.  Les  parties  ont  la  faculté  d'adopter  le  mode  qui  leur 
paraît  le  plus  convenable,  pourvu  que  l'acte  de  dépôt  contienne 
les  indications  suffisantes  pour  assurer  la  conservation  des  mi- 
nutes. Il  est  d'usage,  dans   plusieurs  arrondissements,  de  pro- 

I  céder  à  un  simple  récoleœent  sur  les  répertoires  et  de  constater 
'  ensuite  dans  l'acte  de  dépôt  les  minutes  qui  existent  en  nature 
et  celles  qui  se  trouvent  en  déficit.  Cet  acte  peut  être  fait  par 
les  parties  elles-mêmes  sous  leurs  signatures  privées.  Il  doit 
seulement  être  en  double  original.  Ce  mode  de  procéder  est  in- 
diqué par  la  Chancellerie  Arrêt  de  règlement  du  6  avr.  1832; 
Dec.  min.  Just.,  30  mai  1838,  [citée  par  Gillet,  n.  2706)]  —  V.  à 
cet  égard,  Loret,  sur  l'art.  58;  Rolland  de  Villargues,  £i«t 
sommaire,  n.  18;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  791;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
t.  2,  n.  1339  et  1340. 

846.  —  L'Etat  sommaire  n'a  nullement  besoin  d'être  accom- 
pagné d'un  inventaire  précis  et  détaillé  de  toutes  les  minutes  du 
notaire  décédé  :  "  L'art.  61  de  la  loi  de  venlùsp,  porte  une  déci- 
sion de  la  Chancellerie,  doit  s'expliquer  par  l'art.  58  qui  le  pré- 
cède. Le  but  de  la  loi,  en  exigeant  les  diverses  garanties  spéci- 
fiées dans  ces  articles  est  d'assurer  le  sort  des  minutes  et  de 
préserver  de  tout  risque  leur  existence.  Or,  le  but  de  la  loi  est 
également  atteint,  soit  que  l'on  procède  à  un  véritable  inventaire 
toujours  long,  toujours  coûteux,  soit  que  l'on  procède  à  un  sim- 
ple récolemenl  sur  les  répertoires,  suivi  de  l'étal  sommaire  indi- 
qué par  l'art.  58.  Placé  ainsi  que  l'art.  61  sous  la  même  rubrique 
applicable  à  des  circonstances  d'une  similitude  parfaite,  l'art.  58 
a  été  dans  la  pensée  du  législateur,  destiné  pour  tous  les  cas 
où  il  y  aurait  déposessiou  ou  transmission  de   minutes,  quelles 
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que  fussent  la  cause  et  la  nature  de  celle  transmission,  et  de 
quelque  mode  qu'elle  dût  s'opérer.  Je  pense  donc  que  c'est 
avec  raison  que  M.  le  président  du  tribunal  a  décidé,  par  son 
ordonnance  du  "  mars  dernier  que  l'état  sommaire  et  descrip- 
tif devait  remplacer,  dans  l'espèce,  l'inventaire  prescrit  par  l'arl. 
937,  C.  proc.  civ.  (Dec.  min.  Just.,  21  avr.  1828). 

847.  —  L'état  sommaire  dressé  en  conformité  de  l'art.  58  est 
fait  dans  l'intérêt  respectif  de  l'ancien  comme  du  nouveau  titu- 
laire. Cette  mesure  présente  une  importance  considérable  car, 
en  cas  de  perte  de  minutes,  la  responsabilité  des  notaires  peut 
se  trouver  engagée.  L'absence  totale  d'état  sommaire  pourrait 
faire  retomber  la  responsabilité  sur  la  succession,  car  la  cession 
de  l'office  emporte  la  cession  des  minutes.  11  y  aurait,  dans  ce 
cas,  présomption  légale  permettant  de  décider  que  le  successeur 
a  bien  re(;.u  toutes  les  minutes  de  l'étude,  tresl,  en  effet,  à  lui  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  et  d'exiger  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Mais  il  est  clair  que 
celte  règle  pourrait  céder  devant  des  circonstances  particulières 
et  que  le  successeur  pourrait  être  admis  à  prouver  que  la  trans- 
mission des  minutes  n'a  été  laite  que  d'une  lagon  incomplète, 
et  que  l'ancien  titulaire  ou  ses  liéritiers  se  sont  refusé,  par 
exemple,  à  procéder  au  récolement  des  actes  et  répertoires  de 
l'élude  cédée.  —  V.  Rulgeerls  et  .Amiaud,  p.  1662;Amiaud, 
Rev.  ml.,  n.  5930. 

848.  —  Ainsi  jugé  qu'un  notaire  est  responsable  de  la  perte 
des  minutes  même  par  le  fait  de  son  prédécesseur,  s'il  a  pris 
possession  des  répertoires  et  minutes  de  son  étude  sans  inven- 
taire ni  récépissé,  sans  dresser  d'état  sommaire  prescrit  par 
l'art.  58  de  la  loi  de  venlùse.  —  Angers,  23  juin  IS47,  Aureau, 
[S.  4".2.590,  P.  -'17.2.308,  D.  47.2.(37]  —  V.  Edmond,  p.  92  et  s.; 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  677,  678  et  1337  ;  Bauby,  p.  259, 
noie  2;  .\miaud,  licv.  not.,  n.  5930;  Bastiné,  n.  359;  Amiaud, 
sur  Rulgeerls,  l.  3,  n.  1280,  p.  1661,  note  1  ;  Eloy,  Rés.  des  not., 
t.  i,  n.  453;  Rolland  de  Villargues,  v°  Etat  sommaire,  n.  12; 
Ed.  Clerc,  Tr.  du  not.,  t.  1,  n.  789. 

849.  —  Jugé  cependant,  qu'un  notaire  ne  peut  être  considéré 
comme  déchargé  de  la  responsabilité  qu'engendre  le  dépôt  des 
minutes,  qu'autant  qu'il  prouve  que  ce  dépôt  a  passé  dans  les 
mains  d'un  autre  notaire,  régulièrement  choisi  ou  désigné,  que 
cette  transmission  pour  être  régulière,  doit  être  précédée  de  la 
rédaction  d'un  état  sommaire  des  minutes,  l'ail  contradictoire- 
ment  avec  le  nouveau  dépositaire,  ou  tout  au  moins  signé  par  lui. 

—  Douai,  23  nov.  1874,  M^'  Dubourg,  [D.  75.2.63]  —  V.  Gagne- 
raux,  Comment,  de  la  loi  de  ventôse,  t.  2,  p.  174;  Loret,  EUin. 
de  science  not.,  t.  1,  p.  512;  Rulgeerls  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1280. 

—  'V.  aussi  Riom,  8  mars  1839,  [J.  des  not.,  art.  10.976] 

850.  —  Suivant  les  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  de  ventôse, 
le  nouveau  titulaire  doit,  par  une  mention  mise  au  pied  de  l'état 
sommaire,  reconnaître  qu'il  a  reçu  intégralement  les  minutes  de 
l'étude.  Celte  reconnaissance  opère  la  décharge  absolue  du  pré- 
décesseur ou  de  ses  héritiers  qui,  dans  l'avenir,  ne  peuvent  plus 
èlre  recherchés  en  cas  de  perte  des  minutes.  Le  successeur  est, 
à  partir  de  ce  moment,  seul  responsable. 

851.  —  Puis  un  double  de  l'état  sommaire,  dans  tous  les  cas 
où  il  est  dressé,  est  transmis  à  la  Chambre  de  discipline  qui  le 
dépose  dans  ses  archives.  En  cas  de  difficultés  ultérieures,  l'acte 
peut  ainsi  être  facilement  retrouvé.  Sa  représentation  permet 
alors  d'établir  la  responsabilité  s'il  y  a  lieu. 

852.  —  Si  les  parties  peuvent,  pour  établir  l'état  sommaire, 
convenir  d'un  délai  moindre  que  celui  qui  résulte  des  art.  55  et 
56,  L.  23  vent,  an  XI,  elles  ne  sauraient  le  ré  luire  à  une  durée 
illusoire  et  au  delà  de  laquelle  le  cessionnaire  devrait  être  con- 
sidéré comme  déchu  de  tout  recours  à  l'égard  de  son  cédant.  — 
Douai,  23  nov.  1874,  précité. 

853. —  Le  successeur  d'un  notaire  qui  apprend  que  des  mi- 
nutes ont  été  distraites  de  l'étude  pour  un  motif  quelconque  doit 
avoir  soin  d'en  prévenir  immédiatement  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  mettre  au  besoin  sa  responsabilité  à  couvert,  et  per- 
mettre au  parquet  de  faire  les  constatations  nécessaires  et  d'ouvrir 
une  information  s'il  le  juge  utile. 

§  3.  Dépôt  définitif. 

854.  —  Nous  avons  dit  déjà  que  le  titulaire  d'un  office  ou 
ses  représentants  pouvaient  céder  les  minutes  de  l'élude.  Le  lé- 
gislateur de  l'an  XI,  leur  reconnaît,  en  elTet,  le  droit  de  choisir 
le  notaire  qui  sera  constitué  dépositaire  définitif  des  minutes  et 
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répertoires  de  l'élude,  mais  dans  les  coadillons  déterminées  par 
les  art.  54  et  s.  de  la  loi  du  25  ventôse. 

855.  —  Remise  des  minutes.  —  L'arl.  54,  L.  25  vent,  an  ."^l, 
porte  à  cet  égard  :  "  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire 
remplacé  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront  être 
remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires  résidant 
dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le 
même  canton,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la 
commune.  » 

856.  —  Ainsi,  tout  d'abord,  la  remise  des  minutes  ne  peut 
être  faite  qu'à  un  notaire.  De  là  résulte  que  si  par  testament, 
donation  ou  vente,  un  notaire  transmet  ses  minutes  et  répertoires 
à  un  individu  qui  n'est  pas  notaire,  l'acte  ne  peut  recevoir  d'etfel 
qu'autant  que  le  légataire,  le  donataire  ou  l'acquéreur  se  fera 
recevoir  notaire,  ou  qu'il  aura  le  droit  de  faire  lui-même  la  re- 
mise des  minutes  à  un  autre  notaire  pour  en  retirer  l'émolument 
(Dec.  min.  JusL,  26  juill.  1816).  —  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  1317. 

8.57.  —  En  second  lieu,  la  remise  des  minutes  ne  peut  avoir 
lieu  qu'a  un  notaire  résidant  dans  la  commune  même  où  l'ancien 
titulaire  exerçuil  ses  fonctions.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce 
dernier  était  seul  en  résidence  dans  sa  commune,  que  les  mi- 
nutes peuvent  èlre  remises  à  un  autre  notaire  du  canton.  — 
Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1313.  — V.  toutefois,  Gagneraux, 
p.  227,  n.  13. 

858.  —  La  cession  d'un  office  emporte  en  principe  la  ces- 
sion des  minutes  et  répertoires  de  f  office.  Cependant,  rien  n'em- 
pêche le  cédant  ou  ses  héritiers,  par  une  convention  particulière, 
de  disposer  des  minutes  en  faveur  d'un  notaire  autre  que  le  nou- 
veau titulaire.  Mais  nous  croyons,  qu'à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  la  Chancellerie  réserverait  difficilement  son  ap- 
probation à  un  traité  qui  contiendrait  une  pareille  clause.  —  V. 
Rolland  de  Villargues,  v°  Minute,  n.  184;  Fabvier-Coulomb, 
p.  833;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  1303;  Loyseau,  Offices,  liv.  2,  ch.  6, 
n.  12;  Perrière,  Parf.  not.,  liv.  1,  chap.  24. 

859.  —  En  cas  de  décès  d'un  notaire,  les  héritiers  peuvent 
même  choisir  aussitôt  le  notaire  chargé  à  titre  définitif  de  la 
garde  des  minutes,  sans  attendre  que  le  nouveau  titulaire  ait  été 
nommé.  Ils  rendent  ainsi  inutile  la  désignation  par  le  prési- 
dent du  tribunal  d'un  notaire  chargé  de  la  garde  provisoire  des 
minutes.  —  Colmar,  14  juin  1811,  Vve  Bremsinger,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1320.  —  V.  cependant 
Bruxelles,  20  juill.  1820,  Renard,  [S.  et  P.  chr.] 

860.  —  Mais  le  dépôt  ainsi  effectué  est  définitif  et  les  héri- 
tiers ne  peuvent  revenir  ultérieurement  sur  leur  décision.  Ainsi, 
lorsque  les  minutes  d'anciens  notaires  ont  été  remises  à  un  no- 
taire par  leurs  héritiers  moyennant  un  prix,  elles  doivent,  au 
décès  de  ce  notaire,  être  livrées  à  son  successeur,  lors  même  que 
provisoirement  elles  ont  été  déposées  chez  un  autre  notaire,  et 
i]ue  les  héritiers  des  anciens  titulaires  font  autorisé  à  les  garder. 
--  Baslia,  2  août  1842,  Avazeri,  [S.  43.2.124,  P.  42.2.655] 

861.  —  Ju,gé  également  que  la  remise  que  les  héritiers  d'un 
notaire,  dont  le  titre  se  trouve  supprimé,  ont  fait  volontairement 
et  sans  ordonnance  du  juge,  des  minutes  de  leur  auteur,  à  un 
notaire  de  leur  choix,  résidant  dans  le  même  canton,  doit,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  être  considérée  comme  définitive.  C'est 
aux  héritiers  à  établir,  s'ils  le  prétendent,  que  le  dépôt  n'était 
que  provisoire,  alors  surtout  que  ce  dépôt  remonte  à  plusieurs 
unnées.  —  Orléans,  Il  déc.  1828,  Voisin,  [S.  et  P.  chr.] 

862.  —  Le  notaire  qui,  en  cédant  son  office,  se  réserve  les 
droits  de  grosses  et  d'expéditions  d'une  partie  des  actes  de  l'étude 
cédée  avec  faculté  de  prendre  dans  cette  élude  toute?  grosses 
ri  expéditions  de  ces  actes  qui  lui  seront  nécessaires,  n'a  pas 
qualité  pour  s'opposer  à  la  remise  des  minutes  de  ces  mêmes 
actes  entre  les  mains  d'un  notaire  d'une  autre  localité,  à  qui  le 
cessionnaire  de  l'office  lésa  rétrocédées.  — Riom,  17  juill.  1843, 
Dubois,  [S.  -i3.2.:i72,  P.  44.1.694] 

863.  —  Dans  aucun  cas,  les  minutes  d'une  étude  ne  peuvent 
l'aire  l'objet  d'une  adjudication  aux  enchères  entre  les  divers  no- 
taires compétents  pour  en  obtenir  le  dépôt.  —  Ed.  Clerc,  n.  784; 
Clerc,  Dalioz  et  Vetgé,  t.  2,  n.  1321.  —  Contra,  Rulgeerls  et 
Amiaud,  t.  3,  n.  12G4. 

864.  —  Jugé  que  les  minutes  et  papiers  de  fêlude  d'un  no- 
taire décédé  peuvent  être  vendus  par  le  tuteur  des  enfants  mi- 
neurs par  acte  sous  seing  privé  et  sans  l'accomplissement  des 
lormalilés  exigées  pour  la  vente  des  meubles  appartenant  à  un 
mineur.  L'art.  452,  C.  civ.  n'est  pas  applicable  à  la  vente  de  ces 
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objets.  —  Bordeaux,  30  mai  1840,  Boyer,  [S.  40.2.367,  P.  44.1. 
359] 

8<35.  —  Le  nouveau  titulaire  aussitôt  son  entrée  en  fonctions 
a  droit  à  la  remise  immédiate  et  effective  de  tous  les  répertoires 
et  dossiers.  —  \'.  infrà,  v°  Office. 

860.  —  Toutefois  le  droit  pour  le  notaire  ou  ses  héritiers  de 
transmettre  les  minutes  et  répertoires  suppose  qu'ils  ont  toujours 
celui  de  céder  l'office.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  ils  ont  été 
déclarés  déchus  de  ce  droit,  car  l'art.  \H  de  la  loi  de  ventôse  leur 
relire  dans  ce  cas  le  droit  de  présentation. 

867.  —  Ainsi  le  notaire  destitué  qui  perd  la  faculté  de  pré- 
senter son  successeur  perd  aussi  le  droit  de  disposer  des  mi- 
nutes de  son  élude.  Dans  ce  cas  le  procun^ur  de  la  Hépublicjue 
doit  faire  les  diligences  nécessaires  pour  que  les  minutes  de  l'é- 
lude ne  restent  pas  à  sa  disposition.  —  Cire,  proc  gén.  Paris, 
5  ocl.  1841.  —  V.  .Vngers,  Il  :évr.  1841,  Trollé,  [S.  41.2.167, 
P.  41.1.6S1]  —  Trih.  Largentière,  31  mai  1814,  Chaix,  [D.  45.4. 
3611—  V.  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  761  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  1323. 

868.  —  De  même  les  syndics  d'un  notaire  tombé  en  faillite 
n'ont  pas  le  droit  de  traiter,  avec  un  autre  notaire,  de  la  remise 
des  minutes  du  failli.  —  Bruxelles,  23  mars  1829,  Joltraud,  [S.  et 
P.  chr.] 

869.  —  Délai  pour  In  remise  des  minutes.  —  Le  délai  pour  la 
remise  des  minutes  varie  suivant  que  l'ancien  titulaire  est  rem- 
placé, ou  que  l'olfice  se  trouve  supprimé. 

870.  —  Lorsqu'il  y  a  Heu  à  cession  de  l'office,  la  remise  des 
minutes  et  répertoires  doit  être  effectuée  par  l'ancien  titulaire  ou 
ses  héritiers  dans  le  mois  h  compter  du  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur.  Faute  par  eux  de  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  la  loi  dans  ce  délai,  la  remise  des  minutes  doit  être 
faite  au  successeur  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  55). 

871.  —  Le  délai  d'un  mois  ne  court,  contre  l'ancien  notaire 
ou  ses  héritiers,  qu'à  partir  du  jour  oii  la  prestation  de  serment 
leur  a  été  notifiée  par  le  nouveau  titulaire.  —  Clerc,  Dalloz  et 
Vergé,  t. 2,  n.  1327.—  V.  Bastiné,  n.  355;  Rulgeeits  et  Amiaud, 
t.  3.  n.l271.  —  V.  toutefois,  Liège,  10  janv.  1880,[P«sicr.  belqe, 
82.3.03] 

872.  —  Mais  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  intéressés  n'ont 
pas  usé  du  droit  qui  leur  est  reconnu  par  la  loi,  le  successeur 
est  saisi  de  plein  droit  et  il  peut  revendiquer  les  minutes  de 
l'étude,  quel  que  soit  le  lieu  où  elles  ont  été  déposées. 

873.  —  .Jugé  que  les  héritiers  d'un  notaire  remplacé  ne  peu- 
vent faire  la  remise  de  ses  minutes  et  répertoires  à  un  notaire 
autre  que  C'  lui  nommé  en  remplacement,  que  dans  le  mois  même 
de  la  prestation  du  serment  de  ce  dernier;  ils  ne  peuvent  user 
ni  plus  tôt  ni  plus  tard  de  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  à  cet 
égard.  —  Bruxelles,  20  juill.  1820,  Renard,  [S.  et  P.  chr.] 

874.  —  Jugé,  cependant,  que  l'héritier  d'un  notaire  n'est  pas 
■obligé  d'attendre  que  le  successeur  de  celui-ci  ait  prêté  ser- 
ment, pour  remettre  les  minutes  et  répertoires  du  défunt  à  l'un 
des  notaires  résidant  dans  la  commune  ou  dans  le  canton.  — 
Bruxelles,  20  janv.  1823,  N...,  ,S.  et  P.  chr.]  —  V.  également, 
Colmar,  14  juin  1811,  Vve  Bremsiiiger,  [S.  et  P.  chr.] 

875.  —  Lorsqu'il  n'y  a,  de  la  part  du  notaire  remplaçant, 
qu'un  changement  de  résidence,  qui  n'exige  point  de  nouveau 
serment,  le  délai  du  mois  court  de  l'entrée  en  fonctions  du  no- 
taire dans  sa  nouvelle  résidence.  —  Bruxelles,  20  juill.  1820, 
précité. 

876.  —  Si  la  remise  n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé,  le  notaire 
détenteur  peut  être  condamné  sur  la  demande  du  successeur 
(médiat  ou  immédiat),  à  effectuer  cette  remise,  et  même  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

877.  —  Au  cas  de  suppression  d'office  le  délai  est  plus  étendu. 
Aux  termes  de  l'art.  56,  L.  25  veni.  an  XI,  lorsqu'une  place  de 
notaire  vient  à  être  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  sont 
tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires  dans  le  délai  de 
deux  mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la 
commune,  ou  à  l'un  des  notaires  du  canton,  conformément  à 
l'art.  54. 

878.  -  Les  minutes  d'un  office,  au  cas  de  suppression  de 
cel  office,  doivent,  conformément  aux  dispositions  des  art.  .•54  et 
56  de  la  loi  de  ventôse,  être  remises  à  l'un  des  notaires  résidant 
dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le 
canton,  si  le  titulaire  de  l'office  supprimé  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune.  Il  convient  donc  de  faire  annuler  comme 
violant  les  dispositions  delà  loi,  la  clause  d'un  traité  qui  divise 


entre  plusieurs  éludes  ces  minutes,  dont  le  ilépùt  doit  être  fait  à 
un  seul  notaire.  —  Lettre  min.  Just.,  11  févr.  1878,  [Rev.  dunot., 
n.  1597;  J.  des  not.,  art.  21.873] 

87!L  —  l'ouvoirs  du  minislère  public.  —  Le  procureur  de  la 
République  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  des  mi- 
nutes et  répertoires  ordonnées  parles  art.  55  et  56  de  la  loi  de 
ventôse  soient  effectuées  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  57,  §  1). 

880.  —  Spécialement,  dans  le  cas  de  suppression  de  l'office, 
si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  du  notaire  à  qui  la  remise  doit  être  faite,  le  procu- 
reur de  la  République  est  chargé  de  désigner  celui  qui  en  de- 
meurera dépositaire  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  57,  §  2). 

881.  —  Le  notaire  ainsi  désigné  doit  accepter  le  dépôt  de 
toutes  les  minutes  de  I  élude  sans  exception.  Il  ne  serait  pas 
fondé  à  faire  un  choix  et,  par  exemple,  à  accepter  les  minutes 
personnelles  au  remplacé  et  à  refuser  celles  de  ses  prédécesseurs 
(Lettre  min.  Just.,  21  avr.  1810).  —  Çierc,  Dalloz  et  Vergé,  1.2, 
n.  1332. 

882.  —  Tant  que  le  procureur  de  la  République  n'a  pas  fait 
la  désignation  qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  57,  l'ancien  titu- 
laire ou  ses  héritiers  restent  libres  de  choisir  le  notaire  qui  leur 
convient.  — Rutgeerts  et  Amiaud,  p.  1654,  note  2. 

883. —  Mais  le  notaire  démissionnaire  qui,  au  cas  de  sup- 
pression de  l'office,  n'a  pas  usé,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  56  de 
la  loi  de  ventôse,  du  droit  de  transmettre  ses  minutes  à  un  autre 
notaire  du  même  canton,  n'est  pas  fondé  à  critiquer  la  décision 
ministérielle  désignant  elle-même  un  notaire  pour  recevoir  ces 
mêmes  minutes.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1806,  Laymond,  [S.  67. 
2.267,  P.  adm.  chr.] 

884.  —  Au  cas  de  suppression,  comme  au  cas  de  cession  de 
l'office,  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux 
dispositions  des  art.  5S  et  56  de  la  loi  de  ventôse,  devaient  en 
veitu  des  dispositions  de  l'art.  57  de  la  loi  de  ventôse  être  con- 
damnés à  100  fr.  d'amende  par  chaque  mois  de  relard  à  comp- 
ter du  jour  de  la  sommation  qui  leur  est  faite  par  le  parquet 
d'effectuer  celte  remise.  Celte  amende  a  été  réduite  à  20  fr.  par 
l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

885.  —  Elle  est  due  de  plein  droit  à  moins  d'empêchement 
dû  à  un  cas  de  force  majeure,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  de- 
puis la  sommation  (Dec.  min.  Fin.,  9  oct.  1830).  —  Clerc,  Dalloz 
et  Vergé,  t.  2,  n.  1333. 

886.  —  Les  frais  de  sommation  considérés  comme  frais  de 
justice  sont  avancés  par  le  receveur  d'enregistrement  sauf,  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

887.  —  Transfert  de  l'étude.  —  Un  notaire  admis  à  transfé- 
rer son  étude  dans  un  autre  canton  ne  peut  y  transporter  ses 
minutes.  Il  doit  les  laisser  à  un  notaire  de  la  commune  dans  la- 
quelle il  résidait  et,  à  défaut  de  notaire  dans  celle  commune,  à 
un  notaire  du  canton  qu'il  quitte.  U  ne  peut  les  déposer  aux  ar- 
chives de  la  chambre  de  discipline.  —  Dec.  min.  Just.,  15  mai 
1845,  [D.  45.4.362] 

888.  —  Lorsque  la  translation  de  l'étude  a  lieu  dans  une  autre 
commune  du  même  canton  le  transfèremenl  des  minutes  peut-il 
être  effectué?  En  principe,  les  minutes  ne  peuvent  être  déplacées 
et  cette  règle  était  même  inscrite  dans  la  loi  du  6  ocl.  1791.  Mais 
elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  ventôse  et  il  nous  pa- 
rait résulter  de  l'esprit  général  de  cette  loi  que  le  déplacement 
peut  avoir  lieu  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  Il  appartient  du 
reste  à  la  Chancellerie  qui  autorise  le  changement  de  résidence 
de  statuer  sur  cette  question.  Si  l'intérêt  général  des  habitants 
commande  de  ne  point  laisser  sortir  les  minutes  de  la  résidence 
communale,  elles  seront  remises  à  un  aulre  notaire  de  celle  ré- 
sidence. Dans  le  cas  contraire,  et  notamment,  lorsque  la  distance 
d'une  commune  à  l'autre  est  trés-faible.  le  notaire  pourra  empor- 
ter ses  minutes  dans  sa  nouvelle  résidence.  —  En  ce  sens,  Cierc, 
Tr.  du  nol.,  t.  1,  p.  248;  Rolland  de  Villargnes,  v»  Minutes, 
n.  187  ;  Le  Poillevin,  Dic.t.  des  parquets,  v  Xolaires,  n.  40  in 
fine  ;  Lorel,  t.  1,  p.  507.  —  Contra,  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  l.  2, 
n.  1315. 

889.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  deux  notaires  exercent 
concurremment  leurs  fonctions  dans  une  même  résidence,  si  l'un 
d'eux  donne  sa  démission,  il  peut  céder  ses  minutes  au  notaire 
nommé  pour  le  remplacer,  bien  que  ce  dernier,  par  ordre  du  gou- 
vernement, aille  exercer  dans  une  autre  résidence.  —  Dijon,  1""' 
avr.  1818,  Tissier,  [S.  et  P.  chr.] 

890.  — ...  Pourvu  que  cette  résidence  soit  dans  le  même  canton. 
—  Aix,  29  sept.  1838,  Min.  publ.,  [S.  39.2.418,  P.  39.1.437] 
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891,  —  Aux  termes  de  l'art.  fi9,  L.  2;i  vent,  an  .XI  :  "  le  ti- 
tulaire ou  ses  héritiers  el  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux 
termes  des  art.  54,  55  et  56  de  la  loi  de  ventOise,  traiteront  de 
gré  A.  gri",  «Ips  recouvrements  à  raison  des  actes  dont  les  hono- 
raires :'ont  encore  dus  et  du  bénéfice  des  expéditions.  S'ils  ne 
peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite  par  deux  notaires 
dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'office 
paniii  los  notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
doux  Vie  la  résidence  la  plus  voisine.  » 

892.  —  Toutes  les  questions  qui  peuvent  naître  à  l'occasion 
de  cet  article  se  poseni  au  cas  de  cession  d'ollice,  et  à  ce  sujet 
il  est  intéressant  d'examinerles  conventionsquipeuvenlêtre  laites 
entre  les  notaires  et  leurs  successeurs  pour  le  recouvrement  des 
honoraires.  C'est  un  point  que  nous  examinerons.  —  V.  infrù, 
V  Office. 


CHAPITRE  Vil. 

unons    ET     HONOUAIHES    DES    NUTAIHES. 

893.  —  Malgré  le  titre  de  fonctionnaires  publics  qui  leur  est 
décerné,  assez  improprement  d'ailleurs,  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  les  notaires  ne  sont  pas  rétribués  par  l'Ktat  mais  par  les 
parties  qui  les  ont  employés. 

894.  —  Ils  ont  droit  :  1°  au  remboursement  de  leurs  avances  ; 
2"  à  une  réirÉbution  pour  leurs  peines  et  soins. 

Section  I. 
Avances  ou  débourséB. 

895.  —  Les  notaires  oui  droit  de  répéter  les  avances  et  dé- 
boursés de  toute  nature  qu'ils  ont  faits  à  l'occasion  des  actes 
par  eux  reçus. 

896.  —  Parmi  les  déboursés  que  peuvent  être  obligés  de  faire 
les  notaires  on  distingue  ceux  qui  sont  obligatoires  et  ceux  qui 
sont  facultatifs.  Les  premiers  comprennent  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  des  actes;  lout  acte  notarié  doit  être  rédigé 
sur  papier  timbré  et  de  plus  enregistré  dans  un  certain  délai. 
Les  déboursés  facultatifs  représentent  le  prix  de  formalités  qui 
ne  sont  pas  une  conséquence  directe  des  actes  :  il  en  est  ainsi 
des  frais  de  légalisation  des  aetes  en  brevet  et  des  expéditions, 
des  procès-verbaux  des  greffiers  constatant  l'ouverture  des  tes- 
tami'nts  olographes  ou  mystiques,  ceux  de  publicité  en  matière 
d'adjudication  volontaire,  des  frais  de  correspondance,  etc.  — 
Boulet,  Code  du  notarial,  t.  2,  n.  844  et  s. 

897.  —  Pour  que  les  notaires  puissent  en  réclamer  le  rem- 
oursement,  il  faut  que  ces  avances  et  déboursés  aient  été  faits 

bans  la  mesure  que  comportaient  la  nature  et  l'importance  des 
dctes  reçus.  S'il  en  avait  été  fait  au  delà,  ils  pourraient  être  re- 
aetés  par  le  juge  comme  frais  frustratoires. 
j  898.  —  Ce  n'est  qu'autant  que  par  leur  faute,  impéritie  ou 
négligence,  ils  ont  fait  des  actes  inutiles  ou  frustratoires,  que 
des  notaires  peuvent  être  privés  du  droit  de  répéter  leurs  avan- 
ces, et  spécialement  des  droits  d'enregistrement.  —  Cass., 
24  août  1825,  Campmas,  [S.  et  P.  chr.] 

899.  —  Spécialement  lorsque  dans  un  acte  de  vente  l'ac- 
quéreur a  cédé  une  créance  au  vendeur  en  paiement  du  prix,  la 
rétrocession  que,  d'après  les  conventions  des  parties,  le  notaire 
constate  dans  l'acte  avoir  été  laite  de  celte  même  créance  par 
e  vendeur  à  un  tiers,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  inutile 
et  donnant  lieu  à  des  frais  frustratoires-,  sous  prétexte  qu'une 
simple  indicitioii  de  paiement  aurail  suffi  et  évité  un  droit  d'en- 
registrement. —  .Même  arrêt. 

900.  —  Toutefois  le  notaire  qui  a  payé  au  conserva,leur  des 
hypothèques  un  droit  plus  fort  que  celui  fixé  par  la  loi  ne  peut 
le  répéter  contre  son  client.  —  Amiens,  21  nov.  1823,  sous 
Cass.,  19janv.  1831,  Porlebois,  [P.  chr.] 

901.  —  Le  notaire  qui  a  fait  enregistrer,  alors  qu'il  n'y  était 
pas  astreint,  un  acte  resté  imparfait  par  suite  du  refus  de  l'une 
des  parties  de  le  signer,  n'a  le  droit  de  répéter  contre  les  par- 
ties ni  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  perçus  par 


sa  faute,  ni  le  paiement  de  ses  honoraires.  —  Cass.,  8  janv.i866, 
Allaire,  [S.  66.1.8,  P.  66.10,  D.  60. 1.105]  —  V.  pour  les  hono- 
raires, infrà,  n.  963. 

902.  —  Le  notaire  qui  a  payé,  de  ses  propres  deniers,  les 
intérêts  d'une  somme  prêtée  rlans  son  étude,  peut  répéter  contre 
le  créancier  les  avances  dont  il  n'est  pas  remboursil  parle  détii- 
teur  et  cela,  alors  même  que  la  quittance  ne  porterait  pas  que 
les  intérêts  étaient  servis  des  propres  deniers  du  notaire  et  non 
de  ceux  du  débiteur.  —  Paris,  28  mars  183",  lluvey,  [S.  37.2. 
283,  P.  37.1.406] 

90:{.  —  Aux  termes  de  l'art.  2001,  C.  civ.,  le  mandataire  a 
droit  aux  intérêts  des  avances  qu'il  fait  pour  le  mandant  Par 
suite  on  s'est  demandé  si  le  notaire  avait  droit  au»  intérêts  des 
avances  qu'il  avait  faites  pour  ses  clients,  notamment  pour  le 
paiement  des  droits  d'enregistrement.  Tout  dépend  de  la  ques- 
tion du  savoir  si  l'on  doit  considérer  le  notaire  comme  un  man- 
dataire dans  celte  hypothèse.  Deux  opinions  contraires  sout  en 
présence. 

904.  —  D'après  la  première,  c'est  en  vertu  d'un  mandat  que 
le  notaire  fait  1  avance  des  droits  d'enregistrement  dus  par  son 
client,  l'^n  s'adressant  à  lui  pour  recevoir  un  acte  de  son  minis- 
tère, le  client  charge  le  notaire  d'accomplir  les  différentes  opé- 
rations qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'acte  passé  de- 
vant lui.  Et  si  pour  les  droits  d'enregistrement  l'on  objecte  (|ue 
l'art.  29,  L.  22  Irim.  an  VII  oblige  personnellement  le  notaire  à 
payer  ces  droits,  il  faut  répondre  que  le  seul  débiteur  des  droits 
est  le  client  du  notaire  el  que  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'en  assurer  le  paiement  au  Trésor.  — 
Ouillouard,  Mandat,  n.  160;  Pont,  Pttilu  contrats,  t.  1,  n.  10ii6; 
/ieti.  cr'U.,  1853,  p.  259;  Laurent,  t.  28,  n.  17;  Bonnesœur, 
p.  2.54  ;  Eloy,  t.  2,  n.  896  ;  Basliné,  n.  309;  Hulgeerts  et  Amiaud, 
t.  3,  n.  U71  ;  Dict.  du  nol..  v"  Ucbnursés,  n.  52  et  s.;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Honoraires,  n.  326. 

905.  —  Ainsi  jugé  que  les  notaires  ont  droit,  du  jour  même 
des  déboursés,  à  l'intérêt  des  avances  qu'ils  font  pour  leurs 
clients,  à  raison  des  actes  par  eux  reçus.  —  Grenoble,  14  juill. 
1838,  Dorev,  [S.  39.2.134,  l'.  46.1.-.i69]  —  Riom,  8  déc.  1838, 
B...,  [S.  39.2.419,  F.  39.2. .386]  —  Trib.  La  Flèche,  10  juin  1833, 
Baudry,  [S.  33.2.421]  —  Trib.  Villefranche,  12  juin  1867,  [ttev. 
dunot.,  n.  2258]  — Sic,  Coulon,  <juest.de  dr.,l.'i, p. 21i,  dial.  121. 

90G.  —  Dans  une  seconde  opinion,  qui  a  rallié  la  jurispru- 
dence, on  dénie  au  notaire  le  caractère  de  mandataire  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  et  quant  aux  droits  d'enregis- 
trement au  sujet  desquels  la  question  s'est  le  plus  souvent  po- 
sée, on  lait  remarquer  que  c'est  en  vertu  d'une  obligation  qui 
leur  est  personnellement  imposée  par  la  loi  que  les  notaires  ac- 
quittent ces  droits,  sauf  à  s'en  faire  rembourser.  —  Troplong, 
Slandul,  n.  684  ;  Larombière,  Oldif/at.,  t.  1,  sur  l'art.  1153,  n.  35  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  ij  414,  p.  648,  note  3. 

907.  —  lugé,  en  ce  sens,  que  les  notaires  n'ont  droit  à  l'in- 
térêt des  déboursés  par  eux  faits  pour  leurs  clients,  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande  judiciaire,  et  non  à  compter  du  jour  où 
les  déboursés  ont  été  faits  :  les  notaires  ne  sont  pas  mandataires 
de  leurs  clients  dans  le  sens  de  l'art.  2U0I,  C.  civ.  —  (]ass., 
30  mars  1830.  Savoye,  [S.  et  P.  cbr.];  —  11  nov.  1833,  Ilolder, 
[S.  34.1.29,  F.  chr.];  —  24  juin  1840,  Goste,  [S.  40.1.503,  F.  40. 
2.128];  —  18  mars  1850,  Garson,  [S.  50.1.381,  D.  50.1.101]  .  — 
24  janv.  1833,  Putz,  [S.  53.1.179,  P.  53.1.525,  0.53.1.29]  — 
Gaen,  7  juin  1837,  Hébert,  [S  37.2.409,  P.  chr.]—  Pau,  25  févr. 
1867,  Cousseilhat,  [S.  68.2.185,  P.  08.806,  D.  67.2.243]  —  Gre- 
noble, 7  août  1874,  [[iev.  du  mit.,  n.  4742]  —  Trib.  Gap,  18  janv. 
1858,  sous  Grenoble,  17  déc.  1838,  .X...,  [3.39.2.433,  F.  59'.361] 
—  Trib.  Grenoble,  8  févr.  1870,  Bravet,  [D.  71.5.222] 

908.  —  De  même,  les  notaires  n'ont  pas  droit  à  l'intérêt  des 
avances  qu'ils  font  pour  leurs  clients  à  raison  des  actes  par  eux 
reçus,  sauf  le  cas  de  stipulation  contraire  :  ces  avances  consti- 
tuent un  prêt  purement  volontaire.  —  Orléans,  2  déc.  1853,  De- 
phelines,  [S.  55.2.298,  P.  35.1.171] 

909.  —  Ainsi,  cet  intérêt  ne  leur  est  pas  dû  à  raison  des 
avances  qu'ils  l'ont  pour  l'enregistrement  des  actes  par  eux  re- 
çus, encore  qu'ils  puissent  être  contraints  de  faire  ces  avances, 
lorsque  le  montant  du  droit  d'enregistrement  n'a  pas  été  versé 
entre  leurs  mains  par  les  parties.  —  Cass.,  30  mars  1830,  pré- 
cité; —  U  nov.  1833,  précité;  —  24  juin  1840,  précité:  — 
18  mars  1850,  précité.  —  Caen,  7  juin  1837,  précité.  —  Dijon, 
22  avr.  1844,  N...,  [S.  46.2.31,  P.  46.1.269]  —  Sic,  Troplong, 
Mandat,  n.  684. 
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910.  —  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  ù  ce  qu'il  soit  stipulé  dans 
les  actes  par  eux  reçus  que  les  intérêts  de  ces  déboursés  cour- 
ront de  plein  dwit  après  un  certain  délai. —  Cass.,  24janv. 
4853,  précité. 

911.  —  .Mais  la  jurisprudence  admet  cependant  que  le  no- 
taire qui,  en  qualité  de  mandataire,  a  Tait  des  avances  à  un  client 
pour  les  affaires  dont  celui-ci  l'avait  chargé,  a  droit,  comme  tout 
autre  mandataire,  à  l'intérêt  de  ses  avances  du  jour  où  elles  sont 
coDstalées.  —  Cass.,  31  déc.  1843,  RouUée,  ^S.  46.1.G16,  P.  46. 
2.433,  D.  47.1.30:]  —  Pau,  25  févr.  1867,  précité.  —  Sic,  Do- 
menget,  Mandai,  t.  1,  n.  520  et  s. 

912.  —  Et,  dans  ce  cas,  les  avances  pour  le  remboursement 
de  sommes  empruntées  par  le  client  doivent  être  réputées  con- 
statées, non  pas  seulement  le  jour  où  les  sommes  dues  ont  été 
eOectivement  remboursées,  mais  le  jour  où  elles  sont  devenues 
exigibles,  alors  que,  d'après  les  conventions  intervenues  entre  le 
client  débiteur  et  son  notaire,  celui-ci  a  été  obligé  de  tenir  des 
capitaux  toujours  prêts  et  disponibles  pour  l'aire  face  aux  deman- 
des de  remboursement.  —  Cass.,  31  déc.  1845,  précité. 

913.—  Au  cas  où  il  est  dû  au  notaire  des  intérêts  par  ses 
clients  pour  avances  à  eux  faites,  il  ne  peut  les  capitaliser  après 
une  période  moindre  d'une  année,  et  cela  quand  même  il  existe- 
rait un  compte  courant  entre  le  notaire  et  ses  clients.  —  V.  su- 
pra, V  Anatocismc,  n.  76. 

914.  —Aux  termes  de  l'art.  8,  Décr.  25  août  1898  :  «  Les 
notaires  doivent  réclamer  la  consignation  des  frais  qu'ils  auront 
à  débourser  pour  les  actes  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  ».  Cette 
disposition  implique  que  les  notaires  font  acte  de  leurs  fonctions 
en  effectuant  les  débours  dont  il  s'agit,  et  n'agissent  pas  comme 
simples  mandataires.  De  plus,  la  consignation  des  frais  leur 
étant  imposée  comme  une  obligation,  ils  seraient  moins  fondés 
que  jamais  à  réclamer  les  intérêts,  pour  déboursés  prévus  et 
obligatoires,  le  fait  de  ne  pas  exiger  la  consignation  prescrite 
par  le  décret  les  constituant  en  faute  ou  tout  au  moins  impli- 
quant de  leur  part  l'intention  de  faire  à  leurs  clients  un  avantage 
qui  ne  saurait  se  retourner  contre  ceux-ci. 

915. —  Pour  se  faire  rembourser  leurs  avances  et  déboursés  les 
notaires  devaient,  en  vertu  de  l'art.  30,  L.22  frim.  an  VII  s'adres- 
ser au  juge  de  paix  de  leur  canton  qui,  sur  le  vu  des  pièces  justifi- 
catives, leur  délivrait  un  exécutoire.  Les  parties  qui  contestaient 
la  somme  réclamée  par  le  notaire  pouvaient  former  opposition  à 
cet  exécutoire  devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'affaire 
était  jugée  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  signification  du  jugement. 

91C.  —La  loi  du  24  déc.  1897  sur  le  recouvrement  des  frais 
dus  aux  notaires  et  autres  officiers  ministériels  a  abrogé  l'art.  30, 
L.  22  frim.  an  VII.  dans  celles  de  ces  dispositions  qui  lui  sont 
contraires.  Or,  d'après  certains  auteurs  ■<  il  y  a  inconciliabilité 
absolue  entre  toutes  les  dispositions  de  ce  dernier  article  et  celles 
de  l'art.  3,  premier  alinéa,  de  la  nouvelle  loi,  qui  régit  tous  les 
frais  sans  exception,  honoraires  comme  déboursés.  Il  n'est  donc 
pas  douteux  que  la  nouvelle  loi  supprime  pour  les  notaires  le 
droit  de  se  faire  délivrer  par  le  juge  de  paix  un  exécutoire  pour 
leurs  déboursés  de  timbre  et  d'enregistrement  ».  —  Amiaud  et 
Legrand,  Explic.  de  la  loi  du  ii  déc.  IS97,  n.  55.  —  Conlrà, 
Legrand,  LofS  nouvelles,  1898,  l"-'  partie,  p.  146. 


Sectiom  II. 
Honoraires. 


S  1.  Généralités. 

917.  —  Les  rétributions  dues  aux  notaires,  désignées  géné- 
ralement par  la  qualification  d'honoraires  ont  d'abord  été,  sauf 
quelques  dispositions  spéciales,  exclusivement  réglées  par  le 
principe  posé  en  l'art,  ol  de  la  loi  de  ventôse  aux  termes  duquel 
les  honoraires  et  vacations  des  notaires  étaient  réglés  à  l'amiable 
entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  delà  résidence 
du  notaire  sur  l'avis  delà  chambre  et  sur  simples  mémoires  sans 
frais . 

918.  —  Plus  tard  est  intervenu  le  décret  du  16  févr.  1807 
dont  plusieurs  dispositions  et  le  chap.  7,  notamment,  contenaient 
un  tarif  particulier  pour  les  notaires.  Ce  tarif  fixait  la  rétribution 
de  certains  actes.  Les  autres,  suivant  l'art.  173  de  ce  décret, 
devaient   êtpe   taxés  par  le  président  du  tribunal   de  première 


instance  de  leur  arrondissement,  suivant  la  nature  et  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  avait  présentées  et  sur  les  renseigne- 
ments tournis  par  le  notaire  et  la  justice. 

919.  —  Cette  législation,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins 
le  premier  point,  vient  de  disparaître.  Une  loi  du  20  juin  1896  a 
autorisé,  en  effet,  le  Gouvernement  à  fixer,  par  un  ou  plusieurs 
règlements  d'administration  publique,  les  honoraires,  vacations, 
frais  de  rôle  et  de  voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus 
aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère.  Conformé- 
ment à  cette  loi,  des  décrets,  en  date  du  23  août  1898  ont  fixé 
pour  le  ressort  de  chaque  cour  d'appel,  ainsi  que  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  tarif  des  honoraires  et  autres  droits  dus 
aux  notaires. 

920.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  décret,"  l'honoraire  tarifé 
d'un  acte  comprend  l'émolument  de  tous  les  soins,  conseils,  con- 
sultations, conférences,  examens  de  pièces,  projets  et  autres  tra- 
vaux relatifs  à  la  rédaction  de  l'acte.  " 

921.  — Il  est  interdit  aux  notaires,  sous  peine  de  restitution 
et  de  poursuites  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu,  d'exiger  des  droits 
et  honoraires  plus  élevés  que  ceux  portés  au  tarif  (Décr.  25  août 
1898,  art.  4). 

922.  —  Les  notaires  peuvent  faire  remi-e  de  la  totalité  des 
honoraires  d'un  acte;  ils  ne  peuvent  en  accorder  la  remise  par- 
tielle qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  de  discipline 
ilbid.]. 

923.  —  Lorsqu'un  acte  contient  plusieurs  conventions  déri- 
vant ou  dépendani  les  unes  des  autres,  il  n'est  perçu  d'honorai- 
res que  sur  la  convention  principale.  Si  les  conventions  sont 
indépendantes  et  donnent  lieu  à  des  droits  distincts  d'enregis- 
trement, l'honoraire  est  dû  pour  chacune  d'elles  (art.  6). 

924.  —  Les  actes  dressés  sur  projets  présentés  par  les  par- 
ties donnent  droit  aux  mêmes  honoraires  que  s'ils  sont  rédigés 
par  le  notaire  lui-même  (art.  7i. 

925.  —  Le  notaire  constitué  dépositaire  des  minutes  d'une 
étude  vacante  par  décès  a  droit  à  la  moitié  de  tous  les  hono- 
raires d'actes  ou  d'expéditions.  L'autre  moitié  revient  aux  repré- 
sentants du  notaire  décédé,  qui  sont  tenus  de  supporter  les  frais 
d'étude  (art.  12). 

926.  —  En  cas  de  démission,  suspension  ou  destitution,  le 
notaire  commis  a  droit  à  tous  les  produits  nets  de  l'office 
Ilbid.). 

927.  —  Les  honoraires  des  notaires  tels  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui fixés  par  les  décrets  de  1898,  se  divisent  en  plusieurs  ca- 
tégories. Il  existe  en  effet  :  )"  des  honoraires  fixes  qui  donnent 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  invariable,  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  l'acte;  2"  des  honoraires  gradués  qui  varient  avec 
l'importance  de  l'acte  sans  être  toutefois  proportionnels  ;  3°  des 
honoraires  proportionnels  calculés  d'après  un  taux  déterminé  par 
le  tarif;  4°  des  honoraires  par  vacations  calculés  d'après  le  nom- 
bre de  vacations  passées  à  une  opération;  5"  des  honoraires  par 
rôle  de  minute  calculés  d'après  la  longueur  de  la  minute;  6"  des 
honoraires  par  rôle  de  copie,  d'après  la  longueur  de  la  copie. 

928.  —  Ces  honoraires  sont  fixés  par  le  nouveau  tarif  dont 
nous  donnons  ci-après  le  détail.  Mais  auparavant  il  importe 
d'énoncer  quelques  règles  générales  applicables  à  certaines  ca- 
tégories d'honoraires. 

929.  —  Honoraires  proportionnels.  —  L'honoraire  propor- 
tionnel est  perçu  sur  le  capital  exprimé  dans  les  actes.  Lorsqu'il 
porte  sur  des  sommes  excédant  100  fr.,  le  calcul  se  fait  sans 
fraction  et  par  somme  ronde  de  20  fr.  en  20  fr.  (Décr.  25  août 
1898,  art.  14). 

930.  —  D«ns  les  contrats  ayant  pour  objet  des  prestations 
en  nature,  l'honoraire  est  calculé  d'après  l'évaluation  faite  pour 
la  perception  du  droit  d'enreglslrement  (art.  15). 

931.  —  Lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  n'est  pas  exprimée 
dans  l'acte,  elle  est  obtenue  en  multipliant  le  revenu  annuel  par 
23  pour  les  immeubles  ruraux,  et  par  20  pour  les  immeubles  ur- 
bains ilbid.). 

932.  —  L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  respectivement 
évalués  à  la  moitié  de  la  toute  propriété.  Toutefois,  la  donation 
avec  réserve  d'usufruit  au  profil  du  donateur  donne  droit  à  la 
perception  du  même  honoraire  que  celle  qui  porte  sur  la  toute 
propriété  (art.  16). 

933.  —  L'honoraire  alloué  à  l'occasion  d'un  testament  ou  de 
dispositions  dont  l'exécution  est  subordonnée  au  décès,  se  cal- 
cule sur  l'actif  net  que  reçoit  le  bénéficiaire.  Si  celui-ci  a  droit 
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à  une  réserve,  il  n'est  rion  dû  sur  ce  qu'il  recueille  à  ce  titro 
(art.  ni. 

934.  —  L'honoraire  n'est  perçu  qu'une  fois  sur  les  valeurs 
f|iii  figurent  dans  plusieurs  opérations  successives  comprises 
flans  un  même  acte  de  liquidation  (art.  18  . 

035.  —  Lorsqu'un  acte  donne  lieu  à  un  honoraire  propor- 
tionnel au  décès  de  la  partie,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  peut- 
il  prétendre  à  cet  honoraire  lorsque  l'acte  qui  donne  naissance 
à  ce  droit  n'a  pas  d'effet  par  suite  de  révocation  de  la  part  de 
l'auteur  de  la  disposition,  de  renonciation  du  hénéficiaire  ou  de 
caducité?  La  question  est  controversée. 

936.  -  Il  a  étr  décidé  à  cet  éf,'ard  que  le  notaire  rédacteur 
ou  dépositaire  d'une  donation  entre  épou.x  pendant  le  mariage 
n'a  pas  droit  à  l'honoraire  proportionnel  atTérent  à  la  libéralité, en 
cas  de  renonciation  pure  et  simple  de  l'époux  donataire  au  béné- 
fice de  la  disposition.  —  Trib.  .loigny,  2fi  mai  1898,  [liev.  du 
ml.,  n.  I0.38n]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Moissac,  28  août  188:), 
[Defrénois,  liép.,  n.  1476]— Amiaud,  Tarif,  t.2,  p.  166;  Knryd. 
du  nul.,  v"  Testament,  n.  1267.  — Contra,  Trib.  Beauvais,  8  juin 
1809,  [Hev.  du  not.,vi.  10  383]  — Trib.  Périgueux,  21  janv.  188i, 
[Hcr.  du  not.,  n.  0886]  —  Trib.  Beauvais,  22  janv.  1802,  [hev. 
du  not.,  n.  863:t] 

937.  —  D'autre  part,  on  s'est  demandé  k  quel  notaire  appar- 
tient cet  honoraire  lorsque  le  notaire  rédacteur  n'est  plus  en 
exercice  à  cette  époque'?  Dans  une  opinion  on  pense  que  c'est  au 
notaire  en  exercice  au  moment  où  il  y  a  lieu  de  percevoir  l'ho- 
noraire proportionnel.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  un  testament 
authentique  :  on  a  attribué  cet  honoraire  au  notaire  en  exercice 
au  moment  de  l'ouverture  du  testament.  —  Trib.  Allii,  15  mai 
1861,  [Rev.  du  not.,  n.  42]  —  Trib.  Confolens,  23  août  1863, 
[fiée,  du  not.,  n.  1598]  —  Trib.  Montélimar,  I"  juill.  1880, 
.VK'  B...,  [S.  81.2  40,  P.  81.1.350] 

938.  —  Dans  une  autre  opinion,  ce  n'est  pas  à  ce  notaire 
mais  à  son  prédécesseur,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  qu'appar- 
tient l'honoraire.  —  Dijon,  24  nov.  18;i7,  V...,  [S.  38.2.176, 
I'.  57.1109]  —  Aix,  18  juill.  1873,  [Rev.  du  not.,  n.  4499]  — 
Bruxelles,  2  déc.  1861,  [cité  par  Amiaud,  sur  Rutgeers,  t.  3, 
n.  1184  ter,  note]  —  Sic,  Perriquet,  i)ffiees,  n.  268;  Lansel,  Rev. 
du  not.,  1876,  n.  5173;  Dict.  du  not.,  V  Recouvrement,  n.  91  ; 
Amiaud,  Tarif,  t.  2,  p.  171  et  s.;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  3, 
n.  1184  ter. 

939.  —  Honoraires  par  vacations.  —  11  est  alloué  aux  no- 
taires, par  vacation  de  trois  heures,  8  fr.  au  chef-lieu  de  la  cour 
d'appel  et  dans  les  villes  dont  la  population  excède  30,000  l'imes  ; 
6  fr.  partout  ailleurs.  La  première  vacation  commencée  est  due 
en  entier.  Les  autres  se  payent  en  proportion  du  temps  écoulé 

Décr.  25  août  1898,  art.  20). 

940.  —  Les  actes  rétribués  par  vacations  constatent  l'heure 
du  commencement  et  celle  de  la  fin  des  opérations,  ainsi  que  les 
interruptions.  Dans  le  cas  où  il  est  dû  des  frais  de  voyage,  le 
temps  employé  au  voyage  ne  compte  pas  dans  le  calcul  des  va- 
cations (Ihid.). 

941.  —  Honoraires  par  rôle  de  minute.  —  L'honoraire  par 
rôle  de  minute  est  de  5  fr.  par  rôle  de  trente-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne.  Toutefois,  pour  les  cahiers 
des  charges  de  vente  judiciaire,  il  est  seulement  de  3  fr.  par 
rôle  (art.  21). 

942.  —  On  entend  par  rôle  le  recto  et  le  verso  d'une  feuille 
de  papier  timbré. 

943.  —  Honoraires  par  rôles  de  copie  ou  expédition.  —  Les 
honoraires  par  rôle  de  copie  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
(juinze  syllabes  à  la  ligne  sont  fixés  :  à  3  tr.  pour  les  expéditions 
et  les  grosses  au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel  et  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  30,000  .imes  :  à  2  fr.  partout  ailleurs  ; 
à  3  fr.  pour  les  extraits  analytiques;  à  75  cent,  pour  les  expédi- 
tions dont  le  coût  est  à  la  charge  de  l'Etat,  des  établissements  de 
bienfaisance  et  d'assistance  et  des  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les 
habitations  à  bon  marché;  et  30  cent,  pour  les  expéditions  dont 
le  coût  est  à  la  charge  de  l'administration  de  l'enregistrement 
(art   21). 

944.  —  Les  copies  collationnées  donnent  lieu  à  un  droit  fixe 
de  3  fr.  en  sus  des  droits  de  rôle  (Wid.i. 

945.  --  Le  rôle  commencé  est  dû  en  entier,  s'il  est  seul;  par 
fraction  non  inférieure  à  la  moitié,  s'il  y  a  plusieurs  rôles  [Ibid.). 

946.  —  Pour  les  actes  relatifs  k  des  biens  ou  droits  dont  la 
valeur  n'excède  pas  500  fr.,  quelle  que  soit  la  longueur  de  l'ex- 


pédition, le  notaire  ne  peut  avoir  droit  qu'à  l'émolument  de  deux 
rôles  (art.  10). 

947.  —  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  du  dé- 
partement de  la  Seine,  pour  les  actes  rémunérés  par  un  hono- 
raire proportionnel,  le  droit  de  rôle  n'est  pas  dû  sur  la  première 
expédition  requise  (art.  13). 

948.  —  Les  notaires  ne  peuvent  contraindre  les  parties  pour 
lesquelles  ils  ont  reçu  des  actes  à  en  lever  des  expéditions.  — 
Grenoble,  17  déc.  1858,  .\....  [S.  59.2.433,  P.  39.3611  —  Sic, 
Massé,  Parf.  notaire,  liv.  1,  chap.  16,  n.  8;  Holland  de  Villar- 
gues,  v"  Expédition,  n.  16;  Loret,  El''m.  de  la  science  notar., 
t.  1,  p.  400;  Dict.  du  not.,  v'<  Expédition,  n.  6;  Eloy,  1. 1,  n.  130. 
—  V.  aussi  sous  l'ancien  droit.  Parlement  de  Paris,  14  oct.  1350, 
[cité  par  Papon,  liv.  4,  tit.  14,  n.  i'6]  —  Ord.  d'Orléans,  de  jan- 
vier 1360,  art.  84. 

949.  —  Par  suite,  le  coût  d'expéditions  d'actes  notariés  qui 
n'ont  pas  été  demandés  par  les  parties  ne  peut  être  passé  en 
taxe,  lorsque  d'ailleurs  ces  expéditions  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  la  liquidation  des  frais.  —  Même  arrêt. 

950.  —  En  tout  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réquisition 
d'expédition  ait  été  faite  par  écrit  :  les  juges  ont  plein  pouvoir 
pour  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  (et  spécia- 
lement en  recherchant  si  la  délivrance  de  l'expédition  était  ou 
non  nécessaire!,  si,  en  réalité,  cette  réquisition  a  eu  lieu. —  Caen, 
3  janv.  1865,  Cadet,  [S.  63.2.01,  P.  65.436] 

951.  —  Frais-  de  t'oi/ayc  —  Lorsque  le  notaire  est  obligé  de 
se  transporter  dans  un  lieu  éloigné  de  plus  de  deux  kilomètres  de 
sa  résidence,  il  pen-oit  pour  frais  de  voyage,  par  kilomètre  par- 
couru, en  allant  et  en  revenant  :  1"  2H  centimes  si  le  transport 
a  été  ellectué  en  chemin  de  fer;  2"  40  centimes  si  le  transport 
a  eu  lieu  autrement.  Si  le  déplacement  exige  plus  d'une  journée, 
il  est  alloué,  en  outre,  10  francs  par  journée  (art.  22). 

952.  —  Tout  voyage  requis  la  nuit  est  payé  double  ilbi'l.). 

953.  —  Il  n'est  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la 
totalité  des  actes  que  le  notaire  aura  faits  dans  un  même  dépla- 
cement [Ibid.]. 

954.  —  Tous  actes,  quelle  que  soit  leur  nature,  ayant  pour 
objet  le  mariage  des  indigents,  le  retrait  de  leurs  enfants  des 
hospices  et  la  reconnaissance  de  leurs  enfants  naturels,  sont 
reçus  gratuitement  par  les  notaires,  sur  la  production  par  les 
parties  intéressées  du  certificat  prévu  par  l'art.  6,  L.  19  sept. 
1830.  La  gratuité  s'applique  même  aux  frais  de  voyage  (art.  23). 

955.  —  Il  en  est  de  même  des  actes  reçus  dans  l'intérêt  des 
personnes  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
lorsqu'ils  sont  passés  à  l'occasion  ou  en  exécution  des  instances 
dans  lesquelles  elles  ont  figuré,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (Ibid.). 

956.  —  Toutefois,  les  honoraires  des  notaires  relatit's  aux 
personnes  admises  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peuvent 
être  recouvrés  ultérieurement  dans  les  conditions  et  les  formes 
prévues  par  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  (Ibid.). 

957.  —  Les  tarifs  dressés  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1896, 
prévoient  tous  les  actes  qui  peuvent  être  passés  devant  notaire. 
Cependant  il  peut  s'en  présenter  qui,  par  suite  d'omission  ou 
pour  une  autre  cause,  ne  figurent  pas  sur  le  tarif.  Dans  ce  cas, 
les  honoraires  sont,  à  défaut  de  règlement  amiable  entre  les  no- 
taires et  les  parties,  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  la 
résidence  du  notaire,  conformément  à  la  législation  précédente 
(L.  20  juin  1898,  arL  2). 

958.  —  Il  est  donc  toujours  vrai  de  décider  sous  la  législation 
actuelle  qu'à  défaut  d'entente  préalable  entre  les  parties  et  le 
notaire,  les  magistrats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer 
les  honoraires  dus  à  un  notaire  à  raison  d'un  acte  pour  lequel  il 
n'existe  pas  de  tarification  légale.  —  Cass.,  19  févr.  1883,  Le- 
chevrel,  [S.  85.1.496,  P.  83.1.1176,  D.  84.1.125]  —  Grenoble, 
13  déc.  1892,  Schwérer,  [S.  et  P.  93.2.274,  D.  93.2.243] 

9.59.  —  Ce  sont  encore  les  règles  posées  par  l'art.  173  du 
tarif  de  1807  qui  doivent  guider  le  président  du  tribunal.  Les 
actes  non  tarifés  doivent  donc  être  taxés  suivant  la  nature  et  les 
difficultés  de  leur  rédaction  et  sur  les  renseignements  fournis  par 
les  notaires  et  les  parties. 

960.  —  La  jurisprudence  décide  à  cet  égard  que  pour  les 
actes  non  taxés  par  la  loi,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer 
les  honoraires  du  notaire  d'après  la  nature  de  ces  actes,  la  res- 
ponsabilité qui  en  est  la  conséquence  et  aussi  le  profit  recueilli 
par  le  bénéficiaire.  —  Chambéry,  21  juin  1893,  sous  Cass.,  12 
mai  1896,  Thomé,  [D.  96.1.443] 
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961.  —  ...  El  que,  dans  ces  cas  les  lionoraires  du  notaire 
doivent  Otre  taxés  parles  juges  suivant  la  natun»  el  l'importance 
des  actes.  —  Paris,  16  mars  4887,  M...,  [S.  88.2. J6o,  P.  88.1. 
870,  D.  88.2.240] 

962.  —  Décidé  aussi  que  pour  fixer  les  honoraires  auxquels 
ont  droit  les  notaires  pour  les  actes  non  tarifés  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  les  circonstances  de  l'affnire,  notam- 
ment la  connexilé  de  ces  actes  avec  d'autres  actes  donnant  éga- 
lement lieu  à  des  émoluments  comme  aussi  l'importance  relative 
et  l'opportunité  du  service  résultant  de  l'intervention  de  l'officier 
puhlic.  —  Paris,  26  oct.   1892,  Chaudron,  [D.  93.2.45] 

0(53.  —  <'n  admet  généralement  que  le  notaire  a  droit  il  des 
honoraires  pour  les  actes  qui  sont  restés  imparfaits  par  la  faute 
des  parties  ou  qui  n'ont  pas  été  suivis  de  réalisation.  Ces  faits 
sont  indépendants  de  la  volonté  du  notaire  dont  le  travail  mérite 
rémunération.  Et  l'on  devrait  en  dire  de  même  des  projets  d'actes 
préparés  sur  la  demande  expresse  des  parties  qui  auraient  re- 
noncé ensuite  à  passer  ces  actes.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Ho- 
noraires, n.  71  ;  Dict.  du  not.,  eod.  V,  n.  99  el  s.;  Rutgeeits  et 
Amiaud,  t.  3.  n.  1103;  Amiaud,  Tarif,  t.  1,  p.  292. 

964.  —  La  jurisprudence  avait  admis  la  légitimité  de  l'hono- 
raire pour  les  actes  imparfaits.  —  Alger,  20  oct.  1874,  Martv, 
[S.  76.2.246,  P.  76.977],  —  ...  malgré  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation  qui  s'était  prononcée  pour  la  négative.  —  Cass.,  26  juill. 
1832,  Carron,  iS.  32.1.492,  P.  chr.];  —  8  janv.  1866,  Allaire, 
[S.  66.1.8,  P.  66.10,  D.  ("16.1.105]  —  La  question  est  actuellement 
tranchée  par  le  nouveau  tarif  qui  accorde  aux  notaires  des  ho- 
noraires pour  les  actes  imparfaits.  —  V.  m/j'à,  le  tableau  du  tarif. 

—  V.  pour  les  déboursés,  suprà,  n.  901. 

965.  —  Il  faudrait  décider  de  même  que  les  démarches  faites 
par  un  notaire  en  vue  d'un  acte  notarié  qui  ne  s'est  pas  réalisé 
sont  des  actes  de  son  ministère  donnant  droit  à  des  honoraires. 

—  Douai,2l  nov.  1876,  Dècle,  [S.  77.2.293',  P.  77.1 164,  D.  77.2.81] 
966. —  Ainsi  le  notaire,  qui,  sur  la  demande  d'une  partie,  a 

préparé  un  projet  de  donation  (lequel  a  été  communiqué  aux  in- 
téressés et  approuvé  par  eux),  fait  un  acte  de  son  ministère,  lui 
donnant  droit  à  des  honoraires,  bien  que  l'acte  de  donation  n'ait 
pas  été  réalisé.  —  Dijon,  3  janv.  1884,  Ducoin,  [S.  85.2.15,  P. 
85.1.104,  D.  85.2.2321 

967.  —  Il  en  est  de  même  d'un  notaire  qui,  sur  la  demande 
de  son  client,  et  en  vue  de  préparer  un  acte  de  vente  dont  il 
n'a  été  dressé  aucun  projet,  s'est  livré  à  l'examen  de  divers  do- 
cuments à  lui  communiqués.  —  Même  arrêt. 

968.  —  Le  notaire  qui  a  été  chargé  de  préparer  un  acte  plus 
tard  passé  par  un  de  ses  confrères,  a  droit  à  la  rémunération 
du  travail  nécessité  par  cette  préparation  etdes  démarches  qu'il 
a  faites  pour  procurer  aux  parties  les  fonds  nécessaires  pour 
arriver  à  celte  réalisation.  —  Alger,  9  avr.  1894,  [Rev.  du  not., 
n.  9221] 

969.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  une  donation  entre  époux  a 
droit  au  paiement  de  ses  honoraires,  alors  même  que  le  conjoint 
donataire  renoncerait  au  bénéfice  de  l'acte.  —  Trib.  Beauvais, 
8  juin  1899,  M"  G...,  [Gaz.  des  Trib.,  23-24  oct.  1899J 

970.  —  Mais  lorsqu'un  acte,  une  copie  ou  un  extrait  est  dé- 
claré nul  par  la  faute  du  notaire,  celui-ci  n'a  droit  à  aucun  ho- 
noraire  Décr.  25  août  1898,  art.  5). 

971.  —  On  s'est  demandé  si  les  notaires  pouvaient  exiger 
des  honoraires  pour  l'inscription  au  répertoire  des  actes  qu'ils 
rédigent.  Certains  auteurs  sf  prononcent  pour  l'affirmative  pour 
cette  raison  que  l'inscription  au  répertoire  est  un  travail  que  les 
clients  occasionnent  aux  notaires.  —  Amiaud,  Tarif,  ç/én.  des 
not  ,  t.  2,  p.  96  et  s. 

9'72.  —  Mais  dans  un  autre  système  les  notaires,  personnel- 
lement tenus  d'inscrire  au  répertoire  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, n'ont  droit  à  aucun  émolument  pour  le  travail  que  leur  oc- 
casionne l'accomplissement  de  cette  formalité  pour  chaque  acte. 
—  Cass.,  16  avr.  1894,  Son-Dumarais,  [S.  et  P.  94.1.2.32,  L).9k 
1.287]  —  Paris,  25  janv.  1894.  Malherbe,  [S.  et  P.  94.2.309,  D. 
94.2.281] —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v"  Honoraires,  n.  165; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1167. 

973. —  En  tout  cas,  d'après  la  doctrine,  ils  auraient  droit  au 
remboursement  du  prix  du  timbre  que  cette  inscription  néces- 
site.—  Amiaud,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  /oc.  cil.  — 
...  Alors  que  la  jurisprudence  leur  refuse  même  le  rembourse- 
ment. —  Cass.,  11;  :ivr.  1894,  précité.  —  Paris,  16  mars  1887, 
M...,  [S.  88.2.165,  P.  88.1.870,  D.  88.2.2401—  Paris,  25  janv. 
1894,  précité. 


974.  —  Dans  le  silence  du  décret  dii  25  août  1898  sur  cette 

question,  nous  pensons  que  le  système  de  la  Cour  de  cassation 
doit  être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  car  l'inscription  au  ré- 
pertoire est  une  formalité  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  actes 
notariés  et  que  l'auteur  des  décrets  n'aurait  pas  passé  sous  si- 
lence s'il  avait  voulu  accorder  aux  notaires  des  émoluments  pour 
cette  formalité.  Il  faut  donc  décider  que  non  seulement  les  notai- 
res n'auront  pas  droit  à  un  honoraire,  mais  qu'ils  ne  pourront 
même  pas  exiger  des  parties  le  remboursement  du  timbre  de 
leur  répertoire. 

975.  —  (In  admettait  autrefois  que  l'encaissement  et  la  con- 
servation du  prix  de  vente  ne  rentraientpasdans  les  attributions 
du  notaire  rédacteur  du  contrat,  mais  constituaient  un  mandat 
distinct,  dont  la  rémunération  devait  être  fixée  eu  égard  aux 
peines,  aux  soins  et  à  la  responsabilité  que  comportait  son  accom- 
plissement. —  Paris,  20  nov.  1806,  Courmaux,  [S.  67.2.3,  P.  67. 
78,  D.  67.2.12]  —  Nancy,  18  juill.  1896,  llaimarl,  [P.  97. 
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976.  —  Mais  le  décret  du  25  août  1898,  s'est  formellement 
prononcé  contre  cette  pratique  en  décidant  que  les  notaires  ne 
peuvent  percevoir  aucun  droit  de  recette  et  de  comptabilité  pour 
l'encaissement  et  la  garde  des  fonds  et  des  valeurs  déposés  en 
conséquence  ou  pour  l'exécution  directe  d'un  acte  de  vente  ou 
d'emprunt  passé  dans  leur  élude  (art.  3). 

977.  —  C'était  jusqu'à  ces  derniers  temps  une  question  fort 
controversée,  que  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  acte  avait  été  ré- 
digé par  deux  notaires,  celui  qui  ne  conservait  pas  la  minute  en 
dépôt  avait  droit  à  des  honoraires.  La  Cour  de  cassation  appelée 
à  se  prononcer,  avait  décidé  que  le  second  notaire  qui,  à  la  de- 
mande des  parties,  avait  effectivement  concouru  à  la  rédaction 
et  à  la  réception  de  l'acte  passé  dans  son  ressort,  avait  droit  au 
partage  des  honoraires  atférents  à  cet  acte,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
resté  dépositaire  de  la  minute.  —  Cass.,  7  janv.  1879,  Carré,  [S. 
79.1.241,  P.  79.009,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.97]  —  V. 
aussi  Cass.,  l"  avr.  1896,  Diet,  [S.  et  P.  96.1.496,  D.  97.1.70] 
Nancy,  31  janv.  1891,  Belhomme,  [S.  91.2.76,  P.  91.1.451,  D. 
02.2.31]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  iioL,  v"  Hono- 
raires, n.  190  et  s.;  Dict.  du  not.,  end  verb.,  n.  201  et  s.  ; 
Chauveau  et  fiodolTre,  Comment,  des  tarifs,  t.  1,  n.  307  et  s.  ; 
riennequin,  J.  du  not.,  19  mai  1858,  n.  1328:  Clerc,  Tr.  dunot., 
n.  1216;  consultation  de  M.  Templier,  avec  adhésion  de  M.  Du- 
faure  en  1861;  consultation  de  MM.  Fosse  et  Bosviel,  avec  ad- 
hésion de  M"  Rousse,  et  lettre  consultative  de  .M.  Dufaure,  à 
l'occasion  de  la  présente  alTaire;  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Desjardins,  reproduites  sous  l'arrêt  de  cassation.  —  Con- 
tra, Vatimesiiil,  (jaudry,  Paillet  el  Pardessus,  consultation  déli- 
bérée en  1845;  Hébert  et  Rigaud,  consultation  de  1856;  Lefeb- 
vre,  Demolombe  et  Carel,  consultations  sous  Cass.,  7  janv.  1879, 
précité. 

978.  —  Cette  controverse  a  été  définitivement  tranchée  par 
le  décret  du  2.'5  août  1898,  qui  décide  que  le  concours  d'un  se- 
cond notaire  à  un  même  acte  n'en  augmente  pas  l'honoraire. 
Toutefois,  si  l'acte  est  rétribué  par  vacation,  il  est  dû  des  vaca- 
tions à  chaque  notaire  instrumentant  (art.  10). 

979  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  partager  leurs  hono- 
raires avec  un  tiers.  Entre  notaires,  si  le  règlement  intérieur  de 
la  compagnie  n'en  dispose  autrement,  le  partage  se  fait  de  la 
manière  suivante  :  le  notaire  qui  garde  la  minute  a  droit  à  la 
moitié  de  l'honoraire  et  le  notaire  en  second  à  l'autre  moitié  ;  les 
droits  de  rôles  appartiennent  exclusivement  au  notaire  délenteur 
de  la  minute  (art.   U). 

979bis. —  Le  droilaux  honoraires  reconnu  aux  notaires,  à  rai- 
son des  actes  qu'ils  reçoivent,  ne  peut  être  qu'une  conséquence 
de  l'exercice  légal  de  leur  ministère  ;  il  est  donc  nécessairement 
corrélatil  au  pouvoir  de  concourir  à  la  réception  des  actes.  Par 
suite,  un  notaire  ne  saurait  prétendre  à  aucun  partage  d'hono- 
raires à  raison  d'actes  passés  hors  du  ressort  assigné  à  son  exer- 
cice. —  Cass.,  20  avr.  1853  (motifs).  Froment,  [S.  53.1.440,  P. 
53.2.30,  D.  53.1.228];  —  24  juill.  1854,  Guibert,  [S.  55.1.253, 
P.  55.2.264,  D.  54.1.308];  —  17  mai  1899,  Kniltel,  [S.  et  P. 
1900.1.21] 

980.  —  Un  tribunal  ne  saurait  décider  le  contraire,  en  se 
fondant  sur  l'engagement  qui  aurait  été  pris  par  le  notaire  com- 
pétent d'abandonner  la  moitié  des  honoraires  à  son  confrère,  en 
rém.unération  des  soins  par  lui  apportés,  non  pas  à  la  rédaction 
des  actes,  mais  à  leur  préparation,  el  en  ajoutant  qu'un  pareil 
engagement  est  conforme  à  un  usage  constant  de  réciprocité 
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consacré  par  les  règlements  dps  compagnies  des  deux  notaires; 
ni  les  conventions  particulières,  ni  les  règlements  des  compa- 
gnies ne  peuvent  prévaloir  contre  les  dispositions  d'ordre  puolic 
qui  fixent  la  compétence  des  notaires.  —  Cass.,  17  mai  1899, 
précité. 

981.  —  Lorsque  deux  testaments  identiques  ont  été  déposés 
régulièrement  aux  minutes  de  deux  notaires  différents,  la  res- 
ponsabilité de  la  garde  t'itant  incontestablement  diminuée,  l'ho- 
noraire prévu  par  le  tarif  doit  être  partagé  entre  les  notaires 
dépositaires.  —  Trib.  Meaux,  29  déc.  Ib99,  [Gaz.  des  Trib., 
12-13  mars  19001 

082.  —  Lorsque  les  tarifs  réglant  le  quantum  de  cet  hono- 
raire sont  dilférents,  c'est  le  tarif  du  notaire  qui  a  procédé  àl'in- 
ventair^e  et  à  la  liquidation  qui  doit  être  appliqué.  —  Même  ju- 
gement. 

983.  —  Il  arrive  souvent  que  les  notaires  agissent  pour  leurs 
clients,  en  dehors  de  leurs  fonctions  notariales,  comme  manda- 
taires. Ce  mandat  que  rien  n'autorise  à  considérer  comme  gra- 
tuit donne  lieu  à  des  honoraires  h  fixer  entre  le  notaire  et  les 
parties  comme  l'a  reconnu  depuis  longtemps  la  jurisprudence. 

—  Cass.,  6  août  1873,  de  Lescoët,  ^D.  75.1.260]  —  Angers,  28 
mars  1833,  Marlii^né,  jS.  33.2.179,  P.  chr.]  -  Paris,  12  mars 
1860,  Chem.de  fer  de  l'Est,  I S.  60.2.407,  P.  60.412,  D.  61..5.257j 

—  Rennes, 31  nov.  1861,  f.r  des  nnt.,  n.  17.762]— Paris, 20  nov. 
1866,  Courmaux,  [S.  67.2.3,  P.  67.78,  D.  67.2.12]—  Rennes, 
12  août  1872,  sous  Cass.  6  août  1873,  précité.  —  Lyon,  8  avr. 
1876,  \J.  du  nnt.,  n.  2928];  —8  avr.  1S82,  [/iei'.  du  noL,  n.6512| 

—  Trib.  Saint-Etienne,  3  janv.  1877,  [/.  du  not.,  a  2980]  — 
Trib.  Valognes,  25  janv.  1877,  [liev.  'lu  not.,  n.  5443] 

984.  —  Ainsi  jugé  que  le  notaire  qui  a  prêté  son  concours 
aux  parties  pour  des  aetes  étrangers  h  ses  fonctions  peut  récla- 
mer de  ce  chef  comme  mandataire  ou  negotiorum  gestor  une  ré- 
munération, sauf  ;iux  parties  à  en  demander  la  réduction  si  elle 
leur  parait  excessive.  —  Cass.,  6  août  1873,  précité. 

985.  —  il  a  été  cependant  décidé  qu'un  notaire  ne  peut 
réclamer  des  honoraires  spéciaux  à  raison  d'un  mandat  qui  lui 
aurait  été  donné  lorsqu'aucune  convention  n'est  intervenu  entre 
les  parties  sur  les  salaires  des  notaires  en   dehors  de  ses  actes. 

—  Cass.,  1"  déc.  1891,  Maligne,  [S.  et  P.  93.1.497  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  92.1.209,  et  la  note  de  M.  Cohendy] 

986.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  au  cours  de  l'exé- 
cution du  mandat  dont  il  a  été  investi  le  notaire  a  reçu  de  ses 
clients  de  nombreux  actes  qui  lui  assuraient  une  rémunération 
largement  suffisante.  —  Même  arrêt. 

987.  —  11  n'y  a  pas  violation  des  principes  applicables  en 
matière  de  mandat  dans  le  refus  d'allouer  à  un  notaire  des  hono- 
raires exceptionnels  lorsque  les  juges  du  l'ait  ne  constatent  pas 
l'existence  de  services  rendus  par  ce  notaire  à  son  client  en 
dehors  des  actes  que  ses  fonctions  lui  imposaient  et  pour  lesquels 
il  a  été  rémunéré.  —  Cass.,  4  janv.  1892,    flei'.  du  not.,  n.  8654] 

988. —  Le  décret  du  25  août  1898  n'a  fait  que  consacrer  la 
pratique  journalière  en  déclarant  que  les  dispositions  du  tarif  ne 
sont  point  cependant  exclusives  des  émoluments  qui  peuvent 
être  réclamés  par  les  notaires,  soit  pour  des  travaux  autres  que 
la  rédaction  des  actes,  soit  pour  des  missions  dont  ils  seraient 
chargés  à  titre  exceptionnel,  et  qui  n'auraient  rien  d'incompatible 
avec  la  nature  de  la  dignité  de  leur  ministère.  Ces  émoluments 
sont  réglés  à  l'amiable  sous  le  contrôle  de  la  chambre  de  disci- 
pline lart.  3). 

989.  —  La  chambre  des  notaires  de  Saint-Omer  avait  pris 
une  délibération  qui  fixait  les  honoraires  des  notaires  lorsqu'ils 
s'étaient  entremis  pour  leurs  clients  en  matière  de  vente,  d'em- 
prunt ou  de  bail.  Cette  délibération  parut  entachée  d'excès  de 
pouvoirs  au  parquet  qui  en  référa  au  Garde  des  sceaux.  Celui-ci 
répondit  au  procureur  général  de  la  Cour  de  Douai  par  une  lettre 
en  date  du  10  juill.  1899  dans  laquelle  il  lui  rappelait  qu'en  pré- 
sence de  l'art.  3,  Décr.  25  août  1898,  on  ne  pouvait  refuser  aux 
chambres  de  discipline  le  droit  de  se  concerter  et  de  donner  leur 
avis  sur  les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  être  réclamés 
des  honoraires  spéciaux.  "  Pour  éviter  des  conlUts  ou  des  faits 
de  concurrence,  toujours  regrettables,  entre  les  officiers  publics 
d'une  même  compagnie,  disait  le  Garde  des  sceaux,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  que  les  chambres  par  une  délibération 
réglementaire,  rappellent  les  usages  suivis  traditionnellement 
par  les  notaires  en  cette  matière,  invitent  les  membres  de  la  cor- 
poration à  s'y  conformer,  et  fixent  même,  au  besoin,  'le  chiffre 
maximum  de  rémunération  qui  ne  pourrait  êtredépassé...  »  Mais 


il  ajoutait  d'autre  part  :  ■<  La  chambre  des  notaires  de  Saint- 
Omer  me  paraii  avoir  outrepassé  ses  pouvoirs,  en  donnant  à  sa 
délibération  un  caractère  de  décision  absolue  qu'elle  ne  saurait 
avoir.  Si  la  décision  de  la  chambre  lie  moralement  les  membres 
de  la  compagnie,  elle  ne  peut  être  obligatoire  pour  les  clients, 
qui  conservent  toujours  le  droit  de  discuter  l'honoraire  de  négo- 
ciation et  d'en  fixer  amiablement  l'importance  avec  leur  notaire. 
—  liev.  du  not.,  1899,  p.  775. 

§  2.  Tarif  légal. 

990.  —  Les  décrets  du  25  août  1898  pris  en  exécution  de  la 
loi  du  20  juin  1896  contiennent  la  tarification  des  actes  notariés. 
L'établissement  d'un  tarif  légal  avait  soulevé  de  vives  discussions 
auxquelles  la  législation  nouvelle  a  mis  fin.  Depuis  de  longues 
années,  en  effet,  l'adoption  d'un  tarif  légal  était  réclamée  par 
l'opinion  publique  et  le  grand  corps  judiciaire.  On  pensait  avec 
raison  qu'il  devait  avoir  cet  heureux  résultat  d'éteindre  les  dis- 
cussions qui  s'élevaient  chaque  jour  entre  les  notaires  et  leurs 
clients  et  de  faire  cesser  l'arbitraire  résultant  presque  toujours, 
soit  des  prétentions  du  notaire,  soit  des  résistances  du  client, 
soit  même  de  l'embarras  du  t.ixaleur.  Comme  le  disait  en  la62 
la  Cour  de  Bordeaux  dans  son  rapport  sur  le  tarif,  la  taxe  faite 
par  le  président  du  tribunal  manquait  des  conditions  essentielles 
à  toute  bonne  administration  de  la  justice;  perpétuellement  mo- 
bile dans  ses  évaluations,  elle  changeait,  variait  non  seulement 
d'un  arrondissement  à  un  autre,  mais  encore  d'un  magistrat  à 
un  autre  dans  le  même  tribunal,  pai^fois  même  d'un  jour  à  l'au- 
tre, dans  les  décisions  d'un  même  magistrat. 

991.  —  Dès  1851,  M.  Rouher  avait  déposé  il  l'Assemblée  lé- 
gislative une  proposition  de  loi  tendant  à  réglementer  et  à  tari- 
fer les  droits  et  huiioraires  des  notaires.  Mais  ce  projet,  après 
avoir  été  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  à  une  commission  de 
membres  de  la  Cour  de  cassation  n'eut  pas  de  suite. 

992.  —  Plus  récemment,  au  moment  où  les  chambres  furent 
appelées  à  examiner  un  projet  de  modification  de  la  loi  du 
5  août  1881  sur  le  recouvrement  des  frais  de  notaire,  le  ministre 
de  la  Justice,  M.  Anlonin  Dubost  déposa  sur  le  bureau  du  Sénat, 
à  la  séance  du  18  janv.  1S94,  un  contre-projet  dont  un  article 
additionnel  avait  pour  but  d'autoriser  le  Gouvernement  à  fixer, 
par  des  règlements  d'administration  publique,  les  honoraires  et 
droits  de  toutes  sortes  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires.  (ïet 
article  fut  disjoint  de  la  loi  sur  le  recouvrement  des  frais  et  est 
devenu  après  quelques  modifications  la  loi  du  20  juin  1896. 

993.  —  Les  chambres  des  notaires  ont  été,  en  général,  oppo- 
sées à  la  création  d'un  tarif  légal.  La  grande  majorité  s'est  pro- 
noncée pour  le  maintien  de  la  législation  antérieure,  prétendant 
(|ue  l'établissement  d'un  tarif  ferait  un  grand  tort  au  notariat. 
Nous  pensons  au  contraire  que  le  tarif  actuel  qui  porte  en  faveur 
des  notaires  des  droits  relativement  élevés  et  largement  rémuné- 
rateurs et  qui  a  le  plus  souvent  reproduit  les  honoraires  généra- 
lement adoptés  par  certaines  assemblées  générales  sera  avanta- 
geux pour  les  notaires  mêmes  et  ne  portera  aucune  atteinte  à  la 
considération  du  notariat.  Dans  tous  les  cas,  l'intérêt  public  exi- 
geait la  mise  en  vigueur  d'un  tarif  légal,  seul  moyen  de  faire 
cesser  l'arbitraire  qui  existait  en  matière  de  taxe  et  de  règle- 
ment d'honoraires. 

994.  —  La  grosse  difficulté,  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment d'un  tarif  légal,  était  de  savoir  si  l'on  s'arrêterait  à  un  tarif 
général,  uniforme  pour  toute  la  France,  ou  seulement  A  un  tarif 
spécial  à  chaque  cour  d'appel.  Le  législateur  s'est  décidé  à  juste 
litre  pour  le  second  système.  L'établissement  d'un  tarif  uniforme 
applicable  à  toutes  les  compagnies  notariales  présentait  de  graves 
inconvénients  à  raison  de  la  diversité  des  usages  et  désintérêts 
locaux.  Les  honoraires  précédemment  perçus  sur  le  même  acte 
variaient  suivant  chaque  contrée  et  présentaient  quelquefois  des 
écarts  considérables,  une  tarification  uniforme  aurait  pu  entraî- 
ner la  ruine  de  certains  offices.  Cette  considération  a  déterminé 
l'adoption  d'un  tarif  par  ressort  de  cour  d'appel  Sans  doute, 
quelques  actes  se  trouvent  énumérés  d'une  façon  uniforme  dans 
toute  la  France;  mais  la  grande  majorité,  et  notamment  ceux  qui 
donnent  ouverture  à  des  honoraires  proportionnels  offrent,  sui- 
vant chaque  ressort,  de  grandes  dissemblances.  Cette  comparai- 
son indique  combien  le  législateur  s'est  montré  soucieux  des  ha- 
bitudes prises  et  des  droits  préexistants,  et  permet  de  penser 
que  la  réforme  qui  vient  de  s'accomplir  aura  les  résultats  les  plus 
heureux  sur  l'avenir  du  notariat. 
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995.  —  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  tarif  des  acLes  no-  I 
lariés  tel  qu'il  résulte  des  vinj^t-sept  décrets  du  io  août  1898, 
avec  les  rectifications  apportées  aux  erreurs  matérielles  qu'ils 
renfermaient,  rectifications  portées  au  Journal  O/'/ioVi  du  31  déc. 
1808.  Les  notaires  doivent  d'ailleurs,  en  vertu  de  l'art.  24,  !•'' 
décr.  23  août  1898,  tenir  dans  leur  étude,  à  la  disposition  de 
toute  personne  qui  en  ferait  la  demande,  un  exemplaire  du  tarif 
fixant  leurs  honoraires. 

Abandon  de  biens  par  un  uéritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art.  802:. 
—  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  matière 
de  vente.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum.  —  Tous  les  autres 
tarifs.  5  (v. 

Abandon  des  biens  d'une  substitution  (C.  civ.,  art.  1053\  —  Dans 
toute  la  France  :  .1  titre  onéreux  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  vente.  —  A  titre  gratuit  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  ma- 
tière de  donation.  —  Minimum  :  Seine.  .\gen,  Besançon,  pas  de  mi- 
nimum; —  Limoges,  Lyon,  Monlpellier,  N'imes,  Paris,  5  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs,  ti  Ir. 

Abandon  d'immeubles  grevés  de  servitude  (C.  civ.,  art.  699).  — 
1»  Unilatéral  :  Seine  :  9  fr.  —  Aix,  Caen,  Chami)érv,  Grenoble, 
Lyon,  Nimes,  Orléans  :  5  fr.  —  Riom  :  8  fr.  —  Tous  les  autres  ta- 
rifs :  C  fr.  —  2*  (Conventionnel  :  Dans  toute  la  France  :  Hono- 
raires comme  en  matière  de  vente.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  mi- 
nimum; —  .^gen,  .\miens,  Ausjers,  6  fr.  ^  Tous  les  autres  tarifs. 
5  fr. 

Abandon  de  la  quotité  disponible  (C.  civ.,  art.  917)  (par  acte  sé- 
paré). —  1°  Unilatéral  :  Seine  :  9  fr.  —  Riom,  Toulouse  :  8  fr.  — 
Tous  les  autres  tarifs  :  (i  fr.  —  2>  Accepté  :  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  délivrance  de  legs. 

Acceptation  d'abandon  (par  acte  séparé!.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  hre- 
vet:  —  9  fr.  en  minute  ;  ^  et  2  fr.  en  plus  par  chaque  créancier  in- 
tervenant dans  le  même  acte,  en  sus  du  premier.  —  Toulouse  :  4  fr. 
en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute;  —  et  2  fr.  en  plus  par  chaque  créan- 
cier intervenant  dans  le  même  acte,  en  sus  du  premier.  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  6  fr.  en  minute  ;  —  et  2  fr.  en 
plus  par  chaque  créancier  intervenant  dans  le  même  acte,  en  sus  du 
premier. 

Acceptation  de  cession,  de  communauté,  de  délégation,  de  legs, 

DE  nantissement,  de  SUCCESSION  ET  TOUTES  LES  ACCEPTATIONS  AUTRES 
QUE   CELLES    QUI    SERONT    NOMMÉMENT     TARIFÉES    (par  aCte    séparé).    — 

Seine  ;  4  fr.  50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute.  —  Toulouse  :  4  fr. 
en  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  en  bre- 
vet :  —  6  fr.  en  minute. 

Acceptation  de  lettre  de  change  ou  autre  valeur  commerciale. 

—  Seine,  Angers,  Limoges,  Nancy  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Minimum  : 
Seine,  pas  de  minimum.  —  Angers,  Nancy;  2  fr.;  —  Limoges  :  3  fr. 

—  Poitiers,  Toulouse  ;  0  fr.  125  p.  0/0.  —  Minimum  :  Poitiers,  2  fr.; 
Toulouse,  H  fr.  —  .\ix,  Chambéry,  Grenoble,  Nimes,  Rennes  ;,  Ho- 
noraire fixe  de  6  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  ;  Honoraire  fixe  de 
4  fr. 

Acceptation  d'emploi  (Par  acte  séparé).  —  1°  Emploi  ou  rem- 
ploi fait  au  moyen  d'un  achat  ou  d'un  placement  ayant  donné 
lieu  à  un  honoraire  proportionnel  dans  l'étude.  —  .Seine  ;  Hono- 
raire fi.\e  de  9  fr.  —  Pau,  Riom,  Toulouse  :  Honoraire  fixe  de  8  fr. 

—  Tous  les  autres  tarifs  ;  Honoraire  fixe  de  6  fr.  —  2"  Emploi  ou 
remploi  fait  dans  les  autres  cas  que  ceux  ci-dessus.  —  Seine  : 
0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  800,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  O/ll  au-dessus.  - 
Tous  les  autres  tarifs  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de 
minimum;  —  Aix,  Angers,  Besançon,  Bordeaux,  Chambéry,  Greno- 
ble, Lyon,  Rennes,  6  fr.  ;  —  Poitiers,  4  fr.  ;  —  Toulouse,  8  fr.  ;  — 
tous  les  autres  tarifs,  5  fr. 

Acquiescement  pur  et  simple  (Par  acte  séparé).  —  Seine  :  4  fr. 
50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque 
partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant 
dans  l'acte.  —  Toulouse  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute  ;  —  Et 
en  plus  2  fr.  par  chaque  partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un 
intérêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acte.  —  Tous  les  autres  tarifs  ; 
4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque 
partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  interve- 
nant dans  l'acte. 

Acte  complémentaire,  interprétatif,  rectifcatif.  —  Dans  toute 
la  France;  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

Acte  imparfait.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rôles 
de  minute. 

Acte  respectueux.  —  Seine  :  Réquisition  :  9  fr.  —  Notification  : 
Itî  fr.  —  .N'en  compris  les  rôles  de  copies.  —  Tous  les  autres  tarifs  ; 
Réquisition  :  8  fr.  —  Notification  .  16  fr.  —  Non  compris  les  rôles 
de  copies. 

Adhésion  pure  et  simple  (Par  acte  séparé).  —  Seine  :  4  fr.  50  en 
brevet;  —  9  fr.  en  minute;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque  partie,  en 
sus  (le  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant  dans 
l'acte.  —  Toulouse  ;  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute  ;  —  Et  en 
plus  2  fr.  par  chaque  partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  in- 
térêt distinct  et  intervenant  dans  l'acte.  —  'Tous  les  autres  tarifs  : 
4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque 


partie,  on  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant 
dans  l'acte. 

Adoption  testamentaire  (Au  décès  de  l'adoptant).  —  A.  .Si  le  tes- 
tament est  authentique  o-u  Hiysf/çtîe  (Sans  préjudice  du  droit  fixe  dA 
à  l'occasion  de  la  rédaction  du  testament).  —  Seine  ;  0  fr.  50  p.  0/0 
jusqu'il  1  million  de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0  0  de  1  à  3  millions  de 
francs;  —  0  fr.  125  ]).  0/0  au-dessus.  —  Ayen.  Bordeaux,  Nancv, 
Paris,  Rennes,  Toulouse  ;  1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.  ;  —  0  fr,  50 
p.  0/0  de  200,000  à  500,000  fr,;  —  0  fr,  25  p,  0/0  au-dessus,  —  Aix, 
Bourges,  Chambéry,  Grenoble,  Limoges,  Nimes,  Pau,  Poitiers, 
Rouen  :  1  p,  0/0  de  1  à  Iftl.OOO  fr,;  —  0  fr,  50  p,  0/0  de  100,000  à 
5110,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  ,\niiens,  Besançon,  Di- 
jon, Monlpellier  :  1  p.  0/0  de  1  à  lOO.WO  fr.  ;  —  0  fr.  5i;)  p.  0/0  de 
1(50,000  à  SaXOOO  fr.  ;  — 0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Angers  :  1  p.  0/0 
de  1  à  ."'>0,000  fr.;  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,00  à  500,000  fr,;  —0  tr,  25  p.  0/0 
au-dessus,  —  Bastia  :1p.  0/0  de  1  à  10,0f)0  fr.  :  —  0  fr.  75  p.  0/0  de 
lO.OÛ  )  à  20,000  f r.  ;  —  0  fr.  50  p .  0/0  de  20,000  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Caen,  Orléans  :  1  p,  0/0  de  1  à  50,000  fr,;  — 
0  fr.  50  p,  0/0  de  50,01X1  à  200,000  fr.  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Douai  :  1  p.  0/0  de  1  à  50.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à 
100,000  fr,  ;  —  0  fr,  25  p,  0/0  au-dessus,  —  Lvon  ;  1  p.  0/0  de  1  à 
300,000  fr,  ;  —  0  fr,  50  p,  0/0  de  300,000  à  600,000  fr,  ;  —  0  fr,  25 
p.  0/0  au-dessus,  —  Riom  :  1  p,  0/0  de  1  à  50,000  fr,  ;  —  0  fr.  "5 
p.  0/0  de  50.1X10  à  100.1.100  fr.  ;  0  fr.  50  p.  0/0  de  Kki.OOO.t  300,000fr,; 
—  ()  fr  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Si  le  testament  est  olographe  :  — 
Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires  qui  seraient  dus  si  le 
testament  était  authentique  ou  mystique.  —  Minimum  dans  les  deux 
cas  ci-dessus  ;  Agen,  .'Vngers,  Bastia,  Besançon,  Bourges,  Caen,  Di- 
jon, Douai,  Montpellier,  Nimes,  Orléans,  Pau,  Poitiers.  Riom,  Rouen, 
6  fr.  ;  —  Aix,  8  fr.  ;  —  Amiens,  10  fr.  ;  —  Limoges,  Lyon.  12  fr.  ;  — 
Paris,  5  fr.  ;  —  autres  tarifs,  pas  de  minimum. 

Affectation  hypothécaire.  —  Seine  :  A.  Par  acte  séparé  :  Moitié 
de  l'honoraire  de  l'acte  principal,  sans  pouvoir  dépasser  0  fr.  25 
p.  0/0 pour  les  baux  et  0  fr.  50  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  —  Pas 
de  minimum.  —  B.  Par  un  tiers  dans  l'acte  principal  :  Pas  d'ho- 
noraires. —  Tous  les  autres  tarifs  ;  A.  .Affectation  hypotliécaire par 
acte  séparé  :  6  fr.  si  l'acte  primitif  est  en  l'élude  ;  au  cas  contraire, 
moitié  de  l'honoraire  de  l'acte  principal,  sans  pouvoir  dépasser  0  fr.  25 
p.  0/0,  pour  les  baux  et  0  fr.  50  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  —  Mi- 
nimum :  Bordeaux.  4  fr.  —  Limoges,  Nancj-.  Toulouse,  5  fr.  — 
Amiens,  Bastia,  Besançon,  Bourges,  Chambéry,  Grenoble,  Montpel- 
lier, Paris,  Poitiers,  6  fr,  ^  Autres  tarifs,  pas  de  minimum.  —  B. 
Affectation  hypothécaire  par  un  tiers  dans  l'acte  principal  :  Moi- 
tié des  honoraires  ci-dessus.  —  Minimum  :  Bastia,  Bourges,  Mont- 
pellier, Nancy,  Paris,  Rennes,  Toulouse,  5  fr.  —  Bordeau.x,  Limoges, 
4  fr.  —  Autres  tarifs,  6  fr.  —  C.  (''constitution  d'hypothèque  mari- 
time :  Poitiers  :  Ofr.  25  p.  0/0.  —  Minimum,  6  fr. 

Affiches  et  insertions.  —  Seine  ;  11  est  d'usage  de  ne  réclamer 
que  les  déboursés  ;  les  honoraires  sont  compris  dans  l'honoraire  de 
vente.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Affiches  manuscrites  ;  0  fr.  50  par 
affiche.  —  Affiches  imprimées  :  6  fr.  pour  droit  de  rédaction.  — 
Insertion  dans  les  journaux  :  6  fr.  pour  rédaction. 

Affrètement.  —  Seine  ;  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Amiens  :  0  fr.  50 
p.  0/0  de  1  à  100.000  fr.  ;  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon: 
Ofr.  30  p.  0/0.  —  Bordeaux,  Limoges,  Pau,  Poitiers  :  0  fr.  50  p.  0/0. 

—  Bourges,  Chambéry,  Grenoble  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5.000  fr.;  — 
Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Caen  :  0  fr.  20  p.  0/0.  —  Lvon  :  0  fr.  40 
p.  0/0  de  1  à  10,0(J0  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Montpellier  ; 
0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Ni- 
mes :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  25.000  fr.;  —  0  l>.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Tous  les  autres  tarifs  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine,  pus  de 
minimum,  —  Aix,  Besançon,  Caen,  Chambéry,  Grenoble,  Lyon, 
Nancy,  Nîmes,  Pau,  Poitiers,  6  fr.  —  Agen,  .\miens,  Angers,  Bastia, 
Bourges,  Dijon,  Limoges,  Montpellier,  Orléans,  Paris,  Rennes,  Riom, 
Rouen,  Toulouse,  5  fr.  —  Bordeaux,  Douai,  4  fr. 

Ampliation  iC.  proc.  civ.,  art.  844).  —  Seine  :  9  fr.  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  8  fr. 

Antériorité  (consentement  à).  —  Amiens,  Montpellier,  Rouen  : 
6  fr.  —  Orléans  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  allouent  un  ho- 
noraire proportionnel,  calculé  sur  la  somme  pro/ilnnt  d'une  faron 
effective  de  l'antériorité,  savoir  :  Seine,  Bordeaux,  Bourges,  Dijon, 
Douai,  Paris.  Pau  ;  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Agen,  Aix,  Limoges,  Lyon, 
Nancy,  Nimes,   Poitiers,  Rennes,  Riom,  Toulouse   :  0  fr.  50  p.  0/0. 

—  Angers,  Caen  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Bastia  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à 
10,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon  :  0  fr.  25  p.  0/0 
de  1  à  1C0.030  fr,  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Chambéry,  Gre- 
noble :  0  fr,  50  p.  0/0  de  1  à  50.000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Minimum  :  Seine,  Lyon,  pas  de  minimum.  —  Agen,  Aix, 
Angers,  Besançon,  Bourges,  Bordeaux,  Caen,  Chambéry,  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Limoges,  Nimes,  Pau,  Poitiers,  Riom,  0  fr.  —  Bastia, 
Nancy,  Paris,  Rennes,  Toulouse,  5fr. 

Antichrèse  (Par  acte  séparél.  —  Aix,  Caen,  Nîmes,  Orléans  : 
Honoraires  comme  en  matière  d'affectation  hypothécaire.  —  Mini- 
mum :  6  fr.  —  Poitiers  :  0  fr.  50  p.  0/0  sur  le  montant  de  la  créance 
garantie.  —  Minimum  :  6  fr.  —  Rennes  :  Honoraires  comme  en  ma- 
tière d'atïectatioli  hypothécaire.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Tous  les  au- 
tres tarifs:  Honoraires  conmie  en  matière  d'atl'ectation  hypothécaire 
(Voir  ce  mot). 


NOTAIRE.  —  Chap.  VII. 
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—  Dans  toule  la  France  : 


Apprentissage  (Loi  du  22  février  1851; 
9  [r 

"  a'uhitkf.s  kt  kxperts  (Nomination  d'i.  —  Dans  toute  la  France  : 
11, , notaires  par  rolea  de  minute.        .      ,     ,     „  n  c     m  ^    nni 

\ssiRAN.i:  (Cùiitral  d'I.  -  Dans  toute  la  l-rance  :  0  fr.  tO  p.  0/0 
surie  montant  de  la  valeur  assurée.  —  Minimum  :  Seine  pas  de  mi- 
nimum. -  Bourses,  i  fr.  -  Nancy,  l'aris,  Toulouse,  5  fr.  -  Par- 
tout ailleurs,  6  fr.  .         ,  „  ,  •      , 

AiToHisATiON.  —  Seine  :  4  fr.  50  on  brevet;  —  9  fr.  en  minute.  — 
Poitiers  •  -i  fr.  en  brevet;  -  6  fr.  en  niinule.  -  Tous  les  autres  ta- 
rifs ■  4  fr  en  brevet  ;  -  6  fr.  en  minute.  —  Pour  faire  le  com- 
mercr  :  6  fr.  en  brevet;  -  8  fr.  on  minute.  „.,,.;„  n/n 

Av  M  —  A  r'cn  :  Ofr.  30  p.  0/0.  —  Poitiers.  Toulouse  :  0  fr.  125  p.  0/0. 
_  Tous  les  auU-es  tarifs  :  0  fr.  25  p.  0/0.  -  Minimum  ;  Seine,  pas  de 
mininuim.   —  Agen,  Toulouse,  3  fr.  -  Tous  les  autres  tarits,  >  tr. 

Haii  »k  gré  a  liBK  (A  ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage, 
à  cheptel,  à  colonage,  à  viol.  —  Seine  :  A.  Bail  a  ferme,  ou  a 
louer  ■  Ofr  25  p.O/".  sur  les  lovcrs  cumulés  des  neuf  premières  an- 
niÇis  ■  —  Ofr.  125  p.  0/0,  sur  les  loyers  cumulés  des  années  suivantes. 
—  lî'  Hall  à  vie  :  1  p.  0/0,  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rede- 
vance annuelle.  -  Agen  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  nourritvre, 
a  vàluraqc  .-Ofr. 50 p. 0/0.  sur  le  ]irix  total  des  années  du  bail,  aug- 
menté des  charges. -B.  liailà  colon,,,,,'  .•  Ofr. 50 p.  0/0,  sur  1  évalua- 
tion de  la  part  totale  des  fruils  revenant  au  propriétaire.  —C.  ISaU 
à  cheptel  ■  0  fr.  50  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croit 
revenant  au  propriétaire.  -  D.  Bail  «ris;  Ofr.  50  p.  0/0,  sur  le  capital 
formé  do  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum,  pour  tous  tes 
actes  ci-dessus  :  5  fr.  -  Aix  :  A.  Bail  ,i  f,:rme.  à  loyer,  a  nourri- 
ture -Ofr  25p. 0/0. —  B.  Bailà  ,mV.- Ofr.  50  p.  0/0,  sur  le  capital  forme 
de  dix  fois  la  redevance  annuelle,  —  Minimum,  pour  tous  les  actes 
ci-dessus  ■  6  fr.  —  Amiens:  A.  Bail  â  ferme,  à  loyer,  à  pâturage: 
Ofr  40  p  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le 
prixtotal  des  années  riuhail, augmenté  des  charges.  -B.  Bailacolo- 
nane  ■  Mêmes  honoraires,  sur  Tévaluation  de  la  part  totale  des  Iruits 
rev-enant  au  propriétaire.-  C.  Bail  à  chept,-!  :  Mêmes  honoraires, 
sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croit  revenant  au  propriétaire. 

—  D  Bail  à  vie  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente  sur  le  ca- 
iiital  l'orme  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  E.  Bail  d  nourri- 
ture- Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur  le  capital  forme 
de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  — Minimum,  pour  tousles  actes  ci- 
dessus  ■  G  fr.  — Angers,  Caen  :  A.  Bail  à  cheptel,  à  ferme,  aloycr,  a 
nourrilu,-e.  à  pckara^e  ;  0  l'r.  20  p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  années 
du  bail,  augmenté  des  charges.  — B.  Baila  coionoi/e  ;0fr.ci0  p.  lyo, 
sur  l'évaUialion  de  la  part  totale  des  fruils  revenant  au  propriétaire. 

—  C.  Bail  à  ine  :  1  p.  0/0,  sur  le  capilal  formé  de  dix  fois  la  rede- 
vance annuelle.  —  Minimum,  pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  -- 
Bastia,  Paris,  Rennes,  Rouen  :  A.  Bail  à  ferme,  d  loyer,  a  nourri- 
ture  à  p,}lurai,e:Oh:  25p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  années  dubaii, 
augmenté  des  charges.  -  B.  Bailà  cnlonaye  .•0fr.25p  (VO,,sur  1  éva- 
luation   de  la    part    totale   des  fruits  revenant  au  propriétaire.   — 
G    Bail  à  eheplel  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale 
du  croît  revenant  au  propriétaire.  —  D.   Bail  à  vie  :  1  p.  0/0,  sur 
le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum  pour 
Ions  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  -  Besançon,  Dijon  :  A.  Bail  a  ferme 
à  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  30  p.  0/0,  sur  le  prix  total 
des  années  dubaii,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  a  colonage: 
0  fr   aOp    0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  lotale  des  fruits  revenant 
au  propriétaire.  -  C.  Bail  «  cheptel  :  0  fr.  30  p.  0/0,  sur  1  évalua- 
tion de  la  part  lotale  du  croit  revenant  au  propriétaire.  —  U.  Bail 
d  rie  ■  1  p.  O/ll,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  an- 
nuelle. —  Minimum  pour  tous  les  aci-es  ci-dessus  :  —  Besani;on,  6  fr. 
—  Dijon,  5  fr.  —  Bordeaux  :  A.  Bail  d  ferme  :  0  fr.  25  p.  O;0,  surle 
pris  total  des  années  du  bail  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  a 
loyer  :  0  fr.  30  p.  0/0,  surle  prix  (otal  des  années  du  bail  augmente 
des  charges.  —  C.  Bail  d  nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  50  p.   0/0, 
sur  le  prix  total  des  années  du  bail  augmenté  des  charges.  —  D  Bail 
à  colonage  :  0  fr.  50  p.   0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  des 
fruits  revenant  au  propriétaire.  —  E.  Bail  a  cheptel  :  1  p.  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  propriétaire.  — 
F    Bail  à  vie  ■  0  fr.  50  p.  0,0,  sur  le  capilal  formé  de  dix  lois  la  re 


le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle, 
tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —   Dijon  :  \.  Bc- 


tière  de  vente,  sur  1 

—  Minimum  pour  to  ,..-.,„ 

sançon.  —  Douai  :  A.  Bail  à  ferme,  a  loyer,  a  nourriture, a pa^ 
iurage  :  0  fr.  25  p.  n/l),  sur  le  prix  total  des  annees^du  bail,  aug- 
menté des  charges.   —   B.   B,nl  «  colonage 


0  fr.  25  p.  0/0,  sur 


'colonaqe  :  d'un  an  :  1  p.  0/0;  au  delà  d  un  an 
nue  pour  le  bail  à  ferme,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits 
revenant  au  propriétaire.—  C.  Bail  à  cheptel  :  0  tr.  50  p.  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  lotale  du  croît  revenant  au  propriétaire.  — 
D.  Bail  à  vie  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  -  0  fr.  2a  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  dix   fois  la   redevance  annuelle. 

—  Minimum  pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Caen  :  \.  An- 
gers. -  Chambéry,  Grenoble  :  A.  Bail  d  ferme,  à  loyer  a  nourri- 
ture, à  pâturage  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.  ;  -  ()  tr.  2o  p.  0/0 
au-dessus.  Surle  pris  total  des  années  dubaii  augmente  des  charges. 

—  B.  Bail  à  colonage  :  —  Mêmes  honoraires  sur  l'évaluation  de  la 
part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  —  G.  Bail  a  cheptel  : 
Mêmes  honoraires,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croit  reve- 
nant au  propriétaire.  —  D.  Bail  à  vie  :  Honoraires  comme  en  ma- 

Rbpkbtoire.  —  Tome  XXVllI 


A.   Bail  à 
(I/o  de  i  à 


l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire  -- 
G.  Bail  à  cheplA  :  0  fr.  25  p.  0,0,  sur  l'évaluation  de  la  pari  totale 
du  croit  revenant  au  propriétaire.  -  D.  B,ul  a  vie:  O  fr.  25  p.  o/(), 
sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  •-  Minimum 
pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  4  fr.  -  Grenoble  :  V.  Clianibéry.  - 
Limoges  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  a  pâturage  . 
0  fr.  50  p.  0/0  de  l  à  15,IW)  fr.;  0  fr.  25  n.  0/0  au-dr^ssus.  -  Mini- 
mum •  5fr  —  B.  Bail  a  colonaqe  :  —Mêmes  honoraires,  sur  1  e- 
valuation  de  la  part  totale  des  fruits  reven;int  au  propriolaire.  — 
Minimum  :  10  fr.  -  G.  Bail  â  cheptel  :  1  p.  0/0,  sur  1  évaluation 
de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  propriétaire.  -■  .Minimum  . 
5  fr  -  D  Bail  d  vie  :  i  p.  0/0,  sur  le  capital  formé  de  vingt  lois 
la  redevance  annuelle.  -  Minimum  :  5  fr.  —  Lyon  :  A.  /'«'/ASo  !?"''' 
à  louer,  à  nourriture,  àpàturaye  :  0  fr.  -lOp.  0/0  de  1  a  10,U0U  Ir., 

—  ofr  25  p  0/0  au-dessus.  —  Surle  prix  total  des  années  du  bail 
augmenté  des  charges.  -  B.  H,,;;  a  foiona//^  .- Mêmes  honoraires, 
sui- l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire. 

—  G    Bail  à  cheptel  :  Mêmes  honoraires,  sur  l'évaluation  do  la  part 
totale  du  croît  revenant  au  propriétaire.  -  D.  Bail  'i  ne  :1p.  0/0, 
surle  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  .Minimum 
pour  tous   les   actes  ci-dessus  :  6    fr.   —  Montpellier  : 
ferme,  à  louer,  à  nourriture,   d  pâturage  :  0  fr.  50  p 
5(H100  fr  •  —0  fr.  25  p.  0/0  au-de.ssus.  -  Surle  prix  total  des  an- 
nées du  bail  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  à  colonage  :  Mêmes 
honoraires   sur  l'évaluation   de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au 
propriétaire.  -  C.  Bail  à  cheptel  :  Mêmes  honoraires,  ^ur  1  éva- 
luation de  la  part  totale  du  croit  revenant  au  propriétaire.  —  U.  liait 
à  nie  :  0  fr.  50  p.  HlO,  sur  le  capital  formé  de  dix  fojs  la  redevance 
annuelle    —  Minimum  pour  Ions  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Nancy  : 
A    Bail  d  cheptel,   ')  ferme,  à  loyer  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  le  prix 
total  des  années  du  bail,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  a  colo- 
naae  ■  0  fr   25  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits 
revenant  au  propriétaire.  -  G.  Bail  a  vie  :  Ofr.  50p   IVO,  sur  le  ca- 
pital formé   de  dix  fois  la  redevance   annuelle.  —  U.  Bail  a  nour- 
rilure  ■  Ofr   50  p.  0/0,  sur  dix   années  au  maximum.  —  Minimum 
pour  tous  les  acte?  ci-dessus  :  4  f''--Nimes  (Po«'- '«  *««^  f  <»f  « 
nature)  :  0  fr.  60  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  -  0  fr.  oO  p.  O/O  de  5,000 
■à  25mifr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 au-dessus.  —  Minimum  :  6  l_r.  —  Or- 
léans   •  A.   Bail  à   ferme,    d   loyer,   d   nourriture,   a  pâturage  : 
0  fr    25  p    0/0,  sur  le  prix  total  des  années  du  bail,  augmenté  des 
charges.  -^  B.   Bail  à  colonage  :  0  fr.  375  p.  0/0,  sur  l'évaluation 
de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  —  L..  Bail  a 
chevtel-0  fr.  25  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croître- 
venant  au  propriétaire.  -  D.  Bail  à  vie  :  1  p..  0/0.  sur  le  capital 
formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum  pour  tous  les 
actes  ci-dessus  :  5  fr.  -Paris  :  V.  Bastia.  --Pau  :  A.  Bad  a  ferme 
à  louer,  d  nourriture,  d  pâturage  :  0  fr.  40  p.  0/(1,  sur  le  prix  total 
des  années  du  bail,  augmenté  des  charges.  -  B.  Bail  a  colonage  .; 
Û  fr    40  p    0/0   sur  l'évaUialion  de  la  part  totale  des  fruits  revenant, 
au  propriétaire.  -  C.  Bail  d  cheptel  :  0  fr.  40  p.  0/0,  sur  l'évaluation 
de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  —  L).  Bait  a 
rie  ■  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur  le  capitaltormé  cle 
dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum  pour  tous  les  acies  ci- 
dessus  :  5  fr.  -  Poitiers,  :  A.  Bail  d  fe,-me,  à  loyer,  a  nourriture 
a  pâturage  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  années  d'^  D^il, 
augmenté  des  charges.  -  B.  Bail  a  colonage  :  0  fr.  40  p.  0/0.  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  — 
C.  Bail  à  cheptel  :  0  fr.  25  p.   0/0,  sur  l'évaluation  de  la  pai-l  tota  e 
du  croit  revenant  au  propriétaire.  -  D.  Bail  d  vie  :  1  p. .0/0,  sur  le 
capital  formé  de  dix  fois  la   redevance  annuelle.  —  Minimum  pour 
tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.   -  Rennesj  V.  Bastia.  -  R>om  :  A 
Bail  à  ferme,  d  lo>/er,  à  nourriture,  a  pâturage:  Ofr.  4(J  p.  0/U,  de 
1  à  10  000  fr  ;  —  O'fr.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  Sur  le  prix  total  des 
années  du  bail,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  a  colonage  ;  Pour 
un  bail  d'un  an,  1  p.  0/0  de  1  il  10,(J00  fr.:  0  fr.  50  p.  i^JO  au-dessus 
_  Pour  un  bail  de  deux  ans  :0  fr.  50  p.  0/0  de  1  a  10  000  fr-;  Ofr.25 
p    0/0  au-dessus.  —  Pour  un  bail  de  trois  ans  et  au  delà  :  0  tr.  -lO  p. 
0/0  de  1  à  10,000  fr.;  -  0  fr.  25  p.  0/0  .au-dessus.  -  Sur  1  évaluation 
de  la  part  totale  des   fruits  revenant  au  propriétaire.  -- G.  Bail  a 
cheptel  ■  0  fr.  40  p.  0/0,  de  1  à  10.000  fr.;  0  fr.  2o  p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  proprié- 
taire. -  D.  Bail  «,  vie  :  1  p.  0/0  de  1  à  50.000  fr.;-  0  fr.  oO  p.  0/0 
au-dessus. -Sur le  capital  t'ormé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle. 

—  Minimum  pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  6  fr.  —  Rouen  :  V .  Bas- 
tia. -  Toulouse  ;  A.  Bail  à  ferme,  d  loyer,  a  nourriture,  a.  pâtu- 
rage :  0  fr.  50  p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  années  de  bail  aug- 
menté des  charges.  -  B.  Bail  à  colonage  :  0  tr.  oO  p  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  - 
C.  Bail  à  cheptel  :  1  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du 
croit  revenant  au  propriétaire.  -  D.  Bail  a  vie  :  1  p.. 0,0,  sur  le 
capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  -  Mmimum  pour 
tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  ,         nm 

ILLIMITÉE    ou  EMPHYTEOTIQUE.  —    Seiue    :    1    p.    U/U, 
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sur  le  cipiliil  aii  tlonier  vingt  de  la  reilevance  annuelle.  —  Amiens, 
Chanibéry,  Grenoble,  Monipellier,  Pau  :  Honoraires  coninio  en 
matière  de  venle,  sur  le  capital  formé  de  viniit  fois  la  redevance 
snnuelle.  —  Angers  :  1  p.  0  0,  sur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
la  redevance  annuelle.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Bourges  :  0  fr.  50 
p.  0/0  de  l  à  5,0i)5  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le 
capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance  annuelle.  —  Nancy  :  1  p.  0/0 
de  1  à  100,000  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  10Û,(»0  à  .300,000  Ir.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la  re- 
devance annuelle.  —  Limoges,  1  p.  0/0  sur  le  capital  formé  de  dix 
fois  la  redevance  annuelle.  —  Nîmes,  Riom  :1p.  0/0  de  1  ii  50,00<3 
fr.  —  0  fr.  âO  p.  0/0  au-dessus.  — Sur  le  capital  formé  de  vingt  l'ois 
la  redevance  annuelle,  —  Rouen  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  l^r.;  — 
0  fr.  50  p.  O'O  au-dessus.  —  Sur  le  capital  forme  de  vingt  fois  la 
redevance  annuelle.  —  Tous  les  autres  tarifs:  1  p.  0/0  sur  le  capital 
formé  de  vingt  foi.s la  redevance  annuelle.  —  Minimum  :  .Seine,  pas 
de  minimum;  —  Ai.\,  Amiens,  Besançon,  Lj'on,  Nini-s,  Riom,  6fr.; 

—  Bordeaus,  Douai,  Nancy,  4  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  a  fr. 

B.\iL  A  do.Maine  cONOÉABi.B.  —  Rennes  :  I.  Avec  xuperfices  :  Sur 
les  superfices  :  1  p.  0/0.  —  Sur  les  rentes  et  charges  :0  fr.  25  p.  0/0. 

—  11.  Sans  superfices  ;  0  fr.  50  p.  0/0.  —Minimum  :  6  fr. 

B.ML  DE  C.4RRIÈRE.  —  Ghambéry,  Grenoble  :  Honoraires  comme 
pour  Vente  de  meubles. 

B.ML  PAR  ADJtDic.vriON  (Cahier  des  charges  compris).  —  Seine  : 
0  fr.  50  p.  0/0,  sur  les  loyers  cumulés  des  neuf  premières  années; 

—  0  fr.  25  p.   0/0,  sur  le"s  loyers   cumulés   des  années   suivantes. 

—  Aaen,   1    p.  00.    —  .\ix  :  0  IV.   75  p.  0/0  de   1   à  10,000   fr.,  — 

0  fr.  50  p.  00  au-dessus.  -^  Amiens  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  10,000 
fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  lO.fnX)  à  5i).(KH)  fr.;  —  0  fr.  5(J  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Angers,  Bordeaus,  Caen,  Nimes,  Pau,  Poitiers  :  Moitié 
en  sus  des  honoraires  du  bail  de  gré  à  gré.  —  Baslia  :  0  fr.  50  p. 
0/0  de  1  A  5,0i>j  fr.:  —  0  fr.  25  p. 0/0  au-dessus.  —  Besancon.  Paris, 
Rouen,  Toulouse,  0  fr.  50  p.  O/o.  —  Bourges  :  0  fr.  75  p,  O'O  de  1 
à  5,1>.KI  fr.;  —  0  fr.  375  p.  0/Û  au-dessus.  —  Ghambéry,   Grenoble  : 

1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  fn  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon, 
Limoges,  Lvon  :  Un  quart  en  sus  des  honoraires  d'un  bail  de  gré  à 
gré.  —  Douai  :0  fr.  50  p.  0/0.  —  Einphijtéotir/ue  :  2  p.  (»/0  sur  !e 
capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance  annuelle  (cahier  des  charges 
compris).  —  Montpellier  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr. 
25  p.  0  0 au-dessus.  —  Nancy  :  A.  En  bloc  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à 
Id.iHK»  fr.:  —  Ofr.  5(1  p.  0/0  au-dessus.  —  B .  J?n  détail  :  2  p.  0/0 
sur  la  première  année;  —  1  p.  0/0  au  delà.  —  Orléans  :  0  fr.  50 
p.  0/0  (cahier  des  charges  compris).  —  Rennes   :  0  fr.   40  p.  0/0. 

—  Riom.  0  fr.  60  p.  0/0  de  1  à  10,0')ii  fr.;  —  n  fr.  40  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Àlinimum  :  Seine,  pas  de  minimum:  —  Angers,  Limoges, 
15  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  8  fr. 

Bail  (louage)   d'ouvrage   et   d'industrie.   —  Seine   :  1  p.  0/0. 

—  Agen,  Bordeaux,  Limoges,  Toulouse  :  0  fr.  50  p.  O'O.  —  Aix,  An- 
gers, Bastia,  Douai,  Orléans,  Paris,  Rennes,  Rouen  :  0  fr.  25  p.  0/0.  — 
Amiens  :  0  fr.  40  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Besancon,  Dijon  :  0  fr.  30  p.  0/0.  —  Bouri^es,  flhambéry,  Greno- 
ble. Poitiers  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5,000 "fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Caen  :  0  fr.  20  p.  O/o.  —  Lyon,  Riom  :  0  fr.  40  p.  «I/O 
de  1  à  10,001)  fr.;  —0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  .Montpellier,  Nancy  : 
Ofr.  hOp.  0/0  de  1  &  5O,IX)0fr.;  — 0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — Nimes: 
0  fr.  60  p.  0/0  delà  5,00Jfr.;  —  0  tr.  50  p.  0/0  de  5,\kjJ  à  25, (HX)  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  40  p.  0/0.  —  Minimum  : 
Seine,  Bourses,  pas  de  minimum;  —  .\gen,  Bordeaux,  Caen,  Gham- 
béry, Dijon,  Grenoble,  Limoges,  Montpellier,  Nancy,  Orléans,  Paris, 
Pau,  Poitiers,  Rouen,  5  fr.;  —  Aix,  Amiens,  Angers,  Besançon, 
Lyon,  Nimes,  Riom,  Toulouse,  6  fr.;  —  Bastia,  3  fr.:  —  Douai,  4  fr. 

—  Rennes,  8  fr. 

Billet  simplr  a  ordre  au  porteur.  —  Seine  :  M  fr.  25  p.  O/n.  — 
xViren  :  0  fr.  60  p.  It/O.  —  Amiens,  Montpellier,  Rouen  :  0  fr.  5iJ 
p.!!/!)  de  1  à  lilii.WXl  fr.;  —0  fr.  25  p  (i/D  au-dessus.  —  Bastia  : 
.Moitié  des  honoraires  perçus  en  matière  d'obligation.  —  Riom  : 
0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  SO.fX»  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  50,000  à  KJO.n  0 
fr.:  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  0  fr.  50 
p.  O/O.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Aix,  Ghambéry, 
Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Paris,  Rennes,  4ff.;  —  Amiens,  Dijon, 

2  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  3  fr. 

Bordereau  d'inscription  (rédactiou  de).  —  .Seine  :  Lorsque  le 
bordereau  est  dressé  en  exécution  immédiate  d'un  acte  reçu  par 
le  notaire  :  rôle  de  minuta.  —  Dinis  tous  les  autres  cas  et  pour 
les  renouvellements,  0  fr.  10  p.  O/il.  —  Si  l'inscription  doit  être  prise 
ou  renouvelée  dans  plusieurs  arrondissements  ;  rôles  de  minute  sur 
le  double  envoyé  à  chaque  bureau,  en  sus  du  premier.  —  Agen,  Aix, 
Besançon  :  Uorderetiu  d'insoription  ou  en  renouvellement  d'ins- 
cription :  O  fr.  10  p.  0/0.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Si  l'inscriplion  doit 
être  prise  ou  renouvelée  dans  plusieurs  arrondissements  :  4  fr.  |iar 
bureau  en  sus  du  premier.  —  Angers  :  Bordereau  d'inseription  : 
0  fr.  05  p.  0/0.  --  Minimum  :  4  fr.  —  Bordereau  en  renouvelle- 
ment :  0  fr.  25  p.  0/0  de  I  à  10,00(J  fr.;   -  0  fr.  10  p.  0/0  au-dessus. 

—  Minimum  :  4  fr.  —  Si  l'inscriplion  doit  être  prise  ou  renouvelée 
dans  plusieurs  arrondissements  :  'i  fr.  par  bureau,  en  sus  du  premier. 

—  Bordeaux.  Pau  :  Bordereau  d'inseription  :  0  fr.  05  p.  0/0.  — 
Minimum  :  4  fr.  —  Bordereau  en  renouvellement  :  0  fr.  10  p.  0/0. 

—  Minimum  :  4  fr.  —  Si  l'inscriplion  doit  être  prise  ou  renouvelée 


dans  plusieurs  arrondissements  :  4  fr.  par  bureau,  en  sus  du  premier. 

—  Orléans,  Paris,  Riom  :  Bordereau  d'inscription  ou  en  remiurelle- 
iiient  d'inscription  :  0  fr.  10  p.  0/0  de  1  à  '^OOI)!!  fr.;  —  0  fr  .50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Minimum  :  4  fr.  —  Si  l'inscription  doit  être  prise  ou 
renouvelée  dans  plusieurs  arrondissements  :  4  fr.  par  bureau,  en  sus 
du  premier.  —  Tous  les  autres  tarifs.  —  Bordereau  d'inscription  ou 
en  renouvellement  d'inscription  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Minimum  :  4  fr. 

—  Si  l'inscription  doit  être  prise  ou  renouvelée  dans  plusieurs  ar« 
rondissements  ;  4  fr.  par  bureau,  en  sus  du  premier. 

BoRNAOE(Procès-verbal  do).  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires 
par  rôles  de  minute. 

Cahier  des  charges.  —  Dans  toute  la  France  :  A.  Pour  vente 
immobilii^re  :  Honoraires  par  rôles  de  minute  :  De  3  fr.  si  la 
vente  est  judiciaire;  ~  Du  5  fr.,  >i  la  venle  est  volontaire.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  l'honoraire  n'est  dû  que  si  la  tentative  d'adjudication 
reste  sans  effet.  —  B.  Pour  vente  mobilière  :  Honoraires  de  5  fr. 
par  rôles  de  minute.  —  L'honoraire  n'est  dû  que-dai.s  le  cas  où  il 
n'.y  a  pas  d'adjudication. 

Carence  (Procès-verbal  de).  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires 
par  vacations. 

Cautionnement.  —  1.  Par  acte  séparé  :  —  Dans  loule  la  Franco: 
Moitié  de  l'honoraire  principal,  sans  pouvoir  e.xcéder  0  fr.  25  p.  0/0 
pour  les  baux  et  0  fr.  50  p  0/0  pour  les  autres  actes.  —  Minimum 
de  l'honoraire  :  Seine,  pasde  minimum;  —  Angers,  Bordeaux,  Caen, 
Ghambéry,  Grenoble,  Limoges,  Nancy,  4  fr.  ;  —  Agen.  Besançon, 
Lyon,  Nimes,  Riom,  0  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr.  ;  —  H.  Dans 
l'acte  contenant  l'engar/emcnt principal  :  — Seine  :  pas  d'honoraires. 

—  Tous  les  autres  tarifs  :  Un  quart  de  l'honoraire  principal,  sans 
pouvoir  excéder  0  fr.  25  p,  0/0.  —  Minimum  de  l'hontiraire  :  Bourges, 
5  fr.  —  Limoges,  3  fr.  —  Lyon,  Nimes,  Riom,  6  fr.  —  Tous  les  au- 
tres tarifs  ;à  l'exception  de  celui  de  la  .Seine),  4  fr. 

Certikicat  DR  CAUTION  (Par  acte  séparé).  —  Seine  :  4  fr.  50  en  bre- 
vet; —  9  fr,  en  minute.  —  .\gen,  Aix,  Cliambéry.  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Montpellier,  Lyon,  Nancy,  Nimes  :  6  fr.  en  brevet;  —  S  fr. 
en  minute.  —  Caen  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet;  —  li  fr.  en  minute. 

Certificat  de  propriété.  —  Seine  :  A.  Lorsqu'il  est  délivré 
pour  l'exécution  d'un  acte  contenant  partage  ou  mutation  de  pro- 
priété, sur  lequel  un  honoraire  proportionnel  a  été  perçu  dans  la 
même  étude,  9  fr.  —  B.  Au  cas  contraire  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à 
800,000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Dans  tous  les  cas,  6  fr. 
en  sus,  pour  chacun  des  notaires  ayant  concouru  au  certificat  de 
propriété.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  A.  Lorsque  le  certificat  est 
délivré  pour  l'exécution  d'un  acte  contenant  partage  ou  mutation  de 
propriété,  sur  lequel  un  honoraire  proportionnel  a  été  perçu,   4  fr. 

—  B.  Au  cas  contraire  :  Ù  fr.  25  p.  "I/O.  —  Minimum  ;  Seine,  pas 
de  minimum.  —  Aix,  Limoges,  Paris,  Rennes,  Riom,  Toulouse,  5  fr. 

—  Bastia,  3  fr.  —  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Nancy,  Or- 
léans, Poitier.s,  4  fr.   —  Tous  les  autres  tarifs,  6  fr. 

Certificat  de  vie.  —  1.  Certificats  dressés  dans  la  forme  des 
actes  notariés.  —  Seine  :  4  fr.  50.  —  Bastia,  Bordeaux,  Gham- 
béry, Dijon,  Douai,  Grenoble.  Lj'on,  Riom,  Rouen: 3  fr.  —  Orléans, 
2  fr.  —  'Toulouse  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  —  II.  Tous 
autres  certificats  de  ine.  —  Dans  toute  la  France  :  Tarif  de  l'ordon- 
nance du  6  juin  1839,  des  décrets  des  9  nov,  1853  et  2  août  1860.  — 
N.  B.  —  Aux  termes  de  ces  dispositions,  la  rétribution  pour  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  cha- 
que trimestre  à  percevoir  :  De  600  fr.  et  au-dessus,  0  fr.  50.  —  De 
600  à  .301  fr.,  0  fr.  35.  —De  300à  lOl  fr.,  il  fr.25.  — De  KWiiSOfr., 

0  fr.  '20.  —  Au-dessous  de  50  fr.,  Ofr.  0<J. 

Cession  de  bail.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en 
matière  de  bail,  sur  les  années  restant  à  courir. 

Cession  DE  biens  par  un  débiteur  a  ses  créanciers  (G.  civ., 
art.  1265  et  s.).  —  Observation  générale  :  Tous  les  tarifs  dis- 
tinguent entre  les  cessions  faites  avec  ou  sans  mutation  do  propriété. 
Du  reste,  dans  les  deux  cas,  l'honoraire  proportionnel  se  calcule 
partout  sur  la  valeur  des  biens  abandonnés.  —  1.  Cession  avec  mu- 
tation de  propriété.  —  Seine  :  Honoraire  comme  en  matière  de  vente 
de  gré  à  gré.  —  Amiens  :  1  p.  Il/O  de  1  à  SO.fKH)  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  (I/O  de  50,000  à  150,(H)  )  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  o/O  au-dessus.  —  Angers  : 

1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  aM.OlJO  a  500,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bordeaux  :  1  p.  0/0  de  1  à  300,OOC  fr.; 

—  0  l'r  50  p.  0/0  de  3IKJ,(HX)  à  60O,O;iO  fr.  ;  —  0  fr.  25  )i.  0/0  au-des- 
sus. —  Bourges  :  1  p.  0/0  de  l.à  150,0!»  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
150.(X)  )  à  .5Û0;000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon  :  1  p.  0/0 
de  1  à  100,000  fr.  ;  -  0  fr.  75  p .  0/0  de  100,0lX)  à  200,000  fr.  ;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  300,000  fr.;  —0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus, 

—  Nancy  :  1  p,  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  )).  0/0  de  100,000 
à  300,000  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dossus.  —  Pau,  Rouen  :  1  p.  0/0 
de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  ]).  ll/O  de  lo0,000  à  500,000  fr.  ;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Poitiers  :  1  p.  0/0  de  1  à  lOO.lXK)  fr.  ;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  800,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  300.000 
à  1  million  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  les  autres 
tarifs  :  Honoraires  comme  en  matièi-c  de  vente.  —  II.  Ces.sion  sans 
mutation  de  propriété.  —  Seine  :  M  fr    .50  p.  0/0  de  1  à  800,000  fr.  ; 

—  Ofr.  25  p.  0/0  de  800,000  à  l,.'>O0,000  fr.  ;  -  0  fi.  1-25  ji.  0/0  au- 
dessus.  —  "Tous  les  autres  tarifs  :  Moitié  des  honoraires  qui  seraient 
dus  si  la  cession  avait  été  faite  avec  mutation  de  propriété.  —  Mini- 
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imim  :  Seine,  pas  de  minimum:  —  Apcn,  Ais,  Clmmbi^i-y,  Dijon, 
Diluai,  Orpnol)l(î,  Nancy,  Rioni,  Toulouse,  T)  fr.  --  Ajiiiens,  Bordeaux, 
Liinogos,  Oiléaiis,  Poiliei-s,  10  fr.  —  An<;ers,  Uosanvon,  Bourges, 
Ruucn,  8  Tr.  —  Hastin,  Caen,  Montpellier,  Nimos,  Pads,  Reunes, 
G  fr.  -   Lyon.  Pau.  12  fi'. 

CoDiciLi.iî.  —  Dans  toute  la  Franco  :  Honoraires  comiue  en  ma- 
tière lie  testament. 

CojiMUNAUïi',  n'iiAuiTATioN  01!  nv.  THAVAii.  (acto  do).  —  I.  .Sa».< 
apporUi.  —  Agen,  Amiens,  Bordeaux,  Cliamliéi-y.  Dijon,  Douai,  Gre- 
noble, Lyon,  Nimes,  Pau,  Poitifrs  :  Il  t'r.  —  Besançon,  Limoges  : 
8  tV.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  llonoi-aiii's  par  rôles  dr  minute.  — 
II.  Avec  apports.  —  Agen  Amiens,  Bordeaux.  (Jaen,  Dijon,  Pau, 
Poitiers  :  0  fr.  25  p.  (t/O.  Toulouse  :  0  fr.  20  p.  0/0.  —  Tous  les 
aulros  tarîls  :  Honoraires  comnu'  pour  acte  de  Sociélo.  —  Minimum  : 
Seine,  Limoges,  pas  de  minimum.  —  Agen,  Angers,  Cliambéry, 
Grenoble,  Nimi's,  G  t'r.  —  Besancon,  8  fr.  —  Tous  les  autres  ta- 
rifs, 5  fr. 

HiiMi'KNSATio:».  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  romme  en 
matière  de  ciuittancu,  sur  la  somme  rnmpeusée. 

Co.MPKOMis.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rôles  de 
minute. 

Co.MPTE  D  AUMrNISTRATIOS  LKIIAI.K,  u'aNTICHBÈSE,  DE  BÉNÉFICE  O'iN- 
VKNTAIRE,  IlE  COI'ROPRIÉTK,  d'kXÉCUTION  TESTAMENTAIHIC  ,  nE  GES- 
TION, i)E  MANUAT.  nE  sÉoiEsTHE.  —  Observation  gc'-nérale  :  L'ho- 
noraire propiu'Iionnel  se  calcule  partout  sur  le  chapitre  le  plus 
élevé  en  recettes  ou  en  dépenses.  —  Seine  :  A.  Compte  de  bénéfice 
d'ini-rnlairc  :  U  fr.  ISO  p.  0/0  de  1  à  300,0(H)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/1)  de 
3tJ0.0(K)  h  (UlO.llOOfr.  :lt  fi-.  125  p.  0  0  au-dessus.  —B.  Avives  ro.tipte.i  : 
0  fr.  ôl.l  p.  0/0  de  1  à  ôllO,O0ll  fr.  ;  —  0  fr.  23  p.  0/0  de  500,00)  à  1 
million  do  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au  dessus.  —  Agen  :  1  p.  0/0 
de  1  à  25,01  «)  fr.  ;  —  0  fr.  50  ji.  0/0  de  25,000  n  300,000  fr.  ;  —  0  fr. 
25  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix ,  Rouen  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  50,l)0oà  20(J,l«H)  fr.;  —  Ofi .  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Amiens  :  1  p.  0/0  de  1  h  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  il 
300,l«)  fr  ;  —  O  fr.  25  ji.  0/0  au-dessus.—  Angers  :  1  p.  0/0  de  1  à 
2O,0U0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  O/l)  de  2(),IK)II  a  5l)0,lH)ll  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Basiia  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  20,(0)  fr.  ;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —Besançon  :  1  p.  0/0 de  1  à  25,000  fr.  ;  —0  fr.  75 
p.  0/0  de  25,0()()  k  5l).OllO;  —  Il  fr.  50  p.  0/0  de5ll,(KX)  à  |(X).0i.)O  fr.  : 

—  Ofr.  25  p.  O'O  au-dessus.—  Bordeaux,  i  p.  0/0  de  1  à  loo,fKX)fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  lOO.OOO  a  21X1.000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  lOO  au-des- 
sus. —  Bourges,  Pau  :  0,50  p.  0/0  de  1  à  500,Ô(J0  fr.  ;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Caen,  Dijon,  Limoges ,  Poitiers  :  1  p.  0/0  de  i  à 
20,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  20,f)tl0  à  100,1  H  lO  fi^.  ;  —  0  fr.  25 
p.  100  au-dessus.  —  Chambéry,  Grenoble,  Montpellier,  Nimes,  Or- 
léans :  0  fr.  50  p.  100  de  1  à  ItJO.OOO  fr.  ;  —  0  fr.  23  p.  OyO  au-dessus. 

—  Douai  :  1  p.  O/O  de  1  à  lo.iioo  f c.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  iO,IXH;t  à 
10(.i,0O(5  fr.  ;  —  0  fr.  2â  p.  0/0  au-dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0  de  1  à 
l(X),000fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  lOO.OïKj  à  8iX),fKX)  fr.  :  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Nancv  :  0  fr.  50  p.  O/O  de  1  à  50,(X)0  fr.  ;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-di-ssus.  —  Paris  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  ft  2(XJ.lW0fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Rennes  :  1  p.  0/0  de  1  à  25, ■.HX)  fr.  :  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  25,010  k  150,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  t1/0  au-dessus. 

—  Riom,  i  p.  0/0  de  1  à  10,fK)ii  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  10.000  à 
50.000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Toulouse  :  A.  Compte  de 
bénéfice  d'inventaire  :  0  fr.  50  |:>.  0/0  de  1  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Autre"  eompten  :  0  fr  75  p.  0/0  de  1  à 
200,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  pas 
de  minimum  :  —  Agen,  l^oitiers,  12  fr.  ;  —  Aix,  Bastia,  Bourges, 
Oliambéry,  Grenoble,  Nancy,  Toulouse,  8  fr.  ;  —  Angers,  6  fr.  ;  — 
Tous  les  autres  tarifs,  10  fr. 

Co.Mi-rr,  nu  tutelle.  —  1.  Compte.  —  Observation  générale  ap- 
plicable à  tous  les  tarifs.  —  S'il  y  a  liquidation  préalable  dans  le 
même  acte  ,  il  est  perçu,  en  outre,  l'honoraire  de  liquidation  sur 
la  part  revenant  à  l'ayant-compte.  sans  toutefois  que  l'honoraire 
puisse  èlrc  cumulé  eu  ce  qui  touche  les  valeurs  figurant  à  la  fois 
dans  la  liquidation  et  dans  le  compte.  —  Seine  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à 
500,000  fr.:  — Ofr.25  p. 0/0  de  501,000  à  1  million  de  francs; —Ofr. 125 
p  0  '0  au-dessus.  —  Chambéry,  Grenoble,  Orléans  :  Ofr.  50  p.  0/0  de  I 
à  100,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0  0  au-dessus.  —  Minimum  :  Chambéry  et 
Grenoble,  8  fr.:  —  Orléans.  10  fr.  —  Pau,  1  p.  0/0  de  là  20,0(X)fr.; 

—  Olr.50  p.  0/0  de 20,1X10 à  5tKl,(XX)fr.;  —Ofr.25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Miidmum  :  10  fr.  —  Toulouse  :  O  fr.  75  p.  0/0  de  1  ft  200,0) JO  fr.:  — 
Ofr. 25 p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  8fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
Mêmes  honoraires  qu'en  matière  de  compte  d'administration. 

II.  Rérépisxé  de  ciiinpte  [par  acte  séparé).  —  Seine  :  Pas  d'hono- 
raires. —  Basiia,  Orléans  :  5  fr.  —  Bourges  :  4  fr.  —  Tous  les  au- 
tres tarifs  :  6  fr. 

III.  Arrêté  de  compte.  —  {Sous  réserve  des  cas  où  il  y  a  lieu  à 
honoraire  proportionnel  à  raison  des  conventions  que  reuferme 
l'acte).  —  Seine  :  9  fr.  —  Rennes  :  5  fr.  —  Tous  les  outres  tarifs  : 
6  fr. 

CoMPULsoiRE. —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  vacations. 

Congé  (n'ACQriT.  de  1!ail).  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet.  —  9  fr. 
on  minute.  —  >;ancy  :  2  fr.  en  brevet;  —  4  fr.  en  minute.  —  Poi- 
tiers :  Congé  d'acquit  :  2  fr.  —  Congé  de  hall  :  4  fr.  en  brevet;  — 
6  fr.  en  minute.  —  Tous  les  aulres  tarifs  :  Congé  d'acquit,  congé  de 
bail  :  4  fr.  en  brevet:  —  6  fr.  en  minute. 


Consentement  a  adoption,  a  entrer  dans  les  ordres,  a  mariage, 
A  tutelle  ofi-icifilse.  —  Seine  ;  4  fr.  30  en  brevet;  —  9  fr.  eu  mi- 
nute. —  Toulouse  :  A.  Consenletnent  à  t'fAelie  officieuse  :  4  fr.  en 
brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  D.  Pour  les  autres  oonsentementê  ci- 
dessus  :  —  4  fr.  en  brevot;  —  6  fr.  en  luinulo.  —  Tous  les  autres 
tarifs  :  Pour  tous  les  eonaentementa  oi-dessus  :  4  fr.  en  brovel;  — 
6fr.  en  minute. 

Consentement  a  exécution  de  testament  ou  de  donation  entre 
ÉPOUX.  —  Observation  générale  :  .Si  le  consentement  vaut  dollvranoo 
de  legs,  il  est  perçu  l'îionorairo  de.  délivrance  :  Au  cas  contraire  : 
Seine,  Bordeaux  :  9  fr.  —  Rennes  ;  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  eu  mi- 
nute :  —  Toulouse  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  6  fr. 

CoNsioNATioN  A  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS.  —  (Autres  que  celles  effec- 
tuées en  vertu  du  décret  du  30  janvier  1890).  —  Dans  toute  la 
France  :  8  fr. 

CoNsiiTUTioN  DE  PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Seiuo  :  A.  En  vertu  de 
l'art.  205.  C.  civ.,  0  fr.  23  p.  0/0.  —  B.  Dans  les  autres  cas,  0  fr.  50 
p.   0/0.   Sur   le   capital   formé   de   dix    fois   la    prestation  annuelle. 

—  Rouen  :  A.  En  vertu  de  l'art.  203,  C.  civ.  :  (J  fr.  25  p.  0/0  de  1  à 
100,000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  B.Dans  les  autres  cas  : 
Ofr.  50  p. O/O  de  1  à  100,(J0(J  fr.;  — 0  fr.  23p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le 
capital  formé  de  dix  fois  la  prestation  annuelle.  —  Toulouse  :  A.  Kn 
vertu  de  l'art.  2i6,  C.  civ., Ofr.  13  p.  0/0.  —  B.  Dans  les  autres  cas 

0  fr..SOp.O/0.  —  Sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  prestation  annuelle. 

—  Tous  les  autres  tarifs  ;  A.  En  vertu  de  l'art.  203,  G.  civ.,  0  fr.  25 
[).  0/0.  —  B.  Dans  les  autres  cas  :  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Sur  le  capital 
formé  de  dix  foi.s  la  prestation  annuelle.  —  Mirdmum  :  Seine,  pas 
de  minimum;  — .\ngers,  Bourges,  Caen,  Nancy,  Orléans,  Poitiers, 
Rouen,  4  fr.;  —  Toulouse,  G  fr.;  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

Constitution  DK  rente  perpétuelle,  dr  rente  viagère.  —  I.  4 
titre  gratuit.  —  Dans  toute  la  France  ;  Honoraires  comme  en  ma- 
tière de  donation  ou  de  testament.  —  Minimum  :  .Seine,  pas  de  mi- 
nimum; —  Agen,  Bordeaux,  Orléans,  5  f  r.  ;  —  Bourges,  Toulouse, 
8  fr.  ;  —  Tous  aulres  tarifs,  0  fr. 

IL  A  titre  onéreu.i:.  —  Seine  :  1  p.  0/0  sur  le  prix  exprimé  ou 
sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente,  s'il  s'agit  d'une  rente  per- 
pétuelle; —  1  p.  0/0,  sur  le  ju-ix  exprimé  ou  sur  le  capital  formé 
de  dix  fois  la  rente,  s'il  s'agit  d'une  rente  viagère.  —  Aix,  Besançon, 
Bordeaux,  Douai,  Limoges  :  1  p.  0/0  sur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fuis  la  rente  viagère.  —  .Angers,  Nancy. 
Nimes:  i  p.O/Odelà  100,01X1  fr.;  —  Ofr.  50p.0/0de  llX),0O<J  à  300,000 
fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente  perpétuelle  et  de   dix  fois  la  rente  viagère.  —  Bastia   : 

1  p.  0/0  de  1  à  2o.(XJ0  fr.  ;  —  0  fr.  30  p.  0/0  de  20,0<lO  à  KXI.tKjJ  fr.  ; 

—  0  fr.  25  p.  tl/0  au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la 
rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère.  —  Poitiers,  1  fr.  25 
p.  0/0  de  1  à  3,0(X)  fr.;  —  1  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère.  — 
Rouen,  1  p.O/O  de  1  à  lOO.OIX)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus:  -- 
Sur  le  capital  lorrné  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois 
la  renie  viagère.  —  Toulouse  :  0  fr.  T3  p.  0/0,  sur  le  capital  formé 
de  vingt  fois  lu  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère.  — 
Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur 
le  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la 
rente  viagère.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Agen, 
Bordeaux,  Orléans,  5  fr.:  —  Bourges,  Toulouse,  8  fr.;  —  Tous  les 
autres  tarifs,  G  fr. 

Contrat  de  mariage. 

§  1.  —  Honoraires  proportionnels  exigible;  lars  du  contrat  :  A. 
sur  les  apports  cumulés  des  époux,  déduction  faite  des  charges; 
B.  Sur  les  dots.  —  Minimum  de  l'honoraire.  —  Observations  gé- 
nérales. —  Tous  les  tarifs  reproduisent  ces  expressions  :  sur  les  ap- 
ports cumulés,  déduction  faite  des  charges.  L'honoraire  proportion- 
nel ne  doit  donc  pas  être  calculé  séparément  sur  les  a|iports  de 
chacun  des  époux,  mais  cumulativement,  sur  l'ensemble  îles  apports. 

—  U  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  cet  honoraire  n'atteint  pas  le 
montant  des  dots,  c'est-à-dire  des  donations  actuelles  faites  aux  futurs 
dans  le  contrat  de  mariage  et  qui,  à  ce  titre,  supportent  un  hono- 
raire proportionnel  spécial.  En  d'autres  termes,  la  quotité  de  l'hono- 
raire proportionnel  sur  les  apports  doit  être  liquidés  sur  ce  que  les 
époux  apportent  eux-mêmes  en  mariage,  et  non  sur  ce  qu'ils  reçoi- 
vent à  titre  de  libéralité.  —Relativement  à  l'honoraire  proportion- 
nel allèrent  aux  dots,  on  remarquera  que  si  quelques  tarifs  ne  font 
pas  de  distinction  entre  les  lignes,  d'autres,  au  contraire,  et  en  plus 
grand  nombre,  sont  gradués  d'après  la  parenté.  —  Seine  :  A. 
Sur  les   apports  :  0  fr.    23    p.    O/O    jusqu'à  1    million  de   francs; 

—  0  fr.  12o  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  0  fr.  .50  p.  0/0 
jusqu'à  1  million  de  francs;—  0  fr.  23  p.  0/0  de  1  à  3  millions  de 
francs  :  —  t)  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Aien,  Montpellier  :  A.  Sur 
les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  loo.oou'fr.;  —  0  fr.  23  p.  0/0  au- 
dessus.  —  B.  Sur  les  dots  .- 1  p.  0/0  de  1  à  100,fH)t)  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  KXJ.mX)  à  30(j,ax)  fr.;  —  0  fr.  23  p.  0/0  au-dessus.  — 
Aix  :   A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  75  p.   0/0  de   1  à    100,0lX'l  fr.;   — 

0  fr.  30  p.  (.1/0  de  100,0*1  à  2(.10,(X10  fr.;   —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de 

1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  UXI,(XXl  à  50(.l,(XK_l  fr.;  —  0  fr.  23 
p.O/O  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collatérale  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  t  à 


632 


N'OTAIRK,  —  Chap.  VII. 


5l\l>Xlfr.:  —  1  p.  i.Mide  ô<_i,i.»_ni  à  Ib,'».*)  (r  :  —  ii  ir.  ôil  p.  o/ii  au-dos- 
sus.  —  Cl  Entre  étrangers  :  t  l'r.  50  p.  0/0  de  1  à  ôO.Ollil  l'r.;  — 
1  11-.  25  p.  0/0  de  SO.OcK)  à  75,AX)  fr. ;  —  0  t'r.  50  p.  0/0  au-dessus. 

—  Amiens  :  A.  Sur  Us  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  a  ial,(t0i    fi-.  : 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sttr  les  dots  :  al  En  ligne  directe 
et  entre  épou.v  :  1  p.  0/0  de  1  à  20.000  tr.:  —  0  fr.  70  p.  0,0  de 
20.lT(X1  à  100.IXX1  fr.  ;  —  0  fr.  35  p.  0/0  de  lOO,!*»)  à  300,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  bl  Eti  ligne  coltatcrale  et  entre  étran- 
gers :  1  p.  O'O  de  1  à  50.000  fr.:  —  0  fr.  SO  p.  0  0  de  50,000  à 
100.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0  0  de  100,000  à  300,000  fr.:  —  0  fr.  25 
p.  O'O  au-dessus.  —  Angers  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1 
à  50,(X10fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  doti-  :  a)  En 
ligne  directe  et  entre  épot'x:  0  fr.  ,50  p.  0/0  de  1  à  50,W0  fr. ;  — 
0  fr.  25  p.  0  II  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collutérule  et  entre  étraii- 
gers  ;  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  -  0  fr.  5(1  p.  M/0  de  50.000  à  600,000  fr.  ; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Baslia  :  A.  Sur  les  apports  :  1  p.  0/0 
de  1  à  10,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  10.000  à  50,IXX)  fr.  ;  —  0  fr.  25 
p.  0  0 au-dessus.  —  B.  Sur  les  dois:  1  p.  t»/0  de  1  à  lO.lKXlfr.:  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  10,(XI0  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.   0/0  au-dessus. 

—  Besançon  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe 
et  entre  époux:  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,(XX1  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0 
de  100,000  à  2(X),000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  1(iO,(XK:)  fr.  : 

—  0  fr.  75  p.  0/0  de  1(0,000  à  2(I0,0(»  fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Bordeaux  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  1(HJ,(HX1 
fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  di- 
recte et  entre  époux:  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  lœ.CXKD  à  5(X),000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b) 
En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1  à  2(X),(HX)  fr.  ; 

—  (I  fr.  50  p.  0/0  de  2lX),000  à  500,0(X)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  (I/O  au-dessus. 

—  Bourges  :  A.  Sur  les  apports:  1  p.  0/0  de  1  à  10,000 fr.;  —  Ofr.  50 
p.  O/O  de  10,000  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur 
les  dots  .-a)  En  ligne  directe  et  entre  épou.v  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000 
fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,0<:)0  à  500,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  b)  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1 
à  50,000  fr.:  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  nO.Oi/KJ  à  lOO.iXKI  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  O'O  de  100,(l<XI  à  50(J,(X)0  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Caen: 

A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50.(XI0  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et  entre 
époux  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,iXX)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  bl  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1  à 
ôO.iXKJ  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Chambéry,  Grenoble  :  A. 
S»)-  les  apports  :  1  p.  0/0  de  1  à  10,IJ(X)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
10,0(D0  à  50,(X)0  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  : 
a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  à  SO.CKX)  fr.  ;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  30<J,0(XI  fr.;  —  0  fr.  25p.  0/0  au-dessus. 

—  b)  En  ligne  collatérale  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  -  1 
p.  0/0  de  50.01X1  à  lOO.OX)  fr.  ;  —  0  fr.50  p.  0/0  au-dessus.  —  c)  Entre 
étrangers  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,(XI0  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,000  à 
100,(HXI  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon  :  A.  Sur  les  ap- 
ports :  0  (t,  50  p.  0/0  de  1  à  1(HI.iXh3  fr.  ;  —  0  fr!  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  B.  Sur  les  dots:  al  En  liqnc  directe  et  entre  époux  :  Ofr.  75  p.  0/0 
de  IàlOO,(XXIfr.  :  —  0  fr.  ,.3'i'5p.  0/0  au-dessus. —b)  Enlir/ne  collaté- 
rale et  entre  étrangers  :  1  p. 0/0  delà  KXI.OOOfr.;  — Ofr.50  p.O/Oau- 
dessus.  Douai  :  .\.  Sur  les  apportai  :  0  fr .  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  — 

0  fr.  25  p.  0/0  de  SO.OiX)  à  KJO.TOO  fr.  :  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus.  — 

B.  Sur  les  dois  :1p.  0/0  de  1  à  lO.OTiO  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  10,000  à 
.50,0tK)  fr.  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,o00à  l(K_i,(K.IO  fr.;  —  il  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Grenoble  :  V.  Chambéry.  — Limoges  :  A.  .Sur  les  apports: 

1  p.  0/0  de  1  à  10,0iX)  fr.  :  —  0  fr.  50  )).  0/0  de  10,(KHI  à  100,iX»0  fr.;  — 

0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et 
entre  époux  :  i  p.  0/0  de  1  à  40,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  40,(HX) 
à  5lJO,0(X)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collatérale 
et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  (I/O de  1  à  10(J,000fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Lyon  :  A.  Stir  tes  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à 
1110,01X1  fr.:  —  Ofr.  25p.0/0  de  lOO.iX»  à  3i«i,iiOO  fr.:  —  0  fr.  125  p.  O/O 
au-dessus.'—  B.  Sur  les  dots  :  1  p.  0/0  de  I  ,i  11X1,000  fr.;  —  0  fr.50 
p.  0/0  de  100,000  à  3fJ<J,aX)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Mont- 
pellier :  V.  Agen.  —  Nancy  :  À.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de 

1  à  10(J,(JtJ0  fr.;  — Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots; a)  En 
ligne   directe  et  entre  époux  :  0   fr.  75  p.   0/0  de  1    à  50,0(X)  fr.: 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  b)  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  (ie  1  à  50,(XXJ 
fr.  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr,  50  p.  0/0  de 
3lX),000  à  6a:i,0<X)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Nimes  :  A.  Sur 
les  apports  :  1  p.  0/0  de  1  à  5,0aj  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  5,0C«  à 
SO.fCX)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En 
ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  à  lilO,Û(XI  fr.;  —  0  fr.  50 
])'.  0/0  de  liX),0<JO  à  500,UIJ0  fr.;  —  0  fr.  25  g.  0/0  au-dessous.  —  b)  En 
ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  oO  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.; 

—  1  p.  0/0  de  50,000  à  l(Xi,0<»  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  — 
Orléans  :  A.  .Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,0(HJ  fr.;  —  Ofr. 
25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  ;  —  1  p.  0/0  de  1  a  25,000 
fr.;  —  0  fi .  50  p.  0/0  de  25,aK)  à  100,000  fr.;  —  0  fr.25  p.  0/Û  au- 
dessus.—  Paris  :  .\.  Sur  les  apports  ;  0  fr..50  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.; 

—  0  fr.25  p.  0/0 au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  1  p.  0/0  de  1  à  iai,0(XI 
fr.:  0  fr.  50p.0/0  de  100,IX)0  à  2»J,0a)fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 


—  Pau  :  -V.  Sur  les  opport.t  :  u  iV.5il  p.  ll/d  de  1  à  l(Xl,OlHKr.;  —Ofr. 
25  p.  (I/O  au-dessus.—  B.  Sur  les  dots  :  1  p.  0/0  de  1  à  Klii.iilHl  fr.:  — 
0  fr.50  p.  0/0  de  KKI.ÙIO  à  5(»l,(i(IO  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Poitiers  :  A,  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  IfXJ.OOO  fr.:  — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  11H1,0(I0  à  1  million  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  B.  .^ur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  : 
(I  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  1  mil- 
lion do  francs:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collaté- 
rale et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0 
de  50,1  »X)  à  1  million  de  francs;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  — 
Rennes  :  A.  Sur  les  apports  :  1  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  5.000  à  25,(XX)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B. 
Sur   les   dots    :  a'  En  ligne   directe  :   1   p.   0/0   de  1   à  25,000   fr.; 

—  0  fr.  50  p.  (I/O  de  25.0IHJ  à  3(HJ,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/(  au-dessus. 

—  b)  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1  à 
50,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Riom  :  A.  Sur  les  ap- 
ports :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  10,0(X)  fr.;  —  0  fr.  50p.  0/0  de  10,000  à 
50,000  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En 
ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  à  10,0<Kl  fr.:  — 
0  fr.  75  p.  0/0  de  10,000  à  30,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  30,0<_IO  à 
60,CHX1  fr  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collatérale  et 
entre  étrangers  :  i  p.  0/0  de  1  à  50,0(X)  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de 
50,lXXl  à  10(l,(l()ilfr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Rouen  :  A.  Sur  les 
apports  :  0  f  r.  5(1  p.  0/0  do  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

B.  Sur  les  dots  :1p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
11X1,00(1  à  5( lO.lXIO  fr. ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Toulouse  :  A. 
.Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  2(XI,n(l0  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  : 

0  fr.  8(1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,iXX)  à 
5(X),(:(KI  fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collaté- 
rale :  1  p.  0/0  de  1  à  2(X),0(H)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2(X3,(K)0  à 
rjUO.XXJ   fr.  ;  —  0  fr.    25   p.  0/0   au-dessus.   —  c)  Entre  étrangers  : 

1  fr.  25  p.  (I/O  de  1  h  2(X),(XH)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2(X:>,(KX)  à 
5iXl,0(X)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  du  contrat  : 
Seine,  25  fr.  ;  —  Ai.\,  20  fr.  :  —  Caen,  Nancy,  12  fr.  ;  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  15  fr. 

§  2.  —  Donation  éventuelle.  —  Institution  contractuelle.  — 
Proines.'<e  d'égalité.  —  Droit  de  rédaction  au  moment  du  contrat. 

—  Honoraire  proportionnel  au  décès.  —  Art.  1.  Droit  de  rédac- 
tion exigible  au  moment  du  contrat.  —  Seine  :  Il  n'est  perçu  au 
moment  du  contrat  aucun  droit  de  rédaction  sur  les  institutions  con- 
tractuelles, ni  sur  les  donations  éventuelles,  ni  sur  les  promesses 
d'égalité.  —  Agen  :  Donation  éventuelle  :  5  fr.  —  Institution  con- 
tractuelle :  5  fr.  —  Société  de  ménage  :  1  fr.  —  Promesse  d'éga- 
lité :  10  fr.  —  Aix,  Caen,  Dijon,  Douai  :  Donation  éventuelle  :  6  fr. 

—  Institution  contractuelle  :  6  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  — 
Amiens,  Bastia,  Besançon,  Bourges,  Montpellier,  Rennes,  Riom  : 
Donation  éventuelle  :  Kl  fr.  —  Institution  contractuelle  :  10  fr.  — 
Promesse  d'égalité  :  6  tr.  —  Angers  :  Donation  éventuelle  :  6  fr.  — 
Institution  contractuelle  :  Id  fr.  —Promesse  d'égalité  :  6  fr.  — Bor 
deaux  :  Donation  éventuelle  :  10  fr.  —  Institution  contractuelle  :  10 
fr.  —  Société  de  ménage  :  6  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  Cham- 
béry, Grenoble  :  Donation  éventuelle  :  10  fr.  —  Institution  contrac- 
tuelle :  10  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  10  fr.  —  Limoges  :  Donation 
éventuelle  :  6  fr.  —  Institution  contractuelle  :  12  fr.  —  Promesse 
d'égalité  :  5  fr.  —  Lyon  :  Donation  éventuelie  :  10  fr.  —  Institution 
corTtractuelle  :  12  fr.  —  Promesse  d'ésalité  :  6  fr.  —  Nancy,  Rouen  : 
Donation  éventuelle  :  8  fr.  —  Institution  contractuelle  :  S  fr.  —  Pro- 
messe d'égalité  :  6  fr.  —  Nîmes  :  Donation  éventuelle  :  (i  fr.  —  Insti- 
tution contractuelle  :  8  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  Orléans  : 
Donation  éventuelle  :  5  fr.  —  Institution  contractuelle  :  12  fr. — 
Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  Pau  :  Donation  éventuelle  :.8  fr.  — Ins- 
titution contractuelle  :  10  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  10  l'r.  —  Paris  : 
Donation  éventuelle  :  8  fr.  —  Institution  contractuelle  :  10  fr.  — 
Promesse  d'égalité  :  6 fr.  —  Poitiers:  Donation  éventuelle:  6  fr.  —  Ins- 
titution contractuelle  :  12  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  Tou- 
louse :  Donation  éventuelle  :  12  fr.  —  Institution  contractuelle  :  12 
fr.  —  Promesse  d'égalité  :  8  fr.  —Art.  2.  Honoraires  arc  décès.  — 
Seine  :  Les  donations  éventuelles  ne  donnent  pas  ouverture  k  un 
honoraire  au  décès.  —  Les  institutions  contractuelles  donnent  ouver- 
ture à  un  droit  proportionnel  au  décès,  comme  en  matière  de  testa- 
ment. —  Nancv  :  Droit  proportionnel  k  percevoir  au  décès:  — 1"  Sur 
les  donations  éventuelles  :  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  ItXl.OOO  fr.  ;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  2"  Sur  les  institutions  contractuelles  : 

—  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  50,IXX)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à 
5(IO,0(Xl  fr;;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
Les  donations  éventuelles  et  les  institutions  contractuelles  donnent 
lieu  à  un  droit  proportionnel  à  percevoir  au  décès,  comme  en  ma- 
tière de  testament. 

§  3.  —  Contrat  non  suivi  de  célébration.  —  Dans  toute laFrance  •' 
Honoraires  par  rôles  de  minute. 

§4.  —  Ji'csiliation  de  contrat  de  mariage.  —  Seine,  Besançon  : 
12  fr.  —  Agen,  Ai.\,  Amiens,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nimes  ;  10 
fr  —  Baslia  :  5  fr.  —  Bordeaux  :  9  l'r.  Tous  les  autres  tarifs  ; 
8fr. 

Contre-lettre  a  contrat  uk  mariage.  —  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  contrat  de  mariage.  —  Minimum 
Seine,   Montpellier,   Riiun,   pas   de  minimum  indiqué  au   tarif;   — 
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A"cii  ■  6  fr.  ;  —  Aix,  Angers,  Basançon,  Bourges,  Dijon,  Limoges, 
Nanry,  Oi-léaiis,  Pou,  UcMinfis,  Toulouse  :  8  ff.  ;  —  Amiens,  Poitiers  : 
15l'r.  ;  —  Basiia,  Caen,  l.yoïi,  l'aris  :  10  l'r.  :  —  Bordeaux  :  9  h-.;  — 
Cham'bépy,  Douai,  Grenoble,  Nimes  :  12  l'r.  ;  —  Rouen  :  5  fr. 

C(jntiubi;tions  (paikmunt  de)  après  adjudication  ue  fruits  et 
Ki'roi.Ti-s  {Décr.  du  5  nov.  1851).  —  N.-B.  Aux  lermes  de  l'art.  4, 
Décr.  5  nov.  1851,  contenant  le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers 
publies  chargés  de  procéder  à  des  ventes  volontaires  et  aux  enchères 
de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  ou  de  coupes  de  bois  tail- 
lis, il  est  alloué  à  l'oflicier  public  qui  a  procédé  u  une  de  ces  ventes 
pour  versement  à  la  caisse  des  consignations,  paiement  des  conlriliu- 
tions  ou  assistance  aux  référés,  s'il  y  a  lieu  :  A  Paris  (villel,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille  :  i  fr.  —  Partout  ailleurs  : 

;Ur.  ,  , 

Crédit" (ouverture  de).  —  Seine.  —  A.  Avec  réalisation  du  cré- 
dit :  Honoraires  comme  en  matière  d'obligation.  —  B.  Sans  réali- 
sation :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  Tous  les  autres  tarits  : 
A.  .Irec  garantie  :  Honoraires  comme  en  matière  d'obligation. 
—  B.  Satis  garantie  :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  Minimum  : 
A''eii  -.6  fr.  —  Dans  les  autres  ressorts  :  5  fr.  —  Dans  tnnte  la 
France  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente  de  gré  à  gré.  — 
Minimum  :  dans  tous  les  ressorts,  à  l'exception  de  celui  d'Agen  et 
du  département  de  la  Seine  ;  5  fr. 

DÉC.UAHGE  par  acte  séparé  de  cautionnement  D  EXECUTION  TES- 
TAMENTAIRE, DE  MANDAT,  d'oHJETS  MOBILIERS,  HE  PIÈCES,  DE  SOLIDA- 
RITÉ —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  —9  fr.  en  minute.  —  Aix  :  4  tr. 
on  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  tr.  en 
trevet;  —  6fr.  en  minute. 

Décharge  de  dépôt  de  sommes  ou  valeurs.  —  beine  :  U  ir.  i/o 
p  0/0.  —  Aix,  Besançon,  Rennes,  Toulouse  :  Moitié  des  honoraires 
perçus  en  matière  de  quittance.  —  Bordeaux  :  0  fr.  10  p  0/0.  — 
Chambérv,  Grenoble  :  0  fr.  25  p.  0/U  de  1  à  10,0(J(^  fr.  ;  -  0  ir  12o 
p.  0/0  au-dessus.  -  Nancy,  Orléans  :  0  tr.  2o  p.  0/0  de  1  a  50,000 
fr  •  --  0  fr  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Paris  ;  0  fr.  2d  p.  0/0  de  1  à 
20  000  fr,  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
0  fr  25  p  Oi'O  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Aix, 
Bordeaux,  f-hambérv,  Grenoble:  6  fr.  ;  —  Besançon,  Bourges,  Caen, 
Douai    Nancy  :  4  fi-.;  —  Poitiers  :  3  fr.  —  Tous  autres  tarifs  :  a  Ir. 

Déclaration  pure  et  simple.  —  Dans  toute  la  France  :  Honorai- 
res par  rôles  de  minute. 

Decl\ration  de  command.  —  Seine  :  9fr.sila  déclaration  ne  con- 
tient aucune  disposition  nouvelle  et  se  fait  à  la  suite  d'un  acte  reçu 
par  le  même  notaire.  Dans  le  cas  contraire  :  0  fr.  10  p.  (I/O.  —  T""s 
les   autres  tarifs  :  i  fr.  jusqu'à  1,»»  fr.  ;  —  8   fr.  jusqu  à  5,000  fr.; 

—  12  fr.  jusqu'à  10,000  fr.;  —  16  fr.  au-dessus. 

DÉCLARATION  DEMPLOi  (par  acte  séparé).  —Dans  toute  la  France  . 
Honoraires  comme  en  matière  d'acceptation  d'emploi. 

DÉcL.vR.vTioN  d'apport  ou  DE  FORTUNE.  —  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  par  rôles  de  minute. 

DÉULIKVTlON     DE     CROSSESSE    OU    DE   PATERNITÉ.    —     SeUlC   !    9   1  T.    — 

Aix,  Paris,  Riom  :  6  fr.  —  Caen,  Orléans  :  4  fr.  —  Toulouse  :  8  fr. 

—  Tous  les  autres  tarifs  :  10  fr, 

IlÉCLARATiON  d'hypothéque.  —  Scine  :  i)  Ir.  —  Bordeaux  :  10  tr.  — 
Caen,  Chambérv,  Grenoble  :  4  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr. 

DÉCLARATION    DE    MOBILIER     POUR    ÉVITER     UNE     CONFUSION.     —    DanS 

toute  la  France  :  Honoraires  par  rôles  de  minute.        ^ 

DÉCLARATION    DE   PRIVILÈGE   DE  SECOND  ORDRE.    —  L   Si   elle   CSlfailC 

à  la  suite  d'un  acte  d'emprunt  reçu  dans  l'étude.  —  Seine  :  »  f r.  — 
Aix,  5  fr.  —   Agen,  .Amiens,    Bastia,  Nancy.  Nîmes  :  6  fr.  —  Tous^ 
les  autres  tarifs  :  8  fr.  .^  ,     =,,       ,wf,* 

Il  Dans  les  autres  cas.  —  Seine,  Amiens,  Rouen  :  0  Ir.  W  P- 'V.O 
de  1  à  llKl,0OO  fr.:  —  0  l'r,  25p.  0/0  au-dessus.  —  Montpellier  :  Moi- 
tié des  honoraires  perçus  en  matière  d'obligation  :  —  Nîmes,  Rioni  ; 
llf'r  25  p  0/0  —  Pau  :  0  fr.  .30  p.  0/0.  —  Tous  les  autres  tant  s  : 
0  l'r  50  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Angers, 
Besancon,  Nancy,  Poitiers,  Rouen,  G  fr,;  —  Bordeaux,  8  fr,;  — 
Bourges,  Chambéry,  Grenoble,  4  fr.;  —  Tous  les  autres  tanls,  5  f r, 

DÉCLARATION  PRÉALABLE  AUX  VENTES  DE  MEUBLES.  —  DanS    tOUte    la 

France,  4  fr.  ,     c,., 

I1ÉCL  VRATION  DE  SUCCESSION.  —  Sciue  :  A.  S  il  y  a  eu  inventaire 
fait  après  le  décès  :  Moitié  des  rôles  de  l'inventaire.  —  Au  cas 
où  i'  n'i/  a  pas  d'inventaire  :    Moitié   des   rôles  de  la   liquidation, 

—  B.  S'il  n'y  a  ni  inventaire  ni  liquidation  :  Olr.  125  p,  0/0  sur  les 
biens  et  valeurs  énoncés  dans  la  déclaration,  —  Douai  :  A,  S  il  y  a 
liquidation  faite  ou  en  cours  :  0  fr,  05  p,  0/0.  —  B,  En  cas  con- 
traire :  O  fr.  15  p.  0/0.  —  Sur  les  biens  et  valeurs  énonces  dans  la 
déclaration  de  succession  (Etat  des  meubles  compris).  —  Rouen  :  A 
S'il  y  a  liquidation  faite  ouen  cours  :  0  fr.  10  p.  0/0  de  1  a  1LKJ,U0!) 
fr  _  0  fr.  05  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  cas  contraire  :  0  tr.  10 
p'o/0  —  Sur  les  biens  et  valeurs  énoncés  dans  la  déclaration  de 
succession  (Etat  des  meubles  comprise  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
A  S'il  y  a  liquidation  faite  ou  en  cours  :  0  fr,  05  p.  0/0.  —  B.  En 
cas  eoiitraire  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Sur  les  biens  et  valeurs  énonces 
dans  la  déclaration  de  succession  (Etat  des  meubles  compris).  — 
Minimum  ;  Seine,  [las  de  minimum;  —  Angers,  6  fr.;  —  Toulouse, 
5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  4  fr. 

DÉLÉGATION  DE  CRÉANCE.  —  I.  Parfaite  {par  acte  séparé).  —  Dans 
toute  la  France  :  Honoraires  comme  en  matière  d'obligation.  —  Mi- 


nimum :  Besançon,  6  fr.;  —  partout  ailleurs  (ressort  de  Nimes  et 
département  de  la  Seine  exceptés)  :  5fr. 

H.  /,/,;)ai-/'o.(<<;.  — Seine  :  9  fr.— Angers,  Caen,  Limoges,  Poitiers: 
i  fr.  _  Nancy,  Rennes  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr. 

ni.  Lorsque  la  dèlégalion  parfaite  intervient  dans  un  acte  dont 
elle  n'est  pas  l'objet  principal.  —  Seine  :  Pas  d'honoraires,  -—  Tous 
les  autres  tarifs  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  matière  d'oJiliga- 
tion,  —  Minimum  :  Besançon,  6  fr.  ;  autres  ressorts  (ceux  de  Caen 
et  Bastia  exceptés),  5  fr. 

DÉLIVRANCE  DE  LEos.  —  Seine  :  0  fr,  25  p.  0/0,  avec  ou  sans 
décharge.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Etablissent  une  distinction  en- 
tre: 1"  Les  délivrances  de  legs  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent 
ou  des  valeurs  mobilières:  2"  Colles  ayant  pour  objet  des  immeu- 
bles ou  des  objets  mobiliers,  avec  ou  sans  décharge. 

I.  Délivrance  de  legs  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  ou 
des  valeurs  mobilières.  —  Pau  :   A.   Sur  l'acte   de  délivrance:  — 

a)  avec  décharge,  0  fr.  60  p.  0/0;  —  b)  sans  décharge  ni  quittance, 
0  fr.  30  p.  tl/o.  —  B.  Sur  la  décharge  ou  qu'Mance  ultérieure  : 
0  fr.  30  p.  0/0.  —  Amiens,  Chambéry,  Grenoble,  Nancy,  Nimes,  Or- 
léans, Riom  :  A.  Sur  l'acte  de  délivrance  :  —  a)  Avec  décharge  : 
0  fr.  50  p.  0/0  de   1  à  50,0OtJ  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 

b)  Sans  décharge  ni  quittance  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  50,(J(.KJ  fr,;  — 
0  fr  125  p  0/0  au  dessus.  —  B.  Sur  la  décharge  ou  quittance  ulté- 
rieure .  oi'r.  25  p.  0/0  de  1  ù  50,(XJO  fr.  ;  -  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus    Aix,  Rouen  :  A.  Sur  l'acte  de  délivrance  :  —  a)  Avec  dé- 
charge :  6  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,000  l'r.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  b)  Sans  décharge  ni  quittance  :  0  l'r.  25  p.  0/0  de  1  à  lOO.OÛO 

Cl.  .  Ofr  l''5  p    0/0  au-dessus,  —  B.  Sur  ladécharge  ou  quittance 

i.-iiérieure:0  fr.  25  p.  0/0  de  1  i  iœ,0(X)  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  de  cours  d'appel  :  A.  Sur  l'acte  de 
délivrance  :  —  a)  Avec  décharge  :  0  fr.  50  p.  0/0.  —  b)  .Sans  dé- 
charqe  ni  quittance  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  B.  Sur  la  décharge  ou 
quittance  ultérieure  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Minimum  de  l'honoraire  : 
A<»en,  Angers,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Nimes,  Paris,  Rouen, 
6  fp  ;'_  Limoges,  4  fr.  ;  —  Tous  autres  ressorts,  5  fr. 

II.  Délivrance  de  legs  ayant  pour  objet  des  immeubles  ou  des 
objets  mobiliers,  avec  ou  sans  décharge.  —  Nancy  :  Honoraire  fixe 
(le  6  fr.  —  Pau  :  Ofr,  30  p.  0/0.  --  Amiens,  Orléans,  Riom  :  0  rr.25 
p  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix,  Rouen  : 
o'fr  25  p.  0/0  de  1  à  10(J,000  fr.;  —  0  l'r.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
Tous  les  autres  tarifs  de  cours  d'appel  ;  Ofr.  25  p.  0/0,  _  .Minimum  : 
Ac'en,  Angers,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Nancy,  Nimes,  Pans, 
Roueîi  :  S^fr,  ;  —  Limoges  :  4  fr,  —  Tous  autres  ressorts,  5  f  r. 

DÉLIVRANCE   DE  SECONDE    GROSSE  (pROCÈS- VERBAL  DK)  (NoU  COmpi'is 

les  rôles  de  copies).  —  Seine  :  9  fi?.  —  Amiens  :  6  fr.  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  8  fr. 

Dépôt  d'actes  sous  seing  privé  autres  que  les  testaments  olo- 
graphes, —  Dans  toute  la  France  :  A.  Si  le  dépôt  est  fait  par  toutes 
les  parties  avec  reconnaissance  de  leurs  écritures,  l'honoraire  perçu 
sera  celui  auquel  aurait  donné  lieu  l'acte  authentique  contenant  la 
convention.  —  B.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  n'est  pas  l'ait  par  toutes  les 
parties  :  Moitié  de  l'honoraire  précédent.  —  Minimum  :  Agen,  Aix, 
Bordeaux  :  6  fr.  —  Amiens,  Angers,  Bastia,  Bourges,  Caen,  Cham- 
béry, Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
Orléans,  Paris,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen,  Toulouse  :  5  tr. 

—  Autres  ressorts  :  héant,  /--,    a  • 
Dépots  d'extkaits  de  contrat  de  mariage  iC.  comm.,  art.  67,  oS'. 

—  Seine  :  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du  no- 
taire :  6  fr.  pour  les  quatre  extraits,  non  compris  le  coût  des  ex- 
traits.—Poitiers  :  'i  fr.  pour  les  quatre  extraits,  non  compris  le  coiit 
des  extraits.- Bordeaux  ;  5  fr.  pour  les  quatre  extraits,  non  compris 
le  coût  des  extraits.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr.  pour  les  quatre 
extraits,  non  compris  le  coût  des  extraits.  , 

Dépôt  et  insertion  de  société  (Art.  5o,  5b.  o9,  L.  £*  juiU.  l»b/;. 

—  Scine  :  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du  no- 
taire •  A.  Dépôt  .-5  fr.  par  localité,  non  compris  le  coût  de  l'ex- 
pédilion.  —  B.  Insertion  :  6  fr,  pour  la  rédaction  et  l'envoi.  — 
Poitiers  :  A.  Dépôt  :  4  fr.  par  localité,  non  compris  le  coût  de  l'ex- 
pédition. —  B.  Insertion  :  4  fr.  pour  la  rédaction  et  l'envoi.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  A.  Dépôt  :  5  fr.  par  localité,  non  compris  le  coût 
de  l'expédition.  —  B.  Insertion  :  6  fr.  pour  la  rédaction  et  l'envoi. 

Dépôt  de  pièces  authentiques  et  autres  (actes  de).  —  Seine  : 
9  ji-,  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraires  par  rôles  de  minute, 

DÉPÔT  AU  greffe  de  procès-verbal  de  difficultés  ou  autres 
actes,  —  Dans  toute  la  France  :  Une  vacation, 

DÉPÔT   DE    sommes  et  VALEURS  OU    OBJETS  A  UN  PARTICULIER,—  DaUS 

toute  la  France  :  Honoraires  par  rôles  de  minute, 

DÉsvvEU  DE  PATERNITÉ,  —  Seluc  :  9  f  r ,  —  Agen,  Aix,  Amiens, 
Bourges,  Nancy,  Nimes,  Paris,  Poitiers  :  6  fr,  —  Angers,  Rennes  : 
8  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  ;  10  fr, 

DÉSISTEMENT    d'aPPEL,    d'iNSTANCE    d'HYPOTHÈQUE    OU  DE  PRIVILEGE 

DE  pniNTE,  DE  RÉMÉRÉ,  etc .  —  Seiue  :  4  fr.  50  en  brevet;  —  9  fr.  en 
minute  —  Toulouse  :  4  fr.  en  brevet;  — 8  fr.  en  minute,  — Tousles 
autres  tarifs  :  4  fr,  en  brevet;  —  6fr.  en  minute. 

Devis  et  marchés.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  vente  ou  de  louage,  suivant  le  cas. 

Dispense  de  notification  de  coNTR.vr,  de  signification  de  trans- 
port, DE  congé,  etc.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  9  fr.  en  minute. 
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Et   en  plus  2  tr.    par  chaque  pailie,   en   sus   de  la  première, 

avant  un  intérêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acte.  — Tous  les  aulrcs- 
tàrils  :  i  IV.  en  brevet;  6  fr.  en  minute.  —  Et  en  plus  2  fr.  par  cliaque 
partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  inlcrve- 
nant  dans  l'acte. 

UisPKN-sK  DK  H.vppORT  PARLE  DONATKUR  (faite  par  acte  séparé).  — 
Seine  :  9  Ir.  —  Basiia  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  1^  Ir. 

DlSSOLtTlO.N    DE    SOCIÉTÉ    d'H.\BITATION    ET    DE    TBAVAII..     —    ScillO, 

Limoges,  Nancy,  Rouen  :  Honoraires  comme  en  malière  de  disso- 
lution de  société  (V.  Société).  —  Angers,  Rennes,  Toulouse  :  12  fr. 

Aix  ;  8  l'r.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr. 

Distribution-  de  deniers  p.vr  contribution.  —  Seine  :  1  p.  0/0, 
sur  le  montant  total  des  collocalions.  —  .-Vgen,  Aix,  Amiens, 
Chambéry,  Grenoble,  Montpellier,  Rennes  :  1  p.  0/U  de  1  à 
100,000  fi-.;  —  0  fr.  50  p.  O/O  de  100,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  U/O   au-dessus.   —   Angers  :  1   p.   0/0  de    i   à  50.000    fr.;    — 

0  fr.  50  p.  Ù/0  de  30,000  à  500.000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus, 
sur  l'actif  brut.  —  Basiia  :  1  p.  Ù./O  de  i  à  5,IK)0  fr.;  —  Ofr.  5Up.  0/0 
de  5,00O  à  30,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon  : 

1  p.  0/0  de  1  à  50.000  fr.  ;  —  0  fr.  73  p.  0/0  de  50,000  à  100,000  fr.  : 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Bordeaux,  Paris,  Toulouse  :  1   p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/U  de  200,000  à  500,0(Xi  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Bourges  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.   0/0  au-dessus. 

—  Caen.  Limoges,  Orléans  :  1  p.Û/Ude  1  à  50,000  fr.;—  Ofr. 50p.  0/0 
de  50,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Di|on  : 
1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  100,000  à 
200,000  ft  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Douai  :  1  p.  0/0  de  1  à  15,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0,0 
de  15,00(J  à  lOO.UJJ  fr.;  ^  0  fr.  '25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  l'actif 
brut.  —  Lyon  :  1  p.  0/U  de  1  à  300,0(X)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
oOt-^UlO  à  1  million  de  francs;  —  0  fr.  25  p.  O/O  au-dessus.  —  Nancy  ; 
1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  lUO,tXX)  à  300,(K)0  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  l'actif  brut.  —  Nimes  :  1  p.  0,0 
de  1  à  50.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,(XX»  à  lUJ.tXW  fr.;  — 
Ofr.  25 p.  0/Oau-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  60  p.  0/0.  —  Poitiers  :  0  fr.  75  p. 0/0 
de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  300,000  fr.;  - 
Ofr.  25p.  0/Oau-dessus.  —  Sur  l'acdl  brut. — Biom  :  Ofr.  75  p.  0/0  de 
1  à  5O.0O0  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  1(X),000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Rouen  :  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de 
minimum;  —  Agen,  Douai,  0  fr.;  —  Aix.  15  fr.;  —  Angers,  Besan- 
çon, Caen,  Dijon,  Nancy,  Pau,  Poitiers,  12  fr.;  —  Bastia.  Limoges, 
Paris,  Toulouse,  <Sfr.; —  Bourges,  20fr.  —  Tous  autres  tarifs,  10  fr. 

DoN.tTION    ENTHE-VIFS. 

§  1.  Donation  acceptée.  —  Seine  [en  ligne  directe,  en  ligne  colla- 
térale et  entre  étrangers'-  :  1  p.  0/0  de  1  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  500.000  à  1  miUion  de  francs  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  3 
millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur 
nette  des  sommes  ou  biens  donnés.  —  Agen,  Montpellier  {en  ligne 
directe,  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers}  :  1  p.  0/0  de  1  i 
100,000  fr.  ;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  lOO.OUi.i  à  3W3,(MI  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnes.  —  Aix  :  A.  En 
li(/ne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,00(J  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
lÙJ.lXHJ  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  U/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne 
collatérale  :  i  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,000 
à  lOO.IXlO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  C.  Entre  étrangers  : 
1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,0)0  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  .50,000  a  100,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  — 
Amiens  (en  ligne  directe,  en  ligne  collatérale  et  entre  ctrançers)  : 
1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  300,0(J(J  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Angers  :  A.  En  ligne  directe:  i  p.  0/0 
de  1  à  50,fJJO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1 
p .  0/0  de  1  à  laj.OOO  fr.  ;  —  0  f r.  50  p.  0/0  de  100,000  à  50<J,000  fr.  ;  - 

0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  — Bas- 
tia  {En    ligne  direeli:,  en    ligne  collatérale   et  entre  étrangers)   : 

1  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  10,000  à  2O,0ÙO'fr.  ;  — 
Ofr.  50  p.  0/0  de 20,000  à  50,(X)0  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Sur  la  valeur  des  biens  aonnés.  —  Besançon  :  A.  En  ligne  directe  : 
1  p.  0/0  de  1  à  100,000 fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  200,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre 
étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  lOO.iJlJO  fr.  ;  —  0  fr.  70  p.  0/0  de 
10l»,lJOO  a  ZMpM)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  30(J,000  fr.  ;  — 
0  fr.  25p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Bor- 
deaux, Paris  {en  ligne  directe  en  ligne  collatérale  et  entre  étran- 
gers) :  1  p.  0/0  de  1  à  2(J(J,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2aj,fttJ  ;\ 
5U<J,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens 
donnés.  —  Bourges  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  do  1  k  tOO.lXX) 
fr.  ;  —  0  fr.  30  p.  0/0  de  100,000  à  5U0,0(J(J  fr,;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1 
à  200,000  fr.  ;  —  û'fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  500,(XX»  fr.  ;  -  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Caen  : 
A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  500.000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  50,000  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-de.~sus.  —  B.  En 
ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  O/O  de  1  h  lOO.WO  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  — 
Chambéry,  Grenoble  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à 
30,00(J  fr.  ;  —  0  f  r.  30  p.  0/0  de  50,000  à  300,000  ir.  ;  —  0  fr.  25  p.  0, 0 


au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  50 
p.  0/0  de  1  à  50,(X)0  fr.  ;  -  1  p.  il,  0  de  50,000  à  100.000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0,0  au-dessus.  — Sur  la  valeur  desbiens  donnés.  — Dijon,  Rennes  : 

A.  En  lit/ne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  a  1*1,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  1U),0(_')0  à  ;^iiO,OtK)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p,  0/0  au-dessus.  -  B.  En 
ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  k  1UO,OIX) 
fr.;  —  0  fr.  50  ji.  0/Oau-dessus.  — Sur  la  valeur  des  biens  donnés. 

—  Douai  {En  ligne  directe,  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers)  : 
1  p.  0/0  du    1  A  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  20O,0UO  fr.  ; 

—  0  fr.  25  p,  0/U  au-dessus  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  — 
Grenoble  :  V.  Chambéry.  —  Limoges  :  A.  En  ligne  directe  :  Ij).  0/0 
de  1  à  lai.UlX)  fr.;  —  U  fr.  30  p.  0/Ode  100,000 à 500,000 fr.;  —Ofr. 
23  p.  0/U  an-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  : 
1  fr,  25  p,  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  1  p.  U,U  de  100.000  à  2l.Xi,000 
fr.  :  —  0  fr.  50  p.  0/0 au  dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés. 

—  Lyon  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/Û  de  1  à  300,000  fr.;  —  0  fr. 
50  p.  0,0  de  3OO,CHJ0  à  eiXl.CK»   fr.;   —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 

B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à 
300,000  fr.  :  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  300,000  à  6LHJ,000  fr.  ;  —  0  fr.  30 
p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Montpellier  : 
V.  Agen.  — Nancy  ;  A.  En  ligne  directe:  1  p.  0/0  de  1  à  5U,IXK) 
fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50,000  à  lUO.UOO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  O/O  de 
100,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  B.  En  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers  :  t  fr.  25  p,  0/0  de  1  à  30,IXJ0  fr.  ;  — 
1  p.  0/0  de  50,0UU  à  100,000  h:  ;  —  U  fr.  50  p.  0/0  de  100.000  à  500,01X1 
fr.  ;  —  0  fr.  25  p,  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés. 

—  INimes  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,(XX)  fr.;  —  0  fr. 
50  p,  0/0  de  IIXI.IKJU  à  500,000  fr.;  —  0  tr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B. 
En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr,  50  p.  0/0  de  1  à  50,000 
fr.;  —  1  p.  0/0  de  50,u00  à  100,0U0  Ir.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Orléans  :  A,  En  ligne  directe  : 
1  p.  0/0  de  1  à  50,(X)0  fr.  ;  -  0  fr.  30  p.  0/0  de  50,000  à  300,1  XX)  fr.; 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étran- 
gers :  1  p,  0/0  de  1  à  1CXI,000  fr,;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-de,ssus.  — 
Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Paris  :  V.  Bordeaux.  —  Pau, 
Rouen  {en  ligne  directe,  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers)  :  1 
p.  0/0  de  1  à  100,000  fr,;  — Ofr.  50  p.  0/0  de  lOJ.OOO  à  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Poi- 
tiers :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0,'0  de  10(J,0<X)  à  500,000fr.  ;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.En 
ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  100,000 
fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  iUO.UUJ  à  200,000  fr.;  —  U  fr.  75  p.  U/U  de  200,000 
à  5uO,0OU  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus,  —  Sur  la  valeur  des  biens 
donnés.  —  Rennes  :  V.  Dijon.  —  Riom  :  A.  E-n  ligne  directe  :  1 
p.  0/0  de  1  à  .50,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50,IXXJ  à  100,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  lie  10u,000  à  .3œ,(J(X)  fr.  ;  —  0  fr.  23  p.  0/0  au-des- 
sus. —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers:  1  fr.  25  p.  0/0 
de  1  à  50,000  fr.;  --  0  fr.  73  p.  0/0  de  50,1X0  à  lOU.iXDO  fr.;  —  0  fr.  50 
au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Rouen  :  'V.  Pau.  — 
Toulouse  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  lœ.OOOfr.  ;  —0  fr. 
50  p.  0/0  de  1Ù(.),(XJ0  à  300,000  fr.  ;  —  Ofr.  23  p.  0/0  au-dessus.  — 
B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  i  fr.  23  p.  0/0  de  1  à 
200,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2(Xl,000  à  300,00(J  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeurdes  biens  donnés.  —  Minimum  : 
Seine,  pas  de  minimum  ;  —  Agen,  Bourges,  12  fr.;  —  Aix,  8  fr.  — 
Tous  les  autres  tarifs,  10  fr. 

§  2.  —  Donation  non  acceptée.  ■--  Dans  toute  la  France  :  Les 
trois  quarts  de  l'honoraire  proportionnel  de  la  donation  acceptée.  — 
Le  minimum  est  le  même  que  pour  les  donnalions  acceptées. 
.  §  3.  Acceptation  de  donation.  —  Dans  toule  la  France  ;  Le 
quart  de  l'honoraire  proportionnel  de  la  donation  acceptée,  —  Le 
minimum  est  le  même  que  pour  les  donations  acceptées. 

Donation  entre  époux  pendant  le  mariage. 

§  1.  Honoraire  de  rédaction  de  l'acte.  —  Seine  :  il  fr.  —  An- 
gers, Caen,  Montpellier,  Nimes  ;  En  l'étude  :  6  fr.  —  Au  domicile 
des  parties  :  10  fr.  —  La  nuit  :  20  fr,  —  Bastia  :  En  l'élude  ;   10  fr. 

—  Au  domicile  des  parties  :  12  fr.  —  La  nuit  :  20  fr.  —  Dijon  :  En 
l'étude  :  6  fr.  —  Au   domicile  des  parties  :  12  fr.  —  La  nuit  :  20  fr. 

—  Douai  :  En  l'étude  :  (i  fr.  —  Au  domicile  des  parties  ;  8  fr.  —  La 
nuit  :  16  fr,  —  Limoges  :  En  l'étude  :  8  fr,  —  Au  domicile  des  par- 
ties :  15  fr,  —  La  nuit  :  20  fr.  —  Nancy.  Paris  ;  En  l'élude  :  8  fr.  — 
."Vu  domicile  des  parties  :  12  fr.  —  La  nuit  :  16  fr.  —  Poitiers  ;  En 
l'étude  :  10  fr.  —  Au  domicile  des  parties  :  12  fr.  —  La  nuit  :  16  fr. 

—  Rouen  :  Eu  l'élude  :  10  fr.  —  Au  domicile  des  parties  :  15  fr.  — 
La  nuit  :  20  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  En  l'étude  :  8  fr,  —  Au 
domicile  des  parties  :  12  fr,  —  La  nuit  :  20  fr, 

§  2,  —  Honoraires  dtes  au  décès.  —  Seine  :  0  fr.  25  p,  U/O  jus- 
qu'à 3  millions  de  francs;  —  0  fr,  125  p,  0/0  au-dessus.  —  Sur  la 
valeur  de  l'actif  recueilli.  —  Poitiers  :  1    p.  0/0  de    1  à   liX,0(.KJ  fr.  ; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  5(X),000  ir.  ;  —  0  fr.  25  p,  0/0  au-des- 
sus. —  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraires  proportionnels  comme  en 
matière  de  testament. 

Echange.  —  Seine  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente 
immobilière  ou  mobilière,  suivant  le  cas,  sur  la  valeur  la  plus 
importante  des  immeubles  ou  meubles  échangés.  —  Tous  les  autres 
tarifs  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur  la  valeur  la  plus 
forte  des  deux  lots  échangés.  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum; 
tous  les  autres  tarifs,  5  fr. 
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Kndosskment.  —  Seine,  0  (i:  25  p.  0/0.  —  A(,'eQ,  Aix,  Amiens, 
liordeaux,   Cliamlii^ry,   Grenohie,    Lyon,   Rouen   :   0    fr.  50  p.  0/0. 

—  Tous  loB  iiiiti'es  tai'ifs  :  Ofr.  ".io  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de 
ininiiuum:  —  Bordeaux,  Riom,  Toulouse,  3  Ir.  —  Tous  autres  ta- 
rifs, ^^  fr. 

Engagement  dks  oens  db  meb.  —  Seine  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Be- 
siinfon  :  0  fr.  30  p  0/0.  —  Bordeaux,  Limoges,  Montpellier  :  0  Ir. 
50  p.  0/0.  —  Bourges,  Cliambéry,  (irenoljle  :  U  fr.  .")()  p.  0/0  do 
1  à  n.Wlij  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  O/n  au-dessu:*.  —  Cacn  :  0  fr.  20  p.  0/0. 

—  Lvon  :  O  fr.  iO  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
desslis.  —  Nimos  :  0  fr.  TiO  p.  0/0  de  I  à  2ô,0(J0  fr.  ;  —  0  fr.  2:>  p.  0/0 
au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  40  p.  0/0.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  0  fr.  25 
p.  0/{l.  — -  .Miiiiniuin  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Afreii,  Aix,  An- 
trers,  Besançon,  Bordeaux,  Cliambéry,  Douai,  Grenolile,  Lyon, 
N'imes.  6~fr  ;  —  Caeu,  Nancy,  4  fr.  ;  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

Kniiaoi'.mrnt  TiiiiATRAt..  —  Selue,  Agen,  Angers,  Basiia,  Douai, 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen  :  0  fr.  2.5  p.  0/0.  — 
Aix,  .'Xmiens,  Bordeaux,  Limoges,  Montpelliiir,  Toulouse  :0(r.  âO 
p.  0/0.  —  Besançon,  Dijon  .  (l  fr.  .'iO  p.  0/0.  —  Bourges,  Cliambéry, 
Grenoble  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5.000  fr.';  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Caen  :  0  fr.  20  p.  0/0.  —  Lyon  :  Ofr.  40  p.  0/0  de  1  a  lO.OOO 
fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Nancy  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  a 
5(3,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  iNîmes  :  0  fr.  50  p.  O/O  de  1 
à  25,1100  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  40  p.  no.  _ 
Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Agen.  .\ix,  .\micn3,  .-An- 
gers, Besançon,  liordeaiix,  Cliambérv,  Douai,  Grenolile,  Ly:iii,  Ni- 
mes,  0  fr.;  —  Caen,  .Nancy,  4  IV.  —  'Vous  autres  tarifs,  5  fr. 

Etahlissement  DORioiNiî  DErROPKiiirÉ  (fiar  acte  séparé).  —  Dans 
loule  la  France  :  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

Ltat  de  dettes,  de  meuui.es.  —  Dans  toute  la  France  :  Honorai- 
res par  rôles  de  minute. 

Etat  de  lieux  (['ROcks-verbal  d'j.  —  Dans  loute  la  France  : 
Honoraires  par  rôles  de  niinule. 

Expéditions,  grosses  et  extraits.  —  Décrets  du  25  août  18'J8, 
arl.2l. 

Kxi'ERTS  (nominations  d').  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires 
par  rôles  de  minute. 

Formalités  hypothécaires.  —  Dans  toulo  la  France  (la  ville  de 
l'arisexcepfée)  :  Pour  les  réquisitions  de  transcription  d'actes  trans- 
latifs de  propriété,  y  compris  les  réquisitions  d'états  d'inscriplion, 
de  saisies  et  de  transcriptions,  et  les  certilicals  de  non-transcription 
et  de  non-résolulion  ou  rescision  (En  ce,  non  compris  l'envoi  des 
pièces). 
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Paris  :  U  est  dans  les  usages  des  notaires  de  Paris  de  ne  réclamer 
que  leurs  déboursés. 

Gaoe  et  nantissement  —  Dans  toule  la  France  :  Honoraires 
comme  en  matière  d'aliectation  hypothécaire. 

Indivision  (convention  d'  .  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires 
jiar  rôles  de  minute. 

Inventaire.  —   Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  vacations. 

Légalisation  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal 
DE  première  instance.  —  Dans  toute  la  France  :  0  fr.  25  par  pièce 
légalisée. 

Léoalisation  dans  un  ministère,  une  ambassade  ou  un  consulat.  — 
Dans  loute  la  France  :  1  fr.  par  pièce  légalisée. 

IjEttre  de  chanoe.  —  Seine,  Angers,  Caen,  Douai,  Grenoble, 
Orléans,   Poitiers,  Riom  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Agen  :  0  fr.  60  p.  0/0. 

—  Amiens  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  10ii,0o0  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  0  IV.  50  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine, 
pas  de  minimum.  —  Aix,  Angers,  Dijon,  Lyon,  Montpellier,  2  fr.; 

—  Paris,  Rennes,  4  fr.  ;  —  tous  autres  ressorts.  3  fr. 

LtciTATiON  DE  GRÉ  A  GRÉ.  —  Dans  toute  la  France  :  1°  si  l'indivi- 
sion cesse,  honoraires  comme  en  matière  de  partage  G,  sur  l'en- 
semble des  biens  licites;  2"  Dans  le  cas  contraire,  honoraires  de 
vente  sur  la  part  acquise.  —  Minimum  ;  1°  Dans  le  premier  cas  ; 
Angers,  Nancy,  Pau,  Poitiers,  5  fr.;  Bordeaux,  Riom,  8  fr.;  Douai, 
Nîmes,  10  fr.;  .Montiiellier,  Orléans,  12  fr.  ;  tous  autres  ressorts 
(moins  le  département  de  la  Seine),  15  fr.  ;  2°  Dans  le  second  cas  ; 
Riom,  8  fr.  —  Tous  autres  ressorts,  à  l'exception  de  ceux  d'Aix  et 
de  Rouen  et  du  département  de  la  Seine,  5  fr. 


LiciTATlON  PAR  ADJUDICATION  VOLONTAIRE.  —  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  vente  par  adjudication  volontaire. 

—  L'honoraire  est  perçu  sur  le  prix  total  des  immeubles  licitcB.  — 
V.    Vente  pat-  adjudication  volontaire  d'i m  meubles. 

LiciTATioN  JUDICIAIRE.  —  Dans  toule  la  France  :  Art.  l't;  Ord.  10 
oct.  1S41  et  L.  Zi  ocl.  )bl^4.  — V.  Vente paradjudication Judiciaire 
d'iiniiieubles. 

Liquidation  DE  reprises.  —  1.  Sur  les  reprîtes  en  nature. —  Dans 
toute  la  France  :  0  fr.  10  p.  0/Û. 

H.  Sur  les  reprises  autres  que  celles  en  nature  (L'iionoraire 
proportionnel  se  calcule  sur  les  sommes  payées  ou  garanties,  aug- 
mentées de  la  moitié  du  surplus  de  la  créance  de  la  femme;.  — 
Seine  :  )  p.  0/0  de  1  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  30O,0tHj  à 
(«OO.iKlO  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  6l.;0,iJ00  à  1  million  de  francs;  — 
0  fr.  125  p.  0/0  de  1  à  20  millions;  —  0  fr.  0625p.  0  0  au-dessus.  — 
Agen,  Besançon,  Bourges,  Cliambéry,  Grenoble.  Rennes  :  1  p.  0/0 
de  1  a  200,000  fr.  ;  —  0  fr.  50p,  0/Ode  20O,O<.Kjà  5IX),00<Jfr.  ;  —  Ofr.  25 
p.  0/0  de  ;5IX»,(X)0  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Aix,  Angers,  Limoges,  Orléans,  Poitiers,  Rouen  :  1  p.  iJ/0 
de    1   à   100,000  fr.  ;   —  0   fr.  50  ii.  0/0  de  100,(XX)  à  500,000  Ir.  ; — 

0  fr.  25  p.  0/0  de  500,00<J  à  5  millions  de  francs;  —  Ofr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  Amiens,  Dijon  :  1  p.  )0<J  de  1  à  1U),000  fr.;  —  0  fr.  75 
p.  0/0  de  100,0<.W  à  2IXJ,000  fr.  ;  —  0'  fr.  50  p.  0/0  de  200,' 00  à 
51X1,000  fr.  ;   —   0  fr.  25  ]i.   0/0  de  5o0,0O0  à  5  millions  de  francs; 

—  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Basiia  :  1  p.  0/0  de  1  à  20,WX» 
fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  20,000  à  50,I_I00  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
SO.otKt  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  -- 
Bordeaux  :  1  p.  0/0  de  1  à  500,0fW  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  âaj.l-KJO 
à  1  million  de  francs  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  2  millions  de  francs; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  de  2  à  5  millions  de  irancs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Caen,   Nancy,   Montpellier  :  1   p.  0/0  de  1  à   100,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,IK)0  à  3i:tO,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  30(J,0<JO 
à  5   millions   de  francs;    —   0  fr.   125  p.  0/0  au-dessus.  —  Douai  : 

1  p,  0/0  de  1  à  liKJ.OUO  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  lOO.tHJO  à  4iJO,000 
fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  4(JO,000  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125 
p.  0/0  au-dessus.  —  Lvon  :  1  p.  0/'^  <^''  '  »  300,IXXJ  fr.  ;  —  0  fr.  75 
p.  0/0  do3lX).0O0  à  60(j,000  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  de  ttXl.OOt)  à  1  mil- 
lion de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  million  à  5  millions  de  francs; 

-  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Nimes  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000 
fr.;  —  0  fr.  00  p.  0/0  de  50,000  à  10(J,000'  fr.;  -  0  fr.  30  p.  0/0  de 
100,000a  5  millions  de  francs;—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Pa- 
ris :  1  p.  0/0  de  1  à  100.1  «0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à 
200,t)00  fr.  ;  —  Ojfr.  25p.  0/0  de  2lJO,O(J0  àô  millions  de  francs;  —Ofr.  125 
p.  O/O  au  dessus.  —  Pau  :  1  p.  0/0  de  1  à  150,000  francs;  — 0  fr.  50 
p.  0/0  de  15O,0lX)  à  500,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  500,000  à  5  mil- 
lions de  francs;  —  0  fr.  125p.  0/0  au-dessus.  —  Riom,  1  p.  0/0 
de  1  à  50,000  fr.  ;  -  0  fr.  75  p.  0/0  de  50.000  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  100,ixX)  à  300,000  fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  300,000  à  5  mil- 
lions de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/Û  au-dessus.  —  Toulouse  :  1  p.  0/0 
de  1  à  :«X),000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  300,000  à  600,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p .  0/0  de  60(J,00(J  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  f  r.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  Minimum  :  Caen,  Chambéry,  Douai,  Grenoble,  Paris; 
Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen,  12  fr.;  Basiia.  Bordeaux,  Montpel- 
lier, Nimes,  Orléans,  Toulouse,  10  fr.;  tous  autres  ressorts  (moins  le 
déparlement  de  la  Seine),  15  fr. 

Lotissement.  —  Seine  :  .Avec  tirage  au  sort  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  partage  volontaire  ou  judiciaire,  suivant  le  cas.  —  Sans 
tirage  au  sort  :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

Mainlevée  d'écrou  ou  de  s.iisie.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  — 
9  fr.  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  6  fr. 
en  minute. 

Mainlevée  d'inscription  hypothécaire,  de  privilège. 

y  1.  —  Mainlevée  définitive  ou  partielle  réduisant  la  créance. 

—  Lorsqu'il  y  a  eu  une  ou  plusieurs  mainlevées  partielles  rédui- 
sant la  créance,  l'honoraire  pour  mainlevée  définitive  est  perçu 
seulement  sur  la  somme  qui  restait  garantie.  —  Seine  ;  0  Ir.  10 
p.  0/0.  —  Agen  :  0  fr.  30  p.  0/0.  —  Aix,  Chambéry,  Greno- 
ble, Toulouse  :  Ofr.  25  p.  0/0.  —  Amiens  :  0  fr.  20  p.  0/0.  —  Be- 
sançon :  0  fr.  05  p.  0/0.  —  Limoges  :  0  fr.  20  p.  0/0  de  i  à  100,000 
fr.;  —  0  fr.  10  p.  0/0  au-dessus.  —  Nimes  :  0  fr.  20  p.  0/0  de  1  à 
25.000  fr.;  —  0  fr.  15  p.  0/0  de  25,000  à  KXI.OOO  fr.:  —  0  fr.  10p. 
0/0  au-dessus.  —  Paris,  Pau,  :  0  fr.  15  p.  0/0.  —  Tous  les  autres 
tarifs  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Minimum  :  Amiens,  Angers,  Basiia,  Dijon, 
Nancy,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  5  fr.;  Besançon,  Bordeaux, 
Caen,  Orléans,  Paris,  i  fr.  —  Tous  autres  ressorts  (moins  le  dépar- 
tement de  la  Seine).  6  fr. 

§  2.  Mainlevée  réduisant  le  gage.  —  Seine  :  9  fr.  —  Amiens, 
Paris  :  5  fr.  —  Besançon,  Caen,  Orléans,  Poitiers  :  4  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  6  fr. 

Mention  marginale.  —  Seine  :  3  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  ; 
2  fr. 

Mines  et  crrières  (cession  ou  exploitation).  —  Dans  toute  la 
France  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente. 

Mitoyenneté.  —  A.  .Abandon  de  mitoyenneté.  —  .Seine  :  9  fr.  — 
.\ix,  Caen,  Chambéry,  Grenoble,  Lyon,  Orléans  :  5  fr.  —  Toulouse  : 
S  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr.  —  B.  Cession  de  mitoyenneté 
—  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente.  — 
Minimum  :  Bordeaux,  6  fr.  —   Ç.   Convention  de  mitoyenneté.  — 
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Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rùlos  de  minule.  —  Min\- 
mum  ;  Bordeaux,  (5  fr. 

N.\NTissEMK.NT.  —  Daus  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en 
matière  d'afl'eclations  hypothécaires. 

No.MIN.tTIOX    DE  CO.v'SEIL     .1     UNE     MÈRE    TUTRICE,    OV    IlE    TITKL'R   ^C. 

civ.,  art.  391-397).  —  Seine  :  9  fr.  —  .\gen,  Bordeau.x,  Bourses,  ilout- 
pellier,  Pau,  Toulouse  :  8  fr.  —  Aix,  Angers,  Hastia,  Besançon, 
t^aen,  Dijon.  Douai,  Nancy.  Nimes,  Orléans,  l'oitiers,  Rennes  :  6  fr. 

—  Amiens  ;  12  fr.  —  tjhamhéry,  Grenoble,  Limoges,  Lyon.  Paris, 
Riom,  Rouen  :  10  fr. 

Nomination"  u'exéciteir  testamentaire.  —  Seine  :  9  fr.  —  Agen, 
Bordeaux,  Bourges,  Montpellier,  Paris,  Pau,  Toulouse  :  8  fr.  — 
Amiens  :  12  fr.  —  Limoges,  Lyon,  Rennes,  Rouen  :  10  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  6  fr. 

NoMix.vTio.x  DE  SÉQUESTRE,  GARDIEN  OU  DÉPOSITAIRE.  —  Seine  :  9  fr. 

—  Paris,  Pau,  Toulouse  :  8  fr.  —  Poitiers  :  4  fr.  —  Tous  les  autres 
tarifs  :  6  fr. 

Notoriété  (acte  dk).  —  A.  Simple.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  bre- 
vet; —  9  fr.  en  minute.  —  Poitiers  :  5  fr.  en  brevet;  —  S  fr.  en 
minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  mi- 
nute. —  B.  Complexe.  —  Seine  :  9  fr.  en  brevet;  —  12  fr.  en  minute. 

—  Amiens,  Angers,  Toulouse  :  8  fr.  en  brevet;  —  10  fr.  en  minute. 

—  Nimes  :  6  fr.  en  brevet;  —  12  fr.  en  minute.  —  Poitiers  :  5  fr.  en 
brevet;  —  S  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  8  fr.  en  brevet;  — 
12  fr.  en  minule. 

Obligation.  —  Seine  ;  1  p.  0,0  de  1  à  50tl,0(X)  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0,0  de  500,000  à  2  raillions  de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Lorsque  les  fonds  sont  remis  hors  la  eue  des  notaires, 
■moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  Agen,  Aix,  Amiens.  Chambèry, 
Douai,   Grenoble,   Orléans,  Rennes  :  1  p.  0/0  de   1  à  150,000  fr.;  — 

0  fr.  50  p.  0,  0  de  150,fHI0  à  500,000  fr.;  —  U  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Angers,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Limoges,  l'aris,  Toulouse  : 

1  p.  O;0de  1  à  200,000  fr.:  —  0  fr.  50p.  0/0  de  200.000  à  500,0<JO  IV.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bastia  :  1  p.  0/0  de    1    à  20,000  fr.; 

—  Ofr.  50p.  0/0  de  20,000  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Caen,  Montpellier,  Riom  :  1  p.  0/Ode  1  à  100,000  fr  ;  —  Ofr.  50  p.  0/0 
de  1(X).IXXI  à  .300,000  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon  : 
1  p.  0,  0  de  1  à  llHJ.ax»  fr.;  —  0  fr.  15  p.  0,0  de  100,000  h  20(j,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p  0;0  au- 
dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0  de  1  a  150.000  fr.:  —  0  fr.  75  p.  0;0 
de  150,aXI  à  300,000  fr;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  300,000  à  600,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Nancy  :  Avec  garantie  (sici  :  1  p.  0/0 
de  1  à  150.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  150,000  à  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0  0  au-dessus.  —  Sans  garantie  (sic)  :  Trois  quarts  des 
honoraires  ci-dessus.  —  Nîmes.  Pau,  Rouen  :  1  p.  0/0  de  1  à 
10(J,000  fr.;  —  0 fr.  50  p.  0/0  de  11.0.000  à  500,0a)  fr.;  —  0  fr.  25  p  0/0 
au-dessus.  —Poitiers  :  1  fr.  25  p.  0,0  de  1  à  b.CXJO  fr.;  —  1  fr.  p.  0/0 
de  5,0lX)  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum. 

—  Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

Ordre  .^.mi.vble  ;Avec  ou  sans  quittance).  —  Seine  :  1  p.  0/0  de  1 
à  8œ,0<X)  fr.  ;  —  0  fr  50  p.  0/0  de  800,01»  à  2  millions  de  francs  ;  — 
Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — Sur  le  montant  total  des  coUocations.  — 
Pau  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,0aj  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —Mini- 
mum :  10  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraires  comme  en  ma- 
tière de  distribution  de  deniers. 

Partage  volontaire  ou  judiciaire.  — A.  Partage  avec  ou  sans 
liquidation  de  communauté,  de  succession  ou  de  société  (Dans  le 
département  de  la  Seine,  les  honoraires  sont  perçus  «  sur  l'actif 
attribué,  déduction  faite  du  montant  des  rapports  dus  par  les  héri- 
tiers en  vertu  d'actes  authentiques  et  de  tout  le  passif  autre  que  les 
frais  i>.  Partout  ailleurs,  ils  sont  perçus  "  sur  l'actif  brut,  rapports 
non  compris,  déduction  faite  des  legs  particuliers  »).  —  Seine  :  Par- 
tage volontaire:  1  p.  0/0  de  1  à  50(J,000  fr.;  —  0  fr.  50  de  500,000 
à  1  million  de  francs:  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  3  millions  de  francs; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  de  3  à  20  millions  de  francs;—  0  fr.  0625  p.  0/0 
au-dessus.  —  Partage  judiciaire  :1p.  0/0  de  là  300,CXX)  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  300,000  à  600,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  600,000 
à  1  million  de  francs;  -Ofr.  125  p.  0/0  de  1  à  20  millions  de  francs  ; 

—  0  fr.  0625p.  0,/0  au-dessus.  —  Agen,  Bastia,  Besancon,  Bourges, 
Chambèry,  Grenoble,  Paris,  Rennes    :   1   p.  0  0  de   1  à  2lX),(XlO  fr.: 

—  0  fr.  50p.  0/0  de  2aj,0(J0  à500,000fr.;  —0  fr.  25  p.  0/0  de.500,000 
à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix,  Angers, 
Limoges,   Orléans,  Poitiers,  Rouen  :  1  p.  0/0  de    1   à    1(X),000   fr.; 

—  Ofr.  50p.0:0de  l(X),fXJOà  500,CKXt  fr.  ;— Ofr.  25  p.0/0  de  500,oaj 
à  5  millions  de  francs:  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Amiens, 
Dijon  :  1  p.  0/0  de  1  à  10<:i,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  100,0<JO 
'a  20(J,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,0TO  à  500,1300  fr.;  —  0  fr.  25 
]).  0/0  de  500,000  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus.—Bordeaux:lp.  0/0  delà  500,000  fr.;— Ofr.  75  p.  0/0  de  500,000 
à  1  millions  de  francs  :  —  Ofr.  50  p.  0/0  de  1  à  2  millions  de  francs; 
0  fr.  25  p.  0/0  de  2  a  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Caen,  Montpellier,  Nancy  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,0IJJ  fr.  ;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  300,000 
à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Douai  :  1 
p.  0/0  de  1  à  100,0(X)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  4CHJ,0(:hj  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  de  40*3,000  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0 


au-dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0  de  1  à  300,0»  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0 
de  30O,tKK)  à  600,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0,'0  de  600,000  à  1  million 
de  francs  ;  —  0  fr.  25  p.  0;0  de  1  million  à  5  millions  de  francs  ;  — 
(.»  fr.  125  p.  0;'0  au-dessus.  —  Nimes  :  1  p.  0,0  de  1  ù  .'i0,000  fr.;  — 
0  fr.  l!ll  p.  Il  11  de  50,1X10  à  ICHI.IXH)  fr.:  —  0  fr.  30  p.  0/0  de  100,000 
à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0  0  au-dessus.  —  Pau  :  !  p.  0/0 
de  1  à  150,(KH»fr.:  -  0  fr.  50  p.  0,0  de  150,oa)  à  500,000  fr.  ;  —  Ofr.  25 
p.  0/0  de.5tlO,000  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Riom  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,0(HJ  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50,000 
à  lOl.tKlO  fr  ;  —  Ofr.  50  p.  0,0  de  100,0011  à  300,tKXI  fr.  :  —  0  fr.  25 
p.  0,  0  ri,-  3tKl,lXltl  à  5  millions  de  fi-ancs:  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Toulouse  :  1  p.  0/0  de  1  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
3110,000  à  6lX),lX«  fr.  ;  0  f r.  25  p.  0/0  de  000,000  à  5  millions  de  francs  ; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  mini- 
mum. —  Bordeaux.  10  fr.  —  Orléans,  Montpellier,  Nimes,  12  fr.  — 
Poitiers,  20  fr.  —  Tous  autres. tarifs,  15  fr.  —  B.  Liquidation  sans 
partage.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

—  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum.  . —  Agen,  Besançon,  Dijon, 
Nimes,  Orléans,  10  fr.  —  Aix,  Bastia,  Caen,  Chambèry,  Douai,  Gre- 
noble, Limoges,  Nancy,  Paris,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen, 
12  fr.  —  Amiens,  Lyon,  15  fr.  —  Angers,  Bourges,  Toulouse,  7  fr.  50. 

—  Bordeaux,  8  fr.  —  Wonlpellier,  6  fr.  —  C.  Partage  de  biens  in- 
divis dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  au  paragraphe  A  ci-des- 
sus. —  Seine  :  Les  trois  quarts  des  honoraires  perçus  en  matière  de 
partage  (sur  l'actif  brut).  —  Agen,  Chambèry,  Grenoble  :  0  fr.  75 
p.  0/0  de  1  à  .50,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  5Ô,OtlO  à  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  11X1,01X1  fr.  ; 
Ofr.  50p.0/0de  100,000  à  500,000  fr.  ;  — 0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Amiens,  Besançon  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  100,0110  à  200,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  .\ngers,  Li- 
moges, Montpellier  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,0110  fr.  ;  —  0  fr.  375 
p.  0/0  au-dessus.  —  Bastia,  Lyon,  Paris,  Riom,  Rouen  :  Les  trois 
quarts  des  honoraires  perçus  en  matière  de  partage  A.  —  Bordeaux  ; 
0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  30O,lX10  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  300,000  à  1 
million  de  francs:  —  Il  tr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bourges  :  0  fr.  75 
p.  0/0  de  1  à  ôO.tHM  fr.;  —  0  fr.  375  p.  0/0  au-dessus.  —  Caen, 
Nancy,  Orléans  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  11X1,000  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon  : 
0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à 
2LlO,CKXl  fr.  ;  —  0  fr.  375  p.  0/0  au-dessus.  —  Douai  :  0  Ir.  75  p.  0/0 
de   1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  375  p.  0/0  de  100.000  à  400,000  fr.  ;   - 

0  fr.  20  p.  0/0  au-dessus.  —  Nimes  :  0  fr.  80  p.  0(0  de  1  à  50,000 
fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  1ÛO,IX10  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Pau,  Rennes  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  150,000  fr.  —  0  fr.  375 
p.  0/0  au-dessus.  —  Poitiers  ;  1  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.  ;  —  0  fr.  75 
p.  0/0  de  5,000  à  50,0lX)  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,0(X)  à  500,1X10  fr.  ; 
■~  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Toulouse  :  1  p.  0/0  de  1  à  20,1X0  fr.; 

—  0  fr.  75  I).  0/0  de  20,01X1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus. 

—  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum.  —  Angers,  Besançon,  15  fr. 
-^  Douai,   Paris,  12  fr.  —  Orléans,  8  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  10  fr. 

Partage  anticipé  ou  d'ascendants  (C.  civ.,  art.  1075).  —  Seine  : 

1  p.  0/0  de  1  à  500,1X10  fr.;  —  0,50  p.  0/0  de  500,000  à  1  million 
de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  o  millions  de  francs;  —  0  fr. 
125  p.  O'O  de  3  à  20  millions;  —  Ofr.  0625  au-dessus.  —  Agen,  Pa- 
ris, Rennes,  Toulouse  :  1  p.  0/0  de  1  à  2O0,0lXl  fr.;  —  0  tr.  50  p.  0/0  de 
200,000  a  500,01X1  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  mum  à  5  milUons  de 
francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix,  Bourges,  Chambèry, 
Grenoble,  Limoges,  Nimes,  Orléans,  Poitiers,  Rouen  :  1  p.  0/0 
de  1  à  lÙO.iXH.l  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  ÔOOITO  fr.;  -  0  fr. 
25  p.  0/0  de  500,000  à  5  millions  de  francs:  —0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Amiens  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
(le  100,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  300,000  a  5  millions  de 
francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Angers  :  1  p.  0/0  de  1  à 
50,0110  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  500,000  fr.;  —0  fr.  25  p.  0/0 
de  500,000  à  5  millions  de  francs;  — 0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
Bastia  :  Honoraires  comme  en  matière  de  donation.  —  Besançon  : 

I  jj.  0/0  de  1  à  ll.KJ.oaj  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  200,000 
fr.;  —  8  fr.  25  p.  0/0  de  200,000  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125 
p.  0/0   au-dessus.   —    Bordeaux  :  1  p.    0/0  de  1    à  500,000  fr.;   — 

II  fr.  75  p .  0/0  de  500,000  à  1  million  de  francs  ;  —  0  fr.  .50  p.  0/0  de 
1  à  2  millions  de  francs: —  0  fr.  25p.  0/0  de  2  à  5milUons  de  francs  ; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Caen  :1p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  200,000  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  2Ù),(xn  à 
5  millions  de  francs;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon,  Mont- 
pellier :  1  p.  0/0  de  1  à  KKJ.OOO  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  IfHJ.OlXl  à 
300,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  ûOO,aiO  fr.  à  5  millions  de  francs  ; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Douai  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  O;0de  100,000à  200,1X0  fr.;  —0  fr.  25  p.  Ù/0  de  200,000 
à  5  milUons  de  francs;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Lyon  :  1  p. 
0/0  de  1  à  .300,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  300,000  à  600,000  fr.;  — 
Ô  fr.  25  p.  0/0  de  600,000;à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Nancy,  Riom  ;  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0 
de  50.1X0  à  lOO'.lXlO  fr.;  —  Ofr.  51)  p.  0/0  de  lOO.lXJOà  3lX),000fr.; — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  300,000  à  5  millions  de  francs  ;  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Pau,  1  p.  0/0  de  1  à  150,000  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
150,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  500,000  à  5  millions  de 
francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  ;  Seine,  pas  de 
minimum;  —  -Aix,  Amiens,  Besançon,  Paris,  Pau,  Rennes,  15  fr.; 


NOTAIKK.  — 

—  Age»,  Hordeaux,   Dijon,   Montpellipr,   Nancy,   l'oiliei-s,  Kouen,   ■ 
lu  IV.:  —  tous  autres  tarifs,  12  fr.  ' 

I'artage  TESTAJiENTAiRE.  —  I.  DfoU  exigible  au  moment  de  la   ' 
rédaction  de  l'acte  :  Dans  toute  la  Franco   :    Honoraires  par  rôles 
de   minute.    —    Minimum  :  Seine,  pas   de  minimum;   —  Nimes,  15 
l'r.  —  Tous  aulnis  tarif:!,  20  fr. 

II.  Iloiwriiifes  proportionnels  au  décès.  —  Seine  :  Honoraires 
lomme  en  matière  de  partage  volontaire  A.  —  Tous  les  autres  ta- 
rifs :  Honoraires  comme  en  matière  de  partage  A.  —  Minimum  : 
.Vix  :  20  fr. 

Procès-verbal  de  dires  et  protestations,  de  difkicui.tks.  — 
Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

Proccuation.  —  Seiue  :  Prucuraiion  spéciale  ou  générale  : 
i  fr.  .")(!  en  brevet;  —  '.'  fr.  en  minute.  —  Poitiers  :  Procura- 
tion spéx;iale  :  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute.  —  Procuration 
générale  ou  prévue  par  l'art.  ?  de  la  loi  du  :êl  juin  iSiZ  :  H  fr.  en 
luevet;  —  12  fr.  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Procuration 
spéciale  :  i  fr.  en  brevet;  —6  fr.  en  minute.  —  Procuration  ycnc- 
rale  ou  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  :  6  fr.  en  bre- 
vet ;   -  8fr.  en  minute. 

Pho.messe  DR  vente.  —  Seine  :  Un  quart  de  l'honoraire  perçu 
en  matière  de  vente,  avec  imputation  sur  l'honoraire  de  vente,  si 
elle  se  r(^alise  dans  la  même  étude.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  0  fr. 
25  p.  tfO,  avec  imputation  sur  l'honoraire  de  vente,  si  elle  se  réalise 
dans  la  mênic  étude.  —  Minimum  :  Bourj^es  :  4  fr.;  —  Aix,  Amiens, 
.\ngers,  Besançon,  Bordeau.x,  (Jhambéry,  Dijon,  Grenoble,  Lyon, 
Moiitpelli<'r,  Nimes,  Orléans,  Pau,  Paris,  Poiiicrs.  Rennes,  Kiom, 
Rouen,  Toulouse,  5  fr. ;  —  Agen,  Baslia,  Douai,  Limoges,  Nancy, 
0  fr.;  —  Cueu,  yfr.;  —  Autres  tarifs,  pas  de  minimum. 

Prorogation  de  délai.  —  Seine  :  I)  fr.  5(1  p.  O  Dde  1  à  5U(J,IHKI 
fr.;  —1)  fr.  25p.  0/0  <le  ôfHj.OOf)  ,t  l  million  de  francs;  —  Ofr.  125 
p.  (_l/0  au-dessus.  —  Agen,  Gliambéry,  Grenoble  :  Moitié  des  hono- 
raires perçus  en  matière  d'obligation.  —  Aix,  Amiens,  Douai.  Limo- 
ges, Montpellier,  Pau.  Rouen  :0  fr.  50  p,  0/0  de  1  ,i  lOÔ.lXXJ  fr.;  — 
Il  fr.  25  p.  u  0  au-dessus.  — ■  .-Angers,  Bourges,  Orléans  :  0  fr.  50  p. 
0,0  de  1  à  5(),U0Û  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bastia  f>  fr.  50 
p.  0,  0  de  1  fr.  à  5,(100  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0,  0  de  5,(X)(J  à  10,(A«)  fr.;  — 
0  fr.  15  p.  0,0  au-dessus.  —  Besançon  :  (J  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  KO,000 
fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  10(J,0œ  à  21K),(;kX)  fr.;  — 0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Bordeaux  :  0  fr.  25  p.  0,  0.  —  Caen  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1 
à  .50,(HXI  fr.;  —0  fr.  .SO  p.  d  0  au-dessus.  —  Dijon  :  0  fr.  50  p.  0,0 
de  1  à  ll_Hl.(l(X)fr.;  — Ofr.:-î75p  0  Ode  l(X).(.l(Xl  à  2(.K.t.(.HlOfr.;  —0  fr.  25 
p.  0, 0  au-dessus.  —  Lyon  :  0  fr,  50  p.  0  0  de  1  à  3(.HJ,00(J  f r  ;  —  0  fr.  375 
p.  0;  0  de  300,(X)0  à  50(j,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0,  0  au-dessus.  —  Nancy, 
Nimes,  Poitiers  :  0  fr.  50p.  0,0  de  1  à  20,(X)0  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Paris  ;  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  2(X1,(:H)(J  fr.:  —  0  fr.  25 
[I.  0,0  de  2(H_HH10  à  5(KJ,(:kX)  fr.,  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus.  — 
Rennes  :  Honoraires  comme  en  matière  de  quittance  pure  et  simple. 

—  Riom  :  (.1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50.000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
50,(.M.>  à  RHJ,CKJO  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus.  —  Toulouse  : 
0  fr.  50  p..  0/0  de  1  à  200. (.MJ  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  Mi- 
nimum :  Seine  ;  pas  de  minimum;  —  Agen,  Ai.\,  Besançon,  Douai, 
Limoges,  6  fr.;  —  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Poitiers,  4  fr.  — 
Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

Prorogation  de  uail.  —  Dans  toute  la  France:  Honoraires  comme 
en  matière  de  bail  ,  sur  les  années  restant  à  courir.  —  Mininuui  : 
Agen,  5  fr. 

Protêt.  —  Dans  toute  la  France  :  Décretdu  23  mars  1848.  —  N.-B. 

—  f-es  émoluments  des  protêts  sont  réglés  comme  suit  par  l'art.  1  du 
décret  précité. 

1"  Protêt  simple  : 

Original  et  copie l'6(l 

Droit  de  copie  de  l'elïet  sur  l'original  et  la  copie, 
et  transcription  sur  le  répertoire (I  "5 

"2f35 

2"  Protêt  à  deux  domicile-:  ou  avec  besoin  : 

Ea  plus  des  droits  ci-dessus,  pour  le  second  do- 
micile ou  le  besoin 1'    » 

3''  Protêt  de  deujc  effets  : 

Emoluments  du  protêt  simple 2'  .35 

Pour  le  second  effet Û  75 

3flO 

4"  Protêt  de  perquisition  : 

Original  et  copie. ...    5'   » 

Droit  de  copies 1  25 

Les  copies  du  titre 0  50 

Visa 1     " 

Transcription  du  titre  au  registre  et  transcrip- 
tion du  procès-verbal  de  perquisition  et  du  pro- 
têt   0  75 
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5»  Protêt  au  parquet  : 

émolument  du  protêt  simple 2' 35 

2"  copie  au  parquel 0  60 

3°  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  de  litre 1  50 

Visa 1     .. 

5(  45 

6"  Intervention  : 

Original   et  copie 2f   » 

Transcription  au  registre (  I  2.5 

7°  Dénonciation  de  protêt  : 

Original 2f    >• 

Copie  de  l'exploit ()  50 

Copie  du  billet  et  copie  de  protêt 0  75 

Copie  d'intervention 0  25 

Copie  de  compte  de  retour 0  25 
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l'uROE  LÉGALE.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  vaca- 
tions. 

Quittance  pure  et  simple  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1250,  S  2  et  1251,C.civ.  —  Seine  :l''Q»i((ance  pure  et  simple  ou  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1251,  C.  civ.  :  0  fr.  ,50  p.  0  0  de  1  à  800.00*J 
fr.;  —  0  fr  25  p.  0/0  de  800,000  fr.  à  l,500,(J001r.;  —  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  — Moitiédeshonorares  ci-dessus,  si  elle  est  la  conséquence 
d'unacte  reçuparle  mêmenotaire  ouunautre  notaire  du  département 
do  la  Seine.  —  2"  Quittance  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i25(J, 
g  ^,  C.  Cîu.  —  Ofr.  25  p.O/Odel  àSOO.OOO  fr.;  — 0  fr.  125p.  0/Ode 
de  SIXXdH)  à  1,5(KI,000  fr.;  —  0  fr.  0(;25  p.  O/H  au-dessus  i  Les  autres 
tarifs  ne  com]3ortent  pas  la  distinction  faiie  pour  le  département 
de  la  Seine.  Toutes  les  quittances  sont  assujetties  à  la  même  taxe). 

—  Agen  :  0  fr.  60  p.  0/0  de  1  à  1(XI.(H.H)  fr.;  —  0  fr.  30  p.  0/0  au-des 
sus.  —  Aix,  .\miens,  Angers,  Dijon,  Douai,  Limoges,  Montpellier, 
Poitiers,  Rouen  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,0(X)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Bastia.  Rennes  :  0  fr.  50  p.  0,'0  de  1  à  20,(Jl.t(J  fr.  ;  — 
0  fr.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  Besancon  :  Ofr.  50  p.  0/0  de  i  à  I00,(»0 
fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0,0  de  100,(XIO  à  2(Xl,00(J  fr.:  —  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  Bordeaux,   Toulouse  :  0  fr.  50  p.  0/0 de  1  à  2(XI,0(J0  fr.  ; 

—  0  fr.  25  p.  0/0 au-dessus. —  Bourges,  Ghambéry,  Grenoble,  Nancy, 
Orléans,  Riom  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Caen  :  0  fr.  50  p.  0,0  de  1  à  50,000fr.  ;  — 0  fr.30  p.  0/0 
au-dessus.  —  Lyon  :  0  fr.  50  p.  0  0  de  1  à  3iX),iXhI  fr.  ;  —  0  fr.  375 
p.  0,0  de  300,000  à  5(Xl.(J00fr.;  —  Ofr.  25  p.  0,  0  au-dessus.  —  Nimes, 
0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  3.000  fr.  ;  —  0  tr.  50  p.  0/0  de  3,0(XJ  à  5(.I.(XK)  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Paris  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  2(».000 
fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  200,0(»  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  60  p.  0/0  del  à  50,IX)0  fr.  ;  —  0  fr.  .30  p. 0/0 
au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum; —  Aix,  Chambéry, 
Douai,  Grenoble,  Lyon,  6  Ir.;  —  Besançon,  Bordeaux,  Bourges, 
Caen,  Nancy,  Poitiers,  4  fr. ;  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

Quittance  d'ordre  judiciaire.  —  Seine  :  0  fr.  50  p.  0/0.  — 
Agen  :  1  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  au-dessus.  — 
Aix,  Angers,  Bourges,  Caen,  Chambéry,  Grenoble,  Limoges,  Pau  : 
Ofr.  75  p.  0,0  de  1  à  50,000  fr.;  —  (}  f  r.  50  p.  0,0  au-dessus.  — 
Amiens,  Poitiers  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  10(J,0(XI  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0,0  au-dessus.  —  Bastia  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  5,0(JO  à  .30,oaj  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Besançon  :  0  fr.  75  p.  0,0  de  1  k  100.000  fr.  :  —  0  fr.  375  p.  0/0  de 
liHI,im>à  2i:kj,(X)0  fr.  :  —  0  fr.  15  j).  0,0  au-dessus.  —  Bordeaux, 
Toulouse  :  0  l'r.  75  p.  0,0  de  1  k  2(JO,0(X)  fr.  ;  —  Ofr.  50  p.  0,0  au- 
dessus.  —  Dijon,  Doiiai^  Montpellier  :  Ofr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,000 
fr.  ;  —  0  fr.  375  p.  0/0  au  dessus.  —  Lyon  :  6  fr.  75  p.  0/0  de  1  à 
300.000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0,,  0  de  300,000  à  500,(XK)  fr.  ;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Nancy  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  :  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  50,(X)0  i  150,(X)0  fr.:  —  (J  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Nimes  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  .30,0tX)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  30,0(XJ  à  50,000  fr.:  —0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  : 
5  fr*_  Orléans,  Riom  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  k  50,(X)Ofr.;-  0  fr.  375 
p.  0/0  au-dessus.  —  Paris  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  lOO.tXXJ  fr.  ;  — 
0  fr.  5(J  p.  0,0  de  10(J,(XIO  à  2lXl,000  fr.  :  —  0  fr.  375  p.  0,  0  au-dessus. 

—  Rennes  :  Moitié  en  sus  des  honoraires  d'une  quittance  pure  et 
simple.  —  Rouen  :  0  fr.  50  p.  0,0  de  1  k  100,000  ft'.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum  ;  —  Angers 
Besançon,  Nimes,  Poitiers,  Rouen,  5  fr.;  —  Nancy,  Rennes,  "Tou- 
louse :  8  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  6  fr. 

Quittance  subrouative  (C.  civ.,  art.  12.50.  §  1,.  —  Dans  toute  la 
France  :  Honoraires  comme  en  matière  d'obligation.  —  Minimum  : 
5  fr.  dans  toute  la  France,  à  l'exception  du  département  de  la  Seine 
et  des  ressorts  de  Chambéry  et  de  Grenoble,  dont  les  tarifs  n'inili- 
quent  pas  de  minimum. 

Quittance  DE  congément.  —  Rennes:  Honoraires  comuie  en  ma- 
tière de  vente. 

Rachat  par  réméré.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme 
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en  malitie  ae  quittance  puve  et  simple.  —  Minimum  :  BesaiH'on, 
Montpellier,  Paris,  Rennes,  5  fr. 

Ravpokt  POi'R  MINUTE.  —  Seine  :  9  l"r.  —  Baslia,  Orléans,  Poitiers  : 
4  Ir.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr. 

Ratification.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute.  — 
Et  en  plus  2  fr.  par  chaque  partie  en  sus  de  la  piemière,  ayant  un 
iuloret  distinct  et  intervenant  dans  l'acte.  —  Tous  les  autres  larils  : 
4'1i-.  eu  brevet;  —  6  fr.  en  minute.  —  Et  en  plus  2  fr.  (lar  chaque 
partie  en  sus  de  la  première,  ayant  un  inléiét  distinct  et  intervenant 
dans  l'acte. 

RiiAus.\Tio.NUECKÉniT.  —  Seine  :  Mbilié  des  honoraires  tJérçus  en 
matière  d'obligation.  —  Limoges  et  Poitiers  :  4  fr.  —  Toulouse  : 

8  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr. 

RtcHERCUE  (droit  de;.  — Dans  toute  la  P'rance:  Si  l'année  est  indi- 
quée :  0  Ir.  50.  —  Au  cas  contraire  :  1  Ir.  —  Si  la  lecherche  a  pour 
objet  la  délivrance  d'une  expédition  ou  la  réception  d'un  acte,  l'hono- 
raire n'est  pas  du. 

Rkcolement.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  vacations. 

Reconnaissance  de  dot.de  reprises,  de  droits  parapberkaux.  — 
Dans  toute  la  ("rance  :  Honoraires  comme  en  matière  d'apports  en 
mariage.  —  Reconnaissance  de  dot.  —  .Minimum  ;  Angers,  8  fr.  — 
.■\ix,  .Amiens,  Bastia,  Besançon,  Bordeaux.  Bourges,  Caen,  l  Miambéry, 
Dijon.  Douai.  Grenoble.  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy.  Nîmes, 
Orléans,  Paris,  Pau,  Poitlets,  Rennes,  Roueh,  Toulouse  :  6  fr.  — 
.Agen  :  5  fr. 

HeconxaIssaScE  d'ënPaSt  SatL'BéL.  —  Sèitie  :  18  fr.  '—  Aii,  Bastia, 
Lyon  :  15  fr.  —  Tolis  les  autres  tai-ift  :  10  fr. 
"RKcûNXAÏss.^Nciî  D'rfVPotiiÈouÉ.  —  Seilie  :  9  ff.  —  Ag:'efi,  BbutgeS  : 

4  n.  —  Baslia,  CaeH,  Dl-léâns,  Toulouse  :  5  fr;  —  Tous  lés  autres 
taiifs  :  (i  fr. 

RtcoNSAiss.iKck  Ce  bEttE.  —  Dàils  loiitè  IS  France  :  Honbiaii'es 
comme  fen  tnatlèré  d'bbligâlloh.  ^  Mininiunl  ;  5  fr.  dails  tous  les 
ressnrls. 

Réduction  n'uvpOTdÉQlE.  —  V.   MàinUvée. 

HrlKHt;.  —  Dans  toute  la  FfâbcB  ;  lloiiôraites  {iâl-  vàcaiioilS. 

RkULEMËST    d'iNUÉM-NITË   i!N    t;AS    p'feXPROPRl.d'lbN    POUR    CaL'sIî   DE 

DÉCLARATION  d'utilité  pup.liqL'e.  —  Dans  toute  la  France  :  A.  Avaiîl 
le  jugement  d'expropriation  :  Honoraires  comine  éii  iuatièré  de  Vente. 

—  B7  Après  lé  jugemehl  :  Honoraires  comme  ert  mâtlëte  de  1(1111- 
tanre  piire  et  simple. 

RÉMÉRÉ  (veille  à) .  —  Dans  toute  la  Franéfe  :  tioiîM'aJi'ëg  comttie 
en  matière  de  veille. 

Re.mSse  ue  dette,  r—  DSus  toute  la  Fi-àncé  :  Honoraires  t-Dillilie 
en  matière  de  quittance  pUre  et  siniple. 

Renonciation  (par  acte  séparé).  -^  Seine  :  4  fi'.  50  6b  brevet;  ^- 

9  fr.  en  initiute.  —  TôUs  lès  autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet;  -^  6  fr. 
en  minute. 

Renoncution  a  htpothéqce  légale.  —  I.  A  la  suite  d'iAfi  acte  au- 
thentiqw.  ou  de  dépôt,  avec  reconnâixsance  d'écriture  d'un  acte  de 
vente  SoUs  signature  privée.  •—  Seine  :  9  fr.  -^  Poltiets  :  4  fl'.  — 
Toulouse  :  8  fr.  —  Toiis  les  aulres  tâl'if^  :  6  fr.  —  11.  Dans  tnus  les 
autres  cas.  ^-  Dans  tolile  la  France  :  Moitié  de  l'honoraire  qui  au- 
rait éié  perçti  sur  l'acte  de  vente.  — Minilnulll  :  Ageii,  Caeil.  Dijori, 
Douai,  Gl'enoble,  Limoges,  Lyon,  Montpelllei-.  Nancy.  Nimes,  Orléans, 
Paris.  Pau,  l'oiliers,  Èeniles,  RIoili,  Rouen,  Tblilôusé,  6  fl'.  —  Aix, 
Amienë,  .Angers,  Bastia,  Besançon,  flbtdeaiix,  Botirges,  Chaihbéry, 

5  fr. 

Représentation.  —  A.  Dé  pHstfmé  àhsent  fC.  ciV.,  àl'l.  liS).  — 
B.  De  non-prrsenl  (C.  firoc.  civ.,  art.  9!2).  I'.  D'aliéné  non  interdit 
(L.  .50  juin  1838,  art.  3bj.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par 
vacations. 

RiiPbisEDE  LA  tiÉ  commune  (G.  civ.,  atl.  3li).  '^-  Seine  :  18  fr.  — 
Ageb,  Douai  :  6  itr.  —  Aix  :  20  fr.  —  Aitliens  ;  15  fr.  —  Angers, 
Baslia,,  Besançon.  Boi-deabx,  Bourges,  Lyon,  Montpellier,  ?îaticy, 
Paris,  Rennes,  Riom  :  10  ft.  -^  Caeil,  Chaitlbély,  Dijon,  Grebobl'e, 
Limoges,Nînies,  Orléans,  Pau,  Rbueti  :  8  fr.  :  —Poitiers,  TbulbUse  : 
12  Ir. 

•  Résiliation  de  Vente  dans  Lès  TiNOT-QtrAThE  (ieùres.  =^  Sëiiie  : 
9  fr.  —  Angers,  Naiicy  :  b  fl'.  -^  Paftoul  ailleurs  :  6  ff. 

RÉSILIATION  DE   VENTE  APRES   LE   BÉLaI   DE  VlNOt-OUATBE  nfeU.JÎF.S.    — 

bans  toute  la  France  :  Moillé  de  l'honoraire  de  l'acte  résilié.  —  Mi- 
nimum ;  Besançon,  Caen,  Cliambéry,  Dijon.  C  fr.  —  Agen,  Angers. 
Baslia,  bouai,  Urcnoble.  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nimes, 
Orléans,  Paris,  Pau,  Poiliefs,  Rennes,  Riom,  Rouen,  Toulouse,  5  fr. 

—  Aulres  tarifs,  néant. 

Résiliation  de  bail.  —  Dans  toute  là  France  :  Moitié  de  l'hOno- 
raiie  de  bail,  sur  les  années  resiaht  à  courir.  ^-  Minimum  :  Aix, 
Amiens,  Besançon.  Lyon,  Monlpellier,  Nimes,  Riom,  0  fr.  —  Agen, 
Angers,  Bastia,  Bourges,  Caen,  Chambéry,  Dijon,  Grenoble,  Limo- 
ges, Montpellier,  Orléans,  Paris,  l'au,  Poitiers,  Rennes,  Rouen,  Tou- 
louse, 5  fr.  —  Bordeaux,  Douai,  Nancy,  4  fr. 

RÉTAiiLtssE.MENT  DE  co\iMUNAÛTÉ  |facte  de)  (C.  civ.,  art.  1451).  — 
Seine  :  36  fr.  —  Amiens,  Besançon  :  15  fr.  —  Nancy  :  16  fr.  —  Nimes  : 
20  fr.  -  Tous  les  autres  tarifs  :  Le  cinquième  des  honoraires  du 
contrat  de  mariage.  —  Minimum  :  Angers.  8  fr.  —  .\gcn,  Aix,  Bastia, 
Bordeaux,  Bourges.  CaeH,  Chambêt-y,  Dijon,  DoUai,  (jrenoble,  Li- 
moges, Lyon,  Montpellier,  Nimes,  Orléans,  Paris,  Pau,  Poitiers 
Rennes,  Riom,  Rouen,  Toulouse,  6  fr. 


RE-rR,vil'  »E  DROIT  LITliiiEUXi  li'iNDivIsiOiV,  SI ci.KSSOHAl..  —  Paris  : 
(1  fr.  50  p.  0;0  de  I  à  XOO,UOO  Ir.  ;  —  0  fl'.  '^^ô  p.  t)/0  de  20(l,t;tHJ  il 
r.lHI,l_KXI  fr.  ;  -^0  fl'.  129  p.  U/U  «u-riessus.  —  MiniiluUll  :5  fr.  —  Tous 
1rs  rintl'ès  tarifs  :  Honorîiil-es  cohime  en  matière  de  quiltance  pure  et 
simple.  ^-  Minimum  :  Caèh,  4  fr.  —  Angers,  Dijon,  Limoges,  Or- 
léans, Toulouse,  5  fr.  —  Les  autres  tarifs  n'indiquent  pas  de  niini- 
iiiuni. 

RÉVOCATION  de  CONSEIL  A  LA  MÈRE  TuTRicM.  ~  Seine  :  9  fi'.  —  Agen  : 
.">  fr.  —  i.liambéry,  Oreiioble  :  10  Ir.  —  Nîmes  :  4  fr.  Bii  brevet,  6  fr. 
en  minute.  —  Orléans,  Rouen,  Toulouse  :  8  fr.  —  Tous  les  autres 
tarifs  :  6  fi-. 

Rév(h:ation  de  DOîJATiON  KNtilE  ÉèOlix.  ■—  Sciiié  :  9  t'r.  —  Agen, 
Angers,  Baslia,  (jaeil,  DoUai,  Mnnl]jellier,  Nâticy,  Ninius,  Pau,  Poi- 
tiers, Riom  :  6  fr.  —  Chaiidièl'y,  Grehoble,  Limoges  :  10  fr.  —  Tous 
les  autres  lai'ifs  :  8  Ir. 

•  RÉvoc.\TiON  blï  ivlAi^bAT  ou  BÈ  SUBSTiTtiTiON.  —  Seine  :  4  fl-.  50  eu 
brevet  ;  —  9  fr.  en  bilrilite.  —  TbUs  Ifes  autïéS  tarifs  :  4  fr.  en  brevet; 

—  6  fr.  en  minuté. 

RÉVOCATION  DE  ThSTAMiENT.  —  êéiiië  i  9  fr.  —  Angers,  Baslia, 
Caen,  Douai,  .Nancy,  Pau,  Poitiers,  Riom  :  6  fr.  —  Chambéry,  Gre- 
noble, Limogés  :  lOlr.  —  Tous  les  aulres  tarifs  :  8  fr. 

Rôles  (droits  de).  —  bécrets  du  'iô  aoiit  1898,  art.  21. 

Sociétés  (actes  concernant  les).  —  §  1.  Acte  dé  société  ano- 
irymci  en  commandite  i>rir  (ictions.  —  Seine  :  0  fr.  50  p.  0/0 
de  1  à  500,000  fr.;  -  0  fr.  2b  p.  0/0  de  500,000  fr.  à  1  million  de  francs  ; 

—  0  fr.  125p.  0/0  de  i  à  :4  milUons  de  francs;  —  U  Ir.  Ofr25  p.  0/0  au- 
clessus:  —  Agen,  Cllambérv,  Grenoble,  Paris  :  Ofr.  JOp.  0/0  de  1  à 
200,000  fr.  ;  —  0  Ir.  25  p.  Ù/0  de  200,000  à  500,000  fr.;  —  0  h-.  125 
p;  0/0  au-dessus.  —  Aix.   Montpellier  :  1  p.  0/0  de  1  à   30,000  fr.; 

—  0  fr.  50p.  0/0  de  30,000  à  100,000  fr;,  --Ofr  25  p.  0/0  de  100,01X1 
à  rï00,(XXt  fr.; —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Amiens  [Société  ano- 
nyme, en  commandite  par  actions,  à  capital  va,>  iablf,  en  parti- 
cipation] :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  -  0  fr.  .W  p.  0/0  de  50,000  à 
300,000  fr;;  —  0  fr;  25  p.  0/0  de  300,000  à  500,000  fr.;  —  0  Ir.  125 
p.  0/0  au-dessus. —  Angers,  Baslia,  Poitiers  :  0  fr.  50  pi  0/0  de  1  à 
50.000  fr.;  ■—  0  fr;..25  p.  0/0, de  50,000  à  500,000  Ir.;  —  0  fr.  125  p. 
0/0  au-dessus.  —  Besançon,  Bourges  :  1  p.  0,1)  de  1  à  10,000  fr.;  — 
0  fr.  60  p.  0/0  de  10,000  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  '&  p.  0/0  de  50,00<J  à 
500,000  fr.i  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —Bordeaux,  Toulouse  : 

0  fr.  50p.  0/0  do  1  à  300,000  Ir.;  -  0  fr.25  p.  0/0  deSOO.OOO  à  1  million 
de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —Caen  ;  1  p.  0/0  de  1  à  10,aiO 
11-.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  de  10,000  H  ,30,000  fr.;- Ofr.  25  p.  0/0  de  30,000 
a  5(:k),I.iO0  fr.;  —  0  fr.  125  )i.  0,0  au-dessus.  —  Dijon  :  1  p.  0/Ode  1  à 
50,000fr.:  —0  tr.  50  p.  0/0  lie  50,000  à  200.000 fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0 
de   200,000  à  500  000  fr.;  —  0  fr.  125  p.   0/0   au-dessus.  —  Douai  : 

1  p.  0/0  de  1  il  10,0001'r.;  --  0  fr.  50  p.  0/0  de  10,000  à  50,000  fr.;  — 

0  fr.  25  p.  0/0  de  50,000  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  Uâ  p.  0/0  au-dessus. 

—  Limoges  :  0  fr.  25  p.  0,  0  de  1  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  l'25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Lyon  :  1  p  0/0  de  i  à  50,000  fr,;  —  0  fr;  50  p;  0/0 
de  50,000  à  200,000  fr;;  -  0  fr.  25  p.  0/0  de  20(J,CIO0  à  i  million  de 
francs;  —  0  fr.  10  p.  0/0  au-dessus.  —  Nancy  :  1  p.  0/0  de  i  à  20,000 
fr,;  —  0  fr.  50  p,  0/0  de  20,000  à  100.000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
lœ.OOO  à  300,000  fr.;  —   0   fr.  125  p.  0/0   au-dessus.  —  Nimes  : 

1  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  —  0  fr.  50  p:  0/0  de  5,000  à  50,000  fr.;  —  0  fr. 
25  p.  0/0  de  50,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
Orléans  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  i  a  20,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  20.000 
à  500,0011  fr  ;  —  0  fr;  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  .30  p.  0/0 
de  1  à  500,000  fr.;  —  0  i'r.  125  p.  0/0  au-dessus,  —  Rennes  :  i  p. 
0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  a  200,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p  0/0  de  200,000  à  500,000  fr.;  —  0  Ir.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Riom  :  1  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.;  —  0  Ir.  75 'p.  0/0  de 
10,000  à  50.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,(X)0  à  lOO.OOO  fr.;  -  0  I'r. 
25  p.  0/0  de  100,000  à  500,000  fr.:  —Ofr.  l'J5  p.  0/0  au-dessus.  — 
Rouen  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fi'.^  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  50,000 
à  un  million  de  francs;  —  0  fr.  125  p,  0/0  au-dessus.—  Minimum: 
Agen,  Nancy,  15  fr.  —  Aix,  8  fr.  •- Amiens,  10  fr.  —  Angers,  12  fr. 

—  Tous  aulres  tarifs  (excepté  celui  du  département  de  la  Seine  et 
celui  duressort  de  Bourses),  20  fr, 

§  2.  Déclaration  de  souscription  du  capital  social.  —  A.  Si 
l'acte  de  société  a  été  reeu  dans  l'étude  :  .*\gen  ;  5  I'r.  —  Aix  :  6  fr. 

—  Tous  les  autres  tarifs  :  20  fr.  —  B.  Si  l'acte  de  société  est  sous  seing 
privé  ou  reçu  dans  une  autre  étude  :  Seine,  Agen,  Aix,  Angers, 
Nancy,  Paris,  Poitiers,  Toulouse  :  Honoraire  qui  aurait  été  perçu 
sur  l'acte  de  société.  —  Tous  les  aulres  tarifs  :  Moitié  dé  l'honoraire 
qui  aurait  été  perçu  sur  l'acte  de  société. 

§  3.  Autres  sociétés.  —  Seine  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p,  0/0  de  100,000  k  l  million  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0 
de  là  3  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  Oti"25  p.  0/0  au-dessus.  —  Agen, 
Chambéry,  Crenoble,  Paris  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  2(X},000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  '200,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Aix,  Montpellier:  1  p.  0/0  de  là  30,000  fr.:  —  0  fr.  50p.0/0 
de  30,000  à  100,000  fr.;  —  0  Ir.  25  p.  0,1»  de  Itln.OOO  à  500,0m  fr.:  — 
0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  -  Amiens  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  de  100  000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Angers,  Bastia,  P.diiers  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  50,000  à  500,000  fr.:  -  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Besançon  :  1   p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
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10.000  à  50,1X10  fV.;  ^  0  fi-.  25  p.  0/0  de  ôM.oriO  à  500,000  fi'.;  — 
M  Ir.  12.'i  p.  0  0  aii-deSsus.  —  Ilol-deauJ,  Tiiulouse  ;  0  IV  bO  p.  0(1 
(11"  i  it  aOOvKHI  t>.;  —0  fr.  25  p.  0/0  de  3l)iMJliO  à  1  million  de  l(8lu:s; 

—  0  fr.  làû  i).  0  0  au-dessus.  —  BoUr5;L'5  :  1  p.  O'O  iIp  I  A  10,0111)  l>.; 
0  IV.  50  p.  0/0  de  10,001  à  50,000  fr.;  —  0  IV:  25  p.  0;0  au-dessus. 

—  Cafeu  :  1  p.  0,0  de  1  à  lO.lAlO  fr.;  —  0  IV.  50  p.  o/ii  de  tO,iK)0 
à.'ÎO.OOJfl'  ;  —  OIV.  25  p.  0;0de:iO.0lX)  a  500,0110  IV.;  —  OIV.  125p.  0  0 
au-du.ssus.  —  Dijon  :  1  p.  0,0  de  1  a  ôO.OUil  (\:\  —  0  fr.  50  p.  00  dé 

50.1  (A)  à  2ai,000  IV.;  —  0  fr.  25  p:  0/0  dé  20OiOai  à  500,000  IV.;   — 

0  IV.  125  p.  0  II  au-desBus.  —  Ubuai  :  1  l).0/0  de  1  ô  10,000  fr  ',  — 
OIV.  50  p.  0,0  de  10,000  à  SO.IXKMV  ;  —  0  Ir.  25  p.  0/0  de  50,000  à 
200,001  IV.;  —  0  fr.  125  p.  0,  0  au-dessus.  —  Limoges  :  0  fr.  2b  p.  0;0 
(le  1  0  5011,000  IV.:  —  0  fr.  125  p.  0,0  Au-dessus.  —  l,\titl  :  1  h.  0  0 
de    1   il  fiO.OOO  fr.;   —   0  IV.   50   p,  0  0  de  50,000  à  '/OO^lXlO  fr.;   — 

—  0  IV.  25  p.  0/0  de  200,000  à  1  million  de  francs;  —  0  IV.  10  p.  0  0 
au-dessus.  —  Niincv  :  0  fr.  50 p.  0,0  de  1  ù  ."lO.OOO  fr.-;  —  Ofr.  25p.o/0 
de  50.IKIO  à  300,0»W   fr.;  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus.  —  Nîmes  : 

1  p.  0,'0  do  1  à  5,UIX)  IV.;  -^  0  fr.  50  p.   0/0  de  5^000  à  50.000  fr.; 

—  0  IV.  25  p.  0,11  au-dessus.  —  OrU'anS  :  0  IV.  50  p.  0/0  de  1  à 
211,0' «Ifr.;  -Ofr.  25  p.  0  0  d(;  20,1  «XI  à  501  U«  JJ  fr .  ;  —0  fr.  125  p.  O  0 
au  dessus.  —  l'au  :0  fr.  HO  p  0/0  de  I  il  500,0iJ0fr.;  —  Ofr.  125  p.  O'o 
àU-dfiSsus.  —  Rennes  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr,;  —  o  fr.  50  p.  0  0 
de  0X1,000  à  200.000  fl-.;   ^  0  fr.  25  p.  0/0  de  200,000  ii  50O.aiO  IV.; 

—  0  fr.  125  p.  O  (I  au-dessus.  —  Hioni  :  1  p.  00  de   I  A  10,0(H)  IV.: 

—  0  IV.  15  p.  0,11  (le  10,000  -d  50:000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  U  0  de  5n,000  :i 
UW.OOOlr.;  — Ofr.  25p.O,0dellAUHJ0à500,0O0lV.;  -Ofr.  125p. il  0 
au-dessus.  —  Rouen  :  0  IV.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  10  p.  0/0 
de  50,01.10  il  I  inillioii  de  IVahcs;  —  0  fr.  05  p.  0/0  oïl-dessus.  —  Mi- 
nimum :  Bour^-es,  Orléans,  15  fr.;  —  Rouen,  12  IV.;  —  Rastia,  Bor- 
deaux, Cliambérv,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  l'aris.  Pau,  f'oitiers, 
Rennes,  RIom,  Toulouse,  20  fr.  ^le3  autres  tarifs  n'indii|uenl  pas  de 
minimum'. 

S  i.  Acte  (fc-  p>-ofût)iHtoh  de  société.  —  Seirte  :  Moitié  des 
lionorail'es  alloués  pOUV  lêS  ai'les  de  société.  —  Bordeaux  :  0  IV.  15 
p.  0/0.  —  Ilduortii-e,  comme  pour  acte  de  société  sur  Ifts  nouveaux 
apports,  s'il  y  en  a.  —  Limoges  :  0  IV.  25  p.  0/0  de  1  à  bO.lKln  fr.  : 

—  0  Ir.  125  p.  110  au-dessus.  —  Honoraire  comme  pour  acte  de  so- 
ciété, sur  les  nouveauîc  apports  s'il  y  eu  a.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
.Moitié  des  honoraires  alloués  jiour  les  actes  de  société  et  honoraire 
entier  sur  les  nouveaux  apports.  S'il  y  en  a.  — Minimum  ;  Toulouse, 
20  fr.  —  Angers,  12  fr. 

S  5.  Acte  de  âissolûïiàrt  'de  idciêté.  —  Sdus  réiSrbe  ÛU  cdS  X»ï 
il  1/  à,  lieu  à  honoraire prôpài-iionAél,  à  raison  des  conventions 
que  renferma  l'acte.  —  Seine  :  '.•  fr.  —  .\ix,  Nancy  :  8  fr.  —Amiens  : 
l)  l'r.  —  Basiia,  Montpellier,  Nîmes,  Pau,  ToUlou.se  :  10 fr.—  Cliam 
béry,  Grenoble  ;  20  fr.  —  Paris  :  15  fr.  —  Rennes  :  18  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  12  fr. 

Sous-iiAiL.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en  ma- 
tière de  bail. 

SLBsrrruriON  de  pouvoirs.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  -  9  fr. 
en  minute.  — Tous  les  aulres  tarifs  ;  4  fr.  en  brevet;  — 6  fr.  en 
minule. 

Tkst.vment  olographe.  —  Seine  ;  Présenlalion  au  président  du 
Iriliunal  et  retrait  (G.  civ..  art.  lOOT)  ;  1»  fr.  ^  Moitié  des  hono- 
raires perçus  eu  matière  de  lcslam>>ut  authentique.  —  Besançon  : 
Présentation  au  président  du  tribunal  et  retrait  ((;.  civ.,  art.  RJOÏ  : 
6  l'r.  --  Acte  de  (iépOt:  s'il  y  a  lieu  :  6  fr.  —  Moitié  des  honoraires 
peirus  en  matière  de  testament  authentique.  —  Poitiers  :  Présenta- 
tion au  président   du  tribunal   et  retrai^t  (C.   civ.,    art.   1007)  ;  8  fr. 

—  .\cte  de  dép(il,  s'il  y  a  lieu  :  4  fr.  —  Moitié  des  honoraires  per(:us 
en  matière  de  testament  authentique.  -  Tous  les  autres  tarifs  : 
Présentation  an  président  du  tribunal  et  reirait  (G.  civ.,  art.  1007 j  : 
8  l'r.  —  .\cte  de  dép(5t,  s'il  y  a  lieu  :  (i  fr.  —  Moitié  des  honoraires 
perçus  eu  malière  de  testament  authentique. 

TesTA.VIEST    POULIC    ou    AUTUEMIQUE. 

§  1.  Droit  fixe  cvigible  lors  de  la  rétlaction  de  l'acte.  —  Seine  : 
:iO'fr.  —  Agen,  Pau  :  En  l'étude  :  8  fr.  —  Hors  1  élude  ;  12  fr.  — 
La  nuit  ;  20  Ir.  —  Aix,  Bastia,  Besanvm,  Dijon,  Lyon,  Rennes  :  En 
l'étude  :  10  fr.  —  Hors  l'étude  :  15  fr.  —  La  nuit  :  25  fr.  —Amiens  : 
Kn  l'élude  ;  18  fr.  —  Hors  l'élude  :  18  fr.  —  La  nuit  :  20  fr.  —  An- 
fiers,  BordeiiU-x,  Bourges,  Ghalnbéry,  Douai.  Grenoble.  Orléans, 
Riom  ;  Eu  l'étude  :  12  fr.  —  Hors  l'étude  :  18  fr.  —  La  nuit  :  80  fr. 

—  1.  aen  :  En  l'éluJe  :  8  fr.  —  Hors  l'élule  :  15  fr.  —  La  nuit  ;  20 
fr.  —  Limoges.  Rouen  ;  tin  l'étude  ;  10  fr.  —  Hors  l'étude  :  15  fr. 

—  La  nuit  :  20  fr.  —  Nancy,  Paris-,  Poitiers,  Toulouse  :  Kn  l'étude  ; 
12  IV.  —  Hors  léUide  ;  lô  tr.  —  La  nuit  :  25  fr.  —  Montpellier  :  En 
l'étude  :  6  fr.  —  Hors  l'dude  :  10  IV.  —  La  nuit  :  2u  Ir.  —  Nîmes  ; 
lui  l'étude  :  8  fr.  —  Hors  l'étude  :  10  fr.  —  La  nuit  :  20  fr. 

§  2.  Droit  proportionnel  dû  au  décès  dît  testateur  siir  les  dis- 
positions contenue.!  dans  le  testa mint,  art.  17  des  dispositions  gé- 
nérales. —  Seine  :  0  l'I-.  50  p    0/0  jusqu'à  1  million  de  francs;  — 

0  fr.  25  p.  0  0  de  1  à  3  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Agen,  Bordeaux,  Paris  :  1  p.  C'O  de  1  à  2tXliXX1  IV.;  —  0  fr.  50 
p.  0;0  de  201,0X1  à  SiiO,'"»»  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Mini- 
mum :  .-igen,  12  fr.   —  .'Vis   :  -\.  En  ligne  directe  et  entre  époux  : 

1  p.  0/0  de  1  à  ItXl.OOO  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  500,000 
fr.;  —  0  fr.  25  p.  0,  0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  :  1  fr.  25 


p.  0/0  lie  1  il  50,0(X)  fr.;  —  1  p.  0/0  de  50,000  à  100;000  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  au-dessus.  —  •".  linlre  étrangers  :  i  fr.  50  p.  0/0  de  1  ii 
ôd.iKIO  fr.  ;  —  1  p.  0  0  de  50,000  à  1(.IO,000  fr.  :  --  0  fr.  50  p.  0,0  au- 
dessus.  —  Minimum  ;  8  fr.  -^jAmiens  Montpellier  :  1  p.  0/0  de 
1  a  llttiUJO  IV.  ;  —  0 IV.  50  p.  0/0  de  100,000  ii  3(XI,000  IV.  ;  -  0  IV.  25 
p.  0/0  au-dessus.  ^-  Anger!!  :  A.  En  ligne  directe  et  entre  époux: 
1  p.  0/0  de  1  il  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  EO  p.  0  0  de  50,000  il  500,IKX)  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  I).  hn  ligne  coUaté>v(e  et  entre 
étrangers  :  1  p.  0/0  de  I  à  2IXJ,000  fr.  ;  —  0  IV.  50  p.  0,0  de  »  0,(Jl0 
il  500,(XK.I  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Hustia  :  1  p.  0,0  de  1  ii 
lO^OlKJ  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0;0  de  10,000  à  80  0(Xl  fr.  —  0  fr-.  50  p.  0/0 
de  20.l'IXJ  il  50,0U(J  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon  : 
A.  En  ligne  directe  et  entre  épouœ  :  —  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.; 

—  0  IV.  50  p.  0,0  de  100,000  il  300,tl00  fr.  ;  -  0  fr.  25  p  0/0  au-des- 
sus. —  H.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0 
delà  100,(X)t)  fr.  ;  —  0  fr.  75  ji.  0/0  de  10<J,UOO  il  3(X),oai  fr.  ;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Bourges  :  A.  En  ligne  directe  et  entre  époitx  : 
1  p.  0/0  de  1  à  1(X),000  fr.;  -  0  IV.  50  p.  0/0  de  IOO,lX*J  il  .nœ.lXX)  fr  ; 

—  0  fr.  25  |i.  0,0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  eollntérale  :  1  Ir.  25  p.  0/0 
de  1  il  50,OIX»  fr.  ;  —  1  p.  0(1  de  5(),i;(;0  il  1(.I0,(X«I  Ir.;  —  0  IV.  50 
p.  0/0  au-dessus.  —  C.  Entre  étrangers  :  1  fr  25  p.  0/0  de  1  à 
l(.X),(iO0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Gaen  :  A.  En  ligne  di- 
recte et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  IV.  :  —  0  fr.  5(T  p.  0/0 
de  50,000  il  200,000  fr.  ;  —  0  IV.  25  p.  0  0  au-dessus.  B.  il»  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers  ;  1  p.  0/0  de  1  à  ÎOO  IJOtJ  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0  1)  au-dessus.  —  Chambéry,  Grenoble  :  A.  En  ligne  directe  et 
entre  épou.v  :  1  p.  0/0  de  1  à  10O,0<JO  fc.  ;  —  0  fr.  50  p.  O/O  de 
lOO.OOi.)  à  5IX),00iJ  fr.,  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  ii  K'O.OtA»  fr.  ;  — 
Ip.  0,0  de  100,000  a  200,OaJ  fr.;  —  Ofr.  oOp.  O/n  au-dessus.  —  Di- 
jon ;  A.  En  ligne  directe  et  entre  époux:  1  p.  0/0  de  1  ii  100,000 fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  1(J(.),0(W  il  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0  0  au- 
dessus.  —  B.  En  Ugne collatérale:  1  fr.  25  p.  0/0 de  1  il  100,0l-:0  fr.  : 

—  0  fr.  50  p.  0/0  âu-dessûs.  —  C.  Entré  étrangers  :  1  fr.  50p.  0/0 
de  1  il  100,000  fr  ;  —  0  Ir.  75  p.  O/O  de  100,000  a  300,000  fr.  ;  — 
0  fr  bO  p.  DjU  âil-dësstis.  —  t)ouai  :  k.  tin  ligne  directe  et 
entre  éiioit.é  ;  1  p.  0  0  de  1  à  50,000  IV.:  —  0  fr.  50  p.  b  0  de  50.1300  à 
100,IX«)  IV.;  —  0  IV.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  éollatérale 
et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1  \  i0O,ai0  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  iDO.OtK)  à  200,000  fr.;  -^  0  IV.  25  \1.  0/0  au-desSUs.  -  LiMOges  : 
A.  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  1   p.  0/0  de  1  il   100,1X10  fr.; 

—  0  fr.  .50  p.  0/0  de  100,000  à  500,0iX)  fr.;  --  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  B.  En  ligne  cotlatérale  el  entre  étrangers  :  1  fr.  25 
p.  0/0  de  )  à  KXJ.OtXl  fr.;  —  1  p.  0/0  de  10(1.000  il  200,0130  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0.0  au-dessus.  —  Lyon  :  A.  En  ligne  directe  et  entre 
épou.é  :  1  p.  0/0  de  1  il  3IX),00b  fr.;  —  0  fr.  30  p.  0/0  de  300,000  à 
eoO.iXW  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0  0  ail  dessus.  —  B.  En  ligne  collaté- 
rale :  1  fr.  25  p  0/0  de  1  ù  300,000  fr.;  -^  0  !>.  75  p.  0  0  de 
3O0.I.K)0  à  lial.OlX.)  fr.:  —  0  fi-.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  C.  Entre  étran- 
gers :  1  fr.  50  p.  0,0  de  1  à  300,000  fr.;  —  1  p.  0/0  de  -^IX),tX10  il 
t)0(j,000  fr.;  —  0  n-.  5(3  il.  0/0  aU-dessds.  —  Nancv  :  A.  En  ligné  di- 
recte el  entre  époux  .•  1  p.  0/0  de  1  à  20O,iX3O  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  200,0iX)  à  500.000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  20<3,IXK3  IV'.;  — 

0  fr.  50  p.  0.0  de  '200,1300  à  500,000  fr.;  -^  0  fr.  85  p.  0/0  aii-de.=sus. 

—  Ximes  :  A.  En  ligne  directe  et  entre  époii.v  :  1  p.  0  0  de  1  il 
10(3,000  fr.;  —  Ofr. 50p.  0/13  de  10f3,(X30  à  5IX),IX)0  tV.;  —  Ofr.  25p.0/0 
au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  i  f  r.  50  p.  0/0 
de  l  il  50,000  fr. .  —  Op.  0/0  de  50,00(3  h  100,00(3  fr.  :  —  0 1 r.  50  p.  0/|0 
au-dessus.  —  Orléans  :  A.  En  ligne  directe  et  enire  épouii:  :  1  p.  0  0 
de  1  :\  50.01X3  f  r.  ;  — 13  fr.  50  p.  0/0  d."  ôO.lXX)  à  5T3l,i,Ot)0  f  r.  ;  -  0 1  r.  25  p .  0, 0 
au  dessus.  ^^  B.  En  ligné  collatérale  et  entre  étrangers  :  i  p.  0.0 
dé  1  a  100,13(30  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  -^  Pau    Rouen  : 

1  p.  0/0  de  1  a  lt3O,(3<30  fr.;  -^0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  a  5130.1X10  fr. ; 

—  0  fr.  25  |j.  (3  0  au-dessus-  —  l'oiliers  :  .k..  En  ligne  directe  et  en- 
tre époux  :  1  p.  0  0  dé  1  a  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0,0  de 
100,000  a  5(30,000  IV  ;  —  0  fr.  23  p.  0;0  au-dessus.  —  B.  En.  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers:  i  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  100,0(30  fr.;  — 
i  p.  0/0  do  100,IXX3  a  200,000  fr.;  —  0  IV.  75  p.  O/O  de  2(3(3,0*)  a 
5(30,1300  ÏV.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-desBUs.  —  Rennes  :  A.  En  ligne 
directe  et  entre  éàoux  ;  1  p.  0/0  de  1  à  2(X3,0(X3  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
de  2i30,Ol3l3  a  500,(3I3<3  iV.:  —0  fr.  è5  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  23  p.  11,0  de  1  a  1(30,(30(3  fr.;  — 

0  fr.  75  p.  0/0  de  10(.),000  à  20(3,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0,0  au-dessus. 

—  Riom  :  .-V.  En  ligne  directe  et  enire  époux  :  1  p.  0/0  de  1  à 
50,1300  tV.:  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50,000  a  100,000  fV.;  -^  0  IV.  50  p.  0/0 
de  nXUWl  a  3i».()(X)  fr.;  —  Ofr.  25p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne 
collatérale  :  1  ir.  23  p.  0/0  de  I  a  50.00(3  fr.:  —  0  fr.  73  p.  0,0  de 
50,000  a  100,(3(30  fr.;  —  0  IV.  50  p.  0, 0  au-dessus.  —  C.  Entre  étt'un- 
gers  :  1  fr.  30  p.  0/0  de  1  à  30.000  fr.;  --  1  p.  0/0  de  50,(3(3(3  à 
100,(3(30  fi-  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au  dessus.  —  Toulouse  :  A.  En  ligne 
dircte  et  entre  époux  ;  1  p.  0/0  de  1  k  200,(.IO(3  fr.;  —  0  fr.  50  p.'0/(3 
de  200,0(10  à  5(30.000  f  r  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-desstis.  -—  B.  En  ligne 
colla'érale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  -.^5  p.  0/0  de  1  à  50,(XX1  fr.;  — 

1  p.  0  0  de  5i3.(XIO  a  2ai,0l30  fr.;  —  0  fr.  5(3  p.  0  0  au-dessus. 
Testament  MYSTIQUE.  —  I.  Acte  de  suscription.  —  Seine  :  36  fr.  — 

Tous  les  autres  tarifs  :  20  fr.  —  II.  Présentation  au  préaident  et  re- 
trait. -^  Seine  :  18  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  8  fr.  —   TII.  Sur 


600 


NOTAIRE.  ~  Chap.  Vil. 


les  dispositions  du  tesUime/it  au  décès.  —  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  testament  authentique. 

TiR-vGE  .\r  SORT  DES  LOTS.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des 
honoraires  perçus  en  matit-re  de  partage,  mais  .seulement  dans  le  cas 
OÙ  cette  opération  a  été  la  seule  pour  laqui'Ue  le  notaire  a  été  com- 
mis. —  Minimum  :  Agen,  .\ix,  Amiens.  Angers.  Besançon,  Bor- 
deaux, Bourges,  Caen.  Chambér^ .  Dijon.  Douai,  Grenoble,  Limoges, 
Lvon.  Montpellier,  Nancy,  A'imes,  Orléans,  Paris,  Pau,  Poitiers, 
Rennes,  Riom.  Rouen,  Toulouse,  10  fr.;  —  Bastia,  8  fr. 

Titre  xoivel.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires 
perçus  sur  le  titre  originaire.  —  Minimum  :  Poitiers,  4  fr.;  —  Les 
autres  tarifs,  5fr. 

Tbans.ictiox.  —  Dans  toute  la  France  :  Cet  acte  donne  ouverture 
:i  rUonoraire  spécial  de  la  convention  a  laquelle  il  ahoulit,  et,  de 
plus,  s'il  y  a  lieu,  à  un  honoraire  parliculier  réglé  d'après  les  difli- 
cultés  de  l'affaire  et  les  soins  donnés  îi  sa  conclusion,  conformément 
à  l'art.  2,  L.  20  juin  1806. 

Translation  n'uYPOTHKQVE.  —  Dans  toute  la  France  :  A.  Portant 
sur  la  totalité  du  gage  :  Honoi'aires  comme  en  matière  d'aft'ectalion 
hypothécaire.  —  b.  Partielle  :  Mêmes  honoraires  perçus  sur  une 
somme  qui  sera  fixée  eu  égard  au  montant  de  la  créance,  en  tenant 
compte  du  rapport  existant  entre  la  Taleur  des  biens  dégrevés  et 
celle  de  la  lotahic  du  gage.  —  .Minimum  :  Bordeaux,  Lvou,  .Montpel- 
lier, Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Toulouse,  5  fr.:  —  Orléans, 
4  fr.:  —  Les  autres  tarifs,  ti  fr. 

Transport  de  créances.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires 
comme  en  matière  d'obligation.  —  Minimum  :  5fr.  partout,  excepté 
dans  le  département  de  la  Seine  et  les  ressorts  d'Aix  et  de  Nîmes. 

Transport  de  droits  litigieux  et  successifs.  —  Dans  toute  la 
France  :   Honoraires  comme  en  matière  de  vente. 

Usi-FRiiT  cession  ou  don  d"  .  —  Dans  toute  la  France  ;  Honoraires 
comme  en  matière  de  vente  ou  de  donation,  selon  le  cas. 

Vacations.  —  Les  honoraires  alloués  aux  notaires  pour  vacations 
sont  fixés  par  l'art.  20,   Décr.  25  août  1898. 

Vente  par  adjudication  judiciaire  ou  volontaire  de  créances, 
DROITS  INCORPORELS  (Cahier  des  charges  compris).  —  Seine  :  2  p.  0/0 
de  1  à  2i).W)  fr.  :  —  1  p.  0  0  de  20.(KAl  à  lUO.UOU  fr.  ;  —  0  fr.  5(J 
p.O  Oau-dessus.  —  Agen  :  1  fr.  25  p.  UO  de  1  à  10,01»  fr.;  —  1  p.  0,(1 
de  10,000  il  3O(_>.00O  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0,0  au-dessus.  —  Minimum  : 
6  fr.  —  Aix  :  1  fr.  50  p.  d,  0  de  1  à  3(MXX)  fr.;  —  1  p  0,0  de  30,00<J 
à  lâO.lXm  fr.;  —  Ofr.  50  p.  OU  au-dessus.  —  Amiens,  Oouai  :  2  p.  0;'0 
de  1  à  1(KI,(H;iO  fr.;  —  1  p.  O/U  de  100,000  à  .300,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Angers  :  2  p.  0/0  de  i  ù  20,000  fr.;  —  1  fr.  50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Basiia  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  10  (JOJ  fr.;  —  1  p.  0/0  de 
10,(KJ0  à50,0<Xlfr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  au-dessus. —Besançon  :  1  fr.  50 
p.  0,0  de  1  à  1(»,000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  100,(.«_)  à  2(X).0lX)  fr.  ; 

—  0  fr.  375  p.  0  0  au-dessus.  —  Bordeaux,  Toulouse  :  1  fr.  50  p.  0/0 
de  1  à  lO.tKJO  fr.:  —  0  fr.  75  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Bordeaux, 
15  fr.  —  Bourges  :  2  p.  0/0  de  1  à  ia),0<X)  fr,  ;  —  1  fr.  50  p.  0/0  de 
IIKJ.tKX)  a  1,")0,000  fr.;  —  1  p.  0/0  de  150,000  à  300,0(X>  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  Il  0  au-dessus.  —  Caen,  Rouen  :  1  fr.  50  p.  0, 0  de  1  à  20,IK30  fr.; 

—  1  p.  0  0  de  20,00(J  à  lUO.OiX)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  O/tf  au-dessus.  — 
Chambéry,  Grenoble:  1  fr.  50  p.  0,0  de  1  à  1IX),i;hX)  fr.;  —  0  fr.  50 
p.O  Oau'dessus.— Dijon.  Rennes  :2  p.  0/0  de  1  ii  20,000  fr.;  —  l  fr.  5(1 
p.  0,0  de  20.000  à  10(J,(J(Xl  fr.;  —  1  p.  0/0  de  1(XI,(XI0  à  300,000  fr.:  — 
0  fr.  50  p.  0,0  au-dessus.  —  Limoges  :  i  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  25,0(XHr,  ; 

—  1  p.  0,0  de  25,000 à 5(J,0(X)fr.;  —  Ofr.  50p.  0/0  de  ,50,000  à  1(X),(J00 
fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Lyon  :  2  p.  0/0  de  1  à  KJ.OOO  fr.; 

—  1  fr.  50  p.  0/0  de  10,000  a  100,0(W  fr.;  —  1  p.  0,0  de  1(X),(XHJ  à 
300,(XJ(Jfr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Mon(pellier,  Pau  :  2  p.  0/0 
de  1  à  10,000  fr.;  —  1  p.  0,0  de  10,(XK)  a  1IJ(J.(;(_HI  fr.:  —  0  fr.  50p.  0/0 
au-dessus.  —  Nancy  :  2  p.  0/0  de  1  à  lO.twW  fr.;  —  1  fr.  50  p.  0/Ode 
KJ.fHXJ  :\  50,0<J<J  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,(X)0  à  300,(X10  fr.;  -  0  fi'.  50 
p.  0,0  au-dessus.  —  Nîmes  :  2  p.  0/0  de  1  à  lO.U(X)  fr.  ;  —  1  p!  0/0 
de  iO.OfXI  à  50,IX)0  fr.  ;  —  0  fr,  50  p.  0/0  de  50,000  à  1(X),000  fr.  :  — 
0  fr.  30  p.  0  0  au-dessus.  —  Orléans  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  Ji  10,(X)Û 
fr.:  —  1  p.  0  (-1  de  10,(Xhi  à  3(J(J,(:k;kj  fr.  :  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus. 

—  Paris  :  2  p.  dOde  1  à  50,0(KI  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,0(»  à3(XJ,0(_HJ 
fr.  :  —  0  fr.  50  p.  0  0  au-dessus.  —  Poitiers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à 
10,(XXIfr.  ;  —  1  p.  0/0  de  10,(XXJ  à  50,(X)0  t'r.  ;  —0  fr.  50  p.  0/0  de 
50,fHlO  h  100,(HHJ  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Riom  :  2  p.  0/0 
de  1  à  5,(J(J(J  fr.  :  —  1  p.  0/0  de  5,0(XI  à  bOim  h:  ;  -  0  fr.  75  p.  0/0 
de  50,(XKj  il  1(XJ,(.)(X)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus. 

Vente  par  adjudication  juuiciaibe  ou  volontaire  de  fonds  de 
co.MMERCE.  —  Angers.  Orléans  :  1  p.  0,  0  de  1  à  20,(X10  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  au-dessus.  —  Caen  :  1  fr.  50  p.  0,0  de  1  à  20,ll(KJ  fr.;  —  0  fr. 
5(.)  p.  0/(J  au-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs:  Mêmes  honoraires  que 
pour  vente  par  adjudication  judiciaire  ou  volo/ttaire  de  créances^ 
droits  incorporels.—  Toutefois  :  D'après  le  tarif  de  Paris  (ressort,,, 
il  ne  doit  être  perçu  que  la  moitié  de  l'honoraire  sur  la  valeur  des 
marchandises.  —  Et  les  tarifs  d'Amiens,  de  Bourges,  de  Nimes,  do 
Pau.  de  Rennes  n'allouent  que  Ofr.  50  p.  0/0  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises. 

Vente  par  adjudication  JUDicuiaE  ou  tolontaire  de  mines  et 
CARRIÈRES  i  Cahier  des  charge»  compris).  —  Limoges  :  1  fr.  25  p.  0/0 
de  1  à  25,(J(Xt  fr.;  —  1  p.  0/0  de  25,OfKJ  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0, d 
de  ôO.fKJO  à  1(X),0(XJ  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Riom  :  2  p. 


0/0  de  I  il  5,0(X)  fr.;  —  1  p.  0,0  de  5,(_)00  à  50.(HHI  fr.;  —  Il  fr.  75 
p.  O/Ode  50,tlOO  à  100,aiO  fr.;  —  0  fr.  50  p.  O/O  au-dessus. 

Vente  par  adjudication  judiciaire  ou  volontaire  de  navires  et 
DE  RATEAUX  (Cahier  des  charges  compris).  —  Douai  :  2  ]).0/Ode  1  il 
KXM.llXI  fr.:  —  1  p.  0/0  de  1(X1,(XH:i  j\  300,(XIII  fr.;  —  (I  fr.  50  p  0/0 
au-dessus.  —  Limoges  :  1  fr.  25  p.  0  0  do  1  à  25.1X10  fr.;  —  1  p.  0/0 
de  25,(XKi  à  ."')0,l.lOO  fr.;  —  0  fr.  5(1  p.  0,  0  de  50  IKJO  à  100,0(.tO  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

Vente  par  adjudication  de  fruits  et  récoltes  pendants  par 
racines,  de  coupes  de  bois  taillis,  de  futaies  aménagées  et 
.NON  aménagées  et  DE  TOURBAGES.  —  Les  di'oits  soiit  fixés  par  le  dé- 
cret du  5  nov.  1851.  Ce  décret,  rendu  en  exécution  de  l'art.  2,  L.  5 
juin  1851,  sur  les  ventes  publiques,  volontaires,  de  fruits  et  de  ré- 
coltes pendants  par  racines  et  de  coupes  de  bois  taillis,  contient  les 
dis])ositions  suivantes  :  ^  Art  1.  n  il  est  alloué,  pour  tous  droits 
d'honoraires,  non  compris  les  déboursés,  ù  l'officier  public  chargé 
de  procéder  ;\  une  vente  volontaire  de  fruits  et  récoltes  pendants  par 
racines,  ou  de  coupes  de  bois  taillis,  une  remise  sur  le  produit  de  la 
vente,  qui  est  fixée  à  2  p.  0/0  jusqu'à  10,000  fr.,  et  1/4  p.  0/0  sur 
l'excédent,  sans  distinction  entre  les  ventes  faites  au  comptant  et 
celles  faites  k  terme.  —  En  cas  d'adjudication  par  lots,  consentie  au 
nom  du  même  vendeur,  la  remise  proportionnelle  établie  au  présent 
article  est  calculée  sur  le  prix  total  des  lots  réunis.  —  La  remise  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  k  G  fr.  ■>  —  Art.  2.  «  Lorsque  l'of- 
licier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  à  terme  est  chargé  d'opérer 
le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit  à  une  remise  de  1  p.  0/0  sur  le 
montant  des  sommes  par  lui  recouvrées.  »  —  Art.  3.  «  S'il  est  requis 
expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente,  il  est  alloué,  outre 
le  timbre,  1  fr.  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
fie  quinze  syllabes  à  la  ligne.  »  —  Art.  4.  «  Pour  versement  à  la  caisse 
des  consignations,  paiement  des  contributions  ou  assistance  aux  ré- 
férés, s'il  y  a  lieu,  il  est  alloué  :  A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Toulouse  et  Marseille,  4  fr.  —  Partout  ailleurs,  3  fr.  » 

Vente  par  adjudication  de  meubles  et  objets  mobiliers,  d'ar- 
bres au  détail  et  de  bateaux.  —  Les  droits  sont  fixés  par  la 
loi  du  18  juin  1843  sur  le  tarif  des  commissaires-priseurs,  qui  con- 
tient, relativement  aux  ventes  publiques  de  meubles,  les  dispositions 
suivantes  :  —  Art.  1.  'i  U  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  :  ... 
3°  pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  y  par- 
venir et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des  pla- 
cards, 6  p.  0/0  sur  le  produit  des  ventes,  sans  distinction  de  résidence. 

—  Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations  sur  la 
réquisition  des  parties,  constatée  par  procès-verbal  du  commissaire- 
priseur,  à  l'effet  de  préparer  les  objets  mis  en  vente.  —  Ces  vacations 
extraordinaires  ne  seront  passées  en  laxe  qu'autant  que  le  produit 
de  la  vente  s'élèvera  à  3,000  fr.  »... 

Vente  par  adjudication  judiciaire  de  meubles.  —  Seine  :  2  p.  0/0 
de  1  à  20,000  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  20,000  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  au-dessus,  indépendamment  des  honoraires  qui  peuvent  être 
dus  à  l'avoué. 

Vente  par  adjudication  judiciaire  d'immeubles.  —  Les  droits 
sont  fixés  par  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  et  la  loi  du  23  oct. 
1884.  —  L'honoraire  est  perçu  sur  le  pris  de  chaque  lot  séparément, 
lorsque  les  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts.  —  Aux  termes 
de  l'art.  14,  Ord.  10  oct.  1841,  dans  tous  les  cas  de  renvoi  de  ventes 
d'immeubles  par-devant  les  notaires,  ceux-ci  ont  droit  :  Sur  le  prix 
des  biens  vendus  jusqu'à  10,(XK/1  fr.,  à  1  p.  0/0.  —  Sur  la  somme  ex- 
cétiant  10,0011  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  à  1/2  p.  0/0.  —  Sur  la  somme 
excédant  5li,lKXl  fr.  jusqu'à  100.(100  fr.,  à  1/4  p  0/0.  —  Et  sur  l'ex- 
cédant de  100,(X10  fr.  indéfiniment  à  1/8  p.  0,0.  Et  aux  termes  de 
l'art.  3,  §  2,  L.  23  oct.  t884  "  lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dé- 
passe pas  l,(/KXt  fr.,  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduc- 
tion d'un  quart  sur  les  émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en  taxe, 
conformément  au  tarif  du  10  oct.  1841  ». 

Vente  par  adjudication  volontaire  d'immeubles  (Cahier  des 
charges  compris).  —  Obscri'ations  générales,  applicables  à  tous 
les  tarifs,  —  1°  L'honoraire  est  perçu  séparément  sur  le  prix  de 
chaque  lot.  —  2"  Si,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  après  une  tenta- 
tive d'adjudication  restée  infructueuse,  la  vente  est  réalisée  de  gré 
à  gré,  l'honoraire  d'adjudication  est  di'i  au  notaire.  —  Seine  :].  Ala 
chambre  des  notaires  :  1  fr.  50  p.  0/0  jusqu'à  1  million  de  francs; 

—  1  p.  0/0  de  1  à  2  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  2  à  0 
millions  ;  — -  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Si  l'adjudication  n'est  pas 
suivie  d'effet,  il  n'est  rien  dû  pour  le  cahier  des  charges.  —  Vente 
d  titre  de  licitation.  —  Si  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un 
colicitant  :  1  fr.  25  p.  0/(1  jusqu'à  1  million  de  francs:  —  0  fr.  75 
p.  0/0  de  1  à  2  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  — 
II.  Vente  partout  ailleurs  qu'à  la  chambre  des  notaires.  —  A.  Ter- 
rain de  culture  :  i  p.  0/0  de  1  à  3,00(J  fr.  ;  —  3  p.  0/0  de  3,0fMJ  à 
2(I,(HKI  fr.  ;  —  2  p.  0,  d  de  2II.IHK)  à  50,00<J  fr.  ;  —  t  p.  0/0  de  50,000 
à  10(/I,(X10  fr.  ;  —  (I  fr.  50  p.  0/0  au-dessus,  —  B.  Terrain  d  bâtir  : 
3  p.  Il/Ode  là  20.000  fr.;  —  2  p.  0/0  de  20,0(X)  à  50,000  fr .;  — 1  p.  0/0 
de  50,(J(X)  à  20(J,IX10  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  G.  Autres 
immeubles  ou  tnaisons  :  2  p.  0/0  de  1  à  2(X),0(;iO  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de 
200,(jlXI  à  6(10,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  aii-dessus.  —  Agen,  Toulouse  : 
2  p.  0/0  de  1  à  10,00(J  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  10,000  à  .300,000  fr.  ;  —  0  fr. 
50  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  30,000  fr.;  —  1 
p.  0/0  de  30,tX)0  à  150,(.KXlfr.;  — 0  fr.  50p.  0/0 au-dessus.  — Amiens  ; 
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2  p.  Il/Ode  1  ;^  2r),(XXI  IV.;  —  2  li-.  :)ii  p.  n  (i  de  25,(I(X)  à  5U,IKHI  IV.: 

—  2  p.  0/IJ  de5ll,(«X)à  IIJII.IAHI  li-.;  —  1  p.  (1,0  do  llW.ÛJOii  SOIUNK) 
Ir.;  —  U  iV.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Auîiers  :  2  \t.  0/0  de  i  A  20.000 
IV.;  —  1  fr.  M  p.  0/0  dr  20,0'JO  à  5lX),000  li-.;  -  ■  i  p.  0/0  de 
r)00,(XlO  à  1  milliou  de  francs;  —  Ot'r.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Mi- 
nimum :  15  Ir.  —  Bastia  :  1  l'i\  50  p.  0/0  de  I  à  10,000  IV.:  — 
I  p.  0  o  de  lo,0(Hl  a  50,000  IV.:  —  0  Ir.  50  p.  0  l)  au-dessus.  —  Be- 
sauçim  :  2  p.  0  0  de  1  li  :îO,(Hill  IV.:  —  1  Ir.  .50  p.  0,0  de  :W,0(_HI  à 
1UO,000  IV.:  —  1  p.  0;0  de  Uhi.OOO  à  5(XI,0U0  Ir.:  —  0  IV.  50  p.  O'O 
au-dessus.  —  Bordeaux  :  2  p.  0/0  de  1  il  10,IKH)  IV.;  —  I  IV.  60 
p.  0/0  de  10,0(KI  à  5WI,OOOIV.;  —  1  p.  0/0  de  500,00lj  à  1  million  de 
Irancs;  —  0  Ir.  50p.  0,1)  au-dessus.  —  Bourges  :  2  IV'.  50  p.  0  0  de 
1  ii  5,IKI0  Ir.:  —  2  p.  0  l)de5,i.HKI  à  50,000  iV.:  —  1  p.  on  de  50,ihh( 
à  500,1100  Ir.;  —  0  IV.  50  ji.  0/0  au-dessus.  —  Caon  :  2  p.  0/0  de  1  h 
lii.iHHi  iiv;  _  1  fi-.  50  p.  0,'0  de  10.000  à  100,0(10  IV . :  —  1  p.  0/0  de 
llH.M.Kjo  à  500,(KI0  IV.;  —  0  IV.  50  p.  0/0  lui-dessus.  —  Chambéry,  Gre- 
noble :  2  IV.  50  p.  0,0  de  1  à  5,IHI0  Ir.;  —  i  IV.  50  p.  0/0  de  5,(XK)  à 
20,i:hJ0  tV.;  —  1  p.  0/0  de  20,(XHI  à  1(K_),(X)0  IV.:  —  0  IV.  50  p.  0;0  au- 
di-ssus.  —  Dijon  :  2  p.  O'O  de  1  à  20,IKIO  Ir;  —  1  IV.  50  p.  0/0  de 
20.IKKI  à  100,(KK.|  IV.;  —  1  p.  o  'I  de  HHI,(K)0  -I  5(HI,IHHI  IV.;  —  0  IV.  50 
p.  Il  o  au-dessus.  —  Douai  :  3  Ir.  50  p.  Od  de  1  à  lo,l_MI  IV.:  —  3 
]i.  O;0de  10,0(X)  à25,IKK)rr.:  —2  IV.  50  p.  0,0  de  25,(KX)  à50,(XX)  IV.; 

—  2  p.  0,0  de  50,(Mt  à  10o,(XXJ  IV-.;  -  1  p.  0,;0  de  KHJ.OOO  à  500,0X1  Ir.. 

—  0  IV.  50  p.  0/0  au-de.ssus.  —  Limoges  :  1  IV.  50  p.  0/0  de  1  à 
25,(HH)  IV-.:  —  1  p.  0,0  de  25,IXX)  ft  5lX),IHI0  IV.;  —  0  fr.  50  p.  (id 
au-dessus.  —  Lyon  :  2  p.  0/0  de  1  à  lO.OiX)  IV.;  —  1  fr.  50  p.  0;0 
de  lO.lHX.)  à  1(RI,("»X)  fr.:  —  1  p.  0,'O  de  liHl,(KHI  à  3(X),IKX)  fr.;  —  0  fr.  50 
ji.  0/0  au-dessus.  —  .Montpellier,  l'au  :  2  p.  0,0  de  1  à  lO,0(X)  fr.;  — 

1  p.  0/0  de  lii,(KXI  à  UKi.axi  IV.;  —  o  IV.  50  p.  0  0  au-dessus.  — 
Nancy  :  2  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.;  —  2  IV.  p.  0,0  de  lO.CHXl  à 
r,o,oo('i  fr.;  —  1  fr.  50  p.  0,  0  de  50,(XXJ  à  10(J,lXX)  IV.;  —  1  p.  O/O  de 
l(K_i,ixiO;i5(K),(Xl0fr.;  —0  IV.  50  p. 0,0  au-dessus.  —  Nimes  :  2  p.  0/0 
do  1  à  10,(XHI  fr.;  —  1  p.  0/0  de  l6,0(Xl  ii  50,CX)0  fr  ;  -  0  fr.  50 
p.  0,  0  au-dessus.  —  Orléans  :  3  p.  0,'O  de  1  à  5,IXK)  fr.;  —  2  p.  0,'0 
de  5,(KX)  ù  50,(H;)0  fr.;  —  1  fr.  50  p.  0/(_)  de  50,'XK)  à  lœ.lXX)  IV.;  —  1 
p.  0(1  de  l(;Xi,0(JO  à  50tl,(XX)fr.;  —  0  IV.  50  p.  0  I)  au-dessus.  —  Pa- 
ris ;  3  fr.  50  p.  0,0  de  1  à  5,(XXI  fr,:  —  3  p.  0  0  de  5,0(XJ  à  25,000  fr.; 

—  2  fr.  50  p.  0,  0  de  25,(X)0  ù  50,(J(X)  fi-.;  —  2  p.  0/0  de  50,0(X)  à 
1IKI.(XII  fr.;  —  i  p.  0,0  de  l(X),aX)  à  5IXI,0IX;i  fr,;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Poitiers  :  2  p.  0/0  de  1  à  5,I.XHI  fr.:  —  1  fr.  50  p.  0/0 
au-dossus.  —  Rennes  :  2  p.  0,0  de  1  i"!  20,(XX_1  fr.;  —  1  fr.  50  p.  0/0 
de  20,lX)0  à  KXl.OOO  fr.;  —  1  ç.  0,0  de  llX),(KXI  à  3œ,000  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0,  0  au-dessus.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Riom  :  2  p.  0/0 
de  1  a  5.(.KX)  fr.;  —  1  p.  0,0  de  S.IXK)  à  50.(XAI  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0 
de  50,fHXI  à  KXl.iXXJ  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Rouen  : 

2  fr.  50  p.  0,0  de  1  ;\  10,(«XJ  fr.;  —  2  p.  0/0  de  10,000  à  5O,0iXl  fr.: 

—  1  p   (I/O  de  50,(XXI  ;\  150,000  fr.;  —  0  iV.  50  p.  0/0  au-dessus. 
Vente  d'i.mmei'ble  de  cré  .\  oré  :  Seine  :  1  p.  0/(J  de  1  ù  8iX),0(XJ 

IV.;  —0  IV.  50  p.O  0  de  yXlàHlù  l,5(Xi,iXxl  IV.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
de  l,5fX),0(X)  à  3  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
Agen,  Angers,  Douai,  Limoges,  Paris,  Rennes,  Toulouse  :  l  p.  0/0 
(le  1  à  200,lXX)  IV.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2lXJ,(XX:i  ft  5(XJ.0(XD  fr.;  — 
0  IV.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix  :   1  p.  0/0  de  1   à   150,00CI  fr.:  — 

0  fr.  50  p.  0/0 de  150,CKXl  à  5iXl,Û(XJ  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Amiens,  t>aen,  Chambéry,  Grenoble,  Montpelliei,  Nancy,  Nîmes, 
Orléans  :  1  p.  0/0  de  1  à  1Ù0,(XX)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de"l00,000  à 
3i;it.CXX)   IV.;   —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  BasIia    :  1  p.  0/0  de 

1  à  20,(XXUV.;  —  Ofr.  50p.  (3/0  de  2(J,0(XI  ù  11  10.0(11  fr.;  —  Ofr.  25p.  (),0 
au-dessus.  —  Besancon  :  1  p.  0/0  de  1  ù  KXI.IXXIfr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0 
de  !UI,lXAià  2Ù0,(.XJlj  fr.;  —0  fr.  25  p.  (30  au  dessus.  —  Bordeaux  : 
1  p.  0,0  de  1  à  3tKJ,0(JJ  fr.;  —  0  fr.  50  p.  o,  0  de 300,000  à  600.000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bourges  :  1  p.  0/0  de  1  à  150,(.XXJ  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  150,000  à  &00.000  fr.;  —  0  fr.25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Dijon  :  1  p.  0/0  de  1  à  1(X).000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de 
KHI.lXlO  il  200  (.XXI  fr.,  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  glJO.LXXJ  à  3(;«X(_XX)  IV.;  — 
iifr.  25 p.  0,0  au-dessus.   —  Lyon  :  1  fr.  p.  0/0  de  1   à  3(XJ,(XXl  fr.; 

—  Ofr. 75  p.  0/0  de  300,00(j  à  50('l.0()0fr.;  —  0  fr.50p.  0/0  de  500,(XX1  à 
1  million  de  francs;  0  fr.  25p.  0/0 au-dessus.  —  Pau,  Rouen  :  1  p.  0/0 
de  1  à  lOO.(XX)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  l(Xl,(XXl  à  500,000  fr.;  — 
0  fr,  25  p,  0,0  au-dessus,  —  Poitiers  :   1  p.   0/0  de  1  à  2(XI,IXX)  fr,; 

—  0  fr,  50  p,  0/0  de  2(J0,lXX)  à  4œ,ÙÙl.l  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dossus.  —  Riom  :  1  p.  0  0  de  1  à  50,(XXJ  fr.;  —  0  fr.  75  p.  0,0  de 
10,000  à  100,(.XX)  fr  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  1CK1,(XK3  ;\  30(J,0O0  fr.;  — 
Ofr.  25  p.  0,0  au-dessus.  —  Minimum  :  Dans  toute  la  France  (le 
département  de  la  Seine  excepté)  :  5  fr. 

Vente  mobilière  de  gré  .\  gré.  —  Seine  :  1  p.  0/0  de  1  à  20,IXXt 
IV.;  —0  fr.  50  p.  (I/O  de  20,000  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  N.-B.  Pour  les  autres  compagnies,  V.  le  mot  suivant. 

Vente  de  gré  a  gré  de  bois,  taillis,  futaies,  fruits  et  ré- 
coltes  ET.    EN  général,  de    .MEUBLES  ET  OBJETS  MOBILIERS.    —  Sciue  : 

V.  le  mot  Vente  mobilière  de  gré  à  gré.  —  Nancy  :  0  IV.  50  p.  O'O 
de  1  à  KXl.OOl  IV.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  --  Paris  :  1  p.  0/0 
de  1  il  2lXl,(HXi  fr.;  -  0  fr.  50  p.  L>/0  de  20(J,0(XI  ii  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  O/O  au-dessus.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  ta- 
rifs :  Mêmes  honoraires  que  pour  les  ventes  d'immeubles  de  gré  à  gré, 

—  V.  pour  certains  ressorts,  les  mots  Ve?ite  de  gré  à  gré  de  fonds 
de  commerce,  et  Vente  de  gré  à  gré  de  navires. 

Vente  de  gré  a  geé  de  fonds  de  commerce,   —  Amiens,    Bour- 


ge.s  :  Même  tarif  que  pour  vetite  d'immcul/les  de  gré  à  gré;  mais 
0  fr.  50  p.  0/0  seulement  sur  la  valeur  des  marchandises.  —  An- 
gers, Limoges,   Orléans,  Poitiers  :  1    p.  0/0  de  1    à  2o.(XX)  fr.;  — 

0  fr  50  p.  o  (I  au-dessus.  —  Douai  :  l  p.  0,0;  Mais  0  fr.  50 
p.  0/0  seulement  sur  la  valeur  des  marchandises. —  Nancy  :  0  f r.  50 
p.  0/0  de  1   il  |(XI.(XK)  fr.  ;  —  0  IV.  25  p.  0/0  au-dessus."—  Paris  : 

1  p.  0  Ode  1  il  20o,<XXIfr.;  —Ofr.  50  n.  0/0  de  2iX),0<Xi  ii  5(XI,(XK) 
fr.;  —  0  fr.  25  p,  0  0  au-dessus.  —  Sur  la  yalcur  des  marchandises  : 
Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  Rennes  :  .Même  tarif  que  pour 
vente  d'immeubles  de  gré  à  gré.  —  Toutefois,  sur  la  valeur  des 
marchandises  :  0  fr.  50  p.  O/i)  de  1  ù  50,lXXj  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  .-Vulres  tarifs  :  Les  tarifs  des  autres  ressorts  ne  font 
pas  mention  de  la  Tente  de  gré  ii  gré  d'un  fonds  de  commerce. 

Vente  dk  gré  a  gré  de  navires.  —  Bastia,  Limoges  :  Mêmes 
tarifs  que  pour  les  ventes  d'immeubles  de  gré  à  gré.  —  Douai 
{Et.  de  bateaux).  —  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Bor- 
deaux, Rennes  :  Ofr.  50  p.  0/0.  —  Rouen  :  0  fr.  25  p.  0/0. 

Vente  d'office  ministériel.  —  Bordeaux  :  0  tr.  50  p.  0/0.  — 
Limoges  :  .Mêmes  honoraires  que  pour  les  ventes  d'immeubles  de 
gré  à  gré. 

Vente  de  gré  a  gré  de  valeurs  industrielles  et  co.m.mer- 
ci.ii.Es  et  autres  droits  incorporels.  —  Seine  :  V.  Vente  mo- 
bilière de  gré  à  gi-é.  —  Douai  :  0  iV.  50  p.  0/0  de  1  li  50,lXX)  IV.;  — 
0  fr.  25  p.'  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Nancv  :  1  p.  0/0 
de  1  ù  1IX),(KX)  IV,  ;  —  0  fr,  50  p,  0/0  de  1(X),000  il  .3tX),(XXJ  fr,  ;  — 
0  fr,  25  p,  0/0   au-dessus.   -  Paris  :  1    p.    0,0  de  1  à    2(X),(;XX)   fr.; 

—  Ofr.  50  p.  0/0  de  200,(X)0  il  SWV»  i  fV .  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Minimum  :    5  fr.  —  Rouen  :    1  p.  0/0  de  1  i»    10O.(.XXI  fr.  ; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  UX),lXXJ  il  5(Xi,0lXJ  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Tous  les  autres  tarifs  :  Mêmes  honoraires  que  pour  les  ven- 
tes d'immeubles  de  gré  à  gré  (V,  ce  mot|. 

Voyages  (frals  de).  —  Les  droits  pour  frais  de  voyage  sont  déter- 
minés par  l'art.  '22,  Décr.  25  août  1898.  —  V.  suprà.  a.  1156,  1157 
et  1158. 

Section  III. 
Recouvrement  des  lioDoralres  el  frais  des  notaires. 

996.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  Décr.  2o  août  18'J8  :  s  avant 
tout  règlement,  le  client  peut  réclamer  le  compte  détaillé  des 
sommes  dont  il  est  débiteur.  Ce  compte  est  élabli  sur  deux  co- 
lonnes ;  l'une  destinée  aux  déboursés  et  l'autre  aux  honoraires. 
Il  n'est  délivré  qu'une  fois  ■■.  Le  client  peut  .linsi  se  rendre  compte 
si  les  frais  qui  lui  sont  réclamés  se  trouvent  justifiés.  Et  au  cas 
de  contestation  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'intervention  de  la  jus- 
tice. 

997.  —  Le  notaire  ne  peut  se  payer  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  sur  des  sommes  qui  lui  ont  été  remises  par  les  parties 
avec  une  destination  déterminée.  Ainsi  il  ne  pourrait  retenir  ses 
honoraires  sur  des  sommes  que  le  client  lui  a  remises  pour  ef- 
fectuer un  paiement.  — Montpellier,  16  janv.  1856,  G...,  [D.  57. 
2.138] 

998. —  Avant  1881,  les  notaires  étaient  tenus  pour  obtenir 
le  paiement  de  leurs  honoraires  de  poursuivre  leurs  débiteurs 
devant  le  tribunal  civil.  La  loi  du  o  août  1881  eut  pour  but  de 
simplifier  la  procédure  et  d'éviter  les  frais  de  poursuite  toujours 
onéreux  pour  les  parties.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  la 
taxe  des  actes  notariés,  régulièrement  l'aile  par  le  président  du 
tribunal  civil,  donnait  ouverture  à  un  exécutoire  délivré  par  le 
greffier  sur  des  réquisitions  du  notaire.  L'exécutoire,  à  défaut 
d'opposition,  permettait  ainsi  au  notaire  de  faire  saisir  et  ven- 
dre les  biens  de  son  débiteur.  Toutefois  la  jurisprudence  avait 
refusé  de  lui  reconnaître  tous  les  effets  d'un  paiement.  C'est 
ainsi  que  l'exécutoire  n'interrompait  pas  la  prescription,  ne  fai- 
sait pas  courir  les  intérêts  de  la  somme  due,  et  n'emporlait  pas 
hypothèque  judiciaire.  De  telle  sorte  que  l'officier  public  se 
voyait  souvent  dans  l'obligation  d'agir  directement  par  voie 
judiciaire.  C'est  pour  remédier  en  partie  h  cet  inconvénient  que 
la  loi  du  24  déc.  1897  est  intervenue. 

999.  —  En  etl'et,  à  la  date  du  22  nov.  1890,  MM.  Royer  et 
Bertrand  déposaient  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  à  l'exécutoire  du  président  du  tribunal 
civil  les  elTets  d'un  paiement.  Le  projet  qui  accordait  également 
aux  avoués  et  aux  huissiers,  le  bénètice  de  la  procédure  rapide 
organisée  par  la  loi  de  1881  l'ut  adopté  par  la  Chambre,  le  4  levr. 
1893.  La  commission  du  Sénat  saisie  de  cette  proposition,  pensa 
qu'il  était  préférable  de  remplacer  l'exécutoire  du  président  par 
une  ordonnance  de  taxe  qui  supprimerait  l'intervention  du  gref- 
fier. Cette  modification,  jointe  à  d'autres  moins  importantes, 
amenait  la  refonte  complète  du  texte  même  de  la  loi  de  1881. 
Avant  toute   discussion   en   séance   publique,  le  gouvernement 
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déposait  à  son  tour,  siirle  bureau  du  Sénat,  le  18  janv.  1894,  un 
projet  de  loi  qui  s'appropriait  certaines  des  réformes  préconisées 
par  la  commission  du  Sénat.  La  nouvelle  loi  est  relative  au  re- 
couvrement des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  A  la 
prescription  et  à  la^tenue  des  frais  des  actes  notariés, 

1000.  —  La  loi  du  24  déc.  1897  est  une  loi  de  procédure 
ayant  par  conséquent  un  elTet  rétroactif.  L'art.  6  de  celle  loi, 
décide,  d'aiMeurs,  qu'elle  est  applicable  aux  paiements  et  règle- 
ments effectués,  aux  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieure^ 
ment  à  sa  promulgation. 

1001.  —  Remarquons  tout  d'abord  que  la  nouvelle  loi  ne 
concerne  que  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  d'après 
son  titre  même.  Par  suite,  ses  dispositions  ne  sont  point  appli- 
cables aux  autres  o'ficiers  ministériels,  avocats  à  la  Cour  de 
cassation,  greffiers,  coinmissaires-priseurs,etc.  Le  recouvrement 
des  frais  et  honoraires  de  ces  officiers  ministériels  n'a  subi  au- 
cune modification.  Mais,  bien  entendu,  le  commentaire  qui  suit 
concerne  principalement  les  notaires.  iS'ous  n'avons  pas  à  exa- 
miner ici  les  dispositions  spéciales  aux  avoués  et  aux  huis- 
siers. 

1002.  —  Une  seconde  remarque,  c'est  que  la  loi,  suivant  son 
litre,  est  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires. 
Celle  expression  est  synonyme  des  mots  frais  et  Itown-aires  em- 
ployés précédemment  par  la  loi  du  S  août  1881.  La  modification 
apportée  a  eu  pour  but  d'éviter  une  confusion  possible,  si  l'on 
consulte  les  travaux  préparatoires.  «  Ce  qui  nous  occupe  dans 
la  loi  en  discussion,  disait  M.  Bertrand  dans  son  rapport  déposé 
à  la  Chambre  le  4  juin  1896,  ce  sont  les  rapports  des  notaires, 
avoués  et  huissiers  avec  leurs  débiteurs  au  sujet  de  leurs  frais 
et  non  pas  au  sujet  de  leurs  honoraires.  Les  frais  comprennent 
les  déboursés  et  les  émoluments  :  ils  sont,  sous  un  double  aspect 
soumis  au  tarif,  à  l'appréciation  du  magistral  taxateur;  en  ma- 
tière sommaire,  ils  sont  taxés  et  liquidés  dans  le  jugement  lui- 
même.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  honoraires  qui  ont  un 
tout  autre  caractère,  une  toute  autre  origine.  Si,  pour  un  motif 
quelconque,  le  notaire,  l'avoué,  l'huissier  croit  avoir  à  réclamer 
des  honoraires,  celte  question  se  traite  à  l'amiable  entre  lui  et 
celui  qu'il  considère  comme  son  débiteur.  A  défaut  d'accord 
amiable,  les  tribunaux  compétents  sont  appelés  à  se  prononcer. 
C'est  alors  un  procès  soumis  aux  règles  ordinaires  concernant 
les  procès.  Nous  proposons  donc,  dans  les  articles  du  projet  de 
loi,  la  suppression  du  mot  honoraire  ». 

1003. —  Par  suite,  la  loi  concerne  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
regislrement  de  la  minute  des  actes;  le  timbre  des  expéditions, 
grosses,  copies  ek  extraits  de  ces  actes;  les  droits  de  rôle,  les  va- 
cations, les  frais  de  voyage  et,  en  général,  tous  les  émoluments, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  fixes  ou  proportionnels,  aux- 
quels les  actes  peuvent  donner  lieu.  —  Didio,  Comjuent.  de  la 
loi  du  2i  déc.  1897,  Ree.  not.,  n.  10.129,  p.  626;  Amiaud  et 
Legrand,  Explicntion  de  la  loi  du  2i  ddc.  iS97,  n.  I. 

1004.  —  Elle  s'applique,  également,  aux  avances  faites  par 
le  notaire  pour  l'accomplissement  de  certaines  formalités  ac- 
cessoires qui  sont  la  suite,  la  conséquence  de  l'acte.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  des  frais  exposés  par  la  rédaction  des 
bordereaux  hypothécaires  et  leur  inscription,  des  frais  de  trans- 
cription d'un  acte  au  bureau  des  hypothèques, de  purge  d'hypo- 
thèques légales,  des  frais  nécessités  pour  le  défaut  d'un  contrat 
de  mariage  ou  la  publication  d'un  acte  de  société.  L'usage  laisse 
au  notaire,  comme  rédacteur  de  l'acte,  le  soin  de  remplir  ces 
formalilésetles  sommes  qui  lui  sont  dues  h  cet  égard  constituent 
bien  des  frais  dans  le  sens  donné  à  cette  expression  par  la  nou- 
velle loi.  —  Didio,  Rev.  not.,  /oc.  cit.,  p.  626;  Amiaud  et  Legrand, 
loc.  cit.,  n.  2.     , 

1005.  — Au  contraire,  la  loi  de  1897  n'est  pas  applicable  aux 
sommes  dues  à  un  notaire  qui  a  agi  simplement  comme  manda- 
taire ou  neydtioriim  acstor  des  parties.  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, des  Irais  de  gestion  ou  de  négociation  d'emprunt,  des  frais 
concernant  la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé,  des  commis- 
sions dues  pour  recouvrement  en  paiement  de  créances,  des  ho- 
noraires extraordinaires  réclamés  pour  des  démarches  spéciales 
ou  des  soins  particuliers  donnés  à  une  affaire,  des  avances  faites 
à  l'occasion  d'une  déclaration  de  succession,  du  paiement  des 
droits  de  mutation,  etc.  Les  travaux  préparatoires  ne  lai?senl  au- 
cun doute  à  cet  égard,  comme  nous  l'avons  vu.  C'est  qu'en  effet, 
les  actes  que  nous  venons  d'»numérer,  ne  rentrent  point  dans 
les  attributions  spéciales  des  notaires.  Ils  ne  peuvent  être  ac- 
complis par  le  notaire,  agissant  en  dehors  de  son  ministère  offi- 


ciel qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite  des  parties.  Par 
oonséquenl,  le  recouvrement  des  honoraires  ou  frais  auxquels 
ces  acles  peuvent  donner  lieu  ne  saurait  bénéficier  des  disposi- 
tions nouvelles  applicables  seulement  aux  travaux  accomplis 
par  les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  vertu  de 
leurs  attributions  légales.  —  Didio,  Rev.  nnf.,  /oc,  cit.,  p.  028  et 
029  ;  Amiaud  et  Legrand,  n.  5. 

lOOB.  —  Les  notaires  peuvent  aussi  réclamer,  en  profitant 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  déc.  1897,  le  remboursement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  à  l'occasion  d'S  acles  reçus  par  eux, 
mais  restés  imparfaits  par  la  faute  des  parties,  lors(|ue,  notam- 
ment, elles  se  sont  refusées  à  apposer  leurs  signatures  au  bas 
de  l'acte.  Kn  elTet,  les  soins  donnés  à  une  affaire,  les  demandas 
faites  pour  arriver  à  la  réalisation  d'un  acte  notarié  rentrent  bien 
dans  les  attributions  officielles  des  notaires.  —  Amiaud  et  Le- 
grand, n    3  ;  Didio,  Rev.  nul.,  loc.  cit.,  p.  628. 

1007.  —  En  sens  inverse,  un  notaire  ne  peut  réclamer  au- 
cun honoraire  pour  un  acte.  Une  copie  ou  un  extrait  déclarés 
nuls  par  sa  propre  faute  (L.  20  juin  1896,  art.  S)- 

1008.  —  La  procédure  organisée  par  la  loi  de  1897  estla  §eule 
voie  que  puissent  suivre  actuellement  les  notaires  pour  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à  l'occasion 
des  actes  de  leur  ministère.  L'action  directe  en  Justice  n'existe 
plus  que  pour  les  honoraires  extraordinaires  qui  ont  une  autre 
origine  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  frais  d'acte  propre- 
ment dits.  On  lit,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
déposé  an  Sénat  le  18  janv.  1894  ;  «  Le  gouvernement  estime 
que,  pour  rendre  utile  la  réforme  proposée  et  pour  répondre  aux 
vœux  de  l'opinion  publique  qui  réclame,  partout  où  elle  est  pos- 
sible, la  diminution  des  frais  de  justice,  il  y  a  lieu  d'écarter  net- 
ti"m«nl  et  résolument  la  procédure  de  l'action  ordinaire  en  jus- 
tice, et  d'appliquer  aux  demandes  en  paiement  des  notaireg, 
avoués  et  iiuissiers  une  procédure  expéditive  et  peu  coû- 
teuse   « 

1009.  —  La  loi  de  1897  faite  en  vue  du  recouvrement  des 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  suppose  expressé- 
ment que  ce  recouvrement  est  poursuivi  par  les  officiers  minjsr 
tériels  directement.  —  Trib.  Lyon  (ch.  du  conseil),  3  nov.  (898, 
(juillol,  jS.  et  P.  99.2.120]  —  Trib.  Seine  (ch.  du  conseili,  4  nos. 
1898,  [  lier,  du  not.,  n.  ■10.244] 

1010.  —  ...  Ou  par  leurs  héritiers,  cessionnaires  ou  ayants- 
cause.  —  ïrih.'Melun,  16  déc.  1898,  Denis,  [S.  et  P.  99.2.8.3] 

1011.  —  Klle  est  inapplicable  au  cas  où  la  poursuite  eslfaile 
tant  pour  ces  frais  que  pour  le  principal,  par  la  partie  elle-même. 
Les  seuls  l'orines  et  délais  du  droit  commun  doivent  être  en  ce 
cas  observés.  —  Trib.  Lyon  (ch.  du  conseil),  3  nov.  1898,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine  (ch.  du  conseil),  4  nov.  1898,  précité.  —  S/c, 
Didio,  n.  190;  Legrand,  n.  45. 

§  1.   Taxe. 

1012. —  Demande  de  taxe.  — Avant  toute  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  leurs  frais,  les  notaires  sont  tenus  de  faire  taxer 
leurs  mémoires.  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  la  taxe 
peut  être  demandée  alors  même  que  l'officier  public  n'a  pas  à  ce 
moment  l'intention  d'exercer  des  poursuites,  sous  réserve  du 
droit  qui  lui  appartient  de  requérir  ultérieurement  du  prési- 
dent du  tribunal  une  ordonnance  de  taxe  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire.  Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  notamment  en 
matière  de  vente  ou  de  partage  judiciaire,  ou  lorsque  les  frais 
sont  à  la  charge  de  l'Etat,  d'un  département,  d'une  commqne, 
ou  d'un  établissement  public,  les  notaires  avant  tout  paiement 
sont  obligés  de  plein  droit  de  faire  taxer  leurs  mémoires. 

1013.  —  Le  droit  de  requérir  taxe  appartient  au  notaire  qui 
a  reçu  l'acte,  alors  même  qu'il  aurait  cessé  depuis  ses  fonctions, 
à  ses  héritiers  ou  avants  cause.  —  Angers,  28  oct.  1889,  [cité 
par  Amiaud  et  Legrand,  n.  57]  —  Trib.  Saint-Marcellin,  29  juin 
1870,  [Ibid.]  —  Sic,  Amiaud  et  Legrand,  n.  .57. 

1014. —  Le  même  droit  appartient  aux  parties  intéressées, 
à  leurs  représentants  ou  ayants-cause,  et  ce,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  et  tout  règlement  amiable  intervenu  entre 
le  notaire  et  les  intéressés.  —  Cass.,  14  mars  1853,  Moreau,  [S. 
33.1.251,  P.  53.2.72.  P.  53.1.56];  —  22  août  I.So4,  Creuzillat, 
[S.  54.1.014,  P.  54.2.321,  D.  55.1.23];  —  4  avr.  1859,  Coulou, 
IS.  59.1.197,  P.  59.606,  D.  59  1.161];  —  2  janv.  1872,  Gallais, 
[S.  72.1.57,  P.72.126,  û.  72.1.252]  —  Orléans,  7  janv.  1852,  Mo- 
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rRau,  [S.  sa. 2. 673,  P.  5^.1.84,  D.  .=12.2.108]  —  Paris,  10  juill. 
I8S2,  Rahier,  IS.  83.a.H13,  P.  52.2  477,  \).  ,Ï2.2.2871;  -^  9  il.i(!. 
I8S9,  Lemoiill,  fS.  fi0.d.97.H,  P.  fiû.a46i;  -^  29  déo.  1859,  Levé, 
[ri.  60.297.  P.  60.;ii6,  D.  00.2.161];  —  30  jaiiv.  1860.  .lalouzet, 
[ri.  60  2.97,  P.  60.546,  D.  60.-.;. 19);  -^  17  mai  1806,  Malo,  [8.66. 
2.326,  P.  66.1234!  ;  —  |g  mai  1874,  Perroud,  |ri.  74.J.208,  P.  74. 
8:i2,  D.  76,2.56!—  Mme?,  i  jiiin  I87!t,  Bnyor,  [S.  79.3.238,  P. 
79.1023]  —  Paris,  ,ï  déc.  1H9I,  [Rev.  du  net  ,  n.  8655]  -^  NanRv, 
18  juill.  1896,  [Hev.  du  not.,  n.  09|3]  —  Trib.  Grenohle,  13  juin 
1871,  X...,  fS.  71.2  182,  !'.  71.568]  —  Hic.  Camé,  Taxe  en  mut. 
cru.,  p.  523,  à  la  noie  525,  529,  :i30  ;  Fons,  Tarifs  en  mat.  ni)., 
p.  297,  n.  9;  EJonnesfcur,  Tii.ie  des  frais  en  mnt.  civ.,  p.  255: 
Chauveaii  et  Go(IolTre,C()mw(;ii(.  du  tarif  en  mat-  civ.,  t.  1,  n.324; 
Boucher-il'Argis,  Itirt.  de  It  tii.xe,  v"  N<'t'iire,  ohserv.  7,  p.  231 
et  232;  Clerc,  Te.  du  not.,  n.  682;  Kollaml  ()e  Villarpues,  v»  Un- 
norairef,  n.  19  et  s.;  iVicl.  du  n'A.,  eo.t.  verb..  n.  294  et  s. 

1015.  —  Kl  toute  cpnvenliiin  ayant  pour  oh]et  d'enlever  aux 
parties  le  droit  de  requérir  cette  taxe,  ou  d'amoindrir  li's  elTela 
de  ce  droit,  est  atteinte  d'une  nullité  d'ordre  publie.  —  Cass., 
20  juin  1860,  Hubert   i-S.  60.1.904,  P.  60.719,  D.  60.1.346] 

1010.  —  En  d'aulres  termes  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
les  actes  des  notaires,  tarifés  «lu  pqn,  son!  sans  exception  aoutnia 
à  la  taxe  est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  èire  dérogé  par  des 
conventions  particulières.  —  (]as8.,  13  juill.  1896,  Houssel,  [S.  et 
P.  ',19.1.182,  D.  97.1.74] 

1017,  —  Ainsi,  en  matièrede  ventes,  toute  stipulation,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  qui  tend  directement  ou  indirectement  à  soust 
traire  le  notaire  à  la  taxe,  est,  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
nulle,  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  —  Cass.,  22  août 
1882,  Hubert  et  (inindjer,  [S.  83.1.449,  P.  83.1.1134,  rapport  de 
M.  le  conseiller  Delise] 

1018. —  Jugé  encore  que  les  règlements  faits  par  le  direc- 
teur de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  les  honorai- 
res des  notaires  rédacteurs  des  quittances  exigées  par  ladite  caisse 
ne  peuvent,  quoi(|ue  acceptés  par  les  notaires,  ôtre  considérés 
comme  obligatoires,  soit  pour  ou  contre  les  notaires,  soit,  à  plus 
l'orte  raison,  pour  ou  contre  les  tiers,  -r-  Cass.,  13  juill.  1806, 
précité. 

1019.  —  Lajurisprudence  autrefois déclaraitnuiletoute  clause 
il'uri  acte  de  vente  notarié  portant  renonciation  de  l'une  des  par- 
tics  à  requérir  la  taxe  des  frais  fixés  dans  l'acte.  Ces  espèces  ne 
pourraient  plus  se  représenter  depuis  les  décrets  de  1898  qui  ont 
légalement  fixé  le  tarif  des  frais  dus  aux  notaires  en  matière  de 
ventes,  tarif  aux  stipulations  duquel  il  n'est  pas  permis  de  déro- 
ger. Mais  on  pourrait  les  invoquer  par  analogie  au  cas  de  renon- 
ciation à  la  taxe  pour  un  acte  non  tarifé.  Il  avait  donc  été  jugé 
antérieurement  aux  décrets  de  1898  qu'est  nulle  la  clause  d'un 
acte  de  vente  nglarié  portant  interdiction  à  l'acquéreur  de  re- 
quérir la  t^xe  des  frais  et  honoraires  tels  qu'ils  sont  énoncés  et 
fixés  au  contrat,  et  attribution  au  vendeur  exclusivement  du  rér 
sullat  de  toute  réduction,  si  la  taxe  était  requise;  alors  surtout 
que  cette  clause  avait  été  insérée  dans  le  seul  intérêt  du  notaire 
et  en  vue  de  le  soustraire  à  l'obligation  légale  de  se  soumettre  à 
la  taxe.  —  Cass.,  20  juin  1860,  précité. 

1020.  — Jugé  encore,  qu'au  cas  de  vente  par-devant  notaire 
consentie  amiablemenl,  mais  conformément  aux  conditions  d'un 
cahier  des  charges  dressé  en  vue  d'une  adjudication  aux  en- 
chères, l'acquéreur  était  fondé  à  demander  la  taxe  des  frais  de  la 
vente,  bien  qu'il  eût  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  qu'il 
ne  pourrait  requérir  cette  taxe,  dont  le  bénéfice,  si  elle  était  néan- 
moins requise,  ne  profiterait  qu'au  vendeur,  et  qu'il  eût  payé 
les  Irais  dont  il  s'agit  ^aiis  contestation.  —  Paris,  29  déc.  18a9, 
précité. 

1021.  —  Les  frais  (et  honoraires)  des  notaires  ne  peuTent  en- 
trer eii  compensation  avec  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  clients,  ([ue 
lorsqu'ils  ont  été  taxés.  —  Cass.,  18  avr.  1854,  Renard,  [S. 
55.1.233,  P.  54.2.414,  D.  34.1.216]  —  Sic,  Didio,  n.  75  et 
76. 

1022.  -:-  La  taxe  peut  être  réclamée  alors  même  que  le  rè- 
glement amiable  a  reçu  son  exécution  parle  paiement  des  frais  et 
honoraires  stipulés.  —  Cass.,  4  avr.  ISoO,  précité.  —  Paris,  9  déc. 
1859,  précité;  —  29  déc.  1859,  précité;  —  3u  janv.  1860,  pré- 
cité;— 10  nov.  1886,  Amiard,  [S.  87.1.198,  P.  87.1.490,  D.  87. 
1.308] 

1028.  — A'osi,  lorsqu'un  notaire,  chargé  par  un  client  d'une 
liquidation,  a  dû  demander  à  d'autres  notaires  certains  actes  qu'il 
a  payés  sans  exiger  la  taxe,  et  lorsqu'il  a  présenté  un  compte, 


dans  lequel  liguraienl  lesdits  actes,  au  client,  qui  l'a  approuvé 
en  donnant  décharge,  le  client,  malgré  le  paiement  de  ces  actes 
aux  mains  des  notaires,  conserve  le  droit  de  requérir  la  taxe.  — 
Cass.,  lit  nov.  1886,  précité. 

1024.  —  Mais  une  partie  peut  régler  avec  un  notaire  le  chif- 
lYe  de  ce  qu'elle  lui  doit  pour  honoraires  et  frais,  si  la  somme 
réclamée  à  ce  litre  reste  subordonnée  à  la  taxe.  — Cass.,  29  juin 
1880,  Haguineau  et  Costier,  [S.  HO.1.310,  P.  80.740,  D.  81.1. 
361  —  Nimea,  4  juin  1879,  précité. 

1025.  —  La  partie  peut  de  même  s'engager  valablement  à 
payer  les  intérêts  de  la  somme  convenue,  sous  la  réserve  de  la 
taxe.  —  Mêmes  arrêts. 

1026.  —  Et  la  partie  doit  l'intégralité  de  ces  intérêts,  si  la 
laxe  ultérieurement  réclamée  alloue  la  somme  convenue.  — 
Mimes,  4juin  1879,  précité. 

1027.  —  La  déclaration  faite  par  un  notaire,  en  dissenli- 
uienl  avec  son  client  sur  le  chiffre  de  frais  et  honoraires  appli- 
cable à  un  acte,  qu'il  renonce  à  ces  honoraires,  ne  met  pas  ob- 
stacle j)  ce  que  le  cliei|t  requière  la  taxe,  et  fasse,  dans  le  but 
de  se  hbérer,  otfre  réelle  de  la  somme  fixe  par  le  président  du 
tribunal.  —  Rennes,  4  juill.  1865,  Le  Teslu,  [S.  66.2.109,  P. 
Ii6.462,  D.  65.2.186] 

l()2S.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  qui,  en 
cas  d'adjudication  volontaire  passée  devant  notaire,  il  appartient 
de  demander  la  taxe  des  [rais  et  honoraires  du  notaire.  D'après 
une  première  opinion,  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'adjudicataire. 
^  Paris,  29  déc.  1859,  Levé,  [S.  60.2  97,  P.  60  546,  D.  60.2.49] 
.—  Sir,  Merville,  llev.  pral.,  1857,  t.  3,  p.  517  et  s.;  Amiaud, 
Le  tarif  général  et  raisonné  des  notaires,  t.  3,  p.  396  et  s. 

102{)-  —  D'après  un  second  système,  c'est  au  vendeur  seul 
qu'il  appartient  de  demander  la  taxe.  —  Paris,  30  janv.  1860, 
Jalouïet,  [S.  60.2,97,  P.  60.546,  D.  60.2.49] 

10;$Q.  —  Rpfin,  suivant  yne  dernière  opinion,  le  vendeur 
d'immeubles  est  en  droit  de  requérir  la  taxe  dps  honoraires  du 
notaire  qu'il  a  chargé  de  procéder  à  la  vente  d?  l'immeuble  aux 
enchères,  aiJ  mêaje  titre  que  l'adjudicataire  quia  payé  les  frais, 
et  sans  qq'il  y  ait  à  rechercher  à  qui  reviendra  le  (bénéfice  de 
la  réduction.  —  Rouen,  21  mai  1859,  Prévost,  [S.  60.2.598,  P. 
61.111,  D.  60.5.194]  -  Paris,  17  mai  1866,  Malo,  [S.  66.2.326, 
P.  66.1234]—  Amiens,  7  juin  ISS.S,  C...,  [S.  89.2.108,  P.  89.1. 
586,  D.  90.2.41]  —  Sic.  Bonnesœur,  De  lataive  de.s  frais  enmat. 
civ.,  p.  256;  Aubertin,  Des  honamires  et  frais  d'actes  des  no- 
taires, p.  356  et  s. 

1031.  —  Décidé  de  même  qqe  je  vendeur  (ou  l'un  de  ses 
créanciers,  exerçant  ses  dfojts'  a  qualité,  au§si  bien  que  l'adju- 
dicataire, pour  demander  la  taxe  des  frais  de  l'adjudication,  alors 
même  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  ces  frais 
seraient  payés  par  l'adjudicataire  en  sus  rie  son  prix  :  cette  sti- 
pulation n  énli've  nullement  au  vendeur  |e  droit  qu'il  lient  de  la 
loi...  sauf  débat  ultérieur  entre  le  vendeur  lou  son  créancier  eî 
l'adjudicataire  sur  le  point  de  savoir  qui  devra  profiter  de  la 
réduction,  s'il  en  est  prononcé  une.  —  Cass.,  4  avr.  1839,  Cou- 
ton,  [S.  59.1.197,  P.  59.606,  D.  59.1.161] 

1032.  —  (Juanl  fi  la  question  de  savoir  à  oui,  du  vendeur 
ou  de  l'adjudicataire,  doit  revenir  le  bénéfice  ne  la  réduclioti 
opérée  par  la  taxe,  jugé  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges 
d'une  adjudication  volontaire,  portant  que  l'adjudicataire  paiera 
un  tant  pour  cent  pour  frais,  droits  et  honoraires  du  notaire, 
étant  sans  elfet,  non  seulement  vis-à-vis  du  notaire,  mais  en- 
core vis-à-vis  du  vendeur,  ce  dernier  ne  saurait,  des  lors,  en  cas 
de  réduction,  par  suite  de  la  taxe,  des  frais  du  notaire,  bénéfi- 
cier de  la  diilérence  entre  le  montant  de  la  taxe  et  le  tant  pour 
cent  stipulé  au  cahier  des  charges.  —  Cass.,  22  août  1882,  Hu- 
bert et  Gnindier,  fS.  83.1.449,  P.  83.1.1134] 

1033.  —  En  d'autres  termes,  au  cas  de  réduction  des  hono- 
raires, résultant  de  la  taxe  des  frais  de  l'adjudication,  le  vendeur 
ne  saurait  bénéficier  de  la  différence  entre  le  montant  de  la  taxe 
et  le  tant  pour  cent  stipulé  au  cahier  des  charges  :  c'est  à  l'ad- 
judicataire qu'appartient  la  portion  des  honoraires  retranchés 
parla  taxe.  —  Paris,  2  août  1884,  Haizet,  [S.  83.2.142,  P.  85.1. 
811,  D.  85.2. 236] 

1034.  —  La  taxe  des  honoraires  est  de  sa  nature  indivisible, 
parce  qu'elle  porte  sur  l'acte  entier,  et  qu'elle  est  une  et  abso- 
lue; la  taxe,  une  fois  effectuée  sur  la  demande  d'une  des  parties 
à  l'acte,  ne  peut,  par  suite,  être  recommencée  à  la  demande 
d'une  autre  partie.  —  Cass.,  18  juin  1894,  C...  [S.  et  P.  96.1. 
273,  D.  94.1.549] 
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1035.  — Jugé  aussi  qu'en  cas  d'adjudication  par-devant  no- 
taire de  biens  vendus  en  plusieurs  lois,  l'adjudicataire  actionné 
en  paiement  des  frais  mis  à  la  charge  de  son  lot,  est  fondé  à  de- 
mander la  taxe  totale  des  frais  et  honoraires  de  l'adjudication, 
alors  même  que  les  autres  adjudicataires  auraient  paye  sans 
réclamation  la  part  qui  leur  incombait  d'après  le  cahier  des 
charges.  —  Paris,  17  mai  1866,  Malo,  [S.  66.2.326,  P.  66. 
1:234! 

1Ô36.  —  Ordonnaiicf  de  taxe.  —  Le  magistrat  compétent 
pour  taxer  les  frais  dus  à  un  notaire  est  le  président  du  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  sa  résidence  ou,  en  cas  d'empêchement,  le 
juge  par  lui  commis.  Dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  cessé  ses 
rendions  ou  changé  de  résidence,  c'est  toujours  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acle  a  été  reçu,  qui  est 
compétent.  Il  en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  où  le  notaire 
aurait  cédé  ses  recouvrements  à  un  tiers.  —  Amiaud  et  Legrand, 
n.  o8. 

1037.  —  Lorsque  la  taxe  est  faite  par  un  juge  au  lieu  de 
l'être  par  le  président,  il  va  lieu  de  supposer  que  le  juge-laxa- 
teur  a  procédé  en  remplacement  du  président  empêché.  —  Cass., 
2  janv.  1872,  (jallais,  [S.  72.1.57,  P.  72.126,  D.  72.1.2o2] 

1038.  —  En  matière  de  comptes,  partages  et  liquidations 
judiciaires  on  pouvait  se  demander  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1881  si  le  magistrat  compétent  pour  taxer  les  honoraires  du  no- 
taire était  le  président  du  tribunal  ou  .le  juge-commissaire,  et  la 
jurisprudence  n'avait  pas  donné  à  cette  question  une  solution 
uniforme.  L'art.  3  de  la  loi  de  1897  tranche  la  controverse  en 
décidant  que  dans  ces  matières  les  Irais  faits  devant  un  tribunal 
sont  taxés,  à  moins  d'empêchement  par  le  juge-commissaire. 

1039.  —  Le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  lots  étant 
un  des  éléments  de  toute  instance  en  partage,  lorsqu'un  notaire 
a  été  commis  par  arrêt  d'une  cour  d'appel  pour  procéder  à  ce 
tirage,  la  taxe  des  frais  qui  lui  sont  dus  est  ineompétemment 
faite  par  le  président  du  tribunal  du  domicile  du  notaire.  — 
Limoges,  29  mai  1899,  [Rev.  du  not.,  n.  10.367] 

1040.  —  Si  la  cour,  retenant  l'affaire,  commettait  un  notaire 
pour  la  liquidation  et  nommait  un  conseiller  comme  commissaire, 
c'est  celui-ci  qui  serait  compétent  pour  procéder  à  la  taxe.  — 
Alger,  18  juili.  1889,  [cité  par  Amiaud  et  Legrand,  n.  58];  — 
29  juin  1891,  [/6(d.] 

lOil.  —  La  demande  en  taxe  n'est  soumise  à  aucune  forme 
particulière.  Il  est  d'usage  pour  les  notaires  de  se  présenter  eux- 
mêmes  devant  le  président  du  tribunal  civil  à.  qui  l'état  de  frais 
est  remis  avec  les  pièces  justificatives.  Mais  les  pièces  peuvent 
être  également  déposées  au  greffe  du  tribunal.  Sur  la  demande 
du  notaire  le  président  peut  fixer  un  jour  pour  recevoir  les  ex- 
plications des  parties  intéressées. 

1042.  —  Lorsque  la  demande  en  taxe  émane  du  client,  il 
suffit  à  ce  dernier  d'adresser  une  lettre  au  président  du  tribunal 
avec  les  documents  qui  se  trouvent  en  sa  possession.  Il  peut, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ce  magistral,  inviter  le  notaire  à  se 
présenter  devant  lui  à  une  heure  fixée.  En  cas  de  refus  de 
ce  dernier,  sommation  régulière  par  huissier  lui  est  faite 
d'avoir  à  produire  son  compte  détaillé  avec  pièces  justificatives 
à  l'appui.  Conformément  à  l'art.  188,  C.  proc.  civ.,  le  client  peut 
avoir  communication  des  pièces  produites  par  le  notaire;  — 
V.  Amiaud  et  Legrand,  n.  59;  Didio,  Rev.  not.,  loc.  cit  ,  p.  880. 

1043.  —  L'état  de  frais  est  dressé  sur  timbre.  Il  doit  être 
signé  de  l'officier  public.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
finances  du  26  janv.  1892,  les  états  de  frais  dressés  par  les  no- 
taires, avoués  ou  huissiers  commis  judiciairement  doivent  faire 
ressortir  dislinctemenl,  dans  une  colonne  spéciale  et  pour  cha- 
que débours,  le  montant  des  droits  de  toute  nature  payé  au 
Trésor.  Toute  contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une 
amende  de  10  fr.  en  principal.  Cette  distinction  est  prescrite 
expressément  pour  les  actes  ordinaires  par  l'art.  9,  Décr.  25aoLit 
1898  ;V.  suprà.  n.  996).  —  V.  Amiaud  et  Legrand,  n.  60; 
Didio,  Rev.  not.,  loc.  cit.,  p.  881. 

1044.  —  La  taxe  des  actes  du  ministère  des  notaires  peut 
être  faite  par  le  président  du  tribunal  sans  audition  préalable  du 
notaire  et  des  parties;  cette  audition  est  pour  le  magistrat-taxa- 
teur  purement  facultative.  —  Cass.,  19  juin  1865,  Aigre,  [S.  65. 
1.303,  P.  65.747,  D.  65.1.336];  —  2  janv.  1872,  précité.  —  Sic, 
IHcl.  du  not.,  \"  Honoraires,  n.  321. 

1045.  —  Toutefois,  il  est  d'usage  que  le  président  convoque 
les  intéressés  par  simple  lettre.  Aussi  a-l-il  été  décidé  qu'il  suf- 


fit, pour  que  le  président  ilu  tribunal,  requis  de  taxer  les  hono- 
raires dus  à  un  notaire,  rende  une  ordonnance  valable,  que  ce 
notaire  ait  eu  parfaite  connaissance  des  jour  et  heure  fixés  par 
lui  pour  entendre  les  parties  :  l'ordonnance  de  taxe  ne  saurait 
être  annulée  par  le  motif  que  le  notaire  n'aurait  pas  été  cité  par 
huissier  à  comparaître  devant  le  magistrat.  —  Rennes,  4  juill. 
1865,  Le  Teslu,  [S.  66.2.109,  P.  66.462,  D.  65.2.186] 

1040.  —  L'officier  public,  objet  d'une  demande  en  taxe,  est 
tenu  d'obéir  à  l'invitation  qui  lui  est  adressée  par  le  président 
du  tribunal  de  se  préserter  devant  lui.  Le  refus  de  comparaître 
en  l'absence  d'empêchement  légitime,  pourrait  suivant  les  cir- 
constances, être  considéré  comme  un  manque  de  respect  à  l'é- 
gard de  ce  magistrat  et  motiver  des  poursuites  disciplinaires.  — 
Bourges,  30  déc.  1829,  Prunier,  [S.  et  P.  chr. 

1047.  —  Le  président  du  tribunal  pour  apprécier  la  demande 
qui  lui  est  soumise,  peut  également  inviter  le  notaire  à  lui  re- 
présenter les  minutes  des  actes  à  taxer.  L'apport  de  ces  minutes 
ne  peut  être  refusé  par  le  notaire  sous  peine  de  poursuites  dis- 
ciplinaires pour  manque  de  convenance  à  l'égard  du  magistrat. 
L'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  qui  défend  au  notaire  de  se  des- 
saisir d'aucune  minute,  ne  fait  pas  obstacle,  en  clfet,  à  l'examen 
du  président,  puisque  le  notaire,  obligé  de  lui  donner  les  rensei- 
gnements dont  il  a  besoin,  porte  sa  minute  avec  lui  et,  dès  lors, 
ne  s'en  dessaisit  pas.  —  Même  arrêt.  —  V.  Legrand,  Tr.  de  la 
discipline,  n.  263;  Delacourtie  et  Robert,  Discipl.  not.,  n.  304; 
Amiaud  et  Legrand,  n.  62;  Didio,  Rev.  not.,  loc.  cit.,  p.  881, 
n.  145;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  739,  note  i. 

1048.  —  On  admet  généralement  que  la  preuve  de  la  créance 
du  notaire  pour  ses  frais  et  honoraires  est  faite  par  ses  minutes. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  peut  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  avances  d'enregistrement  et  de  timbre  qu'il  a  faites 
pour  les  parties  sur  la  seule  représentation  de  ses  minutes.  La 
foie  due  aux  minutes  à  cet  égard  ne  peut  être  détruite  par  de 
simples  présomptions.  —  Cass.,  14  oct.  1811,  Meynard,  [S.  et 
P.  chr.l  ;  —  4  avr.  1826,  Mandosse,  [S.  et  P.  chr.] 

1049.  —  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  les  minutes  dont 
les  notaires  ont  le  dépôt  ne  sont  pas  entre  leurs  mains  des  litres 
qui  les  dispensent  de  toute  autre  preuve  à  l'appui  de  la  demande 
des  frais  qu'ils  prétendent  leur  être  dus,  surtout  lorsqu'il  a  déjà 
été  délivré  de  premières  expéditions  de  ces  minutes  et  que  les 
parties  soutiennent  avoir  payé  tout  ce  qui  était  dû.  En  pareil 
cas,  les  juges  peuvent  accueillir  ou  rejeter  la  demande,  selon  les 
présomptions  qui  résultent  des  circonstances.  —  Cass.,  18  nov. 
1813,  Deloche,  [S.  et  P.  chr.) 

1050.  —  11  a  été  jugé  qu'en  tout  cas  le  notaire  qui  réclame 
à  son  client  une  somme  de  plus  de  150  fr.,  qu'il  prétend  avoir 
payée  en  l'acquit  de  ce  dernier,  n'est  pas  recevable,  en  l'absence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  fonder  sa  demande 
sur  de  simples  présomptions,  tirées  soit  de  la  détention  de  la 
grosse  de  l'acte  d'obligation,  soit  des  énonciations  contenues 
dans  ses  livres.  —  Cass.,  6  févr.  1878,  Marsault  et  Boursault, 
[S.  78.1.296,  P.  78.749,  D.  78.1.167]  —  V.  Duranton,  t.  13, 
n.  357;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia',  t.  3,  p.  325,  note  1  ;  Boileux,  sur  l'art.  134'8,  p.  705; 
Laurent,  t.  20,  n.  313. 

1051.  —  Il  faudrait  attacher  aujourd'hui  plus  d'importance 
aux  mentions  contenues  dans  les  livres  du  notaire  que  ne  l'a 
fait  ce  dernier  arrêt.  Les  décrets  de  1890  sur  la  comptabilité  no- 
tariale ont  en  effet  obligé  les  notaires  à  tenir  certains  livres  dans 
une  forme  déterminée,  ce  qui  donne  aux  énonciations  de  ces 
livres  un  certain  caractère  officiel,  et  leur  confèrent  dès  lors,  la 
qualité  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  Amiaud  et 
Legrand,  n.  39. 

1052.  —  La  taxe  est  arrêtée  par  le  président  du  tribunal, 
conformément  aux  tarifs  en  vigueur  depuis  les  décrets  du  25  août 
1898. 

1053.  —  Un  notaire  peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
droit  au  remboursement  des  frais  et  honoraires  afférents  à  des 
actes  par  lui  dressés,  lorsque  ces  actes,  entachés  de  collusion, 
ont  été  provoqués  par  lui  pour  profiter  en  les  dressant,  des  ho- 
noraires relativement  considérables  auxquels  ils  devaient  donner 
droit.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  Moser,  [S.  69.1.200,  P.  69.493, 
D.  69.1.411]  —  Sic,  Eloy,  Resp.  des  notaires,  t.  1,  n.  129. 

1054.  —  En  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  nombre  des 
vacations.  Le  président  du  tribunal,  a,  dans  les  limites  d'appli- 
cation du  tarif,  le  plus  grand  pouvoir  pour  établir  la  taxe.  Ainsi 
le  juge  taxateur  a  plein  pouvoir  pour  apprécier  le  temps  qu'a  dû 
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exiger  la  confection  d'un  inventaire,  et  pour  régler,  en  consé- 
quence, le  nombre  des  vacations  dues  au  notaire  rédacteur.  — 
Lvon,  lOjanv.  I«6;i,  L...,  [S.  65.2.79,  P.  6o.363,  D.  65.2.107]  — 
Paris,  20  nov.  ISGti,  Cournaux,  [S.  67.2.3,  P.  67.78,  D.  67.2.12] 

—  V.  en  ce  sens,  Chauveau  et  Godolîre  Coinm.  du  tar.,  t.  1, 
n.  300  2"  éd.);  Honnesosur,  Man.  île  la  tuxe,  p.  257  et  258 
(2e  éditl. 

1055.  —  De  même,  les  honoraires  dus  au  notaire  pour  le  rè- 
glement d'une  succession  doivent  être  arbitrés  par  le  juge  taxa- 
teur  selon  le  nombre  de  vacations  que  cette  opération  a  pu  com- 
porter, en  tenant  compte  des  difficultés  et  de  l'importance  du 
travail,  ainsi  que  des  actes  accessoires  à  lu  liquidalion,  dans  les- 
quels le, notaire  aurait  rempli  l'office  de  mandataire  des  parties. 

—  Lyon,  19  janv.   186:>,  précité. 

1056.  —  S'il  s'agit  d'un  acte  non  tarifé,  la  taxe  nous  le  rap- 
pelons est  laissée  à  l'appréciation  du  magistrat  qui  doit  fi.Ker  les 
Honoraires  dus  suivant  la  nature  et  l'importance  de  l'acte,  les 
difficultés  que  l.i  rédaction  a  présentées,  la  responsabilité  qui 
peut  en  découler.  —  V.  suprà,  n.  957  et  s. 

1057.  —  Mais  le  président  doit  se  borner  à  régler  le  chiffre 
des  frais.  Il  excède  ses  pouvoirs  en  insérant  dans  son  ordonnance 
des  dispositions  qui  affectent  le  caractère  de  décision  judiciaire, 
par  exemple  en  mettant  à  la  charge  de  la  partie  requérante  la 
moitié  seulement  de  la  somme  due  au  notaire,  et  en  fixant  le 
point  de  départ  des  intérêts.  —  Cass.,  31  juill.  1878,  Couét,  JS. 
79.1. 16S.  P    79.407,  D.  79.1.63] 

1058.  —  I^e  président  rend  ensuite  son  ordonnance  de  taxe; 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  taxé  chaque  article  en  marge  de  l'état 
de  frai?,  il  indique,  au  bas  de  l'état,  la  somme  totale  qui  est  allouée 
au  notaire. 

1059.  —  Un  notaire  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'une  or- 
donnance de  taxe  apposée  par  le  président  sur  la  grosse  de  l'acte, 
et  qui  a  réduit  le  chiffre  des  honoraires  réclamés,  soit  bilîée 
comme  blessante  pour  lui.  —  Rennes,  4  juill.  1865,  Le  Testu, 
[S.  66.2.109,  P   60.462,  D.  65.2.186] 

lOGO.  —  Conformément  à  l'art.  4,  Décr.  16  févr.  1807,  rap- 
pelé dans  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  6  janv.  1898,  le 
magistrat  taxateur  doit  avoir  soin,  en  même  temps  qu'il  rend 
son  ordonnance  de  taxe,  de  viser  les  pièces  justificatives.  Il  lui 
suffit,  à  cet  égard,  de  mettre  le  mol  «  taxé  »,  et  d'apposer  son 
paraphe  sur  chaque  pièce.  Ce  mode  de  procéder  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  les  pièces  qui  ont  dû  être  produites  au  moment  où 
la  taxe  a  été  une  première  fois  réclamée,  ne  soient  jointes  à  une 
seconde  demande  de  taxe.  De  cette  façon,  dans  les  tribunaux 
importants  où  la  taxe  est  souvent  confiée  à  des  juges  différents, 
il  est  impossible  à  un  otficier  ministériel,  mécontent  des  réduc- 
tions opérées,  de  détruire  son  état  de  frais  pour  en  présenter  un 
nouveau  à  un  autre  juge.  Il  paraît  que  cet  abus  se  produisait 
quelquefois.  Il  suffit  de  se  conformer  aux  règlements  pour  y  re- 
médier. 

1061.  —  L'ordonnance  de  taxe  remplace  l'exécutoire  qui, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1881,  était  délivré  par  le  greffier 
au  notaire.  Mais,  pour  qu'elle  produise  un  etîet  utile,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  soit  revêtue,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  de 
1897,  de  la  formule  exécutoire  transcrite  sur  la  minute  même 
par  le  greffier.  Les  greffiers  ne  peuvent  se  refuser  à  revêtir  l'or- 
donnance de  la  formule  exécutoire,  bien  que  la  loi  de  1897  soit 
muette  sur  ce  point.  Cette  obligation,  en  effet,  résulte  pour  eux 
de  l'art.  3,  Décr.  2  sept.  1871,  qui  leur  donne  mission  d'apposer 
la  formule  exécutoire  sur  toute  les  décisions  de  justice.  Toute- 
fois, suivant  la  pratique  usitée  dans  la  plupart  des  tribunaux,  la 
formule  exécutoire  est  apposée  par  le  président  du  tribunal  lui- 
même. 

1062.  —  De  plus,  l'ordonnance  de  taxe, revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  et  avant  toute  signification,  est  soumise  à  l'enregis- 
trement. Le  droit  perçu  est  de  1  fr.  bO  au  principal,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  somme  allouée  en  taxe.  —  Sol.  rég.,  28 
janv.  1898,  [Rev.  not.,  n.  10098]  —  V.  Didio,  Hev.  not.,  loc.  cit., 
p.  888,  n.  160. 

1063.  —  L'ordonnance  de  taxe  est  ensuite  signifiéeà  la  par- 
tie débitrice  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution 
d'avoué,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  personne  ou  à  domicile.  Au- 
cun délai  n'est  exigé  pour  la  signification  de  l'ordonnance. 

1064.  —  La  signification  doit  contenir,  à  peine  de  nullité  : 
1°  l'état  détaillé  des  frais  taxés;  2°  l'ordonnance  du  magistrat 
taxateur,  avec  la  formule  exécutoire;  3"  constitution  d'avoué 
pour  le  requérant;  4°  déclaration   que   l'ordonnance   deviendra 
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I  définitive,  si  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  le  délai  de 
1  quinze  jours. 

1065.  —  Ivilea  pour  etfet  d'interrompre  la  prescription  et  de 
faire  courir  les  intérêts.  (;omrae  conséquence,  les  frais  taxés,  à 

1   partir  de  la  signification,  ne  sont  plus  soumis  qu'à  la  prescrip- 
!   lion  trentenaire.  D'un  autre  côté,  les  intérêts  des  frais  taxés,  dé- 
boursés et  Iionoraires,  courent  de  plein  droit  au  profit  du   no- 
taire à  partir  du  jour  de  la  signification. 

§  2.  Opposition  à  taxe. 

1066.  —  Il  peut  êlre  fait  opposition  à  la  taxe  non  seulement 
par  la  partie  débitrice,  mais  encore  par  la  partie  qui  est  bénéfi- 
ciaire de  l'ordonnance.  Le  notaire  peul  avoir,  en  elTet,  intérêt  à 
demander  au  triljunal  une  rectification  de  taxe. 

1067.  —  L'opposition  ne  serait  pas  recevable  dans  le  cas  où 
la  partie  débitrice  aurait  acquiescé  à  la  taxe.  Il  y  aurait  acquies- 
cement si  le  débiteur  après  la  signification  qui  lui  a  été  faite, 
payait  le  montant  de  la  taxe  allouée  au  notaire  sans  protestation 
ni  réserve.  —  V.  Amiaud  et  Legrand,  n.  73;  Didio,  Rev.  not., 
loc.  cit.,  p.  890,  n.  165. 

1068.  —  Ainsi,  le  paiement  des  honoraires  d'un  notaire,  fait 
par  une  partie  sur  le  vu  de  la  taxe  de  ces  honoraires,  constitue 
un  acquiescement  qui  s'oppose  à  ce  que  cette  partie,  alors  d'ail- 
leurs qu'elle  s'est  librement  libérée  sans  protestation  ni  réserve, 
et  qu'elle  n'impute  aucune  fraude  au  notaire,  puisse  critiquer 
plus  tard  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  procédé,  et  demander  la  res- 
titution d'une  partie  des  honoraires  par  elle  pavés.  —  Cass.,  28 
août  1867,  ColmanI,  [S.  67.1.425,  P.67.1150,  D.' 67.1.375]  —  V. 
encore  Cass.,  27  juill.  1873,  Dursort,  [S.  75.1.448,  P.  75.1149,  D. 
76.1.3731  —  Nancv,  29  déc.  1881,  Berville,  ^S.  83.2.82,  P.  83.1. 
461] 

1069.  —  Un  tel  paiement  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  consi- 
déré comme  n'ayant  eu  lieu,  de  la  part  du  client,  que  comme 
contraint  et  forcé,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  opéré  à  la  suite 
d'une  assignation  signifiée  par  le  notaire  à  fin  de  condamnation 
au  paiement  des  honoraires  taxés.  —  Cass.,  28  août  1867,  pré- 
cité. 

1070.  —  De  même,  la  partie  qui,  après  que  des  honoraires 
dus  par  elle  à  un  notaire  ont  été  taxés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  sans  qu'elle  ait  été  appelée  à  cette  taxe, 
a  néanmoins  approuvé  un  compte  rendu  par  le  notaire  et  dans 
lequel  les  honoraires  taxés  avaient  été  compris,  est  réputée  avoir 
librement  acquiescé  à  la  taxe  et  est  non  recevable  à  demander 
ultérieurement  la  réduction  de  ces  honoraires.  —  Cass.,  13  mars 
1866.  Dubois,  [S.  66.1.147,  P.  66.383,  D.  66.1.341] 

1071.  —  Mais  il  n'y  a  pas  acquiescement  lorsque  la  taxe 
ayant  été  faite  en  dehors  de  la  partie,  celle-ci  a  payé  en  pro- 
testant et  en  faisant  toutes  réserves.  —  V.  Cass.,  25  juill.  1871, 
Richier,  [S.  71.1.102,  P.  71.248,  D.  71.1.153];  —  16  déc.  1885, 
Michel,  [S.  87.1.232,  P.  87.1.612^  —  Agen,  3  févr.  1886,  [Du- 
truc,  Bull,  de  la  tare,  t.  6.  p.  42]  —  Trib.  Domfront,  13  juin 
1887,  [Dutruc,  Ibid.,  t.  8,  p.  56j  —  V.  suprà,  v°  .\cquiescemeiit, 
n.  306. 

1072.  —  Le  délai  pour  former  opposition  est  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  signification  de  l'ordonnance  de  taxe,  plus  les  dé- 
lais de  distance,  par  application  des  art.  73,  74  et  1033,  C.  proc. 
civ. 

1073.  —  Ce  délai  est  suspendu  par  la  mort  d'une  des  parties 
ayant  qualité  pour  former  opposition.  Il  reprend  son  cours  par 
une  nouvelle  signification  faite  au  domicile  du  défunt,  à  compter 
de  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  Cette  nouvelle  signification  peut  être  faite  aux  héri- 
tiers collectivement,  sans  désignation  de  noms  et  qualités. 

1074.  —  -Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  24  déc.  1897,  l'ordonnance 
de  taxe  ne  devient  définitive  que  si  elle  n'est  pas  frappée  d'op- 
position dans  le  délai  de  quinzaine,  et  c'est  seulement  après  l'ex- 
piration de  ce  délai  légal  que  le  créancier  peut  en  poursuivre 
l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit.  En  conséquence,  ne 
saurait  être  accueillie  la  demande  d'un  notaire  qui,  sans  atten- 
dre l'expiration  dudit  délai,  assigne  en  déclaration  de  faillite  un 
commerçant,  son  débiteur,  d'un  solde  de  frais  d'actes.  —  Trib. 
comm.  Lyon,  2  déc.  1898,  X...,  [J.  U  Droit.  18  janv.  1899] 

1075. —  L'opposition  à  la  taxe  est  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  S'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  elle  est  faite  dans  la 
forme  ordinaire  des  ajournements. 

1076.  —  Elle  doit  être  motivée.  Par  suite,  doit  être  déclarée 
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non  recevaMe  en  la  forme  une  opposition  non  motivf'e,  formée 
contre  une  ordonnance  de  taxe.  —  An^rers,  5  juill.  18'.I8,  [Rec. 
an:  An.ievs.  août  1898,  p.  â02] 

1077.  —  Il  est  superllu  d'ajouter  que  l'ordonnance  de  taxe 
ne  peut  être  frappée  d'appel.  La  seule  voie  de  recours  possible, 
aux  termes  de  la  loi  de  1897,  est  l'opposition.  ^  V.  dans  ce 
sens,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  Rennes,  17  juill. 
1861,  Le  Testu,  [S.  63.2. -ifl,  P.  62.967,  D.  63.2.101] 

1078.  —  L'opposition  est  portée  devant  le  tribunal,  en  cham- 
bre du  conseil.  C'est  là,  encore,  une  innovation  du  léf^islateur, 
car,  anlérieureraenl,  l'opposition  à  la  taxe  donnait  lieu  à  des  dé- 
bats en  audience  publique. 

1079.  — :  La  chambre  du  conseil,  devant  laquelle  est  portée 
l'opposilion  à  l'ordonnance  de  taxe  obtenue  par  un  notaire,  avoué 
ou  huissier,  est  compétente  non  seulement  pour  statuer  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  des  tarifs  appliqués,  mais  encore  pour  con- 
naître de  tous  les  griefs  quelconques  soulevés  contre  la  taxe,  -r- 
Trib.  Seine,  20  mai  1898,  [Rev.  du  not.,  n.  10.2421;  —  2  déo. 
1898,  [/6irf.] 

1080.  —  Dans  le  but  de  diminuer  autant  que  possible  les 
frais  de  justice,  le  débat  se  trouve  engagé  par  l'acte  d'opposition 
contenant  ajournement.  L'affaire  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
autre  acte  de  procédure. 

1081.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu.  Puis  le  ju- 
gement est  rendu  en  audience  publique.  Conrormément  à  l'art. 
i3o,  G.  proo.  oiv.,  l'exécution  provisoire  sans  caution  peut  être 
ordonnée,  car  les  frais  d'actes  dus  à  un  notaire  constituent  bien 
une  créance  reposant  sur  un  titre  authentique.  —  Amiens,  10 
août  1882,  ^Rev.  not.,  n.  6608]  —  "V.  Legrand,  llonor.,  n.  022; 
.'Kmiaud  el  Legrand,  op.  cit.,  n.  77. 

1082.  —  La  chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable  à  in-r 
terv.-'nir  dans  l'instance  engagée  entre  un  notaire  et  son  client 
au  sujet  du  règlement  des  honoraires  de  ce  notaire.  —  Paris,  9 
déc.  1839,  Lemoult,  [S.  60.2.97,  P.  60.546]  —  Rennes,  4  juill. 
1865,  Le  Testu,  [S.  66.2.109,  P.  66.462,  D.  63. 2.186] 

1083.  —  Le  jugement  rendu  sur  opposition  à.  l'ordonnance 
de  taxe  est  susceptible  d'appel,  conformément  au  droit  commun. 
Par  suite,  l'appel  n'est  recevable  que  lorsque  le  taux  du  litige 
dépasse  1,500  fr.  Il  doit  être  interjeté  dans  les  délais  imputés 
par  l'art.  443.  C.  proc.  civ.  —  Alger,  9  avr.  1888,  Chabhal,  [S. 
90.2. 139,  P.  90.1.891,  D.  90.2.81]  —  Sic,  Vignoncour,  n.  41; 
Amiaud,  n.  50. 

1084.  —  Jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  conclusions  des  par- 
ties et  des  constatations  du  jugement,  qu'une  demande  en  paie- 
ment de  frais  el  honoraires  de  2,775  fr.  (2,075  pour  déboursés  et 
700  pour  honoraires)  formée  par  un  notaire,  a  été  réduite  par  le 
président  du  tribunal  à  2,275  fr.,  la  réduction  portant  exclusive- 
ment sur  les  honoraires  et  le  chiffre  des  déboursés  étant  reconnu 
par  le  débiteur,  l'intérêt  du  litige  est  seulement  de  700  fr.  elles 
juges  de  première  instance  statuent  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
24oct.  1893,  Maricot,  [S.  elP.  95.1.17,  D.  94.1.211] 

1085.  —  Effets  de  l'ordonnaru-e  définitive.  —  L'ordonnance 
de  taxe  devenue  définitive  vaut  titre  e.\écqtoire.  Elle  peut  être 
exécutée  par  voie  de  commandement  et  de  saisie.  De  plus,  elle 
emporte  in  pothèque  judiciaire.  C'est  là  l'objet  principal  de  la 
loi  qui  avait  pour  but  de  faciliter  les  règlements  et  d'éviter. les 
frais  que  pourrait  être  tenté  de  faire  le  notaire  désireux  d'obte^ 
nir  un  jugpment  emportant  le  droit  d'hypothèque.  —  V.  suprà, 
V  Hypiitkèque  judiciaire ,  n.  16£7  et  1628. 

1086.  —  Toutefois  l'inscription  ne  peut  être  valablement 
prise  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  Si  l'on  consulte 
les  travaux  préparatoires,  et  notamment  le  rapport  fait  au  Sénat 
par  M.  de  Bisseuil,  cette  expression  «valablement  »  indii|ue 
que  le  conservateur  des  hypothèques  doit  rester  étranger  atout 
débat  relatif  i»  la  méconnaissance  possible,  de  la  part  de  l'ins- 
crivant, des  obligations  imposées  par  la  nouvelle  loi.  L'inscrip- 
tion doit  donc  être  opérée  par  le  conservateur,  sur  la  seule  pro- 
duction du  titre..  Mais,  au  regard  de  l'inscrivant  et  du  débiteur, 
elle  Bsl  frappée  de  nullité  si  elle  est  prise  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition. 

§  3.  Tribunal  compétent. 

1087.—  L'art.  fiO,  C.  proc.  civ.,  statuant  que  les  demandes 
formées  pour  frais  parles  officiers  ministériels  doivent  être  por- 
tées au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  était  considéré  comme 
applicable  aux  notaires.  Les  auteurs  et  les  tribunaux  décidaient 
donc  que  les  actions  en   paiement  des  honoraires   des  notaires 


devaient  être  portées  devant  le  tribunal  de  leur  résidence  et  non 
suivant  le  droit  commun  devant  le  tribunal  ilu  domicile  du  «lient 
défendeur.  Kt  la  loi  du  5  aoftt  1881  en  modifiant  la  procédure  du 
recnuvremeiil  des  frais  dus  aux  notaires  avait  laissé  subsister 
l'action  directe  en  justice  el  par  suite  respecté  les  dispositions 
oxoeptionni^les  di- l'art.  60.  ^  Cass.,  21  avr.  1843,  Angers,  [S. 
15.1.337,  P.  4;;. 1.576,  D.  45.1.237];  —  7  déc.  1847,  Duval, 
fS.  48.1.129,  P.  47.2.749,  D.  47.1. 360];  —  2ajanv.  1859,  Sorel, 
Ils.  ,S9.I.I04,  P.  ,=19.384,  D.  .i0.1.7Û];  —  8  août  1888,  Lecomte, 
fS.  89. 1.303,  P.  89.1.744,  I).  89.1.383]  —  Toulouse,  7  août  1819, 
Bertrand,  [S.  el  P.  .hr.]—  Poitiers,  7  déc.  1830,  Pelletier,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Orléans,  15  mars  1832,  Porcher,  [S.  32.2  671,  P. 
chr.]  — Poitiers,  27  janv.  1846,  Soulel,  [S.  46.2.464,  P.  46.3. 
391,  D.  46.2.IS51  —  Paris,  21  jiiill.  1836,  Vincent,  [S.  36.2.460, 
P.  56.2.363,  D.  ,37.3.186]—  trib.  Nevers,  2  nov.  1896,  [flw.  du 
not.,  n.  9782]  rr-  Carré  et  Chauveau,  quest.  276;  Thomiiie-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  85;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p  172;  Rolland  de 
Villargues,  v«  Honnraives,  n.  241  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  233;  Bio- 
che,  vo  Ta.re  di'Snul.,  n.  11.  —  Cnntrâ,  Lepage,  Quest.,  p.   107. 

1088.  —  Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  24  déc. 
1897,  il  avait  été  question  d'abroger  l'art,  60,  C.  proc.  civ.  Mais 
il  n'en  fu(,  rien  et  la  nouvelle  législation,  loin  d'être  en  contra- 
diction avec  la  règle  posée  par  cet  article,  ne  l'ait  que  la  consa^ 
crer,  puisque  l'art.  3  de  la  loi  de  1897  déclare  oompélenl  pour 
fixer  la  taxe  des  Irais  dus  aux  notaires,  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  des  notaires  et  sur  opposition,  le  tribunal 
de  cette  résidence. 

1089.  —  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  60  n'avait 
plus  d'application  lorsque  c'était  comme  mandataire  el  non  à 
litre  d'officier  public  que  le  notaire  réclamait  ses  honoraires.  Il  y 
avait  lieu  alors  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun  au  point 
de  vue  do  la  compétence  ralione  maturise  et  ralitne  persanse. 
Ces  principes  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  puisque  l'art. 
3  de  la  nouvelle  loi  ne  s'occupe  de  la  taxe  que  pour  le  paiement 
des  frais  s'appliquant  aux  actes  du  ministère  des  notaires. 

1090.  —  Ainsi,  d'une  part,  la  demande  formée  par  un  no- 
taire en  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites,  non  en  qua- 
lité de  notaire,  mais  comme  mandataire  ordinaire,  est  compé- 
temmenl  portée  devant  le  juge  de  paix,  si  elle  n'excède  pas  ÛOÛ 
fr.  —  Cass.,  21  juin  1863,  Parelon,  [S.  65.1.304,  P.  63.749,  D. 
65.1.343]  -r-  Trib.  Vigan,  18  juin  1894,  [Rev.dunot.,  n.  9163]  — 
.Sic,  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  i72;  Delaporte,  t.  1,  p.  6;  Lepage. 
p.  107;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  277  ter,  el  suppl.,  ibid.; 
Rolland  de  Villargues,  v"  cit.,  n.  255;  le  bic.  du  nutar.,  ibid. 
II.  439. 

1001.  —  D'autre  part,  les  demandes  en  paiement  d'honoraires 
formées  par  un  notaire  à  raison  d'actes  qui  ne  rentrent  pas  est 
sentiellement  dans  s^s  allribulions  officielles  doivent  être  portées, 
comme  les  demandes  ordinaires,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  —  Bourges,  22  févr.  1842,  Vilfieux,  [S.  45.2.142, 


P.  42.2.743]  —  Lyon,  27  nov.  1893,  .lullien,  [S.  el  P.  97.2.22, 
D.  96.2.382]  -  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  I,  p.  172;  Delaporte,  1. 1 , 
p.  6;  Lepage,  p.  107;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  277  ter. 

1092.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  notaire  réclame  lepaiement 
de  commissions  ou  salaires  pour  négociations,  ou  le  rembourse- 
ment d'avances  faites  à  ce  même  litre,  r—  L^yon,  27  noy.  189S, 
précité. 

1093.  —  De  même,  n'est  point  considérée  comme  rentrant 
diins  les  attributions  officielles  des  notaires,  la  rédaction  d'un  acte 
de  vente  sous  signatures  privées,  alors  surtout  que  cet  acte  n'est 
pas  de  nature  à  recevoir  ultérieurement  un  caractère  authenti- 
que, par  exemple,  lorsqu'à  raison  de  l'état  des  parties,  la  vente 
ne  pourrait  être  effectuée  que  sous  l'autorité  de  la  justice.  — 
l^ourgps,  22  févr.  1842,  précité. 

1094.  —  D'autre  part,  la  démande  formée  par  un  notaire  en 
paiement  tout  à  la  fois  de  frais  faits  par  lui  pour  l'exécution  d'un 
mandat  et  d'honoraires  dus  à  raison  d'actes  de  son  ministère, 
doit  être  portée,  suivant  la  règle  générale,  devant  le  tribunal  di) 
domicile  du  défendeur,  alors  que  les  honoraires  concernant  cette 
dernière  espèce  d'actes  n'entrent  qu'accessoirement  et  pour  une 
très-faible  partie  dans  la  demande.  —  Paris,  12  mars  1860,  Ch. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  60.2.407,  P.  60.412,  D.  61.5.237] 

g  4.  Paiement  des  honoraires. 

1095.  —L'action  directe  en  justice  étant  supprimée  depuis 
la  loi  de  1897,  le  notaire  muni  de  l'ordonnance  de  taxe  n'a  dé- 
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sormaia  qu'à  poursuivre  l'exëculmn  de  cette  ordonnance  pour 
recouvrer  le  montant  rte  st>s  honoraires.  Mais  on  peut  se  lie- 
mander,  contre  qui  celui-ci  peut  faire  exécuter  l'ordonnanoe  de 
taxe.  La  même  question  se  pose,  indépendamment  de  toute 
ordonnance  de  taxe,  lorsque  le  notaire  a  agi  en  qualité  de  man- 
dataire des  parties. 

{'Action  soliilaire  du  itolaire  contre  les  clients. 

1096.—  Lorsque  des  parties  s'adressent  k  un  notaire  pour 
la  ri^daclion  d'un  acte  el  requièrent  l'urie  comme  l'autre  son  mi- 
nistère, l'acte  est  rédigé  dans  leur  inlénM  commun  et  pour  leur 
avantage  réciproque;  l'acte  par  sa  nature  forme  un  tout  indivi- 
sible. Le  notaire  p^ut  donc  s'adresser  indistinctement  à  l'une  ou 
k  l'autre  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû. —  iJuraplon,  t.  Il , 
n.  '202;  Holland  de  Villargues,  v"  llimfirairex,  n.  "G. 

1007.  —  Kn  d'autres  termes,  l'art.  2002,  C.  civ.,  (]ui  donne 
au  mandataire  une  action  solidaire  contre  tous  les  mandants 
lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune  s'applique  aux  notaires.  Par  suite,  ils 
ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des  parties  pour  le  paie- 
ment de  leurs  déboursés  et  honoraires,  sauf  le  recours  de  la 
partie  qui  paie  contre  les  autres  parties,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass., 
1.^1  nov.  (S20,  iJemameU,  [S.  el  P.  chr.|;  —  19  avr.  I82(i,  Le- 
nohle,  [S    et  P.  clir.];  —  1(1  nov.  1828,  Lnngiavi,  (S.  et  P.  chr.1; 

—  7  nov.  1882,  Clarard,  fS.  83  l.lîil,  P.8;i.l..3fi3,  D.  82.1.'i-73];  - 
19  févr.  1883,  Lechevrel,  |D.  84.1.125]  ;  — 30  janv.  1889,  Duvau, 
fS.  80.1.433,  P.  89.i.lOli3,  0.89.1.4(1(1];  —23  ocl.  1889,  Lapla- 
gne,  fS.  89.1.472  P.  89.1.1177,  U.  90.1.390];  -.  29  oct.  1880, 
Gazagnaire,  [Ibid.];  —  17  juin  1890,  Hizet,  [S.  90.1.416,  P.  9(1. 
1.993,  IJ.  91. (.272]  —  Riom,  8  déc.  1838,  B...,  [S.  39.2.419,  P. 
39.2.386]  — Toulouse,  20  avr.  1847,  Gisclard,  [S.  47.2.46a,  P.47. 
2. .302]  —  Dijon,  20   lévr.  1867,  Segaud,  JS.  67.2.130,  P.  67.nG01 

—  Aix,  29  féyr.  1876,  de  Girardin,  ]S.  77:2. It.o,  P.  77.48),  D.' 
77.2.36] — Montpellier,  12  déc.  189."),  Société  anonyme  de  la 
brasserie  de  Limoux.  [D.  96.2.207]  — Sic.  .Merlin,  fie/).,  w"  No- 
taire, S  6;  Favard  de  Langlade,  tiép..  v"  Honoraires ,  Jj  2;  Ro- 
dière,  /)«  la  solid.,  n.  222;  Larombière,  t.  2,  sur  .l'art.  1202, 
n.  13;  Aubrv  et  Rau.  t.  4,  S  *14,  note  12,  p.  6.ïO;  Pont,  Pet. 
contr.,  t.  1,  "n.  1126;  Duranton,t.  U.  n. 202  et  t.  18,  n.  271;  Uu- 
vergier,  Vente,  t.  1,  n.  171  ;  Troplong,  Mondât,  n.  69(1;  Demo- 
lomlje,  Co(i<c.  el  oilig.,  t.  3,  n.  238;  Clerc,  Tr.  du  not.,  t.  i, 
n.  440;  Amiaud,  Tiirif,  t.  2,  p.  312  ;  Aubertin,  p.  141  ;Rutgeerts 
et  .Amiaud,  t.  3,  n.  1173;  Mafsé  et  Vergé,  siir  Zactiariae,  t.  n, 
p.  ol,  S  734;  Rolland  de  Villargues,  v"  flonoraires^  n.  211;  BpUr 
nesœiir,  p.  244  ;  Boulet,  1.2,  n.  929. 

1098.  —  L'obligation  solidaire  porterait  même  sur  les  parties 
représentées  d.ans  l'acte  telles  que  les  mandants,  et  elle  aurait 
aussi  effet  contre  celui  qui  figure  pour  un  autre,  quelle  ip|e  soit 
la  qualité  du  figurant.  Ainsi  nn  notaire  qui  rédige  des  actes  à  la 
requête  d'un  mandataire  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
frais  et  honoraires  aussi  bien  contre  le  mandant  que  contre  le  man- 
dataire. —  Cass.,  19  féyr.  1883,  précité.  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  n-  '-i'-l  ■ 

1099.  —  De  même  le  notaire  peut  réclamer  au  mineur  devenu 
majeur  les  frais  des  actes  passés  par  son  tgteur  en  cette 
qualité.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1864,  [cité  par  Legrapd, 
n    377] 

1100.  —  Mais  si  le  notaire  agit  contre  le  mandant,  les  juges 
peuvent  ajourner  son  action  jusqu'à  ce  i|u'il  ait  mis  en  cause  le 
mandataire,  ahn  de  s'assurer  si  ce  dernier  a  agi  cpnfprmémenl 
à  son  mandat.  —  (]ass.,  19  févr.  1883,  précité. 

1101.  —  Par  application  de  ces  principes,  le  notaire,  rédac- 
teur d'un  acte  de  vente  d'immeubles,  a  une  action  solidairp,  pour 
le  pîiement  de  ses  frais  et  honoraires,  tant  contre  l'acheteur  que 
contre  le  vendeur.  —  Cass.,  7  nov.  1882,  précité;  —  30  janv. 
1889,  précité;  —  23  ocl.  1889,  précité;  —  29  ocl. 1889,  précité: 

—  17  juin  1890,  précité. 

1102.  —  Le  vendeur  el  l'acheteur  sont  donc  obligés  solidai- 
rement envers  le  notaire  qui  a  passé  le  contrat,  et  cela  tout 
aussi  bien  pour  le  paiement  des  honoraires  et  pour  les  frais  de 
transcription,  que  pour  le  remboursement  des  frais  d'enregistre- 
ment.—  Cass.,  13  nov.  1820,  précité. 

1103.  —  Jugé  enriore  que  le  notaire  qui  a  l'ait  pour  les  par- 
ties l'avance  des  droits  d'enregistrement  (l'actes  de  vente  ou  d'o- 
bligation qu'elles  ont  passés  devant  lui  a  contre  chacune  d'elles 
une  action  solidaire  pour  le  rembourselment  de  ses  avances.  La 


loi,  en  désignant  celle  des  parties  contractantes  qui  doit  suppor- 
ter en  définitive  le  paiement  des  droits  d'enregisirement,  n'a 
pas  entendu  déroger  à  l'obligation  de  solidarité  de  chacune  de 
ces  parties  envers  le  notaire,  qui  est  leur  mandataire  cQ^niun. 
—  Cass.,  26  juin  1820,  Thomassin,  [S.  et  P.  chr.] 

1104.  —  Le  notaire  pourrait  donc  si  l'acquéreur  était  devenu 
insolvable,  agir  contre  le  vendeur  comme  coobligé  solidaire.  Et 
il  ne  perdrait  pas  son  action  contre  le  vendeur,  par  cela  seul 
qu'il  serait  longtemps,  par  exemple,  un  an,  sans  réclamer  son 
remboursement.  — Cass  ,  20  mai  1829,  Guérinet,  |S.  et  P,  chr.] 

1105t  —  Le  notaire  qui  a  reçu  rie  deux  parties  le  mandat  de 
rédiger  et  de  déposer  ensuite  dans  son  étude  des  actes  sous  seing 
yjrivé  de  vente  et  d'échange,  a  une  action  solidaire  coqtre  cha- 
cune d'elles  pour  le  p,tiement  de  ses  frais  et  honoraires,  —  Li^ 
moges,  27  déc.  1878,  Clararcj,  [S.  80.2.287,  P.  80.1099, 1>.  79.2. 
1781 

1106.  —  Peu  importe  qu'aux  termes  des  contrats,  l'acqué- 
reur dùtseul  el  personnellement  supporter  tous  les  frais.  —  Même 
arrêt. 

1 107.  —  Le  notaire,  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  contenant 
délégation  du  prix  au  profit  d'un  tiers,  intervenant  au  contrat 
pour  accepter  cette  délégation  a  une  action  solidaire  contre  ce 
tiers,  pour  le  recouvrement  des  frais  de  l'acte.  —  Trib.  Langres, 
14  mai  1884,  V...,  [S.  86.2.46,  P.  86.1.344] 

1108.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  dépôt  des  statuts 
d'une  société  anonyme  et  les  déclarations  de  souscription  et  de 
versement  du  capital  social,  peut  réclamer  solidairement  an  fon- 
dateur de  la  société  et  à  la  société  elle-même  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  relatifs  à  ces  actes.  —  Montpellier,  12  déc.  (895, 
Société  anonyme  de  la  brasserie  de  Limouv,  [D.  9G.2.207] 

1109.  —  .luge  encore  que  lorsque  plusieurs  personnes  ont 
chargé  un  notaire  d'un  travail  qui  tourne  à  leur  profit  commun, 
elles  sont  tenues  solidairement  du  paiement  des  honoraires  fixés 
par  la  loi  ou  l'usage.  Peu  importe  que  ces  personnes  soient  des 
cohéritiers,  et  que  le  travail  à  laire  soit  une  liquidation  de  suc- 
cession. Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  plusieurs  ont  pro- 
mis un  salaire  au  mandataire  élu  par  eux  conjointement.  —  Cass., 
27  janv.  1812,  Anjubault,  ]S.  el  P.  chr.] 

il  10.  —  Le  notaire  dépositaire  d'un  testament  olographe, 
par  lequel  le  de  cujiis  a  partagé  ses  biens  entre  ses  héritiers,  a 
une  action  solidaire  contre  ces  derniers  pour  le  paiement  de  ses 
honoraires.  —  Trib.  d'Uzés,  17  janv.  1867,  Astier,  [S.  67.2.88, 
P.  67.348,  D.  67.3.64] 

1111.  —  La  question  de  savoir,  en  matière  de  testament  qui 
doit  supporter  les  honoraires  du  notaire  est  controversée.  Nous 
l'examinerons  infrà,  n.  1151.  Si  la  qqestion  de  la  contribution  à 
ces  frais  est  encore  discutée,  il  en  est  de  même  pour  l'obligation 
à  ces  frais  :  à  cet  égard,  la  jurisprudence  n'est  pas  actuellement 
fixée.  lia  été  jugé  que  le  notaire  peut  agir  contre  le  légataire 
universel  en  paiement  de  la  totalité  des  honoraires  qqi  lui  sojil 
dus,  h  raison  du  dépôt  du  testament  olographe,  sauf  le  recours 
du  légataire  universel  contre  les  légataires  particuliers,  en  pro- 
portion de  leur  émolument.  —  Trib.  Gap,  3  févr.  1883,  [Rev.  du 
not..  n.  7384]  —  Trib.  Vienne,  5  nov.  1886,  Teste  du  Bailler, 
rS.  88.2.171,  P.  88.1,877] 

1112.  —  De  même  les  honoraires  prQnortjonnels  dijs  à  ^^ 
notaire  à  raison  de  legs  particuliers  résultant  d'un  testament 
olographe  déposé  en  gon  élude  constituent  une  charge  de  la  suc- 
cession et  doiyent,  comme  tels  être  acquittés  par  les  héritiers  du 
testateur,  sauf  leur  recours  contre  le  légataire  particulier.  — 
Trih.  Pau,  12  janv.  1899,  \Rev.  du  noi.,  n.  10.343] 

1113.  —  Mais  il  a  été  décidé  dans  une  opinion  contraire,  que 
le  légataire  universel  en  concours  avec  des  légataires  particuliers 
n'est  pas  tenu  solidairement  avec  eux  de  l'hoporaire  dil  au  no- 
taire pour  le  dépôt  en  ses  minutes  du  leslamenl  olographe  qui 
l'institue  :  il  n'en  est  tenu  que  dans  la  proportion  de  l'émolument 
qu'il  retire  de  son  legs.  —  Trib.  Grenoble,  19  juin  1868,  Potié, 
fS.  68.2.320,  P.  68.1147]  —  Trib.  Fontainebleau,  23  juin  1887, 
Daveluy,  JS.  88.2.174,  P.  88.1.877]  —  .Sic,  Rolland  de  Villargues, 
Rt'p.  du  7wt.,  v°  Honoraires,  n.  223  el  s.  ;  Dict.  du  not.,  eod.  v», 
n.  257,  261  et  s.;  Aubertin,  p.  InO;  Boulet,  l.  2,  n.  941  ;  Lansel 
et  Didio,  EncyclopMie  du  not.,  v"  Testament,  n.  1268  bis. 

1114.  —  L'action  solidaire  du  notaire  contre  les  parties  qui 
ont  figuré  à  l'acte  ne  reçoit  aucune  atteinte  des  stipulations  fai- 
tes par  cet  acte  entre  les  parties.  Ainsi  un  notaire  conserve  son 
action  solidaire  contre  le  bailleur,  quoique  par  l'acte  de  bail  il 
ait  été  convenu  que  le  coût  en  serait  supporté   par  le   preneur 
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—  r.ass.,  10  nov.  1828,  Longiavi,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  n.  214  ;  Boulet,  t.  2,  n.  030;  Legraud,  n.  374; 
Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1113;  Auberlin,  p.  143,  — 
V.  aussi  Grenoble,  17  avr.  1858,  [cité  par  Defrénois,  Rcp.  du 
nol.,  n.  3640]  —  Trib.  Lyon,  7  févr.  1889,  [cité  par  Deirénois, 
Hép.,  n.  bo02] 

1115. —  De  même,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  dépôt  des 
statuts  d'une  société  anonyme  a  une  action  solidaire  contre  les 
parties,  alors  même  qu'elles  ont  stipulé  dans  l'acte  que  l'une 
d'elles  devait  être  tenue  de  ces  frais  et  honoraires,  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  notaire  a  donné  son  assentiment  à  celte  convention. 

—  Montpellier,  12  déc.  1895,  précité. 

1116.  —  .-Mnsi  la  société  ne  pourrait,  pour  se  soustraire  à 
cette  réclamation,  se  prévaloir  d'une  clause  des  statuts  suivant 
laquelle  les  frais  de  constitution  delà  société  ont  fait  partie  de 
l'apport  du  fondateur.  —  Même  arrêt. 

1117.  —  L'action  solidaire  du  notaire  subsiste  aussi,  bien  que 
la  loi  mette  les  frais  à  la  charge  exclusive  de  l'une  des  parties. 
Ainsi  au  cas  de  vente,  l'action  solidaire  du  notaire  contre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  n'est  pas  mise  en  échec  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  1393,  C,  civ.,  qui  met  les  frais  d'acte  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  —  Gass.,  20  mai  1829,  Guérinet,  iS.  et  P,  chr.] 

—  Dijon,  20  févr.  1867,  Segaud,  [S.  67.2.130,  P.  67.360]  -  Aix, 
29  févr.  1876,  de  Girardin,  [S.  77.2,115,  P.  77,481,  D,  77. 
2.361 

1118.  —  Bien  que  les  frais  de  quittance  soient  à  la  charge 
du  débiteur,  le  notaire  aurait  aussi  action  contre  le  créancier.  — 
Trib,  Périgueux,  12  avr,  1888,  [cité  parLegrand,  n.  404] 

1119.  —  Il  n'en  serait  plus  de  même  si  un  jugement  avait 
mis  les  honoraires  du  notaire  à  la  charge  de  l'une  des  parties 
comme  dépens.  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  c'est  par  suite 
et  en  exécution  d'une  décision  judiciaire  qu'un  notaire  a  instru- 
menté, c'est  contre  la  partie  qui  a  été  condamnée  aux  fiais  de 
l'instance  et  non  contre  son  adversaire  que  le  notaire  doit  agir 
en  paiement  de  ses  honoraires,  —  Trib.  Gray,  24  janv.  1882, 
.M<'R...,[D,  82.3.111] 

1120.  —  Lorsqu'un  >  femme,  autorisée  à  suivre  une  demande 
en  séparation  de  corps  et  à  résider  séparément,  a  obtenu  contre 
son  mari,  même  par  défaut,  un  jugement  lui  allouant  une  provi- 
sion et  une  pension,  le  notaire  qui,  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, a  procédé  à  une  apposition  des  scellés  el  à  un  inventa'ire, 
a  une  action  directe  contre  le  mari  en  paiement  de  ses  honorai- 
res. —  Trib.  Seine,  11  déc.  1861,  N,..,  [D.  62.3  60] 

1121.  —  D'autre  part,  le  mari  défendeur  à  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  dans  laquelle  la  femme  a  définiti- 
vement succombé,  ne  saurait  être  tenu  des  frais  d'apposition  de 
scellés  ni  des  frais  el  honoraires  de  l'inventaire  auquel  il  a  été 
procédé  au  cours  de  cette  instance  à  la  requête  de  la  femme  et 
hors  de  la  présence  du  mari.  —  Trib.  Mirecourt,  7  juill.  1893, 
[Bel',  du  nol.,  n.  9006] 

1122.  —  Quant  aux  notaires  commis  par  justice,  il  faut, 
comme  les  experts,  les  considérer  comme  mandataire  des  parties. 
Mais  ils  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  solidarité  qu'autant  que 
la  décision  qui  les  aurait  nommés  aurait  été  rendue  dans  l'inté- 
rêt commun  et  sur  les  réquisitions  de  toutes  les  parties,  à  moins 
que   les  autres  parties  n'v  eussent  acquiescé  postérieurement. 

—  Boulet,  t,  2,  n.  931.     " 

1123.  —  Tant  qu'il  n'existe  pas  encore  d'acte  notarié,  l'action 
solidaire  n'existe  pas  en  faveur  du  notaire.  Celui-ci  ne  peut 
s'adresser  qu'aux  parties  qui  l'ont  chargé  de  dresser  l'acte,  .\insi 
lorsqu'un  acte  de  vente  est  demeuré  imparfait  par  la  non-signa- 
ture de  toutes  les  parties  qui,  sachant  signer,  devaient  y  figurer 
comme  acquéreurs,  le  notaire  instrumenlaire  n'a  point  une  ac- 
tion solidaire  contre  les  parties  signataires  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  et  des  droits  d'enregistrement.  —  Gass.,  26  juill, 
1832,  Lassaux  et  Garon,  [3.  32.1.492,  F.  chr.] 

1124.  —  Le  notaire  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  les  par- 
ties lorsqu'il  n'a  été  effectivement  le  mandataire  que  de  l'une 
d'elles.  Ainsi  le  notaire  qui  a  rédigé  une  promesse  de  vente,  sur 
la  demande  du  vendeur,  et  sans  mandat  de  l'acheteur,  doit  s'a- 
dresser au  vendeur  el  non  à  l'acheteur,  pour  être  payé  de  ses 
honoraires.  —  Gass.,  5  janv.  1819,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  —bic, 
Rolland  de  Villargues,  n.  217. 

1125.  —  Jugé  encore  que  pour  qu'un  notaire  puisse  exercer 
cette  action,  il  faut  qu'il  reste  dans  sa  situation  d'officier  public 
et  qu'il  ne  devienne  pas  le  gérant  d'affaires  de  l'acquéreur,  en 
lui  procurant  des  fonds  sur  lesquels  il  néglige  de  retenir  les  frais 


de  ses  actes.  —  Aix,  29  févc,  1876,  de  Girardin,  [S,  77.2,115, 
P.  77,481,  D.  77.2.36) 

1126.  —  Le  notaire  dans  l'élude  duquel  a  été  déposé,  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  l'acte  sous  seing  privé  constatant  la 
vente,  n'a  point  d'action  contre  le  vendeur  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  de  cette  vente  :  il  ne  peut  en  ce  cas  recourir  que 
contre  l'acquéreur.  —  .Amiens,  28  déc.  1849,  Boullier,  [S,  50.2. 
100,  D.  32.2.2]  —  Trib.  Trévoux,  29  mai  1894,  [Rev.  du  nol.. 
n.  0466]  —  V.  aussi  Toulouse,  11  déc.  1880,  [cité  par  Defrénois, 
/it'/j.,  n.  133] 

1127.  —  Il  en  serait  autrement  si  les  parties  s'étaient  donné 
respectivement  le  pouvoir  de  déposer  l'acte  en  l'étude  d'un  no- 
taire; celui-ci  pourrait  dans  ce  cas  exiger  des  deux  parties  le 
paiement  des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  dépôt.  —  Grenoble, 
17  avr.  1858,  [cité  par  Legrand,  n.  380]—  Amiens,  28  déc.  1849, 
précité. 

1128.  —  Lorsque  le  mari  a  vendu  les  immeubles  dotaux  de 
sa  femme  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le  contrat  de 
mariage,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente  n'a  point  d'action 
contre  la  femme  pour  le  paiement  des  frais  de  cet  acte,  mais 
seulement  contre  l'acquéreur  ou  contre  le  mari.  —  Grenoble, 
27  mai  1841,  Bayle,  [P.  42.1.154] 

1129.  —  Lorsqu'un  notaire  à  qui  des  frais  d'actes  sont  dus 
solidairement  par  deux  époux,  a,  en  l'absence  de  toute  subroga- 
tion, inscrit  à  son  profit  comme  créancier  de  la  femme,  l'hypo- 
thèque légale  de  celle-ci  sur  les  biens  du  mari,  les  tiers  auxquels 
l'inscription  ainsi  prise  par  le  notaire  préjudicie  peuvent  en  de- 
mander la  mainlevée,  alors  qu'elle  a  pour  cause  les  frais  d'un 
acte  annulé  depuis,  comme  fait  à  leur  détriment  et  comme  enta- 
ché d'une  fraude  à  laquelle  le  notaire  a  participé.  —  Gass.,  3  mai 
1874,  G,..,  [S.  76.1.277,  P,  76.653] 

1130.  —  Le  notaire  n'est  fondé  à  demander  solidairement  le 
paiement  des  frais  et  honoraires  d'un  acte  qu'aux  parties  qui  y 
ont  figuré,  et  dans  l'intérêt  desquelles  il  a  dressé  cet  acte.  Il  n'a 
par  suite  le  droit  d'exercer  aucun  recours  contre  le  tiers  étranger 
à  l'acte,  qui  ne  l'a  pas  requis  de  le  recevoir,  et  n'y  est  intervenu 
que  pour  déclarer  l'accepter,  après  qu'il  a  été  fait.  —  Gass.,  17 
juin  1890,  Bizet,  [S.  90.1.416,  P.  90.1.993,  D.  91.1.272]  —  Agen, 
'H  janv.  1888,  [Hev.  du  not.,  n.  7846] 

1131.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  tenu  du  paiement  des  frais  et 
honoraires  d'un  cahier  des  charges  et  d'un  procès-verbal  d'ad- 
judication d'un  titre  de  rente,  le  créancier-gagiste  intervenu  à 
ces  actes,  sur  la  sollicitation  du  vendeur,  son  débiteur,  pour  fa- 
ciliter l'exécution  de  l'adjudication,  en  l'acceptant  une  fois  faite, 
et  en  consentant  à  ce  que  le  titre,  à  lui  donné  en  gage,  fût  im- 
matriculé au  nom  de  l'adjudicataire,  mais  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits  de  créance  et  de  gage.  —  Gass.,  17  juin  1890, 
précité. 

1132.  —  Autrement  dit,  pour  que,  aux  termes  de  l'art.  30, 
L.  22  frim.  an  VIT,  et  des  art,  1999  et  2002,  C.  civ.,  un  notaire 
puisse  demander  solidairement,  à  plusieurs  personnes,  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  par  lui  avancés  et  de  ses  hono- 
raires, il  faut  que  ces  personnes  aient  été  parties  à  l'acte  qui  y  a 
donné  lieu,  et  que  cet  acte  ait  été  reçu  dans  leur  intérêt  com- 
mun. —  Gass,,  5  nov.  1888,  Judet  de  la  Combe,  [S.  89,1,167,  P. 
89.1.390,  D.  89.1.404] 

1133.  —  Spécialement,  ne  peut  être  considéré,  comme  avant 
été  partie  à  un  acte  de  vente,  un  ancien  vendeur,  qui  n'a  pas 
donné  mandat  de  recevoir  cet  acte,  et  qui  n'y  est  intervenu  qu'en 
qualité  de  créancier  d'un  solde  de  prix  garanti  par  un  privilège 
sur  l'immeuble,  pour  y  approuver  et  accepter  une  délégation  du 
prix  nouveau  et  un  transport  d'indemnité  de  sinistre  fait  à  son 
profit.  —  Même  arrêt. 

1134.  —  De  même  encore  on  ne  peut  considérer  comme  par- 
tie à  un  acte  et  par  suite  comme  tenu  solidairement  avec  le  ven- 
deur et  l'acheteur  des  honoraires  du  notaire  rédacteur,  le  tiers 
qui  n'est  intervenu  à  un  acte  de  vente  que  comme  créancier  ins- 
crit sur  l'immeuble  vendu  pour  donner  quittance  de  partie  du 
prix  et  accepter  une  délégation  sur  le  reste  du  prix  pour  le  sur- 
plus de  sa  créance.  —  Ghambéry,  H  janv.  1894,  Moutier,  [D. 
95.2.23.5] 

1135.  — Le  notaire  ne  pourrait  donc  invoquer  du  chef  de  ce 
créancier,  aucun  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble,  pour  le 
montant  des  frais  de  vente.  —  Même  arrêL 

1136.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  résultant  d'un  acte 
obligatoire  ne  peut  être  tenu  des  frais  de  ce  dernier  acte.  — 
Trib,  Seine,  5  mai  1886,  [cité  par  Defrénois,  Rép.,  n.  3215] 
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1137.  —  Le  notaii'e  pourrait  renoncer  à  la  solidarité,  mais 
cette  renonciation  ne  doit  (>tre  admise  que  si  l'intention  du  no- 
taire n'est  pas  douteuse.  Le  retard  du  notaire  dans  l'exercice  de 
l'action  eu  paiement  de  ses  Irais  ne  pourraitètre  considéré  comme 
emportant  une  telle  renonciation.  Ainsi  il  a  élé  jugé  qu'aucun 
délai  légal,  autre  que  celui  de  la  prescription  quinquennale  édic- 
tée par  la  loi  du  o  août  1881  aujourd'hui  la  loi  du  24  déc.  189T), 
n'est  imposé  aux  notaires  pour  l'exercice  de  l'action  solidaire 
qui  leur  oompè'.e,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  de  leurs  honoraires 
et  déhoursés,  contre  les  parties  qui  ont  eu  recours  à  leur  minis 
1ère.  —  Cass.,  30  janv.  1889,  Duvau,  [S.  89.1.43:),  P.  89.1.1(163, 
D.  89.1.4(10];— 23  oct.  1889,  Lapla-ne,  [S.  89.1.472,  P.  89.1. 
1177,  D., 90.1. 3901;  —  29  oct.  1889,  Gaza^naire,  [llnd.]  -  Sic, 
Boulet.  I.  2,  n.  933;  Legrand,  n.  411  et  ;):i3;  Auberlin,  p.  144. 

li;J8.  —  Kt  si  une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  15  oct. 
187G,  a  recommandé  aux  chambres  de  discipline  de  prendre  des 
délibérations  pour  enjoindre  aux  notaires  de  faire,  autant  (|ue 
possible,  leurs  recouvrements  dans  l'année,  cette  circulaire,  ré- 
digée uniquement  dans  l'intéri't  des  cessionnaires,  auxquels  les 
notaires  pourraient  transmettre  leurs  offices,  n'a  pu  créer,  ni 
déchéance,  ni  prescription  légale  au  profit  des  débiteurs  de  l'ol- 
fîcier  public.  — Cass..  30  janv.  1889,  précité. 

1139.  —  L'un  de  ces  débiteurs  ne  saurait  donc,  sous  pré- 
texte de  l'insolvabilité  de  son  coobligé,  survenue  postérieure- 
ment à  la  rédaction  de  l'acte,  imputer  à  faute  à  un  notaire  le 
relard  que  celui-ci  a  mis  à  réclamer  le  montant  de  ses  avances 
et  émoluments  ;  le  notaire,  en  dillérant  sa  réclamation,  n'ayant 
fait  qu'user  d'un  droit.  ■ —  Même  arrêt. 

1140.  —  Par  suite,  le  vendeur  ne  saurait  imputer  à  faute  au 
notaire  de  n'avoir  pas  poursuivi  en  temps  utile  l'acheteur  ulté- 
rieurement devenu  insolvable,  et  contre  lequel  le  vendeur  n'a  pu 
recourir.  ~  Cass.,  23  oct.  1889,  précité;  —  29oct.  1889, précité. 

1141.  —  De  même,  le  vendeur  ne  saurait  invoquer,  pour  se 
refuser  au  paiement  des  frais  de  l'acte  de  vente,  l'insolvabilité 
de  l'acquéreur  survenue  postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte 
mais  avant  l'accompli.<sement  de  la  prescription,  et  en  prétextant 
une  prétendue  faute  qu'aurait  commise  le  notaire  rédacteur  en 
ne  poursuivant  pas  en  temps  utile,  c'est-à-dire  alors  que  l'acqué- 
reur était  encore  solvable,  le  recouvrement  des  frais  contre  ce 
dernier.  —  Trib.  Mantes,  24  févr.  1890,  [Kev.  du  not.,  n.  8399] 

1142.  —  Ce  n'est  pas,  en  elTet,  d'un  mandat  du  vendeur, 
mais  de  sa  qualité  seule  de  créancier,  que  le  notaire  lient  son 
droit  d'agir  contre  l'acquéreur,  et  il  est  libre  d'en  différer  l'exer- 
cice jusqu'au  terme  de  cinq  ans. —  Cass.,  30  janv.  1889,  précité. 

1143.  —  On  ne  pourrait  non  plus  induire  la  renonciation  du 
notaire  à  la  solidarité  du  fait  d'avoir  accordé  un  délai  à  l'un  de 
ses  débiteurs  solidaires.  —  Toulouse,  20  avr.  1847,  Giselard, 
[S.  47.2.463,  P.  47. 2. 3621  — Trib.  Perpignan,  12  déc.  1876,  \Rev. 
du  not.,  n.  5401] 

1144.  —  ...  Ou  d'avoir  accepté  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  la  partie  débitrice.  —  Trib.  Auxerre,  31  août  1880,  [Gaz.  des 
Trih  ,  6-7  sept.  1880] 

1145.  —  il  n'y  a  pas  en  effet,  dans  ces  hypothèses,  novalion 
à  la  dette  solidaire  existant  en  laveur  du  notaire.  —  Toulouse, 
20  avr.  1847,  précité. —  Trib.  Auxerre,  31  août  1880,  précité. 

1146.  —  La  preuve  de  la  renonciation  par  le  notaire  à  la  so- 
lidarité, ne  pourrait  en  être  faite  que  d'après  le  droit  commun. 
Ainsi  la  renonciation  à  la  solidarité  ne  se  présumant  pas,  le  no- 
taire qui  a  fait  l'avance  des  droits  d'enregistrement  des  actes 
passés  devant  lui  ne  peut  être  privé  de  son  action  solidaire  sous 
prétexte  qu'il  aurait  entendu  limiter  son  recours  à  l'une  des  par- 
ties, si  cette  renonciation  à  la  solidarité  ne  résulte  que  de  sim- 
ples présomptions.  —  Cass.,  9  avr.  IS.ïO,  Thomassin,  [S.  50.1. 
338,  P.  50.2.639,  D.  .=10.1.124]  ~  Sic,  Boulet,  t.  2,  n.  933;  Au- 
berlin, p.  143;  Legrand,  n.  414;  Defrénois,  n.  4147. 

114'7.  —  De  même,  le  vendeur  qui  prétend  que  le  notaire  a 
entendu  renoncer,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'action  solidaire, 
pour  suivre  la  foi  de  l'acquéreur  dont  il  était  le  mandataire  exclu- 
sif, ne  peut  se  fonder  ni  sur  de  simples  présomptions  ni  sur  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  cette  renonciation,  lorsque,  d'ail- 
leurs, ces  modes  de  preuve  sont  inadmissibles  à  raison  du  chiffre 
de  la  créance.  —  Dijon,  20  févr.  1867,  Segaud,  fS.  67.2.130,  P. 
67.560] 

2"  Qui  doit  supporter  la  churr/e  des  honoraires. 

1148.  —  Si  à  l'égard  du  notaire  les  parties  sont  toujours  te- 
nues solidairement  des  honoraires  et  frais  d'actes,  dans  le  rap- 


port des  parties  entre  elles,  ces  frais  sont  à  la  charge  de  celles 
dans  l'inlérél  desouelles  l'acte  est  passé.  De  là.  des  difficultés 
pour  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  de  certains  actes. 

1149.  —  Pour  les  frais  du  contrat  de  mariage  et  notamment 
les  honoraires  du  notaire,  la  question  de  savoir  à  la  charge  de 
qui  sont  ces  frais  est  controversée.  —  N'ous  l'avons  examinée, 
su/irà,  V"  Contrai  de  mariage,  n.  553  et  s 

1150.  -  Les  frais  et  honoraires  des  partages  et  liquidations 
sont  à  la  charge  de  tous  lescopartageanls  dans  la  proportion  de 
leurs  droits.  — Quant  aux  honoraires  dus  pour  la  confection  des 
invi'ntaires,  V.  suprà,  v"  Invcnlain:,  n.  459  et  s. 

ll.^l.  —Les  notaires  ont  droit  pour  les  testaments  qu'ils  ré- 
digent à  un  droit  fixe  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  dû 
par  le  testateur  et  à  un  droit  proportionnel  du  h  son  décès.  Pour 
les  testaments  olographes,  le  tarif  leur  accorde  un  honoraire  pro- 
portionnel et  de  plus  un  honoraire  fixe  pour  présentation  du  tes- 
tament au  président  du  tribunal.  S'il  n'y  a  aucune  difficulté  pour 
déterminer  le  débiteur  du  droit  fixe  dû  par  le  testateur  ou  ses 
héritiers,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  honoraires  propor- 
tionnels et  l'on  s'est  demandé  à  la  charge  de  qui,  de  la  succes- 
sion ou  des  légataires,  se  trouvaient  ces  frais. 

1152.  —  Une  di'cision  du  ministre  de  l'Intérieur  du  mois 
d'août  18.'i9,  porte  que  le  légataire  particulier  ne  doit  que  le  droit 
d'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  1016,  C.  civ.,  et  que  les  héri- 
tiers doiv.'nt  les  autres  frais,  notamment  ceux  de  rédaction  et 
de  conservation  de  l'acte  testamentaire.  —  V.  en  ce  sens,  supj'à, 
v»  Less  n.  1662  ;  Amiaud,  Tarif,  t.  2,  p.  167  et  168. 

1153.  —  Cette  opinion  a  contre  elle  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. L'on  décide  généralement  que  ces  frais  sont  à  la 
charge  de  ceux  auxquels  profite  le  testament.  Ainsi  l'honoraire 
dû  au  notairi'  pour  le  dépôt  el  la  garde  d'un  testament  olograpln^ 
doit  être  supporté  par  les  légataires  et  non  par  la  succession.  — 
Trib.  Kpernay,  2  juin  1870,  Jémol,  [S.  70.2.223,  P.  70.843]  — 
Tnb.  Angers,  13  |uill.  1847,  sous  Cass.,  24  juill.  1840,  Hervé, 
[S.  49.1.712,  P.  49.2.4911  — Sic,  Rolland  de  Villargues,  v»  Hono- 
raires, n.  223;  Dict.  du  not.,  end.  verb.,  n.  261  et  v"  Testament. 
n.  771  et  772;  Clerc,  Te.  qén.  du  not.,  t.  1,  n.  699;  Amiaud,  ./. 
du  not.,  n.  2870;  et  Tarif,  t.  2,  p.  168.  Lefebvre,  J.  du  not., 
1861,  n.  1633;  1867, n. 2148;  1877,  n.  3060;  Amiaud,  —  V.  aussi 
Trib.  La  Réol»,  20  marsl833,  [cité  par  Dict.  du  not.,  v"  Hono- 
raires, n.  263]  —Trib.  Brignoles.  13aoùl183(i,  [cité  par  .Vmiaud, 
Tarif,  t.  2,  p.  169]  -  Trib.  Grenoble,  19  juin  1868,  [J.  du  not.. 
\"  août  1868];— Trib. Grenoble,  14  nov.  1868,1./.  du  not.,  3  mars 
1869] 

1154.  —  P.ir  suite,  l'héritier  réservataire  ou  bénéficiaire  d'un 
legs  qui  ne  porte  que  sur  la  réserve  légale,  ne  doit  pas  contri- 
buer au  paiement  des  honoraires  dûs  au  notaire  pour  le  testa- 
ment.— -Amiaud,  Tarif,  l.  2,  p.  164;  Dict.  du  not.,  v°  Honoraires, 
n.  90;  Lefebvre,  J.  dunot.,  1861,  n.  1634;  1869,  n.  2370;  Bou- 
let. Code  du  notar.,  t.  2,  n.  887. 

1155.  —  Mais  lorsque  c'est  un  héritier  non  réservataire  qui 
est  gratifié  par  le  testament  d'une  partie  de  la  succession  qu'il 
aurait  recueillie  en  l'absence  de  testament,  on  n'est  pas  d'accord 
pour  savoir  s'il  doit  contribuer  au  paiement  des  honoraires  du 
testament.  —  Pour  l'affirmative,  Boulet,  loc.  cit.,  J.  du  not.,  31 
déc.  1879  — Pour  la  négative,  Amiaud,  loc.  cit. 

1156.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  à  cet  égard  que  l'hé- 
ritier non  réservataire,  institué  légataire  universel,  qui,  pouvant 
écarter  le  testament  et  répudier  le  legs  pour  s'en  tenir  à  sa  qua- 
lité d'héritier  ab  intestat,  ne  l'a  pas  fait  et  a  ainsi  considéré  que 
le  testament  lui  conférait  d'='S  droits  à  la  succcession  est  tenu  de 
paver  les  frais  de  cet  acte.  —  Cass..  27  févr.  1894,  Bosler,  [S.  et 
P.  98.1  339,  D.  94.1.3331 

1157.  —  Il  faut  donc  conclure  que  chacun  des  légataires 
universels  ou  particuliers  doit  supporter  ces  frais  proportionnel- 
lement à  son  legs.  Il  en  résulte  que  le  légataire  particulier  doit 
supporter  les  honoraires  du  dépôt  du  testament  olographe  alfé- 
rents  à  son  legs.  —  Trib.  Vienne,  3  nov.  1886,  Teste  du  Bailler, 
[S.  88.2.174,  P.  88.1.877]  —  Trib.  Fontainebleau,  23  juin  1887, 
Daveluy,  [Ibid.]  —  Trib.  Abbeville,  2  déc.  1890,  [Rev.  du  not., 
n.  8361]  —  Sic,  Encycl.  du  not.,  v°  Honoraires,  n.  202  el  s. 

1158.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  legs  particulier  absorbe  la  to- 
talité d'une  succession,  le  bénéficiaire  de  ce  legs  est  passible  de 
la  totalité  des  frais.  —  Trib.  .\ngers,  13  juill.  1847,  précité. 

1159.  —  Jugé  de  même  que  le  légataire  qui  n'est  pas  héri- 
tier à  réserve  du  testateur,  tenant  tous  ses  droits  du  testament, 
doit  payer  au  notaire  les  honoraires  d'ouverture  de  legs  sur  la 
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totalité  des  biens  que  le  testament  lui  attribue.  —  Trib.  Sainl- 
Calais,  3  juill.  i896,  [Rev.  du  md.,  n.  9720] 

1160.  —  Mais  les  honoraires  d'ouverture  de  legs  étant  l'in- 
riemiiilé  allouée  au  notaire  pour  les  causes  de  responsabilité 
auxquelles  il  est  exposé,  et  l'existence  d'un  passifayànt  pour  ef- 
fet de  diminuer  sa  responsabilité,  il  y  a  lieu  de  déduire  pour  le 
calcul  des  honoraires  les  charges  qui  gfèvenl  les  biens  lègues. 
—  Même  jugetuënt. 

1161.  —  U'autre  part,  le  notaire  rédacteur  d'iiii  testament 
n'a  pas  d'action  pour  le  paiement  de  ses  honoraires  contre  le  lé- 
gataire qui  a  renoncé  purement  él  simplement  à  son  legs,  bien 
qu'il  prétende  que  la  renonciation  n'a  eu  lieu  qu'en  exécution 
d'une. convention  secrète  intervenue  entre  le  légataire  et  les  hé- 
fitieis.  —  Dijon,  23  juill.  I89S,  [Hev.  du  ml.,  n.  95271 

1162.  —  -Mais  les  héritiers  ne  pourraient  prétendre  lorsque 
les  légataires  renoncent  tous  à  leur  legs  que  le  notaire  n'a  pas 
droit  à  des  honoraires  pour  le  testament  devenu  sans  etret,  la 
déteiminalion  des  légataires  ne  fait  pas  disparaître  l'intervention 
du  notaire,  tii  les  Scies  par  lui  faits,  ni  les  mesures  par  lui  prises 
jusqu'au  moment  de  la  renonciatioit.  —  Grenoble,  13  déo.  1892, 
Schwérer,  [S.  et  P.  93.2.274,  D.  93.2.243) 

1163.  —  La  loi  met  les  frais  de  la  vente  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. Par  suite,  si  le  notaire  a  une  action  solidaire,  tant  con- 
tre l'acheteur  que  contre  le  vendeur,  pour  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  de  l'acte  de  vente  qu'il  a  rédigé,  c'est  sauf  le  re- 
cours du  vendeur  contre  l'acheteur,  A  raison  des  poursuites  aux- 
quelles il  est  exposé  de  la  part  du  notaire.  —  Cass.,  1  nov.  1882, 
Clarard,  [S.  83.1.151.  P.  83.1.363,  D.  82.1.473] 

1164.  —  Et  ce  recours  est  garanti  par  le  privilège  qiie  la 
loi  accorde  au  vendeur  pour  le  paiement  de  son  prix  et  dès  ac- 
cessoires. Par  suite,  le  notaire  est  fondé  à  prendre  inscription, 
comme  exerçant  les  droits  du  vendeur,  son  débiteur,  et  à  requé- 
rir à  l'ordre  une  collocalion  par  privilège  en  son  nom.  —  Cass., 
"  nov.  1882,  précité.  —  Limoges,  27  déc.  1878,  Clarard,  [S.  80. 
2.287,  P.  80.1099,  D.  79.2.178] 

1165.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  notaire  ne  peUt  êti-è  contraitit 
de  partager,  avec  les  autres  créanciers  du  vendeur,  le  montant 
de  la  coUocation  ainsi  obtenue  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  775, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  7  nov.  1882,  précité. 

§  5.  Rétention  de  pièces. 

1166.  —  Le  notaire  peut-il  retenir  jusqu'au  paiement  inté- 
gral de  ses  déboursés  et  honoraires  les  pièces  qui  lui  ont  été 
remises  parle  client  pour  les  opérations  de  son  ministère?  Ce 
droit  reconnu  aux  avoués  et  aux  huissiers,  pourquoi  le  refuse- 
rait-on aux  notaires"^  On  peut  d'ailleurs  tirer  un  argument  de 
l'art.  8.Ï1,  C.  proc.  civ.,  qui  permet  au  not;iire  dé  refuser  de 
délivrer  l'expédition  d'un  acte  dont  les  déboursés  et  honoraires 
ne  sont  pas  payés.  Pourquoi  n'en  pas  dire  autant  des  titres  qui 
lui  ont  été  livrés  pour  rédiger  cet  acte  et  qui  en  sont  pour  ainsi 
dire  le  complément.  On  a  fait  remarquer  de  plus  que  si  le 
client  agissait  contre  le  notaire  en  restitution  de  pièces,  celui-ci 
par  une  demande  rêconvenliounelle  obtiendrait,  en  même  temps 
qu'il  serait  condamné  à  remettre  les  pièces,  la  condamnation  du 
client  au  paiement  de  ses  honoraires;  —  Amiaud,  Tarif,  t.  2, 
p.  262;  Rolland  de  Villargues,  V  Honoraires,  n.  238;  Rutgee'rls 
et  Amiaud   t.  2,  n.  1191. 

1167.  —  La  jurisprudence  s'est  donc  prononcée  en  ce  sens 
en  autorisant  un  notaire  à  retenir  jusqu'au  paiement  de  ses  ho- 
noraires les  pièces  à  lui  confiées  pour  la  rédaction  d'un  acte  de 
vente.  —  Bordeaux,  30  mars  1847,  [cité  par  Amiaud,  Tarif,  t.  2, 
p    262] 

1168.  —  ...  Ouïe  certificat  de  propriété  nécessaire  pour  faire 
opérer  le  transfert  d'un  titre  de  rente  sur  l'Rtat.  —  Dijon,  27  janv. 
1887,  Bourguignon,  [S.  88.2.82,  P.  88.1.460,  D.  87.2.166] 

1169.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  peut  user  du  droit  de 
rétention  pour  les  pièces  comptables  comme  pour  toutes  autres 
pièces  appartenant  à  son  client,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  de 
celui-ci  l'approbation  de  son  compte.  —  Amiens,  4  janv.  1893, 
Epoux  A...,  [D.  93.2.375] 

1170.  —  Et  le  droit  de  rétettlion  pouvant  être  exerce  pour 
tous  les  frais  occasionnés  par  le  mandai,  comprend  dès  lors  les 
honoraires  aussi  bien  que  les  avances.  —  Besançon,  31  juill. 
1893,  [Gaz.  des  Trib.,  4  oct.   1893] 

1171.  —  On  n'est  plus  d'accord  si  le  notaire  n'a  pas  reçu  les 
pièces  eh  vertu  d'un  dépôt  librement  elTectilé  entre  ses  mains, 


par  le  client,  c'est-à-dire  s'd  a  été  commis  par  justice.  Pour  les 
uns,  même  dans  ce  cas,  le  notaire  peut  exercer  le  droit  de  ré- 
tention vLegrand,  n.  571).  Pour  les  autres  au  contraire,  il  s'agit 
ici  d'un  dépôt  nécessaire  auquel  ne  s'applique  pas  l'art.  1948, 
C.  civ.  --  Boulet,  t.  2,  n.  950.  —  'V.  aussi  Dict.  du  nolûr., 
v"  Honoraires,  n.  377. 

§  6.  Exceptions  libératoires. 

1172.  —  L'action  dtj  notaire  eti  paiement  de  ses  frais  et 
déboursés  peut  être  paralysée  par  deux  exceptions  qui  résultent 
d'une  présoniption  de  paiement  ou  de  la  prescription. 

1"  Présomjilion  de  paiement. 

1173.  —  D'après  l'art.  851,  C.  proc.  civ.,  le  dépositaire  de  la 
minute  d'un  acte  à  qui  les  irais  et  déboursés  de  cette  minute 
solil  dus,  peut  refuser  de  délivrer  expédition  tant  qu'il  n'a  pas 
été  payé  de  ces  frais,  outre  ceux  d'expédition.  D'autre  part, 
l'art.  1283,  G.  civ.,  dispose  que  la  remise  volontaire  de  la  grosse 
fait  présumer  le  paiement  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 

1174.  —  Du  rapprochement  de  ces  deux  articles,  on  a  con- 
clu que  la  remise  de  la  grosse  ou  même  dune  simple  expédition 
par  le  notaire  au  client  constituait  une  présomption  de  paiement 
des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire.  Mais  celte  présomption 
est-elle  urte  présomption  légale  ou  une  simple  présomption  de 
fait  admissible  dans  les  seuls  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale? 

1175.  —  La  majorité  de  la  jurisprudence  et  notamment  la 
Cour  de  cassation  se  prononuent  pour  la  première  solution.  C'est 
ainsi  qu'on  décide  généralement  que  la  présomption  légale  du 
paiement  de  la  dette  qui  résulte,  aux  termes  de  l'art.  1283,  C. 
civ.,  de  la  reniise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  est  applicable  au  notaire  l-elativement  aux  ho- 
noraires el  déboursés  qui  pouvaient  lui  être  dus  à  raison  d'actes 
passés  devant  lui  et  dont  il  a  délivré  des  grosses  aux  parties.  — 
Cass.,  4  avr.  1826,  Maudosse,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26  janv.  1838, 
N...,  [S.  58.1.327,  P.  58.272,  D.  58.1.1601;  -  6  lèvr.  1860,  Dar- 
lieux,  [S.  60.1.337,  P.  60.1063,  D.  60.1.233]  —  Douai,  13  tévr. 
1834,  Dequcn,  [S.  36. 2.95;  P.  chr.]  —  Riom,  14  mars  1843,  Gi- 
rard, [D.  45.4.3081  —  Dijon,  13  avr.  1847,  Girardon,  [S.  -48.2. 
389,  P.  48.2.492,  D.  48.5.289]  —  Bordeaux,  8  mars  188),  B..., 
[S.  91.2.138,  V.  91.1.8'.I0,  D.  91.2.1]—  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Honoruires,  n.  292;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  355; 

Clerc,  t.  1,  n.  706;  Boulet,  t.  2,  n.  951. 

1170.  —  Cette  présomption  légale  résulterait  même  de  la  re- 
mise d'une  simple  expédition  par  le  notaire  ;  il  n'y  a  pas  à  cet 
égard  de  différence  à  faire  entre  la  grosse  et  l'expédition.  — 
Cass.,  6  l'évr.  1860,  précité;  —  14  mai  1888.  Court,  ^S.  89.1.12, 
P.  89.1.16,  I).  88.1.487]  —  Besançon,  9  janv.  1889  (sur  renvoi), 
Court,  [D.  90.2.19] 

1177.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'y  joint  la  cir- 
constance d'un  long  silence  du  notaire.  —Douai,  13  févr.  1834, 
précité. 

1178.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  présomption  de  paiement  des 
honoraires  dus  à  un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  contrat  de 
mariage  lorsqu'il  est  délivré  une  expédition  de  cet  acte  aux  époux, 
alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  la  date  de  l'acle 
et  la  réclam3.tion  formée  par  le  successeur  du  notaire  rédacteur. 

—  Aix,  ISjuill.  1871,  De  Sauvecanne,  [D.  73.2.202] 

1179.  —  Jugé  encore  qu'il  en  est  de  même  ainsi  à  l'égard 
d'un  cessionnaire  des  créances  résultant  de  ces  mêmes  actes, 
en  sorte  que  le  notaire  ne  peut  refuser  de  délivrer  de  nouvelles 
grosses  à  ce  cessionnaire,  sous  prétexte  que  les  frais  et  hono- 
raires de  l'acte  lui  seraient  encore  dus.  —  Dijon,  13  avr.  1847, 
pi'écilé. 

1180.  —  Jugé  également  que  la  quittance  donnée  par  un  no- 
taire, à  raison  d'actes  passés  devant  lui,  l'ait  présumer  le  paiement 
d'actes  antérieurs,  s'il  n'y  est  exprimé  aucune  réserve  à  cet  égard. 

—  Bordeaux,  8  déc.  1833,  du  Coutard,  [S.   36.2.206,   P.  chr.] 

1181.  —  Par  application  de  l'art.  1284,  C.  civ.,  la  remise  de 
la  grosse  à  l'un  des  intéressés  à  l'acte  emporte  présomption  de 
paiement  à  l'égard  des  autres  intéressés  codébiteurs  solidaires 
des  honoraires  du  notaire.  —  Bordeaux,  8  mars  1889,  précité. 

1182.  —  Ce  système  a  des  adversaires;  quand  i'arl.  1283, 
dil-on,  attache  Une  présomption  de  libération  à  la  remise  du  litre 
que  le  créancier  fait  à  son  débiteur,  il  entend  un  titre  qui  a  été 
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diessé  pour  servir  de  preuve  au  créancier  contre  le  débiteur;  ur 
il  est  bien  ceitain  que  la  grosse  de  l'acte  reyu  par  le  notaire  n'a 
|ift8  pour  objet  de  servir  (le  preuve  a  l'officier  public  des  hono- 
raires  qui  lui  sont  dus.  La  remise  de  la  grosse  n'emporte  donc 
pas  urte  présomption  légale  de  libération  en  laveur  du  client. 
Oelte  remise  peut  seulemenl,  suivant  les  circonstances,  faire  pré- 
sumer en  l'ail  le  paiement  des  frais  et  bonoraires.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  tj  323,  p.  210,  note  44;  Laurent,  t.  18,  n.  347;  Ue 
mi'Iombe,  t.  28,  p.  316;  Legrand,  n.  335. 

1183i  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  présomption  légale  de  paie- 
ment qui  résulte  de  la  remise  volonlaire  de  la  grosse  du  titre  par 
lé  créancier  au  débiteur,  est  ihapplicable  au  notaire  relativement 
allx  frais  et  honoraires  qui  pouvaient  lui  être  dus  à  raison  d'actes 
passés  devant  lui,  el  dont  il  a  délivré  des  grusses  aux  parties. 
—  Dijon,  l4aoùt  I87Ô,  Halphen,  fS.  80.2.15,1'.  80.103,  D.  81. 
2.86]  ^  Alger,  30  mai  1888,  G'°  algérienne,  |S.  91.2.138,  ud  >io- 
tam,  P.  91.1.890,  u(<  notam,  D.  91.2.1]  --Tiib;  Pontoise,  23  févr. 
1886,  [cité  par  Defr  nois,  liëp.,  n.  4720J 

1184.  —  Cerlnins  auteurs  loni  remarquer  que  la  remise  de 
la  grosse  au  créancier  n'emporterait  pas  présomption  du  paiement 
des  frais  puisque  l'art.  1283,  G.  civ.,  prévoit  lormellement  la  re- 
mise au  débiteur.  On  pourrait  seulement  considérer  la  remise  de 
la  grosse  au  créancier  comme  une  présomption  de  fait  i  Legrand, 
n.  33B  ;  Boulet,  t.  2,  n.  951).  Il  y  a  là,  à  notre  avis,  un  véritable 
jeu  de  mots.  Dans  les  rapporis  du  notaire  avec  les  parties,  le 
créancier  de  l'obligation  nous  l'avons  vu  est  aussi  bien  que  son 
cocnntractant  i  débiteur  des  honoraires  du  notaire. 

1185.  —  11  faudrait  d'ailleurs  que  la  remise  lût  faite  volon- 
tairement; une  remise  faite  par  erreur  n'emporterait  pas  présomp- 
tion de  libération.  11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  une  expédi- 
tion, communiquée  à  un  notaire  en  second,  avait  été  remise  par 
celui-ci  à  la  partie.  —  Trib.  Angers,  13  janv.  1891,  [Uefrénois, 
Ilép.,  n.  3883] 

1186.  —  L'aveu  de  la  partie  ou  le  refus  de  prêter  le  serment 
décisoire  suffirait  à  faire  tomber  la  présomption  de  paiement.  — 
Trib.  Seine,  3  avr.  1878,  [cité  par  Legrand,  n.  336] 

1187.  —  De  même  la  présomption  de  paiement  tirée  de  la 
remise  de  la  grosse  cède  devant  l'engagement  pris  par  le  client 
de  prouver  (|ue  les  honoraires  ont  été  pavés  au  notaire. — Riom, 
14  mars  1845,  Girard,  [D.  4o.4.308] 

2°  Prescription  de  cinq  ans. 

1188. —  AiLx  termes  de  l'art.  2273,  G.  civ.,  l'atîtion  des  avoués 
pour  le  paiement  de  leurs  Irais  et  salaires  se  prescrit  par  deux 
ans  ou  par  cinq  ans  suivant  que  les  alfaires  sont  terminées  ou 
noti  ;  aux  termes  de  l'art.  2272  du  même  Code,  l'action  des  huis- 
siers pour  le  salaire  de  leurs  actes  se  prescrit  par  un  an.  Les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  n'avaient  point  attribué  de  prescription 
spéciale  aux  honoraires  des  notaires  à  qui,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  la  prescription  trentenaire  était  seule 
opposable.  Cette  situation  qui  présentait  de  graves  inconvénients 
s'est  prolongée  jusqu'en  1881.  La  loi  du  5  août  1881,  dans  son 
art.  I,  a  eu  précisément  pour  but  de  réduire  à  cinq  ans  le  délai 
de  la  prescription.  L'art.  1,  L.  24  déc.  1897,  n'a  fait  que  repro- 
duire en  quelque  sorte  cette  disposition. 

1189.  — La  prescription  de  cinq  ans  est  opposable  aux  ac- 
tions en  paiement  des  sommes  dues  aux  notaires  à  l'occasion 
des  actes  de  leur  ministère,  par  conséquent  de  leurs  hono- 
raires et  déboursés.  Il  faudrait  encore  la  déclarer  applicable  aux 
frais  des  formalités  accessoires  telles  que  frais  de  hiordereaux  et 
élats  d'inscriptions,  dépôts  de  contrats  de  mariage,  etc.  .Mais  elle 
est  étrangère  aux  IVais  et  honoraires  dus  aux  notaires  en  rému- 
nération d'un  mandai  étranger  à  leur  ministère.  —  Amiaud  et 
Legrand,  n.  1,  2,  5. 

1190.  —  Mais  les  intérêts  des  déboursés  et  honoraires  res- 
tent soumis  à  la  prescription  de  l'art.  2277,  C.  civ.  Bien  que  le 
délai  de  cette  prescription  soit  également  de  cinq  ans,  l'applica- 
tion de  l'art.  2277  aux  intérêts  des  frais  emporte  certaines  con- 
séquences :  la  prescription  de  l'art.  2277  étant  fondée  sur  un  in- 
térêt d'ordre  public  et  non  sur  une  présomption  de  paiement,  le 
débiteui'  pourrait  l'invoquer  même  s'il  reconnaissait  n'avoir  pas 
payé  les  inlëiêts.  —  Amiaud  et  Legrand,  n.  4. 

1191.  —  En  principe,  le  point  de  départ  de  la  prescription 
est  la  date  de  l'acte,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
aucune  distinction  entre  les  frais  antérieurs  à  l'acte,  comme,  par 
exemple,  les  frais  d'affiches  ou  d'insertion  en  matière  d'adjudi- 


cation et  les  frais  postérieurs  à  l'acte  comme  ceux  d'enregistre- 
ment ou  de  transcription.  -^  V.  .\ubei  tin,  Hnnwaii-e»  et  frais 
d'actes  des  notaires,  p.  204;  Vignancour.  Etwle  sur  la  loi  de 
1881,  n.  lii;  Amiaud  el  Legrand,  np.  cil  n.  10;  Delïénois, 
Cotiim.  jiiat.  de  la  loi  du  ti  aéc.  1897,  n.  36;  Didio,  /(et),  not., 
n.  lO.!.")!,  p.  828. 

1192.  —  Si  l'acte  à  plusieurs  dates,  ayant  été  signé  bar  les 
parties  intéressées  à  des  dates  din'érenteBj  c'est  à  partir  seulemenl 
de  la  dernière  que  la  prescription  commence  à  courir,  car  c'est  à 
ce  moment  seuleiiient  que  l'acte  est  devenu  parlait  et  peut  être 
considéré  comme  un  acte  authentique  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties. —  Vignancour,  n.  16;  Amiaud  et  Legrand,  n.  11;  Defré- 
nois,  n.  31  ;  Didio,  toc.  cit. 

1193.  —  S'il  s'agit  d'un  acte  imparfait,  il  faut  prendre  comme 
point  de  départ  soit  le  jour  de  la  dernière  signature,  soit  le  jour 
de  la  cessation  des  pourparlers.  —  Amiaud  ei  Legrand,  n.  12. 

1194.  —  l'our  les  actes  connexes  faut-il  appliquer  stricte- 
ment l'art.  1,  L.  24  déc.  1897,  et  décider  qu'une  prescription  court 
à  partir  de  la  date  de  chaque  acte"?  Cette  solution  pourrait  pa- 
raître bien  rigoureuse  s'il  s'agissait  d'actes  ne  constituant  qu'une 
seule  el  même  alfaire  comme  un  contrat  de  mariage  el  une  con- 
tre-lettre modillcalive  (Ainiaud  el  Legrand,  n.  13;  J.  des  not., 
n.  22.712).  Il  a  cependant  été  décidé  que  les  actes  provisoires  el 
subordonnés  pour  leur  etlet  à  un  acte  postérieur,  par  exemple, 
un  acte  de  prêt  conditionnel  par  le  Crédit  foncier,  sont  soumis 
à  la  prescription  â  partir  de  leur  propre  date.  —  Trib.  Bri^no- 
les,  lOjanv.  1894,  [./.  des  not.,  n. 22.712] 

1195. —  11  y  a  exception  au  principe  en  ce  qui  concetUê  les 
actes  dont  l'effet  est  subordonné  au  décès.  Ces  actes,  conformé- 
ment aux  nouveaux  tarifs  que  nous  avons  reproduit;!  plus  haut 
donnent  lieu,  tout  d'abord,  au  moment  de  leur  rédaction  à  la 
perception  d'un  honoraire  fixe,  ensuite  à  un  honoraire  proportion- 
nel exigible  seulement  à  partir  du  décès.  Le  point  de  départ  de 
la  prescription,  en  ce  qui  concerne  cet  honoraire  proportionnel, 
esl  fixé  au  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition. 

1190.  —  Quels  sont  les  actes  dont  l'ellel  esl  subordonné  au 
décès?  L'art.  1  de  la  loi  de  1897  ne  vise  que  les  testaments  el  les 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage.  Il  est  hors  de  doute 
que  cette  indication  esl  simplement  énonciative.  L'exception  s'ap- 
plique donc  à  tous  les  actes  subordonnés  au  décès  et  notam- 
ment aux  institutions  contractuelles  et  aux  donations  de  biens 
à  venir  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  Il  suffit  d'ail- 
leurs à  cet  égard,  de  se  reporter  aux  nouveaux  tarifs  qui  pré- 
voient pour  ces  actes  la  perception  d'un  honoraire  proportionnel 
au  moment  du  décès,  c'est  donc  à  partir  de  ce  moment  que  la 
prescription  coinmence  seulement  à  courir. 

1197.  —  La  prescription  pour  les  frais  d'actes  subordonnés 
au  décès  court  du  jour  du  décès.  Si  le  notaire  établissait  cepen- 
dant qu'il  n'a  connu  le  décès  qu'à  une  époque  ultérieure,  c'est 
seulemenl  à  partir  de  ce  moment  que  le  point  de  départ  de  la 
prescription  devrait  être  fixé.  Cette  interprétation  équitable  s'im- 
pose. Sinon  on  arriverait  à  ce  résultat  absurde  que  l'olficier  pu- 
blic qui  n'a  connu  le  décès  de  l'auteur  de  la  disposition  que  plus 
de  cinq  années  après  l'événement  serait  dans  l'impossibilité  de 
recouvrer  les  frais  qui  lui  sont  dus,  si  la  prescription  lui  était 
opposée.  —  V.  Amiaud  el  Legrand,  D.  16;  Didio,  Rev.  not.,  toc. 
cit.,  n.  50. 

1198.  —  Remarquons  que  la  prescription  commence  à  courir 
dès  la  réception  d'un  acte,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  de  la 
part  du  notaire  continuation  d'actes  de  son  ministère.  Le  légis- 
lateur a  comblé  sur  ce  point  une  lacune  de  la  loi  du  5  aoûl  1881 
et  appliqué  ainsi  aux  notaires  une  disposition  inscrite  déjà  dans 
l'art.  2274,  C.  civ.,  et  concernant  notamment  les  avoués  et  les 
huissiers. 

1199.  —  La  prescription  de  la  loi  de  1897  repose  comme 
toutes  les  prescriptions  de  courte  durée  sur  une  présomption  de 
paiemetil.  Aussi  l'art.  1  de  cette  loi  a-t-il  réproduit  le  second  pa- 
ragraphe de  l'arl.  2274,  G.  civ.,  en  ajoutant  que  la  prescription 
ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  reconnais- 
sance, obligation  ou  signification  de  taxe.  Les  mots  siynilicntion 
de  taxe,  ont  seulemenl  remplacé  l'expression  citation  en  justice, 
qui  se  trouve  dans  l'art.  2274  ;  c'était  une  conséquence  de  la  loi 
nouvelle  qui  a  supprimé  l'action  directe  en  justice  pour  le  recou- 
vrement des  honoraires.  Le  commentaire  de  celte  disposition 
trouvera  sa  place  au  mol  Prescription. 

1200.  —  Lorsque  la  prescription  esl  opposée  au  notaire  qui 
réclame  le  paiement  de  ses  honoraires,  celiii-ci  peut,  â  défaut  de 
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production  d'une  recoonaissance  écrite,  déférer  le  serment  déci- 
soire  au  débiteur  sur  le  fait  du  paiement  allégué  par  celui-ci.  — 
Trib.  Bourgoin,  22  juill.  1893,  ]Rev.  du  iwt.,  n.  9049j 

1201.  —  Aux  termes  du  paragraphe  final  de  l'art.  1,  L.  24 
déc.  1897,  les  art.  2275  et  2278,  C.  civ.,  sont  applicables  à  celle 
prescription.  Par  suite  les  notaires  peuvent  déférer  le  serment 
à  la  partie  qui  oppose  la  prescription.  D'autre  part,  le  décès  du 
notaire  n'est  pas  une  cause  d'interruption  de  la  prescription,  alors 
même  que  parmi  ses  héritiers  se  trouvent  des  mineurs  et  des 
interdits.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Prescription. 

Section   IV. 
Restitution  d'honoraires. 

S  i .  Action  en  restitution  d'honoraires. 

1202.  —  Nous  avons  examiné  dans  la  section  précédente 
la  procédure  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  taxe. 
La  loi  du  24  déc.  1897  n'a  pas  innové  en  ce  qui  concerne  les 
actions  en  restitution  d'honoraires.  Elles  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  frais  ont  été 
faits,  conformément  à  l'art.  6(1,  G.  proc.  civ.  La  compétence  est 
déterminée  par  la  nature  de  la  contestation  sans  avoir  égard  à  la 
position  des  parties  dans  le  débat  ou  à  l'imfiorlance  du  litige. 
—  .\Diiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  48;  Didio,  Rev.  not.,  loc.  cit., 
p.  872,  n.  121. 

1203.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  restitution  de 
sommes  versées  à  un  ancien  notaire,  pour  frais  et  honoraires 
d'un  acte  de  son  ministère,  faute  par  celui-ci  de  fournir  un  état 
taxé  qu'il  se  dit  dans  l'impossibilité  de  faire  opérer  par  suite  du 
dessaisissement  de  ses  minutes,  ne  peut  se  fonder  sur  ce  défaut 
de  justification  pour  ordonner  de  piano  la  restitution  demandée  : 
en  pareil  cas,  le  tribunal  doit  procéder  lui-même  à  la  taxe  en 
s'enlourant  des  renseignements  nécessaires.  — ■  Cass.,  25  févr. 
1878,  Gallais,  [S.  78.1.152,  P.  78.381,  D.  79.1.477] 

1204.  —  L'action  en  restitution  d'honoraires  excessifs  rete- 
nus par  un  notaire  est  divisible,  en  ce  qu'elle  tend  à  un  profit 
que  chacune  des  parties  ayant  figuré  à  l'acte  peut  se  faire  attri- 
buer pour  sa  part  et  portion.  —  Cass.,  18  juin  1894,  G...,  [S.  et 
P.  9G.  1.273,  D.  94.1.549] 

1205.  —  Le  notaire  condamné  à  restituer  des  honoraires 
perçus  en  trop  doit  seulement  les  intérêts  de  la  somme  à  resti- 
tuer à  partir  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  mau- 
vaise loi.  —  Amiens,  21  nov.  1823,  sous  Gass.,  19  janv.  1831, 
Portebois,  [P.  chr.]  —  Il  y  aurait  présompUon  de  mauvaise  foi, 
s'il  avait  perçu  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  portés  aux  ta- 
rifs, au  mépris  d'une  disposition  formelle  et  précise.  —  Gass., 
7  avr.  1875,  Gibert,  [D.  76.1.346] —  V.  Amiaud  et  Legrand,  op. 
cit.,  n.  50;  Didio,  Rev. not.,  loc.  cil.,  p.  874,  n.  126. 

1206.  —  11  avait  été  jugé  à  cet  égard  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation  que  le  notaire  condamné  à  restituer  la  diffé- 
rence entre  le  tant  pour  cent  convenu  sur  un  prix  d'adjudication 
et  le  montant  de  la  taxe  ultérieurement  réclamée  peut  n'être 
déclaré  passible  des  intérêts  de  la  somme  à  restituer  qu'à  comp- 
ter de  la  demande  en  justice,  et  non  à  compter  de  l'indu  paie- 
ment, si  la  mauvaise  foi  du  notaire  n'est  pas  constatée,  et  si 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  sont  bien  plutôt  exclusives 
de  cette  mauvaise  foi.  —  Cass.,  22  juill.  1878,  Legangneux,  (S. 
79.1.249,  P.  79.622] 

1207.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  percevoir  des  droits  et 
honoraires  plus  élevés  que  ceux  portés  au  tarif  lui  ferait  encou- 
rir, en  outre,  des  peines  disciplinaires  conformément  à  l'art.  4, 
Décr.  25  août  1898. 

1208.  —  Lorsqu'une  demande  en  taxe  est  formée  par  un 
client,  et  que  la  taxe  se  trouve  supérieure  aux  honoraires  per- 
çus ou  fixés  par  règlement  amiable,  le  notaire  est-il  fondé  à  ré- 
clamer le  supplément?  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse, 
puisque  la  taxe  est  d'ordre  public  et  que  le  client  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  des  honoraires  perçus  en  trop,  il  est  de 
toute  justice  que  le  notaire  puisse  bénéficier  également  de  l'aug- 
mentation que  la  taxe  a  fait  ressortir  en  sa  faveur.  Gette  so- 
lution équitable  s'impose  et  l'on  se  demande  comment  elle  a  pu 
être  contestée. 

1209.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  s'il  est  vrai  que  la 
taxe  est  d'ordre  public,  cette  règle  n'existe  qu'au  profit  du  client  : 
(jue  le  notaire  à  qui  le  montant  de  ses  trais  a  été  payé  amiabie- 


ment  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  d'honoraires 
qui  lui  serait  dil  en  vertu  de  la  taxe  qu'il  aurait  obtenu  posté- 
rieurement et  qui  serait  supérieure  au  chilTre  fixé  par  le  règle- 
ment amiable;  qu'en  ell'el,  le  client  peut  avoir  à  craindre  les 
exagérations  de  la  part  du  notaire,  dans  sa  demande  d'hono- 
raires et  doit  être  protégé,  tandis  que  l'oflicier  public  n'a  pas  à 
redouter  les  agissements  de  son  client  et  n'a  pas  besoin  d'être 
défendu  contre  eux;  que  connaissant  exactement  ce  qui  lui  est 
dû  pour  son  acte,  et  ce  qui  peut  lui  être  accordé  pour  ses  hono- 
raires, il  peut,  pour  un  motif  quelconque  abandonner  certains  de 
ses  droits  et  faire  à  ce  sujet  avec  son  client  un  traité  amiable. 
—  Trib.  Evreux,  10  nov.  1897,  et  Trib.  Lanières,  29  déc.  1897, 
[Rev.  not.,  n.  9977]—  V.  Trib.  Saint-Amand,  15  janv.  1855, 
[J.  dti  not.,  1855,  n.  1034]  -  V.  également  Lettre  du  Garde  des 
sceaux,  4  déc.  1826,  [J.  des  not.,  art.  7000] 

1210.  —  Cette  théorie  est  inacceptable.  La  taxe  est  d'ordre 
public  et  s'impose  aussi  rigoureusement  au  notaire  qu'aux  par- 
ties. Il  est  impossible  d'admettre  qu'une  mesure  légale  soil  d'or- 
dre public  pour  une  partie  cl  ne  le  soit  pas  pour  une  autre.  Du 
moment  que  le  règlement  amiable  n'est  pas  obligatoire  et  peut 
être  contesté  ultérieurement,  par  le  client,  le  même  droit  appar- 
lient  au  notaire  et  la  taxe  qui  intervient  doit  s'imposer  à  toutes 
les  parties  avec  la  même  autorité.  —  En  ce  sens,  Trib.  Castel- 
lane,  15  nov.  1880,  [RuU.  de  la  taxe,  1881,  p.  105,  et  Rép.,  Defré- 
nois,  n.  130]  —  V.  Rolland  de  Viliargues,  v"  Honoraires,  a.  30; 
Merville,  Rev.  prat.,  1857,  t.  3,  p.  521  ;  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  I.  1,  n.  326;  Hutgeerts  et  Amiaud,  Comm., 
t.  2,  n.  1088;  Aubertin,  Tr.  des  hon.  des  not.,  p.  90  et  s.; 
Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  51;  Didio,  n.  127  et  128.  —  Rap- 
pelons, d'ailleurs,  que  si  les  notaires  peuvent  faire  remise  de  la 
lotalité  des  honoraires  d'un  acte,  ils  ne  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  4,  Décr.  23  août  1898,6»  accorder  la  remise  partiel  le  qu'avec 
l'autorisation  de  la  chambre  de  discipline.  On  ne  saurait  donc 
consacrer  par  une  voie  déterminée  une  pratique  contraire  aux 
règlements.  —  V.  suprà,  n.  921. 

§  2.  Prescription  de  deux  ans. 

1211.  —  Avant  1881,  la  jurisprudence  reconnaissait  aux 
parties,  tant  que  la  prescription  trentenaire  n'était  pas  acquise, 
le  droit  de  réclamer  la  taxe  des  honoraires  dus  aux  notaires  ou 
d'intenter  contre  eux  une  action  en  restitution,  même  après  un 
règlement  amiable,  même  après  un  paiement  effectué,  par  appli- 
cation de  l'art.  173,  Décr.  16  févr.  1807.  Cette  jurisprudence  qui 
mettait  les  notaires  hors  de  la  loi  commune  avait  été  l'objet  de 
vives  attaques.  A  différentes  reprises,  des  eliorts  furent  tentés 
pour  faire  cesser  cette  situation  extrêmement  fâcheuse  pour  les 
notaires  qui,  ainsi  que  leurs  héritiers,  restaient  pendant  de  lon- 
gues années  exposés  à  des  réclamations  contre  des  paiements 
volontairement  effectués.  Ce  n'est  qu'en  1881  que  les  notaires 
obtinrent  satisfaction.  L'art.  2,  L.  5  août  1881,  avait  décidé,  en 
effet,  que  les  demandes  en  taxe  ou  en  restitution  d'honoraires 
après  règlement  ou  paiement  etTectué  ne  seraient  plus  recevables 
après  un  délai  de  deux  ans.  L'art.  2 de  la  loi  de  1897. à  son  tour 
a  conservé  le  délai  de  deux  ans  pour  cette  prescription. 

1212.  —  La  prescription  de  deux  ans  n'est  opposable  qu'aux 
frais  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère. 
Elle  ne  s'applique  pas  aux  honoraires  réclamés  par  eux  comme 
mandataire  ou  gérant  d'affaire  de  leurs  clients.  A  l'égard  de  ces 
honoraires  aucun  recours  n'est  autorisé,  après  un  paiement  effec- 
tué, qu'en  cas  d'erreur,  de  dol  ou  de  fraude,  conformément  au 
droit  commun. 

1213.  —  Si,  en  principe,  les  déboursés  des  officiers  ministé- 
riels ne  produisent  pas  d'intérêts,  rien  n'empêche  le  client  et  le 
notaire  de  convenir  que  le  premier  tiendra  compte  au  second  des 
intérêts  des  avances  et  déboursés  faits  pour  lui.  Une  pareille  con- 
vention n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  lois.  Par  suite,  les 
intérêts  payés  volontairement  par  un  client  pour  des  déboursés 
non  acquittés  au  moment  des  contrats  ne  sont  pas  sujets  à  ré- 
pétition. Dans  tous  les  cas,  en  opérant  ce  paiement,  le  client  ne 
ferait  qu'exécuter  une  obligation  naturelle  contre  laquelle  il  ne 
serait  pas  recevable  à  revenir.  —  \'.  Cass.,  24  janv.  1853,  Putz, 
[6.  53.1.179,  P.  53.1.525,  D.  .13.1.29]  ;  — 24  juin  1880,  [fley.  no<., 
n.  6135]  —  Riom,  20  juin  1880,  [./.  des  not.,  art.  22.458]  —  V. 
Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  29;  Didio,  Rev.  not.,  n.  10.151, 
p.  857.  —  V.  aussi  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1208  ter  ;  Vi- 
gnancour,  n.  53. 
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1214.  —  La  prescription  de  deux  ans  a  pour  point  de  départ 
le  jour  du  paiement  ou  du  règlement  intervenu  onlre  le  notaire 
et  le  client.  C'est  à  l'officier  public  objet  d'une  demande  en  taxe 
ou  d'une  action  en  restitution  et  qui  invoque  la  prescription,  à 
prouver  que  le  règlement  est  intervenu  ou  que  le  paiement  a  eu 
lieu  plus  de  deux  ans  avant  la  demande.  Cette  preuve  est  faite 
suivant  les  principes  du  droit  commun. 

1215.  —  Si  des  paiements  par  acomptes  ont  été  effectués, 
c'est  seulement  à  partir  du  jour  du  paiemeni  définitir  que  court 
le  délai  de  prescription.  En  elTet,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que 
le  client  connaît  l'importance  de  sa  dette.  Il  n'en  serait  autrement 
qu'aulanl  que  le  client,  avant  le  paiement  du  solde,  aurait  re- 
connu le  chilïre  des  frais  dus  au  notaire. 

121(>.' —  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art.  2, 
L.  S  août  1881  aujourd'hui  l'art.  1.  L  24  déc.  1897)  contre  les 
demandes  en  taxe  des  honoraires  d'un  notaire  ou  en  restitution 
d'honoraires,  n'étant  applicahli'  qu'autant  qu'il  y  a  eu  paiement 
ou  règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation, 
n'est  pas  opposable  au  vendeur  qui  n'a  pas  payé  les  honoraires 
(lu  notaire,  et  qui  n'a  fait  avec  celui-ci  aucun  règlement.  — 
Amiens,  7  juin  1888,  G...,  [S.  89.2.108,  P.  89.1.586,  D.  90.2.41] 
—  Sic,  Didio,  n.  99.  —  Contra,  Cohendy,  note  sous  cet  arrêt, 
[D.  90.2.41] 

1217.  —  La  prescription  de  deux  ans  peut  être  interrompue 
conformément  au  droit  commun  par  une  action  en  justice  formée 
dans  les  deux  ans  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement. 

1218.  -  La  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  prescription 
est  également  une  cause  d'interruption.  Elle  peut  s'induire  de 
tout  acie  qui  implique  la  volonté  de  renoncer  à  la  prescription 
acquise.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  qu'un  notaire,  actionné  par 
un  de  ses  clients  en  restitution  d'honoraires  qu'il  aurait  perçus 
en  trop,  n'est  plus  recevable  à  opposer  à  cette  demande  la  pres- 
cription de  deux  ans,  lorsqu'il  a  implicitement  renoncé  à  s'en 
prévaloir,  dans  une  lettre  adressée  au  procureur  général,  en  ré- 
ponse à  une  plainte  formée  contre  lui  par  le  demandeur  en  taxe, 
lettre  dans  laquelle  il  se  reconnaît  restituable  d'une  certaine 
somme  et  qui  a  été  communiquée  à  l'intéressé  par  ordre  du  par- 
quet. —  Orléans,  27  juill.  1892,  C...,  [D.  94.2.220] 

1219.  —  La  demande  en  taxe,  formée  en  temps  utile  par  une 
partie,  interrompt  la  prescription  non  seulement  au  profit  de  cette 
partie,  mais  encore  au  profit  de  toutes  celles  qui  ont  figuré  à 
l'acte.  —  Cass.,  18  juin  1894,  Comble,  ^S.  et  P.  96.1.273,  D.  94. 
1.S49J  —  Contra,  trib.  Senlis,  11  avr.  1888,  [./.  des  not.,  art. 
24133]  —  Sic,  Didio,  n.  Ha. 

1220.  ^  En  conséquence,  est  recevable  la  demande  en  res- 
titution d'honoraires  intentée  par  une  partie  moins  de  deux  ans 
après  la  taxe  intervenue  sur  la  demande  d'une  autre  partie.  — 
Cass.,  18  juin  1894,  précité. 

1221.  —  Au  contraire,  la  prescription  ne  serait  pas  interrom- 
pue dans  le  cas  où  la  taxe,  au  lieu  d'être  demandée  par  le  client 
sérail  acquise  par  le  notaire.  —  Piouen,  23  mai  1898,  [Gaz.  des 
Trib.,  9  nov.  1898]  —  Sic.  Didio,  n.  114. 

1222.  —  Elle  n'est  pas  interrompue  par  une  lettre  missive 
de  la  partie  qui  réclame  la  taxe  ou  par  une  sommation  adressée 
par  elle  au  notaire  pour  réclamer  la  taxe.  —  Trib.  Senlis,  11  avr. 
1888,  [J.  des  not.,  art.  24133] 

1223.  —  La  minorité  ou  l'interdiction  de  la  partie  qui  prétend 
avoir  droit  à  une  réduction  de  frais  n'est  pas  une  cause  de  sus- 
pension de  la  prescription  biennale.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  véritable  prescription,  mais  bien  d'une  déchéance.  Or, 
si,  en  principe,  la  prescription  est  suspendue  en  faveur  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  il  n'en  est  pas  de  même  des  délais  empor- 
tant déchéance  qui  courent  contre  eux  aussi  bien  que  contre 
toute  personne  capable.  —  Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  4o; 
Didio,  Rcv.not.,  loc.  cit.,  p.  869,  n.  120. 

1224.  — D'autre  part,  la  prescription  court  contre  toutes  les 
parties  solidairement  tenues  au  paiement  des  frais,  alors  même 
que  le  compte  n'aurait  été  arrêté  qu'avec  l"une  d'elles.  —  Trib. 
Vendôme,  23  juill.  1892,  [J.  des  not.,  1892,  p.  677] 

1225.  —  La  prescription  de  deux  ans  ne  serait  plus  opposa- 
ble parle  notaire  s'il  s'agissait  d'un  paiement  elTectué  par  erreur 
ou  susceptible  d'être  annulé  pour  cause  de  dol  ou  de  violence. 
Dans  ce  cas,  le  délai  pour  agir  en  restitution  serait  de  dix  ans 
à  partir  du  jour  de  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol,  par  ap- 
plication de  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Amiaud  et  Legrand,  op.  cit., 
n.  47.  —  Contra,  Didio.  n.  101 . 

RÉPKRTOiRE.  —  Tome  XXVIII. 


CHAPITRE  VIII. 


UK      LA      DISCIPI.INK     DES      .NOTAIHES. 


Section  I. 

A  A  so  fil  b  I  6  e  8    générales. 

§  ^".  Organisation. 

1226.  -  La  loi  organique  sur  le  notariat  du  23  venl.  an  M 
n'avait  pas  organisé  le  régime  intérieur  du  notariat.  Les  Cham- 
bres établies  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires  devaient 
être  organisées  par  des  règlements  ultérieurs,  aux  termes  de 
l'art.  30  de  celte  loi.  La  promesse  contenue  dans  cet  article  a 
été  réalisée  d'abord  par  I  arrêté  du  2  niv.  an  XII  et,  ensuite,  par 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  qui  a  abrogé  l'arrêté  de  nivôse  et 
complété  les  dispositions  en  vigueur. 

1227.  —  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première 
instance,  et  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires, 
chargée  du  maintien  de  la  discipline  parmi  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement (Ord.  4  janv.  1843,  art.  1).  Ces  chambres  de  no- 
taires, autorisées  à  se  réunir  en  assemblées  générales,  forment 
des  personnes  civiles  capables  d'acquérir  à  titre  gratuit  et  à  titre 
onéreux,  pourvu  qu'elles  soient  autorisées  par  le  (jouvernement. 
—  Dict.  du  not.,  v"  Asseinbli!es  desnolaires,  n.l2  ets.,etv"'  Eta- 
blissement public,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  186,  note  14; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1061,  note  1  ;  ./.  des  not..  Disser- 
tation, art.  12469;  Deiacourtie  et  Robert,  De  la  discipline  des 
not'iires,  n.  1  et  s. 

1228.  —  Les  assemblées  générales  de  notaires  se  tiennent 
dans  un  local  spécial,  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  civil  (Ord. 
4  janv.  1843,  art.  21).  Il  y  a,  chaque  année,  deux  assemblées 
générales  des  notaires  de  l'arrondissement.  La  première  assem- 
blée générale  a  lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai. 
Elle  a  pour  but  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  Ord. 
4  janv.  1843,  art.  22  et  28  .  La  seconde,  qui  n'a  pas  été  fixée  par 
les  règlements,  se  tient  généralement  dans  le  courant  de  novem- 
bre à  une  époque  concordante  à  la  rentrée  des  tribunaux.  Cela 
permet  aux  notaires  de  se  concerter  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'exercice  de  leur  profession.  Il  appartient  au  ministère  public 
de  veiller  à  ce  que  ces  deux  réunions  annuelles  aient  lieu  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1843. 

1229.  —  Outre  ces  deux  assemblées  générales,  il  peut  y  en 
avoir  d'autres,  toutes  les  fois  que  la  Chambre  l'estime  convenable 
(Ord.  4  janv.  1843,  art.  22,  §  2).  Mais  la  Chambre  est  seule  juge 
d'apprécier  l'opportunité  d'une  réunion  extraordinaire  et  elle 
seule  a  qualité  pour  prendre  une  décision  à  cet  égard.  —  De- 
iacourtie et  Robert,  op.  cit.,  n.  4  et  s.;  Dict.  du  not.,  v°  .issern- 
bliie  générale,  n.  89  et  s.  —  V.  cep.  Fabvier-Coulomh,  Ord.  1843, 
art.  22,  note  67;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  1062;  Legrand,  Des 
assembUes  générales,  a.  7. 

1230.  —  Les  assemblées  générales  ordinaires  ou  extraordi- 
naires sont  réunies  par  les  soins  du  président  de  la  Chambre  (Ord. 
4  janv.  18i3,  art.  22,  §  3  et  art.  6.  Tous  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement reçoivent  une  convocation  fixant  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion  et  indiquant  les  matières  sur  lesquelles  l'assemblée 
sera  appelée  à  délibérer  I  Ord.  précitée,  art.  22,  §4i,. 

1231.  —  Les  lettres  de  convocation  sont  signées  par  le  pré- 
sident ou  par  le  syndic,  ou  encore  par  le  secrétaire  de  la  Cham- 
bre, sur  la  réquisition  du  président  ou  du  syndic.  En  cas  d'em- 
pêchement du  président  ou  du  syndic,  les  convocations  sont 
faites  par  un  membre  suppléant  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  M.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  asseoiblée  extraordinaire  les 
convocations  sont  adressées  par  le  secrétaire  qui  a  soin  de  viser 
la  délibération  de  la  Chambre  provoquant  cette  réunion. 

1232.  —  Dans  tous  les  cas,  l'assemblée  générale  se  tient  dans 
le  local  de  la  Chambre  et  ne  peut  avoir  lieu  soit  chez  le  prési- 
dent, soit  chez  un  autre  membre  Arr.  minist.  4  août  1844).  — 
V.  Lefebvre,  Traité  de  la  discipline  notariale,  t.  I,  n.  386;  Fab- 
vier-Coulomb,  Législation  du  notariat,  p.  143  et  note  67;  Dict. 
du  not.,  eod.  verb.,  n.  97  et  s.;  Deiacourtie  et  Robert,  op.  ci<.,  n.  7 

et  s . 

1233.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  prendre 
l'initiative  de  la  réunion  d'une  assemblée  générale.  Mais,  comme 
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il  doit  veiller  à  l'exécution  des  lois,  il  lui  appartient  d'inviter  le 
président  et,  à  son  défaut  le  syndic,  à  procéder  aux  Tormalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1843,  en  cas  de  retard  ou  de  né- 
gligence de  leur  part.  Un  relus  non  légitime, pour  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi,  serait  un  motif  sul'fisanl  pour  per- 
mettre au  parquet  d'exercer  contre  eux  des  poursuites  discipli- 
naires. 

1234.  —  Une  autre  difficulté  peut  se  présenter  :  le  président 
et  lesvndic  peuvent  se  trouver  l'un  et  l'autre,  par  suite  de  ma- 
ladie 6u  pour  une  autre  cause,  dans  l'impossibilité  de  convoquer 
l'assemblée  générale.  Or  un  membre  suppléant  ne  pouvant  être 
nommé  que  par  la  Chambre  elle-même,  qui  ne  peut  non  plus  se 
réunir  d'office,  il  en  résulterait  que  laréiinion  de  rassemblée  gé- 
nérale, ne  seràil  pas  possible.  Pour  pallier  à  cette  dilficulté  qui 
paralyserait  les  organes  essentiels  à  l'e.xistence  même  de  la 
compagnie,  on  a  proposé  la  solution  suivante  :  Le  ministre  de  la 
Justice,  auquel  incombe  le  soin  d'assurer  le  bon  fonctionnement 
des  divers  services  se  rattachant  à  l'administration  de  la  Juslici', 
pourrait  prescrire  par  un  arrêté,  la  oonvocation  de  l'assemblée 
générale  ou  de  la  Chambre,  et  l'exécution  de  cet  arrêté  appar- 
tiendrait au  ministère  public.  —  Delacourtie  et  Robert,  op.  cit., 
n.  8.  —V.  Leiebvre,  op.  cit.,  n.  386. 

1234  fcis.  —  Tous  les  notaires  de  l'arrondissement  sont  con- 
voqués à  l'assemblée  générale,  même  les  notaires  honoraires. 
Toutefois,  ces  derniers  n'ont  que  voix  consultative  (Ord.  4  janv. 
1823,  art.  30). 

1235.  —  Les  notaires  en  exercice,  régulièrement  convo- 
qués, sont  tenus,  à  moins  d'empêchement  légitime,  d'assister  aux 
assemblées  générales.  Lorsque  pour  un  motif  sérieux  un  notaire 
ne  peut  se  rendre  à  la  réunion,  il  doit  en  informer  le  président 
(Projet  de  règlement  de  t80l,  art.  30). 

1236.  —  L'assi  mbiée  générale  n'a  pas  à  statuer  sur  l'ab- 
sence d'un  membre.  Le  secrétaire  doit  se  borner  à  mentionner  au 
procès-verbal  l'abstention  it  la  cause  si  une  excuse  a  été  pré- 
sentée. La  Chambre  des  notaires  seule  ou  le  parquet  ont  qualité 
pour  poursuivre  disciplinairement  le  notaire  qui  s'est  abstenu  de 
répondre  à  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée  oii  n'a  pas  fait 
parvenir  une  excuse  valable.  —  V.  suprà,  v"  Dict.  du  not.,  n.  117 
et  12a.  —  Lefebvre,t.  1,  n.  38-3;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3, 
n.  1664;  Delacourlie  et  Robert,  n.  9  et  10.  —  Dec.  min.  Just., 
24  août  1667,  [./.  des  not.,  art.  13212] 

1:237.  —  La  négligence  d'un  notaire  à  se  rendre  à  l'assem- 
blée annuelle  tenue  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre,  est 
une  faute  qui  le  rend  passible  des  peines  de  discipline  (Cire.  min. 
12  janv.  1843).  —  Bourges,  23  juill.  1827,  Debeize  et  Frottier, 
[S.  et  P.  chr. ! 

1238.  —  Le  fait  de  la  part  d'un  notaire  de  ne  pas  se  rendre 
à  l'assemblée  générale,  constitue  une  contravention,  alors  même 
que,  par  une  décision  antérieure,  il  aurait  été  privé  du  droit  d'a- 
voir'voix  délibérative  dans  cette  assemblée.  —  Douai,  1"  févr. 
1839,  sous  Cass.,  23  déc.  1839,  Becq,  [P.  40.1.81] 

1239.  —  Et  le  notaire  qui  refuse  d'assister  à  cette  assemblée, 
convoquée  au  jour  fixé  par  le  règlement,  se  rend  coupable  d'une 
faute  passible  des  peines  de  discipline.  —  Douai,  15  juin  1833, 
Pecq,  [S.  36.2.42,  1'.  chr.] 

1240.  —  La  peine  de  la  suspension  a  été  prononcée  contre 
un  notaire  qui  ayant  manqué  à  un  grand  nombre  d'asseml>lées 
générales  avait  lait  preuve  d'une  abstention  systématique  el  avait 
déjà,  été  l'objet,  pour  ce  fait,  de  plusieurs  peines  de  discipline 
antérieures.  —  Trib.  Blaye,  13  janv.  1848,  [J.  des  not.,  art. 
13278] 

1^241.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  une  excuse  suffi- 
sanle  l'allégation  par  un  notaire  de  la  nécessité  de  passer  un 
acte.  —  Bourges,  23  juill.  1827,  précité.  —  ...  A  moins  qu'il  ne 
s'agit  d'un  acte  urgent  el,  notamment,  d'un  testament.  —  Le- 
febvre,  n.  385. 

1242.  —  La  présence  du  tiers  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment, non  compris  les  membres  de  la  Chambre,  est  nécessaire 
pour 'la  validité  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  pour 
les  élections  auxquelles  elle  doit  procéder  (Ord.  4  janv.  1843, 
art.  24).  Ce  texte  est  très-précis.  La  présence  du  tiers  des  no- 
taires de  l'arrondissement  ne  suffit  pas;  il  faut,  de  plus,  que  les 
membres  de  la  Chambre  de  disi:ipline  se  trouvent  présents  soit 
en  totalité,  soit  au  moins  quant  au  nombre  exigé  pour  la  validité 
des  délibérations  de  la  Chambre  (Instr.  min.  Just.,  décembre  1829). 
S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  arrondissement  comprenant  quiiize 
notaires,  la  délibération  ne  sera  régulière  que  si  elle  est  prise 


par  cinq  notaires  formant  le  tiers  de  ceux  du  ressort  et  par  cinq 
membres  de  la  Chambre  de  discipline.  Si  le  nombre  total  de  no- 
taires n'est  pas  divisible  par  trois,  le,  tiers  doit  se  composir  de  la 
fraction  la  plus  forte.  —  Delacourtie  et  Robert,  op.  cit.,  p.  14; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  n.  1063.  —  V.  cependant,  Rol- 
land de  \  illargues,  v"  .Usemblée  générale,  n.  30  et  31  ;  Le- 
grand,  p.  iiS. 

1243i  —  L'ordonn:ince  de  1843  est  muette  sur  le  point  de 
savoir  comment  se  constitue  l'assemblée  générale  el  comment 
elle  fonctionne.  A  cet  égard,  les  compagnies  doivent  se  confor- 
mer à  leurs  règlements  intérieurs  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
par  le  Gouvernement.  Le   projet  de  règlement  transmis    aux 
Chambres  de  discipline  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle  du 
26  févr.   1891,  contient  à  ce  sujet  les  dispositions  suivantes  : 
Les  séances  des  assemblées  générales  sont  présidées  par  le  pré- 
sident de  la  Chambre  ;  en  cas  d'empêchement,  pnr  le  syndic,  et,  à 
défaut  du  syndic,  par  la  rapporteur.  Le  secrétaire   remplit  cette 
I   fonction  dans  les  assemblées  générales;  à  défaut  de  secrétaire  en 
[  titre,  le  plus  jeune  des  membres  de  la  Chambre,  dans  l'ordre  du 
i   tableau,  tient  la  plume.   Le   recensement  des  votes  est  fait  par 
deux  ou   quatre   scrutateurs,   qui  sont  les   plus   anciens    dans 
l'ordre  du  tableau  des  notaires  en  exercice  présents  à  l'assem- 
blée (art.  5'.Vi.  Le  bureau   résout  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  le  dépouillement  et  le  résultat  du  scrutin,  ainsi 
I  que  sur  les  voles  par  assis  el  levé.  La  décision  du  bureau  est 
I  souveraine.  Kn  cas  de  partage  d'opinion,  la  voix  du  présidentes! 
prépondérante  (art.  o4).  —   V.   sur   ce  point,  Dict.  du  not.,  v'' 
cit.,  n.  132  el  s.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  1063;  Delacourtie 
et  Robert,  op.  cit.,  p.  Il  et  s. 

1244.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  tenue  de  l'assemblée,  le  pro- 
jet de  règlement  s'exprime  ainsi  :  La  police  des  assemblées  gé- 
nérales appartient  au  président  qui  accorde  la  parole  el  main- 
tient l'ordre  dans  les  discussions  (art.  42).  A  l'ouverture  de 
chaque  séance,  il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  rédaction,  l'as- 
semblée statue  et  il  est  fait  mention  de  sa  résolution  au  procès- 
verbal.  Il  est  ensuite  passé  aux  travaux  qui  ont  motivé  la  con- 
vocation lart.  43  I.  Pendant  le.s  séances,  les  notaires  ne  peuvent 
prendre  la  parole  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  président. 
i.,es  demandes,  propositions  et  amendements  doivent  être  dépo- 
sés par  écrit  sur  le  bureau  el  ne  peuvent  être  mis  en  délibéra- 
tion que  lorsqu'ils  sont  appuyés  par  deux  membres  au  moins. 
Sauf  le  cas  d'urgence,  aucune  proposition  ne  peut  être  faite, 
discutée  ni  adoptée  si  elle  n'a  été  communiquée  huit  jours  à 
l'avance  à  chacun  des  membres  de  la  réunion  projetée  iarl.  44). 
Lorsqu'une  discussion  paraît  se  prolonger  au  delà  du  temps  né- 
cessaire, la  clôture  peut  être  demandée.  Si  la  demande  n'est  pas 
appuyée  par  deux  membres  au  moins,  la  discussion  continue. 
Dans  le  cas  contraire,  le  président  consulte  l'assemblée,  qui 
décide  si  la  discussion  doit  être  continuée  ou  fermée.  Toutefois, 
il  est  permis,  avant  que  l'assemblée  se  prononce,  de  demander 
la  parole  contre  la  clôture,  mais  sans  pouvoir  rentrer  dans  la 
discussion  (art.  45;.  Le  membre  qui,  dans  le  cours  d'une  dis- 
cussion, s'écarte  de  la  question  ou  de  l'ordre,  y  est  rappelé  par 
le  président;  si,  après  y  avoir  été  une  seconde  fois  rappelé,  il 
s'en  écarte  encore,  l'assemblée  décide  si  la  parole  lui  doit  être 
interdite  pendant  la  séance  ou  seulement  jusqu'à  la  fin  de  la 
discussion,  el  s'il  doit  êlie  fait  mention  au  procès-verbal  des 
causes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  mesure  (art.  46).  Toute  person- 
nalité est  formellement  interdite;  si,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, un  membre  s'écartait  de  cette  règle,  il  y  serait  ramené  par 
le  président.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  parole  lui  serait  retirée 
et  mention  en  serait  faite  au  procès-verbal  (art.  47).  Avant  que 
la  séance  soit  levée,  le  secrétaire  donne  lecture  des  notes  par 
lui  tenues  pour  la  rédaction  du  procès-verbal.  Toutefois,  dans  les 
affaires  de  discipline,  les  procès -verbaux,  doivent  être  rédigés, 
adoptés elsigiiés  séance  tenante.  Le  procès-verbal  contient  l'ana- 
lyse exacte  des  discussions  el  opérations.  Il  est  signé  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  (art.  49),  aucun  membre  ne  peut  quitter  la 
séance  sans  l'autorisation  du  président  sous  peine  de  poursuites 
disciplinaires,  s'il  y  a  lieu  (art.  50). 

1245.  —  A  l'égard  desdélibérations,  voici  comment  s'exprime 
le  projet  de  règlement  :  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  précédente  assemblée  générale,  le  président  donne 
communication  de  la  correspondance  et  des  autres  documents 
relatifs  à  la  réunion.  Cnsuite  le  président,  ou  un  membre  de  la 
Chambre  délégué  par  lui,  présente  un  rapport  écrit  dans  lequel  il 
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fait  connaître  :  losi  les  délibérations  antérieures  ont  été  execu- 
tives ou  quelles  sont  les  causes  qui  on  ont  empêché  ou  relardé 
l'exécution;  2°  les  mutations  d'étuiles  qui  se  sont  opérées  depuis 
la  dernière  assemblée;  3°  l'étal  de  la  bourse  commune;  4°  el 
f^énéralement  les  délibérations  de  la  Chambre  et  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  la  compagnie.  Le  rapport  entendu,  la 
discussion  s'ouvre  sur  toutes  les  propositions  et  les  matières 
mises  en  di'libéralion  (art.  Srij.  La  majorité  des  voles  des  mem- 
bres prenant  part  k  la  <lélibèralion  forme  la  décision.  S'il  y  a 
égalité  de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante.  En  con- 
séquence, lorsque  dans  un  vote  au  scrulin  secret,  il  y  aura  lieu 
à  un  second  tour,  le  présiilenl  déposera  deux  bulletins  lart.  48  . 
Le  mode,  le  plus  usité  pour  voler  est  le  vole  par  mains  levées. 
On  ne  doit  avoir  recours  au  scrutin  secret  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'élection  des  membres  de  la  Chambre  ou  encore  lorsqu'une 
épreuve  par  mains  levées  aura  paru  douteuse.  —  V.  Diit.  du 
not  ,  11°  cit.,  11.  148  et  s.;  Delacourtie,  np.  cit.,  n.  13  el  lii. 

§  2.  Attributions. 

124(t.  —  Les  principales  attributions  dos  assemblées  géné- 
rales des  notaires  concernent  :  1°  les  nominations  des  membres 
de  la  Chambre  |V.  inl'ré,  n.  I2H8);  2°  l'étiiblissemenl  de  la 
bourse  commune  ;  3"  l'otablissemenl  des  règlements  intérieurs  de 
chaque  compagnie;  4"  ol  généralement  toutes  les  résolutions 
relatives  à  l'exercice  des  tondions  notariales  dans  la  compagnie 
(Ord.  4  juin  1813,  art.  22,  2;i  et  39 1.  —  V.  projet  de  règle- 
ment 1891,  art.  60,  qui  ajoute  parmi  les  attributions  spéciales 
de  l'assemblée  générale,  le  recueil  des  usages  en  vigueur,  en 
dehors  des  matières  traitées  dans  ledit  règlement. 

1247.  —  L'établissement  de  la  bourse  commune  a  pour  ob- 
jet le  paiement  des  dépenses  de  la  compagnie.  V  sont  versées  les 
sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  votées  par  l'as- 
semblée générale.  La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale établit  la  bourse  commune  est  soumise  à  l'approbation  du 
Garde  des  sceaux,  minisire  de  la  Justice.  La  répartition  des 
sommes  volées  entre  les  notaires  de  l'arrondissement  est  pro- 
posée par  l'assemblée  générale  :  le  rôle  en  est  rendu  exécutoire 
par  le  premier  président,  sur  l'avis  du  procureur  général  (Ord. 
de  1843,  art.  39;  V.  Dec.  min.  .lusl.,  8  sept.  1843i.  S'il  y  a  lieu 
les  magistrats  invitent  l'assemblée  générale  à  modifier  la  répar- 
tition. Si  elle  s'y  refuse,  c'est  au  Garde  des  sceaux  qu'il  appar- 
tient de  prescrire  la  modificalion  qu'il  juge  convenable. 

1248.  —  La  délibération  qui  fixe  la  cotisation  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelée  chaque  année;  elle  est  exécutoire  tant  qu'elle 
n'est  pas  rapportée  (Dec.  min.  .lusl.,  20  ocl.  18341. 

1249.  —  Les  dépenses  de  la  compagnie  consistent  dans  : 
1°  l'acquisition,  le  loyer  el  l'entretien  des  locaux  servant  à  la 
tenue  des  séances  el  à  la  conservation  des  archives  el  de  la  bi- 
bliothèque; 2"  l'achat  et  l'entretien  du  mobilier  garnissant  les 
locaux;  3°  les  frais  de  bureau,  d'impression,  d'abonnements, 
chault'age,  éclairage,  etc.;  4°  les  Irais  et  faux  Irais  de  justice,  de 
conseil  el  autres  à  faire  dans  Ions  les  cas  où  la  Chambre  aurait 
à  faire  valoir  el  à  défendre  les  droits  communs  de  la  coaipa^iiie; 
5°  la  création,  l'augmentation  de  la  bibliothèque  de  la  compa- 
gnie: l!»  el  généralement  toutes  les  dépenses  volées  par  l'as- 
semblée générale  (art.  84  du  projet  dérèglement  de  1891'. 

1249  bis.  —  On  peut  y  ajouter  encore  les  secours  volés  pour 
les  anciens  notaires  dans  le  besoin  ou  l'allocation  annuelle 
versée  à  l'association  de  prévoyance  des  notaires  de  France. 

1250.  — Ces  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les 
premières  sont  autorisées  par  la  Chambre  de  discipline  dans  les 
limites  fixées  par  l'assemblée  générale;  les  secondes  sont  payées 
au  moyen  de  crédits  spéciaux  votés  par  l'assemblée  générale. 
Les  sommes  votées  sans  emploi  ne  peuvent  être  appliquées  par 
la  Chambre  à  des  dépenses  extraordinaires.  Il  appartient  seule- 
ment à  l'assemblée  générale  de  dire  à  quel  usage  ces  fonds  se- 
ront employés  ou  de  décider  qu'Us  seront  reportés  sur  l'exercice 
suivant.  —  Dicl.  du  not..  eod.  verh.,  n.  23  et  s.;  Dard,  Des  offi- 
ces, p.  202;  hoUand  de  Villargues,  i"  cit.,  a.  60;  Delacourlie  et 
Robert,  n.  18. 

1251.  —  L'ordonnance  de  1843  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relative  au  mode  de  contribution  des  notaires  à  la  bourse 
commune.  D'après  le  projet  de  règlement  de  1891,  la  bourse 
commune,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  compagnie' 
est  alimentée  :  savoir  :  1°  par  une  cotisation  annuelle  à  la  charge 
de  chaque   notaire,  qui  est   fixée    par   l'assemblée    générale; 


2"  par  le  versement  que  chaque  notaire  nouvellement  nommé  est 
tenu  de  faire  aussiiol  sa  prestation  de  serment,  également  d'a- 
près la  fixation  de  l'assemblée  générale;  3"  par  le  produit  des 
dépcMs  de  pièces  ordonnés  par  la  loi  ;  4°  par  toutes  les  sommes 
dues  à  la  compagnie  à  un  litre  quelconque;  o°  el  par  des  appels 
de  fonds  qui  sont  faits  extraordinairement,  et  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent,  en  vertu  d'une  délibéralion  spéciale  de 
l'assemblée  générale,  conformément  à  l'art.  39,  Ord.  de  (843 
larl.  83 1. 

1252.  —  L'assemblée  générale  n'a  pis  qualité,  dans  le  but 
d'alimciiti-r  la  bourse  commune,  pour  iniliger  des  amendes  aux 
notaires  qui,  sans  excuse  légilime.ont  manqué  aux  réunions  de 
l'assemblée  générale  ou  de  la  (Chambre  de  discipline.  C'est  là 
une  pénalité  arbitraire,  non  autorisée  par  la  loi(lnstr.  min.  Just., 
30  sept.  1858).  —  llkl.  du  not.,  eod.  t",  n.  55  et  s.;  Delacour- 
tie et  Uoberl,  n.   10;  Legrand,  p.  74. 

1253.  —  La  réparliiion  des  sommes  volées  peut  être  inégale 
dans  des  arrondissements  où  il  existe  des  notaires  de  classes 
dilTérenles;  ceux  appartenant  à  une  classe  inférieure  peuvent 
payer  une  cotisalion  moindre  que  les  autres. 

1254.  —  Nous  avons  vu  comment  la  répartition  des  sommes 
votées  est  faite  entre  tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  el 
comment  le  rôle  en  est  rendu  exécutoire.  Le  recouvrement  des 
cotisations  a  lieu  par  les  soins  du  trésorier.  Son  compte  doit 
être  approuvé  par  la  Chambre  el  présenté  chaque  année  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale.  A  ceL  égard,  le  projet  de  rè- 
glement de  1891  contient  la  disposition  suivante  :  le  trésorier 
est  chargé  de  faire  le  recensement  :  1»  de  la  contribution  d& 
chaque  notaire  à  la  b  lurse  commune;  2°  et  de  toutes  autres 
sommes  qui  seraient  volées  par  l'assemblée  générale  ou  dues  à 
la  compagnie.  Il  acquitte  les  dépenses  airélées  par  la  chambre 
ou  l'assemblée  générale,  il  insent  toutes  les  recettes  el  toutes 
les  dépenses  sur  un  registre  particulier,  coté  et  parafé  par  le 
président  de  la  Chambre.  Le  trésorier  rend  compte  à  la  chambie 
dans  la  dernière  réunion  qui  précède  les  assemblées  générales 
annuelles  (art.  75). 

1255.  —  Kn  cas  de  contestation,  c'est  au  syndic  qu'incombe 
le  soin  de  poursuivre  le  recouvrement  des  cotisations,  soit  par 
voie  d'action,  soil  par  voie  d'exécution.  LTne  fois  rendu  exécu- 
toire, le  rôle  des  cotisations  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
devant  l'autorité  administrative.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  difficultés  aux(|uelles  peut  donner 
lieu  la  perception  des  fonds  votés  i^Déc.  min.  -Just.,  20  ocl. 
1834;  Jur.  not.,  art.  3l29i. 

1256.  —  La  cotisation  votée  par  l'assemblée  générale  est  un 
impôt;  elle  ne  peut  donc  sortir  des  bornes  qui  lui  sont  tracées 
à  cet  égard.  En  conséquence  est  illégale  la  délibération  portant 
qu'une  rétribution  sera  perçue  pour  la  délivrance  des  certificats 
de  capacité  et  moralité  aux  aspirants  au  notarial  (Dec.  min.  Just., 
précitée). 

1257.  —  Le  refus  par  un  notaire  de  payer  sa  cotisation 
lorsqu'il  n'est  basé  sur  aucune  raison  sérieuse  peut,  suivant  les 
circonstances,  motiver  contre  lui  les  poursuites  disciplinaires, 
notamment  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  d'opposition  systématique. 

—  Cass.,  2  déc.  1856,  M«  C...,  [D.  57.1.261]  -  Cb.'  des  not.  de 
Château-Thierry,  8  sept.  1867,  J.  des  not.,  art.  15955  et  19487] 

—  V.  Lefebvre,  n  591  el  592;  Rutgeerls  et  Amiaud.l.  3,n.  1063; 
Delacourtie  et  Robert,  op.  cit.,  n.  20. 

1258.  —  Le  notaire  qui  a  été  puni  de  la  peine  de  la  sus- 
pension est  tenu  quand  même  de  payer  sa  cotisation,  puisqu'il 
fait  toujours  partie  de  la  compagnie.  Cependant,  si  la  cotisation 
était  proportionnelle  au  nombre  des  actes  reçus,  il  ne  la  devrait 
que  pour  les  actes  qu'il  aurait  réellement  passés.  —  Dict.  du 
mit.,  eod.  V.  n.  96;  Rutgeerls  et  Amiaud,  l.  3,  n.  1836  ter:  De- 
lacourtie el  Robert,  n.  1 1.  — Coiilrà,  nouveau  Denizart,  v°  Bourse 
commune;  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  n.  15;  Lefebvre,  l.  1, 
n.  393. 

1259.  —  Parmi  les  attributions  des  assemblées  générales  se 
trouve,  nous  l'avons  vu,  le  droit  de  délibérer  sur  tout  ce  q,ui  in- 
téresse l'exercice  de  la  profession  notariale  et  de  prendre  à  cet 
égard,  tous  les  règlements  intérieurs  qu'elles  jugent  convenables. 
Ces  règlements,  aux  termes  de  l'art.  23,  Ord.  de  1843,  sont  faits 
par  l'assemblée  générale  ou  par  la  Chambre;  lis  sont  remis  au 
procureur  de  la  République  et  soumis  à  l'approbation  du  Garde 
des  sceau.x,  ministre  de  la  Juslic".  Cette  prescription  de  l'ordon- 
nance est  formelle  el  constitue  pour  les  compagnies  des  notaires 
une  obligation   de  prendre  des  règlements  intérieurs.  Elle  est 
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rappelée  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  .lustice  du  l"  mars 
1890. 

1260.  —  Le  ministre  de  la  Justice  indique  dans  celte  circu- 
laire du  If  mars  1890,  les  divers  points  qui  peuvent  faire  l'ob- 
jet de  règlements.  "  Indépendamment  des  questions  relatives 
aux  rapports  des  notaires  entre  eu.v,  à  la  police  intérieure  et  à 
la  bourse  commune,  d'autres  points  peuvent  légitimement  appe- 
ler Patlention  dest^hambres  :  par  exemple,  la  tenue  des  assem- 
blées générales  »=l  des  réunions  de  la  Chambre,  la  garde  des  ar- 
chives, les  épreuves  que  devront  subir  les  candidats  pour  obtenir 
le  certificat  de  capacité,  la  garde  de  la  minute  des  actes,  en  cas 
de  conllits  entre  notaires,  les  rapports  des  notaires  avec  le  pu- 
blic en  matière  de  plaintes.  J'estime  que  le  droit  de  proposer  sur 
ces  matières  d'ordre  intérieur  résulte,  pour  les  Chambres,  de 
l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  les  charge  de  prévenir  les 
différends  des  notaires  avec  les  clients,  et,  pour  l'assemblée  gé- 
nérale l'art.  22,  qui  l'autorise  à  délibérer  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'exercice  des  fonctions  notariales.  La  position  des  clercs 
inscrits,  qui  l'ont  partie  de  l'organisation  notariale  et  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  des  Chambres,  peut  aussi  être  prévue  et 
réglementée.  En  réalité,  presque  tout  ce  qui  intéresse  le  bon 
fonctionnement  des  compagnies  peut  trouver  sa  place  dans  les 
règlements  intérieurs,  pourvu  que  les  prescriptions  établies  ne 
soient  contraires  à  aucun  texte  de  loi,  ne  portent  nulle  atteinte 
aux  prérogatives  des  pouvoirs  publics  ou  des  tribunaux,  ou  n'at- 
tribuent pas  aux  assemblées  générales  et  aux  Chambres  des  droits 
autres  que  ceux  que  le  législateur  lui  a  octroyés.  ■■ 

1261.  —  A  la  suite  de  cette  circulaire,  les  Chambres  des  no- 
taires ont  transmis  à  la  chancellerie  deux  projets  de  règlements 
qui  ont  été  l'objet  d'un  examen  particulier.  A  Paris,  par  une  cir- 
culaire du  26  févr.  1891,  le  Garde  des  sceaux  a  fait  parvenir  aux 
Chambres  des  notaires,  sous  forme  de  projet  de  règlement, 
l'ensemble  des  diverses  dispositions  susceptibles  d'être  approu- 
vées par  la  Chancellerie.  Ce  projet  de  règlement,  dont  nous  avons 
déjà  cité  quelques  articles,  a  été  adopté  définitivement  par  pres- 
que toutes  les  compagnies  de  notaires. 

1262.  —  Conformément  à  l'art.  23  de  l'ordonnance  de  1843, 
les  règlements  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  la  Justice, 
qu'ils  soient  pris  par  l'assemblée  générale  ou  par  la  Chambre  de 
discipline.  Celte  disposition  a  une  importance  capitale  au  point 
de  vue  de  l'action  disciplinaire.  L'infraction  à  une  disposition  d'un 
règlement  approuvé  est  sulfisante,  suivant  les  circonstances  pour 
entraîner  contre  le  notaire  contrevenant  des  poursuites  discipli- 
naires, tandis  qu'au  contraire  un  règlement  qui  n'a  pas  été  sou- 
mis à  l'approbation  du  Garde  des  sceaux  est  dépourvu  de  toute 
forée  obligatoire.  —  Dict.  du  not.,  v°  Discipline  notariale,  n.  73, 
et  v"  Regl.  not.,  n.  28  et  s.;  Kd.  Clerc,  Tr.  du  not.,  t.  1,  n.  971 
et  s.;  Lelebvre,  t.  1,  n.  454;  Delacourtie  et  Robert,  n.  27;  Le 
Poittevin,  Dict.  des  parquets,  v»  Notaires,  n.  61. 

1263.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  règlements  des  chambres 
de  notaires,  non  approuvés  par  le  ministre  de  la  Justice,  sont 
dépourvus  de  toute  autorité  légale,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  ser- 
vir de  base  à  des  condamnations  disciplinaires.  —  Cass.,  29  janv. 
1853,  L...,  [S.  55.1.432,  P.  55.1.286,  D.  55.1.119J:  —  7  avr. 
1862,  D...,[S.  62.1.6(36,  P.  62.481,  D.  62.1.2781;—  lOdéc.  1862, 
Cazot,  [S.  63.1.78,  P.  6i.433,  D.  63.1.17];  —  25  avr.  1870,  De- 
saine, rs.  70.1.235,  P.  70.813,  D.  70.1.208]  ;  —  5  juill.  l'875, 
B...,  [S.  75.1.408,  P.  75.1035,  D.  75.1.431];  —23  |uill.  1878, 
Stievez,  [S.  79.1.177,  P.  79.422,  D.  79.1.64];  —  10  janv.  1887, 
Jobev,  [S.  87.1.28,  P.  87.1.44,  D.  87.1.221];—  4  lanv.  1892, 
Henry,  [S.  et  P.  92.1.152];  —  25  oct.  1893,  Lemec,  fS.  et  P.  94. 
1.139,  D.  94.1.43];  —  3  juill.  1895,  C...,  [S.  et  P.  93.1.484,  D. 
96.1.398]  —  Bordeaux,  14  août  1889,  X...,  [D.  90.2.197] 

1264.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  être  condamné  à  une  peine 
disciplinaire,  pour  infraction  à  l'article  d'un  règlement  non  ap- 
prouvé, qui  enjoint  à  tout  notaire  de  s'abstenir  lorsqu'il  est  appelé 
par  un  de  ses  clients  à  une  vente  de  meubles,  en  concurrence 
avec  un  huissier.  —  Cass.,  10  janv.  1887,  précité. 

1265.  —  La  condamnation  ne  saurait,  pas  davantage,  trouver 
de  base  légale  dans  la  promesse  que  le  notaire  aurait  faite  à  la 
Chambre,  et  qu'il  n'aurait  pas  tenue,  de  ne  plus  laisser  son  nom 
figurer  sur  les  affiches  de  ventes  de  meubles,  à  côté  de  celui  d'un 
huissier.  —  .Même  arrêt. 

1266.  —  De  même,  le  fait  par  un  notaire  de  s'être  adressé 
directement  à  une  personne  pour  traiter  avec  elle,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients,  de  l'acquisition  d'une  propriété, 
au  lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait  être  le  notaire 


habituel  de  celte  personne  ne  constitue  pas,  en  l'absence  de 
toute  autre  circonstance,  un  manquement  aux  devoirs  de  la  pro- 
fession. En  conséquence,  la  Chambre  des  notaires  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  prononcer  contre  ce  notaire  une  peine  disci- 
plinaire :'i  raison  de  ce  fait,  sous  prétexte  qu'en  agissant  ainsi 
il  aurait  contrevenu  à  un  règlement  intérieur,  si  ce  règlement 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  7  avr. 
1862,  précité. 

1267.  —  Un  usage  ou  un  règlement  non  approuvé,  qui  au- 
rait établi  la  compétence  de  la  Chambre  des  notaires  pour  statuer 
sur  la  restitution  d'honoraires  formée  par  un  notaire  contre  un 
de  ses  confrères  à  raison  d'actes  que  ce  dernier  aurait  reçus  au 
préjudice  des  droits  du  réclamant,  n'aurait  aucune  force  obliga- 
toire. Par  suite,  le  notaire  qui,  cité  devant  la  Chambre  en  resti- 
tution d'honoraires,  oppose  l'incompétence  de  cette  Chambre 
pour  statuer  par  voie  de  jugement,  ne  manque  pas  en  cela  aux 
devoirs  de  sa  profession,  et  n'encourt,  dès  lors,  aucune  peine  dis- 
ciplinaire. —  Cass.,  27  août  1851,  M»  B.,  [S.  31.1.750,  P.  32.2. 
380] 

1268.  —  De  même,  une  Chambre  des  notaires  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre  un 
notaire,  pour  le  fait  d'avoir  reçu  des  contrats  de  vente  d'immeu- 
bles qu'il  savait  avoir  été  déjà  mis  en  vente  par  un  de  ses  con- 
frères, sous  prétexte  qu'en  agissant  ainsi  il  aurait  contrevenu  à 
des  usages  ou  règlements  locaux  (d'ailleurs  non  approuvés  par 
l'autorité  compétente),  et  mani|L.é  aux  égards  que  les  notaires  se 
doivent  entre  eux,  si  du  reste  la  décision  ne  relève  aucun  fait 
d'indélicatesse.  —  Cass.,  12  nov.  1856,  Lemaire,  [S.  57.1.455,  P. 
57.973,  D.  56.1.395] 

1269.  Une  Chambre  des  notaires  excède  ses  pouvoirs  en 
prononçant  une  peine  disciplinaire  par  application  d'un  règle- 
ment non  approuvé,  à  raison  d'un  fait  licite  en  lui-même,  tel 
que  celui  d'avoir,  conformément  au  mandat  d'un  client  contre 
lequel  un  acte  était  invoqué,  pris  communication  de  la  minute 
dans  l'étude  du  notaire  dépositaire,  et  fait  connaître  à  son  client 
les  irrégularités  dont  elle  est  entachée,  sans  en  avoir  référé  à  son 
confrère.  —  Cass.,  25  avr.  1870,  précité. 

1270.  —  De  même,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  déci- 
sion de  la  Chambre  qui  prononce  une  peine  disciplinaire  contre 
un  notaire,  pour  n'avoir  pas  suffisamment  insisté  auprès  de  son 
client  à  l'effet  de  le  faire  consentir  à  ce  que  la  minute  d'un  acte 
dans  lequel  il  était  partie  fijt  conservée  par  un  autre  notaire,  en 
conformité  d'un  règlement  non  approuvé,  si  d'ailleurs  cette  dé- 
cision ne  constate  l'emploi  d'aucune  manœuvre  contraire  à  la 
dignité  et  à  la  délicatesse  professionnelles.  —  Cass.,  10  déc.  1862, 
précité. 

1271.  —  Par  suite,  encore,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir 
la  délibération  de  la  Chambre  de  discipline,  qui  condamne  un 
notaire  à  une  peine  disciplinaire,  pouravoir  enireint  les  engage- 
ments par  lui  pris  ■<  sur  l'honneur,  et  sous  la  médiation  de  la 
Chambre  de  discipline  »,  relativement  au  partage  des  honoraires 
de  certains  actes,  et  avoir  excipé  de  la  nullité  desdits  engage- 
ments dans  sa  défense. —  Cass.,  17  mars  1884,  Michel,  [S.  84. 
1.224,  P.  84.1.538,  D.  83.1.152] 

1272  —  De  même,  des  règlements  non  approuvés  ne  sau- 
raient surtout,  au  cas  de  concurrence  entre  deux  notaires,  pour 
la  rédaction  d'un  inventaire,  être  opposés  à  celui  d'entre  eux 
qui  n'aurait  procédé  à  cet  inventaire  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  référé,  et  par  suite,  dès  lors,  d'un  mandat  de  justice. 
—  Cass.,  3  juin.  1875,  précité. 

1273.  —  Est  soumis  également  à  l'approbation  ministérielle 
le  règlement  qui  n'est  que  l'application  d'un  précédent  règlement 
dûment  approuvé,  alors  qu'il  contient  lui-même  une  disposition 
nouvelle.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  règlement  approuvé,  obligeant 
les  notaires  à  tenir  un  livre-journal  et  à  le  mettre  à  la  disposition 
de  la  Chambre  ou  de  son  délégué  à  toute  réquisition,  un  nou- 
veau règlement  tend  à  soumettre,  en  outre,  les  notaires  à  l'obli- 
gation d'apporter  à  des  époques  fixes,  chaque  année,  au  secré- 
tariat de  la  Chambre,  le  livre-journal  pour  y  faire  apposer  le 
visa  du  secrétaire  archiviste,  qui  est  un  agent  salarié  étranger  à 
la  compagnie;  ce  dernier  règlement  n'est  obligatoire  qu'autant 
qu'il  a  été  lui-même  approuvé  par  le  ministre.  —  Bordeaux,  14 
août  1889,  précité. 

1274.  — ■  Si  le  règlement  non  approuvé  n'est  point  légale- 
ment obligatoire,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  lorsque 
le  fait  interdit  par  ces  dispositions  réglementaires  est  un  fait  li- 
cite, formellement  prévu  et  autorisé  par  la  loi.  Ainsi  que  le  fait 
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observer  M.  Lefebvre  (Tr.  de  la  discipl.  notar.,  t.  1,  n.  456  et 
4,')7),  le  pouvoir  rëglementaire,  alors  m(^mfi  qu'il  s'agit  des  rap- 
ports des  notaires  entre  eux,  n'a  d'autorité  que  pour  suppléer  à 
la  loi,  sans  avoir,  en  aucun  cas,  le  droit  d'y  déroger;  et  lorsque 
les  dispositions  d'un  règlement  interdisent  aux  notaires  ce  qui 
est  permis  par  le  législateur,  le  notaire  peut  les  enfreindre  sans 
encourir  une  répression  disciplinaire.  Il  en  est  ainsi  spécialement 
des  règlemeiils  qui  interdisent  aux  notaires  d'intenter  des  actions 
les  uns  contre  les  autres  sans  en  avoir  préalablement  référé  i 
la  Chambre  de  discipline,  car  «  le  fait  d'intenter  une  action  en 
justice  contre  un  confrère,  sans  avoir  consulté  la  Chambre,  n'a 
rien  d'illicite  en  lui-même,  et  ne  constitue  que  l'exercice  d'un 
droit.  Si,  en  effet,  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1843  donne  aux 
Chambres  de  di.scipline  la  mission  de  chercher  à  concilier  les  dif- 
férends entre  notaires,  et  d'émettre  un  avis  sur  les  contestations 
qu'elles  n'ont  pu  terminer,  il  n'en  résulte  nullement  que  cette 
tentative  de  conciliation  et  cet  avis  soient  des  préliminaires  in- 
dispensaliles  de  tout  procès  entre  membres  d'une  même  compa- 
gnie. De  là  il  faut  conclure  que  le  seul  fait,  par  un  notaire,  d'en 
appeler  un  autre  devant  une  juridiction  (iui'lcon()ue,  sans  que  la 
Chambre  ait  été  consultée,  ne  peut  justifier  l'application  d'une 
peine  de  discipline  ».  —  Lefebvre,  op.  cit.,  t.  1,  n.  528. 

1275.  —  -luge,  en  ce  sens,  que,  si  un  notaire,  qui  impute  à 
l'un  de  ses  collègues  une  infraction  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
peut  saisir  de  sa  plainte  la  Chambre  des  notaires,  il  peut  aussi 
en  saisir  directement  le  ministère  public,  et,  dans  ce  dernier  cas 
comme  dans  le  premier,  il  ne- fait  qu'user  d'un  droit  légitime,  no- 
nobstant un  article  de  règlement,  d'ailleurs  non  approuvé,  de  la 
Chambre,  qui  prescrit  au  notaire  de  remettre  sa  plainte  au  pré- 
sident de  la  Chambre.  —  Cass.,  4  janv.  1891,  Henry,  [S.  et  P. 
92.1.132] 

127G.  —  Parmi  les  dispositions  réglementaires  qui  ne  sont 
point  susceptibles  de  recevoir  l'approbation  ministérielle  se  trou- 
vent :  celles  qui  décident  qu'un  notaire  remplacé  ne  pourra  être 
admis,  sans  le  consentement  de  son  successeur,  à  traiter  d'une 
autre  étude  d'un  même  canton,  d'un  des  cantons  limitrophes  ou 
du  chef-lieu  d'arrondissement;  que  tout  notaire  contrevenant 
aux  dispositions  du  règlement  devra  verser  à  la  bourse  commune 
une  somme  fixée  à  titre  d'amende  ;  que  les  notaires  seront  tenus 
de  soumettre  à  la  Chambre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  eux  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  et  de  se  confor- 
mer à  sa  décision.  —  Cire.  min.  i"  mars  1890,  [J.  des  not.,  art. 
24422]  —  V.  aussi,  Dec.  min.  Just.  2  juin  1843. 

1277.  —  En  dehors  des  règlements  approuvés,  les  assemblées 
générales  et  les  Chambres  des  notaires  ont  la  faculté  de  consi- 
gner dans  des  notes  officieuses  les  usages  en  vigueur  dans  les 
compagnies,  pourvu  que  ct's  usages  n'aient  rien  de  contraire  à 
la  loi  ou  aux  dispositions  approuvées.  Mais  ces  notes  doivent  être 
imprimées  à  pari  avec  cette  mention  que  ces  usages  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  notaires. —  Cire.  proc.  gén.  Paris,  l"avr. 
1861,  [J.  des  not.,  art.  17273]  —  Cire.  min.  Jusl.,  I"  mars  1890, 
[J.  des  not.,  art.  24't22] 

1278.  —  Deux  expéditions  sur  papier  libre  de  tout  règle- 
ment doivent  être  remises  au  procureur  de  la  République  qui  les 
adresse  avec  un  rapport  au  procureur  général.  Ce  magistrat  en 
transmet  une  au  (}arde  des  sceaux  avec  ses  observations.  —  Le 
Poittevin,  Dict.  des  parq.,  V  Notaires,  n.  61. 

1279.  —  Les  assemblées  générales,  comme  d'ailleurs  la  Cham- 
bre de  discipline  des  notaires,  peuvent  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  intéressant  leur  profession.  —  Lefebvre, 
n.  429  bis;  J.  des  nnt.,  20  avr.  1862;  Delacourtie  et  Robert,  op. 
cit.,  n.29  et  88.  —  V.  cependant,  Cire.  min.  .lust.,  3  juin  1862, 
[J.  des  not.,  art.  17454]  —  Eloy,  t.  2,  n.  1034. 

1280.  —  Enfin,  ces  assemblées  peuvent  être  consultées  par 
l'autorité  supérieure  sur  certaines  questions  inléressant  la  com- 
pagnie ou  la  corporation  tout  entière.  Elles  ne  peuvent  refuser 
de  donner  leur  avis  (Dec.  min.  .lust.,  6  mai  et  21  juin  1836  ;  Arr. 
10  juin.  1841).  -  V.  toutefois,  Fabvier-Coulomb,  Ordonn..  1843, 
n.  229  bis. 

1281.  —  Toute  décision  ou  délibération  des  assemblées  gé- 
nérales ou  des  Chambres  de  discipline  est  inscrite  sur  un  regis- 
tre sur  papier  timbré,  spécialement  affecté  a  cet  effet,  coté  et 
paraphé  par  le  président  de  la  Chambre.  Il  n'y  ;i  aucune  excep- 
tion à  cette  règle  et  le  défaut  d'inscription  pourrait  donner  lieu 
à  des  poursuites  disciplinaires  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  3  ;  Cire, 
min.  Just.,  18  vent,  an  XIII). —  V.  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq., 
v"  Notaires,  n.  o6. 


12K2.  —  Le  registre  doit  être  communiqué  au  ministère  pu- 
blic à  première  réquisition  (Ord.  de  1843,  art.  3,  S  2).  Bien  en- 
tendu, le  procureur  de  la  République  peut  en  exiger  la  remise 
au  parquet  même.  Il  peut  aussi  demander  communication  des 
documents  qui  ont  servi  de  base  aux  délibérations.  La  commu- 
nication du  registre  pourrait  être  aussi  ordonnée  par  le  tribunal 
en  vertu  d'un  jugement.  —  Dec.  min.  jusl.,  18  avr.  1844,  [J.  des 
not.,  an.  11634  et  11021];  —  H  avr.  1846.  —  V.  Dict.  du 
not.,  v  cit.,  n.  2.'i4;  Lefebvre,  t.  2,  n.  991  ;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  32;  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Gillet,  n.  3145.  —  V.  an  sur- 
plus, sur  les  pouvoirs  du  ministère  public,  infra,  n.   1743  et  s. 

128:^.  —  Une  expédition  de  toute  délibération  susceptible 
d'être  soumise  à  l'approbation  ministérielle  doit  être  adressée  au 
procureur  de  la  République.  Il  en  est  de  même  des  délibérations 
de  la  Chambre  tendant  à  l'octroi  ou  au  refus  du  cerliScat  de  mo- 
ralité et  de  capacité.  Mais  il  est  d'un  usage  constant,  dans  tou- 
tes les  compagnies  de  notaires,  de  faire  parvenir  au  parquet  une 
expédition  de  toute  délibération  quelle  qu'elle  soit.  D'ailleurs,  le 
procureur  peut  requérir  la  délivrance  d'une  expédition  de  toute 
délibération  qu'il  désire  connaître.  Ces  expéditions  sont  délivrées 
par  un  secrétaire  de  la  Chambre  et  transmises  au  parquet  par  le 
président  de  la  Chambre.  —  Cass.,  25  août  1829,  Notaires  de 
Beauvais,  [S.  et  P.  chr.] 

1284.  —  Les  expéditions  des  délibérations  doivent  être  déli- 
vrées sur  timbre  (Cire.  min.  .lust.,  18  vent,  an  .KIII;  Dec.  min., 
11  sept.  1841,  [Gillet,  n.  2877]  —  Elles  en  sont  exemptes  lors- 
qu'elles sont  délivrées  à  la  requête  du  ministère  public  ;  mais  il 
doit  être  fait  mention  de  cette  destination  L.  13  brum.  an  VII, 
an.  16). 

1285.  —  Dans  le  cas  où  la  communication  du  registre  des 
délibérations  ou  la  délivrance  d'une  expédition  de  délibération 
seraient  refusées,  la  demande  du  ministère  public  est  poursuivie 
contre  le  secrétaire  chargé  spécialement  de  cette  délivrance.  Elle 
est  portée  devant  le  tribunal  civil  jugeant  en  audience  publique. 

—  Bourges,  8  déc.  1828,  Notaires  de  La  Châtre,  fS.  et  P.  chr.] 

—  contre  tous  les  membres  de  la  Chambre.  A  la  suite  d'une  pour- 
suite disciplinaire,  dirigée  contre  un  notaire  de  Rethel,  le  procu- 
reur ayant  demandé  communication  du  rapport  écrit,  la  Chambre 
prit  une  délibération  expresse  portant  que  cette  pièce  ne  serait 
pas  communiquée.  Ce  procureur  assigna  alors  tous  les  membres 
de  la  (Chambre  devant  le  tribunal  pour  faire  réformer  la  délibéra- 
tion et  ordonner  la  communication  réclamée.  —  Trib.  Rethel, 
1"  mars  1838,  et  sur  appel,  Metz,  28  juin  1838,  Notaires  de 
Rethel,  [S.  39.2.110,  P.  38.2.234]  —  V.  Le  Poittevin,  op.  cit  . 
n.  37. 

1286.  —  Les  délibérations  des  assemblées  générales  peuvent 
être  attaquées  pour  viee  de  forme  ou  excès  de  pouvoir.  L'action 
est  intentée  :'i  la  requête  du  ministère  public  ou  des  parties  inté- 
ressées. C'est  au  Garde  des  sceaux  qu'il  appartient  de  statuer. 
La  décision  est  susceptible  de  recours  au  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et  ,  29  janv.  1857,  Moncelot,  [S.  58. 
2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.73]  ;  —  28  mai  1868,  [J.  des  not.,  art. 
19233]  —  'V.  cependant,  Trib.  Brignoles,  24  août  1853,  [J.  des 
not.,  art.  13609] 

1287.  —  Avant  de  prononcer  la  nullité  des  délibérations  ir- 
régulières ou  illégales,  le  Garde  des  sceaux  peut  inviter  le  pro- 
cureur de  la  République  à  provoquer  une  réunion  de  l'assemblée 
générale  pour  l'engager  à  revenir  sur  la  délibération  contestée. 

—  Delacourtie  et  Robert,  op.  cit.,  n.  34  et  116;  Dict.  not.  v" 
cit.,  n.  268  et  269  ;  J.  des  not.,  art.  8283. 

Sectio.n  II. 

Des  Ctiambres  de  discipline. 

§  1 .  Constitution  des  Chambres  de  discipline. 

1288.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance,  il  existe  une  Chambre  des  notaires  chargée 
du  maintien  de  la  discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  parmi 
eux  les  membres  de  leur  Chambre.  .\  Paris,  la  Chambre  des  no- 
taires est  composée  de  dix-neuf  membres.  Dans  les  arrondisse- 
ments où  le  nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante,  les 
Chambres  des  notaires  sont  composées  de  neuf  membres.  Dans 
tous  les  autres  arrondissements,  elles  sont  composées  de  sept 
membres  seulement  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  1  et  4). 
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1289.—  Le  Gouvernement  peut,  suivant  les  localitt's,  léduire 
ou  augmenter  le  nombre  de?  membres  ijui  doivent  composer  les 
Chambres  des  notaires.  Dans  ce  cas,  il  détermine  le  nombre  des 
membres  dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  validité  des  déli- 
bérations (Ord.  précitée,  arl.  9). 

12!)0.  —  .Nous  avons  dit  que  les  élections  de  la  Chambre 
de  discipline  devaient  avoir  lieu  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  mai  de  chaque  année  (V.  stiprà,  n.  1228).  Le  renouvel- 
lement de  la  Chambre  a  lieu  par  tiers  chaque  année,  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  appro- 
chant le  plus  du  tiers,  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alter- 
ner chaque  année  les  Iractions  inférieures  ou  supérieures  au 
tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieures,  et  de  manière  que 
dans  tous  les  cas  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art,  â.ï  Ord. 
1843,  art.  26  .  .Ainsi,  lorsque  la  Chambre  comprend  sept  membres, 
deux  sont  remplacés  la  première  année,  trois  la  deuxième  et  deu.x 
la  troisième.  —  Y.  Dict.  not.,  v"  cit.,  n.  162;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  36. 

1291.  —  Lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  arrondisse- 
ment se  trouve  réduit  au-dessous  de  cinquante,  par  suite  de 
suppressions  d'o'fices,  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
doit  être  réduit  également  à  sept.  La.  réduction  est  opérée  de  la 
lacon  suivante  :  à  la  première  élection,  il  n'y  a  lieu  de  remplacer 
qu'un  des  trois  membres  sortants  ;  aux  élections  des  deux  années 
suivantes,  les  deux  aulres  tiers  de  la  Chambre  doivent  se  renou- 
veler successivement  d'après  les  règles  ordinaires  et  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  réduction.  Enfin  la  quatrième  année,  les 
membres  lormant  ces  deux  mêmes  tiers,  doivent  tirer  au  sort, 
celui  d'entre  eux  qui  devra  céder  sa  place  pour  compléter  la 
série  entamée  par  suite  de  la  réduction  du  nombre  des  notaires. 
—  Dec.  min.,  19  févr.  1867,  |^J.  rfes  nol.,  arl.  9.614  ;  Encijci.  du 
vot..  \°  Chambre  de  iJiscipline,  n.  22  ;  Dici.  du  not.,  \°  Chainbie 
de  iliscipUne  des  notaires,  n.  28  et  s.,  35  et  36  ;  Lefebvre,  o.  723  ; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  37. 

1292i  —  Lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un  membre  de  la 
Chambre  de  discipline  décédé  ou  démissionnaire,  l'élection  peut 
avoir  lieu  dans  l'année  à  une  époque  quelconque.  L'assemblée 
générale  est  convoquée  à  cet  effet.  —  Dict.  not.,  v°  Assemblée 
générale,  n.  158. 

1293.  —  Les  membres  de  la  Chambre  sont  nommés  par  les 
notaires  de  l'arrondissement  sous  la  restriction  indiquée  par  l'art. 
25,  Ord.  de  1843.  Ainsi,  tout  d'abord,  la  moitié  au  moins  des 
membres  de  la  Chambre  doit  être  choisie  parmi  les  notaires  les 
plus  anciens  en  exercice,  formant  les  deux  tiers  de  tous  les  no- 
taires de  l'arrondissement.  Le  nombre  des  membres  de  la  (chambre 
étant  impair,  il  en  résuite  que  la  moitié  plus  un  des  notaires 
choisis  doit  être  prise  parmi  les  anciens.  Le  rang  d'ancienneté 
est  réglé  par  la  date  de  la  prestation  de  serment  (Note  de  la 
Chancellerie,  Rec.  off.,  l,  2,  p.  41,  noie  5). 

1294.  —  A  cet  égard,  le  projet  de  règlement  de  1891  con- 
tient les  dispositions  suivantes  :  Le  rang  d'ancienneté  entre  no- 
taires est  fixé  :  1°  par  l'antériorité  de  la  prestation  de  serment; 
2°  par  l'antériorité  de  l'investiture,  en  cas  de  prestation  de  ser- 
ment, le  même  jour.  S'il  y  avait  parité  de  dates,  le  rang  d'an- 
cienneté appartiendrait  au  plus  âgé  (arl.  36  .  Si  un  notaire 
démissionnaire  vient  à  exercer  dans  un  autre  ressort,  son  rang 
d'ancienneté  ne  date  que  du  jour  de  la  nouvelle  prestation  de 
serment  (art.  37).  Il  sera  dressé,  chaque  année,  un  tableau  des 
notaires  de  l'arrondissement  par  rang  d'ancienneté  :  il  contien- 
dra leurs  noms,  prénoms  et  résidences  et  les  noms  de  leurs  pré- 
décesseurs immédiats.  Un  exemplaire  de  ce  tableau  sera  alfiché 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  et  sera  adressé,  parles 
soins  du  secrétaire  et  aux  frais  de  la  compagnie  :  1°  à  chaque 
notaire;  2»  au  président  du  tribunal  civil;  3»  au  procureur  de 
la  République  (art.  38i.  —  En  ce  qui  concerne  le  notaire  démis- 
sionnaire, V.  Dec.  min.,  12  mai  1841,  (jillet  et  Demoly,  n.  1857; 
Gagneraux,  £nci/c/.  dunot-,  p.  312. 

1295.  —  En  second  lieu,  deux  au  moins  des  membres  appe- 
lés a  faire  partie  des  Chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de 
cour  d'appel  doivent  être  nécessairement  choisis  parmi  les  no- 
taires résidant  au  chef-lieu.  Quant  aux  autres  Chambres,  un  de 
leurs  membres  doit  être  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  Il  peut  ar- 
river que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire.  Dans  ce  cas,  comment  concilier  celte  règle  avec 
celle  qui  prescrit  la  non  réélection  des  membres  sortants?  Le 


Conseil  d'titat  a  tranché  la  question  en  décidant  que  le  notaire 
du  chef-lieu  devant  nécessairement  faire  partie  de  la  Chambre 
était  indéfiniment  rééligible.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1857,  Mon- 
celol,  [S.  58.2.61,  P.  adm.  cbr.,  D.  57.3.73]  —  V.  Delacourtie  et 
Robert,  n.  45;  Le  Poittevin,  ii"  cit.,  n.  43,  in  fine.  —  S'il  n'y  a 
que  deux  notaires  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  ils  alternent 
nécessairement  comme  membres  de  la  Chambre  de  discipline.  — 
Même  arrêt. 

1296.  —  Enfin  les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus, 
sauf  l'exception  indiquée  par  l'art.  9,  Ord.  de  1843,  en  cas  de 
réduction  du  nombre  des  membres  de  la  Chambre  et  aussi  lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  seul  notaire  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
comme  nous  venons  de  le  voir.  Le  principe  de  la  non-rééleclioti 
des  membres  sortants  doit  être  observé  strictement.  Ainsi,  dans 
le  cas  où  un  notaire  a  été  élu  membre  de  la  Chambre  pendant  la 
période  triennale,  en  remplacement  d'un  autre,  il  ne  peut  être 
réélu  aux  élections  générales,  bien  que  son  mandat  ait  eu  une 
durée  inférieure  à  trois  années.  La  réélection  immédiate  présen- 
terait l'inconvénient  de  troubler  le  fonctionnement  régulier  du 
renouvellement   triennal.   —  Arr.  Garde  des   Sceaux,   !"■  déc. 

1875,  [Bull,  off'.,  1876,  p.  266]  —  V.  Le  Poittevin,  op.  cit.,  n.  43; 
Projet  de  règlement  de  1891,  art.  59. 

1297.  —  Tout  en  indiquant  que  les  membres  de  la  Chambre 
ne  sont  pas  rééligibles,  l'ordonnance  de  1843  ne  précise  pas  l'épo- 
que à  partir  de  laquelle  le  membre  sortant  pourra  rentrer  dans  la 
Chambre.  Le  projet  de  règlement  de  1891  (art.  o9),  a  adopté 
l'usage  suivi  jusqu'à  ce  jour  en  prescrivant  qu'un  membre  de  la 
Chambre  n'est  rééligible  qu'un  an  après  sa  sortie.  —  Delacourtie 
et  Robert,  n.  46  ;  Dict.  not.,  v  Assemblée r/énérale,  n.  188  et  190 
et  Chambre  de  discipline,  n.  51    bis.  —   V.  Déc.  min.,  l"'  déc. 

1876,  [J.  des  not.,  arl.  21611] 

1298.  -  Peuvent  seuls  faire  partie  de  la  Chambre  de  disci- 
pline les  notaires  en  exercice.  Les  notaires  honoraires  en  sont 
exclus,  ainsi  que  les  notaires  contre  lesquels  la  peine  de  la  sus- 
pension a  été  prononcée.  Si  le  notaire  est  suspendu  alors  qu'il 
lait  partie  de  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  son  remplacement; 
mais,  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  peut  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre.  Ne  peut  non  plus  faire  partie 
de  la  Chambre,  le  notaire  à  qui,  comme  peine  disciplinaire,  l'en- 
trée de  la  Chambre  a  été  interdite.  —  V.  Lefebvre,  n.  727;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  40;  Le  Poittevin,  ti"  cit.,  n.  43. 

1299.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  1228  et  s.),  comment  se 
constitue  l'assemblée  générale  pour  l'élection  des  membres  delà 
Chambre  et  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité 
et  l'élection.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

1300.  —  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  a  lieu 
à  la  majorité  absolus  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletin 
de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  ce- 
lui des  membres  à  nommer  (Ord    de  1843,  art.  25,  §  5). 

1301.  —  Le  mode  de  scrutin  a  été  ainsi  réglé  par  le  projet 
de  règlement  de  1891  :  Les  nominations  ont  lieu  par  bulletin  de 
liste  et  par  deux  scrutins  :  le  premier  jour  pour  les  membres  à  pren- 
dre dans  les  deux  premiers  liirs  du  tableau  et  le  secondpourceux 
à  prendre  dans  l'ensemble  du  même  tableau.  Le  président  regoit 
les  bulletins,  les  dépose  dans  l'urne,  clôt  le  scrutin,  vérifie  si  le 
nombre  des  bulletins  est  égal  à  celui  des  volants  ;  et,  en  cas 
d'affirmative,  procède  à  leur  dépouillement,  avec  l'assistance  des 
scrutateurs.  Le  nombre  des  votants  esl  constaté  par  l'un  des 
scrutateurs  et  par  le  secrétaire.  Le  bureau  ordonne  la  radiation 
des  derniers  noms  qui  sont  portés  sur  les  bulletins  au  delà  du 
nombre  des  membres  à  élire.  Le  résultat  du  scrutin  esl  proclamé 
par  le  président  (art.  58).  Il  esl  procédé  par  scrutin  particulier 
à  l'élection  de  chacun  des  membres  de  la  Chambre  à  nommer,  en 
remplacement  de  ceux  qui  se  retirent  avant  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  ils  avaient  été  élus.  Les  membres  ainsi 
nommés  ne  restent  en  fonctions  que  jusqu'à  l'expiration  de  cette 
période.  Un  membre  de  la  Chambre,  quoique  élu  pour  moins  de 
trois  ans,  n'est  rééligible  qu'un  an  après  sa  sortie  (art.  59). 

1302.  —  Il  semblerait,  aux  termes  de  l'art.  25  de  l'ordonnance 
de  1843,  que  si  un  bulletin  de  vole  contenait  un  nombre  de  noms 
supérieur  à  celui  des  membres  à  élire,  ce  bulletin  devrait  être 
annulé.  Mais  l'art.  I>8  du  projet  de  règlement  que  nous  venons 
de  citer,  indique  que  le  bureau  doit  considérer  ce  bulletin  comme 
valable;  il  lui  suffit  d'ordonner  la  radiation  des  derniers  noms 
qui  excèdent  le  nombre  voulu.  —  Lefebvre,  n.  758;  Dict.  du  not., 
eod.  verb.,  n.  211  et  215;  Delacourtie  et  Robert,  n.  42.  —  Con- 
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tfà,  Fahvier-Coiiloinb,  Comment.,  n.  270;  Legraiid,  p.  "t  i  Rol- 
land rif  Villargues,  v"  Clmmhte  du  disciplini',  n.  64. 

1803.  —  La  nomilialinri  devant  avoir  limi  à  la  rnajorilé  ab- 
solue, si  |p  premier  scrutin  ne  donne  pas  de  résultat  diHinitif  il 
est  nëcpssaire  de  procéder  h  un  deuxicmp  et  ini'me  à  un  troi- 
sième tour  et  ainsi  de  suite  jiisqu'd  ce  que  les  membres  de  la 
Chambre  aient  été  nommas  à  la  majririte  absniup,  c'est-à-dire 
aient  réuni  la  moitié  plus  un  des  suliVftf^es  exprimes.  Les  bulli'- 
lins  nuls  et  les  bullftins  blancs  n'entrent  p;is  dans  le  calcul  dp 
la  majorité.  V.  Dec.  min.,  7  aoiH  188:1,  [««//.  o//'.,  188),  p  124, 
et  juin  1888J  —  V.  Montpellier,  12  déc.  1876,  Roussel,  |S.  78.2. 
28:;,  P.  78.1136,  1).  78.2. Sri]  —  Cresson,  Pr'jfefnhn  d'avocat. 
t.  2,  p.  \{k>  ;  Araiaud,  TniMfnimul.,  v"  DisDlplinf,  n.  8,  tiole  3  ; 
Delacourlie  et  Robert,  n.  4-3;  Legrand,  p.  69.  —  Conlrà,  Lefeb- 
vre,  n.  7.55. 

1804.  —  Si,  contrairement  à  la  règle,  un  membre  de  la  Cham- 
bre avait  été  proclamé  élu  k  la  majorité  relativi»,  il  devrait  être 
soumis  à  la  réélection  à  la  première  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale. .Mnsi,  il  n'y  aurait  pas  besoin,  au  préalable,  de  faire  an- 
nuler la  première  opération  par  l'autorité  supérieure  (Lelt.  darde 
des  sceaux,  23  sept.  1884;  Dir.  civ.,  3''  bunau,  n.  4,  120),  — 
V.  Déc.  min.,  5  ocl.  1845,  D.  47.3.174]  —  Le  Poittevin,  V  cit., 
n.  44. 

1305.  — Le  notaire,  élu  mombre  de  la  Chambre  de  disci- 
pline, ne  peut  reluser  les  Tonctions  qui  lui  ont  été  déférées, 
qu'autant  que  son  refus  a  été  agréé  par  l'assemblée  générale 
(Ord.  1843,  art.  25).  L'assemblée  est  souveraine  pour  appré- 
cier les  motifs  du  relus;  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pourrait  l'ac- 
cepter, si,  à  raison  de  la  résidence,  au  chèf-lieu  judiciaire,  le 
notaire  devait  nécessairement  faire  partie  de  la  Chambre.  — ' 
Y.  mprà.  n.  1295. 

1806.  —  La  démission  après  acceptation  équivaut  à  un  refus. 
Si  le  notaire  persiste  dans  son  refus,  bien  que  l'assemblée  gé- 
nérale ait  repoussé  son  ex.cuse,  ou  s'il  donne  sa  démission 
contre  l'assentiment  de  la  Chambre,  il  s'e.xpose  à  des  poursuites 
disciplinaires.  —  Déc.  min.,  19  juin  1838,  [S.  38.2  463]  -  Déc. 
min.  Jusl,,  13  avr.  1870,  [J.  des  not.,  11  oct.  1871]  —  V.  Ûela- 
courtie  et  IHobert,  n.  48  ;  Lefebvre .  n.  765  ;DJc(.  du  not.,  v"  Cham- 
bre de  discipline,  n.  41  ;  Le  Poittevin,  vu  cit.,  n.  44,  §  3. 

1307.  —  Nous  verrons  plus  loin  qu'en  cas  de  manquements 
graves  à  un  devoir,  la  Chambre  de  discipline  peut  être  dissoute 
par  arrêté  du  Ciarde  des  sceaux.  A  l'expiration  de  la  période  fixée 
par  l'arrêté  de  dissolution,  il  doit  être  procédé  à  l'élection  d'une 
nouvelle  Chambre  de  discipline.  Cette  élection  a  lieu  par  les  soins 
du  président  du  tribunal  qui  doit  convoquer  l'assemblée  générale 
des  notaires  (Décr.  30  janv.  1890,  art.  13).  Il  s'agit,  dans  cette 
circonstance,  d'un  renouvellement  intégral.  Mais  pour  assurer 
le  renouvellement  de  la  Chambre  par  tiers  duiis  les  conditions 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1843,  il  convient,  au  moment  de 
l'élection,  de  fractionner  les  membres  élus  en  trois  catégories 
dont  la  première  sera  soumise  à  la  réélection  dès  la  première 
année,  la  deuxième,  l'année  suivante,  la  troisième  restant  en 
lonclionsjusqu'à  l'expiration  des  trois  années.  Les  derniers  mem- 
bres élus  sortent  naturellement  les  premiers.  —  V.  Delacourtie 
et  Robert,  n.  50. 

1"   Organisation. 

1808.  —  Une  fois  élus,  les  membres  de  la  Chambre  se  réu- 
nissent pour  choisir  entre  eux  leurs  dignitaires  ou  comme  l'on 
dit  encore  leurs  olfioiers,  c'est-à-dire  un  président,  un  syndic, 
un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un  trésorier  Ord.  de  1843,  art. 
6,  S  Ij.  Cette  réunion  a  lieu  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
dans  le  locil  où  se  tiennent  les  assemblées  générales  et  où  la 
Chambre  tiendra  désormais  ses  séances.  L'élection  doit  avoir 
lieu  chaque  année  au  plus  tard  le  15  mai  et  la  Chambie  se  trouve 
aussitôt  constituée  (Ord.  de  1843,  art.  28,  §2). 

1309.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  l'assemblée  générale  est 
fi.xée  dans  la  première  quinzaine  de  mai  (V.  suprà,  u.  1228); 
aussi  est-il  d'usage  de  procéder  à  l'élection  des  officiers,  aussi- 
tôt après  l'élection  des  membres  de  la  Chambre.  A  ce  sujet, 
voici  comment  s'exprime  le  projet  de  règlement  de  1891  (art. 
62).  «  Immédiatement  après  la  séance  de  l'assemblée  générale 
du  mois  de  mai,  les  membres  composant  la  nouvelle  Chambre  se 
réunissent  pour  la  constituer.  Le  plus  ancien  dans  l'ordre  du 
tableau  occupe  le  fauteuil,  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire.  Les  officiers  de  la  Chambre  sont  ensuite  nommés 
conformément  aux  prescriptions  des  art.   23    et  26  de  l'ordon- 


nance de  1843.  Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  et 
immédiatement  après  les  orficiera  entrent  en  ronctions.  La  Cham- 
bre ainsi  constituée  reçoit  des  mains  du  trésorier  sortant  la  ba- 
lance de  son  compte  arrêté  par  la  précédente  Chambre,  les  pièces 
jiistificiilives  et  le  reliquat,  et  des  mains  de  l'ancien  secrétaire, 
les  titres,  pièces,  archives  et  sceau  de  la  Chambre.  Elle  en  sai- 
sit immédialemeni,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  nouveau 
trésorier  et  le  nouveau  secrétaire.  Elle  se  livre  ensuite  aux  tra- 
vaux qui  sont  à  l'ordre  du  jour.  » 

1310.  —  Ainsi  l'élection  des  officiers  est  faite  dans  les 
mêmes  formes  que  l'élection  des  membres  de  la  Chambre.  Ces 
derniers  sont  appelés  .'i  voter  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  de 
liste.  Ce  bulletin  doit  contenir  le  nom  des  candidats  avec  l'indi- 
cation de  la  fonction  spéciale  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
désigné.  Tout  candidat  pour  être  élu  doit  réunir  la  majorité 
absolue.  A  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  est  préféré 
(Ord.  de  1843,  art.  25  et  27;  Projet  de  régi,  de  1891,  art.  57 
et  58).  —  V.  Lefebvre,  n.  767  et  s.;  Di't.  du  not.,  t'cit.,  n.  58 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  36;  Le  Poittevin,  v"  cit.,  n.  45, 
§2. 

1811.  —  L'élection  à  laquelle  il  a  été  ainsi  procédé  n'est  va- 
lable qu'à  la  condition  que  les  membres  présents  ou  volants 
soient  au  moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris,  de  sept  pour 
les  Chambres  composées  de  neuf  membres  et  de  cinq  pour  les 
autres  Chambres  (Ord.  de  1843,  art.  5).  —  Lefebvre,  n.  771; 
Delacourtie  et  Robert   loi:,  cit. 

1312.  —  Les  officiers  de  la  Chambre  sont  renouvelés  tous 
les  ans;  mais  ils  peuvent  être  réélus,  aussi  longtemps  qu'ils  font 
partie  de  la  Chambre  (Ord.  de  1843,  art.  27). 

1318.  —  De  même  qu'un  notaire  élu  membre  de  la  Chambre 
ne  peut  refuser  ces  fonctions;  ainsi  le  notaire  est  tenu,  h  moins 
d'excuse  légitime,  appréciée  par  la  Chambre,  d'accepter  la  dignité 
qui  lui  est  conférée  par  ses  confrères,  sous  peine  de  poursuites 
disciplinaires  (Ord.  de  1843,  art.  27). 

1314.  —  Le  choix  des  notaires  n'est  pas  complètement  li- 
bre. Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  Chambres 
établies  dans  un  chef-lieu  de  cour  d'appel  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu.  Quant  aux  autres 
Chambres,  l'un  seulement  de  ces  dignitaires  est  ne  essairemenl 
pris  parmi  les  notaires  du  chef-lieu  (Ord.  1843,  art.  8t. 

1314  bis.  —  En  outre,  le  président  doit  toujours  être  Choisi 
parmi  les  notaires  qui  figurent  sur  la  liste  des  plus  anciens  du 
ressort  (Ord.  précitée,  art.  27). 

1315.  —  Dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  première  opération 

Dec.  min.  13  oct.   1843,  |D.  47. 3. 174] 

1816.  —  Lorsque  les  élections  des  membres  de  la  Chambre 
et  des  officiers  ont  eu  lieu,  le  secrétaire  fait  parvenir  au  procu- 
reur de  la  République  copie  des  procès-verbaux  su'r  papier  libre 
et  en  double  expédition.  Ce  dernier  les  transmet  au  procureur 
général  qui  lui-même  les  adresse  au  Garde  des  sceaux  avec  le 
tableau  exact  de  la  composition  de  la  Chambre  et  un  rapport  dé- 
taillé contenant  ses  observations  (Cire.  min.  .lust.,  8  mai  182.'i, 
7  juill.  ISiO'i.  —  V.  Le  Poittevin,  V  cit.,  n.  46. 

1817.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  l'an- 
nulation d'une  délibération  qui  consacre  une  composition  irré- 
gulière de  la  Chambre,  car  cette  question  intéresse  l'ordre  pu- 
blic. Dans  ce  cas,  la  Chambre  est  invitée  à  procéder  à  de  nouvelles 
élections.  Si  elle  refuse,  l'irrégularité  est  signalée  au  Garde  des 
sceaux  qui,  d'olfice,  peut  en  prononcer  l'annulation.  —  V.  Le 
Poittevin,  l'O  cit.,  n.  47.  —  V.  in/'rà,  n.  1286 

1318.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  Chambres  de  notaires  sont, 
comme  les  notaires  eux-mêmes,  placées  sous  la  surveillance  du 
ministère  public;  que  ce  dernier  a  le  droit  de  s'enquérir  de  la 
composition  d'une  Chambre  et  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux l'annulation  d'une  composition  irrégulière  de  la  Chambre. 
—  Rennes,  14  août  1832,  Salmoii,  [rapporté  par  Le  Poittevin, 
loc.  cit.]  —  Mais,  à  notre  avis,  le  Garde  des  sceaux  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'annulation  d'une  délibération  de  la 
Chambre. 

1319.  —  Le  président  est  le  chef  de  la  compagnie,  c'est  lui 
qui  représente  la  Chambre  dans  ses  rapports  avec  les  autorités 
judiciaires  et  administratives  et  avec  les  autres  Chambres  de  dis- 
cipline, qui  signe  les  proc^-s- verbaux  et  la  correspondance.  Il 
convoque  la  Chambre  extraordinâiremetil  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  membres.  Il  a  la  police 
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de  la  Chambre  :  il  en  dirige  la  délibération  et,  en  cas  de  partap^e 
d'opinions,  sa  voix  est  prépondérante  (Ord.  1843,  art.  6,  §  2). 
Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  c'est  le  président  également 
qui  convoque  l'assemblée  générale  (infrà,  n.  1312). 

1320.  —  Le  syndic  est  le  reiirésentant  judiciaire  de  la  Cham- 
bre, lui  seul  a  qualité  pour  représenter  la  compagnie  devant  les 
tribunaux  pour  le  maintien  des  droits  et  intérêts  communs.  Il  est 
aussi  spécialement  chargé  des  affaires  disciplinaires.  Dans  ce  cas, 
il  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés.  Il  est  en- 
tendu préalablement  à  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre 
qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses  réquisitions.  Dans  les  atl'aires  de 
discipline,  la  délibération  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
que  le  syndic  a  été  entendu.  Comme  le  président,  le  s\  ndic  a  le 
droit  de  convoquer  la  Chambre;  d  poursuit  l'exécution  de  ses 
délibérations  et  agit  pour  elle  dans  tous  les  cas  et  conformément 
à  ce  qu'elle  a  délibéré.  Etant  partie  poursuivante  dans  les  affaires 
disciplinaires,  le  syndic  ne  peut  prendre  part  à  la  délibération. 
Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris  et  à 
deux  pour  les  Chambres  des  arrondissements  comprenant  plus 
de  cinquante  membres  (Ord.  I8i3,  art.  6,  7  et  10).  —  V.  Paris, 
2o  août  1834,  Notaires  d'Epernay,  [S.  34.2.493,  P.  chr.] 

1321.  —  La  mission  de  rapporteur  est  plus  simple.  11  se  borne 
à  recueillir  les  renseignements  sur  les  faits  imputés  aux  notaires 
et  à  faire  ensuite  son  rapport  à  la  Chambre.  11  v  a  voix  délibé- 
rative  même  dans  les  affaires  dont  il  était  chargé  comme  rappor- 
teur. En  matière  disciplinaire,  la  délibération  doit,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  que  le  rapporta  été  fait  (Ord.  1843,  art.  6, 
S  4). 

1322.  —  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  Chambre 
et  tous  les  procès- verbaux.  Il  est  le  gardien  des  archives.  Il  tient 
le  registre  des  inscriptions  au  stage  et  est  chargé  de  la  déli- 
vrance de  toutes  expéditions.  Dans  les  affaires  disciplinaires  il 
remplit  les  fonctions  de  greffier  (Ord.  1843,  art.  8  et  33).  —  De- 
lacourtie  et  Robert,  n.  39). 

1323.  —  Le  s.=crétaire  doit  tenir,  en  outre,  un  registre  des- 
tiné à  constater  la  remise  des  extraits  de  contrats  de  mariage 
des  commerçants  et  de  jugements  prononçant  des  séparations 
de  corps  ou  de  biens.  —  Le  Poittevin,  v"  cit.,  n.  31,  in  fine. 

1324.  —  Les  fonctions  particulières  du  secrétaire  sont  indi- 
quées dans  le  projet  de  règlement  de  1891 .  Le  secrétaire  est  tenu 
de  donner  avis  à  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  des  addi- 
lioi-S  au  tableau  des  interdits  et  des  personnes  assistées  d'un 
conseil  judiciaire,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  lui  parviennent 
dans  le  courant  de  l'année  (art.  71).  Il  est  chargé  de  la  conser- 
vation des  archives,  de  la  bibliothèque  et  du  matériel  apparte- 
nant à  la  compagnie.  Il  perçoit  les  droits  dus  pour  le  dépôt  à  la 
Chambre  des  extraits  de  jugements  et  de  contrats  et  fait  les  dé- 
penses A  ce  relatives.  Il  rend  son  compte  à  la  Chambre  dans  les 
mêmes  formes  que  le  trésorier  lart.  72).  Il  reçoit,  conformément 
aux  art.  2,  8.et  11,  Décr.  2  févr.  1890,  les  bulletins  de  dépôt  et 
le  retrait  des  dépôts  faits  par  les  notaires  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, remet  à  chaque  notaire  intéressé  le  carnet  à  souche 
des  autorisations  de  paiement,  et  fait  connaître  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  date  de  cette  remise  (art.  73).  A  cha- 
que mutation  de  secrétaire  etdans  le  mois  qui  suitcelte  mutation, 
l'étal  des  archives  de  la  bibliothèque  et  du  matériel  est  vérifié 
par  la  Chambre,  contradicloiremenl  avec  l'ancien  secrétaire.  Il  est 
dressé  procès  verbal  de  cette  vérification  (art.  74). 

1325.  —  Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  le  président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  ar- 
chives, tient  le  registre  du  stage  et  délivre  les  expéditions  néces- 
saires 'Ord.  de  1843,  art.  8,  §  3). 

1326.  —  Le  secrétaire  de  la  Chambre  ne  peut  refuser  au  mi- 
nistère public  la  communication  des  registres  qui  lui  est  de- 
mandée. Il  doit  tenir  aussi  régulièrement  les  registres  dont  la 
garde  lui  est  confiée.  Tout  manquement  à  ces  devoirs  pourrait 
motiver  contre  lui  des  poursuites  disciplinaires.  —  V.  Lefebvre, 
n.  -403  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  328.  — V.sM/jm,  n.  1283. 

1327.  —  Un  notaire,  secrétaire  de  la  Chambre  de  discipline 
a  été  poursuivi  disciplinairement  pour  avoir  négligé  d'inscrire, 
séance  tenante  ou  dès  le  lendemain,  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, une  décision  prise  par  la  Chambre  et  pour  avoir,  en  ou- 
tre, rédigé  et  fait  signer  de  confiance,  par  le  nouveau  secrétaire 
son  successeur,  l'expédition  d'une  délibération  qui  ne  figurait 
qu'à  sa  date  sur  le  registre,  en  mentionnant,  contrairement  à  la 
vérité,  que  la  minute  était  signée  par  le  président.  —  Bordeaux, 
10  août  1835,  [J.  desnot.,  art.  15643] 


1328.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  faire  le  recouvrement  : 
1°  de  la  contribution  de  chaque  notaire  à  la  bourse  commune  ; 
2°  et  de  toutes  autres  sommes  qui  seraient  votées  par  l'assem- 
blée générale  ou  dues  à  la  compagnie.  Il  acquitte  les  dépenses 
arrêtées  par  la  Chambre  ou  l'assemblée  générale.  Il  inscrit  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dc'penses  sur  un  registre  particulier, 
coté  et  paraphé  par  le  président  de  la  Chambre.  Le  trésorier  rend 
son  compte  à  la  Chambre  dans  la  dernière  réunion  qui  précède  les 
assemblées  générales  annuelles  iprojel  de  règlement  de  1891, 
art.  7j!.  La  disposition  finale  de  cet  article  paraît  contraire  aux 
prescriptions  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1843,  suivant  la- 
quelle, à  la  fin  de  chaque  trimestre  la  Chambre  assemblée  arrête 
le  compte  du  trésorier  et  lui  en  donne  décharge.  Le  Garde  des 
sceaux  a  sanctionné  ainsi  l'usage  qui  s'était  introduit  dans 
toutes  les  compagnies  de  ne  vérifier  le  compte  du  trésorier 
qu'une  fois  chaque  année,  afin  d'éviter  aux  Chambres  l'ennui  de 
se   réunir   tous    les   trois  mois  pour  procéder  à  celle  opération. 

1329.  —  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des 
officiers  de  la  Chambre  peuvent  être  cumulées,  lorsque  le  nom- 
bre des  membres  qui  la  composent  est  au-dessous  de  sept,  dans 
le  cas  déterminé  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1843.  Néanmoins 
les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  des  rapporteurs  sont 
toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes.  Quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  composant  là  Chambre,  les  mêmes  fonc- 
tions peuvent  aussi  être  cumulées  momentanément,  en  cas  d'ab- 
sence ou  empêchement  de  quelqu'un  des  membres  désignés  en 
l'art.  6,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peu- 
vent même  être  suppléés  par  un  autre  membre  de  la  Chambre. 
Les  suppléants  sont  nommés  par  le  président,  ou,  s'il  est  ab- 
sent, par  la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer  (Ord.  1843,  art.  11;  Projet  de  règlement  de  1891, 
art.  65  ,  V.  Dec.  min.  Just.,  2  janv.  18'37). 

2"  l'^onclionnement. 

1330.  —  La  Chambre  est  convoquée  par  le  président  ou  le 
syndic  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenables.  Les  mem- 
bres régulièrement  convoqués  doivent  assister  à  la  réunion  ou 
faire  parvenir  leurs  excuses  au  président.  A  cet  égard,  le  pro- 
jet de  règlement  de  1891  s'exprime  ainsi  :  •■  Tout  membre  de  la 
Chambre  qui  aura  manqué  à  deux  séances  consécutives,  sans 
excuse  agréée  par  la  Chambre,  en  est  exclu  de  plein  droit  et 
n'est  plus  éligible  pendant  les  trois  années  suivantes,  sans  pré- 
judice des  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  appliquées  à  tout 
notaire  qui  ne  se  serait  pas  rendu  exactement  aux  séances  de 
la  Chambre,  comme  aux  séances  de  l'assemblée  générale  art.  63 
et  64)  ...  —  V.  fiiiprà,  n.  1236  et  s. 

1331.  —  Les  délibérations  de  la  Chambre  sont  notifiées  quand 
il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est  lait 
mention  par  le  secrétaire  en  marge  desdites  délibérations  (Ord. 
1843,  art.   20,  §  5;  V.  cire.  min.  Just.  18  vent,  an  XIII). 

1332.  —  Les  délibérations  de  la  Chambre  n'étant  que  de  sim- 
ples actes  d'administration,  d'ordre  ou  de  discipline,  ou  de  sim- 
ples avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  à  l'enregistrement, 
non  plus  que  les  pièces  y  relatives  (Ord.  1843,  art.  20,  §  4). 

1333.  — Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  sont  inscrites 
sur  un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la 
Chambre.  Elles  sont  motivées  et  signées  par  le  président  et  le 
secrétaire,  à  la  séance  même  où  elles  sont  prises.  Chaque  déli- 
bération doit  mentionner  le  nom  des  membres  présents  (Ord.  1843, 
art.  3  et  20,  §2  et  3). 

1334.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'autant  que  les  membres  présents  et  votants  sont  au  nombre 
de  douze  pour  Paris,  de  sept  pour  les  Chambres  composées  de 
neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les  autres  Chambres  (Ord.  1843, 
art.  3!. 

1335.  —  Lorsqu'en  cas  d'empêchement  de  l'i/n  des  membres 
du  bureau  d'une  Chambre  de  discipline  des  notaires  (du  secré- 
taire, dans  l'espèce),  il  y  a  lieu,  en  l'absence  du  président,  à  la 
nomination  d'un  secrétaire  ad  hoc  par  la  majorité  des  membres 
présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  nomination  soit  faite  au  scrutin  secret.  A  cette 
hypothèse,  régie  par  l'art.  11,  Ord.  4  janv.  1843,  est  inapplicable 
l'an.  23  de  la  même  ordonnance,  qui,  visant  la  première  consti- 
tution, à  la  suite  de  l'élection  des  membres  de  la  Chambre,  exige 
ce  mode  de  scrutin.  —  Cass.,  3  juill.  1893,  C...,  [S.  et  P.  93.1 . 
484,  D.  96.1.398] 
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1336.  —  Les  séances  de  la  Chambre  sont  socrètes  et  les 
membres  de  la  Chambre  ont  seuls  qualiti^  pour  y  assister.  Les 
délibéralioiis  sont  prises  ù  la  miijonlé  absolue  des  voix,  mais,  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le  pré- 
sident Il  la  police  de  la  Chambre  et  agit  comme  s'il  présidait  une 
assemblée  générale.  —  \'.  fiiprà,  n.  1244 

1337.  —  Nous  avons  vu  isuprà,  n.  i282),  que  le  procureur 
de  la  Hépuhlique  avait  le  droit  de  se  faire  communiqui'r  le  re- 
gistre des  délibérations  de  la  Chambre  de  discipline.  D'un  autre 
côté,  une  expédition  de  toute  délibération  doit  lui  être  adressée, 
soit  sur  sa  réquisition,  soit  d'olfice,  s'il  s'agit  d'une  délibération 
soumise  n  l'approbation  ministérielle.  —  V.  suprà,  u.  1283. 

1338.  —  (jomme  les  délibérations  des  assemblées  générales, 
les  déhiiérations  administratives  des  Chambres  de  discipline 
peuvent  être  attaquées  pour  vice  de  forme  et  excès  de  pouvoir. 
L'annulation  de  ces  délibérations  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  (larde  des  sceaux,  .sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  V.  !>u- 
prà,  n.  128til.  —  V.  Delacourtie  et  Robert,  n.  11.");  Lefebvre, 
n.  101";  Dict.  du  nnt.,  v"  C.luimtire  ilf.  discipline,  Suppi,  u.  372 
et  s  ;  Legrand,  p.  i'.'û;  Morin,  n.  428;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Comment.,  p.  1383,  note  3. 

1339.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  pourvoi  contre 
une  délibération  de  la  Chambre  n'était  pas  rscevable  lorsque  la 
Chambre  s'était  bornée  à  donner  un  simple  avis,  en  vertu  du 
pouvoir  de  conciliation  que  lui  confère  le  S;  2,  art.  2,  Ord.  de 
1843.  —  Cass.,  14  mars  1864,  Saunier,  ^S.  '64.Ln9,  P.  64. 661, 
D  64.1.297J;  -  7  avr.  1869,  F...,  [S.  69.1.311,  P.  69.774,  I). 
69.1.4781;  —  10  avr.  1872,  S...,  [S.  72.1.184,  P.  72.422,  D.  li. 
4.139J  --  \^  infrà,  n.  1342  et  s. 

S  2.  Attributions  des  Chambres. 

1340.  —  Les  attributions  de  la  Chambre  sont  :  1°  de  pro- 
noncer ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'application  de  toutes 
les  dispositions  de  discipline;  2°  de  prévenir  ou  concilier  tous 
ditîérends  entre  notaires,  et  notamment  ceux  qui  pourraient 
s'élever,  soit  sur  des  communications,  remises,  dépôts  ou  réten- 
tions de  pièces,  fonds  et  autres  objets  quelconi|ues,  soit  sur  des 
questions  relatives  à  la  réception  et  garde  des  minutes,  à  la  pré 
l'érence  ou  concurrence  dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou 
adjudications  et  autres  actes  ;  et,  en  cas  de  non-conciliation, 
d'émettre  son  opinion  par  simple  avis;  3"  de  prévenir  ou  conci- 
lier également  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers 
contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner  simple- 
ment son  avis  sur  les  dommages-intérèls  qui  pourraient  être 
dus  et  réprimer,  par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de 
discipline,  toutes  infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans  préju- 
dice de  l'action  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;  4°  de  donner 
son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  hono- 
raires et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil;  H'  de  délivrer  ou  refuser 
tous  certificats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle  demandés  par 
les  aspirants  aux  fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce  sujet  toutes 
délibérations,  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  commu- 
niquer à  qui  de  droit;  6°  de  recevoir  en  dépôt  les  états  des  mi- 
nutes dépendant  des  études  de  notaires  supprimées;  7°  de  re- 
présenter tous  les  notaires  de  l'arrondissement  collectivement, 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs  lOrd.  de 
1843,  art.  2).  Knfin,  par  décret  du  30  janv.  1890,  les  Chambres 
ont  reçu  mission  de  surveiller  la  comptabilité  des  notaires  et  de 
veiller  à  l'accomplissement  des  prescriptions  de  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  les  dépôts  et  versements  à  effectuer  à  la  Caisse  des 
consignations. 

1341.  —  Les  attributions  des  Chambres  de  discipline  résul- 
tant de  l'ordonnance  de  1843  et  des  décrets  qui  ont  suivi,  peu- 
vent être  rangées  en  quatre  catégories  principales  :  attributions 
judiciaires,  attributions  conciliatrices,  attributions  consultatives 
et  attributions  administratives.  .Nous  allons  parcourir  rapide- 
ment ces  diverses  attributions  en  laissant  de  côté  toutefois  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  la  Chambre,  comme  juge  en  matière 
disciplinaire,  qui  feront  l'objet  d'un  paragraphe  spécial. 

1°  Altribiilions  conciliatrices. 

1342.  —  Tout  d'abord,  la  Chambre  de  discipline  a  pour  mis- 
sion de  prévenir  ou  de  concilier  tous  différends  qui  peuvent 
survenir,  soit  entre  des  notaires,  soit  entre  un  notaire  et  un  tiers. 
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Il  est  bien  évident  que  la  Chambre  ne  peut  intervenir  qu'à  l'oc- 
casion des  difficultés  qui  ont  trait  aux  fonctions  notariales;  elle 
sortirait  complètement  de  ses  attributions  en  intervenant  dans 
des  contestations  d'ordre  privé  tout  à  fait  étrangères  au  no- 
tariat. 

1343.  —  Ainsi  une  Cbambre  de  discipline  ne  peut  intervenir, 
à  titre  de  conciliateur,  sur  un  différend  occasionné  par  des  ex- 
pressions trop  vives  ou  des  procédés  blessants,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  appelée  par  les  deux  parties  à.  donner  son  avis.  —  Ch. 
des  not.  de  Boulogne-sur-Mer,  2  févr.  1870,  [D.  72.1.139,  J.  dw 
nnt.,  art.  20.4081  —  V.  Cass.,  15  déc.  1868,  Chambre  des  notai- 
res de  .Nantes,  [S.  69.1.53,  P.  69.1 19,  D   69.1.79) 

1344.  —  L'ordonnance  parle  des  différends  qui  peuvent  naî- 
tre à  l'occasion  de  communication  de  pièces,  de  remises  de  fonds 
ou  de  concurrence  entre  notaires  pour  la  réception  de  différents 
actes.  Cette  ènumération  est  simplement  énoncialive.  Les  difQ- 
cullés  de  toute  nature,  relatives  au  notariat,  peuvent  être  soumi- 
ses à  sa  juridiction.  —  V.  Clerc  et  Dalioz,  Fonnid.  du  not.,  t.  2, 
p.  210;  Dict.  du  not.,  V  Chambre  de  discipline,  n.  133  et  s.,  302 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  63. 

1345.  —  De  ce  que  les  Chambres  des  notaires  ne  peuvent 
faire  usage  du  pouvoir  de  conciliation  qui  leur  est  attribué  par 
l'art.  2,  !5  2,  Ord.  4  janv.  1843,  qu'à  l'occasion  des  différends  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  des  fonctions  notariales,  on  a  pu  déci- 
der avec  raison  qu'un  règlement  intérieur,  régulièrement  ap- 
prouvé, qui  oblige  les  notaires  à  prendre  l'avis  de  la  Cbambre 
avant  d'intenter  aucune  action  judiciaire  contre  un  confrère  doit 
être  entendu  dans  le  même  sens,  ce  règlement  ne  pouvant  con- 
férer à  la  Chambre  des  notaires  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
qu'elle  tient  de  la  loi.  —  Cass.,  6  juill.  1899,  Vermeersch,  [Gaz. 
des  Trib.,  18  oct.  1899 

1346.  —  L'action  en  réduction  du  prix  d'un  office  de  notaire 
ne  se  rattache  pas  à  l'exercice  des  fonctions  notariales  ;  dès  lors, 
un  notaire  ne  peut  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  pour 
n'avoir  pas  sollicité  l'avis  de  la  Chambre,  avant  d'introduire  une 
demande  de  cette  nature  contre  son  prédécesseur,  alors  même 
que  ce  dernier  serait  investi  de  l'honorariat.  —  Même  arrêt. 

1347.  —  Pour  permettre  à  la  Chambre  de  discipline  d'exercer 
son  pouvoir  de  conciliateur,  les  notaires,  en  cas  de  difficultés  sur 
le  règlement  ou  le  partage  de  leurs  honoraires,  doivent  toujours 
prendre  l'avis  de  la  Chambre.  —  Projet  de  règlement  de  1891, 
art.  41. 

1348.  —  La  Chambre  des  notaires,  compétente,  aux  termes 
de  l'art.  2,  §  2,  Ord.  4  janv.  1843,  pour  concilier  tous  différends 
entre  notaires,  notamment  sur  les  questions  relatives  à  la  prélé- 
rence  ou  concurrence  dans  les  partages,  est  compétente,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  partage  amiable,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage  ju- 
diciaire, pour  lequel  un  notaire  a  déjà  été  commis  par  justice. 
—  Cass.,  30  juin.   1831,  M^'  A...,  [S.  51.1.746,  P.  31.1.297] 

1349.  —  Une  Chambre  de  notaires  saisie  delà  demande  d'un 
notaire  qui  prétend,  à  titre  de  plus  ancien,  et  comme  ayant  fait 
l'inventaire,  devoir  être  chargé  d'un  partage  par  préférence  à  un 
autre  notaire  moins  ancien,  et  qui  a  déjà  été  commis  par  justice, 
ne  contrevient  pas  à  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  a  donné 
cette  commission,  et  ne  commet  pas  non  plus  un  excès  de  pou- 
voir, en  exprimant  ses  regrets  de  ce  que  le  notaire  plus  ancien 
n'ait  pas  été  commis,  conformément  aux  usages  de  la  Compagnie, 
bien  qu'une  telle  manifestation  puisse  être  considérée  comme  ir- 
révérencieuse envers  le  tribunal.  — ■  Même  arrêt. 

1350.  —  Dans  ce  cas,  la  Chambre  des  notaires  qui  juge  que 
le  notaire  le  plus  ancien  n'est  pas  fondé  dans  sa  réclamation,  et 
que  le  partage  doit  être  fait  par  le  notaire  commis  par  justice, 
décide,  par  cela  même,  que  les  pièces  dont  le  notaire  plus  ancien 
est  détenteur,  et  qui  sont  nécessaires  à  la  confection  du  partage, 
seront  par  lui  remises  au  notaire  commis.  —  Même  arrêt. 

1351.  —  De  même,  tout  notaire  sur  le  point  d'intenter  ou 
menacé  de  subir  une  action  en  justice,  à  raison  de  ses  fonctions, 
doit,  avant  toute  poursuite,  faire  connaître  au  président  de  la 
Chambre  l'affaire  qui  donne  lieu  au  litige,  à  moins  que,  dans  le 
second  cas,  il  n'ait  pu  prévoir  la  poursuite  dirigée  contre  lui.  Si 
une  contestation  avec  des  tiers  était  de  nature  à  intéresser  la 
Compagnie,  la  Chambre  pourrait  se  rendre  partie  au  procès  ou 
autoriser  le  notaire  à  plaider  aux  frais  de  la  Compagnie  (Pro- 
jet de  règlement  de  1891,  art.  21). 

1352.  —  Quant  aux  tiers,  ils  ne  sont  nullement  tenus  de  sou- 
mettre leurs  ditîérends  à  la  Cbambre  de  discipline.  Ils  sont  li- 
bres de  s'adresser  directement  aux  tribunaux  ordinaires  pour  faire 
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juger  les  contestations  qu'ils  peuvent  avoir  avec  des  notaires. — 
Colmar.  30  juill.  18ï3,Muller  et  Dietrich,  [S.  et  P.  chr.] 

135ui  —  La  procédure  A  suivre  pour  saisir  la  Chambre  est 
des  plus  simples.  Elle  est  réglée  par  l'ordonnance  de  1843  de  la 
façon  suivante  :  Quant  aux  dilTérends  entro  notaires  et  au.\  dif- 
ficultés sur  lesquelles  la  Chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  peuvent  se  présenter  conlradirtoiroment  et  sans 
citation  préalable  devant  la  Chambre;  ils  pourront  également  y 
être  cités  soit  par  simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées  des 
notaires  qni  s'adressent  à  la  Chambre  et  envoyées  par  le  secré- 
taire auxquels  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes 
d'huissier  dont  ils  déposeraient  les  originau.x  au  secrétariat.  Les 
lettres  et  citations  seront  préalablement  visées  par  le  président 
de  la  Chambre.  Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  fixé  par 
l'art,  n  cinq  jours  au  moiiisi.  Si  ce  sont  des  tiers  qui  portent 
leurs  réclamations  devant  la  Chambre,  ils  peuvent  y  appeler  <le 
la  même  manière  le  notaire  inculpé,  ou  bien  déposer  simplement 
leur  plainte  au  secrétariat  ou  entre  les  mains  du  syndic  ;  celui-ci 
par  lettre  indicative  des  faits  signée  de  lui  et  envoyée  par  le  se- 
crétaire qui  en  tient  note,  cite  le  notaire  à  comparaître,  et  s'il 
n'obéit  pas,  il  est  cité  une  seconde  fois  à  la  même  diligence  par 
ministère  d'huissier  (art.  18  et  20i. 

1354.  —  La  Chambre  de  discipline  saisie  d'une  contestation 
doit  chercher  à  concilier  les  parties.  Si  elle  n'y  réussit  pas,  elle 
doit  formuler  son  avis  sur  la  contestation.  Elle  n'a  pas  d'autre 
pouvoir  et  il  lui  est  interdit,  notamment,  de  statuer  par  voie  d'in- 
jonction, et,  à  plus  forte  raison,  de  prononcer  une  amende  contre 
un  notaire.  —  Cass  ,  23  déc.  1868,  Chambre  des  notairps  de 
Coulommiers,  [S.  69.1.53,  P.  09.119,  D.  69.1. 140|  —  V.  Dkl.  du 
not.,  Y"  Chambre  de  discipline,  n.  133  et  134;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  64. 

1355.  —  Le  refus  par  un  notaire  de  comparaître  devant  la 
Chambre  à  l'occasion  d'une  contestation  existant  entre  lui  et  un 
confrère  ou  un  tiers  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  un 
manquement  aux  devoirs  de  déférence  envers  la  chambre  et  mo- 
tive l'application  d'une  peine  disciplinaire. 

1356.  —  Est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  délibération 
par  laquelle  une  Chambre  de  notaires,  saisie  d'un  différend  entre 
deux  notaires  sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux  il  apparte- 
nait de  recevoir  un  inventaire,  ordonne  que  l'un  des  notaires 
restituera  à  l'autre  les  honoraires  perçus  pour  l'inventaire  liti- 
gieux et  lui  en  délivrera  à  ses  frais  une  expédition.  —  Cass., 
b  juill.  1875,  M-  B...,  [D.  75.1.431J 

1357.  —  La  délibération  de  la  Chambre  de  discipline,  inter- 
venue à  la  suite  d'un  différend  entre  notaires  relatif  à  la  concur- 
rence dans  les  inventaires  ainsi  qu'à  l'attribution  des  honoraires 
et  portant"  que  M...,  participera  aux  honoraires  de  l'inventaire», 
n'implique  pas  jugement  et  condamnation,  et  doit  être  en- 
tendue seulement  en  ce  sens  que  la  Chambre  est  d'avis  de  la 
participation  du  notaire  aux  honoraires.  —  Cass.,  14  mars  1864, 
Saunier,  [S.  64.1.179,  P.  64.661,  D.  64.1.297] 

1358.  —  De  même,  une  Chambre  de  notaires  excède  ses  pou- 
voirs, lorsque,  après  avoir  prononcé  contre  un  notaire  une  des 
peines  édictées  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1843,  elle  en- 
joint à  ce  dernier  de  renvoyer  un  de  ses  clercs  dans  un  délai  dé- 
terminé :  sous  ce  dernier  rapport,  la  Chambre  ne  peut  procéder 
que  par  simple  avis.  -    Cass.,  23  déc.  1868,  précité. 

1359.  —  Mais  en  exprimant  l'avis  que  des  raisons  de  conve- 
nance s'opposent  à  ce  qu'un  notaire  emploie  comme  clerc  dans 
son  étude  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  en  invitant  en  con- 
séquence le  notaire  à  pourvoir  au  remplacement  de  ce  clerc  dans 
un  certain  délai,  la  t^hamtire  ne  commet  point  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Cass.,  14  mars  1864,  précité. 

1360.  —  De  même,  une  Chambre  de  notaires,  par  cela  seul 
qu'elle  est  saisie  d'une  plainte,  a  le  droit  d'en  apprécier,  dans 
l'ordre  de  ses  attributions,  toutes  les  conséquences  légales;  elle 
peut  donc,  même  d'office  et  sans  qu'aucune  demande  ait  été  for- 
mulée devant  elle,  émettre  l'avis  que  le  notaire  déclaré  coupable 
d'infraction  aux  règles  de  la  bonne  confraternité,  est  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  confrère  lésé.  —  Cass.,  18  avr.  1866, 
Y...,  [S.  66.1.199,  P.  66.521] 

1361.  —  Le  relus  par  un  notaire  d'admettre  dans  un  acte  un 
confrère  comme  gardien  de  la  minute  constitue,  en  dehors  de 
toute  faute  disciplinaire  accessoire,  non  un  manquement  au 
devoir  professionnel,  mais  un  différend  qui  doit  être  soumis  à  la 
Chambre  agissant  dans  l'exercice  de  ses  attributions  concilia- 


trices et  dès  lors  ne  peut  être  frappé  d'une  peine.  —  Cass.,  6  avr. 
1891.  Dollé,  (S.  91.1.457,  P.  91.1.1113,  D.  91.1.229] 

1362.  —  Les  parties  que  la  Chambre  de  discipline  n'a  pu  con- 
cilier peuvent  porter  ensuite  leurs  ditl'érends  devant  la  juridic- 
tion compétente.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  Chambre  des  notaires 
n'ayant  qu'une  mission  de  conciliation  en  ce  qui  touche  les  dif- 
férends intervenus  entre  les  notaires  relativement  aux  réclama- 
tions ou  partages  d'honoraires,  ses  avis  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  notaires  en  réfèrent  à  l'autorité  judiciaire,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant.  —  (^ass.,  29  janv.  1855,  L...,  [S.  65. 
1.432,  P.  55.1.286,  D.  5:1.1.120] 

1363.  —  Par  suite,  un  notaire  qui  exerce  un  tel  recours  à 
l'autorité  judiciaire  et  en  pareille  circonstance  ne  manque  pas  en 
cela  aux  devoirs  de  sa  profession,  et  n'encourt  dès  lors  aucune 
peine  disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

1364.  —  La  fixation  du  prix  d'un  office  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  compromis  parce  qu'elle  intéresse  l'ordre  public;  il  en  ré- 
sulte qu'un  notaire  qui  a  consenti  à  un  arbitrage  pour  faire  dé- 
terminer la  valeur  véritable  que  pouvait  avoir  l'office  au  moment 
de  la  cession  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  former  ulté- 
rieurement, devant  les  tribunaux  ordinaires,  une  demande  en 
réduction  de  prix.  —  Cass.,  6  juill.  1899,  Vermeersch,  fD.  99. 
1.500] 

1365.  —  Doit,  en  conséquence,  être  annulée  pour  excès  de 
pouvoir,  la  délibération  d'une  Chambre  de  notaire  qui  a  pro- 
noncé, à  raison  de  ce  fait,  une  peine  disciplinaire.  —  Même 
arrêt. 

1366. — La  Chambre  de  discipline  peut  être  chargée  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  et  un  tiers  de  trancher  par  voie  d'ar- 
bilrag",  la  difliculté  qui  les  divise.  Dans  ce  cas,  la  Chambre  doit 
se  conformer  aux  règles  prescrites  par  les  art.  1003  et  s.  C.  proc. 
civ.  —  Dict.  du  not.,  v'"  Arbitre- Arbitrage,  n.  24;  Chambre 
de  discipline,  n  143,  291  et  292;  Hutgeerts  et  Amiaud,  Com- 
ment., t.  3,  n.  1052.  —  V.   sitprà,  v'"  Arbitrage,  Compromis. 

1367.  —  La  Chambre  de  discipline  ne  peut,  à  titre  d'arbitre 
statuer  sur  des  questions  qui  intéressent  l'ordre  public  (G.  proc. 
civ.,  art.  1004).  Ainsi,  une  Chambre  des  notaires,  régulièrement 
saisie  d'une  plainte,  ne  peut,  même  sans  le  consentement  des 
parties  se  transformer  en  tribunal  arbitral  pour  statuer  sur  des 
faits  qui  rentrent  dans  le  pouvoir  disciplinaire  de  la  Chambre. 
—  Trib.  S'-Calais,  27  juill.  1849,  f,/.  des  not.,  art.  13885]  —  V. 
Delacourtie  et  Robert,  n.  66;  bict.  du  not.,  v°  Chambre  de  dis- 
cipline, n.  144,  147  et  s. 

1368.  —  L'avis  d'une  Chambre  des  notaires  sur  les  contes- 
tations qui  divisent  un  notaire  et  un  de  ses  clients,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  jugement  arbitral,  bien  que  les  parties  aient 
déclaré  s'en  rapporter  à  cet  avis  comme  a  un  arbitrage  délinilif, 
lorsque  la  décision  émanée  de  la  Chambre  des  notaires  est,  dans 
sa  forme  comme  dans  ses  termes,  un  simple  avis,  qui  ne  contient 
aucun  dispositif,  et  qu'elle  n'a  pas  été  revêtue  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  Cass.,  6  juin  1846,  Dumoulin,  [S.  40.1.618,  P.  46.2. 
422,  D.  46.1.381] 

1369.  —  Le  moyen  pris  de  la  nullité  de  cet  avis,  considéré 
comme  sentence  arbitrale,  peut  être  opposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

2°  Allrihutions  consultalives. 

1370.  —  Le  §  4,  art.  2  de  l'ordonnance  de  1843  autorise  les 
Chambres  de  discipline  à  donner  leur  avis  sur  les  difficultés  i|ue 
peut  l'aire  naître  le  règlement  des  honoraires  des  notaires.  Cette 
disposition  est  devenue  à  peu  près  sans  objet  depuis  la  promul- 
gation du  tarif  légal. 

1370  bis.  —  Les  actes  des  notaires  étant  actuellement  tari- 
fés, le  règlement  des  honoraires  ne  peut  donner  lieu  en  effet  à 
aucune  difficulté.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  par  suite  d'omis- 
sion un  acte  ne  figure  pas  sur  le  tarif.  Dans  ce  cas,  nous  le  rap- 
pelons, aux  termes  de  l'art.  2,  L.  20  juin  1896,  les  honoraires, 
à  défaut  de  règlement  amiable,  sont  taxés  par  le  président  du 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire.  Ce  magistrat  peut  assuré- 
ment prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline.  Mais  aucun  texte 
ne  prescrit  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Il  est  bon,  d'ail- 
leurs, de  faire  remarquer  que  la  loi  du  24  déc.  1897,  relative  au 
recouvrement  des  trais  dus  aux  notaires  a  abrogé  l'art.  51,  L.  25 
vent,  an  XI,  aux  termes  duquel  les  honoraires  des  notaires  étaient 
réglés,  en  cas  de  contestation,  par  le  tribunal  civil,  sur  l'avis  de 
la  Chambre  de  discipline. 
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la?!.  —  Les  dispositions  du  nouveau  tarif  n'empêchent  pas 

un  notaire  de  réclamer  des  honoraires  exceptionnels  pour  de- 
travaux  aulres  que  la  rédaction  des  actes  et  n'a\  anl  rien  d'in- 
compatible avec  la  nature  et  la  dignité  de  leur  ministère.  Ces 
honoraires,  aux  termes  de  l'art.  •),  Déer.  2!»  août  1«98,  sont  ré- 
glés à  l'amiable  sous  le  contrôle  de  la  Chambre  de  discipline. 

1B72.  —  Les  Chambres  de  disci|iline  peuvent  également  être 
consultées  par  le  l'nuivernement  sur  toutes  les  questions  qui  in- 
téressent la  corporation  des  notaires  Cire.  min.  ti  mai  et  1 1  juin 
)83(>i.  C'est  ce  qui  a  lieu  généralement  en  matière  de  suppres- 
sion d'office 

i;i72  bis.  —  Toute  suppression  d'oîfice  eet  précédée  d'une 
instruction  faite  par  le  ministère  public.  Dans  celte  enquête  le 
parquet  ne  doit  pas  manquer  de  consulter  la  Chambre  des  no- 
taires qui  donne  son  avis  motivé,  non  seulement  sur  Topporlunité 
et  l'utilité  de  la  suppression,  mai;;  aussi  sur  le  cliilTre  de  l'indem- 
nité à  fixer  et  le  mode  de  répartition  de  cette  indemnité  entre 
les  officiers  publics  chargés  de  la  pajer.  —  Cire,  min.,  I''  mars 
I8'.)0,  \nw.duni,t.,  n.  85| 

■13'73.  ~  La  Chambre  est  encore  consultée  par  le  procureur 
de  la  République,  en  cas  de  création  d'oîfice  ou  de  translation 
de  résidence.  Dans  tous  ces  cas  la  Chambre  doit  lurmuler  l'avis 
qui  lui  est  demandé.  Bien  que  la  consultation  de  la  tUiambre  par 
le  ministère  public  soit  recommandée  par  la  circulaire  minislé- 
rielle  ,  celte  formalité  n'est  pas  absolument  indispensable.  Il  a 
été  jugé  qu'elle  peut  être  considérée  comme  substantielle  et 
que  les  parties  ne  sauraient  demander  la  nullité  du  décret  au- 
torisant un  changement  de  résidence  sous  prétexte  que  le  Gou- 
vernement n'aurait  pas  demandé  d'avis  à  la  Chambre.  —  Cons. 
d'l-:t.,  14  déc.  1883,  de  Lacroix,  [S.  85.3.03,  V.  adm.  chr.,  D.  8b. 
3.74 1  —  V.  Delacourlie  et  Robert,  n.  87  ;  bict.  not.,  v°  Chambre 
de  disciptinc,  n.  <',)o  et  s.,  v°  Résidence,  n.  42  et  43. 

3°  Attributions   administratives. 

1374.  —  1.  Certificat  de  stage.  —  La  plus  importante  des 
attributions  administratives  de  la  Chambre  a  Irait  aux  certifi- 
cats de  stage  exigés  de  tout  aspirant  aux  fonctions  de  notaire. 
On  sait  que  la  Chambre  de  discipline  est  obligée  rie  tenir  un  re- 
gistre spécial  sur  lequel  sont  inscrils  les  stages  effectués  par 
les  clercs  de  notaire  (V.  suprd,  n.  48).  Les  Chambres  doivent 
veiller  exactement  à  ce  que  tous  les  clercs  travaillant  dans  les 
études  de  leur  ressort  se  lassent  inscrire  sur  le  registre  ouvert  à 
cet  effet  au  secrétariat.  Autrefois  ces  registres  n'étaient  pas  ré- 
gulièrement tenus  et  il  [mouvait  être  suppléé  au  certificat  d'in- 
scription par  les  attestations  des  notaires  chez  lesquels  l'aspirant 
avait  travaillé.  Mais  cette  tolérance  n'existe  plus  maintenant  et  les 
circulaires  ministérielles  exigent  maintenant  de  tout  candidat 
aux  lonctions  de  notaire  des  certificats  de  stage  réguliers  déli- 
vrés par  le  secrétaire  de  la  Chambre  et  extraits  du  registre  de 
stage  (Cire,  min.,  I"  mars  1890,  [Bur.  du  not.,  n.  S'6;  22  déc. 
1894]  —  V.  Le  Poittevm,  op.  cit.,  v°  Notnires,  n.  8. 

1375.  —  L'inscription  au  stage  a  lieu  sur  la  production  faite 
par  l'aspirant  de  son  acte  rie  naissance  et  d'un  certificat  du  no- 
taire cliez  lequel  il  travaille,  cerliticat  qui  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  trois  mois  de  date.  Le  secrétaire  de  la  Chambre  opère  l'ins- 
cription sur  le  vu  de  ces  pièces  qui  restent  déposées  dans  les 
archives  de  Id  Chambre;  les  inscriptions  sont  signées  du  secré- 
taire et  de  l'aspirant.  Aucune  inscription  ne  peut  être  faite  sur  le 
registre  de  stage  si  le  clerc  n'est  point  ùgé  de  dix-sept  ans  ré- 
volus et  d'un  autre  côté,  les  inscriptions  pour  les  grades  infé- 
rieurs à  celui  rie  quatrième  clerc  ne  sont  admises  que  sur  l'auto- 
risation de  la  Chambre  qui  peut  la  refuser  lorsque  le  nombre  des 
clercs  demandé  est  hors  de  proportion  avec  l'importance  de  l'é- 
tude. Enfin  le  même  grade  ne  peut  être  conféré  concurremment 
à  deux  clercs  de  la  même  étude.  Toutes  les  fois  qu'un  clerc  passe 
d'un  grade  à  un  autre  ou  change  d'étude  il  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  secrétaire  de  la  Chambre  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Otte  déclaration  doit  toujours  être  accompagnée  d'un 
certificat  constatant  le  grade  iOrd.  1843,  art.  31  et  s.). —  \.  su- 
pra, n.  41  et  s. 

137G.  —  Les  extraits  du  registre  de  stage  doivent  être  déli- 
vrés sur  papier  timbré  et  la  signature  du  secrétaire  doit  être  lé- 
galisée. Ces  extraits,  certifiés  conformes  mentionnent  toutes  les 
inscriptions  prises  par  l'aspirant  dans  les  dil'érents  grades  qu'il 
a  occupés.  —  V.  Dict.  du  not.,  V  Stage,  o.  138  et  139;  Delacour- 
lie et  Robert,  n.  71  ;  L"  Poittevin,  v"  cit..  n.  8. 


1877.  —  Pour  qu'un  clerc  de  notaire  puisse  obtenir  de  son 
patron  certificat  de  stage,  il  faut  qu'il  ait  fréquenté  l'étude  assi- 
dûment et  sans  interruption.  Le  notaire  qui  outrepasse  la  vérité 
dans  le  certificat  qu'il  délivre  ou  qui  délivre  un  taux  certificat  de 
stage,  même  par  pure  complaisance,  peut  encourir  la  peine  de  la 
suspension.  —  Poitiers,  10  aoiU  1824,  A...,  [S.  et  P.  cl)r.j  — 
Agen.  28  lévr.  I83S,  0...,  [S.  et  P.  chr.l 

1378.  —  Par  contre,  un  notaire  refuse,  à  bon  droit,  un  cer- 
tificat de  stage  à  un  individu  ayant  travaillé  habituellement 
dans  son  étude,  s'il  avait  en  même  temps  une  autre  occupation 
principale  et  ordinaire,  celle  d'agent  d'alfaires  judiciaires,  s'il  ne 
figurait  pas  au  répertoire  de  l'étude  en  qualité  de  clerc,  et  s'il 
avait  accepté  la  situation  de  simple  employé  salarié.  —  Cass., 
15  nov.  1899,  ManalicandyRaina.  [S.  et  P.  1900.1.22(1] 

137Î).  —  II.  CerlijiCià  de  moraliti  tt  de  capacité.  —  La 
Chambre  des  notaires  est  chargée  également  de  délivrer  au  can- 
didat aux  fonctions  notariales  un  certificat  de  capacité  et  de  mo- 
ralité prescrit  par  l'art.  43,  L  2.t  vent,  an  XL  Les  Chambres  de 
discipline  ne  peuvent  se  refuser  de  procéder  ù  l'examen  d'un 
candidat  ou  de  statuer  sur  la  délivrance  de  ce  certificat,  sous 
prétexte,  par  exemple,  que  ce  stage  n'est  pas  complet  ou  régu- 
lier, ou  que  le  candidat  n'olTre  pas  toutes  leg  garanties  désira- 
bles; car  il  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  Chambre  de 
prononcer  sur  la  régularité  des  Justifications  produites  par  les 
aspirants;  elle  doit  seulement  examiner  si  celui  qui  se  présente 
devant  elle  oIVre,  par  sa  moralité  et  sa  capacité,  des  garanties 
suffisantes  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  aspire,  sauf 
âénieltre  son  avis  sur  la  légalité  et  la  sincérité  des  pièces  qui 
lui  sont  soumises  et  dont  il  appartient  au  Gouvernement  d'appré- 
cier le  mérite  (Cire,  min.,  0  vend,  an  Xlll;  Déc.  min.,  23  ocl. 
18271.  — V.  Le  Poittevin,  Dict.  des  parquets,  v°  Polaires,  n.  55. 

1380.  —  La  Chambre  des  notaires  compétente  pour  délivrer 
ce  certificat  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  l'étude 
faisant  l'objet  de  la  cession.  Tous  les  aspirants  à  une  étude  de 
notaire  sont  soumis  à  cette  formalité,  même  les  anciens  notaires, 
même  les  notaires  en  exercice  qui  ne  font  que  changer  de  rési- 
dence. —  Pradines,  Traité  de  l'admission,  n.  553  et  s.;  Rut- 
geerls  et  Amiaud,  t.  3,  n.  958  et  note;  Delacourlie  et  Robert, 
n.  73. 

1381.  —  Le  refus  de  la  Chambre  de  délibérer  sur  la  demande 
de  certificat  qui  lui  est  faite  pourrait  entraîner  contre  elle  des 
poursuites  disciplinaires.  Elle  ne  serait  en  droit  d'en  refuser  la 
délivrance  que  dans  le  cas  où  un  candidat  ne  réunirait  pas 
les  conditions  d'âge  et  de  nationalité  prescrites  par  la  loi  ou  si 
ce  dernier  ne  consentait  pas  à  lui  remettre  les  pièces  qu'il  doit 
produire.  —  Pradines,  n.  630,  630,  659  et  s.;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  3,  n.  958;  Dict.  du  not.,  V  cit.,  n.  68,  76  et  s.,  85 
et  s,;  Delacourlie  et  Robert,  n.  74. 

1382.  —  Jugé  que  le  ministère  public  a  qualité  pour  pour- 
suivre les  membres  des  Chambres  de  notaires,  à  raison  du  refus 
par  eux  fait  de  procéder  à  l'examen  de  la  moralité  et  de  la  ca- 
pacité des  aspirants  au  notariat.  —  Douai,  25  mars  1831,  Not. 
de  Calais,  [S.  31.2.313,  P.  chr.] 

1383.  —  Mais  les  Chambres  des  notaires  ne  peuvent  être 
astreintes  à  procéder  à  l'examen  de  la  moralité  et  de  la  capacité 
des  aspirants  au  notariat,  que  quand  ceux-ci  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel.  Lors  donc  que  le  nombre  des  notaires  légalement 
fixé  est  complet,  et  qu'ainsi  aucune  place  n'est  vacante,  une 
Chambre  de  notaires  ne  peut,  même  sous  prétexte  d'une  de- 
mande en  rétablissement  d'une  place  supprimée,  être  tenue 
d'examiner  les  aspirants  au  notariat.  —  Même  arrêt. 

1384.  —  La  loi  n'indique  pas  par  quels  moyens  les  Cham- 
bres doivent  s'assurer  de  la  capacité  des  candidats  ;  le  moyen  le 
plus  naturel  et  le  plus  ordinairement  i  mployé  est  l'examen  ;  mais 
il  n'est  pas  prescrit  et  il  existe,  parait-il,  encore  des  compagnies 
où  les  candidats  ne  subissent  aucune  épreuve,  d'autres  ou  ils  ne 
subissent  qu'une  épreuve  de  pure  forme.  Celte  indilTérence  est 
coupable,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  calculée,  dit  la  circulaire 
du  l"  mars  1890.  Il  convient  que  toutes  les  chambres  soumettent 
à  un  examen  rigoureux  chaque  candidat.  Elles  ne  sauraient 
prendre  trop  de  précautions  pour  s'assurer  de  la  capacité  de 
ceux  qui  aspirent  à  des  fonctions  si  délicates,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  commettre  la  moindre  faute  sans  e.xposer  sa  propre  res- 
ponsabilité ou  la  fortune  ries  clients.  La  circulaire  ajoute  que  si 
quelques  Chambres  négligeaient  encore  cette  partie  de  leurs 
fonctions,  le  ministère  public  ne  doit  pas  manquer  de  leur  rap- 
peler les  obligations  qui  leur  incombent. 
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1385.  — Le  projet  de  règlement  de  18iM  indique  au.\  Cham- 
bres de  discipline  la  marche  à  suivre  pour  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  L'aspirant  qui  se  présente  pour  succéder  à  un 
notaire  adresse  une  demande  au  président  de  la  Chambre  dans 
le  ressort  de  laquelle  il  se  propose  d'exercer  ;  à  cette  demande 
se  trouvent  jointes  toutes  les  pièces  nécessaires  :  1°  la  démission 
du  notaire  titulaire  ou,  en  cas  de  décès,  une  pièce  constatant 
l'agrément  des  héritiers  ou  ayants-droit;  2°  le  traité  de  l'élude; 
3°  le  certificat  établissant  le  stage;  4°  l'étal  des  produits  de 
l'étude  et  l'état  des  débets  du  prédécesseur;  3°  les  autres  pièces 
constatant  notamment  que  l'aspirant  réunit  les  conditions  énu- 
mérées  dans  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse  art.  8o).  Aussitôt  la  re- 
mise de  la  demande,  le  président  en  adresse  la  copie  au  syndic, 
qui  doit  immédiatement  en  donner  avis  aux  notaires  de  l'arron- 
dissement et,  en  outre,  aux  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  a 
travaillé,  avec  invitation  de  lui  transmettre  les  renseignements 
il  leur  connaissance  sur  la  moralité  de  l'aspirant  (art.  86). 

1386.  —  Dans  les  quinze  jours  de  la  réception  de  la  demande, 
le  président  réunit  la  Chambre.  Dans  cette  séance,  à  laquelle 
l'aspirant  devra  être  présenté  par  le  notaire  avec  lequel  il  aura 
traité,  et,  à  défaut  par  un  notaire  du  ressort  à  son  choix,  la 
Chambre  examine  les  pièces  du  dossier;  elle  apprécie  les  condi- 
tions de  la  transmission  et  les  garanties  qu'offre  l'aspirant  pour 
faire  honneur  à  ses  engagements  et  pour  exercer  dignement  ses 
fonctions  ;  enfin,  elle  délibère  sur  la  demande.  Si  elle  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  de  suite  à  l'examen,  elle  remet 
les  pièces  au  rapporteur  et  s'ajourne  à  quinzaine,  au  plus,  pour 
entendre  le  rapporteur  et  délibérer  {art.  87). 

1387.  —  Si  la  Chambre  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'agréer 
les  conditions  du  traité  ou  d'accorder  un  certificat  de  moralité, 
le  candidat  est  prévenu.  Il  est  alors  libre  de  retirer  sa  demande. 
S'il  y  persiste,  l'examen  ne  peut  lui  être  refusé  (art.  88).  Tout 
aspirant  est  soumis  à  deux  examens,  l'un  écrit,  l'autre  oral.  Le 
premier  comprend  le  programme  d'un  ou  plusieurs  actes  à  rédi- 
ger, ou  la  solution,  par  écrit,  des  questions  posées  au  candidat, 
avec  indication  des  principes  dont  il  a  fait  l'application.  La  ré- 
daction de  l'acte  ou  de  la  solution  di-s  questions  posées  est  faite 
sans  désemparer.  Le  second  examen  porte  sur  les  dispositions 
des  Codes  civil,  de  procédure  et  de  commerce,  la  loi  organique 
du  notariat  et  les  autres  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  le  con- 
cernent, ainsi  que  sur  la  jurisprudence  ayant  rapport  aux  fonc- 
tions et  aux  devoirs  des  notaires  et  sur  les  actes  les  plus  fré- 
quents de  leur  ministère.  Les  questions  sont  proposées  successi- 
vement par  le  président  et  les  membres  de  la  Chambre  (art.  89). 

1388.  —  Il  est  statué  par  la  Chambre  sur  l'admission  du 
candidat,  à  huis-clos,  par  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  voix, 
et  en  deux  votes  distincts,  l'un  sur  la  moralité  et  l'autre  sur  la 
capacité.  11  en  est  dressé  procès-verbal  (art.  9(1). 

1389.  —  La  délibération  est  transmise,  accompagnée  des 
compositions  écrites  du  candidat,  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  donne  son  avis  sur  la  délivrance  du  certificat  de  mo- 
ralité. Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  est  délivré,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  président  et  le  secrétaire,  au  nom  de  la  Chambre. 
11  est  fait  mention  de  cette  délivrance,  sur  le  registre,  en  marge 
de  la  délibération,  qui  l'a  autorisée,  et  cette  mention  est  signée 
par  le  président  et  par  le  secrétaire  (art.  91). 

1390.  —  La  circulaire  de  1890  invite  les  magistrats  du  par- 
quet à  se  rendre  compte  personnellement  du  mérite  des  aspi- 
rants, soit  en  se  renseignant  auprès  des  notaires  dans  l'étude 
desquels  a  été  fait  le  stage,  soit  en  interrogeant  le  candidat  lui- 
même  sur  les  devoirs  essentiels  de  sa  protession,  sur  les  lois  et 
les  règlements  qui  les  délimitent  et  notamment  sur  les  récents 
décrets  dont  il  importe  que  les  notaires  se  pénètrent  complète- 
ment. La  moralité  du  candidat,  ses  habitudes  de  travail  durant 
le  temps  du  stage,  sa  conduite  publique  et  privée,  doivent  être 
signalées,  car  le  respect  absolu  des  lois,  la  dignité  du  caractère 
et  une  honnêteté  irréprochable  sont  indispensables  à  l'exercice 
des  lonclions  notariales.  Et  le  ministre  termine  en  disant  que 
dans  aucune  circonstance  le  parquet  n'a  le  droit  de  rejeter  une 
candidature;  mais  lorsque,  malgré  l'avis  favorable  de  la  Cham- 
bre, il  aura  des  raisons  sérieuses  de  croire  que  ce  candidat  ne 
possède  point  les  qualités  désirables,  ses  observations  à  cet 
égard  doivent  être  consignées  dans  les  rapports  admis  à  la  Chan- 
cellerie. 

1391.  —  Bien  entendu,  le  Gouvernement  n'est  pas  lié  parla 
décision  de  la  Chambre.  Il  peut  nommmer  aux  fonctions  de  no- 
lairele  candidat  à  qui  la  Chambre  a  refusé  un  certificat  de  capa- 


cité, de  même  qu'il  est  en  droit  de  ne  pas  agréer  celui  à  qui  la 
Chambre  a  donné  un  avis  favorable.  —  Pradines,  n.  769;  Kut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  9;)8  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  78. 

1392.  —  Le  candidat  auquel  la  Chambre  a  refusé  le  certifi- 
cat de  capacité  et  de  moralité  a  toujours  le  droit  de  se  faire 
délivrer,  par  le  secrétaire  de  la  Chambre,  une  expédition  de  la 
délibération,  afin  de  pouvoir  se  défendre  contre  la  décision  prise 
à  son  égard,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  délivrance  ait 
été  préalablement  autorisée  par  le  parquet.  —  Trib.  Epernay, 
•22  nov.  1861,  Jobert,  [S.  62.2.184,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  818, 
D.  62.3.59] 

1393.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  candidat  ou  as- 
pirant à  une  charge  de  notaire,  qui  prétend  avoir  été  calomnié 
dans  la  délibération  prise  par  la  Chambre  des  notaires  sur  sa  de- 
mande d'un  certificat  de  capacité  et  de  moralité,  peut  exiger 
communication  ou  expédition  de  cette  délibération.  —  Gass., 
31  août  1831,  Not.  de  Caen,  [S.  32.1.223,  P.  chr.] 

1394.  —  Mais  le  postulant  qui  a  spontanément  renoncé  k 
son  traité  ne  peut  acquérir  une  expédition  des  délibérations  de 
la  Chambre  relatives  à  ce  traité,  ces  délibérations  ne  pouvant, 
par  suite  de  cette  renonciation,  lui  porter  préjudice.  —  Paris, 
3  mars  1865,  Chambre  des  notaires  de  Corbeil,  [S.  65.2.121,  P. 
65.577.  D.  66.2. H]  —  Et,  sur  pourvoi.  Cass.,  6  nov.  1860,  Le- 
coutre,  iS.  66.1.433,  P.  66.1163,  D.  67.1.40] 

1395.  — ■  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  le  refus  de  délivrer  ce 
certificat  ne  peut  être  le  principe  d'une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  la  Chambre  de  discipline,  —  V.  Dict.  nul.,  v°  Certi- 
ficat de  moralité  et  de  capacité,  n.  169  et  s.  ;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, loc.  cit. 

139tî.—  III.  Honorariat.  —  Aux  termes  de  l'art.  29  de  l'or- 
donnance de  1843,  le  titre  de  notaire  honoraire  peut  être  conféré 
par  le  Gouvernement,  sur  la  proposition  de  la  Chambre,  à  tout 
notaire  qui  a  exercé  ses  fonctions  pendant  vingt  années  consé- 
cutives. Il  est  de  jurisprudence  toutefois  d'admettre  que  les 
fonctions  peuvent  avoir  été  remplies  dans  différents  arrondisse- 
ments et  que  l'exercice  peut  avoir  été  fractionné  en  plusieurs 
périodes,  si  l'interruption  n'a  pas  été  trop  prolongée,  ou  est  due 
à  une  cause  légitime.  La  proposition  d'honorariat  doit  toujours 
émaner  de  la  Chambre  de  discipline.  L'appréciation  du  titre  du 
candidat  appartient  ensuite  au  Garde  des  sceaux.  L'honorariat 
n'est  ni  un  droit,  ni  une  faveur.  C'est  une  distinction  qui  ne 
peut  être  accordée  qu'au  mérite,  mais  dont  l'ordonnance  de 
1843  a  voulu  que  le  Gouvernement  fût  le  dispensateur  sur  l'ini- 
tiative de  la  Chambre.  —  Dec.  min.,  7  juin  1864;  Cire,  min.,  l'"' 
mars  1890,  [J.  des  nnl.,  art.  24422]).  —  V.  Dict.  not.  suppl., 
v°  Honoraire,  n.  34;  Amiaud,  Tr .  forinid.,  v°  Honorariat,  t.  2, 
p.  332,  Tr.  de  la  transmission  des  offices,  p.  100;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  79. 

1397.  —  L'honorariat  ne  peut  être  conféré  aux  anciens  no- 
taires tant  qu'ils  exercent  des  fonctions  administratives  ou  judi- 
ciaiies.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourrait,  en  effet,  obliger 
celui  qui  en  est  investi  à  des  devoirs  incompatibles  avec  ses 
fonctions  et  le  soumettrait  à  une  discipline  et  à  une  juridiction 
autre  que  celles  auxquelles  il  est  naturellement  soumis  (Cire, 
min.  i<"  mars  1890i. 

1398. —  La  présentation  à  l'honorariat  ne  peut  avoir  lieu  que 
six  mois  après  la  cessation  des  fonctions.  Si  la  Chambre  est  fa- 
vorable à  la  proposition,  le  syndic  en  donne  avis  aux  notaires 
en  exercice  et  aux  notaires  honoraires  du  ressort,  avec  invita- 
tion à  lui  signaler  dans  la  quinzaine  les  faits  à  leur  connaissance 
qui  pourraient  motiver  le  rejet  de  cette  proposition.  Après  l'ex- 
piration de  la  quinzaine  la  Chambre  délibère;  s'il  y  a  plusieurs 
candidats,  il  faut  une  délibération  distincte  pour  chacun  d'eux. 
Si  la  proposition  est  admise,  elle  est  adressée  par  l'intermédiaire 
du  procureur  de  la  République  au  Garde  des  sceaux  ,  con- 
formément à  l'art.  29  de  l'ordonnance  de  1843.  La  délibération 
est  prise  au  scrutin  secret.  Le  nombre  des  votes  n'estpas  compté 
au  procès-verbal  (Dec.  min.  30  août  1857;  Projet  de  règlement 
de  1891,  art.  95). 

1399.  —  La  proposition  de  la  Chambre  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  des  délibérations  Deux  expéditions  en  sont  délivrées 
par  les  soins  du  secrétaire,  l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur 
papier  libre  :  la  signature  du  secrétaire  doit  être  légalisée,  par 
le  président  du  tribunal  (Dec.  min.,  21  août  1874). 

1400.  —  Le  notaire  proposé  pour  l'honorariat  ne  doit  pas 
avoir  subi  de  peine  disciplinaire.  Il  est  tenu  actuellement  de 
faire  parvenir  au  procureur  chargé  de  l'instruction,  une  déclara- 
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tion  [)Ortant  qu'il  sollicite  du  Fnt^sident  de  la  République  la  dis-   ] 
linction  que  ses  confrères  Ont  demandée  pour  lui.  Celle  pièce  est 
écrite  sur  timbre  avec  signatures  légalisées.  Le  candidat  joint  à 
sa  demaiid."  :  1°  son  acte  de  naissance;  2°  un  certificat  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  civil,  constatant  les  dates  de  sa  no-   1 
mination  et  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur  ;  3"  un  | 
certificat   du  président  de  la  ("hambre  de  discipline  constatant 
qu'il  n'a  pas  été  poursuivi  disciplinairement.  Toutes  ces  pièces 
sont  sur  timbre  avec  signatures  légalisées  par  le  président  du 
tribunal  civil;  4°  l'e.xtrait  de  son  casier  judiciaire  (Dec.  cbanc, 
y  juill.  1847,  [Gillet,  32101;  14  août  1860;  21  août  1874;  Lettre  de  1 
la  Chancellerie  de  1887  et  1888).  —  V.  Le  Poiltevin,   V  Honn- 
rariat . 

1401."--  Toutes  les  pièces  sont  transmises  par  les  soins  du 
pari|uet  de  première  instance,  puis  du  purquet  de  la  cour,  au 
Garde  des  soeau.x,  avec  un  rapport  spécial  et  complet  du  procu- 
reur de  la  République.  L'honorariat  est  conlén-  par  décret  du 
Président  de  la  République  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  .justice.  Amplialion  de  ce  décret  est  adressé  au  procureur  de  la 
République  qui  doit  immédiatement  le  transmettre  au  secrétaire 
de  la  Chambre  de  discipline  et  en  aviser  l'impétrant.  Le  décret 
esl  transcrit  sur  le  registre  de  la  Chambre  et  est  remis  ensuite 
à  un  notaire  dont  il  reste  la  propriété.  Il  doit  être  accusé  récep- 
tion de  cet  envoi.  —  V.  Le  Poiltevm,  V  cit.,  n.  6. 

1402.  —  Par  l'honorariat  le  notaire  continue  de  jouir  du  pri- 
vilège attaché  à  ses  fonctions  d'autrefois.  Il  a  qualité  pour 
assister  aux  assemblées  générales,  mais  avec  voix  consultative 
seulement.  Par  suite  il  reste  soumis  à  l'action  disciplinaire.  Tou- 
tefois les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  révocat'on  de  l'ho- 
norariat. Le  Président  de  la  République  a  seul  qualité  pour  reti- 
rer la  distinction  qu'd  a  conférée  (Ord.  1S43,  art.  30;  Dec.  min ., 
24  juin  1S4G).  —  Agen,  ',»  déc.  1850,  Duffrèche,  [S.  52.2.249, 
P.  h2.f.522,  D.  5r2.631—  V.  Le  Poiltevin,  v"  cit.,  n.  8. 

1403.  —  IV.  Vérification  de  la  omiplabilM  des  notaires. — 
Des  attributions  toutes  récentes  résultent  pour  les  Chambres  de 
discipline  du  décret  du  30  janv.  1890.  Conformément  à  l'art.  8 
de  ce  décret,  les  Chambres  de  discipline  sont  chargées  de  vérifier 
si  la  comptabilité  du  notaire  est  régulière,  et  si  la  situation  de 
la  caisse  spéciale  des  dépôts  esl  conforme  aux  énoncialions  des 
registres,  sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui  appartien- 
nent au  ministère  public.  Pour  exercer  son  contrôle,  la  Chambre 
désigne  les  délégués  qui  doivent  procéder  à  la  vérification,  au 
moins  une  fois  l'an,  dans  chaque  étude  de  l'arrondissement.  Ils 
sont  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens  membres  de  la  cham- 
bre et  les  notaires  honoraires  qu'ils  aient  ou  non  exercé  dans 
l'arrondissement.  Les  notaires  en  exercice  ne  peuvent  refuser 
cette  délégation.  Chaque  véritlcation  esl  faite  par  deux  délégués; 
hors  de  Paris,  ces  délégués  sont  choisis,  autant  que  possible, 
pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  pour  chaque  canton, 
parmi  les  notaires  étrangers  à  ces  résidences. 

1404.  —  La  Chambre  de  discipline,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  30  janv.  1890  doit,  chaque  année,  dans 
sa  réunion  du  mois  de  mai,  procéder  à  la  désignation  des  délé- 
gués qui  devront  procéder  dans  l'arrondissement  à  la  vérification 
de  la  comptabilité  des  études.  Les  mêmes  membres  peuvent  être 
réélus.  Dès  que  les  délégués  sont  nommés,  la  Chambre,  par  les 
soins  de  son  secrétaire,  fait  connaître  au  procureur  delà  Répu- 
blique le  nom  de  ces  délégués  avec  la  répartdion  entre  eux  des 
études!  à  vérifier.  La  Chambre  est  juge,  sauf  recours  au  ministre 
de  la  .Justice  des  protestations  qui  peuvent  être  faites  par  les 
notaires  contre  l'élection  de  ces  membres  ou  contre  le  mode  de 
répartition  des  études,  spécialement  dans  le  cas  où  un  délégué 
serait  nommé,  parce  qu'il  aurait  été  désigné  en  violation  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  8,  Décr,  30  janv.  1890  (Projet  de  règle- 
ment de  1891,  art.  68  et  69). 

1405.  —  La  circulaire  ministérielle  du  i"  mars  1890  préci- 
sait ainsi  la  mission  que  les  Chambres  de  discipline  ont  à  rem- 
plir :  '<  .J'attache,  dit  le  Garde  des  sceaux,  une  importance  con- 
sidérable à  la  coopération  des  Chambres  de  discipline  et  à  la 
surveillance  continue  et  scrupuleuse  qu'elles  exerceront.  Les 
chambres  de  discipline  sont  mieux  placées  que  personne  pour 
pressentir  la  fraude  et  surprendre  les  manœuvres  destinées  à  la 
déguiser.  Elles  peuvent  remplir  la  mission  que  le  Gouvernement 
leur  a  plus  spécialement  confiée  avec  une  autorité  et  une  compé- 
tence technique  qui  la  rendront  toujours  sérieuse,  sans  qu'elle 
cesse  d'être  paternelle.  Avant  le  décret  du  30  janvier  dernier, 
beaucoup  d'entre  elles  pouvaient  hésitera  prescrire  aux  membres 


de  leurs  compagnies  des  mesures  dont  la  légalité  eût  été  sans 
doute  contestée;  elles  ne  se  sentaient  pas  suffisamment  soutenues 
pour  imposer  leurs  décisions.  Les  dispositions  nouvelles  mettent 
leurs  pouvoirs  à  l'abri  de  toute  désobéissance.  L'art.  8  édicté  en 
termes  exprès  leurs  droits  de  surveillance,  il  les  précise  et  indi- 
que comment  et  par  qui  ils  doivent  être  exercés.  » 

1406.  —  Les  délégués  sont  tenus  de  procéder  au  moins  une 
fois  par  an,  à  la  vérification  de  toutes  les  études  de  l'arrondisse- 
ment. Les  vérifications  doivent  être  faites  inopinément,  car  c'est 
à  celle  seule  condition  que  le  contrôle  peut  devenir  réellement 
efficace  dire,  clianc,  l"  mars  1891)  et  ir)avr.  1892). 

1407.  —  Les  délégués  ont  le  droit  de  se  faire  représenter, 
sans  déplacement  ei  à  toute  réquisition,  les  registres  de  comp- 
tabilité et  les  actes  qui  ont  pu  être  l'occasion  d'un  dépôt.  Ils  doi- 
vent apposer  leur  visa  sur  les  registres  avec  l'indication  du  jour 
de  la  vérification  (Décr.  30  janv.  1890,  art.  9). 

1408.  —  Ces  vérifications  ne  doivent  pas  se  borner  à  un 
examen  rapide,  constaté  par  un  simple  visa  sur  les  registres. 
Elles  comportent  une  vérification  de  la  caisse  du  notaire,  l'ins- 
pection de  la  forme  et  des  énoncialions  de  chacun  des  registres 
prescrits  par  les  art.  3,  4,  .ï,  6  et  7,  Décr.  30  janv.  1890.  Les 
délégués  doivent  s'assurer  que  tous  les  registres  prescrits  sont 
régulièrement  tenus  et  coalormes  aux  modèles  indiqués  dans 
l'arrêté  du  Ib  févr.  1890:  que  le  livre-journal  et  le  livre  des  dé- 
pôts de  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  paraphés  ;  que  le  notaire 
porte  jour  par  jour  sur  le  livre  de  caisse,  en  receltes  et  en  dépen- 
ses, toutes  les  sommes,  capitaux  et  intérêts,  loyers  ou  fermages 
reçus  ou  payés  pour  le  compte  de  ses  clients;  que  les  balances 
des  comptes  sont  exactement  faites  (Cire,  chanc,  l^''  mars  1890 
et  15  avr.  i892i. 

1409.  —  Les  délégués  doivent  veiller  également  à  ce  que, 
dans  chaque  étude,  le  notaire  ait,  autant  que  possible,  une  caisse 
spéciale  pour  ses  dépôts,  séparée  de  sa  caisse  personnelle,  et  à 
ce  que  la  situation  de  cette  caisse,  dont  ils  or)l  soin  chaque  fois 
de  vérifier  tout  d'abord  le  contenu,  soit  conforme  aux  énoncia- 
lions des  registres  jCirc.  chanc,  P' mars  1890;. 

1410.  —  Les  délégués  doivent  s'assurer  également  que  les 
clercs  de  notaire  ont  rempli  les  mandats  qui  leur  avaient  été 
confiés  et  dont  mention  est  faite  dans  les  actes  reçus  par  le  no- 
taire chez  lequel  ils  travaillent  (Décr.  précité,  art.  9,  §  4), 

1411.  —  Enfin  les  délégués  doivent  s'assurer  des  conditions 
dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  prorogation  du  délai  prescrit  au  §  3 
de  l'art.  2,  pour  les  fonds  non  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  le  délai  de  six  mois  (Décr.  30  janv.  1890, 
art.  9,  §  3). 

1412.  —  Puis  les  délégués  doivent  transmettre  sans  délai,  à 
la  Chambre  de  discipline,  le  compte  rendu  de  leurs  opérations 
(Décr.  précité,  art.  9,  §  5). 

1413.  —  De  son  côté,  le  président  de  la  Chambre  adresse  au 
procureur  de  la  République  un  rapport  constatant,  pour  chaque 
étude,  les  résultats  de  la  vérification.  Ce  rapport  est  accompagné 
d'un  avis  motivé.  Chaque  rapport  est  transmis,  au  fur  et  à  me- 
sure des  vérifications,  et  au  plus  tard  avant  le  31  décembre  de 
chaque  année  (Décr.  précité,  art.  10. 

1414.  —  Enfin  le  procureur  de  la  République  examine  ces 
documents,  demande  s'il  \  a  lieu  des  éclaircissements  ou  fait 
faire  des  vérifications  supplémentaires,  et  adresse  au  procureur 
général  au  commencement  du  mois  de  janvier  un  rapport  sur 
les  dilTérentes  études  de  son  arrondissement. 

1415.  —  Le  procureur  général  fait  fi  son  tour  un  rapport 
général  auquel  il  adjoint  ceux  qui  lui  onl  été  adressés  par  ses 
substituts  et  envoie  le  tout,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
à  la  Chancellerie  (Cire,  chanc,  P"  mars  I890i.  —  V.  Le  Poil- 
tevin, i"  cit.,  n.  34  et  s. 

1410.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  refuser  de  se  prêter  aux 
investigations  que  le  procureur  de  la  République  jugerait  à  pro- 
pos de  faire  dans  son  étude  exposerail  certainement  celui-ci  à 
des  poursuites  disciplinaires.  —  V.  Rouen,  21  nov.  1888,  [J.  rfes 
not.,  art.  242071 

1417.  —  Dans  le  cas  où  les  Chambres  des  notaires  ne  veille- 
raient pas  suffisamment  à  l'exécution  des  prescriptions  du  dé- 
cret du  30  janv.  189f>,  des  agents  supérieurs  de  l'administration 
de  l'enregistrement  pourraient  être  exceptionnellement,  sur  la 
désignation  des  ministres  de  la  Justice  et  des  Finances,  chargés 
de  participer  au  contrôle  delà  comptabilité  notariale  (Cire  chanc, 
[•:'■  mars  t8'J0). 

1418.  —  Les  délégués  qui  ne  remplissent  pas  leurs  fonctions 
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avec  le  soin  et  le  zèle  que  comporte  l'importance  de  leur  mis- 
sion peuvent  être  l'objet  de  poursuites  disciplinaires  JJécr.  30 
janv.  IS'.IO,  art.  111.  —  V.  Lelehvre,  t.  1,  n.  405  el  s.  ;  Dict. 
nul.  Suppt.,  v°  Disi.ipUne  notariale,  n.  "i;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  102.  —  V.  Diciio,  hev.  not.,  n.  9485,  p.  10. 

1419.  —  Ainsi  les  notaires  délègues  qui,  après  avoir  apposé 
leur  visa  sur  les  registres  de  l'étude,  constatent  qu'ils  sont  t>nus 
suivant  les  prescnulions  du  décret  du  30  janv.  1890,  sont  passi- 
bles de  peines  disciplinaires,  alors  qu'il  est  établi  que  le  visa  a 
été  donné  sans  contrôle  sérieux,  que  les  registres  iMaient  incom- 
plets, el  que  l'un  d'eux,  le  grand-livre,  ne  leur  avait  pas  été  re- 
présenté, et  faisait  défaut.  —  Rennes,  18  mai  1892,  Procureur 
général  de  Rennes,  [S.  et  P.  93.2.56,  D.  92.2. 596J 

1420.  —  Vainement  les  notaires  inculpés  allégueraient  qu'ils 
avaient  cru  pouvoir  se  dispenser  d'un  examen  minutieux,  parce 
qu'ils  savaient  que  le  titulaire  de  l'étude  était  engagé  par  une 
promesse  de  cession,  dont  la  réalisation  n'éiait  retardée  que  par 
l'état  de  maladie  du  cessionnaire,  cette  circonstance  n'étant  pas 
de  nature  à  les  dispenser  de  remplir  leur  mission,  pas  plus 
qu'elle  n'autorisait  le  notaire  à  ne  pas  avoir  les  registres  régle- 
mentaires. —  Même  arrêt. 

1421.  —  Les  délégués  chargés  de  vérifier  si  la  situation  de  la 
caisse  spéciale  des  dépôts  (litres  ou  espèces!  est  conforme  aux 
énonciatioDS  du  registre  des  dépôts  ne  peuvent  se  borner  à  se 
faire  représenter  au  hasard  un  certain  nombre  de  litres  pris  parmi 
ceux  inscrits  au  registre  ;  ils  doivent  se  les  faire  représenter 
tous,  à  l'elTel  de  vérifier  si  les  titres  mentionnés  au  registre  sont 
tous  en  nature  dans  la  caisse  du  notaire,  et  de  signaler  à  la 
chambre  toute  irrégularité  qui  serait  par  eux  relevée.  —  Lyon, 
19  nov.  1895,  Procureur  général  de  Lyon,  [S.  et  P.  96.2.1731  — 
■V.  Didio,  Hcv.  not.,  n.  1896,  n.  9485,  p.  12. 

1422.  —  Mais  ils  ne  sauraient  cependant  être  passibles  d'une 
peine  disciplinaire  pour  avoir  adopté  ce  mode  de  procéder,  alors 
qu'ils  ont  cru,  de  bonne  loi,  pouvoir  suivre,  en  agissant  ainsi, 
un  usage  que  personne  jusqu'alors,  n'avait  oritic]ué,  et  alors, 
d'autre  part,  qu'ils  ont  fait  connaître  dans  leur  rapport  le  mode 
de  vérificati.on  auquel  ils  avaient  eu  recours.  —  Même  arrêt. 

1423.—  On  ne  saurait,  en  effet,  sans  méconnaître  la  portée 
et  l'esprit  des  dispositions  du  décret  du  30  janv.  1890,  prétendre 
que  le  fait  qu'une  irrégularité  quelconque,  existant  dans  la  comp- 
tabilité du  notaire  vérifié,  n'aura  pas  été  découverte  par  les  no- 
taires vérificateurs,  pourra  entraîner  contre  eux  des  poursuites 
disciplinaires,  el  les  rendre  passibles  de  peines  disciplinaires, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  aient  empêché  les  no- 
taires vérificateurs  de  s'apercevoir  de  celte  irrégularité  et  de  la 
signaler.  Ce  serait  dénaturer  le  caractère  des  prescriptions  du 
décret  du  30  janv.  1890,  qui,  en  confiant  à  des  notaires  en  fonc- 
tions la  vérification  des  éludes,  n'a  pu  leur  imposer  des  investi- 
gations plus  longues  et  plus  minutieuses  que  ne  le  comporte 
l'exercice  de  leur  profession,  ni  les  frapper  de  peines  discipli- 
naires, à  raison  de  la  moindre  erreur  par  eux  commise  dans  l'ac- 
complissement d'une  mission  qu'ils  auraient  d'ailleurs  remplie 
avec  tout  le  zèle  et  le  soin  désirables.  —  Uidio,  op.  cit.,  p.  11 
et  s. 

1424.  —  Spécialement,  le  fait  par  des  notaires  délégués  de 
n'avoir  pas  signalé  un  certain  nombre  de  dépôts  de  fonds  exis- 
tant dans  cetti^  étude  depuis  plus  de  six  mois  sans  avoir  été.con- 
signés,  ne  saurait  être  retenu  comme  constituant  une  contra- 
vention au  décret  du  30  janv.  1890,  passible  de  peines  discipli- 
naires, qu'autant  qu'il  est  établi  que, si  les  notaires  vérificateurs 
n'ont  pas  découvert  et  signalé  l'existence  de  ces  dépôts,  c'est 
parce  que  leur  vérification  a  été  faite  avec  légèreté  et  sans  le 
soin  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'eux.  —  Lyon,  19  nov. 
189o,  précité. 

1425.  —  En  conséquence,  les  notaires  vérificateurs  ne  peu- 
vent être  passibles  de  peines  disciplinaires,  si,  malgré  tout  le 
soin  qu'ils  ont  mis  à  remplir  leur  mission,  les  dépôts  incriminés 
ont  échappé  à  leur  attention,  tant  à  cause  de  la  comptabilité  très- 
compliquée  du  notaire  que  des  états  de  situation  inexacts  au 
moyen  desquels  il  a  trompé  les  notaires  vérificateurs.  —  Même 
arrêt. 

1426.  —  Les  notaires  chargés  par  la  Chambre  de  discipline, 
conformément  au  décret  du  30  janv.  1890,  de  la  vérification  des 
éludes  d'un  canton  pendant  l'année,  ne  commettent  aucune 
faute  pouvant  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinaires  alors 
que,  s'étant  présentés  dans  une  élude,  et  n'ayant  pu,  par  suite 
de  l'absence  du   titulaire,  procéder  à  leurs  opérations,  ils  ont, 


après  avoir  prévenu  de  celle  circonstance  le  président  de  la  Cham- 
bre de  discipline,  remis  la  vérification  à  une  date  ultérieure,  et 
ce,  encore  bien  qu'avant  cette  dernière  date,  le  notaire  soit  tombé 
en  déconfiture  el  ait  pris  la  fuite,  si  rien  ne  pouvait  faire  soup- 
çonner aux  notaires  vérificateurs  l'irrégularité  de  sa  situation  au 
moment  de  leur  première  visite.  —  Lyon,  19  juill.  1894,  M,.., 
[S.  el  P.  96.2.145,  n.  95.2.548] 

1427.  —  Le  président  de  la  Cnamhre  de  discipline  ne  com- 
met pas  davantage  une  faute  pouvant  donner  lieu  à  des  pour- 
suites disciplinaires,  en  ne  signalant  pas  iiiimédiatemeiit  au  pro- 
cureur de  lu  République,  par  un  rapport  spécial,  el  sans  atten- 
dre l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  10,  Décr.  30  janv.  1890, 
l'impossibilité  où  les  notaires  vérificateurs  se  sont  trouvés  de 
procéder  à  leurs  opérations,  par  suite  de  l'absence  du  titulaire, 
dès  lors  qu'il  n'avait  aucune  raison  de  suspecter  l'état  des  alTai- 
res  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

1428.  —  De  leur  côté,  les  notaires  honoraires  qui  ont  accepté 
la  délégation  de  la  Chambre  pour  le  contrôle  de  la  comptabilité 
ne  sauraient  se  soustraire  aux  sanctions  du  règlement  et  pour- 
raient encourir,  pour  faute  grave,  la  révocation  du  titre  qui  leur 
a  été  conférée  ((iirc.  l"^''  mars  1890,  précitée). 

1429.  -  De  môme,  les  Chambres  de  discipline  qui  omettraient 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  S,  Décr.  30  janv.  1890, 
pourraient  être  l'objet  de  poursuites  pour  manquements  graves  à 
leurs  devoirs  el  encourir  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  dis- 
solution, conformément  à  l'art.  12  du  même  décret  (Cire,  préci- 
tée\  —  V.  infrà,  n.  14'79  et  s. 

1430.  —  V.  Attributions  diverses.  — Administration  inté- 
rieure. —  La  Chambre  de  discipline  est  chargée  également  de 
toutes  les  questions  qui  concernent  l'administration  intérieure  de 
la  compagnie.  Elle  s'occupe  de  l'acquisition  ou  du  loyer  des  lo- 
caux nécessaires  à  la  tenue  des  séances,  choisit  le  personnel 
dont  elle  a  besoin,  etc.  Elle  surveille  le  règlement  par  le  trésorier, 
de  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  la  (Chambre  ou  l'assemblée 
générale.  Elle  administre  le  patrimoine  de  la  Compagnie,  procède 
aux  aliénations  utiles  ou  aux  acquisitions  nécessaires,  délibère 
sur  l'acceptation  des  dons  ou  legs  faits  à  la  Compagnie  (Délib. 
Ch.  des  not.  de  Paris,  3  déc.  1842),  en  ayant  soin  de  se  munir 
des  autorisations  nécessaires.  Elle  est  autorisée,  également,  à 
prendre  des  règlements  intérieurs,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  des  assemblées  générales,  des  séances  ordinaires  de 
la  Chambre,  etc.  Ces  règlements,  de  même  que  ceux  laits  par 
l'assemblée  générale,  doivent  être  approuvés  [lar  l'autorité  supé- 
rieure. ~  V.  suprâ,  Dict.  du  not.,  v°  Chambre  de  discipline, 
n.  153  et  154,  167  el  168.  —  Delacourtie  el  Robert,  n.  69  el  70. 

1431.  —  D'un  autre  côté,  les  Chambres  de  discipline  doi- 
vent veiller  à  l'application  des  dispositions  légales  qui  prescri- 
vent certaines  mesures  de  publicité.  Ainsi,  des  tableaux  spé- 
ciaux doivent  être  placés  dans  la  Chambre  pour  l'insertion  des 
extraits  concernant  :  1°  les  demandes  en  séparation  de  biens 
(C.  proc.  civ.,  art.  867);  2°  les  jugements  prononçant  la  sé- 
paration de  biens  (C,  proc.  civ.,  art.  872),  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  (C.  proc.  civ.,  art.  880),  ou  le  divorce  (C.  civ., 
art.  250;  L.  18  avr.  1886,  art.  1);  3°  les  contrats  de  mariage 
entre  époux  dont  l'un  est  commerçant  (C.  comm.,  art.  67  et  08), 
et  les  contrats  de  mariage  d'un  époux  séparé  de  biens  ou  marié 
sous  le  régime  dotal  qui  embrasserait  la  profession  de  commer- 
çant, postérieurement  à  son  mariage  (C.  comm.,  art.  69).  Lare- 
mise  de  ces  contrats  est  faite  aux  secrétaires  des  Chambres  qui 
délivrent  des  certificats  constatant  l'accomplissement  de  la  for- 
malité ;  ces  derniers  font  mention  de  la  remise  sur  le  registre  à 
ce  destiné.  Ils  peuvent  percevoir  pour  la  délivrance  de  ces  certi- 
ficats des  honoraires  lorsqu'ils  sont  prévus  par  un  règlement 
dûment  approuvé,  ou  à  défaut  de  règlements  ceux  fixés  par  le 
président  du  tribunal  civil.  L'exposition  des  extraits  dans  la 
chambre  doit  durer  au  moins  une  année.  —  Déc.  min.,  3  sept. 
1859,  [J.  des  not.,  art.  16708]  —  V,  Dict.  du  not.,  v°  Chambre 
de  discipline,  n.  453  et  s.;  Suppl.,  eod.  verh.,  n.  468  bis;  De- 
lacourlie  et  Robert,  n.  84. 

1432.  —  Enfin,  la  chambre  de  discipline  est  tenue  de  repré- 
senter tous  les  notaires  de  l'arrondissement  collectivement,  sous 
le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêt  communs  (Ord.  de  1843,  art. 
2,  §  7)  Cette  disposition  autorise  toute  Chambre  de  discipline  à 
agir  en  justice  dans  l'intérêt  commun  de  la  corporation. 

1433.  —  C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  discipline  a  droit  el 
qualité  pour  intenter,  par  l'intermédiaire  de  son  syndic,  une  ac- 
tion tendant  à  réprimer  les  empiétements  commis  contre  les  at- 
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lril)ulion8  Hes  notaires  ft,  pur  exemple,  pour  réclamnr  des  dom- 
magKf-inlérèts  contre  un  huissier  qui  a  prooi^dé  à  une  vente  de 
bois  encore  sur  pied.  —  liouen,  2'.i  luin  184a,  Saint-Requier, 
[S.  46.2.371,  I'.  46.1.209,  b.  43.2.156] 

liHi.  —  ...  Pour  attaquer  l'urilonnance  de  référé  qui  commet 
un  fiomini-suire-pris''ur  pour  procéder  à  la  vente  du  niatéiiel  et 
de  l'achalandage  d'un  fonds  de  oomnierce.  —  Paria,  26  mars 
1832,  (D.  Hép.,  V  yotuirc,  n.  688-2»];  —  15  juin  183;i,  Com- 
missaires-priseurs  de  Paris,  [S.  33.2.339,  P.  chr.] 

1485.  —  'ugé,  également,  que  lu  Cliumtire  des  notaires,  en 
demandant  par  voie  d'action  principale  à  être  miiintenue  dans 
le  droit  de  rédiger  des  polices  d'assurances  concurremment  avec 
les  courtiprs,  agit  valablement  comme  représentant  les  intérêts 
généraux  de  la  Compagnie.  —  Aix,  23  janv.  1832,  Courtiers  de 
Marreille,  [S.  32.2.21)7,  P.  chr.,  sous  Cass..  7  févr.  1833] 

1^30.  —  Si  la  Chambre  a  le  droit  d'agir  directement  devant 
les  tribunaux  dans  l'inlérèl  de  la  corporation,  elle  a  également 
le  droit  d'intervenir  dans  le  même  but.  Ainsi  elle  a  qualité  pour 
intervenir,  par  son  syndic,  dans  une  instance  d'appel  dont  le 
but  serait  de  faire  restreindre  les  attributions  des  notaires.  — 
Colmar,  30  janv.  1827,  Wengler,  [S.  et  P.  clir.l 

■1487.  —  ...  Dans  une  conlestution  relative  à  une  question 
d'allribulion  entre  un  notaire  et  un  agent  de  change.  —  Houen, 
27  févr.  1856,  Billaut,  [P.  37.273,  D.  37.2. ia«j 

1438.  —  ...  Dans  une  poursuite  dirigée  contre  un  particulier 
qui  s  immisce  dans  les  fonctions  notariales,  à  l'effet  de  ri^clamer 
oonire  lui  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  corr.  Melun,  14  déc. 
1838,  [J.  des  HO».,  an.  16469]  —  Cass.  Belge,  22  juin  1867, 
[y)ic(.  twt.  siippl.,  V"  Chambre  de.  discipline,  n.  424-3°l 

1489.  —  ...  Dans  une  contestation  pendante  entre  un  notaire 
et  le  commissaire-priseur  de  la  localité,  relative  au  droit  pour 
les  commissaires-priseurs  de  procéder  k  la  vente  de  barques 
lavandières,  alors  que  des  droils  incorporels  sont  compris  dans 
la  vente,  et  que  le  procès-verbal  de  vente  contient  des  stipula- 
tions à  un  terme  au  profit  des  acquéreurs  et  des  garanties 
pour  les  vendeurs.  —  Besançon,  20  juill.  1877,  Deluville,  [S. 
78.2.133,  P  78.384,  D.  78.2.30],  et  sur  pourvoi,  Cass.,  27  mai 
1878,  [D.  79  1.79] 

1440.  —  ...  Et  même  dans  une  affaire  où  l'honneur  et  la  con- 
sidération du  notaire  sont  engagés.  —  Bruxelles,  3l  mars  ISofl, 
[Pasicr.  bcUj.,  59.1.403] 

1441.  —  Le  droit  d'agir  en  justice  entraine  également  celui 
de  fane  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  porterait  atteinte 
aux  inlérêts  de  la  Compagnie.  Spécialemenl,  il  a  été  jugé  qu'une 
Chambre  des  notaires  a  qualité  pour  former  tierce  opposition  à 
un  ingénient  qui  aurait  indùnwenl  chargé  un  huissier  de  pro- 
céder il  une  vente  («ublique  de  meubles  incorporels  et  de  biens 
ayant  le  caractère  d'immeubles.  —  .\ancy,  7  mai  1881,  ^J.  tles 
not.,  art.  22.124]  —  V.  Dufrénois,  Rev.  prat.  des  droits  d'enregis- 
trement, n.  353. 

144U.  —  La  Chambre  est  chargée,  dit  le  projet  de  règlement 
de  1891,  de  représenter  tous  les  notaires  du  ressort  conformé- 
ment au  n.  7  de  Tari.  2  de  l'ordonnance  de  1843;  en  conséquence 
elle  intervient  en  leur  nom  collectif  dans  toutes  les  affaires  judi- 
ciaires ou  autres,  lorsqu'elle  juge  qu'il  y  a  lieu  de  soutenir  les 
droits  et  intérêts  de  la  Compagnie  entière;  mais  elle  ne  peul  se 
pourvoir  en  appel,  ni  en  cassation,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion spéciale  de  la  Compagnie  réunie  en  assemblée  générale.  Les 
frais  qu'occasionne  l'intervention  sont  payés  par  la  bourse  com- 
mune et  alloués  dans  les  comptes  du  trésorier  lart.  67j. 

1443.  —  Mais  ce  droit  d'intervention  de  la  Chambre  n'est 
légitime  qu'autant  qu'elle  agit  dans  un  intérêt  général.  Spécia- 
lement, une  Chambre  des  notaires  n'a  pas  qualité  pourintervenir 
dans  une  contestation  relative  à  la  taxe  des  frais  et  honoraires, 
alors  que  la  contestation  n'intéresse  que  la  partie  et  le  notaire, 
et  que  la  taxe  ne  tranchait  aucune  question  dont  la  solution  pût 
être  opposée  à  la  corporation. 

1444.  —  ...  Dans  une  action  relative  à  la  validité  d'un  acte 
notarié,  la  Chambre  n'ayant  aucun  intérêt  direct  et  matériel 
engagé  dans  le  procès,  et  le  désir  de  voir  s'établir  une  jurispru- 
dence conforme  aux  anciennes  habitudes  de  rédaction  ne  pou- 
vant être,  en  faveur  du  notariat,  une  cause  d'intervention.  — 
Lyon,  31  déc.  1803,  [J.  des  not.,  art.  17943  et  17944] 

1445.  —  ...  Dans  une  contestation  entre  un  notaire  et  la  ré- 
gie, au  sujet  d'un  l'.iit  que  la  régie  considérait  comme  une  con- 
travenlion  passible  d'une  amende,  dans  l'espèce,  le  défaut  de 
mention  dans  un    procès-verbal  d'adjudication    d'immeubles,  de 


la  lecture  des  art.  12  at  13,  L.  23  août  1871.  — ïrib.  Versailles, 
n  févr.  1874,  S....,  ;û.  7i.o.l9â)  —  Trib.  Saint-Aœand,  Il  août 
1875. 

1440.  — ...  Dans  une  instance  dirigée  contre  un  conservateur 
des  hypothèques,  la  décision  ^intervenir  ne  pouvant  entraîner 
aucun  pré|udice  pour  les  autres  notaires  du  l'arrondissement.— 
Trib.  Cherbourg.  20  iiov.  1883,  sous  Cass.,  16  mai  1884,  Thorel, 
fS.  85.2.113,  P.  8). 1.389]  —  Y.  sur  les  questions  qui  précédent, 
Deiacourlie  et  Robert,  n.  90  et  91  ;  Diul.  du  nol.,  v"  Chambre  de 
discipline,  n.  413  et  s. 

Skctiû,\   III. 
De  l'aclloD  dlsulpllaaire. 

S  1.  Principes  généraux. 
l»  Compétence. 

1447.  —  L'action  disciplinaire  est  partagée  entre  les  tribu- 
naux et  les  chambres  des  notaires.  Les  tribunaux  tiennent  leur 
pouvoir  de  l'art.  ;>3  de  l'ordonnance  de  1843  aux  termes  duquel  : 
»  Toutes  suspensions,  destilulions,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérèls  sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le 
tribunal  civil  de  leur  résidence,  ii  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées, ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement.  »  La  compétence  des  Chambres  de  discipline  ré- 
sulte de  l'art.  2  de  la  même  ordonnance  qui,  dans  son  paragraphe 
premier,  range  parmi  les  attributions  de  la  Chambre  le  droit  u  da 
prononcer  on  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'application  de  toutes 
les  dispositions  de  discipline  ». 

1448.  —  Le  pouvoir  des  Chambres  est  limité,  elles  ne  peu- 
vent prononcer  que  les  peines  énumérées  dans  l'art.  44  de  l'or- 
donnance de  1813.  Saisies  d'un  fait  qui,  par  sa  gravité  peut  en- 
traîner contre  le  notaire  la  suspension  ou  la  destitution,  elles  ne 
peuvent  statuer.  Il  leur  appartient  de  renvoyer  l'officier  ministé- 
riel devant  le  tribunal  civil  compétent. 

1449.  —  Le  pouvoir  des  tribunaux  est,  au  contraire,  plus 
étendu.  Le  tribunal  saisi  d'une  poursuite  contre  un  notaire  ten- 
dant à  l'application  de  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  desti- 
tution peut,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  sulfisamment  graves 
prononcer  seulement  une  peine  de  discipline  intérieure.  Cepen- 
dant la  question  est  discutée.  Un  a  soutenu  que  les  attributions 
des  tribunaux  et  des  Chambres  de  discipline  étaient  très-claire- 
ment délimitées  en  ce  sens  que  les  Chambres  seules  pouvaient 
prononcer  des  peines  de  discipline  intérieure  tandis  que  ies  tri- 
bunaux ne  pouvaient  de  leur  côté  prononcer  d'autres  peines  que 
la  suspension  ou  la  destitution.  En  conséquence,  les  tribunaux 
saisis  d'une  poursuite  en  suspension  ou  en  destitution,  devraient 
se  dessaisir  et  renvoyer  devant  la  chambre  compétente,  toutes 
les  fois  que  le  fait  soumis  à  leur  appréciation  ne  comporterait 
pas  une  peine  aussi  grave.  —  En  ce  sens,  Cass.,  l'"'  avr.  1844, 
Proc.  gén.  de  Nancv,  [S.  44.1.337,  P.  44.1.321":  —  20  janv. 
1847,  Mo  P...,  [S.  47.1.438,  P.  47.1.119,  D.  47.1.48)  —  Nancy, 
2  juin  1834,  M«  C....,  [S.  34.2.319,  P.  chr.,;  —  9  juin  1843, 
M"  Laprévotle,  [S.  44.2.63,  P.  chr.]  —  Trib.  d'Audenarde  (Bel- 
gique;, 29  juin  1894,  Proc.  du  roi,  fS.  et  P.  95. 4. 2]  —  Lefebvre. 
t.  I,  n.  22  et  s.  (qui  cite  Bosnb,  Moniteur  du  not.  et  de  l'enreç/. 
tie  Belgique,  n,  du  1"^'  janv.  et  26  févr.  1863,  et  Jeanuesl-Saint- 
Hilaire,  Du  notar.  et  des  offices,  p.  418);  Augan,  Cours  de  nol., 
t.  1,  p.  11  et  s.;  Lespinasse,  Rev.  crit.,  1872-1873,  p.  343; 
Amiaud,  Rev.  prat.  du  notar.  belge,  1882,  p.  404  et  s.;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  3,  n.  1240.  texte  et  notes  des  pages  1610  el  161 1  ; 
(jalopin,  Journ.  belge  du  notar.  et  de  l'enregistr.,  art.  14597. 

1450.  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été  suivie.  Il  est 
impossible  de  fixer  a  priori  une  délimitation  entre  les  laits  sus- 
ceptibles d'entruiner  contre  un  notaire  la  suspension  ou  la  des- 
titution el  des  infractions  moins  graves  qui  méritent'd'être  punis 
seulement  d'une  peine  de  discipline  intérieure.  Ces  faits  peuvent 
être  l'objet  d'appréciations  différentes.  D'un  autre  coté  l'ordre 
public  exige  que  la  Compagnie  des  notaires  soit  soumise  à  une 
autorité  répressive  sur  laquelleaucune  intluence  ne  puisse  s'exer- 
cer. Un  aurait  trop  à  craindre,  dans  certaines  circonstances  l'in- 
dulgence intéressée  de  la  Chambre  et  l'action  publique  pourrait 
même  se  trouver  paralysée  si,  par  exemple,  il  s'agissait  de  pour- 
suivre toute  une  partie  des  membres  composant  la  Chambre  ou  si 
encore,  au  moment  où  la  poursuite  devait  s'exercer  cettejCham- 
bre  ne  se  trouvait  point  composée.  Ces  considérations  ont  amené 
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la  jurisprudence  à  consacrer  ce  principe  que  les  tribunaux  ont 
une  juridiction  générale  pour  l'application  disciplinaire  des  in- 
fractions imputées  aux  notaires,  et  qu'ils  peuvent  si  les  faits  in- 
criminés ne  présentent  pas  une  réelle  jj^ravité  ou  se  trouvent  at- 
ténués par  les  circonstances  de  la  cause,  prononcer  seulement 
une  peine  de  discipline  intérieure.  —  Cass  ,23déc.  1839,  M"  N..., 
IS.  40.1.11,  P.  40.1.811;  —  8  avr.  1843,  Lagillardaie,  [S  43.1. 
497,  P.  43.1.453,  D.  45.1.238];  —  20  nov.  1848,  V...,  [S.  49.1. 
103,  P.  49.1.344,  D.  48.1.233];  —  12  janv.  1887,  .\...,  [S.  87.1. 
73.  P.  87.1.133,  D.  87.1.57];—  14  janv.  1890,  Proc.  gén. 
d'Angers,  |S.  90.1.449,  P.  90.1.1084,  D.  90.1.75]  -  Rennes, 
1"  avr.  1840,  Min.  publ.,  [S.  40.2.153]  —  Nancy,  22  juill.  1841, 
[D.  liép.,  v°  Notaire,  n.  730^  —  Amiens,  16  avr.  1845,  M"  P..., 
[S.  45.2.264,  P.  45.2.616,  D.  45.2.82]  —  Lyon,  13  mai  1831,  D..., 
[D.  54.2.96]  -  Paris,  29  juin  1832,  L...,  [P.  53.1.368,  D.  54.2. 
1 14]  —  Bordeaux.  3  janv.  1833,  U.  des  not.,  art,  13643]  —  Pau, 
23  déc.  1872,  B...,  [D.  74.2.86]  —  Nimes.  24  juin  1878,  X..., 
[S.  78.2,235,  P.  78,984]  —  Pau,  13  déc.  1881,  D...,  [S.  83.2.135, 
P.  83.1.713]  —  Bordeaux,  19  août  1884,  [J.  des  nul.,  art.  22019] 
—  Trib.  Saint-Calais,  27  juill.  1849,  G...,  [D.  30.3.45]  —  Trib. 
Bergerac,  16  janv.  t83,H,  [J.  des  not.,  art.  23034]  —  Trib.  Pé- 
ronne,  4  juin  1862,  sous  Amiens,  10  juill.  1862,  X...,  [S.  62.2. 
517,  P.  63.80]  —  Trib.  Niort,  28  janv.  1879,  [J.  des  not.,  art. 
23327]  —  Liège,  10  mai  1882,  T.,.,  [S.  83.4.6,  P.  83.2.10]  - 
Delacourtie  et  Robert,  n.  136;  Rolland  de  Villargues,  v"  Disci- 
pline notariide,  n.  6  et  16;  Bastiné,  Cours  de  not.,n.  384;  Elov, 
I.  2,  n.  1042;  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  n.  949;  Morin,  Dis- 
cipline judiciaire,  t.  1,  n.  413;  Dulruc,  Mémorial  du  ministère 
public,  v  Discipline,  n.  5  et  s. 

1401.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  régulièrement 
qu'autant  que  le  ministère  public  a  acquis  contre  le  notaire  pour- 
suivi la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destituiion.  Si  le  mi- 
nistère public  concluait  seulement  à  une  peine  de  discipline  in- 
térieure le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent.  Il  n'en  se- 
rait autrement  que  dans  l'hypothèse  où  la  Chambre,  invitée  à 
exercer  des  poursuites  contre  un  notaire,  s'y  serait  refusée  for- 
mellement. Il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  l'action  disci- 
plinaire ne  peut  rester  en  suspens.  —  V.  Cass.,  16  juin  1836, 
Becq,  [S.  36.1.461,  P,  chr.]; —  23  déc.  1839, précité;— 14  janv. 
1890,  précité.  —  V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  18  et  s.;  Morin,  n.  723  ; 
Dict.  du  not.,  Suppl.,  4'  éd.,  v°  Discipline  notariale,  n.  280  et 
328;  Delacourtie  et  Robert,  n.  135;  Boiste!,n.  573;  Rulgeerls  et 
Amiaud.l.  3,  n.  1242. 

1452.  —  Le  tribunal  ou  la  Chambre  compétents  pour  statuer 
sur  une  poursuite  disciplinaire  sont  le  tribunal  ou  la  Chambre  de 
la  résidence  du  notaire.  Peu  importe  que  les  faits  reprochés  au 
notaire  soient  accomplis  dans  un  autre  arrondissement.  Cette 
circonstance  n'est  point  de  nature  à  enlever  l'olficier  ministériel 
à  ses  juges  naturels.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  exercé  ses 
fonctions  dans  plusieurs  résidences,  doit  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence  actuelle,  même  pour  des  faits  se  rap- 
portant à  ses  fonctions  antérieures  dans  un  autre  arrondisse- 
ment.— Cass.,  10  mai  1864,  M...,  [S.  64.1,359,  P,  64.363,  D.  64, 
1,2841  — V.  Lefebvre.  1. 1,  n,  73  et  s.;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  138. 

1453.  —  Toutefois  un  tribunal  ou  une  Chambre,  autre  que 
ceux  de  la  résidence  peuvent  être  appelés  à  statuer  sur  une. pou- 
suite  disciplinaire,  sur  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  ou  lors- 
que les  juges  naturels  n'ont  pu  se  composer  par  suite  de  récusa- 
tion ou  pour  cause  de  suspicion  légitime. —  Delacourtie  et  Robert, 
loc.  cit. 

1454.  —  Les  tribunaux  et  les  Chambres  des  notaires  forment 
deux  juridictions  distinctes  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  11  en  résulte  que  le  notaire  poursuivi  devant  la  Chambre 
de  discipline  peut,  bien  qu'acquitté  ou  condamne  à  une  peine  de 
discipline  intérieure,  être  poursuivi  pour  le  même  fait  devant  le 
tribunal  et  condamné  à  la  suspension  ou  la  destitution.  En  sens 
inverse,  le  notaire  poursuivi  disciplinairement  devant  un  tribu- 
nal et  acquitté,  peut  être  ensuite  l'objet  de  poursuites  devant  la 
Chambre.  Le  notaire,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ne  peut 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Toutefois  le  tribunal  ne 
pourrait  prononcer  une  peine  de  discipline  intérieure  si  la  Cham- 
bre, saisie  antérieurement,  avait  déjà,  pour  le  même  fait,  infligé 
au  notaire  une  peine  de  cette  nature.  De  même,  la  Chambre  de 
discipline  serait  sans  droit  pour  poursuivre  disciplinairement  un 
notaire  à  l'occasion  d'un  fait  qui  aurait  motivé  déjà  des  pour- 
suites contre  lui  devant  le  tribunal  et  amené  la  suspension.  — 


V.  Lefebvre,  n  .  96  et  s.  ;  Dict.  not.,  v>  cit.,  n.  81,  284  et  284 
bis;  Delacourtie  et  Robert,  n.  137. —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée, 
n,  1356  et  s. 

1455.  —  Le  rôle  des  magistrats  du  parquet  qui  mettent  en 
mouvement  l'action  disciplinaire  est  assez  délicat.  Ils  doivent 
exercer  leurs  devoirs  avec  tact,  sans  ardeur  excessive,  et  se  gar- 
der de  saisir  les  tribunaux  d'infractions  peu  graves.  11  serait 
désirable,  quand  l'infraction  relevée  est  de  celles  qui  ne  doivent 
entraîner  ni  la  suspension,  ni  la  destitution,  qu'on  pût  toujours 
faire  appel  à  la  juridiction  des  Chambres.  C'est  un  moyen  de  for- 
tifier leur  autorité  et  c'est,  en  outre,  l'esprit  de  la  loi.  —  Cire, 
min.  ,lust.,  l"mars  1890,  [./.  des  not.,  art.  24422]  —  V.  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  3,  p,  1607,  note  1  ;  Lefebvre,  n.  16  et  s.  ; 
Jeannest  Saint-Hilaire,  Du  notariat  et  des  offices,  n.  818  et  s.  ; 
.Morin,  Discipline  des  cours  et  tribunaux,  l.  1,  n.  413,  et  t.  2, 
n.  723;  Delacourtie  et  Robert,  n.  136. 

2°  Contre  qui  est  exercée  raclion. 

1456.  —  Notaires  en  exercice.  —  L'action  disciplinaire 
s'exerce  en  premier  lieu  conire  les  notaires  en  exercice.  Ces  der- 
niers sont  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  pendant  tout  le 
temps  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  qui 
s'écoule  entre  leur  prestation  de  serment  et  celle  de  leurs  suc- 
cesseurs. —  Cass.,  28  juill,  1897,  Yvon,  [S.  et  P.  98.1.268,0. 
98.1.37] 

1457.  —  L'action  disciplinaire  peut  atteindre  cependant  des 
faits  antérieurs  à  la  prestation  de  serment  lorsque  ces  faits  pré- 
sentent une  certaine  gravité,  lorsque  notamment  ils  étaient  de 
nature  à  faire  obstacle  à  la  nomination  s'ils  avaient  été  connus 
plus  tôt.  —  V.  Leiebvre,  n.  30  et  310;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  119 

1458.  —  Il  a  été  jugé,  également,  qu'un  notaire  peut  être 
destitué  pour  des  faits  par  lui  commis  à  une  époque  où  il  n'était 
pas  encore  notaire,  alors  que  ces  faits  avaient  pour  but  l'acqui- 
sition de  la  qualité  de  notaire  et  ont  été  entièrement  consommés 
depuis  l'acquisition  de  cette  qualité-  Ce  n'est  pas  là  donner  à  la 
loi  qui  régit  le  notariat  un  effet  rétroactif,  —  Cass.,  20  juill. 
1841,  Viel,  [S,  41,1.694,  P.  41.2.255] 

1459. —  Spécialement,  celui  qui,  après  s'être  rendu  acqué- 
reur d'un  office  de  notaire,  fait  avec  le  vendeur  un  second  traité 
aux  termes  duquel  d'acciuéreur  il  devient  simple  locataire  ou  gé- 
rant de  l'office;  qui  est  ensuite  pourvu  des  fonctions  de  notaire 
sur  la  production  du  premier  traité,  seul  ostensible,  et  qui  de- 
puis, actionné  en  paiement  du  prix  porté  à  ce  traité,  fait  usage, 
pour  repousser  cette  demande,  du  second  traité,  demeuré  secret 
manque  au  devoir  de  sa  profession,  et  peut  être  destitué  par  les 
tribunaux.  —  Même  arrêt. 

1460.  —  De  même,  la  dissimulation,  dans  le  traité  présenté 
au  Gouvernement,  d'une  partie  du  prix  de  la  cession  d'un  office 
de  notaire,  est  un  fait  de  charge  qui  rend  le  cessionnaire,  de- 
venu notaire,  passible  de  peines  disciplinaires,  et  notamment  de 
la  destitution,  alors  surtout  :  1°  qu'il  a  affirmé  sur  l'honneur, 
devant  la  Chambre  des  notaires,  qu'il  n'avait  souscrit  aucune 
obligation  en  dehors  du  traité;  2^  qu'il  a  faussement  affirmé  au 
chef  du  parquet  n'avoir  pas  en  sa  possession  la  contre-lettre  qui 
lui  avait  été  effectivement  remise;  3°  et  qu'il  a  usé  de  mauvais 
procédés  et  apporté  de  la  mauvaise  foi  dans  ses  relations  avec  la 
veuve  de  son  prédécesseur,  notamment  en  refusant  de  lui  remet- 
tre la  contre-lettre  en  question, — Orléans,  7  févr.  1846,  Laisné, 
[P.  49,1.50,  D.  46.2,43] 

1461.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  encore  que  la  dissi- 
mulation du  prix  véritable  de  l'office,  quoique  antérieure  à  la 
nomination  du  notaire,  avait  pour  but  et  pouvait  avoir  pour  ré- 
sultat de  surprendre  cette  nomination,  d'en  assurer  le  bénéfice 
à  son  auteur,  que  dès  lors,  la  fraude  consommée  par  cette  nomi- 
nation même,  se  continuait  pendant  tout  le  temps  de  l'exercice 
des  fonctions  qu'elle  conférait  à  un  notaire  et  le  rendait  à  ce  titre 
justiciable  de  la  juridiction  disciplinaire.  —  Cass.,  6  nov.  1830, 
Weinsheimer,  [S.  50.1.790,  P.  51.2.398,  D.  30.1.325] 

1462.  —  Un  notaire  a  même  été  frappé  d'une  peine  disci- 
plinaire pour  avoir  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la  cession 
d'un  office  de  greffier  de  justice  de  paix  dont  il  était  titulaire 
avant  sa  nomination  aux  fonctions  de  notaire;  on  ne  saurait,  en 
effet  admettre  qu'un  notaire  dont  l'indignité  est  tardivement  ré- 
vélée puisse  échapper  à  toute  poursuite  disciplinaire  par  cela 
seul  que  sa  nomination  aurait  été  a,uréce  par  le  Gouvernement 
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dans  l'ignorance  d'une  action  délictueuse  ou  d'une  faute  cuntre 
l'honneur,  la  probité  ou  la  délicatesse,  dont  il  se  serait  rendu 
coupable  antérieurement,  et  qui  ne  viendrait  à  se  découvrir 
qu'après  son  entrée  en  fonctions.  —  Trib.  (>li;'ilillon-sur-Seine, 
23  déc.  IS'.IO,  et  28  avr.  1801,  [J.  dus  nnt.,  1891,  p.2.i7  et  430) 

1463. —  Mais  un  notaire  ne  peut  être  destitué  sur  la  pour- 
suile  du  ministèri^  public,  à  raison  d'un  prétendu  crime  par  lui 
commis  avant  sa  nomination  et  à  l'é^^ard  duquel  la  prescription 
est  acquise.  —  Bourges,  20  avr.  1825,  L...,  [S.  et  P.  clir.] 

1464.  —  t\otiiires  démif^ionnuires.  —  Le  notaire  ne  peut  pa- 
ralyser l'exercice  de  l'action  disciplinaire  en  donnant  sa  démis- 
sion. Il  ne  peut  échapper  par  ce  moyen  à  l'application  des  peines 
disciplinaires  qu'il  a  encourues,  ces  peines  étant  établies  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public.  -  Cass.,  7  avr.  1831,  R...,  ^P-  ^^■ 
2.287,  D.  51.1.90] 

1465.  ^  L'offre  de  démission  faite  par  un  notaire,  mais  non 
encore  agréée  par  le  Gouvernement,  ne  fait  pas  obstacle  aux  pour- 
suites en  destitution  dirigées  contre  ce  notaire.  —  Cass.,  12  avr. 
18:S7,  Avias,  [S.  37.1.292,  P.  37.1.277] 

1466.  —  ...  Le  notaire  à  l'égard  duquel  une  ordonnance  de 
non-lieu  a  été  rendue,  peut  donc,  bien  qu'il  ait  donné  sa  démission 
non  encore  acceptée  par  le  Tiouvernement,  être,  à  raison  du  même 
l'ait,  poursuivi  en  destitution  pa'"  le  ministère  public,  alors  sur- 
tout que  l'ordonnance  de  non-lieu  réserve  à  celui-ci  l'exercice 
des  poursuites  disciplinaires. —  Trib.  Mayenne,  12  déc.  1837, 
[Jur.  du  nut.,  art.  41 19] 

1467.  —  La  juridiction  disciplinaire  n'a  point  à  se  préoccuper 
do  la  nomination  du  successeur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  prêté 
serment  ;  par  suite,  elle  est  compétente  pour  statuer  sur  des  pour- 
suites dirigées  contre  un  notair.-  qui  a  donné  sa  démission  et 
dont  le  successeur  a  été  nommé,  si  celui-ci  n'a  pas  prêté  serment 
au  jour  où  le  notaire  comparait  devant  elle.  —  Cass.,  23  déc. 
1890,  Guyon,  [S.  91.1.381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.81];  —  28  juill. 
1897,  Vvon,  [S.  et  P.  98.1.268,  D.  98. 1.37]  —  V.  Paris,  29 
nov.  1893,  H...,  [S.  et  P.  06.2.6,  D.  04.2.136]  —  Orléans,  12 
lévr.  1896,  [Rev.  ml.,  n.  9627] 

146S.  — •  D'ailleurs,  pour  permettre  à  l'aclion  disciplinaire  de 
suivre  son  cours,  le  Garde  des  sceaux,  lorsque  les  faits  présen- 
tent une  réelle  gravité,  a  soin  de  ne  pas  accepter  immédiatement 
la  démission  qui  lui  est  donnée  (V.  Cire.  min.  .Just.,  20aoiit  1843). 
—  V.  aussi  LeI'ebvre,  n.  o2  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  120. 

1469.  —  Au  contraire,  lorsque  la  démission  du  notaire  a  été 
acceptée  et  que  son  successeur  a  été  installé,  les  poursuites  dis- 
ciplinaires ne  peuvent  plus  être  exercées.  —  Clerc,  Tr.  du  nut., 
t.  1,  n.  9o3  ft  9o4;  Eloy,  t.  2,  p.  458,  459  et  464,  n.  1038  et 
1045;  Rutgeeris  et  .\miauil,  t.  3,  n.  1250;  Morin,  t.  2,  p.  210, 
n.  663  ;  Leiebvre,  1. 1,  p.  87  et  96,  n.  46  et  52  ;  Massabiau,  Miin. 
du  minist. public,  4"  éd.,  t.  3,  n.  5436. 

1470.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'instance  disciplinaire  afin 
de  suspension  ou  destitution,  suivie  contre  un  notaire  par  le  mi- 
nistère public,  s'éteint  par  le  fait  de  la  cessation  des  fonctions  du 
notaire  poursuivi  et  de  l'installation  de  son  successeur.  —  Trib. 
Vassy,  23  nov.  1828. 

1471.  —  De  ce  principe  résulte  la  conséquence  suivante, 
c'est  que  le  notaire  condamné  disciplinairement  par  défaut  et  qui 
a  formé  opposition  ne  peut  être  l'objet  d'une  condamnation  s'il 
vient,  avant  le  jugement  définitif,  à  être  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions. Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  compétence  discipli- 
naire des  Chambres  des  notaires  se  limite  aux  personnes  qui 
exercent  cette  profession  ;  que  tout  notaire  remplacé  dans  ces 
fonctions  cesse  d'être  passible  de  cette  juridiction;  qu'il  s'ensuit 
que  si  un  notaire  condamné  disciplinairement  par  défaut,  torme 
opposition  à  cettf  décision,  mais  qu'il  soit  remplacé  avant  que 
la  Chambre  de  discipline  ait  prononcé  sur  ladite  opposition,  cette 
Chambre  avant  d'être  compétente  pour  apprécier  des  actes  qui 
échappent  désormais  à  son  examen  ne  peut  que  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  statuer.  —  Cass.,  28  avr.  1885,  Piel ,  [S.  85.1.304, 
P.  85.1.746,  D.  85.1.466]  —  Trib.  Pontarlier,  13  août  1890,  [J. 
des  parquets,  00.2.66]  —  V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  53;  Oelacourtie 
et  Robert,  n.  120. 

1472.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  suite  d'une  démission  donnée 
par  un  notaire,  il  a  été  pourvu  à  son  remplacement,  et  que  l'or- 
donnance portant  nomination  du  successeur  a  été  exécutée,  le 
ministère  public  n'est  plus  recevable  à  donner  suite  à  une  de- 
mande en  destitution  de  ce  notaire  qu'il  aurait  déjà  formée,  et 
notamment  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  rejetant 
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cette  demande  :  qu'il  doit  être  réputé  dès  ce  moment  sans  inté- 
rêt. —  Cass.,  Il  luill.  1827,  Sarda,  [S.  et  P.  ehr  ] 

1473.  —  Notaires  liunoraires.  —  Les  notaires  honoraires 
restent  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  de  la  Chambre,  mais 
on  admet  généralement  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  poursuivis 
disciplinairement  devant  les  tribunaux  civils.  On  comprend,  en 
effet,  qu'une  poursuite  en  suspension  ou  en  destitution  contre 
un  notaire  honoraire  soit  sans  objet,  puisque  ce  titre  peut  lui 
être  retiré  par  une  décision  du  Garde  des  sceaux.  —  V.  Agen, 
9  déc.  1850,  DulTrèche,  [S.  52.2.249,  P.  52.1.522,  D.  51.2.63)  — 
V.  suptà,  v"  Discipline  juliciaire,  n.  78  et  79.  —  V.  Legrand, 
p.  129;  Fabvier-Coulomb,  Comm.,  n.  16. 

1474.  —  l'iercs  de  notaire.  —  Depuis  l'ordonnance  de  1843, 
les  clercs  de  notaire  peuvent  être  frappés  par  la  Chambre  de 
peines  disciplinaires.  Kn  elfet,  l'art.  37  de  cette  ordonnance 
porte  que  les  Chambres  exerceront  une  surveillance  générale 
sur  la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront, 
suivant  les  circonstances,  prononcer  contre  eux,  soit  le  rappela 
l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du  stage  pen- 
dant un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
Cette  disposition  n'atteint  évidemment  que  les  clercs  de  notaire 
et  non  ceux  qui  sont  employés  à  l'étude  comme  expéditionnai- 
res ou  à  un  autre  tilre.  D'un  autre  côté,  le  pouvoir  disciplinaire, 
en  ce  qui  concerne  les  clercs,  appartient  exclusivement  à  la 
Chambre  et  ne  peut  être  exercé  par  les  tribunaux,  car  ce  serait 
étendre  le  texte  de  l'art.  37  à  un  cas  qui  u  a  pas  été  prévu.  — 
V.  Lefebvre,  n.  59  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  122;  Dict.  du 
not.,  v"  Cire,  n.  171  et  172. 

1475.  —  Il  est  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  prescrites  par  l'ordonnance  à  l'égard  des  no- 
taires. Néanmoins,  les  dispositions  des  art.  15  et  16  de  l'ordon- 
nance de  1843,  ne  leur  sont  pas  applicables.  Dans  tous  les  cas,  le 
notaire  dans  l'étude  duquel  travaille  le  clerc  inculpé  est  préa- 
lablement entendu  ou  appelé. 

1476.  —  Les  Chambres  sont  appelées  à  réprimer  les  faits 
d'infidélité,  d'indélicatesse  et  de  négligence  dont  se  rendent 
coupables  les  clercs  de  notaire.  —  Lefebvre,  n.  587  et  s.;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.340.  —  V.  Projet  de  règlement  de  1891, 
art.  99  et  103. 

1477.  —  Un  clerc  a  été  poursuivi  disciplinairement  pour 
avoir  aidé  le  prédécesseur  de  son  patron  à  délivrer  illégalement, 
après  la  cessation  de  ses  fonctions,  des  extraits,  et  avoir  remis 
à  ce  dernier  le  sceau  dont  celui-ci  s'était  servi.  —  Paris,  3  août 
1869.  [/.  des  not.,  art.  193631—  V.  Lefebvre,  n.  388. 

14'78.  —  ...  Pour  avoir  géré  l'étude  aux  lieu  et  place  de  son 
patron  el.  avoir  procédé  à  des  adjudications.  —  Ch.  des  not.  de 
Blois,  9  juill.  1844,  \J.de.s  not.,  art.  12150] 

1479.  —  .Assemblées  générales  et  Chambres  de  discipline.  — 
Enfin,  des  poursuites  disciplinaires  peuvent  être  exercées  devant 
le  tribunal  civil  à  l'occasion  des  délibérations  prises  par  les  as- 
semblées générales  et  les  Chambres  de  discipline.  Suivant  les 
auteurs,  ces  poursuites  sont  dirigées  collectivement  contre  l'as- 
semblée générale  ou  les  Cliambres  en  la  personne  du  président, 
représentant  de  la  compagnie.  Quant  au  tribunal,  sans  qualité 
pour  dissoudre  ou  suspendre  l'assemblée  ou  la  (jhambre,  il  ne 
peut  prononcer  que  des  peines  de  discipline  intérieure.  —  V. 
Lefebvre,  n.  66  et  s.;  Dict.  du  not.,  v"  Discipline  notariale,  40 
éd.,  et  suppL,  n.  38  et  s.;  Delacourtie  el  Robert,  n.  123;  Rut- 
geerts  et  Amiauii,  t.  3,  n.  1030;  Morin,  n.  412.  —V.  Trib. 
Grenoble,  22  févr.  1853,  \J.  des  not.,  art.  19962]—  Trib.  Vitry- 
le-Frantois.  16  août  1853,  [cité  par  Delacourtie  et  Robert,  loc. 
cit.]  —  Trib.  Brignol.-s,  24  août   1845,  \J.  des  not.,  art.   15609] 

1480.  —  Bien  entendu,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  délibération  de  l'assemblée  ou  de  la  Cham- 
bre, le  ministre  de  la  .Justice  ayant  seul  qualité  pour  annuler 
une  délibération  administrative,  de  même  que  la  Cour  de  cassa- 
tion seule  peut  annuler  une  délibération  disciplinaire.  —  V,  su- 
pra, n.  1286. 

1481.  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  été  exercées  contre 
une  Chambre  de  discipline,  qui  avait  omis  intentionnellement 
d'inscrire  sur  les  registres  une  délibération.  —  Trib.  Saint- 
Calais,  27  juill.  1849,  [./.  des  not.,  art.  13883] 

1482.  —  Le  fait  par  une  Chambre  de  notaires,  d'émettre  le 
vœu  qu'un  juge  du  trib  mal  ne  fût  plus  chargé  de  la  taxe  des 
fiais  et  honoraires  dos  notaires  constitue  une  inconvenance  à 
l'égard  des  magistrats  passible  des  poursuites  disciplinaires. 
—  Grenoble,  22  févr.  1853,  [J.  des  not.,  art.  14962] 
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1483.  —  A  été  considéré  oomine  impliquant  un  manque  de 
convenance  envers  la  magistrature  une  déliliératiou  par  laquelle 
la  Chambre  inlorveuail  en  iaveur  d'un  conl'rère  poursuivi  en 
cour  d'assises  et  paraissait  protester  contre  les  poursuites  (sus- 
pension de  quinze  jours  pour  le  président,  de  huit  jours  pour  le 
syndic  et  de  cinq  jours  pour  |i  s  autres  membres  de  la  Chambre. 
—  Trib.  N'eufch.Uel,  21  mars  1844,  [.!.  desnot.,  arl.  U95t] 

1484.  —  L'ne  délibération  par  laquelle  une  assemblée  géné- 
rale charge  le  président  de  la  Chambre  de  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  des  observations  sur  l'usage  suivi  par  le 
tribunal  de  retenir  à  sa  barre  toutes  les  ventes  judiciaires  et  lui 
donne,  eu  outre,  la  mission  de  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  laire  cesser  cet  état  de  choses,  a  été  considérée  dans 
sa  forme  comme  irrévérencieuse  envers  les  magistrats  et  a 
motivé  des  poursuites  disciplinaires  contre  les  membres  de  la 
compagnie.  —  Trib.  Brignoles,  24  août  184b,  précité.  —  V.Le- 
febvre,  n.  432;  Delacourlie  et  Robert,  n.  337. 

1485.  —  Une  Chambre  qui  refuse  de  délibérer  sur  une  de- 
mande de  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  malgré  les  in- 
jonctions qui  lui  sont  faites  par  l'administration  supérieure, 
peut  être  l'obJHt  de  poursuites  disciplinaires.  -  Trib.  Soissons, 
18  août  1829,  [ÛJC<.  not.,  v"  Certificat  de  moralité,  n.  91]  — 
V.  Cire.  min.  Just.,  15  juill.  1829  et  31  août  1833;  Dec.  min. 
Just.,  21  juin  1830.  —  "V.  Lefebvre,  n.  429;   Eloy,  t.  2,  n.  1011. 

1486.  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  même  été  exer- 
cées contre  le  président  d'une  Chambre  de  notaires  qui  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  établissant  un  règlement  dont 
les  dispositions  n'avaient  pas  été  approuvées  par  le  Garde  des 
sceaux  [J.  des  not.,  art.  14623]  —  V.  Lefebvre.  n.427. 

1487.  —  Si  l'inlraction  reprochée  à  la  Chambre  de  discipline 
est  grave,  le  ministère  public  doit  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  30  janv.  1890.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  ce  dé- 
cret, en  effet,  en  cas  de  manquement  grave  à  ses  devoirs, 
notamment  à  ceux  qui  découlent  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
fiée par  l'art.  8,  audit  décret,  la  Chambre  de  discipline,  peut  être 
suspendue  ou  dissoute  par  arrêté  du  Garde  des  sceaux,  après 
avis  de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  délibérant  en 
chambre  du  conseil. 

1488.  —  Ainsi  un  tribunal  civil  ne  peut  être  saisi  et  est  in- 
compétent pour  prononcer  la  suspension  et  la  dissolution 
de  la  Chambre  de  discipline.  C'est  le  Garde  des  sceaux  qui  sta- 
tue après  avis  de  la  cour  d'appel.  Oa  a  vivement  critiqué  celte 
disposition  nouvelle  qui  permet,  par  simple  acte  administratif, 
de  prononcer  des  peines  aussi  graves,  en  dehors  des  garanties 
qu'ofl're  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  et  qui  a  comme 
conséquence  de  transporter  au  tribunal  les  pouvoirs  de  la  Cham- 
bre, mesure  qui  peut  entraîner  une  confusion  de  pouvoirs  et  de 
difficultés  de  toute  nature.  —  Delacourlie  et  Robert,  n.  124 

1481).  —  Le  ministère  public  saisit  la  cour  par  voie  de  cita- 
tion donnée  au  président  et  au  syndic  de  la  Chambre  de  disci- 
pline. Le  délai  de  citation  est  de  huitaine.  Le  procureur  général 
transmet,  avec  ses  observations,  l'avis  de  la  cour  au  Garde  des 
sceaux,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartient  (Décr.  30  janv. 
1890,  précité,  art.  12,  §  2  et  3). 

1490.  —  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  plus  de 
six  mois  ;art.  13).  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  ou  en  cas 
de  dissolution,  les  attributions  des  Chambres  de  discipline  sont 
transférées  au  tribunal,  ou  aux  deux  premières  Chambres  dans 
les  tribunaux  composés  de  plus  de  deux  Chambres.  La  Chambre 
de  vacations  a  les  mêmes  pouvoirs  durant  les  vacances  des  tri- 
bunaux. Le  tribunal  ainsi  constitué  en  Chambre  de  discipline, 
peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  désigner  un  ou  plu- 
sieurs notaires  honoraires  ou  en  exercice,  chargés  d'ngir  pour  la 
Chambre  et  conformément  à  ce  qu'il  a  délibéré.  Néanmoins,  les 
poursuites  disciplinaires  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le 
ministère  public  (art.  14). 

1491.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  de  dissolu- 
lion,  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années,  le  président  du  tri- 
bunal convoque  l'assemblée  générale  des  notaires  pour  procéder 
à  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  de  discipline  (arl.  l.S).  — 
V.  suprà,  n.  1307. 

1492.  —  Ainsi,  le  tribunal  civil,  en  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  de  la  Chambre  par  arrêté  ministériel,  remplit  les 
fonctions  de  la  Chambre  et  par  là  même  peut  être  amené,  à  rai- 
son d'infractions  peu  graves  commises  par  des  notaires,  a  pro- 
noncer des  peines  de  discipline  intérieure  :  »  Ce  principe  nou- 
veau, a-l-on  dit  (Delacourlie  et  Robert,  n.  129),  soulève  une  grave 


question  de  procédure.  Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  pour- 
suite tendant  à  la  suspension  ou  à  la  destitution,  il  statue  en 
audience  publique;  au  contraiie,  le  débat  devant  la  Chambre, 
lorsque  la  peine  à  appliquer  est  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure, a  lieu  à  huis-clos,  sans  publicité.  Lorsque  le  tribunal  est 
saisi,  à  raison  de  la  suspension  ou  de  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre, d'une  poursuite  tendant  à  l'application  d'une  peine  de  dis- 
cipline intérieure,  le  débat  doit-il  avoir  lieu  en  audience  publi- 
que'? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  publicité  donnée  à  la  poursuite 
lorsqu'elle  ne  peut  motiver  que  l'application  d'une  peine  légère, 
serait  une  aggrivation  non  juslifiée  de  celte  peine.  Le  décret, 
en  transférant  au  tribunal  les  attributions  de  la  Chambre  de  dis- 
cipline, au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure,  a  entendu 
que  le  tribunal  suivit,  pour  statuer  sur  des  faits  rentrant  dans  la 
compétence  exclusive  de  la  Chambre,  les  mêmes  formes  que  les 
Chambres  donl  il  remplit  les  fonctions.  Le  tribunal  devra  donc 
statuer  en  chambre  du  conseil  et  non  en  audience  publique.  » 

1498.  —  Le  tribunal  étant  substitué  à  la  chambre  de  disci- 
pline exerce  toutes  les  attributions  qui  lui  appartiennent.  C'est 
lui  qui  gère  la  bourse  commune,  qui  est  appelé  à  délivrer  les 
certificats  de  moralité  et  de  capacité  nécessaire  aux  aspirants  aux 
fonctions  notariales.  C'est  à  lui  que  sont  adressées  les  plaintes 
déposées  contre  les  notaires,  et  sa  mission  consiste,  dans  ce  cas, 
à  concilier  les  parties  et  à  donner  son  avis  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever.  A  cet  égard,  la  législation  semble  ne  point  s'ê- 
tre préoccupée  des  difficultés  pratiques  que  pouvait  faire  naître 
l'exercice  de  ces  attributions  par  le  tribunal.  (^,omme  on  l'a  dit, 
on  conçoit  dilficilement  que  le  tribunal  soit  appelé  à  donner  son 
avis  sur  un  ditl'érend  qu'il  aura  peut-être  à  juger  ultérieurement. 

—  \'.  Delacourlie  et  Robert,  n.  130. 

1494.  —  Une  application  du  dérrel  du  30  janv.  1890  a  été 
faite  quelque  temps  après  sa  promulgation.  L'assemblée  géné- 
rale des  notaires  de  l'arrondissement  de  Castellane  par  une  dé- 
libération du  8  mai  1890,  avait  protesté  contre  la  légalité  de  ce 
décret  et  décidé  qu'elle  considérait  comme  absolument  contraire 
à  sa  dignité,  de  se  soumettre  aux  dispositions  nouvelles  relatives 
au  contrôle  de  la  comptabilité  et  à  l'obligation  de  déposer  les 
fonds  à  la  Caisse  des  consignations.  Sur  le  refus  de  l'assemblée 
générale  de  rapporter  sa  décision,  des  poursuites  furent  exer- 
cées d'ordre  du  Garde  des  sceaux.  Ce  dernier,  conformément 
à  l'avis  donné  par  la  Cour  d'Aix,  prononça  contre  la  Chambre 
des  notaires  de  Castellane  la  peine  de  la  suspension  pendant  six 
mois.  Le  tribunal  de  Castellane  fut  chargé,  pendant  cette  pé- 
riode, de  remplir  les  fonctions  de  la  Chambre  de  discipline.  — 
Dec.  Garde  des  sceaux,  .5  sept.  1890,  [J.  du  not.,  1890,  p.  641] 

—  "V.  Delacourlie  el  Robert,  n.  133. 

?,<■  l'oiiviiirs  du  minislére  public  et  du  Harde  des  sceaux. 

1495.  —  La  surveillance  des  officiers  ministériels,  et,  par 
conséquent,  des  notaires,  appartient  au  ministère  public  aux 
termes  de  l'art,  io,  L.  20  avr.  1810.  Le  rôle  principal  du  procu- 
reur de  la  République  consiste  à  examiner  et  instruire  les  plain- 
tes qui  lui  sont  adressées  coutre  les  notaires.  Les  affaires,  qui  lui 
paraissent  sans  aucune  importance  ou  mal  fondées,  sont  classées 
sans  suite.  Celles  qui  présentent  un  certain  caractère  de  gravité 
sont  transmises  au  président  de  la  Chambre  qui  y  donne  la  suite 
qu'elles  comportent,  et  servent  de  base  à  une  poursuite  discipli- 
naire devant  le  tribunal. 

1496.  —  La  circulaire  ministérielle  du  1'=''  mars  1890  précise 
ainsi  qu'il  suii,  les  devoirs  de  surveillance  qui  incombent  aux 
magistrats  du  ministère  public.  Il  leur  appartient  notamment  : 
Cl  En  ce  qui  eoncerne  les  Chambres  des  notaires,  d'exiger  qu'il 
soit  tenu  chaque  année  deux  assemblées  générales;  de  s'enqué- 
rir de  la  composition  de  la  Chambre  et  de  la  régularité  des  élec- 
tions; de  se  faire  communiquer  toutes  les  délibérations  et  de 
poursuivre  l'annulation  de  celles  qui  seraient  contraires  à  la  loi 
(Ord.  4  janv.  1843;  Dec.  min.,  23  juin  1824);  en  ce  qui  con- 
cerne les  notaires  :  de  veiller  à  ce  que  les  notaires  résident  dans 
le  lieu  qui  leur  a  été  fixé  par  le  Gouvernement  (L.  2b  ventôse, 
art.  4)  ;  à  ce  que  les  notaires  n'instrumentent  pas  hors  de  leur 
ressort  (art.  6)  ;  à  ce  qu'ils  déposent  au  greffe  de  chaque  tribunal 
de  leur  département,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton 
oii  leur  signature  peut  être  légalisée  et  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie de  leur  résidence  leurs  signature  et  parafe  lart.  49);  de  veil- 
ler à  ce  que  les  remises  de  minutes  prescrites  par  les  arl.  34  et  s. 
de  la  loi  de  ventôse  soient  effectuées;  de  requérir,  en  cas  de  dé- 
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ces  et  de  destitution,  l'apposition  Hes  scellés  sur  les  répertoires 

et  miniiles  de  l'o'fice  vacant;  île  surveiller  la  tenue  réffnlière  du 
répertoire  [iresorit  par  la  loi  di^  veuiôse  iGirc.  28  mars  1808,  .irt. 
29),  et  de  veillnr  à  ce  que  le  double  du  ce  répertoire  soit  déposé 
dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année  au  grelîe  du  tri- 
bunal civil  de  leur  résidence  (1,.  IG  tlor.  :in  VI,  art.  2);  de  sur- 
veiller la  tenue  du  registre  des  protêts  prescrit  par  l'arl.  176, 
C.  comm.,  et  du  registre  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms, 
date  de  naissance  et  duoiicile  des  rentiers  ou  pensionnaires  de 
l'Ktat  dont  les  nolaires  ont  à  cerlifier  l'existence  [Décr.  21  août 
1806);  de  vériiier  si  les  notaires  conservent  avec  soin  les  minu- 
tes ei  archives  de  leurs  études  (Ci rc.  24  juin  (808);  s'ils  assistent 
aux  iisseipblées  générales  prescrites  par  l'arl.  22,  Ord.  4  janv. 
1843;  s'ils  se  conforment  aux  prescriptions  édictées  par  l'arl.  12 
de  la  même  ordonnance;  s'ils  n'apportent  aucun  retard  dans  la 
conleclion  des  liquidations  diuil  ils  ont  été  chargés  par  commis- 
sion judiciaire  (iJécr.  6ocl.  1880);  s'ils  se  conforment  aux  pres- 
criptions des  ordonnances  des  2  avr.  1817  et  14  janv.  1831  et  du 
décret  du  30  jnill.  1863,  relalives  aux  libéralités  faites  aux  éta- 
hlissemenls  pulilics  et  aux  actes  concernant  les  établissements 
religieux  (Cire.  21  févr.  1831,  30  avr.  1881,  7  juin  1882,  23  mars 
et  3  nov.  1888);  enfin,  s'ils  ne  commettent,  en  g.'uéral,  aucun  acte 
contraire,  soil  h  la  délicatesse,  soit  aux  règles  de  celle  probité 
sévère  et  scrupuleuse  que  leur  profession  exige.  » 

1407.  —  Les  circulaires  de  la  Chancellerie  invitent  les  ma- 
gistrats du  parquet  à  faire  appel  à  la  juridiction  des  tlhambres 
de  discipline  lorsque  les  laits  ne  sont  pas  assez  graves  pour  en- 
irainer  contre  le  notaire  la  suspension  ou  la  deslitulion.  Lors- 
(]u'une  plainte  est  portée  contre  un  notaire,  porte  la  circulaire 
du  !"■  mars  t8'J0,  si  les  faits  dénoncés  n'ont  pas  une  gravité  qui 
appelle  immédiatement  l'intervention  directe  du  procureur  delà 
République,  il  serait  souvent  à  désirer  que  celui-ci  communi- 
quât la  plainte  qui  lui  est  adressée  au  président  de  la  Chambre 
en  l'invitant  à  l'instruire,  et  en  lui  demandant,  avec  un  rapport 
sur  l'alTaire,  son  avis  motivé  au  sujet  de  la  suite  qu'elle  com- 
porte. La  (Chambre  est  ainsi  mise  à  même  d'exercer  l'attribution 
qui  lui  est  conférée  par  l'art.  2,  s  3,  de  l'ordonnance  de  1843  qui 
est  de  prévenir  ou  concilier  toute  plainte  ou  réclamation  de  la 
part  du  tiers  contre  les  notaires,  à  raison  de  leurs  lonctions. 
L'instruction  olficieuse  faite  par  la  Chambre  ou  par  son  prési- 
dent seul,  SI  la  plainte  n'est  pas  grave,  est  d'autant  plus  utile 
qu'elle  amènera  souvent  un  arrangement  entre  les  parties  et 
hâtera,  par  suite,  la  solution  des  difficultés  pendantes. 

1498.  —  D'ailleurs,  avant  de  commencer  une  poursuite  dis- 
ciplinaire contre  un  notaire  le  [irocureur  di'  la  République  doit 
prendre  l'avis  préalable  de  la  Chancellerie.  La  circulaire  précitée 
du  1"^'  mars  1890  ajoute  en  etlél  :  k  En  aucune  circonstance,  sauf 
en  cas  d'urgence  ou  d'infraction  grave  et  flagrante  à  la  disci- 
pline, aucune  action  ne  doit  être  engagée,  soil  par  vos  substituts 
directement,  soit  par  votre  ordre,  sans  que  j'aie  été  mis  au  cou- 
rant des  circonstances  qui  motivent  l'intervention  du  ministère 
public  et  que  je  vous  aie  adressé  une  instruction.  J'admettrais 
cependant,  à  titre  d'exception,  que  vous  poursuiviez  sans  m'en 
référer,  mais  sauf  à  m'en  rendre  compte,  la  contravention  soit 
aux  régies  sur  la  rédaction  des  actes  établies  par  les  art.  13,  14, 
la,  16  et  17  de  la  loi  de  ventôse,  soit  à  certaines  autres  prescrip- 
tions des  lois,  contraventions  qui  r.e  mettent  pas  en  question  la 
probité  professionnelle  des  notaires  et  sont  punies  par  de  simples 
amendes.  « 

1499.  —  Le  droit  de  surveillance  attribué  au  ministère  pu- 
blic l'autorise  selon  nous,  à  adresser  aux  notaires  des  lettres 
d'avertissement  et  des  interpellations.  Les  notaires  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  trés-privilégiés,  mais  enfin  des  fonctionnaires. 
Ils  sont  privilégiés  au  point  de  vue  du  pouvoir  disciplinaire,  qui 
ne  saurait  ?lre  exercé  contre  eux  que  par  leur  propre  Chambre 
de  discipline  ou  par  le  tribunal,  mais  ils  ne  sont  pas  soustraits 
au  pouvoir  hiérarchique,  car  aucun  fonctionnaire  n'échappe  à  ce 
pouvoir  (V.  Lalerriere,  I.  I,  p.  446  et  s.).  La  surveillance  des 
parquets  est  une  manilestalion  du  pouvoir  hiérarchique;  les 
lettres  d'avertissement  et  les  interpellations  ne  dépassent  pas  la 
limite  du  contrôle  hiérarchique  ;  elles  ne  constituent  pas  des 
actes  disciplinaires,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  l'ait  remarquer; 
par  conséquent,  le  parquet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  eu  les 
adressant.  Et  ou  se  demande,  d'ailleurs,  comment  le  parquet 
exercerait  sa  surveillance,  s'il  n'avait  le  droit  de  délivrer  des  aver- 
tissements de  ce  genre.  —  V.  Delacouitie  et  Robert,  n.  140. 

15U0.  —  En  tout  cas,  les  actes  des  magistrats  de  l'ordre  ju- 


diciaire, dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  de  surveillance  sur  les 
notaires,  ne  gonl  pas  de  ceux  dont  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
(le  connaître,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  9,  L.  24  mai  1872. 

—  Cons.  d'El.  6  août  1897.  R...,  [S.  et  I'.  98.3.81,  et  la  note  de 
.M.  ilauriouj 

1501.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  connaître 
du  recours  formé  par  un  notaire  en  annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  lettres  à  lui  adressées  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, sur  l'ordre  du  procureur  général  et  au  nom  du  mintslre 
de  Id  .Justice,  et  contenant  d^s  observations  sur  la  tenue  de  la 
comptabilité  de  son  étude.  —  .Même  arrêt. 

1502.  —  Le  procureur  doit  apporter  loua  les  soins  à  l'instruc- 
tion de  la  plainte  qu'il  a  reçue  contre  un  notaire.  .Ses  pouvoirs, 
à  cet  égard,  sont  assez  étendus.  Il  a  le  ilroit  quind  il  le  juge 
nécessaire,  d'exiger  la  communication  des  répertoires  et  des  mi- 
nutes du  notaire.  Cette  communication  est  le  moyen  le  plus  utile 
pour  lui  d'exercer  la  l'onction  de  surveillance  qui  lui  est  confiée 
par  la  lui.  —  Bourges.  3  Janv.  1831,  Notaires  de  La  Châtre,  [S.  31. 
2.311,  P.  chr.j  —  Trib.  Montmorillon,  13  août  I84."i,  .Mercier, 
[  D.  46.3. iSoj  —  En  ce  sens.  Le  Poitlevin,  v"  yotaire,  n.  2-1.  — 
V.  Cire.  min.  du  I"  m  irs  1890. 

15UJ.  —  Un  notaire  ne  peut  non  plus  refuser  au  procureur 
de  la  République  la  communication  de  ses  registres  de  compta- 
bilité. Comment  ce  dernier,  par  exemiile,  pourrait-d  attester 
la  sincérité  et  l'exactitude  des  états  de  produitsexigés  dans  les 
dossiers  de  présentation,  si  le  cédant  avait  le  droit  de  ne  fias  re- 
présenter ses  registres'.'  La  ipiestion  ne  peut  plus  d'ailleurs  être 
discutée  depuis  le  décret  du  30  janv.  1890  qui  a  imposé  aux  no- 
laires une  comptabilité  régulière  et  uniforme.  Ces  registres  ont 
maintenant  un  caractère  officiel  et  il  rentre  dans  les  attributions 
des  magistrats  du  ministère  public  de  se  les  faire  représenter  afin 
de  vériiier  s'ils  sont  tenus  d'une  façon  conforme  au  décret. 

1504.  —  Le  droit  de  surveillance  du  ministère  public  sur  les 
actes  des  notaires  autorise  le  ministère  public  à  se  faire  repré- 
senter et  à  examiner  tous  les  registres  renfermant  les  délibéra- 
tions des  Chambres  des  notaires.  Son  droit  n'est  pas  borné  à 
exiger  la  communication  des  délibérations  spéciales,  et  n'est  pas 
d'ailleurs  astreint,  pour  son  exercice,  à  une  autorisation  préala- 
ble du  tribunal.  —  Cass.,  2  juill.  1839,  Not.  d'Orléans,  |S.  39. 
1.604,  P.  39.1.56]  — Bourges,  23  mars  1829,  Nol.d'lssoudun,  [S. 
et  P.  chr.J;  —  3  Janv.  1831  ,  précité. 

1505.  —  Jugé  également  que  le  ministère  public  a  le  droit 
d'exiger  communication  et  expédition  des  délibérations  prises 
par  les  Chambres  des  notaires  en  matière  lediscipline  intérieure. 

—  Metz,  28Juin  1838,  NoI.  de  Rethel,  [S.  39.2.110,  P. 38.2.233] 

—  Orléans,  26  juill.  1838,  iN'ot.  d'Orléans,  [S.  39.2.110,  P.  38. 
2.233] 

1500.^...  Quelque  soit  d'ailleurs  le  idus  ou  moins  de  gra- 
vité des  peines  prononcées  par  ces  délibérations.  —  Cass.,  25 
aoi'ii  1829,  Not.  de  Beauvais ,  [S.  et  P.  clir.] 

1507.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  délibé- 
rations provoquées  par  le  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

1508.  —  Il  peut  même  exiger  communication  de  toutes  les 
pièces  jointes  à  la  délibération.  —  Orléans,  26  juill.  1838,  pré- 
cité. —  Sic,  Dard,  Traité  des  offices,  liv.  1,  chap.  6,  sj  1. 

1509.  —  ...  Et,  par  exemple,  des  rapports  faits  par  un  des 
membres  de  la  Chambre  et  qui  ont  servi  d'éléments  à  sa  résolu- 
tion. —  Metz,  28  Juin  1838,  précité. 

1510. — .jugé  encore  que,  lorsque  les  nolaires,  assemblés 
pour  procéder  à  l'organisation  de  la  Chambre  de  discipline,  dé- 
libèrent en  même  temps  sur  un  autre  objet,  et  ne  font  des  deux 
délibérations  qu'un  seul  et  même  procès-verbal,  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  d'exiger  expédition  entière  de  ce  procès-verbal; 
il  ne  suffirait  pas  de  lui  délivrer  expédition  de  la  partie  qui  con- 
cerne l'organisation  de  la  Chambre. — Bourges,  8  déc.  1828,  NoI. 
de  La  Châtre,  [S.  et  P.  chr.j 

1511.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  ministère  public  peut  agir 
par  voie  d'action  pour  obtenir  les  expéditions  ou  communications 
qu'il  désire,  si  ces  expéditions  ou  communications  lui  sont  refu- 
sées par  la  Chambre  des  nolaires.  —  Cass.,  23  août  1829,  précité. 

1512.  —  Le  registre  tenu  par  un  notaire  et  destine  à  consta- 
ter les  droits  dus  par  les  clients  de  l'élude,  n'est  pas  un  docu- 
ment purement  privé.  Un  tel  registre  peut  donc  être  pris  en  con- 
sidération comme  pièce  de  conviction  à  1  appui  d'une  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire  pour  manquement  aux  de- 
voirs de  sa  profession.  —  Cass.,  9  mars  1869,  N...,  [S.  69.1.201, 
P.  69.494,  D.  71.1.206] 
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1513.  —  Cette  solution  aotéiieure  aux  décrels  de  1S90 
est  devenue  plus  exacte  encore  depuis  ces  décrets,  qui  prescri- 
vent aux  notaires  la  tenue  de  registres  spéciaux. 

1514.  —  Le  ministère  public  est  en  droit  d'opérer  la  saisie 
d'un  tel  registre  entre  les  mains  du  notaire,  en  vue  d'exercer  la 
poursuite  disciplinaire.  —  Trib.  Draguignan,  sousCass.,  9  mars 
1S69,  précité. 

1515.  —  En  tout  cas,  le  notaire  cité  disciplinairement  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  ministère  public  puise- 
rait dans  les  énonciations  de  son  registre  les  éléments  de  la 
poursuite,  alors  que  le  ministère  public  n'est  en  possession  de 
ce  registre  que  par  suite  de  la  remise  volontaire  et  sans  condi- 
tion qu'il  lui  en  a  faite.  —  Cass.,  9  mars  1869,  précité. 

1516.  —  Le  même  droit  de  surveillance  et  de  poursuite  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux.  Ainsi  jugé  qu'une  cour  d'appel  (cham- 
bre d'accusation  ne  peut  enjoindre  au  ministère  public  d'exercer 
des  poursuites  disciplinaires  contre  un  notaire  :  cet  objet  est 
étranger  à  ses  attributions.  —  Cass.,  8  oct.  1829,  Carpgot,  [S. 
et  P   chr.] 

1517.  —  Jugé,  cependant  qu'un  tribunal  peut  condamner 
une  Chambre  de  discipline  à  lui  communiquer  ie  registre  de  ses 
délibérations,  à  l'effet  de  désigner  celles  dont  il  y  a  lieu  de  déli- 
vrer expédition  à  un  notaire  réclamant.  —  Caen,  H  déc.  1826, 
Syndic  des  notaires  de  Caen,  [S.  et  P.  chr  ] 

1518.  —  De  plus,  un  tribunal  est  compétent  pour  ordonner 
qu'il  sera  délivré  à  un  notaire  une  expédition  de  la  délibération 
qui  prononce  contre  ce  notaire  des  peines  de  discipline  intérieure. 

—  Paris,  28  avr.  1832,  T...,  'S.  32.2.266,  P.  chr.] 

1519.  —  On  s'est  demandé  si  le  procureur  de  la  République 
avait  le  droit  d'opérer  une  perquisition  dans  une  étude  de  notaire 
pour  constater  une  inlraction  disciplinaire.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse  en  présence  des  dispositions  formelles  du  décret  du 
30  janv.  1890  (art.  8,  que  nous  venons  de  rappeler,  lesquelles 
autorisent  expressément  les  magistrats  du  parquet  à  inspecter 
les  registres  et  les  minutes  des  notaires,  même  sans  qu'une 
plainte  préalable  eût  été  poriée.  —  Cass.,  9  mars  1869,  précité. 

—  ^■.  Delacourtie  et  Robert,  n.  140;  Le  Poittevin,  i'"  ci(.,  n.  65. 

1520.  —  Mais  il  convient  de  rappeler  que  la  vigilance  et  la 
fermeté  des  magistrats  du  parquet  ne  doivent  jamais  exclure  les 
ménagements  que  comportent  les  fonctions  notariales  et  le  ca- 
ractère d'indépendance  qui  s'y  attache,  et  que  si  le  droit  de  sur- 
veillance du  mmistère  public  est  une  des  garanties  indispensables 
du  bon  fonctionnement  des  corporations,  il  demande  à  être  exercé 
avec  beaucoup  de  tact,  sans  ardeur  excessive,  comme  sans  négli- 
gence, vis-à-vis  de  fonctionnaires  qui  puisent  surtout  leur  in- 
tluence  dans  la  confiance  de  leurs  clients  (Cire,  min.,  l"^'  mars 
1890;. 

1521.  —  Une  circulaire  ministérielle  prescrit  au  ministère 
public  de  ne  pas  inviter  un  notaire  coupable  de  négligence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  donner  sa  démission  dans  un  certain 
délai,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  poursuivi  disciplinaire- 
ment. ]\Iais,  si  le  notaire  offrait  spontanément  sa  démission,  dans 
le  but  d'éviter  des  poursuites,  le  procureur  de  la  République  de- 
vrait en  aviser  aussilùt  le  Garde  des  sceaux,  car  cette  demande 
dans  un  but  d'intérêt  général,  pourrait  être  accueillie  favora- 
blement (Déc.  min.,  2ï  juill.  1829i.  —  Massabiau,  t.  3,  p.  .422; 
Le  Poittevin,  n.  63. 

1522.  —  Le  procureur  de  la  République  procédant  à  une 
enquête  préalable  à  l'occasion  d'une  plainte  déposée  contre  un 
notaire  peut  charger  un  juge  de  paix  de  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  de  recueillir  les  explications  de  l'offlcier 
public.  Le  refus  par  un  notaire  d'accepter  le  mode  de  communi- 
cation choisi  par  le  procureur  de  la  République  et  de  fournir  au 
juge  de  paix  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés,  au  nom 
du  chef  du  parquet,  peut  constituer,  de  la  part  de  l'officier  pu- 
blic, un  manquement  grave  à  ses  devoirs  professionnels,  qui  lui 
fait  justement  encourir  une  peine  disciplinaire.  —  Nimes,  29  nov. 
1865,  Rouen,  21  nov.  1888,  [cités  par  Delacourtie  et  Robert, 
n.  141] 

1523.  —  Le  Garde  des  sceaux  n'a  pas  de  pouvoir  discipli- 
naire à  l'égard  des  notaires.  11  lui  appartient  seulement  de  don- 
ner à  ses  substituts  l'avis  (jue  ceux-ci  sont  tenus  de  lui  demander 
avant  d'engager  une  poursuite  disciplinaire.  Le  ministre  de  la 
Justice  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  reviser  les  décisions  disci- 
plinaires des  Chambres  de  discipline  et  des  tribunaux  civils.  Le 
Garde  des  sceaux  a  seulement  pour  attributions  de  donner  aux 
règlements  pris  par  les  assemblées  générales  ou  les  Chambres  de 


discipline  l'approbation  qui  leurest  nécessaire  ;  V.  siiprà,  n.  I262\ 
de  prononcer  la  suspension  ou  la  dissolution  des  Chambres  de 
discipline  qui  ne  se  sont  pas  conformées  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  30  janv.  1890  (V.  suprà,  n.  Ii29s  do  pourvoir  d'office  au 
remplacement  des  notaires  qui  ont  abandonné  leur  résidence 
(V.  suprà,  n.  309  et  s.).  --  V.  Le  Poittevin,  V  cit.,  n.  65,  §  3; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  145. 

1524.  —  La  décision  du  procureur  général  ou  du  Garde  des 
sceaux  portant  que  les  faits  imputés  à  un  notaire  doivent  être 
considérés  comme  faux,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  décision 
judiciaire,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  poursuite  par  le  no- 
taire en  dénonciation  calomnieuse.  —  V.  stiprà.  V  DMoncia- 
tion  calomnieuse,  n.  164  et  s.  —  V.  Dict.  du  not.,  4»  éd.  et  Suppl., 
v"  Dénonciation  calomnieuse,  n.  14  et  15  ;  Lefebvre ,  n.  43  et  44; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  140. 

4"  Xaturc  cl  indépeiKUince  de  l'action  ilisciplinaire. 

1525.  —  L'action  disciplinaire,  suivant  l'opinion  générale- 
ment admise,  est  une  action  mixte  distincte  tout  à  la  fois  de  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  privée.  Par  suite,  la  juridiction  saisie 
est  dispensée  de  suivre  strictement  les  formes,  soit  de  la  procé- 
dure civile,  soit  de  l'instruction  criminelle.  —  V.  suprà,  v"  Dis- 
ciplitie  judiciaire,  n.  18. 

1526.  —  D'autre  part,  l'action  disciplinaire  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'existence  d'un  préjudice  causé  aux  parties.  Dès  lors,  ' 
un  notaire  poursuivi  pour  infraction  disciplinaire  ne  saurait  ex- 
ciper  de  ce  qu'il  n'a  causé  de  préjudice  à  personne.  —  V.  suprà, 
v°  Discipline  judiciaire,  n.  19. 

1527.  —  L'action  disciplinaire  est  complètement  indépen- 
dante de  l'action  civile.  Par  suite,  les  décisions  des  tribunaux 
civils  ne  lient  pas  la  juridiction  disciplinaire  et  réciproquement, 
la  juridiction  disciplinaire  ne  lie  pas  le  tribunal  civil.  —  V.  Le- 
febvre, t.  2,  n.  711  et  712  ;  Dict.  du  not.,  v°  Discipl.  notar.,  Suppl., 
n.  183-2°;  Delacourtie  et  Robert,  n.  147. —  V.  suprà,  vi'  Chose 
jugée,  n.  1333  et  s.;  Discipline  judiciaire,  n.  31  et  32. 

1528.  —  L'action  disciplinaire  et  l'action  publique  sont  éga- 
lement indépendantes  et  ne  peuvent  se  paralyser  mutuellement 
au  mo\  en  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  V.  suprà,  v"  Chose 
jugée,  n.  1322  et  s.;  Discipline  judiciaire,  n.  22  et  s.  —  V.  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  148  ;  Rousseau  elLaisney,  Dict.  deproc. 
t.   4,  v°  Discipline,  n.  5. 

1529.  —  Il  en  résulte  que  le  notaire  poursuivi  et  acquitté  de- 
vant la  juridiction  répressive  peut  être  ensuite  condamné  à  rai- 
son du  même  fait  par  la  juridiction  disciplinaire.  A  fortiori  une 
ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu  ne  saurait  lier  la  juridiction 
disciplinaire.  —  V.  suprà,  v'"  Chose  jugée,  n.  1328  et  s.;  Disci- 
pline judiciaire,  n.  28  et  s. 

1530»  —  L'action  disciplinaire  est  imprescriptible.  • —  V.  su- 
prà, v"  Discipline  judiciaire,  n.  43  et  s. 

§  2.  Faits  disciplinairement  répréhensibles. 

1531.  —  Toute  contravention  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent le  notarial  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinai- 
res. En  dehors  des  cas  prévus  par  une  disposition  légale,  tout 
manquement  à  une  obligation  professionnelle,  peut  aussi  consti- 
tuer une  infraclion  disciplinaire,  de  même  que  toute  faute  con- 
traire à  l'honneur  ou  à  la  dignité.  Il  convient  donc  de  passer  en 
revue  les  divers  faits  qui  peuvent  motiver  l'exercice  de  l'action 
disciplinaire  contre  un  notaire. 

1"  Infractions  à  la  loi  de  ventôse,  à  l'ordonnance  de  1843 
et  aux  décrets  de  1890. 

1532.  —  Une  des  fonctions  principales  des  notaires,  nous 
l'avons  dit,  consiste  à  conserver  précieusement  le  dépôt  des 
actes  qu'ils  ont  reçus  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  I).  Les  minutes 
ne  peuvent  sortir  de  l'étude  et  ne  peuvent  être  confiées  ni  aux 
parties  ni  à  des  tiers.  L'infraction  à  cette  obligation  peut  mo- 
tiver des  poursuites  disciplinaires;  ainsi  la  censure  avec  répri- 
mande a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  laissé  la  mi- 
nute d'un  contrat  synallagmatique  à  la  disposition  de  l'une  des 
parlies  qui  devait  assurer  son  enregistrement.  —  Pau,  23  déc. 
1872,  M'^'  B...,  [D.  74.2.86] 

1533.  —  Il  y  aurait  infraction  à  la  loi  de  ventùse  entraînant 
des  poursuites  disciplinaires  contre  le  notaire  contrevenant  si 
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un  notaire  refusait  son  ministère;  changeait  de  résidence  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement;  instrumentait  hors  de  son  res- 
sort; recevait  un  acte  dans  lequel  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  ou  lui-même  seraient  intéressés. 

1534.  —  Le  notaire  qui  ne  tiendrait  pas  fie  répertoire  ou  dont 
le  réperloire  serait  irrégulièrement  tenu  serait  également  passi- 
ble de  peines  disciplinaires.  La  même  sanction  doit  être  donnée 
à  l'arl.  49  de  la  loi  de  ventùse  qui  exige  le  dépùt  au  grelTe  par 
le  notaire  de  sa  signature  et  de  son  paraphe,  à  certaines  des 
dispositions  de  la  même  loi  concernant  le  cautionnement.  Ce 
sont  aulanl  d'obligations  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  an- 
térieurement e.>:pliqu('S  dans  le  chap.  t. 

1535., —  il  en  serait  de  même  du  notaire  qui  se  ferait  rem- 
placer par  un  de  ses  clercs  pour  la  rédaction  d'un  acte(V.  supi'à, 
v°  Acte  notarié,  n.  20  et  s.  —  V.  J.  des  not..  Dissertation,  art. 
24421,  n.  2  ;  Dict.  not.,  4»  éd.,  et  SuppL,  v°  Acte  notarié,  n.  91 
et  92;  LeI'ebvre,  n.  3.)9  et  300;  Delacourtie  et  Hobert,  n.  199.— 
V.  aussi,  Projet  de  règlement  de  1891,  art.  14).  Et  le  clerc  qui 
s'est  ainsi  substitué  à  la  confection  des  actes  au.xquels  le  notaire 
s'est  dispensé  d'assister  encourt  lui-même  une  peine  discipli- 
naire et  peut  être  suspendu  du  stage  pendant  un  temps  déter- 
miné. —  Ch.  des  not.  de  Blois,  9  juili.  1844,  [J.  des  not.,  art. 
12150)  —  V.  Delacourtie  et  Robert,  lor.  cit. 

1536.  —  D'ailleurs,  les  faits  de  faux  en  écriture  publique  et 
l'usage  d'acte  faux,  quoique  non  accompagnés  de  l'intention  de 
porter  préjudice  à  personne,  constituent  la  faute  de  discipline  la 
plus  grave  qui  puisse  être  relevée  contre  un  notaire,  et  suftisenl 
en  conséquence  pour  motiver  sa  destitution.  —  Trib.  Mayenne, 
12  déc.  1S37. 

1537.  —  La  contravention  à  l'art.  2,  L.  21  juin  1843,  sur  la 
présence  réelle  du  notaire  en  second  et  des  témoins  instrumen- 
laires  entraine  la  nullité  de  l'acte  et  rend  le  notaire  passible  de 
peines  disciplinaires  i  V.  supcà,  v"  Acte  notarié,  n.45  et  s.).  Mais 
le  notaire  qui  mentionne  faussement  la  présence  elléclive  du  no- 
taire en  second  ou  de  témoins  instrumentaires  dans  un  acte 
non  visé  par  l'art.  2,  L.  21  juin  1843,  ne  commet  pas  une  con- 
travention et  par  suite  ne  peut  être  l'objet  de  poursuites  disci- 
plinaires. —  V.  Lefebvre,  n.  363  et  364;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  200;  Rolland  de  N'illargues,  v"  Acte  notarié,  n.  145  et  s.;  Clerc, 
Tr.  gén.  du  not-,  i"  part.,  n.  1501  ;  Dict.  not.,  V  Acte  notarié, 
n.  104;  Eloy,  op.  cit.,  n.  304.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v"  .Acte 
notarié,  n.  53  et  54.  —  Contra,  Amiens,  16  avr.  1845,  M"  P. . ., 
[S.  43.2.264,  P.  45.2.616,  D.  45.2.82]  —  Agen,  10  févr.  1863, 
[J.  des  not.,  art.  18308] 

1538.  —  Spécialement  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  fait 
figurer  dans  des  procès-verbaux  de  ventes  mobilières  le  nom  des 
témoins  qui  ont  signé  ces  procès-verbaux  sans  avoir  assisté  aux 
opérations  qu'ils  constatent,  et  sans  en  avoir  entendu  la  lecture, 
ne  constitue  pas  de  la  part  du  notaire  une  infraction  aux  règles 
de  sa  profession,  et  ne  le  rend  pas  dès  lors  passible  d'une  peine 
disciplinaire.  —  Chambérv,  28  nov.  1877,  B...,  [S.  78.2.69,  P. 
78.333] 

1539.  —  Toutefois,  on  ne  saurait  trop  engager  les  notaires 
pour  éviter  toute  difficulté,  à  employer  des  formules  conformes 
à  la  réalité  des  faits.  Il  leur  est  facile  d'indiquer  dans  l'acte  qu'il 
a  été  reçu  avec  l'assistance  de  tels  témoins,  au  lieu  de  mention- 
ner faussement  la  présence  effective  de  ces  témoins.  En  elfet, 
toute  altération  de  la  vérité  dans  un  acte  authentique  suffit,  en 
principe,  pour  donner  lieu  à  l'application  de  peines  disciplinaires 
contre  un  notaire  et  cette  circonstance  justifie  les  poursuites  qui 
ont  été  souvent  exercées  contre  eux. 

1540.  —  Pour  se  conformer  à  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse 
les  notaires  doivent  assister  eux-mêmes  à  la  lecture  et  à  la  si- 
gnature de  l'acte  par  les  parties.  Ils  commettraient  donc  une 
infraction  à  la  loi,  passible  des  peines  disciplinaires  en  se  bor- 
nant à  mettre  leur  signature  au  bas  d'un  acte  rédigé  à  l'avance 
par  un  agent  d'affaires  ou  une  aulre  personne  et  signé  déjà  des 
parties.  —  Y.  Lefebvre,  n.  365;    Delacourtie  et  Robert,  n.  201. 

1541.  —  A  plus  forte  raison,  le  notaire  commettrait  une 
faute  des  plus  graves  en  énonçant  faussement  la  comparution 
des  parties  devant  lui.  .\insi  la  peine  de  la  suspension  a  été 
prononcée  contre  un  notaire,  pour  avoir  constaté  la  comparu- 
tion d'une  partie  qui  se  trouvait  au  moment  de  la  passation  de 
l'acte  dans  une  localité  éloignée.  —  Trib.  Tournon,  5  févr.  1843, 
[J.  des  not.,  art.  12069] 

1542.  —  De  même,  la  peine  de  la  suspension  pendant  six 
mois  a  été  encourue  par  un  notaire  pour  avoir  passé  une  procu- 


ration à  l'insu  et  hors  la  présence  du  mandant.  —  Metz,  19  août 
1846,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  IS  déc.  184G,  [J.  des  noL,  art. 
12910J 

1543.  —  L)'ailleurs,  toute  mention  fausse  insérée  volontai- 
rement dans  un  acte  peut  donner  lieu  ti  des  poursuites  discipli- 
naires. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  peine  de  destitution 
peut  être  prononcée  contre  un  notaire  qui  a  inséré  dans  un  acte 
des  enonciations  fausses  ou  mensongères.  -  Poitiers,  6  déc. 
1843,  [./.  des  not.,  art.  11886]  —  Caen,  29  sept.  1884,  [J.  des 
not.,  art.  23399] 

1544.  —  De  même,  s'expose  a  des  poursuites  disciplinaires 
le  notaire  qui  fait  des  additions  k  un  acte  après  sa  perfection  et 
surtout  après  son  enregistrement,  n'importe  dans  quelle  inten- 
tion. —  Trib.  Nancy,  21  mai  1847,  [.I.  des  net.,  arl.  13081]  — 
V.  aussi  infrà,  n.  1.599. 

1545.  —  Toutefois,  on  ne  peut  faire  aucun  reproche  au  no- 
taire qui  se  borne  à  donner  à  un  acte  une  date  unique,  celle  de 
la  dernière  signature,  bien  que  toutes  les  parties  n'aient  point 
apposé  leurs  signatures  le  m^me  jour  ou  à  la  même  heure.  — 
Amiens,  10  juill.  1802,  .X...,  [S.  02.2.517,  P.  63.80]  —  V.  Le- 
febvre, n.  3t;8  et  369;  Delacourtie  et  Robert,  n.  202. 

1546.  —  Les  enonciations  fausses  portées  sur  les  expédi- 
tions par  le  notaire  peuvent  également  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires. 

1546  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  fait  enre- 
gistrer un  acte  non  signé  de  la  partie  principale  et  qui  en  déli- 
vre une  grosse  avec  la  fausse  mention  de  la  signature  de  cette 
partie,  commet  une  infraction  des  plus  graves  qui  peut  motiver 
contre  lui  une  peine  disciplinaire.  —  Grenoble,  11  août  1863, 
[J.  des  not.,  art.  17904] 

1.^47.  —  La  contravention  à  l'art.  Il,  L.  2o  vent,  an  .\1,  qui 
exige  l'attestation  de  l'identité  des  parties,  entraine  contre  le 
notaire  l'application  d'une  peine  disciplinaire  i  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  203)  —  Adde,  Turin,  13  janv.  1813,  Gattalorda,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Poitiers,  21  mai  1823,  D...,  [S.  et  P.  ohr.]  —  Ainsi  la 
peine  de  la  suspension  pendant  dix  jours  a  été  prononcée  contre 
un  notaire  pour  avoir  passé  deux  actes  de  donation  mutuelle 
entre  époux,  dans  lesquels  figurait  une  femme  qui  n'était  pas 
celle  du  donateur.  —  Trib.  Amiens,  21  août  1843,  [J.  des  not., 
arl.  11816]  —  V.  cependant,  Trib.  Périgueux,  lOoct.  1852,  [J.  (/es 
not..  art.  14840] 

1548.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  délivrer  un  certificat  de 
vie,  sans  s'assurer  de  l'existence  et  de  l'individualité  dq  compa- 
rant, suffit  également  pour  permettre  d'intenter  les  poursuites 
disciplinaires.  — Trib.  Elampes,  3  mars  1840,  [J.  des  not.,  art. 
12790]  —  V.  Dict.  not.,  V  Certificat  de  rie,  n.  83  et  90,  et  suppL, 
n.  58;  Delacourtie  et  Robert,  n.  284.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cer- 
tificat de  vie,  n.  82.  —  La  Chancellerie  recommande  tout  parti- 
culièrement aux  magistrats  du  parquet  de  poursuivre  l'infraction 
commise  par  le  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  vie  à  une 
personne  décédée  et  qui  était  titulaire  d'une  pension.  —  Cire, 
min.  Just.,  17  juin  1831,  [J.  des  no/.,  art.  10527]; —  6  mai  1844, 
[J.  des  not.,  art.  12080];  —  6  févr.  1882,  [J.  des  not..  art. 
22726] 

1549.  —  Les  actes  notariés  ne  peuvent  comporter  ni  sur- 
charges, ni  interlignes  ni  additions  dans  le  corps  de  l'acte,  aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  même  loi  de  ventôse.  Celte  infraction 
est  punie  seulement  d'une  amende  deoO  fr.;  mais,  en  cas  de  fraude 
de  la  part  du  notaire,  la  destitution  peut  être  prononcée  con- 
tre lui.  —  Bordeaux,  5  déc.  1830,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  21  mai 
1831,  yJ.  des  not.,  art.  1  't376]  —  Paris,  25  avr.  1820,  [./.  des  not., 
art.  19909] 

1550.  —  Toutefois,  certains  tribunaux,  saisis  à  cette  occa- 
sion d'une  poursuite  disciplinaire,  pour  ne  pas  prononcer  contre 
les  notaires  une  peine  aussi  grave  ont  visé  l'art.  53  de  l'ordon- 
nance de  1843  et  appliquéune  peine  moindre,  considérant  seule- 
ment le  fait  reproché  comme  un  manquement  aux  devoirs  pro- 
fessionnels. C'est  ainsi  que  la  peine  de  la  suspension  pendant 
deux  ans  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  surchargé 
et  altéré  la  date  d'un  acte  dans  le  but  de  reculer  l'échéance  du 
délai  de  l'enregistrement.  —  Dijon,  16  nov.  1843,  [./.  des  not.,  art. 
11903] 

1551.  —  ...  Que  la  peine  de  la  suspension  pendant  vingt 
jours  a  été  appliquée  à  un  notaire  qui  avait  fait  une  addition  à 
l'approbation  des  mots  raves.  —  Rennes.  14  juill.  1843,  M*"  S..., 
[D.  43.4.146] 

1552. —  ...  Que  la  censure  avec  réprimande  a  été  prononcée 
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contre  un  notaire  qui  avait  fait  une  addition  à  l'.icii»  pour  éeliap-  ' 
per  au.v  poursuites  de  l'eiiretrislreniPiit.  —  Trib.  Vassy,  21  mai    ' 
1847, 'Kec.  (iiT.  Simes,  I8i0,  p.  181]  —  Dclacourtie  et' Kobert, 
n.  191.  —  ...  Ou  tail  une  surcharge  afin  d'empêcher  la  décou-   i 
verte  d'une  contravention  fiscale.  —  Pau,  13  déc.  1881,  D...,  [S. 
83.2.i.So,  P.  83.1.713] 

155Si.  —  Le  notaire  qui  sans  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  délivre  expédition  ou  donne  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées,  contrairement  uu.x  pres- 
cription? de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventoso,  peut,  en  cas  de  réci- 
dive, encourir  la  suspension  pendant  trois  mois.  Celui  qui  déli- 
vre une  seconde  grosse,  malgré  les  dispositions  formelles  de 
l'art.  26  de  la  même  loi,  peut  être  frappé  de  destitution.  —  V. 
suprà ,  V''  Grosses  et  expi^ditions ,  n.  48  et  s. 

1554.  —  Il  est  difficile  à  passer  en  revue  toutes  les  prescrip- 
tions imposées  aux  notaires  par  la  loi  de  ventôse.  11  sul'fll  de 
faire  remarquer  que  l'omission  de  ces  prescriptions,  constitue 
un  manquement  aux  devoirs  professionnels  qui  incombent  à  un 
notaire  et  permet  d'exercer  contre  lui  des  poursuites  discipli- 
naires. 

1555.  —  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843  énumère,  nous 
l'avons  vu,  un  certain  nombre  de  prohibitions  qui  s'appliquent 
aux  notaires.  L'art.  13  de  l'ordonnance  déclare  que  les  contra- 
ventions à  ces  prohibitions  <■  sont,  ainsi  que  les  autres  infrac- 
tions à  la  discipline,  poursuivies,  lors  même  qu'il  n'existeraitau- 
cune  partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  en 
conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  .\I  et  de  la 
présente  ordonnance  ».  Par  suite,  l'infraction  aux  dispositions 
portées  dans  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843  peut  faire  encou- 
rir seulement  au  notaire  une  peine  disciplinaire,  qui  est  pronon- 
cée suivant  la  gravité  du  cas,  soit  par  la  Chambre  de  discipline, 
soit  par  le  tribunal. 

1556.  —  D'autre  part,  les  infractions  aux  prescriptions  du 
décret  du  30janv.  1890,  ainsique  celles  aux  règlements  quisont 
exécutoires  dudil  décret,  sont  punies  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  vent,  an  XI  et  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843.  Il  en  résulte  que  le  notaire  qui  a  contrevenu  à  ces  disposi- 
tions peut  être  poursuivi  disciplinairement,  soit  devant  la  Cham- 
bre, soil  devant  le  tribunal,  suivant  la  gravité  du  fait  qui  lui  est 
reproché. 

2°  Infractions  à  des  disiiosilions  spéciales, 

1557.  —  Les  infractions  à  des  dispositions  spéciales  peuvent 
aussi  entraîner  pour  les  notaires  des  peines  disciplinaires.  Il  en 
est  ainsi  de  l'omission  du  dépôt  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants  qui  peut,  en  cas  de  collusion  frauduleuse,  entraîner 
la  destitution  du  notaire;  de  l'absence  d'a'fiche  du  tableau  des 
interdits  dans  les  études,  Lefebvre,  n.  3oo,  Delacourlie  et  Ro- 
bert, n.  301,  de  la  tenue  ii régulière  des  registres  prescrits,  de 
l'omission  des  prescriptions  relatives  aux  libéralités  faites  aux 
étab'issements  publics. 

15.58.  —  D'après  les  dispositions  du  décret  du  30  juill.  1863 
et  celles  du  décret  du  l"  févr.  1896  qui  les  ont  remplacées, 
les  notaires  dépositaires  de  testaments  contenant  des  libéralités 
faites  au  profit  de  communes  ou  d'établissements  publics  doivent 
en  donner  avis  au  pré'et  et  aux  parties  intéressées.  Le  notaire 
qui  contrevient  à  c>'S  prescriptions  peut  être  poursuivi  discipli- 
nairement (Cire.  min.  .lust.,  3  iiov.  1888).  —  V.  suprà,  v»  Dons 
et  ligs  aux  établissctnents  publics,  n.  .^99  et  s. 

1559.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  testament  contenant  un 
legs  au  profit  d'un  établissement  public  peut  être  déclaré  res- 
ponsable envers  cet  établissement,  pour  ne  pas  lui  avoir  donné 
avis  du  legs  après  le  décès  du  testateur,  si  les  faits  indiquent 
qu'il  a  eu  connaissance  de  ce  décès.  Mais  il  n'est  pas  nécessai- 
rement tenu  de  réparer  tout  le  préjudice  éprouvé  par  l'établisse- 
ment légataire;  il  peut,  en  raison  de  circonstances  qui  atténuent 
sa  faute,  n'être  condamné  qu'aux  dépens  pour  tous  dommages- 
inlérèis.  —  Trib.  .Mo- tain,  31  déc.  1864,  [liev.  wjt.,  n.  1304] 

1560.  —  En  tous  cas  un  notaire  poursuivi  pour  avoir  omis  de 
transmettre  au  préfet  l'élat  sommaire  prescrit  par  le  décret  du 
30  juill.  1863  a  été  relevé  des  poursuites  dans  une  espèce  où 
le  bénéficiaire  du  legs  n'était  pas  au  nombre  des  personn^'s  visées 
par  le  décret.  Le  tribunal  a  considéré  que  ce  texte  n'était  pas 
applicable  au  cas  de  libéralité  fait  au  curé  d'une  paroisse,  per- 
sonne certaine  et  déterminée.  —  Trib.  Villefranche,  22  avr.  1«S7, 
[/.  des  nol.,  art   23893J 

1561.  —  D'autre  part,  les  notaires  doivent  refuser  leur  mi- 


nistère aux  établissements  publics  lorsqu'ils  n'ont  pas  obtenu 
l'autorisation  administrative  ipii  leur  est  nécessaire  pour  contrac- 
ter ou  recevoir  des  libéralités.  L'infraction  à  ces  dispositions  les 
rend  passibles  de  peines  disciplinaires.  C'est  ainsi  qu'une  peine 
disciplinaire  a  été  iniligée  à  un  notaire  qui  avait  reçu  un  acte  de 
prêt  hypothécaire  consenti  par  l'administrateur  du  bénéfice-cure 
ou  mense  curiale  d'une  commune,  sans  s'assurer  que  l'autorisa- 
lion  exigée  par  l'art.  8,  Décr.  6  nov.  1813,  eût  été  accordée  à 
rétablissement  ecclésiastique  qui  avait  eu  recours  à  son  minis- 
tère. —  Trib.  Chambéry,  2  déc.  1889,  [J.  des  nol.,  art.  24612] 

1562.  —  Autreiois,  les  militaires  ne  pouvaient  se  marier 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  Guerre  et  qu'après  justifica- 
tion par  la  future  épouse  d'un  apport  déterminé.  On  a  pu  décider 
sous  le  régime  de  C'-s  règlements  que  le  notaire  qui  participait 
à  une  combinaison  organisée  pour  éluder  ces  prescriptions  en- 
courait  à  bon  droit  une  peine  disciplinaire. 

1562  bis.  —  .\insi  un  notaire  qui  dans  la  rédaction  définitive 
du  contrit  de  mariage  d'un  officier  ne  s'était  pas  conformé  au 
projet  soumis  au  ministre,  pour  ie  chiffre  de  la  dot,  et  pour  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  est  constituée,  a  été  déclaré  pas- 
sible d'une  peine  disciplinaire.  — Trib.  Lure,  25  juin  1862,  [J.rfes 
not.,  art.  17650]  -  V.  Journ.  du  not.,  19  nov.  1862.  —  V.  Eloy, 
llespons.  du  not.,  t.  1,  n.  197:  Lefebvre,  n.  381;  Delacourlie  et 
Robert    n.  300. 

1563.  —  Aux  termes  du  décret  du  2  therm.  an  II  les  actes 
notariés  doivent  être  écrits  en  langue  française  à  peine  de  six 
mois  d'emprisonnement  et  de  destitution  contre  le  notaire  con- 
trevenant. .Mais  celle  disposition  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  testament.  —  V.  suprà,  v°  .Acte  notarié',  n.  316  et  s. 

1564.  —  11  est  d'usage  dans  certaines  études  de  notaire  de 
ne  pas  tenir  compte  aux  clients  de  remises  que  peuvent  accor- 
der les  imprimeurs  ou  les  directeurs  de  journaux  sur  le  prix  des 
affiches  et  insertions  destinées  notamment  à  assurer  la  publicité 
des  ventes  ou  adjudications.  La  Chancellerie  considère  que  ces 
bénéfices  sont  incompatibles  avec  la  délicatesse  et  la  dii;nilé 
professionnelles  et  sont  d'ailleurs  contraires  aux  règles  du  man- 
dat. Elle  prescrit  d'exercer  des  poursuites  disciplinaires  contre 
les  notaires  qui  se  livrent  encore  à  celle  pratique.  —  Cire.  min. 
Just.,  30  juin  1891,  [J,  des  not.,  art.  24779]  —  V.  Trib.  Mon- 
tauban,  8  mai  1891,  [J.  des  not.,  1892,  p.  o4J 

1565.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  légales  relatives 
à  l'enregistremenl  des  actes  et  au  timbre  ne  constituent  que  des 
contraventions  notariales  donnant  lieu  seulement  à  l'application 
des  amendes  établies  par  la  loi.  Ainsi  un  notaire  ne  saurait  en- 
courir une  peine  disciplinaire  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  sur 
le  timbre,  en  rédigeant  sur  papier  libre  des  reçus  qui  auraient 
du  être  écrits  sur  papier  timbré.  —  Trib.  U?sel,  1""  août  1888, 
[J,  des  not.,  art.  34334] 

1566.  —  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  omis  de  faire  aux  par- 
ties dans  une  vente,  la  lecture  des  dispositions  des  art.  12  et  13, 
L.  23  août  1871,  ne  saurait  donner  lieu  à  l'application  d'une 
peine  discioliiiaire.  —  Trib.  Provins,  lo  déc.  1882,  ;^cité  par  Le- 
grand,  n.  '309] 

3»  Infractions  aux  devoirs  professionnels. 

1567.  —  Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  les 
obligations  imposées  aux  notaires  ou  les  prohibitions  édictées  par 
les  lois,  ordonnances,  règlements  ou  circulaires  ministérielles,  et 
nous  avons  vu  que  toute  infraction  à  ces  dispositions  constitue 
une  contravention  qui  rend  le  notaire  passible  de  peines  disci- 
plinaires. Mais  rénumération  des  actes  auxquels  les  notaires  ne 
peuvent  se  livrer  sans  encourir  une  peine  disciplinaire  a  toujours 
été  considérée  comme  énonciative  et  non  comme  limitative.  Il 
était,  en  effet,  impossible  de  prévoir  tous  les  cas.  Aussi  est-il 
universellement  admis  que  des  poursuites  disciplinaires  peuvent 
être  exercées  contre  tout  notaire  qui  manque  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels, alors  même  que  l'infraction  qui  lui  est  reprochée  n'a 
pas  été  prévue  par  une  disposition  légale.  Il  convient  maintenant 
de  rechercher  les  acles  qui  peuvent  être  considérés  comme  un 
manquement  aux  devoirs  professionnels  des  notaires.  —  V.  Le- 
febvre, t.  1,  n.  98;  Delacourtie  et  Robert,  n.  178;  Dict.  not,, 
4°  éd.,  et  Suppl.,  \°  Disripline  n^'lnrialc,  n.  48  et  s.  —  V.  Instr. 
min.  relative  à  l'ordonnance  de  1843,  du  12  janv.  1843,  [J.  des 
not.,  art.  11534] 

1568.  —  .\ctes  illicites. — Tout  d'abord  le  notaire  ne  doit  pas 
prêter  son  ministère  à  des  actes  illicites  et  contraires  à  la  loi,  ou 
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aux  bonnes  mœurs.  Il  est  He  son  devoir,  He  ne  point  recevoirdes 
ui'U'S  ili'  celle  naluip,  l(irsf|ui',  ImuL  au  lU'inslB  caraclère  illicite 
fie  l'acle  ne  fait  pas  de  doute,  et  s'il  mnnque  à  ce  principe  il  se 
remi  passible  de  peines  disciplinaires.  La  jurisprudence  n'a  pas 
hésité  à  aduiellre  celte  iriterpréiation. 

15G9.  —  Ainsi  un  nolaire,  eu  pnUant  son  ministère  à  des 
opérations  dans  lesiiuelles  le  taux  de  l'intérêt  légal  a  été  à  sa 
connaissance  visiblement  e.xcédé,  manque  à  la  délicatesse  si  re- 
commandée dans  sa  profession  et  au  respect  qu'il  doit  à  son 
propre  caraclère  et  lui  fait  encourir  à  juste  lilri"  la  peine  de  la 
censure  avec  réprimande.  — Caen,  Hi  déc.  1828,  M"  U...,  [S. 
et  P.  clir.l  —  V.  Bordeaux,  10  aoùl  I8a3,  [./.  des  not.,  arl. 
Ihl40: 

1570." —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  rédige  des  actes 
sous  seing  privé  destinés  à  couvrir  des  stipulations  illicites  et, 
notamment,  un  contrat  pignoratif  imaginé  pour  déguiser  l'usure. 

—  Trib.  Sainl-MarcfUiii,   10  avr.   1847,  M"  S...,  [D.  'f!".5/U.">j 

1571.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  le  notaire  qui  reçoit 
un  acte  contenant  délégation  par  un  père  à  Fes  créanciers  des 
revenus  de  son  usufruit  légal  sur  les  tiiens  de  son  enfant  mi- 
neur, avec  engagement  de  ne  pas  émanciper  cet  enfant  avant 
la  cessation  de  l'usufruit,  afin  d'assurer  l'effet  de  la  délégation, 
peut  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  h  raison  du  préjudice 
causé  au  mineur  par  la  première  de  ces  stipulations  et  de  la  nul- 
lité d'ordre  public  qui  entache  la  seconde.  —  Paris,  28  déc.  1867, 
Levé,  [D.  6!). 2.57]  ■ 

1572.  —  Est  passible  d'une  peine  disciplinaire  le  nolaire, 
qui  reçoit  des  dépositions  de  témoins  dans  une  affaire  criminelle, 
régulièrement  instruite  par  l'autorilé  judiciaire,  alors  surtout 
qu'il  n'y  avait  pas  un  cas  d'urgence  exci'plionnelle,  et  qu'd  n'est 
pas  avéré  et  certain  que  les  témoins  eussent  été  dans  l'impossi- 
uilité  de  produire  leurs  déclarations  devant  le  magistrat  instruc- 
teur. —  Toulouse,  2  mai  1883,  Minist.  public,  fS.  83.2.209,  P. 
83.1.10'JO,  D.  84.2.;i7j 

1573.  —  ...  Un  qui,  même  en  dehors  de  son  ministère,  prête 
son  concours  pour  l'exécution  d'une  convention  immorale  pro- 
iiibée  par  le  gouvernement  français.  —  Trib.  Prades,  31  aoùl 
1881,  [Rev.  mt.,  n.  6449 1 

157'4.  —  Il  en  serait  ainsi  également,  du  notaire  qui  rédi- 
gerait un  acte  constatant  une  séparation  amiuble  entre  deux 
époux.  —  Dict.  not.,  4"  éd.,  et  sup/iL.  V  y'otnire,  n.  .ïo3;  Le- 
febvre,  n.  340  et  s,;  Delacourtie  et  Robert,  n.  272. 

1575.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  non  plus  recevoir  d'acles 
concernant  des  individus  dont  il  connaît  l'incapacité.  Sa  res- 
ponsabilité peut,  dans  ce  cas,  se  trouver  engagée,  et  de  pareils 
agissements  peuvent  lui  l'aire  encourir  une  peine  disciplinaire. 

—  bict.  du  iwt.,  4''  éd.  et  suppL,  v"  fiespons.  des  notaires  ,  n.  44 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  273. 

157G.  ■ —  Ainsi,  la  peine  de  la  censure  avec  réprimande  a  été 
appliquées  un  nolaire  qui  avait  reçu,  sans  l'assistance  des  pa- 
rents, le  contrat  de  mariage  d'une  jeune  fille  âgée  de  seize  ans, 
enfuie  du  domicile  paternel.  —  Bordeaux,  8  nov.  1853,  L..., 
[P.  53.2.n04,  P.  54.2.37| 

l.'}77.  —  De  même,  un  notaire  peut  encourir  une  peine  dis- 
ciplinaire pour  recevoir  un  acte  intéressant  une  personne  at- 
teinte de  démence,  ou  en  étal  d'ivresse.  —  Uict.  not.,  v''  lics- 
ponsabilHii  des  notaires,  n.  49  et  Notairr,  n.  540;  Lefebvre, 
n.  328  et  340  ;  Delacourt  e  et  Robert,  n.  27,ï.  Toutefois,  s'il  a  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité 
des  parties  comparantes,  et  notamment,  s'il  s'est  l'a't  assister 
d'un  médecin  pour  connaître  l'état  mental  d'un  individu,  aucune 
peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  contre  lui.  —  V. 
Trib.  Ciiambéry,31  août  1880,  [J.  des  not.,  arl.  2239^ 

1578.  —  En  tout  cas.  il  faut  démontrer  qu'il  a  commis  une 
faute  on  une  imprudence  grave.  Ainsi,  n'est  pas  repréhensible 
le  nolaire  qui  reooii,  avec  les  formalités  requises,  le  testament 
d'une  personne  que  des  certificats  de  médecin  produits  ultérieu- 
rement ont  déclaré  atteinte  d'incapacité,  alors  que  le  testament 
ne  porte  en  soi  aucun  indice  permettant  d'affirmer  qu'on  doive 
considérer  comme  avouée  la  constatation  qu'elle  a  testé,  étant 
saine  d'esprit.  —  Gand,  2ajuin  1874,  [Dict.  dunot.,  v°  Discipline 
notariale,  n.  37] 

1579.  —  Les  conseils  donnés  de  bonne  foi  par  un  notaire  à 
ses  clients  n'engagent  point  sa  responsabilité  et  par  conséquent 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine  disciplinaire. 
Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  encourir  une  peine  disci- 
plinaire pour  avoir  fait  former  par  un  de  ses  clients,  créancier 


d'un  héritier,  opposition  à  la  levée  des  scellés  apposés  au  domi- 
cile du  de  cujus  —  Cass..  18  mai  1870  B...,  [D.  70  1.429]  — 
V.  Delacourtie  et  Robert,  n.  279. 

1580.  —  Mais  il  en  serait  autrement  du  notaire  qui  incite- 
rait un  client  à  engager  une  procédure  inutile,  dans  le  but  d'en 
tirer  un  profil  personnel.  —  Gand,  2  août  1864,  [J.  du  not., 
28  déc.  1864J 

1581.  —  ...  Ou  qui  au  lieu  d'aviser  le  créancier  d'une  offre 
de  remboursement,  conseille  et  valide  des  actes  de  prorogation, 
alors  que  ce  mode  de  procéder,  inutile  et  dispendieux  parait 
avoir  été  suivi  uniquement  dans  l'intérêt  du  notaire.  —  Cass., 
16  aoiM  1881,  Bertrand,  [IJ.  82.1.209] 

1582.  —  D'ailleurs,  tout  acte  de  notaire,  accompli  do  mau- 
vaise foi  ou  dans  un  intérêt  personnel,  notamment  pour  augmen- 
ter ses  émoluments,  au  préjudice  de  ses  clients,  constitue  un 
manquement  grave  à  ses  devoirs  susceptibles  de  faire  prononcer 
contre  lui  une  peine  disciplinaire.  —  Rennes,  21  août  1841, 
[J.  des  not.,  art.  113301 

1583.  —  Ainsi  la  peine  de  la  destitution  a  été  prononcée 
contre  un  notaire  qui  avait  abusé  de  la  confiance  d'un  de  ses 
clients  et  réalisé  pour  son  propre  compte  une  acquisition  d'im- 
meuble que  ce  dernier  avait  l'intention  de  faire. —  Paris,  23  avr. 
1870,  [J.  des  not.,  art.  19909| 

1584.  —  De  même,  une  peine  disciplinaire  a  été  appliquée 
à  un  notaire  qui,  après  avoir  lait  consentir  la  mainlevée  de  la 
saisie  d'un  immeuble,  avait  procédé  dans  son  étude  à  la  vente, 
sans  faire  connaître  la  mainlevée  à  l'huissier  du  saisissant,  de 
telle  sorte  que  cet  officier  ministériel  avait  continué  les  pour- 
suites dont  les  frais  étaient  reloiibés  à  la  charge  du  saisi  et  des 
créanciers  inscrits,  alors  surtout  que  la  conduite  du  notaire 
était  dictée  par  un  sentiment  d'animosité  contre  l'huissier.  — 
Paris,  28  déc.  1867,  Legrand,  [D.  69.2.o7| 

1585.  —  Actes  entaches  de  fraude.  —  Avons-nous  besoin  de 
dire  que  le  notaiie  qui,  en  connaissant)  de  cause,  prête  son  mi- 
nistère à  des  actes  frauduleux  ou  simulés,  commet  une  faute  des 
plus  graves  «le  nature  à  faire  prononcer  contre  lui  la  peine  de 
la  destitution  ou  de  la  suspension?  —  Cass.,  3  mai  1874, 
[J.  des  not.,  art.  21024];  —  14  janv.  1889,  [J.  des  not.,  art. 
24388]  —  Paris,  7  mai  1873,  [J.  des  not.,  art.  20670]  —  Amiens, 
9  janv.  1890,  [J.  des  not.,  art.  24434];  —  12  févr.  1890  ,  [J.  des 
not.,  art.  24368] 

1586.  —  Il  en  serait  ainsi  du  nolaire  qui  aiderait  un  débi- 
teur à  faire  disparaître  le  gage  de  ses  créanciers  ou  qui  facilite- 
rait à  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  les  moyens  de 
dilapider  sa  fortune.  —  V.  Paris,  12  nov.  1836,  [J.des  not.,  art. 
19962]  —  Lefebvre,  n.  378;  Delacourtie  et  Robert,  n.  278. 

1587.  —  ...  Du  notaire  qui,  après  avoir  reçu  un  acte  de  vente 
rédigerait  immédiatement  une  contre-lettre  destinée  à  en  détruire 
l'elTet  et  à  ne  lui  laisser  qu'un  caractère  fictif.  —  Trib.  Schles- 
tadt,  18  nov.  1844,  1^./.  du  not.,  art.  12306]  —  V.  infrâ,  n.  1.398. 

1588.  — ...  Du  notaire  qui,  connaissant  la  dissimulation  d'une 
partie  du  prix  dans  un  acte  de  vente  par  lui  reçu  s'associerait 
personnellement  à  la  fraude  en  se  rendant  dépositaire  du  prix 
réel.  —  Trib.  Foix,  l'"-  sept.  1873,  [Hev.  not.,    n.  4700] 

1589.  —  ...  Du  notaire  qui  insérerait  dans  un  acte  de  vente, 
une  clause  portant  un  mode  de  libération  déterminée,  qu'il  sau- 
rait contraire  a  la  vérité,  surtout  s'il  y  était  personnellement  in- 
téressé. —  Trib.  Arlon  (Belgique).  4  mais  1869,  [cité  par  Dela- 
courtie et  Robert,  n.  280] 

1590.  —  La  destitution  a  été  prononcée  contre  un  notaire 
qui,  dans  une  série  d'actes,  avait  prêté  son  ministère  à  des 
opérations  ayant  pour  but  et  ayant  eu  pour  résultat  de  faire 
échec  aux  conditions  de  remploi  imposées  par  le  contrat  de  ma- 
riage des  parties  en  matière  de  régime  dotal.  —  Paris,  7  janv. 
1892,  sous  Cass.,  23  mai  1892,  Lalapie  de  Gerval,  [S.  et  P.  92. 
1.399]  —  V,  Trib.  Seine,  23  févr.  1892,  [J.  Le  Droit,  13  mars 
1892] 

1591.  —  Une  déclaration  mensongère  faite  sciemment  dans 
un  acte  peut  donner  lieu  a  l'application  d'une  peine  disciplinaire. 
Spécialement,  le  notaire  qui  emploie  dans  les  actes  de  son  mi- 
nistère une  rédaction  sciemment  inexacte,  manque  à  ses  devoirs 
professionnels  et  encourt  une  peine  disciplinaire,  alors  surtout 
que  celle  inexactitude  aurait  pu  tromper  la  bonne  foi  des  tiers, 
et  qu'elle  a  été  la  cause  de  procès  dans  lesquels  le  notaire  a  été 
obligé  do  démentir  publiquement  ce  qu'il  avait  affirmé  dans  un 
acte  de  son  ministère.  —  Cass.,  12  août  1879,  [Rev.  not., 
n.  3772] 
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1392.  —  Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  toute  alté- 
ration de  la  vérité  dans  un  acte  reçu  par  uu  notaire,  suftit  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  peines  disciplinaires.  —  V.  suiprà, 
n.  1543  et  s.  —  V.  notamment  .Nancv,  20  juin  1826,  M...,  tJ..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Mavonne,  I2"dec.  1837.  —  Amiens,  16 
avr.JS45,  yU  P...,  [S.  45.2."264,  P.  45.2.616,  D.  45.2.82] 

159ÎÎ.  —  La  peine  de  la  destitution  a  été  prononcée  contre 
un  notaire  qui  avait  inséré  sur  l'expédition  d'un  acte  de  vente 
reçu  par  lui,  et  ce,  après  la  transcription  de  ladite  expédition,  un 
renvoi  marginal  destiné  ii  rélaldir  le  prix  réel  porté  sur  la  mi- 
nute, alors  que  cette  rectification  frauduleuse  avait  eu  pour  but  de 
faire  retomber  sur  le  conservateur  de  l'hypothèque  la  responsa- 
bilité de  la  faute  qu'il  avait  commise,  et  par  suite  de  laquelle  le 
privilège  du  vendeur  ne  garantissait  qu'une  somme  inférieure  au 
prix  de  la  vente.  —  Pau.  24  janv.  1887,  Dufaur,  [S.  90.2.115, 
P.  90.1.599,  D.  89.2.15] 

1594.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  maintes 
fois  que  le  notaire  qui  conseille  à  un  client  de  dissimuler  une 
partie  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  pour  échapper  aux  droits 
d'enregistrement,  ou  qui  s'associe  à  la  fraude,  commet  une  in- 
fraction disciplinaire.  —  Dijon,  24  iévr.  1840,  M'  G...,  [D.  46.4. 
157]—  Paris,  22  nov.  1856,  f./.  des  not.,  art.  15062]  —  Trib.  Pé- 
ronne.  28  avr.  1852,  F...  et  R...,1D.  54.3.16]  —  Trib.  Loches,  4 
févr.  1857,  Saint-Manvien,  [D.  57.3.39]  —Trib.  Grenoble,  28 
août  1873,  lJ.  du  not.,  25  juill.  1874] 

1595.  —  ....\lors  même  que  la  dissimulation  du  prix  n'au- 
rait pas  précisément  pour  but  la  diminution  des  droits  de  muta- 
tion qu'elle  doit  nécessairement  amener.  —  Bordeaux,  14  mars 
1859,  Me  P...,  [P.  61.999,  D.  59.2.208] 

1596.  —  De  même,  les  additions  faites  à  un  acte,  après  son 
enregistrement,  dans  le  but  de  nuire  à  la  régie,  rendent  pas- 
sible de  peines  disciplinaires  le  notaire  qui  les  a  commises.  — 
V.  supvà,  n.  1549  et  s. 

1597.  —  Des  notaires,  chargés  de  procéder  à  la  vente  en 
détail  de  biens  immeubles,  s'entendent  quelquefois  avec  les 
parties  pour  dissimuler  le  prix  réel  de  l'adjudication  et  se  sous- 
traire ainsi  au  paiement  d'une  portion  des  droits  d'enregistre- 
ment. On  fait  disparaître,  dans  ce  but,  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate la  réception  des  enchères,  et  on  le  remplace  par  des  actes 
de  vente  passés  par  chaque  acquéreur  individuellement,  et  dans 
lesquels  se  trouve  énoncé  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'adjudica- 
tion. La  différence  est  payée  ensuite  en  billets  souscrits  au  profit 
du  vendeur  et  rédigés  souvent  par  le  notaire  lui-même  ou  par 
son  clerc.  Ces  dissimulations,  qui  tendent  à  compromettre  les  re- 
cettes du  Trésor  peuvent  avoir  aussi  pour  les  parties  elles-mêmes 
des  conséquences  fâcheuses.  Ainsi,  en  matière  de  remploi,  de  re- 
prises matrimoniales,  de  purge  d'hypothèque,  d'ordre,  l'énon- 
ciation  d'un  prix  inférieur  à  celui  de  l'adjudication  peut  devenir 
la  cause  d'un  préjudice  irréparable.  Ces  abus  doivent  être  répri- 
més sévèrement  et  des  poursuites  disciplinaires  doivent  être  en- 
gagées contre  les  notaires  contrevenants.  —  Inst.  min.  Just., 
21  août  1838,  [J.  des  not.,  art.  10122] 

1598.  —  Le  notaire  qui,  après  avoir  reçu  un  acte  authenti- 
que de  vente,  se  prête  à  la  rédaction  d'une  contre-lettre  et,  dans 
le  but  unique  de  procurer  un  bénéfice  aux  parties,  au  préjudice 
du  Trésor,  constate  sciemment  une  dissimulation  dans  le  prix 
de  la  vente,  manque  par  là  à  la  dignité  prol'essionnelle  et  aux 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  parla  loi  et  se  rend  passible  d'une 
peine  disciplinaire.  Il  en  est  ainsi  surtout,  depuis  la  loi  du  23  août 
1871  qui  prescrit  aux  notaires  l'obligation  de  donner  lecture  aux 
parties  des  dispositions  relatives  aux  pénalités  édictées  contre  les 
dissimulations  de  prix  dans  les  ventes.  —  V.  Douai,  31  juill. 
1883,  [J.  des  not.,  art.  23386] 

1599.  —  D'ailleurs  il  est  interdit  à  tout  notaire  de  se  prêter 
à  des  fraudes  qui  ont  pour  but  de  frustrer  le  Trésor.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  notaire  qui,  après  avoir,  sur  la  demande  des  par- 
ties, ditTéré  d'inscrire  un  acte  sur  son  répertoire  et  de  le  sou- 
mettre à  l'enregistrement,  chang'^  la  date  de  cet  acte,  afin  d'évi- 
ter le  paiement  du  double  droit  d'enregistrement  et  de  l'amende 
se  rend  passible  d'une,  peine  disciplinaire.  —  Agen,  16  août 
1854,  N...,  [S.  54.2.571,  P.  56.1.212,  D.  56.2.169] 

1600.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui,  pour  éviter 
des  droits  d'enregistrement,  mentionne  dans  un  inventaire  un 
nombre  de  vacations  inférieur  à  celui  des  vacations  réellement 
employées  et  comptées  dans  son  état  de  frais.  —  Trib.  Bourges, 
16  juin  1876,  [Rev.  not.,  n.  5274] 

1601.  —  ...  Ou  qui  dans  le  but  de  frauder  le  fisc  dissimule 


un  bail  écrit  dans  un  inventaire,  en  l'énonçant  comme  une  simple 
note  relative  à  uu  bail  verbal.  —  Trib.  .Montdidier,  15  juill. 
1853,  1./.  dei  not.,  art.  15025] 

1602.  —  Relatons  aussi  une  décision  qui  prononce  une 
peine  disciplinaire  contre  un  notaire  qui  avait  employé  à  la 
rédaction  de  ses  actes  du  papier  timbré  qui  avait  déjà  servi  et 
qui  avait  été  soumis  à  un  lavage  chimique.  —  Toulouse,  7  févr. 
1843,  [Jurispr.  du  not.,  art.  57l9] 

1603.  —  Mais  il  n'est  pas  défendu  aux  notaires  de  recher- 
cher, dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  les  moyens  les  plus  propres 
pour  donner  à  leurs  conventions  la  forme  qui  doit  prêter  à 
l'application  des  droits  d'enregistrement  les  moins  élevés.  Spé- 
cialement, lorsque  dans  un  acte  de  société  contenant  des  apports 
immobiliers,  il  est  déclaré  par  les  parties  que  cet  acte  sera  tran- 
scrit en  vue  de  la  purge  des  hypothèques  et  que  les  immeubles 
sont  évalués,  pour  la  perceptiom  du  droit  de  transcription,  à  un 
certain  chiffre  inférieur  au  montant  des  actions  attribuées  à  l'ap- 
porteur  des  immeubles,  le  fait  par  le  notaire,  dépositaire  de  l'acte, 
d'avoir  délivré,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  en  vue  de  la 
transcription,  un  extrait  qualifié  d'extrait  littéral  pour  tout  ce 
qui  concerne  des  apports  immobiliers,  et  reproduisant  textuelle- 
ment la  clause,  ne  constitue  ni  faute,  ni  manquement  au  devoir 
professionnel.  —Lyon,  8  juin  1883,  [Rev.  not.,  n.  6706] 

1604-.  —  Fautes  de  négligence.  —  Les  fautes  de  négligence 
des  notaires  dans  l'exercice  de  leur  profession  peuvent,  suivant 
leur  degré  de  gravité  et  les  circonstances  qui  les  ont  accompa- 
gnées, entraîner  contre  eux  des  condamnations  à  des  peines 
disciplinaires.  —  Cass.,  24  févr.  1892,  R...,  [S.  et  P.  92.1.150, 
D.  92.1.295] 

1605.  —  .4insi  est  passible  de  peines  disciplinaires  le  notaire 
qui,  cédant  au  désir  de  faire  des  atTaires,  n'a  point  apporté  à  la 
direction  de  celles  qui  lui  étaient  confiées  les  soins  et  les  précau- 
tions qu'exige  le  devoir  d'un  notaire,  et  qui,  par  suite,  s'est 
trouvé  engagé  dans  de  nombreux  procès  de  nature  à  nuire  à  sa 
considération  personnelle  et  aux  intérêts  généraux  du  notariat. 
—  Cass.,  18  août  1864,  D...,  [S.  65.1.26,  P.  65.40] 

1606.  —  Ainsi  encore  un  notaire  peut  être  frappé  d'une 
peine  disciplinaire  pour  les  retards  abusifs  qu'il  a  de  parti  pris 
et  intentionnellement  apportés  à  l'exécution  d'un  travail  qui 
lui  avait  été  confié  par  le  tribunal.  —  Cass.,  26  juin  1894,  Plas- 
sard,  ]S.  et  P.  98.1.455,0.  94.1.548] 

1G07.  — ■  Spécialement,  un  notaire  commet  une  faute  cons- 
tituant un  manquement  à  la  loyauté  et  à  la  délicatesse  de  na- 
ture à  motiver  contre  lui  l'application  d'une  peine  disciplinaire, 
lorsque,  recevant,  en  son  étude,  un  acte  d'emprunt,  en  qualité 
de  notaire  et  sur  la  désignation  expresse  de  l'emprunteur,  il 
omet  sciemment  de  faire  connaître  au  prêteur  et  à  un  autre 
notaire,  conseil  dudit  prêteur,  que  l'emprunteur  est  sous  le  coup 
d'une  demande  en  interdiction.  —  Cass.,  24  févr.  1892,  pré- 
cité. - 

1608.  —  Mais  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  manqué  de 
prudence  en  ne  veillant  pas  à  ce  que  les  intérêts  courus  anté- 
rieurement à  la  cession  d'un  prix  de  vente  faite  en  son  étude 
fussent  employés,  comme  ils  devaient  l'être,  à  désintéres- 
ser les  créanciers  inscrits  à  qui  le  contrat  avait  été  notifié,  ne 
présente  rien  de  contraire  à  la  probité,  à  l'honneur  et  à  la  déli- 
catesse :  il  ne  saurait  donc  être  puni  par  une  mesure  discipli- 
naire. —  Cass.,  21  déc.  1874,  B...,  [S.  75.1.119,  P.  75.278,  D. 
75.1.80] 

1608  bis.  —  Il  y  a  faute  professionnelle  dans  le  fait,  par  un 
notaire,  d'attribuer,  dans  un  acte  d'acquisition  d'immeuble,  vo- 
lontairement et  sans  tenir  compte  des  protestations  de  l'intéres- 
sée, la  qualité  de  veuve  à  une  femme,  alors  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain qu'elle  le  soit,  alors,  d'ailleurs,  que  l'attribution  de  la  qua- 
lité de  veuve  à  la  femme  lui  a  créé  un  embarras  pour  la  revente 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  25  ocl.  1899,  .\...,  [S.  et  P.  1900.1. 
501] 

1609.  —  Pactes  proJiihés.  —  Les  notaires  ne  peuvent  con- 
tracter entre  eux,  ni  avec  leurs  clercs  ou  des  tiers,  aucune  asso- 
ciation pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'exercice  de  la  pro- 
fession notariale  est  essentiellement  personnel  et  celui  qui  a  été 
nommé  à  une  fonction  par  le  Gouvernement  doit  seul  être  à  la 
tête  de  l'étude,  tvimtnent  pourrait-on  admettre  que  l'office  fût 
géré  par  une  personne  qui  n'olTrirail  pas  toutes  les  garanties  de 
capa'iité  et  de  moralité  désirables"?  Une  pareille  association  ferait 
perdre  à  l'officier  public  toute  indépendance  et  serait  contraire  à 
la  dignité  professionnelle  (V.  projet  de  règlement  de  1891,  art.  4i. 
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—  V.  IHct.  not.,  v°  Office,  n.  329  ;  Lefehvre,  n.  487;  Delacourlie 
et  Robert,  n.  292. 

1010.  —  Li's  tribunaux  se  sont  toujours  montrés  sévères 
pour  de  p,'ireilli-s  inl'ructions.  Ainsi  la  peine  île  la  destitution  a 
été  prononcée  contre  un  noluiro  qui  avait  contracté  une  associa- 
tion occulte  p'iur  l'exploitation  de  son  olïice.   —  Trib.  Nantes, 

15  avr.  l84o,  [J.  des  not.,  art.  12422] 

1611.  —  Des  peines  disciplinaires  moins  graves  ont  été  ap- 
pliciuées  à  un  notaire  qui  avait  conservé  avec  son  prédécesseur 
des  relations  d'association  ou  de  collaboration  illicite.  —  Cass., 

16  nov.  1846,  Gavot,  [S.  46.1.804,  P.  46.2.744,  D.  46.1.346] 
1G12.  —  El  la  preuve  de  cette  collaboration  peut  résulter  de 

délibérations  nntérieures  lors  desquelles  le  notaire  inculpé  a  été 
appelé  à  s'e.\pliquer  sur  les  laits  qui  lui  étaient  reproiliés.  — 
Même  arrêt. 

1613.  —  ...  A  un  notaire  qui  s'était  engagé  à  partager  pen- 
dant un  certain  temps  les  bénélices  de  l'élude  avec  un  succes- 
seur désigné,  bien  que  cette  stipulation  eût  été  insérée  ostensi- 
blement dans  un  projet  du  traité  soumis  k  la  Chancellerie.  — 
Trib.  Valenciennes,  4  août  1841,  [.I.des  nul.,  a.rl.  11168] 

1614.  —  Toutelois,  le  fait,  par  un  notaire,  de  s'adjoindre  pour 
collaborateur,  à  litre  de  clerc,  le  notaire  auquel  il  a  succédé,  ne 
constitue  pas  par  lui-même  et  nécessairement  une  infraction  à  la 
discipline  notariale.  —  Cass.,  6  août  1872,  Chambre  des  notaires 
de  Saintes,  (S.  73.1.67,  P.  73.143,  D.  72.1.294] 

1615.  —  ...  A  moins  que  cette  collaboration  ne  soit  le  signe 
et  le  résultat  d'une  association  formée  pour  l'exploitation  de  l'of- 
fice et  le  partage  des  produits.  —  Même  arrêt. 

1616.  —  De  même,  il  ne  peut  y  avoir  d'association  illicite 
dans  le  l'ait  par  un  notaire  de  rétribuer  un  de  ses  clercs  au 
moyen  d'une  quote-part  dans  le  bénéfice  de  l'étude.  — Riom, 
12  juin.  1842,  [J.  des  mit.,  art.  11467]  —  Paris,  21  févr.  l8o7, 
[./.  lies  not.,  art.  10243]  —  V.  Pradines,  Admission  au  notarial, 
n.  8oo;  Uiel.  not.,  SviipL,  v"  Discipline  notariale,  n.74,  ï;8; 
Lefebvre,  n.  491  ;  Delacourlie  et  Robert,  n.  292. 

1617.  — Contre-lettre.  —  Nous  verrons  iinfrà,  v<>  Office  {ces- 
sion d'),  qu'il  est  absolument  interdit  aux  notaires  de  dissimuler 
une  partie  du  prix  de  l'office  dont  ils  se  sont  rendus  acquéreurs. 
La  Chancellerie  ne  connaît  que  le  traité  qui  a  été  soumis  à  son 
approbation  cl  qui  l'ait  la  loi  des  parties.  Toute  convention  se- 
crète, toute  contre-lettre  ayant  pour  but  de  modifier  le  prix  de 
la  cession,  sont  prohibées.  Une  jurisprudence  constante  consi- 
dère comme  entachés  d'une  nullité  radicale  les  traités  secrets 
qui  peuvent  intervenir  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  Les 
dissimulations  sont  des  infractions  graves  aux  devoirs  des  offi- 
ciers publics,  dit  la  Chancellerie,  et  excitent  une  juste  défiance 
contre  les  candidats  qui,  au  début  de  leur  carrière,  cherchent  à 
tromper  les  magistrats  et  l'autorité  supérieure.  En  cachant  i'exa- 
gération  des  engagements,  elles  rendent  inutiles  les  précautions 
que  la  Chancellerie  ne  cesse  de  prendre  et  de  recommander 
pour  éviter  à  des  jeunes  gens,  souvent  sans  expérience,  de  con- 
tracter des  obligations  trop  onéreuses  el  de  s'exposer  à  des  dé- 
ceptions, bientôt  suivies  de  la  ruine  et  de  ses  tristes  conséquen- 
ces. .Vussi,  les  magistrats  du  parquet  doivent-ils  exiger  des  deux 
contractants  l'affirmation  expresse  et  écrite  que  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  sont  sincères,  qu'elles  n'ont  été  précédées  ni 
suivies  d'aucune  contre-lettre  et  les  prévenir  des  rigueurs  aux- 
quelles les  exposerait  une  déclaration  mensongère.  Les  dissimu- 
lations de  prix,  en  matière  de  cession  d'olfice,  constituent  une 
infraction  des  plus  graves  aux  devoirs  professionnels.  Ainsi  les 
circulaires  ministérielles  prescrivent  au  procureur  delà  Républi- 
que de  ne  pas  hésitera  provoquer  devant  les  tribunaux  la  desti- 
tution du  notaire  qui  s'est  prêté  à  une  dissimulation  qui  compro- 
met à  la  l'ois  la  discipline  et  le  mode  de  transmission  des  offices. 

—  Cire.  11  mai  1884,  [J.  des  not..  art.  23189];  —  1"  mars 
1890,  [./.  des  not.,  art.  24422]  —  V.  Delacourlie  et  Robert, 
n.  293.  —  V.  suprâ,  n.  1457  et  s. 

1618.  —  Les  tribunaux  se  sont  toujours  montrés  sévères  contre 
les  notaires  qui,  contrairement  aux  instructions  ministérielles  ne 
craignent  pas  de  dissimuler  le  prix  réel  de  leur  cession  d'office. 
Les  uns  ont  prononcé  la  destitution.  —  Cass.,  20  juill.  1841, 
Viel,  [S.  41.1.694,  P.  41.2.235]  —  Orléans,  7  févr.  1846,  L..., 
[P.  49.1.50,  D.  46.2.45]  —  Toulouse,  22  mai  1854,  D...,  [S  54. 
2.369,  P.  56.1.237,  sous  Cass.,  28  août  1834]  —  Ageu,  23  août 
1884.  [J.  des  not.,  art.  23387]  —  Caen,  29  sept.  1884,  [J.  des  not. 
art.  233991 —  ..Ou  la  suspension.  —  Cass.,  6  nov.  1850,  Weins- 
heimer,  [S.  30.1 .790,  P.  51.2.399,  D.  50.1.323]  —  Rennes,  25  juin 
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1845,  [./.  des  not.,  art.  12536]  —  Trib.  Saintes,  5  févr.  1840, 
\J.  des  not.,  art.  10383]  —  Trib.  Vouziers,  29  juin  1843,  [cité 
par  l'abvier-Coulomb,  p.  78,  note  42]  —  Trib.  Roanne,  3  août 
1843,  [J.  des  not.,  art.  12384]  —  ...  Les  autres,  en  raison  des 
circonstances  de  la  cause,  ont  appliqué  des  peines  de  discipline 
intérieure,  soit  la  censure  avec  réprimande.  —  Rouen,  27  mai 
1845,  0...,  [S.  45.2  357,  P.  43.1.673,  D.  43.2.153]  —  ...  Soit  la 
censure  simple.  —  Rennes,  1""' avr.  1840,   Girard,  fS.  40.2.153] 

—  Nimes,  20  août  1840,  [cité  par  Elov,  l.  2,  p.  448]  ^  Rouen, 
15  mai  el  1"  juin  1841,  [J.  des  not.,  art.   11164] 

1619.  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  élé  généralement 
exercées  lorsque  la  contre-lettre  avait  pour  objet  de  stipuler  une 
augmentation  du  prix  réel  de  l'office.  Mais  elles  seraient  justifiées 
également  si  la  contre-lettre  portail  une  diminution  du  prix  de 
cession  approuvé  par  la  Chancellerie.  Celte  façon  de  procéder 
constitue  au  premier  chef  une  infraction  disciplinaire  qui  peut 
amener  la  suspension  du  notaire,  car  toute  dissimulation  quelle 
qu'elle  soit,  est  contraire  à  la  dignité  professionnelle  el  elle  pour- 
rait avo  r  pour  eîîef  d'induire  plus  tard  en  erreur  le  nouveau 
cessionnaire,  en  faisant  apparaître  un  prix  supérieur  au  prix 
réel.—  Bordeaux,  23  avr.  18tiO,  A...,  [S.  61.2.80,  P.  60.909,  D. 
60.5.250] 

1620.  —  Toute  clause  secrète  intervenue  en  matière  de  ces- 
sion d'office  suffirait,  d'ailleurs,  pour  motiver  des  poursuites  dis- 
ciplinaires. Ainsi  une  peine  de  discipline  intérieure  a  été  infligée 
à  un  notaire  qui  avait  dissimulé,  dans  son  traité  de  cession,  une 
convention  par  laquelle  il  s'engageait  à  rétrocéder  l'étude  à  son 
cédant  ou  à  toute  autre  personne.  —  Bordeaux,  19  août  1884, 
[J.  des  not.,  art.  23327] 

1621.  —  La  simple  tentative  faite  par  un  notaire  sur  le  point 
de  céder  son  étude,  pour  amener  son  successeur  éventuel  à  si- 
gner une  contre-lettre  suffit  même  pour  constituer  l'infraction 
disciplinaire.  Pour  ce  fait,  la  peine  de  la  destitution  a  été  pro- 
noncée contre  un  notaire.  — Amiens,  12  févr.  1890,  [J.  des  not., 
art.  24368]  —  V.  Aix,  24  janv.  1890,  [J.  du  not.,  1890,  p.  248] 

1622.  —  De  même,  la  censure  avec  réprimande  a  élé  pro- 
noncée contre  un  autre  notaire  qui  avait  insisté  auprès  des  as- 
pirants qui  s'étaient  présentés  à  lui  pour  traiter  de  la  cession  de 
son  office,  pour  qu'ils  consentissent  à  dissimuler,  d'accord  avec 
lui,  une  partie  du  prix.  —  Bordeaux,  27  avr.  1857,  G...,  [D.  57. 
2.144] 

1623.  —  Le  notaire  qui  s'associe  à  la  fraude  commet  une 
infraction  disciplinaire,  alors  même  qu'il  est  complètement  étran- 
ger à  la  dissimulation.  Spécialement,  une  peine  disciplinaire  a 
été  prononcée  contre  un  notaire  pour  avoir  reçu,  en  connaissance 
de  cause,  un  dépôt  destiné  à  assurer  l'exécution  d'une  contre- 
lettre.  —  Nimes,  24  juin  1878,  X...,  [S.  78.2.233,  P.  78.984] 

1624.  —  Un  notaire  a  été  aussi  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  six  mois  pour  avoir  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la 
cession  d'un  office  de  greffier  de  justice  de  paix  dont  il  était  ti- 
tulaire avant  d'être  nommé  aux  fonctions  notariales.  —  Trib. 
ChàliUon-sur-Seine,  28  avr.  1891,  [J.  du  not.,  1891,  p.  439  ;  J.  des 
not.,  art.  24809] 

1625.  —  Secret  professionnel.  —  Les  notaires  appelés  en 
témoignage  doivent  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qui 
a  pu  leur  être  confié  à  raison  de  leurs  fonctions.  Cependant  nous 
croyons  que  la  déposition  faite  par  un  notaire,  sous  la  foi  du 
serment,  ne  peut,  lorsqu'elle  est  l'expression  de  la  vérité,  donner 
lieu  à  des  poursuites  disciplinaires.  — •  V.  Lefebvre,  n.  449;  De- 
lacourlie et  Robert,  n.  297.  —  V.  projet  de  règlement  de  1891, 
art.  15  et  16. 

1626.  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  l'intention  de  nuire,  ou 
même  par  inadvertance  et  par  légèreté,  révélerait  une  confidence 
qui  lui  a  été  faite  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
manquerait  à  l'un  de  ses  premiers  devoirs  et  commettrait  par 
suite  une  infraction  disciplinaire.  —  Lefebvre,  n.  449;  Delacour- 
lie et  Robert,  n.  296. 

1627.  —  Il  en  serait  de  même  du  notaire  qui  se  dessaisirait 
de  notes  prises  par  lui  à  l'occasion  de  communications  confiden- 
tielles faites  par  un  de  ses  clients  et  dont  il  doit  garder  le  secret. 

—  Lefebvre,  n.  451.—  V.  Trib.  'Versailles,  20  août  1868,  [J.  des 
not.,  art.  19430] 

1628.  —  Bien  entendu,  l'obligation  pour  le  notaire  de  garder 
le  secret  des  faits  qui  lui  ont  élé  révélés  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  dissimuler  à  un  de 
ses  clienls  certains  renseignements  de  nature  à  compromettre 
les  intérêts  de  ce  dernier.  Ainsi  le  notaire  serait  en  faute  de 
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dresser  l'acte  de  Avnte  d'un  immeuble,  dont  il  sait  que  le  ven- 
deur ii'esl  plus  propr;oliiire.  Sa  rélicence,  à  l'épard  de  l'acqué- 
reur, équivalent  à  dol,  constituerait  une  faute  lourde  sufcepli- 
ble  d'en^ag^er  sa  responsabilité  et  de  lui  faire  encourir  une  peine 
disciplinaire.  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  recevait  un  acte 
de  prêt,  alors  qu'il  eût  connaissance  que  les  biens  de  l'emprun- 
teur lussent  déjà  grevés  hypothécairement  pour  une  somme 
supérieure  à  leur  valeur.  —  \  Cass.,  22  janv.  1800,  de  Lapa- 
nouse,  [S.  90  1.460,  P.  90.1. H04|  —  Dict.  no(.,4''  éd.  elSupp/., 
v'  Sottiirea,  n.  703  et  Sfcret,  n.  15  ;  Eloy,  l.  I ,  n.  15.ï  et  s.;  Kul- 
geerls  et  Amiaud,  n.  990. 

1629.  —  Un  décret  du  5  nov.  1851  contient  le  tarif  des  droits 
alloués  aux  officiers  publics  chargés  de  procéder  à  des  ventes 
aux  enchères  de  fruits,  de  récoltes  ou  de  bois  taillis.  Le  notaire 
qui  réclame  des  honoraires  plus  élevés  que  ceu.x  mentionnés  dans 
ce  tarif  encourt  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution, 
s'il  a  agi  de  mauvaise  foi  —  V.  Amiens,  12  févr.  1890,  [J.  des 
not.,  art.  24568]  —  Trib.  Gien,  28  juin  1841,  [./.  rfes  noL,  art. 
115001  —  Trib.  Charleroi  (Belgique^  27  nov.  1855,  \J.  des  no(., 
art.  15922]  —  Bruxelles,  13  juin  1871,  [/.  du  noL,  6  jauv.  1872] 
—  V.  Dict.  HOl.,  4''  éd.,  et  Suppl.,  v°  Discipline  notariale,  n.  66 
et  67;  Lefebvre,  n.  479  et  480;  Delacourtie  et  Hobert,  n.  285. 

1630.  —  En  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1896,  des  décrets  ren- 
dus le  25  août  1898,  en  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  ont  fixé  les  honoraires,  vacations,  frais  de  rôle  et  autres 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes 
de  leur  ministère.  Les  notaires  doivent  maintenant  se  conformer 
à  ce  tarif,  et  des  poursuites  disciplinaires  seraient  justifiées  contre 
ceux  qui  sciemment  exigeraient  des  honoraires  supérieurs  au 
taux  fixé  par  les  règlements  (Décr.  25  août  1898,  art.  41. 

1631.  —  Hmoraires  excessifs.  —  Le  fait  seul  de  la  percep 
tion  d  honoraires  excessifs  suffit-i!  à  entraîner  des  poursuites 
disciplinaires?  Lefebvre  (Tr.  de  la  discipl.  ntitar.,  n.  476),  admet 
la  négative  s'il  s'agit  d'honoraires  non  tarifés.  Mais  il  a  été  jugé 
qu'un  notaire  pourrait  être  poursuivi  disciplmairement  s'il  con- 
trevenait aux  dispositions  des  tarifs  légaux  ou  même  aux  dispo- 
sitions du  tarif  de  la  compagnie.  —  V.  Paris,  8  août  1851,  fcité 
par  Lefebvre,  op.  ci<.,  t.  1,  n.475] —  Delacourtie  et  Robert  (Tr.  de 
/((  discipl.  des  not.,  n.  285  et  286),  n'admettent  les  poursuites  que 
pour  le  cas  de  contravention  à  un  tarif  légal.  Rolland  de  Villar- 
gues  iRép.  de  la  jurispr.  du  notar.,  v"  Discipline,  n.  59),  sans 
faire  de  distinction  entre  les  honoraires  tarifés  ou  non,  pose  en 
règle  qu'une  perception  excessive  ne  pourrait  déterminer  des 
poursuites  que  si  le  notaire,  pour  la  réaliser,  avait  commis  un  abus 
d'influence  sur  ses  clients.  Kn  tout  cas,  la  perception  illégale  par 
un  notaire  de  vacations  pour  avoir  requis  inscriplion  d'hypo- 
thèque peut  être  reconnue  comme  ayant  un  caractère  abusif  et 
répréhensible,  en  présence  des  autres  faits  à  la  charge  du  no- 
taire. —  Cass.,  2.'-)  oct.  1899,  X...,  [S.  et  P.  19O0.1.50IJ 

1631  liis.  —  11  est  d'ailleurs  absolument  interdit  aux  notaires 
d'insérer  dans  des  actes  une  clause  qui  aurait  pour  effet  direc- 
tement ou  indirectement  de  les  soustraire  à  l'application  de  la 
taxe.  Le  droit  pour  les  parties  de  requérir  taxe  est,  en  effet 
d'ordre  public.  Par  conséquent,  l'acte  contenant  une  pareille 
clause  serait  nul  et  des  poursuites  disciplinaires  pourraient  être 
exercées  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  Cass.,  4  août 
1859,  [.J.  des  not.,  art.  163531;  —  20juin  1860,  Hubert,  [S. -60. 
1.904,  P.  60.719,  D.  60.1.346];—  22  août  1882,  Hubert,  [S.  83. 
1.449,  P.  8.J.1. 11341  —  Paris,  17  mai  1866,  Malo,  [S.  66.2.326, 
P.  66.1234]  —  Amiens,  3  mai  1880,  [J.  des  not.,  arl.  22321]  — 
Paris,  2  août  1884,  Petit,  [D.  85.2.2.36]  —  Amiens.  7  juin  1888, 
G...,  tS.  89.2.108,  P.  89.1.586]  —  V.  Cire.  proo.  gén.  Paris,  .1. 
des  not.,  arl.  16775.  —  V.  Lefebvre,  n.  483  ;  Delacoiirtie  et  Fio- 
bert,  n.  287;  Iiict.  not.,  Huppl-,  v°  Honoraires,  n.  291  et  s.,  et 
v°  liisripline  nntariale,  n.  68. 

1632.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  4  des 
décrets  du  25  août  1898,  si  les  notaires  peuvent  faire  remise  de 
la  totalité  des  honoraires  d'un  acte,  ils  ne  peuvent  en  accorder 
la  remise  partielle  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  de  disci- 
pline. Le  fait  par  un  notaire  de  se  contenter  d'homirnires  infé- 
rieurs à  ceux  fixés  par  le  tarif  pourrait,  suivant  les  circonstan- 
ces, lui  faire  encourir  une  peine  disciplinaire,  s'il  constituait 
notamment  un  manquement  à  la  dignité  professionnelle,  ou  un 
acte  de  concurrence  déloyale  vis  à  vis  de  ses  confrères.  Ainsi 
une  peine  disciplinaire  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui,  à 
la  suite  du  refus  par  un  de  ses  confrères  de  passer  un  acte  moyen- 
nant des  honoraires  inférieurs  à  ceux  du  tarif  de  la  Compagnie, 


avait  consenti  à  subir  la  réduction  demandée,  et,  pour  dissimu- 
ler cet  arningement,  s'était  fait  remettre  devant  lémr)iiis  les  ho- 
noraires au  taux  du  tarif  et  en  avait  ensuite  restitué  une  par- 
tie. —  Ch.  des  not.  de  Loches.  18  nov.  1844,  [./.  des  not.,  art. 
12317]  —  Lefebvre,  n.  513  et  s.;  Delacourlie  et  Robert,  n.  288. 

—  V.  projet  de  règlement  de  1891,  ait.  4. 

1633.  —  Tout  pacte  ayant  pour  objet  d'accorder  des  remises 
ou  commissions  à  des  tiers,  notamment  à  des  agents  et  sollici- 
teurs d'all'aires  est  aussi  contraire  à  la  dignité  prolèssioiinelle  et 
donnerait  lieu  à  l'application  d'une  peine  disciplinaire.  —  V.  pro- 
jet de  règlement  de  1891,  art.  4;  Décr.  25  août  1808,  art.  11.  — 
Lefebvre,  n.  519  el  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  280. 

1634.  —  Spécialement,  commet  une  iniraction  grave  aux 
devoirs  de  sa  profession  et  doit  êt''e  suspendu  de  ses  fonctions, 
le  notaire  qui,  comme  condition  d'un  prêt  effectué  par  son  en- 
tremise, stipule  qu'il  aura  le  droit  de  prélever  une  portion  des 
honoraires  alloués  à  un  autre  notaire  chargé  de  vendre  les  biens 
de  l'emprunteur,  et  qui,  plus  tard,  sur  le  refus  d'exécuter  celte 
convention,  cherche  à  entraver  la  vente,  en  proposant  à  un  huis- 
sier d'exercer  différentes  poursuites  hypothécaires  sur  les  biens 
déjà  vendus,  en  lui  olfrant  en  même  temps  de  partager  les  bé- 
néfices qui  proviendraient  de  ces  poursuites.  —  Pans,  Il  janv. 
1841,  M"  G...,  [P.  41.1.251] 

1635.  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  été  exercées  éga- 
lement contre  un  notaire  qui  avait  pactisé  avec  un  huissier  dans 
le  liut  de  faire,  en  partageant  les  honoraires,  un  acte  qui  rentrait 
dans  la  compétence  exclusive  de  ce  dernier.  —  Cass.,  8  févr. 
1869,  S....  [D.  69.1.158] 

1636.  —  Si  des  conventions  pour  le  partage  des  honoraires 
ne  peuvent  intervenir  entre  un  notaire  et  des  tiers,  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-elles  avoir  lieu  entre  deux  notaires.  Des  enga- 
gements de  celte  nature  constitueraient  une  infraction  des  plus 
graves.  —  V.  Lefebvre,  n.  520;   D.;lacûurtie  et  Robert,  n.  290. 

—  V.  l'art.  11,  Décr.  25  août  1898. 

1637.  —  Dignité  professionnelle.  —  Les  notaires  doivent 
observer  la  dignité  et  la  délicatesse  scrupuleuses  que  leur  impose 
leur  profession,  ainsi  que  les  égards  et  la  courtoisie  auxquels  ils 
sont  tenus  dans  leurs  relations  avec  leurs  confrères,  comme  dans 
leurs  rapports  avec  le  public  ou  les  magistrats.  Tout  manque- 
ment à  ces  devoirs  professionnels  peut  moliver  une  répression 
disciplinaire.  —  V.  Projet  de  règlement  de  1891,  art.  1. 

1638.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications 
de  ces  principes.  Ainsi,  compromet  la  dignité  de  ses  fonctions 
et  se  rend  passible  d'une  p^ine  disciplinaire  le  notaire  qui  reçoit 
des  actes  ou  procède  à  des  adjudications  dans  des  cabarets, 
cales  ou  salles  d'auberge.  —  Poitiers,  2  févr.  1844,  \J.  des  not, 
art.  U987]  —  Rennes,  l^--  févr.  1848,  Landnn,  [S.  40.2.635, 
P.  49.1.547,  D.  49.2.231]—  V.  Lefebvre,  n.  569  el  s.;  Delacour- 
tie et  Robert,  n.  303;  Dict.  not.,  v"  Adjudication,  n.  85.  — 
V.  Cire.  min.  Jusl.,  30  août.  5  sepL  el  28  oct.  1882,  •/.  des  not., 
art.  22878] 

1639.  —  ...  Alors  surtout  que  le  notaire  soumet  les  adjudi- 
cataires à  payer  la  dépense  faite  dans  ces  établissements  par  les 
enchérisseurs.  —  Rennes,  1°''  févr.  1848,  précité. 

164U.  —  Les  distributions  de  boissons,  dans  les  salles  d'ad- 
judication, contraires  à  la  dignité  notariale  et  de  nature  à  vicier 
le  consentement  de  acquéreurs,  sont  formellement  prohibées  et 
peuvent  moliver  l'application  des  peines  disciplinaires.  —  Metz, 
9  oct,  1844,  [./.  des  not.,  art.  12156]  ;  —  2  juin  1845,  M'^  S..., 
[D.  46.4.160]  —  Ch.  des  not.  de  Thionville,  16  janv.  1845, 
[J.  des  not.,  arl.  12515] 

1641.  —  la  dignité  des  fonctions  des  notaires  leur  com- 
mande de  ne  sortir  de  leur  étude  et  de  leur  résidence  que  sur 
la  réquisition  de  leurs  clients,  el  pour  recevoir  des  actes  au 
domicile  des  parties,  et  elle  ne  saurait  se  concilier  avec  la  pra- 
tique à  laquelle  se  livrent  certains  notaires,  d'aller  hors  de  leur 
résidence,  dans  les  foires  ou  marchés  des  lieux  voisins,  provo- 
quer les  clients  et  s'installer  duns  des  auberges  el  lieux  publics 
pour  y  recevoir  les  parties  el  y  passer  des  actes.  De  tels  agis- 
sements rentrent  dans  la  catégorie  des  démarches  illicites  ayant 
pour  but  d'accroître  la  clientèle  en  portant  atteinte  à  la  consi- 
dération du  corps  tout  entier  et  peuvent  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires.  —  Limoges,  9  nov.  1842,  [,/.  des 
not.,  art.  11596]  —  V.  Lefebvre,  n.  495  et  s.  —  V.  suprà, 
n.  322  el  s. 

1642.  —  Devoirs  de  déférence.  —  Les  notaires  ont,  égale- 
ment, des  devoirs  de  déférence  à  remplir  envers  les  magistrats 
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La  juriHicHon  Hisciplinair^  a  M  souvent  apppliSp  h  sévir  contre 
ces  o!ficiers  publics  à  l'occasion  d'actes  jupes  irrévérencieux  ii 
l'égard  (les  représentants  fie  l'iiutorilé  juiliciaire.  —  Lefebvre, 
n.  4(12;  Delaconrtie  et  Kobert,  n.  30i;  liict.  not.,  V  Discipline 
notariale,  n.  74. 

IB-lît.  —  .Mnsi  des  notaires  ont  été  frappés  disciplinairement 
pour  n'avoir  pas  dé'éré  à  l'Invilalion  faite  par  le  président  du 
tribunal  de  lui  apporter  la  minute  il'un  acte  dont  les  honoraires 
devaient  être  ta,\é3.  —  Bourges,  30  déc.  1829,  Prunier,  [S.  et 
P.  cbr.l  -  Bordeaux.  3  aoilt  1841,  {J.dra  uni.,  art.  11361] 

1644.  —  La  peine  de  la  suspension  pendant  trois  mois  a  été 
appliquée  a  un  notaire  qui,  comme  président  de  la  Chambre  de 
discipline,  avilit,  lors  d'une  assennblée  générale,  prononcé  un 
discours  outrageant  pour  la  magi.slralure.  —  Douai.  12  l'évr. 
I8fi3.  \J.  des  nnl.,  art.  116411 

lfi45.  —  Lîne  peine  semblable  est  intervenue  contre  un  pré- 
sident de  Chambre  de  discipline  pour  avoir  refusé  de  donner 
connaissance  à  la  chambre  d'une  communication  faite  par  le 
ministère  public  et  pour  avoir  refusé  un  accusé  de  réception  de 
cette  comiDunicalion.  —  Trib.  Paimbœuf,  22  nov.  1844,  (./.  des 
nol..  arl.  12187);  —21  avr.  1845,  [./.  des  not.,  art.  12413]  — 
V.  Lefebvre,  n.  416. 

1646.  —  Jugé  également,  que  le  notaire  qui  remet  au  chef 
du  parquet,  un  document  qu'il  sait  contenir  une  indication 
inexacte,  manque  à  son  devoir,  à  sa  dignité  professionnelle  et  se 
rend  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Chambérv,  28  nov. 
1877,  B...,  [S.  78.2  69,  P.  78.333] 

1647.  —  Le  rappel  à  l'ordre  a  été  inlligé  à  un  notaire  qui 
avait  écrit  une  lettre  outrageante  au  juge  de  paix  de  son  can- 
ton. —  Trib.  Louriun,  12  mars  1887,  [Hev.  not.,  n.  7r)97] 

1648.  —  La  suspension  a  été  prononcée  contre  un  autre  no- 
taire qui  avait  refusé  de  fournir  un  juge  de  paix  de  son  canton 
les  renseignements  demandés  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que. —  Rouen,  21  nov.  1888,  [J.  des  not..  art    24207] 

1649.  —  Mais,  ne  manque  pas  à  ses  devoirs  professionnels 
le  notaire  qui,  de  bonne  foi,  refuse  de  remettre  au  juge  de  paix 
porteur  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'instruction,  la 
minute  d'un  acte  et  s'oppose  à  la  saisie  de  cette  pièce  en  ofTranl 
toutefois  de  communiquer  des  pièces  et  de  les  porter  au  grelfe 
du  tribunal  pour  l'v  déposer  après  l'accomplissement  des  for- 
malités légales.  —  Toulouse,  2  mai  1883,  [./.  des  not.,  art. 
22960] 

1650.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  non  plus  méconnaître  les 
devoirs  de  respect  et  de  déférence  que  le  titre  dont  il  est  revêtu 
lui  impose  vis-à-vis  du  Gouvernement  et  de  ses  représentants. 
Ainsi,  il  encourt,  à  bon  droit,  une  peine  disciplinaire  en  tenant, 
dans  une  réunion  électorale,  des  propos  injurieux  contre  des 
ministres.  —  Dijon,  29  janv.  1890,  M...,  [S.  et  P.  93.2.171]  — 
V.  en  ce  sens,  Caen,  9  juin  1890,  Laguerre  et  Haberl,  [S.  91.1. 
433.  P.  91.1.1073] 

1650  bis.  —  Même  en  dehors  de  l'exercice  de  son  ministère, 
le  notaire  est  tenu  de  se  conformer  aux  devoirs  de  sincérité  et 
de  convenance  ;  il  manque  à  cette  obligation  professionnelle  lors- 
que, à  l'occasion  de  la  perception  de  droits  d'enregistrement 
d'un  bail,  il  donne,  dans  un  débalpublic  et  violent  avec  le  rece- 
veur, un  démenti  injustifié  aux  employés  de  ce  dernier  en  sou- 
tenant contre  loute  vérité  que  sa  réquisition  relative  au  fraction- 
nement fies  droits  avait  précédé  l'enregistrement.  —  Cass., 
2.Ï  oct.  1899,  X...  [S.  et  P.   1900.1.301] 

1651.  —  Les  notaires  doivent  observer  vis-à-vis  des  Cham- 
bres de  discipline  ou  des  délégués  de  la  chambre  pour  le  con- 
trôle de  la  comptabilité  les  mêmes  devoirs  de  convenance  et  de 
respect.  Il  a  été  jugé  que,  les  décisions  disciplinaires  devant 
rester  secrètes,  un  notaire  est  répréhensible  et  peut  être  frappé 
d'une  peine  disciplinaire  iprivation  de  voix  délibérative  pen- 
dant trois  ans),  pour  avoir  livré  à  la  publicité  les  documents 
relati's  à  une  précédente  poursuite  exercée  contre  lui,  et  en 
accompagnant  ces  documents  d'une  annotation  qui  signale  la 
décision  de  la  chambre  comme  entachée  d'erreur.  —  Trib.  Niort, 
28  janv.  1879,  [J.  des  not.,  art.  22109]  —  V.  Lefebvre,  n.  394; 
D^lacourtie  et  Robert,  n.  309. 

1652.  —  On  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  autre  circons- 
tance impliquant  une  irrévérence  envers  la  Chambre,  considérer 
comme  un  manquement  aux  devoirs  le  lait  par  un  notaire  in- 
culpé de  ne  pas  se  présenter  devant  la  Chambre,  sur  la  citation 
qu'il  a  re(juft  à  l'etfel  d'y  venir  répondre  à  une  plainte  dirigée 
contre  lui.  Il  y  a  là,  en  effet,  exercice  légitime  d'un  droit,  per- 


sonne ne  pouvant  faire  grief  au  notaire  de  la  faculté  qu'il  a  de 
se  laisser  inger  par  défaul  s'il  le  |uge  convenable.  —  Casf., 
17  juin.  1878,  Caron,  [S.  80.1.81,  P.  80.|fl6,  D.  78.1.379] 

1653.  —  Mais  la  peine  de  la  suspension  pendant  cinq  jours 
a  été  prononcée  à  bon  droit  contre  un  notaire  qui  avait,  entre 
autres  faits  refusé  à  différentes  reprises  et  systématiquement,  de 
s'expliquer  devant  la  Chambre  et  de  répondre,  soit  aux  lettre» 
officielles  du  président,  soit  aux  convocations  amiables  du  syn- 
dic, et  en  donnait  à  sa  résistance  une  l'orme  irrévérencieuse-.  — 
Bordeaux,  14  août  1889,  M"  X...,  |D  90.2.197]  —  V.  Cass., 
30  juin.  I8.Ï1,.M"A....[S.  ol.t.746,  P.  5I.I.297J  —  V.  Letebvre, 
n.  39;;.  396  et  401  ;  Delacourlie  et  Robert,  n.  68  et  310. 

1654.  —  De  même,  le  refus  par  le  notaire  de  déposer  devant 
la  (chambre  comme  témoin,  de  communiquer  au  rapporteur  les 
documents  qui  lui  sont  réclamés  pourrait  motiver  des  poursuites 
disciplinaires.  11  en  serait  également  ainsi  du  lait  par  le  notaire 
de  chercher,  par  des  moyens  répréhensibles,  à  se  soustraire  à 
l'exécution  de  l'avis  de  la  Chambre  de  discipline.  —  Cass.,  28 
juin.  1873,  C  ..,  [S.  73.139.1,  P.  71.967,  D.  74.1.307]  —  V.  Le- 
febvre, n.  395  et  401  ;  Delaconrtie  et  Robert,  n.  310. 

1655.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  pouvait  être  frappé 
d'une  peine  disciplinaire  pour  avoir  manqué  à  une  convention 
intervenue  sous  la  médiation  de  ta  (Jharabr'  de  discipline,  par 
laquelle  en  venriant  son  oTice,  le  notaire  s'était  obligé  pour  le 
cas  réalisé  depuis  où  il  deviendrait  notaire  au  chef-lieu,  k  parta- 
ger avec  son  successeur  les  honoraires  des  actes  qu'il  serait 
contraint,  par  sommation  d'huissier  de  rédiger  dans  son  ancien 
canton,  parce  que  celte  convention  était  entachée  d'une  nullité 
d'ordre  public.  —  Cass.    11   mars  1884,  [J.  îles  not.,  art.  23136] 

1656.  —  nappoits  avec  la  clientèle.  —  En  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  notaires  avec  les  clients,  il  a  été  |ugé  que  le 
notaire  qui  injurie  un  client  après  lui  avoir  refusé  les  pièces  jus- 
tificatives de  son  compte,  manque  à  ses  devuirs  et  à  sa  dignité, 
et  par  suite,  commet  une  infraction  disciplinaire.  —  Cass.,  29 
juin.  1802,  M"  G...,  [S.  62.1  952,  P.  63.198,  I).  62.1.339]  —  .. 
Qu'il  en  est  de  même  du  noiaire  qui  emploie,  à  l'égard  de  ses 
clients,  des  paroles  grossières,  ou  se  livre  devant  eux  à  des  gestes 
inconvenants.  —  Paris,  8  août  1851,  [./.  des  not.,  art.  14450]  — 
...  On  qui,  dans  une  discussion  née  à  l'occasion  d'un  règlement 
d'honoraires,  s'emporte  en  injures  et  en  provocations  contre  un 
client.  —  Paris,  16  mai  1854,  [J.  des  not.,  art.  15241] 

1657.  —  L'n  notaire  a  été  aussi  poursuivi  disciplinairement 
pour  avoir  écrit  à  un  client  une  lettre  injurieuse.  —  Ch.  des  not. 
Meaux,  8  nov.  1836,  [cité  par  Eloy,  t.  2,  n.  1036] 

1658.  —  îles  décisions  disciplinaires  ont  considéré  comme 
une  inconvenance  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  dignité  pro- 
fessionnelle, le  fait  par  un  notaire  qui,  trouvant  dans  une  au- 
berge un  client  dont  il  ne  pouvait  être  payé,  avait  pris  sur  la 
table  une  somme  appartenant  à  ce  dernier,  s'était  payé  de  ce 
qui  lui  était  dû  et  lui  avait  remis  le  surplus,  —  Paris,  16  mai 
1834,  précité.  — ■  ...  le  fait  par  un  notaire,  après  le  décès  d'un 
client,  rie  se  présenter  à  son  domicile  et  de  se  faire  remettre  par 
un  domestique  le  testament  du  défunt.  —  Ch.  des  not.  de  Fontai- 
nebleau, 2  sept.  1846,  [D.  47.4.1G6]  —  ...  le  fait  par  un  notaire 
de  se  constituer  l'agent  d'affaires  d'un  client  pour  des  soins  qui 
concernaient  uniquementce  dernier.  —  Lyon,  13  mai  1831,  D,  ., 
[D.  54.2.97] 

1659.  —  Devoirs  de  confraternité .  —  Dans  ses  rapports  avec 
ses  confrères  le  notaire  est  tenu  à  la  plus  grande  réserve,  et  ne 
doit  jamais  se  départir  de  la  délicatesse  et  de  la  loyauté  que  lui 
imposent  les  devoirs  de  la  confraternité,  même  en  dehors  de  ses 
fonctions  de  notaire.  —  Letebvre,  n.  525  et  526;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  317. 

1660.  —  Ainsi,  le  fait  par  un  notaire  à  l'occasion  d'une  diffi- 
culté pro  éssionnelle,  d'adresser  à  un  confrère  des  paroles  acer- 
bes et  inconvenantes,  constitue  une  infraction  disciplinaire.  — 
Ch.  des  not.  de  Nantes,   10  janv.  IS67,  [./.   des  not.,  arl.  19473] 

1661.  —  La  suspension  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui 
pour  combattre  la  can  lidature  d'un  de  ses  confrères  à  des  élec- 
tions municipales,  avait  répaniiu  le  bruit  que  le  candidat  avait 
encouru  la  peine  de  la  suspension.  —  Cass.,  10  avr.  1849,  Bur- 
del,  [S.  49.1.662,0.  49.1.1.54] 

1662.  —  Le  l'ail,  par  un  notaire  invité  à  donner  son  avis  sur 
l'admission  d'un  ancien  collègue  à  l'honorariat,  de  s'èire,  dans 
sa  réponse  au  président  de  la  Chambre,  exprimé  en  termes  outra- 
geants sur  la  conduite  du  candidat,  et  d'avoir  allégué  contre  lui 
des  faits  de  nature  à  nuire  à  sa  considération,  reconnus  d'ailleurs 
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inexacts,  peut  motiver,  contre  son  auteur,  l'application  d'une 
peine  disciplinaire.  —  Cass.,  13  juill.  )873,  A...,  [S.  73.1.393, 
P.  73.964,  D.  74.i.306] 

1663.  —  Kst  passible  d'une  peine  disciplinaire  le  notaire  qui, 
sans  mandat  des  intéressés,  et  de  sa  seule  initiative,  dénonce 
verbalement  son  prédécesseur  au  procureur  de  la  République 
comme  ayant  aliéné  des  titres  dépendant  d'une  succession  dont 
il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  reslitupr  le  montant  au.x  hé- 
ritiers, alors  qu'au  jour  de  la  dénonciation,  les  héritiers  avaient 
touché  ce  montant  depuis  plus  de  trois  mois,  et  que  le  notaire, 
par  cette  imputation  calomnieuse,  s'est  uniquement  proposé  d'at- 
teindre son  prédécesseur.  —  Cass.,  11  avr.  1892,  X...,[S.  et  P. 
92.1.272,  D.  92.1.334] 

1664.  —  Des  notaires  ne  peuvent  mettre  à  l'index  un  con- 
frère avec  lequel  ils  ont  eu  des  difficultés,  et  décider  qu'il  sera 
exclu  de  leurs  assemblées  et  s'engager  à  ne  pas  lui  accorder  de 
signatures  comme  notaires  en  second.  Une  pareille  convention 
contraire  aux  devoirs  de  la  confraternité  pourrait  occasionner 
des  poursuites  disciplinaires.  —  Aix,  13  janv.  1844,  [Jurispr.  du 
nof.,  art.  6791] 

1665.  —  De  même,  un  notaire  peut  être  frappé  d'une  peine 
de  discipline  à  raison  de  son  refus  persistant  d'employer  les 
moyens  propres  à  réparer  une  irrégularité  commise  par  un  de 
ses  confrères  dans  un  acte  auquel  il  figure  lui-même  comme  no- 
taire en  second,  mais  qu'il  n'a  pas  signé  à  cause  de  cette  irré- 
gularité. —  Cass.,   18  juin  1862,  X...,    S.  62.1699,  P.  62.1041] 

1606.  —  Sans  doute,  le  notaire  commet  une  faute  discipli- 
naire en  violant  les  devoirs  de  confraternité,  lesquels  consistent 
à  observer,  dans  les  relations  entre  notaires,  un  ensemble  de 
règles  de  convenance  consacrées  par  l'usage,  et  à  ne  jamais 
manquer  de  déférence  et  d'égards  les  uns  envers  les  autres.  ."Mais 
la  justice  disciplinaire,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son  action, 
ne  peut  recherct)er  ni  punir  des  faits  qui,  n'ayant  en  eux-mêmes, 
ni  par  les  circonstances  qui  les  accumpagnent,  rien  de  contraire 
à  rtionneur  ou  à  la  délicatesse,  auraient  été  accomplis  par  un 
officier  ministériel  dans  l'exercice  légitime  de  sa  profession.  — 
Cass.,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.1.230,  P.  70.614,  D.  70.1.429]; 

—  21  déc.  1874,  B...,  [S.  73.1.119,  P.  73.278,  D.  73.1.80];  — 
2a  oct.  1893,  Lemée,  [S.  et  P.  94.1.139,  D.  94.1.43];—  lOavr. 
1893,  Lejolivet,  [S.  et  P.  93.1.387,  D.  93.1.342] 

1667.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  commis  un  manquement  légalement  spécifié  à  ses  devoirs 
professionnels,  ni,  par  suite,  comme  s'étant  rendu  passible  d'une 
peine  disciplinaire,  parce  que,  en  acceptant  de  faire  une  nou- 
velle déclaration  des  apports  de  la  future  épouse  d'un  officier,  il 
n'a  pas  mis  l'un  de  ses  confrères,  rédacteur  d'une  première  dé- 
claration, en  état  de  contredire  les  critiques  de  l'autorité  mili- 
taire, le  notaire  étant  maître  d'apprécier  leur  mérite  et  d'estimer 
qu'il  était  opportun  de  s'y  soumettre,  sans  pour  cela  manifester 
l'intention  de  porter  atteinte  à  la  considération  de  son  confrère. 

—  Cass.,  4  mai  1892,  Michel,  [S.  et  P.  96.1.303,  D.  92.1.364] 

1668.  —  De  même,  le  notaire  commis  par  justice  pour  pro- 
céder seul  à  une  opération  ne  peut  encourir  une  peine  discipli- 
naire pour  ne  pas  s'être  conformé  à  l'usage  adopté  par  les  mem- 
tjres  de  la  Compagnie  d'accepter  le  concours  de  leurs  confrères 
dans  les  actes  où  les  clients  de  ces  derniers  sont  parties.  — 
Cass.,  30  juin  1836,  Leseur,  [S.  36.1.794,  P.  57.323,  D.  ,i6.1.261]; 

—  0  juill.  1873,  B...,  [S.  73.1.408,  P.  73.1035,  D.  73.1.431] 

1669.  —  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir,  en  déférant  à  la  ré- 
quisition des  parties,  reçu  seul  et  sans  appeler  un  confrère  l'acte 
intéressant  ces  parties,  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  autre 
circonstance,  et  alors  même  que  le  notaire  non  appelé  serait  le 
notaire  ordinaire  de  l'une  des  parties  et  aurait  assisté  à  des  con- 
férences préalables  à  l'acte  dont  il  s'agit,  être  considéré  com  ne 
un  manquement  aux  devoirs  de  l'officier  public,  et  passible  à  ce 
titre  de  peines  disciplinaires.  ~  Cass  ,  3  juin  1863,  Dubois,  fS. 
63.1.503,  P.  64.145,  D.  63.1.311] 

1670.  —  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  d'un  notaire, 
d  avoir  communiqué  directement  à  un  vendeur  qui  venait  de 
tenter  vainement  une  adjudication  dans  l'étude  d'un  autre  no- 
taire, les  offres  d'un  de  ses  clients,  et  d'avoir,  en  suite  de  l'ac- 
ceptation de  ces  offres,  reçu  le  contrat  de  vente.  —  Cass.,  17  juin 
1867,  jVotaires  d'Arras,  [S.  67.1.238,  P.  67.618,  D.  67.1.196] 

1671.  —  Ne  commet  pas  non  plus  une  infraction  disciplinaire, 
le  notaire  qui  n'a  pas  insisté  suftisamœent  auprès  de  l'acqué- 
reur, son  client,  pour  l'engagera  laisser  recevoir  son  contrat 
d'acquisition  par  le  notaire  du  vendeur  comme  notaire  en  se- 


cond. —  Cass.,  10  déc.  1862,  Cazot,  [S.  63.1.78,  P.  63.435,  D. 
63.1.17]  —  ...  Ou  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  sur  la 
demande  du  vendeur,  sans  s'être  interposé  pour  faire  prévaloir 
la  désignation  d'un  de  ses  confrères  désigné  par  l'acquéreur,  en 
l'absence  d'ailleurs  d'autres  circonstances.  —  Cass.,  4  juill.  1864, 
Auberge,  [S.  64.1.417,  P.  64.1125,  D.  64.1.386] 

16'72.  —  Le  refus  par  un  notaire  de  partager  des  honoraires 
avec  un  confrère  qui,  légalement,  n'y  a  pas  droit,  ne  peut  con- 
stituer un  manquement  aux  devoirs  professionnels.  —  Cass., 
20  avr.  1833,  Froment,  ]S.  53.1.440,  P.  33.2.30.  D.  33.1.228];  — 
24  juill.  1834,  Guibert,  [S.  53.1.233,  P.  55.2.264,  D.  54.1.308]; 

—  29  janv.  1833,  Lefebvre,  [S.  55.1.432,  P.  55.1.286,  D.  53.1. 
120]  —  V.  Lefebvre,  n.  339;  Delacourtie  et  Robert,  n.  322. 

1673.  —  En  tout  cas,  le  refus  de  consentir  à  un  partage 
d'honoraires  qui  n'était  prescrit  que  par  une  disposition  régle- 
mentaire non  approuvée  ne  saurait  être  suffisant  pour  permettre 
de  prononcer  contre  un  notaire  une  peine  disciplinaire.  —  Cass., 
29  janv.  1855,  précité,  cassant  une  décision  de  la  Chambre  des 
notaires  de  Pithiviers,  du  5  juill.  1853. 

1674.  —  ...  Alors  surtout  que  le  confrère  qui  n'est  intervenu 
que  comme  conseil  d'une  partie  réclame  le  partage  des  hono- 
raires à  l'occasion  d'un  acte  passé  hors  du  ressort  qui  est  léga- 
lement assigné  à  son  exercice.  —  Cass.,  20  avr.  1853,  précité; 

—  24  juill.  1834,  précité. 

16'75.  —  Le  notaire  d'un  chef-lieu  d'arrondissement,  solli- 
cité par  un  notaire  de  canton,  de  procéder  à  une  adjudication  à 
laquelle  ce  dernier,  à  raison  d'^s  limites  de  sa  circonscription 
territoriale,  ne  pouvait  procéder  lui-même,  ne  manque,  ni  aux 
convenances,  ni  aux  devoirs  professionnels,  et  ne  se  rend  cou- 
pable d'aucune  manœuvre  tendant  à  un  détournement  de  clien- 
tèle, en  consentant  à  ne  prêter  son  ministère  qu'à  la  condition 
d'être  mis  en  rapport  directement  avec  le  client,  et  en  se  refu- 
sant, en  outre,  à  partager  les  honoraires  de  l'adjudication  avec 
le  notaire  de  canton.  — ■  Cass.,  16  janv.  1884,  X...,  [S.  84.1. 
313,  P.  8i. 1.783,  D.  84.1.232] 

1676.  —  Le  notaire,  en  pareil  cas,  ne  fait  ainsi  que  refu- 
ser de  s'associer  à  une  illégalité  et  exercer  un  droit  incontesta- 
ble; il  n'est,  dès  lors,  passible  d'aucune  peine  disciplinaire.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Amiaud,  Tarif  des  noiaires,  t.  2,  p.  32  et 
33;  Lefebvre,  Discipl.  notar.,  t.  1,  n.  540;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Comment,  de  la  loi  du  2o  vent,  un  XI,  t.  3,  n.  1183;  Amiaud, 
Tarifées  notaires,  2=  éd.,  t.  2,  n.  32  et  33. 

1677.  —  L'exercice  légitime  d'un  droit  ne  peut  motiver  con- 
tre le  notaire  une  peine  disciplinaire.  Jugé  que  le  notaire  qui, 
après  s'être  fait  représenter  la  minute  d'un  acte  reçu  par  un 
confrère,  donne  au  client  qui  l'avait  chargé  de  cette  vérification 
des  renseignements  qui  permettent  à  ce  dernier  de  poursuivre 
la  nullité  de  l'acte,  ne  commet  aucune  action  répréhensible.  — 
Cass.,  25  avr.  1870,  Desaine,  [S.  70.1.233,  P.  70.613,  D.  70.1 . 
208] 

1678.  —  Détournement  de  clientèle.  Concurrence  illicite.  — 
Un  notaire  ne  peut  augmenter  sa  clientèle  aux  dépens  d'un  con- 
frère en  usant  de  moyens  contraires  à  la  dignité  professionnelle 
ou  à  la  confraternité.  Mais  on  sait  qu'un  officier  public  ne  peut 
refuser  de  déférer  à  la  réquisition  d'une  partie  qui  vient  lui 
demander  de  lui  prêter  son  ministère.  Et  la  circonstance  que  la 
partie  requérante  avait  un  autre  notaire  n'est  pas  un  motif  pé- 
remptoire  de  refus.  Les  Chambres  de  discipline  recommandent 
au  notaire  ainsi  requis  de  prévenir  le  confrère  que  ses  clients 
abandonnent  et  même  de  s'elîorcer  par  ses  conseils  de  ramener 
ces  derniers  à  leur  ancienne  étude.  Mais  c'est  là  un  devoir  mo- 
ral, non  une  obligation  professionnelle  dont  la  violation  pourrait 
motiver  des  poursuites  disciplinaires.  —  V.  Lefebvre,  n.  344 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  323. 

1679.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  a  pas  infraction  ilisciplinaire  de  la  part  du  notaire  qui  a  reçu 
une  vente  arrêtée  par  un  compromis,  signé  pendant  qu'il  était 
notaire  dans  une  autre  résidence  et  dont  il  eût  dû  laisser  la  réa- 
lisation à  son  successeur  dans  cette  résidence,  alors  qu'il  est 
certain  qu'il  n'a  agi  que  sur  la  réquisition  des  parties  et  qu'au- 
cune manœuvre  contraire  à  la  délicatesse  nest  relevée  contre  lui. 
Cass.,    13  avr.   1874,  [Dict.  net.,  vo  Discipline  notariale,  n.  74, 

§5]  ... 

1679  bis.  —  ...  Ou  dans  le  lait  par  un  notaire  d'avoir  reçu 
une  procuration  pour  représenter,  dans  un  inventaire  ou  une 
liquidation,  une  partie  qui  avait  précédemment  chargé  de  ses 
pouvoirs  un  autre  notaire  ou  son  clerc,  si,  à  raison  de  l'opposi- 


NOTAIKE.  —  Chap.  VIII. 


70( 


tion  d'inlérrl  entre  cette  partie  et  un  autre  héritier  représenté 
par  le  notaire  plaignant,  il  a  été  jugt'  nécessaire  lie  confier  la 
procuration  à  un  autre  mandataire;  qiVil  en  est  ainsi  du  moins 
lorsqu'il  n'est  justifié  à  la  chargi'  du  notaire  poursuivi  d'aucun 
acte  répréliensible  et  personnel  pour  olitenir  la  procuration.  — 
Cass.,  ITjuill.  1H78,  Garon,  [S.  80.1.81,  P.  80.i06,  D.  78.1.379) 

1680.  -  Le  lait  de  la  part  d'un  notaire,  d'accepter  la  suite 
d'une  affaire  d'abord  confiée  à  un  autre  notaire  ne  peut  être  non 
plus  l'ob|et  d'une  peine  disciplinaire,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  des  circonstances  d'indélicatesse  ont  accompagné  l'accepta- 
tion de  ce  nouveau  mandat.  —  Cass.,  12  nov.  1856,  Lemaire,  [S. 
57.1.45S,  P.  57.970,  D.  56.1.343] 

1681.  —  Pour  qu'un  notaire  puisse  être  poursuivi  discipli- 
nairemenC  pour  détournement  de  clientèle  il  faut,  d'ailleurs,  que 
les  faits  qui  lui  sont  reprocliés  constituent  des  démarches  bhuna- 
bles  ou  présentent  réellement  un  l'aractere  réprébensible.  Ces 
circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  fait  par  un  notaire 
de  s'être  adressé  directement  à  une  personne  pour  traiter,  au 
nom  et  dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients,  de  l'acquisition  d'une 
propriété,  au  lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait  être  le 
notaire  habituel  de  cette  personne.  —  Cass.,  7  avr.  1S62,  D..., 
[S.  02.1.660,  P.  62.481,  D.  62.1.278];  —  17  juin  1867,  Notaires 
d'Arras,  [S.  67.1.2;i8,  P.  67.618,  D.  67.1.196]  —  V.  Lefebvre, 
n.  554  et  555. 

1682.  —  ...  Dans  le  fait  par  un  notaire  de  prendre  l'initia- 
tive d'annoncer  à  une  personne  qui  n'était  pas  de  ses  clients 
habituels,  l'ouverture  d'une  succession  à  laquelle  elle  était  ap- 
pelée, alors  que  le  testament  qui  instituait  cette  personne  était 
déposé  chez  un  autre  notaire  qui  faisait  des  diligences  pour  se 
mettre  en  relations  avec  les  héritiers  et,  en  outre,  de  décider  un 
de  ses  clients,  créancier  de  l'héritier,  à  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés  en  l'absence  de  l'héritier.  —  Cass.,  18  mai 
1870,  B...,  [S.  70.1.236  P.  70.614,  D.  70.1.429]—  V.  Lefebvre, 
n.  557. 

168;i.  —  ...  Dans  le  fait  par  un  notaire  d'avoir,  après  avoir 
reçu  d'un  de  ses  confrères  une  lettre  par  laquelle  celui-ci  l'infor- 
mait que,  comme  chargé  de  la  liquidation  de  la  succession  d'un 
courtier  maritime,  il  prétendait  s'occuper  exclusivement  de  la 
négociation  et  de  la  rédaction  de  l'acte  de  cession  de  la  charge 
du  courtier,  transmis  aux  héritiers  les  lettres  et  oll'res  d'un  de 
ses  clients,  qui  a  fini  par  traiter  et  conclure  ladite  vente  avec 
lesdits  héritiers  par  acte  sous  seing  privé.  —  Cass.,  25  août 
1893,  Lemée,  [S.  et  P.  94.1.139] 

1684.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  délibération  disciplinaire 
énonce  que  le  notaire  a,  dans  une  certaine  mesure,  prêté  son 
concours  à  la  réalisation  de  la  cession  de  l'office  et  a  par  consé- 
quent contribué  à  priver  son  confrère  d'honoraires  auxquels  il 
pouvait  légitimement  prétendre,  si  ladite  délibération  ne  spécifie 
pas  la  nature  du  concours  prêté  par  le  notaire  à  la  cession  de  la 
charge.  —  Même  arrêt. 

1685.  —  Ne  saurait  être  considéré  comme  un  manquement 
à  ses  devoirs  professionnels  passible  d'une  peine  disciplinaire, 
le  seul  fait  par  un  notaire  d'avoir  refusé,  contrairement  au  rè- 
glement de  la  Chambre,  d'admettre  un  de  ses  confrères  à  un  con- 
trat de  mariage,  comme  notaire  en  premier  et  gardien  de  la  mi- 
nute :  un  pared  refus  ne  constitue  qu'un  différend  entre  notaires 
sur  la  récepiion  et  la  garde  d'une  minute,  dilTérend  qui  relève 
seulement  de  la  Chambre  de  discipline.  —  Cass.,  6  avr.  1891, 
Dollé,  [S.  91.1.457,  P.  91.1. 1113,  D.  91.1.2291 

1686.  —  Manque  d'ailleurs  de  base  légale  une  décision  dis- 
ciplinaire qui  se  borne  à  imputer  à  un  notaire  d'être  intervenu 
directement  ou  indirectement  dans  une  affaire  dont  il  devait 
comme  notaire  et  surtout  à  raison  de  ses  rapports  particuliers 
avec  son  confrère,  se  tenir  éloigné,  sans  préciser  la  nature  et  les 
circonstances  du  fait  d'intervention  reproché  au  notaire.  —  Cass., 
25  janv.  1870,  Raoul,  [S.  70.1.151,  P.  70.364,  D.  70.1.160] 

1687.  —  Au  contraire,  le  notaire  encourt  à  bon  droit  une  peine 
disciplinaire,  s'il  est  établi  qu'il  a  employé  des  manœuvres  blâ- 
mables pour  attirer  à  lui  la  clientèle  d'un  confrère.  C'est  ainsi  que 
la  censure  simple  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  dé- 
tourné une  vente  au  préjudice  d'un  de  ses  confrères.  —  Ch.  des 
not.  de  Loches,  8  mars  1866,  et  sur  pourvoi  Cass.,  14  janv.  1867, 
G...,  fS.  07.1.160,  P.  07.379,  D.  67.1.40] 

1688.  —  ...  Que  la  censure  avec  réprimande  a  été  appliquée 
à  un  notaire  qui,  après  avoir,  d'accord  avec  un  de  ses  collègues, 
sollicité  l'avis  de  la  chambre  au  sujet  delà  garde  d'une  minute, 
dresse,  dans  le  but  d'annihiler  cet  avis,  un  procès-verbal  consta- 


tant les  dires  des  parties  relativement  à  la  désignation  du  notaire 
instrumentaire,  et  qui  cherche  ensuite,  par  l'entremise  de  ses 
clients  auxquels  il  remet  la  minute  du  procès-verbal,  et  en  se 
couvrant  clandestinement  de  leur  nom,  à  surprendre  du  président 
une  injonction,  à  son  profit,  de  recevoir  l'acte  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  28  juin.  1873,  C...,  [S.  73.1.395,  P.  73.967,  D.  74.1. .307] 
j  —  Lefebvre,  n.  562. 

1689.  —  luge  également,  que  le  notaire,  qui,  sachant  qu'un 
autre  notaire  est  chargé  d'un^'  vente  mobilière  pour  le  compte 
d'un  client,  fait  des  démarches  auprès  de  ce  dernier  pour  sup- 
planter son  confrère,  manque  aux  devoirs  de  la  confraternité 
professionnelle,  et  se  rend,  en  conséquence,  passible  d'une  peine 
disciplinaire.  —  V.  Cass.,  23  Juill.  1878,  Sliévez,  [6.  79.1.177, 
P.  79.422,  D.  79.1.641 

1690.  —  De  même,  une  Chambre  des  notaires  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre  un  notaire 
qui,  au  sujet  d'un  acte  de  vente  qu'il  était  chargé  de  recevoir, 
s'est  refusé  à  faire  auprès  d'un  confrère  rédacteur  de  l'acte  sous 
seing  privé  de  la  même  vente,  une  démarche  de  nature  à  termi- 
ner leur  dilTérend  relativement  à  la  réception  de  l'acte  notarié, 
alors  que,  d'après  un  règlement  en  vigueur  dans  l'arrondisse- 
ment, la  minute  et  les  honoraires  de  l'acte  de  vente  authentique 
devaient  appartenir  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  sous  seing 
privé.  —Cass.,  16  févr.  1863,  H...,  [S.  63.1.388,  P.  63:455,  D. 
63.2. i05] 

1691.  —  Constituent  un  manquement  aux  devoirs  de  la  con- 
fraternité et  à  la  dignité  professionnelle,  justifiant  l'application 
d'une  peine  disciplinaire,  le  fait  par  un  notaire,  après  avoir 
écrit  à  un  confrère  qu'il  ne  discutait  pas  ses  droits  à  la  minute 
des  actes  concernant  une  succession,  et  qu'il  ne  demandait  qu'à 
être  notaire  en  second,  d'avoir,  sans  tenir  compte  de  l'engage- 
ment par  lui  ainsi  pris,  dressé  seul  l'inventaire  des  biens  com- 
posant ladite  succession,  le  Jour  même  où  cet  acte  devait  être 
dressé  avec  le  confrère  qui  devait  avoir  la  garde  de  la  minute. 
—  Cass.,  31  mai  1897,  X...,  [S.  et  P.  97.1.400,  D.  97.1.382] 

1692.  —  ...  Le  fait  par  un  notaire,  après  s'être  adressé  à  un 
confrère  pour  savoir  si  ce  dernier  était  chargé  d'une  vente  d'im- 
meuble, et  malgré  la  réponse  atfirmalive  de  ce  dernier  et  sans 
en  tenir  compte,  d'avoir  engagé  avec  le  vendeur,  par  l'intermé- 
diaire d'un  autre  notaire,  des  pourparlers  qui  ont  abouti  à  la 
vente  dudit  immeuble  par  le  ministère  de  celui-ci,  vente  à  la- 
quelle a  concouru  le  notaire  inculpé,  à  l'exclusion  du  premier 
notaire  chargé,  et  dont  il  a  réclamé  les  honoraires.  —  Cass., 
3  juill.  1895,  C...,  [S.  et  P.  95.1.484   D.  96.1.398] 

1693.  —  Si,  en  principe,  le  fait  par  un  notaire  de  se  prêter 
à  la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé  spécialement  pour  la 
liquidation  d'une  succession)  ne  saurait  motiver  contre  lui  une 
peine  disciplinaire,  il  peut  en  être  autrement  alors  qu'il  est  éta- 
bli que  ce  notaire  n'a  agi  ainsi  que  pour  évincer  un  confrère 
originairement  chargé  de  l'affaire,  et  avec  qui  même  il  avait  fait 
une  convention  quant  au  partage  des  honoraires.  En  pareil  cas, 
la  Chambre  de  discipline  peut  déclarer  qu'il  a  manqué,  comme 
notaire  et  comme  conseil,  à  ses  devoirs  ainsi  qu'aux  sentiments 
de  bonne  confraternité.  —  Cass.,  18  avr.  1866,  Y...,  [S.  66.1. 
199,  P.  66.521] 

1694.  —  Certains  moyens  indirects  employés  par  un  notaire 
pour  détourner  la  clientèle  d'un  confrère  donneraient  lieu  éga- 
lement à  l'application  de  peines  disciplinaires.  Ainsi,  on  devrait 
considérer  comme  des  agissements  répréhensibles,  le  fait  par  un 
notaire  de  venir  s'établir  dans  la  même  maison  qu'un  confrère 
ou  de  placer  son  étude  dans  la  maison  que  ce  dernier  vient  de 
quitter,  dans  le  but  de  profiter  de  la  confusion  qui  pourrait  en 

•résulter,  ou  encore  le  fait  par  un  notaire  de  prendre  dans  son 
étude  le  clerc  d'un  confrère  dans  l'espoir  d'attirer  à  lui  une  par- 
lie  delà  clientèle.  —  Lefebvre,  n.  565. 

1695.  —  Le  notaire  qui  profiterait  de  la  situation  de  maire 
ou  de  toute  autre  fonction  pour  attirer  la  clientèle,  se  verrait  à 
juste  titre  poursuivi  disciplinairement.  Les  faits  de  cette  nature 
constituent  un  manque  de  convenance  et  de  délicatesse,  ainsi 
qu'une  recherche  de  la  clientèle  au  moyen  d'un  abus  d'influence 
et  doivent  être  sévèrement  réprimés.  —  V.  Nîmes,  10  déc.  1862, 
sous  Cass.,  8  mars  1864,  Delapierre,  [S.  64.1.159,  P.  64.656]  — 
V.  Lefebvre,  n.  .510  et  511. 

1696.  —  Un  notaire  doit  éviter  de  prendre  comme  clerc  une 
personne  qui,  par  sa  situation,  pourrait  attirer  dans  son  étude 
des  clients,  au  détriment  de  ses  confrères.  C'est  ainsi  qu'une 
peine  disciplinaire  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait 
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pris  conicne  clerc  le  greffier  de  la  justice  île  paix.  —  Cass., 
14  mars  186i,  Saunier,  [S.  64.1.179,  P.  6i.6Bl,  U.  64.1.297) 

ItiO".  —  Un  fait  non  contraire  aux  lois,  à  la  morale  el  à  l'or- 
dre public  peut  néanmoins,  au  point  de  vue  de  la  confraternité 
et  des  devoirs  qu'ont  à  remplir  les  nolaiies  au  regard  les  uns 
des  autres,  être  l'objet  d'une  peine  disciplinaire.  Il  en  est  ainsi 
spécialfment  'its  laits  de  concurrence  illicite. 

1698.  — Ainsi,  un  notaire  se  rend  passible  d'une  peine  dis- 
ciplinaire pour  manquement  aux  devoirs  de  sa  profession,  en 
adressant  au  public,  sous  la  forme  d'affiches,  un  avis  contenant 
oITre  de  son  ministère  dans  des  conditions  de  généralité  qui 
donnent  à  celte  publication  le  caractère  d'un  acte  ayant  pour  but 
d'attirer  à  lui  la  clientèle  au  détriment  des  aulies  notaires,  un 
pareil  acte  constituant  un  fait  de  concurrence  réprèhensible, 
contrare  a  'a  délicatesse  ^t  à  la  dignité  professionnelles.  —  Cass., 

—  nov.  1881,  Bertrand,  [S.  81.1.444,  P.   81.1.11.^9,  D.  82.1.209] 

—  V.  Lefebvre,  a.  499;  Delacourlie  et  Hoberl,  n.  314. 
1690.  —  L'ancien  notaire  qui,  après  la  cession  de  son  office, 

entretient  des  relations  avec  ses  anciens  contrères,  continue  à 
s'occuper  d'affaires,  rédige  des  actes  sous  seing  privé,  des  bor- 
dereaux d'inscription,  fait  des  déclarations  rie  succession,  et 
s'entremet  pour  faire  attribuer  la  réalisation  des  actes  à  d'autres 
notaires  que  sou  successeur,  manque  aux  obligations  que  lui 
impose  la  cession  de  l'office  et  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts. De  pareils  agissements  permettraient  même  aux  Chambres 
d'  discipline  de  prononcer  une  peine  de  discipline  si  1  ancien 
notaire  avait  obtenu  l'honorarial.  —  V.  Caen,  15  juin  1888,  [J. 
des  not.,  art.  2430C] 

1700.  —  Quant  aux  notaires  qui  s'associeraient  à  ces  ma- 
nœuvres et  qui,  [lar  des  relations  habituelles  avec  l'ancien  no- 
taire, participeraient  sciemment  au  détournement  de  clientèle  de 
l'étude  cédée,  ils  commettraient,  sans  aucun  doute,  un  fait  réprè- 
hensible suffisant  pour  motiver  des  poursuites  disciplinaires.  — 
Dijon,  28  nov.  1873,  [J.  du  not.,  20  juin  1874J  —  V.  Leïebvre, 
n.  -ïtià  bis;  Delacourtie  et  Robert,  n.  326. 

1701.  —  Devoirs  envers  la  Compagnie.  —  Comme  membres 
d'une  Compagnie  des  devoirs  sont  imposés  aux  notaires.  C'est 
ainsi  qu'ils  doivent  assister  aux  assemblées  générales  et  qu'ils 
ne  peuvent  reluser  de  participer  aux  dépenses  de  la  boTirse  com- 
mune, sous  peine  d'être  poursuivis  disciplinairement.  —  V.  su- 
pra, n.  1234  et  s.,  et  1237. 

1702.  —  Nous  avons  vu,  au  cours  de  celte  étude,  que  les 
poursuites  disciplinaires  peuvent  être  exercées  à  l'occasion  des 
in  raclions  commises  par  les  Chambres  de  discipline  ou  les  assem- 
blées générales.  .\ous  avons  rapporté  en  leurs  lieu  et  place  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  a  cet  égard.  Nous  n'avons 
pas  à  y  revenir.  —  V.  suprà,  n.  1479  et  s. 

4»  Faits  étrangers  à  l'exercice  des  fonctions  notariales. 

1703.  —  Nous  venons  d'examiner  les  infractions  disciplinai- 
res que  peuvent  commettre  les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Mais  des  actes  de  la  vie  privée,  contraires  à  l'honneur, 
à  la  délicatesse  et  à  la  probité  peuvent  également  motiver  des 
poursuites  disciplinaires.  La  jurisprudence  admet,  en  effet,  que 
les  notaires  sont  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire,  même  à 
raison  des  faits  de  leur  vie  privée  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
l'exercice  de  leur  profession.  —  Cass.,  10  avr.  1849,  Burdel, 
[S.  49.1.662,  P.  50.1.323,  D.  30.3.431—  Metz,  14  juin  1825,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  mars  l839,Thomnssin,  [P.  39.1.417] 

—  Trib.  S'-Calais,  27  juin  1849,  G...,  [D.  30.3.43]  -  Sic,  Lefeb- 
vre, t.  1,  n.  572  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Discipline  judiciaire, 
n.  45  et  s.  • 

1704.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  seulement  de  res- 
pecter les  lois  comme  les  simples  particuliers,  et  d'observer  les 
règles  de  leur  institution  ;  ils  doivent  encore  veiller  à  ne  commet- 
tre dans  leur  vie  publique  ou  privée,  aucun  acte  tendant  à  dé- 
considérer les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus  dans  un  intérêt 
public.  —  Trib.  Langres,  26  déc.  1889,  sous  Dijon,  29  janv.  1890, 
M...,  lS.  et  P.  92.2.171J  —  V.  Lefebvre,  n.  441  et  442;  Dela- 
courtie et  Robert,  n.  333. 

1705.  —  La  pureté  des  mœurs  est  pour  les  notaires  un  de- 
voir et  ceux  qui  donneraient  le  scandale  d'une  vie  licencieuse 
devraient  être  poursuivis  disciplinairement.  —  Lefebvre,  n.  576 
et  s. 

1706.  —  Spécialement,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire 
le  notaire  qui,  dans  un  café,  compromet  sa  considération  et  la 


dignité  de  la  corporation.  —  Orléans,  21  mai  1864,  [J.  des  not., 
art.  18071:  Hec.  uol.,  n.  1122]  —  ...  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  complicité  d'adsltère.  —  Cass.,  7  avr.  1851,  R...,  [P. 
31.2.287,  D.  51.1. HO);  —  20  juiU.  1869,  C...,  [S.  70.1.14,  P.  70. 
21,  D.  71.1. 328J  — Bordeaux',  6  juin  1833,  [J.  rfes  nu(.,  art.  81821 

—  Rennes.  17  avr.  1830,  [cité.par  Delacourlie  et  Robert,  n.  332] 

—  .Xiines,  27  févr.  1869,   Delacourlie  et  Robert,  loc.  cit. 

1707.  —  De  même,  un  notaire  a  été  poursuivi  disciplinaire- 
ment pour  avoir  compromis  sa  dignité  professionnelle  en  prenant 
une  put  active  à  une  scène  de  tumulte  dans  une   réunion  poli- 
tique, et  en  se  portant  à  cette  occasion  à  des  voies  de  fait  à  rai 
son  desquelles   il  a  été  condamné  à  une   peine  correctionnelle. 

—  Limoges,  31  juill.  1889,  Juge,  [D.   90.2.340] 

1708.  —  Un  notaire  a  été  destitué  pour  avoir  pris  part  à  un 
mouvement  insurrectionnel.  ~  Agen,  18  janv.  1842,  Délier, 
P.  42.2.526] 

1709.  —  Le  notaire  qui  se  trouve  en  état  de  déconfiture  no- 
toire peut  êlre  l'obiet  de  mesures  disciplinaires,  car  il  compromet 
gravement  sa  dignité  personnelle,  et  n'a  plus  l'indépendance  né- 
cessaire pour  exercer  dignement  ses  fonctions.  —  V.  Cass.,  23 
avr.  1839,  [J.  des  not.,  art.  10361]  —  Bordeaux,  16  août  1853, 
[J.  des  not-,  art.  15136]  —  Orléans,  6  févr.  1854,  [J.  des  not., 
art.  15171]  —  V.  Lefebvre,  n.  574  et  575  ;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  331. 

1710.  —  Ainsi  un  notaire  a  été  suspendu  pendant  deux  ans, 
pour  avoir,  en  raison  du  désordre  de  ses  affaires,  été  obligé  de 
prendre  des  arrangements  avec  ses  créanciers.  —  Toulouse.  13 
mai  1836,  Tailliades,  [^P.  chr.] —  V.  Bordeaux,  2  mars  1859,  L..., 
[P.  61.998,  D.  59. 2.101  J—  Aix,  23  janv.  1890,  [J.  du  not.,  1890, 
p.  248' 

1711.  —  La  même  peine  a  été  appliquée  à  un  notaire  qui, 
par  suite  du  mauvais  état  de  ses  affaires,  ne  pouvait  restituer 
que  d'une  laçon  incomplète,  sous  le  coup  de  poursuites  judiciai- 
res, soit  des  prix  de  vente  par  lui  touchés,  soit  des  sommes  à 
lui  confiées  —  Douai,  22  juill.  1874,  [fiée,  not.,  n.  4842] 

1712.  —  La  destitution  a  été  prononcée  contre  un  notaire 
qui  était  en  état  de  déconfiture  et  qui,  pour  satisfaire  ses  goûts 
de  lu.'ie  et  de  bien-être,  avait  contracté  en  peu  d'années  des 
dettes  considérables,  alors  surtout  que  parmi  ces  dettes,  se  trou- 
vaient des  reliquats  de  prix  de  vente  que  ce  notaire  s'était  appro- 
priés. -  Paris,  10  nov.   1845,  Pieltre,  [D.  46.4.157] 

1713.  —  Un  notaire  a  été  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
pour  avoir,  à  la  faveur  de  moyens  dilatoires,  suscité  une  oppo- 
sition afin  de  se  soustraire  à  un  engagement  qu'il  avait  pris,  et 
pour  avoir,  en  manquant  à  sa  parole,  compromis  sa  dignité  et 
porté  une  atteinte  grave  à  la  considération  de  la  corporation.  — 
Cass.,  18  avr.  1887,  [J.  des  not.,  art.  23812] 

1714.  —  Le  notaire  qui  ne  fait  aucun  elTort  pour  se  libérer 
du  montant  des  reprises  de  sa  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  lui  et  laisse  exercer  contre  lui  une  saisie  mobilière 
porte  atteinte  à  sa  propre  dignité  et  à  la  dignité  de  sa  corpora- 
tion et  se  rend  passible  d'une  peine  disciplinaire.  Toutefois,  si 
après  avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sa  des- 
titution pour  ce  fait,  le  notaire  réussit  à  désintéresser  la  créan- 
cière, avant  que  la  cause  n'arrive  à  l'audience  de  la  Cour,  celle- 
ci  peut,  eu  égard  aux  antécédents  honorables  de  l'inculpé  et  au 
désistement  pur  et  simple  de  sa  femme,  considérer  que  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  qui  avait  prononcé  la  destitution 
constitue  une  réparation  suffisante  de  la  faute  commise  et  ren- 
voyer le  notaire  purement  et  simplement  des  fins  de  la  pour- 
suite disciplinaire  dont  il  avait  été  l'objet.  —  Paris,  9  juin  1898, 
[Rev.  not.,  n.  10138] 

1715.  —  Des  actes  frauduleux  accomplis  par  un  notaire  pour 
mettre  ses  biens  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créanciers  per- 
mettent aussi  d'exercer  contre  lui  des  poursuites  disciplinaires. 

—  Rennes,  21  août  1841,  [./.  des  not.,  art.  11330] 

1716. —  Bien  entendu,  les  détournelnenls  de  fonds  commis 
par  les  notaires,  sont  de  nature  à  i'aire  prononcer  contre  lui  la 
destituiion,  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  qui  peu- 
vent êlre  exercées.  —  V.  Trib.  Chàteau-Thierry,  23  janv.  1889, 
[./.  du  not.,  1890,  p.  132]  —  Trib.  Lure,  30  nov.  18s9,  [Ibid., 
p.  293]  —  Trib.  Vendôme,  26  avr.  1890,  [Ibid.,  p.  345]  —  Trib. 
La  Rochelle,  28  juin  1890,  [Ibid.,  1891,  p.  150]  —  Trib.  Es- 
palion,  16  juill.  1891,  [Ibid.,  p.  500]—  V.  in^rà,  n.  1719. 

1717.  —  Le  simple  retard  apporté  par  le  notaire  à  restituer 
les  sommes  qu'il  peut  avoir  en  dépôt  sulfirait  d'ailleurs  pour  mo- 
tiver des  poursuites  disciplinaires.  —  Douai,  22  juill.  1874,  pré- 
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cité.  —  Aix,  23  janv.  18'J(.»,  précité.  —  Trib.  Ponl-l'Evêque, 
11)  nov.  1880,  [J.  du  nol.,  180(1,  p.  279]  —  Trib.  Kvreu.t,  27  mars 
1890,  [;'-/'/„  p.  312) 

1718.  —  Tout  crime  ou  déhl  qui  consiste  rlmis  un  l'ait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération,  qu'il 
ait  (Ml  qu'il  n'ait  pas  donné  lieu  à  une  condamnation  devant  la 
juridiction  compétente,  est  susceptible  de  donner  lieu  k  l'appli- 
cation de  peine  diseiplinaire.  —  Lelebvre,  n.  439. 

1719.  —  Ainsi  la  destituton  a  été  prononcée  contre  des  no- 
taires qui  s'étaient  rendus  coupables  de  fau.x  :  —  Cass.,  2  août 

1848,  Béliard,  [S.  48.1.629,  D.  48.l.l8o);  —  22  mai  1851,1./.  d'-s 
not..  art  14376  ;  —  4  janv.  1887,  l^eyrieux,  lU.  88.1.438]  — 
Bordeaux^20  déc.  1842,  [J.  iks  not.,  "art.  Iltill]  —  Poitieis, 
20  févr.    IHio,  [J.  des  not.,  art.    12343J  —Bordeaux.    31    aoùl 

1849,  (J.  lies  m.t.,  art.  138801  —  Caen,  29  sept.  1884,  \J.  des 
no(.,  art.  23399)  —  ...  d'escroquerie, —  Cass.,  31  oct.  181 1,  Faric- 
cbi,  I  S.  et  P.  cbr.)  —  ...  d'abusdeconliance,  —  Bordeaux,  2  mars 

1850,  (./.  des  tint.,  art.  16Ht;i']  —  Phu,  4  lanv.  1881,  (Leprand, 
n.  441  3»j  —  Amiens,  13  févr.  1890,  [J.  du  nul.,  p.  3(2;  J.  des 
nol  ,  iirl.  24oC81  -  Trib.  Abbeville,  8  aoùl  1843,  |./.  des  mit., 
art.  1I817J  —  Trib.  Liire,  3  juill.  1844,  ^J.  rfuji(-(.,art.  13020] 

—  Trib.  Cliàteau-Tbierry,  23  janv.  1889,  [,/.  du  not.,  p.  293]  — 
Trib.  Lure,  30  nov.  1888,  [J.  du  n'.(.,  p.lll]  —...  du  débl  d'ha- 
bitude d'usure.  —  Cass.,  24  juin  1828,  Dejarnac,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Bordeaux,  3  déc.  1827,  [J.  des  not.,  art.  6409]  —  Trib.  Or- 
léans, 6  févr.  1834,  [J.  des  not..  art.  15171] 

1720.  —  La  suspension  a  été  appliquée  à  des  notaires 
reconnus  coupables  de  voies  de  fait.  —  Limoges,  31  juill.  1889, 
Ju{(f,  [  D.  90.2.346]  —  Trib.  Thionville,  8  mai  1844,  J.  des  nut., 
art.  12173]  —  ...  Ou  d'entrave  à  la  liberté  des  encbères.  — 
Trib.  Màcon,  13  nov.  1844,  [J.  des  not.,  art.  12270] 

1721.  —  La  peine  de  la  dégradation  civique  prononcée  con- 
tre un  notaire  entraine  de  plein  droit  la  destitution  de  l'offîeier 
public  (C.  pén.,  art.  28  et  34,.  —  V.  Lefebvre,  n.  434;  Dela- 
coiirtie  et  Robert,  n.  334. 

1722.  —  L'art.  42,  J;  3  qui  autorise  les  tribunaux  correction- 
nels à  interdire  l'exercice  de  certaines  fonctions  et  emplois  pu- 
blics ne  comprend  pas  les  offices  ministériels.  Par  suite,  en 
condamnant  un  notaire  à  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  délit 
d'escroquerie,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  qu'il  sera,  à  l'expi- 
ration de  cette  peine,  interdit  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  V.  Cass.,  30  avr.  1863, 
Figean,  [S.  63.1.327,  P.  63.997,  D.  63.1.326] 

1723.  —  Il  appartient,  dans  ce  cas,  au  ministère  public  de 
poursuivre  d'office  la  destitution  du  notaire.  —  Trib.  Lure,  3  juill. 
1844,  |V.  des  not.,  art.  13020] 

\T2.i,  —  Toute  personne  qui  recueille  une  succession  doit 
faire  à  l'enregistrement  les  déclarations  nécessaires  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation.  Le  notaire,  comme  tout  autre 
particulier  doit  se  conformer  à  la  loi.  Il  a  été  jugé  que  le  notaire 
qui,  lors  lie  la  déclaration  des  biens  d'une  succession,  omet  sciem- 
ment d'y  comprendre  des  valeurs  importantes  commet  un  acte 
inexcusable,  contraire  à  la  délicatesse  et  de  nature,  par  suite,  à 
diminuer  l'estime  publique  et  la  considération  indispensables  à  un 
notaire  dans  l'exercice  de  ses  loiiotions;  qu'il  importe  peu  que 
cette  fraude  ne  se  rattache  pas  aux  fonctions  notariales,  la  juri- 
diction disciplinaire  ayant  le  devoir  de  réprimer  toute  faute  même 
commise  dans  la  vie  privée,  lorsqu'elle  e^l  de  nature  à  compro- 
mettre la  dignité  du  notaire.  —  Caen,  7  juill.  1896,  [Rev.  not., 
n.  9629] 

§  3.  Action  disciplinaire  devant  lu  chambre, 
l"  Citation. 

1725.  —  Le  s\nd!c  remplit  auprès  de  la  Chambre  de  disci- 
plme  les  fonctions  de  ministère  public.  Il  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés.  Il  est  tenu  de  saisir  la  Chambre 
des  faits  relatifs  à  la  discipline,  soit  d'office,  soit  sur  l'invitation 
du  procureur  de  la  République,  soit  sur  la  provocation  des  par- 
ties intéressées  ou  d'un  membre  de  la  Chambre  (Ord.  4  janv. 
1843,  art.  6  et  17,  §  1). 

1726.  —  Le  droit  de  citation  directe  n'existe  pas  devant  la 
Chambre  de  discipline  Le  texte  de  l'ordonnance  de  1843  que 
nous  venons  de  rappeler  est  formel  et  attribue  au  syndic  seule- 
ment le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  disciplinaire  de- 
vant la  Chambre.  Le  procureur  de  la  République  lui-même  n'a 
point  qualité  pour  saisir  directement  la  Chambre.  Il  ne  peut  qu'in- 


viter le  syndic  à  exercer  des  poursuites,  sauf  à  lui  à  poursuivre 
alors  le  notaire  contrevenant  devant  le  tribunal  si  le  syndic  relu- 
sait  d'obtempérer  à  ses  injonctions.  La  Chambre  ne  peut  être 
saisie,  non  plus,  par  un  renvoi  prononcé  parle  tribunal.  —  V. Cass., 
.1  |uin  1863.  iJ.  des  not.,  art.  1776iJ];  —  4  juill.  1864,  Auberge, 
[S.  04.1.417,  P.  64.1125,  U.  04.1.286];  —  23  avr.  1870,  Cour- 
lal,  fS.  79.1.352,  P.  79.890,  D.  79.1.264]  —  V.  Lefebvre,  n.  90 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  345. 

1727.  —  La  partie  lésée  ne  peut  pas  davantage  intervenir  comme 
partie  civile  devant  la  Chambre  de  discipline  pour  demander  des 
restitutions,  dommages-intérêts  ou  d'autres  réparations  civiles. 
Les  Chambres  de  discipline,  en  effet,  chargées  seulement  de  répri- 
mer les  infractions  aux  règles  de  la  discipline  et  les  atteintes 
portées  à  la  dignité  du  notariat,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  con- 
damner le  notaire  inculpé  à  des  réparations  civiles.  —  Cass., 
3-4  févr.  1873,  [llev.  not.,  n.  4274]  —  V.  Cass.,  24  juill.  1888, 
X...,fS.  88.1.464,  P.  88.1.1147,  IJ.  80.1.383] 

1728.  —  Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  la 
nimination  des  nouveaux  membres  de  la  Chambre  des  notaires  et 
sa  constitution  définitive  par  l'élection  de  ses  oificieis,  la  Cham- 
bre en  exercice  pendant  l'année  précédente  demeure  compétente 
pour  statuer  en  matière  disciplinaire.  —  Cass.,  29  juill.  1897, 
ra-"j.  nol.,  n.  9886] 

172B.  —  Le  projet  de  règlement  de  1891  indique  le  mode  de 
procéder  en  cas  de  poursuites  disciplinaires  devant  les  Chambres. 
La  plainte  dirigée  contre  un  notaii^e  est  d'abord  remise  au  pré- 
sident, qui  emploie,  s'il  le  juge  convenable,  tous  les  moyens  de 
conciliation  que  la  prudence  pourra  lui  suggéi  er.  Si  l'affaire  est 
conciliée,  le  président  n'eu  doit  pas  moins  donner  connaissance 
à  la  Chambre.  A  défaut  de  conciliation,  la  plainte  est  adressée 
par  le  président  au  syndic,  qui  y  donne  suite  conformément  au 
troisième  alinéa  de  l'art.  2,  Ord.  4  janv.  1843,  en  invitant  en 
même  temps  le  notaire  inculpé  à  faire  connaître  au  rapporteur 
ses  moyens  de  défense  (art.  70). 

1730.  —  En  cas  de  poursuites  dirigées  d'office  par  le  syndic, 
celui-ci  dresse  un  procès-verbal  des  faits  qui  ont  motivé  la  plainte 
et  le  dépose  au  secrétariat.  Une  copie  certifiée  en  est  adressée 
par  lui  au  notaire  inculpé,  avec  invitation  à  ce  dernier  de  four- 
nir ses  moyens  de  défense  dans  un  délai  déterminé.  A  l'expira- 
tion du  délai  fixé,  le  syndic  adresse  au  rapporteur  une  autre  co- 
pie du  procès-verbal  contenant  l'objet  de  la  poursuite,  avec  la 
réponse  du  notaire  inculpé,  s'il  en  a  fait  une,  et  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'atfaire  ;  le  rapporteur  procède  de  suite  à  une  enquête 
sur  les  laits  reprochés  (art.  77). 

1731.  —  Le  rapporteur,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  4  de  l'or- 
donnance de  1843,  est  chargé  de  recueillir  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  faits  imputés  au  notaire.  C'est  lui  qui  procèie 
à  l'instruction  des  afl'aires  disciplinaires.  Ses  pouvoirs  ne  sont 
pas  limités.  11  interroge  le  notaire  inculpé,  s'il  y  a  lieu,  reçoit  les 
dépositions  des  témoins  et  procède  au  besoin  à  des  confronta- 
tions. Bien  entendu,  étant  dépourvu  de  toute  autorité  judiciaire, 
il  ne  peut  exiger  des  témoins  un  serment  préalable  à  toute  audi- 
tion. Il  réunit  tous  les  documents  qui  lui  paraissent  utiles  et  lors- 
que son  enquête  est  terminée,  l'affaire  se  trouve  en  état  et  le 
notaire  peut  être  cité  devant  la  Chambre.  —  V.  Lefebvre,  n.846 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  347. 

1732.  — L'enquête  terminée,  le  syndic,  après  s'être  concerté 
avec  le  président  et  le  rapporteur,  convoque  la  Chambre  et  y 
appelle  le  notaire  inculpé,  le  plaignant,  s'il  y  a  lieu,  et  les  té- 
moins, s'il  en  est  produit  (Projet  de  règl.  de  1891,  art.  77,  in 
fine) . 

1733.  —  Le  notaire  inculpé  est  cité  à  comparaître  devant 
la  Chambre,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq 
jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  l 'lire  indicative 
des  faits,  signée  de  lui  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tient 
note.  S.  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du  syndic, 
il  est  cité  une  seconde  fois,  dans  le  même  délai,  à  la  même  dili- 
gence, par  ministère  d'huissier  (Ord.  1843,  art.  17,  g§  2  et  31. 

1734.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance de  1843  sont  des  formalités  substantielles  qui  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité.  —  (Jass.,  17  juin  1867,  Lemaire, 
|D.  67.1.196];  —  24  janv.  1881,  Baron,  [^S.  81.1.417,  P.  81.1. 
1065,  D.  81.1.218];  —  29  juill.  1897,  précité;  —  26  juill.  1808, 
Paillard,  [S.  et  P.  'i8.1.4o6,  D.  98.1.o00j  —  V.  Lefebvre,  n.  1046  ; 
Delarourtie  et  Robert,  n.  350. 

1735.  —  Ainsi,  tout  d'abord  le  notaire  inculpé  doit  être  cité 
au  moyen  d'un   simple  avertissement  qui  peut  être  donné  sous 
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forme  de  lettre.  —  Cass.,  18  avr.  1887,  S...,  [S.  90.I.S74,  P. 
90.1.922.  D.  87.1.i;i6]  —  On  ne  doit  recourir  au  ministère  d'un 
huissier  qu'en  cas  de  non  comparution  du  notaire.  La  citation 
par  huissier  donnée  as'anl  qu'un  avertissement  préalable  ait  été 
envoyé  ne  serait  pas  nulle,  mais  les  frais  de  citation  ne  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  du  notaire  s'il  était  condamné  — 
LeI'ehvre,  n.  871  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  351. 

1736.  —  La  citation  doit  être  donnée  à  la  requête  du  syn- 
dic. Elle  serait  donc  nulle  si  elle  avait  été  envoyée  à  la  diligence 
du  président  de  la  Chambre  ou  d'un  autre  membre  de  la  Cham- 
bre, sauf,  bien  entendu,  au  cas  d'empêchement  légitime  du  syn- 
dic. —  V.  Cass.,  S  févr.  1875,  B....  [S.  7o. 1.256,  P.  75.618,  D. 
73.1.339];  —  23  avr.  1879.  Courlial,  [S.  79.1.352,  P.  79.890,  D. 
79.1.264];  —  16  janv.  1884,  X...,  [S.  84.1.313,  P.  84.1.783];  — 
8  mai  1889,  Boudeville,  [D.  90  1.302]  —  Delacourtie  et  Robert, 
loc.  cit. 

173(ï  t'is.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  Chambre  des  notaires 
n'est  pas  valablement  saisie  de  l'action  disciplinaire  contre  un 
notaire  qui  a  été  appelé  devant  elle,  non  par  une  citation  donnée 
à  la  requête  du  syndic,  mais  seulement  par  une  lettre  d'avis  du 
président  à  l'etiet  de  s'e.xpliquer  sur  la  plainte  d'un  autre  notaire 
à  raison  d'un  fait  de  concurrence.  —  Cass.,  4  juill.  1864,  Au- 
berge, [S.  64.1.407,  P.  64.1125.  D.  64.1.286] 

t73'7.  —  Mais  le  notaire  qui  a  compara  devant  la  Chambre, 
et  qui  a  accepté  volontairement  un  débat  contradictoire,  est  non 
recevable  à  exciper,  pour  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  l'irrégularité  de  la  citation,  sous  prétexte  qu'elle 
émanerait  du  secrétaire  de  la  Chambre,  et  non  du  syndic.  — 
Cass.,  3  juill.  1895,  C...,  [S.  et  P.  95.1.484.  D.  96.1.398];  — 
26  juill.  1898,  précité. 

1738.  —  La  citation  qui  n'a  pas  été  donnée  dans  le  délaide 
cinq  jours  francs  est  nulle.  Le  notaire  ne  peut  demander  une 
prolongation  de  délai  à  raison  de  la  dislance,  conformément  au 
Code  de  procédure  civile.  —  V.  Lefebvre,  n.  875  et  876;  Dela- 
courtie et  Robert,  n.  336. 

1739.  --  Mais  un  délai  supérieur  à  cinq  jours  peut  être  fixé 
par  un  règlement  régulièrement  approuvé.  —  V.  Cass..  1°''  avr. 
1868,  Lemaire,  [S.  68.1.207,  P.  68.505,  D.  68.1.4211 

1740.  —  La  citation  du  notaire  devant  la  Chambre  est  une 
formalité  subîtantielle  :  par  suite  la  décision  de  la  Chambre  de 
discipline  est  nulle  lorsque  le  notaire  n'a  pas  été  cité  devant 
elle.  —  Cass.,  16  janv.  1884,  X...,  [S.  84.1.313„P.  84.1.783.  D. 
84.1.2.52];  —  13  mars  1894,  D...,  [S.  et  P.  94.1.268,  D.  94.1. 
3831 

1741.  —  Cette  nullité  peut  cependant  être  couverte  par  la 
comparution  volontaire  du  notaire  et  son  acceptation  du  débat. 

—  Cass.,  14  janv.  1885,  L...,  [S.  85.1.132,  P.  85.1.37i»,  D.  85.1 . 
253];  —  13  mars  1894,  précité. 

1742.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  saurait  arguer,  contre  la  dé- 
cision disciplinaire  de  la  Chambre,  du  défaut  de  citation  préala- 
ble, alors  que,  présent,  il  n'a  réclamé  aucun  délai  pour  préparer 
ses  moyens  de  défense,  et  qu'il  a  fourni  des  explications  en 
réponse  aux  conclusions  du  syndic;  consentant  ainsi,  implicite- 
ment, à  se  soumettre  immédiatement  à  un  débat  contradictoire. 

—  Cass.,  4  août  1883,  X...,  [S.  85.1.413,  P.  85.1.1016,  D.  86. 
1.175] 

1743.  —  Mais  la  décision  de  la  Chambre  de  discipline,  pro- 
nonçant une  peine  disciplinaire  contre  un  notaire  non  cité  de- 
vant elle,  doit  être  annulée,  si  aucune  mention  n'indique  que  ce 
notaire  ait  consenti  à  répondre  à  la  plainte.  —  Cass.,  13  mars 
1894,  précité. 

1744.  —  Jugé  de  même  que  la  délibération  de  la  Chambre 
est  nulle,  lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'une  cita- 
lion  a  été  délivrée  au  notaire.  —  Cass.,   26  juill.   1898,  précité. 

1745.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  procès-verbal 
énonce  que  le  président  a  communiqué  à  la  Chnmhre  une  lettre 
par  lui  reçue  du  notaire  inculpé,  par  laquelle  ce  dernier  deman- 
dait qu'il  lût  statué  sur  le  différend  soumis  à  la  Chambre;  une 
telle  énonciation  ne  précisant  pas  si  cette  lettre  impliquait  consen- 
tement dudit  notaire  à  ce  qu'un  débat  disciplinaire  s'engageât 
contre  lui  en  son  absence,  ou  si  elle  avait  seulement  pour  but 
de  faire  appel  au  pouvoir  de  conciliation  attribué  à  la  Chambre 
par  l'art.  2,  !;  2,  Ord.  4  janv.  1843.  —  Même  arrêt. 

1746.  —  Des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  il  résulte 
que  le  notaire,  qui  a  porté  une  plainte  contre  l'un  de  ses  con- 
frères, ne  peut,  sans  son  assentiment,  et  sur  la  plainte  du  notaire 
qu'il  a  dénoncé,  être  l'objet  de  poursuites  disciplinaires  à  l'au- 


dience où  il  comparait  comme  plaignant.  —  Cas,'.,  Il  avr.  1889, 
X...,fS.  et  P.  92.1.272] 

1747.  —  Enfin  la  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer 
les  faits  qui  motivent  la  poursuite  disciplinaire.  —  Cass.,  21  févr. 
1865,  Bodev,  [S.  65.1.161,  P.  65.382,  D.  65.1.133]:  —  24  janv. 
I8S1,  Baron,  [S.  81.1.417,  P. 81, 1.1065,  0.81.1.218];  —  16janv. 
188'i,  précité. 

1748.  —  La  citation  donnée  par  lettre  du  syndic  au  notaire 
poursuivi  disciplinairement,  n'a  pas  besoin  de  renfermer  un  ex- 
posé des  faits  reprochés  k  l'inculpé;  une  simple  indication  de 
l'objet  de  la  poursuite  suffit.  —  Cass.,  17  août  1880,  Courlial, 
[S.  H2.l.4i7,  P.  82.1.1034,  D.  81.1.342] 

1749.  —  Miiis  encore  faut-il  que  l'objet  de  la  prévention  y 
soit  indiqué,  et  de  telle  façon  que  l'inculpé  sache  quelle  est  la 
faute  dont  il  doit  se  justiher.  Ainsi,  la  mention,  dans  la  lettre 
ou  citation  du  syndic  "  que  le  notaire  est  cité,  à  fin  disciplinaire, 
pour  manquement  de  déférence  vis-à-vis  de  la  Chambre  »,  n'in- 
diquant point  les  faits  constitutifs  de  la  faute  imputée,  doit  être 
considérée  comme  insuffisante.  —  Cass.,  24  janv.  1881,  précité. 

17.50.  —  Au  contraire,  contient  une  indication  suffisante  des 
faits  imputés  la  citation  devant  la  Chambre,  énonçant  que  le  no- 
taire est  poursuivi  pour  démarches  contraires  à  la  délicatesse  et 
à  l'honorabilité,  et  que  les  faits  servant  de  base  à  la  poursuite 
soni  ceux  relatés  dans  la  plainte  dont  copie  a  été  remise  au  no- 
taire inculpé.  —Cass.,  17 juill.  1878,Caron,  [S.  80.1.81,  P.  80. 
166]—  S(c,  Lefebvre,  n.  397. 

1751.  —  L'indication  de  l'objet  de  la  poursuite  peut  résulter, 
d'ailleurs,  soit  des  énonciations  précises  de  la  citation,  soit  de  sa 
relation  à  des  actes  antérieurs,  connus  de  l'inculpé.  —  Cass., 
17  août  1880,  précité. 

1752.  —  Par  exemple,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  par 
l'envoi  au  notaire  d'une  lettre  lui  faisant  connaître  qu'il  aura  à 
répondre  à  la  plainte  formée  contre  lui  par  un  confrère,  plainte 
qui  lui  avait  été  communiquée.  —  Cass.,  18  avr.  1887,  S...,  [S. 
90.1.374,  P.  90.1.922,  D.  87.1.136] 

1753.  — ...  Ou  lorsque  le  notaire  inculpé  a  été  régulièrement 
appelé  devant  la  Chambre  des  notaires,  à  la  diligence  et  par  une 
lettre  du  syndic,  pour  répondre  à  une  plainte  dont  copie  lui  avait 
été  dé|à  donnée.  —  Cass.,  11  avr.  1881,  X...,  [S.  81.1.297,  P. 
81.1.735,  D.  82.1.24] 

1754.  —  Mais  la  condamnation  motivée  sur  des  faits  non 
mentionnés  dans  la  citation  remise  au  notaire  inculpé,  est  nulle, 
alors,  d'ailleurs,  que  le  rapporteur  et  le  syndic  de  la  Chambre  se 
sont  expliqués  en  son  absence  sur  l'inculpation.  —  Cass.,  21 
févr.  1863,  précité. 

1755.  —  L'indication  des  faits  servant  de  base  à  la  pour- 
suite, dans  la  lettre  ou  la  citation  du  syndic,  étant  une  formalité 
substantielle,  l'inobservation  de  cette  formalité  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24 
janv.  1881,  précité.  —  V.  Lefebvre,  Discipline  nolar.,  t.  2, 
n.  1046. 

1756.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  notaire,  n'ayant 
pas  comparu  devant  la  Chambre,  n'a  ni  accepté  le  débat  sur  la 
citation  irrégulière,  ni  défendu  au  fond  sur  la  plainte  portée  contre 
lui.  —  Même  arrêt.  —  .Sic,  Lefebvre,  op.  cit.,  t.  2,  n.  866  et  s. 

1757.  —  Au  contraire,  le  notaire,  qui  a  comparu  devant  la 
Chambre  de  discipline,  et  qui  y  a  fourni  ses  explications  et  dé- 
fenses, sans  opposer  la  nullité  de  la  citation  à  lui  notifiée,  a 
couvert  l'irrégularité  do  la  citation,  et  s'est  rendu,  dès  lors,  non 
recevable  à  relever  cette  irrégularité  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.1.236,  P.  70.614];  —  8 
févr.  1875,  [J.  des  not..  art.  11147];  —  16  janv.  1884,  X..., 
[S.  84.1.313,  P.  84.1.783,  D.  84.1.252];  —  14  janv.  1883,  L..., 
fS.  85.1.152,  P.  85.1. 370] ;  —  8  mai  1889,  X...,  [S.  89.1.368, 
P.  89.1.907,  D.  90.1.302];  —  13  mars  1894,  D...,  [S.  et  P.  94. 
1.268,  l\  94.1.382];  —  26  iuill.  1897,  Roussel,  [S.  et  P.  98.1.32]; 

—  7  juill.   1896,  Sigay  de  la  Goupillière,  [S.  et  P.  1900.1.484] 

—  V.  sujjrà,  V"  Discipline  judiciaire,  n.  187  et  s. 

1 758.  —  Spécialement  une  décision  disciplinaire  de  la  Cham- 
bre des  notaires  ne  saurait  être  annulée,  pour  irrégularité  dans 
la  citation,  lorsque  le  notaire  inculpé  a  été  entendu  dans  ses 
explications,  et  que,  après  les  réquisitions  du  syndic,  tendant  à 
l'application  d'une  peine,  il  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  pour 
sa  défense.  —  Cass.,  11  avr.  1881.  précité. 

1758  bis.  —  De  même,  la  Chambre  de  discipline  des  notaires, 
qui,  t  la  suite  d'une  citation  d'un  notaire  devant  elle  pour  une 
seule  infraction,  prononce  contre  le  notaire  une  peine  disoipli- 
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naire  pour  Jpux  infractions,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir 
entraînant  la  cassation  de  la  décision  attaquée,  si  le  syndic  a 
pris  devant  la  Chambre  de  discipline  des  réquisitions  pour  l'une 
et  l'autre  des  deux  infractions,  et  si  le  notaire  a  accepté  le  débat 
sur  elles  deux  sans  opposer  de  fin  de  non-recevoir  ni  formuler 
de  réserves.  —  Cass.,  14  mars   lOuO,  R...,  [S.  et  P.  1900.1.349) 

1759.  —  Décidé,  également,  que  le  notaire  poursuivi  ne 
saurait  exciper  d'une  violation  des  droits  de  la  défense,  alors 
que,  d'une  part,  les  laits  sur  lesquels  il  avait  à  s'expliquer  étaient 
mentionnés  dans  une  première  décision  disciplinaire,  qu'il  a  lui- 
même  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  et  que,  d'autre  part,  lors 
de  la  délibération  attaquée,  il  a  comparu  et  donné  des  explica- 
tions sur  sa  conduite,  sans  se  prévaloir  du  défaut  d'indication 
des  faits  incriminés.  —  Cass.,  17  août  1880,  Courtial,  fS.  82.1  . 
417,  P.  82.1.1034,0.  81.1.342] 

1760.  —  ...  Ou  lorsque  les  imputations  premières  dirigées 
contre  lui  s'étant  modifiées  ou  étendues,  il  a  accepté  ce  nouvel 
état  du  débat.  —  Cass.,  17  juin  1885,  C...,  [S.  83.1.377,  P. 
8'). 1.910,  D.  86.1.80] 

1761.  —  Peu  importe  encore  que  le  syndic,  à  la  première 
séance,  ait  relevé  un  fait  nouveau  non  mentionné  dans  la  cita- 
tion, si  le  notaire  présent  a  été  immédiatement  interpellé  à  cet 
égard  par  le  président,  et  a  été  averti  par  lui  que  la  Chambre 
statuerait  à  une  séance  ultérieure  et  si,  dans  l'intervalle,  le  no- 
taire a  adressé  au  rapporteur  un  mémoire  justificatif  portant  sur 
les  faits  anciens  et  le  fait  nouveau,  et  s'il  a  renouvelé  oralement 
ses  explications  à  la  séance  ultérieure.  —  Cass.,  9  mai  1877, 
C...,  [S.  77.1.305,  P.  77.779] 

2°  Composition  de  In  Chambre. 

1762.  —  Nous  avons  vu  {sitprà,  n.  1334)  que  la  Chambre 
ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  membres  présents  et  votants 
sont  au  nombre  de  douze  pour  Paris,  de  sept  pour  les  Chambres 
composées  de  neuf  membres  et  de  cinq  pour  toutes  les  autres 
Chambres. 

1763.  —  La  délibération  prise  par  une  Chambre  de  discipline 
composée  d'un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  fixé  par  la 
loi  est  radicalement  nulle.  —  Cass.,  lOjanv.  1888,  D...,  [S.  88. 
1.104,  P.  88.1.386,  D.  88.1.521;  —  8  août  1888,  X...,  [S.  88.1. 
464,  P.  89.1.1147,  D.  88.5.161];  —  4  juin  1889,  X...,  [S.  89.1. 
476,  P.  88.1.1183,  D.  90.1.268] 

1764.  —  De  même,  la  Chambre  jugeant  disciplinairemenl  ne 
peut  comprendre  un  nombre  de  membres  supérieur  ;i  celui  fixé 
par  la  loi.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  décision  disciplinaire 
rendue  par  une  ("hambre  à  laquelle  ont  été  adjoints  deux  notaires 
avec  voix  consultative,  alors  même  que  celle  adjonclion  aurait  eu 
lieu  du  consentement  du  notaire  inculpé.  —  Cass.,  24  juill.  1854, 
Guibert,  [S.  55.1.254,  P.  55.2.65,  D.  54.1.307] 

1765.  —  La  nullité  de  la  délibération  ne  peut  être  couverte 
par  le  silence  que  les  parties  ont  gardé  a  cet  égard,  lors  de  leur 
comparution;  la  composition  des  juridictions  étant  d'ordre  pu- 
blic. —  Cass.,  24  juill.  1854,  précité;  —  lOjanv.  1888,  précité. 

—  V.  I^efebvre,  n.  784;  Delacourtie  et  Robert,  n.  359. 

1766.  —  La  cessation  des  fonctions  de  notaire  entraîne  par 
elle-même  la  cessation  des  fonctions  de  membre  de  la  Chambre. 
Mais  le  notaire  démissionnaire  peut  siéger  à  la  Chambre  jusqu'à 
l'installation  de  son  successeur.  Par  suite,  la  décision  d'une 
Chambre  de  discipline  de  notaires,  intervenue  le  jour  même  où 
le  successeur  d'un  de  ses  membres  a  prêté  serment,  ne  saurait 
néanmoins  être  annulée,  s'il  n'est  point  établi  que  ce  membre  de 
la  Chambre  eût  cessé  ses  fonctions  a  l'heure  où  a  été  rendue  la 
décision.  —Cass.,  26  juin  1894,  Plassard,  [S.  et  P.  98.1.455, 
D.  94.1.548]  — V.  Lefebvre,  n.  761  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  48. 

—  V.  Cass.,  28  juill.  1897,  Yvon,  [S.  et  P.  98.1.268] 

1767.  —  Le  notaire  parent  ou  allié  en  ligne  directe,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  et,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  de  la  partie  plaignante  ou  du 
notaire  inculpé  ou  intéressé,  ne  peut  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion (Ord.  1843,  art.  19'.  —  V.  déc.  min.,  10  mess,  an  XIII. 

1768.  —  Comme  partie  poursuivante,  le  syndic  ne  peut  pren- 
dre part  à  la  délibération    Ord.  1843,  art.  10). 

l'769.  —  Par  suite,  est  nulle  la  décision  d'une  Chambre  de 
notaires  statuant  disciplinairemenl,  alors  qu'au  nombre  des  cinq 
membres  qui  ont  pris  parla  cette  décision  se  trouvaille  syndic. 
Cass.,  23  déc.  1874,  Ch.  des  not.  de  Pont-Audemer,  [S.  73.1.126, 
P.  75.289,  D.  75.1.64];  —  22  janv.  1878,  Grandcourt,  [S.  78.1. 
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176,  P.  78.421,  D.  78.1.351;  —  23  avr.  1879,  \J.  des  nol.,  art. 
22071 J;  —  29  avr.  1879,  Guérin,  [S.  79.1.235,  P.  79.633];  — 
8  août  1888    précité. 

1770.  —  La  décision  est  nulle  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
pris  part  au  délibéré  s'il  a  signé  le  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion. —  Cass.,  28  janv.  1896,  Chancerel,  [S.  et  P.  96.1.80,  D. 
96.1.72] 

1771. —  Si  le  syndic  ne  peut  prendre  part  à  la  délibération, 
si  sa  signature  ne  doit  pas  figurer  parmi  celles  des  membres  qui 
ont  rendu  la  décision,  sa  seule  présence  au  moment  du  délibéré 
ne  peut  entacher  de  nullité  la  décision  rendue,  alors  qu'il  n'a 
pris  aucune  part  à  la  délibéralion.  — Uict.  nol.  Suppl.jV"  Disci- 
pline nntariale,  n.  131  ;  Legrand,  n.  335  ;  Lefebvre,  n.  922,  J.  /les 
nol.,  Dissertation,  art.  15750;  Delacourtie  et  Robert,  n.  392. 

1772.  —  Il  est  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration constate  que  le  syndic  s'est  abstenu.  Toutefois,  il  n'est  pas 
exigé  que  cette  abstention  soit  consignée  en  termes  formels.  Il 
suffit  qu'elle  ressorte  de  diverses  énonciations  du  procès-verbal. 
Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  indique  qu'après  avoir 
entendu  la  déposition  des  témoins  et  les  conclusions  du  syndic, 
la  Chambre  s'est  retirée  pour  délibérer.  —  Cass.,  12  mai  1862, 
M>^  R...,  [S.  62.1.476,  P.  62.082,  D.  62.1.339] 

1773. —  Il  a  même  été  jugé,  que,  de  ce  quels  procès-verbal 
de  la  délibération  d'une  Chambre  des  notaires  ne  constate  pas 
que  le  syndic,  après  avoir  donné  ses  conclusions,  s'est  re- 
tiré, il  n'en  résulte  pas  que  le  syndic  ait  concouru  à  la  délibéra- 
tion, et  par  suite  qu'il  y  ait  lieu  de  ce  chef  d'en  prononcer  la 
nullité,  lorsque  d'ailleurs  la  Chambre  comptait,  indépendamment 
du  svndic,  un  nombre  de  membres  suffisant  pour  délibérer.  — 
Cass",  29  juill.  1862,  M"  G...,  ]S.  62.1.952,  P.  63.198,  D.  62.1.339] 

—  V.  toutefois,  Lefebvre,  n.  921  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  392. 

1774.  — Les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rappor- 
teur de  la  Chambre  de  discipline  doivent  toujours  être  exercées 
par  trois  personnes  différentes  lOrd.  4  janv.  1843,  art.  U.  —  V. 
sup>à,  n.  1319i.  Par  suite,  le  syndic  d'une  (Chambre  de  notaires 
ne  peut,  après  avoir  introduit  l'action  disciplinaire,  statuer  sur 
cette  action  comme  président  de  la  Chambre.  —  Cass.,  23  avr. 
1879,  [.f.des  not.,  art.  22170];  —  13  févr.  1893,  M-  M...,  [S.  et 
P.  96.1.314,0.  93.1.260] 

1775.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  il  ne  peut,  non  plus, 
exercer  les  fonctions  de  rapporteur.  Jugé  que  la  présence,  dans 
le  sein  de  la  Chambre  de  discipline  des  notaires,  d'un  rapporteur 
autre  que  le  syndic,  partie  poursuivante,  est  un  des  êh-ments 
constitutifs  du  tribunal  disciplinaire.  En  conséquence,  est  nulle 
la  délibération  de  la  Chambre  de  discipline  des  constatations  de 
laquelle  il  résulte  que  cette  Chambre  a  procédé  sans  avoir  dans 
son  sein  un  rapporteur.  —  Cass.,  26  août  1862,  .M=  D...,  [S.  62. 
1.950,  P.  62.1060]—  V.  Rolland  de  Villargues,  v°  Chambre  de 
discipline,  n.  36;  Morin,  Discipline  des  cours  et  trib.,  t.  1,  n. 
392;  Diclionn.du  notar.,  ^''Chambre  de  discipl.  des  nol.,  n.  103. 

1776. —  Les  fonctions  de  président  et  de  rapporteur  ne  peu- 
vent non  plus,  à  notre  avis,  être  cumulées.  Le  cumul  nous  paraît 
formellement  interdit  par  l'art,  il  de  l'ordonnance  de  1843.  En 
conséquence,  toute  délibération  rendue  par  une  Chambre  dont 
le  président  aurait  également  e.xercé  les  fonctions  de  rapporteur 
devrait  être  annulée.  Mais  la  question  est  discutée.  —  V.  Le- 
febvre, n.  817  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  373. 

1777.  —  Jugé  que  l'inobservation  des  dispositions  des  art.  6 
et  1 1  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  veulent  que  les  fonctions  de 
président  et  de  rapporteur  des  Chambres  de  discipline  des  notaires 
soient  exercées  par  des  personnes  dilîérentes,  à  moins  d'absence 
ou  d'empêchement,  emporte  nullité,  ces  dispositions  étant  d'or- 
dre public.  Par  suite,  est  nulle  la  décision  disciplinaire  rendue 
sur  la  lecture  des  pièces  faite  par  le  président,  en  présence  du 
rapporteur,  si  l'empêchement  de  ce  dernier  n'est  point  constaté. 

—  Cass.,  12  déc.  1866,  Boissay,  [S.  67.1.119,  P.  67.278,  D.  66. 
1.424] 

1778.  —  Mais  les  Chambres  des  notaires  peuvent,  quand  le 
rapporteur  a  rempli  son  office,  et  qu'elles  ordonnent,  au  cours 
du  débat,  un  supplément  d'instruction,  déléguer  au  président  le 
soin  d'y  procéder.  —  Cass.,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.1.236, 
P.  70,614,  D.  70.1.429] 

1779.  —  On  s'est  demandé  si  le  notaire  poursuivi  devant  la 
Chambre  de  discipline  pouvait  récuser  ceux  des  membres  de  la 
Chambre  contre  lesquels  il  aurait  des  motifs  de  partialité  à  faire 
valoir.  L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  admise.  Comme  on 
l'a  dit,  le  droit  de  récusation  considéré  en  lui-même  et  sauf  les 
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modifications  qu'on  peut  lui  apporter,  suivant  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  s'exerce,  est  un  droit  essentiel,  une  condition 
indispensable  de  toute  bonne  justice  ainsi  que  d'une  défense 
vraiment  complète.  —  V.  Lefebvre,  n.  S'i"!  ;  Dict.  du  not., 
v  Chambre  de  discipline,  n.  114;  Delacourtie  et  Robert,  n.  367; 
.Morin.  n.  709;  Eloy,  t.  2,  n.  1063 

1780.  —  La  jurisprudence  a  adopté  celli'  inlerpretation.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  poursuite  disciplinaire  est  exercée 
contre  un  notaire,  à  la  suite  d'un  différend  porté  devant  la 
Chambre  des  notaires,  par  une  réclamation  écrite  et  signée  par 
d'autres  notaires,  parmi  lesquels  se  trouve  un  membre  de  la 
Chambre,  ce  membre  peut  être  récusé  dans  la  poursuite  discipli- 
naire. —  Cass.,  2i  janv.  1881,  Baron,  [S.  81.1.417,  P.  81.1. 
1065.  D.  81.1.2181  —  V.  Morin,  op.  cit.,  n.  709;  Eloy,  op.  cit., 
t.  -2,  D.  1063;  Lelebvre,  t.  2,  n.  827. 

1780  bis.  —  Peu  importe  que,  dans  sa  délibération  sur  le  dif- 
férend, la  Chambre  de  discipline  ait  émis  l'avis  que  les  notaires 
plaiirnants  ne  devaient  pas,  quant  à  présent  du  moins,  être  au- 
torisés à  exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  no- 
taire inculpé,  à  raison  des  laits  consij^nés  dans  leur  demande, 
alors  qu'elle  a,  dans  la  même  délibération,  déclaré  retenir  tous 
ces  faits  pour  y  être  statué  par  elle  ultérieurement.  —  Même 
arrêt. 

1781.  —  En  cas  de  récusation  par  l'inculpé  de  quelques-uns 
des  membres  de  la  Chambre  de  discipline  devant  lequel  il  est  ap- 
pelé, ces  membres  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération 
et  de  tout  ce  qui  s'ensuit,  s'abstenir  de  statuer  sur  la  récusation 
dont  ils  étaient  l'objet,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  ré- 
cusations individuelles  proposées,  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  se  compléter  en  l'absence  des  membres 
récusés.  En  effet,  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  —  Cass.,  28  avr.  1883,  Pellerin,  [S.  86.1.76,  P.  86.1.160, 
D.  8;;.  1.463] 

1782.  —  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  les  questions  qui 
peuvent  se  soulever  à  l'occasion  des  demandes  de  renvoi  pour 
cause  de  parenté  nu  de  suspension  légitime  ou  pour  règlement 
de  juges.  —  V.  suprà,  v°  biscipline  judiciaire,  n.  126  et  s. 

1783.  —  Lorsqu'une  Chambre  de  notaires,  appelée  à  statuer 
sur  une  poursuite  disciplinaire,  se  trouve  en  nombre  insuffisant 
pour  délibérer,  c'est  par  la  voie  du  sort,  et  non  par  une  désigna- 
lion  émanant  directement  des  membres  non  empêchés,  que  le 
membre  suppléant  doit  être  appelé  à  siéger.  —  Cass.,  21  févr. 
1865,  Bodey,  [S.  65.1.161,  P.  65.382,  D.  65.1  I33|;—  14  janv. 
1807.  G...,  |S.  67.1.160,  P.  67.379,  U.  67.1.40];  —  7  juill.  1874, 
Ch  des  notaires  de  Bar-sur-Aube,  [S.  75.1.124,  P.  75.38,  D. 
74.1.482];  —  22  nov  1882,  X  ..,  [S.  83.1.343,  P.  83.1,814,  D. 
83.1.271J  —  V.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Chambre  de  dis- 
cipline, n.  87  et  s.;  Lefebvre,  n.  795  et  796;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  372.  —  Contra,  Dict.  not.,  v"  Chambre  de  discipline, 
n.  97  et  s.;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  n.  893. 

1784.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité,  lorsque  la  Chambre, 
s'étant  trouvée  en  nombre  insuffisant  pour  délibérer  par  suite 
d'une  récusation  proposée  contre  un  de  ses  membres,  par  le  no- 
taire poursuivi,  un  notaire  étranger  à  la  Chambre  a  été  appelé  par 
les  membres  non  empêchés,  pour  la  compléter  et  statuer  sur  la 
récusation.  — Cass.,  22  nov.  1882,  précité. 

1785.  —  Le  vice  de  la  délibération,  prise  dans  ces  conditions 
sur  la  récusation,  a  pour  effet  d'entacher  de  nullité  la  délibéra- 
tion qui  a  prononcé,  contre  le  notaire  poursuivi,  une  peine  dis- 
ciplinaire. —  Même  arrêt. 

1788. —  Lorsque,  par  suite  du  rejet  de  la  récusation  propo- 
sée contre  un  de  ses  membres,  une  Chambre  de  notaires  est  en 
nombre  sulfisanl  pour  délibérer  sur  la  poursuite,  la  participa- 
tion du  membre  suppléant,  appelé  à  slntuer  sur  la  récusation,  à 
la  délibération  sur  le  fond,  entraine  la  nullité  de  la  décision  in- 
tervenue. —  Même  arrêt. 

1787.  —  Lorsque  des  suppléants  ont  été  appelés  pour  com- 
pléter la  Chambre,  il  convient,  afin  de  savoir  si  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies,  que  le  procès-verbal  mentionne  ce  fait,  et 
constate  qu'ils  ont  été  tirés  au  sort  parmi  tous  les  notaires  do 
l'arrondissement.  —  Cass.,  7  juill.  1874,  précité. 

1788.  —  Les  débats  devant  la  Chambre  de  discipline  doivent 
avoir  lieu  à  huis-clos.  Mais  la  présence  des  plaignants  et  de  leurs 
conseils  aux  débals,  présence  justifiée  par  les  nécessités  de  l'in- 
struction, ne  constitue  pas  une  infraction  à  la  règle  qu'en  ma- 
tière disciplinaire  les  débats  doivent  rester  secrets, et  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  délibération. —  Cass.,  il  avr.  1881, 


X...,  (S.  81,1.297,  P.  81.1.735,  1).  82.1.24]  —  V.  bicl.  not., 
v«  Chambre  de  discipline,  n.  256  ;  Lefebvre,  n.  881  ;  Delacourtie 
et  Robert,  n.  375. 

8°   Inslnu-liiin  devant  la  Cliambre. 

1789.  —  'tapport.  —  Lorsque  l'affaire  i]ui  a  motivé  des  pour- 
suites disciplinaires  se  présente  devant  la  fjliambre,  le  syndic, 
à  l'ouverture  de  la  séance  expose  les  faits  et  donne  lecture  des 
pièces.  Puis,  le  rapporteur  qui.  comme  nous  l'avons  vu,  a  été 
chargé  d'instruire  l'affaire,  fait  son  rapport.  Le  rapport  peut  être 
fait  verbalement  ou  par  écrit.  Il  contient  tous  les  éléments  de 
l'uistructinn  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  indique  d'une  façon 
précise  les  grie's  imputés  au  notaire  poursuivi.  I>e  rapporteur 
doit  se  garder  dans  son  rapport  de  faire  connaître  son  avis.  —  V. 
Lefebvre,  n.  851,  852,  S80  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  376  et 
378.  —  V.  Projet  de  règlement  de  1891,  arl.  78. 

17î)0.  —  Le  rapport  est  fait  par  le  membre  de  la  Chambre  qui 
en  sa  qualité  de  rapporteur,  a  instruit  l'affaire.  En  cas  d'empê- 
chement légitime  il  est  remplacé  par  un  autre  membre  de  la 
Chambre  qui  peut  s'approprier  le  rapport  déjà  l'ail  et  n'est  pas 
tenu,  en  tout  cas,  de  recommencer  les  actes  d'instruction  faits 
par  son  confrère.  —  Lefebvre,  n.  889;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  379. 

1791.  —  iSous  avons  vu  que  les  fonctions  de  rapporteur  ne 
peuvent  être  exercées  par  le  président  ou  le  syndic  partie  pour- 
suivante (V.  suprà,  n.  I77i  et  s.).  Mais  il  a  été  jugé  i.|ue  l'on  ne 
saurait  voir  le  cumul  des  fonctions  de  rapporteur  et  de  syndic 
dans  le  fait  par  ce  dernier  de  donner  lecture  du  rapport  fait  par 
le  rapporteur,  si  ce  dernier  qui  avait  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  au  différend  soumis  à  la  Chambre,  assistait  à  la 
séance  où  il  a  pu  donnera  ses  confrères  toutes  les  explications 
dont  ils  avaient  besoin  ;  que  si  son  rapport  a  été  lu  par  le  syn- 
dic, cette  circonstance  prouve  que  l'ordonnance  de  1843,  en  ce 
qui  concerne  la  nécessité  d'un  rapport  a  été  exactement  obser- 
vée. -  Cass.,  14  mars  1864,  Saunier,  [S.  64.1.179,  P.  64.661, 
D.  t:i4. 1.297] 

1792.  —  Dans  toute  poursuite  disciplinaire  contre  un  notaire 
devant  la  Chambre,  le  rapport  constitue  une  formalité  substan- 
tielle et  d'ordre  public,  qui  doit  être  observée  à  peine  de  nullité. 
Et  le  procès-verbal  de  la  délibération  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  que  cette  formalité  a  été  accomplie.  —  Cass.,  26  août 
1862,    M"    D...,    [S.  62.1.950,   P.    62.1060,    D.    62.1.240];    — 

3  lUin  1863,  Dubois,  fS.  63.1.503,  P.  64.145];  —  4  juill.  1864, 
Auberge,  [S.  64.1.417,  P.  64.1125,  D.  04.1.280];  —  12  déc. 
1866,  Boissay,  fS.  67.1.1 19,  P.  67.2791;  —  6  janv,  1869,  [J.  (ies 
not.,  art.  19487);  —  l"'  mars  1870,  Lemoult,  jS.  72.1.133,  P. 
72.302.  D.  70.I.238J;  -  28  mai  1878,  R(dgneau,  [S.  79.1.101, 
P.  79.248,  D.  78.1 .484];  —  26  mai  1884,  [J.  des  nnt.,  art.  23196]; 
—  13  juill.  1884,J...,[S.  85. 1.377,  P.  83.1.917,  D.  85.1. 376J;  -27 
juill.  1885,  X..,  [S.  8.1.1.377,  P.  75.1.917,  D.  85.5.149],  —  8  août 

1888,  Rouger,[S,  88.1.424,  P.  88.1,1049,  D.  89.1.280J;  —  8  mai 

1889,  X...,  [S.  89.1.368,   P.  89.1.907,    D.   90,1.302];  —  23  déc. 

1890,  Guyon,  [S.  91.1.381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.81];  —  13  mars 
1894,  M''  D...,  lS.  et  P.  94.1.268,  D.  94.1.383] 

1793.  —  Ainsi,  lorsque  la  délibération  de  la  Chambre  de 
discipline  des  notaires  ne  contient  aucune  mention  que  le  rap- 
porteur ait  fait  à  la  Chambre  le  rapport  prescrit  par  l'art.  6,  Ord. 

4  janv.  1843,  et  que  par  conséquent  il  n'est  pas  justifié  que  cette 
formalité  substantielle,  et  prescrite  dans  l'intérêt  de  la  défense, 
ait  été  accomplie,  il  en  résulte  que  la  délibération  esl  entachée 
d'une  nullité  radicale, qui  doit  eu  faire  prononcer  l'annulation.  — 
Cass.,  8  mai  1x89,  précité, 

1794.  —  La  Chambre  des  notaires  qui,  après  la  clôture  des 
débals  et  avant  de  statuer  sur.  une  action  disciplinaire,  charge 
l'un  de  ses  membres  de  procéder  à  un  supplément  d'informations 
destiné  à  fournir  de  nouveaux  éléments  d'appréciation,  ne  peut 
rendre  sa  décision  que  sur  un  nouveau  rapport  fait  en  présence 
du  syndic  et  du  nolaire  poursuivi,  et  à  la  suite  de  nouvelles  con- 
clusions du  syndic  et  de  nouvelles  explications  de  l'inculpé.  — 
Cass.,  19  mai  1896,  Favier,  |S.  et  P.  1900.1.213,  D,  96,1.517] 

1795.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exposé  de  l'all'aire  fait  par  le 
président  au  début  de  la  séance,  ne  peut  dispenser  le  rapporteur 
de  faire  son  rapport,  alors  qu'il  était  présent  et  que  rien  n'éta- 
blit qu'il  lût  empêché.  Peu  importe,  également,  que  le  président 
ail  donné  lecture  de  toutes  les  pièces.  —  Cass.,  12  déc.  1866, 
précité. 
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1796.  —  Lorsqu'il  s'agit  rf'un  incident  né  à  la  séance  même 
où  il  a  éié  vi  lé,  i-e  qui,  par  suite,  ne  donne  lieu  ii  aucune  instruc- 
tion préliminair>\  la  formalité  du  rapport  préalable  ne  peut  être 
exigée.  —  Lelebvre,  n.  IOi:j. 

1796  iii.  —  L'art.  6,  (lrd.4janv.  1843,  ponant  que  la  Cliam- 
lire  de  discipline  des  notaires  ne  peut  prononcer  une  peine 
qu'apri's  audition,  en  présence  de  l'inculpé,  tant  d'un  rapport 
sur  IfS  faits  imputés  que  des  réquisitions  prises  contre  lui  par 
le  syndic,  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  sans  aborder  l'examen 
du  fond,  la  Cbiimbre  se  borne  i'i  statuer  sur  une  exception  d'in- 
compétence soulevée  par  l'inculpé.  —  Cass.,  7  juill.  1806,  Sigay 
de  la  Uoupillière,  [S.  et  P.  I9it0. 1.484]  —  Cependant  Lefebvre, 
Tr.  de  la  discipi.  notar.,  t.  2,  n.  I(lt3,  estime  que  la  lecture  du 
rapport  et  des  conclusions  en  présence  de  l'inculpé  est  néces- 
saire même  pour  les  incidents,  dos  lors  qu'ils  ont  un  caractère 
contentieux. 

1797.  —  De  même  ne  saurait  être  annulée  la  décision  disci- 
plinaire rendue  par  une  Cbanibre  de  notaires  sans  rapport  préa- 
lable du  rapporteur,  s'il  s'agissait,  non  d'accueillir  ou  d'écarter 
lis  manquements  reprochés  au  notaire,  mais  de  décider  si  la 
poursuite  était  éteinte;  le  notaire  inculpé  ayant  donné  sa  dé- 
mission. —  Cass.,  28  avr.  1885,  Piel,  [S.  85.1.304,  P.  85.1.746, 
D.  8:;. 1.466] 

179S.  —  Lorsque  le  rapport  ayant  été  fait,  la  Chambre  a  or- 
donné le  renvoi  de  l'affaire  à  une  séance  ultérieure  pour  plus 
ample  information,  un  second  rapport  n'est  pas  nécessaire,  si 
aucun  élément  nouveau  d'appréciation  n'a  été  recueilli,  et  si  la 
continuation  des  débats  n'adonné  lieu  qu'à  de  nouvelles  expli- 
cations du  plaignant  et  aux  observations  en  réponse  de  l'inculpé. 

—  Cass.,  13  lévr.  1893,  M»  M...,  [.S.  et  P.  96.1.314,  D.  93.1. 
260  ; 

1799.  —  Le  rapport  doit  être  fait  en  présence  de  tous  les 
membres  de  la  Chambre  appelés  à  prendre  part  à  la  délibération, 
ainsi  qu'en  présence  du  syndic  et  du  notaire  inculpé.  C'est  là 
une  formalité  essentielle  dont  l'inobservation  entraineraitla  nul- 
lité de  la  décision.  —  Cas?., 6  janv.  1869,  G..., [S. 69. 1.53,  P.  69. 
121,  D.  69.1.91,  —  28  mai  1878,  précité;  —  15  juill.  1S84,  pré- 
cité; —  8  août  1888,  précité.  —  Sic,  Lefebvre,  n.  891;  Dela- 
courtie  et  Robert,  n.  380. 

1800.  —  Spécialement,  la  délibération  d'une  Chambre  de  no- 
taire est  nulle  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  rapport 
a  été  fait  après  que  le  notaire  inculpé  s'est  retiré  du  lieu  de  la 
séance.  —  Cass.,  27  juill.  1885,  précité.  —  ...  Ou  si  le  notaire 
inculpé  n'a  été  appelé  à  la  séance  qu'après  que  la  lecture  du  rap- 
port eût  été  donnée  à  la  Chambre.  —  Cass.,  8  août  1888,  précité. 

—  ...  Ou  lorsque  le  proces-verbal  après  avoir  constaté  la  sortie 
du  syndic  et  du  notaire,  mentionne  l'audition  du  rapporteur, 
sans  indiquer  qu'il  a  été  entendu  préalablement  et  en  présence 
de  ceux-ci.  —  Cass.,  15  juill.  IS84,  précité. 

1801.  —  Mais  il  a  éié  jugé  au  su|el  d'un  huissier,  qu'il  n'y 
a  pas  violation  du  droit  de  la  défense,  par  cela  seul  que  l'in- 
culpé n'a  pas  été  présent  au  rapport  fait  par  la  Chambre,  alors 
qu'il  a  comparu  à  une  première  séance,  a  pris  et  développé,  ses 
conclusions  atîn  de  renvoi  de  la  plainte,  et  que  la  Chambre  a 
renvoyé  l'affaire  a  une  séance  ultérieure  pour  entendre  le  rap- 
port et  a  ajourné  les  parties  a  comparaître  à  cette  séance,  si  elles 
jugeaient  convenable  d'v  assister.  — Cass.,  l'-i' juin  1891 ,  Vol- 
layes,  [D.  92.1.275]  —  V.  Delacourtie  et  Robert,  n.  380. 

1802.  —  Mais  la  délibération  de  la  Chambre  ne  saurait  être 
attaquée  par  le  motif  que  le  rapport  aurait  été  irrégulièrement 
fait,  lorsque,  d'une  part,  la  délibération  constate  que  le  rapport 
a  été  fait  en  présence  du  notaire  inculpé  par  le  membre  de  la 
Chambre  chargé  des  fonctions  de  rapporteur,  en  dehors  des  ex- 
plications données  par  le  président  sur  les  réclamations  qui 
l'avaient  conduit  à  signaler  les  faits  au  syndic,  explications  qui 
ne  sauraient  être  considérées  comme  un  rapport,  et  lorsque, 
d'autre  part,  il  ne  résulte  pas  des  mentions  du  procès-verbal  de 
la  délibération  que  le  rappoit  ait  été  fait  d'une  manière  insuffi- 
sante et  contraire  à  la  loi.  —  Cass.,  6  avr.  1S91.  Dollé,  [S.  91. 
1.457,  P    91.1.1113,0.  91.1.229] 

1803.  —  Audition  du  plaignant.  ■ —  Après  le  rapport,  la 
Chambre  entend  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ainsi  que 
les  tiers  qui  désirent  être  entendus  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire,  confor- 
mément à  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1843.  .\insi,  l'ordonnance 
de  1843  consacre  le  droit  formel  pour  la  partie  plaignante 
d'assister  aux  débats  devant  la   Chambre  et  même  de  s'y  faire 


représenter.  —  V.  Lefebvre,  n,  892  et  893;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  383. 

1804.  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'en  ma- 
tière disciplinaire,  la  présence  du  plaignant,  simple  particulier 
(dans  l'espèce,  la  présence  de  la  veuve  du  plaignant  ,  et  de  son 
conseil,  aux  débats  d'une  Chambre  de  notaires,  ainsi  (|u'au  pro- 
noncé de  la  décision,  ne  constitue  pas  une  violation  de  la  règle 
du  secret  des  délibérations  des  Chambres  de  discipline.  —  Cass., 
11  avr,  1881,  X...,  [S.  81.1.297,  P.  81.1.735,  D.  82.1.24] 

1805.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  Ord.  4  janv.  1843,  le  plai- 
gnant peut,  dans  le  débat  disciplinaire,  se  faire  assister  d'un 
notaire.  Le  texte  est-il  limitatif,  et  exclut-il  les  défendeurs  étran- 
gers au  notariat?  11  y  a  controverse.  D'après  une  opinion,  le 
plaignant  peut  se  faire  assister  par  qui  bon  lui  semble;  et  tel  est 
l'usage  suivi  dans  la  pratique,  à  Paris,  du  moins  V.  Dict.  du 
notariat,  4"  éd.,  v"  Cliuinbre  de  discipline  des  notaires,  n  265; 
Fabvier-Coulomb,  [)'•  l'udnmsion  au  notarial,  p.  138,  note  53; 
Clerc,  t.  I,  n.  907;  Delacourtie  et  Robert,  n.  383j.  Suivant  un 
auteur,  l'intention  du  législateur  aurait  été  d'exclure  les  défen- 
seurs étrangers  au  notariat  (V.  Rolland  de  Villargues,  Ik'p.  du 
notar..  v''  Chambre  de  disvipl.,  n.  107,  et  Discipi.  notar.,  n.  93). 
Enfin,  suivant  un  autre  auteur,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance 
de  1813  auraient  voulu,  sinon  exclure  absolument  les  défen- 
seurs étrangers  au  notarial,  du  moins  donner  aux  chamb  es  le 
droit  de  repousser  l'intervention  de  ces  défenseurs  étrangers, 
sauf  aux  Chambres  et  ce  serait,  paraît-il,  l'usage  suivi  par  un 
certain  nombre  d'entre  elles;  à  ne  pas  user  de  ce  droit.  —  Le- 
febvre, t.  2,  n.  894. 

1801Î.  —  C'est  cette  dernière  opinion  que  la  Cour  suprême 
a  consacrée,  en  décidant  que  le  plaignant,  en  matière  de  disci- 
pline notariale,  peut  être  autorisé,  par  la  Chambre  des  notaires, 
à  se  faire  assister  par  un  conseil  autre  qu'un  notaire.  —  Cass., 
11   avr.  1S8I,  précité. 

1807.  —  D'après  le  projet  de  règlement  de  1891  les  parties 
peuvent  se  faire  assister  d'un  notaire  en  exercice,  d'un  notaire 
honoraire,  d'un  avoué  ou  d'un  avocat  (art.  78). 

1808.  —  Audition  des  ti'moins.  —  La  Chambre  entend  ensuite 
tous  les  témoins  désignés  par  le  plaignant,  le  syndic  et  l'inculpé 
ou  du  moins  ceux  qu'elle  juge  convenable  d'appeler.  Les  témoins 
sont  appelés  par  simple  avertissement  ou  par  citation  régulière. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  Chambre  n'a  aucune  action 
contre  les  témoins  étrangers  aux  fonctions  notariales  qui  ne  com- 
paraissent pas  volontairement.  Au  contraire,  le  refus  par  un 
membre  de  la  compagnie,  cité  régulièrement,  de  comparaître  de- 
vant la  Chambre,  pourrait  motiver  des  poursuites  disciplinaires. 
—  V.  Lefebvre,  n.  848,  896  et  s.;  Uirt.  not.,  v°  Discipline  nota- 
riale, n.  140  et  s.;   Delacourtie  et  [Robert,  n.  384. 

1809.  —  Aucune  loi  ne  prescrit,  en  matière  disciplinaire, 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  par  le  Code 
de  procédure  pour  la  validité  des  enquêtes.  Il  suffit,  dans  tous 
les  cas,  que  les  droits  de  la  défense  ne  soient  pas  méconnus.  — 
Cass.,  17  juill.  1878,  Caron,  lS.  80.1.81,  P.  80. 166] ;  —  18  avr. 
1887,  S...,  [S.  90.1.374,  P.  90.1.922,  D,  87.1.156]  -  V.  Dict. 
not.,  Suppl.,  v'cil.,  n.  139  bis;  Lefebvre,  n.  899;  Delacourtie 
et  Robert,  n.  385. 

1809  bis.  —  Ainsi  la  Chambre  des  notaires,  qui  entend  des 
témoins  dans  une  poursuite  disciplinaire,  n'est  pas  ohligée  de 
leur  faire  préalablement  prêter  un  serment,  qu'elle  n'a  pas,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  leur  imposer;  elle  peut  ne  recevoir  leurs  décla- 
rations qu'à  titre  de  renseignements.  —  Cass.,  18  avr.  1887, 
précité.  —  V.  Lettre  ministérielle,  20  nov.  1837;  Morin,  Discipi. 
judic,  t.  2,  nr769;  Lefebvre,  t.  2,  n.  847,  896,  902  et  'J(W.  — 
Mais,  bien  entendu,  le  fait  par  les  témoins  de  prêter  serment 
volontairement  ne  peut  constituer  une  irrégularité  de  nature  à 
vicier  la  délibération,  —  Lefebvre.  t.  2,  n.  847;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  386,  in  fine. 

18 JO.  —  En  tout  cas,  le  notaire  est  sans  droit  pour  invoquer 
l'irrégularité  de  l'enquête,  lorsque,  avant  pu  veiller  aux  besoins 
de  sa  défense  en  assistant  à  l'audition  des  témoins  et  en  discu- 
tant leurs  dépositions,  il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  le  faire 
en  s'abstenant  de  se  présenter  devant  la  Chambre.  —  Cass., 
17  luill.   1878,  précité. 

1811.  —  Si  la  Chambre  n'est  pas  suffisamment  éclairée  elle 
peut  ordonner  d'o'fice  un  supplément  d'instruction.  Jugé  à  cet 
égard  que  le  notaire  poursuivi  disciplinairement  et  qui  a  été  en- 
tendu dans  sa  dépense,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  en  cassation 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  s'expliquer  ensuite  sur  le  résultat  d'une 
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instruction  supplémentaire  ordonnée  après  sa  défense,  et  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  pendant  une  suspension  de  la  séance,  si 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  se  soit  retiré  uvant  la  sus- 
pension ou  après  la  reprise  de  la  séance.  —  Cass.,  18  mai  1870, 
B.  .,  [S.  70.1.236,  P.  70.614; 

1812.  —  Au'lilion  de  l'inculpé.  —  Les  témoins  entendus,  le 
président  interroge  le  notaire  inculpé.  L'audition  de  l'inculpé  est 
une  formalité  essentielle  et  la  décision  qui  interviendrait  serait 
nulle  si,  dans  un  débat  contradictoire  le  notaire  poursuivi  n'était 
point  invité  à  fournir  ses  explications.  Il  y  aurait,  dans  o^tle 
omission,  une  violation  formelle  des  droits  de  la  défense.  El  le 
procès-verbal  de  la  délibération  doit  constater  que  l'inculpé  a 
été  entendu  Ord.  I8t:t,  art.  20).  —  V.  Cass.,  l''i-  mars  1833, 
Bournizien,  JS.  b3.t.277,  P.   53.1.428,  D.   53.1.64];  —  3  juin 

1863,  Dubois,  [S.  63.1.503,  P.  64.145,  D.  63.1.311];  —  4juill. 

1864.  Auberge,  [S.  64.1.417,  P.  64.1125,  D.  64.1.286];  —  23 
déc.  1890,  Guyon,  [S.  91.1.381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.81]  —  V. 
Lefebvre,  n.  904;  Delacourtie  et  Robert,  n.  387. 

181-i.  —  C'est  ainsi  qu'il  faudrait  annuler  la  délibération 
d'une  Chambre  de  discipline  qui  prononce  une  pénalité,  sans 
constater  que  le  notaire  inculpé  ait  été  cité  devant  la  Chambre 
ni  qu'il  ait  comparu  et  accepté  volontairement  le  débat.  —  Cass., 
29  juin.  1897,  [Rer.  not.,  n.  9886] 

1814.  —  Alais  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  décision  disciplinaire 
qui,  sans  énoncer  formellement  les  conclusions  du  notaire  pour- 
suivi, se  borne  à  dire  que  le  notaire  et  son  avocat  ont  présenté 
et  développé  la  défense,  et  que.  après  les  réquisitions  du  syndic, 
ils  ont  encore  présenté  quelques  observations.  —  Cass.,  16  août 
1881,  X...,  [S.  82.1.309,  P.  82.1.755  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Voisin,  D.  82.1.209] 

1815.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  en  dehors  de  ces 
mentions  générales,  constatant  sulfîsamment  que  le  notaire  in- 
culpé a  opposé  aux  réquisitions  du  syndic  les  explications  et 
moyens  utiles  à  sa  juslitication,  il  n'apparail  d'aucun  autre  or- 
dre de  conclusions  personnellement  prises  par  le  notaire.  —  Même 
arrêt. 

1816.  —  Bien  entendu,  le  notaire  contre  lequel  des  poursui- 
tes disciplinaires  sont  exercées,  a  le  droit  de  ne  pas  répondre  à. 
la  citation  qui  lui  a  été  donnée.  Le  droit  de  faire  défaut  est  in- 
contestable et  le  notaire  peut  en  user  s'il  juge  cette  mesure 
utile  à  sa  défense.  —  V.  suprà,  n.  1652. 

1817.  —  L'inculpé,  conformément  à  l'art.  20  de  l'ordonnance 
de  1843,  peut  se  faire  représenter  ou  assister  aux  débats  par  un 
notaire.  On  décide  même,  généralement,  qu'il  peut  se  faire  assis- 
ter d'une  personne  autre  qu'un  notaire  et  notamment  d'un  avoué 
ou  d'un  avocat.  —  V.  Leiebvre,  n.  906  et  907  ;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  387;  Rutgeerls  et  Amiaud,  t.  1,  n.  384.  —  V.  Projet 
de  règlement  de  1891,  art.  78.  —  V.  Cass.,  11  avr.  1881,  .\..., 
[S.  81.1.297,  P.  81.1.735,  D.  82.1.24]  —  V.  cependant  Fabvier- 
Coulomb,  p.  137,  note  52  ;  Eloy,  t.  2,  n.  1059. 

1818.  —  Le  notaire  doit  être  présent  à  toutes  les  phases  du 
débat,  ni  le  rapport  ni  les  conclusions  du  syndic  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  son  absence.  Il  doit  être  mis  à  même  d'y  répondre 
comme  il  doit  toujours  avoir  la  parole  le  dernier.  Ce  sont  là  des 
conditions  essentielles  de  l'exercice  du  droit  de  défense.  —  Cass., 
23  déc.  1890,  précité.  —  V.  Lefebvre,  n.  908;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  388. 

1819.  —  C'est  ainsi  que  les  pièces  produites  et  visées  dans 
la  décision  doivent  être  communiquées  à  l'inculpé.  Le  fait  par  le 
rapporteur  de  donner  lectur.-^  de  documents  importants,  en  l'ab- 
sence de  l'inculpé,  constituerait  une  violation  du  droit  de  défense 
suffisant  pour  laire  annuler  la  décision.  Il  n'en  serait  autrement 
que  dans  les  cas  où  les  documents  auraient  été  communiqués 
préalablement  au  notaire  qui  pouvait  à  cet  égard  fournir  à  la 
Chambre  toutes  explications  utiles. 

1820.  —  .Ainsi  ne  saurait  être  considérée,  comme  constituant 
une  violation  des  droits  de  la  défense,  la  lecture,  hors  la  présence 
du  notaire  poursuivi  disciplinairement,  de  pièces  dont  il  avait 
connaissance,  et  qu'il  savait  devoir  être  communiquées  à  la 
Chambre  de  discipline  i  dans  l'espèce,  un  arrêt  de  cassation  obtenu 
par  l'inculpé,  et  la  décision  attaquée).  —  Cass.,  17  août  1880, 
Courtial,  iS.  82.1.417,  P.  82.1.1034,  D.  81.1.342]  —  V.  Lefebvre, 
n.  853;   Delacourtie  et  Robert,  n.  389. 

1821.  —  D'ailleurs,  la  Chambre  des  notaires,  saisie  d'une 
action  disciplinaire  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  avait  été  fait 
après  cassation,  peut  statuer,  même  avant  que  l'arrêt  de  la  Cour 


de  cassation  ait  été  notifié  au  notaire  inculpé,  si  c'est  lui  qui  a 
sollicité  et  obtenu  cet  arrêt.  —  Même  arrêt 

1822.  —  Une  Chambre  de  notaires,  saisie  d'une  affaire  dis- 
ciplinaire, peut,  sur  les  seules  explications  fournies  par  le  plai- 
gnant, en  l'absence  du  notaire  inculpé  et  sans  même  qu'il  ait  été 
appelé,  ordonner  que  le  syndic,  qui,  d'ailleurs,  déclare  vouloir 
s'abstenir,  sera  remplacé  dans  l'ailaire  par  un  autre  membre  : 
c'est  là,  non  une  décision  ayant  un  caractère  contentieux,  mais 
une  simple  mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  être  critiquée 
comme  irrégulière.  —  Cass.,  18  avr.  1866,  Y...,  [S.  66.1.199, 
P.  66.521] 

1823.  —  ...  Surtout  ce  remplacement  du  syndic  ne  peut  être 
l'objet  de  critique  devant  la  Cour  de  cassation,  quand  il  n'en  a 
élevé  aucune  devant  la  Chambre.  —  Même  arrêt. 

1824.  —  Itcijiiisitions  du  ni/ndic.  —  Après  avoir  reçu  les  ex- 
plication.» de  l'inculpé,  le  président  de  la  Chambre  donne  la  parole 
au  syndic.  Ce  dernier,  suivant  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1843, 
doit  être  entendu  avant  toute  délibération  de  la  Chambre  qui  doit 
statuer  sur  ses  réquisitions.  Les  réquisitions  du  syndic  constituent 
une  des  formalités  essentielles  du  débat  disciplinaire,  de  telle  sorte 
que  la  décision  rendue  sans  audition  préalable  du  sx  niiic  serait 
frappée  de  nullité.  —  Cass.,  l'"''  mars  1833,  Bournizien,  [S.  53.1 . 
277,  P.  33.1.428,  U.  o3.l.64J;  —  3  juin  1863,  Dubois,  iS.  63.1. 
503,  P.  64.143,  D.  63.1.31 1];  —  4  juill.  1864,  Auberge^  [S.  64. 
1.417,  P.  64.1125,  D.  64.1.286]  —  V.  Lefebvre,  n.  910. 

1825.  —  Mais  la  Chambre  peut  ordonner  d'orpice  un  supplé- 
ment d'instruction,  sans  que  le  syndic  ait  préalablement  été  en- 
tendu, si  cftte  mesure  n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation,  les 
conclusions  du  svndio  n'étant  nécessaires  que  sur  les  questions 
contentieuses.  —  Cass  ,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.1.236,  P.  70. 
614,  D.  70.1.429] 

1826.  —  A  peine  de  nullité,  également,  les  réquisitions  du 
syndic  doivent  être  données  en  présence  de  l'inculpé.  L'exercice 
du  droit  de  défense  impose  cette  solution.  Il  est  nécessaire  que 
l'inculpé  soit  mis  à  même  de  répondre  à  ces  réquisitions,  de  ré- 
pliquer, s'il  le  juge  utile,  et,  à  cet  égard,  il  doit  toujours  avoir  la 
parole  le  dernier.  — Cass.,  3  juin  1863,  précité;  — 4  juill.  1864, 
précité;  —  17  juin  1867,  Coste,  JD.  67.1.196];  —27  juill.  1885, 
X...,  [S.  85.1.377,  P.  85.1.917,  D.  83.1.376];  —  23  déc.  1890, 
Guyon,  [S.  91.1.381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.81];  —  6  avr.  1891, 
Dollé,  [S.  91.1.437,  P.  91.1.1113,  D.91.1  229];  —  13  mars  1894, 
M»  D...,  [S,  et  P.  94.1.268,  D.  94.1.383]  —  V.  Lefebvre,  loc.  cit.; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  386. 

1827.  — Ainsi,  est  nulle  la  décision  de  la  Chambre  de  disci- 
pline, de  laquelle  il  résulte  que  c'est  seulement  après  la  sortie 
du  notaire  du  lieu  de  la  séance  que  les  réquisitions  du  s\  ndic  ont 
été  prises.  — Cass.,  4  juill.  1864,  précité;  —  27  juill.  1885,  pré- 
cité. 

1828.  —  Jugé  aussi,  qu'au  cas  où  un  notaire  a  été  appelé  par 
un  de  ses  confrères  devant  la  Chambre  des  notair.^s,  à  raison 
d'un  fait  de  concurrence  dont  se  plaint  ce  dernier,  la  Chambre 
ne  |ieut  valablement,  après  quf  les  deux  notaires  entendus  se 
sont  retirés,  changeant  la  nature  du  débat,  entendre  le  syndic 
dans  des  conclusions  disciplinaires,  en  l'absence  du  notaire  in- 
culpé, et  prononcer  contre  lui  une  peine  disciplinaire,  sans  autre 
information  et  sans  avoir  entendu  le  rapporteur.  —  Cass.,  3  juin 
1863,  précité. 

1829.  —  De  même,  le  notaire,  qui  n'a  été  appelé  devant  la 
Chambre  de  son  arrondissement  que  pour  régler  avec  un  de  ses 
confrères  un  différend  relatif  à  la  rédaction  d'un  acte  ne  peut, 
au  cours  de  cet  incident,  être  condamné  à  une  peine  discipli- 
naire, sans  conclusion  [irécise  du  syndic,  et  sans  qu'il  résulte 
formellement  du  procès-verbal  qu'il  a  accepté  la  transformation 
que  ces  conclusions  auraient  fait  subir  à  l'action  dirigée  contre 
lui,  et  renoncé,  en  présentant  ses  moyens  de  défense,  à  ce  qu'il 
fût  procédé  à  son  égard  conformément  à  l'art.  17,  Ord.  4  janv. 
1843.  ~  Cass.,  8  févr.  1875,  B...,  [S.  75.1.256,  P.  75.618] 

1830.  —  Une  réclamation  ayant  le  caractère  d'une  plainte 
disciplinaire  ne  peut  être  introduite  pour  la  première  fois  devant 
la  Chambre  de  discipline  par  le  notaire  poursuivi  contre  le  col- 
lègue qui  l'a  dénoncé,  à  moins  que  celui-ci  n'accepte  le  débat  et 
défende  à  la  plainte  inopinément  dirigée  contre  lui.  Par  suite, 
lorsque,  sur  la  plainte  d'un  notaire,  un  autre  notaire  a  été  cité 
devant  la  Chambre  de  discipline,  celle-ci,  à  peine  de  nullité  de  sa 
décision,  ne  peut,  après  avoir  entendu  les  explications  du  no- 
taire cité  et  reçu  sa  plainte  contre  son  dénonciateur,  prononcer 
une  peine  disciplinaire  contre  ce  dernier,  alors  qu'il  n'a  pas  ac- 
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ceplé  le  débat,  et  que  la  Cliumbre  de  discipline  n'était  pas  léga- 
lement saisie  sans  un  rappori  spécial  du  rapporteur,  et  sans  au- 
cune réquisition  dusjndic.  — Cass.,   13  mars  189i,  précité. 

1831.  —  N'est  pas  entachée  d'irrégularité  la  décision  disci- 
plinaire qui  déclare  que  le  notaire  a  été  entendu  dans  sesexpli- 
ealions  et  que  le  syndic  ayant  requis  l'application  d'une  peine 
disciplinaire  si  l'inculpé  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  dé- 
fense. —  Cass.,  Il  :ivr.  1881,  X...,  [S.  81.l.2y7,  P.  8i.l.7:f5,  D. 
82.1.24] 

1832.  —  l'^n  résumé,  il  suffit  que  le  procès-verbal  constate 
que  l'inculpé  a  présenté  sa  défense,  ot  il  n'est  pas  indispensable 
de  mentionner  qu'il  a  répliqué  au  syndic,  ou  qu'on  lui  a  oEfert 
de  prendre  la  parole  pour  répliquer.  Lorsqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le  syndic  a  pris  ses  conclusions  en  présence  de  l'in- 
culpé, et  que  rien  ne  s'opposait  à.  ce  que  celui-ci  répliquât,  on 
doit  supposer  (jue,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  a  considéré 
comme  compirte  la  défense  qu'il  avait  présentée  avanlque  le  syn- 
dic concliit,  et  qu'il  n'a  pas  jugé  ii  propos  de  lui  répondre.  De 
même,  peu  importe  que  l'inculpé,  qui  avait  déclaré  précédem- 
ment n'avoir  rien  à  ajouter  au.x  explications  par  lui  données  à  la 
Chambre,  n'ait  pas  répondu  aux  réquisitions  du  syndic,  si  rien 
n'établit  qu'il  ail  réclamé  le  droit  de  le  faire  et  que  ce  droit  lui 
ait  éti''  refusé.  En  eflet,  en  matière  disciplinaire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  procès-verbal  mentionne  que  le  notaire  inculpé 
ail  eu  la  parole  le  dernier.  —  Cass.,  6  avr.  1801,  Dollé,  [S.  91. 
1.457,  P.  91.1.1013,  D.  91.1.229];  —  26  juill.  1897,  Roussel, 
[S.  et  P.  98.1.32] 

1833.  —  IkUibvrc.  —  Les  membres  de  la  Chambre  cons- 
tituée pour  juger  disciplinairemenl  doivent  assister  à  toutes  les 
séances  nécessitées  par  l'instruction  d'une  affaire,  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  rendue.  Ainsi  la  décision  serait  nulle  si  l'un 
des  membres  de  la  Chambre  qui  y  a  pris  part  n'assistait  pas  soit 
à  une  séance  précédente  où  des  déclarations  ont  été  faites  lorsque 
cette  décision  s'appuie  sur  ces  déclarations.  —  Cass.,  21  févr. 
1865,  Bodey,  [S.  65.1.161,  P.  65.382,  D.  65.1.135]  —  ...  Soit  à 
l'une  des  séances  où  le  notaire  inculpé  à  donné  des  explications 
devant  la  Chambre.  — Cass.,  4  juill.  1864,  .Auberge,  ""S.  64.1.417, 
P.  64.1125,  D.  64.1.286];  ~  21  févr.  1865,  Bodey,  lS.  65.1.161, 
P.  6.1.382,  D.  65.1.135]  —  ...  Ou  a  la  séance  dans  laquelle  le 
plaignant  a  comparu  et  donné  des  explications  sur  les  faits  de 
la  plainte.  —  Cass.,  4  juill.  1864,  précité.  —  Sic.  Eloy,  t.  2, 
n.  1066,  Uict.  du  notai:,  v"  Uiscipl.  notar.,  n.  110. 

1834.  —  -Mais  la  décision  disciplinaire  à  laquelle  a  pris  part 
un  notaire  qui  n'avait  pas  assisté  à  une  séance  antérieure  n'en 
est  pas  moins  régulière  alors  que  celte  séance  n'avait  d'autre  but 
que  d'obtenir  de  l'inculpé  des  explications  ollicieuses,  et  que 
l'inculpé  à  pu  présenter  sa  défense  à  la  séance  à  laquelle  la  déci- 
sion a  été  rendue.  —  Cass.,  16  nov.  1840,  [J.  des  not.,  art.  12893] 

—  Sic,  Eloy,  loc.  cit.;  Vergé,  Tr.  abrégé  des  not.,  t.  2,  n.  204; 
Delacourlie  el  Robert,  n.  391;  Lefebvre,  n.  980;  Dict.  not., 
\''  Discipline  notariale,  n.  130. 

1835.  —  On  s'est  demandé  quel  modede  votation  les  Chambres 
doivent  employer  au  moment  où  elles  sont  appelées  à  statuer 
sur  une  altaire  disciplinaire.  Nous  pensons  qu'elles  doivent  se 
conformer  à  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1843  aux  termes  duquel 
les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret.  Bien  que  ce  texte 
vise  l'iiypothèse  où  les  Chambres  sont  appelées  à  se  prononcer 
sur  un  cas  de  suspension  ou  de  destitution,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son, à  notre  avis,  pour  appliquer  un  autre  nio  le  de  votalion,  au 
cas  spécial  qui  nous  occupe  prévu  par  l'art.  14  de  la  même  ordon- 
nance. —  V.  toutefois,  Lefebvre,  n.  932;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  393. 

1830.  — La  décision  doit  être  prononcée  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  partage  des  voix  le  notaire  inculpé  doit  être 
acquitté,  el  le  président,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  voix  prépon- 
dérante. C'est  la  règle  admise  devant  toutes  les  juridictions  ré- 
pressives el  elle  doil  être  suivie,  à  défaut  d'un  texte  contraire. 

—  V.  Lefebvre,  n.  924  el  925;  Delacourlie  el  Robert,  n.  394; 
Dict.  not.,  V  Chambre  de  discipline,  n.  274.  —  V.  pour  les 
avoués,  Cass.,  6  avr.  1858,  B...,  fs.  58.1.385,  P.  58.834]  —  V. 
aussi  projet  de  règlement  de  1891,  ait.  80. 

4"  Peines  que  /letil  j^roiioncer  la  Chambre. 

1837.  —  Les  peines  disciplinaires  que  la  Chambre  peut  pro- 
noncer contre  les  notaires,  suivant  la  gravité  des  cas,  sont:  fie 
rappel  à  l'ordre;  2"  la  censure  simple  par  la  décision  même;  3°  la 


censure  avec  réprimande,  parle  président,  aux  notaires  en  per- 
sonne, devant  la  Chambre  assemblée  ;  4°  la  privation  de  voix  dé- 
hbérative  dans  l'assemblée  générale;  o'>  l'interdiction  de  l'entrée 
à  la  Chambre  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  excéder 
trois  ans  pour  la  première  fois  et  qui  peut  s'étendre  à  six  ans  en 
cas  de  récidive  (Ord.  4  janv.  1813,  art.  14  .  —  V.  supra,  v"  Dis- 
cipline Judiciaire,  n.  496  et  s. 

1838.  —  Des  peines  édictées  par  l'ordonnance  de  1843,  deux 
sont  des  peines  exclusivement  morales,  le  rappel  à  l'ordre  el  la 
censure  simple.  Le  président  delà  Chambre  doitse  borner  adon- 
ner lecture  au  notaire  condamné  de  la  décision  de  la  Chambre. 
C'est  là  une  simple  formalilé  qui  ne  doit  être  accompagnée  d'au- 
1  un  lil;"ime.  —  Lefebvre,  n.  616  el  617;  Delacourlie  et  Robert, 
n.  164  et  165. 

1839.  —  La  censure  avec  réprimande  est  une  peine  plus 
grave,  en  ce  sens  que  la  lecture  de  la  décision,  devant  la  Cham- 
bre assemblée,  est  suivie  d'observations  faites  par  le  président 
qui  doit  adresser  au  notaire  les  reproches  mérités  par  sa  con- 
duite. —  Lefebvre,  n.  618  el  s. 

18i0.  —  La  peine  la  plus  grave  est  l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  Chambre  pendant  un  temps  déterminé.  Le  not.iire  qui  en 
est  frappé  ne  peut  prendre  part  aux  assemblées  générales  ni, 
par  conséquent,  être  élu  membre  de  la  Chambre.  S'il  fait  partie 
de  la  Chambre  de  discipline,  il  ne  peut  plus  assister  aux  délibé- 
rations, et  il  doil  même  être  remplacé  dans  ses  fonctions  si  la 
durée  de  l'interdiction  est  supérieure  au  temps  qui  lui  reste  en- 
core à  courir. —  Lefebvre,  n.  632  et  s.;  Delacourtie  el  Robert, 
n.  108. 

1841.  —  La  privation  de  voix  délibéralive  dans  l'assemblée 
générale  atteint  plus  direclemenl  le  notaire.  Il  peut  assister  aux 
assemblées  générales,  mais  il  n'y  a  plus  que  voix  consultative. 
Bien  que  l'art.  14  de  l'ordonnance  ne  le  dise  pas  d'une  manière 
formelle,  il  semble  que  la  privation  de  voix  délibéralive  dans 
l'assemblée  générale  doil  être  temporaire,  el  par  conséquent  li- 
mitée de  la  même  manière  que  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
Chambre.  La  dernière  partie  de  la  phrase  paraît  s'appliquer  éga- 
lement à  l'une  et  à  l'autre  peine.  —  V.  Lefebvre,  n.  625,  626, 
628  el  629;  Dict.  not.,  V  Discipline  notariale,  n.  199  et  s.  ;  De- 
lacourtie el  Robert,  n.  167. 

1842.  —  Les  Chambres  de  discipline  des  notaires  ne  peuvent 
infliger  aux  membres  de  leurs  compagnies  d'autres  peines  que 
celles  qui  sont  limitalivemenl  édictées  par  l'art.  14,  Ord.  4  ianv. 
1843.  —  Cass.,  14janv.  1867,  G...,  [S.  67.1.160,  P.  67.379,  D. 
67.1.40];  —  15  déc.  1868,  Ch.  des  not.  de  .Nantes,  ^S.  69.1.53, 
P.  69.119,  D.  69.1.79];  —  23  déc.  1868,  Ch.  des  not.  de  Cou- 
lommiers,  [S.  69.l.,'i3,  P.  69.119.  I).  09.1.1401;  —20  févr.  1883 
L...,  [S.  83.1.270,  P.  83.1.643,  D.  83.1.192]  :  — 2  mars  1885,  C..., 
[S.  85.1.290.  P.  85.1.738,  D.  85.1.464];  —  4  aoùl  1885,  X..., 
[S.  85.1.413,  P.  85.1.1016,  D.  86.1.175J;  —  30  nov.  18S5.  Proc. 
gén.  [.rès  la  Cour  de  cassation,  [S.  86.1.167,  P.  86.1.391,  D.  86. 
1.402];  —  13  nov.  1893,F...,  [S.  etP.94.1.72,  D.  94.1.176];  — 
4  août  1806.  Singer,  IS.  et  P.  97.1.23,  D.  97.1.13];  —  26  juill. 
1897,  Roussel,  [S.  el  P.  98.1.32]  —  .Sic,  Lefebvre,  t.  2,  n.  599  ; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  175;  Dict.  not.,  V  Discipline  notariale, 
n.  204  et  s.  —  Spécialement,  une  Chambre  des  notaires,  sta- 
tuant disciplinairemenl  à  l'égard  d'un  notaire,  ne  peut  décider 
que  des  reproches  sévères  seront  adressés  à  celui-ci  sur  sa  ma- 
nière d'agir,  et  l'inviter  à  être  plus  réservé  et  plus  circonspect 
à  l'avenir.  —  Cass.,  2  mars  1885,  précité;  —  4  août  1885,  pré- 
cité; —  30  nov.  1885,  précité. 

1843.  —  Pareillement,  une  Chambre  de  notaires,  saisie  d'une 
poursuite  disciplinaire  contre  un  notaire,  commet  un  excès  de 
pouvoirs,  lorsqu'elle  enjointàce  notaire  de  s'abstenir  à  l'avenir 
d'aller  ou  d'envoyer  un  clerc,  périodiquement  ou  à  jour  fixe, 
dans  un  lieu  autre  que  sa  résidence.  —  Cass.,  20  févr.  1883, 
précité.  —  ...  Ou  lorsqu'elle  l'invite  k  envoyer  son  principal  clerc 
dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  23  déc.   1868,  précité. 

1844.  — lien  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  décision,  à  raison 
des  termes  où  elle  est  conçue,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  simple  avis,  et  que.  en  réalité,  elle  inflige  une  peine  qui 
n'est  pas  une  de  celles  que  l'ordonnance  de  1843  permet  de  pro- 
noncer. —  Cass.,  20  févr.  1883,  précité;  —  2  mars  1885,  précité; 
—  4  août  1885,  précité  ;  —  30  nov.  1885,  précité. 

1845.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'avant  de  statuer 
ainsi,  la  Chambre  ait  déclaré  n'y  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  d'ap- 
pliquer à  ce  notaire  une  peine  disciplinaire,  même  un  simple 
rappel  à   l'ordre.  —   Cas?.,   20  févr.  1883,  précité;  —  2  mars 
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18So,  précité;  —  4  aoùl  1885,  précité.  —  Sic,  Lefebvre.  t.  2, 
n.  604. 

184A.  —  Ainsi,  encore,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la 
décision  d'une  Chambre  des  notaires,  qui,  touten  renvoyant  des 
fins  de  la  plainte  un  notaire  poursuivi  disciplinairetnenl  devant 
elle,  invite  néanmoins  ce   notaire  à  suivre,    en   toute   occasion, 
même  en  dehors  de  ses  fonctions,   une   ligne  de  conduite  qui  le  l 
mette  à  l'abri  de  tout  reproche  pouvant  porter  atteinte  à  l'hono-   { 
rabilité  ou  à  la  dignité  du  notariat;  une  telle  invitation,  adressée 
dans  ces  circonstances  et  dans  ces  termes,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  simple  avis  ou  conseil  émane  du  pouvoir  con-   ' 
féré  à  la  Chambre  par  le  §  2,  art.   2  de   l'ordonnance  de  I8f3, 
mais  constitue  une  véritable  pénalité  non  écrite  dans  la  loi.  — 
Casp.,  13  nov.  1893,  précité. 

1847.  —  De  même,  la  Chambre  excède  ses  pouvoirs  lorsque, 
après  avoir  déclaré  que  les  faits  imputés  à  un  notaire  ne  sont 
pas  assez  graves  pour  motiver  même  l'application  de  la  peine  du 
rappel  à  l'ordre,  elle  ajoute  que  ce  notaire  sera  averti  par  le  pré- 
sident, devant  la  Chambre  assemblée,  "  qu'il  doit  adresser  au 
président  une  lettre  par  laquelle  il  rétractera  tous  écrils  et  toutes 
paroles  acerbes  et  inconvenantes  qu'il  a  écrites  ou  dites  soit  con- 
tre le  confrère  avec  qui  il  était  en  désaccord,  soit  contre  le  rap- 
porteur, qu'il  reconnaîtra  que  le  rapporteur  a  agi  en  toute  hono- 
rabiliié,  et  qu'il  désavouera  la  lettre  adressée  au  président  contre 
lui.  »  C'est  là  une  véritable  injonction  de  faire  amende  honora- 
ble, peine  essentiellement  arbitraire.  —  Cass.,  l'i  déc.  1868,  pré- 
cité. 

1848.  —  Une  Chambre  de  discipline  ne  peut,  sur  la  plainte 
d'un  notaire  contre  un  de  ses  confrères,  prononcer  un  blâme 
contre  celui-ci  à  raison  des  agissements  de  son  clerc,  le  blâme 
ne  figurant  pas  au  nombre  des  peines  qui  sont  édictées  limitati- 
vement  par  l'art.  14,  Ord.  4  janv.  1843.  —  Cass.,  4  août  1896, 
précité. 

1849.  —  Si,  dans  ce  cas,  en  vertu  des  attributions  de  con- 
cilialion  résultant  de  l'art.  2,  §  2,  de  l'ordonnance,  la  Chambre  a 
le  droit  d'inviter  le  noiaire  à  congédier  éventuellement  son  clerc, 
elle  ne  peui  émettre  son  opinion  à  cet  égard  que  par  simple  avis; 
mais  elle  ne  peut  prévenir  le  notaire  qu'il  devrait  renvoyer  son 
clerc  si  le  fait  incriminé  se  renouvelait  à  l'avenir,  en  lui  adres- 
sant ainsi  une  injonction  qui  constitue  également  une  peine  ar- 
bitraire. —  Même  arrêt. 

1850.  —  Si  la  Chambre  de  discipline  ne  peut  infliger  à  un 
notaire  une  peine  non  prévue  par  la  loi,  sa  décision  ne  peut  don- 
ner lieu  à  cassation  lorsque  le  blâme  qu'elle  a  adressé  à  un  no- 
taire, contrairement  à  l'art.  14  de  l'ordonnance,  se  trouve  dans 
les  motifs  de  la  décision  et  non  dans  le  dispositif,  parce  que  la 
voie  en  cassation  n'est  pas  ouverte  contre  les  motits  des  ]uge- 
ments.  —  Cass.,  4  avr.  1864,  M»  G...,  [S.  65.1.230,  P.  63.547,  D. 
63. 1.86]  —  V.  Lefebvre,  n.  6lla. 

1851.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  Chambre  des  notaires  peut 
ordonner  la  suppression  d'écrits  produits  devant  elle  par  un  no- 
taire dans  une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  lui,  et  qui 
ont  un  caractère  injurieux  pour  un  de  ses  confrères  ou  qui  sont 
de  nature  à  troubler  l'accord  entre  eux.  —  Cass.,  18  juin  1862, 
M»  X...,  [S.  62.1.699,  P.  62.1041,  D.  62.1.363] 

1852.  —  S'il  est  permis  aux  Chambres  de  discipline  des  no- 
taires de  se  mouvoir  librement,  suivant  la  gravité  des  faite,  entre 
la  peine  la  plus  légère  et  la  peine  la  plus  forie,  il  leur  est  interdit 
d'appliquer  cumulativement  deux  de  ces  peines  (spécialement, 
le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure  simplel,  dont  la  réunion  consti- 
tuerait une  répression  arbitraire.  —  fjass.,  26  juill.  1897,  Rous- 
sel, [S.  et  P.  98.1.32]  —  V.  Le'ebvre,  n.  682  et  683;  Uict.  not., 
v°  LHucipline  notariale,  n.  203;  Delacourtie  et  Robert,  n.  173. 

1853.  —  Lorsqu'à  raison  de  plusieurs  griefs,  une  Chambre 
de  notaires  a  prononcé  une  pénalité  unique,  s'il  est  reconnu  que 
quelques-uns  de  ses  griefs  ont  été  illégalement  retenus,  comme 
il  est  impossible  de  déterminer  l'intluence  qu'ils  ont  pu  exercer 
sur  la  fixation  de  la  peine,  la  décision  doit  élre  cassée  pour  le 
tout.  —  Cass.,  6  juill.  1899,  [Gaz.  des  Trih.,  18  octobre] 

1854.  —  Les  Chambres  des  notaires  appelées  à  statuer  par 
vn't  disciplinaire  ne  sont  compétentes  que  pour  appliquer  les 
peines  établies  par  l'art.  16,  Ord.  4  janv.  1843;  elles  sont  sans 
pouvoir  pour  prononcer  des  condamnations  civiles,  et  spéciale- 
ment pour  ordonner  à  un  notaire  de  restituer  à  sou  conuère  les 
honoraires  par  lui  perçus  au  sujet  d'un  inventaire  litigieux,  et 
de  lui  délivrer  une  expédition  de  cet  acte  destiné  à  être  déposé 
en  minute  à  son  étude.  —  Cass.,  14  janv.  1867,  G...,  [S.  67.1. ICO, 


P.  67.379,  D.  67.1.401  ;  —  15  déc.  1868,  Ch.  des  not.  de  Nantes, 
[8.69.1.53,  P.  69.119',  D.  69.1.140]  ;  —  5  juill.  1875,  B...,  [S.  75. 
1.408,  P.  75  t035,  D.  75  1.431 1;  —  V.  aussi  Cass.,  7  juill.  1885, 
Punnoutamby-Laporte,  [S.  88.1.479,  P.  88  1.1172,  D.  86. 1  203] 

1855.  —  De  même,  il  ne  leur  appartient  pas  d'accorder  des 
réparations  civiles  et  pécuniaires  à  la  partie  plaignante.  —  Cass., 
24  juill.  1S88,  .\...,  [S.  88  1.464,  P.  88.1. 1147]  —  SiV,  Lefebvre, 
t.  I,  n.  34  et  s.,  et  t.  2,  n.  t039;  Clerc,  Fnrmul.  du  not.,  t.  2, 
p.  210,  n.  10  his  ;  Dicl.  md.,  v"  Chambre  de  disciptiiie,  n.  1 13  et 
302  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  174.—  V.  fjass.,  3  févr.  1873, 
[lifv.  not.,  n.  4274;  —  V.  sùprà,  n.  1727. 

185(».  —  Les  tiers  lésés  par  les  motifs  d'une  délibération  prise 
en  matière  disciplinaire  par  une  Chambre  des  notaires  peuvent- 
ils  puiser  dans  ces  motifs  le  principe  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  les  membres  de  la  Chambre  qui  ont  coopéré  à  cette 
délibération"?  La  question  est  douteuse.  —  V.  Cass.,  9  août  1870, 
Parisot,  [S.  72.1.133,  P.  72.302,  D.  71.1.350] 

1857.  —  Mais  les  juges  peuvent  considérer  comme  une  satis- 
faction suffisante  pour  la  partie  ainsi  lésée  la  déclaration  qu'ils 
font  dans  leur  sentence  que  la  Chambre  des  notaires  a  excédé  la 
mesure  de  la  modération.  —  Même  arrêt. 

5"  Décision.  .\oti/icalioii  de  In  décision. 

1858.  —  Aux  termes  de  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1843, 
les  décisions  de  la  Chambre  doivent  être  motivées.  11  est  néces- 
saire, en  elVet,  que  la  Cour  de  cassation  puisse  contrôler  les  dé- 
cisions disciplinaires  et  elle  ne  peut  le  faire  qu'autant  que  les 
motifs  de  la  décision  se  trouvent  énoncés  d'une  façon  snlfisaui- 
menl  précise.  Par  suite,  toute  décision  qui  n'est  point  motivée  ou  ' 
ne  contient  que  des  motifs  insuffisants  doit  être  annulée.  — 
Cass.,  30  juill.  1851,  Ch.  des  not.  de  Paris,  [S.  31.1.746,  f.  51. 
2.297];  —  25  janv.  1870,  Ch.  des  not.  de  Lorient,  [S.  70.1.341, 

P.  70.364,  D.  70.1. 160j;  -  19  nov  )89f>,  X...,  i^S.  et  P.  94.1.341, 
D.  91.1.621  ;  —  6  avr.  1891,  Dollé,  [S.  91.1  437,  P.  91.1.1 1 13,  D. 
91.1.229];  —  13avr.  1802,  X...,!S.  et  P.  92.1.303,  D.  92.1.296]; 

—  23  oct.  1893,  Lemée,  jS.  et  P.  94.1.139.  D.  94.1.45] 

1859.  —  Ainsi  est  nulle  la  décision  rendue  par  une  Chambre 
des  notaires,  prononçant  contre  un  notaire  une  peine  discipli- 
naire, sur  le  motif  que  «  le  notaire  a  négligé  de  s'entourer  de 
toutes  les  précautions  qu'exigeait  l'importance  de  l'affaire  et  la 
dignité  de  son  ministère  »  ;  un  pareil  motif  ne  faisant  point  con- 
naître les  faits  qui  constitueraient,  soit  l'imprévoyance  du  no- 
taire inculpé,  soit  l'oubli  par  lui  de  sa  dignité  professionnelle,  et 
la  Cour  de  cassation  étant  ainsi  mise  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  13  avr.  1892,  précité. 

1860.  —  ...  Ou  la  décision  qui  prononce  une  peine  discipli- 
naire en  se  bornant  à  dire  n  que  le  notaire  inculpé  est  intervenu 
dans  une  affaire  dont  il  devait  s'abstenir  comme  notaire  et  à 
raison  de  ses  rapports  avec  le  plaignant,  son  confrère,  et  qu'en 
agissant  ainsi  il  a  manqué  à  un  devoir  essentiel  de  sa  profession.  »  j 

—  Cass.,  23  janv.  1870,  précité.  —  V.  Cass.,  6  avr.  1891,  précité.       ^   j 

1861.  —  Au  contraire,  est  sullisamment  motivée  la  décision 
d'une  Chambre  des  notaires  qui  prononce  une  peine  discipli- 
naire contre  un  notaire  à  raison  de  plusieurs  faits,  en  précisant 
d'une  manière  suffisante  seulement  quelques-uns  de  ces  faits, 
sans  constater,  quant  aux  autres  faits,  les  circonstances  qui  jus- 
tifient l'application  de  ces  peines.  —  Cass.,  30  juill.  1831,  pré- 
cité. 

1862.  —  ...  Qui  déclare  que  rien  de  nouveau  n'a  été  produit 
aux  débals  et  confirme  une  précédente  décision  rendue  par  dé- 
faut contre  laquelle  aucun  défaut  de  motifs  n'est  articulé.  — 
Cass.,  7  nov.  1881,  [J.  des  not.,  art.  22732] 

1863.  —  Il  est  sulfisamment  statué  par  la  Chambre  sur  une 
demande  reconventionnelle  tendant,  de  la  part  d'un  notaire,  à 
obtenir,  contre  un  autre  notaire,  réparation  d'honneur,  à  cause 
d'une  plainte  portée  par  celui-ci,  lorsque,  tout  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  reconventionnelle, 
la  Chambre  déclare  exempte  de  blâme  la  conduite  du  notaire 
contre  lequel  la  plainte  principale  élait  dirigée.  —  Cass.,  14  mars 
1864,  Saunier,  [S.  61.1.179,  P.  64.661] 

1864.  —  Une  peine  disciplinaire  ne  saurait  être  prononcée 
contre  un  notaire  à  raison  d'injures  adressées  dans  son  étude 
au  clerc  d'un  de  ses  confrères  par  des  clients  sur  lesquels  le  no- 
taire poursuii'i  n'avait  aucune  autorité,  si  la  décision  discipli- 
naire n'a  précisé  ni  les  termes,  ni  la  nature  des  injures,  ni  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  proférées,  en  sorte 
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qu'il  est  impossible  de  reconnaître  si  le  notaire  poursuivi  eût  pu 
et  Hù  intervenir  utilement  pour  les  faire  cesser.  —  Cass.,  G  avr. 
1 8!)  1,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  2.Hjanv.  )870,  précité. 

18(>5.  —  Nous  avons'  vu  que  les  débats  d'une  nlTaire  disci- 
plinaire devant  la  Cliambre  doivent  avoir  lieu  à  huis-clos  à  peine 
de  nullité.  Celte  rèple  doit  être  observée  au  moment  où  la  déci- 
sion rendue  est  prononcée  par  le  président.  La  lecture  de  la 
décision  devant  des  personnes.étranjrères  à  la  (Jhambre  suffirait 
donc  à  faire  annuler  la  décision.  —  V.  Lefehvre,  n.  94.^  et  94G; 
Dict.  not-,  V"  Chambre  de  discipline,  n.  279  et  s.;  Delacourtie  et 
Robert,  11.  397. 

1800.  —  Mais  la  déoision  disciplinaire  rendue  contre  un  no- 
taire, à  l'nicasion  d'une  réclamation  formée  contre  lui  par  d'au- 
tres notaires,  est  réj^ulière  et  valable,  bien  que  cette  décision 
ait  été  prononcée  en  présence  des  notaires  contestants,  si  d'ail- 
leurs la  séance  n'était  pas  publique.  —  Cass.,  3(t  juill.  1831, 
Ch.  des  not.  de  Paris,  IS.  :il. 1.746,  P.  5l.2.:i97| 

18G7.  —  Les  décisions  disciplinaires  des  Cliaiiibres  de  no- 
taires n'ont  pas  besoin  d'être  lues  et  prononcées  en  présence  du 
notaire  poursuivi.  t)n  peut  objecter  qu'il  est  nécessaire  que  l'in- 
culpé apprenne  par  la  lecture  et  la  proiionciaiion  de  la  décision 
en  sa  présence  quelle  est  la  peine  dont  il  est  frappé,  afin  qu'il 
puisse  se  pourvoir  contre  la  décision  s'il  le  juge  convenable.  La 
réponse  est  facile  puisque  la  décision  devra  être  signifiée  au 
notaire  pour  taire  courir  le  recours  établi  par  la  loi.  —  Cass., 
9  mai  1877,  C...,  [S.  77.t.30:-i,  P.  77.779]  —  V.  Lefebvre,  n.  944 
et  s.;  Oelacourlie  et  Robert,  n.  397-2'). 

18(18.  —  Spécialement,  est  régulière  en  la  forme  la  décision 
disciplinaire  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  sur  le  regis- 
tre de  la  Chamlire,  et  dont  une  copie  a  élé  remise  à  l'inculpé  à 
sa  première  réquisition,  en  sorte  que  l'existence  de  cette  déci- 
sion est  certaine;  une  semblable  décision,  rendue  sans  [>ublicilé 
en  Chambre  du  conseil,  n'a  pas  besoin  d'être  lue  et  iirononcée  en 
présence  du  notaire  inculpi',  qui  peut  toujours,  si  elle  ne  lui  est 
pas  signifiée,  et  sans  être  soumis  <i  aucun  autre  délai  que  celui 
couru  depuis  le  jour  de  la  signification,  exercer  contre  la  délibé- 
ration les  recours  établis  parla  loi.  —  Cass.,  6  avr.  1891,  Dollé, 
[S.  91.1.457,  P.  91.1.1113,  D.  91.1.229] 

18G9.  —  La  décision  disciplinaire  est  rédigée  par  le  prési- 
dent et  transmise  ensuite  sur  le  registre  des  délibérations  par  le 
secrétaire.  Tous  les  deux  doivent  avoir  soin  d'apposer  leur  si- 
gnature, au  bas  du  procès-verbal,  le  jour  même  où  la  délibéra- 
tion est  prise  lOrd.  de  1843,  art.  20,  §  2). 

1870.  —  L'omission  de  la  transcription  sur  le  registre  des 
délibérations  constituerait  une  infraction  disciplinaire  susceptible 
de  motiver  des  poursuites  disciplinaires  contre  la  Chambre.  — 
Trib.  Saint-Calais,  27  juill.  1849,  [J.  des  nci(.,  art.  13885]  —  'V. 
Lefebvre,  n.  9t)2  et  !)64  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  402. 

1871.  — Mais  les  délibérations  d'une  Chambre  de  discipline 
des  notaires  doivent  porter  en  elles-mêmes  la  preuve  de  leur  ré- 
gularité. —  Cass.,  16  août  1851,  [,/.  des  not.,  art.  225731;  — 
15  luill.  1884,  J...,  fS.  85.1.377,  P.  85.1.917,  D.  85.1.376];  — 
8  août  1888,  [J.  des  not.,  art.  24143];  —  4  juin  1889,  X..., 
[S.  89.1.476,  P.  89.1.1183,  D.  90.1.268]  -  Sic,  Lefebvre,  t.  2, 
n.  933  ;  Delacou.-tie  et  Robert,  n.  398. 

1872.  —  C'est  ainsi  que,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  en 
passant,  le  procès-verbal  de  la  délibération  doit  indiquer,  à  peine 
de  nullité,  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  substantiel- 
les pour  la  validité  dis  la  procédure  et,  notamment,  la  présence 
de  l'inculpé  aux  débats,  l'auilition  du  rapporteur,  du  s\ndic 
dans  ses  conclusions  et  du  notaire  dans  ses  moyens  de  défense. 

1873.  —  L'enonciation  du  nom  des  membres  présents  à  une 
délibération  de  la  Chambre  de  discipline  est  aussi  une  formalité 
substantielle  prévue  par  l'art.  20,  §  3  de  l'ordonnance  de  1843, 
dont  l'omission  doit  entraîner  la  nullité  df  la  délibération.  — 
Cass.,  9  févr.  1898,  B...,  [S.  et  P.  9S.1.176];  —  26  juill.  1898 
(sol.  impl.i.  Paillard,  [S.  et  P.  98.1.456,  D.  98.1.500]  ' 

1874.  —  Doit  être  considérée  comme  nulle  la  délibération 
qui  se  borne  à  mentionner  que  u  tous  les  membres  étaient  pré- 
sents )i,  sans  indication  du  nom  de  chacun  des  membres  qui  y 
ont  pris  part.  —  Cass.,  4  juin  1889,  précité. 

1875.  —  Il  eu  est  surtout  ainsi,  quand  l'un  des  membres  de 
la  Chambre  y  est  indiqué  dans  des  termes  qui  sont  exclusifs  de 
sa  participation,  comme  membre,  aux  décisions  de  la  Chambre. 
—  Même  arrêt. 

187(>,  —  Est  insuffisante,  également,  la  mention  du  procès- 
verbai  se  bornant  à  indiquer  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 


étaient  présents,  à  l'exception  de  .M'^  X...,  qui  s'était  excusé.  — 
Cass.,  9  févr.  1898,  précité. 

1877.  —  .Mais  la  délibération  d'une  Chambre  des  notaires  est 
régulière  en  la  forme,  bien  que  l'expédition  qui  en  est  délivrée 
ne  constat-  pas  quels  étaient  les  membres  présents,  si  la  pré- 
sence de  tous  les  membres  de  la  Chambre  résulte  des  autres  piè- 
ces. —  Cass.,  30  juill.  1851,  M»  A...,  [S.  51.1.740,  P.  51.1.297] 

-  V.  Lefebvre,  n.936. 

1878.  —  Mais  s'il  convient,  au  cas  où  une  décision  discipli- 
naire a  été  prise  à  l'unanimité,  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention, 
une  pareille  énonciation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  décision. 

—  Cass.,  16  août  1881,  S....,  [S.  82.1.309,  P.  82.1.755,  D.  82.1. 
209]  —  Sic,  Lefebvre,  I.  2,  n.  929. 

1879.  —  Le  procès-verbal  de  la  délibération  doit  être  daté 
et  lait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  qu'il  constate. 
Pour  éviter  en  cas  de  besoin  cette  procédure  d'inscription  de 
faux,  le  notaire  inculpé  doit  avoir  soin,  s'il  le  juge  utile,  de  de- 
mander acte  à  la  Chambre,  de  l'inaccomplissement  de  telle  ou 
telle  formalité  essentielle.  —  Lefebvre,  n.  958  ;  Delacourtie  et 
Koberl,  n.399.  — V.  Cass.,  fijanv.  1809.  ]./.  des  not..  art.  19487] 

1880  -  Commet  un  excès  do  pouvoir  la  Chambre  de  disci- 
pline des  notaires,  qui  rétracte  une  décision  définitive  rendue 
par  elle.  —  (Jass.,  30  nov.  1885,  Proc.  gén.  près  la  (^our  de  cas- 
sation, [3.  86.1.107,  P.  86.1.391,  D.  86  1  402] 

1881.  —  (Conformément  au  paragraphe  5  de  l'art.  20  de 
l'ordonnance  de  1843,  les  délibérations  de  la  Chambre  sont 
notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations, 
et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  desdites  dé- 
libérations. L'expression  i.  quand  il  y  a  ti'^u  »  emfiloyêe  par  le  lé- 
gislateur indique  que  la  nolitication  n'est  pas  prescrite  dans  tous 
les  cas  et  qu'elle  doit  être  'aite  seulement  lorsqu'elle  présente 
quelque  utilité.  — '  Cass.,  29  mai  1875,  [Rev.  not.,  n.  5026]  — 
Piton  du  Goult,  BuU.criin.,  n.  166.  -^  V.  Lefebvre,  n.  969;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  405. 

1882. —  Mais  la  notification  est  indispensable  lorsque  la  dé- 
cision a  été  rendue  par  défaut,  ou  lorsque  la  Chambre  a  prononcé 
contre  le  notaire  l'inlerdictiùii  de  l'entrée  de  la  Chambre  ou  la 
privation  de  voix  délibérative  à  l'assemblée  générale,  car  c'est 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  notification  que  court  la  peine. 

1883.  —  11  a  été  jugé  que  lorsqu'une  Chambre  de  notaires, 
statuant  disciplinairement,  a  prononcé  contre  un  notaire  la  pri- 
vation de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale,  ce  notaire 
peut  néanmoins  être  admis  à  concourir  aux  opérations  de  l'as- 
semblée, si  la  décision  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  et  cela  encore 
bien  que  l'assemblée  elle-même  soit  instruite  de  la  décision  dis- 
ciplinaire. —  Paris,  25  août  1834,  Not.  d'Epernay.  [S.  34.2.495, 
P.  chr.]  —  Cette  décision,  bien  que  rendue  avant  l'ordonnance 
de  1843,  nous  paraît  encore  applicable  actuellement,  puisque 
l'art.  20  exige  la  notificatii  n  quand  elle  est  utile. 

1884.—  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  (Chambre consiste 
seulement  dans  une  peine  morale  comme  le  rappel  à  Tordre  ou  la 
censure  simple,  la  notification  est  encore  nécessaire,  selon  nous, 
afin  de  permettre  au  notaire  condamné  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion s'il  le  juge  convenable.  Or  nous  verrons  plus  loin  que  c'est 
la  notification  seule  qui  fait  courir  le  point  de  départ  du  délai 
du  pourvoi. 

1885.  —  Une  Chambre  des  notaires  peut,  sans  commettre  en 
cela  un  excès  de  pouvoirs,  ordonner  que  la  délibération  par  la- 
quelle elle  statue  sur  la  plainte  formée  contre  un  notaire,  sera 
notifiée  non  seulement  à  ce  notaire,  mais  encore  à  la  partie  plai- 
gnante :  ce  n'est  pas  là  ordonner  la  publication  d'une  décision 
destinée  à  rester  secrète.  —  Cass.,  29  juill.  1862,  G...,  [S.  62.1 . 
952,  P.  63.198,  D.  62.1.339] 

1886.  —  La  notification  pouvant  être  faite  dans  la  même  forme 
que  les  citations,  peut  avoir  lieu  par  simple  lettre  ou  par  minis- 
tère d'huissier.  Dans  tous  les  cas,  elle  doit  contenir  la  copie  en- 
tière de  la  décision.  —  V.  Cass.,  16  déc.  1862,  Avocats  de  Mar- 
seille, [S.  63.1.19,  P.  63.217,  D.  62.1.497];  —2  mars  1885,  C..., 
[S.  85.1.299,  P.  85.1.738,  D.  85.1.464]  —  Aix,  15  mars  mai) 
1866,  Amiet,  [S.  66.2.171,  P.  66.696J  —  Lefebvre,  n.  1055;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  407. 

1887.  —  Le  notaire  contre  qui  est  intervenu  une  décision 
disciplinaire  a  le  droit  d'exiger  une  expédition  de  la  décision, 
alors  même  qu'elle  lui  aurait  été  notifiée  (Lefebvre,  n.  983;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  408;  Dict.  not.,  v"  Discipline  notariale, 
n.  246).  Rappelons  qu'une  expédition  de  toute  délibération  doit 
être  adressée  au  ministère  public  qui  a  le  droit  d'ailleurs  de  se 
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l'aire  communiquer  le  registre  des  délibérations  ainsi  que  toutes 
les  pièces  annexées  et  tous  les  documents  qui  ont  servi  de  base 
à  la  décision.  —  V.  siiprà,  n.  1283  et  1337. 

1888.  —  Les  délibérations  prises  par  les  Chambres  des  no- 
taires en  maiière  disciplinaire  étant  des  mesures  de  police  inté- 
rieure, e.xelusives  de  toute  publicité,  nulle  partie  plaignante  n'est 
recevable  à  e.xiger  la  délivrance  d'une  expédition  de  la  délibéra- 
tion intervenue  à  l'occasion  de  sa  plainte.  —  Trib.  de  Lille,  8  juin 
1867,  L...,  (S.  67.2.-266,  P.  67.942,  D.  67.3. G2j  —  Trib.  Moissac, 
26  oct.  1887,  [J.  (/es  not.,  art.  23591]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Itisiipl.  not.,  n.  122;  Clerc,  t.  2,  p.  242;  Dkl.  du  not., 
v°  Cltamiie  île  disciplme,  n.  3o4. 

1889.  —  Jugé  aussi,  qu'en  principe  les  délibérations  des 
Chambres  de  notaires  ne  sont  pas  publiques,  et  que  s'il  est  vrai 
que  les  parties  intéressées  ont  le  droit  d'en  obtenir  expédition,  ce 
droit  n'existe  qu'à  l'égard  des  délibérations  qui  alTectenl  les  in- 
térêts de  ceux  qu'elles  concernent.  —  Paris,  3  mars  1865,  Ch. 
des  notaires  de  Corbeil,  [S.  63.2.121,  P   65.577,  D.  66.2.21] 

1890.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  les  tiers,  de  même  que 
les  plaignants  ne  peuvent  obtenir  expédition  des  délibérations 
en  matière  disciplinaire.  —  Cass.,  6  nov.  1866,  Leconire,  [S.  66. 
1.433,  P  66.1163,  D.  67.1.40]—  Trib.iMancy,  8  juin  1869,  [flcD. 
not.,  n.  2614] 

1891.  —  Et  que  la  décision  par  laquelle  une  Chambre  de  no- 
taires refuse  de  délivrer  à  un  tiers  une  copie  ou  expédition  d'une 
délibération,  dans  laquelle  celui-ci  d'ailleurs  n'a  pas  été  partie, 
n'est  qu'un  simple  avis  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  9  août  1870,  Parisot,  [S.  72. 
1.302,  P.  72.302,  D.  71.1.350] 

1892.  —  Les  Irais  d'une  instance  disciplinaire  sont  à  la  charge 
du  notaire  qui  a  été  condamné.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  vo- 
lontairement, le  syndic  est  fondé  à  en  poursuivre  le  recouvemeiit 
devant  la  juridiction  civile.  —  V.  Delacourtie  et  Robert,  n.  413. 

1893.  —  L'exécution  des  décisions  disciplinaires  est  pour- 
suivie à  la  lequète  du  syudic,  suivant  l'art.  6  de  l'ordonnance 
de  1843.  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  notifications  nécessaires 
soient  faites  au  notaire  condamné.  Il  doit,  d'un  autre  côté  sur- 
veiller l'exécution  de  la  peine  et  empêcher,  notamment,  le  notaire 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  compagnie  ou  lui  inter- 
dire l'entrée  de  la  Chambre  lorsque  ces  peines  ont  été  pronon- 
cées , 

6»  Voies  de  recours. 

1894.  —  Opposition.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  décisions  de  la  Chambre  de  dis- 
cipline rendues  par  défaut  contre  un  notaire  sont  susceptibles 
d'oppobition.  Nous  n'avons,  à  cet  égard,  qu'à  renvoyer  aux  ex- 
plications déjà  données  v"  Discipline  judiciaire,  n.  240  et  s., 
542  et  s.,  l'opposition  peut  être  laile  par  simple  lettre  ou  par  si- 
gnification d'huissier  adressée  au  syndic  et  elle  doit  être  formée 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  signification  de  la  dé- 
cision. —  V.  Cass.,24avr.  1883,  Petitjean,  [S.  84.1.128,  P.  84. 
1.278,  D.  83.1.417] 

1895.  —  Appel.  —  Les  décisions  rendues  contradictoirement 
par  la  Chambre  de  discipline  des  notaires  sont  souveraines  et 
ne  peuvent  être  frappées  d'appel. —  V.  suprà,  v°  Appel,  n.  1069 
et  s.,  et  v°  Discipline  judiciaire,  n.  550  et  s. 

1896.  • —  Cassation.  —  Les  décisions  des  chambres  des  no- 
taires qui  prononcent  une  peine  disciplinaire  contre  un  de  leurs 
membres  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  des  formalités  sub- 
stantielles. 

1897.  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  par  le  no- 
taire condamné,  le  minislère  public  ou  le  syndic.  Mais  il  ne 
saurait  l'être  par  les  procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel. 
—  V.  suprà,  \"  Discipline  judiciaire,  n.  612  et  s. 

1898.  —  Si  le  notaire,  remplacé  dans  ses  fonctions,  cesse 
d'être  justiciable  de  la  juridiction  disciplinaire  de  la  Chambre  des 
notaires,  néanmoins,  un  notaire  est  recevable,  même  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  à  déférer  à  la  Cour  de  cassation  une 
décision  disciplinaire  qui  l'a  frappé;  la  Cour  puise  le  droit  d'exa- 
miner le  pourvoi  dans  sa  mission  de  Cour  régulatrice  et  de  juge 
des  excès  de  pouvoirs.  —  Cass.,  10  janv.  1887,  Jobey,  [S.  87.1. 
28,  P.  87.1  44,  IJ.  87.1.221];  —  23  déc.  1890,  Guyon,  [S.  91.1. 
381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.81] 

1899.  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  contre  le 
syndic.  Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  formé  soit  contre  la  par- 


tie plaignante,  soit  contre  le  président  de  la  Chambre.  —  V.  su- 
prà, \"  Discipline  judiciaire,  n.  618  et  619. 

1900.  —  Ainsi  jugé  que  le  pourvoi  formé  par  un  notaire 
contre  une  décision  de  la  Chambre  de  discipline,  d'une  part, 
pour  avoir  ordonné  un  partage  d'honoraires  entre  lui  et  un  de 
ses  confrères  ;  d'autre  part,  pour  avoir  méconnu  l'autorité  d'un 
jugement  qui  commettait  le  notaire  demandeur  pour  faire  cer- 
tains actes,  est  valablement  dirigé  contre  le  syndic  de  la  Cham- 
bre. Vainement  on  objecterait  que  cette  délibération  touchant 
les  intérêts  privés  du  notaire  admis  au  partage  des  honoraires, 
ce  dernier  aurait  dû  être  mis  en  cause  :  les  deux  griefs  se  con- 
fondant, le  syndic  de  la  Chambre  a  qualité  pour  défendre,  dans 
son  ensemble,  la  délibération  qu'il  a  provoquée.  —  Cass.,  30 
juin  18ii6,  Leseur,  [S.  56.1.794,  P.  37.323,  D.  .",6,1.261] 

1901.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  do- 
micile. Nous  n'avons  à  indiquer  ici  ni  les  règles  auxquelles  sont 
soumis  les  pourvois  en  cassation,  ni  les  elfets  qui  peuvent  en 
résulter,  ni  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  de  cassation. 
Toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  ont  été  traitées 
suprà,  v°  Cassation  (mal.  civ.),  n.  3502  et  s.,  et  Discipline  ju- 
diciaire, n.  594  et  s. 

1902.  —  Le  demandeur  en  cassation  dont  le  pourvoi  est  ad- 
mis est  tenu,  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  l'arrêt  et,  à  peine 
de  déchéance,  de  signifier  l'arrêt  d'admission  au  défendeur  avec 
assignation  devant  la  chambre  civile.  La  signification  est  faite 
par  Te  notaire  au  syndic  en  exercice,  etelle  ne  pourrait  être  va- 
lablement faite  au  président  de  la  Chambre.  —  Cass.,  19  nov. 
1890,  [J.  des  not.,  art.  24647];  —  4  mai  1892,  Michel,  [S.  et  P. 
96.1.303] 

1903.  —  Lorsque  la  décision  de  la  Chambre  de  discipline  est 
cassée  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  une  autre  Chambre  de  discipline 
désignée  parla  Cour  de  cassation.  — \.  suprà,  v°  Discipline  ju- 
diciaire, n.  649  et  s. 

1904.  —  La  Cour  de  cassation  en  prononçant  la  cassation  de 
la  décision  condamne  la  Chambre,  en  la  personne  du  syndic,  aux 
dépens  de  l'instance.  Ces  frais  sont  payés  au  moyen  de  la  bourse 
commune.  —  Lefebvre,  n.  1068;  Dict.  not.,  v°  Discipline  not., 
n.  267  bis;  Delacourtie  et  Robert,  n.  439.  —  Contra,  Greffier, 
Dissertation,  Rev.  not  ,  n.  5301. 

1905.  —  La  citation  devant  la  Chambre  de  renvoi  est  précé- 
dée de  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation.  Il  n'est  pas  néces- 
saire cependant  que  l'arrêt  soit  signifié  à  celui  qui  l'a  obtenu, 
ainsi  il  est  procédé  dans  les  formes  ordinaires.  La  nouvelle 
Chambre  saisie  n'est  pas  tenue  de  procéder  cependant  à  une  ins- 
truction préalable.  Elle  peut  se  faire  communiquer  les  pièces 
des  dossiers  et  statuer  sur  les  documents  qui  lui  sont  soumis. 
—  V.  Lefebvre,  n.  i064  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  440. 

1906.  —  Jugé  que  la  citation  donnée  au  notaire  inculpé  est 
valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  renonciation  des  faits,  si 
elle  se  réfère  à  la  première  décision  dont  le  notaire  a  obtenu  la 
cassation.  —  Cass.,  18  août  1864,  D...,  [S.  65.1.26,  P.  65.40];  — 
17  août  1890,  [J.  des  not.,  art.  22593] 

1907.  —  La  Chambre  de  discipline  devant  laquelle  est  ren- 
voyée, après  cassation  d'une  décision  rendue  par  une  autre 
Chambre,  la  connaissance  d'une  poursuite  disciplinaire,  est  com- 
pétente pour  connaître  de  tous  les  faits  sur  lesquels  s'est  expli- 
quée la  décision  cassée,  alors  même  que  certains  de  ces  faits 
n'auraient  pas  été  dénoncés  dès  l'origine  par  la  partie  poursui- 
vante. —  Même  arrêt. 

1908.  —  Requête  civile.  —Les  délibérations  de  la  Chambre, 
en  matière  disciplinaire,  peuvent  aussi  être  attaquées  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  conformément  à  l'art.  480,  C.  proc.  civ.  — 
V.  Dict.  not.,  v°  Discipline  notariale,!].  265;  Lefebvre,  n.  1072; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  441.-  —  Contra,  ^Iorln,  n.  838.  —  V. 
sur  cette  question,  infrà,  v"  Requête  civile. 

loC.as  niiihj  a  lieu  à  suspension  ou  à  desHtvliiin. 

1909. —  L'art.  15  de  l'ordonnance  de  1843  prescrit  une  com- 
position spéciale  delà  Chambre  dans  le  cas  où  l'inculpation  pa- 
rait assez  grave  pour  motiver  la  suspension  ou  la  destitution. 
Dans  cette  hypothèse,  la  Chambre  doit  s'adjoindre,  par  la  voie 
du  sort,  d'autres  notaires  de  l'arrondissement,  savoir  :  celle  de 
Paris  dix  notaires,  et  les  autres  Chambres  un  nombre  inférieur 
de  deux  à  celui  de  leurs  membres.  —  V.  Delacourtie  et  Robert, 
n.  374. 
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1910.  —  Lorsque  la  Chambre  est  saisie  soil  directement  soit 
pnr  le  ministère  public  d'une  plainte  contre  un  notaire,  elle  doit 
dune  examiner  tout  d'abord  si  les  faits  pressentent  une  certaine 
gravité  et  peuvent  entraîner  lasuspension ou  ladeslitution.  Dans 
ce  cas  el|p  rend  une  première  décision  qui  a  pour  liul  de  pro- 
noncer l'adjonction  prévue  par  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1843. 
Cette  décision  préalable  est  rendue  à  la  suite  d'une  instruction 
laite  devant  la  r.bambre  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  c'est-à-dire,  après  audition  du  rapporteur,  du  syndic  et  de 
l'inculpé.  —  V.  Lefebvre,  n.  1000  et  s.  ;  IHit.  not-,  v°  Discipline 
noiaridie,  n.  214  6121;;;  Delacourtio  et  Hobert,  n.418. 

1911.  --  Si  l'adjonction  est  adoptée  par  la  (chambre,  une 
nouvelle  séance  a  lieu  ultérieurement  avec  l'assistance  des  mem- 
bres supplémentaires  prescrits  parla  loi.  La  (Chambre  ainsi  com- 
posée procède  de  nouveau  à  l'instruction  de  l'alt'aire,  entend  le 
plaignant  et  les  témoins;  le  rapporteur  expose  l'atTaire,  le  syn- 
dic donne  ses  conclusions,  l'inculpé  l'ait  connaître  ses  explica- 
tions. Klle  ordonne,  si  elle  le  juge  utile,  un  supplément  d'ins- 
truction. 

1912.  —  Dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  la  Chambre, 
après  la  clôture  des  débats,  n'a  pas  à  statuer,  à  prononcer  une 
peine  contre  l'inculpé.  l'"lle  doit  se  borner  à  donner  son  avis,  sur 
sa  suspension  et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution  conformément  à 
l'art.  15  de  l'ordonnance  qui  règle  également  le  mode  de  vota- 
tion.  Les  voix  sont  recneiliies  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par 
non;  et  le  vote  a  lieu  à  la  majorité  absolue.  L'avis  ne  peut  être 
formé  qu'autant  que  les  deux  tiers,  au  moins,  de  tous  les  mem- 
bres appelés  à  l'assemblée  sont  présents. 

1913.  —  Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sus- 
pension ou  destitution,  elle  peut,  en  reprenant  sa  composition 
normale,  et  après  avoir  entendu  le  syndic  et  l'inculpé  prononcer 
une  peine  de  discipline  intérieure.  —  Lefebvre,  n.  1004  et  s.; 
I)ii:t.  not.,  \">  Discipline  notiiriale,  n.  214  et  215;  Delacourlie  et 
iloberl,  n.  41"J. 

1914.  —  Jugé  que  le  notaire  cité  devant  la  Chambre  de  dis- 
cipline pour  un  l'ait  de  nature  à  entraîner  la  suspension  ou  la 
destitution,  et  (]ui  a  été  entendu  dans  ses  explications  sur  ce 
fait  ainsi  caractérisé,  par  la  Chambre  à  laquelle  ont  été  adjoints 
d'autres  notaires,  conformément  à  l'art.  13.  Ord.  4  janv.  1843, 
doit,  lorsque  le  syndic  s'est  désisté  de  ses  réquisitions,  avec  ré- 
serve d'en  prendre  de  nouvelles  par  application  de  l'art.  14  de 
la  même  ordonnance,  être  entendu  de  nouveau  par  la  Chambre 
de  discipline,  réduite  à  ses  seuls  membres,  et  appelée  k  statuer 
sur  les  réquisitions  nouvelles  du  syndic.  —  Cass.,  1"  mars  1833, 
Bournizien,  [S.  53.1.277,  P.  33.1. 428,  D.  33.1.64] 

1915.  —  Si  la  Chambre  est  d'avis,  au  contraire,  que  les  faits 
sont  assez  graves  pour  mériter  la  suspension  ou  la  destitution, 
son  rôle  est  terminé.  Une  expédition  du  procès-verbal  de  la  dé- 
libération est  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  une  autre  expé- 
dition est  remise  au  procureur  de  la  République  qui  saisit  le 
tribunal  civil  s'il  le  juge  à  propos.  Bien  entendu  l'avis  donné  par 
la  Chambre  ne  lie  pas  le  tribunal  qui  peut  acquitter  le  notaire 
inculpé,  prononcer  contre  lui  une  peine  de  discipline  intérieure 
ou  une  peine  plus  forte  suivant  les  circonstances.  —  V.  Lefeb- 
vre, n.  83;  Dict.  noL,  V  cit.,  n.  228  et  s.,  274;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  420. 

§  4.  Action  disciplinaire  devant  le  tribunal. 

l"  Par  qui  le  tribunal  est  saisi. 

1916.  —  Le  tribunal  est  saisi  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. Ce  magistrat  exerce  l'action  disciplinaire  toutes  les  fois 
qu'il  a  connaissance  de  faits  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites. 11  en  est  inforuié  soit  par  la  rumeur  publique,  soit  par  les 
plaintes  ou  dénonciations  qui  lui  sont  adressées.  Il  peut  également 
puiser  les  renseignements  nécessaires  soit  dans  les  délibérations 
de  la  Chambre,  soit  dans  les  procédures  judiciaires  suivies  contre 
un  notaire.  Il  lui  appartient,  lorsque  les  faits  présentent  une 
réelle  gravité  d'exercer  des  poursuites  disciplinaire  devant  le 
tribunal  civil.  —  V.  sitprà,  n.  1403  et  s. 

1917.  —  La  disposition  de  l'art.  15,  Ord.  4  janv.  1843,  sur  le 
notariat,  relative  à  la  procédure  à  suivre,  par  la  Chambre  de 
discipline  saisie  d'une  affaire  susceptible  d'entraîner  la  suspen- 
sion ou  la  destitution  du  notaire  inculpé,  pour  émettre  un  avis 
quant  à  la  peine  dont  ce  notaire  pourrait  être  passible,  n'infirme 
en  rien  le  droit  du  ministère  public  de  saisir  le  tribunal  civil,  di- 
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rectement,  et  sans  demander  l'avis  préalable  de  la  Chambre,  des 
infractions  prévues  en  l'art.  12,  Ord.  4  janv.  1843,  el,  en  gé- 
néral, de  tous  faits  constituant  des  fautes  disciplinaires,  s'il  estime 
que  les  peines  de  discipline  intérieure  sont  insuffisantes  pour  la 
répression  de  ces  fautes.  —  Cass  ,  14  janv.  1890,  Proc.  gén. 
d'Angers,  [S.  90.1.440,  P.  90.1.1084,  D.  90.1.75]  —  V.  également 
Trib.  Langres,  26  déc.  188'J,  [J.  des  n;t.,  art.  24472;  —  .Sic, 
Lefebvre,  t.  1,  n.  32  et  87;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  1242; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  144  et  414;  Dict.  not.,  v"  Discipline 
notariale,  n.  274.  —  V.  aussi  Instr.  min.,  12  janv.  1843.  —  Con- 
tra, Angers,  23  janv.  1889,  [./.  des  not.,  art.  242271  —  En  ce 
sens.  Legrand,  n.  427. 

1918.  —  Peu  importe  que  le  tribunal  puisse  ne  prononcer 
qu'une  peine  inférieure  à  celle  exprimée  au  réquisitoire.  Nous 
avons  vu  que  l'unique  condition  de  l'exercice  de  cette  action 
directe,  c'est  que  le  ministère  public  requière  expressément  dans 
la  citation  l'une  ou  l'autre  des  peines  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution.  —  Cass.,  14  janv.  1800,  précitée.  —  V.  suprà,  n.  1451. 

1919.  —  Au  cas  où  des  infractions  à  la  discipline  notariale 
viennent  à  être  découvertes  dans  le  cours  d'une  instance  civile, 
H  la  charge  d'un  notaire,  il  ne  peut  être  pris  contre  lui  de  réqui- 
sition tendant  à  l'application  de  peines  disciplinaires,  par  voie 
d'incident  à  l'instance  principale,  en  un  pareil  cas,  c'est  par  voie 
d'action  principale  qu'il  doit  être  procédé  contre  le  notaire.  — 
Douai,  14  août  1849,  N...,  [S.  50.2.159,  P.  50.2.447,  D.  50.3. 
.327] 

1920.  —  L'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant  les  tribu- 
naux appartient-il  exclusivement  au  ministère  public?  La  partie 
lésée  qui  reproche  au  notaire  un  fait  susceptible  d'entraîner  sa 
responsabilité  et  de  nature  à  lui  faire  encourir  une  peine  disci- 
plinaire peut-elle  saisir  elle  aussi  directement  le  tribunal  et  mettre 
ainsi  en  mouvement  l'action  disciplinaire?  en  d'autres  ternies  la 
partie  lésée  a-t-elle  en  matière  disciplinaire  le  droit  de  citation 
directe  qui  lui  est  reconnu  en  matière  pénale?  Jusqu'en  ces 
derniers  temps  la  question  n'avait  jamais  été  envisagée.  Tous 
les  auteurs  se  bornaient  à  affirmer  que  le  ministère  public  seul 
avait  le  droit  d'exercer  l'action  disciplinaire  devant  le  tribunal 
et  que  la  partie  lésée  ne  pouvait,  ni  saisir  le  tribunal,  ni  inter- 
venir dans  l'instance  pour  réclamer  au  notaire  poursuivi  des 
dommages-intérêts.  —  V.  notamment,  Lefebvre,  Discipline  no- 
tariale, n.  33  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  444;  Eloy,  n.  952 
et  s.:  Rulgeerts  et  .Amiaud,  n.  1392  el  s.;  Encyclopédie  du  no- 
tariat. v°  liesponsabilité  notariale,  n.  477  et  843. 

1921.  —  La  question  vient  d'être  soulevée  tout  récemment. 
M.  .Xdolphe  Perrin  dans  la  Revue  du  notariat  [Revue  critique  de 
la  jurisprudence,  n.  9022)  a  soutenu  que  le  droit  de  citation 
directe  existait  en  matière  disciplinaire  tout  aussi  bien  qu'en 
matière  pénale.  A  son  avis,  si  la  question  n'a  jamais  été  posée, 
cela  tient,  non  pas  seulement  à  une  erreur  d'interprétation  de 
l'art.  33,  L.  13  vent,  an  XI,  mais  encore  à  ce  que  ce  texte  n'a 
pas  toujours  été  rapporté  exactement.  Or  l'art.  33  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  ■<  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations 
d'amende  et  dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les 
notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  el  diligence 
du  commissaire  du  Gouvernement.  Les  jugements  seront  sujets 
à  appel  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  con- 
damnations pécuniaires  ».  Par  suite  l'action  en  dommages-in- 
térêts et  l'action  publique  ne  formeraient  point  deux  actions  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  mais  seraient,  au  contraire,  intime- 
ment liées.  Le  texte  de  l'art.  53,  dit-il,  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard.  Les  dommages-intérêts  dont  il  s'agit  sont  bien 
accessoires  à  la  suspension,  h  la  destitution  et  aux  amendes, 
car  après  ce  dernier  mot  il  n'y  a  pas  de  virgule  qui  isole  des 
dommages-intérêts  el  en  fasse  un  chef  unique,  encore  moins  y 
a-t-il  i'  ou  dommages-intérêts  ■>  comme  l'indique  M.  Eloy  (n.  952). 
Il  en  résulte  que  la  citation  directe  par  la  partie  est  permise. 
«  Qu'on  se  reporte,  dit-il,  au  texte  donné  plus  haut;  il  parle 
de  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou  d'office  du  ministère 
public,  sans  distinction  entre  les  cas  de  suspension,  destitution, 
.'imende  et  dommages-intérêts.  Comment  les  auteurs  ont-ils  pu 
dire  le  contraire?  (?.ela  vient  d'une  erreur  due  évidemment  à  ce 
qu'ils  ont  commenté  un  texte  incomplet  «. 

1922.  —  .lusqu'ici  tous  les  auteurs  avaient  admis  que  la  loi 
prévoyait  deux  cas,  tout  à  fait  distincts,  celui  oii  des  dommages- 
intérêts  sont  poursuivis  par  les  parties  intéressées,  et  celui  où 
le  ministère  public  agit  d'office  en  application  de  la  peine.  Ces 
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deux  actions  seraient  complètement  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
(V.  Eloy,  n.  958;  Rut.seerts  el  Amiaud,  loc.  cit.).  Mais  la  juris- 
prudence n'a  pas  admis  cette  interprétation.  Elle  décide  que 
l'article  n3  de  la  loi  de  ventôse,  placé  sous  la  rubrique  <•  Chambre 
de  discipline  »  a  un  caractère  exclusivement  pénal  et  est  inap- 
plicable au  cas  où  l'action  dirigée  contre  le  notaire  ne  repose  que 
sur  des  motifs  d'intérêt  privé.  Les  instances  en  responsabilité 
notariale,  intentées  en  dehors  de  toute  poursuite  disciplinaire, 
prennent  naissance  dans  les  art.  138i  el  1383,  C.  civ.,  et  doi- 
vent être  suivies  d'après  les  règles  du  droit  commun,  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence. 

1923.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore,  croyons-nous, 
à  se  prononcer  sur  la  question  de  citation  directe.  .Mais  l'inter- 
prétation qu'elle  a  donnée  de  l'art .  îiS,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence et  le  droit  d'appel,  permet  de  penser  qu'elle  ne  pourrait 
méconnaître  l'action  directe  de  la  partie  lésée  pour  un  fait  inté- 
ressant l'ordre  public  et  passible  de  peines  disciplinaires.  En  tout 
cas,  la  thèse  soutenue  par  M  Perrin  se  trouve  singulièrement 
renforcée  par  cette  interprétation.  En  effet,  si  l'art.  33,  est  inap- 
plicable en  matière  de  responsabilité,  alors  que  des  intérêts  pri- 
vés sont  seuls  en  jeu,  il  faut  bien  admettre  son  application  en 
cas  de  poursuites  disciplinaires  par  la  partie  lésée,  car  il  n'y  a, 
pas  place  pour  une  troisième  interprétation.  Si  les  tribunaux 
n'ont  pas  eu  d'ailleurs  à  se  prononcer  directement  sur  la  ques- 
tion, ils  l'ont  tranchée  incidemment  en  autorisant  la  partie  lésée 
à  intervenir  dans  l'instance  suivie  ii  la  requête  du  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  H  janv.  1841,  Min.  publ.  et  M"  E.,[S.  41.1.112, 
P.  41.1.170]  ~  Rouen,  26  juin  1837,  Mêmes  parties,  [S.  37.2. 
472,  P.  38.1.12]  —  V.  Trib.  Villefranche  ,  21  juin  1819,  et  sur 
appel.  L\ou,  28  mars  1840,  [D.  Hep.,  vo  ^'otal^e.  n.   62,  notej 

1B24. — Cette  décision  présente  une  importance  particulière. 
Si  la  partie  lésée  a  le  droit  d'intervention  devant  le  tribunal  ju- 
geant disciplinairement,  elle  a  a  fortiori  le  droit  de  citation  di- 
recte, car  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre.  Du  moment, 
d'ailleurs,  que  la  jonction  est  possible  la  théorie  de  l'indépen- 
dance des  deux  actions  disparaît  et  la  solution  préconisée  par 
M.  Perrin  semble  s'imposer.  Ajoutons  que  cette  interprétation 
seule  explique  la  disposition  finale  de  l'art.  'j3  qui  autorise,  dans 
tous  les  cas,  l'appel  du  jugement,  m.iis  refuse  l'exécution  provi- 
soire en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécuniaires.  On 
comprend,  en  effet,  à  merveille  que,  lorsque  les  dommages-inté- 
rêts sont  liés  k  une  pénalité,  l'appel  soit  possible,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  la  demande,  oii  l'honneur  du  notaire  est  en  jeu.  — 
Perrin,  loc.  cit. 

1925.  —  Si  l'on  accorde  à  la  partie  civile  le  droit  de  pour- 
suivre directement  le  notaire  en  matière  disciplinaire,  ce  droit 
ne  peut  être  refusé  également  aux  chambres  de  discipline  plus 
intéressées  que  personne  à  ce  que  l'honneur  de  la  corporation 
soit  protégé.  La  Chambre  aurait  donc  le  choix,  ou  de  déposer 
une  plainte  entre  les  mains  du  procureur  de  la  République  ou 
de  saisir  elle-même  directement  le  tribunal.  Elle  pourrait  être 
amenée  à  user  du  droit  de  citation  directe,  notamment  dans 
l'hypothèse  oii  le  ministère  public  se  refuserait  à  suivre  sur  sa 
plainte.  Enfin,  la  Chambre,  sur  une  poursuite  d'office  du  par- 
quet, pourrait  toujours  intervenir  pour  donner  plus  de  solennité 
aux  débats.  Son  intervention  dans  une  affaire  grave,  montrerait 
l'importance  qu'elle  attache  à  ce  que  la  considération  du  corps 
ne  soit  pas  diminuée. 

2»  Procédure. 

1926.  —  Conformément  à  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI,  le  tri- 
bunal civil  de  la  résidence  est  seul  compétent,  en  dehors  des 
Chambres  de  discipline,  pour  sliituer  sur  l'action  disciplinaire  sui- 
vie contre  un  notaire.  —  V.  suw'à,  v"  Disciiilinc  judiciaire,  n.  94 
et  s.  —  Par  suite,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  valable- 
ment saisi  de  poursuites.  —  Cass.,  5  mai  1844,  Carie,  [S.  44.1. 
561] 

1927.  —  Aucune  disposition  légale  n'a  réglé  les  formes  de 
la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  saisi  d'une  poursuite 
disciplinaire  contre  un  notaire.  Les  uns  ont  prétendu  qu'il  y 
avait  lieu  d'observer  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile, 
les  autres  qu'il  y  avait  lieu  de  se  conlormer  aux  règles  tracées 
parle  Code  d'instruction  criminelle.  Le  svstème  qui  domine  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  est  celui  qui  décide  que  l'action  dis- 
ciplinaire devant  le  tribunal  n'est  soumise  ni  aux  formes  del'in- 
struction  criminelle,  ni  à  celles  de  la  procédure  civile.  Les  juges 
ont.  à  cet  égard,   un  large  pouvoir  d'appréciation  el  peuvent 
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s'inspirer  avant  tout  du  respect  des  droits  de  la  défense.  — 
Ca^s.,  23  janv.  185.S,  Farine,  ^S.  55.1.415,  P.  35.1,388,  D.  35.1. 
344];  -  10  mai  1864,  L...,[S.  04.1.339,  P.  64.563,  D.  64.1.284]; 

—  6  août  1867,  X...,  [S.  68.1.21,  P.  68.32];  —  20  juill.   1869, 

C...  [S.  70.1.14,  P.  70.21,  D.  71.1.3181  — 

Boulet,  n.  692;  Delaoourlie  et  Robert,  n. 
Dict.  lies  parquets,  V  I^olaires,  n  74.  —  V. 
jwJicidiie,  n.  108  et  s. 

1928.  -^  Les  art.  6  et  20  de  l'ordonnance  de  1843  exigent  le 
rapport  sur  l'affaire  et  l'interrogatoire  de  l'inculpé  seulement  en 
cas  de  poursuites  devant  la  Chambre  des  notaires;  devant  la  ju- 
ridiction civile,  les  droits  respectifs  des  parties  et  les  intérêts  de 
la  justice  sont  pleinement  sauvegardés  par  le  débat  contradictoire 
entre  le  ministère  public,  d'un  côté,  l'inculpé  et  son  avocat  de 
l'autre.  —  Cass.,  25  ont.  1899,  X...,  [S.  et  P.  1900,1.301]  —  Le- 
l'ebvre, Tr.  delà  disci/il.  not.,  t.  2,  n.  1137;  Delacourlie  et  Ro- 
bert, Tr.  priit .  df  lu  Jiscipl.  des  not.,  n,  450. 

1929.  —  .luge  de  même  que  les  dispositions  des  lois  régis- 
sant le  jugement  des  contestations  en  matière  civile  ne  sont  pas 
toutes  applicables  en  matière  de  discipline  notariale;  les  juges 
ont  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  les  faits  constitutils 
du  manquement  au  devoir  professionnel,  et  ils  peuvent  s'appu\er 
sur  tous  renseignements  ou  enquêtes,  à  la  condition  d'en  donner 
communication  à  l'inculpé.  —  Cass.,  23  oct.  1899,  X.,.,  [S.  el  P. 
1900.1.,50l]  —  Lefebvre,  t.  2,  n.  1 142  et  s.;  Delacourlie  et  Ro- 
bert, n.  432.  ^—  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  211. 

1930.  -^  Le  tribunal  est  saisi  par  une  citation  donnée  au 
notaire  inculpé  par  ministère  d'huissier,  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  République.  La  citation  doit  être  établie  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  d'avoué.  La  citation  est  donnée  à  com- 
paraître devant  la  chambre  civile  où  siège  le  président  el,  pen- 
dant les  vacances,  devant  la  chambre  des  vacations. 

1931.  —  Comme  l'inculpé  doit  être  mis  à  même  de  se  défen- 
dre, la  citation  préalable  doit  être  exigée  à  peine  de  nullité.  C'est 
là  une  formalité  substantielle  dont  l'omissi'in  entraînerait  l'an- 
nulation de  la  décision.  —  Turin,  12  janv.  1810,  Marenco,  ['S.  el 
P.  chr.j 

1932.  —  La  citation  doit  énoncer  les  faits,  conformément  à 
l'art.  183,  C.  instr.  crim.  C'est  elle  qui  fixe  les  limites  du  débat 
el  il  est  de  toute  nécessité  que  l'inculpé  connaisse  les  faits  sur 
lesquels  il  aura  à  répondre,  afin  de  pouvoir  préparer  sa  défense. 
L'inobservation  de  cette  règle  pourrait  l'aire  prononcer  la  nullité 
de  la  citation,  à  moins  qu'une  instruction  n'ait  précédé  la  pour- 
suite, car  alors  le  notaire  ne  saurait  être  'bndé  à  prétendre  qu'il 
a  ignoré  les  laiis  à  raison  desquels  il  se  trouve  poursuivi  ulté- 
rieurement.—  V.  Lefebvre,  n.  1126  el  s.;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  443.  —  V.  .sM/jrii,  v"  Piscipline  judiciaire,  n.  183  et  s. 

1933.  —  La  citation  doit  être  tenue  pour  régulière,  lorsqu'elle 
contient  des  indications  suffisantes  pour  mettre  le  notaire  à 
même  de  préparer  sa  défense.  —  Trib.  Langres,  26  déc.  1889, 
[J.  des  not.,  art.  24472J 

1934.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  préciser  dans 
la  citation  la  peine  qu'il  doit  requérir,  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  le  tribunal  serait  incompétent  pour  statuer  sur  une  poursuite 
tendant  à  l'application  d'une  peine  de  discipline  intérieure  (V. 
suprà,  n.  1431  i.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  le  ministère  public  de 
viser  l'art.  33,  L.  23  vent,  an  XI.  —  Déc.  chanc,  11  nov.  1858, 
fcitée  par  (3illet,  n.  3974]  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  purquets,  v" 
cit.,  n.  74,  §  4;  Lefebvre,  n.  1127. 

1935.  —  La  citation  doit  être  donnée  dans  le  délai  ordinaire 
des  ajournements  conformément  à  l'art.  72,  C.  proc.  civ.  Le  dé- 
lai est  donc  de  huitaine  franche  avec  augmentation  pour  les  dis- 
lances s'il  V  a  lieu.  —  Lyon,  19  avr.  1872,  B...,  [S.  73.2.230, 
P.  73.1046,"  D.  73.3.163]  —  Bordeaux,  3  mai  1873,  [Rei:  not., 
n.  3468]  —Toulouse,  6  juill.  1874,  X...,  [S.  75.2.30'i,  P.  73.1218] 

—  V.  Lefebvre,  n.  1128;  Delacourtie  el  Robert,  n.  446;  Le  Poit- 
tevin, loc.  cil. 

193ti.  —  L'allaire  est  portée  devant  le  tribunal  civil  statuant 
en  audience  publique.  Les  débats  ne  pourraient  donc  avoir  lieu 
en  Chambre  du  conseil. —  Cass.,  20  avr.  1842,  B...,  [S.  42.1.336, 
P.  42.1.617]  —  Agen,  28  févr.  1825,  M"  0...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens.  23  sept.  1833,  D...,  ,S.  35.2.231,  P.  chr.]  —  V.  Déc. 
min.  Jusl.,  17  |uin  1833,  10  déc,  1834,  22  déc.  1833.  —  V.  Dict. 
not.,  v"  Discipline  noturiate,  n.  298:  Lefebvre,  n.  1130;  Dela- 
courlie et  Robert,  n.  447. 

Î937.  —  Le  débal  peut  avoir  lieu  à  huis-clos  si  le  tribunal 
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lejua;«  convcnahlc,  mais  le  iuffeiiient  doit  toujours  être  rendu 
eu  audience  publique  (Dec.  min.  .Iu8l.,22  di'C.  IHUS). 

1U!J8.  —  Le  notaire  inoulptS  doit  comparaître  en  personne.  Le 
caractère  tout  personnel  du  débat  juslitie  cette  comparution.  Il 
est  indispensable  que  le  tribunal  interroge  l'inculpé  et  recueille 
ses  ex|>lications.  S'il  ne  comparaît  piis,  la  condamnation  est  pro- 
noncée par  défaut,  mfime  dans  le  cas  où  le  notaire  aurailconstitué 
avoué.  —  Trib.  Tarascon,  6  sept.  187'J,  R...,  [S.  80.2.20,  1'.  80, 
m,  D.  80.3.451  —  Tril).  Limoges,  U  juill.  18110,  \J.  du  pavq., 
00.2.(17]  —  V.  iMorin,  n.  701  ;  Lefebvre,  n.  nO.;;  Boulet,  n.  703 
et  764  ;  Delacourtie  i-t  Robert,  n.  4't8  ;  Le  Foittevin,  loc.  cit.  — 
V.  suprd    V"  liUcipline  jU'licUiire,  n.  192  et  s. 

193Î).  —  Le  notaire  peut  constituer  avoué,  s'il  le  juge  con- 
venable, et  se  faire  assister  d'un  défenseur.  —  .Nancy,  28  févr. 
1874,  D...,  [S.  74.2.116,  P.  74.:i8;!|  —  V.  Lefebvre,  n.ll47  et  s. 

1940.  —  La  piirlie  lésée  peut  être  citée  comme  témoin  à  l'au- 
dience par  le  ministère  public.  Le  tribunal  peut  d'ailleurs  or- 
donner sa  comparution  personnelle  coidormemenl  à  l'art.  1  10, 
C.  proc.  civ.  Le  plaignant  peut  même  se  joindre  au  ministère 
public  et  intervenir  eomme  partie  civile  pour  demander  des  dom- 
mages-intérêts ,  si  l'on  admet  du  moins  le  système  que  nous 
avons  examiné,  siiprà,  n.  1923. 

1941.  —  On  s'est  demandé  si  l'action  disciplinaire  exercée 
contre  uu  notaire  devant  le  tribunal  éiail  soumise,  quant  à  l'au- 
dition des  témoins,  aux  l'ormcs  prescrites  par  l'art.  2GI,  C.  proc. 
civ.  I^a  négative  est  généralement  admise.  Il  suffit  que  le  notaire 
inculpé  ait  été  mis  à  même  de  connaître  les  témoins,  du  s'infor- 
mer de  leur  position  et  df  deliattre  U  sincérité  de  leurs  déclara- 
tions. —  V.  su/irn,  V"  Disripliiic judiciaire,  n.  21 1. 

1042.  —  .luge  qu'aucune  loi  ne  prescrit  en  matière  discipli- 
naire l'accompli.ssement  de  toutes  les  formalités  exigées  par  le 
Code  de  procédure  pour  la  validité  des  enquêtes.  —  Cass.,  H  juill. 
1878,  Caron,  [S.  80.1.81,  P.  80.!ti(î] 

1943.  —  Les  témoins  doivent  prêter  serment  suivant  la  for- 
mule indiquée  dans  l'art.  262,  C.  proc.  civ.,  et  ils  peuvent  éire 
reprocbés  conformément  à  l'art.  283  du  même  Gode.  Enfin,  les 
restrictions  admises  par  les  art.  1341  et  s.,  G.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomption 
n'existent  pas  en  matière  disciplinaire.  —  V.  supvà,  v°  Disci- 
pline judiciaire,  11.  212  et  s. 

a»  Peines  que  peut  jirononcer  le  triijuiwl. 

1944.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  pronon- 
cer contre  les  notaires  soit  une  amende  soit  la  suspension  ou  la 
destitution  conformément  à  l'art.  33,  L.  l.i  vent,  an  XL 

1945.  —  Il  est  bon  de  remarquer  que  l'amende  n'est  pas  à 
vrai  dire  une  peine  disciplinaire.  Elle  est  appliquée  à  l'occasion 
des  contraventions  notariales,  c'est-à-dire  des  infractions  maté- 
rielles commises  par  les  notaires.  L'amende  ne  peut  être  pronon- 
cée que  lorsqu'elle  est  prévue  par  une  disposition  légale  précise 
et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  substituer  k  l'amende 
une  aulre  peine  de  même  qu'ils  ne  peuvent  remplacer  par 
l'amende  une  peine  disciplinaire.  • — ^Cass.,  1 1  janv.  1841,  Toutenel, 
[S.  41.1.112,  P.  41.1.172]  —  Paris,  29  juin  1852,  L...,  [P.  r,3.1 . 
368,  D.  r)4.2.ll4]  —  V.  mprà,  Dict.  du  not..  v°  Discjpline  no- 
tariale, n.  318  et  s.;  Lefebvre,  n.  11  et  672  et  s.;  Delacourtie 
et  Robert,  n.  157  ;  Le  Foittevin,  Dict.  des  parq.,  V  cit.,  n.  72. 

—  V.  cependant,  Cass.,  22  août  1860,  D...,  [S.  60.1.933,  P.  61. 
142,  D.  61.1.58] 

1946.  —  Spécialement,  une  cour  d'appel  ne  peut,  même  sous 
prétexte  des  circonstances  atténuantes,  prononcer  une  amende 
au  lieu  d'une  autre  peine  disciplinaire,  contre  un  notaire  pour- 
suivi pour  infraction  ;i  l'obligation  de  résidence.  —  Gass.,  U  janv. 
1841,  précité. 

1947.  —  Les  amendes  dont  sont  passibles  les  notaires  pour 
contraventions  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ont  le  caractère  de 
peines,  et  dès  lors  la  condamnation  n'en  peut  être  poursuivie 
contre  leurs  héritiers.  —  Nancy,  30  août  1844,  Labouille,  [S.  44. 
2.6:!0,  P.  45.1.556]  —  V.  suprà,  v"  Enregistrement. 

1948.  —  Lorsqu'un  notaire  a  commis  plusieurs  contraven- 
tions, est-il  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions?  Il 
faut  distinguer.  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  toutes  les 
contraven lions  de  même  nature,  que  le  notaire  peut  avoir  commises 
dans  le  même  acte.  —  Douai,  13  déc.   1«42,  B...,  [P.  43.2.601] 

—  Rolland  de  Villargues,  v"  Amende,  n.  o;  Sebire  et  Carteret, 
Encyclopédie  du  droit,  v°  Abréviatinn,  n.  12. 


1949.  —  .\insi,  lorsqu'un  notaire  est  passible  de  l'amende 
pour  burcliarge,  interligue  ou  addition  dans  un  acte  qu'il  a  reçu, 
il  n'est  dû  cependant  qu'une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  contraventions.  —  Cass.,  24  avr.  1809,  Claudel,  rs.  et 
P.  cbr.j 

IB.'îO.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  les  contraven- 
tions existent  dans  des  actes  distincts  et  qui  diiîèrenl  entre  eux 
par  leur  nature  comme  par  leur  objet.  —  Douai,  13  déc.  1842, 
précité. 

19.51.  —  Ainsi,  le  notaire  est  passible  d'autant  d'amendes 
qu'il  y  a  d'actes  renfermant  des  surcbarges,  interlignes  ou  addi- 
tions, ou  encore  de  blancs  laissés,  alors  même  qu'il  n'eût  élé 
dressé,  pour  tous  ces  actes,  qu'un  seul  («rocès-verbal.  —  Cass., 

29  janv.  1812,  Estoup,  |S  et  P.  chr.|  —  Metz,  15  janv.  1819, 
Sieimiiielz,  fS.  et  P.  chr.] 

1952.  —  Les  amendi's  encourues  par  un  notaire  pour  contra- 
vention h  la  loi  du  25  vi-nl.  an  XI  se  prescrivi-nl  par  deux  ans 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  14).  Cette 
prescription  de  deux  ans  ne  court,  en  ce  qui  regarde  les  testa- 
ments et  les  donations  à  cause  de  mort,  que  du  jour  où  ces  con- 
Iraventious  ont  pu  être  découvertes  par  les  préposés  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement.  —  Rennes,  26  nov.  1845,  Pinot, 
[P.  46.1.408] 

1953.  —  La  prescription  qui  couvre  les  contraventions  com- 
mises par  les  officiers  publics  dans  la  rédaction  de  leurs  actes, 
est  d'ordre  public;  et  iloit  conséquemment  être  suppléée  d'office 
par  le  juge,  lorsqu'elle  n'est  point  proposée  par  la  partie.  —  Pa- 
ris, 28  mai  I8i2,  Gliampion,  Berclion  et  Charlo',  [P.  42.2.5]  -^ 
V.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  points,  suprà,  v°  Enreiiistreinent. 

1954.  —  La  suspension  ou  la  destitution  doivent  être  pro- 
noncées dans  tous  les  cas  prévus  par  des  dispositions  légales. 
Tels  sont  :  pour  la  suspension,  ceux  indiqués  par  les  art.  6,  23 
et  33,  L.  25  vent,  an  XI  ;  pour  la  destitution,  ceux  spécifiés  dans 
les  art.  6,  16  et  26  tie  la  même  loi;  l'art.  68,  1^.  comm.,  rel.itif  au 
dépôt  de  l'extrait  du  cuntrat  de  mariage  d'un  commenant  ;  l'art. 
176  du  même  Code,  relatif  à  la  remise  des  copies  de  protêt  et  à 
la  tenue  du  registre  des  protêts,  l'art.  12,  Déor.  4  mai  1809, sur 
l'obligation,  à  pfine  d'interdiction,  pour  le  notaire  appelé  à  in- 
ventorier des  biens  ayant  appartenu  au  titulaire  d'un  majorât, 
de  se  faire  représenter  le  certificat  constatant  la  notification  de 
son  décès  au  commissaire  du  sceau  des  titres. 

1955.  —  De  plus,  l'art.  13,  Ord.  4  janv.  1843  et  l'art.  Il, 
Décr.  30  janv.  1890,  autorisent  les  tribunaux  à  appliquer,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion aux  notaires  qui  ont  contrevenu  aux  probibitions  édictées 
par  l'art.    12  de  l'ordonnance   de    1843,   les   art.  1  et  s.,  Décr. 

30  janv.  1890  et  les  règlements  relatifs  au  dépôt  à  opérer  par  les 
notaires  à  la  caisse  des  consignations. 

1956.  —  Ces  dispositions  que  nous  venonsde  rappeler  ne  sont 
d'ailleurs  pas  limitatives,  mais  purement  démonstratives.  La  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
suspension  ou  la  destitution  des  notaires  peut  être  prononcée 
toutes  les  fois  que  leurs  fautes  sont  jugées  assez  graves  pour 
que  l'intérêt  de  la  société  exige  l'application  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines.  —  Cass.,  13  déc.  1810,  Ryex,  [S.  et  F.  chr.];  — 

31  ool.  1811,  Taricchi,  [S.  et  P.  ehr.J;  —  20  nov.  1811,  Gaudi, 
[S.  et  P.  chr.j;  —  24  juin  1828,  Dejarnac,  [S.  et  P.  cbr.j; — 
20  juill.  1841,  \V...,[S.  41.1.694,  P.  41.2.255];—-  6  nov.  1850, 
VV...,  jS.  50.1.790,  P.  51.2.398,  D.  .50.1.3251;  —  28  août  1854, 
D.,„  [S.  54.1,616,  p.  56.1.257.  D.  54.1.321]  --  Amiens,  30  mars 
1821,  N..,,  [P.  obr.]  —  Metz,  20  mai  1826,  X...,  fP.  chr.] — 
Bourges,  23  juill.  1827,  Debeiz<',  [S  ,  et  P.  chr.]— V.  Dict.dund., 
v"  Destitution,  n.  26  et  27;  Lefebvre,  n.  658;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  161.  —  Conim,  Bruxelles,  19  juill.  1809,  X...,  rp. 
I  hr.j  —  Turin,  22  août  1810,  Gaudi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rut- 
geerts  et  .Amiaud,  t.  1,  n.  390. 

1957.  —  Ainsi  jugé  qu'un  notaire  peut  être  destitué  ou  sus- 
pendu pour  tous  actes  contraires  à  la  probité  et  à  la  délicatesse 
dont  il  se  rendrait  coupable,  soit  dans  l'exercice,  soit  même  hors 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Amiens,  30  mars  1821,  pré- 
cité. 

1958.  —  Et  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui  s'abstient 
de  prononcer  la  destitution,  par  crainte  d'excéder  les  disposi- 
tions de  la  loi.  —  Cass.,  20  nov.  1811,  précité. 

1959.  —  De  mêrne,  il  suffit  qu'un  notaire  ait  subi  une  con- 
damnation correctionnelle,  pour  qu'il  soit  convenable  de  pronon- 
cer sa  destitution.  —  Cass.,  31  oct.  1811,  précité. 
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19C0.  —  Jugé,  également,  que  la  peine  de  suspension  peut 
être  prononcée  contre  les  notaires  pour  toute  infraclion  discipli- 
naire, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  disposition  légale  ait 
spécialement  établi  celte  peine  à  raison  de  ritilVactioii  poursui- 
vie; que,  spécialement,  les  tribunaux  peuvent  l'appliquer  au 
notaire  qui  compromet  la  dignité  de  ses  l'onclions.  —  Cass., 
23  août  1860.  D...,  [S.  60.1.933,  P.  61.142,  D.  61.1.58]  - 
Pour  de  plus  nombreux  exemples  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion prononcés  par  les  tribunaux  à  l'occasion  d'acles  contraires 
à  l'honneur  et  à  la  probité  qui  rendent  le  notaire  passible  de 
ces  ppines  disciplinaires  graves.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  u.  567. 

1961.  —  Les  tribunaux  en  pareille  matière  ont  un  pouvoir 
d'appréciation  absolu,  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  liés  par  un  texte 
formel,  ils  peuvent  ne  pas  faire  droit  aux  réquisitions  du  miiiis- 
tère  public  tendant  à  la  suspension  ou  à.  la  destitution  et  pro- 
noncer seulement  contre  le  notaire  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure. —  V.  suprà,  n.  1449  et  s. 

1962.  —  Lorsque  le  tribunal  n'a  appliqué  au  notaire  tra- 
duit disciplinairement  devant  lui,  aux  fins  de  destitution,  de 
suspension  ou  d'amende,  qu'une  simple  peine  de  discipline  inté- 
rieure, comme  le  rappel  à  l'ordre,  ou  la  censure  avec  réprimande, 
comment,  la  peine  doit-elle  s'exécuter? 

1963.  — Jugé  que,  en  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal  d'or 
donner  que  le  notaire  sera  réprimandé  par  le  président  de  la 
Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement,  devant  la  Chambre 
assemblée,  conformément  à  l'art.  14,  Ord.  4  janv.1843.  — Pau, 
23  déc.  1872,  [cité  par  Amiaud,  Rev.prat.  du  notar.  belge,  1882, 
p.  404  et  s.]  —  Contra,  Amiaud,  loc.  cit. 

1964.  —  Le  tribunal  peut  aussi  garder  le  silence  sur  la  façon 
dont  s'exécutera  la  condamnation,  et  se  contenter  de  la  signifi- 
cation de  la  sentence  à  l'inculpé  (ce  qui  eut  lieu,  dans  une  es- 
pèce soumise  à  la  cour  de  Bordeaux  ;  l'arrêt  fut  signifié  et  n'eut 
pas  d'autres  suites  .  —  V.  Bordeaux,  H  nov.  1853,  [cité  par 
Amiaud,  loc.  cit] —  Contra,  Amiaud,  loc.  cil. 

1965.  —  Enfin,  suivant  un  auteur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  tribunal  ordonne  que  le  notaire  inculpé  comparaîtra  à  l'au- 
dience, et  sera  réprimandé  par  le  président  du  siège.  —  Lefeb- 
vre,  t.  2,  n.  622. 

1966.  —  Toutefois,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  constatant 
l'existence  d'une  infraction,  se  dispenser  d'appliquer  la  pénalité 
même  prévue  par  une  disposition  spéciale,  (iarl'arl.  463  sur  les 
circonstances  atténuantes  n'est  pas  applicable  en  matière  disci- 
plinaire. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  notaire  qui  a  instru- 
menté hors  de  son  ressort  doit  être  suspendu  pendant  trois  mois, 
conformément  à  l'art.  6,  L.  25  vent,  an  XI.  —  En  ce  sens, 
Cass.,  13  mai  1807,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.];  — 20  nov.  1811. 
Gaudi,  [S.  et  P.  chr.J  —  Trib.  Roanne,  5  déc.  1844,  \J.  des 
not.,  art.  123781  —  V-  Lefebvre,  n.  596;  Delacourlie  et  Robert, 
n.  172. 

1967.  —  Le  tribunal,  comme  la  Chambre  de  discipline,  ne 
peut  iritliper  à  un  notaire  d'autres  peines  que  celles  prévues  par 
les  dispositions  légales.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  lui  iniliger  un 
blâme  ni  lui  enjoindre  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  lorsqu'il 
applique  une  peine  de  discipline  intérieure.  Il  doit  dans  ce  cas 
se  conformer  strictement  aux  prescriptions  de  l'art.  14  de  l'or- 
donnance de  1843.   —  V.  à  cet  égard,  siiprâ,  n.  1842  et  s. 

1968.  —  Comme  conséquence  de  ce  principe,  le  tribunal  ne 
peut  aggraver  la  condamnation  qu'il  prononce  en  ordonnant  la 
publication  du  jugement  soit  dans  des  journaux,  soit  par  voie 
d'affiche.  —  Cass-,  28  août  1854,  D...,[.S.  54.1.616,  P.  56.1.257, 
D.  54.1.3211;  —  22  mai  1855,  C...,  [S.  55.1.750,  P.  55.2.11, 
D.  53.1.214] —Douai,  13  févr.  1843, N..., [S.  43.2.401,  P.  44.1. 
359J--V.  Lefebvre,  n.  601  et  602;  Rutgeertset  Amiaud,  n.  1220; 
Delacourlie  et  Robert,  n.  176.  —  ...  Ou  sa  transcription  sur  le 
registre  des  délibérations  de  la  Chambre  des  notaires.  —  Douai, 
13  févr.  1843,  précité. 

1969.  —  Bien  que  l'art.  365,  C.  inslr.  crini.,  ne  soit  pas 
applicable  en  matière  disciplinaire,  nous  pensons  néanmoins,  que 
le  tribunal,  saisi  de  plusieurs  infractions  disciplinaires  à  la  charge 
d'un  notaire,  ne  devrait  prononcer  qu'une  seule  peine.  Mais  les 
juges  doivent  tenir  compte  du  nombre  des  infractions  pour  pro- 
noncer une  peine  plus  sévère.  La  gradation  des  peines  établies 
par  la  loi  organique  de  ventôse  an  XI  et  l'ordonnance  de  1843 
justifie  cette  solution  qui  est  admise  par  tous  les  auteurs.  La 
jurisprudence  a  admis  la  théorie  du  non  cumul  des  peines, 
lorsque  la  Chambre  statue  disciplinairement.  Il  y  a  mêmes  rai- 
sons de  décider  lorsque  la  décision  émane  du  tribunal.  —  V, 


.<i((/))ri,  n.  1852.  —  Dict.  du  not.,  v"  Discipline  notariale,  n.  203; 
Lefebvre,  n.   682  et  683;  Delacourlie  et  F^oberl,  n.  173. 

1970.  —  Certaines  dispositions  légales  fixent  la  durée  de  la 
suspension  qui  peut  être  prononcée  contre  un  notaire  dans  plu- 
sieurs cas  déterminés  notamment,  pour  contraventions  aux  art. 
6,  23  et  33,  L.  25  vent  an  XI.  Mais  l'art.  53  de  la  même  loi  qui 
autorisa'  les  Iribunaux  à  appliquer  la  peine  de  la  suspension  lors- 
que l'infraction  disciplinaire  qui  leur  est  soumise  leur  parait  assez 
grave  pour  mériter  celle  peine  n'en  a  pas  déterminé  la  durée. 
Tons  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  Iribunaux 
ne  peuvent  iniliger  à  un  notaire  une  suspension  perpétuelle.  Ils 
doivent  donc  en  déterminer  la  durée.  Plusieurs  fois  la  suspension 
a  été  prononcée  pour  cinq  ans  ;  elle  l'a  même  été  pour  dix  ans 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  25  févr.  1833,  (j..., 
[P.  chr.]  —  V.  Lefebvre,  n.  652;  Delacourlie  et  Robert,  n.  158; 
Boulet,  n.  678. 

1971.  —  En  vertu  de  ce  principe  que  le  tribunal  qui  prononce 
la  peine  de  la  suspension  doit  en  déterminer  la  durée,  il  a  été 
jugé  qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'un  notaire  sera  sus- 
pendu  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur.  —  Même  arrêt. 

1972.  —  Le  notaire  suspendu  doit  cesser  immédiatement  ses 
fonctions  dès  que  le  jugement,  qui  est  exécutoire  par  provision, 
lui  a  été  notifié. 

1973.  —  Jugé  que  la  suspension  prononcée  contre  un  notaire 
est  présumée  avoir  commencé  à  courir  seulement  du  jour  où  le 
jugement  lui  a  été  signifié,  à  moins  d'une  preuve  positive  de  la 
part  du  notaire  qu'il  avait  antérieurement  obéi  au  jugement  par 
la  cessation  réelle  de  l'exercice  de  sa  profession.  —  Orléans,  24 
janv.  1857,  C...,  [S.  58.2.352,  P.  57.1141] 

1974.  —  Du  reste,  le  cours  de  la  suspension  n'est  pas  inter- 
rompu pendant  la  durée  d'un  emprisonnement  auquel  le  notaire 
a  été  condamné  par  un  autre  jugement  pour  délit  commun.  — 
Même  arrêt. 

1975.  —  Le  notaire  suspendu  n'a  plus  qualité  pour  donner 
aux  conventions  des  parties  le  caractère  authentique  conformé- 
ment aux  art.  1317  el  1318,  C.  civ.  Les  actes  dressés  par  lui  ne 
valent  plus  que  commp  acle  sous  seing  privé  s'ils  sont  revêtus 
de  la  signature  des  parties.  Il  est  sans  droit  également  pour  dé- 
livrer aux  parties  intéressées  expédition  des  actes  passés  en  son 
élude.  De  plus,  en  exerçant  ses  fonctions  a|)rès  la  signification 
du  jugement  i|ui  a  prononcé  contre  lui  la  suspension,  le  notaire 
exposerait  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  parties  intéressées  dont 
les  conventions  seraient  dépourvues  d'authenticité  el  tomberait 
également  sous  l'application  de  l'art.  197,  C.  pén.  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  52j.  —  Dict.  du  not.,  v"  Suspension,  n.  19;  Rutgeerls 
el  Amiaud,  Comme»*.,  n.  1213  ;  Lefebvre,  n.  642  et  643  ;  Dela- 
courlie et  Robert,  n.   159. 

1976.  —  Pendant  la  durée  de  la  suspension  le  notaire  ne 
peut  être  élu  membre  de  la  Chambre  ni  prendre  pari  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale.  S'il  fait  partie  de  la  Chambre  il 
n'a  plus  qualité  pour  assister  aux  séances.  —  Lefebvre,  n.  648 
el  649;  Delacourlie  et  Robert,  n.  159. 

1977.  —  En  prononçant  la  peine  de  la  suspension  contre  un 
notaire,  le  tribunal  doit  pourvoir  à  la  garde  de  ses  minutes  et 
désigner  un  autre  notaire  chargé  de  délivrer  les  grosses  et  expé- 
ditions. 

1978.  —  Le  notaire  frappé  de  suspension  ne  pourrait  pas 
éluder  les  effets  de  la  peine  prononcée  contre  lui  en  rédigeant 
des  actes  pour  ses  clients  et  en  les  faisant  signer  par  un  de  ses 
confrères.  La  peine  de  la  destitution  a  été  infligée  à  un  notaire 
qui  avait  trouvé  ce  moyen  pour  échapper  aux  conséquences  de 
la  décision  rendue  contre  lui  el  la  peine  de  la  suspension  contre 
le  confrère  qui  avait  prêté  ainsi  sa  signature.  —  Trib.  Lure,  23 
mai  1846,  [/.  des  not.,  art.  12729]  -  V.  Lefebvre,  n.  645. 

1979.  —  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  le  notaire  est 
admis  à  présenter  un  successeur.  —  .Av.  Cons.  d'Et.  19  févr. 
1829;  Déc.  min.  Just.,  11  sept.  1837;  !'■•  juin  1846.  —  V.  Le- 
febvre, n.  646;  Eloy,  t.  2,  n.  1013  el  1020. 

1980.  —  Le  notaire  destitué,  comme  le  notaire  suspendu  de 
ses  fonctions,  doit  cesser  l'exercice  de  ses  fonctions  aussitôt  que 
le  jugement  lui  a  été  signifié,  s'il  était  contradictoire.  —  Lefeb- 
vre, n.  660;  Delacourlie  et  Robert,  n.  102. 

1981.  —  Le  notaire  qui,  après  sa  destitution,  conserve  une 
partie  de  ses  minutes  el  en  délivre  des  expéditions  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  el  réprimé  par  l'art.  197,  C.  pén.,  el  non  pas 
du  délit  d'immixtion  dans  des  fonctions  publiques  prévu    par 
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l'art.  2o8  du  même  Code.  —  Orléans,  10  déc.  1850,  Chastenes, 
IS.  .SI. 2  446,  V.  .•10.2.646,  D.  51.2.1-5]  —  Colmar,  25  mai  18o8, 
H....  [S.  50.2.3H6,  P.  50.431J 

1982.  —  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  la  garde  des 
minutes  du  notaire  suspendu  s'applique  au  notaire  frappé  de 
destitution.  —  V.  au--si  suprà,  n.  992  et  s. 

1983.  —  Le  notaire  destitué  est  privé  de  la  faculté  de  pré- 
senter un  successeur  (L.  28  avr.  1816,  art.  91).  Le  tribunal  qui 
prononce  la  destitution  d'un  notaire  ne  saurait  donc  l'autoriser  ;\ 
présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement.  —  Bor- 
deaux, 6  juin  1833,  V...,  [P.  chr.] 

1984.  —  Néanmoins,  le  notaire  destitué  conserve  le  droit  de 
récl.imer  du  successeur  nommé  le  prix  de  son  office,  si  celui-ci 
n'a  obtenu  sa  nomination  qu'à  condition  de  payer  ce  prix.  La  des- 
titution fait  perdre  également  au  vendeur  de  l'office  son  privi- 
lège sur  le  montant  de  l'indemnité  que  le  Gouvernement  met  à  la 
charge  du  titulaire  nommé  à  l'olfice  devenu  vacant.  —  Lefebvre, 
n.  162.  —  V.  infrâ,  vo  Office. 

1985.  —  La  destitution  du  titulaire  d'une  étude  n'emportant 
point  suppression  de  l'office,  les  créanciers  du  notaire  destitué 
ont  le  droit  de  demander  la  nomination  d'un  administrateur  de 
l'office.  —  Rouen,  18  août  1874,  Brianchon,  [S.  76.2.45,  P.  76. 
219,0.75  2.167] 

1986.  —  Et  cette  demande  peut  être  introduite  par  la  voie 
du  référé  contre  le  notaire  chargé  provisoirement  delà  garde  des 
minutes.  —  Même  arrél. 

1987.  —  Le  notaire  destitué  perd  également  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  minutes.  Les  minutes  et  les  répertoires  des  notaires 
ne  sont  pas  en  elTet  des  biens  leur  appartenant  en  propre,  mais 
une  propriété  publique  dont  ils  sont  les  gardiens  comme  déposi- 
taires publics.  —  Trib.  Saint-Calais,  21  nov.  1840,  [J.  des  not., 
art.  10852]  —  Angers,  H  févr.  1841,  Trollé,  [S.  41.2.107,  P. 
41.1.651]  —  Trib.  Largentière,  31  mai  1844,  [/.  des  nol-,  art. 
12302]  — V.  toutefois,  Lefebvre,  n.  664;  Fabvier-Coulomb,  p.  93, 
note  3  ;  Pradines,  Admission  au  notariat,  n.  812;  Dict.  not., 
V  Minute,  n.  282. 

1988.  —  Les  notaires  destitués,  ainsi  que  tous  les  autres 
officiers  ministériels,  lorsqu'une  disposition  formelle  du  juge- 
ment ou  arrêt  de  destitution  les  a  déclarés  déchus  des  droits  de 
vole,  d'élection  et  d'éligibilité  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  (L.  10  mars  1898,  modifiant  l'art.  15,  §  8, 
Décr.  2  févr.  1852  .  —  V.  suprà,  v°  Discipline  judiciaire, 
n.  660  et  s. 

■4°  Jugement  rt  voies  de  recours. 

1989.  —  Le  jugement  est  rendu  par  le  tribunal  dans  les 
formes  ordinaires,  et  en  audience  publique.  La  décision  prise  en 
Chambre  du  conseil  aux  termes  de  laquelle  le  notaire  est  desti- 
tué de  ses  fonctions  n'est  susceptible  de  produire  aucun  effet 
(Dec.  min.  Just.,  16  déc.  1834).  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  par- 
quets, V"  yotaires,  n.  75. 

1990.  —  Il  doit  être  motivé  d'une  façon  assez  précise  pour 
permettre  d'apprécier  la  qualification  légale  que  comportait  le 
l'ait  incriminé  (W  siuprà,  V  Discipline  judiciaire,  n.  225  et  s.  . 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugements  et  arrêts  rendus 
en  matière  de  discipline  notariale  contiennent  toutes  les  énon- 
ciations  prescrites  par  les  art.  141  et  142,  G.  proc.  civ.  ;  il  suffit 
qu'ils  relatent  les  laits  et  les  movens  de  défense  de  l'inculpé.  — 
Cass.,  2o  oct.  1890,  X...,  [S.  et  P.  1900.1.50n  —  Lefebvre, 
Tr.  dcladiscipl.  notar.,  t.  2,  n.  1156;  Delacourtie  et  Robert, 
Tr.  prat.  de  ta  discipl.  des  not-,  n.  459.  —  V.  suprà,  \°  Disci- 
pline judiciaire,  n.  229  et  s. 

1990  bis.  —  Si,  dans  un  dispositif  d'arrêt,  un  grief  de  l'in- 
culpation disciplinaire  est  coté  et  retenu,  alors  que,  dans  les 
motifs,  ce  grief  parait  écarté  par  suite  d'une  erreur  de  chiffre, 
cette  erreur  peut  être  rectifiée  par  le  rapprochement  du  disposi- 
tif avec  le  moti''  relevé  et  retenu  sous  un  autre  numéro.  —  Cass., 
25  oct.  1899,  X...,  [S.  et  P.  1900.1.501] 

1991.  —  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  disciplinaire 
doit  être  notifié  au  notaire  condamné.  Le  jugement  ne  pourrait 
être  exécuté  avant  la  notification  préalable  qui  fait  d'ailleurs 
courir  les  délais  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 

1992.  —  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  doit, 
aux  termes  de  l'art.  52,  L.  25  vent,  an  XI,  aussitôt  aprè.?  la  no- 
tification du  jugement,  cesser  l'exercice  de-  ses  fonctions,  i 
peine  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations 
prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou 


destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  le  cas  où 
la  suspension  a  été  prononcée,  le  notaire  ne  peut  reprendre  ses 
fonctions,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la  cassation  du  temps 
de  la  suspension.  —  V.  suprà,  V  Discipline  judiciaire,  n.  239 
et  s. 

1993.  —  Le  jugement  du  tribunal  qui  prononce  la  suspen- 
sion ou  la  destitution  est  exécutoire  par  provision,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  53,  S  2,  L.  2a  vent,  an  .\l,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécuniaires,  c'est-à-dire 
les  dommages-intérêts  accordés  à  la  partie  lésée  dans  le  sys- 
tème qui  admet  l'intervention  de  la  partie  civile  dans  un  débat 
disciplinaire  (V.  supcà,  n.  1727).  Par  suite  l'exécution  n'en  est 
pas  suspendue  si  le  jugement  vient  à  être  frappé  d'appel. 

1984.  —  Mais  il  n'en  serait  point  ainsi  dans  le  cas  où  la 
suspension  ou  la  destitution  n'aurait  été  prononcée  que  par  un 
jugement  par  défaut,  que  l'on  fût  encore  dans  les  délais  île  l'op- 
position ou  que  l'opposition  fut  formée;  l'art.  53  n'a  en  vue  que 
les  jugements  contradictoires.  —  Gagneraux,  Encyclop.  du  not., 
p.  214,  n.  9. 

1995.  —  Dans  le  cas  où  un  notaire  condamné  à  la  destitu- 
tion par  le  tribunal  voit  sur  son  appel,  cette  peine  transformée 
en  celle  de  la  suspension,  la  durée  de  cette  suspension  doit 
commencer  à  courir  à  partir  de  la  notification  du  jugement.  — 
V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  242  et  s. 

1996.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  il  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  Il  convient  dans  ce  cas  de 
se  conformer  aux  règles  ordinaires  de  l'opposition  en  matière 
civile,  conformément  aux  art.  157  et  161,  C.  proc.  civ.  —  \'.  su- 
prà, v»  Discipline  judiciaire,  n.  542  et  s. 

1997.  —  Les  jugements  prononçant  une  peine  disciplinaire 
contre  un  notaire  sont  susceptibles  d'appel  conformément  à 
l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse.  Quant  aux  règles  applicables  à 
l'appel  en  cette  matière,  V.  suprà,  \"  Appel  {mal.  civ.), 
n.  1108  et  s.,  et  Discipline  judiciaire,  n.  548  et  s. 

1998.  —  L'appel  peut  être  interjeté  alors  même  que  le  tri- 
bunal, au  lieu  de  prononcer  la  destitution  ou  la  suspension  sui- 
vant les  conclusions  du  ministérepublic,  se  serait  borné  à  inlliger 
seulement  une  peine  de  discipline  intérieure.  —  V.  Dict.  not.,  vo 
Discijdine  notariale,  n.  351  et  352:  Lefebvre,  n.  1174  et  1175; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  467. 

1999.  — Mais  le  notaire  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre 
lui  à  raison  d'une  prétendue  infraction  à  la  loi  sur  le  notariat, 
et  par  suite  le  syndic  de  la  Chambre  des  notaires  chargé  de 
prendre  fait  et  cause  pour  le  notaire  inculpé,  sont  non  receva- 
bies,  comme  étant  sans  intérêt,  à  appeler  du  jugement  d'abso- 
lution, sous  prétexte  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  statué 
sur  le  droit,  et  se  seraient  bornés  à  apprécier  le  fait.  — Colmar, 
23  mai  1834,  R...,  [S.  35.2.364,  P.  chr.]  —  Quant  au  ministère 
public  il  peut  interjeter  appel  lorsque  le  jugement  a  relaxé  le 
notaire  des  poursuites  ou  a  prononcé  contre  lui  une  peine  jugée 
insuffisante.  —  Cass.,  13  mai  1807,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Le!èbvre,  n.  1 176;  Delacourtie  et  Robert,  n.  467,  §  3. 

2000.  —Les  juges  d'appel  peuvent,  sans  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  ni  l'art.  464,  C.  proc.  civ  ,  qui  leur 
défend  de  recevoir  des  demandes  nouvelles,  destituer  un  notaire 
pour  un  ensemble  de  faits  dont  une  partie  seulement  avait  été 
examinée  par  les  juges  de  première  instance.  —  Cass.,  20  juill. 
1841,  Viel,  [S.  41.1.694,  P.  41.2.255] 

2001.  —  Des  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  requises 
et  prononcées  incidemment  en  appel  contre  les  notaires  :  l'ac- 
tion disciplinaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  rési- 
dence du  notaire  inculpé,  saul  l'appel  à  la  cour.  —  Cass. ,29  mars 
1841,  Thévard,  [S.  41.1.428,  P.  41.1.457]  — .Nimes,  li  avr.  1842, 
B...,  fS.  43.2.97,  P.  42.1.754] 

2002.  —  Par  suite,  la  suspension  d'un  notaire  ne  peut  être 
requise  incidemment  en  appel,  dans  une  instance  où  une  action 
en  responsabilité  est  dirigée  contre  ce  notaire.  —  Cass.,  12  août 
1835,  Tessier,  [S.  35.1.595,  P.  chr.]  —  Rennes,  9  juill.  1834, 
T...,  [S.  35.2.105,  P.  chr.] 

2003.  —  Le  droit  d'évocation  est  reconnu  a  la  juridiction 
d'appel  en  matière  disciplinaire.  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judi- 
ciaire, n.  593. 

2004.  —  Les  arrêts  rendus  en  matière  disciplinaire  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassaiion,  soit  de  la  part  du  notaire, 
soit  de  la  part  du  procureur  général.  Le  pourvoi  est  assujetti  aux 
règles  observées  dans  les  matières  civiles  ordinaires.  —  Lefeb- 
vre, n.  1193;  Dict.  du  not.,  V  Discipline  notariale,  n.  369  bis; 
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Delacourlie  el  Robert,  n.  476.  —  V.  au  surplus,  supià,  v"  Cas- 
sation mat.  cil'.),  n.  27  et  s.;  Discipline  judiciaire,  n.  604  el  s. 
2(K)5.  —  Si  le  notaire  cessait  ses  fonctions,  on  peut  se  de- 
mander si  cetle  compétence  en  matière  de  voies  de  recours  con- 
tre les  décisions  des  juridictions  notariales  subsisterait?  Faut-il 
décider  que  l'opposition  et  l'appel  ne  peuvent  plus  être  formés 
par  un  notaire  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  qu'il  ne 
peut  même  plus  dès  lors  être  donné  suite  à  celui  de  ces  deux 
recours  qu'il  aurait  régulièrement  formé  étant  encore  en  charge? 
Il  ne  sultit  pas  de  dire,  pour  légitimer  cette  solution,  qu'une  lois 
terminées  les  fonctions  du  notaire,  les  sentences  des  juridictions 
de  discipline  seraient  sans  effet.  Cet  argument,  bon  pour  refuser 
l'exercice  des  voies  de  recours  au  ministère  public  et  au  syndic, 
tombe  absolument  à  faux  en  ce  qui  touche  la  personne  Irappée 
disciplinairement.  toujours  intéressée  à  se  justifier.  Ouantàcette 
dertiière,  si  la  cessation  des  fonctions  notariales  était  toujours 
volontaire,  peut-être  pourrait-on  y  trouver  une  renonciation  de 
sa  part  au  droit  de  recours,  un  acquiescement  tacite  à  sa  con- 
damnation. Mais  en  tout  cas  il  serait  certainement  impossible  de 
voir  un  acquiescement  dans  la  cessation  de  ses  fonctions,  quand 
elle  résulte  d'un  remplacement  d'office  ou  d'une  destitution. 

2006.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'un  tribunal  civil  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'opposition  formée  à  un  juj^ement  par 
défaut  prononçant  la  destitution  contre  un  notaire,  si,  au  moment 
où  le  tribunal  est  saisi  de  l'opposition,  le  notaire  condamné  par 
défaut  a  été  remplacé  par  décret,  et  si  son  successeur  a  prêté 
serment.  —  Trib.  Saint-Sever-sur-l'Adour,  3  nov.  1898,  L..., 
[S.  el  P.  1900.2.145,  et  la  noie  de  M.  E.-H.  Perreau] 

2007.  —  Le  droit  de  revision  accordé  au  ministre  de  la  Jus- 
tice sur  les  arrêts  disciplinaires  est  inapplicable  au  cas  de  con- 
damnation disciplinaire  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  rendu 
en  audience  publique  contre  un  notaire.  —  Dec.  min.,  12  avr. 
1839,  T...,  [S.  39.2.400]  —  V.  suivra,  IHcl.  du  not..  v"  Discipline 
notariale,  n.  370  bis;  Lefebvre,  n.  1197;  Delacourlie  el  Ko 
berl,  n.  477. 


CHAPITRE  IX. 

RESPONSABILITÉ    DES    NOTAIRES. 


Section  I. 
Principes  généraux. 

2008.  —  Les  notaires,  en  tant  qu'officiers  publics,  et  comme 
tels  chargés  de  rédiger  les  conventions  des  parties,  de  leur  don- 
ner rauthenlicité  el  la  force  exécutoire,  sont  responsables,  en 
principe,  des  dommages  qu'ils  causent  par  leur  propre  faute 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  principe  de  responsabilité 
est  inscrit  dans  l'art.  68,  L.  25  vent,  an  XI,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
acte  fait  en  contravention  aux  disposicions  contenue^s  aux  art. 
6,  8,  9,  10,  14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties;  el,  lorsque  l'acte  sera 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne 
vaudra  que  comme  écrit,  sous  signature  privée  :  sauf,  dans  les 
deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages  el  intérêts  contre  le  no- 
taire contrevenant.  » 

2009.  —  La  loi  de  ventôse  an  XI  est  antérieure  à  la  promul- 
gation du  Code  civil  el,  par  conséquent,  des  art.  1382  cl  1383 
de  ce  Gode,  aux  termes  desquels  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  el  "  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  et  son  imprudence  ».  Ces  dispo- 
sitions générales,  qui  constituent  le  droit  commun,  sont-elles 
applicables  également  à  la  responsabilité  des  notaires,  ou  bien 
celle  responsabilité  esl-elle  réglée  uniquement  par  la  loi  spé- 
ciale au  notariat?  Cetle  question  a  fait  naître  les  opinions  les 
plus  contradictoires,  el  ni  les  auteurs,  ni  la  jurisprudence  n'ont 
réussi  jusqu'ici  à  se  mettre  d'accord  à  son  sujet. 

2010.  —  Dans  une  première  opinion,  on  décide  que  les  art. 
1382  el  1383,  C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  aux  notaires.  "  La 
question  ne  saurait  être  douteuse,  dit  M.  Cli.  Vergé  dans  son 
Traité  de  la  responsabilité  des  notaires,  n.  3  el  s  ,  car  la  loi 
spéciale  déroge  dans  tous  les  cas  à  la  loi  générale.  11  faut,  selon 
les  termes  employés  par  d'Aguesseau  «  dans  chaque  genre  d'af- 


faires, consulter  la  loi  qui  lui  estpropre;  autrement  tout  devien- 
drait incerlain  si  l'on  voulait  dépasser  les  principes.  •>  C'est  là, 
ajoute  iM.  Vergé,  une  notion  élémentaire  qui  ne  paraît  pas  sus- 
ceptible de  dilticullé-i  sérieuses  ».  ^  Rouen,  7  janv.  1809,  P..., 
[S.  el  P.  chr.]  —  Riom,  10  janv.  1810,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  29  mai  1810,  Héritiers  Londas,  [S.  el  P.  ehr.]  —  Greno- 
ble, 16  aoùl  1810,  Amblard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  14  févr. 
1813,  Genoyer,  [S.  el  P.  chr.]  —  Colmar,  16  mars  1813,  Héri- 
tiers J.-L,..,  [S.  el  P.  chr.]  —  Lyon,  18  janv.  1832,  Blenel,  [S. 
32,2.363,  P.  chr.)  -  Metz,  17  juin  1863,  [/fer.  no/.,  n.  906J  — 
Trib.  Périgueux,  31  mai  1877,  [Hev.  du  not.,  n.  5437]  — 
.Sic,  Pages,  Oc  ta  responsabilité  des  notaires,  p.  9  el  17; 
P.  Pont,  De  la  respons.  not.,  Rev.  du  nnt.,  n.  133  t.  2,  p.  5, 
8;  Bastiné,  Cours  de  nnturiat,  Bruxelles,  1870,  n.  327  ;  Del'rénois, 
Traiti'  pratique  el  formulaire  (ji'nifral  du  notariat,  n.  8125, 
p.  516  ;  Avigiion,  Des  origines  du  notariat  et  de  la  resi>onsabilité 
civtte  des  notaires  envers  leurs  clients,  p.  50.  —  V.  Merlin,  tU'p., 
v"  Notaire,  S  7,  11,  p.  613-014;  Pages,  Uict.  du  nol.,  v° 
Respons.  des  not.,  n.  85-86  ;  Augan,  Cours  de  not.,  I.  1,  p  122- 
123;  Massé,  Parfait  notaire,  p.  o3  ;  Solon,  TMor.  sur  la  nullité 
des  actes,  t.  2,  p.  207. 

2011.  —  La  Cour  de  cassation,  au  moins  une  fois,  a  con- 
damné cette  théorie.  En  effet,  elle  a  décidé  que  les  notaires  ne 
peuvent  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
sans  engager  leur  responsabilité,  el  que  si  les  infractions  dont 
ils  se  rendent  coupables  deviennent  l'occasion  d'un  dommage 
pour  les  parties  contractantes,  sa  réparation  doit  se  régler  d'a- 
près les  principes  du  droit  commun,  consacrés  par  les  art.  1382 
el  1383,  C.  civ.  —  Gass.,  1"  juin  1840,  Caulel,  [S.  40.1.495,  P. 
40.2.132] 

2012.  —  M.  Laurent  {Principes  de  drod  civil  français,  t.  2, 
n.  507)  a  soutenu  une  théorie  diamétralement  opposée  en  pré- 
tendant que  l'art.  68  de  la  loi  de  venlùse  ne  contenait  qu'une 
simple  référence  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de  res- 
ponsabilité. D'après  lui,  l'expression  s'il  y  a  lieu  veut  dire  sim- 
plement :  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  des  doinmages-inti-n'ls  :  mais 
les  conditions  requises  pour  que  les  notaires  soient  tenus  de  ces 
dommages  doivent  être  régies  uniquement  par  les  règles  de  la 
responsabilité  contractuelle.  —  V.  en  ce  sens,  Sainctelelte,  De 
la  responsabilité  et  de  la  garantie,  p.  191  à  204. 

2018.  —  Cetle  théorie  a  trouvé  des  adhéients.  Un  auteur 
belge,  M.  Emond  {De  ta  rcspunsabilitc  civile  des  notaires,  p.  21 
et  s.i,  l'a  reprise  mais  avec  une  variante  assez  ingénieuse.  11 
fait  une  distinction  entre  le  dommage  causé  par  un  notaire  à  un 
client  et  celui  subi  par  un  tiers.  Dans  ce  premier  cas.  la  respon- 
sabilité du  notaire  serait  contractuelle,  ayant  pour  base  la  vio- 
lation du  contrat  de  louage  de  services  auquel  se  réduirait,  en 
dernière  analy.^e,  la  prestation  de  son  ministère.  Dans  le  second 
cas  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  occasionné  un  dommage  à 
un  tiers  serait  quasi-contractuelle.  Pour  cet  auteur,  la  sollicita- 
tion des  fonctions  noiariales  constitue  un  lait  volontaire  suffisant 
pour  donner  naissance  aux  termes  de  l'art.  1371,  C.  civ.,  à  un 
quasi-contrat  innommé,  qui,  en  vertu  de  l'art.  3  delà  loi  de  ven- 
tôse, lie  cet  officier  public  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 

2014.  —  On  ne  peut  admettre  celte  théorie  qui  lait  interve- 
nir le  notaire  au  contrat,  alors  qu'il  s'agit  de  l'exercice  d'uue 
fonction  publi  ;ue.  Le  notaire,  quand  il  procède  en  sa  qualité  de 
notaire,  accomplit  une  obligation  de  sa  fonction  publique;  au  re- 
gard de  ses  clients,  il  n'est  pas  plus  mandataire  que  locator 
operarum.  D'un  autre  côté,  le  fait  d'avoir  postulé  les  fonctions 
notariales  ne  peut  servir  de  base  à  la  responsabilité  des  notaires 
vis-à-vis  des  tiers  ;  on  ne  peut  déterminer  le  caractère  de  la  res- 
ponsabilité que  d'après  la  cause  directe  et  immédiate  dont  elle 
procède.  Il  en  résulte,  conformément  à  l'art.  1370,  §  3,  C.  civ., 
que  loin  de  constituer  un  quasi-conlrat,  le  manquement  à  une 
obligation  professionnelle,  légale,  réunit  tous  les  éléments  de  la 
faute  délicluelle  ou  quasi-délictuelle;  il  n'y  a  pas  dans  l'espèce, 
violation  d'un  contrat,  mais  simplement  un  fait  illicite  commis  par 
le  notaire  avec  ou  sans  inlention  de  nuire.  —  Bauby,  Traité  de 
la  responsabilité  civile  des  notaires,  p.  26  et  27.  —  V.  Paul  Pont, 
op.  cH.,  n.  181,  p.  165  et  s.  —  V.  également,  Micha,  op.  cit., 
p.  20. 

2015.  —  Dans  une  troisième  opinion  on  soutient  que  les  art. 
1137  el  1382  ne  sont  pas  applicables  à  la  responsabilité  des  no- 
taires parce  qu'ils  ne  viseraient  que  les  faits  quelconques  de 
l'homme,  c'esl-à-dire  de  l'être  en  général,  de  l'individu  quel  qu'il 
soit  el  ne  pourraient  s'étendre  à  des  situations  particulières  ni  à 
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des  personnaliti's  spécifiées.  Or  les  notaires,  agissant  du  chef  de 
leurs  lonctioiis  puliliques  .iccomplissent  non  des  faits  personnels, 
mais  des  l'ails  publics,  dans  lesquels  leur  personnalité  disparaît. 
U'aulre  part,  l'art.  H37,  C.  civ.,  est  spécial  aux  obligations 
conventionni'lles  fl  les  obligations  qui  s'imposent  aux  notaires 
dérivent  de  l'autorité  seule  de  la  loi.  Toutefois  comme  l'art.  1137 
détermine  ce  de^ré  type  que  doit  présenter  la  faute  convention- 
nelle pour  pou  voir  engager  la  responsabilili'civiledesonaulpur.et 
comme  ce  degré  est  toujours  atténué,  en  matière  d'obligations  non 
conventionnelles,  en  proportion  de  l'utilité  directe  que  ces  obli- 
gations sont  susceptibles  de  procurer,  ces  officiers  publics,  ne 
retirant  aucun  avantage,  aucun  bénéfice  des  actes  qu'ils  dres- 
sent, ne  peuvent  être  apfielés  à  répondre,  dans  l'exercice  de  leurs 
minislêre,  que  des  fautes  dont  ne  se  rendrait  pas  coupable  un 
nolairi^  de  moyenne  valeur.  —  Stévenart,  Principes  i.ic  la  les- 
pon^dhiliti!  civile  rfcs  notaires,  [i.  23  ii  01. 

2016.  —  Il  nous  parait  inutile  de  discuter  la  valeur  de  ce 
système  qui  laissant  de  côté  les  art.  1382  el  1383,  G.  civ.,  abou- 
tir:iil  dans  la  plupart  des  cas  à  écarter  sans  examen  la  respon- 
sabilité des  notaires  à  raison  des  actes  de  leurs  fnnolions.  11  suf- 
fit de  constater  les  contradictions  quiexistentdans  ce  système  où 
tout  en  écartant  a  priori  l'art.  1137,  C.  civ.,  on  y  découvre  le 
critérium  qui  doit  servir  à  déterminer  le  caractère  et  l'étendue 
de  la  responsabilité  des  notaires.  Puis  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer l'incertitude  de  la  conclusion  proposée  et  combien  serait 
grande  la  difficulté  (|ue  l'on  éprouverait,  suivant  les  circons- 
tances, à  reconnaître  la  responsabilité  d'un  notaire  et  à  en  me- 
surer l'étendue. 

2017.  —  Contrairement  aux  théories  que  nous  venons  d'ex- 
poser, on  a  soutenu  (]ue  l'art.  1382,  C.  civ.,  était  seul  applica- 
ble à  la  mati''re  qui  nous  occupe,  comme  ayant  abrogé  l'art.  68 
de  la  loi  de  ventôse  en  vertu  de  la  maxime  :  posteriora  prioribus 
deriiganl.  Ce  système  qui  a  été  suivi  ii  l'origine  par  quelques  tri- 
bunaux a  été  adopté  par  un  auteur  avec  une  légère  variante. 
D'après  lui,  on  ne  doit  pas  écarter,  en  principe,  l'art.  68  de  la 
loi  de  ventôse;  mais  il  considère  queles  mots '•  s'il  y  a  lieu  "'com- 
pris dans  la  disposition  finale  de  cet  article,  consiituent  une  sim- 
ple référence  aux  principes  généraux  sur  la  responsabilité.  Ces 
mois  •'  s'il  y  a  lieu  ■<  seraient  en  quelque  sorte  synonymes  de 
1'  s'il  y  a  dommage  ",  et  la  conséquence  de  cette  interprétation 
serait  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  reconnaître  la  responsa- 
bilité du  notaire  non  seulement  en  cas  de  faute  lourde,  mais  en- 
core lorsque  la  moindre  imprudence  ou  négligence  serait  relevée 
contre  lui.  —  Drouart,  De  la  responsabil'dé  des  notaires,  p.  62 
et  s.  —  V.  Lyon  ,  13  avr.  1832,  Travers,  [S.  33.2.393,  P.  chr.l 
—  Rennes,  20  mars  1841,  Guindé,  [S.  41.2.418] 

2018.  —  Ce  système  ne  peut  être  admis.  Il  viole  manifeste- 
ment ce  principe  capital  en  matière  d'interprétation  qu'une  loi 
générale  ne  peut  abroger  par  elle-même  et  sans  une  disposition 
précise  à  cet  égard  une  loi  spéciale.  D'un  autre  côté,  l'interpré- 
tation que  l'on  donne  au  mot  •  s'il  y  a  lieu  ■•  de  la  loi  de  ventôse, 
ou  [dutôt  la  transformation  qu'on  leur  fait  subir,  est  contraire  au 
texte  formel  de  la  loi  el  l'on  ne  peut  admettre  celte  façon  de  pro- 
céder qui  consiste  à  substituer  certains  mots  à  d'autres  pour  la 
facilité  d'une  discussion.  Enfin  ce  système  est  empreint  d'une 
exagération  manifeste  en  faisant  supporter  au  notaire  la  respon- 
sabilité de  la  faute  la  plus  légère.  Comme  on  l'a  dit,  de  tout 
temps,  la  responsabilité  des  officiers  publics  a  été  soumise  à  des 
règles  particulières  el  moins  rigoureuses  que  cnlles  du  droit 
commun.  Il  ne  faut  pas,  à  défaut  de  texte  formel,  abandonner 
cette  tradition,  surtout  à  l'égard  de  ceux  qui,  comme  les  notaires 
sont  contraints  parla  loi  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'autrui. 
Une  sévérité  illimitée,  une  responsabilité  sans  bornes  risquerait 
d'écarter  de  la  carrière  notariale  tous  ceux  qui  offriraient  les 
garanties  les  plus  précieuses  de  science,  de  prudence  et  de  pro- 
bité. —  Bauby,  op.  cit.,  p.  31  et  32.  — V.  Mourlon  et  Jeannest- 
Saint-Hilaire,  Formulaire.  Aiant-propos,p.  17;  Vavasseur,  liev. 
not.,  n.  4984,  t.  16,  p,  747;  Stévenart,  op.  cit.,  p.  46  et  s. 

2019.  —  L'opinion  qui  est  généralement  suivie,  en  doctrine 
el  en  jurisprudence,  est  celle  qui  adopte  la  combinaison  de  l'art. 
1382,  C.  civ.,  el  de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse.  Les  art.  1382  rt 
4383  sur  la  responsabilité  en  général  n'ont  pas,  dans  ce  système 
abrogé  le  droit  spécial  relatif  au  notariat.  La  rigueur  des  prin- 
cipes formulés  dans  cet  article  doit  être  tempérée  par  applica- 
tion de  l'art.  08  de  la  loi  de  ventôse.  La  responsabilité  du  no- 
taire ne  peut  être  prononcée  dans  tous  les  cas  el  sans  exception 
dès  que  la  moindre  faute  est  constatée.  Les  juges  ont  toute  la- 


titude pour  rechercher  dans  chaque  hypothèse,  les  circonstances 
((ui  peuvent  militer  en  laveui  des  notaires.  Ils  peuvent  pronon- 
cer contre  eux  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  c'est-i'i-dire 
en  prenant  ces  mots  dans  leur  sens  naturel,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, suivant  les  circonstances/  lisent,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
d'appréciation  des  plus  étendus.  C'est  l'application  du  principe 
que  l'on  retrouve  dans  les  arl.  71,  133  et  1031,  C.  proc.  civ., 
aux  termes  desquels  des  dommages-intérêts  peuvent  être  pronon- 
cés contre  certains  officiers  ministérielssuivant  les  circonstances, 
suivant  l'i'xigence  des  cas.  —  V.  en  ce  sens,  Cass,  27  nov.  1837, 
Blenel,  (S.  37.1.945,  P.  37.2.4891  ;— 27  mars  1839,  Albert,  [S. 

39.1.26!t,  I'.  39.l.33oJ;  —  7  juill.  1847,  i} S.  47.1.377,  P.  47. 

2.43,  D.  47.1.2081;  —  19  juill.  IS34,  Bertotv,  [S.  o'».l.003,  P. 
.'i.'i. 1.288,  D.  30  1.2oj;  —  16  août  1865,  Lacroix,  [S.  65.1.438, 
P.  65.1162,  U.  66.1.11];  —  13  avr.  1869,  Siau,  [S.  69.1.318,  P. 
09.786,  D.  71.1.147];—  5  févr.  1872,  M...,  [S.  72.1.386,  P.  72. 
1016,  D.  72.1.223];  -  14avr.  1883,  [R-;r.  not.,  n.  73ool;  —  19 
mai  1885,  Bonnefov.  [S.  85.1.297,  P.  H5.I.734,  D.  83.1.345];  - 
16  mars  1886,  [Hev.  not.,  n.  7322J;  -  14  avr.  1880,  X...,  (S.  86. 
I.24S,  P.  8S. 1,601»,  D.  86.1.466];  -  24  déc.  1888,  D...,  (S.  89. 
1.103,  P.  89.1.250,  l).  89.1.165]  —  Bordeaux,  17  juin  1839, 
Héritiers  iVlerlin-Lacombe,  [S.  39.2.495,  P.  39.2.577]  —  Dijon, 
12  août  18't7,  Desvilles,  (S.  48.2.289,  P.  48.2.23,  D.  48.2.103]  — 
Amiens,  9  avr.  1856,  Coulbeau,  fS.  56.2.333,  P.  56.2.213,  D.  57. 
2.20]  —  Rouen,  31  mars  1886,  Durand,  [D.  87.2. 228^  —  Sic, 
Gagneraux,  Comm.  de  la  loi  de  ventôse,  p.  201  et  s  ;  Augan, 
Cours  de  not.,  t.  1,  p.  120  ;  J.  Bauby,  Monit.  des  tribunauv, 
1866,  p  230  ;  Hloy.  De  la  respons.  des  not., p.  17et  s.;  Mathieu, 
De  la  respons.  civ.  des  not.  en  dr.  fr.,  p.  92;  Walquenarl,  De  la 
respons.  civ.  des  not.,  p.  98  et  99;  Foubené,  op.  cit.,  p.  33  el  s.; 
.\rnanll.  Lectures  sur  le  nolmiat  français,  liée,  del'acad.  de  lé- 
flisl.  de  Toulouse,  t.  27,  p.  232  el  253  ;  Vergé,  De  la  iv.sponsuii  ■ 
lité  des  not.,  n.  6,  dans  le  Formulaire  du  notariat,  d  Ed.  Clerc, 
l  2,  1896,  p.  463;  Demolorobe,  I.  31,  n.  528  et  s.,  p.  451  el  s.  ; 
Rogier,  op.  cit.,  p.  III  el  s. ;  Bulgeerts  el  Amiaud,  l.  3,  n.  1313; 
Encycl.  du  not-,  v"  Responsabilité  notariale,  n.  13  et  s.;  .Mioha, 
op.  cit.,  p.  9  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  440,  p.  756,  texte  et 
note  8;  E.  Bauby,  op.  cit.,  p.  32  el  s.;  Avignon,  De  la  respons. 
civ.  des  not.  à  l'égard  de  leurs  clients,  p.  52  et  s.  ;  Rolland  de 
Villargues,  Code  du  not.,  p.  81. 

2020.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  notaires  ne  sont 
pas,  de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue,  responsables  des 
nullités  ayant  pour  cause  des  omissions  ou  irrégularités  qu'ils 
commettent  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes;  que  l'art.  68,  L. 
23  vent,  an  XI,  ne  les  assujettit  en  etTel  à  des  dommages-inté- 
rêts que  s'il  y  a  lieu,  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  la  nullité 
d'un  acte  n'enlraine  pas  nécessairement  la  responsabilité  du  no- 
taire quia  fait  cette  nullité;  qu'en  celle  matière  les  dommages- 
intérêts  et  leur  quantité  dépendent  de  la  nature  el  de  la  gravité 
de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  reprochées  au  notaire,  el  sont 
subordonnés  à  l'appréciation  équitable  des  tribunaux;  que  les 
art.  1382  et  1383,  C.  civ,  n'ont  point  abrogé  le  droit  spécial  re- 
latif au  notariat,  el  n'obligent  pas  les  juges  à  rendre  les  notaires 
responsables,  dans  tous  les  cas,  de  la  nullité  de  leurs  actes.  — 
Cass.,  27  nov.  1837,  précité. 

2021.  —  Décidé  de  même  que  les  notaires  ne  sont  pas  né- 
cessairement responsables  des  nullités  qu'ils  commettent  dans 
la  rédaction  des  actes  qui  leur  sont  coiliés;  qu'aux  termes  des 
lois  spéciales  ou  notariales,  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  des 
dommages-intérêts  que  s'il  y  a  lieu,  c'est  à  dire  suivant  la  gra- 
vité de  la  faute  commise  subordonnée  à  l'appréciation  équitable 
des  tribunaux.  —  Cass.,  19  mai  1883,  précité. 

2022.  —  Relativement  à  la  combinaison  de  l'art.  68  de  la  loi 
de  ventôse  et  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  on  a  soutenu  que  cesarticles 
visaient  des  hypothèses  particulières,  des  cas  déterminés;  que 
l'art.  1382  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  contre  un  notaire  qu'à  défaut  de  l'art.  68. 
Lorsqu'un  cas  de  responsabilité  est  soumis  à  un  tribunal  a-t-on 
dit,  en  ce  sens,  on  doit  examiner  si  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés tombent  sous  l'application  de  l'art.  68,  s'il  s'agit  en  un  mot 
d'un  acte  fait  en  contravention  aux  art.  6,  8,  9,  10,  14,  20,  52, 
04,  65  et  66  de  la  loi  de  ventôse  an  XL  Dans  celte  hypothèse 
l'art.  68  est  applicable  et  des  dommages-intérêts  sont  prononcés, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  notaire  conlrevenanl.  S'il  s'agit  au  con- 
traire, d'un  cas  non  prévu  par  l'art.  68,  le  seul  texte  applicable 
serail  l'art.  1382  qui  règle  la  responsabilité  civile  des  officiers 
publii:3  comme  celle  de  tout  autre  particulier.  En  résumé,  l'énu- 
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mération  contenue  dans  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  serait  limi- 
tative et  l'application  de  ce  texte  devrait  être  réservée  et  stric- 
tement limitée  aux  cas  de  nullité  qui  y  sont  visés.  Dans  toute 
autre  hypothèse,  la  responsabilité  des  notaires  serait  régie  par 
le  droit  commun,  c'esl-à-dire  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  — 
Kd.  Clerc,  Traité  gém'ral  du  notariat,  n.  1069,  p.  362  et  363.— 
V.  également  Cass.,  l'"- juin  1840,  Cautel,  [S.  40.1.49o,  P.  40.2. 
132] 

2023.  —  Cette  opinion  doit  être  rejetée  parce  que  la  respon- 
sabilité qui  pèserait  sur  les  notaires  serait  d'autant  plus  lourde 
que  la  faute  qu'ils  auraient  commise  serait  plus  légère.  Les  tri- 
bunaux appelés  à  se  prononcer  sur  la  responsabilité  d'un  notaire 
à  raison  d'une  contravention  à  la  loi  de  ventôse,  pourraient,  bien 
que  s'agissant  d'une  erreur  ou  d'une  omission  grave,  le  déchar- 
ger suivant  les  circonstances  de  fait  de  tous  dommages-intérêts. 
Et,  au  contraire,  le  notaire  qui  aurait  commis  une  simple  irré- 
gularité, constituant  seulement  un  défaut  d'attention  ne  rentrant 
pas  dans  un  dos  cas  visés  par  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  se 
verrait  frappé  plus  sévèrement  par  application  des  art.  1382  et 
s.,  C.  civ.,  le  juge  se  trouvant  obligé  dans  ce  cas  de  le  condam- 
ner à  réparer  entièrement  le  dommage  causé,  suivant  les  règles 
du  droit  commun.  Celte  conséquence  est  inadmissible.  —  V.  E. 
Bauby,  op.  cit.,  p.  36  et  37. 

2024-.  —  Tout  en  reconnaissant  que  l'énumération  contenue 
dans  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  était  purement  limitative,  un 
auteur  a  prétendu  que  ce  texte  ne  pouvait  pas  dans  toutes  les 
hypothèses,  et  d'une  manière  absolue,  servira  apprécier  l'étendue 
de  la  responsabilité  des  notaires.  D'après  M.  Avignon  {op.  cit., 
p.  31)  en  effet,  cet  article  doit  être  étendu  par  voie  d'analogie 
mais  seulement  à  toutes  les  contraventions  susceptibles  d'en- 
traîner la  nullité  de  l'acte  que  l'officier  public  était  chargé  de 
recevoir.  Du  moment  que  l'on  admet  cette  interprétation  de 
l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  et  que  l'on  ne  reconnaît  pas  à  ce 
texte  un  caractère  limitatif,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  en  res- 
treindre l'application  aux  actes  déclarés  nuls.  L'argument  doit 
être  généralisé  et  étendu  à  toutes  les  hypothèses  dès  que  la  res- 
ponsabilité du  notaire  se  trouve  engagée.  —  V.  E.  Bauby,  loc. 
cit. 

2025.  —  Il  faut  donc  étendre  la  portée  de  l'art.  68  de  la  loi 
de  ventôse  à  toutes  les  hypothèses  qu'elle  est  rationnellement 
susceptible  de  régir  :  «  C'est,  dit  M.  Bauby  (op.  cit.,  p.  36  et  37) 
en  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  le  seul  exact,  semble-t-il, 
que  l'on  a  pu  considérer  logiquement  cette  atténuation  de  la  res- 
ponsabilité générale  comme  devant  s'appliquer  à  toutes  les  in- 
fractions commises  par  le  notaire  contre  les  obligations  qui  lui 
sont  formellement  imposées  par  la  loi,  non  seulement  penrftoif  la 
rédaction  de  l'acte;  mais  encore  avant  et  après  celte  rédaction. 
Il  importe  en  effet,  de  ne  jamais  perdre  de  vue  en  commentant 
l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  une  distinction  élémentaire  néan- 
moins trop  souvent  méconnue;  c'est  que  l'énumération  de  ce 
texte  n'est  limitative  qu'au  point  de  vue  des  nullités  qu'il  pro- 
nonce, tandis  qu'elle  est  purement  énoncialive  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité.  A  ce  propos,  cet  article  formule  un  principe 
destiné  à  mitiger,  en  faveur  d'une  classe  déterminée  de  fonction- 
naires, l'application  rigoureuse  des  dispositions  générales  sur  la 
responsabilité  et  la  dérogation  au  droit  commun  qu'il  consacre 
n'en  reste  pas  moins  dans  la  sphère  restreinte  pour  laquelle  elle 
a  été  établie,  en  principe,  une  règle  fondamentale,  susceptible 
d'être  étendue  par  voie  d'analogie,  sans  aucune  réserve,  dans  le 
droit  spécial  qu'elle  a  pour  but  de  réglementer.  Ramené  à  ces 
termes,  le  système  de  la  jurisprudence  constitue  la  solution  la 
plus  satisfaisante,  nous  dirons  même  la  seule  acceptable  de  la 
difficulté  délicate  qui  vient  d'être  agitée;  à  la  condition  toutefois 
que  l'on  se  montre  en  pratique  aussi  exigeant  qu'en  théorie  au 
sujet  de  la  gravité  de  l'infraction  reprochée  au  notaire  ».  — 
V.  Trib.  Seine,  9  juin  1890,  IJ.  Le  Droit,  27  juin  1890]  —  V.  en 
ce  sens,  Drouart,  op.  cit.,  p.  70;  .J.  Houxel,  La  crise  notariale, 
p.  34;  Soion,  Théorie  des  nullités,  t.  2,  p.  221  à  223;  Bonnet, 
De  la  responsabilité  notariale  en  matière  de  prêt  lii/potlii'caire, 
p.  12  et  17.  —  Celte  interprétation  des  dispositions  relatives 
à  la  responsabilité  des  notaires  est  conforme  à.  l'esprit  de  la  loi. 
Elle  ressort  des  travaux  préparatoires.  —  Favard  de  Langlade, 
Répertoire  de  la  législation  du  notariat,  v°  Nullité,  t.  1,  p.  730.  — 
V.  également  exposé  des  motifs  de  lléal,  Rolland  de  Villargues, 
Code  du  not.,  p.  74.  —  V.  Massé,  Parfait  notaire,  t.  1,  p.  52  et 
33. 

2026.  —  Après  avoir  examiné  de  quelle  façon  la  combinaison 


des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  ventôse  avec  les  art.  1382 
et  1383  peut  se  faire,  il  convient  de  savoir  dans  quels  cas  la 
responsabilité  des  notaires  doit  être  prononcée.  Après  avoir  posé 
les  principes  il  est  nécessaire  d'en  tirer  les  conséquences  lof,'i- 
ques.  Toute  action  en  responsabilité  peut  donner  lieu  contre  un 
notaire  à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire,  con- 
formément à  la  théorie  que  nous  avons  admise,  si  la  faute  com- 
mise est  de  nature  à  engager  celte  responsabilité.  Quel  est  donc 
le  degré  de  faute  dont  les  notaires  doivent  être  considérés  comme 
tenus?  Dans  la  pratique,  comme  en  théorie,  la  question  n'a  pas 
laissé  de  soulever  de  vives  controverses. 

2027.  —  Sur  un  point  la  doctrine,  est  d'accord  avec  la  juris- 
prudence. Le  notaire  est,  duns  tous  les  cas,  responsable,  lorsque 
par  dol,  intention  de  nuire  à  un  tiers  ou  par  suite  de  quelque 
impéritie  grossière,  négligence  habituelle  dans  les  devoirs  de  sa 
profession  l'acte  qu'il  a"  reçu  se  trouve  frappé  de  nullité  pour 
inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  La  difficulté  com- 
mence lorsqu'une  faute  légère,  excusable  dans  une  certaine  me- 
sure est  relevée  contre  le  notaire.  Deux  opinions  sont  ici  en 
présence.  Dans  la  première,  on  décide  que  la  faute  d'un  notaire 
ne  peut  donner  lieu  à  responsabilité  i]u'en  cas  de  dol,  impéritie 
ou  négligence  grave;  mais  que,  lorsque  ces  circonstances  ne  se 
rencontrent  pas,  le  notaire  doit  être  mis  hors  de  cause.  —  V.  en 
ce  sens,  Rouen,  7  janv.  1809,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
10  janv.  1810,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  16  août  1810, 
Ainblard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  16  mars  1813,  Héritiers  J.- 
L.,[S.  et  P.  chr.]  — Lyon,  18  janv.  1832,  Blenet,  [S.  32.2.363, 
P.  chr,] 

2028.  —  Cette  opinion  est  évidemment  trop  absolue.  Elle 
aurait  d'abord  pour  résultat  de  mettre  hors  de  cause  le  notaire 
toutes  les  fois  qu'on  n'aurait  à  lui  reprocher  ni  dol  ni  mauvaise 
foi  même  lorsque  la  faute  commise  consisterait  dans  l'omission 
ou  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  Or,  assuré- 
ment, tel  n'a  pas  été  le  but  du  législateur,  qui,  en  poursuivant 
l'observation  de  certaines  formes,  a  voulu  obliger  naturellement 
le  notaire  à  s'y  conformer.  Peu  importe  le  motif  auquel  sont  dus 
l'omission  simple,  l'erreur,  la  négligence,  le  défaut  d'attention  ou 
l'impéritie;  le  notaire  est  responsable  des  conséquences  domma- 
geables qui  en  sont  résultées,  sauf  bien  entendu  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux  relativement  à  la  quotité  de  domma- 
ges-intérêts. 

2029.  —  Dans  la  seconde  opinion,  au  contraire,  indépen- 
damment des  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde,  le  notaire  répond 
de  toute  faute  ou  négligence  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. La  responsabilité  ne  pourrait  être  écartée  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  oubli  involontaire,  d'une  faute  d'inattention  dont  l'homme 
le  plus  délicat  et  l'olTicier  le  plus  scrupuleux  ne  peut  parfois  se  ga- 
rantir. .\insi  dans  ce  système,  constituerait  une  infraction  suffisam- 
ment grave,  l'impéritie,  c'est-à-dire  l'ignorance  des  choses  que 
l'on  doit  savoir,  et  aussi  la  violation  inexcusable  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  spéciales  au  notariat.  Serait  considéré 
comme  légère  et  seule  excusable  la  faute  qui  ne  serait  que  le 
résultat  d'un  défaut  d'attention  qui  peut  échapper  à  l'homme  le 
plus  exercé  ou  qui  consisterait  dans  l'acceptation  d'ujie  solution 
sur  un  point  de  droit  vivement  controversée  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  —  Domat,  Lois  civiles,  \iv.  2,  tit.  8,  sect,  4,  n.  5; 
Touiller,  Dr.  civ.  franc.,  t.  6,  n,  230;  Massé,  Parfait  notaire, 
liv.  1,  ch,  17,  t.  1,  p.  55;  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon, 
t,  31,  n.  531  ;  Bauby,  op.  cit.,  p ,  39;  Gagneraux,  Comm.,  t.  2, 
p  203;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Responsabilité; 
Merlin,  Rép.,  v"  Notaire,  §  7;  Perrin,  Des  nullités,  ch.  4,  sect.  6, 
p.  263  et  s.;  Touiller,  t.  5,  n,  389;  Kavard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Nullité,  §  6,  n.  6;  Grenier.  Donations,  t.  1,  n.  232  ;  Vazeille, 
Ibid.,  art.  1001,  n.  3:  Proudhon,  Usufruit,  l.  3,  n.  1317  et  1318; 
Augan,  Cours  de  notariat,  \\v.  1,  ch  5,  sect.  2;  Solon,  Théorie 
des  nullités,  ch.  14,  t.  'i,  p.  202  et  s.;  Pages,  Resp.  des  not., 
ch.  1  et  s. 

2030.  —  Ces  observations  nous  paraissent  justes,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  est  impossible  en  pareille  matière  de  fixer 
des  règles  absolues.  Toute  ces  questions  de  responsabilité  sont 
des  questions  de  fait  soumises  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux.  Il  leur  appartient  pour  chaque  affaire  d'examiner  si 
la  faute  reprochée  au  notaire  est  suffisamment  grave  pour  en- 
traîner sa  responsabilité.  Chaque  cas  doit  être  pris  et  analysé 
séparément  et  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  accordés 
que  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  l'omission,  la  négligence  est  le 
résultat  d'une  faute  personnelle  d'une  certaine  gravité. 
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2(Ktl.  —  Les  notaires  sont  soumis  <i  une  responsabilité  noji 
seulement  à  raison  des  fautes  ou  néf^iif^ences  par  eux  commises 
comme  officiers  publics  et  dans  l'exercice  He  leurs  fonctions, 
mais  encore  ;i  raison  de  celles  commises  en  dehors  de  ces  lonc- 
tions  à  titre  de  mamlataire,  de  gérant  d'affaires  ou  de  déposi- 
taire. Dans  celle  hypothèse,  le  notaire  n'agit  plus  comme  i'onc- 
lioiinaire  public,  mais  en  qualité  d'homme  d'alfaires.  Il  ne  peut 
plus  invoquer  la  disposition  spéciale  établie  en  sa  faveur  par  la 
loi  du  2d  vent,  an  .\l  :  il  se  trouve  soumis  à  l'application  du  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité  contractuelle  ou  quasi- 
contractuelle.  De  même  que  tous  autres  mandataires  ou  nego- 
tiorum  ç/estor,  il  doit  réparer  le-  dommages  et  pertes  qu'il  a 
causés  à  ses  clients,  conformément  aux  art.  1372,  1382,  1383  et 
1092,  C.  civ.  —  Cass.,  3  déc.  I83u,  Berlinot,  [S.  36.1.14;;,  P. 
chr.];  —  18  nov.  18s5,  Potier  de  la  Berlhellière,  [S.  8<J.l.b5,  P. 
8>).1.123] 

SiîcrioN  II. 
Ilagponsahilllé  relative  à  la  niillilë  dos  actes. 

§  1.  l\'uUités  poui-  vice!<  de  forme. 
1»  Formalités  communes  n   tous   les    actes. 

2032.  —  I.  Réception  des  actes.  —  a)  Ri'ception  par  le  notaire. 

—  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  2,ï  vent,  an  XI,  ■<  les  actes  sont  ré- 
cits par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 
Toutefois,  sauf  en  matière  de  testament,  le  notaire  n'est  pas  tenu 
d'écrire  et  de  lire  lui-même  l'acte  :  il  suffit  qu'il  soit  présent  an 
moment  de  la  lecture  et  de  la  signature.  Un  notaire  exposerait 
gravement  sa  responsabilité  en  signant  et  mettant  au  rang  de 
ses  minutes  un  acte  rédigé  en  son  absence  et  signé  parla  partie 
hors  de  sa  présence.  —  V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  20  et  s. 

20<i3.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  mariage  est 
responsable  de  la  nullité  de  ce  contrat  résultant  de  l'absence 
du  Pdtaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires.  —  Lyon, 
8  août  1857,  Allés,  [S.  58.2.48.=),  P.  58.288] 

2034.  —  De  même,  le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  ma- 
riage nul  pour  défaut  de  signature  du  notaire  en  second  est  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  nullité.  Elles  époux  intéres- 
sés à  la  validité  du  contrat,  à  raison  des  stipulations  qu'il  ren- 
ferme, peuvent  obtenir  contre  le  notaire  rédacteur  une  condam- 
nation immédiate  à  fin  de  garantie,  par  voie  de  mesure  conser- 
vatoire, du  préjudice  qui  résultera  pour  eux  de  cette  nullité  lors 
de  la  dissolution  du  mariage.  —  Bourges,  2!)  mars  1859,  Caus- 
tier,  [S.  60.2.132,  P.  60.653] 

2035.  —  Depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  la  présence  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  n'est  requise  à  peine  de  nullité 
que  pour  certains  actes,  limitativement  énuméri's  par  la  loi  et 
seulement  au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de 
leur  signature  par  les  parties  (V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  45 
et  s.i.  Le  notaire  serait  responsable  de  la  nullité  qui  résulterait 
d'une  contravention  à  cette  disposition.  Ainsi,  il  a  élé  jugé  que 
le  notaire  est  responsable  de  ce  qu'un  acte  de  donation  entre- 
vifs par  lui  reçu  ne  contiendrait  pas  une  menlion  suffisante  de 
la  présence  des  témoins  à  la  lecture  et  à  la  signature  de  l'acte. 

—  Douai,  15  juin  1847,  M»  N...,  [P.  47.2.485]  —  Bauby,  p.  57, 
note  3.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Dijon,  12  août  1847, 
Desvilles,  [S.  48.2."289,  P.  48.2.25,  D.  48.2.105] 

2036.  —  (Jiiant  aux  conditions  requises  des  témoins,  elles 
sont  énoncées  dans  les  art.  9  el  10  de  la  loi  de  ventôse  pour  les 
actes  notariés  en  général  (V.  supi'à,  v"  .\cte  notarié,  n.  115  et  s., 
143  et  s.)  et  dans  les  art.  975  el  980,  C  civ.  pour  les  testaments 
(V.  infrà,  v°  Testament).  Déplus,  la  loi  du  7  déc.  1897  a  récem- 
ment autorisé  les  femmes  à  être  témoin  dans  les  actes  notariés. 

3037.  —  Tout  d'abord  il  convient  de  se  demander  si  le  no- 
taire est  responsable  de  la  nullité  d'un  acte  pour  incapacité  des 
témoins  instrumentaires.  Quelques  auteurs  ont  fait  remarquer 
que  la  loi  n'impose  pas  aux  notaires  l'obligation  de  connaître  les 
témoins  qui  l'assistent  et  que  cette  prescription  n'existe  qu'en 
ce  qui  concerne  les  témoins  certificateurs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
viennent  attester  l'identité  d'une  partie  comparante.  Ils  ajoutent 
que  les  notaires,  dans  certaines  circonstances,  et,  par  exemple, 
en  matière  de  testaments  ne  peuvent  savoir  si  les  témoins  réu- 
nissent toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  notamment 
s'ils  sont  parents  du  légataire,  pour  cette  bonne  raison  qu'ils 
ignorent  les  noms  des  personnes  qualifiées  par  le  testateur.  Ils  en 
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tirent  cette  couclusion  (|ue  le  choix  des  témoins  appartient  aux 
parties  el  non  aux  notaires  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être 
rendus  responsables  des  conséquences  de  la  nullité  de  l'acte 
pour  incapacité  des  témoins. —  tjolon,  Ues  nullités  t.  2,  n.  238; 
Vazeilles,  Ues  Honations,  sur  l'art.  1001,  n.  o;  Pages,  p.  113  et  s. 

2038.  —  Certains  auteurs  ont  fait  une  distinction.  La  res- 
ponsabilité du  notaire  existe  pour  défaut  de  capacité  des  témoins 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  notariés  en  général.  Mais  elle  ne  peut  être 
engagée,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  testa- 
mentaires. Ils  font  ressortir  la  dilféreuce  de  texte  qui  existe  en- 
tre l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  aux  termes  duquel  le  notaire, 
pour  la  réception  des  actes  de  son  ministère  est  assisté  de  deux 
témoins,  tandis  qu'au  contraire,  suivant  l'art.  971,  C.  civ.,  le 
testament  par  acte  publie  est  reçu  par  l'officier  public  en  présence 
des  témcfins.  D'après  eux.  conformément  à  ce  dernier  texte,  c'est 
au  testateur  qu'incombe  le  soin  de  requérir  des  témoins  capables 
et  non  au  notaire  qui,  d'ailleurs,  ne  connaissant  pas  les  légatai- 
res, ne  peut,  vérifier  si  les  témoins  remplissent  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi.  —  V.  Touiller,  t.  5,n.  396;  Demolombe, 
t.  21,n.  222. 

2039.  —  D'après  l'opinion  généralement  reçue,  les  notaires 
sont  responsables  du  défaut  de  capacité  des  témoins  dans  les 
testaments  comme  dans  tous  les  autres  actes  qu'ils  reçoivent. 
L'art.  (i8  de  la  loi  de  ventôse  qui  frappe  de  nullité  les  actes  pas- 
sés contrairement  aux  prescriptions  des  art.  9  et  10  de  la  même 
loi,  en  autorisant  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  à  pro- 
noncer contre  le  notaire  contrevenant  des  dommages-intérêts,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  C'est  au  notaire  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'acte  qu'il  reçoit  ne  soit  pas 
entaché  de  nullité,  et,  par  conséquent,  à  s'assurer  que  les  té- 
moins ne  sont  pas  frappés  d'incapacité  légale.  Kt  cette  obliga- 
tion lui  incombe  surtout,  lorsqu'il  reçoit  un  testament,  car  le 
liquidateur,  en  entourant  l'inscription  de  cet  acte  de  garanties 
spéciales,  a  montré  l'importance  iiu'il  attache  h  ce  que  toutes  les 
formalités  essentielles  soient  pleinement  observées.  Mais,  hâtons- 
nous  de  dire  que  cette  responsabilité  du  notaire,  dans  cette 
matière,  n'existe  pas  de  plein  droit.  (^Conformément  à  l'art.  68  de 
la  loi  de  ventôse,  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  nue  a  s'il  y 
a  lieu  i>,  c'est-à-dire  suivant  les  circonstances.  C'est  une  question 
de  l'ait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Augan,  t.  1, 
p  .  125  el  126  ;  Dict.  du  not.,  v°  Resp.  desnot.,  n.  93  ;  Eloy,  n.  336  ; 
Mathieu,  p.  152;  Walquenarl,  p.  148  et  149;  Foubéné,  n.  206; 
Drouart,  p.  112  et  113;  Ed.  Clerc,  Tr.  qén.  du  not.,  n.  1088; 
Hutgeerts  el  Amiaud,  Comm.,  n.  1388;  Maton,  Dict.  de  la  prat. 
not.,  v"  Acte  notarié,  n.  37  et  s.;  Didio,  Encijcl.  du  not.,  v°  Rcs- 
ponsahilité  notariale,  n.  131  el  s.;  Rau.  Dissertation,  Rev.  not., 
n.  3098  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Responsabilité  des  not.,  n.  112; 
Sellier,  Man.  des  not.,  t.l,  p. 637, et  t.  2,  p.  445;  Feuilleret,  Ecole 
du  not.,  t.  3,  p.  579.  —  En  ce  sens,  Cass.,  15  janv.  1835,  Ke- 
nou,  [S.  35.1.535,  P.  chr.];  —  7  juill.  1847,  il...,  ["S.  -47.1.577, 
P.  47.2.45,  D.  47.1.268];  —  5  févr.  1872,  M...,  [S.  72.1.386, 
P.  72. 1016,  D.  72.1.225];  —  4  mai  1875,  Lenain,  [S.  75.1.274, 
P.  75.649,  D.  75.1.382]  —  Colmar,  10  août  1818,  Weil,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Lyon,  3  jani'.  1842,  B....  [S.  42.2.273,  P.  42.1.397] 
—  Riom,  8  juin  1844,'Laubignal,  [S.  44.2.618,  P.  45.2.357,  D.  45. 
2.28]  —  Nîmes.  7  nov.  1848,  Lavie,  [S.  48.2.757,  P.  49.1.513, 
D.  49.2.18]  —  Douai,  2  juill.  1851,  Beaudoux,[P.  53.2.310,  D.  53. 
2. 126]  —  Metz,  23  mars  1852,  Grinevold,  [D.  54.2.110]  —  Cliam- 
béry,  12  févr.  1870,  [./.  des  no(.,  art.  l9938;J.tZu  ïiû(.,  n.  2434]  — 
Trib.  Laon,  11  mars  1879,  [J.  des  not.,  art.  22144;  Rev.  not., 
n.  5812] 

2040.  —  Conformément  aux  principes  f|ue  nous  venons  d'ex- 
poser, il  a  été  jugé  que  le  notaire  n'est  pa?  responsable  de  la 
nullité  d'un  testament  résultant  de  la  parenté  d'un  des  témoins 
avec  le  légataire,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions en  son  pouvoir  pour  s'assurer  qae  ce  témoin  remplissait 
les  conditions  exigées  par  la  loi.  —  Grenoble,  12  aoilt  1862, 
[fier,  not.,  n.  373] 

2041.  —  ...  S'il  n'est  pas  établi  par  exemple  qu'il  a  commis 
une  faute  lourde  en  acceptant  le  témoin.  —  Nîmes,  13  nov. 
1856,  Laulagnet,  [S.  57.2.415,  P.  58.195,  D.  58.2.113]  —  ...  ou 
lorsque  ce  n'est  pas  par  négligence  qu'il  a  ignoré  l'incapacité  du 
témoin,  —  Douai,  12  juill.  1838,  Delahaye,  [S.  39.2.256]  —  ...  ou 
encore  si  le  testament  avait  été  annulé  en  ce  que  l'un  des  lé- 
moins  instrumentaires  se  serait  trouvé  aussi  un  débiteur  du 
testateur,  mais  à  l'insu  du  notaire.  —  Riom,  28  juili.  1829,  Alla, 
[S.  et  P.  chr.] 
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2042.  —  Spéciale menl  le  «olaire  n'est  pas  responsable  de 
celle  nullilé,  si  les  témoins  avaient  élé  choisis  par  les  testateurs 
el  élai.Mil  inconnus  du  notaire,  et  si  le  notaire  a  adressé  aux 
témoins  les  interpellations  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur 
capacité.  —  Douai,  9  nov.  184H,  Meurillon,  (S.  47.2. 3il,  P.  47. 
a.lltï,  D.  4';.2.178]  —  Chambéry,  8  févr.  1875,  Hérit.  Gruï,  [S. 
7.S. 2.143.  P.  7S.o86,  D.  75.2. 84J 

2043.  —  Ainsi,  encore,  le  notaire  rédacteur  d'un  testament 
n'est  pas  responsable  de  la  nullité  provenant  de  ce  que  l'un  des 
témoins  ne  serait  pas  Frauçais,  s'il  a  donné  à  ces  témoins  con- 
naissance des  dispositions  des  art.  975  et  980,  C.  proc.  civ.,  el 
si  tous  01)1  déclaré  réunir  les  conditions  d'aptitude  exigées  par 
la  loi.  —  Colmar,  26  déc.  J860,  Bropst,  [S.  01.2.265,  P.  61.815] 

2044.  —  Jugé  encore  qu'il  suffit  que  le  notaire  ait  pris  toutes 
les  précautions  pour  s'assurer  rie  la  capacité  des  témoins,  et,  par 
exemple,  qu'il  ait  averti  le  testateur  et  les  témoins  que  l'on  ne 
peut  admettre  comme  témoins  ni  les  parents  du  testateur,  ni 
ceux  des  légataires  et  qu'il  lui  ait  lu  l'art.  975,  C.  civ.,  pour 
qu'il  doive  échapper  à  toute  responsabilité  bien  que  le  testament 
ait  élé  annuié  en  ce  qu'un  témoin  était  parent  au  degré  prohibé. 
—  Metz,  23  mars  1852,  précité. 

2045.  —  L'erreur  commune  sur  l'idonéilé  d'un  témoin  ins- 
Irumentaire  établit  en  sa  faveur  une  capacité  non  conteslée  de 
citoyen  Français,  équivalant  pour  la  validité  de  l'acte  dans 
lequel  il  a  figuré,  à  une  capacité  légale  et  dégage,  par  consé- 
quent, le  notaire  de  toute  responsabilité.  —  V.  Bauby,  p.  207, 
note  1  ;  Elov,  n.  343;  Aubry  et  Hau,  S  670,  t.  7,  p.  121,  texte  et 
noies  27  et"28;  Valabrègue,  lie-v.  crit.  de  lêyisl.  el  de  jur., 
1890,  p.  o5  et  s.  —  V.  suprà,  v»  Acte  nolarie,  n.  163  et  s. 

2U46.  —  Au  contraire,  la  responsabilité  du  notaire  est  en- 
gagée lorsqu'il  a  commis  une  faute  ou  une  négligence  assez 
grave  en  ne  prenant  pas  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
s'assurer  la  validité  de  l'acte.  11  en  est  ainsi,  s'il  s'est  borné  à 
accepter  l*=s  témoins  qui  lui  étaient  présentés,  sans  s'informer 
préalablement  de  leur  capacité  et  de  leur  idonéilé.  —  Cass., 
5  févr.  1872,  précité. 

2047.  —  Spécialement,  le  notaire  qui,  dans  un  contrat  de 
mariage,  au  lieu  de  se  faire  assister  par  des  témoins,  se  con- 
tente de  deux  parents,  simples  assistants  des  parties  contrac- 
tantes, commet  une  faule  lourde,  équipollenle  à  dol,  qui  donne 
ouverture  à  la  responsabilité  du  notaire,  en  cas  d'annulation  du 
contrat.  —  Colmar,  16  mars  1813,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  tou- 
tefois, Riom,  20  nov.  1818,  Saraille,  [S.  et  P.  chr.] 

2048. —  De  même  le  notaire  qui  a  reçu  une  donation  entre- 
vils, avec  l'assistance  de  deux  témoins  dont  l'un  n'avait  pas  la 
qualité  de  citoven  Français,  peut  être  tenu  de  garantir  le  dona- 
taire, et  condamné  envers  lui  à  des  dommages-intérêts,  bien 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  ni  dol,  ni  fraude,  ni  faute  grave 
équipollenle  à  dol.  —  Colmar,  10  août  1818,  Weil,  [S.  et  P. 
chr.] 

2049.  —  Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
est  responsable  de  la  nullité  de  cet  acte,  prononcée  à  raison  de 
l'incapacité  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  résultant  de  sa 
parenté  avec  l'un  des  légataires,  alors  même  que  ces  témoins 
ont  été  appelés  el  présentés  par  le  testateur  lui-même,  si  le  no- 
taire n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  la  capacité  des  témoins.  —  Nimes,  7  nov.  1848,  Lavie, 
IS.  48.2.757,  P.  49.1.513,  D.  49.2.18) 

2050.  —  ...  Ou  si  le  notaire,  négligeant  de  s'assurer  de 
l'idonéilé  des  témoins,  n'a  pas  interpellé  ceux-ci,  ni  le  testateur, 
sur  leur  parenté  avec  le  légataire.  —  Cass.,  7  juill,  1847,  Res- 
sort, 1  S.  47.1.577,  P.  47.2.45,  D.  47.1.268]  — Lyon,  3  janv.  1842, 
Florv,  [S.  42.2.273,  P.  42.1.397] 

2051.  —  De  même  un  notaire  est  responsable  de  la  nullité 
d'un  teslamenl  résultant  de  ce  qu'au  nombre  des  témoins  ins- 
trumentaires a  figuré  un  beau-frère  du  légataire,  bien  que  le 
conjoint  qui  produisait  l'alliance  fût  décédé  à  l'époque  de  la  rédac- 
tion du  testanienl  ;  la  croyance  où  aurait  élé  le  nolaire  que  l'al- 
liance avait  élé  rompue  par  ce  décès  ne  saurait  couvrir  sa  res- 
ponsabilité. —  Agen,  22  nov.  1853,  Sainle-Christie,  [S.  54.2. 
93,  P.  54.2.370,  D.  55.2.107]  —  Sic,  Responsub.  des  noUiires, 
n.  43  et  s.  (appendice  au  Forinul.  du  notai-    de  Clerc). 

2052.  —  ...  Alors  surtout  que  des  doutes  lui  étaient  exprimés 
sur  la  capacité  de  ce  témoin.  —  Mêmes  arrêts. 

2053.  —  ...  11  en  esi  encore  ainsi,  en  cas  de  minorité  de  l'un  des 
témoins  s'il  ne  s'est  pas  informé  de  leur  âge.  —  Caen,  31  mai 
1842,  N...,  [P.  42.2.528]  —  Chambéry,  12  févr.  1870,  [J.  des  nol., 


arl.  199;f8;  .;.  du  not.,  n.  2434]  —  ...  Alors  même  qu'il  leur 
aurait  demandé  s'ils  étaient  électeurs.  —  Tnb.  Laon,  H  mars 
1879,  [ll,>v.  not.,  n.  5812] 

20.54.  —  Mais  le  nolaire  n'esl  pas  tenu  de  questionner  cha- 
que témoin  individuellenieiil.  Il  lui  suffit  pour  satisfaire  au  vœu 
de  la  loi,  d'avertir  le  légataire  qui  s'est  chargé  du  choix  ries 
témoins,  puis  ensuite  les  témoins  eux-mêmes  des  qualités  néces- 
saires pour  être  témoin.  —  Dijon,  I"  avr.  1874,  Courtois,  [D.  73. 
2.84] 

2055.  —  Jugé  qu'il  y  a  négligence  emportant  responsa- 
bilité du  nolaire  parle  fait  que  celui-ci  s'est  contenté  de  deman- 
der d'une  manière  générale  aux  témoins  s'ils  étaient  parents  ou 
alliés  de  la  testatrice  ou  des  légataires,  c'esl-à-dire  de  leur  adres- 
ser des  inlerpellalions  qui  n'étaient  pas  assez  directes,  assez 
précises  pour  éclairer  leur  esprit,  alors  que  des  doutes  pouvaient 
naître  de  la  similitude  de  nom  de  l'un  des  témoins  avec  un  des 
légataires.  —  Nancy,  8  juill.  1874,  [Rev.  not.,  n.  4873] 

2056.  —  Le  notaire  (]iii  a  accepté  un  témoin  sans  s'informer 
préalablement  de  sa  capacité,  serait  à  plus  forte  raison  responsa- 
ble de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  défaut  de  capacité  de  ce  témoin 
était  de  notoriété  publique.  —  Cass.,  4  févr.  1850,  Mouilloii, 
[S.  50.1.180,  F.  50.2.533,  D.  30.1.108];  —  4  mai  1873,  Lenain, 
[S.  75.1.274,  P.  75.649.  D.  75.1.382] 

2057.  —  Vainement  le  nolaire  exciperail  d'une  mention  par 
lui  insérée  dans  le  testament  et  portant  n  que  le  testateur  el  les 
témoins  ont  déclaré  que  ces  derniers  étaient  citoyens  Français, 
etc.  ».  —  Cass,,  4  mai  1873,  précité, 

2058.  —  De  même,  le  nolaire  qui  a  reçu  un  testament  serait 
responsable  de  la  nullité  de  cet  acte,  pour  incapacité  de  l'un  des 
témoins  résultant  de  sa  parenté  avec  l'un  des  légataires,  si  cette 
parenté  avait  élé  révélée  pendant  la  rédaction  du  teslamenl, 
peu  importe,  dans  ce  cas,  que  ce  témoin  ait  élé  choisi  par  le 
testateur  lui-même.  —  Riom,  8  juin  1844,  Laubignat,  [S.  44.2. 
618,  P.  45.2.357,  D.  45.2.28] 

2059.  —  Certaines  circonstances,  surtout  en  matière  de  tes- 
tament, sont  de  nature  à  atténuer  sinon  à  faire  disparaître  com- 
plètement la  responsabilité  du  nolairp.  Il  en  serait  ainsi  notam- 
ment, dans  le  cas  où  l'officier  public  appelé  auprès  d'un  lesta- 
leur  dangereusement  malade  n'aurait  pas  eu  le  temps  nécessaire 
pour  choisir  les  témoins  et  aurait  accepté  ceux  qui  lui  étaient 
présentés.  —  V.  Dijon,  1"  avr.  1874,  précité.  —  Grenoble, 
12  août  1862,  [Rev.  not.,  n.  373] 

2060.  •-  H  est  bien  certain  encore  que  l'on  ne  saurait  se 
montrer  à.  l'égard  du  nolaire  étranger  à  la  commune  dans  la- 
quelle il  a  reçu  le  teslamenl  annulé,  aussi  exigrant  que  l'on 
pourrait  l'être  vis-à-vis  du  même  officier  public,  s'il  avait  ins- 
trumenté dans  le  lieu  de  sa  résidence.  —  Baiib\ ,  p.  208,  noie  I. 
—  V.  Nimes,  13  nov.  1856,  Laulagnel,  [S.  37.2.415,  P.  58.193, 
D.  38.2.113] 

2061.  —  Ce  n'esl  pas  au  nolaire  à  prouver  qu'il  est  exempt 
de  toute  faule.et  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  qui  lui  élaienl 
possibles  dans  la  circonstance  pour  s'assurer  de  la  capacité  du 
l.-uioin;  c'est  il  la  partie  qui  exerce  l'action  en  responsabilité 
contre  le  nolaire  ii  prouver  l'existence  d'une  faute  de  la  part  de 
celui-ci.  —  Cass.,  3  févr.  1872,  M...,  [S,  72.1.386,  P.  72.1016, 
D,  72.1.223]  —  Nimes,  13  nov.  )836,  Laulagnel,  [S.  .37.2.415,  P. 
58.195,  D.  38,2.113]  —  Chambérv,  8  févr.  1875,  Hérit.  Gruz,  [S. 
75.2.143,  P.  75.580,  D.  73.2.84]"—  V.  toutefois,  Douai,  2  juill. 
1851,  Beaudoux,[P.  33.2.340,  D.  33.2,126] 

2062.  -  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  peut  èire  dispensé  de 
fournir  lui-même  la  preuve  du  soin  qu'il  a  mis  à  s'assurer  de  la 
capHcilé  des  témoins,  lorsqu'une  telle  preuve  résulte  suffisam- 
ment des  circonstances  Je  la  cause,  dont  les  juges  sont,  quant 
à  ce  point,  appréciateurs  souverains.  —  Nimes,  13  nov,  1836, 
précité, 

2063.  -  Kn  cas  de  faute  commune,  le  nolaire  qui  a  omis 
d'interpeller  un  des  témoins  sur  son  âge,  peut  être  condamné 
seulemenl  à  la  réparation  partielle  du  préjudice  causé.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsqu'un  teslamenl  vient  à  être  annulé  pour 
cause  de  minorité  de  l'un  des  Itmoins,  si  ce  lêmoin  a  élé  choisi 
par  le  légataire  lui-mênie,  s'il  était  d'une  taille  ou  d'une  force 
telle  qu'on  pouvait  le  considérer  comme  majeur,  el  si  le  léga- 
taire, prévenu  du  vice  qui  entachait  le  testament  a  empêché  le  tes- 
tateur de  le  refaire.  —  Ca^n,  31  mai  1842,  N...,  fP.  42.2.528] 

2064.  —  Le  notaire  déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un 
testament  provenant  de  l'incapacité  de  l'un  des  témoins  n'a  pas 
de  recours  contre  le  légataire  qui  lui  a  présenté  ce  témoin,  alors 
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surtout  que  ce  légataire,  homme  illeltri^,  pouvait  ignorer  les 
conditions  exigées  par  la  loi.  —  Montpellier,  31  mai  iH'O,  sous 
Cass..  5  lévr.  )872,  précité. 


20^5. 


b\  Individualité  des  parties.  —  L'art.  11,  L.  2o 


vent,  au  XI  oblige  les  notaires  à  s'assurer  de  l'identité  des  par- 
ties par  l'attestation  de  deux  témoins  au  cas  où  ils  ne  con- 
naîtraient (las  personnellement  les  comparants.  Ces  témoins 
doivent  certifier  au  notaire  le  nom,  mais  non  les  prénoms, 
l'état  et  la  demeure  des  parties.  Les  témoins  certificaleurs  doi- 
vent reœfilir  les  mêmes  conditions  que  les  témoins  instrumen- 
taires  et  par  suite,  eu  vertu  <li;  la  loi  du  7  déc.  1897,  les  femmes 
peuvent  être  témoins  certificateurs  (V.  suprà,  v°  ,lc(c  nolari'', 
D.  18.')  el  s.j.  L'art.  U  de  la  loi  de  venti'ise  n'est  pas  visé  expres- 
sément par  l'art.  68  de  la  même  loi  qui  détermine  les  diverses 
contraventions  dont  un  notaire  peut  avoir  à  répondre  sous  sa 
responsabilité.  .Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'officier  public  qui  ne  s'est  pas  conformé 
sur  ce  point  au.x  prescri[itions  édictées  par  le  législateur  engage 
sa  responsabilité.  —  Pages,  p.  60;  bict.  du  nut.,  v°  Resp.  des 
nul.,  n.  38;  Elov,  n.  340;  Foubené,  n.  274;  Clerc,  Tr.  gtin.  du 
wd.,  n.  1192;  Vergé,  n.   (1)0;  Rogier,  p.  146;  Bauby.  p.  176. 

2Uti(i.  —  Aussi  décide-t-on  généralement  que  le  notaire  qui 
a  négligé  de  l'aire  certifier  l'individualité  des  parties  à  lui  incon- 
nues est  responsable  envers  les  tiers  du  dommage  résultant  de 
ce  que  ces  parties  ont  piis  de  laiix  noms  dans  l'acte.  —  V.  su- 
prn,  \"  .\cte  nolarit',  ii.  203  et  s. 

2067.  —  Spécialement,  lorsqu'une  partie  comparante  a,  sous 
un  taux  nom,  lait  recevoir  un  acte  notarié,  le  notaire  est  respon- 
s:ible  du  préjudice  causé  par  le  faussaire  si,  ne  connaissant  pas 
personnellement  la  partie  comparante,  il  n'a  pas  pris,  pour  s'as- 
surer de  son  identité,  les  précautions  prescrites  par  la  loi  ou  par 
la  prudence,  si,  par  exemple,  il  n'a  pas  exigé  l'intervention  de 
deux  témoins,  conformément  à  l'art.  U,  L.  25  vent,  an  XI,  el 
s'il  n'a,  d'ailleurs,  recouru  à  aucune  vérification.  — ■  Cass.,  18 
Bov.  1883,  Potier  de  la  tiertheUière,  [S.  89.1. oo,  P.  89.1.123,  D. 
86.1.398) 

2068.  —  Doit  être  déclaré  responsable  des  conséquences  de 
l'acte  passé  devant  lui,  le  notaire  qui  a  reçu  une  procuration  à 
l'eû'et  de  vendre  un  titre  de  rente,  alors  que,  le  mandant  n'étant 
pas  le  véritable  propriétaire  du  titre,  l'otficier  public  n'a  pas  pris, 
pour  s'assurer  de  son  identité  les  précautions  prescrites  par  la 
loi  ou  par  la  prudence,  ilais  il  y  a  lieu  d'accueillir  le  recours  en 
garantie  formé  parle  notaire  contre  celui  qui  a  signé  la  procura- 
tion en  se  prétendant  propriétaire  du  titre  en  question.  —  Trib. 
Orthez,  18  janv.  1893,  [Rev.  not.,  n.  9101  ;  J.  du  nol.,  1893, 
p.  3:i9] 

2069.  —  bans  le  cas  où  un  individu,  sous  un  faux  nom,  a 
fait  devant  deux  notaires  différents  deux  emprunts  successifs 
d'une  somme  égale,  le  second  emprunt  devant  servir  et  ayant 
servi  à  rembourser  le  premier  prêteur,  des  deux  notaires,  recon- 
nus l'un  et  l'autre  responsables  vis-à-vis  de  leurs  clients  res- 
pectifs, le  second,  assigné  par  son  client,  peut  être  fondé  à  re- 
courir en  garantie  contre  le  premier,  pour  lui  faire  supporter 
définitivement  la  perte  de  la  somme  en  question.  —  Cass.,  in 
juin.  1S98,  Touchebeuf,  [S.  el  P.  99.1.134] 

2070.  —  U  en  est  ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  :  1°  que  le  se- 
cond prêteur,  ou  pour  lui  le  notaire,  a  versé  ses  fonds  aux  mains 
du  premier  prêteur  seulement  sur  le  vu  de  la  grosse  délivrée 
par  le  premier  notaire,  garantissant  la  personnalité  du  débiteur 
sans  avoir  contrôlé  ses  dires  et  déclarations;  2»  que  la  nullité  de 
la  première  obligation  tient  à  un  'aux  facilité  par  la  négligence 
du  premier  notaire  el  son  inobservation  des  règlements  profes- 
sionnels; le  premier  notaire  en  elTet  a  commis  une  faute  initiale, 
cause  de  préjudice  pour  le  second  nolaireobligé  d'indemniser  son 
client.  —  Même  arrêt. 

2071.  —  Dans  ce  cas,  le  second  notaire  el  son  client  peu- 
vent exercer  contre  le  premier  prêteur  remboursé  une  action  en 
répétition  de  l'indu  —  Trib.  du  Puy,  21  févr.  1894,  et  Riom, 
2  mars  1896,  sous  Cass.,  2o  juill.  1898,  précité. 

2072.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  dans  lequel  contracte 
une  partie  qu'il  ne  connaît  pas,  doit  faire  attester  son  identité 
par  deux  témoins  offrant  des  garanties  satisfaisantes  de  moralité 
el  de  sincérité.  Ainsi  le  notaire  devant  lequel  une  procuration  à 
l'ellVl  de  vendre  une  inscription  de  rente,  a  été  consentie  par  un 
individu  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  et  qui,  après  la  vente, 
s'en  est  appliqué  les  produits,  est  responsable  de  la  valeur  delà 
rente  envers  le  véritable  propriétaire,  alors  qu'il  s'est  borné  à  se 


faire  attester  l'individualité  de  l'auteur  de  cette  procuration  par 
deux  témoins,  dont  l'un  logeait  en  hôtel  garni,  dont  l'autre 
était  sans  domicile  certain,  el  qui  n'ont  pu  être  retrouvés  à  une 
époque  rapprochée  de  l'acte. —  Paris,  29  janv.  1847,  Esnée,  [P. 
47.1.244,  D.  47.4.42.=; I 

2073.  —  L'attestation  par  un  seul  témoin  de  l'individualité 
d'une  partie  contraclanle  peut,  dans  certains  cas,  suffire  i  cou- 
vrir la  responsabilité  du  notaire;  spécialement  lorsque  la  qualité 
du  témoin  et  les  circonstances  de  la  cause  paiaissaient  de  na- 
ture à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  l'attestation. 
Par  exemple,  lorsque  le  témoin  employé  était  le  caissier  de  la 
recette  particulière  à  laquelle  étaient  déposés  les  titres  que  la 
procuration  dressée  avait  pour  bul  défaire  vendre  et  qui  avaient 
été  négociés  à  la  requête  d'un  mandant  qui  s'était  fait  passer,  à 
tort,  pour  le  véritable  propriétaire.  —  Trib.  Reims,  22  juill.  et 
12  août  1876.  [Rev.  not.,  n.  5127' 

2074.  —  iVlais  la  responsabilité  du  notaire  peut  s'atténuer  et 
même  disparaître  lorsque  la  faute  du  notaire  n'est  pas  la  cause 
principale  du  préjudice  éprouvé  ou  lorsque  la  partie  connaissait 
la  supposition  de  nom  ou  de  qualité  de  l'autre  partie.  —  V.  su- 
pra, v"  Acte  nolarii!.  n.  208  et  s. 

2075. —  Le  fait  par  un  notaire  de  ne  pas  s'assurer  de  l'idcn- 
tilé  des  parties  qui  comparaissent  devant  lui  ne  peut  entraîner 
sa  responsabilité  que  lorsqu'il  a  agi  comme  officier  public.  Les 
règles  édictées  par  la  loi  de  ventôse  ne  s'appliquent  point,  en 
effet,  aux  cas  où  il  n'aurait  pas  agi  en  cette  qualité  et  ne,  peu- 
vent s'étendre,  notamment  aux  actes  qu'il  aurait  rédigés  simple- 
menl  à  titre  de  conseil  ou  d'ami.  —  Bauby,  p.  178;  Rutgeerls 
et  Amiaud,  n.  418. 

2076.  —  luge  cependant,  que  bien  que  le  notaire  qui  écrit 
de  sa  main  un  billet  à  ordre,  sans  s'assurer  de  l'individualité  du 
souscripteur  et  du  bénéficiaire,  ne  fasse  pas  un  acte  de  son  mi- 
nistère, et  ne  soit  pas  dès  lors  assujetti  à  la  responsabilité  spé- 
ciale établie  par  la  loi  du  2.')  vent,  an  XI,  cependant  le  fait  d'avoir 
prêté  la  main  à  des  inconnus,  sans  vérification  préalable  de  leur 
identité,  peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré  comme 
une  imprudence  ou  une  négligence  qui  rend  le  notaire  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers  qui,  sur  le  vu  de  son  écriture,  ont 
escompté  comme  oor.  un  billet  revêtu  de  fausses  signatures.  — 
Cass.,  20  janv,  1852,  Boissonnet,[S.  52.1.37,  P.  52.1.464,  D.  52. 
1.59] 

2077.  —  En  Algérie,  la  coutume  strictement  observée  qui 
interdit  aux  femmes  musulmanes  de  paraître  en  public  autrement 
que  voilées,  gênait  singulièrement  les  notaires  auxquels  !a  loi 
impose  de  se  faire  attester  l'identité  des  comparants.  Beaucoup 
de  notaires  pour  dégager  leur  responsabilité  avaient  exigé  que 
ces  lemmes  enlevassent  leur  voile  au  momeul  où  elles  compa- 
raissaient devant  eux.  A  la  suite  de  plaintes  qui  ont  éié  formu- 
lées à  celle  occasion,  est  intervenu  un  décret  du  7  juin  1880  qui 
a  autorisé  les  parents  ou  aJliés  de  la  femme  musulmane  à  attes'er 
son  individualité.  —  V.  J.  o//'.,  12  juin  1889;  Rev.  Alger..  1889, 
p.  80;  Rev.  not.,  n.  8125. 

2078.  —  Cl  Cupacit'f  des  parties.  —  Les  notaires  ne  sont  pas 
tenus  de  s'assurer  de  la  capacité  juridique  des  parties,  le  mot 
élat  employé  par  l'art.  Il  de  la  loi  de  ventôse  ne  s'appliquant, 
comme  nous  l'avons  dit,  qu'à  la  profession,  le  mélier,  l'emploi  ou 
le  grade.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  196,  et  en 
sens  contraire,  Aix,  26  avr.  1888,  [Rev.  .4ir,  1888,  p.  101]  — 
Trib  .\uïerre,  4  juin  1890,  [Le  mandataire  du  notariat,  i"  oct. 
1890,  n.  3777]  —  Il  en  résulte  que  la  responsabilité  du  notaire 
n  est  pas  engagée  dans  le  cas  où  un  acte  vient  à  être  annulé 
pour  défaut  de  capacité  de  l'une  des  parties  contractantes.  — 
Foubené,  n.  282;  Ed.  Clerc,  Tr.  g^n.  du  not.,  n.  290  et  1142; 
Clerc.  Dallez  et  Vergé,  Comin.  de  la  loi  de  ventùse,  n.  61,  Ma- 
nuel et  fonnuL,  t.  2,  p.  23;  Bauby,  p.  179;  Massé,  Parf.  not., 
t.  1,  p.  55  ;  Loret,  t.  1,  p.  237  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Respon- 
sabilité, a.  54;  Pages,  p  tll  ;  .-Vugan,  t.  1,  p.  85;  Walquenart, 
p.  157  et  158;  Drouart,  p.  125;  Rogier,  p.  147;  .\Iicba,  p.  85; 
Stévenart,  p.  71  et  s.;  Edmond,  p.  81  ;  Dict.  du  not.,  v  Indivi- 
duatilc,  n.   18  et  s.  —  V.  cependant  E'oy,  t.  1,  n.  364  el  s. 

207J>.  —  En  conséquence,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  con- 
tenant cession  de  droits  mobiliers  par  une  femme  mariée  qui  s'est 
présentée  à  lui  comme  céliba'aire,  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable, vis-à-vis  du  cessionnaire,  de  la  nullité  de  l'acte  pour  dé- 
faut d'autorisation  maritale,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
connu  ou  pu  connaître  la  qualité  de  femme  mariée  de  la  cédante. 
—  Trib.  Seiae,  27  janv.  1869,  Redon,  [3.  69.2.o6,  P.  69.234] 
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2080. —  Pareillement,  la  responsabililé  du  notaire  qui  a  rei^u 
un  acte  de  donation  entre-vifs  consentie  par  une  femme  mariée 
sous  son  nom  de  fille  et  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  sau- 
rait être  encourue  s'il  est  établi  que,  depuis  longtemps  séparée 
de  fait  d'avec  son  mari,  elle  avait  précédemment  pris  plusieurs 
fois,  ans  des  actes  judiciaires,  soit  le  nom  de  ce  dernier,  soit 
son  propre  nom,  et  que  son  état  était  d'ailleurs  connu  du  dona- 
taire auquel  elle  n'a  pas  entendu  nuire.  —  Montpellier,  12  nov. 
1807,  [Bev.  not..  n.  2133] 

2081.  —  De  même,  la  nullité  d'un  acte  de  cession  consentie 
par  une  femme  séparée  de  biens,  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  son  mari,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  notaire  qui 
l'a  reçu,  alors  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  été  ni  le  mandataire  ni  le 
negotionim  gestor  d'aucune  des  parties,  et  qu'il  n'a  fait  que  con- 
stater en  la  lorme  authentique  une  déclaration  se  rapportant  à  un 
prêt  passé  dans  une  autre  élude  que  la  sienne.  —  Alger,  22  janv. 
1866,  Battisli,  [S.  66.2.193,  P.  66.807] 

2082.  —  Jugé,  également,  que  la  nullité  d'un  acte  pour  mi- 
norité de  l'une  des  parties  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  au  seul  titre  d'officier  public,  alors  sur- 
tout qu'il  n'a  été  ni  le  mandataire  ni  le  negoliorum  gestor  des 
parties.  —  .Metz,  17  juin  1863,  [Rev.  not.,  n.  906] 

2083.  —  Ainsi,  le  notaire  qui  s'est  contenté  de  rédiger,  sur 
la  réquisition  des  parties,  un  acte  de  vente  faite  à  un  mineur, 
vente  dans  laquelle  le  porte-fort  de  celui-ci,  mineur  lui-même,  a 
pris  faussement  la  qualité  de  majeur,  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  nullité  de  celte  vente  vis-à-vis  du  vendeur.  — 
Dijon,  12  avr.  18S0,  Chatenay,  [S.  82.2.213,  P.  82.1.10881 

2084.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  vendeur,  qui  con- 
naissait le  porte-fort  de  l'acquéreur,  n'a  lui-même  élevé  aucun 
doute  sur  la  qualité  de  majeur  que  s'attribuait  le  porte-fort.  — 
Même  arrêt. 

2085.  —  En  principe  donc,  il  n'appartient  pas  au  notaire  de 
s'assurer  de  la  capacité  des  parties,  puisqu'aucun  texte  ne  lui 
impose  celte  obligation;  sa  responsabdité  pourrait,  cependant, 
se  trouver  engagée  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  coupable 
de  dol,  ou  aurait  commis  une  faute  lourde,  suivant  les  principes 
généraux  sur  la  responsabilité  civile  (C.  civ.,  art.  1382  et  s.). 
Les  circonstances  de  fait,  de  nature  à  entraîner  cette  responsa- 
bilité, sont  laissées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

2086.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  a  conseillé  aux 
panies,  dont  l'une  était  mineure,  de  faire  une  donation  entre- 
vifs au  lieu  d'un  testament,  et  ce,  sans  s'enquérir  de  l'ùge  du  do- 
nateur, est  responsable  de  la  nullité  d'un  tel  acte,  alors  surtout 
que  les  parties  étaient  illettrées.  —  Bordeaux,  18  déc.  1866, 
Cherchouly,  fS.  67.2.145,  P.  67.585,  D.  67.2.124] 

2087.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  cru  ou  qui  a  laissé  croire 
aux  parties  que  l'acceptation  d'une  donation  faite  pour  le  mineur 
par  ses  codonalaires  était  régulière  et  valable,  et  qui  leur  a  laissé 
ignorer  l'insuffisance  de  la  clause  du  porte-fort  insérée  dans 
l'acte,  doit  être  considéré  comme  ayant  manqué  par  ignorance 
au  devoir  qui  lui  incombait  d'éclairer  de  ses  conseils  les  parties 
qui  s'étaient  présentées  devant  lui  avec  l'intention  de  donner  à 
leurs  conventions  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  en 
assurer  la  validité,  et  qu'il  doit  être  rendu  responsable  du  dom- 
mage qui  a  pu  être  causé  au  mineur.  —  Cass.,  27  juill.  1892, 
Marly,  [S.  et  P.  93.1.121,  D.  92.1.458] 

2088. —  ...  Qu'un  notaire  est  responsable  lorsqu'il  a  reçu 
un  acte  d'acquisition  d'immeuble  par  une  femme  séparée  de  biens, 
en  remploi  de  ses  deniers  dotaux,  sans  autorisation  du  mari  ou 
de  justice.  —  Agen,  9  nov.  1881,  Martin,  [S.  82.2.233,  P.  82.1. 
1201]  —  Contra,  Labbé,  note  sous  cet  arrêt. 

2089.  —  Au  cas  où  le  cautionnement  consenti  par  une  femme 
mariée,  habilitée  à  cet  effet  par  le  mandataire  du  mari,  est  dé- 
claré nul  pour  défaut  d'autorisation  spéciale  de  ce  dernier,  le 
notaire  peut  être  déclaré  responsable  des  conséquences  de  cette 
nullité,  alors  même  que  le  cautionnement  a  été  donné  par  acte 
sous  seing  privé,  s'il  se  rapporte  à  une  négociation  dont  le  no- 
taire a  été  l'agent  principal,  s'il  forme  le  complément  d'une  trans- 
action rédigée  par  lui  dans  la  forme  authentique,  et  enfin  si  les 
deux  actes  ont  été  faits  au  même  moment,  sous  la  direction  du 
notaire  et  dans  son  étude.  —  Cass.,  17  août  1876,  A...,  [S.  76, 
1.453,  P.  76.1157,0.  77.1.68] 

2000.  —  Ainsi,  encore  le  notaire  serait  sans  excuse,  s'il  avait 
reçu  un  acte  émanant  d'un  individu  qu'il  savait  atteint  d'une 
incapacité  absolue,  s'il  prêtait  sou  ministère  à  un  homme  en  étal 
d'ivresse,  à  un  aliéné  ou  à  un  individu  atteint  de  sénilité  ou 


d'imbécillité  notoire.  —  Bauby,  p.  181  et  s.;  Elov,  t.  1,  n.  65.  — 
V.  Aix,  23  avr.  1847,  Esménard,  [P.  47.2.455,  D.  47.2.188] 

2091.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  si  les  notaires  ne  peuvent  être 
rendus  responsables  de  la  capacité  civile  des  parties  dont  ils  au- 
thentiquent les  conventions,  cette  règle  ne  saurait  être  appliquée 
alors  que  l'incapacité  de  l'une  d'elles  est  notoire  ou  évidente.  En 
pareil  cas,  le  devoir  du  notaire  est  d'éclairer  les  contractants 
soit  sur  les  conséquences  et  la  portée  de  la  convention  qu'ils  en- 
tendent former,  soit  sur  le  peu  de  solidité  des  garanties  qu'ils 
cherchent  à  s'assurer.  —  Bordeaux,  20  juin  1866,  Michaud, 
(S.  66.2.331,  P.  66.1257] 

2092.  —  La  responsabililé  ainsi  encourue  par  le  notaire, 
procédàl-elle  d'une  faute  commune  entre  lui  et  le  mandataire  de 
la  partie  lésée,  ne  saurait  être  diminuée  par  cette  considération 
qu'il  eût  dépendu  du  mandataire  d'échapper  aux  conséquences 
de  cette  faute  en  invoquant  lui  même  la  nullité  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

2093.  —  Si  le  notaire  a  des  doutes  sérieux  sur  la  capacité 
intellectuelle  d'une  partie,  il  ne  devra  procéder  à  l'acte  qu'en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  commandées  par  les 
circonstances,  par  exemple,  en  se  faisant  assister  d'un  médecin 
pour  constater  la  lucidité  d'esprit  du  contractant.  —  Bauby, 
p.  187,  note  3;  Amiaud,  Tr.  forrnuL,  t.  2,  p.  642.  —  V.  Trib. 
Chambéry,  31  août  1880,  [,/.  des  not.,  art.  22395;  Itcv.  not., 
n.  6134] 

2094.  —  Mais,  si  les  circonstances  autorisent  le  notaire  h 
croire  que  le  comparant  est  sain  d'esprit,  ou  l'empêchent  de 
s'enquérir  sur  ce  point,  il  n'encourt  aucune  responsabililé  à  rai- 
son de  l'interdiction  survenue  quelque  temps  après.  —  Aix,  19 
nov.  1380,  Crédit  foncier,  [D.  90.2.156] 

2095.  —  A  plus  forte  raison,  le  notaire  serait-il  responsable 
de  la  nullité  d'un  acte  passé  par  un  interdit  ou  par  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  alors  qu'il  connaissait  leur  état 
d'incapacité  pour  contracter,  ou  qu'il  n'avait  qu'à  consulter  le 
tableau  affiché  dans  son  étude  portant  l'indication  des  personnes 
interdites  ou  munies  d'un  conseil  judiciaire. 

2096.  —  De  même  la  responsabilité  du  notaire  ne  peut  fairede 
doute  à  raison  de  l'incapacité  des  parties,  lorsqu'il  a  accepté  le 
mandat  de  vérifier  dans  rintérèl  de  son  client  celte  capacité,  et 
qu'il  l'a  ignorée  faute  d'examiner  sulfisammenl  les  clauses  du 
contrat  de  mariage  et  d'y  reconnaître  notamment  l'existence 
d'une  condition  de  remploi.  —  Cass.,  31  mars  1862,  Vanel,  [S. 
63.1.307,  P.  63.81.6,  D.  62.1.330)  —  V.  Aix,  19  mars  1891, 
Epoux  Seror  et  Syndic  floussel,  [D.  92.2.343] 

2097.  —  D'un  autre  côté,  l'obligation  pour  le  notaire  de  vé- 
rifier la  capacilé  dfs  contractants  résulte  indirectement  de  cer- 
tains textes;  ainsi  le  mineur,  conformément  à  l'art.  1308,  G.  civ., 
doit  être  assisté,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
Le  notaire  pourrait  voir  sa  responsabililé  engagée,  en  cas  de 
nullité  de  contrai  de  mariage  d'un  mineur  pour  défaut  d'accom- 
plissement de  ces  formalités.  Ainsi  le  notaire  est  responsable, 
pour  ne  pas  s'être  assuré  de  l'étal  de  minorité  d'une  future 
épouse  dont  il  dresse  le  contrat  de  mariage  et  ne  l'avoir  pas  fait 
assister  par  ses  parents  dans  le  contrat.  —  Montpellier,  16  août 
1869,  sous  Cass.,  19  juin  1872,  Larrive,  [S.  72.1.281,  P.  72.697, 
D.  72.1.346]  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  370. 

2098.  —  11  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait  procédé  à 
une  adjudication  d'immeuble  appartenant  à  un  mineur  sans  l'as- 
sistance de  son  subrogé  tuteur.  —  Rouen,  14  mai  1844,  [J .  des 
not.,  art.  12532] 

2099.  —  Ainsi  encore  en  matière  de  prêt  hypothécaire,  le 
notaire  doit  s'assurer  que  l'emprunteur  n'est  frappé  d'aucune 
incapacité  de  contracter.  El  s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  mi- 
neur émancipé,  il  est  tenu  strictement,  sous  peine  d'engager  sa 
responsabilité,  d'observer  les  prescriptions  des  art.  437,  438  et 
483,  C.  civ.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  fait  pour  une  femme 
mariée  mineure,  régulièrement  autorisée  à  faire  le  commerce,  un 
emprunt  hypothécaire  sans  que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
483,  C.  civ",  aient  été  remplies,  alors  que  cette  femme  ne  peut 
emprunter  sans  ces  formalités  que  pour  faits  relatifs  à  son  rom- 
merce,  engage  envers  elle  sa  responsabililé  si,  resté  détenteur 
d'une  partie  des  fonds,  il  l'emploie  à  rembourser  un  créancier 
du  mari  inscrit  sur  l'immeuble  Inpothéqué  pour  garantie  de 
l'emprunt,  bien  que  la  femme  se  soil  obligée  dans  l'acte  à  ce 
remboursement  exigé  par  le  prêteur,  et  à  plus  forte  raison  s'il 
a,  même  du  consentement  de  la  femme,  remboursé  un  créancier 
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chirographaire  du  mari.  —  Douai,  7  mars  )882,  M»  G...,  [D.  83- 

2.U] 

2100.  —  Lorsque  la  partie  conlraclante  est  une  personne 
morale,  le  notaire  doit  veiller  égalenicni  à  ce  qu'elle  soit  pourvue 
de  l'autori.salion  nécessaire.  Ainsi,  il  est  expressément  délenJu 
à  un  notaire  de  passer  acte  de  vente,  d'acquisition,  d'échanfçe, 
de  cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de  transaction 
au  nom  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  s'il  n'est  justifié  du  décret  présidentiel 
portant  autorisation  de  l'acte  et  qui  doit  y  être  entièrement  in- 
séré (Ord.  14  janv.  1831,  art.  2;  Av.  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1840; 
Cire.  min.  30  avr.  1881).  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Chambéry, 
2  dec.  ISH'.I,  [J.  des  not.,  art.  24621]  —  V.  suprà.  v"  Etablisse- 
ments publics. 

2101.  —  d)  Qualité  des  parties.  —  Les  principes  que  nous 
venons  d'exposer  en  ce  qui  concerne  la  capacité  juridique  des 
parties  contractantes  s'appliquent  également  aux  qualités  prises 
par  elles.  Aucun  texte  n'impose  aux  notaires  l'obligation  de  vé- 
riQer  les  qualités  que  s'attribuent  les  parties  qui  viennent  la  re- 
quérir de  donner  l'autlienticilé  à  leurs  conventions.  Aussi,  en  cas 
de  nullité  d'un  acte,  pour  défaut  de  qualité  chez  l'un  des  compa- 
rants, la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  ne  saurait  être  en- 
gagée. 11  n'en  serait  autrement  qu'en  cas  de  dol  ou  de  faute 
lourde  de  sa  part,  conformément  aux  explications  qui  précèdent. 
—  V.  Bauby,  p.  179  et  s.;  Loret,  Cuinmmt.  de  la  loi  de  ven- 
tôse, t.  1,  p.  237. 

2102.  —  En  conséquence,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de 
vente  n'est  point  responsable  de  ce  que,  le  vendeur  n'ayant  pas 
été  interpellé  par  lui  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  marié,  l'a- 
cheteur, croyant  à  tort  celui-ci  célibataire,  a  payé  son  prix  sans 
purger  les  hypothèques  légales.  —  Orléans,  24  juill.  1856,  Bis- 
son  et  Lemaire,  [S.  56.2.461,  P.  57.200,  Ij.  57.2.17] 

2108.  —  De  même,  le  notaire  chargé  de  dresser  la  quittance 
du  prix  de  vente  antérieurement  passée  devant  un  autre  notaire 
n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'exactitude  des  qualités  prises  par  le 
vendeur  à  l'acte,  et,  par  exemple,  dans  le  cas  ou  le  bien  vendu 
dépend  d'une  succession,  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  ont  concouru  à  l'aliénation  ou  dont  l'exis- 
tence lui  a  été  déclarée:  et,  par  suite,  ce  notaire  n'est  pas  ga- 
rant envers  l'acheteur  qui  a  payé  intégralement  son  prix,  de  la 
nullité  partielle  de  la  vente,  prononcéesur  la  poursuite  descohéri- 
tiers qui  V  sont  demeurés  élraiisj-ers.  —  Lyon,  12  mars  1847. 
bumarest,"  [P.  48.2.42H,  D.  47.2.78] 

2104.  —  Mais  le  fait  d'un  notaire  qui,  malgré  l'intention  ma- 
nifestée par  le  vendeur  d'un  immeuble  de  succession,  de  ne  pas 
faire  acte  d'héritier,  le  détermine  à  prendre  dans  l'acte  la  qualité 
d'héritier  institué  au  lieu  de  celle  de  mandataire  d'un  autre  héri- 
tier, en  lui  persuadant  qu'il  ne  s'oblige  pas  par  là  ultra  vires  au 
paiement  des  dettes,  peut  être  considéré  comme  une  faute  lourde 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  — .Amiens,  28  avr.  1869, 
Lefranc,  [S.  70.2:i54,  P.  70.691,  D.  71.2.53] 

2105.  —  En  matière  de  placements  hypothécaires  et  de  ventes 
nous  verrons  que  le  notaire  qui  agit  comme  mandataire  ou  ne- 
ilûtiorum  gestor  des  parties  est  tenu  sous  sa  responsabilité,  de 
s'assurer  que  le  vendeur  ou  l'emprunteur  sont  bien  réellement 
propriétaires  des  immeubles  qui  font  l'objet  de  l'acquisition  ou 
qui  sont  affectés  à  la  garantie  du  prêt. 

2106.  — ei  Procurations  annexées  aux  actes. —  Suivant  l'art. 
13  de  la  lo"i  de  ventôse,  les  procurations  des  contractants  doi- 
vent être  annexées  à  la  minute  de  l'acte  reçu  par  un  notaire  à 
peine  d'amende.  Aussi  la  responsabilité  du  notaire  pourrait-elle 
se  trouver  engagée  s'il  avait  contrevenu  à  celte  disposition  et 
s'il  n'avait  pas  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  validité  de  l'acte.  —  V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  729  et  s.; 
.innej;e  de  pièces,  n.  13  et  s. 

2107.  —  Jugé  que  parmi  les  obligations  imposées  aux  no- 
taires figure  celle  de  refuser  leur  ministère  aux  parties  qui  ne 
justifient  pas  de  leur  qualité  et  notamment  du  mamlat  en  vertu 
desquels  elles  ont  déclaré  agir,  mais  que  le  manquement  à  ces 
devoirs  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  censure  de  la  Chambre 
de  discipline;  qu'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  notaire 
aurait  connu  par  la  notoriété  publique  la  révocation  delà  procu- 
ration et  le  défaut  de  capacité  d'une  des  parties  comme  manda- 
taire, s'il  a  pu  et  dû  croire  que  les  parties  avaient  devers'elles 
les  moyens  de  l'aire  valider  les  actes  auxquels  il  a  prêté  son 
ministère.  —  Alger,  17  avr.  1833,  Cappé,  ;S.  33.2.620,  P. 
chr.l 


2 508.  —  .Jugé  également  qu'au  cas  on  une  donation  à  titre 
onéreux,  qui  a  été  acceptée  par  un  fondé  de  pouvoirs  du  dona- 
taire, vient  à  être  annulée  à  raison  d'un  vice  de  l'orme  dans  la 
procuration,  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  nullité  de  la  donation  vis-à-vis  du  donateur,  auquel  in- 
combait le  devoir  de  vérifier  si  le  mandataire  avec  lequel  il  trai- 
tait était  muni  de  pouvoirs  réguliers.  —  Bourges,  22  janv.  1851, 
B...,  [S.  52.2.33,  P.  51  1.389,  D.  51.2.194; 

2109.  —  Commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité, le  notaire  qui,  recevant,  ne  fiU-ce  que  pour  lui  don- 

"ner  l'authenticité,  un  acte  radif^é  par  un  confrère  qui  ne  pouvait 
instrumenter,  n'a  pus  la  précaution  de  s'assurer  que  le  mandataire 
comparant  à  l'acte  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  mandat, 
alors,  surtout,  qu'il  s'agit  d'une  cession  de  créance  dans  laquelle 
le  cédant  accepte  des  charges  exceptionnelles.  FA  la  responsabi- 
lité du  notaire  ne  saurait  être  dégagée  par  ce  fait  qu'agissant 
pour  un  confrère  empêché  par  sa  parenté  avec  l'une  des  parties, 
il  aurait  reçu  l'acte  tout  rédigé  et  se  serait  borné  à  lui  donner 
l'authenticité,  sans  l'examiner  au  fond.  —  Douai,  27  janv.  1894, 
Bruneau,  [.I.  Le  Droit,  18  mars  1897] 

2110.  —  Engage  également  sa  responsabilité  le  notaire  qui, 
en  dressant  un  acte  d'emprunt,  accepte  comme  vraie  la  signa- 
ture d'une  caution  mise  au  bas  d'une  procuration  sous  seing 
privé,  laquelle,  légalisée  par  un  maire,  sans  avoir  été  ni  apposée 
ni  reconnue  en  sa  présence,  a  été  ultérieurement  déclarée  fausse 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  etc.;  et  cela 
sans  que  le  notaire  ait  vérifié  ni  contrôlé  la  signature  du  pré- 
tendu auteur  de  la  procuration,  quand  il  avait,  dans  son  étude, 
des  actes  portant  la  véritable  signature  du  mandant;  il  en  est 
surtout  ainsi  alors  que  ce  notaire  était  l'instigateur  de  l'affaire, 
et  même  y  avait  intérêt.  —  Gass.,  20  janv.  1896,  Bonmartin,  [S. 
et  P.  07.1.182.  D.  96.1.672] 

2111.  —  Le  notaire  rédacteur  d'une  procuration  en  vertu  de 
laquelle  a  été  vendu,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  un 
titre  de  rente  appartenant  à  une  femme  dotale,  est  responsable 
du  défaut  de  remploi  du  capital  provenant  de  celte  vente,  lors- 
qu'en  énonçant  dans  la  procuration  la  faculté  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  d'aliéner  les  biens  dotaux,  il  a  omis  d'y  men- 
tionner en  même  temps  la  nécessité  du  remploi  résultant  de  la 
clause  susénoncée  dudit  contrat.  —  Cass.,  11  juill.  1881,  Cor- 
dier  et  C'%  [S.  82.1.12,  P.  82.1.17,  D.  83.1.37]  —  Dijon,  2  août 
1878,  Blondeau,  [S.  78.2.333,  P.  78.1293]  ;  — 14juin  1880,  Gor- 
dier  et  Blondeau,  [S.  81.2.126,  P.  81.1.689] 

2112.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  ne  saurait  opposer  comme 
fin  de  non  recevoir  à  1  action  de  la  femme  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  décision  antérieure  qui  déboute  la  femme  de  la 
demande  en  responsabilité  par  elle  formée  contre  l'agent  de 
change,  en  présence  du  notaire  appelé  en  garantie  par  celui-ci.  — 
Dijon,  2  août  1878,  précité. 

2113.  —  Le  notaire  ne  saurait  davantage  prétendre  que  la 
femme  n'établit  pas  le  caractère  dotal  de  la  rente  vendue,  quand 
la  dotaiité  est  énoncée  dans  le  titre,  et  qu'au  surplus  elle  est 
prouvée  par  toutes  les  circonstances.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  le  titre  provenant  d'un  remploi  ne  contienne  pas  certaines 
énonciations  prescrites  parle  contrat  de  mariage  pour  les  rem- 
plois, à  savoir  la  mention  de  l'acceptation  de  la  femme,  et  de  la 
faculté  d'aliéner  à  charge  de  remploi.  —  Même  arrêt. 

2114.  —  En  pareil  cas,  toutefois,  le  notaire  peut  exercer  son 
recours,  sinon  contre  l'agent  de  change  qui,  sur  le  vu  de  cette 
procuration,  a  vendu  le  titre  de  rente  dont  il  s'agit,  et  à  qui 
aucune  faute  n'est  imputable,  du  moins  contre  le  mandataire  de 
la  femme  qui,  en  vertu  de  ladite  procuration,  a  fait  procéder  à 
la  vente  et  en  a  touché  le  prix,  et  i|ui,  au  lieu  d'en  faire  remploi, 
l'a  appliqué  au  paiement  dune  dette  personnelle  que  le  mari 
avait  envers  lui.  —  Cass.,  il  juill.  1881,  précité.  —  Dijon,  14 
juin  1880,  précité. 

2115.  —  La  procuration  donnée  pour  faire  certains  actes  doit 
être  passée  par  acte  authentique;  il  en  est  ainsi  de  la  procura- 
tion pour  accepter  une  donation  ou  pour  constituer  une  hypo- 
thèque (V.  suprà,  \'^  Donation  entre-vifs,  n.  384  et  s.;  Hypothè- 
que, n.  936  et  s.).  Le  notaire  qui  se  contenterait  d'une  procura- 
lion  sous  seing  privé  pour  un  acte  qui  exigerait  une  procuration 
authentique  serait  responsable  de  la  nullité  qui  en  résulterait. 

21 10.  —H.  iiédaction  des  actes.  —  a)  Forme  des  actes.  —  Ecri- 
ture et  langue.  —  Les  règles  sur  l'écriture  des  actes  notariés 
telles  qu'elles  résultent  de  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse  ont  été 
exposées  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  348  et  s.,  et  celles  relatives 


726 


NOTAIRE.  —  Chap.  IX. 


à  la  langue  dans  laquelle  ils  doivent  èlre  rédiifés,  suprà.eoJ.V. 
n.3l6  et  s.  Les  notaires  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  pres- 
criptions de  l'art.  13,  encourent  une  peine  d'amende.  Mais 
l'omission  de  ces  prescriptions  peut,  suivant  les  circonstances, 
les  exposer  à  une  action  en  responsabilité  par  application  de  l'art. 
1382  sur  la  responsabilité  générale.  —  V.  aussi  Holland  de  Vil- 
largues,  Réf.,  V»  ResponsubilM,  n.  63,  qui  émet  cet  avis  que 
dans  certains  cas,  l'emploi  d'abréviations  pourrait  donner  ouver- 
ture à  une  action  en  responsabilité  contre  le  notaire. 

2117.  —  Renvois  et  apostilles.  —  L'art  in  de  la  loi  de  ven- 
tôse expose  les  règles  d'après  lesquelles  il  peut  être  l'ail  des 
renvois  et  apostilles  aux  actes  notariés  (V.  suprà,  v°  Acte  nota- 
rié, n.  397  et  s.).  Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  notaire, 
n'ayant  pas  respecté  cette  disposition,  la  nullité  du  renvoi  en- 
trafnerail  ia  nullité  de  l'acte,  il  y  aurait  lieu  à  responsabilité  de 
la  part  de  cet  officier  public.  Ainsi,  le  notaire  est  responsable 
vis-à-vis  des  légataires  de  la  nullité  d'un  testament  résultant  du 
défaut  d'approbation  d'un  renvoi  portant  mention  de  la  lecture 
au  testateur,  lors  même  que  la  bonne  foi  de  ce  notaire  serait 
constante.  —  Hjom,  18  juill.  1820,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

2118.  —  Surcharges,  interlignes,  aihiilions.  —  La  violation 
des  dispositions  de  l'art.  16  de  ia  loi  de  ventôse  en  ce  qui  con- 
cerne les  surcharges,  les  interlignes  et  les  additions,  emporte 
contre  le  notaire  une  amende,  et  l'art.  16  ajoute  «  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  ».  Par  suite,  le  notaire  pourra 
èlre  responsable,  suivant  les  cas,  de  la  nullité  des  surcharges, 
interlignes  ou  additions.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  un  no- 
taire responsable  de  la  nullité  d'un  testament,  lorsque  c'est  par 
suite  de  faute  grave  de  sa  part  ou  d'impéritie  que  le  testament 
a  été  annulé,  notamment  lorsque  le  nom  d'un  témoin  se  trouve 
être  l'objet  d'une  surcharge.  —  Toulouse,  29  avr.  1826,  Serviè- 
res,  (S.  et  P.  chr.l 

2119.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité  contre  un 
notaire,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve,  dans  un  acte  de  donation, 
des  surcharges  qui  ont  pu  faire  annuler  quelques-uns  des  mots 
servant  à  l'expression  de  la  somme  donnée,  et,  par  suite,  entrai 
ner  la  réduction  de  la  donation.  La  garantie  contre  le  notaire  ne 
pourrait  résulter  que  de  la  preuve  acquise  que  la  volonté  du  do- 
nateur était  autre  que  celle  que  les  juges  ont  déclaré  exister 
dans  l'acte.  —  Cass.,  27  juill.  1823,  Valette,  [S.  et  P.  chr.J 

2120. —  Signature.  —  Enfin,  conformément  à  l'art.  14  de  la 
loi  de  ventôse,  les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les  témoins 
et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 
Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
doit  faire  mention  à  la  fîn  de  l'acte  de  leur  déclaration  à  cet 
égard.  L'omission  de  cette  formalité  entraînerait  la  nullité  dt' 
l'acte,  tout  au  moins  dans  certains  cas,  comme  acte  authentique, 
suivant  l'art.  68  de  la  même  loi,  sans  préjudice  s'il  y  avait  heu, 
des  dommages-intérêts  contre  le  notaire  contrevenant.  —  V.  su- 
pra, v"  Acte  notarié,  n.  345  et  s. 

2121.  —  Les  notaires  doivent  donc  veiller  scrupuleusement 
à  ce  que  les  actes  reçus  par  eux  soient  revêtus  de  la  signature 
des  parties  contractantes.  Le  défaut  de  signature  emporterait  la 
nullité  de  l'acte,  et  le  préjudice  serait,  dans  ce  cas,  d'autant  plus 
considérable,  qu  un  tel  acte  ne  pourrait  pas  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé.  Les  tribunaux  n'ont  jamais  hésité,  en  pareille 
circonstance,  à  considérer  le  notaire  comme  responsable  des  con- 
séquences préjudiciables  résultant  de  la  nullité  de  l'acte  par 
suite  de  l'omission  de  la  signature  de  l'une  des  parties.  —  Cass., 
16  mars  1886,  [J.  des  not.,  art.  23567;  RetK  not.,  n.  7322]  — 
Amiens.  18  nov.  1885,  [Gaz.  pal.,  86.2.360] 

2122.  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  donation  et, 
après  son  décès  ses  héritiers,  sont  responsables  de  la  nullité 
d'une  donation  résultant  de  ce  que  le  notaire  a  négligé  de  faire 
apposer  à  l'acte  la  signature  du  donataire  acceptant,  alors  sur- 
tout que  l'acte  a  été  passé  en  la  présence  du  donataire  et  que  le 
donataire  adonnéacte  àce  dernierde  sa  déclaration  de  ne  savoir 
signer.  —  Douai,  2  juin  1862,  [Jurispr.  Douai,  t.  20,  n.  367] 

2123.  —  Jugé  de  même  que  c'est  à  bon  droit  qu'un  notaire  a 
été  déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un  acte  de  donation,  pour 
ne  pas  avoir  pris  le  soin  de  faire  apposer  sur  l'acte  les  signatures 
des  contractants,  alors  que  dans  l'expédition  par  lui  fournie  aux 
donataires,  il  a  faussement  énoncé  que  les  signatures  existaient 
sur  la  minute   —  Paris,  1"''  flor.  an  XI,  Oraillot,  (S.  et  P.  chr.] 

2124.  —  Le  notaire  qui,  en  énonçant  à  la  fîn  d'un  inventaire 
qu'un  héritier  est  resté  chargé,  du  consentement  de  tous  les 
autres,  de  l'argent  trouvé,  des  effets  inventoriés  et  des  papiers 


certifiés,  est  personnellement  responsable  de  la  valeur  de  ces 
divers  objets,  s'il  a  omis  de  faire  signer  cette  déclaration  par 
l'héritier  indiqué  comme  dépositaire;  du  moins  en  est-il  ainsi 
lorsqu'il  s'élève  contre  lui  des  indices  de  fraude.  —  Rennes, 
14  avr.  1817,  Le  Orevo,  [S.  et  P.  chr.] 

2125.  —  Le  notaire  qui  appose  sa  signature  sur  un  acte 
reçu  par  lui,  avant  que  toutes  les  parties  comparantes  l'aient 
signé,  commet  une  faute  lourde,  qui  \e  rend  responsable  de  la 
nullité  de  l'acte  résultant  du  refus  que  fait  ultérieurement  l'une 
des  parties  de  le  signer.  —  Cass.,  19  août  1S45,  Nouhaud,  [S. 
43.1.633,  P.  46.1.233,  D.  45.1.378]  —  V.  Montpellier,  19  mars 
1868,  |«ei'.  mt.,  n.  2120] 

2126.  —  Spécialement,  le  notaire  qui,  recevant  un  contrat 
de  mariage  dans  lequel  une  donation  est  faite  à  l'un  des  futurs 
par  une  femme  mariée,  après  avoir  énoncé  dans  l'acte  que  cette 
femme  est  autorisée  et  assistée  de  son  mari  comparant,  signe 
lui-même  cet  acte  avant  que  le  mari  l'ait  signé,  est  seul  respon- 
sable envers  les  futurs  époux  de  la  nullité  de  la  donation  résul- 
tant du  refus  ultérieur  de  signature  de  la  part  du  mari  autori- 
sant. Et  cette  responsabilité  du  notaire  ne  peut  être  déversée 
sur  la  donatrice  et  son  mari,  sous  prétexte  que  le  refus  de  si- 
gnature de  ce  dernier  ne  serait  que  le  résultat  d'une  collusion 
Irauduleuse,  entre  sa  femme  et  lui  pour  annuler  la  donation.  — 
Cass.,  19  aoiit  1843,  précité. 

2127.  —  Le  notaire  doit  apporter  la  même  attention  k  ce 
que  l'acte  soit  revêtu  de  la  signature  des  témoins  instrumen- 
taires  (V.  suprà,  V  Acte  notarié,  n.  573  et  s.).  ïci  encore,  le 
défaut  de  signature  de  l'un  des  témoins  amènerait  la  nullité  de 
l'acte,  et  le  notaire  devrait  être  considéré  comme  responsable 
envers  les  parties  des  conséquences  de  cette  nullité.  C'est  ce 
quia  été  jugé,  notamment,  en  matière  de  donation.  —  Pau, 
5  lévr.  1866,'  Gachassin,  [S.  66.2.194,  P.  66.809]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  931,  n.  27b. 

2128. —  La  signature  du  notaire  opère  le  complément  et  la 
pen'ection  de  l'acte  (V.  suprà,  v»  Acte  notarié,  n.  583  et  s.!.  Le 
notaire  est  par  suite  responsable  de  la  nullité  d'un  acte,  résul- 
tant de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  signé.  11  ne  peut  alléguer  pour  excuse 
que,  n'ayant  pas  reçu  des  parties  les  tonds  pour  l'enregistre- 
ment, il  n'a  pas  signé,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  faire  enre- 
gistrer.—  Bourges,  29  avr.  1823,  Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  cependant,  Gand,  9  déo.  1882,  [J.  belg.  de  l'enreg.,  art. 
14736] 

2129.  —  De  mêm*,  le  notaire  doit  veiller  à  ce  que  l'acte  reçu 
par  lui,  assisté  d'un  conirère,  soit  signé  par  ce  dernier.  Si  l'acte 
vient  a  être  annulé  pour  omission  de  signature  du  notaire  en 
second,  le  notaire  rédacteur  est  responsable  des  conséquences 
de  la  nullité,  —  Bourges,  29  mars  1839,  Courtier,  [S.  60.2.132, 
P,  60.633] 

2130.  —  Mais  un  notaire  ne  peut  encourir  aucune  responsabi- 
lité dans  l'hv  pothèse  où  un  tribunal,  estimant  la  signature  apposée 
sur  un  aile,  incomplète  ou  insuffisante,  viendrait  à  en  prononcer 
l'annulation.  —  Dict.  du  not.,  v°  Signature,  n.  241  et  s.  —  Eloy, 
op.  cit.,  n.  404  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  666,  p.  99  et  100  ; 
Encijcl.  du  not.,  V  Acte  notarié,  n.  348  et  s.;  Rutgeerls  et 
Amiaud,  n.  512  et  s.;  Amiaud,  Traité  formul.,eod.  v"  cit.,  n.  63 
et  s.;  Micha,  op.  cit.,  p.  98  et  s.;  Edmond,  op.  cit.,  p.  115; 
Bauby,  op.  cit.,  p.  65. 

2131.  —  Dans  le  cas  où  un  acte  est  nul,  pour  défaut  de  si- 
gnature par  suite  de  la  faute  du  notaire,  l'étendue  de' la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  est  déterminée  par  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  qui,  tenant  compte  à  la  fois  de  la  gravilé  de  la 
faute  commise  et  de  l'importance  du  préjudice  causé,  peuvent 
mettre  à  la  charge  du  notaire,  le  montant  total  de  l'obligation 
'rappée  de  nullité.  —  Cass.,  16  mars  1886,  [J.  des  not.,  art.  23367; 
Rev.  not.,  n.  7322]  —  V.  Rouen,  22  déc.  1883,  [Rec.  arr.  Caen  et 
Rouen,  t.  48.2.41]  —  V.  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  931,  n.  288. 

2132.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire,  respon- 
sable de  la  nullité  d'un  acte  de  vente  qui  n'a  pas  été  signé  par 
l'une  des  parties,  doit  rembourser  à  l'acquéreur  évincé,  non  le 
prix  porté  au  contrat,  mais  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  au  jour 
de  l'éviction.  — Nancy,  2  déc.  1835,  [Garnier,  Jurispr.  de  A'anci/, 
v"  Notaire,  n.  17] 

2133.  —  La  nullité  d'un  partage  d'ascendant  par  acte  nota- 
rié résultant  du  défaut  de  signature  d'un  tiers  intervenu  à  l'acte 
pour  donner  mainlevée  d'une  hypothèque  grevant  à  son  profit  les 
biens  partagés,  engage  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  lui- 
même  signé  l'acte  après  avoir  inexactement  déclaré  qu'il  est  re- 
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v(*lii  Ho  la  sij,'iialure  de  toutes  les  parties,  et  le  soumet  à  l'obli- 
gation de  garantir  les  donataires  de  tontes  les  eon!=é(|ui'ncP8  Hu 
maintien  de  l'hypothèque.  Mais  si,  par  l'elVel  de  celte  j^nrantie, 
le  notaire  lihèie  l'ascendant  donateur  d'un  cautionnement  à  la 
sùret(<  duquel  l'hypothèque  était  all'ectée,  et  que  la  mainlevée 
aurait  laissé  suhsister,  il  doit  être  subrogé  dans  l<>s  droits  des 
tiers,  cautionné  contre  cet  ascendant.  —  Montpellier,  19  mars 
1868,  (Hcr.  no(.,  n.  2HfiJ 

2It{4.  —  La  rè^le  qui  permet  de  modérer  la  responsabiliti'^ 
dos  notaires  à  raison  de  la  nullité  de  leurs  actes  n'est  pas  mé- 
connut^ par  l'arri'l  qui,  après  avoir  constaté  l'omission  par  le  no- 
taire de  sa  propre  signature  dans  un  acte,  puis  discuté  et  établi 
le  préjudice  causé  par  cette  omission,  déclare  que  cette  omission 
est  une  faute  lourde  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  atténuer  les  con- 
séquences en  sa  faveur.  —  Cass.,  I4avr.  )886,X..., [S.  86.1.245, 
P.  80.1.600,  D.  86.1.406] 

2135.  —  Le  notaire  qui,  à  son  entrée  en  fonctions,  reçoit  d» 
son  prédécesseur  des  minutes  d'actes  non  enregistrés,  et  qui 
n'ont  pas  été  revêtues  de  la  signature  du  notaire  en  second,  peut- 
il,  â  supposer  que  la  signature  du  notaire  en  second  puisse  en- 
core être  valablement  donnée,  être  déclaré  responsable,  au  re- 
gard des  parties,  de  la  nullité  de  l'acte  résultant  du  défaut  de 
signature  du  notaire  en  second,  si,  soit  avant  l'enregistrement, 
soit  après  l'enregistrement  et  avant  de  classer  l'acte  dans  ses 
minutes,  il  ne  le  luit  pas  régulariser?  On  pourrait  en  douter;  car, 
en  pareil  cas,  l'irrégularité  n'est  pas  imputable  au  notaire  en 
lonclions  au  moment  oii  est  introduite  l'action  en  nullité,  mais 
bien  à  son  prédécesseur;  c'est  celui-ci  qui  est  le  notaire  contre- 
venant, que  l'art.  08,  L.  25  vent,  an  XI  déclare  responsable  delà 
nullité  des  actes  non  conformes  au.x  prescriptions  de  la  loi.  — 
V.  en  ce  sens,  Didio,  llev.  du  nnt.,  1895,  p.  262,  note. 

2136.  —  La  cour  de  Pans  s'est  cependant  prononcée  en  sens 
contraire.  Elle  a  décidé  que  dans  ce  cas  ie  notaire  commet  une 
f.iute  qui  a  pour  elfet  de  le  rsndre  responsable,  au  regard  des 
parties,  de  l'absence  de  signature  du  notaire  eu  second.  Vaine- 
ment, le  notaire  alléguerait  que  l'acte  aurait  été  remis  à  l'enre- 
gistrement et  vérifié  après  son  enregistrement  par  une  tierce 
personne  (dans  l'espèce,  son  prédéi'esseur  ,  cette  personne 
n'ayant  pu  agir  que  comme  clerc,  mandataire  ou  représentant  du 
notaire.  -  Paris,  29  nov.  1893,  R...,  [S.elF.  96.2.6,  D.  94.2.136] 

2137.  —  b)  Enoncialions  essentielles.  —  Noms,finalités  et  de- 
meure des  parties.  —  L'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  veut,  en  règle 
générale,  que  tous  actes  notariés  contiennent  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties  contractantes.  Jugé  cependant 
qu'un  notaire  peut,  en  dressant  la  quittance  d'un  prix  de  vente 
à  la  suite  de  la  minute  même  de  l'acte  de  vente  ainsi  que  l'art. 
23,  L,  13  bruni,  an  VII  lui  en  donne  le  droit),  s'en  référer  à  cet 
acte  pour  l'indication  des  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
parties  :  il  n'v  a  pas  là  contravention  à  l'art.  13,  L.  25  vent, 
an  XL  —  Paris,  4  mars  1842,  Lecuyer,  [S.  42.2.213,  P.  42. 
2..ÏJ 

2138.  —  Noms  et  demeure  des  téinoins.  — Les  actes  notariés 
doivent  énonoer  les  noms  et  demeure  des  témoins  instrumen- 
taires  à  peine  de  nullité  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  ven- 
tôse, et  comme  cet  article  est  visé  par  l'art.  08  l'omission  de  celle 
formalité  entraînerait  la  responsabilité  du  notaire  rédacteur.  — 
Liège,  U  lévr.  1829,  iMartinol,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  237  et  s. 

2139.  —  Spécialement  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  sus- 
cription  d'un  testament  mystique  est  respons:ibIe  de  la  nullité 
de  cet  acte  à  raison  du  défaut  d'énonciation  de  la  demeure  des 
témoins.  —  Bordeauv,  14  juin  1834,  Conil,  |P.  chr.] 

2140.  —  L'erreur  commise  dans  la  désignation  de  la  de- 
meure d'un  témoin  pourrait  aussi  dans  une  certaine  mesure 
engager  la  responsabilité  du  notaire.  En  effet,  la  fausse  énon- 
ciation  équivaut  dans  ce  cas,  à  l'absence  de  mention.  —Rolland 
de  Villargues,  llep.,  v°  Acte  notarii',  n.  198;  Bauby,  op.  cit., 
p.  67;  Wicha,  op.  cit.,  p.  91  et  92. 

2141.  —  Lieu  où  l'acte  est  passé.  ■ — Les  notaires  doivent  aussi 
énoncer  dans  leurs  actes  !e  lieu  où  ils  sont  passés  :L.  2.ï  vent. 
an  XI,  art.  12).  L'absence  de  cette  mention,  entraîne  la  nullité 
de  l'acte,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  et  par 
suite,  s'il  y  a  lieu,  la  responsabilité  du  notaire.  —  V.  suprà, 
v"  Acte  notarié,  n.  085  et  s. 

2142.  ^Date  de  l'acte. —  L'omission  ou  l'erreur  de  date  dans 
les  actes  constitue  encore  une  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi 
de  ventôse  qui  enseigne  que  les  notaires  énoncent  «  l'année  et 


1»  jour  où  les  actes  sont  passés»   Elle  notaire  serait  responsable 
de  cette  omission.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  705  et  8. 

2143.  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  mariage 
est  responsable  de  la  aullité  de  ce  contrat  résultant  de  renon- 
ciation erronée  d'une  date  postérieure  à  la  célébration  du  ma- 
riage. —  Lyon,  6  août  1857,  Allés,  [S.  58.2.485,  P.  58.288] 

2144.  —  IJe  même  l'omission  di;  la  date,  dans  un  testament 
authentique,  rend  le  notaire  ou  ses  héritiers  responsables  de  la 
valeur  de  la  disposition  annulée  pour  cause  de  celle  omission. 

—  Rouen,  24  juill.  1828,  Berlin,  [S.  et  P.  cbr.) 

2145.  —  Jugé  toutefois,  que  dans  cette  hypothèse,  la  res- 
ponsabilité du  notaire  ne  peut  être  engagée,  s'il  est  de  bonne 
foi,  s'il  n'a  commis  ni  Iraude  ni  dol.  —  Riom,  10  janv.  1810, 
Martin,  i^S.  et  P.  cbr.] 

214U.  —  C'est  a  bon  droit  que  les  juges  du  fait  déclarent  le 
notaire,  rédacteur  d'un  testament  authentique  annulé  à  raison  de 
l'inexactitude  de  la  date,  responsable  de  l'intégralité  du  préjudice 
résultant  de  cette  nullité,  alors  qu'ils  constatent  que  la  faute  du 
notaire  est  d'une  gravité  exceptionnelle,  qu'elle  n'est  imputable 
qu'à  lui  seul,  et  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause  n'est 
de  nature  à  l'atténuer.-  Cass.,  24  déc.  1888,  D...,[S.  89.1.103, 
P.  89.1.251,0.  89.1.165] 

2147.  —  Oans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  la  circons- 
tance que  le  bordereau  d'une  inscription  hypothécaire  conte- 
nant une  nullité  substantielle,  telle  que  l'omission  de  la  date,  a 
été  rédigé  dans  l'élude  du  notaire,  a  pu  être  déclarée  suffisante 
pour  taire  peser  sur  ce  notaire  partie  de  la  responsabilité  résul- 
tant de  cette  omission,  encore  bien  que  le  bordereau  eût  été  re- 
mis au  créancier,  lequel  aurait  requis  l'inscription.  —  Cass., 
0  août  1836,  Latroille,  [S.  37.1.161,  P.  37.1.222] 

2148.  —  Enfin  il  a  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  no- 
taire, d'avoir  délivré  une  expédition  avec  une  fausse  date,  en 
vertu  de  laquelle  des  fruits  ont  été  perçus,  donne  lieu  contre 
lui  k  la  restitution  de  ces  fruits.  —  Bourges,  28  août  1832,  Cha- 
lopin,[S.  34.2.38,  P.  chr.] 

2149.  —  Mention  des  signatures.  —  Enfin,  il  ne  suffit  pas 
que  l'acte  soit  signe  par  les  parties,  les  témoins  et  le  notaire.  Il 
est  encore  nécessaire  que  l'officier  public  fasse  mention,  à  la  lin 
de  l'acte,  de  l'accomplissement  de  celte  formalité.  Le  défaut  de 
mention  par  suite  de  la  combinaison  des  art.  14  et  68  de  la  loi 
de  ventôse  entraînerait  la  nullité  de  l'acte,  et  les  conséquences 
de  celte  nullité  pourraient,  suivant  les  circonstances,  retomber 
sur  le  notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  V.  suprà,  v"  Acte  notarié^ 
n.  636  et  s. 

2150.  —  Ainsi  la  locution  suivante  contenue  dans  un  contrat 
de  mariage  «  et  ont  les  futurs  rt  les  parents  déclaré  ne  sa9oir  si- 
gner, à  la  réserve  des  soussignés  »,  ne  remplit  nullement  l'obli- 
gation imposée  par  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  de  faire  mention 
formelle  des  personnes  concourant  à  un  acte,  qui  ont  signé,  el  de 
celles  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir;  une  pareille  irrégularité,  qui 
constitue  une  faute  grave,  emporte  la  nullité  radicale  de  l'acte  et 
oblige  le  notaire  contrevenant  à  réparer  le  préjudice  causé.  — 
Paris,  25  mai  1826,  Héritiers  Queneau,  [S.  et  P.  chr.] 

2151.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'omission  de  la  men- 
tion formelle  de  la  signature  d'un  donateur  intervenu  à  un  con- 
trat de  mariage  signé  par  toutes  les  parties,  ne  constitue  pas,  de 
la  part  du  notaire,  une  faute  grave  qui  le  rende  responsable  de 
la  nullité.  —  Douai,  7  mai  1819,  Lottin,  [S.  et  P.  chr.] 

2152.  —  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nul- 
lité d'un  testament  dans  lequel  il  a  omis  la  mention  de  la  décla- 
ration faite  parle  testateur,  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

—  Cass.,  14  mai  1822,  Mercier,  [S.  el  P.  chr.] 

2153.  —  ...  Ou  lorsque  la  mention  que  le  testateur  ne  savait 
pas  signer  est  consignée  dans  un  renvoi  intercalé  el  non  ap- 
prouvé. —  Riom,  18  juill.  1820,  Petit,  [S.  el  P    chr.] 

2154.  —  Mais  un  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable 
pour  avoir  omis  dans  un  testament  d'exprimer  que  le  testateur 
avait  déclaré  lui-même  la  cause  de  son  impuissance  de  signer. 

—  (jrenoble,  10  août  1810,  Amblard,  [S.  et  P.  chr.] 

215.5.  —  Enfin,  dans  certains  actes  énumérés  dans  l'art.  2, 
L.  21  juin  1843,  les  notaires  sont  tenus  de  mentionner  que  la 
signature,  ainsi  d'ailleurs  que  la  lecture,  ont  eu  lieu  en  la  pré- 
sence elTective  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins.  Ces 
formalités  sont  prescrites  par  la  loi  de  1843  à  peine  de  nullité  el 
leur  omission,  en  cas  de  préjudice  causé,  pourrait  servir  de  base 
à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  notaire  contreve- 
nant. 
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2150.  —  c)  Errettis  de  rciiaction.  —  Le  notaire  est-il  res- 
ponsable des  erreurs  de  rédaction  par  lui  commises  au  momeii! 
où  l'acte  authentique  a  été  dressé?  On  a  soutenu  que  ces  sortes 
d'erreurs  n'étaient  pas  imputables  à  l'offlcier  public,  mais  aux 
parties  qui  se  les  étaient  appropriées  en  écoutant  la  lecture  de 
l'acte  sans  formuler  aucune  observation.  Cette  opinion  n'est  pas 
généralement  adoptée  et  n'a  pas  été  suivie  par  la  jurisprudence 
quia  admis  sur  ce  point  la  distinction  suivante.  Si  l'erreur  ma- 
térielle est  due  aux  renseignemenls  incomplets  ou  inexacts  don- 
nés par  la  partie  au  notaire,  ce  dernier  ne  peut  en  aucune  façon 
être  considéré  comme  responsable.  Si,  au  contraire,  l'erreur  esl 
imputable  au  notaire  seul,  s'il  n'a  été  trompé  par  personne  et  si 
tous  les  renseignements  donnés  parles  parties  étaient  exacts,  il 
doit  être  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  négligence. 
—  Pages,  op.  cit.,  p.  39  ;  Dict.  du  nnt..  v°  Responsabilité  des  not., 
n.  242,  243  :  Elo/,  op.  cit.,  n.  86,  88  ;  Mathieu,  op.  cit..  p.  148  ; 
Defrénois,  n.  81bO  et  8152;  de  Perrière,  Parfait  not.,  t.  1,  p.  82; 
Touiller,  t.  12,  n.  33H  ;  Bauby.  op.  cit.,  p.  1 14  et  1 15. 

2157.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  suites 
delà  fausse  indication  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'immeu- 
ble hypothéqué,  le  notaire  qui,  n'ayant  pas  été  chargé  de  pren- 
dre des  renseignements  sur  cet  immeuble,  s'en  esl,  quant  à  là 
situation,  rapporté  aux  déclarations  du  débiteur,  confirmées  par 
le  silence  du  créancier,  encore  que  le  notaire  ait  négligé  de  con- 
sulter le  Uictivnnaire  des  communes.  En  vain  prétendrait-on 
qu'il  s'est  approprié  l'erreur  des  parties,  soit  en  la  reproduisant 
dans  des  bordereaux  d'inscription,  soit  en  envoyant  des  borde- 
reaux au  conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement  in- 
diqué; cet  envoi  étant  la  conséquence  inévitable  de  la  fausse 
désignation  de  l'immeuble  dans  l'acte  d'obligation. —  Toulouse, 
24  mars  1870,  Emma,  [D.  79.2.244]  —  V.  Aix,  10  déc.  1881,  [J. 
des  not..  art.  22723;  J.  du  not.,  n.  3444] 

2158.  — Jugé,  également  qu'un  notaire  n'est  pas  responsa- 
ble de  l'erreur  commise  dans  l'orthographe  du  nom  d'une  partie, 
s'il  a  rédigé  son  acte  sur  un  modèle  produit  par  les  parties  où 
se  trouvait  la  même  erreur,  encore  que  la  partie  aurait  réguliè- 
rement signé  son  nom  au  bas  de  l'acte  authentique,  que,  par 
suite,  le  notaire  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  nullité  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  borderrau  où  cette 
erreur  d'orthographe  a  été  reproduite.  —  Riom,  8  déc.  1846,  Du- 
peyrix.  [P.  47.2.i30,  D.  47.2. »0] 

^159.  —  L'erreur  commise  par  un  notaire  dans  l'expédition 
d'un  contrat  peut  n'entraîner  contre  lui  aucune  responsabilité, 
encore  qu'elle  ait  donné  lieu  à  une  transaction  entre  les  parties 
si  le  dommage  résultant  de  l'erreur  est,  relativement  à  l'objet  du 
contrat,  d'une  valeur  tellement  minime  qu'elle  ne  paraisse  pas 
avoir  été  l'unique  cause  de  la  transaction.  —  Cass.,  19janv.  1832, 
Lautour,  ^S.  .32.1.663,  P.  chr.] 

2160.  —  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  avec  raison  qu'un  no- 
taire a  été  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  la  radia- 
tion d'une  inscription  qui  aurait  été  indûment  faite,  par  suite  d'une 
erreur  dans  un  acte,  relativement  au  numéro  d'une  autre  ins- 
cription dont  la  radiation  était  consentie.  —  Lyon,  13  avr.  1832, 
Travers,  [S.  33.2.393,  P.  chr.] 

2161.  —  ...  Qu'un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  du 
préjudice  causé  à  un  créancier  hypothécaire  par  suite  de  la  ra- 
diation d'une  inscription  dont  le  numéro  a  été  par  erreur  substi- 
tué à  un  autre  dans  l'acte  de  mainlevée.  —  Cass.,  19  avr.  1836, 
Guyon,  [S.  36.1.562,  P.  chr.]  -  V.  Douai,  27  févr.  1878,  [J.  des 
not.,  art.  21967;  Rev.  not.,  n.  5763] 

2162.  —  ...  Que  l'omission,  dans  un  étal  sur  transcription, 
d'une  inscription  grevant  l'immeuble  vendu  du  chef  du  vendeur, 
engage  la  responsabilité  du  notaire  quia  requis  l'état  sur  trans- 
cription, si,  dans  l'expédition  de  l'acte  de  vente  remise  au  con- 
servateur des  hypothèques,  le  notaire  a  inexactement  rapporté 
les  prénoms  du  vendeur.  —  Rouen,  20  mai  1883,  Petel,  [S.  87. 
2.139,  P.  87.1.837,  D.  86.2.107] 

2163.  —  Engage,  également,  sa  responsabilité  le  notaire  qui 
en  orthographiant  inexactement  le  nom  du  vendeur,  met  le  con- 
servateur des  hypothèques  dans  l'impossibilité  de  délivrer,  â  la 
transcription,  un  état  constatant  la  véritable  situation  hypothé- 
caire de  l'immeuble,  encore  bien  que  le  paiement  comptant  du 
prix  ait  manifesté  la  volonté  des  parties  de  ne  pas  recourir  aux 
registres  hypothécaires.  —  Cass.,  6  août  1890,  Morvan,  [S.  et 
P.  92.1.252,  D.  91.1.195] 

2164.  —  Le  notaire  instrumentaire  qui  ayant  reçu  pour  un 
acte  à  faire  dans  son  étude,  une  procuration  sans  désignation  de 


mandataire  la  remet  à  son  clerc  est  responsable  vis-à-vis  du 
mandant,  non  seulement  du  mandataire,  mais  encore  des  omis- 
sions cfu'il  a  pu  faire  dans  Ja  rédaction  de  l'acte  contrairement 
à  des  instructions  à  lui  remises  par  le  mandant.  —  Caen,  5  mars 
1869,  rj.  des  not.,  art.   19986] 

2165.  -^  Le  notaire  qui  a  reçu  la  quittance  d'une  indemnité 
d'expropriation  versée  entre  les  mains  du  propriétaire  actuel  de 
l'immeuble  exproprié  doit  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de 
l'expropriant  dans  le  cas  où  des  créanciers  hypothécaires  vien- 
draient ultérieurement  à  se  révéler,  s'il  résulte  des  termes  de  cette 
quittance  que  celui  sur  lequel  a  eu  lieu  la  formalité  de  la  trans- 
cription était  une  autre  personne  que  celle  à  laquelle  le  prix  a  été 
payé.  Mais  la  responsabilité  du  notaire  peut  être  atténuée  par 
ce  fait  que  c'est  l'expropriant  lui-même  qui  a  fait  transcrire.  — 
Trib.  Seine,  6  juin  1882,  [Rev.  not  ,  n.  6548] 

2"  Formaliiés  spéciales  n  certains  actes. 

2166.  —  Outre  les  formalités  générales  que  nous  venons  de 
rappeler  le  législateur  a  soumis  certains  actes  à  des  formalités 
pariiculières  que  le  notaire  doit  observer  avec  soin  sous  peine 
d'engager  sa  responsabilité.  Quelques-uns  de  ces  actes  méritent 
d'être  signalés. 

2167.  —  I.  Certificats  de  propriété.  —  Les  notaires  sont  au 
nombre  des  officiers  publics  et  des  fonctionnaires  qui  peuvent 
délivrer  des  certificats  de  propriété.  Nous  avons  vu,  siiprà, 
V  Certificat  de  propriété,  quelles  formes  sont  prescrites  par  la 
loi  pour  la  délivrance  de  ces  certificats.  De  l'omission  d'une  des 
mentions  prescrites  ou  même  de  l'inexactitude  commise  dans  ces 
diverses  énonciatior.s  peut  naître  la  responsabilité  du  notaire.  — 
Bauby,  p.  104. —  V.  suprà,  y" Certificat  de  propriété,  n.iHÏ)  el  s. 

2168.  —  Conformément  à  ces  principes  il  a  été  jugé  que  les 
notaires  doivent,  sous  peine  de  responsabilité,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  translérer  des  rentes  sur  l'Etat,  connaître  par  eux- 
mêmes  ou  se  l'aire  certifier  dans  l'acte  l'individualité  des  person- 
nes qui  se  présentent  devant  eux.  —  Paris,  19  mai  1806,  Lalle- 
mand,[S.  et  P.  chr.] 

2169.  —  Par  suite,  lorsque  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ayant  été  volées  dans  les  bureaux  du  Trésor  public,  puis 
transférées  en  vertu  de  procurations  notariées  dans  lesquelles  le 
voleur  a  pris  le  nom  du  propriétaire,  le  Trésor  public  a  été  con- 
traint de  rendre  à  ce  propriétaire  des  inscriptions  équivalentes 
àcelles  dont  on  l'a  dépouillé,  il  peut,  à  son  tour,  se  faire  indem- 
niser par  le  notaire  qui  a  reçu  les  fausses  procurations.  Dans  ce 
cas,  1  indemnité  s'estime  eu  égard  à  la  valeur  des  rentes  au 
moment  de  la  restitution  faite  par  le  Trésor.  —  Même  arrêt. 

2170.  —  On  s'est  demandé  si  un  notaire  lors  de  la  délivrance 
d'un  certificat  de  propriété,  était  obligé  de  mentionner  les  diver- 
ses modalités  susceptibles  d'affecter  le  paiement  de  la  rente 
transmise.  La  jurisprudence  est  incertaine  sur  cette  question.  Il 
a  été  jugé  dans  la  négative  qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire 
opérer  dans  les  termes  indiqués  par  l'acte  qu'il  a  reçu,  l'inscrip- 
tion d'un  titre  de  rente  surl'état  français,  et  que  son  rôle  se  borne 
à  délivrer  le  certificat  de  propriété  nécessaire  pour  l'immatricule 
de  celte  rente.  —  Paris,  4  août  1873,  Foucher,  [S.  73.2.216,  P. 
73.8K3,  D.  74.2.85]  —  V.  suprà,  v°  Certificat  de  propriété,  n.  186 
et  187.  —  Mais  le  système  contraire  est  généralement  adopté. 
—  Bauby,  op.  cit.,  p.  103;  Clerc,  Traité  du  not..  n.  1133  et 
1134;  Eioy,  op.  cit.,  n.  914;  Defrénois,  Respons.  des  not., 
n.  81  »5,  texte  et  note  2;  Edmond,  op.  cit.,  p.  115  et  1 16;  Amiaud, 
Traite  form.,  v°  Certificat  de  propriété,  n.  387  et  s.;  H.  Pradier, 
dans  la  flei'.  not.,  n.  324,  343,  443,  488,  511,  563,  613,  667,  767, 
900,  1407,  1427,  1650,  1730.  —  V.  suprà,  v»  Certificat  de  pro- 
priété, n.  389  et  s. 

21'71.  —  Cependant,  lorsque  la  prohibition  générale  d'alié- 
ner n'a  pas  été  accompagnée  d'une  affectation  spéciale  des  rentes 
sur  l'Etat  au  paiement  de  celles  établies  par  le  testateur,  comme 
dans  ce  cas  elle  ne  confère  aux  légataires  particuliers  aucun 
droit  en  vertu  duquel  ils  puissent  s'attribuer  lesdiles  rentes  sur 
l'Etat,  et  ne  leur  donne  pas  celui  de  s'opposer  à  l'aliénation  de 
ces  rentes  déclarées  insaisissables  par  la  loi,  son  défaut  de 
mention  dans  le  certificat  de  propriété  dont  il  s'agit,  qui  ne  cause 
des  lors  aucun  préjudice  aux  légataires  particuliers,  ne  saurait 
entiaîner  contre  le  notaire  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  ceux-ci.  — Bordeaux,  2  juin  1833,  Romé- 
gons,  fP.  54.1.180,  D.  34.5.659] 

21'72.  —  Un  notaire  qui,  sans  connaître  l'état  de  faillite  du 
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détenlftiir,  à  titre  successif  d'une  rente  inscrite  au  j^rand-livre,  lui 
a  dt^livré  imprudemment,  et  hors  des  cas  où  ce  droit  lui  appar- 
tient, un  certificat  de  propriété,  à  l'aide  duquel  celui-ci  a  pu 
disposer  de  celle  rente,  au  préjudice  de  la  faillite,  ne  peut  être 
recherché  par  les  créanciers  à  raison  de  cette  imprudence  qui  ne 
leur  a,  en  réalité,  causé  aucun  dommaf;e  par  suite  du  principe 
d'après  lequel  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables.  —  Pans, 
30  juin.  t8.=i3,  D....  [P.  53.2.145,  1).  54.2.70] 

ijl73.  —  Un  renseif^nement  inexact  donné  par  un  notairo 
dans  un  certificat  officieu.it  par  lui  délivré  et  dont  il  connaissait 
la  destination,  peut,  si  ce  certificat  a  été  la  cause  première  d'un 
paiement  mal  fait,  donner  lieu  à  une  action  en  responsabilité, 
contre  len({taire,  de  la  part  de  celui  qui  a  ainsi  payé  sur  le  ren- 
seignement inexact.  Peu  importe  que  ce  dernier  ail  eu  le  tort 
de  se  contenter  d'un  tel  certificat,  au  lieu  d'exiger  une  pièce 
ayant  un  caractère  légal  ;  ce  tort  ne  saurait  lui  être  opposé  par 
l'auteur  du  certificat  auquel  foi  a  été  ajoutée.  —  Gass.,  14  nor. 
1866,  Léger,  [S.  66.1.445,  P.  06.1201,  D.  67.1.35] 

2174.  — 11.  CertificaUdevie. —  Les  certificats  de  vie  délivrés 
par  les  notaire*  pour  constater  l'existence  des  individus  dans 
certaines  circonstances  déterminées,  généralement  pour  prouver 
l'existence  du  titulaire  d'une  rente  ou  pension  servie  à  titre 
viager  doivent  être  établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
L'omission  d'une  formalité  essentielle  par  le  notaire  certificateur 
serait  par  suite  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  et  il  pour- 
rait être  condamné  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  soi  taux  parties 
soit  au  Trésor  public.  — V.  suprà,  v"  Certificat  île  vie,  n.  6i»  et  s. 

2175.  — 111.  Contrats  r/e  maria(je.  —  LeCodecivil  prescrit  cer- 
taines lormalités  spéciales  à  la  rédaction  des  contrats  de  ma- 
riage. Ainsi  l'art.  1394  prescrit  au  notaire  rédacteur  de  donner 
lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  des  art.  1391  et  1394  et 
cette  formalité  est  édictée  à  peine  d'amende  (V.  suprà.  vo  Con- 
trat de  mariage,  n.  570  et  s.|.  L'omission  qui  ne  serait-  faite 
pourrait-eile  en  outre  engager  la  responsabilité  civile  du  notaire? 
L'affirmative  est  incontestable  si  elle  est  le  résultai  d'une  col- 
lusion frauduleuse  entre  les  parties  et  le  notaire.  Mais  à  l'excep- 
tion de  celle  hypothèse  toute  exceptionnelle  les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord.  Dans  une  première  opinion  on  décide  qu'un  sim- 
ple oubli,  une  inadvertance  du  notaire  pourrait  motiver  contre 
lui  l'exercice  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  violation 
d'un  devoir  qui  lui  était  expressément  imposé  par  la  loi.  Mais 
celte  théorie  n'est  pas  admise  par  la  majorité  des  auteurs.  —  En 
ce  sens,  Eloy,  op.  cit.,  n.  190;  Walquenart,  fie  la  respons.  civ. 
des  not.,  p.  194;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  1329; — Con- 
tra, Bauby.  p.  ICI  et  102. 

2176.  —  Comme  conséquence  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  les  art.  1397  et  s.,  G.  civ.,  soumettent  à  cer- 
taines conditions  les  changements  et  contre-lettres  que  les  par- 
lies  pourraient  apporter  à  leur  contrat  de  mariage.  Le  notaire 
rédacteur  qui  n'aurait  pas  observé  ces  prescriptions  serait  res- 
ponsable de  la  nullité  de  la  contre-lettre  et  pourrait  être  con- 
damné à  réparer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  aux  parties.  — 
Bauby,  p.  102.  —  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  752  et  s. 

2177.  —  On  s'est  demandé  à  l'époque  où  les  officiers  étaient 
astreints  avant  de  se  marier  à  justifier  de  la  dot  de  leur  future 
si  le  notaire  pouvait  être  considéré  comme  civilement  responsa- 
ble pour  ne  pas  s'être  conformé  aux  prescriptions  de  la  décision 
ministérielle  nu  17  déc.  1843,  qui  l'obligeait  à  délivrer  à  l'offi- 
cier sur  le  point  de  contracter  mariage  un  extrait  du  projet  de 
contrat  destiné  à  renseigner  l'administration  sur  l'apport  de  sa 
future  et  à  se  conformer  dans  la  rédaction  définitive  de  cet  acte 
au  projet  sur  le  vu  duquel  le  ministre  devait  délivrer  l'autorisa- 
tion nécessaire.  On  décidait  généralement  que  la  responsabilité 
du  notaire  ne  pouvait  résulter  que  d'une  seule  pièce  ayant 
force  de  loi;  mais  que  le  fait  par  lui  de  ne  pas  s'être  conformé 
à  une  prescription  ministérielle  pouvait  seulement  l'exposer  à 
une  peine  disciplinaire.  —  Bauby,  p.  102,  note  3  ;  Eloy,  op.  cit., 
n.  197;  Lansel,  Ohserv.  prat.,  fieu.  not.,  n.  G523  et  8194. —  V. 
MitnitPur  de  l'armi'e,  11  nov.  1802. 

2178.  —  Il  avait  été  jugé  à  cet  égard  que  le  notaire,  qui  : 
1°  avait  été  chargé,  par  un  officier,  de  dresser  la  déclaration 
d'apports  à  soumettre  au  ministre  de  la  Guerre  ,  pour  obtenir 
l'autorisation  au  mariage  de  cet  officier,  ladite  déclaration  con- 
tenant, avec  une  promesse  de  dot,  engagement,  parles  parents 
de  la  future,  d'hypothéquer  des  immeubles  désignés,  à  la  sûreté 
de  la  dot  promise;  2°  avait  dressé  ensuite  le  contrat  de  mariage 
contenant  la  promesse  de  dot  et  la  constitution  d'hypothèque 

Répertoire.  —  Tome  XXVIII. 


énoncées  dans  la  déclaration;  3°  et,  enfin  avait  reçu  mandai  de 
son  client  de  remplir  toutes  les  formalités  de  nature  à  assurer 
l'effet  des  stipulations  du  contrat  de  mariage,  commettait  une 
faute  lourde  engageant  sa  responsabilité,  s'il  omettait  de  faire 
counaitreà  son  client  l'existence  d'insiTiptions  hypothécaires  an- 
térieures à  la  sienne  et  rendant  insuffisant  le  gage  affecté  au 
paiement  de  la  dot.  —  Gass.,  22  janv.  1890,  Consorts  de  Lapa- 
nouse,  fS.  90.1.460,  P.  90.1.1104,  D.  91.1.195] 

2179.  —  ...  Qu'il  en  était  ainsi,  alors  surtout  que  le  notaire 
connaissait  d'autant  mieux  ces  inscriptions,  qu'il  avait  lui-même 
reçu,  dans  l'intervalle  entre  la  déclaration  et  le  contrat  de  ma- 
riage, les  actes  desquels  elles  résultaient.  —  Même  arrêt. 

2180.  —  .-.  Que  vainement  le  notaire  aurait  cherché  à  se 
retrancher  derrière  le  secret  professionnel,  pour  n'avoir  pas  fait 
connaître  au  futur  époux  la  situation  hypothécaire  des  parents 
de  la  future  épouse;  que  la  loi  ayant  elle-même  organisé  la  pu- 
blicité des  hypothèques,  le  notaire  ne  trahissait  aucun  secret,  en 
révélant  à  ses  clients  un  état  hypothécaire  qu'ils  avaient  droit 
et  intérêt  à  connaître.  —  Même  arrêt. 

2181.  -  ...Qu'en  pareil  cas,lesjugesdu  fond  avaient  un  pou- 
voir disirétionnaiie,  pour  apprécier  l'étendue  du  préjudice  causé 
parla  faute  d'un  nolaire,  et  pour  déterminer  l'indemnité  qui  de- 
vait en  être  la  réparation.  —  Même  arrêt. 

2182.  —  L'art.  1398,  C.civ.,  entoure  de  certaines  garanties 
le  contrat  de  mariage  des  mineurs  (V.  suprà,  v"  Contrai  de  ma- 
riage, n.  327  et  s.).  Le  contrat  de  mariage  dressé  contrairement 
à  ses  prescriptions  est  nul  et  le  notaire  qui  a  passé  le  contrat 
est  responsable  des  conséquences  de  cette  nullité. — Hennés.  4  mai 
1878,  sous  Gass.,  16juin  1879,  Bourde  de  la  Kogerie,  [S.  80.1.166, 
P.  80.371,  D.  79.2  1]—  Pau,  15  mars  1892,- Puyon,[S.  et  P.  93.2. 
133.  D.  93.2.164]  —  V.  suprà,  v°  Contrat  de   mariage,  n.  370. 

2183.  —  .\insi  le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage 
d'une  mineure  qui,  suppléant  à  l'insuffisance  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  delà  mineure,  s'est  arrogé  le  droit  de  sou- 
mettre les  époux  au  régime  dotal  en  suivant  ses  propres  inspira- 
tions, alors  que  le  conseil  de  famille  n'avait  pas  autorisé  expres- 
sément l'adoption  de  ce  régime,  et  sans  obliger  le  délégué  du 
conseil  à  justifier  de  sa  qualité  et  de  l'étendue  de  son  mandat, 
commet  une  faute  grave  et  est  justement  déclaré  responsable 
vis-à-vis  des  époux  des  conséquences  de  l'annulation  du  contrat. 
—  Rennes,  4  mai  1878,  précité. 

2184.  —  El  cette  responsabilité  peut  s'étendre  dans  une  cer- 
taine mesure  au  tuteur  qui  a  participé  à  la  faute  du  notaire.  — 
Même  arrêt. 

2185.  —  Mais  les  époux  ne  peuvent  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  notaire  qu'à  la  condition  de  prouver  que  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  leur  a  causé  un  préjudice  certain.  —  Pau,  15 
mars  1802,  précité. 

2186.  —  Par  suite,  l'action  de  la  femme  qui  avait  stipulé  le 
régime  dotal  dans  son  contrat  de  mariage,  et  qui,  par  suite  de 
la  nullité  du  contrat  de  mariage,  se  trouve  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  n'est  pas  recevable,  tant  qu'il  n'est 
pas  établi  que  son  hypothèque  légale,  comme  femme  dotale  lui 
aurait  assuré,  pour  le  paiement  de  sa  dot,  une  coUocation  utile 
sur  les  immeubles  de  son  mari.  —  .Même  arrêt. 

2187.  —  En  cas  d'adoption  par  des  futurs  époux  du  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  avec  exclusion  du  mobi- 
lier et  des  dettes  antérieures  au  mariage,  le  notaire,  qui  n'a  pas 
connu  la  situation  obérée  de  l'un  d'entre  eux,  n'est  responsable 
ni  du  défaut  d'inventaire  antérieur  à  l'union  projetée,  ni  des 
poursuites  faites  sur  le  mobilier  de  communauté  par  les  créan- 
ciers personnels  de  l'époux  débiteur.  —  Besançon,  23  nov.  1887, 
[llev.  not.,  n.  7995] 

2188.  —  IV.  Donations.  —  Les  donations  sont  également 
soumises  à  quelques  formalités  particulières.  Ainsi,  conformé- 
ment à  l'art.  932,  G.  civ.,  une  donation  entre-vifs  n'est  valable 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  acceptée  en  termes  exprès  par  le 
donataire  ou  par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  suffisants;  une  faute 
du  notaire  à  cet  égard  peut  engager  sa  responsabilité.  —  V.  su- 
prà, V  Donation  entre-vifs,  n.  211  et  s. 

2189.  —  .luge  à  cet  égard  que  le  donateur  avec  charge  n'est 
pas  fondé,  si  la  donation  est  attaquée  en  nullité  parle  donataire 
comme  ayant  été  acceptée  en  vertu  d'une  procuration  entachée 
d'une  nullité  de  forme,  à  recourir  en  responsabilité  contre  le  no- 
taire qui  a  rédigé  la  procuration,  car  il  doit  s'imputer  à  lui-même 
de  n'avoir  pas  vérifié  la  validité  de  cet  acte.  —  Bourges,  22  janv. 
1851,  B...,  [S.  52.2.33,  P.  51.1.389,  D.  51.2.194] 
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2190.  —  D'autre  part,  lorsque  le  donataire  est  présoiit, 
l'acte  rioit  contenir  mention  de  racceptation  expresse  du  dona- 
taire. Et  le  notaire  doit  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  do 
l'acte  résultant  du  défaut  de  mention  de  l'acceptation  du  dona- 
taire, lorsque  celui-ci  était  présent.  —  Cass.,  27  mars  IS.IO,  Al- 
bert, iS.  39.1.269,  P.  39.1.33til  _  Nancy,  2  févr.  1S38,  Martel, 
|S.  38.2.203,  P.  38.2.14]  —  Rennes,  20  mars  1841,  Guindé,  [S. 
4I.2.4I8I  —  V.  aussi  Amiens,  24  nov.  1843,  Save,  [S.  47.2.343] 
—  V.  Bauby,  op.  cit.,  p.  92. 

2101.  —  lien  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  donataire  com- 
plètement illettré  était  présent  au  contrat  avec  l'inlenlion  évi- 
dente d'accepter.  —  i^ennes,  20  mars  1841,  précité. 

2192.  —  Tout  acte  de  donation  d'eirets  mobiliers  n'est  vala- 
ble que  pour  les  etTets  dont  un  état  estimatif,  sijfné  du  donateur 
et  'iu  donataire  a  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  i  V.  su- 
pra, v°  Donations  entre-vifs,  n.  517  et  s.i.  Le  fait  par  un  notaire 
de  ne  pas  joindre  à  la  donation  l'état  estimatif  prescrit  par 
l'art.  948  entraîne  la  nullité  radicale  de  l'acte,  et  constitue  le  no- 
taire en  faute  et  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  aux 
parties.  —  Chambéry,  9  janv.  1884,  Rulland,  [0.  83.2.62]  — 
Bauby.  foc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  a.  1345. 

2liS)-J.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  dispose  qu'une  somme 
de  15,000  fr.  constituée  à  la  future  épouse  sera  seule  dotale  et 
que  les  autres  biens  présents  et  à  venir  devant  échoir  à  celle-ci 
seront  affranchis  de  toutes  les  prescriptions  du  régime  dotal,  le 
notaire,  conseiller  naturel  des  parties,  commet  une  faute  lourde 
engageant  sa  responsabilité,  en  laissiint  introduire  dans  un  acte 
de  donation,  fait  durant  le  mariage,  une  stipulation  portant  que 
le  montant  de  la  donation  sera,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr., 
frappé  de  dotalité.  Le  notaire  rédacteur  d'un  tel  acte  de  donation 
donne  ainsi  une  fausse  sécurité  à  la  donatrice  et  doit  réparer  le 
préjudice  que  celle-ci  éprouve  par  suite  de  l'engagement  con- 
tracté par  elle,  postérieurement  à  la  donation,  au  profit  des 
créanciers  de  son  mari,  et  qui  se  trouve  plus  onéreux  qu'elle 
n'avait  pu  le  supposer.  —  Paris,  7  mai  1885,  [fiei'.  not.,  n.  9443] 

2194.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  responsables  envers  les 

f>arties  contractantes  de  la  nullité  des  actes  qu'ils  ont  rédigés, 
orsque  la  nullité  provient  également  du  fait  des  parties.  Jugé  que 
lorsque  le  donateur  et  le  donataire  se  sont  associés,  en  connais- 
sance de  cause,  à  la  faute  commise  par  le  notaire  qui  a  reçu  sur 
leur  demande  une  donation  de  biens  futurs  nulle  d'après  la  loi, 
ils  ne  peuvent  exercer  contre  le  notaire  aucune  action  en  res- 
ponsabilité. —  Chambéry,  13  juill.  1869,  [Rev.  not.,  n.  2364] 

2195.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs  consenti  moyennant  certaines  charges,  n'est  pas  responsable 
envers  le  donateur  du  préjudice  résultant  pour  celui-ci  de  l'in- 
solvabilité du  donataire,  lorsque  c'est  le  donateur  lui-même  qui 
a  proposé  et  dicté  les  conditions  auxquelles  il  entendait  soumet- 
tre sa  libéralité,  sans  demander  aucun  conseil  au  notaire  à  cet 
égard.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Beurdeley,  [D.  71.1.59] 

2196.  —  D'ailleurs,  il  ne  suffit  pas,  pour  donner  lieu  à  la 
responsabilité  du  notaire  réducteur  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs déclaré  nul,  que  l'annulation  ail  été  prononcée  pour  vice  de 
forme  imputable  au  notaire  ;  il  faut  encore  que  le  préjudice  que 
l'on  prétend  être  la  conséquence  de  cette  annulation  soit  certain 
et  appréciable,  et  qu'il  résulte  nécessairement  et  uniquement  de 
la  faute  par  lui  commise.  —  Colmar,  16  août  1864,  Erbland, 
[S.  65.2.1,  P.  65.81,  D.  64.2.229] 

2197.  —  Dès  lors,  l'action  en  responsabilité  doit  être  écartée 
si,  les  parties  qui  ont  figuré  à  l'acte  annulé  étant  encore  exis- 
tantes et  capables  de  le  refaire,  le  préjudice  allégué  n'est,  par 
cela  même,  qu'éventuel,  et  si  le  refus  par  le  donateur  de  renou- 
veler la  donation  nulle  est  fondé  sur  une  cause  exclusivement 
imputable  au  donataire.  —  Même  arrêt.  — Contra,  la  note  de  A. 
Boullanger. 

2198.  —  W.  Hypothèque.  —  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  suivant  des  formes  spéciales,  pt  le  no- 
taire rédacteur  d'un  acte  de  constitution  d'hypothèque  pourrait 
voir  sa  responsabilité  engagée  dans  le  cas  oii  cet  acte  viendrait 
à  être  annulé  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Ainsi  le  notaire  qui  dans  un  acte  constitutif 
d'hypothèque,  au  lieu  de  désigner  les  biens  hypothéqués,  s'est 
borné  à  mentionner  que  le  débiteur  «  a  hypothéqué  tous  les  biens 
qui  seront  désignés  plus  lard  dans  le  bordereau  d'inscription  » 
a  pu  être  déclaré  non  responsable  envers  les  créanciers  et  la 
nullité  de  cette  hypothèque,  pour  défaut  de  désignation,  alors 
qu'il  était  établi  que  les  parties  n'attachaient  que  peu  d'impor- 


tance )i  la  constitution  d'hypothèque  et  n'avaient  pu  ni  voulu 
donner  celte  désignation.  — ^  Cass.,  4  déc.  1843,  Olhvier,  i^S.  44. 
1.135;—  V.  Cass.,  22  déc.  1840,  Baudouin,  [S.  41  1.39,  P.  432. 
6521 

2199.  —  On  admet  généralement  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que  le  mandat  d'hypothèque  est  soumis  à  la  forme  authen- 
tique 1 V.  suprà,  V  Hijputhfquf,  n.  lyO'j  et  s.).  Par  suite  le  no- 
taire, qui  a  reçu  l'acte  par  lequel  le  mandataire  d'une  femme 
mariée  a  consenti  à  un  créanl^ier  une  subrogation  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  celle-ci,  est  responsable  de  la  nullité  de  la  su- 
brogation pour  défaut  d'authenticité  du  mandat.  —  Cass.,  24  mai 
1886,  (i...,  |S.  86.1.247,  P.  86.1.604,  D.  87.1.222] 

2200.  —  A  plus  forte  raison,  le  notaire,  qui  a  reçu  un  acte 
d'ouverture  de  crédit  avec  constitution  d'hypothèque,  de  la  part 
du  directeur  d'une  société  anonyme,  sur  les  immeubles  sociaux, 
sans  vérifier  l'existence  du  mandat  prétendu  donné  à  cette  fin 
au  directeur  de  ladite  société,  porté  à  l'acte  comme  agissant  au 
nom  de  cette  société,  bien  que  l'existence  de  ce  mandat  fut  une 
condition  essentielle  de  l'acte  que  le  notaire  était  appelé  ?i  rete- 
nir, peut-il  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  de  l'hypothèque 
à  raison  de  l'inexistence  du  mandat.  —  Cass.,  6  janv.  1890,  Mol- 
levaux  et  Blanc,  [S.  90  1.459,  P.  90.1.1102,  D.  90.1.25] 

2201.  —  11  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsqu'il  résulte  des  énon- 
cialions  mêmes  de  l'acte,  dans  la  parlie  relative  à  la  constatation 
de  la  qualité  du  directeur,  que  le  notaire  ne  se  faisait  pas  illu- 
sion, à  cet  égard,  sur  ses  obligations  professionnelles,  et  que  sa 
faute  est  d'autant  plus  répréhensible,  que  les  énonciations  mêmes 
de  l'acte  étaient  contradictoires  entre  elles,  et  qu'il  lui  eiH  suffi, 
pour  se  fixer  sur  leur  exactitude,  de  lire  la  prétendue  procura- 
tion qu'il  déclarait  même  annexer  à  l'acte.  —  Même  arrêt. 

2202.  —  Vainement  le  notaire,  pour  s'exonérer  de  celte  res- 
ponsabilité, prétendrait-il  bénéficier  d'une  autre  nullité  (nullité 
pour  défaut  d'authenticité  du  mandat  d'hypothéquer),  à  laquelle 
il  a  d'ailleurs  participé,  dès  lors  que  l'accomplissement  de  son 
obligation  professionnelle,  relativement  à  l'existence  du  mandai 
allégué  par  le  directeur,  eût  eu  pour  conséquence  d'empêcher  la 
rédaction  de  l'acte  qui  a  été  la  source  et  la  cause  du  dommage 
causé.  —  Même  arrêt. 

2203.  — -Le  notaire,  en  outre  de  l'obligation  professionnelle 
qui  lui  incombe  de  vérifier  l'existence  des  conditions  essentielles 
à  la  validité  de  la  constitution  hypothécaire,  y  est  plus  particu- 
lièreaienl  tenu,  alors  qu'il  a  été  l'agent  actif  de  la  combinaison 
en  vue  de  laquelle  a  été  dressé  l'acte  nul,  et  qu'il  a  stipulé  le 
profil  qu'il  en  devait  retirer.  —  Même  arrêt. 

2204.  —  En  pareil  cas,  il  appai  tient  aux  juges  du  l'ait  de  dé- 
clarer que  la  nullité  de  l'acte  ne  provient,  m  du  fait,  ni  de  la 
faute  des  prêteurs,  et  do  décider  que  le  notaire  est  intégralement 
responsable  de  la  nullité  de  l'acte,  alors  surtout  que  l'absten- 
tion des  prêteurs,  dans  des  vérifications  incombant  au  notaire, 
ne  peut  être  attribuée  à  aucune  pensée  de  fraude.  —  Même  arrêt. 

2205.  —  Dans  le  cas  où  un  notaire  a  reçu  un  acte  constitu- 
tif d'hypothèque  en  vertu  d'un  mandai  sous  seing  privé  et  qu'il 
a  de  plus  accepté  les  stipulations  de  cet  acte  au  profil  d'une  per- 
sonne absente,  le  notaire  qui  a  reçu  ainsi  un  acte  entaché  d'une 
double  cause  de  nullité  est  responsable  vis-à-vis  du  créancier, 
alors  qu'il  a  seul  négocié  le  prêt  hypothécaire  que  cet  acte  était 
destiné  à  constater.  —  Amiens,  9  avr.  1856,  Coulbeau,  [S.  36. 
2.333,  P.  56.2.213,  D.  57.2.20] 

2206. —  Le  notaire  qui,  dans  une  inscription  hypothécaire, 
a  reproduit  fidèlement  les  termes  de  l'acte  constitutif,  relatifs  à 
l'exigibilité  de  la  créance,  n'est  pas  responsable  de  ce  que  l'ins- 
cription est  nulle  à  défaut  d'indication  précise  de  l'exigibilité, 
alors  d'ailleurs  que  son  rôle  s'esl  borné  à  donner  l'authenticité 
aux  conventions  arrêtées  d'avance  entre  les  parties.  —  Cass., 
26  mars  1872,  Teissier  et  autres,  [S.  74.1.313,  P.  7'i..794,  D.  72. 
1.423] 

2'207.  —  VI.  Invoitaire.  —  L'inventaire  qui  doit  être  dressé 
par  un  notaire  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  479,  C.  comm., 
est  un  acte  contenant  l'énumération  descriptive  et  estimative  des 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  un  patrimoine  ainsi  que  l'a- 
nalyse sommaire  des  titres  qui  en  font  partie.  La  loi  prescrit  aux 
notaires  certaines  formalités  dans  la  confection  des  inventaires, 
et  notammentles  oblige  à  coter  et  parapher  les  papiers  invento- 
riés. Mais  on  s'est  demandé  s'il  fallait  remplir  cette  formalité  à 
l'égard  des  valeurs  mobilières,  et  par  suite  si  le  notaire  qui  l'au- 
rait omise,  n'aurait  pas  commis  une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité.  —  V.  suprà,  v"  inventaire,  n.  358  et  s. 
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2208.  —  D'autre  part,  l'art.  451,  C.  civ.,  ol)liK«  le  tuteur  à 
faire  procéder  à  l'invenlain^  des  biens  du  mineur  dans  le  délai 
de  dix  jours-à  partir  de  sa  nomination  ot  à  déclarer  dans  l'inven- 
taire s'il  lui  est  dû  quelijue  chose  par  le  mineur  sur  la  réquisi- 
tion qui  doit  lui  être  adressée  par  le  notaire.  Comme  le  défaut  de 
déclaration  euiporti'  décliëance  pour  le  mineur  on  s'est  demandé 
si  la  responsabilité  du  notaire  pouvait  être  enf^agée  s'il  avait 
négligé  de  remplir  celle  lurinalité.  Il  en  sérail  incontestablement 
ainsi  s'il  était  résulté  quelque  préjudice  de  cette  négligence.  — 
V.  infrà,  v°  Tutiltc. 

2209.  —  VII.  PrvU't.  —  Le  protêt  est  l'acte  par  lequel  le  por- 
teur d'un  elTel  de  commerce  lait  constater  le  n-l'us  de  [)aiement  du 
tiré.  Il  est  dressé  par  un  huissier  ou  un  notaire,  mais  en  fait  les 
notaires  ont  abandonné  presque  complètement  aux  huissiers  le 
soin  de  rédiger  les  piolets.  l'!n  tout  cas,  les  notaires,  appelés  à 
<lresjer  des  actes  de  cette  nature,  doivi-nt  observer  les  disposi- 
tions du  (^ode  de  commerce  sous  peine  d'engager  leur  respon- 
sabilité. Les  cas  de  responsabilité  qui  e.Nistenl  pour  les  huissiers 
doivent  dans  ce  cas  être  étendus  aux  notaires.  —  V.  infrà, 
v°  Prutél. 

2210.  —  VIII.  Testaments.  —  La  matière  des  testaments  est 
de  beaucoup  la  plus  déhcate  pour  les  notaires,  celle  qui  a  occa- 
sionné le  (lius  de  difficultés  à  raison  îles  questions  de  forme  si 
nombreuses  qui  peuvent  se  soulever.  La  réception  et  la  rédaction 
des  testaments  par  les  notaires  ont  été  entourées  par  le  législa- 
teur de  formalités  spéciales  et  multiples  auxquelles  ils  doivent 
se  conformer  strictement  {C  civ.,  art.  071  et  s.).  Ces  formalités 
auxquelles  sont  assujettis  les  testaments  exigent  du  notaire  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'elles  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  1001,  C.  civ.  La  moindre  omission,  la  plus  petite  irrégula- 
rité peut  l'aire  tomber  l'acte  et,  comme  conséquence  de  la  nullité, 
la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  peut  se  trouver  engagée 
suivant  les  circonstances. 

2211.  —  La  responsabilité  du  notaire,  résultant  du  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
testaments  ne  peut  être  fondée  que  sur  les  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.  Lorsque  la  nullité  du  testament  est  due  à  l'omission  d'une 
formalité  «•ssentielle,  il  est  bien  certain  que  le  notaire  est  coupa- 
ble de  négligence  et  d'impéritie  et  responsable,  par  suite,  des 
conséquences  de  celte  nullité.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  no- 
taire doive  être  nécessairement  condamné  à  réparer  le  préjudice 
causé  aux  parties,  dès  que  la  faute  est  constatée  et  l'acte  an- 
nulé. Ici  encore,  conformément  aux  principes  que  nous  avons 
déjà  exposé»,  il  faut  admettre  le  correctif  de  l'art.  68  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI  et  dire  que  les  dommages-intérêts  ne  seront  ac- 
cordés quQ"  s'il  ij  a  /(t'M".  Par  suite  de  la  combinaison  des  art.  1382 
et  1383  et  rie  la  loi  de  ventôse,  la  question  de  savoir  si  les  cir- 
constances de  la  cause  sont  assez  graves  pour  entraîner  la  res- 
ponsabilité du  notaire  est  laissée  à  l'appiéoiation  souveraine  des 
magistrals.  Mais  dans  cette  matière,  ainsi  que  le  dit  très-juste- 
ment Touiller  (t.  5,  n.  389!,  ils  ne  doivent  pas  se  montrer  faciles 
dans  l'admission  des  excuses,  ni  se  borner  à  voir  une  inévitable 
conséqupnce  de  la  faiblesse  humaine  dans  des  omissions  ou  des 
erreurs  échappées  à  des  fonctionnaires  investis  d'un  ministère 
de  confiance  qui  exige  autant  de  lumière  que  de  probité  ■•.  Le 
législateur  a  considéré  les  testaments  comme  les  actes  les  plus 
graves  du  ministère  notarial.  De  là  les  formalités  nombreuses  et 
variées  dont  il  a  entouré  leur  réception.  Le  notaire  doit  s'y  con- 
former slrictement.  Ainsi  s'explique  la  tendance  manifeste  des 
tribunaux  à  se  montrer  ici  plus  rigoureux  qu'en  toute  autre  ma- 
tière, la  violation  des  solennités  prescrites  ne  pouvant  lamais 
constituer  une  faute  très-légère  permettant  au  notiiire  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  Ce  que  l'on  peut  dire, 
toutefois,  c'est  que  la  responsabilité  sera  toujours  engagée  lors- 
que la  nullité  du  testament  sera  due  à  l'omission  d'une  formalité 
essentielle,  tandis  qu'au  contraire  elle  pourra  être  écartée  quand 
l'irrégularité  reprochée  au  notaire  portera  seulement  sur  l'insuf- 
fisance des  termes  employés  pour  constater  une  mention.  Mais, 
nous  le  répétons,  on  ne  peut  poser  de  principes  absolus  en  cette 
matière.  C'est  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des 
juges.  —  Grenier,  t.  1,  n.  232;  Holland  de  Villargues,  Rép., 
v"  Rei'pons.  des  iiot.,n.  8.ï  et  s.;  .Massé,  Parfait  notaire,  t.  I, 
p.  53;  Bauby,  t/;i.  cit..  p.  li,  note  2.  — V.  infrà,  v''  Testament 
authenti'iue  et  Testament  mystique. 

2'211  his.  —  Le  notaire  qui,  au  mépris  des  dispositions  de 
l'art.  972,  C.  civ.,  imposant  la  dictée  du  testament  au  notaire,  a 
cru  pouvoir  recevoir  le  testament  d'un  individu  hors  d'étal  de 


parler,  testament  ultérieurement  annulé  pour  ce  motif,  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité  envers  les  héritiers  natu- 
rels du  dr  cujus,  qui,  exhérédës  par  le  Ifslament  et  obligés  d'en 
poursuivre  la  nullité,  soulTrent,  tant  par  le  fait  de  l'exhérédation 
devenue  publique  qu'en  raison  des  frais  du  procès,  un  préjudice 
matériel  et  moral.  —  Cass.,  3  avr.  1900,  Uoquclaine,  ^S.  et  P. 
1900.1.452)  —  X'ainemenl  le  notaire  prétendrait  que  le  préjudice 
est  le  fait  du  testateur  et  non  point  du  notaire,  lorsque  le  no- 
taire ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  de  1  art. 
972,  C.  civ.,  et  que,  d'ailleurs,  les  conditions  suspectes  dans  les- 
quelles la  réception  du  testament  lui  était  demandée  auraient  dû 
le  mettre  en  garde  contre  la  violation  de  cet  article.  —  Même 
arrêt. 

S  2.  Nullités  de  fond.  Erreurs  de  droit. 

2212.  —  Si,  en  principe,  les  notaires  sont  responsables  des 
nullités  extrinsèques,  provenant  d'un  vice  de  forme,  ils  ne  doi- 
vent pas,  au  contraire,  eu  règle  générale,  être  déclarés  responsa- 
bles des  nullités  intrinsèques,  procédant  d'un  vice  de  fond,  c'est- 
à-dire  qui  tiennent  à  une  erreur  portant  sur  le  droit  Comme  le 
dit  M.  Demolombe {Con(ra<,s  t.  S,  n.534):  •>  Quel  quesoit,  en  effet, 
le  caractère  de  l'acte,  qu'il  constitue  une  convention  à  titre  oné- 
reux ou  une  disposition  à  titre  gratuit,  donation  entre-vifs  ou  tes- 
lamenlaire,  cet  acte  est  avant  toutl'u'uvre  des  parties  elles-mêmes; 
ce  sont  elles  qui  le  font,  et  le  rôle  du  notaire  consiste  seulement 
ou  du  moins  principalement  aie  recevoir,  c'est-à-dire  à  le  rédi- 
ger, à  le  passer.  Il  serait  excessif  d'exiger  de  ces  officiers  pu- 
blics qu'ils  décident,  sous  peine  d'une  responsabilité  parfois  re- 
doutable, des  questions  controversées  et  litigieuses  sur  lesquelles 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  présentent  souvent  de  grandes 
incertitudes.  Sur  ces  questions,  les  parties,  nu  point  de  vue  du 
droit,  sont  dans  une  situation  égale  à  celle  du  notaire  ;  elles  doi- 
vent savoir  si  la  convention  ou  la  disposition  qu'elles  veulent  faire 
est  conforme  à  la  loi  :  et,  en  cas  d'hésitation  ou  d'ignorance,  eh 
bien  !  qu'elles  consultent  un  avocat,  qu'elles  se  fassent  assister 
d'un  conseil.  •< 

2213.  —  Les  formalités  intrinsèques  sont  celles  qui  appar- 
tiennent à  la  substance  de  la  stipulation,  qui  sont  du  fait  des 
parties  et  pour  l'accomplissement  desquelles  le  notaire  ne  peut 
être  considéré  que  comme  rédacteur  ou  interprète  de  leurs  vo- 
lontés :  telles  sont  l'acceptation  d'une  donation  entre-vifs,  la 
désignation  de  la  nature  et  la  situation  d'un  bien  hypothéqué, 
les  stipulations  vicieuses  des  libéralités  quelconques  de  la  part 
d'un  testateur.  L'omission  de  telles  formalités,  ou  les  vices  qui 
s'y  rattachent,  sont  personnels  aux  parties,  lesquelles  ont  à 
s'imputer  d'avoir  choisi  un  notaire  ignorant  ou  inattentif  qui  n'a 
pas  su  les  guider  dans  l'observation  de  la  loi. 

2214.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  fautes  même  les  plus  gra- 
ves commises  dans  une  liquidation  de  communauté  sur  des 
principes  de  reprises,  récompenses  ou  autres,  ne  peuvent  entraî- 
ner de  responsabilité  contre  un  notaire.  —  Riom,  28  juill.  1829 
(motifs),  Alla  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.j 

2215.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  erreurs  d'attributions  dans  une  liquidation  dont 
il  a  été  chargé  par  des  parties  majeures  et  qui  a  été  signée  en 
connaissance  de  cause  par  ces  parties.  —  Orléans,  31  janv.  1868, 
[/.  des  no«.,  art.  19313;  Rev.  not.,  n.  2283]—  V.  aussi  Trib. 
Mauriac,  8  juill.  1868,  [/.  des  not.,  art.  19913;  J.  Junot.,  n. 
24581 

2216.  —  Jugé  encore  que  les  notaires,  malgré  le  devoir  qui 
leur  incombe  d'avertir  les  parties  des  erreurs  de  droit  ou  des 
vices  intrinsèques  dont  les  conventions  qu'ils  sont  requis  d'au- 
thentiquer pourraient  être  infectées,  ne  sont  pas  cependant  res- 
ponsables des  nullités  qui  en  dérivent  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
leur  part  dol  ou  mauvaise  foi.  — Trib.  Périgueux,  31  mai  1877, 
[Rev.  not.,  n.  S437] 

2217.  —  La  dilîérence  entre  les  formalités  extrinsèques  et 
les  formilités  intrinsèques  des  actes  rédigés  par  les  notaires  est 
donc  bien  sensible;  pour  les  premières,  le  notaire  chargé  de 
leur  accomplissement  est  nécessairement  responsable  des  erreurs 
provenant  de  son  fait  qui  vicient  l'acte  dans  sa  forme  et  lui 
ôtent  la  force  probante  qu'il  devait  lui  donner.  Pour  les  secon- 
des, au  contraire,  le  notaire  n'en  est  pas  responsable,  en  prin- 
cipe, car  il  n'a  pas  mission  d'en  prévenir  les  nullités  puisqu'il 
est  contraint  de  prêter  son  ministère  à  toute  partie  qui  le  re- 
quiert. Il  faut  donc  en  conclure  que  le  notaire  n'est  pas  respon- 
sable en  général  des  erreurs  de  droit  qui   sont  communes  à  cet 
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officier  public  et  aux  parties  puisque  celles-ci  ont  elles-mêmes  à 
s'imputer  d'avoir  ignoré  une  disposition  de  la  loi  que  chacun  est 
censé  connaître.  —  V.  Cass.,  22  déc.  1840,  Baudouin,  TS.  41.1. 
39,  P.  43.2.652]  —  Orléans,  26  janv.  1839,  Même  affaire,  [S. 
41.1.39.  sous  Cass.,  22  déc.  1840,  P.  39.1.239] 

2218,  —  D'ailleurs,  les  notaires,  même  lorsqu'ils  n'ont  été, 
ni  mandataires,  ni  fjérants  d'affaires,  et  qu'ils  ont  agi  comme 
simples  rédacteurs  des  conventions  des  parties,  sont  responsa- 
bles de  leurs  erreurs  dans  le  fond  du  droit,  lorsque  ces  erreurs 
procèdent  d'une  faute  lourde.  —  Trib.  Toulouse,  20  févr.  1886, 
[Rrv.  not.,  n.  7576] 

2210.  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire  est  repoosable 
des  erreurs  de  droit  est  en  somme  une  question  de  fait.  Dans  le 
cas  où  sa  bonne  loi  est  hors  de  doute,  si  l'erreur  qu'il  a  commise 
est  légère  et  excusable,  si  elle  a  été  partagée  par  les  parties,  si 
elle  porte  sur  un  point  de  droit  controversé,  il  sera  mis  hors  de 
cause.  Dans  le  cas  contraire,  si  la  faute  qui  lui  est  reprochée 
est  une  faute  lourde,  s'il  a  montré  une  ignorance  profonde  des 
devoirs  de  sa  profession,  s'il  a  méconnu  un  principe  définitive- 
ment consacré  par  la  jurisprudence,  s'il  s'agit  d'un  point  de 
droit  qui  a  cessé  d'être  douteux  et  n'est  plus  controversé,  sa 
responsabilité  devra  être  prononcée.  Cette  interprétation  suffit 
pour  comprendre  et  justifier  les  décisions  judiciaires  intervenues 
sur  la  question.  —  Laurent,  t.  20,  n.  507  et  s.,  514,  in /l'ne;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1311  et  s.,  et  1344;  Vergé,Respons.des 
not  ,  n.  36  et  s.;  Elov,  t.  2,  n.  575  et  s.;  Mathieu,  p.  142  et  143; 
.Micha,  p.  139  et  s.;  Stévenart,  p.  80  et  81. 

2220.  —  Il  en  résulte  que  le  notaire  ne  pourrait  jamais  être 
admis  àexciper  d'une  erreur  de  droit  s'il  recevait  un  acte  con- 
tenant des  conventions  illicites,  contraires  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  ou  s'il  insérait  dans  un  acte  une  clause  qui 
violerait  un  texte  de  loi  précis  et  formel.  Son  impéritie  consti- 
tuerait une  faute  lourde  qui  l'obligerait  à  réparer  le  préjudice 
ainsi  causé  aux  parties.  —  Baubv,  p.  213;  Uemolombe,  t.  8, 
n.  534. 

2221.  —  Spécialement,  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente, 
a  inséré  la  stipulation,  en  faveur  du  vendeur,  de  la  faculté  de 
réméré  pour  un  temps  excédant  cinq  ans,  contrairement  à  la 
disposition  de  l'art.  1660,  C.  civ.,  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  nuUité  de  cette  clause.  —  Cass.,  17  août  1869,  Laforgue, 
[S.  69.1.396,  P.  69.J047,  D.  74.5.353] 

2222.  —  11  en  est  de  même  du  notaire  qui  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  vente  judiciaire  de  meubles,  poursuivie  à  la  re- 
quête d'une  femme  mineure  assistée  d'un  curateur  au  ventre,  a 
inséré  une  clause  accordant  à  l'adjudicataire,  malgré  les  termes 
formels  des  art.  624  et  625,  G.  proc.  civ.,  un  délai  pour  payer 
son  prix.  —  Cass.,  19  juin  1872,  Javoy,  [S.  72.1.259,  P.  72.660, 
D.  72.1.305] 

2223.  —  ...  Ou  dans  un  acte  de  donations  entre-vifs,  la  con- 
dition, formellement  prohibée  par  l'art,  94o,  C.  civ.,  que  le  do- 
nataire paierait  toutes  les  dettes  laissées  par  le  donateur  à  son 
décès.  —  Lyon.  8  févr.  1867,  Robin,  [S.  67.2.143,  P.  67.581,  D. 
67.2.154]  —  V.  Bauby,  p.  214  et  note  3. 

2224.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait  reçu  un  acte 
contenant  des  stipulations  sur  succession  future  contrairement 
aux  art.  791,  1130,  §2,  1600,  C.  civ. 

2225.  —  ...  Ou  un  acte  de  donations  entre-vifs  portant  'sur 
les  biens  à  venir,  contrairement  à  l'art.  943,  C.  civ.  —  V.  Trib. 
Diekirch  (Belgique!,  26  juill.  1833,  [Mon.  du  not.  belge,  1854, 
p.  133] 

2226.  —  ...  Ou  une  donation  mutuelle  entre  époux,  par  un 
seul  et  même  acte,  contrairement  à  l'art.  1097,  C.  civ.  —  V.  ce- 
pendant, Bourges,  28  août  1832,  Chalopin,  [S.  34.2.38,  P.  chr.] 

2227.  —  La  responsabilité  du  notaire  serait  encore  engagée 
pour  avoir  déféré  à  la  réquisition  qui  lui  était  faite  de  recevoir 
un  acte  ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  d'une  sépara- 
tion de  corps  purement  volontaire  entre  deux  époux.  —  Trib. 
Toulouse,  26  févr.  1886,  [Rev.  not.,  n.  7576] 

2228.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  serait  inexcusable  d'avoir 
reçu  un  acte  de  vente  ou  un  acte  d'emprunt  portant  sur  des  biens 
dotaux,  contrairement  à  l'art.  1554,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hy- 
pothéqués pendant  le  mariage. 

2229.  —  Mais  le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  d'emprunt  hy- 
pothécaire consenti  sur  des  biens  dotaux,  alors  que  la  femme 
était  autorisée  par  son  contrat  à  aliéner  et  non  à  hypothéquer, 
peut  être  exempté  de  toute  responsabilité,  lorsque,  d'une  part. 


il  n'a  pas  été,  dans  un  but  de  lucre,  l'instigateur  de  l'acte  par 
lui  rédigé  :  et  lorsque,  d'autre  part,  il  a  partagé  l'erreur  des  juges 
qui  avaient  autorisé  l'emprunt,  et  a  de  bonne  foi  donné  le  con- 
seil de  passer  outre  au  prêteur  qui  était  loin  d'être  inexpérimenté 
en  art'aires,  qui  avait  conçu  des  inquiétudes  et  à  qui  rien  n'a  été 
dissimulé.  —  Cass.,  24  juill.  1890,  Motte.  [S.  et  P.  92.1.251] 

2'230.  —  Si  l'erreur  du  notaire  n'a  pas  d'excuse  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  acte  reçu  contrairement  aux  dispositions  formelles  de  la 
loi,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  frappé  de  nul- 
lité parce  qu'il  renferme  des  dispositions  contraires  à  certains 
principes  édictés  par  le  législateur.  Dans  ce  cas,  il  appartient 
aux  juges  de  recherchpr,  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 
si  la  bonne  foi  du  notaire  est  complète,  si  la  difflculté  qu'il  avait 
à  résoudre  était  sérieuse  et  justifie  en  quelque  sorte  l'opinion 
erronée  qu'il  a  eue.  —  Bauby,  p.  215. 

2231.  —  Les  notaires,  avons-nousdit  suprà.  n.  2219,  peuvent 
encore  être  déclarés  responsables  d'une  erreur  sur  un  point  de 
droit  ayant  cessé  d'être  douteux  et  controversé;  cette  erreur  con- 
stitue une  faute.  —  Cass.,  12  févr.  1883,  Riquès,  [S.  83.1.171,  P. 
83.1.397,  D.  84.1.255];  —  2  déc.  1885,  Martin.  [S.  86.1.97,  P. 
86.1.225,  D.  86.1.294J;  —  24  mai  1886,  G...,  [S.  86.1.247,  P. 
86.1.601,  D.  87.1.222];  —  24  juill.  1890,  précité.  —  Pans,  11 
mai  1886,   Peltier,  [S.  88.2.110,  P.  88.1.679]  —  Caen,  7  févr. 

1888,  Lavoisy,  [S.  88.2.136,  P.  88.1.713] 

2232.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  sur  la  déchéance,  qui 
ne  fait  plus  de  doute,  du  privilège  du  vendeur  d'un  office  minis- 
tériel en  cas  de  destitution  de  son  successeur.  —  Amiens,  18  déc. 

1889,  ffier.  not.,  n.  8226] 

2233.  —  De  même,  le  notaire  qui,  par  erreur  de  droit,  fait 
accepter  expressément  une  donation  à  une  mineure  par  les  co- 
donataires  majeurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  mineure,  les 
fait  en  même  temps  se  porter  forts  de  lui  faire  ratifier  el  approu- 
ver cette  donation  lors  de  sa  majorité,  et  enfin  fait  signer  l'acte 
par  la  mineure,  puis,  lorsque  celle-ci  devient  majeure,  néglige  de 
l'instruire  de  la  nécessité  d'une  acceptation  régulière  de  la  dona- 
tion, alors  pourtant  qu'il  lui  fait  ratifier,  dans  son  étude,  un  acte 
de  vente,  consenti  par  son  père  promettant  de  rapporter  la  rati- 
fication par  sa  fille,  commet  une  faute  lourde,  en  laissant  croire 
aux  parties  que  l'acceptation  faite  pour  la  mineure  était  régulière 
el  valable  et  que  la  clause  de  porte-fort  était  suffisante,  et  en 
manquant  ainsi  par  ignorance  au  devoir  qui  lui  incombe  d'éclai- 
rer de  ses  conseils  les  parties  qui  s'étaient  présentées  devant  lui 
avec  l'intention  de  donner  à  leurs  conventions  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  en  assurer  la  validité.  —  Cass.,  27  juill. 
1892,  Marly,  [S.  et  P.  93.1.121,  D.  92.1.457] 

2234.  —  Kst  responsable  également  le  notaire  qui,  par  ses 
conseils,  amène  un  donateurà  renoncera  son  action  révocatoire, 
et  qui  le  décide  à  accepter  que  l'adjudicataire  de  l'immeuble 
donné  soit  propriétaire  incommutable  à  son  égard,  par  ce  motif 
erroné  que  le  donateur  a  droit  à  un  privilège  pour  assurer  le  ser- 
vice d'une  rente  imposée  comme  charge  au  donataire.  —  Paris, 
Il  mai  1886,  Peltier,  [S.  88.2.110,  P.  88.1.679] 

2235.  —  L'absence  d'un  des  futurs  époux  à  un  contrat  de 
mariage  est,  de  la  part  du  notaire  qui  dresse  ce  contrat,  une 
faute  professionnelle  et  un  cas  de  responsabilité,  même  en  pré- 
sence d'un  usage  local  se  rattachant  à  l'ancien  droit  et  dont  l'il- 
légalité a  été  controversée  entre  les  tribunaux,  un  tel  usage  ne 
pouvant  être  assimilé  à  un  point  de  droit  controversé,  alors  sur- 
tout qu'il  s'était  écoulé  un  long  temps  depuis  la  promulgation  du 
Code  et  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
a  été  rédigé  par  le  notaire  au  mépris  de  leurs  prescriptions.  — 
Limoges,  25  mai  1887,  Dubois,  [D.  88.2.98] 

2236.  —  Le  notaire,  dépositaire  d'un  testament  olographe 
contenant  legs  d'une  propriété  d'immeubles  à  charge  de  restitu- 
tion, qui  s'est  chargé  de  diriger  l'opération,  a  écrit  la  déclaration 
estimative  des  revenus  de  ces  biens  pour  être  présentée  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  laquelle  estimation  a  été  démesuré- 
ment exagérée,  peut  être  déclaré  responsable  de  la  surélévation 
du  droit  de  transcription  qui  est  résultée  de  cette  évaluation  exa- 
gérée sans  que  l'opinion  (vraie  ou  fausse  oii  il  aurait  été  qu'en 
cas  d'insuffisance  dans  l'évaluation  des  biens,  le  légataire  se 
trouverait  passible  du  paiement  d'un  double  droit  sur  le  supplé- 
ment de  valeur,  soit  un  motif  pour  justifier  les  agissements  pré- 
cipités du  notaire  et  l'exonérer  par  suite  de  toute  responsabilité. 
—  Rouen,  10  mars  1870,  sous  Cass.,  10  juill.  1871,  Fauquet, 
[S.  71.1.177,  P.  71.577] 

2237.  —  Lorsqu'après  plusieurs  mises  successives  dans  une 
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vente  aux  enc^l^^es  (rimnieubles  à  laquelle  il  est  chargé  de  pro- 
céder, le  notaire  ne  croit  pas  devoir  accueillir  la  dernière  parce 
que  son  auteur  a  refusii  de  l'ournir  la  caution  exigée  de  lui  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  si  ce  notaire  commet  la  faute  de 
déclarer  adjudicataire  l'avant-dernier  enchérisseur  dont  la  mise 
avait  été  couverte  et  i|ui  se  trouvait  ainsi  dégajjé  aux  termes  de 
l'art.  "O.S,  C.  proc.  civ.,  par  cette  dernière  enchère  valable  ou 
non,  il  doit,  l'adjudication  étant  annulée  h  la  requête  de  l'adju- 
dicataire, indemiiiser  celui-ci  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé. 
—  Nancy,  4  juill.  18«f),  [llev.  nnl.,  u.  71621 

22't8.  —  Au  contraire  un  nolaire  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  d'un  acte  par  lui  reçu  lorsque  la  nullité  résulte  d'un  point 
de  droit  controversé  en  doctiine  et  en  jurisprudence  à  l'époque 
où  l'acte  a  été  passé.  —  Cass.,  17  août  1869,  Laforgue,  [S.  69. 
t. 396,  P.  09.1047,0.  74.r..3î;3J;  —  12  févr.  1883,  Riquès,  [S. 83. 
1.171,  P.  83.1.397,  D.  84.1. 255J;  —  2  déc.  188,H.  Martin,  [S.  86. 
1.97,  P.  80.1.22O,  D.  86.1.294]— Douai,  28  juin  1843,  Frémaux, 
[S.  43.2.586,  P.  44.1.600]  —  Bordeaux,  9  déc.  1847,  Kauchey, 
[S.  48.2.537,  P.  48.1.3951  —  Toulouse,  9  juill.  18.S9,  Ansas,  !S. 
59.2.407,  P.  59.782,  D.  59.2.201]  —  Alger,  10  mai  1870,  sous 
Cass.,  26  mars  1872,  Teissier  et  autres,  fS.  74.1.313,  P.  74.794, 
D.  72.1.425]  —  Caen,  7  l'évr.  1888,  Lavoisy,  [S.  88.2.130,  P.  88. 
1.713]  — Sic,  Massé,  Parf.  nol.,  p.  52;  Augan ,  Cour»  de  not., 
I.  1,  p.  123;  Pages,  p.  96;  Vergé,  n.  31  ;  Eloy,  n.  690  et  s.; 
Banby,  p.  213. 

223B.  —  Ainsi,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  notaires  à 
raison  des  erreurs  entraînant  la  nullité  de  leurs  actes,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  notaire  a  obéi,  dans  l'interprétation  ou 
l'appréciation  d'un  point  de  droit,  à  une  erreur  commune.  — 
Montpellier,  7  févr.  1866,  Seau,  [S.  60.2.351,  P.  66.12M8] 

2240.  —  Spécialement,  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
annulé  par  le  motif  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  ne  com- 
prenait pas  la  langue  française  n'est  point  responsable  de  cette 
nullité,  la  controverse  qui  existe  dans  la  jurisprudence  sur  cette 
question  suffisant  pour  excuser  l'erreur  du  notaire.  —  Metz, 
30  avr.  1833,  Brandebourg,  [S.  33.2.549,  P.  chr.] 

2241.  —  De  même  encore,  le  notaire  qui  a  reçu  un  contrat 
de  mariage  nul,  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  fait  assister  de  témoins 
parents  au  degré  prohibé  des  parties  contractantes,  peut,  néan- 
moins, être  déchargé  de  toute  responsabilité,  si  le  contrat  re- 
monte à  une  époque  rapprochée  de  l'émission  du  Code  civil,  en 
ce  qu'alors  il  existait,  sur  la  nécessité  de  l'assistance  de  deux 
témoins  aux  contrats  de  mariagp,  diversité  d'opinion  et  de  ju- 
risprudence. —  Riom,  28  mai  1824,  (Ininet,  [S.  et  P.  chr.] 

2242.  —  Un  notaire  ne  saurait  être  déclaré  responsable  de 
l'interprétation  erronée  par  lui  donnée  à  une  disposition  testa- 
mentaire dont  la  faute  pouvait  prêter  à  discussion.  —  Paris, 
29  oct.  1S90,  sous  Cass.,  8  mars  1893,  Carré,  [S.  et  P.  97.1.13, 
D.  94.1.301] 

2243.  —  Il  n'y  a  rien  de  plus  délicat  que  la  question  de  sa- 
voir si  certaines  dispositions  testamentaires  renferment  une  sub- 
stitution prohibée.  L'erreur  du  notaire,  à  cet  égard,  ne  saurait 
donc  engager  sa  responsabilité.  Ainsi,  un  nolaire  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  nullité  d'un  testament  reçu  par  lui  et  contenant 
une  substitution  prohibée,  ce  nolaire  ayant  pu  penser,  en  pré- 
sence des  variations  de  la  jurisprudence  sur  les  éléments  de  la 
subsfitution  prohibée,  que  le  testateur  ne  faisait  pas  une  sub- 
stitution prohibée  en  chargeant  l'institué  de  remettre  les  biens 
sans  mentionner  l'obligation  de  les  conserver,  et  ayant  pu  d'ail- 
leurs s'exagérer  le  devoir,  imposé  par  l'art.  972,  C.civ.,  au  no- 
taire, d'écrire  le  testament  tel  qu'il  lui  était  dicté.  —  Bordeaux, 
17  nov.  1879,  [J.  des  not.,  art.  22198  ;  Rev.  not.,  n.  5942] 

'2'2a.  —  Le  notaire  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  d'un 
testament  mystique,  résultant  de  ce  que  l'acte  de  susorlption, 
passé  à  la  campagne,  n'a  été  signé  que  de  quatre  témoins,  au 
lieu  de  l'être  par  les  six  présents  à.  l'acte,  alors  qu'à  l'époque  de 
cet  acte  il  y  avait  controverse  sur  la  nécessité  de  la  signature 
de  six  témoins.  — Agen,  16  août  1836,  Lapevrere,  [S.  37.2.278, 
P.  chr.J—  V.  aussi,  Lyon,  18  janv.  1832,  Bienet,  [S.  32.2.363, 
P.  chr.] 

2245.  —  Le  notaire,  chargé  seulement  de  recueillir  et  de 
constater  les  accords  des  parties  et  de  rédiger  un  acte  de  su- 
brogation du  prêteur  par  l'emprunteur  dans  le  bénéfice  d'un  pri- 
vilège de  copartageant,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  en- 
vers le  prêteur,  pour  s'être  trompé  sur  l'efficacité  du  privilège, 
alors  que  son  erreur,  si  erreur  il  y  a,  est  excusable.  —  Cass., 
12lévr.  1883,  précité. 


2246.  —  Spécialement,  le  notaire  n'est  pas  responsable, 
pour  avoir  cru  que  l'inscription  d'un  privilège  de  copartageant, 
prise  plus  de  soixante  jours  après  la  prononciation  d'un  juge- 
ment donnant  acte  à  l'un  des  cohéritiers  de  l'option  de  conser- 
ver un  immeuble  de  la  succession,  A  la  charge  de  payer  une 
somme  à  ses  cohéritiers,  avait  conservé  le  privilège,  alors  que 
ce  jugement  n'avait  pas  été  acquiescé,  et  n'était  pas  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ni  même  signifié  à  partie.  —  Même  arrêt. 

2247.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  préteur  est  un 
homme  d'une  expérience  consommée  en  atîaires  et  capable  de 
veiller  lui-même  sur  ses  intérêts.  —  Même  arrêt. 

2248.  —  On  ne  saurait  faire  un  gnef  à  un  notaire  d'avoir, 
eu  présence  de  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  celte  question 
dans  la  doctrine,  faussement  interprété  l'art.  918,  C.  civ.,  et 
d'avoir  conseillé  à  l'héritier  présomptif  au  profit  duquel  une  alié- 
nation à  charge  de  rente  viagère  avait  été  consentie  par  son  au- 
teur, de  renoncer  à  la  succession  de  ce  dernier,  dans  la  croyance 
erronée  où  se  trouvait  le  notaire  que,  par  une  telle  renonciation, 
l'héritier  présomptif  échapperait  à  l'application  de  cet  article.  — 
Angers,  24  juill.  1884,  [Rev.  not.,  n.  7048] 

2249.  —  Le  notaire  qui  a  simplement  constaté  un  prêt  né- 
gocié par  une  personne  expérimentée  en  affaires,  qui  n'a  pu 
prendre  et  n'a  pris  en  réalité  dans  les  agissements  du  proleur 
qu'un  rc'ile  purement  instrumentaire  sans  complication  de  man- 
dat, n'est  pas  responsable  des  suites  de  ce  prêt  pour  s'être  des- 
saisi des  fonds  en  sa  possession  sur  le  vu  du  certificat  d'ins- 
cription d'une  cession  d'antériorité  faite  au  profit  du  prêteur  en 
exécution  du  prêt,  mais  ultérieurement  annulée  pour  défaut  d'au- 
torisation maritale,  alors  que  le  prêteur  lui-même  avait,  sur  le 
vu  de  ce  certillcal,  autorisé  la  remise  des  fonds,  et  alors  surtout 
que,  la  cession  d'antériorité  étant  consentie  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  en  ce  cas 
était  controversée  en  jurisprudence.  —  Cass.,  6  juill.  1870,  Gi- 
raud,  [D.  71.1.145] 

2250.  —  Cependant,  même  en  présence  d'un  point  de  droit 
douteux,  l'erreur  du  notaire  pourra  engager  sa  responsabilité, 
si,  au  heu  de  prévenir  son  client  des  difficultés  qui  pouvaient 
être  soulevées,  difficultés  que  le  notaire  pouvait  et  devait  aisé- 
ment prévoir,  et  au  lieu  d'engager  son  client  à  s'abstenir  de  pas- 
ser un  acte  qui  pouvait  amener  un  résultat  défavorable  à  ses  in- 
térêts, le  notaire  l'a,  au  contraire,  par  ses  conseils,  déterminé  à 
passer  outre,  sans  se  préoccuper  des  contestations  qui  pourraient 
surgir. 

2251.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  notaires  sont  responsables 
des  avis  maladroitement  donnés  à  leurs  clients  sous  l'empire 
d'une  grossière  erreur  de  droit,  alors  surtout  que  la  partie,  com- 
plètement illettrée,  devait  s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  no- 
taire. Ainsi  le  nolaire,  qui  a  décidé  un  donateur  à  renoncer  à 
l'exercice  de  l'action  en  révocation  delà  donation  pour  inexécu- 
tion des  charges  pécuniaires  idans  l'espèce,  une  rente  viagère), 
imposées  au  donataire,  sur  l'assurance  que  le  donateur  pourrait 
faire  valoir  un  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  donnés,  est 
responsable,  vis  à-vis  du  donateur,  des  conséquences  de  cette 
renonciation,  —  Paris,  H  mai  1886,  Peltier,  fS.  88,2.110,  P.  88. 
1.679] 

2252.  —  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nul- 
lité d'un  acte  par  lui  reçu,  prononcée  sur  le  motif  que  cet  acte 
a  été  fait  en  une  forme  autre  que  celle  voulue  par  la  loi  (par 
exemple,  en  forme  de  donation,  au  lieu  de  l'être  en  l'orme  de 
testament),  et  cela,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  point  de  droit  con- 
testé, alors  que  les  parties  ayant  déclaré  s'en  rapporter  au  no- 
taire sur  la  forme  à  donner  à  l'acte,  il  y  a  eu  ainsi  faute  et  im- 
prudence de  sa  part  à  ne  pas  adopter  la  forme  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  à  aucune  difficulté. —  Cass.,  12  avr.  1843,  BurJelot, 
[S.  43.1.273,  et  la  note,  P.  43.1.585]  —  'V.  les  critiques  faites 
à  l'occasion  de  cet  arrêt  par  Pages,  p.  123  et  s.  ;  J'oubené, 
n.  327:  Bauby,  p.  218,  note  2. 

2253.  —  Dans  tous  les  cas,  le  fait  par  un  notaire  d'avoir 
conseillé  et  fait  accepter  à  ses  clients  une  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  vendait  à  l'autre,  à  pacte  de  réméré,  une  quote- 
part  d'un  immeuble,  tout  en  lui  conférant  sur  cet  immeuble  une 
hypothèque  pour  sûreté  d'une  créance,  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité, car  une  semblable  convention  n'est  interdite  par  au- 
cune loi. —  Cass.,  13  juid.  1891,  Lamoureux,  [S.  et  P.  92.1. 
570,  D.  93.1.227] 

2254.  —  L'interprétation  qui  a  été  faite  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  un  notaire,  sur  le  vu  de  l'expédition  représentée,  n'en- 


7B4 


NOTAIRE.  —  Cl.ap.  IX. 


gape  passa  responsabilité  vis-à-vis  des  prêteurs,  s'il  a  pu,  sans 
l'aule  grave,  élre  trompé  par  cette  expt^ditioii  erronée.  —  Greno- 
ble, 21  janv.  1863,  [Rev.  not.,  n.  680] 

2255.  —  Un  notaire  qui  rédige  les  conventions  de  ses. clients, 
d'une  manière  conforme  à  la  vérité,  mais  qui  en  cela,  donne  lieu 
à  des  droits  d'enregistrement  qu'il  aurait  pu  éviter,  au  moyen 
d'une  rédaction  différente  ne  commet  point  une  faute  qui  le  rende 
responsable,  envers  ses  clients,  de  ce  droit  d'enregistrement.  — 
Cass.,  24  août  1825,  Tampmas.  [S.  et  P.  chr.J 

2256.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  notaire  s'est 
rendu  responsable,  envers  ses  clients,  d'un  droit  d'enregistrement 
frustratoire,  en  ce  qu'il  aurait  pu  rédiger  leurs  conventions  de 
manière  à  éviter  ce  droit,  n'est  pas  une  question  de  fait  ou  d'in- 
terprétation d'actes,  entièrement  livrée  à  la  conscience  des  juges. 
L'erreur  sur  ce  point  peut  avoir  le  caractère  de  contravention  à 
la  loi  et  devenir  un  moyen  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

Section  III. 

nespoDsabililé  des  notaires  en  qualité  de  mandataires 
ou  de  gérants  d'aliaires  de  leurs  clients. 

§  1.  Placements  hypothécaires. 

2257.  — Les  placements  hypothécaires  faits  par  les  notaires 
ont  pris  depuis  plusieurs  années  une  extension  considérable.  Il 
n'y  a  peut-être  pas,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  nota- 
riale, de  matière  plus  délicate,  plus  épineuse.  Les  décisions  ju- 
diciaires intervenues  sont  innombrables  et  rendent  l'étude  de  ce 
sujet 'd'autant  plus  ardue  que  beaucoup  de  ces  décisions  appa- 
raissent comme  contradictoires.  Les  tribunaux,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ont  une  tendance  manifeste  à  se  montrer  rigoureux 
pour  les  notaires  rédacteurs  de  contrats  de  prêt,  lorsque  l'opé- 
ration peut  avoir  des  conséquences  funestes  pour  le  prêteur. 
Nous  aurons  l'occasion  de  constater  que  souvent  des  notaires  ont 
été  rendus  responsables  des  prêts  passés  en  leur  élude,  alors 
cependant  qu'ils  avaient  pris  toutes  les  précautions  désirables. 

2258.  —  Pour  étudier  la  responsabilité  notariale  en  ce  qui 
concerne  les  prêts  hypothécaires  il  faut  distinguer  avec  soin 
deux  hypothèses:  celle  où  le  notaire  s'est  borné  à  donner  la  l'orme 
authentique  aux  volontés  des  parties  contractantes;  celle  où  il 
a  été  le  mandataire,  le  gérant  d'allaires  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur. Dans  ie  premier  cas,  le  notaire  s'est  renfermé  stricte- 
ment dans  son  rôle  d'officié  public  ;  il  n'est  que  le  rédacteur  de 
la  convention  intervenue  entrp  les  parties,  et,  en  principe  sa  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  en  jeu,  quel  que  soit  le  résultat  de 
l'opération.  Dans  ce  second  cas,  au  contraire,  le  notaire  s'est  in- 
géré dans  le  prêt,  l'a  négocié,  a  choisi  l'emprunteur,  tl  joue  dans 
la  circonstance  le  rôle  de  mandataire  ou  de  gérant  d'atTaires; 
des  obligations  particulières  lui  sont  imposées  et  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui  est  beaucoup  plus  étroite.  —  V.  suprà, 
n.  2031. 

2259.  —  Que  le  notaire  ait  agi  comme  simple  rédacteur  de  l'in- 
tention des  parties  ou  qu'il  ail  dressé  l'acte  en  (jualité  de  man- 
dataire ou  de  gérant  d'affaires,  sa  responsabilité  serait  engagée 
si  l'acte  constatant  le  prêt  était  entaché  d'une  nullité  de  forme 
ou  venait  à  être  annulé  pour  cause  d'incapacité  de  l'emprunteur, 
s'il  s'agissait  notamment  d'un  prêt  contracté  par  un  mineur  con- 
trairement aux  prescriptions  des  art.  457,  438  et  483,  C.  civ. 

2260.  —  Ainsi,  le  notaire  à  qui  des  fonds  ont  été  confiés 
pour  en  effectuer  le  placement,  et  qui  fait  ce  placement  en  l'ab- 
sence et  sans  la  participation  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  est, 
comme  mandataire,  responsable  de  la  nullité  de  l'acte  d'emprunt 
pour  cause  d'incapacité  de  l'emprunteur.  —  Cass.,  19  juin  1850, 
Colin,  [S.  .',1.1.123,  P.  51.2.267,  D.  50.1.308] 

1°  Le  notaire  est  le  simple  rédacteur  de  l'acte. 

2261.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  d'emprunt  hypo- 
thécaire, qui  n'est  intervenu  que  pour  constater  les  conventions 
des  parties,  pour  leur  donner  l'authenticité  nécessaire,  n'est  pas 
en  principe,  responsable  des  suites  du  placement.  Dans  cette 
lispothèse,  le  notaire  agit  simplement  en  tant  qu'officier  public. 
Il  est  requis  par  deux  parties  de  donner  le  caractère  authenti- 
que k  des  conventions  précédemment  arrêtées,  de  constater  le 
prêt  fait  par  l'une  à  l'autre  avec  affectation  hypothécaire.  S'il  se 
renferme  strictement  dans  l'exercice  de  son  ministère,  il  ne  sau- 


rait en  aucun  cas  être  responsable  des  conséquences  préjudi- 
ciables de  l'acte  pour  l'emprunteur.  —  Cass  ,  30  juin  l8o2, 
Bourzé,  [S.  52.1.360,  P.  32.2.266]  —  Paris,  22  mai  1832,  Wilson, 
iS.  32.2.439,  P.  ehr.];  —  26  janv.  1833,  Chéron,  [S.  33.2.137, 
P.  chr.]  -  Douai,29  mai  1844  Vambergue,  [S.  45.  2.150,  D.45. 
4.462]  —  Lyon,  31  mai  1844,  Vacher.  IS.  45.2.150,  D.  43.4.461] 
—  Douai,  29  déc.  1843  Deirue,  [S.  46.2.633,  P.  46.  1.470,  D. 
46.2.24]  ;  —  26  juin  1889,  [liev.  not,  n.  8223]  —  Sic,  Pages, 
lie.tpon.s.  des  noi.,  n.  162  et  s.  :  Ch.  Vergé.  Traité  de  ta  respons. 
des  nul.,  n.  M5  et  s.;  P.  Pont,  Rev.  not.,  n.  254  ;  Bauby,  op.  cit., 
p.  219  et  s. 

2262.  —  En  d'autres  termes,  le  notaire,  intermédiaire  des 
parties  dans  un  prêt  hypothécaire,  ne  devient,  par  cela  seul,  ni 
leur  mandataire,  ni  leur  gérant  d'atTaires;  son  rôle  étant  unique- 
ment de  mettre  en  rapport  le  prêteur  et  l'empruntant,  le  notaire 
qui  se  tient  dans  ce  rôle,  ne  saurait,  en  dehors  de  toute  faute 
imputable,  encourir  de  ce  chef  aucune  responsabilité  envers  le 
préteur  qui  n'est  pas  son  client.  —  Cass.,  28  juin  1 899,  Gouhard, 
[S.  et  P.  1900.1.133] 

2263.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  qui,  après  avoir  con- 
staté qu'un  notaire  non  mandataire  d'un  préleur  n'a  contracté 
envers  lui  que  l'engagement  de  le  prévenir  du  jour  où  l'immeu- 
ble formant  son  gage  serait  rais  en  adjudication,  d'apprécier 
souverainement,  en  s'inspirant  des  faits  et  circonstances  de  la 
caus?,  que  le  notaire  a  suffisamment  rempli  son  obligation.  — 
Cass.,  10  janv.  1899,  Banque  du  Jura,  [S.  et  P.  99.1.412] 

2264.  —  Mais  le  notaire  est  tenu  cependant,  avant  de  rece- 
voir l'acl'',  de  procéder  à  certaines  vérifications,  pour  ainsi  dire 
matérielles,  et,  s'il  néglige  de  le  faire,  il  commet  une  faute  qui 
lui  est  légalement  imputable,  aux  termes  des  art.  1382  el  1383, 
C.  civ.,  el  qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  causé  aux  parties 
par  son  fait.  Nous  allons  voir  que  la  jurisprudence  décide  qu'a- 
vant de  rédiger  un  note  de  prêt,  le  notaire  doit  vérifier  l'établis- 
sement de  la  propriété  de  l'immeuble  offert  en  gage,  son  origine, 
l'importance  des  charges  qui  la  grèvent,  et  que  si  les  intérêts  du 
prêteur  se  trouvent  compromis  par  suite  de  celte  omission,  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

2265.  —  Ainsi,  en  matière  de  prêt  hypothécaire,  le  premier 
devoir  du  notaire  est  de  vérifier  l'origine  et  les  titres  de  pro- 
priété de  l'emprunteur,  de  s'assurer  qu'ils  sont  valables  et  ré- 
guliers. Il  doit,  par  un  examen  personnel,  constater  que  les  biens 
hypothéqués  sont  réellement  la  propriété  du  constituant,  el  que 
ce  dernier  a  le  droit  de  les  hypothéquer.  Cette  obligation  dérive 
de  l'essence  même  des  fonctions  de  notaire;  elle  est  indépen- 
dante du  mandai  que  les  parties  ont  pu  lui  conférer  pour  la  sur- 
veillance el  la  gestion  de  leurs  intérêts,  el  elle  est  parliculière- 
menl  étroite  lorsque  les  contractants  sont  dans  l'ignorance  com- 
plète des  affaires.  Si  le  notaire  manque  à  ce  soin,  rentrant 
essentiellement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  et  compromet  ainsi 
les  intérêts  de  ses  clients,  il  engage  sa  responsabilité.  —  Cass., 
6  janv.  1890,  Mollevaux  et  Blanc,  [8.90.1.439,  P.  90.1.U02,  D. 
90.1.25];  --  6  juin  1894,  Mariscal,  fS.et  P.  93.1.393]  —  Paris, 31 
mai  1856,  sous  Cass.,  27  mai  1837,' Bouchez,  [S.  38.1.1-33,  P.  37. 
884]  —  Amiens,  24  nov.  1837,  sous  Cass.,  3  août  1838,  X..., 
[S.  58.1.818,  P.  59.597]  —  Paris,  11  déc.  1884,  [fie»',  not., 
n.  7068]  —  Trib.  Seine,  ISjanv.  1889,  [Gaz.  PaL,  89.1.523] 

2266.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  un  notaire  ne  peut  être 
tenu  qu'en  vertu  d'un  mandai  exprès  de  la  partie  d'accomplir 
certaines  formalités  et  de  veiller  à  l'exécution  de  certaines  opé- 
rations étrangères  à  la  rédaction  de  l'acte  qu'il  reçoit,  il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  de  la  vérification  de  faits  et  de  condi- 
tions intrinsèques  audit  acte,  et  sans  lesquels  cet  acte  ne  saurait 
avoir  He  raison  il'être.  —  Cass.,  6  juin  1894,  précité. 

2267.  —  Spécialement,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt 
contenant  atl'eclation  h\pothécaire  sur  des  immeubles  précédem- 
ment aliénés  par  l'emprunteur,  commet  une  faute  qui  engage  sa 
responsabilité,  alors  surtout  qu'il  était  à  même  de  consulter  les 
titres  de  propriété  el  le  registre  des  transcriptions  pour  s'assurer 
de  l'inefficacité  de  l'hypothèque.  —  Cass.,  4  mars  1873,  Sau- 
valle,  [S.  73.1.201,  P.  73.494,  D.  73.1.56];  —  2  déc.  1873, 
[Rev.  nnl.,  n.  4381];  —  6  juin  1894,  précité. 

2268.  —  ...  Kl  son  devoir,  à  cet  égard,  est  plus  étroit  encore, 
lorsqu'il  lui  est  loisible  de  se  reporter  h  la  minute  d'actes  reçus 
en  son  élude  pour  s'assurer  si  ledit  débiteur  a,  ou  non,  le  droit 
de  consentir  une  hypothèque.  —  Cass.,  6  juin  1894,  précité. 

2269.  —  Un  notaire  est,  à  bon  droit,  déclaré  responsable  de 
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l'annulation  d'obligations  hypolhéoairps  pour  défaut  dfi  propriété 
dans  1h  personne  de  l'emprunteur,  s'il  est  étalili  qu'il  n'a  t'ait 
aucuns  déinarclin  pour  se  renseigner  sur  la  proprif'té  des  im- 
meubles hypdlhéqués,  qui  appartenaient  en  réalité  à  la  mèro  du 
constituant,  et  qu'il  n'a  provoqué  aucune  déclaration  de  l'em- 
prunteur tnuclianl  la  provenance  desdils  immeubles.  —  Cass., 
19  cet.  )H97,  (lérard,  [S.  et  P.  98.1.183,  D.  98.1.41) 

2270.  —  Ue  même,  le  notaire  qui  a  regu  un  acte  constitutif 
d'hypothèque  sur  un  immeuble  qui  avait  alors  cessé  d'apparte- 
nir au  débiteur  peut  être  ilëclaré  responsable  de  l'inelficacilé  de 
rhypothèque,  alors  iju'il  a  néffligé  d'avertir  le  créancier  que  peu 
auparavant  il  avait  été  passé  devant  lui  une  procuration  à  l'ef- 
fet de  vendre  les  biens  ullérieuremenl  hypothéqués.  —  Alger, 
1"  sept.  1834,  sous  Cass.,  21  mars  18uo,  Barat,  [S.  5a. 1.625, 
P.  86.2..')05J 

2271.  —  Non  seulement  les  notaires  ont  le  devoir  de  véri- 
fier si  l'emprunteur  est  bien  propriétaire  des  immeubles  hypo- 
théqués, mais  ils  ont  l'obligation  de  rechercher  les  conditions  de 
celte  propriété  entre  les  maiiis  de  rem|)runteur.  Ils  doivent 
examiner  avec  soin  si  la  propriété  est  constituée  à  litre  définitif 
ou  si  les  biens,  objet  du  contrai  hypothécaire,  peuvent  faire 
retour  au  propriétaire  originaire,  soit  pour  défaut  d'accomplis- 
sement des  lormalités  prescrites,  soit  pour  inexécution  des  char- 
ges. Ils  sont  tenus,  en  un  mot,  aux  termes  d'une  jurisprudence 
de  plus  en  plus  rigoureuse,  d'éclairer  les  parties  sur  ce  qui  peut 
les  intéresser  dans  les  actes  qu'elles  passent  devant  eux,  de  leur 
en  faire  comprendre  la  portée  et  les  conséquences,  de  façon  à  ce 
que  le  contrat  rédigé  par  eux  ne  reste  pas  sans  effet  utile.  La 
condition,  l'ùge  et  Te  sexe  des  parties  peuvent  rendrpà  cet  égard 
plus  étroite  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  notaires. 

2272.  —  Ainsi  le  notaire  qui  a  proposé  un  placement  hypo- 
thécaire à  un  de  ses  cln  nls,  et  qui  ne  l'a  point  averti  que  les 
biens  ali'eclés  à  son  hypothèque  étaient  advenus  à  l'emiirunleur 
par  une  donation  non  transcrite,  est  responsable  envers  le  client 
de  la  disparition  de  son  gage  causée  par  le  défaut  de  transcrip- 
tion. —  Paris,  2  mai  1860,Larchevéque,  [P.61.1184,  D.  61.2.651 

2273.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  a  regu  un  acte  de  prêt 
Hypothécaire,  est  responsable  vis-a-vis  du  prêteur,  homme  illet- 
tfé  et  sans  aucune  expérience,  dont  il  est  le  notaire  habituel,  de  l'inef- 
ficacité de  l'hypothèque,  el,  par  suite,  de  la  pert^  de  la  créance 
quoiqu'il  n'ait  pas  choisi  l'emprunteur  ni  dirigé  le  placement,  si 
toutes  les  précautions  n'ont  pas  été  prises  par  lui,  avant  la  nu- 
mération des  espèces,  pour  s'assurer  que  la  garantie  hypothé- 
caire ne  serait  pas  illusoire;  s'il  n'a  pas  vérifié  notamment, 
quand  l'acte  de  prêt  énonçait  que  l'immeuble  donné  en  hypo- 
thèque appartenait  à  l'emprunteur,  comme  donataire  de.  sa 
femme,  si  la  donation  avait  été  transcrit?,  et  si  cet  immeuble 
était  libre  de  toute  hypothèque,  du  chef  de  la  donatrice,  au  lieu 
de  se  borner  à  rechercher  la  filuotion  hypothécaire  du  donataire 
seul.  —  Paris,  27  août  1852,  Postanque,  [S.  52.2.550,  P.  53.2. 
560.  D.  54.2.75] 

2274.  —  De  même,  un  notaire  doit  être  déclaré  responsable 
lorsqu'en  cas  de  constitution  d'une  hypothèque  pour  sûreté  de 
prêts.  Sur  des  biensprovenantà  l'emprunleurd  unedonation-par- 
tage  faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère  aux  donateurs,  il  se  con- 
tent.^, en  expliquant  l'origine  de  proprié  té  dan  s  l'un  des  actes,  de  dire 
que  la  rente  est  encore  due,  pousse  l'imprévoyance  jusqu'à  ne 
point  vérifier  si  les  arrérages  de  ladite  rente  ont  été  payés  jus- 
que-là, et  néglige,  contrairement  à  une  pratique  constante,  de 
l'aire  intervenir  les  donateurs.  —  Rouen,  29  juin  ls78,  [Hev.not., 
n.  5785] 

2275.  —  La  responsabilité  professionnelle  du  notaire  indé- 
peiid.iimment  de  tout  mandai,  se  trouve  engagée  lorsque  les 
garanties  hypothécaires  ont  disparu  par  suite  de  l'exercice  d'un 
retrait  d'indivision  qui  attribuait  à  la  femme  de  l'emprunteur  la 
propriété  d'une  partie  des  immeubles  hypothéqués  et  qui  gre- 
vait l'autre  partie,  au  profit  de  ladite  femme,  d'un  chilfre  de 
reprises  de  beaucoup  supérieur  a  sa  valeur,  surtout  lorsque 
celte  femme  ayant  lait  inscrire  son  hypothèque  légale  antérieu- 
rement au  prêt,  celle  inscription  indiquait  de  la  manière  la  plus 
nette  la  nature  et  l'étendue  de  ses  iirétentions  el  donnait  en 
même  temps  à  quiconque  y  avait  inlérêl  les  plus  grandes  faci- 
lités pour  vérifier  la  situation.  Il  en  est  ainsi  alors  que  le  préteur 
n'avait  pas  traité  directement  de  l'emprunt,  et  n'était  inter- 
venu que  pour  mettre  sa  signature  au  bas  d'une  convention  pré- 
parée et  réalisée  par  le  notaire  seul.  —  Agen,  28  janv.  1891, 
Fournier,  [D.  92.2.79] 


2270.  —  A  plus  forte  raison  le  notaire  rédacteur  d'un  acte 
contenant,  par  suite  de  conventions  entre  parties,  airectalion 
hypothécaire  sur  tous  les  biens  des  débiteurs,  alors  que  ceux-ci 
ne  possédaient  aucun  immeuble,  devrait  être  déclaré  responsa- 
ble du  piéjiidice  éprouvé  par  le  créancier  s'il  était  reconnu  que 
lui,  notaire,  connaissait  la  position  des  débueurs  et  était  à  même 
de  savoir  que  la  stipulation  ne  pouvait  produire  aucun  effet.  Sa 
réticence,  à  cet  égard,  constitue  une  faute  lourde  qui  l'oblige  à 
réparer  intégralement  le  préjudice  causé  au  prêteur.  —  Bour- 
ges, 31  mars  1873,  [Heu.  ho<.,  n.  4345] 

2277. —  De  même,  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  prêt 
hypothéeaire  serait  responsable  de  la  nullité  ou  de  l'inelficacilé 
de  l'hypothèque  résultant  de  ce  que,  par  un  acte  antérieur  connu 
de  ce  notaire,  pour  avoir  été  passé  devant  lui,  l'emprunteur  s'é- 
tait dessaisi  de  la  propriété  de  l'immeuble  hypolhé(|ué  en  en 
faisant  apport  dans  une  société.  —  Cass.,  10  août  1805,  Hoaran 
des  Ruisseaux,  [S.  65.1.438,  P.  05,1162,  D.  66.1.11] 

2278.  —  La  responsabilité  du  notaire  a  été  également  admise 
dans  le  cas  où  un  emprunteur  avait  conféré  hypothèque  sur  un 
usufruit  déclaré  incessible  et  insaisissable  par  le  testament  qui 
l'avait  constitué. —  Cass.,  4  mars  1873,  précité;  —  2  déc.  1873, 
précité.  —  Orléans,  8  janv.  1870,  ïiby,  LS.  70.2.239,  P.  70.317, 
IJ.  71,2.88] 

2279.  —  Dans  le  même  ordre  d'idéi  s  la  responsabilité  a  été 
prononcée  contre  un  notaire  pour  n'avoir  pas  vérifié  si  les  im- 
meubles hypothéqués  par  le  mari  n'étaient  pas  des  propres  de  la 
iemme  qui  ne  figuraient  pas  au  contrat.  —  Cass.,  27  mai  1»57, 
Bouchez,  [S.  58.1.133,  P.  57.884,  D.  57.1.290]  —  Conlfà.  Trib. 
de  Termonde  (Belgique),  7  août  1863,  [J.  Ucs  not.,  art.  17984] 

228U.  —  (Juelques  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens  contraire 
des  principes  que  nous  venons  de  formuler.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'il  n  appartient  pas  au  notaire,  simple  rédacteur  des  conven- 
tions des  parties  et  de  bonne  loi,  de  rechercher  si  l'emprunteur 
est  réellement  propriétaire  des  biens  hypothéqués;  qu'il  ne  peut 
être  garant  de  la  vérité  des  faits  ni  des  actes  mis  en  avant  ou 
produits  par  l'une  des  parties,  pourvu  qu'il  n'y  ail  point  de  fraude 
de  ce  l'ail.  Spécialement,  le  notaire,  qui  a  seulement  reçu  l'acte 
de  placement  des  deniers  prêtés,  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
ble envers  le  prêteur  de  ce  qu'une  partie  des  biens  hypothéqués 
n'était  pas  la  propriété  de  l'emprunteur,  à  moins  qu'on  ne  prouve, 
à  l'aide  de  présomptions  appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  que  ce  notaire  a  agi  comme  mandaiaire  du  préteur. — 
Douai,  29  mai  1844,  Vambergue,  ^S.  45.2.130.  D.  45.4.462] 

2281.  —  Jugé,  également,  dans  une  hypothèse  où  un  notaire 
avait  rédigé  un  acle  de  donation-partage  portant  sur  des  biens 
dotaux  qui  avaient  élé  ensuite  hypothéqués  à  des  tiers  par  le 
donataire,  que  le  notaire,  en  recevant  la  donation,  n'avait  pas  à 
rechercher  si,  par  suite  du  régime  sous  lequel  était  mariée  la 
donatrice,  celle-ci  pouvait  donner  ses  biens  a  ses  enfants;  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  conseillera  l'enfanl  de  ne  pas  accepter  la  do- 
nation parce  que  sa  mère  pouvait  plus  tard  en  demander  la  ré- 
vocation, el  de  refuser  aux  parties  son  ministère;  que  si  une 
faute  avait  été  commise,  c'était  par  les  préteurs  eux-mêmes  qui 
avaient  négligé  de  s'assurer  de  l'origine  de  propriété  des  im- 
meubles qui  leur  étaient  hypothéqués;  que  la  simple  production 
du  contrat  de  mariage  du  donateur  qu'ils  auraient  dû  exiger,  les 
eût  éclairé  sur  l'irrégularité  des  droits  de  propriété  de  leur  em- 
prunteur et  les  eût  empêchés  de  se  contenter  d'une  affectation 
livpothécaire  qui  n'éiail  qu'une  garantie  illusoire.  —  Riom,  17 
liée.  1888,  Judel,  [D.  90.2.3-27] 

2282.  —  Lorsque  dans  un  acte  contenant  alTectation  hypo- 
thécaire, le  notaire  a  élé  non  l'insligateur  mais  le  simple  rédac- 
teur des  conventions  des  parties  d'ailleurs  inconnues  de  lui,  el 
que  le  créancier  l'a  dispensé  d'établir  plus  longuement  l'origine 
des  immeubles  qu'il  déclarait  bien  connaître,  el  a  déclaré  dans 
l'acte  le  décharger  de  toute  responsabilité,  bien  que  celle  dé- 
charge ne  puise  valoir  eu  droit,  il  résulte  de  ces  diverses  cir- 
constances que  le  notaire  ne  saurait  être  rendu  responsable  de 
la  fausseté  des  déclarations  du  débiteur  hypothéquant  certains 
immeubles  qui  ne  lui  appartena  en  plus.  —  Douai,  26  juin  1889, 
iRev.  nat  ,  n.  8225] 

2283.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  faute  donnant  ouverture 
à  responsabilité,  de  la  part  du  notaire  qui,  pour  dresser  un  éta- 
blissement de  propriété,  s'est  apposé  de  bonne  loi  sur  les  énon- 
ciations  d'un  acte  de  notoriété  oéjà  ancien  et  ayant  servi  à  des 
contrats  antérieurs,  cet  acle  fûl-ileulaché  d'erreur  ou  de  fraude. 
—  Bordeaux,  6  févr.  1865,  Tresses,  [S.  65.2.189,  P.  63.820] 
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2284.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  faute  donnant  ouverture  à 
responsabilité  de  la  part  du  notaire  qui,  recevant  un  acte  d'ohli- 
galion  hypothécaire  sans  avoir  été  chargé  de  se  renseigner  sur 
i'immeuljle  hypothéqué,  s'en  rapporte,  pour  la  désignation  de 
l'immeuble,  à  la  déclaration  du  débiteur  confirmée  par  le  silence 
du  créancier,  et  indique  cet  immeuble  comme  étant  situé  dans 
un  autre  arrondissement  que  celui  de  sa  situation  réelle.  — Tou- 
louse, 24  mars  ISIO,  Emma,  i  S.  79.2.149,  P.  79.697,  D.  79.2.244] 

2285.  —  En  second  lieu,  le  notaire  a  l'obligation  de  vérifier 
les  déclarations  de  l'emprunteur  relatives  à  sa  situation  hypo- 
thécaire, et  de  faire  connaître  au  prêteur  le  résultat  de  ses  re- 
cherches. Aussi  agira-l-il  prudemment  en  se  faisant  délivrer  un 
état  des  inscriptions  hypothécaires  dont  l'examen  lui  permettra 
de  contrôler  les  allégations  de  l'emprunteur,  de  constater  si  les 
biens  hypothéqués  sont  réellement  libres  de  toutes  charges  ou 
si  celles"  qui  le  grèvent  ne  sont  pas  supérieures  à  celles  qui  ont 
été  indiquées.  Cette  obligation  constitue  également  pour  le  no- 
taire un  devoir  professionnel  dont  l'accomplissement  peut,  sui- 
vant les  circonstances  de  fait,  engager  sa  responsabilité.  Si,  en 
effet,  il  n'est  pas  possible  de  rendre  le  notaire  toujours  respon- 
sable de  la  véracité  des  déclarations  de  l'emprunteur  que  le  prê- 
teur accepte,  et  que  le  notaire  n'aurait  pas  toujours  le  moyen 
de  vérifier,  lorsque  le  prêteur  ne  l'a  pas  chargé  de  cette  vérifica- 
tion, il  en  f  si  autrement  quand,  eu  égard  aux  circonstances,  ce 
défaut  de  vérification  constitue  une  faute  :  par  exemple  si  les 
déclarations  de  l'emprunteur  sont  appuyées  sur  des  actes  qu'il 
est  obligé  de  viser  dans  son  contrat,  et  que  ces  actes  le  mettent 
sur  la  trace  de  l'inexactitude  des  déclarations.  Il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que  les  parties,  à  raison  de  leur  condition,  sont  ré- 
putées avoir  placé  leur  contiance  dans  le  no  aire.  —  Gass.,  20 
déc.  1882  i  motifs,  Jacquiot-Constanl,  [S.  83.1.176,  P.  83.1.406, 
D.  83.1.3111  —  Trib.  Mantes,  4  févr.  L8S0,  [Rev.  noL,  n.  0078] 

2286.  — Ainsi  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  constitutif  d'hy- 
pothèque, qui  a  omis  de  donner  connaissance  au  prêteur  des 
inscriptions  grevant  l'immeuble  hypothèque',  alors  qu'elles  lui 
eussent  été  révélées  par  la  seule  vérification,  qu'il  a  négligé  de 
faire  ou  qu'il  n'a  fait  que  partiellement,  d'actes  antérieurs  passés 
en  son  étude  pour  l'emprunteur,  a  pu,  même  en  l'absence  de 
tout  mandat  spécial  de  s'assurer  delà  solidité  du  gage  hypothé- 
caire, être  déclaré  responsable  envers  le  prêteur  du  préjudice 
que  les  inscriptions  demeurées  inconnues  lui  ont  fait  subir.  — 
Cass.,  3  août  1858,  X...,  [S.  58.1.818,  P.  59.597,  D.  58.1. 3Ti-] 

2287. —  Est  responsable  également  le  notaire  qui,  rédigeant 
une  ouverture  de  crédit  garantie  par  hypothèque,  néglige  de  dé- 
noncer au  prêteur  l'inexactitude  des  déclarations  faites  par  l'em- 
prunteur relativement  aux  charges  hypothécaires  et  l'omission 
d'une  hypothèque  antérieurement  inscrite,  alors  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  Vexistence  de  cette  inscription,  par  lui  requise  en  vertu 
de  conventions  passées  devant  lui.  —  Cass.,  11  mai  1891,  Robe, 
[S.  et  P.  92.1.234,  D.  92.1.215] 

2288.  —  Le  notaire  devant  lequel  un  acte  de  prêt  a  été 
passé  doit  être  déclaré  responsable  de  l'insolvabilité  de  l'em- 
prunteur, lorsqu'il  a  gardé  le  silence  sur  la  situation  hypothé- 
caire et  matrimoniale  de  cet  emprunteur,  quoiqu'elle  lui  fût  bien 
connue,  et  que,  par  exemple,  il  eût  précédemment  refusé,  à  l'oc- 
casion d'un  autre  prêt,  de  garantir  la  solvabilité  du  même  em- 
prunteur. Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  prêteur,  simple  ouvrier, 
doit  être  présumé  s'en  être  rapporté  au  notaire.  —  Cass.,  22 
avr.  1856,  M...,  [P.  36.2.449,  D.  36.1.247] 

2289.  —  Toutefois,  le  notaire  qui  n'a  été  que  le  rédacteur 
d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur,  alors  surtout  que  le 
prêteur  était  représenté  par  un  mandataire  expérimenté  et  se 
disant  renseigné,  qui  a  négocié  directement  le  prêt  et  endossé 
entièrement  la  responsabilité  du  placement.  On  ne  saurait  lui 
reprocher  de  ne  point  avoir  exigé  de  ce  mandataire  un  pouvoir 
régulier,  alors  qu'il  connaissait  ses  rapports  de  parenté  et  d'af- 
faire avec  le  prêteur.  —  Paris,  7  déc.  1892,  [J.  des  not.,  art. 
25211  ;  J.dunot.,  1893,  p.  343] 

2290.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  rédacteur  du  contrat 
de  prêt  serait  responsable  des  suites  du  placement  si,  connais- 
sant personnellement  l'état  d'insolvabilité  de  l'emprunteur  ou 
les  charges  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  hypothéqué,  il 
négligeait  d'en  informer  le  prêteur.  Sa  réticence,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  constituerait  sinon  un  dol,  tout  au  moins 
une  faute  lourde,  et  c'est  à' bon  droit  qu'il  serait  condamné  à 
réparer  le  préjudice  causé  ainsi  à  ses  clients.  —  Cass.,  29  déc. 


1847,  Duclos,  [S.  48.1.201,  P.  48.1.238.  D.  48.1.55];  —  20  nov. 
1876,  B...,  [S.  78.1.273,  P.   78.678,  D.  78. 1.172];  —  22  junv. 

1890,  de   Lapanouse,  [S.  90.1.460,  P.  90.1.1104,  D.  9l.l.l9o]; 

—  6  avr.  1891,  Millet,  |S.  elP.  92.l.2b:Sj;—  11  mai  1891,  Robe, 
S.  et  P.  92.1.254,  D.  92.1.2151;  —  I9juill.  1892,  Druilher,  [S. 

èl  P.  92.1.560,  D.  93.1.131]—  Rouen,  3  mars  1890,  [J.du  not., 

1891,  p.    601]    —     Tnb.    Nantes,    4   févr.   1880,    [Rcv.    not., 
n.  60781  —  Tnb.   Seine,  13  févr.  1888,  [J.  Le  Droit,  5  avril] 

2291.  —  Le  notaire  est  ainsi  responsable  de  l'insuffisance 
des  garanties  hypothécaires  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  que  la  valeur 
des  immeubles  hypothéqués  était  iiisulfisanle  pour  garantir  le 
remboursement  du  capital  dont  il  opérait  le  placement.  — Cass., 
21  oct.  1885,  Mareschal,  [S.  86.1.173,  P.  86.1.401,  D.  86.1. 
403] 

2292.  —  Spécialement  un  notaire  qui,  sollicitant  d'une  per- 
sonne un  prêt  d'argent  au  profit  d'un  de  ses  clients,  a  dissimulé 
au  prêteur  la  véritable  situation  de  l'emprunteur,  en  n'indiquant 
à  la  charge  de  celui-ci  qu'un  passif  hypothécaire  moindre  que 
celui  dont  il  le  sait  réellement  grevé,  peut  être  considéré  comme 
ayant  ainsi  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  lors- 
que celte  faute  a  empêché  le  prêteur  d'être  payé  de  l'intégralité 
de  sa  créance.  —  i:ass.,  19  juill.  1892,  précité.  —  V.Lyon,  19 
janv.  1894,  Pichollet,  [D.  94.2.317] 

2293.  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire  connaissait  la 
non-existence  des  garanties  promises  par  l'emprunteur  et  son 
état  d'insolvabilité  est  une  pure  question  de  fait  du  domaine  ex- 
clusif des  juges  du  fond,  et  laissée  à  leur  appréciation  souveraine. 

—  Cass.,  6  avr.  1891,  précité. 

2294.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  bordereau  d'inscription 
n'est  pas  responsable  du  défaut  de  l'indication  du  montant  de  la 
créance  garantie  par  l'hypothèque  légale  quand  cette  créance  a 
été  liquidée  et  fixée  avant  l'inscription,  s'il  n'a  pas  connu  les 
éléments  de  compte  ou  de  liquidation  qui  lui  auraient  permis  de 
prendre  une  inscription  régulière.  —  Cass.,  27  juin  1899,  Gons. 
Circan,[S.  et  P.  1900.1.229] 

2295.  —  Dans  toute  hypothèse,  le  notaire  serait  responsable 
s'il  s'était  rendu  coupable  de  dol  ou  s'il  avait  commis  une  faute 
lourde  équipollente  à  dol.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  négocié 
un  acte  d'emprunt  au  profil  d'une  personne  dont  il  connaissait 
l'insolvabilité  et  qui  a  inséré  dans  l'acte  des  déclarations  fausses, 
sachant  qu'elles  étaient  fausses,  faites  par  l'emprunteur  sur  l'état 
de  sa  fortune,  peut  valablement  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice souffert  par  le  prêteur  sur  le  motif  que  ce  notaire  avait 
commis  une  faute  lourde  équipollente  à  dol.  L'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  faits,  ne  tombe  pas  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  déc.  1841,  L...,  [S.  42.1 . 
143,  P.  42.1.149] 

2296.  —  Le  notaire  qui  néglige  d'appeler  d'une  manière  par- 
ticulière l'attention  de  l'un  des  contractants  sur  une  clause  ad- 
ditionnelle de  l'acte  par  lui  dressé  peut,  selon  les  circonstances, 
être  déclaré  responsable  des  suites  de  l'erreur  dans  laquelle  cette 
partie  s'est  trouvée.  Ainsi,  et  spécialement,  le  notaire  devant  le- 
quel est  passé  l'acte  d'un  prêt  dont  les  deniers  sont  destinés  au 
rachat  d'un  immeuble  peut,  s'il  omet  d'avertir  expressément  le 
prêteur  que  l'immeuble  racheté  avec  ses  deniers  et  sur  lequel  il 
lui  est  consenti  une  hypothèque  se  trouvera  de  nouveau,  par 
l'effet  du  réméré,  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
l'emprunteur,  hypothèque  qui  avait  été  purgée  par  l'acquéreur, 
être  déclaré  responsable,  à  l'égard  du  prêteur,  de  l'inuidité  de 
l'hypothèque  de  celui-ci  par  suite  de  la  priorité  de  l'hypothèque 
légale,  surtout  lorsque  le  notaire  était  investi  de  toute  la  con- 
fiance du  prêteur.  —  Rouen,  21  ]anv.  1841,  Dailly,  ^S.  ■51.2.334, 
P.  41.1.413] 

2297.  —  Dfs  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que  la 
jurisprudence  oblige  dans  une  certaine  mesure  le  notaire  qui  re- 
çoit un  acte  de  prêt  à  vérifier  les  conditions  de  la  propriété  de 
l'usufruitier  et  l'impoftance  des  charges  qui  grèvent  l'immeuble 
hypothéqué.  Mais  ces  devoirs  professionnels  ne  vont  pas  plus 
loin  et  il  n'est  nullement  tenu  de  s'assurer  par  lui-même  de 
l'état  de  l'immeuble  offert  en  gage  et  de  rechercher  s'il  est  d'une 
valeur  suffisante,  pour  assurer  au  prêteur  le  recouvrement  de  sa 
créance.  —  Cass.,  9  avr.  1893,  Auschitzky,  [S.  et  P.  97.1.15, 
D.  96.1.204]  —  Orléans,  22  juill.  1892,  Laprade,  [S.  et  P.  95.2. 
102,0.94.2.452]  ■ 

2298.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  a  été  le  simple 
rédacteur  d'un  acte  contenant,  entre  autres  stipulations,  obliga- 
tion hypothécaire  de  l'une  des  parties  envers  l'autre,  et  qui  n'a 
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été  en  aucune  fagon  rintermr'diaire  du  prêt  hypothécaire,  ne 
saurait  être  rendu  responsable  de  l'insuflisance  du  gage  hypo- 
thécaire. —  Rennes,  21  févr.  1893,  Vve  Lejeau,  [S.  et  P.  93.2. 
103,  D.  94.2.U21 

2299.  —  ...  .\lors  surtout  qu'il  est  resté  en  dehors  des  pour- 
parlers qui  ont  précédé  la  convention  entre  les  parties,  et  s'est 
iiorné  à  rédiger  l'acte  sur  un  modèle  qui  lui  avait  été  fourni  par 
le  conseil  habituel  du  prêteur.  —  Nanev,  2T  nov.  189:;,  Saunier, 
[S.  et  P.  9<1.2.188,  D.  90.2.96] 

2300.  —  ...  Ou  lorsqu'il  n'a  pas  pris  l'initiative  de  l'acte  et 
qu'il  s'est  Iiorné,  avant  sa  realisatioti,  à  transmettre  au  préteur 
l'pslimalion  faite  par  un  expert  de  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles offerte  en  gage  par  l'emprunteur,  et  à  constater  ensuite  par 
acte  authentique  les  conventions  des  parties.  —  Hiom,  .'iO  déc. 
1890,  Korel,  [D.  92.2.227] 

2301.  —  Spécialement,  la  responsabilité  du  notaire  ne  serait 
pas  engagée  lorsque  le  prêteur  a  connu  les  risques  auxquels 
étaient  soumises  les  garanties  qui  lui  étaient  offertes.  —  Douai, 
29  déc.  18iS,  Deirue,  [S.  46.2.6:ili,  P.  46.1..'i.7(i,  D.  -46.2.24] 

2302.  —  ...  Ou  lorsqu'il  est  d'une  prolession  qui  fait  suppo- 
ser en  lui  les  connaissances  nécessaires  pour  apprécier  les  ga- 
ranties qui  lui  étaient  offertes.  —  Lyon,  31  mai  1844,  Vacher, 
fS.  4:1.2.150,  D.  45.4.4611 

2303.  —  Jugé  que  le  notaire,  qui  reçoit  un  acte  constatant 
un  prêt  hypothécaire,  ne  commet  pas  une  faute  engageant  sa 
responsabilité,  en  ne  s'assurant  pas  si  la  maison  affectée  h  la  ga- 
rantie du  prêteur,  et  récemment  bfilie,  n'e.xigeait  pas  encore  cer- 
tains travaux  complémentaires,  et  si,  par  suite, elle  ne  constituait 
pas  un  gage  insuffisant.  —  Cass.,  13  juin  1893,  Allemand,  (S. 
et  P.  97.1.503,  D.  93.1.447] 

2304.  —  ...  Alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  même  pas  été  allé- 
gué que  le  notaire  fût  le  mandataire  ou  negotinritin  gcstor  du 
préteur,  et  que,  d'autre  part,  rien  dans  la  cause  ne  permet  de 
supposer,  soit  qu'il  ait  fait  croire  au  préteur  qu'il  n'existait  point 
dans  la  maison  certaines  défectuosités,  sans  importance  d'ail- 
leurs dans  l'esprit  des  parties  contractantes,  soit  qu'il  ait  pris  vis- 
à-vis  du  prêteur  quelque  engagement  à  ce  sujet.  —  Même  arrêt. 

2305.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  appartenait  au 
prêteur  de  se  rendre  compte  par  lui-même  de  l'état  de  la  maison 
sur  laquelle  on  lui  offrait  une  quatrième  hypothèque,  d'autant 
mieux  que  l'immeuble  «tait  situé  dans  la  ville  et  le  faubourg  même 
où  il  habitait.  —  Même  arrêt. 

2306.  —  Jugé,  cependant,  que  les  notaires  ont  également  le  de- 
voir de  s'assurer  de  l'état  des  immeubles  du  débiteur  avant  de 
réaliser  un  placement  liypothécaire,  et  que,  faute  par  eux  de  prendre 
cette  précaution  indispensable,  ils  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables vis-à-vis  de  leurs  clients  du  préjudice  que  leur  a  causé  ce 
placement,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Paris,  11  déc. 
1884,  \Rev.  noL,  n.  7068] 

2307.  — Le  noLaire  qui  constate  un  prêt  dont  la  négociation 
a  été  conduite  par  l'un  des  prêteurs,  principal  clerc  du  notaire 
et  praticien  expérimenté  en  affaires,  qui,  par  conséquent,  n'a 
qu'un  rôle  purement  inslrumentaire  sans  complication  de  man- 
dat, et  qui  enfin  se  dessaisit,  au  profit  de  l'emprunteur,  des  fonds 
à  lui  provisoirement  confiés,  sur  l'autorisation  du  même  prêteur 
après  vérification  faite  par  ce  dernier  de  l'inscription  d'une  ces- 
sion d'antériorité  que  l'emprunteur  avait  promis  d'obtenir  d'un 
précédent  créancier  hypothécaire,  n'engage  en  rien  sa  respon- 
sabilité, quelles  que  soient  les  suites  du  prêt,  et  alors  même  que 
la  cession  d'antériorité  serait  annulable  pour  défaut  d'autorisa- 
tion maritale.  —  Cass.,  6  juill.  1870,  Giraud,  [S.  70.1.421  P.  70. 
1112,  D.  71.1.145J 

2308.  —  N'encourt,  non  plus,  aucune  responsabilité  vis-à- 
vis  du  donataire,  le  notaire  qui,  postérieurement  à  une  donation 
non  transcrite,  passée  devant  un  autre  notaire,  reçoit  un  acte 
par  lequel  le  donateur  frappe  d'hypothèque  les  biens  donnés.  — 
Caen,  20  juill.  1874,  Broudin  et  Poivré,  [S.  7 1.2.305,  P. -74.1279] 

2309.  —  Mais  si  le  notaire,  au  lieu  de  se  borner  à  constater 
les  conventions  des  parties,  a  proposé  et  conseillé  le  placement, 
doit-il  être  rendu  responsable  de  la  perte  subie  ultérieurement 
par  le  prêteur'?  A  notre  avis,  le  fait  qu'un  notaire  aurait  indiqué 
à  un  client  un  placement  hypothécaire  ne  saurait,  en  principe, 
aggraver  sa  responsabilité,  si  là  s'est  borné  son  rôle,  si  les  par- 
lies,  sans  être  complètement  inexpérimentées,  ont  été  mises  en 
présence  et  ont  pu  par  elles-mêmes  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Le  notaire  n'a  pas  pour  mission,  dans  ce  cas, 
et  en  l'absence  de  tout  mandat,  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de 
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ses  clients,  de  constater  si  lesgaranties  affectées  sont  suffisantes, 
de  s'assurer  en  un  mot  de  la  solidité  du  prêt.  Les  conseils  don- 
nés de  lionne  foi  par  le  notaire,  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
ne  sauraient  engendrer  aucune  obligation  ni  donner  ouverture  à 
une  action  en  responsabilité  contre  lui.  Toutefois,  la  question  de 
savoir  si  le  notaire  qui  a  donné  le  conseil  est  responsable  du  prêt 
est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  qui  doivent 
tenir  compte  de  la  condition  sociale  du  client,  de  son  expérience 
plus  au  moins  grande  des  affaires.  —  Pages,  op.  cit.,  p.  162  et 
163;  Vergé,  liespon<i.  di;s  noL,  n.  117  et  s.;  Rutgeertset.\miaud, 
n.  1317;  P.  Pont,  Rev.not.,n.  754  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  33.";  et 
336;  Bauby,  op.  cil.,  p.  225  et  s.  ;  Troplong,  Du  maniât,  n.  14 
et  s.  ;  KIoy,  op.  cit.,  n.  138,  737  et  738;  Aubry  et  Rau,  §  410, 
t.  4,  p.  ()35,  texte  et  note  9;  Kdmond,  op.  cit.,  p.  191  et  s.;  Paul 
Henry,  /ici',  not.,  n.  8786. 

2310.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  auquel 
l'un  de  ses  clients  s'est  adressé  pour  faire  un  placement  d  ar- 
gent n'est  pas  garant  de  la  solidité  du  placement,  en  telle  sorte 
qu'il  doive  répondre  de  l'insuffisance  de  valeur  de  l'immeuble 
oll'ert  en  hypotlièque,  si  d'ailleurs  il  s'est  borné  à  une  simple 
indication  de  ce  placement,  sans  se  constituer  le  mandataire  du 
prêteur,  et  sans  se  charger  du  soin  de  prendre  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  la  solvabilité  di>  l'emprunteur.  —  Paris, 
22  mai  1832,  Wilson,  (S.  32.2.4:59,  P.  chr.j;  —  16  août  1832, 
.Marjot  [S.  32.2..567,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Hiom,  23  ocl.  1888, 
Tarneau,  [D.  89.2.279] 

2.311.—  ...  Ou'aucune  responsabilité  ne  saurait  incomber  au 
notaire  qui  s'est  renfermé  dans  l'exercice  de  son  ministère  ne 
faisant  qu'indiquer  un  emprunteur  au  créancier,  homme  versé 
dans  les  alTaires,  connaissant  la  valeur  des  immeubles,  qui  n'a 
remis  ses  fonds  qu'après  avoir  pris  lui-même  tous  renseigne- 
ments et  s'être  assuré  que  les  garanties  offertes  étaient  suffi- 
santes. —  Dt)uai,  29  janv.  1889,  [Oeu.  not.,  n.  8229] 

2312.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  opéré,  pour  un  de  ses  clients, 
un  placement  hypothécaire  qu'il  avait  conseillé,  n'est  pas  res- 
ponsable du  défaut  de  collocation  utile  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  vendus,  s'il  trouve  qu'à  l'époque  du  prêt  la  va- 
leur de  ces  biens  était,  d'après  l'opinion  commune,  suffisante 
pour  satisfaire  au  remboursement  des  sommes  prêtées.  —  Bor- 
deaux, 9  déc.  1841,  Héritiers  Bernaud,[P.  42.1.333] 

2313.  —  ...  Que  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  servi  d'inter- 
médiaire pour  la  réalisation  d'un  prêt  hypothécaire  ne  saurait 
amener  sur  lui  une  responsabilité  en  cas  de  déficit  lors  de  la 
vente  du  gage,  s'il  est  reconnu  que  les  prêteurs  ont  examiné  la 
valeur  de  ce  gage  et  ont  débattu  eux-mêmes  avec  l'emprunteur 
les  conditions  du  prêt,  et  si,  d'ailleurs,  l'insuffisance  a  eu  no- 
tamment pour  cause  la  dépréciation  amenée  par  la  guerre 
dans  la  valeur  des  biens.  —  Caen,  25  janv.  1876,  [Rev.  not., 
n.  5136] 

2314. —  ...Qu'un  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable 
d'un  placement  hypothécaire  qu'il  a  proposé,  et  qui  a  été,  en 
effet,  réalisé  depuis  en  son  élude,  lorsqu'il  n'a  été  ni  le  manda- 
taire ni  le  negoliorum  gestor  du  prêteur,  el  que  c'est  celui-ci  qui 
a  effectué  lui-même  ledit  placement  avec  connaissance  tant  de 
la  valeur  du  gage  que  de  la  personnalité  de  l'emprunlfur.  — 
Cass.,  20  oct.  1891,  P...  frères,  [S.  el  P.  92.1.585,  D.  93.1.170]; 
—  20  oet.  1891,  G...,  [Ibid.] 

2315.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  le  notaire 
par  les  conseils  duquel  un  créancier  a  accepté  l'offre  d'une  hy- 
pothèque, qui  lui  était  faite  par  le  débiteur  n'est  point  respon- 
sable du  défaut  de  validité  de  celte  hypothèque  à  raison  de 
l'existence  de  plusieurs  créances  antérie^urement  inscrites,  lors- 
que d'ailleurs  il  n'avait  pas  reçi  mission  de  s'assurer,  soit  de  la 
valeur  des  biens  donnés  en  hypothèque,  soit  des  charges  qui 
pouvaient  les  grever.  —  Paris,  26  janv.  1833,  Chéron,  [S.  33. 
2.157,  P.  chr.] 

2316.  —  Un  notaire  ne  saurait  être  déclaré  responsable  vis- 
à-vis  du  prêteur  de  l'insuffisance  dee  garanties  hypothécaires 
affectées  à  un  prêt  réalisé  par  voie  de  cession-transport  en  son 
étude,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances  de  l'affaire  qu'il  n'a 
pas  été  le  mandataire  du  prêteur,  el  s'est  borné  à  lui  indiquer 
l'opération  à  faire,  et  alors  que,  s'il  a  donné  aux  immeubles  hv- 
polhéqués  une  estimation  exagérée,  il  a  l'ail  connaître  au  préteur 
les  sources  où  il  avait  puisé  celle  estimation,  et  a  mis  ainsi  celui- 
ci,  homme  versé  dans  les  affaires,  ayant  des  relations  dans  la 
région  où  étaient  situés  les  immeubles  hypothéqués,  et  capable 
à  tous  égards  d'apprécier  la  valeur  d'un  prêt  hypothécaire,  en 
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mesure  de  s'assurer  de  la  sécurité  du  gage  qui  lui  était  offert. 

-  Orléans,  9  déc.  1892,  Cochet.  fS.  et  P.  9o.â.l02] 

2;}|7.  —  Il  ne  sulTil  pas,  d'ailleurs,  pour  qu'un  notaire  soit 
resfioiisable  des  suites  d'un  placement  liypothociiire,  qu'il  l'ail 
indiqué  et  même  négocié,  en  percevant  des  honoraires  spéciaux 
comme  rémunération  de  celte  négociation';  il  faut,  de  plus,  on 
qu'il  ail  donné  sa  garantie  personnelle  comme  caution  de  l'em- 
prunleur  ou  qu'il  ait  commis  une  faute  dans  la  négociation.  — 
Lvon,  3  iuill.  1868,  Clouel,  ^S.  69.2.198,  P.  09.845,  D.  08.2.-229] 

-  V.  Besançon,  31  déc.  1894,  Debœut,[S.ct  P.  9S.2.100,  D.  96. 
2.77] 

jiàlS.  —  Le  cautionnement  du  notaire,  en  pareil  cas,  ne 
pourrait  être  prouvé  que  par  écrit  ou  à.  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Quant  à  la  faute,  elle  ne  saurait  résulter  de 
l'insuffisance  du  gage  hypothécairp,  si  le  notaire  a  pu  croire, 
sans  témérité  ni  impérilië,  à  la  sulfisance  de  ce  gage,  eu  égard 
à  sa  valeur  apparente  au  moment  du  contrat,  et  si,  d'ailleurs, 
l'emprunteur,  ayant  pu  apprécier  par  lui-même  celle  valeur,  a 
volontairement  assuré  les  risques  du  contrat.  —  Trib.  Lyon,  4 
janv.  1868,  [Heu.  «o«.,  n.  2158] 

2310.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  ()ue  le  notaire,  alors 
même  qu'il  aurait  mis  en  relation  le  prêteur  et  l'emprunteur,  ne 
doit  pas  être  responsable  des  conséquences  du  prêt  si  les  parties 
ont  arrêté  elles-mêmes  les  bases  du  contrat.  Il  en  serait  diffé- 
remment si  le  prêteur  n'avait  été  mis  en  rapport  avec  l'emprun- 
teur qu'au  moment  du  contrat  et  s'il  ne  s'était  décidé  que  sur 
les  renseignements  fournis  par  le  notaire  qui  connaissait  parfai- 
tement la  situation  de  l'emprunteur.  Dans  ce  cas,  le  notaire 
serait  responsable  de  l'infériorité,  facile  à  prévoir  pour  lui,  du 
prix  de  vente  de  l'immeuble  par  rapport  aux  créances  hypothé- 
caires au  jour  du  prêt,  et  cela  malgré  l'exposé  fait  par  lui  dans 
le  contrat  de  prêt  de  la  véritable  situation  hypothécaire  de  cel 
immeuble,  les  notaires  étant  tenus  sous  leur  responsabilité 
d  éclairer  leurs  clients  sur  les  conséquences  de  leurs  engage- 
ments. —  Agen,  23  déc.  1889    Doazan,  [D.  90.2.202] 

2320.  —  Au  surplus,  le  notaire  qui  aurait  conseillé  le  place- 
ment, comme  celui  qui  aurait  été  simplement  le  rédacteur  des 
conventions  des  parties,  serait  responsable  des  conséquences  du 
prêt,  s'il  avait  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  une  faute 
qui  lui  tût  légalement  imputable,  si  par  une  réticence  blâmable, 
il  avait  causé  à  s^s  clients  quelque  préjudice,  ou  s'il  était  con- 
vaincu de  dol  ou  de  fraude.  Ainsi,  un  notaire  interrogé  sur  la 
situation  d'un  de  ses  clients  par  un  de  ses  confrères  chargé  de 
dresser  une  obligation  avec  atfectalion  hypothécaire,  qiii  n'aurait 
point  fait  connaître  à  ce  dernier  l'état  véritable  et  complet  des 
charges  grevant  l'immeuble  qui  devait  être  soumis  à  l'hypothè- 
que, se  rendrait  coupable  d'une  rélicence  dolosive  et  engagerait 
sa  responsabilité  envers  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'hypothè- 
que a  été  consentie,  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  conseil  de  celte  par- 
tie s'il  avait  personnellement  concouru  à  l'acte  cause  du  pré- 
judice. -  Cass.,  20  nov.  1876,  Me  B...,  [D.  78.1.172] 

2321.  —  H  lie  suffit  pas  au  notaire  chargé  de  recevoir  un 
acte  de  prêt  avec  hypothèque  sur  un  immeuble  dotal,  d'insérer 
dans  cet  acte  le  dispositif  du  jugement  autorisant  l'emprunt;  il 
doit  encore  appeler  l'attention  du  prêteur,  son  client,  sur  le  dan- 
ger auquel  il  s'expose  en  remettant  les  londs  aux  emprunteurs 
au  moment  même  du  contrat  sans  prendre  aucune  précaution 
pour  s'assurer  par  lui-même  ou  par  un  mandataire  de  l'emploi 
qui  serait  fait  de  ces  fonds.  —  Lass.,  6  févr.  1899,  Gromolard, 

S.  et  P.  1900.1.1971 

2322.  —  Celle  obligation  s'impose  d'autant  plus  à  lui  que, 
d'une  part,  son  client  est  une  femme  âgée,  infirme,  et  naturel- 
lement peu  au  fait  des  e.xigences  du  régime  dotal,  et  que  lui- 
même  connaît,  mieux  que  personne,  la  situation  besogneuse  des 
emprunteurs,  qui,  en  dehors  de  l'immeuble  dotal,  ne  peuvent 
offrir  aucune  garantie  de  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

2323.  —  Par  suite,  le  notaire  qui  manque  aux  obligations 
ainsi  spécifiées  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité. 

-  Même  arrêt. 

2324. i..e  notaire,  qui  a  agi,  non  comme   mandataire  ou 

gérant  d  affaires  de  ses  clients,  mais  dans  son  propre  intérêt, 
pour  réduire  ses  découverts,  en  faisant  contracter  auxdits  clients, 
dont  la  ruine  lui  était  connue  et  qui  ne  pouvaient  lui  opposer 
aucun  re  us,  des  emprunts  excédant  l»s  possibilités  hypothécai- 
res de  leurs  immeubles,  commet  une  imprudence  dont  il  doit 
supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  5  avr.  1897,  Auge,  [S.  et 
P.  98.1.505,  D.  97.1.381] 


232.n>.  —  Par  suite  le  notaire,  qui  a  dû  rembourser  les  prê- 
teurs, n'a  pas  de  recours  contre  les  emprunteurs  (sol.  impl.). 
—  Même  arrêt. 

232(>.  —  l'^n  tout  cas,  le  notaire  ne  saurait  réclamer  aux  em- 
prunteurs une  somme  supérieure  à  celle  fixée  par  un  arrêté  de 
compte  intervenu  entre  les  parties,  sous  le  prétexte  de  l'erreur 
qu'il  aurait  commise  en  portant  sans  réserves  au  crédit  des  em- 
prunteurs les  sommes  provenant  des  emprunts;  une  pareille 
demande  im[)liquant  la  révision  du  compte  en  dehors  des  cas  de 
redres.tîeinent.  —  Rennes,  11  juill.  1895,  sous  Cass.,  5  avr. 
1897,  précité. 

2°  Le  notaire  est  le  mandataire  ou  le  negniionim  gestor  des  parties. 

2327.  —  Si  le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  d'emprunt  hypo- 
thécaire, sans  être  mandataire  ni  nef/otiorum  gestor  du  prêteur, 
n'est  pas  en  principe  responsable  des  suites  du  placement,  il 
en  est  tout  autrement  du  notaire  qui  a  agi  en  cette  qualité.  Ce 
dernier  est  responsable  des  conséquences  du  prêt,  lorsqu'il  a 
commis,  dans  l'accomplissement  du  mandat  ou  de  la  gestion 
d'atTaires,  une  faute  (jui  a  occasionné  le  dommage  dont  se  plaint 
le  prêteur.  El,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  est 
plus  étroite,  plus  rigoureuse  que  celle  qui  serait  motivée  par  une 
faute  professionnelle,  alors  qu'il  se  serait  borné  à  constater  les 
conventions  des  parties.  —  Cass.,  14  janv.  1856,  Bardout,  [S. 
57.1.209,  P.  57.737,  D.  56.1.456];  —  19  mars  18.o6,  Cabanis, 
[S.  57.1.209,  P.  56.2.503,  D.  57.1.156];—  22  avr.  18,Ï6,  Lévê- 
que,  [S.  57.1.209,  P.  56.2. 449J;  —  11  juill.  1866,  .lonvaux,  [S. 
66.1.320,  P.  66.878J;  —  21  oct.  1885,  Mareschal,  [S.  86.1.173, 
P.  86.1.401,  D.  86.1.403];  —  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.78, 
P.  89.1.163,  f).  89.1.187];  —  9  juill.  1890,  Dubédat,  [S.  et  P. 
92.1.557,  D.  91.1.381];  —  27  oct.  1891,  Lalfranque,  [S.  et  P. 
92.1.539,  D.  92.1.95];—  2  mai  1892,  Martin,  [S.  et  P.  92.1.304, 
D.  93.1.3161;  — 21  juin  1893,  Clarard,  [S.  et  P.  93.1.339,  D.  94. 
1.191j  -Rouen,  22    nov.    1886,  Auberl,  [S.  87.2.6,  P.  87.1.87] 

2328.  —  La  première  faute  imputable  au  notaire  suivant  un 
acte  d'emprunt  hypothécaire,  en  tant  que  mandataire  ou  gérant 
d'alTaires  du  prêteur,  serait  de  ne  pas  vériher  rétablissement  et 
l'origine  de  propriété  des  biens  offerts  en  gage  par  l'emprun- 
teur. —  Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  considérait  comme 
responsable  des  conséquences  du  prêt  le  notaire,  simple  rédac- 
teui-  de  l'acte,  alors  que  l'emprunteur  no  possédait  aucun  immeu- 
ble ou  n'était  pas  réellement  propriétaire  des  biens  hypolhéqui's. 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  à  l'égard  du  notaire 
qui  aurait  exécuté  le  placement  comme  mandataire  ou  gérant 
d'affaires.—  Douai,  19  et  24  janv.  1887,  [Rev.  not.,  n.  7620] 

2329.  —  Spécialement,  un  notaire  peut  être  déclaré  respon- 
sable d'un  placement  hypothécaire  fait  devant  lui,  pour  n'avoir 
pas  sulfisamment  vérifié  l'établissement  de  la  propriété  des  biens 
hvpothéqués,  alors  surtout  que  le  prêteur  était  une  pprsonne 
illettrée  et  ignorante  des  affaires,  et  que  les  circonstances  font 
reconnaître  qu'il  a  été  son  mandataire  pour  le  placement.  — 
Alger,  6  juill.  1866,  Las-A)  gués,  [S.  66.2.299,  P.  66.11191 

2330.  —  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  constitutif 
d  hypolhèijue  sans  interroger  les  litres  de  propriété  ni  le  registre 
des  transcriptions,  peut  être  déclaré  responsable  de  l'inefficacité 
de  l'hypothèque,  surtout  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a 
agi,  non  seulement  comme  rédacteur  de  l'acte,  mais  comme  man- 
dataire de  son  client.  —  Orléans,  8  janv.  1870,  Tibv,  [S.  70.2. 
239,  P.  70.317,  D.  71.2.88] 

2331.  —  Jugé  c|ue  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt  en- 
gage sa  responsabilité,  en  sa  qualité  de  ncgotiorum  gestor  d'un 
prêteur  illettré,  alors  que  l'hypothèque  étant  constituée  sur  des 
immeubles  donnés  à  l'emprunteur  par  ses  père  et  mère,  il  néglige 
les  précautions  que  nécessiteraient,  dans  l'inlérèt  du  prêteur, 
des  dangers  résultant  de  l'éventualité  du  rapport.  —  Trib.  Ver- 
sailles, 28  déc.  1877,  [H«>.  7iot.,  n.  5571;  J.  flex  not.,  art. 
21980]—  V.  Baubv,  p.  440;  Dict.  du  not.,  v»  ftespons.  des  not., 
u.  461. 

2332.  —  Commettrait,  également,  une  faute  de  droit  com- 
mun le  notaire  (jui,  mandataire  ou  gérant  d'affaires  du  prêteur, 
omettrait  de  prendre  des  renseignements  sur  la  solvabilité  de 
l'emprunteur,  rie  contrôler  ses  allégations,  de  vérifier  exactement 
sa  situation  hypothécaire,  de  s'assurer  en  un  mot  que  les  garan- 
ties offertes  né  sont  pas  illusoires.  Sa  négligence,  à  cet  égard,  le 
rendrait  responsable  des  conséquences  funestes  du  contrat  pour 
le  prêteur. 
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2333.  —  .luçé  que  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  placé  les 
fonils  de  ses  clients  sur  di's  personnes  non  connues  de  ceux-ri 
et  ne  présentant  pas  les  conditions  de  solvabilité  et  de  garantie 
désirables,  rend  ce  notaire  responsable  des  conséquences  du 
mauvais  placement  opéri'î  par  son  intermédiaire.  —  ïrib.  Le 
HIanc,  6  avr.   1873,  [Heu.  not.,  n.  442:t] 

2334.  —  Ainsi  commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité le  notaire  qui,  appelé  à  gérer  les  affaires  d'un  client 
Cl  placé  les  fonds  de  celui  ci  entre  les  mains  de  personnes  en 
déconfiture.  —  Cass.,  9  juill.  1872,  J...,  [S.  72.1.388,  P.  72. 
1010,  IJ.  73.1.296]  —  ...  bu  qui  engage  son  client  dans  un  pla- 
cement hypothécaire  reçu  par  lui  sans  prendre  une  connaissance 
suffisante  des  garanties  concédées.  —  Cass.,  20  nov.  1876,  B..., 
[S.  78.1.273,  1*.  78  678,   D.  78.1.172] 

2334 6f$.  —  De  même,  le  notaire  qui,  chargé  de  négocier  au 
profit  dune  personne  un  emprunt  Inpotliécaire,  asollicité  l'un  de 
ses  clients  de  fnire  ce  placement,  après  avoir  apprécié  lui-même  la 
viileurdes  garanties  olfertes,  sans  mettre,  en  rapports  directs  le 
prêteur  et  l'emprunteur,  et  sans  provoquer  aucun  examen  de  la 
part  du  préteur,  s'est  constitué  le  gérant  d'alTaires  de  celui-ci. 
—  Amiens,  2.t  lanv.  1899,  C.  ,  [S.  et  P.  1900.2.1991  —  r-:n  con- 
séquence si,  faute  do  s'être  exactement  renseigné  sur  la  valeur 
réelle  du  gage  hypothécaire,  qui  se  trouvait  épuisée  par  des 
hypothèques  antérieures,  le  notaire,  par  ses  affirmations  sur  la 
solidité  des  garanties  offertes,  a  amené  son  client  à  consentir  h 
ce  placement,  il  est  responsable  envers  lui  de  la  perte  de  sa 
créance,  occasionnnée  par  l'insuffisance  des  garanties  hypothé- 
caires. —  .Même  arrêt. 

2335.  —  De  même  encore  le  notaire  qui  a  reçu  et  accepté  le 
mandat  de  procurer  un  placement  sur  hypothèque  peut  être  dé 
claré  responsable  du  défaulde  solidité  du  placement, et, parsuite, 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  préteur,  s'il  a  négligé 
de  se  livrer  au.x  investigations  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  la  po- 
sition de  l'emprunteur.  —  Toulouse,  30  mai  1829,  OUier,  [S.  et 
P.  ohr.l 

2336.  —  Il  est  également  responsable  de  l'insolvabilité  per- 
sonnelle de  l'emprunteur,  s'il  est  établi  que  le  prêt  a  été  fait 
sous  la  condition  que  ce  dernier  offrirait,  fur  sa  position  person- 
nelle, une  parfaite  sécurité  au  préteur.  —  Paris,  21  mai  1851, 
Crépin,  [S.  31.2.561,  P.  52.1.206,  D.  61.2.209] 

2337.  —  Le  notaire  est  personnellempnl  responsable  de  la 
faute  par  lui  commise.  Il  en  résulte  que  sa  responsabilité  est 
directe  et  principale  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  traité  comme 
caution.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  déclaré  res- 
ponsable comme  neqotiorum  gestor  envers  un  client  d'un  place- 
ment de  tonds  fait  par  celui-ci  et  insuffisamment  garanti,  sur  le 
motif  qu'il  a  commis  une  faute  personnelle  consistant  dans  des 
renseignements  inexacts  fournis  par  lui  au  client,  est  ainsi  per- 
sonnellement obligé;  en  conséquence,  il  ne  peut  être  admis  à 
opposer  au  prêteur,  qui  le  poursuit  en  responsabilité,  la  discus- 
sion préalatile  des  biens  de  l'emprunteur,  comme  s'il  n'était 
qu'un  simple  caution.  — Cass.,  5  dée.  1893,  Gibez,  [S.  et  P.  95. 
1.170,0.94.1.342] 

2338.  —  Le  notaire  qui  s'est  constitué  le  mandataire  de  son 
client  pour  obtenir  un  emprunt  dans  l'étude  d'un  autre  notaire 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  le  client 
a  raison  de  l'insolvabilité  de  ce  dernier  notaire,  demeuré  dépo- 
sitaire des  fonds  empruntés.  Mais  la  responsabilité  est  restreinte 
à  une  partie  de  la  perte,  lorsque  le  client  est  un  homme  expéri- 
menté qui  a  pu  surveiller  l'opération.  —  Grenoble,  24  mars  1874, 
P...,  iS.  74.2.179,  P.  74.747,  D.  75.2.198J 

2339.  —  Mais  la  responsabilité  du  notaire  ne  peut  être  enga- 
gée, lorsqu'il  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  appré- 
cier exactement  la  solvabilité  de  l'emprunteur  au  jour  du  place- 
ment. —  Aix,  29  juill.  1839,  Pabau,  (P.  40.1.360'  —  Lvon,  3juill. 
1868,  Clouet,  [S.  69.2.198,  P.  69.845,  L).  68.2.229]  --  Trib. 
Troyes,  20  juill.  1875,  [Rev.du  not.,  n.  50401 

2340.  —  ...  Alors  suriont  que  le  prêteur  n'a  pas  agi  sous 
l'empire  d'une  entière  confiance  dans  le  notaire,  mais  qu'il  a  pu 
vérifier  par  lui-même  la  garantie  ofTerte  par  l'emprunteur.  — 
Lyon,  3  juill.  1868,  précité. 

2341.  —  Ainsi  un  notaire  n'est  pas  responsable  des  suites 
d'un  placement,  s'il  est  constant  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  de 
prudence  que  la  fcirconstance  exigeait  :  par  exemple,  lorsqu'il  a 
obtenu  du  président  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement de  l'emprunteur  des  renseignements  favorables  sur  sa 
solvabilité,  lorsque  des  inscriptions  hypothécaires  ont  été  régu- 


lièrement prises,  lorsque  la  déconfiture  de  l'emprunteur  n'est 
survenue  que  plusieurs  années  après  le  contrat,  et  même,  lors- 
que, postérieurement  à  ce  contrat,  d'autres  placements  ont  été 
faits  par  d'autres  notaires,  sur  le  même  individu  dont  le  crédit 
était  notoire.  —  Aix,  20  juill.  1839,  précité. 

2342.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  prêt  hypothécaire, 
qui  s'ingère  dans  la  négociation  du  prêt,  est  tenu,  avant  de  dres- 
ser l'acte,  de  vérifier  et  de  (aire  connaître  au  client  la  situation 
hypothécaire  des  biens  qui  allaient  être  grevés  du  prêt  négocié 
par  lui;  en  ne  faisant  pas  cette  vérification,  le  notaire  commet 
une  faute  lourde.  —  Cass.,  17  ocl.  1893,  Hermet,  [S.  et  P.  94. 
1.32] 

2343.  —  Et,  si  la  faute  du  notaire  a  causé  un  préjudiee  au 
client,  qui  n'a  pu  venir  utilement  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  hypothéqués,  et  qui  a  ainsi  perdu 
le  capital  entier  de  sa  créance  et  une  partie  des  intérêts,  cette 
perle  est  le  résultat  de  la  faute  du  notaire,  qui  esta  bon  droit 
condamné  à  la  réparation  du  préjudice  ainsi  causé  au  client.  — 
Même  arrêt. 

2344.  —  ...  Le  notaire,  cui,  en  qualité  de  mandataire  du 
prêteur,  a  négocié  lui-même  Te  placement  dont  il  reçoit  l'acte, 
est,  à  juste  titre,  déclaré  responsable  des  suites  de  ce  placement, 
lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'a  point  vérifié  la  sincérité  des  dé- 
clarations des  emprunteurs,  d'après  qui  les  biens  affectés  à  la 
garantie  hypothécaire  de  l'emprunt  étaient  libres  de  tous  droits 
de  privilège  et  hypothèque,  et  qu'il  n'a  pas  exigé  le  rembourse- 
ment de  la  créance,  à  l'échéance  des  termes,  quand  ce  rembour- 
sement était  encore  possible.  —  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy, 
[S.  89.1.78,  P.  89.1.163,  D.  89.1.187] 

2345.  —  Enfin  le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  ou 
gérant  d'affaires,  à  l'effet  d'opérer  un  prêt  dans  son  étude,  est 
tenu  de  s'assurer  que  les  garanties  hypothécaires  fournies  par 
l'emprunteur  sont  suffisantes,  que  l'immeuble  offert  en  gage  est 
d'une  valeur  telle  que,  en  cas  de  réalisation  ultérieure,  le  prêteur 
pourra  être  certain  de  recouvrer  le  montant  intégral  de  sa 
créance.  _  Cass.,  14déc.  1841,  L...,  [S.  42.1.143,  P.  42.1.149]; 

—  19  mars  1845,  Becq,  [S.  45.1.262,   P.  45.1.388,  D.  4;i. 1.180!  ; 

—  11  Juill.  1866,  M"  X...,  [S.  66.1.320,  P.  66.878];  -  13  août 
1874,  F...,  \S.  75.1.208,  P.  75.507,  D.  75.1.55];  -  28  avr.  1875, 
R...,  jD.  77.1.223]  —  Douai,  22  déc.  1840,  Becq,  [S.  41.2.139, 
P.  41.1.178] 

2346.  —  En  d'autres  termes  le  mandat  accepté  par  un  no- 
taire de  placer  pour  un  de  ses  clients  une  somme  sur  hypothè- 
que et  de  négocier  ledit  prêt,  peut  être  considéré  conïme  com- 
prenant l'obligation  assumée  par  le  notaire,  vis-à-vis  de  son 
mandant,  de  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  ce  que  les  garan- 
ties hypothécaires  qu'il  doit  stipuler  soient  suffisantes  pour  assu- 
rer le  rembiuirsemenl  de  la  somme  piêtée.  —  Cass.  20  nov.  1876, 
B...,'S.  78.1.273,  P.  78.07><,  D.  78.1.172] ;  ~ 21  oct.  1885,  Ma- 
reschal,  ,'^S.  86.1.173,  P.  86.1.401,0.  86  1.403];  -21  juin  1893, 
Clarard,  ;S.  et  P.  93.1.339,  D.  94  1.191]  —  Metz,  19  déc  1855, 
Leroy,  [S.  .56.2.478,  P.  56  1.550,  D.  57.3.287]  —Douai,  19  et  24 
janv.  1887,  [hev.  not.,u.  7620] 

2347. — ^'...  Surtout  l'>rsque  le  client,  étranger  aux  affaires  et 
sans  instruction,  a  mis  toute  sa  confiînce  dans  le  notaire.  — 
Cass.,  13  août  1874,  précité.  —  Angers,  14  août  1S73,  sous 
Cass.,  2  août  1875,  M'  D...,  [S.  75.1.433,  P.  73.1161,  D.  76.1. 
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2318.  —  Ainsi  le  notaire,  qui  s'interpose  spontanément  pour 
le  placement  de  fonds  appartenant  à  un  individu,  se  constitue 
ainsi  le  negotioruin  gestor  de  celui-ci,  et  est  dès  lors  responsa- 
ble vis-à-vis  de  lui  de  l'insuftisance  et  de  l'inefficacité  des  sûre- 
tés fournies  pour  ce  placement.  —  Cass.,  11  juill.  1866,  Jouvaux, 
[S.  06.1.320,  P.  66.878];  —  2  mai  1892,  Martin,  [S.  et  P.  92.1. 
304,  0.93.1.316] 

2349.  —  Un  notaire  est  responsable  de  l'insuffisance  des  ga- 
ranties alTectées  à  la  sûreté  d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire 
passé  en  son  élude,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  borné  son 
rôle  à  la  rédaction  du  contrat,  mais  a  été  l'instigateur  et  le  né- 
gociateur du  prêt,  et  s  est  constitué  le  gérant  d'affaires  du  prê- 
teur, lequel  n'a  personnellement  ni  recherché  ni  agréé  le  place- 
ment, n'a  jamais  été  en  rapport  direct  avec  l'emprunteur,  el  a 
élé  représenté  à  l'acte  par  un  clerc  de  notaire,  agissant  en  qua- 
lité de  mandataire  verbal,  et  alors,  d'autre  part,  que  les  fonds 
avaient  été,  plusieurs  mois  avant  l'acte,  versés  au  notaire,  qui 
les  avait,  dès  cette  époque,  employés  au  paiement  des  d»ttes  de 
l'emprunteur.  —  Douai,  11  mars  1895,  D...,  [S.  et  P.  95.2.200] 
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12350.  — ...  Ou  alors  que  le  notaire  a  été  le  seul  négociateur 
du  prêt  avec  l'emprunteur,  que  le  préteur  ne  connaissait  pas  et 
n'a  jamais  rencontré,  et  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  renseigner 
e.xactement  le  préteur  sur  les  charges  qui  grevaient  les  immeu- 
bles hypothéqués.  —  Angers,  18  mars  1896,  Letheuil,  [S.  et  P. 
97.2.138] 

2351.  —  Le  notaire  qui  a  accepté  de  l'un  de  ses  clients  le 
mandai  de  trouver  un  placement  hypothécaire  pour  une  somme 
que  ce  client  lui  a  remise,  et  qui  a  passé  l'acte  en  dehors  de 
toute  intervention  de  son  client,  qui  n'en  a  eu  connaissance 
qu'après  sa  réalisation,  est  responsable  de  l'insulfisance  des  ga- 
ranties hypothécaires,  provenant  de  ce  qu'il  a  commis  la  faute 
de  prêter  sur  l'immeuble  hypothéqué  une  somme  dépassant,  en 
principal  et  accessoires,  la  valeur  de  cet  immeuble.  —  Orléans, 
9  déc.  1892,  Cochet,  [S.  et  P.  93.2.102,  D.  94.2.452] 

2352.  —  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  du  préju- 
dice causé  à  un  de  ses  chents  par  l'insuffisance  des  sûretés  hy- 
pothécaires affectées  à  la  garantie  d'un  prêt  passé  en  son  étude, 
alors  que  c'est  le  notaire  quia  proposé  le  placement  à  son  client, 
simple  cultivateur,  sans  que  celui-ci  connut  les  emprunteurs  et 
fût  mis  en  relations  avec  eux,  et  que  ralTectalion  hypothécaire 
et  toutes  les  stipulations  y  relatives  ont  été  l'œuvre  exclusive  du 
notaire,  qui  a  été  ainsi  le  négociateur  du  prêt.  —  Orléans,  22  juill. 
1892,  Laprade,  [S.  et  P.  95.2.102,  D.  94.2.452] 

2853.  —  L'action  en  responsabilité  du  prêteur  contre  le  no- 
taire négociateur  du  prêt  est  recevahie,  encore  bien  que  partie 
seulement  des  immeubles  hypothéqués  ait  été  vendue,  s'il  est 
dès  à  présent  certain  que  la  réalisation  complète  du  gage  sera 
insuffisante  pour  désintéresser  complètement  le  prêteur.  —  Même 
arrêt. 

2354.  —  Un  notaire  est  responsable  de  l'insuffisance  des  ga- 
ranties affectées  à  la  sûreté  d'un  prêt  hypothécaire  passé  en  son 
élude,  alors  que,  notaire  habituel  du  préteur,  qui  avait  mis  en 
lui  toute  sa  confiance,  et  qui  était  étranger  aux  alfaires,  il  a  seul 
négocié  le  prêt  avec  l'emprunteur  que  le  prêteur  ne  connaissait 
pas,  et  alors  qu'il  est  établi  que,  sans  l'intervention  active  du 
notaire  et  ses  avis,  le  prêteur  n'aurait  pas  confié  ses  capitaux  à 
l'emprunteur.  —  Grenoble,  2  avr.  189.S,  Viro,[S.  et  P.  96.2.197, 
D.  96.2.66] 

2355.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  l'insuffisance 
des  garanties  provient  de  ce  que,  la  femme  de  l'emprunteur,  qui 
s'était  obligée  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  en 
consentant  hypothèque  sur  ses  immeubles,  étant  mariée  sous  le 
régime  dotal,  l'hypothèque  du  prêteur  portait  sur  des  immeubles 
dotaux,  et,  comme  tels,  insaisissables.  — ■  Même  arrêt. 

2356.  —  Il  importe  peu  que  la  question  de  savoir  si  les  im- 
meubles de  la  femme,  allectés  à  la  garantie  du  prêt  hypothécaire 
étaient  dotaux,  ait  donné  lieu  à  un  procès  dans  lequel  des  argu- 
ments sérieux  ont  été  invoqués  par  le  prêteur  pour  nier  la  dota- 
lilé  de  ces  immeubles,  alors  que  la  faute  reprochée  au  notaire 
résulte,  non  pas  de  l'erreur  de  droit  qu'il  aurait  commise  dans 
l'interprétation  du  contrat  de  mariage  de  la  femme  de  l'emprun- 
teur, mais  de  l'imprudence  qu'il  a  commise  en  ne  signalant  pas 
au  prêteur  la  double  interprétation  dont  le  contrat  de  mariage 
était  susceptible,  et  en  l'incitant  au  contraire  à  faire  un  prêt  dans 
des  conditions  où  la  prudence  la  plus  élémentaire  devait  le  porter 
à  conseiller  au  prêteur  de  s'abstenir.  —  Même  arrêt. 

2357.  —  Vainement  encore  le  notaire  alléguerait  que  le  prê- 
teur a  eu  le  tort  de  ne  pas  déférer  à  la  Cour  d'appel  le  jugement 
qui  avait  reconnu  la  dotalité  des  immeubles  affectés  à  la  garan- 
tie du  prêt,  et  qui  aurait  pu  être  réformé  en  appel,  alors,  d'une 
part,  que  le  prêteur  n'a  pas  cru  devoir  continuer  une  procédure 
dont  les  frais  pesaient  déjà  lourdement  sur  lui,  et  alors,  d'autre 
pari,  que  le  notaire,  tenu  minutieusement  au  courant  par  le  prê- 
teur, même  au  moyen  d'actes  extrajudiciaires,  de  toutes  les  phases 
du  procès,  loin  de  s'unir  au  prêteur  pour  faire  triompher  ce  qu'il 
prétendait  être  la  véritable  interprétation  du  contrat  de  mariage, 
lui  a  fait  savoir  qu'il  entendait  rester  complètement  étranger  au 
procès.  —  Même  arrêt. 

2358.  —  Le  notaire  qui,  après  avoir  étudié  la  situation  d'un 
emprunteur,  a  offert  le  prêt  à  une  personne  étrangère  aux  affai- 
res, est  ainsi  devenu  le  negotiorum  gestor  de  cette  dernière;  il  est 
dès  lors  responsable  envers  elle  de  l'insuffisance  des  garanties 
hypothécaires  du  prêt.  Peu  importe  que  le  prêt  ait  été  offert  au 
prêteur,  au  nom  du  notaire,  par  un  clerc  de  celui-ci,  lequel  est 
ensuite  devenu  le  mandataire  du  prêteur  à  l'effet  de  rapporter 
son  consentement  au  notaire  et  verser  les  fonds,  puisque  le  no- 


taire était  déjà,  au  moment  où  son  clerc  est  devenu  le  manda- 
taire du  prêteur  à  cel  effet,  le  ncgotiorwn  gestor  du  prêteur,  et 
que  sa  responsabilité  était  ainsi  engagée.  —  Pau,  6  juin  1898, 
Lavielle,  [S.  et  P.  98.2.300) 

2359.  —  Le  notaire,  qui  a  sollicité  un  client  de  faire  un  pla- 
cement hypothécaire  dans  son  étude,  et  dressé  acte  de  ce  prêt 
hors  de  la  présence  du  prêteur,  eu  lui  faisant  signer  l'acte  dans 
son  domicile,  peut  être  déclaré  responsable  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires,  notamment,  lorsque  l'une  des  stipula- 
tions de  l'acte,  portant  que  t<  le  capital  prêté  deviendrait  exigible 
si  l'immeuble  hypothéqué  était  grevé  de  plus  de  3,000  fr.  d'ins- 
criptions antérieures  ",  le  notaire  n'a  fait  aucune  vérification 
avant  la  signature  de  l'acte,  et  qu'il  a  remis,  plus  tard,  l'état  hy- 
pothécaire au  client,  sans  observations  de  nature  à  attirer  la  vi- 
gilance de  celui-ci,  qui  n'avait  pas,  d'ailleurs,  les  aptitudes  né- 
cessaires pour  suivre  et  surveiller  lui  même  le  sort  de  ses  place- 
ments. —  Cass.,  20  déc.  1882,  Jacquiot-Constant,  [S.  83.1.176, 
P.  83.1.406,  D.  83.1.311]  —  V.  encore  Cass.,  21  oct.  1883,  Ma- 
reschal,  [S.  86.1.173,  P.  86.1.401,  D.  86.1.403]  —  Paris,  ISfévr. 
1842,  Courtois,  [S.  42  2.204,  P.  42.1.300]  —  Trib.  Lyon,  3  mai 
1873,  \Rev.  du  not.,  n.  4469] 

2360.  —  Mais  le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt  hypothécaire 
comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable envers  le  prêteur  des  suites  de  ce  placement,  par  le 
seul  motif  que  les  garanties  se  sont  trouvées  insuffisantes  et  que 
les  immeubles  hypothéqués  ont  été  adjugés  au-dessous  du  mon- 
tant de  la  créance.  En  principe,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  respon- 
sabilité contre  le  notaire  que  si  la  valeur  des  immeubles  était 
insuffisante  au  moment  du  contrat,  et  non  si  elle  résulte  de 
causes  postérieures.  —  Cass.,  30  mai  1881,  Basquin,  [S.  82.1.8, 
P.  82.1.10,  D.  81.1.414]  —  Bordeaux,  13  juill.  1874,  sous  Cass., 
28  avr.  1875,  R...,  [S.  76.1.403,  P.  76.1042,  D.  75.2.197];  — 
9  déc.  1892,  Cochet,  [Ibid.]—  Orléans,  22  juill.  1892,  Laprade, 
[S.  et  P.  9.5.2.102,  D.  94.2.452]  —  V.  Eloy,  De  la  respons.  des 
not.,  t.  2,  n.  772. 

2361.  —  Pour  décider  si  la  responsabilité  du  notaire  est  ou 
non  engagée,  lorsque  l'immeuble  sur  lequel  ce  notaire  a  fait  faire 
un  placement  hypothécaire  a  été  vendu  moyennant  un  prix  in- 
suffisant pour  rembourser  le  créancier,  il  faut  considérer  non  le 
résultat  définitif  de  l'affaire,  mais  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  se  présentait  lorsque  l'emprunt  a  été  contracté.  Ainsi  la 
responsabilité  du  notaire  n'est  pas  engagée,  si,  les  évaluations 
par  lui  faites  n'étant  pas  exagérées,  la  déception  subie  par  les 
prêteurs  a  été  la  conséquence  de  faits  de  force  majeure;  par 
exemple  d'événements  militaires  et  politiques  survenus  depuis 
l'emprunt,  et  qui  ont  entraîné  une  dépréciation  dans  la  valeur 
des  propriétés  immobilières,  alors  surtout  que  c'est  à  la  tempori- 
sation et  à  l'inertie  des  prêteurs,  lesquels  ont  négligé  de  pour- 
voir en  temps  utile  à  leurs  intérêts  par  une  vente  forcée,  que 
sont  dus  les  résultats  lésifs  de  l'adjudication.  11  en  est  ainsi,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  les  prêteurs  n'étant  ni  illettrés,  ni  étran- 
gers à  la  connaissance  des  affaires,  n'ont  pus  agi  sous  l'empire 
d'une  entière  confiance  dans  le  notaire,  sans  avoir  pu  rien  véri- 
fier par  eux-mêmes.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1877,  [Hev.  not., 
n.  5560] 

2362.  —  Jugé  encore  que  le  notaire  ne  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'insuffisance  du  gage  hypothécaire,  alors  que 
cette  insuffisance  n'existait  pas  au  moment  du  contrat,  et  pro- 
vient uniquement  de  la  dépréciation  croissante  des  propriétés 
immobilières  ainsi  que  du  résultat  imprévu  de  l'adjudication.  — 
Poitiers,  11  nov.  1889,  de  la  Rousselière,  [S.  90.2.192,  P.  90.1. 
1174,  D.  9().2.198] —  ...  Des  agissements  du  prêteur  lui-même 
lors  de  l'adjudication.  —  Cass.,  30  mai  1881,  précité.  — •  ...  Ou 
de  causes  postérieures  au  contrat  de  prêt,  qui  n'avaient  pu  être 
normalement  prévues  lors  du  contrat,  telles  que  l'invasion  du 
mildevv  ou  la  négligence  apportée  par  l'emprunteur  à  cultiver 
ses  terres.  —  Orléans,  22  juill.  1892,  précité. 

2363.  —  Le  notaire  n'est  pas  non  plus,  responsable  des  suites 
d'un  placement  de  fonds,  qu'il  a  fait  comme  mandataire  ou  «e- 
gotioruin  gestor  de  son  client,  si  l'emprunteur  présentait,  lors  du 
prêt,  des  garanties  sulfisantes,  et  si  le  défaut  de  poursuites  en 
temps  utile  est  imputable  au  créancier,  le  notaire  n'ayant  pas  eu 
mission  de  poursuivre,  bien  qu'étant  resté  détenteur  du  titre.  — 
Bordeaux,  9  déc.  1861,  [liev.  not.,  n.  286] 

2364.  —  Le  notaire  qui  a  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  se  rendre  compte  des  garanties  ofTertes  comme  sû- 
reté d'un  prêt  hypothécaire  dont  il  a  été  le  négociateur,  n'est 
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pas  rpspotisahip  de  la  pprle  qu'a  |jii  éprourer  le  créancier,  par 
suite  de  la  dépréciation  des  biens  alTeclés,  et  des  circonstances 
qui  ont  entraîné  leur  vente,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que 
le  préleur,  homme  ayant  l'entente  des  atlaires,  dirigeait  lui- 
même  les  siennes,  avait  l'habitude  de  s'éclairer  sur  les  garanties 
à  lui  offertes,  et  de  plus,  en  raison  de  sa  proximité  du  lieu  où 
le  gage  était  situé,  se  trouvait  à  même  d'en  contrôler  l'impor- 
tance. —  Trib.  Troyes,  20  julll.  1875,  [Rev.  not.,  n.  5040] 

2365.  ^  Et  s'il  est  établi  que  l'insuifisance  du  gage  pro- 
vient pour  partie  d'une  dépréciation  des  propriétés  immobilières 
qui  n'avait  pu  être  normalement  prévue  lors  du  contrat,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité  du 
notaire  de  L'intluence  que  cette  dépréciation  a  exercée  sur  la  va- 
leur (lu  gage.  —  Orléans,  9  déc.  i892,  Cochet,  [S.  et  P.  95.2. 
lui,  D.  94.2.452] 

2306.  —  Au  contraire,  le  notaire  quia  négocié  pour  le  compte 
d'un  client  un  prêt  hypothécaire  doit  être  déclaré  responsable 
de  l'insuifisance  des  immeubles  offerts  à  la  garantie  de  la  créance, 
lorsque  cette  insuffisance  n'a  pas  été  seulement  reconnue  au 
moment  de  la  réalisation  des  immeubles,  mais  e.>;istait  manifes- 
tement déjà  au  moment  du  prêt.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que 
le  prêteur  était  une  personne  illettrée,  ne  connaissant  pas  les 
affaires  elque  la  situation  gênée  des  emprunteurs  étaitconnue  du 
notaire.—  Rouen,  22  nov.  1886,  Aubert,  fS.  87.2  6,  P.  87.1.87] 

—  Trib.  Cambrai,  17  nov.  1886,  [Rev.  not.,  n.  7378] 

2367.  —  Peu  importe  que  les  immeubles  aient  subi  une  dé- 
préciation depuis  l'époque  du  prêt,  s'il  est  souverainement  cons- 
taté que  leur  valeur  était  insuffisante  dès  l'origine.  —  Cass., 
13  août  1874,  F...,  [S.  75.1.208,  P.  75.507,  D.  75.1.53] 

2368.  —  Il  a  été  jugé,  éizalement,  que  la  responsabilité  du 
notaire  était  engagée,  lorsque  l'insuftisance  du  gage  hypothé- 
caire provenait  d'une  cause  qui  avait  pu  être  prévue  lors  du 
contrat,  spécialement  lorsque  les  immeubles  hypothéqués  étaient 
affectés  à  un  établissement  industriel  d'une  valeur  essentielle- 
ment variable.  —  Douai,  11  mars  18'.):i,  D...,  [S.  et  P.  95.2.200] 

2369.  —  Il  importe  peu  qu'au  jour  du  prêt,  les  immeubles 
hypothéqués  eussent  une  valeur  vénale  suffisante  pour  permettre 
de  désintéresser  le  prêteur,  si  la  perle  subie  par  celui-ci  pro- 
vient, non  d'une  dépréciation  naturelle  des  immeubles  hypothé- 
qués, mais  du  fait  que  ceux-ci  ont  été  vendus  sur  saisie  dans 
des  conditions  défavorables,  le  notaire  étant  en  faute  de  n'avoir 
envisagé,  lors  du  prêt,  que  l'hypothèse  d'une  vente  amiable  des 
biens  affectés  à  la  garantie  du  prêteur. —  Angers,  18  mars  1896, 
Letheuil,  [S.  et  P.  97.2.158] 

2370.  —  Pour  connaître  exactement  la  valeur  des  immeubles 
hypothéqués,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  requérir  une  expertise. 

—  Dijon,  28  déc.  1876,  sous  Cass.,  7  janv.  1878,  Durandeau, 
[D.  78.1.158]  —  Aussi  sa  responsabilité  est-elle  a  couvert  s'il  a 
pris  la  précaution,  avant  le  prêt,  de  recourir  à  cette  mesure 
d'instruction.  —  Bruxelles,  17  déc.  1883,  [Rev.  prat.  du  not. 
belge,  1884,  p.  128] 

2371.  —  En  tout  cas,  la  responsabilité  du  notaire  ne  doit 
pas  être  mesurée  à  la  valeur  exacte  donnée  aux  immeubles  par 
une  expertise  faite  postérieurement.  —  Cass.,  7  janv.  1878, 
précité. 

2372.  —  Cependant  le  fait  de  n'avoir  pas  fait  procéder  à  une 
expertise  a  été  reproché  à  un  notaire  qui  n'avait  pas  craint  de 
recevoir  mandat  d'un  client  notoirement  incapable  et  placé  dans 
une  maison  d'aliénés  et  qui,  par  cela  même,  était  tenu  à  une 
plus  grande  circonspection.  —  Paris,  l'^^''  mars  1890,  [J.  du 
not.,  1890,  p.  634] 

2373.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  s'est  constitué  le 
mandataire  ou  le  gérant  d'affaires  du  prêteur  k  l'effet  d'opérer 
un  placement  hypothécaire  est  responsable  de  toutes  les  fautes 
qu'il  peut  commettre  dans  cette  négociation.  —  Rennes,  9juil!. 
1834,  T....  [S.  33.2.103,  P.  chr.J  —  Bordeaux,  13  juill.  1874, 
sous  Cass.,  28  avr.  1875,  R...,  [S.  76.1.403,  P.  76.1042,  D.  75. 
2.197] 

2374.  —  ...  Alors  surtout  que  son  client,  très-âgé  et  peu 
versé  dans  les  affaires,  s'en  est  complètement  remis  à  lui.  — 
Cass.,  28  avr.  1875,  précité. 

2375.  —  Spécialement,  lorsqu'un  notaire,  chargé  d'un  pla- 
cement de  fonds  par  un  client  illettré,  a  choisi  lui-même  l'em- 
prunteur, et  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  se 
rendre  compte  de  l'efficacité  d'une  cession  d'un  privilège  de 
vendeur,  consentie  comme  remploi  de  ces  fonds,  il  y  a  lieu  de 
le  rendre  responsable  du  montant  du  prêt  pour  lequel  il  était  de 


son    devoir     de    rechercher  la    sécurité   la  plus   complète.    — 
Nimes,  16  août  1870,  Charton,  ^S.  71.2.106,  P.  71.660] 

2376.  —  De  même,  le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire 
ou  nitjiilioTuin  gestor  k  l'effet  d'opérer  un  prêt  en  son  iHude,  est 
responsable  de  la  perte  du  gage  hypothécaire  arrivée  par  suite 
de  la  révocation  de  la  donation  de  l'immeuble  hypothéqué,  alors 
qu'il  connaissait,  au  moment  du  prêt,  les  chances  de  révoca- 
tion, et  qu'il  a  rassuré  témérairement  le  prêteur  contre  les  dan- 
gers de  cette  éventualité.  Surtout  lorsque  le  client  est  étranger 
aux  affaires  et  qu'il  a  mis  toute  sa  confiance  dans  le  notaire.  — 
Rouen.  18  mars  1868,  Cirelte,  [S.  69.2.198,  P.  69.845] 

2377.  —  A  ce  litre,  un  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
des  suites  d'un  placement  de  fonds  auipiel  il  a  sciemment  con- 
couru, en  recevant  la  procuration  du  prêteur  en  vertu  de  la- 
quelle ont  été  retirés  d'un  placement  antérieur,  offrant  toutes 
garanties,  les  fonds  employés  à  cette  opération,  lorsque,  ce  nou- 
veau placement  était,  dés  l'origine,  désavantageux  au  prêteur, 
pour  lequel  il  présentait  un  danger  évident  et  certain  que  ledit 
notaire  ne  lui  a  aucunement  signalé.  11  en  est  ainsi  notamment, 
lorsque  le  préteur,  victime  de  cette  opération  malheureuse, 
était  un  vieillard  que  son  âge  et  l'affaiblissement  de  ses  fasultés, 
joints  à.  son  inexpérience  des  affaires,  rendaient  absolument  in- 
conscient des  actes  qu'il  consentait.  —  Orléans,  14  mai  1886, 
\Rev.  not..  n.  7379] 

2378.  —  Le  notaire,  qui,  ayant  négocié  un  prêt  hypothé- 
caire dont  il  a  rei,tu  l'acte,  a  contracté  l'obligation  d'assurer  l'ef- 
ficacité des  garanties  stipulées,  et  de  veillera  l'emploi  des  fonds 
prêtés,  partie  au  remboursement  des  hypothèques  antérieures, 
partie  à  des  constructions  nouvelles  sur  les  immeubles  hypothé- 
qués et  qui,  dans  l'intervalle  entre  l'acte  de  prêt  et  l'inscrip- 
tion prise  pour  la  garantie  des  droits  du  prêteur,  a  fait  prendre 
une  autre  inscription  pour  un  second  prêt  consenti  également 
par  son  ministère  au  même  débiteur,  et  ayant  servi  à  payer  avec 
subrogation  le  premier  créancier  inscrit,  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  rempli  ses  obligations  de  mandataire,  et  être 
déclaré  responsable  envers  le  premier  préteur,  lorsque  celui-ci, 
ayant  perdu  le  rang  hypothécaire  qu'il  devait  avoir,  ne  peut 
obtenir  qu'un  remboursement  partiel  de  sa  créance.  —  Cass., 
5  févr.  1896,  Dessubré,  [S.  et  P.  1900. M86] 

2379.  —  Dans  ce  cas,  la  déclaration  des  juges  du  fond  por- 
tant que  des  faits  invoqués  par  le  notaire  pour  se  décharger  de 
la  responsabilité  sont  démontrés  faux  ou  ne  sont  pas  pertinents, 
est  souveraine  et  justifie  le  rejet  de  la  preuve  offerte.  —  Même 
arrêt. 

2380.  —  La  responsabilité  du  notaire  qui  a  agi  en  qualité  de 
mandataire  est  engagée  lorsque  les  fonds  prêtés  ayant  servi  à 
désintéresser  le  vendeur  de  l'immeuble,  la  subrogation  dans  le 
privilège  n'a  point  été  réservée  au  prêteur  et  que  le  notaire  a 
même  Tait  insérer,  dans  son  intérêt  personnel  et  pour  sa  garantie 
vis-à-vis  d'un  créancier  antérieur,  une  clause  portant  que  ce 
créancier  prendrait  le  rang  du  vendeur.  —  Paris,  12  nov.  1889, 
[J.  des  not.,  art.  24435]  — Chambérv,  11  août  1890,  [/.  du  not. 
1890,  p.  749]  —  Trib.  Seine,  26  jànv.  1878,  [/.  des  not.,  art. 
22906] 

2381.  —  Le  successeur  du  notaire  peut  également  être  dé- 
claré responsable,  lorsqu'il  s'est  substitué  à  son  prédécesseur, 
tout  au  moins  en  qualité  de  negotiorum  geUor,  dans  l'accom- 
plissement du  mandai  dont  son  prédécesseur  restait  titulaire  ap- 
parent, et  qu'il  a  pris  sur  lui  de  ne  pas  exiger,  lejourde  l'échéance, 
un  remboursement  qui  eût  été  possible;  les  emprunteurs  étant 
encore  en  ce  moment  en  situation  de  paver.  —  Rennes,  18  mai 
1887,  sous  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.78,  P.  89.1. 
163] 

§  2.  Ventes. 

i"  Le  notaire  est  le  simple  rédacteur  de  l'acte. 

2382.  —  Les  principes  que  nous  avons  exposés,  à  l'occasion 
des  placements  hypothécaires,  sont  applicables  en  matière  de 
ventes,  comme  d'ailleurs  à  tout  autre  contrat  passé  devant  no- 
taire. En  principe,  le  notaire  qui  s'est  borné  à  donner  l'authen- 
ticité aux  conventions  des  parties  n'est  pas  responsable  du  sort 
de  l'acte,  des  conséquences  funestes  de  l'opération  pour  l'une 
des  parties.  Le  notaire,  simple  rédacteur  d'un  acte  de  vente  ne 
peut  donc  voir  sa  responsabilité  engagée  par  le  fait  seul  de  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ou  par 
suite  de  l'éviction   de   l'acquéreur.   Le  notaire  rédacteur  d'un 
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cabior  des  charjres  contenant  les  conditions  de  la  vente  d'un 
immeuble  par  ledit  notaire,  et  portant  que  l'acquéreur  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  diminution  pour  erreur  dans  la  désignation 
ou  la  conteflance,  ne  saurait  f  tre  déclaré  responsable  envers  l'ac- 
quéreur d'un  défaut  de  contenance,  alors  qu'on  n'allègue  pas 
que  le  notaire  ait  donné  aucun  renseignement  inexact,  ni  qu'il 
ait  même  été  consulté  à  ce  sujet,  et  alors  qu'il  est  constaté  que 
l'acquéreur  avait  préalablement  visité  les  lieux  et  les  avait  lait 
visiter  par  son  architecte.  —  Gass.,  4  déc.  1900,  Patin,  [S.  et  P. 
1901. 1.143] 

2383.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  décide  que  le  notaire  ne 
saurait  être  un  rédacteur  passif  des  conv%ntions  des  parties,  et 
qu'il  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  ce  que  l'opération  puisse 
produire  un  elfet  utile.  II  est  tenu  notamment  d'examiner  scru- 
puleusement rétablissement  de  propriété  sur  la  tête  du  vendeur, 
de  constater  ensuite  sur  l'immeuble  aliéné  et  de  s'assurer  que  cet 
immeuble  n'est  soumis  à  aucune  action  en  résolution.  Cette  obli- 
gation résulte  de  ses  devoirs  professionnels  et  engage  sa  res- 
ponsabilité, aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  si  du  défaut  de 
ces  vé'ifications  matérielles  il  est  résulté  quelque  préjudice  pour 
l'acquéreur.  —  Paris,  13  mars  1890,  [Gaz.  Pal.,  15  mars 
1890] 

2384.  —  Ainsi,  tout  d'abord,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de 
vente  d'immeuble,  devra  s'assurer  que  cet  immeuble  n'est  pas 
sorti  du  patrimoine  du  vendeur  et  que  celui-ci  en  est  réellement 
propriétaire.  —  Nîmes,  28  juiU.  I8SI,  \J.  ites  not.,  art.  12591]  — 
Rennes,  25  mars  1870,  Vieillard,  [S.  71.2.109,  P.  71,342,  D.  72. 
2.871  —  Trib.  Seine,  ISjanv.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.525] 

2385.  —  Par  suite,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  est 
responsable  de  la  nullité  partielle  résultant  de  ce  que  le  vendeur 
n'était  propriétaire  que  pour  une  part  indivise,  alors  qu'ayant 
parmi  ses  minutes  les  actes  d'où  le  vendeur  tirait  ses  droits,  il 
lui  était  possible  de  s'éclairer  exactement  sur  l'origine  de  pro- 
priété, alors  surtout  qu'il  instrumentait  pour  les  gens  illettrés  qui 
lui  avaient  accordé  toute  leur  confiance.  —  Nancy,  23  avr.  18f)4, 
Bourlitio,  [S.  65.2.200,  P.  65.839,  D.  65.2.219]—  Bruxelles,  9  déc. 
1867,  [Munit,  du  not.  belge   1868,  p.  6,5] 

2386.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  bon  droit 
qu'un  notaire  a  été  déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas  suffi- 
>amment  vérifié  si  la  parcelle  de  forêt  qu'il  était  chargé  de  ven- 
dre était  bien  la  propriété  de  la  venderesse,  alors  surtout  qu'é- 
tant le  notaire  le  plus  souvent  chargé  des  actes  de  vente  de 
parcelles  de  ladite  forêt,  il  connaissait,  d'une  part,  les  difficultés 
que  présentaient  les  titres  en  cette  matière,  ce  qui  aurait  dû  éveil- 
ler sa  diligence  et,  d'autre  part,  qu'il  était  très  à  même  de  se  pro- 
curer les  renseignements  susceptibles  d'écarter  toute  erreur.  — 
Paris,  13  mars  1890,  précité. 

2387.  —  ...  Que  l'acquéreur  évincé  à  raison  de  ce  que  le 
vendeur  n'avait  d'autre  titre  de  propriété  qu'une  donation-par- 
tage résolue  faute  de  réalisation  du  mariage  en  vue  duquel  elle 
était  faite,  et  nulle  d'ailleurs  faute  de  notification  de  l'accepta- 
tion d'un  des  enfants,  absent  au  moment  de  l'acte,  peut  pour- 
suivre comme  responsable  le  notaire  qui  a  passé  la  vente,  alors 
surtout  que  la  donation-partage  avait  été  reçue  par  ce  notaire 
lu:-même.—  Rennes,  15  juin  1892,  Hervé,  [D.  92.2.591] 

2388.  —  ...  Que  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  ayant 
pour  objet  des  immeubles  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la 
procuration  pour  vendre  doit  être  déclaré,  avec  le  mandataire 
qui  a  excédé  les  limites  de  son  pouvoir,  conjointement  respon- 
sable de  l'éviction  partielle  subie  par  l'acquéreur.  —  Caen,  22 
juin  1801,  [Jourii.  du  not.,  1892,  p.  139] 

2389.  —  De  même,  le  notai  e  rédacteur  d'un  acte  de  vente 
d  immeuble,  auquel  il  a  été  déclaré  que  l'immeuble  vendu  avait 
été  l'objet  d'une  acquisition  domaniale,  commet  une  faute  lourde 
qui  engage  sa  responsabilité,  si,  faute  d'avoir  vérifié  le  titre  de 
propriété  du  vendeur,  il  a  omis  d'énoncer  dans  l'acte  une  clause 
domaniale  que  contenait  ce  titre  et  dont  l'exécution  entraîne  à 
l'égard  de  l'acquéreur  l'éviction  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble. 

—  Trib.  Seine,  13  févr.  1868,  [Rw.  not.,   n.  2160]  —  Y.  les 
observations  présentées  sous  cette  décision. 

2390.  —  Toutefois,  le  notaire  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable envers  le  vendeur,  si  ce  dernier  ne  lui  a  pas  communiqué 
le  titre  contenant  celte  clause  domaniale,  et  si  les  autres  titres  à 
lui  confiés  ou  étant  en  sa  possession,  n'étaient  pas  de  nature  à 
l'éclairer  d'une  manière  sulfisante  sur  l'existence  de  cette  charge. 

—  Paris,  26  janv.  1869,  [Rev.  not.,  n.  2304] 

2391.  —  Il  doit  s'assurer  également  que  l'aliénation  n'est 


soumise  à  aucune  condition  ou  remploi.  Spécialement,  le  notaire 
peut  être  déclaré  responsiable  de  la  nullité  de  la  cession  d'un  bien 
dotal  fait  sans  remploi  du  prix,  faute  d'avoir  vérifié  l'existence, 
dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  condition  de  remploi.  —  Cass., 
31  mar.s  1862,  Vanel,  [S.  63.1.307,  P.  63.865,  D.  62.1.330] 

239'i.  —  ...  Et  ce,  alors  même  que  les  époux  eussent  déclaré 
mensongèrement  à  l'officier  public  qu'ils  ctaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale.  —  Trib.  Auxerre,  4  juin  1890, 
:  Le  manilalaire  du  notarial  du  !'•'  oct.  1890] 

2393.  —  Si  le  notaire  est  tenu  de  vérifier  l'établissement  de 
propriété  de  façon  à  s'assurer  que  le  vendeur  est  réellement  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  il  doit  évidemment  s'abstenir  de  dresser 
l'acte  de  vente  d'un  bien  qu'il  sait  pertinemment  avoir  fait  l'objet 
d'une  aliénation  antérieure.  S'il  passait  outre  au  contrat,  sans 
en  informer  l'acquéreur,  sa  responsabilité  serait  engagée  sans 
aucun  doute,  car  sa  réticence,  dans  ce  cas,  constituerait  une 
faute  lourde  équipollente  à  dol.  —  Nimes,  28  juill.  1851,  [./.  des 
not.,  art.  12491] 

2394.  —  Le  notaire  qui,  connaissant  à  la  fois  l'insolvabilité 
du  propriétaire,  vendeur  de  la  forêt,  la  vente  de  bois  à  couper  et 
le  paiement  anticipé  du  prix  de  cette  vente,  ne  renseigne  sur  la 
situation  ni  l'acheteur  auquel  il  fait  céder  la  forêt,  ni  l'acquéreur 
des  coupes, se  rend  par  là  coupable  d'une  faute  grave,  qui  engage 
sa  responsabilité  à  l'égard  de  celui  des  intéressés  qui  éprouve 
une  éviction.  —  Dijon,  28  mars  1876,  [Hev.  not.,  n.  5354] 

2395.  —  Mais  le  notaire  chargé  de  dresser  la  quittance  du 
prix  d'une  vente  antérieurement  passée  devant  un  autre  notaire 
n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'exactitude  des  qualités  prises  par  le 
vendeur  dans  l'acte  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  bien  dé- 
pend d'une  succession,  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  ont  concouru  à  l'aliénation  ou  dont  l'exis- 
tence lui  a  été  déclarée.  Par  suite,  ce  notaire  n'est  pas  respon- 
sable envers  l'acheteur  qui  a  payé  intégralement  son  prix,  de  la 
nullité  partielle  de  la  vente  prononcée  sur  la  poursuite  des  cohé- 
ritiers qui  y  sont  demeurés  étrangers.  —  Lyon,  12  mars  1847, 
Dumarest,  [P.  48.2.428,  D.  47.2.78] 

2396. —  D'autre  part,  le  notaire  doit  encore  vérifier  l'impor- 
tance des  charges  qui  grèvent  l'immeuble  faisantl'objet  del'acqui- 
sition  ou  acquis  en  remploi.  —  Paris,  17  nov.  1847,  [J.  des  not., 
art.  13215]  —  Bruxelles,  17  févr.  1880,  [Monit.  du  not.  belge, 
1880,  p.  90;  Rev.prat.  du  not.  belge,  1880,  p.  499]  —  V.  Lyon, 
30  janv.  1889,  [J.  La  Loi,  29  mai  1889] 

2397.  —  A  plus  forte  raison  le  notaire  qui  connaît  person- 
nellement l'existence  des  charges  grevant  l'immeuble  faisant 
l'objet  de  l'acquisition  doit-il  en  informer  son  client.  Spéciale- 
ment, le  notaire  qui  dresse  acte  d'une  vente  d'immeubles  est  res- 
ponsable de  la  fausse  déclaration  .'aite  dans  l'acte  que  les  biens 
vendus  sont  libres  de  toutes  charges,  alors  qu'il  avait  repu  quel- 
ques semaines  auparavant  l'acte  constitutif  d'une  hypothèque 
sur  ces  immeubles.  —  Caen,  5  août  1854,  H...,  [S.  55.2.705,  P. 
56.1.552;  —  V.  Gand,  18  janv.  1855,  [Mon.  not.  belge,  1855, 
p.  149]  ' 

2398.  —  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  \ente 
d'immeubles  compris  dans  une  saisie  déjà  transcrite  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsque,  ayant  connais- 
sance des  poursuites,  il  les  a  laissé  ignorer  à  l'acquéreur.  — 
Dijon,  4  déc,  1878,  T...,  [S.  79.2.47,  P.  79.223] 

2399.  —  Toutefois,  tant  que  l'acquéreur  n'a  été  ni  évincé  ni 
troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble,  il  n'a  pas  qualité  pour 
intenter  une  action  en  responsabilité  contre  le  notaire  qui  a  ré- 
digé l'acte  de  vente,  à  l'occasion  de  griefs  plus  ou  moins  contes- 
tables. —  Pau,  20  juin  1892,  Desbordes,  [D.  93.2.161  et  la  noie 
de  M.  Cohendy] 

240U.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'une 
vente  faite  au  préjudice  d'un  créancier,  alors  qu'il  ccmnaissait  la 
ruine  imminente  et  les  intentions  frauduleuses  du  vendeur,  peut 
être  déclaré  responsable  de  la  nullité  de  cette  vente.  —  Cass., 
5  mai  1874,  G...,  [S.  70.1.277,  P.  76.653,  D.  75.1.20]  —  Paris, 
7  mai  1873,  G...,  [S.  73.2.270,  P.  73. 1 100,  D.  73.2.158]  —  V.  Caen, 
22  juin  1891,  [J.  du  not.,  1892,  p.  139] 

2401.  —  Il  rentre  également  dans  les  attributions  du  no- 
taire de  prévenir  l'acquéreur  du  danger  auquel  il  s'expose  en 
versant  son  prix  avant  l'accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires. .\insi,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  portant 
que  le  prix  est  payable  comptant,  est  responsable,  vis-à-vis  de 
l'acheteur,  des  conséquences  du  paiement  ainsi  fait  malgré  l'exis- 
tence d'inscriptions  hypothécaires.  —  Cass  ,  2  avr.  1872,  .\..., 
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[3.72.1.109,  I'.  72.261,  D.  72.1.362]  —  Aix,  28  avr.  1870,  Hav- 
naurl,  i S.  71.2.133,  P.  71.492,  D.  72.2.79]  —  Trib.  Blaye,- 4  juin 
1873,  \IUt.  7tot.,  II.  4438] 

2402.  —  Le  notaire  est  responsable,  alors  même  qu'il  aurait 
inséré  diiiis  l'acte  uue  clause  énonçant  qu'il  a  fourni  d'amples 
explications  sur  les  dangers  d'un  paiement  iiiimédiat.  —  Cass., 
2  avr.  1872,  précité.  —  V.  Amiaud,  «et',  not.,  n.  2683  et  4094; 
Bauby,  op.  cit.,  p.  236  et  note  4. 

2403.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  notaire  peut  être  déo.laré 
responsable  des  suites  du  paiement  du  prix  d'une  vente,  elTec- 
tué  comptant  par  l'acquéreur,  dans  un  contrat  où  il  était  sti- 
pulé:" En  outre,  la  présente  vente  est  l'aile  raoyeno ml  la  somme 
de  2,100  Ir.,  du  prix  principal  que  l'acquéreur,  subissant  la  con- 
dition expresse  des  vendeurs,  a  voulu  payer  et  a,  en  elTet,  pré- 
sentement payés  aux  vendeurs  qui  le  reconnaissent  et  en  don- 
nent quittance  à  M.  R.,  et  ce  après  amples  explications  données 
par  le  notaire  soussigné  aux  parties,  qui  lo  reconnaissent,  sur  la 
position  des  époux  D.,  et  les  conséquences  qui  pourraient  ré- 
sulter de  ce  paiement  fait  avant  régularité  de  position  et  avant 
l'accomplissement  des  formalités  liypolhécairos.  »  —  Trili.  Tou- 
lon, 30  juin  1869,  Jiev.  not.,  n.  2o72] 

2404.  —  Jugé  encore  que  le  notaire  est  en  faute  lorsque,  prê- 
tant son  ministère  à  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  il  n'a  pas 
signalé  à  l'acquéreur,  homme  illettré  el  ignorant  des  atl'aires  le 
danger  de  payer  le  prix  avant  l'accomplissement  des  formalités 
de  transcription  el  de  purge.  —  Cass.,  6  août  1890,  .Moran,  (S. 
et  l\  92.1.2.'i2,  D.  91.1.193]  -  "V.  Amiaud,  ,7.  dunot.,  1890, 
p.  573  et  s.;  Baubv.  p.  236,  note  4.  —  V.  aussi  Poitiers,  31  mai 
1886,  Thibault-Gallelier,  [D.  87.2.18,<]  —  ïrib.  Chambéry,  11 
août  1890,  [J.  (tu  not.,  1890,  p.  749]  —  Trib.  Seine,  10  juil,. 
1891,  f.;,  du  not.,  1891,  p.  634] 

2405.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  notaire  a  omis, 
en  faisant  transcrire  la  vente,  de  requérir  un  étal  des  inscrip- 
tions existantes  du  chef  des  vendeurs.  —  Cass.,  6  août  1890, 
précité. 

2406.  —  Le  notaire  doit,  dès  lors,  être  condamné  à  indemni- 
ser l'acheteur  du  préjudice  que   lui   causent  les   poursuites  des 
créanciers  sur  l'immeuble  antérieurement  à  cette  transcription 
—  Même  arrêt. 

2407.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  ne  peuvent,  tout  en 
recûii naissant  les  faits  susénoncés,  exonérer  le  notaire  di'  toute 
responsabilité,  sous  prétexte  qu'il  n'a  fait  que  constater  l'accord 
des  parties  précédemment  intervenu,  et  que  celles-ci,  par  le 
paiement  comptant,  ont  manifesté  l'intention  de  s'en  rapporter 
à  la  bonne  loi  l'une  de  l'autre,  sans  consuller  les  registres  hypo- 
thécaires. —  Même  arrêt. 

2408.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  vente  au  profit 
d'acquéreurs  ignorants  et  illettrés  dont  il  était  le  conseil,  com- 
met une  faute  et  peut  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  ces 
acquéreurs  menacés  d'éviction,  si,  connaissant  la  situation  hypo- 
thécaire et  le  péril  que  devaient  courir  les  acquéreurs,  il  a  omis 
de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  à  dé- 
grever les  biens  vendus  des  hvpothèques  qui  les  frappaient.  — 
Cass.,  Il  juin.  1893,  GranieV,  (S,  el  P.  97.1.503,  D.  93.1. 
563] 

2409.  —  Jugé,  également,  que  le  notaire  qui,  lors  de  la  ré- 
daction d'un  acle  de  vente  d'immeuble,  n'éclaire  pas  suffisam- 
ment son  client  sur  les  conséquences  d'une  stipulation  par  suite 
de  laquelle  il  sera  tenu  de  payer  les  fractions  de  son  prix  d'ac- 
quisition sans  pouvoir  exiger  des  mainlevées  d'inscriptions  hypo- 
thécaires en  proportion  des  paiements  qu'il  fe,a,  commet  une 
négligence  qui  le  rend  responsable  des  frais  de  l'instance  que 
ce  client  croit  devoir  soutenir  pour  assurersa  position. —  Rouen, 
17  déc.  IhOO,  Caudron,  [S.  61.2.602,  P.  62.1121]  —  V.  Trib. 
Seine,  23  janv.  1853,  [Mon.  du  ii'jt.  helge,  1853,  p.  67] 

2410.  —  Contrairement  aux  décisions  qui  précèdent,  il  a  été 
jugé  que  le  notaire  satisfait  pleinement  à  son  devoir  d'éclairer 
les  clients  en  hésitant  d'abord  à  recevoir  un  acle  préjudiciable 
à  l'un  d'eux,  et  en  ne  le  recevant  qu'après  avoir  donné  aux  par- 
lies  des  explications  susceptibles  de  les  faire  rétléchir  et  qui 
permettent  de  leur  faire  supporter  les  funestes  effets  de  leur  im- 
prudence si  elles  ont  persisté  quand  même  dans  leur  intention 
première.  —  Liège,  3  févr.  1887,  [Rev.  not.,  n.  7621] 

2411.  —  ...  Que  le  notaire  qui  dresse  une  quittance  consla- 
lant  le  paiement,  par  l'acquéreur,  d'un  prix  de  vente,  sans  avoir 
apuré  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble,  dont  le  vendeur, 
précédeul  acquéreur,  n'avait  pas  encore  acquitté  le  prix,  n'est 


point  responsable  des  suites  de  ce  paiement,  alors  que  l'acqué- 
reur, en  dehors  du  notaire,  avait  déjà  payé  partie  du  prix  au 
vendeur,  sans  se  préoccuper  de  la  situation  hypothécaire  de  l'im- 
meuble ;  que  le  nouveau  paiement  a  été  elTectué  par  lui  pour 
échapper  aux  risques  d'une  folle  enchère;  el  que  le  notaire,  d'ail- 
leurs autre  que  lo  rédacteur  de  l'acte  de  venle,  était  complète- 
ment étranger  aux  complications  d'une  situation  qui  rendait 
difficile  le  parti  à  prendre.  —  Cass.,  7  mars  1894,  Dauriat,  [S.  el 
P.  94.1.355,1).  94.1.1761 

2412.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  grevé  de  charges  hypo- 
thécaires, qui,  connaissant  ces  charges,  a  versé  lui-même  son 
prix  entre  les  mains  du  vendeur,  ne  peut  rendre  le  notaire,  ré- 
dacteur de  l'acte  de  venle  et  de  la  quillance,  responsable  des 
suites  du  paiement  qu'il  a  fait,  alors  que,  loin  d'avoir  donné  ou 
laissé  à  ce  notaire  le  mandat  d'obtenir  mainlevée  des  hypothè- 
ques que  lui  avait  révélées  l'état  des  inscriptions  remis  par  le 
notaire,  il  l'en  avait  déchargé.  —  Cass.,  20  janv.  1896,  Belbéoch, 
[S.  et  P.  1900,1  119] 

2413.  —  ...  Un  notaire  ne  saurait  être  responsable  des  con- 
séquences d'une  venle  passée  en  son  étude,  alors  qu'il  n'a  pas 
lui-même  négocié  cette  vente  el  qu'il  n'a  été  que  le  rédacteur 
d'un  acte  dont  toutes  les  conditions  avaient  été  arrêtées  hors  de 
sa  présence,  par  les  deui  parties  contractantes,  surtout  si  le  no- 
taire a  averti  l'acquéreur  de  la  situation  hypothécaire  de  l'immeu- 
ble vendu  et  du  danger  qu'il  courait  en  pa;«int  immédiatement  la 
totalité  du  prix  à  son  vendeur  qui  ne  s'était  pas  encore  intégra- 
lement libéré  envers  le  précédent  propriétaire,  el  si,  de  plus,  le- 
dit acquéreur  n'était  pas  un  étranger  aux  affaires  el  ne  pouvait 
pas  ignorer  le  danger  auquel  il  s'exposait  en  payant  ainsi.  — 
Pau,  20  juin  1892,  Desbordes,  jD.  93.2,161] 

2414.  —  Le  notaire  n'est  pas  responsable  de  l'exagération 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  même  acquis  en  remploi  par 
une  femme,  s'il  n'est  pas  le  nei/oliorum  ge.itor  ou  le  mandataire 
de  celle-ci  et  n'a  fait  que  constater  les  conventions  des  parties. 
Le  not.iire  n'a  aucune  mission  particulière  de  surveillance,  en  ce 
qui  concerne  l'aliénation  et  le  remploi  des  valeurs  dotales,  si  le 
contrat  de  mariage  réserve  à  la  témme  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux  sous  la  seule  autorisation  de  son  mari,  el  à  charge 
d'un  remploi  à  son  choix.  —  Rouen,  30  janv.  1893,  [Rev.  not., 
n.  93',»ô| 

2415.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  ne  commet 
aucune  faute,  et,  par  suite,  n'engage  pas  sa  responsabilité  envers 
l'acquéreur,  en  ajoutant  foi.  pour  le  paiement  du  prix  aux  créan- 
ciers, à  un  étal  d'inscriptions  délivré  lors  de  la  transcription 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  antérieurement  sur  les  ven- 
deurs, s'il  n'était  pas  douteux  que  cet  état  fût  bien  applicable  à 
ceux-ci.  —  Cass.,  16  nov.  1898,  Tapie,  [S.  et  P.  09.1.277] 

2»  Le  notaire  est  le  mamlataire  ou  te  negoliorum  geslor  ila  parties. 

2416.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  notaire  a  reçu  mandat  de 
procéder  à  une  venle  ou  s'est  constitué  le  gérant  d'alîaires  des 
parties,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  est  beaucoup  plus  éten- 
due. Il  est  responsable  de  toute  faute  qu'il  a  pu  commettre  dans 
l'accomplissement  du  mandat  dont  il  était  chargé  el  il  est  tenu 
de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  ainsi  occasionné  à  ses  clients.  Par 
suite,  il  lui  appartient  de  prendre  les  précautions  commandées 
par  la  prudence  la  plus  élémentaire  alin  que  l'acle  puisse  pro- 
duire un  effet  utile.  Aussi  doit-il  s'assurer  tout  d'abord  que  le 
bien  aliéné  appartient  réellement  au  vendeur  ou  n'est  pas  sorti 
de  son  patrimoine;  qu'il  n'est  pas  grevé  de  charges  hypothécai- 
res. S'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal,  il  est  tenu  de  surveiller 
l'emploi  des  deniers  conformément  aux  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage. Il  doit  apporter  à  cet  examen  le  plus  grand  soin,  car  sa 
négligence  à  cet  égard  entraîne  sa  responsabilité  en  cas  d'évic- 
tion de  l'acquéreur  ou  de  poursuite  contre  ce  dernier. 

2417.  — .11  doit  notamment  se  rendre  compte  de  la  solvabi- 
lité de  l'acquéreur.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  pris  l'initia- 
tive d'une  vente  d'immeuble  doit  indemniser  le  vendeur  des  frais 
de  crtte  venle  résolue  par  suite  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur 
qu'il  a  fait  agréer  au  vendeur  en  le  mettant  tardivement  en  re- 
lation avec  lui.  —  Besançon,  20  juill.  1883,  [J.  des  not.,  art. 
23008;  Rev.  not.,  n.  6720]— Caen,  12  mai  1891,  [J.  des  not.,  art. 
24808;  J.  du  not.,  1891,  p.  324] 

2418.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  aux  enchères  et 
qui  a  pris  les  précautions  consacrées  par  la  pratique  du  notarial 
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pour  garantir  les  droits  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'adjudicataire 
éventuel  ne  saurait  être  inquiété  à  raison  de  l'insolvabilité  de  ce 
dernier.  —  Paris,  30  nov.  1863,  Poidertz,  [S.  64.2.144,  P.  (14. 
739,  D.  04.2.67] 

2419.  —  S'il  est  vrai  que  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  peut 
être  la  conséquence  de  toute  vente  aux  enchères,  il  appartient 
toutefois  au  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  de  ce  genre,  alors 
surtout  qu'il  agit  comme  mandataire  des  vendeurs,  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  écarter  les  acquéreurs 
insolvables,  aussi  bien  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  capables  de 
s'obliger.  —  Trib.  Etampes,  30  mai  1899,  Degommier,  [J.  Le 
Droit.  26  novembre^ 

2420.  —  Dès  lors,  en  procédant  aune  adjudication  volontaire 
sans  avoir  stipulé  aucune  clause  qui,  comme  la  procédure  de 
folle  enchère,  permette  au  vendeur  d'anéantir  l'effet  de  l'adju- 
dication au  moins  en  cas  de  non-paiement  des  frais,  le  notaire 
commet  une  faute  qui  peut  engager  sa  responsabilité,  si,  par  la 
suite,  le  vendeur  est  obligé  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
faute  par  l'acquéreur  d'avoir  payé  les  frais  à  sa  charge.  — 
Même  jugement. 

2421.  —  Il  doit,  en  outre,  veiller  à  ce  que  l'acte  puisse  pro- 
duire un  effet  utile.  Spécialement,  le  notaire,  constitué  manda- 
taire d'un  de  ses  clients  et  investi  de  toute  sa  confiance  est  res- 
ponsable envers  lui  si,  préparant  et  rédigeant  pour  lui  l'acte 
d'acquisition  d'un  immeuble,  il  ne  s'est  pas  préoccupé  d'une  hy- 
pothèque légale  connue  de  lui,  qui  a  eu  pour  conséquence  l'évic- 
tion de  l'acquéreur.  —  Nancy,  15  déc.  1874,  Bourguignon,  [S. 
75.2.318.  P.  75.1232] 

2422.  —  Il  est  responsable  également  de  l'introduction  dans 
l'acte  d'une  oJause  nuisible  aux  intérêts  de  ses  clients  Ainsi,  le 
notaire  chargé  par  deu.x  parties  illettrées,  non  point  seulement 
comme  notaire  rédacteur,  mais  comme  leur  conseil  et  manda- 
taire, de  réaliser  une  vente  d'immeuble,  commet  une  faute  grave 
et  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  soit  en  sti- 
pulant dans  cette  vente  que  celui-ci  paiera  son  prix  avant  toute 
purge  des  hypothèques,  soit  en  remettant  au  vendeur  person- 
nellement, malgré  l'existence  de  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  l'immeuble,  une  partie  de  ce  prix  déposé  entre  ses  mains  par 
l'acquéreur.  —  Paris,  4  déc.  1855,  Rousseau,  [S.  o6. 2. 713,  P.  56. 
2.277,  D.  56.2.741 

2423.  —  De  même,  engage  sa  responsabilité  et  se  rend  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  envers  le  vendeur,  le  notaire,  qui, 
dans  un  acte  de  vente  passé  par  lui,  insère  une  clause  donnant 
quittance  de  l'intégralité  du  prix,  alors  qu'il  résulte  d'un  acte 
d'emprunt,  passé  devant  lui  le  même  jour  et  entre  les  mêmes 
parties,  que  ce  paiement  n'a  pas  été  intégralement  fait,  que 
toute  l'opération  n'a  d'autre  but  que  de  transformer  la  créance 
du  prix  de  vente  garantie  par  le  privilège  et  l'action  résolutoire 
en  une  simple  créance  hypothécaire  primée  par  d'autres  créances 
de  même  nature,  et  que,  d'ailleurs,  le  vendeur  étranger  n'est  re- 
présenté que  par  un  mandataire  dont  la  procuration  ne  lui  con- 
fère pas  le  droit  de  donner  quittance  sans  paiement.  —  Paris, 
5  aoùH887,  [flei).  noi.,  n.  7708] 

2424.  —  Le  notaire  qui  a  inséré  dans  le  cahier  des  charges 
passé  pour  une  adjudication,  une  clause  accordant  un  délai  à 
l'adjudicataire  pour  paVer  son  prix,  est  responsable  de  ce  prix 
envers  les  vendeurs,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'adjudicataire.  Il 
en  est  du  moins  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  adjudication  de 
meuble  qui  a  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  laquelle  adjudication  doit  être  faite  au  comptant. 
—  Cass.,  19  juin  1872,  lliev.  not.,n.  4152] 

2425.  —  Enfin,  il  est  responsable  de  toute  faute  commise 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat;  spécialemeni,  le  notaire 
chargé  d'une  vente  d'immeubles,  qui  se  borne  à  signaler  verba- 
lement aux  enchérisseurs  la  réserve  des  arbres  y  existants,  mais 
sans  mentionner  cette  réserve  dans  son  procès-verbal,  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  vendeur  des  conséquences  de  la  revendi- 
cation de  ces  mêmes  arbres  faite  par  l'adjudicataire.  —  Paris, 
24  déc.  1858,  Clément,  [S.  59.2.259,  P.  59.176] 

2426.  —  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  exciper  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  appelé  en  garantie  lors  du  jugement  qui  a  admis  la  revendi- 
cation de  l'adjudicataire,  sauf  le  droit  qui  lui  appartient  de  prou- 
ver que  cette  revendication  eût  dû  être  rejetée.  —  iMême  arrêt. 

2427.  —  De  même  le  notaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire, 
pour  le  compte  d'un  client,  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente 
perpétuelle,  doit  être  déclaré  responsable  de  la  condamnation  au 
remboursement  du  capital  de  cette  rente  prononcée  contre  l'ac- 


quéreur faute  de  paiement  des  arrérages,  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
était  le  mandataire  de  celui-ci,  et  alors  d'aiUeur.s  qu'avant  les 
titres  entre  les  mains,  il  était  seul  à  même  de  constater'la  date 
des  échéances,  les  noms  et  domiciles  des  crédi-reiitiers,  et  de 
faire  les  diligences  (|ui  pouvaient  être  nécessaires  pour  éviter 
le  remboursement  du  capital.  —  Paris,  26  févr.  1869,  [Rev.  not., 
n.  2400;  ./.  des  not,  art.  19521]  —  Trib.  Seine,  13  mai  1868, 
[liev.  not.,  n.  2197;  J.  des.  not.,  art.  19273] 

2428.  —  Le  notaire,  chargé  par  un  client  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  qui,  sur  la  protestation  à  lui  adressée  la  veille 
du  jour  fixé  pour  l'adjudication  par  les  couimissaires-priseurs  de 
la  localité,  s'est  abstenu  de  passer  outre  à  l'adjudication,  doit 
être  déclaré  responsable  envers  son  client  du  préjudice  l'i  lui 
causé  par  le  retard  apporté  à  la  vente.  —  Lyon,  10  nov.  1896, 
Mille,  [S.  et  P.  97.2.170] 

2429.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  ultérieure- 
ment reconnu  que  la  protestation  des  commissaires-priseurs 
était  fondée,  et  qu'eux  seuls  avaient  compétence  pour  procéder 
à  la  vente  du  fonds  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

2430.  —  Mais  les  commissaires-priseurs,  dont  l'intervention 
inopportune  et  inutile  à  la  conservation  de  leurs  droits  a  amené 
le  notaire  à  remettre  l'adjudication,  doivent  être  condamnés  à 
le  garantir  pour  partie  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
—  Même  arrêt. 

2431.  —  Jugé  également  que  le  notaire  chargé  de  faire  une 
adjudication  d'immeubles  et  d'en  toucher  le  prix,  avec  une  allo- 
cation de  tant  pour  cent  à  litre  d'honoraires,  devient  responsa- 
ble du  recouvrement  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  les  poursuites 
nécessaires.  —  Metz,  24  juin  1822,  Langlois,  [S.  et  P.  chr.] 

2432.  —  ...  A  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément 
convenu.  —  Metz,  H  juin  1823,  Fraugnut,  [S.  et  P.  chr.] 

2433.  —  Mais  le  notaire,  chargé  par  le  vendeur  de  procéder 
à  une  adjudication  volontaire  d  immeubles,  ne  commet  aucune 
faute  en  refusant  de  dresser  de  l'adjudication  un  procès-verbal 
qui  serait  resté  sans  effet  à  défaut  de  consentement  dudit  ven- 
deur. Par  suite,  il  ne  peut  être  actionné  en  responsabilité  par  le 
dernier  enchérisseur,  au  profit  duquel  il  avait  prononcé  l'adjudi- 
cation. —  Poitiers,  24  mars  1885,  Franchineau,  [S.  86.2.185, 
P.  86.1.1079,  et  la  note  de  M.  le  Courtois,  D.  87.2.18] 

2434.  —  Le  notaire  qui,  agissant  comme  mandataire  de  son 
client,  lui  donne  un  conseil  qui  lui  cause  un  préjudice,  est  tenu 
de  le  réparer.  Spécialement  le  notaire  qui,  appelé  à  rédiger  un 
acte  de  vente  entre  celui  pour  le  compte  duquel  une  acquisi- 
tion a  été  primitivement  faite  et  le  prête-nom  de  ce  dernier,  le- 
quel devient  à  son  tour  acquéreur  de  la  chose  et  qui,  consulté 
par  celui-ci  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  à  lui  consentie  re- 
monte quant  à  ses  effets  au  jour  de  la  vente  primitive  faite  à  son 
vendeur  sous  son  nom,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  rien  à  craindre 
des  hypothèques  constituées  dans  l'intervalle,  répond  que  ces 
hypothèques  n'ont  aucun  effet,  et  que  le  prête-nom,  devenu  ac- 
quéreur sérieux,  peut  payer  son  prix  sans  attendre  la  transcrip- 
tion, est  responsable  envers  cet  acquéreur  qui,  parsuite  d'actions 
hypothécaires  dirigées  contre  lui  après  qu'il  a  payé  son  vendeur, 
se  trouve  obligé  de  payer  une  seconde  fois.  —  Cass.,  28  nov. 
1843,  l.emoine,  [S.  43.1.801,  P.  43.2.802] 

2435.  —  De  même,  commet  une  faute  lourde  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité,  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente 
d'un  bien  de  succession  et  malgré  l'intention  exprimée  par  le 
vendeur  de  ne  pas  l'aire  acte  d'héritier,  lui  fait  prendre  la  qualité 
d'héritier  institué  en  lui  persuadant  que  cette  qualité  équivalait 
à  celle  d'héritier  bénéficiaire.  — Amiens,  28  avr.  1869,  Lel'ranc, 
(S.  70.2.154,  P.  70.691,  D.  71.2.53] 

2436.  —  Si  le  notaire  est  resté  détenteur  du  prix  de  la  vente, 
il  doit  l'employer  conformément  au  mandat  intervenu  et  donner 
aux  deniers  la  distinction  qui  leur  a  été  assignée.  Il  devra  no- 
tamment se  conformer  aux  clauses  du  contrat  à  cet  égard  et  ne 
pas  se  dessaisir  du  fonds  avant  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  susceptibles  de  sauvegarder  les  droits  du  vendeur. — 
V.  Douai,  23  août  1853,  Pagnez,  [S.  36.2.476,  P.  56.1.549,  D.  57. 
2.42]— -  Dijon,  12  juill.  1866,  [J.  des  not.,  art.  19695] 

2437.  —  Tout  d'abord,  il  ne  doit  remettre  les  fonds  qu'à  une 
personne  a\aiil  qualité  pour  recevoir.  Ainsi  le  notaire  qui,  chargé 
de  recevoir  le  prix  d'une  vente,  remet  ce  prix,  sans  en  retirer 
quittance,  à  une  servante  du  vendeur  qui  le  détournée  son  pro- 
fit est  responsable  de  ce  détournement  vis-à-vis  de  l'acheteur 
forcé  de  payer  une  seconde  fois,  encore  que  le  versement  des 
fonds  aurait  eu  lieu  en  présence  du  mandataire  de  cet  acheteur  : 
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il  objecleçait  vainement  que  simple  di^positaire  de  fonds  il  n'avait 
point  à  en  surveiller  la  destination  et  que  c'était  au  mandataire 
présent  au  paiement  à  requérir  quittance.  —  Cass.,  13  nov.  1848, 
M"  P....  [S.  49.1.192,  P.  49.2.273,  D.  4«.1.24'.il 

2438.  —  Le  notaire  qui,  charf,'é  d'employer  un  prix  d'adju- 
dication à  acquitter  les  créances  inscrites  sur  l'immeuble  saisi, 
paie  entre  les  mains  et  sur  les  seules  quittances  de  l'avoué  pour- 
suivant la  vente,  sans  s'assurer  s'il  avait  un  mandat  spécial  pour 
recevoir  ce  paiement  et  sans  exiger  la  mainlevée  des  inscriptions, 
est  responsable,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  des  suites  de  l'infi- 
délité de  l'avoué,  lors  |ue  celui-ci  n'a  pas  remis  aux  créanciers 
les  sommes  touchées  par  lui.  —  Bordeaux,  16  avr.  1851),  Béri- 
geaud,  [S.  o().2.44,  P.  56.2..S23] 

2489.  -■  Le  notaire  qui,  chargé  de  procéder  à  l'adjudication 
des  immeubles  dépendant  d'une  succession,  d'en  encaisser  le  prix 
et  d'effectuer  la  liquidation,  a  placé  chez  un  banquier  les  tonds 
dont  il  avait  été  ainsi  constitué  dépositaire,  est  responsable  de 
ce  placement  et  doit  supporter  la  perte  résultant  de  la  faillite  du 
banquier,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  placement  par  lui  opéré  ait 
été  autorisé  ou  approuvé  par  ses  clients...,  alors  surtout  que  ce 
placement  a  été  fait  par  le  notaire  sous  son  nom  et  porté  par  son 
ordre,  sans  aucune  fnention  de  la  provenance  des  fonds,  au 
crédit  d'un  comote  courant  qui  lui  était  ouvert  chez  le  banquier. 
—  Rennes,  8  juin  1860,  Jarry,  [S.  61.2.599,  P.  61.1044,  D.  61. 
2.811  —  Bruxelles,  22  nov.  1883,  [Journ.  des  Mb.  hctg.,  20  déc. 
1883]  —  V.  aussi  Dijon,  18  déc.  1872,  [Rev.  du  not.,  n.  4332] 

2440.  —  D'un  autre  côté,  il  doit  se  garder  de  verser  aux 
ayants-droit  une  somme  supérieure  au  prix  de  vente.  Spéciale- 
ment, le  notaire  qui  a  payé  au  vendeur  d'un  immeuble  acquis 
en  remploi  de  valeur  dotale  et  à  l'entrepreneur  qui  avait  édifié 
des  constructions  sur  cet  immeuble  une  somme  supérieure  à  la 
valeur  dotale  de  ce  bien  fixée,  après  expertise,  par  le  tribunal, 
doit  être  considéré  comme  comptable  envers  sa  cliente  de  l'ex- 
cédent indûment  soldé.  —  Trib.  Seine,  Il  juill.  1892,  [.h  Le 
Droit,  2o  et  26  juill.  IS'.Vi] 

2441.  —  Mais  la  clause  d'un  acte  de  vente  notarié  portant 
que  le  prix  sera  versé  dans  l'étude  du  notaire  pour  servir  au 
paiement  des  créanciers  hypothécaires,  ne  constitue  pas  pour  le 
notaire  un  mandat  de  veiller  à  la  réalisation  de  cet  emploi  du  prix 
et  n'a  pas,  dès  lors,  pour  effet  de  le  rendre  responsable  de  son 
inexécution.  —  Cass.,  10  mai  1870,    Hev.  not.,  n.  3034] 

2442.  —  Le  notaire,  mandataire  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble doit  veiller  à  ce  que  le  prix  de  vente  soit  employé  à  désinté- 
resser les  créanciers  inscrits  et  il  peut  être  responsable  du  ver- 
sement opéré  entre  les  mains  du  vendeur  au  préjudice  de  ces 
derniers.  —  Cass.,  22  juin  1836,  N...,  [S.  3ô.l.8;)2,  P.  chr.]  ;  — 
19  juill.  1854,  Berloty,  [S.  54.1.603,  P.  55.1.288,  D.  55.1.25]  — 
Paris,  15  juin  1846,  "|./.   des  not-,  art.  12712]  —  Liège,  11  févr. 

1854,  [J.  du  nolar.  belge,  n.  6565]  —  Bordeaux,  16  avr.  1855, 
précité.  —  Paris,  13  janv.  1865,  M«  X...,  [S.  65.2.59,  P.  65.332, 
D.  65.2.142]  —  Dijon,  12  juill.  1866,  [J.  des  not.,  art.  [969o] 

2443.  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d'im- 
meubles, portant  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits,  est 
demeuré  chargé,  dans  la  commune  intention  des  parties,  d'opé- 
rer la  distribution  du  prix  entre  les  intéressés  et  sa  responsabilité 
à  raison  de  celte  distribution  peut  être  engagée  non  seulement 
envers  les  contractants,  mais  aussi  envers  les  créanciers  non 
parties  à  l'acte  de  vente,  dont  les  circonstances  démontrent  qu'il 
s'est  constitué  le  negotiorum  gestor,  par  exemple  s'il  s'était  mis 
en  relation  de  correspondance  avec  ces  créanciers,  qui  avaient 
discontinué  des  poursuites  commencées  sur  la  promesse  de  la- 
dite délégation.  —  Paris,  13  janv.  1865,  précité. 

2444.  —  Le  notaire,  chargé  d'opérer  la  distribution  d'un 
prix  de  vente  d'un  immeuble  entre  tous  les  créanciers  serait 
donc  responsable  de  sa  négligence,  s'il  omettait  dans  la  distri- 
bution un  des  créanciers.  —  Colmar,  29  pluv.  an  X,  Wessang, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  s'il  distribuait  le  prix  entre  les  créan- 
ciers au  préjudice  de  créanciers  antérieurement  inscrits.  — 
Cass..  23  juin  1836,  précité.—  Douai,  19  janv.  1887,  [Hev. not., 
n.  7620];  — 24 janv.  1887,  [Bec.  not.,  n.  7620]  —  ...  Ou  si,  au 
lieu  de  distribuer  le  prix  de  vente  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  il  en  appliquait  une  partie  au  paiement  de  dettes  qui 
n'étaient  garanties  par  aucune  hypothèque.  —  V.  Paris,  4  déc. 

1855,  Rousseau,  JS.  56.2.713,  P.  56.2.277,  D.  56.2.741 

2445.  —  Le  notaire  qui  se  charge,  soit  en  qualité  de  man- 
dataire, soit  en  qualité  de  negotiorum  gestor  de  tous  les  intéres- 
sés, du  règlement  d'un  prix  de  vente  d'immeuble,  doit  en  faire 
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la  répartition  conformément  aux  droits  hypothécaires  des  créan- 
ciers ;  il  est  tenu,  en  conséquence,  d'indemniser  celui  d'entre 
eux  dont  le  rang  n'a  pas  été  respecté.  —  Bourges,  24Juill.  1899, 
Michot,  ]S.  et  P.  99.2.298] 

244(>.  —  Le  notaire  qui  reçoit  de  l'acheteur  d'un  immeuble 
une  somme  déterminée,  avec  mandat  exprès  de  l'employer, 
d'après  l'ordre  hypothécaire, àpayerlescréanciers  inscrits  et  qui, 
au  lieu  d'attendre  la  confection  de  l'ordre,  désintéresse  certains 
créanciers  sans  se  faire  délivrer  par  eux  des  quittances  portant 
subrogation  au  profit  de  son  mandant,  et  sans  obtenir  mainlevée 
de  la  part  des  autres,  ce  (|ui  a  permis  à  ceux-ci,  quoique  d'un 
rang  postérieur,  de  se  faire  colloquer  utilement  dans  un  ordre 
judiciaire  ouvert  ultérieurement  sur  leurs  poursuites,  sans  que 
l'acheteur  ait  pu  se  prévaloir,  faute  de  subrogation,  des  paie- 
ments faits  aux  créanciers  antérieurs,  commet  en  cela  des  fautes 
graves  à  raison  desquelles  il  est  tenu  d'indemniser  le  mandant 
du  préjudice  qu'elles  lui  ont  causé.  —  Cass.,  10  l'évr.  1875,  Des- 
champs, [S.  76.1.404,  P.  76.1043,  D.  75.1.45  0; 

2447.  —  Le  notaire  en  faute  pour  avoir  payé  avec  les  de- 
niers de  l'acquéreur  une  dette  hypothécaire  du  vendeur,  sans 
faire  insérer  dans  la  quittance  la  clause  de  subrogation  à  l'hy- 
pothèque, est  à  bon  droit  déclaré  responsable  envers  l'acquéreur 
qui  n'a  pu  être  colloque  dans  un  ordre  et  qui,  réduit  k  une 
créance  chirographaire,  se  trouve  en  présence  de  débiteurs  en 
faillite  ou  n'otîrant  pas  de  gages  certains  de  solvabilité.  En  pa- 
reil cas,  le  préjudice  éprouvé  par  l'acquéreur  est,  non  pas  pure- 
ment éventuel,  mais  certain  et  actuel.  —  Cass.,  25  janv.  1876, 
F...,  [S.  76.1.452,  F.  76.1155,  D.  76.1.381] 

2448.  —  Est  engagée  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  dis- 
tribué le  prix  d'une  vente  à  des  créanciers  hypothécaires  dont 
il  a  fait  tardivement  radier  les  inscriptions,  mais  sans  avoir  ob- 
tenu de  la  femme  du  vendeur  la  renonciation  à  son  hypothèque 
légale  inscrite  sur  l'immeuble  aliéné  et  pour  s'être  contenté,  à  ce 
propos,  d'une  déclaration  de  porte-fort  faite  par  le  mari.  —  Pa- 
ris, 28  juill.  1890,  [J.  des  not.,  art.  24748;  J.  du  not.,  1891, 
p.  24] 

2449.  —  Le  notaire  qui,  chargé  de  la  vente  des  immeubles 
de  son  client  poursuivi  en  expropriation,  stipule  que  le  prix  sera 
payé  en  son  étude  pour  être  distribué  aux  créanciers  inscrits 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire  de  son  client  et  il  de- 
vient passible  de  dommages-intérêts  si,  ayant  vendu  à  terme,  il 
omet,  bien  qu'il  n'en  fût  pas  chargé  d'une  manière  expresse,  de 
faire  cession  du  prix  de  vente  dans  linlérét  de  ses  mandants. 
—  Colmar,  15  juin  1847,  D...,  [P.  47.2. I37J 

2450.  —  Un  notaire  entre  les  mains  duquel  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  a  versé  son  prix  d'acquisition,  pour  en  payer  le 
montant  au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits  et  par  la  faute 
duquel  ce  paiement  a  été  retardé,  à  raison,  par  exemple,  de  la 
nullité  de  la  purge  prononcée  pour  une  cause  imputable  à  ce 
notaire,  peut  être  condamné  à  payer  les  intérêts  de  la  somme 
qu'il  a  reçue  :  le  notaire  ne  doit  pas,  en  cas  pareil,  être  regardé 
comme  un  simple  dépositaire  de  cette  somme.  —  Cass.,  22  mars 
1852.  Chevalier,  [P.  .52.1.648,  D.  52.1.282] 

2451.  —  Si  le  prix  est  destiné  à  payer  des  dettes  hypothé- 
caires, le  notaire  qui  retient  ce  prix  pendant  plusieurs  années  et 
n'en  fait  emploi  qu'après  avoir  laissé  diriger  des  poursuites  con- 
tre ses  clients  est  passible,  indépendamment  du  paiement  des 
intérêts,  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  dans 
l'appréciation  desquels  toutefois  les  juges  doivent  tenir  compte 
de  la  propre  incurie  des  parties.  —  Trib.  Lyon,  10  juin  1867, 
[Rev.  not.,  n.  2031  ;  J.  des  not.,  art.  19041] 

2452.  —  Lorsqu'un  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  d'im- 
ineuble,  s'est  chargé  d'en  recevoir  le  prix  et  de  le  distribuer  aux 
créanciers  hypothécaires,  il  est  bien  tenu  à  employer  les  sommes 
qui  lui  sont  versées  par  les  adjudicataires  ou  leurs  sous-acqué- 
reurs, à  les  libérer  valablement  envers  le  vendeur  et  les  créan- 
ciers inscrits  du  chef  de  celui-ci;  mais  ce  mandat  ne  va  pas 
plus  loin,  et  la  responsabilité  du  notaire  ne  saurait  être  engagée 
envers  un  sous-acquéreur  par  l'existence  de  charges  hypothé- 
caires survenues  du  chef  de  l'adjudicataire  de  qui  ce  sous-acqué- 
reur tient  ses  droits.  —  Nancy,  26  févr.  1864,  [Rev.  not., 
n.  963] 

2453.  —  Le  concours  de  la  femme  à  la  vente  d'un  propre  du 
mari  n'emportant  renonciation  de  sa  part  à  son  hypothèque  lé- 
gale que  vis-à-vis  des  acquéreurs,  et  laissant  subsister  à  son 
profit  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  vente,  le  notaire  entre 
les  mains  duquel  ce  prix  a  été  versé  pour  être  distribué  à  qui  de 
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droit,  ne  peut  remployer  enlièremenl  à  payer  les  créanciers  du 
mari,  bien  que  la  femnie  ail  des  reprises  à  exercer,  sans  se  ren- 
dre responsable  envers  cette  dernière  du  montant  de  ses  repri- 
ses. De  simples  présomptions  ne  sauraient  suffire  pour  établir  le 
mandai  que  le  notaire  prétendrait  lui  avoir  été  donné  par  la 
femme  de  faire  les  paiements  dont  il  s'agit  au  préjudice  de  son 
hypothèque  légale.  En  pareil  cas,  le  notaire,  obligé  de  rembour- 
ser à  la  femme  le  montant  de  ses  reprises,  n'a  aucun  recours  à 
exercer  contre  les  créanciers  qu'il  a  imprudemment  pavés.  — 
Agen,  fi  marsl8t>6,  Malaret,  [S.  67.2.55,  P.  ti7.32f,  D.  (i7V2.f291 

2454.  —  Lorsqu'un  notaire,  chargé  de  procéder  à  la  distri- 
bution amiable  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur,  a  négligé  d'appeler  le  vendeur 
à  cette  distribution,  et  que,  par  suite,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques a  refusé  de  rayer  l'inscription  de  ce  vendeur  sur 
l'immeuble,  sa  responsabilité,  envers  l'acquéreur,  est  limitée  au 
préjudice  que  ce  dernier  peut  subir  par  suite  de  la  nécessité  où 
il  se  trouve  de  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  les  radiations 
que  le  notaire  a  négligé  de  faire  opérer.  —  l'aris,  20  févr.  1890, 
M''  Rochelort,  [D.  y|.2.f83] 

2455.  —  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  était  stipulé 
payable  le  prix  d'une  vente  d'immeuble  passée  devant  lui  ne 
lait,  sans  doute,  qu'user  de  son  droit,  l'immeuble  venant  h  être 
saisi  plus  tard  par  les  créanciers  de  l'acquéreur,  en  s'adressant 
aux  nouveaux  acheteurs  pour  leur  demander  s'ils  entendent 
payer  ce  qui  reste  dii  sur  le  prix  de  la  première  vente.  Mais  si, 
au  lieu  de  se  borner  à  présenter  la  demande  en  ces  termes,  il 
leur  écrit  une  lettre  faisant  supposer  qu'il  a  qualité  pour  rece- 
voir le  prix  de  la  seconde  vente,  et  s'il  les  détermine  ainsi  à  payer 
entre  ses  mains,  il  engage  par  là  sa  responsabilité  quant  au 
préjudice  que  les  nouveaux  acquéreurs  peuvent  éprouver  en  se 
libérant  d'ores  et  déjà,  au  lieu  d'attendre,  pour  payer,  la  distri- 
bution par  voie  d'ordre.  —  Cass.,  20  nov.  187),  X  ..,  [S.  71.1. 
179,  P.  71.581,  D.  72.1.1811 

2456.  —  Si  le  préjudice  éprouvé  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs résulte  de  la  nécessité  oii  ils  se  sont  trouvés  de  payer  une 
seconde  fois  aux  créanciers  du  saisi,  faute  d'avoir  produit  dans 
l'ordre  pour  la  somme  dont  ils  étaient  devenus  créanciers  en 
payant  au  précédent  vendeur,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  du 
préjudice  peut  être  partagée  entre  le  notaire  qui,  par  sa  faute, 
en  a  été  la  cause  première,  et  les  nouveaux  acquéreurs,  qui,  par 
leur  impéritie  ou  leur  négligence,  en  ont  été  la  cause  définitive. 
—  Même  arrêt. 

2456  bis.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente,  qui, 
étant  créancier  du  vendeur,  a  reru  le  paiement  d'une  portion 
importante  du  prix  au  moyen  de  billets  souscrits  par  lacqué- 
reur  à  son  profit,  est  responsable  envers  l'acquéreur  pour  l'avoir 
laissé  payer  son  prix  au  vendeur  sans  l'avertir  que  l'immeuble 
vendu  était  grevé  de  nombreuses  hypothèques,  alors  que  le 
notaire  était  personnellement  intéressé  dans  l'affaire  (comme 
devant  recevoir  en  paiement  de  sa  créance  sur  le  vendeur  les 
billets  souscrits  par  l'acquéreur).  —  Cass.,  6  juin  1899,  Pages, 
[S.  et  P.  1900.1.495] 

§  3.  Autres  cas  de  mandat. 

2457.  —  Les  placements  hypothécaires  et  les  ventes  consti- 
tuent de  beaucoup  les  opérations  les  plus  usuelles  des  notaires. 
Mais  les  faits  qui  sont  de  nature  à  faire  l'objft  d'un  mandat  sont 
des  plus  variés.  Nous  ne  chercherons  pas  à  énumérer  tous  les 
actes  011  la  responsabilité  contractuelle  du  notaire  peut  se  trou- 
ver engagée.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  décisions 
judiciaires  intéressantes.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que,  quel 
que  soit  le  mandai  dont  le  notaire  s'est  chargé,  ce  dernier  est 
responsable,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  de  tou- 
tes les  fautes  qu'il  commet  dans  l'accomplissement  de  ce  mandat. 
Dans  cette  matière,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  également,  le 
devoir  imposé  par  la  jurisprudence  aux  notaires  d'éclairer  les 
parties  sur  la  portée  et  les  conséquences  de  leurs  actes,  devoir 
qui  est  d'autant  plus  rigoureux  que  les  parties  sont  illettrées  et 
sans  expérience  des  allaires. 

245*7  bis.  —  La  responsabilité  du  notaire  rédacteur  d'un 
acte  de  donation  par  contrat  de  mariage  ne  saurait  être  engagée 
vis-à-vis  du  donataire,  pour  défaut  d'insertion  dans  l'acte  d'une 
dispense  de  rapport  que  celui-ci  prétend  avoir  été  dans  l'inten- 
tion du  donateur,  encore  bien  que  ledit  notaire  ait,  dans  une 
lettre  missive,  émis  l'avis  que  l'acte,  dans  les  termes  où  il  avait 


dû  être  rédigé  par  lui,  entraînait  virtuellement  cette  dispense, 
lorsqu'il  n'est  point  établi  que  le  donateur  ait  exprimé  a'u  notaire 
sa  volonté  de  dispenser  le  donataire  de  l'obligation  du  rapport. 

—  Cass.,  f7  janv.  1890,  Laporle,  [S.  et  P.  1900.1.138] 

2458.  —  Le  notaire  qui  se  charge  d'opérer  une  cession  de 
créance  doit  vérifier  la  solidité  de  la  créance  dont  il  fait  accep- 
ter le  transport  à  un  de  ses  clients.  11  lui  appartient  aussi  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  IGlHl,  C.  civ.,  et  de  faire 
opérer  la  signification  du  transport  au  débiteur  lorsque  ce  dernier 
n'aura  pas  été  partie  à  l'acte.  La  négligence  du  notaire,  le  dé- 
faut d'accomplissement  des  formalités  exigées  pour  la  validité  du 
transport  peuvent  engager  la  responsabilité  de  l'oflicier  public 
qui  aura  par  ce  fait  occasionné  un  préjudice  à  ses  clients.  — 
Bauby,  p.  312. 

2459.  —  Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  le  notaire,  par 
de  simples  vérifications  matérielles  aurait  pu  se  rendre  compte 
de  l'insuffisance  certaini'  des  garanties  alTeclées  à  la  conserva- 
tion de  la  créance.  —  Trib.  Arcis-sur-Aube,  19  janv.  1888, 
[Frnnce  jii'i.,  1888,  p.  230] 

2460.  —  ...  Lorsque  la  signification  du  transport  au  débi- 
teur a  été  faite  par  le  notaire  après  que  le  cédant  avait  louché  la 
somme  faisant  l'objet  du  transport.  —  Dijon,  10  nov.  1881, 
[/.  des  not.,  art.  2272V1  —  ...  Lorsque  la  signification  n'a  pas 
été  faite  régulièrement  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur. 

—  Cass.,  i  mai  1874,  P...,  [S.  75.1.69,  P.  75.147,  D._  74.1.489] 

—  ...  Lorsqu'il  a  omis  de  faire  toute  signification.  —  Trib.  Seine, 
8  juin  1852,  [J.  des  not.,  art.  14708] 

2461.  —  En  matière  de  partage,  le  notaire  qui  agit  comme 
mandataire  des  parties  doit  veiller  à  ce  que  le  lotissement  soit 
fait  d'une  façon  régulière  et  ne  soit  point  préjudiciable  à  l'un 
de  ses  clients.  Sa  responsabilité  sérail  surtout  en  cause  s'il  né- 
gligeait de  prendre  l'inscription  de  privilège  du  copartageant 
(dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  2109,  C.  civ.  —  Pau,  26  mars 
1890,  Mirande,  [D.  91.2.110]  —  Montpellier,  30  juin  1890,  Pri- 
vai, [D.  91.2.181]  —  "V.  Bauby,  p.  312  et  note  6. 

2462.  —  Spécialement,  lorsqu'en  procédant  à  un  partage 
destiné  h  remplacer  un  autre  partage  antérieurement  fait  entre 
les  parties,  le  notaire  a  mis  dans  le  lot  de  l'un  des  copartageants 
un  immeuble  qui,  attribué  par  le  premier  partage  à  un  autre 
coparlageant,  avait  été  par  lui  grevé  d'hypothèques,  il  est  res- 
ponsable du  préjudice  résultant  de  l'existence  de  ces  hypothè- 
ques pour  le  coparlageant  auquel  l'immeuble  a  été  attribué  par 
le  nouveau  partage,  s'il  agissait  à  cet  acte,  non  pas  seulement 
en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  mais  encore  en  qualité  de 
mandataire  salarié  du  coparlageant  lésé.  —  Douai,  21-  mai  1855, 
Tessard,  [S.  56.2.475,  P.  56.1.548,  D.  57.2.188] 

2463.  —  Le  notaire  qui  reçoit,  avant  l'échéance,  le  paiement 
d'une  obligation  productive  d'intérêts  stipulée  payable  chez  lui, 
doit  remettre  immédiatement  les  fonds  au  créancier,  afin  d'é- 
teindre la  dette  et  d'arrêter  ainsi  le  cours  des  intérêts.  S'il  con- 
serve les  fonds  par  devers  lui,  il  est  responsable,  vis-à-vis  du 
débiteur,  des  intérêts  qui  ont  continué  de  courir  au  profit  du 
créancier.  —  Besançon,  13  févr.  1844,  Suthy,  [S.  45.2. 
112] 

2464.  —  Mais  un  notaire,  régulièrement  déchargé  des  re- 
couvrements d'une  succession  qu'il  avait  été  appelé  à  liquider, 
ne  répond  de  la  prescription  postérit'urement  survenue,  d'une 
créance  dont  le  titre  est  demeuré  entre  ses  mains,  qu'autant 
qu'il  avait  mission  d'en  poursuivre  le  paiement  ou  de  provoquer 
du  débiteur  un  titre  nouveau.  —  Trib.  Montargis,  11  janv.  1858, 
Charton,  [D.  39.3.8] 

2465.  —  Le  notaire,  liquidateur  d'une  succession,  entre  les 
mains  duquel  ont  été  laissées  diverses  valeurs  souscrites  en  paie- 
ment du  prix  d'un  immeuble  dépendant  de  celte  succession,  est 
responsable  des  suites  du  défaut  de  recouvrement  ou  de  protêt 
à  l'échéance  d'un  elïel  compris  dans  ce  paiement,  alors  surtout 
qu'il  a  fait  le  recouvrement  des  autres  valeurs,  et  a  réparti  les 
sommes  en  provenant  entre  tous  les  héritiers.  —  Trib.  Màcon, 
o  avr.  1859,  Dcsbianc,  |D.  59.3.69] 

2466.  —  Le  notaire  qui,  même  officieusement,  consent  à 
rédiger  un  billet  sous  seing  privé  négociable,  sans  connaître  le 
souscripteur,  ni  le  porteur,  est  responsable  envers  le  tiers  qui  a 
accepté  ce  billet  sur  la  foi  de  son  écriture,  du  préjudice  résul- 
tant de  la  fausseté  des  signatures  que  ce  souscripteur  et  ce 
porteur  v  ont  apposées.  — (^ass.,  20  janv.  1852,  Boissonnet, 
[S.  52.1.57,  P.  52.1.464,  D.  52.1.59] 

2467. —  Il  peut  arriver  qu'un  notaire,  au  lieu  de  rédiger  un 
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aiHi'  lie  prél  \  l'occasion  d'un  placement  à  faire  pour  un  de  ses 
clieiils,  se  borne  à  effectuer  li>  placement  sur  simple  billet.  Celte 
hypothèse  peut  se  présenter  notamment  dans  le  cas  oii  le  pla- 
cement porte  sur  une  somme  modique,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
emprunteur  oll'rant  une  solvabilité  incontestable.  En  pareille 
circonstance  le  notaire,  agissant  comme  mandataire  de  son  clii'nt, 
est  responsable  des  taules  qu'il  peut  commettre  dans  l'accomplis- 
sement  du    mandat.  —  V.  Foubené,  n.  :J72  ;  Bauby,  p.  309  et 

■^^o. 


2i68.  —  Le  notaire  qui  se  charge  de  placer  les  fonds  pour 

i faire 


jr 
le  compte  de  ses  clients,  contracte,  quand  il  s'agit  de  prêtsàïaire 
sur  simples  billets,  l'obligatioti  iIk  ne  les  consentir  qu'à  des  indi- 
vidus de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  desquels  il  se  sera  as.^uré. 
Dès  lors  la  responsabilité  du  notaire  est  engagée  lorsqu'il  a  remis 
les  fonds  à  une  personne  dont  il  n'ignorait  pas  l'insolvabilité;  et 
cela  surtout  si,  alors  qu'il  en  était  peut-être  temps  encore,  il  n'a 
rien  l'ait  pour  réparer  ou  atténuer  celte  faute,  en  obtenant,  par 
exem[ilp,  certaines  garanties  ou  renonciations.  —  Amiens, 
2S  juin  1877,  Cousin,  [S.  77.2.206,  P.  77.8a6J—  V.  Trib.  Blanc, 
6  avr.  1873,  [Rev.  no*.,  n.  4423] 

24(>9.  — Le  notaiie  qui,  en  prêtant  une  somme  d'argent  sur 
simple  billet  pour  le  compte  de  son  client,  même  à  des  personnes 
désignées  par  le  client  lui-même,  néglige  de  faire  signer  le  billet 
en  sa  présence,  peut  ensuite,  si  la  signature  de  l'un  des  em- 
prunteurs est  reconnue  fausse,  être  déclaré  responsable  de  la 
perte  de  la  somme  prêtée.  —  Angers,  28  mars  1833,  Marligné, 
[S.33_2.179,  P.  chr.) 

2470.  —  Le  notaire  qui  propose  ii  un  bailleur  de  fonds  de 
prêter  des  capitaux  sur  simples  billets,  à  plusieurs  personnes 
réunies  en  syndicat  et  eoobligées  solidaires,  n'agil  point  en  qua- 
lité de  notaire  dans  l'e.xercice  des  fonctions  de  sa  charge,  mais 
bien  comme  mandataire,  soit  des  emprunteurs,  soit  de  la  maison 
de  banque  qui  doit  avoir  le  maniement  des  fonds.  Ce  fait,  en 
l'absence  de  tout  mandai  de  la  part  du  prêteur  et  de  tout  quasi- 
conlral  de  gestion  d'alfaires  entre  celui-ci  et  le  notaire,  n'engage 
pas  la  responsabilité  de  cet  officier  public  vis-à-vis  du  préteur, 
si  la  fortune  des  emprunteurs  était,  au  moment  du  prêt,  publi- 
quement et  notoirement  considérée  comme  des  mieux  assise  et 
bien  supérieure  à  leurs  obligations  apparentes.  —  Rennes,  21  juill. 
1887,  [fler.  not.,  n.  7720] 

24'71.  —  A  supposer  même  que  le  notaire,  au  lieu  d'indiquer 
simplement  un  tel  placement,  l'ail  conseillé  au  bailleur  de  fonds, 
il  ne  saurait  être  responsable  d'un  conseil  donné  sans  esprit  de 
fraude,  avec  bonne  foi  parfaite,  alors  surtout  que  le  préteur, 
homme  expérimenté  en  affaires,  avait,  tout  autant  que  le  notaire, 
la  lacullé  de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et 
qu'il  a,  comiie  d'autres  préteurs,  partagé  l'erreur  commune  sur 
cette  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

2472.  —  A  supposer  aussi  que  le  notaire,  en  prêtant  son  en- 
tremise avec  salaire  à  un  tel  emprunt,  ail  fait  l'acte  de  courtage 
prohibé  par  l'ordonnance  du  12  janv.  1843,  cette  faute  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d'engager  la  responsabilité  du  notaire  vis-à- 
vis  du  bailleur  de  fonds  que  s'il  est  démontré  que  le  préjudice 
allégué  par. ce  dernier  a  été  nécessairement  et  uniquement  la 
conséquence  de  l'intraction.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Preuve  du  mandat  au  de  la  gestion  d'affaires. 

2473.  —  C'est  à  la  partie  qui  allègue  que  le  notaire  a  agi 
comme  mandataire  ou  comme  ncgotiorum  gestor,  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  la  preuve  du  mandai  ou  de  la  gestion  d'af- 
faires, conformément  aux  principes  généraux  du  droit,  en  vertu 
de  la  maxime  :  actori  iniumbit  prohalio.  —  Cass.,  2  juin  1847, 
M...,  [P.  -47.2.188,  D.  47.1.208]  —  Caen,  6  juill.  1835,  Duval, 
[P.  chr.l  -  Douai,  21  juin  1854,  [J.  des  not.,  art.  15319]—  Bor- 
deaux, 28  juill.  1855,  \Hon.  du  not.  belge,  55.258]  —  Paris, 
4  août  1873,  Koucher,  [S.  73.2.216,  P.  73.883,  D.  74.2.85]  — Sic, 
Bauby,  op.  cit.,  p.  410. 

2474.  —Cette  règle  générale,  qui  n'a  jamais  été  discutée  par 
personne,  semble  avoir  été  méconnue  par  un  arrêt  récent  qui  dé- 
cide que  c'est  au  notaire,  lorsque  la  réalisation  du  gage  hypo- 
thécaire n'a  pas  produit  somme  suffisante  pour  le  remboursement, 
i\  rapporter  la  preuve,  pour  dégager  sa  responsabilité,  qu'il  avait 
effectivement  vérifié  la  valeur  vénale  des  immeubles  hypothé- 
qués avant  le  prêt,  et  que  leur  insuffisance  est  provenue  d'une 
dépréciation  qu'ils  ont  subie  depuis  celle  époque.  —  Cass.,  21 
juin  1893,  Clarard,  [S.  et  P.  93.1.339,  D.  94.1.191] 


247.5.  —  Pour  déterminer  à  l'aide  de  quels  moyens  le  cleman- 
ileur  en  responsabilité  pourra  faire  sa  preuve,  il  faut  distinguer 
le  cas  de  gestion  d'affaires  de  celui  de  mandat.  S'agit-il  pour  le 
demandeur  de  prouver  à  la  charge  du  notaire  l'existence  d'une 
gestion  d'alfaires,  la  preuve  pourra  être  faite  par  tous  les  moyens 
de  droit.  La  gestion  d'alfaires  constitue  en  effet  un  quasi-contrat 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1348,  C.  civ.,  n'est  pas  soumis  à  la 
règle  prescrite  par  l'art.  1341,  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Il  en  résulte  que 
même  pour  une  somme  supérieure  à  150  fr.  la  preuve  par  pré- 
somptions ou  par  simple  témoignage  pourra  être  rapportée.  — 
Cass.,  10  mars  1845,  Becq,[S.  45.1.262,  P.  45.1.388,  D.  45.1. 180 j; 
-  3  août  1847,  .Millet  et  Soudée,  [S.  47.1.764,  P.  47.2.701,  D. 
47.1.3001;  —  14  janv.  1856,  Bardout,  [S.  57.1.209,  P.  57.737, 
D.  50.1.4561;  —  22  avr.  18Sli,  Lévêque.  fS.  ibid.,  P.  50.2.449, 
D.  56  1.2471—  Paris,  28  févr.  1842,  Billard,  1  P.  42.1.302]  — 
Bourges,  0  août  1845,  Ragon,  [S.  47.2.160,  P.  47.1.4C7!  -  Bor- 
deaux, 20  juin  1853,  Kavnal-Roubv,  [S.  54.2.44,  P.'55.2  288, 
D.  54.2.1  ir—  Melz,  19  déc.  1855,Lerov,  S.  56.2.478,  P.  56. 
1.550,  D.  37.5.287]  -Aix,  10  août  1876,  [J.^desnoL,  art.  21620] 

—  Caen,  3  mars  1880,  \J.  des  not.,  art.  22430]  —  Tnb.  Pont- 
Lévêque,  27  aoiU  1872,  |fiei'.  tint.,  n.  4215] — V.  Bauby,  op.  cit., 
p.  411  jAubrvet  Uau.  S;  765,  t.  8,  p.  345,  texleel  note  4;  Drouart, 
p.  178,  179;  Avignon,  p.  90:  Slévenarl,p.  128;  KIoy,  t.  2,  p.  263 
et  264;  Hulgeerts  et  Amiaud,  n.  1347. 

2476. —  La  preuve  de  la  gestion  d'affaires  peut  résulter  no- 
tamment de  la  circonstance  que  le  prêteur  était  un  étranger  qui 
avait  eu  déjà  diverses  relations  d'alfaires  avec  le  notaire,  et  au- 
quel l'emprunteur  avait  été  jusqu'alors  inconnu.  —  Metz,  19 
déc.  1855,  précité. 

2477.  —  Un  fait  isolé  suffit  d'ailleurs  pour  constituer  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  dans  les  termes  de  l'arl.  1372, 

C.  civ.  —  Paris,  1 1  déc.  1884,  U.  des  not.,  art.  23308;  Hn\  not.. 
n.  7008] 

2478.  —  Toutefois,  il  est  indispensable  d'établir  à  la  charge 
du  notaire  un  l'ail  positif  d'immixtion  dans  les  affaires  de  son 
client.  —  Lvon,  18  juill.  1845,  M«  D...,  [S.  46.2.167,  P.  45.2.581, 

D.  45.2.111] 

2479.  —  La  jurisprudence  a  consiiléré  comme  une  présomp- 
tion sulfisamment  probante  d'avoir  agi  comme  negolinrum  gestor 
le  fait  par  un  notaire  d'avoir  pris  l'initiative  d'un  placement  de 
fonds.  —  Cass.,  19  mars  1845,  précité  —  Rennes,  1"  févr.  1869, 
[J.  du  not.,  n.  2452]  —  ...  Ou  d'avoir  indiqué  lui-même  l'em- 
prunteur en  attestant  sa  solvabilité.  —  Cass.,  H  juill.  1866, 
M"  X...,  [S.  66.1.320,  P.  66.878]  —  Douai,  22  déc.  1840,  Becq, 
|S.  41.2.139,  P.  41.1.178];  —  28  janv.  1846,  llarlav.  [P.  46.1  . 
574]  —  Trib.  Chartres,  6  août  1875,  [./.  des  not.,  ari.  21259]  — 
...  D'avoir  négocié  le  prêt  sans  mettre  les  parties  en  rapport.  — 
Cass.,  3  août  1847,  précité;  —  4  mars  1863,  iJ.  des  not.,  art. 
17679]  —  Besançon,  17  juill,  1844,  Damalix,  fS.  46,2.171,  P.  45. 
1.082,  D.  45.2.171]  —  Bordeaux,  20  juin  1853,  précité.  —  Rouen, 
18  mars  1868,  Cirelle,  fS.  69.2,198,  P,  69.845]  —  Trib,  Lyon, 
3  mai  1873,  [Rev.  not.,  n.  4469;  .1.  des  nor,,art,  20877]  —  ...  Ou 
choisi  l'emprunteur  et  vérifié  la  situation  hypothécaire.  —  Cass., 
11  juill.  1866.  précité;  —  2  mai  1892,  Martin.  fS.  et  P.  92.1. 
304,  D.  93.1,316)—  Hordeaux  8  févr.  1S61,  [J.  des  not.,  art. 
17126]  —  Aix,  10  août  1876,  \J.  des  not.,  art,  21620];  —  2  mars 
1880,  ij.des  not..  art.  22323]  —  Paris,  11  déc,  1884,  précité. 

2480.  —  Jugé  que  le  notaire  qui,  au  lieu  de  se  borner  à 
donner  la  forme  authentique  aux  volontés  des  contractants,  se 
constitue  l'intermédiaire  des  parties,  et  les  met  en  rapport  par 
une  vente  d'immeubles  dont  il  a  lui-même  dirigé  les  négociations 
doit  ôlre  considéré  comme  le  mandataire,  ou  tout  au  moins 
comme  le  negotiorum  gestor  de  ses  clients  et  doit  être  déclaré 
responsable,  dans  la  mesure  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
fixer,  en  ayant  tel  égard  que  de  droit  à  l'imprudence  personnelle 
de  la  personne  qui  se  plaint.  —  Besançon  20  juill.  1883,  [Rev. 
not.,  n,  6720] 

2481.  —  Un  notaire,  en  étudiant  la  situation  d'un  emprun- 
teur, en  rassemblant  les  documents  nécessaires  pour  l'ètabhr, 
devient  le  gérant  d'affaires  des  prêteurs  qui,  ayant  des  fonds 
disponibles,  pourraient  avoir  intérêt  à  connaître  cette  situation. 

—  Pau.  6  juin  1898,  Lavielle,  [S.  et  P.  98.2,300] 

2482.  —  Il  importe  peu  qu'avant  d'agir,  le  notaire  n'ait  pas 
connu  le  nom  de  la  personne  dont  il  gérait  les  intérêts;  il  suffit, 
pour  l'existence  du  quasi-contrat,  que  le  notaire  ail  agi  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  même  non  désigné,  lequel,  dès  qu'il  a  accepté 


748 


NOTAIRE.  -  Chap.  IX. 


la  gestion,  pput  invoquer  toutes  les  actions  qui  en  dérivent.  — 
Même  arrêt. 

2483.  —  S'agit-il,  au  conlraire,  de  prouver  à  la  charge  du 
notaire  l'existence  d'un  mandat,  la  preuve  ne  peut  être  faite  que 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  Si  le  mandat  a  été  donné 
par  écrit,  il  suffira  au  demandeur  de  rapporter  le  titre  justifi- 
catif établissant  la  nature  et  l'étendue  du  mandat  donné  au  no- 
taire. 

2484.  --  Dans  ce  cas,  le  mandai  peut  résulter  d'une  procu- 
ration authentique  en  blanc  donnée  au  notaire  lui-même.  —  Li- 
moges, Il  mai  1853,  [J.  des  not.,  art.  to074J  —  ...  du  remplie 
au  nom  d'un  de  ses  clercs.  —  Cass.,  28  mai  1888,  Lerov,  [S.  89. 
1.78,  P.  89.).ifi3,  D.  89.1.187]  —  Orléans,  7  janv.  1842,  Petit- 
Dumoteux,  [S.  43.2.39,  P.  43.1.282]—  Paris,  27  nov.  1875,  sous 
Cass.,  1,5  lévr.  1876,  M''  N...,  (S.  76.1.272,  D.  76.644]  —  ...  Ou 
même  d'une  simple  lettre.  —  Trib.  Auxerre,  14  mars  1889,  [J. 
du  not.,  1889,  p.  532] 

2485.  —  Spécialement,  la  qualité  de  mandataire  du  notaire 
résulte  suffisamment  d'une  procuration  donnée  par  le  prêteur 
au  nom  d'un  clerc  de  ce  notaire,  lorsque  ce  clerc  n'était  que  le 
prête-nom  du  notaire,  qui  s'était  ménagé  ainsi  le  droit  de  rédi- 
ger un  acte,  qu'il  n'aurait  pas  pu  recevoir  s'il  y  avait  été  partie. 
—  Cass.,  28  mai  1888,  précité. 

2486.  —  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  verbalement 
ou  lorsque  la  partie  allègue  l'existence  d'un  mandat  tacite, 
la  question  de  savoir  par  quel  moyen  la  preuve  de  ce 
contrat  pourra  être  faite  est  très-discutée ,  du  moins  en  juris- 
prudence. Dans  un  premier  système,  longtemps  suivi  par  les  tri- 
bunaux, on  décide  que  la  preuve,  quel  que  soit  l'intérêt  engagé, 
peut  être  faite  par  témoin  ou  par  présomptious,  même  en  l'absence 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  La  raison  de  décider  est 
celle-ci  :  il  ne  s'agit  pas  dans  cette  hypothèse  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  contrat,  de  rechercher  un  accord  de  volontés,  mais  de 
constater  seulement  l'e.xistence  de  faits  d'où  découlent  ce  con- 
trat, cet  accord  de  volontés.  Kl  il  faut  nécessairement  que  les 
parties  soient  admises  à  prouver  l'existence  de  ces  faits  par  té- 
moins ou  par  présomplions,caragiraulrement,  dit-on,  serait  rayer 
d'un  coup  la  théorie  du  mandat  tacite  à  cause  de  l'impossibilité 
où  se  trouveraient  les  parties  de  rapporter  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  févr.  1835,  N...,  ,8.  55.1.171, 
P.  56.2.503,  D.  53.1.170];  —  18  août  1873,  C...,  IS.  74.1.169, 
P.  74.410,  D.  74.1.224];  —  13  déc.  1874,  G...,  [S."73. 1.212,  P. 
75.514,  D.  75.1.453];  —  28  avr.  1875,  R...,  [S.  76.1.403,  P.  76. 
1042,  D.  77.1.2231;  —18 janv.  1892,  Momet,  [S.  et  P.  92.1.255, 
D.  92.1.454]-  Poitiers,  30  juin  1847,  .Molineau,  :P.  47.2.695, 
D.  47.2.190]  — Alger,  6  juili.  1866,  Las-Aygues,  [S.  66.2.299, 
P.  66.H19]  —  Toulouse  22  mai  1876,  M"  B...,  [D.  77.2.33]  — 
Bordeaux,  27  janv.  1886,  [.7.  du  not.,  1886,  p.  572]  —  Baslia,  26 
déc.  1888,  [Gaz.  Pal,  89.1.183]  —  Trib.  Chùtellerault,  17  avr. 
1846,  [.].  des  not  ,  art.  12877]  —  Trib.  Pont-1'Evêque,  27  août 
1872,  [Hey.  not.,  n.  4213]  —  Trib.  Saint-Etienne,  17  mars  1873, 
{Rev.  not.,  n.  4439] 

2487.  —  Mais  cette  interprétation  ne  saurait  être  suivie.  Elle 
est  contraire  aux  principes  généraux  inscrits  dans  les  art.  1341, 
1347  et  1353,  C.  civ.,  auxquels  renvoie  expressément  l'art.  1985 
spécial  à  la  matière  du  mandat.  La  preuve  par  témoins  ou. par 
présomptions  ne  peut  être  rerue  que  pour  une  somme  inférieure  à 
150  fr.  Au  delà,  d  faut  nécessairement  un  commencement  de 
preuve  parécril  pour  que  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions soit  admissible.  —  V.  Aubrv  et  Rau,  S  411,  t.  4,  p.  638,  et 
§  762,  t.  8,  p.  300  et  s.;  Bauby^  op.  cit.,  p.  417  et  s.;  Pages, 
p.  184;  P.  Pont,  «eu.  not.,  n.  387;  Petits  contrats,  t.  1,  n.  875  ; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  t.  3,  p.  1754;  Laurent,  t.  27, 
n.  372  et  s.  ;  Amiaud,  Tr.  formai.,  v°  Not.,  n.  103  ;  Paul  Henry, 
Rev.  not..  n.  8780  ;  Edmond,  p.  203  et  204.  —  V .  suprà,  V  Man- 
dai, n.  264  et  s. 

2488.  —  Et  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  solennel,  a 
consacré  ces  principes  en  décidant  que  le  mandat  civil  donné 
par  un  client  à  son  notaire,  qu'il  soit  e.xprès  ou  tacite,  ne  peut 
être  prouvé  que  d'après  les  règles  de  droit  commun  établies  dans 
les  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  c'est-à-dire,  lorsque  l'intérêt  engagé 
dépasse  150  fr.,  par  écrit,  ou  par  témoins  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  29  déc.  1875,  Maljean, 
[S.  7H. 1.401,  P.  76.1038,  D.  76.1.149]  —  V.  en  ce  sens  Cass. , 
2  juin  1847,  V^  .M...,  fP.  47.2.188,  D.  47.1.208];  — 30  juin  1852, 
Bourzé,  [S.  52.1.560,  P.  52.2.266]  ;  —  19  juill.  1854,  Bertoly, 
[S.  54.1.603,  P.  55.1.288,  D.   55.1.25];  —  22  août  1864,   Dus- 


four,  [S.  64.1.449,  P.64.1096,  D.  65.1.64]  ; —7  déc.  1868,  Dan- 
tony,  |S.  69.1.160,  P.  69.3941;—  fr  août  1870,  Raux,  [S.  70. 
1.380,  P.  70.998.  D.  70.1.357]  ;  —  4  mai  1874,  Alingrin,  [S.  75. 
1.69,  P.  75.147,0.74.1.489];  —  2  août  1873,  Mi'  D...,  [S.  75. 
1.453,  P.  75.1161,  D.  76.1.260];  —  22  nov.  1874,  de  Lacoste  de 
Laval.  (S.  77.1.63,  P.  77.139,  D.  77.1.150];  —  23  avr.  1877, 
D...,  [S.  77.1.456,  P.  77.1211,  D.  77.1.399];  —  11  juill.  1883, 
Syndic  Bâtard,  [S.  84.1.389.  P.  84.1.977,  D.  84.1.151];  — 
9  juill.  1890,  Dubédat,  fS.  et  P.  92.1.557,  D.  91.t.381J;—  18 
lanv.  1892,  Momet,  [S.  et  P.  92.1.255,  D.  92.1.434]  —  Douai, 
18  juill.  1843,  Hênon,LP.  44.1.148];  —  25  juill.  1843,  Lingrand, 
[P.  44.1.149];  —  29  mai  1S44,  Vambergue,  [S.  45.2.150,  D.  45. 
4.4021-  Lvon,  18juill.  1845,  M«  D...,  [S.  46.2.167,  P.  45.2.581, 
D.  45.2.111]  —  Paris,  28  juin  1831,  [/.  des  not.,  art.  14399]  — 
Poitiers,  22  juill.  1831,  Colhereau ,  [D.  52.2.91]  —  Rouen,  24 
nov.  1852,  Pillé,  [S.  53.2.203,  P.  33.2.354,  D.  .34.2.75]  —  Douai, 
25  août  1833,  Pagnez,  [S.  56.2.476,  P.  56.1.549,  D.  37.2.42]  — 
Paris,  23  nov.  1863,  [J.  Le  Droit,  6  décembre]  —  Agen,  14  mars 
1860,  Malaret,  [S.  67.2.55,  P.  67.321,  D.  67.2.129]  —  Metz,  10 
janv.  1867,  Puricelli,  \S.  67.2.313,  P.  67.1123,  D.  67.2.14]  — 
Paris,  4  août  1873,  Foucher,  fS.  73.2.216,  P.  73.883,  D.  74.2.85] 

—  Di|on,  2  déc.  1874,  [J.  du  nnt.,  n.  2835]  —  Caen  ,  27  janv! 
1875,fJ.  dunot.,  n.  21251]  —  Douai,  2  déc.  1886,  [/lei'.  (/u  no<., 
n.  7782]  —  Bordeaux,  24  mars  1887,  Dulau,  [D.  88.2  144]  — 
Rouen,  21  juill.  1887,  [J.  des  not.,  art.  23967]'  —  Montpellier, 
l'"-  juin  1891,  Cassignol,  fS.  et  P.  92.2.103] —  Amiens,  28  janv. 
1892,  Lebeau,  (S.  et  P.  94.2.177,  D.  93.2.158]  —  Trib.  Mon- 
tai'gis,  H  janv.  1858,  Charton,  [D.  59.3.8]  —  Trib. Seine,  24  avr. 
1868,  [./.  des  not.,  art.  19215]  —  Trib.  Saint-Amand,  16  avr. 
1876,  [Hev.  dunot.,  n.  5586] 

2489.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  tacite  donné  à  un 
notaire,  dans  leur  intérêt  commun,  par  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur, d'employer  la  somme  prêtée  et  déposée  entre  ses  mains  à 
désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  de  l'emprunteur  et  de 
faire  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  remboursés  ne  peut  être  prouvé  par  présomptions  que 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Amiens, 
28  janv.  1892,  précité. 

2490.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  qu'un  notaire  devant  lequel  a  été  passé  un  acte  de 
vente  s'était  chargé  de  régulariser  cette  vente,  en  retirant,  par 
exemple,  un  étal  des  inscriptions  grevant  les  biens  vendus,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu;  qu'il  y  a  là  un  mandai  dont  l'existence  ne 
peut  être  établie  que  suivant  les  règles  ordinaires  :  l'omission 
reprochée  au  notaire  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
faute  commise  par  un  negotiorum  gcstor.  ■ —  Lyon,  18  juill.  1845, 
précité. 

2491.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
la  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions  peut  résulter  de  té- 
légrammes ou  de  lettres  échangées  entre  le  notaire  et  son  client. 

—  Cass.,  3  août  1847,  Millet  et  Soudée,  [S.  47.1.764,  P.  47.2. 
701,  D.  47.1.300];  —  4  mai  1874,  précité.  —  Toulouse,  22  mai 
1876,  Me  B...,  [D.  77.2.33]  —  Alger,  7  avr.  1884,  Clément,  [S. 
86.2.92,  P.  86.1.477,  D.  85.2.189]  —  Bastia,  26  déc.  1888,  [Gaz. 
Pat.,  89.1.185]  —  Paris,  19  avr.  1893,  [J.  des  not.,  art.  25187]  — 
V.  cependant,  Cass.,  9  juill.  1890,  Dubédat,  [S.  et  P.  92.1.357, 
D.  91.1.381] 

2492.  —  Des  quittances  délivrées  par  le  notaire,  au  client, 
de  sommes  versées  par  celui-ci  au  notaire,  peuvent  également, 
d'après  leur  teneur  et  les  circonstances  de  la  cause,  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandai  donné  au  no- 
taire de  procurer  au  client  de  bonnes  et  sûres  hypothèques  pour 
le  prêt  des  sommes  ainsi  versées.  —  Cass.,  23  avr.  1877,  pré- 
cité 

2493.  —  Le  commencemetit  de  preuve  par  écrit  peut  encore 
résulter  d'une  comparution  des  parties  devant  le  tribunal,  bien 
que  le  notaire,  tout  en  avouant  certains  faits,  en  ait  dénié  d'au- 
tres :  la  preuve  du  mandat  résultant  non  pas  exclusivement  de 
cet  interrogatoire,  mais  d'un  ensemble  de  présomptions,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  des  règles  relatives  à  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire.  —  Cass.,  22  août  1864,  précité. 

2494.  —  'luge  encore  que  la  preuve  qu'un  notaire  a  été 
chargé  par  son  client  de  remettre  à  un  mandataire  de  celui-ci  les 
sommes  provenant  d'un  emprunt  peut  résulter  tant  de  présomp- 
tions que  d'une  enquête.  —  Cass.,  5  août  1847,  Besniard,  [S.  48. 
1.206,  P.  48.1.45,  D.  47.1.349] 

2495.  —  Mais  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  pour- 


NOTAIKE.  -  Chap.  IX. 


749 


rait  résuller  d'un  bordereau  écrit  de  la  main  du  notaire.  —  Cass., 
30  juin  18y2,  pri-cité.  —  V.  cependant  Cass.,  2  août  1875,  pré- 
cité. 

24!)6.  —  Le  commencenicnt  de  preuve  par  écrit  peut  résul- 
ter de  certaines  énonciations  de  l'acte  et  notamment  de  la  clause 
portant  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire.  —  Cass.,  12 
mars  1844.  Michel,  |S.  44.1.321,  P.  44.1.790]  ;  —  28  févr.  1.S87, 
Leroux,  [S.  0(l.l.32."i,  P.  90.1.782]  —  Bordeaux,  Il  juill.  1859, 
Tampignon,  [S.  (Wl.2.92,  P.  0O.IO14,  D.  00.2.78j  —  .Metz,  23  févr. 
18()4,  Laurent,  [S.  «,4  2. 200,  P.  64.1I.tI,  D.  64.2.220] 

2497.  —  ...  De  In  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  adjudication  sur  licitation  portant  que  le  coût  des  forma- 
lités de  transcription,  de  certificat  de  transcription  et  d'inscrip- 
tion d'ofiice  devait  être  pavé  entre  les  mains  du  notaire  rédac- 
teur. —  Douai,  2")  août  iSo.ï,  Pagnez,  [S.  56.2.476,  P.  .t6.  1.549, 
D.  57.2.42] 

2498.  —  Kl,  en  pareil  cas,  le  mandai  est  nécessairement  ré- 
puté donné  aussi  bien  en  vue  du  cas  où  l'adjudication  serait 
prononcée  au  profit  de  l'un  des  colicitants,  qu'en  vue  du  cas  on 
elle  aurait  lieu  au  profit  d'un  tiers,  et  comprendre,  par  suite,  au 
nombre  des  obligations  du  mandataire,  celle  de  faire  inscrire, 
dans  la  première  hypothèse,  le  privilège  de  copartageanl.  —  Même 
arrêt. 

2499.  —  ...  De  la  clause  insérée  dans  une  quittance  consta- 
tant que  les  acomptes  du  prix  avaient  été  payés  successivement 
aux  mains  du  notaire.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  précité. 

2500.  — ...El  même  du  fait  d'avoir  reçu  sans  protestation  les 
significations  faites  au  domicile  élu.  —  V.  .Xubry  et  Rau,  t.  1, 
§  146,  p.  592.  —  V.  toutefois,  Dutruc.  Rcv.  not.,  n.  5410  ;  Amiaud, 
J.  du  not.,  p.  115. 

2501.  —  En  principe,  cependant,  l'indication  de  l'étude  du 
notaire  dans  les  actes  par  lui  passés  ne  vaut  par  elle-même,  et, 
en  l'absence  d'un  mandat  formellement  exorimé,  que  comme 
domicile  élu  pour  le  paiement  et  non  comme  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  précité; —  10  déc. 
1889,  Martignoles,  [S. 90.1.244,  P.  00.1.014,  D.  91.1.136]— Lyon, 
16  févr.  1860,  Reydellet,  |S.  61.2.607,  P.  61.1043,  D.  60.2.92] — 
Rennes,  21  nov.  1872,  [./.  des  not.,  arl.  21037]  —  Angers,  22 
févr.  1872,  [./.  des  not.,  art.  20131]  —  Riom,  21  janv.  1876,  sous 
Cass.,  22  nov.  1876,  de  Lacoste  de  Laval,  [S.  77.1.63,  P.  77.139, 
D.  77.1.150]  —  Douai,  19  avr.  1886,  'Hev.du  not.,  n.  7609  •  — 
Douai,  2  déc.  1886,  [./.  du  not.,  n.  23738;  Rev.  du  not.,  n.  7782] 

—  Bordeaux,  13  juin  1890,  [J.  du  not.,  1891,  p.  29]  —  Lyon, 
1"  août  1890,  1.1.  du  not.,  1891,  p.  391  —  Montpellier,  28  mars 

1892,  {ilon.  jud.  du  Midi,  19  juin  1892]  ~  Douai,  18  juin  1892, 
[/.  du  not.,  1892,  p.  585]  —  Angers,  18  avr.  1893,  [J.  du  not., 

1893,  p.  679]  —  Trib.  Valenciennes,  22  janv.  1873,  [Rev.  not., 
n.  4841];  —  10  juill.  1874,  ilbid.]  —  Trib.  Angers,  17  mai  1891. 
[J.  du  not.,  1891,  p.  492] 

2502.  —  Ainsi  jugé  que  l'indication  de  l'étude  comme  lieu 
de  paiement  ne  peut,  si  elle  n'est  appuyée  d'autres  présomptions, 
constituer  à  elle  seule  mandat  pour  le  notaire  de  veiller  à  l'emploi 
des  fonds  versés  dans  son  étude,  ni  le  rendre  responsable  de  la 
validité  du  paiement.  —  Riom,  .3  déc.  1885,  Azémard,  ÏD.  87.2. 
91] 

2503.  —  Toutefois,  l'indication  dans  un  acte  de  prêt  de 
l'étude  du  notaire  pourle  remboursement,  jointe  aux  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  cet  acte,  telles  que  l'igno- 
rance du  prêteur  ou  sa  confiance  dans  le  notaire  auquel  il  con- 
fiait habituellement  le  placement  de  ses  capitaux,  peuvent  être 
considérées  comme  preuve  du  mandat  donné  au  notaire  de  re- 
cevoir le  remboursement  et  de  veiller  aux  intérêts  du  prêteur. 

—  Cass.,  22  nov.  1876,  précité.  —  Douai,  29  nov.  1862,  Citerne, 
[S.  64.2.260;  P.  64.1131,  D.  63.2.41] 

2504.  — Le  notaire,  qui  a  accepté  l'élection  de  domicile  faite 
par  un  créancier  hypothécaire  en  son  étude,  est  tenu,  en  vertu 
de  ce  mandat  formel,  de  recevoir  la  copie  de  la  sommation  de 
produire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  hypothéqués,  et  de 
la  lui  transmettre,  sous  peine  d'être  responsable  de  la  perte  de  la 
créance,  faute  de  production  à  l'ordre.  —  Cass.,  l"'  mars  1886, 
L...,  [S.  86.1.314,  P.  S6. 1.748,  D.  86.1.437]  —  Montpellier,  12 
janv.  1852,  [./.  des  not.,  art.  1062]  —  Nancy,  22  déc.  1833,  Voi- 
■gnier,  [S.  3i.2.204,  P.  34.2.109]  —  Douai,  22  l'évr.  1892,  Mat- 
ton,  [S.  et  P.  92.2.117]  —  Nancv,  28  mai  1892,  [Rei:  not., 
n.  8787]  —  Douai,  23  nov.  1892,  [Rev.  not.,  n.  8903;  J.  du  not., 
1893,  p.  132]  —  Trib.  Nivelle,  30  mars  1885,  [Rev.  nol.,  n.  7619] 

—  V.  Rulgeerts  et  Amiaud,  Comin.  de  la  loi  du  not.,  t.   3, 


n.  1336;  Aubry  et  Rau,  l.  1,  §  146,  note  23;  Demolombe,  Truite 
du  domicile,  n.  372;  Dutruc,  [/ler.  not.,  1877,  n.  5410) 

2505.  -—  .luge,  en  ce  sens,  qu'en  insérant  dans  un  acte  de 
vente  une  clause  portant  que  les  parties  élisent  domicile  en  son 
étude  pour  l'exécution  du  contrat,  le  notaire  rédacteur  de  cet 
acte  accepte  le  mandat  de  leur  transmettre  les  exploits  qui  leur 
sont  destinés  et  qui  se  rattachent  àladiteexéculion;qu'en  pareil 
cas,  le  notaire  qui  a  reçu  la  sommation  de  produire  adressée  au 
vendeur  au  domicile  élu  en  son  étude,  et  qui  a  négligé  de  la 
faire  parvenir  à  la  partie,  est  responsable  de  la  forclusion  encou- 
rue par  le  vendeur  qui  n'a  point  produit  à  l'ordre  en  temps  utile 
et  doit  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  créance.  —  Montpellier, 
4  juill.  18H8,  [Rev.  not..  n.  8228] 

2500.  —  ...  Qu'un  notaire  qui  reçoit  sans  protestation  ni  ré- 
serve la  signification  faite,  au  domicile  élu  en  son  étude  par  un 
créancier  son  ejjent,  d'une  sommation  de  produire  à  un  ordre, 
est  tenu  de  transmettre  audit  créancier  cette  sommation  encore 
bien  que  celte  élection  de  domicile  résulte  d'un  acte  sous  seing 
privé  auquel  ledit  notaire  était  demeuré  étranger,  alors  qu'elle 
lui  avait  été  révélée  antérieurement,  par  une  précédente  signifi- 
cation également  reçue  sans  protestation  ni  réserve,  une  telle 
abstention  impliquant  de  sa  part  l'acceptation  au  moins  tacite 
du  mandant  qu'il  avait  reçu.  —  Nancy,  28  mai  1892,  précité. 

2507.  —  Tenu  de  faire  parvenir  au  créancier  qui  a  élu  domi- 
cile en  son  étude,  les  sommations  de  produire  à  un  ordre,  le  no- 
taire a  l'obligation  d'opérer  des  recherches  pour  découvrir  son 
adresse.  Il  doit  transmettre  cette  sommation  au  créancier  lui- 
même  et  non  à  ses  parents.  —  Nancy,  22  déc.  1853,  précité.  — 
V.  Avignon,  p.  84;  Bauby,  p.  319. 

2508.  —  La  déclaration  du  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été 
signifiée  une  sommation  de  produire  adressée  à  un  créancier  ins- 
crit qui  y  avait  fait  élection  de  domicile,  qu'il  a  adressé  cette 
sommation  par  la  poste  au  créancier,  doit  être  tenue  pour  vraie 
bien  que  celui-ci  nie  avoir  reçu  la  pièce  :  la  présomption  est 
pour  la  véracité  de  l'affirmation  du  not.iire,  qui,  dès  lors,  ne 
saurait  être  responsable  envers  le  créancier  de  la  perle  de  la 
créance  faute  de  production  à  l'ordre.  —  Cass.,  24  janv.  1887, 
[Rev.  not..  n.  7372]  —  Paris,  18  juin  1835,  Talvande,  [S.  33.2. 
708,  P.  56.1.605]  —  "V.  Bordeaux.  3  déc.  1883,  [/.  du  not.,  1891, 
p.  116;  Gaz.  Pal.,  86.1. 718]  —  Amiaud,  Tr.  form.,  v"  Domicile, 
n.  18,  et  J.  du  not.,  1891  p.  116. 

2509. —  Mais  certaines  décisions  n'ont  pas  admis  avec  la 
même  facilité  les  allégations  des  notaires.  Aussi  agiront-ils  sage- 
ment en  ne  remettant  l'exploit  à  leur  client  que  contre  récépissé 
ou  en  le  lei;r  faisant  parvenir  par  la  poste  sous  pli  recommandé. 
—  V.  Paris,  6  mai  1872,  [Rev.  not.,  n.  4181]  —  Chambéry, 
8  mai  1883,  [J.  des  not.,  art.  23026]  —  Trib.  Castres,  27  déc. 
1888.  [Gdz.  du  Midi,  5  mai  1889]  —  Garsonnet,  Traitf<  de  Ut 
procédure,  t.  4,  S  808,  p.  585,  note  9  ;  GodoÊfre,  Journ.  des  av., 
t.  9,  1855,  p.  434;  Carré  et  Chauveau,  Procéd.,  quest.  2534 
quinquies,  t.  6,  p.  87;  Rev.  not.,  n.  4)81  :  Amiaud,  J.  du  not., 
1891,  p.  117;  Dutruc,  Rev.  not.,  n.  5410;  Bauby,  p.  448. 

2510.  —  Le  notaire  qui  s'est  fait  l'instigateur  d'oîTres  réelles 
signifiées  au  domicile  élu  en  son  étude  et  qui  s'est  attaché  à  en 
informer  le  créancier  trop  tard  pour  lui  permettre  d'empêcher  la 
cousignation,  peut  être  déclaré  responsable  des  frais  d'offre  et 
de  consignation.  —  Cass.,  2  aoûtl887,  Bertrand,  [D.  88.1.156] 

2511.  —  Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte,  qui  consent  à 
ce  que  les  parties  fassent  élection  de  domicile  en  son  étude  pour 
l'exécution  dudit  acte,  contracte  l'obligation  de  leur  transmettre 
tous  les  exploits  dont  la  signification  est  faite  au  domicile  élu.  Le 
fait  que  l'étude  a  changé  de  mains  ne  modifie  pas  ce  principe, 
elle  titulaire  actuel  de  l'étude  est  substitué  à  son  prédécesseur 
pour  toutes  les  obligations  contractées  par  celui-ci  comme  officier 
ministériel.  Par  suite,  s'il  omet  de  faire  parvenir  à  une  partie 
contractante  qui  avait  élu  domicile  en  son  étude,  la  sommation 
ou  l'exploit,  qui  y  avait  été  déposé,  il  est  responsable  du  préju- 
dice que  ce  fait  a  pu  occasionner.  —  Montpellier,  4  juill.  1888, 
précité.  —  Trib.  Compiègne,  12  août  1874,  [J.  des  no(.,  art.  21061; 
Rev.  not.,  n.  4710]  —  Dutruc,  Rev.  not,  n.  3410;  Avignon, 
p.  84;  Edmond,  p.  186;  Bauby,  p.  320,  note  4.  —  Conlrà,  Sté- 
venarl,  Principes  de  la  resp.  des  nol.,  p.  136;  Amiaud,  J.  du 
not.,  1891,  p.  1 14  et  115.  —  V.  suprà,  v°  Domicile  {élection  de), 
n.  252  et  s.i. 

2512.  —  Spécialement,  le  successeur  d'un  notaire  dans 
l'étude  duquel  a  été  fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'une  obligation  hypothécaire  est  tenu,  dans  le  cas  où  il  reçoit 
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et  accepte  copie  d'une  sommation  de  produire  k  un  ordre  signi- 
fiée au  créancier,  de  transmettre  cette  copie  à  ce  dernier,  sous 
peine  d'être  responsable  de  !a  perte  de  la  créance,  faute  de  pro- 
duction à  l'ordre.  —  Nancy,  22  déc.   1853,  précité. 

2513.  —  Il  est  t>ien  certain,  d'ailleurs,  que  l'élection  de  do- 
micile, laite  dans  l'étude  d'un  notaire,  ne  rend  pas  cet  officier 
ministériel  mandataire  de  tous  les  tiers  qui  avaient  à  faire  des 
significations  au  domicile  élu.  —  Cass.,  5  févr.  t884,  Roncin,[S. 
8«. 1.423,  P.  86.1.1030,  D.  8i.l.3t>7] 

2514.  —  Dès  lors,  le  notaire,  qui  a  omis  de  transmettre  à  un 
créancier,  ayant  élu  domicile  en  son  élude,  la  sommation  de 
produire  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  adjugé  et  affecté  par  privilège  à  la  garantie  de  sa 
créance  (dans  l'espèce,  une  rente  viagère),  ne  commet  aucune 
faute  et  n'encnurl  aucune  responsabilité  envers  l'adjudicataire, 
pour  inexécution  d'un  mandat  qui  n'a  pas  existé. —  Même  ar- 
rêt. 

2515.  —  lien  est  ainsi  surtout,  lorsqu'aucune  relation  néces- 
saire et  directe  ne  rattache  le  préjudice,  dont  se  plaint  l'adjudi- 
cataire, à  la  faute  qu'il  impute  au  notaire.  —  Même  arrèl. 

2516.  —  Vainement  l'adjudicataire  prétendrait-il  exercer 
contre  le  notaire  les  droits  du  créancier,  en  se  fondant  sur  les 
art.   1166  et  1251,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

2517.  —  En  d'autres  termes,  l'omission,  par  un  notaire,  de 
transmettre  à  un  créancier  privilégié,  ayant  élu  domicile  en  son 
élude,  une  sommation  de  produire  à  un  ordre,  n'engage  sa  res- 
ponsabilité qu'au  regard  de  ce  créancier,  et  non  au  regard  d'un 
adjudicataire  postérieur  qui,  k  défaut  par  le  créancier  d'avoir 
fait  valoir  son  privilège  sur  le  prix,  esl  personnellement  obligé 
de  le  paver.  —  Angers,  19  mars  ISIO,  sous  Cass.,  9  août  1881, 
Roncin,'[S.  83.1.215,  P.  83.1.518,  D.  82.1.1001 

2518.  —  D'un  autre  côté,  le  notaire  en  l'étude  duquel  élec- 
tion de  domicile  a  été  faite  dans  une  inscription  d'hypothèque 
n'est  tenu  que  de  faire  parvenir  en  temps  utile  aux  intéressés  les 
e.'c'ploils  signifiés.  Il  n'est  nullement  obligé  notamment  de  pro- 
duire à  l'ordre  pour  ces  derniers.  —  Douai,  22  févr.  1892,  Mat- 
ton,  ,S.  et  P.  92.1.1171 

2.519.  —  Jugé,  cependant,  que  la  clause  portant  élection  de 
domicile  en  l'étude  du  notaire  peut  constituer,  suivant  les  cir- 
constances, pour  le  notaire  qui  avait  ilressé  un  acte  de  prêt  hypothé- 
caire une  présomption  sutiisante  de  l'acceptation  tacite  du  man- 
dat de  prendre  ou  de  renouveler  l'inscription  hypothécaire.  — 
Paris,  22  juin  1853,  [J.  des  not.,  art.  149981  — Aix,  20  déc.  1881, 
[J.  des  not.,  art.  12723;  J.  du  not.,  n.  34441  —  Montpellier, 
30  juin  1890,  Privai,  [D.  91.2.1811 

2520.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, sans  son  avis  et  à  son  insu,  ne  peut  devenir  à  sa  charge 
le  principe  d'un  mandat.  Et  s'il  a  renvoyé  à  l'adresse  indujuée 
par  la  sommation  la  pièce  dirigée  chez  lui,  il  ne  l'a  fait  que  par 
un  bon  vouloir  lout  gratuit,  sans  que  ce  renvoi  ait  pu  avoir  pour 
eflét  de  l'obliger  à  des  démarches  et  à  des  recherches  ultérieu- 
res. —  Paris,  0  mai  1872,  [Rev.  not.,  n.  41811 —  Douai,  23  nov. 
1892,  [fief,  not.,  n.  89031 

2521.  —  Toutefois,  l'acceptation  du  mandat  tacite  peut  en- 
core résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  notaire, 
comormément  à  l'art.  1985,  G.  proc.  civ.,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire pour  la  partie  de  rapporter  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  La  question  est  assez  délicate  de  savoir  quels  sont  les 
faits  ou  actes  qui,  accomplis  par  le  notaire  dans  l'exercice  de  ses 
lonctions,  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  d'exécution 
impliquant  acceptation  du  mandat.  Les  tribunaux  peuvent  s'ins- 
pirer en  cette  matière  de  la  règle  posée  par  un  auteur,  qui  con- 
siste, après  avoir  reconnu  et  précisé  l'objet  même  du  mandat 
allégué,  à  n'admettre  comme  faisant  preuve  de  l'acceptation  par 
le  notaire  que  les  laits  absolument  corrélatifs,  si  bien  qu'on  ne 
les  puisse  comprendre  et  qu'ils  n'aient  de  raison  d'être  que 
comme  exécution  du  mandat.  —  P.  Pont,  llev.  not.,  n.  387  et 
462.  —  V.  Bauby,  op.  cil  ,  p.  424;  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1, 
n.  877  ;  Eloy,  n.  827;  VValquenart,  p.  222  ;  Avignon,  p.  81; 
Micba,  p.  149;  Edmond,  p.  214  et  s.;  Amiaud ,  Traité  formai., 
v"  iVo<.,  n.  163. 

2522.  —  Spécialement  la  preuve  de  l'acceptation,  par  un 
notaire,  du  mandat  de  prendre  ou  de  renouveler  en  temps  utile 
une  inscription  pour  ses  clients,  peut  résulter  de  ce  fait  qu'il  a, 
lui-même,  pris  ou  renouvelé  cette  inscription,  quoique  tardive- 
ment. —  Cass.,  19  mars  1856,  N...,  iS.  57.1.209,  P.  56.2.503, 
D.  57.1.156] 


2523.  —  De  même,  la  preuve  du  mandat  tacite  conféré  au 
nolaire  devant  lequel  il  a  été  procédé  à  une  iicitation-parlage, 
et  accepté  par  lui,  de  faire  inscrire  le  privilège  des  colicitants, 
peut  résulter  de  l'exécution  que  lui  a  donnée  le  nolaire  en  pre- 
nant lui-même  cette  inscription,  quoique  trop  tard  pour  en  as- 
surer l'elficacité.  —  Cass.,  18  janv.  1892,  Momet,  IS.  et  P.  92. 
1.25:;,  D.  92.1.454] 

252i.  —  La  preuve  qu'un  nolaire  s'est  chargé  de  la  signifi- 
cation d'un  transport  de  créance  passé  en  son  étude  peut  ré- 
sulter de  présomptions  prenant  leur  point  d'appui  d'abord  dans 
les  termes  mêmes  de  l'acte  de  transport,  et  ensuite  dans  un  écrit 
par  lequel  le  notaire  reconnaît  que  c'est  son  clerc  qui  a  fait  pro- 
céder à  la  notification  du  transport.  Cass.,  4  mai  1874,  P..., 
[S.  75.1.69,  P.  75.147,  D.  74.1.489] 

2525.  —  Le  fait  par  le  notaire  de  négocier  un  placement 
hypothécaire  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  présence, 
ou  de  recevoir  l'acte  de  prêt  en  l'absence  du  prêteur,  est  consi- 
déré par  la  jurisprudence  comme  une  preuve  suffisante  de  l'ac- 
ceptation lacite  du  mandat.  —  Cass.,  7  mars  1842,  Grévin,  [S. 
42.1.207,  P.  42.1.4'30J;  —  19  juin  1850,  Colin,  [S.  51.1.123,  P. 
51.1.267,  D.  ;i0.1.308];  —  20  déc.  1882,  Jacquiot-Conslant, 
[S.  83.1.176,  P.  83.1.406.  D.  83.1.31  IJ;  —  25  janv.  1887,  Jul- 
lien,  [D.  87.1.473]  —  Paris,  28  févr.  1842,  Billard,  [P.  42.1. 
302]  —  Bordeaux,  13  juill.  1874,  sous  Cass.,  28  avr.  1875,  R..., 
|S.  76.1.403,  D.  76.1042]  —  Bordeaux,  12  févr,  1890,  Eymerv, 
[D.  91.2.47]  —  Chambéry,  8  juill,  1891,  [X  du  mit.,  p.  715]  — 
Conlrà,  Douai,  18  juill.  1843,  Hénon,  [P.  44.1.1481;  —  29  mai 
1844,  Vambergue,  [S.  45.2,150,  D.  45.4.462] 

2526.  —  Il  en  est  de  même  si  le  notaire  a  traité  seul  avec 
l'emprunteur  sur  les  conditions  et  garanties  du  placement,  sans 
que  le  prêteur  intervienne  autrement  que  pour  mettre  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'acte  d'emprunt.  —  Agen,  28  janv.  1891,  Four- 
nier,  [D.  92.2.79]  —  V.  Paris,  11   déc.  1884,  [Rev.  not.,  n.  7068] 

2527.  —  Il  y  a  également  présomption  sullisanle  du  mandat 
dans  le  fait  par  le  notaire  d'avoir  stipulé  des  honoraires  supé- 
rieurs à  ceux  auxquels  il  avait  droit  comme  simple  rédacteur 
de  l'acte.  —  Cass.,  14  janv.  1856,  Bardout,  [S.  57.1.209,  P.  57. 
737,  D.  56.1.450];  —13  août  1874,  F...,  [S.  75.1.208,  P.  75.507, 
D.  75.1.55]  —  Paris,  12  nov.  1889,  [J.  <les  not.,  art.  24435]  — 
Montpellier,  H  juill.  1892,  [Mon.  jwl.  du  Midi,ti  août  1892]  — 
Trib.  Besançon,  18  mars  1890,  |J.  La  Lui,  28  avril]  —  V.  sur  ce 
point,  Rutgeerls  et  Amiaud,  C'om»i.,  n.  89;  Bauby,  p.  429,  noie  1; 
Vavasseur,  Rev.  not.,  n.  4984. 

-  2528.  —  "Jugé,  cependant,  avant  les  nouveaux  tarifs,  que  le 
mandat  tacite  du  notaire  ne  résuite  pas  du  seul  lait  que  le  no- 
taire se  serait  fait  allouer  2  p.  0/0  d'honoraires,  soit  un  1/2  p. 0/0 
de  plus  que  n'allouaient  les  règlements  locaux;  la  preuve  du  man- 
dat doit  résulter  des  agissements  personnels  du  nolaire.  —  Lyon, 

4  mars  1876,  D...,  [S.  77.2.85,  P.  77.328]  —  V.  encore  Lvon, 
3  juill.  1868,  Clouet,  [S.69.2  198,P.  69.845,0.68.2.219] —frib. 
Lyon,  4  janv.  1868,  [J.  des  not.,  art.  19218;   Rev.  not.,  n.  2158] 

—  Trib.  Marseille,  25  nov.  1893,  [J.du  not.,  1893,  p.  733] 
25'29.  —  De  même,  le  fait  par  le  notaire  d'être  resté  détenteur 

des  pièces  de  l'alîaire  et,  spécialement,  de  la  grosse  de  l'acte 
d'obligation,  joint  à  d'autres  circonstances  de  la  cause,  peut  cons- 
tituer une  preuve  de  l'acceptation  tacile  du  mandat  d'inscrire 
l'hypothèque  ou  le  privilège,  de  renouveler  l'inscription  hypo- 
thécaire ou  de  subroger  le  prêteur  dans  le  bénéfice  de  l'inscrip- 
tion. —  Cass.,  19  mars  1856,  N...,  [S.  57.1.213,  P.  56.2.503, 
D.  57.1.156]  —  Pans,  22  juin  1853,  [.J.  des  not.,  art.  14998];  — 
13  juin  1854,  Héritiers  Dufonr,  [S.  54.2.695,  P.  54.2.477,  D.  55.2. 
252)—  Douai,  25  août  1855,  Pagnez,  [S.  56.2.476,  P.  56.1.549, 
D.  57.2.42]  —  Aix,  27  mai  1879,  [J.  des  not.,  art.  22264]  —Pau, 
26  mars  1890,  Mirande,  [D.  91.2.110]  -  Bourges,  28  déc.  1892, 
Rev.  not.,  n.  8980]  —  1  rib.  Moutiers,  18  mai  1876,  [Rev.  not., 
a.  5247]  —  Trih.  Toulouse,  18  juin  1888,  [./.  du  not.,  n.  4060] 

253U.  —  Jugé,  cependant,  que  la  détention  par  le  notaire 
d'un  acte  d'obligation  n'emporte  pas  mandat  de  recouvrer  la 
créance  qu'il  constate.  —  Cass.,  5  déc.  1825,  Candal,  [S.  et  P. 
chr.]—  Trib.  Montargis,  11  janv.  1858,  Charlon,  [D.  59.3.8]  — 
V.  toutefois,  Trib.   Màcon,  5  avr.   1839,  Desblanc,  [D.  59.3.60] 

—  V.  P.  Pont,  Reu.  nol.,  n.  462  ;  Bauby,  p.  428,  note  1. 
2531.  —  L'acceptation  tacite  du   mandat  résulterait  encore 

de  cette  circonstance  que  le  notaire  a  accepté  en  dépôt,  des  fonds 
destinés  à  un  placement  hypothécaire  qui  a  été  négocié  par  lui. 

—  Cass.,  3  déc.  1835,  Bertinot,  [S.  36.1.144,   P.  chr.]  —  Paris, 

5  mars  1836,  Bourdeau,  [S.  36.2.222,  P.  chr.J;  —  20  et  27  juill. 
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1874,  [.I.  des  not.,  art.  21049;  liev  not,  n.  4688]  —  V.  sur  ce 
point,  Pap:ès,  p.  183;  Foubcné,  n.  378;  Bauby,  p.  420,  note. 

2532.  —  Spécialement,  le  mandat  peut  résulter  des  verse- 
m<>nt8  lie  fonds  par  le  client  au  notaire,  qui  présentait  à  sa  si- 
gnature des  obligations  toutes  dressées,  en  se  chargeant  de 
régler  lui-même  l'emploi  des  fonds.  — Lyon,  4  mars  1876,  pré- 
cité. 

2533.  —  De  même,  le  notaire  entre  les  mains  duquel  le  prix 
d'une  vente  a  été  versé  a  été  considéré  comme  accepianl  par  là 
même  le  mandat  de  distribuer  régulièrement  cette  somme  au.f 
créanciers  du  vendeur  ou  d'opérer  la  purge  de  l'immeuble.  — 
Cass.,  22  juin  1836,  N...,  [S.  .^6. 1.832,  P.  clir.|  ;  — 22  mars  1832, 
Chevailier,  [S.  32.1.332,  D.  32.1.2S2]  —  .N'aucy,  10  juin  1833, 
sousCass.,  22  juin  lH3ti,  précité]  —  Paris,  28  juill.  1890,  J  îles 
not..  art.  21748;  J.  du  mt.,  1891,  p.  24]  —  Trih.  Sedan,  29 
aoùl  1877,  [Hcv.  not.,n.  53311 

2534.  —  Certains  agissements  du  notaire  ont  été  considérés 
comme  preuves  suffisantes  du  mandat  tacite  ou  de  gestion  d'af- 
faires, et  notamment  le  fait  dt»  visiter  la  propriété  sur  laquelle 
devait  être  constituée  l'hvpothèque.  —  Orléans,  8  janv.  1870, 
Tibv,  [S.  70.2.239,  P.  70.317,  D.  71.2.88]  —  V.  Bauby,  op.  cit., 
p.  227  et  430. 

2535.  —  ...  De  payer  les  intérêts  du  prêt  de  ses  deniers  per- 
sonnels. —  Lyon,  4  mars  1876,  précité.  —  Aix,  2  mars  1880, 
[J.  des  twt.,  art.  22323]  —  Trib.  Seine,  30  avr.  1842  [J.  des 
twL,  art.  IH13J  —Trib.  Chartres,  6  août  1873,  ^J.  des  not., 
art.  21259]  —  Contra,  Douai,  18  juill.  1843,  Hénon,  [P.  44.1.148] 

—  V.  Avignon,  p.  89;  Oict.  du  not.,  v"  Resp.  des  not.,  n.  200]  — 
Bauby,  lac.  cit.,  note  1. 

2536.  —  ...  Enfin,  rie  divrrs  autres  agissements  du  notaire, 
coiisi.slant  à  se  porter  adjudicataire  des  immeubles  hypothéqués, 
à  en  vendre  une  partie,  à  faire  des  réparations  sur  les  autres,  à 
les  allermer,  etc.,  à  consentir  à  l'emprunteur  des  délais  pour 
le  paiement  d'intérêts  arriérés,  à  promettre  des  prorogations 
d'échéance,  et  des  mainlevées  d'hvpothèque,  etc.  —  Lvon,  4  mars 
1876,  précité. 

2537.  —  ...  De  promettre  de  ne  négliger  aiîcune  des  précau- 
tions susceptibles  de  consolider  les  droits  du  prêteur.  —  Paris, 
14  févr.  1823,  S...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  28  janv.  1846,  Har- 
lay,  fP.  46.1 .374]  —  V.  Bauby,  p.  430. 

2538.  —  ...  D'intervenir  ultérieurement  dans  le  fait  d'atté- 
nuer les  conséquences  fâcheuses  de  l'opération  pour  le  prêteur. 

—  Riiuen,  18  mars  1868,  Cirette,  [S.  69.2.108,  P.  69.843]  — 
Trib.  Saint-Ktienne,  17  mars  1873,  [Rev.  not.,  n.  4439]  —  Trib. 
Seirie  9  juin  1890,  [J.  des  not..  art.  24334]  —  Trib.  Figeac, 
28  juill.  1892,  [Gaz.  du  l'ai.,  92.2.342J  —  Contra,  Toulouse, 
24  mars  1870,  Kmnia,  [S.  79.2.149,  P.  "9.697,  D.  79.2.244]  — 
Avignon,  p.  89;  Bauby,  p.  430,  note  2. 

2539.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  engagements 
contractés  par  le  notaire  au  cours  de  l'exécution  du  prêt  et  du 
litige  peuvent  établir  à  eux  seids  le  mandat  accepté,  son  éten- 
due, et  la  responsabilité  entière  et  complète  qui  en  découle  pour 
le  notaire.  —  Cass.,  23  avr.  1877,  D...,  [S.  77.1.456,  P.  77.328] 

2540.  —  Des  décisions  judiciaires  sont  même  allées  jusqu'à 
reconnaître  l'existence  d'un  mandat  par  suite  de  ce  seul  fait  que 
le  demandeur  était  le  client  habituel  de  l'étude.  —  Cass.,  14  févr. 
1833,  N.  .,  [S.  33.1.171,  P.  56.2.303,  D.  35.1.170];  —  22  avr. 
1856,  M..,  [S.  37.1.209,  P.  36.2.440,   D.   36.1.247];—  18  août 

1873,  G...,  ,S.  74.1.169,  i'.  74.410,  D.  74.1.2241  —  Hennés, 
0  juill.  1834,  T...,  [S.  33.2.105,  P.  chr.]  —  Paris,  13  juin  1834, 
Dul'oiir,  [S.  54.2.605,  P.  34.2.477,  D.  55.2.2321  —  Toulouse, 
8  fevr.  1861,  M»  X...,  [P.  61.1046,  D.  61.2.1101—  Paris,  27  juili. 

1874,  [J.  des  nôt.,  art.  2)049;  Rev.  not.,  n.  4688]  —  Bordeaux, 
17  juill.  1877,  [./.  des  not.,  art.  21905;  Hev.  not.,  n.  3321]  — 
V.  sur  ce  point,  les  critiques  présentées  par  P.  Pont,  Rev.  crit. , 
t.  7,  p.  40:/tff.  not.,  n.  S81,el  Petits  contrats,  l.  I,  p.  437  ;  Avi- 
gnon, p.  82;  Amiaud,  Traite  formuL,  v"  Notaires,  t.  2,  p.  683; 
Edmond    p.  224  et  s.;  Bauby,  p.  433,  note  1. 

2541.—  ...  Ou  qu'il  était  illettré  et  inexpérimenté  en  affaires. 

—  i:ass.,  22  avr.  1836,  précité;  —  13  août  1874,  F...,  [S.  73.1. 
208,  P.  73.507,  D.  73.1.53]  —  Rennes,  9  juill.  1834,  précité.  — 
Montpellier,  21  juill.  1863,  sous  Cass.,  22  août  1864,  Dusfour, 
[S.  64.1.449,  P.  64.1006]  —  Angers,  14  janv.  1875,  sous  Cass., 
2  août  1875,  iNI"  D...,  [S.  75.1.453,  f.  73.1161,  D.  76.1.260]  — 
Bourges,  22  aoùl  1877,  M...,  [S.  77.2.314,  P.  77.1169,  D.  78.2. 
Wi]  —  Aix,  10  déc.  1881,  [J.  des  not.,  art.  22723,  J.  du  not., 
D.   3444]  —  Trib.   Saint-Etienne,   17  mars  1873,  [Rev.   not., 


n.  41391  —  Contra.  Avignon,  p.  82;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Com- 
me»»*., t.  3,  p.  1733,  note;  .\miaud,  op.  rit.,  t.  2,  p.  683,  texte  et 
note  3;  Edmond,  p.  223  et  226;  Bauby,  p.  434,  notes.  —  V.  su- 
pra, n.  2347  et  s. 

2542.  —  Jugé,  également,  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
cession  de  cinq  années  de  loyers  à  échoir,  et  qui  n'a  pas  rempli 
la  formalité  de  transcription,  peut,  s'il  n'est  pas  responsable 
comme  notaire,  l'être  comme  mandataire,  alors  qu'il  est  établi 
que  son  immixtion  dans  les  all'aires  antérieures  du  cédant,  son 
client,  impliquait  un  mandat  tacite  qui  le  rendait  gérant  des 
affaires  de  celui-ci.  —  Trib.  Pont-l'Evèque,  27  août  1872,  sous 
Cass.,  18  août  1872,0...,  [S.  74.109,  P.  74.410] 

2543.  —  La  double  circonstance  qu'un  notaire  a  reçu  des 
contrats  de  vente  dont  le  prix  était  destiné  par  son  client  à  étein- 
dre ses  dettes  et  qu'il  a  reçu  les  actes  de  quittance  des  créan- 
ciers ne  sulilt  pas,  malgré  l'habitude  peut-être  abusive  qu'ont  les 
notaires  de  se  constituer  les  gérants  d'allairos  de  leurs  clients,  à 
prouver  qu'il  a  touché  ces  sommes  en  vertu  d'un  contrat  de 
mandai  ou  d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  et  qu'il  doit 
en  rendre  compte.  —  Bordeaux,  24  mars  1887,  Dulau,  [D.  88. 
2.1441 

2544.  —  Dans  tous  les  cas,  certaines  circonstances  sont  in- 
sutlisantes  <à  elles  seules  pour  permettre  aux  tribunaux  de  re- 
connaître l'existence  il'un  mandai  tacite.  Il  en  serait  ainsi,  notam- 
ment, si  le  notaire  s'était  borné  à  servir  d'intermédiaire  entre  le 
préteur  ''l  l'emprunteur  ou  entre  le  vendeu.-  et  l'acquéreur.  — 
Bordeaux,  26  juill.  1833,  [J.  des  7wt.,  irt.  13068]  —Alger.  17  juin 
1891,  [Rev.  Alger.,  91.1.500]  —  Trib.  Seine,  26  janv.  (878, 
[J.  des  not.,  art.  22906]  —  ...  Ou  à  donner  à  un  client  un  simple 
conseil,  à  formuler  notamment  son  opinion  sur  le  placement.  — 
V.  suprà,  n.  2309  et  s. 

2545.  —  Spécialement,  la  preuve  du  mandat  tacite  accepté 
par  un  notaire  de  négocier  uu  nom  d'un  tiers  un  placement  hy- 
pothécaire et  de  s'assurer  de  la  sécurité  du  gage  olfert,  ne  sau- 
rait résulter  du  fait  que  le  notaire  a  proposé  à  ce  tiers  le  place- 
ment, et  a  reçu  les  fonds  avant  la  passation  de  l'acte,  alors  que 
le  versement  des  fonds  n'a  eu  lieu  que  contre  quittance  spéci- 
fiant le  prêt  auquel  ils  étaient  deslinés,  et  alors  d'ailleurs  que, 
le  prêt  réalisé,  le  prêteur  a  retiré  des  mains  du  notaire  la  grosse 
pour  la  confier  à  un  autre  notaire,  chargé  du  soin  d'encaisser 
les  intérêts.  —  Besançon,  31  déc.  1894,  Debœuf,  [S.  et  P.  93.2. 
100] 

2540.  —  Le  fait  par  le  notaire  de  remplir  une  formalité  com- 
plémentaire, indispensable  pour  ijue  l'acte  puisse  produire  un 
effet  utile,  notamment  de  prendre  inscription  à  la  suite  de  la  ré- 
ception d'un  acte  de  constitution  d'hypothèque,  ne  saurait  éta- 
blir à  sa  charge  la  preuve  d'un  mandat  ou  d'une  gestion  d'affai- 
res. Comme  nous  le  verrons,  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de 
prêt  hypothécaire,  n'est  pas  tenu  de  prendre  l'inscription  qui  en 
est  la  conséquence  indispensable;  toutefois,  c'est  d'un  usage 
constant  dans  la  pratique  notariale.  Mais  cette  formalité  accom- 
plie à  titre  gracieux  ne  peut  être  considérée  comme  contenant 
en  principe  un  mandat.  —  Paris,  6  mai  1872,  ^Kf^v.  not.,  n.4181; 
J.  des  not.,  art.  20484]  —  Avignon,  op.  cit.,  p.  88. 

2547.  —  Toutefois,  quelques  tribunaux  ont  considéré  que 
l'accomplissement  tardif  par  le  notaire  de  cette  formalité  prouvait 
à  sa  charge  l'existence  d'un  mandai  et  démontrait  suffisamment 
que  le  notaire  avait  été  chargé  de  prendre  inscription  en  temps 
utile. —  Riom,  7  avr.  1836,  [J.  des  not.,  art.  15808]  —  Trib.  Seine, 
26  mars  1890,  Mirande,  [D.  91.2.1  lOJ  —  V.  Cass.,  18  janv. 
1802,  Momel,  [S.  et  P.  92.1.233,  D.  92.1.454]  —  Pau,  29  avr. 
1881,  |J.  des  not.,  art.  22587] 

2.548.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'au  cas  d'une  action 
en  responsabilité  t'ormée  contre  un  notaire  pour  tardis'eté  du  re- 
nouvellement d'une  inscription  hypothécaire,  la  preuve  que  le 
notaire  avait  accepté  le  mandat  spécial  de  renouveler  l'ins- 
cription en  temps  utile  peut  résulter  du  fait  seul  qu'il  a  efîectué 
lui-même  ce  renouvellement,  quoique  tardivement;  que  ce  serait 
à  lui  h  établir  qu'il  n'en  avait  été  chargé  que  postérieurement  à 
l:i  péremption  de  l'inscription.  —  Cass.,  19  mars  1836,  Cabanis, 
[S.  ,37.1.209   P.  56.2.303,  D.  57.1.136] 

2549.  —  ...  Que  |e  mandat  donné  au  notaire  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  circonstances,  et  spécialement  de  l'accomplis- 
sement par  le  notaire  des  formalités  conservatrices  :  par  exem- 
ple, de  l'inscription  requise  par  le  notaire  du  privilège  des  copar- 
tageants,  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  licilation  qui  a  eu 
lieu  devant  lui.  Dans  ce  cas,  le  notaire  peut  être  déclaré  respon- 
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sable  du  préjudice  résultant  de  la  tardiveté  de  l'inscription.  — 
Cass.,  lifévr.  1855,  N...,  [S.  55.1.171,  P.  56.2.503,  D.  55.1.1701 

2550.  —  Jugé  que  l'accompl.sscmenl,  pour  la  conservation 
des  droits  des  parties,  d'une  formalité  autre  que  celle  requise, 
une  transcription,  par  exemple,  au  lieu  d'une  inscription,  cons- 
titue un  fait  d'exécution  qui  peut  être  pris  comme  preuve  de 
l'acceptation  du  mandat  par  le  notaire.  —  Montpellier,  30  juin 
1890,  Privât,  [D.  9 1.2. 1811 

2551.  —  Conformément  aux  principes  qu?  nous  venons  de 
formuler  le  notaire  ne  peut,  sans  preuve  positive,  être  considéré 
comme  ayant  reçu  mandat  de  renouveler  une  inscription  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans.  —  Lyon,  14  mars  1855,  [J.  des 
not.,  art.  15760] 

2552.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  a  pris  inscription  et  qui  a 
payé  les  intérêts  annuels  du  prêt,  n'a  pas  assumé  le  mandat  de 
renouveler  l'inscription  en  temps  utile.  -  Bruxelles,  22  juin 
1853,  yPasicr.  bety.,  55.2.5] 

2553.  —  Jugé,  cependant,  que  la  preuve  du  mandat  tacite 
donné  au  notaire  et  accepté  par  lui  de  renouveler  l'inscription 
peut  résulter  des  documents  de  la  cause  et  des  explications  con- 
tradictoires des  parties,  données  à  l'audience.  Il  en  est  ainsi  s'il 
est  établi  que  le  notaire  avait  conservé  la  grosse  de  l'acte  obli- 
gatoire par  lui  reçu  au  lieu  de  la  remettre  au  créancier;  que  lors 
de  l'expropriation  du  débiteur  il  avait  lui-même  chargé  un  avoué 
de  produire,  soit  à  l'ordre,  soit  à  la  distribution  par  contribution 
qui  ont  suivi,  qu'il  avait  continué  à  payer  au  créancier  les  inté- 
rêts de  la  somme  empruntée,  même  après  avoir  vu  repousser  sa 
demande  en  eollocation  dans  l'ordre  en  raison  du  renouvellement 
de  son  inscription  hypothécaire.  —  Pau,  4  juill.  1892,  Nogaro, 
[D.  93.2.222] 

2554.  —  Le  peu  d'aplilude  du  client  aux  affaires,  sa  coii- 
Oance  dans  le  notaire,  l'habitude  de  celui-ci  de  faire  les  atfaires 
du  client  et  de  le  prévenir  en  cas  de  renouvellement  d'inscrip- 
tion à  opérer,  l'indication  du  nom  du  notaire  sur  le  certificat  de 
subrogation  et  surtout  la  découverte  dans  son  étude,  après  sa 
mort,  de  toutes  les  pièces  relatives  au  placement  sans  que  le 
client  eût  été  vu  rapportant  ces  pièces  à  l'étude,  peuvent  consti- 
tuer des  présomptions  suffisantes  de  mandai  à  fin  de  renouvel- 
lement d'inscription.  —  Trib.  Moulins,  18  mai  1876,  [Rev.  not., 
n.  5247] 

2555.  —  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  du  mandai  tacite  est 
tout  entière  dans  les  circonstances  de  la  cause,  que  les  juges 
ont  le  droit  d'apprécier  pour  en  induire  le  mandai  donné  par  le 
prêteur  et  accepté  par  le  notaire.  Et  la  décision  d'un  jugement 
ou  arrêt  qui  déclare,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  que  le  notaire  a  agi  en  qualité  de  mandataire  ou  de  ne- 
goliorum  gestor  des  parties,  est  une  décision  souveraine  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  14  janv. 
1856,  Bardout,  [S.  57.1.209,  P.  57.737,  D.  56.1.4561;  —  22  avr. 
1856,  Lévêque,  [S.  57.1.209,  P.  56.2.449]  ;  —  18  août  1873,  C..., 
[S.  74.1.169,  P.  74.410,  D.  74.1.224];  —  28  avr.  1875,  précité; 
—  18  janv.  1892,  Momet,  [S.  et  P.  92.1.255,  D.  92.1.454]  — 
Douai,  24  mai  1855,  Tassard,  [S.  56.2.475,  P.  56.1.548]  —  Be- 
sançon, 31  déc    1894,  Debœuf,  [S.  et  P.  95.2.100] 

2550.  —  Décidé  de  même  que  les  juges  du  fond  ont  qualité 
pour  admettre  la  preuve  de  l'existence  d'un  mandat  tacite  allé- 
gué contre  le  notaire,  en  se  basant  tout  à  la  fois  sur  des  docu- 
ments de  nature  à  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  sur  des  faits  et  circonstances  qui  complètent  la  preuve 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sans 
que  pour  cela,  ils  soient  obligés  de  rappeler  les  principes  et  les 
textes  qui  rendraient  admissible  en  droit,  la  preuve  admise  en 
fait.  —  Cass.,  2  janv.  1875,  [Rev.  noi.,  n.5061]  —  V.  Trib.  Lille, 
19  nov.  1875,  [Hev.  not.,  n.  5110] 

2557.  —  L'envoi  par  le  notaire  du  bordereau  d'inscription 
au  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  fournir  la  preuve 
que  le  notaire  s'est  chargé  de  notifier  la  cession  faite  dans  l'acte 
d'obligation  hypothécaire  par  le  débiteur  au  créancier  de  sa 
créance,  au  cas  de  licitation  de  l'immeuble  hypothéqué  indivis 
entre  lui  et  d'autres  communistes.  D'autre  part,  la  notification 
ne  rentre  pas  dans  le  mandat  salarié  du  notaire,  en  l'absence 
de  toute  indication  de  l'acte  à  cet  égard.  Par  suite,  le  notaire  ne 
peut  être  déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas  fait  la  notifica- 
tion. —  Toulouse,  24  mars  1879,  Emma,  [S.  79.2.149,  P.  70.697, 
D.  79.2.244] 

2558.  — Le  mandat  donné  à  un  notaire,  rédacteur  d'un  acte 
d'emprunt  hypothécaire,  dont  les  capitaux  ont  été  divisés  en  un 


certain  nombre  de  bons  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort 
au  moyen  des  loyers  de  l'immeuble  hypothéqué,  de  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  clauses  d'amortissement  et  à  la  régularité 
des  tirages  dans  son  étude,  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
tacitement  accepté  et  continué  par  son  successeur,  lorsque  celui- 
ci  a  conservé  la  clientèle  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  est  resté 
détenteur  des  grosses  des  actes  d'obligation,  a  connu  les  sti- 
pulations relatives  à  l'amortissement,  les  a  exécutées,  d'une  ma- 
nière d'ailleurs  imparfaite,  et,  enlin,  a  pris  fi  sa  charge,  après 
la  faillite  de  l'emprunteur,  les  conséquences  d'une  action  du  syn- 
dic en  annulation  d'une  cession  de  loyers  faite  par  l'emprunteur 
au  bénéfice  de  clients  de  l'étude,  restés  dans  l'ignorance  de  celle 
procédure.  —  Cass.,  8  juill.  1895,  Hérit.  Fricker,  [S.  et  P.  97.1. 
133,  D.  96.1.85];  —  9  juill.  1895,  Mêmes  parties,  \Ihid.] 

2559.  —  En  conséquence,  les  juges  du  fond  ont  pu  déclarer 
le  notaire  successeur  tenu  d'observer  les  clauses  d'amortisse- 
ment contenues  dans  les  actes  de  prêts  antérieurs  consentis  au 
même  emprunteur,  encore  que  le  client  du  notaire  n'y  ait  point 
été  partie,  s'il  est  expressément  déclaré  par  les  juges  que  le  no- 
taire avait  été  investi  du  mandai  de  ce  client  et  l'avait  accepté 
dans  l'intérêt  de  la  masse  hypothécaire  du  débiteur  commun.  — 
Cass.,  9  juill.  1895,  précilé.- 

2560.  —  ...  Ou  encore,  si  les  juges  constatent  que  le  prêt  a 
été  consenti  par  le  notaire  seul,  en  dehors  de  toute  participation 
de  son  client,  que  ce  placement  n'a  été  qu'une  des  nombreuses 
opérations  faites  par  le  notaire  en  vertu  d'un  mandai  général 
qu'il  tenait  de  la  confiance  de  son  client,  et  que,  parmi  les  obli- 
gations nées  de  ce  contrat,  figurait  le  devoir  de  veiller  à  l'amor- 
tissement régulier  des  dettes  antérieures,  qui  était  nécessaire 
pour  assurer  la  sécurité  du  nouveau  prêt.  — Cass.,  8  juill.  1895, 
précité. 

2561.  —  Il  en  résulte  que  le  notaire,  qui  n'a  pas  procédé  ré- 
gulièrement à  l'amortissement  des  bons  hypothécaires,  a  com- 
mis une  faute  l'obligeant  à  réparer  le  dommage  résultant  pour 
son  client  du  défaut  d'amortissement  des  créances  primant  la 
sienne.  —  Cass.,  8  et  9  juill.  1895,  précités. 

2562.  —  ...  El  spécialement  le  dommage  consistant  dans  la 
perte  de  la  créance.  —  Cass.,  9  juill.  1895,  précité. 

2563.  —  11  appartient,  au  surplus,  aux  juges  du  fond  de  dé- 
terminer d'une  manière  souveraine  l'étendue  du  mandat  confié  au 
premier  notaire  et  à  son  successeur.  — Cass.,  8  et  9  juill.  1895, 
précités.  —  V.  Cass.,  11  juill.  1883,  Syndic  Bâtard,  [S.  84.1. 
389,  P.  84.1.977,  D.  84.1.151] 

2564.  —  Il  est  certain  que  l'acceptation  tacite  par  un  notaire 
d'un  mandai  peut  s'induire  des  circonstances  de  la  cause,  des 
éléments  du  procès  et  des  faits  d'exécution  souverainement 
appréciés  par  les  juges  du  fond.  Il  doit  en  être  ainsi  spéciale- 
ment de  l'acceptation  tacite  par  un  notaire  de  la  continuation  du 
mandat  originairement  conllé  à  son  prédécesseur.  Il  a  été  décidé 
que  le  successeur  d'un  notaire  peut  être  déclaré  responsable, 
lorsqu'il  s'est  substitué  à  son  prédécesseur,  tout  au  moins  en 
qualité  de  negotiorum  gestor,  dans  l'accomplissement  du  mandat 
dont  son  prédécesseur  restait  titulaire  apparent.  —  Rennes,  18 
mai  1887,  sous  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.T8,  P.  89.1. 
1631 

2565.  —  Nous  venons  d'indiquer  les  faits  admis  par  la  ju- 
risprudence comme  présomptions  pour  la  preuve  du  mandat  tacite. 
Comme  on  le  voit,  les  tribunaux  ont  une  tendance  à  élargir  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  notaires.  Dans  cette  matière  il  est 
impossible  de  fixer  des  règles  précises.  Chaque  affaire  doit  être 
examinée  en  particulier  avec  les  circonstances  spéciales  qui  ont 
déterminé  les  juges  à  prononcer  la  responsabilité;  aussi  faul-il 
bien  se  garder  de  tirer  de  ces  décisions  des  conclusions  abso- 
lues et  de  trancher  une  difficulté  en  recherchant  la  solution  in- 
tervenue dans  une  espèce  à  peu  près  semblable.  Il  y  a  lieu,  dans 
chaque  cause,  de  discerner  la  véritable  intention  du  notaire,  de 
rechercher  si  les  agissements  qui  lui  sont  reprochés  ne  s'expli- 
quent pas  tout  naturellement  et  ne  constituent  pas  simplement, 
au  lieu  d'un  mandat,  un  excès  de  zèle  pour  les  intérêts  de  son 
client.  Les  faits  postérieurs  à  l'acte  ne  doivent  être  recueillis 
comme  présomption  du  mandat  tacite  ou  de  gestion  d'affaires 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Ainsi,  en  ce  que  le  notaire, 
par  exemple,  a  essayé  de  couper  court  à  une  difficulté,  d'arrêter 
par  un  sacriiice  volontaire  un  procès  qui  allait  naître,  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'il  se  reconnaisse  comme  responsable.  —  V. 
Avignon,  p.  89  ;  Bauby,  p.  425  et  s.;  Eloy,  t.  2,  p.  217  et  3.  — 
V.  Troplong,  Mandat,n.  26,  102,  142. 


NOTAIRE.  —  Chap.  IX. 


Section  IV. 

Kesp«iis;ilillilù  ri'hitivp  niix  (oriiiiilllég  complémentaires 
«1rs  aclcs. 

12566.  — Les  notaires  sont- ils  tenus  de  remplir  les  formalités 
destinées  à  assurer  l'ellicaeilé  ou  l'exécution  des  actes  qu'ils 
regoivenl?  La  nf^f^ative  n'est  point  douteuse.  Le  rôle  du  notaire 
consiste  à  recevoir  les  actes  auxi]uels  les  parties  veulent  conférer 
l'authenticité.  Il  doit  apporter  tous  ses  soins  à  ce  que  l'acte  soit 
revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  et  sa  responsabilité  est 
eni,'af,'ée  dans  le  cas  où  l'acte  vient  à  être  déclaré  nul  pour 
inobservation  des  prescriptions  légales.  Mais  une  fois  l'acte  reçu 
sa  mission  est  terminée,  et  il  n'a  point  il  se  préoccuper  des  for- 
malités complémentaires  auxquelles  cet  acte  peut  donner  lieu. 
Nulle  part,  en  effet,  ni  la  loi  orf^anique  du  notariat,  du  2;!  vent, 
an  XI,  ni  nos  lois  civiles  ne  lui  imposent  une  telle  obligation. 
Rendre  les  notaires  responsables  des  suites  de  leurs  actes,  créer 
à  leur  égard  une  responsabilité  aussi  lourde  en  dehors  des  textes, 
serait  une  violation  absolue  des  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit.  Celli'  opinion  a  été  admise  sans  aucune  exception  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question.  —  V.  Rolland  de 
Vdiargues,  /{<;p.,v°  licspons.  du  nut.,  n.  202  et  s.;  P.  Pont,  Rev. 
crit.,  I.  7,  p.  31  et  s.,  l'elils  ccinlral:^,  n.  854;  ?>es  privilèges  et 
hi/poUièques,n.  2!»2,  et  fier,  nnt.,  n.  181  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  270, 
p'.  :t21,  texte  «t  note  15;  J.  Bauby,  Monit.  des  Irib.,  1866,  n.  12; 
Hureau,  De  la  transmission  de.  ta  propriété  par  actes  entre-vifs 
et  des  privilèges  sur  immeubles  \Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  t.  33, 
p.  130  et  s.i;  Eloy,  n.  804  et  s.;  Walquenart,  p.  217  et  s.;  Fou- 
bené,  p.  91  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  512;  Guiliouard,  Traita  des 
privil.  et  des  hijpolh.,  t.  3,  n.  1088;  Drouart,  p.  144;  Ed.  Clerc, 
Traité  génér.  diinot.,  n.  1179;  Vergé,  Hespons.  des  not.,  n.  214 
et  s.;  F.  Bonnet,  p.  6  et  7  ;  Rogier,  p.  160  et  161  ;  Defrénois, 
Respons.  du  not.,  n.  8103;  Rulgeertset  Aniiaud,  Comm.,n.  1345; 
Encycl.  du  not.,  v°  Resp.  not-,  n.  330  et  s.;  Amiaud,  'fruité  for- 
viid.,  v°  Notaires,  n.  166;  Bauby,  op.  cit.,  p.  127  et  s.;  Didio, 
Encycl.  du  not.,  v"  Responsabilité  notariale,  n.  328  et  s. 

25G7. —  Un  ne  trouve  pas  cependant  dans  la  jurisprudence  l'u- 
nanimité qui  se  rencontre  dans  la  docrine.  Plusieurs  tribunaux  ont 
admis  une  solution  contraire  à  celle  adoptée  par  tous  lesauteurs. 
Les  notaires,  dit-on,  n'ont  pas  seulement  pour  mission  de  donner 
le  caractère  d'authenticité  aux  actes  qu'ils  rédigent.  Ils  ont  reçu  de 
la  loi  qui  les  institue  une  mission  plus  élevée.  Us  doivent,  même 
en  l'absence  de  tout  mandat,  surveiller  les  intérêts  de  leurs  clients, 
leur  faire  comprendre  les  chances  qu'ils  courent  faute  de  pren- 
dre certaines  précautions,  et  veiller  par  eux-mêmes  à  l'accom- 
plissement des  conditions  nécessaires  pour  conserver  les  droits 
des  parties.  C'est  l'application  de  la  théorie  du  mandat  légal, 
suivant  laquelle  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  se  constitue  par  là 
même  le  mandataire  de  ses  clients  et  est  tenu,  à  ce  titre,  de  rem- 
plir toutes  les  formalités  qui  de  près  ou  de  loin  se  rattachent  à 
l'acte,  et  notamment  les  formalités  complémentaires  indispensa- 
bles pour  que  l'acte  puisse  produire  un  effet  utile.  —  En  ce  sens, 
Poitiers,  30  juin  1§47,  iVlolineau,  [P.  47.2.693,  D.  47.2.190]  — 
Pans,  27  aoiit  18:)2,  Postanque,  [S.  52.2.550,  P.  33.2.560,0.  54. 
2.75);  —22  juin  1833,  [J.  des  not.,  art.  14998];—  14janv.  1854, 
M''  Devallon,  |^S.  35.2.705,  P.  56.1.5521;—  13  juin  1854,Dufour, 
[S.  54.2.695,  P.  54.2.477,  D.  55.2.232] 

2568.  —  C'est  ainsi  que  des  notaires,  simples  rédacteurs  des 
actes,  furent  condamnés  à  réparer  le  préjudice  causé  à  leurs 
clients  pour  avoir  omis  d'inscrire  une  hypothèque.  —  Paris, 
27  août  1832,  précité;  —  14  janv.  1854,  précité.  —  ...  Ou  un 
privilège  de  copartageant.  —  Paris,  13  juin  1834,  précité. 

2569.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  question,  n'a 
pas  hésité  à  condamner  cette  théorie.  Le  principe  d'après  lequel 
le  notaire  serait  le  mandataire  légal  des  parties  pour  tous  les  actes 
qu'il  reçoit,  n'est  plus  sérieusement  soutenu  par  personne.  Il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  être  tenu,  en  dehors  d'un  texte  précis,  d'ac- 
complir les  formalités  extiinsèques  destinées  à  conserver  les 
droits  des  parties,  telles  que  inscriptions,  transcriptions,  radia- 
tions, significations,  formalités  de  purge  et  autres.  Sans  doute 
il  est  d'un  usage  constant,  dans  la  pratique  notariale,  de  remplir 
IfS  formalités  en  résultant  d'un  acte  reçu,  et  l'on  ne  saurait  trop 
encourager  les  notaires  à  agir  ainsi,  surtout  lorsque  les  parties 
sont  inexpérimentées.  Mais  l'inaccomplissemenl  de  ces  formalités 
qui  ne  sont  imposées  par  aucune  loi,  ne  peut  entraîner  en  aucune 
façon  la  responsabilité  de  l'olficier  public.  —  Cass.,  2  juin  1847, 

Rkpkrtoire.  —  Tomo  XXVIII. 


M...,  [P.  47.2.188,  D.  47.1.208];  —  4  juill.  1847,  Descliamps, 
3.48.1.203,  P.  48.1.46,  D.  47.1.330];  —  14  févr.  183:;,  .\..., 
3.35.1.171,  P.  .'.6.2.;î03,  d.  33.1.170];  —  19  mars  1856,  .\..,, 
[S.  57.1.213,  P.  36.2.303,  D.  .57.1.1561;  —  6  juin  1894,  Monscal, 
|S.  et  I'.  93.1.393]:  -  18  nov.  1893,'Mézial,  [S.  et  P.  96.1. SOO, 
D.  96.1.16];  —  22  févr.  1897,  Magniez,  [S.  et  P.  97.1.454,0. 
97.1.200]  —  Bordeaux,  26  mars  1844,  Deschamps,  [S.  44.2.463, 
P.  44.2.423]  —  Riom,  7  doc.  1848,  Fournier,  [S.  49.2.88.  P.  49. 
2.3;i0,  D.  49.2.55]  —  l'aris,  4  août  1873,  Foucher,  [S.  73.2.216, 
P.  73.883,  D.  7'i.2.8;;]  —  Orléans,  18  janv.  1879,  Boulteville, 
[S.  79.2.85,  P. 79.353, 6. 79.2.243]—  l'au,26mars  1890,.MIrande, 
[D.  91.2.110] 

2570.  —  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte 
que  le  notaire,  rédacteur  d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire,  n'est 
pas  tenu,  à  défaut  de  mandat  spécial,  de  prendre  l'inscription 
destinée  à  garantir  les  droits  du  prêteur.  —  Cass.,  18  janv.  1892, 
Momet,  [S.  et  P.  92.1.235,  D.  92.1.454]  —  Paris,  28  juill.  1851, 
Rousseau,  ^S.  51.2.794,  P.  53.2.353,  6.  32.2.14.5]  -  Lyon,  13 
août  1852,  Perruget,  [S.  55.2.352,  P.  53.2.360,  D.  33.2.94]  — 
Rouen,  24  nov.  1832,  Pillé,  [S.  33.2.263,  P.  53.2.354,  D.  54.2. 
75]  —  Aix,  10  août  1870,  Roux,  [D.  73.2.204]  —  Orléans,  18 
janv.  1879,  précité. —  Limoges,  2  déc.  1885,  sous  Cass.,  23  juin 
1885,  Auroux,  [D.  87.1.449]  —  Pau,  26  mars  18!«0,  Mirande,  [D. 
91.2.110)  -  Montpellier,  30  juin  1890,  Privât,  ,D.  91.2.180]  — 
Pau,  20  juin  1892,  Desbordes,  [D.  93.2.161] 

2571.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  notaire  tenu,  comme  man- 
dataire du  créancier,  d'inscrire  une  hypothèque,  ne  saurait,  à 
raison  du  retard  apporté  par  lui  à  l'inscription  de  l'hypothèque 

i  constituée  par  le  débiteur,  être  rendu  responsable  de  l'inelfica- 
i  cité  du  recours  du  demandeur,  qui  est  obligé  solidairement  avec 
le  débiteur,  contre  celui-ci,  si  le  notaire  n'a  été  ni  le  mandataire 
ni  le  gérant  d'affaires  du  demandeur,  lequel  ne  peut  se  préva- 
loir du  retard  dans  l'accomplissement  de  l'obligation  née  d'un 
contrat  auquel  il  n'a  pas  été  partie.  —  Cass.,  18  nov.  1803,  pré- 
cité. 

2572.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  le  notaire  qui  a  reçu 
un  acte  de  vente  d'immeuble  ou  un  autre  acte  translatif  de  pro- 
priété, n'est  point  tenu  de  transcrire  le  contrat.  —  Paris,  28  juin 

,  1851,  \J.  des  not.,  art.  14399]  —  Amiens,  28  janv.  18(13,  [flei'. 
not..  n.  619]  —  Aix,  10  aoijl  1870,  précité.  —  Pau,  20  juin 
1892,  précité.  —  Trib.  Saint-Etienne,  28  janv.  1882,  [Rev.  not., 
n.  6529]  —  V.  cep.  Trib.  Vouziers,  30  avr.  1884,  [./.  des  not., 
art.  23226;  Go;.  Pal.,  8i.2.234] 

2573.  —  .Jugé  que  le  notaire,  en  l'absence  de  mandat,  n'est 
pas  tenu,  sous  peine  de  responsabilité,  de  transcrire  les  actes 
de  donations  qu'il  reçoit.  —  Riom,  7  d('c.  1848,  précité.  —  Nîmes, 
3  févr.  et  27  juin  1849,  sous  Cass.,  29  juill.  1830,  .Madon,  JS. 
50.1.676,  P.  50.2.213,  D.  50.1.266]  —Rouen,  24  nov.  1852,  Pillé, 
[S.  53.2.263,  P.  5.3.2.354,  D.  34.2.73]  —  Bordeaux,  25  mai  1869, 
Laguionie,  [S.  69.2.294,  P.  69.1154] 

2574.  —  Si  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  donation  n'est 
pas  tenu,  en  principe,  de  faire  transcrire  le  contrat,  il  ne  faut 
pas  néanmoins  que  par  des  agissements  postérieurs  il  puisse 
compromettre  les  intérêts  de  ses  clients.  Ainsi  engagerait  sa 
responsabilité  le  notaire  qui,  avant  la  transcription  de  la  donation 
faite  devant  lui,  recevrait  un  acte  contenaril  constitution  par  le 
donateur  d'une  hypothèque  sur  les  biens  compris  dans  cette  do- 
nation. —  Douai,  16  févr.  1853,  Alloy,  [S.  35.2.703,  P,  56.1. 
532]  —  V.  Riom,  7  déc.  184S,  précité. 

257,5.  —  De  même,  en  matière  de  cession  de  créance,  l'offi- 
cier ministériel  n'est  pas  obligé  d'opérer  la  signification  du  trans- 
port, conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.,  alors  que  rien,  dans 
l'acte  ne  révèle  l'existence  d'un  mandai  de  cette  nature  ilonnéau 
notaire.  —  Paris,  20  févr.  1864,  [J.  des  not.,  art.  17997  ;  Rev. 
not.,  n.  768|  —  Toulouse,  24  maj-s  1879,  Emma,  [S.  79.2.149, 
P.  79.697,  D.  79.2.244]  —  Trib.  Seine,  24  avr.  1868,  [Rev.  du 
not.,  n.  21591;  —  29  juin  1886,  [./.  du  not.,  n.  3864] 

2576.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acceptation  sous 
seing  privé  dont  le  cessionnaire  s'est  contenté  a  été  rédigée  en 
l'étude  du  notaire  et  par  l'un  des  clercs,  mais  sans  la  participa- 
tion et  à  l'insu  du  notaire,  le  fait  du  clerc  ne  pouvant  engager 
la  responsabilité  de  ce  dernier  qu'autant  que  le  clerc  prête  son 
ministère  pour  des  fonctions  auxquelles  il  est  employé. —  Paris, 
20  iévr.  1864,  précité. 

2577.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  ne  peut  être  déclaié  res- 
ponsable du  défaut  de  transcription  d'un  acte  de  cession  de 
droits  successifs  par  lui  retenu,  s'il  n'est  point  établi  qu'il  eût 
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reçu  mandat  pour  faire  opérer  ladite  formalité.  —  Cass.,22  févr. 
189",  précité. 

2578.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  transcription, 
eût-elle  eu  lieu,  aurait,  en  l'absence  de  toute  indication,  même 
sommaire,  dans  Tacte  de  cession,  des  immeubles  cédés  et  de 
leur  situation,  été  inefficace  pour  assurer  la  conservation  du  pri- 
vilèffe  du  vendeur  parce  que  dans  ce  cas  le  vendeur  ne  souffre 
aucun  préjudice  du  fait  du  notaire,  ce  qui  doit  faire  écarter  l'ac- 
tion en  responsabilité.  —  Même  arrèl. 

2579. —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  notaire  ne  pouvait 
èlre  considéré  comme  responsable  de  ce  qu'un  acte  portant  ces- 
sion d'une  somme  équivalente  a  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus  n'avait  pas  été  soumis  à  la  transcription,  alors 
qu'il  n'avait  point  reçu  mandat  à  cet  effet.  —  Bordeau.x,  27  janv. 
1886,  ;./.  rfes  not.,  art.  23666;  ./.  du  not.,  1886,  p.  5721 

2580.  —  .\insi  encore,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  par- 
tage n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'inscription  du  privilège  du  co- 
partaeeant,  destiné  à  garantir  les  droits  des  héritiers  en  faveur 
desquels  des  soultes  ont  été  stipulées.  —  Cass.,  14  iévr.  1855, 
précité. 

2581.  —  Spécialement,  le  notaire  commis  par  justice  pour 
procéder  à  l'adjudication  sur  licitation  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession,  et  à  la  liquidation  des  droits  des  cohéritiers, 
n'est  pas  obligé  de  requérir  l'inscription  du  privilège  de  copar- 
tageant  d'héritiers  mineurs  sur  les  immeubles  adjugés  à  l'un  des 
coîiéritiers.  —  Orléans,  18  janv.  1879,  Boutleville,  [S.  79.2.85, 
P.  79.355,  D.  -9  2.243] 

2582.  —Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  devant  lequel 
a  lieu  une  adjudication  par  licitation  entre  hériliers,  au  profit  de 
l'un  d'eu.x,  est  responsable  du  préjudice  résultant  du  défaut  d'in- 
scriplion  du  privilège  du  copartageant.  Il  en  est  ainsi,  du  moins, 
quand  il  s'agit  d'un  client  illettré  et  que  le  notaire  est  habituel- 
lement celui  de  la  famille.  —  Paris,  13  juin  1834,  Dufour,  [S.  54. 
2.695,  P.  54.2.477] 

2583.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  reçoit  une  quittance  avec 
subrogation  à  un  privilège  de  colicitant  est  responsable  de  la 
désignation  inexacte  de  l'immeuble  grevé  du  privilège  contenue 
dans  la  quittance  subrogalive  et  dans  l'inscription,  alors  que 
celle  désignation  inexacte  provient  d'une  erreur  de  sa  part,  et 
à  cet  égard  la  décision  du  juge  du  fait  est  souveraine.  —  Riom, 
23  juin  1892,  sous  Cass.,  24  ocl.  1893,  Bouchet,  [S.  et  P.  94.1 . 
226]  .   ^. 

2584.  —  Le  notaire  doit  indemniser  le  subrogé  du  préjudice 
qu'il  éprouve  en  ne  pouvant  faire  valoir  son  privilège  par  une 
collocation  dans  l'ordre.  —  Même  arrèl. 

2585.  —  ...  Kl  il  demeure  responsable,  alors  même  que  son 
chenl,  d'ailleurs  illettré,  eût  pu,  au  moyen  d'une  opposition  for- 
mée par  un  conlredil,  réparer  la  faute  du  notaire  et  obtenir  sa 
collocation  sur  une  somme  demeurée  libre. —  Même  an  et. 

2586.  —  De  ce  qu'un  notaire  n'est  pas  responsable  des  suites 
des  actes  qu'il  a  reçus,  il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  à  surveiller  le 
renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  lui  ou  . 
ses  prédécesseurs.  A  plus  lorle  raison,  n'est-il  pas  tenu  de  renou- 
veler l'inscription  prise  par  son  prédécesseur.  —  Trib.  Seine, 
24avr.  1868,  [J.  d«  no«.,  art.  19215;  flw.  no(.,  n.  2159]  —  Trib. 
Toulouse.  18  juin  1888,  [J.  du  ml.,  n.  4060]  —  Trib.  Montdidier, 
26  déc.  1890,  [J.  du  not.,  1891,  p.  279]  —  V.  Rutgeerts  et 
Amiaud,  Comm.,  n.  1378;  Hauby,  p.  130. 

2587.  —  Il  importe  peu  que  le  notaire  soit  détenteur  de  l'une 
des  grosses  afiérentes  à  un  prêt  hypothécaire  si  celte  grosse  n'a 
été  conservée  par  lui  que  pour  assurer  le  paiement  de  frais  d'ac- 
tes dus  par  le  créancier.  —  Pau,  24  avr.  1893,  Ezhéramendy, 
[S.  et  P.  93.2.104,  D.  94.2.442] 

2588.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  ne  peut  être  tenu  de  re- 
nouveler une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'une  obli- 
gation reçue  par  son  prédécesseur,  s'il  n'a  pas  entre  les  mains 
la  grosse  de  cette  obligation.  —  Trib.  Beaune,  13  nov.  1897, 
sous  Dijon,  9  juin  1898,  Peigneux,  [S.  et  P.  99.2.237] 

2589.  —  Il  en  est  autrement,  si  ce  notaire  a  reçu  un  acte  de 
prorogation  de  délai  relatif  à  celle  même  obligation,  et  s'il  a,  en 
outre,  à  celle  occasion,  reçu  un  mandat  formel  des  prêteurs,  ce 
mandai  impliquant  pour  lui  la  charge  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  conserver  la  créance,  et  notamment  de  renou- 
veler l'inscription,  ou  de  prendre  une  inscription  nouvelle  en 
verlu  de  la  prorogation.  —  Même  jugement. 

2590.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire,  en  ne  renouvelant  pas 
l'inscription,  ou  en    ne   prenant   pas    une  inscription   nouvelle. 


commet  une  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité.  —  Même 
jugement. 

2591.  —  La  stipulation  d'un  contrat  de  prêt,  d'après  laquelle 
les  intérêts  et  le  capital  seront  payés  en  l'étude  du  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte,  ne  saurait,  alors  même  qu'elle  emporte  man- 
dat pour  le  notaire  de  toucher  les  intérêts  et  le  capital  de  la 
créance,  mandat  qui  a  d'ailleurs  i-lé  accepté  et  exécuté  par  le 
notaire,  entraîner  pour  lui  l'obligation  de  renouvelf  r  l'inscription 
de  l'hypothèque  garantissant  cette  créance,  s'il  n'esl  pas  justifié 
d'un  mandat  spécial  à  cet  effet.  —  Bourges,  24  juil!.  1899,  Mi- 
chot,  [S.  et  P.  99.2.298] 

25il2.  —  Par  suite,  en  pareil  cas,  et  à  défaut  de  celle  preuve, 
le  notaire  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscription  hypothécaire.  —  Même  arrêt. 

2593.  —  Par  application  du  même  principe,  le  notaire  n'a 
pas  à  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  qui  peuvent  grever 
les  biens  transmis.  —  Paris,  26  juin  1852,  Oodard-Felorion, 
[D.  53.2.94]  —  ...  Alors  même  qu'il  aurait  procédé  à  la  trans- 
cription de  l'acte  reçu  par  lui  et  qui  donne  lieu  à  la  purge.  — 
Besançon,  2  déc.  1879,  sous  Cass.,  16  janv.  1882,  Molans, 
[S.  82.1.343,  P.  82.1.842] 

2594.  —  Il  s'ensuit,  également,  qu'il  n'ei'l  pas  tenu  de  faire 
opérer  les  radiations  des  mainlevées  des  saisies.  —  Colmar, 
3  mars  1847,  C...,  [S.  50.2.48,  P.  49.2.195,  D.  30.2.31]  —  Rut- 
geerts et  Amiaud,  Comment.,  n.  1376;  Bauby,  op.  cit.,  p.  130; 
Cuillouard,  Prie,  et  hi/poth.,  l.  3,  n.  114Ï;  Laurent,  t.  31, 
n.  184. 

2595.  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  l'acte  de  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire,  énonce  par  erreur  le  numéro  d'une 
autre  inscription  que  celle  à  radier,  existant  au  iirofit  du  même 
créancier  sur  le  même  débiteur,  est  responsable  du  dommage 
causé  par  celle  erreur  au  créancier.  —  Lyon,  13  avr.  1832,  Tra- 
vers, |S.  33.2.393,  P.  chr.] 

2596.  —  Contormément  aux  principes  qui  précèdent,  d'après 
lesquels  le  notaire  n'est  pas  chargé,  par  le  seul  fait  d?  ses  fonc- 
tions, de  donner  aux  actes  qu'il  a  reçus  le  complément  dont  ces 
actes  sont  susceptibles  en  dehors  de  son  élude,  il  a  été  jugé  que 
le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  mariage  stipulant  qu'une 
rente  apportée  par  la  future  épouse  ne  pourra  être  aliénée  qu'à 
charge  de  remploi,  n'est  tenu  de  veiller  à  ce  que  l'inscription  de 
la  rente  au  Trésor  porte  cttte  mention,  qu'au  cas  où  il  en  a  reçu 
le  mandai  spécial.  —  Paris,  4  août  18*3,  Foucher,  [S.  73.2.216, 
P.  73.883,  D.  74.2.85] 

2597.  —  ...  Que,  le  notaire  qui,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties, a  rédigé  la  quittance  d'une  somme  dotale  et  sujette  à  rem- 
ploi, dont  le  paiement  a  eu  lieu  devant  lui,  n'est  pas  responsa- 
ble du  défaut  de  remploi,  si  d'ailleurs  la  nécessité  ne  lui  en  a 
pas  été  révélée  par  les  litres  de  créance  représentés  et  si  le  débi- 
teur a  lui-même  à  s'imputer  de  s'être  spontanément  libéré  sans 
aucunement  s'enquérir  des  conditions  de  validité  du  paiement. 
—  Chambéry,  5  déc.  1864,  [Rev.  not.,  n.  1259] 

2598.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  subrogation  hypo- 
thécaire est-il  tenu,  sans  que  la  partie  soili)bligée  de  justifier 
d'un  mandai  spécial  à  cet  égard,  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  donner  à  la  subrogation  son  plein  et  entier  effet  au 
regard  des  tiers'?  Cette  question  a  l'ait  naître  les  mêmes  difficultés 
que  celles  que  nous  venons  d'exposer.  Pour  l'aflirmalive,  on  sou- 
tient que  les  notaires  ne  sont  pas  des  rédacteurs  passifs  et  qu'ils 
ont  pour  mission  de  sauvegarder  par  leur  contrôle  personnel  les 
intérêts  de  leurs  clients.  Il  a  été  jugé,  en  ce  si>ns,  que  lorsqu'un 
emprunt  hypothécaire  a  été  contracté  conjointement  et  solidai- 
rement par  deux  époux,  le  [iréteur  se  trouvant  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  le  notaire  doit,  sans  qu'il  soit 
besoin  pour  cela  d'un  mandat  exprès,  et  par  cela  seul  qu'il  est 
le  rédacteur  de  l'acte,  [irocêder  d'olQce  aux  formalités  nécessai- 
res pour  rendre  opposable  aux  tiers  la  subrogation  à  l'hypothè- 
que légale,  sous  peine  d'être  responsable,  au  regard  du  prêteur, 
du  préjudice  résultant  pour  lui  du  défaut  d'accomplissement  de 
ces  formalités.  —  Rennes,  21  févr.  1893,  V«  Lejean,  [S.  et  P.  95. 
2.103.  U.  94.2.442] 

2599.  —  Celte  décision  est  fort  critiquable  :  comme  nous  l'a- 
vons dit,  la  mission  du  notaire  est  terminée  quand  il  a  reçu  un 
acte  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  rien  ne  l'oblige  à 
remplir  les  formalités  complémentaires  auxquelles  cet  acte  peut 
donner  lieu.  Cette  obligation  que  l'on  voudrait  imposer  aux  no- 
tairi's  n'est  écrite  nulle  part,  ni  dans  nos  lois  civiles,  ni  dans  la 
loi  organique  du  notariat  du  23  vent,  an  -XI;  el  il  n'appartient 
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pas  aux  tribunaux,  en  dehors  du  texte,  de  créer  à  rencontre  des 
notaires,  une  responsabilité  aussi  lourde.  —  V.  la  note  sous  cet 
arrél,  [S." et  P.  ibid.] 

2600.  —  Des  explications  qui  précf'dpnl  on  peut  tirer  égale- 
ment cetlf  conséquence  que  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire 
It^gaiiser  sa  sii,'nature  à  la  suite  des  expéditions  d'actes  délivrées 
par  lui.  Si  le  défaut  d'accomplissement  de  celte  formalité  venait 
à  causer  un  préjudice  à  une  partie,  le  notaire  ne  pourrait  être 
considéré  comme  responsable,  que  s'il  avait  reçu  à  cet  égard 
mandai  de  remplir  cette  obligation  qui  ne  lui  est  imposée  par 
aucun  texte.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  83")  et  Da"; 
Bauby,  op.  cit.,  p.  131. 

2G0h.  D'autre  part,  li>  notaire  chargé  comme  mandataire 
de  prendre  inscription  à  la  suite  d'un  acte  repu  par  lui  est  res 
ponsable  de  l'omission  de  cette  formalité.  —  Cass.,  14  févr.  ISb'i, 
.Mdandre,  [S.  .•i.'i.l.ni ,  P.  =i6.2.;;03,  D,  oo. 1.170];  —  21  mars 
185:5,  Barat,  iS.  5o.l.62.->,  P.  Kf..2.50.ï,  D.  5:1.1.133];  —  22  août 
1864,  Dufour,  [S.  64.1. 4't9.  P.  64.10%,  D.  G".. 1.64];  —  2  mai 
1882,  Chavanon,  [S.  84.1.416,  P.  84.1.1037,  D.  83.1.73]  ;—  !)judl. 
1890,  nubédat,[S.  et  P.  92.1.5:-)7,  D.  91.1.3811  —  Caen,  29  avr. 
18(il,  [./.  du  iwt.,  n.  12080]^—  Limoges,  2  déc.  188S,  sous 
Cass.,  23  juin  IH87,  A uroux,["b.  87.2.449]  —  Dijon,  26  oct.  1892, 
Ragot,  |D.  9:i.2.2fi5] 

2602.  —  Spécialement,  le  notaire  (|ui,  en  recevant  un  con- 
trat de  mariage  dans  lpi|uel  une  hypothèque  conventionnelle  a 
été  consentie  par  un  tiers  pour  la  conservation  de  la  dot  de  la 
future,  a  reçu  mandat  de  faire  transcrire  cette  hypothèque  et  qui 
a  négligé  de  prendre  inscription,  est  responsable,  aux  termes 
du  droit  commun,  de  ce  défaut  d'inscription.  —  Cass.,  22  août 
1864,  précité. 

2603.  -  Dans  ce  cas,  l'action  en  responsabilité  formée  contre 
lui  est  recevable  avant  la  dissolution  du  mariage,  encore  bien 
que  le  dommage  soit,  par  le  fait,  subordonné  h  l'insolvahilité  fu- 
ture du  mari  ;  mais  il  ne  doit  êlre  condamné  qu'éventuellement, 
et  seulement  comme  caution,  pour  le  cas  où  la  femme  ne  serait 
pas  remboursée  de  sa  dol  sur  les  biens  du  mari.  —  Cass.,  22  août 
18(14,  précité;  —  24  janv.  1887,  Chavanon,  [S.  90.1.438,  P.  90. 
1.1100,  D.  87.1.409] 

2604.  —  Il  en  est  de  même,  s'il  s'est  chargé  de  procéder  au 
renouvellement  de  l'inscription.  —  Cass,,  la  déc.  1874,  G...,  fS. 
7S. 1.212,  P.  7a.bl4,  D.  7S.1.4a3]  —  Rouen,  13  mars  1834,  Petit, 
[S.  53.2.261,  P.  3a.2.320;  —  Aix,  27  mai  1879,  [J.  des  not.,  art. 
22264]  —  Trib.  Saint-Etienne,  17  mars  1873,  [fiei'.  du  not., 
n.  4439]  —  Trib.  Moulins,  18  mai  187(i,  [hev.  du  not.,  n.  a2i7] 
—  Trib.  Toulouse,  18  juin  1888,  [.f.  du  not.,  n.  4060] 

2605.  —  Ainsi,  un  notaire  peut  être  responsable  du  défaut 
de  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire  prise  dans  l'in- 
térêfd'un  acquéreur  de  biens  dotaux  sur  les  biens  du  mari  pour 
garantie  de  l'éviclion,  quand  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  ce  notaire  a  été  constitué  le  mandataire  de  l'acqué- 
reur, et  qu'il  a  été  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  garan- 
ties promises  à  raison  d'une  suite  de  négociations  par  lui  diri- 
gées. —  Rouen,  13  mars  1834,  précité. 

2606.  —  Le  mandat  accepté  de  prendre  inscription  comporte 
d'ailleurs  celui  de  le  renouveler  en  temps  utile.  —  Cass.,  19  mars 
1836,  N...,  [S.  57.1.213,  P.  36.2.503,  D.  57.1.156];  -  (5  déc. 
1874,  précité.  —  Trib.  Saint-Etienne,  17  mars  1873,  pré- 
cité. 

2607.  —  Et  le  mandat  du  notaire  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  ayant  pris  fin  par  l'envoi  des  pièces  à  un  avoué  pour 
exercer  des  poursuites,  si  les  circonstances  de  la  cause  démon- 
trent que  le  notaire  était  loin  de  considérer  son  mandat  comme 
terminé.  —  Cass.,  15  déc.  1874,  précité. 

2608.  —  Le  notaire,  instilué  mandataire  de  son  client,  qui 
a  négligé  de  prendre  dans  son  intérêt  inscription  de  l'hypothè- 
que constituée  par  l'acte  qu'il  a  reçu,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, bien  que  l'inscription,  si  elle  eût  été  prise,  eût  élé  inefficace 
à  raison  de  la  nullité  de  l'hypothèque  constituée  a  non  domino, 
alors  du  moins  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  la  ré([uisition  de 
l'inscription  en  temps  utile  eût,  en  révélant  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque empêché  le  dommage  souiïert  par  le  créancier.  —  Cass., 
21  mars  183j,  précité. 

2609.  —  Mais,  le  notaire,  chargé  de  recouvrer  les  créances 
il'une  succession  n'est  pas  responsable  du  défaut  de  renouvelle- 
ment des  inscriptions  hypothécaires,  alors  que  les  héritiers  ont 
donné  à  d'aulres  le  mandai  spécial  d'opérer  ces  renouvellements, 
et  que,  d'ailleurs,  ils  n'auraient  point  obtenu  de  collocation  utile. 


même  à  la   date   des  inscriptions    régulièrement  renouvelées. 
—    Rennes,  19  mai   1843,  Mauceau,  [P.  45.2.278,  D.  45.4.461] 

2610.  —  Le  notaire  chargé  de  prendre  une  inscription  ou  de 
procéder  à  son  renouvellement  engage  sa  responsabilité  si  dans 
l'accomplissement  de  ce  mandat  il  commet  une  faute  de  nature 
à  causer  un  préjudice  à  se»  clients,  soil,  par  exemple,  en  prenant 
une  inscription  tardive,  soit  en  omettant  des  énonciations  essen- 
tielles.— V.Cass.,  19  mars  1856,  précité;  —  9juill.  1890,  pré- 
cité. 

2611.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  entre  les  mains 
duquel  des  fonds  destinés  h  un  prêt  dont  il  a  passé  le  contrai 
ont  été  déposés,  pour  n'être  remis  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  assurer  la  garantie  hypothécaire 
stipulée  dans  l'acte,  et  qui  remet  les  fonds  de  l'emprunleuruvant 
d'avoir  pris  inscription  sur  les  biens  hypothéqués,  esl  responsa- 
ble envers  le  prêteur  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  l'inelB- 
cacité  des  inscriptions  tardivement  prises.  —  Paris,  5  mars  1836, 
Bourdeau,  [S.  36.2.222,  P.  chr.i 

2612.  —  ...  (Ju'il  en  esl  ainsi  spécialement  au  cas  où  les  fonds 
ne  d'  valent  être  remis  qu'après  justification  des  garanties  hypo- 
thécaires stipulées  dans  l'acte;  et  que  cette  responsabilité  sub- 
siste contre  le  notaire,  alors  même  qu'il  serait  mentionné  au  con- 
trat que  la  somme  prêtée  a  été  comptée  à  la  vue  des  parties.  — 
Ca«s.,  3  déc.  1833,  Bertinol,  [S.  36.1.144,  P.  chr.] 

2(ilU.  —  Le  notaire,  qui,  ayant  reçu  le  contrat  de  mariage 
d'époux  mariés  sous  le  'égime  dolal,  s'est  chargé  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  que  les  père  et  mère  du  mari  avaient  consentie  sur 
leurs  biens,  pour  assurer  la  rpstitution  de  la  dot  de  la  femme,  est 
responsable  vis-à-vis  de  celle-ci  de  la  nulfité  de  l'inscription 
qu'il  a  prise.  —  Limoges,  2  août  1883,  sous  Cass.,  24  janv.  1887, 
précité. 

2614.  —  Et  la  femme  est  recevable  à  actionner  le  notaire  en 
responsabilité,  même  avant  la  séparation  de  biens  ;  il  ne  s'agit 
pas  là  du  recouvrement  de  la  dot.  —  Même  arrêt. 

2615.  —  Mais,  dans  ce  cas,  et  nonobstant  la  présence  au 
procès  du  mari  (qui,  d'ailleurs,  n'y  a  figuré  que  pour  autoriser 
sa  femme  el,  sans  conclure  en  son  nom  personnel),  comme  Tac- 
lion  en  responsabilité  de  la  femme  contre  le  notaire  ne  peut  ten- 
dre et  ne  tend  effectivement  (|u'à  la  réparation  du  préjudice 
épronvé  par  la  femme,  il  appartient  aux  juges,  tout  en  déclarant 
le  notaire  dès  à  présent  responsable,  de  ditférer  le  paiement  de 
l'indemnité  jusqu'au  moment  où  la  dot  sera  restituée,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  du 
mariage;  il  n'y  a  là  aucune  alteinte  soit  aux  droits  du  mari,  en 
tant  qu'ayant  l'exercice  des  actions  dotales,  soil  aux  droits  de 
la  femme.  —  Cass.,  24  janv.  1887,  précité. 

2616.  —  Du  reste,  les  juges  du  fait  peuvent  atténuer  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  eu  égard  aux  circonslances  de  la  cause  et 
à  la  négligence  des  époux.  —  Même  arrêt. 

2617.  —  De  même,  commet  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  client,  le  notaire  qui  n'a  pas 
fait  inscrire  en  temps  utile,  ainsi  qu'il  deirait  el  pouvait  le  faire, 
l'hypothèque  destinée  à  garantir  à  ce  client  le  paiement  de  la 
somme  constituée  en  dot  à  sa  future  épouse,  dans  un  contrat  de 
mariage  reçu  par  ce  notaire  et  stipulant  expressément  l'inscrip- 
tion de  ladite  hypothèque.  —  Cass.,  22  janv.  1890,  de  Lapanouse, 
[S.  90.1.460,  p:  90.1.1104,  D.  91.1.195] 

2618.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'inscription 
n'ayant  été  requise  que  onze  jours  après  l'acte,  elle  se  trouve 
précisée  par  une  autre  prise  dans  l'intervalle.  —  Toulouse,  30  mai 
1829,  Ollier,  [S.  et  P.  chr.l 

2619.  —  ...  Lorsque,  dans  le  bordereau  d'hypothèque,  il  a 
omis  de  mentionner  la  subrogation  à  Ihypothèque  légale  de  la 
femme  du  débiteur.  —  Bordeaux,  21  janv.  1862,  [Rev.  not.,  n.  285  ; 
J.  des  not.,  art.  17389] 

2620.  —  Les  conditions  sous  lesquelles  un  créancier  hypo- 
thécaire a  autorisé  son  débiteur  à  céder  à  des  tiers  l'antériorité 
de  son  hypothèque  ne  peuvent,  si  elles  ne  sont  pas  rappelées 
dans  l'inscription  mentionnant  celle  autorisation,  être  opposées 
aux  tiers  cessionnaires  :  ceux-ci  doivent  donc  jouir  du  bénéfice 
de  l'antériorité  d'hypothèque  malgré  l'inexécution,  par  le  débi- 
teur, des  conditions  sous  lesquelles  le  créancier  avait  donné  son 
consentement.  En  un  tel  cas,  le  notaire,  par  les  soins  duquel  a 
été  prise  l'inscription  qui  ne  relate  pas  les  conditions  dont  il  s'a- 
git, est  responsable  des  conséquences  de  cette  omission  envers 
le  créancier  lésé.  —  Cass.,  8  avr.  1872,  Rimbaud,  [S.  72.1.242, 
P.  72.366] 
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2621.  —  De  même,  le  notaire  qui,  en  prenant  l'inscriplion  de 
séparation  du  patrimoine  au  nom  du  créancier,  dont  il  est  le 
mandataire  salarié,  omet  dans  ("inscription  la  désignation  des 
immeubles  sur  lesquels  elle  est  requise  commet  une  faute  dont  il 
est  responsable  envers  son  mandant.  —  Cass.,  28  janv.  1895, 
Rou.x.  iS.  et  P.  95.1. 21),  D.  9o.l.lS4] 

2622. —  Jugé,  cependant,  que  la  question  de  savoir  de  quelle 
manière  doit  être  spécifiée,  dans  une  inscription  de  séparation 
des  patrimoines,  la  désignation  de  la  nature  et  de  l'espèce  des 
biens  sur  lesquels  cette  inscription  est  prise,  étant  controversée, 
le  notaire,  chargé  de  prendre  une  semblable  inscription,  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  de  cette  inscription,  à  raison  de  la 
désignation  insutflsante  des  biens  sur  lesquels  elle  est  prise.  — 
Caen,  7  févr.  1888,  Lavoisy,  [S.  88.2.136,  P.  88.1.713] 

2623.  —  Dans  ce  cas,  la  réparation  due  au  créancier  doit 
consister  dans  l'allocation,  à  litre  de  dommages-intérêts,  de  la 
somme  qu'il  aurait  touchée,  si  l'inscription  avait  été  valable, 
dans  la  distribution  du  prix  des  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion du  débiteur,  déduction  faite  des  acomptes  qu'il  peut  avoir 
reçus  sur  les  biens  de  l'héritier  et  de  tous  frais,  frais  d'enregistre- 
ment de  son  titre,  et  frais  d'inscription  et  autres,  qu'il  aurait 
été  obligé  de  supporter  pour  obtenir  son  paiement.  —  Grenoble, 
11  juill.  1893,  sous  Cass.,  28  janv.  189S,  précité. 

2624.  —  Le  notaire  qui,  chargé  d'inscrire  une  hypothèque, 
commet  une  erreur  entraînant  la  nullité  de  l'inscription  est  éga- 
lement responsable  du  préjudice  ([ui  peut  en  résulter  pour  le 
créancier,  notamment  lorsque  les  biens  du  débiteur  étant  situés 
dans  un  arrondissement,  l'inscription  est  requise  par  le  notaire 
dans  un  bureau  dépendant  d'un  autre  arrondissement.  — Cass. 
25  nov.  1872,  Delaporte,  [S.  73.1.6,ï,  P.  73.140,  D.  73.1.134]  — 
Paris,  26  janv.  1872,  Mosler  et  C",  [S.  72.2.19,  P.  72.194,  D.  72. 
2.121]  —  V.  Riom,  23  juin  1892,  sous  Cass.,  24  ocl.  1893,  Bou- 
chet.  rS.  et  P.  94.1.226,  D.  94.1.350] 

2025.  —  La  responsabilité  du  notaire  est  encore  engagée 
lorsque  le  bordereau  contient  une  interposition  dans  les  noms 
des  créanciers  et  des  débiteurs.  —  Trib.  Joigny,  17  mars  1839, 
Fromont,  [D.  59.3.46]  —  ...  Lorsqu'il  ne  mentionne  pas  l'acte 
constitutif  d'hypothèque.  —  ISîmes,  5  févr.  et  27  juin  1849,  sous 
Cass.,  29  juill.  1850,  Madon,  [S.  50.1.676,  P.  50.2,215,  D,  50,1. 
2G6]  —  ...  La  date  et  la  nature  du  titre.  —  Cass.,  9  août  1836, 
Lalreille,  [S.  37.1.161,  P.  37.1.222]  —  ...  La  date  de  l'exigibi- 
lité des  créances.  —  (iass.,  26  mars  1872,  Teissier,  [S.  74.1,313, 
P.  74.794,  D.  72.1.423] 

2626.  —  Mais  le  notaire  qui  a  pris  une  inscription  hypothé- 
caire, comme  mandataire  du  créancier,  n'est  pas  responsable  de 
l'insuffisance  de  cette  inscription,  lorsque  la  partie  ayant  reçu 
de  lui  la  grosse  de  l'acte  et  le  bordereau  a  laissé  ensuite  écouler 
plusieurs  années  sans  compléter  elle-même  l'inscription.  — 
Bourges,  20  nov.  1844,  Mute!,  [P.  i6. 1.623] 

2C27.  —  En  matière  d'élection  de  domicile  à  indiquer  dans 
une  inscription  hypothécaire,  la  seule  obligation  légale  imposée 
au  notaire  chargé  de  remplir  la  formalité  est  de  faire  élire  au 
créancier  ce  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  hypothé- 
caire. Le  notaire  n'aggrave  pas  sa  responsabilité  en  indiquant 
surabondamment  une  élection  de  domicile  en  son  étude,  sans 
en  donner  avis  a  l'autre  domicile  élu.  — Paris,  6  mai  1872,  [fiev. 
/i6<.,n.  4181] 

2628.  —  Xe  commet  pas  une  faute  eng.igeant  sa  responsa- 
bilité le  notaire  qui,  chargé  par  deux  créanciers  de  prendre  ins- 
cription sur  les  biens  du  débiteur,  accorde  la  priorité  à  celui 
pour  lequel  il  avait  tout  d'abord  négocié  le  prêt,  le  second  ne 
s'étant  adressé  à  lui  que  postérieurement  pour  faire  transformer 
sa  créance  chirographaire  ou  une  créance  hypothécaire.  —  Bor- 
deaux, 0  mars  1895,  [her.  not.,  n.  9398] 

2620.  —  Mais  le  notaire  commet  une  faute  en  faisant  ins- 
crire cette  dernière  hypothèque  après  une  autre  consentie  en 
son  étude  à  une  date  postérieure.  —  Même  arrêt. 

2630.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d'immeu- 
ble, agissant  en  qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum  gestor, 
ne  doit  pas  oublier  de  faire  opérer  la  transcription,  sous  peine 
de  voir  sa  responsabilité  engagée.  —  Poitiers,  30  juin  1847, 
M=  .Molineau,[P.  47.2.695,  U.  47.2.190]  -  Douai,  23  août  1855, 
Pognez,  [S.  56.2,470,  P.  56.1.546,  D.  57-.2.42]  —  Aix,  10  août 
1870,  M<i  Roux,  [D.  73.2.204] 

2631.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  il  doit  veiller,  sous 
sa  responsabilité,  à  la  transcription  d'un  acte  de  cession  de  cinq 
années  de  loyers.  —  Cass.,  18  août  1873,  C...,  [S.  74.1.169,  P. 


74.410,  D.  74.1.224]  —  Dijon,  12  juill.  1866,  [/,  des  nnt.,  atI. 
19693] 

2632.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  d'échange  doit  en 
faire  opérer  la  transcription,  quand  il  s'est  constitué  neiiotio- 
rum  iirstnr  de  la  partie  h  laquelle  préjudicie  le  défaut  de  tran- 
scription :  si,  notamment,  notaire  hiibituel  et  seul  conseil  do 
cette  partie  illettrée  et  complètement  inexpérimentée,  il  s'est, 
lors  du  contrat,  immiscé  dans  la  direction  de  ses  affaires.  Vai- 
nement soutiendrait-il  l'avoir  avertie  de  la  nécessité  de  faire 
transcrire,  si,  en  [irésence  de  son  ignorance  et  de  la  menace 
d'une  éviction  certaine,  faute  de  transcription,  il  n'a  point,  dans 
son  acte,  constaté  ses  avertissements  pour  mettre  à  l'abri  sa 
responsabilité.  —  Amiens,  29 janv.  iH63,[J.desnot.,  art.  17800; 
fier,  not.,  n.  619;  /.  du  not..  n.  1795]  —  V.  également,  dans  le 
même  sens,  Trib.  Bla\e,  4  juin  1873,  [Rev.  not.,  n.4438;  X  du 
wl.,  n.  2660] 

2633.  —  D'autre  part,  le  notaire  en  recevant  le  prix  d'une 
vente  ou  le  montant  d'un  emprunt  peut  être  chargé  de  procurer 
à  son  mandant  le  bénéfice  de  la  subrogation  conformément  aux 
dispositions  de  l'arl.  1251,  C.  civ.  Il  va  de  soi  que  sa  respon- 
sabilité peut  être  engagée  s'il  a  omis  d'accomplir  les  formalités 
nécessaires  ou  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  légales. 

—  Cass.,  10  févr.  1875,  Deschamps,  [S.  76.1.404,  P.  76.  1043, 
D.  75.1.450];  —  25  janv.  1876,  F...,  [S.  76.1.4''i2,  P.  76.  1153, 
D.  76.1.381];  —  15  févr.  1876,  M»  A...,  [S.  76.1.272,  P.  76. 
644,  D.  76.1.246J:  —  27  oct.  1891.  Laffranque,  [S.  et  P.  92.1. 
559,  D.  92.1.95]  —  Orléans,  10  janv.  1850,  Chaussidier,  [S.  51, 
2.4,  P.  50.1.6S,  D.  31.2.124]  —  Bordeaux,  17  juill.  1877,  [Rev. 
du  not.,  n.  5521]  —  Douai,  7  mars  1882,  M°  G...,   [D.  83.2.15] 

—  Alger,  2  févr.  1891,  [Rev.  o/gtV.,  91.2.238] 

2634. —  De  même,  le  notaire  qui,  chargé  d'opérer  un  paie- 
ment avec  subrogation,  a  versé  les  deniers  entre  les  mains  du 
créancier,  sans  exiger  au  même  moment  une  quittance  subro- 
gatoire,  est  responsable  envers  le  prêteur  des  deniers  de  la  nul- 
lité de  la  subrogation.  —  Orléans,  10  janv.  1830,  précité. 

2635.  —  Le  notaire  qui,  en  proposant  et  en  faisant  consen- 
tir à  un  de  ses  clients  un  placement  hypothécaire,  s'est  en  même 
temps  constitué  le  mandataire  de  celui-ci  à  l'effet  de  se  faire 
remettre  personnellement  les  fonds,  et  de  les  employer  à  libérer 
le  gage  hypothécaire  offert  par  l'emprunteur,  en  stipulant  tout 
cequi  seraitde  nature  à  garantir  le  remboursement, peut  êtrecon- 
sidéré  comme  s'étant  obligé,  par  le  lait  de  ce  mandat,  à  faire 
subroger  le  prêteur  aux  droits  et  actions  d'un  créancier  hypothé- 
caire qui  a  été  désintéressé  avec  les  fonds  prêtés.  —  Cass.,  27 
oct.  1891,  précité. 

2636.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  qui  a  fait  subroger  l'em- 
prunteur aux  droits  du  créancier  remboursé,  au  lieu  d'y  faire 
subroger  le  prêteur  lui-même,  et  qui  par  là  même  a  empêché  ce 
dernier  d'être  colloque  surle  prix  des  biens  hypothéqués  en  rang 
utile  et  de  toucher  ainsi  l'intégralité  de  la  créance  par  lui  rem- 
boursée, est  à  bon  droit  considéré  comme  ayant  commis  une 
faute  lourde  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  envers  le  prê- 
teur, —  Même  arrêt, 

2637.  —  Vainement  on  objecterait  qu'il  était  stipulé  que 
tous  les  créanciers  hypothécaires  seraient  remboursés  avec  l'ar- 
gent prêté,  et  que,  dans  ce  cas,  la  subrogation  attribuée  à  l'em- 
prunteur ne  porterait  aucun  préjudice  au  prêteur,  qui  serait  do- 
venu  seul  créancier  hypothécaire;  s'il  est  constaté  que  le  prêteur 
n'a  réclamé  la  restitution  d'une  partie  de  ses  fonds  qu'alors  que 
la  subrogation  de  l'emprunteur  avait  dc'jà  diminué  les  garanties 
promises  au  prêteur  et  mis  en  péril  ses  intérêts,  cette  constata- 
tion lépond  suffisamment  a  l'objection,  qui  d'ailleurs  n'avait 
point  été,  en  instance  d'appel,  l'objet  de  conclusions  précises, — 
Même  arrêt. 

2638.  —  Est  souveraine  et,  par  suite,  échappe  à  la  censure 
delà  Cour  de  cassation,  la  décision  des  juges  du  fond  qui,  par 
appréciation  ries  circonstances  et  documents  de  la  cause,  décla- 
rent que  le  mandat  confié  à  un  notaire  lui  imposait  l'obligation 
de  faire  insérer  dans  la  quittance,  lors  d'un  paiement  dont  il 
était  chargé,  une  clause  de  subrogation  dans  les  droits  hypothé- 
caires du  créancier,  et  qu'il  avait  le  devoir  d'agir  avec  d'autant 
plus  de  circonspection  que  le  mandat  salarié  dont  il  était  investi 
faisait  peser  sur  lui  une  plus  étroite  responsabilité.  —  Cass.,  15 
févr.  1870,  précité. 

2639.  —  Et  on  ne  saurait,  en  pareil  cas,  opposer  la  ratifica- 
tion par  le  mandant  du  paiement  pur  et  simple  de  la  créance 
dont  il  s'agit,  si,  a  l'époque  des  actes  dont  on  veut  la  faire  ré- 
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sulter,  le  mandant  ignorait  l'absence  delà  clause  de  subrogation 
et  l'existence  de  la  laute  du  mandataire  dont  les  conséquences 
ne  s'étaient  pas  encore  produites.  —  Mi^me  arriM. 

2640.  —  La  faute  commise  par  le  notaire,  mandataire  du 
cessioiinaire  d'une  créance  contre  une  colonie,  eu  ne  signifiiint 
pas  le  transfert  au  ministre  de  la  Marine  'aujourd'hui  ministre 
des  Colonies),  considéré  comme  débiteur,  n'entraîne  pas  sa  res- 
ponsabilité, s'il  n'est  pas  établi  (\ue  celte  faute  ait  été  domma- 
geable audit  cessionnaire.  aucun  mandat  n'ayant  été  ordonnancé 
par  le  ministre  sur  la  Caisse  du  Trésor.  —  (>ass.,  5  nov.  1890, 
l'ruvol,[S.  et  P.  92.1.244] 

2641.  —  Le  notaire,  qui  a  reconnu  avoir  reçu  de  son  client 
le  mandat  de  rédiger  un  bordereau  destiné  à  faire  inscrire  les 
sûretés  tiypotbécaires  concédées  au  client  par  un  acte  antérieur 
et  consistant  :  1"  en  une  hypothèque  conventionnelle  sur  certains 
immeubles  déterminés;  2"  en  une  subrogation  consentie,  dans 
les  termes  les  plus  étendus  et  sans  réserve  ni  limitation,  par  une 
femme  mariée  au  bénéfice  de  l'hypothèque  légale,  ne  saurait,  par 
la  rédaction  du  bordereau  de  l'inscription  cumulative  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  et  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale, formellement  limiter,  en  contradiction  avec  l'acte  de  con- 
cession, l'effet  de  l'hypothèque  légale  aux  parcelles  spécialement 
affectées  à  l'hypothèque  conventionnelle.  —  Cass.,  23  janv. 
1899,  Kozis,  [S.  et  P.  1900.1.11] 

2642. —  ...  Alors  d'ailleurs,  que  l'appréciation  ainsi  faite  par 
les  juges  du  fond  de  la  portée  restrictive  du  bordereau  n'est 
nullement  contredite  par  ses  termes.  —  Même  arrêt. 

2643.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  commet  une  faute  en  dres- 
sant un  bordereau  qui  prive  son  client  d'une  partie  des  sûretés 
par  lui  stipulées,  et  il  est  à  bon  droit  déclaré  responsable 
de  la  perte  qui  peut  en  résulter  pour  ledit  client.  — Même  arrêt. 

2644. —  Le  notaire  chargé  d'obtenir  la  mainlevée  d'une  hy- 
pothèque est  responsable  du  défaut  d'accomplissement  de  celte 
formalité.  —  Cass.,  9  juill.  1800,  Dubédat,  [S.  et  P.  92.1.557, 
It.  91.1.381]  —  Paris,  14  févr.  1823,  S...,  [S.  et  P.  chr]  —  Di- 
jon, 18  juill.  1873,  Oranger  et  Blanc.  [D.  7,5.2.22]  —  Douai,  19 
et  24  janv.  1887,  [Kei-.  du  mt.,  n.  7620]  —  Gand,  19  févr.  1887, 
[«(i;.  IhiL,  87.1.498]  —  V.  aussi  Paris,  30  oct.  1890,  [/.  des  not., 
art.  24593] 

2645.  —  Commet  une  faute  dont  il  peut  être  responsable, 
suivant  les  circonstances,  le  notaire  qui  fait  opérer  immédiate- 
ment la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  alors  que  le 
créancier  n'avait  donné  mainlevée  que  sous  une  condition  sus- 
pensive devenue  irréalisable,  —  Cass.,  21  oct.  1891,  Granjux, 
[S.  et  P.  95.1.447,  D.  92.1.221] 

2646.  —  Commel  également  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  le  notaire  qui  rédacteur  d'un  contrat  de  prêt, 
à_litre  de  mandataire,  négligerait  de  faire  radier  les  hypothèques 
antérieures  alors  qu'il  s'était  engagé  à  le  faire,  ou  qui,  chargé 
d'employer  les  fonds  du  prêt  à  désintéresser  les  créanciers  hy- 
pothécaires antérieurement  inscrits,  omettrait  de  surveiller  cet 
emploi  et  laisserait  subsister  les  hypothèques  qui  priment  celles 
du  prêteur,  —  Douai,  19  et  24  janv,  1887,  précités, 

2647.  —  Jugé  qu'un  notaire  doit  être  tenu  d'indemniser  l'ac- 
quéreur du  préjudice  que  lui  a  occasionné  l'omission  de  faire 
radier  certaines  inscriptions  dont  il  aurait  dû  obtenir  mainlevée 
lors  du  paiement  du  prix  au  vendeur.  —  Paris,  20  févr.  I89'J, 
Mo  Rochetort,  [D.  91.2.183] 

2648.  —  ...  Que  le  notaire  qui  s'est  chargé  de  rendre  libre 
de  toute  inscription  un  immeuble  acquis  dans  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  commet  une  faute,  lorsqu'il  se  borne, 
par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  l'art.  717,  C.  proc.  civ., 
à  faire  payer  le  prix  par  l'adjudicataire  au  créancier  saisissant  et 
lui  fait  même  donner,  sans  plus  amples  formalités,  mainlevée 
de  l'inscription  dans  l'effet  de  laquelle  il  était  subrogé.  —  Pa- 
ris, 19  avr.  1893,  [J,  des  not.,  art.  25187] 

2649.  ■ —  Le  mandat  accepté  de  distribuer  le  prix  d'une  vente 
oblige  le  notaire  à  accomplir  toutes  les  formalités  de  purge.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  notaire  devait  être,  en  pareil  cas,  responsable 
du  défaut  de  purge  ou  de  la  nullité  de  la  purge.  —  Cass.,  22 
mars  1852,  Chevallier,  [S.  52.1.332,  D.  52,1,282]  —  Paris,  29 
avr.  1849,  [J.  des  not.,  art.  13844]  —  Trib.  Sedan,  29  août  1877, 
\Rev.  nol.,  n.  5531]  —  V.  aussi  i^ass.,  11  juill.  1893,  Granier, 
]S.  et  P.  97,1,503,  D,  93,1,563] 

2650.  —  En  présence  de  deux  manières  de  procéder  sur  la 
formalité  de  la  purge  des  hypothèques  légales  c'est-à-dire  dépôt 
définitif  d'une  expédition  du  procès-verbal  de  vente  ou  dépôt 


provisoire  avec  retrait  après  les  soixante  Jours,  aucune  faute  ne 
saurait  être  imputée  à  un  notaire  pour  n'avoir  pas  choisi,  dans 
l'intérêt  de  ses  clients,  la  manière  de  procéder  la  plus  économi- 
que, —  Trib.  Lyon,  Il  déc.  1886,  [/ter.  not.,  n.  7577| 

2651.  —  L'avoué  qui  a  été  chargé  ou  qui  s'est  chargé  lui- 
même  de  faire,  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  d'un  immeuble, 
toutes  les  procédures  relatives  au  paiement  du  prix,  doit  com- 
prendre dans  ces  procédures  la  purge  légale,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  cette  omission. 
Mais  le  notaire  qui  a  simplement  fait  transcrire  le  jugement 
d'adjudication,  et  qui  n'a  re(:u  d'ailleurs  aucune  espèce  de  man- 
dat pour  d'autres  opérations,  ne  saurait  être  déclaré  solidaire- 
ment responsable  avec  l'avoué.  —  Besançon,  2  déc.  1879,  \Iiev. 
not.,  n.  6495] 

2652.  —  Bien  que  les  ventes  sur  licitation  au  profit  d'un 
cohéritier  ou  d'un  copartageant  soient  aIVranchies  de  la  tran- 
scription, néanmoins  la  transcription  d'un  acte  déclaratif  de  pro- 
priété étant,  dans  certains  cas,  nécessaire,  notamment  en  ma- 
tière de  licitation,  lorsque  le  cohéritier  adjudicataire  veut  par- 
venir à  la  purge,  on  ne  saurait  laissera  la  charge  du  notaire  les 
frais  qu'il  a  déboursés  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  purge,  alors  que  le  notaire 
pouvait  croire  que  les  parties  auraient  à  v  faire  procéder.  — 
Trib.  Lyon,  11  déc.  1886,  [liev.  nul.,  n.  7577] 

2653.  —  Lorsque  le  notaire,  rédacteur  d'une  police  d'assu- 
rance tlottante,  s'est  chargé,  envers  les  assurés,  de  remplir  les 
formalités  dont  ceux-ci  étaient  tenus  postérieurement  à  la  signa- 
ture de  la  police,  s'il  omet  de  s'acquitter  de  son  mandat,  si,  par 
exemple,  il  néglige  de  faire  aux  assureurs  la  déclaration  d'ali- 
ments dans  le  délai  prescrit,  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
causé  aux  assurés  qui  ont,  par  sa  faute,  encouru  la  déchi-anoe. 
—  Cass.,  20  juill.  1886.  [Rev.  not..  n.  7474] 

2654.  —  De  même  le  notaire  qui  s'est  chargé  du  soin  de 
faire  enregistrer  un  acte  sous  seing  privé  peut  être  responsable 
des  conséquences  préjudiciables  de  l'inaccomplissement  de  cette 
formalité.  —  Bordeaux,  4  août  1836,  [J.  des  not.,  art,  9481] 

2655.  —  11  en  est  de  même  s'il  a  omis,  conformément  au  man- 
dat qu'il  avait  accepté,  de  régler  les  droits  de  mutation  dus  à  la 
suite  d'un  décè.<.  Et  sa  responsabilité  peut  être  engagée  égale- 
ment par  suite  d'une  évaluation  insuffisante  ou  exagérée.  — 
Cass.,  lOjuill.  1871,  Fauquet.  [S.  71.1.177,  P.  71.576,  D.  71.1. 
215]  —  V.  Trib.  Saint-Quentin,  12  juill.  1882,  [X  des  not.,  art. 
22953] 

2656.  —  Le  notaire  peut  avoir  également  reçu  mandat  de 
faire  légaliser  certaines  pièces.  Si  l'omission  de  cette  formalité 
n'est  pas  susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  l'acte,  elle  peut 
occasionner  un  retard  préjudiciable  dans  l'exécution  de  cet  acte 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  V.  Bauby,  p.  321  et 
note  3;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  834. 

Section  V. 
Responsabilité  du  notaire  comme  cuuscil  des  parties. 

§  1.  Obligation  d'éclairer  les  parties. 

2657.  —  L'nejurisprudence  très-abondante  a  imposé  comme 
devoir  aux  notaires  l'obligation  d'éclairer  leurs  clients  sur  les 
conséquences  de  leurs  engagements.  Les  notaires,  en  effet,  n'ont 
pas  seulement  pour  mission  de  donner  un  caractère  d'authenti- 
cité aux  actes  qu'ils  rédigent;  dans  son  esprit  et  d'après  ses 
motifs  mêmes,  la  loi  qui  les  institue  a  entendu  leur  conférer  un 
rôle  plus  digne  et  plus  élevé  ;  elle  les  considère  comme  des  con- 
seils désintéressés  des  parties,  aussi  bien  que  comme  les  rédac- 
teurs impartiaux  de  leurs  volontés;  comme  des  régulateurs  des 
engagements  qu'ils  veulent  contracter,  chargés  de  faire  con- 
naître toute  l'étendue  des  obligations  qui  en  dérivent  et  de  les 
rédiger  avec  clarté.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  reconnaître  que  les  notaires  ont  le  devoir  d'éclairer  les  parties 
sur  ce  qui  peut  les  intéresser  dans  les  actes  qu'elles  passent 
devant  eux  et  de  leur  en  faire  comprendre  la  portée  et  les  con- 
séquences. Cette  obligation  est  de  l'essence  même  des  fonctions 
du  notaire;  elle  est  indépendante  du  mandat  plus  ou  moins 
étendu  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  pu  lui  conférer  pour  la 
surveillance  et  la  gestion  de  leurs  intérêts  :  elle  est  particulière- 
ment étroite,  lorsque  les  contractants  sont  dans  l'ignorance  com- 
plète des  affaires.  —  Cass.,  3  aoiît  1858,  X...,  [S.   58.1.817,  P. 
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S'J.l.u'.t/,  D.  58.1.374];—  2  avr.  1872,  X...,  [S.  72.1.109,  P.  72. 
201,  D.  72.1.363]:  —  6  août  IS90,  Morvaii,  [S.  et  P.  92.1.252, 
D.  91. 1.193];  —  18  janv.  1892,  Mompt,  [S.  et  P.  92,1.2riS,  D. 
9?.l.4r.4]:  —  27  juin.  1892,  Marly,  (S.  el  P.  93.1.121,  1).  92.1. 
4o7]:  —21  juin  1893,  ClararH,  S.  el  P.  93.1.339,0.  94.1.191);— 
11  juill.  1893,  Gianier,  tS.  etP.  97.1 .503,  D.  93.1. fi03J  ;  —  17  ocl. 
IS93,  Hermet,  iS.  et  P.  94,1.32];  -  14  nov.  1899,  Boulade,  [Gos. 
des  Trib.,  21  jànv.  1900J—  Rouen,  21  jaiiv.  1841,  Dajlly,  [S.  41. 
2.353,  P.  41.1.413]  —Paris,  r2aoùll842,  Maulra,  [P.  43'.1.1ii4]  ; 

—  18  févr.  1842,  Courtois,  (S.  42.2.204,  P.  42.1.3001;  —  27  aoiH 
1852,  Poslansque,  ^S.  52.2.550,  P.  53.2.5C0,  D.  54.2.75]  — 
Nancy,  23  avr.  1864,  P...,  [S.  65,2.200,  P.  65.839]  —  Bordeaux, 
0  févf.  1865,  Héritiers  X...,  [S.  65.2.189,  P.  65.820]  —  Alser, 
Ojuiil.  1866,  Las-Aygues,  |S.  06.2.299,  P.  66.1119]  —  Aix, 
28  avr.  1870,  Ravnaud,  JS.  71.2.133,  P.  71.492,  D.  72.2.79]  — 
Bourges,  22  août  1877,  M...,  [S.  77.2.314,  P,  77.1,269,  D,  78, 
2,163j  —  Rouen,  29  juin  1878,  [Rev.  not.,  n.  5785]  —  Toulouse, 
24  mars  1879,  Emma,  [S.  79.2.149,  P.  79.697,  D,  79.2.2441  — 
Paris,  11  déc.  1884,  [J.  des  not-,  art.  23308;  Rev.  not.,  n.  7068] 

—  Douai,  12  mars  1880,  [J.  des  not.,  art.  23605;  Rev.  not., 
n.  7443]  —  Paris,  Il  mai  1886,  Peltier,  [S.  88.2.H0,  P.  88.1. 
679]  —  Orléans,  14  mai  1886,  [Rev.  not.,  n.  7579]  —  Poitiers, 
31  mai  1880,  Tliibault-Galletier,  [D.  87.2.182]—  Alger,  14  nov. 
ISS8,  [Rev.  algtr..  89.2.227]  —  Apen,  23  Héc.  1889,  Doiizan, 
l^D.  90.2.202]  —  Douai,  11  janv.  1892,  [/.  du  not.,  1892,  p.  290] 

—  Pau,  29  juin  i8<.t2,  Candellé-Bayle,  [S.  et  P.  93.2.123]  — 
Limoges,  7  déc.  1892,  sous  Cass.,  7  mars  1894,  Dauii;it,  [S.  et 
P.  94.1.355]  —  Trib.  Nantes,  4  févr.  1880,  [Rev.  not.,  n.  6078; 
J.  du  not.,  1880,  p.  628]—  Trili.  Chambérv,  11  août  1890,  [J.  du 
not.,  1890  p.  749]  —  Trib.  Roanne,  12  mai  1891,  [J.  du  not., 
1891,  p.  517]  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1891,  \J.  du  )iol.,  1891, 
p.  034]  —  Sic,  Elov,  n.  741,794  el  s.  —V.  Laurent,  t.  iO,  n.  510 
et  511. 

2G58.  —  Ainsi  en  dehors  de  tout  mandat,  el  en  présence  même 
de  la  clause  du  partage  par  laquelle  les  colicilanls  se  réservent  de 
prendre  inscription  s'ils  le  jugent  convenable,  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité  en 
n'avertissant  pas  ses  clients,  étrangers  à  la  science  du  droit,  rie 
la  nécessité  de  faire  inscrire  le  privilège  dans  le  délai  de  l'art.  2109, 
C.  civ.,  et  du  danger  qu'ils  couraient  en  laissant  passer  ce  délai. 

—  Cass..  18  janv.  1892,  précité. 

2659.  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  le  notaire  qui, 
en  recevant  un  acte  d'obligation  consentie  par  deux  époux  avec 
affectation  hypothécaire  de  tous  leurs  immeubles,  aurait  omis  de 
représenter  aux  emprunteurs  le  préjudice  que  peut  entraîner  une 
clause  aussi  étendue  pour  leurs  enfants  auxquels  ils  avaient  lait, 
deux  mois  auparavant,  une  donation  partage  que  l'officier  public 
savait  pertinemment  n'avoir  pas  été  transcrite.  — Nancy,  9  nov. 
1889,  [Trib.  not.,  90,1.35] 

2660.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsque  des  immeubles  affectés  hy- 
pothécairement ont  été  vendus  à  réméré,  et  ne  peuvent  ultérieu- 
rement, par  suite  de  l'exercice  du  réméré,  être  frappés  d'une 
hypothèque  légale  dont  l'effet  est  de  primer  la  créance  du  prê 
leur.  Et  le  notaire  est  en  faute  de  ne  pas  avoir  averti  particuliè- 
rement ce  decnier  des  conséquences  funestes  que  pouvait  pro- 
duire pour  lui  l'exercice  du  réméré.  —  Rouen,  21  janv.  1.841, 
précité. 

2661.  —  Quand  un  légataire  universel,  obligé  d'assurer  le 
service  d'une  rente  viagère  par  l'achat  de  valeurs  nominatives, 
expressément  indiquées  par  le  testament,  manifeste  l'intention 
de  substituer  à  ces  valeurs  d'autres  valeurs  nominatives,  l'an- 
cien notaire  autrefois  dépositaire  du  testament,  qui  accepte 
la  mission  d'opérer  cette  substitution,  est  en  faute  si,  ayant  in- 
térêt à  placer  certains  titres,  il  les  propose  ù  son  mandant  pour 
l'emploi  dont  il  s'agit,  en  lui  laissant  ignorer  qu'ils  sont  simple- 
ment au  porteur,  et  en  lui  faisant  croire  faussement  que  le  crédi- 
renlier  est  disposé  à  les  agréer.  En  conséquence,  le  mandant 
qui,  sur  ces  indications  inexactes,  a  consenti  à  l'achat  des  titres 
en  question,  peut  faire  condamner  le  mandataire  à  l'indemniser 
de  la  perte  subie  par  suite  de  la  dépréciation  ultérieure  de  ces 
litres,  nonobstant  le  lorl  qu'il  a  eu  lui-même  de  vouloir  sortir 
des  termes  limitatifs  du  testament  qu'il  avait  à  exécuter.  —  Cass., 
30  juin  1885,  Colin,  ^D.  86.1. 200i 

2662.  —  En  ce  qui  concerneles  placements  hypothécaires  et 
les  ventes  d'immeubles,  nous  avons  vu  j'applicalion  que  les  tri- 
bunaux ont  fait  du  devoir  qui  incombe  aux  notaires  d'éclairer 
les  parties  sur  la  portée  el  les  conséquences  de  leurs  actes.  Nous 


avons  rapporté,  notamment,  de  nombreuses  décisions  reconnais- 
sant comme  engagée  la  responsabililédes  notaires  qui  n'avaient 
pas  fait  connaître  ii  leurs  clients  l'importance  des  cliarges  gre- 
vant l'immeuble  offert  en  gage  ou  attiré  leur  altendon  sur  les 
garanties  offertes.  —  V,  suprà,  n.  2264  et  s.,  2383  et  s. 

2663.  —  Ainsi,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  ou  de 
transport  consenti  au  profit  d'uri  de  ses  clients  habituels  a  In 
devoir  de  faire  comprendre  îi  celui-ci,  surtout  s'il  est  ;lgé  el  sans 
expérience  des  affaires,  la  portée  et  les  conséquences  de  cet  acte, 
el  la  possibilité  pour  lui  de  perdre  une  partie  de  sa  créance,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  fournies  par 
le  débiteur.  —  Cass.,  14  nov.  1899,  précité. 

2663  bis.  —  Lorsque,  malgré  la  clause  «  contrat  en  mains  », 
insérée  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  l'acquéreur,  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  vendeur,  a  dû  supporter  les  frais  et  n'en  a 
pas  moins  été  obligé  de  solder  l'intégralité  de  son  prix  aux 
créanciers  inscrits,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente,  et  qui 
ne  pouvait  ignorer  l'insolvnbililé  du  vendeur,  est  responsable 
du  préjudice  ainsi  éprouvé  par  l'acheteur.  —  Cass.,  10  déc.  1899, 
Bourdrel,  I^S.  et  P.  1900.1.495]  —  Le  notaire  alléguerait  en  vain 
que  la  clause  c  contrat  en  mains  »  mettait  l'acquéreur  à  même 
de  retenir  les  frais  sur  son  prix,  si  cette  clause,  dont  le  sens 
était  alors  douteux  et  controversé,  ne  lui  assurait  pas  ce  résultat. 

—  Même  arrêt.  —  Le  notaire  était  tenu  d'appeler  l'altention  de 
l'acheteur  sur  la  situation,  d'autant  plus  que  cet  acheteur  était 
illettré  et  incapable  de  se  rendre  par  lui-même  un  compte  exact 
des  conséquences  juridiques  de  toutes  les  stipulations  contenues 
dans  l'acte.  —  Même  arrêt. 

2664.  —  Si,  en  principe,  les  notaires  ont  pour  devoir  d'éclai- 
rer leurs  clients  Rur  la  nature  des  conventions  qu'ils  passent  par 
l'intervention  de  leur  ministère,  s'ils  sont  obligés  de  les  rensei- 
gner sur  les  dangers  que  peuvent  présenter  ces  conventions  et 
les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour  y  obvier,  il  est 
aussi  certain  que  ces  devoirs  et  oliligations  prof'^ssionnels  des 
notaires  diffèrent  selon  les  cas  d'espèce  soumis  à  l'appréciation 
des  tribunaux  ;  et  que  si,  par  exemple,  le  notaire,  étranger  aux 
négociations,  n'apparaît  que  pour  réaliser  l'acte  sur  les  suites 
duquel  les  parties  se  montrent  absolument  rassurées,  on  ne  peut 
lui  imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  tait  expliquer'  plus  amplement 
le  client  surla  nature  des  documenis  qui  l'ont  satisfait,  de  n'avoir 
pas  demandé  à  les  vérifier  lui-même  et  de  n'en  avoir  pas  décou- 
vert le  défaut  ou  la  fragilité.  —  Liège,  3  févr.  1887,  [Rev.  nnt., 
n.  7621] 

2665.  —  Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  du  notaire  pour 
n'avoir  pas  éclairé  les  parties  surlenrs  droits  et  les  conséquences 
de  leurs  actes  ne  peut  naître  que  d'une  faute  personiieile.  — 
Cass.,  6  juill.  1870,  Giraud,  [S.  70.1.421,  P.  70.HI2];— 8  mars 
1893,  Carré,  [S.  .t  P.  97.1.13,  D.  94.1.301]  —  Paris,  30  nov. 
18e3,Poidatz,  [S.  64.2.144,  P, 64.7391  —  Bordeaux,  6  Iévr.l8fi5, 
X,..,  [S.  65.?. 189,  P.  65.820]  —  Toulouse,  24  mars  1879,  Emma, 
[S.  79.2.149,  P.  79.697,  D.  79.2.244] 

266G.  —  Jugé  même  que,  si  le  rôle  du  notaire  ne  se  borne 
pas  à  constater  la  volonté  des  parties  et  s'il  doit  les  diriger  dans 
la  manifestation  de  cette  volonté,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'uctes 
[proposés  et  négociés  par  lui,  sa  responsabilité  n'est  cependant 
engagée  qu'autant  qu'd  s'est  rendu  coupalile  d'une  faute  grave. 

—  Besançon,  26  mars  1870,  Morel,  [S.  72.2.191,  P.  72.807,  I).  72. 
3.127] 

2667.  — -Mnsi,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  donation  fait 
sous  certaines  charges,  n'est  pas  responsable  envers  le  donateur 
du  préjudice  que  lui  cause  l'inexécution  de  ces  charges  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  donataire,  alors  que  c'est  le  donateur  lui- 
même  qui  a  proposé  el  dicté  les  conditions  stipulées,  et  que  le 
notaire  n'avait  pas  reçu  mandat  de  l'éclairer  sur  la  situation  du 
donataire.—  Cass.,  10  mai  1870,  Beurdeley,  [S.  71.1.180,  P.  71. 
583,  D.  71.1.59] 

2668.  —  Da  même,  un  notaire  n'est  pas  responsable  pour 
avoir  fait  la  proposition  et  dressé  l'acte  d'une  cession  d'une 
créance  reconnue  depuis  inexistante,  mais  qui  paraissait  établie 
par  un  acte  régulier  et  par  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
en  vertu  de  cet  acte.  —  Besançon,  26  mars  1870,  précité. 

2669.  —  Ainsi  encore,  le  fait  par  un  notaire,  devant  lequel 
un  acte  de  prêt  est  passé,  de  négliger  de  faire  connaître  au  prê- 
teur les  clauses  du  contrat  de  mariage  des  emprunteur,?,  passé 
sous  le  régime  dotal  el  connu  de  lui,  el  les  conséquences  résul- 
laiilde  ce  régime  vis-à-vis  du  prêteur,  en  ce  que,  par  exemple, 
il  rendait  sans  effet  la  subrogation  consentie  parla  femme  à  son 


NOTAIRE.  —  Cliap.  IX. 


7S9 


hypothèque  U>(,'ale  sur  les  biens  de  son  mari  emprunteur  ne  cons- 
titue pas  une  infraction  aux  ohli^'ations  imposées  au  notaire  et 
ne  serait,  en  tout  cas,  pas  asse/.  grave  pour  entraîner  sa  respon- 
sabihté.  —  Paris,  16  auiH  1832,  Narjot ,  [S.  32.:;.;iti7,  F. 
chr.J 

2670.  —  Ne  commet  non  plus  aucune  faute  engageant  sa 
respoiisabilitë,  le  notaire  qui,  n'i'lant  ni  le  mandataire  ni  le  gé- 
rant oflicii'ux  d'une  partie,  n'iiidiijue  pas  à  celle-ci,  lors  de  l'ac- 
ceptation d'un  compte  de  tutelle,  qu'elle  a  le  droit  de  demander 
caution  ou  emploi  des  sommes  dont  le  rendant  compte  est  usu- 
fruitier. —  Cass.,  8  mars  1893,  précité.  —  Orléans,  18  juill.  1893, 
[flei.  iint..  n.  9444J 

2671.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  nue  propriétaire 
riait  depuis  longtemps  majeure,  qu'elle  agissait  avec  le  concours 
et  l'assistance  de  son  mari,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  l'un 
cl  l'autre  des  époux  lussent  dans  l'ignorance  de  leurs  droits,  ou 
iiicapiibles  de  comprendre  la  portée  de  leurs  actes.  —  Cass., 
8  mars  I8!l3,  précité. 

2672.  —  Il  n'importe  que  l'intervention  du  notaire  auprès  de 
la  mère  uaufruitière  pour  obtenir  d'elle  la  caution  eût  pu  produire 
un  elVet  utile  au  p.iint  de  vue  du  mainlien  des  bonnes  relations 
de  la  mère  à  la  fille;  l'abstention  du  notaire  ne  saurait  malgré 
cela  être  considérée  comme  une  faute  prolessioiinelle,  s'agissanl 
ici  d'une  question  de  convenance  dont  il  était  le  seul  apprécia- 
teur. —  Même  arrêt. 

2673.  —  Peu  importe  également  que  le  notaire  ait  inséré 
dans  le  compte  des  stipulations  par  lesquelles  la  fille  aurait 
donné  décharge  à  sa  mère  de  toutes  choses  concernant  la  tutelle, 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale,  avec  renonciation  à  toute 
réclamation  ultérieure,  dès  lors  que,  d'une  part,  même  après  cette 
iippiohation,  la  lilie  pouvait  réclamer  la  caution,  qu'elle  a  négligé 
de  réclamer  pendant  près  de  trente  ans,  el  que,  d'autre  part,  les 
stipulations  de  décharge  étaient  spéciales  aux  droits  de  la  fille 
contre  la  mère  comme  tutrice,  et  étrangères  aux  droits  que  la 
fille  tenait  de  la  loi  comme  nue  propriétaire.  —  Même  ar- 
rêt. 

2674.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  contrat  de  prêt  hypothé- 
caire, qui,  comme  mandataire  du  créancier, a  fait  inscrire  tardi- 
vement l'iiypothèque  donnée  en  garantie  par  le  débiteur,  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité  en  ne  prévenant  pas  le  demandeur 
du  danger  résultant  pour  lui  de  ce  retard  à  raison  de  l'insolva- 
bilité de  son  coobligé,  alors  que  le  notaire,  n'étant  point  chargé 
de  la  canservalioii  des  droits  du  demandeur,  n'avait  aucun  avis 
à  lui  donner,  et  n'aurait  pu  le  prérnsnir  contre  les  risques  de 
celte  insolvabihlé  qu'en  lui  faisant  connaître  les  emprunts  anté- 
rieurs contraclés  p;ir  le  débiteur  dans  l'étude  du  notaire,  ce  qui 
lui  était  interdit  par  la  loi  de  son  institution.  —  Cass.,  18  nov. 
l83o,  .Méniat,  [S.  et  P.  96.1. .ïOO] 

2675.  -^  Toutes  les  solutions  qui  viennent  d'être  rappelées 
sont  suliordonnées  à  ce  principe,  que  l'appréciation  des  laits  qui 
peuvent  constituer  une  faute  de  la  part  d'un  notaire  et  engager 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  appartient  souverainement 
au  juge  du  fond.  —  Cass.,  17  juill.  1872,  Vial,  [S.  72.1.386,  P. 
72.1017! 

2676.  —  Ainsi  la  jurisprudence  décide  qu'il  est  du  devoir  des 
notaires  d'éclairer  les  parties  sur  les  conséquences  de  leurs  actes. 
.Nous  ne  saurions  approuver  les  juges  d'être  entrés  dans  celle 
voir;  c'est  transloriner  les  notaires  en  véritables  agents  d'affaires, 
les  substituer  à  leurs  clients.  Or,  c'est  aux  clients  k  faire  Isurs 
alTaires  eux-mêmes  et  non  aux  notaires  qui,  somme  toute,  soni 
simplement  tenus  de  rédiger  les  conventions  des  parties  et  ne  sont 
pas  obligés  à  autre  chose.  Sans  doute,  il  appartient  aux  notaires, 
plus  versés  dans  la  pratique  des  alTaires,  d'appeler  l'attention 
des  parties  sur  les  conséquences  de  leurs  actes,  les  suites  qui  peu- 
vent en  résuller.  C'est  ià  pour  eux  un  devoir  ou  uneobligation 
morale  qui  s'impose,  en  quelque  sorte,  si  le  client  est  un  illettré 
el  un  homme  iMex[iérimenté.  Mais  c'est  tout,  et  leur  omission  à 
cet  égard  ne  peut  las  constituer  en  faute  et  servir  de  base  à  une 
action  en  responsabilité.  L'obligation  morale  résultant  de  leur 
qualité  d'ulficiers  publics,  ne  peut  être  ^farantie  paraucune  sanc- 
tion pécuniaire  ;  quelques  tribunaux  el  la  majorité  des  auteurs  se 
sont  prononcés  en  ce  sens.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Beurdelev. 
[S.  71.1.180,  P.  71.583,  D.  71.I.S9]  -  Paris,  16  août  1832,  Nar- 
jol,  [S.  32.2.567.  P.  chr.];  —  26  janv.  1833,  Chéron,  [S.  3.3.2. 
loi,  P  chr.];  —  27  nov.  1834,  Connan,  [6.  33.2.141,  P.  chr.j; 
—  9  févr.  1837,  \J.  des  not.,  art.  9603]  -^  Lyon,  23  août  IcSil, 
[J.  (/es  no«.,  art.  dl282J;  — 31  mai  1844,  Vacher,  [S.  43.2.130, 


D.  43.4.461J  —  Caen,  2  févr.  1837,  L...,  [D.  37.2.1311—  Gand, 
24  juill.  1873,  ,Paskr.  belge.  73.2.348j  —  Trib.  Arlon  (Belgi- 
que). 23  juill.  1890,  J.  Uu  not.,  18911,  p.  8117]  —  Sic,  Enoi/cl.  <lu 
not.,  v°  /les/),  ilu  not-,  n.  308  el  s.;  Drouart,  p.  93;  Bauby,  p.  222 
et  s.;  Troplong,  bu  iminddt,  n.  20;  P.  Pont,  Tniiic  des  petit» 
contrats,  t.  I,  p.  423  et  426  el  Rev.crit.,  t.  7,  p.  58  el  39;  Itev. 
du  not.,  n.  234;  J.  Bauby,  Monit.  des  Irih.,  1866,  p.  230  el 
231;  W'alquenart,  p.  2(»4;  lieinolombe,  t.  8,  n.  333;  Amiaud, 
Hev.  not.,  n.  4094;  Drouart,  op.  rit.,  p.  140  el  141  ;  Vergé,  n.  23 
et  s.;  Hogier,  p.  193;  Defrénois,  Traité  prut.  et  forinul.  du  not., 
n.  8134;  Uulgeerts  el  Amiaud.  Comm.,  n.  1326,  texte  et  note  2; 
Amiaud,  Traitf  form.  gèn.  du  not.,  v°  Notaires,  n.  161  ;  Kdmond, 
p.  33,  194,  193;  Uicl.  du  not.,  V  Resp.  des  nut.,  n.  280,  281  et 
289;  Dalloz  et  Vergé,  ,l/'j;i.  du  iiotur.,  t.  2,  p.  469  et  470;  Félix 
Bonnet,  J.du  not.,  1893,  p.  417  el  ».,  433  el  s.;  Paul  Henry, 
Rev.  nut.,  n.  K7S0.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins  sous  Cass.,  7  janv,  1879,  Carré,  [S.  79.1.241, 
P.  79.609) 

2677.  —  Jugé  que  les  conseils  donnés  par  un  notaire,  agis- 
sant, non  comme  mandataire  el  comme  notaire,  mais  comme  con- 
seil officieux  et  désintéressé,  n'engagent  sa  responsabilité  que 
lorsqu'il  V  a  de  aa  part  dol  ou  faute  lourde.  —  Angers,  29  mars 
1882, 1/icr.  no«.,  n.  6330] 

26'78.  —  Ainsi  le  notaire  qui  n'est  ni  le  mandataire  ni  le  ne- 
ijoliornm  r/estor  de  son  client,  n'encourt  aucune  responsabilité  à 
raison  de  ce  qu'il  ne  lui  aurait  donné  aucune  preuve  de  sollici- 
tude et  se  serait  prêté  à  la  multiplicité  des  actes  qui  ont  aggravé 
son  passif.  —  Dijon,  10  juill.  1869,  sous  Cass.,  10  mai  1870, 
précité. 

267î). —  De  même  un  notaire  n'est  pas  responsable  de  l'inelfi- 
cacité  d'un  acte  reçu  par  lui,  par  exemple,  d'une  subrogation  a 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  lorsqu'il  n'a  pas  accepté 
le  mandat  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  cel  acte,  notamment  de  vérifier  s'il  n'existait  pas  déjà 
d'autres  subrogations  à  la  même  hypothèque,  et  qu'il  ait  été 
chargé  exclusivement  de  convertir  en  acte  authentique  une  con- 
vention arrêtée  entre  les  parties. —  Bruxelles,  7  avr.  1837,  Van- 
derlinden,  [D.  37.2.223] 

2680.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  par  la  jurispru- 
dence, d'sclairer  comme  consi>ils,  leurs  clients  sur  la  portée  de 
stipulations  à  insérer  dans  les  actes  dont  la  rédaction  leur  est 
confiée  est  d'autant  plus  rigoureuse  que  ces  clients  sont  des 
gens  illettrés  et  ignorants,  ou  qu'à  raison  de  leur  âge  ou 
de  leur  faiblesse  d'esprit,  ils  sont  eux-mêmes  incapables  d'ap- 
précier les  conséquences  de  ces  actes.  — Cass.,  3  août  1858, 
Grillot,  [S.  3.S.1.817,  P.  39.597,  D.  58.1. 374J;  —  4  mai  1868, 
Vanel,  iS.  69.1.213.  P.  69.313,  D.  71.1.2461;— 8  déc.  1874,  La- 
valon,  [S.  73.1.420,  P.  73.1033,  D.  73.1.3121;  —  2  juill.  i878. 
Laine,  [S.  79.1.133,  P.  79.3s3,  D.  79.1.60];  —  6  août  1890, 
Morvan,  IS.  et  P.  92.1.232,  D.  91.1.19o|;  —  6  avr.  1891,  .Millet, 
[S.  et  P. '92. 1.232]  — Paris,  13  juin  1846,  [J.  des  not.,  art.  12712] 
—  Toulouse,  8  févr.  1861,  "SU  X...,  [P.  61.1046,  D.  61.2.1101  — 
Lyon,  23  août  1866,  sous  Cass.,  4  mai  1868,  précité. — Orléans, 
14  mai  1886,  [J.  des  not.,  art.  23709;  Rev.  not.,  n.  7379;  J. 
du  not.,  n.  3879]  —  Besançon,  23  nov.  1887,  \J.  des:  not.,  art. 
23946;  ften.  not.,  n.  7993]  —  Pau,  29  juin  1892,  Candeilé- 
Bavle,  jS.  et  P.  93.2.123]  —  Riom,  23  juin  1892,  sous  Cass.,  24 
oct".  1893,  Bouchet,  [S.  et  P.  94.1.226]  —  Orléans,  22  juill.  1892, 
Laprade,  [S.  et  P.  93.2.102,  D.  94.2.432]  —  Rennes,  21  févr. 
1893,  V"  Lejean,  [S.  et  P.  93.2.103,  D.  94.2.442] 

2681.  —  Ainsi,  le  notaire  qui,  connaissant  l'âge  avancé  et  la 
faiblesse  d'esprit  d'une  partie,  ainsi  que  les  manœuvres  mises  en 
avant  par  des  tiers  pour  l'amener  à  conclure  un  acte  préjudicia- 
ble à  ses  intérêts,  n'en  reçoit  pas  moins  cet  acte,  peut  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  cette  par- 
tie, —  Cass.,  4  mai  1868,  précité. 

2682.  —  De  même,  commet  une  imprudenca  de  nature  à  en- 
gager sa  responsahiliié,  le  notaire  qui  s'en  rapporte,  pour  la 
date  du  décès  d'un  soldat  français  mort  en  Allemagne,  à  une 
note  informe  et  à  une  simple  lettre  émanées  des  autorités  mi- 
litaires allemandes,  et  qui,  en  sn  fondant  sur  ces  documents  de- 
puis demeurés  erronés,  conseille  à  la  mère  du  de  cujus,  sa 
cliente  complètement  illeltrée  et  s'en  étant  entièrement  remise 
à  SOS  lumières  professionnelles,  un  acte  reçu  par  lui,  et  qui  a  eu 
pour  résultat  de  faire  perdre  à  celle-ci  le  bénéfice  d'un  droit  ac- 
quis. —  Cass.,  2  juill.  1878,  précité. 

2683.  —  "Je  conviens,  dit  à  cet  égard  M.  Ed.   Clerc  {Tr. 
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gin.  du  not.,  n.  H"7),  que  le  notaire  doit,  cotncne  conseil,  une 
sollicitude  plus  grande  aux  personnes  illettrées  ou  étran^'ères 
aux  affaires;  mais  je  ne  voudrais  pas  créer  un  privilège  à  l'igno- 
rance. Il  y  a,  d'ailleurs,  des  gens  illettrés  qui  comprennent  et 
défendent  parfaitement  leurs  intérêts,  comme  il  y  a  des  savants 
qui  y  sont  fort  inhabiles.  Faudra-t-il  donc  juger  une  question  de 
responsabilité  par  le  degré  d'instruction,  le  sens  ou  la  position 
sociale  des  parties?  Où  est  la  règle"?  Où  est  la  limite'.Ml  n'y  au- 
rait qu'incertitude  et  arbitraire  ». —  V.  aussi  Arnault,  Rec.de 
l'acwi.  de  légisL,  t.  27,  p.  576  ;  Rulgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  t.  3, 
p.  I74<t;  Bauhy,  p.  173 

2684.  —  Comme  nous  venons  de  le  voir,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  en  opposition  complète  sur  cette  obligation 
pour  les  notaires,  simples  rédacteurs  des  actes,  d'éclairer  les 
parties.  Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'ils  réunissent  à.  leur  carac- 
tère d'officiers  publics  la  qualité  de  mandataires  ou  gérants  d'af- 
faires de  leurs  clients,  surtout  lorsque  ces  derniers  sont  illettrés 
et  ine.\périmentés  en  affaires.  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus,  sans 
aucun  doute,  d'éclairer  les  parties  sur  les  conséquences  de  leurs 
conventions  et  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits.  Les 
décisions  intervenues  à  cet  égard,  en  matière  de  placements 
hypothécaires  et  de  ventes  d'immeubles,  ont  été  rapportées  ^uprà, 
n.   2328  et  s.,  2416  et  s.  —  V.  Trib.  Versailles,  28  déc.    1877, 

Rev.  not.,  n.  5o7i] 

2685.  • —  En  principe,  un  notaire  n'est  pas  obligé  par  le  con- 
seil qu'il  a  donné,  celui  qui  a  reçu  le  conseil  étant  libre  de  le 
suivre  ou  non  (L.  3,  §  6,  D.  Mand.).  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  Hép.  du  not.,  v"  Conseil,  n.  3;  le  Dict.  du  not.  eod.  verb., 
n.  1  ;  Eloy,  Responsab.  des  not.,  t.  2,  n.  736  et  s.,  799  ;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  202;  Zachari:i>.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  7;j0,  texte 
el  note  6,  p.  35  ;  Troplong,  Du  mand.,  n.  17;  Domenget,  ibid., 
t.  I,  n.  11  et  s.;  Pont,  Pet.  contrats,  t.  1,  n.  834  el  s.  —  V.  su- 
pra, n.  2.309  et  s. 

2686.  —  En  conséquence,  le  notaire  qui  s'est  borné  à  donner 
de  bonne  foi  à  une  partie  expérimentée  en  affaires  le  conseil, 
qu'elle  était  apie  à  apprécier,  de  convertir  un  privilège  en  hypo- 
thèque, n'est  pas  responsable  de  la  perte  subie  par  cette  partie 
non  coiloquée  utilement  pour  la  totalité  de  sa  créance  sur  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Trib.  Lyon,  19  janv.  1866,  Ra- 
pou,  [S.  66.2.389",  P.  66.1037] 

IJ687.  —  Mais  il  y  aurait  exception  à  ce  principe  si  l'auteur 
du  conseil  avait  agi  de  mauvaise  foi  (L.  2,  D.,  de  Proxenetis;  L. 
47,  de  Rcrj.  jur.).  —  Rolland  de  Villargues,  ibid.,  v°  Responsabi- 
lité  des  notaires,  n.  214  el215;  Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  note  9; 
Pont,  op.  cit  ,  n.  837;  Duranton,  toc.  cil.;  Zachari:e,  Massé  et 
Vergé,  loc   cit. 

2688.  —  ...Ou  si  le  conseil  avait  été  donné  avec  des  circon- 
stances telles,  que  le  notaire  eût  persuadé  au  client  de  faire  ce  qu'il 
n'aurait  pas  fait  sans  l'intervention  du  notaire,  celui-ci  ayant 
laissé  croire  qu'il  se  constituait  son  agent.  —  Troplong,  Du 
mandat,  n.  18  et  s. 

§  2.  Clauses  préventives  ou  d'exonération. 

2689.  —  Les  clauses  préventives,  appelées  aussi  clauses 
d'exonération,  constituent  un  procédé  ingénieux  imaginé  par  la 
pratique  notariale  pour  échapper  aux  décisions  rigoureuses  de 
la  jurisprudence  en  matière  de  responsabilité.  Nous  avons  vu 
qu'en  principe  les  tribunaux  n'hésitent  pas  à  considérer  comme 
rentrant  dans  les  attributions  du  notaire,  l'obligation  d'éclairer 
les  parties  sur  la  portée  et  l'efficacité  des  actes  qu'elles  passent, 
des  engagements  qu'elles  contractent.  C'est  principalement  pour 
éviter  la  conséquence  préjudiciable  de  cette  jurisprudence  que 
les  notaires  ont  pris  l'habitude  d'insérer  dans  leurs  actes  des 
clauses  préventives  qui  sont  aujourd'hui  d'un  usage  courant. 
Ces  clauses  permettent  au  notaire  de  constater  dans  l'acte  même 
qu'il  n'est  intervenu  que  pour  donner  aux  conventions  des  parties 
la  forme  authentique  et  qu'il  n'a  point  agi  comme  mandataire  ; 
qu'il  n'a  pas"  été  appelé  à  procéder  aux  formalités  complémen- 
taires indispensables  pour  que  l'acte  puisse  produire  un  effet 
utile  ;  qu'il  a  attiré  l'attention  de  ses  clients  sur  la  portée  de  leurs 
engagements  ou  sur  la  gravité  d'une  clause  particulièrement 
dangeraise. 

2690.  —  Il  convient  de  rechercher  si  ces  clauses  sont  vala- 
bles. Un  comprend  l'importance  de  la  question  pour  les  notaires 
en  présence  des  décisions  rigoureuses  rendues  par  certains  tri- 
bunaux, en  matière  de  prêt  hypothécaire,  notamment.  La  doctrine 


et  la  jurisprudence  sont  partagées  sur  cette  question.  Mais  tan- 
dis que  l'on  rencontre,  parmi  les  tribunaux,  plusieurs  décisions 
contradicloires,  tous  les  auteurs,  sans  exception,  ont  admis  l'effi- 
cacité des  clauses  préventives.  —  Massé,  Parf.  no^,  4'' éd.,  t.  1, 
p.  6;i4;  P.  Pont,  Rev.crit.,tl,  p.  49;  \'e\a.\n,Coursdenol.  n.282; 
Maillaud,  Le  notarial  simplifie,  v°  Responsabilité,  p.  410  et  420; 
Ed.  Clerc,  Form.  gén  du  not.,  t.  1,  p.  208,  n.  223;  Defrénois  et 
Vavasseur,  Traité  prat.  et  form.  gét\.  du  not.,  t.  4,  n.  7642; 
Elov,  Consultation  [J.  des  not.,  art.  20048  et  20049);  Bertier, 
J.  du  not..  25  oct.  1862;  Ed.  Paultre,  Rev.  not.,  n.  2683, 
p.  343  el  350;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  t.  2,  p. 49.5,  n.  295  ; 
Suppl.  dict.  du  not.,  v°  Clause  préventive,  n.  2,  8  et  9;  Ency- 
cli'p.du  not..  v°  Responsabilité  not.,  n.  498,  506  et  s.  ,\miaud. 
Traité  form.,  v°  Clauses  préventives,  n.  10  et  s.,  t.  i,  p.  500 
et  s.;  Edmond,  op.  cit.,  p.  143  el  s.;  Bauby,  op.  cit.,  p.  449  el  s.; 
Didin,  op.  cit.,  n.  497  et  s.;  Amiaud,  Dissertation  [Rev.  not., 
n.  2683  el  4094!. 

2691.  —  Les  premières  décisions  judiciaires  rendues  à  cet 
égard  ont  reconnu  la  validité  de  ces  clauses.  Ainsi,  sur  une  ac- 
tion en  responsabilité  intentée  contre  un  notaire  à  l'occasion 
d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire  passées  son  étude,  la  Cour  de 
Paris  par  un  arrêt  du  15  mars  1870,  sous  Cass.,  28  févr.  1872, 
S...,  [D.  73.1.485],  se  base,  pour  écarter  la  responsabilité  de 
l'officier  public,  sur  ce  que  «  l'acte  incriminé  constate  que  les 
stipulations  qu'd  contient  ont  été  négociées  directement  par  les 
parties  entre  elles  el  que  le  rôle  du  notaire  a  consisté  unique- 
ment à  donner  l'authenticité  à  des  conventions  arrêtées  en  dehors 
de  lui  et  sans  son  concours  ».  —  En  ce  sens,  Paris,  20  févr. 
1854,  [Rev.  not.,n.  768]  —  Metz,  17  juin  1863,  [Rev.  not.,  n.  906] 
—  V.  Amiens,  29  janv.  1863,  [J .  des  not.,  arl.  17800] 

2692.  —  Dans  une  espèce,  l'efficacité  de  la  clause  préventive 
a  été  repoussée  à  raison  de  la  condition  du  demandeur;  sans  mé- 
connaître la  valeur  d'une  telle  clause,  les  juges  ont  considéré 
qu'elle  était  inopérante  dans  la  circonstance,  le  prêteur  étant 
illettré  et  tout  à  fait  inexpérimenté  en  affaires.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  clause  suivante  contenue  dans  un  acte  de  prêt  :  u  le  prêt 
a  été  négocié  directement,  sans  la  participation  du  notaire,  qui 
n'a  été  que  le  rédacteur  de  la  convention  »  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  notaire  soil  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé 
au  prêteur,  s'il  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  s'assurer  que  la  garantie  hypothécaire  offerte  n'était  pas  il- 
lusoire; que  de  pareilles  énonciations  ne  sauraient,  en  thèse  gé- 
nérale, alïVanchir  le  notaire  de  sa  responsabilité  ni  des  obliga- 
tions de  sa  charge,  surtout  à  l'égard  de  parties  illettrées.  —  Pa- 
ris, 27  août  1852,  Postansque,  [S.  52.2.550,  P.  53.2.560,  D.  54. 
2.75] 

2693.  —  Au  surplus,  les  décisions  dont  nous  parlons  suprd, 
n.  269t,  sont  restées  isolées.  L'opinion  contraire  semble  dominer 
actuellement  en  jurisprudence.  De  nombreuses  décisions,  en  effet, 
ont  considéré  ces  clauses  préventives  comme  contraires  à  la  loi 
et  dénuées  de  toute  valeur.  —  Aix,  1870,  Ravnaud,  [S.  71.2.133, 
P.71.492,D.72.2.79]  — Douai,28avr.  26  juin  1889  fmotifs',[Bew. 
not.,  n.  8225;  J.  du  not..  1889,  p.  7111  —Trib.  Toulon,  30  juin 
1869,  [Rev.  not.,  n.  2572]  — V.  les  critiques  portées  à  l'occasion 
de  cet  arrêt  par  Eloy,  Suppl.  de  jurispr.,  n.  582  et  s.;  Jozon,  Rev. 
not.,  n.  2934  ;  Amiaud,  Rev.  not.,  n.  4094;  Mathieu,  op.  c?f.,  p.  H  8. 

2694.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  notaire  tenu  à  raison  d'une 
faute  lourde  par  lui  commise  dans  la  négociation  d'un  prêt  hy- 
pothécaire ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  en  invoquant  la 
clause  de  l'acte  de  prêt,  portant,  contrairement  à  la  vérité  des 
faits,  que  le  prêt  a  été  négocié  directement  par  les  parties,  et 
que  le  notaire  a  été  simplement  le  rédacteur  de  leurs  conven- 
tions. —  Paris,  12  nov.  1889,  [J.  des  not.,  art.  24435] 

2695.  —  La  Cour  de  cassation,  chaque  fois  qu'elle  a  été 
saisie  de  la  question,  a  rigoureusement  écarté  toute  clause  insérée  " 
dans  un  acte  ayant  pour  but  de  décharger  le  notaire  de  toute 
responsabilité.  Elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
avait  condamné  un  notaire  au  remboursement  d'un  prix  de  vente 
payé  comptant,  alors  que  les  acquéreurs  avaient  payé  ce  prix 
malgré  les  avis  de  l'olfioier  public  el  que  l'acte  faisait  mention 
des  explications  données  par  ce  dernier  .  «  Les  notaires,  porte  cet 
arrê:,  ne  pouvant  instrumenter  pour  eux-mêmes,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  liés  d'une  manière  absolue  par  les  déclarations  que 
fait  à  son  profit  el  dans  son  intérêt  le  notaire  rédacteur  d'un  acte 
de  vente,  relativement  à  la  responsabilité  qui  peut  naître  contre 
lui  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  ou  des  conseils  qu'il  a  donnés 
dans  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  la  passa- 
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lion  de  cet  acte  ...  —  Cass.,  2  avr.  1872,  X...,  [S.  72.1.109,  P.  72. 
261,  D.  72.1.362]  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  17  juill.  1872, 
D...,  !S.  72.1.:i86,  P.  72.1017,  D    73.1.87] 

2696.  —  lùiTin,  plus  récemment  encore,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  In  mention  insfTée  dans  un  acte  que  le  notaire  n'a 
été  que  le  rédacteur  des  conventions  des  parties,  ne  peut  affran- 
chir cet  officier  ministériel  de  la  responsabilité  de  la  faute  qui  lui 
est  imputable.  —  Cass..  (>  juin  1804,  Mariscal,  [S.  et  P.  !(.ï.l. 
395] 

2(>37.  —  .lupé,  également,  que  la  clause  aux  termes  de  la- 
quelle les  parties  reconnaissent  (|u'un  remploi  en  créance  hypo- 
tb'''caire  a  été  négocié  et  conclu  en  dehors  du  notaire  et  le  dé- 
chargent, de  toute  responsabilité,  n'est  pas  opposable  à  une 
femme  dotale  et  ne  saurait  relever  ce  notaire  des  conséquences 
de  la  faute  par  lui  commise.  Dans  l'espèce,  le  notaire  avait  prêté 
son  ministère  à  un  remploi  dotal  llrlif,  alors  que  la  lecture  et  le 
rapprochement  des  iictes  antérieurs  visés  dans  l'acte  de  remploi 
suffisaient  à  l'air'»  apparaître  le  caractère  frauduleux  de  ces  opé- 
rations.  -     Paris,  IHmnrs  189.Ï,  D...,  i  D.  96.2.1i.ïl 

2608.  —  Les  solutions  qui  précèdent  sont  basées  sur  deu.x 
arguments  princif.aux.  Si  la  validité  di>s  clauses  préventives  était 
admise,  dit-on,  elles  deviendraient  des  clauses  de  slyle.  Les  no- 
taires ne  manqueraient  pas  de  les  insérer  dans  tous  leurs  actes 
et  ce  procédé  ingénieux  aurait  pour  elfetde  couper  court  à  toute 
action  en  responsabilité.  Cet  argument  est  loin  d'être  péremp- 
toire.  Comme  le  dit  M.  Bauby  (op.  cit.,  p.  4r)3),  lors  même  que  ce 
danger  serait  à  craindre,  il  pourrait  tout  au  plus  légitimer  de  la 
part  des  tribunaux  une  extrême  réserve  à  l'égard  des  stipula- 
tions de  ce  genre  trop  vagues  ou  trop  générales;  mais  il  ne  per- 
mettrait nullement  d'écarter,  tt  priori,  touies  celles  qui  par  leurs 
énonciations  circonstanciées  porteraient,  pour  ainsi  dire,  en  elles- 
mêmes  la  preuve  presque  irréfutable  de  leur  sincérité.  —  V.  sur 
ce  point,  Paultre,  Usv.  nat.,  n.  510  et  816;  Amiaud,  Hev.  not.. 
n.  21.83,  et  Trait.  fùrmuL,  v"  Clause:^  préventives,  n.  18.  —  Contra, 
Rolland  de  Villurgues,  llép.,\'° Style,  n.S;  Dict. du  not.,  eod.  verb., 
D.  8. 

2699.  —  Le  second  argument  invoqué  à  l'appui  de  la  théorie 
suivie  par  la  jurisprudence  est  que  le  fait  par  un  notaire  de  cons- 
tater dans  un  acte,  ce  qui  est  reconnu  exact,  qu'il  a  attiré  l'atten- 
tion de  son  client  sur  la  portée  de  ses  engagements,  qu'il  lui  a 
fourni  toutes  les  explications  nécessaires,  ou  qu'il  a  été  passé 
outre  malgré  ses  avis  et  ses  conseils,  constitue  une  contraven- 
tion à  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  aux  termes  duquel  il  est  in- 
terdit aux  notaires  d'instrumenter  pour  leur  compte.  Cet  argu- 
ment est  spécieux.  Remarquons  tout  d'abord  que  si  le  raisonne- 
ment était  exact,  l'acte  contenant  la  stipulation  dont  il  s'agit 
serait  nul.  Eln  ell'eî,  la  disposition  contenue  dans  l'art.  8  de  la  loi 
de  ventôse  est  sanctionnée  par  l'art.  68  de  la  même  loi  qui  dé- 
cide que  tout  acte  dressé  par  un  notaire  et  contenant  quelque 
disposition  en  sa  faveur  est  radicalement  nul.  Les  tribunaux  ve- 
nant à  constater  qu'un  acte  contient  une  disposition  faite  en 
prohibition  de  l'art.  8  delà  loi  de  ventôse  devraient  donc  en  pro- 
noncer la  nullité.  Ils  n'ont  jamais  admis  cette  conséquence  né- 
cessaire, ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  cette  argumentation 
pèche  par  la  buse.  On  peut  ajouter  que  les  mots  instrumenter 
pour  son  compte  ont  dans  la  loi  un  tout  autre  sens.  —  V.  Leteb- 
vre,  J.  du  not.,  n.  2!)91  ;  Avignon,  op.  cit.,  p.  1 17  ;  Arnault,  Rec. 
de  l'acad.  de  législ.  de  Toulome,  t.  27,  p.  289;  Bonnet,  oji.  cit., 
p.  48;  Encyct.  d}iHot.,\°  Rusp.  nnt.,  n.  507;  Amiaud,  Bel',  not., 
n.  4369  et  4387,  et  Trait,  form.,  v"  Clauses  préventives,  t.  1, 
p.  i504  ;  Edmond,  p.  143;  Bauby,  op.  cit.,  p.  453  et  s.  —  Enfin, 
le  législateur  qui  a  reproduit,  eependani,  la  prohibition  inscrite 
dans  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  non  seulement  tolère 
mais  encore  prescrit  dans  certains  cas  des  mentions  de  ce  genre. 
—  V.  Bauby,  op.  cit.,  p.  4ob;  Rev.  not.,  n.  2683  et  4369;  Enrycl. 
du  tiot.,  v"  Respons.  not.,  n.  512;  Suppl.  dicl.  du  not.,  v"  Clause 
de  stylf,  n.  8. 

2700.  —  Il  est  bon  d'indiquer  que  ces  clauses  préventives, 
considérées  généralement  comme  contraires  à  la  loi  par  la  juris- 
prudence française,  ont  été  reconnues  valables  dans  plusieurs  lé- 
gislations étrangères.  Ainsi,  notamment,  en  Prusse  L.  not., 
H  juHI.  1845,  §  3  et  4  ,  en  Bavière  (L.  not.,  10  nov.  1861),  dans 
le  (jrand-Duché  de  Luxembourg  (L.  not.,  30  oct.  1841),  en  Au- 
triche (L.  not.,  23  juill.  1871,  §  36),  en  Russie  (L.  not.,  14  avr. 
1866). 

2701.  —  A  notre  avis,  les  clauses  préventives  employées  par. 
les  notaires  ne  peuvent  être  considérées  comme  contraires  à  la 
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loi,  el,  en  principe,  elles  devraient  être  respectées  par  les  parties 
qui  les  ont  signées  et  par  les  tribunaux  appelés  aies  interpréter. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'on  doive  accordera  ces  clauses  le  bé- 
néfice de  l'authenticité  de  façon  que  les  parties  ne  puissent 
combattre  des  énonciations  qu'elles  renferment  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux.  Cette  conclusion  trop  absolue  aurait 
pour  conséquence  de  supprimer  d'un  coup  toute  responsabilité 
notariale  et  de  permettre  au  notaire  d  échapper  trop  facilement 
aux  conséquences  d'une  infraction,  d'une  faute  lourde  ou  d'un 
dol,  ce  qui  est  inadmissible.  La  clause  préventive  qui  ne  fait  pas 
partie  intégrante  de  l'acte  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
constituer  pour  le  notaire  un  commencement  de  preuve  parécrit. 
Les  énonciations  i[u'elle  renferme  pourront  être  combattues  par 
la  preuve  contraire;  mais  elle  aura  toujours  cette  utilité  de  ser- 
vir, comme  présomption,  à  démontrer  que  le  notaire  a  rempli  à 
l'égard  des  parties  les  obligations  ^que  la  loi  lui  impose,  qu'il  a 
satisfait  au  devoir  moral  qui  lui  incombe  d'éclairer  ses  clients  sur 
les  conséquences  de  leurs  actes.  —  V.  Bauby,  op.  cit.,  p.  437 
et  s.;  Amiaud,  Trait.  formuL,  v"  Clause  préventive,  n.  21  ;  La- 
rombière,  Théor.  cl  prat.  des  obligations,  t.  4,  p.  272,  art.  1320, 
n.  5;  Rev.  not.,  n.  4387. 

Sectio.n  VI. 
Ilesponsabililé  des  notaires  ou  <]iialité  do  dépoHftalres. 

2702.  —  Les  notaires,  en  dehors  de  leurs  devoirs  profession- 
nels, peuvent  accepter  également  en  dépôt  des  titres  ou  des 
deniers,  el  cette  qualité  de  dépositaires  peut  élre  aussi  pour  eux 
une  source  de  responsabilité.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher 
ici  les  obligations  du  notaire  comme  déposila  re.  Il  nous  suffit 
d'indiquer  qu'il  devra  conserver  précieusement  la  chose  qui  lui 
a  été  confiée  et  la  restituer  en  temps  et  lieu  conformément  à  la 
volonté  du  mandant  ou  aux  dispositions  de  la  loi. 

2703.  — •  Il  arrive  que  quelquefois  des  testaments  ologra- 
phes sont  confiés  à  la  garde  d'un  notaire.  Ces  testaments  doi- 
vent être  remis  aussitôt  le  décès  du  testateur  entre  les  mains 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  succession  est  ouverie,  con'ormément  à  l'art. 
1007,  C.  civ.  Aussi,  le  notaire  doit-il  bien  se  garder  de  remettre 
aux  héritiers  du  défunt,  un  testament  de  cette  nature.  Il  est 
tenu,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité,  de  le  présenter 
immédiatement  au  président  du  tribunal,  sans  avoir  à  recevoir 
d'instruction  ni  de  réquisition  à  cet  égard.  —  Trib.  Rouen, 
27  nov.  1883    [Rev.  not.,  n.  6841] 

2704.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  n'a  pas  à  tenir  compte  du 
désir  exprimé  pir  le  testateur  que  la  production  de  son  testa- 
ment soit  subordonnée  à  un  événement  ultérieur.  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  1007,  C.  civ.,  relative  à 
l'ouverture  des  testaments  olographes,  est  impérative  et  abso- 
lue ;  qu'elle  édicté  une  prescription  d'ordre  public  à  laquelle 
la  volonté  du  testateur  ne  peut  déroger;  qu'en  conséquence,  la 
prohibition  écrite  et  signée  de  la  main  du  testateur,  sur  l'enve- 
loppe cachetée  qui  contient  son  testament  olographe,  portant 
défense  d'ouvrir  ce  testament  pendant  un  certain  temps  après 
sa  mort,  doit  aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  être  réputée  non 
écrite.  —  Angers,  3  mars  1881,  [Rev.  nul.,  n.  fio88]  —  V.  ce- 
pendant, Cass.,  31  mars  18o7,  [Monit.du  not.  belg.,  1858,  p.  69] 

—  V.  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n    716. 

2705.  —  Le  notaire,  constitué  dépositaire  d'un  testament 
olographe  n'est  pas  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt.  Rien  ne 
l'ob  ige  non  plus  à  posséder  un  livre  de  dépôt  pour  des  actes  de 
cette  nature  et  l'on'ne  saurait,  par  suite,  en  exiger  la  produc- 
tion lorsque  le  notaire  déclare,  en  fait,  qu'il  n'en  existe  pas  dans 
son  étude  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant,  d'après  l'usage,  que  • 
les  autres  notaires  de  la  localité  n'en  possèdent  pas  également. 

—  Trib.  Toulouse,  15  févr.  1886,  [Gaz.  du  .Midi,  21  févr.  1886] 

—  V.  J.  Bauby,  ilonit.  des  tribunaux,  1866,  p.  14;  Rutgeerts  et 
Amiaud.  Comment.,  n.  709;  E.  Bauby,  p.  328,  note  1. 

2706.  —  Le  notaire  qui,  interpellé  de  déclarer  s'il  est  dépo- 
sitaire d'un  testament,  répond  négativement  sans  se  livrer  à  des 
recherches  attentives,  et  qui,  plus  tard,  trouve  un  testament 
qu'il  représente,  est  responsable  du  préjudice  et  des  pertes  que, 
par  sa  (aute,  cette  communication  tardive  a  pu  occasionner  aux 
légataires  institués.  —  Lyon,  26  juin  1875,  [Rev.  not.,  n.  5008] 

2707.  —  Un  notaire  qui  détruit,  comme  étant  devenu  inu- 
tile par  suite  de  conventions  nouvelles,  un  acte  sous  seing  privé 
qui  lui  avait  été  confié  en  dehors  de  ses  fonctions  el  par  un  fait 
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de  la  confiance  personnelle  des  parties,  n'enfreint  pas  les  pres- 
criptions des  art.  1  et  22,  L.  2o  vent,  an  XI,  lesquels  n'ont  en 
vue  que  les  actes  reçus  par  les  notaires  comme  olïiciers  publics, 
ou  à  eu\  déposés  en  la  même  qualité.  Il  ne  saurait  menai  être 
reclierclié  comme  dépositaire  privé  si  la  partie  qui  se  plaint  de  la 
destruction  du  sous  seing  privé  ne  justifie  d'aucun  dommage  ;  et 
le  juge  peut  rejeter,  à  cet  égard,  une  demande  d'enquèle,  en  se 
bornant  à  déclarer  qu'elle  n'amènerait  que  des  faits  inutiles.  — 
Cass.,  13  juin  1864,  Amoureux,  [S.  64.1.337,  P.  64.999,  D.  64. 
1.333] 

2708.  —  Un  arrêt  qui  déclare,  en  fait,  qu'un  notaire  était 
simple  dépositaire  d'une  traite  qui  lui  avait  été  remise  par  un  de 
ses  clients,  que  cette  traite  était  à  l'ordre  du  déposant,  et  (jue 
celui-ci  n'avait  pas  donné  qu  dépositaire  le  mandat  exprès  de  la 
l'aire  recevoir,  ne  viole  aucune  loi  lorsqu'il  décide,  d'aprèi  ces 
faits,  que  le  dépositaire,  bien  que  reprochable  pour  n'avoir  pas 
indiqué,  comme  conseil,  les  moyens  de  recouvrement,  ue  pouvait 
être  tenu  que  de  représenter  la  traite,  mais  qu'on  ne  pouvait  la 
rendre  responsable  de  la  perte  qui  s'en  était  suivie  par  la  faillite 
du  tiré  ou  du  tireur.  —  Cass.,  5  déc  182B,  Coudol,  [S.  et  P. 
chr.] 

2709.  —  S'il  s'agit  de  deniers  confiés  à  sa  garde,  le  notaire 
ne  pourra  les  remettre  qu'au  déposant,  ou  à  celui  au  nom  du- 
quel le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  les  re- 
cevoir. Spécialement,  le  notaire  qui  a  reçu  un  dépôt  de  fonds 
avec  une  destination  expresse  connue  de  lui  et  acceptée  par  le 
destinataire,  ne  peut  disposer  autrement  des  fonds  déposés  sans 
devenir  responsable  envers  le  destinataire.  —  Grenoble,  19  déc. 
187),  Monet,  [S.  72.2.107,   P.  72.593,  D.  73.2.641 

2710.  —  Il  ne  peut,  notamment,  de  son  propre  chef,  changer 
cette  destination  et  exercer  sur  la  somme  un  prélèvement  à  son 
profit  pour  se  couvrir  des  frais  qui  peuvent  lui  être  dus.  ■ — 
Même  arrêt.  —  V.  Angers,  24  mai  1843,  V  Gruau,  fP.  45.1. 
138] 

271 1.  —  Mais  le  notaire  ne  devrait  pas  supporter  les  consé- 
quences dommageables  de  la  remise  à  un  tiers  d'objets  à  lui  con- 
fiés, lorsque,  en  opérant  le  dépôt,  le  propriétaire  avait  déclaré 
qu'il  les  ferait  reprendre.  —  V.  Chambéry,  6  juin  1883,  [Riîp. 
gén.  prat.  du  ml.,  n.  1342]  -  V.  Bauby,  p.  333,  note  4. 

2712. —  Le  notaire,  dépositaire  de  fonds  destinés  à  un  em- 
ploi déterminé,  qui  remet  ces  fonds,  sans  ordre  exprès  du  dépo- 
sant, à  un  tiers  se  disant  son  mandataire,  commet  une  faute  qui 
le  rend  responsable  envers  le  déposant  du  détournement  de  ces 
fonds,  alors  même  que,  sur  la  plainte  de  celui-ci,  le  tiers  aurait, 
de  ce  fait,  été  condamné  pjur  abus  de  confiance.  —  (]ass,,  20 
juill^l873,  [Hev.  not.,  n.  5045  ;  J.  des  not.,  art. 21270] 

2713.  —  Un  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable  pour 
avoir  lait  un  vert;ement  à  l'emprunteur  au  nom  du  prêteur,  son 
client,  malgré  la  défense  de  ce  dernier,  sans  s'assurer  de  l'état 
hypothécaire  des  immeubles  affectés  à  la  sûreté  du  prêt,  dès  lors 
que  la  situation  hypothécaire  de  ces  immeubles,  vérifiée  par  le 
prêteur,  était  conforme  à  celle  déclarée  par  l'emprunteur,  c'est- 
à-dire  exempte  d'inscriptions,  à  part  une  inscription,  laquelle 
était  connue  du  prêteur  et  a  été  ultérieurement  radiée  comme 
prise  sans  cause,  et  que  le  versement  n'était  soumis  qu'à  la  con- 
dition ainsi  réalisée  de  la  radiation  et  de  la  mainlevée  de  celle 
inscription.  —  Cass.,  9  avr,  1895,  Auschitzliv,  [S.  et  P.  97.1.15, 
D.  9^.1.204] 

2714. —  Le  fait  par  un  notaire  de  recevoir  les  deniers  qui 
proviennent  d'un  emprunt  ou  qui  constituent  le  prix  d'une  vente 
peut  laire  naître  un  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  agit  en  tant 
que  mandataire  ou  simplement  comme  dépositaire.  C'est  là 
une  question  de  fait  qui  doit  être  résolue  suivant  les  circons- 
tances. Si  le  notaire  acceptant  les  deniers  a  reçu  mis.sion  de  veil- 
ler à  leur  emploi  et,  par  exemple,  de  les  distribuer  à  divers 
créanciers,  il  doit  être  considéré  comme  mandataire.  Si,  au  con- 
traire, le  notaire  a  été  chargé  spécialement  de  conserver  les  fonds 
ou  de  les  remettre  à  un  tiers,  il  doit  être  réputé  dépositaire.  La 
question  peut  avoir  son  intérêt  au  point  de  vue  de  la  reapoiiia- 
bllité,  la  faute  du  mandataire  étant  appréciée  plus  sévèrement 
que    celle  des  dépositaires.  —  'V.  suprà,  V  U&pôl,  n.  87  et  s. 

2715.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  se  charge  de  recevoir  dans 
l'intérêt  des  parties  les  deniers  formant  l'objet  d'actes  d'emprunts 
rédigés  par  lui  et  de  distribuer  ces  deniers  aux  créanciers  do 
l'emprunteur  est  réputé  agir  en  qualité  de  mandataire  et  comme 
tel  doit  rendre  compte  du  mandat  qu'il  a  accepté.  —  Besancon, 
2  juin  1843,  Réduel,  |P.  44.1.48] 


271().  —  N'est  pas  seulement  mandataire  et  gérant  d'alTaires 
de  ses  elients,  mais  débiteur  direct  du  montant  des  sommes  ver^ 
sées  entre  ses  mains,  le  notaire  qui  s'oblige  à  payer,  à  partir  du 
jour  de  leur  remise,  l'intérêt  des  sommes  qu'il  reçoit  pour  en  opé- 
rer le  placement.  Il  importe  peu  que  le  client  ait  reçu,  en  couver- 
ture de  ses  avances,  des  titres  hypothécaires  souscrits  à  son  profit, 
s'il  est  constant  que  le  notaire  a  seul  géré  les  créanoe.s,  exercé 
les  poursuites  et  continué  le  service  des  intérêts,  môme  après  que 
les  débiteurs  étaient  devenus  insolvables.  —  Amiens,  27  nov. 
1889,  [Rev.  not.,  n.  8224] 

2717.  —  Le  notaire  auquel  sont  remis  des  fonds  pour  en 
opérer  le  placement  peut,  d'a)iros  les  circonstances,  être  consi- 
déré comme  dépositaire  et  soumis  par  suite  aux  règles  sur  le  dépôt. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  làiis  et 
des  écrits  particuliers  à  la  cause,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  18  nov.  1834,  Biirre,  [S.  34. 
1.777,  P.  chr.l 

2718.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  dépositaire  de  fonds 
destinésàun  prêt  fera  bien  de  ne  pass'en  dessaisircl  de  ne  pas  les 
remettre  à  l'emprunteur  avant  l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  au  contrat.  De  même,  en  ce  qui  concerne  le  prix  d'une 
vente,  il  devra  veiller  à  ne  le  remettre  au  vendeur  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  destinées  à  sauvegarder  tous  les 
droits  de  l'acquéreur, 

2719.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  prél  entre  les 
mains  duquel,  en  attendant  la  justification  des  sûretés  promises, 
les  fonds  sont  restés  déposés  pour  le  compte  de  l'eniprunlour, 
ne  peut,  sans  engager  sa  responsabilité  personnelle,  disposer  de 
ces  fonds  ni  en  faveur  de  l'emprunteur  tant  qu'il  n'a  pas  fourni 
les  sûretés  convenues,  ni  en  faveur  du  prêteur  avant  qu'à  défaut 
de  ces  sûretés  il  n'ait  obtenu  amiablement  ou  fait  judiciairement 
prononcer  la  résolution  du  contrat.  —  Cass.,  2  mars  1868,  [Rev. 
nol.,  n.  2155] 

2720.  —  Le  notaire  dépositaire  des  deniers  provenant  d'une 
adjudication  volontaire  de  meubles  est  tenu,  en  cas  d'opposition, 
de  les  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (rird.  3  juill. 
1816,  art.  2,  n.  8).  —  V.  inpm,  v"  Vente  publique  'le  meuhles. 

2721.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  dépositaire  du  prix  d'une 
cession  do  créance  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  refusant  de 
remettre  cette  somme  au  cédant  dans  le  cas  oi^i  le  débiteur  cédé 
faitdes  difficultés  pour  payer  le  cessionnaire.  Dans  ce  cas,  aucune 
disposition  légale  n'astreint  le  notaire  à  verser  les  deniers  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. — Alger,  21  nov.  1888,  [fieu. 
algér.,  89.2.43] 

2722.  —  Le  détournement  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés 
soumet  le  notnire  à  l'obligation  de  restituer.  IVlais  il  peut  de  plus 
être  l'objf't  de  poursuites  criminelles,  conlormément  à  l'art.  408, 

C.  pén.  —  Cass.,  21   août  tH74,  G...,  [S.  75,1.238,  P.  75.  557, 

D.  75.  1.  41]  —  ïrib.  La  Rochelle,   18  juin  1890,  \J.  des  not., 
art.  24904;  J.  du  nof.,  1891,  p.  150] 

2723.  —  Lorsque  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  prêt  est 
resté  dépositaire  de  la  somme  prêtée  et  l'a  ensuite  détournée, 
l'emprunteur  n'est  pas  moins  devenu  propriétaire  dus  fonds  et 
doit  en  supporter  seul  la  perte,  alors  surtout  que,  depliia  le  dé- 
pôt entre  les  mains  du  notaire,  cet  emprunteur  a  fait  acte  de  pro- 
priétaire de  la  somme  déposée  en  en  retirant  une  partie  ei  en 
laissant  l'autre  pour  désintéresser  certaines  créances  hypothé- 
caires. —  Paris,  22  juin  1866,  Marcotte,  [S.  67.a-.79,  P.  67.433] 

2724.  —  De  mênie,  lorsque  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de 
prêt  a  été  dans  cette  circonstance  le  mandataire  respectif  du 
prêteur  et  de  l'emprunteur,  le  prêteur  est  libéré  par  le  versement 
des  fonds  entre  les  main-sdu  notaire,  contre  lequel  seul  l'emprun- 
teur a  dès  lors  action.  Si  donc  le  notaire  devient  insolvable, 
l'empruDlour  ne  peul  recourir  contre  le  prêteur  pour  le  contrain- 
dre à  payer  une  seconde  fois.  —  Cass.,  7  mars  1842,  Grévin, 
[S.  42.1.207,  P.  42,1.430] 

2728.  —  Il  en  est  ainsi  également  lorsqu'un  notaire  ayant  fait 
consentir  un  prêt  sur  les  fonds  dont  il  était  dépositaire,  est  de- 
meuré chargé  par  l'emprunleur  de  l'eniploi  de  la  somme  prêtée, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  point  eu  numération  d'espèce;  cette  cir- 
constance n'a  pas  empêché  la  consommation  du  prêt  :  l'emprun- 
teur étant  devenu  propriétaire  de  la  somme  par  tradition  feinte, 
la  perte  en  est  pour  lui,  en  cas  de  non-réalisalion  de  l'emploi  et 
de  déconfiture  du  notaire.  —  Paris,  13  déc.  1865,  \Hei\  not., 
n.  1499] 

.    2726.  —  Kn  cas  de  détournement,  par  un  notaire,  des  fonds 
laissés  en  ses  nvains  à  la  suite  d'un  contrat  de  vente  reçu  par 
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lui  cl  portant  r|iiiliance  du  prix,  la  pprto  est  à  la  charj^eriu  ven- 
deur, si  celui-i:i  ne  rapporte  pas  la  preuve  ([ue  le  dépôt  a  eu  lieu 
dans  l'intéFiU  de  l'aclieteur,  «l  cette  prouve  ne  peut  être  faite 
que  par  écrit,  dès  lors  iju'il  s'agit  de  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  de  l'acte  public.  —  Mnies,  IS  janv.  I8T6,  Lautier,  [S. 
76.2.20i,  P.  76.8)8) 

2727.  —  l^a  foi  duc  aux  actes  authentiques  ne  poite  que  sur 
ce  qui  concerne  la  rédaction  matérielle;  elle  est  étrangère  k  la 
sincérité  des  déclarations  desdils  actes.  Spécialement,  en  matière 
de  prêt,  l'énonriation  dans  un  acte  notarié  que  la  somme  i<aélé 
remise  "à  l'officier  public,  peut  être  combattue  par  l'emprunteur 
au  moyen  de  présomptions  .ijraves,  précises  et  concordantes, 

ointes  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  tendant  k  éta- 
lir  que  li'  versement  des  espèces  n'a  pas  été  elTectué;  et  ce,  lors 
même  que  les  fonds  ont  été  déposés  chez  le  notaire,  pour  le 
compte  et  diins  l'intérêt  de  l'emprunteur.  Oes  [irésomptions  peu- 
vent résulter  de  la  nature  du  contrat,  du  but  que  lo  prêteur  vou- 
lait atteindre  par  le  placement,  des  agissements  du  prêteur  après 
la  rédaction  de  l'acte,  des  usages  du  notariat  ou  de  toutes  autns 
circonslanccs.  Par  voie  de  conséquence,  l'emprunteur  qui  a 
fait  la  preuve  ci-dessus  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire des  fonds  déposés  chez  le  nouiire  ;  et  si  celui-ci,  man- 
dataire infidèle,  dissipe  la  somme  à  lui  confiée,  la  maxime  res 
péril  dotnino  s'applique  au  prêteur  seul.  —  Amiens,  21  mai  1879, 
[fleu.  not.,  n.  187(1] 

2728.  —  Enfin  le  notaire  qui  emploie  à  ses  besoins  les  sommes 
déposées  par  ses  clients  se  rend  passiblede  peines  disciplinaires. 

Sectki.n  Vil. 
Respoosabilité  en  eus  de  (loi. 

2720,  —  La  responsabilité  du  notaire  est  complète  lorsqu'il 
a  commis  un  fait  délictueux,  lorsqu'd  a  en  connaissance  de 
cause  prêté  son  ministère  pour  donner  l'authenlicilë  à  des  actes 
simulés  ou  frauduleux.  Aussi,  dans  ce  cas,  doit-il  être  condamné 
à  réparer  entièrement  le  préjudice  qu'il  a  causé  par  son  fait.  Il 
est  siipertlu  d'ajouier  que  pour  établir  l'existenca  de  la  fraude, 
tous  les  moyens  de  preuve  sont  autorisés.  —  Cass.,  o  mai  1S74, 
G...,  [S.  76.'l.277,  I'.  76.653,  D.  7r).1.20]  —  Paris,  7  mai  1873, 
G...,  fS.  73.2.370,  P.  73.1100,  D.  73.2.1.Ï8] 

2730.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui,  on  dressant  un 
inventaire  frauduleux,  s'est  rendu  complice  d'un  détournement 
de  valeurs  héréditaires  commis  par  un  légataire  universel,  est  jus- 
tement déclaré  responsable  en  principe  des  suites  de  ce  détour- 
nement, sauf  ;i  déterminer  ultérieurement  l'étendue  de  cette  res- 
ponsabilité d'après  les  résultats  de  la  liquidation  de  la  succession. 
—  Cass,,  14  janv.  1880,  Malet,  [S.  89.1.216,  P.  89.1.r)2ll 

2781.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  dans  un  intérêt  personnel,  a 
conseillé  et  reçu  un  acte  frauduleux  de  constitution  d'hypothè- 
que et  de  cautionnement,  peut  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice causé  au  créancier  hypothécaire  antérieur  en  date.  — 
hennés,  10  janv.  1877,  Poivré,  [S.  77.2.46,  P.  77.229] 

2732.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  en  vertu  d'un  mandat  à  lui 
donné  par  un  client,  a  vendu  par  correspondance  un  immeuble 
de  ce  ilernier,  se  rend  complice  du  slellionat  commis  parce  client 
et  est  solidairement  passible  avec  lui  de  dommages-intérêts  en- 
vers l'acquéreur,  en  lai.-ant  ultérieurement  dans  son  étude,  quoi- 
que par  acte  soys  seing  privé,  une  seconde  vente  du  même  im- 
meuble au  profit  d'une  autre  personne,  sans  en  donner  connais- 
sance au  premier  acquéreur  et  sans  le  mettre  ainsi  à  même  de 
s'assurer  la  propriété  de  l'immeuble  en  faisant  transcrire  le  pre- 
mier les  lettres  constatant  son  acquisition,  alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  le  notaire  avait  un  intérêt  person- 
nel à  luire  prévaloir  la  seconde  vente  sur  la  première.  —  Rennes, 
21  mars  1870,  Vieillard,  [S.  71.2.109,  P.  71.342,  D.  72.2. 
87] 

2733.  —  Il  va  presque  sans  dire  que  le  notaire  qui  reçoit  des 
actes  dont  il  a  connu  le  curaclère  frauduleux  peut  être  condamné 
à  rembourser  au  tiers  à  qui  ces  actes  prejudicienl  les  frais  expo- 
sés pour  les  faire  annuler.  —  Paris,  7  mai  ls73,  précité. 

2734.  —  Des  agissements  dolosifs  peuvent  également  entraî- 
ner la  responsabilité  des  notaires.  Ainsi,  le  notaire  qui,  ayant 
fait  à  un  percepteur  l'avance  des  fonds  néeessiires  à  sou  cau- 
tion ement,  et  sachant  que  ce  percepteur  en  avait  effectué  le 
versement,  a,  dans  le  but  de  se  rembourser  de  ses  avances,  dé-, 
terminé  un  tiers,  étranger  aux  a.lîaires,  à  prêter  au  percepteur 


la  somme  nécessaire  pour  le  caulionnemeul,  en  lui  assurant  qu'il 
s'agissait  d'un  pincement  silr,  ayant  la  double  garantie  du  pri- 
vilt^ge  de  second  ordre  et  d'un  cautionnement,  commet  une  faute 
lourde  qui  l'oblige  à  indemniser  le  prêteur  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé,  soit  par  suite  de  l'impossibilité  pour  lui  de  réclamer  la 
privilège  de  second  ordre  sur  le  montant  du  cautionnement,  soit 
par  suite  de  la  nullité  de  l'engagement  pris  par  une  caution  pour 
garantir  le  remboursement  au  prêt.  — Pau,  29  juin  IH92,Can- 
dellé-Bayle  et  autres,  ^S.  et  P.  93.2.123] 

273.1.  —  Le  notaire  eùt-il  ignoré,  en  recevant  l'acte  d'em- 
prunt, que  le  percepteur  avait  déjà  remis  son  cautionnement, 
qu'il  n'en  serait  pas  moins  en  faute  vis-à-vis  du  prêteur,  dont  il 
était  le  notaire  et  le  conseil,  de  ne  pas  s'être  éclaire,  avant  de 
recevoir  l'acte,  sur  le  point  desavoir  si  le  cautionnement  n'avait 
pas  déjà  été  versé.  —  Même  arrêt. 

2736.  —  De  même,  lo  notaire  qui  se  prêle  à  une  combinai- 
son dont  le  but  est  de  substituer  à  l'hypothèque  légale  apparle- 
naiil  à  des  mineurs  une  inscription  hypothécaire  ayant  pour 
cause  un  prêt  qu'il  avait  intérêt  à  réaliser  et  à  faire  garantir, 
manque  aux  devoirs  de  sa  profession  et  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité  personnelle.  Et  cela,  malgré  la  clause  de 
non-responsabilité  qu'il  a  pu  insérer  dans  ses  actes.  En  consé- 
quence, il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  que  le  fait  a  causé  aux 
mineurs.  —  Lvon,  13  janv.  1871,  et  sur  pourvoi,  Cass  ,  17  juill. 
1872,  IJ...,  [S'.  72.1.386.  P.  72.1017,  D.  73.1.87] 

2737.  —  Pareillement,  un  notaire  chargé  de  procédera  l'ad- 
judication sur  licifatiou  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
et  à  la  liquidalion  des  droits  des  cohéritiers,  peut  être  déclaré 
responsalde  à  raison  d'agissements  ayant  pour  résultat  de  sacri- 
fier les  intérêts  dont  la  justice  lui  a  confié  la  sauvegarde,  et  de 
faire  perdre  par  sa  l'aule  toute  valeur  effective  aux  attributions 
qu'il  a  laites  aux  mineurs  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire. 
Ainsi,  le  notaire  eni.Mge  ^a  responsabilité,  lorsqu'au  cours  de  la 
liquidation,  sachant  que  le  privilège  decopartageant  des  héritiers 
mineurs  n'est  pas  inscrit,  il  fait  néanmoins  consentir  un  prêt 
hypothécaire  par  un  tiers  à  l'adjudicataire  et  prend  lui-même 
pour  le  prêteur  une  inscription  primant  celle  des  mineurs.  — 
Orléans,  18  janv.  1879,  Boutteville,  [S.  79.2,8o,  P.  79.355,  D.  79. 
2.243] 

2738.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  vente,  qui  s'est 
associé  aux  agissements  dolosifs  du  vendeur  pour  induire  l'ac- 
quéreur en  erreur  sur  la  véritable  contenance  de  l'immeuble 
vendu,  est  responsable,  au  même  titre  que  le  vendeur,  du  pré- 
judice qui  en  a  été  la  conséquence  pour  l'acquéreur  et  est  égale- 
ment tenu  de  le  réparer.  —  Paris.  28  juin  1890,  \Rev.  not., 
n.  8422] 

2739.  —  Il  \  a  faute  de  la  part  du  notaire  qui,  dans  un  acte 
d'acquisition  par  une  femme,  a  volontairement  et  sans  tenir 
compte  de  ses  protestations,  attribué  à  celle-ci  la  qualité  de  veuve. 
—  Cass.,  25  oct.  1899,  [Gaz.  des  Tiib.,  7  janv.  1900] 

2740.  —  Lorsque  l'aclieteur  d'un  domaine  qui  en  a  vendu 
quelques  parcelles  se  concerte  avec  un  tiers,  qu'il  subroge  à  ses 
droits,  et  avec  un  notaire,  pour  détruire  la  preuve  de  ces  ventes 
et  bénéficier  avec  eux  d'une  revente  publique  en  détail,  ce  no- 
taire, qui  a  reçu  en  dépôt  les  titres,  dirigé  l'alTaire  et  rédigé  des 
conventions  dolosives  pour  s'assurer  les  bénéfices  de  la  rédac- 
tion de  plusieurs  actes  et  une  remise,  est  responsable,  solidaire- 
ment avec  l'acheteur  et  le  tiers,  envers  chacun  des  acquéreurs 
ainsi  évincés,  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  de 
la  vente.  —  Metz,  4  nov.  1871,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  24  juin 
1872,  Henry  et  Lagosse,  [D.  73.1.19] 

2741.  —  Le  notaire  et  l'avoué  qui  s'entendent  frauduleuse- 
ment pour  faire  écarter  un  créancier  du  rang  qui  lui  appartient 
dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  vente  d'immeubles  afin  de 
faire  colloquer  en  rang  utile  un  autre  créancier,  sont  responsa- 
bles, vis-A-vis  du  premier,  du  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé.  — 
Bordeaux,  6  mars  1895,  [Hev.  not.,  n.  9398] 

2742.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  ait  piij  part 
à  la  fraude,  il  suffit,  pour  engager  sa  responsabilité,  qu'il  en  ait 
eu  connaissance.  Ainsi  le  notaire  oui  a  regu  l'acte  d'une  vente 
faite  au  préjudice  d'un  créancier,  alors  qu'il  connaissait  les  in- 
tenlior.s  frauduleuses  du  vendeur,  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  nullité  de  cette  vente.  —  Cass.,  o  mai  1874,  G. . .,  [3.  76. 
1.277,  P.  76.633,  D.  75.1.20]  —  V.  Amiens,  9  janv.  1890,  X..., 
[D.  91.2.7] 

2743.  —  De  même,  le  notaire  qui,  connaissant  l'existence 
d'une  saisie  pratiquée  par  un  créancier,  prête  son  ministère  dans 


764 


NOTAIRE.  -  Chap.  IX. 


le  but  de  faire  passer  entre  les  mains  d'un  autre  créancier  le 
produit  de  la  vente  des  meubles  saisis,  peut  être  condamne,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  envers  le  saisissant,  au  paiement  des 
causes  de  la  saisie.  —  Hru.xelles.  29  juill.  1843,  [Pasicr.  beiie, 
1844,  p.  240; 

2744.  —  Le  notaire,  qui,  comme  negotiorum  gestor,  a  fait 
stipuler  à  son  client,  représenté  par  le  principal  clerc  dudit  no- 
taire, en  garantie  d'un  prêt,  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
acquis  par  l'emprunteur  en  vertu  d'une  vente  dont  le  notaire  ne 
pouvait  ignorer  les  vices,  et  qui  a  été  ultérieurement  annulée 
comme  ayant  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
vendeur,  est  responsable  envers  son  client  de  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque, prononcée  par  voie  de  conséquence  à  raison  notam- 
ment de  ce  que  le  mandataire  du  client,  c'est-à-dire  le  clerc  et 
le  prête-nom  du  notaire,  dont  les  actes  avaient  personnellement 
engagé  le  client,  son  mandant,  avait  connu  les  faits  ayant  motivé 
l'annulation  de  la  vente  comme  frauduleuse.  —  Cass.,  19  mars 
1894,  Raisin,  [S.  et  P.  08.1.318,  D.  93.1.70] 

2745.  -  Et,  le  notaire  ne  saurait,  en  pareil  cas,  e.xciper  de 
ce  que  son  client  ne  l'a  pas  mis  en  cause  pour  lui  permettre  de 
soutenir  la  validité  de  l'hypothèquç,  dès  lors  qu'il  ne  produit  au- 
cun document  et  ne  fournit  aucune  explication  permettant  de 
penser  que,  s'il  eût  été  appelé  en  intervention,  la  décision  eût 
été  dilférenle.  —  Même  arrêt. 

2746.  —  Un  notaire  qui  est  sollicité  de  recevoir  un  acte  de 
remploi  ne  doit  pas  le  recevoir  quand  il  sait  que  cet  acte  a  pour 
but  et  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  échec  aux  conditions  de 
remploi  imposées  par  des  contrats  de  mariage  où  le  régime  dotal 
était  stipulé.  Mais  il  ne  suffit  pas  au  notaire  de  ne  pas  tremper 
dans  de  pareils  agissements  :  il  faut  encore  qu'il  sache  les  dé- 
couvrir quand  ou  les  lui  cache.  Il  s'est  formé  comme  des  entre- 
prises d'immeubles  offerts  e;i  remploi,  entreprises  qui  vont  jus- 
qu'à s'annoncer  dans  les  journaux  et  on  ne  saurait  trop,  sur  ce 
point,  éveiller  l'attention  des  notaires,  à  cause  de  la  multiplica- 
tion incessante  de  remplois  fictifs  et  frauduleux.  Lorsque  pareille 
chose  se  révèle,  le  notaire  doit  se  tenir  sur  ses  gardes.  Il  doit 
refuser  son  ministère,  s'il  a  des  soupçons  de  fraude.  Il  doit  le 
refuser  surtout  si  les  circonstances  paraissent  suspectes.  Autre- 
ment il  commet  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité, 
lors  même  qu'il  l'aurait  dégagée  par  une  clause  de  l'acte  ;  car  on 
ne  peut  stipuler  l'immunité  de  ses  fautes  lourdes.  —  V.  Ualfry 
de  la.Monnoye,  Rev.  du  nnt..  1892,  art.  8744  et  876),  et  Not., 
p.  653;  Hauhy,  Tr.  de  la  responsabilité  des  notaires,  p.  238, 
texte  et  note  4.  —  V.  Paris,  7  janv.  1892,  [Hev.  not.,  n.  86(4| 
—  Trib.  Seine,  20  nov.  1891,  [Rev.  not.,  n.  8587J;  —2b  févr. 
1892,  [J.  des  not.,  art.  25175;  J.  Le  Droit  du  13  mars  1892] 

2747.  —  Spécialement,  commet  une  faute  lourde  et  un  dol 
caractérisé  engageant  sa  responsabilité  pour  la  totalité  du  pré- 
judice éprouvé,  le  notaire  qui  prête  son  ministère  à  un  remploi 
dotal  fictif,  en  connaissance  de  cause.  —  Paris,  21  juin  1893, 
[Rev.  not.,  n.9397] 

2748.  —  Engage  également  sa  responsabilité,  le  notaire  qui 
reçoit  l'acte  d'échange  d'un  immeuble  dotal  consenti  par  le  man- 
dataire d'une  femme  mariée  en  état  d'interdiction  notoire,  lors- 
que la  minime  valeur  des  biens  acquis  en  remploi  permet  d'affir- 
mer avec  certitude  que  cette  opération  n'a  pas  eu  d'autre  but 
que  de  faire  bénéficier  le  mari  de  la  soulte  dissimulée  dans  l'acte. 
—  Trib.  Marseille,  24  juill.  1889,  [Mandataii'e  du  notariat,  15 
févr.  1890,  n.  3733] 

2749.  —  Doit  encore  être  déclaré  responsable  à  l'égard  de 
la  femme  dotale,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  remploi  fictif  et 
frauduleux  en  commettant  ainsi  une  faute  lourde,  alors  que  l'ab- 
sence des  titres  de  propriété  du  terrain  vendu  en  remploi  aurait 
dû  mettre  le  notaire  en  éveil,  que  l'examen  de  ces  titres  s'impo- 
sait à  lui,  et  lui  aurait  révélé  la  fraude  organisée,  et  que,  de 
plus,  l'èloignement  des  parties,  leur  qualité,  la  nature  et  la  situa- 
tion du  terrain  (une  grève)  auraient  dû  le  l'aire  rétléchir;  peu 
importe  que  le  notaire  ait  déclaré  dans  l'acte  dégager  sa  res- 
ponsabilité. —  Toulouse,  18  janv.  1893,  sous  Cass.,  20  mars 
1894,  Blin,  [S.  et  P.  94.1.489,  D.  95.1.45] 

2'/50.  —  Un  notaire  est  responsable  du  caractère  purement 
fictif  d'un  remploi  fait  en  son  étude  au  nom  d'une  femme  dotale 
sous  la  forme  d'un  placement  hypothécaire,  alors  que  les  cir- 
constances de  i'alîaire  étaient  de  nature  à  appeler  son  attention 
sur  le  caractère  frauduleux  de  l'acte  pour  lequel  son  ministère 
était  requis,  les  deux  parties,  le  prêteur  et  l'emprunteur,  étant 
l'une  et  l'autre  domiciliées  loin  du  lieu  de  sa  résidence,  duquel 


était  également  éloigné  le  lieu  de  la  situation  des  immeubles 
hypothéqués,  et  alors  que  l'examen  altentifdes  titres  de  propriété, 
qu'il  était  de  son  devoir  professionnel  d'analyser,  lui  aurait  révélé 
l'e.xistence  d'une  série  de  remplois  dotaux  antérieurement  faits 
sur  le  même  immeuble  dans  les  conditions  les  plus  suspectes. — 
Paris,  15  mars  189.3,  Dalmon,  [S.  et  P.  96.2.263,0.  96.2.145] 

2751.  —  Il  importe  peu  que  les  parties  aient  déclaré  dans 
l'acte  décharger  le  notaire  de  toute  responsabilité,  cette  clause 
ne  pouvant  relever  le  notaire,  à  l'égard  de  la  femme  dotale,  des 
conséquences  de  la  faute  lourde  par  lui  commise.  —  Même  arrêt. 

2752.  —  Un  notaire  est  encore  responsable  du  caractère 
purement  fictif  d'un  remploi  fait  en  son  étude  au  nom  d'une 
femme  dotale  sous  la  forme  d'un  achat  d'immeubles,  alors  qu'il 
n'a  pu  se  méprendre  sur  le  caractère  frauduleux  et  illusoire  de 
l'opération,  qu'il  était  au  courant  des  procédés  habituels  du  prin- 
cipal auteur  de  la  fraude,  que  l'èloignement  des  parties  et  la 
situation  de  l'immeuble  devaient  lui  rendre  l'acte  suspect,  qu'il 
connaissait  la  valeur  des  terrains,  et  que  l'énormité  de  la  majo- 
ration du  prix  devait  attirer  ses  soupçons,  et  qu'enfin  la  présence 
d'une  femme  dotale,  qu'il  avait  le  devoir  de  protéger  contre  toute 
fraude  et  contre  ses  propres  entraînements,  aurait  dû  provoquer 
sa  vigilance.  —  Paris,  11  déc.  1895,  de  Brossard,  [S.  et  P.  98. 
2.9] 

2753.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après  le  contrat 
de  mariage,  les  tiers  n'avaient  pas  à  se  constituer  juges  de  la 
validité  ou  de  la  suiflsance  du  remploi;  en  pareil  cas,  le  notaire 
engage  cependant  sa  responsabilité  en  prêtant  sciemment  son 
concours  à  une  fraude  ayant  pour  but  la  dissipation  de  la  dot.  — 
Même  arrêt. 

2754.  —  Peu  importe  que  l'acte  reçu  par  lui  ait  été  arrêté  en 
dehors  de  lui  et  sans  participation  ;  il  n'est  pas  pour  cela  dis- 
pensé de  l'examen  personnel  qui  s'impose  à  tout  notaire  soucieux 
de  ses  devoirs,  dans  les  all'aires  où  il  intervient  comme  officier 
public.  —  Paris,  13  mars  1895,  précité;  —  H  déc.  1895,  pré- 
cité. 

2755.  —  Un  notaire,  qui  reçoit  un  acte  de  placement  fait 
par  une  femme  dotale  à  litre  de  remploi,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice  causé  à  la  femme  dotale  par  ce  placement, 
qui  n'avait  que  les  apparences  du  remploi  exigé  par  le  contrat 
de  mariage,  dans  le  cas  où  l'immeuble  hypothéqué  à  la  sûreté  du 
placement  d'une  somme  dotale  de  24,700  fr.  a  été  vendu  par 
l'emprunteur  à  la  femme  dotale  elle-même,  après  le  placement, 
pour  une  somme  de  5,000  fr.,  et  où  le  surplus  du  prêt  a  été  re- 
versé par  le  même  emprunteur  aux  époux,  qui  ont  eu  ainsi, 
grâce  à  la  fr.iude  organisée  entre  eux  et  l'emprunteur,  la  libre 
disposition  d'une  valeur  dotale.  —  Cass.,  11  juill.  1898,  Dal- 
mon, [S.  et  P.  99.1.211,  D.  98.1.464] 

2756.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'un  tel  résultat  n'a 
été  obtenu  que  grâce  à  la  négligence  et  à  l'imprudence  dudit 
notaire,  qui,  à  raison  de  ses  fonctions,  et  s'agissant  d'assurer  le 
remploi  d'un  bien  dotal,  aurait  dû  analyser  les  titres  de  pro- 
priété, qui  lui  auraient  révélé  la  majoration  frauduleuse  de  la 
valeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  le  caractère  fictif  du  rem- 
ploi ;  en  sorte  que,  bien  que  le  notaire  n'ait  pas  sciemment  prêté 
son  ministère  à  la  fraude,  il  aurait  pu  et  dû  reconnaître  la  nature 
de  l'acte  par  lui  reçu.  —  Même  arrêt. 

2757.  —  Toutefois,  le  notaire  qui  a  conseillé  et  reçu  les 
actes  argués  de  fraude  n'encourt  aucune  responsabilité,  bien  que 
certains  torts  aient  été  relevés  à  sa  charge,  s'il  n'est  pas  suf- 
fisamment démontré  qu'il  a  eu  connaissance  du  caractère  frau- 
duleux des  actes  reçus  par  lui.  —  Cass.,  5  janv.  1886,  Joseph 
Vernaudon,  [D.  86.1.400] 

2758.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
ble envers  le  client  qui  s'est  associé  à  la  fraude.  —  Cass., 
26  mars  1833,  L...,  [S.  33.1.481,  P.  55.2.449,  D.  35.1.326] 

2759.  —  Ainsi  le  notaire  qui,  par  suite  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  l'une  des  parties  contractantes  dans  un  acte 
reçu  par  lui,  a  inséré  dans  cet  acte  des  mentions  fausses  qui  en 
entraînent  la  nullité,  ne  peut  être  l'objet,  de  la  part  de  cette  par- 
tie, d'une  action  en  responsabilité  à  raison  delà  nullité  de  l'acte. 
—  Cass.,  28  juill.  1856,  Labrousse,  [S.  57.1.821,  P.  57.541, 
D.  5Ô.1.323] 

2760.  —  Un  débiteur  en  déconfiture  conserve  le  droit  de 
conférer  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  biens,  et  de  con- 
sentir le  transport  d'une  créance  .'i  lui  appartenant,  même  alors 
qu'il  en  use  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  à  l'ex- 
clusion des  autres.   Le  notaire  qui  reçoit  ces  actes  n'encourt 
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aucune  rpsponsabilité,  au  moins  quand  ces  actes,  loin  d'être 
frauduleux,  n'avaient  d'autre  but  que  de  déjouer  les  efforts  des 
créanciers  qui  n'y  étaient  point  parties,  tendant  à  se  créer,  en 
obtenant  bùtivement  un  juf<emenl  de  reconnaissance  d'écriture 
emportant  hypothèque  judiciaire,  une  situation  privilégiée  par 
rapport  à  celle  des  autres  créanciers.  —  Cass.,  3  mars  1869, 
Beaurain,  [D.  Ci.  1.200] 

2761.  —  En  cas  de  faute  lourde  équivalente  à  dol,  le  no- 
taire peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  une 
partie  à  l'égard  de  laquelle  il  a  reçu  un  acle  qu'il  savait  préju- 
diciable à  ses  intérêts.  Il  importe  peu  que  celle-ci  n'ait  point  fait 
préalablemeiit  prononcer  l'annulation  de  l'acte,  la  rpsponsabi- 
lité du  notaire  étant  indépendante  de  cette  annulation,  que  la 
partie  lésée  n'est  d'ailleurs  point  tenue  de  provoquer.  —  Cas?., 
4  mai  1808,  R...,  [S.  61t. 1.213,   P.  6'.i.St5,  D.  71  1.246] 

2762.  —  Ne  commeltent  pas  l'erreur  de  droit  de  considérer 
la  mauvaise  foi  comme  un  élément  nécessaire  de  la  faute  entrai- 
na.nt  responsabilité,  les  juges  du  fond,  qui,  après  examen  des 
faits  de  la  cause  tant  au  poinl  de  vue  du  dol,  qui  implique  la 
mauvaise  foi,  que  du  quasi-délit,  qui  ne  l'implique  pas,  décident 
que  ces  faits,  par  eux  souverainement  constatés  et  exactement 
appréciés,  n'ont  pas  le  caractère  de  dol  et  de' quasi-délit,  et  ne 
constituent  aucune  faute  imputable  à  la  charge  du  notaire  (]ui, 
dans  un  acte  de  prêt  hypothécaire,  n'était  ni  le  notaire,  ni  le 
mandataire  ou  le  gérant  d'alTaires  du  prêteur;  en  pareil  cas,  le 
notaire  est  à  bon  droit  déclaré  n'avoir  encouru  aucune  responsa- 
bilité k  l'égard. de  ce  prêteur.  —  Cass.,  28  juin  18<.l9,  Gouhard, 
[S.  et  P.  11)00.1. 135] 

Section   VIII. 
ResponsablllIA  du   notaire  en  second. 

2763.- —  Kn  matière  de  testaments  authentiques,  le  notaire 
en  second  doit  assister  à  la  réception  complète  de  l'acte  confor- 
mément aux  dispositions  spéciales  du  Code  civil.  En  dehors  de 
ce  cas,  depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  la  présence  du  notaire  en 
second  à  l'acte,  au  moment  de  la  lecture  et  de  la  signature  par 
les  parties,  n'est  exigée  que  pour  les  actes  solennels,  tels  que 
les  donations  entre-vifs,  les  donations  entre  époux  pendant  le 
mariage,  les  révocations  de  donation  ou  de  testament,  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel  et  les  procurations  pour  y  consentir. 
Pour  les  autres  actes  il  est  dispensé  d'assister  à  leur  réception  ; 
son  rôle  se  borne  à  les  signer.  i 

2764.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acle  ordinaire,  à  la  réception   [ 
duquel  il  n'a  pas  assisté,  le  notaire  en  second  ne  peut,  en  règle 
générale,  être  considéré  comme  responsable  des  conséquences  , 
de  l'acte.  Il  s'est  borné  en  elTel,  dans  cette  hypothèse,  à  adjoindre 
sa  signature  à  celle  de  son  collègue;  il  ne  s'est  immiscé  en  rien 
dans  l'allaire.  Par  suite,  sa  responsabilité  ne  peut  être  engagée 

à  l'occasion  d'un  acte  auquel  il  est  resté  complètement  étranger 
et  qui  ne  lui  procure  aucun  émolument.  —  Grenoble,  ÎSjudl. 
1863,  Chantre,  [3.  66.2.137,  P.  66.380,  D.  63.2.205]—  L\on,  '' 
13  avr.  1867,  [Rev.  du  noL,  n.  19131—  Paris,  13  mars  l'bOO,  , 
[Gaz.  Pat..  13  mars  1890'  —  Trib.  Poitiers,  27  févr.  1830,  [.1. 
des  not.,  art.  14018]  —  trib.  Seine,  l.j  janv.  1889,  [Gaz.  Pal., 
89.1.323]— V.  Rolland  de  Villargues, v"  (îej7;o>!S,rfc,s)io<.,n.  173; 
Pages,  p.  213:  nid.  not.,  V  Resp.  des  not.,  n.  403  et  406;  Eloy, 
t.  1,  p.  329et  330;  Mathieu,  p.  136;  Clerc,  Tr.  ç/i'n.  du  not., 
t.  1,  p.  441  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  191  ;  Rogier,  p.  144; 
Bauby,  p.  354.  —  V.  cependant  Cass.,  Il  nov.  1835,  Jochaud, 
[S.  33.1.904,  P.  chr.]  — Rennes,  10  juill.  1834,  .lochaud,  [S.  34. 
2.481,  P.  chr.J —  Lespinasse,  /ici',  crit.  de  léyisl.  et  de  jurispr., 
1883,  p.  432. 

2765.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  solennels,  le  notaire  en 
second,  assistant  à  la  réception  de  l'acte,  est  responsable,  en 
principe,  au  même  titre  que  le  notaire  en  premier,  des  consé- 
quences dommageables  qui  peuvent  résulter  de  la  nullité  de 
l'acte  pour  vice  de  forme  ou  de  fond.  A  cet  égard,  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  les  explications  que  nous  avons  fournies.  Il 
nous  suf-Hra  d'indiquer  que  les  tribunaux,  ayant  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  l'étendue  de  la  faute  commise  par  les  deux 
notaires  et  déterminer  la  responsabilité  de  chacun  d'eux,  doi- 
vent se  montrer  particulièrement  bienveillants  pour  le  notaire 
en  second  qui  dans  l'opération  a  joué  un  rôle  purement  passif  et 
n'est  intervenu  que  pour  obliger  son  confrère.  En  pareille  cir- 
constance, il  est  admis  d'ailleurs,  dans  la  pratique  notariale,  que 
le  noiaire  en  premier  doit  assumer  sur  lui  toute  responsabilité. 


—  V.  Cass.,  12  avr.  1843,  Burdelot,  [S.  43.1.273,  P.  43.1.S85J 

—  Bordeaux,  8  mai  1860,  Eielfé  de  Liévreville,  [S.  60.2.433,  P. 
01.823,  D.  00.2.129]  —  V.  hict.du  not.,  v  Resp.  dex  not.,  n.  410; 
Eloy,  n.  311  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  f/(.'n.  du  not.,  t.  I,  p.  443  ;  Koubené, 
n.  :!30;  Drouart,  p.  186  et  187;  Rogier,  p.  14't;  Hauby,  p.  356. 

2766.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  notaire  en 
second  avait  coopéré  à  la  rédaction  de  l'acte,  ou  s'il  y  était  in- 
tervenu sur  la  demande  de  l'une  des  parties.  Son  intervention 
directe  serait,  dans  ce  cas,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
s'il  se  rendait  coupable  d'une  négligence. — Garnier-Deschênes, 
Did.  not.  ;  Pages,  p.  215  ;  Clerc,  iJalIoz  et  Vergé,  t.  2,  n.  104  ; 
Enci/cl.  du  not.,  v"  HcsponsaliilM  notariale,  n.  335  et  s. 

2767.  —  Il  en  serait  de  même  si,  avant  de  signer  l'acte,  il 
avilit  en  personnellement  connaissance  de  l'irrégularité  qui  s'y 
trouvait,  on  encore  s'il  s'était  associé  aux  agissements  dolosifs  de 
son  confrère.  Il  serait  à  bon  droit,  en  pareille  circonstance,  con- 
damné au  même  titre  que  le  noiaire  en  premier,  à  réparer  le  pré- 
judice résultant  de  la  nullité  de  l'acte.  — .Mathieu,  p.  136;  Fou- 
bené,  n.  328  et  329  ;  Drouart,  p.  186. 

2768.  —  Dans  tous  les  cas,  la  signature  du  notaire  en  second 
sur  les  expéditions  ou  extraits  d'actes  n'étant  qu'une  espèce  de 
légalisatioi  oflîcieiise  de  la  signature  du  premier,  et  n'ayant 
nullement  pour  objet  d'attester  la  conformité  de  l'extrait  ou  de 
l'expédition  avec  la  minute,  ne  rend  pas  le  noiaire  qui  la  donne 
responsable  du  contenu  en  l'extrait  ou  en  l'expédition.—  Paris, 
23  janv.  1834,  de  Pancemont  i2  arrêts),  [S.  34.2.81,  P.  chr.] 

276!).  —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  agi  seule- 
ment à  titre  de  notaire  en  second,  mais  bien  comme  auteur  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  notariales,  le  notaire  qui  a  négocié 
un  prêt  avec  un  de  ses  confrères,  alors  que  l'acte  a  été  rédigé 
en  double  minute  et  qu'il  a  partagé  avec  lui,  par  paris  égales, 
non  seulement  l'émolument  alloué  par  le  tarif  de  l'arrondissement 
pour  la  rédaction  de  l'acte,  mais  encore  l'émolurrent  supplément 
taire  accordé  par  le  tarif  (avant  l'établissement  d'un  tarif  légal) 
pour  la  négociation  du  prêt.  Dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  du  fait,  après  avoir  constaté  que  les  deux  notaires  ont 
commis  une  faute  lourde  en  nf  faisant  pas  connaître  à  leurs 
clients  la  situation  hypothécaire  des  biens  de  l'emprunteur,  les 
ont  condamnés  tous  les  deux,  solidairement,  à  réparer  le  préju- 
dice causé.  —  Cass.,  17  oct.  1893,  tlermet,  [S.  et  P.  94.1.32] 

2770.  — Le  noiaire  qui  a  coopéré  comme  notaire  en  second, 
à  un  acte  d'ol)ligalion  hypothécaire,  et  qui  a  accepté  l'élection 
de  domicile  faite  dans  ledit  acte,  en  son  étude,  par  le  créancier, 
est  tenu,  en  vertu  de  ce  mandat  formel,  de  recevoir  la  copie 
d'une  sommation  de  produire  à  un  ordre  ouvert  sur  les  immeubles 
hypothéqués,  copie  signifiée  au  créancier,  et  de  la  lui  transmet- 
tre. —  Cass..  1'^  maVs  1886,  L...,  [S.  86.1.314,  P.  86.1.748, 
D.  86.1.437]  — V.  Dutruc,  Rev.  dunot..  1877,  n.  3410.  —  ...  Et 
ce,  sous  peine  d'être  responsable  de  la  perte  de  la  créance, 
faute  de  production  à  l'ordre.  —  iVIème  arrêt. 

2771.  —  Le  notaire  tenterait  vainement  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  de  ce  chef  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  transmis  la  copie  à  un  avoué,  qu'il  avait  chargé  de  pro- 
duire, et  qui  ne  l'a  pas  fait,  sauf,  en  pareil  cas,  efs'il  y  a  heu, 
son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Même  arrêt. 

Sectri.n  IX. 
Kesponsabililô  du  notaire  commis  par  justice. 

2772.  —  Nous  avons  indiqué  déjà  les  divers  cas  dans  les- 
quels les  notaires  peuvent  être  commis  par  justice  pour  procéder 
à  des  actes  de  leur  ministère.  Lorsque  le  noiaire  commis  par 
justice  exerce  des  fonctions  notariales  proprement  dites,  il  est 
responsable  des  fautes  et  négligences  qu'il  commet  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  suivant  les  circonstances,  conformément 
aux  principes  généraux  sur  la  matière. 

2'773,  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  commis 
par  un  tribunal  pour  procéder  à  une  vente  sur  publications  volon- 
taires commet  une  faute  lourde,  qui  le  rend  responsable  de  la 
nullité  de  la  vente  s'il  omet  de  faire  apposer  les  affiches  et  de 
faire  faire  dans  les  journaux  les  insertions  prescrites  par  les 
art.  960  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et  s'il  procède  à  l'adjudication  sans 
y  avoir  appelé  les  parties  intéressées.  — •  Colmar,  4  juin  1830, 
Blœs,  [S.  et  P.  chr.]  — ...  Ou  s'il  omet  d'oliserrer,  dans  une  vente 
de  biens  de  mineurs,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  437  et 
459,  C.  civ.  —  Metz,  28  janv.  1858,  Pigeou,  [P.  58.364] 
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2774,"  De  m^me,  des  donimages-inlérêts  ont  été  prononcés 
contre  un  notaire  qui,  contrairement  à  l'art.  205,  C.  proc.  civ., 
avait  adjugé  un  immeuble,  dans  une  vente  publique,  au  pré- 
cédent enchérisseur  lorsque  le  dernier  avait  refusé  de  fournir 
la  caution  exigée  de  lui  aux  termes  du  cahier  des  charges.  — 
Nancy,  4  juill.  1885,  \Rev.  nof.,  n.  7)02;  J.  (/(.<  tint.,  art.  23460; 
J.  duri'^t.,  188o,  p.  612] 

2773.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  qui,  commis  par  justice  pour 
faire  procéder  à  la  conversion  de  titres  de  rente  au  porteur  en 
litres  nominatifs,  se  borne  à  envoyer  à  un  agent  de  change  sans 
lui  fournir  aucune  explication  précise  sur  les  droits  respectifs 
des  parties  et  s'en  remet  à  un  agent  d'altairesdu  soin  de  donner 
tous  les  renseignements  nécessaires,  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice causé  à  l'une  des  parties  par  les  manœuvres  au  moyen 
desquelles  cet  agent  d'altaires  a  induit  l'agent  de  change'en 
erreur.  —  Amiens,  H  mai  1877,  Caisse  paternelle,  [D.  78.2. 
218]_ 

2776.  —  Le  notaire  commis  par  justice,  qui  est  ultérieure- 
ment l'objet  d'une  action  en  responsabilité,  ne  peut  prétendre 
qu'a>ant  agi  dans  l'affaire  comme  commis  et  délégué  de  justice 
il  a  fait  office  de  juge,  ce  qui  le  rendrait  inattaquable  par  toute 
autre  voie  que  la  prise  à  partie.  C'est  qu'eu  effet  les  magistrats, 
dépositaires  de  l'autorité  judiciaire  ne  peuvent  déléguer  cette 
autorité,  si  ce  n'est  dans  certains  cas,  d'un  tribunal  à  un  autre, 
mais  jamais  à  un  fonctionnaire  public.  La  commission  donnée 
au  notaire  par  jugement  n'est  qu'une  désignation.  Llle  ne  crée 
pour  lui  aucun  pouvoir  nouveau,  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  son 
droit,  ses  pouvoirs,  sa  compétence  sont  inscrits  dans  la  loi  orga- 
nique du  25  vent,  an  XL  Le  tribunal  ne  fait  que  lui  en  laisser 
l'exercice  à  l'occasion  d'une  affaire  dont  il  le  charge  spéciale- 
ment. ~  En  ce  sens  Nancv,  4  juill.  1885-,  précité. —  V.  Edmond, 
p.  185;  Melin,  Observ.  pràt.  [Rev.  not.,  n.  988  et  1135);  Bauby, 
p.  348  et  349. 

2777. —  Lorsque,  au  contraire,  le  notaire  commis  n'inter- 
vient que  pour  rédiger  un  travail  qui  doit  ultérieurement  être 
soumis  à  l'homologation  du  tribunal,  son  rôle  se  réduit  à  celui 
d'un  expert,  et  aucune  responsabilité  ne  peut  peser  sur  lui  à  rai- 
son des  omissions  ou  des  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  son 
travail.  —  Bauby,  p.  351. 

2778.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  notaires  sont  respon- 
sables, dans  les  limites  abandonnées  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux, des  erreurs  par  eux  commises  dans  les  actes  de  leurs  fonc- 
tions, et  même  encore  lorsqu'ils  agissent  comme  negotiorum 
gestores,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  erreurs  commises  dans 
les  liquidations  auxquelles  ils  procèdent,  en  qualité  de  délégués 
de  la  justice,  en  matière  de  partage  de  succession,  les  notaires 
n'a\ant,  relativement  à  ces  liquidations,  que  le  caractère  de  sim- 
ples experts.  —  Pau,  30  avr.  1860,  Gaillat,  iS.  61.2.136,  P.  61. 
591,  D.  61.2.14] 

2'779.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  être  déclaré 
passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  un  coparlageant  d'une  erreur  de  fait  et  de  calcul  par  lui 
commise  dans  un  procès-verbal  de  liquidation  de  succession, 
homologué  purement  et  simplement  par  le  tribunal.  —  Même 
arrêt. 

2780.  —  Jugé,  cependant,  que  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder à  une  liquidation,  qui,  au  lieu  de  former  tout  d'abord  la 
masse  générale  des  biens  de  toute  nature  à  partager,  afin  de 
déterminer  les  droits  afférents  sur  leur  ensemble  à  chacune  des 
parties,  a  procédé  au  partage  des  immeubles  seuls  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  sans  soulte,  et  a  négligé  de  conjurer  les  effets 
de  ce  mode  irrégulier  d'opérer  par  les  mesures  de  précaution 
nécessaires,  et  d'en  signaler  même  les  dangers  aux  parties  qu'il 
était  de  son  devoir  de  conseiller  et  de  guider,  ou  à  leur  repré- 
sentant, qu'il  lui  incombait  d'éclairer,  est  à  bon  droit  responsa- 
ble de  la  perte  qui  en  est  résultée  pour  l'un  des  coparlageants. 
—  Cass.,  10  mai  1898,  Bourcier,  S.  et  P.  98.1.398,  D.  98.1. 
388] 

Section  X. 
RespoDsabilité  en  cas  de  Bubstlluliou  du  nolaUe. 

2781.  —  Le  notaire  qui,  par  suite  d'absence  ou  de  maladie,  si' 
trouve  dans  l'impossibilité  d'instrumenter  peut  se  l'aire  substituer 
par  un  confrère.  Cet  usage,  admis  dans  la  pratique  notariale  de- 
puis fort  longtemps,  a  été  consacrée  par  une  décision  ministérielle 
du  11  nov.  1819  [J.  des  not.,  art.  3195)  qui  autorise  le  notaire 


suppléé  à  rester  dépositaire  de  la  minute.  L'acte  doit  être  inscrit 
à  la  l'ois  sur  le  répertoire  du  notaire  substitué  rt  sur  celui  du 
notaire  substituant,  et  contenir  la  mention  que  la  minute  est  res- 
tée au  notaire  substitué.  Les  honoraires  sont  petçus  par  le  no- 
taire substitué,  de  telle  sorte  que  le  nMedu  substituant  est  pure- 
ment instrumentaire.  -  V.  Rolland  de  Villargues,  Code  du  no- 
turiiit.  t.  I.  p.  4o2;  Bauby,  p.  349. 

2782.  —  La  substitution  peut  avoir  lieu  pour  toute  espèce 
d'acte,  même  pour  les  testaments  et  pour  la  délivrance  des  gros- 
ses el  expéditions.  —  Trib.  Montluçon,  12janv.  1865,  B...,  [D.  05. 
3.80]  —  Rolland  de  Villargues,  fiép.,  \">  Substitution  fie  notaire, 
n.  5;  [)ict.  not.,  eod.  verb.,  n.  13;  Eloy,  1.  1,  n.  863;  Maillaud, 
p.  425:  J.  du  not.,  n.  2287;  Génébrier,  p.  435;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  Comm.  (éd.  1884),  t.  2,  p.  902,  note  1  ;  Bauby,  p.  341 . 

2783.  —  Le  notaire  substituant,  intervenant  pour"  donner  à 
l'acte  le  caractère  d'aulhenticitç,  doit  être  considéré  comme  seul 
responsable  des  nullités  de  forme  qui  peuvent  se  produire.  Au 
contraire,  le  notaire  substitué,  n'assistant  pas  à  la  réception  de 
l'acte,  ne  saurait,  à  aucun  litre,  èlre  déclaré  responsable  du 
défaut  d'accomplissement  par  son  confrère  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  -;-  Bruxelles,  25  juin  1884,  [Rev.  not.  belge,  84. 
483]  —  Rolland  de  Villargues,  v'  cit.,  n.  18;  bict.  not.,  v"  cit.. 
n.  29;  Eloy,  t.  2,  p.  293;  Rogier,  p  187;  Defrénois,  Tr.  prat., 
t.  4,  p.  S29;  Rutgeerts  el  Amiaud,  Comm.,  t.  2,  p.  902,  note  1, 
in  fine,  t.  3,  n.  1304;  Génébrier,  p.  436  et  437;  Maillaud,  p.  420; 
Augan,  p.  65;  Falivier-Coulomb,  p.  45;  Avignon,  p.  121;  Ed- 
mond, p.  184;  liauby,  p.  344.  —  V.  cependant,  Foubéné,  n.  331  ; 
Ed.  Clerc,  Tr.  gcn.  du  not.,  t.  1,  p.  444  et  445. 

2784.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  substitué  par  un  de 
ses  confrères  pour  la  réception  d'un  acte  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  de  la  nullité  de  cet  acte  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
reçu  par  son  clerc,  hors  la  présence  du  notaire  substituant,  alors 
surtout  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  suite  tie  nullité, 
sachant  que  le  notaire  substitué  était  absent  el  ne  retiendrait 
pas  l'acte,  avait  accepté  qu'il  fût  rédigé  par  le  clerc  de  ce  der- 
nier et  authentiqué  par  le  notaire  substituant.  —  Toulouse, 
2  août  1892,  [liev.  not.,  n.  9110] 

2785.  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  nullités  de 
fond  il  appartient  aux  tribunaux,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  de  rechercher  lequel  des  deux  notaires  est  en  faute  et  de 
faire  retomber  sur  lui  les  conséquences  dommageables  qui  peu- 
vent en  résulter  pour  le  client.  Par  suite,  chacun  d'eux  sera  res- 
ponsable de  sa  négligence  personnelle;  mais  pour  apprécier  sai- 
nement les  faits,  les  juges  ne  doivent  pas  oublier  que  le  substitué, 
retirant  seul  tout  le  bénéfice  de  l'opération,  a  par  là  ;r.ême  une 
part  de  responsabilité  beaucoup  plus  grande.  Le  substituant 
pourrait  même  être  mis  complètement  hors  de  cause  si  l'acte  lui 
avait  été  adressé  tout  préparé,  s'il  s'était  borné  à  recevoir  les 
signature»  des  parties  ou  seulement  à  donner  la  sienne.  —  Rol- 
land de  Villargues,  v°  .\cte  notarié,  n.  59;  Dict.  not.,  v»  Subst. 
de  not.,  n.  'iù;  Eloy,  loc  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit.; 
Bauby,  p.  344. 

27)86.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
notaire,  absent  par  congé,  qui  s'est  fait  substituer  par  l'un  de 
ses  confrères  pour  la  réception  d'un  acte  d'emprunt  hypothécaire, 
est  à  bon  droit  déclaré  responsable  de  la  grave  négligence  com- 
mise par  ses  clercs  qui  n'ont  point  dénoncé  au  préteur  la  faus- 
seté d'une  déclaration  relative  aux  biens  hypothéqués,  alors 
qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  l'existence  d'une  inscription  dissi- 
mulée par  l'empiunteur,  inscription  qui  avait  été  requise  par  le 
notaire  lui-même  en  vertu  de  conventions  passées  devant  lui. 
—  Cass.,  Il  mai  1891,  Robe,  IS.  et  P.  9^.1.254,  D.  92.1.215] 

Section  XL 
Respousabilitë  du  lait  des  clercs. 

2787.  —  Les  clercs  de  notaire  doivent,  en  principe,  être 
réputés  les  mandataires  tacites  de  leur  patron  pour  toutes  les 
affaires  dont  il  leur  a  conlié  la  gestion.  Par  suite  du  contrat  spé- 
cial qui  les  lie  envers  leur  patron,  ils  n'agissent  que  sous  ses 
ordres,  sa  direction  el  sa  surveillance,  de  telle  sorte  que  c'est 
toujours  ce  dernier  qui  est  censé  agir  par  leur  entremise,  dans 
la  mesure  de  la  confiance  qu'il  leur  accorde  et  du  mandat  tacite 
qu'il  leur  a  donné.  D'où  la  conséquence  que  le  notaire  est  seul 
responsable  envers  ses  clients  des  actes  accomplis  par  ses  clercs 
dans  l'exercice  de  ce  mandat,  conformément  à  l'art.  1384,  C.  civ., 
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et  qup  ces  derniers  ne  sauniient  être  recherchés  personnellement, 
alors  même  qu'ils  seraient  coupables  de  npf,'ligence.  —  V.  Gass., 
Il  mai  1891,  prëoilé.  —  Trib.  Juignv,  17  mars  18311,  Fromonl,  \i\ 
;;9.3.401  —  KIoy,  t.  2,  p.  274  et  27;i  ;  Clerc,  Tr.  gcn.  ilu  nul., 
l.  1,  p.  4:).-);  Rolland  de  Yillar.i,'Uc's,  Hep.,  \"Clerc,  n.  44:  Pages, 
p.  199;  Ruti;ptrl8ct  Amiaud,  t.  2,  p.  610  et  611  ;  Baubv,  p.  338; 
(juillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  52. 

2788.  —  lia  été  juge*,  en  ce  sens,  ([lie  le  premier  clerc  d'un 
notaire  est  le  mandataire  tacite  et  habituel  du  notaire,  qu'il 
oblif,'e,  et  qu'il  supplée  dans  tous  les  actes  où  la  présence  de 
l'officier  public  ne  s'impose  pas  comme  condition  essetitielle  de 
leur  validité;  que,  par  suite,  ce  dernier  est  responsable  des  fautes 
commises  par  le  m:iilre-clerc  dans  les  limites  dp  la  mission  qui 
lui  est  confiée.  —  Nancv,  S  août  1871 ,  .lullion,[S.  7I.2.I.')8,  P.  71 . 
.=):i.ï,  D.  72.2.77]— V.  Cass.,  4  aoùl  1833,  Cosnard,  (S.  36.1.388, 
P.  chr.]  —  Besançon,  20  aoiU  1823,  sous  Cass.,  2  dée.  1824, 
Oaume,  [S.  et  P.  chr.]  —  .  . .  lit  que,  si  le  clerc  n'a  pas  outre- 
passé les  limites  de  son  mandat,  il  ne  saurait  élre  personnelle- 
ment responsable  envers  les  clients  de  l'étude  avec  lesquels  il 
n'a  iraité  qu'en  qualité  de  représentant  de  son  patron.  —  Dijon, 
22  nov.  189o,  Destbieux,  [S.  et  P.  97.2.204,  U.  96.2.523] 

2789.  —  Conformément  à  ces  principes,  le  notaire  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ses  clercs,  quand  ceux-ci  agis- 
sent comme  tels,  et,  spécialement,  quand  ils  ont  commis,  dans  un 
bnrdereau  d'inscription,  des  erreurs  ou  des  irrégularités  i-ntrai- 
nant  la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire.  —  Toulouse,  25juill. 
183îi  (motifs),  Latreilje,  ^S.  36.2.91,  P.  chr.]  —  Trib.  .loigny, 
17  mars  1839,  précité. 

2700.  —  il  en  est  ainsi,  également,  lorsqu'un  clerc  a  laissé 
enchérir  le  subrogé  tuteur  dans  une  vente  de  meubles  apparte- 
nant à  des  mineurs.  —  Trib.  Louhans,  18  août  1843,  [J.  des  not., 
art.  I  I92:ij 

27î)l.  -  . . .  Lorsqu'un  clerc  a  prêté  le  concours  de  ses  con- 
?■  ils  ei  de  son  ministère  à  des  actes  destinés  à  faire  perdre  à 
des  mineurs  le  premier  rang  de  leur  hypothèque  surles  immeubles 
de  leurs  anciens  tuteurs.  —  Cass.,  17juill.  1872,  D. . .,  [S.  72. 
1.3«6,  P.  72.1017,  D.  73.1.87] 

2792.  —  . . .  Lorsqu'un  notaire  laisse  son  clerc  se  susbtituer 
au  préleur  pour  négocier  un  placement  hypothécaire  dont  les 
garanties  sont  reconnues  plus  tard  insuffisantes.  —  Trib.  Lyon, 
3  mai  1873,  [Rev.  not.,  n.  4469;  J.  des  no!.,  art.  20877] 

2793.  —  Jugé  également  que  le  notaire,  quoique  éloigné 
complètemenl  de  ses  affaires  par  une  maladie  grave,  est  respon- 
sable des  suites  d'un  mauvais  placement  effectué  dans  son  étude 
par  l'entremise  d'un  de  ses  clercs,  si  d'ailleurs  ce  dernier,  en 
s'immiseant  dans  le  placement,  n'est  sorti,  ni  du  cercle  des  opé- 
rations pratiquées  dans  l'étude,  ni  des  attributions  à  lui  laissées 
par  le  notaire  ou  sa  famille.  —  Toulouse,  21  mai  1861,  [Hev. 
not.,  n.  6oj 

2794.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  se  l'ait  substituer  pen- 
dant son  absence  par  un  de  ses  confières  pour  la  rédaction  d'un 
acte  d'emprunt  hypothécaire  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  négligence  commise  par  ses  clercs  en  ne  dénonçant  pas  au 
préteur  la  fausseté  des  déclarations  relatives  au.x  charges  hypo- 
thécaires consignées  dans  le  contrat.  —  Cass.,  U  mai  1891, 
Kobe,  [S.  et  P.  92.I.2.Ï4,  D.  92.1. 21.ï] 

2795.  —  Le  notaire  qui  laisse  son  prédécesseur  installé  dans 
son  étude,  comme  un  véritable  clerc,  et  qui  tolère  son  immix- 
tion dans  les  allaires  qui  s'y  traitent,  est  responsable  des  faits 
de  ce  dernier.  —  Colmar,  27  avr.  1855,  Burser,  [S.  55.2.622, 
P.  36.1.108,  D.  56.2.141—  V.  Angers,  23  juin  1847,  Aureau, 
|S.  47.2.590,  P.  47.2.308,  D.  47.2.137] 

2796.  —  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs  qualité  pour  ap- 
précier souverainement  le  préjudice  causé  à  un  client  et  déclarer 
que  ce  préjudice  résulte  d'une  faute  commise  par  le  notaire  ou 
l'un  de  ses  clercs.  —  Cass.,  11  mai  1891,  précité. 

2797.  —  .Mais  la  responsabilité  d'un  clerc  pourrait  être  en- 
gagée s'il  avait  dépassé  les  limites  de  son  mantlat.  Ainsi  lia  été 
jugé  que  le  mailre-clerc  d'une  étude  de  notaire,  lorsqu'il  partage 
en  fait  l'e.xploitation  de  l'oifice  avant  d'en  devenir  l'acquéreuret 
concourt  à  la  direction  et  à  la  conclusion  des  atîaires  plus  que  ne 
le  comporte  sa  qualité  de  clerc  est  responsable  comme  le  notaire 
lui-même  des  fautes  par  lui  commises  :  par  suite,  il  est  tenu  à 
l'égard  du  client  pour  le  compte  duquel  il  a,  en  qualité  de  man- 
dataire verbal,  fait  un  placement  désavantageux,  delà  perte  tint 
du  capital  imprudemment  prêté  que  des  intérêts  que  ce  capital 


devait  produire.  —  Hennés,  4  juin  1831,  de  la  Pinière  et  Sarre- 
bourse,    S.  51.2.688,  P.  51.1.642,  D.  52.2.178] 

2798.  —  Doit  être  considéré  comme  excédant  le  mandat 
tacite  (|ui  existe  entre  le  notoire  et  son  clerc,  le  fait  par  ce  der- 
nier il'avoir  écrit  et  fait  enregistrer,  sur  la  demande  îles  parties, 
l'acceplation  sous  seing  privé  d'un  transport  de  créance,  alors 
que  la  loi  exige  un  acte  authentique.  —  Pari»,  20  jaiiv.  1864, 
[J.  oîe.t  not..  art.  17<.(97] 

2799. —  Le  notaire  est  responsable,  en  principe,  des  sommes 
versées  par  des  clients  de  l'élude  entre  les  mains  de  ses  clercs. 
Il  n'est  nullement  nécessaire  que  ces  versements  aient  eu  lieu 
du  consentenieiil  formel  du  notaire  ou  sur  sou  indication.  Il  suffit, 
pour  engager  h  responsabilité  du  notaire,  que  le  clerc  ait  agi 
comme  préposé  dans  les  fonctions  auxquelles  son  patron  l'em- 
ployait habituellement.  C'est  là  une  question  d'appréciation  lais- 
sée aux  tiibunaux  qui  ont  pour  mission  de  rechercher, si  d'après 
les  usages  locaux,  les  habitudes  de  l'étude,  le  clerc  avait  qua- 
lité pour  recevoir  les  fonds.  —  (Jass.,  4  août  1833,  Cosnard, 
(S.  36.1,388,  P.  cbr.l  —  Rennes,  21  nov.  1839,  \J.  des  nnt.,  art. 
I68.''i6]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  V  Clerc,  n.  63;  Pages, 
n.  200;  Rutgeerts  et  Ainiaud,  Comment.,  t.  2,  p.  610  et  note  2; 
Bauby,  p.  361. 

2800.  —  Jugé  qu'un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  du 
déficit  des  sommes  reçues  par  ses  clercs,  même  dans  son  étude, 
en  son  absence;  que  dans  un  tel  cas,  le  notaire  est  réputé  avoir 
donné  mandai  tacite  à  ses  clercs  pour  agir  en  son  nom  pendant 
son  absence;  que  du  moins  l'arrêt  qui  décide  ainsi  n'est  pas 
susceptible  de  cassation.  —  Gass.,  2  déc.  1824,  Gaume,  [S.  et 
P.  chr]  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1834,  M"  Crulé,  [D.  33.3. 
12] 

2801i  —  ...  Qu'un  notaire  est  responsable  des  détournements 
de  fonds,  commis  par  son  maître-clerc  successeur  désigné,  encore 
bien  que  les  fonds  aient  été  remisa  celui-ci  personnellement,  par 
des  personnes  inconnues  du  notaire  et  traitant  avec  le  mailre- 
clerc  seul,  alors  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  que  le 
notaire  a  consenti  à  ce  que  son  maitre-clerc  le  suppléât  dans 
toutes  les  affaires  de  l'étude  comme  son  représentant  universel 
et  absolu.  —  Trib.  Seine,  14  juill.  1841,  Rougier,  [U.  41.3.562] 
—  V.  Trib.  Seine,  28  mai  1841,  V'^^  Jonas,  [D.  41.3.561] 

2802.  —  Mais  un  notaire  n'est  pas  responsable  des  laits  d'es- 
croquerie commis  par  son  clerc,  qui  s'est  l'ail  remettre  des  fonds 
par  un  client  en  dehors  de  l'étude  en  lui  proposant  des  place- 
ments imaginaires.  —  Trib.  Chartres,  3  mai  1882  [Rev.  nnt., 
n.  6308;  J.  ites  not.,  art.  225401 

2803.  —  Si  un  clerc  agissant  comme  le  préposé  de  son  pa- 
tron ne  peut  avoir,  en  principe,  sa  responsabilité  engagée  envers 
les  clients,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  déclaré,  à  l'égard  de  son 
patron,  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Autrement  dit,  la  condamnation  prononcée 
personnellement  contre  un  notaire,  à  raison  d'une  faute  ou  d'une 
négligence  d'un  clerc,  ne  saurait  être,  en  principe,  l'objet  d'un 
recours  du  patron  vis-à-vis  de  son  clerc.  Le  notaire  est  le  com- 
mettant de  ses  clercs.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  surveil- 
ler et  d'exercer  sur  leurs  actes  un  contrôle  efficace.  Par  consé- 
quent, lui  seul  est  responsable  des  inexactitudes  ou  des  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  les  travaux  qui  leur  ont  été  co.afiés.  — 
V.  Trib.  Seine,  28  mai  1841,  précité.  —  Trib.  Joigny,  17  mars 
1839,  Fromont,  [D.  59.3.46]  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm., 
t.  2,  p.  609;  KIoy,  t.  2,  p.  278,  Bauby,  p.  363. 

2804.  —  Mais  la  solution  sérail  toute  ditrérente  si  le  clerc 
s'était  rendu  coupable,  au  préjudice  de  son  patron,  d'un  fait  dé- 
lictueux, s'il  avait  notamment  détourné  des  valeurs  ou  des  litres 
déposés  en  l'étude.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  notaire  au- 
rait un  recours  direct  contre  son  clerc  pour  obtenir  réparation 
du  préjudice  qui  lui  aurait  été  ainsi  causé.  —  V.  Drouart,  p.  135; 
Bauby,  p.  364. 

2805.  —  Le  clerc  de  notaire  peut,  en  dehors  de  ses  fonctions, 
recevoir  un  mandat  d'un  tiers  et  même  d'un  client  de  l'étude  à 
laquelle  il  est  attaché.  Dans  ce  cas,  ses  obligations,  au  regard 
de  ce  client,  sont  celles  d'un  mandataire  ordinaire.  Il  est,  par 
suite,  personnellement  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  com- 
mettre dans  l'accomplissement  de  son  mandai.  Par  contre,  le 
notaire,  demeuré  étranger  au  mandai  accepté  par  son  clerc,  ne 
saurait  ê.re  rendu  responsable  des  suites  de  ce  mandat.  —  Rol- 
land de  Villargues,  V  cit.,  n.  74;  Amiaud,  Uicl.  form.  du  not.. 
t.  1,  v°  Clerc,  n.  66;  Eloy,  t.  2,  n.  830;  Bauby,  p.  365. 

2^806.  —  Mais  il  en  serait  tout  autrement  et  le  clerc  ne  sau- 
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rait  être  déclaré  responsable  des  suites  du  mandat  à  lui  person- 
uellement  donné  par  un  client  du  notaire,  s'il  était  reconnu  que 
le  clerc  en  ;icceptant  que  la  procuration  du  client  fût  passée  à 
son  nom  n'a  été  que  le  prête-nom  du  notaire,  lequel  était  le  vé- 
ritable mandataire  du  client  et  n'a  passé  la  procuration  au  nom 
de  son  clerc  que  pour  pouvoir  retenir  l'acte  en  son  étude.  — 
Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.78,  F.  89.1.163,  D.  89.I.1S7] 

—  Orléans,  7  janv.  1842,  Petit,  [S.  43.2.59,  P.  43.1.283]  - 
Grenoble,  38  juill.  l86o.  Chantre,  [S.  66.2.137,  P.  66.380,  D.  6:i. 
2.205]  —  Paris.  13  déc.  1863,  [liev.  not.,  n.  14991  —  Cien,  15 
mars  1870,  ;^./.  rft-s  not.,  art.  19936]  —  Dijon,  26  déc.  1873,  [J.  du 
nvt.,  n.  2721]  —  Paris,  1"  mars  1890,  [J.  du  not.,  1890,  p.  634] 

—  Trib.  Lvon,  6  juill.  1830,  [J.  des  not.,  art.  14257]  —  Trib. 
Chàlons-surMarne,  13  août  1864,  [Rev.  not..  n.  1499]  —  Trib. 
Dax,  3  nov.  1886,  [liev.  not.,  n.  7669]  —  Trib.  .\nnecy,  18  nov. 
1891,  [Ga;.  des  Trib.,  14  (évr.  1892]  —  Gand,2  mars  1835,  Pasicr. 
belge,  35.2.176]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  t"  cit.,  n.  73  et  s.: 
Amiaud,  loc.  ci?.;  Clerc,  t.  1,  n.  12ij7;  Elov,  t.  2,  n.848;  Baubv, 
n.  366;  Pages,  p.  202  et  s.;  Drouart,  p. '134  et  155;  Avignon, 
p.  119. 

2807.  —  Spécialement,  lorsqu'un  notaire  chargé  des  intérêts 
d'une  personne  a  fait  donner  par  cette  personne  procuration  à 
son  clerc  pour  conserver  lui-même  le  droit  de  dresser  les  actes, 
la  responsabilité  du  mandai,  à  l'encontre  du  mandant,  repose  en 
entier,  non  sur  le  clerc,  qui  n'est  qu'un  simple  prête-nom,  mais 
sur  le  notaire.  —  Orléans,  7  janv.  1842,  précité. 

2808.  —  Décidé,  encore,  que  le  clerc  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité  personnelle  envers  le  client  au  nom  duquel  il  a  agi 
en  vertu  d'une  procuration  passée  à  son  nom  par  le  client,  alors 
qu'il  n'a  agi  que  comme  prête-nom  du  notaire,  lequel,  ayant  reçu 
directement  des  mains  du  client  la  procuration,  l'a  passée  au  nom 
de  son  clerc  pour  se  réserver  la  possibilité  de  dresser  un  acte 
de  son  ministère;  le  notaire,  en  pareil  cas,  ne  cessi^  pas  d'être  le 
mandataire  réel  du  client.  —  Dijon,  22  nov.  lS9o.  Desthieux, 
[S.  et  P.  97.2.204,  D.  96.2.323] 

2809.  —  Par  suite,  le  clerc,  qui,  dans  ces  conditions,  a  figuré 
comme  mandataire  du  prêteur  dans  un  acte  de  prêt  hypothécaire 
passé  en  l'étude  de  son  patron,  et  qui,  ultérieurement,  après  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués,  a  reçu  au  nom  de  son  patron 
et  versé  dans  la  caisse  de  celui-ci  le  montant  de  la  collocalion 
du  prêteur,  ne  saurait  être  actionné  en  responsabilité  par  ce  der- 
nier à  raison  du  détournement  de  ces  fonds  par  le  notaire,  dès 
lors  que  le  prêteur  savait  pertinemment  que  le  clerc  n'était  que 
le  prête-nom  et  le  préposé  du  notaire,  qu'il  avait  seul  chargé  de 
ses  intérêts.  —  Même  arrêt. 

2810.  —  Toutefois,  lorsqu'une  procuration  en  blanc  remise 
à  un  notaire  a  été  remplie  au  nom  de  l'un  de  ses  clercs,  celui-ci 
doit  être  déclaré  responsable  des  fonds  reçus  et  encaissés  par  le 
notaire,  si  le  clerc  ne  démontre  pas  que  le  mandat  à  lui  donné 
n'était  pas  sérieux,  et  n'avait  d'autre  but  que  de  dissimuler  le 
nom  du  véritable  mandataire,  le  notaire.  —  Rennes,  S  déc.  1886, 
[Rev.  not.,  n.  7618] 

2811.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der, par  une  interprétation  souveraine  de  la  volonté  des  parties, 
qu'un  mandat  conféré  à  un  clerc  de  notaire  a  été  en  réalité  confié 
au  notaire  lui-même,  à  qui  son  clerc  devait  servir  de  prêfe-nom, 
pour  qu'il  ne  fût  pas  empêché  d'instrumenter,  comme  officier 
public,  dans  les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  liquidation  de 
la  succession  dont  il  était  le  gérant.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  Po- 
ret,  ]S.  et  P.  97.1.329,  D.  95.1.193] 

2812.  —  Kt,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  au  clerc,  mais  à  son 
patron,  qu'incombe  la  responsabililé  de  l'exécution  du  mandai 
envers  le  mandant.  —  Même  arrêt. 

Sectio.n  Xil. 
Responsabilité  des  héritiers  du  notaire. 

2813.  —  Après  le  décès  d'un  notaire  l'action  civile  en  res- 
ponsabilité peut  être  exercée  contre  ses  héritiers  C.  civ.,  art. 
724).  Dans  son  cours  de  notariat,  M.  Augan  (p.  84)  a  proposé 
une  distinction.  D'après  lui,  les  parties,  à,  qui  la  nullité  d'un  acte 
a  causé  un  préjudice,  pourraient  toujours  réclamer  aux  héritiers 
du  notaire  les  Irais  de  l'acte  annulé  par  la  faute  de  leur  auli'ur, 
mais  elles  ne  seraient  fondées  à  intenter  une  action  en  responsa- 
bilité qu'au  cas  où  ces  héritiers  auraient  tiré  profit  de  celte  faute. 
Mais  celte  distinction,  contraire  aux  principes  du  droit,  n'a  pré- 


valu ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence. —  Colmar,  4  juill.  1809, 
N.,.,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  t!"  juill.  1810,  Faure,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Montpellier,  31  déc.  I88'i-,  [cité  par  Hauhy,  p.  288,  note  5] 

—  Touiller,  t.  8,  n.  75;  Pages,  p.  243;  llollanil  de  \'illargues, 
R('p.,  v°  Re.spnns.  des  not.,  n.257;  Ditt.  du  not.,  \°  Respons.des 
not..  n.  437;  Eloy,  n.  943  et  947;  Bauby,  p.  389. 

2814.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  i|u'nprès  le  décès  d'un 
notaire,  l'action  en  responsabilité  résultant  de  la  nullité  d'un  tes- 
tament pour  vice  de  forme,  peut  être  exercée  contre  ses  héritiers. 

—  iXimes,  29  avr.  1863,  Dandé,  [S.  64.2.273,  P.  64.1203,  D.  65. 
2  13]—  V.  Pau,  24  avr.  1866,  [J.  des  not.,  art.  18055;  Rev.  not., 
n.l676;  J.  du  not.,  1866,  p.  244]  —  Chambéry,  9  janv.  1884, 
Rullaud,  [D.  83.2.62] 

2815. — Jugé,  également,  que  les  héritiers  d'un  notaire  sont 
responsables  du  défaut  de  représentation  de  la  minute  d'un  con- 
trat de  mariage  passé  dans  l'étude  de  leur  auteur  et  qu'ils  sont 
tenus,  vis-à-vis  de  l'époux  pnvi'  des  avantages  qui  résulteraient 
pour  lui  de  ce  contrai,  de  la  réparation  du  tort  el  des  pertes  qu'il 
en  éprouve.  —  Douai,  \"  juill.  1816,  préeilé. 

2816.  —  Mais  la  responsabilité  encourue  par  un  notaire  qui, 
par  sa  faute,  a  commis  des  nullités  dans  un  contrat,  doit  êt.e 
subie  par  ses  héritiers  av»c  moins  de  rigueur,  surtout  si  l'action 
en  responsabilité  n'est  exercée  qu'après  nombre  d'années,  et  s'il 
y  a  lieu  de  penser  que  le  notaire  aurait  pu  avoir  des  moyens  jus- 
tificatifs qui  ne  se  retrouvent  pas  à  la  portée  des  héritiers.  — 
Angers,  9  mars  1825,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Cass.,  27 
juill.  1825,  Valette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  18  janv.  1832,  Ble- 
net,  [S.  32.2.363,  P.  chr.]  —  Nimes,  29  avr.  1863,  précité.  — 
Trib.  Riom,  19  août  1843,  [J .  des  not.,  art.  13329]  —  V.  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Resp.  des  not.,n.'2^7bis;Dict.not., 
eod.V,  n.  458;  Mathieu,  p.  223  et  226;  Micha,  p.  166;  Bauby, 
p.  390;  Pages,  n.  244;  Eloy,  t.  2,  p.  334  et  353;  Clerc,  Tr.  gdn. 
du  not.,  t.  I,  p.  452;  Rogier,  p.  211  ;  Defrénois,  t.  4,  p.  529  ; 
Rulgeerts  el  Amiaud,  Comm.,i.  3,  p.  1792. 

2817.  —  Le  l'ait,  par  une  partie,  d'attendre  le  décès  d'un  no- 
taire pour  intenter  une  action  en  responsabilité  contre  ses  héri- 
tiers suffirait  même,  suivant  les  circonstances,  pour  faire  repous- 
ser sa  demande.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  demandeur 
connaissait  depuis  fort  longtemps  la  cause  de  nullité  de  l'acte  el 
pouvait  intenter  son  action  durant  la  vie  du  notaire.  Une  pareille 
conduite  ne  peut,  en  effet,  s'expliquer  que  par  l'inlérèt  qu'il  avait 
à  celer  à  la  justice  une  partie  des  faits  de  la  cause  et  à  n'enga- 
ger la  contestation  qu'avec  un  adversaire  qui  ne  fût  pas  à  même 
de  le  déjouer  à  cet  ('gard.  E_n  évitant  ainsi  une  discussion  con- 
tradictoire envers  le  notaire  au  lieu  de  fournir  à  la  justice  la 
connaissance  de  tous  les  faits  de  la  cause,  ainsi  que  sa  qualité 
de  demandeur  lui  en  imposait  l'obligation,  il  prive  volontairement 
le  tribunal  du  moyen  le  plus  sur  pour  éclairer  sa  religion  et  le 
plus  propre  à  faire  accueillir  sa  demanJe  si  elle  était  l'ondée.  — 
Angers,  19  janv.  1828,  Letourneau,  [S.  et  P.  chr.] 

2818.  —  Les  héritiers  d'un  notaire  déclaré  responsable  d'un 
prêt  hypothécaire  elfectué  par  lui  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
entre  eux  du  paiement  des  dommages  et  intérêts  poursuivis  con- 
tre eux  du  chef  de  leur  auteur.  Mais  ils  peuvent  être- condamnés 
solidairement  aux  dépens  si  cette  condamnation  aux  dépens  est 
prononcée  à  litre  de  dommages-intérêts.  —  Douai,  19  et  24 
janv.  18S7,  [Rev.  not.,  n.  7620]  —  V.  Eloy,  t.  2,  n.  948;  Rul- 
geerts et  Amiaud,  Comin.,  t.  3,  p.  1792. 


Sf.ction    .XlII. 
Action    en    responsabilité. 


§  1.  Dommages-intérêts. 

1»  liigles  ijcniraks. 

2819.  —  I.  Nécessité  d'un  préjudice.  —  Nous  connaissons  les 
fautes  diverses  que  peuvent  commettre  les  notaires  daus  l'exer- 
cice de  leur  profession,  soit  comme  officiers  publics,  soit  comme 
mandataires  ou  gérants  d'affaires  de  leurs  clients.  Mais  la  consta- 
tation d'une  faute  ne  suffit  pas  pour  entraîner  nécessairement  la 
responsabililé  d'un  notaire  et  motiver  contre  lui  une  condamna- 
lion  à  des  dommages-intérêts.  Conformément  aux  principes 
généraux  en  matière  de  responsabilité  civile,  une  action  en  res- 
ponsabililé n'est  recevable  qu'autant  qu'un  dommage  a  été  causé. 
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Toute  pprsonne  qui  veut  intenter  une  action  contre  un  notaire,  h 
raison  îl'une  faute  par  lui  commise,  doit  donc  étatilir  tout  d'abord 
qu'un  pri^judice  lui  a  été  causé.  Bien  entendu,  c'est  à  la  partie 
qui  se  prétend  \ésée  qu'il  iippartient  de  faire  cette  preuve,  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun.  —  V.  infrà,  v"  Responsabi- 
lité civile. 

2820.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'absence  de  préjudice  ne 
peut  entraîner  contre  un  notaire  actionné  en  responsabilité  une 
condamnalion  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  23  juin  1887, 
Auroux,  |S.  90,1.291,  P.  90.l.7iri,  D.  87.1.449];  —  îi  nov.  1890, 
Pruvot,  iS.  et  P.  92  1.244]  —  V.  toutefois.  Cass.,  21  mars  185"), 
Barat,  fS.  oo.l.62.ï,  P.  o6.2..ï0o,  D.  3.Ï.1.134] 

2821.  —  Ainsi  un  notaire  ne  saurait  être  responsable,  par 
suite  de  l'irrégularité  commise  dans  la  passation  d'un  acte,  si 
cet  acte  eut  été  dans  tous  les  cas  nul  et  de  nul  effet,  à  raison 
d'une  faute  imputable  aux  parties.  —  Chambéry,  14  aoiil  1808, 
[Hev.  nnt.,  n.  2430] 

2822.  —  Il  n'importe  qu'un  notaire  ait  commis  des  irrégula- 
rités dans  la  liquidation  d'une  succession,  s'd  n'en  est  résulté 
aucun  préjudice  pour  l'héritier;  en  pareil  cas,  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  l'Iiéritier  est,  à  bon  droit,  re|)oussée,  et 
celui-ci  est  valablement  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  8  nov. 
1899,  Hroussois,  [S.  et  P.  1900.1.180] 

2823.  —  Si  un  testament  nul  pour  vice  de  forme  est  en  même 
temps  annulé  pour  un  motif  touchant  au  fond  el  non  imputable 
au  notaire,  notamment  pour  faits  de  vol  ou  de  violence  qu'il  n'a 
pas  connus,  ce  dernier,  ne  doit  aucune  indemnité  aux  légatai- 
res, et  peut  seulement  être  condamné  à  supporter,  du  moins  en 
partie,  les  frais  particuliers,  notamment  ceux  d'inscription  de 
faux,  qui  ont  dû  être  exposés  pour  faire  apparaître  les  vices  de 
forme.  —  Bordeaux,  8  mai  1860,  Fiellé  de  Liévreville,  [S.  60.2. 
433,  P.  61.823,  D.  60.2.129)  —  "V.  Rouen,  4  juin  1862,  [Rec.  an: 
Caen  cl  Rouen,  62.2.246] 

2824.  —  En  supposant  qu'un  notaire  ait  induit  en  erreur 
les  parties  contractantes  sur  la  validité  d'un  acte,  sa  responsa- 
bilité ne  saurait  être  engagée  qu'autant  que  celte  erreur  aurait 
été  pour  elles  la  cause  d'un  préjudice.  —  trib.  Toulouse,  26  févr. 
1S86.  [Rev.  noL,  n.  7a76  ;  J.  du  not.,  n.  3820] 

2825.  —  Lorsque  des  futurs  époux  adoptent  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  avec  exclusion  du  mobilier  et 
des  dettes  antérieures  au  mariage,  le  notaire,  qui  n'a  pas  connu 
la  situation  obérée  de  l'un  d'em,  n'est  pas  responsable  du  dé- 
faut d'inventaire,  alors  que  l'époux  qui  se  prétend  lésé  n'a  pas 
pu  établir  qu'un  seul  des  objets  saisis  par  les  créanciers  de  sa 
femme  n'ait  été  apporté  par  elle.  —  Besançon,  23  nov.  1887, 
[J.  des  not.,  art.  23946  ;  Rev.  not.,  n.  7993] 

2820.  — C'est  à  bon  droit  qu'un  notaire  a  pu  ne  pas  être  dé- 
claré responsable  de  la  disparition  de  quelques-unes  des  pièces 
d'une  succession  déposées  dans  son  étude.  Sur  le  motif  que  ces 
pièces  étaient  insignifiantes.  —  Cass.,  19  juill.  1838,  Becq,  [P. 
38.2.363] 

2827.  —  Le  notaire  qui  a  lacéré  un  acte  sous  seing  privé 
remis  dans  ses  mains  par  les  parties  intéressées,  n'est  pas  pas- 
sible de  dummages-intérêts,  si  cet  acte,  au  moment  de  la  lacé- 
ration, n'avait  plus  d'utilité  pour  celui  qui  réclame  les  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  13  juin  1864,  Amoureux,  [S.  64.1.337, 
P.  61.999,  D.  64.1.133] 

2828.  —  Le  notaire  qui  délivre  à  l'héritier  qui  a  recueilli 
dans  la  succession  une  inscription  de  rente  sur  l'État,  un  certi- 
ficat de  propriété,  sans  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  tlor.  an  VII  et  notamment  sans  se  faire  produire  un  acte 
de  notoriété  dressé  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  à 
l'etTet  de  constater  l'absence  d'inventaire,  ne  doit  point  être 
déclaré  responsable  de  la  contravention,  lorsqu'il  n'en  est  résulté 
aucun  dommage;  et,  spécialement,  c;  notaire  n'encourt  aucune 
responsabilité  à  rencontre  des  créanciers  de  la  faillite  du  pro- 
priétaire de  l'inscription  de  rente,  une  rente  sur  l'Etat  étant,  ;i 
raison  de  son  insaisissabilité,  en  dehors  des  effets  de  la  faillite, 
et  le  maître  de  cette  rente  puisant,  dès  lors,  le  droit  d'en  dispo- 
ser, à  rencontre  de  ses  créanciers,  non  dans  le  certificat  de  pro- 
priété par  lui  obtenu,  mais  dans  sa  seule  qualité  de  propriétaire 
combinée  avec  le  caractère  insaisissable  de  l'objet  aliéné.  — 
Cass.,  8  mai  181)4,  Syndic  Granier  de  Venzac,  [P.  B4. 1.607,  D. 
54.1.146] 

2829.  — ll.P/'c^'utZice  direct.  — En  second  lieu,  il  ne  suflil  pas 
pour  qu'il  y  ait  obligation  pour  le  notaire  de  réparer  un  préju- 
dice, qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  ni  que  le  préjudice  dont  la 
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réparation  est  demandée  e.xiste;  il  faut  encore  que  ce  préjudice 
soit  nécessairement  el  uniquement  le  résultat  ou  la  conséquence 
de  la  faute  commise.  Il  doit  exister  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  faute  et  le  préjudice  causé;  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  ne  peut  intervenir  contre  un  notaire  tant 
que  cette  condition  n'est  pas  remplie,  et  il  faut  qu'il  soit  cons- 
taté par  le  tribunal  que  le  dommage  subi  est  la  conséquence 
directe  et  immédiate  de  la  faute  du  notaire.  —  V.  Orléans, 
8  aoQt  1889,  sous  Cass.,  21  oct.  1891,  Granjux,  [S.  etP.95.1. 
447,  D.  92.1.221] 

28;J0.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
notaire  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  l'inscriplion  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  d'un  bordereau  qui  contient  une  erreur 
dans  l'orthographe  du  nom  d'une  partie,  si  l'acte  a  été  rédigé 
sur  un  modèle  produit  par  la  partie  elle-même  el  dans  lequel 
se  trouve  la  même  erreur.  —  Riom,  8  déc.  1846,  Dupeyrix, 
[P.  47.2.230,  D.  47.2.36]  —  Bordeaux,  6  févr.  1863,  X...,  LS.  65. 
2.189,  P.  65.820]  -  V.  Riom,  8  déc.  1847,  de  Grellet,  [P.  48.2. 
103,  D.  48.2.77] 

2831.  —  ...  t,>ue  quoique  l'erreur  commise  par  un  notaire  dans 
l'expédition  du  cahier  des  charges,  erreur  consistant  en  ce  que, 
par  exemple,  la  vente  imposerait  une  obligation  qui  n'était  pas 
dans  le  cahier  des  charges,  ait  donné  lieu,  entre  les  acquéreurs, 
à  des  difficultés  par  suite  desquelles  ils  ont  transigé,  néanmoins 
le  notaire  qui,  par  suite  de  cette  erreur,  a  été  actionné  en  res- 
ponsabilité par  les  parties  transigeantes,  a  pu  el  dû,  si  l'erreur 
est  déclarée  n'avoir  eu  aucune  intluence  sur  la  transaction,  être 
déchargé  de  toute  responsabilité.  —  Cass.,  19  janv.  1832,  Lau- 
tour,  [S.  32.1.663,?.  chr.j 

2832.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  dans  l'expédition  d'un  contrat 
de  mariage  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  omis  le 
mot  immeuble,  de  telle  sorte  qu'il  semble  que  les  biens  meubles 
seuls  sont  dotaux,  n'est  pas  responsable  du  préjudice  éprouvé 
par  un  créancier  qui  aurait  accepté  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  femme,  si  sa  créance  était  antérieure  à  la  délivrance  de  cet 
acte.  —  Cass.,  30  nov.  1830,  [./.  des  not.,  art.  7322] 

2833.  —  ...  Que  l'inobservation  par  un  notaire  de  l'une  des 
formalités  qui  lui  sont  imposées  dans  la  passation  des  actes  qu'il 
reçoit,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  donner  lecture  de  l'acte 
aux  parties  avant  leur  signature,  ne  saurait  motiver  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  lui  à  raison  du  préjudice  que  l'exé- 
cution donnée  à  cet  acte  par  l'une  des  parties  a  pu  causer  à  cettte 
partie,  qui  prétend  l'avoir  signé  sans  en  connaître  la  teneur 
exacte,  s'il  est  établi  que  la  faute  du  notaire  n'a  pas  été  réelle- 
ment la  source  de  ce  préjudice,  et  que  la  partie,  par  son  incurie 
personnelle,  ne  l'aurait  pas  moins  éprouvé,  quand  même  le  notaire 
aurait  rempli  avec  exactitude  le  devoir  de  sa  profession.  —  Cass.^ 
25  juin  1867,  Peladan,  [S.  67.1.324,  P.  67.868,  D.  68.1.74] 

2834.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  commis  la  faute  de  faire 
opérer,  sans  en  référer  à  son  client,  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  dont  celui-ci  avait  donné  mainlevée,  ne  saurait 
néanmoins  être  rendu  responsable  de  la  perte  du  gage  hypothé- 
caire de  celui-ci,  qui  ne  peut  l'imputer  qu'à  la  mainlevée  qu'il  a 
consentie,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  celle  mainlevée 
ail  été  obtenue  du  créancier  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  notaire  et  le  débiteur.  —  Orléans,  8  août  1889,  sous 
Cass.,  21  oct.  1891,  Granjux,  i^S.  et  P.  93.1.447,  D.  92.1.221] 

2835.  —  11  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  que  le  pré- 
judice prétendu  par  le  client  d'un  notaire  n'est  pas  établi,  et  en 
tout  cas  ne  serait  pas  le  résultat  d'une  faute  imputable  à  ce 
notaire  et  engageant  sa  responsabilité.  —  Cass.,  21  oct.  1891, 
précité. 

2836.  —  En  supposant  également  qu'un  notaire,  en  prêtant 
son  entremise  avec  salaire  à  un  emprunt,  ait  fait  l'acte  de  cour- 
tage prohibé  par  l'ordonnance  du  24  janv.  1843,  cette  faute  ne 
peut  avoir  pour  résultat  d'engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  du 
bailleur  de  fonds,  que  s'il  est  démontré  que  le  préjudice  allégué 
par  ce  dernier  a  été  nécessaireiaeiit  et  uniquement  la  conséquence 
de  l'infraction.  —  Rennes,  21  juilt.  1887,  [Rev.  not.,  n.  7720; 
J.des  not.,  art.  23967] 

2837. —  Le  juge  fait  usage  de  son  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation en  refusant  de  voir,  entre  le  prétendu  préjudice  souf- 
fert par  le  préteur  et  la  faute  alléguée  contre  le  notaire,  la  cor- 
rélation nécessaire  qui,  seule,  peut  légitimer  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  et  en  décidant  que,  ce  préjudice  fùt-i! 
réel,  est  altribuable  à  la  négligence  du  prêteur.  —  Cass.,  10  janv. 
1899,  Banque  du  Jura,  [S.  et  P.  99.1.412] 
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2838.  — lugé,  ëgaletnent,  qiriin  notaire  qui  a  commis  dans  la 
rédaction  d'un  acte  de  donation  une  irrégularité  par  suite  de 
laquelle  la  nullité  de  cet  acte  a  été  prononcée,  ne  saurait  être 
déclaré,  alors  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  à  cet  acte 
sont  encore  vivantes,  responsable  du  refus  du  donateur  de 
refaire  une  nouvelle  donation,  si  ce  refus  est  fondé  sur  une 
cause  exclusivement  imputable  aux  donataires  telle  que  l'inexé- 
cution des  conditions  de  la  fireœière  donation  ou  l'ingratitude 
des  donataires.  —  Colmar,  16  août  1864,  Krbland,  [S.  65.2.1,  P. 
65.81,  et  la  note,  D.  64.2.229]  —  V.  les  critiques  soulevées  par 
cette  décision  :  Vergé,  n.  67;  Defrénois,  Trait,  prat.  etformul. 
gém'r.  du  notar.,  n.  8143;  Enci/dop.  du  mtar.,  v"  Respons. 
notitr.,  n.  424;  .\miaud.  Traité  foritniL,  \"  Donat.  entre-viff, 
n.  116;  Baubv,  p.  370  et  371  et  Monit.  des  triimn.,  1866,  p.  100 
et  110. 

2839.  —  D'ailleurs  la  responsabilité  du  notaire  cesse  d'avoir 
son  etïet,  lorsque,  abstraction  faite  de  la  faute  commise  par  le 
notaire,  la  partie  aurait  toujours  éprouvé  le  dommage  dont  elle 
se  plaint.  —  A'imes,  14  févr.  1813,  Genoyer,  [S.  et  P.  chr.] 

2840.  —  Ainsi  lorsqu'un  testament  notarié  a  été  annulé  pour 
une  cause  qui  n'engage  point  la  responsabilité  du  notaire,  on 
ne  peut,  plus  tard,  réclamer  contre  cet  officier  des  dommages- 
intérêts,  en  se  fondant  sur  une  autre  cause  de  nullité  que  ren- 
fermerait le  testament,  mais  qui  n'aurait  pas  servi  de  base  au 
jugement  qui  l'a  déclaré  nul.  —  Agen,  15  août  1836,  Lapeyrère, 
[S.  37.2.278,  P.  chr.j 

2841.  —  On  ne  peut  condamner  un  notaire  à  indemniser 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  perle  d'un  privilège  dans 
lequel  il  eût  été  subrogé,  perte  causée  par  le  défaut  de  produc- 
tion du  créancier  à  l'ordre,  alors  que  le  notaire  avait  omis  de 
transmettre  à  ce  créancier,  qui  avait  élu  domicile  en  son  étude, 
la  sommation  de  produire  signifiée  en  cette  étude,  mais  qu'il 
n'était  pas  prouvé  que  le  créancier  eut  produit  à  l'ordre  si  le 
notaire  lui  avait  transmis  la  sommation,  alors  surtout  que  l'adju- 
dicataire lésé  aurait  pu  sauvegarder  lui-même  ses  intérêts,  en 
produisant  pour  son  compte  comme  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier. —  Cass.,  5  févr.  1884,  Roncin,  [S.  86.1.423,  P.  86.1.1030, 
1).  84.1.367]  —  Angers,  19  mars  1879,  sous  Cass.,  9  août  1881, 
Roncin,  [S.  83.1.216,  P.  83.1.518,  D.  82.1.100] 

2842.  — III. Pnywdîce  cer^nw  ctactuel.  —  l\  est  nécessaire,  en 
troisième  lieu,  que  le  préjudice  causé  soit  certain  et  actuel. 
Ainsi  il  ne  suffirait  pas  d'actionner  un  notaire  en  raison  d'un 
dommage  possible,  plus  ou  moins  probable  pour  obtenir  contre 
lui  une  condamnation.  Des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
prononcés  qu'à  raison  d'un  dommage  dès  maintenant  constatéet 
non  d'un  dommage  éventuel  dont  l'existence  serait  subordonnée 
à  un  événement  futur  et  incertain.  —  Sourdat,  Traité  général  de 
la  responsabilité,  n.  45  et  448;  Vavasseur,  Respons.  des  not.; 
Rev.  not.,  n.  4984;  Bonnet,  p.  SI;  Encyclop.  du  nol.,  \°  Respons. 
not.,  n.  418;  Edmond,  p.  252  et  253;  Bauby,  op.  cit.,  p.  371  et 
372. 

2843.  —  Spécialement,  le  dommage  purement  éventuel,  qui 
peut  résulter  soit  de  l'omission  commise  par  un  notaire,  soit  de 
la  manière  dont  il  a  procédé  dans  un  partage,  n'est  pas  de  na- 
ture à  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  10  janv.  1854,  Binois,  [S.  54.1.135,  P.  54.1.508], 

2844.  —  Il  a-  été  jugé,  en  ce  sens,  que  faute  de  dommage 
certain  et  actuel,  l'acquéreur  qui  découvre  l'existence  d'une 
hypothèque  sur  l'immeuble  vendu,  mais  qui  n'est  ni  troublé  ni 
menacé  par  une  sommation  du  créancier  hypothécaire,  a  pu 
être  déclaré  non  recevable  dans  son  action  contre  le  notaire  en 
restitution  du  prix  à  lui  payé  pour  le  compte  du  vendeur  con- 
formément à  la  clause  qui  stipulait  le  prix  payable  en  son  étude; 
que  la  simple  prévision  d'éventualités,  d'ailleurs  improbables,  ne 
peut  soumettre  le  notaire,  d'ores  et  déjà  présumé  en  faute,  à  la 
représentation  d'une  somme  quittancée  par  le  vendeur  en  pré- 
sence et  de  l'aveu  du  mandataire  de  l'acquéreur  lui-même.  — 
Riom,  3  déc.  1885,  Azémard,  [D.  87.2.91] 

2845.  —  •••  Que  lorsque  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage, 
par  lequel  les  époux  avaient  stipulé  le  régime  dotal,  provient  de 
la  faute  du  notaire,  l'action  en  responsabilité  fondée  sur  la  nul- 
lité de  cet  acte  n'est  pas  recevable  tant  que  la  femme  demande- 
resse ne  peut  établir  que  son  hypothèque  légale,  en  tant  que 
femme  dotale,  lui  aurait  assuré  pour  le  paiement  de  sa  dot  mo- 
bilière une  coilocation  utile  sur  les  immeubles  de  son  mari,  c'est- 
à-dire  tant  que  n'ont  pas  eu  lieu  la  vente  des  immeubles  du  mari 
qui  doit  en  fixer  le  prix  et  la  coilocation  des  divers  créanciers 


dans  l'ordre.  —  Pau,  15  mars  1892,  Puyon,  [S.  et  P.  93.2.133, 
D.  93,2.164'! 

2846.  —  Il  y  a,  pour  le  préteur,  préjudice  actuel  et  certain, 
justifiant  l'action  contre  le  notaire,  dès  lors  que  le  prêteur,  par 
un  défaut  de  vigilance  du  notaire,  n'a  pas  été  remboursé,  quand 
il  devait  l'être,  et  a  été  privé,  par  la  faillite  de  l'emprunteur, 
d'une  partie  des  garanties  qui  le  protégaient.  Dans  ce  cas,  le 
préteur  n'a  pas  à  subir  la  conséquence  de  retards  occasionnés 
parla  faute  du  notaire,  et  ne  peut  être  tenu  d'abandonner  mo- 
mentanément l'action  qui  lui  est  conférée  contre  celui-ci,  pour 
supporter  les  risques  et  frais  d'autres  procès  (contre  l'Iiéritier 
d'un  emprunteur  et  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué). ~  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.78,  P.  89.1.163, 
D.  89.1.187] 

2847.  —  L'hypothèse  suivante  peut  se  présenter.  Le  préju- 
dice causé  peut  être  actuel  et  certain,  en  ce  sens  que  son  exis- 
tence est  dès  maintenant  constatée,  Mais  il  n'est  pas  déterminé 
quant  à  son  étendue,  et  il  ne  peut  l'être  que  dans  l'avenir.  Dans 
ce  cas  les  tribunaux  ne  peuvent  absoudre  le  notaire  qui  par  sa 
faute  a  occasionné  ce  préjudice,  sous  le  prétexte  que  le  préju- 
dice ne  peut  être  évalué  dès  maintenant.  Ils  doivent  condamner 
le  notaire,  par  voie  de  mesure  conservatoire,  à  réparer  intégra- 
lement le  préjudice  causé  par  son  fait.  Le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  sera  fixé  ultérieurement  lorsque  des  éléments  nouveaux 
permettront  d'en  arbitrer  le  montant. 

2848.  —  Ainsi  est  recevable  l'action  en  responsabilité  inten- 
tée contre  un  notaire,  s'il  est  déjà  certain  que  le  créancier  ne 
pourra  recouvrer  le  montant  intégral  de  sa  créance,  étant  donné 
le  chiffre  des  inscriptions  hypothécaires  antérieures  à  la  sienne 
et  le  prix  d'adjudication  de  l'immeuble  hypothéqué,  encore  bien 
que  ce  préjudice,  dès  à  présent  certain,  ne  puisse  être  exacte- 
ment évalué  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  —  Cass.,  9  juill.  1890, 
Dubédat,  [S.  et  P.  92,1.557,  D.  91.1.381]  —  'V.  Angers,  28  juin 
1892,  [,T.  du  not.,  1892,  p,  5991 

2840.  —  Le  défaut  d'une  inscription  hypothécaire  qui  a  em- 
pêché le  créancier  d'être  intégralement  désintéressé  sur  le  prix 
de  vente  des  immeubles  hypothéqués,  rend  recevable  l'action  en 
responsabilité  intentée  contre  un  notaire,  alors  même  que  le 
créancier  n'aurait  pas  encore  réalisé  toutes  les  garanties  que  lui 
conférait  son  titre.  L'insuffisance  du  gage  hypothécaire  sur  le- 
quel il  avait  pu  légitimement  compter  en  contractant,  consti- 
tue à  elle  seule  un  préjudice  actuel  pour  lui,  surtout  s'il  est  obligé, 
pour  exercer  les  autres  garanties,  d'attendre  l'issue  d'une  liqui- 
dation contestée  et  le  résultat  d'un  procès  en  cours.  —  Dijon, 
26  oct.  1892,  Ragot,  [D.  93.2.205] 

2850.  —  Kn  cas  de  nullité  d'un  contrat  de  mariage  pour  vice 
de  forme,  les  époux  intéressés  à  la  validité  du  contrat  peuvent 
obtenir  contre  le  notaire  rédacteur  une  condamnation  immédiate 
à  fin  de  garantie,  par  voie  de  mesure  conservatoire,  du  préjudice 
qui  résultera  pour  eux  de  cette  nullité  lors  de  la  dissolution  du 
mariage. —  Bourges,  29  mars  1859,  Gaustier,  [S.  60.2,132,  P.  60. 
653] —  V.  les  critiques  laites  sur  cet  arrêt  par  Eloy,  n  665; 
Avignon,  p.  107, 

2851.  — 11  a  été  jugé  que,  même  avant  l'exigibilité  de  la  dot, 
le  notaire  peut  être  condamné  comme  responsable  de  l'ineffica- 
cité de  l'inscription  hypothécaire  destinée  à  garantir  la  restitu- 
tion de  cette  dot,  le  dommage  étant  actuel  et  certain,  quoique 
subordonné  à  l'insolvabilité  du  mari  :  sauf  à  ne  déclarer  la  con- 
damnation exécutoire  qu'en  cas  de  non-remboursement  de  la 
dot.  —  Cass,,  22  août  1864,  Dufour,  [S,  64.1.449,  P.  04,1096, 
D,  63.1,64]—  V.  aussi  Cass,,  24  janv.  1887,  Chavanon,  [S.  90. 
1,458,  P.  90.1.1100,  D.  87.1.409]  —  Caen,  12  nov.  1879,  [Rev. 
nol.,  n,  0123] 

2852.  — ■  L'action  en  responsabilité  dirigée  par  un  préteur 
contre  le  notaire  rédacteur  dé  l'acte  de  prêt  à  raison  de  l'insuf- 
fisance prétendue  des  sûretés  stipulées  à  son  profit,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  action  en  garantie  essentiellement 
liée  et  subordonnée  au  sort  de  la  procédure  d'ordre  destinée  à 
établir  si  ces  sûretés  sont  ou  non  suffisantes;  dès  lors,  il  ne  doit 
pas  nécessairement  être  sursis  au  jugement  d'une  telle  action 
jusqu'après  l'issue  de  cette  procédure.  —  Bordeaux,  6  févr,  1865, 
Tresses,  [S.  65.2.189,  P.  65.820] 

2853.  —  11  .suffit,  à  cet  égard,  que  le  prêteur  se  trouve  privé 
d'une  coilocation  utile  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  règlement  définitif  des 
contestations  relatives  à  la  répartition  de  ce  prix.  —  Orléans, 
8  janv.  1870,  Tiby,  [S.  70.2.239,  P.  70.917,  D.  71.2.68]—  ...Ou 
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l'exercice  dispendieux  d'autres  moyens  d'action  contre  le  débi- 
teur. —  Cass.,  28  mai  1888,  I,erov,';S.  H'.M.78,  P.  89.1.163,  D. 
80.1.187]— .V.Orléans,  22juill.  1892,  Laprado,  [D.  9i.2.4;i2J 

'2H5i.  —  L'Inscription  de  taux,  formée  contre  un  acte  nolarii' 
(un  testanjetit),  ne  peut  être  le  fondement  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  notaire,  tant  que  le  taux  n'a  pas  été 
jugé. —  Angers,  2u  avr.  1822,  Dottu,  [S.  et  P.  clir.) 

2855.  —  Il  faut,  en  outre,  que  celui  qui  intente  une  action 
en  responsabilité  contre  un  notaire  ait  qualité  pour  le  faire. 
Ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'a  été  rejeté  le  recours  en  garantie 
formé  contre  un  notaire  par  un  tiers  et  fondé  sur  le  défaut  d'en- 
registrement d'un  acte  dans  lequel  le  demandeur  n'avait  figuré 
ni  en  personne  ni  par  représentant.  —  Aix,  14  nov.  1804,  [J.des 
not.,    art.  "l8210] 

2°  fixation  des  dommages-intértts. 

2856.  —  Hn  principe,  les  dommages-intérêts  doivent  com- 
prendre la  réparation  complète  du  préjudice  causé.  C'est  l'appli- 
cation de  la  règle  posée  par  l'art.  U49,  G.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier,  sont,  en  général,  la 
réparation  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé.  H 
en  serait. linsi,  notamment,  lorsque  le  notaire  sera  convaincu  d'agis- 
semenls  frauduleux  ou  aura  commis  une  faute  très-grave. Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'en  cette  matière,  la  loi  de  ventôse  au  -\l, 
a  donné  aux  juges  un  pouvoir  d'appréciation  souverain,  en  dé- 
cidant que  les  notaires  n'étaient  responsables  des  nullités  par 
eux  commises  ou  du  préjudice  causé  par  eux  que  s'il  y  a  lieu, 
c'est-à-dire,  suivant  les  circonstances.  --  V.  suprà,  n.  2008  et  s. 

2857.  —  Jugé  que  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière,  un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  les  autorise  à  excuser  les  notaires,  à 
étendre  ou  à  restreindre  la  quotité  des  dommages-intérêts  dus, 
suivant  la  gravité  de  la  nullité  et  l'influence  qu'elle  a  sur  la  va- 
lidité ou  les  dispositions  de  l'acle.  —  Cass.,  14  mai  1822,  Mer- 
cier, [S.  et  P.  chr.';  — 27  nov.  18:57,  Bleuet,  [S.  37.1.943,  P.  37. 
2.490];  —  19  juin.' 1838,  Becq,  [P.  38.2.363];  —  20janv.  1841, 
Berlhonnier,  [S.  41.1.577,  P.  41.2.136]  ;  — 19  juin  1872,  Larrivo, 
fS.  72.1.281,  P.  72.697,  D.  72.1.346|;  —  20  nov.  1876,  M°  B..., 
[D.  78.1.172];  —  19  mai  1885,  Bonnefoy,  [S.  85.1.297,  P.  85.1. 
734,  D.  85.1.345];  —  28  déc.  1886,  \J.  du  not.,  8  janv.  1887];  — 
24janv.  1887,  Cbavanon, [S.  90.1.458,  P. 90.1. 1100,0. 87.1.409];  — 
25)anv.  1887,  Jullien,[D.  87.1.473];  — 26avr.  1887,  K.fckerl,[S. 
87.'l.47t,  P.  87.1.1159,  D.  87.5.388];  —  6  janv.  1890,  Mollevau.x-, 
f S .  90.1 .459,  P.  90.1 . 1 102,  D.  90.1 .25]  ;  —  22  janv.  1 890,  de  Lapa- 
nouse,  fS.  90.1.400,  P.  90.1.1104,  1).  91.1.l'95];  — 1 1  mai  1891, 
Robe,  [S.  et  P.  92.1.254,  D.  92.1.215]; —19 juill.  1892,  Druilher, 
[S.  et  P.  92.1.560,  D.  93.1.151];  —  27  juili.  1892,  .Marty,  [S.  et 
P.  93.1.121,  D.  92.1.457]  —  Nancy,  2  févr.  1838,  Martel.  [S.  38. 
2.203,  P.  38.2.74]  —  Sic,  Sourdat,  Ti:  de  la  respons.,  t.  1,  n.  464 
et  694;  Ed.  Clerc,  Tr.  yen.  du  not.,  t.  1,  p.  363;  Bauby,p.  475, 
note  1 . 

2858.  —  Ainsi  lorsque  ce  n'est  nullement  en  vertu  de  l'art.  68, 
L.  25  vent,  an  XI,  et  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte  par  lui  reçu, 
mais  uniquement  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  raison 
d'une  faute  professionnelle,  que  le  notaire  a  été  déclaré  respon- 
sable, les  juges  du  l'ail  usent  pleinement  du  droit  d'apprétiation 
qui  leur  appartient  pour  déterminer  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité et  la  limiter  à  une  certaine  somme.  —  Cass.,  6  févr.  1899, 
Gromolard,  [S.  et  P.  1900.1.197] 

2859.  —  Spécialement,  un  notaire  peut  être  condamné  à  ré- 
parer, seul,  l'intégralilé  du  préjudice  résultant  de  la  nullité  d'un 
acte  reçu  par  lui,  lorsque  les  juges  du  fait,  usant  de  leur  droit 
d'appréciation  souveraine,  relèvent  la  gravité  exceptionnelle  de 
la  faute  qui  a  entraîné  cette  nullité,  puis  constatent  que  cette 
faute  était,  d'une  part,  exclusivement  imputable  au  notaire,  el. 
d'autre  part,  non  susceptible  d'être  atténuée  par  les  circonstan- 
ces de  la  cause.  —  Cass.,  24  déc.  1888,  D...,  [S.  89.1.103,  P.  89. 
1.251,  D.  89,1.163]  —  V.  Cass.,  18  janv.  1892,  Monnet,  [S.  et 
P.  92.1.235]  —  Rouen,  31  mars  1886,  Durand,  [D.  87.2.228] 

2800.  —  De  même,  les  juges  peuvent  condamner  un  notaire 
à  réparer  la  totalité  du  préjudice  causé  à  une  partie,  par  la  nul- 
lilé  d'une  donation  à  elle  faite,  pour  défaut  de  signature  du  no- 
taire lui-même,  lorsqu'ils  déclarent,  dans  les  motifs  de  leur  déci- 
sion, que  l'omission  de  signature  a  été  l'oubli  par  le  notaire  de 
sa  fonction,  dans  une  circonstance  oii  son  ministère  était  obliga- 
toire pour  les  parties,  et  que,  la  faute  par  lui  commise  étant  une 
faute  lourde,  les  conséquences  n'en  devaient  pas  être  atténuées 


en  sa  faveur.—  Cass.,  14  avr.  1886,  X...,  fS.  86  1.243, P.86.1. 
600,  D.  80.l.4C.6j 

28U1.  —  En  sens  inverse,  en  vertu  de  la  règle  d'après  la- 
quelle les  tribunaux  sont  juges  de  l'étendue  de  la  responsabilité 
des  notaires,  le  notaire  qui  a  perdu  la  minute  d'un  acte  peut  être 
seulement  condamné  à  fournir  un  nouvel  acte  à  ses  frais  ,  pour 
tous  dommages-intérêts,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  violation  de  la 
règle  qui  déclare  les  notaires  responsables  des  fautes  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  20  janv. 
1841 ,  précité. 

2862.  —  Toutefois,  si  les  juges  du  fond  sont  souverains  pour 
constater  l'existence  dés  faits  qui  peuvent  donner  naissance  à 
la  responsabilité  du  notaire,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'examiner  si  ces  faits  constituent  bien  une  faute  de  nature  à 
entraîner  la  responsabilité  de  son  auteur.  — Cass.,  24  janv.  1887, 
précité. 

2863.  —  Il  a  été  jugé  que  le  juge  du  fond  ayant  annulé 
comme  frauduleux  des  arrangements  de  créanciers  et  une  cons- 
titution d'hypothèque  passés  devant  un  notaire,  et  ayant  con- 
damné par  suite  ce  notaire  comme  responsable  avec  les  parties 
du  préjudice  causé  par  ces  actes  à  un  autre  créancier,  la  Cour 
de  cassation  peut  examiner  si  ces  conventions,  d'après  les  cons- 
tatations mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  ne  sont  pas  intervenues  pour 
l'exercice  et  la  conservation  d'un  droit  légitime  et  ne  doivent 
pas  être  maintenues,  comme  exemptes  de  fraude,  à  la  décharge 
des  parties  et  du  notaire.  —  Cass.,  3  mars  1869,  Beaurain,  [D.  69. 
1.2001 

2864.  —  Il  appartient  aussi  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
si  les  motifs  donnés  par  les  juges  du  fait,  pour  diminuer  la  res- 
ponsabilité encourue  par  un  notaire,  ne  reposent  pas  sur  une 
erreur  de  droit.  Elle  a  le  droit,  notamment,  de  rechercher  si,  la 
solidarité  ne  se  présumant  pas  et  la  stipulation  de  solidarité 
n'étant  pas  constatée  par  leur  décision,  les  juges  n'ont  pas  consi- 
déré, à  tort,  comme  solidaire,  une  dette  oui  ne  l'était  pas.  — 
Cass.,  2  mai  1882,  Chavanon,  [S.  84.1.416,  P.  84.1.1037,  D.  83. 
1.74] 

2865.  —  Il  ne  suf6t  pas  pour  déclarer  un  notaire  responsa- 
ble des  suites  d'un  prêt  hypothécaire  de  dire  que  les  garanties  se 
sont  trouvées  insuffisantes.  Il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  déter- 
miner la  nature  du  mandat,  ainsi  que  le  caractère  et  le  degré  de 
la  faute  commise  par  le  notaire,  et  de  rechercher  si  l'insuffisance 
des  garanties  remontait  à  l'origine  du  contrat,  ou  si  elle  prove- 
nait soit  uniquement  du  résultat  imprévu  de  l'adjudication,  soit 
des  agissements  imputés  par  le  notaire  au  prêteur  lui-même  lors 
de  l'adjudication.  —  Cass.,  30  mai  1881,  Basquin,  [S.  82.1.8,  P. 
82.1.10,  D.  81.1.414] 

2866.  —  D'autre  part,  le  notaire  rédacteur  d'un  testament 
authentique,  nul  pour  incertitude  de  date,  ne  saurait  non  plus 
être  condamné  à  indemniser  les  légataires  de  toute  la  perte  ré- 
sultant pour  eux  de  l'annulation,  par  le  seul  motif  que  le  notaire 
a  commis  une  faute,  qui  l'oblige  à  réparer  l'intégralité  du  préju- 
dice souffert,  et  sans  qu'on  puisse  reconnaître  si  les  juges  ont 
fait  usage  de  leur  pouvoir  d'apprécier  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité du  notaire  et  d'y  proportionner  la  réparation.  — •  Cass., 
19  mai  1885,  précité. 

2867.  —  Àlais  les  juges  du  fait,  qui  déclarent  que  la  faute 
professionnelle  d'un  notaire,  faute  d'ailleurs  non  contestée  par 
lui,  a  causé  un  préjudice  à  son  client,  et  qui  condamnent  le 
premier  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du  second,  el  en 
fixent  le  montant,  se  livrent  à  une  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  qui  échappe  a  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  févr.  1885,  Cousin,  [S.  87.1.268,  , P.  87.1.6381;  —  14 
avr.  1886,  X...,  [S.  86.1.245,  P.  80.1.600,  D.   86.1.466] 

2868.  —  Les  dommages-intérêts  doivent  être  strictement 
limités  à  l'importance  du  préjudice  causé.  —  Cass.,  28  févr.  1872, 
S...,  [D.  7.3.1.485]  -  Metz,  13  août  1854,  [J.  des  ml.,  art.  15930] 
—  Rouen,  29  juin  1878, [Ren. /io<.,  n.  5785]  — Dijon,  2  août  1878, 
Blondeau,  [S. .78. 2.333,  P.  78.1293] 

2869.  —  Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  donation 
nulle  pour  cause  d'omission  de  la  signature  d'un  des  témoins 
inslrumentaires,  n'est  responsable  envers  le  donataire  des  con- 
séquences de  cette  nullité  que  dans  les  limites  du  préjudice  que 
celui-ci  peut  éprouver;  et  si,  dès  lors,  la  donation  étant  annulée, 
le  donataire  arrive  à  la  succession  du  donateur  comme  réserva- 
taire, le  notaire  n'est  tenu  que  pour  la  différence  qui  peut  exis- 
ter entre  le  montant  de  la  part  réservataire  et  celui  de  la  dona- 
tion.— Pau,  5  févr.  1866,  Gachassin,  [S.  66.2.194,  P.  66.809] 
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2870.  —  De  même,  en  cas  de  nullité  d'un  contrat  de  mariage 
par  la  faute  du  notaire,  lu  responsabilité  de  ce  dernier  n'est  en- 
gagée qu'à  concurrence  du  préjudice  qui  a  élé  réellement  causé 
à  la  femme  par  suite  de  la  substitution  du  régime  de  la  commu- 
nauté légale  au  régime  dotal.  —  Pau,  13  mars  1892,  Lucats- 
Bousqué.  [S.  et  P.  93.2.13:t,  D.  93.2.163) 

2871.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament, 
nul  à  raison  de  l'impossibilité  où  est  le  testateur  d'en  dicter  les 
dispositions,  est  responsable  envers  les  légataires  évincés,  non 
pas  de  la  nullité  du  testament  et  de  la  valeur  des  objets  légués, 
mais  seulement  du  fait  même  d'avoir  reçu  ce  testament  et  des 
Irais  du  procès  qu'il  aurait  dû  leur  épargner.  —  Dijon,  IQ  févr. 
1872,  Féron  et  Pincemaille,  [S.  72.2.102,  P. 72.481,'D.  72.2.213] 

2872.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  s'il  est  vrai  qu'en  piin- 
cipe,  la  responsabilité  du  notaire  par  l'entremise  duquel  un  prêt 
hypothécaire  a  été  fait,  n'est  engagée  que  dans  la  limite  de  la 
faute  commise  par  lui,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la  fraction  du 
capital  prêté  dont  le  recouvrement  ne  peut  être  obtenu,  il  cesse 
d'en  être  ainsi  quand,  par  ses  agissements,  le  notaire  se  consti- 
tue le  liquidateur  des  droits  des  créanciers  qui  ont  participé  au 
prêt  coUeclif.  Ainsi,  le  fait,  par  un  notaire,  de  faire  atîecter  à  cer- 
tains créanciers  d'un  prêt  hypothécaire  collectif,  l'intégralité  des 
sommes  provenant  de  l'aliénation  partielle  des  biens  hypothé- 
qués, et  ce,  au  détriment  des  créanciers  qui,  en  ayant  les  mêmes 
droits,  ne  touchent  rien,  prouve  suffisamment  qu'il  a  fait  sa  propre 
chose  du  règlement  de  l'intégralité  des  prêts,  et  qu'il  se  recon- 
naît garant  à  l'égard  des  préteurs  non  désintéressés.  —  Douai, 
22  mars  1876,  [Rev.  not.,  n.  .S292] 

2873.  —  Les  dommages  et  intérêts  comprennent  tout  ce  qui 
est  une  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  commise  par  le 
notaire  (art.  1131,  C.  civ.).  Ainsi  le  notaire  qui  a  suggéré  l'idée 
d'un  prêt  à  une  personne  sans  expérience  et  sans  délense  par 
elle-même,  et  qui  n'a  pris  aucune  précaution  pour  se  rendre 
compte  des  garanties  oflértes  par  l'emprunteur,  ni  aucune  mesure 
dans  l'acte  pour  le  rendre  efficace,  est  responsable  envers  son 
client  non  seulement  du  capital  perdu,  mais  encore  des  intérêts 
non  touchés.  —  Cass.,  8  déc.  1874,  Lavalou,  [S.  73.1.420,  P.  73. 
1035,  D.  73.1.312] 

2874.  —  Et  ces  intérêts  étant  alloués  non  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts moratoires,  mais  comme  réparation  de  la  perle  subie 
par  le  client,  ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  1153. 
—  Même  arrêt. 

2875.  —  Jugé,  également,  que  dans  le  cas  où  un  notaire  vient 
A  êlre  déclaré  responsable  d'un  placement  hypothécaire  effectué 
par  lui,  la  réparation  due  par  lui  est  de  tout  le  préjudice  subi 
par  le  prêteur  auquel  il  peut  êlre  tenu  de  rembourser  le  montant 
intégral  du  prêl  en  principal,  intérêts  et  frais,  sauf  à  lui  la  faculté 
de  se  faire  subroger  dans  tous  les  droits  du  préteur  conlre  l'em- 
prunteur. —  Douai,  19  et  24  janv.  1887,  [Rev.  not.,  n.  7620] 

2876.  —  ...  Que  lorsqu'un  notaire  vient  à  être  déclaré 
responsable  d'un  prêt  consenti  par  lui  à  un  débiteur  insol- 
vable, sa  responsabilité  s'étend  même  aux  frais  infructueusement 
exposés  par  ses  clients  pour  obtenir  le  remboursement  direct  du 
prp|.  —  Amiens,  23  juin  1877,  [Rev.  not.,  n.  3't41] 

2877.  ■ —  ...  Que  le  notaire  qui,  investi  de  la  confiance  d'un 
client  illettré  pour  le  placement  d'une  somme  d'argent,  a  choisi 
lui-même  l'emprunteur,  sans  examen  approlondi,  et  en  accep- 
tant, en  dehors  de  lout  contrôle,  des  sûretés  tout  à  la  fois  insuf- 
fisantes et  litigieuses,  est  responsable  envers  son  client,  non 
seulement  du  capital  perdu,  mais  encore  des  intérêts  non  touchés 
et  est  même  passible  de  dommages-intérêts,  à  raison  des  Irais  et 
dérangements  occasionnés  par  sa  résistance  aux  légitimes  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites.  —  Nimes,  16  août  1870,  Charton, 
[S.  71.2.206,  P.  71.660,  D.  72.5.331] 

2878.  —  ...  <Jue  dans  le  cas  où  un  notaire  est  déclaré  res- 
ponsable de  la  nullité  d'un  cautionnement  fourni  pour  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  par  une  femme  mariée,  en  vertu  d'une 
procuration  passée  devant  ce  notaire,  dans  laquelle  elle  avait 
pris  faussement  la  qualité  de  veuve,  il  peut  êlre  condamné  à 
payer  à  l'Etat,  à  titre  de  dommages-intérêts,  non  pas  simplement 
la  valeur  du  cautionnement  auquel  l'entrepreneur  était  soumis, 
mais  le  montant  des  sommes  dont  cet  entrepreneur  peut  être 
débiteur  envers  l'Etat  par  suite  de  la  mauvaise  exécution  de  ses 
travaux.  —  Cass.,  11  août  1857,  B...,  [S.  38.1.435,  P.  58.193, 
D.  58.1.135] 

2S7Î).  —  Mais  dans  ce  cas,  le  notaire  a  son  recours  contre 
la  femme  qui  lui  a  ainsi  celé  à  dessein  sa  qualité  de  femme 


aiariée.  —  Amiens,  6  janv.  1837,  sous  Cass.,  11  août  1857,  pré- 
cité, 

2880.  —  En  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  les  juges 
ont  la  tacullé,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  de  réSuire  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  dûs  aux  parties  lésées.  Le  pouvoir 
reconnu  aux  juges  de  restreindre  les  dommages-intérêts  à  la 
réparation  partielle  du  préjudice  causé  peut  être  appliqué  même 
en  cas  de  responsabilité  contractuelle,  c'est-à-dire  lorsque  le 
notaire  agit  non  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  publiques, 
mais  encore  comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  de  ses  clients. 
Toutefois,  la  faute  commise  par  un  notaire  dans  l'accomplisse- 
ment d'un  mandat  sera  appréciée  différemment  suivant  qu'il  a 
agi  ou  non  comme  mandataire  salarié.  Il  est  évident  que  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui  sera  singulièrement  atténuée  si  la 
faute  qui  lui  est  reprochée  résulte  de  l'accomplissement  d'un 
concordat  gratuit.  —  V.  Bauby,  p.  486;  Pages,  p.  246;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  v"  fi''spons.  des  not.,  n.  306;  Dict.  not., 
eod.  vcrh.,  n.  441  ;  Defrénois,  n.  8229;  Eloy,  n.  655. —  V.  cepen- 
dant, Edmond,  p.  254  et  s. 

2881.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  règle  générale  suivant 
laquelle  les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont  de  la  perte 
qu'il  a  éprouvée  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  ne  doit  pas  être 
appliquée  rigoureusement,  lorsqu'il  n'est  argué  ni  de  dol  ni  de 
fraude,  aux  dommages-intérêts  dus  par  les  notaires  :  les  juges, 
souverains  appréciateurs  en  pareil  cas,  doivent  prendre  en  con- 
sidération la  position  de  fortune  ou  de  famille  de  l'olficier  public, 
la  gravité  du  fait  préjudiciable  et  sa  participation  plus  ou  moins 
directe  à  la  per,  étration  de  ce  lait.  Ils  doivent  également  tenir 
compte  de  ce  que  la  nullité  dont  le  notaire  est  déclaré  responsa- 
ble, a  été  prononcée  sans  qu'il  ait  été  appelé  dans  l'instance 
et  de  ce  que  l'action  en  responsabilité  n'a  été  intentée  que  long- 
temps après  le  jour  où  elle  était  ouverte.  —  iSîmes,  29  avr.  1863, 
Daudé,  [S.  64.2.273,  P.  64.1203,  D.  65.2.15]  —  V.  aussi,  Poi- 
tiers, 19  nov.  1862,  [Rev.  du  not.,  n.  618] 

2882.  —  ...  Que  lorsqu'un  notaire  qui  a  reçu  et  accepté  le 
mandat  de  procurer  un  placement  sur  hypothèque  a  négligé  de 
se  livrer  aux  investigations  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  la  posi- 
tion de  l'emprunteur,  les  dommages-intérêts  dus  par  le  notaire, 
par  suite  de  la  perte  qu'éprouve  le  prêteur,  ne  s'étendent  pas 
nécessairement  à  la  totalité  de  la  somme  placée  :  ils  peuvent, 
selon  les  circonstances,  êlre  restreints  par  les  juges.  — Toulouse, 
30  mai  1829,  Ollier,  [S.  et  P.  chr.] 

2883.  —  Dans  ce  cas,  la  garantie  du  notaire  peut,  en  raison 
des  circonstances  de  la  cause,  être  réduite  à  une  somme  infé- 
rieure au  montant  du  placement.  —  Douai,  22  déc.  1840,  Becq, 
[S.  41.2.139,  P.  41.1.178] 

2884.  —  Jugé  encore  que  la  responsabilité  du  notaire  rédac- 
teur d'un  testament  annulé  pour  vice  de  forme  ne  s'étend  pas 
nécessairement  à  toute  la  perte  que  le  légataire  éprouve  par 
l'annulation  du  testament.  Les  juges  peuvent,  selon  les  circons- 
tances, se  borner  à  prononcer  des  dommages-intérêts  qui,  sans 
être  l'équivalent  de  la  perte  éprouvée,  peuvent  cependant  être 
regardés  comme  une  peine  suffisante  de  la  faute  commise.  — 
Caen,  27  août  1827,  Labbé,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Trib. 
Langres,  2  mars  1864,  [Rev.  du  not,,  n.  913] 

2S85.  —  Les  circonstances  qui  autorisent  les  tribunaux  à 
condamner  seulement  les  notaires  à  une  réparation  partielle  du 
préjudice  causé  sont  multiples.  Elles  tiennent  notamment  à  la 
qualité  des  parties  en  cause,  à  leur  situation  de  fortune,  à  la 
gravité  plus  ou  moins  grande  de  la  faute  commise  par  l'oflicier 
ministériel.  Le  fait  qu'un  client  aurait  lui-même  à  s'imputer  une 
faute  personnelle  sera  un  élémeut  de  décision  des  plus  impor- 
tants. Le  notaire  ne  peut  êlre,  en  effet,  condamné  à  la  réparation 
complète  du  préjudice  causé  lorsque  la  partie  a  commis  elle- 
même  une  faute  ou  par  ses  agissements  a  contribué  ;i  aggraver 
le  préjudice. 

2886.  —  Ainsi  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'atté- 
nuer la  responsabilité  du  notaire  eu  égard  aux  circonstances  de 
la  cause  et  notamment  à  la  négligence  personnelle  des  parties. 
—  Cass.,  24  janv.  1887,  Chavanon,  [S.  90.1.458,  P.  90.1. llOo. 
D.  87.1.409] 

2887.  —  En  pareil  cas,  le  notaire,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  et 
sans  commettre  une  faute  assimilable  au  dol,  ne  peut  être  con- 
damné à  la  réparation  totale  du  dommage  éprouvé  par  le  client, 
mais  seulement  à  une  indemnité  proportionnée  à  l'étendue  de 
la  faute  par  lui  commise.  —  (jrenoble,  2  avr.  1895,  Viro,  [S.  et 
P.  96.2.197,  D.  96.2.06] 
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2858.  —  El  il  appartient  au  juge  du  fond  de  reconnaître  l'exis- 
tence do  la  faute  du  notaire  et  de  la  faute  du  client,  de  déclarer 
que  ces  fautes  ont  concouru  au  dommaf^e  éprouvé  par  le  créancier, 
et  de  décider,  par  une  appréciation  souveraine,  (|uc  le  notaire 
contribuera  pour  moitié  à  la  réparation  de  ce  préjudice.  —  Cass., 
l'J  juin.  1892,  Druillier,  [S.  et  P.  Oa.l.oôO,  D.  93.1. liHl  —  V.  les 
critiques  faites  sur  cetarrél  par  Bonnet,  \J.  du  nul.,  1892,  p.  041 
et  642) 

2859.  —  Dans  le  cas  où,  la  somme  prêtée  ayant  servi  à  payer 
un  colii'ritier  du  débiteur,  le  prêteur  a  été  subrogé  au  privilège 
de  copartageant  de  ce  cohéritier  et  a  acquis  à  ce  titre  le  droit 
d'être  colloque  sur  des  immeubles  indivis,  le  fait  par  le  prêteur, 
après  avoir  formé  une  demande  de  collocation  qui  a  été  rejetée, 
d'avoir  négligé  de  réclamer  dans  les  délais  légau.x  pour  la  faire 
admettre,  peut  être  considéré  comme  constituant  une  faute  à  lui 
imputable.  —  Même  arrêt. 

2890.  —  De  même,  en  cas  de  responsabilité  reconnue  d'un 
notaire  i  la  suite  d'un  placement  hypothécaire,  lejuge  peut  trou- 
ver des  éléments  d'atténuation  pour  modérer  le  chilîre  des  dom- 
mages-intérêts, tant  dans  l'imprudence  personnelle  du  préteur 
que  dans  la  négligence  de  ses  héritiers  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prémunir  leur  auteur  contre  sa  faiblesse  d'es- 
prit. —  Orléans,  14  mai  1886,  [fteii.  nol.,  n.  7.'j79  ;  ,/.  des  not., 
art.  237(19] 

280).  —  l<;st  également  une  cause  d'atténuation  de  l'éten- 
due de  la  responsabilité  d'un  notaire,  le  fait  par  un  donataire, 
depuis  la  nullité  de  l'acte,  d'avoir  repoussé  l'offre  faite  par  le 
donateur  de  refaire  l'acte  de  donation  d'une  façon  valable.  — 
Lyon,  8  févr.  1867,  Robin,  [S.  67.2.143,  P.  67.o8l,  D.  67.2. 
154] 

2892.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'au  cas  de  res- 
ponsabilité résultant  pour  un  notaire  de  l'inefficacité  de  l'hypo- 
thèque constituée  sur  un  immeuble  dont  l'emprunteur  avait  cessé 
d'être  propriétaire  lors  du  prêt,  cette  responsabilité  peut  être 
limitée  à  la  somme,  inférieure  au  montant  du  prêt,  pour  laquelle 
l'immeuble  a  été  ultérieurement  adjugé,  s'il  est  établi  que  le  prê- 
teur a  pu  par  lui-même  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cet  im- 
meuble et  qu'il  l'a  accepté  comme  garantie  suffisante.  —  Cass., 
16  août  1865,  Lacroix,  [S.  63.1.438,  P.  65.1162,  D.  66.1.11] 

2893.  —  ...Qu'en  pareil  cas,  si  ce  notaire  a  été  de  bonne  foi, 
les  intérêts  de  la  somme  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts  ne 
courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  l'action  en  responsabilité.  —  Même  ar- 
rêt. 

2894. —  ...  Que  le  notaire  déclaré  responsable  de  la  nullité 
de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  sans  remploi  du  prix,  faute 
d'avoir  vérifié  l'existence,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  con- 
dition de  remploi,  bien  qu'il  ait  accepté  le  mandai  de  faire  cette 
vérification,  peut  n'être  condamné  qu'à  la  réparation  partielle  du 
préjudice  causé  à  l'acquéreur,  en  considération  de  la  possibilité 
que  ce  dernier  avait  aussi  de  prendre  personnellement  connais- 
sance du  contrat  de  mariage,  et  de  l'imprudence  qu'il  a  commise 
en  négligeant  cette  précaution.  —  Cass.,  31  mars  1862,  Vanel, 
[S.  63.1.307,  P.  63.863,  D.  62.1.330]  —  Lyon,  8  févr.  1867,  Ro- 
bin, [S.  67.2.143,  P.  67.:i8l ,  D.  67.2.154) 

2895.  —  ...  Qu'un  notaire  peut  être  déclaré  non  responsa- 
ble de  la  nullité  d'une  constitution  d'hypothèque,  pour  insuffi- 
sance de  désignation  des  biens  hypothéqués,  lorsquf,  d'une  part, 
le  notaire  a  agi  de  bonne  foi  et  s'est  borné  à  reproduire  les  dé- 
clarations des  parties,  et  que,  d'autre  pari,  il  n'a  pas  été  appelé 
dans  l'instance  où  la  nullité  de  l'hypothèque  a  été  prononcée. 
—  Cass.,  13  avr.  1869,  Siau,  [S.  69.1.318,  P.  69.786,  D.  71.1. 
147] 

2896.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  réduire  les 
intérêts  réclamés  par  un  banquier  à  un  notaire,  à  raison  des  suites 
d'une  ouverture  de  crédit  (pour  laquelle,  dans  l'espèce,  le  notaire 
avait  pris  des  renseignements  inexacts  sur  la  solvabilité  de  l'em- 
prunteur), lorsqu'il  y  a  eu  négligence  apportée  par  le  banquier, 
soit  lors  de  l'ouverture  du  crédit,  soit  après  l'ouverture  de  ce 
crédit,  dans  la  surveillance  de  ses  alVaires,  et  que  cette  négli- 
gence a  été  en  partie  la  cause  du  préjudice  qu'il  a  subi.  —  Cass., 
20  avr.  1887,  Kn'ckert,  [S.  87.1.471,  P.  87.1.1259,  D.  87.5. 
388] 

2897.  —  ...  Qu'au  cas  de  nullité  d'une  vente  à  réméré  pour 
stipulation  d'un  terme  excédant  cinq  ans,  les  juges  doivent, 
dans  l'appréciation  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du  notaire, 
tenir  compte  des  fautes  que  le  vendeur  lui-même  aurait  com- 


mises.  —  Pau,  14  mai  1868,  sous  Cass.,  17  août  1869,  Lafor- 
gue, [S.  69.1.306,  P.  69.1047] 

2898.  —  De  même,  lesjuges  ont  plein  pouvoir  pour  détermi- 
ner, d'après  les  circonstances,  l'étendue  et  les  conséquences  de 
la  responsabilité  d'un  notaire,  qui  a  rédigé  un  acte  de  donation 
nulle  pour  infraction  à  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  345,  C. 
civ.  ;  ils  peuvent,  notamment,  mitiger  les  dommages-intérêts  s'il 
y  a  eu  faute  commune;  si  les  donataires  actionnés  en  nullité  ont 
refusé  une  transaction  avantageuse  qui  leur  était  oITerle;  enfin 
si  ceu.x-ci,  par  leur  conduite,  ont  déterminé  le  donateur  à  léguer 
à  d'autres  les  biens  que,  même  en  l'absence  de  donation  valable, 
ils  auraient  recueillis  en  qualité  de  présomptifs  héritiers.  —  Lyon, 
S  févr.  1807,  précité. 

2899.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament  est  annulé  par  la 
faute  du  notaire,  parce  qu'un  des  témoins  instrumentaires  était 
parent  d'un  des  légataires  au  degré  prohibé,  les  juges  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  dont  la  loi  les  a  investis,  lors- 
<|ue,  s'attaciiant  aux  circonstances  de  la  cause,  et,  notamment, 
à  ce  fait  que  le  testateur  avait  lui-même  choisi  et  mandé  les  lé- 
moins  instrumentaires,  ils  dc'cidenl  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la 
charge  du  notaire,  la  moitié  seulement  du  préjudice  résultant  de 
la  nullité  du  testament.  —  Cass.,  31  mars  1883,  Mouly,  [S.  88. 
1.110,  P.  88. 1.274,  D.  85.1.406] 

2900.  —  Mais  l'arrêt  qui  constate  que  le  préjudice  souffert 
est  directement  imputable  au  notaire  et  à  lui  seul,  et  que  son 
client  n'a  aucune  part  dans  la  responsabilité,  répond  implicite- 
ment, mais  suffisamment,  aux  conclusions  subsidiaires  prises 
par  le  notaire  et  tendant  à  ce  que  sa  responsabilité  soil  écartée, 
limitée  nu  partagée.  —  Cass.,  6  févr.  1899,  Gromolard,  [S.  et  P. 
1900.1.197] 

2901.  —  Comme  conséquence  du  principe  d'après  lequel  la 
responsabilité  du  notaire  peut  être  atténuée  ou  même  disparaî- 
tre au  cas  de  faute  commune,  il  a  été  jugé  que  si  deux  notaires, 
pour  augmenter  leurs  émoluments,  ont  pris  part  à  la  combinaison 
abusive  qui  a  eu  pour  effet  de  multiplier  les  actes  relatifs  à  une 
opération  unique,  n'exigeant  qu'un  seul  contrat,  et  qui  a  donné 
lieu  à  la  nullité  de  ces  actes,  il  y  a,  de  leur  pari,  faute  commune 
exclusive  de  la  responsabilité  respective  de  l'un  à  l'égard  de  l'au- 
tre. —  Bourges,  8  déc.  1863,  sous  Cass.,  4  août  1864,  Mars, 
[S.  64.1.401,  P.  64.975,  D.  64.1.437]  —  V.  Cass.,  27  janv.  1887, 
[J.  du  not.,  n.  3904] 

2902.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  reconnu  aux  juges  par 
la  loi  est  si  général,  qu'ils  peuvent  même  absoudre  complètement 
le  notaire  lorsque  la  faute  commise  par  lui  est  dénuée  de  gravité 
et  que  le  préjudice  causé  est  insignifiant.  En  matière  de  respon- 
sabilité contractuelle,  cependant,  il  ne  serait  pas  possible  aux 
tribunaux  d'aller  aussi  loin.  Conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  établies  par  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  la  responsa- 
bilité existe  dès  qu'il  y  a  eu  faute  commise  et  préjudice  causé,  et 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  doit  dès  lors  inter- 
venir.—  V.  Bauby,  p.  475;  P.  Pont,  liev.not.,  n.  254;  Encijd. 
du  not.,  v°  Hexp.  not.,  n.  443. 

2903.  —  Le  notaire  contre  lequel  est  intentée  une  action  en 
responsabilité  doit  être  mis  hors  de  cause  lorsque  le  préjudice 
causé  est  dû  à  une  faute  imputable  à  la  partie  elle-même.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  client,  par  ses  réticences  ou  ses 
réponses  mensongères,  est  cause  de  la  nullité  d'un  acte,  ou  en- 
core lorsque,  par  des  déclarations  erronées  ou  insuffisantes  ou 
par  d'autres  raanjîuvres,  il  trompe  l'officier  ministériel,  le  met 
dans  l'impossibilité  de  faire  certaines  vérifications  essentielles. 
—  Cass.,  17  juin  1856,  .lavai,  [D.  56.1.462]  —  Aix,  14nov.  1864, 
[J.  des  not.,  art.  182I0J  —  Paris,  26  janv.  1869,  [llev.  not., 
n.  2304]  -  Trib.  Niort,  21  mars  1891,  [./.  du  not.,  1891,  p.  347] 

2904.  —  Ainsi  le  notaire  qui  a  interpellé  le  testateur  de  dé- 
clarer s'il  savait  signer  et  si  son  intention  était  d'apposer  sa  si- 
gnature au  bas  du  testament,  ne  peut  être  déclaré  responsable 
des  conséquences  de  la  déclaration  mensongèrement  faite  parle 
testateur  qu'il  ne  sait  signer.  —  Lyon,  16  août  1861,  Charlal, 
^S.  62.2.47),  P.  63.407] 

2905. —  Le  notaire  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  nul 
lité  d'une  constitution  d'hypothèque  résultant  du  fait  des  parties 
qui  n'ont  pas  donné  au  notaire  les  renseignements  suffisants 
pour  désigner  exactement  les  biens  hypothéqués.  —  Cass  . 
20  déc.  1840,  Baudouin,  [S.  41.1.39,  P.  43.2.652]  ;  — 6  déc.  1843, 
Ullivier,  [S.  44.1.135,  P.  43.2.827]  —  V.  Orléans,  26  janv.  1839, 
sous  Cass.,  22  déc.  1840,  Baudouin,  [S.  41.1.39,  P.  39.1.239] 

2906.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'emprunteur  a  compromis 
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lui-même  ses  inlércls  en  prorogeant  le  délai  du  paiement,  alors 
que  les  débiteurs  étaient  parfaitement  solvables  au  jour  de 
l'échéance.  —  Bordeaux,  12  févr.  1890,  Eymerj',  [D.  9I.2.4T]  — 
Trib.  Versailles.  28  déc.  1877,  [J.  des  not'.,  art.2l9S0;  lie.v.not., 
n.  3^71" 

21)07.  —  ...  Kn  n'utilisant  pas  les  titres  qu'il  pouvait  avoir 
contre  le  débiteur,  à  raison  de  la  même  dette,  et  en  ne  produi- 
sant pas  à  l'ordre  ouvert  sur  ses  biens. —  Riom,  8  déc.  1847.  de 
Orellet  et  lîyraud,  [P.  48.2.103,  D.  48.2  771 

2908.  —  ...  Kn  n'e;dgeant  pas  le  remboursement  du  capital 
prêté,  bien  que  les  intérêts  ne  leur  aient  pas  été  payés  pendant 
quatre  ans,  lorsqu'une  clause  expresse  de  l'acte  lui  conférait  ce 
droit  en  cas  de  non-paiement  d'une  seule  ;innuité.  —  Trib.  Seine, 
21  nvr.  1891,  [J.  dunol.,  1891,  p.  421] 

2909.  —  Enfin  si  les  faits  reprochés  au  notaire  ne  constituent 
aucune  faute,  aucune  condamnation  ne  peut  intervenir  contre  lui. 
lien  est  de  même  si,  la  bonne  foi  du  notaire  étant  certaine,  la 
faute  commise  par  lui  est  des  plus  légères  et  des  plus  excu- 
sables. 

2910.  —  Spécialement,  la  nullité  d'un  testament  authentique, 
résultant  de  ce  que  deux  des  témoins  instrumentaires  se  seraient 
momentanément  absentés  pendant  le  temps  de  sa  rédaction,  n'im- 
plique pas  nécessairement  la  responsabilité  du  notaire  rédacteur 
de  l'acte.  Les  juges  peuvent  exonérer  ce  notaire  de  toute  respon- 
sabilité suivant  les  circonstances,  et  notamment  s'il  leur  appa- 
raît qu'il  a  pu  penser  que  les  sorties  des  témoins  ne  constituaient 
pas  une  absence  réelle  de  nature  è  l'obliger,  soit  à  constater  une 
suspension  dans  la  rédaction  du  testament,  soit  à  le  recommen- 
cer, —  Dijon.  29  juin  18fi4,  Cothenet,  [S,  65,2,304  P,  (î5,H37, 
D.  6.0.2.117] 

2911.  —  Lorsqu'un  notaire  a  fait  accorder  à  un  légataire  des 
avantages  équivalents  au  bénéfice  dont  il  a  été  privé  parla  nul- 
lité d'un  testament,  le  légataire  n'est  pas  recevable  à  actionner 
cet  officier  public  alors  même  que  ces  avantages  seraient  posté- 
rieurement diminués  par  suite  d'un  événement  étranger  au  no- 
taire. —  Lyon,  30  nov.  1864  ou  1866,  [Jieii.  mt.,Ti.  1312] 

2912.  —  De  même,  la  responsabihté  du  notaire  n'est  pas  en- 
gagée lorsque  le  préjudice  causé  à  un  de  ses  clients  résulte  de 
la  faute  commise  par  un  tiers  ou  de  faits  auxquels  il  est  resté, 
complètement  étranger.  —  Bourges,  S  janv.  1891,  [Pand.  fr. 
pér.,  92.2.132]  —  V.  Trib.  Auxerre,  4  mai  1892,  \J.  du  not., 
1892,  p.  533] 

2913.  —  Spécialement,  un  notaire  chargé  de  gérer  provisoi- 
rement une  étude,  à  la  suite  du  décès  d'un  confrère  qui  rei^oit 
en  cette  qualité  un  acte  d'obligation  hypothécaire,  ne  saurait 
être  rendu  responsable  de  la  perte  de  là  somme  prêtée  lorsque 
le  placement  auquel  il  s'est  borné  à  conférer  l'authenticité  avait 
été  négocié  par  les  soins  du  notaire  décédé,  —  Riom,  17  janv, 
1888,  [Rev.  not.,  n.  8137] 

2914.  —  De  même,  le  client  dont  le  mandataire  a  dissipé 
les  fonds  n'a  aucune  action  contre  le  notaire  qui  n'a  l'emis  le  fonds 
à  ce  mandalaire  que  sur  son  ordre,  —  Cass,,  5  août  1847  Bes- 
niard,  [S.  48.1.206,  P.  48.1.45,  D.  47.1.3491 

2915.  —  >i'est  pas  engagée  la  responsabilité  du  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  de  vente,  dans  le  cas  or'r  l'acquéreur  vient  à  être 
évincé  par  suite  de  l'incapacité  de  l'un  des  précédents  proprié- 
taires qui  était  frappé  d'interdiction,  si  le  tuteur  a  omis  scieriiment 
de  publier  le  jugement  d'interdiction.  Ce  dernier  est  seul  respon- 
sable, et  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  le  notaire  à 
qui  rien  ne  faisait  soupçonner  l'existence  d'une  semblable  cause 
de  nullité.  —  Trib.  .Marseille,  25  nov.  1893,  [/.  du  not.,  1893, 
p.  733]  ' 

2916.  —  Enfin  le  notaire  devrait  être  mis  également  hors  de 
cause  sr  le  préjudice  causé  résultait  de  faits  auxquels  il  est  resté 
complètement  étranger,  —  V,  Bauby,  p,  470  et  471, 

2917. —  Ainsi  en  matière  de  placements  hypothécaires,  la 
responsabilité  du  notaire  est  dégagée,  lorsque  "la  dépréciation 
de  l'immeuble  affecté  à  la  garantie  du  prêt  est  due  à  une  cause 
postérieure  au  contrat  et  notamment  à  des  faits  de  guerre,  — 
Cass,,  28  avr.  1875,  R...,[S.  76.1.403,  P.  76.1042,  D.  77,1,223] 
—  Rouen,  25  janv,  1876,  [Rev.  not.,  n.  5136;  J.  des  not.,  art. 
21504]  —  Trib.  Louviers,  9  juill.  1875,  [Monit.  du  nolar.  belge, 

1876,  p.  3S0j—  Tnb,  Troyes,  20  juill,  1875,  [/ter,  no«,,  n.  5040; 
ilev.  prut.  du  not.  belge,   1876,   p.  87]  —  Trib.  Seine,  20  nov. 

1877,  [J.  des  not.,  art,  21789;  J   du  not.,  n,  3066] 

2918.  —  .,.  Ou  à  des  troubles  politiques.  —  Trib.  Seine, 
4  déc.  1877,  Faron,  [D.  78.3.16] 


2919.  —  .,,  Ou  à  une  crise  industrielle,  commerciale  ou  agri- 
cole. —  Poitiers,  Il  nov,  1889,  de  la  Housselière,  fS,  90,2,192, 
P.  90.1,1174,  D.  90,2,198]  —  Lvon,  11  mars  1892,  [J.  des  not., 
art,  24945];  —  26  nov,  1892,  [f.  du  not.,  1893,  p,  166]  —  Trib. 
Seine,  9  juin  1890,  1.7,  des  nor,  art,  24534] 

2920.  —  ...  .A  la  mise  en  adjudication  de  l'immeuble. —  Cass., 
21  janv.  1880,  [J.du  not.,  11  févr.  1880J;  —  30  mai  1881,  Bas- 
quin,  IS.  82.1.8,  P.  82.1.10,  D.  81.1.1 14]  —  Bordeaux,  9  déc. 
1841,  Bernard,  [P,  42,1,333]  —  Rouen,  12  janv,  1852,  [liée, 
art:  Ctten  et  linuen,  1852,  p,  49|  —  Lyon,  3  juill,  1868,  Clouet, 
[S.  69.2,198,  P.  69  845,  U.  68.2.229]  —  Poitiers,  11  nov.  1889, 
pr-écité. 

2921.  —  ,,.  A  l'établissement  d'un  chemin  de  fer.  —  Tou- 
louse, 8  févr.  1861,  M"  X,.,,  fP,  01,1046,  D,  61.2,110] 

2922.  —  ,..  A  la  déconfiture  postérieure  du  débiteur,  — 
Aix,  20  juill.  183',),  Pabau,  |P.  40.1.360]  —  Bordeaux,  9  déc. 
1861,(/ie(),  noi,,  n,  286;  J.  des  not.,  art,  17383]  —  Trib,  Ver- 
vins,  9  déc.  1892,  [J,  des  not.,  art.  25172;  J.  du  not.,  1893, 
p.  314] 

2923.  —  ...  A  la  malhonnêteté  des  emprunteurs  qui  ont 
vendu  partie  des  biens  hypothéqués.  —  Trib,  Seine,  9  juin  1890, 
\J.  desnot.,  art,  24534]  —  Trib.  Périgueux,  14  juin  1890,  [J.  des 
not.,  art.  24903] 

2924.  —  ...  A  la  destitution  d'un  officier  public  qui  a  fait 
évanouir,  comme  débiteur  cédé,  la  seule  garantie  de  la  créance 
transmise,  le  privilège  du  cédant.  —  Nancy,  26  janv.  1889, 
[J.  des  not.,  art.  24844;  Trib.  not  ,  90.1,35] 

2925.  —  Certaines  circonstances  sont  encore  de  nature,  soit 
à  supprimer  coniplètemenl  la  responsabihté  du  notaire  qui  a 
commis  une  faute,  soit  à  tempérer  le  montant  des  dommages- 
intérêts.  Il  en  est  ainsi  si  le  notaire  était  assisté  d'un  magistrat 
appelé  comme  conseil  parles  parties  contractantes,  —  Riom,  20 
nov,  1818,  Sarraille,  [S.  et  P.  chr.] 

2926.  —  ...  Si  les  stipulations  qui  ont  occasionné  le  préju- 
dice ont  été  arrêtées  par  les  parties  elles-mêmes  en  dehors  du 
notaire.  —  Paris,  25  mars  1870,  [J.  des  not.,  art.  19583]  —  Aix, 
21  juin  1882,  [J.  des  not.,  art.  22986]  —  Liège,  20  juin  1888, 
[Pund.pér.  belges,  1888,  n.  1748] 

2927.  —  La  responsabilité  d'un  notaire  pour  fausse  interpré- 
tation d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage,  comme  clause 
d'ameublissement,  aux  termes  del'art.  1497,  C.civ,,  aété  écar- 
tée alors  qu'elle  pouvait  trouver  sa  confirmation  dans  une  autre 
clause  du  contrat;  que  les  parties  avaient  adopté  elles-mêmes 
cette  interprétation  avant  le  notaire  et  n'avaient  soulevé  aucune 
protestation  quand  celui-ci  la  leur  avait  présentée;  qu'enfin  le 
notaire  ne  l'avait  admise  qu'après  avoir  sollicité  le  concours 
d'un  ancien  titulaire  de  sa  charge,  apte  à  le  renseigner  sur  les 
usages  ou  rédaction  de  la  clause.  —  Paris,  30  nov.  1892,  Bri- 
quet, [D.  93.2.242] 

2928.  —  La  responsabilité  du  notaire  n'est  pas  non  plus  en- 
gagée, lorsque  les  causes  de  nullité  étaient  connues  des  par- 
ties et  qu'elles  ont  passé  outre.  —  Caen,  13  janv.  1823,  Lévê- 
que,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancv,  2  lévr.  1838,  'Martel,  [S,  38,2. 
203,  P,  38.2.74] 

2929.—  L'offre,  faite  parle  notaire  au  client,  d'une  certaine 
somme  pour  diminuer  sa  perte,  ne  rend  pas  le  notaire  non  rece- 
vable à  contester  la  demande  en  responsabilité  ultérieurement 
formée  contre  lui  parle  client.  —Toulouse,  24 mars  1879,  Emma, 
[S.  79.2.149,  P.  79.697,  D.  79.2.244] 

2930.  —  Au  cas  de  négligence  ou  d'imprudence  légère,  ou 
encore  de  faute  partagée,  le  notaire  peut  être  condamné  seule- 
ment aux  frais  de  l'acte  qui  aété  annulé  pour  vice  de  forme,  ou 
aux  dépenses  de  l'instance  pour  tous  dommages  et  intérêts.  — 
Cass.,  27  nov,  1837,  Bleuet,  [S,  37,1.943,  P.  37.2.489]  — Nancy, 
2  févr.  1838,  Martel,  [S.  38:2.203,  P.  38.2.74]  —  Rouen,  4  juin 
1862,  [Hec.  arr.  Caen  et  llouen,  62.1,246] 

2931.  —  Spécialement,  au  cas  oii  un  testament  authentique 
est  annule'  tout  à  la  fois  pour  vice  de  forme  et  pour  vice  de  fond, 
la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  à  raison  de  la 
nullité  résultant  du  vice  de  forme,  doit  être  restreinte  aux  frais 
qu'a  occasionnés  la  preuve  de  ce  dernier  vice,  et  notamment  de 
l'inscr-iption  de  taux  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  —  Bordeaux, 
8  mai  1860,  Fieffé  de  Liévreville,  [S,  00,2,433,  P.  61.823,  D,  60, 
2,129]  —  Sic,  Solon,  Nullités,  t,  2,  n,  236. 

2932  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité  d'un  acte 
résultant  de  ce  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  était  beau-frére  de 
Tune  des  parties  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  faute 
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lourde  de  la  part  du  notaire  inslrumenlaire,  lorsque,  d'ailleurs, 
l'époux  i|ui  produisait  l'alliance  était  décédé  sans  postérité,  au 
moment  de  la  réception  de  l'acte  :  en  conséiiuence,  le  notaire 
peut  n'être  condamné,  dans  ce  cas,  qu'aux  frais  du  procès  au- 
quel celle  nullité  a  donné  lieu. —  Bordeaux,  14  mars  1843,  Des- 
combes, [S.  4:!.i.3ll,  P.  43.2.052] 

2933. —  Un  notaire  déclaré  non  responsable  de  la  nullité  d'un 
acte  et  non  passible  des  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
en  ce  i|ue  la  faute  qui  lui  est  reprochée  ne  peut  être  réputée 
laute  lourde,  peut  cependant  être  condamné  aux  dépens  h  litre 
de  dommages-intérêts.  —  Lyon,  ISjanv.  1832,  Blenet,  [S.  32.2. 
3(53,  P.  chr.] 

2034.  ;—  De  même,  les  dommages-intérêts  auxquels  le  no- 
taire rédacteur  d'un  testament  annulé  à  raison  d'une  sur- 
charge est  déclaré  passible  envers  l'héritier  institué  peuvent, 
lorsque  la  succession  est  minime,  élre  restreints  aux  seuls  dé- 
nens  du  procès.  —  Toulouse,  29  avr.  1826,  Servières,  [S.  et 
P.  chr.] 

2935.  —  Décidé  aussi  que,  tout  en  déclarant  qu'un  notaire 
et  un  tiers,  auxquels  un  prêteur  s'était  adressé  pour  avoir  des 
renseignements  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  ont  agi  avec 
une  imprudence  blâmable  en  présentant  cet  emprunteur  comme 
solvable,  quoiqu'il  ne  le  lût  pas,  et  que  sans  leurs  assertions  le 
prêt  n'aurait  point  eu  lieu,  les  juges  peuvent  cependant  ne  pas 
condamner  le  notaire  et  le  tiers  à  réparer  la  perte  qu'a  éprouvée 
le  préleur  par  suite  de  l'insoivabilité  du  débiteur,  ou  du  moins 
ne  les  condamner  qu'aux  frais  de  l'instance  pour  tous  domma- 
ges-intérêts, s'ils  reconnaissent  en  même  temps  que  la  principale, 
la  véritable  cause  du  dommage  éprouvé  par  le  prêteur  a  été  sa 
propre  imprudence.  —  Cass.,  2b  août  1831,  Livet,  [S.  32.1.307, 
P.  chr.] 

2936.  —  Le  juge  du  fond  a  aussi  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  la  forme  des  dommages-intérêts,  la  plus  convenable 
et  la  plus  eflicace  en  vue  du  but  à  atteindre  et  condamner  par 
exemple  le  notaire  à  2  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  re- 
tard jusqu'à  la  reddition  du  compte  par  lui  dû.  —  Cass.,  28  déc. 
1886,  Ropiquet,  [S.  87.1.H2,  P.  87.1.266] 

2937.  —  La  responsabilité  du  notaire  doit  être  plus  étendue 
quand,  ayant  perçu  des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
donnait  lieu  l'acte  par  lui  reçu,  il  peut  être  considéré  comme 
mandataire  salarié.  Et  cet  excédent  d'honoraires  peut  être  con- 
sidéré comme  un  salaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  payé  par  le 
client  du  notaire  dont  celui-ci  était  le  mandataire,  mais  par  l'au- 
tre partie  à  la  charge  de  laquelle  étaient  les  frais  du  contrat.  — 
Cass.,  14janv.  1836,  Bardout,  [S.  :i7.1.209,  P.  57.737,  D.  56.1. 
436J 

2938.  —  Quant  ii  l'indemnité  due  par  le  notaire  ou  ses  héri- 
tiers elle  ne  produit  des  intérêts  qu'à  partir  du  jour  du  jugement 
qui  la  liquide,  et  non  à  partir  de  celui  de  l'ouverture  de  l'action 
en  responsabilité  ou  de  la  demande.  —  Ximes,  29  avr.  1863, 
Daudé,  lS.  64.2.273,  P.  64.1205,  D.  65.2. IS] 

2939.  —  Un  notaire  menacé  par  son  client  d'une  poursuite 
en  responsabilité  est  recevable  à  actionner  celui-ci  en  justice 
pour  faire  déclarer  qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  invo- 
quée .contre  lui,  si  d'ailleurs  la  menace  dont  il  s'agit,  répétée 
dans  plusieurs  lettres  missives  et  confirmée  par  les  agissements 
de  son  auteur,  a  acquis  une  notoriété  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  son  crédit  et  à  sa  situation  d'officier  public.  —  Angers,  3  juill. 
1868,  Chelle,  [S.  68.2.318,  P.  68.1219,  D.  68.2.154] 

294U.  —  Les  deux  notaires  qui  ont  reçu  un  acte  de  prêt  peu- 
vent être  condamnés  solidairement  à  la  réparation  du  préjudice 
qu'ils  ont  causé  à  leur  client,  lorsque  les  juges  du  fait  constatent 
qu'ils  ont  été  tous  deux  les  auteurs  de  l'acte,  qu'ils  ont  ensemble 
négocié  le  prêt,  qu'ils  ont  partagé  également  les  énioluments  de 
cette  opération,  et  qu'ils  ont  commis  une  faute  lourde  en  omet- 
tant de  vérifier  et  de  faire  connaître  à  leurs  clients  la  situation 
hypothécaire  des  biens  garantissant  le  prêt  négocié  par  eux.  — 
Cass.,  l)  oct.  1802,  [liev.  not.,  n.  904't] 

2941.  —  Mais  le  notaire  et  son  successeur  ne  sauraient  être 
condamnés  solidairement  à  la  réparation  du  dommage  causé  à 
un  client  de  l'étude,  leur  mandant,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
que  les  fautes  distinctes,  quoique  de  même  nature,  successive- 
ment commises  par  les  deux  notaires,  étaient  indivisibles,  ni  que 
chacune  d'elles  ait  été  la  cause  directe  et  nécessaire  de  l'en- 
tier préjudice  souffert  par  le  client.  —  Cass.,  8  juill.  1893,  Fric- 
ker,  [S.  et  P.  07.1.133,  D.  96.1.85] 


S  2.  Compétence. 

2042.  —  .Aux  termes  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  .\I,  «  toutes 
suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  domma- 
ges-intérêts, seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribu- 
nal civil  de  leur  résidence,  a  la  poursuite  des  parties  intéressées, 
ou  d'olflce,  à  la  poursuite  du  commissaire  du  Gouvernement.  Ces 
jugements  seront  sujets  à  l'appel  et  exécutoires  par  provision 
excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires  ».  Cet  article  sou- 
lève certaines  difficultés  qu'il  est  nécessaire  d'exposer. 

2943.  —  On  a  prétendu  qu'il  créait  en  faveur  des  notaires 
une  juridiction  spéciale,  qu'il  avait  pour  objet  d'établir  une  com- 
pétence unique  et  absolue,  celle  du  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire,  soit  pour  les  poursuites  disciplinaires,  soit  pour  les 
actions  en  réparation  civile  qui  peuvent  être  exercées  contre  lui. 
La  loi  de  venlùse,  dit-on,  a  voulu  accorder,  dans  tous  les  cas,  au 
notaire  la  faculté  d'être  jugé  par  son  juge  naturel,  plus  à  même 
que  tout  autre  d'apprécier  les  relations  du  notaire  avec  ses  clients, 
ainsi  que  les  usages  particuliers  des  notaires  du  ressort.  Celte 
interprétation  a  été  jusqu'en  ces  derniers  temps  suivie  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  question.  —  Ivloy,  Rcspotis.  not., 
n.  952  et  s.  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Com)n.,-n.  1395  ;  Pages,  p.  233 
et  234;  Rolland  de  Villargues,  Hvp.,  v°  l\e$p.  des  not.,  n.  260; 
Ukt.  du  not.,  eod.  verb.,  n.466;  Koubené,  n.  398:  Vergé,  n.  237; 
Avignon,  p.  124  et  125;  llogier,  p.  213;  .Micha,  p.  167;  Encycl. 
du  not.,  v°  Ikspons.  n'A.,  n.  473;  Amiaud,  Trait,  form.,  vo  A'o- 
taires,  n.  167;  Edmond,  p.  244  et  245;  Bauby,  p.  391  et  s. 

2944.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  garantie  ou  en  res- 
ponsabilité formée  contre  un  notaire,  à  raison  de  la  nullité  d'un 
acte  par  lui  reçu,  doit  être  portée  non  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  à  fin  de  nullité  de  l'acte,  mais  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  notaire.  —Bordeaux,  27  juin  1839,  Héritiers  Merlin- 
Lacombe,  [S.  39.2.495,  P.  30.2.577] 

2945.  —  Les  consé(iuences  de  cette  interprétation  sont  les 
suivantes.  Tout  d'abord,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande, 
l'action  en  dommages-intérêts  serait  toujours  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  et  ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  alors  même  que  le  chiffre  demandé  ne  dé- 
passerait pas  les  limites  de  la  compétence  de  celui-ci.  —  V.  Cass., 
25  avr.  1853,  Maupin,  [S.  53.1.506,  P.  53.2.100,  D.  53.1.173] 

2946.  —  En  second  lieu,  lorsqu'il  s'agirait  non  plus  d'une 
action  directe  et  principale  mais  d'une  demande  dirigée  contre  le 
notaire  par  voie  incidente,  ce  dernier  serait  en  droit  de  décliner 
la  compétence  lorsqu'elle  se  produira  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  de  sa  résidence.  L'exemple  suivant  se  présente  souvent 
dans  la  pratique.  Au  cours  d'une  action  en  nullité  intentée  à  l'oc- 
casion d'un  acte  reçu  par  lui,  le  notaire  se  trouve  appelé  en  ga- 
rantie. Or,  aux  termes  de  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  ceux  qui  sont 
assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  est  pendante.  Le  notaire  pourrait-il  pour 
échapper  à  cette  règle  du  droit  commun,  invoquer  la  juridiction 
de  faveur  créée  par  la  loi  de  ventôse  et  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence?  Tous  les  auteurs  que  nous 
avons  cités  n'hésitent  pas  à  répondre  affirmativement  à  cette 
question. 

2947.  —  En  troisième  lieu,  les  jugements  rendus  contre  les 
notaires  par  les  tribunaux  de  leur  résidence  seraient  toujours 
susceptibles  d'appel,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande. 

2948.  —  Un  auteur  a  essayé  tout  récemment  de  démontrer 
que  le  système  suivi  par  la  doctrine  était  erroné  et  les  argu- 
ments qu'il  a  présentés,  appuyés  d'ailleurs  sur  la  jurisprudence, 
sont  dos  plus  sérieux.  Tout  d'abord,  dit-il,  observons  que  les  dé- 
rogations au  droit  commun  ne  se  présument  pas,  qu'elles  doivent 
être  expresses,  et  que  si  le  texte  reçoit  une  inlerprétution  con- 
forme aux  principes  ordinaires,  c'est  dans  le  sens  de  la  règle  et 
non  dans  celui  de  l'exception  qu'il  faut  le  comprendre.  En  second 
lieu,  comme  le  dit  la  cour  d'.Angers,  l'art.  33  est  placé  sous  la 
rubrique  «  Chambre  de  discipline  «,  ce  qui  lui  donne  un  carac- 
tère exclusivement  pénal  et  étranger  par  suite  aux  intérêts  pri- 
vés, autres  que  ceux  lésés  par  le  fait  qui  motive  la  peine.  Ce 
caractère  pénal  est  d'ailleurs  accentué  parles  termes  du  rapport 
fait  par  Favard  au  Tribunal,  séance  du  24  vent,  an  XI  :  «  L'im- 
partialité qui  doit  siéger  dans  les  tribunaux,  disait-il,  leur  fera 
discerner  le  coupable  et  Vinnocent  que  l'on  voudrait  persécu- 
ter. . .  »  En  troisième  lieu,  le  texte  lui-même  de  l'art.  53,  dans  sa 
première  partie,  ne  peut  laisser  aucun  doute  :  les  dommages  et 
intù'éts  dont  il  s'agit  sont  bien  accessoires  à  la  suspension,  à  la 
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destitution  et  aux  amendes,  car  après  ce  dernier  mol  il  n'y  a  pas 
de  virgule  qui  isole  les  dommaijes-inlèrèts  et  en  lasse  un  chef 
unique,  lui  quatrième  lieu,  la  distinction  que  l'art.  53  fait  dans 
sa  dernière  partie,  spéciale  pour  l'appel  relativemi^nlà  l'e.xéculion 
provisoire  qu'il  autorise  pour  la  pénalité,  mais  qu'il  interdit  pour 
les  condamnations  pécuniaires,  prouve  que  le  législateur  a  eu  en 
vue  l'appel  des  jugrements  prononçant  à  la  fois  et  des  condam- 
nations pénales  et  des  condamnations  pécuniaires.  —  L.  Perrin, 
[)is''crtatiim,  liée,  not.,  n.  9022.  —  V.  Gagneraux,  Comment,  de 
la  loi  ileicntôse,  art.  53,  n.  02. 

2949.  —  C'est  là  une  théorie  nouvelle  grosse  de  conséquen- 
ces et  les  raisons  produites  ne  sont  rien  moins  que  spécieuses. 
Ainsi,  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  n'aurait  pas  la  portée  que  les 
auteurs  lui  ont  reconnue  jusqu'ici.  Il  serait  inapplicable  pour  toutes 
les  actions  en  responsabilité  intentées  contre  un  notaire  en  dehors 
de  poursuites  disciplinaires.  Dans  ce  cas,  les  règles  du  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  devraient  être 
suivies. 

2950.  —  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens.  Il  a  été 
jugé,  en  effet,  qu'un  notaire  actionné  en  qualité  et  à  raison  de 
ses  fonctions  ne  peut  exciper  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI,  sur 
le  notariat,  pour  demander  à  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
son  domicile;  que  cet  article  qui  attribue  juridiction  aux  juges 
de  la  résidence  du  notaire  poursuivi  pour  un  fait  intéressant 
l'ordre  public,  passible  de  peines  disciplinaires  et,  par  suite,  de 
dommages-intérêts,  est  inapplicable  au  cas  oà  l'action  dirigée 
contre  lui,  n'inculpant  aucunement  sa  moralité,  ne  repose  que 
sur  des  motifs  prétendus  d'intérêt  privé  et  doit  être  suivie  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  2  mars  1846,  ïhi- 
faine-Desaunaux,  [S.  46.1.2)5,  P.  46.1.683,  D.  46.1.193];  — 
5  févr.  1896,  Dessubré,  [D.  96.1.269] 

2951.  —  ...  Que  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un 
ancien  notaire  à  raison  de  prêts  par  lui  faits  pour  le  compte  de 
tiers,  mais  sans  leur  concours  et  leur  consentement,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  actuel  et  non  devant 
celui  de  son  ancienne  résidence  notariale,  l'art.  53,  L.  25  vent, 
an  XI,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  un  notaire  en  exercice  est 
poursuivi  en  raison  d'un  fait  de  charge  intéressant  l'ordre  public, 
passible  de  peines  disciplinaires  et,  par  suite,  de  dommages-inté- 
rêts, et  ne  pouvant  être  étendu  à  une  espèce  ou  un  ancien  notaire 
est  actionné  pour  des  causes  qui  touchent  seulement  à  l'intérêt 
privé.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'ancien  notaire  est  cité 
à  raison  de  faits  qui  ne  revêtent  pas  le  caractère  d'actes  purement 
professionnels,  mais  découlent  plutôt  d'un  mandat  ou  d'une  ges- 
tion d'affaires.  —  Limoges,  16  déc.  1890,  f^anajou,  [D.  92.2.315] 

2952.  —  L'adoption  de  ce  système  entraine  d'autres  consé- 
quences. Ainsi,  conformément  au  droit  commun,  toute  action  en 
responsabilité  devra  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  si  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  lo  taux  de  sa  compétence. 

2953.  —  De  même,  l'art.  181,  G.  proc.  civ.,  recevra  également 
son  application  en  matière  de  responsabilité  notariale,  et  le  no- 
taire appelé  en  garantie  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile  ne  pourra  plus  opposer  une  exception  d'incompé- 
tence basée  sur  l'art.  5î  de  la  loi  de  ventôse.  Spécialement,  il  a 
été  jugé  que  l'action  récursoire  en  garantie  dirigée  contre  un 
notaire,  peut  être  valablement  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  litigieux,  saisi  de  la  demande  originaire  en 
éviction,  lorsqu'elle  se  rattache  étroitement  à  cette  demande  par 
un  lien  de  dépendance  et  de  connexité.  L'art.  53,  L.  25  vent,  an 
XI,  qui  attribue  juridiction  aux  juges  de  la  résidence  du  notaire 
poursuivi  pour  un  fait  intéressant  l'ordre  public,  passible  de  pei- 
nes disciplinaires  et,  par  suite,  de  dommages-intérêts,  est  inap- 
plicable au  cas  où  l'action  dirigée  contre  lui  ne  repose  que  sur 
des  motifs  d'intérêt  privé  et  doit  être  suivie  d'après  les  règles 
du  droit  commun.  —  Cass.,  H  juill.  1893,  Grenier,  [S.  et  P.  97. 
1..Ï03,  D.  93.1.563];  —  5  lévr.  1896,  Dessubré,  [S.  et  P.  1900. 
1.186] 

2954. —  Quelques  décisions  ont  bien  accueilli  favorablement 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  des  notaires  actionnés 
en  garantie  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  leur  résidence; 
mais  le  motif  invoqué  par  ces  arrêts  était  que  l'action  intentée 
contre  ces  olficiers  publics,  action  directe  et  principale,  n'avait 
aucun  lien  de  droit  avec  l'instance  primitivement  engagée  de- 
vant le  tribunal  où  était  porlé  le  rappel  en  garantie.  —  V.  Bor- 
deaux, 27  juin  1839,  lient.  Merlin-Lacombe,  [S.  39.2.495,  P.  39. 
2.577];  —  6  févr.  1865,  l/lai.  not.,  n.  1429]  —  V.  égalemeni, 
Cass.,  4  juill.  18G0,  Grange,  fS.  60.1.718,  P.  61.167,  D.  60.1.283] 


2955.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  au  cours 
d'une  instance  en  liquidation  de  reprises,  une  action  en  respon- 
sabilité contre  un  notaire  à  raison  de  fautes  dans  l'exécution  de 
son  mandai  est  introduite  sous  forme  d'appel  en  garantie  et  que 
cette  action  n'a  d'ailleurs  aucun  lien  nécessaire  avec  l'instance 
en  liquidation,  le  notaire  a  le  droit  de  demander  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  — Cass., 29 juin  1881, Chêne, 
[S.  83.1.363,  P.  83.1.936,  D.  82.1.61] 

2950.  —  Enfin  toute  demande  portée  devant  le  tribunal  civil 
ne  sera  plus  susceptible  d'appel  si  le  chitTre  delà  demande  était 
inférieur  à  1,500  fr.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  53  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI  ne  déroge  pas  au  droit  commun  en  matière  d'ap- 
pel, quant  aux  actions  en  responsabilité,  ou  en  dommages-in- 
térêts exercée  par  la  partie,  alors  que  ces  actions  intentées  en 
dehors  de  toute  poursuite  disciplinaire  ont  pour  objet;,  ou  pour 
cause,  le  règlement  d'un  débat  d'intérêt  privé.  En  conséquence, 
est  irrecevable  l'appel  émis  par  un  notaire,  envers  un  jugement 
ordonnant  une  en(|uête  avant  faire  droit  sur  une  demande  en 
1,200  fr.  de  dommages-intérêts.  — Angers,  20  mai  1893,  X..., 
[S.  et  P.  98.2.262,  D.  94.2.77] 

§  3.  Prescription. 

2957,  —  L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  notaire 
se  prescrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  actions  réelles  et 
personnelles  conformément  à  l'art.  2262,  C.  civ.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  à  cet  égard,  car  la  loi  organique  du  notariat  est  muette 
sur  ce  point. 

2958.  —  Mais  une  question  controversée  est  celle  de  savoir 
quel  est  le  point  de  départ  de  cette  prescription.  En  principe, 
l'action  se  prescrit  à  partir  du  jour  où  elle  a  pris  naissance.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  nullité  d'acte,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription se  pourra-t-il  reculer  jusqu'au  moment  où  la  nullité  de 
l'acte  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux'/  Dans  une  première 
opinion  ,  on  soutient  que  la  prescription  commence  à  courir  du 
jour  où  la  faute  a  été  commise,  où  se  produit  l'irrégularité  qui 
vicie  l'acte,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  parties  ont  dû  ou  pu  con- 
naître cette  nullité,  soit,  en  général,  du  jour  de  la  passation  de 
l'acte  incriminé.  Il  ne  faut  pas,  dit-on,  laisser  aux  parties  la 
faculté  exorbitante  de  prolonger  indéfiniment  cette  responsabi- 
lité, de  la  rendre  presque  séculaire  et  même  d'enlever  par  l'exer- 
cice tardif  de  leur  droit  tout  recours  utile  au  notaire  ou  à  ses 
héritiers.  Knfin,  il  serait  inique  de  soumettre  le  notaire  ou  ses 
héritiers  à  une  responsabilité  perpétuelle  à  la  suite  d'une  simple 
faute  ou  négligence,  alors  qu'en  matière  de  crime  ou  délit  la 
prescription  de  l'action  publique  et  même  de  l'action  civile  cour- 
rait uniquement  du  jour  où  le  fait  délictueux  a  été  commis.  — 
Dict.  du  not.,v°  fiespon.s-.  des  not.,  n.  476;  Bastiné,  n.  346; 
Laurent,  t.  32,  n.  43;  Mirlia,  p.  174;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Comm.,  n.  1396;  Encycl.  du  not.,  v"  Respons.  des  uot.,  n.  490  et 
491;  Amiaud,  Traité  formuL,  v»  Notaires,  a.  171;  Bauby, 
p.  403. 

2959. —  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide,  au  contraire, 
que  l'action  en  responsabilité  pour  nullitéd'unactene  .commence 
à  se  prescrire  qu'au  jour  où  la  nullité  de  cet  acte  a  été  prononcée 
par  le  juge.  La  nullité  de  plein  droit  n'existant  pas  dans  nos 
lois,  dit-on,  une  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  acte  entaché 
de  nullité  ne  peut  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qui  lui 
a  été  causé  tant  que  l'acte  reste  intact,  et  n'a  pas  été  frappé  de 
nullité.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  préjudice  est  réelle- 
ment souffert  et  qu'elle  peut  en  demander  réparation  :  c'est  à 
partir  de  ce  moment  seulement  que  court  la  prescription,  sui- 
vant la  maxime  contra  non  valentem  agere  non  currit  prescrrp- 
iio.  —  En  ce  sens,  Pages,  p.  248;  Clerc,  Tr.  ç/l'h.  du  not., 
n.  1249;  Vergé,  n.  241  ;  Avignon,  p.  108;  Edmond,  p.  241. — 
V.  égalemeni,  Poitiers,  2  févr.  1825,  Bernard,  [S.  et  P.  clir.]  — 
V.  au  surplus,  infrà,  \°  Prescription. 

2960.  —  La  jurisprudence  a  suivi  ce  dernier  système.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  à  l'occasion  d'un  contrat  de  mariage  déclaré 
nul  par  la  faute  d'un  notaire,  que  le  demandeur  qui  se  plaint 
d'un  quasi-délit  doit,  pour  pouvoir  agir  en  justice  justifier  qu'il 
a  été  réellement  lésé  et  <|ue  le  dommage  dont  il  entend  se  plain- 
dre est  actuel,  certain  et  appréciable;  qu'il  ne  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  un  préjudice  possible  et  éventuel  qui  ne 
constitue  qu'une  menace  qui  ne  se  réalisera  peut-être  jamais  ; 
que  ce  n'est  pas  quand  la  faute  est  connue,  mais  bien  quand 
elle  est  devenue  dommageable  et  qu'elle  s'est  traduite  par  une 


NOTAIRE.  —  Chap.  X. 


777 


('viction,  que  l'action  en  réparation  est  ouverte;  que,  jusqu'à 
cette  époque,  que  les  tribunaux  fixent  suivant  les  circonstances 
de  fait,  la.prescription  est  suspendue,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  2257.  C.  civ.,  qui  ne  la  fait  courir  qu'à  partir  du 
dommage  éprouvé,  nulle  prescription  ne  pouvant  courir  contre 
une  personne  qui  ne  peut  agir.  —  Pau,  15  mars  1892,  Puvon, 
[S.  et  I'.  113.2.134,  D.  93.2.164] 

2961.  —  ...  Que  l'action  en  recours  en  garantie  exercée 
par  les  donataires  contre  le  notaire  qui  par  sa  négligence  les  a 
privés  du  bénéfice  de  la  donation,  n'a  pu  s'ouvrir  qu'au  moment 
où  l'action  principale  a  été  exercée,  puisque  cette  uction  seule 
les  a  instruits  de  l'omission  faite  par  le  notaire  dans  la  minute 
de  la  signature  du  témoin  et  di;  l'imprudence  par  lui  commise 
dans  l'expédition,  en  insérant  les  mentions  de  cette  signature, 
quoiqu'elle  n'existât  point.  —  Paris,  1"='  flor.  an  XI,  Graillot,  [S. 
et  P.  chr.] 

2962.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité 
d'un  notaire,  à  raison  de  la  nullité  d'une  hypothèque  consentie 
dans  un  acte  par  lui  reçu,  sur  un  immeuble  qui  n'appartenait  pas 
au  débiteur,  court,  non  pas  du  jour  de  l'acte  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, ni  même  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance,  mais 
seulement  du  jour  où  l'action  hypothécaire  du  créancier  a  été 
rejetée;  il  n'eu  est  pas  en  ce  ca-^,  comme  en  celui  où  la  nullité 
résulte  d'un  vice  de  forme.  —  Cass.,  27  mai  1857,  Bouchez,  [S. 
58.1.133,  P.  57.885,  D.  57.1.290J 


CHAPITRE   X. 

ALGÉRIE. 


Sectio.n  I. 
Organisation  du  uol;ii-i<it. 

2963. —  L'organisation  du  notariat  en  Algérie  présente  cer- 
taines différences  avec  celle  du  notariat  dans  la  métropole.  .Nous 
avons  traité  celte  question  (t^uprà,  v  Algérie,  n.  1648  et  s.);  il 
nous  reste  à  compléter  maintenant  les  renseignements  que  nous 
avons  fournis  à  ce  moment. 

2964.  —  L'ordonnance  du  26  sept.  1842  réservait  au  minis- 
tre de  la  Guerre  la  nomination  des  notaires.  Quelques  années 
plus  tard,  ce  droit  était  attribué  au  ministre  de  la  Justice,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  30  mai  1848,  qui  con- 
férait au  ministre  de  la  Justice  l'administration  de  la  justice  en 
Algérie.  Après  avoir  été  successivement  réservé  au  pouvoir  exé- 
cutif par  arrêté  du  29  août  1848  et  confié  au  ministre  de  l'.-Vlgé- 
rie  et  des  colonies  par  décret  du  29  juill.  1838,  la  nomination  des 
notaires  en  Algérie  fut  dévolue  au  chef  de  l'Etat  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  Justice  depuis  le  décret  du  10  déc.  1860  qui  a 
rattaché  le  service  de  la  justice  en  Algérie  au  ministère  de  la 
Justice.  Un  décret  du  27  juin  1901  l'a  attribuée,  ainsi  que  celle 
des  autres  officiers  publics  et  ministériels  d'Algérie,  au  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  du  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  du  procureur  général  dans  les  conditions  suivantes  : 
les  propositions  pour  les  nominations  sont  établies  par  une  com- 
mission nommée .  par  le  gouverneur  général  et  composée  d'un 
conseiller  du  Gouvernement,  président,  d'un  représentant  de  la 
cour  et  d'un  représentant  du  parquet.  La  commission  présente 
pour  chaque  poste  vacant  une  liste  de  trois  noms  que  le  premier 
président  et  le  procureur  général  transmettent  avec  leurs  obser- 
vations au  gouverneur  général. 

2965.  —  En  Algérie,  le  nombre  des  notaires  est  réglé  suivant 
les  besoins  du  service.  Il  y  a  aujourd'hui  66  notaires  qui  se  ré- 
partissent ainsi  :  14  à  Alger,  9  à  Blidah,  2  à  Orléansville,  2  à 
Tizi-Ouzou,  S  à  Oran,  3  à  Mascara,  3  à  Mostaganem,  2  à  Sidi- 
bel-Abbès,  2  à  TIemcen,  4  à  Constantine,  o  à  Bône,  1  à  Batna, 
3  à  Gui'lma,  3  à  Philippeville,  2  à  Sétif,  3  à  Bougie. 

2966.  —  .Aux  termes  du  décret  du  21  avr.  18ti6,  l'indigène 
musulman  ou  Israélite  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  notaire 
au  même  titre  que  le  Français. 

2967.  —  Quant  aux  conditions  requises  pour  être  nommé 
notaire  en  Algérie,  elles  sont  fixées  par  l'arrêté  ministériel  du 
30  déc.  1842  ;  V.  saprâ,  \"  Algérie,  n.  1631  et  1632).  Ajoutons 
que  depuis  le  1'=''  oct.  1884,  nul  ne  peut  être  nommé  notaire 
en  Algérie  s'il  ne  justifie,  outre   ces  conditions,  du  certificat 
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d'études  du  droit  administratif  et  des  coutumes  indigènes, 
décerné  conformément  au  titre  1,  Décr.24juill.  1882  Décr.  9  oct. 
1882,  art.  1). 

2968.  —  Une  différence  importante  entre  la  situation  des 
notaires  en  Algérie  et  en  France,  c'est  que  les  offices  des  notai- 
res algériens  sont  incessibles  en  vertu  de  l'art.  14  de  l'arrêté 
ministériel  du  30  déc.  1842.  —  V.  suprà  v  AL/érie,  n.  1634. 

2969.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  Décr.  28  hov.  1899,  le  cau- 
tionnement des  notaires  est  de  12,000  fr.  pour  les  notaires  rési- 
dant à  Alger  et  de  8,000  fr.  pour  ceux  qui  résident  dans  d'autres 
localités.  Mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  notaires 
nommés  après  la  promulgation  de  ce  décret.  Il  n'est  apporté 
aucune  modification  dans  le  cautionnement  des  greffiers-notaires 
au  titre  \'''  ou  au  titre  II. 

2970.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  qui 
leur  a  été  assigné  par  l'arrêté  de  nomination  et  ne  peuvent  s'ab- 
senter de  l'Algérie  sans  un  congé  délivré  par  le  procureur  général 
qui  en  fixe  la  durée  et  en  rend  compte  au  ministre. 

2971.  —  Ils  exercent  leurs  fonctions  savoir  :  1°  ceux  des 
villes  où  est  établi  un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  ce  tribunal,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
des  localités  dépendant  de  ce  ressort  avec  lesquelles  on  ne  peut 
communiquer  que  par  mer;  2°  ceux  des  localités  dans  lesquelles 
il  n'existe  qu'un  tribunal  de  paix  ou  un  commissariat  civil,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  cette  juridiction.  Néanmoins,  le  notaire 
établi  à  Blidah  peut  instrumenter,  concurremment  avec  les  notai- 
res d'Alger,  dans  le  ressort  des  commissariats  civils  de  Bouffa- 
rick,  Douérah  et  Caléah. 

2972.  —  Les  attributions  des  notaires  d'Algérie  sont  en 
principe  les  mêmes  que  celles  des  notaires  de  France,  mais,  par 
exception,  l'art.  32,  Arr.  30  déc.  1842,  leur  interdit  de  faire  les 
protêts  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement  de  lettre  de 
change  et  autres  effets  commerciaux,  ainsi  que  les  actes  d'offres 
réelles  et  procès -verbaux  de  consignation  de  ces  offres,  sauf 
dans  le  cas  où  lesdits  actes  ne  pourraient  être  formalisés  par 
les  huissiers.  —  V.  supra,  v°  Algérie,  n.  1037  et  1658. 

2973.  —  Dans  celles  des  villes  du  littoral  où  sont  établis 
des  commissariats  civils,  et  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de 
notaire,  les  secrétaires  des  commissariats  peuvent  recevoir  et 
rédiger,,  en  la  forme  des  actes  notariés,  les  conventions  des  par- 
lies  qui  requièrent  leur  ministère  à  cet  effet.  Dans  ce  cas,  ils  dis- 
posent et  conservent  dans  les  archives  du  secrétariat  la  minute 
desdites  conventions,  et  peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  en 
délivrer  aux  intéressés  des  expéditions  qui  leur  sont  payées 
d'après  le  taux  réglé  par  l'art.  24,  Arr.  minist.  18  déc.  1842, 
portant  organisation  des  commissariats  civils.  Les  actes  ainsi 
rédigés  ne  valent  que  comme  écrits  sous  signature  privée.  Le 
tout,  sans  préjudice  des  attributions  exceptionnelles  conférées 
aux  mêmes  secrétaires  par  l'arrêté  précité,  en  matière  d'inventaire. 

2974.  —  Aux  termes  du  décret  du  18  janv.  1873,  les  gref- 
fiers de  paix  de  l'Algérie,  autorisés  par  le  Garde  des  sceaux  à 
exercer  les  attributions  notariales  dans  le  canton  où  il  n'existe 
pas  de  notaire,  n'exercent  que  concurremment  avec  les  notaires 
ayant  compétence  pour  instrumenter  dans  tout  l'arrondissement 
judiciaire.  Ce  décret  fixe  également  les  limites  et  les  conditions 
sous  lesquelles  les  greffiers  peuvent  exercer  ces  fonctions  nota- 
riales. —  V.  suprà.  V"  Algérie,  n.  1669  et  s. 

2975.  —  L'arrêté  du  30  déc.  1842  n'a  innové  en  rien  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  conservées  aux  cadis,  en  matière 
de  notariat,  par  l'art.  43,  §§  2  et 3,  Ord.  26  sept.  1842. 

2976.  —  Pour  la  rédaction  des  actes  notariés,  en  dehors  des 
formes  communes  aux  actes  notariés  de  la  métropole,  certaines 
dispositions  sont  spéciales  à  l'Algérie.  Toutes  les  l'ois  qu'une 
personne  ne  parlant  pas  la  langue  française  est  partie  ou  témoin 
dans  un  acte,  le  notaire  doit  être,  en  outre,  assisté  d'un  inter- 
prète assermenté,  qui  explique  l'objet  de  la  convention  avant 
toute  écriture,  explique  de  nouveau  l'acte  rédigé  et  signe  comme 
témoin  additionnel .  Les  signatures  non  écrites  en  caractères  fran- 
çais sont  traduites  en  français  et  la  traduction  en  est  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  par  l'interprète. 

2977.  —  Les  notaires  sont  tenus  d'annexer  aux  actes  par 
eux  reçus  l'original,  ou ,  en  tout  cas ,  la  traduction  certifiée  par 
un  interprète  assermenté,  et  signée  des  parties,  des  actes  éma- 
nés des  officiers  publics  indigènes,  ou  de  tous  fonctionnaires 
étrangers  et  auxquels  les  nouvelles  conventions  se  référeraient. 
Le  contenu  desdites  pièces  doit  être,  en  outre,  mentionné  som- 
mairement dans  l'acte  auquel  elles  sont  annexées. 
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2978.  —  Dans  les  actes  intëressant  des  musulmans,  si  le 
notaire  ne  connaît  pas  le  nom,  l'état  ou  la  demeure  des.parlies 
ou  de  l'une  d'elles,  ils  peuvent  lui  être  attestés  par  tout  musul- 
man résidant  en  Algérie,  mule,  majeur  et  connu  de  lui.  Les  pa- 
rents ou  allié.*  de  la  femme  musulmane  sont  admis  à  attester 
son  identité  (Décr.  7  juin  1889,  art.  t). 

2979.  —  Lorsque  l'état  d'une  partie  qui  s'oblige,  par  acte 
passé  devant  eux,  ne  leur  est  pas  connu,  les  notaires  doivent, 
indépendamment  de  l'attestation  prescrite  par  l'art.  19,  exiger, 
avant  la  passation  de  l'acte,  la  représentation  du  contrat  de  ma- 
riage de  ladite  partie,  si  elle  se  déclare  mariée,  ou  son  affirma- 
tion personnelle  et  sous  serment  qu'elle  n'a  point  fait  de  con- 
ventions matrimoniales;  et,  si  elle  déclare  n'être  point  mariée, 
son  affirmation,  également  sous  serment,  que  réellement  elle  ne 
l'est  pas.  L'accomplissement  de  cette  formalité  est  expressément 
constaté  dans  l'acte  par  le  notaire,  à  peine,  contre  lui,  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  20). 

Section  IL 
Honoraires. 

2980. —Le  tarif  établi  parles  décrets  du  16  févr.  1807,  pour 
le  règlement  des  vacations  et  droits  de  voyage  des  notaires  de 
Paris,  avait  été  rendu  applicable  aux  notaires  de  l'Algérie,  avec 
réduction  d'un  dixième,  et  pour  tous  les  actes  non  tarifés  par 
les  décrets  du  16févr.l807,  les  honoraires  étaient  réglés  amiable- 
ment  entre  les  notaires  et  les  parties.  Mais  les  décrets  du  25  août 
1898  ayant  fixé  un  tarif  légal  des  honoraires  des  notaires  pour  la 
France,  le  gouvernement  fixa  de  même  par  un  décret  du  28  nov. 
1890  le  tarif  des  honoraires  des  notaires  algériens. 

2981.  —  A  la  ditïérence  de  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  tarif 
métropolitain  qui  attribue  le  même  honoraire  au  notaire,  que  le 
projet  d'acte  ait  été  rédigé  par  lui-même  ou  parles  parti>>s,  l'art. 
7,  Uécr.  28  nov.  1899,  dispose  :  ci  Les  actes  dressés  sur  projets 
rédigés  et  présentés  par  tous  les  intéressés  donnent  droit  à  la 
moitié  lies  honoraires  alloués  pour  ces  actes  par  le  tarif.  » 

2982.  —  En  cas  de  décès,  démission,  suspension,  destitu- 
tion, le  notaire  provisoirement  commis  en  remplacement  du  titu- 
laire a  droit  à  tous  les  produits  de  l'étude  du  notaire  qu'il  rem- 
place, à  charge  par  lui  d'en  supporter  les  frais  (art.  12). 

2983.  —  Honoraires  par  vacation.  —  Il  est  alloué  aux  no- 
taires et  greffiers-notaires,  par  vacation  de  trois  heures,  8  fr. 
(art.  20). 

2984.  —  Honoraires  par  râle  de  minute.  —  L'honoraire  par 
rôle  de  minute  est  de  4  fr.  .'jO  par  rôle  de  trente-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne.  Toutefois,  pour  les  cahiers 
de  charges  de  ventes  judiciaires,  il  est  seulement  de  2  fr.  70 
(art.  21  ' 

2985.  —  Honoraires  par  râles  de  copie  ou  expédition.  —  Les 
honoraires  pour  rôles  de  copie  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne  sont  fixés  :  à  2  fr.  70  pour  les  ex- 
péditions et  les  grosses  et  pour  les  extraits  analytiques;  à  7a 
cent,  pour  les  expéditions  dont  le  coiit  esta  la  charge  de  l'Etat, 
des  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance,  et  des  béné- 
ficiaires de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  ;  à  bO  cent, 
pour  les  expéditions  dont  le  coiit  est  à  la  charge  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  (art  21). 

2986.  —  Lis  copies  collationnées  donnent  lieu  b.  un  droit 
fixe  de  4  fr.  SO  en  sus  du  droit  de  rôle  (Ibid.). 

2987.  —  Vrais  de  voyage.  —  L'art.  22  qui  fixe  les  frais  de 
voyage  en  Algérie  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  22,  Décr.  23 
août  1898.  IL  dispose  que  lorsque  le  notaire  est  obligé  de  se 
transporter  dans  une  localité  éloignée  de  plus  de  2  kilomètres 
de  sa  résidence,  il  perçoit  pour  frais  de  voyage,  par  kilomètre 
parcouru  en  allant  et  en  revenant  :  1°  2fl  cent,  si  le  transport  a 
été  elfectué  ou  pouvait  s'effectuer  en  chemin  de  fer;  2°  40  cent, 
si  le  transport  a  eu  lieu  autrement.  Si  le  déplacement  exige  plus 
d'une  journée,  il  est  alloué,  en  outre,  10  fr.  par  journée. 

2988.  —  Le  concours  d'un  second  notaire  à  un  même  acte 
n'en  augmente  pas  l'honoraire.  Toutefois,  si  l'acte  est  rétribué 
par  vacation,  il  est  dû  une  vacation  à  chaque  notaire  instrumen- 
tant fart.  10). 

2989.  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  partager  leurs  hono- 
raires avec  un  tiers.  Entre  notaires,  le  partage  se  fait  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  notaire  qui  garde  la  minute  a  droit  à  la  moitié 
de  l'honoraire,  et  le  notaire  en  seconda  l'autre  moitié;  les  droits 


de  rôles  appartiennent  exclusivement  au  notaire  détenteur  de  la 
minute  (art.  11). 

2990. —  D'autre  part,  le  décret  de  1899  décide,  comme  pour 
les  notaires  de  la  métropole,  que  pour  les  actes  qui  n'auraient  pas 
été  compris  dans  le  tarif,  les  frais  seront,  à  défaut  de  règlement 
amiable  entre  les  notaires  et  les  parties,  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  (art.  24). 

2991.  —  Nous  donnons  ici  les  dispositions  du  nouveau  tarif 
légal  applicable  aux  notaires  algériens  telles  qu'elles  résultent 
du  décret  du  28  nov.  1899  : 

1°  Aliaiiilon  de  biens  par  un  fiériliorbéni'ficiaire  (G.  eiv.,  art.  802): 
.Moitié  ries  honoraires  perrus  en  matière  de  vente. 

2"  Abamlon  des  liions  d'une  sulistilutioii  (G.  civ.,  art.  1053).  A  titre 
onci-eu.v  :  Honoraiies  comme  en  iiiatii-ro  de  vente.  —  A  titre  gratuit  : 
Moitié  des  honoraires  perçus  en  matière  de  donation. 

o"  Abandon  d'imineuldes  grevés  de  servitude  (G.  civ.,  art.  699). 
Unilatéral  :  8  fr.  —  Conventionnel  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  vente. 

4"  Aliandon  de  la  quotité  disponible  (,C.  riv.,  art.  917;  (par  acte 
séparé).  Unilatéral  :  8  fr.  —  Accepté  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  délivrance  de  legs. 

5"  Acceptation  d'abandon  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  en  brevet;  — 
8  fr.  en  minute.  —  Et  2  fr.  ca  plus  par  chaque  créancier  intervenant 
dans  le  même  acte  en  sus  du  premier. 

6»  Acceptation  de  cession,  de  communauté,  de  délégation,  de  legs, 
de  nantissement,  de  succession  et  toutes  les  acceptations  autres  que 
celles  qui  seront  nommément  tarifées  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  en 
brevet;  —  8  fr.  en  minute. 

7°  .Acceptation  de  lettres  de  change  ou  autre  valeur  commerciale  : 
0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,01X)  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

8°  Acceptation  d'emploi  (par  acte  séparé)  :  A.  Lorsque  l'emploi 
ou  le  remploi  a  été  fait  au  moyen  d'un  achat  ou  d'un  placement 
ayant  donné  lieu  à  un  honoraire  proportionnel  dans  l'étude  :  S  fr.  — 
B.  Dans  le  cas  contraire  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.  ;  — 
U  fr.  125  p.  0,0  au-dessus. 

tl»  Acquiescement  pur  et  simple  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  en  brevet  ; 

—  8  fr.  en  minute.  —  tilt  en  plus  2  fr.  par  cliaque  partie,  en  sus  de 
la  preniiéve,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acte. 

10"  Acte  complémentaire,  interprétatif,  rectificatif  :  8  fr. 

H"  Acte  imparfait  :  Honoraires  par  rôle  de  minute. 

12"  Acte  respectueux.  —  Réquisition  ;  8  fr.  —  Nûtificalion  :  16 fr. 

—  Non  compris  les  rôles  de  copie. 

13"  Adhé-^ion  pure  et  simple  (par  acte  séparé).  —  'i  fr.  en  Ijrevet  : 

—  8  fr.  en  minute.  —  Et  en  plus  2  fr.  par  cliaque  partie,  en  sus  de 
la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acte. 

14"  Adoption  testamentaire  (au  décès  de  l'adoptant).  —  Si  le  tes- 
lamont  est  authentique  ou  mystique  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à 
2Û0,aX)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  200,000  fr.  à  400,000  fr.:  —  0  fr. 
125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sans  préjudice  du  droit  iixe  dit  à  l'occasion 
de  la  rédaction  du  testament.  — -  Si  le  testament  est  olographe  : 
Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

15"  Affectation  hypothécaire.  —  1"  Par  acte  séparé  :  Moitié  de 
l'honoraire  de  l'arle*  principal  sans  pouvoir  dépasser  0  fr.  25  p.  0/0 
pour  les  baux  et  0  fr.  .50  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  —  2"  Par  un 
tiers  dans  l'acte  principal  :  Pas  d'honoraires. 

l(i"  Affiches  et  insertions,  .\ffiches  manuscrites  :  0  fr.  50  chacune. 

—  .\fliches  imprimées  :  Pour  la  rédaction,  6  fr.  —  Insertions  dans 
les  journaux  :  Pour  la  rédaction,  6  fr. 

17»  Alirètement  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.  ;  —  ,0  fr.  125 
p.  0/0  au-dessus. 

18"  .\mpliation  (G.  proc.  civ.,  art.  844)  :  8  fr. 

19»  Antériorité  (Consentement  à)  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000 
fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  somme  profitant  d'une 
façon  effective  de  l'antériorité. 

20"  Anlichrèse  (par  acte  séparé)  :  Honoraires  comme  en  matière 
d'affectation  hypothécaire. 

21»  Apprentissage  (loi  du  22  février  1851)  :  2  fr. 

22"  Arbitres  et  experts  (Nomination  d')  :  8  fr. 

23»  Assurance  (Contrat  d')  :  0  fr.  10  p.  0/0  sur  le  montant  de  la 
valeur  assurée. 

24»  Autorisation  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute. 

25"  Aval  :  U  fr.  25  p.  0/0  de  là  2(X),000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus. 

26»  Bail.  —  A.  De  gré  à  gré,  à  loyer,  à  ferme,  par  adjuclicalion, 
cahier  des  charges  compris  :  0  fr.  25  p.  0/0  sur  les  loyers  cumu- 
lés des  neuf  premières  années;  —  0  fr.  125  p.  0/0  sur  les  loyers  cu- 
mulés des  années  suivantes. —  B.  A  vie  :  1  p.  0/0  de  1  ù  200,000 
fr.;  —  0  fr.  50  p.  0  0  de  200,000  à  400,000  fr.;  —  0  fr.  25  )).  0/0  de 
•100,000  ù  8(JO,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus.  —  Sur  le  capital 
au  denier  dix  delà  redevance  annuelle.  —  C.  Bail  à  durée  illimitée, 
emphytéotique  :  Mêmes  droits  sur  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
redevance  annuelle.  —  D.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  1  p.  0/U 
de  1  à  200,000  fr.;  —  0  Ir.  50  p.  0/0  de  200,000  à  400.000  Ir.;  —  0  fr. 
25  p.  0/0  de  400,000  à  800,00(5  fr.:  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

27"  Billet  simple  à  ordre,  au  porteur  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  20tl,flO0 
fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus. 
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28»  Bordereau  d'inscnplion  (rédaction  duV  —  Lorsqu'il  est  dressé 
on  exéculinn  immédiate  d'un  aele  reçu  par  le  notaire  :  4  fr.  —  Dans 
tous  les  autres  cas  :  (I  fr.  10  p.  0/0. 

20°  Pour  les  renouvellements  d'inscription  :  0  fr.  10  p.  0/0.  — 
Si  rhypollié([ue  doit  être  inscrite  clans  plusieurs  arrondissements  : 
4  fr.  sur  le  double  envoyé  à  chaque  bureau,  en  sus  du  premier. 

30»  Bornage  i Procès-verbal  de)  :  Honoraires  jiar  rôle  de  minute. 

31»  Carence  (Procts-verbal  de)  :  Honoraires  nar  vacations. 

32"  Cautionnement.  —  A.  Par  acte  séparé  :  Sloitié  de  l'honoraire 
do  l'acte  principal  sans  pouvoir  excéder  0  fr.  25  p.  0/0  pour  les  baux 
et  0  fr.  50  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  —  B.  Dans  l'acte  contenant 
rengapement  principal  :  Pas  d'honoraires. 

:':?"  i;ertilicat  de  caution  (par  acte  séparé)  :  't  fr.  en  brevet  :  —  8  fr. 
en  miiuite. 

3'i»  Cfcrtilicat  de  propriété.  Lorsqu'il  est  délivré  pour  l'exécution 
d'un  acte  contenant  partage  ou  mutation  de  propriété  sur  lequel  un 
honoraire  proportionnel  a  été  perçu  dans  la  même  élude  :  8  fr.  —  Au 
cas  contraire  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.  ;  -  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  Dans  tous  les  cas,  5  fr.  en  sus  pour  chacun  des  notai- 
res ayant  concouru  au  certificat  de  propriété. 

35"  Certificat  do  vie.  —  A.  Pour  les  certificats  dressés  dans  la 
forme  des  actes  notariés  :  4  fr.  —  B.  Pour  tons  autres  certificats  : 
Tarif  de  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  des  décrets  des  9  nov.  1853 
et  2  août  1860. 

30"  Cession  de  bail  :  Honoraires  comme  en  nialiére  de  bail,  sur  les 
années  restant  à  courir. 

37"  Cession  de  biens  par  un  débiteur  à  ses  créanciers  (G.  civ., 
art.  12ti5et  s  ).  —  .\vec  mutation  de  propriété  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  venle,  de  gré  a  gré,  sur  la  valeur  des  biens  abandon- 
nés. —  Sans  mutation  de  propriété  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  200,00*J 
fr.  ;  -  0  fr.  25  p.  0/0  de  200,000  il  400,0(X)  fr.  ;  -  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus. 

38»  Codicille  :  Honoraires  comme  en  matière  de  testament. 

39»  Communauté  d'habitation  ou  de  travail  (acte  de).  Sans  apports  : 
8  fi'.  :  —  Avec  ajiporls  :  Honoraires  comme  pour  acte  de  société. 

'iO"  Compensation  :  Honoraires  comme  en  matière  de  quittance 
sur  la  somme  compensée. 

41"  Compromis  :  8  fr. 

42»  Compte  de  bénéfice  d'inventaire,  compte  d'administration  lé- 
gale, d'antichrèse,  de  copropriété,  d'exécution  testamentaire,  de  ges- 
tion, de  mandat,  do  séquestre,  compte  entre  héritiers  et  tous  autres 
comptes  non  dénommés  au  présent  tarif  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à 
2aj,(X>0  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0  0  do  200.000  à  .100,OfX)  fr.:  —  0  fr.  125 
p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  chapitre  le  plus  élevé  en  recettes  ou  en 
dépenses,  et  pour  le  compte  entre  héritiers,  sur  les  rapports  à  faire. 

43»  Compte  de  tutelle  :  Mêmes  honoraires  que  ci-dessus.  —  S'il  y 
a  liquidation  préalable  dans  le  même  acte,  il  est  perçu,  en  outre, 
riionoraire  de  liquidation  sur  la  part  revenant  à  l'ayant  compte, 
sans  toutefois  que  l'honoraire  puisse  être  cumulé  en  ce  qui  touche 
les  valeurs  figurant  à  la  fois  dans  la  liquidation  et  dans  le  compte. 

—  Récépissé  de  compte  :  Pas  d'honoraires.  —  Arrêté  de  compte  : 
8  fr.,  sous  réserve  du  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  honoraire  proportion- 
nel à  raison  des  conventions  que  renferme  l'acte. 

44»  Compulsoire  :  Honoraires  par  vacations. 

45"  Congé  d'acquit,  de  bail  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  S  l'r.  en  imiiute. 

46»  Consentement  à  adoption,  ji  entrer  dans  les  ordres,  à  mariage  : 
4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute. 

47"  Consentement  il  exécution  de  testament  ou  à  exécution  de  do- 
nation entre  époux  :  8  fr.  —  Si  le  consentement  vaut  délivrance  de 
legs,  il  est  perçu  l'iionoraire  de  délivrance. 

4S°  Consignation  ù  la  Caisse  dos  dépGts  :  8  fr. 

49»  Constitution  de  pension  alimentaire.  —  A.  En  vertu  de  l'art. 
205,  C.  civ.  :  0  fr.  25  p.  0,0  de  1  à  200,000  fr.:  -  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  prestation  annuelle. 

—  B.  Dans  les  au)res  cas  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  ;\  200,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  200.00IJ  à  400,000  fr.:  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  le  capital  fornv'  de  dix  fois  la  prestation  annuelle. 

50'  Constitution  d'une  rente  A  titre  onéreux.  Perpétuelle  et  via- 
i^ère  •  1  p  0  0  de  1  i\  20O.(i(1O  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0,  0  de  200.000  à 
400,000  fr':  —  0  fr.  25  p.  0;0  de  400,000  à  800.000  fr.  ;  -  0  fr.  125 
p.  O'O  au-dessus.  —  Sur  le  prix  ou  sur  le  capital  formé  de  dix  fois 
la  rente  pour  la  rente  viagère  et  vingt  fois  la  rente  pour  la  rente 
perpétuelle. 

51»  Constitution  de  rente  à  titre  gratuit  :  Honoraires  comme  en 
matière  de  donation  ou  de  testament. 

52"  Contrat  de  mariage.  —  A.  Sur  les  apports  cumules  des 
époux  (déduction  faite  des  charges)  :  0  fr.  25  p.O/Odel  à  200,00<J  fr.; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  0  fr.  50  p.  0/0 
de  l  il  200,000  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  de  2(XI,0fJO  ù  400,0t.t0  fr.  ;  - 
0  fr.  l'25  p.  0  0  au-dessus.  —  C.  Donation  éventuelle.  Promesse 
d'écalitê  :  Pas  de  droit  de  rédaction  ou  d'honoraires  au  décos.  — 
D.  ^Institution  contractuelle.  —  Pas  de  droit  fixe  de  rédaction, 
mais  honoraires  proportionnels  au  décès,  comme  en  matière  de  testa- 
ment.—-  Minimum  du  contrat  :  24  fr.;  —  Si  le  contrat  n'est  pas  suivi 
de  célébration  :  12  fr.  —  Résiliation  du  contrat  de  mariage  : 
12  fr. 

53»  Contre-lettre  j'i  contrat  de  mariage  :  Honoraires  comme  à  con- 
trat de  mariage. 


â'i»  Contributions  (Paiement  de),  après  adjudication  de  fruits  ot 
récoltes  :  4  fr. 

55»  Crédit  (Ouverture  de'.  —  Avec  réalisation  du  crédit  :  Hono- 
raires cornmè  en  matière  d'obligation.  —  Sans  réalisation  :  Moitié 
des  honoraires  ci-dessus. 

56»  Dation  en  paiement  :  Honoraires  .comme  en  matière  de  vente  de 
gré  il  gré. 

57»  Décharge  (par  acte  séparé)  de  cautionnement,  d  exécution  tes- 
tamentaire, de  mandat,  d'objets  mobiliers,  de  pièces,  de  solidarité  : 
i  fr.  eu  brevet;  —8  fr.  en  minute. 

58"  Décharge  de  dépôt  de  sommes  ou  valeurs  :  Ofr.  125  p.  0/0. 

59»  Déclaration  pure  et  simple  :  8  fr. 

60»  Déclaration  de  cominand  :  8  fr.,  si  la  déclaration  ne  contient 
aucune  disposition  nouvelle  et  se  fait  ii  la  suite  d'un  acte  reçu  par 
le  même  notaire.  —  Dans  le  cas  contraire  :  0  fr.  10  p.  0/0. 

61°  Déclaration  d'emploi  par  acte  séparé).  —  Honoraires  comme 
en  matière  d'acceptation  d'emploi. 

62»  Déclaration  d'apport  ou  de  fortune.  —  Déclaration  de  gros- 
sesse nu  de  paternité.  —  Déclaration  d'hypothèque  ou  de  privilège. 

—  Déclaration  de  mobilier  pour  éviter  une  confusion  :  8  fr. 

63»  Déclaration  de  privilège  de  second  ordre.  —  A.  Si  elle  est 
faite  ;'!  la  suite  d'un  acte  d'emprunt  reçu  dans  l'étude  :  8  fr.  — 
B.  Dans  les  autres  cas  :  0  fr.  50  p.  0  0  de  1  ii  20O.00O  fr.  ;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  200,000  ;i  400,0(X)  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

64»  Déclaration  préalable  aux  ventes  de  meubles  :  4fr. 

6f)o  Déclaration  de  succession  :  8  fr. 

66»  Délégation  de  créance.  —  A.  Parfaite  (par  acte  sép.ire)  : 
Honoraires  comme  en  matière  d'oldigation.  —  B.  Imparlaite  : 
S  fr.  —  C.  Lorsque  la  délégation  iinrfaite  iitervient  dans  un  acte 
dont  elle  n'est  pas  l'objet  [u-incipal  :  Pas  d:iionoraires. 

67»  Délivrance  de  legs  :  0  fr.  25  p.  0/0  do  1  it  200,000  fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Avec  ou  sans  décharge. 

68»  Délivrance  de  seconde  grosse  (Procès-verbal  de,:  8  Ir.  —  Non 
compris  les  rôles  de  copies. 

69°  Dépôts  d'actes  sous  seing  privé  autres  que  les  testaments  olo- 
graphes. —  A.  Si  le  dépôt  est  fait  par  toutes  les  parties  avec  re- 
connaissance de  leurs  écritures,  l'honoraire  perçu  sera  de  la  moitte 
de  celui  auquel  aurait  donné  lieu  l'acte  authentique  contenant  les 
conventions.  —  B.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  n'est  pas  l'ait  par  toutes 
los  parties,  l'honoraire  sera  seulement  du  quart. 

70»  Dépôts  d'extraits  de  contrats  de  mariage  (G.  comm.,  art.  67-68;. 

—  Pour  les  dépôts  laits  en  dehors  delà  résiilonce  du  notaire  :  Olr. 
pour  les  quatre  extraits,  non  compris  le  coftt  des  extraits. 

71»  Dépôt  et  insertion  en  matière  de  société  (L.  24  juill.  1867,  art. 
55,  56,  59).  —  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du 
notaire  :  1.  Dépôt  :  5  fr.  par  localité,  non  compris  le  coût  de  1  ex- 
pédition. —  H.  Insertion  :  6  fr.  pour  la  rédaction  de  l'envoi. 

72»  Dépôt  de  pièces  authentiques  et  autres  (acte  de)  :  8  fr. 

"3»  Dépôt  au  gretie  de  procès-verbal  de  difficultés  et  autres  actes  : 

74»  Dépôt  de  sommes  ou  valeurs  ou  objets  ii  un  particulier  :  8  fr. 

75"  Désaveu  de  paternité  :  8  fr.  , 

76"  Désistement  d'appel,  d'instance,  d'hypothèrjue  ou  de  privilège, 
de  plainte,  de  réméré,  etc.  :  4  fr.  on  brevet;  —  S  l'r.  en  minute. 

77"  Devis  et  marchés  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente  ou 
de  louage,  suivant  le  cas. 

78»  Dispense  de  notification  de  contrat,  de  signification,  de  trans- 
port, de  congé,  etc.  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  En  plus 
2fr.  par  chaque  partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct et  intervenant  dans  l'acte. 

79"  Dispense  "de  rapport  par  le  donateur  faite  par  acte  sépare)  : 
S  fr. 

SO,,  Dissolution  de  société,  d'habitation  et  de  travail  :  Honoraires 
comme  en  matière  de  dissolution  de  société.  .  •  or    <  vi 

81»  Distribution  de  deniers  par  contribution  :  1  p.  0/0  de  1  a  20(J,(XXJ 
fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  400,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
400.000  à  800,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  montant 
total  des  collocations. 

82"  Donation  entre-vifs  avec  ou  sans  partage.  —  1.  Acceptée  :  1 
p  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  200.000  fr.  à  400,000  fr.; 
—  0  fr.  25  p.  0/0  de  400,000  à  800,000  fr.  ;  -  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Sur  la  valeur  nette  des  sommes  ou  biens  donnés. 

li.  Non  acceptée  :  Les  trois  quarts  de  l'honoraire  de  la  donation 
acceptée.  .      ,    ,     , 

m.  Acceptation  do  donation  :  Le  quart  de  1  honoraire  de  la  dona- 
tion acceptée. 

83"  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Honoraires  de 
rédaction  de  l'acte  :  8  fr.  —  Honoraires  dus  au  décès  :  0  fr.  25  p.  0/0 
de  1  à  200.000  fr.;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  de 
l'actif  recueilli. 

8'i"  Kchange  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente  immobi- 
lière ou  mobilière,  suivant  le  cas,  sur  la  valeur  la  plus  importante 
des  immeubles  ou  meubles  échangés. 

8,5»  Endossement  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  12o 
p.  0,0  au  dessus. 

86»  Engasement  des  gens  de  mer  :  Mêmes  honoraires. 

87»  Engagement  théâtral  :  Mêmes  honoraires. 

88'  Etablissement  d'origine  de  propriété  (par  acte  séparé)  :  8  fr. 
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89»  Etal  de  dettes,  de  meubles  :  S  fr. 

VO'  Elat  de  lieux  ^ Procès-verbal  d")  :  Honoraires  par  rOles  de  mi- 
nute. 

91°  Formalités  hypothécaires.  Pour  les  léquisitions  de  transcrip- 
tion d'actes  ti'anslatifs  de  propriété,  y  compris  les  réquisitions  d'états 
d'inscriptions  de  saisies  et  de  transcriptions  et  les  certificats  de  non- 
transcription  et  de  non-résolution  ou  revision  (Rn  ce  non  compris 
l'envoi  des  pièces). 

Notaires  Notaires 

résidant        ue    résidant  pas 

au  siège  au  siëg:e 

de  la     _  de  la 

conservalioa"         conservation 

des  des 

liypoltièques.        Iiypolhèi]ues. 

Sur  les  actes  représentant  :  ""  ~ 

Un  capital  de  moins  de     5CI0  fr li'iO  l'ôO 

fn  capital  de  moins  de  l.aHI  fr 2  50  2  50 

Un  capital  de  moins  de  2,000  fr 3  50  3  50 

Un  capital  d.e  moins  de  5,fKX1  fr G    «  (i    » 

Un  capital  au-dessus  de  5,(KX)  fr 8    »  8     » 

Pour  les  réquisitions  d'états  d'inscrip- 
tions et  de  radjations 2     »  3     > 

Pour  toutes  les  autres  réquisitions In  i  5i  i 

Pour  part  de  chaque  envoi  de  pièces..  u  1     » 

02°  Gage  et  nantissement  :  Honoraires  comme  en  matière  d'alïec- 
talion  Inpothccaire. 

93»  Gestion  d'atl'aires  ou  exécution  de  mandat.  —  A.  1  p.  0/0  de  1 
à  200.000  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  400,000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0(0  de  41X1,000  à  1  million  de  francs  ;  —  Ofr.  125 p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  les  intérêts  et  autres  revenus  encaissés.  —  B.  0  fr.  50  p.  0  0 
de  1  à_200.0(W  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  200m>  à  400,000  fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0,  0  au-dessus.  —  Sur  les  capitau.t  recouvrés . 

94»  Indivision  (Convention  d')  :  8  fr. 

95°  Inventaire  :  Honoraires  par  vacations. 

96°  Légalisation  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  0  fr.  25  par  pièce  légalisée. 

97»  Légalisation  dans  un  ministère,  une  ambassade  ou  un  consu- 
lat :  1  fr.  par  pièce  légalisée. 

98»  Lettre  de  change  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus. 

99'  Licitation.  —  A.  De  gré  à  gié  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  vente,  sur  la  part  acquise.  —  Si  l'indivision  cesse,  honoraires 
comme  en  matière  de  Partage  C  sur   l'ensemble  des  biens  licites. 

—  B.  Par  adjudication  volontaire  :  Honoraires  comme  en  matière 
d'adjudication  volontaire.  • —  L'honoraire  est  perçu  sur  le  prix  total 
des  immeubles  licites.  —  C.  Judiciaire  :  Art.  14,  Ord.  20  oct.  1845  et 
L.  23  oct.  1884. 

1(X»°  Liquiilation  de  reprises  :  1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  — 
Ofr.  50  p.  i.l/O  de  200,000  à  400,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  400,000 
à  f^l^lO.tWJ  fr.:  —  0  fr.  1"25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  les  sommes  pa^-ces 
en  garanties,  augmentées  de  la  moitié  du  surplus  de  la  créance  de 
la  femme  :  0  fr.  10  p.  0/0  sur  les  reprises  en  nature. 

101°  Lotissement.  —  A.  Avec  tirage  au  sort  :  Honoraires  comme  en 
matière  de  partage  volontaire  ou  judiciaire  A.  —  B.  Sans  tirage  au 
sort  :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

102°  Mainlevée  d'écrou  ou  de  saisie  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en 
minule. 

103°  Mainlevée  d'inscription  hypothécaire,  de  privilège,  de  nantisse- 
ment :  A.  —  Définitive  ou  partielle  réduisant  la  créance':  Olr.  10  p.  0/0. 
—  B.  Réduisant  le  gage  :  8  fr.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  une  ou  plusieurs 
mainlevées  partielles  réduisant  la  créance,  l'honoraire  par  mainle- 
vée définitive  est  perçu  seulement  sur  la  somme  qui  restait  garantie. 

104»  Mention  marginale  :  3  fr. 

105»  Mines  et  carrières  /cession  ou  exploitation)  ;  Honoraires 
comme  en  matière  de  vente. 

106»  Mitoj-enneté.  —  Abandon  :  8  fr.  —  Cession  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  vente.  —  Convention  de  :  8  fr. 

107»  Nomination  do  conseil  à  une  mère  tutrice  ou  de  tuteur  (C.  civ., 
art.  391-397)  :  8  fr.  —  D'exécuteur  testamentaire  :  8  fr.  —  De  séques- 
tre, gardien  ou  dépositaire  :  8  fr. 

108°  Notoriété  (acte  de)  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute. 

109»  ObUgation  :  1  p.  0/0  de  1  à  2i»,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
200,0(J0  à  4(X),000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  400,000  à  800,000  fr.;  — 

0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Lorsque  les  fonds  sont  remis  hors  la 
vue  des  notaires,  moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

110»  Ordre  amiable  (avec  ou  sans  quittance)  :1  p.  0/0 de  1  à2(X),000 
fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  400,000  fr,  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
400,lXl(J  à  SCHJ.tXKJ  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  mon- 
tant total  des  allocations. 

111°  Partage  volontaire  ou  judiciaire. —  A.  Avec  ou  sans  liquida- 
lion   de   communauté,    de  succession  ou    de   société  :   1   p.   0,0  de 

1  à  200,0(XJfr.;  —  Ofr.  50  p.0;0  de  2i»,l>J0  à  400,1X10  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  de  iœ.OOO  à800,0(XJfr.;  —  0  fr.  125  p.  0/Ûau-dessus.  —  Les 
honoraires  sont  perçus  sur  l'aclif  attribué,  déduction  faite  du  mon- 
tant des  rapports  dus  par  les  héritiers  en  vertu  d'actes  authentiques 
et  de  tout  le  passif  autre  que  les  trais.  —  B.  Liquidation  sans  par- 


tage :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  C.  Partage  de  biens  indivis 
dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  au  paragraphe  A  ci-dessus  :  Les 
trois  quarts  des  honoraires  perçus  en  matière  de  partage  volontaire 
ou  juiliciaire  sur  l'actif  net. 

112»  Partage  anticipé  ou  d'ascendants  :  1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.; 
—  0  fr.  50  p.  0/0  de  200.0IW  ft  400,000  fr.  ;  -  0  f r.  25  p.  0/0  de  400,000 
à  800,000  fr.  ;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus 

113°  Partage  testamentaire.  — 1.  Droit  exigible  au  moment  de  la  ré- 
daction de  l'acte  :  32  tr. 

II.  .Au  décos  :  Honoraires  comme  en  matière  de  partage  volontaire 
ou  judiciaire  A. 

114»  Procès-verbal  de  dires  et  protestations,  de  difficultés  :  Hono- 
raires par  rôle  de  minute. 

115»  Procuration  (spéciale  ou  générale  :  i  fr.  en  brevet:  —  S  fr. 
en  minute. 

116°  Promesse  de  vente  :  1/4  de  l'honoraire  prévu  en  matière  de 
vente,  avec  imputation  sur  l'honoraire  de  vente,  si  elle  se  réalise 
dans  la  même  étude. 

117°  Prorogation  de  délai.  — A.  Pure  et  simple  :  24  fr.  — B.  Conte- 
nant des  dispositions  nouvelles  :  Honoraires  proportionnels  d'obliga- 
tion sur  la  somme  ou  valeur,  objet  de  la  disposition  nouvelle. 

118°  Prorogation  de  bail  :  Honoraires  comme  en  matière  de  bail, 
sur  les  années  restant  à  courir. 

119°  Protêt  :  Décret  du  23  mars  1848. 

120°  Purge   légale  :  Honoraires  par  vacations. 

121°  Quittance.  —  A.  Pure  et  simple  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1251 .  C.  civ.  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  200.(XI0  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
200,000  à  4tK),(J00  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  iloitié  des 
honoraires  ci-dessus,  si  elle  est  la  conséquence  d'un  acte  reçu  parle 
même  notaire.—  B.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  l'250.§  2,C.  civ.  : 
0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.:  —  0  fr.  125  p.  0,  0  au-dessus.  —  G. 
Quittance  d'ordre  judiciaire  :  0  fr.  50  p.  0  0  de  1  a  200,000  fr.  ;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  de  200.000  a  40O,lXlO  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-des- 
sus. —  D.  Subrogative  lart.  1250,  §  1",  C.  civ.)  :  Honoraires  comme 
en  matière  d'obligation. 

122°  Rachat  par  réméré  :  Honoraires  comme  en  matière  de  quit- 
tance pure  et  simple. 

123°  Rapport  pour  minute  :  8  fr. 

124°  Ratification  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Et  en  plus 
2  fr.  par  chaque  partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct et  intervenant  dans  l'acte. 

125°  Réalisation  de  crédit  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  ma- 
tière d'obligation. 

126°  Recette  (Droit  de).  —  A.  1  p.  0  0  de  1  à  200,(X10  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0  0  de  200,000  k  400.0»»  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  400,000  à  1  mil- 
lion ;  —  0  fr.  1"25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  les  intérêts  et  autres  reve- 
nus encaissés.—  B.  0  tr.  50  p.  0;0  de  1  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
de  ■200,t;iO<3  à  400,000  fr.;  -  U  fr.  125  p.  0/U  au-dessus.  —  Sur  les  capitaux 
recouvrés.  —  Il  n'est  du  aucun  droit  de  recette  pour  l'encaissement 
et  la  garde  des  fonds  et  valeurs  déposés  en  conséquence  ou  pour 
l'exécution  directe  d'un  acte  de  vente  ou  d'emprunt  passé  dans  l'étude 
des  notaires. 

127»  Recherclie  (Droit  de).  —  Si  l'année  est  indiquée  :  0  fr.  50.  — 
Au  cas  contraire  :  1  fr.  —  Si  la  recherche  a  pour  objet  la  délivrance 
d'une  expédition  ou  la  réception  d'un  acte,  l'honoraire  n'est  pas  dû. 

128»  Récolement  :  Honoraires  par  vacations. 

129°  Reconnaissance  dé  dot,  de  reprises,  de  droits  paraphernaux  : 
Honoraires  comme  en  matière  d'apports  eu  mariage. 

130°  Reconnaissance  d'enfant  naturel  :  16  fr. 

131°  Reconnaissance  d'hypothèque  ou  de  privilège  :  8  fr. 

132°  Reconnaissance  de  dettes  :  Honoraires  comme  en  matière 
d'obligation. 

133°  Réduction  d'hj'pothèque  (Voir  Mainlevée). 

134»  Référé  :  Honoraires  par  vacations. 

135»  Règlement  d'indemnité  en  cas  d'expropriation  pour  cause  de 
déclaration  d'utilité  publique.  —  A.  .Avant  le  jugement  d'expropria- 
tion :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente.  —  B.  .\prè3  le  juge- 
ment :  Honoraires  comme  en  matière  de  quittance  pure  et  simple. 

136»  Réméré  (Vente  à)  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente. 

137°  Remise  de  dette  :  Honoraires  comme  en  matière  de  quit- 
tance pure  et  simple. 

138»  Renonciation  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en 
minute. 

139°  Renonciation  à  hypothèque  légale.  —  A.  A  la  suite  d'un  acte 
authentique  ou  de  dépôt,  avec  reconnaissance  d'écriture,  d'un  acte 
de  vente  sous  signature  privée  :  8  fr.  —  B.  Dans  les  autres  cas  :  Moi- 
tié de  l'honoraire  qui  aurait  été  perçu  sur  l'acte  de  vente. 

140»  Représentation  de  présumé  absent  C.  civ.,  art.  113),  de  non 
présent  ;C.  proc.  civ,,  art.  942),  d'aliéné  non  interdit  (L. 30  juin  1838, 
art.  36,  :  Honoraires  par  vacations. 

141»  Reprise  de  la  vie  commune  (C.  civ.,  art.  311)  :  16  fr. 

142°  Résiliation.  —  A.  De  vente  dans  les  vingt-quatre  heures  : 
8  fr.  —  .\près  ce  délai,  moitié  de  l'honoraire  de  l'acte  résilié.  —  B.  De 
bail  :  Moitié  de  l'honoraire  de  bail,  sur  les  années  restant  à  courir. 

143»  Rétablissement  de  communauté  (Acte  de)  (C.civ.,  art.  1461)  : 
32  fr. 

144°  Retrait  des  droits  litigieux,'d'indivision  successorale  :  Hono- 
raires comme  en  matière  de  quittance  pure  et  simple. 
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Mo»  Hévocalion.  —  De  conseil  à  la  mère  tutrice  :  8  fr.  —  De  do- 

nalioii  (Milro  épnux.  :  8  IV.  —  De  mandat  ou  de  substitution  :  4  l'r. 
fil  brcvol  ;  —  8  fr.  en  minute.  —  De  testament  ;  8  fr. 

116°  Société  (Acte  iJe)  :  U  fr.  SO  p.  ll.ll  de  i  h  20(),0U0  fi-.;  — 
Il  h:  25  p.  nu  de  200,00U  à  4U0,000  fi-.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Déclaration  de  souseripticm  du  capital  social.  —  A.  Si  l'acte 
lie  la  société  a  été  reçu  dans  l'élude  :  18  fr.  —  B.  Si  l'acte  de  société 
est  sous  seing  privé  ou  reçu  dans  une  autre  étude,  l'honoraire  est 
perçu  en  entier.  —  Prorogation  de  société  :  Moitié  des  honoraires 
ci-dessus.  —  Dissolution  de  société  :  8  fr.  —  Sous  reserve  du  cas  où 
il  y  a  lii'u  ft  honoraire  propoitionnel,  à  raison  des  conventions  que 
rent'ei-nie  l'acte. 

147"  Sous-bail  :  Honoraires  comme  en  matière  de  bail. 

148»  Substitution  de  pouvoirs  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  mi- 
nute. 

M'.)"  "Testament  olographe.  Présentation  au  président  du  tribunal 
et  retrait  (G.  civ.,  art.  UKI7)  :  V>  fr.— Moitié  des  honoraires  perçus 
en  matière  do  teslamcal  authentique. 

150"  Testament  piiljlic  ou  autlientique.  Droit  fixe  pour  la  rédaction 
de  l'acte  :  32  fr.  —  Droit  du  au  décès  du  testate\ir  sur  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  testament  (art.  17  des  dispositions  générales) 
en  li^ne  directe,  entre  époux,  en  ligne  collatérale  entre  étrangers  : 
0  Ir.'riO  p.  0,0  de  1  ;i2iHi,iKil)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  200,000 fr.  il 
4UI),tlO0  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus. 

151»  Testament  mystique.  —  A.  Acte  de  suscriplion  :  32  fr.  —  B. 
Présentation  an  président  et  retrait  :  16  fr.  —  C.  Sur  les  disposi- 
tions clu  testament  au  décès  :  Honoraires  comme  en  matière  de  testa- 
ment authentique.  1 

152"  Tirage  au  sort  des  lots  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  ma- 
tière de  partage,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'opération  a  été  la 
seule  pour  laquelle  le  notaire  a  été  commis.  , 

15."?"  Titre  nouvel  :  Moitié  des  honoraires  perçus  sur  le  titre  origi- 
naire. ,„  .  ... 

154°  Transaction  :  Cet  acte  donne  ouverture  a  1  honoraire  spécial 
de  la  convention  à  laquelle  il  aboutit,  et  de  plus,  s'il  y  alleu,  à  un 
honoraire  particulier  réglé  à  l'amiable  entre  les  notaires  et  les  par- 
tics  d'après  les  difficultés  de  l'all'aire  et  les  soins   donnés  a  sa  con- 

clusiim.  ,  ,...    1 

155"  Translation  d'hrpolhèque.  —  A.  Portant  sur  la  totalité  du 
ga"e  :  Honoraires  com'me  en  matière  d'aÛ'ectalion  hypotliécaire.  — 
H.  l^arlielle  :  Mêmes  honoraires  perçus  sur  la  somme    pour   lequel  le 

transfert  a  lieu. 
150»  Transport  de  créance  :  Honoraires  comme  en  matière  d  ol)ti- 

157°  Transport  de  droits  litigieux  et  successifs  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  vente. 

158"  Usufruit  (Cession  ou  don  d')  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  vente  ou  de  donation,  selon  le  cas. 

159"  Vente  par  adjudication  judiciaire  ou  volontaire  de  créances, 
droits  incorporels,  fonds  de  commerce,  etc.  (cahiers  des  charges  com- 
pris) •  1  p.  0/0  de  1  à  200,(J00  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à 
4t)ll,0(HJ  fr.  ;  -  0  fr.  25  p.  0/0  de  400,000  à  800,000  fr.  ;  -  0  fr.  12d 
p.  O'O  au-dessus. 

100"  Vente  par  adjudication  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  ra- 
cines, de  coupes  de  bois  taillis,  de  futa'ies  aménagées  et  non  aména- 
gées et  de  tourbages  (cahier  des  charges  compris)  :  1  p.  0,0  de  là 
Soo  000  fr.  ;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  2U0,(HJ0  à  400,000  fr.  ;  —  0  Ir.  2d 
p  (j/0  de  4'lKI.OIlO  a  800,(XHJ  fr.  :  —  0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus.  — 
Lorsque  l'oflicier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  à  terme  est  chargé 
d'opérer  îe  recouvrement  du  pris,  il  a  droit,  en  outre,  sur  la  somme 
par  lui  recouvrée,  à  la  remise  suivante  :  1  p.  0/0  de  1  à  2(.)0,000  fr.: 
—  (_»  tr  50  p  0/0  de  20ll.(lltO  ù  400,(X)0  fr.  :  —  Ofr.25  p.  0/Ode  40l.t,tJ00 
à  SOoilOOfr.;  —  0  fr.  125  p.  O.'O  au-dessus.  —  Pour  versement  a 
la  Caisse  des  consignations,  paiement  des  contributions,  ou  assis- 
tance  aux   référés,    s'il  y  a  lien,  il  est  alloué  sans  distinction  :  4  fr. 

ICI"  Vente  par  pdjudication  volontaire  de  meubles  et  objets  mo- 
biliers, d'arbres  au  détail  et  de  bateaux  (cahier  des  charges  compris). 
11  est  a'iloué  :  1"  pour  droits  de  prisée,  pour  chaque  vacation  :  G  fr.;  — 
2"  pour  assistance  aux  référés,  pour  chaque  vacation  :  5  fr.:  — 3"  pour 
tout  droit  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et 
m  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des  placards  :  0 
p  00  sur  le  produit  des  ventes.  —  U  pourra,  en  outre,  être  alloue 
uiie  ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition  des  parties,  constatée 
par  procès-verbal,  à  l'elVet  de  préparer  les  objets  mis  en  vente..  Ces 
vacations  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que 
le  produit  de  la  vente  s'élèvera  à  3,000  fr.  Chacune  de  ces  vacations 
de  trois  heures  donnera  droit  aux  émoluments  fixés  par  le  n.  1  du 
présent  article;-  4"  pour  expédition  ou  extrait  des  procès-verbaux 
de  vente,  s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre  et  pour  chaque  rôle  de 
vingt-cinq  lignes  à  la   page  et   quinze  syllabes   à  la  ligne  :  1  Ir.  50. 

—  Pour  consignation  de  la  caisse,  s'il  y  a  lieu  ;  6  fr.  —  Pour  assis- 
tance il  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent  :  fa  tr. 

—  Pour  paiement  des  contributions  conformément  aux  dispositions 
des  Ioisdes5-18aoùtl7>lt  cl  12nov.  1808:  4  fr. 

iO-'"  Vente  par  adjudication  judiciaire  d  immeubles  (caluer  des 
charges  compris^  'Ord.  10  oct.  18'il;  L.  23  oct.  1884)  :  L'honoraire 
sera  perçu  sur  le  prix  d.^  cliafjue  b.t  séparément,  lorsque  les  lots  se- 
ront composés  d'immeubles  distincts. 


163"  Vente  par  adjudication  volontaire  d'immeubles  (caliier  des 
charges  compris)  :  1  p.  0;0  de  1  à  200,(.K.K)  fr.;  —  0  li'.  50  ]i.  0/0  de 
200,000  à  401.1,(100  fr.  ;  —0  fr.  25  p.  0/0  de  4OO.(t0O  .i  8(KJ,(I(J(J  fr.;  — 
Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  L'honoraire  est  perçu,  dans  toute  adju- 
dication, séparément  sur  le  prix  de  chaque  lot.  Le  même  honoraire 
est  dû.  lorsque  la  vente  est  réalisée  de  gré  à  gré,  dans  les  quatre 
mois  de  la  tentative  d'adjudication. 

104»  Ventes  d'immeubles  de  gré  h  gré  :  1  p.  0/0  da  1  h  200,000  fr.; 
—  Ofr.  .50  p.  0,0  de  200,IHH)  ù  4œ,000  fr.;— 0  fr.  25  p.  0/0  dc400,0lXl 
à  8(0,1X10  fr.  ;  —  llfr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

1(35"  Vente  mobilière  de  gré  à  gré  :  1  p.  0/0  de  1  à  20,00O  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  2O,0lX)  à  '1  («,'>»  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. 

■  166"  'Vente  par  adjudication  judiciaire  do  m'eubles  (cahier  des 
ch.nrges  compris)  :  Mêmes  droits,  indépendamment  des  honoraires  qui 
peuvent  être  dus  ,i  l'avoué. 

107°  Vente  (Tentative  del  aux  enchères  de  meubles  ou  immeubles  : 
32  fr.  —  Cahier  des  charges  et  procès-verbal  de  tentative  de  vente 
réunis. 

Sectiun  m. 

Discipline  des  notaires. 

2992.  —  L'arrètédu  30  dëc.  1842 contient,  au  point  de  vue  de 
la  discipline,  une  organisation  particulière.  Indépendamment  des 
amendes  encourues  par  les  notaires  pour  omissions,  irrégularités 
et  autres  violations  ou  inobservalions  des  règles  prescrites  par 
les  lois  cjui  leur  sont  applicables,  ils  sont  passililes,  pour  les 
mêmes  iniraclions,  comme  pour  toutes  contraventions  aux  dis- 
positions de  cet  arrêté  et  pour  tous  manquements  aux  devoirs 
de  leur  profession,  de  l'application  de  peines  disciplinaires  qui 
sont  :  t°  le  rappel  ù  l'ordre;  2"  la  censure  avec  réprimande  ; 
3"  la  suspension  pendant  Irois  mois  au  plus;  4°  la  révocation 
(Arr.  30  déc.  1842,  art.  38  et  30). 

2993.  —  Les  propositions  relatives  aux  peinps  disciplinaires 
à  prononcer  soit  par  le  gouverneur  général,  soit  par  le  premier 
président  ou  par  le  procureur  général  sont  soumises  à  une  com- 
mission de  discipline  composée  d'un  conseiller  du  Gouverne- 
menl,  président,  d'un  représentant  de  la  cour  d'Alger,  d'un  re- 
présentant du  parquet  général  et  d'un  notaire  en  résidence  à 
Alger,  nommé  dans  chaque  cas  par  le  gouverneur  général  sur 
l'avis  du  premier  président  et  du  procureur  général.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (Uécr.  27  juin 
1901, ""art.  6).  .     •        j 

2994.  —  Le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure  avec  réprimande 
sont  prononcés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le  procureur  général,  d'of- 
fice, ou  sur  le  rapport  du  procureur  de  la  Répubhque  près  le 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire,  après  que  l'inculpé  a  été 
entendu  ou  dûment  appelé.  Ces  peines  sont  notifiées  par  écrit 
au  notaire.  Il  en  est  fait  mention,  tant  au  parquet  du  procureur 
général  qu'à  celui  du  procureur  de  la  République,  sur  un  regis- 
tre spécialement  alTecté  à  cet  effet  (Arr.  20  déc.  1842,  art.  40). 

2995.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  suspension  ou  révocation,  une 
enquête  disciplinaire  est  faite  par  le  procureur  de  la  République 
de  la  résidence  du  notaire  inculpé.  Ce  dernier  doit  toujours  être 
entendu  ou  être  dûment  appelé.  11  peut  fournir,  dans  le  délai 
qui  lui  est  imparti,  ses  explications  par  écrit  sur  les  griels  dont 
il  lui  est  donné  communication.  Le  procureur  de  la  République 
adresse  ensuite  les  pièces  de  l'enquête,  les  esplications  de  l'in- 
culpé et  son  rapport  au  procureur  général  qui,  avant  le  décret 
de  1901,  transmettait  le  dossier  au  minisire  de  la  .Justice  avec  son 
avis  personnel.  Il  était  statué  ensuite  par  celui-ci  (art.  41  k 

2966.  —  Le  décret  du  27  juin  1901  ayant  placé  les  notaires 
d'Algérie*  sous  la  liante  autorité  du  gouverneur  général  et  attri- 
bué à  celui-ci  les  attributions  conférées  au  ministre  en  matière 
de  discipline,  de  congés,  et  généralement  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  situation  personnelle,  c'est  désormais  le  gouverneur  général 
qui  prononce  la  suspension  ou  la  révocation.  La  révocation  est 
prononcée  sur  les  propositions  soumises  au  gouverneur  par  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  nominations. 

2997.  —  La  révocation  est  toujours  prononcée  :  1°  Contre 
le  notaire  qui  contrevient  aux  prohibitions  portées  dans  les  onze 
premiers  paragraphes  de  l'art.  33  de  l'arrêté  du  30  déc.  1842; 
2°  contre  le  notaire  qui,  avant  été  suspendu,  continue  directement 
ou  indirectement,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  l'e.xercicede 
ses  fonctions,  ou  les  reprend  avant  l'expiration  de  la  peine,  sans 
préjudice  des  peines  inscrites  dans  i'art.  197,  C.  pén.;  .3°  contre 


le  notairi;  q 


es  peines  inscrites  dans  i'art. 
ui,  eu  contravention  a  l'art.  14 


4,  aurait  traité  à  prix  d'ar- 
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geni,  ou  moyennant  toute  autre  indemnité,  de  la  cession  de  son 
office,  lors  même  que  la  convention  n'aurait  pas  été  suivie  d'ef- 
fet, et  contre  le  nouveau  titulaire  qui,  par  suite  d'une  telle  con- 
vention, aurait  obtenu  sa  nomination;  4°  contre  le  notaire  qui, 
ayant  précédemment  subi  la  peine  de  la  suspejision,  se  trouve 
en  état  de  récidive  (art.  42). 

2998.  —  La  suspension  et  même  la  révocation  peuvent  être 
prononcées,  suivant  les  circonstances,  contre  le  notaire  qui  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  lesn.  8  et  12  de  l'art.  33,  et 
contre  celui  qui,  par  sa  conduite  privée  et  habituelle,  ou  par  un 
fait  grave  quelconque,  compromet  sa  disrnité,  sa  délicatesse,  son 
honneur  ou  son  caractère  d'officier  public  (^art.  'i3). 

2999.  —  Il  est  fait  mention  sur  le  registre  spécial  prescrit 
par  l'art.  40,  de  toutes  suspensions  prononcées  contre  un  notaire 
(art.  44). 

3000.  —  Les  décisions  portant  peine  de  suspension  et  de  ré- 
vocation contre  un  notaire  lui  sont  notifiées,  à  la  diligence  du 
procureur  delà  République  de  sa  résidence,  soit  par  simple  let- 
tre, soit  même,  s'il  en  est  besoin,  par  ministère  d'huissier.  Elles 
sont  exécutées  à  partir  du  jour  de  celte  notification  (art.  4.5). 

3001. —  .-\u  commencement  de  chaque  année,  le  procureur 
général  nomme,  parmi  les  notaires  d'Alger,  un  syndic  dont  les 
attributions  consistent:  1°  à  donner  son  avis,  après  information, 
s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  plaintes  qui  sont  portées  contre  un  no- 
taire de  son  ressort;  2°  à  intervenir  officieusement  et  comme 
conciliateur,  dans  les  débats  qui  peuvent  s'élever  soil  entre  les 
notaires  de  son  ressort,  soil  entre  les  mêmes  notaires  et  leurs 
clients  ;  3°  à  donner  son  avis,  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  ma- 
gistrats, sur  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  réclama- 
tions d'honoraires,  vacations  et  droits,  formées  par  les  notaires; 
4^  à  représenter  sa  compagnie  toutes  les  fois  que  ses  intérêts 
collectifs  sont  en  jeu  et  dans  toutes  ses  relations  ou  communi- 
cations avec  l'autorité  judiciaire.  Le  syndic  nommé  continue  ses 
fonctions  jusqu'à  son  remplacement.  11  est  indéfiniment  rééligi- 
ble  (art.  46). 


CHAPITRE  XI. 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

3002.  —  Les  obligations  fiscales  des  notaires  sont  étu- 
diées siiprà,  v"  Acte  notarU ,  n.  829  et  s.  On  a  vu,  à  ce  mot, 
que,  en  principe,  tous  les  actes  notariés  sont  sujets  à  l'enregis- 
trement dans  un  certain  délai;  que  les  agents  de  la  régie  exer- 
cent un  contrôle  sur  ces  actes  et  sont  chargés  de  la  constatation 
des  contraventions  à  la  loi  de  ventôse;  enfin  que  les  notaires 
sont  tenus  de  faire  l'avance  des  droits  dus  sur  les  actes  qu'ils 
présentent  à  la  formalité. 

3003.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  seulement  reproduire  fidèle- 
ment les  conventions  des  parties;  il  doit,  en  outre,  s'opposer  à 
toute  fraude  et  à  toute  simulation,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
parties  que  dans  l'intérêt  du  Trésor.  «  Les  devoirs  des  notaires 
envers  le  Trésor,  envers  l'Etat  ne  sont  pas  moindres  qu'envers 
les  tiers  en  général...  Le  notaire  ferait  valoir  une  excuse  de  tout 
point  inadmissible  s'il  se  retranchait  dans  le  fait  qu'une  déclara- 
tion frauduleuse  contenue  dans  un  acte  de  son  ministère  lui  a 
été  dictée  par  les  parties  et  s'il  prétendait  que,  ne  pouvant  se 
faire  juge  de  son  degré  de  sincérité,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
refuser  à  la  constater  »  f  Cire,  procureur  général  de  Paris,  18  avr. 
1856). 

'  3004.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
de  vente  concernant  dissimulation  de  prix,  est  passible  de  peines 
disciplinaires  s'il  a  connu  la  fraude. —  Trib.  Foix,  l^"'  sept.  d873, 
[J.  Enreg.,  n.  19486;  Rép.pér.,  n.  3823] 

3005.  —  Même  décision  lorsque  le  notaire  a  appelé  notes  des 
actes  sous  seing  privé  sujets  à  l'enregistrement  énoncés  dans 
un  inventaire.  —  Trib.  Dunkerque,  10  févr.  1853,  [.jf.  Enreg., 
n.  15590;  J.  des  not.,  n.  14925;  Con<»'.  Enreg.,  n.  9929] 

3006.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  dans  sa 
caisse  des  valeurs  qu'il  sait  devoir  servir  soit  au  paiement,  soil 
à  la  garantie  du  paietnent  d'une  contre-lettre  passée  pour  sup- 
plément illicite  du  prix  d'un  olfice,  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Nimes,  24 
juin  1878,  X....  [S.  78.2.235,  P.  78.984] 

3007.  —  Le  notaire  qui  indique  dans  un  inventaire  un  nom- 
bre de  vacations  moindre  que  celui  qu'il  a  employé  réellement, 


afin  de  réduire  les  droits,  commet  un  manquement  à  ses  devoirs 
professionnels.  —  Trib.  Bourges,  16  juin  1870  [Rép.pér.,  n.  4431] 
—  V.  aussi  Trib.  Chartres,  18  août  18S9,  [licp.  pér.,  n.  1219]  — 
Trib.  Belley,  24  août  1860,  [R><p.  pér.,  n.  1383] 

3008.  —  Le  notaire  doit  guider  ses  clients,  s'abstenir  d'in- 
sérer dans  ses  actes  des  clauses  superflues  pouvant  donner  lieu 
à  des  droits  d'enregistrement,  et  discuter  avec  les  agents  du  Tré- 
sor la  perception  de  l'impôt.  —  Rolland  de  Villargues,  Rêp.  du 
not.,  V  Acte  notarié,  n.  108.  —  En  ce  sens,  Cass.,  4  mai  1868, 
R...,  [S.  69.1.2)3,  P.  69.515,  D.  71.1.246]  —  Nancy,  23  avr. 
1864,  Bourhtio,  [S.  65.2.200,  P.  65.839,  D.  65.2.210]  —  Trib. 
Valenciennes ,  6  août  1874,  U.  Enreg.,  a.  19553;  Rép.  pér., 
n.  4131  ;  Contr.  Enreg.,  n.  1542S] 

3009.  —  Les  notaires  sont  responsables  envers  leurs  clients 
non  seulement  en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  mais  encore  en  cas 
d'impérllie  ou  de  négligence.  Les  tribunaux  ont  sur  ce  point  le 
plus  large  pouvoir  d'appréciation.  Nous  citerons  les  décisions 
suivantes  intervenues  en  ce  sens  relativement  aux  droits  d'enre- 
gistrement. 

3010.  —  Le  notaire,  dépositaire  d'un  testament  contenant 
legs  de  biens  à  charge  de  substitution,  qui,  comme  conseil  du 
légataire  a  rédigé,  pour  être  présentée  à  l'enregistrement,  une 
déclaration  estimative  des  revenus  de  ces  biens  dans  laquelle 
l'évaluation  a  été  démesurément  exagérée,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  surélévation  du  droit  de  transcription  qui  est  ré- 
sultée de  cette  estimation  exagérée,  alors  que  l'erreur  commise 
par  le  notaire  provient  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  pro- 
cédé à  l'évaluation  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10  juill.  1871,  Fau- 
quel,  [S.  71.1.177,  P.  71.577,  D.  71.2.215] 

3011.  —  Le  notaire  est  responsable  du  préjudice  causé  à  ses 
clients  par  le  défaut  de  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété, lorsqu'il  a  accepté  le  mandat  de  remplir  cette  forma- 
lité. —  Aix,  10  août  1870,  Roux,  [D.  73.2.204) 

3012.  —  Le  notaire  qui,  averti  d'avoir  à  faire  une  évaluation 
détaillée  des  marchandises  comprises  dans  un  fonds  de  com- 
merce, omet  les  conditions  nécessaires  pour  bénéficier  du  tarif 
réduit  de  0  fr.  50  p.  0/0,  peut  être  rendu  responsable  de  la  diffé- 
rence entre  ce  droit  de  0  fr.  50  et  celui  de  2  p.  0/0  perçu  par  le 
Trésor.  —  Trib.  Chartres,  6  nov.  1874,  Desroziers  et  Bourgeois, 
[S.  75.2.84,  P.  75.350]  —V.sîfpcà,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  292 
et  s. 

NOTES  D'AUDIENCE.  —  V.  Appel  (mal.  répr.).  -  Grei- 

IIER.   —  .lUGEUENT  ET  ARRÊT. 
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V.  MiMSTÈRE  POlîLlC 


NOTIFICATION.  —  V.  Signification  ou  notification. 
V.aussiAcTE  hespectueux. —  Affiches  (Apposition  d'). —  Appel. 
—  Cession  de  créances.  —  Cour  d'assises.  —  Exécutio.n  des 
actes  et   des  jugements.  —  Exploit.  —  Expropriation   pour 

CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE.    —   HuiSSIER. —  HYPOTHÈQUE.   —   OR- 
DRE. —  RiîGLEMENT  DE  POLICE   OU  MUNICIPAL,   BtC. 

NOTORIÉTÉ  (Acte  de).  —  V.  Acte  de  notoriété. 
NOUE.  —  V.  Pèche  fluviale. 
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§2. 

§3. 

§4. 


D  I  VISI  ON. 

Notions  ijàiéralcs  (n.  I  à  4). 

Des  obli(jations  imposdes  aux  tiourrices  qui  prennent 
des  enfants  chez  elles  (n.  b  à  3o). 

Bureaux  de  nourrices  (n.  36  à  49). 
Kourrices  des  enfants  trouvés  (n.  oO). 


§  1.  Notions  générales. 

1.  —  On  appelle  nourrices  des  femmes  qui,  moyennant  salaire 
se  chargent  d'élever  et  d'allaiter  les  enfants  d'autrui. 

2.  —  L'obligation  où  se  trouve  l'administration  publique  de 
veiller  à  ce  qui  intéresse  la  vie  des  hommes,  lui  impose  le  devoir 
de  surveiller  les  nourrices  auxquelles  les  enfants  sont  confies. 

3.  — Dès  1350,  une  ordonnance  régla  le  salaire  des  nourrices 
et  les  obligea  à  achever,  sous  peine  d'amende,  de  nourrir  les  en- 
fants dont  elles  s'étaient  chargées.  Une  autre  ordonnance  de 
17io  avait  permis  aux  nourrices  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  les  parents 
de  l'entant.  Une  loi  du  25  août  1792  abolit  ce  privilège  et  remit 
en  liberté,  toutes  les  personnes  détenues  pour  cette  cause.  Avant 
cette  loi,  les  lois  des  i»''  déc.  1791  et  lo  août  1792  avaient  accordé 
des  secours  aux  pères  de  famille  détenus  pour  dettes  relatives 
à  des  mois  de  nourrice. 

i.  — Les  règles  relatives  aux  nourrices  se  rapportent  soit  :iux 
nourrices  en  général,  soit  spécialement  aux  bureaux  de  nour- 
rices. 

§  2.  Des  obligations  imposées  aux  nourrices 
qtii  prennent  des  enfants  chez  elles. 

5.  —  C'est  actuellement  le  décret  du  27  févr.  1877  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  23  déc.  1874  qui,  abrogeant  l'ordonnance 
du  9  août  1828.  régit  la  matière. 

6.  —  D'une  façon  générale,  il  est  posé  en  principe  qu'une 
femme  n'a  le  droit  d'allaiter  que  son  propre  nourrisson  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  donnée  par  le  médecin  ins- 
pecteur ou,  s'il  n'existe  pas  de  médecin  inspecteur  dans  le  canton, 
par  un  docteur  en  médecine  ou  un  officier  de  santé  (art.  26). 

7.  —  C'est  la  résidence  de  la  nourrice  qui  détermine  la  com- 
pétence du  médecin  chargé  de  donner  cette  autorisation.  Cepen- 
dant la  nourrice  peut  également  se  faire  visiter  dans  la  com- 
mune où  elle  veut  prendre  l'enfant  (art.  29).  La  conséquence  de 
cette  visite  est  un  certificat  médical  que  le  médecin  consulté  doit 
rédiger.  L'ordonnance  de  1828  ne  prévoyait  pas  ce  certificat  mé- 
dical. 

8.  —  Le  certificat  médical  doit  attester  :  1°  que  la  nourrice 
remplit  les  conditions  désirables  pour  élever  un  nourrisson  ; 
2°  qu'elle  n'a  ni  infirmités,  ni  maladies  contagieuses  et  qu'elle  est 
vaccinée.  Ce  certilicat  doit  être  légalisé  et  visé  par  le  maire 
(art.  29 1. 

9.  —  Indépendamment  de  ce  certificat  médical,  le  décret  pré- 
voit un  certificat  administratif  déjà  exigé  par  l'ordonnance  de 
1828.  Ce  certificat  doit  émaner  du  maire  de  la  commune  où  réside 
la  nourrice,  il  doit  être  revêtu  du  sceau  de  la  mairie. 

10.  —  Ce  certificat  doit  contenir  :  1"  les  nom,  prénoms,  si- 
gnalement, domicile  et  profession  de  la  nourrice,  date  et  lieu  de 


sa  naissance;  2°  état  civil  de  la  nourrice,  nom,  prénoms  et  pro- 
fession de  son  mari;  3°  date  de  la  naissance  de  son  dernier  en- 
fant et  si  cet  enfant  est  vivant  (art.  28'. 

11.  —  Le  certificat  fera  également  connaître  si  le  mari  a  donné 
son  consentement,  si  la  nourrice  a  une  bonne  conduite,  si  elle  a  des 
moyens  suffisants  d'existence,  si  son  appartement  est  suffisant, 
salùbre  et  propre.  Il  devra  aussi  constater  que  la  nourrice  a  dé- 
claré posséder  un  b  rceau  et  un  garde-feu    art.  28). 

12.  —  Le  maire  demandera  également  à  la  nourrice  si  elle  a 
déjà  élevé  un  ou  plusieurs  enfants  moyennant  salaire,  ainsi  que 
l'époque  à  laquelle  elle  a  été  chargée  àe  ces  enfants,  la  date  et 
la  c.iuse  des  retraits  et  si  elle  est  restée  munie  des  carnets  dont 
il  va  être  parlé.  Les  réponses  de  la  nourrice  doivent  être  men- 
tionnées 3u  certificat  (art.  28). 

13.  —  Nous  ferons  observer  que  sur  un  point  le  décret  de 
1877  est  moins  rigoureux  que  l'ordonnance  de  1828.  L'art.  6  de 
celte  ordonnance  exigeait  que  le  maire  constatùl  (|ue  "  la  nour- 
rice n'a  point  actuellement  de  nourrisson  et  que  l'âge  de  son  der- 
nier enfant  permet  qu'elle  en  prenne  un  ".  i.,e  décret  de  1877, 
au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dispose  explicitement 
dans  son  art.  25  que  la  nourrice  peut  avoir  déjà  un  nourrisson 
(le  sien)  au  moment  où  elle  en  demande  un  autre.  Ceci  s'explique 
par  la  faveur  dont  jouit  dans  les  idées  actuelles  l'allaitement  au 
sein. 

14.  —  Toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse  dans 
lesdits  certificats  entraîne  l'application  au  certiflcateur  des  pei- 
nes portées  au  S  1  'le  l'art.  153,  G.  pén,  c'est-à-dire  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois  (L.  22  déc.  1874,  art.  8,  in 
fine]. 

15.  —  Le  certificat  du  maire  et  le  certificat  médical  sont  tran- 
scrits textuellement  sur  un  carnet  spécial,  délivré  gratuitement 
à  Paris  par  le  préfet  de  police,  h  Lyon  par  le  préfet  du  Rhône, 
et  dans  les  autres  communes  par  le  maire  (art.  30). 

16.  —  Ce  carnet  est  une  innovation  du  décret  de  1877.  La 
nourrice  peut  l'obtenir  soit  dans  la  commune  où  elle  réside,  soit 
dans  celle  où  elle  vient  chercher  l'enfant.  Elle  doit  se  pourvoir 
d'un  carnet  nouveau  chaque  fois  qu'elle  prend  un  nouveau  nour- 
risson. 

17.  —  Outre  le  certificat  administratif  et  le  certificat  médical, 
le  carnet  est  disposé  de  façon  à  contenir  :  1"  l'extrait  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  s'il  est  baptisé,  la  date  et  lieu  de  son  bap- 
tême, les  noms,  profession  et  demeure  des  parents  ou  des  ayants- 
droit,  à  défaut  de  parents  connus; 2"  la  composition  de  la  layette 
remise  à  la  nourrice;  3°  les  dates  de  paiement  des  salaires;  4°  le 
certificat  de  vaccine;  .'î''  les  dates  des  visites  du  médecin  inspec- 
teur et  des  membres  de  la  commission  locale,  avec  leurs  obser- 
vations lart.  30). 

18.  —  il  reproduit  également  le  texte  des  articles  du  Code 
pénal,  du  règlement  d'administration  publique  et  du  règlement 
particulier  îait  dans  chaque  département  par  le  préfet  en  exécu- 
tion de  l'art.  12,  L.  23  déc.  1874.  Il  contient  en  outre  des  no- 
tions élémentaires  sur  l'hygiène  du  premier  âge  (art.  30). 

19.  —  Indépendamment  de  ces  formalités,  une  double  décla- 
ration doit  être  faite  lors  de  la  mise  en  nourrice  d'un  enfant,  sous 
les  peines  de  l'art.  346,  C.  pén.  (six  jours  à  six  mois  de  prison 
et  16  à  300  fr.  d'amende). 

20.  —  Les  personnes  qui  placent  l'enfant  en  nourrice  doivent, 
d'une  part,  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  où 
a  été  faite  la  déclaration  de  naissance  ou  h  la  mairie  de  la  rési- 
dence actuelle,  en  indiquant  dans  ce  cas  le  lieu  de  la  naissance 
de  l'enfant;  l'accomplissement  de  celte  formalité  doit  être  men- 
tionnée sur  le  carnet  (art.  7  de  la  loi  de  1874-).  D'autre  part,  la 
nourrice  doit  sous  les  mêmes  peines  :  1°  faire  à  la  mairie  de  son 
domicile,  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant,  une  déclara- 
tion, et  doit  en  même  temps  remettre  un  bulletin  mentionnant 
les  formalités  précédentes;  2»  en  cas  de  changements  de  rési- 
dence, faire  une  nouvelle  déclaration  à  la  mairie  de  sa  nouvelle 
résidence  ;  3°  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  le  retrait  de 
l'enfant  par  ses  parents,  ou  la  remise  de  l'enfant  à  une  autre 
personne;  4°  en  cas  de  décès  de  l'enfant,  le  déclarer  dans  les 
vingt-quatre  heures  (art.  9  de  la  loi  de  1874). 

21.  —  Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour 
ces  déclarations,  ce  registre  est  coté,  paraphé  et  vérifié  tous  les 
ans  par  le  juge  de  paix  qui  fait  un  rapport  annuel  au  procureur 
de  la  République  sur  les  résultats  de  cette  vérification.  Ce  ma- 
gistrat transmet  ensuite  ce  rapport  au  préfet.  En  cas  d'absence 
ou  de  tenue  irrégulière  de  ce  registre,  le  maire  est  passible  de  la 
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peine  édictée  à  l'art.  50,  C.  civ.  (art.  10  de  la  loi  de  1874);  les 
maires  doivent  se  donner  avis  des  déclarations  précédentes  dans 
le  délai  de  trois  jours   art.  9,  m  fine). 

22.  —  La  nourrice  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  décharger 
même  temporairement  du  soin  d'élever  l'enfant  qui  lui  a  été 
confié,  à  moins  d'une  autorisation  écrite  donnée  par  les  parents 
ou  par  le  maire  après  avis  du  médecin  inspecteur  (art.  33). 

23.  —  Si  reniant  n'a  pas  été  vacciné,  elle  doit  le  faire  vacci- 
ner dans  les  trois  mois  du  jour  où  il  lui  a  été  confié  (art.  32). 

24.  — La  nourrice  qui  veut  rendre  l'enlant  confié  à  ses  soins 
avant  qu'il  lui  soit  réclamé,  doit  en  prévenir  le  maire  lart.  34\ 

25.  —  En  outre,  indépendamment  de  ces  prescriptions  géné- 
rales, dans  chaque  département,  l'art.  12  delà  loi  de  1874  donne 
au  préfet  le  droit  de  prescrire,  après  avis  du  comité  départemen- 
tal, par  un  règlement  particulier,  des  dispositions  en  rapport 
avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux.  A  Paris  cette  ordon- 
nance a  été  rendue  le  i"  févr.  1878. 

26.  — En  dehors  des  pénalités  spécifiées,  toute  infraction  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1874  et  des  règlements  d'adminislration 
publique  qui  s'y  rattachent  est  punie  d'une  amende  de  b  à  l.ï  l'r., 
sous  réserve  de  circonstances  atténuantes  ou  de  récidive  larl.  13 
de  la  loi  de  1874). 

27.  —  Les  nourrices  qui,  à  raison  des  bons  soins  qu'elles  don- 
nent aux  enfants  qui  leur  sont  confiés,  mériteraient  une  mention 
spéciale,  sont  signalées  au  préfet  dans  un  rapport  annuel  dressé 
par  la  commission  locale  (art.  8  du  décret  de  1877).  —  Sur  la 
commission  locale,  V.  suprà,  v"  Enfant,  n.42et  s. 

28.—  Les  récompenses  à  donner  aux  nourrices  ont  été  déter- 
minées par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  14  juin 
iHSO  [Bull,  o/f.,  art.  1880,  p.  212).  Elles  peuvent  consister  en 
mentions  honorables,  médailles  et  allocations  de  sommes  variant 
de  b  à  50  l'r. 

29.  —  En  ce  qui  concerne  les  responsabilités  encourues  par 
les  nourrices,  V.  infrâ,  v"  Resprjnsahilité . 

30.  —  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute 
autre  personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent 
rang  entre  les  n.  3  et  4  de  l'art.  2101,  C.  civ.  (art.  14  de  la  loi  de 
1874).  —  Y.infrà,  v"  PrivitCge. 

31.  —  Les  actions  relatives  au  paiement  des  nourrices  sont 
généralement  portées  devant  le  juge  de  paix.  —  V.  suprà,  v° 
Juge  de  paix. 

32.  —  L'action  en  paiement  pour  la  nourriture  et  les  soins  que 
les  nourrices  donnent  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés,  se 
prescrit  comme  les  arrérages  des  pensions  alimentaires,  ou 
comme  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  an  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  c'est-à-dire  par  cinq  ans.  — 
V.  infrà,  v°  Prescription. 

33.  —  Les  actes  relatifs  au  recouvrement  des  sommes  qui 
n'excèdent  pas  100  fr.  dues  pour  mois  de  nourrice  sont  enregis- 
trés gratis  (L.  16  juin  1824,  art.  0). 

34.  —  Une  nourrice  à  qui  les  parents  de  l'enfant  dont  elle  est 
chargée  devraient  tout  ou  partie  du  salaire  promis,  ne  pourrait, 
quelle  que  soit  l'importance  de  la  somme  due,  être  admise  à  con- 
server l'enfant  jusqu'au  complet  paiement.  Il  en  serait  ainsi 
même  si  les  parents,  ayant  disparu  pendant  quelques  années,  la 
nourrice  avait  continué  par  affection  à  se  charger  des  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant. 

35.  —  Toutes  ces  formalités  n'existent  pas  pour  les  nourrices 
sur  lieu,  c'est-à-dire  qui  se  placent  chez  les  particuliers.  Il  leur 
suîfit  d'un  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  indiquant  si 
leur  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  âgé  de  sept 
mois  révolus,  ou  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par 
une  autre  femme  remplissant  les  conditions  ordinaires  lart.  8 
de  la  loi  de  1874  .  Il  est  évident  en  effet  que  du  moment  que  les 
parents  prennent  directement  la  nourrice  sous  leur  surveillance, 
le  législateur  n'a  plus  à  intervenir. 

§  3.  Bureaux  de  nourrices. 

3(î.  —  11  existait  à  Paris  un  bureau  où  les  nourrices  venant 
de  la  campagne  à  Paris  pour  y  chercher  des  nourrissons,  étaient 
reçues  et  logées  pendant  leur  séjour  en  attendant  qu'on  ré- 
clamât leurs  soins.  Le  but  de  cette  création  avait  été  de  faire 
venir  à  Paris  de  bonnes  nourrices  soumises  à  une  surveillance 
sérieuse  et  de  garantir  aux  nourrices  le  paiement  régulier  de 
leur  salaire. 

37.  —  Ce  bureau  de  nourrices  avait  été  établi  par  les  décla- 


rations des  20  janv.  1715,  1"  mars  1727,  27  déc.  1762,  24  juill. 
1769:  par  la  loi  du  23  mars  180i3  et  le  décret  du  30  juin  de  la 
même  année. 

38.  —  Suivant  l'art.  1  du  décret  de  1806,  l'administration  du 
bureau  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  faisait  partie  des  attri- 
butions de  l'administration  générale  des  secours  et  hôpitaux  de 
ladite  ville  :  sous  l'autorité  du  préfet  du  département,  pour  la 
parlie  administrative,  et  pour  la  police,  sous  celle  du  préfet  de 
police. 

39.  —  Jlais  outre  le  bureau  général  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  existait  plusieurs  bureaux  de  nourrices  tenus  par  des 
particuliers  dont  la  concurrence  devint  funeste  au  bureau  cen- 
tral; ce  dernier  bureau  qui  en  1820  avait  placé  10,000  enfants, 
en  1875  n'en  plaçait  plus  que  650  (Block,  2°  éd.),  Dict.  de 
l'adm..  \o  jiçourrices.  D'un  autre  côté,  le  bureau  garantissant  aux 
nourrices,  à  défaut  de  paiement  par  les  parents,  un  salaire  men- 
suel de  15  fr.  pendant  six  mois,  il  en  résultait  une  charge  con- 
sidérable pour  la  ville. 

40.  —  La  suppression  du  bureau  central  réclamée  tous  les 
ans  par  le  conseil  général  de  la  Seine  depuis  1872,  et  aussi  par 
le  directeur  de  l'assistance  publique,  fut  réalisée  par  le  décret  du 
22  nov.  1876. 

41.  —  Quant  aux  bureaux  particuliers,  ils  continuent  à  fonc- 
tionner. Ils  sont  régis  maintenant  par  la  loi  du  23  déc.  1874  et 
le  décret  du  27  l'évr.  1877. 

42.  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  L.  23  déc.  1874,  nul  ne  peut 
ouvrir  ou  diriger  un  bureau  de  nourrices,  ni  exercer  la  profes- 
sion d'intermédiaire  pour  le  placement  des  enfants  en  nourrice 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du  préfet  de  police, 
dans  le  département  de  la  Seine,  ou  du  préfet  dans  les  autres 
départements.  La  demande  doit  faire  connaître  les  départements 
dans  lesquels  le  pétitionnaire  se  propose  de  prendre  ou  de  placer 
des  enfants  (Décr.  de  1877,  art.  35i. 

43.  —  Le  préfet  communique  la  demande  aux  préfets  des 
autres  départements  intéressés  et  s'assure  de  la  moralité  du  de- 
mandeur, il  fait  examiner  les  locaux  alfectés  aux  nourrices  et 
aux  enfants,  s'il  s'agit  d'un  bureau  de  placement,  ou  les  voitures 
alTectées  au  transport  des  nourrices  et  de  leurs  nourrissons,  s'il 
s'agit  de  meneurs  ou  de  meneuses.  L'arrêté  d'autorisation  dé- 
termine les  conditions  particulières  auxquelles  le  permission- 
naire est  astreint  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  des  mœurs  et  de 
l'ordre  public  tlbid.). 

44.  —  Dans  le  cas  où  l'industrie  doit  être  exercée  dans  plu- 
sieurs départements,  il  est  donné  avis  de  l'arrêté  d'autorisation 
aux  préfets  de  tous  les  départements  intéressés.  Il  est  également 
donne  avis  de  l'arrêté  de  retrait  d'autorisation.  Il  appartient 
toujours  aux  préfets  de  prendre  cet  arrêté  (Ibid.K 

45.  —  La  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  préfectorale  est 
imposée  non  seulement  aux  établissements  qui  se  sont  créés 
depuis  la  loi  de  1874  ou  le  décret  de  1877,  mais  même  aux  éta- 
blissements qui  existaient  avant  ce  décret  et  celte  loi  (Av.  min. 
Int.,  15  juin  1877). 

46.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation 
doivent  être  afllcliées  dans  l'intérieur  des  bureaux,  ainsi  que  les 
prescriptions  légales  et  réglementaires  imposées  aux  directeurs 
de  bureau,  de  même  qu'aux  meneurs  et  meneuses.  Les  industriels 
qui  refuseraient  de  recevoir  la  visite  des  personnes  autorisées 
par  la  loi  de  1874  et  le  règlement  de  1877  (V.  suprà,  v°  Enfant, 
n.  26  et  s.)  seraient  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  et  en 
cas  de  violence  ou  d'injures,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours  (Décr.  1877,  art.  3lj). 

47.  —  Toute  personne  qui  ouvrirait  sans  autorisation  un  bu- 
reau de  nourrices  ou  qui  négligerait  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  règlements  serait  punie  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours.  Ces  mêmes  peines  seraient  applicables  à  toute  sage-femme 
ou  à  tout  autre  intermédiaire  qui  entreprendrait,  sans  autorisa- 
tion, de  placer  des  enfants  en  nourrice  ^L.  de  1874,  art.  11). 

48.  —  Il  est  interdit  aux  directeurs  des  bureaux  de  nourrice 
et  à  leurs  agents  de  s'entremettre  pour  procurer  des  nourrissons 
à  des  nourrices  qui  ne  sont  pas  munies  du  carnet  et  des  certi- 
ficats nécessaires  (V.  suprà,  n.  6  et  s.).  Il  est  également  défendu 
aux  meneurs  et  aux  meneuses  de  reconduire  des  nourrices  dans 
leur  commune  avec  des  nourrissons,  sans  qu'elles  soient  munies 
desdites  pièces  (Décr.  de  1877,  art.  36).  "■ 

49.  —  Les  directeurs  de  bureaux  et  les  logeurs  de  nourrices 
sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé,  à  Paris  et  à  Lyon 
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pnr  le  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  et  dans  l(>s  autres 
communes  par  le  maire.  Sur  ce  registre  doivent  être  inscrits  les 
nom  et  prénoms,  la  profession  et  le  domicile  de  la  nourrice,  le 
nom  et  la  profession  de  son  mari  (Même  décret,  art.  37j. 

§1.  Nourrices  des  enfants  trouvés. 

50.  —  Il  y  a  une  catégorie  spéciale  de  nourrices,  ce  sont  celles 
chez  lesquelles  les  administrateurs  d'hospices  placent  les  enfants 
trouvés  et  abandonnas,  l'allés  ont  des  obligations  et  des  droits 
spéciaux.  —  V.  suprà,  v»  Enfants  assistés,  n.  ii':>  et  s. 

NOURRITURE.  —  V.  Au.mknts.  --  Bail  a  nourriture. 

NOUVEAU-NÉ.  —  V.  LsKANTicroF:. 

NOUVEL  ŒUVRE  ' Dénonciation  de  .  —  V.  Ar.Ti".N  i>os- 

SESSOIRE. 

NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Législation  (1). 

Déclaration  du  gouverneur  des  établissements  français  d'O- 
céanii",  20  janv.  1855  {relativement  à  In  propriété  et  à  l'aliéna- 
tion (les  terrains  en  Nouvelle-Calédonie)  :  —  Décr.  14  janv.  1860 
(concernant  les  établissements  français  de  l'Océanie  et  de  la  Nou- 
velle-Calcdonie);  —  Arr.  loc.  5  ocl.  1802  [concernant  l'aliénation 
des  terres  domaniales  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Arr.  loc.  17  cet. 
1862  (suc  l'organisation  jinliciaire  en  Nnuvelle-Calédonie);  — 
Arr.  loc.  13  avr.  1863  {réglant  le  mode  de  poursuite  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes);  — Arr.  loc.  23  févr.  1864 
(relatif  aux  droits  et  privilèges  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes)  ;  —  Arr.  loc.  ."i  sept.  1864  [sur  l'orga- 
nisation de  l'assistance  judiciaire); —  Décr.  28  nov.  1866  (orga- 
nisant la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Arr.  loc.  19  ocl. 
1867  Imodifvint  l'arrêté  du  3  net.  ISGîS  concernant  l'aliénation 
des  terres  domaniales);  —  Arr.  loc.  15  mars  1869  (organisant  le 
corps  des  défenseurs  devant  les  tribunaux)  ;  —  Arr.  loc.  5  août 
1870  (créant  des  caisses  de  service  dans  les  circonscriptions);  — 
Arr.  loc.  30déc.  1871  (établissant  des  droits  de  phare  et  balisage 
pour  les  navires  abordant  en  Nouvelle-Calédonie);  — Arr.  loc. 
13  déc.  1872  [fixant  les  emplacements  pour  l'internement  en  qua- 
rantaine des  bestiaux  introduits  dans  la  colonie);  —  Arr.  loc. 
31  déc.  iH12  [relatif  à  la  fabrication  des  rhums  et  tafias);  —  .\rr. 
loc.  31  déc.  1872  (relatif  aux  droits  de  consommation  sur  les  li- 
giiides)  ;  —  Décr.  6  janv.  1873  (gui  sépare  le  notariat  du  greffe 
de  Nouméa);  —  Décr.  15  avr.  1873  {organisant  le  régime  lnjpo- 
thécaire  en  ^'ouveUe-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc.  27  nov.  1873  (sur 
la  navigation  intérieure);  —  Arr.  loc.  22  janv.  1874  (modifiant 
l'arrêté  du  31  déc.  4872  établissant  un  droit  de  consommatioii 
sur  les  liquides);  —  Arr.  loc.  22  janv.  1874  (modifiant  l'arrêté 
du  SI  déc.  IS7'2  concernant  la  fabrication  des  rliums  et  tafias); 
—  Arr.  loc.  26  mars  1874  (déterminant  les  conditions  de  l'intro- 
duction de  travailleurs  asiatiques,  africains  ou  océanins  et  leur 
régime  de  protection  dans  la  colonie);  —  Arr.  loc.  12  juin  187;; 
(réglant  le  service  du  pilotage);  —  Arr.  loc.  27  août  1875  (orga- 
nisant le  notariat  en'Nouvelle-Calédonie);  —  Arr.  loc.  2  déc.  1875 
(relatif  aux  eontributi<ins  directes  et  à  l'octroi  de  mer);  —  .Arr. 
loc.  6  janv.  1876  [fixant  la  taxe  à  percevoir  sur  les  liquides)  ;  — 
Arr.  loc.  6  janv.  1876  {(/xi  divise  le  bureau  de  l'enregistrement  et 
lies  domaines  de  Nouméa  en  deux  bureaux);  —  Arr.  loc.  6  mars 
1876  (autorisant  le  versement  à  la  caisse  de  l'immigration  d'une 
partie  de  la  subvention  qui  lui  est  allouée);  —  Arr.  loc.  21  oct. 
1876  (concernant  la  vérification  des  poids  et  mesures);  ■—  Décr. 
6  mars  1877  (rendant  applicables  les  dispositions  du  Code  pénal 
métropolitain  à  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Décis.  7  avr.  1877  (al- 
louant une  indemnité  à  tout  indigène  opérant  l'arrestation  d'im- 
migrants engagés)  ;  — ■  Décr.  28  juin  1877  (relatif  au  mariage 
des  sujets  français  en  résidence  dans  les  établissements  d'Oeéa- 
nie)  ;  —  Décr.  20  sept.  1877  (qui  fixe  le  délai  daiis  lequel  les  ar- 

(1)  Pour  la  pdrioile  anlérieure  à  1893,  nous  n'indiquons  ici  qac  les  t«xtc5  spcciaux  à 
la  KÔQvellc-Calciioiùc  ou  communs  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  h  quelques  autres  colonies. 
Les  textes  généraux,  r'cst-.i-ilirc  communs  à  toutes  les  colonies  ont  été  indiques  en  Icte 
du  mot  Colonies,  l'uur  la  période  i  ostérieurc  à  1893.  on  trouvera  ici  mentionnés  les 
textes  généraux  comme  les  textes  spéciaux.  Les  arrêtés  locaux  sont  insérés  soit  au  Jour- 
nal oftlciel,  soit  au  liuUetin  of{kiel  ilc  la  colonie. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXVIII 


rêtcs  pris  par  tes  gouverneur.i  de  certaines  colonies  devront  être 
convertis  en  décrets);  —  Arr.  loc.  9  mars  1878  (qui  assujettit  les 
services  publics  aux  droits  de  consommation};  —  Décr.  3  août 
1878  (qui  autorise  le  recours  en  cassation  contre  brs  jugements  et 
arrêts  rendus  par  les  tribunaux  civils  delà  Nouvelle-Calédonie); 

—  Arr.  loc.  30  oct.  1878  (promulguant  dans  la  colonie  le  décret 
du  26  juin  IS7S  rétablissant  le  service  des  mandats  de  poste  aux 
colonies);  —  Décr.  8  mars  1879  (instituant  un  conseil  municipal 
à  Nouméa);  —  Décr.  27  mars  1879  (ouvrant  en  Nouvelle-Calé- 
donie le  recours  en  annulation  et  le  recours  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle);  —  Décr.  27  mars  1879  (réorgiinisant  la  justice 
en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc.  21  avr.  1879  [cliargeant  les 
einploi/és  du  service  télégraphique  des  fonctions  de  gérant  de 
caisse  dans  certaines  localités);  — Arr.  loc.  2  juill.  1879  (insti- 
tuant des  commissions  municipales  dans  différents  rentres);  — 
Arr.  loc.  13  aoiil  1879  réglant  le  régime  des  licences  de  cafés  et 
autres  établissements  publies,  et  la  police  de  ces  établissements)  ; 

—  Décr.  4  sept.  1879  (concernant  la  curatelle  d''jffice  pour  la 
gestion  des  successions  et  biens  vacants  des  transportés  et  dépor- 
tés);^— Arr.  loc.  12  oct.  1880  (modifiant  l'arrêté  du  i  2  juill. 
4873  sur  le  service  du  pilotage); —  Arr.  loc.  18 oct.  \ii80 (réglant 
le  régime  des  patentes  de  cornmerce);  —  Arr.  loc.  23  nov.  1880 
(réglementant  la  police  de  la  navigation);  —  Décr.  2  avr.  1881 
(approuvant  l'arrêté  du  23  nov.  ISSO  sur  la  police  de  la  navi- 
gation);—  Arr.  loc.  19  juill.  1881  (organisant  le  service  sani- 
taire); —  Arr.  loc.  12  août  1881  (réglant  le  mode  de  nomination 
et  les  attributions  des  commissions  municipales);  —  Arr.  loc. 
29  déc.  1881  (déterminant  le  tarif  des  droits  d'emmagasinage  à 
percevoir  sur  les  marchandises  déposées  au  magasin  des  contri- 
butions); —  Décr.  28  févr.  1882  (réorganisant  la  justice  en  Nou- 
velle-Calédonie) ;—  Décr. 28  févr.  iSSi(portant  création  de  justices 
de  paix  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  14  mars  1882  (concernant 
les  juridictions  appelées  à  connaître  des  crimes  et  délits  de  presse 
dans  le  colonies  oii  n'existent  pis  de  cours  d'assises)  ;  —  Arr, 
loc.  H  avr.  1882  (réduisant  les  droite  de  consommation  sur  les 
alcools)  ;  —  Arr.  loc.  12  juin  1882  i  attribuant  aux  commissions  mu- 
nicipales la  nomination  du  président  et  de  l'adjoint);  —  Arr.  loc. 
18  juill.  1882  (.sur /es  armes);-  Arr.  loc.  22  févr.  iSm  (fixant 
les  conditions  d'avancement  des  instituteurs  et  institutrices  et  la 
solde  à  leur  allouer)  ;  —  Décr.  28  juin  1883  (réorganisant  le  ser- 
vice des  commiisaires-priseurs  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr. 
22  juill.  1883  (oi'ganisant  le  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calédo- 
nie); —  .\Tr.  loc.  15  nov.  1883  (modifiant  l'arrêté  du  48  oct. 
4880  sur  le  régime  des  patentes  de  commerce)  ;  —  Arr.  loc.  8  janv. 
1884  (modifiant  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  48  oct.  4880  ré- 
glant le  régime  des  patentes);  —  Arr.  loc.  8  janv.  1884  (modi- 
fiant l'arrêté  du  1 2  juin  4875  sur  le  service  du  pilotage)  ;  —  Arr. 
loc.  Il  mai  1884  [déterminant  le  tarif  applicable  aux  levées  et 
vérifications  de  plans  miniers);  —  Arr.  loc.  12  mai  1884  (portant 
création  d'une  chambre  d'agriculture  à  Nouméa);  —  Arr.  loc. 
26  mai  1884  (relatif  aux  droits  de  greffe);  —  Décr.  26  juin  1884 
(appliquant  aux  conseils  municipau.v  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  de  quelques  autres  colonies  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
o  avr.  48Si);  —  .\rr.  loc.  3  févr.  1885  {réorganisant  le  service 
topographique  et  modifiant  les  indemnités  allouées  aux  géomè- 
tres); —  Décr.  2  avr.  1885  (créant  un  conseil  privé  en  Nouvelle- 
Calédonie);  —  Décr.  2  avr.  1883  {^instituant  un  conseil  général 
en  Nouvelle-Calédonie'  ;  —  Arr.  loc.  10  juill.  1885  (créant  un 
comité  d'instruction  publique  chargé  de  la  surveillance  des  écoles); 

—  Arr.  loc.  21  oct.  1885  (modifiant  l'arrêté  du  2  déc.  4873 
relatif  aux  contributions  directes) , —  Arr.  loc.  12  févr.  ISSôjjvn- 
dant  provisoirement  e.vècutoires  les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral en  matière  d'enregistrement)  ;  —  Arr.  loc.  13  mai  1887  (régle- 
mentant le  service  de  la  prison  civile)  ;  —  Décr.  2  juill.  1887  (qui 
réorganise  le  système  sanitaire  à  la  Nouvelle-Calédonie]  ;  —  Décr. 
2  juill.  1887  {qui  applique  èi  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  quelques 
autres  colonies  les  dispositions  du  décret  du  4"  aoiit  1886  rela- 
tives aux  conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  lléunion)  ;  — 
Décr.  18  juill.  1887  (sur  l'administration  des  tribus  en  Nouvelle- 
Calédonie);  —  Arr.  loc.  29  juill.  1887  (concernant  l'entrepôt  à 
domicile);  —  Décr.  ki  nov.  1887  [portant  inéligibilité  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'administration  pénitentiaire  aux  cotiseits 
généraux  et  municipaux  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie) ;  —  .Vrr.  loc.  31  déc.  1887  (réglementant  à  nouveau  le  service 
du  pilotage  en  .Nouvelle-Calédonie);  — Arr.  loc.  28  janv.  18s8 
(modifiant  l'arrêté  du  43  mai  4887  sur  le  service  de  la  prison 
civile)  ;  —  Décr.  6  févr.  1 888  (créant  à  Nouméa  un  entrepôt  fictif)  ; 
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—  Décr.  20  févr.  1888  {portant  modification  aux  statuts  de  la 
banque  de  l'Indo-Chine"  ;  —  Arr.  loc.  7  avr.  1888  (réorganisons  les 
commissions  municipales);—  Arr.  loc.  17  avr.  1888  {modifiiwt  le 
mode  d'assiette  des  droits  de  consommation  sur  les  liquides);  — 
Décr.  28  juin  1889  {crt'ant  à  Bouruil  une  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue);  —  Décr.  H  déc.  1880  {modifiant  les  droits  de 
phare  et  de  balisage  et  les  droits  sanitaires  en  Nouvelle-Calédo- 
„,■(!);  —  Arr.  loc. 7  févr.  1890  {sur  la  chasse);  —  Arr.  ioc.  7  févr. 
1890  [concernant  l'exploitation  des  mines  sur  le  territoire  péni- 
tentiaire) ;  —  Décr.  18  juin  1890  {constituant  le  domaine  commu- 
nal de  lu  ville  de  Nouméaj;  —  Décr.  18  juin  1890  (nfinndonnnnf 
au  profit  du  domaine  communal  les  terres  comprises  sur  les  pas 
géométrifjucs  dans  le  périmètre  de  In  ville  de  S'ouméa)  ;  —  Arr. 
loc.  3  juill.  1890  [modifiant  l'arrêté  du  7  févr.  1890  sur  la 
chasse):  —  Arr.  loc.  13  avr.  1891  [déterminant  les  conditions 
d'abonnement  au  réseau  téléphonique  de  Nouméa);  —  .Arr.  loc. 
13  avr.  1891  [portant  règlement  sur  le  service  de  la  prison  mili- 
taire à  ?iouméa):  —Arr.  loc  4  nov.  1891  {prescrivant  la  mise  en 
quarantaine  du  bétail  provenant  de  l'extérieur);  —  Arr.  loc.  8  août 
1S92  [fixant  le  tarif  des  honoraires  à  allouer  aux  notaires);  — 
Air.  loc.  Ib  sept.  1892  (fixant  le  tarif  général  des  taxes  à  perce- 
voir sur  les  liquides); — Arr.  loc.  11  oct.  1892  [modifiant  la  taxe 
à  jyercevoir  sur  l'opium);  —  Défr.  26  nov.  1892  appliquant  â 
la  youcelle-Calédonie  le  tarif  douayiier  métropolitain);  —  Décr. 
30  mars  1893  [réglementant  la  pèche  des  huitres  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie); —  Arr.  loc.  26  mai  1893  [modifiant  l'arrèlé  du  7  avr. 
I8SS  sur  les  commissions  jnunicipaks);  —  Arr;  loc.  8  juin  1893 
(fixant  tes  droits  d'emmagasinage  en  matière  de  douanes);  — 
Décr.  3  juill.  1893  {fi.xant  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  Nouvelle- 
Calédonie); —  Décr.  11  juill.  1893  (réglementant  l'immigration 
océanienne  m  Nouvelle-Calédonie);  —  Arr.  loc.  24  juill.  1893 
[relatif  à  l'enregistrement  des  contrats  miniers)  ;  —  Décr.  7  sept. 
1893  [modifiant  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  à  Nouméa);  —  Décr. 
•17  sept.  1893  [appliquant  aux  colonies  la  loi  du  3  juill.  1877, 
sur  les  réqidsitions  militaires);  —  Décr.  22  sept.  1893  [relatif 
aux  mesures  éprendre  en  Nouvelle-Calédonie  à  l'égard  des  per- 
sonnes atteintes  de  la  lèpre);  —  Décr.  15  nov.  1893  (concer- 
nant l'organisation  judiciaire  de  lu  Nouvelle-Calédonie);  — 
Décr.  13  janv.  1894  [modifiant  le  droit  de  douane  perçu  en  Nou- 
velle-Calédonie sur  les  tabacs  en  feuilles]  ;  —  Décr.  24  janv.  1894 
[fixant  les  audiences  foraines  des  juges  de  paix);  —  Arr. 
loc.  24  janv.  1894  [réglant  la  composition  du  collège  des  as- 
sesseurs de  la  Cour  d'assises  de  Nouméa  et  l'exercice  du  droit 
de  récusation);  —  Décr.  19  févr.  1894  (rendant  applicable 
aux  colonies  la  loi  du  18  avr.  4886  sur  l'espionnage);  —  Arr. 
loc.  8  mars  1894  i portant  tarif  des  honoraires  des  notaires);  — 
Arr.  loc.  8  mars  1894  [instituant  une  chambre  de  commerce  à 
Nouméa);  —  Décr.  18  mai  1894  \rendant  applicable  aux  colonies 
sauf  certaines  modifications  le  décret  du  27  févr.  1891  sur  les 
marques  de  fabrique);  —  Arr.  loc.  18  mai  1894  [établissant  une 
fourrière  à  Nouméa);  — Arr.  loc,  8  juin  i'&9'i  [relatif  à  l'audience 
foraine  de  Paita);  —  Arr.  loc.  8  sept.  1894  [fixant  les  audiences 
foraines  du  juge  de  paix  de  Canala  ;  —  Arr.  loc.  21  oct.  1894 
[modifiant  les  arrêtés  des  13  juin  1873  et  12  oct.  1880  sur  le 
service  du  pilotage);  —  L.  5  nov.  1894  [relative  à  la  création 
de  sociétés  agricoles  de  crédit),  arl.  7;  — Arr.  loc.  8  déc.  189i 
[modifiant  les  taxes  sur  les  liquides);  —  Arr.  loc.  21  déc.  1894 
[déterminant  le  tarif  des  frais  en  matière  civile  et  criminelle)  ;  — 
L.  12  janv.  1895  [sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments), art.  18;  —  Décr.  15  janv.  1895  [relatif  aux  droits  de 
consommation  sur  les  tabacs  en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc. 
4  févr.  1895  [modifiant  l'arrêté  du  2i  juin  /8.9.V  sur  les  audien- 
ces foraines  des  juges  de  paix);  — Décr.  16  fnvr.  1893  [modifiant 
le  décret  du  17  mars  1879  qui  crée  un  conseil  municipal  à 
Nouméa);  —  Décr.  16  lévr.  1895  [rendant  applicable  aux  colo- 
nies un  certain  nombre  de  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux 
douanes);  —  L.  9  avr.  1895  [modifiant  le  Code  de  justice  mari- 
time); —  Décr.  30  avr.  1895  [interdisant  en  Nouvelle-Calédonie 
l'usage  des  armes  à  longue  portée  pour  la  chasse):  —  Décr.  10 
août  1895  i  réglementant  l'élevage,  la  conduite,  l'abattage  et  la 
vente  du  bétail  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  10  août  1895 
{modifiant  le  décret  du  2  avr.  1883  qui  institue  un  conseil  géné- 
ral en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Décr.  6  sept.  1895  iconcernant 
l'application  des  art.  S  et  3  de  la  loi  de  finances  du  i9  déc.  ISSi 
aux  colonies  soumises  au  décret  du  3  août  1881);  —  Décr.  7  oct. 
1895  [portant  7'évision  du  décret  du  21  juin  1838  sur  le  person- 
nel, les  archives  et  les  dépenses  du  service  de  la  justice  mari- 


time); —  Décr.  30  cet.  1895  {réglant  la  concession  des  distinc- 
tions honorifiques  en  faveur  des  instituteurs  employés  dans  les 
écoles  publiques  des  colonies)  ;  —  Décr.  5  déc.  1895  [détermi- 
nanl  la  composition  du  conseil  de  défense  de  la  NouvelIc-CaU'do- 
tiie);  —  Arr.  loc.  13  lévr.  1896  (modifiant  l'arrêté  du  12  févr. 
1880  sur  l  enregistrement);  —  Décr.  22  févr.  1896  (appliquant 
aux  colonies  l'art  16.  de  la  loi  de  finances  du  17  juill.  1893);  — 
L.  25  mars  1896  (sur  les  droits  de  succession  des  enfants  natu- 
rels); —  Arr.  loc.  l'^'avr.  1896  {réorganisant  le  collège  de  Nou- 
méa); —  Décr.  20  mai  1896  [rendant  applicable  aux  colonies 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  28  déc.  1893)  ;  —  Décr.  23  mai 

1896  [approuvant  l'arrêté  local  du  26  mars  I S96  relatif  au  régime 
des  matières  explosibles  et  infiammables)  ;  —  Arr.  loc.  4  juin  1896 
(concernant  lu  tuberculisation  des  vaches);  —  Décr.  24  juin  1896 
[portant  exemption  des  droits  de  douane  sur  les  sacs  de  jute  im- 
portés en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  9  juill.  1896  [abrogeant 
le  décret  du  6  juill.  1893  relatif  à  l'inspection  générale  de  l'ins- 
truction publique  aux  colonies);— Décr.  17  oct.1896  reor(/aniS(mt 
le  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  17  oct.  1896 
[autorisant  les  droits  de  quarantaine  sur  le  bétail  importé);  — 
Décr.  20  oct.  1896  [relatif  au  service  sanitaire  des  pénitenciers 
aux  colonies)  ; —  Décr.  20  oci.  1896  [relatif  à  l'administration 
des  hôpitaux  coloniau.v);  —  Décr.  20  oct.  1896  [fixant  les  cadres 
du  personnel  du  corps  militaire  de  santé  aux  colonies);  —  Décr. 
7  févr.  1897  (déterminant  les  conditions  auxquelles  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  sont  applicables  aux 
colonies)  ;  —  Arr.  loc.  17  févr.  1897  [concernant  la  perception  de 
l'impôt  sur  les  mines);  —  Arr.  loc.  26  févr.  1897  [modifiant  les 
arrêtés  des  1 2  févr.  1886  et  13  févr.  1896,  sur  l'enregistrement}  ; 
Décr.  12  mars  1897  [relatif  à  l'administration  des  tribunaux  et 
à  la  répression  par  voie  disciplinaire  des  infractions  spéciales 
aux  indigènes  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  31  mars  1897 
[portant  règlement  de  la  police  sanitaire  dans  les  colonies);  — 
L.  6  avr.  1897  [concernant  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente 
des  vins  artificiels),  art.  6;  —  Décr.  9  avr.  1897  (promulguant 
dans  les  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réunion,  la  toi  du 
20  juin  1896  relative  au  mariage);  —  Décr.  10  avr.  1897  {con- 
cernant le  domaine  de  l'Etat  en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  L.  16  avr. 

1897  [concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  des 
beurres),  art.  24;  —  Arr.  loc.  30  avr.  1897  [relatif  au  droit  de 
consommation  sur  les  vins);  —  Arr.  loc.  30  avr.  1897  [fi.vant  un 
droit  de  consommation  sur  les  sucres  introduits  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie); —  Décr.  13  mai  1897  [rendant  applicable  aux  colonies 
la  loi  du  3  sept.  1807  relative  aux  droits  du  Trésor  sur  les  biens 
des  comptables)  ;  —  Décr.  23  mai  i697  (portant  créalionde  médecins 
et  pharmaciens  auxiliaires  aux  colonies)  ;  —  Arr.  loc.  31  mai  1897 
{modifiant  l'arrêté  du  18  juill.  1882  sur  les  armes)  ;  —  Arr.  loc. 
3  juill.  1897  (rapportant  celui  du  22  févr.  1889  sur  la  vente  des 
boissons  alcooliques);  —  Décr.  17  août  1897  (portant  organisa- 
tion de  l'inspection  générale  des  travaux  publics  aux  colonies); 
L.  17  aoùl  1897  \modifiant  certains  articles  du  Code  civil):  — 
Décr.  17  aoùl  1897  (portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du 
30  nov.  1 892  sur  l'exercice  de  la  médecine)  ;  —  Arr.  loc.  30  août 
1897  [sur  la  mise  en  concession  des  êmigrants  fonctionnaires,  sol- 
dats, officiers  et  jeunes  gens  nés  dans  la  colonie)  ;  —  Arr.  loc.  30  août 
1897  (interdisant  la  vente  d'atmes  aux  indigènes)  ;  —  Décr.  6  oct. 
1897  [ayant  pour  objet  de  désaffecter  certains  territoires  de  la 
Nouvelle-Calédonie  attribués  â  la  transportation)  :  —  Arr.  loc. 
7  oct.  1897  (modifiant  l'arrête  du  21  déc.  189i  cjui  détermine Ae 
tarif  des  frais  en  matière  civile  et  criminelle);  —  Arr.  loc.  18  ocl. 
1897  (permettant  aux  préposés  des  douanes  de  constater  les  con- 
traventions en  matière  de  contributions  et  d'octroi  de  mer,  ;  — 
Arr.  loc.  19  ocl.  1897  [modifiant  l'arrêté  du  21  déc.  1894  qui 
fixe  le  tarif  des  frais  de  justice);  —  Arr.  loc.  27  oct.  1897  [au 
sujet  de  l'organisation  des  tribunaux  indigènes)  ;  —  Décr.  16  nov. 
1897  [interdisant  la  vente  d'armes  aux  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie);  —  Décr.  23  nov.  1897  (fixant  la  procédure  à  suivre 
pour  le  cantonnement  des  indigènes);  —  Arr.  loc.  9  déc.  1897 
[étendant  les  limites  de  la  ville  de  Nouméa);  —  L.  24déc.l897iSur 
te  recouvrement  des  frais  dus  aux  officiers  nùnistériels),  art.  8  ;  — 
Décr.  30  déc.  1897  i  fixant  le  mode  d'assiette,  de  perception  et  de 
répartition  de  l'octroi  de  mer  en  Nouvelle-Calédonie \;  —  Décr. 
30  déc.  1897  {fixant  le  tarif  de  l'octroi  de  mer  en  Nouvelle-Calé- 
donie); —  Décr.  30  déc.  1897  [modifiant  le  tarif  douanier  de  la 
Nouvelle-Calédonie!;  —  Décr.  13  févr.  1898  réglementant  la 
pêche  des  huitres  perlières  et  de  la  nacre  en  Nouvelle-Calédonie)  ; 
—  Décr.  20  févr.  1898  [concernant  le  commissariat  colonial);  — 
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Arr.  lûc.  22  mars  1898  (fumnt  le  r(^riime  des  concessions  colonia- 
les); —  Décr.  25  mars  1898  {modiluint  la  composition  du  conseil 
privé  de  kc Nouvelle-Calédonie);  —  L.  13  avr.  1898  {relative  nu 
buduet),  art.  27-29,  35;  —  L.  15  avr.   1898  {modifiant  le  décrcl- 
loi  du  li  mars  I S 32  concernant  la  marine  marchande);  —  Arr. 
loc.  16  avr.    1898  (tZtuisani  /«   colonie  en   trois   territoires);  — 
Décis.  présid.  :i  mai  1898  {concernant  les  mi:surcs  disciplinaires 
contre  les  mnyistrats  coloniaux)  ;  —  Décr.  13  mai  1898  {concer- 
nant les  correspondances  illicites  des  transportés);  —  Arr.  loc. 
20  mai  1898  {portant  révision  des  altribiUioris  des  adminislru- 
tcurs);  —  Décr.  21  mai  1808  {supprimant  les  directeurs  de  l'in- 
térieur et  secrétaires  du  dirctiur  de  l'intérieur)  ;  —  iJéor.  24  mai 
I8U8   {concernant    les    administrateurs    coloniaux);     —    Décr. 
24  mai  1898  {relatif  aux  bureaux  des  secrétariats  généraux  des 
colonies);  —  Décr.  27  mai  1898  {moili[iant  le  décret  du  2  avr. 
I SSo  instituant  un  conseil  général  en  Nouvelle-Calédonie);  — 
Décr.  31  mai  1898  {concernant  les  secrétariats  ijénuraux  des  co- 
lonies); —  Arr.  loc.  9  août  1898  réglant  les  conditions  dans  les- 
quelles les  immirpants  océaniens  peuvent  obtenir  l'autorisation 
de  résider  dans  la  colonie);  —  Décr.  14  sept.  1898  [concernant 
les  Inueaux  des  secrétariats  généraux  des   colonies);  —   Décr. 
28  oct.  1898  niijlant  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  à  Nouméa);  — 
Arr.  loc.  28  oct.  1898  (concernant  le  plombage  par  le  service  des 
douanes);  — ■  Arr.  loc.  17  nov.  1898  (concernant  les  mesures  pri- 
ses à  l'égard  de:,  engagés  indigènes  contre  la  lèpre);  —  Arr.  loc. 
17  nov.  18'J8  {concernant  les  formalités  de  présentation  des  per- 
sonnes soupçonnées  d'être  atteintes  de  la  lèpre);  —  Décr.  22  nov. 
1898  [déterminant  l'étendue  du  territoire  nécessaire  à  la  défense 
de  la  place  de  Nouméa);  —  Arr.  loc.    17  janv.   1899  [réglemen- 
tant les  prestations   dans  la  colonie);   —  Décr.  26  janv.  1899 
[relatif  attx  secrétariats  généraux  des  colonies^;  —  Décr.  5  lévr. 
1809    {concernant  l'octroi  de   mer   en  Nouvelle-Calédonie);  — 
Décr.  3  mars  1890  {modifiant  la  solde  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  cl  des  tnines  aux  colonies);  —  Décr.  l'^''  avr.   1899 
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CHAPITRE    I. 

N  0  T  1  0  N  .S    l'il  É  L I  M  1  N  A  1  n  KS. 

Sectio.n  I. 
RenseIgnemenU  oéogi'uphl<|iics  et  £conomi(|ues. 

1.  —  Situation.  —  L'archipel  de  la  Nouvelle-Calédonie,  situé 
dans  l'hémisphère  austral,  se  compose  de  deux  rangées  d'îles,  à 
peu  près  parallèles,  séparées  par  un  canal  large  d'environ  80  kilo- 
mètres et  comprises  entre  17»  et  23"  de  latitude  Sud,  160o  et  165o 
longitude  à  l'Est  du  méridien  de  Paris. 

2.  —  La  Nouvelle-Calédonie  se  trouve  à  peu  près  A  égale  dis- 
tance de  l'Australie  1,445  kil.),  de  la  iS'ouvelle-Zélande  (1,555  Idl.j 
et  de  la  Nouvelle-Guinée  (1,775  ki!.).  Son  e.xtrême  isolement  n'est 
pas  sans  inlluence  sur  la  llore,  la  faune,  l'ethnographie  et  les 
conditions  économiques  de  l'île.  —  Bernard,  Archipel  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, p.  12. 

3.  —  Superficie.  —  La  plus  orientale  de  ces  deux  rangées  d'îles, 
celle  du  Loyaity,  comprend  les  trois  îles  d'Ouvéa,  Lilou  et  Mare, 
qui  ont  ensemble  1,960  kilomètres  carrés;  dans  leur  prolonge- 
ment est  située  au  Sud  l'iln  Walpole.  La  rangée  occidentale  com- 
prend une  île  considérable,  la  Nouvelle-Calédonie  proprement 
dite,  ou  Grande-Terre,  d'environ  16,250  kilomètres  carrés  de 
superficie.  Elle  se  prolonge  au  Nord  par  l'archipel  du  Bélep  et 
les  îles  Huon,  sur  une  distance  de  plus  de  600  kilomètres;  au 
Sud  par  l'île  des  Pins.  A  mi-distance  entre  la  Nouvelle-Calédo- 
nie et  l'Australie  se  trouve  la  rangée  des  îles  Chesterfield,  îlots 
de  sable  et  de  corail  sans  importance.  —  Bernard,  op.  cit., 
p.  11. 

4.  —  Orographie.  —  La  Nouvelle-Calédonie  a  la  forme  d'un 
long  fuseau.  Avec  une  longueur  de  400  kilomètre?,  elle  n'a  guère 
que  40  à  50  kilomètres  de  largeur  moyenne.  Elle  est  traversée 
dans  sa  long-ueur  par  une  série  de  protubérances  montagneuses, 
qui  la  divisent  en  deux  régions  dites  côte  Est  et  côte  Ouest.  Le 
point  culminant  de  l'île  atteint  1,642  mètres.  —  Bernard,  op.  cit., 
p.  12,  54-60. 

5.  —  Littoral.  —  L'île  principale  est  entourée  dans  toute  sa 
longueur  d'une  ceinture  de  coraux  coupée  de  passes.  Ces  récifs 
forment  autour  d'elle  un  canal  oij  la  navigation  côtière  s'opère  à 
l'abri  de  la  boule  du  large  :  avantage  inappréciable  dans  un  pays 
où  les  routes  et  les  transports  par  terre  sont  insuffisants.  — 
Lemire,  ^^otice  dans  la  «  France  coloniale  »,  1"  éd.,  p.  603. 

6.  —  Le  principal  port  est  la  rade  de  Nouméa,  vaste  et  d'un 
accès  facile.  H  oITre  aux  navires  un  canal  à  deux  issues  à  l'abri 
de  tous  les  vents.  —  Lemire,   op.  cit.,  p.  003. 

7.  — Climat.  —  Le  climat  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  très- 
salubre.  La  température  varie  de  13°  à  23''  dans  la  saison  froide 
(avril  à  septembre),  de  22»  à  38"  dans  la  saison  chaude  (octobre 
à  mars).  Mais  les  fortes  chaleurs  de  cette  saison  sont  tempérées 
par  les  brises  de  mer  et  surtout  les  vents  alizés  du  Sud-Est.  Il 
n'existe  pas  de  fièvres  paludéennes  et  les  Européens  peuvent 
sans  danger  s'v  livrer  à  la  culture.  —  Annuaire  colonial,  1896, 
p.  814. 

8.  —  Population.  —  La  population  de  la  Nouvelle-Calédonie 
se  décomposait  ainsi  en  1895  : 

Population  civile  et  militaire 9,000 

Transportation 1 1 ,000 

Engagés  océaniens  et  asiatiques 4,000 

Indigènes  de  30  à 40,000 

64,000 

{Notice  à  l'usage  des  émigrunls,  1896).  Depuis  lors,  la  population 
civile  s'est  accrue  de  quelques  centaines  de  personnes  et  conti- 
nue à  s'accroître.  En  revanche,  la  population  canaque  a  plutôt 
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diminué  :  il  reste  à  peine  30,000  indigènes  acluellemenl.  —  Uc- 
vtte  coloniale,  n.  15  (mars  1900),  p.  881. 

{). —  Produits. —  Le  sol  dp  i'iie  se  divise  en  forêts,  terrains 
miniers,  terres  d'aliuvions  et  pâturages.  Les  parties  boisées  sont 
le  plus  souvent  situées  sur  les  versants  des  montagnes.  On  les 
évalue  à  200.000  hectares,  dont  la  moitié  en  véritables  forêts. 
On  trouve  dans  celles-ci  une  résine  fossile,  trèsappréciée  en 
Ivirope,  le  banian  ficus,  qui  donne  le  caoutclioûc,  le  niaouli  avec 
les  feuilles  duquel  se  fabrique  une  essence  rappelant  la  théré- 
bentine,  le  santal  et  nombre  d'arbres  propres  à  la  charpente  et 
au  charronnage.  —  !\i>tice  à  l'usuge  des  émigrants,  p.  9. 

10.  —  Les  terres  d'alluvion  sont,  en  général,  très-riclies.  Les 
cultures  les  plus  répandues  sont  celles  du  café,  du  maïs,  des 
haricots,  du  manioc,  du  tabac,  de  la  luzerne  et  des  légumes.  En 
1895,  on  comptait  près  de  1,600  hectares  plantés  de  caféiers.  En 
1894,  il  en  a  été  exporté  pour  plus  d'un  demi-million,  l^e  tabac 
donne  deux  à  trois  récoltes,  produisant  par  an  jusqu'à  2,000 
kilos  à  l'hectare.  —  Notice,  p.  18. 

11.  —  Les  pâturages  couvrent  une  étendue  de  près  de  800,000 
hectares.  L'élevage  des  bœufs  de  boucherie  a  été,  jusqu'en  1883, 
l'industrie  la  plus  fructueuse.  Depuis  lors  la  surproduction  a  fait 
baisser  les  prix.  En  1896,  on  évaluait  les  tètes  de  gros  bétail  à 
100,000.  —  Xotice,  p.  23. 

12.  —  On  a  découvert,  dans  les  terrains  miniers,  l'or,  l'ar- 
gent, le  cuivre,  l'anlimoine,  le  nicUel,  le  cobalt,  le  plomb,  le 
chrome,  le  fer  et  le  charbon.  La  surface  des  mines  de  nickel,  no- 
tamment, couvre  plusieurs  centaines  de  milliers  d'hectares.  L'ex- 
ploitation en  a  été  réduite  vers  189.5  par  la  surproduction  et  la 
concurrence  faite  aux  minerais  calédoniens  par  le  nickel  du 
Canada.  En  1898,  la  valeur  des  métaux  exportés  s'est  élevée  au 
chiffre  de  4,266,000  fr.;  or,  en  1893,  les  exportations  de  métaux 
dépassaient  7  millions  de  francs  —  Notice  à  l'usage  des  émi- 
grants, p.  11;  Annuaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  ■ISBO, 
tableaux  annexes. 

13.  —  Mouvement  commercial.  —  Les  importations  représen- 
tent une  valeur  de  près  de  iO  millions  de  francs.  Les  principaux 
produits  importés  sont  :  les  farineux  alimentaires  (1,760,000  fr.), 
les  boissons  [près  de  2  millions  de  francs»,  la  bijouterie  et  hor- 
logerie (772,000  fr.),  les  tissus  (789,000  fr.i,  les  animaux  vivants 
(31  S, 000  fr.i,  les  produits  animaux  (435,000  fr.),  les  denrées  co- 
loniales (6)3,000  fr.),  etc.  —  Annuaire  pour  iS99,  tableaux  de 
douanes. 

14.  —  Les  exportations  représentent  une  valeur  de  6,736,000 
fr.  Les  principaux  articles  exportés  sont  :  les  métaux  (4,266,000 
fr.  ,  les  produits  et  dépouilles  d'animaux  (1,197,000  fr.j,  les  den- 
rées coloniales  (712,000  fr.),  etc.  —  Annuaire  pour  IS99,  ta- 
bleaux de  douanes. 

15.  —  En  somme,  par  suite  de  son  éloignement  géographi- 
que, la  Nouvelle-Calédonie  paie  fort  cher  tout  ce  qu'elle  fait 
venir  du  dehors,  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit  cherchera  se 
sullire  à  elle-même.  Elle  ne  peut  guère  non  plus  et  pour  le 
même  motif  espérer  réussir  dans  l'exportation  des  produits  que 
l'Europe  peut  demander  à  des  colonies  plus  proches.  En  revan- 
che, elle  peut  avec  succès  se  livrer  à  celle  des  produits  origi- 
naux qu'elle  possède,  comme  le  nickel,  le  chrome  et  le  cobalt. 
Elle  peut  aussi  servir  d'entrepôt  pour  une  partie  du  Pacifique. 
La  douceur  de  son  climat  permet  à  nos  immigrants  de  s'y  livrer 
à  toutes  espèces  de  travaux  et  d'y  faire  souche  de  colons;  ils 
peuvent  y  espérer  dans  la  culture,  sinon  de  grandes  fortunes, 
du  moins  une  certaine  aisance.  —  Bernard,  op.  cit.,  p.  448 
et  s. 

Section  II. 
Histoire  et  avenir  fie  la  colonie.  Terres  voisines. 

16.  —  La  Nouvelle-Calédonie  fut  découverte,  en  1774,  par 
Cook.  Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  le  Gouvernement 
français,  cherchant  à  occuper  les  terres  restées  libres  en  Océanie, 
songea  à  celte  île.  Des  maristes  français  s'y  établirent  et  une 
première  prise  de  possession  eut  ainsi  lieu,  au  nom  de  la  France, 
en  1843.  La  Nouvelle-Calédonie  était  érigée  en  vicariat  aposto- 
lique particulier.  Mais  les  hostilités  des  Canaques  et  la  dilfioulié 
de  trouver  des  vivres  firent  abandonner  la  mission  en  1847.  Ce 
n'est  qu'en  18o3  (24  septembre),  que  l'amiral  Febvrier-Despointes, 
commandant  la  station  du  Pacifique  effectua  une  seconde  prise 
de  possession,  qui  devait  être  définitive.  —  Bernard,  op.  cit., 
p.  305-320. 


17.  —  l'ebvrier-DespointPs  fut  remplacé,  en  janvier  18.t4,  par 
le  commandant  Tardy  d"  Monlravel,  qui  fit  choisir  Nouméa  pour 
chef-lieu.  Le  Gouvernement  français  avait  dès  lors  en  vue  l'éta- 
blissement d'un  pénitencier  (M'in.offic  14  févr.  1854;.  Le  pro- 
cès-verlial  de  la  prise  de  possession  mentionnait  des  dépendances 
à  la  Nouvelle-Caléilonie,  mais  sans  les  indiquer  avec  précision. 
C'est  seulement  en  1864  que,  malgré  les  protestations  des  mis- 
sionnaires anglais,  la  France  se  décida  à  occuper  les  Loyallv. 
—  Bernard,  op.  cit.,  p.  327-328. 

18.  —  La  Nouvelle-Calédonie  et  ses  dépendances  furent 
d'abord  rattachées  aux  établissements  l'ran(;ais  d'Océanie,  et 
placés  sous  l'autorité  du  chef  de  la  division  navale,  gouverneur 
de  ces  établissements. Le  commandant  particulier  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  lui  était  subordonné.  C'était  le  chef  de  la  division  na- 
vale qui  avait  seul  qualité  pour  prendre  les  mesures  administra- 
tives importantes.  —  Annuaire  pour  1S99,  p.  19. 

19. —  Etant  donnée  la  distance  qui  sépare  la  Nouvelle-Calé- 
donie des  Marquises  et  de  Taïti,  ce  rattachement  ne  pouvait  être 
que  provisoire.  Aussi  un  décret  du  14  janv.  1860  dislribua-t-il 
les  possessions  océaniennes  en  deux  groupes  ayant  chacun  leur 
individuiilité  administrative  :  d'un  côté  la  Nouvelle-Calédonie, 
gouvernée  par  un  commandant  ;  de  l'autre,  les  Marquises  et  les 
lies  protégées. 

20.  —  La  salubrité  de  la  Nouvelle-Calédonie  l'a  fait  choisir 
par  le  gouvernement  du  second  Empire  comme  lieu  de  transpor- 
tation.  Ce  choix,  peut-être  heureux  pour  les  transportés,  a  eu, 
pour  la  colonie  elle-même,  des  effets  déplorables.  Il  est  aujour- 
d'hui démontré  que  la  Nouvelle-Calédonie  peut  être  mieux  qu'un 
bagne  et  que  la  présence  de  l'élément  pénitentiaire  est  inconci- 
liable avec  le  succès  de  la  colonisation  libre.  On  aurait  encore 
compris  et  admis  que  les  transportés,  employés  aux  travaux  pu- 
blics et  surtout  à  la  confection  des  routes,  préparassent  la  voie 
aux  colons  libres.  Malheureusement  il  n'en  a  rien  été.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  de  voir  les  colons  actuels  demandera  grands 
cris  la  suppression  des  établissements  pénitentiaires,  appuyés 
en  cela  par  une  partie  des  écrivains  les  plus  autorisés.  Les  plus 
modérés  réclament  tout  au  moins  un  emploi  meilleur  de  la  main- 
d'œuvre  pénale. — V. Bernard, o/).  C!7.,p.444ets.etautoritéscitées. 

21.  —  Non  loin  de  l'archipel  néo-calédonien  sont  les  Nou- 
velles-Hébrides dont  la  merveilleuse  fertilité  ferait  une  excellente 
colonie  de  plantations  et  qui,  au  point  de  vue  géologique  et  géo- 
graphique, semblent  constituer  une  dépendance  de  notre  colonie. 
Les  intérêts  économiques  sont  communs  et  nos  nationaux  y  ont 
engagé  de  gros  capitaux.  Malheureusement  le  gouvernement  du 
second  Empire  commit  la  faute  de  ne  pas  les  annexer.  Depuis 
lors  les  colons  néo-calédoniens  ont  vivement  réclamé  l'annexion. 
En  1883  l'Allemagne,  par  le  protocole  de  Berlin,  adhéra  en  prin- 
cipe à  cette  possession  éventuelle  et  l'année  suivante  des  postes 
militaires  y  furent  établis.  Mais  les  colonies  australiennes  récla- 
mèrent. Par  un  traité  du  24  oct.  1887  la  France  et  l'Angleterre 
s'engagèrent  réciproquement  à  ne  point  annexer  le  groupe  des 
Hébrides.  On  institua  une  commission  mixte  d'officiers  français 
et  anglais  pour  y  maintenir  l'ordre  :  ce  à  quoi  elle  paraît  avoir 
médiocrement  réussi. 

22.  —  Les  îles  Wallis  avaient  été,  par  un  traité  du  4  nov. 
1842,  placées  sous  le  protectorat  français.  Ce  traité  ne  fut  pas 
ratifié.  Mais  un  autre  traité  de  protectorat  est  intervenu  le  19 
nov.  1886.  Après  sa  ratification,  le  5  avr.  1887,  un  décret  du 
27  nov.  1887  a  rattaché  ces  îles  financièrement  et  administrati- 
vement  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  résident  dépend  du  gouver- 
neur de  cette  colonie. 

2:-|.  —  L'île  de  Futuna  ou  île  Hoorn,  située  entre  les  Wallis 
et  les  îles  Fidji,  s'est  placée  sous  le  protectorat  de  la  France  par 
une  déclaration  du  29  sept.  1887,  rappelant  d'ailleurs  une  autre 
déclaration  analogue  du  13  nov.  1842.  Un  décret  du  16  févr. 
1888  l'a  ratifiée. 

24.  —  Une  loi  du  30  juill.  1900.  faite  surtout  en  vue  des 
Nouvelles-Hébrides,  avait  autorisé  le  Président  de  la  Piépublique 
à  prendre  par  voie  de  décret  les  mesures  d'ordre  administratif 
et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et  garantir 
les  droits  et  l'état  des  citoyens  français  établis  dans  les  îles  et 
terres  de  l'océan  Pacifique  n'appartenant  à  aucune  puissance 
européenne.  En  exécution  de  cette  loi,  le  chef  de  l'Etal  a  rendu 
le  décret  du  28  févr.  1901  qui  peut  être  avec  beaucoup  d'intérêt 
rapproché  iie\'Order  in  Council  pris  parle  gouvernement  anglais 
dans  le  même  but.  —  V.  Rec.  de  législ.  ut  jur.,  col.  1901,  l'''- 
part.,  p.  192. 
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CHAPITHE  II. 
législation  applicable  a  la  nou vkllk-caléoonie. 

Section  1. 
Régime  léglBlatil. 

25.  --  La  Nouvelle-Calédonie  figure  au  nombre  des  colonies 
régies  par  des  décrets  simples  coniormémenl  à  l'art.  18  du  sé- 
naliis-consulle  du  3  mai  I8")4. 

26.  —  11  a  été  jugé  que,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  comme 
pour  toutes  les  colonies  régies  par  décrets,  un  décret,  pris  par 
le  chef  dol'l'^lat  dans  l'exercice  de  la  délégation  législative  don- 
née au  Gouvernement  par  l'art.  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai 
1854,  n'était  pas  de  nature  à  être  déliiré  au  Conseil  d'Rtat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Kt.,  Iii  nov.  1894,  Cons.  gén.  delà 
Nouvelle-Calédonie,  [S.  et  P.  96.1.13t>] — Il  s'agissail,en  l'espèce, 
d'undécretsur  les  mines,du30  juin  1885.  Mais  la  décision,  applica- 
ble d'ailleurs  à  toutes  les  colonies  autres  que  la  .Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion,  doit  être  généralisée.  Les  décrets  pris  par  le 
Gouvernement  en  vertu  de  l'art.  18  participent  de  la  nature  de  la 
loi  :  le  juge  ne  peut  que  les  appliquer  et  les  interpréter.  —  La- 
ferrière,  Juri'i.  adm.,  i"  et  2''  éd.,  t.  2,  p.  o  et  s.  —  V.  toute- 
fois Cass.,  28  oct.  1883,  Ambroise,  [S.  86.1.377,  P.  86.1.916]  — 
Il  n'en  est  d'ailleurs  ainsi  que  pour  les  décrets  statuant  par  voie 
générale  et  réglementaire.  —  Laferrière,  loc.  vit. 

27.  —  La  promulgation  des  lois,  décrets  et  oidonnances  est 
faite  par  arrêté  du  gouverneur  (Décr.  12  déc.  1874,  art.  72). 

28.  —  11  a  été  jugé  que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
la  métropole  ne  smit  applicables  dans  les  colonies  ;en  Nouvelle- 
Calédonie,  dans  l'espèce;,  qu'après  y  avoir  fait  l'objet  d'une  pro- 
mulgation spéciale.  —  Cass.,  27  avr.  1894,  Rio  Aimé,  j^S.  95.1. 
301]  —  L'arrêt  de  la  Cour,  conforme  à  une  jurisprudence  constante 
(V.  supra,  vo  Colonies,  n.  104-110),  visait  la  législation  métropo- 
litaine relative  aux  pénalités  douanières,  législation  depuis  lors 
expressément  appliquée  aux  colonies  par  décret  du  10  févr. 
189:;. 

29.  —  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  métropolitains  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  promulgués  dans  une  colonie  qu'après  y 
avoir  été  rendus  exécutoires  par  décret.  —  Cass.,  2  mars  1893, 
Botreau-Houssel,  [S.  et  P.  93.1.273,  et  la  note  de  M.  Appert]  — 
V.  suprà,  v»  Colonies,  n.  107  et  s.  — Pour  la  Nouvelle  Calédonie, 
en  particulier,  le  décret  du  12  févr.  1874,  art.  72,  rend  cette  pro- 
position indiscutable.  —  Cass.,  27  lévr.  1897,  Ramassamipoullé, 
[D.  97.1.270,  et  la  note  de  M.  Sarrut]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait de  l'art.  32,  Décr.  2  févr.  1852,  et  tit.  6,  L.  élect.  13  mars 
1849. 

30.  —  Un  simple  arrêté  de  promulgation  du  gouverneur 
serait  d'ailleurs  insuflisant  à  rendre  exécutoire  dans  la  colonie 
une  disposition  législative  édictée  pour  la  métropole,  en  l'absence 
d'un  décret  du  chef  de  l'Etat.  —  Nouméa,  9  juill.  1900,  [Rec.  île 
législ.  col.,  1900,  2"^  part., p.  120] — Ils'agissait,  dans  l'espèce,  du 
décret  du  1^'févr.  1893  relatif  aux  appareils  à  vapeurqui  se  trou- 
vent à  bord  des  bateaux.  On  peut  se  demander  si  le  principe 
énoncé,  principe  d'ailleurs  incontestable  en  lui-même,  pouvait 
être  appliqué  dans  la  circonstance.  Il  semble  que  les  règles  du 
décret  soient,  par  la  force  des  choses,  exécutoires  partout  où  na- 
viguent les  bateaux  français,  même  à  l'étranger  (art.  43). 

yi.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  publié  dans  la  métropole 
pouvait  être  régulièrement  promulgué  dans  la  colonie,  sans  que 
son  texte  eut  été  inséré  au  Journal  officiel  de  celle-ci,  pourvu 
que  l'arrêté  de  promulgation  l'eût  été,  et  que  c'est  à  l'autorité 
locale  qu'il  appartient  de  juger  si  les  actes  déjà  publiés  en  France 
doivent  être  insérés  dans  le  .tournai  officiel  colonial.  —  Cass., 
20  juin  1888,  Audrain  ,  [S.  90.1.393.  P.  90.1.933,  et  la  note]  — 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  deux  arrêtés  locaux  en  date  du  le 
juill.  1859  et  du  1='^  févr.  1877  prescrivant  d'appliquer  dans  la  co- 
lonie les  règles  sur  l'enregistrement  déterminées  par  la  législa- 
tion métropolitaine.  Les  règlements  et  tarifs  ainsi  visés  n'avaient 
pas  été  textuellement  insérés  au  Journal  officiel.  La  décision  de 
la  Cour  suprême  a  certainement  une  portée  doublement  géné- 
rale :  elle  peut  s'appliquer  à  d'autres  matières  que  l'enregistre- 
ment et  à  d'autres  possessions  que  la  Nouvelle-Calédonie. 

32-  —  Les  actes  promulgués  régulièrement  sont  obligatoires 


au  chef-lieu  à  compter  du  lendemain  de  leur  insertion  dans  la 
feuille  officielle.  Le  gouverneur  détermine  par  arrêtés  les  délais 
dans  lesquels  ils  deviennent  obligatoires,  à  partir  de  cette  inser- 
tion, dans  les  divers  districts  de  la  colonie,  suivant  leur  distance 
du  chef-lieu  (Décr.  12  déc.  1874,  art.  72). 

Sectio.n  if. 
I„é{|islalion  civile  et  commerciale . 

33.  —  Le  Code  civil  a  été  promulgué  en  .Nouvelle-Calédonie 
par  un  arrêté  local  du  17  oct.  1862  [llull.  off'.  rlc  lu  Xouv.-Calcil., 
1862,  p.  178 1.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  la  législation  civile 
des  colonies  était  régie  par  des  décrets  et  ne  pouvait  être  ni 
modifiée  ni  organisée  par  arrêté  local.  Mais  cet  arrêté  était  rendu 
en  exécution  d'un  décret  du  14  janv.  1860,  dont  l'art.  6  rendait 
applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  2S  avr.  1843,  concernant  l'administration  de  la 
justice  aux  îles  .Marquises.  Or,  l'art.  5  de  cette  ordonnance  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux  de  première  instance  et  le  conseil 
d'appel  appliqueront  les  lois  civiles  françaises  modifiées  soit  par 
des  ordonnances  royales,  soit  par  des  arrêtés  locaux,  soit  par  les 
usages  du  pays.  •> 

34.  —  L'arrêté  du  17  oct.  1862  promulgue,  avec  le  Code  civil, 
les  lois  modificatives  rendues  depuis  1804  et  notamment  la  loi 
du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'ani- 
maux domestiques;  la  loi  du  10  juill.  1830  sur  la  publication  des 
contrats  de  mariage;  les  lois  des  29  avr.  1845  et  11  juill.  1847 
sur  les  irrigations;  la  loi  du  7  févr.  1831  concernant  les  indivi- 
dus nés  en  France  d'étrangers.  —  liull.  off\  Nouv.-C'MU.,  1862, 
p.  178. 

§  1.  Des  personnes. 

35.  —  l.Naiionalité. — ^La  naturalisation  des  étrangers  domici- 
liés à  la  Nouvelle-Calédonie  avait  fait  l'objet  des  dispositions  spé- 
ciales du  décret  du  10  nov.  1882.  L'n  décret  du  7  févr.  1897  a 
déclaré  applicable,  sauf  quelques  modifications  de  procédure,  à 
la  Nouvelle-Calédonie,  comme  d'ailleurs  aux  autres  colonies  non 
visées  par  la  loi  du  26  juin  1889,  les  art.  7,  8,  9,  10,  12,  17,  18, 
19,  20  et  21,  C.  civ. 

36.  —  Le  décret  du  7  févr.  1897  assimile,  au  point  de  vue  de 
la  nationalité,  le  fait  de  naître  dans  les  colonies  au  fait  de  naître 
en  France  :  c'est  ainsi  que  le  décret  déclare  Français  tout  indi- 
vidu né  aux  colonies  de  parents  inconnus  art.  1).  C'est  là, 
croyons -nous,  une  disposition  surérogatoire.  Le  territoire  des 
colonies  françaises  est  sol  français  (Constit.  de  1848,  art.  109). 

37.  —  En  revanche,  à  d'autres  égards,  le  territoire  des  colo- 
nies est  favorisé,  en  ce  sens  que  la  simple  résidence  aux  colo- 
nies entraîne  des  conséquences  qui  ne  seraient  acquises  en 
France  que  par  la  résidence  avec  autorisation  d'établir  son  domi- 
cile. Ainsi,  peuvent  être  naturalisés  Français,  les  étrangers  qui 
justifient  de  trois  ans  de  résidence  ininterrompue  dans  les  colo- 
nies (Décr.  7  févr.  1897,  art.  1),  alors  que  l'étranger  qui  habite 
la  France  doit,  pour  obtenir  sa  naturalisation,  justifier  de  dix  ans 
de  résidence  ordinaire  ou  de  trois  ans  de  domicile  autorisé 
(L.  22  juill.  1889,  nouv.  art.  8).  Ainsi  encore,  l'étranger  qui  a 
épousé  une  Française  peut  être  naturalisé  après  un  an  de  rési- 
dence aux  colonies,  alors  qu'en  France  il  lui  faudrait  un  an  de 
domicile  autorisé.  —  V.  Décr.  7  févr.  1897,  art.  1,  g  3. 

38.  —  Les  art.  3-16  du  décret  du  7  févr.  1897  règlent  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'acquisition  ou  la  répudiation  de  la  qualité 
de  Français  dans  les  colonies.  Après  remise  des  pièces  justifica- 
tives, la  demande  de  naturalisation  est  adressée  au  maire  de  la 
commune  ou  à  l'administrateur  du  territoire  où  réside  le  postu- 
lant ;  de  là,  après  enquête,  elle  est  transmise  au  gouverneur,  qui 
la  fait  parvenir,  avec  son  avis,  au  minisire  des  Colonies.  Le  Pré- 
sident de  la  République  statue  par  décret  (art.  11  . 

39.  —  II.  Mariage.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant le  mariage  ont  été  modifiées,  à  l'égard  des  Français  rési- 
dant en  Nouvelle-Calédonie,  par  le  décret  du  28  juin  1877. 

40.  —  Ce  décret,  qui  remplace  et  abroge  celui  du  24  mars 
1832,  avait  été  nécessité  par  les  difficultés  d'interprétation  que 
présentait  ce  dernier.  —  V.  Dépêche  ministérielle  du  24  août 
1877  [Bull.  off.  Nouv.-Cal(>d..   !877,  p.  303] 

41.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  juin  1877,  toute  personne 
résidant  en  Nouvelle-Calédonie, qui  veut  contracter  mariage, est 
dispensée,  lorsque  ses  ascendants  ont  leur  domicile  en  Europe 
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des  obligations  imposées  par  les- art.  131-153,  C.  civ.,  relative- 
ment aux  actes  respeclueu.x   art.  I). 

42.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  148,  149,  \^0,  159  et 
160,  C.  civ.,  lorsque  les  ascenflants  ou  les  membres  du  consi'il  de 
famille  résident  en  Europe,  il  peut  ilre  suppléé  au  consentement 
des  ascendants,  du  conseil  de  famille  ou  du  tuteur  al  hue  par 
l'autorisalion  du  conseil  privé  de  la  colonie  (Décr.  28  juin  1877, 
art.  2). 

43.  —  Le  gouverneur  en  conseil  peut  dispenser  les  futurs 
époux  originaires  d'Europe  de  la  production,  prescrite  par  l'art. 
70,  C.  civ.,  de  leur  acte  de  naissance,  pourvu  (jue  leur  âge  et  leur 
identité  paraissent  suffisamment  établis  par  des  pièces  de  toute 
nature,  pièces  dont  le  conseil  apprécie,  du  reste,  la  valeur  (Décr. 
28  juin  1877,  art.  3).  Le  conseil  peut  aussi  les  dispenser  des 
publications  prescrites  par  les  arl.  167  et  s.,  C.  civ.,  lorsque  des 
pièces  produites  il  résulte  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  au 
mariage,  provenant  soit  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  soit  de  l'exis 
tence  d'un  mariage  antérieur.  Dans  le  cas  où  un  des  époux  au- 
rait antérieurement  contracté  mariage,  s'il  résulte  des  documents 
produits  que  l'autre  conjoint  est  mort,  le  conseil  peut  le  dispen- 
ser de  produire  l'acte  de  décès  (art.  3-5). 

44.  —  Un  acte  du  gouverneur  de  la  colonie,  en  date  du 
22  sept.  1891,  fait  observer  que  les  dispositions  de  ce  décret 
constituent,  pour  les  résidents,  non  pas  un  droit,  mais  une  faveur 
que  l'administration  demeure  maîtresse  d'octroyer  ou  de  refuser, 
s'il  y  a  lieu,  et  que  la  facilité  croissante  des  communications  doit 
rendre  de  plus  en  plus  rare  (Bu//,  off.  ISouv.-Caléd.,  1891,  p.  333). 
Ces  observations  sont  exactes  si  on  les  restreint  aux  dispositions 
des  art  2  à  5  du  décret.  Mais  il  résulte  des  termes  de  l'art.  1 
que  celui-ci,  au  contraire,  confère  un  droit  que  l'administration 
n'a  ni  à  octroyer,  ni  à  rel'user. 

45.  —  Le  conseil  motive  sa  décision  et  mentionne  les  pièces 
produites.  Le  consentement  et  les  dispenses  de  production  de 
pièces  restent  annexées  aux  actes  de  mariage  (^Décr.  28  juin 
1877,  art.  6  et  7). 

46.  —  Bien  que  ce  décret  du  28  juin  1877  ait  été  modifié, 
pour  les  établissements  d'Océanie,  par  celui  du  18  oct.  1891,  en 
vue  d'en  étendre  un  peu  les  dispositions,  aucune  modification 
n'est  intervenue  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  en  résulte,  par 
exemple,  que  la  dispense  des  actes  respectueux  n'est  accordée 
aux  Français  résidant  en  Nouvelle-Calédonie  que  si  leurs  ascen- 
dants résident  en  Europe.  Ils  devraient  se  conformer  au  droii 
commun  lorsque  leurs  ascendants  résident  dans  une  colonie  fran- 
çaise d'Asie  ou  d'Amérique.  Nous  n'apercevons  aucune  bonne 
raison  qui  justifie  la  dilTérence  ainsi  faite  entre  nos  deux  groupes 
d'établissements  du  Pacifique. 

47.  —  La  légalité  du  décret  du  28  juin  1877  ne  saurait  être 
douteuse  à  l'égard  des  Français  qui  habitent  les  colonies.  Mais 
les  parents  de  l'un  des  futurs  conjoints  résidant  en  France  ne 
peuvent-ils  pas  soutenir  qu'un  simple  décret  ne  saurait  leur  en- 
lever le  bénéfice  d'une  loi  civile?  —  V.  en  ce  sens  Dislère,  Lij- 
(jisl.  col.,  n.  843. 

48.  —  11  convient  de  faire  remarquer  d'atUeurs  que  la  loi  du 
20  juin  1896  relative  au  mariage  a  été,  par  décret  du  9  avr.  1897, 
étendue  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  décret  y  a  été  promulgué 
par  un  arrêté  local  du  8  juin  1897  (J.  off.  Nouv.-Caléd.,  12  juin 
1897). 

49.  —  La  loi  du  27  juill.  1884,  qui  rétablit  le  divorce,  a  été 
rendue  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie,  par  décret  du  25  août 
suivant.  De  méme,le  décret  du  11  nov.  1887  y  a  rendu  applicable 
la  loi  du  18  avr.  1885  réglant  la  procédure  en  matière  de  di- 
vorce. Toutefois,  quand  le  divorce  a  été  prononcé,  l'extrait  du 
jugement,  ne  pouvant  être  exposé  dans  les  chambres  des  avoués 
et  des  notaires,  puisque  celles-ci  n'existent  pas,  est  remis  au 
doven  des  avoués  ou  au  doyen  des  notaires.  —  Circul.  14  janv. 
1889,  [HulL  o/f.  col.,  1889,  p.  26] 

§  2.  Des  biens.  Du  domaine. 

50.  —  ].  Domaine.  —  On  sait  que  la  question  du  domaine  privé 
dans  les  colonies  a  soulevé  de  grandes  difficultés  (V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  176-180).  En  Nouvelle-Calédonie  les  discussions 
qu'elle  a  suscitées  ont  été  particulii-remenl  passionnées.  Elles 
sont  nées  de  textes  spéciaux  que  nous  devons  indiquer.  Pour  ce 
faire,  nous  distinguerons  trois  périodes  :  la  première  allant  de 
1853  à  1862;  la  seconde  de  1862  à  1881,  et  la  troisième  de  1881 
jusqu'aujourd'hui. 


51.  —  La  déclaration  faite  par  le  gouverneur  le  20  janv. 
1855  posait  plusieurs  principes  peut-être  discutables  en  enx- 
mèmes  mais  du  moins  formulés  nettement  :  1°  elle  déclarait  que 
lorsqu'une  puissance  civilisée  se  rend  souveraine  d'une  terre  oc- 
cupée par  des  tribus  sauvages,  cette  prise  de  possession  annule 
tous  les  contrats  antérieurement  passés  par  des  étrangers  avec 
les  aborigènes;  2"  que,  dans  l'avenir,  les  indigènes  ne  pourraient 
disposer,  par  contrat,  en  faveur  de-non-indigènes,  du  sol  occupé 
par  eux;  3°  que  le  Gouvernement  français  ne  reconnaîtrait  d'au- 
tres titres  à  la  propriété  du  sol  néo-calédonien  que  ceux  qui  éma- 
neraient de  l'empereur  ou  du  gouverneur  de  la  colonie,  toutes 
transmissions  antérieures  consenties  par  les  indigènes  étant  dé- 
clarées nulles.  C'était  dire  que  l'Etat  se  déclarait  non  seulement 
souverain,  mais  proprii'taire  des  Iles  conquises.  Elles  formaient 
son  domaine,  lise  réservai!,  d'une  part,  le  droit  exclusif  d'ache- 
ter les  terres  des  indigènes,  leur  reconnaissant  ainsi  une  sorte 
de  domaine  utile;  d'autre  part,  les  terres  non  occupées  lui  appar- 
tenaient sans  indemnité.  Lui  seul  pouvait  concéder  des  terres  aux 
colons  iBm/(.  off.  Nouvclle-CaMonie,  1853-1858,  p.  26). 

52.  —  De  1862  à  1881  l'administration  locale  allait,  soit  vo- 
lontairement soit  inconsciemment  amoindrir  et  même  supprimer 
ce  domaine  privé  de  l'Etat,  créé  par  la  déclaration  de  1855.  Un 
arrêté  local  du  5  oct.  18G2  crée,  à  côté  du  domaine  de  l'Etat, 
un  domaine  co/onia/,  comprenant  la  propriété  des  bois,  carrières, 
etc.  Le  pouvoir  central  s'abstient  de  protester.  Les  arrêtés  des 
iurmars,  14  mai,  12  sept.  1870,  26  janv.,  9  févr.,  9  mars,  8  juin, 
3  nov.  et  30  déc.  1871,  2  mai  et  12  déc.  1872  modifient  quel- 
ques détails  de  l'arrêté  initial,  sans  rectifier  l'erreur.  L'arrêté  du 

12  sept.  1874  la  confirme  (art.  40),  en  statuant  que  les  conces- 
sions révoquées  feront  retour  au  domaine  local.  Enfin  l'arrêté 
du  11  sept.  1875,  rendu  pour  codifier  les  dispositions  trop  en- 
chevêtrées des  précédents,  supprime  complètement,  au  profit  de 
la  colonie,  le  domaine  de  l'Etat.  Un  arrêté  analogue,  du  11  mai 
1880,    est   pleinement  approuvé    par  dépêche    ministérielle  du 

13  janv.   1881  (Bull.  off.  Nouvelle-Calédonie,  1881,  p.  78). 

53.  —  Une  autre  dépêche,  du  19  févr.  1881,  inaugura  la  der- 
nière période  en  revendiquant  au  profil  de  l'Etat  le  domaine  néo- 
calédonien. Un  décret  du  16  août  1884,  portant  délimitation  du 
domaine  pénitentiaire,  en  fixa  l'étendue  à  110,000  hectares.  Le 
rapport  qui  le  précède  etiadépêche  du  23  août  qui  l'accompagne 
annoncent  nettement  que  l'Etat  est  propriétaire  de  l'ensemble 
du  domaine  néo-calédonien.  Le  conseil  général  protesta  haute- 
ment et  décida,  dans  une  séance  du  18  mai  1887,  qu'une  action 
serait  intentée  à  l'Etat,  dans  le  but  de  provoquer  toutes  déci- 
sions tendant  A  la  reconnaissance  et  à  la  consécration  des  droits 
domaniaux  de  la  colonie.  Il  comptait  s'appuyer  notamment  sur 
les  dépêches  ministérielles  qui  avaient  approuvé  les  arrêtés  lo- 
caux des  H  sept.  1873  et  11  mai  1880.  Le  sous-secrétaire  d'Etat 
répondit  que  ces  deux  arrêtés  étant  nuls  et  de  nul  effet,  il  atten- 
dait sans  crainte  l'action  de  la  colonie  et  le  jugement  des  tribu- 
naux compétents.  Il  ajoutait  que,  sans  céder  sur  la  question  de 
principe,  d  reconnaissait  qu'il  serait  sage,  à  titre  de  transaction, 
d'autoriser  la  colonie  à  aliéner,  au  profit  du  budget  local,  une 
partie  du  domaine  encore  disponible. 

54.  —  Actuellement  la  matière  est  régie  par  le  décret  du 
10  avr.  1897.  Le  rapport  qui  le  précède  rappelle  d'abord  les  dis- 
positions de  la  déclaration  formulée  en  183,5.  Il  ajoute  que  peu 
importe  ((ue  les  textes  locaux,  se  mettant  en  contradiction  avec 
elle,  aient  paru  constituer  à  la  colonie  des  titres  contre  le  droit 
qu'elle  consacre  :  le  domaine  de  l'Etat  ne  saurait  être  abandonné 
par  l'Etat  et  c'est  un  fonctionnaire  de  l'Etat  qui  doit  le  gérer. 
Quant  aux  produits  de  ce  domaine,  il  faut,  comme  réserve  de 
principe  et  comme  affirmation  de  son  droit  de  propriété,  en  ins- 
crire une  partie  au  budget  de  l'Etat,  mais  une  partie  seulement. 
Le  reste  doit  être  affecté  à  une  œuvre  de  colonisation,  uuivre 
poursuivie  d'après  un  pian   que  détermine  le  décret  iJourn.  off., 

14  avr.  1897). 

55.  —  En  conséquence,  l'art.  1  du  décret  autorise,  pendant 
une  période  de  dix  ans,  l'attribution,  à  titre  de  subvention  au 
budget  local,  pour  les  dépenses  de  colonisation,  de  produits  du 
domaine  de  l'Etat  pour  la  portion  excédant  le  montant  des  re- 
cettes qui  seraient  inscrites  sons  le  même  litre  (produits  du 
domaine),  au  budget  de  l'Etat.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  parties  du  domaine  affectées  aux  divers  services 
publics  et  aux  terrains  réservés  aux  indigènes. 

50.  —  Il  convient  encore  de  mentionner  le  décret  du  6  oct. 
1897  qui  statue  que  certains  territoires,  représentant  une  con- 
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tenance  totale  de  36,136  hectares,  cesseront,  au  fur  et  à  mesure 
des  nécessités  du  service,  d'être  réservés  pour  les  besoins  d'!  la 
transportation,  et  seront,  par  arrêtés  locaux,  afTectés  à  la  coloni- 
sation librf . 

57.  —  W.  Concessions.  —  Avant  I89y,  les  colons  ne  pouvaient 
obtenir  sur  le  domaine  que  des  locations  avec  promesse  de  vente, 
la  promesse  devant  avoir  sa  réalisation  lors  du  règlement  de  la 
question  du  domaine  (V.  ci-dessus,  n.  i)3).  De  pareils  contrats  ne 
pouvaient,  on  le  conçoit  aisément,  les  attacher  au  sol.  Le  décret 
du  10  avr.  1807  au  contraire  admet  les  aliénations  en  pleine 
propriété. 

58.  —  Les  terrains  domaniaux  sont  aliénés  par  voie  d'udju- 
dicalion  publique,  sans  que  1rs  lots  puissent  dépasser  une  éten- 
due de  oOO  hectares.  Toutefois  des  concessions  gratuites  de 
biens  ruraux  ne  dépassant  pas  25  hectares  peuvent  être  accor- 
dées par  le  gouverneur-  Il  peut,  en  outre,  y  ajouter,  à  titre  oné- 
reux, soit  par  vente  directe,  soit  par  location  avec  promesse  de 
vente,  une  superficie,  qui,  ajoutée  à  la  concession  gratuite,  ne 
devra  pas  dépasser  100  hectares  (Décr.  10  avr.  1S97,  art.  7  . 

59.  —  L'art.  7,  précité,  Décr.  10  avr.  1897,  permettait  au 
gouverneur  de  déterminer,  dans  des  arrêtés  approuvés  par  le 
ministre,  les  règles  suivant  lesquelles  seraient  accordées  les 
concessions  gratuites.  Ces  règles  ont  été  l'objet  de  l'arrêté  du 
22  mars  1898  \Rec.  de  li^gisl  col.,  1899,  p.  218]  —  Il  statue  que 
les  concessions  ne  seront  jamais  inférieures  à  10  hectares  et 
comprendront  toujours  au  moins  5  hectares  de  terre  à  culture 
(art.  2  .  Le  concessionnaire  ne  peut  s'absenter  plus  do  six  mois 
Bans  en  aviser  l'administration  (art.  4  .  Le  titre  provisoire  qu'il 
reçoit  au  moment  de  son  installation  n'est  transformé  en  titre 
dêlinilil  de  propriété  qu'après  cinq  ans  et  seulement  s'il  a  planté 
en  plantes  de  longue  durée  (caféiers,  caoutchouc,  vanille,  etc.) 
la  moitié  de  la  surface  susceptible  de  les  recevoir  (art.  a).  En 
cas  de  non-exécution  de  ses  obligations,  le  concessionnaire  en- 
court la  déchéance.  Celle-ci  est  prononcée  par  le  gouverneur  en 
conseil  privé  si  la  concession  est  purement  gratuite,  par  le  con- 
seil du  contentieux,  s'il  s'y  joint  des  terrains  acquis  à  titre  oné- 
reux (art.  9). 

60.  —  Des  concessions  domaniales,  sans  condition  d'éten- 
due, peuvent  être  faites,  après  avis  du  conseil  général,  aux  com- 
pagnies ou  aux  particuliers  qui  se  chargeraient  de  l'exécution 
de  travaux  d'intérêt  colonial,  tels  que  routes,  chemins  de  fer, 
quais,  etc.  Ces  concessions  ne  deviennent  définitives  qu'après 
approbation  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (Décr.  10  avr.  1897,  art.  7). 

61.  —  La  location  des  terrains  domaniaux  a  lieu  aux  enchè- 
res, par  voie  d'adjudication  publique.  Toutel'ois,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  location  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  six  ans  et  que 
le  terrain  n'est  demandé  que  par  une  seule  personne,  le  bail  peut 
en  être  tait  à  l'amiable  (Décr.  10  avr.  1897,  art.  8;. 

62.  —  Le  décret  du  10  avr.  1897  souleva  des  protestations 
dans  la  colonie.  On  reprochait  surtout  au  Gouvernement  d'affec- 
ter à  l'immigration  une  étendue  insuiflsante  de  terres  à  culture 
et  de  réserver  celles-ci  à  l'administration  pénitentiaire,  (jui  ne 
savait  point  les  utiliser  (La  France  australt\  22  juin  1897i.  Le 
Gouvernement  répondit  à  ces  attaques  par  le  décret  du  6  oct. 
1897,  qui  prononce  la  désall'ectation  de  près  de  43,000  hectares 
précédemment  réservés  au  service  pénitentiaire. 

63. — III.  Pas  qéomHriques.  —Comme  aux  Antilles  et  à  la  Réu- 
nion, il  existe,  sur  le  pourtour  de  la  Nouvelle-Calédonie,  une  ré- 
serve dite  des  pas  géométriques,  au  profit  de  l'Etat.  En  effet, 
l'arrêté  du  5  oct.  1862  {Uull.  aff.,  ^'ouv.-Cat.,  1862,  p.  145),  après 
avoir  déclaré  (art.  1  i  que  toutes  les  terres  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie dont  le  Gouvernement  n'a  pas  disposé  appartiennent  à 
l'Etat,  décide  qu'elles  peuvent  être  aliénées  ou  données  à  bail. 
Puis  il  continue  ainsi  :  «  Néanmoins  les  îles  et  îlots  demeurent 
à  perpétuité  inaliénables.  Il  en  est  de  même  du  littoral,  dans  une 
zone  de  quarante  mètres,  à  partir  de  la  haute  mer  des  équinoxes; 
mais  les  propriétaires  limitrophes  pourront  en  user  tant  que 
l'Etat  n'en  revendiquera  pas  la  jouissance.  » 

64.  —  L'arrêté  du  19  oct.  1867  modifia  le  précédent.  Son 
art.  1  porte  la  zone  des  pas  géométriques  à  81  m.  20,  à  partir 
du  point  où  croit  la  première  végétation.  L'art.  2  dispose  que 
ces  terrains  peuvent  être  donnés  en  location,  de  préférence  aux 
propriétaires  de  terrains  limitrophes,  sous  la  condition  de  dé- 
guerpissement  sans  indemnité  à  la  première  réquisition.  L'art.  3 
contraint  les  locataires  de  ces  terrains  à  laisser  les  chemins  né- 
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cessaires  pour  permettre  à  toutes  personnes  l'accès  de  la  mer 
i  Huit,  o/f.,  Xouv.-Cnl  ,  1867,  p.  302  . 

65.  —  Deux  décrets  du  18  juin  1890  ont,  à  côté  du  domaine 
de  l'Etat  et  même  à  ses  dépens,  constitué  à  la  ville  de  Nouméa 
un  domaine  communal  :  1°  par  la  concession  des  terrains  de  la 
presqu'île  de  Nouméa  sous  réserve  de  certaines  portions  conser- 
vées par  ri'^tat  ou  attribuées  à  la  colonie;  2°  par  l'abandon  de  la 
superficie  des  cinquante  pas  géométriques  dans  le  périmètre  de 
la  ville  de  Nouméa.  La  ville  peut  disposer  desdils  terrains  en 
toute  propriété;  mais  les  actes  d'aliénation  doivent  renfermer 
une  clause  permettant  h  l'Etat  ou  à  la  colonie  de  reprendre  les 
terrains  ou  matériaux  de  toute  nature  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  services  d'intérêt  public  ou  à  l'exécution  de  tous  tra- 
vaux déclarés  d'utilité  publique,  a  charge  seulement  d'indemni- 
ser les  acheteurs  à  raison  des  améliorations  ou  constructions  par 
eux  faites  (art.  4i. 

66.  —  L'art.  S,  Décr.  18  juin  1890,  qui  porte  abandon  au  do- 
maine communal  des  terrains  de  la  zone  des  pas  géomètrif|ues 
fait  réserve,  au  profit  du  domaine  public,  d'un  marchepied  de 
cinquante  centimètres  calculés  à  partir  de  la  limite  extrême  du 
rivage  pour  le  passage  des  douaniers  et  autres  agents. 

§  3.  Expropriation.  —  Canlonnement  des  indigènes. 

67.  —  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte  du  ser- 
vice locid  doivent  entraîner  des  expropriations,  c'est  au  gouver- 
neur qu'il  appartient  de  déclarer  par  arrêté  l'utilité  publique  (Décr. 
12  déc.  1874,  arL  37). 

68.  —  A  côté  do  l'expropriation  qu'on  peut  qualifier  de  régu- 
lière, nous  croyons  devoir  fournir  quelques  notions  sur  ce  qu'on 
appelle  par  euphémisme  le  crintonnement  des  indigènes. 

69.  —  L'administration  s'est  préoccupée  depuis  longtemps  d'ac- 
quérir des  Canaques  une  partie  des  terres  qui  leurapparlenaient. 
Dès  le  débutde  l'occupation, leGouvernementavaitprissoind'as- 
surer  auxindigènes  la  libre  possessiondes  terrcsqu'ilsdétenaient 
et  dansladécision  du  20janv.  18oa  il  se  réserve  seul  le  droit  d'ac- 
quérir ces  terres.  Néanmoins  les  premiers  marchés  qu'il  conclut 
donnèrent  lieu  à  d'ardentes  polémiques.  Au  conseil  général  no- 
tamment Séances  des  9,  10,  20  et  23  juill.  1896i  on  reprocha 
k  l'administration  locale  de  n'accorder  aux  indigènes  que  des 
indemnités  dérisoires  et  de  préparer  ainsi  de  graves  soulève- 
ments. 

70.  —  En  vue  de  favoriser  la  colonisation,  l'administration  lo- 
cale procédait  à  un  cantonnement  des  tribus  indigènes  dans  cer- 
taines régions,  dites  «  réserves  indigènes  »,  les  terres  non  com- 
prises dans  ces  réserves  devant  être  attribuées  aux  colons,  si 
elles  ne  sont  déjà  appropriées  par  le  domaine.  De  très-nombreux 
arrêtés  ont  été  pris  en  ce  sens.  Bornons-nous  à  citer  de  nom- 
breux arrêtés  du  26  janv.  1900  :BulL  off.  Nom.-Caléd.,  1900, 
p.  99-2221. 

71.  —  La  procédure  à  suivre  en  cette  matière  a  été  détermi- 
née par  l'arrêté  du  23  nov.  1897  IBull.  off.  Nouv.-Caléd.,  1897, 
p.  563)  dont  une  dépêche  ministérielle  du  8  octobre  précédent 
ieod-  loc,  1897,  p.  486)  avait  provoqué  les  dispositions,  les- 
quelles ont  été  approuvées  par  une  autre  dépêche  du  29  janv. 
1898  [eod.  Inc.,  1898,  p.  14). 

72.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté  du  23  nov.  1897,  le  service 
topographique  dresse  pourchaquetribu  à  cantonner  un  plan  in- 
diquant les  surfaces  à  lui  attribuer  à  titre  de  réserves  (art.  1). 

73.  —  Cette  réserve  est  constituée  dans  la  proportion  minima 
de  trois  hectares  à  culture  par  tête.  Les  endroits  tatous  ou  con- 
sacrés par  les  coutumes,  les  cimetières,  etc.  sont  toujours  com- 
pris dans  ses  limites  [.\tt.  loc.  23  nov.  1897,  art.  2  et  3  . 

74.  —  Une  commission  nommée  par  le  gouverneur  se  rend 
sur  les  lieux  pour  indiquer  aux  indigènes  la  limite  du  territoire 
qui  leur  est  assigné.  Le  chef  de  la  tribu  intéressée  assiste  aux 
opérations  de  la  commission  et  son  avis  est  obligatoirement  con- 
signé au  procès-verbal  (Arr.  23  nov.  1897,  art.  5  et  6). 

75.  —  La  commission  peut,  après  en  avoir  avisé  le  gouver- 
neur et  lui  avoir  demandé  sa  liécision,  apporter  au  plan  primitif 
les  changements  qu'elle  juge  utiles.  Elle  fixe  les  délais  à  accor- 
der aux  indigènes  pour  le  transfert  de  leurs  installations  et  Ten- 
lèvement  des  récoltes  (Même  arr.,  art.  7  et  8). 

76.  —  Des  indemnités  sont  accordées  auxindigènes.  Dans  le 
cas  où  les  terres  à  «  reprendre  pour  les  besoins  de  la  colonisation 
libre  »  sont  inoccupées  en  fait,  ces  indemnités,  très-faibles,  re- 
présentent seulement  le  signe  matériel  du  consentement  de  la 
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tribu  à  la  conclusion  du  contrat.  Au  cas  d'occupation  elTective 
«  du  terrain  à  aliéner  »,  l'indemnité  doit  comprendre,  en  outre, 
une  compensation  suffisante  des  dommages  subis  par  les  Cana- 
ques du  fait  de  leur  déplacement   Même  arr,,  art.  iO'i. 

77.  —  Le  procès-verbal  de  la  commission  et  u  l'accord  in- 
tervenu entre  celle  dernière  et  la  tribu  déplacée  ou  réduite  re- 
présentée par  son  chef»,  sont  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
verneur en  conseil  privé  (Même  arr.,  art.  II). 

78.  —  L'administration  ne  s'est  jamais  bien  nettement  expli- 
quée sur  le  droit  en  venu  duquel  elle  entend  procéder  ainsi  à 
ce  cantonnement  des  indigènes.  Toutefois,  si  on  tient  compte  des 
termes  de  l'arrêté  du  23  nov.  1807,  et  des  arrêtés  spéciaux  que 
nous  avons  indiqués,  si  on  ajoute  que  les  uns  et  les  autres  visent 
le  décret  du  10  avr.  1897  sur  le  domaine  de  l'Etat  en  Nouvelle- 
Calédonie,  lequel,  par  son  rapport  et  les  visas  qui  le  précédent, 
renvoie  à  la  déclaration  du  20janv.  18S5,on  est  conduit  à  penser 
que  l'administration  locale  considère  l'Etat  comme  étant  devenu 
propriétaire  de  toutes  les  terres  de  la  colonie  en  vertu  de  la  con- 
quête. Celles  qui  sont  «  réservées  »  aux  indigènes  ne  le  sont  que 
gracieusement,  comme  concessions  précaires.  Néanmoins,  l'admi- 
nistration, lorsqu'elle  juge  à  propos  d'exproprier  les  indigènes, 
conclut  avec  eux  une  sorte  d'accord  plus  ou  moins  libre  de  leur 
part  et  leur  octroie  bénévolement  une  indemnité.  Il  est  à  remar- 
quer que  certains  arrêtés  dont  le  titre  indique  qu'ils  ont  pour 
objet  «  l'approbation  de  cessions  de  terrains  >-  par  les  indigènes 
sont  rédigés  exactement  dans  les  mêmes  termes  que  les  arrêtés 
déterminant  les  réserves.  —  V.  par  exemple  ;  Arr.  loo.  26  janv. 
l'JOO,  n.  1473  et  I47a2  U.  off.  de  iSouv.-Caléd.,  7  avr.  l'.iOO. 

78.  —  Les  bois  et  forêts,  mines  et  cours  d'eau  compris  dans 
les  limites  des  réserves  indigènes  sont  considérés  comme  pro- 
priétés de  l'Etat.  De  plus  l'Etat  ou  la  colonie  ont  le  droit  d'occu- 
per ou  de  reprendre  sans  indemnité,  les  terrains  nécessaires  pour 
l'ouverture,  la  construction,  la  rectification  et  l'entretien  des 
routes,  ponts,  canaux  et  acqueducs  (Arr.  26  janv.  1900,  loc. 
cit.]. 

§  4.  Des  mines. 

80.  —  Le  régime  des  mines,  d'abord  déterminé  par  des  arrê- 
tés locaux,  avait  été  fixé  par  un  décret  du  22  juill.  1883  d  une 
façon  très-onéreuse  pour  les  propriétaires.  L'industrie  minière 
ayant,  de  1883  à  1893,  traversé  une  crise  intense,  les  redevances 
exigées  par  ce  décret  ne  furent  pas  perçues.  Un  second  décret 
du  15  oct.  1892  les  réduisit.  Mais  il  laissait  subsister  une  diffé- 
rence entre  les  mines  exploitées  elles  mines  non  exploitées,  ces 
dernières  étant  imposées  plus  lourdement  :  on  voulait  empêcher 
l'accaparement  des  terrains  miniers  par  ia  spéculation.  Comme 
les  circonstances  imposaient  même  aux  exploitants  sérieux  un 
chômage  forcé,  il  en  résultait  que  la  redevance  était  d'autant 
plus  lourde  pour  eux  que  leurs  affaires  allaient  plus  mal.  En  fait 
les  redevances  n'étaient  pas  payées.  Les  deux  décrets  actuelle- 
ment en  vigueur,  du  17  oct.  1896,  font  disparaître  cette  anomalie. 
La  législation  minière  est  améliorée  sur  plusieurs  points  :  les 
décrets  de  1883  et  1892  sont  abrogés. 

81.  —  La  définition  des  mines,  dans  le  décret  du  17  oct.  1896, 
comme  d'ailleurs  dans  les  décrets  du  14  a^iit  1S96,  du  25  févr. 
1897  et  du  20  juill.  1897  réglementant  la  matière  dans  d'autres 
colonies,  s'écarte  sensiblement  de  celle  que  donne  la  loi  du  21  avr. 
1810.  i<  So.Tt  considérées  comme  mines,  en  Nouvelle-Calédonie, 
les  giles  naturels  des  substances  minérales  ou  fossiles  suscepti- 
bles d'une  utilisation  spéciale,  à  l'exception  des  matériaux  de 
construction  et  des  amendements  ou  engrais  pour  la  culture  des 
terres,  qui  restent  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  du  sol  » 
(Décr.  17  oct.  1896,  art.  1). 

82.  —  En  somme,  le  propriétaire  de  la  surface  ne  conserve 
que  les  gisements  minéraux  qui,  propres  à  mettre  le  sol  en  valeur, 
doivent  être  déclarés  dépendances  de  la  propriété  de  la  surface. 
Quant  aux  autres  substances  minérales,  elles  peuvent  constituer 
des  mines,  du  moment  qu'elles  se  présentent  en  gisements  assez 
importants  pour  faire  utilement  l'objet  d'industries  spéciales. 
La  définition  des  mines  donnée  par  la  loi  de  1810  est  élargie. 
De  plus  la  distinction  des  mines  et  des  minières  a  disparu. 

83.  —  La  recherche  et  l'exploitation  de  l'or  dans  les  alluvions 
de  surface  sont,  dans  le  même  décret  du  17  oct.  1806,  soumises 
à  des  règles  spéciales  qu'il  édicté;  c'est  une  classe  de  mines  à 
part,  autre  dilférence  avec  la  législation  métropolitaine  (Décr. 
17  oct.  1896,  art.  1;. 

84.  —  Le  décret  de  1896  se  dislingue  sur  un  autre  point  im- 


portant de  la  législation  métropolitaine,  nous  voulons  parler  de 
la  répartition  des  mines  en  diverses  catégories.  En  France,  le 
concessionnaire  de  mine  ne  peut  exploiter  que  les  substances 
qui  lui  ont  été  expressément  concédées  ou  qu'il  tiouve  annexées 
au  gisement  concédé.  En  Nouvelle-Calédonie,  celui  qui  a  obtenu 
le  droit  d'exploiter  une  substance  minérale  dans  un  périmètre 
donné  peut  exploiter  tous  les  gisements  miniers  de  ce  périmètre 
pourvu  qu'ils  appartiennent  à  la  même  catégorie.  On  a  voulu 
prévenir  autant  que  possible  les  difficult(''s  auxquelles  donnerait 
lieu  la  coexistence  d'exploitations  différentes  dans  un  même 
périmètre  et  assurer  ainsi  la  mise  en  valeur  des  richesses  miniè- 
res de  la  colonie.Comme,  toutefois, l'attribution  à  une  même  per- 
sonne d'un  monopole  d'exploitation  pour  toutes  les  substances 
ont  pu  stériliser  partiellement  certaines  régions  renfermant  des 
gisements  de  plusieurs  sortes,  chacune  des  catégories  légales 
ne  contient  que  les  substances  qui  se  ressemblent  par  leur  nature 
ou  sont  susceptibles  d'une  utilisation  du  même  genre  (Décr.  17 
oct.  1896,  art.  3). 

85.  —  Les  giles  de  substances  concessibles  sont  classés  en 
trois  catégories  :  1°  combustibles,  pélroles  ei  bitumes;  2°  sel 
gemme,  sels  associés  et  sources  salées;  3"  toutes  autres  subs- 
tances concessibles  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  3).  Ainsi  celui  qui 
a  demandé  à  exploiter  des  filons  de  cuivre  peut  exploiter  les  mi- 
nerais de  fer  qu'il  trouve  dans  le  périmètre. 

86.  —  Ce  n'est  pas  comme  en  France,  le  Conseil  d'Etat,  c'est 
le  gouverneur  en  conseil  privé  qui  statue  sur  les  contestations 
relatives  à  la  classification  des  substances  (Décr.  17  oct.  1896, 
art.  64). 

87.  —  Pour  la  plupart  de  nos  colonies,  le  législateur,  partant 
de  l'idée  qu'il  importe  au  premier  chef  d'encourager  les  recher- 
ches et  l'exploitation  des  mines,  a  simplifié  les  formalités  admi- 
nistratives et  accordé  aux  prospecteurs  de  larges  faveurs.  A  cet 
égard,  le  décret  de  1896  se  rapproche  au  contraire  beaucoup  de 
la  législation  métropolitaine  :  il  est  plus  rigoureux  pour  les  pros- 
pecteurs que  les  décrets  miniers  des  17  juill.  1896  et  20  juill.  1897 
(Madagascar). 

88.  —  Tandis  que,  dans  la  métropole,  le  propriétaire  du  sol 
peut  faire  des  fouilles  dans  son  terrain  lorsqu'il  le  juge  bon  et 
sans  avoir  aucune  redevance  à  payer,  le  propriétaire  néo-calédo- 
nien qui  veut  entreprendre  des  recherches  dans  son  terrain  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'administration  et,  deux  ans 
après  cette  déclaration,  de  payer,  s'il  veut  continuer  ses  recher- 
ches, une  redevance  annuelle  de  0  fr.  40  par  hectare.  Il  en  est 
de  même  de  son  ayant-cause  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  10  et  H). 
On  a  voulu  empêcher  que  le  propriétaire,  sous  prétexte  de  faire 
lui-même  des  fouilles,  ne  s'opposât  aux  recherches  d'autres  ex- 
plnrateurs. 

89.  —  Le  tiers  qui  veut  entreprendre  des  recherches  de 
mines  sur  une  propriété  privée  aliénée  par  le  domaine  doit,  s'il 
n'obtient  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  deman- 
der un  permis  à  l'administration.  Ce  permis  lui  est  délivré  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé,  après  que  le  propriétaire  a  été  en- 
tendu. Il  lui  confère  un  droit  exclusif  de  recherches.  La  rede- 
vance due  à  l'administration  est  de  0  fr.  40  par  an  et  par  hec- 
tare (Décr.  17  oct.  1896,  art.  9  et  M). 

90.  —  Sur  les  terres  du  domaine,  les  recherches  sont  libres, 
en  principe,  à  moins  qu'elles  n'aient  lieu  sur  un  territoire  déjà 
concédé.  Mais,  pour  faire  des  travaux  de  prospection,  il  faut  une 
déclaration  à  l'administration  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  12). 

91.  —  Il  importait  en  Nouvelle-Calédonie,  plus  encore  que 
dans  toute  autre  colonie,  d'empêcher  les  conllits  entre  explora- 
teurs. Aussi  peut-on  s'étonner  que  la  déclaration  de  recherches 
sur  les  terres  du  domaine  n'y  engendre  pas,  par  elle-même, 
comme  dans  d'autres  colonies,  un  droit  exclusif  de  recherche  en 
périmètre  réservé.  Peut-être  cette  particularité  tient-elle  h,  l'ab- 
sence de  plan  dans  les  districts  miniers.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
législateur  s'est  efforcé  d'obtenir  le  même  résultat  par  les  me- 
sures qui  vont  être  exposées. 

92.  —  L'adiiiiuistrat,ion  peut  annuler  en  tout  ou  partie  la  dé- 
claration de  recherches,  si  elle  s'applique  à  des  terrains  compris 
dans  un  périmètre  pour  lequel  une  déclaration  antérieure  est  en- 
core valable  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  12).  Cette  annulation  va-t-elle 
rétroagir?  M.  do  Vairoger,  se  fondant  sur  la  jurisprudence  du 
(Conseil  d'Etat  relative  aux  effets  des  décisions  administratives, 
distmgue  selon  que  l'explorateur  a  vendu  ou  non  ses  produits 
de  recherche,  comme  l'y  autorise  l'art.  16  du  décret.  L'annula- 
tion rélroagirait  au  cas  où  les  produits  ne  seraient  pas  encore 
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vpiidus  pI  seulement  dans  ce  cas  (de  Valroger,  Legisl.  deK  mines 
dans  les  colonies,  p.  100).  D'une  part,  en  effet,  l'autorité  admi- 
nistrative ne  peut  plus  rapporter  ses  actes,  quand  ils  ont  servi 
de  base  i\  des  contrais  consommés.  D'autre  part,  l'autorisation 
administrative  ne  saurait  créer,  au  profit  du  bénéficiaire,  un 
droit  irrévocable  vis-à-vis  des  tiers. 

93.  —  Si  plusieurs  explorateurs  se  livrent  à  des  recherches 
sur  les  mêmes  f;;isements,  celui  qui  a  commencé  ses  lravau.x  est 
en  droit  de  s'opposer  à  l'ouverture  de  travaux  ultérieurs  dans 
des  terrains  voisins,  alors  que  ceux-ci  auraient  lieu  en  dehors  du 
périmolre  par  lui  déclaré  :  il  suffit  que  les  travaux  auxquels  il 
s'oppose  portent  sur  le  même  j^isement  (Décr.  17  oct.  1890, 
an.  13).    , 

94.  —  Il  est  statué  sur  l'opposition  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  13).  Le  décret  édicté  d'ailleurs 
des  mesures  propres  à  indemniser  l'explorateur  évincé  (Même 
article  I. 

95.  —  Quand  il  s'agit  de  recherches  dans  un  périmètre  déjà 
concédé  pour  certaines  substances,  l'administration  peut  près 
crire  des  mesures  propres  à  protéger  la  mine  concédée.  11  faut, 
même  sur  les  terres  du  domaine,  un  permis  pour  entreprendre 
des  travaux  de  prospection,  si  ces  travaux  doivent  porter  sur  les 
terrains  d'un  périmètre  déjà  concédé  pour  une  substance  (Décr. 
17  cet.  1896,  an.  1.5  . 

96.  —  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit  faute  de  payer  les 
redevances  fi.xées  par  les  art.  Il,  12  et  l.S.  11  y  a  encore  extinc- 
tion du  droit  de  recherche  :  1°  par  l'expiration  du  délai  de  vali- 
dité du  permis  (un  an  sur  les  terres  appropriées);  2°  par  l'annu- 
lation de  la  déclaration  (V.  ci-dessus,  n.  92;  ;  3»  parla  concession, 
pour  une  substance  de  même  catégorie,  du  terrain  sur  lequel 
avaient  lieu  les  recherches  (Décr.  17  uct.  1890,  art.  Il,  12,  15, 
16). 

97.  —  Bien  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dans  plusieurs  de  nos 
colonies,  l'acte  de  concession  est,  en  Nouvelle-Calédonie,  comme 
dans  la  métropole,  le  mode  d'institution  de  la  propriété  minière. 
La  concession  est  conférée  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  con- 
seil :  le  gouverneur  apprécie  souverainement  (Décr.  17  oct.  1896, 
art.  22). 

98.  —  Dans  un  cas  cependant  le  gouverneur  a  les  mains  liées. 
La  découverte  d'un  nouveau  gisement  exploitable,  à  plus  de  cinq 
kilomètres  d'un  gisement  connu,  donne  droit  à  une  concession 
gratuite  de  25  hectares.  C'est  là  une  sorte  de  prime  en  nature, 
qui  ne  peut  être  cédée  et  disparait  avec  la  personne  de  l'inven- 
teur. Elle  est  subordonnée  à  la  formalité  d'une  déclaration  faite 
à  Nouméa  (Décr.  17  ocl.  1890,  art.  22). 

99.  —  L'exploitation  des  alluvions  aurifères  est  soumise  à  des 
règles  spéciales,  dans  les  terrains  qu'un  arrêté  local  a  érigé  en 
périmètres  d'alluvion  de  surface.  Bien  que  les  textes  parlent  de 
concession,  le  législateur  a  abandonné  ici  le  système  do  1810 
pour  adopter  celui  de  l'acquisition  par  occupation.  L'inventeur 
se  borne  à  faire  enregistrer  sa  déclaration,  dont  on  lui  donne 
récépissé,  et  à  verser  une  somme  de  50  fr.;  moyennant  ces  for- 
malités il  devient  propriétaire  d'un  rectangle,  qui,  selon  les  cas, 
peut  aller  de  20  ares  à  I  hectare  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  46  à 
50). 

100.  —  Avant  1890,  l'administration  pénitentiaire,  se  consi- 
dérant comme  propriétaire  de  son  domaine,  se  refusait  à  toute 
concession  de  mine  sur  l'étendue  de  celui-ci.  Les  réclamations 
qui  surgirent  provoquèrent  l'arrêté  local  du  7  lévr.  1890,  qui  fait 
.■loluellement  loi  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  71). 

101.  —  Des  permis  de  recherche  et  des  concessions  minières 
peuvent  être  obtenus  en  territoire  pénitentiaire,  pourvu  qu'il 
s'agisse  de  terrains  éloignés  de  plus  de  3  kilomètres  de  tous  pé- 
nitenciers, camps  ou  postes  établis  à  titre  définitif.  L'administra- 
tion reste  propriétaire  de  la  surface  et  la  disposition  de  l'art,  33, 
Décr.  17  oct.  1896,  aux  termes  de  laquelle  le  concessionnaire  a 
un  droit  de  priorité  pour  l'acquisition  des  terrains  domaniaux  de 
son  périmètre,  n'est  applicable  qu'au  point  de  vue  de  la  location. 

102.  —  La  mine  forme,  comme  dans  la  métropole,  une  pro- 
priété distincte  de  la  surface,  propriété  perpétuelle  et  transmis- 
sible.  La  cession  toutefois  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration.  Le 
partage  ne  peut  être  opéré  que  dans  les  mêmes  formes  que  l'ins- 
titution (Décr.  17  oct.  1896,  art.  3,  4  et  24). 

103.  —  lia  été  jugé  que  les  mines  qui  n'ont  pas  encore  été 
définitivement  concédées  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie 
immobilière.  —  Trib.  civ.  de  Nouméa,  16  déc.  1896,  Gallet, 
[Rec.  de  létiisl.cûL,  \SÇ)S,  p.  31] 


104.  —  Le  concessionnaire  de  mine  doit  indemniser  les  ex- 
plorateurs évincés.  S'il  use  du  droit  d'occupation  qui  lui  esl 
reconnu  sur  un  terrain  prive,  il  en  indemnise  le  propriétaire. 
Celui-ci  peut  même  exiger  que  le  concessionnaire  fasse  l'acqui- 
sition du  terrain  si  l'occupation  dure  plus  d'un  an  ou  rend  le 
terrain  impropre  à  la  culture.  Mais  le  concessionnaire  n'est  pas 
tenu,  comme  en  France,  de  verser  au  propriétaire  de  la  surface 
une  redevance  tréfoncière  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  23,  34). 

10.5.  —  -Nous  avons  indiqué  le  régime  liscal  auquel  sont  sou- 
mises les  recherches  (V.suprà,  n.  88 et  89  .Quant  à  l'exploitation 
elle  est  soumise  à  deux  redevances  :  1"  un  droit  fixe  et  annuel 
de  0  fr.  50  par  hectare;  2'  un  droit  proportionnel.  Le  décret  du 

15  oct.  1892  avait  établi  celui-ci  à  1/2  p.  0/0  de  la  valeur  du 
minerai  extrait.  Cette  évaluation  étant  diflicile,  on  y  a  substitué 
un  droit  de  0  fr.  05  par  tonne  de  charbon  et  0  fr.  25  pour  les 
autres  minerais.  En  vue  d'encourager  les  industries  locales,  le 
décret  exemple  de  ce  droit  les  produits  transformés  ou  consom- 
més dans  la  colonie  Décr.  17  oct.  1896,  art.  29 1.  L'exploitation 
des  alluvions  aurifères  esl  soumise  à  une  redevance  annuelle  de 
50  fr.  établie  non  par  hectare,  mais  pour  le  périmètre  exploité 
(art.  56). 

106. —  Le  régime  des  pénalités  est  à  peu  près  le  même  dans 
le  décret  du  17  oct.  1896  que  dans  la  loi  du  21  avr.  1810.  Toute- 
fois la  récidive  est  punie  moins  gravement  qu'en  France  (Décr. 
17  oct.  1896,  art.  061. 

107.  —  lia  été  jugé  que  le  décret  du  3  janv.  1813,  contenant 
les  dispositions  de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines,  est 
applicaljle  en  Nouvelle-Calédonie.  —  Nouméa,  Pelriamuni  (sans 
date),  [Rec.  de  législ.  col.,  1900,  p.  691 

108.  —  Les  concessions  minières  aux  iles  Loyalty  sont  régies 
par  un  arrêté  local  du  0  sept.  1899  {liée,  de  téqisl.el  jurispr.  col., 
1900,  p.  289 >.  Il  décide  que,  dans  l'intérêt  de  la  population  indi- 
gène, aucune  concession  de  mines  et  aucun  permis  de  recher- 
ches minières  n'y  sera  accordé. 

§  5.  Questions  diverses. 

109.  —  I.  Successions.  —  Les  règles  du  décret  du  27  janv. 
1855,  concernant  les  successions  vacantes,  ont  été  rendues  appli- 
cables à  toutes  les  colonies  par  décret  du  14  mars  1890  iV.  su- 
pra, v  Colonies,  n.  204-226).  Mais  auparavant  un  arrêté  local  du 

16  mai  1868  l'avait  promulgué  en  Nouvelle-Calédonie  [Bull.  off. 
Nouv.-Cal.,  1870,  p.  ,'i2). 

110.  —  Un  décret  du  4  sept.  1879  réglemente  la  succession 
d'office  des  successions  et  biens  vacants  des  déportés  et  trans- 
portés en  cours  de  peine.  Il  est  complété  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  même  jour.  —  Dislère,  Législ.  colon.,  textes. 

111.  — U.Taux  de  l'intérêt.  —  L'intérêt  conventionnel  n'est 
limité  par  aucune  disposition  légale  :  la  convention  fait  la  loi  des 
parties  (Décr.  3  juill.  1893,  art.  I). 

112.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel devant  être  fixé  par  écrit,  un  préteur  de  deniers  ne 
peut,  en  Nouvelle-Calédonie,  stipuler,  outre  un  intérêt  déter- 
miné de  12  p.  0/0,  l'abandon  pur  et  simple  de  certains  bienspar 
l'emprunteur.  —  Cass.,  30  juill.  i^'Xô,  Bernheim,  [S.  et  P.  96.1. 
353] —  Dans  l'espèce,  le  prêteur  avait  stipulé,  outre  l'intérêt  de 
12  p.  0/0,  l'abandon  d'une  part  de  mine.  La  Cour  suprême  a 
pensé  que  le  législateur  avait  voulu  exiger  que  le  taux  de  l'in- 
térêt fût  déterminé  par  un  chiffre  précis.  Cette  exigence,  nous 
semble-t-il,  ne  ressort  ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  la  loi.  — 
V.  sur  ce  point,  note  de  M.  Appert,  sous  cet  arrêt. 

113.  —  Quant  à  l'intérêt  légal  dû  à  défaut  de  convention, 
aucun  règlement  spécial  ne  l'avait  fixé  avant  1893.  Actuellement, 
il  esl  de  8  p.  0/0,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commer- 
ciale (Décr.  3  juill.  1893,  art.  2). 

114.  —  m.  Régime  hypothécaire.  —  Un  décret  du  15  avr.  1873 
rend  applicables  ;i  la  Nouvelle-Calédonie  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  22  nov.  1829,  organisant  le  régime  hypothé- 
caire, et  celles  du  sénalus-consulte  du  7  juill.  1856,  relatif  à  la 
transcription  en  matière  immobilière,  llaété  promulgué  par  arrêté 
local  du  17  sept.  1874  (tiull.  off.  Nouv.-Cal.,  1874,  p.  626).— V. 
la  dépêche  ministérielle  du  22  nov.  1873  demandant  au  gouver- 
neur un  projet  de  réforme  sur  ces  matières  {Bull,  off.,  1874, 
p   311). 

115.  — IV.  A'o<(jHa<.— Le  décret  du  28  nov.  1806,  art.  94,  avait 
attribué  au  greffier  près  le  tribunal  de  Nouméa  les  fonctions  de 
notaire.  Un  décret  du  6  janv.  1873  sépara  le  notarial  du  greffe 
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et  disposa  que  les  fonctions  de  notaire  seraient  à  l'avenir  rem- 
plies par  des  officiers  publics  que  nommerait  le  ministre  des 
Colonies.  Il  en  résulte  que  l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  28 
avr.  1S16  n'est  pas  applicable  aux  notaires  ainsi  nommés  :  ils 
ne  peuvent  présenter  leurs  successeurs  (Décr.  0  janv.  1873, 
art.  3i. 

116.  —  Le  notariat  est  actuellement  réglementé  en  Nouvelle- 
Calédonie  par  l'arrêté  local  du  27  août  1875,  lequel  édicté  des 
dispositions  analogues  à  celles  qui  le  régissent  dans  la  métropole 
(Bull.  off.  youv.-Cai,  1873,  p.  528V 

117.  —  Le  tarif  des  honoraires  alloués  aux  notaires  est  ac- 
tuellement réglé  par  l'arrêté  local  du  8  août  1892,  que  complète 
celui  du  8  mars  1894  ;BuU.  off.  Nouv.-Cal.,  189->,  p.  236;  1894, 
p.  98. 

118.  —  Il  existe  actuellement  deux  notaires  à  Nouméa  (An- 
nudirc  de  1899).  En  dehors  de  Nouméa,  les  fonctions  de  notaire 
sont  remplies  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  à  compé- 
tence étendue  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  2). 


119.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été,  comme  le  Code 
civil,  rendu  applicable  à  la  colonie  par  arrêté  du  17  oct.  1862. — 
V.  sur  ce  point  les  remarques  faites  supj'à,  n.  33  et  34. 

120.  —  Depuis  lors,  toutefois,  le  décret  du  28  nov.  1866  a 
introduit  dans  la  procédure  civile  un  certain  nombre  de  modifi- 
cations dont  nous  devons  signaler  les  plus  importantes. 

121.  —  Pour  les  affaires  soumises  en  France  au  préliminaire 
de  conciliation,  le  rôle  de  conciliateur  est  rempli,  à  Nouméa,  par 
le  président  du  tribunal  civil  ;  là  où  il  va  un  juge  de  paix  à 
compétence  étendue,  parce  juge  (Décr.  28  nov.  1866,  art.  23; 
28  févr.  1882,  art.  10  .  Ce  dernier  article  nous  parait  formel 
pour  réserver  le  rôle  en  question  aux  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue.  Comme  l'art.  I  du  décret  de  1882  n'institue  à 
Nouméa  qu'un  juge  de  paix  ordinaire,  il  semble  bien  que  ce  juge 
ne  peut  bénéficier  de  l'art.  10.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que 
l'anomalie  que  nous  venons  de  signaler  tient  à  la  mauvaise 
rédaction  des  textes  :  U  est  peu  probable  qu'elle  ail  été  voulue. 

122.  —  La  procédure  se  poursuit  sans  le  ministère  d'avoués. 
Toutes  les  demandes  sont  formées  par  requête  signée  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire  (Décr.  28  nov.  1806,  art.  24).  Cet  article 
indique  ce  que  doit  contenir  la  requête  introduclive  d'instance. 

123.  —  Les  requêtes  et  productions  des  parties  sont  dépo- 
sées au  greffe  et  inscrites  sur  un  registre  (Décr.  28  nov.  1S06, 
art.  25). 

124.  —  Les  requêtes  sont  communiquées  aux  parties  inté- 
ressées par  le  greffier  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt. 
Celles-ci  doivent,  sauf  le  cas  d'urgence,  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  selon  la  région  de  la 
colonie  qu'elles  habitent.  Si  elles  résident  hors  de  la  colonie,  les 
délais  sont  réglés  par  le  tribunal  (art.  26). 

125.  —  La  communication  des  pièces  est  organisée  et  régle- 
mentée par  les  art.  28  et  29. 

126.  —  Le  jour  de  l'audience  est  fixé  sur  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  déve- 
loppent alors  verbalement  leurs  conclusions  (art.  30).  Les  art.  31 
et  32  déterminent  comment  doivent  être  faites  les  significations, 
l'art.  33  comment  sont  vérifiées  les  écritures. 

127.  —  Sur  ce  que  doivent  contenir  les  jugements,  V.  Décr. 
28  nov.  1860,  art.  34  à  37. 

128.  —  Il  a  été  jugé  que  la  signification  à  personne  du  juge- 
ment ordonnant  une  enquête  en  matière  de  divorce  fait  courir, 
en  Nouvelle-Calédonie,  où  il  n'existe  pas  d'avoués,  le  délai  de 
huitaine  imparti  à  peine  de  forclusion  pour  commencer  l'enquête 
par  l'art.  257,  C.  proc.  civ.  —  Trib.  de  Nouméa,  22  août  1900, 
[Rec.  de  législ.  et  jur.  col.  1901,  2°  part.,  p.  31).  —  lin  effet,  le 
nouvel  art.  245,  C.  civ.,  rendu  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie 
parles  décrets  des  25  août  1884  et  11  nov.  1887,  renvoie,  pour 
les  formes  des  enquêtes,  aux  art.  252  et  s.,  C.  proc.  civ. 

129.  —  lia  été  jugé  que  la  faculté,  laissée  au  juge  par  le 
décret  du  28  nov.  1866,  art.  76,  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  nul- 
lités d'exploits  et  actes  de  procédure,  ne  s'applique  pas  <à  la  for- 
clusion résultant  de  l'expiration  des  délais.  —  Trib.  civ.  de  Nou- 
méa, 22  août  1900,  précité.  —  V.  pour  l'Algérie,  Code  Esloublon, 
p.  20. 

130.  —  Les  oppositions  aux  jugements  par  défaut  sont  ré- 
glementées par  les  art.  38  à  40,  Décr.  28  nov.  1866.  L'opposition 


à  jugement  n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  à  compter  de  la 
signification  faite  à  la  partie  ou  à  son  mandataire.  Cette  disposi- 
tion a  été  modifiée  pour  les  établissements  d'Océanie  par  l'art.  22, 
.Décr.  9  juin.  1890.  Mais,  malgré  les  termes  généraux  de  cet 
art.  22,  la  modification  ne  saurait  être  étendue  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

131.  —  Les  renvois  et  exceptions  dilatoires  sont  réglemen- 
tés par  les  art.  41  à  44,  Décr.  28  nov.  1860. 

132.  —  La  procédure  des  incidents  est  réglementée  par  les 
art.  45  à  59,  Décr.  28  nov.  1806.  Il  suffit  d'indiquer  les  mesures 
suivantes  :  lorsqu'aux  ternies  des  art.  363,  368,  378,  381,  C.  proc. 
civ.,  il  y  a  lieu  à  règlement  dt^  juges  ou  à  renvoi  pour  parenté 
ou  alliance  ou  à  récusation,  la  demande  en  règlement,  renvoi 
ou  récusation  est  faite  par  simple  requête  adressée  au  gouver- 
neur, qui  prononce  sans  appel,  sur  le  rapport  du  chef  du  service 
judiciaire  (art.  57). 

133.  —  La  péremption  et  le  désistement  sont  réglementés  par 
les  art.  58-59,  Décr.  28  nov.  1866. 

134.  —  La  procédure  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  appel 
est  réglementée  par  les  art.  60  à  63,  Décr.  28  nov.  1866.  Le  dé- 
lai pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires  est  de 
deux  mois.  Il  est  augmenté  à  raison  des  distances  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  arrêté  local  (art.  61). 

135.  —  Sur  la  tierce-opposition,  V.  les  art.  64-65;  sur  la  prise 
à  partie,  l'art.  71;  sur  l'exécution  des  jugements,  les  art.  72-74. 

136. —  La  procédure  de  référé  fonctionne,  bien  entendu,  dans 
la  colonie  comme  en  France.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un 
contrat  qui  attribue  compétence  à  certains  tribunaux  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  référé.  Notamment  lorsque  cette  com- 
pétence a  été  attribuée  aux  tribunaux  de  la  métropole,  cette  sti- 
pulation ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  référés  soient  portés 
devant  le  juge  de  la  colonie.  —  Nouméa,  10  juill.  1897,  Prévet, 
[Rec.  de  législ.  col.,  1898,  p.  156]  —  Ce  principe  est  constant 
dans  la  métropole.  —  Cass.,  12  févr.  1889,  Pignard,[S.  90.1.156, 
P.  90.1. 372]  —  On  conçoit  qu'il  est,  aux  colonies,  d'importance 
majeure.  La  procédure  de  référé  perdrait,  avec  la  solution  con- 
traire, toute  utilité. 

137.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  de  lois,  les  nullités 
d'exploits  et  actes  de  procédure  sont  facultatives  pour  le  juge, 
qui  peut  toujours  les  accueillir  ou  les  rejeter  (Décr.  28  nov.  1866, 
art.  76). 

138.  —  Quand  les  formalités  ordonnées  par  le  Code  métro- 
politain, comme  affiches,  apposition  de  placards,  etc.,  ne  peu- 
vent, à  raison  de  circonstances  locales,  être  exécutées  conformé- 
ment au  Code,  le  juge  détermine,  par  ordonnance  sans  appel,  le 
mode  d'application  i^Déor.  28  nov.  1866,  art.  77). 

139.  —  Le  mir'islère  public  assiste  à  toutes  les  audiences 
même  commerciales  :  toutes  les  affaires  lui  sont  communiquées 
(Décr.  28  nov.  1866,  art.  80). 

140.  —  On  trouvera,  au  mot  Colonies,  n.  238  et  272,  l'indi- 
cation des  lois  qui  ont  modifié  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure civile  jusqu'en  1893,  pour  les  colonies  en  général.  Il  con- 
vient d'y  ajouter  la  loi  du  3  sept.  1807  relative  aux  droits  du 
Trésor,  rendue  applicable  aux  colonies  par  décret  du  15  mai 
1897;  celle  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité,  modifiée  pour  les 
colonies,  par  le  décret  du  7  févr.  1897;  celle  du  25  mars  1896  sur 
les  droits  des  enfants  naturels  et  celle  du  20  juin  1896  sur 
les  formalités  en  matière  de  mariage,  cette  dernière  rendue  ap- 
plicable à  la  Nouvelle-Calédonie  par  décret  du  9  avr,  1897,  On 
doit,  en  outre,  faire  observer  que  la  loi  du  23  mars  1899,  qui 
modifie  l'art.  1007,  C.  civ,,  contient  certaines  dispositions  qui 
ne  sont  applicables  que  dans  les  colonies.  Huant  à  la  loi  du  24 
mars  1898,  concernant  le  rapport  des  legs,  elle  n'a  été  rendue 
applicable  aux  colonies  ni  par  une  de  ses  dispositions,  ni  par  un 
décret  du  chef  de  l'P'tat,  sans  que  d'ailleurs  on  puisse  donner  de 
celle  omission  un  autre  motif  que  l'oubli  du  parlement  et  de 
l'administration, 

§  7.  Lois  commerciales  et  industrielles. 

141.  —  Le  Code  de  commerce  a  été,  comme  le  Code  civil' 
rendu  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie  par  l'arrêté  local  du 
17  oct,  1862  (V.  suprà,  n.  33  et  34),  avec  les  modifications  qu'y 
avaient  apportées  dans  la  métropole  les  lois  antérieures  à  1862. 
—  Sur  les  dérogations  ultérieures,  les  lois  commerciales  promul- 
guées dans  la  colonie,  et  sur  la  matière  des  brevets  d'invention, 
V.  suprà,  vo  Colonies,  n.  275  à  281. 
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142.  —  Cn  décret  du  18  mai  1894  a  étendu  aux  colonies, 
avec  de  légères  modilicalions,  les  nouvelles  dispositions  édictées 
dans  la  métropole  à  l'égard  des  marques  de  fabrique  el  de  com- 
merce. —  V.  sur  ce  point,  supi-à,  v»  Martinii/uc,  n.  70  et  71. 

143.  —  Un  décret  du  14  juill.  1874  avait  créé  a  Nouméa  une 
banque  avec  privilège  d'émission.  Cette  banque  n'ayant  pas 
réussi,  la  banque  de  l'Indo-Cliine  a  été  autorisée  à  créer  une 
succursale  dans  la  colonie  (V.  suprà,  v"  Danque  d'émission,  n.  801) 
(Décr.  20  févr.  1888).  —  Sur  le  t'onctionnement  de  cette  dernière, 
V.  suprà,  v"  Ikinfiue  d'émission,  n.  72;)  el  s. 

Section  III. 
Léoislatlon  criminelle. 

§  1 .  Instruction  criminelle. 

144.  —  L'arrêté  local  du  17  oct.  1862  avait  purement  et 
simplement  rendu  applicable  dans  la  colonie  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  sous  réserve  des  modifications  qu'y  avaient  ap- 
portées les  textes  locaux.  Depuis  lors,  ce  même  Code  y  est 
appliqué  partiellement  en  vertu  des  décrets  des  28  nov.  1866, 
art.  88.  et  )5  nov.   1893,  art.   t4. 

145.  —  Sur  les  lois  qui  ont  modifié  le  Code  d'instruction 
criminelle  avant  1893,  V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  280.  Parmi  les 
lois  rendues  depuis  lors  applicables  aux  colonies  el  notamment 
à  la  Nouvelle-Calédonie,  nous  devons  signaler  celle  du  10  mars 
1898  sur  la  réliabilitallon  (art.  3).  Quant  à  celle  du  29  juin  189o 
sur  la  révision  des  procès  criminels,  aucun  de  ses  articles  ne 
vise  spécialement  les  colonies.  Mais,  comme  le  bénéfice  eri  peut 
être  réclamé  par  tout  condamné,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui 
ail  statué,  elle  peut  être  considérée  comme  s'appliquant  aux 
colonies  (Cire.  min.  29  juin  1893,  Bull.  off.  col.,  189.'i,  p.  o83i. 

§  2.  Lois  pénales. 

146.  —  Cooime  les  autres  Codes,  le  Code  pénal  a  été  pro- 
mulgué en  Nouvelle-Calédonie  par  l'arrêté  du  17  oct.  18G2.  Cet 
arrêté  promulguait  également  la  loi  des  8-16  juin  1830  sur  la 
déportation,  la  loi  du  24  mai  1834  sur  les  détenteurs  d'armes  de 
guerre;  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  attroupements,  la  loi  du  13 
oct.  1849,  sur  l'usage  des  timbres  oblitérés,  la  loi  du  2  juill.  18o0, 
sur  les  mauvais  traitements  envers  les  animaux;  la  loi  du  21  mai 
183(i,  sur  les  loteries  ;  la  loi  des  27  mars-l"'  avr.  18.')l ,  réprimant 
la  fraude  commerciale  [Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1862,  p.  179). 

147.  —  Depuis  lors,  le  décret  du  6  mars  1877a  rendu  appli- 
cables à  la  colonie  les  dispositions  du  Code  pénal  alors  en  vi- 
gueur dans  la  métropole,  avec  le  complément  apporté  à  l'art.  121. 

148.  —  Le  gouverneur  conserve  le  droit,  pour  régler  les  ma- 
tières d'administration  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  promulgués  dans  la  colonie,  de  rendre  des  arrêtés  et  de 
les  sanctionner  par  quinze  jours  de  prison  el  100  fr.  d'amende 
au  maximum.  Quand  ces  peines  dépassent  les  peines  de  simple 
police,  l'arrêté  doit  être,  sous  peine  de  caducité,  converti  en  dé- 
cret dans  les  huit  mois  (Décr.  6  mars  1877,  art.  3;  20  sept.  1877). 

149.  —  Sur  les  lois  ayant  modifié  le  Code  pénal  avant  1877, 
V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  290.  —  Sur  les  lois  antérieures  à  1877 
punissant  des  faits  non  prévus  dans  ledit  Code,  V.  suprà,  v"  Co- 
lonies, n.  291.  —  Sur  les  lois  pénales  rendues  applicatdes  aux 
colonies  de  1877  à  1893,  V.  suprà,  \°  Colonies,  n.  292. 

150.  —  Parmi  les  lois  pénales  étendues  depuis  lors  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, nous  devons  signaler  la  loi  du  30  nov.  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine  (Décr.  17  août  1897)  ;  la  loi  du  3  févr. 
1893  relative  à  l'application  des  art.  419,  420,  G.  pén.-  (Décr. 
27  févr.  1893);  la  loi  du  6  avr.  1897  sur  la  vente  des  vins  artifi- 
ciels (art.  6);  la  loi  du  16  avr.  1897  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  des  beurres  (art.  24);  la  loi  du  27  avr.  1898 
concernant  l'amnistie  des  soldats  de  terre  el  de  mer.  Il  faut  y 
ajouter  le  décret  du  10  août  1893  concernant  les  vols  de  bétail. 

151.  —  Un  décret  du  16  nov.  1897  interdit  de  vendre,  prêter 
ou  procurer  des  armes  à  feu,  des  munitions  el  des  explosifs  aux 
indigènes  non  munis  d'une  autorisation,  et  ce,  sous  peine  d'une 
amende  de  30  à  100  fr.  cl  d'un  à  quinze  jours  de  prison  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Au  cas  de  récidive,  l'empri- 
sonnement esl  toujours  prononcé.  Bien  que  dû  à  des  circonstances 
spéciales,  ce  décret  n'a  pas  été  abrogé,  lorsqu'elles  ont  dis- 
paru. 


1JÎ2,  —  Un  décret  du  10  mai  1893  interdit,  pour  la  chasse 
en  Nouvelle-Calédonie,  l'usage  des  armes  à  longue  portée,  c'est- 
à-dire  à  canon  rayé.  On  a  pensé  qu'il  constiiuail  un  danger 
pour  les  personnes  el  pour  les  animaux. 

153.  —  L'administration  autorise,  moyennant  redevance,  la 
chasse  du  bétail  sauvage  sur  les  terrains  domaniaux.  Les  infrac- 
lions  aux  dispositions  du  décret  sur  ce  point  sont  punies  d'une 
amende  de  3  à  100  fr.  et  d'un  à  quinze  jours  de  prison  Décr. 
10  août  1893,  art.  10). 

1.54.  —  Parmi  les  arrêtés  pris  par  l'autorité  locale  pour  répri- 
mer certains  laits  non  visés  par  les  Codes  et  lois  de  ta  métro- 
pole, on  peut  signaler  l'arrêté  du  22  févr.  1889  qui  interdit  la 
vente  des  boissons  spirilueuses  aux  indigènes.  La  Cour  de  Nou- 
méa a  jugé  qu'il  devait  s'entendre  du  vin  comme  de  l'eaude-vie. 
—  G.  .Nouméa,  20  avr.  1897,  Chambois,[/i(,c.  de  lécjisl.  col.,  1898, 
p.  139|  —  V.  en  sens  contraire,  note  insérée  au  Rec.  de  léijisl. 
col.,  loc.  cit. 

§  3.  Presse. 

155.  —  Trois  publications  officielles  paraissent  dans  la  co- 
lonie :  1°  le  .humai  officiel  de  la  ?\'ouiello-Calédonie ;  i°  \e  Bul- 
letin officiel  de  la  Nouvelle-Calédonie  ;  3°  le  Bulletin  officiel  de  ta 
Iransportation. 

156.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  est  applicable 
à  la  colonie  (art.  69).  Toutefois  les  crimes  el  délits  qu'elle  pré- 
voit, au  lieu  d'être,  comme  en  france,  perlés  devant  la  Cour 
d'assises,  sont  déférés  à  la  Cour  criminelle.  Quand  le  prévenu 
ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  la  citation,  il  esl  jugé  par 
défaut  sans  assistance  des  assesseurs  (Décr.  14  mars  I882,i. 

157.  —  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  34,  L.  27 
juill.  1881  sur  la  presse,  aux  termes  duquel  les  demandes  en 
renvoi  el  les  incidents  de  procédure  doivent  être  proposés  avant 
l'appel  des  jurés,  esl  inapplicable  aux  cours  criminelles  colo- 
niales, statuant  avec  l'assistance  d'assesseurs  tirés  au  sort  avant 
l'ouverture  et  pour  toute  la  durée  de  la  session.  —  Cass.  crim., 
22  avr.  1898,  Dulue,  [S.  el  P.  99.1.332] 

§  4.  Etablissemenls  pénitentiaires. 

158.  —  Outre  les  établissements  pénitentiaires  consacrés  aux 
condamnés  de  la  métropole  (V.  infrà,  v"  Régime  pénitentiaire), 
la  colonie  possède  une  prison  civile  a  Nouméa,  laquelle  reçoit  : 
l'>  les  prévenus  de  crimes  el  délits;  2»  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement correctionnel.  Les  condamnés  à  la  réclusion  y  sont 
également  reçus  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  envoyés 
en  France.  Celte  prison  civile  est  réglementée  par  un  arrêté  local 
du  13  mai  1887,  légèrement  modifié  par  un  autre  arrêté  local  du 
28 janv.  1888  (Bu(/.o/f.  Nouv.-Cal.,  1887,  p.  213;  1888,  p.  78,. 

159.  —  Les  relégués  en  état  de  prévention  qui,  jusqu'en  1893, 
étaient  reçus  à  la  prison  civile,  sont  aujourd'hui  remis  à  l'admi- 
nistration pénitentiaire  (Arr.  loc.  26  févr.  1893). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION     JUDICIAIRE. 

160.  —  Après  la  conquête,  la  justice  fut  d'abord  rendue,  en 
Nouvelle-Calédonie,  par  des  officiers  el  fonctionnaires.  A  la  suite 
du  décret  du  14  janv.  1860,  rendant  applicable  à  la  colonie  l'or- 
donnance du  28  avr.  1843  concernant  l'administration  de  la  jus- 
lice  aux  iles  Marquises,  l'arrêté  local  du  17  oct.  1862  y  promul- 
gua la  loi  des  22-30  janv.  1831  sur  l'assistance  judiciaire,  le 
décret  du  14  juin  1813  i^art.  36  et  43)  concernant  l'organisation 
et  le  service  des  huissiers  et  la  loi  du  2  juin  1862  concernant  les 
délais  de  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  Cet  arrêté  orga- 
nisait en  outre  le  service  judiciaire  (art.  3  à  43).  Le  gouverneur 
s'était  cru  autorisé  par  l'art.  7  de  l'Ord.  28  avril  1843  à  instituer 
des  tribunaux  analogues  à  ceux  de  la  métropole,  en  les  compo- 
sant de  fonctionnaires,  officiers  et  colons.  Ce  régime  ayant  été 
déclaré  inconstitutionnel  par  arrêt  de  cassation  du  11  août  1865 
(sous  Cass.,  2  juin  1869,  Brauder,  [S.  09.1.383,  P.  69.943]),  la 
situation  fut  régularisée  el  l'organisation  judiciaire  de  la  colonie 
réglementée  à  nouveau  par  le  décret  du  28  nov.  1866. 

161.  —  Depuis  lors  cette  organisation  a  été  successivement 
modifiée  par  le  décret  du  3  août  1878  ouvrant  le  recours  en  cas- 
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salion  à  la  colonie  en  matière  civile  (V.  suprà,  v"  Cassation, 
mat.  civ.i;  le  décret  du  27  mars  1879  lui  ouvrant  le  recours  en 
annulalion  et  le  recours  en  cassation  en  matière  criminelle;  les 
décrets  des  il  mars  1879  et  28  févr.  1882  réorganisant  le  ser- 
vice de  la  justice;  le  décret  du  20  févr.  t883,  modifiant  le  siège 
d'un  tribunal  de  paix;  les  décrets  des  22  août  1887  et  28  juin 
1889  portant  création  d'emplois  et  de  tribunaux;  enfin  le  décret 
du  15  nov.  1893  lequel  actuellement  constitue  le  texte  fonda- 
mental, sans  qu'il  ail  cependant  abrogé  les  précédents  en  tota- 
lité. 

Section  L 
Justice  civile. 

162.  —  La  justice  civile  est  administrée  dans  la  colonie  par 
quatre  tribunaux  de  paix,  dont  trois  à  compétence  étendue,  un 
tribunal  civil  de  première  instance,  un  tribunal  de  commerce,  et 
une  cour  d'appel. 

163.  —  1.  Justices  de  paix.  —  A  Nouméa  se  trouve  un  tribu- 
nal de  paix  à  compétence  ordinaire,  composé  d'un  juge  et  d'un 
greffier.  Le  juge  est  nommé  par  décret;  le  greffier  par  arrêté 
ministériel.  Cette  dernière  fonction  peut  être  remplie  par  un  agent 
que  désigne  le  gouverneur.  Le  commissaire  de  police,  et,  à  dé- 
faul,  un  agent  de  l'administration  que  désigne  le  gouverneur, 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public  (Décr.  28  févr.  1882 
art.  1  et  2). 

164.  —  Le  juge  de  paix  de  Nouméa  a  les  attributions  déter- 
minées par  les  lois  des  2o  mai  1838,  2  mai  1855  et  27  janv.  1873, 
sauf  dérogations  introduites  par  la  législation  spéciale  de  la  co- 
lonie  Décr.  28  févr.  1882,  art.  8). 

16.5.  —  Il  existe  trois  tribunaux  de  paix  à  compétence  éten- 
due, lesquels  siègent  3  Canala,  à  Bourail  et  à  Cbépenhéhé 
iLoyalty  .  .V  Canala  et  Bourail,  le  tribunal  se  compose  d'un  juge 
et  d'un  greffier,  nommés  comme  le  juge  et  le  greffier  de  Nouméa. 
Aux  Loyalty,  les  fonctions  de  juge  sont  remplies  par  l'adminis- 
trateur, lequel  fait  aussi  fonctions  de  notaire.  Le  ministère  public 
est  organisé  comme  pour  la  justice  de  paix  de  Nouméa  (Décr. 
28  févr.  1882,  art.  1-3;  28  juin  1889,  art.  2-3;  15  nov.  1893, 
art.  1  . 

166.  —  Le  juge  de  paix  de  Nouméa  et  les  trois  juges  de  paix 
à  compétence  étendue  tiennent  des  audiences  foraines  aux  lieux 
et  jours  déterminés  par  arrêtés  locaux  (Décr.  28  févr.  1882,  art. 
0-6;  Arr.  loc.  24  janv.,  8  juin,  8  sept.  1894:  Btill.  o/f.  Nouv.-CaL, 
1894,  p.  31,  281,  478i.  Les  fonctions  de  ministère  public  y  sont 
remplies  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  et,  à  défaut,  par 
les  fonctionnaires  que  désigne  le  gouverneur  (Décr.  28  févr.  1882, 
art.  7;  Arr.  loc.  4  févr.  1893  :  Bull.off.  Nouv.-Cai,  1893,  p.  73). 

167.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  connaissent 
de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  en  matière  civile 
et  commerciale  jusqu'à  la  valeur  de  500  fr.  et  en  premier  res- 
sort jusqu'à  celle  de  1,000  fr.  seulement.  Ils  exercent,  en  outre, 
les  fonctions  des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
comme  juges  de  référé  en  toutes  matières  et  peuvent,  comme 
eux,  ordonner  toutes  mesures  conservatoires.  Ils  sont  aussi 
juges-conciliateurs  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  9eti0;  28  juin 
1889,  art.  4j.  —  Y.  suprà,  n.  121. 

168.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  sont  inves- 
tis des  fonctions  appartenant  aux  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  des  référés,  dans  la  métropole. 
Par  suite,  c'est  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  du 
litige  et  non  au  président  du  tribunal  civil  de  Nouméa  qu'il  ap- 
partient de  statuer  en  référé  sur  une  mesure  relative  à  des  objets 
situés  dans  son  ressort.  —  Nouméa,  lOjuill.  1897,  Prévet,  [flec. 
de  législ.  coi,  1898,  p.  136] 

169.  —  II.  Tribunal  de  première  instance.  —  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Nouméa  est  composé  d'un  juge  président 
f  t  de  deux  lieutenants  de  juge.  Un  procureur  de  la  République 
et  un  substitut  occupent  le  ministère  public  Les  fonctions  de 
î-;reffier  sont  remplies  par  le  greffier  de  la  cour  d'appel,  assisté 
de  deux  commis-greffiers  (Décr.  15  nov.  1893,  art.  3). 

170.  —  Le  tribunal  de  Nouméa  connaît  en  appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  tous  les  tribunaux  de  paix. 
Il  a  de  plus  les  attributions  ordinaires  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement métropolitains  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  1  )  ;  28  févr. 
1882,  art.  3). 

171.  —  III.  Tribunal  de  commerce.— Un  des  décrets  du  28  févr. 
1882  institue  ou  plutôt  a  rétabli  à  Nouméa  un  tribunal  de  com- 


merce, lequel  se  compose  du  juge  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  président,  et  de  deux  assesseurs.  Les  asses- 
seurs sont  au  nombre  de  dix.  Ils  sont  nommés  pour  une  année 
sur  une  liste  de  vingt  candidats  élus  par  tous  les  commerçants 
français  soumis  depuis  un  an  à  la  patente.  Ils  doivent  être  Agés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  2). 

172.  —  Ce  tribunal  de  commerce  connaît  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  toutes  les  alfaires  attribuées  aux  tribunaux  de 
commerce  par  les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  concurrence  de  1,300 
fr.;  en  premier  ressort  seulement  de  toales  les  affaires  commer- 
ciales qui  excèdent  1,300  fr.  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  3;  26  oct. 
18821. Cette  compétence  est  restreinte  au  ressort  de  Nouméa,  car 
dans  les  autres,  les  alTaires  commerciales  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux de  paix  à  compétence  étendue. 

173.  —  ly.Courd'appel.  —  Lacourd'appel  de  Nouméa  se  com- 
pose d'un  président,  de  deux  conseillers  et  d'un  conseiller  audi- 
teur, avec  un  procureur  général,  son  substitut,  un  greffier  et 
des  commis-greffiers  assermentés  (Décr.  15  nov.  1893,  art.  2). 

174.  —  Elle  juge  en  appel  les  alfaires  jugées  en  premier  res- 
sort par  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce  de  Nouméa 
iDécT.  27  mars  1872,  art.  3;  28  févr.  1882,  art,  1  et  3  ;  15  nov. 
1893,  art.  4).  On  trouvera  plus  loin  les  attributions  de  la  même 
cour  comme  cour  criminelle  et  comme  cour  d'annulation.  — 
V.  infrà,  n.  187  et  s.,  261  et  s. 


Sectiûin  II. 
Justice  crîniiDelle. 

175. — La  justice  criminelle  est  administrée  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie par  le  juge  de  simple  police  de  Nouméa,  les  trois  juges 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Bourail,  Canala  et  Chepenhéhé, 
le  tribunal  correctionnel  de  Nouméa,  la  cour  d'appel  et  la  cour 
criminelle  (Décr.  27  mars  1879,28  févr.  1882,  13  nov.  1893). 

§  1.  Juridictions  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle. 

176.  —  A.Oryanisation.  —  Le  juge  de  simple  police  a,  en  prin- 
cipe, les  mêmes  attributions  que  les  juges  de  simple  police  de  la 
métropole  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  8). 

17'7.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de  Bourail, 
Canala  et  Cbépenhéhé  connaissent  de  toutes  les  contraventions 
commises  dans  leur  ressort  et  de  tous  les  délits  n'emportant  pas 
une  peine  supérieure  à  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou 
de  300  fr.  d'amende  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  9). 

178.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa  connaît, 
comme  tribunal  de  police  correctionnelle  :  1°  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  le  juge  de  simple  police 
de  Nouméa;  2"  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort par  les  juges  de  paix  de  Bourail,  Canala  et  Chepenhéhé,  soit 
en  matière  de  simple  police,  soit  en  matière  de  police  correction- 
nelle; 3"  à  charge  d'appel,  de  tous  les  délits  non  déférés  à  ces 
trois  tribunaux  (Décr.  27  mars  1879,  art.  3;  28  févr.  1882,  art.  Il; 
13  nov.  1893,  art.  14). 

179.  —  La  cour  d'appel  connaît  en  appel  des  alTaires  jugées 
en  premier  ressort  parleiribunal  correctionnel  de  Nouméa  (Décr. 
27  mars  1879,  art.  5). 

180.  — Il  a  été  décidé  que  le  magistrat  qui,  en  qualité  de  pré- 
sident du  tribunal  correctionnel,  a  jugé  une  affaire  en  première 
instance,  peut,  en  appel,  occuper,  dans  la  même  affaire,  le  siège 
du  ministère  public.  — Cass.  crim.,  22  oct.  1897,  Bridon,  [S. 
et  P.  99.1.109etnote]—  Cette  décision,  exacte  d'une  façon  générale, 
se  justifie  sans  difficulté.  Ni  les  textes,  ni  la  raison  ne  s'opposent 
à  ce  qu'un  juge  de  première  instance  fasse  en  appel  fonctions  de 
ministère  public  :  autre  chose  est  juger,  autre  chose  pour- 
suivre. —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  172. 

181.  —  B.  Procédure.  —  l'^n  principe,  la  procédure  applica- 
ble devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  est  la  même  en  Nouvelle-Calédonie  que  dans 
la  métropole-  Voici  toutefois  quelques  dispositions  dérogatoires 
au  Code  d'instruction  criminelle  (Décr.    28  nov.  1866,  art.  88). 

182.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tri- 
bunal est  saisi  parle  ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
instruction  préalable,  ou  directement  par  la  citation  donnée  au 
prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile.  S'il  y  a  eu  instruction,  le 
juge  remet  les  pièces  au  procureur  de  la  République,  qui  reste 
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le  maître  de  donner  suite  ou  non  à  l'affaire  (Dëcr.  28  nov.  1866, 
art.  8oi. 

183.  —.11  a  été  jugé  que,  les  formes  de  la  citation  donnée  à 
la  lequiHe  d'une  partie  en  matière  pénale  n'étant  déterminées  par 
aucun  texte  en  Nouvelle-Calédonie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  édictées  en  matière  civile,  notamment  l'art.  32, 
Décr.  28  nov.  1866,  relatif  aux  personnes  n'ayant  ni  domicile,  ni 
résidence  connus  dais  la  colonie.  —  Cass.  crini.,  22  avr.  1898, 
Duluc,  [S.  et  \\  0y.i.o321 

184.  —  ...  Oue,  comme  l'art.  9,  C.  instr.  crim.  col.,  confère 
aux  sous-offieiers  do  gendarmerie  la  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire,  le  juge  d'instruction  de  Nouméa  avait  pu 
valablement  donner  commission  rogaloire  à  un  sous-officier  de 
gendarmerie  d'entendre  des  témoins,  conformément  aux  art.  Si3- 
84,  C.  instr.  crim.  —  Cass.  crim.,  12  nov.  1896,  [Trib.  des  col., 
1897    p.  59] 

185.  —  Les  délais  d'appel,  en  matière  de  simple  police  comme 
en  matière  correctionnelle,  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  les  art.  60,  (>1  et  63,  Décr.  28  nov.  1866. 

186.  —  En  toute  matière,  le  procureur  général  peut  autoriser 
la  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution.  Il  peut  admet- 
tre comme  cautionnement  sulfisant,  sans  qu'il  soit  besoin  do 
dépôt  de  deniers  ou  autres  juslificalions  et  garanties,  la  soumis- 
sion écrite  de  toute  tierce  personne  jugée  soivable,  portant  enga- 
gement de  présenter  ou  de  faire  représenter  le  prévenu  à"*toute 
réquisition  de  la  justice,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  Trésor,  à 
litre  d'amende,  une  somme  déterminée  dans  l'acte  de  cautionne- 
ment (Décr.  28  nov.  1866,  art.  86;  Ib  nov.  1893,  art.  12). 

§  2.  Juridictions  criminelles. 

187.  —  A.  Organisation.  —  Les  affaires  criminelles  sont  jugées 
par  la  cour  d'appel  de  Nouméa  constituée  en  cour  criminelle.  La 
cour  est  alors  assistée  de  quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie 
du  sort,  sur  une  liste  de  trente  notables  dressée  chaque  année 
par  le  gouverneur  iDécr.  io  nov.  1893,  art.  n\. 

188.  —  L'organisation  de  la  cour  criminelle  a  été  complétée  , 
pour  ce  qui  concerne  les  assesseurs,  par  l'arrêté  local  du  24  janv. 
18(14  {BuU.  off.  Nouv.-Calcd.,  1894,  n.  1). 

189.  —  La  cour  criminelle  tient  quatre  sessions  par  an.  La 
date  de  chacune  est  fixée  par  le  gouverneur.  Les  assesseurs  sont 
désignés  pour  toute  la  durée  de  la  session  et  après  le  tirage  au 
sort  opéré  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session 
(Décr.  lo  nov.  1893,  art.  5). 

190.  —  11  a  été  jugé  que  les  assesseurs  sont  régulièrement 
désignés  si  le  président  de  la  cour  a  tiré  au  sort  sur  la  liste  an- 
nuelle les  quatre  assesseurs  nécessaires  au  service  de  la  session, 
et  si,  dans  chaque  affaire,  les  accusés  ont  librement  exercé  leur 
droit  de  récusation.  —  Cass.,  25  janv.  1895,  Richard  ,  [S.  et  P. 
96.1.57,  et  la  note]  —  Si  les  accusés  doivent  pouvoir  exercer  deux 
récusations  dans  chaque  alfaire,  aux  termes  de  l'arrêté  local  du 
24  janv.  1894,  art.  9,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elles  aient  lien 
sur  la  liste  intégrale.  Il  ne  s'opère,  pour  toutes  les  affaires  de  la 
session,  qu'un  seul  et  unique  tirage. 

191.  —  11  a  été  jugé  que,  à  la  différence  de  la  loi  métropoli- 
taine, qui  exige  la  présence  de  trente  jurés  pour  la  constitution 
du  jury  de  jugement,  aucun  des  textes  réglant  l'organisation 
judiciaire  en  Nouvelle-Calédonie  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
d'effectuer  le  tirage  au  sort  de  quatre  assesseurs  sur  une  liste  de 
trente  notables  présents.  —  Cass.,  20  déc.  1894,  Gensse,  [S.  et 
P   96.1.57];  —  25  janv.  189;i,  précité;  —  12  nov.  1896,  précité. 

192.  —  ...  Que  si,  par  conséquent,  au  moment  du  tirage,  le 
chiffre  des  notables  inscrits  est  inférieur  à  trente,  par  suite  d'ab- 
sence, excuse,  ou  empêchement,  le  tirage  au  sort  des  quatre 
assesseurs  n'en  est  pas  moins  valable,  dès  lors  que  les  accusés 
ont  pu  exercer  en  entier  leur  droit  de  récusation.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

193.  —  ...  Que,  d'autre  part,  le  président  de  la  cour  crimi- 
nelle procède  régulièrement  s'il  s'abstient,  conformément  à  l'ar- 
rêté local  du  24  janv.  1894,  de  déposer  dans  l'urne  les  noms  des 
notables  qui  ont  fait  le  service  pendant  la  session  précédente.  — 
Mêmes  arrêts, 

194.  —  11  appartient  à  l'accusé  de  récuser  les  assesseurs 
contre  lesquels  il  croit  avoir  des  causes  de  suspicion.  Lorsqu'il 
s'abstient  de  toute  récusation,  il  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
ensuite  que  les  droits  de  la  défense  ont  été  violés,  sous  prétexte 
qu'il  était  en  état  d'hostilité  avec  un  des  assesseurs  et  que  ce 


dernier  était  parent  de  l'avocat  de  la  partie  civile.  —  Cass.  crim., 
19  févr.  1894,  HuoI/,,  [Trib.  des  col.,  1894,  p.  145] 

195.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  décret 
du  15  nov.  1893,  il  avait  été  jugé  que  le  greffier  prés  le  tribunal 
de  première  instance  de  Nouméa  était  investi  des  fonctions  de 
grelfier  près  le  tribunal  criminel. —  Cass.  crim.,  18  mai  1893, 
[HuU.  crim.,  p.  194]  —  Comme  aujourd'hui  c'est  la  cour  d'appel 
qui  se  transforme  en  cour  criminelle,  son  greffier  devient  de 
droit  grelfier  de  la  cour  criminelle. 

19G.  —  B.  Procédure.  —  La  procédure  en  matière  criminelle 
dilVère,  au  contraire,  profondément  de  la  procédure  pratiquée 
devant  les  cours  d'assises  métropolitaines.  On  applique,  en  Nou- 
velle-Calédonie, la  procédure  prescrite,  dans  la  métropole,  pour 
les  tribunaux  correctionnels  (Décr.  28  nov.  1866,  art.  8H).  Cette 
disposition  a  été  maintenue  en  vigueur  depuis  1866,  par  les  dé- 
crets des  27  mars  1879,  28  févr.  18S2  et  15  nov.  1893,  art.  14. 

197.  —  Lorsque  l'inlbrmalion  est  terminée,  le  procureur  de 
la  liépubhque,  s'il  e.sl  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé 
devant  la  cour  criminelle,  dresse  l'acte  d'accusation  et  demande 
au  président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 
L'ordonnance  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  à  l'ac- 
cusé auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  communi- 
quées sur  sa  demande.  Le  procureur  peut  aussi  saisir  la  cour 
criminelle  sans  instruction  préalable  (Décr.  28  nov.  1866,  art.  87). 
Toutefois,  on  peut  faire  observer  que  les  art.  6  et  7  du  décret  du 
13  nov.  1893  semblent  présupposer  toujours  un  acte  d'accusa- 
tion. 

198.  —  Le  président  de  la  cour  criminelle  est  chargé  :  1°  d'en- 
tendre l'accusé  après  la  signification  de  l'acte  d'accusation  et  la 
notification  de  la  liste  des  assesseurs;  2°  de  convoquer  ces  der- 
niers et  de  les  tirer  au  sort  (Décr.  20  nov.  1893,  art.  6). 

199.  —  En  conséquence  de  l'idée  qu'il  faut,  en  principe,  appli- 
quer la  procédure  en  vigueur  devant  les  tribunaux  correctionnels 
de  la  métropole,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  criminel  avait  pu 
prononcer  contre  un  accusé  une  condamnation  régulière  sans 
qu'il  lui  eût  été  donné  connaissance,  au  cours  des  débats,  de  la 
question  subsidiaire  dont  la  solution  affirmative  avait  entraîné 
sa  condamnation,  attendu  que,  dans  la  procédure  correctionnelle, 
le  prévenu  est  virtuellement  interpellé  d'avoir  à  se  défendre 
contre  toutes  les  modifications  que  peuvent  recevoir  aux  débats 
l'inculpation  et  ses  diverses  qualifications.  —  Cass.,  3  août  1882, 
Mazédo,  [Bull,  crim  ,  p.  336] 

200.  —  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  395  ordonnant  la  no- 
tification de  la  liste  des  jurés  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour 
déterminé  pour  la  formation  du  tableau  ne  s'appliquent  pas  en 
Nouvelle-Calédonie.  — Cass.,  19  févr.  1894,  précité. 

201. —  ...  Non  plus  que  l'art.  399,  C.  instr,  crim.,  concer- 
nant l'appel  des  jurés  et  la  procédure  de  récusation.  —  Même 
arrêt. 

202.  —  ...  Non  plus  que  l'art.  405,  C,  instr.  crim.,  aux  termes 
duquel  l'examen  de  l'accusé  doit  commencer  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau.  —  Même  arrêt. 

202  bis.  —  ...  Que  la  notification  à  l'inculpé  de  la  liste  des 
témoins,  prescrite  par  l'art.  325,  C.  instr.  crim,,  n'est  pas  exigée 
en  Nouvelie-Calédonie.  —  .Même  arrêt. 

203.  —  ...  Que  le  serment  que  doivent  prêter  les  témoins, 
dans  un  procès  au  criminel,  est  celui  de  l'art.  455,  C.inslr.  crim., 
et  non  le  serment  prescrit  par  l'art.  317.  —  Cass.,  4  août  1887, 
[Bull,  crim.,  p.  470] 

204.  —  ...  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  en  Nou- 
velle Calédonie,  la  confrontation  d'un  témoin  avec  l'accusé  avant 
son  audition  par  la  Cour  criminelle.  —  Cass.,  23  mars  1900, 
Orsat,  [Rcc.  de  legisl.  col.,  1900,  p.  87] 

205.  —  ...  Qu'en  admettant  même  que  les  assesseurs  à  un 
tribunal  criminel  soient  tenus  des  obligations  imposées  aux  ju- 
rés par  l'art.  353,  C.  instr.  crim,,  il  faudrait,  pour  que  de  leur 
inaccomplissemenl  résultât  un  moyen  de  cassation,  qu'il  appa- 
rût que  les  assesseurs  ont  eu  avec  le  public,  pendant  la  durée 
des  débats,  une  communication  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  défense  :  une  communication  au  dehors  ne  saurait 
à  elle  seule  emporter  nullité.  —  Cass.,  23  févr.  1894,  Coninclc, 
[Trib.  des  col.,  1894,  p.  200] 

206.  ~  Le  président  de  la  Cour  est  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire comme  celui  qui,  dans  la  métropole,  est  dévolu  au 
président  des  assises  (Décr.  15  nov,  1893,  art.  6). 

207.  —H  avait  été  jugé,  avant  1893,  que  des  témoins  ne  peu- 
vent être,  même  en  matière  criminelle,  entendus,  à  titre  de  sim- 
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pie  renseignement,  sans  prêter  serment,  en  vertu  du  pouvoir 
discrélionnaire  du  président. —  Cnss.,  2o  mars  1892,  Nouvel, 
[D.  92.1.6321  —  ]!  est  évident  qu'aujourd'hui  la  solution  contraire 
s'impose  (Décr.  13  oov    1893,  art.  6  . 

208.  —  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'un  arrêt  rendu  par  le 
tribunal  criminel  ne  peut  re'suiter  de  l'assistance  à  l'audience  du 
commis-greffier  qui  a  assisté  le  magistrat  instructeur.  — Cass., 
4aoùt  1893,  Brévier,  fBuH.  <Yi»i.,  p.  348] 

209. —  ...  Ai  de  la  présence  à  la  barre  d'un  avocat  qui  au- 
rait dû  être  entendu  comme  témoin.  —  Même  arrêt. 

210.  —  ...  Ni  de  l'omission  des  mesures  propres  à  empêcher 
les  témoins  de  communiquer  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

211.  —  ...  Ni  de  la  désignation  de  l'accusé  comme  forçat 
libéré  d'une  section,  alors  qu'il  appartient  en  réalité  à  une  autre 
section.  —  Même  arrêt. 

212.  —  En  matière  de  grand  criminel,  le  décret  du  28  nov. 
1860,  art.  90,  veut  que,  lorsque  l'accusé  n'a  pas  fait  choix  d'un 
défenseur,  il  lui  en  soit  nommé  un  d'office. 

213.  —  La  cour  criminelle  statue  sur  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  ou  pouvant  résulter  des  débats,  ainsi  que 
sur  les  circonstances  atténuantes  iDécr.  lo  nov.  1893,  art.  7). 

214. —  Il  suit  de  là  qu'un  arrêt  de  la  cour  criminelle  n'est 
point  entaché  de  nullité  pour  défaut  de  motifs,  à  raison  de  ce 
que  les  faits  constitutifs  d'un  crime  n'auraient  pas  été  suffisam- 
ment précisés,  si  l'arrêt  établit  sa  décision  sur  les  réponses 
faites  aux  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation,  et  relate 
expressément  dans  son  texte  la  délibération  sur  ce  point  de  la 
cour  réunie  aux  assesseurs.  —  Cass.,  23  janv.  1893,  Richard,  [S. 
et  P.  96. 1.3"] — Si,  en  effet,  la  procédure  des  atïaires  criminelles, 
est  en  principe  réglée,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  par  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  procédure 
correctionnelle,  ce  principe  doit  être  concilié  avec  les  disposi- 
tions des  décrets  spéciaux  à  cette  colonie. 

215.  —  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question 
de  culpabilité  seulement  (Décr.  27  mars  1S79,  art.  3). 

216.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cour  criminelle  peut  statuer,  sans 
le  concours  des  assesseurs,  sur  les  questions  préjudicielles  indé- 
pendantes du  fond  et  que,  par  suite,  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
notification  de  la  liste  des  assesseurs  est  étranger  au  pourvoi 
formé  contre  des  décisions  ainsi  rendues.  —  Cass.,  22  avr.  1898, 
Duluc,  fS.  et  P.  99.1.332] 

21'7.  —  Les  arrêts  de  la  cour  criminelle  sont  susceptibles  de 
recours  en  grâce  avec  sursis  préalable.  Le  sursis  est  accordé 
par  le  gouverneur;  mais  il  lui  faut  l'assentiment  du  conseil  privé. 
Le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Etat  (Décr. 
12  déc.  1874,  art.  57;  27  mars  1879,  art.  G). 

§  3.  Indigénat. 

218.  —  Le  Gouvernement  a  jugé  utile  d'appliquer  aux  indi- 
gènes néo-calédoniens  une  législation  analogue  à  celle  qui  régit 
l'indigénat  en  Algérie  et  en  Cochinchine,  cette  législation  per- 
mettant une  répression  plus  rapide  et  par  conséquent  plus  effi- 
cace des  infractions  commises  par  lesdits  indigènes  (V.  sur  l'uti- 
lité de  celte  législation  vis-à-vis  des  Arabes  d'Algérie,  Colin. 
Questions  algériennes).  De  là,  le  décret  du  18  juill.  1887  portant 
organisation  de  l'indigénat  en  Nouvelle-Calédonie  {Bull.  ofP  des 
col.,  1887,  p.  312). 

219.  —Aux  termes  de  l'art.  1  dudil  décret,  un  arrêté  du  gou- 
verneur, pris  en  conseil  privé,  fixe  la  délimitation  du  territoire 
de  chaque  tribu,  sa  dénomination,  les  devoirs  et  les  attributions 
des  chefs.  Le  chef  de  chaque  tribu  est  agréé  ou  nommé  par  le 
gouverneur. 

220.  —  Le  chef  du  service  des  affaires  indigènes,  les  chefs 
d'arrondissement  et  le  résident  des  îles  Loyally  et  ses  délégués  con- 
tinuent de  statuer  par  voie  disciplinaire  sur  les  infractions  com- 
mises par  les  indigènes  non  citoyens  français,  contre  les  arrêtés 
du  gouverneur  rendus  en  exécution  du  présent  décret  et  de 
l'art.  3,  Décr.  6  mars  1877  (Décr.  18  juill.  1887,  art.  2). 

221.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur  en  matière  d'in- 
digénat  peuvent  être  sanctionnés  par  des  pénalités  allant  jus- 
qu'à quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende  au  maximum. 
Les  dispositions  de  l'art.  3,  Décr.  6  mars  1877,  concernant  la 
conversion  en  décret  des  arrêtés  édictant  des  peines  supérieures 
au  tarif  du  livre  4  du  Code  pénal,  ne  sont  pas  applicables  à  ces 
arrêtés  (Décr.  18  juiU.  1887,  art.  3). 

222.  —  Les  décisions  en  matière  disciplinaire  peuvent  être 


déférées  au  gouverneur  en  conseil  privé  iDécr.  18  juill.  1887, 
art.. 4). 

223.  —  L'art.  3  du  même  décret  permet  de  prononcer  à 
l'égard  des  indigènes  non  citoyens  français  et  de  ceux  qui  leur 
sont  assimilés,  deux  pénalités  "spéciales,  dont  il  convient  de  dire 
quelques  mots  :  l'internement  et  le  séquestre. 

224.  —  L'internement  existait  avant  la  mise  en  vigueur  dudit 
décret  (V.  dépêche  niiuist.,  9  juin  1887  :  Bull.  (ff.  Nouv.-Caléd., 
1887,  p.  383).  Peut-être  cette  mesure  avait-elle  été  inaugurée 
à  la  suite  de  l'insurrection  de  1878  (V.  décis.,  3  févr.  1878  : 
Bull,  ofj.,  1879,  p.  83).  Les  textes  fournissent  peu  de  détails  sur 
son  exécution,  on  peut  en  conclure  qu'elle  s'exécute  comme  elle 
était  exécutée  avant  d'avoir  été  consacrée  par  ledit  décret. 

225.  —  En  fait,  l'internement  consiste  dans  une  sorte  de 
déportation  de  l'indigène  frappé  de  cette  peine  dans  un  lieu  que 
fixe  l'arrêté  du  gouverneur.  Le  plus  souvent,  il  a  lieu  dans  les 
îles  voisines  de  la  Nouvelle-Calédonie,  notamment  à  l'île  des 
Pins.  — Décis.  28  févr.  1888,  [Bull,  off.,  1888,  p.  128];  —  Décis. 
3  juill.  1889,  [cod.  loc,  1889,  p.  278]  — Cependant,  lorsque  le  voi- 
sinage des  internés  est  considéré  comme  dangereux  pour  la  colo- 
nie, ils  sont  envoyés  au  loin.  C'est  ainsi  qu'une  décision  du  7  avr. 
1897  a  interné  des  indigènes  à  Tahiti  (V.  Dépêche  minist.  18  juin 
1897  ;  Bull.  off.  Nouv.-Calod.,  1897,  p.  309);  une  autre  a  interné 
un  chef  indigène  à  Obock  (I)épèche  minist.,  7  janv.  1888,  eod. 
lùc,  "1888,  p.  142).  Le  ministère  des  Colonies  semble  voir  de 
mauvais  œil  ces  internements  lointains  (Même  dépêche).  Les 
indigènes  internés  ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  au  travail. 
Ils  sont  nourris  et  entretenus  aux  frais  du  budget  particulier  du 
service  colonial.  Des  matériaux  et  des  outils  peuvent  leur  être 
délivrés  pour  les  aider  dans  la  construction  de  leur  habitation.  - 
Décis.  3  févr.  1878,  [Bull.  off.  Nouv.-CaUd.,  1879,  p.  83] 

226.  —  L'internement  est  prononcé  soit  pour  un  temps  déter- 
miné dans  l'arrêté,  allant  de  un  à  dix  ans  (Décis.  11  ocl.  1892  : 
Bull.  off.  Nouv.-Caléd.,  1892,  p.  241;  Décis.  13  oct.  1894  :  eod. 
loc,  1894,  p.  338),  soit  plus  souvent  jusqu'à  nouvel  ordre  (Dé- 
cis., 28  févr.  1888,  précitée  ;  —  5  juill.  1889,  précitée;  —  10  nov. 
1892  ;  Bull.  off.  Noiw.-CiMd.,  1892,  p.  397,  398,  399).  L'inter- 
nement finit  dans  ce  cas  par  une  décision  prononçant  la  grâce 
du  condamné.  —  Décis.,  13  juill.  et  22  sept.  1893,  [Bull.  off. 
Nouv.Co.lcd.,  1893,  p.  312,  385] 

227.  —  Les  arrêtés  prononçant  l'internement  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies,  Ils  sont  provi- 
soirement exécutoires  (Décr.  18  juill.  1887,  art.  5).  Ils  sont  pris 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Les  arrêtés  prononçajit  la 
grâce  des  internés  sont  prononcés  par  le  gouverneur  seul.  Il  y 
a  en  somme,  dans  celte  pénalité  de  l'internement,  une  mesure 
assez  arbitraire.  Des  pouvoirs  énormes  sont  confiés  aux  gouver- 
neurs, puisque  la  peine  est  prononcée  parfois  pour  dix  ans.  Il 
peut  arriver  que  cette  mesure  soit  particulièrement  pénible  à 
l'interné  s'il  est  envoyé  dans  une  îie  occupée  par  des  tribus  hos- 
tiles à  sa  tribu.  Enfin,  on  peut  s'étonner  que  le  lieu  choisi  le 
plus  souvent  pour  l'internement  soit  l'île  des  Pins  qui  devrait, 
semble-t-il,  être  réservée  aux  relégués. 

228.  —  Les  textes  sont  plus  muets  encore  sur  le  séquestre 
des  biens  des  indigènes.  Cette  peine  s'applique-t-elle  uniquement 
aux  indigènes  internés  cumulalivemenl  avec  l'internement?  Les 
deux  pemes  peuvent-elles  s'appliquer  distributivement?  Ce  sé- 
questre est-il  provisoire  ou  conslitue-l-il  une  confiscation  défi- 
nitive? Il  semble  bien  que  l'administration  ail  sur  tous  ces  points 
un  pouvoir  absolument  discrétionnaire. 

229.  —  Les  dispositions  de  ce  décret,  à  l'exception  de  celles 
de  l'art.  1,  ne  deviiienl  s'appliquer  que  pendant  une  durée  de 
dix  ans.  Un  décret  du  12  mars  1897  a  décide  qu'elles  continue- 
raient à  s'appliquer  pendant  une  nouvelle  période  de  dix  an- 
nées. 

§  4.  Service  judiciaire. 

230.  —  l.  Direction  du  service.  —  C'est  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  qui  remplit,  dans  la  colonie,  les  fonctions  de 
chef  du  service  judiciaire  Décr.  13  nov.  1893,  art.  2). —  V.  su- 
pra, V"  Colonies,  n.  361-373. 

231. — n.  liewplacement  de  magistrats.  — En  cas  d'urgence, 
les  magistrats  empêchés  sont  remplacés  provisoirement  par  le 
gouverneur,  sans  toutefois  qu'il  puisse  conférer  aux  intérimaires 
le  grade  ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  ainsi  confiées 
(Décr.  28  nov.  1866,  art.  93;  12  déc.  1874,  art.  69;  13  nov.  1893, 
art.  14). 
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232.  —  Il  a  élé  jugé  iiue  l'arrêté  par  lequel  le  gouverncurde 
la  colonie  désigne  un  juge  intérimaii-e  n'est  qu'un  acte  de  pure 
administration  et  n'a  aucun  des  caractères  d'un  acte  e'maiié  soit 
dirrctemeiU  du  pouvoir  législatif,  soilde  ses  délégués;  que,  par 
suite,  il  n'est  pas  indispensable  de  publier  cet  arrêté  dans  la 
feuille  officielle  de  la  colonie.  —  Cass.,  20  août  1883,  Locamus, 
[S.  80.1.20,  1'.  8l).l.:>0,  D.  84.1.361) 

233.  —  ...  <Jue,  dès  lors,  est  régulière  la  composition  du  tri- 
bunal, dans  leiiuel  a  siégé  un  juge  intérimaire  nommé  par  un 
arrêté  du  gouverneur  qui  n'a  pas  été  publié.  —  Même  arrêt.  — 
Bien  que  l'arrêt  ait  élé  rendu  en  fait  à  l'occasion  d'un  remplace- 
ment fait  au  tribunal  supérieur  alors  existant,  il  est  d'une  portée 
générale  et  s'appliquerait  non  seulement  à  toutes  les  juridictions 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  encore  dans  toutes  autres  colo- 
nies. 

234.  —  Jugé  que  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa  était  ré- 
gulièrement composé,  si,  par  suite  de  l'empêchement  de  deux 
juges,  il  com|itait  un  juge  titulaire  et  deux  membres  nommés 
par  le  gouverneur  suivant  l'art.  95,  Décr.  2s  nov.  1866.  —  Cass. 
criui.,  17juill.  t8H6,  Larade,  [/(mH.  cWm.,  p.  440]).  —  Cette  déci- 
sion serait  encore  applicable  aujourd'liui  mutalis  inutnndis. 

235.  —  Le  gouverneur  investi  par  les  décrets  des  28  nov. 
1860  et  l.T  nov.  1893  de  la  mission  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  magistrats  empêchés  n'est  pas  tenu  d'exercer  ses 
choix  dans  une  catégorie  de  personnes  déterminées  et  dès  lors 
il  peut  valablement  désigner  à  cet  effet  des  fonctionnaires  de 
l'administration  pénitentiaire  et  de  la  direction  de  l'intérieur, 
alors  même  qu'ils  neseraientpas  licenciésen  droit.  —  Gass.crim.. 
22oct.  1897,Bridon,[S.et  P.  99.1.i09et  lanote]  — llest  désirable 
c|ue  le  remplacement  des  titulaires  empêchés  ne  soit  pas  rendu 
trop  ilifficile  au  gouverneur  et  les  art.  9o  et  96,  Décr.  28  nov. 
1866,  semblent  bien  conçus  en  ce  sens.  —  Cass.,  10  août  1876, 
Hecoursé,  [S.  78.1.234,  P.  78.ii65]  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Cass.,  30janv.  1883,  Poulains,  [S.  83.1.163,  P.  83.1.383] 

236.  —  Jugé  que  le  président  de  la  cour  d'appel  est  appelé 
à  compléter  le  nombre  des  conseillers  nécessaires  pour  rendre 
arrêt,  seulement  au  cas  où  l'absence  d'un  magistrat  se  produit 
inopinément,  tandis  qu'en  tout  autre  cas  c'est  au  gouverneur 
qu'il  appartient  de  pourvoir  au  remplacement.  —  Cass.  crim., 
17  mars  1898,  Blanchard,  [S.  elP.  98.1.29;i]  —  V.  en  outre,  su- 
pra, V»  Colonies,  n.  347-356,  et  Cass.,  31  janv.  1895,  Félicité, 
[S.  et  P.  96.1  381  avec  la  note  de  M.  Appert,  D.  97.1.429] 

237.  —  Il  a  été  jugé  que.  lorsqu'un  arrêt  porte  que  la  cour 
a  été  présidée  par  un  conseiller  intérimaire  remplaçant  le  pré- 
sident empêché,  il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  que 
ce  conseiller  a  été  appelé  à  présider  la  cour  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur. —  Cass.,  24  janv.  1900,  Moreau,  [Rec.  de  lég.  col., 
1900,  p.  41] 

238.  —  ...  Que  cette  présomption  n'est  pas  détruite  par  une 
attestation  du  ministre  des  Colonies  et  une  attestationdu  greffier 
delà  cour  établissant  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  la  nomina- 
tion par  le  gouverneur,  soit  au  Journal  officiel,  soit  au  Bulletin 
administratif  de  la  colonie.  —  .Même  arrêt.  —  Un  autre  arrêt  de 
la  Chambre  criminelle  du  17  juill.  1886  Hillairet,  Bull.  crim.. 
p.  4431  réservait  le  cas  où  des  preuves  contraiies  seraient  pro- 
duites. La  Chambre  des  requêtes,  sans  rejeter  cette  réserve,  a 
sans  doute  pensé  que  la  preuve  contraire  n'était  pas  faite  en 
l'espèce,  le  gouverneur  ayant  pu  désigner  le  président  par  un 
acte  inséré  aux  recueils  officiels. 

239. —  III.  Au-r:iliaires  de  Injustice. —  Un  arrêté  local  du  15 
mars  1869  a  institué,  près  des  tribunaux  de  Nouméa,  un  corps  de 
défenseurs,  chargés  de  plaider  et  de  conduire  la  procédure(6H?(. 
off.  Nouvelle-Calédonie,  1869,  p.  4;)1). 

240.  —  Leur  ministère  n'est  pas  obligatoire  en  ce  sens  que 
les  parties  conservent  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  ;  mais 
lorsque  le  corps  des  défenseurs  est  au  complet,  les  parties  ne 
peuvent  se  faire  défendre  ni  représenter  par  d'autres  que  par 
eux  (Arr.  loc.  15  mars  1869,  art.  1). 

241.  —  L'arrêté  avait  fixé  à  quatre  le  nombre  des  défenseurs 
(an.  2  .11  a  depuis  lors  été  augmenté (l'.^nnuaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  pour  1899,  p.  88,  en  indique  six'. 

242.  —  Ces  défenseurs,  s'ils  ne  sont  pas  licenciés  ou  capaci- 
taires  d'une  faculté  de  droit  de  France,  doivent  subir  un  examen 
dans  la  colonie.  Ils  sont  en  outre  assujettis  à  un  cautionnement 
de  1,000  franc?.  Les  nominations  sont  laites  par  le  gouverneur, 
sans  que  les  défenseurs  aient  à  présenter  des  successeurs  ,Arr. 
15  mars  1869,  art.  3,  5  et  11). 
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243.  —  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  honoraires  et  ont  ac- 
tion pour  leur  recouvrement  (Arr.  15  mars  1869,  art.  13). 

244.  —  Un  décret  du  3  sept.  1882  décidait,  alors  qu'il  exis- 
tait à  .Nouméa  un  tribunal  supérieur,  que,  lorsiiue  ses  membres 
ne  seraient  pas  en  nombre,  le  président  y  pourvoirait,  en  appe- 
lant à  siéger  un  des  défenseurs,  pris  dans  l'ordre  de  l'ancienneté. 
Cette  disposition  nous  paraît  devoir  être  appliquée  à  la  cour  d'ap- 
pel qui  a  remplacé  le  tribunal  supérieur. 

245.  —  lia  été  jugé  que  la  cour  criminelle  de  Nouméa  avait 
pu  régulièrement  statuer  avec  le  concours  de  l'avocat  défenseur 
le  plus  ancien  présent  à  l'audience,  lorsque  l'absence  des  quatre 
magistrats  composant  la  cour  d'appel  avait  èli  régulièrement 
constatée.  —  Cass.  crim.,  22  avr.  1898,  Duluc,  [S.  et  P.  99.1. 
532] 

246.  —  Il  faudrait  considérer  comme  étant  encore  également 
applicable  la  disposition  du  même  décret  de  1882  qui  permet  de 
remplacer  les  magistrats  du  ministère  public  par  les  défen- 
seurs. 

247.  —  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  gouverneur  (Décr. 
28  nov.  1800,  art.  9t).  L'annuaire  signale  l'existence  d'huissiers 
il  Nouméa,  Bourail,  Canala,  Kone  et  La  l'oa.  Dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  d'huissier  civil,  les  commandants  de  brigade  de 
gendarmerie  en  font  fonctions.  Aux  Loyally  les  agents  de  police 
font  aussi  fonctions  d'huissiers  A  Prony  et  à  l'ile  des  Pins, 
ces  fonctions  sont  dévolues  àdeux  surveillants  militaires  (Ann. 
de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  IS!>!),  p.  89). 

248.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  gendarme  pouvait,  sans  avoir  été 
régulièrement  assermenté,  faire  fonctions  d'huissier,  l'arrêté  local 
du  28  sept.  1867  relatif  à  cette  matière  n'imposant  pas  le  ser- 
men'.  —  Cass.,  4  août  1887,  [Bull,  crim.,  p.  470] 

249.  —  Les  frais  de  justice  en  matière  civile  et  en  matière 
criminelle  sont  fixés  par  un  arrêté  local  du  21  déc.  1894,  lequel 
a  été  modifié  par  d'autres  arrêtés  des  7  oot.  et  19  oel.  1897, 
[liull.  off.  Nouv.-Cal..  1894,  p.  078;  1897,  p.  499  et  o06). 

250.  —  L'assistance  judiciaire  a  été  orffanisée  dans  la  colo- 
nie par  un  arrêté  local  du  5  sept.  1864,  [liull.  off.  Nouv.-Cal., 
1864,  p.  404] 

§  5.  Recours  en  cassation  et  en  annulation. 

2.51.  —  I.  Recours  en  cassation. —  Lb  décret  du  28  nov.  1866 
(art.  89)  n'ouvrait  le  recours  en  cassation,  contre  les  arrêts  ou 
jugements  rendus  dans  la  colonie,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
conformément  aux  art.  441-442,  C.  instr.  crim.;  un  décret  du 
27  mars  1879  ouvrit  le  recours  en  cassation  au  ministère  public, 
aux  condamnés,  à  la  partie  civile  et  aux  personnes  civilement 
responsables,  en  matière  criminelle  (art.  21).  D'autre  part,  le 
décret  du  3  août  1878  ouvrait  le  recours  en  matière  civile  et 
commerciale. 

252.  —  Aujourd'hui,  par  conséquent,  le  recours  se  trouve 
ouvert:  t"  en  matière  civile  et  commerciale,  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de 
commerce  de  Nouméa  et  contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
civile  par  la  cour  d'appel;  2°  en  matière  criminelle,  contre  les 
jugements  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, les  arrêts  de  la  cour  d'appel  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle et  les  arrêts  du  tribunal  criminel  (Décr.  3  août  1878; 
27  mars  1879). 

253.  —  Le  décret  du  27  mars  1879  a  rendu  applicables  dans 
la  colonie  les  art.  416,  430,  434,  440,  C.  instr.  crim.,  modifiés  par 
la  loi  du  P'avr.  1837,  ainsi  que  les  art.  441,  442  et  473  du  même 
Code,  sauf  les  modifications  suivantes  :  a)  ceux  qui,  pour  cause 
d'indigence,  ne  peuvent  consigner  l'amende  exigée  par  l'art.  420 
doivent  produire  un  certificat  d'indigence  émané  du  gouverneur 
et  non  du  maire  de  leur  commune;  b)  après  les  dix  jours  qui 
suivent  la  déclaration,  les  pièces  sont  adressées  par  le  procureur 
de  la  République  (aujourd'hui  par  le  procureur  général)  au  gou- 
verneur, pour  être  transmises  au  ministre  des  Colonies  ;  f)  quand 
la  Cour  de  cassation  annule  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  elle  renvoi»  devant  le  même  tribunal  composé 
d'autres  juges;  d)  quand  elle  casse  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
ou  de  la  cour  criminelle,  elle  peut  faire  de  même.  A  défaut  d'un 
nombre  suffisant  de  magistrats  n'ayant  pas  connu  de  l'affaire, 
le  président  y  pourvoit  en  appelant  des  magistrats  honoraires 
avant  droit  de  siéger,  des  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et,  à  défaut,  des  défenseurs,  par  ordre  d'inscription  au 
tableau  (Décr.  15  nov.  1879,  art.  8).  Pour  les  modifications  de 
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forme  apportées  aux  art.  417,  429,  434,  435,  439,  441  et  442, 
C.  inst.  crim.,  V.  Carpenlier,  Codes  et  Lois  pour  lu  Francv, 
/'.Wfc'iie  et  les  Colonies,  notes  sous  ces  articles, 

254.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  n'avait  pu  régulièrement, 
après  avoir  statué  sur  sa  compétence,  laquelle  était  discutée, 
refuser  d'accorder  à  l'accusé  un  sursis  et  juger  le  l'ond  immé- 
diatement, bien  que  l'accusé  se  fût  pourvu  contre  le  jugement 
sur  la  compétence.  —  Cass.  crim.,  17  juill.  188G,  [liull.  crim., 
p.  440j  —  S'il  est  vrai  en  effet  que  l'art.  23,  Décr.  27  mars  18:0, 
qui  déclare  que  le  pourvoi  contre  les  décisions  préparatoires  ou 
d'instruction  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'arrêt  de  condamna- 
tion, reste  muet  sur  les  jugements  de  compétence,  cela  importe 
peu.  Car  l'art.  22  du  même  décret  rend  applicable  en  Nouvelle- 
Calédonie  l'art.  416,  C.  instr.  crim.,  qui  fait  exception  pour  les 
jugements  rendus  sur  la  compétence. 

235.  —  En  principe,  et  sous  réserve  des  exceptions  résultant 
des  textes  spéciaux  à  la  colonie,  les  autres  règles  du  recours  en 
cassation  sont  applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

256.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nouméa  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle,  par  un  tiers  se  disant  le  mandataire  du  pré- 
venu, en  vertu  de  lettres,  n'est  pas  recevable,  si  lesdites  lettres 
établissant  le  mandat,  n'ayant  pas  d'ailleurs  été  enregistrées, 
n'ont  été  ni  annexées  à  la  déclaration  du  recours,  ni  jointes  aux 
pièces.  —  Cass.  crim  ,  31  ooi.  1896,  Chenevier,  [Trib.  des  col., 
1897,  p.  33] 

257.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa, 
saisi  par  un  individu  condamné  à  moins  de  deux  ans  de  prison, 
d'une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  à  la  suite  d'un  re- 
cours en  cassation,  conformément  aux  dispositions  des  art.  116 
et  421,  C.  instr.  crim.,  avait  pu  se  déclarer  incompétent,  l'art.  110 
n'avant  jamais  été  promulgué  en  Nouvelle-Calédonie  et  l'art.  86, 
Ûécr.  28  nov.  1866,  portant  qu'en  toute  matière  le  chef  du  ser- 
vice judiciaire  peut  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire.  — 
Cass.crim.,16janv.  l891,Sigat,lS.etP.92.1.2l3]— 11  est  permis 
de  se  demander  si  cette  décision  est  bien  conforme  à  l'esprit  du 
décret  du  27  mars  1879,  qui  a  autorisé  les  habitants  de  la  Nou- 
velle-Calédonie à  se  pourvoir  en  cassation,  leur  accordant  ainsi 
le  bénéBce  des  dispositions  qui  règlent  en  France  cette  matière 
(V.  en  ce  sens,  réquisitoire  du  procureur  général  ;  S.  et  P.  92.1. 
213).  La  question  demeure  la  même  depuis  le  décret  du  15uov. 
1893,  l'art.  12  de  ce  décret  maintenant  au  chef  du  service  judi- 
ciaire les  prérogatives  que  lui  conférait  le  décret  del866  art. 86). 

258.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé  tardivement  au 
greffe  est  cependant  recevable,  s'il  est  établi  que  le  condamné  a 
manifesté  en  temps  utile  la  volonté  de  se  pourvoir  et  n'a  pu  s'op- 
poser aux  circonstances  qui  ont  motivé  ce  retard.  —  Cass.,  2  mai 
1891,  [Bull,  crim.,  p.  179] 

259.  —  On  sait  que  les  assignations  et  significations  d'actes 
judiciaires  peuvent  être  faites,  vis-à-vis  des  personnes  habitant 
les  colonies,  non  seulement  à  domicile,  mais  au  parquet  (C.  proc. 
civ.,  art.  68,  69,  §  9).  —  Cass.,  t2  mai  1886,  Helstein ,  |^S.  87.1. 
34,  P.  87.1.o3]  —  11  a  été  jugé  que  ce  principe  était  applicable 
au  cas  où  un  arrêt  d'appel  était  signifié  pour  faire  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi  en  cassation.  Lorsque  la  signification  est  faite  au 
parquol,  les  délais  de  pourvoi  courent  du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 
—  Cass.,  12  janv.  1892,  Puecb,  [S.  et  P.  92.1.82]  —  On  sou- 
tenait au  pourvoi  que  les  délais  ne  couraient  que  du  jour  de  la 
notitication  de  l'arrêt  d'appel  à  domicile,  la  procédure  étaat,  en 
cette  matière,  réglée  non  par  le  Code  de  procédure,  mais  par 
l'ordonnance  de  1738  sur  le  recours  en  cassation. 

260.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  Décr.  27  mars  1879,  les 
moyens  do  cassation  contre  les  actes  de  procédure  et  d'instruc- 
tion peuvent  être  invoqués  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation. —  Cass.  crim.,  23  mars  1900,  Orsat,  [Hec.  delégisl. 
col.,  1900.2.87]  —  11  en  est  de  même  pour  la  Cochinchine  et  le 
Cambodge.  —  Cass.,  12  mai  1898,  [cod.  loc,  98.2.10]  —  Il  en 
serait  autrement  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  —  Cass.  crim., 
18  mai  1899,  [eod.  loc,  99.2.124] 

261.  —  11.  Pourvoi  en  annulation.  —  Les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  en  matière  de  simple  police  peuvent  être  al  la- 
qués par  la  voie  de  l'annulation  (Décr.  27  mars  1879,  art.  1). 

262.  —  La  voie  d'annulation  est  ouverte  aux  parties  et  au 
ministère  public.  Elle  est  ouverte  au  procureur  général,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  contre  les  jugements  de  même  na- 
ture qui  auraient  acquis  force  de  chose  jugée  (Décr.  27  mars 
1879,  arl.  2). 


26;l.  —  Sur  la  procédure  du  pourvoi  d'annulation,  V.  Décr. 
27  mars  1879,  art.  3-lb.  Elle  est  d'ailleurs  la,  même  que  celle  cjui 
a  été  établie  pour  les  établissements  de  l'Inde.  —  V.  suprà,  v  Inde, 
n.  467-469. 

264.  — Lorsque  la  cour  d'appel  annule  un  jugement  rendu 
en  matière  de  police,  elle  renvoie  devant  le  même  tribunal  com- 
posé d'un  autre  juge,  qui  doit,  sur  le  point  de  droit,  se  confor- 
mer à  la  décision  de  la  cour  iDécr.  27  mars  1879.  art.  16ï.  Pour 
les  autres  ellèts,  \'.  les  art.  16-20  du  même  décret.  Us  reprodui- 
sent à  pou  près  les  art.  413-41ii,  Décr.  12  juin  1883.  —  V.  suprà, 
v°  Inde,  n.  470.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cassidion  ^mat.  civ., 
n.  366,  580,  583. 


CHAPITRE  IV. 

OIIUANISATION    rULlTlQUE    ET    ADMINISTIUTIVK. 


Sectio.n'  I. 
Représeulallon  de  l.i  colonie. 

265.  —  La  Nouvelle-Calédonie  n'est  pas  représentée  au  Par- 
lement. Mais  elle  est  représentée  au  conseil  supérieur  des  colo- 
nies par  un  délégué,  lequel  prend  place  dans  le  quatrième  groupe 
organisé  par  le  décret  du  29  mai  1890,  à  coté  des  délégués  de 
l'Inde  française,  de  Mayotte,  de  Nossibé,  de  Madagascar  et  de 
rOcéânie  (Décr.  29  mai  1890,  art.  5i. 

266. —  Les  indigènes  ne  participent  pas  à  l'élection  du  délé- 
gué, celui-ci  étant  nommé  uniquement  par  les  citoyens  français 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  et 
résidant  depuis  six  mois  au  moins  dans  la  colonie  (Décr.  19  cet. 
1883,  art.  4).  Cette  exclusion  des  indigènes  prête  à  la  critique. 
S'il  peut  sembler  prématuré  d'admettre  les  populations  indigènes 
encore  barbares  et  mal  soumises  à  désigner  un  représentant  au 
Parlement,  il  n'est  pas  très-juste,  ni  d'une  très-bonne  politiqua 
que  ces  indigènes  ne  puissent  défendre  leurs  intérêts  près  du 
Gouvernement  dans  une  assemblée  purement  consultative.  On 
peut  craindre  que  leurs  droits  soient  trop  aisément  étouffés  par 
les  colons.  L'injustice  est  d'autant  plus  flagrante  que  le  délégué  en 
question  touche  une  indemnité  annuelle  de  15,000  fr.,  qui  lui  sont 
payés  sur  les  fonds  de  la  colonie,  c'est  à-dire  en  partie  sur  des 
fonds  versés  par  les  indigènes. 

267.  — ■  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  ces  élec- 
tions doivent  être  portées  en  première  instance  devant  le  minis- 
tre et  non  devant  le  conseil  du  contentieux  de  la  colonie.  Cette 
question,  qui  est  d'ailleurs  applicable  à  toutes  les  colonies  nom- 
mant un  délégué,  s'est  présentée  pour  la  Nouvelle  Calédonie  et  a 
été  résolue  en  ce  sens  par  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  Dislère,  Lé- 
gisl.  col.,  n.  378. 

Sectio.n  II. 

Régime  administratil. 

26S.  —  L'organisation  administrative  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie a  pour  base  le  décret  du  12  dèc.  1874.  Ce  décret  reprodui- 
sait en  substance  et,  sur  bien  des  points  identiquement,  les  dis- 
positions des  ordonnances  organiques  de  la  Restauration.  Déjà 
cependant,  notre  administration  coloniale  avait  pris  pour  prin- 
cipe de  placer  à  la  tète  des  colonies  des  gouverneurs  civils,  prin- 
cipe qui  devait  entraîner  plus  d'une  différence  dans  leur  orga- 
nisation. Mais  ce  principe  ne  reçut  son  application  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  qu'à  partir  de  1884. 

269.  —  Depuis  1874,  du  reste,  l'organisation  administrative 
de  la  colonie  s'est  trouvée  modifiée,  notamment  par  les  décrets 
des  26  févr.  1880,  2avr.  1885,  25  mars,  21  et  24  mai  1898. 

§  1.  Principaux  agents  administratifs. 

270.  —  Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
de  la  colonie  sont  confiés  à  un  gouverneur,  dépositaire  de  l'au- 
torité du  chef  de  l'Etat  (Décr.  12  déc.  1874,  art.  1  à  5).  Les  pou- 
voirs extraordinaires  qui  lui  avaient  été  conférés  par  les  art.  79 
et  80  du  décret  de  1874  furent  restreints  par  le  décret  du  26  févr. 
1880,  qui  rendait  applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie  les  disposi- 
tions du  décret  du  7  nov.  1879  concernant  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires du  gouverneur  dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion.  — 
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Pour  les  (li'tails  des  pouvoirs  du  gouverneur,  V.  suprà,  \°  Co- 
lonies, n.  546  088. 

271.  —  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  concerne  la 
colonie,  avec  les  gouverneurs  ries  pays  el  cuionies  de  l'Australie, 
lie  la  mer  des  Indes,  de  la  Malaisie,  des  mers  de  la  Chine,  du 
Japon  et  de  l'Océanie.  Il  négocie  des  convntions  dans  les  limites 
des  instructions  qu'il  reçoit,  le  chef  de  l'Etal  se  réservant  d'ail- 
leurs tous  riruils  quant  à  la  ratilication.  Enfin  il  traite  des  cartels 
d'échange  (Décr.  12  riéc.   1874,  art.  71). 

272.  —  Outre  les  pouvoirs  reconnus  aux  gouverneurs  dans 
toutes  les  colonies,  le  gouverneur  de  la  Xouvelle-Calédonieexerce 
(les  pouvoirs  spéciaux  relatifs  à  l'administration  pénitentiaire 
lUécr.  12  déo.  1874,  art.  25-30).  —  V.  pour  le  détail,  intrà, 
V  Héf/ime  iJt'nitentidire. 

273.  —  Le  décret  du  12  déc.  1874  avait  placé  près  du  gou- 
verneur quatre  chefs  d'administration  auxquels  incombait  en 
partie  la  responsabilité  :  l'ordonnateur,  le  chef  du  service  judi- 
ciaire, le  directeur  de  1  intérieur  et  le  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire  (Décr.  12  déc.  1874,  art.  90  à  149  t.  Le  gouver- 
neur n'était  responsable  que  des  mesures  par  lui  prises  en 
opposition  avec  leur  avis  (Décr.  12  déc.  1874,  art.  83).  L'ordon- 
nateur fut  remplacé  en  1882  par  un  simple  chef  du  service 
administratif  sans  pouvoirs  propres  (Décr.  2  oct.  1882).  Le  poste 
de  directeur  de  l'intérieur  a  été  supprimé  par  le  décret  du  21  mai 
189K,  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  conservé 
les  attributions  dont  l'avait  doté  le  décret  du  12  déc.  1874,  art. 
126  à  130,  sauf  quelques  légères  modifications  résultant  du  dé- 
cret du  20  nov.  18N2. 

274.  —  La  direction  des  services  civils  de  la  colonie  qui, 
jusqu'en  189S,  appartenait  à  un  directeur  de  l'intérieur  responsa- 
l)le,  est  donc  maintenant  confiée  au  gouverneur.  Celui-ci  est 
assisté  d'un  secrétaire  général,  qui  occupe  le  premier  rang  après 
lui,  le  remplace  de  plein  droit  en  cas  d'absence,  de  mort  ou 
d'empêchement,  préside,  à  son  défaut,  le  conseil  privé  el  le  con- 
seil du  contentieux,  enfin  le  représente  au  sein  du  conseil  gé- 
néral el  de  la  commission  coloniale.  Mais  ce  secrétaire  général 
n'a  pas  de  pouvoirs  propres  ,Décr.  12  riéc.  1874,  art.  2  el  3). 

275.  —  Ijuant  au  personnel  delà  direction  de  l'intérieur,  qui, 
avant  1898,  ibrinail  un  cadre  local  unique,  de  telle  sorte  que  ses 
membres  ne  pouvaient  être  envoyés  dans  d'autres  colonies  Décr. 
11  oct.  1892),  il  est  aujourd'hui  réparti  en  deux  groupes  :  les 
chefs  et  sous-chefs  de  bureau  du  secrétariat  général  appartien- 
nent à  un  cadre  général,  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  être  en- 
voyés dans  une  autre  colonie;  les  agents  inférieurs  constituent 
un  cadre  local,  qui,  en  principe,  est  appelé  à  demeurer  dans  la 
colonie. 

§  2.  Conseil  privé. 

276.  —  Le  conseil  d'administration  constitué  par  le  décret 
du  12  déc.  1874  a  pris,  depuis  le  décret  du  2  avr.  1885,  le  nom 
de  conseil  privé.  Par  suite  ries  modifications  résultant  de  ce 
second  décret,  ainsi  que  des  décrets  du  21  mai  I89S  el  du  20 
févr.  1900,  le  conseil  privé  de  la  colonie  se  compose  aujourd'hui 
du  gouverneur,  président,  du  secrétaire  général,  qui  préside  à 
défaut  du  gouverneur,  du  chef  du  service  administratif,  du  com- 
mandant militaire,  du  chef  du  service  de  santé,  du  procureur 
général  chef  du  service  judiciaire,  du  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire,  du  chef  du  service  ries  douanes,  de  deux  con- 
seillers privés  titulaires  et  de  deux  suppléants  nommés  par  le 
gouverneur  parmi  les  citoyens  français  âgés  de  trente  ans  révo- 
lus, domiciliés  dans  la  colonie  depuis  au  moins  cinq  ans  (Décr. 
2  avr.  I880,  art.  1).  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'en  Nou- 
velle-Calédonie des  étrangers  pourraient  faire  partie  de  ce  con- 
seil. —  \'.  Dislère,  Législ.  col.,  2°  éd..  n.  363. 

277.  —  Le  mandat  de  conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant 
est  incompatible  avec  celui  de  conseiller  général  (Décr.  2  avr. 
1883,  sur  le  conseil  général,  art.  8). 

278.  —  De  plus,  dans  toutes  les  circonstances  où  le  gouver- 
neur doit  statuer  par  arrêté  rendu  en  conseil  privé  pour  l'exécu- 
tion ou  en  vertu  d'une  clause  quelconque  du  décret  du  22  juill. 
IS83,  sur  les  mines,  le  conseil  privé  est  complété  de  la  manière 
suivante  :  1"  le  commissaire  des  mines  est  appelé  de  droit  au 
conseil  avec  voix  délibérative,  ainsi  que  les  chefs  de  service 
désignés  par  l'art.  153,  Décr.  12  riéc.  1874;  2"  on  appelle,  en 
outre,  avec  voix  consultative,  deux  notables,  expérimentés  dans 
l'art  des  mines,  que  nomme  annuellement  le  gouverneur,  ou  leurs 
suppléants  (Décr.  22  juill.  1883,  art.  65). 


279.  —  Dans  toutes  les  colonies,  le  conseil  privé  peul,  avec 
le  foiisenlemenl  du  gouverneur,  demander  à  entendre  les  per- 
sonnes qu'il  croit  en  mesure  de  l'éclairer  V.supni,  v"  Colonies, 
n.  620  .  Celte  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'ordon- 
nancedu  12  déc.  1874,  art.  153.  Que  l'omission  soit  intention- 
nelle ou,  ce  qui  parait  plus  probabli',dueà  une  négligence  de  ré- 
daction, on  en  a  conclu  que  le  conseil  ne  peul,  même  avec  l'au- 
torisation du  gouverneur,  appeler  à  ses  délibérations  que  les 
fonctionnaires  nominativenienl  désignés  par  l'art.  153  (Dislère, 
Ug.  col.,  2e  éd.,  n.  365).  Cette  opinion  nous  parait  trop  rigou- 
reuse. Il  nous  semble  que  toute  assemblée  appelée  à  délibérer 
peut  demander  k  se  renseigner.  La  seule  chose  impossible,  ce 
serait  de  donner  voix  délibérative  aux  personnes  ainsi  appelées. 
Si  l'opinion  de  M.  Dislère  prévalait,  le  conseil  pourrait  encore 
aisément  tourner  la  loi  en  appelant  hors  séance  les  personnes 
qu'il  désire  entendre. 

280.  —  Sur  les  attributions  du  conseil  privé,  V.  Décr.  12  déc. 
1874,  art.  164-167,  et  suprà,  \-"  Colonies,  n.  627-631. 

281.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  retard  dans  les  livraisons 
d'un  fournisseur,  les  achats  à  ses  frais  et  risques  doivent  être 
ordonnés  par  décision  du  gouverneur  en  conseil  privé  et  qu'on 
ne  peul  tenir  pour  décision  le  visa  qu'il  donne  en  qualité  de  pré- 
sident de  ce  conseil  à  une  délibération  dudit  conseil.  —  Cons. 
d'Et.,  15  juin  1894,  [.Leb.  chr.,  p.  402] 

§  3.  A/faires  indigènes. 

282.  —  Au  point  de  vue  de  la  surveillance  à  exercer  par  cha- 
cun d'eux,  la  colonie  est  divisée  en  trois  territoires  par  arrêté 
du  10  avr.  1898  [fiec.  de  Ug.  col,  1899,  p.  254] 

283.  —  Les  affaires  indigènes  sont  confiées  à  un  service  des 
affaires  indigènes,  dirigé  par  un  chef,  et  à  des  agents  appelés 
administrateurs,  dont  les  attributions  ont  été  réglées  par  l'arrêté 
du  20  mai  1S98  [liée,  de  létjisl.  col.,  1899,  p.  234].  Ils  sont  char- 
gés notamment  de  l'exécution  des  règlements  concernant  les  in- 
digènes (art.  2!,  de  prendre,  en  cas  d'urgence,  les  mesures  con- 
venables, sauf  à  en  rendre  comple  (art.  5),  de  stp.tuer  sur  les 
infractions  aux  arrêtés  locaux,  conformément  au  décret  sur  l'in- 
digénal  (V.  suprà,  n.  218  et  s.),  de  régler,  suivant  les  usages  et 
après  avis  des  chefs,  les  difficultés  non  résolues  par  nos  lois,  de 
proposer  au  chef  du  service  les  pénalités  indispensables,  de  con- 
trôler l'exercice  de  l'autorité  des  chefs  indigènes  (art.  6  et  7), 
et  de  surveiller  les  rapports  entre  indigènes  et  colons,  de 
recenser  la  population  canaque,  de  surveiller  les  lasarets  indi- 
gènes, etc.,  etc. 

283  Ijis.  —  Un  arrêté  du  27  oct.  1897  organise  les  tribus  in- 
digènes, en  groupant  plusieurs  tribus  voisines  sous  l'autorité 
d'un  grand  chef  qu'il  désigne  [Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1897, 
p.  51o). 

§  4.  Conseil  général. 

284.  —  Un  conseil  général  a  été  institué  en  Nouvelle-Calé- 
donie par  décret  du  2  avr.  1885.  Actuellement,  son  organisation, 
son  fonctionnement  el  ses  attributions  sont  régis  par  ce  décret 
el  par  ceux  des  2  juill.  1887,  23  nov.  1887,  10  aoùl  1895,  27  mai 
1898. 

285.  —  L'art  2,  Décr.  2  avr.  1885,  rappelle  que  le  gouverneur 
est  le  dépositaire  de  l'autorité  du  Gouvernement,  comme  l'art.  3, 
L.  10  août  1871,  rappelle  que  le  préfet  est  le  repn-sentant  du 
pouvoir  exécutif  dans  le  département.  Mais,  tandis  que  ce  dernier 
confie  au  préfet  l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéres- 
sent le  déparlement,  l'art.  2  du  décret  de  1883  reste  muet  sur 
ce  point.  11  n'en  faut  pas  conclure  que  le  conseil  général  peut  lui- 
même  instruire  les  affaires  dont  il  s'agit.  Sans  doute,  l'omission 
de  l'article  vient  de  ce  que  celle  instruction  appartenait  surtout 
au  directeur  de  l'intérieur,  .aujourd'hui,  depuis  le  décrel  du 
21  mai  1898,  elle  rentre  dans  les  attributions  du  gouverneur.  _ 

286.  —  Le  conseil,  qui  primitivement  se  composait  de  seize 
membres,  en  compte  maintenant  dix-neuf  (Décr.  27  mai  1898). 
Le  développement  de  la  colonisation  et  la  création  de  nouveaux 
centres  ont  nécessité  la  division  de  trois  des  arrondissements  en 
deux  circonscriptions,  l'une  pour  la  côte  est  et  l'autre  pour  la 
la  côte  ouest;  chacune  d'elles  élit  un  conseiller.  —  V.  le  rapport 
qui  accompagne  le  décrel  précité, 

287.  —  Outre  l'ùge  de  vingl-cinq  ans  el  la  qualité  de  citoyen 
français  le  décret  exige,  comme  condition  d'éligibilité,  un  domi- 
cile dans  la  colonie  ou  l'inscription  au  rôle  d'une  des  contribu- 
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lions  directes.  C'est  le  régime  de  la  niéiropole.  M.  Dislèie  estime 
qu'il  a  l'inconvénient  d'évoquer  la  question  du  domicile,  question 
difficile  à  résoudre  dans  les  colonies.  —  Dislère,  L(^ghl.  col., 
n.  482. 

288.  —  Les  cas  d'inéligibiliié  sont  respectivement  les  mêmes 
que  dans  la  métropole  (V.  L.  10  août  1871,  art.  G-8;  Décr.  2  avr. 
1885,  art.  3-7).  Un  décret  du  23  nov.  1887  a  de  plus  rendu  iné- 
ligible tout  le  personnel  de  l'administration  pénitentiaire. 

289.  —  .\u.\  cas  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  métropo- 
litaine, il  faut,  comme  on  l'a  déjà  vu,  ajouter  celui  des  conseillers 
privés,  titulaires  ou  suppléants  ^L.  10  août  1871,  art.  9-11  ;  Décr. 
2  avr.  1885,  art.  8  .  —  V.  suprà,  n.  277. 

290.  —  A  raison  de  l'étendue  de  la  colonie  et  des  difficultés 
de  communication,  l'intervalle  minimum  entre  la  ilate  de  l'arrêté 
i|ui  convoque  les  électeurs  et  le  jour  de  l'élection  est  d'un  mois 
et  non,  comme  dans  la  métropole,  de  quinze  jours  (Décr.  2  avr. 
1885,  art.  7:  L.  10  août  1871,  art^  12). 

291.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  résultats  de 
l'élection  est  d'un  mois.  Ces  réclamations,  au  lieu  d'être  jugées  par 
le  Conseil  d'Etat,  comme  dans  la  métropole  et  dans  d'autres  co- 
lonies, sont  jugées  par  le  conseil  du  conlentieiix,  à  raison  de  la 
distance  qui  sépare  la  Nouvelle-Calédonie  de  la  France.  Cette 
régie  est  d'ailleurs  sans  inconvénient,  par  suite  du  droit  de  re- 
courir en  appel  au  Conseil  d'Etat  (Décr.  2  avr.  1885,  art.  14). 

292. —  Le  secrétaire  général  de  la  colonie  représente  aujour- 
d'hui le  gouverneur  au  sein  du  conseil  général  (Décr.  21  mai 
1898,  art.  3\ 

293.  —  Les  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent  être 
autorisés  par  le  gouverneur  à  entrer  au  conseil  pour  y  être  en- 
tendus sur  les  matières  de  leurs  attributions  (Décr.  2  avr.  1885, 
art.  27).  Cette  disposition  n'existe  pas  pour  toutes  les  colonies. 

294.  —  Le  conseil  général  a  chaque  année  deux  sessions 
ordinaires.  La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets 
et  les  comptes  commence  de  plein  droit  le  3  novembre.  L'ouver- 
ture de  l'autre  session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  conseil  à  la  ses- 
sion de  novembre,  ou,  à  défaut,  par  la  commission  coloniale.  La 
durée  de  la  session  de  novembre  ne  peut  excéder  un  mois;  celle 
de  l'autre  session  quinze  jours  jDécr.  10  août  1893). 

295.  —  Sur  les  attributions  du  conseil  général,  V.  Décr. 
2  avr.  1885,  art.  36-30,  et  siijirà,  v°  Colonies,  n.  6.ï4  à  682. 

290.  —  Le  décret  de  1883  avait  créé  une  commission  colo- 
niale V.  au  sujet  de  la  composition  et  des  attributions  de 
celle-ci,  Décr.  2  avr.  1883,  art.  60  à  73,  et  suprà,  v"  Colonies, 
n.  683,685).  Le  décret  du  27  mai  1898,  quoique  augmentant  le 
nombre  des  membres  du  conseil,  ne  l'a  pas  modifiée.  Elle  comp- 
tait cinq  membres  en  1899  [Ann.  pour  1899,  p.  43). 

§  5.  Organisation  communale. 

297.  —  C'est  un  arrêté  du  3  oct.  1874  qui  a,  pour  la  première 
fois,  établi  à  Nouméa  une  organisation  municipale  (llull.  o/f. 
Nouv.-Cal.,  1874,  p.  700;.  Cet  arrêté  laissait  au  gouverneur  la 
nomination  du  maire,  des  adjoints  et  des  membres  du  conseil. 
Deux  commissions  municipales,  sortes  de  rudiments  de  com- 
munes, fonctionnaient  en  outre  à  Païta  et  à  Canala  en  vertu  des 
arrêtés  des  8  déc.  1870  et  l^''  oct.  1871.  Un  décret  du  8  mars 
1879  étendit  ces  institutions  à  Nouméa  en  leur  donnant  pour 
base  le  suffrage  universel.  Il  reproduisait  la  plupart  des  disposi- 
tions des  lois  des  18  juill.    1837,  3  mai    1833.  24  juill.  1867  et 

14  avr.   1871.  Les  élections  se  devaient  l'aire  d'après  la  loi  du 

15  mars  1849.  Ce  décret  du  8  mars  1879  a  été  modifié  depuis  lors, 
notamment  par  celui  du  26  juin  1884,  qui  rend  applicables  au 
conseil  municipal  de  Nouméa,  les  art.  lia  43,  74  à  87  et  14a, 
L.  5  avr.  1884,  et  celui  du  29  avr.  1889,  qui  lui  rend  applicables 
les  art.  1  à  9  et  34  de  la  même  loi. 

298.  —  Le  corps  municipal  de  Nouméa  se  compose  d'un 
maire,  de  deux  adjoints  et  de  douze  conseillers  (Décr.  8  mars 
1879,  art.  2). 

299.  —  Les  conditions  d'éligibilité,  le  mode  d'élection  des 
conseillers,  la  suspension  et  la  dissolution  du  conseil  sont  régis 
par  les  mêmes  dispositions  que  dans  la  métropole  (Décr.  26juin 
1884). 

300.  —  Toutefois  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de 
tous  grades  et  de  tout  ordre  de  l'administration  pénitentiaire 
sont  inéligibles  au  conseil  (Décr.  23  nov.  1887). 

301.  —  Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  de  la  perception 
d'un  droit  de  quai  recouvré  au  profit  de  la  commune  doit  être 


considéré  comme  entrepreneur  d'un  service  communal  et,  par 
suite,  comme  inéligible  au  conseil  municipal,  bien  que,  d'après 
son  cahier  des  charges,  il  perçoive  le  droit  du  tarifa  ses  risques 
et  périls,  moyennant  une  redevance  f^xo  portée  au  procès- 
verbal  d'adjudication.  — Cons.  d'El.,  8  août  1894,  [Leb.  chr., 
p.  345] 

302.  —  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  2  févr.  1832,  art.  32, 
et  la  loi  électorale  du  13  mars  1849,  titre  6,  ne  sont  pas  appli- 
cables en  Nouvelle-Calédonie,  ces  textes,  émis  pour  la  métropole, 
n'ayant  pas  été  rendus  exécutoires  par  décret.  —  Cass.  crim., 
27  févr.  1897,  Duhamel,  [D.  07.1.270,  et  la  note  de  M.  SarrutJ 
—  Cependant  un  décret  du  chef  de  l'Etat  avait  décidé  qu'il  se- 
rait procédé  à  la  formation  des  listes  électorales  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  13  mars  1849.  De  plus,  le  texte  de 
cette  loi  avait  été  publié  par  arrêté  du  gouverneur. 

303.  —  Les  fonctions  du  maire  de  Nouméa  sont  à  peu  près 
celles  des  maires  de  la  métropole  (Décr.  8  mars  1879,  art.  32  à 
37).  Toutefois  la  police  reste  entre  les  mains  du  gouverneur.  Un 
arrêté  de  ce  dernier,  pris  en  conseil,  détermine  dans  quelles  con- 
ditions la  police  doit  obtempérer  aux  réquisitions  du  maire  (art. 
32, §  13).  Cette  particularité  a  sa  cause  dans  la  présence  des  libé- 
rés à  Nouméa. 

304.  —  Se  fondant  sur  ce  fait  que  la  police  était  en  dehors 
de  ses  attributions,  le  conseil  municipal  de  Nouméa  avait  relusé 
de  participer  aux  frais  occasionnés  par  ce  service.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  que  ce  refus  était  d'autant  moins  justifié  que  le 
maire  a  le  droit  de  requérir  les  forces  de  police,  qui  d'ailleurs 
assurent  la  sécurité  de  la  ville.  Un  décret  du  16  févr.  1893  lait 
figurer  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  commune  le  con- 
tingent assigné  à  celle-ci  par  arrêté  pris  en  conseil  privé  dans 
les  dépenses  de  police  générale. 

304  bis.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  d'ailleurs  à  une  juris- 
prudence constante  dans  la  métropole,  que  le  maire  de  Nouméa 
qui  révoque  un  employé  municipal  fait  un  acte  rentrant  dans 
ses  fonctions  et  ne  pouvant,  à  moins  do  convention  particulière, 
ouvrir  à  l'emplové  un  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  du  content, 
de  Nouv.-Caléd'.,   20  déc.  1900,  [Rer.  de  lëgisl.  col.,  1901  2.93] 

305.  —  Les  dispositions  des  art.  100  à  109,  L.  3  avr.  1884, 
n'ayant  pas  été  étendues  à  la  colonie,  les  règles  concernant  les 
cloches  des  églises,  l'entretien  des  gardes  champêtres  et  surtout 
la  responsabilité  des  dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes 
commis  dans  la  ville,  ne  sont  pas  applicables  à  la  commune  de 
Nouméa. 

306.  —  Outre  les  dépenses  obligatoires  pour  les  communes 
de  la  métropole,  le  décret  de  1879  met  à  la  charge  de  la  ville  de 
Nouméa  les  dépenses  de  la  garde  nationale  ou  des  milices,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  règlements  ;  les  secours  aux 
fabriques  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs 
comptes;  les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  règle- 
ments sur  les  biens  et  revenus  communaux  ;  enfin  les  autres 
dépenses  mises  à  la  charge  de  la  commune  par  une  disposition 
spéciale  (art.  46).  M.  Dislère  estime  qu'il  faut  entendre,  par  ces 
derniers  mots,  non  les  arrêtés  locaux,  mais  les  décrets,  c'est-à- 
dire  des  dispositions  ayant  même  valeur  réglementaire  que  l'acte 
qui  a  fixé  les  dépenses  obligatoires  (Léijist.  colon.,  n.  822). 

307.  —  A  la  suite  du  décret  du  8  mars  1879,  un  arrêté  local 
du  13  novembre  suivant  avait  délimité  le  périmètre  du  territoire 
de  la  commune  de  Nouméa,  en  même  temps  qu'il  faisait  un  dé- 
part, sur  ce  territoire,  entre  le  domaine  de  l'Etat,  celui  de  la 
colonie  et  celui  de  la  commune.  Cette  dernière  se  trouvait  ainsi 
dotée  dans  des  conditions  qui  devaient  lui  permettre  de  faire 
fane  aux  charges  budgétaires  qui  incombent  à  toute  commune 
de  plein  exercice.  En  raison  de  la  constitution  irrégulière  du 
domaine  de  la  colonie(V.  suprà,  n.  30  et  s.),  la  commune  de  Nou- 
méa, exclusivement  pourvue  par  la  colonie,  se  trouvait  sans  droit 
sur  les  terres  qui  lui  avaient  été  attribuées.  C'est  pourquoi  deux 
décrets  du  18  juin  1890  ont  constitué  le  domaine  communal  de 
Nouméa  sur  des  bases  définilives. 

308.  —  Par  le  premier  de  ces  deux  décrets,  les  terrains  de 
la  presqu'île  de  , Nouméa  sont  concédés  à  la  ville.  Toutefois  l'Etal 
se  réserve  la  presqu'île  de  Ducos  et  les  terrains  all'ectés  à  des 
services  d  Etat. 

309.  —  Par  le  second  décret,  l'Etal  abandonne  à  la  commune 
les  terrains  compris  sur  les  cinquante  pas  géométriques  dans  le 
périmètre  de  la  ville  de  Nouméa,  suus  certaines  réserves,  et  no- 
tamment sous  réserve  du  droit,  pour  l'Etat,  de  reprendre  gra- 
tuitement, même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs,  telles  portions 
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de  la  réserve  qui  seraient  reconnues  lui  èlre  nécessaires,  à  la 
spuie  condition  de  rembourser  le  prix  des  conslruotions  et  im- 
penses. 

310.  —  Un  arrêté  local  do  2  juill.  1879  avait,  dans  le  but 
d'habituer  les  colons  à  gérer  leurs  intérèlf ,  institué  dans  la  colo- 
nie neuf  commissions  municipales  Hull.  ojf.  Xouv.-Cal.,  1879, 
p.  308  .  Un  arrolé  du  12  août  1881  («»//.  off.  ^ouv.-Cai.  18St, 
p.  401)  déterminait  les  attributions  et  le  mode  de  nominiition 
de  ces  commissions.  Depuis  lors,  ces  deux  te.xtes  ont  été  modi- 
fiés, notamment  par  les  arrêtes  du  12  juin  1882,  du  7  avr.  1888 
et  du  26  mai  1893. 

311.  —  Actuellement,  des  commissions  municipales  siègent 
à  Dumbéa,  ti  Païta,  à  Saint-Vincent,  à  Banlouparis,  à  La  Foa, 
à  .Moindon,  à  'l'hio,  à  Canala,  à  Konaona,  à  Honaiton,  ù  Bourail, 
à  Poindimié,  à  Ponnc'riliouen,  à  Hiengbène,  à  Koné,  à  Vol),  à 
Anbatché,  à  Onégoa  [Ann.  Sdtiv.-Cal.,  pour  1899,  p.  o4). 

312.  —  Le  nombre  des  membres  de  ces  commissions,  qui 
primitivement  était  invariablement  de  trois,  variede  trois  à  huit, 
dont  le  président.  Ces  membres  sont  élus  sur  les  listes  dressées 
pour  les  élections  au  conseil  général  dans  les  conditions  déter- 
minées parl'arnHédu  ~  avr.  1888  i,Bull.  off.  T^ouv.-Cal.,  1888, 
p.  231). 

313.  —  Les  opérations  électorales  peuvent  être  déférées  au 
conseil  du  contentieux  :  celui-ci  statue  sauf  recours  au  Conseil 
d'Elat  (Arr.  7  avr.  1888,  art.  25-28). 

314.  —  Les  membres  des  commissions  municipales  sont 
nommés  pour  quatre  ans  (.Même  arrêté,  art.  29-. 

315.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  des  art.  23  et  36,  Arr. 
9  avr.  1888,  les  ascendants  et  les  descendants,  les  trères  et  les 
alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  simultanément  membres 
de  la  même  commission  municipale  et  qu'à  égalité  de  suffrages 
l'élection  est  acquise  à  la  priorité  d';"ige.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov. 
1899,  [rtec.  de  Ug.  col,  1901. Co] 

31<i.  —  L'art.  45,  Arr.  7  avr.  1888,  détermine  les  objets  sur 
lesquels  peut  délibérer  la  commission.  Ces  délibérations  ne  sont 
exécutoires  qu'après  approbation  du  gouverneur  :  toutefois  celles 
qui  portent  sur  des  travaux  ou  fournitures  n'excédant  pas  5U0 
i'r.  sont  exécutoires  sans  approbation  préalable  (art.  46). 

317.  —  La  commission  élit  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  adjoint.  Le  président  est  chargé  de  l'administration.  Au  reste 
ses  fonctions  sont  déterminées  parles  art. 57à"0,  Arr.7  avr.  1888. 

31S.  —  De  plus,  quatorze  circonscriptions  d'état  civil  ont  été 
créées  tant  en  Nouvelle-Calédonie  que  dans  les  dépendances  et 
aux  îles  Loyalt} .  L'officier  de  l'état  civil  est  nommé  par  le 
gouverneur.  —  V.  Annuaire  de  la  Nouv.-Culéd.,  pour  1899, 
p.  56. 

,§  6.  Conseil  du  contentieux. 

319.  —  Le  conseil  du  contentieux  se  compose,  comme  dans 
les  autres  colonies,  des  membres  du  conseil  privé  auxquels  sont 
adjoints  deux  magistrats  désignés  chaque  année  par  arrêté  du 
gouverneur  (Décr.  5  août  1881,  art.  1).  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'à 
défaut,  par  le  gouverneur,  d'avoir,  au  début  de  l'année,  désigné 
les  magistrats  en  question,  les  décisions  auxquelles  avaient  par- 
ticipé les  deux  magistrats  nommés  pour  l'année  précédente  sont 
entachées  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1890,  [Leb.  chr., 
p.  741]  —  V.  d'ailleurs,  sur  l'organisation  de  ce  conseil,  suprà, 
v°  Colonies,  n.  717  et  s. 

320.  —  Au  point  de  vue  de  ses  attributions,  le  conseil  du 
contentieux  de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  présente  rien  de  parti- 
culier. —  V.  suprà,  V"  Colonies,  u.  727-828. 

321.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  d'une  colonie  étant  incom- 
pétent pour  juger  les  contestations  d'ordre  privé,  des  éleveurs 
de  bestiaux  n'avaient  pu  valablement  porter  devant  lui  une  récla- 
mation tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts  d'un  adjudica- 
taire de  fournitures  pour  inobservation  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  l'oblige  à  se  fournir  dans  la  colonie.  —  Cons. 
d'Et  ,  19  mars  1897,  Morice,  [Hec.  de  législ.  col.,  1898,  p.  1] 

322.  —  ...  Que  l'allribulion  générale  de  compétence  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif,  faite  aux  conseils  du  conten- 
tieux par  les  ordonnances  et  les  décrets  organiques  sur  le  gou- 
vernement des  colonies,  comprend  les  demandes  d'indemnité  ior- 
mées  par  les  employés  municipaux  révoqués.  —  Cons.  du  cont. 
adm.  de  .Xouv.-Caléd.,  20  déc.  1900,  [Rec.  de  létjisl.  col.,  1901. 
2.93] —  Cette  décision,  conforme  à  lajurisprudence,  serait  exacte 
pour  toutes  les  colonies.  —  V.  Cons.  d'El.,  28  juill.  1882,  [Leb. 
chr.,  p.  712] 
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Section  I. 

Organisation  linanclùro. 

323.  —  Xous  empruntons  au  liulletin  officiel  de  la  Nouvelle- 

Ciik'donie  (décembre  1898)  le  tableau  des  receltes  du  service  local 
pour  l'exercice  1899. 

Recettes  ordinaires. 
Contributions   directes. 

Contribution  foncière 1 15,000  fr. 

—           des  patentes 1 35,000  — 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. . .  2,000  — 

Impôt  sur  les  mines  instituées 60,000  — 

—  décapitation 110,000  — 

Total 422,000  fr. 

Contributions  indirectes. 

Droits  de  douane 325,000  fr. 

—  sanitaires 25,000  — 

—  de  francisation 1,000 

—  de  navigation  intérieure 60,000  — 

—  de  congé  de  mer i  ,500  — 

Droit  de   consommation  sur  les    liquides   et 

sucres 715,000  — 

Droit  dejccnsommation  sur  les  tabacs 280,000  — 

—  —            —          sur  l'opium 1,000  — 

—  de  magasinage 1,000  — 

—  sur  les  minerais  extraits 30,000  — 

Registres  d'entrepôt 200  — 

Licences 30,000  — 

Droits  de  phare  et  de  balisage 45,000  — 

Enregistrement 96,000  — 

Postes  et  télégraphes 204,000  — 

Total  des  contributions  indirectes.    ...  1,814,700  fr. 

Divers  produits  et  revenus. 

Caries  et  plans  délivrés  par  le  service  lopo- 

graphique 1 ,000  fr. 

Redevances  sur  les  mines  non  instituées....  40,000 

Objets  remis  au  domaine JOO  • 

Permis  de  recherches 10,000 

Frais  de  délimitation 12,000  — 

Droits  sur  les  mandais 4,000 

Prélèvement  pour  perception  de  l'octroi  de  mer.  30,000  — 

Recettes  à  divers  titres 48,000  — 

Succession  en  déshérance 650  — 

Rétributions  scolaires 12,000  — 

Frais  de  poursuite  pour  contributions 1,000  — 

Part  de  la  ville  dans  les  dépenses  des  enfanls 

assistés 15,000  — 

Part  de  la  ville  dans  les  dépenses  de  la  police.  15,000  — 

Annuité  due  par  la  ville  pour  le  quai 25,000  — 

Recettes  de  l'immigration 76,000  — 

Total  des  produits  divers 290,850  fr. 

lîecettes  pour  ordre. 

Part  revenant  à  la  ville  sur  l'oclroi  de  mer. . .  345,000  fr. 

Dépôt  des  indigènes 63,000  — 

Comptes  spéciaux. 

Quarantaine 20,000  fr. 

Colonisation 232,230  — 

Total  général  du  budget  des  recettes 3,189,800  fr. 
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§  1.  Contributions  directes. 

324.  —  Les  contributions  directes  (ou  sur  rôles)  perçues  dans 
la  colonie  sont  les  suivantes  :  1°  la  contribution  foncière  ;  2»  l'im- 
pôt des  patentes  ;  3°  les  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures: 4°  l'impôt  de  capitation  sur  les  indigènes;  5°  l'impôt  sur 
les  mines  instituées. 

325.  —  La  contribution  foncière  est  perçue  conformément  aux 
arrêtés  des  2  déc.  1875  e'.  21  oct.  1883  [Bull.  off.  Nouv.-Caléd., 
1873,  p.  688;  1885,  p.  5o3).  La  quotité  en  est  fixée  à  0  fr.  50  p.  0/0 
aJ  valorem  pour  les  terrains  urbains  bâtis  ou  non  bùtis  et  les 
terrains  de  la  presqu'île  de  Nouméa  ;  à  0  fr.  75  p.  0  0  pour  les 
terrains  ruraux,  avec  addition  au  principal  de  0  fr.  03  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  dégrèvements. 

326.  —  11  a  été  jugé  que  les  immeubles  compris  parmi  les 
parties  du  territoire  réservées  à  la  transportalion  et  apparte- 
nant à  l'Etat  doivent  être,  aux  termes  de  l'arrêté  local  du  2  déc. 
1875,  art.  5,  exemptés  de  la  contribution  foncière,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  s'ils  sont  ou  non  productifs  de  revenus.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1894,  Péras-Berthet,  [S.  et  P.  96.'3.44] 

327.  —  La  contribution  des  patentes  est  perçue  conformément 
à  l'arrêté  du  18  oct.  1880,  modifié  par  ceux  des  13  nov.  1883  et 
8  janv.  1884  (Bull.  off.  Noiiv.-Caléd..  1880,  p.  440  ;  1883,  p.  525; 
1884,  p.  30i,  aux  décret*  des  20  juin  1893  et  .'i  mai  1896,  enfin 
aux  décisions  du  conseil  général  des  14  sept.  1892,  30  nov.  1894, 
7  déc.  1895  et  3  déc.  1898. 

328.  —  Elle  se  compose  d'un  droit  fixe  basé  sur  la  classe  de 
commerce  ou  industrie  à  laquelle  appartient  le  contribuable,  et 
de  0  fr.  03  additionnels  par  franc.  —  V.  le  tarif  de  1899  dans 
r.4Jinu(i(re  de  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  1899,  p.  130,  elleBuH. 
off.  delà  Nmv.-Caléd.,  1898,  p.  700. 

329.  -  Sont  exempts  de  la  patente  pendant  deux  ans,  à  par- 
tir de  leur  fonctionnement,  les  usines  et  établissements  indus- 
triels créés  dans  le  pays  et  transformant  au  moyen  d'agents 
chimiques  ou  de  machines  les  produits  delà  colonie  (Arr.  18  oct. 
1880,  art.  4). 

330.  —  Les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  sont 
perçus  conformément  à  l'arrêté  du  21  oct.  1876  {Bull.  off.  Nouv.- 
Caléd.,  1876,  p.  571 1.  —  V.  dans  V Annuaire  de  la  Nouv.-Caléd., 
pour  1899,  p.  133,  le  tableau  d'après  lequel  ces  droits  sont  cal- 
culés. 

331.  —  Un  décret  du  22  nov.  1900,  rendu  en  application  de 
deux  délibérations  du  conseil  général,  l'une  du  30  nov.  1898 
(J.  off.  Nouv.-Caléd.,  14  janv.  1899),  l'autre  du  22  mai  1900 
(J.  off.  Nouv.-CaUd.,  !"'■■  déc.  1900),  établit  sur  les  indigènes  un 
impôt  de  capitation.  Ce  décret  abroge  et  remplace  le  décret  du 
12  sept.  1893  sur  la  même  malière. 

332.  —  Tout  indigène  miile  adulte  paie  cet  impôt  dont  le 
maximum  est  de  10  fr.  Dans  les  tribus,  les  chefs  sont  chargés 
de  la  perception  et  responsables  à  la  façon  des  anciens  décuiions 
du  Bas-Empire,  sauf  à  toucher  une  indemnité  de  3  p.  0/0  du 
total  de  l'impôt  payé  parla  tribu.  Les  tribus  que  l'administration 
juge  ne  pouvoir  payer  en  espèces  sont  autorisées  à  se  libérer  en 
coprah  ou  en  prestations.  Cette  taxe  n'est  pas  applicable  aux 
travailleurs  importés  (Décr.  22  nov.  1900). 

333.  —  Toute  concession  de  mine,  qu'elle  soit  exploitée  ou 
non,  doit  payer  annuellement  à  la  colonie  une  redevance  fixe  de 
0  fr.  50  par  hectare  ou  fraction  d'hectare  (Décr.  17  oct.  1896, 
art.  28). 

334.  —  L'arrêté  du  13  avr.  1863  réglant  le  mode  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  est  appliqué 
pour  les  contributions  ci-dessus. 

335.  —  Les  droits  et  privilèges  du  Trésor  local  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  sont  définis  par  l'arrêté 
local  du  23  févr.  1864  [Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1864,  p.  100) 

§  2.  Contributions  indirectes. 

336.  —  Les  contributions  indirectes  peuvent  se  grouper  sous 
les  chefs  suivants  :  1°  droits  de  navigation  et  droits  sanitaires  ; 
2°  droits  d'enregistrement,  hypothèques  et  greffe;  3°  taxes  pos- 
tales, télégraphiques  et  téléphoniques;  4"  droits  de  consom- 
mation et  licences;  3°  droits  sur  les  mines;  6"  produits  di- 
vers. 

337.  —  Les  droits  de  navigation  comprennent  :  1»  des  droits 
de  phare  et  de  balisage,  perçus  conformément  à  l'arrêté  du  30 
déc.  1871  (Bull,  off  Nouv.^CaL,   1871,  p.  481),  et  au  décret  du 


17  déc.  1889;  2°  des  droits  sanitaires  perçus  conformément  à 
l'art.  83,  Arr.  10  juill.  1881  [Bull.  off.  Nouv.-CaL,  1881,  p.  3)6), 
et  au  décret  du  17  déc.  1889;  3"  des  droits  de  francisation  per- 
çus conformément  à  l'art.  9,  Arr.  23  nov.  1880  I  Bu//,  off  Nouc- 
CaL,  1880,  p.  323),  approuvé  par  décret  du  2  avr.  1881  ;  4«  des 
droits  de  navigation  intérieure  perçus  conformément  à  l'arrêté 
du  27  nov.  1873  (Bull.  off.  Nùtiv.-Cal.,  1873,  p.  730);  3">  des 
droits  de  congé  de  mer,  perçus  conformément  à  l'art.  12,  Arr. 
23  nov.  1880  (Bu//,  off.  Nouv.-Cal.,  1880.  p.  5231,  approuvé  par 
décret  du  2  avr.  1881  ;  6°  des  droits  de  pilotage  perçus  confor- 
mément aux  arrêtés  des  30  déc.  1871 ,  27  nov.  1873,  12  juin  1873, 
12  oct.  1880,  8  janv.  1884,  31  déc.  1887,  15  févr.  1889,  17  déc. 
1889,  7  mars  1891  et  21  oct.  1894  (Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  187!, 
p.  481;  1873,  p.  730;  1873,  p.  368;    1880,  p.  429;    1884,  p.  33; 

1887,  p.  743  ;  1894,  p.  343)  ;  7°  des  droits  de  magasinage  perçus 
suivant  l'arrêté  des  29  déc.  1881,8  juin  1893  (Bull.  off.  Nouv.- 
Cal.,  1881,  p.  656  ;  1893,  p.  237),  et  la  décision  du  conseil  géné- 
ral du  5  déc.  1898;  8"  un  droit  de  plombage  perçu  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  28  oct.  1898  (Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1898, 
p.  476). 

338.  —  Pour  les  droits  d'enregistrement,  hypothèques  et 
greffe,  V.  infrà,  n.  401  et  s. 

339.  —  Les  taxes  postales  sont  perçues  conformément  aux 
décisions  du  conseil  général  des  13  sept.  1892,  li^  déc.  1897,  et 
3  déc.  1898.  —  V.  pour  les  détails  du  tarif,  Ann.  Nouv.-Cal., 
pour  1899,  p.  139. 

340.  —  Les  taxes  télégraphiques  sont  perçues  conformément 
à  des  décisions  du  conseil  général  des  6  nov.  1885,  3  sept. 
1891,  et  3  déc.  1898.  —  V.  pour  le  détail,  eod.  toc,  p.  Ul  et 
142. 

341.  —  Les  taxes  téléphoniques  sont  perçues  conformément 
à  l'arrêté  du  13  avr.  1891  (Bull,  off  Nouv.-Cal.,  1891,  p.  118), 
et  aux  décisions  du  conseil  général  des  3  sept.  1891,  et  3  déc. 
1898.  —  V.  pour  le  détail,  eod.  /oc,  p.  141. 

342.  —  Les  droits  de  consommation  portent  :  1"  sur  les  li- 
quides, conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  locaux  des 
31  déc.  1872,  22  janv.  1874,  6  janv.  1876,  9  mars  1878,  Il  avr. 
1882,  29  juill.  1887,  17  avr.  1888,  15  et  27  sept.  1892,  8  déc. 
1894,  30  avr.  \8'M  (Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1872,  p.  710;  1874, 
p.  231  ;  1876,  p.  29  ;  1878,  p.  111;  1882,  p.   139;  1887,  p.  348  ; 

1888,  p.  285  ;  1894,  p.  631  ;  1897,  p.  184),  et  à  un  certain  nom- 
bre de  décisions  du  conseil  général,  notamment  celles  des  30 
nov.  1897  et  6  déc.  1898;  2°  sur  les  sucres  raffinés,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  30  avr.  1897  [Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  iS97, 
p.  183),  et  à  la  décision  du  conseil  général  du  24  avr.  1897; 
3"  sur  les  tabacs,  conformément  au  décret  du  13  janv.  1893  ap- 
prouvant la  délibération  du  conseil  général  du  29  août  1894  et 
aux  décisions  du  même  conseil  de  décembre  1894,  et  19  nov. 
1893;  4"  sur  l'opium,  conformément  à  la  décision  du  conseil 
général  du  15  sept.  1892,  approuvée  par  l'arrêté  du  13  octobre 
suivant  et  à  la  délibération  du  1"'  déc.  1894.  —  V.  pour  les  dé- 
tails, Annuaire,  p.  143  et  144. 

343.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  droit  de  consommation 
établi  en  Nouvelle-Calédonie  par  arrêtés  des  7  juill.  1876,  et  13 
mars  1877,  sur  les  tabacs  de  toute  origine  entrant  à  Nouméa  est 
une  taxe  douanière,  à  raison  de  ce  que  les  navires  doivent  se 
présenter  d'abord  à  Nouméa  et  de  ce  que  le  conseil  général  ac- 
corde des  primes  aux  tabacs  indigènes.  —  Cass.,  5  juill.  1898, 
Mamelin,  [S.  et  P.  1900.1.41] 

344.  —  Les  licences  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons, fabriques  de  rhum  et  de  tabac  sont  réglées  par  les  arrêtés 
des  13  août  1879,  31  déc.  1872,  22  janv.  1874  (Bull.  off.  Nouv.- 
Cal,  1872,  p.  715;  1874,  p.  233;  1879,  p.  354),  et  les  décisions 
du  conseil  général  des  29  nov.  et  7  déc.  1898.  —  V.  pour  les 
détails  des  droits,  Annuaire,  p.  144  et  145. 

345.  —  Les  droits  sur  les  mines  sont  perçus  conformément 
au  décret  du  17  oct.  1896,  art.  29,  et  à  l'arrêté  du  17  févr.  1897 
iBull.  off.  Nouv.-Cal..  1897,  p.  33). 

346.  —  Les  produits  divers  se  composent  :  1»  des  frais  de 
reconnaissance,  de  levées  et  de  délimitation,  perçus  conformé- 
ment aux  arrêtés  locaux  des  11  mai  1884,  3  févr.  1883  et  11 
févr.  1897  (Bull,  off  Nouv.-Cal.,  1884,  p.  229;  1883,  p.  90).  et 
aux  décisions  du  conseil  général  des  9  sppt.  1887,  avril  1892, 
11  et  28  nov.  1895,  et  9  déc.  1898;  2"  du  produit  des  forêts  perçu 
conformément  aux  décisions  du  conseil  général  des  18  sept. 
1889  et  i"déG.  1897;  3°  de  droils  de  quarantaine  sur  les  ani- 
maux introduits;  4°  d'une  taxe  de  fourrière;  5"  du  prix  des  per- 
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mis  lie  chasse;  6°  des  produits  de  l'immigralion.  —  V.  pour  les 
détails,  Annu'iiri',  p.  146-148. 

347.  —  H  a  été  jugé  que,  quoique  le  direeleur  de  l'intérieur 
et  les  administrations  financières  ((u'il  dirige  puissent  transiger 
sur  les  contraventions  en  matière  de  coulribulions  indirectes,  le 
ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  ces  contraventions  et 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  en  aurait  acquitté  l'auteur.  —  Cass. 
crim.,  24  déc.  1887,  de  Sanneville,  [Ruli.  crim.,  p.  704] 

3î8.  —  ...  Que  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  peut, 
par  arrêté,  rendre  provisoirement  exécutoire  une  délibération 
du  conseil  général  en  matière  de  taxes  et  contributions,  prise  en 
vertu  de  l'art.  43,  ^  5,  liécr.  2  avr.  1885,  pourvu  que  cette  déli- 
bération et  l'arrêté  confirmatif  ne  se  réfèrent  pas  aux  douanes. 
—  Cass.  crim.,  24  déc.  1887,  [Bult.  crim.,  p.  704J 

349.  —  ...  Que  les  arrêtés  ainsi  pris  par  le  gouverneur  ne 
deviennent  pas  caducs  pour  n'avoir  pas  été  convertis  en  décrets 
dans  un  délai  de  huit  mois,  conformément  à  l'art.  3,  Décr.  6  mars 
1877,  modifié  par  décret  du  20  sept.  1877,  celte  caducité  ne  con- 
cernant que  les  arrêtés  locaux  rendus  en  matière  d'administra- 
tion et  de  police.  —  Cass.  crim.,  24  déc.  1887,  [Bull,  crim., 
p.  7041 

350.  —  ...  Que  dès  lors  un  tribunal  n'avait  pu  valablement 
refuser  d'appliquer  la  peine  édictée,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  par  arrêté  local  du  o  juill.  18S6,  art.  22.  -  Même 
arrêt. 

351.  —  ...  Que  le  ilroit  qui  appartient  au  conseil  général  de 
la  Nouvelle-Calédonie  d'établir  des  impôts  nouveaux  et  d'en  dé- 
terminer l'assiette  et  le  tarif  peut  s'exercer  même  en  cours 
d'exercice  budgétaire  et  donner  lieu  à  des  perceptions  régulières, 
après  l'approbation  provisoire  donnée  pnr  le  gouverneur.  — 
Nouméa,  Il  mai  189o,Mamelin,  [Hec.  de  Injist.  ol,  1898,  p.  103] 

352.  —  Pour  faciliter  et  assurer  le  recouvrement  des  impôts 
et  revenus  du  service  local  dans  l'intérieur  de  la  colonie,  un  ser- 
vice de  perception  a  été  créé  par  arrêté  local  du  15  déc.  1879. 

§  3.  Dépenses. 

353.  —  Les  dépenses  du  service  local  pou 
ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  par  arrêté  du  19 
off.  Nouv.-Cal.,  décembre  1898)  : 

Dettes  exigibles 

Gouvernement  et  conseil  privé 

Messages  télégraphiques 

Conseil  général 

Secrétariat  général 

Arrondissements  

Immigration  et  affaires  indigènes 

Police '. 

Services  financiers 

Postes  et  télégraphes 

Douanes  et  contributions  diverses 

Justice  et  cultes 

Instruction  publique 

Prison 

Assistance  publique 

Travaux  publics 

Phares 

Service  topographique • 

Mines 

Fort 

Accessoires  de  la  solde 

Frais  d'impression ■ 

Dépenses  diverses 

Dépenses  imprévues 

Exercices  clos 


r  1  exercice 

1899 

déc.  1898  {Bull. 

291 

282f 

78 

47 

968 

50 

10 

000 

)t 

7 

700 

» 

Ho 

200 

» 

36 

OaO 

» 

81 

518 

21 

141 

297 

30 

77 

924 

23 

430 

015 

35 

147 

937 

60 

31 

569 

40 

61 

.528 

30 

35 

660 

» 

92 

046 

93 

369 

423 

» 

24 

676 

23 

97 

.032 

» 

22 

.462 

}) 

39 

023 

63 

40 

.000 

)» 

21 

300 

)> 

243 

842 

)1 

19 

332 

08 

2 

.500 

» 

Total  des  dépenses  ordinaires.. 
Dépenses  pour  ordre 

Totaux 

Comptes  spéciaux 

Totaux  généraux  des  dépenses. 


2.527.530f 
410.000 

2.937.550' 
232.230 

3.189.800f 


354.  —  Pour  faciliter,  dans  la  colonie, l'acquittement  de  cer- 
taines dépenses,  des  caisses  de  service  ont  été  établies  successi- 
vement par  arrêtés  locaux  des  23  août  1839,  16  juill.  1864,  3  août 
1870,  27  août  1878,  29  mars  et  21  avr.  1879,  3  août  1880.  L'ad- 


ministration et  la  vérification  de  ces  caisses  sont  confiées  au 
trésorier-payeur. 

355.  —  Il  a  été  jugé  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie 
doit  être  mise  hors  de  cause  dans  les  instances  relatives  aux  mar- 
chés de  fournitures  passés  par  le  service  de  l'administration 
pénitentiaire,  ces  marchés  n'intéressant  que  l'Etat.  —  Cons.  d'El., 
13  juin  1894,  Gondin,  (Leb.  chr.,  p.  402] 

35(;.  —  ...  Que  l'allocation  faite  par  l'Etat  à  une  colonie  d'une 
Sdmme  annuelle,  pour  lui  permettre  d'assurer  le  service  des 
transports  autour  des  côtes,  en  l'invitant  à  stipuler  la  gratuité 
pour  le  transport  du  personnel  et  du  matériel  des  services  de 
l'Etat  ne  peut  être  retirée  sans  indemnité,  tout  au  moins  pour 
le  temps  restant  àcourird'nu  marché  de  transports  conclu|par  la 
colonie  pour  se  conformer  <1  l'invitation  <i  'die  faite.  —  Cons. 
d'Et.,  1 1  févr.  189H,  [Rec.  de  Ugisi.  col.,  1898,  p.  34] 

Section    II. 
Itégime  commercial. 

3.57.  —  La  .Nouvelle-Calédonie  est  au  nombre  des  colonies 
dont  les  produits  directement  importés  en  France  bénéficient, 
sur  la  production  des  justifications  d'origine  exigées  par  les 
règlements,  du  régime  de  faveur  fixé  par  le  tableau  E  annexé  à 
la  loi  du  11  janv.  1892.  Certains  produits  entrent  en  franchise, 
d'autres  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits  du  tarif  métropo- 
litain (L.  H  janv.  1892,  art.  3). 

358.  —  Les  produits  étrangers  directement  importés  dans  la 
colonie  sont  soumis,  en  principe,  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  France  (L.  11  janv.  1892,  art.  3,  §  2). 

359.  —  Toutefois  des  exceptions  ont  été  apportées  au  tarif 
métropolitain  par  le  décret  du  26  nov.  1892,  lequel  vise  un  grand 
nombre  de  marchandises,  le  décret  du  13  janv.  1894,  relatif  au 
tabac  en  feuilles,  le  décret  du  24  juin  1896,  concernant  les 
sacs  de  jute,  le  décret  du  30  déc.  1897  et  ceux  du  8  mars  1900 
et  du  16  janv.  1901. 

360.  —  Les  taxes  indiquées  aux  tableaux  annexés  aux  décrets 
sus-indiqués  forment  une  tarification  unique,  qui  se  substitue 
aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum  (Décr.  26  nov. 
1892,  art.  21. 

361.  —  Un  décret  du  6  févr.  1888  a  créé  à  Nouméa  un  entre- 
pôt fictif.  Il  a  été  modifié  par  les  décrets  des  7  sept.  189p  et 
28  oct.  1898. 

362.  —  Les  produits  originaires  de  France  ou  d'une  autre 
colonie  française  ne  sont  frappés  d'aucun  droit  de  douane.  Mais 
beaucoup  d'entre  eux  sont  atteints  par  l'octroi  de  mer. 

363.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  janv.  1892, 
art.  6,  les  délibérations  du  conseil  général  relatives  :iu  mode  d'as- 
siette, aux  règles  de  perception  et  au  mode  de  répartition  de 
l'octroi  de  mer,  doivent  être  approuvées  par  décret  en  Conseil 
d'Etat. 

364.  —  Au  contraire,  les  tarifs  d'octroi  de  mer,  votés  par  le 
conseil  général,  sont  rendus  exécutoires  par  décret  simple 
(L.  H  janv.  1892,  art.  6). 

365.  —  Toutefois,  ses  tarifs  peuvent  être  rendus  provisoire- 
ment exécutoires  par  un  arrêté  du  gouverneur  (Même  article. 

366.  —  Les  octrois  de  mer  en  Nouvelle-Calédonie,  autrefois 
perçus  par  application  du  décret  du  1"  août  1887,  sont  aujour- 
d'hui perçus  en  vertu  des  décrets  du  3  févr.  1899  et  du  16  janv. 
1901.  Ces  derniers  ont  remplacé  le  décret  du  30  déc.  1897,  le- 
quel n'a  jamais  été  promulgué  dans  la  colonie.  Ils  ne  font  d'ail- 
leurs qu'approuver  les  délibérations  du  conseil  général  des  9  et 
10  mai  1898  {Joum.  off-,  H  févr.  1899),  et  des  7  et  8  déc.  1898 
(Rec.  de  lt>g.  col.,  1901.1.188). 


CHAPITRE  VI. 

MATIÈRES    DIVEBSES. 

Section  I. 
Régime  militaire. 

367.  —  Le  gouverneur,  chargé  de  la  défense  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  colonie,  est  assisté  d'un  conseil  de  défense  composé 
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conformément  au  décret  du  o  déc.  d89S.  La  présidence  en  appar- 
tient au  gouverneur;  en  son  absence,  au  commandant  militaire, 
et  en  l'absence  de  ce  dernier,  à  rofficier  le  plus  élevé  en  grade, 
et,  à  grade  égal,  au  plus  ancjen. 

368.  —  Ce  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  gouver- 
neur, quand  les  circonstances  paraissent  l'exiger.  11  ne  possède 
que  des  attributions  purement  consultatives  (Décr.  5  sept.  1805, 
art.  2'. 

3fi9.  —  Deux  conseils  de  guerre  permanents  sont  installés 
en  Nouvelle-Calédonie  pour  la  colonie  et  ses  dépendances.  Ils 
sont  composés  conformément  au  décret  du  4  oct.  1889. 

370.  —  Il  existe,  en  outre,  un  conseil  permanent  de  révision, 
qui,  outre  la  Nouvelle-Calédonie,  comprend  dans  son  ressort  les 
établissements  d'Océanie  (Décr.  4  oct.  1889,  arl.  7). 

371.  —  Outre  la  compétence  généralement  dévolue  aux  con- 
seils de  guerre  (V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  95(5-956  bis),  ces  con- 
seils de  guerre  et  de  révision  ont  une  compétence  spéciale  qui 
sera  déterminée  iiifià,  v°  Régime  pénitentiaire. 

372.  —  Le  service  de  la  prison  militaire  sise  à  Nouméa  est 
réglé  par  un  arrêté  local  du  13  avr.  1891  Bull.  off.  Nouv.-CnL, 
1891,  p.  310}. 

Section  II. 

Cultes  cl  InBli'UClion  publique. 

373.  —  Le  culte  catholique  en  Nouvelle-Calédonie  est  admi- 
nistré par  un  évéque  in  partibiis,  assisté  d'un  certain  nombre  de 
desservants.  Aux  yeux  du  Gouvernement,  l'évêque  n'a  d'autre 
situation  officielle  que  celle  de  chef  de  la  mission  catholique  et 
supérieure  du  clergé  local.  Cette  situation  n'implique  en  rien 
la  reconnaissance,  en  tant  qu'institution  ecclésiastique,  du  vica- 
riat apostolique  de. la  Nouvelle-Calédonie.  —  Dépêche  minist., 
31  oct.  1873,  [Butt.  off.  youv.-Cal.,  1873,  p.  781] 

374.  —  L'enseignement  primaire  est  organisé,  dans  la  colo- 
nie, par  arrêté  local  du  22  févr.  1883  {Bull.  off.  Kouv.-CaL,  1883, 
p.  14'à).  Des  écoles  communales,  dont  les  instituteurs  et  institu- 
trices sont  recrutés  sur  place,  existent  dans  tous  les  centres  un 
peu  importants.  —  V.  supi'à,  v"  Ann.  de  la  Nouv.-Cal.,  pour 
1899,  p.  38-59. 

375.  —  L'arrêté  du  22  févr.  1883,  modifié  par  un  autre  du 
26  juin  1896,  fixe  les  conditions  d'avancement  des  instituteurs  et 
institutrices  {Bull.  off.  Xotw.-Cal,  1896,  p.  351). 

376.  —  11  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  d'écoles  libres, 
généralement  dirigées  par  des  religieu.x  et  des  religieuses.  — 
V.  Ann.  de  S'ouv.-Cal.  pour  1899,  p.  60  et  61. 

377.  —  L'enseignement  secondaire,  créé  par  arrêté  du  6  déc. 
1881,  a  été  réorganisé  par  airêté  et  règlement  du  \"  avr.  1896 
{Bull.  off.  Vom.-i'al,  1896,  p.  136).  Il  est  donné  dans  un  collège 
colonial  existant  à  Nouméa. 

378.  —  Un  arrêté  du  10  juill.  1885  a  créé  au  chef-lieu  de  la 
colonie  un  comiti'  d'instruction  publique,  chargé  de  la  surved- 
lance  de  tous  les  établissements  d'enseignement  (Bull.  off.  Nouv.- 
Cal..  1885,  p.  351  I.  —  V.  sur  sa  composition,  Ann.  de  Nouv.- 
Cal.  four  1899,  p.  76. 

Skctio.n  III. 
Hygiène,  agricullure,  pêche,  etc. 

379.  —  Un  arrêté  local  du  6  sept.  1885  a  organisé  dans  la 
colonie  un  comité  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques  {Bull.  off. 
iSouv.-Cal.,  1885,  p.  .519).  —  V.  sur  sa  composition,  Ann.  de  la 
Nouv.-Cal.,  pour  1899,  p.  75. 

380.  —  11  existe  en  outre  une  commission  de  la  lèpre  créée 
par  décret  du  22  sept.  1893  (V.  sur  sa  composition,  Ann.  de 
Nouv.-Cal.  pour  1899,  p.  78).  Deux  arrêtés  ont  été  pris  le  17  nov. 
1898  contre  l'invasion  de  cette  maladie  [J.  off.  Nouv.-Cal.,  19  nov. 
1898). 

381.  —  Enfin  la  commission  sanitaire  est  aujourd'hui  régle- 
mentée par  décret  du  2  juill.  1887.  —  V.  sur  sa  composition, 
Annuaire  pour  1899,  p.  79. 

382.  —  Un  arrêté  du  29  oct.  1879  avait  institué  une  cham- 
bre de  commerce.  Elle  a  été  réorganisée  par  arrêté  du  8  mars 
1894  {Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1894,  p.  lOOi,  —  V.  sur  sa  composi- 
tion. Annuaire  pour  1899.  p.  80. 

383.  —  Une  chambre  d'agriculture  a  été  établie  par  arrêté 
du  12  mai  1884.  —  V.  sur  sa  composition,  Ann.  Nouv.-Cal.  pour 
1899,  p.  80. 


384.  —  In  décret  du  10  août  1895  réglemente  l'élevage,  la 
conduite,  l'abatage  et  la  vente  du  bétail  dans  la  colonie.  Toute 
tête  de  bétail  doit  être  marquée  avant  l'âge  de  dix-huit  mois  et 
la  marque  déposée.  Les  amendes  sanctionnant  cette  obligation 
sont  (le  1,000  fr.  (art.  2  à  6i. 

385.  —  Pour  faciliter  le  contrôle  des  marques,  chaque  chef  de 
conduite  doit  être  muni  d'une  feuille  de  route,  sous  peine  de  la 
mise  en  fourrière  et  la  vente  aux  enchères  du  troupeau  ou 
des  bêtes  non  portées  sur  la  feuille  \Décr.  10  août  1895, 
art.  8). 

386.  —  Tout  individu  vendant  ou  colportant  de  la  viande 
doit  en  justifier  la  provenance  sous  peine  d'une  amende  de  1,000 
fr.,  de  deux  ans  de  prison  et  de  confiscation.  Il  en  est  de  même 
pour  le  commerce  de  peaux  (Décr.  10  août  1895,  art.  13  et 
14). 

387.  —  Un  décret  du  30  n-ars  1893  réglemente  la  pèche  des 
huîtres  comestibles  sur  les  côtes  de  la  colonie.  Il  reproduit,  d'ail- 
leurs, l'arrêté  du  12  nov.  1892  que  le  gouverneur  avait  été 
amené  à  prendre  pour  empêcher  la  destruction  des  bancs  d'huî- 
tres. 

388.  —  Quant  à  la  pêche  des  huitres  nacrières  et  perlières, 
le  (jouvernement  a  dû  également  la  réglementer  à  raison  de  l'ex- 
tension considérable  qu'elle  a  prise  depuis  plusieurs  années.  Tel 
est  l'objet  du  décret  rendu  le  13  févr.  1898.  Cette  pêche  l'ait 
l'objet,  pour  la  mer  territoriale,  de  concessions  accordées  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé.  Ces  concessions  ne  peuvent  être 
accordées  qu'à  des  Français.  Les  propriétaires  de  terrains  fai- 
sant face  aux  périmètres  dont  la  concession  est  demandée  ont 
un  droit  de  préférence  sur  tous  autres  larl.  1-3). 

389.  —  Lesdites  concessions  ne  peuvent  excéder  dix  ans. 
Elles  sont  renouvelables.  Une  autorisation  du  gouverneur  est 
nécessaire  pour  qu'elles  puissent  faire  l'objet  d'une  cession.  Les 
conditions  auxquelles  il  peut  les  révoquer  sont  déterminées  par 
l'art.  9;  celles  auxquelles  est  permise  l'exploitation,  par  les  art. 
10  et  H  du  décret. 

390.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  décret  sont  punies 
d'amendes  allant  de  50  à  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  à  trente  jours;  l'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  sans  que 
pourtant  l'amende  puisse  descendre  au-dessous  de  25  fr.  (Décr. 
13  févr.  1898,  art.  15).  L'art.  18  permet  la  confiscation  des  pro- 
duits de  la  pêche.  L,es  art.  16  et  17  déterminent  les  effets  et 
conditions  de  la  récidive,  ainsi  que  les  conditions  de  la  respon- 
sabilité civile. 

Sectio.n  IV. 
Immigration. 

391.  —  Il  convient,  pour  étudier  Pimmigration  en  Nouvelle- 
Calédonie,  de  distinguer  :  1»  l'immigration  non  réglementée, 
c'est-à-dire  l'émigration  de  France  à  destination  de  la  colonie; 
2°  l'immigration  réglementée,  c'est-à-dire  en  fait  le  recrutement 
de  travailleurs  exotiques  pour  l'exploitation  du  sol.  De  celle-ci 
nous  rapprocherons  les  mesures  pi'ises  à  l'égard  des  indigènes. 

392.  —  On  a  estimé  à  un  million  le  nombre  d'habitants  que 
devrait  et  pourrait  nourrir  l'archipel  canaque  (Legrand,  Nouv.- 
Calcd.,  p.  189).  En  supposant  que  ce  chiffre  soit  exagéré,  tous 
les  écrivains  français  et  étrangers  sont  d'accord  pour  admettre 
que  le  chiffre  actuel  des  colons  est  insignifiant  (V.  Bernard, 
Varchip.  de  la  Nom\-Calé(l.,'p.  192,  etautor.  citées).  Aussi,  dès 
le  début,  l'administration  centrale  et  l'administration  locale  se 
sont-elles  préoccupées  de  favoriser  l'émigration  blanche  vers 
cette  colonie,  par  un  régime  foncier  bien  approprié  et  notamment 
par  l'octroi  de  concessions  gratuites  ou  non  gratuites.  L'immi- 
gration et  le  régime  des  concessions  sont  certainement  dans  un 
rapport  étroit. 

393.  —  Les  principaux  textes  à  signaler  à  cet  égard  sont  la 
déclaration  du  20  janv.  1851),  le  règlement  du  10  avr.  1853,  la 
décision  du  li^' juin  1837  et  les  arrêtés  locaux  des  1"'  oct.  1839, 
0  oct  1862,  26  janv.  et  9  févr.  1871,  2  mai  1872,21  juill.  1873, 
11  sept.  1873,  Il  mai  1880,  27  mai  1884,  10,  13  et  27  juill.  1895. 
On  en  trouvera  l'analyse  détaillée  dans  la  monographie  de  M.  De- 
lignon  dit  Buffon  sur  les  Aliénations  de  terres  en  Nouvelle-Calé- 
donie. 

394.  —  Depuis  1894,  c'est-à-dire  depuis  l'arrivée  dans  la 
colonie  du  gouverneur  actuel,  M.  Feillet,  il  s'est  produit  un  véri- 
table réveil  de  la  colonisation  libre.  Nous  avons  vu  comment  la 
question  si  difficile  des  domaines  respectifs  de  l'Etat  et  de  la 
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colonie  a  fini  par  être  rësolne  V.  supra,  n.  KO  et  s.  .  De  plus,  des 
renseiij'HPmenls  exacts,  pratiques  et  précis,  ont  été  larj^emenl  ré- 
pandus dans  la  métropole,  sur  les  ressources  de  la  Nouvelle- 
Calédonie;  les  ^'mif^ranls  ont  été  l'objet  d'un  recrutement  métho- 
dique et  scrupuleux  i  enfin  la  législation  spéciale  de  la  matière  a 
été  heureusement  transformée  par  les  trois  arrêtés  précités  de 
juillet  189o,  les  décrets  des  Kl  avr.  et  G  oct.  1897,  enfin  les  ar- 
rêtés locaux  des  23  nov.  1897  et  22  mars  1898. 

395. —  Un  arrêté  local  du  14  juiil.  1862  :i  supprimé  le  permis 
de  séjour  exigé  auparavant.  Il  ne  maintient  cette  obligation  que 
pour  les  individus  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  dans  la  colo- 
nie, veulent  y  élire  domicile.  Cette  mesure  elle-même  parait  être 
tombée  en  désuétude.  —  Dislère,  Lé;/,  col.,  i"  éd.,  n.  1172. 

^96.  —  Les  Canaques  de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  généra- 
lement considérés  comme  impropres  au  travail  de  la  colonisation, 
leur  paresse  invétérée  les  rendant  rél'ractaires  à  tout  travail  régu- 
lier (Bernard,  op.  cit.,  p.  :!0t).  Les  indigènes  des  Loyalty,  au 
contraire,  sont  intelligents  et  actifs;  mais  ils  coûtent  cher  et  sont 
peu  nombreux.  Les  Canaques  des  Hébrides,  par  suite  de  la  con- 
currence anglaise,  reviennent  i'ga!ement  à  un  prix  élevé.  L'immi- 
gration de  ces  derniers,  interdite  en  1882,  reprise  en  1883,  dé- 
fendue de  nouveau  en  1883,  a  été  finalement  rétablie  en  1889. 
Depuis  1890  on  a  introduit,  dans  la  colonie,  des  Chinois,  des  Japo- 
nais et  des  Annamites.  Sauf  pour  les  Japonais  qui  se  sont  mon- 
trés laborieux  et  dociles,  ces  essais  ont  assez  mal  réussi.  D'ailleurs 
l'administration  de  l'Indo-Chine  s'est  formellement  opposée  à 
de  nouvelles  tentatives,  .actuellement  l'administration  calédo- 
nienne négocie  avec  les  autorités  des  Indes  néerlandaises  pour 
l'introduction  d'éléments  javanais. —  flt'cue  coloniale,  n.  2o{mars 
1900K  p.  88I-8S2. 

397.  —  L'immigration  réglementée  est  actuellement  régie 
par  un  décret  du  11  juill.  1893  et  par  un  arrêté  local  du  9  août 
1898  (fiec.  Je  Icgisl.  col.,  1899,  p.  219). 

398.  — Les  dispositions  du  décret  du  11  juill.  1893  sont  ana- 
logues à  celles  des  décrets  rendus  sur  l'immigration  pour  la 
Réunion,  la  Guadeloupe,  .Mayotte  et  !S'ossi-Bé.  —  V.  supra, 
V  Colonies,  n.  982  à  1021. 

399.  —  Quant  à  l'arrêté  du  9  août  1898,  il  a  pour  but  de  ré- 
gler la  situation  des  immigrants  océaniens  qui  résident  dans  la 
colonie  sans  engagement.  Tout  immigrant  océanien  qui  réunit 
une  suite  d'engagements  représentant  au  moins  huit  ans  de  sé- 
jour et  de  travail  dans  la  colonie  et  qui  renonce  au  r.ipatriement 
peut  devenir  résident  libre,  pourvu  qu'il  n'ait  encouru  dans  les 
deux  dernières  années  de  sou  engagement  aucune  condamna- 
tion ni  punition  supérieure  à  huit  jours  de  prison  et  2j  fr. 
d'amende  (art.  1  et  2). 

400.  —  L'arrêté  du  9  août  1898  est  applicable  aux  indigènes 
des  îles  Loyalty  qui  veulent  se  tlxer  sur  la  grande  terre  et  aux 
indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie  qui  veulent  résider  à  Nou- 
méa (art.  10!. 
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ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

401.  —  Le  service  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  été 
créé  dans  la  colonie  par  arrêté  du  6  févr.  1876  {Bull.  off'.  Nouv.- 
Cal.,  1876,  p.  31). 

402.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  perçus  conformé- 
ment au  tarif  fixé  par  les  arrêtés  des  12  févr.  1S86,  24  juill.  1893, 
et  26  févr.  1897  (Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1893,  p.  323;  1897,  p.  87). 

403.  —  Les  droits  de  greffe  sont  perçus  conformément  au 
tarif  fixé  par  l'arrêté  du  26  mai  1884. 

404.  —  Les  droits  d'hypothèques  sont  perçus  conformément 
au  tarif  fixé  par  l'arrêté  du  17  sept.  1874,  promulguant  le  décret 
du  la  avr.  1873,  réglant  le  régime  liypothécaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 
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67,   68,  75,   101,   106,  108,  256, 

2.58,  638. 
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Placement  de  capitaux,  206,  209, 

212. 
Portugal,  658  et  s. 
Possession,  412, 
Pouvoir  du  juge,  522  et  s. 
Prescription,  13,  25,  300,  383,  400. 
Prescription     (interruption     de), 

289. 
Prescription  de  dix  ou  vinst  ans, 

412. 
Prescription    quinquennale,    :!:)7, 
397,  441  et  s. 
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Prescription  Irentenaire,  397,  441 
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617,  62.3  et  s. 
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423. 
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.Société,  113. 18(1, 181,  2:!3, 270.272. 

283,  288,  290,  .379,  386,  437,  475 

el  s. 
Société  anonyme,  477  et  s. 
Société  de  commerce,  497. 
Société  en  nom  collectif,  499, 
Solidarité,  167,  178,  179,  i'27,  231 
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490,  547.  559  et  s. 
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535. 
Subrogation,490,491,493,507,518. 
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Succession.  203,299,330.  555. 
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Tiers  détenteur, 412,  430,  467,  470, 

567. 
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Usure,  47,  509,  514. 
Valeur  en  compte,  377. 
Valeurs  mobilières,  167  et  s.,  203, 

2,37. 
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Vente  immobilière,  398  et  s.,  463, 

465,  470.  515,  519.  573. 
Vente  mobilière.  414  et  s. 
Violence,  52,  72,97,  102,  104,  260. 
Warrant,  .365. 
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CHAPITRE  I. 

DÉFINmON    ET    CARACTÈRES    ESSENTIELS    DE    LA    NOVATION. 

1.  —  Le  Code  civil  ne  donne  pas  une  définition  explicite  de  la 
novation.  Mais  il  fournit  les  éléments  nécessaires  à  cette  défini- 
tion, d"une  part  en  citant  dans  l'art.  1234  la  novation  comme  le 
deuxième  des  neuf  modes  par  lesquels  les  obligations  s'éteignent, 
et  en  plaçant  la  novation  sous  le  chapitre  relatif  à  l'extinction 
des  obligations;  d'autre  part  en  énumérant,  dans  l'art.  127),  les 
trois  manières  dont  s'opère  la  novation.  La  novation  est  l'extinc- 
tion d'une  dette  par  une  autre  dette. 

2.  —  Les  jurisconsultes  romains  l'analysaient  dans  les  termes 
suivants  :  «  Movatio  est  prioris  debiti  in  aliam  obligationem,  vel 
civilem,  vel  naturalem,  transfusio  atque  translatio  :  hoc  est  cum 
ex  precedenti  causa  ita  nova  constituatur  ut  prior  primatur  ». 
(L.  1,  Dig.,  De  novatifjnibus).  Quant  à  ce  nom  de  «  novation  »,il 
venait  précisément  de  ce  qu'une  dette  nouvelle  était  substituée 
à  une  ancienne  :  «  Novalio  enim  a  novo  nomen  accepit  et  a  novi 
obligatione  »  [Ibid.]. 

3.  —  La  définition  du  droit  romain  n'est  plus  tout  à  fait  exacte 
aujourd'hui.  Les  deux  expressions  «  transfusio  »  et  u  translatio  » 
correspondaient  bien  aux  deux  termes  dans  lesquels  se  résu- 
mait la  novation  romaine  :  stipulatio  debiti.  La  novation  n'était 
alors  qu'une  transformation  dans  le  sens  littéral  de  ce  mot,  c'est- 
à-dire  un  simple  changement  de  forme;  elle  n'était  qu'une  des 
pièces  du  système  symétrique  des  formules  ayant  seulement 
pour  but  de  communiquer  aux  obligations  contractées  par  des 
modes  naturels  les  qualités  de  l'obligation  verbale,  de  sorte  que, 
dans  ce  temps,  toute  la  théorie  de  la  novation  se  résumait  en 
deux  mots  :  «  Stipulatio  debiti,  deductio  debiti  in  stipulationem  ». 
La  novation  était  bien  alors  une  transfusion  de  la  detle  que  l'on 
versait,  pour  ainsi  dire,  dans  le  moule  de  la  stipulation  pour  la 
revêtir  de  cette  Ibrme  nouvelle;  elle  était  bien  une  translation 
puisque  la  dette  elle-même  subsistait  dans  ses  éléments  essen- 
tiels et  se  trouvait  simplement  transférée  dans  une  nouvelle  ca- 
tégorie d'obligations  par  l'emploi  de  paroles  solennelles.  —  De- 
molombe,  I.  28,  n.  234. 

4.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  caractères  de  la  nova- 
tion sont  tout  différents.  M.  Gide  a  démontré  que  le  mol  »  nova- 
tion )>  correspond,  dans  la  loi  romaine  et  dans  la  loi  moderne,  à 
deux  idées  profondément  divergentes  [Hev.  de  législ.  franc,  et 
étr.,  1870-1871).  Déjà  Pothier  définissait  la  novation  :  <■  la  sub- 
stitution d'une  detle  nouvelle  à  une  dette  ancienne  »  [Oblig., 
n.  ail  et  s.),  indiquant  par  là  qu'elle  impliquait  essentiellement 
la  disparition  de  la  dette  originaire  et  la  création  d'une  dette 
nouvelle.  C'est  là,  en  effet,  l'idée  que  l'on  retrouve  chez  tous  les 
auteurs  modernes  et  qui  se  dégage  nécessairement  des  textes 
consacrés  par  notre  législateur  à  la  novation.  La  novation  n'est 
pas  une  convention  qui  se  borne  à  changer  la  forme  d'une  obli- 
gation ;  elle  est  une  convention  qui  anéantit  complètement  une 
obligation  préexistante  et  la  remplace  par  une  obligation  nou- 
velle, c'est-à-dire  différant  de  la  première  par  un  de  ses  éléments 
essentiels  :  objet  ou  cause  de  la  detle,  personnalité  du  débiteur, 
personnalité  du  créancier.  La  novation  est  donc,  par  essence, 
une  manière  d'éteindre  les  obligations.  Elle  opère  d'une  façon 
analogue  au  paiement  (C.  civ.,  art.  1234). 

5.  —  Ainsi  que  le  lait  remarquer  M.  Huc(C.  civ.,  t.  8,  n.l03), 
«  la  novation  se  rattache  directement  au  paiement;  elle  consiste 
à  procurer  au  créancier  pour  le  désintéresser  une  obligation  nou- 
velle h  la  place  de  l'ancienne;  elle  consiste  donc  dans  une  sorte 


de  datio  in  snlutttm  ayant  ce  trait  caractéristique  que  la  chose 
attribuée  en  paiement  ai;  créancier  consiste  dans  une  nouvelle 
obligation  >.  Le  débiteur  peut,  du  consentement  du  créancier, 
payer  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  rem  pro  re  (L. 
25,' 0.  De  jure  datium  ;  art.  1243,  C.  civ.)  ;  il  ppiil  évidemment 
aussi,  du  consentement  du  créancier,  payer  avec  une  autre  obli- 
gation l'obligation  dont  il  est  tenu,  debitum  pro  débita.  Telle  est 
la  novation  :  lasubstitiition,  àuneobligationanciennequi  s'éteint, 
d'une  obligation  nouvelle  qui  la  remplace.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  324,  p.  21 1;  Demolombe,  t.  28,  n.  231;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  217  et  217  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  242;  Larombière, 
Obliq.,  t.  5,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  2, 
n.  1078  et  1087. 

6.  —  La  novation  est  donc  une  opération  à  double  but  :  elle 
est  tout  à  la  fois  productive  et  extinctive  d'une  dette;  la  dette 
qu'elle  engendre  prend  la  place  de  celle  qu'elle  éteint.  Le  créan- 
cier renonce  à  sa  créance  afin  d'en  acquérir  une  nouvelle;  le  dé- 
biteur consent  une  obligation  nouvelle  afin  d'obtenir  l'extinction 
de  l'ancienne.  Ainsi  chacun  des  etfets  que  la  novation  doit  pro- 
duire sert  de  cause  à  l'autre.  L'extinction  de  l'ancienne  dette  a 
pour  cause  la  création  de  la  dette  nouvelle;  et,  réciproquement, 
la  création  de  l'obligation  nouvelle  a  pour  cause  l'extinction  de 
l'ancienne  obligation.  Ces  deux  etfets  ne  peuvent  donc  être  pro- 
duits que  cumulalivemenl  ;  si  l'un  des  deux  manque,  l'autre 
manque  nécessairement;  de  la  validité  de  l'un,  dépend  la  vali- 
dité de  l'autre.  —  Demolombe,  t  28,  n.  242  et  s.  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  219  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  243;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  1084. 

7.  —  De  ces  principes  découlent  quatre  conséquences  :  1°  il 
n'y  a  pas  novation  si  l'ancienne  dette  était  nulle  d'une  nullité 
absolue,  si  elle  était,  en  fait  ou  en  droit,  inexistante,  soit  parce 
qu'un  des  éléments  essentiels  à  sa  formation  avait  absolument 
manqué  (tel  serait  le  défaut  de  consentement,  d'objet  ou  de  cause 
licite),  soit  parce  que  les  formes  solennelles  auxquelles  était 
soumis  le  contrat  destiné  à  la  produire  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, ou  encore  si  l'ancienne  dette  élait  déjà  éteinte,  pour  une 
raison  indépendante  de  toute  novation,  le  jour  où  la  nouvelle 
obligation  prend  naissance.  Tout  paiement  suppose  une  dette 
existante  (art.  1233;  V.  infrà,  v"  Paiement);  or  la  novation 
n'est  qu'une  espèce  particulière  de  paiement  :  donc  toute  nova- 
tion suppose  une  dette  susceptible  d'être  éteinte  par  un  paiement. 
—  Aubry  et  Rau,  t.4,  §  324-2°,  p.  212;  Demolombe,  t.  28,  n.  243 
et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  219  bis;  Larombière,  t.  3, 
sûr  l'art.  1271,  n.4;  Laurent,!.  18, n.  243  et  s.;Huc,t.  8,  n.  103; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  t271,  n.  3. 

8.  —  2"  Il  n'y  a  pas  novation  si  l'ancienne  dette  n'est  pas 
éteinte  par  l'obligation  nouvelle.  Des  additions  ou  modifications 
faites  à  la  première  obligation  peuvent  n'en  pas  entraîner  l'ex- 
tinction radicale  et  totale.  Si  Ips  éléments  essentiels  n'ont  pas 
été  transformés,  si,  par  exemple,  la  cause  etl'objet  de  l'obligation 
sont  restés  les  mêmes,  si  la  pei-sonnalité  du  débiteur  et  celle  du 
créancier  sont  demeurées  immuables,  si  les  changements  n'ont 
porté  que  sur  les  modalités  ou  les  garanties,  telles  que  :  un  délai, 
une  hypothèque,  un  cautionnement,  l'ancienne  dette  n'est  pas 
éteinte;  il  n'y  a  pas  novation,  et  le  débiteur  reste  obligé  en  vertu 
des  deux  obligations.  —  Cass.,  8  nov.  1875,  Crédit  agricole,  [S. 
76.1.102,  P.  76.249,  D.  76.1.438]  —  Merlin,  llép.,  v"  yovation, 
§5;  Touiller,  t.  7,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  n.  324-4°,  p.  218; 
Laurent,  t.  18,  n.  259;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  1078,  p.  766;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  3,  p.  13; 
Hue,  t.  8,  n.  114. 

9.  — A  cet  ordre  d'idées  se  rattache  la  disposition  de  l'art. 
1277.  Ainsi  il  ne  faut  pas  voir  une  novation  dans  la  simple  indi- 
cation faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa 
place.  Il  n'y  a  là  qu'un  simple  mandai  ;  le  débiteur  est  resté  obligé 
envers  son  ancien  créancier;  l'objet  et  la  cause  de  la  dette  n'ont 
subi  aucune  modification  :  il  n'y  a  pas  novation  (art.  1277-1°; 
V.  suprâ,  v°  Délégation,  n.  3  et  s.).  Il  en  est  de  même  de  l'indi- 
cation faite  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui.  Cette  indication  n'est  qu'un  mandat;  le  débiteur  reste 
obligé  envers  son  créancier;  l'objet  et  la  cause  de  la  dette  sont 
les  mêmes;  il  n'y  a  pas  novation  (art.  1277-2";.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  219. 

10.  —  3°  Il  n'y  a  novation  qu'autant  qu'un  nouvel  engagement 
est  valablement  contracté  à  l'effet  d'éteindre  l'ancien.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  .324-2°,  p.  2t3;  Demolombe,  t.  28,  n.  242;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  251  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  219;  La- 
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rombière,  t.  5,  sur  l'art.  l'27l,  n.  8,  p.  7;  Hue,  t.  8,  n.  105,  iu 
l'uie,  p.  142;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  108o.  —  Il  en  résulte 
que  si  l'utiligalioii  nouvelle  est  dénuée  de  toute  existenre ,  la 
novalion  devient  impossible  et  l'ancienne  oblifçation  continue  de 
subsister.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  rxemple,  lorsque  la  seconde 
convention  est  viciée  par  un  défaut  absolu  de  consentement,  lors- 
que l'objet  de  l'obligation  nouvelle  n'existait  plus  au  moment  où 
il  a  été  otlert  et  accepté,  lorsque  la  cause  de  cette  nouvelle  obliga- 
tion est  fausse  ou  illicite,  ou  lorsque  les  formes  solennelles  aux- 
quelles ladite  obligation  est  soumise  pour  sa  perfection  n'ont  pas 
été  observées.  Tel  serait  notamment  le  cas  où  un  père  de  fa- 
mille, pour  s'acquitter  de  l'obligation  par  lui  contractée  en  18')7 
dans  une  police  d'assurance  contre  les  cliances  du  tirage  au 
sort,  passerait  par  erreur  une  convention  dépourvue  d'objet  et  de 
cause  licite  depuis  la  loi  du  27  juill.  1872,  sur  le  service  mili- 
taire obligatoire.  —  Cass.,  20  nov.  1877,  Supernaut,  [S.  78.1. 
71,  P.  78.150,  D.  78.I.222J 

H.  —  4"  Il  n'y  a  pas  novalion  si  la  nouvelle  dette  n'a  pas 
pour  raison  d'être  et  pour  cause  juridique  d'éteindre  et  de  rem- 
placer la  première  Hue,  t.  8,  n.  111  ;  Hev.  crit.,  1882,  p.  220  et 
227,  article  de  M.  Arturj.Cela  revient  à  dire  que  la  novalion  ne 
peut  résulter  que  d'une  volonté  certaine  et  clairement  manifes- 
tée. La  novalion  implique  renonciation  par  le  créancier  à  sa 
créance  originaire  ;  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas: 
rcniintiatio  non pr:vsumituv  (C.  civ.,  art.  1273  .  L'animus  novandi 
doit  ressortir,  sans  ambigu'ité  ni  équivoque  possible,  de  l'écono- 
mie de  l'acte  juridique  intervenu  entre  les  parties.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  Vinxlrumcntutn,  mais  des  circonstances  du  fait  qui  ne 
doivent  pas  comporter  raisonnablement  une  interprétation  con- 
traire à  l'idée  de  novalion.  Toutes  les  fois  qu'on  pourra  concevoir 
l'existence  simullanée  des  deux  obligations,  il  faudra,  pour  que 
les  deux  dettes  ne  soient  pas  cumulées,  c'est-à-dire  pour  qu'il  y 
ait  novalion,  qu'il  soit  dit  expressément,  ou.  du  moins,  qu'il  ré- 
sulte manifestement  de  la  nouvelle  convention,  que  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  seconde  est  destiné  à  remplacer  ce  qui  faisait  l'objet 
de  la  première,  ou  que  les  changements  dans  la  personnalité  des 
parties  contractantes  détruisentl'état  de  choses  ancien  pour  en 
créer  un  tout  nouveau.  S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  cumul, 
il  n'y  aurait  pas  substitution,  et,  par  conséquent,  il  n'y  aurait 
pas  novalion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321.  p.  216  et  217;  Uemo- 
lombe,  I.  28,  n.  288;  Larombière,  t.5,  sur  l'art.  1273,  n.  2,  p.  13; 
Laurent,  t.  18,  n.  217;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  221  et  s.  ; 
Hue,  Inc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1086. 


CHAPITRE  II. 

DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE    NOVATIONS. 

12.  —  On  distinguait  en  droit  romain  deux  sortes  de  nova- 
lions  :  l'une  qui  procédait  d'un  contrat  affectant  la  forme  verhis 
ou  la  l'orme  iilteiii,  et  que  l'on  nommait  volontaire  ;  l'autre  qui 
résultait  de  la  litis  eonlcstatio,  et  à  laquelle  les  jurisconsultes  ont 
donné  le  nom  de  novalion  nécessaire  (Gains,  Coinm.,  t.  3,  §  180; 
InstitiUes,  liv.  3,  lit.  19,  §  3  ;  de  Savigny,  Dr.  romain,  \.  6,  p.  26). 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'improprement  qu'on  appelait  novation  le 
mode  d'extinction  des  obhgations  par  la  litis  conteslatio,  car  celle- 
ci  conservait  les  privilèges  ou  hypothèques  attachés  à  l'obliga- 
tion. «  iSequc  enim,  disait  Paul  (L.  29,  D.  De  novat.).  delerio- 
rem  causam  nostram  facimus  actionem  exercenles,  sed  melio- 
rem  >>.  Aussi  des  commentateurs  modernes  du  droit  romain, 
en  considérant  les  eCfels  de  chacune  des  deux  espèces  de  nova- 
tions,  ont-ils  distingué  la  novation  jirivative  qui  éteint  l'ancienne 
obligation,  et  la  novalion  cumulative  qui  ajoute  h  la  nouvelle 
obligation  quelques  efl'els  de  l'ancienne,  ou  encore  la  novation 
modificative  qui,  sans  éteindre  la  première  obligation,  la  modifie 
seulement  en  certains  points.  —  Muhlenbruch,  flocO'inayjandec- 
tarum,  %  474;  Molitor,  CJljtiij.,  t.  3,  p.  360. 

13.  —  Quelques  auteurs  contemporains  distinguent  encore  la 
novation  voluntaire  qui,  par  convention,  transforme  une  obliga- 
tion en  une  autre,  et  la  novation  nécessaire  qui  résulte  du  contrat 
judiciaire  Merlin,  Rép.,  v"  Novation,  §  1;  Hauter,  Cours  de 
proc.civ.j  S  115  et  145;  Proudhon,  De  l'usufruit,  l.  3,  n.  1290 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211,  et  t.  8,  §  769,  p.  400). 
"  Les  jugements  qui  di'clarer.l  l'existence  d'une  créance  ou 
d'une  obligation,  disent  Aubry  et  Hau  (t.  8,  p.  40O  ,  opèrent  no- 


vation en  ce  sens  que,  pour  l'avenir,  la  chose  jugée  tient  lieu  de 
cause  à  l'obligalion.  Cette  novalion  a  <ela  de  particulier  qu'élit- 
ne  produit  pas  l'effet  d'un  paiement  et  que,  loin  d'éteindre  l'an- 
cienne obligation  avec  les  accessoires  qui  y  étaient  attachés,  elle 
la  confirme  au  contraire  et  la  corrobore  ".  A  l'appui  de  ce  sys- 
tème qui  admet  une  novation  sui  (jeneris,  mais  nécessaire,  en  cas 
de  jugement,  ses  partisans  l'ont  remarquer  que,  de  l'aveu  de 
tous,  et  d'après  les  indications  mêmes  de  la  loi  {C.  civ.,  art.  2262 
et  C.  comm.,  art.  189j,  tout  jugement  qui  prononce  une  con- 
damnation engendre  une  action  spéciale  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution de  cette  condamnation, et  que  cette  action,  appelée  actio 
jwticati,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  à  dater  du  jugement, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  condamnation  prononcée  en  vertu 
d'une  créance  soumise  à  une  prescription  plus  courte.  —  Cass., 
6  déc.  1852,  Hervé  et  .Montreuil,  [S.  53.1.253,  P.  5  4.1.223,  D.  53. 
1.50]  —  La  nature  d'une  condamnation  judiciaire  et  de  l'action 
qui  en  découle  est  la  même,  quels  que  soient  les  caractères  et  la 
cause  de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  la  condamnation  a  été 
prononcée  :  "  Non  originemjudici  speclandum,sed  ipsam  judicati 
velut  obligationem  »  (L.  3,  §  H,  Départ.,  15,  1).  On  en  con- 
clut que  le  contrat  judiciaire  a  remplacé  la  convention  précé- 
dente et  a  produit  une  novation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  .Si  769, 
p.  401;  Eiemolomb',  t.  28,  n.  384,  p.  361  et  362;  Larombière, 
t.   5,  p.  323,  n.  144. 

14.  ~  H;"itons-nous  d'ajouter  que  cette  doctrine  est  repoussée 
par  d'autres  auteurs  et  par  la  jurisprudence  la  plus  récente 
d'après  laquelle  les  jugements  et  arrêts,  ayant  un  effet  purement 
déclaratif,  ne  substitueraient  point  une  nouvelle  créance  à  la 
première  et  n'opéreraient  pas  novalion,  mais  valideraient  sim- 
plement la  créance  objet  de  la  contestation  et  lui  donneraient 
force  exécutoire.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  Lambert,  [S.  81.1.152, 
P.  81.1.36a,  D.  81.1.12]  —  C'est  ainsi  qu'une  dette  commerciale 
ne  perdrait  pas  son  caractère  par  cela  seul  qu'une  décision  judi- 
ciaire eu  a  reconnu  l'existence,  et  que,  conséquemment,  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  resterait  admissible  à  l'effet  de 
prouver  la  libération  du  débiteur.  —  Cass.,  25  août  1880,  Du 
Maisniel,  [S.  81  1.109,  P.  81.1.215,  D.  81.1.435];  —  7  janv. 
1885,  Béglot,  [S.  85.1.152,  P.  85.1.370,  U.  85.1.424]  —  Bor- 
deaux, 11  juill.  1898,  Candellé,  [S.  et  P.  99.2.206]  —  .Merlin, 
Rép.,  V  Novation,  §  1,  p.  627;  Laurent,  t.  20,  n.  134,  p.  166; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  321,  §  1121. —  V.  sii/jCO,v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.).  n.  2954  et  s.,  297i  et  s.  —  Au  reste,  il  nous 
semble  qu'il  y  a  ici  plutôt  une  querelle  de  mots  qu'un  conflit 
d'idées.  La  vérité,  c'est  que  la  sentence  judiciaire  engendre  une 
novalion  d'une  espèce  toute  particulière,  et  qu'elle  transforme  les 
droits  auxquels  elle  apporte  une  sanction,  non  pas  dans  leur 
essence,  mais  dans  les  effets  pratiques  qu'ils  vont  désormais 
produire.  D'une  part,  en  effet,  ce  jugement  n'opère  pas  une 
novalion  essentielle;  il  ne  consomme  pas  la  ruine  de  la  créance 
à  laquelle  il  attache  une  sanction  ;  il  laisse  subsister  cette  créance 
avec  sa  nature  primitive.  D'autre  part,  le  jugement  produit  un 
certain  effet  novatoire  en  ce  sens  qu'il  prend  cette  créance  ainsi 
maintenue  dans  son  intégrité  juridique,  qu'il  la  confirme,  la 
corrobore  et  lui  confère  une  durée,  une  force  et  des  garanties 
qu'elle  n'avait  pas  :C.  comm.,arl.  189;  C.  civ.,  art.  2123:.  — 
Cass.,  6  déc.  18!'>2,  précité. 

15.  —  Une  obligation  se  compose  de  trois  éléments  essentiels, 
savoir  :  1°  une  personne,  sujet  passif  (le  débiteur);  2"  une  autre 
personne,  sujet  actif  (le  créancier);  3°  une  chose,  objet  du  droit 
iV.  infrà,  v°  ilbliijation).  Si  l'un  de' ces  éléments  est  supprimé 
et  remplacé  par  un  autre,  la  dette  est  alors  transformée  en  une 
autre  dette  :  il  y  a  novation.  Aussi  l'art.  1271,  C.  civ.,porle-t-il  : 
K  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  1°  lorsque  le  débiteur 
contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte;  2°  lorsque  un  nouveau 
débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créan- 
cier; 3"  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé. 

16.  —  De  l'énuméralion  fournie  par  la  loi  elle-même,  certains 
auteurs  ont  tiré  une  division  rationnelle  de  la  novation  en  nova- 
tion objective  ou  réelle  et  en  novalion  subjective  ou  personnelle. 
La  novalion  objective  est  celle  qui  a  lieu  quand,  à  la  suite  d'un 
contrat  formé  entre  les  mêmes  parties,  l'ancienne  obligation  est 
éteinte  et  remplacée  par  une  autre  :  l'objet  seul  de  l'obligation 
est  alors  changé;  c'est  le  cas  du  paragraphe  premier  de  l'art.  1271. 
La  novalion  est  subjective  lorsqu'il  y  a  soit  substitution  d'un 
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nouveau  riébilcur  à  l'ancien  qui  se  trouve  déchargé,  soil  sub- 
stitution d'un  nouveau  créancier  à  rancii^'n  envers  le>iuel  le  dé- 
biteur est  libéré  :  l'objet  de  l'oblifration  reslo  alors  le  même,  et 
il  n'y  a  de  changement  que  dans  les  personnes  sujets  actifs  ou 
passifs  de  l'obligation;  ce  sont  les  cas  prévus  dans  les  ï;§  2  et  ^ 
de  l'art.  1271  (Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  324,  p.  211).  Il  est  à  remar- 
quer que  -M.M.  Aubry  et  Rau  employent  les  épilhètes  subjective 
et  obieetive  dans  un'sens  précisément  inverse  de  celui  que  leur 
donne  M.  Meulenaore  dans  sa  traduction  du  Code  allemand  \sous 
les  art.  364  et  414j. 

17.  —  Précisons  par  des  exemples  les  diverses  formes  que, 
d'après  l'arl.  1271,  peut  revèlirla  novation  :  l°la  première  espèce 
a  lieu  pur  changement  d'objet,  et  se  rencontre,  par  exemple,  lorsque 
Primus  me  devant  deux  pièces  de  vin.  je  conviens  avec  lui  qu'à 
la  place  de  ces  deux  pièces  il  me  remettra  une  somme  de  300  i'r.  : 
le  débiteur  et  le  créancier  restant  les  mêmes,  il  n'y  a  de  changé 
que  l'objet  de  la  dette;  mais  ce  changement  est  essentiel,  il  opère 
une  transformation  de  la  dette,  une  novation  proprement  dite. 

18.  —  2°  La  deuxième  espèce  de  novation  a  lieu  par  change- 
ment de  débiteur^  par  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'an- 
cien, lorsqu'un  tiers  libère  le  débiteur  en  s'engageant  pour  lui. 
Elle  peut  s'opérer  de  deux  façons  :  A.  Sans  le  concours  du  pre- 
mier débiteur.  —  L'art.  1274,  qui  le  décide  ainsi,  n'est  qu'une 
conséquence  de  l'art.  1236  d'après  lequel  l'obligation  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  sans  le  concours  du  débiteur.  Elle  prend 
alors  le  nom  d'expromissio  que  lui  avaient  donné  les  Romains. 
Ceux-ci  qualitiaient  à' cxpromissor  le  nouveau  débiteur  qui  pre- 
nait ainsi  l'obligation  sur  lui  seul.  L'expromissio  différait  de 
Vadpromissio  (ou  cautionnement)  en  ce  que  par  ce  dernier  con- 
trat le  premier  débiteur  n'était  pas  déchargé;  l'obligation  de 
Vadproinissor  était  une  sûreté  de  plus  que  recevait  le  créancier. 
B.  Du  consentement  du  premier  débiteur.  —  Elle  prend  alors  le 
nom  de  «  delegatio  ».  «  Delegare  est  vice  suà  alium  reum  dare 
creditori  •■  iL.  Il,  D.De  novat.,  40,2).  —  V.  suprà,  y" Délégation, 
n.  I  et  s. 

19.  —  Première  hypothèse.  —  Primus  me  doit  300  fr.  Secun- 
dus  me  propose  cet  arrangement  :  «  Renoncez  à  la  créance  que 
vous  avez  sur  Primus;  déchargez-le  de  la  dette  dont  il  est  tenu 
envers  vous,  et  je  m'engage  à  vous  payer  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  vous  doit.  ■<  l'accepte.  L'objet  de  la  dette  et  le  créan- 
ciers restent  les  mêmes;  le  débiteur  seul  est  changé;  mais  ce 
changement  est  essentiel  ;  l'ancienne  dette,  celle  dont  était  tenu 
Primus,  n'existe  plus;  elle  est  remplacée  par  la  dette  dont  est 
actuellement  tenu  Secundus.  C'est  l'expromission.  —  Pothier, 
Obligation,  n.  S83;  Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  ; 
Locré,  Lég.,  t.  12.  p.  377,  n.  145;  Touiller,  t.  7,  n.  273;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  306  et  307;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211  ;  Col- 
met  de  Santeire,  t.  5,  p.  406  et  407;  Demolombe,  t.  28,  n.  301. 
—  V.  infrà.  n.  493  et  s. 

20.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Primus  me  doit  300  fr.  11  me 
propose  de  me  mettre  en  rapport  avec  une  autre  personne,  Se- 
cundus, qui  assumera  cet  engagement  en  ses  lieu  et  place. 
i<  Renoncez,  dit-il,  à  la  créance  que  vous  avez  sur  moi;  déchar- 
gez-moi de  la  dette  dont  je  suis  tenu  envers  vous,  et  Secundus 
s'engage  à  vous  payer  une  somme  identique  à  celle  que  je  vous 
dois.  »  .l'accepte.  Ici  encore  le  changement  est  essentiel;  l'an- 
cienne dette  dont  était  tenu  Primus  n'existe  plus;  elle  est  rem- 
placée, à  la  demande  et  sur  l'initiative  de  Primus,  par  la  dette 
qu'assume  Secundus.  C'est  la  délégation.  —  Pothier,  n.  600; 
Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu;  Locré,  Lèg.,  t.  12, 
p.  378,  n.  148;  Touiller,  t.  7,  n.  290;  Duranton,  t.  12,  n.  320  ; 
Aubry  et  Rau,  S  324,  p.  211  et  212.  —  V.  au  surplus,  suprà, 
V  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  23  et  s.,  et 
v°  Délégation,  n.  73  et  s. 

21.  —  3°  La  troisième  espèce  de  novation  a  lieu  par  change- 
ment de  créancier,  lorsque  le  débiteur  se  libère  envers  son  créan- 
cier au  moyen  d'une  obligation  qu'il  contracte  envers  une  autre 
personne  que  son  créancier  lui  désigne  (C.civ.,art.  1271).  Primus 
me  doit  300  fr.  Jelui  propose  cet  arrangement  :  «  Je  vous  déchar- 
gerai de  l'obligation  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi  si  vous  voulez 
vous  obliger  à  payer  pareille  somme  à  Tertius.  ■>  Primus  accepte. 
L'objet  delà  dette  et  le  débiteur  restent  les  mêmes  ;  le  créancier 
seul  est  changé  ;  mais  ce  changement  est  essentiel  ;  la  dette  dont 
Primus  était  tenu  envers  moi  est  éteinte  et  remplacée  par  celle 
qu'il  a  souscrite  au  profit  de  Tertius  :  il  y  a  novation. 

22.  —  A  la  différence  de  la  novation  par  chaugement  de  dé- 
biteur qui,  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  18,  peut,  en  cas  d'expro- 


mission,  s'effectuer  avec  le  consentement  de  deux  personnes 
seulement,  c'est-à-dire  du  créancier  et  du  nouveau  débiteur  sans 
le  concours  du  débiteur  primitif  (art.  1274),  la  novation  par 
changement  de  créancier  exige  le  concours  de  trois  personnes  : 
de  l'ancien  créancier,  du  débiteur,  et  du  nouveau  créancier. 

23.  —  C'est  par  la  formation  d'un  engagement  nouveau  et 
par  l'extinction  absolue  de  l'ancien  que  la  novation  par  change- 
ment de  créancier  se  distingue  de  la  cession  de  créance.  Lorsque 
je  vous  vends  ma  créance,  il  y  a  changement  de  créancier,  et 
cependant,  il  n'y  a  pas  novation,  c'est-à-dire  création  d'une 
nouvelle  dette  substituée  à  l'ancienne  :  c'est  la  même  créance 
qui  passe  au  cessionnaire  telle  qu'elle  était  dans  la  personne  du 
cédant  avec  tous  ses  accessoires,  privilèges,  hypothèques  et 
cautionnement;  de  même  alors  le  débiteur  cédé  peut  opposer  au 
cessionnaire  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  invoquer  contre  le 
cédant.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211  et  219;  Demolombe, 
t.  28,  n.  272  et"  330  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  219  bis.  — 
V,  suprà,  v"  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  222 
et  3:i9  et  s. 

24.  —  C'est  précisément  parce  que,  en  cas  de  cession,  le  dé- 
biteur conserve  tous  ses  droits,  et  que,  en  cas  de  novation,  il  les 
perd  par  un  engagement  à  une  obligation  nouvelle,  que,  en  cas 
de  cession,  la  loi  n'exige  pas  le  concours  du  débiteur  et  permet 
au  nouveau  créancier  d'acquérir  la  créance  à  la  seule  condition 
de  signifier  son  acquisition  au  débiteur  (art.  1690)  (V.  suprà, 
v°  Cession  de  créance  ou  de  droits  incorporels,  n.  166  et  s.),  et 
que,  en  cas  de  novation,  le  débiteur  doit  concourir  à  l'acte  pour 
être  tenu  de  l'obligation  nouvelle.  Nous  reviendrons  lorsque  nous 
traiterons  séparément  des  trois  formes  de  novation  prévues  par 
la  loi,  sur  cette  distinction,  si  importante  et  d'un  si  grand  inté- 
rêt pratique,  qu'il  y  a  lieu  de  l'aire  entre  la  novation  par  chan- 
gement de  créancier  et  la  simple  cession  de  créance. 

25.  —  Il  existe  un  quatrième  mode  de  novation  dont  la  loi 
ne  parle  pas  :  la  novation  par  le  changement  de  la  cause  de  la 
dette.  Vous  me  devez  1,000  fr.  en  qualité  de  fermier;  je  pour- 
rais en  exiger  le  paiement,  mais  je  consens  à  vous  les  laisser  à 
titre  de  prêt.  L'objet  de  la  dette,  le  débiteur  et  le  créancier  sont 
les  mêmes;  la  cause  de  la  dette  seule  est  changée.  Mais  ce  chan- 
gement est  essentiel.  La  dette  née  du  contrat  de  location  s'est 
Iransformée  en  une  dette  née  du  contrat  de  prêt;  il  y  a  novation. 
L'ancienne  dette  était  prescriptible  par  cinq  ans  (art.  2277),  mais 
elle  était  garantie  par  un  privilège  (art.  2102-1"').  Celle  qui  la 
remplace  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  mais  aucun  pri- 
vilège n'en  assure  l'exécution.  —  Hue,  t.  8,  n.  H3  ;  Planiol, 
t.  2,  p.  173.  —  V.  infrà,  v'*  Prescription,  Privilège. 

26.  —  Nous  traiterons  de  la  novation  par  changement  de 
cause  en  même  temps  que  de  la  novation  par  changement  d'ob- 
jet, infrà,  n.  326  et  s.,  car,  quand  la  cause  de  l'obligation  vient 
à  changer,  comme  quand  son  objet  devient  autre,  sans  modifi- 
cation dans  les  personnes,  sujets  actif  et  passif  de  l'obligation, 
le  résultat  est  toujours  une  novation  par  changement  de  la  dette 
elle-même  et  non  par  celui  des  parties  :  à  ce  point  de  vue,  le 
changement  d'objet  et  le  changement  de  cause  se  confondent, 
et  rentrent  dans  le  même  cadre. 

27.  —  Au  reste,  les  différents  modes  de  novation  peuvent  se 
rencontrer  à  deux,  à  trois,  et  même  à  quatre,  dans  la  même 
opération.  Ainsi,  par  exemple,  une  dette  peut  être  novée  tout  à 
la  fois  quant  à  son  objet,  quant  au  débiteur  et  quant  au  créan- 
cier. Prunus  me  doit  deux  pièces  de  vin;  Secundus  me  propose 
cet  arrangement  :  «  Si  vous  voulez  décharger  Primus  de  la  dette 
dont  il  est  tenu  envers  vous,  je  prendrai  envers  votre  fils  l'enga- 
gement de  lui  payer  300  fr.  ».  J'accepte.  La  novation  s'est 
opérée  tout  à  la  fois  par  changement  d'objet,  de  débiteur  et  de 
créancier.  «  Rien,  disent  Aubry  et  Rau  :t.  4,  p.  12),  n'empêche 
qu'une  novation  objective  ne  concoure  avec  une  novation  sub- 
jective. »  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1271, 
n.  2. 

28.  —  L'hypothèse  où  se  combinent  le  plus  fréquemment  la 
novation  par  changement  de  débiteur  et  la  novation  par  chan- 
gement de  créancier  est  celle  de  la  délégation  dont  nous  avons 
déjà  parlé  suprà,  n.  18  et  20. 

29.  —  Enlin,  il  y  a  une  espèce  particulière  de  novation  qui 
s'opère  sans  l'intervention  d'une  tierce  personne  par  une  con- 
vention faite,  non  pas  avec  le  débiteur  originaire,  mais  avec  son 
héritier.  L'art.  879,  C.  civ.,  veut  que  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  ne  puisse  plus  être  exercé  lorsqu'il 
y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation 
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de  riiérilier  pour  débiteur.  —  Larombière,  t.  S,  sur  l'art.  I2"H, 
II.  12,  p.  20.  —  V.  infià.  v  SciHivution  ile:i  patrimoines. 

30. —  Suivant  la  remarque  de  M.  Planiol  il.  2,  p.  171,  le 
rôle  de  la  novation,  qui  a  été  considérable  à  l'époque  romaine, 
paraît  près  de  finir  dans  les  temps  modernes.  Tout  au  moins  on 
pourrait  cesser  de  la  considérer  comme  une  institution  juridique 
distincte.  En  etiet,  quand  la  novalion  intervient  entre  les  mêmes 
personnes,  le  créancier  et  le  débiteur  de  l'obligation  nouvelle 
étant  les  mêmes  que  ceux  de  l'ancienne  dette,  la  novation  n'est 
qu'un  cas  de  dation  en  piiienient,  avec  cette  particularité  que  la 
chose  donnée  en  paiement  est  une  obligation  nouvelle.  Quand  la 
novation  se  fait  piU  changement  de  personne  et  qu'un  nouveau 
créancier  on  un  nouveau  dt'biteur  vient  prendre  la  place  de 
l'ancien,  lîn  résultat  tout  semblable  pourrait  se  produire  par 
voie  lie  Iransfert  de  créance  ou  de  transfert  de  dette.  La  nova- 
tion disparait  ainsi,  non  pas  pour  devenir  impossible,  mais  pour 
se  scinder  et  rentrer  dans  d'autres  cadres  en  prenant  des  noms 
différents. 


CHAPITRK  m. 

CONDITIONS  GÈNÉltALES   HEQU1SES  POUIl  LA   VALIDITÉ 
DB  TOUTE  NOVATION. 


SliCTroN    I. 

1)8  la  première  oblUjulloii. 

§  I .  Généralités. 

31.  —  Des  notions  que  nousavons  exposées,  suprà,  n.7  et  s., 
il  résulte  que  la  première  condition  re<iuise  pour  la  validité  de  la 
novation  est  l'existence  d'une  première  dette.  Si  cette  dette  n'a 
jamais  existé  où  n'existait  plus  au  moment  de  la  prétendue  no- 
valion, celle-ci  est  impossible,  et  la  nouvelle  dette  ne  peut  naî- 
tre, faute  d'un  élément  essentiel  :  la  préexistence  d'une  autre 
obligation.  —  Larombière,  t.  o,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  s  324, 
p.  212;  Demolombe,  t.  28,  n.  242,  p.  165;  Laurent,  t  18,  n.  24.3, 
p.  262;  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  219  bis,  p.  402; 
Hue,  t.  8,  n.  lOo,  p.  140. 

32.  —  La  novalion  supposant  deux  obligations,  puisque  l'une 
doit  éteindre  l'autre,  il  faut  i|u'il  y  ait  deux  conventions  dis- 
tinctes Holland  de  Villargues,  liépertoire  du  notariat,  v"  Nova- 
tion, n.  42).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  première  con- 
vention ait  précédé  de  longtemps  la  seconde.  Il  suffîl  que  l'obli- 
gation primitive  ait  précédé  l'autre  d'un  instant  de  raison.  Elles 
peuvent  être  l'une  et  l'autre  contractées  dans  un  seul  et  même 
acte  (Pothier,  Obtiij.,  n.  553;  Duranton,  t.  12,  n.303;  Rolland 
de  Villargues,  flep.,  v"  'Sovation,  n.  43;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  212;  Larombière,  t.  ii,  sur  l'art.  1271,  n.  4).  Tel  est  le  cas  où, 
dans  un  acte  de  vente,  un  tiers  intervient  et  s'oblige  à  payer 
le  prix  au  vendeur  qui  déclare  décharger  l'acquéreur.  L'obliga- 
tion de  ce  dernier  n'existe  que  pour  être  instantanément  l'objet 
d'une  novation .  L'obligation  première  et  sa  novalion  sont  alors 
simultanées;  tout  se  comommu eodemiempore,  au  même  moment 
(L.  8,  S  2,  IL,  De  nov.  et  de  leg.:  L.  44,  §  6,  ff.,  De  obi.  et  ad.'. 
—  Pothier,  Obi.,  n.  o5«;  Larombière,  /oc.  cit. 

33.  —  Bien  mieux,  la  novation  de  la  première  obligation  peut 
avoir  lieu  dès  avant  l'exislence  effective  de  la  seconde  :  par 
exemple,  si  je  stipule  que  Seius  me  payera  1.000  fr.,  que  Titius 
sera  obligé  de  me  payer  en  vertu  de  la  stipulation  que  je  ferai  avec 
lui  (L.  8,  §  2,  ff.  De  nuv.).  Ce  n'est  là  au  fond  qu'une  novation 
conditionnelle.  Si  je  stipule  ensuite  de  Titius,  il  y  aura  novation, 
et  Tilius  seul  sera  tenu,  «  nam,  dit  Ulpien,  eodem  terapore  et 
impleri  priorisstipulationes  conditionem  et  novari  ait  Celsus,  co- 
que jure  utimur  •■  (L.  8,  §  2,  De  nov.).  — Rolland  de  Villargues, 
Fép.,  v"  Sovation,  n.  45. 

34.  —  Il  y  a  également  novation,  dit  un  autre,  dans  l'hypo- 
thèse suivante  :  un  père  constitue  en  dot  à  sa  fille  une  somme 
de...,  et,  immédialemeni,  il  déclare  que,  pour  en  tenir  lieu,  il 
lui  abandonne,  livre  ou  donne  tel  immeuble.  Il  n'y  a  de  réelle- 
ment donné  que  la  somme  d'argent,  et  l'immeuble  est  reçu  à  titre 
de  dation  en  paiement  (V.  suprâ,  v"  Dation  en  paiement,  n.  12 
et  s.),  équivalent  à  vente,  c'est-à-dire  à  titre  de  contrat  commu- 


I  tali',  puisque  la  donataire  renonce, en  faveur  du  donateur,  à  l'ac- 
1  tion  qu'elle  avait  contre  lui  en  paiement  de  la  somme  donnée.  Si 
J  elle  a  ac(|uis  gratuitement  d'abord  une  créance,  ce  n'est  pas  gra- 
tuitement qu'ensuite  elle  reçoit  l'imiiieuble.  il  suit  de  là,  d'i^près 
le  même  auteur,  que  la  donation  n'a  puur  obiCt  principal  et  di- 
rect que  la  somme  constituée,  que  cette  somme  est  seule  soumise 
à  rapport,  à  l'ouverture  de  la  succession  du  donaleur;  que  si  les 
époux  sont  maviés  sous  le  régime  dotal,  l'immeuble  n'est  pas 
dotal  {C.  civ.,art.  15113  ;  que  s'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  sans  doute  cet  immeuble  est  propre  à  celui  qui 
l'a  reçu  en  paiement,  mais  sauf  indemnité  C.  civ.,  art.  1406), 
cVsl-à-dire  à  la  charge  de  récompenser  la  communauté  du  mon- 
tant de  la  somme  qui  était  tombée  dans  son  actif;  que  la  dona- 
taire, si  elle  veut  purger  l'immeuble,  doit  offrir,  non  pas  son  éva- 
luation, mais  la  somme  en  paiement  de  laquelle  il  lui  a  été  donné; 
(|ue  ce  contrat  de  dation  en  paiement  est  soumis,  comme  une 
vente  ordinaire,  et  non  comme  une  donation  de  choses  immobi- 
lières, à  la  formalité  de  la  transcription  commune  et  générale, 
pour  être  efficace  à  l'égard  des  tiers.  Si  l'on  suppose  enfin  que 
les  parties  sont  convenues  d'une  estimation,  saufà  payer  l'excé- 
dent d'un  côté,  et  à  combler  le  déficit  de  l'autre,  il  est  encore 
plus  sensible  que  la  somme  seule  est  donnée,  que  l'immeuble  est 
vendu  à  dire  d'experts,  et  que,  cette  vente  étant  soumise  à  une 
condition  d'expertise,  les  risques  de  la  chose  sont,  jusqu'à  son 
estimation,à  la  charge  du  prétendu  donateur  (C.  civ.,  art.  1182). 
—  Larombière,  loe.  cit. 

35.  —  Si  l'un  desélémenlsessenliels  à  la  formation  de  tout  contrat 
(consentement,  objet  et  cause)  (V.  suprà,  v"  Contrat,  n.  16  et  s.; 
elinf'râ,  v°  Obligations,  n.  7  et  s.)  faisait  défaut  à  la  première 
obligation,  celle-ci  serait  inexistante  et  conséquemmsnt  la  nova- 
tion en  serait  impossible.  Un  contrat  nul,  c'est  le  néant ,  c'est 
un  simple  fait  destitué  de  tout  effet  civil  et  inapte  à  produire  au- 
cun résultat  juridique.  Personne  ne  peut  l'invoquer  et  il  ne  peut 
être  opposé  à  personne.  Rien,  ni  la  volonté  des  parties,  ni  le 
cours  du  temps,  ne  peut  lui  donner  la  force  d'une  convention 
obligatoire  :  rien  ne  peut  vivifier  le  néant.  »  Uuod  ab  initio  nui- 
lum  est,  tractu  temporis  convalescere  non  polest.  Quod  nullum 
est,  nullum  producit  eilectum.  »  Un  tel  contrat  doit  être  pure- 
ment et  simplement  considéré  comme  non  avenu.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  118  et  119;  t.  4,  p.  323;  Demolombe,  t.  24,  n.  381; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  47. 

36.  —  Au  reste,  pourvu  que  l'obligation  à  éteindre  existe  vrai- 
ment, il  importe  peu  qu'elle  dérive  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de 
l'homme,  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  il  sultil  que  quelque 
chose  soit  dû,  et  que  l'objet  ne  soit  pas  de  ceux  sur  lesquels  il 
n'est  pas  permis  de  transiger. 

;i7,  —  Ajoutons  que,  comme  nous  l'avon.s  indiqué  suprà,  n.  7 
et  31,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  novation,  il  ne  suffit  pas 
que  la  première  obligation  ait'  réellement  existé  à  une  époque 
quelconque  :  il  faut  qu'elle  subsiste  encore  au  moment  du  con- 
trat destiné  à  opérer  novation.  Si  l'obligation  antérieure  était 
éteinte  au  moment  où  la  seconde  a  pris  naissance,  la  novation 
devrait  être  considérée  comme  non  avenue,  et  le  débiteur  aurait, 
s'il  avait  livré  quelque  chose  en  conséquence  du  nouvel  enga- 
gement, l'action  en  répétition  de  l'indu  contre  le  créancier.  Ainsi 
la  novation  ne  serait  point  possible  si  la  première  obligation 
avait  pour  objet  un  corps  certain  et  que  ce  corps  eût  déjà  péri 
par  cas  fortuit  au  moment  de  la  seconde.  Vous  me  promettez  de 
me  livrer  un  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  votre  haras  en 
province;  puis,  au  lieu  du  cheval,  vous  me  promettez  200  fr.  On 
apprend  qu'au  jour  de  cette  seconde  promesse,  vos  chevaux 
avaient  déjà  péri  dans  un  incendie  :  la  novation  ne  se  sera  pas 
formée;  vous  ne  me  devrez  ni  cheval,  ni  argent.  —  Duranton, 
t.  12,  n.  275;  Demolombe,  t.  28,  n.  243;  Larombière,  sur  l'art. 
1271.  t.  0,  n.  6,  p.  6. 

38.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur  était  responsable 
de  la  perte  de  la  chose  due,  soit  parce  qu'il  avait  pris  à  sa  charge 
des  cas  fortuits,  soit  parce  qu'il  était  en  demeure  d'exécuter  la 
première  obligation.  Dans  ce  cas,  la  novation  postérieure  serait 
valable,  car  le  débiteur  ne  serait  pas  libéré,  il  resterait  tenu  de 
dommages-intérêts  envers  le  créancier,  et  ces  dommages-intérêts 
constitueraient  une  dette  susceptible  de  novation.  —  Duranton, 
loc.  cil.;  Demolombe,  /oc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

39.  —  Si  la  chose  n'a  péri  qu'en  partie,  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, l'obligation  subsislant,  la  novation  est  valable,  à  moins 
que  le  créancier  n'aime  mieux  la  résoudre  (C.  civ.,  art.  1182).  — 
Larombière,  loc.  cit. 
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§  2.  Obligation  naturelle. 

40. —  Une  obligation  naturelle  peut-elle  servir  de  cause  à  une 
obligation  civile  par  voie  de  novation?  L'affirmative  a,  de  tout 
temps,  été  admise  :  toutes  espèces  d'obligations,  soit  civiles,  soit 
naturelles,  peuvent  faire  l'objet  de  la  novation.  C'est  ce  que  dé- 
cidaient les  jurisconsultes  romains  :  <■  lllud  non  interest  qualis 
processif  obligatio  :  utrum  naturalis,  an  civilis,  an  lionoraria,  et 
utrum  verbis,  an  re,  an  consensu;  qualiscumque  igitur  obligatio 
sit,  quee  pr.Tcessit,  novari  verbis  potest,  »  (L.  1,  §  1,D.,  Df 
nov.  .  Les  obligations  naturelles  ne  sont  pas  nulles,  mais  sont 
seulement  dénuées  d'action  (Pothier,  Oblig.,  n.  o89;  Touiller, 
t.  6,  n.  390;  t.  7,  n.  292;  Duranton,  l.  12,  n.  293;  Demolombe, 
t.  27,  n.  34  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  8  et  9).  Ce  qui  manque 
à  l'obligation  naturelle  pour  qu'elle  produise  l'action  en  justice, 
c'est  l'aveu  de  l'obligé,  c'est  cette  révélation  dont  le  législateur  a 
besoin  pour  la  reconnaître  et  lui  imprimer  sa  sanction  obliga- 
toire. Or  le  consentement  donné  par  la  partie  à  la  novation  est 
bien  de  sa  part  l'aveu  de  l'existence  à  sa  charge  d'une  obligation 
naturelle.  Donc  cette  partie  ne  saurait  être  admise  à  revenir  con- 
tre l'obligation  civile  dans  laquelle  elle  a  consenti  à  transformer 
son  obligation  naturelle. —  Cass.,  19  juin  1832,  (irasset,  [S.  32. 
1.859,  r.  chr.];  —  27  mai  1862,  Mont,  [S.  62.1.566,  D.  62.1. 
208];  —  5  mai  1868,  Pages,  [S.  68.1.251,  P.  68.626J  —  Bordeaux, 
24  août  1849,  Nestier,  [S.  50.2.17,  P.  50.1.153]  —  Poitiers,  2 
juin.  1872,  Maître,  [S.  73.2.112,  P.  73.474,  D.  72.2.166]  —  ïoul 
lier,  t.  4,  n.  298  et  589;  Duranton,  t.  10,  n.  337;  t.  12,  n.  293  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  9  et  213;  Demolombe,  t.  24,  n.  351  ;  t.  28, 
n.  256;  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  bis  et  219  bis;  Larom- 
bière,  t.  5,  sur  l'art.  1271.  n.  10;  Hue,  t.  8,  p.  141  ;  Fuzier-Iler- 
man  et  Darras,  art.  271,  n.  9  et  10. 

41.  —  Seul,  dans  toute  la  doctrine,  M.  Laurent  professe  que 
les  obligations  naturelles  ne  peuvent  servir  de  cause  à  une  no- 
vation. Ces  dettes,  dit-il,  n'existent  pas  aux  yeux  delà  loi,  puis- 
que la  loi  leur  reluse  toute  action;  or  la  novation  suppose,  avant 
tout,  une  dette;  en  cas  d'obligation  naturelle,  il  n'y  a  pas  dette 
à  proprement  parler  puisqu'il  n'y  a  pas  d'action  :  donc  la  nova- 
tion est  impossible.  Et  M.  Laurent,  à  l'appui  de  celte  opinion, 
cite  les  dettes  au  jeu  qui,  d'après  l'avis  général,  constituent  des 
obligations  naturelles,  et  qui,  suivant  la  décision  unanime  des 
auteurs  et  des  arrêts,  ne  peuvent  point  servir  de  cause  à  une  no- 
vation. —  Laurent,  t.  18,  n.  245. 

42.—  Nous  répondrons  que  les  obligations  naturelles  n'équi- 
valent pas  au  néant  pour  les  rédacteurs  du  Code  civil,  puisque 
ceux-ci  leur  attribuent  un  effet  fort  important,  à  savoir  la  faculté 
de  servir  de  cause  juridique  à  un  paiement  valable,  incommuta- 
ble  (art.  1235),  et  que,  puisqu'elles  peuvent  être  valablement 
payées,  elles  peuvent  être  valablement  novées.  Quant  aux  dettes 
de  jeu,  il  est  loin  d'être  démontré  etnous  n'admettons  pas  qu'elles 
constituent  des  obligations  naturelles  (V.  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  et  pari,  n.  21,  et  suprà,  v"  Jeu  et  pari,  n.  34  et  s.,  91,  142, 
252),  mais  lors  même  qu'elles  appartiendraient  à  cette  catégorie, 
elles  peuvent,  à  titre  exceptionnel,  être  soustraites  au  régime  de 
leurs  congénères;  si  des  motifs  spéciaux  et  un  texte  spécial  (C.civ., 
art.  1965  leur  interdisent  d'être  converties  par  la  voie  de  la 
novation  en  obligations  civiles  (V.  au  reste,  les  distinctions  faites 
par  nous  suprà,  v"  Jeu  et  pari,  n.  156  et  s.),  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  que  la  même  interdiction  pèse  sur  toutes  les  autres 
obligations  naturelles,  là  oii  ne  se  rencontrent  ni  les  mêmes  né- 
cessités, ni  le  même  intérêt  social,  ni  la  même  prohibition  légis- 
lative. —  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  bis  et  t.  8,  p.  299. 

43.  —  H  est  superllu  d'ajouter  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  obligation  naturelle  celle  qui  a  une  cause  illicite, 
prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mours  ou  à  l'ordre 
public  (C.  civ.,  art.  H33j.  Le  législateur  serait  en  contradiction 
avec  lui-même  s'il  attachait  un  ellet  quelconque  d'action  ou  même 
seulement  d'exception  à  une  obligation  qu'il  réprouve  pour  de 
tels  motifs.  Aussi  l'art.  1131,  C.  civ.,  dépose- t-il  qu'une  telle  obli- 
gation ne  peut  avoir  aucun  effet.  On  en  conclut  que  le  pro- 
mettant, s'il  avait  payé  la  chose  promise,  pourrait  en  exercer  la 
répétition  sans  que  l'art.  1235  lui  fût  opposable,  et  cela  lors 
même  qu'en  faisant  le  paiement  il  aurait  eu  connaissance  de  la 
nullité  de  l'obligation  (V.  infrà,  v  Paiement).  Par  analogie,  si, 
au  lieu  de  s'acquitter  de  l'obligation  par  un  paiement,  il  avait 
voulu  la  remplacer  par  une  obligation  nouvelle,  cette  novation 
serait  sans  valeur  et  ne  saurait  lui  être  opposée.  —  Rouen,  27 
nov.  1863,  [Gaz.  des  Trib.,  17  déc.  1863]  —  Fothier,  n.  589;  De- 


molombe, t.  28,  p.  166.  —  Ces  décisions  se  confondent  avec  là 
règle  que  nous  allons  développer  ci-dessous  et  qui  s'oppose  a 
toute  novation  quand  la  première  obligation  est  nulle  de  droit. 
44.  —  Malgré  l'abolition  du  régime  féodal  (V.  suprà,  v"  Féo- 
dalité, n.  3  et  s.),  la  jurisprudence  a  considéré  comme  une  dette 
naturelle,  qui  n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public,  la 
promesse  d'une  rente  établie  sous  l'ancien  régime  à  raison  de  la 
concession  d'une  pièce  de  terre  :  en  conséquence,  une  rente  féo- 
dale ou  mélangée  de  féodalité  a  pu  être,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation moderne,  convertie  en  une  rente  foncière  pure  ot  sim- 
ple, si  d'ailleurs  l'acte  de  reconnaissance  ou  titre  nouvel  ne  con 
tenait  aucune  stipulation  féodale.  —  Cass. ,15  févr.  1815,  Delorme, 
[S.  et  P.  chr.];—  26  juill.  1823,  Delorme,  [S.  et  P.  chr.];  — 
28  janv.  1840,  Hivière,  (S.  40.1.230,  P.  40.1.497]  —  Gaen ,  20 
avr.  1817,  Lebreton,  [S.  chr.];  —  28  nov^.  1840,  de  PielTert,  [S. 
41.2.90J  —  Merlin,  ijuest.,  V  Rente  foncière,  §  22;  Touiller,  t.  6, 
n.  186;Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  9. 

Ij  3.  Obligation  entachée  de  nullité, 
i"  Obliijalion  absolument  nulle. 

45. —  Quoique  la  première  obligation  ait  existé  en  fait  et  per- 
sisté jusqu'à  la  deuxième,  si,  en  droit,  elle  n'avait  aucune  exis- 
tence parce  qu'elle  était  frappée  d'une  nullité  radicale,  elle  n'a 
pas  pu  être  susceptible  de  novation, et,  par  suite,  cette  novation, 
si  elle  avait  matériellement  eu  lieu,  ne  serait  pas  valable.  11  en 
serait  ainsi  notamment  si  la  première  obligation  avait  pour  objet 
une  chose  placée  hors  du  commerce  (C.  civ.,  art.  1128],  ou  pour 
cause  un  pacte  immoral,  honteux,  ou  prohibé  par  la  loi  (G.  civ., 
art.  1131  et  1133'.  Une  telle  obligation  ne  peut  produire  aucun 
elfel.  Si  elle  était  novée,  elle  servirait  de  cause  juridique,  d'une 
part,  au  contrat  de  novation,  d'autre  part,  à  une  obligation  nou- 
velle, ce  qui  serait  contraire  à  l'interdiction  formelle  de  la  loi 
elle  ne  peut  donc  être  matière  à  novation.  —  Pothier,  Obliga- 
tions, n.  5oi;  Duranton,  l.  12,  n.  295;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.213; 
Demolombe,  t.  28,  n.  244  ;  Larombière,  sur  l'art.  1271,  t.  5,  n.  10. 

—  V.  infrà,  v  Obligations. 

46.  —  En  pareil  cas,  il  ne  se  forme  même  point  une  obligation 
naturelle;  un  paiement  valable  ne  serait  point  possible  :  une  no- 
vation ne  l'est  pas  davantage.  Le  paiement  donnerait  lieu  à  une 
répétition  de  l'indu,  la  novation  donnera  ouverture,  soit  à  une 
action  en  nullité,  soit  à  une  exception  péremptoire  à  l'encontre 
du  créancier  (C.  civ.,  art.   1235).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  10. 

—  V.  infrà,  v"  l'aiement. 

47.  —  C'est  ainsi  que  le  paiement  volontaire  d'intérêts  usu- 
raires  n'apporte  aucun  obstacle  à  leur  répétition  et  que  la  pro- 
messe de  payer  de  tels  intérêts  ne  saurait  servir  de  cause  à  une 
obligation  ultérieure  (LL.  3  sept.  1807,  art.  3;  15  juin,  1"  juill. 
et  19  déc.  1850,  alin.  1).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
Y"  Intérêts,  n.  285  et  s.,  313  et  s. 

48.  —  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  traités 
secrets  par  lesquels  on  stipule,  pour  la  vente  d'un  office,  un 
su|iplêment  de  prix  en  dehors  du  prix  ostensible,  sont  frappés 
d'une  nullité  radicale  et  ne  donnent  même  point  naissance  à  une 
obligation  naturelle  (V.  infrà,  v°  Offices  ministériels).  11  a  été 
jugé,  comme  conséquence  de  ce  principe,  qu'un  traité  pareil 
ne  pourrait  être  l'objet  d'une  novation.  Une  nullité  de  cette 
nature,  dit  l'arrêt,  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  paiement  de  la 
somme  déguisée,  ni  |>ar  tout  autre  moyen.  Plus  loin,  la  cour  dit 
quelle  est  la  vraie  raison  de  décider  :  pour  qu'il  y  ait  novation, 
il  faut  qu'il  y  ait  dette,  or  dans  l'espèce  la  dette  n'existait  point. 

—  Paris,  28  mars  1846,  Chevalier,  [P.  46.1.685,  D.  46.4.382]  — 
Sic,  Laurent,  t.  18,  p.  263. 

49.  —  Parmi  les  obligations  inexistantes  dont  la  novation  est 
impossible,  faut-il  ranger  celles  qui  dériveraient  d'une  donation 
nulle  en  la  forme?  L'affirmative  est  certaine  en  ce  qui  concerne 
le  donateur  lui-même.  Le  législateur  assujettit  les  libéralités  entre- 
vifs à  des  formes  solennelles  dont  la  stricte  observation  est  es- 
sentielle il.  l'existence  même  du  contrat  et  dont  l'inobservation 
rend  l'acte  absolument  nul  de  droit.  11  importe  peu  que  la  nullité 
résulte  de  la  violation  des  formes  exigées  par  l'art.  93),  C.  civ., 
ou  de  la  violation  des  formes  requises  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI.  sur  le  notariat  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  264);  toutes  ces  nul- 
lités de  forme  vicient  radicalement  la  donation  entre-vifs  (V.  su- 
prà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  569  et  s.  i.  La  loi  va  plus  loin 
encore;  aux  termes  de  l'art.  1339,  C.  civ.,  le  donateur  ne  peut 
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couvrir  ces  nullités  par  aucun  acte  confirmalif,  soit  sous  seing 
prive*,  soit  authentique.  Il  ne  le  peut  davantage  en  exécutant 
volontairiMnen  lia  do  nation.  En  proliibant  laconlirmalioii  ex  preste, 
l'art.  1339  proliilie  à  plus  lorte  raison  la  confirmation  tacite  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  dernière  disposition  de  cet  article  et  de 
sa  combinaison  avec  l'article  suivant  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  2Cij 
note  11).  Le  donateur  ne  pourrait  donc  valider  la  donation  au 
moyen  d'une  novalion,  ce  serait  éluder  le  vœu  de  la  loi.  —  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  372;  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  p.  208;  Laurent, 
t.  18,  p.  202.  —  V.  suprà,  v"  Cmj'ivmation,  n.  248  et  s. 

50.  —  A  ladilférence  du  donateur,  ses  héritiers  peuvent,  après 
son  décès,  confirmer,  soit  expressément,  soit  tacitement,  la  do- 
nation nulle  en  la  l'orme  (art.  1340).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  2(io.  — -V.  $uprà.  V  Conlinnati'in,  n.  204  et  s.  —  C'est  dire 
qu'ils  peuvent  en  faire  l'objet  d'une  novation  valable. 

51.  —  On  décide  même  généralement  que  cette  règle  doitêlre 
étendue  aux  libéralités  testamentaires  entachées  d'un  vice  de 
forme  (Colmel  de  Santerre,  t.  5.  p.  298).  hans  l'un  et  l'autre  cas 
l'héritier  est  considéré  comme  assujetti  par  une  obligation  natu- 
relle à  respecter  et  à  exécuter  les  volontés  de  son  auteur.  —  Au- 
bry et  Hau,  t.  4,  p.  6;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  p.  298.  —  Il 
peut  donc  faire  novation. 

2°  Obligation  simplement  annulable. 

52.  —  Une  dette  annulable  peut-elle  être  novée  par  une  dette 
valable?  L'obligation  annulable  existe  légalement  tant  que  l'an- 
nulation n'en  a  pas  été  prononcée  (V.  infrà,  \''  (Jhtiijution,  .\ul- 
litc  ;  par  conséquent,  en  cet  état  aucun  obstacle  ne  s'oppose  ab- 
solument à  ce  qu'elle  soit  susceptible  de  novation.  L'obstacle 
ne  s'élèvera  que  si  la  partie  qui  peut  demander  la  nullité  de  son 
obligation  l'a  demandée  en  effet  et  obtenue.  Jusque-là,  l'obliga- 
tion annulable  existe  civilement  comme  dette  valable  pour  toute 
personne  qui  volontairement  la  reconnaît.  C'est  ainsi  qu'elle 
peut  être  valablement  payée,  soit  par  le  débiteur  lui-même  en 
temps  de  capacité,  soit  en  tout  temps  par  un  tiers  (art.  1236  et 
123H.  —  V.  infrà,  v°  Obligation}.  Or,  si  elle  peut  servir  de  cause 
légitime  ;»  un  paiement,  nen  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  novée; 
la  novation  en  effet  n'est  autre  chose  qu'un  paiement  sui  gene- 
ris,  une  sorte  de  datio  in  ^otutuni  par  laquelle  le  créancier 
libère  son  débiteur  et  reçoit,  en  échange  de  la  créance  qu'il 
abandonne,  le  nouvel  engagement  que  contracte  envers  lui  le 
débiteur  ou  le  tiers.  Posons  dès  lors  en  principe,  que  les  obliga- 
tions annulables  ou  rescindables,  telles  que  celles  qui  sont  infec- 
tées du  vice  d'erreur  V.  $up)à,  w"  Erreur,  n.  23  et  s.),  de  vio- 
lence I  V.  infrà,  \"  Violence],  ou  de  dol  [\.  suprà,  v°  Dol,  n.  27 
et  s.),  ou  contractées  par  un  incapable,  existant  légalement  jus- 
qu'à leur  annulation  ou  leur  rescision  ,  peuvent  être  ratifiées  au 
moyen  d'un  acte  d'exécution,  et  peuvent  par  conséquent  être 
novées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  213;  Demolombe,  t.  28,  n.  245 
et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  402  et  403;  Larombière,  t.  5, 
p.  8  et  9  ;  Laurent,  t.  18,  p.  265. 

53.  —  Toutefois,  pour  savoir  s'il  y  a  vraiment  novation,  il  faut 
examiner  avec  soin  la  nature  du  second  acte.  Si  c'est  simple- 
ment la  même  obligation  à  laquelle  on  veut  donner  la  force  qui 
lui  manquait,  il  n'y  a  pas  novation,  il  y  a  uniquement  confirma- 
tion (V.  suprà,  v"  Confirmation).  Pour  qu'il  y  ait,  à  proprement 
parler,  novation,  il  faut  que  la  seconde  obligation  diffère  vraiment 
de  la  première,  soit  par  l'objet  de  la  dette,  soit  par  la  personna- 
lité des  parties.  La  distinction  n'est  pas  indill'érente;  car,  s'il 
s'agit  simplement  de  confirmer  une  obligation  annulable  ou  res- 
cindable au  moyen  d'un  acte  régulier,  par  exemple,  sous  l'orme 
de  promesse  du  même  objet  ou  de  la  même  prestation  entre  les 
mêmes  parties,  il  faut,  pour  produire  ses  effets,  que  le  second 
acle  remplisse  les  conditions  prescrites  par  l'arl.  1338-1",  C.  civ., 
c'est-à-dire  énonce  à  la  fois  la  substance  de  l'obligation  à  ratifier, 
le  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  était  fondée  (V.  suprà,  v°  Cunfirinalion, 
n.  80  et  s.  .  Ces  exigences  n'existent  plus  s'il  s'agit  de  substi- 
tuer il  l'obligation  annulable  une  obligation  vraiment  nouvelle. 
—  Duranton,  t.  12,  n.  294;  Laurent,  t.  18,  p.  266;  Demolombe, 
t.  28,  p.  167. 

54.  —  Que  deviendra  la  novation  si  l'annulation  de  la  pre- 
mière obligation  est  demandée  après  formation  de  la  seconde? 
Il  importe  de  distinguer  ici  deux  hypothèses,  celle  où  la  nouvelle 
obligation  a  été  contractée  parle  même  débiteur  envers  le  même 
créancier  (novation  objective)  et  celle  où  la  nouvelle  dette  a  été 
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contractée  envers  le  même  créancier  par  un  nouveau  débiteur 
(novation  subjective  . 

55.  —  I"  Dans  le  premier  cas,  quand  la  novalion  substitue  à 
la  première  obligation  une  obligation  nouvelle,  par  exemple  une 
promesse  de  denrées  à  une  promesse  d'argent,  la  question  ne 
présente  aucune  difficulté;  elle  se  réduit  à  une  question  de  con- 
firmation ;  il  s'agira  simplement  de  savoir  si  le  second  engage- 
ment contenait,  expressément  ou  tacitement,  renonciation  cons- 
ciente et  volontaire  de  la  part  du  débiteur  à  se  prévaloir  du  vice 
qui  entachait  l'obligation  primitive,  s'il  contenait  à  proprement 
parler  une  confirmation,  et  si  cette  confirmation  était  valable. 
L'obligation  primitive  pouvait  être  confirmée  pourvu  que  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  1338-2",  pour  la  confirmation,  fussent' 
remplies  (V.  suprà,  v"  Conlirmation,  n.  119  et  s.'.  Si  donc,  au 
moment  où  la  deuxième  obligation  s'est  formée,  la  partie  qui 
pouvait  demander  la  nullité  de  la  première,  connaissait  la  cause 
de  cette  nullité  et  se  trouvait  capable  d'y  renoncer  par  une  rati- 
fication, la  novation  sera  valable,  il  s'opérera  régulièrement  une 
transformation  d'une  obligation  valable  en  une  autre;  la  novation 
constituera  elle-même  cette  ratification  implicite  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1338-2"  et  3",  résulte  de  l'exécution  volontaire  de  l'obli- 
gation annulable.  11  ne  sera  pas  dès  lors  nécessaire  que  l'acte 
contenant  novation  porte  les  mentions  exigées  par  l'art.  13381" 
pour  les  confirmations  expresses.  — Laurent,  t.  18,  p.  266;  De- 
molombe, t.  28,  p.  167. 

•'5<î.  —  Si,  au  contraire,  lors  de  la  seconde  obligation,  la  par- 
tie qui  pouvait  demander  la  nullité  de  la  première  ignorait  la 
cause  de  cette  nullité  ou  était  dans  l'incapacité  de  la  faire  vala- 
blement disparaître  par  une  ratification,  elle  n'aura  pas  perdu  le 
droit  qu'elle  avait  de  la  proposer;  et  si,  en  effet,  elle  la  propose, 
elle  la  fera  prononcer;  dès  lors,  la  novation  perdra  forcément 
toute  valeur,  puisque,  la  première  obligation  étant  rétroactive- 
ment supprimée,  la  seconde  obligation  se  trouve  désormais  sans 
cause  (art.  1131).  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  213;  Demolombe, 
t.  28,  n.  246,  p.  167;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  402  et  403  ; 
Larombière, /oc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  248;  Hue,  t.  8,  p.  140; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1083. 

57.  —  Peut-être  cependant  cette  décision  est-elle  trop  abso- 
lue, au  cas  du  moins  où  le  débiteur  a,  en  pleine  capacité,  con- 
tracté la  seconde  obligation,  et  où  le  premier  engagement,  mal- 
gré son  annulation,  laisserait  subsister  une  obligation  naturelle; 
tel  serait,  par  exemple,  l'engagem  nt  d'un  mineur.  Peut-être  y 
auraitil  lieu  d'admettre  en  pareille  hypothèse  que  le  second  en- 
gagement n'est  point  sans  cause,  qu'il  a  pour  support  une  obli- 
gation naturelle,  qu'en  conséquence  la  novation  a  pu  se  former, 
qu'elle  persiste,  et  que,  malgré  l'annulation  judiciaire  de  la  pre- 
mière obligation,  la  seconde  demeure  incommutable. — Marcadé, 
t.  4,  p.  a80. 

58.  —  2"  Dans  le  second  cas  (celui  d'une  novation  subjective), 
quand  la  novation  s'est  opérée  par  substitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur à  l'ancien,  que  se  passera-t-il  si  l'annulation  de  la  pre- 
mirre  obligation  est  demandée?  Il  arrivera  rarement  que  cette 
annulation  soit  poursuivie  au  moyen  d'une  action  judiciaire  par 
le  premier  débiteur,  lequel  se  trouve  précisément  libéré  par  la 
novation  elle-même.  Il  arrivera  aussi  rarement  que  le  premier 
débiteur  fasse  prononcer  celte  annulation  au  moyen  d'une  ex- 
ception, car  ce  n'est  pas  au  premier  débiteur  déjà  libéré,  c'est 
au  nouveau  débiteur  seul  tenu  que  s'adressera  naturellement  le 
créancier.  .Mais  si,  par  hasard,  le  premier  débiteur  faisait  pro- 
noncer l'annulation  de  son  obligation,  on  résout  souvent  le  sort 
de  la  novation  par  la  distinction  suivante: de  deux  choses  l'une, 
ou  bien  le  nouveau  débiteur  s'est  engagé  dans  l'ignorance  du 
vice  dont  était  infectée  l'obligation  primitive,  et  alors  cette 
obligation  étant  annulée,  la  sienne  devient  sans  cause,  le  nou- 
veau débiteur  est  libéré,  il  peut  même,  le  cas  échéant,  exercer 
contre  le  créancier  la  répétition  de  l'indu.  —  Marcadé,  t.  4,  p.  602; 
Larombière,  I.  o,  p.  9;  Demolombe,  t.  28,  n.  247. 

59.  —  ...  Ou  bien  le  nouveau  débiteur  s'est  engagé  en  con- 
naissance de  cause,  sachant  que  l'obligation  ancienne  pouvait 
être  annulée  ou  rescindée  :  dans  ce  cas,  il  est  censé  avoir  voulu 
par  son  intervention  substituer  une  dette  civile  et  complètement 
valable  à  celle  qui  pouvait  disparaître  par  suite  d'une  action  en 
rescision  ou  en  nullité,  et  garantir  en  quelque  sorte  le  créancier 
contre  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions;  dès  lors  la  novation  d-evra 
produire  son  effet  nonobstant  l'annulation  qui  pourra  être  pro- 
noncée sur  la  demande  de  l'ancien  débiteur.  A  l'appui  de  celte 
solution  on  rappelle  qu'il  est  permis  de  faire  novalion  en  substi- 
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tuant  une  dette  civile  à  une  dette  nalurelle;  or  l'obligation  sim- 
plement annulable  est,  tout  au  moins  dans  certains  cas,  une 
obligation  nalurelle  (Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n.  0;  Larombii're, 
Ivr.  cil.'.  La  novation  pourra  aussi,  dit-on,  êlre  tenue  pour  va- 
lable à  un  autre  point  de  vue  :  il  se  peut  que  les  parties,  esti- 
mant l'obligation  annulable  pour  ce  qu'elle  vaut  en  réaliteî  eu 
égard  aux  cnances  d'annulation  dont  elle  est  menacée,  l'aient  fait 
figurer  dans  la  novation  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir 
si  elle  serait  plus  tard  anrul«'e  ou  maintenue;  la  nov.ilion  aurait 
alors,  en  vertu  de  la  volonté  même  des  parties  contractantes,  un 
caractère  aléatoire,  et  demeurerait  valable  quand  même  la  pre- 
mière obligation  serait  plus  tard  annulée.  —  Hue,  t.  8,  p.  140; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

tJO.  —  Suivant  nous,  et  pour  des  raisons  que  nous  dévelop- 
perons plus  longuement  tout  à  l'heure,  une  distinction  préalable 
doit  dominer  la  question  de  savoir  si  l'expromissor  a  connu  ou 
ignoré  le  vice  de  la  première  obligation.  Posons  d'abord  en  prin- 
cipe que  l'annulation  judiciaire  du  premier  engagement  pronon- 
cée à  la  requête  du  premier  débiteur  est,  par  elle-même,  ineffi- 
cace pour  dégager  le  second  :  «  res  inler  alios  judicata,  aliis  nec 
nocere  nec  prodesse  potest  »  (C.  civ.,  art.  HG'i).  Ce  n'est  pas 
l'annulation  du  premier  engagement,  c'est  le  motif  de  celle  annu- 
lation qui  influera  sur  le  sort  de  la  novation.  lin  conséquence, 
ce  qu'il  importe  avant  tout  de  rechercher,  c'est  la  nature  du  vice 
qui  atîectail  la  première  obligation  el  qui  en  a  fait  prononcer  la 
nullité  :  ce  vice  était-il  inhérent  à  l'obligation  elle-même,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  laissât  point  place  pour  une  dette  naturelle, 
comme  serai!,  par  exemple,  l'erreur,  le  dol,  la  violence  .' Etait-il, 
au  contraire,  attaché  à  la  personnalité  juridique  du  premier  dé- 
biteur, do  telle  sorte  qu'il  n'empêchait  pas  celui-ci  d'être  tenu 
par  une  obligation  nalurelle,  comme  serait,  par  exemple,  l'inca- 
pacité purement  légale  d'un  mineur?  Voilà  la  distinction  fonda- 
mentale qui  devra  servir  à  résoudre  la  question  qui  nous 
occupe. 

61.  —  1"  Dans  la  première  hypothèse  on  voit  par  la  démons- 
tration judiciaire  du  vice  de  l'obligation  que  le  premier  engage- 
ment équivalait  au  néant  et  qu'il  ne  pouvait  servir  de  cause  à 
une  obligation  nouvelle  (art.  11311,  cl,  comme  aurait  pu  le  faire 
une  caution,  l'expromissor  pourra  invoquer  la  nullité  de  la  pre- 
mière obligation,  nullité  qui  entraînera  aussi  nullité  de  la  sienne 
(C.  civ.,  art.  2012-1»,  el  2036-1°).—  Polhier,  Oblig.,  n.  381  ; 
Troplong,  Cautionnement,  n.  493;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  212, 
213,  677  et  683.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'à  titre  exception- 
nel, si  le  créancier  démontrait,  au  moyen  des  circonstances  de 
la  cause,  que  Vexpromissor  a  pleinement  connu  le  vice  de  l'obli- 
gation première,  qu'il  a  eu  précisément  pour  but  de  substituer 
une  otiligation  valable  à  une  obligation  caduque,  et  qu'il  a  volon- 
tairement renoncé  auxexceptions  de  nullité  opposables  au  créan- 
cier iC.  civ.,  art.  2012,  2036  el  1338).  En  ce  cas,  comme  les  au- 
teurs précédents,  nous  admettons  l'ulilité  de  la  distinction  entre 
Vexpromissor  qui  a  ignoré  el  l'expromissor  qui  a  connu  le  vice 
de  l'obligation  première.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

62.  —  Dans  la  seconde  hypothèse  nous  nous  séparons  des 
précédents  auteurs.  Peu  importe  que  l'expromissor  ail  connu  ou 
ignoré  la  cause  de  nullité  que,  par  une  laveur  spéciale  de  la  loi, 
le  premier  débiteur,  et  le  premier  débiteur  seul,  avait  la  faculté 
d'invoquer  pour  sa  protection  personnelle.  Celle  faculté  n'em- 
pêchait pas  le  premier  débiteur  d'êlre  soumis  à  une  obligation 
naturelle,  valable  au  point  de  vue  de  la  délicatesse  et  de  l'hon- 
neur, et  susceptible  d'être  convertie  en  une  obligation  civile.  De 
pareils  engagements  conservent,  malgré  une  annulation  ou  une 
rescision,  la  force  d'obligation  naturelle  (art.  2012-2°  612036-2"). 
—  Paris,  12  mai  18a9,  Guzor,  [S.  59.2.o61,  P.  60.634]  —  Exposi< 
des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  iLocré,  Lcrj.,  t.  12,  p.  364); 
Rapport  au  Tribunal  par  Jaubert(/6îrf.,  p.  460,  n.  5);  Aubry  el 
Rau,  t.  4,  p.  0,  note  5,  el  p.  077;Colmel  de  Santerre,  t.  .5,  n.  174 
tis-I\\  —  Ici  la  dette  naturelle  incombant  au  premier  débiteur 
a  servi  de  cause  juridique  à  l'engagement  du  second  ;  ce  dernier 
ne  saurait  donc  prétendre  que  son  engagement  a  été  sans  cause' 
ni  invoquer  l'art.  1131,  C.  civ.  Il  ne  saurait  non  plus  se  préva- 
loir de  ce  qu'il  aurait  ignoré  le  vice  de  la  première  obligation, 
c'esl-a-dire  l'incapacité  légale  du  premier  obligé,  ni  alléguer 
qu'ayant  traité  par  erreur,  dans  l'ignorance  de  ce  vice,  il  se  se- 
rait engagé  sur  fausse  cause,  ni  invoquer  de  ce  chef  l'art.  1131  ; 
l'ignorance  et  l'erreur  dont  il  s'agit  seraient  inopérantes,  car  peu 
importe  que  la  première  obligation  fût  civile  ou  naturelle  :  par 
cela  seul  qu'elle  e.\islail  et  créait  à  la  charge  du  premier  débi- 


I  leur  un  engagement  susceptible  d'être  transformé  en  une  obli- 
gation civile,  elle  constituait  pour  la  seconde  obligation  une  cause 
suffisante.  L'expromissor  croyait  nover  une  obligation  civile  ;  il 
a  nové  une  obligation  naturelle  :  il  n'en  a  pas  moins  opéré  une 
novation  valable.  —  Aubry  el  Hau,  t.  4,  p.  îi,  213  et  677. 

63.  —  Si,  au  jour  de  la  novation,  la  première  obligation  avait 
déjà  été  judiciairement  annulée  sur  la  demande  du  débiteur, 
qupl  sera  le  sort  de  celle  novation?  Ici  encore,  examinons  suc- 
cessivement les  deux  hypothèses  de  la  novation  objective  et  de 
la  novation  subjectice  :  1°  s'agit-il  d'une  novation  objective, 
s'opéranl  sans  changement  de  débiteur'?  Le  |iroblème  consiste  sur- 
tout en  une  (luestion  de  confirmation,  de  sorte  qu'il  faudra  re- 
chercher si  le  débiteur,  capable  de  confirmer,  ignorait  ou  con- 
naissait, en  contractant  l'obligation  nouvelle,  l'annulation  préa- 
lable de  la  première. 

64.  —  S'il  l'ignorait  (et  le  cas  n'est  pas  impossible,  car  il  peut 
s'agir  d'un  héritier  novant  l'obligation  de  son  auteur,  annulée 
sans  qu'il  l'ail  su,  ou  d'un  débiteur  novant  sa' propre  obligation 
sans  connaître  un  jugement  d'annulation  rendu  dans  une  pro- 
vince éloignée  df  son  domicile  ou  aux  colonies),  on  ne  peut  dire 
que  le  débiteur  ait  renoncé  au  bénéfice  du  jugem.'nl  d'annulation 
ni  confirmé  volontairement  l'obligation  annulée:  on  peut  être  tenté 
de  décider  alors  sans  distinction  que  la  seconde  obligation  n'a 
pu  se  former,  faute  de  cause,  et  que  la  novation  n'a  pu  se  pro- 
duire. 

65.  —  Toutefois,  suivant  nous,  il  est  préférable  de  distinguer 
si  l'annulation  a  complètement  anéanti  la  première  obligation, 
civilement  et  même  naturellement,  comme  dans  le  cas  de  dol,  ou 
bien  si,  l'ayant  fait  cesser  comme  obligation  civile,  elle  l'a  laissé 
subsister  comme  obligation  nalurelle,  comme  dans  le  cas  d'in- 
capacité purement  légale.  Au  premier  cas,  l'obligation  primitive 
étant  complètement  anéantie  et  ne  revivant  poinl  par  le  fait  d'une 
confirmation,  la  seconde  obligation  a  été  conlractée  sans  cause 
ou  sur  fausse  cause,  elle  était  donc  complètement  nulle  (art.  1131), 
el  la  novation  n'a  pu  s'opérer.  Au  second  cas,  l'obligation  primi- 
tive subsistant  comme  obligation  naturelle,  nous  pensons  qu'elle 
a  pu  servir  de  cause  à  la  seconde  el  que  la  novation  sera  vala- 
ble. Le  débiteur  aura  perdu,  il  est  vrai,  le  bénéfice  du  jugement 
d'annulation,  el  ce  sans  le  vouloir,  à  son  insu;  mais,  malgré  ce 
jugement,  la  dette  naturelle  subsistait  et  suffisait  pour  servir  de 
cause  à  l'obligation  civile  par  laquelle  le  débiteur  l'a  remplacée. 

66.  —  Si  le  débiteur  (et  ce  sera  le  cas  de  beaucoup  le  plus 
fréquent)  a  contracté  la  seconde  obligation  en  pleine  connais- 
sance de  la  décision  qui  avait  fait  tomber  la  première,  il  se  trouve 
avoir  confirmé  celle-ci,  ce  qui  est  toujours  possible  quand  il  s'a- 
git d'obligations  annulables,  quel  que  soit  le  vice  qui  les  affecte 
lart.  LISS^")  ;  il  se  trouve  avoir  renoncé  à  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  déjà  consacrée  par  la  justice  ;  la  novation  sera  va- 
lable (art.  1338-3''i.  —  Marcadé,  t. '4,  n.  762,  p.  602. 

67.  —  2°  S'agil-il  d'une  novation  subjective,  s'opérant  par 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien,  ce  qui,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  première  obligation  déjà  judiciairement  accumu- 
lée, sera  presque  toujours  le  cas'?  La  solution  sera  la  même  que 
d;ins  le  cas  où  l'annulation  du  premier  engagement  survient 
après  la  novation  par  changement  de  débiteur.  Ici  encore  le 
tiers  qui  contracte  la  nouvelle  dette  ne  pourra  se  prévaloir  du 
jugement  qui  avait  annulé  la  première  :  «  res  inler  alios  judicata 
ahis  non  podesse  potesl.  "  Ici  encore  il  faudra  s'attacher,  non 
pas  au  fait  de  l'annulation  judiciaire,  mais  à  son  motif.  Ici  encore 
il  y  aura  lieu  de  rechercher  avant  tout  si  la  dette  annulée  avait 
ou  non  la  valeur  d'une  obligation  naturelle. 

68.  —  Si  elle  ne  valait  même  point  comme  obligation  natu- 
relle, si,  par  exemple,  elle  était  infectée  de  dol,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  débiteur  ignorait,  ou  il  connaissait  l'annulation. 
S'il  l'ignorait,  ou  se  trouvera  dans  le  même  cas  que  si  l'annula- 
tion était  obtenue  par  le  premier  débiteur  postérieurement  à  la 
novation  :  la  seconde  obligation,  reposant  sur  une  fausse  cause, 
n'a^pu  se  former  ;  la  novation  n'a  pu  se  produire,  et  le  second 
déliiteur  n'est  pas  plus  obligé  que  le  premier  (art.  1131,  2012  et 
2036).  —  Marcadé,  t.  4,  p.  602. 

69.  —  Si ,  au  contraire,  il  ressort  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  nouveau  débiteur,  pleinement  instruit  du  vice  inhé- 
rent à  la  première  dette  avait  entendu  s'engager  en  vue  de  toute 
éventucdilé,  pour  le  cas  même  où  cette  première  dette  serait 
annulée;  a  fortiori,  s'il  apparaît  que  l'obligation  de  ce  tiers 
avait  été  contractée  précisément  en  vue  d'une  annulation  éven- 
tuelle,  en  pareille  hypothèse  l'annulation  préalable    ne  ferait 
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pas  plus  limber  la  novalion  que  l'annulation  postérieure,  puis- 
i)ue  l'annulation,  à  quelque  époqup  qu'elle  intervint,  était  entrée 
dans  les  prévisions  du  nouveau  débiteur  .-t  puisqu'elle  était  par 
elle-même  une  des  raisons  d'être  de  son  engagi'ment.  —  Mar- 
cadé,  loi:,  cit. 

70.  —  Supposons  mainlenanl  que  l'obligation  annulable  ail 
éLé  avant  toute  annulation  l'objet  d'une  novation  par  change- 
ment de  débiteur;  supposons  que  lo  premier  débiteur  garde  le 
silence,  faute  d'intérêt,  et  ne  réclame  pas  l'annulalion  de  son 
obligation  dont  il  est  déjà  dégagé  par  l'engageaient  même  du 
second  débiteur;  celui-ci,  intéressé  au  contraire  à  faire  annuler 
l'obligation  primitive  pour  faire,  par  là  même,  tomber  la  sienne, 
pourra-l-il-,  soit  prendre  l'initiative  et  attaquer  la  novalion,  soit 
en  opposer  la  nullité  au  créancier?  La  question  est  ici  particu- 
lièrement délicate.  (Certains  auteurs  enseignent  que  la  novalion 
pourra  être,  soit  attaquée,  soit  tenue  pour  nulle  par  le  second 
débiteur,  si  celui-ci  a  ignoré  les  causes  d'annulation  qui  affec- 
taient la  dette  primitive,  et  que.  au  contraire,  elle  sera  incom- 
mutable  si  le  second  débiteur  a  connu  les  vices  de  la  première 
obligation  :  ce  serait  l;i  un  cas  de  confirmation  tacite.  —  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  p.  213;  Hue,  t.  8,  n.  lO.-i. 

71.  —  Celte  distinction  a  été  critiquée.  D'une  part,  fait-on 
observer,  les  obligations  annulables  ne  peuvent  pas  cire  atta- 
quées par  les  tiers,  el  ceux-là  seuls  peuvent  provoquer  la  resci- 
sion en  faveur  de  qui  elle  a  élé  admise  par  la  loi.  Commenl  donc 
le  nouveau  débiteur  pourrait-il  demander  la  nullité  de  son  obli- 
galion  faute  de  cause?  Pour  prouver  que  sa  promesse  n'a  pas  de 
cause,  il  serait  obligé  de  faire  déclarer  nul  le  premier  engage- 
ment auquel  il  n'a  pas  été  partie,  et  cela  est  contraire  à  tous  les 
principes  iColmet  de  Santerre,  l.  '6,  p.  403).  D'autre  part,  com- 
ment le  nouveau  débiteur  serait-il  censé  confirmer  l'ancienne 
obligation  en  la  novant?  La  confirmation  suppose  que  celui  qui 
confirme  avait  le  droit  d'agir  en  nullité  :  or,  qui  peut  agir?  le 
débiteur  seul  a  ce  droit;  un  tiers  ne  peut  pas  demander  la  nul- 
lité d'une  obligation  où  il  n'a  pas  été  partie;  donc  il  ne  peut 
pas  la  confirmer.  —  Laurent,  t.  18,  p.  260. 

72.  —  On  résout  généralement  la  difficulté  en  appliquant  à 
la  (|ueslion  qui  nous  occupe  les  règles  contenues  dans  l'art.  2012, 
G.  civ.  En  principe,  celui  qui  a  cautionné  une  obligation  civile 
est  autorisé  à  opposer  au  créancier  toutes  le.s  exceptions  de  nul- 
lité ou  de  rescision  que  le  débiteur  principal  pouvait  faire  valoir; 
ce  principe  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  civiles  susceptibles  d'être  annulées  ou  rescindées 
par  une  cause  uniquement  fondée  sur  l'incapacité  du  débiteur 
principal;  en  d'autres  termes,  la  caution  peut,  pour  obtenir  sa 
décharge,  invoquer  toutes  les  causes  de  nullité  qui  all'eclenl 
pour  ainsi  dire  l'obligation  principale  en  elle-même,  telles  que 
l'erreur,  le  dol,  la  violence  :  elle  ne  peut,  au  contraire,  se  préva- 
loir des  exceptions  purement  personnelles  au  débiteur,  telles  que, 
par  exemple,  celles  qui  résultent  de  sa  minorité  ou  de  son  iu- 
ierdiction.  —  Gass.,  17  déo.  1834,  Gauthier,  [S.  35.1.344, 
P.  cbr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  424,  p.  677;  Demolombe,  t.  28, 
n.  343.  —  V.  siiprà,  v°  Cautionnement,  n.  433  et  s.,  et  infrà,  v" 
Obligation. 

73.  —  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  établir  une  différence  de 
traitement  entre  la  caution  et  Ve.vpromissor  :  il  faut  au  moins 
permettre  à  celui-ci  d'invoquer  les  causes  de  nullité  que  celle-là 
peut  faire  valoir.  —  Laurent,  t.  18,  p.  267. 

74.  —  Toutefois,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  vice  inhérent  à  la 
dette  nulle,  Vexpromiasor  ne  pourra  faire  tomber  la  novation, 
s'il  est  démontré,  au  moyen  des  circonstances  delà  cause, qu'il  a 
traité  en  pleine  connaissance  du  vice  dont  il  s'agit  et  qu'il  a  en- 
tendu l'elîacer  en  substituant  une  obligation  valable  à  une  obli- 
gation annulable  (art.  1338-2°  et  3°!.  —  Hue,  t.  8,  p.   141. 

75.  —  D'autre  part,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  vice  purement 
personnel  au  débiteur,  Vexpromissor  pourra,  suivant  la  plupart 
des  auteurs,  faire  tomber  la  novalion,  s'il  démontre,  au  moyen 
des  circonstances  de  la  cause,  qu'il  a  traité  dans  l'ignorance  du 
vice  dont  il  s'agit,  sous  l'empire  de  l'erreur,  et  que,  par  consé- 
quent, il  s'est  engagé  sur  une  fausse  cause  art.  1131).  —  De- 
molombe, t.  28,  p.  168;  Golmel  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Hue,. t.  8,  p.  140  et  141.  —  Pour  notre  part,  nous 
serions  portés  à  ne  pas  admettre  cette  dernière  restriction  et  à 
décider  que,  s'agissanl  d'une  première  obligation  valable  comme 
obligation  naturelle,  en  aucun  cas,  et  quand  même  en  contrac- 
tant le  nouveau  débiteur  aurait  ignoré  l'incapacité  légale  du  pre- 
mier, Vexpromissor  ne  pourra  faire  annuler  la  novation  ni  se 


soustraire  à  l'exécution  de  son  engagement.  On  ne  saurait  dire 
en  ellet  que  cet  engagement  ait  été  pris  sans  cause  ou  sur  une 
fausse  cause  :  celle  cause  a  consisté  dans  l'extinction  d'une 
obligation  préexistante,  obligation  simplement  naturelle,  il  est 
vrai,  mais  suffisante  pour  être  convertie  en  une  obligation  nou- 
velle. 

§  4.  Obligation  conditionneUe. 
1"  Condition  suspensive. 

7(î.  —  Une  obligation  conditionnelle  peut-elle  être  novée  par 
une  obligation  pure  et  simple?  Prenons  d'abord  le  cas  où  la  pre- 
mière obligation  est  alTeclée  d'une  condition  suspensive.  Vous 
devez  me  livrer  un  cheval  attendu  par  vous  d'Afrique,  mais  vous 
me  le  devez  seulement  sous  cette  condition  suspensive  :  «  Si 
navis  ex  Africa  venerit.  »  Kn  remplacement  de  cette  obligation, 
vous  me  promettez  purement  et  simplement  iiOO  fr.  Y  aura-l-iî 
novation,  novation  actuelle  el  définitive? L'intérêt  de  la  question 
est  de  savoir  si,  au  casoù  la  condition  affectant  la  première  dette 
vient  à  défaillir,  la  seconde  dette  sera  néanmoins  valable  et  exigible. 

77.  —  En  règle  générale,  suivant  un  grand  nombre  d'auteurs, 
la  novation  est  soumise  à  la  même  condition  que  l'obligation 
première;  même  dans  le  cas  d'une  nouvelle  stipulation  pure  et 
simple,  le  sort  de  la  novation  dépendra  lui-même  de  l'arcomplis- 
seraent  de  la  condition  qui  tient  la  première  dette  en  suspens. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  condition  s'accomplit,  el  alors  elle 
rètroagit  (G.  civ.,  art.  1177  et  1181;  V.  suprà,  y>  Condition, 
n.  672  el  s.)  ;  il  en  résulte  que  l'obligation  première  a  pleinement 
existé  dès  le  principe  et,  par  suite,  la  novation  a  trouvé  dans 
celle  obligation  première  son  élément  indispensable;  la  novation 
s'est  formée  dès  l'instant  où  la  seconde  dette  a  été  contractée; 
cette  seconde  dette  a  remplacé  la  première;  c'est  elle  qui  régit 
mainlenanl  les  rapports  des  parties.  Ou  la  condition  vient  à  dé- 
faillir el  alors,  comme  il  n'y  a  pas  d'obligation  primitive,  il  n'y 
aura  pas  novation,  conséquemmenl  pas  d'obligation  nouvelle  : 
il  n'y  aura  plus  d'obligation  du  tout,  et  le  débiteur  sera  complè- 
tement libéré.  Dans  l'exemple  choisi  plus  haut,  bù  vous  m'aviez 
d'abord  promis  un  cheval  c  si  navis  ex  Africa  venerit  »  et  où  vous 
m'avez  ensuite  promis  purement  el  simplement  .ïOO  fr.,  la  nova- 
lion elle-même  sera  réputée  conditionnelle;  si  ie  navire  arrive, 
vous  me  devrez  300  fr.,  car  la  novalion  désormais  définitive  aura 
substitué  la  seconde  obligation  à  la  première;  si  le  navire  som- 
bre en  route,  vous  ne  me  devrez  ni  le  cheval,  objet  de  la  pre- 
mière dette  icar  la  première  obli^ialion  sera  rétroactivement 
anéantie  par  la  défaillance  de  la  condition  qui  l'affeclait),  ni  l'ar- 
gent, objet  de  la  seconde  dette  (car  la  seconde  obligation  n'a  pu 
se  former,  faute  d'obligation  première,  par  conséquent  faute  de 
cause)  :  vous  ne  me  devrez  ni  cheval  ni  argent  (L.  8,  jj  1  :  L.  14, 
S  1,  D.  De  nov.  et  deleg.).  —  Polhier,  Ohlig.,  n.  ooO  ;  Aubry  et 
Rau,  1.4,  p.  212  el  213;  Demolombe,  t.  28,  n.  238;  Larombière, 
t.  5,  p.  3;  Colraet  de  Santerre,  t.  5,  p.  404;  Laurent,  t.  18, 
n.  249;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1083. 

78.  —  Marcadé  critique  vivement  celle  doctrine  qui,  d'après 
lui,  n'aurait  d'autre  origine  que  l'influence  du  formalisme  romain. 
A  Home,  dit-il,  du  moment  ijue  l'une  des  deux  obligations,  soit 
l'ancienne,  soit  la  nouvelle,  était  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, la  novation  était  impossible  el,  suivant  Marcadé,  «  cela 
devait  être  dans  une  législation  où  l'on  s'attachait  avec  une  ri- 
gueur toute  mathématique  aux  principes  delà  science  juridique 
el  qui  constituait  une  espèce  de  géométrie  sacrée,  ne  permet- 
tant pas  de  s'occuper  de  la  volonté  des  contractants  ».  La  pro- 
messe conditionnelle,  disait-on,  n'est  pas  rigoureusement  une 
«obligation  ■;  c'est  seulement  l'espérance  d'une  obligation: 
«  Spes  est  tanlum  debitum  fore.  »  Or,  la  novation  n'est  possible 
qu'entre  deux  obligations.  Voilà  pourquoi  une  dette  condition- 
nelle n'était  point  novée  par  une  dette  pure  el  simple.  Getle  ma- 
nière de  raisonner  n'est  plus  compatible  avec  les  idées  modernes. 
Une  obligation,  même  conditionnelle,  peut  être  dès  à  présent 
remplacée  par  une  autre  obligation,  car  dès  à  présent  elle  existe, 
elle  constitue  un  lien  de  droit.  On  dit,  il  est  vrai,  que  la  condition 
suspend  l'existence  de  l'obligation;  mais  cette  formule  est  trop 
absolue;  l'obligation  existe  puisque  le  Gode  reconnaît  que  le 
créancier  a  des  droits  et  qu'il  les  transmet  à  ses  héritiers  (art. 
1179  el  1180).  Si  la  promesse  conditionnelle  n'est  poinl  une  obli- 
gation parfaite,  ce  n'en  est  pas  moins  une  «  obligation  »;  quand 
je  vous  ai  promis  un  cheval  «  si  lel  navire  revient  »,  je  suis  im- 
médiatement lié  en  quelque  chose,  je  n'ai  plus  toute  ma  liberté. 
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puisque  je  ne  puis  pas  faire  que  le  navire  ne  revienne  pas  et  que 
je  n';iie  pas  à  vous  livrer  le  cheval.  Si  je  suis  lié  en  quelque 
chose,  il  y  a  donc  (Iéj;\  une  certaine  obligation,  un  «  vinculum 
juris  ",  et,  parce  que  ce  lien  est  moins  étroit  que  tel  autre,  est- 
ce  une  raison  pour  que  je  ne  puisse  pas  m'en  débarrasser  comme 
de  tout  autre?  Si  nous  convenons  qu'à  la  place  de  cette  obliga- 
tion conditionnelle  portant  sur  la  livraison  d'un  animal,  je  serai 
soumis  à  une  dette  pure  et  simple,  portant  sur  une  somme  d'ar- 
gent, par  quel  motif  et  sous  quel  prétexte  imposerait-on  encore 
à  celte  obligation  le  caractère  conditionnel?  —  Marcadé,  t.  4, 
p.  597  et  s. 

79.  —  Ces  critiques  ont  été  elles-mêmes,  et  unanimement,  com- 
battues. Elles  semblent  révéler  une  analyse  un  peu  superficielle  des 
raisons  qui  inspiraient  les  jurisconsultes  romains;  en  professant 
leur  doctrine,  ceux-ci,  loin  de  s'asservir  à  un  rigorisme  excessif, 
obéissaient  à  un  raisonnement  juridique  très-simple  et,  le  plus 
souvent  aussi,  à  une  juste  appréciation  de  la  volonté  des  con- 
tractants. En  droit,  d'abord;  puisque  l'existence  d'une  première 
dette  au  moment  où  nait  la  seconde  est  un  élément  indispensa- 
ble de  la  novation,  il  est  certain  que  la  défaillance  de  la  condi- 
tion affectant  la  première  dette,  défaillance  produisant  un  effet 
rétroactif,  fait  disparaître  l'obligation  primitive  et  retire  tant  à  la 
novation  qu'à  la  seconde  obligation  leur  substance  nécessaire.  En 
fait,  l'intention  présumée  des  contractants  est  ici  d'accord  avec 
le  raisonnement  juridique  ;  il  est  extrêmement  probable  que  les 
parties  ont  entendu  subordonner  la  naissance  de  la  seconde  dette 
à  l'existence  de  la  première;  il  était  sans  doute  tacitement  con- 
venu que,  si  la  première  dette  ne  se  formait  pas,  la  seconde  ne 
se  formerait  pas  non  plus;  on  ne  peut  gratuitement  supposer 
que  le  débiteur  ait  renoncé  à  la  faculté  d'invoquer  la  défaillance 
de  la  condition  affectant  la  première  dette,  délaillance  qui  sup- 
primerait à  la  fois  cette  dette,  la  novation  et  la  dette  nouvelle; 
on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  abdiqué  le  droit  d'échapper  alors 
à  la  seconde  obligation  qui  n'a  pu  naître,  faute  de  cause. 
En  pareil  cas,  la  première  obligation  venant  à  manquer,  la  se- 
conde manque  également.  Telle  sera  du  moins  la  règle  géné- 
rale. 

80.  —  Ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  peut  être  utilement  retenu 
dans  les  observations  de  Marcadé,  c'est  qu'il  faut  se  garder  de 
pousser  jusqu'à  ses  extrêmes  conséquences  la  règle  romaine  qui 
a  passé  dans  notre  ancien  droit  et  dans  notre  droit  moderne.  Si, 
en  principe,  la  rtovation  est  soumise  à  la  même  condition  que 
l'obligation  primitive  sur  laquelle  elle  porte,  il  se  peut  cependant 
qu'elle  soit  irrévocablement  consommée  dès  la  formation  de  l'obli- 
gation nouvelle  et  que  celle-ci  subsiste  quand  même  la  condi- 
tion de  la  première  dette  viendrait  à  défaillir  ;  il  est  possible,  en 
effet,  que  les  parties  contractent  une  obligation  nouvelle,  pure, 
simple  et  délinitive,  qui  tienne  lieu  de  l'obligation  conditionnelle 
préexistante,  et  Téteigne  irrévocablemeni,  sans  aucun  aléa;  il 
est  possible  que  les  contractants  aient  pour  but  de  substituer 
une  situation  sure  à  une  situation  incertaine.  Vous  devez  me 
fournir  un  cheval  de  prix  valant  1,000  ou  Ij.'iOO  fr.,  mais  sous  la 
condition  suspensive  :  «  Si  navis  ex  Africa  venerit  ".  .Je  vous 
propose  l'arrangement  suivant  :  si  vous  voulez,  dis-je,  vous  en- 
gager purement  et  simplement,  sans  condition,  a  me  payer,  quoi 
qu'il  arrive,  une  somme  de  SOO  fr.,  je  vous  déchargerai  de  l'o- 
bligation conditionnelle  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi.  Vous 
acceptez.  Cette  novation  n'a  rien  de  conditionnel  :  tout  est  défi- 
nitif dès  à  présent.  Moi,  créancier,  j'ai  abandonné  ma  créance 
conditionnelle,  c'est-à-dire  la  simple  chance  que  j'avais  d'être 
créancier,  en  échange  d'une  créance  de  moindre  valeur,  mais 
certaine;  vous,  débiteur,  vous  ave/,  abandonné  la  chance  de 
n'avoir  rien  à  payer,  en  échange  d'une  dette  certaine,  mais  moins 
importante.  .\  ce  pacte,  chacun  de  nous  peut  gagner  ou  perdre 
selon  que  la  condition  viendra,  soit  à  s'accomplir,  soit  à  défaillir. 
C'est  alors  un  contrat  aléatoire  qui  doit  être  respecté  de  part  et 
d'autre.  — ■  V.  suprà,  v°  Contrat,  n.  47  et  s, 

81.  — Au  surplus,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Larom- 
bière  (I.  ,=),  p.  6),  si  la  condition  suspensive  manque  il  n'y  a  pas 
de  novation  proprement  dite,  puisque,  à  raison  de  l'effet  rétroac- 
tif des  conditions,  l'obligation  antérieure  est  censée  n'avoir  jamais 
existé  :  il  n'y  a,  en  définitive,  qu'une  seule  obligation,  et  c'est  la 
dernière,  qui  a  été  stipulée  pour  tenir  lieu,  par  une  sorte  de  for- 
fait, des  incertitudes  de  la  condition.  Ici  nous  sommes  d'accord 
avec  Marcadé.  Dans  cette  hypothèse,  si  l'on  subordonnait  aveu- 
glément la  riovalinii  à  l'exisience  de  l'obligation  conditionnelle, 
on  détruirait  complètement  l'intérêt  de  la  convention  de  novation  ; 


car  il  est  dilTicile  à  concevoir  qu'un  créancier  réduise  bénévole- 
ment le  montant  de  sa  créance  si  du  moins  sa  créance  réduite 
ne  lui  est  pas  assurée,  quoi  qu'il  arrive,  et  si  la  nouvelle  créance, 
amoindrie,  est  exposée  aux  mêmes  l'ventuulités  que  l'ancienne, 
plus  considérable;  de  son  côté,  le  débiteur  jouirait  d'une  aubaine 
exorbitante,  qui  n'a  pas  dil  entrer  dans  les  prévisions  des  par- 
ties, si,  ayant  obtenu  sur  le  montant  de  sa  dette  primitive  une 
réduction  pour  le  cas  même  où  la  condition  s'accomplirait,  il  n'a- 
vait pas  en  revanche  perdu  la  chance  d'obtenir  une  libération 
complète  en  cas  de  défaillance  de  la  condition  et  s'il  conservait 
la  faculté  d'échapper  alors  à  toute  espèce  d'obligation  (.Marcadé, 
t.  4,  p.  600).  Ici  tout  se  réduira,  en  somme,  à  une  question  d'in- 
tention. Mais  nous  estimons,  avec  la  grande  majorité  des  au- 
teurs, que,  dans  le  doute,  la  novation  devra  être  réputée  condi- 
tionnelle comme  la  première  dette  elle-même  et  que  la  force 
juridique  de  l'obligation  nouvelle,  comme  celle  de  la  novation, 
dépendra  de  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive  atta- 
chée à  la  première  obligation.  —  Aubry  et  I-lau  ,  loc.  cit.;  De- 
molombe  ,  t.  2S,  n.  260  et  g.;  Larombière,  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit;  Laurent,  t.  18,  n.  250. 

82.  —  En  ce  qui  concerne  l'intention  des  parties,  leur  volonté 
se  déterminera,  ici  comme  partout  ailleurs,  par  leur  déclaration, 
et,  à  défaut  de  déclaration  suffisante,  parles  indications  que  four- 
niront les  circonstances.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  261;  Marcadé, 
t.  4,  p.  598  et  600;  Larombière,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

83.  —  Comme  le  fait  à  bon  droit  observer  Marcadé,  et  comme 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  plus  significative  de  ces  circonstan- 
ces sera  ordinairement  la  valeur  comparée  des  objets  des  deux 
obligations.  Si  la  valeur  de  la  promesse  pure  et  simple  est  infé- 
rieure k  celle  de  la  promesse  conditionnelle  originaire,  si,  pour 
reprendre  notre  exemple,  la  première  porte  sur  un  cheval  de 
1 ,000  fr.,  la  seconde  sur  une  prestation  de  oOO  fr.,  l'intention  des 
parties  se  devine  aisément  :  le  débiteur  a  voulu  diminuer  le 
chilîie  de  sa  dette  en  la  contractant  sans  condition,  à  tout  évé- 
nement, et  il  a  renoncé,  en  vue  de  cette  diminution,  à  la  chance 
de  ne  rien  payer  au  cas  de  défaillance  de  la  condition;  le  créan- 
cier de  son  côté  n'a  consenti  à  la  diminution  du  montant  de  sa 
créance  que  parce  qu'il  gagnait  à  cette  convention  l'avantage 
d'être  créancier  à  coup  sur,  quoi  qu'il  arrivât,  et  il  a  préféré  une 
créance  moindre,  il  est  vrai,  mais  certaine,  à  une  créance  plus 
considérable,  mais  douteuse. 

84.  —  Si,  au  contraire,  le  montant  de  la  seconde  dette  équi- 
valait au  montant  delà  première,  s'il  consistait,  par  exemple,  en 
une  somme  de  1,000  fr.,  il  y  aurait  lieu  de  supposer  que  la  con- 
dition affecte  la  nouvelle  obligation  comme  la  première;  il  y  au- 
rait lieu  de  supposer  que  la  novation  et  partant  la  seconde  obli- 
gation sont  liées  au  sort  de  la  condition  affectant  la  dette  pri- 
mitive; car  on  ne  peut  présumer,  d'une  part,  que  le  créancier 
ait  stipulé  une  obligation  ferme  en  remplacement  d'une  obligation 
conditionnelle  sans  faire  aucun  sacrifice  sur  le  taux  de  sa 
créance,  d'autre  part  que  le  débiteur  ait  renoncé  .i  l'éventualité 
d'une  libération  totale  en  cas  de  défaillance  de  la  condition,  alors 
qu'il  n'obtenait  aucune  diminution  de  dette  pour  le  cas  où  la 
condition  s'accomplirait. —  Demolombe,  loc.  cii.;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  p.  405. 

85.  —  ISous  venons  de  le  voir  :  la  condition  suspensive  qui 
affecte  la  première  obligation,  affecte  aussi  la  novation;  celle-ci 
est  elle-même  conditionnelle  :  telle  est  du  moins  la  règle  géné- 
rale. Il  s'ensuit  que  si  la  chose  due  vient  ;i  périr  entièrement 
«  pendente  conditione  »  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation 
s'évanouit  :  dès  lors,  quand  même  la  condition  viendrait  à  s'ac- 
com[dir,  la  novation  sera  réputée  non  avenue  à  défaut  d'une 
première  dette  qui  ait  pu  lui  servir  de  substance  et  de  cause. 
Vous  promettez  de  me  livrer  une  cargaison  de  chevaux  que  vous 
attendez,  sous  la  condition  «  si  navis  ex  Africa  venerit  >•  ; 
puis,  au  lieu  de  cette  cargaison,  vous  me  promettez  10,000  fr. 
Les  chevaux  meurent  de  maladie  pendant  la  traversée;  quand 
même  le  navire  arriverait  ensuite  ;';  bon  port,  vous  ne  me  de- 
vriez ni  les  animaux  ni  l'argent  (C.  civ.,  art.  1131). C'est  la  théo- 
rie déjà  professée  par  Pothier  (Obliq.,  n.  550)  et  consacrée  par 
le  Code  civil  (art.  1182).  —  V.  Touiller,  t.  7,  n.  .315  ;  Duranton, 
1. 12,  n.  296;  Larombière,   loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  p.  268. 

86.  —  Si  la  diose  n'a  péri  (]u'en  partie  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'obligation  subsistant,  la  novation  est  valable,  à  moins 
que  le   cri'ancier  n'aime  mieux  la  résoudre  (C.  civ.,  art.  118"i). 

87.  —  linlin,  si  la  perte  a  eu  lieu  par  la  faute  du  débiteur. 
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la  condition  so  réalisant,  les  dommagPS-intér'Hs  dus  au  créan- 
cier servent  de  base  à  la  novation  (Duranton,  l.  12,  n.  297;  La- 
rombière,  /oc.  cit.).  —  II  en  est  de  même  nu  cas  où  la  perte  est 
arrivée  après  la  mise  en  demeure  du  débiteur  (L.  31,  IT.,  De  nov. 
et  deleg.). —  Larombière,  loc.  cil. 

2»  Condition  résolutoire. 

88.  —  Si  la  première  obligation  est  soumise  à  une  condition 
résolutoire,  la  novation  sera  subordonnée  à  la  même  condition, 
de  telle  sorte  que,  si  la  condition  s'accomplit,  lobligation  primi- 
tive et  la  novation  qu'on  a  prétendu  en  faire  sont  censées  n'avoir 
jamais  e.xisté  (V.  suprà.  v"  Conditinn,  n.  700  et  s.  .  —  Vous  me 
promettez  de  me  livrer  chaque  année  une  pièce  de  vin,  à  moins 
que  la  société  vinicole  dont  vous  êtes  le  gérant  ne  vienne  à  se 
dissoudre;  puis,  aux  lieu  et  place  de  celte  prestation,  vous  vous 
engagez  à  me  fournir  chaque  année  une  rente  en  argent.  La  con- 
dition résolutoire  s'accomplit,  la  société  vinicole  se  dissout  :  vous 
ne  me  devez  plus  ni  prestation  ni  rente,  car  la  première  obliga- 
tion est  rétroantivemenl  anéantie;  par  là  mC-me,  rétToaclivement 
aussi,  la  seconde  se  trouve  dépourvue  de  cause  et  disparait. 
—  Pothier,  n.  550;Colmelde  Santerre,  t.  3,  p.  404;  Larombière, 
t.  5,  p.  .S. 

89.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  ressortait  des  circons- 
tances que  les  parties  avaient  entendu  substituer  à  une  obliga- 
tion résoluble,  une  obligation  dès  à  présent  incommutable  :  lors- 
qu'elle a  été  novée,  la  première  obligation  avait  une  existence 
juridique,  elle  a  pu  servir  de  substance  et  de  cause  à  la  seconde. 

§  b.  Obligation  à  terme. 

90.  —  Les  obligations  à  terme,  comme  les  obligations  condi- 
tionnelles, peuvent  faire  l'objet  d'une  novation,  c'est-à-dire  que 
1  obligation  à  terme  peut  être,  dès  à  présent,  remplacée  par  une 
obligation  exigible.  Quoique  l'obligation  primitive  soit  à  terme, 
comme  son  exécution  seule,  et  non  son  existence,  est  suspendue, 
la  novation  a  lieu  instantanément;  le  terme  n'exerce  sur  elle 
aucune  iniluence,  de  telle  sorte  que  la  première  obligation  est 
éteinte  immédiatement.  Si  la  seconde  est  sans  terme  stipulé, 
comme  elle  seule  régit  désormais  les  rapports  des  parties,  le  créan- 
cier peut  en  exiger  dès  à  présent  l'exécution  :  le  terme  de  l'une 
n'est  pas  censé  conservé  dans  l'autre  (L.  5  et  L.  8,  §  1,  ff.,  De 
nov.  et  dcteg.'.—  Pothier,  Oblig.,  n.  387;  Duranton,  t.  12,  n.  301 
cl  302  ;  Larombière,  t.  5,  p.  8. 

91.  —  Il  y  aura  lieu  cependant  d'examiner,  d'après  les  cir- 
consiances  de  chaque  espèce,  s'il  n'était  pas  dans  l'iulenlion 
des  parties  que  le  second  contrat  ne  pût  recevoir  son  exécution 
qu'après  l'échéance  de  la  première  dette.  —  Pothier,  OLlig., 
n.  387. 

Section  II. 
De  l'obligation  nouvelle. 

92.  —  Qu'il  faille  une  dette  nouvelle  pour  qu'il  y  Si\t  novation, 
cela  est  d'évidence,  suivant  la  juste  observation  de  Laurent  : 
car  c'est  précisément  de  celte  dette  nouvelle  que  la  novation  tire 
son  nom,  c'est  par  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  que  la 
première  est  éteinte.  S'il  n'y  a  pas  de  dette  nouvelle,  il  n'v  a 
pas  de  cause  d'extinction  (Laurent,  loc.  ci«. ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4.  p.  213  ;  Demolombe,  t.  28,  p.  165;  Colmet  de  Santerre,  t.  3, 
p.  402;  Marcadé,  t.  4,  p.  603;  Larombière,  t.  5,  p.  36;  Hue,  t.  8, 
p.  142).  —  L'application  de  ce  principe  donne  lieu  à  des  consé- 
quences, les  unes  incontestables,  les  autres  douteuses  et  con- 
troversées. 

93.  —  Pour  que  la  novation  ait  lieu,  il  faut  donc  que  la  se- 
conde obligation  existe  civilement  ou  naturellement;  et  cette 
condition  tait  défaut  lorsque,  par  exemple,  au  moment  où  la 
seconde  convention  est  conclue,  son  objet  avait  déjà  péri  :  dans 
ce  cas,  la  première  obligation  persiste.  Vous  me  devez  1,000  fr.; 
au  lieu  de  celle  somme,  vous  promettez  de  me  livrer  un  cheval 
de  prix  qui  se  trouve  dans  voire  résidence  de  campagne,  en  pro- 
vince; mais  au  moment  de  cette  nouvelle  convention,  et  sans 
que  vous  en  fussiez  informé,  votre  cheval  était  déjà  mort  :  la 
nouvelle  obligation  n'a  pu  se  former  faute  d'objCt,  la  pr._'mière  a 
survécu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  p.  268  et 
269;  Demolombe,  t.  28,  p.  163;  Larombière,  t.  3,  p.  36  et  37. 


§  1.  Obligation  entachée  de  nullité. 

94.  —  De  même,  la  seconde  obligation  ne  produirait  aucun 
effet  et  n'enlrainerail  pas  novation  si  elle  était  frappée  d'une  nul- 
lité radicale,  si,  par  exemple,  elle  avait  une  cause  illicite.  — 
Toullier,  t.  I,  n.  2'JO  ;  Duranton,  t.  12,  n.  293;  Marcadé,  sur 
l'art.  1272,  in  fine:  Larombière,  t.  ">,  p.  37. 

95.  —  tin  appliquera  ici  à  la  seconde  obligation  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  première,  supvù,  n.  4.')  et  s.  —  V.  aussi  spécia- 
lement, auprù,  \"  Interdiction ,  n.  778  et  779. 

96.  —  il  a  été  jugé  que  l'engagement  que  prend  le  cession- 
naire  d'une  charge  d'agent  de  change  de  se  substituer  à  son 
prédécesseur,  d^inl  il  connaît  l'insolvabilité,  pour  l'acquit  de  ses 
dettes,  et  qui  doit  ainsi  avoir  pour  résultat  de  modifier  les  clauses 
ostensibles  du  traité  de  cession  de  l'office,  est,  quel  qu'ait  été  le 
mobile  dudit  engagement,  et  bien  qu'il  n'ait  été  souscrit  que 
postérieurement  au  traité,  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public 
qui  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  produire  aucun  efl'i'l  :  il  ne  pourra 
donc  opérer  novation  par  changement  de  débiteur.  —  Cass., 
8  mai  1893,  Dauchez,  [S.  et  P.  99.1.404,  D.  95.1.444]  —  V.  in- 
frà,  V"  Office  ministériel. 

97.  —  La  novation  serait  sans  cause  et  la  première  obligation 
ne  serait  pas  éteinte  si  la  nouvelle  obligation  était  entachée,  de 
la  part  du  créancier,  de  vices  du  consentement  susceptibles  d'en 
faire  prononcer  la  nullité,  si,  d'ailleurs  cette  nullité  était  effec- 
livement  prononcée.  Supposons,  par  exemple,  que  le  consente- 
ment du  créancier  à  l'obligation  nouvelle  ait  été  donné  en  état 
d'incapacité  légale,  surpris  par  dol,  déterminé  par  erreur,  arraché 
par  violence  :  du  moment  où  le  créancier  aura  obtenu  l'annula- 
lion  de  la  convention  nouvelle  tendant  à  la  prétendue  novation, 
il  se  sera  fait  relever  de  sa  renonciation  au  bénéfice  de  la  con- 
vention primitive  et  des  conséquences  de  son  extinction.  Tel  est 
du  moins  le  principe  général  Larombière,  loc.  cit.'.  Nous  revien- 
drons sur  ses  applications  quand  nous  traiterons  de  la  capacité  des 
parties  en  matière  de  novalion. 

98.  —  Une  ob'igalion  civilement  efficace  peut-elle  être  dès  à 
présent  novée  par  une  obligation  annulable,  c'est-à-dire  entachée, 
du  côté  du  débiteur,  d'un  vice  de  consentement  susceptible  d'en 
faire  prononcer  la  nullité?  Par  exemple,  Primus  me  devait 
1,000  fr.;  son  héritier,  Secundus,  qui  est  mineur,  s'engage  envers 
moi  à  me  donner,  au  lieu  de  1,000  fr.  qu'il  me  doit,  tant  de  me- 
sures de  blé,  ce  qui  est  un  cas  de  novation  objective;  ou  bien 
Secundus,  mineur,  promet  de  me  payer  1,000  fr.  aux  lieu  et 
place  de  Primus,  mon  débiteur,  qu'il  entend  ainsi  libérer  à  mon 
égard,  ce  qui  est  un  cas  de  novalion  subjective.  Dans  ces  hypo- 
thèses, la  seconde  obligation  enlrainera-l-e!le  novation  de  la 
première"?  En  principe,  l'affirmative  est  certaine  :  une  obligation 
annulable  existe  juridiquement,  elle  peut  donc  opérer  novalion. 
—  Laurent,  t.  18,  n.  233,  p.  269. 

99.  —  .^ucun  doute  n'est  possible  si  la  nullité  de  la  nouvelle 
obligation  n'est  pas  demandée  ou  si  elle  n'est  pas  demandée 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1304)  :  la  novation 
dûment  consommée  demeure  alors  irrévocable.  C'est  la  différence 
essentielle  que  nous  avons  déjà  signalée  entre  la  non-existence 
et  la  nullité  d'une  obligation  {\'.suprà,  n.  45  et  s.,  et  32  et  s.:  : 
on  n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité  d'une  obligation  inexis- 
tante, on  ne  peut  pas  même  la  demander,  car  ce  serait  deman- 
der la  nullité  du  néant  V.  C.  civ.,  art.  1131).  Si  dans  l'espèce  la 
nullité  de  la  seconde  obligation  n'est  pas  invoquée  par  l'obligé, 
la  novation  sera  incommutable;  la  première  obligation  aura  été 
définitivement  éteinte  et  remplacée  par  la  seconde.  —  Demo- 
lombe, t.  28,  p.  169;  Laurent,  loc.  cit. 

100.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  la  nullité 
de  la  seconde  obligation  se  trouve  elfacée  par  une  confirmation 
expresse  ou   tacite  (art.    1304  el  1338  .  —  Demolombe,  loc.  cit. 

101.  —  Mais  quel  sera  le  sort  de  la  novation  si  le  débiteur 
de  la  seconde  obligation  (mineur  dans  notre  hypothèse)  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  sa  dette?  La  novation  sera-t-elle  considérée 
comme  acquise  et  définitive,  ou  sera-t-elle  rétroactivement  elfacée? 
Pendant  longtemps  on  a  soutenu  que  la  seconde  obligation  pro- 
duisait (lès  à  présent  un  effet  définitil',  qu'elle  consommait  la  no- 
vation, et  que  la  dette  primitive  demeurait  éteinte  lors  même 
que  la  seconde  serait  ultérieurement  annulée.  Le  droit  romain  le 
décidait  ainsi,  lorsque,  par  exemple,  c'était  un  pupille  qui  s'était 
engagé  sur  stipulation  :  «  Qualiscumque  igitur  obligatio  sit  quai 
processit,  novari  verbis  polest,  dummodo  sequens  obligatio  aut 
civiliter  teneat  aut  naturaliler,  ulpula  si  pupillus  sine  tutoris  auc- 
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lorilate  promiserit  >■  L.  1,  §  1,  Dig.,  I>e  nov.i.  —  C'est  encore  ce 
que  Juslinien  exprimait  dans  ses  Inslilutes  :  «  Interdum  licel 
poslerior  obligalio  iniililis  sit,  tamen  prima  novationis  jure  lollilur, 
veluli  si  id  quod  libi  Titius  debeat,  a  pupillo  sine  tutoris  aucto- 
ritate  slipulatus  fueris  Lib.  III,  tit.  29,  i;  3:  Gaius,  Comm.,  III). 
La  raison  de  décider,  telle  qu'elle  résulte  de  ce  texte,  c'est  que 
l'obligation  du  pupille,  bien  i]uètant  »  inulilis  »  d'après  le  droit 
civil,  est  néanmoins  une  oblii;ation  naturelle  et  peut  être  subs 
tituée  à  une  obligation  civile.  Les  principes  de  l'ancien  droit 
français  tels  qu'ils  nous  sont  attestés  par  Polliier  [Ohlig.,  n.  554' 
n'étaient  pas  différents,  sur  ce  point,  de  ceux  du  droit  romain, 
Domat  {Luis  civilfs,  liv.  4,  tit.  3,  sect.  2i  dit  même  à  ce  sujet  : 
«  La  novation  subsiste  quoi  que  la  nouvelle  delte  puisse  ne  pas 
subsister,  comme  si  elle  était  sujette  à  rescision,  ou  que  si,  sub- 
sistant, elle  fût  inutile,  comme  si  le  nouveau  débiteur  était  insol- 
vable: car  ces  événements  ne  feraient  pas  revivre  la  première 
obligation  qui  était  éteinte  par  la  novation.  » 

102.  —  Les  auteurs  modernes,  assez  nombreux,  qui  ont  em- 
brassé cette  doctrine  ajoutent  que  l'extinction  de  la  première 
dette  n'est  que  la  conséquence  de  la  renonciation  volontaire  du 
créancier  au  bénéfice  de  l'obligation  primitive  :  or  on  comprend 
parfaitement,  disent-ils,  qu'il  puisse  opérer  cette  renonciation 
nonobstant  la  nullité  ou  l'inefficacité  relative  du  nouvel  engage- 
ment, alors  que  la  nullité  ou  l'inefficacité  dont  il  s'agit  n'implique 
de  sa  part  aucun  vice  de  consentement.  Sa  renonciation  a  ainsi 
un  caractère  définitif  et  absolu  qui  sert  lui-même  à  déterminer 
dans  ses  effets  le  caractère  de  l'extinction  dont  est  frappée  l'obli- 
gation originaire.  Vainement  donc  le  débiteur  qui  s'est  engagé 
envers  le  créancier  de  manière  à  produire  novation  d'une  obli- 
gation antérieure  aura  fait  annuler  ou  rescinder  son  nouvel 
engagement  à  raison  de  vices  qui  lui  étaient  personnels  et  enta- 
chaient son  consentement  :  le  créancier  ne  pourrait  se  faire  re- 
lever des  conséquences  de  sa  renonciation  qu'en  établissant 
lui-même  que,  dans  le  contrat  de  novation,  son  propre  consen- 
tement a  été  vicié  d'incapacité,  de  dol,  d'erreur  ou  de  violence. 

—  Touiller,  t.  7,  n.  302  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  .^G6:  Zacharioc,  t.  2, 
p.  395;  Duranton,  t.  12,  n.  282;  Larombière,  t.  5,  p.  37  et  38.— 
Le  résultat  de  cette  doctrine,  c'est  que,  si  la  seconde  obligation 
est  annulée,  la  première  n'en  restera  pas  moins  éteinte,  et  que 
le  créancier  se  trouvera  sans  aucun  droit  :  si,  par  exemple,  une 
dette  valable  de  300  fr.  est  remplacée  par  une  dette  annulable 
de  deux  pièces  de  vin,  la  première  obligation  est  définitivement 
anéantie,  l'annulation  de  la  seconde  ne  fera  pas  revivre  la  pre- 
mière, et,  dans  l'hypothèse  de  cette  annulation,  le  créancier  n'aura 
droit  ni  à  l'argent  ni  au  vin. 

103.  —  D'autres  auteurs,  et  ils  constituent  la  majorité,  déci- 
dent que,  en  principe  tout  au  moins,  si  la  seconde  obligation 
est  annulée,  cette  obligation  étant  alors  considérée  comme  n'ayant 
jamais  eu  d'existence  légale,  la  novation  devra  être  déclarée  non 
avenue,  et  que  la  première  obligation  conservera  toute  sa  valeur. 

—  .Marcadé,  t.  4,  p.  593  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  324,  notes 
23  et  24,  p.  213  et  216;  Demolombe,-t.  28,  n.  249  et  s.,  p.  169 
et  s.:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  403  ;  Hue,  t.  8,  p.  142;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  769.  —  L'obligation  primitive,  dit- 
on,  n'est  pas  irrévocablement  novée  lorsque  l'obligation  nou- 
velle qui  doit  la  remplacer  est  annulable,  car  tout  se  lient  et 
s'enchaîne  dans  une  novation;  lorsque  l'obligation  nouvelle-est 
mise  à  néant,  l'ancienne  obligation  n'est  pas  éteinte,  les  choses 
sont  remises  au  même  état  qu'auparavant.  Suivant  la  formule  de 
.M.  Colmet  de  Santerre  {loc.  cit.),  «  si  la  seconde  obligation  est 
attaquée  dans  les  délais  et  annulée,  elle  ne  peut  plus  avoir  d'ef- 
fet :  elle  ne  peut  donc  servir  de  cause  à  l'extinction  de  la  pre- 
mière obligation.  «  Dans  notre  exemple,  par  conséquent,  si  la 
deuxième  obligation  portant  sur  les  pièces  de  vin  est  annulée, 
la  première  obligation  portant  sur  l'argent  subsistera. 

104.  —  Celte  proposition  nous  parait  incontestable  dans  le 
cas  où  la  seconde  obligation  est  annulée  pour  erreur,  dol  ou  vio- 
lence; alors  il  n'en  reste  plus  rien,  pas  même  une  obligation 
naturelle;  elle  disparaît  tout  entière  avec  effet  rétroactif,  elle  n'a 
pu  servir  de  cause  à  une  novation,  elle  n'a  pu  éteindre  la  dette 
primitive  (Marcadé,  t.  4,  p.  597).  Xous  estimerions  toutefois  équi- 
table que  le  débiteur  pût,  au  moyen  des  circonstances  de  la  cause, 
démontrer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  du  créancier,  une  renoncia- 
tion complète  et  définitive  au  bénéfice  de  la  première  obligation. 
Si,  par  exemple,  le  créancier  a  usé  de  dol  ou  de  violence  pour 
amener  le  débiteur  à  remplacer  la  première  obligation  par  la 
deuxième,  il  serait  juste  que  le  débiteur  pût  non  seulement  faire 


annuler  la  seconde  dette,  mais  faire  tomber  la  première  eu  prou- 
vant que  le  créancier  y  avait  définitivement  et  pour  toujours 
renoncé,  quel  que  fût  le  sort  de  la  seconde.  En  ce  cas,  le  créan- 
cier serait  déchu  de  tout  droit. 

105.  —  La  doctrine  qui,  en  cas  d'annulation  de  la  seconde 
dette,  déclare  la  novation  impossible  et  fait  revivre  la  dette  pri- 
mitive, nous  semble  surtout  difficile  à  suivre  avec  une  rigueur 
absolue  lorsque  la  seconde  obligation  est  annulée  pour  incapacité 
purement  légale  du  débiteur.  Certes,  en  principe,  on  peut  dire 
que  la  n'Ovalion  tombe  et  que  la  première  obligation  persiste 
lorsque  la  nouvelle  obligation,  l'obligation  annulable,  a  été  con- 
tractée en  période  d'incapacité  par  l'ancien  débiteur  lui-même 
ou  par  son  successeur,  et  qu'elle  est  annulée  h  sa  requête  en 
faisant  disparaître  sa  nouvelle  delte;  l'incapable  est  tenu  de  res- 
tituer le  bénéfice  que  lui  a  procuré  la  novation,  c'est-à-dire  de 
renoncer  à  la  libération  qui  en  avait  été  il  suite  (C.  civ.,  art. 
1312'.  Telle  sera  du  moins  la  règle  générale,  sous  certaines 
réserves  et  sauf  certaines  exceptions  que  nous  indiquerons  plus 
loin.  —  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  2lo,  note  23;  Laurent,  t.  18, 
p.  270. 

106.  —  La  même  solution  doit-elle  être  adoptée  dans  le  cas 
où  le  nouvel  engagement  a  été  contracté  par  un  tiers  incapable 
qui  fait  ensuite  annuler  cet  engagement?  La  majorité  des  auteurs 
l'admet.  Si  l'on  oppose  que  la  seconde  obligation  valait  tout  au 
moins  comme  dette  naturelle  et  a  pu  de  ce  chef  opérer  définiti- 
vement novation,  on  répond  que  l'annulation  judiciairement 
prononcée  a  fait  tomber  aussi  bien  l'obligation  naturelle  que 
l'obligation  civile  (Marcadé,  t.  4,  p.  595  et  596  ;  Demolombe,  t.  28, 
p.  173  et  174)  j  qu'au  surplus  il  ne  faut  pas  attacher  ici  grande 
valeur  aux  précédents  du  droit  romain,  car,  sous  l'empire  de  ce 
droit,  les  obligations  naturelles  étaient  toutes  différentes  de  ce 
qu'elles  sont  dans  notre  droit  français  (Marcadé,  t.  4,  p.  594; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  28,  p.  174).  Si,  à  Rome, 
dit-on,  la  novation  laite  par  le  pupille  «  sine  tutoris  auctori- 
tate  »  pouvait  produire  effet,  c'est  qu'elle  consistait  exclu- 
sivement dans  la  forme  solennelle  delà  stipulation;  le  pupille, 
tout  incapable  qu'il  était  de  s'obliger,  pouvait  néanmoins,  en  sa 
qualité  de  citoyen  romain,  jouer  un  rôle  dans  celte  espèce  de 
représentation  juridique,  et  cela  sulfisail;  il  n'y  a  rien  de  oom- 
mun  entre  un  tel  régime  et  le  nôtre  (Marcadé,  t.  4,  p.  596  ;  De- 
molombe, loc.  cit.).  D'ailleurs,  même  en  droit  romain,  on  recon- 
naissait que,  du  moment  où  celui  qui  avait  contracté  la  nouvelle 
obligation  se  faisait  restituer  contre  son  engagement,  le  créancier 
devait,  de  son  côté,  être  admis  à  se  faire  restituer  contre  la  libé- 
ration par  lui  consentie  (L.  50,  D.,  De  minor.,  4,4;  L.  14,  L.  16, 
D.,  ad.  sen.  VelL,  16,  1).  Or,  bien  qu'énoncée  sous  une  forme 
différente,  la  solution  ci-dessus  indiquée  n'est,  au  fond,  qu'une 
reproduction  de  la  disposition  de  ces  lois  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  216,  n.  23).  On  ajoute  que  l'art.  1272,  C.  civ.,  est  formel  :  il 
exige  la  capacité  juridique,  pleine  et  entière  de  contracter,  chez 
les  personnes  qui  concourent  à  la  novation;  lors  donc  que  le 
débiteur  fait  judiciairement  proclamer  son  incapacité,  il  est 
rétroactivement  établi  qu'il  n'a  pu  valablement  iiover,  et  son 
obligation,  contractée  en  violation  de  la  loi,  n'a  pu  faire  tomber 
l'obligation  préexistante.  —  Marcadé,  t.  4,  p.  597;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  216,  note  23. 

107.  —  Quant  à  l'idée  d'après  laquelle,  en  matière  de  nova- 
tion, l'extinction  de  la  première  obligation  aurait  pour  cause 
essentielle  non  pas  la  formation  d'une  seconde  delte,  mais  la 
renonciation  du  créancier  à  la  première,  renonciation  incommu- 
table  quel  que  soit  le  mérite  ou  le  sort  de  l'obligation  nouvelle, 
elle  procède,  dit-on,  d'une  analyse  superficielle  et  inexacte  du 
contrat  de  novation.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  créancier  renonce 
irrévocablement  au  bénéfice  de  l'obligation  primitive  sans  se 
préoccuper  de  ce  que  vaut  et  de  ce  que  deviendra  l'obligation 
nouvelle.  Comment  nier  que  l'extinction  de  la  première  obliga- 
tion soit  subordonnée  à  la  formation  de  la  seconde?  C'est  préci- 
sément cette  seconde  obligation  qui  est  la  cause  de  l'extinction 
de  la  première  !  Si  donc  la  seconde  obligation  n'a  pas  été  vala- 
blement formée,  l'extinction  de  la  première  sera  sans  cause,  la 
première  subsistera.  Il  n'y  a  pas  dans  la  novation  deux  conven- 
tions distinctes  :  une  renonciation,  d'une  part,  et  une  obligation, 
de  l'autre;  il  n'y  a  qu'une  seule  convention  indivisible.  Le  créan- 
cier n'a  pas  dit  qu'il  renonçait  purement  et  simplement  à  la  pre- 
mière obligation  et  qu'il  en  faisait  remise  :  il  a  dit  qu'il  en  faisait 
«  novation  ",  ce  qui  signifie  qu'il  ne  renonçait  à  la  première  obli- 
gation qu'en  échange  de  la  seconde  et  sous  la  condition  que  cette 
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seconde  obligation  serait  valable;  si  elle  ne  l'est  pas,  il  n'y  a 
rien  de  fait,  la  novation  ne  s'est  pas  accomplie,  la  première  obli- 
gation n'a  été  l'objet  d'aucune  renonciation,  elle  a  donc  persisté. 
—  Demoloiiibe,  t.  "JS,  n.  2.')2,  p.  172;  Aubry  et  Rau,  I.  4,  p.  2l.i, 
note  23;  Laurent,  t.  1«,  p.  270:  Mue,  I.  8,  p.  iti. 

lOS.  —  Suivant  nous,  cette  discussion  tbéorique  offre,  en 
somme,  peu  d'intérêt.  Tout  dépendra  des  circonstances  de  la 
cause,  l'in  droit,  que  la  novation  soit  opérée  par  le  débiteur  ori- 
ginaire lui-même  sous  forme  de  novation  objective,  ou  par  un 
tiers  sous  forme  de  novation  subjective,  nous  concédons  que  l'an- 
nulation de  la  seconde  dette  devra  entraîner  la  ruine  de  la  no- 
valion,  et  qu'en  conséquence  la  première  oblii;:alinn  persistera. 
L'existence  de  cette  seconde  dette  comme  obligation  naturelle  ne 
saurait  suffire  à  consommer  l'extinction  de  la  première.  En  effet, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  créancier  a  ignoré  les  causes 
de  nullité  qui  affectaient  la  seconde  obligation,  et,  dans  ces  con- 
ditions, il  est  manifeste  que  le  créancier  n'a  pas  volontairement 
abandonné  une  créance  valable  pour  une  créance  résoluble  dont 
il  ignorait  la  fragilité;  instruit  de  la  situation  réelle,  il  n'aurait 
sans  doute  pas  abdiqué  sa  première  créance;  il  ne  peut  être  vic- 
time de  son  erreur.  Ou  bien  il  a  connu  les  causes  de  nullité  qui 
viciaient  la  secondi'  obligation,  et  même  en  ce  cas,  on  ne  saurait 
décider  a  priori  ni  même  présumer  qu'il  ait  renoncé  définiti- 
vement, une  fois  pour  toutes,  à  une  créance  pourvue  d'une  action 
civile  inéluctable,  en  échange  d'une  créance  aléatoire  qui,  du 
jour  au  lendemain,  pouvait  devenir,  par  son  annulation,  purement 
platonique,  et  se  trouver  dénuée  de  toute  sanction  civile;  il  est 
alors  vraisemblable  que  le  créancier  n'a  renoncé  à  la  première 
créance  que  conditionnellement,  pour  le  cas  où  la  seconde  ne 
serait  pas  annulée,  mais  qu'au  cas  d'annulation  de  la  seconde, 
il  s'est  réservé  la  première.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  215  et  216, 
notes  23  et  24;  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n.  2  et  3;  Colmet  de 
Santerre,  t.  o,  n.  220  bis-U. 

109.  —  En  fait,  cependant,  d'après  les  circonstances,  il  pourra 
se  présenter  des  cas  où  l'annulation  de  la  seconde  dette  ne  fera 
pas  revivre  la  dette  primitive.  C'est  ce  qui  arrivera  s'il  est  dé- 
montré (|ue  le  créancier  qui  a  fait  novation  avec  un  incapable, 
non  seulement  a  traité  en  pleine  connaissance  du  vice  qui  all'ec- 
tait  la  seconde  obligation,  mais  encore  s'est  contenté  de  la 
créance  qui  lui  était  ainsi  donnée  en  paiement,  qu'ill'a  acceptée 
telle  qu'elle  était,  sans  aucune  réserve,  comme  l'équivalent  de 
celle  à  laquelle  il  renonçait.  Tel  serait  l'engagement  suivant:"  Je 
vous  tiendrai  quitte  des  300  fr  que  vous  me  devez  du  chef  de 
votre  père,  si,  quoique  mineur,  vous  me  promettez  deux  pièces 
de  vin  qui  valent  600  fr.;  ou  si  vous  déterminez  Secundus,  qui 
est  mineur,  à  prendre  envers  moi  l'engagement  qui  vous  lie.  « 
On  conçoit,  en  ellet,  telles  circonstances  dans  lesquelles  le  créan- 
cier aura  pu  adopter  cette  combinaison  et  préférer  à  une  créance 
valable  une  créance  annulable,  si  la  seconde,  par  exemple,  est 
plus  avantageuse  que  la  première,  ou  si  le  second  débiteur  est 
plus  solvable  que  le  premier,  surtout  lorsque  la  confiance  qu'il 
a  dans  le  second  débiteur,  dans  sa  loyauté,  dans  sa  bonne  foi,  lui 
l'ait  espérer  que  celui-ci  n'exercera  pas  l'action  en  nullité  pour 
se  prévaloir  du  vice  dont  son  obligation  est  entachée. 

§  2.  Obligation  conditionnelle. 

110.  —  Une  obligation  pure  et  simple  peut-elle  être  novée 
par  une  obligation  conditionnelle  ?  En  principe,  quand  l'obliga- 
tion pure  et  simple  est  remplacée  par  une  obligation  condition- 
nelle, la  novation  est  elle-même  conditionnelle;  son  efficacité 
dépend  de  la  réalisation  ou  de  la  défaillance  de  la  condition.  Si 
la  seconde  dette  est  contractée  sous  condition  suspensive,  la 
novation  ne  sera  opérée  que  si  la  condition  s'accomplit.  Si  la 
condition  est  résolutoire,  la  novation  a  lieu  provisoirement,  sous 
réserve  du  cas  où  la  seconde  obligation  viendrait  à  se  résoudre, 
et,  en  pareille  hypothèse,  la  première  dette  revit. 

1°  Condilion  suspensive. 

111.  —  Ces  principes  sont  ceux  du  droit  romain  et  de  notre 
ancien  droit  :  k  Quotiesquod  pure  debituD), disait  Ulpien,  «  no- 
vandi  causa  subconditione  promittitur,  non  statim  fit  novatio,  sed 
tune  demum  quutn  condilio  extiterit  »  IL.  14,  pr.  D.,  De  nor.,  et 
L.  30,  D,,  De  {xicl.  junl.,  Inst.,  §3,  quibu$  modis  loUitur  oblig.]. 
Polhier  ne  laisse  aucun  douté  sur  le  point  de  savoir  quelle  opi- 
nion avait  été  adoptée  par  notre  ancienne  jurisprudsnce  ;  on  y 


suivait  la  doctrine  commune  des  jurisconsultes  romains,  consa- 
crée par  Juslinien  iObliy.,  u.  551).  Rien  n'indique  que  les  rédac- 
teurs de  notre  Code  civil  aient  voulu  s'écarter  sur  ce  point  des 
anciens  principes  et  de  l'opinion  de  Pothier.  On  décide  donc  gé- 
néralement aujourd'hui,  comme  on  le  faisait  autrefois,  que  la 
condition  suspensive  apposée  à  la  seconde  obligation  rend  la 
novation  elle-même  conditionnelle,  et  qu'en  conséquence  si  la 
condition  apposée  à  la  seconde  dette  vient  à  défaillir,  la  première 
dette,  n'étant  pas  éteinte  par  novation,  conservera  sa  valeur. — 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  213  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  238  et  s.,  p.  179 
et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  404  et  405;  Laurent,  t.  18, 
n.  254,  p.  272  et  273;  Larombiôre,  t.  5,  p.  7  et  't7  ;  Hue,  t.  8, 
p.  142;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1085. 

112.  —  Tant  que  la  condilion  est  en  suspens,  il  est  facile  de 
déterminer,  d'après  les  principes  généraux  sur  les  conditions  (V. 
suprâ,  v°  Cundition,n.  614  et  s.t,  quelle  doit  être  l'attitude  ré- 
ciproque des  parties  :  le  créancier  ne  peut  alors  demander  l'exé- 
cution ni  de  la  première  ni  de  la  seconde  obligation  ;  il  ne  peut 
agir  en  vertu  de  l'ancienne  puisqu'il  y  a  provisoirement  renoncé 
en  échange  de  la  seconde,  ni  en  vertu  de  la  seconde  puisque,  la 
condition  n'étant  pas  accomplie,  elle  n'est  pas  encore  exigi- 
ble. —  Demolombe,  t.  28,  p.  180  et  181  ;  Larombière,  t.  5, 
p.  7. 

1 13.  —  Conformément  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'expo- 
ser, il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  établi  en  fait  qu'après  avoir 
donné  quittance  d'une  somme  constituée  en  dot,  le  donataire  l'a 
laissée  au  constituant  pour  être  versée  dans  une  société  à  former 
entre  lui  et  ce  dernier,  et  que  cette  société,  dont  la  création  était 
une  condition  impérative  de  la  quittance,  n'a  jamais  été  fondée, 
une  telle  quittance  n'a  point  éteint  la  dette  résultant  de  la  cons- 
titution de  dot  par  la  substitution  d'une  autre  dette  :  le  dona- 
taire, n'ayant  pas  reçu  la  somme  promise,  en  reste  toujours  créan- 
cier, et  n'est  point  tenu  de  la  rapportera  la  succession  du  dona- 
teur. —  Cass.,  18  avr.  lSo4,  Degeorges,f  s.  55. 1.44,  P.  55.2.139, 
n.  34.1.347] 

114.  —  Seul  de  tous  les  auteurs  modernes,  Marcadé  soutient 
que  la  condition  apposée  à  la  seconde  obligation  ne  rend  pas  la 
novation  conditionnelle,  que  c'est  là  une  règle  empruntée  au 
vieux  formalisme  romain,  mais  que  cette  règle  ne  doit  plus  être 
appliquée  chez  nous  parce  qu'elle  va  le  plus  souvent  contre  la 
volonté  des  parties  et  peut  la  dénaturer  en  faisant  passer  à  la 
novation,  qui  a  été  pure  et  simple,  la  condition  qui  affectait  le 
second  engagement  (Marcadé,  t.  4,  p.  597  et  s.).  D'après  ce  sys- 
tème, qui  est  exactement  l'opposé  du  système  romain,  dès  le 
second  engagement,  le  premier  a  définitivement  disparu;  même 
si  la  condition  attachée  à  la  seconde  dette  vient  à  défaillir,  la 

première  dette  ne  revivra  pas. 

115.  —  La  doctrine  ainsi  présentée  sous  une  forme  absolue 
ne  pouvait  pas  prévaloir.  Elle  ne  souffrirait  pas  contradiction  si 
l'existence  du  second  engagement  n'exerçait  aucune  influence 
sur  la  novation,  sur  l'extinction  de  la  première  dette.  Mais  il 
parait  bien,  au  contraire,  que  si  l'existence  de  la  seconde  obli- 
gation dépend  d'une  condition,  il  est  à  présumer  que  la  renon- 
ciation du  créancier  au  bénéfice  de  l'obligation  première  est  as- 
sujettie à  la  même  modalité.  En  droit,  d'ailleurs,  la  cause  de  la 
novation  est  conditionnelle,  puisque  la  formation  du  second  en- 
gagement, cause  essentielle  de  la  novation,  est  subordonnée  à 
une  condition  :  la  novation  sera  donc  elle-mènle  conditionnelle; 
elle  ne  s'accomplira  que  si  la  survenance  de  la  condition  appo- 
sée au  second  engagement  lui  fournit  cet  élément  indispensable, 
la  formation  d'une  dette  nouvelle;  si,  faute  de  réalisation  de  la 
condition,  la  dette  nouvelle  ne  se  forme  point,  la  novation  man- 
que de  cause;  l'extinction  de  la  première  dette  manque  de  cause 
également,  et  la  première  dette,  n'étant  point  éteinte,  demeure 
intacte  dans  toute  sa  valeur.  —  Laurent,  t.  18,  p.  273. 

116.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  les  observations  de  Marcadé, 
c'est  qu'il  faut  se  garder  de  pousser  à  l'extrême  la  théorie  ro- 
maine qui,  en  cas  de  novation  par  obligation  conditionnelle, 
déclare  conditionnelle  aussi  la  novation  et  ne  la  tient  pas 
pour  immédiate.  En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
n.  80,  pour  la  novation  d'une  dette  conditionnelle  par  une  dette 
pure  et  simple,  rien  n'empêchera  les  parties  d'opérer,  dès  à  pré- 
sent, par  la  substitution  définitive  du  second  engagement  au 
premier,  une  novation  ferme  et  inoomrautable  qui  anéantira  pour 
jamais  la  première  dette  :  et  alors,  quel  que  soit  le  sort  de  la 
seconde,  quand  même  la  défaillance  de  la  condition  qui  l'affecte 
l'empêcherait  de  se  former,  la  première  demeurerait  irrévocable- 
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ment  éteinte.  Ce  sera  un  contrat  aléatoire  parfaitement  licite  et 
valable.  Seulement  il  faut  alors  que  l'intentioti  des  parties  soit 
manifeste  en  ce  sens.  La  solution  à  donner  dépendra  de  la  ré- 
daction de  l'acte  et,  en  général,  du  plus  ou  moins  de  valeur  de  l'objet 
de  la  seconde  dette  comparé  à  celui  de  la  première.  Vous  me  devez 
une  somme  de  500  fr.  Je  vous  propose  l'arrangement  suivant  : 
((  Si  vous  voulez  vous  engager  à  me  livrer  un  cheval  de  grand 
prix  que  vous  attendez  d'Afrique  et  qui  vaut  1,000  ou  1,500  fr.,  si 
vous  me  le  promettez  sous  la  condition  de  bonne  arrivée  au  port 
de  Marseille,  je  vous  déchargerai  de  l'obligation  pure  et  simple 
dont  vous  êtes  tenu  envers  moi.  «  Vous  acceptez;  il  est  démon- 
tré qu«  j'ai  abandonné  définitivement  la  créance  certaine  que 
j'avais,  en  échange  d'une  créance  inctrlaine,  mais  plus  considé- 
rable que  la  première.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  214,  note  18; 
Demolombe,  t.  28,  p.  181  et  182';  Colmet  deSanlerre.l.  5,p.  403; 
Laurent,  t.  18,  p.  272  ;  Larombière,  t.  5,  p.  6;  Hue,  t.  8,  p.  142 
et  143;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1085. 

117.  —  De  ce  que,  en  principe,  la  condition  apposée  à  la  se- 
conde obligation  rend  la  novalion  conditionnelle,  il  résulte  que, 
si  la  première  obligation  est  éteinte  avant  que  la  condition  appo- 
sée à  la  seconde  vienne  à  s'accomplir,  par  exemple  par  la  perte 
du  corps  certain,  objet  de  la  première  dette,  il  n'y  aura  pas  no- 
valion. En  eU'et,  la  novatiou  suppose  l'existence  d'une  première 
obligation  au  moment  où  la  novation  peut  avoir  effet  (V.  suprà, 
n.  31  et  s.).  Vous  me  promettez  de  me  livrer  votre  cheval;  puis, 
en  remplacement  de  cette  obligation,  vous  me  promettez  un  au- 
tre cheval  à  prendre  dans  une  cargaison  que  vous  attendez 
d'Afrique;  mais  vous  contractez  cette  seconde  obligation  sous  la 
condition  formelle  :  <■  Si  navis  ex  Africa  venerit  ».  .\vanl  l'ar- 
rivée du  navire,  votre  cheval  meurt.  Quand  même  le  navire  ar- 
riverait ensuite  à  bon  port,  vous  ne  me  devrez  aucun  animal, 
vous  serez  complètement  libéré  envers  moi  (L.  14,  §  1,  ff..  De 
nov.).  —  Duranton,  t.  12,  n.  297;  Rolland  de  Villargues,  Rcp., 
v"  .^'o!'.,  n.  82  ;  Larombière,  t.  5,  p.  7. 

118.  —  Les  parties  pourraient  d'ailleurs  convenir  qu'il  en  sera 
autrement  ;  le  créancier  pourrait  se  réserver  le  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  seconde  obligation  si  la  condition  qui  l'af- 
fecte vient  à  se  réaliser,  et  ce,  quoi  qu'il  arrive,  atout  événement, 
notamment  malgré  l'extinction  de  l'obligation  originaire  (Larom- 
bière, /oc.  Ci/.).  Dans  notre  espèce  alors  ,  malgré  la  mort  de 
votre  cheval,  vous  me  devriez  celui  qui  est  arrivé  d'Afrique. 

2"  Condilion  résolutoire. 

119.  —  Si  la  seconde  obligation  a  été  contractée  sous  une 
condilion  rcsotutoire,  expresse  ou  tacite,  comme  une  pareille 
condition  n'empêche  pas  l'exécution  de  l'obligation  à  laquelle 
elle  est  attachée,  qu'elle  suppose  même,  au  contraire,  cette  exé- 
cution (C.  civ.,  art.  H83;  V.  auprà,  V  Condition,  n.  093  et  s.), 
l'ancienne  obligation  est  éteinte,  et  avec  elle  tous  ses  accessoi- 
res ;  car  l'ancienne  et  la  nouvelle  obligation  ne  peuvent  exister 
ensemble  :  la  nouvelle  a  pris  la  place  de  l'ancienne. 

120.  —  Mais  si  la  nouvelle  vient  à  être  résolue  par  l'événe- 
ment de  la  condition,  celte  résolution  fera  revivre  l'ancienne 
obligation  en  faveur  du  créancier.  La  novation  n'est  définitive 
qu'autant  que  la  condition  résolutoire  vient  à  défaillir.  Ainsi  le 
créancier  peut  exiger  l'exécution  immédiate  de  la  seconde  obli- 
gation ;  mais  si  la' condition  vient  à  s'accomplir,  il  devra  restituer 
ce  qu'il  aura  reçu  en  vertu  de  la  seconde  obligation,  et  ne  pourra 
plus  se  prévaloir  que  de  la  première  (G.  civ.,  art.  1183).  —  V. 
suprâ,  v°  Condition,  n.  710  et  s.  ~  Demolombe,  t.  28,  p.  180; 
Larombière,  t.  5,  p.  47. 

121.  —  En  pareille  hypothèse,  on  pourrait  presque  soutenir 
qu'à  aucun  moment  il  n'y  a  eu  vraiment  novation  proprement 
dite  :  la  libération  du  débiteur  quant  à  sa  première  obligation 
résultait,  a-t-on  dit,  d'une  remise  conventionnelle  dont  l'exis- 
tence dépendait  de  la  survenance  ou  de  l'inaccomplissemenl 
d'une  condition  résolutoire,  et  qui  était  d'avance  rétractée  en  cas 
de  survenance  de  cette  condition  ;  la  remise  de  dette  étant  alors 
rétroactivement  anéantie,  la  dette  elle-même  subsiste  et  demeure 
exigible.  —  Larombière,  t.  S,  p.  7  et  8  ;  Demolombe,  t.  28,  p.  181 
et  182. 

122.  —  Toutefois  ce  serait,  suivant  nous,  aller  trop  loin.  Il  y 
a  eu  novation  provisoire,  lésoluble;  mais  il  y  a  eu  novation. 
Aussi  pensons-nous  que,  si  la  résolution  de  la  nouvelle  obliga- 
tion fait  revivre  l'ancienne  obligation  en  faveur  du  créancier, 
cette  résolution  ne  doit  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  et  qu'elle 


ne  nuira  pas  aux  tiers  tels  que  les  cautions,  les  codébiteurs  et 
les  autres  créanciers  du  débiteur  :  l'obligation  ancienne  conti- 
nuera de  subsister,  mais  sans  ses  accessoires.  —  Touiller,  t.  1, 
n.  315  ;  Rolland  de  Villargues,  ROp.,  v"  Novation,  n.  83. 

123.  —  Si  la  condilion  résolutoire  sous  laquelle  le  second 
engagement  est  contracté  s'accomplit  après  l'extinction  du  pre- 
mier, survenu  par  exemple  par  la  perte  de  la  chose  due,  le  dé- 
biteur sera  libéré  et  pourra  répéter  ce  qu'il  aura  payé  en  vertu 
de  la  seconde  obligation.  Devant  être  remis  en  même  état  que  si 
cette  obligation  n'avait  jamais  existé,  il  est  censé  n'avoir  con- 
tracté que  le  premier  engagement  qui  est  éteint.  —  Larombière, 
loc.  cit.). 

124.  —  Il  peut  se  faire  que  les  parties  aient  entendu  rem- 
placer définitivement  la  première  obligation  pure  et  simple  par 
une  obligation  affectée  d'une  condilion  résolutoire,  de  telle  façon 
que  la  première  soit  irrévocablement  éteinte,  quel  que  soit  ulté- 
rieurement le  sort  de  la  seconde  et  quand  bien  même  celle-ci 
viendrait  à  se  résoudre.  En  pareil  cas,  la  résolution  de  la  seconde 
ne  ferait  pas  revivre  la  première.  Mais,  d'une  part,  pour  que  ce 
résultat  se  produise,  il  faut  que  l'intention  des  parties  ne  pré- 
sente aucune  équivoque;  d'autre  part,  nous  remarquerons  qu'a- 
lors la  libération  du  débiteur  quant  à  sa  première  obligation 
résulte,  non  pas  d'une  novation  proprement  dite,  mais  d'une 
remise  de  dette  conventionnelle  immédiate,  indépendante  du  sort 
ultérieur  de  l'obligation  subséquente  (Larombière,  loc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cil.^.  Dans  le  doute,  le  principe  général  devra  s'ap 
pliquer. 

Section  III. 
De   la  capacité    des   parties. 

S  i.  Règles  générales. 

125. —  Aux  termes  de  l'art.  1272,  C.  civ.,  >•  la  novalion  ne 
peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter.  "  Si 
l'on  prenait  ce  texte  au  pied  de  la  lettre,  on  pourrait  douter  qu'il 
fût  bien  utile  :  la  règle  par  lui  posée  est  d'une  exactitude  si  évi- 
dente que,  sous  la  forme  qu'elle  a  revêtue,  son  énoncé  peut  pa- 
raître surabondant.  La  capacité  est  l'aptitude  d'une  personne 
à  faire  un  acte  juridique  valable;  cette  aptitude  fait-elle  défaut, 
l'acte  juridique  ne  sera  point  valable,  alors  même  qu'il  réunirait 
toutes  les  autres  conditions  nécessaires  de  fond  ou  de  forme.  - 
Planiol,  t.  2,  p.  336. 

126.  —  Mais  si  le  législateur  a  consacré  un  article  spécial  à 
la  capacité  des  parties  en  cas  de  novation,  c'est  que,  comme  nous 
Talions  voir,  son  intention  était  d'exiger  en  celte  matière  une 
capacité  plus  étendue  que  la  capacité  générale  et  banale  de  con- 
tracter; seulement,  l'expression  n'a  pas  rendu  complètement  la 
pensée.  La  rédaction  de  l'art.  1272  peut  être  critiquée  comme 
doublement  insuffisante.  D'une  part,  si  l'on  envisage  la  novation 
au  point  de  vue  actif,  pour  remplacer  une  créance  par  une  créance 
nouvelle,  il  faut  avoir  la  capacité,  non  seulement  de  contracter, 
mais  d'aliéner.  D'autre  part,  si  l'on  envisage  la  novation  au  point 
de  vue  passif,  pour  assumer  la  charge  d'une  dette  mouvelle,  il 
faut  avoir  la  capacité  non  seulement  de  contracter,  mais  de  s'obli- 
ger. Encore  ne  serait-il  pas  rigoureusement  exact  de  dire  que  le 
débiteur  de  la  seconde  obligation  doive  être  pleinement  capable 
de  s'obliger  pour  qu'une  novation  se  produise  :  si  l'obligation 
nouvelle  est  contractée  en  remplacement  d'une  obligation  précé- 
dente par  un  des  incapables  désignés  dans  l'art.  1124,  il  n'est 
pas  absolument  vrai  que  cette  convention  soit  nécessairement , 
ipso  facto,  dépourvue  de  toute  efficacité;  nous  l'avons  vu,  elle 
pourra  produire  instantanément  et  définitivement  un  elTet  nova- 
toire,  l'extinction  irrévocable  de  la  première  dette,  si  le  créan- 
cier en  stipulant  la  seconde  a  connu  et  accepté  l'incapacité  du 
débiteur  qui  la  contractait  iLaurent,  t.  18,  p.  275).  D'un  autre 
côté,  même  en  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  il  se  trouvera 
que  la  novation  aura  sorti  son  plein  et  entier  effet,  que,  pour 
reprendre  l'expression  de  l'art.  1272  elle  se  sera  »  opérée  •■, 
malgré  l'incapacité  du  débiteur  de  l'obligation  nouvelle,  si  ce  dé- 
biteur confirme  son  engagement  dans  les  conditions  voulues  ou 
laisse  passer  les  délais  légaux  sans  en  réclamer  l'annulation. 

12'7.  —  Sous  ces  réserves,  nous  croyons,  avec  la  plupart  des 
auteurs,  que  la  règle  de  l'art.  1272  peut  et  doit  être  rectifiée 
suivant  la  formule  suivante  :  en  principe,  pour  qu'une  novalion 
soit  valable  et  ne  puisse  être  attaquée  en  vertu  de  l'art.  1125, 
C.  civ.,  pour  qu'elle  produise  hicetnunc  et  irrévocablement  tous 
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ses  effets,  il  est  nécessaire  que  le  créancier  de  la  première  obli- 
gation et  le  débiteur  de  l'obligation  nouvelle  aient  la  capacité, 
l'un  de  remettre  l'ancienno  obligation,  l'autre  de  contracter  la 
nouvelle,  ijuisque  c'est  en  ce  double  acte  juridique  que  consiste 
la  novation.  La  novation  est  ertliii:live  d'une  obligation  :  elle  ne 
peut  donc  être  faite  que  par  une  personne  capable  d'aliéner  la 
créance  qu'elle  doit  éteindre.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  qui  est 
mineur  fait  novation  avec  une  personne  capable  de  s'obliger,  la 
novation  est  annulable;  d'ailleurs  l'incapable  a  seul  qualité  pour 
la  faire  annuler  (art.  1125).  La  novation  est  productive  d'une 
obligation  :  elle  ne  peut  donc  être  valablement  l'aile  que  par  une 
personne  capable  de  s'obliger,  .\insi  le  mineur  qui  s'est  obligé 
pour  éleindre  une  dette  valable  dont  il  était  tenu  peut  demander 
et  obtenir  la  nullité  de  l'obligation  nouvelle  iju'il  a  contractée  et 
se  replacer  ainsi  sous  l'empire  de  son  obligation  primitive.  — 
Merlin,  Hep.,  v"  Nov-,  ij  4  ;  touiller,  t.  7,  n.  2!t3  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  3,  p.  44o  :  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n.  1  :  De- 
molombe,  t.  28,  n.  263;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  p.  403;  Laurent, 
t.  18,  p.  274  et  27");  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1086;  Auliry 
ctRau   t.  4,  p.  214  et  213. 

128.  —  Les  applications  de  ces  principes  généraux  ont  besoin 
d'être  complétées  et  précisées.  On  peut  figurer  dans  une  novation 
à  i|uatre  titres  différeuts  :  1°  comme  titulaire  de  la  créance  ori- 
ginaire; 2°  comme  titulaire  dp  la  créance  nouvelle;  3°  comme 
débiteur  de  l'obligation  originaire;  4"  comme  débiteur  de  l'obli- 
gation nouvelle.  Voyons  donc  quelle  doit  être  la  capacité  de  la 
partie  qui  figure  dans  une  novation  en  l'une  ou  l'autrede  ces 
qualités. 

§  2.  Capacilc  du  titulaire  de  la  créance 
orii^inaire. 

129.  —  La  nevation  emportant  de  la  part  du  titulaire  de  la 
première  créance  renonciation  au  bénéfice  de  cette  créance,  il 
faut,  pour  la  validité  de  la  novation,  que  le  créancier  originaire 
ou  son  représentant  soit  capable  de  faire  la  renonciation  qu'im- 
plique la  novation.  Posons  donc  en  principe  que,  pour  pouvoir 
faire  novation  d'une  créance,  il  faut  pouvoir  l'aliéner  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  214  .  En  droit  romain,  on  admettait  que  celui  qui 
peut  recevoir  un  paiement  peut  aussi  faire  novation  (L.  10,  D., 
De  nov.  et  de  leg.,  46,  2).  Bien  que  les  nombreuses  exceptions 
qu'on  s'était  vu  forcé  d'apporter  à  ce  principe  démontrassent 
qu'il  ne  reposait  pas  sur  un  fondement  d'une  incontestable  e.xac- 
titude,  l'othier  le  reproduisit  dans  son  Traité  des  obliyations, 
n.  390  à  392.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  placés  à  un 
autre  point  de  vue  en  disant,  dans  l'art.  1272  :  «  La  novation  ne 
peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter  n,  ce 
qui  doit  s'entendre,  en  ce  qui  concerne  le  créancier,  de  la  capa- 
cité de  renoncer  à  l'ancienne  créance  elau.x  sûretés  y  attachées, 
et,  en  ce  qui  concerne  celui  qui  contracte  la  nouvelle  obligation, 
de  la  capacité  de  s'obliger.  Suivant  nous,  le  but  de  l'art.  1272  a 
été  de  substituer  cette  double  règle  à  l'ancien  principe  romain 
que  le  législateur  entendait  bannir  et  qui  n'exigeait  pour  faire 
novation  d'autre  capacité  que  pour  recevoir  paiement.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Novrition,  §  4;  Larombière,  t.  3,  art.  1272,  n.  4; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  note  19. 

130.  —  On  conçoit,  en  elTet,  que  la  capacité  suffisante  pour 
recevoir  un  paiement  soit  jugée  insuffisante  pour  consentir  une 
novation.  Le  paiement  ne  saurait  appauvrir  le  créancier;  la  no- 
vation peut  lui  nuire  en  substituant  à  la  créance  originaire  une 
créance  moins  avantageuse,  d'un  recouvrement  douteux,  ou  tout 
au  moins  une  créance  dont  il  sera  impossible  ou  difficile  de  dire 
si  elle  est  égale  ou  non  à  la  première.  Suivant  la  juste  remarque 
de  M.  Laurent,  il  n'est  pas  exact  que  la  novation  soit  équipol- 
lente  au  paiement;  le  créancier  qui  reçoit  un  paiement  reçoit  ce 
qui  lui  est  dû  ou  ce  qu'il  a  stipulé,  et  on  ne  peut  pas  le  forcer  à 
recevoir  autre  chose,  tandis  que  le  créancier  qui  fait  novation 
ne  reçoit  pas  ce  qu'il  avait  stipulé;  il  renonce  au  bénéfice  de 
la  première  obligation  ;  si  la  seconde  est  moins  favorable,  il  y 
perd.  Ce  peut  être  une  convention  aléatoire,  si  l'obligation  nou- 
velle est  conditionnelle  :  certes  on  ne  dira  pas  que  dans  ce  cas 
le  créancier  reçoit  son  paiement,  car  il  peut  ne  rien  recevoir  du 
tout  en  vertu  de  la  nouvelle  obligation.  Il  suit  de  là  que,  pour  la 
novation,  il  faut  une  autre  capacité  et  une  capacité  plus  étendue 
que  pour  le  paiement.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  p.  406;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1086;  Planiol,  t.  2, 
n. 573. 

Répertoire.—  Tome  XXYIII. 
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131.  —  Il  est  un  cas,  trop  souvent  oublié  par  les  auteurs,  où, 
lie  toute  évidence,  la  novation  consentie  par  le  créancier  consti- 
tue un  acte,  non  pas  d'administration,  mais  d'aliénation,  où  elle 
ne  présente  aucun  rapport  avec  la  réception  d'un  paiement,  et 
où,  en  conséciui'nce,  il  faut  une  capacité  tout  autre  que  pour  tou- 
cher le  montant  d'une  créance  :  c'est  le  cas  où  la  novation  s'o- 
père par  changement  de  créancier,  à  titri'  gratuit  pour  le  nou- 
veau créancier.  Kn  effet,  la  novation  peut  s'opérer  de  la  part  du 
créancier  primitif  à  deux  titres  différents  :  1"  elle  peut  s'opérer 
moyennant  réception  d'un  équivalent  par  le  créancier  primiti'", 
autrement  dit  à  titre  onéreux  pour  un  ou  plusieurs  autres  des 
contractants,  si  le  créancier  reçoit  en  échange  de  la  créance  qu'il 
abdique,  soit  une  nouvelle  créance  envers  le  même  débiteur, 
mais  portant  sur  un  autre  objei,  soit  une  nouvelle  créance  contre 
un  autre  débiteur,  le  débiteur  primitif  étant  déchargé,  soit  un 
avantage  immédiat,  tantôt  sous  forme  de  prestation,  tantôt  sous 
forme  de  libération  d'une  dette  dont  le  créancier  était  lui-même 
tenu,  ce  qui  se  produit  généralement  dans  la  délégation,  lorsque 
le  créancier  primitif,  débiteur  lui-même,  délègue  sa  créance  à  son 
propre  créancier  pour  éteindre  sa  dette  ;  2°  elle  peut  s'opérer  sans 
réception  d'aucun  équivalent  par  le  créancier  primitif,  à  titre 
gratuit  pour  l'autre  contractant,  si  le  créancier  primitif  renonce 
à  sa  créance  en  faveur  d'un  créancier  nouveau  sans  rien  rece- 
voir ni  stipuler  en  échange  de  cette  renonciation. 

132.  —  Dans  cette  seconde  hypothèse,  aucun  doute  n'est 
possible.  Le  créancier  primitif,  qui  joue  en  l'espèce  le  rôle  de 
donateur,  doit  réaliser  les  conditions  voulues  :  1°  pour  disposer 
à  titre  gratuit  d'une  façon  générale  en  faveur  d'une  personne 
quelconque;  2°  pour  disposera  titre  gratuit  d'une  fai:on  spéciale 
en  faveur  du  nouveau  créancier  qui  joue  en  l'espèce  le  rôle  de 
donataire.  Ici  s'appliqueront  les  incapacités  générales  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit  édictées  par  la  loi  du  31  mai  185 'i-  contre  les 
individus  condamnés  à  des  peines  afllictives  perpétuelles  (V.  su- 
pra, v"  Donation  entre-vifs,  n.  1010  et  s.),  par  les  art.  484  et  903, 
C.  civ.,  contre  les  mineurs  même  émancipés  i  V.  suprà,  v°  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  959  et  s.i,  par  les  art.  217  et  905  contre  les 
femmes  mariées  (la  loi  du  6  févr.  1893  a  supprimé  cette  incapa- 
cité pour  les  femmes  judiciairement  séparées  de  corps  et  leur  a 
rendu  sans  restriction  le  plein  exercice  de  la  capacité  civile) 
(V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  983  et  s.),  par  les  art.  499 
et  513  contre  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
(V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  249  et  s.  ,  par  l'art.  29, 
C.  pén.,  contre  les  individus  frappés  d'une  peine  afllictive  tem- 
poraire et  placés  comme  tels  en  état  d'interdiction  légale  i  V.  su- 
prà, v°  Donation  entre-vifs,  n.  1029  et  s.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  28  et  s. 

133.  —  Toutes  ces  personnes  sont  incapables  de  disposer  à 
titre  gratuit  même  sous  le  couvert  d'une  novation.  L'action  en 
nullité  ouverte  à  raison  de  l'incapacité  du  disposant  serait  régie 
par  les  principes  du  droit  commun  :  ainsi  elle  compéterait  à  toute 
personne  intéressée  à  faire  annuler  la  disposition  dans  les  cas 
où  elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public;  dans  les  cas  où 
elle  a  été  établie  pour  des  raisons  d'intérêt  privé,  elle  ne  pour- 
rait être  formée  que  par  le  disposant  ou  ses  héritiers  (V.  Aubry 
et  Rau.  t.  7,  p.  48^.  Quand  nous  parlerons  de  la  capacité  que  doit 
avoir  le  titulaire  de  la  seconde  créance  iV.  infrà,  n.  189  et  s.), 
nous  signalerons  les  incapacités,  soit  générales,  soit  spéciales, 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  qui  peuvent  vicier  la  novation  par 
changement  du  créancier  opérée  à  titre  gratuit  :  elles  nous  indi- 
queront les  incapacités  relatives  de  disposer  auxquelles  elles  cor- 
respondent iC.  civ.,  art.  907,  908,  909  et  997). 

2"  yovation  n  titre  onéreux. 

134.  —  I.  Généralités.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  à  titre 
onéreux,  soit  que  le  créancier  primitif,  en  renonçant  à  sa  créance, 
reçoive  une  nouvelle  obligation  portant  sur  un  autre  objet  ino- 
vation par  changement  de  dette),  soit  qu'il  reçoive  une  nouvelle 
obligation  contractée  par  une  tierce  personne  (novation  parchan- 
gement  de  débiteur),  soit  qu'il  reçoive  d'un  nouveau  créancier 
un  équivalent  quelconque  en  argent  ou  en  nature  (novation  à 
litre  onéreux  par  changement  de  créancier),  on  conçoit  à  la  ri- 
gueur une  hésitation  et  une  controverse  sur  la  capacité  que  doit 
avoir  le  créancier  primitif  :  alors  en  effet  il  existe  certaine  ana- 
logie entre  la  novation  et  la  réception  d'un  paiement;  la  nova- 
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lion  se  rapproche  des  actes  d'administration  ;  et  l'on  comprend 
alors  que  nombre  de  jurisconsultes  exigent  seulement  chez  le 
créancier  primitif  la  capacité  voulue  pour  l'aire  les  actes  d'admi- 
nistration et  notamment  pour  recevoir  le  paiement  des  créances. 
En  ce  qui  nous  concerne,  nous  croyons,  pour  les  motifs  e.xposés 
plus  haut,  devoir  aller  plus  loin.  Suivant  nous,  toute  novation 
impliquant  une  aliénation,  le  titulaire  de  la  première  créance  doit, 
pour  nover  vaktbiement  cette  créance,  avoir  la  capacité  voulue 
pour  l'aliéner.  —  V.  suprà,  n.  130. 

135.  —  Nous  retrouverons  ici,  comme  exclues  de  la  novation 
à  titre  onéreux,  les  personnes  que  nous  avons  énumérées 
suprà,  n.  132,  comme  atteintes  d'une  incapacité généralede  nover 
à  titre  gratuit.  L'individu  frappé  d'interdiction  légale  est  privé 
de  l'exercice  des  droits  civils;  il  ne  peut  plus  faire  seul  les  dif- 
férents actes  juridiques;  il  doit  être  représenté  par  un  tuteur 
dont  les  pouvoirs  sont  en  général  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur 
nommé  à  une  personne  judiciairement  interdite;  tous  les  actes 
que  l'individu  légalement  interdit  ferait  lui-même  seraient  frap- 
pés de  nullité.  En  ce  cas  même  la  nullité  est  d'une  rigueur  excep- 
tionnelle :  elle  est  absolue  et  peut  être  proposée,  non  seulement 
par  le  condamné  ou  en  son  nom,  mais  par  les  personnes  qui  ont 
contracté  avec  lui  (L.  31  mai  1854,  art.  1  et  2). — Aubry  et  liau, 
t.  1,  p.  354.  —  \'.  suprà,  v°  Interdiction  légale,  n.  bO  et  s. 

136.  —  Les  différents  incapables  (atteints  ceux-là  d'une  in- 
capacité purement  relative)  que  mentionne  l'art.  1124,  C.  civ., 
sont  juridiquement  hors  d'étal  de  faire  eux-mêmes  novation  des 
créances  qui  leur  appartiennent.  Au  premier  lang  se  trouvent 
les  personnes  placées  sous  le  régime  de  l'interdiction  judiciaire. 
Cette  proposition  est  incontestableel  n'est  même  point  contestée 
par  ceux  qui  assimilent  la  novation  au  recouvrement  d'une 
créance.  Les  interdits  sont  incapables  de  faire  eux-mêmes  un 
acte  juridique  quelconque;  ils  sont  pourvus  d'un  représentant 
légal  qui  peut  seul  agir  valablement  en  leur  nom  (art.  4.ï0  et 
o09),  ils  ne  peuvent  conclure  personnellement  aucun  contrat 
(art.  1124i,  donc  le  contrat  de  novation  (art.  1272i;  ils  ne  peu- 
vent accomplir  eux-mêmes,  non  seulement  les  actes  de  disposi- 
tion, mais  même  les  actes  de  simple  administration  :  tous  actes 
passés  par  eux  sont  nuls  de  droit  (art.  b02);  ils  sont  incapables, 
non  seulement  d'aliéner  leurs  créances,  mais  même  d'en  rece- 
voir le  paiement  (art.  1241).  En  conséquence,  comme  nous  le 
verrons,  la  novation  qu'aurait  consentie  un  interdit  d'une  créance 
lui  appartenant  serait  nulle  de  droit,  et.  sur  sa  demande,  de- 
vrait être  annulée  en  quelque  sorte  pour  vice  de  forme,  indé- 
pendamment de  toute  lésion.  — Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  r>22  et  t.  4, 
p.  248  et  250.  —  V.  suprà,  v»  Interdiction,  n.  649  bis  et  s.,  '778 
et  779. 

137.  —  Les  mineurs  non  émancipés  sont,  sans  aucun  doute, 
incapables  de  nover  eux-mêmes  leurs  créances.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point.  Quel  est  le  fondement  de  cette  incapa- 
cité"? Il  est  intéressant  de  le  savoir  au  point  de  vue  de  la  sanc- 
tion qu'elle  comportera  et  de  la  preuve  que  le  mineur  devra 
fournir  pour  faire  annuler  la  novation  :  si  l'incapacité  de  nover 
repose  sur  l'inaptitude  ordinaire  du  mineur  à  passer  seul  les  actes 
juridiques,  la  novation  ne  pourra  être  annulée  qu'à  charge  par 
le  mineur  de  démontrer  une  lésion  résultant  pour  lui  de  cet  acte; 
si  l'incapacité  de  nover  repose  sur  l'inaptitude  du  mineur  à  dis- 
poser seul  de  ses  meubles  incorporels  sans  remplir  certaines  for- 
malités spéciales,  la  novation  devra,  au  cas  où  le  mineur  en 
ferait  la  demande,  être  annulée  pour  vice  de  forme,  indépendam- 
ment de  toute  lésion,  sur  la  seule  preuve  que  les  formalités  né- 
cessaires n'ont  pas  été  remplies.  Quel  est  donc  l'obstacle  juridique 
qui  s'oppose  à  ce  que  les  mineurs  fassent  eux-mêmes  novation 
de  leurs  créances? 

138.  —  On  ne  peut  dire  que  ce  soit,  comme  pour  les  inter- 
dits, l'inaptitude  à  agir  eux-mêmes  juridiquement.  Quoique 
l'art.  4o0  ail  organisé  la  représentation  légale  et  obligatoiro  du 
inineur,  quoique  l'arl.  1124  range  le  mineur  parmi  les  personnes 
incapables  de  contracter,on  estgénéralementd'accord  pour  recon- 
naître que  le  mineur  n'est  pas  à  proprement  parler  incapable  de 
contracter,  qu'il  est  seulement  incapable  de  se  léser  en  contractant 
iPlaniol,  t.  2,  p.  337).  La  loi  ne  s'oppose  pas  a  priori,  par  une 
prohibition  absolue  et  dogmatique,  à  ce  que  le  mineur  fasse 
sans  le  concours  de  son  tuteur  un  acte  quelconque  de  la  vie 
civile  :  les  actes  qu'il  aurait  faits  lui-même  sont  seulement  sus- 
ceptibles d'être  rescindés  pour  lésion  ou  annulés  pour  vice  de 
forme,  suivant  les  cas.  L'action  qui  lui  est  ouverte  pour  revenir 
sui  ses  actes  juridiques  est,  en  principe,  subordonnée  à  l'exis- 


tence d'une  lésion  ;  ce  n'est  que  par  exception  qu'il  peut  obte- 
nir l'annulation  de  ses  contrats  sans  avoir  à  prouver  qu'il  a  été 
lésé.—  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  671,  note  13,  et  t.  4,  p.  255, 
note  9.  —  V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  33  et  s. 

139.  —  Dans  quelle  catégorie  d'actes  ranger  la  novation  d'une 
créance?  Cela  revient  à  se  demander  une  fois  de  plus  si  elle 
constilue  un  simple  acte  d'administration,  analogue  à  la  récep- 
tion d'un  paiement,  auquel  cas  elle  serait  seulement  rescinda- 
ble pour  lésion,  ou  un  acte  de  disposition  analogue  à  l'aliéna- 
tion d'une  créance,  auquel  cas,  accomplie  sans  les  formalités 
légales,  elle  serait  annulable  pour  vice  de  forme.  D'après  l'opi- 
nion môme  qui  considère  la  novation  comme  un  paiement 
(V.  suprà,  n.  129),  il  nous  semble  illogique  de  concéder  au  mi- 
neur émancipé  et  à  la  personne  pourvue  d'une  conseil  judiciaire 
la  faculté  de  nover.  L'art.  482  défend  au  mineur  émancipé,  les 
art.  499  et  513  défendent  à  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  de  recevoir  seul  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge  ;  c'est  prohiber  la  réception  d'un  paiement,  et  par 
suite,  la  novation  qui  en  serait  l'équivalent. 

140.  —  D'ailleurs,  la  novation  renfermant,  selon  nous,  alié- 
nation, cet  acte  est  interdit  aux  deux  catégories  d  incapables 
dont  nous  nousoccupons  parles  art. 484, 499 et  513  qui  leurdéfen- 
dent  expressément  d'aliéner  leurs  biens.  En  ce  qui  concerne  le 
mineur  émancipé,  aucun  doute  ne  nous  semble  plus  possible 
depuis  la  loi  du  27  févr.  1880.  Cette  loi  dispose  dans  son  art.  4  : 
«  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté  de 
son  curateur,  devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles 
incorporels,  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  mineur 
non  émancipé.  Ci'tte  disposition  ne  s'applique  pas  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage  "  (V.  suprà,  v°  Emancipation,  n.  368 
et  s.).  La  novation  devant  être,  suivant  nous,  assimilée  à  une 
aliénation,  et  la  créance  constituant  un  meuble  incorporel,  le 
mineur  émancipé  ne  saurait  nover  ses  créances  sans  l'assistance 
de  son  curateur  et  l'autorisation  de  son  conseil  de  famille. 

141.  —  Ajoutons  cependant  que  le  mineur  émancipé  peut 
jouir  dans  certains  cas  d'une  capacité  exceptionnelle  :  lorsqu'il 
a  été  autorisé  à  faire  le  commerce,  il  est  réputé  majeur  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce  (C.  civ.,  art.  1308;  C.  comm. 
art.  2;  V.  suprà,  v"  Comnenant,  n.  773  et  s.).  Le  mineur 
commerçant  cesse  d'être  un  incapable  dans  la  sphère  de  ses 
affaires  commerciales,  sauf  la  restriction  portée  dans  l'art.  6, 
C.  comm.,  pour  les  aliénations  d'immeubles  (Planiol,  t.  2,  p.  337). 
Nous  lui  concéderions  donc  la  faculté  de  procéder,  pour  les  be- 
soins de  son  commerce,  à  la  novation  de  ses  créances. 

142.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  l'autorisation 
maritale  dont  la  femme  doit  être  pourvue  en  matière  extrajudi- 
ciaire est  exigée  pour  toute  espèce  d'actes  juridiques;  peu  im- 
porte qu'il  s'agisse  d'actes  d'aliénation  ou  d'acquisition,  de  dis- 
position ou  d'administration,  d'actes  à  titre  onéreux  par  lesquels 
la  femme  s'obligerait  envers  des  tiers,  ou  d'actes  à  titre  gra- 
tuit faits  en  sa  faveur  et  qui  ne  contiendraient  aucune  obliga- 
tion de  si  part  (G.  civ.,  art.  217).  Ainsi  la  femme  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  aliéner,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
ses  biens,  même  mobiliers,  faire  une  renonciation  quelconque, 
elTeotuer  ou  recevoir  un  paiement  i  Aubry  et  Rau,  t.  b,  p.  141  et 
142;  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  1  et  s., 
et  140  et  s.).  Par  conséquent,  que  l'on  considère  la  novation 
d'une  créance  comme  une  aliénation  ou  comme  la  réception 
d'un  paiement,  les  principes  qui  président  chez  nous  à  l'associa- 
tion conjugale  et  qui  frappent  la  femme  mariée  d'incapacité 
s'opposent,  en  général,  à  ce  qu'elle  consente  valablement  la  no- 
vation d'une  créance  qui  lui  appartient  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  201  et  250;  t.  5,  p.  162).  Telle  est  du  moins  la  règle  de  droit 
commun,  sous  la  réserve  des  modifications  qu'y  peuvent  appor- 
ter, soit  les  conventions  matrimoniales,  soil  la  séparation  de 
biens  ou  de  corps  judiciairement  prononcée.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  p.  142. 

143.  —  On  reconnaît  généralement  aux  femmes  mariées  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  la  faculté  de  faire  novation 
sans  le  concours  de  leur  mari,  sous  prétexte  qu'elles  conservent 
l'administration  de  leurs  biens  mobiliers  et  peuvent  valablement 
opérer  seules  le  recouvrement  de  leurs  créances  (C.  civ.,  art.  1449 
et  1536:. 

144.  —  Par  analogie,  on  étend  la  même  capacité  aux  femmes 
mariées,  en  général,  toutes  les  fois  que  leur  régime  matrimonial 
leur  permet  de  recevoir  seules  le  montant  de  leurs  droits  mobi- 
liers et  d'en  donner  décharge  (Duranton,  t.  12,  n.  281).  Suivant 
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nous,  l'aptitude  ou  l'inaptitude  juridique  des  femmes  mariées  à 
consentir  simules  la  novalion  dépend  de  la  question  de  savoir  si 
leur  régime  miilrimonial  leur  accorde  la  faculté,  non  pas  de  recou- 
vrer, mais  d'aliéner  leurs  créances  sans  l'autorisation  de  leur 
mari.  Ainsi  nous  concéderions,  nous  aussi,  la  faculté  de  novor 
aux  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
mais  pour  ce  motif  que  les  art.  144'.),  1,136  et  1538,  C.  civ.,  leur 
confèrent  le  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux  leurs  meubles  incor- 
porels. —  Aubry  el  Hau,  t.  5,  p.  403,  note  SG. 

145.  —  Nous  admettrions  volontiers  d'ailleurs  que  celte  faculté 
d'aliéner  sous  torme  de  novation  ne  put  s'exercer  que  dans  la 
mesure  on  la  jurisprudenc.»  autorise  la  femme  mariée  sous  le 
régime  di'  la  séparation  de  biens  à  disposer  de  son  avoir  mobi- 
lier, c'est-i-dire  dans  les  limiti's  et  suivant  les  besoins  du  droit 
d'administration  qui  résulte  pour  elle  des  art.  11136  et  I.Ï38. 
L'autorisation  maritale  demeurerait  nécessaire  pour  les  noTations 
de  créances  qui  auraient  un  caractère  plus  grave  et  qui  ne  ren- 
treraient pas  dans  les  actes  de  gestion  proprement  dite.  —  V. 
Demolombe,  t.  27,  p.  15;);  Laurent,  t.  22,  n.  30H. 

146.  —  .\ous  appliquerions  la  même  solution  à  la  femme  ju- 
diciairement séparée  de  biens  :  les  principes  qui  gouvernent  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  contractuelle  sont,  en  général, 
également  applicables  à  la  situation  résultant  d'une  séparation 
de  biens  judiciaire,  et  vice  versa.  11  en  est  ainsi  notamment  des 
rrgles  relatives  h  la  capacité  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  219. 

147.  —  Kappelons  enfin  que  la  femme,  soit  contractuellement, 
soit  judiciairement  séparée  de  biens,  est  incapable  de  faire  nova- 
lion  à  litre  de  libéralité  en  faveur  d'un  tiers  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  i^C.  civ.,  art.  217  et  90o).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p. 409  et  410,  t.  7,  p. 20;  Demolombe,  t.  27, 
p.  Ibu.  —  V.  au  surplus,  sur  ces  divers  points,  infrà,  V  Sépa- 
ration de  biens. 

148.  —  Une  femme  séparée  de  biens  pourrait-elle,  sans  auto- 
risation, convertir  la  créance  d'un  capital  en  une  créance  de  rente 
viagère?  L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  admise.  L'acqui- 
sition d'une  rente  viagère,  bien  qu'emportant  aliénation  du  ca- 
pital qui  en  forme  le  prix,  n'en  est  pas  moins  un  placement  de 
fonds;  or,  en  l'absence  de  toute  règle  qui  impose  à  la  femme 
séparée  de  biens  l'obligation  de  faire  un  emploi  déterminé  de  ses 
capitaux,  elle  est  libre  de  choisir  le  mode  qui  lui  paraît  le  plus 
utile  à  ses  intérêts  (art.  1449,  al.  2).  —  Kn  ce  sens,  Paris,  17  mai 
1834,  Baron,  [S.  34.2.28U,  P.  chr.]  —  Aubry  el  Rau,  t.  3,  p.  404, 
note  59;  Troplong,  t.  2,  n.  1422.  —  Contra,  Demolombe,  t.  27, 
p.  138. 

140.  —  Quant  a  la  femme  judiciairement  séparée  de  corps, 
et  de  biens  par  surcroît,  un  texte  formel,  la  loi  du  6  févr.  1893, 
lui  a  restitué  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile.  Si  donc  elle 
est  majeure,  elle  peut  librement,  comme  si  elle  était  célibataire 
ou  veuve,  opérer  en  toute  hypothèse  el  à  quelque  litre  que  ce 
soit  la  novation  de  ses  droits  incorporels.  —  V.  suprà,  v"  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n.  3637  el  s. 

150.  —  Sous  le  régime  dotal,  la  femme,  même  autorisée  de 
son  mari,  ne  saurait  efficacement  consentir,  à  un  titre  quel- 
conque, soit  comme  créancière,  soit  comme  débitrice,  une  nova- 
lion  ou  délégation  qui  aurait  pour  conséquence  l'engagement  ou 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
1°  que  la  femme  dotale  qui  acquiert  un  immeuble  pendant  le 
mariage  n'est  tenue  du  prix  que  sur  ses  paraphernaux,  qu'elle 
ne  peut  donc  employer  à  le  payer  une  valeur  quelconque  faisant 
partie  de  sa  dot,  ni,  par  exemple,  déléguer  au  vendeur  une 
créance  dotale.  —  Grenoble,  3  janv.  1834,  Teste,  ID.  35.3.163] 
—  V.  suprà,  v"  Dot,  n.  2187  el  s. 

151.  —  2°  Que,  lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  obliga- 
tion de  remployer  le  prix  des  immeubles  dotaux,  les  époux  ne 
sauraient,  pour  éluder  celle  clause  et  recevoir  directement  le 
prix  des  biens  en  question,  être  admis  à  accepter  une  remise 
d'effets  de  commerce,  alors  même  que  celte  remise  aurait  eu  pour 
bui,  dans  l'intérêt  des  parties,  d'opérer  novalion  de  la  créance 
du  prix  de  vente.  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  11  janv.  1883,  [Gaz.  Pal., 
83.2.3321  —  V.  infrà,  n.  170. 

152.  ^  II.  Sanction  de  l'incapacité.  —  Quelle  sera  la  sanc- 
tion des  incapacités  dont  nous  venons  de  parler?  —  Mettons  de 
côté  le  cas  de  l'individu  frappé  d'interdiction  légale.  L'incapa- 
cité est  alors  absolue  et  peut  être  invoquée  par  les  personnes 
mêmes  qui  ont  traité  avec  l'interdit.  La  novation  pourra  donc 
être  attaquée,  non   seulement  par  le  titulaire   de  la  première 


créance  que  nous  supposons  en  état  d'interdiction  légale,  mais 
par  les  autres  parties  qui  ont  figuré  à  l'acte.  Notons  seulement 
que  l'interdit  serait  irrecevable  à  invoquer  lui-même  la  nullité  du 
contrat  s'il  avait  abus.''  de  la  bonne  foi  de  ses  coconlr.iclants  en 
dissimulant  son  incapacité.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  564. 

153.  —  Pour  les  personnes  qu'énumère  l'art.  1124  et  que  la 
loi  soumet  à  une  incapacité  purement  relative,  la  sanction  sera 
celle  (]%  droit  commun,  c'est  ii-dire  l'action  en  nullité  de  l'art. 
1123,  suivant  les  différentes  règles  qui  président  à  son  applica- 
tion. —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  247  et  suiv.  —  V.  infrà,  v"  Nul- 
lité. 

154.  —  Si  le  créancier  qui  a  consenti  la  novation  était  inca- 
pable de  renoncer  à  sa  créance,  il  pourra  faire  annuler  le  con- 
trat, et  récupérer  ainsi  ses  droits  à  la  créance  primitive.  Quant 
au  débiteur,  il  serait  irrecevable  à  provoquer  l'annulation  de  la 
novalion  sous  prétexte  que  le  créancier  était  incapable  de  la 
consentir  :  cette  annulation  ne  peut  être  poursuivie  que  par  celui- 
là  seul  en  faveur  duquel  la  nullité  a  été  édictée  (art.  1 124  et  1 125). 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  214,  232  et  233  ;  Marcadé,  l.  4,  p.  392  ; 
Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1272,  n.  2;  Colmel  de  Santerre,  t.  5, 
p.  406;  Laurent,  I.  18,  n.  258. 

155.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  où  la  novalion  a  été  con- 
sentie par  un  incapable,  un  auteur  propose  que  cet  acte  puisse 
être  déclaré  valable  s'il  a  rendu  meilleure  la  condition  du  créan- 
cier duquel  il  émanait  Touiller,  t.  7,  n.  294  el  298).  Ce  serait 
l'application  à  tous  les  incapables  énumérés  par  l'art.  1124  de 
la  règle  que  nous  rappelions  plus  haut  :  «Minor  restituitur,  non 
lanquam  minor,  sed  lanquam  la;sus  ».  En  pratique,  l'occasion 
de  statuer  sur  cette  queslion  ne  se  présentera  guère,  el  l'on  con- 
çoit difficilement  que  les  tribunaux  soient  appelés  à  maintenir 
contre  une  attaque  judiciaire  une  novation  qui  aurait  été  avan- 
tageuse pour  l'incapalile,  caren  l'ait,  la  nullité  d'un  contrat  favo- 
rable à  l'incapable  ne  sera  demandée  ni  par  ce  dernier  ni  par  son 
représentant  légal  à  moins  qu'ils  n'aient  mal  vu  la  portée  réelle 
de  l'acte.  ' 

156.  —  Mais,  en  droit  pur,  le  système  de  TouUier  nous  paraît 
peu  juridique.  Par  cela  seul  qu'il  s'est  dépouillé,  sans  en  avoir 
la  faculté  légale,  d'une  créance  figurant  dans  son  patrimoine, 
l'incapable  a,  suivant  nous,  le  droit  de  revenir  sur  cette  renon- 
ciation, de  la  faire  déclarer  nulle,  el  de  se  faire  remettre  en  pos- 
session de  sa  créance,  sans  avoir  à  rendre  compte  des  raisons 
qui  le  guident  et  sans  avoir  a  justifier  ce  revirement  par  d'au- 
tres causes  que  son  bon  plaisir.  Comme  le  dit  excellemment  un  au- 
teur, «  Kn  règle  générale,  la  seule  constatation  de  cette  circons- 
tance que  l'acte  a  été  fait  par  un  incapable  non  représenté  ou 
non  assisté  par  son  protecteur  légal,  suffit  pour  entraîner  la  nul- 
lité. On  peut  dire  qu'alors  la  nullité  est  rfe  droit,  selon  l'expres- 
sion dont  se  sert  l'art.  502  à  propos  des  actes  de  l'aliéné  interdit, 
ce  qui  signifie  que  l'annulation  doit  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal sur  la  seule  preuve  de  l'incapacité  de  l'auteur  de  l'acte  » 
(Planiol,  t.  1,  p.  176).  Ce  régime  doit  être,  suivant  nous,  étendu 
en  matière  de  novation  à  ious  les  incapables  que  vise  l'art.  1124. 

157.  —  Aucun  doute  n'est  possible  pour  l'interdit  :  la  nova- 
tion qu'il  aurait  consentie  serait  nulle  de  droit  par  cela  seul  qu'il 
y  aurait  figuré  lui-même;  elle  devrait  être  déclarée  nulle  pour 
ijice  de  forme  indépendamment  de  toute  lésion  (G.  civ.,  art.  502K 

—  V.  Aubry  el  Rau,  t.  1,  p.  807. 

158.  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  non 
séparée  ni  de  corps  ni  de  biens,  la  novation  qu'elle  aurait  con- 
sentie devrait  être  annulée  sur  la  simple  constatation  de  ce  l'ail 
matériel  que  l'acte  a  eu  lieu  sans  autorisation;  non  seulement 
la  femme,  mais  le  mari  pourrait,  en  pareil  cas,  faire  prononcer  la 
nullité  iC.  civ.,  art.  217).  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  162; 
Planiol,  t.  1,  p.  175. 

159.  —  Nous  appliquerions  la  même  règle  à  la  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  puisi[ue,  d'après  nous, la  novation  doit 
être  traitée  comme  une  aliénation,  et  que  les  actes  d'aHénalion 
consentie  en  dehors  du  conseil  judiciaire  sont  nuls  de  droit  (C, 
civ  ,  art.  499  et  313j.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  879.  —  V. 
suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  240  et  s. 

160.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  en  général,  faudra-t-il 
décider  qu'il  ne  pourra  faire  tomber  lanovation  par  lui  consentie 
qu'à  charge  de  démontrer  la  lésion  qu'il  en  a  éprouvée?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Cette  solution  serait  logique  de  la  part  de 
ceux  qui  assimilent  purement  et  simplement  la  novation  à  la  ré- 
ception d'un  paiement,  acte  que  la  loi  n'assujettit  à  aucune  for- 
malité spéciale  et  qui  rentre  dans  les  actes  d'administration  cou- 
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rante  permis  au  tuteur  sans  aucune  autorisation  particulière 
Mais  comme  nous  l'avons  dit,  fuprà,  n.  129  et  s.,  nous  estimons 
que  la  novation.quiimplique  forcémentraliénalion  d'unecréance, 
a  une  tout  autre  portée  que  le  |:iaiement,  et  qu'elle  est  un  acte 
de  disposition  ;  à  ce  titre,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientùl 
plus  amplement,  elle  nous  parait  exiger,  non  seulement  l'inti^r- 
vention  du  tuteur,  mais  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
quelquefois  même  l'homologation  du  tribunal  L.  27  févr.  1880). 
Or  il  est  universellement  admis  que  les  actes  assujettis  par  la 
loi  à  l'observation  de  certaines  formalités  spéciales,  et  notamment 
à  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peuvent,  en  l'absence  de 
ces  formalités,  être  l'objet  d'une  action  en  nullité  et  être  atta- 
qués pour  vice  de  form.e  indépendamment  de  toute  lésion.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  235  et  236;  Planiol,  t.  2,  p.  337  el  338.  — 
V.  suprà,  v°  IJsion,  n.  37  el  s.  —  Tel  serait,  suivant  nous,  le 
cas  d'une  novation  consentie  par  le  mineur  seul,  et  nous  ne  fe- 
rions alors  aucune  distinction  entre  le  mineur  et  l'inlerdil. 

161.  —  Feut-èlre  cependant  conviendrait-il  d'admettre,  par 
extension  de  l'art.  1310,  que  le  mineur  ne  pourrait  pas  faire 
tomber  la  novation  s'il  avait  commis  des  man(euvres  dolosives 
pour  faire  croire  à  sa  majorité.  Le  dol  est  un  délit  civil  :  or  le 
mineur  est  légalement  tenu  à  raison  du  dol  commis  par  lui.  Le 
mineur  serait  obligé  de  réparer  le  préjudice  que  l'annulation  du 
contrat  causerait  à  l'autre  partie  :  il  est  bien  plus  simple  qu'il 
s'abstienne  de  causer  ce  préjudice.  —  Planiol,  t.  2,  p.  339  et 
340.  —  V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  127  et  s. 

3"  Tuteur,  mari  et  mandataire. 

162.  —  Les  tuteurs,  les  maris,  les  mandataires  peuvent-ils 
consentir  une  novation  ?  Ils  le  peuvent,  a-t-oa  dit,  à  condition 
que  les  stipulations  de  la  nouvelle  créance  ou  les  changements 
apportés  à  l'ancienne  n'excèdent  pas  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent 
de  la  loi  ou  de  leur  mandat.  —  Pothier,  Ot/ij.,  n.  537;  Touiller, 
t.  7,  n.  293  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1272,  n.  4. 

163.  —  .Mais  cette  formule  commode  aurait  besoin  d'être  dé- 
montrée; de  plus,  elle  ne  fait  que  reculer  la  difficulté.  Il  y  a  lieu, 
par  exemple,  de  rechercher  tout  d'abord,  au  sujet  du  tuteur,  si, 
d'une  façon  générale,  le  pouvoir  de  nover  sans  aucune  autori- 
sation rentre  dans  ses  attributions  légales;  puis,  en  supposant 
cette  première  question  résolue  par  l'affirmative,  resterait  à  se 
demander  dans  quelle  mesure  une  telle  faculté  pourra  s'exercer. 
Mettons  d'abord  de  côté  les  novations  à  titre  gratuit.  Elles  cons- 
tituent des  libéralités;  en  conséquence  elles  excèdent  les  pou- 
voirs de  quiconque  administre  la  fortune  d'autrui  (G.  civ.,  art. 
457,  311,  903  et  1398).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  712  et  713; 
Planiol,  t.  I,  p.  859.  —  La  question  ne  peut  se  poser  que  pour 
les  novations  à  titre  onéreux. 

164.  —  I.  Tuteur.  —  Le  tuteur  peut-il  nover,  sans  aucune 
autorisation,  une  créance  appartenant  à  son  pupille  !  A  cet  égard, 
il  s'est  formé  trois  doctrines  qui  résolvent  le  problème,  la  pre- 
mière par  une  distinction,  les  autres  par  deux  décisions  absolues 
et  dogmatiques  en  sens  diamétralement  opposés  :  1°  d'après  les 
uns,  il  convient  de  s'arrêter  à  un  système  intermédiaire  entre 
l'alfîrmative  et  la  négative.  Le  tuteur  d'un  créancier  mineur  ne 
peut  consentir  la  novation  d'une  obligation  garantie  par  une 
hypothèque  ou  un  cautionnement,  à  moins  que  l'hypothèque  ne 
soit  réservée  ou  que  la  caution  n'accède  au  nouvel  engagement. 
Il  excéderait  ses  pouvoirs  en  renonçant  à  une  hypothèque  ou  à 
un  cautionnement  attaché  à  la  créance  du  pupille  sans  recevoir  le 
paiement  effectif  de  cette  créance  (G.  civ.,  art,  2137).  —  Cass., 
22  juin  1818,  Besson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  1"  déc.  1818, 
Natte,  [P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  712  ;  t.  3,  p.  632,  et 
t.  4,  p.  214.  —  V.  aussi  Troplong,  Des  liyp.,  t.  3,  n.  738  bis;  Pont, 
Des  liyp.,  n.  1078.—  S'il  s'agissait  d'une  créance  chirographaire 
qui  ne  fut  garantie  par  aucune  sûreté  spéciale,  le  tuteur  ayant 
qualité  pour  recevoir  paiement  de  pareilles  créances  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  pourrait  en  faire  novation  sous  sa 
responsabilité  personnelle  en  acceptant  pour  le  compte  du  mi- 
neur un  nouvel  engagement  contracté,  soit  par  l'ancien  débiteur, 
soit  par  un  tiers  capable  de  s'obliger,  sauf  à  répondre,  le  cas 
échéant,  du  tort  que  sa  faute  aurait  causé  au  mineur.  —  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  279;  Magnin,  Des  minorit'^s,  t.  2,  n.  1093  ;  de  Fré- 
minville.  De  la  nùiwrilc,  t.  1,  p.  264;Aubry  el  Rau,  t.  1-,  p.  2i4 
et  213;  Larombière,  t.  .ï,  art.  1272,  n.  4. 

165.  —  ï°  D'autres  auteurs  repoussent  cette  distinction  el 
posent  en  principe  général  que  le  tuteur  peut  toujours  faire  seul 


novation  des  créances  qui  appartiennent  au  mineur.  D'après  eux, 
que  la  créance  du  mineur  soit  garantie  par  une  hypothèque  ou 
par  un  cautionnement,  ou  qu'elle  soit  simplement  chirographaire, 
non  pourvue  d'une  sûreté  spéciale,  le  droit  du  tuteur  est  le  même, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  à  la  fois,  d'une  part,  en  recevoir  seul  le 
montant,  et  d'autre  part,  faire  seul  l'emploi  de  ce  qu'il  a  re(:u  : 
or  c'est  précisément  ce  double  pouvoir  qui  constitue  la  capacile 
du  créancier  ou  de  son  représentant  en  matière  de  novation.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  renonciation  pure  et  simple  à  la  première 
créance  du  mineur  :  cette  renonciation  se  lie  à  l'acquisition  de  la 
seconde  créance  qui  en  est  la  cause  et  dont  elle  est  inséparable. 
On  peut  trouver  que  les  pouvoirs  du  tuteur  à  cet  égard  sont  peut- 
être  trop  larges,  et  c'est  là  en  effet  le  sentiment  de  Valette  {Cours 
du  C.  cil'.,  p.  374);  mais  tels  sont  les  pouvoirs  que  la  loi  con- 
cède au  tuteur  et  il  faut  les  prendre  tels  qu'ils  sont.  —  Demo- 
lombe.  t.  7,  n.  668; t.  28,  n.  263;  Hue,  t.  8,  p.  144. 

166.  —  3°  L'ne  troisième  opinion  reTuse  au  contraire  absolu- 
ment au  tuteur  la  capacité  de  faire  novation  sans  y  être  autorisé. 
Le  tuteur,  dit  Tjaurent,  a  le  droit  de  faire  seul  les  actes  d'admi- 
nistration; mais  il  ne  peut  sans  autorisation  disposer  des  biens, 
même  mobiliers,  de  son  pupille.  Or  la  novation  n'est  pas  un  acte 
d'administration;  l'assimiler  à  un  paiement  sérail  revenir  au  sys- 
tème de  Pothier  que  le  Code  civil  a  abandonné  ;  elle  constitue 
bel  et  bien  un  acte  d'aliénation  :  la  loi  interdit  donc  au  tuteur  d'y 
procéder  de  sa  propre  autorité,  par  cela  seul  qu'elle  lui  interdit 
d'accomplir  ainsi  aucun  acte  de  disposition  (Laurent,  t.  18,  p.  274). 
C'est  à  cette  dernière  doctrine  que,  pour  notre  part,  nous  croyons 
devoir  nous  attacher.  Elle  nous  semble  tout  à  la  fois  être  plus 
conforme  aux  intérêts  du  mineur  et  procéder  d'une  analyse  plus 
exacte  du  contrat  de  novation.  Dans  certaines  hypothèses,  sur- 
tout dans  celles  que  prévoient  Aubry  et  Rau,  en  cas  d'abandon 
de  sûretés  spéciales,  la  novation  s'éloigne  manifestement  du  paie- 
ment; elle  implique  renonciation  gratuite  et  sans  équivalent  à 
certains  droits  du  pupille,  renonciation  qui  dès  à  présent  porte 
atteinte  à  la  situation  active  du  mineur,  rend  sa  condition  pire, 
el  peut  dans  l'avenir  provoquer  son  appauvrissement  :  de  tels 
actes  ont  toujours  été  incompatibles  avec  les  pouvoirs  du  tuteur 
(C.  civ.,  art.  437,  461,  311,  903).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  696 
et  713,  t.  3,  p.  632  et  633;  Persil,  Reg.  hi/p.,  art  2i;i7;  Trop- 
long,  p.  738  bis;  Pont,  p.  1078;  Demolombe,  t.  7,  735.  —  V. 
Gass..  18  juin.  1843,  Baèr,  [S.  43.1.778,  P.  43.2.679] 

167. — Mais  nous  allons  plus  loin  ;  en  toute  occurrence, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  novation  nous  parait  renfermer 
nécessairement  une  sorte  d'aliénation,  car  elle  comporte  une  ex- 
tinction de  créance  qui  n'a  pas  pour  contre-partie  la  prestation 
même  prévue  et  stipulée  par  cette  créance,  el  à  laquelle  ne  cor- 
respond même  pas  une  prestation  proprement  dite.  Or,  d'après 
l'esprit  de  notre  législation,  surtout  depuis  la  loi  du  27  févr.  1880 
qui  régit  maintenant  la  fortune  mobilière  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, le  tuteur  ne  peut  aliéner  seul  aucun  meuble  incorporel 
appartenant  à  son  pupille.  La  novation  débute  nécessairement 
par  l'aliénation  d'une  créance,  c'est-à-dire  d'un  meuble  incorpo- 
rel :  à  ce  titre,  nous  estimons  que  si  le  tuteur  veut  seul,  de  sa 
propre  autorité,  procéder  à  une  novation,  cet  acte  lui  est  inter- 
dit. Nous  trouvons  un  précieux  appui  pour  notre  doctrine  dans 
la  solution  que  les  auteurs,  d'un  accord  unanime,  appliquent  à  la 
novation  opérée  par  l'un  des  créanciers  solidaires  (V.  iiifrà,n.  178 
el  s.).  Un  créancier  solidaire  a  le  droit  de  recevoir  le  paiement  de 
toute  la  dette  :  pourquoi  lui  rel'use-t-on  le  droit  de  la  nover  inté- 
gralement? Parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  de  la 
créance.  Le  tuteur  l'a  bien  moins  encore,  puisqu'il  n'est  qu'un 
simple  administrateur.  Nous  trouvons  logique  d'en  conclure  qu'il 
n'a   pas  le  pouvoir  de  faire  novation.  —  Laurent,  t.  18,  p.  273. 

168.  —  Les  adversaires  mêmes  de  notre  doctrine  sont  obli- 
gés tout  au  moins  de  reconnaître  que  la  loi  du  27  févr.  1880 
(art.  1,  2  et  6)  apporte  une  grave  restriction  à  la  faculté  de  no- 
ver qu'ils  concèdent  au  tuteur.  Que  si  le  conseil  de  famille  a,  par 
une  délibération  anticipée  (art.  1,  m  fine),  ou  subséquente 
(art.  6'i,  réglé  le  genre  d'emploi  qu'il  convient  de  faire  des  som- 
mes qui  écherront  ou  qui  sont  échues  à  l'incapable,  le  tuteur 
évidemment  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  décision.  Il  ne 
pourrait  donc  pas  consentir  au  regard  du  débiteur  la  novation 
d'une  créance  dont  le  montant  aurait  été  soumis  par  délibération 
du  conseil  à  un  emploi  déterminé.  Si,  par  exemple,  le  mineur 
avait  une  créance  de  1,000  fr.  dont  la  valeur  remboursée 
devait  être,  d'après  la  décision  du  conseil  de  famille,  placée 
en   renies   sur   l'Etat,  le  tuteur  ne  saurait  prendre  sur  lui  de 
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transformer  cette  créance  d'argent  en  une  créance  de  denrées. 
109.  —  Suivant  nous,  même  en  l'absence  d'une  réglementa- 
tion anticipée  d'emploi  pour  la  créance,  le  tuteur  ne  pourrait 
seul,  à  défaut  d'autorisation  spéciale,  opérer  celle  novation,  pas 
plus  qu'il  ne  pourrait  renoncer  à  une  créance  sur  Primus  pour 
acquérir  une  créance  sur  Secundus.  Quand  même  on  verrait 
dans  de  telles  novations  la  réception  d'un  paiement  suivie  d'une 
sorte  de  placement  et  d'un  emploi  sui  (jeneris,  ces  actes,  depuis 
la  loi  de  1880,  nous  sembleraient  excéder  les  pouvoirs  du  tuteur. 
La  jurisprudence  la  plus  récente  est  de  nature  à  corroborer  notre 
doctrine.  Depuis  1880,1a  Cour  de  cassation  a  exprimé  à  plusieurs 
reprises  l'idée  que  le  tuteur  n'était  que  Yddminixtrateui'  des  biens 
du  pupille..—  V.  infrà,  v"  TuleUc. 

170.  —  11.  Mari.  —  Le  mari,  administrateur  des  biens  dotaux 
de  sa  femme,  peut-il  faire  novation  d'une  créance  dotale?  La 
question  est  controversée.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v"  Dot, 
n.  7,".9  ets.,  821,  10G8,  21fio,  2166,2602. 

171.  —  111.  Mandutaire.  —  Le  mandataire  peut-il  faire  novation 
d'une  créance  appartenant  à  son  mandant?  On  admet  sans  dif- 
ficulté la  négative,  dans  le  cas  où  le  mandataire  n'a  qu'un  pou- 
voir particulier  pour  recevoir  du  débiteur.  Car  pour  avoir  la 
faculté  de  nover  il  faut  avoir  en  général  le  droit  de  loucher  le 
paiement  dans  son  propre  intérêt.  —  Potliier,  Oblir/.,  n.  592; 
Touiller,  l.  7,  n.  296  ;  Duranton,  l.  12,  n.  276;  Demolombe,  t.  28, 
n.  266;  Larombière,  t.  3,  p.   10. 

172.  —  De  même,  un  tiers  simplement  indiqué  pour  recevoir 
le  paiement  n'a  pas  qualité  pour  faire  novation  de  la  créance,  car 
il  n'est  pas  créancier  :  ■  non  est  in  obligatione,sed  tanlum  in  solu- 
tione  <>  (L.  27,  If.,  De  pactis).  —  Pothier,  Oiliij..  n.  557  ;  Duran- 
ton, t.  12,  n.  277  et  315. 

173.  —  Cependant,  si  l'indication  avait  été  faite  dans  l'inté- 
rêt du  tiers;  par  exemple,  si  le  créancier  avait  voulu  lui  faire 
une  libéralité,  ou  s'acquitter  envers  lui  d'une  somme  qu'il  lui 
devait,  ce  tiers  pourrait  faire  novation  avec  le  débiteur.  Car  alors 
il  ne  nuirait  point  aux  droits  du  créancier.  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rdp.,  v°  .Snvalion.  n.  39. 

174.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'indication  avait  été  faite 
spécialement  dans  l'inlérêl  du  débiteur;  par  exemple,  s'il  avait 
été  dit  qu'il  pourrait  se  libérer  avec  le  tiers  d'une  manière  quel- 
conque. La  novation  serait  encore  valable,  sans  préjudice  des 
droits  du  créancier  contre  ce  dernier,  lequel  serait  toujours  tenu 
de  lui  faire  raison  du  montant  de  l'obligation  primitive,  à  moins 
de  convention  contraire.  —  Rolland  de  Villargues,  Ràp..  v°  No- 
vation, n.  40. 

175.  —  Mais  la  faculté  de  nover  doit- elle  être  accordée  au 
mandataire  pourvu  d'une  procuration  générale  à  l'effet  de  gérer 
les  affaires  du  mandant?  La  négative  nous  parait  préférable 
(V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  183  et  193).  Il  ne  faut  pas  croire  en 
elfet  que  le  mandataire  pourvu  d'une  procuration  générale  re- 
présente absolument  le  mandant,  et  puisse  faire  toui  ce  que  ce 
dernier  pourrait  faire  lui-même.  Aux  termes  de  l'art.  1988,  C.civ., 
le  mandat  de  gérer,  soit  toutes  les  affaires,  soit  certaines  affaires 
du  mandant,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  lorsqu'il 
est  conçu  en  termes  généraux  :  peu  importe  que  ces  termes  cou- 
lèrent simplement  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
lui  semblera  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  ou  qu'ils  lui 
donnent  même  la  faculté  de  faire  tout  ce  que  le  mandant  serait 
lui-même  habile  à  faire  (art.  1988,  ^  1  ;  Observ.  du  Tribunal,  Lo- 
cré,  Lég.  t.  XV,  p.  227,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  640  et  641). 
Le  pouvoir  à  l'etlet  de  passer  ou  de  faire  des  actes  de  disposition 
ne  peut  résulter  que  d'un  mandat  exprès, c'est-à-dire  d'un  mandai 
qui  autorise  le  mandataire  en  termes  formels  à  passer  ou  à  faire 
tels  ou  tels  actes  rentrant  dans  celte  catégorie  (0.  civ.,  art. 
1988,  §  2).  ~  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  041.  —  V.  suprà,  v°  Man- 
dat, n.  150  et  s. 

176.  —  D'ailleurs,  pour  (|ue  le  mandataire  possède  celte  fa- 
culté, il  n'est  pas,  suivant  nous,  indispensable  que  le  mandat 
indique  d'une  manière  déterminée  l'affaire  ou  les  affaires  qui  de- 
vront en  faire  l'objet  et  mentionne  expressément  l'aliénation  ou 
la  novation,  soit  des  créances  en  général,  soit  de  telle  créance 
spécifiée.  Le  mandat  général  d'aliéner  les  biens  du  mandant  nous 
semble  nécessaire,  mais  suffisant,  pour  autoriser  le  mandataire 
à.  faire  novation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

4"  Usufruitier. 

177.  —  L'usufruitier  ne  peut  consentir  la  novation  des  créances 
soumises  à  l'usufruit.  Ces  créances  peuvent  bien  être  éteintes  en 


cas  qu'on  vienne  à  les  rembourser;  leur  usage  même  consiste  à 
forcer  le  remboursement  des  capitaux  quand  elles  sont  exigibles. 
L'usufruitier  qui  reçoit  ou  exige  le  remboursement  n'use  que  sui- 
vant la  destination  de  la  chose,  mais  elles  ne  sont  pas  destinées 
à  être  transformées  en  d'autres  créances  par  la  novation.  — 
Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  1054.  —  V.  infrà,  v"  l'sufruit. 

5»  Créancier  solidaire. 

178.  —  C'était  autrefois  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  le  créancier  solidaire  pouvait  faire  novation  de  la 
créance  (Pothier,  OIjUij.,  n.  591  ;  .Merlin,  [ii'p..  v»  Sov.,  §  4). 
D'après  le  droit  romain,  chaque  créancier  solidaire  était  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  comme  seul  et  unique 
créancier  ;  d'où  la  conséquence  que  l'obligation,  éteinte  a  son 
égard  d'une  manière  quelconque,  l'était  également  à  l'i-gard  de 
tous  les  autres  i  L.  2,  D.,  De  Duoli.  rris,  45,  2  .  D'un  autre  côté, 
le  créancier  solidaire  qui  avait  louché  le  montant  de  la  dette  ou 
((ui  avait  libéré  le  débiteur  par  acceplilalion,  ne  devait  à  ce  sujet 
aucun  compte  aux  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fussent  à 
même  d'établir  qu'ils  étaient  associés  avec  lui  pour  l'émolument 
de  sa  créance  (L.  02,  pr.  D.  ad.  leij   falc,  35,  2). 

179.  —  Les  rédacteurs  du  Gode  se  sont  placés  à  un  point  de 
vue  tout  différent.  Partant  de  l'idée  que  les  créanciers  solidaires 
doivent  être  réputés  de  droit  associés  entre  eux,  ils  leur  ont  re- 
fusé le  pouvoir  de  disposer  individuellement  de  la  totalité  de  la 
créance,  et  n'ont  attribué  à  chacun  d'eux,  pour  ce  qui  excède  sa 
pari,  qu'un  simple  mandat  à  l'effet  de  poursuivre  et  de  recevoir 
le  paiement  de  ce  <|ui  est  dû  aux  autres  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  15  et  16).  Aujourd'hui  les  créanciers  solidaires  n'ont  plus  le 
pouvoir  de  disposer,  chacun  individuellement,  de  la  totalité  de 
la  créance;  car,  aux  termes  de  l'art.  H98-2",  C.  civ.,  :  «  la  re- 
mise qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  »  Du  nouveau 
principe  qui  se  dégage  de  l'art.  1 198,  on  a  déduit  nécessairement 
(]ue  le  débiteur  libéré  envers  l'un  des  créanciers  solidaires  par 
une  novation  ne  l'est  à  l'égard  des  autres  que  pour  la  part  de 
celui  qui  a  opéré  cette  novalion.  —  Touiller,  t.  7,  n.  296;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  298  bis  et  §  32i,  p.  17  et  215  ;  Demolombe,  t.  28. 
n.  263  ;  Laurent,  t.  18,  n.  256  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1086; 
Larombière,  t.  2,  art.  1198,  n.  13:  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  130  6is-III. 

U"  Associés. 

180.  —  La  même  décision  devrait  être  appliquée  au  cas  où 
la  novalion  aurait  été  consentie  par  l'un  des  associés.  —  Touiller, 
t.  7,  n.  296;  Rolland  de  Villargues,  liep..  v"  Nuvalion,  n.  36. 

181.  —  Toutefois,  si  l'associé  avait  pouvoir  de  contracter  au 
nom  de  la  société  et  de  l'engager  par  sa  signature,  la  nova- 
lion qu'il  consentirait  serait  valable,  même  pour  la  part  des 
autres  associés.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  36;  TouUier,  t.  7, 
n.  296. 

7»  Créancier  déléguant. 

182.  —  Il  est  un  cas  de  novalion  où  les  questions  relatives 
h.  la  capacité  de  celui  qui  nove  la  créance  sont  particulièrement 
embarrassantes,  c'est  le  cas  de  délégation  alors  que  le  créancier 
primitif  veut  employer  sa  créance  à  éteindre  une  dette  dont  il 
est  lui-même  tenu  et  délègue  ses  droits  à  son  créancier  pour  obte- 
nir sa  libération.  En  pareille  hypothèse,  l'analogie  de  la  novation 
avec  un  paiement  est  plus  frappante  que  jamais.  Primus  est 
créancier  de  Secundus  pour  une  somme  de  500  fr.,  mais  il  doit 
lui-même  500  fr.  à  Tertius;  il  délègue  à  Tertius  ses  droits  contre 
Secundus,  et,  moyennant  cette  délégation,  il  obtient  décharge 
de  sa  délie.  N'est-il  pas  évident  que  Primus  a  payé  à  Tertius 
avec  sa  créance  contre  Secundus?  Faudra-l-il  donc  refuser  la 
faculté  de  payer  la  dette  de  Primus  avec  une  créance,  avec  un 
meuble  incorporel,  à  celui  qui  pourrait  payer  celte  dette  avec  de 
l'argent  ou  avec  un  meuble  corporel?  N'est-ce  pas  dans  les  deux 
cas  un  acte  d'administration  par  excellence  ?  Le  mineur  seul,  sauf 
lésion,  et  le  tuteur  seul  peuvent  faire  en  espèces  un  paiement 
valable  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  713;  Planiol,  t.  1,  p.  856).  Ne 
peuvent  ils  valablement  payer  au  moyen  d'une  créance? 

183.  —  L'inlérêl  de  la  question  est  manifeste.  Si  Primus  est 
mineur  et  procède  seul  à  la  délégation,  pourra-l-il  la  faire  tomber 
par  l'action  en  nullité  comme  nulle  en  la  forme,  ou  ne  pourra-t-il 
l'attaquer  que  par  l'action  en  rescision,  à  charge  de  démontrer 
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qu'elle  lui  a  causé  préjudice?  Si  c'est  le  tuteur  qui  seul  et  sans 
autorisation  passe  l'acte  de  délégation,  cet  acte  sera-t-il  nul  de 
droit  pour  défaut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27  févr. 
1880,  ou  incommutable  comme  un  paiement  ordinaire?  La  logi- 
que nous  parait  exiger  ici  la  même  capacité,  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  toute  aliénation  de  meubles  incorporels.  Quel  que 
soit  le  but  de  la  délégation,  il  est  un  fait  constant,  c'est  qu'elle 
renferme  une  aliénation  de  créance,  cela  suffit  à  nos  yeux  pour 
que  les^termes  impératifs  de  la  loi  de  1880  doivent  lui  être  appli- 
qués. Cette  solution  découle  des  principes  généraux  sur  la  vali- 
dité du  paiement.  Suivant  la  disposition  expresse  de  l'arl.  1238, 
C.  civ.,  pour  payer  valablement,  il  faut  être  non  seulement  pro- 
priétaire de  la  chose  donnée  en  paiement,  mais  aussi  .  capable 
de  l'aliéner».  D'autre  part,  tout  paiement  est  un  acte  d'aliénation 
lorsqu'il  s'opère  au  moyen  de  la  livraison  d'une  chose  différente 
de  celle  qui  fait  la  matière  de  l'obligation  (Aubry  et  Rau,  t  4, 
p.  150).  Enfin  la  doctrine  est  formelle  ;  lorsqu'un  paiement  qui 
emporte  aliénation  a  été  fait  par  un  incapable,  la  question  de 
savoir  si  ce  paiement  peut  donner  lieu,  soit  à  une  demande  en 
répétition  de  celui  qui  l'a  effectué  soit  à  une  action  en  nullité  de 
la  part  de  celui  auquel  il  a  été  fait  doit  être  décidée  d'après  les 
dispositions  qui  règlent  en  général  le  sort  des  aliénations  faites 
par  des  incapables  et  qui  sont  exposées  dans  la  théorie  des  actions 
en  nullité  et  en  rescision.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  IbOet  tSI. 
—  V.  infrà,  v»  Paiement. 

184.  —  Remarquons-le  d'ailleurs  :  la  solution  que  nous 
croyons  devoir  adopter  ne  dérive  pas  d'un  vain  formalisme  et 
d'un  attachement  aveugle  aux  textes.  La  délégation  peut  être 
pour  l'incapable  fertile  en  inconvénients  que  ne  comporte  pas  un 
paiemeni  pur  et  simple.  Elle  a  pour  objet  autre  chose  que  la  pres- 
tation même  prévue  dans  la  créance  qu'il  s'agit  d'éteindre.  Le 
tilre  stipulait  un  versement  de  500  fr.  en  espèces,  et  non  la  dation 
d'une  créance  de  500  fr.  Celle-ci  peut  présenter  certains  avan- 
tages, fournir  certains  revenus  que  ne  procure  pas  toujours  une 
somme  de  500  fr.  en  deniers;  et  il  serait  fâcheux  que  l'on  put, 
sans  les  mesures  de  précautions  légales,  priver  l'incapable  d'un 
bien  offrant  des  qualités  certaines  et  des  mérites  spéciaux,  sous 
prétexte  de  lui  éviter  un  versement  d'espèces  qui  seraient  peut- 
être  pour  lui  moins  lucratives,  et  pour  l'exonérer  d'un  passif  qui 
ne  serait  peut-être  pas  d'une  équivalence  absolue.  Le  péril  serait 
Cagrant  si  nous  supposons  que  la  créance  déléguée  en  paiemeni 
a  pour  objet,  non  pas  une  somme  d'argent  déterminée,  mais  des 
denrées,  une  prestation  de  choses  fongibles,  quelque  obligation 
de  donner  ou  de  faire  difficile  à  évalui'r  en  argent  avec  une  pré- 
cision rigoureuse  :  dans  toutes  ces  hypothèses,  si  la  délégation 
était,  par  une  proposition  dogmatique,  assimilée  à  un  paiement, 
la  logique  obligerait  à  ne  pas  exiger  une  capacité  plus  étendue, 
des  formalités  plus  strictes  pour  un  acte  que  pour  l'autre.  Ce 
serait  faire  courir  à  l'incapable  de  réels  dangers  et  l'exposer  à 
payer  plus  qu'il  ne  doit.  Pour  reprendre  en  sens  inverse  l'idée 
si  juste  de  Laurent  déjà  indiquée  plus  haut,  le  paiement  ne  sau- 
rait à  proprement  parler  appauvrir  le  débiteur  :  la  novation  peut 
lui  nuire  en  substituant  à  la  dette  originaire  une  dette  plus  oné- 
reuse, ou  tout  au  moins  une  dette  dont  il  sera  impossible  ou 
malaisé  de  dire  si  elle  est  égale  ou  non  à  la  première.  Dans  le 
doute,  il  est  sage  et  prudent  de  soumettre  un  tel  acte  aux  garan- 
ties organisées  par  la  loi,  et,  en  toute  occurrence,  s'agissant 
des  intérêts  d'un  incapable,  il  vaut  mieux  un  excès  qu'une  insuf- 
fisance de  protection. 

185.  — Nous  appliquerions  la  même  règle  au  mineur  qui  est 
émancipé  pendant  la  tutelle  iL.  27  févr.  1880,  art.  4). 

.^?'**. '~.-^°"?  exigerions,  pour  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  l'assistance  de  son  conseil;  pour  la  femme  mariée 
non  séparée,  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice  :  k  leur  défaut, 
nous  estimons  que  la  délégation  serait  nulle  de  droit  pour  vice 
de  forme  et  indépendamment  de  toute  lésion  (C.  civ.,  art.  223, 
499,  502  et  513). 

187.  —  La  femme  contractuellement  ou  judiciairement  sépa- 
rée de  biens  pourrait,  nous  semble-t-il,  procéder  seule  et  libre- 
ment à  la  délégation  de  ses  créances  pour  se  libérer  de  ses  dettes, 
puisque,  d'après  nous,  elle  peut  seule  aliéner  ses  biens  mo- 
biliers autrement  qu'à  titre  gratuit  (C.  civ.,  art.'l449,  217  et903). 

188.—  Quant  à  la  femme  judiciairement  séparée  de  corps,  il 
va  de  soi  qu'elle  peut  librement  déléguer  ses  créances  comme  si 
(Ile  n'était  pas  mariée  :  nous  avons  rappelé,  suprà,  n.  149,  que 
la  loi  du  6  févr.  1893  lui  a  rendu  le  plein  exercice  de  sa  capacité 
civile. 


S  3.  CapaciW  du  titulaire  de  la  arunce  nouvelle. 

189.  —  Si,  pour  faire  novalionde  lapremièrecréance,  le  créan- 
cier primitif  doit  avoir  capacité  d'aliéner,  pour  devenir  titulaire  de 
la  seconde  créance,  il  faut  avoir  capacité  d'acquérir.  En  principe, 
quiconque  jouit  de  la  plénitude  de  la  capacité  civile  et  n'est  pas 
déclaré  par  la  loi  incapable  de  conlracter  peut  devenir  par  con- 
trat titulaire  d'une  créance  :  il  peut  donc  devenir  créancier  par 
novation  (C.  civ.,  art.  1123).  A  l'inverse,  quiconque  est  dépourvu 
de  la  capacité  de  contracter  ne  peut  valablement  passer  un  con- 
trat, même  pour  en  ressortir  créancier  :  il  ne  peut  donc  devenir 
créancier  par  novation  (G.  civ.,  art.  1124,  1125  et  1272).  Mais 
l'énoncé  de  ces  principes  généraux  ne  sufiirait  pas  pour  préciser 
quelle  do  t  être,  dans  les  différentes  espèces  de  novation,  la  ca- 
pacité du  titulaire  de  la  créance  nouvelle.  Ici  encore  une  dis- 
tinction s'impose  entre  les  modes  d'acquérir,  soit  à  titre  gratuit, 
soit    à    titre   onéreux. 

1°  Novation  à  titre  ijraluit. 

190.  —  La  novation  peut  constituer  une  acquisition  à  litre 
gratuit  lorsqu'elle  s'opère  par  changement  de  créancier  et  lorsque 
le  nouveau  créancier  devient  titulaire  de  la  créance  nouvelle,  sans 
fournir  en  échange  ni  renonciation  à  quelque  droit  préexistant, 
ni  prestation,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Une  telle  novation 
constitue  en  réalité  une  donation.  Par  conséquent,  l'acquisition 
gratuite  de  la  nouvelle  créance  donnera  lieu  à  l'application  des 
règles  générales  sur  la  capacité  de  recevoir  et  d'accepter  les 
dispositions  à  titre  gratuit  ;  le  second  créancier  qui  joue  en  l'es- 
pèce le  xi'Ac  de  donataire  devra  réunir  toutes  les  conditions  vou- 
lues :  pour  pouvoir  recevoir  à  titre  gratuit,  d'une  façon  générale, 
de  quelque  personne  que  ce  soit;  pour  pouvoir  recevoir  à  titre 
gratuit,  d'une  façon  spéciale,  du  créancier  primitif  qui  joue  en 
l'espèce  le  rôle  de  donateur  ;  pour  pouvoir  accepter  la  libéralité 
qui  lui  est  faite.— Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  216  ;  Planiol,  1. 1,  p.  168 
et  169. 

191.  —  Il  y  a  donc  lieu  d'établir  les  trois  règles  suivantes  : 
1"  les  incapacités  absolues  de  recevoir  à  titre  gratuit,  si  elles 
existent  chez  l'acquéreur  de  la  seconde  créance,  l'empêchèrent 
de  devenir  valablement  créancier  :  ici  s'appliqueront  notamment 
les  prohibitions  de  la  loi  du  31  mai  1854,  celles  de  l'art.  910,  C. 
civ.,  celles  qui  interdisent  toute  acquisitions  titre  gratuit  aux 
corporations,  communautés  ou  établissements  dont  l'existence 
n'a  pas  été  légalement  reconnue  et  qui  n'ont  aux  yeux  de  la  loi 
aucune  personnalité  juridique.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  24.  — 
V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1037  et  s. 

192.  —  2°  Les  incapacités  relatives  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, si  elles  existent  entre  le  second  créancier  considéré  comme 
donataire  et  le  premier  créancier  considéré  comme  donateur, 
vicieront  la  donation  :  ici  s'appliqueront  notamment  les  prohibi- 
tions des  art.  907,  908,  909,  9U7,  C.  civ.  ;  c'est  ainsi  qu'un  tuteur 
ne  pourra  devenir  à  titre  gratuit  titulaire  d'une  créance  aux  lieu 
et  place  de  son  pupille  avant  l'apurement  définitif  du  compte  de 
tutelle  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  28  et  29;  V.  suprà,  v"  Donation 
entre-vifs,  n.  1079  et  s.).  Toutes  ces  incapacités  absolues  ou  re- 
latives de  recevoir  à  titre  gratuit  auraient  pour  sanction  la  fa- 
culté accordée  au  créancier  donateur,  à  ses  héritiers  ou  à  ses 
ayants-cause,  de  faire  soit  annuler,  soit  réduire  la  libéralité,  sui- 
vant les  règles  de  la  matière.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  49  et  55. 
—  V.  suprà,  V  Donation  entre-vifs,  n.  1396  et  s. 

193.  —  3"  Les  personnes,  juridiquement  capables  de  recueil- 
lir, mais  incapables  d'accepter  elles-mêmes  les  libéralités  dont 
on  veut  les  rendre  bénéficiaires,  ne  pourront  valablement  accep- 
ter seules  et  sans  le.s  formalités  prescrites  par  la  loi  l'acquisition 
d'une  créance  à  titre  gratuit  par  changement  de  créancier  :  ici 
s'appliqueront  notamment  les  prohibitions  édictées  par  les  art. 
463  et  509  pour  les  mineurs  et  les  interdits,  par  l'art.  934  pour 
les  femmes  mariées,  par  l'art.  935  pour  les  mineurs  émancipés, 
par  l'art.  937  pour  les  personnes  morales,  etc.  (Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  58  et  s.).  La  nullité  d'une  acceptation  faite,  soit  par  une 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice, 
soit  par  un  tuteur,  ou,  le  cas  échéant,  par  un  subrogé  tuteur, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  a  fortiori  par  un  inter- 
dit ou  un  mineur  non  émancipé  en  l'absence  de  son  tuteur,  ou 
par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son  curateur,  se- 
rait absolue,  et  pourrait  par  conséquent  être  opposée,  non  seule- 
ment par  le  donataire,  mais  encore  par  le  donateur  et  par  ses 
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héritiers  ou  ayants-cause.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  60  et  61. 
—  V.  supià,  V"  D'ination  enlre-vifs,  n.  249  et  s. 

194.  —  C'uaiit  à  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
aucun  texte  ne  lui  défend  d'acquérir  Ti  titre  gratuit  pas  plus  une 
créance  que  tel  autre  bien  (V.  supiâ,  v"  Donation  entre-vifs, 
n.  339)  :  l'acquisition  d'une  créance  par  novation  à  titre  gratuit 
ne  saurait  donc  donner  lieu  k  une  action  en  nullité,  ni  de  sa  part. 
ni  à  son  encontre.  —  V.  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  812. 

2°  Novation  à  titre  onéreux. 

•195.  —  Supposons  maintenant  que  la  novation  s'opère  à  litre 
onéreux  pour  le  titulaire  de  la  nouvelle  créance,  soit  que  le 
créancier  reste  le  même  qu'auparavant  et  que,  titulaire  de  la 
créance  précédente,  il  y  renonce  pour  acquérir  la  nouvelle  (por- 
tant sur  un  autre  objet  ou  contre  un  autre  débiteur),  soit  qu'un 
nouveau  créancier  survienne  et  fournisse,  en  échange  de  la 
créance  restée  hi  même,  une  contre-partie  en  argent  ou  en  na- 
ture. Rappelons  ici  les  principes  posés  plus  haut.  Quiconque 
jouit  de  la  plénitude  de  la  capacité  civile  et  n'est  pas  déclaré  par 
la  loi  incapable  de  contracter  peut  devenir  par  contrat  acquéreur 
d'une  créance  :  il  peut  donc-devenir  créancier  par  novation  (C. 
civ.,  art.  U23).  l'!n  sens  inverse,  quiconque  est  dépourvu  de  la 
capacité  de  contracter  ne  peut  valablement  passer  un  contrat, 
même  pour  en  ressortir  créancier  :  il  ne  peut  donc  devenir 
créancier  par  novation  (C.  civ.,  art.  1272  .  Certes,  s'il  n'est  at- 
teint que  d'une  incapacité  relative,  édictée  en  sa  faveur  et  pour 
sa  protection  'tel  est  le  cas  des  incapables  énumérés  par  l'art. 
1 124),  il  ne  se  prévaudra  généralement  pas  de  la  faculté  de  faire 
tomber  un  contrat  qui  se  sera  traduit  ;i  son  égard  par  l'acquisi- 
tion d'une  créance;  mais  si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
il  trouve  son  intérêt  à  se  dégager  de  ce  contrat,  il  pourra  en 
solliciter  et  en  faire  prononcer  l'annulation. 

196.  —  Ici  encore  mettons  immédiatement  à  part  l'individu 
frappé  d'interdiction  légale  V.  suprà,  w  Donation  enlre-vifs, 
n.  1071  et  s.  .  Tous  les  actes  par  lui  passés  sont  nuls,  d'une  nul- 
lité absolue;  cette  nullité  peut  être  proposée  par  les  personnes 
mêmes  (]ui  ont  contracté  avec  l'interdit.  En  conséquence,  d'une 
part,  l'interdit  pourra  faire  tomber  la  novation  où  il  figurait 
comme  titulaire  de  la  seconde  créance  et  se  replacer  sous  l'em- 
pire de  la  créance  primitive  s'il  juge  celle-ci  plus  avantageuse 
(sauf  le  cas  où  il  aurait  abusé  de  la  bonne  foi  de  ses  cocontrac- 
tanls  en  dissimulant  son  incapacité);  d'autre  part,  toute  personne 
qui  aura  concouru  à  la  novation  et  qui  trouvera  intérêt  à  la  faire 
tomber  pourra  en  faire  prononcer  l'annulation.  —  .'\ubry  et  Rau, 
t.  I ,  p.  o(')3  et  s. 

197.  —  Quant  aux  personnes  énumérées  par  l'art.  1 124  comme 
•  '  incapables  de  contracter  •■,  si  elles  ont  pris  part  à  la  novation 
comme  titulaires  de  la  créance  nouvelle,  en  droit  elles  auront  la 
faculté  de  faire  annuler  cette  novation  (art.  12721.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'incapacité  à  laquelle  elles  sont  soumises  est 
toute  relative,  qu'elle  est  établie  uniquement  en  leur  faveur,  dans 
leur  intérêt  exclusif,  et  qu'elles  seules  sont  recevables  à  s'en 
prévaloir  art.  1125).  Si  donc  elles  ont  figuré  dans  la  novation 
pour  en  ressortir  créancières,  en  fait  cette  novation,  ne  pouvant 
être  attaquée  par  les  autres  contractants,  se  trouvera  générale- 
ment valoir  et  subsister  comme  si  elle  était  intervenue  entre  per- 
sonnes pleinement  capables. 

198.  —  On  conçoit  pourtant  des  hypothèses  où  l'incapable, 
y  trouvant  son  intérêt,  userait  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire 
tomber  une  telle  novation.  C'est  d'abord  le  cas  où,  pour  acquérir 
la  créance  nouvelle,  il  aurait  renoncé  à  une  créance  antérieure, 
et  où,  le  créancier  restant  le  même,  la  novation  se  serait  opérée 
par  changement  d'objet  ou  par  changement  de  débiteur  :  cette 
renonciation,  qui  constituait  un  acte  de  disposition  et  que  l'inca- 
pable ne  pouvait  valablement  accomplir,  suffirait,  suivant  les  dis- 
tinctions indiquées  plus  haut,  à  vicier  et  à  faire  tomber  la  nova- 
lion  tout  entière.  Par  cela  seul  qu'ici  la  novation  a  eu  pour  cause 
initiale  une  aliénation  de  créance,  l'incapable  pourra  se  dédire, 
l'aire  annuler  la  novation,  et  reprendre  possession  de  sa  créance 
primitive.  Mettons  de  côté  cette  espèce  qui  se  confond  avec  celle 
que  nous  avons  examinée  suprà,  n.  129  et  s.,  et  où  la  faculté 
de  faire  annuler  la  novation  tient,  non  plus  à  l'incapacité  d'ac- 
quérir la  créance  nouvelle,  mais  à  l'incapacité  d'aliéner  la  pre- 
mière créance. 

199.  —  Examinons  désormais  uniquement  le  cas  où  l'acqué- 
reur de  la  nouvelle  créance  n'a  eu  dans  la  novation  à  faire  aban- 


don d'aucune  créance  anti'rieure.  C'est  ce  qui  se  produit  dans  la 
novation  par  changement  de  créancier.  Ici  encore  on  peut  con- 
cevoir que  l'incapable  ail  intérêt  à  faire  tomber  la  novation  d'où 
il  ressortait  cependant  créancier  :  c'est  ce  qui  aura  lieu  s'il  est 
devenu  à  titre  onéreux  titulaire  de  la  créance  nouvelle  moyen- 
nant des  sacrifices  qui  l'ont  induit  en  perte  et  (]ui  ont  fait  pour 
lui  de  la  novation  une  mauvaise  affaire  :  il  pourra  se  raviser  et 
demander  l'annulation  du  contrat  qui  l'a  rendu  titulaire  de  la 
créance. 

200.  —  Examinons  rapidement  quel  sera  le  sort  de  la  nova- 
tion où  l'un  des  incapables  énumérés  par  l'art.  1124  aura  figuré 
comme  acquéreur  de  la  créance  nouvelle.  .'\ux  termes  de  1  art. 
ii02,  C.  civ.,  tous  actes  passés  par  la  personne  judiciairement 
frappée  d'interdiction,  ou  par  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  sans  l'assistance  de  son  conseil  dans  les  cas  où  cette 
assistance  était  nécessaire,  sont  nuls  de  droit.  En  conséquence, 
théoriquement,  l'interdit  tout  au  moins  ne  saurait  figurer  dans 
une  novation,  même  pour  en  ressortir  titulaire  de  la  seconde 
créance.  Mais  comme,  aux  termes  de  l'art.  1125,  celte  nullité  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'incapable  lui-même  ou  ses  repré- 
sentants, on  ne  verra  guère,  en  pratique,  réclamer  l'annulation 
d'un  acte  qui,  n'ayant  impliqué  pour  l'incapable  l'abandon  d'au- 
cun droit  préexistant,  se  sera  traduit  en  sa  faveur  par  l'acqui- 
sition pure  et  simple  de  la  créance  nouvelle,  c'est-à-dire  par  un 
bénéfice.  On  peut  cependant  concevoir  une  demande  d'annula- 
tion au  nom  de  l'interdit  si  ce  dernier  est  devenu  à  titre  oné- 
reux acquéreur  de  la  créance  nouvelle  et  s'est  trouvé  faire  une 
mauvaise  opération.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  807,  et  t.  4, 
p.  248  et  2.=iO. 

201.  —  Il  en  serait  de  même  pour  la  femme  mariée  non  sé- 
parée. L'autorisation  dont  la  femme  mariée  doit  être  pourvue 
étant  exigée  pour  toute  espèce  d'actes  juridiques,  qu'il  s'agisse 
d'actes  d'aliénation  ou  d'acquisition,  d'actes  à  titre  onéreux 
par  lesquels  la  femme  s'obligerait,  ou  d'actes  à  titre  gratuit  faits 
en  sa  faveur  et  qui  ne  contiendraient  aucune  obligation  de  sa 
part  C.  CIV.,  arl.  217  et  934;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  141  et  142;  — 
y.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  140  et  s.),  il  faut 
en  conclure  que  la  femme  mariée  ne  saurait  dans  aucun  cas, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  prendre  part  à  une  novation 
pour  devenir  titulaire  de  la  créance  nouvelle.  L'annulation  de 
cet  acte  pourra  être  réclamée  par  le  mari  ou  par  la  femme,  ainsi 
que  par  leurs  héritiers,  ayants-cause  ou  créanciers  (C.  civ.,  art. 
22o  et  112o;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  141,  142  et  162),  et  devra 
être  prononcée  sur  la  simple  constatation  du  défaut  d'autorisa- 
tion, en  i|uelque  sorte  pour  vice  de  forme,  indépendamment  de 
toute  lésion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  248  et  250. 

202.  —  La  solution  devra  être,  suivant  nous,  un  peu  diffé- 
rente pour  le  mineur.  Nous  rappellerons  en  ell'et  qu'un  acte  passé 
par  un  mineur  ne  peut  être  considéré  comme  nul  en  la  forme  à 
raison  de  l'incapacité  seule  de  ce  dernier  (V.  suprà,  n.  137). 
Nous  ne  verrions  donc,  en  principe,  aucun  obstacle  juridique  il 
ce  que  le  mineur  figurât  seul  dans  une  novation  pour  en  ressor- 
tir créancier  (autrement  qu'à  titre  de  donataire),  alors  du  moins 
que  cette  stipulation  ne  se  complique  d'aucune  renonciation  à 
des  droits  préexistants,  et  qu'il  s'agit  pour  le  mineur  d'acquérir 
un  meuble  incorporel  sans  en  aliéner  un  autre,  de  devenir  pure- 
ment et  simplement  créancier  aux  lieu  et  place  d'une  tierce  per- 
sonne. Un  tel  acte  ne  saurait  être  critiqué  par  le  débiteur  sous 
prétexte  que  le  nouveau  créancier  était  incapable  de  contracter 
(C.  civ.,  art.  1125).  Il  ne  saurait  l'être  non  plus  parle  créancier  mi- 
neur uni(iuement  pour  cause  d'incapacité.  S'agissant  ici  d'un  acte 
qui  n'exige  aucune  formalité  spéciale,  qui  ne  comporte  l'aliéna- 
tion d'aucun  meuble  incorporel,  qui  rentre  dans  le  domaine  de 
l'administration  pure  et  simple,  qui  équivaut,  le  plus  souvent, 
soit  à  un  simple  achat,  soit  à  un  emploi  d'économies  réalisées - 
sur  les  revenus,  et  que  le  tuteur  pourrait  accomplir  seul  sans 
aucune  autoris.îtion  (Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  713  et  s.;  Planiol, 
t.  t,  p.  837,  864  et  8()o),  la  faculté  de  demander  l'annulation  ré- 
sultera, suivant  nous,  non  pas  de  ce  que  le  mineur  aura  passé 
seul  le  contrat,  mais  de  ce  que  le  contrat  lui  aura  causé  préju- 
dice. Nous  exigerions  donc  ici  que,  pour  faire  tomber  la  nova- 
tion, le  mineur  démontrât  la  lésion  qu'il  a  éprouvée  (G.  civ.,  art. 
1305,  1309  et  1311  .  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  235;  Planiol, 
t.  I,  p.  176:  t.  2,  p.  337  et  s. 

203.  —  .Ajoutons  toutefois  qu'il  en  sera  autrement  lorsque  la 
novation  représentera  un  placement  de  capital.  En  pareil  cas, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  toujours  exigée,  soit  que 
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le  capital  affecté  à  l'acquisition  de  la  nouvelle  créance  provienne 
d'une  aliénation  soumise  elle-même  à  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  par  exemple  d'une  aliénation  de  meubles  incorporels, 
soit  qu'il  provienne  de  successions  ou  de  remboursements  elTec- 
tués  par  les  débiteurs  du  mineur  (L.  27  févr.  ISîjO,  art.  I  et  (i); 
on  est  généralement  d'accord  que  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  même,  au-dessus  de  l,oOO  fr.,  l'homologation  du  tri- 
bunal, sont  nécessaires  pour  tout  placement  de  capital.  — Paris, 
21  mai  1884,  de  Brantès,  [S    8o.2.97,  P.  85.1.562,  D.   85.2.177]; 

—  13  janv.  1885,  Legru,  fS.  8o.2.101,  P.  85.1.570,  D.  85.2.177] 

—  Hue,  1.3,  n.  418;  Planiol,  t.  1,  p.  8S7  et  858.  —  V.  infrà, 
v"  Tutelle. 

204.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  loi  reconnaît  impli- 
citement au  mineur  émancipé  la  faculté  de  faire  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  même  à  crédit, (toutes  acquisitions, 
mobilières  ou  immobilières  (C.  civ.,art.481  et  484;  .\ubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  841  ;  Planiol,  t.  1,  p.  887  et  888.  —  V.  suprà,  v»  Emanci- 
pation, i).  314  et  s.).  Il  pourra  donc  devenir,  à  titre  onéreux, 
créancier  par  novation.et  ne  sera  point  recevable  à  faire  tomber 
cette  acquisition  même  pour  cause  de  lésion.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1.  p.  837;  Planiol,  t.  1,  p.  889. 

205.  —  lien  serait  toutefois  autrement  dans  deux  hypothè- 
ses ■.i"  Si  l'acquisition  de  la  créance  avait  eu  pour  contie-parlie 
l'aliénation  par  voie  de  novation  d'une  créance  préexistante,  alié- 
nation qui,  suivant  nous,  excéderait  les  pouvoirs  de  simple 
administration  concédés  au  mineur  émancipé,  si  d'ailleurs  cette 
aliénation  avait  eu  lieu  sans  l'accomplissement  des  formalités 
édictées  par  la  loi  du  27  févr.  1880  ;  la  novation  serait  annulable 
pour  le  tout  en  raison  du  vice  de  forme  et  indépendamment  de 
toute  lésion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  250  et  251.  —  V.  suprà, 
n.  139  et  s. 

206.  —  2°  Si  la  novation  constituait  un  placement  de  capital; 
cet  acte,  excédant  les  pouvoirs  d'un  simple  administrateur,  devrait 
être  t'ait  avec  l'assistance  du  curateur.  L'art.  482  dispose  que 
le  curateur  •■  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu  >>.  11  faut  en 
conclure  que  le  mineur  émancipé  n'est  pas  libre  de  placer  un 
capital  à  sa  guise  et  que  ce  placement  exige  le  concours  du 
curateur  (Planiol,  t.  1,  p.  89.'i  et  896,.  On  sait  que  le  mineur 
émancipé  a  le  droit  de  faire  tomber  les  actes  qu'il  a  passés  sans 
l'assistance  de  son  curateur  dans  le  cas  où  cette  assistance 
était  requise,  mais  que,  si  cette  assistance  était  suffisante  et  ne 
se  compliquait  pas  de  formalités  spéciales,  le  mineur  est  investi 
non  d'une  action  en  nullité,  mais  d'une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  C.civ.,art.  1305;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  837 et  t.  4, 
p.  254j.  Ici  aucune  formalité  spéciale  n'est  prescrite,  l'assistance 
du  curateur  est  nécessaire,  mais  sulfisante  ;  le  mineur  éman- 
cipé pourra  donc  attaquer  la  novation  par  laquelle  il  aura  seul 
placé  un  capital,  mais  à  charge  de  démontrer  que  cette  opéra- 
tion a  été  pour  lui  cause  d'une  lésion. 

207.  —  Les  femmes  séparées  de  biens,  soit  contractuellement, 
soit  judiciairement,  peuvent  librement  faire  seules  tous  les  actes 
que  comportent  la  jouissance  et  l'administration  de  leur  fortune 

Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  402  et  s.  .  Elles  peuvent  donc  sans  aucune 
autorisation  prendre  part  à  un  contrat  de  novation  pour  en  res- 
sortir à  titre  onéreux  titulaires  de  la  nouvelle  créance.  C'est  là 
un  acte  qui  n'excède  pas  la  capacité  dont  elles  sont  investies  par 
les  art.  1449,  1536  et  1338,  C.  civ.  —  V.  infrà,  v»  Séparation 
de  lî'ens'. 

208.  —  Dans  une  certaine  opinion,  il  en  serait  ainsi  lors 
même  que  l'acquisition  de  la  nouvelle  créance  aurait  eu  pour 
contre-partie  dans  la  novation  l'aliénation  d'une  créance  anté- 
rieure, acte  de  disposition  qui,  portant  sur  un  meuble,  semble  à 
certains  auteurs  pouvoir  être  accompli  par  la  femme  séparée  de 
biens  sans  autorisation  du  mari  ou  de  justice.  —  Aubry  et  Rau, 

•  loc.  cit. 

209.  —  On  étend  parfois  la  même  solution  à  toutes  les  h3po- 
thèses  où  l'acquisition  de  la  créance  constituerait  un  placement 
de  capital,  par  cette  raison  que  la  femme  séparée  de  biens  peut 
faire  au  comptant  toutes  espèces  d'acquisitions  mobilières  ou 
immobilières,  non  seulement  au  moyen  de  ses  économies,  mais 
encore  avec  les  deniers  provenant  de  la  rentrée  de  ses  capitaux. 
La  femme  séparée  de  biens,  dit-on,  ne  se  trouve  pas,  comme  le 
mineur  émancipé  qu'on  lui  compare  trop  souvent,  en  présence 
d'un  texte  exprès,  tel  que  l'art.  482,  qui  lui  interdise  de  recevoir 
et  de  placer  seule  ses  capitaux  mobiliers,  elle  semble  donc 
fondée  à  se  prévaloir  de  la  pleine  incapacité  que  lui  confère  à 
cet  égard  le  deuxième  alinéa  de  l'art.   1449.  —  Aubry  et  Kau, 


t.  3.  p.  404;  Demolombe,  t.  4,  n.  154  et  157.  —  V.  aussi  Labbé, 
note  sous  Cass.,  2  déc.  1885,  .Martin,  [S.  ï<6.1 .27,  P.  86.1.223] 

210.  —  Toutefois  la  jurisprudence  la  plus  récente  considère 
les  placements  de  capitaux  comme  dépassant  la  capacité  de  la 
femme  séparée  de  biens  (V.  infrà,  v"  Séparation  de  biens].  D'a- 
près ce  système,  la  femme  séparée  de  biens  ne  pourrait  se  pas- 
ser d'autorisation  pouracquérir  une  créance  par  novation  si  cette 
acquisition  lui  servait  à  placer  un  capital. 

211.  —  Quant  à  la  femme  judiciairement  séparée  de  corps,  et 
de  biens  par  surcroît,  la  solution  est  la  même  que  celle  que  nous 
avons  indiquée,  suprà,  n.  149. 

212.  —  Le  tuteur  a-t-il  le  pouvoir  d'acquérir  seul  et  sans 
autorisation,  au  nom  et  pour  le  compte  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, une  créance  par  novation?  .Non,  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  192,  s'il  s'agit  d'une  acquisition  à  titre  gratuit,  le  tuteur  ne  pou- 
vant accepter  une  donation  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
(C.  civ.,  art.  463).  Non  encore,  nous  l'avons  vu  aussi  suprà,  n.  197 
et  s.,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  acquisition  à  titre  onéreux  : 
1"  si  l'acquisition  de  la  créance  nouvelle  a  eu  pour  contre-partie 
la  renonciation  à  une  créance  préexistante;  cette  renonciation,  qui 
équivaut  à  un  acte  d'aliénation,  excède  les  pouvoirs  du  tuteur, 
exige  les  formalités  de  la  loi  de  1880,  et,  à  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  suffirait  à  vicier  la  novation  :  2"  si  l'ac- 
quisition de  la  créance  nouvelle  a  pour  objet  le  placement  d'un 
capital;  ici  encore  les  formalités  de  la  loi  de  1880  sont  nécessai- 
res, et,  en  leur  absence,  la  novation  serait  annulable  pour  vice 
de  forme. 

213.  —  Reste  le  cas  où  l'acquisition  à  titre  onéreux  de  la 
créance  nouvelle  se  résoudrait  en  un  simple  achat  fait  au  comp- 
tant avec  les  revenus,  ou  en  un  emploi  d'économies;  ce  serait 
alors  un  acte  d'administration  courante  qui  rentrerait  dans  les 
pouvoirs  du  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p,  096  et  713;  Pla- 
niol,!. 1,  p.  857  et  864. 

S  4.  Capacité  du  débiteur  de  la  première  obligation. 

214.  —  Si  le  débiteur  de  la  première  obligation  est  incapable 
de  contracter,  il  ne  peut  valablement  prendre  part  à  un  contrat, 
même  destiné  à  l'affranchir  d'une  dette;  dès  lors,  il  peut,  quel  que 
soit  son  mobile,  faire  annuler  cet  acte.  Spécialement,  s'il  a  figuré 
dans  un  contrat  de  novation  pour  en  ressortir  dégagé  de  sa 
dette,  il  peut  faire  annuler  cette  novation  et  se  replacer  sous 
l'empire  de  l'obligation  primitive.  Les  explications  que  nous 
avons  fournies  sous  les  numéros  précédents  nous  dispenseront 
d'examiner  longuement  les  questions  relatives  à  la  capacité  du 
débiteur  de  la  première  obligation.  Ici  encore  deux  grandes  classes 
d'hypothèses  peuvent  se  présenter.  La  novation  peut  être,  au 
regard  du  premier  débiteur,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux. 

215  —  Elle  est  à  titre  gratuit  à  son  égard  si,  par  la  nova- 
tion, il  est  affranchi  de  la  première  dette  sans  rien  fournir  lui- 
même  en  échange  de  sa  libération,  ni  prestation,  ni  créance  lui 
appartenant,  ni  nouvelle  obligation  de  sa  part  :  c'est  ce  qui  se 
produit  dans  la  novation  par  changement  de  débiteur  qu'on  ap- 
pelle expromissio.  Elle  est  au  contraire  pour  lui  à  litre  oné- 
reux si,  en  remplacement  de  la  première  obligation  dont  il  est 
libéré,  il  fournit  lui-même  comme  équivalent  soit  une  créance  lui 
appartenant  (c'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  la  novation  par 
changement  de  débiteur  qu'on  appelle  delegatio),  soit  une 
obligation  nouvelle  contractée  par  lui-même  (c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  la  novation  par  changement  de  dette  ou  dans  la  novation 
par  changement  de  créancier). 

216.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  à  titre  gratuit  par  chan- 
gement de  débiteur,  une  question  se  pose  immédiatement  qui 
peut,  il  première  vue,  paraître  embarrassante  :  ne  serait-ce  pas 
là  une  donation  que  le  créancier  fait  au  premier  débiteur?  D'une 
part,  l'affranchissement  du  premier  débiteur  constitue  pour  lui 
un  bénéfice  net,  qui  n'est  contre-balancéjpur  aucun|sacrilice,  par 
aucune  charge;  et  aux  termes  de  l'art.  1105,  *'..  civ.,  le  contrat 
de  bienfaisance  oonsiste  précisément  à  procurer  un  avantage 
purement  gratuit.  D'autre  part,  la  novation,  ayant  pour  effet 
essentiel  de  supprimer  la  première  obligation,  commence  néces- 
sairement par  une  abdication  de  créance;  lorsque  cette  abdica- 
tion n'est  accompagnée,  dans  le  contrat,  d'aucune  stipulation  à 
la  charge  du  même  débiteur,  il  semble  que  le  créancier  consente 
à  son  égard  une  remisa  de  dette  dans  les  termes  des  art.  1282 
et  s.,  C.  civ. 
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217.  —  LfcS  conséquences  de  cette,  manière  de  voir  seraient 
nombreuses  et  graves.  La  remise  de  délie  est  gi'néralemeiit  con- 
sidérée, non  seulement  comme  un  contrat  do  hienfaisance,  wais 
comme  une  véritable  libi'ralité,  qui,  tant  au  fond  qu'au  point  de 
vue  de  la  capacité  des  parties,  est  soumise  au  régime  des  dona- 
tions (Aubry  et  Rau,  I.  4,  p.  201,  204  et  201);  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  p.  "«7;  Planiol,  t.  2,  p.  190  et  193).  Si  donc  la  nova- 
lion  par  cliangement  de  débiteur,  obtenue  gratuitement  en  ce 
<|ui  le  concerne  par  le  premier  obligé,  devait  être  assimilée  à  une 
remise  de  dette,  elle  devrait  par  là  même  être  traitée  comme  une 
libéralité.  Il  en  résulterait  :  1°  qu'elle  serait  assujettie  à  toi.iles 
les  régies  de  tond  qui  régissent  les  donations;  c'est  ainsi  notam- 
ment que  l'avantage  résultant  d'une  telle  novation  serait  soumis, 
le  cas  échéant,  au  rapport  ou  à  la  réduction,  et  révocable  pour 
les  diverses  causes  qui  entraînent  la  révocation  des  donations 
(V.  suprà,  V"  Donidinn  entre-vifs,  n.  363li  et  s  ;  infrà,  v'"  WHervr 
et  Quotité  Uiaponilih-  ;  liappott  à  succession]  ;  2"  qu'il  y  aurait  lieu 
de  lui  appliquer  les  règles  générales  sur  la  capacité  de  disposer 
et  de  recevoir  à  titre  gratuit  et  sur  la  capacité  d'accepter  les  do- 
nations. —  Baudry-Lacanlin.rie,  t.  2,  p.  788;  Planiol,  t.  2, 
p.  193.  —  \. suprà,  v"  Donalion  entre-vifs,  n.  7b9  et  s. 

218.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  l'assimilation  dont  il  s'a- 
git doive  être  admise.  Pour  savoir  s'd  y  a  dans  l'espèce  une 
véritable  libéralité,  il  ne  sulfit  pas  de  constater  que  le  débiteur  a 
été  libéré  sans  rien  l'ournir  :  il  faut  rechercher  si  le  créancier  a 
libéré  sans  rien  recevoir.  En  d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait 
donation,  il  laut  que  le  contrat  soit  à  titri^  gratuit  de  part  et 
d'autre.  «  En  eflél,  dit  un  auteur,  si,  en  renonçant  à  son  droit, 
le  créancier  en  reçoit  ré(|uivalent  sous  une  autre  l'orme,  il  n'y  a 
plus  à  proprement  parler  remise,  de  la  dette.  Ainsi,  un  créancier 
consente  libérer  son  débiteur  moyennant  l'engagement  que  prend 
une  autre  personne  de  payer  à  sa  place  :  c'est  un  cas  de  nova- 
tion par  changement  de  débiteur,  et  non  de  remise  de  dette.  Ou 
bien  le  créancier  d'une  somme  de  SOO  l'r.  donne  quittance  à  son 
débiteur  moyennant  le  paiement  (|ue  lui  fait  celui-ci  d'une  bar- 
rique de  vin  :  il  y  a  dation  en  paiement  et  non  remise  de  la 
dette  »  (Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  p.  787).  Les  règles  des  dona- 
tions ne  seront  doue  pas  ici  applicables,  et,  notamment,  la  ca- 
pacité des  parties  sera  celle  qui  est  requise  pour  les  contrats  à 
titre  onéreux.  —  .Vubry  et  Rau,  t.  4,  p.  201  ;  Planiol,  t.  2,  p.  189, 
190  et  193. 

2iy.  —  Il  y  aurait  cependant  un  cas  où,  dans  une  certaine 
mesure,  la  novation  par  changement  de  débiteur  constituerait 
une  libéralité  de  la  part  du  créancier  :  c'est  le  cas  où  le  montant 
de  la  seconde  créance  serait  inférieur  à  celui  de  la  première  et 
où,  par  exemple,  le  créancier  auquel  il  élait  dû  1,000  fr.  par 
Primus  ne  stipulerait  que  500  fr.de  Secundus  :  il  y  aurait  alors 
libéralité  de  la  pari  du  créancier  en  faveur  de  Primus  à  concur- 
rence de  oOO  fr.,  et  cette  libéralité  exigerait  toutes  conditions  et 
entraînerait  toutes  conséquences  de  droit. 

22U.  —  Ajoutons  que  si,  d'ordinaire,  la  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  ne  s'analyse  pas  en  une  donation  dans  les 
rapports  du  créancier  et  du  premier  débiteur,  elle  peut,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  en  constituer  une  dans  les  rapports 
entre  le  premier  débiteur  et  le  second  :  c'est  ce  qui  arrive  no- 
tamment dans  Vexprmnissio,  lorsque  Vexpromissor,  n'étant 
tenu  d'aucune  dette  envers  le  premier  débiteur,  s'oblige  cepen- 
dant à  sa  place  sans  conserver  contre  lui  un  recours  comme  en 
matière  de  cautionnement,  l'alTranchit  définitivement  desadelte, 
et  par  là  même  l'enrichit  Un  tel  acte  procédera  généralement 
d'une  intention  libérale  envers  le  débiteur  primitif,  se  résoudra 
en  une  donation,  et  dès  lors  le  débiteur  nouveau  et  le  débiteur 
originaire  devront  respectivement  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  disposer  et  recevoir  à  litre  gratuit  et  pour  accepter 
de  telles  dispositions. 

221.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  par  changement  d'^  dé- 
biteur à  litre  gratuit  pour  le  débiteur  primilif,  c'est-à-dire  sans 
que  ce  débiteur  fournisse  aucune  contre-valeur  en  échange  de 
sa  libération,  et  lorsque  d'ailleurs  la  novation  ne  constitue  pas 
une  donation  de  la  pari  du  créancier,  il  est  sans  grand  intérêt 
pratique  de  rechercher  quelle  devra  être  la  capacité  du  premier 
débiteur  pour  prendre  part  à  celle  convention.  Sauf  le  cas  d'in- 
terdiction légale  où  la  nullité  de  l'acte,  étant  absolue,  pourra  être 
invoquée  par  loutes  les  parties,  la  nullité  qui  résulterait  de  quel- 
qu'iucapacité  juridique  chez  le  débiteur  all'ranchi  (interdit,  mi- 
neur, ou  femme  mariée  non  séparée  ,  étant  purement  relative,  ne 
sera  jamais  proposée  par  le  débiteur  qui  seul  serait  recevabJe  à 
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s'en  prévaloir  (C.  civ.,  art.  Il2u);  ayant  tout  avantage  à  ki  va- 
lidité de  l'acte,  il  se  gardera  d'en  réclamer  l'annulation,  et  l'acte 
se  trouvera  valoir  comme  s'il  avait  élé  passé  enlre  personnes 
pleinement  capables.  Indiquons  toulefois  quels  seraient  ici,  en 
théorie  pure,  les  principes  à  appliquer. 

222.  —  i"  Si  le  premier  débiteur  était  un  interdit  ou  une  femme 
mariée  non  séparée,  la  novation  pourrait  être  attaquée  comme 
nulle  de  droit  conformément  aux  régies  posées  et  par  les  per- 
sonnes spécifiées  daus  les  art.  217,  225,  502,  1124  et  1125, 
C.  civ. 

223.  —  2°  Si  le  premier  débiteur  était  un  mineur  non  éman- 
cipé, il  pourrait  faire  annuler  la  convention,  mais  seulement  à 
charge  de  démontrer  qu'elle  lui  a  causé  préjudice  :  elle  ne  serait 
pas  annulable  pour  vice  de  forme;  car,  comme  nous  l'avons  dit, 
le  mineur  n'est  pas  à  proprement  parler  incapable  de  contracter; 
il  peut  agir  seul  pour  rendre  sa  condition  meilleure;  il  n'est  inca- 
pable que  de  se  léser  en  contractant;  les  actes  qu'il  passe  lui- 
même  ne  peuvent  être  attaqués  pour  ce  seul  motif  au  moyen  de 
l'action  en  nullité  que  s'ils  sont  assujettis  à  certaines  formalités 
spéciales.  (Jr,  d'une  part,  la  libération  d'une  dette,  dans  l'espèce 
où  nous  sommes  actuellement  placés,  rend  par  elle-même  meil- 
leure la  condition  de  celui  qui  l'obtient;  d'autre  part,  elle  est  tout 
le  contraire  d'une  aliénation  ou  d'une  obligation;  elle  n'est  assu- 
jettie par  la  loi  à  aucune  formalité  spéciale  :  la  convention  d'où 
elle  serait  résultée  ne  sérail  donc  que  rescindable,  pour  cause  de 
lésion  (C.  civ.,  art.  1305-1»).  —  V.  suprà,  v»  Lésion,  i}.  33  et  s. 

224.  —  3°  Si  le  premier  débiteur  élait  un  mineur  émancipé, 
il  ne  pourrait  même  pas  faire  rescinder  l'acte  en  cas  de  lésion 
pour  défaut  d'assistance  de  son  curateur  :  une  convsntion  ayant 
pour  otjjet  et  pour  effet  de  l'affranchir  d'une  dette  sans  lui  im- 
poser ni  aliénation  ni  obligation  n'excéderait  pas  les  bornes  de 
sa  capacité  (C.  civ  ,  art.  481  et  1305-2°).  —  V.  suprà,  v  L'Jsion, 
n.  90   et  s. 

225.  —  La  solution  serait  U  même  pour  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  et  pour  la  femme  séparée  de  biens.  —  V. 
suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  262  et  s.,  et  infrà,  v°  Séparation 
de  biens. 

226.  —  4°  Le  tuteur  peut  seul  et  sans  autorisation  prendre 
part  à  une  novation  d'où  son  pupille  ressort  affranchi  d'une  dette 
sans  consentirni  aliénation  ni  obligation  nouvelle  ;  en  principe,  et 
en  l'absence  de  dispositions  contraires,  le  tuteur  a  le  pouvoir  de 
faire  seul  sans  formalités  spéciales  et  sous  sa  simple  responsabi- 
lité tous  les  actes  utiles  à  la  conservation,  à  la  mise  en  rapport, 
et  à  l'augmentation  du  patrimoine  de  son  pupille  (.\ubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  696)  :  il  a  donc  le  pouvoir  de  consentir  par  novation  à  ce 
que  son  pupille  soit  exonéré  d'une  obligation  qui  grevait  son 
patrimoine. 

227.  —  5°  Enfin,  il  est  constant  que  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires pourrait  utilement  prendre  part  à  une  novation  qui  libé- 
rerait lui-même  et  ses  coobligés  par  engagement  d'un  débiteur 
nouveau  :  la  première  obligation  serait  dès  lors  éteinte  à  l'égard 
de  tous  les  débiteurs  primitifs  (C.  civ.,  arï.  I?,81-i°).  — V.  infrà, 
v"  Solidarité. 

228.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  à  titre  onéreux  pour  le 
premier  débiteur,  lorsque  celui-ci,  en  échange  de  sa  libération, 
fournil  ou  bien  une  créance  qui  lui  appartient  et  qu'il  délègue  à 
son  créancier,  ou  bien  une  nouvelle  obligation  iju'il  contracte 
lui-même,  soit  envers  le  même  créancier  (novation  par  change- 
ment d'objet  ou  de  dette),  soit  envers  un  créancier  nouveau 
(novation  par  changement  de  créancier),  ces  hypothèses  se  con- 
fondent, au  point  de  vue  de  la  capacité,  avec  celle  que  nous 
avons  examinée  suprà,  n.  129  et  s.,  et  avec  celle  que  nous  al- 
lons examiner  infrà,  n.  234  et  s.  :  il  n'y  a  pas  à  étudier  d'une 
façon  spéciale  quelle  doit  être  la  capacité  du  débiteur  qui  était 
tenu  et  qui  va  être  libéré  de  la  première  obligation. 

229.  —  1"  Lorsque  le  débiteur  de  la  première  obligation  four- 
nit, en  échange  de  sa  libération,  une  créance  qui  lui  appartient, 
il  l'aliène,  et  nous  nous  retrouvons  dans  le  cas  du  titulaire  de  la 
première  créance  qui  veut  disposer  de  sa  créance  par  novation. 
Nous  avons  déjà  vu  quelle  doit  être  en  pareil  cas  la  capacité  du 
créancier.  Par  cela  seul  qu'il  serait  incapable  d'aliéner  la  créance 
qui  doit  servir  de  contre-valeur  à  sa  libération,  le  premier  débi- 
teur ne  pourrait  valablement  s'affranchir  de  sa  dette  au  moyen 
d'une  telle  novation. 

230.  —  2°  Lorsque  le  débiteur  de  la  première  obligation  four- 
nit en  échange  de  sa  libération  une  nouvelle  dette  qu'il  contracte 
lui-même,  soit  pour  un  objet  différent,  soit  à.  l'égard  d'un  créan- 
tes 
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cier  nouveau,  il  s'oblige  :  et  nous  nous  trouvons  rinns  le  cas 
d'une  personne  qui  veut,  par  novation,  devenir  débitrice  de  l'obli- 
gation nouvelle.  Nous  aurons  à  examiner,  souâ  le  prochain  par.i- 
o-raphe,  quelle  doit  èfe  en  pareil  cas  la  capacité  du  nouveau 
débiteur.  Comme  nous  l'allons  voir,  quiconque  epl  incapable  di" 
s'obliger  ne  peut  contracter  dans  une  novation  l'obligation  nou- 
velle. Lorsque  la  novation  a  lieu  sans  changement  de  débitnur, 
le  débiteur  rie  la  première  obligation  contracte  nécessairement 
la  seconde  ;  il  s'oblige  à  nouveau  :  ce  seul  fait  suffit  îi  vicier  la 
novation  si  nous  supposons  le  débiteur  incapable  de  contracter. 
Ici  encore  il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  étudier  spécialement 
quelle  doit  être  la  capacité  du  débiteur  de  la  première  obligation 
au  point  de  vue  de  son  aptitude  juridique  à  éteindre  cette  df  tte 
par  novation  :  une  telle  situation  se  confond  avec  celle  qu'il  nous 
reste  à  examine»,  et  pour  la  régir,  il  n'y  a  qu'à  rechercher, 
comme  nous  allons  le  faire,  quelle  doit  être  la  capacité  de  celui 
qui  contracte  l'obligation  nouvelle.  —  V.  infrâ,n.  234 et  s. 

231.  —  Disons  seulement  un  mot  de  l'aptitude  que  peut  avoir 
le  débiteur  solidaire  à  éteindre  par  novation  la  première  dette. 
La  novation  consentie  en  faveur  d'un  des  débiteurs  solidaires  li- 
bère les  autres  puisqu'elle  fait  disparaître  la  dette  (G.  civ.,  art. 
1281  ,  mais  elle  ne  les  soumet  pas  à  la  nouvelle  obligation.  C'est  au 
débiteur  qui  a  fait  noviition  qu'il  appartient,  s'il  ne  veut  pas  sup- 
porter seul  sans  dédommagement  le  poids  de  l'obligation  nou- 
velle, de  réclamer  contre  chacun  des  autres  leur  part  dans  l'an- 
cienne dette  acquittée  iToullier,  t.  1,  n.  296;  Duranton,  t.  11. 
n.  175  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Novation,  n.  35  et  37). 
Ainsi,  nous  le  verrons,  le  codébiteur  solidaire  qui  souscrit  en 
son  nom  seul  un  nouveau  titre  en  remplacement  de  celui  qui 
était  signé  tant  par  lui  que  par  son  codébiteur  a  son  recours 
contre  celui-ci  pour  la  moitié  de  l'ancienne  dette  commune. 

232,  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  débiteur  qui  fait  no- 
vation ne  peut,  par  cet  acte,  aggraver  la  condition  de  ses  oo- 
obligés.  Si,  par  exemple,  deux  personnes  sont  solidairement  tenues 
d'une  dette  de  500  fr.,  l'une  d'elles  peut  faire  novation  en  pro- 
mettant au  créancier  une  pièce  de  vin  d'une  provenance  déter- 
minée; lorsqu'elle  aura  livré  le  vin,  elle  pourra  réclamer  S.'iO  fr. 
à  son  codébiteur,  mais  elle  ne  pourrait  lui  réclamer  300  fr.  sous 
prétexte  que  le  vin  promis  et  livré  aux  lieu  et  place  de  la  somme 

Précédemment  due  valait  non  pas  500,  mais  600  fr.  Le  principe 
'après  lequel  les  codébiteurs  solidaires  se  représentent  les  uns 
les  autres  ne  s'étend  pas  aux  faits  ou  actes  qui  auraient  pour 
résultat,  soit  de  créer  à  leur  charge  des  obligations  nouvelles, 
soit  de  détériorer  sous  un  rapport  quelconque  leur  condition 
telle  que  l'a  faite  le  titre  constitutif  de  l'engagement.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  3',1. 

233.—  Il  faul,  d'ailleurs,  pour  que  l'art.  I2SI-I"  puisse  s'ap- 
pliquer et  pour  que  le  titre  nouveau  souscrit  par  l'un  des  cod<'- 
biteurs  sohdaires  libère  les  autres  envers  le  créancier,  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever  sur  l'existence  de  la  novation  :  il  a  été 
jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que,  lorsqu'une  garantie  solidaire  a 
été  souscrite  par  des  administrateurs  envers  un  créancier  d'une 
société,  le  fait  par  l'un  d'eux  d'avoir  signé  des  eU'ets  à  diverses 
échéances  à  l'ordre  du  créancier  ne  saurait  suffire  pour  établir 
l'existence  d'une  novation  libérant  les  autres  codébiteurs  solidai- 
res, alors  même  que  ces  effets  auraient  été  acceptés  par  le  créan- 
cier. —  L\on,  24juin  1890,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  30  août  iS90] 
—  V.  infr'à,  v"  Solidarité. 

%  5.  Capacité  du  débiteur  de  l'obligation  nouvelle. 

234.  —  Il  faut,  en  général,  pour  la  validité  de  la  novation, 
que  celui  qui  contracte  l'obligation  nouvelle  soit  capable  de  s'o- 
bliger. Les  individus  frappés  d'interdiction  légale,  les  personnes 
en  état  d'interdiction  judiciaire,  les  mineurs,  les  femmes  ma- 
riées non  séparées  de  corps,  ne  peuvent  donc  figurer  dans  une 
novation  pour  contracter  une  obligation  nouvelle,  soit  en  rem- 
placement d'une  obligation  antérieure  qui  les  liait  eux-mêmes, 
(novation  par  changement  d'objet  ou  par  changement  de  créan- 
cier), soit  en  remplacement  d'une  obligation  antérieure  dont  un 
tiers  était  tenu  inovation  par  changement  de  débiteur).  Tel  est 
du  moins  le  principe  qui  résulte  des  art.  1124  et  1272,  C.  civ. 

235.  —  Faut-il  prendre  cette  prohibition  à  la  lettre?  Aucun 
doute  n'est  possible  lorsque  l'obligation  nouvelle  est  contractée  à 
titre  gratuit  pour  le  créancier  ou  pour  un  précédent  débiteur, 
c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  de  l'obligî^tion  nouvelle  s'engage 
sans  recevoir  aucune  contre-valeur,  soit  sous  forme  de  presta- 


tion, soit  sous  forme  de  libération,  pour  rendre  un  service  ou 
pour  contérer  un  avantage  sans  contre-partie  au  créancier  ou  à 
un  débiteur  précédent  :  c'est  lit  une  libéralité.  En  pareil  cas,  il  y 
aura  lieu  d'appliquer  les  règles  sur  l'incapacité  absolue  ou  rela- 
tive de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gyituit,  sur  l'incapacité 
d'accepter  les  donations.  Tous  les  incapables  que  nous  venons 
d'énuméier  (et  il  faut  y  joindre  les  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire)  sont  juridiquement  iiuiples  à  disposer  de 
leurs  biens  à  titre  gratuit;  ils  ne  peuvent  donc  faire  une  telle 
disposition  sous  forme  de  novation  en  contractant  l'obligation 
nouvelle.  L'action  en  nullité  ouverte  à  raison  de  l'incapacité  du 
disposant  sera  régie  par  les  principes  du  droit  commun.  Ainsi 
elle  compèteà  toute  personne  intéressée  à  faire  annuler  la  dis- 
position lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public; 
que  si  elle  n'a  été  établie  que  pour  des  raisons  d'intérêt  privé, 
l'action  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  par  le  disposant  ou 
par  ses  héritiers,  — Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  48. 

236.  —  Certaines  restrictions  doivent  être  apportées  à  la  règle 
qui  semble  se  dégager  du  rapprochement  des  art.  1124  et  1272, 
G. civ., lorsque  la  nouvelleobligationesl  contractée  à  titieonéreux 
par  le  débiteur,  soit  que  ce  dernier  lût  déjk  tenu  d'un  engage- 
ment envers  le  même  créancier  et  qu'il  veuille  le  remplacer  par 
un  engagement  nouveau  portant  sur  un  nouvel  objet  (novation 
par  changement  de  dette),  soit  qu'il  fût  déjà  tenu  d'un  engage- 
ment envers  un  autre  créancier  et  qu'il  veuille  le  remplacer  par 
un  nouvel  engagement  envers  un  créancier  nouveau  (novation 
par  changement  de  créancier!;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  débi- 
teur de  l'obligation  nouvelle  obtient  une  contre-partie  à  son  nou- 
vel engagement  :  la  libération  de  son  eng.igement  antérieur. 
Cette  combinaison,  vrai  pacte  à  titre  onéreux,  mais  qui  n'entraîne 
l'aliénation  d'nucun  me«ble  incorporel,  et  qui  n'est  soumis  par 
aucun  texte  à  des  formalités  spéciales,  ne  rentre-t-elle  pas  dans 
les  actes  d'administration?  Certes,  elle  est  impraticable  pour  les 
personnes  qui  ne  peuvent  littéralement,  au  sens  strict  du  mol, 
accomplir  elles-mêmes  aucun  acte  juridique  sans  être  représen- 
tées ou  autorisées  ;  tels  seraient  les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées non  séparées  ni  de  corps  ni  de  biens  :  la  novation  où  elles 
auraient  contracté  une  obligation  nouvelle  serait  nulle  de  droit 
(C.  civ.,  art. 217  et  502)  et  pourrait  être  attaquée  comme  telle  au 
moyen  de  l'aclion  en  nullité  indépendamment  de  toute  lésion. 

237.  —  Mais  n'est-elle  pas  accessible  aux  incapables  qui 
peuvent  gérer  eux-mêmes  leur  patrimoine  sous  la  condition  de 
ne  pas  léser  leurs  intérêts,  comme  les  mineurs  non  émancipés, 
aux  personnes  qui  peuvent  faire  elles-mêmes  les  actes  de  sim- 
ple administration,  comme  les  mineurs  émancipés,  les  femmes 
séparées  de  biens,  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire? 
N'esl-ellc  pas  accessible  aux  mandataires  légaux,  investis  du 
droit  de  gérer  le  patrimoine  des  incapables  sans  remplir  aucune 
formalité  spéciale  quand  il  s'agit  de  conserver,  de  mettre  en 
rapport,  ou  d'augmenter  ce  patrimoine?  La  question  peut,  au 
premier  abord,  paraître  délicate.  D'une  part,  la  novation  où 
l'incapable  t^gure,  soit  par  lui-même,  soit  par  représentation,  pour 
en  ressortir  tenu  de  la  dette  nouvelle,  implique  nécessairement 
qu'il  contrante  une  obligation.  D'autre  part,  il  semble  bien  que 
l'incapable  ne  puisse  pas,  soit  lui-même,  soit  par  l'entremise  de 
son  mandataire  légal,  conclure  un  contrat  qui  grève  son  palri- 
moine  d'une  obligation,  qui  le  constitue  débiteur,  qui  puisse  un 
jour  provoquer  contre  lui  des  mesures  d'exécution,  et  qui  se  ré- 
solve ainsi  en  un  acte  d'aliénation  détournée.  Le  tuteur  ne  peut, 
sans  formalités  spéciales,  disposer  des  biens  immobiliers  ni  des 
meubles  incorporels  appartenant  à  son  pupille  (C.  civ.,  art.  457; 
L.  27  lévr.  18H0)  :  comment  lui  permettre  de  faire  indirectement 
ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement? 

238.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  inclinons  à  penser  que  la 
novation  dont  il  s'agit  doit  être  assimilée  aux  actes  d'administra- 
tion. L'analyse  du  contrat  nous  montre  dans  l'espèce  que,  si  le 
débiteur  de  la  seconde  obligation  ressort  de  la  novation  grevé 
d'une  dette,  cette  dette  n'est  pas  réellement  pour  lui  un  passif 
nouveau.  Peu  importe  que  le  créancier  ou  l'objet  de  la  dette  soit 
changé,  si  nous  supposons  que  nulle  condition  plus  onéreuse 
n'a  été  imposée  au  débiteur  dans  la  seconde  que  dans  la  pre- 
mière obligation,  que  la  deuxième  obligation  équivaut  exacte- 
ment à  la  première.  La  novation  ne  se  traduit  pas,  à  proprement 
parler,  pour  le  débiteur,  par  une  charge,  par  une  menace  d'ex- 
propriation auparavant  inexistante  :  elle  ne  s'analyse  donc  pas 
en  un  acte  d'aliénation  indirecte;  la  dette  nouvelle  n'est  i|ue  la 
représentation,  la  prolongation  d'une  dette  antérieure.  D'ailleurs 
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1.1  r<ir[nalioii  de  la  dette  nouvelle  a  pour  contrepartie  simultanée 
la  libération  d'une  dette  préexistante  :  elle  n'agj^rave  doncpasia 
situation  du. débiteur.  Cette  opération  n'entraînant  pour  le  débi- 
teur ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir  aueune  déperdition  d'ac- 
tif, ne  saurait  être  assimilée  à  un  acte  d'aliénation;  elle  tend  à 
transformer  dans  un  de  ses  éléments  le  passif  du  débiteur  sans 
en  accroître  la  consistance ,  elle  doit  donc  être  rangée  parmi 
les  actes,  d'administration. 

liai).  —  Au  surplus,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le 
tuteur  ne  peut  jamais  obli(i;er  le  mineur.  Un  assez  grand  nombre 
d'obligations  peuvent  ^tre  contractées  par  le  tuteur,  soit  en 
vertu  des  actes  d'administration,  soit  en  vertu  des  actes  d'alié- 
nation ou  d'acquisition  qu'il  peut  opérer  au  comptant  (Planiol, 
t.  I,  p.  b6;>).  Le  tuteur  jouit  d'une  entière  liberté  pour  faire, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  sans  autorisation  et  sans  for- 
malités spéciales,  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  la  gestion  du 
patrimoine  du  mineur,  et  il  est  de  principe  «  que  le  tuteur,  man- 
dataire légal  de  son  pupille,  doit  pouvoir  l'obliser  toutes  les  fois 
(|u'il  ne  dépasse  pas  les  bornes  de  son  mandai  «  (tJ.civ.,  art.  450 
et  1898,  al.  2;  Aubr\  et  Kau,  1.  4,  p.  2.ï4,  note  4'.  A  défaut  d'un 
texte  spécial  "  les  seuls  actes  qui  lui  sont  interdits  en  vertu  de 
leur  nature  même  seraient  ceux  qui  auraient  pour  résultat  de 
diminuerle  patrimoine  du  pupille  sans  compensation  ni  retour» 
(Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  690  et  7i:f.  —  V.  infrà,  V  Tutelle).  Or, 
nous  venons  de  montrer  que  tel  n'est  pas  notre  cas.  fresque 
toujours  la  novalion  dont  nous  traitons  n'aura  d'autre  but  i|ue 
d'opérer  dans  la  dette  une  modification  indilTérente  ou  même 
favorable  aux  intérêts  du  débiteur  :  ce  sera,  par  exemple,  le  dé- 
biteur d'une  somme  d'argent  qui,  ayant  besoin  de  ses  fonds, 
demandera  la  permission  de  remplacer  sa  dette  d'argent  par 
une  dette  de  denrées;  cette  transformation  n'aura-t-elle  pas 
pour  objet  la  gestion,  et  dans  une  certaine  mesure,  la  con- 
servation du  patrimoine  du  débiteur?  Ou  bien  ce  sera  un 
débiteur  qui,  tenu  d'une  dette  en  argent  déjà  exigible,  profi- 
tera des  besoins  ou  des  désirs  de  son  créancier  pour  obtenir 
un  délai  en  promettant  certaines  denrées  au  lieu  d'espèces  : 
cette  convention  n'aura-l-elle  pas  pour  objet  la  sauvegarde  de 
la  fortune  du  débiteur'.'  N'est-ce  pas  là,  d'ailleurs,  le  caractère 
général  des  actes  qui  tendent  à  empêcher  des  poursuites  et  qui, 
comme  le  paiement,  éteignent  une  dette  susceptible  d'aboutir  ;i 
des  mesures  d'exécution?  Nous  nous  trouvons  donc  ici  sous 
l'empire  du  droit  commun,  de  la  règle  générale  qui  permet  au 
tuteur  d'agir  seul,  et  qui,  au  cas  où  le  mineur  aurait  agi  lui- 
même,  ne  lui  ouvre  qu'une  action  en  rescision  pour  lésion. 

240.  —  On  objectera  les  considérations  que  nous  avons  fait 
valoir  plus  haut  sur  l'incertitude  et  le  caractère  aléatoire  que 
pourra  présenter  la  nouvelle  dette  et  le  danger  qu'il  pourra  y 
avoir  à  remplacer  une  dette  de  valeur  précise  par  une  dette 
de  valeur  peut-être  indéterminée  qui  risque  d'être  plus  oné- 
reuse que  la  première  et  d'entraîner  une  perte,  un  appau- 
vrissement pour  le  débiteur.  Nous  ne  méconnaissons  pas  la 
gravité  de  l'objection  ;  mais  nous  répondrons  :  1"  que  en  l'ab- 
sence d'un  texte,  il  est  difficile  d'assimiler  un  simple  chan- 
gement de  dette  à  un  acie  d'aliénation,  et  d'imposer  à  sem- 
blable hypothèse  des  formalités  spéciales  que  la  loi  n'a  pas  édic- 
tées pour  elle;  2°  que  le  Code  civil  offre  les  moyens  voulus  pour 
éviter  à  l'incapable  d'être  lésé  par  la  novation  dont  il  s'agit.  La 
nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  un  mineur?  Il  pourra 
la  faire  tomber  par  l'action  en  rescision  en  démontrant  qu'elle 
lui  a  causé  préjudice  (art.  1303),  et  se  replacer  sous  l'empire  de 
l'obligation  primitive. — V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  33  et  s.,  et  93  et  s. 

241.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  le  tu- 
teur seul?  S'il  se  trouve  qu'en  fait  l'acte  a  dépassé  les  limites 
que  la  loi  trace  aux  pouvoirs  du  tuteur,  si  l'acte  a  rendu  pire  la 
condition  du  pupille,  si  en  substituant  à  la  première  dette  une 
dette  plus  onéreuse,  il  a  cessé  d'être  un  acte  d'administration 
pour  devenir  un  acte  d'aliénation  tendant  à  provoquer,  indirec- 
tement tout  au  moins,  une  déperdition  de  patrimoine  pour  l'in- 
capable, le  mineur  pourra  mettre  en  cause  la  responsabilité  du 
tuteur  et  se  faire  indemniser  diï  dommage  que  la  novalion  lui 
aura  causé  (C.  civ.,  art.  450,  al.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  l,  p.  680 
et  s.i.  Aussi  croyons-nous  qu'en  principe,  pour  dégager  ou  tout 
au  moins  pour  atténuer  sa  responsabilité,  le  tuteur  fera  bien  de 
consulter  le  conseil  de  famille  el  de  se  faire  autoriser  par  lui 
avant  de  passer  au  nom  de  son  pupille  un  contrat  de  novalion 
qui  pourrait  se  traduire  par  une  perte  pour  ce  dernier.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  I,  p.  718. 


242.  —  Peut-être  même  irions-nous  plus  loin  dans  ces  deux 
liypotliéses  si  de  la  novation  même,  au  moment  de  sa  conclu- 
sion, se  dégageai!  pour  l'incapable  une  perte  évidente  el  si  les 
autres  personnes  parties  au  contrat  no  pouvaient  se  faire  illu- 
sion sur  le  caractère  d'aliénation  indirfcte  et  sans  compensation 
que  l'acte  présentait  pour  l'incapable  :  en  pareil  cas,  soit  que  le 
mineur  lui-même,  soit  que  le  tuteur  ait  figuré  au  contrat,  nous 
inclinerions  à  permettre  l'exercice  d'une  action  en  nullité  pour 
omission  des  formalités  afférentes  aux  actes  do  disposition,  ou 
mieux  pour  renonciation  gratuite  au  bénéfice  de  robligation  pri- 
mitive (G  civ.,  art.  437,  .-ill,  903,  904,  1988,  l:m  et  1998).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  712  el  727  et  t.  4,  p.  230  el  231. 

243.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  un  mi- 
neur émancipé?  S'agissaiit,  suivant  nous,  d'un  acte  d'adminis- 
tration, la  novalion  a  pu  avoir  lieu  sans  l'assistance  du  curateur 
(C.  civ.,  art.  481  el484;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  840  et  s.;  Pla- 
niol, t.  1,  p.  887  el  s.).  Elle  ne  pourra  donc  pas  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion  par  l'action  en  rescision  de  l'art.  1305  art. 
481,m/(«e  et  1308).  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  231;  Planiol,  I.  1, 
p.  889  el  890.  —  'V.  suprà,  vo  Lésion,  n.  90  el  s. 

244.  —  Cependant,  si  elle  constituait  manifeslem-'nl  pour  le 
dijbiteur,  tout  au  moins  dans  une  certaine  rassure,  une  charge 
sans  compensation  devant  entraîner  une  perte  sans  contre-partie, 
si  donc  elle  constituait  non  seulement  un  acte  d'aliénation  indi- 
recte, mais  une  sorte  de  disposition  à  titre  gratuit,  nous  accor- 
derions volontiers  une  action  en  nullité  pour  faire  tomber  cet 
acte  ((ui  sortirait  de  la  simple  administration,  prendrait  les  pro- 
portions d'une  libéralité  véritable,  rlépasserait  le  cadre  limilati- 
vement  tracé  par  l'art.  481  à  la  capacité  des  mineurs  émancipés, 
el  enfreindrait  la  prohibition  d'aliéner  à  titre  gratuit,  générale 
pour  tous  les  mineurs  sans  distinction  (V.  Aubry  el  Rau,  t.  7, 
p.  19  et  48  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  410).  De  toute  laçon,  si  la  no- 
vation s'est  traduite  pour  le  mineur  émancipé  par  un  engagement 
excessif,  cet  engagement  pourra  être  réduit  conformément  à 
l'art.  484.  — Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  842;  Planiol, t.  1,  p.890ets. 
• —  V.  suprà,  v°  Einancipulion,  n.  482  et  s. 

245.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  une 
f.mme  séparée  de  biens?  Si  la  novation  a  excédé  les  proportions 
d'un  simple  acte  d'administration,  remplaçant  une  première  dette 
par  une  autre  dette  équivalente,  si  elle  a  pris  l'importance  d'un 
acte  de  disposition,  aboutissant  ou  pouvant  aboutir  à  l'aliénation 
partielle  du  patrimoine  sans  avantage  correspondant,  la  juris- 
prudence qui  permet  en  pareil  cas  de  solliciter  l'annulalion 
pourra  être  invoquée,  soit  par  la  femme,  soit  par  le  mari,  ainsi 
que  par  leurs  représentants.  —  Demolombe,  t.  27,  p.  15.'i.  —  V. 
infrà,  v»  Séparation  de  biens. 

246.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  un  point  :  la  femme 
séparé»  de  biens  ne  peut,  sans  aulorisaliou,  contracter  des  dettes 
par  voie  d'emprunt,  d'achat  ou  autrement,  si  ce  n'est  pour  les 
besoins  el  dans  les  limites  d'une  sage  administration  ;  cette  pro- 
position ressort  nettement  de  la  combinaison  de  l'art.  1449  avec 
l'art.  217  (Aubry  et  Rau,  l.  4,  p.  408).  Si  donc  ladelte  contractée 
par  la  femme  dans  une  novalion  sortait  des  limites  ainsi  déter- 
minées, l'annulation  du  contrat  pourrait  être  réclamée. 

247.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  une  per- 
sonne posrvue  d'un  conseil  judiciaire?  Il  est  de  principe  que  la 
double  prohibition  d'aliéner  et  d'emprunter,  lorsqu'elle  est  judi- 
ciairement prononcée  conformément  aux  art.  499  et  313,  emporte 
pour  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  incapacité  de  s'en- 
gager par  des  actes  qui,  considérés  en  eux-mêmes  ou  dans  leur 
objet,  ne  présenteraient  plus  le  caractère  d'actes  de  simple  ad- 
ministration (Aubry  el  Rau,  t.  1,  p.  873.  —  V.  suprà,  v" Conseil 
judiciaire  ,  n.  230  et  s.,  240  et  s.,  et  349).  Si  donc  l'individu 
soumis  à  un  conseil  judiciaire  avait  seul,  sans  son  conseil,  con- 
tracté dans  une  novalion  la  dette  nouvelle,  et  s'il  démontrait  que 
par  cet  engagement  il  avait  indirectement  accompli  un  véritable 
acte  d'aliénation  gratuite,  tendant  à  diminuer  son  patrimoine 
sans  un  profil  équivalent,  il  pourrait  faire  tomber  la  novalion 
comme  nulle  de  droit  (G.  civ.,  art.  302;  Aubry  el  Rau.  t.  I, 
p.  879).  Il  sera  donc  prudent  à  toute  personne  procédant  à  une 
novation  avec  un  tel  débiteur  d'exiger  l'assistance  du  conseil 
judiciaire. 

248.  —  Dans  les  différentes  hypothèses  où  nous  accorderions 
ainsi  exceptionnellement  une  action  en  nullité  aux  personnes  qui 
ne  peuvent  faire  que  les  actes  d'administration,  il  faut,  suivant 
nous,  que  la  novation  ait  présenté  dès  l'instant  même  du  contrat 
un  caractère  qui  la  distinguât  franchement  îles  actes  d'adminis- 
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tralion  et  la  révélùt  hautement  comme  un  acte  de  disposition  pro- 
hibé, devaiil  aboutira  l'appauvrissement  du  débiteur;  il  faut  que 
cet  appauvrissement  se  rattaihe  à  l'acte  comme  une  conséquence 
qui  pouvait  être  prévue  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses  : 
l'incapable  ou  ses  représentants  ne  seraient  pas  fondés  à  se 
plaindre  de  la  lésion  qui  n'aurait  été  produite  que  par  un  événe- 
ment casuel  ou  imprévu  i^C.  civ.,  art.  1306i.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  256  et  257 

249.  —  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  sauf  le  cas  d'in- 
terdiction légale  où  la  nullité  est  absolue  et  peut  être  invoquée 
par  toutes  les  parties,  les  incapables  seuls  ou  leurs  représentanls 
seraient  admis  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  novation  à  la- 
quelle ils  auraient  pris  part  comme  contractant  l'obligation  nou- 
velle. En  aucun  cas  le  créancier  capable  ne  peut  opposer  au  dé- 
biteur mineur,  interdit  ou  femme  mariée  non  autorisée,  l'inca- 
pacité où  il  était  de  s'obliger  par  novation  (C.  civ.,  art.  1125-2°  . 
—  Pothier,  Oblig.,  n.  590  et  s.  ;  .Merlin,  Rêp.,  v°  Novation,  §  4  ; 
Touiller,  t.  7,  n.  298  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  305  ;  Duranton,  t.  12, 
n.  280  et  282 

250.  —  Rappelons  ici  que,  sous  le  régime  dotal,  la  femme, 
même  autorisée  de  son  mari,  ne  saurait  efficacement  consentir  à 
un  titre  quelconque,  notamment  comme  débitrice,  une  novation 
ou  délégation  qui  aurait  pour  conséquence  l'engagement  ou 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  — V.  suprà,  v"  Dot,  n.  2187  et  s. 

251.  —  La  novation  consentie  par  l'un  des  débiteurs  solidair<>s 
libère  les  autres  puisque  l'obligation  ancienne  est  éteinte  (C. 
civ.,  art.  1281).  Mais  les  autres  ne  sont  point  liés  par  la  nouvelle 
obligation  que  ce  débiteur  y  a  substituée  (V.  suprà,  v"  Caution- 
nement, n.  687)  :  il  a  seulement  un  recours  contre  chacun  d'eux 
pour  leur  portion  dans  l'ancienne  dette  qu'il  a  acquittée  (Toul- 
lier,  t.  7,  n.  296  :  Duranton,  t.  11,  n.  175  et  s.i.  C'est  ainsi  que  le 
codébiteur  solidaire  qui  souscrirait  en  son  nom  seul  un  nouveau 
titre  en  remplacement  de  celui  qui  était  signé,  tant  par  lui  que 
par  son  codébiteur,  aurait  son  recours  contre  celui-ci  pour  la  moi- 
tié de  l'ancienne  dette  commune.  —  Cass.,  30  mars  1819,  Mou- 
lin, |S.  et  P.  cbr.] 

252.  —  Il  ne  faut  pas  assimiler  les  faillis  au.x  incapables.  Le- 
commerçant  en  état  de  faillite  ne  peut  faire  aucun  contrat  au 
préjudice  de  ses  créanciers;  il  ne  peut  donc  prendre  part  à  un 
contrat  de  novation.  Mais  c'est  l'effet  du  dessaisissement  qui  le 
frappe  iC.  comm.,  art.  443),  et  non  d'une  incapacité  personnelle. 
Voilà  quelle  est  la  différence  :  le  contrat  fait  par  le  commerçant 
après  sa  faillite  n'est  pas  annulable,  il  est  seulement  non  oppo- 
sable aux  créanciers,  c'est-à-dire  que  le  créancier  nouveau  qui 
lient  sesdroits  du  contrat  fait  pendant  la  faillite  ne  pourra  avoir 
aucune  action  sur  les  biens  actuels  du  failli  ;  il  ne  pourra  pas 
concourir  avec  les  autres  créanciers,  et  son  contrat  ne  recevra 
aucune  exécution  qui  puisse  nuire  à  ceux-ci.  Mais,  après  la  clô- 
ture de  la  faillite,  l'elTet  du  dessaisissement  cesse,  et  si  le  com- 
merçant acquiert  de  nouveaux  biens,  le  créancier  dont  nous 
parlons  aura  le  droit  de  les  saisir  puisque  son  titre  n'est  pas  nul. 
Le  dessaisissement  qui  résulte  de  la  faillite  est  donc  une  indis- 
ponibilité des  biens  plutôt  qu'une  incapacité  delà  personne  (Pla- 
niol,  t.  2,  p.  336,  note  1).  Cependant  il  n'est  pas  rare  d'entendre 
dire  que  les  faillis  sont  des  incapables,  et  c'est  une  idée  qui  se 
retrouve  dans  certains  arrêts.  —  Rennes,  15  avr.  1893,  Lerav, 
[S.  et  P.  93.2.157,  D.  93.2.263] 

253.  —  La  capacité  nécessaire  pour  s'obliger  à  litre  de  nova- 
tion doit-elle  être  reconnue  au  commerçant  dans  la  période  de  di.f 
jours  qui  précède  la  date  de  la  suspension  de  ses  paiements,  et 
depuis  cette  date  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite?  Ou  bien  cette 
novation  tombe-t-elle  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  446, 
C.  comn).  ?  Si  l'acte  prétendu  novatoire  n'était  en  réalité  qu'un 
paiement  dissimulé  et  s'il  s'agissait,  au  fond,  d'acquitter  une  dette 
non  échue,  si,  par  exemple,  le  débiteur  tenu  d'une  somme  de 
300  fr.  à  échéance  de  six  mois  promettait  dans  lu  quinzaine  deux 
pièces  de  vin,  l'acte  devrait  être  interprété  suivant  son  caractère 
véritable  et  considéré  comme  nul. 

254.  —  S'agit-il  au  contraire  d'une  novation  sérieuse  et  sin- 
cère qui,  par  exemple,  remplace  une  dette  par  une  autre  exacte- 
ment équivalente  et  ne  ditlérant  que  par  son  objet,  nous  pen- 
sons <|u'elle  devra  être  tenue  pour  valable.  Conformément  à 
cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que^l'art.  446,  C.  comm.,  no  frappe 
pas.de  nullité  la  novation  par  changement  de  créancier  inter- 
venue pendant  la  période  suspecte,  alors  surtout  qu'elle  ne  porte 
pas  préjudice  à  la  masse.  —  Douai,  3  févr.  1875,  Synd.  Loiseau, 
[S.  75.2.238,  P.  75.962]—  V.  mprà,  v»  Faillite,  n.  1281,  1336  et 


1337.  —  La  cour  de  Douai  t'ait  observer  avec  raison  que  l'art. 
446  ne  s'applique  qu'au  paiement  fait  par  le  débiteur;  que  le 
paiement  fait  par  le  débiteur  implique  l'extinction  de  la  dette 
et  un  préjudice  pour  la  masse,  mais  que  rien  d'analogue  ne  se 
présente  lorsque  la  novation  n'a  donné  lieu  à  aucun  versement 
ni  à  aucune  prestation  diminuant  le  patrimoine  du  failli,  lorsque 
la  dette  existe  toujours  et  lorsque,  en  changeant  de  créancier,  elle 
n'a  subi  aucune  modification  qui  la  rendît  plus  onéreuseï  pour  la 
masse.  —  V.  aussi  Alauzet,  C.  comm.,  t.  6,  n.  2530. 

255.  —  Quand  la  novation  est  annulée  parce  que  la  partie 
qui  souscrivait  la  seconde  obligation  était  incapable  de  la  con- 
tracter, une  discussion  s'est  produite  entre  les  auteurs  concer- 
nant l'efîet  de  cette  annulation  sur  la  remise  de  la  première  dette. 
Nulle  difficulté  n'a  surgi  ni  ne  pouvait  surgir  lorsque  la  nouvelle 
obligation  a  été  contractée  par  l'ancien  débiteur  lui-même  ou  par 
son  successeur;  en  faisant  annuler  ou  rescinder  son  nouvel  en- 
gagement, l'incapable  est  tenu  de  restituer  le  bénéfice  que  lui  a 
procuré  la  novation,  c'est-à-dire  de  renoncer  à  la  libération  qui 
en  avait  été  la  suite  (Arg.  art.  1312,  C.  civ  );  il  est  donc  évi- 
dent qu'il  retombe  sous  l'empire  de  son  obligation  primitive. 

256.  —  Mais,  dans  le  cas  où  la  novation  s'est  opérée  par 
changement  de  débiteur,  par  libération  du  débiteur  primitif  suivie 
de  l'engagement  d'un  débiteur  nouveau  et  différent,  on  s'est 
demandé  si  l'annulation  de  ce  second  engagement  pour  cause 
d'incapacité  ferait  disparaître  le  contrat  de  novation  dans  tous 
ses  effets,  ou  si  elle  n'en  laisserait  pas  subsister  au  moins  la  re- 
mise de  la  première  dett-,  la  libération  du  premier  débiteur. 
Quelques  jurisconsultes  ont  soutenu  que  si  le  premier  débiteur, 
investi  de  la  pleine  capacité  juridique,  a  été  remplacé  par  un 
débiteur  incapable  ,  le  premier  a  été  libéré  une  fois  pour  toutes 
et  définitivement  par  la  novation,  et  qu'il  demeure  tel  quoique  le 
second  fasse  prononcer  la  nullité  de  son  obligation.  Ces  auteurs 
se  fondent  principalement  sur  l'idée  qu'il  suffit  pour  la  validité 
de  la  novation  que  la  nouvelle  obligation  existe  comme  obligation 
naturelle,  et  que,  dès  lors,  dans  l'espèce,  l'existence  de  l'obH- 
gation  annulée  ou  rescindée  comme  dette  naturelle,  fournit  une 
cause  juridique  suffisante  à  l'extinction  de  l'obligation  primitive. 

—  Zachariœ,  t.  2,  §  323,  note  23;  Touiller,  t.  7,  n.  298  et  s.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  565  et  366;  Duranton,  t.  12,  n.  282;  La- 
rombière,  t.  0,  art.  1272,  note  2. 

257.  —  Mais  cette  doctrine,  sous  cette  forme  dogmatique,  n'a 
pas  prévalu;  et  l'on  décide  généralement  qu'ici,  comme  dans 
toutes  les  hypothèses  précédemment  examinées,  l'annulation  de 
la  novation,  en  principe  tout  au  moins,  entraîne  l'anéantissement 
du  contrat  tout  entier,  dans  toutes  ses  clauses  et  pour  tous  ses 
effets,  aussi  bien  pour  la  remise  de  la  première  dette  que  pour 
la  formation  de  la  seconde.  En  conséquence,  lorsque  le  nouveau 
débiteur  fait,  pour  cause  d'incapacité,  tomber  son  obligation,  le 
débiteur  primitif  redevient  tenu  de  la  sienne.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1272,  n.  2  et  3  ;  Auhrv  et  Rau,  t.  4,  p.  21.';,  note  23; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.'  220  Ins-l;  Planiol,  t.  2,  p.  172, 
n.  565. 

258.  —  Cependant,  par  exception,  l'obligation  précédente 
demeurera  éteinte,  s'il  est  établi  en  fait  par  les  circonstances  ou 
par  les  termes  mêmes  de  la  convention  que  le  créancier,  d'ailleurs 
capable  pour  sa  part,  a  entendu  se  contenter  de  l'engagement 
de  l'incapable  bien  qu'il  ait  eu  connaissance  du  vice  dont  cet 
engagement  se  trouvait  entaché.  Le  créancier  peut  toujours,  en 
effet,  si  cela  lui  convient,  renoncer  au  bénéfice  de  l'ancienne 
obligation  en  acceptant,  en  ses  lieu  et  place,  une  obligation  qui, 
susceptible  d'être  annulée  ou  rescindée,  continuera,  après  son 
annulation  ou  sa  rescision,  à  subsister  comme  obligation  natu- 
relle. Seulement,  en  principe,  l'intention  de  consentir  une  pareille 
renonciation  ne  saurait  être  présumée  de  la  part  du  créancier. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  216,  note  24;  Planiol,  loc.  cit. 


t:  Il  A  PITRE    IV. 

DE  QUELLE  .M.\N1ÈHE  S'oPÈRE"  ET  SE  PROUVE  LA  NOVATION. 

Section  I. 
Règles  générales, 

251).  —  Un  des  éléments  nécessaires  à  la  formation  d'un  con- 
trat, nous  dirions  volontiers  l'élément  essentiel,  c'est  le  consen- 
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tement  Hes  parties  contractantes  (C.  civ.,  art.  1)08-1»).  La  nova- 
lion  pst  un  contrat,  elle  ne  peut  donc  se  former  sans  la  volonté 
(les  parties.  Ici,  |>lus  qu'en  touteautre  iiiati(^re,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  il  est  nécessaire  que  l'intention  Hes  parties  s'affirme  sans 
qu'aucun  doule  soit  possible.  Le  conirat  do  novation  prête  aisé- 
ment à  quelque  amphibologie,  une  dette  nouvelle  peut  toujours 
être  créée  à.  côté  de  l'ancienne,  et  non  pas  à  sa  place,  de  telle 
sorte  qu'elle  s'y  juxtapose  sans  s'y  substituer.  Ainsi  un  nouveau 
débiteur  peut  s'enf,'agerà  côté  de  l'ancien  sans  le  remplacer;  au 
lieu  (l'une  délégation  ou  d'une  expromission,  il  peut  y  avoir  cau- 
tionnement ou  d'autres  opérations  encore.  —  Cass.,  21  juin  1870, 
Verguel,  [S.  7.S.1.4.').n,  P.  78.1103,  D.  77.1.437]  ; —  28  mars  1877, 
Prévost,  [&.  77.1.2;i5,  P.  77.048,  D.  77.1.o01i  —  Planiol,  t.  2, 
p.  174,  n.  570. 

200.  —  D'autre  part,  le  consentement  des  parties  en  matière 
de  novation  doit,  cimme  pour  tout  acte  juridique,  être  exempt 
de  vices  de  nature  à  l'invalider.  Si  la  nouvelle  obligation  venait 
à  être  annulée  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  la  no- 
vation serait  elle-même  h  considérer  comme  non  avenue,  à  moins 
que  l'annulation  de  la  nouvelle  obligation  n'eut  été  prononcée  à 
raison  d'un  fait  imputable  au  créancier  lui-même,  auquel  cas  la 
novation  continuerait  à  subsister.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  210. 
—  V.  aussi  TouUier,  t.  7,  n.  299;  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n.  4; 
Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  3  et  4. 

261.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'abus  de  confiance  par  un 
mandataire  est  consommé,  le  prévenu  ne  peut,  pour  l'aire  dispa- 
railre  le  délit,  se  prévaloir  de  la  novation  résultant  d'une  cession 
de  créance  qu'il  a  ultérieurement  obtenue  de  son  mandant  à 
l'aide  de  procédés  qja'ifiés  de  dolosifs  et  frauduleux  par  les  ju- 
ges du  fait.  —  Cass.,  3  août  1893,  l'.oiron,  [S.  et  P.  94.1.208] 

262.  —  Nous  avons  vu  que  la  novation  débute  nécessaire- 
ment par  une  renonciation,  par  la  renonciation  du  titulaire  de 
la  première  créance  à  la  conservation  de  ses  droits.  Or  les  renon- 
ciations ne  se  présument  pas  :  '■  renuntiatio  non  praésumitur  ». 
On  dit  encore  :  "  Nemo  res  suas  jactare  censetur  "  i  V.  C.  civ., 
arl.784,  1273,  1286).  —  Bourges,  l.ï  juin  1824,  Charleuf,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  juill.  1846,  Cliambry.  fS.  48.2.431,  P. 
48.2.313,  D.  48.2.1671  —  Merlin,  fl^p.,  v«  lienonciation,  S  3;  Au- 
bry et  lîau,  t.  4,  p.  202,  note  11.  —  La  loi  ne  fait  qu'appliquer 
ces  principes  lorsqu'elle  dit  dans  l'art.  1273  :  »  La  novation  ne 
se  présume  pas.  11  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte.  •■ 

2G:t.  —  Il  s'ensuit  que  les  juges  ne  doivent  pas  admettre 
facilement  la  novation  et  que,  dans  le  doute,  ils  devront  plus 
facilement  faire  ressortir  du  contrat  litigieux  la  coexistence  de 
l'obligation  ancienne  à  côté  de  la  nouvelle,  que  la  suppression  et 
le  remplacement  de  la  première  par  la  seconde.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1273,  n.  1  ;  Aubrvet  Rau,  t.  4,  p.  217;  Larombière,  t.  5, 
sur  l'art.  1273,  n.  1. 

264.  —  Comme  le  fait  observer  un  auteur,  ■■  le  doute  résul- 
tera toujours  d'expressions  ambiguës,  de  circonstances  équivo- 
ques, de  faits  susceptibles  d'une  interprétation  contradictoire  et 
incapables  par  eux-mêmes  d'établir  entre  le  premier  et  le  second 
engagement  cette  incompatibilité  nécessaire  qui  est  à  la  fois  le 
caractère  essentiel  et  le  signe  le  plus  sensible  de  toute  novation  » 
[Larombière,  /oc.  cit.).  Telle  est  aussi  la  doctrine  qu'a  formulée 
in  terininis  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  particulier  de  no- 
vation par  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne.  — 
Cass.,  17déc.  1862,  Deligue,  [S.  63.1.247,  P.  63.833,  D.  63.1.16J 

265.  —  Par  application  au  principe  ci-dessus  posé  il  a  élé 
jugé  :  que,  lorsque,  dans  le  cours  de  son  exploitation,  un  fermier 
a,  par  cas  fortuit,  perdu  la  majeure  partie  de  deux  récoltes,  le 
bail  n'est  pas  censé  avoir  pris  fin  par  cela  seul  que,  du  consen- 
tement verbal  du  propriétaire,  le  fermier  a  placé  son  propre 
gendre  à  la  tête  de  l'exploitation.  En  vain  dirait-on  que  ce  con- 
sentement révèle  de  la  part  du  bailleur  l'intention  de  faire  nova- 
tion au  btiil  et  de  renoncer  à  la  compensation  qui  peut  s'établir 
entre  les  récoltes  postérieures  et  les  récoltes  antérieures.  — 
Cass.,  28  août  1833,  Tbiroux  de  Gerviiiers,  [S.  3.3.1.802,  P. 
chr.];  —  13  janv.  183o.  Thiroux  de  Gerviiiers,  [S.  3o. 1.198,  P. 
chr.j  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  l9lo  et  s.,  2304,  3094. 

266.  —  ...  Que.  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
qui  l;i  passe  au  compte  courant  du  tireur  ne  perd  pas  pour  cela 
son  recours  contre  les  accepteurs  et  endosseurs  :  il  n'y  a  pas  là 
novation.  —  Bru.xelles,  18  juill.  1810,  Sibille,  [S.  et  P.  chr.^  — 
Mais  V.  suprà,  v'*  Billet  à  ordre,  n.  186,  Compte  courant,  n.  90, 
312  et  398. 


267.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un  débiteur,  en 
faisant  abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  s'engage, 
par  un  acte  séparé,  envers  l'un  d'eux,  à  lui  paver,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  intégral  do  sa  créance,  les  sommes  qui 
pourront  lui  rester  dues  après  la  répartition  des  dividendes, 
n'emporte  pas  novation;  qu'en  conséquence,  si  la  créance  était 
commerciale,  elle  conserve  les  privilèges  de  juridiction  et  les 
garanties  diversi's  que  la  loi  lui  attribue.  —  Cass.,  7  Juin  1837, 
Capelle,  [S.  38.1.78,  P.  37.2.2.=il] 

268.  —  ...  Que  lorsqu'un  négociant,  après  avoir  constitué  en 
dot  à  sa  fille  une  somme  déterminée,  re(;oit  de  son  gemlre  une 
quittance  de  cette  somme,  mais  écrit  sur  son  livre-journal  que, 
malgré  l'existence  de  celte  quittance  dans  ses  mains,  il  redoit 
encore  une  partie  de  la  somme  quittancée,  cette  mention  ne  doit 
être  considérée  qae  comme  une  conlr.^-lettre,  et  non  comme  un 
titre  formant  novation;  qu'en  conséquence,  si  ce  négociant  vient 
à  faillir,  l'annotation  faite  sur  son  livre-journal  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  syndics,  qui,  dans  ce  cas,  représentant  la  masse  des 
créanciers,  doivent  être  considérés  comme  des  tiers.  —  .-^gen, 
9  juill.  1847,  Sambauzel,  [8.47.2.434,  P.  47.2.437] 

26!).  --  ...  Que  lorsqu'à  la  suite  d'une  constitution  de  dot  en 
argent  faite  par  un  père  à  sa  fille,  avec  déclaration  dans  le  con- 
trat du  paiement  de  cette  dot  en  valeurs  et  elîets  négociables,  le 
gendre  du  donateur,  tombé  depuis  en  faillite,  produit  un  simple 
bon  de  pareille  somme  émané  de  ce  dernier,  et  portant  la  même 
date  que  le  contrat  de  mariage,  en  alléguant  qu'une  partie  de 
cette  somme  reste  encore  à  payer,  ce  bon  ne  peut,  à  l'égard  de 
la  masse  des  créanciers,  être  réputé  l'exécution  de  la  clause  de 
constitution,  et  la  dot  doit  être  réputée  avoir  été  intégralement 
payée.  —  Agen,  13  janv.  184.Ï,  Levniac,  [P.  48.1. .358,  D.  45. 
2.78] 

270.  —  La  novation  ne  se  présumant  pas,  et  la  volonté  de 
l'opérer  devant  résulter  clairement  de  l'acte,  il  a  été  jugé  que  la 
preuve  d'une  prétendue  novation  dans  l'objet  de  l'obligation  d'un 
arrosant  d'un  canal  envers  la  société  du  canal  pour  le  paiement 
des  taxes  d'arrosage  et  consistant  dans  la  substitution  d'un  tarif 
nouveau  de  ces  taxes  au  tarif  antérieurement  en  vigueur  établi 
par  une  transaction  ayant  force  de  chose  jugée  entre  tous  les 
arrosants  et  ladite  société,  ne  peut  résulter  d'un  paiement  isolé 
l'ait  sur  les  bases  du  nouveau  tarif  par  cet  arrosant.  —  Cass., 
8  août  1990,  [Gaz.  du  Pal.,  1900.2.548] 

271.  —  ...  Qu'un  règlement,  intervenu  à  la  suite  d'une  vente 
d'actions  à  émettre,  a  pu  demeurer  soumis,  comme  l'avait  été  la 
vente,  à  la  condition  d'émission  des  actions,  alors  même  que, 
dans  le  règlement  dont  il  s'agit,  la  condition  n'a  pas  été  formelle- 
ment réservée.  —  Cass.,  22  déc.  1885,  Reggio,  [S.  87.1.163,  P. 
87.1.3841  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1273,  n.  22.  — 
...  Que  du  moins,  le  juge  du  fait,  en  interprétant  en  ce  sens  la 
commune  intention  lies  parties,  n'excède  pas  les  limites  de  son 
pouvoir.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur 
l'art.  1273,  n.  23. 

272. —  ...  Qu'il  n'y  a  novation  ni  par  changement  de  débi- 
teur, ni  par  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  une  dette  an- 
cienne, emportant  extinction  de  la  dette  primitive,  et,  par  voie 
de  conséquence,  extinction  du  cautionnement  consenti  au  profit 
du  créancier  pour  garantie  de  cette  dette,  dans  l'acte  par  lequel 
une  société,  dont  fait  partie  le  débileur  primitif,  s'engage  à  ver- 
ser annuellement  au  créancier,  au  crédit  du  compte  du  débiteur, 
le  montant  des  bénéfices  réalisés  par  celui-ci,  sans  que  le  verse- 
ment annuel  puisse  être  inférieur  à  un  chilfre  déterminé.  — 
Limoges,  15  juin  1898,  Perret,  [S.  et  P.  1901.2.134]  —  En  pareil 
cas,  la  convention  intervenue  entre  la  société  et  le  créancier, 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  consentir  au  débileur  des  termes  de 
libération,  et  d'obliger  la  société  à  compléter  chaque  année  le 
montant  du  versement  stipulé,  si  les  bénéfices  réalisés  dans  la 
société  par  le  débiteur  étaient  insuffisants  pour  en  parfaire  le 
chilTre,  doit  être  interprétée  comme  un  cautionnement  donné  par 
la  société,  et  qui  n'a  pu  éteindre  la  dette  du  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

273.  —  Il  importe  peu  qu'il  soit  stipulé  dans  l'acte  intervenu 
entre  la  société  et  le  créancier  que  le  remboursement  de  la  dette 
ne  pourra  être  demandé  au  débiteur  «  dans  d'autres  conditions 
que  celles  qui  y  sont  stipulées  >>,  et  que  le  créancier,  dans  cet 
acte,  déclare  faire  remise  au  débiteur  des  intérêts  par  lui  dus, 
et  annuler  les  billets  que  le  débiteur  lui  avait  souscrits;  ces  di- 
verses stipulations,  loin  d'être  incompatibles  avec  le  maintien  de 
l'obligation  primitive,  témoignent  de  l'intention   des  parties  de 
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maintenir  cette  obligation,  avec  les  simples  changements  appor- 
tés quant  au  mode  de  paiement  et  à  la  création  de  sùrelés  nou- 
velles. —  Même  arrêt. 

274. —  Si  un  litige  s'élève  sur  l'existence  ou  l'inexistence  do 
Vanimus  noiandi,h  quel  mode  de  preuve  faudra-t-il  recourir  pour 
«n  apporter  la  démonstration?  Ici  encore,  la  loi  fournil  elle-même 
la  réponse.  Si  la  novation  ne  se  présume  pas,  en  revanche  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  trouve  exprimée  en  termes  sacra- 
mentels, soit  même  par  équipollents;  la  volonté  d'opérer  la  no- 
vation n'a  pas  besoin  d'être  manifestée  sous  une  forme  spéciale. 
11  sulfit,  dit  l'art.  1273,"  qu'elle  ressorte  etaircment  de  l'acte  ". 
En  général,  on  entend  le  mot  acte  qui  figure  dans  ce  texte 
comme  désignant  l'opération  faite  et  non  l'écrit  qui  la  coii?tate.  11 
en  résulte,  comme  on  l'a  vu  d'ailleurs  par  les  explications  ci- 
dessus,  que  l'intention  de  nover  ne  doit  pas  nécessairement  être 
déclarée  par  écrit,  ni  même  être  expressément  formulée,  qu'elle 
peut  être  implicite  ou  tacite,  et  s'induire  de  la  nature  des  con- 
ventions intervenues,  de  circonstances  extérieures  .  de  faits  ma 
tériels,de  tout  élément  apte  à  procurer  la  certitude. —  Cass.,  l'' 
sept.  1806,  Assèré,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  janv.  1807,  Vergues, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  ^6  janv.  1828,  Mathelin,[S.  et  P.  chr.];  — 14 
mars  iSU,  Mahoudeau,  [S.  34.1.2S7,  P.  chr.];  -  9  juill.  1834, 
Désessarts,  ^S.  34.1.805,  P.  chr.];  —  8  nov.  187b,  Crédit  agri- 
cole, [S.  76.1.102,  I'.  76.249,  D.  76.1.438];  —  19  nov.  1888,  C" 
des  Porteurs  de  la  Meuse,  [S.  89.1.72,  P.  89.1.153,  D.  89.5.327] 

—  Rouen,  10  juin  1835,  Daire,  [S.  33.2.36:',  P.  chr.]  —  Limo- 
ges, 21  janv.  1889,Grilbère,  [D.  90.2.11]  —  V.  aussi  Besançon, 

11  janv.  1883,  Verbe,  sous  Cass.,  19  mai  1884,  [S.  85.1  M3,  P. 
85.1.252,  D.  83.2. 211]  —  Nancy,  23  juill.  1895,  Ladrague,  [D. 
96.2.182]  —  Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
Léçi.,i.  12,  p.  377,  n.  146  ;  Polhier,  n.  o90  ;  Toullier,  t.  7,  n.  276 
et'277;  Duranton.  t.  12,  n.  283  et  284;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art. 
1273;  Rolland  de  Villargues,  v  Novation ,  n.  47  ;  Laurent,  t.  18, 
n.  260  el  s.;  Planiol,  t.  2,  p.  174,  n.  371  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1273,  n.  1;  Massé,  Dr.  comm.  t.  4,  n.  2194;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zacharia,  t.  3,  p.  445;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  1  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  217,  note 28;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2, 
p.  782. 

275.  —  Ainsi,  de  la  part  du  créancier,  il  y  aurait  manifesta- 
tion sulfisanle  de  l'intention  de  faire  novation  s'il  disait  se  con- 
tenter de  la  seconde  obligation.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  559; 
Toullier,  t.  7,  n.  277. 

276.  —  Hàtons-nous  d'ajouter  une  restriction  sans  laquelle 
l'art.  1273  recevrait  une  application  trop  étendue  el  abusive.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  voient  pas  dans  cet  article  une 
dérogation  aux  règles  générales  du  Code  civil  sur  la  preuve  de 
l'exislence  des  obligations.  Par  conséquent,  en  matière  civile,  le 
juge  pourra,  au-dessousde  150  fr.,  baser  sa  décision  sur  le  témoi- 
gnage ou  même  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes ;  au-dessus  de  150  fr.  il  faudra  que  rintention  de  nover 
se  dégage  d'un  écrit  ou  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
corroboré  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomptions. 

—  Cass.,  14  mars  1834,  précité;  —  9  juill.  1834,  précité;  — 
31  mai  1854,  Maulvol,  [S.  55.1.44,  P.  55.2.139,  D.  54.1.343];  — 

12  déc.  1866,  Couret,  [S.  68.1.70.  P.  68.148,  D.  67.1.433];  — 
24  juill.  1883,  Broca,  [S.  85.1.119,  P.  85.1.262];  — 19  nov.  1888, 
précité  ;— 27  nov.  1893,  Gamain,  JS.  el  P.  95.1.167,  D.  94.1, 
60]  —  V.  aussi  Aubrv  el  Rau,  t.  4,  p.  217,  §324,  note  29;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  261  ;  liemolombe,  t.  28,  n.  270;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1273,  n.  1  :  Planiol,  t.  2,  p.  174,  n.  571  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  p.  782:  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1273, 
n.  1  el  s. 

277.  —  Conformément  au  principe  d'après  lequel  la  preuve 
de  la  novation  n'est  soumise  à  aucune  règle  spéciale  et  se  fait 
d'après  le  droit  commun,  d'une  manière  générale  en  matière  de 
commerce  la  novation  peut  être  prouvée  par  simples  présomp- 
tions, puisque,  de  droit  commun,  en  matière  commerciale,  ce 
mode  de  preuve  est  admissible.  Mais  il  faut  bien  entendu  que, 
conforniémeiil  à  l'art.  1353,  C.  civ.,  les  présomptions  soient 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  16  nov.  184i,Maymat, 
[S.  41.1.819,  P.  43.2.424];  —  31  mai  1854  précité;  —  28  mai 
1866,  Ch.  de  fer  d'Orléans,  (S.  66.1.299,  P.  66.781,  D.  66.1.300]; 

—  ^i-  déc.  1873,  Calugérovich,  (S.  74.1.82,  P.  74.109,  D.  74.1. 
482];  —  19  févr.  1878,  Caisse  générale  des  assurances  agrico- 
les, [S.  80.1.77,  P.  80.100];  —  4  janv.  1888,  Chevreau,  [S.  8S. 
1.254,  P.  88.1.615,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle,  D. 
88.1.37J;  —  19  nov.  1888,  précité.  —  Angers,  29  juill.   1868, 


Despau.x  et  .Marchand,  [D,  69.2.8]  —  Lyon,  10  mars  1871,  [Rec. 
de  Lyon,  71.272] —  Paris,  3  juin  18S!),  Svndic  de  la  société  du 
Créd'it  via.^er,  ;S.  90.2.69,  P.  90,1.346]  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cil. 

278.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que,  même  en  matière  de 
changement  de  débiteur,  la  novaiion,  el,  par  conséquent,  la  dé- 
charge du  premier  débiteur,  peuvent  se  prouver  par  simples 
présomptions  dans  des  circonstances  où  le  droit  commun  com- 
porterait ce  mode  de  preuve.  —  Cass.,  30  nov.  1829,  Faye,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  8  mars  1833,  Ponsard,  [D.  54.5.310]  —  Bourges, 
3  janv.  1830,  Alloli,  [S.  51.2.531,  P.  51.1.357,0.  52.2.38] 

279.  —  ...  Que,  même  en  matière  civile,  el  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  changement  de  débiteur,  la  preuve  de  la  novation  pou- 
vait résuller  de  simples  présomptions,  pourvu  que  ces  présomp- 
tions fussent  déduites  de  l'inlerprétaiion  d'écrits  émanés  du 
créancier  lorsque  le  litige  porte  sur  une  somme  supérieure  à 
150  fr.  —  Cass.,  12  déc.  1866.  Couret,  [S.  68.1.70,  P.  68.148, 
D.  67.1.433] 

280.  —  ...  Que  lorsqu'un  legs  ayant  été  mis  parle  de  cujusk 
la  charge  de  plusieurs  héritiers,  il  est  prétendu  qu'une  conven- 
tion a,  par  novation,  mis  le  montant  dudit  legs  exclusivement  à 
la  charge  d'un  seul  des  héritiers,  la  preuve  de  l'existence  de  celte 
convention  peut  résulter  d'une  requête  el  d'une  citation  en  con- 
ciliation émanées  du  légataire  et  renvo\  ant  à  un  état  liquidatif, 
tous  actes  rendant  la  convention  vraisemblable  et  complétés  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  Vainement 
on  objecterait  que  la  requête  et  la  citation  contiennent  des  ré- 
serves formelles;  vainement  on  objecterait  que  la  loi  interdit  di^ 
puiser  dans  des  actes  distincts  les  éléments  conslilutifs  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  des  réservée  vagues  el  indé- 
terminées, insérées  dans  un  acte  de  procédure,  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  détruire  l'aveu  d'une  convention  verbale  in- 
tervenue entre  les  parties,  el,  d'autre  part,  les  éléments  consti- 
tutifs du  commencement  de  preuve  par  écrit  peuvent  être  puisés 
dans  des  actes  distincts.  —  Cass.,  27  nov.  1893,  précité. 

281.  —  ...  Qu'en  matière  commerciale  les  juges  du  fond  peu- 
vent décider,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que  les  actes  produits  présentent  les  caractères  d'une  novation 
par  changement  de  créancier,  sans  que  leur  décision  olîre  prise 
à  la  cassation.  —  Cass.,  16  nov.  1841,  précité  ;  —  1"  déc.  1873, 
précité. 

282.  —  ...  Que  la  déclaration  qu'il  y  a  eu  novation  par  sub- 
stitution à  la  dette  d'une  société  dissoute  de  la  dette  d'un  seul 
des  anciens  associés  ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte  que 
la  volonté  de  nover  aurait  été  simplement  présumée  au  mépris 
de  la  règle  d'après  laquelle  la  novation  ne  se  présume  pas,  lors- 
que les  juges,  loin  de  présumer  l'existence  d'un  changement 
dans  les  rapports  du  créancier  et  de  ses  débiteurs  primitifs, 
ont,  au  contraire,  conclu  ce  changement  d'une  appréciation  de 
faits,  de  circonstances  et  d'actes  commerciaux  précis  dans  les- 
quels ils  ont  vu  et  pu  voir  clairement  la  volonté  de  l'opérer.  — 
Cass.,  8  mars  1833,  précité. 

283.  —  ...  Que  le  commerçant  qui,  en  compte  courant  avec 
une  société,  en  a  fait  dresser  la  balance  à  l'expiration  de  cette 
société,  et  a  l'ait,  du  compte  créditeur  constaté  à  son  profit,  le 
premier  élément  d'un  nouveau  compte  courant  établi  d'abord  chez 
l'associé  quia  requis  en  son  nom  personnel  l'établissement  social 
dissous,  puis  dans  une  nouvelle  société  formée  pour  l'exploita- 
tion du  même  établissement,  doit  être  considéré  comme  ayant 
fait  novation  à  sa  créance  contre  l'ancienne  société  en  acceptant 
pour  seules  débitrices  les  deux  maisons  avec  lesquelles  il  a  suc- 
cessivement continué  ses  opérations  de  compte  courant,  alors 
surtout  qu'il  a  concouru  pour  l'intégralité  du  solde  de  son  compte 
dans  la  société  nouvelle,  sans  distraction  de  celui  afférent  a  l'an- 
cienne, au  contrat  d'abandon  de  biens  fait  à  ses  créanciers  par 
cette  nouvelle  société  et  aux  dislributionsde  dividendes  qui  e;iont 
été  l'exécution;  que,  par  suite,  les  membres  de  l'ancienne  société 
dissoute  qui  sont  restés  étrangers  à  la  nouvelle  ne  peuvent  être 
actionnés  par  ce  commerçant  en  paiement  de  la  créance  résultant 
du  compte  courant  arrêté  lors  de  l'expiration  de  leur  société.  — 
Cass,,  31  mai  1854,  précité.  —  Angers,  29  juill.  1868,  précité. 
—  Rappelons  toutefois  que  la  novation  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement de  la  continuation  des  opérations  de  compte  courant  d'une 
société  dissoute  avec  la  société  (|ui  lui  succède. 

284.  —  ...  Qu'en  matière  commerciale,  quand  en  vertu  d'un 
accord  intervenu  exclusivement  entre  le  tiers  porteur  el  le  tireur, 
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une  (mite  venue  à  écMànee  a  été  remplacoc  par  une  liaite  nou- 
velle pour  laquelle  le  tiers  porteur  n'a  demandé  à  l'endosseur  de 
la  preniiort-  ni  endossement  ni  ^jarantie  par  acte  séparé,  et  n'a 
même  échangé  aucune  correspondance  avec  lui  à  ce  sujet,  et 
quand  en  outre  ce  tiers  porteur  a  plus  tard  produit  pour  le  mon- 
tant de  celte  traite  au  passif  de  la  faillite  du  tireur  el  a  louclié 
le  dividende  y  alférent,  les  juges  peuvent  tirer  des  faits  ainsi 
conslalés  la  preuve  que,  d'après  la  volonté  des  parties,  il  y  a  eu 
novation  par  changement  de  débiteur.  —  Cass.,  19  nov.  1888, 
précité. 

285.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  nover,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  constater  les  faits  et  de  déterminer  le  sens  des  actes 
dont  on  prétend  faire  ressortir  cette  intention;  à  cet  égard  leur 
décision  est  souveraine.  —  Cass.,  8  nov.  187.T,  Crédit  agricole, 
[S.  76.1.102,  1'.  76.249,  D.  76.1.438];  —  20  nov.  1877,  Super- 
nant,  |S.  78.1.71,1'.  78.1:i01  —  V.  sw/irà,  v"  Cassation  {m&l.  civ.  , 
n.  3831  et  s. 

28G.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent  déci- 
der souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  de 
deux  obligations  souscrites  successivement  entre  les  mêmes  par- 
ties, ayant  le  même  objet,  le  même  caractère  et  ne  différant  que 
par  le  chilfre  et  l'exigibilité,  la  seconde  n'a  pu  avoir  pour  but 
que  de  nover  la  première  el  qu'ainsi  le  créancier  est  sans  droit 
à  demander  l'exécution  de  celle-ci.  —  Rioin,  24  févr.  1887,  Tis- 
sandier,  [D.  Rép.,  Suppl.,  v"  (Hdit^.,  n.  1041] 

287. —  ...  Que  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  les  parties, 
en  réglant  leurs  rapports  d'intérêts  réciproques  par  un  compte 
courant,  ont  eu  ou  non  l'intention  de  (aire  novation  ù  telle  ou 
telle  créance  qu'elles  ont  comprise  dans  ce  compte,  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  16  mars  18.S7, 
Pagniez.  [I'.  i)7.4:i4,  D.  57.1.347]  —  ...  tjue ,  par  suite,  l'arrêt 
qui  décide  que  le  vendeur  d'un  office  n'a  point,  par  cela  seul 
qu'il  en  a  fait  figurer  le  prix  dans  un  compte  courant  ouvert 
entre  lui  et  son  cessionnaire,  renoncé  au  privilège  attiché  à  sa 
créance,  el  qui,  par  appréciation  de  l'intention  des  parties,  main- 
tient ce  privilège,  ne  viole  pas  les  principes  de  la  novation.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprii,  V  Compte  courant,  n.  629. 

288.  --  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  déclaration  des  juges 
du  fond  refusant  de  voir  une  novation  dans  l'échange,  fait  par  un 
créancier,  de  billets  signés  par  une  société  contre  d'autres  billets 
souscrits  par  un  des  associés.  —  Cass.,  I<0  juin  1873,  Pigeneau, 
[S.  74.1.78,  P.  74.(62,  D.  74.1.83]  —  Mais  l'appréciation  des 
conséquences  légales  que  le  juge,  pour  admettre  ou  rejeter  la 
novation,  a  tirées  des  faits  et  des  acies,  tels  qu'il  les  a  consta- 
tés el  interprétés,  tombe,  comme  constituant  une  question  de 
droit,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  el  Fiau, 
t.  4.  p.  220  et  221  ,  Planiol,  t.  2,  p.  t74  et  175.  —  V.  suprà, 
v°  CussuUon  (mat.  civ.),  n.  3S27  et  s.  —  Adde,  Cass.,  12  févr. 
1873,  iMounier,  [S.  73.1.457,  P.  73.1161,  D.  73.1.413] 

289.  —  l\ou.s  rapportons  in/cà,  n.  333  et  s.,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  9  déc.  1891,  Rabourdin,  [S.  et  P.  92. 
1.59,  D.  92.1.68],  proclamant  et  précisant  d'une  façon  parlicu- 
lièremenl  intéressante  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  la  Cour 
de  cassation  pour  réviser  en  matière  de  novation  les  décisions 
des  juges  du  fait.  La  (Jour  suprême  a  encore  fait  usage  de  ses 
prérogatives  en  matière  de  novation  par  un  arrêt  postérieur  aux 
termes  duquel  un  acte  sous  seing  prive,  dans  lequel  un  sous- 
cripteur de  billets  à  ordre  énumère  les  billets  el  prend  vis-à-vis 
du  porteur  l'engagement  de  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra,  el 
qu'il  intitule  «  reconnaissance  de  dette  »,  forme  un  litre  complet 
qui  se  suffit  H  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rapprocher 
les  effets  qu'il  vise.  Il  opère,  par  suite,  novation  de  l'ancienne 
dette  à  laquelle  il  substitue  une  dette  nouvelle  prescriptible 
seulement  par  trente  ans,  et  il  n'a  pas  seulement  pour  ellel  d'in- 
terrompre la  prescription  qui  demeurerait  quinquennale  comme 
auparavant.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  juges  du  fait  ont  méconnu 
le  caractère  juridique  de  l'acte,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  de  le  lui  restituer.  —  Cass.,  30  nov.  1897,  Soulié-Cottineau, 
|S.  et  P.  98.1.345,  D.  98.1.190] 

290.  —  Par  un  arrêt  encore  plus  récent,  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  a,  une  fois  de  plus,  énergiquemenl  proclamé 
son  droil  do  conlrcMesur  la  valeur  légale  des  laits  d'où  les  tribu- 
naux prétendent  induire  la  novation.  La  cour  de  Nimes,  après 
avoir  reconnu  qu'une  transaction  de  l'an  X  fixait  à  6  fr.  13  par 
hectare  la  redevance  à  pajer  à  la  société  du  canal  de  Craponne 
pour  l'arrosage  des  vergers  riverains,  avait  déclaré  cette  taxe 


élevée  du  double,  en  se  fondant  :  I"  sur  un  contrat  judiciaire 
soi-disfint  intervenu  au  cours  d'un  procès  eu  1884  ;  2°  sur  ce  que 
l'abonné,  partie  au  litige  de  1899,  avait  payé  le  nouveau  prix  en 
1883  :  la  Cour  estimait  qu'en  raison  de  celte  exécution  il  y  avait 
lieu  de  dire  qu'il  s'était  opéré  entre  les  parties  une  véritable  no- 
vation. La  chambre  civile  a  cassé  l'arrèl  par  les  motifs  suivants  : 
"  attendu  que  c'est  d'une  présomption  tirée  d'un  paiement  isolé  que 
la  cour  d'appel  fait  résulter  la  preuve  d'une  novation  qui  se  serait 
opérée  dans  l'objet  de  l'obligation  de  Berlin  envers  la  société, 
et  ce,  contrairement  à  la  règle  posée  par  l'art.  1273,  C.  civ.,  qui 
porie  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  que  la  volonté  de 
l'opérer  doit  résulter  clairement  de  l'acte  :  d'où  il  suit  que,  en 
refusant  par  ces  motifs,  de  faire  produire  ellel  à  la  transaction 
de  germinal  an  .X  et  en  condamnant  Berlin  à  payer  la  somme 
i|ui  lui  était  réclamée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  sus- 
visé.  —  Cass.,  8  août  19o0,  [Gaz    Pat.,  1900.2.548] 

291.  —  Remarquons  enfin  que,  conformément  au  droil  com- 
mun, c'est  au  débiteur  qui  se  prétend  libéré  par  la  novation  d'en 
prouver  l'existence.  —  Cass.,  12  déc.  1866,  Courel,  [S.  68. 
1.70,  P.   68.148,    D.    67.1.103] 


Section  H. 
Chaugeinenl  de   detlf*. 

S  1.  Généralités. 

292.  —  iS'ous  rappellerons  que  la  novation  objective  résulte, 
virtuellement  et  nécessairement,  de  tout  changement  qui,  por- 
tant sur  l'objet  même  de  la  prestation,  ou  sur  la  nature  juridique 
(le  l'obligation,  la  transforme  en  une  obligation  nouvelle,  dis- 
tincte de  la  première,  et  incompatible  avec  elle  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  2l7i.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  :  au  cas  d'accep- 
tation pure  el  simple  d'une  promesse  de  dation  en  paiement.  — 
Cass.,  19  juin  1817,De  Rouzille,  [S.  et  P.  chr.];  — lOmai  (858, 
Leroy-Uévillers,[S.  .59.1.101,  P.  ;;8.H8.'),U.  58.1.284]  -  Bourges, 
21  déc.  18ï5,  Einonol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  18  janv.  1804, 
Renaud,  [S.  64.2.198,  P.  64.1007,  D.  64.2.951—  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  p.  2(7  et  221  ;  LaromlMère,  t.  5,  art.  1278,  n.  6.  —  V.  su- 
prà, v"  Dation  en  paiement,  n.  12  el  s. 

293.  —  ...  Lorsque  le  créancier  d'une  rente  a  donné  quit- 
tance des  arrérages  échus  sans  en  avoir  reçu  le  paiement  ed'ectif 
et  les  a  laissés  entre  les  mains  du  débiteur  à  titre  de  capital,  à 
charge  de  lui  en  servir  les  intérêts.  —  Cass.,  19  août  1844,  De 
la  Bonnevalière,  [S.  45.1.38,  P.  44.2.680]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  2(7  et  218;  Demolombe,  t.  28,  n.  286. 

294.  —  ...  Et  au  moins,  en  principe,  lorsque  les  parties  ont 
conclu  ensemble  une  convention  de  compte  courant  et  que  l'une 
a  l'ail  figurer  à  son  crédit  une  créance  dont  l'autre  était  débi- 
trice. —  Orléans,  14  juill.  1847,  Grainville,  [P.  47.2.55(1  —  Be- 
sançon, 22  juin  1864,  Delacroix,  [D.  64.2.1191  —  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  326;  Noblet,  Compte  courant,  p.  4 
el  s  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  1. 1,  n.  52;  .^Jouguier,  Trib.  dn  comm., 
t.  2,  n.  345.  — V.  suprà,  vCompte  courant,  n.  90,  305  el  s.,  398. 

—  V.  aussi  infrà,  n.  309. 

205.  —  A  un  autre  point  de  vue,  la  novation  par  change- 
ment de  dette  s'opère  de  deux  façons,  savoir  :  1°  lorsque  l'in- 
tenlion  des  parties  de  l'opérer  résulte,  virtuellement  et  nécessai- 
rement, de  l'incompatibilité  entre  l'ancienne  dette  et  la  dette 
nouvelle  iV.  infrà,  n.  578);  2°  lorsque,  indépendamment  même 
de  celle  incompatibilité,  l'intention  des  parties  d'opérer  la  nova- 
tion est  manifestée  clairement  de  toute  autre  manière. — Cass. ,8 
nov.  1875,  Crédit  agricole,  [S.  76.1.102,  P.  76.249,  D.  76.1.438) 

—  Aubry  el  Rau,  t.  4,  n.  217  el  218.  —  V.  suprà,  n.  259  el  s. 
291».  —  Dans  le  premier  cas,  l'incompatibilité  étant  néces- 
saire {V.  suprà,  n.  264\  il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  aurait  point 
novation  si  la  convention  nouvelle,  sans  changer  ni  l'objet  ni  la 
nature  juridique  de  la  dette,  ne  dilTérait  par  aucun  élément 
essentiel  de  la  convention  primitive  et  en  constituait  seulement 
la  reproduction;  il  y  aurait  seulement  alors  reconnaissance  d'une 
dette.  Ainsi,  dit  un  auteur,  nous  ne  saurions  voir  une  véritable 
novation  dans  l'acte  par  lequel  le  créancier  déclarerait  laisser  à 
litre  de  dépôt  la  somme  qui  lui  est  due,  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, pour  y  être  tenue  à  la  disposition  des  opposants  el  être 
payée  à  qui  par  justice  il  sérail  ordonné.  Bien  loin  d'innover, 
une  pareille  convention  n'est  que  la  conséquence  de  l'in-^xigibi- 
lilé  de  la  dette,  et  la  consécration  du  titre  môme  qui  la  constitue. 
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—  Laioinbière.    .  5,  sur  l'art.  1273,  n.  1 0.  —  V.  cep.  Toiillier,  t. 7, 
n.  270,  notP  1. 

297.  —  De  m^me,  au  cas  où  une  ilonation  entre-vifs  d'im- 
meubles a  été  consentie  moyennant  diverses  prestations  annuelles 
que  le  donataire  s'est  obligé  à  fournir  au  donateur  ii  litre  de 
pension  viagère,  le  consentemenl  ultérieur  de  ce  dernier  à  re- 
prendre la  jouissance  d'une  partie  des  biens  donnés,  et  la  récla- 
mation par  lui  faite  des  intérêts  d'un  prix  ou  d'une  indemnité 
représentant  l'autre  partie  de  ces  biens,  n'impliquent  point,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  aient  eu  la  volonté 
d'opérer  novation,  l'extinction  de  la  pension  viagère  stipulée  et 
sa  transformation  en  un  simple  usufruit,  de  tels  faits  n'étant  point 
incompatibles  avec  la  persistance  du  droit  du  donateur  à  des 
prestations  annuelles  et  viagères.  Dès  lors,  le  donateur  conserve 
en  pareil  cas  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  ces  prestations.  — 
Cass  ,  17  déc.  1862,  Deligne,  [S.  63.1.247,  P.  63.833,  D.  63. 
I.Ki' 

298.  —  Il  a  été  également  jugé  que  la  conversion  de  traites 
en  plusieurs  coupures  faites  par  le  porteur,  de  concert  avec  l'ac- 
cepteur, n'opère  point  de  novation  à  l'égard  du  tireur;  en  sorte 
que  si  l'accepteur  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  de  ces  trai- 
tes, le  porteur  perd  son  recours  contre  ce  tireur.  —  Paris,  2  août 
1809.  Dittemerel  Brelaz,  ^P.  chr.] 

299.  —  ...  Que  le  traité  par  lequel  l'héritier  fixe  en  argent  le 
montant  de  la  légitime  due  à  ses  frères  et  sœurs,  doit  être  consi- 
déré comme  un  simple  règlement  de  créance  n'opérant  pas  nova- 
tion ;  qu'en  conséquence,  le  légitimaire  conserve,  nonobstant 
ce  traité,  le  droit  d'être  colloque  par  privilège  sur  les  biens  de  la 
succession  parla  voie  de  séparation  des  patrimoines.  —  Grenoble, 
8  juin  182b,  Mercier,  [S.  el  P.  chr.] 

300.  —  ...  Que  la  lettre  missive  adressée  au  créancier  iun 
liôteher-restaurateuri  qui  a  fourni  des  aliments  en  dehors  de  son 
établissement,  et  dans  laquelle  le  débiteur  (le  consommateur  à 
qui  les  aliments  ont  été  fournis  se  déclare  prêt  à  payer  s'il 
obtient  certaines  rectifications  de  comptes  réclamées  par  lui, 
n'est  que  la  confirmation  pure  et  simple  du  principe  de  la  dette 
qu'elle  laisse  subsister  avec  toutes  ses  conséquences  légales  sans 
aucunement  la  modifier.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  novation,  et  la 
prescription  nouvelle  qui  recommence  à  courir  est  la  prescription 
ancienne,  c'est-à-dire  la  prescription  annale.  Il  n'y  a  ici,  suivant 
les  termes  de  l'art.  2274,  C.  civ.,  ni  arrêté  de  compte,  c'est-à- 
dire  un  mot  écrit  par  le  débiteur  au  bas  du  mémoire  ou  sur  le 
registre  du  créancier  pour  reconnaître  sa  dette,  ni  une  cédule  ou 
obligation,  c'est-à-dire  une  renonciation  de  cette  même  dette 
par  acte  séparé,  acte  auquel  la  loi  donne  le  nom  de  ci'dule  quand 
il  est  fait  sous  seing  privé  et  celui  d'obligation  quand  il  est  fait 
dans  la  forme  authentique.  —  Paris,  14  juin  1899,  Trempé,  [S. 
et  P.  1900.2.13]  —  En  conséquence,  le  débiteur  ne  saurait  in- 
voquer la  prescription  trentenaire  comme  substituée  à  la  pres- 
cription annale.  —  Même  arrêt. 

301.  —  Il  n'y  aurait  même  point  novation  si  la  convention 
nouvelle,  sans  changer  ni  l'objet  ni  la  nature  juridique  de  la 
detti',  y  apportait  seulement  des  modalités,  des  augmentations 
ou  des  diminutions  qui  seraient  relatives  à  sa  quotité  ou  à  son 
importance,  au  taux  des  intérêts,  à  ses  garanties  accessoires,  à 
l'époque  de  son  exigibilité,  à  la  forme  du  titre,  aux  modes  d'exé- 
cution. —  Cass.,  17  déc.  1862,  précité;  —  8  nov.  1873,  précité; 

—  13  nov.  1877,  Fouet,  [S.  78.1.413,  P.  78.1079,  D.  78.1.300] 

—  Limoges,  31  janv.  1837,  Coste,  [S.  38.2.90,  P.  38.1010]  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  218  ;  Fuzier-Herman  el  Darras,  art.  1271, 
n.  36. 

302.  —  Ainsi  la  dette  était  de  20,000  fr.  Le  débiteur  et  le 
créancier  conviennent  qu'elle  sera  désormais,  soit  de  15,000 
seulement,  soit  au  contraire  de  23,000  :  ni  dans  le  premier  cas, 
ni  dans  le  second,  il  n'y  aura  novation.  —  Pothier,  Oblig., 
n.  394;  Touiller,  t.  7,  n.277;  Duranton,  t.  2,  n.286;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  1.2,  n.  981. 

303.  —  La  dette  était  immédiatement  exigible  :  le  créancier 
accorde  un  délai  au  débiteur.  En  général  l'addition  de  cette  mo 
dalité  n'entraînera  pas  novation.  Comme  le  dit  justement  M.  Pla- 
niol  (t.  2,  p.  174),  "  le  terme  ne  concerne  que  l'exécution  de 
l'obligation,  et  non  sa  constitution;  ce  n'est  pas  une  nouvelle 
dette,  un  nouveau  rapport  de  droit  qui  s'établit,  c'est  l'ancien 
qui  reçoit  son  accomplissement,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard.  ..  —  Cass.,  23  août  1871, Poulain,  [S.  71.1.133,  P.  71.403, 
D.  71.1.323J  ;  —  1"  févr.  1876,  Charnay  et  autres,  [S.  76.1.149, 
P.  70.360,  0.  78.1.229];  —  13  nov.  1877,  précité.  —  Caen,  16 


juin  1846,  Bouzenot,  [S.  56.1.440,  P.  47.1.18,  D.  46.1.284]  — 
Douai,  2  mai  1848,  Sriber,  [S.  48.2.318,  P.  48.2.132,  D.  49.2.23] 
—  Limoges,  31  janv.  1857,  Coste  et  Quiquandon,  fS.  58.2.90, 
P.  38.1010]  —  Nancy,  3  mars  1873,  Hegin,  |S.  73.2.70.  P.  73. 
32'.),  D.  73.2.164]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  218;  Larombièro, 
t.  5,  sur  l'art.   1273,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  272. 

304.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  qu'il  n'y  a  pas  novation  dans  la 
créance,  lorsque,  sur  les  oITres  de  remboursement,  le  créancier 
ayant  opposé  que  ce  remboursemenl  doit  être  précédé  d'un  aver- 
tissement de  trois  mois  d'avance,  il  est  convenu  entre  les  parties 
que  ce  délai  de  trois  mois  courra  à  partir  du  jour  des  offres  (L. 
8,  C.  de  novat.  et  de  deleg.).  —  Cass.,  21  brum.  an  'VII,  Bussy  et 
Caudy,  [S.  et  P.  chr.] 

305.  ■ —  ...  Qu  une  créance  originairement  commerciale  reste 
toujours  hi  même,  malgré  la  convention  survenue  ultérieurement 
que  la  somme  sera  payée  par  parties  en  un  certain  délai  ;  que,  dés 
lors,  le  débiteur  ne  peut  se  soustraire  à  la  juridiction  commer- 
ciale sur  le  molif  que  sa  dette,  par  l'effet  de  la  convention,  n'est 
plus  qu'une  dette  purement  civile.  —  Cass,,  11  févr.  1829,  Foul- 
ion,  [P.  chr.] 

306.  —  ...  Que  lorsque  le  propriétaire  d'un  billet  a  accordé 
un  sursis  à  l'individu  qui  s'en  est  approprié  le  montant  par  un 
abus  de  confiance,  sous  la  promesse  faite  par  ce  dernier  de  le 
rembourser  à  l'époque  convenue,  à  peine  d'être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  compétents,  il  ne  peut  résulter  de  là  une  fin  de 
non  recevoir  contre  la  plainte  de  la  partie  lésée  ;  qu'on  ne  saurait 
prétendre  qu'il  y  a  eu  là  une  novation  qui  a  civilisé  l'affaire.  — 
Bordeaux,  21  juill.  1830,  Bourbon,  [S.  31.2.236,  P.  chr.] 

307.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  novation  à  la  dette  solidaire  de 
plusieurs  parties  envers  le  notaire  qui  a  rédigé  leurs  conven- 
tions, par  cela  seul  que  le  notaire  aurait  accordé  à  l'une  d'elles 
un  délai  pour  sa  libération.  —  Toulouse,  20avr.  1847,  Gisclard, 
[t.  47.2.463,  P.  47.2.362]  — Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1271, 
n.  55. 

308. —  ...  Que  la  volonté  d'opérer  novation  ne  résulte  pas 
de  ce  fait  que  le  créancier  a  exigé  du  débiteur  soit  des  intérêts, 
alors  que  la  créance  n'en  portait  point...  —  Bruxelles,  31  oct. 
1828,  N...,  (P.  chr.]  — ...soit  une  augmentation  d'intérêts,  pour 
'e  capital  dont  il  était  redevable,  comme  condition  du  délai  qu'il 
lui  accordait  pour  se  libérer.  —  Cass.,  13  nov.  1877,  précité. 

309.  —  ...  Que  n'emporte  pas  davantage  novation,  et  par 
suite  ne  détruit  pas  le  caractère  privilégié  d'une  créance,  le  sim- 
ple fait  par  celui  à  qui  elle  appartient,  de  l'avoir  portée  dans  le 
compte  courant  général  de  son  débiteur  où  figurent  des  créances 
d'origine  el  de  nature  diverses,  en  vue  d'en  présenter  l'ensem- 
ble el  d'en  faciliter  le  règlement,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'existail 
entre  les  parties  aucune  convention  de  compte  courant.  — Cass., 
29  nov.  1871,  Quenesson,  [S.  72.1.70,  P.  72.148,  D.  73.1.82]  — 
V.  Pardessus,  Ur.  comm.,  t.  1,  n.  32;  Nouguier,  Trib.de  comm., 
t.  2,  p.  343;  Noblet,  Compte  courant,  n.  53.  — V.  suprà.  n.  266. 

310.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  de  l'abrévia- 
tion du  terme  qui,  au  lieu  de  retarder,  avancerait  au  contraire 
l'époque  de  l'exigibilité,  —  TouUier,  l,  7,  n.  277;  Duranton,  t.  12, 
n.  286;  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  997;  Planiol,  t.  2, 
p.  174, 

311.  —  Au  contraire  le  changement  qui  consisterait  à  sup- 
primer ou  à  ajouter  une  condition  affecterait  l'existence  même 
de  la  créance  :  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  ce  soit  le  même 
rapport  qui  subsiste  puisque  la  nouvelle  obligation  subsistera 
peut-être  dans  des  circonstances  où  l'ancienne  aurait  disparu  el 
réciproquement,  Planiol  (loc.  cit.)  estime  qu'en  ce  cas  il  y  aura 
novation.  Nous  nous  en  référons  sur  ce  point  à  ce  que  nous 
avons  dit  lorsque  nous  avons  traité  de  l'obligation  nouvelle  (V. 
suprà,  n.  110  et  s,l.  Rappelons  seulement  que  si  la  première 
créance,  d'abord  pure  el  simple,  est  afïectée  ensuite  d'une  con- 
dition, la  novation  sera,  en  principe,  conditionnelle  elle-même  ; 
elle  ne  sera  incommutable  que  si  les  parties  ont  la  volonté 
expresse  de  la  consommer  dès  à  présent,  —  Aubry  el  Rau,  t.  4, 
p.  214. 

312.  —  Au  reste  il  résulte  des  explications  déjà  données 
qu'un  simple  changement  qui,  de  sa  nature,  n'emporte  pas  nova- 
tion, et  qui  ne  crée  pas  d'incompatibilité  entre  les  deux  obliga- 
tions, suffit  pour  opérer  novation  si  telle  a  été  l'intention  des' 
parties.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  juge  devra  toujours,  à  l'appui 
de  la  sentence  qui  consacrera  lu  novation,  indiquer  les  éléments 
dont  il  entend  faire  ressortir  cette  intention.  —  Aubry  el  Rau, 
l.  4,  p.  218;  Demolombe,  t.  28,  n.  299. 
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313.  —  Ainsi  il  a  été  jogé  que  lt>s  jufres  <\a  fomi  ont  pu  i\é- 
ciilor,  sans  qup  leur  décision  donno  en  cela  ouverture  à.  cassi- 
lion,  qu'un  bail  à  complant  qui  interdit  au  preneur  certaines 
facultés  qui  lui  étaient  accordées  par  un  précédent  bail,  entaché 
de  léodalilé,  a  fait  novation  à  ce  bail,  encore  bien  qu'il  soit  dit 
dans  le  second  bail  que  le  tout  avait  lieu  conformément  à  ce  qui 
est  exprimé  dans  le  premier  bail.  —  Cass.,  19  juin  1832,  Grasset, 
[S.  32.1.8;.9,  P.  chr.] 

314.  —  La  dette  était  constatée  seulement  par  un  acte  sous 
seing  privé  :  les  parties  la  font  conslater  par  un  acte  authen- 
tique. ^'  aura-t-il  novation?  Non  s'il  est  reconnu  en  fait  que  les 
parties  ont  eu  seulement  l'intention  de  maintenir  la  dette  et  de 
lui  conserver,  en  la  yaranlissant  mieu.x,  son  caractère  primitif  : 
car  la  convention  qu'elles  ont  faite  n'implique  en  aucune  ma- 
nière, virtuellement  et  nécessairement,  l'extinction  de  la  dette 
qui  existe  entre  elles.  — Nancy,  5  mars  187:1,  Begin,  (S.  73. 2. 
70,  P.  73.329,  D.  73.2.164]—  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  2t8;Fuzier- 
Herman  et  Darras,  art.  1271,  n.  40. 

315.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  le  fait  par  le  vendeur  d'un 
office  d'avoir,  postérieurement  à  la  vente,  accepté  du  cession- 
naire  une  obligation  hypothécaire  en  garantie  du  paiement  de 
son  prix,  ne  suffit  pas  pour  opérer  novalioa  à  la  créance  privi- 
légiée résultant  de  l'acte  de  cession,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  eu  évidemment  l'intenlioa  de  faire  cette  novation.  — 
Orléans,  31  janv.  184o,  Baugé,  fS.  47.2.470,  P.  47.2.29.  D.  47. 
2.1011  —  V.  aussi  Cass.,  8  nov.  1875,  Crédit  agricole,  [S.  76.1. 
102,  P.  76.249,  D.  76.1.4381—  Fuzier-Hermaii  et  Darras,  art. 
1271,  n.  48. 

31G.  —  ...  Qu'une  dette  originairement  commerciale  ne  perd 
pas  ce  caractère  par  cela  seul  qu'elle  est  ultérieurement  reconnue 
par  un  acte  notarié  et  garantie  par  une  hypothèque.  —  Cass., 
21  févr.  1826,  Cardon,  [S.  et  P.  chr.];  — 'l"  févr.  1876,  Char- 
nay  et  autres,  [S.  76.1.149,  P.  76.360,  D.  78.1.229]  —  Grenoble, 
17  juin  1826,  Duverney,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  31  janv.  1846, 
précité. —  Limoges,  31  janv.  1857,  Costé  et  Quiquandon,  [S.  n8. 
2.90.  P.  jS.lOlO]  —  Massé,  lu.  comm.,  t.  4,  n.  2197;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  218,  note  35.  —  V.  infrà,  n.  596  et  s. 

317. —  ...  Que  peu  importe  que  le  créancier  remette  au  dé- 
biteur les  titres  commerciaux  dont  il  était  porteur.  —  Cass., 
21  févr.  1826.  précité. 

318.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  nature  com- 
merciale de  la  dette  est  mentionnée  dans  l'acte  notarié,  et  que 
l'intérêt  est  stipulé  à  6  p.  0/0,  comme  en  matière  de  commerce. 
En  conséquence,  le  débiteur  assigné  en  paiement  de  cette  dette 
devant  le  tribunal  de  commerce  est  non  recevable  à  demander 
son  renvoi  devant  les  juges  civils.  —  Cass.,  21  févr.  1826,  pré- 
cité. —  Merlin,  «f-p.,  v"  Faillite.  §  2,  art.  5;  Zacbari;c,t.  2,  §  383, 
note  19  :  Massé,  Dr.  comm.,  t.  ii,  n.  286;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Dr.  d'eweg.,  t.  2,  n.  1011  et  s. 

319.  —  Jugé  cependant  que  l'obligation  auttientique  consentie 
en  remplacement  d'une  obligation  commerciale,  par  exemple  en 
remplacement  d'un  billet  de  commerce,  opère  novation,  tellement 
qu'elle  n'autorise  plus  à  l'avenir  que  la  perception  de  l'intérêt  au 
taux  civil.  —  Cass.,  26  mai  1855,  Chevalier,  [S.  55.1.387,  P.  56. 
1.10-5]  —  Dijon,  17  févr.  1855,  Chevalier,  sous  le  même  arrêt, 
[S.  53.1.387,  P.  50.1.153,  D.  55.1.264] 

320.  —  La  dette  est  commerciale  :  un  tiers  intervient  dans 
l'acte  authentique  pour  fournir  au  créancier  soit  un  aval,  soit 
une  hypothèque  sur  son  immeuble.  Ici  encore,  aucune  novation 
ne  se  produira  s'il  est  constant  en  fait  que  les  parties  ont  entendu 
conserver  à  la  dette,  en  lui  donnant  seulement  plus  de  solidité, 
son  caractère  originairement  commercial.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  218. 

321.  —  A  l'inverse,  k  dette  était  garantie  par  une  hypothè- 
que, un  gage,  un  cautionnement,  ou  toute  autre  sûreté;  les 
parties  conviennent  que  le  créancier  renonce  à  l'hypothèque,  au 
gage  ou  au  cautionnement  :  ici  encore  il  n'v  aura  pas  novation 
(C.  civ.,  art.  1210,1211  et  1212  ;  Demolombe,  t.  28,n.  279>.  Il  y  a 
alors  simple  extinction  d'un  droit  réel  ou  d'une  action  contre  une 
autre  personne,  mais  l'action  principale  du  créancier  contre  le 
débiteur  reste  intacte  ;  celui  ci  n'est  pas  libéré,  sa  dette  n'est  pas 
modifiée  (Planiol,  t.  2,  p.  174).  —  V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes,  8  nov.  1873,  précité. 

322.  —  Enfin,  un  changement  qui  ne  porte  que  sur  l'exécu- 
tion de  la  dette  ne  saurait  non  plus  opérer  novation.  Il  eu  est 
ainsi   de  l'indication  d'un  lieu  de  paiement   autre  que  celui  qui 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXVIII. 


avait  été  d'abord  convenu.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  283;  Aubry 
et  Rau,  loc.  vil. 

323.  —  M.iis,  dès  que  la  convention  nouvelle  ch.inge  la  na- 
ture juridique  ou  l'objet  de  la  dette,  l'incompatibilité  se  manifeste 
entre  la  persistance  de  l'ancienne  dette  et  l'existence  de  la  nou- 
velle :  la  novation  est  alors  opérée  virtuellement  et  nécessaire- 
ment. Voilà  en  quel  sens  il  y  a  lieu  de  dire  que  cette  condition 
d'incompatibilité  est  suffisante  :  indépendamment  de  toute  dé- 
claration des  parties  exprimant  leur  volonté  d'opérer  novation, 
bien  plus,  malgré  la  déclaration  qu'elles  auraient  faite  de  n'avoir 
pas  l'intention  de  l'opérer,  car  la  novation  peut  résulter  de  la 
force  même  des  principes,  «  leur  protestation,  dit  Pothier,  ne 
peut  empêcher  l'eiret  nécessaire  et  essentiel  d'un  acte  »  {Ohlir/.. 
n.  595).  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  28,  n.  284;  Laurent,  t.  18, 
n    265. 

324.  —  Cependant  une  réserve  ainsi  formulée  aurait  au  moins 
ce  résultat  de  maintenir  pour  la  garantie  de  la  seconde  obliga- 
tion les  sûretés  attachées  à  la  première  dans  la  mesure  où  la  loi 
le  permet  (C.  civ.,  art.  1278).  Telle  était  déjà  l'opinion  de  Po- 
thier (Inc.  cit.)  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  et  c'est 
aussi  l'avis  des  auteurs  sous  l'empire  du  Code  civil.  —  De- 
molombe, t.  28,  n.  284;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr. 
d'enrcfj.,  t.  2,  n.  1317. 

325.  —  L'administration  des  finances  a  décidé  que  la  substi- 
tution d'une  obligation  à  la  promesse  de  livrer  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  constituées  en  dot,  est  une  novation  iDéc. 
min.  Fin.,  13  août  ISll). 

§  2.  Changement  dans  la  cause  juridique  de  la  dette. 

326.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprâ,  n.  292, 
la  novation  par  changement  de  dette  peut  s  opérer,  non  seule- 
ment si  la  dette  change  d'objet,  mais  si  elle  change  de  cause 
juridique.  Vous  aviez  reçu  de  moi,  à  titre  de  dépôt,  e.r  causa 
deposili,  une  somme  de  10,000  fr.  Je  vous  la  laisse  à  titre  de 
prêt,  ex  causa  mntui;  il  y  aura  nécessairement  novation;  car  il 
est  impossible  que  vous  soyez  tout  à  la  fois  envers  moi  déposi- 
taire et  emprunteur  de  cette  même  somme  (V.  suprà.  v°  Défiôt, 
n.  1 13  et  s.,  141,  253).  Jacques  doit  à  Pierre  2,500  fr.  comme 
fermier  ou  locataire.  Ne  pouvant  payer,  il  se  fait  prêter  cette 
somme  par  son  propriétaire  pour  deux  ans  avec  intérêts  :  il  y  a 
novation;  sa  dette  comme  locataire  a  disparu,  ainsi  que  toutes 
les  garanties  qui  en  assuraient  l'exécution  :  c'est  maintenant 
en  qualité  d'emprunteur  qu'il  est  tenu.  —   Planiol,  t.  2,  p.  173. 

327.  —  A  l'inverse,  il  y  a  novation  dans  le  cas  où  un  prêt  a 
été  converti  en  dépôt  :  car  il  est  impossible  que  la  même  chose 
soit  due  à  titre  de  prêt  et  à  titre  de  dépôt  i  Menochius,  De  prx- 
sumptionihus,  lib.  3,  n.  43  ;  Touiller,  t.  7,  n.  270  ;  Grenier,  Ilyp., 
n.  497;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Novation,  n.  53 1.  D'oii 
l'on  conclut  que  le  cours  des  intérêts  qui  avaient  été  stipulés 
pour  le  prêt  cesse  dès  le  moment  de  la  seconde  convention,  et 
que  l'hypothèque  et  le  cautionnement  sont  éteints,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés.  —  Mais  V.  suprà, 
n.  296. 

328.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que 
le  débiteur  d'un  prix  de  vente  qui,  après  avoir  lait  des  offres 
réelles,  a  consenti,  par  suite  de  conventions  particulières,  à  ne 
payer  qu'une  partie  de  son  prix  et  à  conserver  le  surplus,  sans 
intérêts,  à  la  disposition  des  créanciers  qui  se  présenteraient,  a 
pu,  bien  que  la  novation  ne  lût  pas  formellement  stipulée,  être 
considéré  comme  devenu  simple  dépositaire.  —  Cass.,  1"  sept. 
1806,  Asseré,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  ac- 
quéreur s'oblige  à  garder  partie  du  prix,  pour  sûreté  d'une 
dette  de  son  vendeur,  n'emporte  pas  novation,  en  ce  sens  que 
l'acquéreur  soit  constitué  débiteur  de  la  dette  même  du  vendeur, 
au  même  titre  que  lui.  —  Nimes,  2  mess,  an  XIII,  Verdier,  [S. et 
P.  chr.] 

330.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  père,  par  suite  du  règlement 
qu'il  a  fait  avec  ses  enfants  au  sujet  de  la  succession  de  sa  femme, 
leur  mère,  retient  à  titre  d'usufruitier  une  partie  de  ce  qu'il  leur 
devait,  la  cause  juridique  de  la  dette  est  changée,  l'ancienne 
dette  a  donc  disparu,  remplacée  par  la  nouvelle.  —  Demolombe, 
1.  28,  n.  285. 

331.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  [suprà,  V  Hypothèque, 
n.  445  et  s.),  indépendamment  des  causes  ordinaires  ou  com* 
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munes  d'extinction  des  liypothè<iues,  l'Ii;  pothèijue  lëgale  de  la 
femme  peut  s'éteindre  au  préjudice  de  ses  héritiers  par  suite 
d'une  novation  particulière  résultant  de  la  liquidation  et  du  rè- 
glement, même  simplement  fictif,  de  ses  droits  et  reprises.  C'est 
ce  qui  a  lieu  lorsque,  le  mari  étant  usufruitier  de  la  fortune  de 
sa  femme,  par  contrat  de  mariage  ou  par  testament,  les  héritiers 
de  celle-ci  laissent  entre  ses  mains,  après  décompte  et  liquida- 
tion, le  montant  des  reprises  de  la  femme.  En  pareil  cas,  il  s'opère 
novation  dans  le  titre  de  l'ohligalion  du  veuf  qui,  débiteur  jus- 
qu'alors en  qualité  de  mari,  n'est  plus  désormais  soumis  qu'à 
une  obligation  de  restitution  comme  usufruitier. 

332.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  mari  donataire, 
avec  dispense  de  caution,  de  l'usufruit  d'une  partie  des  biens  de 
sa  femme,  qui  se  rend  adjudicataire  par  licilation,  après  le  décès 
de  celle-ci,  d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  la  société  d'acquêts 
entr'  lui  et  sa  femme,  et  à  qui  attribution  est  faite,  par  la  liqui- 
dation avec  son  coliciianl,  d'une  partie  de  son  prix  d'adjudication 
en  usufruit  Ja  nue  propriété  de  cette  somme  restant  à  l'autre 
colicitantj,  possède,  désormais,  comme  usufruitier,  les  sommes 
qu'il  devait  comme  adjudicataire,  et,  la  cause  juridique  de  la  dette 
étant  ainsi  changée,  il  en  résulte  une  novation.  —  Cass.,  IS  nov. 
1886,  Campion,  [S.  90.1.339,  P.  90.1.806]  —  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1271,  n.  61.  — •  En  conséquence  de  cette  sub- 
stitution d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte, 
et,  avec  elle,  le  privilège  de  copartageaut  qui  y  était  attaché.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1271, 
n.  62.  —  "V.  aussi,  Cass  ,  9  août  1882,  Poullain,  [S.  83.1.402, 
P.  83.1.1023,  et  la  note,  D.  83.1.134J 

333.  —  Il  a  été  également  jugé  que  la  veuve  commune  en 
biens  et  donataire,  avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  de  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  de  son  mari,  qui  se  rend  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté,  et  à 
qui  attribution  est  faite,  par  l'acte  de  liquidation,  d'une  partie  de 
son  prix  d'adjudi»alion  en  usufruit,  la  nue  propriété  de  cette 
somme  restant  à  ses  colicitants,  possède  désormais  à  titre  d'usu- 
fruitière les  sommes  qu'elle  devait  comme  adjudicataire;  la  cause 
de  la  dette  est  ainsi  changée,  et  il  en  résulte  virtuellement  une 
novation.  —  Cass.,  9  déc.'  1891,  Rabourdin,  [S.  et  P.  92.1.59, 
et  la  note,  D.  92.1.68]  —  En  conséquence  de  cette  substitution 
d'une  nouvelle  dett^  à  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte,  et  avec  elle 
le  privilège  de  copartageant  qui  y  était  attaché.  —  Même  arrêt. 

334.  —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  cohé- 
ritiers eussent  fait  la  réserve  expresse  de  leur  privilège,  suivant 
la  faculté  que  leur  en  laisse  l'art.  1278,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

33.5.  —  Mais  pareille  réserve  ne  peut  s'induire  du  tableau 
des  abandonnements,  qui  n'a  en  soi  aucune  valeur  propre,  alors 
d'ailleurs  qu'au  lieu  de  contredire  la  clause  d'attribution  opérant 
novation,  il  ne  fait  que  la  confirmer  en  en  montrant  les  résultats 
et  chiffres.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui  maintient 
l'inscription  du  privilège  du  copartageant  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  l'art.  2109,  G.  civ.,  et  sur  le  tableau  des  abandon- 
nements, et  en  repoussaut  par  suite  la  novation  produite  par 
l'inieri'ersion  de  la  qualité  d'adjudicataire  de  la  femme  commune 
et  de  sa  qualité  d'usufruitière.  —  Même  arrêt. 

336.  —  Cette  solution  précise  le  caractère  du  tableau  des 
abandonnements.  <i  Le  tableau  des  abandonnements  (disait  dgins 
l'affaire  M.  le  conseiller  rapporteur  Manau,  résumant  le,  mémoire 
à  l'appui  du  pourvoi',  n'est  jamais,  dans  une  liquidation,  partie 
intégrante  des  accords  des  parties.  Il  n'est  pas  une  cause  de  l'acte  ; 
il  n'est  que  le  résumé.sous  une  forme  matériellement  saisissable, 
des  opérations  compliquées  de  l'acte  de  partage  ;  il  n'a,  par  con- 
séquent, aucune  valeur  propre,  et  ne  dispense  pas  de  se  référer 
au  texte  de  l'acte,  et  notamment  aux  divers  articles  du  chapitre 
même  des  abandonnements.  Quelles  que  soient  les  attributions, 
le  tableau  des  abandonnements  comprend  toujours  dans  une 
première  colonne,  le  montant  intégral  des  valeurs  delà  succes- 
sion; les  autres  colonnes  indiquent  également  toujours  quelle 
part  chacun  prend  de  cette  masse  indivise.  Mais  le  tableau  des 
abandonnements  n'est  pas  destiné  à  déterminera  quel  titre  cha- 
cun reçoit  sa  part.  Il  ne  distingue  pas  suivant  que  l'un  des  co- 
partagftïints  usufruitier  a  été  ou  non  adjudicataire  de  l'immeuble 
ou  des  immeubles,  et  il  n'a  surtout  pas  pour  objet  de  fixer  la 
nature  du  droit  de  cet  usufruitier  sur  les  sommes  provenant  de 
l'adjudication  prononcée  à  son  profit,  et  qui  lui  sont  attribuées. 
En  un  mol,  le  tableau  des  abandonnements  n'est  que  le  tableau 
synoptique  d'une  situation  de  fait.  Il  n'a  aucune  portée  juridi- 
que ».  Au  surplus,  ajoute  le  même  rapport,  u  il  reste  un  tait  cer- 


tain, c'est  que  dans  l'espèce  la  femme  a  reçu  la  délivranoe  de  son 
legs  d'usufruit,  portant  sur  toutes  les  sommes'  à  partager.  Le 
tableau  lui-même  en  fait  foi;  les  mentions  elles-mêmes  prouvent 
l'interversion  de  litre  et  la  novation,  puisque  cette  novation  rér 
sulle  forcément  de  la  conservation  par  l'usufruitière  des  sommes 
qu'elle  devait  comme  adjudicataire.  Pour  détruire  les  consé- 
quences légales  qui  résultent  de  ces  mentions  elles-mêmes,  il 
faudrait  trouver  en  même  temps,  dans  ce  tableau,  une  réserve 
conventionnelle  du  privilège.  Or,  il  n'\  en  a  aucune  dans  ce  ré- 
sumé de  rhilTres.  Donc,  même  en  s'en  tenant  au  tableau,  et  en  le 
considérant  comme  partie  intégrante  de  l'acte  de  partage,  il  est 
impossible  d'admettre  le  maintien  tacite  du  privilège  •>.  —  Note 
sous  le  même  anêt ,  [S.  et  P.  (oc.  cit.] 

§  3.  Conversion  (Viin  oapital  en  rente  ou  d'une  renie 
en  capital. 

337.  —  Un  capital  exigible,  provenant,  par  exemple,  d'un 
prêt,  est  converti,  par  une  convention  nouvelle,  en  une  rente, 
soit  viagère,  soit  perpétuelle.  Est-ce  une  novation? 

338.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un.i 
rente  viagère,  il  faut  sans  hésiter  répondre  affirmativement. 
(1  L'objet  juridique  de  l'obligation  nouvelle,  dit  un  auteur,  n'est 
plus  en  eti'et  le  même  que  celui  de  l'ancienne  obligation.  Quel 
était  l'objet  de  l'ancienne  obligation?  Le  capital.  Quel  esll'objet 
de  l'obligation  nouvelle':'  Les  arrérages.  Ce  sont  les  arrérages 
seulement  que  le  créancier  peut  demander  (C.  civ.,  art.  197'8); 
ce  sont  les  arrérages  seulement  que  le  débiteur  peut  offrir  (C. 
civ.,  art.  1979).  Cmiment  pourrait-on  voir  encore  l'objet  de  la 
dette  dans  un  prétendu  capital  qui  ne  peut  plus  être  demandé 
par  l'un  ni  offert  par  l'autre?  Aussi  cette  solution  est-elle  géné- 
ralement admise  )i  (Demolombe,  t.  28,  n.  293). —  Ajoutons  que 
la  rente  viagère  présente  un  caractère  aléatoire,  qui  n'existe  pas 
dans  la  dette  d'un  capital. —  Larombière,  t.  o,  sur  l'art.  1273, 
n.  9  in  fine;  Lîurent,  t.  18,  n.268;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217,  — 
V.  iafrà,  n.  017. 

339.  —  Et  spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  substitution 
d'une  rente  viagère  à  un  capital  légué  vaut  novation.  —  Riom, 
12  déc.  1883,  Bertout,  [D.  85.2.101] 

340.  —  D'ailleurs,  la  novation  ne  nous  paraît  devoir  se  pro- 
duire, lorsqu'une  rente  est  substituée  à  une  dette  exigible,  que 
si  cetl,e  substitution  a  lieu  par  acte  séparé.  Dans  le  cas  contraire 
nous  croyons  que  l'intention  des  parties  n'est  pas  de  créer  suc- 
cessivement deux  obligations  dont  l'une  remplacerait  l'autre, 
mais  d'établir  directement  une  rente,  la  mention  du  capital  ayant 
simplement  pour  but  d'indiquer  la  valeur  d'après  laquelle  sera 
déterminé  le  chiffre  de  la  rente,  en  raison  du  taux  adopté 
(Championnière  et  Rigaud,  n.  1318  et  1319,  Laurent,  t.  18, 
n.  269).  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que  lorsque 
dans  une  vente,  une  portion  (la  moitié)  du  prix  arrêté  entre  les 
parties  a  été  convertie  en  capital  d'une  rente  viagère  au  profit 
du  vendeur,  la  nullité  de  cette  constitution  de  rente  prononcée, 
par  exemple,  parapplication  de  l'art.  1975,  C.  civ.,  entraîne  celle 
de  la  vente  elle-même  s'il  est  démontré  par  les  circonstances,  et 
notamment  par  la  passation  d'un  acte  unique  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  la  rente  viagère  devait  être  le  prix  direct  de  la 
vente,  et  non  l'objet  d'un  contrat  distinct;  qu'en  conséquence 
le  vendeur  prétendrait  vainement  en  pareil  cas  faire  maintenir 
la  vente  avec  son  prix  originaire,  sous  prétexte  que  la  constitu- 
tion de  rente  aurait  été  le  résultat  d'une  novation.  • —  Bordeaux, 
16  août  1852,  Bourson,  [D.  56.2.18]  —V.  infrà,  v°  Vente. 

341.  —  Le  second  cas  offre,  au  contraire,  une  difficulté  sé- 
rieuse, et  n'a  pas  cessé  d'être  dans  l'ancien  droit  comme  dans  le 
droit  nouveau  le  sujet  de  vives  dissidences.  Pothier,  tout  en 
reconnaissant  que  l'opinion  contraire  avait  le  sutfrage  des  autres 
auteurs,  enseigne  que  la  conversion  d'un  capital  exigible  en  une 
rente  perpétuelle  emporte  novation.  Il  donne  deux  raisons  à  l'ap- 
pui de  sa  doctrine.  La  première,  c'est  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  rente,  contrat  réel,  (|ue  celui  qui  constitue  la  rente 
en  reçoive  le  prix  ;  le  débiteur  d'une  somme  exigible  qui  consti- 
tue une  rente  est  donc  censé  avoir  reçu  cette  somme,  ce  qui  n'a 
lieu  que  par  la  quittance  que  le  créancier  lui  en  donne  en  paie- 
ment de  la  rente  constituée  en  sa  faveur;  il  y  a  alors  compen- 
sation de  la  somme  due  et  exigible  avec  le  capital  de  la  rente 
que  devait  à  son  tour  le  créancier,  et  par  suite  extinction  de  la 
première  dette  et  novation.  La  seconde  raison,  c'est  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  principal  de  la  rente  n'est  que  l'ancienne 
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créance  nui  continue  do  subsister  sous  forme  de  principal  rie 
rente  au  lieu  de  créance  exi{;ible,  car  la  créance  He  la  rente  est 
une  créance  des  arnruijes,  et  non  du  principal  qui,  ne  pouvant 
plus  être  exigé,  n'est  pas  proprement  dû  :  ..  est  in  facultate  so- 
tutionis  raagis  quam  in  obligatione  ».  —  Potliier,  Obligations, 
n.5Sn. 

3'i2.  -  Cette  doctrine  est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs 
modernes.  Presque  tous  citent  comme  un  exemple  d'incompati- 
bilité entre  li>8  deux  conventions,  la  conversion  d'une  somme 
exigible  m  une  rente  viagère  ou  perpétuelle,  ils  ne  distinguent 
pas.  Hn  ell'el,  disent-ils,  autre  cbose  est  l'obligation  d'une  somme 
exigible,  et  autre  chose  est  l'obligation  d'une  rente  moyennant 
un  capitat  qui  est  aliéné.  La  créance  d'une  rente  n'est  propre- 
ment que  la  créance  des  arrérages  qui  en  courent,  et  non  celle 
du  capital,  qui,  ne  pouvant  plus  être  exigé,  n'est  plus  ûù  dans 
l'acception  propre  de  ce  mot.  —  Basnage,  Des  hyp.,  2'^  part., 
chap.  7;  Touiller,  t.  7,  n.  280  et  :)04;  Grenier,  //;/;/.,  n.  499; 
Delvincourt,  I.  2,  p.  .ïo6;  Rollan  I  de  Villargues,  Mp.,  v"  Sovn- 
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n.  2;  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p.  217;  Fuxier-Herman  et  Darras,  art. 
1271,  n.  60.  —  V.  infrà,  n.  «18. 

348, —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  conversion  d'un  capi- 
tal exigible  en  une  rente,  sans  réserve  des  privilèges  attachés  à 
la  créance  primitive,  emporte  novation;  qu'en  conséquence,  lors- 
qu'une telle  conversion  a  été  consentie  de  la  part  de  l'héritier  du 
débiteur  et  acceptée  par  le  créancier,  celui-ci  ne  peut  plus  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines.  —  (^aen,  21  oct.  182(1, 
Fouet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  7  déc.  1814,  Hoyau  do 
Clermont,[S  etF.  chr.j  —  V.iitfrà,  v"  Scptiralion  despdtriinoines. 

—  Il  en  est  ainsi,  d'après  certains  auteurs,  alors  même  que  le 
créancier  qui  a  consenti  à  la  constitution  de  la  rente  a  déclaré 
qu'il  n'entendait  pas  faire  novation  :  cette  déclaration  est  coiil re- 
dite par  l'effet  nécessaire  de  l'acte.  —  Touiller,  1.  7,  n.  281  ;  Du- 
ranlon, t.  12,  n.  287. 

844.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un vendeur  à  réméré,  au  lieu  d'exercer  le  rachat  purement  et 
simplement,  rentre  dans  le  bien  vendu  en  constituant  sur  ce  bien 
une  rente  viagère  au  profit  de  l'acquéreur,  moyennant  quoi  le 
contrat  à  réméré  est  déciaré  nul  et  non  avenu,  il  y  a  novation 
en  ce  sens  que  l'acquéreur  à  réméré  n'a  plus  droit  qu'au  service 
de  la  rente;  et  il  ne  peut  demander,  à  défaut  de  paiement  des 
arrérages,  à  rentrer  dans  les  droits  résultant  en  sa  faveur  du 
contrat  à  réméré.  —  Douai,  22  juill.  1820,  Buirette,  [S.  et  P.  chr.] 

845.  —  Quelques  auteurs  professent,  au  contrairi^,  que  la  no- 
vation ne  résulte  pas  de  la  seule  conversion  d'un  capital  exigi- 
ble en  une  rente  perpétuelle.  Ils  s'appuient  d'abord  sur  la  doc- 
trine généralement  suivie  par  les  anciens  jurisconsultes  qui,  de 
l'aveu  même  de  Potliier,  refusaient  de  reconnaître  en  pareille  hy- 
pothèse l'existence  d'une  novation  il-ïourjon,  Dr.  comm.  delà 
Frunee,  t.  2,  p.  .')b3  ;  Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  2,  p.  87a;  Poul- 
lain-Duparc,  Princ.  du  dr.  fr.,  t.  7,  p.  317  et  s.!.  Quant  à  l'argu- 
ment qui  consiste  à  dire  que  le  débiteur  du  capital  doit  être  censé 
l'avoir  payé  au  créancier  qui  de  son  côté  doit  être  censé  l'avoir 
remis  ex  nova  causa  au  débiteur,  ils  en  contestent  la  valeur  :  lors- 
qu'il y  a  conversion,  disent-ils,  le  créancier  ne  donne  pas  quit- 
tance de  la  somme  due,  puisque  c'est  précisément  celte  somme 
qui  constitue  le  capital  remboursable  en  cas  de  rachat  de  la  rente 
(G.  civ..  art.  1911,  1912  et  1913;  le  créancier  consent  seulement, 
moyennant  le  service  de  la  rente,  à  ne  pas  exiger  ce  capit  d  ;  il 
ne  fait  antre  chose,  en  définitive,  que  concéder  à  son  débiteur 
un  terme  illimité.  Or  la  simple  prorogation  du  terme  n'emporte 
pas  novation  iC.  civ.,  art.  2039)  :  c'est  donc  l'ancienne  dette  qui 
subsiste,  modifiée  dans  les  conditions  relatives  à  son  exigibilité. 

—  Troplong,  De  la  vente,  t.  2.  n.  649;  Larombière,  t.  3, 
art.  1273,  n.  9  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  295. 

346.  —  Conformément  à  celte  deuxième  opinion,  il  a  été  jugé  : 
que  la  conversion  d'une  créance  exigible  en  une  rente  constituée 
n'opère  pas  de  plein  droit  novation.  —  Rennes,  18  déc.  18H, 
Kérambard  et  Fabré,  [P.  chr.] 

347.  —  ...  Que  la  conversion  du  prix  exigible  d'une  vente  en 
une  rente  perpétuelle  n'opère  pas  novation,  alors  surtout  que 
rintenlion  des  parties  n'est  pas  évidente  à  cet  égard;  que,  dès 
lors,  en  cas  de  non-paiement  des  arrérages  do  la  rente,  la  réso- 
lution de  la  vente  peut  être  demandée.  —  Bourges,  o  févr.  1812, 
Brissard ,  [S.  et  P.  chr.] 

348.  —  En  tout  cas,  il  va  sans  dire  que  la  solution  générale- 
ment admise  et  qui  nous  parait  préférable  ne  pourrait  être  éten- 


due au  cas  où  la  rente  aurait  été  créée  par  le  même  acte  que  la 
créance  il  n'y  a  pas  là  en  effet  deux  obligations  distinctes,  mais 
un  contrat  unique  qui  renferme  des  dispositions  successives. 

849.  —  Lorsqu'un  capital  représentant  un  prix  de  vente  est 
converti  en  une  rente,  soit  viagère,  soit  perpétuelle,  cette  con- 
version laisse-l-elle  subsister  ou  éteint-elle  les  droits  attachés  à 
la  créance  du  vendeur,  notamment  l'action  en  résolution  et  en 
reprise  de  la  cbose  vendue?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  1°  si  la 
créance  du  capital  est  convertie  en  rente  viagère  ou  en  rente 
perpétuelle;  2"  si  la  conversion  en  rente  perpéluelfe  a  été  faite 
séance  tniianle  dans  l'acte  même  qui  indupiait  le  montant  du 
capital  à  payer,  ou  séparément  par  un  i  convention  distincte  et 
postérieure. 

350.  —  1°  Si  le  prix  consistait  en  une  rente  viagère  môme 
constituée  par  le  contrat  de  vente,  le  défaut  de  service  de  celte 
rente  n'autoriserait  pas,  à  moins  de  convention  expresse,  une  de- 
mande en  résolution. L'art.  1978,  G.  civ..  est  formel  :  le  seul  défaut 
de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  constituée  à  titre 
onéreux  n'autorise  pas  le  créancier  à  demander  li  résolution  du 
contrat;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
du  débiteur  pour  faire  consentir  ou  ordonner,  sur  le  prix  de  la 
vente,  l'emploi  d'un  capital  productif  d'une  somme  d'intérêts 
égale  il  la  rente.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  591.  —  V.  infrà,  v" 
Rente.  —  A  plus  forte  raison,  la  solution  est-elle  identique 
lorsque  la  constitution  de  la  rente  viagère  a  eu  lieu  après  l'acte 
de  vente,  dans  une  convention  distincte  et  postérieure;  car  alors 
deux  motifs  concourent  à  empêcher  l'exercice  de  l'action  en  ré- 
solution :  la  novation  et  la  nature  même  de  la  nouvelle  presta- 
tion stipulée,  l'art.  1278  et  l'art.  1978,  G.  civ. 

851.  —  2°  Si  le  prix  de  vente  consiste  en  une  rente  perpé- 
tuelle, il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  constitution  de 
cette  rente  a  eu  lieu  dans  l'acte  même  (|ui  stipulait  le  paiement 
du  capital  ou  dans  un  acte  ultérieur.  11  est  constant  tout  d'abord 
que  la  conversion  d'un  prix  do  vente  en  une  rente  perpétuelle 
n'opère  pas  novation  lorsqu'elle  est  opérée  par  le  contrat  de 
vente  lui-même.  Il  n'y  a  là  qu'une  modification  de  la  dette  quant 
au  paiement.  Eu  conséquence,  le  vendeur  peut  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  à  défaut  de  paiement,  aussi  bien  que  si  le 
prix  consistait  en  un  capital.  —  Paris,  11  mars  1816,  Billard, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  23  mars  1832,  Gatinel,  [S.  33.2.58, 
P.  chr.] — ^  Troplong,  t.  2,  n.  649  ;  Duvergier,  t.  l,n.4.Tl  ;  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  432  et  434  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  398;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  340.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que,  dans  l'acte,  la 
rente  ait  été  stipulée  directement  ou  après  indication  d'un  prix 
d'abord  déterminé  en  capital.  —  Paris,  Il  mars  18(6,  précité. — 
Bordeaux,  23  mars  1832,  précité.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  399, 
note  24.  —  V.  infrà,  v°  Rente. 

352.  —  Un  auteur  enseigne  cependant  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  se  produit  une  novation  immédiate  éteignant  l'action  résolu- 
toire; le  vendeur,  dit-il,  n'est  plus  créancier  du  prix  de  lavante, 
mais  seulement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle.  Faute  de 
paiement  de  cette  rente  pendant  deux  ans,  il  peut  en  exiger  le 
rachat  G.  civ.,  an.  1912).  mais  non  pas  faire  résoudre  la  vente 
qui  a  précédé  la  constitution  de  rente;  car,  ijuoique  consignées 
l'une  et  l'autre  dans  le  mi'me  acte,  il  y  a  deux  contrats  dilîérents  : 
1"  la  vente  consentie  moyennant  une  somme  fixe;  2°  la  consti- 
tution de  rente  qui  aliène  cette  somme  moyennant  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle.  —  Touiller,  t.  7,  n.  303. 

353.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  prix,  consistant  primiti- 
vement en  un  capital  exigible,  avait  été,  par  une  convention 
distincte  et  subséquente,  converti  en  une  rente  perpétuelle,  sans 
réserve  de  l'action  résolutoiie  :  il  y  aurait  alors  création  d'une 
obligation  incompilible  avec  la  première  et  novation  détruisant 
la  créance  originaire  avec  tous  ses  accessoires.  En  pareil  cas,  la 
créance  du  capital  aurait  été  définitivement  remplacée  par  une 
créance  de'  rente  constituée,  la  créance  du  vendeur  par  une 
créance  de  crédi-rentier  ;  l'action  résolutoire  attachée  à  la  pre- 
mière créance  serait  éteinte  comme  la  première  créance  elle-, 
même.  Nous  acceptons  ici  ploinsment  las  raisons  fournies  par 
Touiller,  toc.  cU.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217  et  399. 

354.  —  Lorsqu'une  rente  foncière  a  été  convertie  en  un  ca- 
pital payatile  avec  intérêts  à  diverses  époques  déterminées,  et 
que  les  parties  ont  déclaré  maintenir  les  droits,  privilèges  et 
hypothèques  dérivant  des  actes  primitifs,  il  n'y  a  point  là  une 
novation  qui  doive  entraîner  pour  la  nouvelle  de, te  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  car  il  s'agit,  non  d'éteindre  une 
créance,  mais  d'en  opérer  le  remboursement  partiel.  -^  Du  moins 
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c'est  là  une  appréciation  d'actes  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Délib.  de  la  régie,  14  mai  et  13  sept.  182.'!\ 
—  Cass.,  11  août  1836,  Laroche,  [S.  36.1.693,  P.  chr.]  —  Trih. 
Clermont-Ferrand,  4  !évr.  183o,  [./.  itot.,  n.  8889]  —  Sic,  Chaui- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1323.  — Conlrà,  Dec.  min.  fin.,  28 
juin.  1812,  ,J.  Enivj.,  n.  o213J— Av.  Cons.  d'Et.,  l"!'  sept.  1821. 
855.  —  il  a  été  jugé  que  la  convention  par  laqueMe  le  débi- 
teur d'une  rente,  après  avoir  fait  un  règlement  de  compte  avec 
le  crédi-renlier,  s'engage  envers  lui  à  loyalement  salisfaiie  et 
payer  les  sommes  capitales  et  les  int('r<?(s  d'keltcs  échus  et  à 
échoir,  n'emporte  pas  novation  de  la  renie  par  sa  conversion  en 
un  capital  exigible;  il  résulte  de  ces  expressions  que  la  rente  doit 
continuer  à  courir,  et  telle  était  bien,  dans  l'espèce,  l'intention 
des  parties.  —  Bru-^ielles,  15  fruct.  an  XI,  Vandernoot,  fS.  et 
P.  chr.] 

356.  —  Il  y  aurait  encore  moins  lieu  à  difficulté  si  l'obliga- 
tion de  rembourser  la  rente  était  la  suite  du  défaut  de  paiement 
des  arrérages  pendant  deux  années;  en  sorte  que  cette  ohliga 
lion  ne  fût  que  l'exécution  de  l'art.  1912  du  Code  civil.  —  Dec. 
min.  fin.,  3  févr.  1812,  [Instr.  gén.,  n.  1027]  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v"  Novation,  n.  60. 

357.  —  Mais  il  y  aurait  novation  dans  la  conversion  d'une 
rente  viagère  en  un  capital  exigible,  lors  même  que  ce  capital 
serait  le  même  que  celui  pour  lequel  la  renie  a  été  constituée; 
car  ce  capital  ayant  été  aliéné  à  fonds  perdu,  pour  que  le  débi- 
teur eût  la  faculté  de  le  rembourser,  il  n'a  pu  revenir  en  la  pos- 
session du  créancier  que  par  un  contrat  nouveau.  Cependant, 
les  parties  peuvent  convenir,  dans  ce  cas,  que  les  privilégfs  et 
hypothèques  attachés  à  la  rente  viagère  passeront  à  la  nouvelle 
créance.  —  Grenier,  Hypothèques,  n.  499;  Rolland  de  Villargues, 
Rép..  v"  Novation,  n.  61  et  62. 

358.  —  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  une  rente  per- 
pétuelle, et  réciproquement,  doit,  d'après  les  principes  ci-dessus, 
entraîner  novation.  —  V.  infrà,  n.  623  et  s. 

359.  —  Le  créancier  d'une  rente  qui  a  consenti  la  réduction 
du  taux  des  arrérages  pour  éviter  le  remboursement  autorisé  par 
une  loi,  ne  fait  pas  novation  en  ce  qui  concerne  le  garant.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  2S9. 

360.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'acceptation  d'un  billet  à  ordre 
pour  prix  d'un  capital  de  rente  opère  novation  et  par  suite  extinc- 
tion de  la  rente.  —  Bourges,  10  frim.  an  II,  Li'bœuf,  [S.  chr.] 

361.  —  La  novation  résulterait  encore  de  la  conversion  d'une 
renie  perpétuplle  en  denrées  en  une  rente  perpétuelle  en  anjent. 
Cette  substitution  suppose  un  contrat  nouveau,  et  il  a  été  en  outre 
décidé  avec  raison  qu'un  tel  changement  portant  aussi  sur  l'ob- 
jet de  l'obligation  impliquerait,  de  son  essence,  novation,  bien 
que  les  parties  eussent  exprimé  qu'elles  n'entendaient  déroger 
en  rien  aux  autres  clauses  du  contrat  primitif.  —  Trib.  civ. 
Nantes,  20  avr.  1849,  N...,  [D.  49.3.162]  —  V.  infrà,  n.  630. 

362.  —  Le  créancier  ou  légataire  d'une  rente  viagère,  qui  a 
consenti  à  recevoir  du  débiteur  un  titre  de  rente  5  p.  00  sur 
l'Etat,  sur  lequel  sera  affectée,  pour  l'avenir,  sa  rente  viagère, 
n'est  pas  pour  cela  tenu  de  supporter  la  réduction  d'intérêts  que 
ce  litre  de  rente  a  subie  ultérieurement  par  l'elfel  de  la  conversion 
des  rentes  3  p.  0/0  en  4  1/2,  opérée  en  vertu  du  décret  du  14 
mars  1832.  Cette  afTeclation  de  la  rente  sur  l'Etat  et  l'acceptation 
qui  en  a  été  faite  par  le  créancier  ou  légataire  de  la  rente  via- 
gère ne  sauraient  être  considérées  comme  ayant  opéré  novation 
de  la  créance  de  celui-ci  et  comme  ayant  emporté  de  sa  part 
renonciation  à  son  titre  primitif.  Peu  importe  que  le  légataire 
de  la  rente  viagère  ait  donné  une  décharge  expresse  de  son  legs 
à  l'héritier  ou  au  légataire  universel  dans  l'acte  d'atTectation  de 
la  rente  sur  l'Etat  au  service  de  sa  rente  viagère.  En  conséquence 
le  créancier  ou  légataire  de  la  rente  viagère  peut  exiger  du 
débiteur  un  litre  supplémentaire  qui  lui  garantisse  le  servie»^  de 
celte  rente  au  taux  fixé  par  le  titre.  —  Paris,  28  juill.'1833,  Blot, 
[S.  .Ï4.2.464,  P.  53.2.278,  D.  33.2.43]  —  Douai,  l'-i- juill.  1834, 
Lenglé,  [S.  54.2.462,  P.  33.2.278,  D.  55.2.44]  —  H  est  évident 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  novation,  la  renie  viagère 
n'étant  pas  convertie  en  une  rente  perpétuelle;  mais  les  inscrip- 
tions de  rente  sur  l'Etat  avaient  été  abandonnées  aux  rentiers 
pour  le  service  des  arrérages  de  leur  pension,  la  nue  propriété 
de  ces  rentes  restant  toujours  sur  la  tête  du  débiteur.  C'était 
là  un  mode  de  service  delà  pension  et  non  un  changement  dans 
la  cause  de  la  dette.  —  V.  aussi  Orléans,  4  juill.  1883,  Bodin 
et  Torterue,  [S.  87.2.43,  P.  87.1.230,  D.  86.2.193]  —  Nancv, 
24  CCI.  1883,  Gauthier,  [S.  86.2.84,  P.  86.1.464,  D.  86.2.196] 


§  4.  lnse7'lion  d'une  créance  dans  tcn  compte  courant. 

363.  —  Quel  effet  produit,  au  point  de  vue  de  la  novation, 
l'insertion  d'une  créance  dans  un  compte  courant?  L'inscription 
de  créances  déterminées  faite  dans  un  compte  courant,  du  con- 
sentement des  deux  parties,  entraine  en  principe  novation  (V.  su- 
pra, n.  294i.  Les  créances  portées  au  compte  perdent  leur  indi- 
vidualité et  n'y  figurent  plus  que  comme  article.  C'est  désormais 
le  compte  courant  (jui  constituera  le  titre  unique  des  contrac- 
tants; c  est  le  solde  résultant  de  l'arrêté  de  ce  compte  qui  déter- 
minera ultérieurement  leur  situation  respective.  —  Massé,  t.  4, 
n.2217;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  233;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  2,  p.  441  ;  Kuben  de  Couder,  v"  Compte  courant, 
n.  39;  Lyon-Caen  et  Renault,  Prévis  de  dr.  comm.,  n.  1443  et 
s.;  Boislel,  n.884.  —  V.  Cass.,  9  mars  1864,  Clerc,  [D.  64.1.190]; 
—  l"déc.  1873,  Calugérovich,  [S.  74.1.82,  P.  74.109,  D.  74.1. 
482]  —  V.  ^uprà,  v°  Compte  courant,  n.  303  et  s.,  392  et  s. 

364. —  Il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées  :  que  lorsqu'un 
prix  de  vente  d'immeuble  est  passé  en  compte  courant  au  débit 
de  l'acheteur,  il  y  a  novation,  et  par  suite  perte  pour  le  vendeur 
de  son  privilège  et  de  son  action  résolutoire.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, H  août  1870,  [.J.  Marseille,  1.237]  —  V.  suprà,  vCompte 
courant,  n.  369. 

365.  —  ...  Que  le  porteur  d'un  warrant  protesté  qui  débite 
le  souscripteur  en  compte  courant  du  montant  de  l'avance  faite 
sur  le  titre  après  l'en  avoir  avisé  par  écrit,  consent  ainsi  une 
novation  spéciale,  laquelle  peut  emporter  novation  si  elle  est 
acceptée  par  le  correspondant  ainsi  débité,  et  qu'il  ne  saurait 
ensuite  détacher  du  compte  l'article  concernant  l'avance  sur  war- 
rant, dans  le  but  d'en  poursuivre  le  recouvrement  d'une  manière 
isolée.  —  Cass.,  9  mars  1864,  précité.  —  Rennes,  19  nov.  1888, 
[D.  Rép.,  SuppL,  v"  Oblig.,  n.  982]  —  V.  suprà,  v»  Compte  cou- 
rant, n.  432  et  s. 

366.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  remises  de 
traites  faites  en  compte  courant  ne  consliluent  qu'une  créance 
conditionnelle,  sauf  encaissement.  Celte  règle  s'applique  au  cas 
même  où  les  valeurs  non  payées  ont  été  admises  dans  un  nou- 
veau compte  courant,  s'il  apparaît  des  circonstances  que  le  nou- 
veau compte  ouvert  n'a  été  entre  les  parties  qu'un  moyen  de 
solder  le  premier.  Il  n'y  a  point  là  novation,  ni  par  conséquent 
dérogation  aux  garanties  primitivement  stipulées.  —  Douai,  7  mai 
1846;  Marmottan,  [S.  46.2.616,  P.  47.1.131 ,  D.  47.2.7]-  V.  aussi 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  la  commission,  n.  2,  p.  496; 
Ruben  de  Couder,  v°  Compte  courant,  n.  22.  —  V.  suprà, 
v°  Compte  courant,  n.  33  et  s.,  353  et  s. 

367.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  taire  résulter  la  novation  de 
l'inscription  d'une  créance  en  un  compte  quelconque  dressé 
entre  les  intéressés.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  compte 
courant.  Il  a,  par  exemple,  été  jugé  qu'un  arrêté  de  compte  établi 
de  propriétaire  à  fermier,  à  la  suite  d'un  versement  acompte  sur 
des  fermages  arriérés,  ne  nove  pas  la  créance  de  ces  fermages, 
laquelle  reste  assujettie  à  la  prescription  quinquennale.  —  Or- 
léans, 8  mai  1883,  Libéra,  [D.  Rép.,  SuppL,  v"  Oblig.,  n.983] 

368.  —  ...  Que  le  compte  établi  entre  un  propriétaire  et  un 
locataire  et  dans  lequel  figurent,  au  crédit  de  l'un,  des  loyers 
arriérés,  au  crédit  de  l'autre  des  travaux  ou  fournitures  pour 
compte  du  bailleur,  ne  constitue  pas  un  titre  emportant  novation 
et  laisse  subsister,  pour  la  garantie  des  loyers,  le  privilège  et  la 
voie  de  la  saisie-gagerie.  —  Trib.  civ.  d'Alger,  14  mars  1887, 
[Mon.  jvd.  de  Lyon,  4  août  1887] 

369.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Compte  courant,  n.  335  et 
s.,  qu'en  pareille  matière  la  novaiion  ne  se  produit  que  par  in- 
terprétation de  la  volonté  des  parties  :  toutes  les  fois  que  leur 
volonté  se  manifeste  en  sens  contraire,  la  novation  ne  s'opère 
pas.  — Cass.,  6  nov.  1888,  Dutlllenl,  [D.  89.1.143];  —3  févr. 
1892,Paton,[D. /i«p.,Sup/)'..v>'Oi;(a.,  n.  983-5°]  — Gand,  26  mai 
1858,  [Pasicr.  38.2.393 1  —  Besancon,  11  janv.  1883,  Vorbe,  [S. 
83.1.213,  P.  83.1.252,  sous  Cass.,  19  mai  1884;  D.  83.2.211]  — 
Amiens,  23  avr.  1887,  fD.  Rép..  SuppL,  v"  Obiig.,  n.»983-3°] 

370.  —  Suivant  une  opinion,  la  novation  n'aurait  lieu  que  si 
l'inscription  en  compte  courant  résultait  d'une  écriture  matériel- 
lement passée.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  235. 

371.  —  Mais  une  telle  théorie  est,  a  notre  avis,  en  contra- 
diction avec  la  nature  purement  consensuelle  du  contrat  de 
compte  courant.  Ce  qui  donne  lieu  à  novation,  c'est  le  concours 
des  volontés  des  parties  intervenant  à  cet  effet  ;  l'inscription 
effective  n'a  d'utilité  qu'au  point  de  vue  de  la  preuve  à  fournir 
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de  l'existence  du  compte  el  de  l'intention  des  intéressés.  On  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  faire  celte  preuve  par  tous  les  moyens 
légaux.  —  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  2,  p.  441. 

S72.  —  Les  reports  à  nouveau  de  soldes,  à  la  suite  d'arrêtés 
de  compte  dans  un  compte  courant,  ne  constituent  que  des  opé- 
rations de  comptabilité  n'impliquant  pas  novalion  :  c'est  le  même 
compte  courant  qui  continue  jusqu'à  la  clôture  définitive,  el 
la  balance  finale  seule  fixe  les  situations  respectives.  Par  suite, 
on  cours  de  compte,  celui  qui  a  reçu  des  titres  en  garantie  de 
l'ouvei  ture  de  ciédit  ne  peut  les  réaliser  pouren  appliquer  le  produit 
au  remboursement  de  ses  avances.  —  Cass.,  I"  cet.  1900,  [Gnz. 
Pal.,  190O.2.i)3flj  —  Sur  la  nature  de  la  cl.iuse  :  .<  saut' encais- 
sement >i,  V.  suprà,  v°  Ciimpte  courant,  n.  163  el  s. 

§  K.  Créance  civile  novée  en  créance  commerciale. 
Règlement  en  billets. 

1"  Généralités. 

373.  —  La  novalion  résulte-t-elle  de  l'acceptation,  même  sans 
réserves,  par  le  créancier,  de  lettres  de  change  ou  autres  effets 
en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dU?  En  règle  générale,  la  seule 
acceptation,  même  sans  réserves,  d'effets  négociables  souscrits 
en  paiement  d'une  dette  antérieure,  n'emporte  pas  novalion. 
Cette  acceptation  qui,  d'après  un  usage  constant,  est  censée 
n'avoir  eu  lieu  que  .■^auf  encaissement,  ne  constitue  qu'un  pro- 
cédé particulier  de  règlement,  un  moyen  pour  arriver  au  paie- 
ment de  la  dette,  lille  porte,  non  sur  l'essence  même,  mais  sur 
l'exécution  de  l'obligation.  Klle  ne  modifie  pas  la  créance  dans 
sa  nature  juridique  el  laisse  intacts  les  droits  que  celte  créance 
conférait  à  son  titulaire.  On  peut  considérer  la  doctrine  comme 
unanime  en  ce  sens.  —  Merlin,  liép.,  v"  Novalion,  §  b,  in  fine  ; 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  p.  221;  Troplong,  Des  lnjp.,l.  I, 
p.  I!i9  bis;  Marlou,  Des  priv.  et  des  liijp.,  t.  2,  p.  4~0  et  5b2  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1273,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  218;  Pla- 
iiiol,  t.  2,  p.  175.  —  V.  suprà,  v»  Lettre  de  change,  n.  1083, 
1122. 

374.  • —  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  admet  éga- 
lenienl  le  principe.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  la  souscription  de 
billets  par  le  débiteur  au  profit  de  son  créancier  n'emporte  pas 
novalion,  et  par  suite  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts  dus  au 
créancier.  —  Cass.,  5  août  1878,  Neveu,  [S.  79.1.301,  P.  79.757, 
D.  79.1.-1] 

375.  —  .,.  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  des  billets  sous- 
crits par  un  tuteur,  après  le  règlement  de  son  compte  de  tutelle 
pour  le  paiement  du  reliquat  dont  il  est  débiteur.  —  Même  ar- 
rêt. 

37*>.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  accepté  des  billets  en  paie- 
ment de  sa  créance  ne  fait  pas  novalion,  lorsqu'il  a  été  dit  que 
le  paiement  ne  serait  valable  el  définitif  qu'autant  que  les  billets 
seraient  acquittés.  —  Bordeaux,  4  juill.  1832,  Douanes,  [S.  33. 
2.5;;,  P.  cbr.J 

3'77.  —  ...  Que  le  propriélaire  qui  reçoit  du  locataire  un  bil- 
let pour  lo  montant  des  loyers  à  lui  dus,  mais  sans  donner 
quittance  de  ces  loyers,  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  par 
cela  seul  novalion  à  la  créance;  alors  surtout  que  le  billet,  au 
lieu  d'être  causé  pour  prix  de  bail,  porte  simplement  valeur  en 
compte,  el  n'a  été  accepté  par  le  propriélaire  qu'avec  réserve 
formelle  de  ses  droits  el  sous  condition,  expresse  ou  tacite, 
d'encaissement.  —  Metz,  12  août  1859,  Grandbarbe,  [P.  60. 
1231 

378.  —  ...  Que  des  règlements  en  billelscausés  valeur  en  tra- 
vaux, remis  aux  ouviiers,  el  non  payes  aux  échéances,  ne  consti- 
tuent point  une  novalion  deleurs  créances.  —  Paris,  18  mai  18jO, 
Xacquel,  [P.  50.1.530,  D.  50.2. 176J  —  V.  aussi  Paris,  13  juill. 
1850,  Heu,  [P.  50.2.115,  D.  51.5.366] 

379.  —  ...  Que  les  billets  souscrits  par  l'agent  d'une  compa- 
gnie au  nom  el  pour  le  compte  de  cette  compagnie,  afin  d'obte- 
nir un  terme  pour  le  paiement  d'une  dette  exigible,  n'opèrent 
point  novalion  aux  droits  el  privilèges  inhérents  à  l'obligation 
première,  el  doivent  être  considérés  comme  un  mode  de  libéra- 
tion, el  non  comme  un  changement  de  créance  ou  une  subs- 
titution de  débiteur.  —  Aix,  22  févr.  1841,  Robert,  [P.  41.2. 
322] 

38U.  —  ...  Que  l'iissureur  (]ui,  au  lieu  d'exiger,  aux  termes 
du  contrat  d'assurance,  le  paiement  de  la  prime  au  comptant, 
consent  à  recevoir  de  l'assuré  un    billet  causé  valeur  en  prime 


d'assurance  due  suivant  la  police,  etc.,  n'est  point  censé  par  là 
fair<>  novation.  —  Lyon,  29  déc.  1830,  Assurances  générales,  ^P. 
chr.] 

381. — ...  Que  la  souscription  de  billetsà  ordre  en  paiement 
d'une  obligation  n'a  pas  pour  effet  de  substituer  une  nouvelle 
dette  à  la  dette  originaire,  el,  par  conséquent,  n'opère  pas  no- 
valion et  ne  libère  pas  les  cautions.  -  Paris,  23  janv.  1846,  De- 
lamarre,  P.  50.2.112,  D.  51.2.102];  —  13  nov.  1840  et  18  nov. 
1846,  Mêmes  parties,  [IbirL]  —  V.  aussi  Cass.,  28  juill.  1823, 
Neuville,  (S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  hillet  à  ordre,  a.  184 
et  s. 

382.  —  .  .  Qu'il  en  est  de  même  de  la  dation  d'effets  de  com- 
merce en  paiement  d'une  dette,  lorsque  le  créancier  est  resté 
saisi  du  litre  originaire  de  la  créance.  —  Bordeaux,  27  janv. 
1819,  el  sur  pourvoi,  Cass.,  27  juill.  1820,  Boue,  [S.  el  P.  chr.] 

—  Toulouse,  30  mai  1823,  Soiech,  [P.  chr.) 

383.  —  ...  Que  l'acceplalion,  par  un  créancier,  de  billets  à 
ordre  souscrits  par  le  débiteur  en  paiement  de  sa  dette,  n'em- 
porte pas  novation,  surtout  si  ces  billets  expriment  l'origine  de 
la  dette.  —  Caen,  20  juin  1859,  Mosselmann,  (S.  60.2,51,  P.  60. 
10121  —  ...  Que,  spécialement,  le  créancier  d'une  succession  qui 
a  accepté  des  fffets  de  commerce  souscrits  à  son  profit  par  l'héri- 
tier, pour  le  montant  de  sa  créance,  no  peut  être  réputé  avoir 
fait  novation,  lorsqu'il  n'a  accepté  ces  effets  que  sous  la  condi- 
tion de  leur  paiement,  et  que  celle  condition  ne  s'est  pas  réali- 
sée. —  Nimes,  21  juill.  1852,  Arliaud,  [S.  53.2.701,  P;  55,1.132, 
D.  54.2.206]  —  ...  Que  peu  importe,  du  reste,  que  le  litre  primitif 
de  la  créance,  en  remplacement  duquel  les  effets  de  commerce 
ont  été  souscrits,  se  trouve  frappé  de  prescription  :  celte  cir- 
constance ne  saurait  être  considérée  comme  équivalent  à  un 
paiement  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  de  la  novation. 

—  Même  arrêt. 

384.  —  ...  Que  le  créancier  qui  accepte  de  son  débiteur  un 
billet  à  ordre  endossé  en  blanc,  lui  donnàt-il  en  même  temps 
quittance,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  eu  l'inlentioQ 
de  nover,  el  que  le  débiteur  n'est  libéré  que  par  le  paiement  de 
l'effet  qui  est  toujours  réputé  remis  sous  condition  d'encaisse- 
ment. —  Trib.  civ.  Lyon,  1  févr.  1883,  Ferras,  [D.  SuppL, 
vo  (M.,  n.  989] 

385.  —  ...  Que  la  souscription  d'effets  de  commerce  par  un 
débiteur  ne  nove  pas,  alors  surtout  qu'une  novalion  suppose- 
rait, de  la  part  du  créancier,  reiioncialinn  à  des  garanties  hvpo- 
Ihécaires  antérieures.  —  Gand,  14  avr.  1888,  Tésas,  [Pàsicr. 
belr/.,  88.2.397]  —  V.  aussi  Liège,  26  déc.  1866,  [Pasicr.  67.2. 
161] 

386.  —  ...  Que  lorsque  le  créancier  d'une  société  a  obtenu 
l'engagement  solidaire  des  administrateurs,  le  fait  par  un  de 
ceux-ci  de  souscrire  des  effets  échelonnés  h  l'ordre  du  créan- 
cier ne  peut  suffire,  même  au  cas  où  le  créancier  aurait  accepté 
lesdits  effets,  à  libérer  par  voie  de  novation  les  codébiteurs  soli- 
daires. —  Lyon,  24  juin  1890,  [Mon.  jud.  de  Lijon,  30  août 
18901 

387.  —  ...  Que  la  traite  faite  sur  un  failli  qui  a  obtenu  con- 
cordat par  l'un  de  ses  créanciers,  quoique  à  une  échéance  anté- 
rieure à  l'époque  fixée  pour  le  paiement  du  dividende,  et  quoi- 
que dûment  acceptée  par  le  failli,  ne  peut  être  considérée  comme 
opérant  novalion  de  la  créance  primitive  du  tireur  :  la  traite  et 
son  acceptation  no  sont  qu'un  moyen  de  paiement  de  la  part  du 
débiteur.  Si  donc  la  traite  n'est  pas  acquittée  à  son  échéance, 
le  créancier  peut  poursuivre  la  caution  qui,  lors  du  concordat,  a 
garanti  le  paiement  de  la  première  obligation  ou  du  dividende 
qui  la  représente.  — Paris,  9  juill.   1828,  Vinrent,  [S.  el  P.  chr.] 

—  y.  saprà,  v"  Faillite,  n.  3443  el  s. 

388.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  si,  pour  se  libérer 
d'une  obligaliot)  qu'il  avait  contractée  par  acte  public,  un  indi- 
vidu a  souscrit  des  lettres  de  change  causées  valeur  reçue  en 
quittances,  il  y  a  novation  de  la  dette.  —  Agen,  27  août  1808, 
Bonhomme,  [P.  chr.] 

389.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  souscrit  une  lettre  de  change 
pour  le  paiement  d'une  dette  purement  civile  fait  novation,  et 
consent  un  véritable  contrat  commercial  pour  l'exécution  du- 
quel il  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  Colmar, 
22  nov.  1815,  Heilmann,  jS.  et  P.  chr.] 

390.  —  ...  Que  le  débiteur,  qui,  poursuivi  en  paiement  d'une 
obligation,  prouve  que  des  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  ont 
été  substitués  à  celle  obligation,  du  consentement  du  créancier, 
poul  être  déclaré  libéré,  bien  qu'il  ne  représente  aucun  des  bil- 
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tels  acquittés.  —  C;iss.,   10  jauv.   1828,  Malhelin,   [S.    et   l'. 
chr.J 

391.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  un  créancier  déclare,  dans  un 
acte,  accepter  en  paiement  de  sa  créance  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  son  débiteur,  il  y  a  novation,  bien  que  le  créan- 
cier ail  ajouté  qu'il  donnait  quittance  el  décharge  en  tant  que 
les  billets  seraient  payés.  —  Même  arrêt. 

392.  —  ...  Que  le  créancier  qui  accepte  sans  réserve  des 
billets  à  ordre  de  son  débiteur,  eu  paiement  de  sa  créance,  est 
réputé  faire  novation  à  celte  créance,  et  perd  le  droit  d'exercer 
l'action  qui  aurait  pu  lui  compéler  avant  celte  acceptation  en 
paiement  du  prix  de  sa  créance.  —  Bourges,  12  juia  1838, 
(Jlary-.Manlrand,  [P.  38.2.301] 

393. —  ...  Que  si  le  propriétaire  donne  quittance  à  son  fer- 
mier de  ce  qu'il  doit  sur  le  prix  du  bail,  en  recevant  de  lui  des 
billets  à  ordre  pour  le  montant  de  sa  dette,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  contrevenir  à  la  loi,  décider  que,  par  cela  seul,  il  y  a  eu 
novation,  et  prononcer  en  conséquence  la  décharge  des  cautions 
du  fermier.  —  Cass.,  2  jauv.  1807,  Vergue,  [S.  et  P.  chr.] 

394.  —  ...  Que  lorsqu'un  ouvrier  qui  a  réparé  un  objet  de 
son  art  a  reçu  un  billet  à  ordre  pour  solde  du  prix  tant  de  la 
main-d'œuvre  que  de  la  matière  fournie,  il  y  a  novation  dans  la 
créance  et  il  perd  tout  privilège  sur  l'objet  réparé.  —  Lyon, 
29  mars  1833,  Iberg,  [S.  34.2.29,  P.  chr.] 

395.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  si,  au  lieu  de  toucher 
les  fonds  remis  chez  son  banquier  par  le  débiteur,  pour  le  paie- 
ment de  la  dette,  le  créancier  a  consenti  à  recevoir  une  lettre 
de  change  de  ce  banquier,  le  débiteur  a  pu,  par  suite  de  l'appré- 
ciation qu'une  cour  d'appel  a  faitedecet  arrangement,  être  déclaré 
libéré  envers  son  créancier,  bien  que,  par  suite  de  la  faillite  du 
banquier,  avant  l'échéance  de  la  traite  rei-ue,  le  créancier  n'ait 
pas  été  payé.  —  Cass.,  30  nov.  1829,  Delâfaye,  [P.  chr.] 

2«  Billets  souscrits  en  exécution  d'uni:  ouverture  de  crédit. 

396.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  constant  que  la 
souscription  de  billets  créés  pour  l'exécution  d'un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit  ne  produit  pas  novation  el  ne  substitue  pas  une 
nouvelle  dette  à  la  dette  primitivement  consentie.  — Cass.,  8  mai 
18o0,  Désanie,  [S.  30.1..Ï97,  P.  50.2.652,0.  50.1.138]  ;— 10  janv. 
1872,  Jalabert,  ^S.  72.1.23,  P.  72.30,  D.  72.1.102];—  8  janv. 
1879,  Perrière,  [S.  79.1.403,  P.  79.1038,  D.  79.1.287]  —  V.  au- 
prà,  V"  Crédit  [ouverture  de),  m.  138,  el  Lettre  de  change,  n.  1083. 

397.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit  fixe  les  conditions  du  prêt  et  prévoit  que  des  bil- 
lets pourront  élre  souscrits  pour  la  réalisation  du  crédit,  celle 
souscription  de  billets  ne  saurait,  par  elle  seule,  produire  nova- 
tion vis  à- vis  du  titre  primitif.  Par  suite,  le  prêteur  peut,  en  vertu 
de  ce  titre,  poursuivre  le  remboursement  de  ses  avances  pen-  i 
daot  Irenteans,  alors  même  que  les  billets  à  lui  souscrits  seiaient  j 
alteinls  par  la  prescription  quinquennale,  s'il  est  d'ailleurs  établi 
que  le  crédit  ouvert  a  été  réalisé  et  non  remboursé.  —  Cass., 
28  avr.  1900,  Gompertz,  [.S.  et  P.  1900.1.277]  —  Sic,  Dutruc, 
Dict.  Cont.  comm.,  v»  Lettre  de  change,  n.530:  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, Tr.  dedr.  comm.,  t.  4,  n.  458. 

3°  Règlement  en  billets  d'un  prix  de  vente. 

398.  —  I.  Vente  immobilière.  —  Il  est  généralement  admis 
que  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  reçoit  des  billets  simples  ou 
de  commerce  en  paiement  du  prix  de  vente  ne  fait  pas  par  cela 
seul  novation  dans  sa  créance,  et  conserve  toujours  les  actions  qui 
compétent  au  vendeur.  —  Merlin,  Rép.,  v  Novation,  n.  5;  Trop- 
long,  Hypoth.,  n.  199  bis;  Zacharia;,  t.  4,  §  223,  note  19  ;  Cou- 
lon.  Questions  de  droit,  t.  2,  p  231  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1273, 
n.  2;  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  dr.  d'etireg.,  t.  2, 
n.  lOH  . 

399.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  que  le  vendeur  qui  reçoit 
des  billets  en  paiement  du  prix  de  vente,  dont  il  donne  quittance, 
ne  fait  pas  pour  cela  novation  à.  sa  créance,  alors  que  ces  billets 
indiquent  qu'ils  ont  pour  cause  la  vente,  el  que  la  quittance 
donnée  porte  que  le  paiement  n'a  eu  lieu  (ju'au  moven  des  lil- 
lets.  —  Cass.,  22  juin  1841,  Barbaud,  [S.  41. 1.474,  P.  41. 2. 132] 

—  Orléans,  6  sept.  1842,  Barbaud,  [S.  42.2.391,  P.  42.2  334]  — 
Il  peut  donc  exercer  l'action  résolutoire  à  défaut  de  paiement. 

—  Pans,  20  juill.  1831,  Tesselin.  (S.  32  2  29,  P.  31.3.237)  - 
Limoges,  4  févr.   18.37,  Bouyer,  [S.  37.2.297,   P.    ,37.2.181]  — 


Amiens,  1"  sept.  1838,  Lefebvre,  [S.  39.2.237,  P.  39.2. ,H84]  - 
Caen,  3  janv.  1849,  Moutier,  :S.  49.2.640,  P.  30.2.113,  D.  31.2. 
103]  —  Lvon,  9  mars  1858,  N...,  [S.  38.2.323,  P.  59.520]  — 
Douai,  2  aoiit  1860,  Harinolte,  [P.  60.1098] 

400.  —  ...Que  le  paiement  d'un  immeuble  en  lettres  de  change 
causées  valeur  en  quittance  de  prix  d'immeubles  n'opère  pas 
une  novation,  telle,  qu'au  cas  de  prescription  des  lettres  de 
change,  le  prix  de  la  vente  ait  cessé  d'être  dû.  — Cass.,  19  août 
18H,  Duval,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Toulouse,  8  mai  1888, 
Dugué,  [D.  89.2. 208j 

401.  —  ...  Que,  si  à  l'époque  ILtée  pour  le  paiement  de  son 
prix,  un  vendeur  a  regu  de  son  acquéreur  des  billets  à  ordre  qui 
n'ont  été  causés  valeur  reçue  comptant  que  pour  les  rendre 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossemenl,  il  n'y  a  point  là  no- 
vation dans  la  créance  résultant  de  l'acte  de  vente,  el  que,  par 
suite,  l'action  en  résolution  peut  toujours  être  formée.  —  Liège, 
13  lévr.  1812,  Maillen,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  aussi,  Rouen,  2  avr. 
1811,  .Mignol,  [S.  et  P.  chr.]^ 

402.  —  ...  Que  l'acceptation  par  le  vendeur,  par  acte  posté- 
rieur à  l'aliénation,  de  billets  à  terme  en  paiement  du  prix  qui  lui 
est  dû,  n'emporte  pas  novation,  alors  qu'il  stipule  en  même 
temps  que,  faute  de  paiement  des  billets  à  l'échéance,  il  rentrera 
dans  tous  ses  droits.  —  Cass.,  16  août  1820.  Chenereilles,  [S.  el 
P.  chr.]  —  V.  aussi,  Bordeaux,  4  juill.  1832,  Douanes,  [S.  33.2. 
33,  P.  chr.| 

403.  — ...  Que  la  remise,  delà  pari  de  l'acquéreur  au  vendeur, 
d'un  effet  négociable  comme  complément  du  prix  de  vente,  avec 
réserve  par  le  vendeur  de  ses  droits  jusqu'au  parfait  paiement, 
n'opère  pas  novation  ;  que.  dès  lors,  le  vendeur  ou  ses  héritiers 
peuvent  réclamer  le  montant  de  la  somme  qui  reste  due  sur  le 
prix  de  la  vente  en  vertu  de  l'acte  de  venle  lui-même,  et  sans 
être  tenu  de  représenter  l'effet;  sauf  à  l'acquéreur  à  établir  sa 
libération  par  la  production  de  cet  effet  acquitté  ou  par  toute  au- 
tre preuve;  que  les  juges  ne  peuvent,  surtout  d'olfic»,  condam- 
ner le  vendeur  à  fournir,  en  recevant  le  niuntant  de  ce  qui  lui 
reste  dû,  caution  de  la  valeur  de  l'etlel.  —  Cass.,  3  mai  1837, 
Sancan,  [S.  37.1.718,  P.  37  2.114^ 

404.  —  ...  Que  la  remise  que  lait  l'acquéreur  au  vendeur  d'un 
mandat  sur  un  tiers,  pour  le  paiement  du  prix,  n'opère  pas  no- 
vation, encore  bien  que  l'acte  notarié  de  la  venle  porte  quittance 
du  prix,  s'il  est  constant  que  les  parties  entendaient  se  rélêrer 
au  paiement  h  effectuer  en  vertu  du  mandai;  que,  dès  lors,  à 
défaut  de  paiement  du  mandat  à  l'échéance,  la  somme  due  pro- 
duit, de  plein  droit,  des  intérêts  en  faveur  du  vendeur,  lesquels 
doivent  se  capitaliser  et  produire  de  nouveaux  intérêts  à  partir 
de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  24  juill.  1828,  Dallemagne, 
[S.  et  P.  chr.] 

405.  —  ...  Que,  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  consent, 
mais  sans  quittancer  son  contrat  de  venle,  à  recevoir  des  billets 
à  ordre  pour  le  montant  de  son  prix,  la  réception  de  ces  billets, 
souscrits  pour  prix  d'immeuble,  el  même  les  poursuites  qu'il 
exerce  à  l'effet  d'en  obtenir  le  paiement  à  l'échéance  n'opèrent 
pas  novation  de  sa  créance  :  dès  lors  il  peut  être  admis,  faute  de 
paiement  desdits  billets,  à  former  une  demande  en  résolution  de 
la  vente.  —  Bourges,  24  nov.  1841,  Fontaine,  [P.  42.2.271] 

406.  —  lia  été  jugé  spécialement  que  la  stipulation,  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  venle  de  coupe  de  bois,  que  le  paiement 
des  bois  vendus  sera  réalisé  par  des  lettres  de  change,  n'impli- 
que aucune  dérogation  aux  droits  ordinaires  du  vendeur,  non 
plus  qu'aux  obligations  qui  résultent  de  l'adjudication  ;  el  il  en 
est  ainsi,  non  seulement  entre  le  vendeur  et  l'aclieleur,  mais  en- 
core à  l'égard  de  la  caution  solidaire  qui  garantit  l'exécution  de 
toutes  les  clauses  de  l'adjudication.  —  Paris,  2  avr.  1853,  Comte 
de  Neuilly,  [P.  ,33.2.330] 

407.  —  Cependant,  d'après  la  doctrine  de  quelques  auteurs 
et  la  jurisprudence  de  quelques  arrêts,  lorsqu'un  vendeur  d'im- 
meubles reçoit  le  paiement  des  effets,  il  y  a  novation  par  chan- 
gement d'objet.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  qui, 
en  échange  de  lettres  de  change  remises  par  l'acquéreur,  donne 
sans  réserve  quittance  du  prix  de  la  vente  est  réputé  faire  nova- 
tion à  sa  créance,  et  perd  le  droit  d'exercer  les  actions  qui  com- 
pétent au  vendeur  à  défaut  du  paiement  du  prix,  surtout  s'il  a 
obtenu  contre  l'acquéreur,  en  verlu  de  lettres  de  change,  une 
condamnation  commerciale.  —  Bourges,  6  mai  1837,  Vergne-Du- 
goulel,  [S.  37.2.439,  P.  37.2.442]  —  V.  aussi,  Cass.,  9  juill.  1834, 
Désessarl,  [S.  34.1.805,  P.  chr.];  —13  mai  1839,  Salva,[S.  39.1. 
341,  P.  39.2.2571  _  Lyon,  6  août  1840,  Boulet,  [P.  41.1.260]  — 
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(Irenier,  Hi//).,  t.  2,  ti.  38");  Persil,  sur  l'arl.  2103,  S  «,  n.  0  ;  Del- 
vincourt.  l.  i,  |).  789,  noies;  Duranton,  t.  12,  n.  287;  Touiller, 
t.  7    n.  -282.. 

408.  —  Toutefois,  mi'me  dans  celte  opinion,  on  excepUi  le 
cas  où  la  remise  des  billels  de  la  pari  de  l'aclieteur  n'a  eu  lieu 
que  comme  un  mode  plus  avantageux  au  vendeur  :  «  ad  pretium 
recipiendura  et  uldilatis  commercii  sui  causa  ».  Car  alors  celte  re- 
mise n'esl  qu'une  exécution  du  contrat.  —  Mêmes  auteurs. 

409.  —  Remarquons  que  suivant  l'opinion  généralement  ad- 
mise, la  créance  du  vendeur  persiste  avec  sa  nature  et  ses  allri- 
buts  primitifs  nialfcré  la  souscription  de  bdiets  par  l'acheteur,  et 
ce  quand  même  le  vendeur,  en  recevant  ces  billets,  aurait  donné 
(juiUance  formelle  et  sans  réserves.  —  lin  ce  sens,  Cass.,  22  juin 

1841,  Barbàud,  iS.  il.l.'tTi,  P.'  41.2.132)  —  Toulouse,  22  févr. 
1840,  Lacombe,  [S.  40.2.120,  1".  40.1. 4IOi  —  Orléans,  6  sept. 

1842,  Baibaud,  [S.  42.2.391,  P.  42,2.5341  —  V.  aussi  Merlin, 
/il'/).,  v"  Noi<atio)i,  S;  ,ï;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2.  n.  221  ;  Tro- 
plong,  lli/p.,  n.  199  bis;  Larombiére,  art.  1273,  n  8;  .Marcadé, 
art.  1273,  n.  2,  et  Hev.  crit.,  t.  1.  p.  73;  Demolombe,  t.  28, 
n.  207. 

410.  —  Mais  nous  sommes  portés  à  croire  que  celle  solution, 
au  moins  sous  une  forme  si  absolue,  est  excessive,  et  qu'en  pa- 
reil cas  il  serait  plus  conforme  à  l'intention  des  parties  d'an- 
niettre  l'existence  d'une  noviilion.  Il  semble  bien  qu'en  donnant 
quittance  formelle  et  sans  réservi'S,  le  vendeur  ait  renoncé  à  sa 
créance  de  \endeur  et  ait  accepté  de  la  remplacer  par  une 
cre'ance  de  porteur  de  billels.  Mous  sommes  d'ailleurs  touchés 
par  une  observation  d'ordre  pratique  sur  laquelle  insiste  avec 
raison  M.  Planiol  :  «  Il  paraît  bien  difficile  de  maintenir  en  cette 
hypothèse  le  privilège  du  vendeur  et  l'action  en  résolution;  le 
prix  étant  quittancé,  le  privilège  ne  sera  pas  inscrit  et  les  liers 
seront  avertis  de  son  extinction  par  les  registres  de  la  transcrip- 
tion :  il  est  dès  lors  impossible  de  le  faire  revivre  contre  eux.  » 
Planiol,  l.  2,  p.  17r),  note  1.  —  V.  aussi  Bourges,  6  mai  1837, 
prtJcité. —  Grenier,  Hyp.,t  2,  n.  385;  Delvincourt,  t.  2,  p.  780; 
Persil,  art.  2103,  g  1,  n.  6;  Duranton,  t.  12,  n.  287,  et  t.  19, 
n.  165. 

411.  —  il  a,  du  reste,  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble peut  être  déclaré  avoir  fait  novation  à  sa  créance  et  renoncé 
à  son  action  en  résolution  contre  l'acquéreur  pour  défaut  d(> 
paiement  du  prix,  lorsque,  après  avoir  accepté  pour  ce  paiement 
l'obligation  d'un  tiers,  il  a  donné  mainlevée  de  l'inscription  de 
son  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  si  d'ailleurs  les  présomptions 
résultant  de  ces  circonstances  sont  basées  tant  sur  un  aveu  des 
parties  que  sur  une  correspondance  pouvant  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  9  juill.  1834,  précité. 

412.  —  ..  Que  le  vendeur  d'un  immeuble  pnr  acte  authen- 
tique qui  consent  à  donner  dans  l'acte  de  vente,  e-i  échange  d'une 
simple  promesse  souscrite  par  l'acquéreur,  quittance  du  prix  qui 
ne  lui  a  pas  encore  été  payé,  opère  novation  de  sa  créance  quant 
aux  tiers  et  renonce  à  toute  action  contre  le  tiers  délenteur  ;  et  il 
est,  par  la  même  raison,  non  recevable  à  intenter  une  action 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi  après  l'expiration  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  de  vingt  années.  —  Lyon,  6  août  1840,  pré- 
cité. 

413.  —  Si  l'on  admet  qu'en  règle  générale, les  lettres  de  change 
ou  les  billets  à  ordre    qu'un  vendeur  accepte  comme  règlement 
de  sa  créance  du  prix  de  vente   n'emportent  pas  novation,  en 
vertu  de  quel  litre  le  vendeur  aura-t-il  droit  aux  intérêts  de  son   , 
prix?  Si  c'est  en  vertu  de  son  titre  de  vente,  il  pourra  invoquer 
l'art.  16IJ2,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  créance  du  prix  produit  des   ! 
intérêts  de  plein  droit,  ou  du  moins  sur  une  simple  sommation;   j 
si  c'est  en  vertu  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  il  ne   i 
pourra  invoquer  que  les  art.  184  et  187,  C.  comm.,  d'après  les- 
quels l'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  n'est 
dû  que  du  jour  du  protêt,  et  même,  à  défaut  de  protêt,  du  jour   l 
seulement  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.,  arl.   1153'.  t)emo- 
lombe  estime  qu'en  général,  et  sous  la  réserve  d'une  convention 
contraire,  expresse  ou  tacite,  c'est  d'après  la  nature  du  titre  que 
le  créancier  a  accepté  comme  mode  de  règlement  et  de  paiement 
du  prix  de  sa  créance  que  cette  question  des  intérêts  doit  être  ré- 
solue. En  conséquence,  le  vendeur  n'aura  droit  aux  intérêts  (|u'en 
vertu  des  art.  18iel  187,  C.  comm.,  soit  du  jour  du  protêt,  soit  du 
jour  de  la  deinaïuic  en  justice.  "  Il  n'y  a  pas  novation  de  sa  créance, 
dit  Demolombe  :  nous  venons  de  le  reconnaître.  Mais  du  moins 

y  a-l-il  une  con\'ention  sur  le  règlement  de  selle  créance  et  sur 
la  manière  dont  elle  sera  soldée.  Or,  ce  que  nous  disons,  c'est 


[  qu'il  résulte  de  ce  mode  de  règlement  une  convention  spéciale 
I  sur  l'époque  à  laquelle  les  intérêts  seront  dus  »  (t.  28,  n.  293). — 
V.  Cass.,  29  nov.  1852,  Delquié,  fS.  :i2.l.792,  P.  53.1.87,  D.  o2. 
I.326J;  —  13  juin  1853,  Simon,  [S.  53.1.497,  P.  S3.2.(i41,  D.  53. 
1.183J  —  Larombiére,  t.  5,  arl.  1273,  n.8.  —  V.  $ut>rà,  V  Inté- 
rrts,  n.  349  et  s. 

414.  —  II.  Vente  mniHidre.  —  En  matière  de  vente  mobilière, 
la  règle  doit  être  la  même  qu'en  matière  de  vente  immobilière  : 
un  règlement  fait  en  billets  entre  le  vendeur  eU'acheleur  n'opère 
pas  par  lui-même  et  par  lui  seul  novation  de  la  créance  ilu  ven- 
deur. Par  suite,  il  a  été  jugé  :  qu'un  règlement  fait  en  billets 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  n'opère  pas  novation  à  la  vente  et 
ne  fait  pas  obstacle,  au  cas  de  non-paiement  des  billets,  aux  ac- 
tions qui  appartiennent  au  vendeur  impayé  et  nolamnent  à  la 
revendication  des  marchandises  vendues.  —  Rouen,  2  avr.  1811, 
Mignol,  [S.  et  P.  chr.];  —  ««'  mars  1827,  MatUrd,  [P.  chr.)  — 
Limoges,  4  févr.  1835,  Bouyer,  fP.  clir.l  —  Sic,  Pardessus,  Dr. 
comin.j  t.  2,  n.  221  ;  Troploug,  Piiv.  et  ht/ p.,  t.  1,  n.  199  bis. 

41.5.—  ...  Qu'une  traite  donnée  seulement  pour  faciliter  le 
paiement  du  prix  d'un  marché  n'opère  pas  novation.  —  Cass  , 
19  août  1811,  Duval,  lS.  et  P.  chr.] 

416.  —  ...  Que  le  fiiit  seul,  delà  parldu  commissionnaire  qui 
a  acheté  des  marchandises  en  son  nom,  pour  son  commettant, 
et  en  a  payé  le  prix,  d'avoir  tiré  des  traites  sur  son  commettant 
et  de  les  avoir  négociées  après  acceptation  de  celui-ci,  ne  suffit 
pas  pourle  faire  répulercoinme  définitivement  payé;  que  la  récep- 
tion de  ces  acceptations  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
remboursement  conditionnel  dépendant  du  paiement  des  traites 
à  leur  échéance,  n'opérant  pas  novation  dans  la  créance  du  com- 
missionnaire, el  ne  mettant  pas  obstacle  à  ce  que,  en  cas  de 
laillitc  du  commettant,  il  revendique  les  marchandises  non  encore 
arrivées  dans  ses  magasins,  si,  d'aillpurs,  les  traites  n'ont  pas 
été  payées  à  l'échéanceet  sont  représentées  protestées.  —  Rouen, 
4  jan V.  1 825,  Fort,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprd,  v»  Faillite,  n.  3443, 
3444,  3454. 

417. —  ...  Que  l'acceptalion  d'effets  de  commerce  en  paie- 
ment de  marchandises  vendues  au  comptant  n'opère  pas  nova- 
tion, de  sorte  que  le  vendeur  soil  non  recevable  à  exercer  la 
revendication  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur;  que  celle  revendica- 
tion est  admissible  lors  même  que  la  marchandise  a  été  livrée 
directement  à  l'acheteur,  et  que  celui-ci  l'a  chargée  sur  un  na- 
vire affrété  par  lui.  —  Aix,  26  avr.  1827,  Cabanellas,  [S.  et  P. 
chr.l 

41 7  liix.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  novation,  par  cela  qu'un 
vendeur  de  denrées  a  reçu  de  l'acquéreur  des  billets  de  com- 
merce avec  déclaration  que  le  prix  lui  a  été  payé  comptant  ;  que  le 
vendeur  est  présumi'  n'avoirdonné  quittance  que  sauf  encaisse- 
ment. —  Nancv,  4  janv.  1827,  .Jacqueray,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Metz,  27  août  1852,  Guitard,  [P.  53.2.253,  D.  54.2. 
46] 

418.  —  ...  Qu'on  ne  peut  dire  qu'il  se  soit  opéré  novation 
dans  la  créance  du  vendeur  lorsqu'il  a  reçu  en  paiement  des 
marchandises  vendues  un  mandai  payable  à  terme,  el  que  ce 
mode  de  paiement  du  prix  ne  s'oppose  pas  h  l'exercice  de  l'ac- 
quéreur en  revendication  intentée  avant  l'échéance  du  mandat 
qui  n'a  point  été  accepté.  —  Cass.,  6  nov.  1823,  Aymard  ,  [P. 
chr.] 

419.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  du  vendeur  de  choses  mobi- 
lières, de  recevoir  des  traites  en  paiement  du  prix  de  vente  n'em- 
porte pas,  par  cela  seul,  novation  dans  sa  créance;  qu'il  peut,  en 
conséquence,  si  les  traites  ne  sont  pas  aequillées  à  leur  échéance, 
demander,  comme  vendeur  non  payé,  la  résolution  de  la  vente. 
—  Paris,  20  juill.  1831,  Testelin-'VVaresquelle,  [S.  32.2.29,  P. 
chr.] 

420.  —  ...  Que  le  commerçant  qui  reçoit  des  billels  à  ordre 
pour  prix  de  ses  marchandises  n'opère  point  novation  de  sa 
créance  de  vendeur  ;  qu'en  conséquence,  il  peut  revendiquer,  en 
cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  les  marchandises  par  lui  ven- 
dues :  si  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  entrées  dans  le  magasin  de 
l'acheteur.  —  Bordeaux,  10  juin  1831,  Nicolas,  [P.  chr.] 

421.  —  ...  Que  des  billets  remis  en  règlement  d'un  prix  de 
vente  de  marchandises  n'opèrent  pas  novation,  alors  surtout  que 
le  débiteur  de  ce  prix  ne  justifie  pas  avoir  reçu  quittance 
contre  remise  des  elTets.  —  Bruxelles,  4  août  1856,  [Pasicr.  bel(/., 
56.2.431  ] 

422.  —  ...  Que  la  remise  d'effets  de  la  part  de  l'acheteur  de 
marchandises  ne  constituant  qu'un  mode  de  paiement,  le  privi- 
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li'ge  inscrit  de  l'art.  2102  subsiste  sur  le  prix  impayé  desdites 
marchandises  tant  qu'elles  sont  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1S87,  [J.  La  Loi,  2S  mars 
1888] —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  cjue  les  billets  seraient 
garantis  par  l'aval  d'un  tiers.  —  Gand,  26  mars  1833,  Coltnan, 
[P.  chr.] 

423.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  bailleur,  d'accepter  de  son  loca- 
taire des  edets  en  paiement  des  loyers  arriérés  laisse  subsister 
la  créance  originaire  contre  le  souscripteur,  sans  novatinn,  avec 
tous  les  avantages  légaux  et  notamment  le  privilège  qui  y  est 
attaché.  —  Trib.  civ.  Tours,  2U  sept.  1888,  [Gaz-  des  Trit.,  18 
nov.  1888] 

424.  — 11  a  également  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  oftice, 
qui  reçoit  des  billets  ou  lettres  de  change,  au  lieu  du  pri.x  sti- 
pulé payable  comptant,  ne  fait  pas  par  cela  seul  novation  à  sa 
créance, alors  même  qu'en  recevant  ces  efl'etsil  adéolaré  donner 
quittance.— Toulouse,  22  févr.  1840,  Lacombe,  [S.  40.2.120,  P. 
40.1.4)0]  —  ...Et  que,  en  conséquence,  le  privilège  du  vendeur 
continue  de  subsister  aa  profit  du  bénéficiaire  des  effets.  — 
Metz,  26janv.  1854,  Simon,  [S.  b4.2.743,  P.  54.1.196,  D.  54.2. 
259] 

425.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  oonlrairement  à  l'opinion 
dominante,  que  celui  qui  a  vendu  des  marchandises  au  comptant, 
qui  ensuite  reçoit  de  l'acheteur  des  effets  de  commerce  souscrits 
par  des  tiers,  sans  autre  stipulation,  est  censé  payé  dans  le  sens 
de  l'art.  576,  C.  comm.,  en  sorte  que  si  les  elîets  ne  sont  pas 
paxés  à  l'échéance,  le  vendeur  ne  peut  revendiquer  sa  marchan- 
dfse  contre  l'ache'eur  failli  :  il  ne  peut  que  demander  le  rem- 
boursement des  effets.  —  Douai,  5  août  1818,  Kreglinger,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens  Duranton,  t.  12,  n.  287;  Delvincourt. 
t.  2,  p.  780;  Persil,  Priv.el  hyp..  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  6;  Gre- 
nier, Hyp.,  t.  2,  n.  385. 

426.  —  D'ailleurs,  tout  en  admettant  que  l'acceptation  parle 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce,;en  paiement  du  prix  stipulé,  de 
billets  souscrits  par  l'acheteur,  n'emporte  pas  novation  de  la 
créance  ;  néanmoins,  si  les  billets  n'ont  pas  été  stipulés  produc- 
tifs d'intérêts,  il  a  pu  être  décidé,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
violation  de  la  loi,  que  les  intérêts  n'ont  pas  couru  de  plein  droit 
et  ne  pouvaient  courir  que  du  jour  de  la  demande.  —  Cass  ,  29 
nov.  1852,  Delquié,  [S.  52.1.792,  P.  53.1.87,  D.  52.1.326]  —  V. 
suprii,  n.  413. 

i»  Transformation  de  créance  hypotliôcaire  en  billels  à  ordre. 

427.  —  Dès  avant  le  Code  civil,  il  a  été  jugé  que  le  créancier 
hypothécaire  qui  avait  reçu  des  billets  à.  ordre,  avec  stipulation 
que  ces  billets  acquittés  viendraient  en  acompte  sur  sa  créance, 
n'était  point  présumé  avoir  fait  novation  pour  cette  partie.  C'est  I 
là  une  sorte  de  quittance  conditionnelle.  En  conséquence,  il  a  dû   | 
conserver  son  droit  hypothécaire,  pour  l'intégralité  de  sa  créance 
en  cas  de  non-acquittement  des  billels.  —  Paris,  28  germ.  an  XII,   i 
Chobert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Et,  depuis  la  promulgation  du  Code   i 
civil,  il  a  été  décidé  de  même  à  l'égard  de  billets  à  ordre  donnés 
et  reçus  en  l'acquit  partiel  d'une  obligation  notariée  et  hypothé- 
caire. —  Paris.  18  mars  1825,  Liénard,  [P.  chr.] 

428.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acceptation, 
par  un  créancier  porteur  d'un  titre  authentique  en  vertu  duquel 
il  a  pris  inscription,  de  billets  à  ordre  souscrits  par  son  débiteur 
n'opère  pas  novation,  encore  que  les  billets  aient  été  négociés, 
lorsque  le  créancier  n'a  donné  ni  quittance  libératoire  ni  main- 
levée de  son  inscription,  et  qu'il  est  resié  en  possession  du  titre 
primitif.  —  Rouen,  3  janv.  1822,  Larrible,  [S.  et  P.  chr.] 

429.  —  ...  Que  le  titulaire  d'une  créance  hypothécaire,  qui 
reçoit  des  billets  en  paiement,  est  réputé  exécuter  son  titre  et 
s'y  référer,  au  lieu  de  consentir  novation  ;  qu'en  tout  cas,  la  déci- 
sion des  juges  sur  ce  point  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  15  juin  1825,  Aube,  [S.  et  P.  chr.] 

430.  —  ...  Que  lorsque  le  créancier  hypothécaire  qui  a  con- 
senti à  recevoir  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  des  billets  pour  le 
montant  de  son  bordereau  de  collocation,  sous  la  réserve  toute- 
fois de  tous  les  elfets  de  son  bordereau  en  cas  de  non-paiement 
des  billets,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  poursuivre,  en 
vertu  de  ce  bordereau,  tout  tiers  délenteur  de  l'immeuble,  qui 
n'aurait  pas  payé  son  prix.  On  ne  saurait  induire  de  la  remise 
des  billels  qu'il  v  a  eu  novation  dans  la  créance.  —  Orléans, 
18  nov.  1836,  Bouchet,  [S.  .37.2.144,  P.  37.1.354] 

431.  —  11  a  été  jugé  toutefois  que  le  créancier  porteur  d'un 


titre  authentique  et  d'une  inscription  hypothécaire,  qui  accepte 
ensuite  de  son  débiteur  des  billets  sans  aucune  réserve,  opère, 
dans  ce  cas,  novation  h  sa  créance  :  le  premier  titre  inscrit  se 
trouve  éteint,  et  le  paiement  des  billets  peut  être  refusé  jusqu'à 
la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire.  —  Paris,  7  déc.  1814, 
Bizet,  [S.  et  P.  chr.] 

5"  l^cnouocUement  d'ejfcts  de  commerce. 

432.  —  Il  a  été  jugé  que  le  renouvellement  de  billets  échus 
constitue,  en  général,  une  novation  de  la  dette;  que,  dès  lors, 
l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  s'applique 
à  une  créance  garantie  par  des  billets  qui  ont  été  souscrits  par 
le  crédité  depuis  l'ouverture  du  crédit,  bien  que  ces  billets  aient 
été  acceptés  par  le  créditeur  en  écharge  d'autres  billels  échus 
et  qui  avaient  été  souscrits  antérieurement  à  l'ouverture  du  cré- 
dit. —  Caen,  24  mai  1842,  Rocher,  [S.  42.2.488]  —  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n.  2206.  —  D'après  Massé,  l'intention  de  nover  ré- 
sulterait de  ce  que  les  effets  renouvelés,  au  lieu  d'être  conservés 
par  le  porteur,  seraient  détruits  ou  remis  à  ce  souscripteur. 

433.  —  La  majorité  des  auteurs  pose  en  principe  que  le  rc- 
nouvellement  d'efl'els  de  commerce  ne  peut  être  considéré  comme 
emportant  lui-même  novation,  à  moins  d'une  intention  contraire 
nettement  manifestée,  et  que  la  destruction  ou  la  remise  des 
effets  renouvelés  ne  constituerait  point  à  cet  égard  un  critérium 
suffisant.  Nous  partageons  cette  manière  de  voir.  Nous  croyons 
que,  même  alors,  on  ne  devra  point  apercevoir  dans  le  renouvel- 
lement autre  chose  qu'une  prorogation  d'échéance.  Le  change- 
ment survenu  ne  porte,  en  elfet,  que  sur  la  forme  du  titre,  le 
mode  d'exécution  de  l'obligation  et  l'époque  de  l'exigibilité  : 
aucune  modification  n'est  apportée  ni  dans  la  nature,  ni  dans 
l'objet  delà  dette  ;  il  ne  saurait  donc,  en  principe,  y  avoir  nova- 
tion. —  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  199  bis  ;  Pardessus, 
t.  1,  n.  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  218;  Demolombe ,  t.  28, 
n.  297;  Laurent,  t.  18,  n.  292. 

434.  —  D'après  la  jurisprudence  il  y  a  là  une  question  de 
fait  et  d'intention.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  les  billets  donnés  en 
renouvellement  de  liillets  échus  n'emportent  pas  nécessairement 
novation,  et  par  suite  libération  de  la  caution  qui  avait  garanti 
les  billets  échus  ;  que  les  juges  peuvent  décider,  d'après  les  cir- 
eonstances,  que  ce  renouvellement  a  été  fait  sans  intention  de 
faire  novation,  et  seulement  pour  accorder  une  prorogation 
d'échéance  au  débiteur  principal.  —  Cass.,  16  juin  1846,  Bou- 
zenol,  [S.  46.1.460,  P.  47.1.18,  D.  46.1.284]  —  V.  aussi  Larom- 
bière,  art.  1273,  n.  3. 

435.  —  ...  Que  ne  peut  encore  être  considéré  comme  empor- 
tant novation,  le  renouvellement  des  billets  souscrits  primitive- 
ment par  un  commerçant,  ni  la  stipulation  de  nouvelles  garanties 
(telles  qu'une  hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers  même  non  négo- 
ciant), ni  l'accroissement  de  la  dette  au  moyen  des  intérêts.  — 
Limoges,  31  janv.  1857,  Coste,  [S.  58.2.90,  P.  58.1010]  —  V. 
suprà,  v<>  Faillite,  n.  109. 

436.  —  ...  Que  le  renouvellement  pur  et  simple  d'un  elfet  de 
commerce  ne  portant  que  sur  l'échéance  et  laissant  subsister  les 
conditions  primitives  de  l'engagement  n'enlraine  pas  novation 
du  titre  originaire,  surtout  si  le  premier  titre  est  resté  entre  les 
mains  du  créancier  et  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  ce  dernier 
s'était  obligea  en  l'aire  remise  au  débiteur.  —  Besançon,  20  janv. 
1863,  Renault,  [D.  63.2.83]  —  V.  aussi  Douai,  2  mai  1848  Sri- 
ber.  [S.  48.2.518,  P.  48.2.152,  D.  49.2.23]  —  ...  Que,  par  suite, 
ce  renouvellement  n'est  pas  nécessairement  nul  pour  défaut  de 
capacité  s'il  a  été  signé  par  une  femme  non  autorisée  de  son 
mari  et  qui  avait  souscrit  le  premier  effet  avant  son  mariage, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  la  souscription  du  nouvel  effet 
puisse  être  onéreuse  pour  la  femme  ou  pour  le  mari.  —  Hesan 
çon,  20  janv.  1863,  précité. 

437.  —  ...  Que,  lorsqu'une  reconnaissance  souscrite  par  le 
gérant  d'une  société  est  venue  à  échéance  après  la  démission  et 
le  remplacement  de  ce  gérant,  on  ne  saurait  induire  une  nova- 
tion de  cela  seul  que  le  créancier  a  consenti  au  nouveau  gérant 
une  prorogation  du  délai  de  remboursement,  alors  d'ailleurs  que, 
celte  prorogation  étant  constatée,  au  dos  de  la  reconnaissance 
même,  par  une  simple  mention,  conforme  du  reste  à  une  précé- 
dente mention  de  prorogation  déjà  accordée  au  premier  gérant, 
il  est  impossible  de  voir  dans  la  dernière  mention  autre  chose 
qu'un  renouvellement,  applicable  uniquement,  comme  la  pre- 
mière, au  terme  d'exigibilité  de  la  dette  et  non  à  la  dette  elle- 
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même.— M  eu,  4  mai  1858,  de  Redon,  [P.  38.1106)  —  ...  Qu'en 
conséquence,  si  la  société  tombe  en  faillite,  le  créancier  peut  récla- 
mer à  son  ancien  gérant  la  partie  de  su  créance  dont  il  n'a  pas 
reyu  le  paiement,  alors  surtout  qu'en  produisant  ù  la  faillite  il  a 
l'ait  réserve  de  ses  droits  contre  lui.  —  .Même  arrêt. 

438.  —  ...  (Ju'il  n'y  a  pas  novation,  alors  même  que  le  billet 
renouvelé  a  été  remis  au  débiteur,  si,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  les  juf;es  estiment  que  le  renouvellement  a  eu  pour 
objet  une  simple  prorogation  d'échéance;  qu'ils  peuvent  alors  dé- 
cider que  la  solidarité,  formellement  exprimée  dans  le  premier 
billet,  entre  le  mari  et  la  femme  qui  l'avaient  souscrit,  subsiste 
toujours,  même  en  l'absence  d'une  novalioa  expresse  dans  le 
second  biHet.  —  Cass.,  23  août  1871,  Poulain,  [S.  71.1.133,  P. 
71.403,  D.  71.1.323] 

439.  —  ...  Que  l'hypothèque  qu'un  banquier  qui  négocie  des 
billets  en  se  rendant  garant  du  paiement  a  stipulée  du  souscrip- 
teur pour  se  couvrir  des  conséquences  de  sa  garantie,  n'est  pas 
éteinte  par  lerenouvellementdesell'ets  primitivement  émis  lorsque 
ce  renouvellement  a  été  dans  la  prévision  des  contractants;  que 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  novation.  —  Cass.,  1"  févr.  1876,  Cliar- 
nay,  ^S.  70.1.149.  P.  70.360,  D.  78.1.229J 

44U.  —  ...  Que  le  renouvellement  des  lettres  de  change  lors  de 
leur  première  échéance  n'opère  ni  novation  ni  perte  du  privilège 
garantissant  la  créance  originaire  pour  le  règlement  de  laquelle 
les  lettres  de  change  avaient  été  tirées  et  acceptées.  —  Toulouse, 
8  mai  1888,  Dugué,  [D.  89.2.208]  —  V.  supra,  v"  LeUye  de  chawje, 
n.  887  et  888.  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr.  1809,  Ruphy,  [D.  liilp., 
Supp.,  v»  Obtig.,  n.  993. 

S  0.  Créance  commerciale  novée  en  créance  civile. 

441.  —  Il  résulte  de  l'art.  189,  C  comm.,  que  la  reconnais- 
sance, par  acte  séparé,  de  la  créance  née  d'un  elîel  de  commerce 
a  pour  effet  d'opérer  novation  de  cette  créance  et  de  substituer 
la  prescription  trenlenaire  à  la  prescription  quinquennale.  Mais, 
d'après  l'opinion  actuellement  dominante  ,  la  reconnaissance  par 
acte  séparé  n'existe  comme  telle  et  n'a  pour  effet  de  substituer 
la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale  que  si 
le  débiteur  a  entendu  donner  au  créaniùer  un  titre  nouveau  et 
opérant  novation.  Xous  renvoyons  à  cet  égard,  suprà,  v''  Billet 
aordre,  n.  180  et  s.,  et  Lettre  de  cluMiye,  n.  108  et  s.,  en  nous 
bornant  à  donner  ici  quelques  indications  complémentaires,  à 
l'occasion  d'un  arrêt  récent. 

442.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  dans  lequel 
un  souscripteur  de  billets  à  ordre  énunière  les  billets  et  prend 
vis-à-vis  du  porteur  l'engagement  de  les  acquitter  dès  qu'il  le 
pourra,  et  qu'il  intitule  «  reconnaissance  de  dette  »,  forme  un 
titre  complet  qui  se  suffît  à  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  rapprocher  les  effets  qu'il  vise  :  il  opère,  par  suite,  nova- 
tion de  l'ancienne  dette,  à  laquelle  il  substitue  une  dette  nou- 
velle prescriptible  seulement  par  trente  ans,  et  il  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  d'interrompre  la  prescription  qui  demeurerait 
quinquennale  comme  auparavant.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  juges 
du  lait  ont  méconnu  le  caractère  juridique  de  l'acte,  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  le  lui  restituer.  —  Cass.,  30  nov.  1897, 
Soulié-Cottineau,  [S,  et  P.  98.1.345,  D.  98.1.190] 

443.  —  Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  est  la  portée 
de  cet  arrêt.  La  cour  d'appel  de  Bordeaux,  dans  son  arrêt 
du  31  déc.  1895,  Mêmes  parties,  [Ibid.],  avait  considéré  que 
la  reconnaissance  intervenue  dans  l'espèce  avait  interrompu 
la  prescription  quinquennale  sur  le  point  d'atteindre  les  effets 
de  commerce  et  y  avait  substitué  une  nouvelle  prescription 
quinquennale.  En  effet,  dit  l'arrêt,  cette  reconnaissance  ne  con- 
stituait pas  un  titre  nouveau  anéantissant  le  titre  primitif, 
et  elle  avait  au  contraire  le  caractère  d'un  acte  additionnel  et  ne 
faisant  qu'un  même  titre  avec  les  eflels  de  commerce;  elle  énu- 
mérait  ces  effets;  elle  les  visait  spécialement,  avec  promesse  de 
les  payer  successivement  ou  en  bloc  aussitôt  que  faire  se  pour- 
rait; elle  apportait  à  la  dette  deux  modalités,  l'une  ayant  pour 
effet  de  fixer  un  point  de  départ  à  la  prescription,  l'autre  ayant 
pour  objet  d'accorder  au  débiteur  un  terme  indéfini;  mais  ces 
deux  modalités  n'emportaient  pas  novation  et  laissaient  subsis- 
ter la  dette  avec  son  caractère  primitif.  Et  en  effet,  l'interruption 
de  la  prescription  quinquennale  en  cours  et  son  remplacement 
par  une  nouvelle  prescription  quinquennale  recommençant  à 
courir  à  partir  de  cette  interruption,  n'impliquent  pas  novation. 
Quant  à  la  concession  d'un  délai,  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
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cassation  elle-même  que,  lorsqu'un  acte  portant  proloagation  de 
l'échéance  d'une  lettre  de  change  sur  la  demande  du  débiteur  et 
moyennant  une  promesse  de  payer  à  l'expiration  ilu  nouveau 
délai,  est  reconnu  ne  former  qu'un  titre  aaditionnel  à  la  lettre 
de  change,  et  ne  forme,  bien  que  souscrit  séparément,  qu'un 
seul  et  même  litre  avec  la  lettre,  cet  acte  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé, 
dau'i  le  sens  de  l'art.  189,  C.  comm.,  et,  par  suite,  l'action  en 
paiement  reste  soumise  à  la  prescription  quinquennale.  — Cass., 
9  août  1831,  Hessey,  [S.  31.1.297,  P.  chr.J;  —  8  nov.  1875, 
Crédit  agricole,  [S.  76.1.102,  P.  76.249,  IX  76.1.438]  —  Or,  tel 
était,  semble-t-il,  le  cas  de  l'espèce,  les  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  de  la  coui-  de  Bordeaux  étant  presque  semblables  à 
celles  relevées  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1831 
dans  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  d'Amiens.  —  Note  sous  Ga-s., 
30  nov.  1897,  [S.  et  P.  loccit.] 

444,  —  Cependant,  tandis  que  l'arrêt  de  1831  rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  d'Amiens,  l'arrêt  de  1897  casse  l'arrêt  de  Bor- 
deaux. Dans  l'acte  intitulé  «  acte  de  reconnaissance,  dit  ici  la 
Cour  suprême,  après  avoir  énuméré  les  effets  de  commerce,  le 
débiteur  prend  vis-à-vis  du  créancier  l'engagement  de  les  acquit- 
ter; cet  acte  forme  un  titre  complet  qui  se  suffit  à  lui-même  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  le  ramener  à  exécution,  d'en  rapprocher 
les  billets  qu'il  vise;  le  débiteur,  en  le  remettant  à  son  créancier, 
a  contracté  vis-à-vis  de  lui  une  nouvelle  dette  qui  s'est  substi- 
tuée à  l'ancienne  :  une  novation  s'est  ainsi  opérée,  et  la  nou- 
velle dette  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  ».  En  disant 
que,  dans  l'espèce,  la  reconnaissance  forme  un  titre  complet,  se 
suffisant  à  lui  même,  en  dehors  des  effets  de  commerce,  la  Cour 
de  cassation  parait  avoir  voulu  caractériser  juridiquement  l'acte 
séparé  qui  entraîne  novation  et  avoir  admis  la  doctrine  soute- 
nue par  le  pourvoi,  et  d'iiprès  laquelle  «  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
interprétation  en  jirésence  du  texte  de  l'art.  189  qui  exclut  la 
prescription  de  cinq  ans  toutes  les  fois  que  la  dette  est  reconnue 
par  acte  séparé  >•.  En  d'autres. termes,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
reconnaissance  par  acte  séparé,  c'est-à-dire  par  un  acte  complet 
et  se  suffisant  à  lui-même,  la  seule  condition  exigée  par  l'art- 
189  est  remplie,  et  il  y  a  novation;  par  exception  au  principe 
d'après  lequel  la  novation  ne  se  présume  pas  iG.  civ.,  art.  1273), 
la  loi,  dans  l'art.  189,  G.  comm.,  disposerait  implicitement  que, 
lorsque  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé  au  sens  juridique 
de  ce  mot,  les  parties  ont  voulu  l'aire  novation.  Cette  doctrine, 
qui  avait  été  développée  par  .M.  le  conseiller  Moreau  dans  son 
rapport  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1831,  a 
été  soutenue  par  Laurent,  t.  32,  n.  170.  Elle  est  contraire  à 
l'opinion  qui  parait  actuellement  dominer  en  jurisprudence  et  en 
doctrine.  Si  la  Cour  de  cassation  avait  entendu  l'adopter,  son 
arrêt  inaugurerait  une  jurisprudence  nouvelle.  Mais  les  termes 
peu  explicites  de  l'arrêt  ne  permettent  guère  une  affirmation 
à  cet  égard.  Ce  qui  est  certain  seulement,  c'est  que  le  pourvoi 
soutenait  la  doctrine  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a  obtenu  la  cassation 
de  l'arrêt  attaqué.  —  .Même  note. 

§  7.  Effets  du  concordat. 

445.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  débiteur  est  en  fail- 
lite, l'aetion  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  sans  réserve  leur 
créance  emporte  novation  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires, privilégiés,  ou  gagistes,  (iette  question  est  tranchée  né- 
gativement. On  reconnaît  en  général  que  la  vérification  et  l'af- 
firmation ne  sont  pas  imposées  pour  ces  créanciers],  mais  seule- 
ment facultatives  à  leur  égard,  et  que  le  fait  qu'ils  s'y  sont  sou- 
mis ne  peut  emporter  déchéance  à  leur  encontre  (V.  suprà, 
v"  Faillite,  n.  2152  et  s.).  Au  contraire,  leur  vote  au  concordat 
emporterait  transformation  de  leur  créance  en  créance  chirogra- 
phaire  :  c'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  508,  C.  comm. 
Cette  disposition  n'atteint  d'ailleurs  que  les  créanciers  qui  ont 
voté,  non  ceux  qui  ont  été  simplement  présents  à  l'assemblée  du 
concordat,  alors  même  qu'ils  y  auraient  pris  part  avec  voix  con- 
sultative. -   V.  suprà,  v  Faillite,  n.  2295  et  s. 

446.  —  Cette  réserve  faite,  il  est  très-généralement  admis  que 
le  concordat  n'opère  point  novation  quant  à  la  nature  des  créan- 
ces :  ces  créances  continuent  de  subsister  avec  la  nature  qui 
leur  est  propre.  —  V.  suprà,  vo  Faillite,  n.  2670  et  s.  —  V.  en 
ce  qui  concerne  les  coobligés  à  la  dette  :  Paris,  8  nov.  1855, 
Phihppon,  [S.  36.2.145,  P.  53.2.476,  D.  56.2.152]  —  Rouen, 
30  avr.  1878,  Lemaiguen,  [S.  79.2.236,  P.  79.983,  D.  79.2.87]  — 
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Paris.  Il  déc.  <883,  Prat,  [S.  84.2.105,  P.  84.1.598]  — V.  aussi 
Boislel.  Pr&is  de  Ur.  comm.,  n.  831  et  1047;  Lyoïi-Caen  et  Re- 
nault, l'récis  lie  dr.  comm.,  t.  1,  n.  1286  et  t.  2,"n  2919;  Bubeii 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  tomm.,  v"  Lettre  de  change,  n.  815. 

§  8.  Effets  des  jugements  et  des  transactions. 

447.  —  Parmi  les  actes  qui  tendent  plutôt  à  la  reconnaissance 
d'un  droit  qu'à  son  remplacement  par  un  droit  nouveau,  il  Taul 
ranger  les  jugements  et  les  traïuactions. 

448.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  13  et  14,  que  si  les  auteurs 
les  plus  considérables  soutiennent  que  les  jugements  ijui  décla- 
rent l'existence  d'une  créance  ou  d'une  obliijalion  opèrent  réelle- 
ment novalion,  k  jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce  en 
sens  contiaire. 

449.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  d'une  transaction 
comme  d'un  jugement  qu'elle  a  pour  objet  et  pour  effet,  non  pas 
de  détruire  un  droit  préexistant  pour  le  remplacer  par  un  autre, 
mais  de  le  corroborer.  En  principe,  par  conséquent,  la  transac- 
tion ne  produit  pas  novation  dans  le  sens  ordinaire  et  classique 
du  mot. 

430.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  novation  d'une  dette 
commerciale  en  une  dette  civile  ne  résulte  pas  de  ce  que  celte 
dette  a  été  reconnue  dans  un  acte  qualifié  de  «  transaclion  sur 
procès  >>,  de  ce  qu'elle  a  été  garantie  par  hypothèque,  et  de  ce 
que  les  intérêts  en  ont  été  stipulés  à  ^  p.  0/0.  —  Paris,  27  avr. 
1837,  Rey-Thorin,  [P.  37.1.473]  —  V.  aussi  Cass.,  21  févr.  1826, 
Gardon,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  U  févr.  1829,  Foullon  ,  (P.  chr.]  ;  - 
6  juin.  1836,  Laurent,  [S.  36.1.926,  P.  chr.]  —  Grenoble,  17  juin 
1826,  Duvernay,  [S.  et  P.  chr.]  — Pardessus,  Cours  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  33. 

451.  —  ...  Que  lorsque  deux  individus  ont  fait  une  transac- 
tion par  suite  d'opérations  commerciales,  on  ne  saurait  trouver 
des  éléments  suffisants  pour  décider  qu'il  y  a  eu  novation,  et 
que,  dès  lorS;  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents,  ni 
dans  les  délais  accordés  par  cet  acte  à  celui  qui  s'est  reconnu 
débiteur,  encore  qu'il  ail  cessé  de  faire  le  commerce,  ni  dans  la 
différence  entre  la  dette  qui  y  est  reconnue  et  celle  qui  est  pré- 
tendue avoir  existé  antérieurement,  ni  enfin  dans  la  différence 
entre  l'intérêt  de  3  p.  0/0  qui  y  est  stipulé.  —  Bruxelles,  30  juin 
1818,  Féline,  [P.  chr.] 

452.  —  ...  'Jue  la  transaction  n'opère  pas  novation  lorsque 
ni  le  débiteur,  ni  le  créancier,  ni  la  nature  de  la  dette  ne  sont 
modifiés,  mais  qu'il  s'agit  seulement  de  fixer  le  chiliVe  définitif 
de  l'obligation.  —  Rouen,  8  avr.  1878,  [flec.  des  arr.  de  Caenet 
de fixuen, 78.132]  —  ...Qu'un  jugement  ou  une  transaclion  fixant 
à  une  certaine  somme  le  montant  de  diverses  créances  antérieu- 
res, loin  d'opérer  novation  de  ces  créances,  a  pour  effet,  au  con- 
traire, d'en  reconnaître  et  d'en  confirmer  l'existence,  de  sorte 
qu'elles  continueraient  de  subsister,  alors  même  que  la  transac- 
tion viendrait  à  être  annulée.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  Lambert, 
[S.  81.1.132,  P.  81.1.363,  D.  81.1.12]  —  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1271,  n.  38. 

453.  —  Ajoutons  que  par  un  contrat  judiciaire,  comme  par 
toute  autre  convention,  il  serait  loisible  aux  parties  de  remplacer 
leurs  obligations  réciproques,  d'y  substituer  des  obligations  nou- 
velles, et,  par  conséquent,  d'opérer  novation.  Mais  il  faut  alors 
que  la  volonté  des  parties  à  fin  de  consommer  celte  substitulion 
complète  résulte  clairement  des  déclarations  faites  par  elles  et 
du  point  litigieu.\  sur  lequel  a  porté  leur  arrangement.  — V.  su- 
prà, \"  CoiU.r(d  judiciaire,  n.  12  et  s.  i. 

454.  —  Il  est  une  hypothèse  où  la  transaction  produit  un 
effet  novatoire,  c'est  celle  où  les  parties  ont  transigé  sur  l'inté- 
rêt civil  qui  résulte  d'un  délit  :  la  transaction  éteint  alors  l'action 
civile  C.civ.,  art.  2046;  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.836  et  s.). 
Une  transaction,  même  nulle  pour  défaut  de  forme,  pourrait 
éteindre  l'action  civile  définitivement.  . —  Faustin  Hélie,  Tr.  de 
l'inst.  criin.,  I.  2,  n.  607. 

455.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  régulier  le  juge- 
ment ou  arrêt  correctionnel  qui  admet  la  validité  de  l'action  ci- 
vile intentée  malgré  une  transaction,  et  la  novation  qui  en  était 
résultée,  si  cette  transaction  doit  être  réputée  non  avenue  faute 
d'exécution  à  sa  date,  et  si  d'ailleurs  il  n'a  été  fait  aucune  pour- 
suite devant  la  juridiction  civile  afin  d'exécution  de  ladite  trans- 
action, ce  qui  eût  rendu  non  recevable  à  agir  par  la  voie  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  13  avr.  1890,  Braunshausen,  [S.  et  P. 
1900.1.3331 


§  9.  Effets  de  la  coUocation  dans  im  ordre  et  de  la  délivrance 
du  bordereau  decollocatinn. 

45G.  —  11  est  généralement  admis  que  la  collocation  dans  un 
ordre  et  la  délivrance  du  bordereau  de  collocaiion  conslituenl 
non  pas  une  novation,  mais  une  simple  indication  de  paiement. 
Nous  devons  nous  burner  à  poser  ici  le  principe,  en  renvoyant 
pour  les  applications  infrà,  v"  Ordre. 

Section  IIL 
Du    ehaugenient  de  débiteur. 

§  1,  Généralités. 

457.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  suprà,  n.  18,  il  y  a 
novation  par  changement  de  débiteur  lorsqu'un  nouveau  débi- 
teur vient  s'engager  envers  le  créancier,  qui  l'accepte,  à  la  place 
de  l'ancien  en  déchargeant  celui-ci  C.civ.,  art.  1271  .Le  créan- 
cier et  la  chose  due  restent  les  mêmes  :  le  débiteur  seul  est 
changé.  On  voit  donc  qu'à  la  différence  de  la  novation  par  subs- 
titution de  dette  entre  les  mêmes  parties,  l'obligation  du  nouveau 
débiteur  n'a  pas  besoin  de  contenir  quelque  chose  de  plus  ou  de 
différent  que  celle  de  l'ancien.  —  Pothier,  Ohlig.,  n.  597. 

458.  —  Ici  l'intention  de  nover  doit,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
s'affirmer  avec  une  énergie,  une  précision  et  une  clarté  toutes 
particulières;  car,  s'il  est  assez  difficile  de  présumer  que  l'acte 
ait  eu  pour  but  la  juxtaposition  de  deux  dettes  ou  de  deux 
créanciers,  il  est  naturel  de  supposer  que  le  créancier  ait  entendu 
adjoindre  un  débiteur  supplémentaire  à  celui  qu'il  avait  déjà  : 
dès  que  le  moindre  doute  s'élève  sur  cette  intention,  la  novation 
doit  être  rejetée. 

459.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  :  qu'en  matière  de  novalion 
par  changement  de  débiteur,  il  n'y  a  pas  novation  à  défaut 
d'une  clause  expresse  exonérant  le  premier  débiteur.  —  Cass., 
H  juin.  1827,  Cardon,  [P.  chr.];  —  24  mars  1830,  Lanelie,  [P. 
chr.];  —  28  août  1833,  Thiroux,  [S.  33.1.802,  P.  chr.];  — 
18  mai  1847,  Lechéne,  [P.  48.2.681,  D.  47.4.341]  —  Bruxelles, 
18  oct.  1819,  Lalaille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  22  févr.  1841,  Ro- 
bert, [P.  41.2.322]  —  Grenoble,  8  mars  1850,  Marcel,  [S.  51.2. 
324,  P.  51.2.462,  D.  52.2.85J  —  Bourges,  30  avr.  1833,  Gros, 
[P.  53.2.228,  D.  54.2.52]  —  Toutefois  cette  exigence  paraît 
trop  rigoureuse.  —  V.  infrà,  n.  474. 

460.  —  ...  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  novation,  qu'un 
nouveau  débiteur  prenne  un  engagement  envers  le  créancier  : 
qu'il  faut  en  outre  que  ce  dernier  ait  clairement  manifesté  sa  ré- 
solution de  décharger  l'ancien  débiteur.  —  Cass.,  21  juin  1876, 
Verguet,  [S.  78.1.435,  P.  78.1193,  D.  77.1.437];  —  28  mars 
1877,  Prévost,  [S.  77.1.255,  P.  77.648,  D.  77.1.501];  —  20  nov. 
1877,  Supernarl,  [S.  78.1.71,  P.  78.150];  —  12  août  1879,  Pi- 
lon, [S.  80.1.37,  P.  80.126,  D.  79.1.473] 

461.  —  ...  Qu'il  n'y  a  point  nevalion  dans  le  règlement  fait  à 
l'échéance  d'une  obligation  entre  le  créancier  et  celui  que  le 
débiteur  a  chargé  de  la  dette,  si  cet  acte  ne  décharge  pas  for- 
mellement l'ancien  débiteur.  —  Riom,  29  juin  1830,  Bonnefoy, 
[P.  chr.],  —  et  sur  pourvoi,  Cass.,  12  déc.  1831,  j  P.  chr.] 

462.  —  ...  Que  celui  qui  a  une  action  en  paiement  contre 
quelqu'un  ne  perd  aucunement  la  faculté  de  l'exercer,  bien  qu'à 
sa  connaissance  un  tiers  se  soit  chargé  de  paver  sa  créance.  — 
Cass.,  19  déc.  1815,  Audoux,  [S.  et  P.  chr.] 

463.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  le  contrat  de  vente  d'un  im- 
meuble, un  tiers  est  intervenu  afin  de  s'obliger  envers  le  ven- 
deur au  paieuienl  du  prix  pour  que  le  vendeur  n'eût  d'action 
que  contre  ce  tiers,  il  n'y  a  pas  novalion  ;  que  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  que  le  vendeur  eût  expressément  déchargé 
l'acheteur.  —  Cass.,  28  févr.  1833,  Bathbune,  [D.  35.1.439] 

464.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  colloque  poursuit  un  des 
acquéreurs  par  expropriation,  il  peut,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
nouvelle  vente,  attaquer  d'autres  acquéreurs,  sans  que  ceux-ci 
soient  en  droit  de  prétendre  qu'il  s'est  opéré  une  novation  dans 
sa  créance,  et  qu'il  a  accepté  le  premier  acquéreur  pour  son 
débiteur.  —  Grenoble,  29  janv.  1825,  Durand,  ]P.  chr.] 

465.  —  ...  Que  le  créancier  qui,  tout  en  acceptant  pour  dé- 
biteur direct  l'acquéreur  d'un  immeuble  affecté  à  sa  créance,  et 
en  déchargeant  les  vendeurs,  ses  coobligés  solidaires,  réserve 
son  hypothèque  sur  cet  immeuble,  ne  fait  pas  novation.  —  Cass., 
11  juin.  1827,  précité. 
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4<i0.  —  ...  Que  n'opère  pas  novalion  l'acte  qui  ne  fail  qu'a- 
jûulfir  un  débiteur  nouveau  au  débiteur  primitif,  sans  que  celui- 
ci  soit  décharffé,  et  alojs,  au  contraire,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause,  souverainement  iippréciés  par  les  \uttes  du 
fond,  que  le  créancier  n'a  nullement  entendu  renoncer  à.  la 
garantie  hypothécaire  offerte  par  le  premier  débiteur.  —  Giiss  , 
28  mars  1877,  précité  ;  —  20  tiov.  1877,  précité. 

4B7.  —  ...  (Ju'il  n'y  a  pas  novatiori  dans  le  simple  fait,  de  la 
part  du  créancier  d'une  rente,  d'en  recevoir  plusieurs  termes 
d'un  tiers  qui,  par  une  convention  passée  avec  le  débiteur,  s'est 
obligé  à  la  payer  ;  qu'en  conséquence,  le  créancier  peut  agir 
contre  son  débiteur  primitif,  ou  contre  le  tiars  détenteur  des 
biens  hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  rente.  —  Bourges,  31  déc. 
1830,  l'réville,  [S.  31.2.26a,  P.  chr.J 

468.  —  ...  Ou  lorsque  le  créancier  d'une  rente  constituée 
reçoit  les  arrérages  des  mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  af- 
fecté au  service  de  la  rente,  lequel  a  été  chargé  de  ce  service 
par  son  contrat  d'acquisition.  —  Bru.xelles,  18  ocl.  1819,  pré- 
cité. 

469.  —  ...  Qu'il  suffit  que  le  créancier  n'ait  pas  assisté  fi  un 
acte  oii  son  débiteur  lui  substituait  un  autre  débiteur  et  n'ait 
pas  déchargé  le  premier  pour  qu'il  n'v  ait  pas  novation  de  la 
créance,  bien  que  ce  dernier  ail  payé  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  somme  prêtée  et  que  l«  silence  du  créancier  puisse  être 
considéré  comme  une  acceptation  tacite  de  oi'tte  novation.  — 
Cass.,  10  mars  1829,   Vilbems,  [D.  Rép.,  w"  Obli;/..  n.   24;i:i-2'' 

470.  —  ...  Que  la  stipulation  portant  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'un  douaire  retiendra  entre  ses  mains  le  fonds 
de  ce  douaire,  n'a  pas  pour  effet  de  l'en  constituer  débiteur  per- 
sonnel; que  ce  n'est  toujours  qu'eu  qualité  de  tiers  détenteur 
qu'il  est  resté  obligé  ;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  voir  une 
novation  à  cette  obligation  ni  dans  un  acte  par  lequel  le  ven- 
deur, hors  la  présence  de  l'acquéreur,  donne  de  nouveau  son 
consentement  à  ce  que  celui-ci  retienne  entre  ses  mains  le  fonds 
dudit  douaire;  ni  dans  une  sentence  d'ordre,  qui,  confor- 
mément aux  conclusions  des  parties,  ordonne  :  1°  qu'il  sera 
laissé  entre  les  mains  dudit  acquéreur,  et  sur  le  prix  de  son  ac- 
quisition, la  somme  nécessaire  à  la  sûreté  du  douaire;  2°  et  que, 
dans  le  cas  où  cet  acquéreur  voudrait  se  libérer,  le  rembourse- 
ment et  l'emploi  de  ladite  somme  ne  pourraient  se  faire  qu'en 
présence  de  la  douairière,  ou  elle  dûment  appelée.  —  Orléans, 
20  juill.  1848,  d'.\umale,  [P.  48.2.171,  D.  49.2.27; 

471.  —  ...  Que  le  jugement  qui  ordonni»  que  le  tiers  saisi 
paiera  le  saisissant,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  au  saisi, 
n'iipère  aucune  novation  dans  la  créance;  que  le  saisissant  reste 
toujours  créancier  direct  de  son  débiteur.  —  Toulouse,  22  janv. 
1829,  Houé,  [P.  chr.l  —  Nimes.  24  avr.  1829,  Digoflet,  [S.  et 
P.  clir.]  —  Ftoger,  Saisie-arrrl,  n.  4S  et  628. 

472.  —  ...  Que  le  jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-ar- 
rêt formée  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  n'empêche  pas 
que  ce  dernier  ne  puisse  ullérieurement,  en  délaissant  les  im- 
meubles par  lui  acquis,  se  soustraire  au  paiement  de  la  créance 
du  saisissant  ;  que  le  jugement  de  validité  de  la  saisie  n'opère  pas 
en  ce  cas  novation  au  profit  du  saisissant  contre  le  tiers  déten- 
teur. -  Cass.,  15  janv.  1839,  Blanchel,  [S.  39.1.131,  P.  39.1. 
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473.  —  ...  Que  le  paiement  fait  par  le  tiers  saisi  nonobstant 
l'opposition  formée  entre  ses  mains  n'emporte  pas  novation  et 
ne  le  rend  pas  débiteur  direct  des  saisissants.  —  Cass.,  8  nov. 
1847,  Chevrel,  [S.  47.1.805,  P.  47.2.530,  D.  49.1.69]  —  V.  infrà, 
\°  Saisie-iirrtH. 

474.  —  Au  reste,  pour  qu'il  y  ait  novation,  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire,  comme  parait  le  vouloir  l'art.  1275,  G.  civ.  en 
matière  de  délégation,  que  le  créancier  ait  déclaré  expressément 
qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  :  il  suffit  que  sa  volonté 
à  cet  égard  résulte  clairement  de  l'aete.  —  Polhier,  Ohtiy., 
n.  594;   Duranton,  t.  12,  n.  309. 

475.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'une  société  qui, 
à  la  dissolution  de  la  société,  au  lieu  de  se  faire  rembourser  de 
sa  créance,  a  laissé  la  somme  entre  les  mains  de  l'un  des  asso- 
ciés continuant  le  même  commerce,  et  fait  de  nouvelles  avances 
à  cet  associé,  contre  lequel  seul  il  en  a  ensuite  poursuivi  le  paie- 
ment, est  réputé  avoir  fait  par  là  novation  à  sa  créance,  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien.  —  Cass.,  31  mai 
1854,  Maulvot,  [S.  55.1.14,  P.  55.2.139,  D.  54.1.348] 

476.  —  ...  Que  le  créancier  d'une  société  commerciale  qui, 
après  la  dissolution  de  cette  société,  noue  avec  une  société  nou- 


velle formée  par  l'un  des  membres  de  l'ancienne  des  rapports  de 
nature  à  indiquer  qu'il  la  considère  comme  étant  sa  seule  débi- 
trice, doit  ou  peut  être  réputé  avoir  par  là  fait  novation  à  sa 
créance  et  abandonné  ses  droits  contre  l'ancienne  société, 
pour  ne  plus  les  laisser  subsister  i)ue  coplre  la  nouvelle. 
—  Cass.,  12  déc.  1806,  Couret,  [S.  68.1.70,  P.  68.14b,  D.  67. 
1.433! 

477.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'actions  dans  une  société 
anonyme  constituée  avant  la  lot  du  24  juill.  1867,  qui  a  cédé  à  un 
tiers  ses  actions  avant  leur  complète  libération,  peut  être  consi- 
déré, par  interprétation  des  statuts  sociaux,  comme  déchargé 
de  l'obligation  do  faire  les  versements  complémentaires  lorsque 
le  transfert  a  été  accompli  avec  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  statuts  et  a  été  accepté  sans  réserve  par  la  société  :  les 
droits  et  obligations  attachés  au  titre  cédé  le  suivent  entre  les 
mains  du  tiers  porteur  nouveau.  A  cet  égard  et  quant  à  l'inler- 
prétatio.i  des  statuts,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  19  févr.  1878,  Caisse  générale  des  assurances 
agricoles,  [8.  80.1.77.  P.  80.160,  D.  79.1.332] 

478.  —  On  voit  qu'il  s'agissait  ici  de  l'interprétation  et  de 
l'application  d'une  clause  des  statuts  d'une  société  constituée 
ar((u(  tn  loi  de  /iS'67.  D'après  les  statuts,  tout  transfert  d'actions 
non  entièrement  libérées  devait,  pour  être  valable  au  regard  de 
la  société,  être  inscrit  sur  un  registre  et  être  agréé  par  la  société. 
La  cour  de  Paris  avait  jugé,  par  interprétation  de  cette  clause, 
qu'il  (b'coulaitdu  tians[)orl  régulièrement  accompli  une  novation 
par  changement  de  débitsur,  le  cédant  étant  dégagé  deson  obliga- 
tion laquelle  pesait  désormais  sur  le  cessionnaire  agréé.  La  cour 
d'appel  avait  en  outre  déclaré  celte  convention  sociale  licite  dans 
une  société  anonyme  constituée  avant  1867.  —  Paris,  17  août 
1877,  Caisse  générale  des  assurances  agricoles,  [S.  79.2.33, 
P.  79.198]  —  V.  aussi.  Paris,  5  juin  1889,  Syndic  de  la  société 
de  Crédit  viager,  IS.  90.2.67,  P.  90.1.34(1]  —  Par  son  arrêt  de 
rejet  du  19  fèvr.  1878,  précité,  la  Chambre  des  requêtes  se  borne 
à  déclarer  que  l'interprétation  donnée  à  la  clause  par  la  cour 
d'appel  est  souveraine  et  que  la  co  ir  d'appel  a  pu  di-clarer  le 
cédant  dégagé  de  l'obligation  de  faire  des  versements  complé- 
mentaires :  ce  qui  implique,  diins  la  pensée  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  caractère  licite  de  la  clause.  AjouLons  incidemment 
qu'une  semblable  convention  ne  serait  sans  doute  point  valable 
sous  l'empire  de  la  loi  du  2'i  juill.  1867.  L'art.  3  de  celle  loi 
modifié  par  la  loi  du  1'''  août  1893,  a  prévu  les  cas  dans  lesquels 
l-ifi  actionnaires  pourraient  être  dispensés  du  versement  inté- 
gral des  actions  par  eux  acquises.  Il  n'est  pas  permis  de  mo- 
difier par  des  stipulations  parliculières  les  règles  que  la  loi  a 
établies  à  cet  égard  dins  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Cass.,  21 
juill.  1879,  Copiii,  fS.  80.1.5,  P.  80.5,  D.  79.1.321] 

479.  —  La  Chambre  des  requêtes  a  persisté  dans  sa  juris- 
prudence au  sujet  de  la  novation  résultant  des  transferts  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  anonymes  antérieures  à  la  lei  de  1867. 
D'après  un  nouvel  arrêt  du  4  janv.  1888,  dans  ces  sociétés,  les 
statuts  autorisés  par  le  Gouvernement  ont  pu  déterminer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  transferts  des  titres  nominatifs,  non 
entièrement  libérés,  délieraient  de  leurs  engagements  les  ac- 
tionnaires qui  voudraient  se  retirer  de  la  société.  Et,  une  fois  de 
plus,  la  Cour  de  cassation  le  déclare  :  la  clause  des  statuts  por- 
tant que  le  transfert  desdites  actions  s'opère  sur  un  registre 
spécial  et  n'est  valable  au  regard  de  la  société  que  s'il  a  été 
accepté  par  le  conseil  d'administration,  s'entend  en  ce  sens 
qu'il  V  a  novation  par  changement  de  débiteur  et  décharge  en- 
tière "des  cédants  quant  aux  versements  complémentaires,  du  mo- 
ment où  un  transfert  a  été  opéré  et  agréé  dans  les  conditions 
indiquées.  Du  moins  les  juges  du  fond,  statuant  en  matière  com- 
merciale, peuvent  le  décider  ainsi  par  voie  d'inlerprélation  sou- 
veraine.— Cass.,  4  janv.  1888,  Chevreau  ès-noms,  [S.  88.1.254, 
P.  88.615,  D.  88.1.37]  — La  Ckambre  eivile  a  consacré  la  même 
doctrine.  —  Cass.,  20  févr.  1894,  Crédit  viager,  [S.  et  P.  94.1. 
185,  D.  94.1.289]  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  sous- 
cripteurs primitifs  peuvent  aujourd'hui  être  dégagés  de  leurs 
obligations  par  la  cession  de  leurs  actions,  V.  L.  1'-'''  août  1893, 
modifiant  l'art.  3,  L.  24  juill.  1867,  et  infrà,  v»  Société. 

480.  —  Lorsqu'une  créance  civile  est  substituée  à  une  créance 
commerciale  au  moyen  d'une  convention  par  laquelle  un  créan- 
cier accepte,  a  la  place  de  son  débiteur  commerçant,  un  débi- 
teur nouveau  non  commerçant,  qui  ne  lui  donne  que  des  garan- 
ties civiles,  il  y  a  novalion,  de  telle  sorte  qu'à  partir  de  cette 
substitution  d'une  créance   à  l'autre,   les  intérêts  doivent  être 
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perçus  au  taux  ordinaire  et  non  au  taux  commercial.  —  Cass., 
24  mars  ISil,  Robles,  [S.  41.1.643,  P.  43.2.417] 

481.  —  Le  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  muni  d'endos,  qui 
rentre  dans  la  propriété  du  billet  par  suite  du  paiement  qu'il  a 
fait  au  dernier  endossataire,  ne  devient  pas  par  cela  un  tiers 
porteur  auquel  les  arrangements  intervenus  entre  le  souscrip- 
teur et  le  bénéficiaire  originaire  sont  étrangers,  mais  il  reste 
toujours  le  cocontractant  du  souscripteur  qui  peut  lui  opposer, 
comme  à  un  créancier  ord'naire,  toutes  les  exceptions  suscepti- 
bles de  le  conduire  à  sa  libération,  spécialement  la  novation  par 
substitution  de  débiteur.  —  Cour  supérieure  de  justice  du  Luxem- 
bourg, 2  janv.  1891,  Hardt,  [S.  91.4.37,  P.  91.2.62] 

482.  —  Par  rapport  à  la  douane,  la  substitution  de  l'acheteur 
au  vendeur,  au  moyen  d'un  transfert  de  marchandises  entrepo- 
sées, opère  novation.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  com- 
mv's.,  t.  4,  n.  68.  —  V.  suprà,  v"  Douanes,  n.  256  et  257. 

483.  —  11  est  un  cas  de  novation  par  changement  de  débi- 
teur qae  la  loi  prévoit  et  réglemente  par  une  disposition  spéciale  : 
c'est  le  cas  oii,  après  la  mort  de  son  débiteur,  le  créancier  ma- 
nifeste par  un  acte  quelconque,  mais  non  équivoque,  qu'il  accepte 
pour  obligé  l'héritier  du  défunt,  et  perd  ainsi  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines;  c'est  le  cas  visé  par  l'art.  879  du 
C.  civ.  —  L'art.  878  dispose  :  u  les  créanciers  du  défunt  peuvent 
demander  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  » 
L'art.  879  ajoute  immédiatement  :  «  le  droit  ne  peut  cependant 
plus  être  exercé  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre 
le  défunt,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  » 

484.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  par  lequel  l'héri- 
tier, ratifiant  l'obligation  du  défunt,  hypothèque  des  biens  à  l'exé- 
cution de  cette  obligation,  emporte  de  la  part  du  créancier  accep- 
tation pour  son  débiteur,  de  l'héritier  du  défunt,  et  par  suite 
constitue  novation  de  la  dette,  de  telle  manière  que  le  créancier 
ne  peut  plus  demander  la  séparation  des  patrimoines.  —  Cass., 
7  déc.  1814,  Arragones,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  n.  343. 

485.  —  Mais  la  jurisprudence  refuse  de  prononcer  la  dé- 
chéance prévue  par  l'art.  879  dès  qu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  l'intention  du  créancier  de  renoncer  au  bénéfice  de 
l'art.  878  et  d'abdiquer  ses  droits  contre  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  une  action  contre  l'héritier  personnellement.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  créancier  qui  a  reçu  des  acomptes  sur  sa  créance, 
de  l'héritier  du  débiteur,  n'est  pas  pour  cela  seul  censé  avoir 
accepté  cet  héritier  pour  débiteur  et  avoir  consenti  novation  de  sa 
créance.  —  Grenoble,  21  juin  1841,  Collin  et  Perret,  [S.  42.2.35o, 
P.  43.1.39] 

486.  —  ...  Que  lorsqu'un  traité  ou  accord  intervenu  entre  le 
créancier  et  l'héritier  du  débiteur  n'est  qu'un  simple  règlement 
de  compte,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  novation  :  que  le  créan- 
cier envers  lequel  l'héritier  s'oblige  par  le  même  acte  à  payer  le 
montant  de  la  créance  à  des  délais  rapprochés  n'accepte  point 
par  là  l'héritier  pour  débiteur.  —  Grenoble,  9  août  1826,  Rey, 
[P.  chr.] 

487.  —  ...Que  le  créancier  d'une  succession  n'est  pas  réputé 
avoir  fait  novation  et  renoncé  au  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  en  donnant  à  l'héritier  une  quittance  pure,  simple 
et  sans  réserve  des  intérêts  ou  arrérages  de  sa  créance,  et  en 
produisant  son  titre  à  la  faillite  de  cet  héritier.  —  Paris,  23  mars 
1824,  Remy  et  Biale,  [S.  et  P.  chr.] 

488. —  ...  Que  par  cela  qu'un  propriétaire  reçoit  des  héri- 
tiers de  son  fermier,  qui  continuent  le  bail,  le  montant  de  ses 
fermages  en  billets  à  ordre,  et  qu'il  exerce  les  poursuites  néces- 
saires pour  parvenir  au  paiement  de  ces  billets,  il  ne  fait  rien 
qui  ne  doive  l'tre  considéré  comme  fait  en  vertu  de  son  bail,  et 
qui  puisse  servir  non  pas  à  établir  une  novation,  mais  seulement 
à  faire  présumer  la  volonté  de  changer  la  nature  de  sa  créance, 
et  qui  par  suite  le  rende  non  recevable  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  alors  surtout  que  dans  le  récépissé  des 
billets  il  a  dit  :  «  lesquels  billets  acquittés,  la  présente  vaudra 
quittance.  »  —  Poitiers,  28  janv.  1823,  de  Beaumqnt,  [S.  et  P.  chr.] 

489.  —  Un  arrêt  récent  de  la  Chambre  civile  fait  une  inté- 
ressante application  de  l'art.  1273  au  cas  de  novation  prévu  par 
l'art.  879.  Cette  novation,  dit  la  Cour  suprême,  ne  peut  résulter 
que  d'actes  faits  par  les  créanciers  avec  ou  contre  l'héritier  et 
supposant  nécessairement  de  leur  part  l'intention  d'accepter  cet 
héritier  comme  senl  et  unique  débiteur.  Spécialement,  le  fait  par 
un  créancier  du  défunt,  ayant  pris  inscription  de  séparation  des 
patrimoines,  d'accepter  ensuite,  mais  seulement  à  titre  de  garantie 


supplémentaire  et  sous  réserve  de  tous  ses  droits,  l'engagement 
personnel  d'un  héritier  auquel  un  autre  héritier  a  cédé  ses  droits 
successifs,  ne  constitue  pas  une  novation  qui  lui  fasse  perdre 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  du  cohéritier  qui  a  cédé  ses 
droits  à  son  cohéritier,  mais  avec  lequel  ledit  créancier  n'a  pas 
traité,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Cass., 
12  juill.  1900,  [Gaz.  Pal.,  1900.2  b24]  —  Il  y  a  en  effet  unanimité 
pour  reconnaître,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que  la  nova- 
lion  n'opère  avec  son  effet  extinclif  qu'au  regard  de  l'héritier 
avec  lequel  le  créancier  a  passé  l'acte,  et  laisse  subsister  au 
contraire  la  séparation  contre  les  autres  cohéritiers,  demeurés 
étrangers  à  cet  acte.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  Villars,  [S.  57.1. 
321,  P.  57.841,  D.  57.1.49]  —  Barafort,  Séparation  de  patrimoi- 
nes, n.  83;  Vazeille,  Successions ,  art.  879,  n.  9;  Laurent,  t.  10, 
n.  43:  Hue,  t.  5,  n.  413;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  4127. 

490.—  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  :  la  déchéance  du 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
encourue  par  les  créanciers  héréditaires  que  tout  autant  qu'ils 
ont  suivi  la  foi  de  l'héritier  et  adhéré  définitivement  à  la  confu- 
sion des  patrimoines;  qu'une  telle  novation  ne  saurait  être  pré- 
sumée alors  surtout  que  les  créanciers  héréditaires  ont  pris  ins- 
cription conformément  à  l'art.  2111,  C.  civ.  ;  qu'elle  doit  résulter, 
soit  d'une  déclaration  expresse,  soit  d'un  acte  qui  l'implique 
nécessairement. —  Grenoble,  9  janv.  1891,  Droguet,  [S.  et  P. 
92.2.81,  D.  91.2.193]  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  créan- 
cier héréditaire  subroge,  en  présence  de  l'héritier,  à  son  inscrip- 
tion de  séparation  des  patrimoines,  un  tiers  dont  les  deniers  ont 
servi  à  l'acquittement  de  la  somme  due  audit  créancier,  le  tiers 
subrogé  n'encourt  pas  la  déchéance  de  la  séparation  des  patri- 
moines, encore  bien  que  l'acte  de  subrogation  contienne  des 
stipulations  nouvelles,  telles  qu'une  prorogation  de  délai,  l'exi- 
gibilité de  la  créance  sans  sommation,  la  capitalisation  des  in- 
térêts, l'indivisibilité  et  la  solidarité  entre  les  ayants-droit  du 
débiteur,  l'affectation  hypothécaire  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, et  la  cession  éventuelle  de  l'indemnité  d'assurance,  si  ces 
diverses  clauses  ne  sont  nullement  incompatibles  avec  celles  de 
l'acte  primitif  d'obligation  qu'elles  ont  eu  seulement  pour  but 
de  justifier;  alors  surtout  que  lors  de  l'acte  de  subrogation,  le 
nouveau  créancier  a  formellement  manifesté  la  volonté  de  con- 
server le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Même 
arrêt. 

491.  —  ...  Que  peu  importe  que  le  nouveau  créancier  ail  fait 
commandement  à  l'héritier  en  vertu  des  actes  de  subrogation  en 
le  qualifiant  de  débiteur;  une  pareille  formule  n'est  pas  de  na- 
ture à  impliquer  de  la  part  du  créancier  renonciation  au  bénéfice 
de  la  séparation  des  patrimoines.  Au  surplus,  en  cas  d'incompa- 
tibilité absolue  entre  les  clauses  nouvelles  et  le  maintien  du 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  ,  ces  stipulations  étant, 
dans  l'intention  des  parties,  subordonnées  au  maintien  du  privi- 
lège, il  y  aurait  lieu  de  les  tenir  pour  non  avenues.  —  Même 
arrêt. 

492.  —  Remarquons  toutefois  que,  contrairement  à  la  déci- 
sion des  deux  arrêts  qui  précèdent,  sur  la  valeur  des  réserves 
faites  par  le  créancier,  beaucoup  d'auteurs  enseignent  que  la 
renonciation  à  la  séparation  des  patrimoines  est  consommée 
quand  les  actes  intervenus  entre  l'héritier  et  le  créancier  la  pro- 
duisent en  raison  même  de  leur  nature  :  "  Les  actes  qui  empor- 
tent novation,  disent  notamment  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  n.  4126),  produisent  la  déchéance  à  raison  de  leur  nature 
et  parce  qu'ils  sont  incompatibles  avec  le  maintien  de  la  sépara- 
lion  des  patrimoines;  le  créancier  ne  peut  donc  par  ses  réserves 
empêcher  la  déchéance,  car  il  ne  peut  modifier  la  nature  des 
actes  qui  entraînent  cette  déchéance.  »  —  V.  en  ce  sens  Bara- 
fort, Sep.  de.':  pat.,  n.  72;  Laurent,  t.  10,  n.  53;  Albert  Wahl, 
Note  sous  Grenoble,  9  janv.  1891,  précité.  —  V.  au  surplus  in- 
frà,  v"  Séparation  des  patrimoines. 

§  2.  De  l'expromission. 

493.  —  Comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  18,  les  lois  ro- 
maines appelaient  exi)romissio  la  novation  subjective  qui  s'opère 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  sans  le  con- 
cours de  ce  dernier  i^C.  civ.,  art.  1274).  Voici  un  e.xemple  d'ex- 
promission  emprunté  par  Laurent  à  la  jurisprudence  :  une  rente 
est  constituée  ;  i'oncle  du  débiteur  se  porte  caution  solidaire; 
les  arrérages  n'ayant  pas   été  acquittés,  le  créancier  assigne  le 
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débitpur  et  la  caution  en   remboursement  du  capital.  .Mors  une   ) 
convpiition  intorvient  entrp  le  créancier,  la  caution  et  sa  femmi». 
Lps  époux  paient  une  partie  des  arrérages  échus,  obtiennent  un 
délai  pour  le  surplus,  et  s'oblig;ent  avec  garantie  hypothécaire 
au  remboursement  du  c.-ipilal  :  ils  stipulent  la  subrogation  con- 
tre le  débiteur.  Cette  convention  opérait-elle  novation  ?  L'affir- 
mative a  été  jugée,  et  elle  n'est  pas  douteuse.  Kn  effet,  la  eau-   , 
tion  devenait  débiteur  principal  ;  sa  femme,  qui  était  restée  étran-   | 
gère  à  la  constitution  de  rente,  en  devenait  codébitrice,  il  y  avait 
donc  substitution  de  nouveaux  débiteurs  subrogés  en  vertu  de 
l'acte  qui   libérait  l'ancien   débiteur  à   l'égard  du   créancier.  — 
Liège,  15. juin.  l«ol,  [Pasicv.  1)4.2.299]  — Laurent,  t.  18,  p.  3^0. 

494.  —  Rn  exposant  le  caractère  de  l'expromission,  les  au- 
teurs ne  mettent  jamais  en  scène  que  dnux  parties  :  d'une  part 
le  créancier,  d'autre  part  le  tiers  qui  vient  oITrir  au  créancier  de  î 
Tiiccepter  pour  nouveau  débiteur  en  déchargeant  son  débiteur  [ 
primitif.  A  ce  pacte  l'ancien  débiteur  ne  figure  pas.  Ce  n'est  pas 
que  sa  présence  y  soit  impossible  ;  et  rien  certainement  nes'op- 
pose  à  ce  qu'il  intervienne  aussi  lui-même  pour  accepter  sa  libé- 
ration. Mais,  en  droit,  il  n'a  pas  un  rôle  nécessaire  dans  cet 
acte,  et  le  plus  souvent,  en  fait,  on  ne  l'y  voit  pas  figurer.  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  303. 

495.  —  lui  ce  qui  concerne  l'action  que  le  tiers  pourra  exer- 
cer contre  le  débiteur  qu'il  aura  exonéré  de  sa  dette,  elle  dépen- 
dra des  relations  qui  existent  entre  lui  et  le  débiteur.  S'il  est 
lui-même  débiteur  de  celui  pour  lequel  il  s'oblige,  il  paie  sa  pro- 
pre dette  en  même  temps  que  celle  de  son  créancier,  il  ne  peut 
s'agir  d'un  recours  dans  ce  cas.  S'il  s'est  obligé  comme  gérant 
d'allaires,  il  aura  l'action  de  gestion  d'alTaires(V.  .sî/y)rà,  VGe.s- 
tion  fl'affaires).  Si  c'est  malgré  le  débiteur  qu'il  a  nové,  il  aura 
seulement  l'action  appelée  «  de  in  rem  verso».  —  Laurent,  1. 18, 
p.  326  ;  Col  met  de  San  terre,  t.  5,  p.  407;  Larombière,  t.o.  p.  24; 
fJemolombe,  t.  28,  p.  217. 

496.  —  11  a  été  jugé  que  la  dette  qui  nait,  en  faveur  du  tiers 
intervenant,  de  la  gestion  d'affaire  faite  pour  le  débiteur  origi- 
naire, peut  résulter  de  la  déclaration  du  créancier  acceptée  par 
le  tiers  intervenant,  sans  que  cette  déclaration  soit  précédée  d'un 
arrêté  de  compte  en  forme.  —  Besançon,  lo  frim.  an  XIV,  Joly, 
[S.  et  P.  chr.] 

497.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait 
expromission"?  1°  En  premier  lieu,  évidemment,  le  créancier  doit 
consentir,  puisqu'il  décharge  son  débiteur  et  stipule  une  créance 
nouvelle  contre  un  débiteur  nouveau.  On  ne  conçoit  pas  de  no- 
vation sans  le  consentement  du  créancier  (Laurent,  t.  lS,p.  320). 
Tenons  donc  pour  certain  que  le  créancier  qui  n'a  pas  consenti  à 
prendre  un  nouveau  débiteur  ù  la  place  de  l'ancien  ne  peut  pas 
plus  se  prévaloir  de  la  novation  qu'il  ne  peut  se  la  voir  opposer. 

—  Cass.,  5  mai  1852,  Baudu,  [S.  52.1.832,  P.  .Ï3.33,  D.  52.1.150] 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  107;  Larombière,  t.  5,  p.  24. 

498.  —  Bien  entendu,  le  consentement  du  créancier  à  l'ac- 
cession du  nouveau  débiteur  ne  suffirait  pas  pour  qu'il  y  eût 
novation:  son  intention  pourrait  être  seulement  d'accepter  le  dé- 
biteur nouveau  à  titre  de  coobligé.  Pour  que  le  débiteur  primitif 
soit  libéré,  il  faut  que  le  créancier  ait  voulu  le  décharger.  — 
Cass..  28  févr.  1853,  Bathbune,  [D.  53.1.439]  —  Pau,  9  mars 
1853,  Balère,  [D.  53.2.145]  —  Duranton,  t.  12,  p.  421,  n.  318; 
Laurent,  t.  18,  p.  327;  Larombière,  t.  5,  p.  21.  —  V.suprà, 
n.  458. 

499.  —  Il  a  été  décidé  que  l'arrangement  entre  une  société 
en  nom  collectif  dissoute  et  un  certain  nombre  de  ses  créanciers, 
aux  termes  duquel  un  seul  associé  est  chargé  de  la  liquidation, 
n'étant  pas  opposable  aux  créanciers  sociaux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  nover  la  dette  sociale  en 
substituant  vis-à-vis  de  ces  derniers  l'associé  liquidateur  à  la 
société,  et  que  le  fait  par  eux  d'avoir  pris  part  ;iu  concordat  après 
la  faillite  personnelle  de  l'associé  liquidateur,  ne  constitue  pas 
une  décharge  de  ladite  société,  alors  surtout  qu'en  y  participant, 
les  créanciers  ont  déclaré  réserver  leurs  droits  contre  elle.  — 
Cass.,  21  juinl876,  Verguet,[S. 78. 1.435, P. 78.1193,0.  77.1.437] 

500.  —  2°  En  second  lieu,  il  faut  que  le  nouveau  débiteur 
intervienne  dans  la  novation  et  qu'il  accepte  de  s'obliger,  non 
pas  h  côté,  mais  à  la  place  du  débiteur  originaire.  Comme  le  di- 
sent Aubry  et  Rau  ,  on  doit  regarder  comme  une  expromission 
toute  obligation  qui  a  été  contractée  par  un  tiers  et  acceptée  par 
le  créancier,  dans  l'intention  clairement  établie  de  libérer  le  dé- 
biteur. Si  l'ancien  débiteur  n'était  point  libéré  par  l'engagement 
du  nouveau,  cet  engagement  ne  constituerait  point  une  expro- 


mission, mais  une  accession  (a'iprnmissin)  ou  un  cautionnement. 

—  Pothier,  n.  583;  Delvincourt  t.  2  p.  367;  Touiller,  t.  7,  n.  273; 
Duranton,  t.  12,  n.  308;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  219. 

501.  —  Dès  que  la  novation  a  été  opérée  suivant  les  condi- 
tions indiquées  par  l'art.  1274,  C.  civ.,  elle  est  parfaite  et  irré- 
vocable :  parfaite  en  ce  sens  que  l'ancien  débiteur  n'a  pas  besoin 
de  l'accepter  pour  être  libéré;  irrévocable  en  ce  sens  que  le 
créancier  et  le  nouveau  débiteur,  même  d'accord,  ne  pourraient 
pas  s'en  départir  à  son  préjudice. 

502.  —  Sans  doute,  on  pourrait  être  ici  tenté  d'opposer  l'art. 
1121,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  celui  qui  a  fait  une  stipulation 
pour  un  tiers  peut  la  révoquer  tant  que  ce  tiers  n'a  pas  déclaré 
vouloir  en  profiter.  Dans  notre  espèce,  n'y  a-t-il  pas  eu  stipula- 
tion pour  autrui?  Le  créancier  n'a-t-il  pas  stipulé  du  nouveau 
débiteur  un  engagement  destiné  à  libérer  le  débiteur  primitif? 
.N'a-l-il  pas  dès  lors  stipulé  en  faveur  d'un  tiers,  dans  l'intérêt 
et  au  profit  du  premier  débiteur?  Ne  doit-on  pas  dire  que  jus- 
qu'à l'acceptation  par  ce  tiers,  par  ce  premier  débiteur,  de  la  sti- 
pulation faite  dans  son  intérêt,  les  contractants  pourront  révoquer 
ta  stipulation  dont  il  s'agit  et  laisser  la  dette  à  la  charge  du 
premier  obligé? 

503.  —  Mais  l'arL  1274,  et  l'art.  1121  lui-même  sainement 
entendu,  suffisent  à  réfuter  l'objection.  La  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  peut,  nous  l'avons  dit,  s'opérer  sans  le  con- 
sentement du  débiteur  originaire  qu'elle  a  pour  effet  de  libérer 
(C.  civ.,  art.  1274).  A  ce  sujet,  Colmet  de  Santerre  fait  remar- 
quer qu'on  doit  se  garder  de  confondre  l'engagement  novatoire 
contracté  par  le  nouveau  débiteur  avec  une  novation  dans  la- 
quelle la  libération  de  l'obligé  ancien  aurait  le  caractère  d'une 
stipulation  pour  autrui  régie  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  et,  dès  lors 
révocable  tant  que  le  débiteur  n'aurait  pas  déclaré  vouloir  en 
profiter.  Ce  serait  méconnaître  la  disposition  formelle  de  l'art. 
1274,  en  faisant  de  l'acceptation  de  celui  qu'il  s'agit  de  libérer 
la  condition  nécessaire  de  la  novation.  En  outre,  exiger  la  rati- 
fication du  premier  débiteur,  ce  serait  méconnaître  sans  profit 
pour  ce  dernier  le  légitime  intérêt  du  créanoier(t.  5,  n.  222  fcîS-II. 

—  V.  aussi  Demolombe,  t.  28,  n.  303  et  s.).  .Nous  n'hésitons 
pas  à  partager  cette  doctrine.  Outre  que  le  système  inverse  reti- 
rerait toute  force,  toute  utilité  à  l'art.  1274,  en  subordonnant  la 
novation  à  la  volonté  de  l'ancien  débiteur,  il  nous  parait  appli- 
quer l'art.  1121  à  une  espèce  que  ce  texte  ne  concerne  pas. 
L'engagement  novatoire  stipulé  ici  du  nouveau  débiteur  par  le 
créancier  n'est  pas  à  proprement  parler  une  stipulation  «  pour 
autrui  ».  Cette  convention  est  autant  et  peut-être  plus  dans  l'in- 
térêt du  créancier  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  libéré,  et  il  ne 
peut  pas  dépendre  de  celui-ci  de  nuire  au  créancier  en  refusant 
sa  libération  pour  empêcher  la  novation;  si  donc  le  débiteur  ne 
peut  pas  refuser  la  libération,  tout  est  consommé  par  la  conven- 
tion de  novation,  et  les  contractants  ne  peuvent  pas  révoquer 
leur  convention  libératoire.  — ■  V.  infrà,  v"  Stipulation  pour  au- 
trui. 

§  3.  De  la  délégation. 

504.  —  La  dHcf^atlon  constitue  un  autre  mode  de  novation 
par  changement  de  débiteur.  Nous  ne  pouvons,  sur  ce  sujet,  que 
renvoyer  suprà,  v°  Délégation,  n.  1  et  s.,  43  et  s.,  73  et  s. 

Sectio.n  IV. 
Du  clianyeiiient  fie   créancier. 

505.  —  C'est  le  troisièKe  cas  de  novation  indiqué  par  l'art. 
1271.  La  novation  s'opère  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  enga- 
gement, un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé  (C.  civ.,  art.  1271  !.  Tel  est 
le  cas  où,  voulant  faire  une  libéralité  à  quelqu'un,  ou  lui  ouvrir 
un  crédit,  j'engage  mon  débiteur  à  s'obliger  envers  lui,  moyen- 
nant quoi  je  le  décharge  envers  moi.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  584  ; 
TouUier,  t.  7,  n.  274;  Duranton,  t.  12,  n.  312. 

506.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  cette 
novation  soit  valable?  Elles  découlent  du  texte  même  de  l'art. 
1271-3°.  Il  faut  d'abord  le  consentement  de  l'ancien  créancier 
puisqu'il  renonce  à  sa  créance;  il  faut  le  consentement  du  nou- 
veau créancier  puisqu'il  stipule  un  droit  en  sa  faveur;  enfin  il 
faut  le  consentement  du  débiteur  puisqu'il  contracte  un  engage- 
ment. Ce  concours  de  consentements  doit  avoir  pour  objet  de 
créer  une  dette  nouvelle;  l'art.  1271  le  dit,  et  l'art.  1277  ajoute 
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que  si  le  créancier  iudii)ue  simplement  une  personne  qui  doit 
recevoir  pour  lui,  il  n'y  a  point  de  novation.  C'est  en  général  un 
simple  mandat  de  recevoir  ce  qui  est  dit  au  créancier,  (|uand 
même  le  débiteur  y  interviendrait,  en  s'oblifreanl  à  payer  à  la 
personne  indiquée.  Tout  ce  qui  résulte  de  l'intervention  du  débi- 
teur, c'est  que  le  mandat  ne  pourra  être  révoqué  puisqu'il  a  été 
donné  avec  le  concours  de  volonté  des  parties  contractantes. 
Mais  le  débiteur  peut  toujours  payer  entre  les  mains  du  mandant 
son  créancier.  —  Rouen,  Il  mars  18tS,  Carré,  1  S.  et  F',  chr.]  — 
Laurent,  t.  18,  p.  317,  t.  26,  n.  oit  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  219. 

—  V.  fuprà,  v*  Dation  en  paiement,  n.  21  et  s.,  et  Délégation, 
n.  3  et  s. 

507.  —  Celle  dernière  espèce  de  novation  subjective  est  celle 
qui  présente  avec  le  transport-cession  le  plus  de  ressemblance. 
"Très-grande  pourtant  est  la  dilTérence  entre  ces  deux  opérations. 
Il  importe  de  bien  examiner  le  caractère  de  la  convention  qui  a 
lieu  entre  les  parties  et  la  véritable  intention  qui  la  leur  a  ins- 
pirée. Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  sûr  de  le  reconnailre.  Dans  la 
cession  comme  aussi  même  dans  le  paiement  avec  subrogation, 
la  créance  n'est  pas  éteinte,  tandis  que,  dans  la  novation,  la 
créance  est  éteinte  et  remplacée  par  une  créance  nouvelle.  C'est, 
en  effet,  par  l'extinction  du  premier  engagement  et  par  la  for- 
mation du  second  engagement  que  celte  espèce  de  novation  se 
distingue  des  autres  opérations  avec  lesquelles  on  pourrait  à 
première  vue  la  confondre.  —  Polhier,  n.  584;  Touiller,  t.  4, 
n.  274  et  277;  Duranton,  t.  12,  n.  283  et  284;  Larombière,  t.  5, 
art.  1276,  n.  3;  Demolombe,  t.  28,  n.  330;  Golmet  de  Santerre, 
t.  0,  p.  402. 

508.  —  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  un  point  :  l'ac- 
ceptation du  transport  d'une  créance  par  le  débiteur  cédé  ne  suf- 
tlrail  pas  pour  emporter  novation  de  la  créance.  L'acceptation  de 
la  cession  par  le  débiteur,  acceptation  dont  l'objet  est  de  saisir  le 
cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  n'emporte  de  sa  nature  aucun 
engagement  personnel  de  la  part  du  débiteur  cédé  i Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  440i.  Pour  qu'il  y  ait  véritablement  novation,  il  faut 
qu'il  y  ait  accord  entre  les  trois  parties,  créancier  primitif,  créan- 
cier nouveau,  débiteur,  pour  supprimer  absolument  la  créance 
originaire  par  la  suppression  de  l'un  de  ses  éléments  essentiels,  à 
savoir  le  créancier,  et  pour  remplacer  cette  créance  anéantie  par 
une  créanae  nouvelle  en  faveur  d'un  créancier  nouveau.  C'est 
ce  résultat  qui  constitue  la  différence  radicale  entre  la  novation 
par  changement  du  créancier  et  la  simple  cession  de  créance. 

509.  —  L'intérêt  de  cette  distinction  est  facile  à  découvrir. 
Dans  le  premier  cas,  eelui  de  la  novation,  la  créance  primitive 
disparait  avec  tous  ses  caractères  juridiques,  tels  que  commer- 
cialité,  forme  exécutoire,  etc.,  et  tous  ses  accessoires,  tels  que 
cautionnement,  privilège,  hypothèque,  droit  de  résolution,  etc.. 
Les  parties  sont  exclusivement  placées  sous  l'empire  de  la  créance 
nouvelle. 

610.  —  Dans  le  second  cas,  celui  de  cession  ou  de  subroga- 
tion, c'est  toujours  la  même  créance  qui  subsiste;  les  rapports 
juridiques  ne  sont  point  changés  entre  les  parties;  chacune 
d'elles  peut  invoquer  les  avantages  et  doit  subir  les  inconvénients 
de  la  convention  qui  n'a  cessé  de  faire  leur  loi  (C.  civ.,art.  1134). 
Ainsi,  les  droits  résultant  de  la  eréance  cédée  passent  du  cédant 
au  cessionnaire  avec  tous  les  accessoires  qui  y  sont  attachés, 
tels  que  cautionnement,  privilèges  et  hypothèques  (C.  civ.,  art. 
1692);  le  cessionnaire  profite  aussi  des  avantages  que  peut  don- 
ner, pour  la  poursuite  de  la  créance,  la  nature  commerciale  ou 
la  forme  exécutoire  de  l'acte  qui  la  constate,  alors  même  que  la 
cession  serait  sous  seing  privé.  —  Nimes ,  2  juill.  1808,  Perro- 
chel,  fS.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  438.  —  V.  suprà, 
v"  Cexsion  de  créances  ou  de  droits  incorporels ,  n.  359  et  s.  — 
Enfin  ,  il  est  autorisé  à  exercer  tous  les  droits  A  l'aide  desquels 
le  cédant  aurait  pu  faire  valoir  la  créance,  comme,  par  exemple, 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  d'un  prix  de 
vente.  —  Cass.,  1-5  juin  1864,  Daniel,  [S.  64.1.407,  P.  64.1270] 

—  Poitiers,  13  mai  1846,  Musseau,  [S.  47.2.416,  P.  47.2.296J  — 
Troplong,  De  la  vente,  t.  2,  n.  916  :  Duvergier,  t.  2,  p.  222  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  432:  Pont,  Rev.crit.,  1850,  t.  8,  ft,  108  à  110. 

—  V.  supr/i,  v"  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels, 
n.  325  et  s.  —  iîn  revanche,  si  la  créance  cédée  est  transmise  au 
cessionnaire  avec  tous  ses  avantages,  elle  ne  lui  passe  que  telle 
qu'elle  existe  au  moment  du  transport,  de  telle  sorte  que  le  dé- 
biteur n'en  est  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure  de  son  obli- 
gation envers  le  cédant.  Le  débiteur  peut  donc,  en  principe,  op- 
peser   au   cessionnaire  toutes  les   exceptions   personnelles  ou 


réelles  qu'il  eiit  pu  faire  valoir  contre  le  cédant.  —  Cass.,  20 
août  1862,  Morel,  [S.  63.1.303,  P.  63.909.  D.  63.1.150];  —  9 
juill.  1867,  Lpstienne,  |S.  67,1.445,  P.  67.11831  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  425,  426,  439  et  440,  — ...  NotammenI,  l'exception 
tirée  de  la  nullité  d'un  traité  secret  en  matière  de  cession  d'of- 
fice. —  Cass.,  7  mars   1842,  Nicolle,  fS.  42.1.196,  P.  42.1.4:ilJ 

—  Lyon,  21  janv.  1847,  Bert,  |S.  47.2.230,  P.  47.2.458]—  Ren- 
nes, 9  avr.  1851,  llignard,  [S.  52.2.261,  P.  51.2.281,  D.  53.2.208] 

—  Bordeaux,  9  nov.  1863,  \V...,  [S.  64.2.1 15,  P.  64.638,  D.  64. 
2.31]  —  V.  infrà,  v"  Ofjice  ministériel.  —  ...  (Jellc  d'imputation 
d'intérêts  usuraires.  —  Cass.,  2  mai  1853,  Chappet,  [S.  53.2.411, 
P.  53.1.633,  D.  53.1.144]  -  ...  Et  celle  de  rédiiction  du  prix  d'un 
office  ministériel.  —  Cass.,  2  août  1847,  Gravelle,  [S.  47,1.70?), 
P.  47.2.601,  D.  47.1.316]  —  ...  Ou  d'un  fonds  de  commerce.  — 
Cass.,  19  juill.  1869,  Prieur  de  la  Comble.  [S.  69' 1.370,  P.  69. 
920,  D.  70.1,81]  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  crénnces  ou  de  droits 
incorporels ,  n,  359  et  s. 

511.  —  Rappelons,  toutefois,  ce  que  nous  avons  dit  {suprà, 
n.  45  et  s.)  en  traitant  de  la  première  obligation.  Si  cette  première 
obligation  était  frappée  d'une  nullité  radicale  pour  un  motif 
d'ordre  public,  en  matière  de  novation  par  chane-emenl  de  créan- 
cier comme  en  matière  de  cession  de  créance,  le  débiteur  pour- 
l'ail  opposer  la  nullité  au  nouveau  créancier,  tout  au  moins  si  ce 
dernier  connaissait  le  vice  de  l'obligation  première  qui  avait  servi 
de  cause  à  la  seconde. 

512.  —  (Juel  sera  le  critérium  pour  distinguer  le  véritable  ca- 
ractère de  l'acte  à  interpréter,  pour  savoir  s'il  contient  soit  une 
novation,  soit  une  cession  ou  une  subrogation?  Ici  comme  tou- 
jours, ce  critérium  sera  l'Intention  des  parties.  S'il  appert  des 
actes  et  des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties  ont  été 
d'accord  pour  mettre  à  néant  la  créance  primitive  et  pour  la  rem- 
placer par  une  créance  nouvelle,  s'il  est  constant  :  1"  que  le  pre- 
mier créancier  a  fait  abdication  de  tous  ses  droits  contre  le  débi- 
teur; 2°  que  le  second  créancier  a  entendu  devenir  lui-même  titu- 
laire d'une  créance  nouvelle  contre  ce  même  débiteur  ;  3°  que  le 
débiteur  a  su  et  bien  voulu  être  libéré  de  son  obligation  origi- 
naire au  regard  du  créancier  primitif,  et  qu'il  s'est  volontaire- 
ment engagé  par  une  obligation  nouvelle  envers  le  second  créan- 
cier, alors  il  y  aura  bien  vraiment  novation,  et  la  première 
créance  aura  disparu  entièrement  pour  faire  place  à  une  créance 
nouvelle.  Autrement,  il  n'y  aura  qu'une  cession  ou  qu'une  sub- 
rogation, et  la  première  créance  persistera. 

513.  —  Par  application  des  règles  qui  viennent  d'être  posées, 
il  a  été  jugé  que  le  débiteur  cédé  qui  a  accepté  la  cession  pure- 
ment et  simplement  peut  opposer  au  cessionnaire  les  exceptions 
(autres  que  celles  de  compensation)  qu'il  eût  pu  opposer  au  cé- 
dant —  Cass.,  2  mai  1853,  précité.  —  Bordeaux,  19  mars  1879, 
Quément,  [S.  80  2.78,  P.  80.419]  —  Aul)ry  et  Rau,  t.  4,  p.  440, 
§  359  bis,  texte  et  note  53  ;  Laurent,  t.  26,  n.  511. 

514.  —  ...  Que,  spécialement,  le  débiteur  d'une  obligation  usu- 
raire  peut  opposer  au  cessionnaire  la  nullité  résultant  de  l'usure, 
et  demander  contre  lui  la  réduction  de  la  créance  cédée  ;  et  «(u'il 
en  est  ainsi,  alors  même  que,  depuis  la  cession,  le  débiteur  au- 
rait payé  au  cessionnaire  les  intérêts  de  la  créance  totale.  — 
Cass.,  2  mai  1853,  précité. 

515.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui,  après  avoir 
accepté  la  cession  du  prix  faite  par  le  vendeur,  est  ensuite  obligé 
de  payer  la  totalité  de  ce  prix  aux  créanciers  hypothécaires,  peut 
opposer  au  cessionnaire  l'exception  résultant  de  ce  paiement;  qu'il 
importe  peu  que  le  cédé  ait  déclaré  reconnaître  le  cessionnaire 
pour  son  nouveau  créancier,  s'il  ressort  des  circonstances  que 
ces  expressions  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  dispenser  le  cession- 
naire de  toute  signification.  —  Bordeaux,  19  mars  1879,  précité. 

516.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  accepté  la 
cession  du  pri.^  faite  par  le  vendeur,  ne  devient  pas  l'obligé  pur 
et  simple  du  cessionnaire,  mais  continue  à  être  tenu  de  la  dette 
en  sa  qualité  d'acqsé»eur;  que  si  donc  l'acquéreur,  après  avoir 
payé  ce  prix  au  cessionnaire,  est  ensuite  sommé  par  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  de  payer  ou  délaisser,  il  peut  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  le  cessionnaire  (comme  il  l'aurait  pu 
contre  le  vendeur),  et  faire  condamner  le  cessionnaire  à  lui  res- 
tituer, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  cession,  les  sommes 
qu'il  devra  payer  lui-même  aux  créanciers  inscrits.  —  Bordeaux, 
2  avr.  t879,  I^adaud  de  Noutière,  [S.  81.2.179,  P.  81.955] 

517.  —  ...  Que  le  bailleur  de  fonds  qui  se  fait  subroger  dans 
les  droits  du  créancier  remboursé  ne  peut  être  considéré  comm» 
ayant  fait  novation  h  la  créanee  vis-à-vis  du  débiteur  et  comme 
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ayant  voulu  décliar^er  celui-ci  de  sa  délie.  -  Orléans,  13  mai 

1851,  Lepriih'i'-Duclns  el  Cosson,  fP.  ."il.l.eJSJ 

518.  —  ...  Wn'is  que  lorsque,  des  fonds  ayanl  élé  prèles  pour 
[  ayer  un  iniiiieubli',  le  prôleur  ne  s'esl  pas  l'ait  subroger  dans 
les  droits  du  vendeur  el  s'est  contenir  de  l'obligation  pure  et 
f  impie  de  l'ai  (|uéi-eur,  il  y  a  une  viM'itable  novation  de  la  créance 
privilégiée  ilu  vendeur,  qui  se  trouve  éteinte  et  remplacée  par  la 
créance  du  pr(>teur,  et,  que,  des  lors,  ce  dernier  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  privilège  de  vendeur.  —  Orléans,  16  mars  1850,  de 
Guiry,  [P.  o0.1.299i 

519.  —  ...  Qu'au  cas  de  cession  d'un  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble, la  novation  ne  résulte  pas  de  l'intervention  de  l'acqué- 
reur pour  accepter  le  transport  fait  sur  lui,  ni  mi^me  de  ce  que, 
par  un  acte  ultérieur,  le  cessionnaire  lui  a  accordé  une  proroga- 
tion de  délai  moyennant  des  sûretés  complémentaires,  lorsque 
d'ailleurs  la  volonté  de  l'aire  novation  n'a  pas  été  clairement  ma- 
nifestée; que,  par  suite,  en  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'a  pas  perdu 
le  dr.iil  d'invoquer  la  garantie  qui  lui  est  due  pour  se  refuser  au 
paiement  vis-à-vis  du  cessionnaire  s'il  v  a  danger  d'éviction.  — 
.Nancy,  o  mars  187:!,  Begin,  [S.  7,3.2.70;  1'.  73.329,  D.  73.2.164] 

520.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  stipulant  le  paie- 
ment du  prix  par  l'acheteur  aux  mains  d'un  tiers  désigné  ne 
suffit  pas  pour  constituer  une  novation  par  changement  de 
créancier.  —  Cass  ,  24  juill.  1889,  Praire,  S.  el  P.  92.1.297, 
D.  89.1.395];  —  20  janv.  1892,  C'a  militaire  de  navigation  iMo- 
relli,  [S.  et  P.  95.1.593]  ^  V.  suprà,  v"  l)éli'(jntion.  n.  10  et  4.5. 

521.  —  Il  a  élé  jugé,  d'autre  part,  que  si  la  novation  consiste 
en  la  substitution  d'une  obligation  nouvelle  à  une  obligation  an- 
cienne qui  se  trouve  éteinte,  et  suppose  ainsi  l'e.xislence  d'un 
premier  engagement  et  la  création  d'un  engagement  nouveau,  il 
n'importe,  pour  qu'il  y  ail  novation  par  changement  de  créancier, 
i|ue  l'extinction  de  l'ancien  engagement  ail  lieu  par  suite  d'un 
[aiement  effectué  par  le  nouveau  créancier  ou  autrement.  — 
Guadeloupe,  H  août  1894,  sous  Gajss.,  19  mai  1890,  Borel,  [S.  el 
P.  97.1.420,  D,  97.1.77] 

522.  —  ...  Que  d'ailleurs,  si  la  novation,  même  par  subslitu- 
lion  de  créancier,  ne  se  présume  pas,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  expresse;  il  suffit  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  ;  que,  spécialement,  la  comparution  à  un  acte, 
Oli  l'on  voit  figurer  un  créancier  qui  reçoit  paiement  ou  déclare 
avoir  reçu  paiement  d'un  tiers  qui  paie  ou  déclare  avoir  payé 
de  ses  deniers  en  l'acquit  du  débiteur,  de  ce  débiteur  lui-même, 
qui  concourt  ainsi  à  l'acte  el  y  prend  une  part  active,  fait  pré- 
sumer, si  elle  ne  l'établit  péremptoirement,  l'intention  de  celui- 
ci  de  s'obliger  envers  le  tiers  payant,  sa  présence  à  l'acle,  dégagée 
de  toute  autre  circonstance,  ne  pouvant  s'expliquer  que  par  sa 
volonté  de  ratifier,  d'accepter  l'opération;  el  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  celle  présomption  est  confirmée  ou 
anéantie  par  les  diverses  dispositions  de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

523.  —  ...  Qu'ainsi,  il  y  a  novation  par  substitution  de  créan- 
cier, lorsque,  dans  un  acte  auquel  comparait  le  débiteur,  le  créan- 
cier reconnaît  avoir  reçu  d'un  tiers,  en  fournitures,  une  somme 
qui  viendra  en  déduction  du  montant  de  la  collocalion  à  obtenir 
par  lui  sur  le  débiteur,  et  qu'il  donne  quittance  à  ce  dernier  de 
celle  somme  el  des  intérêts,  et  lorsque  l'acte  ajoute  que,  si  la 
collocalion  du  créancier  est  inférieure  à  ladite  somme  augmentée 
désintérêts,  il  aura  à  tenir  compte  delà  différence  au  tiers  payant, 
et  qu'enfin,  cette  différence  viendra  en  déduction  du  pri.-c  délé- 
gué au  créancier,  moyennant  lequel  le  tiers  p:iyanla  aoijuis  une 
|iropriélé,  quittance  éventuelle  de  cette  différence  étant  donnée 
au  créancier  par  le  tiers  payant.  —  Cass.,  t9  mai  1896,  précité. 

524.  —  ...  Que  dételles  clauses  sont  incompatibles  avec  le 
caractère  de  simple  quittance  que  les  parties  voudraient  attribuer 
à  l'acte,  d'autant  que  la  différence  éventuelle  entre  la  somme 
payée  el  la  collocalion  du  créancier  doit  revenir,  non  pas  au  dé- 
biteur, mais  au  tiers  payant,  el  qu'il  est  ainsi  démontré  que  ce 
dernier  a  désintéressé  personnellement  le  créancier  et  s'esl  dès 
lors  substitué  à  lui  dans  sa  créance;  et  d'autant  qu'en  outre,  le 
créancier  donne  quittance  éventuelle  au  tiers  d'une  créance  dont 
il  est  titulaire  vis-à-vis  de  lui,  et  que  le  tiers  n'a  pu  se  réserver 
de  payer  sa  dette  personnelle  avec  la  différence  à  provenir  de  la 
contribution  sur  le  débiteur  que  s'il  est  devena  son  créancier  par 
l'effet  même  des  conventions  intervenues  entre  toutes  les  parties 
contractantes.  —  Même  arrêt. 

525.  —  ...  Que  les  parties  ne  sauraient  objecter  que,  le  dé- 
biteur ayant  un  compte  courant  créditeur  dans  la  maison  du 
tiers  payant,  sa  dette  vis-à-vis  du  créancier  a  été  éteinte  au 


moyen  d'imputations  sur  ce  compte,  si  les  juges  déclarent,  sans 
qu'aucune  preuve  contraire  soit  produite,  que  le  fait  de  dépôt 
d'argent  effectué  par  le  débiteur  est  une  pure  allégation  dont  la 
preuve  n'a  élé  ni  rapportée,  ni  offerte,  el  qui  est  détruite  par  la 
déclaration  formulée  en  l'acte  que  le  tiers  a  désintéressé  le  créan- 
cier par  des  fournitures  provenant  de  sa  maison  de  commerce. 
—  Même  arrêt. 

520.  —  Les  deux  arrêts  ci-dessus  rapportés  ont  dmné  lieu 
aux  criti  |ues  suivantes.  Dans  l'espèce,  l'ancien  créancier,  payé 
par  un  tiers,  déchargeait  le  débiteur.  Mais  ce  dernier  se  trouvait- 
il  engagé  envers  ce  tiers,  et  une  nouvelle  créance  résultait-elle 
de  l'acte  au  profil  de  ce  dernier?  C'était  une  question  de  fait; 
elle  n'a  peut-être  pas  élé  exactement  résolue,  et  nous  croyons 
même  que  la  cour  d'appel  a  émis  des  considérations  de  droit 
inexactes.  On  trouve,  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  dans  l'arrêt 
do  la  cour  de  la  Guadeloupe,  une  affirmation  étrange  :  "  La 
présence,  dit-elle  en  substance,  du  débiteur  à  l'acte  par  lequel 
l'ancien  créancier  déclare  avoir  reçu  d'un  tiers  le  paiement  de 
sa  créance,  suppose  nécessairement  que  le  débiteur  a  entendu 
s'engager  envers  ce  tiers,  alors  même  que  sa  présence  s'expli- 
querait par  d'autres  motifs,  car  ces  autres  motifs  n'empêchent 
pas  qu'il  ail  eu  intérêt  à  comparaître  en  vue  d'un  nouvel  enga- 
gement envers  le  tiers  payant.  »  C'est  le  renversement  du  prin- 
cipe accepté  par  la  cour  d'appel,  que,  pour  entraîner  novation,  il 
faut  que  la  clause  d'où  on  prétend  la  faire  résulter  ne  puisse 
s'expliquer  autrement.  Il  est  évident  que,  si  le  débiteur  compa- 
rait à  l'acte  dans  un  intérêt  étranger  à  la  volonté  de  nover,  sa 
comparution  n'établit  pas  la  novation,  et  qu'on  n'est  pas  en 
droit,  pour  affirmer  le  contraire,  de  se  contenter  de  dire  que  sa 
présence  peut  également  s'expliquer  par  le  désir  de  nover.  L'ar- 
rêt ne  conteste  pas  que  l'usage  ne  soil  de  l'aire  comparaître  le 
débiteur  ii,  l'acte  de  quittance,  et  qu'ainsi  sa  présence  ne  puisse 
s'expliquer  en  dehors  de  toute  idée  de  novation  ;  la  novation  ne 
devail  donc  être  admise  que  si  elle  était  prouvée  par  des  faits 
autres  que  la  simple  comparution  du  débiteur.  —  Note  sous 
Cass.,  19  mai  1896,  précité. 

527.  —  D'autre  part,  à  supposer  même  que  l'usage  fût,  sur 
ce  point,  contraire,  à  supposer,  en  outre,  qu'il  fût  démontré  que 
le  débiteur  comparaissait  pour  surveiller  la  convention  passée 
entre  son  créancier  el  le  tiers,  et  en  raison  d'un  lien  existant 
entre  lui  et  ce  tiers,  la  novation  ne  se  trouvait  pas  encore  démon- 
trée; peut-être  le  tiers  payait-il  la  dette,  pour  le  compte  du  dé- 
biteur, dans  le  but  de  se  "libérer  d'une  somme  qu'il  devail  lui- 
même  au  débiteur  pour  achat  de  marchandises,  solde  de  compte 
courant,  etc.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  eu  novation  ;  la  dette 
aurait  disparu,  mais  non  pas  pour  donner  naissance  à  une  créance 
nouvelle.  Le  débiteur  alléguait  effectivement,  dans  l'espèce, 
l'existence  d'un  compte  courant  entre  lui  et  le  tiers,  el  il  pré- 
tendait que  le  tiers  avait  acquitté  la  dette  avec  les  fonds  dispo- 
nibles sur  ce  compte  courant,  el  que,  par  conséquent  l'acte  ne 
faisait  pas  ressortir  le  remplacement  par  une  nouvelle  créance 
de  la  créance  éteinte.  On  est  surpris  de  lire,  dans  l'arrêt  attaqué 
et  dans  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  que  c'est  là  une  pure 
affirmation,  dont  la  preuve  n'est  pas  faite,  et  qu'elle  es!  d'ail- 
leurs contredite  par  ce  fait  que  le  tiers  a  désintéressé  le  créan- 
cier en  fournitures  de  commerce  el  non  pas  en  argent.  La 
première  de  ces  idées  est  en  opposition  avec  la  règle  "  onus  pro- 
bandi  ei  qui  dicil  ».  Celui  qui  prétend  qu'un  acte  présente  les 
caractères  d'une  novation  doit  prouver  que  les  éléments  consti- 
tutifs de  la  novation  s'y  rencontrent  ;  obliger  la  partie  qui  pré- 
tend que  le  contrat  a  réellement  le  caractère  qu'il  présente  en 
apparence  à  prouver  son  assertion,  c'est  renverser  le  système 
légal  des  preuves;  cl  c'est  aussi  contrevenir,  à  nouveau,  au  prin- 
cipe que  la  novation  ne  se  présume  pas.  11  n'est  pas  nécessaire, 
d'ailleurs,  de  rappeler  que  journellement  la  Cour  de  cassation 
déclare  que,  si  la  régie  n'est  pas  tenue  de  s'en  tenir  au  caractère 
apparent  d'un  acte,  elle  doit  démontrer  son  caractère  réel.  11 
n'est  pas  plus  exact  de  soutenir  que  le  fait  par  le  tiers  de  se 
libérer  en  marchandises  est  la  négation  d'un  compte  courant 
existant  entre  le  débiteur  et  lui;  d'abord,  rien  ne  prouve  que  le 
compte  courant  était  en  argent  el  non  pas  en  marchandises  ;  dans 
tous  les  cas,  rien  n'empêchait  le  tiers,  débiteur  d'une  somme 
d'argent,  de  livrer,  en  paiement  de  cette  somme,  des  marchan- 
dises au  créancier  si  ce  dernier  y  consentait.  Ainsi,  c'est  à  tort 
qu'on  a,  dans  l'espèce,  attaché  à  la  comparution  du  débiteur,  soil 
en  elle-même,  soit  à  raison  des  circonstances,  la  preuve  de  la 
novation.  —  Même  note. 
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528.  —  Cette  novalion,  d'après  les  affirmations  de  la  cour  [ 
d'appel,  acceptées  par  la  Cour  de  cassation,  serait  éi^alement  ré- 
sultée de  deux  clauses  de  l'acle.  La  première,  en  vue  de  l'hypo- 
thèse d'une  collocalion  à  obtenir  par  le  créancier,  c'est-à-dire  de 
l'éventualité  où  la  somme  que  des  circonstances  ultérieures  dé- 
montreraient être  réellement  due  au  créancier  n'atteindrait  pas 
la  somme  reçue  par  lui  du  tiers,  portait  que  l'excédent  serait  res- 
titué au  tiers;  donc,  disent  nos  arrêts,  c'est  en  son  nom  person- 
nel que  le  tiers  a  désintéressé  le  créancier,  ce  n'est  pas  pour  le 
compte  du  débiteur;  car.  dans  le  cas  contraire,  c'est  au  débiteur 
que  l'excédent  devrait  être  restitué.  Cela  n'est  pas  probant.  Si  le 
versement  avait  été  fait  par  le  tiers  sur  les  disponibilités  d'un 
compte  courant,  lequel  continuait  à  subsister,  il  était  logique 
que  les  sommes  versées  en  trop  vinssent  alimentera  nouveau  le 
compte  courant  ;  en  tout  cas,  cela  était  possible,  et  par  suite,  la 
clause  ne  faisait  pas  nécessairement  présumer  la  novation.  Quant 
à  la  seconde  clause,  elle  portait  que  cet  excédent  serait  imputé 
sur  une  somme  personnellement  due  par  le  tiers  au  créancier. 
Ceci  encore  ne  démontrait  pas  la  novation;  car  il  n'en  résultait 
pas  que  le  tiers,  après  avoir  ainsi  bénéficié  de  l'excédent,  ne  dût 
pas  en  appliquer  le  montant  au  compte  courant  du  débiteur.  Sup- 
posons même  que,  contrairement  aux  observations  qui  précè- 
dent, le  débiteur  changeât  de  créancier.  A  quel  titre  ce  change- 
ment devait-il  être  censé  s'être  effectué  ?  L'idée  d'une  cession 
de  sréance  était  aussi  plausible  que  celle  d'une  novation  ;  elle 
l'était  même  davantage,  puisque  la  novation  ne  doit  pas  être  pré- 
sumée; la  présence  du  débiteur  pouvait  s'expliquer,  dans  ce  cas, 
par  une  acceptation  de  la  cession,  et  la  cession,  même  acceptée, 
n'entraîne  pas.  d'après  une  jurisprudence  constante,  la  nova- 
tion V.  suprà,  n.  b08).  L'intention  de  nover,  attribuée  par  la 
cour  d'appel  aux  parties,  n'était  donc  pas  démontrée;  si  même 
la  question  s'était  élevée  en  matière  civile,  son  arrêt  aurait  dû 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'il  appartienne 
aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  l'intention  de  nover 
{\. suprà,  n.  285  et  s.),  car  la  cour  d'appel  avait  commis  une  erreur 
de  droit,  en  mettant  à  la  charge  des  parties  l'obligation  de  prou- 
ver que  la  présence  du  débiteur  n'entraînait  pas  novalion.  Mais 
il  s'agissait  d'une  difficulté  née  en  matière  d'enregistrement,  ou 
les  appréciations  des  .juges  du  fond  peuvent  être  révisées  par 
laCourdecassation.  —  V.  fupià,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2992 
et  s.  —  Elles  auraient  dû  l'être  dans  l'espèce. 

529.  —  La  novation  par  changement  de  créancier  intervient 
presque  toujours  comme  élément  d'une  délégation.  A  cet  égard 
elle  a  fait  surgir  une  question  intéressante  et  délicate.  Pour  que 
le  déiégataire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  suffit-il  qu'il  fasse 
enregistrer  l'acte  contenant  la  délégation  ?  Faut-il  au  contraire 
qu'il  remplisse  les  formalités  de  l'art.  1690?  Faut-il  qu'il  signifie 
la  délégation  au  délégué  ou  qu'il  obtienne  son  acceptation  dans 
la  forme  authentique  ?  Si  l'affirmative  est  généralement  admise 
en  ce  qui  concerne  la  délégation  imparfaite  (V.  suprà,  v°  Dcl^ga- 
tion,  n.  81  et  s.  ,  l'art.  1690  apparaît  bien  comme  inapplicable 
lorsqu'il  s'agit  d'une  délégation  parfaite  qui  entraine  immédia- 
tement novation  et  dans  laquelle  il  y  a,  non  pas  cession  d'une 
obligation  préexistante,  mais  extinction  d'une  obligation  anté- 
rieure et  création  d'une  obligation  nouvelle  :  les  formalités  de 
l'art.  1090  n'ont  ni  objet  ni  même  application  possible  à  l'égard 
d'une  créance  éteinte  par  novation.  —  Troplong.  Des  prii\  et 
hyp.,i.  1,  p.  344  et  345;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  432,  note  27; 
Demolombe,  t.  28,  n.  329;  Hubert.  Essai  d'une  théorie  juridique 
de  ta  délégation,  n.  164;  Garsoniiet,  note  sous  Cass.,  24  juill. 
1892,  Praire,  [S.  et  P.  92.1.297]  — C'est  encore  là  un  des  points 
de  vue  auxquels  il  est  intéressant  de  distinguer  la  cession  de 
créance  de  la  novation  par  changement  de  créancier. 

530.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  débiteur  (délégué  par  son  créancier  au 
créancier  de  celui-ci)  s'est  engagé  envers  le  eréancier  de  son 
eréancier  à  lui  payer,  en  l'acquit  de  son  créancier,  qui  lui  en  a 
donné  quittance,  une  somme  déterminée  en  imputation  sur  celle 
que  ledit  débiteur  doit  à  son  créancier,  éteint  partiellement  sa 
dette  envers  celui-ci,  et  la  remplace  par  une  dette  d'égale  impor- 
tance du  même  débiteur  envers  le  créancier  de  son  créancier;  il 
s'opère  ainsi  une  novation.  —  Cass.,  23  nov.  1898,  Moins,  [S.  et 
P.  99.1.460  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  U.  99.1.21] 

531.  —  ...  Qu'il  n'importe  que  le  créancier  envers  qui  le 
nouvel  engagement  a  été  pris  ait  ou  non  déchargé  son  premier 
débiteur;  le  débiteur  nouveau,  dans  un  cas  comme  dane  l'autre, 
ayant  cessé,  à  due  concurrence,  d'être  obligé  envers  son  ancien 


créancier,  et  étant  devenu  le  débiteur  personnel  de  son  nouveau 
créancier.  —  Même  arrêt. 

532.  —  ...  Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  ce  soit  par  acte 
sous  seing  privé  que  le  promettant  se  soit  engagé  envers  le 
créancier  de  son  créancier  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier;  ici  ne 
s'applique  pas  la  règle  d'après  laquelle  le  cessionnaire  d'une 
créance  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'acceptation  au- 
thentique du  débiteur  cédé  ou  par  la  signification  du  transport 
à  ce  débiteur.  —  Même  arrêt. 

533.  — ■  En  pareil  cas,  conclut  la  Cour,  la  novation  qui  s'opère 
en  libérant  le  promettant  envers  son  créancier  originaire  dans 
la  mesure  du  nouvel  enga'.iement  qu'il  a  pris,  a  pour  elïet  de 
rendre  sans  objet,  dans  cette  limite,  les  saisies-arrêts  qui  peu- 
vent être  ultérieurement  pratiquées  entre  ses  mains  du  chef  de 
ce  créancier  originaire.  Dès  lors,  et  nonobstant  ces  saisies,  le 
promettant  est,  à  bon  droit,  condamné  à  s'acquitter  envers  le 
créancier  de  son  créancier  à  raison  de  l'engagement  direct  et 
personnel  qu'il  a  pris  envers  lui. 

534.  —  L'art.  1690,  dit  M.  Albert  Wahl  (note  sous  Cass.,  25 
nov.  1898,  précité),  par  cela  même  qu'il  établit  une  publicité  fic- 
tive, n'est  pas  applicable  aux  modes  de  transmission  des  créan- 
ces autres  que  la  cession  ;  les  transmissions  opérées  par  autres 
modes  sont,  conformément  au  droit  commun,  opposables  aux 
tiers  dès  que  l'acte  par  lequel  ils  sont  opérés  a  date  certaine  (C. 
civ.,  art.  1328).  11  en  est  ainsi  pour  la  novation,  spécialement 
pour  la  novation  par  changement  de  créancier  (C.  civ.,  art. 
1271-3°);  il  y  a  alors  une  obligation  nouvelle,  il  n'y  a  pas  ces- 
sion d'une  obligation  existante. —  V.  Demolombe,  t.  28,  n.  339; 
Laurent,  t.  24,  n.  501  ;  Hue,  De  la  cession  et  de  la  transmiss,  des 
créances,  t.  2,  n.  574. 

535.  —  Pour  la  délégation,  parfaite  ou  imparfaite,  cela  est 
plus  douteux.  Ici,  c'est  le  débiteur  primitif  qui  intervient,  pour 
transmettre  à  son  créancier  la  créance  qu'il  avait  sur  un  tiers  ; 
la  délégation  contient  donc  une  cession  de  créance.  Cela  ne 
sulfit-il  pas  à  montrer  que  la  délégation  est  soumise  aux  for- 
malités de  l'art.  1690,  C.  civ..  qui  ne  distingue  pas  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  intervient  la  cession  de  créance 
(V.  infrà.  n.  536)?  —  Pendant  longtemps,  cela  a  été  admis  en 
jurisprudence  sans  difficulté,  et  même  sans  discussion.  On  n'a 
pas  fait  davantage  de  distinction  entre  la  délégation  parfaite  et  la 
délégation  imparfaite,  et  quelquefois  la  lecture  des  arrêts  ne  fait 
pas  apparaître  s'ils  statuent  sur  une  délégation  parfaite  ou  sur  une 
délégation  imparfaite.  —  Cass.,  21  févr.  1810,  Sevin,  [S.  et  P. 
chr.]—  Metz,  24  nov.  1820,  Landragin,  [S.  et  P.  chr.j  —  Dijon, 
9  févr.  1847,  Désert,  [S.  48.2.190.  P.  48.2.77]  —  Agen,  2  déc. 
ISol,  Laudet,  [S.  .11.2.678,  P.  52.2.307,  D.  52.2.26J  —  Orléans, 
23  déc.  1861,  Guichet,  [P.  62.1063,  D.  62.2.88]  —  La  Cour  de 
cassation  n'a  pas  vu  dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  du  23 
nov.  1898,  précité,  une  délégation  de  la  dette  de  l'individu  qui 
s'est  engagé  envers  le  créancier  de  son  créancier,  mais  y  a  vu 
une  novation  de  cette  dette  par  changement  de  créancier;  elle 
n'a  pas  tenu  compte  de  ce  que,  dans  l'acte  où  le  débiteur  s'en- 
gageait envers  le  ct-éancier  de  son  créancier,  ce  dernier  interve- 
nait pour  faire  une  véritable  délégation;  elle  a  raisonné  comme 
si,  le  débiteur  s'étant  engagé  à  payer  «  en  l'acquit  de  son  créan- 
cier, qui  lui  donnait  quittance  »,  il  résultait  de  la  libération  ainsi 
donnée,  et  en  l'absence  d'une  stipulation  formelle,  que  la  dette 
de  ce  débiteur  s'éteignait,  était  remplacée  par  une  nouvelle 
dette,  à  savoir  sa  dette  envers  le  créancier  à  l'égard  duquel  il 
s'était  engagé.  Cela  n'était  pas  exact  en  fait;  la  dette  de  celui 
qui  s'engageait  n'était  pas  éteinte,  malgré  la  quittance  donnée 
par  le  créancier  à  son  débiteur  en  échange  du  nouvel  enga- 
gement de  ce  dernier  envers  le  créancier  de  ce  créancier;  la 
volonté  d'opérer  la  novation  ne  résultait  pas  clairement  de 
l'acte,  comme  le  veut  la  loi  (G.  civ.,  art.  1273);  au  contraire,  il 
résultait  de  l'acte  que  la  dette  était  cédée,  déléguée,  transportée, 
ce  qui  supposait  essentiellement  son  maintien.  — •  Si  la  Cour  de 
cassation  jugeait  qu'il  y  avait  contradiction  entre  cette  dernière 
clause  et  la  quittance  donnée  à  celui  qui  s'engageait  pour  son  an- 
cien créancier,  c'est  à  la  cession  qu'elle  devait  donner  la  préfé- 
rence, d'abord  à  cause  de  l'énergie  de  la  formule,  ensuite  parce 
que,  nous  l'avons  dit,  la  novation  doit  résulter  clairement  de 
l'acte.  Mais,  d'ailleurs,  cette  contradiction  n'existait  pas;  le  cédé 
ou  délégué  n'est-il  pas  dispensé,  quoique  sa  dette  subsiste  et 
ne  soit  que  transportée,  de  s'acquitter  dorénavant  entre  les 
mains  du  cédant  ou  délégant?  En  ce  sens,  n'est-il  pas  libéré? 
La  proposition  qui  constatait  sa  libération  était  une  superféta- 
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tinn.  Ainsi  donc  la  dette  subsistait,  elle  était  cédée.  Mais,  en  droit, 
ce  qu'il  convient  de  faire  observer  en  présence  de  cette  inter- 
prétation contraire  de  la  Cour  de  cassation,  c'est  que  la  Cour  de 
cassation  donne  simplement  ici  une  nouvelle  consécration  à  la 
théorie,  très-exacte,  d'apn/s  laquelle  la  novation  simple  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  de  l'art.  1690;  elle  ne  touche  pas  la 
question  de  savoir  s'il  en  est  de  m(''me  de  la  novation  par  délé- 
gation. Il  reste  que,  suivant  la  jurisprudence  antérieure,  qi]i 
n'a  [jas  été  modifiée,  la  délégation,  pour  être  opposable  aux 
tiers,  notamment  aux  créanciers  du  déiégant,  doit  être  signifiée 
au  délégué  ou  acceptée  authentiquement  par  lui.  —  Albert  Wahl, 
loc.  cil. 

536.  —  Cette  jurisprudence  est  combattue  par  beaucoup 
d'auteurs  (V.  suprà,  n.  .-i'iO).  Ceux  qui  ne  la  repoussent  pas  en- 
tièrement ne  l'acceptent  que  pour  la  délégation  imparfaite, 
non  pour  la  délégation  parfaite.  Nous  avouons  avoir  quelque 
peine  à  nous  rendre  compte  de  ces  critiques,  qui  reposent  sur 
une  ou  plusieurs  confusions.  L'art.  1090,  G.  civ.,  dit-on,  est 
d'interprétation  étroite.  Cela  est  vrai,  mais  ce  qui  en  résulte  seu- 
lement, c'est  que,  comme  nous  l'avons  dit  nous-mêmes  isuprâ, 
n.  :)34l  l'art.  1690  doit  être  restreint  aux  cessions  de  créances: 
or,  la  délégation  est  une  cession  de  créance.  Il  est,  dit-on 
encore,  arbitraire  de  distinguer  entre  la  novation  ordinaire, 
soustraite  aux  formes  de  l'art.  1600,  et  la  novation  par  déléga- 
tion, qui  y  serait  soumise;  c'est  l'argument  qui  parait  avoir  sé- 
duit les  partisans  d  une  distinction  entre  la  délégation  parfaite, 
qui  emporte  novation,  et  la  délégation  imparfaite,  qui  s'opère 
sans  novation.  La  réfutation  de  cet  argument  est  facile.  L'art. 
1273  s'exprime  ainsi  :  «  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur 
donne  au  créancier  un  autre  débiteur,  qui  s'oblige  envers  le 
créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expres- 
sément déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait 
la  délégation.  »  Ce  dernier  membre  de  phrase  indique  très-net- 
tement en  quoi  la  délégation  parfaite  emporte  novation  :  elle 
emporte  novation  de  la  créance  dont  elle  contient  décharge, 
c'est-à-dire  de  la  créance  du  déiégant  vis-à-vis  du  délégataire. 
Cette  créance  étant  éteinte  en  cas.de  délégation  parfaite  par 
voie  de  novation,  et  non  ptir  voie  de  cession  de  créance,  la  no- 
vation est  opposable  aux  tiers,  même  sans  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'art.  1690;  par  exemple,  les  créanciers  du  déléga- 
taire ne  pourront  plus  faire  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
déiégant.  Mais,  et  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  délégation  parfaite 
ou  de  délégation  imparfaite,  la  dette  du  délégué  n'est  pas  éteinte 
(à  moins  que,  comme  la  Cour  de  cassation  paraît  l'avoir  admis 
dans  l'espèce  du  23  nov.  1898,  précitée,  en  fait,  elle  ne  soit  elle- 
même,  —  et,  ici  encore,  il  n'importe  pas  que  la  délégation  soit 
parfaite  ou  imparfaite,  —  novéei,  elle  est  cédée.  Cela  est  si  vrai 
que,  si  les  garanties  attachées  à  la  créance  du  délégataire  sur 
le  délégué,  désormais  éteinte,  disparaissent  ;C.  civ.,  art.  1279), 
les  garanties  attachées  à  la  créance  du  déiégant  sur  le  délégué 
subsistent  au  profit  du  délégataire.  —  Cass.,  12  août  1879,  Pilon, 
[S  80.1.57,  P.  80.126]  —  Metz,  24  nov.  1820,  précité.  —  Albert 
Wahl,  toc.  cit. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS  DE  LA   NOVATION. 

537.  —  L'effet  de  la  novation  est  d'éteindre  l'ancienne  dette 
(principal  et  accessoires,  de  la  même  manière  que  le  ferait  un 
paiement  réel.  —  Toullier,  t.  7,  n.  297;  Rolland  de  Villargues, 
Rcp.,  v°  Novation,  n.  87;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  221  ;  Pla- 
niol,  t.  2,  p.  175. 

538.  —  Par  suite,  les  intérêts  de  l'ancienne  obligation  ces- 
sent de  courir;  la  demeure  du  débiteur  et  la  peine  encourue,  s'il 
y  en  avait  une,  sont  purgées,  etc.  —  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v"  Novation,  a.  91. 

589.  ■ —  L'ancienne  dette,  une  fois  éteinte  par  la  novation,  ne 
peut  plus  revivre  :  vainement  on  opposerait  l'art  1184,  C.  civ., 
qui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  point  à  son  engagement.  Car  s'il  est  vrai  que 
l'effet  de  cette  condition  est  de  remettre  les  choses  au  même 
état  que  si  la  convention  n'avait  point  existé  , C.  civ.,  art.  1183), 
cela  ne  doit  s'entendre  qu'à  l'égard  îles  parties,  selon  les  expres- 
sions mêmes  de  la  loi,  et  non  à  l'égard  des  personnes  qui  ne 
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sont  pas  intervenues  dans  le  nouveau  contrat,  telles  que  les 
cautions  de  l'ancienne  obligation.  —  Toullier,  t.  7,  n.  306;  .Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  §324,  p.  221;  Demolombe,  t.  28,  n.  334;  La- 
rombière,  t.  5,  art.  1278,  n.  5.  —  V.  supvà,  v"  Condition,  n.  709 
et  s.,  741  et  s. 

540.  —  Celte  règle  est  a[>plicable  :  l"  h.  l'acceptation  en  paie- 
ment d'une  chose  dont  le  créancier  est  par  la  suite  évincé. 
L'obligation  de  la  caution,  éteinte  par  cette  acceptation,  ne  revit 
point  par  l'éviction;  2"  au  cas  où  le  délégué  accepté  par  le 
créancier  devient  insolvable;  le  créancier  n'a  point  alors,  en 
principe,  de  recours  contre  le  débiteur  qu'il  a  déchargé,  et  dont 
l'obligation  ne  peut  plus  revivre  (C.  civ.,  art.  1276)  i  V'.  suprà, 
V"  ndbUjation,  n.  25  et  62  et  s.);  3»  au  cas  d'une  dette  qui  était 
de  droit  éteinte  par  la  compensation  (V.  suprà,  v°  Compensa- 
tion). —  Rolland  de  Villargues,  liép.,  v"  Nonation,  n.  lO'.l  et  s. 

541.  —  Toutefois,  pour  que  l'extinction  de  l'ancienne  obli- 
gation puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  la  nouvelle  puisse  subsister 
civilement  ou  au  moins  naturellement.  —  V.  suprà,   n.  94  et  s. 

542.  —  Ainsi,  cette  réserve  faite,  en  cas  de  novation  opérée 
par  dation  en  paiement,  l'éviction  de  l'immeuble  que  le  créancier 
a  rei;u  ne  fait  point  revivre  à  son  profit  l'ancienne  obligation 
avec  ses  accessoires,  et  ne  donne  lieu  qu'à  un  recours  en  garan- 
tie pour  cause  d'éviction  contre  celui  qui  a  livré  l'immeuble  art. 
2038).  —  Bourges,  21  déc.  1825,  Kmonot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toul- 
lier, t.  7,  n.  301;  Duranton,  t.  12,  n.  292;  Grenier,  Des  hi/p., 
t.  2,  n.  501  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1278,  n.  6;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. —  V.  suprà,  v"  Dation  en  paiement,  n.  36  et  s. 

543.  —  Du  principe  que  les  accessoires  de  l'ancienne  créance 
s'éteignent  avec  elle,  il  suit  que  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  la  garantissaient  ne  passent  pas  à  la  nouvelle  créance  iarl. 
1278). 

544.  —  L'art.  1279  dispose  :  "  lorsque  la  novation  s'opère 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur.  .■  Cette  prohibition  allait  de  soi  ;  elle 
s'imposait.  Les  sûretés  réelles  ne  se  déplacent  pas  d'un  bien  à 
un  autre.  —  Planiol,  t.  2,  p.  176,  n.  577,  in  fini'. 

545.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  novation  d'une 
créance  résultant  d'un  prix  de  vente,  V.  suprà,  v"  Condition, 
n.  781.  —  V.  aus.si  Cass.,  9  déc.  1891,  Rabourdin,  [S.  et  P.  92. 
1.39,  D.  92.1.68] 

546.  —  Du  même  principe,  il  résulte  encore  que  la  novation 
opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions  (art. 
1281,  al.  2).  —  V.  suprà,  v»  Cautionnement,  n.  687. 

547.  —  La  novation  intervenue  entre  le  créancier  et  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres  (art.  1281,  al.  l).  — 
V.  infrà,  V  Solidarité. 

548.  —  Mais  la  novation  opérée  entre  le  créancier  et  la  cau- 
tion, ou  l'une  des  cautions,  même  solidaires,  dans  le  but  de  la 
dégager  du  cautionnement,  ne  libère  ni  le  débiteur  principal,  ni 
les  autres  cofidéjusseurs.  —  Cass.,  18  juill.  1866,  de  Colieville, 
[S.  66.1.429,  P.  66.1173,  D.  66.1.326]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  324,  p.  222. 

549.  —  Si  de  sa  nature,  la  novation  entraîne  l'extinction  des 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  obligation,  le  créancier 
peut  cependant,  au  moyen  d'une  réserve  expresse,  les  faire  pas- 
ser à  la  nouvelle  créance,  sous  certaines  distinctions  (art.  1278). 
Cette  faculté  était  déjà  accordée  par  la  législation  romaine  (L.  12, 
§  ff.,  qui  potior  inpign.  :  a  novata  debiti  obligatio  pignus  peri- 
mit,  nisi  convenil  ut  pignus  repetatur  ». 

550.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  peut,  en  faisant 
novation,  retenir  et  réserver  les  hypothèques  de  la  créance  ori- 
ginaire. On  le  peut  en  convertissant  une  rente  viagère  en  un 
capital  exigible.  —  Cass.,  lo  mars  1815,  Pichot,  [S.  et  P.  chr.] 

551.  —  Toutefois,  si  la  nouvelle  obligation  était  plus  fotte 
que  la  première,  l'hypothèque  ne  serait  transmise  que  iusqu'à 
concurrence  du  montant  de  cette  première  obligation. —  Pothier, 
Oblig.,  n.  600;  TouUier,  t.  7,  n.  310;  Delvincourt,  t.  2,  p.  569, 
note. 

5,52.  —  Spécialement,  lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur,  le  créancier  peut  réserver 
les  piivilèi;es  et  hypothèques  établis  sur  les  biens  de  l'ancien 
débiteur,  fen  effet,  il  ne  s'agit  point  de  constituer  une  nouvelle 
hypothèque.  Le  créancier  qui  pouvait  retenir  la  personne  de 
l'ancien  débiteur  dans  les  liens  de  l'obligation  première,  en  ne 
faisant  pas  novation,  peut,  à  plus  forte  raison,  retenir  ses  biens 
pour  sûreté  de  la  dette  qu'un  tiers  veut  bien  payer  en  son  acquit 
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et  faire  aussi  remise  de  l'action  personnelle  à  l'ancien  débiteur, 
en  réservant  contre  lui  l'action  livpotliêcaire.  C'est  ce  qu'on 
appelle  irénéialeraent  la  caution  réelle.  —  Toullier,  t.  1,  n.  312 
et  313,  notes;  Duranton,  t.  12,  n.  310  et  3H  ;  Rolland  de  Viilar- 
gues,  Rcp.,  v  yovation,  n.  95  et  OS  ;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  p.  260, 
note  1. 

553.  —  Mais,  d'un  autre  côlé,  par  application  de  la  règle  rela- 
tive aux  cautions,  énoncée  ttuprà,  n.  S46,  on  doit  admettre  que 
la  réserve  des  privilèfjes  et  hypothèques  attachés  à  l'ancienne 
dette  et  grevant  les  biens  de  la  caution  serait  sans  aucun  elVet 
à  l'égard  de  cette  dernière  si  elle  ne  venait  pas  accéder  au  nou- 
vel arrangement. 

554.  —  Toutefois,  lorsque  le  créancier  a  fait  de  cette  acces- 
sion une  condition  du  nouvel  arrangement,  le  refus  de  la  part 
de  la  caution  laisserait  subsister  l'ancienne  créance,  et  la  nova- 
tion  serait,  en  ce  cas,  réputée  non  avenue.  Telle  est  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  1281. 

555.  —  Un  arrêt  a,  avec  raison,  déclaré  valable  la  réserve 
que  s'est  faite  un  créancier  par  l'acte  de  novation  passé  avec  le 
déhiteur,  de  l'hypothèque  grevant  les  biens  de  la  caution,  si 
alors  le  débiteur  avait  succédé  à  cette  caution.  —  Paris,  22  frim. 
an  XllI,  de  Moideseule  et  Montrouge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dans 
l'espèce,  en  effet,  le  débiteur  représentait  en  même  temps  la 
caution  et  accédait  dès  lors  nécessairement  au  nouveau  contrat 
en  cette  dernière  qualité. 

556.  —  C'est  sur  le  contrat  même  de  novation  que  doit  se 
faire  la  réserve  des  anciennes  hypothèques  pour  sûreté  de  la 
nouvelle  créance;  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  par  une  convention 
postérieure.  Le  consentement  du  premier  débiteur  ne  saurait 
faire  revivre  l'ancienne  hypothèque  ni  transporter  à  la  nouvelle 
les  privilèges  et  l'antériorité  qui  y  étaient  attachés  au  préjudice 
des  créanciers  intermédiaires  iL.30,  tf.  De  novat.).  —  Toullier, 
t.  7,  n.  312;  Delvincourl,  t.  2,  p.  570;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v"  ISovalion,  n.  103  et  104. 

557.  —  Voici  d'ailleurs  suivant  quelles  distinctions  pourra 
s'appliquer  le  principe  posé  par  l'art.  1278  :  1»  Lorsque  l'hypothè- 
que a  été  fournie  par  le  débiteur  ou  acquise  sur  lui,  elle  peut  être 
réservée  pour  la  garantie  de  la  nouvelle  obligation, snns '/«'l'/soi^ 
besoin  de  son  consentement,  alors  même  que  la  novation  s'opère 
par  changement  de  débiteur.  Tel  est  du  moins  le  système  pro- 
fessé par  la  plupart  des  auteurs.  —  Toullier,  lue.  cit.;  Duran- 
ton, lot:  cit.;  Larombière,  t.  5,  art.  1280,  n.  2;  Colmel  de  San- 
terre^,  t.  5,  p.  226  6is-lll  et  IV;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  223,  note  54. 

558.  —  Si  l'on  oppose  aux  partisans  de  cette  doctrine  la  dis- 
position de  l'art.  1279,  aux  termes  duquel  <t  lorsque  la  novation 
s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges 
et  hypothèques  primitifs  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur  »,  ils  répondent  qu'il  ne  faut  pas  se  mépren- 
dre sur  le  sens  de  cet  article;  sa  seule  signification,  c'est  que  les 
hypothèques  légale  et  judiciaire  grevant  les  biens  de  l'ancien 
débiteur  ne  sauraient,  même  du  consentement  du  déliiteur  nou- 
veau, s'étendre  sur  ses  propres  biens,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'hypothèque  conventionnelle  par  lui  constituée  ne  peut  jamais 
prendre  la  date  et  le  rang  de  I  hypothèque  existant  sur  les  biens 
du  débiteur  originaire.  Mais,  dit-on,  ni  l'art.  1278,  ni  l'art.  1279 
n'exigent  l'accession  de  ce  dernier  pour  la  conservation  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  ses  biens  se  trouvent  grevés.  ■=— 
Aubry  et  Rau,  lac.  cit. 

559.  —  Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  les  sûretés 
réelles  peuvent  être  conservées  par  le  créancier,  mais  seulement 
avec  le  consentement  du  propriétaire  des  biens  sur  lesiiueU  elles 
son<  «s.swes.  Telle  était  la  formule  de  Polhier  (n.  599)  :  tel  est 
encore,  dit-on,  le  système  du  Code  civil.  Il  est  bien  vrai  que 
l'art.  1278  semble  accorder  au  créancier  en  termes  absolus  la 
faculté  de  se  réserver,  sans  le  consentement  de  per.sonne,  les 
privilèges  et  hypothèques  de  son  ancienne  créance;  mais  ce  texte 
suppose  le  cas  ordinaire,  celui  où  le  créancier  n'a  de  pareilles  ga- 
ranties qae  sur  des  biens  appartenant  au  débiteur  avec  le(/uelil  fait 
novation  :  alors  la  réserve  imposée  par  le  créancier  est  acceptée 
par  le  propriétaire  des  biens  grevés.  Le  Code  n'a  point  pour  cela 
abandonné  l'idée  de  Pothier.  Il  n'a  pas  autorisé  le  créancier  à  se 
passer  du  consentement  du  propriétaire  des  biens  hypothéqués 
quand  ce  propriétaire  est  un  autre  que  le  débiteur  avec  qui  il 
traite.  <c  Nous  en  avons  la  preuve  certaine,  dit  M.  Planiol,  dans 
l'art.  1280  aux  termes  duquel  «  lorsque  la  novation  s'opère  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que 


sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  ».  Les  au- 
tres débiteurs,  propriétaires  de  biens  grevés  d'hypothèques, 
ont  donc  un  droit  arijuis  à  profiter  de  lii  libération  de  leurs 
biens  résultant  de  la  novation  qui  s'opère,  et  si  ces  hypothèques 
sont  maintenues,  ce  ne  peut  être  que  de  leur  consentement.  Ce 
texte  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  maintien  du  système  de 
Pothier,  et  nous  prouve  la  portée  restreinte  qu'il  faut  donner  à 
l'art.  1278  »  (Planiol,  t.  2,  p.  170,  note  1).  —  V.  aussi  Delvin- 
courl, loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1279,  n.  3. 

560.  —  Nous  inclinons,  pour  notre  part,  vers  cette  seconde 
doctrine.  Certes,  si  la  loi  était  à  faire,  il  y  aurait  lieu  d'autoriser 
la  réserve  des  sûretés  réelles  sans  le  consentement  du  débiteur 
primitif  qui  les  avait  consenties.  D'une  part,  cette  réserve  ne 
causerait  aucun  préjudice  à  l'ancien  débiteur;  d'autre  part,  les 
biens  d'un  tiers  peuvent  être  valablement  hypothéqués  à  la  dette 
d'autrui.  Mais  il  faut  bien  convenirque  le  Code  semble  prohiber 
une  pareille  théorie.  Nous  le  voyons,  copiant  mol  pour  mot  les 
opinions  de  Pothier,  décider  que  le  cautionnement,  la  solidarité, 
les  hypothèques  qui  pèsent  sur  les  biens  de  ceux  des  débiteurs 
qui  ne  figurent  point  dans  la  nouvelle  convention,  ne  peuvent 
pas  être  réservés  sans  le  consentement  exprès  des  cautions  et 
des  codébiteurs  solidaires.  Or  Pothier  dit  positivement  que,  lors- 
(|ue  la  novation  a  lieu  par  la  suListitution  d'un  nouveau  débiteur 
à  l'ancien,  les  hypothèques  qui  pesaient  sur  les  biens  du  débiteur 
libéré  ne  peuvent  pas  être  réservées  sans  son  consentement.  La 
même  solution  parait  devoir  être  donnée  sous  le  Code.  Autre- 
ment il  faudrait  dire,  ce  qui  serait  peu  logique,  que  les  législa- 
teurs ont  abandonné  la  théorie  de  Pothier  sur  une  question  qui 
est  en  tous  points  semblable  à  celle  qu'ils  ont  résolue  d'après 
lui.  Aucun  texte  du  Code  ne  nous  autorise  à  croire  à  une  sem- 
blable anomalie.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  2,  p.  318. 

561.  —  a^  Ouand  l'hypothèque  a  été  constituée  par  un  codé- 
biteur solidaire  et  que  la  novation  intervient  entre  le  créancier 
et  l'un  des  autres  codébiteurs  solidaires,  l'hypothèque  ne  peut 
être  réservée  que  du  consentement  de  celui  qui  l'a  fournie  (V. 
art  1280).  Tel  est  le  véritable  sens  de  cet  article,  dont  le  but 
n'est  pas  de  rendre  absolument  impossible  la  conservation  des 
privilèges  et  hypothèques  existant  sur  les  biens  des  codébiteurs 
solidaires  qui  n'ont  pas  concouru  ii  la  novation,  mais  seulement 
d'en  subordonner  la  conservation  au  consentement  de  ces  der- 
niers, —  Pothier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  223. 

562.  —  Toutefois,  on  a  fait  observer  que  la  disposition  de 
l'art.  1280  parait  assez  difficile  à  justifier.  Bien  que  les  codébi- 
teurs solidaires,  libérés  par  la  novation  qui  s'est  opérée  entre  le 
créancier  et  l'un  d'eux,  ne  puissent,  sans  leur  consentement, 
être  personnellement  tenus  des  conséquences  de  la  nouvelle 
obligation,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  consentement  est  néces- 
saire pour  la  réserve,  dans  la  mesure  du  moins  de  l'ancienne 
obligation,  d'hypothèques  dont  le  maintien  n'est  aucunement  in- 
compatible avec  la  libération  personnelle  des  propriétaires  des 
immeubles  grevés. — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  223,  note  S6;  Toul- 
lier, t.  7,  n.  313;  Duranton,  t,  12,  n,  305  ;  Larombière,  t.  5,  art. 
1279,  n.  2;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  228  6iS-lI  et  III, 

5G3.  —  La  disposition  de  l'art.  1280  serait  encore  applicable 
et  l'hypothèque  ne  pourrait  être  réservée  que  du  consentement 
de  celui  qui  l'a  fournie,  au  cas  de  novation  conclue  avec  le  dé- 
biteur principal,  si  l'on  suppose  cette  hypothèque  donnée  par 
une  caution  ou  par  un  tiers  non  personnellement  obligé.  Cette 
solution  découle,  a  fortiori,  de  l'art.  1280.  Au  point  de  vue  où  le 
législateur  s'esl  placé  on  disposant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  dans  cet 
article,  il  est  impossible  de  ne  pas  en  appliquer  la  disposition 
aux  cautions  personnelles  ou  réelles  dont  la  condition  est  plus 
favorable  encore  que  celle  des  codébiteurs  solidaires.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  224,  note  .57. 

564.  —  3°  Si  la  novation,  au,  lieu  d'intervenir  entre  le  créan 
cier,  d'une  part,  et  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ou  le  débiteur 
principal,  d'autre  part,  s'opère  par  expromission,  c'est-à-dire  par 
engagement  d'un  débiteur  nouveau,  d'un  tiers  étranger  à  l'obli- 
gation primitive,  le  créancier  peut  réserver  les  hypothèques  atta- 
chées à  sa  créance,  sans  avoir  besoin  du  consentement  du  co- 
débiteur solidaire,  de  la  caution,  ou  du  tiers  non  personnellement 
obligé,  qui  les  ont  constituées.  Cette  hypothèse,  à  laquelle  l'art. 
1280  est  complètement  étranger,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'une 
novation  opérée  entre  le  créancier  et  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires ou  le  débiteur  principal,  et  que  le  législateur  n'a  d'ailleurs 
pas  spécialement  prévue,  rentre  par  cela  même  sous  l'applica- 
tion de  la  règle  générale  posée  par  l'art,  1278,  qui  autorise  le 
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créancier  à  faire  passer  îi  la  nouvelle  créance,  au  moyen  d'une 
réserve  expresse,  les  hypothèques  attachées  à  sa  créance  primi- 
tive, sans  exiger  qu'il  obtienne  à  cet  elTel  le  consentement  de 
celui  du  chef  duquel  elles  procèdent  —  Colmel  de  Sanlerre, 
t.  S,  n.  228  hix-ï  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  224,  note  S8.  —  V.  su- 
pra, n.  557  et  s. 

505.  —  (Juant  aux  engagements  persnnnelu  des  codébiteurs 
solidaires,  le  créancier  ne  peut  jamais  les  réserver  d'une  manière 
pure  et  simple.  Il  doit,  pour  en  empêcher  l'extinction,  exiger 
l'accession  des  codébiteurs  solidaires  à  la  nouvelle  obligation,  ihi 
faire  dépendre  de  cette  accession  l'existence  de  la  novation.  Les 
codébiteurs  solidairos  jouent,  en  elTet,  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  un  rAle  analogue  à  celui  des  cautions  (art.  1281!.  —  Po- 
thier,  n.  599;  Touiller,  t.  7,  n.  314;  Duranton,  t.  12,  n.  317; 
Holland  de  Villargues,  lidp.,  y"  Novation,  n.  99;  Colmet  de  San- 
lerre, hc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  224;  Planiol,  t.  2,  p.  176. 
n.  377. 

5R6.  —  Il  faudrait  décider  de  même  à  l'égard  du  tiers  qui, 
même  sans  être  caution,  aurait  fourni  l'hypothèque.  La  novation 
opérée  avec  le  débiteur  emporterait  l'extinction  de  cette  hypo- 
thèque, nonobstant  toute  réserve  ;  k  moins  que  le  tiers  ne  con- 
sentit à  cette  réserve.  —  Holland  de  Villargues,  R<!p.,  \°  Aoru- 
tion,  n.  101. 

5B7.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  postérieurement  à  la  venie 
ou  à  l'échange  d'un  immeuble  hypothéqué,  et  avant  que  la  purge 
en  soit  laite  par  le  tiers  détenteur,  il  y  a.  eu  entre  le  débiteur  et 
le  créancier  novation  du  titre  originaire  constitutif  de  l'hypothè- 
que, et  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  le  délais- 
sement hypothécaire  ne  peut  être  poursuivi  contre  le  tiers  dé- 
tenteur en  vertu  seulement  du  titre  nouveau,  bien  qu'on  y  ait 
stipulé  la  conservation  de  l'ancienne  hjpothèque,  mais  il  doit 
l'être  en  vertu  de  l'acte  par  lequel  l'immeuble  a  élé  atfecté.  Kn 
conséquence,  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  ces  biens  est 
nulle  si,  dans  le  commandement,  il  n'a  pas  été  donné  copie  du 
titre  originaire  constitutif  de  l'hypothèque,  qui  seul  oblige  le  tiers 
détenteur.  Cette  milité  peut  être  invoquée  par  le  tiers  délen- 
teur. —  Bordeaux,  24  juill.  1841,  Toreilles,  [P.  41.2.648] 


CHAPITRE  VI. 

EiNREGISTBE.MENT    ET    TIMURli. 

§  1.  Principes  généraux. 

568.  —  Nous  ne  traiterons  ici  que  de  la  noralion  objective 
ou  réelle,  c'est-à-dirc  par  changement  d'objet  ou  de  cause,  la 
novation  subjective,  par  changement  de  créancier  ou  de  débi- 
teur, étant,  au  point  de  vue  fiscal,  étudiée  suprà,  v''  Cession  de 
créances,  Déléi/ation. 

569. —  La  novation  présente,  d'après  Championnière  et  Ri- 
gaua  I  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  2.  n.  938 1,  trois  causes 
de  perception  :  l'obligation  première,  son  extinction,  et  l'obliga- 
tion nouvelle.  Cependant  un  seul  droit  est  dû,  car  les  deux  obli- 
gations dépendent  l'une  de  l'autre,  la  nouvelle  dette  étant  la 
cause  de  l'extinction  de  l'ancienne,  et  celle-ci  étant  la  cause  de 
la  formation  de  la  nouvelle  dette. 

570.  —  Le  droit  dû  est  un  droit  proportionnel,  car  la  nova- 
tion opère  toujours  un  mouvement  de  valeurs  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  4),  et  il  est  perçu  au  taux  fixé  d'après  la  disposition  prin- 
cipale du  contrat. 

571. —  La  disposition  principale  du  contrat,  c'est  l'obligation 
nouvelle.  La  novation  a  eu  surtout  pour  but  de  créer  une  dette; 
l'extinction  de  l'ancienne  dette  n'est  qu'une  conséquence,  un 
ellet  de  la  novation,  elle  n'en  est  pas  la  cause.  C'est  donc  le 
droit  dû  d'après  la  nature  de  l'obligation  nouvelle  qui  est  exi- 
gible.—  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  959. 

572.  —  Que  la  novation  soit  con.statée  par  contrat  ou  par 
jugement,  la  règle  est  la  même.  Plusieurs  solutions  de  la  régie 
sont  intervenues  en  ce  sens  (31  déc.  1875;  21  avr.  1875;  2o  nov. 
1881). 

573.  —  On  doit  donc  décider,  par  application  des  principes 
précédents,  que  si  la  seconde  convention  est  affectée  d'une  con- 
dition suspensive  (V.  supra,  o.  111  et  s.i,  le  droit  fixe  sera  seul 
dû;  que  si  elle  constate  une  obligation  de  sommes,  le  droit  sera 
de  1  p.  0/0;  que  si  elle  remplace  l'ancienne  dette  par  une  trans- 


mission de  biens  meubles  ou  immeubles,  il  y  a  dation  en  paie- 
ment, soumise  au  droit  proportionnel  d'après  la  nature  des  objets 
transmis.  —  V.  suprà,  y  Dation  en  paiemint,  n.  82  et  s. 

574.  — L'extinction  de  l'ancienne  obligation  échappe  donc  h 
toute  perception.  —  Championnière,  t.  2,  n.  960  et  961  ;  Bou- 
langer, De  la  novation,  n.  3  et  4. —  Ce  principe  admet  «ependant 
certaines  exceptions. 

575.  —  C'est  ainsi  que  si  la  première  obligation  était  con- 
statée dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, —  tel  qu'une  vente  d'immeubles,  un  bail,  une  cession 
de  fonds  de  commerce  ,  —  et  qui  n'aurait  pas  été  présenté  à  la 
formalité,  la  régie  serait  autorisée  à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  dus  sur  cette  mutation  révélée  par  l'acte  de  novation. 
Ce  n'est  pas  k  dire  que  les  droits  devront  être  perçus  sur  cet  acte 
de  novation  :  le  plus  souvent  celui-ci  ne  formera  pas  le  titre  de 
la  mutation  ;  il  en  formera  seulement  la  preuve,  et  ne  pourra 
servir  qu'à  baser  les  recherches  de  la  régie  pour  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits.  —  V.  suprà,  v°  Mutation. 

576.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  ,  d'ailleurs,  de  s'arrêter  à  l'opinion 
émise  par  Championnière  t.  i,  n.  767  et  s.),  d'après  laquelle  les 
droits  ne  seraient  dus  sur  la  première  convention  que  i\  celle-ci 
continuait  à  produire  ses  elTels.  Vu  acte  n'est  pas  nécessaire  en 
effet  pour  légitimer  la  perception  quand  il  s'agit  d'une  mutation 
de  propriété  ou  de  jouissance  immobilière,  et  dès  lors  qu'une 
mutation,  même  verbale,  s'est  produite,  le  droit  est  acquis  au 
Trésor  et  le  recouvrement  doit  en  être  poursuivi,  même  si  la 
convention  ne  produit  plus  aucun  effet  au  moment  de  la  récla- 
mation L  27  vent,  an  l\,  art.  4).  —  V.  cependant,  quand  il 
s'asit  d'un  acte  judiciairement  annulé,  Cass.,  28  janv.  1890, 
Ilirou,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.335,  D.  90.1.178]  —  V.  aussi  su- 
pra, \'°  Enreç/istrement,  n.  218  et  s. 

577.  —  Il  existe,  d'après  le  Dict.  Enreij.,  une  autre  exception 
au  principe  posé  suprà,  n.  574,  dans  le  cas  où  une  obligation 
contractée  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  est  novée 
par  une  obligation  noiariée.  Le  notaire  devra  préalablement 
iaire  enregistrer  l'acte  sous  seing  privé,  puisqu'il  agit  en  consé- 
([uence  de  cet  acte  i  V.  suprà  ,  v  Acte  passé  en  cons''quence),  et 
le  droit  perçu  sera  indépendant  de  celui  auquel  est  assujet- 
tie la  nouvelle  obligation  IDict.  Enreg.,  v"  S'ovation,  n.  82). 
Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte  :  l'ancienne  obligation 
étant  éteinte,  l'acte  sous  seing  privé  ne  contient  plus  aucune 
cause  de  perception  (En  ce  sens.  Traité  alph.,  v°  Movatio», 
n.  58  bis).  En  toui  cas,  si  l'obligation  était  constatée  par  un  effet 
négociable,  l'enregistrement  préalable  de  celui-ci  ne  serait  pas 
obligatoire,  attendu  que  l'art.  69,  §  2,  n.  6  de  la  loi  de  frimaire, 
permet  de  ne  soumettre  les  effets  négociables  à  la  formalité  que 
s'ils  sont  prolestés. 

578.  —  La  novation  ne  se  présume  pas;  mais  l'incompatibi- 
lité des  deux  conventions  ancienne  et  nouvelle)  suffit  pour  opé- 
rer novation  (V.  suprà,  n.  292, 293).  Le  changement  doit  donc  por- 
ter sur  la  prestation  de  la  délie  ou  sur  le  titre  de  l'obligation  ;  s'il 
ne  porte  que  sur  des  modalités,  des  accessoires,  il  n'y  a  pas  novation. 

579.  —  L'incompatibilité  entraine  novation,  alors  même  que 
les  parties  manifesteraient  une  volonté  contraire.  Mais  à  l'in- 
verse elles  peuvent  nover  une  obligation  par  une  nouvelle,  abso- 
lument identique  à  la  première  (Boulanger,  n.  7.)  Quelles  que 
scient  sur  ce  point  les  controverses  qui  peuvent  exister  en  droit 
civil,  il  est  hors  de  doute  que  l'expression  par  les  parties  de  la 
volonté  de  nover  rend  exigible  un  nouveau  droit  proportionnel. 
—  V.  suprà,  n.  239  et  s.,  274  et  s. 

580.  —  Nous  déciderons  dans  le  même  sens  que  le  droit  est 
dû,  alors  même  que  les  parties  n'ont  pas  la  capacité  requise  pour 
nover  :  d'après  une  règle  générale  du  droit  fiscal,  les  nullités 
dont  les  actes  peuvent  être  entachés  ne  font  pas  obstacle  à  la 
perception.  —  V.  suprà,  n.  94  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v»  En- 
registrement, n.  221. 

^  2.  Xovations  autres  que  les  novations  de  rentes. 
1»  Hlottifications  opérant  novalion. 

581.  —  Le  dépôt  de  sommes  chez  un  officier  public  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  27). 
Si  ce  dépôt  est  converti  en  un  prêt  ordinaire,  il  y  a  évidemment 
novation  et  le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible.  —  Délib.  Enreg., 
8  juin  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8784;  Rép.  pér.,  a.  1887] 

582.  —  La  règle  sera  la  même  si  le  dépôt  est  fait  oheiî  un 


860 


NOVATION.  —  Chap.  VI. 


particulier.  Championnière  A.  2,  n.  978  l'a  cependant  contesté, 
en  disant  que  la  novation  qui  s'opère  en  droit  civil,  ne  s'opérait 
pas,  dans  cette  hypothèse,  en  droit  fiscal  «  parce  que  le  seul 
changement  qui  s'effectue  consiste  en  ce  que  'e  prêt  déguisé 
devient  patent,  ou  de  patent  devient  déguisé  (prêt  converti 
en  dépôt,  ce  qui  ne  modifie  nullement  la  nature  ni  le  droit  de  la 
convention  ».  Cette  opinion  est  inadmissible.  Le  prêt  et  le  dépôt 
dillèrent  essentiellement  l'un  de  l'autre;  et  les  parties  montrent 
bien  l'intention  de  faire  un  contrat  nouveau  ;  elles  n'auraient  pas 
fait  une  nouvelle  convention  si  celle-ci  devait  avoir  les  mêmes 
eflets  que  l'ancienne,  la  dénomination  seule  du  contrat  changeant. 
La  conversion  d'un  dépôt  de  sommes  chez  un  particulier  en  prêt 
ou  réciproquement)  nous  parait  donc  assujettie  au  droit  de  1 
p.  0  0.  —  En  ce  sens,  Traité  alph.,  v"  }iovation,  n.  16  ;  Garnier, 
Rép.gen.,  v°  Novation,  n.  23  ;  Dkt.  Enreg.,  v"  Xovation ,  n.  90; 
Boulanger,  n.  12. 

583.  —  La  conversion  d'un  prix  de  vente  en  prêt  ou  en  dépôt 
entraîne  aussi  novation  et  est  passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  — 
Championnière,  t.  2,  n.  979;  Boulanger,  n.  15:  Traité  ulphabé- 
tiijue,  n.  17;  Garnier,  u.  26;  Dictionnaire,  n.  92  à  94. 

584.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué au  profit  du  Crédit  foncier,  qui  obtient  une  prorogation 
de  délai  pour  pa\  er  le  prix  et  s'oblige  à  se  libérer  aux  conditions 
du  prêt  originaire,  nove  sa  dette  primitive.  —  Trib.  Périgueux, 
25  août  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4300;  J.  Enreg.,  n.  20178]  —  Trib. 
Seine,  25  janv.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20686';  Rép.  pér.,  n.  5051]; 

—  25  juin.    1878,   [J.  Enreg..  n.  20930;  Rép.   pér.,   n.    5113] 

—  Trib.  ClermonI,  28  mai  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4736  ;  .7.  Enreg., 
n.  20320]  —  Trib.  Trévoux,  23  févr.  1886,  \J.  Enreg.,  n.  22800  ; 
Rép.  pér.,  n.  6657]  — Sol.  rég.,  13  nov.  1892. 

585.  —  ...  Alors  même  que  la  conversion  de  l'obligation  se- 
rait implicite;  c'est  ainsi  que  s'il  est  convenu  entre  les  créan- 
ciers opposants  et  le  vendeur  que  la  somme  restant  due  sur  le 
prix  de  l'adjudication  demeurera  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
sans  payer  aucun  intérêt,  et  que  celui-ci  sera  seulement  tenu 
de  la  représenter  aux  autres  créanciers,  s'il  s'en  présente  dans  la 
suite,  cet  acquéreur  devient  simple  dépositaire  et  il  y  a  novation 
de  fait,  au  droit  de  I  p.  0/0.  —  Cass.,  1"  sept.  1806,  Asséré,  [S. 
et  P.  chr.] 

586.  —  Ce  dernier  arrêt  permet  de  décider  que  la  novation 
existe,  bien  que  la  conversion  de  prêt  en  dépôt  (ou  réciproque- 
ment ait  été  consentie  dans  l'acte  même  de  vente  :  ce  n'est  pas 
là  une  conséquence  nécessaire  de  la  vente,  donc  c'est  une  dis- 
position indépendante,  assujettie  à  un  droit  spécial.  —  Cass.,  21 
août  1872,  de  Rainneville,  [S.  72.1.442,  P.  72.1157]  —  Instr. 
Enreg.,  n.  2436,  §  6.  —  Tr.  alphab.,  n.  17-2°.  —  Contra,  Dic- 
tionnaire de  l'enregistrement,  v"  Tiovation,  n.  93. 

587.  —  La  conversion  du  mandat  en  prêt  emporte  aussi  no- 
vation. —  Cass.,  16  juin.  1855,  Dêcormis,  [S.  56.1.77,  P.  55.2. 
378,  D.  35.1.306]  —  Lorsque  le  mandataire  est  constitué  reliqua- 
taire  d'une  certaine  somme  envers  son  mandant,  le  droit  de  1  p. 
0/0  est  An  sur  le  reliquat  non  payé,  mais  il  n'y  a  pas  novation, 
car  le  mandai  subsiste;  il  y  a  seulement  arrêté  de  compte  (L.  22 
frirn.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  3). 

588.  —  Si  le  mari,  mandataire  légal,  reçoit,  à  titre  de  legs  en 
usufruit  les  sommes  qu'il  devait  comme  administrateur  des  biens 
de  sa  femme,  il  n'y  a  pas  novation,  mais  substitution  d'un  con- 
trat à  un  autre.  —  Bourges,  6  mars  1855,  De  Jouffroy,  [S.  55.2. 
333,  P.  53.2  516,  D.  53.2.300] 

589.  • —  L'adjudication  d'une  créance  au  profit  du  débiteur 
rend  exigible  le  droit  de  libération  à  0  fr.  50  p.  0/0  si  le  prix  est 
payé  comptant,  et  le  droit  de  1  p.  0/0  si  ce  prix  est  payable  à 
terme,  car  en  ce  cas  il  y  a  novation.  Cependant  la  régie  ne  per- 
çoit qu'un  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0  sur  la  différence  entre  le  mon- 
tant de  la  créance  et  le  prix  d'adjudication.  —  V.  Trib.  Seine, 
2  janv.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  4023;  J.  Enreg.,  n.  19664]  —  SoL 
rég.,  10  mars  1890. 

2°  Modifications  n'opérunt  pas  novation. 

590.  —  Toutes  les  modifications  apportées  à  la  dette  n'em- 
portent pas  novation  :  pour  qu'une  dette  soit  novêe,  il  faut  qu'il 
y  ait  changement  d'objet.  Voici  ce  qu'enseigne  sur  ce  point, 
M.  Naquet  (Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  564  et  565)  dont  la  doc- 
trine est  unanimement  admise  :  «  les  changements  qui  ne  mo- 
difient pas  la  relation  personnelle  du  débiteur  et  du  créancier 
sont  accessoires  et  ne  novent  pas  la  dette.  Tels  sont  ceux  rela- 


tifs à  la  concession  de  garanties  réelles,  à  l'adjonction  ou  à  la 
suppression  d'une  caution,  etc.  Est-ce  à  dire  que  le  droit  pro- 
portionnel ne  puisse  pas  être  exigé?  .Non.  Il  faut  distinguer  sui- 
vant que  les  accessoires  stipulés  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
en  vertu  de  leur  nature  propre,  ou  ne  le  sont  pas  Ainsi,  l'impi'il 
sera  dû  si  l'on  a  stipulé  un  cautionnement,  parce  que  la  loi  fiscale 
tarife  directement  cet  acte:  il  ne  le  sera  pas,  au  contraire,  si  un 
débiteur  confère  une  hypothèque  à  son  créancier,  parce  que  la 
constitution  d'hypothèque  fait''  par  le  débiteur  n'est  pas  imposée. 
Il  me  semble,  continue  le  savant  auteur,  que  si  l'élément  nou- 
veau introduit  dans  la  convention  n'est  pas  tarifé  par  lui-même, 
et  s'il  ne  produit  pas  une  novation,  aucun  droit  n'est  exigible, 
pourvu  que  le  premier  acte  ail  été  enregistré.  C'est,  en  effet, 
dans  ce  cas,  l'obligation  primitive  qui  persiste,  et  dès  l'instant 
que  cette  obligation  a  été,  comme  je  le  suppose,  soumise  à  l'im- 
pôt, on  ne  peut  la  taxer  une  seconde  fois  sans  violer  la  règle  non 
bis  in  idem.  Ce  système  est  presque  toujours  présenté  comme 
condamné  par  la  jurisprudence.  Mais  les  arrêts  que  l'on  cite  pour 
le  démontrer  peuvent  tous,  ou  à  peu  près,  s'expliquer  par  cette 
considération  que  le  changement  est  directement  imposé  ou  qu'il 
comporte  une  novation.  On  décide,  par  exemple,  que  la  conver- 
sion d'un  titre  civil  en  effet  de  commerce,  ou  d'un  effet  de  com- 
merce en  titre  civil  donne  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau 
droit;  mais  cela  peut  très-bien  être  admis  dans  mon  système,  car 
l'effet  de  commerce  parait  avoir  été  directement  tarifé  par  la  loi, 
sans  tenir  compte  de  la  cause  de  l'obligation  qu'il  constate;  lors 
donc  que  cette  conversion  s'opère,  c'est  comme  s'il  y  avait  deux 
obligations  distinctes  successivement  créées  ».  —  V.  aussi  Ue- 
mante,  t.  2,  n.  500. 

591.  —  I.  Droit  fixe.  —  Par  application  de  ces  principes  nous 
ne  considérerons  pas  comme  emportant  novation  :  l'augmenta- 
tion du  capital  d'une  obligation,  à  moins  de  volonté  contraire. — 
Trib.  Evreux,  12  févr.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14430]  —  Boulanger, 
n.  69.  —  Si  l'augmentation  porte  sur  les  intérêts  échus  il  n'y 
a  pas  non  plus  novation,  et  le  droit  de  novation  n'est  perçu 
que  sur  les  intérêts.  —  Trib.  Soissons,  5  juin  1SS9,  [Rép.  pér., 
n.  7433]  —  Le  droit  fixe  est  encore  seul  dû  sur  la  convention  qui 
rend  productive  d'intérêts  une  obligation  enregistrée  n«n  pro- 
ductive d'intérêts,  ou  sur  celle  qui  augmente  le  taux  des  inté- 
rêts. —  Cass.,  ■13  nov.  1877,  Fouet,  [S.  78.1.413,  P.  78.f079, 
D.  78. f. 300]  —  Toutefois  remarquons  que  la  stipulation  d'inté- 
rêts prouve  parfois  la  novation  :  c'est  ainsi  que  le  mandataire  qui 
garde  la  somme  à  lui  confiée  et  en  promet  les  intérêts,  nove  sa 
dette  et  convertit  le  mandat  en  prêt.  —  Délib.,  8  juin  1827,  [/. 
Enreg.,  n.  8784] 

592.  —  i\e  sont  pas  considérés  comme  emportant  novation  : 
la  diminution  de  la  dette,  la  stipulation  d'une  clause  pénale  Bou- 
langer, n.  83),  la  constitution  ou  la  suppression  de  garanties  acces- 
soires.—  Sol.rég.Ojanv.  1893,[Rei'.  Enreg.,  n. 376]  — ...  Le  chan- 
gement dans  le  terme,  —  Cass.,  13  oct.  1813,  Hussenot,  [S.  etP. 
chr.]  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  créancier  dé- 
clare avoir  reçu  plusieurs  acomptes  et  accorde  un  délai  pour  le 
paiement  du  surplus  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  i  p.  0/0. — 
Délib.,  20avr.  1822,  [Contr.  Enreg.,  n.  539];  —  3  févr.  1829,  [J. 
EîiîT^.,  n.  9512]— Sol.  rég.  20  juin  1832,  [.f.  Enreg.,  n.  10432: 
J.  no«.,n.7871]  — Trib.  Montauban,  19  avr.  iSiè,  [Contr.  Enreq., 
n.  7694]  —  Trib.  Strasbourg,  27  juill.  1868,  [Rép.  pér.,  n.  3196; 
riev.  not.,  n.  2331]  -  Dec.  belges,  23  mars  1834  et  17  nov.  1856, 
citées  par  Bastiné ,  [Théorie  du  droit  fiscal,  n.  70]  —  V.  Cass., 
13  nov.  1877,  précité.  —  Dans  ce  cas  le  seul  droit  dû  est  le  droit 
de  prorogation  de  délai  de  0  fr.  20  p.  0/0.  S'il  y  a  renonciation 
au  bénéfice  du  terme,  le  droit  fixe  est  encore  seul  exigible.  — 
Traité  alph.,  n.  32  et  53. 

593.  —  Même  règle  pour  les  concordats  et  atermoiements  (V. 
suprà,  v''. 4  te)-moî'eme«î,F(u'/()tc,n.  4437).  Cependant  si,  en  matière 
de  concordat,  la  convention  par  laquelle  un  débiteur  concorda- 
taire s'engage  par  acte  séparé  envers  l'un  de  ses  créanciers  à 
lui  payer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  sa 
créance,  les  sommes  qui  pourront  rester  disponibles  après  paie- 
mentdesdividendes,  n'emporte  pas  novation  (Cass.,  7  juin  1837, 
Capelle,  S.  38.1.78,  P.  43.1.58),  cette  convention  n'en  est  pas 
moins  passible  du  droit  de  1  p.  0/0,  lorsque  la  dette  primitive 
résultait  de  titres  négociables,  et  cela  non  en  vertu  d'une  préten- 
due novation,  mais  parce  que  la  conversion  d'une  dette  commer- 
ciale en  delti^  civile  donne  ouverture  au  droit  d'obligaiion  (V. 
suprà,  n.  590).  —  Cass.,  8  avr.  1839,  Assolant,  [S.  39.1.287,  P. 
39.1.438]  —  V.  infrà,  n.  600. 
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504*  —  ■luge,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  promesse, 
dans  un  contrat  de  mariage,  par  le  père  de  la  future,  administra- 
teur des  biens  de  celle-ci,  de  payer  une  somme  déterminée  à  sa 
fille,  alors  même  que  les  comptes  qu'il  lui  doit  ne  se  monteraient 
pas  a  cette  somme,  n'est  pas  sujelteau  droit  de  I  p.0/0.  —  Trib. 
Strasbourg,  15  avr.  1823.  —  Délib.  24  sept.  1823,  [Contr.  Euretj. 
n.  (i03] 

595.  —  ...  Que  la  constitution  de  dot  que  se  fait  un  mineur 
d'une  somme  dépendant  de  la  succession  paternelle,  et  détenue 
par  la  mère,  présente  au  contrat  de  mariage  et  qui  s'oblige  k  la 
payer  dans  un  certain  délai,  n'est  pas  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Trib.  Montauban,  19  avr.  1840,  [Contr.  Knrey., 
n.  7694]     - 

596.  —  Le  changement  dans  la  forme  de  l'acte  n'a  aucune 
inlluence  sur  la  perception,  sauf  ce  qui  est  dit  infrà,  n.  600,  de 
la  conversion  d'un  titre  négociable  en  titre  non  négociable.  Ainsi 
la  transformation  d'une  dette  constatée  par  acte  sous  seing  privé 
en  une  autre  constatée  par  acte  notarié,  même  avec  alîectation 
hypothécaire,  n'emporte  que  le  droit  fixe.  —  Sol.rég.  24janv.  1824, 
[J.  not.,  n.  4!i8i  ;  j.  ICnre;/.,  n.  7Gli4]  —  Cette  solution  csl  ainsi 
conçue  :  "  Les  reconnaissances  notariées  qui  portent  sur  des  bil- 
lets purs  et  simples,  laissent  à  l'engagement  sa  nature  primitive. 
Il  est  vrai  qu'elles  procurent  l'hypothèque,  lorsqu'il  y  a  eu  affec- 
tation d'immeubles;  mais  cet  avantage,  on  peut  l'obtenir,  plus 
étendu  même,  d'un  jugement,  en  vertu  de  billets,  lorsque  la  si- 
gnature a  été  reconnue.  Au  fond,  rien  n'est  changé,  et  si  le  droit 
proportionnel  a  été  pen-u  sur  les  billets,  il  ne  saurait  être  exigé 
sur  les  reconnaissances  sans  former  un  double  emploi.  •• 

597.  —  La  reconnaissance  par  acte  civil  du  montant  d'une 
condamnation  prononcée  par  jugement  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  à  moins  que  la  volonté  de  nover  soit  e.tpresse.  —  Sol. 
rég.,  -22  l'évr.  1889.  —  Boulanger,  n.  93. 

598.  —  L'obligation  hypothécaire  souscrite  en  paiement  de 
frais  de  justice  privilégiés  compris  dans  un  état  de  frais  taxé  et 
enregistré  ne  peut,  pour  les  mêmes  raisons,  être  assujettie  au 
droit  de  1  p.  0/0. 

.■>99.  —  Par  une  solution  du  8  mai  1832  [J.  Enreg.,  n.  10360], 
la  régie  a  décidé  que  la  conversion  d'une  donation  en  une  vente 
ne  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  que  si  le  droit  de  do- 
nation était  inférieur  au  droit  de  vente,  et  avec  imputation  du 
droit  déjà  per^u.  Cette  décision  est  contraire  aux  principes,  car 
une  pareille  convention  entraine  incontestablement  novation  ; 
mais  la  régie  a  reculé  devant  l'atiplication  rigoureuse  de  la  loi, 
en  faveur  des  parties  :  on  ne  peut  l'en  blâmer. 

600.  —  II.  Droit  proportioniifl .  —  Certaines  modifications 
peuvent  être  apportées  aux  contrats  qui,  sans  nover  l'obligation 
primitive,  donnent  cependant  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  une  dette  commerciale  est  conver- 
tie en  dette  civile,  ou  mieux  (car  cette  façon  de  présenter  la 
question,  souvent  employée,  est  impropre)  le  cas  où  un  titre  non 
négociable  est  substitué  à  un  titre  négociable,  ou  réciproquement, 
sans  distinguer  le  caractère  civil  ou  eommercial  de  l'un  ou  l'au- 
tre titre.  D'ordinaire  la  dette  commerciale  sera  constatée  par  des 
effets  négociables  et  la  dette  civile  par  un  titre  non  négociable, 
mais  le  contraire  pouvant  se  produire,  il  est  préférable  d'adopter 
l'énoncé  que  nous  donnons  ci-dessus.  «  Les  deux  actes,  dit  .\a- 
quet  (t.  2,  n.  o(i4  et  o6b  ,  quoique  relatifs  à  la  même  somme, 
forment  les  titres  de  deux  obligations  différentes  de\ant  pro- 
duire des  effets  distincts,  et  chacune  de  ces  obligations,  diver- 
sement tarifée  par  la  loi,  a  son  caractère  propre;  d'où  la  consé- 
quence que  le  droit  perçu  sur  l'une  d'elles  ne  saurait  couvrir 
l'autie.  » 

601.  —  En  vertu  de  cette  règle  le  droit  de  1  p.  0  u  a  été  re- 
connu exigible  sur  la  reconnaissance  par  acte  civil  du  montant 
d'effets  négociables  enregistrés.  —  Cass.,  17  prair.  an  XII,  Lu- 
cie, [S.  et  P.  chr.];  —  l"'  févr.  1813,  Fritz.  [S.  et  P.  chr.l;  —  5 
août  1833,  Maublat,  [S.  33.1.619,  r.  chr.];  —  20  août  1834, 
Assolant,  [S.  :!4.1.789,  P.  chr.];  —  30  mars  183b,  Fouache, 
(S.  33-1.262,  P.  chr.];  —  18  août  183o,  de  Beauvert,  [S.  33. 
1.842,  P.  chr.];  —  8  avr.  1839,  piécité;  —  o  avr.  1854,  Roger, 
[S.  OD.I.IH,  P.  53.1.161,  D.  34.1.269]  —  Trib.  Seine,  30 
janv.  1863,  [Contr.  Enreg.,  n.  12460]  —  Peu  importe  que  les 
parties  aient  exprimé  leur  volonté  de  ne  pas  opérer  novation. 
—  Cass.,  23  mai  1869,  -Marty,  [S.  69.1.362,  P.  69.907,  D.  09. 
1.429]  —  Trib.  Seine,  2.")  févr.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  439;  liép. 
pcr..  n.  8110] 

602.  —  .\i.  Boulanger  in.  ï>Oi  justifie  cette  perception  eu  ces 


termes  :  «  le  législateur  de  l'an  VII  avait  à  frapper  de  l'impùl 
les  obligations  civiles  et  commerciales.  Dans  un  esprit  entiè- 
rement favorable  au  commerce  et  pour  aider  à  son  développe- 
ment, il  assujettit  à  un  droit  peu  élevé  les  elTets  négociables, 
tandis  que  les  titres  d'obligations  civiles  furent  plus  sévèrement 
traités.  .Mais  du  moment  qu'un  titre  commercial,  sans  changer 
précisément  de  nature,  aspire  à  profiter  des  garanties  des  enga- 
gements civils  et  cherche  à  se  les  assimiler,  ne  parait-il  pas  con- 
forme aux  idées  les  plus  élémentaires  de  la  justice  disiributive 
qu'il  vienne  payer  à  l'Etat  le  même  droit  que  les  obligations  ci- 
viles dont  il  usurpe  les  privilèges  .'Autrement  toute  équité  serait 
rompue  dans  la  répartition  de  l'impôt,  si,  au  moyen  d'un  droit 
de  0  fr.  50  p.  0  0  pris  sur  les  titres  commerciaux,  on  pouvait  se 
dispenser  de  payer  le  droit  de  1  p.  0/0  exigé  par  la  loi  pour  les 
litres  civils.  » 

(!03.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  même  si  le  second 
acte  ne  donne  aucune  garantie  supplémentaire  au  créancier.  — 
Cass.,  14  nov.  1849,  Fragniaux,  [S.  49  1.766,  P.  5(1.1.320,  D.  50. 
1.26);  —Trib.  Evreux,  6  juill.  1830.  [./.  Enreg.,  n.  14977] 

604.  —  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  que 
le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  sur  l'acte  notarié  par  lequel  le  sous- 
cripteur ou  l'endosseur  de  billets  à  ordre  consent  une  hypothè- 
<|ue  en  garantie  du  paiement  de  ces  billets,  et  qu'il  est  du  autant 
de  droits  qu'il  y  a  d'hypothèques  dilférent'.'S  consenties  par  des 
débiteurs  distincts  à  des  créanciers  distincts,  fut-ce  pour  garan- 
tie des  mêmes  effets.  —  Cass.,  3  avr.  1834,  précité. 

605.  —  La  même  décision  a  été  donnée  en  matière  d'hvpo- 
thèque  consentie  par  le  débiteur  aux  endosseurs  ou  donneurs 
d'aval  des  elfets  souscrits.  —  Cass.,  23  mai  1869,  précité.  — 
Mais  elle  a  été  fortement  critiquée.  —  Dict.  Enreg.fV"  Novation, 
n.  227  et  s.  —  V.  infrà,  n.  014. 

606.  —  L'arrêté  de  compte  sous  seing  privé,  comprenant  un 
reliquat  pour  lequel  le  débiteur  a  déjà  souscrit  des  effets  négo- 
ciables enregistrés,  n'en  est  pas  moins  soumis  au  droit  de  1  p.  0/0. 
—  Cass.,  21  févr.  1883,  Déjean,  [S.  84.1.135,  P.  84.1.290,  D.  83. 
1.399] 

607.  —  Le  même  droit  est  dû  sur  la  cession  de  créances  ou 
de  loyers  en  garantie  du  paiement  de  billets  à  ordre.  —  Trib. 
Seine,  27  févr.  18U,  [Rép.  j^ér.,  n.  1966];  —16  juin  1871,rBep. 
pdr.,  a.  3495] 

608.  —  ...  Sur  le  dépôt  chez  un  notaire  d'effets  négociables, 
quand  le  débiteur  intervient  pour  s'obliger  à  les  payer.  —  Cass., 
l 't  nov.  1849,  précité.  —  Trib.  Evreux,  6  juill.  1850,  précité. 

609.  —  La  règle  ne  change  pas,  que  la  reconnaissance  ait 
lieu  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  —  Trib.  Seine,  27  févr. 
1864,  [J.  Enrey.,n.  18020;  flt'p.  pf")-.,  n.  1966]— ...  qu'elle  men- 
tionne ou  non  les  elièts  négociables  qu'elle  remplace.  —  Trib. 
Seine,  30  janv.  1863,  [Contr.  Enreg.,  n.  124601;—  13  févr.  1869, 
[Rép.  pér.,  n.  2917] 

610.  —  En  règle  générale  le  cautionnement  ou  l'hypothèque 
consentis  par  la  femme  pour  dettes  de  son  mari  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Il  en  est  autrement,  toutefois, 
lorsque  les  dettes  du  mari  sont  constatées  par  des  effets  négo- 
ciables; dans  ce  cas  l'affectation  hypothécaire  consentie  par  la 
femme,  en  présence  du  mari  qui  reconnaît  la  dette,  est  passible 
du  droit  d'obligation.  —  Sel.  rég.,  19  nov.  1860,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v"  Hypothèques,  n.  897] 

611.  —  Bien  entendu,  il  n'y  aura  jamais  lieu  d'imputer  le 
droit  de  0  fr.  30  p.  0/0  auquel  a  donné  ouverture  le  titre  négo- 
ciable sur  le  droit  de  1  p.  0/0  dont  est  passible  le  titre  civil;  les 
deux  titres  coexistent  en  effet.  —  Cass.,  5  août  1833,  Meublât,  [S. 
33.1.619];  —  20  août  1834,  Assolant,  [S.  .34.1.789];  —  30  mars 
1835,  Fouche,  [S.  33.1.262,  P.  chr.)  —  Trib.  Toulouse,  21  déc. 
1849,  [J.  Enreg.,  n.  14866]  —  Trib.  Bordeaux,  10  juill.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  20300;  Rép.  f'ér.,  n.  4447] 

612.  —  .Nous  avons  vu  suprà,  n.  377,  que  l'acte  fait  en  consé- 
quence d'effets  négociables  ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistre- 
ment de  ceux-ci.  Mais  si  ces  effets  sont  ultérieurement  présentés 
à  la  formalité,  le  droit  de  0  fr.  30  p.  0/0  est  exigible,  indépen- 
damment du  droit  de  1  p.  0  0  qui  a  été  perçu  sur  l'acte  civil.  — 
Trib.  Amiens,  17  janv.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  14907] 

613.  —  En  principe  donc,  le  changement  du  titre  de  l'obli- 
gation donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  Cependant  l'exi- 
gibilité de  ce  droit  est  soumise  à  deux  conditions,  qui  se  trou- 
vent réunies  dans  les  espèces  que  nous  avons  examinées  jusqu'ici. 
Il  faut  :  l"que  la  reconnaissance  du  débiteur  soit  assez  explicite 
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pour  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  contre  lui  du  contrat 
civil;  2"  que  le  nouvel  acte  soit  réellement  dislincl  du  premier. 
Signalons  quelques  cas  où  cette  double  condition  n'existe  pas, 
el  où  le  droit  proportionnel  n'est  pas  du. 

614.  —  Garantie  fournie  par  le  souscripteur  d'effets  négocia- 
bles aux  donneurs  d'aval  Trib.  .\evers.  8  mars  1804,  Hep.  pcr., 
n.  1913);  garantie  fournie  par  acte  civil  pour  des  billets  non 
encore  créés  i  Sol.  rég.,  6  nov.  1880)  ;  alTeclalion  hypothécaire  pos- 
térieure à  un  jugement  quia  constaté  l'existence  de  la  créance  : 
ce  n'est  là  en  etlet  qu'un  simple  acte  d'exécution  (So\.  rég.,  19janv. 
1863);  titre  non  négociable  remplaçant  un  effet  non  négociable; 
les  deux  actes  se  confondent  U.  Enreg.,  n.  lol25-3"i;  garantie 
spéciale  fournie  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  un  tiers 
à  l'oidre  duquel  il  passe  cette  lettre  :  cette  garantie  est  en  eQél 
imposée  parla  loi  qui  ordonne  de  fournir  caution  à  défaut  d'ac- 
ceptation (C.  comm.,art.  120).  — Trib.  Limoges,  13  marsl826  ;  — 
Délib.  26  juin.  1826,;  Instr.  gén.  n.  1204,  S  I  ;  —  Sol.  rég..  22 
août  1825,  J.  Enreg.,  n.  8141  . —  11  en  serait  autrement  pour  un 
billet  à  ordre,  non  soumis  à  acceptation.  —  Trib.  Seine,  16  févr. 
1869,iflt^.pêr.,n.2917] 

615.  —  La  conversion  d'un  titre  civil  en  un  titre  commercial 
est  aussi  soumise  au  droit  proportionnel.  En  consé(.|uence,  la  créa- 
tion d'effets  négociables  par  le  débiteur  d'un  prix  de  vente  rend 
exigible  le  droit  de  0  fr.  SO  p.  0/0.  —  Boulanger,  n.  89. 

616.  —  Citons  encore  comme  passibles  du  droit  proportionnel 
sans  qu'il  y  ait  novatiou,  la  conversion  d'un  prêt  sur  dépôt  de 
marchandises  (soumis  au  droit  fixe,  L.  8  sept.  1830  en  un  prêt 
pur  et  simple,  —  Cass.,  14  janv.  1852,  Bureau,  [S.  52.1.127, 
P.  32.1.27,  D.  S2.1.26;  Instr.  gén.,  n.  1920,^2;  J.  no<.,  n.  14568] 

—  ...  et  l'arrêté  de  compte  par  lequel  un  fermier  se  reconnaît 
débiteur  de  sommes  qu'il  s'engage  àpajer  avec  intérêts,  pour 
fermages  échus  résultant  de  baux  enregistrés;  —  Cass.,  23  mai 
1854,  Bourgaud,  [S.  34.1.479,  P.  34.2.318,  D.  54.1.195] 

§  3.  Novation  des  rentes. 

617.  —  La  conversion  d'un  prêt  en  une  rente  viagère  opère 
certainement  novation  (V.  suprà,  n.  337  et  et  s.)  :  le  droit  de  2 
p.  0/0  est  dû.  —  Délib.  enreg.,  4  janv.  1823,  [J.  Enreg.,  n.  74orî] 

—  Championnière,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1316;  Naquel,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  561  ;  Boulanger,  op.  cit.,  n.  49. 

618.  —  .Nous  avons  vu  que  la  solution  est  très-conlroversée 
quand  le  prêt  est  converti  en  une  rente  perpétuelle.  —  \'.  suprà, 
n.  341  et  s.  —  «  Il  y  a  novation,  dit  iVl.  Naquet  (t.  2,  n.  561), 
car  l'objet  principal  de  l'obligation  change  ;  c'était  primitivement 
un  capital,  maintenant  ce  sont  des  arrérages.  Il  est  vrai  que  le 
débiteur  peut  se  libérer  en  remboursant  le  capital,  mais  ce  droit 
est  seulement  «  in  facultate  solutionis  »,  et  ne  détermine  pas  le 
caractère  de  l'obligation.  » 

019.  —  Au  contraire,  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle 
en  un  capital  exigible  à  terme  n'emporte  pas  novation  et  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  (V.  suprà,  n.  354).  "  Puisque  l'obliga- 
tion du  débiteur  de  la  rente  est  facultative,  enseigne  M.  Boulan- 
ger (n.  50),  le  remboursement  qu'il  consent  à  opérer  n'est  que 
l'exécution  de  la 'convention  même,  et  non  pas  la  création  d'un 
engagement  nouveau.  En  offrant  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  le 
débiteur  ne  nove  pas  son  obligation.  C'est  pourquoi  les  conver- 
sions de  cette  nature  ne  sont  passibles  que  du  droit  de  3  fr.  éta- 
bli par  l'art.  68,  t;  1,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  pour  les 
ackes  qui  ne  contiennent  que  le  complément  ou  l'exécution  d'actes 
antérieurs  enregistrés;  ou  bien,  si  le  remboursement  est  immé- 
diatement effectué,  du  droit  de  libération  à  0  fr.  50  p.  0/0  sur  le 
capital  payé.  » 

620.  —  Mais  si  les  parties  déclarent  vouloir  nover,  le  droit 
de  1  p.  0/0  est  dû;  ainsi  jugé  dans  le  cas  où  le  créancier  d'une 
rente  perpétuelle  donne  quittance  des  arrérages  échus  et  les 
laisse  entre  les  mains  de  son  débiteur  qui  lui  en  servira  l'intérêt. 

—  Cass.,  19  août  1844,  de  la  Bonnevalière,  [S.  45.1.38,  P.  44.2. 
680] 

621.  —  Quelle  que  soit  la  chose  pour  prix  de  laquelle  a  été 
constituée  la  renie,  que  ce  soit  un  meuble  ou  un  immeuble,  le 
remboursement  du  capital  ne  donne  Heu  qu'au  droit  fixe;  même 
règle  si  la  rente  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  —  Paris,  25  févr. 
1834.  Pillet,  [S.  34.2.86]  —  Boulanger,  n.  47  et  5o. 

622. —  Si,  au  lieu  de  racheter  la  rente  moyennant  un  capital 
fixé  d'après  la  loi  iL.  18-29  déc.  1790,  tit.  3,  art.  2j,  le  débiteur 
ne  don  ne  qu'un  capital  réduil,  le  droit  d'acoeptilation  k  0  l'r.  50  p.  0/0 


est  dû  sur  la  somme  dont  il  est  fait  remise.  —  Sol.  belge,  1  févr. 
1874,  [citée  Traité  alph.,  d"  cit.,  n.  81] 

623.  —  Si  c'est  une  renie  viagère  qui  est  convertie  en  un 
capital,  il  y  a  novation,  car  la  nature  du  contrat  est  complètement 
changée  (V.  suprà,  n.  337).  Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point 
M.  Boulanger  (n.  56)  :  "  Dans  les  rentes  viagères,  le  capital  est 
aliéné  sans  espoir  de  retour;  le  défaut  de  paiement  des  arrérages 
n'autoriserait  pas  même,  le  crédi-rentier  à  se  faire  rembourser  le 
capital,  non  plus  que  le  débiteur  ne  pourrait  se  libérer  en  offrant  de 
le  rendre  1'..  civ.,  art.  1978  et  1979). Le  réméré,  qui  forme  dans  la 
rente  perpétuelle  le  moyen  de  libération  de  l'obligation  primitive 
du  débiteur,  n'existe  pas  dans  la  rente  viagère,  el  si  cependant 
le  créancier  consent  à  le  laisser  exercer,  il  autorise  par  là  le 
changement  de  l'objet  de  la  promesse.  Le  capital  aliéné  revient 
en  son  pouvoir  par  une  véritable  rétrocession  passible  du  droit 
proportionnel  ».  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  donc  exigible.  —  Déc. 
min.  Fin.,  7  juill.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10042  ;  J.  not.,  n.  7469] — 
Sol.  rég.,  12  janv.  1832;  —  21  nov.  1833,  [./.  Enreg.,Xi.  1 1 402-2]  — 
Boulanger,  n.  57.  —  Contra,  Championnière,  n.  132J.  —  Si 
donc  ultérieurement  les  parties  décidaient  de  continuer  à  ser- 
vir la  rente,  un  nouveau  droit  de  2  p.  0/0  serait  dû.  —  Délib., 
21  nov.  1833, [.f.  Enreg.,  n.  11402]  —  Trib.  Tarbes,  26  déc.  1870, 
[.;.  Enreg.,  n.  19033;  J.  not.,  n.  20406] 

624.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû,  que  la  renie  ail  été  cons- 
tituée à  titre  gratuit  ou  comme  prix  de  l'ahénation  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble. 

625.  —  lin  ce  qui  concerne  la  conversion  de  la  rente  perpé- 
tuelle en  rente  viagère,  et  réciproquement,  la  Courde  cassation 
a  rendu  un  arrêt,  aux  termes  duquel  :  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble  moyennant  un  prix  sur  la  lolalilé  duquel  le  droit 
d'enregistrement  a  été  perçu,  a  été  chargé  de  payer  avec 
partie  de  ce  prix  une  rente  perpétuelle  due  par  le  vendeur  à  un 
tiers,  s'il  arrive  qu'entre  ce  dernier,  créancier  de  la  rente,  et  l'ac- 
quéreur, il  y  ait  conversion  de  la  rente  perpétuelle  en  une  renie 
viagère,  mais  avec  réserve,  de  la  part  du  créancier,  de  tous  ses 
droits  contre  son  débiteur  primitif,  cette  conversion  ne  consti- 
tue qu'un  arrangement  amiable  entre  l'acquéreur  elle  créancier, 
lequel  n'est  frappé  d'aucun  droit  propre.  —  Cass.,  5  déc.  1827, 
Piétresson,  [S.  el  P.  chr.] 

626.  —  Cependant,  nous  pensons  qu'une  pareille  convention 
entraîne  novation  (V.  suprà,  n.  338),  et  devrait  rendre  exigible 
le  droit  proportionnel  :  il  y  a  en  effet  entre  les  deux  sortes  de 
rentes  des  différences  et  des  incompatibilités  absolues.  «  La 
rente  perpétuelle  est  rachetable,  enseigne  Boulanger  (n.  58),  la 
rente  viagère  ne  l'est  jamais;  le  débiteur  qui  cesse  de  payer  les 
arrérages  de  la  première  pendant  deux  ans,  ou  ne  fournit  pas  de 
sûretés  sulflsanles  au  créancier,  peut  être  contraint  au  rachat; 
rien  de  semblable  n'existe  pour  la  rente  viagère.  Suppriinei'  au 
débiteur  de  la  rente  perpétuelle  sa  faculté  de  réméré,  c'est  lui 
enlever  un  droit  essentiel,  celui  qui  est  peut-être  pour  lui  le  plus 
intéressant  à  conserver.  El  pour  le  créancier,  n'est-ce  pas  le 
priver  de  la  chance  qu'il  a  de  rentrer  en  possession  de  son  ca- 
pital? On  ne  peut  guère  changer  davantage  la  nature  d'une  con- 
vention; autant  vaudrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
un  capital  et  une  rente  ».  —  Dans  le  même  sens.  Traité  alph., 
v°  Novation,  n.  84;  Dict.  Enreg.,  hocV,  n.  107;  Garnier,  Rép. 
gén.,  hoc  V,  n.  36. 

627.  —  D'après  la  doctrine  de  la  Cour,  il  faudrait  sou- 
tenir que,  à  déiaut  de  novation,  les  cautions  garantissant  la 
première  rente  garantissent  aussi  la  seconde,  ce  qui  est  inad- 
missible. —  Sol.  belge,  24  nov.  1856,  [Rép.  pér.,  n.  825]  — 
D'autre  part,  si  la  rente  viagère  est  convertie  en  une  rente  per- 
pétuelle et  ultérieurement  celle-ci  convertie  en  un  capital  exigi- 
ble, deux  droits  fixes  seraient  seuls  dus,  d'après  la  Cour  suprême, 
de  sorte  que  la  rente  viagère  aurait  été  transformée  en  un  capi- 
tal sans  acquitter  le  droit  proportionnel  :  or  cette  solution  est 
en  contradiction  avec  celle  donnée  suprà,  n.  623. 

628.  —  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  un  bail  à  nour- 
riture emporte  novation  (droit  de  2  p.  0/0)  :  les  deux  contrats 
sont  complètement  distincts.  —  Délib.  Enreg.,  18  janv.  1826, 
[./.  Enreg.,  n.  8366]  —  Sol.  rég.,  M  févr.  et  1"'  juin  1878.  — 
Cass.,  12  janv.  1847,  Robert,  [S.  47.1.103,  P.  47.1.396,  D.  47.1. 
76]—  Trib.  Blois,  31  déc.  1878,  [liép.  pér.,  n.  3425;  J.  Enreg., 
n.  21654;  J.  not.,  n.  22142]—  Boulanger,  n.  60.  —  Contra, 
Championnière,  n.  1322. 

629.  —  Celte  règle  s'applique  à  la  conversion  d'une  obliga- 
tion de  nourrir  en  une  rente,  ou  réciproquement,  pourvu  que  la 
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conversion  n'ait  pas  été  prévue  au  contrat  primitif.  —  Trib.  Li- 
moux,  17  nov.  1857.  —  Trib.  Lille,  21  juin  \86[,  [liép.  pér., 
n.  1501  ;  /.  ilri(.,n.  17246]  —  Trib.  Saint-Umar,  21  mars  1H7H, 
lU'p.pér.,  n.  3081;  Heu.  not.,  n.  i'kûi]-CiJHtià,J.  not-,  n.  UiiiS. 

—  Mais  s'il  s'agit  d'une  pension  alimentaire,  constituée  par 
application  des  art.  205  et  s.,  C.  civ.,  et  convertie  en  une  pen- 
sion en  arpent,  ou  réciproquement,  il  n'y  a  pas  novation,  car  le 
second  contrat  n'est  qu'une  modilicalion  dans  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'obligation  légale.  —  Uélib.  30  avr.  1805,  \.l.  £«?•«(/., 
n.  18-i5  et  8:160;  J.not.,  n.  52781—  Sol.  rég.,  17  mars  1805.  — 
Sic,  Te.  alph-,  v"  Novalion .  n.  8!);  Divt.  Kntey.,  hoc  V,  n.  155. 

—  Contra.  Boulanger,  n.  Gl  ;  l'.arnicr,  Hiip.  yen-,  v°  Xovalion, 
n.  01  et  63,- 

630.  —  On  doit  encore  voir  une  novation  dans  la  conversion 
d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  en  denrées  en  une  rente  en 
argent,  ou  réciproquement  :  le  droit  proportionnel  e.st  exigible. 

—  Sol.  rég.,  M  déc.  1874,  21  avr.  1875,  25  nov.  1881,  [citées 
ûic(.  l'.nrty.,  v"  Aoiulioii,  n.  134  à  130]  —  V.  suprà,  n.  361. 

631.  —  La  conversion  immédiate  d'un  prix  de  vente  en  une 
rente  viagère  ou  en  une  pension  ne  sera  le  plus  souvent  passi- 
ble d'aucun  droit.  Pour  décider  le  contraire,  il  faudrait  que  la 
volonté  des  parties  d'isoler  les  deux  conventions  fût  bien  évi- 
dente. 

632.  —  La  conversion  d'une  rente  en  usufruit  emporte  nova- 
tion et  rend  exigible  le  droit  proportionnel  :  la  nature  de  la 
dette  est  complètement  distincte  dans  cliaque  contrat.  Mais  il 
faut  qu'il  y  ait  bien  réellement  constitution  d'usufruit  :  si  la  con- 
version n'est  que  temporaire  et  que  le  crédi-rentier  ail  le  droit 
d'exiger  de  nouveau  au  bout  d'un  certain  temps  le  paiement  de  la 
rente,  il  n'y  a  pas  novation.  —  Cass.,  17  déc.  1862,  Deligne,  [S. 
63.1.247,  F.  63.833,  D.  63.1.16]  —  De  même,  si  la  rente  est  con- 
vertie en  un  usufruit  de  rente  sur  l'Etat,  le  droit  fixe  est  seul  dû, 
car  il  y  a  là  un  simple  mode  de  paiement  des  arrérages,  un 
dépôt  de  capital  garantissantl'exécutiondel'obligationprimitive. 

—  Délib.  8  janv.-5  févr.  1823,[J.  Enreg.,  n.  ■;5'Jo]  —  En  un  mot, 
il  y  a  lieu,  dans  chaque  circonstance,  de  rechercher  l'intention 
des  parties. 

(>33.  —  Lorsque,  réciproquement,  il  y  a  conversion  d'un 
usufruit  en  rente,  l'acte  contient  cession  d'usufruit.  Or  pour  ces 
cessions  la  loi  fiscale  a  établi  des  règles  spéciales  (V.  infrà,  \" 
Usufruit).  Les  conversions  de  l'espèce  ne  constituent  pas  des 
novations,  mais  des  acquisitions  ordinaires  faites  par  le  nu  pro- 
priétaire. —  Délib.  Enreg.  18  août  1819,  9  juill.1823  et  7  août 
1824,  (J.  Enreg.,  n.  70361  —  Boulanger,  n.  67;  Championnière, 
n.  1330  et  1385. 

§  4.  Modalités  affectant  les  oblirjaliona. 

034.  —  La  conversion  d'une  obligation  sous  condition  sus- 
pensive en  une  obligation  pure  et  simple  constitue  une  conven- 
tion distincte  de  la  première,  et  qu'il  y  ait  ou  non  novation 
(question  disculée  en  droit  civil),  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû.  — 
Cass.,  31  déc.  1867,  de  Moynier-Cliamborant,  flnstr.  gén., 
n.  2368,  §  1  ;  Rép.pér.,  n.  3231]  —  Conlrà,  Trib.  Seine,  10  lévr. 
1866,  [/{t'p.p(')'.,  n.  2446  cassé  par  l'arrêt  précité]  —  Mais  la  con- 
version d'une  obligation  pure  et  simple  en  une  obligation  condi- 
tionnelle ne  rend  exigible  qu'un  droit  fixe,  la  condition  étant,  en 
droit  fiscal,  un  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel. —  V.  suprà,  V"  Condition,  n.  843  et  s. 

635.  —  Même  règle  pour  la  substitution  d'une  obligation  con- 
ditionnelle à  une  autre  obligation  conditionnelle  :  au  lieu  d'avoir 
à  payer  20,000  Ir.  si  telle  chose  arrive,  je  vous  donnerai  une 
maison.  Le  droit  fixe  est  dû  immédiatement,  et  à  la  réalisation 
de  la  condition  on  percevra  le  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  au  lieu  du 
droit  de  1  p.  0/0  qui  aurait  été  seul  exigible  sur  la  première  con- 
vention. 

635  his.  —  Remarquons  cependant  que,  dans  tous  les  cas 
qui  précèdent,  l'intention  des  parties  est  souveraine,  et  que  le 
droit  fixe  serait  seul  dû  si  les  contractants  n'avaient  entendu  ne 
substituer  la  nouvelle  obligation  à  l'ancienne  qu'autant  que  la 
condition  se  réaliserait. 

636.  —  Les  règles  exposées  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'à  la 
condition  suspensive.  La  question  ne  peut  en  effet  se  poser  pour 
la  condition  résolutoire,  puisque  cette  modalité  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  870 et  s. 

637.  —  La  lettre  de  change  contenant  affectation  hypothé- 
caire perd  son  caractère  propre  qui  est  d'être  un   instrument  de 


crédit;  elle  devient  un  titre  obligatoire  et  est  passible  du  droit  da 
1  p.  0/0  (Instr.  gén.,  n.  1999,  g  3  et  ii.  2111,  S  I  ;  J-  Enret/., 
n.  5492).  —  Cass.,  25  mai  1869,  Marlv,  [S.  69.1.362,  P.  69.907, 
D.  09.1.429)  —  Sol.  rég.,  15  sept.  18K1. 

638.  —  La  novation  d'une  obligation  annulable,  rescindable 
ou  naturelle,  est  passible  du  droit  proportionnel.  Mais  l'acte  re- 
connaissant une  obligation  prescriti',  pour  laquelle  le  débiteur 
renonce  k  la  prescription,  ne  rend  exigible  que  le  droit  lixe, 
attendu  que  la  prescription  n'éteint  pas  la  dette  de  plein  droit. 
—  Sol.  rég.,  24  févr.  1821,  15  nov.  1829,  U  janv.  1844.  —  V. 
infrà,  v"  Obiiijation. 

631).  —  L'obligation  contractée  par  l'héritier  personnellement 
envers  un  créancier,  à  raison  d'une  dette  du  de  cuju^,  n'opère 
pas  novation  de  l'obligation,  si  l'intention  contraire  n'est  pas 
formellement  exprimée,  et  elle  n'est  pas  assujettie  au  droit  pro- 
portionnel (tjarnier,  Hi'p.  gén.,  v" Novation.  n.  116).  La  novation 
dont  parle  l'art.  78(),  C.  civ.,  en  matière  de  séparation  des  pa- 
trimoines, n'est  pas  e:i  effet  une  novation  au  sens  juridique  du 
mot. 


CHAPITRE   VII. 

DROIT    GOMPAKÉ. 
§    1  .     A  LLEMA GNË. 

640.  —  I^e  nouveau  Code  civil  allemand  n'a  pas  cru  devoir 
consacrer  l'institution  romaine  de  la  novation.  D  après  le  §  364, 
une  obligation  s'éteint  lorsque  le  créancier  accepte,  à  titre  d'exé- 
cution de  ladite  obligation,  une  autre  prestation  que  celle  qui  lui 
était  due.  Mais  si,  pour  désintéresser  le  créancier,  le  débiteur 
contracte  simplement  envers  lui  une  autre  obligation,  il  ne  s'en- 
suit pas  ipso  facto  que  le  créancier  doive  considérer  la  première 
obligation  comme  éteinte. 

§  2.  Angleterre. 

641.  —  La  formation  d'une  nouvelle  obligation  entre  les 
parties  qui  étaient  intervenues  à  la  première,  éteint  celle-ci  lors- 
qu'il résulte,  sinon  des  termes  mêmes  du  contrat,  du  moins  des 
circonstances,  qu'elles  ont  eu  l'intention  de  substituer  le  nouveau 
contrat  à  l'obligation  primitive  et  que,  dans  leur  pensée,  les 
deux  engagements  ne  sauraient  coexister.  Si  la  seconde  conven- 
tion n'avait  d'autre  but  que  d'ajourner  l'exécution  de  la  première, 
celle-ci  ne  serait  pas  éteinte  par  cela  seul. 

642.  —  Il  y  a  novation  soit  lorsque  les  parti''S  conviennent 
d'un  autre  objet,  soit  lorsque,  l'objet  restant  le  même,  d'autres 
parties  se  substituent  aux  parties  originaires.  Si,  A  ayant  traité 
avec  deux  associés  B  et  C,  ces  associés  conviennent  que  G  se 
retirera  du  contrat  et  cessera  d'être  tenu  envers  A,  celui-ci  est 
libre  d'insister  sur  le  maintien  du  contrat  originaire  ou  de  le  con- 
sidérer comme  résilié  parla  retraite  d'un  des  cocontractants  ; 
mais  si,  après  avoir  été  informé  de  la  retraite  de  C,  il  continue 
d  agir  à  l'égard  de  B  comme  si  aucun  changement  ne  s'était 
produit  dans  les  conditions  du  contrat,  il  est  réputé  avoir  adhéré 
à  un  nouveau  contrat  ne  liant  plus  vis-à-vis  de  lui  que  B  seul; 
dans  ce  cas,  B  devenant  iusolvable,  A  ne  peut  chercher  plus 
tard  à  faire  revivre  contre  C  les  obligations  primitives  éteintes 
par  la  novation.  —  Hart  c.  Alexander,  2  M.  et  W.,  484.  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  dr.  civ.  anglais,  n.  800. 


643.  —  Il  est  loisible  au  créancier  et  au  débiteur  de  trans- 
former d'un  commun  accord  leurs  droits  et  obligations  récipro- 
ques (C.  civ.  autrich.,  §  1375). 

644.  —  La  transformation  a  lieu  sans  qu'aucun  tiers  inter- 
vienne au  contrat,  lorsque  la  cause  ou  l'objet  d'une  créance  est 
modifié,  et  que,  par  suite,  une  nouvelle  obhgation  se  substitue 
à  l'ancienne  (§  1376).  Cette  transformation,  qui  porte  le  nom  de 
novation  (Neuerungsvertrag),  éteint  l'obligation  primitive  (§  1377] 
avec  tous  ses  accessoires  (cautions,  hypothèques,  etc.),  si  les 
parties  n'en  sont  convenues  autrement,?;  1378). 

645.  —  Les  dispositions  plus  précises  relatives  au  mode,  au 
lieu  et  H  l'époque  de  l'exécution  d'une  obligation  déjà  existante, 
et  d'autres  clauses  accessoires  ne  portant  aucune  atteinte  ii  sa 
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cause  ou  à  son  objet  principal  primitifs,  n'opèrent  pas  plus  nova- 
tion  que  la  délivrance  d'une  nouvelle  reconnaissance  de  dette  ou 
de  telle  autre  pièce  analogue.  D'autre  part,  un  cliangement  dans 
les  clauses  accessoires  ne  peut  imposer  de  nouvelles  charges  à 
un  tiers  qui  y  est  resté  étranger.  Dans  le  doute,  l'ancienne  obli- 
gation n'est  pas  réputée  éteinte,  tant  qu'elle  peut  coexister  avec 
la  nouvelle  (§  1379J. 

§  4.  Belgique. 

646.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  ESPAGSE. 

647.  —  «  Les  obligations  peuvent  être  modifiées  :  i"  par  un 
changement  de  leur  objet  ou  de  leurs  conditions  principales; 
2°  par  une  substitution  dans  la  personne  du  débiteur;  .'}"  par  la 
subrogation  d'un  tiers  dans  les  droits  du  créancier  »  (G.  civ.  de 
1888-89,  art.  1203). 

648.  —  Pour  qu'une  obligation  soit  éteinte  par  une  autre  qui 
prend  sa  place,  il  faut  que  ce  soit  expressément  déclaré  et  que 
l'ancienne  et  la  nouvelle  soient  de  tout  point  incompatibles 
(^  1204>. 

649.  —  La  novation  qui  consiste  en  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur  au  premier  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement 
de  ce  dernier,  mais  non  sans  celui  du  créancier  (art.  120b). 

650.  —  L'insolvabilité  du  nouveau  débiteur  accepté  par  le 
créancier  ne  fait  pas  revivre  l'action  de  ce  dernier  contre  le  dé- 
biteur primitif,  à  moins  que  cette  insolvabilité  n'ait  été  anté- 
rieure et  publique  ou  connue  du  débiteur  au  moment  où  il  délé- 
guait sa  dette  {§  1206;. 

651.  —  Quand  l'obligation  principale  s'éteint  par  l'effet  de  la 
novation,  les  obligations  accessoires  ne  peuvent  subsister  qu'au- 
tant qu'elles  sont  au  profit  de  tiers  qui  n'ont  pas  consenti  au 
changement   §  1207). 

652.  —  La  novation  est  nulle  si  l'obligation  primitive  l'était 
également,  à  moins  que  la  cause  de  nullité  ne  put  être  invo- 
quée que  par  le  débiteur  ou  qu'une  ratilication  n'ait  donné 
validité  après  coup  aux  actes  primitivement  entachés  de  nullité 
i§1208i. 

§  6.  Italie. 

653.  —  Les  art.  1267  à  1277  du  Gode  civil  italien  sont  la  tra- 
duction littérale  des  art.  1271  à  1281,  G.  civ.  français.  —  L'art. 
1278  n'a  pas  d'équivalent  dans  notre  Code;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  débiteur  qui  a  accepté  la  délégation  ne  peut  opposer  au 
second  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  créan- 
cier primitif,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier;  toutefois,  s'il 
s'agit  d'exceptions  dépendant  de  la  qualité  de  la  personne,  il 
peut  les  opposer  pourvu  que  cette  qualité  existât  encore  lorsqu'il 
a  consenti  à  la  délégation.  « 

§  7.  Monténégro. 

654.  —  Quand,  d'un  commun  accord,  une  nouvelle  dette  est 
substituée  à  l'ancienne,  celle-ci  s'éteint  aussitôt  que  la  nouvelle 
a  pris  naissance,  et  tous  les  droits  et  obligations  accessoires  qui 
y  sont  attachés  s'éteignent  avec  elle  ;  à  moins  qu'ils  ne  soient, 
expressément  et  d'un  commun  accord,  transportés  sur  la  nou- 
velle obligation  (G.  civ.  de  1888,  art.  622). 

655.  —  La  novation  ne  se  présume  pas;  elle  doit  être  formel- 
lement exprimée.  On  ne  peut,  notamment,  déduire  l'intention  des 
parties,  à  cet  effet,  de  certaines  modifications  apportées  par  elles 
à  des  dispositions  secondaires  du  contrat  primitif,  telles  que  le 
mode  de  remboursement  du  capital,  la  périodicité  du  paiement 
des  intérêts,  ou  de  certaines  additions  sans  importance.  De  sem- 
blables modifications  confirment  le  contrat  primitif  au  lieu  d'en 
impliquer  le  remplacement  (V.  art.  948). 

§  8.  PArs-BAs. 

656.  —  Les  arL  1449  et  suiv.  du  Code  civil  néerlandais  sont 
la  traduction  à  peu  prés  littérale  des  art.  1271  à  1281,  G.  civ. 
français. 

657.  —  Toutefois,  l'art.  1455,  qui  s'intercale  entre  les  art. 
1276  et  1277  de  notre  Gode,  est  nouveau  :  «  Le  débiteur  qui  s'est 
engagé  par  délégation  envers  un  nouveau  créancier  et  qui,  par 


le  fait,  a  été  déchargé  par  son  créancier  originaire,  ne  peut  op- 
poser au  nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire 
valoir  contre  le  premier,  même  s'il  les  ignorait  au  moment  où 
il  a  contracté  la  nouvelle  obligation;  sauf,  dans  ce  dernier  cas, 
son  recours  contre  le  créancier  originaire  ». 

§  9.  POIITOGAL. 

658.  —  La  novation  fait,  dans  le  Gode  civil  portugais,  l'ob- 
jet des  art.  802  et  suiv.  L'art.  802  est  identique  a  l'art.  1271,  G. 
civ.  franc.,  l'art.  803  à  l'art.  1273. 

659.  —  La  novation  par  changement  de  débiteur  ne  peut  se 
faire  sans  le  consentement  du  créancier;  mais  elle  peut  s'opérer 
sans  l'intervention  du  premier  débiteur,  dans  les  conditions  où 
le  paiement  lui-même  peut  se  faire  sans  le  consentement  du  dé- 
biteur (art.  804;. 

660.  —  Le  créancier  qui,  par  novation,  libère  l'iincien  débi- 
teur en  en  acceptant  un  autre  à  sa  place,  n'a  aucun  recours 
contre  le  premier  si  le  nouveau  est  incapable  ou  devient  insol- 
vable, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire  (art.  805). 

661.  —  L'art.  806  correspond  à  notre  art.  1277. 

662.  —  Lorsqu'une  dette  ancienne  a  été  éteinte  par  novation, 
tous  les  droits  et  les  obligations  accessoires  sont  éteints  égale- 
ment s'il  n'y  a  eu  aucune  réserve  expresse  ;  si  une  réserve  a  été 
faite  relativement  aux  droits  d'un  tiers,  le  consentement  de  ce 
dernier  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  extinction  (art.  807). 

663.  —  Toutefois,  lorsque  la  novatien  s'opère  entre  le  créan- 
cier et  un  débiteur  solidaire,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens 
de  celui  qui  contracte  la  dette  nouvelle  lart.  808).  La  novation 
qui  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires 
libère  les  autres  (art.  809). 

664.  —  La  novation  est  sans  effet  si  la  première  obligation 
est  éteinte  au  moment  où  la  seconde  est  contractée  iart.  810). 

665.  —  Lors  même  que  la  première  dette  est  subordonn'ëe  à 
une  condition  suspensive,  la  novation  ne  dépend  de  l'accomplis- 
sement de  cette  condition  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse 
(art.  811).  Mais,  si  la  première  dette  est  absolument  illégale,  ou 
de  telle  nature  qu'elle  ne  puisse  pas  être  ratifiée  ou  que  la  nul- 
lité ne  puisse  en  être  couverte,  la  dette  qui  lui  est  substituée  est 
nulle  (art.  812). 

666.  —  En  cas  de  nullité  de  la  novation,  l'obligation  primitive 
subsiste  lart.  813). 

667.  —  Le  débiteur  délégué  ne  peut  opposer  au  créancier 
les  exceptions  qui  appartenaient  à  l'ancien  débiteur;  mais  il  peut 
lui  opposer  celles  qui  lui  sont  personnelles  (art.  814;. 

i;    10.    RûDMANlB. 

668.  —  Les  art.  1128  à  1137  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  1271  et  s.,  G.  civ.  franc;  on  a  seulement  omis  notre  art. 
1277. 

§  11.  Russie. 

669.  —  Le  Sénat  dirigeant  a  reconnu  par  un  arrêt  de  1870 
(n.  18U9)  qu'un  contrat  peut  être  éteint  par  novation;  mais  les 
Lois  civiles  {Si^od,  t.  10,  i"  part.)  ne  renferment  aucune  règle  spé- 
ciale sur  la  matière.  Le  Gode  civil  baltique,  au  contraire,  y  con- 
sacre seize  articles  empruntés,  partie  au  droit  romain,  partie  au 
droit  coutumier  (art.  3577  à  3592).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  796  et  s. 

§  12.  SaËDE. 

670.  —  La  législation  civile  suédoise  ne  renferme  aucune 
disposition  ni  sur  la  théorie  générale  des  obligations,  ni,  en  par- 
ticulier, sur  la  novation. 

g  13.  Sots.'b. 

671.  —  La  novation  est  aujourd'hui  régie,  dans  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  par  les  deux  articles  suivants  du  Code 
fédéral  des  Obligations  : 

672.  —  <i  Art.  142.  —  Il  y  a  novation:  1°  lorsque  le  débiteur  con- 
tracte envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte;  2"  lorsqu'un  nouveau  débiteur 
est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé;  3"  lorsqu'un  nouveau 


NULLITÉS. 
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créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel   le  débiteur  se 
trouve  flécharf,'é.  n 

G73.  —  Il  Art.  143.  —  La  novation  ne  se  présume  point;  il 
faut  i|ue  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  » 

NUE  PROPRIÉTÉ.  -    V.  Usufruit. 

V.  aussi  Communauté  con.iugale.  —  Dons  et  legs.  —  Do.n  ma- 
nuel. —  Do.NATlOiV  (EMRE-VIKs).  — DoT.  —  K.\1"R0PR1ATI0N  l'OIMl 

OAUSE  d'utii.iti!  publique.  —  Lkcs.  —  Usufruit  légal,  etc. 
NUIT.  —  V.  Aubergistes  et  logeurs.  —  Fruits  et  tapages 

IMURIEUX  ou  iN'OITUIlNES.  —  ClIASSR.    —  Flaghant   DÉLPr,  n.   194 

et  s.  —  ÇeiNuarmerie.  —  Lnstkuction  chimi.nelle,  n.  233  et  s. 
—  Pèche.  —  RiiGLFsiK.NT  iie  police.  —  Roulage  (police  uu). 

NULLITÉS. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  1304;  C.  proc.  civ.,  art.  173,  d029  à  1031. 

ItlULlUGItAl'IlllC. 

Droit  civil.  —  Aubry  et  Rau  et  Falcimaigne,  Cours  de  droit 
civil  franrais,lSTi,  5"  éd.,  8  vol.  in-8°,  1. 1,  p.  179  et  s.,  et  4" éd., 
t.  4,  p.  24,'i  et  s.  —  Baudry-Lacantinerle,  Précis  de  droit  civil. 
189(3-1898,  6"  éd.,  3  vol.  f;r.  in-8",  t.  2,  n.  1116  et  s.  —  Bau-lry- 
Lacantinorie  et  Barde,  Truite  des  ohligalions,  2  vol.  in-S",  1900, 
t.  2.  —  Berriat-Saint-Pri.\  ,  Notes  élémentaires  sur  le  Code  civil. 
1843-1856,  3  vol.  in-8'',  t  2,  p.  534  et  s.  —  Bertauld,  Questions 
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Saisie-exécution,  286,  332. 
Saisie  immobilière,  331,  334,  362. 
Saisie  mobilière,  331. 
Séparation  de  biens,  267,  373,  490. 
Séparation  de  corps,  267,  467. 
Signature,  83,  95,    183,  2(-di,  216. 
Signification,  347,  ,354  el  s.,  498. 
Simulation.  191,  238,  240  el  241. 
Société.  417. 
Solennité,  205. 
Solidarité,  271,  321,384. 
Sommation,  335,  377,  413. 
Succession  future,  l'iô,  184. 
Surenchère,  336,  385. 
Sursis,  396,  504  et  s. 
Témoin,  216,  221. 
Termes  équivalents,  42  et  s.,  30i 

et  s. 
Termes  sacramentels,  294, 
Testament.  65.  82,  160,  234. 
Testament  olographe,  97. 
Tiers,  112  et  s.,  168,  223  el  s. 
Tiers  détenteur,  323,  335. 
Timbre,  73. 
Transcription,  118. 
Tutelle.  64,  411. 
Tuteur,  203,  391. 
Usure,  186  et  s. 
Vente.  50,  65,  104,  152,  238,  246, 

260,  358. 
Vente  à  réméré,  239  et  240. 
Vente  d'immeuble,  H3,  119  et  120. 
Vente  publique   d'immeuble,  200 

et  s. 
Vice  de  forme,  72,  205  et  s.,  368, 
Violence,  57,  8b,  249,  253. 
Voies  de  recours,  77. 


O  I  VISIOIM. 

CHAP.  I.  —  Nl'llités  d'actes. 

Sect.  I.  —  Des  nullités  d'actes  en  général. 

§  1.  —  Inexistence  el  nullité  des  actes. 

1°  Généralités  (ii.  1  à  12). 

2"  Nullités  absolues  et  nullités  relatives  (n.  13  à  19). 

3»  Nullités  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé  (n.  20  à  23). 

4°  Nullités  de  plein  droit  et  nullités  par  voie  d'action 
(n.  24  à  31). 

5"  Nullités  textuelles  ou  virtuelles  (n.  32  à  47). 

6°  Nullités  continues  ou  non  continues  (n.  48  à  30). 

§  2.  —  Des  actions  en  nullité  et  des  actions  en  rescision 
(n.  51  à  54). 

§  3.  —  Causes  des  nullités  (n.  53). 

1°  Défaut  de  volonté  de  la  part  des  contractants  (n.  36 
à  58). 

2»  Incapacité  des  contractants  (n.  59  à  63), 

3°  Nature  de  l'objet  de  l'engagement  (n,  66  et  67). 

4"  Défaut  de  cause  ou  cause  illicite  (n.  68  et  69). 

5°  Défaut  de  caractère  ou  de  pouvoir  de  rofficier  qui  a 
concouru  à  l'acte  (n.  70  et  71). 

6°  Vices  de  forme  (n.  72). 
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"7°  Contravention  aux  lois  fiscales  (n.  13  et  74). 
Sect.  11.  —  Poursuite  et  preuve  des  nullités. 

§  1.  —  Comment  s'inroqwnt  les  nullités  (n.  75  à  80). 

ij  2.  —  Preuve  des  nullMs  (n.  81  à  91). 
Sect.  III.  —  Effets  de  l'annulation. 

§  1.  —  Généiaiitcs  (n.  92  à  101). 

§  2.  —  E/l'ets  de  l'annulation  cnlec  lex  parties  (a.  102  à  111). 

§  3.  —  E/I'cts  de  l'aniialalion  au  reyard  des  tiers  [n.  112  à 


120). 


Sect.  IV 


Fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  nul- 
Uté  ^u.  121). 

§  1.  —  Confirmation  (n.  122). 

§  2.  —  Prescription. 

1"  Règles  générales  (n.  123  à  156). 

2°  Conditions  d'application  de  la  prescription  de  l'art. 
1304,  C.  civ.  (n.  157). 

I.  —  A  quels  actes  la  prescrlplioii  est  applicable. 

A.  —  Ktendiio  du  mol  convention  cmplové   par  l'art. 

13U4  'n.  158  à  174). 

B.  —  Distinction  i-nlre  les  actes  inexistants  el  les  ac- 

tes annulables  (n.  175  à  184). 

ai  Répétition  de  l'indn    n.  185  à  198" . 

b)  Adjudication    et    cession   de   droits   litigieux    au 
protit  des  personnes  écartées  par  la  loi  (n.  199 

à  20 i), 

C.  —  .\ctes  nuls  pour  vices  de  l'orme  (n.  2(J5  à  209). 

a)  Donations  entre-vifs  (n.  210  à  221). 

b)  Anticlirèse  {n.  222). 

II.  —  .\  quelles  persouiics  et  à  quelles  actions  ou  peut  opposer  la 

prescription  (n.  223  a  244  . 

3°  Point  de  départ  de  la  prescription  (n.  245  à  249). 

I.  —  Actes  qui  ne  peuvent  être  confirmés  au  moment  où  ils  sont  pas- 
sés ;n.  250  à  252). 

II.  —  .Vctes  entachés  d'un  vice  du  consentement  (n.  253  ii  2S3). 
m.  —  Actes  viciés  par  l'Incapacité  des  obligés  (n.  264). 
A.  —  Femmes  mariées  (n.  265  à  271). 
]i.  —  Mineurs  (n.  272  et  273. 

C.  —  Interdits  (n.  274  et  275). 

D.  —  Aliénés  non  interdits  (n.  276). 

K.  —  Personnes    pourvues    d'un     conseil    judiciaire 
(n.  277). 

CHAP.  II.  —  NOLI.ITÉSDE   PROCÉDURE  (n.  278  à  280). 

Sect.    I.  —  Par  qui  et  dans  quels  cas  les  nullités  sont  éta- 
blies et  déclarées  (n.  281  à  309). 

Sect.  II.  —  Des  diverses  espèces  de  nullités. 

§  1.  —  Généralités  {n.  310  à  328). 

§  2.  —  Nullités  qui  doivent  Hre  proposées  avant  toute  dé- 
fense au  fond  (n.  329  à  379). 

Sect.  111.  —  Par  qui.  contre  qui  et  comment  les  nullités 
doivent  être  proposées  (n.  380  à  397). 

Sect.  IV.  —  Quels  actes  couvrent  les  nullités  (u.  398> 
§  1.  —  Exceptions  (n.  399  à  417). 
§  2.  —  Défenses  au  fond. 

1°  Généralités  (n.  418  à  442). 
2°  Réserves  (n.  443  à  450). 
§  3.  —  Actes  spéeiau.e  impliquant  approbation  de  l'acte  nul 

(n.451  à  494). 
§  4.  —  Actes  divers  (n.  495  à  504^. 

Sect.  V.  —  Effets  des  nullités  (n.  505  à 511). 


CIIAIMTHI':  I. 

NULLITÉS    d'actes. 

Section  I. 
Des  nullllés  d'actes  «a  u^n^^raL 

§  1.  Inexistence  el  nullité  des  actes. 
1»  GMralilés. 

1.  —  La  nullité  est  l'invalidité  ou  l'inefficacité  dont  un  acte  est 
frappé  comme  contrevenant  à  un  commandement  ou  à  une  dé- 
fense de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  s  37,  p.  180. 

2.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  actes  nuls  les 
actes  inexistants  ou  non  avenus.  —  Aubry  et  Rau,  lot-.,  cit. 

3.  —  Ces  actes  ont  été  néanmoins  frér^uemment  confondus  par 
la  jurisprudence  el  la  doctrine.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  assez 
souvent  la  nullité  de  non-e.xistence  opposée  à  la  nullité  d'annu- 
labilité.  Parfois  les  auteurs  appellent  l'acte  inexistant  un  acte 
radicalement  ou  substantiellement  nul.  La  terminologie  juri- 
dique est,  comme  on  le  voit,  assez  mal  fixée.  La  loi  elle-même,  en 
se  servant,  à  diverses  reprises,  des  mots  «  nullité  de  droit  •, 
"  nullité  de  plein  droit  »  dans  des  conditions  où  leur  sens  n'ap- 
parait  pas  clairement,  a  ouvert  par  son  imprécision  la  porte  aux 
controverses  qui  ont  surgi  en  cette  matière. 

4.  —  Les  auteurs  contemporains  tendent  de  plus  en  plus  à 
ramener  toutes  les  distinctions  à  la  division  des  actes  viciés  en 
actes  inexistants  et  actes  annulables.  Nous  ne  pourrons  toute- 
fois nous  abstenir  de  signaler,  quoiqu'elles  passent  aujourd'hui 
pour  dangereuses  et  surannées,  les  distinctions  formulées  parles 
anciens  commentateurs  du  Code  civil,  leur  exposition  sommaire 
étant  indispensable  à  l'iiitelliçence  d'un  grand  nombre  d'arrêts. 
Quelques-unes  d'ailleurs  méritent  d'être  retenues  à  titre  de  sous- 
distinction  ;  d'autres  contribuent  à  faciliter  la  démarcation  des 
actes  annulables  et  des  actes  inexistants. 

5.  —  Qu'est-ce  donc  qu'un  acte  inexistant  ?  C'est  un  acte  qui 
manque  de  l'une  des  conditions  substantielles  de  sa  formation  ;  de 
là  le  terme  employé  parfois  d'acte  radicalement  ou  substantielle- 
ment nul  comme  synonyme  d'acte  inexistant.  Il  en  est  ainsi  : 
1°  lorsque  la  convention  est  sans  objet  :  elle  ne  peut  jamais  pro- 
duire une  obligation  :  elle  ne  constituerait  pas  non  plus  un  con- 
trat. —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v»  Nullité,  n.  24  et 
23.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  18,  n.  531  el  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  249,  S;  333,  note  1  ;  Duranton,  t.  12,  n.  521  et  o22  ;  Demo- 
lombe,  n".  76;  Zachariic,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  579,  p.  470  ;  Mar- 
cadé,  t.  24,  sur  l'art.  1304,  n.  4  ;  Colmet  de  Santerre,  conlin.  de 
Demante,  t.  5,  n.  261  et  202;  —  2"  lorsqu'il  y  a  défaut  absolu 
de  consentement  (V.  infrà,  n.  56  et  s.,  et  v"  Obligation)  ;  —  3° 
lorsqu'il  existe  défaut  ou  fausseté  de  cause,  ou  cause  illicite  (C. 
civ.,  art.  1 131  ;  V.  infrà,n.  68  et  69,  et  v°  Obligation)  ;  —  4°  lors- 
que les  solennités  prescrites  pour  la  formation  d'un  contrat  solen- 
nel (donation,  contrat  d'hypothèque,  acte  de  mariage,  contrat  de 
mariage)  n'ont  pas  été  observées;  —  o"  lorsque  le  contrat  inter- 
venu viole  une  prescription  ou  une  prohibition  d'ordre  public. 

6.  —  Comme  le  dit  très-bien  un  auteur,  la  convention  que  l'on 
appelle  nulle,  et  à  laquelle  nous  donnons  de  préférence  le  nom 
d'inexistante,  n'est  pas  en  réalité  une  convention.  —  Demolombe 
t.  29,  n.  22.  —  V.  aussi  Demante,   Progr.  du  dr.  civil,  t.   2 
n.  771. 

7.  —  L'inexistence  d'un  acte  est  indépendante  de  toute  dé 
claration  judiciaire.  Elle  ne  se  couvre  ni  par  la  confirmation  (V 
suprà,  v"  Confirmation,  n.  10   el  s.),  ni   par  la  prescription  (V 
infrà,  n.  175  et  s).  Les  juges  peuvent  prononcer,  même  d'office, 
cette  inexistence  (Rapp.  au  Tribunal  par  Jaubert  :   Locré,  Lég. 
t.  12,  p.  523).  —  Zachari;e,  t.  1,  p.  67;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  2,  n.  1146  et  s.  —  Le  juge  devant  lequel  on  invoque  un 
acte  qui  manque  de  l'une  des  conditions  substantielles  de  sa  for- 
mation doit  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'est  susceptible  d'aucune 
exécution.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  37,  p.  279. 

8.  —  L'idée  d'une  obligation  nulle,  a-l-on  dit  encore  ,  présup- 
pose l'existence  d'une  obligation,  c'est-à-dire  un  fait  qui  pourrait 
produire  et  produirait  une  obligation  par  lui-même  et  abstraction 
faite  de  sa  nature  juridique,  ou  de  la  force  que  lui  reconnaît 
une  disposition  légale  particulière.  Ainsi,  un  contrat  formé  en 
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apparence  avec  un  individu  qui  n'a  pas  atteint  ITige  de  discer- 
nement n'est  pas  un  contrai  ;  il  n'oblige  aucune  des  deux  parties; 
et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'infirmer,  d'avoir  recours  à  l'ai  - 
lion  en  nullité  (Zacliariiv,  édil.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  469, 
S  579  .  Il  y  aurait,  d'après  un  des  auteurs  qui  ont  le  plus  ré- 
cemment écrit  sur  la  matière,  inexistence  du  contrat  quand  la 
convention  recèle  un  vice  qui  l'alîecte  dans  sa  naissance,  el  nul- 
lité proprement  dite  lorsque  le  vice  du  contrat  l'alTecte  non  dans 
sa  naissance  mais  dans  sa  validité.  —  Naquet,  t.  1,  p.  94. 

9.  _  L'acte  entaché  de  nullité,  à  la  différence  de  l'acte  inexis- 
tant, a  une  valeur  tout  au  moins  provisoire.  On  y  rencontre  tous 
les  éléments  nécessaires  à  la  formation  des  conventions  :  mais 
ces  éléments  se  trouvent  altérés  par  un  vice  que  le  législateur  a 
cru  devoir  prendre  explicitement  ou  implicitement  en  considé- 
ration. 

10.  —  TouUier  (t.  8,  n.  319  et  s.)  distinguait  l'acte  nul  de 
l'acte  non  valable.  Mais  celte  distinction  était  déjà  combattue 
par  Solon  {Théorie  des  nullités,  n.  322  et  s. s  qui  s'efforce  d'éta- 
blir l'identité  des  deux  expressions;  et  l'école  contemporaine  est 
à  peu  près  d'accord  pour  rejeter  cette  division  dont  le  moindre 
tort  est  de  compliquer  encore  la  terminologie  sans  profit  pour  la 
pratique.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  31. 

11.  —  Lorsqu'un  acte  est  nul,  au  sens  propre  du  mot,  il 
faut  qu'il  soit  brisé  par  le  tribunal.  Les  parties  ne  pourront  se 
dégager  de  leur  propre  autorité  des  liens  de  la  convention;  et 
elles  ne  pourront  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  convention 
qu'autant  que  le  vice  dont  elle  est  entachée  n'aura  pas  été  effacé 
par  la  confirmation  (V.  suprà,  v°  Confirmation,  n.  192  et  s.)  ou 
par  la  prescription.  —  V.  infrà,  n.  123  et  s.,  et  v"  Prescription. 

12.  —  Nous  devons  signalercependant  une  exception  à  ce  prin- 
cipe. L'art.  686,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  :  «  la  partie  saisie  ne 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer.  »  Celte  exception  est  la  seule.  —  V.  in- 
frà, v  Saisie  immobilière. 

2"  Nullités  absolues  et  nullités  relatives. 

13.  —  Faut-il  subdiviser  les  nullités  proprement  dites  en 
nullités  absolues  et  relatives?  Cette  classification  semble  se  déga- 
ger de  la  doctrine  du  plus  grand  nombre  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Les  nullités  absolues  pourraient  être  pour- 
suivies par  toute  partie  intéressée.  La  poursuite  des  nullités 
relatives,  au  contraire,  serait  une  faculté  reconnue  par  la  loi  à 
certaines  personnes,  l'acte  conservant  sa  valeur  à  l'égard  de 
toutes  autres.  —  Solon.  n.  10. 

14.  —  Ces  nullités  absolues  ou  relatives  ne  devraient,  pas  plus 
les  unes  que  les  autres,  se  confondre  avec  les  cas  d'inexistence; 
par  conséquent  la  division  des  nullités  en  absolues  et  relatives 
n'aurait  d'influence  que  sur  la  recevabilité  de  l'action  ;  celle- 
ci  devrait  être  intentée  dans  tous  les  cas,  tandis  que  l'inexistence 
d'un  acie  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  le  tribunal  ;  on  la 
(ait  valoir  par  voie  d'exception  lorsque  l'exécution  est  poursuivie. 
S'il  V  avait  lieu,  en  pareil  cas,  à  une  procédure,  ce  serait  une 
procédure  tendant  purement  et  simplement  à  la  discontinualion 
des  poursuites,  et  rine\istence  du  contrat  ne  serait  qu'un  moyen 
présenté  à  l'appui  de  la  demande.  Au  contraire  la  nullité,  lors 
même  qu'elle  est  absolue,  n'est  pas  un  nio\en  à  l'appui  d'une 
action,  mais  le  but  même,  la  fin  de  celle  action.  Dire  qu'un  acte 
est  nul  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée  en  justice, 
équivaut,  par  un  abus  de  langage,  à  dire  qu'il  est  annulable.  — 
V.  Laurent,  t.  18,  n.  531  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  249,  §  333, 
note  1. 

15.  —  Qu'il  y  ait,  en  certaines  matières  spéciales,  des  nulli- 
tés qui  peuvent  être  poursuivies  par  toute  partie  intéressée  — 
des  nullités  absolues  par  conséquent,  —  et  qui  cependant  doi- 
vent être  demandées  par  voie  d'action  et  ne  produisent  d'effet 
qu'autant  qu'elles  ont  été  prononcées,  cela  n'est  pas  douteux  ; 
l'art.  185,  C.  civ.  (nullités  de  mariage  i  en  fait  foi  {\'.  suprà, 
v°  Mariage,  n.  699  el  s.,  et  975  et  s.  i.  Mais  en  dehors  de  ces 
matières  spéciales,  les  prétendues  nullités  absolues  se  confon- 
dent avec  les  as  d'inexistence,  et  c'est  avec  raison  que  Demo- 
lombe  a  pu  dire  :  «  L'annulabilité  ne  peut  être  proposée  que  par 
certaines  personnes,  c'est-à-dire  par  celles-là  seulement  dans 
l'intérêt  parliculier  desquelles  elle  a  été  établie.  La  nullité 
d'inexistence,  l'annulabilité  ou  nullité  relative,  voilà  les  deux 


seuls  termes  de  la  distinction   consacrée  par   le  législateur.   — 
Demolombe,  t.  29,  n.  23  à  26. 

16.  —  Hemariiuons  que  la  nullilc  absolue  ne  peut  jamais  de- 
venir relative,  ni  la  relative  absolue.  En  effet,  d'où  procède  la 
classification  des  nullités?  De  leur  cause.  Or,  cette  cause  ne 
pouvant  se  modifier  ex  post  facto,  la  nullité  restera  nécessaire- 
ment dans  la  catégorie  où  elle  est  placée  à  raison  de  son  ori- 
gine. Quant  à  l'impotlance  de  ce  classement,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'y  insister  après  les  explications  qui  précèdent.  —  So- 
lon, n.  11. 

17.  —  Touiller  enseigne  (t.  7,  n.  555)  que  toutes  les  nulli- 
tés basées  sur  l'intérêt  public  sont  absolues.  Cette  doctrine 
sera  exacte  la  plufiart  du  temps;  mais  il  ne  faut  pas  cependant 
la  prendre  trop  au  pied  de  la  lettre.  Il  faut  s'attacher  avant  tout 
au  but  de  la  loi  :  la  nullité  ne  peut  être  que  relative,  lorsque  la 
faculté  attribuée  indistinctement  aux  deux  parties  de  l'invoquer 
contrarierait  le  but  même  que  s'est  proposé  le  législateur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  184. 

18.  —  En  thèse  générale,  a-t-on  dit,  ce  qui  distingue  la  nul- 
lité absolue  de  la  nullité  relative,  c'est  la  disposition  de  la  loi. 
Toute  disposition  qui  proclame  sans  restriction  la  nullité  d'un 
acte,  sans  qu'on  ait  a  examiner  quel  a  été  le  motif  du  législa- 
teur, qu'il  ait  été  mû  par  l'intérêt  public  ou  l'intérêt  privé,  cette 
disposition,  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  limitée  à  certaines 
personnes,  produit  une  nullité  absolue,  dont  peut  se  prévaloir 
quiconque  y  a  intérêt  (TouUier,  t.  7,  n.  558).  Mais  cette  règle 
serait  beaucoup  trop  générale  si  l'on  ne  prenait  le  soin  de  la 
tempérer  par  la  restriction  que  peut  virtuellement  y  apporter  le 
motif  de  la  loi  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  183,  §  35,  note  12).  Tout 
ce  que  l'on  peut  dire  c'est  qu'étant  donnée  une  nullité  prononcée 
explicitement  et  sans  réserves  par  le  législateur,  il  y  a  présomp- 
tion que  cette  nullité  est  absolue. 

19.  —  Ainsi  restreinte,  la  règle  enseignée  par  TouUier  est 
loin  d'échapper  à  la  discussion.  Dans  quel  cas  le  législateur 
sera-t-il  répulé  avoir  prononcé  la  nullité  explicitement  et  sans 
réserves?  Nous  donnons  plus  loin  (V.  infrà,  n.  34  et  s.)  une  série 
de  formules  dans  lesquelles  son  intention  apparaît  clairement; 
mais  la  doctrine  contemporaine  se  montre  de  plus  en  plus  dilficile 
quant  à  l'admission  des  expressions  dont  l'emploi  révélerait  une 
nullité  absolue.  La  règle  générale  aujourd'hui  enseignée  est  que 
les  actes  entachés  de  nullité  restent  efficaces  tant  que  l'annula- 
tion n'en  est  point  prononcée  par  le  juge,lors  même  que  la  loi  a 
déclaré  la  nullité  soit  d'une  manière  pure  et  simple  soit  avec 
l'addition  des  mots  de  droit  ou  de  plein  droit  (V.  infrà,  n.  24). 
—  V.  art.  896,  931,  943,  944,  943,  1001,  1099,  1596,  1597,  2055 
et  2063,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  184,  texte  et  notes  17 
et  18. 

3"  Nullités  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé. 

20.  —  Les  auteurs  établissent  encore  d'autres  distinctions 
que  nous  exposerons  sommairement  :  les  nullités  sont  d'ordre 
public  ou  d'intérêt  privé,  suivant  qu'elles  résultent  de  la  contra- 
vention aux  lois  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  public  ou  aux  lois  qui 
ont  principalement  pour  but  la  protection  des  intérêts  privés  des 
citoyens  (Solon,  l.  1,  n.  31  et  s.  ;  Zacharia:',  t.  1,  p.  69).  Mais  en- 
tendons-nous bien!  Il  ne  faut  pas  confondre  la  nullité  d'ordre 
public  avec  l'inexistence  basée  elle-même  le  plus  ordinairement 
sur  des  considérations  d'ordre  public.  Il  y  a  entre  l'une  et  l'autre 
celle  différence  capitale  que  la  nullité,  même  fondée  sur  l'ordre 
public,  doit  être  prononcée  par  le  tribunal. 

21.  —  C'est  par  suite  de  celte  confusion,  si  habituelle  aux 
premiers  commentateurs  du  Code  civil  entre  ['ine.ristence  des 
obligations  et  leur  nullité  absolue,  que  TouUier  (t.  7,  n.  552) 
divise  la  nullité  absolue  en  nullité  absolue  dans  l'intérêt  public 
et  nullité  absolue  dans  l'intérêt  privé  (Rolland  de  Villargues, 
Hépert.  du  not.,  v"  Nullité,  n.  42,  43  et  44).  Nous  n'attribuons, 
au  point  de  vue  de  la  doctrine  actuelle,  aucune  importance  à  cette 
classification,  puisque,  quel  que  soit  l'intérêt  dont  s'est  inspiré 
le  législateur,  les  nullités  absolues  peuvent  être  invoquées  par 
tout  le  monde,  tandis  que  ceux-là  seuls  sont  admis  à  faire  valoir 
les  nullités  relatives  en  faveur  desquels  ces  nullités  ont  été  insti- 
tuées par  la  loi.  La  distinction  de  TouUier  conserve  cependant 
une  certaine  portée  en  ce  sens  qu'une  nullité  absolue  présentera 
un  caractèn^  de  perpétuité  si  c'est  l'intérêt  public  qui  est  enjeu, 
tandis  que  si  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  protection  d'un 
intérêt  privé,  la  nullité  pourra  être  effacée  par  une  confirmation 
lorsque  l'intérêt  en  vue  duquel  elle  a  été  édictée  n'aura  plus 
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besoin  d'être  défendu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  -263,  ^  337.  note  ît. 

22.  —  Quelques  auteurs  ont  encore  subdivisé  les  nullités 
d'ordre  public  en  nullités  d'ordre  public  proprement  dites  et 
nullités  d'ordre  public  secondaires,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  con- 
travention aux  lois  dont  l'objet  est  de  déterminer  les  droits  de  la 
société  à  l'égard  de  chacun  de  ses  membres,  par  exemple,  aux 
lois  qui  constituent  notre  droit  public,  concernant  les  bonnes 
nid'urs,  la  police  générale,  ou  se  rapportent  aux  choses  placées 
hors  du  commerce;  ou  bien  de  la  contravention  aux  lois  qui, 
bien  que  non  portées  dans  l'inlérèl  général,  s'élèvent  néanmoins 
au-dessus  des  lois  de  pur  droit  privé.  Telles  sont  les  lois  qui  règlent 
la  l'orme  des  actes,  celles  qui  intéressent  les  communes,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées,  enfin  qui  se  rattachent 
aux  intérêts  ne  pouvant  être  déliattus  en  justice  qu'en  présence 
du  ministère  public  (Solon,  n.  8;  lienrion  de  Pansey,  Du  pmi- 
voir  municipal,  liv.  2,  ch.  18,  S  12;  Perrin,  TraiW  des  nullit''s, 
p.  53.—  V.  aussi  Touiller,  I.  7,  n.  nS3;  Dunod,  Traite  îles  pres- 
criptions, ['<•  part.,  ch.  8,  p.  47).  Cette  subdivision  est  dange- 
reuse en  ce  sens  que  l'on  n'aperçoit  pas  bien  le  point  précis  où 
s'arrêtent  les  nullités  d'ordre  public  proprement  dit,  et  les  nul- 
lités d'ordre  public  stcondaires.  Wnsi,  les  anciens  auteurs  dont 
nous  venons  de  signaler  la  théorie  classent  dans  la  même  caté- 
gorie les  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes  et  celles  qui  intéres- 
sent les  communes,  les  femmes  mariées,  les  mineurs.  Les  actes 
ainsi  visés  ont-ils  donc  tous  la  même  valeur'?  Non  certainement. 
Un  contrat  d'hypothèque  dépourvu  de  la  forme  authentique  est 
un  acte  inexistant  dont  il  sera  parfaitement  inutile  de  faire  pro- 
noncer la  nullité;  tandis  que  tel  acte  qui  intéresse  un  mineur  ou 
une  femme  mariée  conservera  toute  sa  valeur  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  brisé  par  un  tribunal. 

23.  —  D'ailleurs  si  la  nullité  fondée  sur  l'ordre  public  peut 
être  invoquée  par  toute  partie  intéressée,  dans  les  cas  ordinaires, 
l'action  ne  peut  être  intentée  que  par  celle  des  parties  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  la  loi  prononce  la  nullité.  Ainsi  la  régie  de  l'en- 
registrement, à  laquelle  on  ne  peut  opposer  la  nullité  des  actes 
pour  les  soustraire  à  la  perception  des  droits  dont  ils  sont  pas- 
sibles, ne  peut  de  son  côté  recliercher  la  nullité  des  actes  pour 
en  induire  la  perception  d'un  droit.  —  Cass.,  13  févr.  )8j4,  Bou- 
dent, [S.  54. '..272,  P.  .S4.2.58,  D.  34. 1.5171—  Laurent,!  18, 
n.  533.  —  V.  suprà,  V  Enregistrement,  n.  197  et  s. 

4"  Nullités  de  plein  droit  et  nullités  pur  voie  d'action. 

24.  —  Quant  à  la  division  parfois  présentée  des  nullités  en 
nullitt's  de  plein  droit  et  nullités  par  voi''  d'actirm,  ce  n'est  pas 
autre  chose  que  celle  que  nous  avons  formulée  nous-mêmes  en 
distinguant  l'inexistence  de  l'acte  de  la  nullité  proprement  dite. 
Cependant  dans  le  langage  de  certains  auteurs,  il  y  aurait  des 
nullités  de  plein  droit  qui  ne  seraient  que  relatives;  et  le  mot 
nullitt'  de  plein  droit  servirait  à  désigner  toute  nullité  explicite- 
ment prononcée  par  le  législateur,  même  dans  les  cas  où  il  est 
admis  «  que  le  contrat  conserve  une  certaine  valeur  »,  tandis  que 
les  nullités  »  par  voie  d'action  »  seraient  celles  qui  n'ont  pas  été 
formellement  prononcées  par  le  législateur,  et  qui  doivent  con- 
séquemment  être  appréciées  par  les  juges.  La  nullité  devrait, 
dans  tous  les  cas,  être  demandée  au  tribunal,  mais  lorsqu'il 
.s'agirait  d'une  nullitt'  de  plein  droit,  la  demande  tendant  à  la 
faire  prononcer  ne  pourrait  être  repoussée.  —  Domat,  Lois  civ., 
liv.  4,  tit.  li  ;  Solon,  n.  12;  Perrin,  p.  132;  ïouUier,  t.  7,  n.  721; 
Rolland  de  'Viliargues,  v°  Nullité,  §1". 

25.  —  On  trouve  fréquemment  dans  nos  codes  ces  nullités 
de  dnril  ou  de  plein  droit  que  la  rédaction  ambiguë  des  textes 
a  parfois  permis  de  confondre  avec  les  cas  d'inexistence.  Dans 
l'art.  302,  C.  clv.,  par  exemple  ;  u  tous  les  actes  passés  posté- 
rieurement (à  l'interdiction)  par  l'interdit...  seront  nukde  droit  >■. 
Mais  le  rapprochement  des  art.  302  et  303  nous  livre  la  vérita- 
ble pensée  du  législateur  :  «  Art.  303.  Les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  ou  ces  actes  ont  été  faits.  »  La 
loi  entend  opposer  là  non  des  actes  annulables  à  des  actes 
inexistants,  mais  des  actes  dont  l'annulation  est  obligatoire  à 
des  actes  dont  l'annulation  n'est  que  facultative.  —  V.  suprà, 
v"  Interdiction,  n.  636  et  s.,  et  778  et  s. 

26.  —  En  somme,  le  juge  a  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  re- 
pousser les  nullités  qui  ne  sont  pas  prononcées  de  plein  droit, 
tandis  que  si  elles  l'étaient,  il  ne  pourrait  se  dispenser  de  les 
accueillir  (C.  civ.,  art.  1330  et  1332).   Mais  les  unes  comme  les 


autres  sont  des  nullités  par  voie  d'action  :  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'opposer  aux  nullités  par  voie  d'action  les  nullités  de  plein 
droit.  On  peut  citer,  notamment,  comme  exemple  de  nullité  de 
plein  droit,  l'aliénation,  laite  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal  des  immeubles  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit.  La  nullité,  pour  être  de  droit,  ne  laisse 
pas  néanmoins  d'être  relative  et  par  voie  d'action.  Mais  dès 
qu'elle  sera  demandée  par  celui  qui  a  qualité  pour  la  faire  valoir, 
le  tribunal  sera  obligé  de  la  prononcer. 

27.  —  Et  si  l'on  objectait  qu'il  est  oiseux  de  demander  à  un 
tribunal  une  annulation  qu'il  n'est  pas  libre  de  refuser,  on  ré- 
pondrait que  les  parties  ne  peuvent  se  rendre  justice  à  elles- 
mêmes.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  démontrer  que  les  mots 
nul  de  droit  on  nul  de  plein  droit  n'ont  malheureusement  pas, 
sous  la  plume  du  législateur,  de  signification  propre  et  invariable, 
mais  qu'il  faut  les  interpréter  secundum  subjectaiu  materiam 
.\ubry  et  Rau,  t.  1.  p,  184,  §  37,  note  18).  Néanmoins,  en  thèse 
générale  les  mots  nullité  de  droit  ou  de  plein  droit  employés 
par  le  législateur  ne  doivent  être  que  très-exceptionnellement 
considérés  comme  synonymes  de  nullité  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
lie  faire  prononcer.  —  Solon,  n.  16;  Zachariic,  t.  1,  p.  70;  Per- 
rin, p.  132  et  s. 

2S,  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  loi  ne  reconnaissant  pas  de 
nullités  de  plein  droit,  les  actes  viciés  de  nullités,  même  abso- 
lues, n'en  conservent  pas  moins  tous  leurs  effets  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  annulés  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  15  févr.  1834, 
précité. 

29.  —  ...  Que,  notamment,  les  actes  d'un  corps  constitué 
subsistent  tant  que  l'annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  par 
l'autùrité  compétente.  —  Cass.,  16  janv.  1826.  .Moureau,  [S.  et 
P.  chr.];  —  28  avr.  1826,  Descoutures,  fS.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
29  avr.  1841,  Dumorel,  [S.  41.2.438,  P.  41.2.43]  —  Chassan, 
Des  délits  de  la  parole,  t.  1,  n.  408. 

30.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  délibérations  d'un  con- 
seil municipal,  dont  même  les  nullités  de  droit  doivent  être  dé- 
clarées par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (L.  3  avr.  1884, 
art.  63  et  6oi.  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  305  et  s. 

31.  —  Kt  de  même,  aux  termes  des  art.  41  et  42,  L.  1"  mars 
1808  sur  les  majorais,  tout  jugement  qui  validerait  une  aliéna- 
tion de  biens  formant,  partie  d'un  majorât  sera  nul  de  droit  et 
le  Conseil  d'Etat  prononcera  la  nullité  du  jugement.  —  V.  suprà, 
v"  Majorât,  n.  140. 

5»  Nullitis  textuelles  ou  virtuelles. 

32.  —  Les  nullités  découlent  du  texte  de  la  loi  ou  de  son  es- 
prit :  elles  sont  ainsi  textuelles  ou  virtuelles.  Les  nullités  vir- 
tuelles sont  celles  qui  proviennent  de  la  violation  d'un  précepte 
qu'il  était  indispensable  d'observer,  soit  comme  conséquence  des 
principes  généraux  du  droit,  soit  comme  moyen  de  parvenir  à  un 
but  que  le  législateur  s'était  spécialement  proposé.  —  Zachari^e, 
t.  1,  p.  98;  Toullier,  t.  7,  n.  318. 

33.  — •  Lorsqu'une  demande  d'annulation  est  fondée  sur  la 
violation  d'une  disposition  prescrite  à  peine  de  nullité,  le  juge  a 
pour  unique  oifice  de  vérifier  si,  en  fait,  le  précepte  de  la  loi  a 
été  violé.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  nullité  virtuelle,  le  juge 
n'est  plus  seulement  appréciateur  d'un  point  de  fait  :  il  a  à  dé- 
cider si,  en  droit,  la  violation  du  précepte  légal  présente  un  des 
caractères  exprimés  plus  haut  auxquels  se  reconnaissent  les 
nullités  virtuelles. 

34.  —  Faut-il  donc  laisser  au  juge  une  sorte  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire rendu  plus  dangereux  encore  parla  défectuosité  de 
la  terminologie?  Non.  On  peut  tracer  les  règles  suivantes  quand 
il  s'agit  de  l'interprétation  des  lois  en  matière  de  nullités  : 
1°  Toute  disposition  impérative  ou  prohibitive  ayant  pour  objet 
l'exercice  ou  la  conservation  d'un  droit  naturel  est,  en  général, 
essentielle  et  absolue,  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité. 
Ainsi,  sont  présumées  prescrites  à  peine  de  nullité,  les  formalités 
nécessaires  pour  assurer  le  droit  de  légitime  défense;  les  dispo- 
sitions tendant  à  conserver  la  puissance  paternelle,  la  liberté 
individuelle,  etc.  —  Solon,  t.  1,  n.  336  et  340. 

35.  —  2°  Toute  disposition  prohibitive  ou  impérative  qui  ne 
s'appuie  plus  sur  la  loi  naturelle,  mais  repose  sur  la  loi  civile  et 
arbitraire,  est  présumée  non  essentielle;  l'acte  consenti  au  mé- 
pris de  ses  dispositions  ne  doit  être  annulé  que  si  le  législateur 
en  a  clairement  manifesté  l'intention.  —  Solon,  n.  341. 

36.  —  3"  Toute  disposition  qui  intéresse  directement  et  prin- 
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cipalemenl  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  doit  être  observée 
rigoureusement,  sans  qu'on  doive  se  pri^nccuper  du  point  de  sa- 
voir si  la  nullité  est  ou  n'est  pas  formellement  prononcée  par  le 
législateur.  —  Solon,  n.  342  et  :U6  ;  Perrin,  p.  182  et  207. 

37.  —  4°  L'inobservation  d'une  loi  inli  ressant  surtout  les 
particuliers  ne  produit,  au  contraire,  la  nullité  de  l'acte  ou  de  la 
convention  faits  contre  son  vœu,  qu'autant  que  la  loi  prononce 
formellement  celte  nullité  ;  ou  que,  par  suite  de  la  contravention, 
l'acte  se  trouve  vicié  dans  son  essence.  —  Solon,  n.  347. 

38.  —  a"  Tous  les  actes  faits  par  un  individu  à  qui  la  loi  re- 
fuse une  qualité  pour  agir,  pour  exercer  un  droit,  et  qui  tiennent 
à  l'eitercice  de  ce  droit,  sont  nuls,  bien  que  le  législateur  ne  le 
déclare  pas  d'une  manière  expresse.  Toutefois,  l'acte  ne  serait 
pas  nul  si  la  partie  qui  l'a  consenti  avait  plusieurs  qualités  dont 
l'une  lui  permettait  de  le  faire.  On  devrait  supposer  qu'elle  a  agi 
dans  la  qualité  qui  permet  de  valider,  et  non  dans  celle  qui 
permet  d'annulei  l'acte  {.\rg.,  C.  civ.,  -art.  Uo7).  —  Solon, 
n.  348;  Perrin,  p.  177  et  406. 

39.  —  6°  Les  conditions  qu'exige  la  loi  comme  nécessaires  à 
l'acquisition  ou  à  la  conservation  d  un  droit  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  quelles  que  soient  les  expressions  dont 
s'est  servi  le  législateur.  Tels  seraient  les  délais  fixés  par  ia  loi 
pour  intenter  une  action,  acquérir,  exercer  ou  conserver  un  droit. 
Mais  la  loi  est,  au  contraire,  le  plus  souvent  comminatoire  dans 
la  fixation  des  délais  dépure  instruction. —  Solon,  n.  349  et  3.')0; 
Perrin,  p.  227  et  s.  —  V.  suprâ,  v'»  Déchéance,  n.  1  et  s.  et  Dé- 
lai, n.  93  et  s.  —  Du  reste,  nous  confinons  ici  aux  nullités  de 
procédure.  —  V.  infrà,  n.  278  et  s. 

40.  —  7"  Toute  injonction,  toute  défense  faite  par  le  législa- 
teur, sous  la  menace  d'une  peine  autre  que  la  peine  de  nullité, 
sous  celle  d'amende,  par  exemple,  est  présumée  ne  pas  annuler 
les  actes  faits  contrairement  à  la  loi,  car  il  n'est  pas  supposable 
que  le  législateur  ait  voulu  prononcer  deux  peines  contre  cette 
infraction  (L.  41,  ff..  De  p^nùs  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Nullité).  Mais 
cette  règle  n'est  en  réalité  qu'une  présomption  susceptible  d'ex- 
ceptions nombreuses.  —  Touiller,  t.  7,  n.  486;  Solon,  n.  3S1  ; 
Perrin,  p.  193  et  s.,  et  204;  Rolland  de  Villargues,  Rép.dunot., 
v»  yullité,  n.  34. 

41.  — 8»  Toutes  les  injonctions,  les  défenses,  formalités  ou 
conditions  tenant  à  la  substance  d'un  acte  ou  d'une  convention 
sont  faites  ou  prescrites  à  peine  de  nullité,  bien  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  formellement  prononcé  cette  peine.  —  Solon,  n.  356 
ets.;  Perrin, p.  221  et  234  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  .Y!(Hi(é,n. 98. 

42. —  D'autre  part,  il  y  a  nullité  absolue  non  seulement  lors- 
que le  législateur  la  prononce  textuellement,  mais  encore  lors- 
qu'il se  sert  de  termes  équivalents.  Par  exemple,  lorsqu'il  dit  ; 
L'obligation  ne  peut  avoir  aucun  effet  C.  civ.,  art.  H3t);  l'«efe 
n'a  point  d'effet  C.  civ.,  art.  1321);  est  sans  effet  (G.  civ.,  art. 
1430);  ne  produit  aucuti  effetiC.  civ.,  art.  1974);  n'estpas  vala- 
ble (C.civ.,  art.948,t0,')0, 1338,  etc.)  ;n'es«  pas  obligatoire  (C.  civ., 
art.  1429);  sera  réputé  ou  censé  non  avenu  (G.  proe.  civ.,  art.  136 
el  438  ;  il  n'y  a  pas  contrat  (C.  civ.,  art.  i^Sl  et  1592).  — Per- 
rin, p.  H7  et  210;  Rolland  de  Villargues,  v"  Xullité,  n.  31  et  32; 
Duranton,  t.  12,  n,  529;  Thémis,  t.  t,  p.  4.Ï0.  -  Et  l'on  com- 
prend qu'ici  nous  faisons  des  mots  «  nullité  absolue  »  les  syno- 
nymes d'inexistence  légale. 

43.  —  Mais  il  faut  distinguer  si  le  législateur,  en  se  servant 
d'expressions  comme  celles  qui  viennent  d'être  signalées,  a  en- 
tendu viser  l'invalidité  du  titre,  ou  l'invalidité  de  la  convention 
elle-même.  C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  l'art.  1325,  C.  civ.  : 
«  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. »  L'invalidité  n'atteint  ici  que  le  moyen  de  preuve,  non  le 
contrat  lui-même.  —  Touiller,  t.  8,  n.  319  et  s.;  Duranton, 
t.  13,  n.  183;  Larombiore,  t.  4,  art.  1304,  n.  62;  Demolombe, 
t.  29,  n.  76.  —  V.  suprâ,  V  Double  écrit,  n.  94  ets.  —  V.  aussi 
suprà,  V»  Approbation  de  somme,  n.  191  et  s. 

44.  —  Il  y  a  également  nullité  quand  la  loi  déclare  qu'on  sera 
non  recevable,  qu'on  ne  sera  pas  reçu,  qu'o»  ne  sera  pus  admis. 
qu'on  n'est  pas  admissible,  que  Vacte  n'est  pas  susceptible  de... 
A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans  les  cas  où  la  loi  pro- 
nonce des  déchéances.  —  Perrin,  p.  210  et  212.  —  V.  suprà, 
T"  Déchéance. 

45.  —  Mais  les  mots  est  tenu  de  ou  sera  tenu  de  n'entraînent 
pas  forcément  et  par  eux-mêmes  la  nullité  des  actes  faits  con- 
trairement à  leur  prescription.  —  Perrin,  p.  200. 


46.  —  Kn  tout  cas, que  la  nullité  soit  textuelle  ou  virtuelle,  le 
juge  ne  peut  se  refuser  à  la  prononcer  sous  prétexte  que  la  con- 
travention à  la  loi  n'a  point  causé  de  préjudice  à  celui  qui  l'invo- 
que. Il  n'en  était  point  de  même  dans  notre  ancien  droit  :  «  sans 
grief  point  de  nullité  ".  C'était  un  adage  admis  sans  conteste 
par  les  parlements.  Les  tribunaux  contemporains  ne  pourraient 
se  guider  par  le  même  principe  sans  violer  la  règle  constitution- 
nelle de  la  séparation  des  pouvoirs. 

_47.  —  Cette  solution  apparaît  comme  incontestable  toutes  les 
fois  que  la  nullité  est  prononcée  par  la  loi .  A  bien  examiner  la 
question,  elle  ne  l'est  pas  moins  lorsque  la  nullité  est  virtuelle. 
Les  tribunaux  pourraient  sans  doute  dénier  l'existence  de  la 
nullité,  mais  il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  d'en  refuser  l'appli- 
cation en  même  temps  qu'ils  en  reconnaîtraient  l'existence.  — 
V.  Solon,  1. 1,  n.  303;  Perrin,  p.  115;  Rolland  de  Villargues, 
vo  Nullité,  n.  30. 

6»  Nullités  continues  ou  non  continues. 

48.  —  On  distingue  encore  les  nullités  continues  ou  non 
continues.  Les  premières  sont  celles  qui  ont  une  cause  si  grave 
et  si  absolue  que  la  loi  met  un  continuel  obstacle  à  ce  que  l'acte 
qui  en  est  vicié  puisse  jamais  exister.  Les  secondes  sont  celles 
que  fait  naître  une  cause  passagère  ;  telles  sont,  pour  la  plupart, 
les  n ullités  du  mariage  .  Solon ,  n.  20).  On  dit  aussi,  dans  le  même 
sens,  que  certaines  nullités  sont  couvertes  par  l'écoulement  d'un 
laps  de  temps  déterminé  par  le  législateur,  tandis  que  d'autres 
ne  peuvent  se  couvrir  par  aucun  délai. 

49.  —  La  distinction  entre  les  contrats  inexistants  et  les 
contrats  nuls  ou  plutôt  annulables  présente,   comme  on  l'a  vu 

suprà,  n.  5  et  s.),  la  plus  haute  importance.  Mais  où  s'arrêtent 
les  contrats  inexistants?  Où  commencent  les  contrats  annula- 
bles '?  La  ligne  de  démarcation  n'estpas  facile  à  établir.  Il  serait 
bon  que  la  question  fût  résolue  en  thèse  :  ce  n'est  point  ainsi, 
cependant,  qu'elle  se  présente  :  les  arrêts  décident  en  hypothèse 
si  tel  ou  tel  contrat  vicié  est  susceptible  de  confirmation,  s'il  est 
validé  par  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304;  et  le  classe- 
ment ne  peut  s'établira  l'aide  de  la  jurisprudence  qu'en  remon- 
tant de  l'elTet  à  la  cause.  Aussi  est-ce  en  étudiant  la  prescription 
de  l'art.  1304  que  nous  retrouverons  la  plupart  des  solutions  qui 
t  intéressent  la  matière.  —  V.  infrà,  n.  158  et  s. 

50.  —  Au  reste,  la  nullité  d'un  acte  dépend  non  pas  de  la 
qualification  qu'il  a  reçue,  mais  de.sa  substance. 

§  2.  Des  actions  en  nullité  et  des  actions  en  rescision. 

51.  —  Notre  ancien  droit  distinguait  l'action  on  nullité  de 
l'action  en  rescision  :  1°  l'action  en  nullité  ouverte  contre  les 
actes  contraires  au  droit  coutumier  s'introduisait  de  piano  :  l'ac- 
tion en  rescision  donnée  contre  les  actes  qui  blessaient  l'équité 
ou  violaient  le  droit  romain  ne  pouvait  être  introduite  sans  qu'on 
eût,  au  préalable,  obtenu  des  lettres  de  rescision  des  justices 
royales,  lettres  qui  étaient  du  reste  délivrées  sans  que  les  juges 
royaux  entrassent  en  quoi  que  ce  fût  dans  l'examen  des  faits  de 
la  cause.  C'était  là  un  des  nombreux  moyens  imaginés  pour 
assurer  aux  justices  royales  la  prédominance  sur  les  justices 
seigneuriales;  2°  l'action  en  nullité  se  prescrivait  par  trente  ans  ; 
l'action  en  rescision  par  dix  ans.  Mais,  d'une  part,  l'usage  des 
lettres  de  rescision  a  été  aboli  par  les  lois  des  7-11  sept.  1790, 
et  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  l'action  en  res- 
cision et  l'action  en  nullité  se  prescrivent  par  dix  ans.  Il  est  donc 
inutile  d'insister  sur  les  controverses  qui  s'étaient  produites  sous 
ces  deux  rapports  après  la  promulgation  du  Code  et  qui  n'ont 
plus  qu'un  intérêt  historique. 

52.  —  Les  mots  nullité  et  rescision  seraient  donc  aujourd'hui 
à  peu  près  synonymes,  bien  que  le  Code  alfecte  d'emplover  ex- 
clusivement le  mot  de  rescision  lorsque  le  contrat  est  annulable 
pour  cause  de  lésion.  L'action  en  rescision  serait  une  variété 
d'action  en  nullité  basée  sur  une  cause  particulière.  On  sait  en 
effet  qu'au  regard  des  actes  Jiuls  eit  la  forme,  le  mineur  est  restitué 
tanquam  minor,  tandis  qu'à  l'égard  des  actes  sujets  à  rescision, 
il  est  resMué lanquain  lxsus(\'.stiprà,  v" Lésion,!).  33  et  s.). On  dit 
aussi  qu'à  proprement  parler  l'action  en  rescision  serait  opposée 
aux  contrats  qui  réunissent  toutes  les  conditions  de  validité  néces- 
saires, tandis  que  l'action  en  nullité  viserait  les  contrats  dépour- 
vus d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  intrinsèques  ou  extrin- 
sèques indispensables  à  leur  validité.  —  Touiller,  t.  7,  n.  575; 
Duranton,  t   10,  n.  288  ;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  469, 
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§  578;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  248,  §  334;  Laurent,  1. 18,  n.  r.28. 

53.  —  Mais  à  part  leur  rause  exisle-t-il  encore  aujounl'liui  des 
difTéreuces  entre  l'arlioii  en  nullité  et  l'action  en  rescision?  Une 
vive  controverse  a  éclaté  sur  ce  pointenire  Aul)r\  et  Rau  et  Denno- 
lombe.  D'après  les  premiers  auteurs  t.  4,  p.  248',  la  distinction 
entre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  rescision  se  traduirait  par 
quatre  conséquences  importantes  :  1"  l'action  en  nullité  serait  in- 
dépendante de  toute  lésion;  2"  la  première  ne  pourrait  être  arrt^- 
lée  par  l'otîre  d'une  indemnité  suffisante  pour  faire  disparaître 
la  lésion  que  le  demandeur  a  pu  éprouver,  tandis  que  l'action  en 
rescision  peut  être  arrêtée  par  l'olfre  du  défendeur  de  faire  dis- 
paraître tout  préjudice  (V.  en  ce  sens  les  art.  801,  C.  civ.,  con- 
cernant le  partage  entaché  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  l'art. 
1681  qui  vise  la  vente  alïeclée  d'une  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes).  11  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ces  dispositions  ne 
soient  pas  généralisées  :  •<  ubi  eadem  ratio  ibi  idem  jus  »;  3"  une 
action  en  nullité  formée  en  première  instance  ne  peut  être  en 
appel  convertie  en  une  action  en  rescision,  et  réciproquement 
(V.  .supcà.  V"  Demande  nouvelle,  n.  84  et  s.);  4°  un  |Uf^emenl 
qui  a  rejeté  une  action  en  nullité  contre  une  convention  ne  peut 
être  invoqué  comme  engendrant  l'exception  de  chose  jugée  contre 
une  action  en  rescision  formée  ensuite  contre  cette  même  con- 
vention. —  Chambéry,  31  août  ls61,  Pollongue,  [S.  02.2.298, 
P.  63.181,  IJ.  62.2.15';»]  —  V.  suprà.  v"  T/iosc  juf/c-f,  n.  405  et  s. 
—  Celle  théorie  a  élé  consacrée  par  lajurisprudence. —  V.s«/)io, 
v'»  Ajipel  \mat.  civ.),  n.  3260  et  3205,  et  Dcinawte  nouvelle,  n.ni 
et  s.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  12,  n.  526  ;  Fréminville,  MinorW, 
t.  2.  n.  825. 

54.  —  Toutefois  Demolombe  présente  les  observations  sui- 
vantes; 1°  notre  Co  le,  dans  la  plupart  des  articles,  applique  indil- 
féremmenl  les  mots  action  eu  nullUé  ou  en  rescision  à  des  actions 
fondées  sur  l'erreur,  la  violence,  le  dol,  elc.  (art.  887,  8',t2,  1117, 
1304,  1338).  Voilà  pour  l'argument  de  texte;  2''  c'est  à  tort  que 
l'on  présente  l'action  en  rescision  comme  opposée  spécialement 
à  une  convenlioti  qui  réunirait  toutes  les  conititions  nécessaires 
à  sa  validité.  11  résulte  et  des  textes  du  Code  et  des  travaux 
préparatoires  que  la  convention  qui  est  entachée  de  lésion  ne 
réunit  pas  toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité,  puis- 
que textes  et  travaux  préparatoires  la  qualifient  de  conven- 
tion viciée  :  ce  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
contrats  et  à  l'égard  de  certaines  personnes  »,  et  Tronchet  dans 
la  discussion  au  Conseil  d'Klat  disait  :  «  La  lésion  infecte  la 
vente  d'un  vice  qui  en  attaque  la  substance  ><  ;  3°  l'extension  que 
l'on  entend  donner  à  la  disposition  des  art.  897  et  1681  n'est 
nullement  juridique  ;  et  l'on  ne  saurait  fonder  une  distinction 
entre  l'action  en  rescision  et  l'action  en  nullité  sur  ce  que  la  pre- 
mière peut  être  arrêtée  par  l'otlre  d'une  indemnité  suffisante; 
car  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  accordée  aux  mi- 
neurs ne  peut,  pas  plus  que  l'action  en  nullité  pour  dol,  vice  de 
forme,  erreur,  etc.,  être  arrêtée  par  une  offre  d'indemnité.  Voilà 
donc,  tout  au  moins,  un  point  sur  lequel  la  distinction  d'Aubry 
et  Rau  serait  inacceptable  :  le  critérium  dont  ils  prétendent  faire 
la  base  de  leur  classification  se  trouverait  en  défaut  en  ce  qui 
concerne  cette  action  qui  n'est  pas  la  moins  importante  des  actions 
en  rescision  pour  lésion.  Cela  est  si  vrai  que  Larombière  (t.  4, 
art.  1305,  n.  20),  qui  accepte  les  prémisses  d'Aubry  et  Rau,  se 
reluse  d'accepter  la  conséquence,  et  d'après  lui  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  accordée  au  mineur  ne  pourrait  être  arrêtée  par 
l'offre  do  faire  disparaître  le  préjudice.  Si  l'on  peut  arrêter  les 
actions  basées  sur  les  art.  891  et  1681,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles 
sont  des  actions  en  rescision  et  non  en  nullité,  mais  parce  qu'elles 
sont  des  actions  en  rescision  ou  en  nullité  soumises  à  des  condi- 
tions spéciales.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  31-44. 

§  3.  Causes  des  nullités. 

55.  —  Les  causes  de  nullité  peuvent  être  ramenées  aux  sui- 
vantes :  1°  défaut  de  volonté  de  la  part  des  contractants;  2°  in- 
capacité des  contractants;  3°  nature  de  l'objet  de  l'engagement; 
4°  défaut  de  cause  licite;  5ii  délaut  de  caractère  ou  de  pouvoir 
de  l'officier  qui  a  concouru  à  l'acte;  0°  vice  de  forme;  7°  contra- 
vention aux  lois  fiscales. 

1"  Défaut  de  volonté  de  la  part  des  contractants. 

56.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà.  v"  Contrat, 
n.  16  et  19,  les  conventions  n'existent  que  par  la  volonté;  sans 
elle  point  de  coniral  (C.  civ.,   art.   Il.'i6  et   1163).  Cette  volonté 


doit  être  fondée  sur  l'intention  de  contracter,  un  simple  projet 
ne  suffirait  pas,  et  la  volonté  des  diverses  parties  doit  se  rappor- 
ter au  même  objet.  —  Solon,  n.  31  et  s.;  Perrin,  p.  40  et  s.  — 
V.  infrà,  y"  obligation. 

57.  -  Mais  il  faut  distinguer  en  celte  matière  le  défaut  absolu 
de  consentement,  du  consentement  vicié  par  l'erreur,  la  violence 
ou  le  dol.  Le  défaut  absolu  de  consentement  entraîne  l'inexis- 
tence de  l'acte;  les  vices  du  consentement  rendent  seulement 
l'obligation  annulable;  et  cette  annulabilité  est  purement  rela- 
tive, la  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par  celui  des  contrac- 
tants qui  a  été  victime  du  dol,  de  l'erreur,  de  la  violence,  ou 
par  ses  ayants-droit.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1117,  C.  civ., 
ainsi  conçu  :  «  La  convention  contractée  par  une  erreur,  violence 
ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit,  elle  donne  seulement  lieu 
il  une  action  en  nullité...  ». 

58.  —  L'ivresse  constitue  une  cause  de  nullité  des  conven- 
tions lorsqu'elle  est  de  nature  à  oblitérer  considérablement  la 
raison.  Même  alors  qu'elle  est  complète,  elle  ne  rend  pas,  selon 
nous,  la  convention  inexistante,  elle  la  rend  seulement  annula- 
ble. —  V.  suprà,  v"  Ivresse,  a.  3  et  s. 

2°  Incapacité  des  conlractanls. 

59.  —  Ce  n'est  pas  tout  de  consentir,  il  faut  de  plus  pouvoir 

le  faire  légalement.  <  In  consensu  requiruntur  et  voluntaset  po- 
testas  ".  Il  n'est  point  de  consentement  s'il  ne  renferme  ce  dou- 
ble caractère.  —  Solon,  n.  34.  —  V.  infrà,  v"  Ohiir/ntion. 

60.  —  En  conséquence,  celui  qui  ne  jouit  pas  de  l'exercice 
plein  et  entier  de  ses  droits  civils  ne  peut  en  règle  générale  con- 
tracter valablement  (art.  1 124;  —  V.  suprà,  v°  IJroits  civils,  civi- 
ques  et  de  fumille,  n.  1  et  s.i.  Mais  cette  règle  est  sujette,  en  ce 
qui  concerne  le  mineur,  à  des  modifications  qui  ont  été  précé- 
demment exposées.  —  V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  33  et  s. 

61.  —  On  doit  considérer  comme  frappées  de  nullité  :  1"  les 
obligations  consenties  par  une  personne  judiciairement  interdite 
(V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  649  bis  et  s.)  ;  ou  par  une  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  en  vertu  de 
la  loi  de  1838(V.  .'îuprà,  ^"Aliéné-Aliénation  mentale, n.2'M')els.); 
2"  les  obligations  qu'une  femme  mariée  a  contractées  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice  (V.  suprà,  v"  Autorifation  de 
femme  mariée,  n.  736  et  s  )  ;  3°  celles  qui  ont  été  consenties  par 
une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  dans  les  cas  oii  cette  assistance  est  requise  par 
la  loi.  —  V.  suprà,  V  Conseil  judiciaire,  n.  184  et  s. 

62.  —  Dans  tous  ces  cas,  la  nullité  n'est  que  relative;  les 
personnes  avec  lesquelles  l'incapable  a  contracté  ne  pourraient 
s'en  prévaloir  (C.  civ,,  art.  225,  i  l2o,  n.  2,  et  Arg.  de  ces  art.). 

—  Duranton,  t.  12,  n.  527  ;  Zachariiv,  t.  2,  p.  429. 

63.  —  Toutefois,  l'action  en  nullité  n'est  point  admise  contre 
les  obligations  qui  se  forment  indépendamment  de  la  capacité  de 
l'obligé  :  par  exemple,  contre  les  obligations  provenant  d'un  dé- 
lit ou  d'un  quasi-délit  (.-\rg.  de  l'art.  1310,  C.  civ.!.  —  Zacharia;, 
t.  2,  p.  429  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  250,  t;  334,  note  11  ;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  48  et  s.  —  V.  suprà,  v'-i  Domm<iqes-intér('ts,  n.  47 
et  s.,  Lésion,  n.  138  et  s.,  et  infvà,  v»  liesponsubilité. 

64.  —  Indépendamment  des  incapacités  que  nous  avons  exa- 
minées, le  législateur  a  élé  amené  par  des  motifs  de  convenance 
et  d'ordre  public  à  en  prononcer  quelques-unes  dont  il  a  fait  des 
causes  radicales  de  la  nullité  des  actes.  Ainsi,  le  tuteur  ne  peut 
acquérir  les  biens  du  mineur  placé  sous  sa  tutelle,  ni  passer 
avec  lui  certains  autres  actes  que  la  loi  détermine  (C.  civ.,  art. 
4501.  —  V.  aussi  C.  civ.,  art.  472  et  907.  —  .Solon,  t.  i,  n.  120. 

—  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

65.  —  De  même  la  loi  frappe  certains  individus  de  l'incapa- 
cité de  disposer  et  de  recevoir  par  dispositions  à  titre  gratuit  de 
certaines  personnes  (V.  suprà,  v'"  Donation  entre-vifs,  n.  1079 
et  s.,  et  v"  Droits  civils,  civiques  et  de  famille  ,  n.  27  et  s.)  ;  d'au- 
tres sont  privés  de  la  faculté  d'aliéner  (V.  suprà,  v°  Dot,  n.  1078 
et  s.)  ou  du  droit  de  se  rendre  acquéreurs  ou  cessionnaires  (V. 
art.  1596  et  1597).  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux, 
n.  13  et  s.,  et  infrà,  v°  Vente. 

3"  Nature  de  l'objet  de  l'engagement. 

66.  —  C'est  la  loi  qui  a  fixé  les  choses  à  l'égard  desquelles 
aucune  convention  ne  peut  être  faite.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  choses  en  dehors  du  commerce  C.  civ.,  art.  1128.  —  V.  su- 
prà, V"  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  36  et  s.'i,  les  choses  in- 
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déterminées  quant  à  leur  espèce  (C.  civ.,  art.  1129\  les  succes- 
sions futures  (C.  civ.,  art.  1130.  —  V.  infrà,  v"  Succession  fu- 
ture\  D'après  Demolombe ,  les  nullités  qui  tiennent  à  l'objet  de 
l'eneagement  sont  des  cas  d'ine.xistence  de  l'obligation.  —  Demo- 
Jonabe,  l.  24,  n.  321. 

67.  —  Faut-il  prendre  ici  pour  unique  critérium  la  volonté 
du  législateur,  c'est-à-dire  un  texte  de  loi  qui  tranche  plus  ou 
moins  explicitement  ia  question?  On  s'accorde  généralement  lï 
reconnaître  que  l'on  doit  se  préoccuper  non  seulement  du  texte 
positif  mais  de  l'inlenlion  du  législateur.  C'est  d'ailleurs  en  trai- 
tant de  la  prescription  de  l'action  de  nullité  que  nous  passerons 
en  revue  les  actes  inexistants  à  raison  de  leur  objet.  —V.  infrà, 
n.  175  et  s. 

1°  IHfaut  (h  came  ou  cause  illicite. 

68.  —  La  cause  étant  le  motif  déterminant  du  contrat,  sans 
cause  il  n'y  a  point  de  contrat  ^C.  civ.,  art.  1181). 

69.  —  La  convention  qui  serait  entachée  d'une  cause  illicite 
en  serait  aussi  tellement  viciée,  que  celui  qui  l'aurait  souscrite 
n'aurait  nullement  besoin  de  s'adresser  à  la  justice  pour  se  faire 
dégager.  Du  moins,  il  serait  toujours  admis,  lorsqu'on  l'atta- 
querait, à  répondre  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation.  —  Jaubert, 
Discussions  au  Cons.  d'Etat;  Rolland  de  Villargues,  vo  Nullité, 
n.  23;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  NullittJ,  §  4,  n.  1.  — 
V.  infrà,  v"  Obligation. 

5»  Défaut  (le  caractère  o«  de  pouvoir  de  l'officier 
qui  a  concouru  à  l'acte. 

70.  —  On  doit  ici  appliquer  l'adage  :  «  Xon  major  est  defec- 
tus  quam  defectus  potestalis.  »  Ainsi  serait  nul  l'acte  passé  par 
un  notaire  hors  du  lieu  de  sa  résidence,  l'exploit  signifié  par  un 
huissier  incompétent  (Av.  Cons.  d'Et.,  4  juin  1813,  approuvé  le 
4  juillet).  --  Cass.,  8  nov.  1831,  Comm.  de  Branges,  [S.  31.1. 
420,  P.  chr.]  —  Solon,  t.  1,  n.  165  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Huis- 
sier. Notaire. 

71.  —  De  même,  le  défaut  d'attribution,  de  la  part  du  juge 
qui  a  concouru  à  un  arrêt,  emporte  nullité,  bien  que  celle-ci  ne 
soit  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  n  Incompetenlia  ju- 
dicis  recle  pragmaticis  dicitur  nullitas  nullitatum.  »  (Faber, 
Cod..  lib.  3,  tit.  3,  défin.  4,  note  5).  —  Cass.,  4  juin  1822,  Le- 
blin,  [S.  et  P.  chr.J  —  Mais  ce  sont  là  des  faits  juridiques  qui  doi- 
vent être  plutôt  rattachés  aux  nullités  de  procédure  et  que  nous 
n'indiquons  ici  que  pour  faire  apparaître  l'étroite  parenté  qui 
unit  les  deux  matières.  ^ —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Jugements  et 
arn'ts,  n.  513,  et  i)ifrà,  v"  Organisation  judiciaire. 

G'  l'ices  de  forme. 

72.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  formes  requises  pour  cons- 
tituer l'acte,  lui  conférer  l'existence,  celles  dont  on  dit  "  Forma 
dal  esse  rei  »  et  celles  qui  ont  uniquement  pour  but  de  rendre 
l'acte  plus  sur,  plus  authentique.  L'omission  des  premières  fait 
que  l'acte  est  considéré  comme  s'il  n'existait  pas,  car  il  ne  rem- 
plit point  les  conditions  qui  l'avaient  fait  admettre  par  la  loi.  On 
nomme  intrinsèques  ces  sortes  de  formes.  Les  secondes,  appe- 
lées formalités  accidentelles  ou  secondaires,  n'empêchent  pas 
d'exister  l'acte  qui  n'en  est  pas  revêtu.  —  Solon,  n.  2'J  ;  Perrin, 
p.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  183,  §  37,  note  1 1  ;  Zachariœ,  §  37, 
texte  et  notes  17  à  19. 

7»  Contravention  aux  lois  fiscales. 

73.  —  D'après  ces  lois,  les  actes  en  général  doivent  être  écrits 
sur  papier  timbré,  puis  soumis  à  l'enregistrement,  etc,  Cepen- 
dant il  est  de  règle  que  la  contravention  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'acte.  —  Merlin,  Quest.tV"  .Mariage,  §4. 

74.  —  Mais,  suivant  Perrin  ip.  213  et  s.i,  il  faut  poser  en 
principe  que  la  contravention  aux  lois  fiscales  qui  sont  d'ordre 
public  entraîne  nullité  si  ct-tte  contravention  n'est  pas  frappée 
d'une  autre  peine,  comme  l'amende,  par  exemple,  ce  qui,  du  reste, 
a  presque  toujours  lieu.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement. 

Section  II. 

Poursuite  et  preuve  des  nullités. 
§  1.  Comment  s'invoquent  les  nullités. 

75.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  suprà,  n.  11  et  19,  la 
nullité  doit  être  en  général  prononcée  parjugement.  A  cet  égard, 


il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  loi  accorde  seu- 
lement contre  un  acte  l'action  en  nullité  el  ceux  où  elle  pro- 
nonce elle-même  cette  nullité  (Zacharia;,  t.  I,  p.  09  ;  t.  2,  p.  427, 
note).  Encore  ne  faut-il  point  confondre  la  nullité  prononcée  par 
la  loi,  avec  le  cas  où  l'acte  est  frappé  d'inexistence  ;  ce  que  la 
loi,  très-imparfaite  comme  l'on  sait  sur  ce  point,  a  souvent  ca- 
ractérisé par  des  termes  à  peu  près  identiques.  —  V.  suprà, 
n.  .T  et  s.,  et  25. 

76.  —  Dans  le  second  cas,  le  tribunal  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  l'obligation,  il  se  borne  à  la  constater  en  déboutant  la 
partie  qui  formerait  une  demande  tendant  ii  l'exécution  de  l'acte. 
Cependant,  si  le  tribunal  était  saisi  par  une  partie  d'une  demande 
d'annulation  d'un  acte  inexistant,  nous  ne  pensons  pas  cju'il  dût 
rejeter  la  demande  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  nécessaire. 
L'inexistence  Je  l'acte  comprend  l'annulabilité,  comme  le  plus 
comprend  le  moins,  et  l'on  ne  peut  débouter  un  demandeur  parce 
que  sa  prétention  est  trop  fondée.  La  résistance  du  défendeur  a 
l'action  implique  de  sa  part  une  demande  de  validité  qui  doit  être 
résolue  par  la  perte  de  son  procès. 

77.  —  La  demande  en  nullité  peut  être  formée  par  voie  d'ac- 
tion ou  par  voie  d'exception.  Mais  on  ne  peut  ni  par  action 
principale  en  nullité  ni  par  exception  attaquer  les  jugements  : 
ceux-ci  ne  peuvent  l'être  que  par  les  voies  légales  que  la  loi  a 
déterminées.  —  Solon,  t.  1,  n.  417  et  s.;  Perrin,  p.  138  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Nullité,  n.  49.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat. 
civ.);  Cassation  (mat.  civ.),  et  infrà,  v°  Heqitctc  civile. 

78.  —  En  revanche,  les  contrats  judiciaires  (V.  suprà.  v"  Con- 
trat judiciaire,  B.  105  et  s.),  les  aveux  (V.  suprà,  vo  Aveu,  n.  1 
.et  s.)  faits  en  justice  tiennent  tout  à  la  fois  des  jugements  el  des 
conventions.  Mais,  comme  dans  leur  essence  ils  sont  véritable- 
ment des  conventions,  ce  sont  les  règles,  non  des  jugements, 
mais  celles  des  obligations  conventionnelles,  qui  doivent  leur  être 
appliquées.  Ces  actes  peuvent  conséquemmenl  être  attaqués  par 
les  voies  de  nullité  ou  de  rescision.  Si  donc,  au  cours  d'une  ins- 
tance, un  aveu  avait  été  fait  par  erreur,  si  une  proposition  sur- 
prise par  dol  avait  été  faite  et  acceptée  et  que  le  tribunal  en  eût 
décerné  acte,  ce  seraient  les  voies  de  nullité  des  obligations  qui 
devraient  être  employées  pour  faire  tomber  les  conséquences  de 
l'acte  imprudent  ou  surpris. 

79.  —  Après  avoir  formé  une  demande  en  nullité  contre  un 
acte  par  suite  de  certain  vice,  on  pourrait  en  former  une  seconde 
à  raison  d'un  autre  vice.  Ainsi,  après  avoir  su'xombé  dans  une 
action  en  nullité  tirée  d'un  vice  de  forme,  on  pourrait  renouveler 
sa  demande  en  la  fondant  sur  un  défaut  de  consentement, 
sur  l'incapacité  des  parties,  etc.  (Touiller,  t.  10,  n.  164  et  s.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Nullité,  n.  70  et  s.). 
Ce  sont  là  les  principes  mêmes  de  ['autorité  de  la  chose  jugée 
qui  n'a  pour  effet  de  rendre  non  recevable  une  action  nouvelle 
qu'autant  qu'il  existe  >'  eadem  causa  petendi  >■  —  V.  suprà, 
v°  Chose  jugée,  n.  392  et  s. 

80.  —  En  thèse  générale,  l'exception  de  nullité  doit  être  pro- 
posée par  les  parties.  Le  juge  ne  saurait  la  suppléer  d'office. 
.\ous  rappelons  qu'il  en  serait  autrement  des  nullités  qui  seraient 
puisées  principalement  dans  des  considérations  d'ordre  public. 
—  V.  suprà,  n.  20. 

80  bis.  —  L'action  est  indivisible  en  matière  de  contrat,  une 
même  partie,  agissant  en  la  même  qualité,  ne  peut,  tout  à  la 
fois,  invoquer  la  nullité  et  la  validité  de  la  convention  pour  tirer 
de  l'une  ou  de  l'autre  hypothèse  les  conséquences  qui  lui  se- 
raient favorables,  ou  pour  échapper  à  celles  qui  lui  seraient  nui- 
sibles. —  Cass.,  3  juill.   1899,  Flornoy,  [S.  et  P.  99.1.361] 

§  2;  Preuve  des  nullités. 

81.  —  En  général,  les  nullités  ne  se  présument  pas.  C'est  à 
la  partie  qui  les  propose  à  en  fournir  la  preuve.  Tant  qu'elle  ne 
l'a  pas  fait,  les  conventions  et  actes  produits  en  justice  sont  ré- 
putés valables.  —  Solon,  n.  480;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  Nullité,^  5,  n.  1. 

82.  —  La  preuve  des  nullités  est  facile  quand  celles-ci  sont 
tirées  d'une  irrégularité  dans  la  forme.  On  n'a  qu'à  représenter 
l'acte.  S'il  ne  contient  pas  les  formalités  prescrites,  le  juge  doit 
en  prononcer  la  nullité.  Ainsi  serait  déclaré  nul  le  testament  qui 
ne  contiendrait  pas  la  mention  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités constitutives  de  l'acte  (C.  civ.,  art.  972  et  s.).  —  Solon, 
n.  487;  Perrin,  n.  167.  —  V.  infrà,  V  Testament. 
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H'i.  —  'liigé,  toutefois,  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
rechercher  et  d'apprécier  si  l'absence  de  signature  au  bas  d'un 
acte  authentique  se  prési-nte  comme  le  résultai  d'un  changement 
de  volonté  ;i  la  dernière  heure,  de  la  part  de  celui  qui  devait  si- 
gner, ou  s'il  ne  procède  pas  simplement  d'une  négligence  ou 
d'un  oubli.  —  Trib.  civ.  de  Lille,  12  mars  1885,  [Gaz.  P«/.,  8o.l. 
708J  —  V.  Cass.,  12  juill.  18)4,  Siraudin,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
août  1814,  Poirson,  [S.  et  P.  chr.] 

84.  —  Les  énoncialions  contenues  dans  un  acte,  cl  tenant  \ 
sa  substance,  sont  réputées  vraies;  les  formalités  dont  l'accom- 
plissement est  mentionné  dans  cet  acte  sont  présumées  avoir 
été  remplies.  Toutefois,  cette  présomption  peut  être  détruite,  en 
ce  (jui  concerne  les  actes  authentiques,  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  —  Solon,  t.  1,  n.  488.  —  V.  sicprà,  v"  Acte  authentique, 
n.  283  el  s.,  1)66  el  s.;  Arti:  soux  seing  privé,  n.  209. 

85.  —  Quant  aux  nullités  qui  tiennent  au  fond,  il  est  bien 
difficile  de  les  prouver  par  l'acle  lui-môme  ou  par  d'autres  écrits 
ayant  vim  probamli  ;  on  |ieul  alors  prouver  par  témoins  ou  par 
présomptions  qu'une  convention  est  l'elTel  du  dol  (V.  suprà, 
v  Dol,  n.  3.T  et  s.i,  de  la  fraude  (V.  suprà,  v"  Fraude, n.  15  el  s.), 
de  la  violence,  de  l'erreur.  —  V  suprà,  V  Erreur,  el  infrà, 
V"  Violence.  —  Solon,  t.  I,  n.  489  à  500.  —  On  prouverait  de 
même  par  témoins  l'inexistence  qui  résulte  du  défaut  de  cause 
ou  d'une  cause  illicite  (Ibid.j.  —  V.  infrà,  v'"  Obligation,  Preuve 
testimoniale.. 

86.  —  C'est  au  demandeur,  en  matière  de  nullité  comme  dans 
toutes  les  matières  du  droit,  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il 
appuie  sa  demande.  H  n'est  dispensé  de  le  faire  que  quand  la  loi 
établit  en  sa  faveur  la  présomption  de  ces  faits.  —  Solon,  1.  1, 
n.  oOS. 

87.  —  C'est  ainsi  que  l'ex-mineur  qui  poursuit  la  nullité  d'un 
acte  pour  défaut  de  formes  n'a  point  à  prouver  qu'il  a  été  vic- 
time d'une  lésion.  Celte  lésion  est  présumée;  el  la  présomption 
en  faveur  du  mineur  n'admet  même  point  la  preuve  contraire.  — 
V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  tiS  el  s. 

88.  —  De  même,  grâce  à  une  présomption  légale,  les  incapa- 
bles n'ont  pas  à  établir  que  les  sommes  par  eux  reçues  en  exé- 
cution d'un  contrat  dont  la  nullité  est  fondée  sur  leur  incapacité, 
n'ont  pas  tournéàleur  prolit(C. civ.,  art. 1312). — V.  infrà,  n.iOQ. 

89.  —  Ainsi  il  y  a  présomption  légale  d'un  fait,  d'une  cir- 
constance entraînant  la  nullité  d'un  acte,  lorsque,  celui-ci  étant 
assujetti  à  des  formalités  substantielles,  ces  formalités  n'ont  pas 
été  observées.  La  présomption  légale  est  alors  que  l'acte  n'a 
point  rempli  son  objet,  il  est  frappé  de  nullité;  et  la  partie  qui 
veut  se  prévaloir  de  celle-ci,  n'a  qu'à  le  produire  et  établir  les 
omissions  qu'd  renferme.  L'autre  partie  ne  serait  pas  même  ad- 
mise à  prouver  que,  malgré  ces  omissions,  l'acte  a  produit  son  effet 
(Arg.  des  art.  13o0,  n.  1,  et  1382,  G.  civ.).  — Solon,  t.  1,  n..i09. 

90.  —  Cette  présomption  sera  la  même  si,  l'original  étant 
perdu,  la  copie  authentique  contenait  des  omissions  essentielles. 
On  présumerait  que  ces  mêmes  omissions  existaient  dans  l'ori- 
ginal. —  Solon,  t.  1,  n.  509.  —  V.  suprà,  V  Copie  de  titres  ou 
actes,  D.  18  el  s.  —  V.  aussi  suprà,  V  Exploit,  n.  86  et  s. 

91.  —  La  présomption  légale  des  faits  pouvant  entraîner  la 
nullité  ou  la  rescision  d'un  acte,  se  lire  quelquefois  de  la  nature 
de  cet  acte  et  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  a  été 
passé.  Par  exemple,  serait  nulle  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  (C. 
civ.,  art.  1975);  la  fraude  serait  ici  présumée  de  plein  droit.  — 
Solon,  l.  1,  n.  511. 

Section  III. 
Ellels  de  ranniilalion. 

§  1.  Généralités. 

92.  —  L'effet  de  tout  jugement  qui  reconnaît  une  nullité,  est 
de  faire  considérer  l'acte  vicié  par  elle,  sinon  comme  n'ayant 
jamais  existé,  au  moins  comme  n'axant  jamais  eu  d'eflél  :  car  si 
la  loi,  en  annulant  un  acte,  ne  peut  empêcher  qu'il  ail  eu  lieu, 
elle  peut  en  anéantir  les  effets,  en  le  réduisant  à  un  pur  fail(L. 
5,  Cad.  de  legibus).  —  Dunod,  Prescription,  p.  47  ;  Touiller,  t.  7, 
n.  529  et  557;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v»  'SuUité, 
n.  88;  Merlin,  liép.,  V  Rescision,  n.  4;Duranlon,  t.  12,  n.  561; 
Larombière,  l.  4,  art.  1312,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  259, 
§  336,  note  1. 
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93.  —  Toutefois,  la  règle  "  quod  nullum  est  nullum  producit 
effeclumn  n'est  pas  absolument  vraie.  Ainsi,  par  cela  qu'un  acte 
a  existé  de  fait,  il  en  peut  résulter  des  effets  indépendants  du 
caractère  sous  le  rapport  duquel  le  juge  a  prononcé.  Ceci  a  lieu 
quand  cet  acte  constitue  un  délit  it^.  proc.  civ.,  art.  1030,,  ren- 
ferme un  aveu,  ou  crée  des  relations  de  fait  entre  les  parties.  Par 
exemple,  bien  qu'un  mariage  ait  été  annulé  il  n'eu  aura  pas  moins 
établi  de  lait  une  communauté  de  bien-  entre  les  époux.  —  Za- 
chari;f,  t.  I,  p.  70.  —  V.  aussi  Touiller,  t.  1,  n.  665.  —  V.  su- 
prà, v"  Mariage,  n.  1064  el  s. 

94.  —  Dans  tous  les  cas  il  est  une  confusion  contre  laquelle 
il  est  nécessaire  de  se  prémunir  :  la  confusion  entre  le  contrat 
lui-même  et  l'insirM/nfH^um.  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  règle 
«quod  nullum  esl,  etc.», il  faut  distinguer  l'actede  la  convention. 
Si  la  convention  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  que  le 
lien  de  droit  ail  pu  se  former,  elle  esl  valable  nonobstant  la 
nullité  de  l'acte.  Il  ne  cesse  d'en  être  ainsi  que  quand  la  loi  a 
exigé  pour  la  validité  de  la  convention  l'acte  el  sa  solennité.  — 
Solon,  t.  2,  n.  5  el  s.  ;  Demolombe,  t.  19,  n.  76. 

95.  —  Si  l'acte  nul  ne  prouve  pas  ce  qui  a  été  fait,  il  peut 
néanmoins  le  corroborer  quelquefois.  Jugé  ainsi  qu'un  acte  nul 
peut,  suivant  les  circonstances,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Tel  serait  un  billet  nul  pour  défaut  du  bon  ou 
approuvé  (G.  civ.,  art.  1326;  V.  suprà,  v"  .Approbation de  somme, 
11.  191  el  s.).  Il  en  esl  de  même  des  actes  notariés  nuls,  à  l'ex- 
ception des  actes  solennels,  lorsqu'ils  sont  signés  par  toutes  les 
parties  (V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  803  el  s.).  Nous  sortons  ici 
du  véritable  domaine  de  notre  matière  qui  se  limite  à  la  nullité 
des  actes  (contrats,  conventions,  quod  gestuni  esti  et  non  à  la 
nullilé  des  moyens  de  preuve. 

96.  —  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'on  décide  qu'un 
acte  nul  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
cet  acte  suffit  pour  que  les  juges  puissent  valider  une  conven- 
tion dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise;  ou  au 
moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

97.  —  ...  Qu'un  acte  nul  peut  néanmoins  servir  à  prouver  un 
fait  qu'il  renferme,  cet  acte  nul  comme  contrat  étant  bon  comme 
écrit  émané  du  signataire.  Ainsi,  un  testament  olographe,  nul 
comme  tel,  peut,  dans  certains  cas,  valoir  pour  constater  une 
dette. 

98.  —  ...  Qu'un  inventaire,  quoique  déclaré  nul,  remplit  ce- 
pendant son  objet  en  certains  cas,  lorsque  la  personne  qui  était 
obligée  de  le  faire  a  agi  de  bonne  foi.  —  V.  suprà,  v°  Inventaire, 
n.  40V  el  s. 

99.  —  ...  Qu'un  acte  nul  peut  être  regardé  comme  l'exécution 
et  la  ratification  d'une  obligation  amiable.  Ainsi,  ne  pourrait 
prétendre  qu'il  ne  doit  rien  celui  qui  aurait  fait  des  offres  ulté- 
rieurement déclarées  nulles.  —  Solon,  t.  2,  n.  43-66.  —  V.  aussi 
Rolland  de  Villargues,  V  Nullité,  n.  95  et  s.;  Perrin,  p.  15"). 

100.  —  De  même  que  la  nullité  de  l'acte  n'invalide  pas  la 
convention,  de  même  la  nullilé  de  celle-ci  n'est  pas  couverte  par 
la  régularité  de  l'acte.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  la  nullilé  el  la  rescision.  —  Solon,  t.  2,  n.  68. 

101.  —  L'etTel  de  l'annulation  se  produit  tant  inter  partes 
qu'à  l'égard  des  tiers.  Nous  examinerons  successivement  ces 
deux  points  de  vue. 

§  2.  Effets  de  l'annulation  entre  les  parties. 

102.  —  L'annulation  d'une  convention  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  contrat.  Elle  rétablit  les  choses  dans  l'étal  où  elles  se 
trouvaient  avant  ce  contrat,  lui  conséquence,  les  fruits  perçus 
doivent  être  restitués  (L.  24,  §  4,  ff..  De  minor.  <  ;  tout  ce  qui  a  été 
louché  en  vertu  du  contrat  doit  être  rendu.  —  Touiller,  t.  7, 
n.  543  et  548;  Duranton,  t.  12,  n.  561,  564  et  567;  Favard  de 
Langlade,  v°  Nullité,  S  6,  n.  1  ;  Solon,  t.  2,  n.  69  el  s.;  Zachariic, 
t.  2,  p.  437  ;  .Merlin,  liép.,  v"  Rescision,  n"  4;  Persil,  Privilèges 
et  hypothèques,  sur  l'art.  2157,  n.  27;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Nullité,  n.  lOO  et  s.,  v"  Rescision,  n.  88  el  s.;  Fréminville,  De 
la  minorité,  t.  2,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  259,  S  336,  texte 
et  note  2. 

103.  —  On  voit  donc  que  l'obligation  des  restitutions  réci- 
proques renferme  non  seulement  le  principal,  mais  encore  les 
accessoires  (C.  civ.,  art.  547'.  —  Cass.,  20  juin  1837,  Moreau, 
[S.  37.1.746,  P.  37.2.52]  —  Solon,  t.  2,  n.  73;  Rolland  de  Vil- 
largues, V  Nullité,  n.  101.  —  V.  suprà,  v°  Accessoire. 

104.  —  Mais  on  se  demande  si,  par  application  de  cette  doc- 
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trille,  l'acheteur  de  bonne  foi  sera  tenu  de  rendre  les  fruits. 
D'après  Laurent,  «  la  question  n'aurait  pas  de  sens  >■  et  ■  il 
n'est  pas  compréhensible  qu'on  la  décide  affirmativement  ».  L'art. 
549  ne  s'applique  qu'au  cas  où  un  propriétaire  revendique  sa 
chose  contre  un  tiers  possesseur;  quand  un  contrat  est  annulé, 
il  ne  s'agit  pas  de  revendication  et  le  défendeur  n'est  pas  un 
possesseur  de  bonne  foi  dans  le  sens  de  l'an.  549.  —  Laurent, 
t.  19.  n.  64. 

105.  — Aubry  et  Rau  enseignent  que  le  défendeur  de  bonne 
foi  n'est  tenu  à  là  restitutio:i  des  fruits  qu'à  partir  de  la  demande, 
et  que,  si  à  raison  de  sa  mauvaise  foi  constatée  il  était  condamné 
à  la  restitution  de  tout  ou  partie  des  fruits  perçus  antérieure- 
ment à  la  demande,  il  serait  en  droit  de  réclamer  dans  la  même 
proportion  les  intérêts  du  prix  payé  par  lui  ou  les  fruits  recueillis 
par  l'autre  partie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  261,  S  '^37.  —  V. 
suprà,  v°  Bonne  foi,  n.  Il,  et  infrà,  v  Possession.  —  Sur  les 
accessoires,  en  général,  au  cas  de  vente,  V.  suprà,  v»  Accessoire, 
n.  43  et  s. 

106.  —  Tout  ce  qui  a  été  livré  ou  payé  au  demandeur  en 
nullité  ou  à  celui  pour  le  compte  duquel  il  agit  doit  être  restitué 
par  lui.  Toutefois,  les  mineurs,  interdits,  ou  femmes  mariées  non 
autorisées,  ne  peuvent  être  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur 
aurait  été  payé,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  ce  qui  a  été 
payé  a  tourné  à  leur  profit  (C.  civ.,  art.  13-12).  C'est  au  défen- 
deur à  fournir  la  preuve  que  la  somme  payée  a  profité  à  l'inca- 
pable. —  Mesié,  Des  minorités,  p.  303;  Duranton,  t.  12,  n.  561 
et  562;  Rolland  de  Villargues,  V  Nullité,  n.  103  et  104.  —  V. 
suprà,  vo  Lésion,  n.  138  et  s. 

107.  —  .Mais  pour  que  les  incapables  puissent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  1312  il  faut  qu'ils  soient  restitués  à  raison  de 
leur  incapacité.  Si  donc  les  incapables  attaquent  l'acte  pour  autre 
cause,  par  exemple  pour  vice  du  consentement,  ils  ne  sont  pas 
soumis  au  régime  exceptionnel  de  l'art.  1312,  et,  restant  soumis 
au  droit  commun,  ils  doivent  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  en 
vertu  du  contrat,  qu'ils  en  aient  ou  non  profité.  —  Laurent, 
t.  19,  n.  67  ;  Larombière,  t.  4,  art.  1312  n.  3  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  176.  —  Remarquons  que  le  mineur  est  toujours  réputé  lésé 
lorsqu'il  n'a  pas  joui  de  la  protection  que  la  loi  a  voulu  lui  assu- 
rer ;  le  bénéfice  de  l'art.  1312  lui  est  acquis  aussi  bien  lorsqu'il 
intente  une  action  en  nullité  fondée  sur  l'inobservation  des  for- 
mes légales  que  lorsqu'il  intente  une  action  en  rescision  pour 
lésion;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  son  adversaire  doit 
prouver  que  ce  qu'il  a  reçu  a  tourné  à  son  profit.  —  Bruxelles, 
9  mai  1860,  [Pasicr.,  60.2.158]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  260, 
§  337,  note  S:  Laurent,  /oc.  cit. 

108.  —  .Sur  l'application  de  ces  principes  à  la  femme  ma- 
riée, V.  suprà,  vo  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  182,  827. 

109.  —  Le  jugement,  annulant  un  acte,  ne  peut  contenir, 
en  outre,  une  peine  contre  une  des  parties  par  le  motif  que  la 
nullité  aurait  été  causée  par  elle.  Il  en  serait  autrement,  si  la  loi 
autorisait  d'une  manière  formelle  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, comme  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art. 
1397,  G.  civ.  (V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  13  et  s. 
et  80),  et  1630,  C.  civ.  {V.  suprà,  V  Garantie).  —  Solon,  l.  2, 
n.  90. 

110.  —  Remarquons  que  l'acte  qui  contient  divers  chefs  ne 
dépendant  pas  les  uns  des  autres,  peut  être  annulé  ou  rescindé 
pour  un  des  chefs  et  maintenu  quant  aux  autres.  —  Solon,  t.  2, 
n.  103. 

111.  —  Mais  si  les  divers  chefs  de  l'acte  tenaient  les  uns 
des  autres  et  si  les  uns  pouvaient  être  considérés  comme  condi- 
tions des  autres,  il  n'en  serait  plus  de  même.  C'est  ce  qui  a 
lieu  au  cas  d'une  convention  indivisible  ou  par  sa  nature,  ou 
par  la  volonté  des  parties,  ou  bien  par  la  disposition  de  la  loi. 
—  Solon,  t.  2,  n.  104  et  s.,  p.  163  et  s.;  Favard  de  Langlade, 
y"  Nullité,  §  6,  n.  3. 

§  3.  Effets  de  l'annulation  au  regard  des  tiers. 

112.  —  La  nullité  ou  la  rescision  prononcée  en  justice  ayant 
pour  effet  de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  la  formation  de  l'obligation  annulée  ou  rescin- 
dée, il  en  résulte  que  les  charges  créées,  les  aliénations,  les 
hypothèques  consenties  par  celui  dont  le  contrat  est  déclaré  nul, 
sont  anéanties  C.  civ.,  art.  2123).  Il  n'a  pu  en  elîet  transmettre 
plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même.  —  Merlin,  Rép.,  x"  Hes- 


cision,  n.  4;  Duranton,  t.  12,  n.  361  ;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art. 
1312,  n.  1;  Aul.ry  .'t  Rau,  t.  4,  p.  259,  g  3-36,  n.  I;  Chabot, 
Success.,  sur  l'art.  Ss7,  n.  o. 

113.  —  L'application  de  ce  principe  est  néanmoins  soumise  à 
un  tempérament  :  lorsque  les  tiers  tiennent  leurs  droits  de  celui 
qui  agit  en  nullité,  ils  ne  peuvent  éprouver  de  préjudice  par 
suite  de  la  résolution  de  l'acte  ou  de  la  convention.  Si,  par  exem- 
ple, nous  supposons  l'annulation  à  raison  d'un  dol  commis  par  le 
vendeur  dans  une  vente  immobilière,  l'acheteur  ne  pourrait  faire 
tomber  une  aliénation  ou  une  hypothèque  qu'il  aurait  consentie 
antérieurement  à  la  découverte  du  dol.  L'acquéreur  ou  le  créan- 
cier hypothécaire  lui  opposerait  la  maxime  :  i>  quem  de  evic- 
tione  tenet  actio  euni.dem  agentem  repellil  exceptio  •'.  Nous 
disons  <i  aliénation  ou  hypothèque  consentie  avant  la  découverte 
du  dol  »,  parce  que  si  la  reveule  ou  la  constitution  d'hypothè- 
que étaient  intervenues  postérieurement  à  la  découverte  du  dol, 
le  contrat  annulable  aurait  été,  par  ce  fait  seul,  l'objet  d'une 
confirmation  tacite  et  la  question  ne  se  poserait  pas.  —  V.  suprà, 
v'J  Confirmation,  n.  116  et  s.,  et  147. 

114.  —  C'est  donc  surtout  dans  le  cas  où  des  aliénations 
auront  été  consenties,  ou  des  droits  réels  constitués  par  celui 
contre  lequel  la  nullité  aura  été  demandée  et  prononcée,  que 
ces  atténuations  ou  ces  droits  réels  pourront  être  atteints  par 
l'application  de  la  règle  :  'i  Resoluto  jure  dantis  resolvilur  jus 
accipientis  ». 

115.  —  Ces  doctrines  sont  particulières  à  notre  législation  ; 
le  droit  romain  n'étendait  pas,  dans  tous  les  cas,  l'elfet  de  la 
rescision  aux  tiers  possesseurs  (Voët,  ff.,  De  in  inf.egr.  res- 
tit.,  n.  10).  —  Mais  sous  l'empire  du  Code  civil,  l'action  en 
nullité  pour  cause  de  dol  n'nst  pas,  comme  sous  l'empire  du 
droit  romain,  une  action  purement  personnelle  qui  ne  puisse  pas 
atteindre  les  tiers  de  bonne  foi.  Spécialement,  le  tiers  acquéreur 
qui  a  acquis  de  bonne  foi  de  l'acquéreur  primitif,  à  une  époque 
où  la  première  vente  n'était  pas  attaquée  pour  cause  de  dol, 
peut  être  évincé,  s'il  est  prouvé  que  cette  première  vente  était 
entachée  de  dol.  —  Bruxelles,  2  juin  1836,  de  Limmingue, 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Dol,  n.  24  et  s.  —  Ce  n'est  pas  sans 
peine  que  celte  théorie  est  parvenue  à  s'implanter.  La  cour  de 
Bruxelles  siégeant  comme  Cour  de  cassation  avait  rendu  en  1816 
un  arrêt  qui,  s'inspirant  outre  mesure  des  principes  du  droit 
romain,  décidait  que  la  «  restitution  en  entier  »  pour  cause  de 
dol,  s'élant  toujours  bornée  à  celui  qui  avait  commis  le  dol  ou  y 
avait  participé,  ne  pouvait  être  étendue  aux  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi.  —  Bruxelles,  4  mars  1816,  [Pasicr.  16.647]  — 
V.  aussi  Cass.,  18  déc.  1810,  Lerebours,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Chardon,  t.  1,  n.  33. 

116.  —  Cette  réaction  de  la  nullité  à  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi  n'a  trait  qu'à  l'acquisition  de  la  chose  même  et  de  ses 
accessoires,  mais  non  à  l'acquisition  des  fruits;  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens  (C.  civ.,  arl.  349).  Cependant,  en 
toute  hypothèse  le  défendeur  à  l'annulation  d'un  contrat  transla- 
tif de  propriété  serait  tenu  à  la  restitution  des  fruits  à  partir  de 
la  demande.  —  Cass.,  3  déc.  1826,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Conlrà,  Laurent,  t.  6,  n.  241  et  242.  —  V.  infrà,  v"  Possession. 

117.  —  En  ce  qui  concerne  l'annulation  de  contrats  transla- 
tifs d'une  propriété  mobilière,  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée 
sera  mise  en  échec  par  l'art.  2279,  C.  civ.  «en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  ».  Il  n'y  a  que  les  meubles  perdus  ou  volés 
qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  revendication  entre  les  mains  du 
tiers  acquéreur.  En  conséquence,  les  actions  en  résolution,  en 
nullité  ou  en  rescision  auxquelles  était  soumis  le  précédent  pos- 
sesseur ne  peuvent  pas  réfiéchir  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  118.  —  V.  infrà,  v"  Possession. 

118.  —  Un  auteur  enseigne  que  dans  le  cas  où  une  cause 
non  apparente  rend  l'acte  seulement  annulable  ou  rescindable, 
l'action  en  nullité  ou  rescision  n'a  pas  effet  contre  les  tiers  de 
bonne  foi,  qui  ont  accompli  les  formalités  nécessaires  pour  aver- 
tir ceux  qui  pouvaient  av(iir  des  droits  sur  la  chose  objet  du 
contrat  (Solon,  t.  2,  n.  163  et  s.).  Prise  aujourd'hui  à  la  lettre 
cette  proposition  serait  singulièrement  dangereuse,  car  son  ad- 
mission ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  rescision  d'un 
contrat  translatif  de  propriété  immobilière  sans  effet  à  l'égard  de 
tout  tiers  acquéreur  qui  aurait  opéré  la  transcription  de  son  titre, 
tandis  qu'il  est  admis  que,  seule,  l'usucapion  par  dix  à  vingt 
ans  affranchit  le  tiers  acquéreur  de  toutes  les  menaces  d'évic- 
lion  auxquelles  il  pourrait  se  trouver  exposé  à  raison  d'actions 
en  nullité,  en  rescision  ou  en  résolution  ouvertes  contre  la  per- 
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sonne  de  qui  il  tient  ses  droits.  —  Aubry  pI  Hau,  t.  2,  p.   Soô, 
§  218,  note  41. 

119.  —  Tels  sont  les  principes  :  malgré  leur  simplicité  appa- 
rente, leur  mise  en  applicatinn  n'est  pas  sans  pre'senier  certaines 
difficullés.  Ainsi,  c'est  une  question eontroversée  Hn  savoir  si,  au 
casd'une  demande  eu  nullité  ou  en  rescision  d'une  vente  d'immeu- 
bles, l'action  en  revendication  peut  iMre  formi^e  directement  con- 
tre le  tiers  di^lenteur  de  l'immeuble,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
dedirif^er  au  préalable  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  contre 
celui  k  qui  l'immeuble  a  été  originairement  vemlu  par  le  deman- 
deur ou  par  son  représentant. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative 
Zachari;i-,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  476,  S  .'i84,  note  8;  Merlin, 
Rf'p.,  v''  lii'scision,  Ji  3,  et  lifsnlutinn,  t;  2. 

120.  —  Cette  doctrine,  déjà  discutable  en  ce  qui  concerne  la 
rescision  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
nous  parait  encore  plus  sujette  à  critique  lorsqu'il  s'agit  de 
l'une  des  actions  en  nullité  visées  par  l'art.  130V.  Huelle  qualité 
pourrait  bien  avoir  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  pour  discu- 
ter en  justice  l'existence  et  les  consé(]uonces  d'u<i  dol  commis  ou 
d'une  violence  e.xercée  par  son  auteur?  Suivant  l'opinion  la  plus 
silre,  le  demandeur  en  nullité  ne  peut  pas  agir  directement  con- 
tre les  tiers.  L'action  en  nullité  nail  d'un  contrat  et  ne  peut  être 
intentée  que  contre  la  partie  contractante.  Il  faut  avant  tout  que 
le  demandeur  obtienne  l'annulation  de  l'acte  en  vertu  duquel  les 
droits  ont  été  concédés.  (Je  n'est  qu'après  cette  annulation  qu'il 
pourra  agir  contre  le  tiers.  Mais  rien  ne  l'empéclie,  pour  éviter 
deu.\  procès  consécutil's  de  mettre  le  tiers  détenteur  en  cause 
lorsqu'il  agit  contre  son  contractant,  et  de  conclure  contre  le 
tiers,  à  la  restitution  de  la  cliose  en  cas  d'annulation.  —  Duran- 
lon,  t.  12,  n.  564  et  566;  Laurent,  t.  19,  n.  73. 

Section   IV. 

FiuB  de   non  recevoir  contre  l'action  en  nullité 

121.  —  Les  fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  nullité 
sont  la  confirmation  expresse  ou  tacite  de  l'acte,  et  la  prescrip- 
tion. 

§  1.  Confirmation. 

122.  —  Sur  cette  fin  de  non  recevoir,  V.  suprà,v»Cnnprma- 
tinn  et  Ratification. 

§  2.  Prcscriplion. 

1"  Hèrjles  (jénirales. 

123.  —  Le  second  moyen  de  couvrir  la  nullité  des  actes  et 
conventions  se  tire  de  la  prescription.  En  effet,  celui  qui,  pouvant 
agir  pour  Faire  annuler  un  engagement  ou  un  acte  qui  lui  pré- 
judicie,  garde  le  silence,  semble  reconnaître  la  validité  de  ce 
titre,  ou  témoigne  tout  au  moins  qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de 
la  nullité.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  fait  observer  supro,  v"  Con- 
firmation ,  n.  190,  la  prescription  apparaît  sous  l'aspect  d'une 
confirmation  tacite.  De  lîl  ce  critérium  à  l'aide  duquel  on  par- 
vient à  déterminer  la  plupart  des  cas  ou  elle  est  applicable  :  la 
nullité  est-elle  susceptible  de  se  couvrir  par  la  confirmation?  En 
ce  cas,  elle  est  également  susceptible  d'être  effacée  par  la  pres- 
cription. —  V.  infrà.  n.  230  et  s. 

124.  —  La  prescription  de  l'action  en  nullité  est  prévue  en 
ces  termes  par  le  Dode  civil  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière,  celte  action  dure  dix  ans  » 
(art.  1304). 

125.  —  Notre  texte  innove  sur  l'ancien  état  des  choses,  en  ce 
sens  que  le  législateur  moderne,  ne  reconnaissant  plus  de  dis- 
tinction essentielle  entre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  lesci- 
sion  (V.  suprà,  n.  ;Jl  et  s.\  soumet  tout  ce  qui  porte  l'un  de  ces 
deux  noms  à  une  prescription  uniforme.  Au  contraire,  dans  le 
droit  romain,  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  intermédiaire 
les  actions  en  restitution,  en  rescision  et  en  nullité,  séparées 
par  des  ditTérences  profondes,  étaient  assujetties  à  des  prescrip- 
tions d'inégale  durée.  Ces  circonslances  ont  soulevé,  après  la 
promulgation  du  Code  civil,  des  difficultés  d'ordre  transitoire 
dont  l'intérêt  s'est  visiblement  amoindri. —  V.  notamment  Cass., 
3  mess,  an  IV,  Pinthon,  (S.  et  P.  chr.j;  —  6  vend,  an  XI,  Des- 
près,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  mai  1814,  Farges,  [S.  et  P.  cbr.];  — 
17avr.  IIS16,  Ferradon.  [S.  et  P.  chr.)  ;  —  o  août  1817,  Deister, 


[S.  el  P.  chr.j;  —  15  déc.  1823,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.J;  —  28  mai 
1828,  Bottard,  [S.  et  P.  chr.)  —  Nîmes,  8  frim.  an  .KIII,  lioure, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Trêves,  9  mess,  an  XIII,  Winler,  ^S.  chr.|  — 
Liège,  12  mai  1809,  Servotte,  fS,  et  I'.  chr.) —  Montpellier,  3juin 
1830,  V»  Caluffe,  [S.  31.2.131,  P.  chr.]  — Toulouse,  27  août  1833, 
Hiviere,  f.'^.  34.2.97]  -  V.  aussi  Duranlon,  1.  12,  n.  513  et  510  ; 
Merlin,  /le/),  (additions),  v"  Rescision,  n.  S;  Troplong,  Prescrip- 
tion,l.  2,  i\.  1081  et  1087;  Larombiere,  sur  l'art.  1304,  n.  2  et  s.; 
yVubry  et  Rau,  t.  i,  p.  246,  §  332;  Laurent,  t.  18,  n.  o26  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  3,  n.  264  6t,s-l;  Demolombe,  l.  29,  n.  3  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  I.  2,  n.  1151  ;  Fuzicr-lierman  el  Darras, 
sur  l'art.  1304,  n.  I. 

126.  -  Le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'arl.  1304  est-il  une 
prescription  proprement  dite  ou  un  délai  préfix?  La  question 
est  intéressante  en  ce  sens  qu'un  délai  préfix  n'admet  ni  inter- 
ruption ni  suspension,  tandis  que  la  prescription  proprement 
dite  est  suspendue  par  la  minorité  de  l'héritier  mineur  du  béné- 
ficiaire de  l'action  en  rescision  nu  en  nullité,  interrompue  par  les 
actes  de  mise  en  demeure  définis  aux  art.  2242  à  2230,  C.  civ. 
Elle  a  soulevé  une  grande  controverse  doctrinale  et  quelques 
dissidences  dans  la  jurisprudence. 

127.  —  Premier  système.  —  Les  dix  années  fixées  par  l'art. 
1304,  C.  civ.,  sont  un  délai  préfix.  Cela  résulte  de  la  rédaction 
même  du  texte  où  le  mot  preacription  ne  figure  pas.  Le  Code 
n'a  pas  voulu  prolonger  l'incertitude  des  transactions.  Ce  n'est 
qu'à  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs  ou  par  les  interdits 
el  non  à  l'égard  des  actes  faits  par  ceux  à  qui  ils  succèdent,  que 
l'art,  1304  ordonne  que  le  temps  ne  courra  que  du  Jour  de  la 
majorité  ou  de  la  levée  de  l'interdiction.  De  plus,  l'art,  1676  porte 
expressément  que  le  délai  donné  pour  la  rescision  court  contre 
les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  ma- 
jeur. Cet  article  est  relatif  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  dont  l'action  ne  dure  que  deux  ans.  Il  y  a  donc 
non  seulement  identité  de  raison,  mais  une  raison  de  plus  pour 
appliquer  cette  disposition  aux  autres  actions  en  rescision  ou  en 
nullité  dont  la  durée  est  de  dix  ans  iToullier,  t.  7,  n.  615).  Ajou- 
tons que  l'art.  2264,  C.  civ.,  dispose  que  :  "  Les  règles  de  la 
prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le 
présent  titre  sont  expliqués  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  » 
Or  on  ne  trouve  au  titre  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
aucune  règle  concernant  la  suspension  ou  l'interruption  de  la 
prescription;  donc  le  délai  dont  il  s'agit  ne  peut  être  prorogé 
par  les  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  les  prescriptions 
ordinaires.  —  Angers,  22  mai  1834,  Hichaud,  [S.  34.2. 337j  — 
Duranton,  t.  12,  n.  348;  Zacharia^,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  479] 

128.  —  Beuxiéme  iystème.  —  Le  délai  de  dix  ans  de  l'art. 
1301-  est  un  délai  de  prescription  soumis  à  toutes  les  causes  de 
suspension,  d'interruption  qui  peuvent  étendre  les  prescriptions 
proprement  dites.  En  droit  romain  le  délai  dans  lequel  devait  être 
demandée  la  u  restitutio  in  integrum  »  était  prorogé  au  profit 
de  l'héritier  mineur  du  bénéficiaire  de  l'action  en  restitution  : 
CI  Interdum  tainen  successori  plus  quam  annum  dabimus,  ut  est 
Ediclo  expressum,  si  forte  ie  tas  ipsius  subveniat.  Hoc  enim  ipso 
deceptus  videtur,  quod  cum  posset  reslitui  intra  tempus  stalu- 
tum  ex  persona  defuncti  hoc  non  fecit  L'Ipien,  19,  D.  De  min. 
XXV annis).  Notre  ancien  droit  avait  suivi  les  mêmes  errements  : 
Il  Lorsqu'un  héritier  mineur,  dit  Polhier,  succède  à  un  majeur 
qui  était  dans  le  temps  de  la  restitution  contre  quelque  acte 
qu'il  avait  passé,  ce  qui  restait  de  ce  temps  au  défunt  ne  courra 
point  pendant  sa  minorité  (Pothier,  Traité  de  la  proc.  civile, 
part.  3,  chap.  4,  art;  2,  §  6).  Le  silence  des  rédacteurs  du  Code 
prouve  qu'ils  n'ont  point  eu  en  celte  matière  l'intention  d'in- 
nover. Quand  ils  ont  voulu  déroger,  en  matière  de  rescision, 
aux  principes  de  la  prescription,  ils  l'ont  fait  d'une  façon  expresse 
comme  dans  les  art.  1663,  1676.  Pourquoi  d'ailleurs  le  législa- 
teur aurait-il,  dans  le  cas  de  l'art.  1304,  fait  exception  à  la  règle 
générale  de  l'art.  2232'?  C'est  dans  un  article  même  où  il  est  dit 
que  la  prescription  ne  commencera  pas  contre  les  mineurs  el  les 
interdits  avant  leur  majorité  ou  la  mainlevée  de  leur  interdic- 
tion, ce  qui  équivaut  à  dire  qu'elle  ne  courra  pas  contre  eux, 
que  l'on  trouverait  la  pensée,  non  exprimée  d'ailleurs,  de  ne 
point  la  suspendre  k  l'égard  des  héritiers  mineurs  ou  interdits 
du  bénéficiaire  d'une  action  en  nullité?  On  objecte  enfin  que, 
d'après  l'économie  générale  du  Code,  les  petites  prescriptionfi  ne 
sont  pas  suspendues  au  profit  des  mineurs.  Mais  il  faudrait 
trancher  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de  dix  ans  est 
une  courte  ou  une  longue  prescription. 
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129.  —  Pour  ne  pas  se  jeter  en  pleine  incertitude  il  faut  se 
repoiler  à  l'ancien  droit  qui  distinguait  les  prescriptions  coutu- 
mieres  ou  statutaires,  dérivant  de  coutumes  particulières  ou  de 
statuts  locaux,  des  prescriptions  de  droit  civil  qui  découlaient  du 
droit  romain  ou  des  ordonnances  générâtes  du\  royaume.  Les 
premières  seules  n'étaient  pas  suspendues  au  prolit  des  mineurs  : 
ellesétaient  courtes  mais  les  conditions  particulières  qui  les  régis- 
saient tenaient  moins  à  leur  brièveté  qu'à  leur  origine.  Or,  la 
prescription  de  1  action  en  nullité  ne  se  rattaclie^point  à  un  statut 
local  mais  aux  doctrines  romaines  de  la  i<  reslitutio  in  integrum  >•. 
Eiitîn  la  doctrine  du  délai  préfix  et  invariable  aboutirait  à  d'inex- 
tricables complications  :  un  mineur  par  exemple  a  passé  un  acte, 
il  décède  en  minorité,  laissant  un  héritier  mineur.  Si  la  prescrip- 
tion court  contre  cet  héritier,  de  quel  jour  tourra-l-elle'.'  Si 
vous  décidez  qu'elle  courra  du  jour  du  décès  du  mineur  par 
qui  l'acte  a  été  passé,  vous  êtes  en  dehors  du  te.'vte  de  l'art. 
1304  aux  termes  duquel  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  majo- 
rité. «  Direz-vous  :  du  jour  où  le  mineur  qui  est  décédé  aurait 
atteint  sa  majorité  •■.  Comment  expliquerait-on  cette  suspension 
au  proQl  du  vivant  du  chef  seulement  du  mort?  Veut-on  suppo- 
ser, en  sens  inverse,  qu'un  héritier  majeur  succède  au  mineur 
par  qui  l'acte  a  été  fait?  Est-ce  que  la  prescription  ne  commence 
pas  de  suite  contre  cet  héritier  majeur  et  capable?  Evidemment 
oui  ;  car  il  est  en  effet  majeur  et  capable.  Il  pourrait  ratifier  l'acte 
expressément.  Et  il  peut,  en  conséquence,  le  ratifier  tacit-^ment 
par  son  silence.  D'où  cette  couclusion  que  l'art.  1304  établit  une 
prescription  proprement  dite,  et  non  un  délai  préfix.  —  Cass., 
8  nov.  1843,  Trépied,  [S.  44.1.129,  P.  44.1.437]—  Pau,  11  déc. 
1835,  Cazentre,  [S.  36.2.183,  P.  chr.]  —  Limoges,  28  mai  1836, 
Thévenot,  [S.  39.2.69,  V.  38.2.3081  —  Nimes,  20  juin  1839.  Pey- 
rot,  [S.  39.2.535,  P.  39.2.31]  —  Agen,  10  janv.  1831.  Semirol, 
,S.  51.2.780,  P.  51.2.368,  D.  31.2.33]  —  Merlin  .  Rep.,  v'*  Resci- 
sion. D.  3  bis,  et  Questions  de  droit,  eod.  v",  §  3;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  806;Marcadé,  art.  1304,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  338, 
note  9;  Duvergier.  sur  Touiller,  t.  4,  n.  616,  note  a;  Proudhon, 
t.  2,  p.  504  et  505;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  3,  n.  265  6is-lll  à  V; 
Larombière,  t.  4,  art.  1304,  n.  32;  Demolombe,  t.  iO,  n.  134;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  4.  —  Peut-être  pourrait-on  tirer  en  faveur  de  ce 
système  un  argument  de  plus  de  l'art.  2278,  C.  civ.,  argument 
qui  semble  avoir  échappé  aux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  : 
«  Art.  227S.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de 
la  présente  section  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  » 
Or,  l'art.  1304  n'étant  point  compris  dans  la  section  dont  il  s'agit, 
la  disposition  de  l'art.  2278  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Laurent, 
l',c.  cit. 

130.  —  Par  application  de  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée 
il  y  a  lieu  de  décider  ;  que  lorsque  l'obligation  est  à  terme,  la 
prescription  de  dix  ans  est  suspendue  tant  que  l'obligation  n'est 
pas  exigible.  C'est  le  droit  commun  en  matière  de  prescription 
(C.  civ..  art.  2257;.  Il  est  à  remarquer  que  Touiller,  adversaire 
cependant  de  notre  théorie,  admet  celle  conclusion  qu'il  rattache 
à  d'autres  prémisses.  «  Si.  dit-il,  au  lieu  d'être  suspendu  par  une 
condition,  le  contrat  fixait  un  terme  pour  son  exécution,  il  pa- 
raîtrait que  le  délai  doit  courir  pendant  la  durée  du  terme.  Ce- 
pendant, il  y  a  une  différence  réelle  entre  le  cas  où  le  contrat 
n'était  pas  exécuté  quoiqu'il  pût  l'être  et  le  cas  où,  non  seule- 
ment il  n'est  pas  encore  exécuté,  mais  où,  de  plus,  il  ne  doit  pas 
l'être  (obligation  conditionnelle).  La  suspension  du  délai  pendant 
le  terme  parait  donc  favorable  il.  7,  n.  611).  —  Contra,  Duran- 
ton.  Contrats,  t.  12,  n.  533. 

131.  —  .lugé  que  la  prescription  ne  court  pas  davantage  avant 
la  survenance  de  la  condition  si  l'obligation  est  conditionnelle. 
La  suspension  est  dans  ce  cas  encore  bien  plus  favorable  que 
dans  celui  d'une  obligation  à  terme  puisque  jusqu'à  l'échéance 
de  la  condition  il  n'existe  point  de  contrai,  il  existe  seulement 
l'espérance  d'un  contrat:  «spes  estlanlumdebitumiri  ■■.  —  Delvin- 
court. t.  2.  p.  593;  Touiller,  t.  7,  n.  609-610  ;  Zachari:f.  loc.cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  13i'4,  n.  31.  —  Contra,  Duranton.  t.  12, 
n.  534:  Solon  ,  t.  2,  p.  460;  Rolland  de  Viliargues,  v°  SuUité, 
n.  39.  60   61.  —  V.  supra.  v°  Condition,  n.  649  et  s. 

132.  —  Décidé,  également,  que  lorsqu'un  mineur  succède  à 
l'obligé,  la  prescription  est  suspendue  pendant  tout  le  cours  de 
la  minorité  du  successeur  et  ne  commence  à  courir  qu'à  ia  majo- 
rité de  celui-ci.  .Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  cause  de  suspen- 
sion de  prescription,  le  délai  reprend  son  cours  à  compter  de  la 
majorité  de  l'Iiéritier  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  lui-même  connais- 
sance de  la  cause  de  nullité.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  précité;  — 


18;iov.  1884,  .lavon,  [S.  83.1.68,  P.  83.1. 14G,  D.  85.1.101]  -  Pau, 
1 1  déc.  1835,  précité.  —  Nimes,20juin  1839,  précité.  —  Agen,  10 
janv.  1831,  précité.  —  Sic,  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n.  265  6i's  III 
et  IV;  Laurent,  t.  19,  n.  4;  Demolombe,  t.  29;  n.  134;  Larombière, 
sur  l'art.  1304,  n.  31  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  281,  §339. 

133.  —  .lugé, par  application  de  la  même  règle,  que  si  un  mi- 
neur succède  à  un  majeur,  il  n'aura,  pour  exercer  l'action,  que  le 
temps  qui  restait  au  défunt  lui-même  «  ...  idduntaxatteœpus  quod 
habuit  iscui  liages  exlitit  ■>lUlpien,  I.  19,  D.  de  min,  XXV  annis), 
augmenté  de  tout  le  temps  qu'il  passera  lui-même  en  minorité. 

134.  —  En  tant  que  délai  d'une  prescription  proprement  dite, 
le  délai  de  l'art.  1304  est  sujet  non  seulement  à  la  suspension, 
mais  aussi  à  l'interruption.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'héritier 
qui,  après  avoir  renoncé  par  un  traité  à  ses  'Jroils  successifs  en 
faveur  de  ses  cohéritiers,  a  formé  conlre  eux  une  demande  en 
partage  de  l'hérédité,  a  interrompu,  au  moyen  de  cette  demande, 
la  prescription  décennale  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  de 
ce  traité.  —Cass.,  2  mars  1837,  Billonneau,  [S.  37.1.985,  1'.  37. 
2.39]  —  V.  suprà,  vo  Cession  de  droits  successifs. 

135.  —  ...  Que  le  mineur  devenu  majeur  qui,  le  jour  même 
de  l'expiration  des  dix  années  qui  ont  suivi  sa  majorité,  demande 
le  partage  de  biens  vendus  sans  les  formalités  exigées  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  proteste  suffisamment  contre  la 
vente,  et  interrompt  par  là  la  prescription  qui  était  sur  le  point 
de  s'accomplir.  11  n'est  pas  indispensable,  pour  que  la  prescrip- 
tion ait  été  interrompue,  qu'il  y  ait  demande  en  nullité  de  la 
convention.  —  Bourges,  23  mars  1830,  Achet,  [P.  chr.] 

136.  — •  ...  Que  la  demande  en  partage  d'une  succession  por- 
tant qu'il  sera  procédé  sans  égard  à  aucun  acte  qui  serait  pro- 
duit, contient  virtupllement  la  demande  en  rescision  d'un  traité 
passé  entre  les  cohéritiers  sur  cette  même  succession.  Une  pa- 
reille demande  est  interruptive  de  la  prescription  de  dix  ans 
contre  l'action  en  rescision.  —  Bordeaux,  27  mars  1833,  Billon- 
neau, fP.  chr.] 

137.  —  Mais  jugé  que  la  demande  en  partage  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  défendeur  n'obtiendra  que  la  part  qui  lui  est  at- 
tribuée par  la  loi,  ne  comprend  pas  impliiiitement  la  demande  en 
nullité  d'une  vente  faite  par  le  défunt  de  tous  ses  biens  au  dé- 
fendeur, comme  contenant  une  donation  déguisée,  ei  ne  suffit 
point  pour  interrompre  la  prescription  de  cette  action.  —  Bor- 
deaux, 1"  juill.  1830,  Chartroulle,  [S.  31.2.75,  P.  chr.] 

138.  -  Jugé,  d'autre  part,  que  la  prescription  de  la  demande 
en  nullité  d'une  quittance,  pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  peut 
être  déclarée  interrompue  par  une  citation  en  conciliation,  dans 
laquelle  la  quittance  n'est  pas  mentionnée,  mais  où  l'on  réclame 
la  somme  qui  v  est  portée.  —  Cass..  lijuill.  1829,  Verse,  [S.  et 
P.  chr.] 

139.  —  La  jurisprudence,  en  somme,  est  assez  mal  assise  et 
peut  être  accusée  de  contradiction.  Ainsi,  tout  en  semblant  ad- 
mettre en  principe  que  le  délai  de  l'art.  1304  est  une  prescrip- 
tion proprement  dite,  que  l'action  en  nullité  est  uniquement 
relative  au  patrimoine,  elle  tend  à  permettre  d'opposer  cette 
prescription  à  tous  les  incapables  de  fait  ou  de  droit,  en  repous- 
sant l'application  de  la  maxime  de  droit  commun  :  <i  Contra  non 
valentem  agere  non  curril  prescriptio  «.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  la  prescription  décennale  court  même  à  l'égard  des  person- 
nes atteintes  d'aliénation  mentale,  qui  ne  sont  pas  en  état  d'in- 
terdiction. —  Bordeaux,  14  janv.  1857,  Lavignac,  [S.  57.2.353, 
P.  57.1063]  —  V.  suprà,  v°  Aliéné-Aliénation  mentale,  n.  256  et 
257. 

140.  —  A  plus  forte  raison  devait-on,  dès  lors,  décider  que  la 
prescription  de  dix  ans  établie  en  ce  qui  concerne  les  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  des  conventions  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
court  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  puisque  cet 
individu  n'est  pas  dans  l'impossibilité  d'agir,  et  que  son  inac- 
tion est  purement  volontaire.  —  Angers,  27  juill.  1839,  Chaslon, 
IS.  60.2.29,  P.  39.1170]  -  Sic,  Troplong,  P rescript.,  t.  2,  n.  712 
et  738;  Marcadé,  sur  l'art.  2232,  n.  1.  —  Contià,  Duranton,  t.  3, 
n.810;  Demolombe,  t.  8,  n.  766;  Larombière,  sur  l'art.  1304, 
n.  25. —  V.  suprà,  \"  Conseil  judiciaire,  n.  293. 

141.  —  Quoique  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  soit 
une  prescription  proprement  dite,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  elle  et  celle  de  dix  et  vingt  ans  dont  parlent  les  art.  2265 
et  s.,  C.  civ.  Dans  la  première,  comme  c'est  du  véritable  proprié- 
taire que  le  titre  émane,  on  ne  saurait  dire  que  ce  propriétaire 
n'en  a  pas  connu  l'existence,  et  s'il  garde  le.  silence  pendant  dix 
ans,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  son  intention  est  de  renoncer 
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à  l'action  qu'il  peut  avoir.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  le  titre 
émane  a  non  domino,  l'our  le  véritable  [iropriétaire  ce  n'est  pas 
un  litre,  c'est  res  inter  nlios  ucta.La  loi  riécule  donc  avec  raison 
qu'il  n'est  censé  connaître  cette  chose  que  par  la  possession  d'un 
autre,  possession  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'ignorer  si  elle  se 
prolonge  pendant  le  temps  exigé  pour  la  prescription. 

142.  —  Dès  lors,  il  est,  dans  le  Code,  des  dispositions  faites 
pour  une  de  ces  prescriptions  qu'on  ne  saurait  appliquer  à  l'au- 
tre. Telle  est,  par  e.\emple,  la  disposition  de  l'art.  226:),  C.  civ., 
relative  k  la  nécessité  que  le  véritable  propriétaire  habite  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  dans  lequel  se  trouve  l'immeuble  dont 
l'aliénation  est  illégale,  disposition  qui  ne  saurait  s'appliquer  li 
l'action  en,  nullité.  —  Solon,  t.  2,  n.  464  et  46o;  Touiller,  t.  7, 
n.  60;)  et  606;  Holland  de  \'dlargue?,  v°  yullilc,  n    34  et  s. 

143.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  de  la  disposition  de  l'art.  2267. 
On  ne  pourrait  appliquer  à  l'action  en  nullité  ce  dernier  article, 
qui  déclare  que  »  le  litre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ».  Car  l'art.  1304, 
C.  civ.,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  causes  de  nullité. 
—  Zachariii',  I.  1,  p.  71;  t.  2,  p.  440;  Holland  de  Villargues, 
Ri'p.  du  not.,  v"  Sutlite,  n.  23  et  24;  Touiller,  t.  7,  n.  .S90.  — 
V.  cependant,  Merlin,  Rcp.,  v°  Sullitc  S  8,  n.  3  ;  Perrin, 
Traili'  des  nuliiti's,  p.  381  ;  Marbeau,  Traite  des  transactions, 
n.  315.  —  V.  aussi,  Cass.,  23  janv.  1831,  Kargeot,  [S.  32.1.666, 
P.  chr,] 

144.  —  Voici  une  autre  question  importante  et  qui  doit  être 
également  résolue  avant  l'examen  des  applications  de  l'art.  1304. 
On  sait  que  la  nullité  d'un  acte  ouvre  au  profit  de  celui  qui  en 
doit  bénéficier  une  action  si  le  contrat  est  exécuté,  une  excep- 
tion si  l'exécution  n'est  pas  encore  intervenue.  En  thèse  générale 
l'3ction  est  temporaire;  l'exception  est  perpétuelle  ;  c'est  la  règle 
bien  connue  par  les  controverses  mêmes  dont  elle  fait  l'objet  : 
(1  Qua-  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipien- 
dum  ».  Cette  règle  est-elle  applicable  à  l'exception  qui  se  fonde 
sur  l'art.  1304,  C.  civ.?  Deux  systèmes  se  sont  produits  et  divi- 
sent encore  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

145.  —  "  L'adage  est  général,  dit  un  auteur  ».  Or,  il  est 
en  opposition  avec  la  théorie  de  la  prescription  décennale. 
La  prescription  de  l'art.  1304  est  une  confirmation  :  celui 
qui  ayant  le  droit  de  demander  la  nullité  reste  dix  ans  sans 
agir,  renonce  au  droit  qu'il  avait,  confirme  l'obligation  qui 
était  viciée.  L'obligation  devient  donc  pleinement  valable  après 
dix  ans  comme  si  elle  avait  été  confirmée  expressément.  L'art. 
1234  fournit  un  argument  de  texte  en  plaçant  la  nullité  et  la 
rescision  parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations.  Qu'est- 
ce  à  dire?  que  lorsque  les  dix  ans  que  la  loi  donne  pour  agir  en 
nullité  sont  expirés,  l'obligation  est  éteinte,  c'est-à-dire  que  l'ac- 
tion en  nullité  est  le  mode  que  la  loi  a  admis  pour  éteindre  une 
obligation  viciée.  Cette  action  est  limitée  à  dix  ans;  quand  elle 
n'est  pas  formée  dans  les  dix  ans,  l'obligation  n'est  pas  éteinte, 
et  elle  ne  l'est  pas,  dans  le  système  du  Code,  parce  qu'elle  est 
confirmée.  Donc  il  est  impossible  qu'après  les  dix  ans,  on  invo- 
que encore  une  exception  de  nullité  pour  éteindre  une  action  qui 
ne  peut  plus  être  éteinte  par  voie  de  itullité.  Le  principe  sur 
lequel  repose  l'art.  1304  est  la  distinction  des  actes  nuls  et  des 
actes  inexistants.  Les  actes  nuls  existent;  ils  produisent  des 
etîets  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  annulés  par  sentence  des  juges  : 
donc  il  faut  agir  et  demander  la  nullité  si  l'on  veut  que  l'acte 
cesse  de  produire  ses  elfets.  On  dit  que  le  débiteur  peut  ignorer 
que  la  prescription  coun  contre  lui?  L'objection  n'a  aucune  va- 
leur en  droit,  car  il  en  est  de  même  de  toute  prescription.  — 
Laurent,  t.  19,  n.  37  et  58.  —  V.  aussi,  Colmet  de  Santerre,  t.."), 
n.  26.Ï  6îs-VI  et  VII  ;  Duranton,  t.  12,  n.  549;  Duvergier,  sur 
Touiller,  t.  4,  p.  432;  Marcadé,  t.  4,  p.  657;  Mourlon,  t.  2, 
n.  1493;  Haudry-Lacantlnerie,  t.  2,  n.  1169. 

146.  —  Les  tribunaux  belges  sont  entrés  depuis  longtemps 
dans  cette  voie.  —  V.  Gand,  2  févr.  1834,  [Pasicr..  34.2.29]  ;  — 
19  janv.  1841,  [Pasicr.,  41.2.75]  —  Le  tribunal  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne (Reichsgerichtl,  statuant  en  droit  franco-rhénan  fies 
pays  Rhénans  sont  sous  l'empire  du  Code  civil),  a  également 
décidé  que  la  prescription  de  l'art.  1304  atteignait  l'exception 
aussi  bien  que  l'action.  —  Trib.  Empire  d'.MIemagne,  siégeant  à 
Leipzig,  13  juin  1884,  R..,.  [S.  86.4.17,  P.  86.2.28] 

14'7.  —  Mais,  en  France,  la  jurisprudence  et  plusieurs  au- 
teurs se  prononcent  en  sens  contraire,  ])ar  la  raison  suivante  : 
Sans  doute,  l'ordonnance  de  ViUers-Cotterets  a  ordonné  que  les 
mineurs,  après  dix  ans  à  compter  de  leur  majorité,  ne  puissent 


plus  poursuivre  la  nullité  de  leurs  contrats  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  mais  Dumoulin  avait  réprouvé  cette  disposition 
dans  une  note  devenue  fameuse  :  «  In  hoc  iniqua  est  consli- 
tutio  ».  i:t,  la  raison  l'emportant  sur  le  texte,  la  pratique  n'avait 
pas  admis  la  prescription  de  l'exception  Bretonnier  sur  Henrys 
atteste  que  la  règle  ■■  tant  dure  la  demande  tant  dure  l'exception  » 
était  devenue  triviale  au  palais  malgré  le  texte  de  l'ordonnance 
qui,  en  ce  qui  concerne  les  exceptions,  était  tombée  complète- 
ment en  désuétude  (Bretonnier  surllenrys,  t.  2,  L.  4,  quest.  64). 
Que  l'on  ne  dise  donc  pas  que  le  Code,  pour  maintenir  le  prin- 
cipe <'  temporalia  ad  agendum  perpétua  ad  excipiendum  »  avait 
à  abroger  explicitement  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets;  pruti- 
quement  le  principe  était  «  en  possession  d'état  »,  et  c'est  lui 
qu'il  eCit  fallu  abroger,  non  l'ordonnance  qui  avait  tenté  de  le 
mettre  en  échec.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  Havas,  [S.  34.1.304,  P. 
chr.i:  — 7  janv.  1868,  Leca,  IS.  68.1.150,  P.  68.362,  D  68.1. 
124]  —  Pans,  21  avr.  1836,  Baudard.  [S.  37.2.176,  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  6  avi.  1843,  Menuet-Latonne,  ^S.  43.2.422,   P.  chr.] 

—  Toulouse,  9  juill.  18.S9,  Ansas,  [S.  59.2.407,  P.  59.782,  D. 
59.2.201]  —  Agen,  7  juill.  1886,  Videau,  [S.  86.2.189,  P.  86.1. 
1086] — S'c,  Merlin,  IXèp.,  v"  Prescription,  secl.  2,  §  3  ;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  902;  Vazfille,  t.  2,  n.  560;  Delvincourt,  t.  2,  p.  596 
et  600;  rroplong.  Prescription,  t.  2,  n.  827  et  s.;  Demolombe, 
t.  29,  n.  137:  Aubrv  et  Rau.  t.  4,  p.  278,  !?  339;  Larombièfe, 
sur  l'art.  1304,  n.  34.  —  V.  l'art.  1490,  Code  hollandais, et  1407 
Code  italien. 

148.  —  Pour  être  admis  à  invoquer  la  maxime  :  «  tempora- 
lia ad  agendum,  perpétua  ad  excipiendum  »  il  faut  être  en 
possession.  C'est  ce  que  Molitor  exprime  avec  une  élégante  pré-- 
cision  juridique  en  disant  que  les  exceptions  sont  prescripti- 
bles :  1°  lorsqu'opposées  par  forme  de  réplique,  elles  servent 
d'appui  à  une  action  que  nous  intentons  nous-mème;  2°  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  viscérales. 

149.  —  Examinons  la  première  proposition.  Il  peut  arriver, 
et  il  est  souvent  arrivé  en  fait,  que  celui  qui  avait  laissé  passer 
le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'art.  1304  pour  l'expiration  de  l'ac- 
tion en  rescision,  essaie  d'une  autre  action,  par  exemple  l'action 
en  revendication,  l'action  en  pétition  d'hérédité,  l'action  en  par- 
tage. On  voit  ce  qui  va  se  passer.  Le  défendeur,  un  mineur,  par 
exemple,  qui  a  perdu  le  droit  de  faire  briser  la  vente  d'un  de  ses 
immeubles,  va  revendiquer  cet  immeuble.  L'acquéreur  lui  oppo- 
sera son  titre  d'acquisition  ;  mais  le  mineur  excipera  de  la  nul- 
lité de  ce  titre.  Vous  avez  laissé  écouler  plus  de  dix  années 
depuis  votre  majorité  sans  en  demander  la  rescision,  objecte 
l'acquéreur.  Qu'importe?  «  temporalia  ad  agendum,  perpétua 
ad  excipiendum  ».  Au  lieu  d'un  acquéreur  nous  pouvons  sup- 
poser un  cohéritier  contre  lequel  on  demandera  un  nouveau  par 
tage,  ou  une  personne  contre  laquelle  on  intentera  une  action 
en  pétition  d'hérédité.  Artifice  inutile.  Celui-là  seul  pouvait  se 
considérer  comme  n'ayant  pas  besoin  d'intenter  l'action  en  res- 
cision du  contrat  qui  ne  soulTrait  point  des  conséquences  du 
contrat,  qui  était  en  possession.  A  lui  seul  étaient  applicables  les 
brocards  de  nos  anciens  jurisconsultes  :  •<  Frustra  petis  quod 
intus  habes.  Possidenti  non  competit  aclio  sed  exceptio  ».  Mais 
dès  l'instant  que  connaissant  le  préjudice  du  contrat,  souffrant 
de  ce  préjudice,  dessaisi  et  libre  d'agir  en  rescision,  l'individu 
lésé  par  la  convention  a  laissé  passer  le  délai  de  l'art.  1304,  on 
peut  dire  qu'il  a  ratifié  cette  convention,  et  il  ne  peut  plus,  à 
l'aide  d'un  moyen  détourné,  remettre  en  question  une  situation 
qu'il  pouvait  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  attaquer  de  front.  Il  a  été 
jugé  dans  ce  sens  que  la  maxime  <  temporalia  ad  agendum 
perpétua  ad  excipiendum  -  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
qui,  ayant  laissé  posséder  autrui,  demande  l'aiinulation  du  titre 
qu'on  lui  oppose  et  qu'il  a  laissé  confirmer  par   la   possession. 

—  Cass.,  5  avr.  1837,  Daussonne,  [S.  37.1.434,  P.  37.541];  — 
{•'  déc.  1846,  Patouillet,  [S.  47.1.289,  P.  47.1.16];  ^  21  juin 
1880,  Comm.  de  Noyelle-sur-Mer,  [S.  81.1.297,  P.  81.1.734,  D. 
81.1.108]  —  Pau,  4  févr.  1830,  Garonne,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  9  janv.  1838,  Burgot,  (S.  38.2.110,  P.  39.2.399]  — 
Bastia,22mai  1854,  Orlandi,  [S.  34.2.389,  P.  55.1.219,  D.  55. 
2.10]  —  Caen,  17  nov.  1855,  Laplanche,  [S.  37.2.757,  P.  37. 
1090,  D.  56.1.1311  —  Lyon,  20  août  1869,  Levrat,  [S.  70.2.124, 
P.  70.574]  —  Bordeaux,  27  juill.  1871,  Rivière.lS.  72.2.221,  P. 
72.916,  D.  72.2.125]—  Agen,  7juill.  1886,  précité. 

150.  —  Jugé  spécialement  que  cette  maxime  ne  peut  être 
invoquée  :  par  l'héritier  qui,  après  s'être  dépouillé  d'une  succes- 
sion ouverte  à  son  profit,  par  un  acte  souscrit  en  minorité,  in- 
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tente  une  action  en  pétition  d'hérédité'.  —  Cass.,  ;i  avr.  1837, 
précité. 

151.  —  ...  Par  le  demandeur  en  partage  d'une  succession  à 
qui  l'on  oppose  un  traité  consenti  par  lui  ou  son  auteur,  dans 
lequel  ils  auraient  adhéré  à  un  partage  antérieur,  et  renoncé  à 
en  demander  un  nouveau.  —  Baslia,  22  mai  1854,  précité. 

132.  —  ...  Par  le  pupille  devenu  majeur  qui  agit  en  déguer- 
pissement  contre  l'acquéreur,  après  que  la  vente  a  reçu  sa  pleine 
exécution.  —  Bordeau.x,  27  juill.  1871,  précité. 

153.  —  L'e.xceplion  de  nullité  ou  de  lésion  peut-elle  être 
rendue  prescriptible  par  une  interpellation  extrajudiciaire?  Il 
a  été  jugé  que  la  maxime  <i  temporalia  ad  agendum  perpétua 
ad  excipiendum  »  n'est  pas  applicable  à  l'béritier  d"un  débiteur 
auquel  le  créancier  a  signifié  avec  commandement  son  titre 
d'obligation  :  cette  signification  met  l'héritier  en  demeure  d'in- 
tenter l'action  en  nullité  de  cette  obligation  et,  par  suite,  fait 
courir  contre  lui,  k  partir  de  ce  jour,  le  délai  de  dix  ans  que 
l'art.  (304  accorde  pour  intenter  celte  action.  —  Kiom,  19  févr. 
1845.  Pommery,  [S.  46.2.188,  P.  48.2.91 

154.  —  Mais  cette  solution  est  fort  critiquable.  Que  penser  en 
effet  de  l'attitude  d'un  créancier  assez  peu  sûr  de  son  titre  pour 
se  bornera  en  notifier  ainsi  l'existence  au  débiteur,  sans  essayer 
de  le  ramener  à  exécution".'  La  signification  dont  il  s'agit  ne 
change  pas  l'attitude  respective  des  parties.  La  signification,  dit- 
on,  a  du  troubler  la  sécurité  du  possesseur!  Cela  est  possible  :  il 
a  pu  y  voir  une  menace,  une  démonstration  hostile  ;  mais  elle  n'a 
pas  un  autre  caractère.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  139. 

155.  —  On  dit  encore  que  la  maxime  (c  quip.  sunl  temporalia 
ad  agendum  ad  excipiendum  sunt  perpétua  »  cesse  d'être  appli- 
cable lorsque  l'exception  n'est  pas  viscérale,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle est  présentée  sous  la  forme  d'une  demande  reconvention- 
nelle. Cette  doctrine  générale  doit  être  appliquée  à  notre  action 
en  nullité. 

156.  —  Pour  délimiter  la  sphère  d'application  de  la  prescrip- 
tion décennale  de  l'art.  1304,  il  est  un  principe  qu'il  faut  retenir  ; 
c'est  que  la  disposition  de  cet  article,  constituant  une  grave  déro- 
gation au  droit  commun,  doit  être  interprétée  restrictivement. 
Elle  doit  donc  être  écartée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  action 
plus  ou  moins  voisine  de  l'action  en  nullité,  mais  qui  n'est  pas 
l'action  en  nullité  elle-même,  comme  l'action  en  révocation,  en 
résolution,  en  répétition.  —  Touiller,  t.  7,  n.  S5t  ;  Duranton,  1. 12, 
n.  S52;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  263  bis-X;  Marcadé,  sur 
l'arl.  1304,  n.  4;  Demolombe,  t.  29,  n.  124  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  277,  §  339;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  18,  44  et  60; 
Laurent,  t.   19,  n.  28  et  29:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168. 

2»  Conditinns  d'application  de  l'art.  ISli.'i,  C.  civ. 

157. —  D'après  Demolombe,  pour  que  la  prescription  de  l'art. 
1304  soit  applicable  il  faut  :  1°  que  l'action  soit  formée  contre 
une  convention;  2"  qu'elle  soit  formée  par  l'une  des  parties  contre 
l'autre  ;  S"  qu'elle  soit  fondée  sur  un  moyen  de  nullité  ou  de  res- 
cision (Demolombe,  t.  29,  n.  47).  Nous  ajouterons  que  lorsque 
ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies,  la  prescription  décen- 
nale s'applique  quelle  que  soit  la  loi  qui  prononce  la  nullité,  et 
quel  que  soit  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  de  nullité  est 
portée. 

158.  —  LA  quels  actes  ta  prescription  est  applicable.  —  A. 
Etenduedu  mot  «  convention  »  employé  par  l'art.  I30i.  —  «  Dans 
tous  les  cas  oîi  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  conven- 
tion »,  porte  l'art.  1304.  Il  faut  donc  déterminer  ce  qu'on  doit 
entendre  par  une  convention.  Ce  nom  doit-il  être  réservé  aux 
contrats  proprement  dits?  Doit-on,  au  contraire,  l'appliquer 
extensivement  à  tous  les  faits  qui  impliquent  entre  les  parties 
un  accord  exprès  ou  tacite  de  volontés'?  Sur  ce  point,  deux  doc- 
trines sont  en  conflit  :  dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  l'arl.  1304  n'est  applicable  qu'aux  contrats  proprement  dits. 
A  l'appui  de  ce  système  on  invoque  :  1"  le  texte  même  de  l'article 
qui  ne  parle  que  des  conventions.  Ce  n'est  qu'une  pétition  de 
principe  puisque  la  controverse  porte  précisément  sur  le  sens 
de  ce  dernier  mot;  2»  l'art.  2262,  qui  pose  la  règle  générale  en 
matière  de  prescription  et  limite  à  trente  ans  la  durée  de  toutes 
les  actions  qui  n'ont  pas  été  soumises  explicitement  à  une  pres- 
cription particulière.  —  Marcadé,  sur  les  art.  783  et  1304. 

159.  —  Dans  l'opinion  adverse  on  oppose  :  1"  les  ordonnan- 
ces de  1510  et  1533,  dont  se  sont  très-évidemment  inspirés,  en 
cette  matière,  les  rédacteurs  de  notre  Code,  et  qui  appliquaient 


la  prescription  de  dix  ans  à  toutes  rescisions  de  contracta,  dis- 
trnrt.'i  iiu  autres  actes  quelconques  (Thévenot,  liv.  2,  tit.  22, 
p.  373-374;  Furgole,  ch.  10,  sect.  2,  n.  54;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  8, 
secl.  2,  n.  56);  2°  les  considérations  d'ordre  privé  ou  public  qui 
avaient  servi  de  base  aux  dispositions  de  ces  ordonnances  et  sur 
lesquelles  s'appuie  de  même  notre  législation  contemporaine  ■. 
les  actions  en  nullité  nécessitent  un  examen  de  faits  et  de 
preuves  qui  peuvent  dépérir  ou  être  rendues  plus  difficiles  par 
l'écoulement  i1'un  long  laps  de  temps;  or  cette  considération 
s'applique  avec  une  égale  force  à  tous  les  actes  de  volonté  enta- 
chés des  vices  qui  ont  été  visés  par  l'art.  1304.  —  Cass.,  27 
juin  1837,  Dubourg,  fS.  38.1.426,  P.  38.1.350]  — Grenoble,  6  déc. 
1842,  Achard,  [S.  43.2.290,  P.  43.1.670)  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  27b;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  265  ii's-I-X  ;  Larombière, 
t.  4,  art.  1304,  n.  61  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  48. 

160.  —  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  dix  ans,  dont 
parle  l'art.  1304,  C.  civ.,  ne  s'applique  point  ii  la  demande  en 
nullité  des  testaments.  En  effet,  le  demandeur  en  nullité  d'un 
testament  n'a  point  pris  part  à  l'acte,  tandis  que  celui  qui  de- 
mande la  nullité  d'une  convention  y  a  concouru,  et  si  large  que 
l'on  puisse  êire  dans  l'interprétation  du  mot  convention,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  essentiellement  inap- 
plicable à  un  acte  qui  ne  suppose  aucun   concours  de  volontés. 

—  Bordeaux,  14  mars  1843,  Descombes,  [P.  43.2.672]  —  Toui- 
ller, t.  7,  n.  617;  iJuranton,  t.  12,  n.  531;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Mp.  du  not.,  V  Nullité,  n.  55  ;  Perrin,  Des  nullités,  p.  382; 
Zacliariœ,  t.  2,  §  337  et  note  1 1  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  79;  La- 
rombière, t.  4,  art.  1304,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  276, 
§  339.  texte  et  note  1«;  Laurent,  t.  13,  n.   481  et  t.    19,  n.  26. 

161.  —  Il  parait  d'ailleurs  conforme  ;iu  texte  de  l'art.  1304 
de  décider  que  la  prescription  de  dix  ans,  établie  par  ledit  arti- 
cle contre  l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conventions,  s'ap- 
plique non  seulement  à  l'action  en  nullité  des  conventions  synal- 
lagmatiques,  mais  aussi  à  l'action  en  nullité  des  contrats  uni- 
latéraux, car  les  contrats  unilatéraux  sont  bien  l'expression  d'un 
concours  de  volontés,  des  conventions  dans  la  force  du  terme  ; 
i<  Duorum  in  idem  placilum  consensus  ■>  ;  encore  que,  des  volon- 
tés en  concours,  une  seule  soit  exprimée  et  que  celle  du  créan- 
cier soit  sous-entendue.  —  Grenoble,  6  déc.  1842,  précité.  — 
Sic,  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1304, 
n.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  274,  §339;  Demolombe,  L  29,  n.  48. 

—  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  23.  —  V.  suprà,  v°  Contrat,  n.  20 
et  s. 

162.  —  Mais  on  peut  trouver  excessive  l'assimilation,  faite 
par  le  même  arrêt,  de  la  renonciation  à  succession  à  un  contrat 
même  unilatéral,  lorsqu'if  ajoute,  par  les  motifs  ci-dessus,  que 
l'art.  1304  s'applique  à  une  renonciation  à  succession  faite  par 
un  mineur.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  mais 
par  d'autres  considérations,  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  275,  §  339;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  1304,  n.  4.  —  Cette  solution  devrait,  d'après  les  consi- 
dérants mêmes  de  l'arrêt,  être  généralisée  et  appliquée  à  toutes 
les  renonciations  entachées  d'un  des  vices  visés  par  l'art.  1304, 
C.  civ.  On  dit  en  faveur  de  cette  décision  que  l'héritier  qui  de- 
mande la  nullité  de  sa  renonciation  à  succession  se  trouve  atta- 
quer un  acte  qui  lui  est  personnel. 

163.  —  Laurent,  dont  l'opinion  est  demeurée  isolée,  criti- 
que vivement  cette  doctrine  :  «  Est-ce  que  l'héritier,  dit-il,  en 
déclarant  renoncer,  contracte'?  Et  à  la  réponse  que  fait  Larom- 
bière à  cette  objection  «  la  renonciation  établit  certaines  obli- 
gations envers  les  tiers  ».  Laurent  réplique  «  que  l'héritier  renon- 
çant est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ».  —  Laurent,  t.  19, 
n.  2o. 

164.  —  D'après  un  arrêt,  la  prescription  fonaee  sur  l'art. 
1304,  C.  civ.,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  créanciers  ou 
légataires  en  faveur  desquels  un  héritier  bénéficiaire  aurait  fait, 
sous  forme  d-  renonciation  au  greffe,  l'abandon  des  biens  qui 
lui  revenaient  dans  une  succession,  et  non  par  les  cohéritiers 
étrangers  à  cet  abandon,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  s'en  préva- 
loir. —  Cass.,  25  mars  1840,  Forbin-la-Barben,  [P.  40.1.708]  — 
Mais  cette  décision  ne  semble  pas  impliquer  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  la  renonciation  pure  et  simple  et  la  renoncia- 
tion in  favorem.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  il  y  avait  eu  abandon 
des  biens  au  profit  des  créanciers  et  légataires  de  la  succession; 
mais  au  lieu  de  demander  l'annulation  de  cet  acte  au  regard  de 
ceux  qui  en  avaient  bénéficié,  annulation  qui  aurait  pu  être 
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repous8ëe  par  la  prescription  décennale,  les  héritiers  renonçant 
s'adressaient  aux  héritiers  acceptant  pour  demander  le  partage 
du  reliquat  actif  demeuré  après  le  désintéressement  des  léga- 
taires et  des  créanciers.  C'est  celle  action  qui  est  déclarée  n'être 
point  atteinte  par  la  prescription  de  l'art.  1304. 

165.  —  (Juanl  à  la  prescription  de  l'action  en  révocation  ou 
en  nullité  de  l'acceptation  d'une  succession,  V.  supi'o,  v"  Accep- 
tât inu  de  surression,  n.  8:t4  et  835. 

1G6.  —  La  jurisprudence  ei  une  grande  partie  de  la  doctrine 
tiennent  pour  des  conventions  soumises  à  l'art.  1304,  Ihs  adjudi- 
cations d'immeubles,  même  prononcées  sur  saisie  immobilière. 

—  Cass.,  I"  mars  1882,  Mary-Lépine,  [S.  83.1.169,  P.  83  1.393, 
D.  S3. 1.1 101  —  L'adjudication  est  alors  considérée  comme  cons- 
tituant un  contrat  judiciaire,  cl  la  solution  implique  cette  propo- 
sition que  lorsqu'un  tel  contrat  est  attaqué  pour  fraude, 
erreur,  etc.,  par  les  voies  de  nullité  ou  de  rescision,  la  partie 
lésée  doit  intenter  son  action  dans  le  délai  de  di.'c  ans  fixé  par 
notre  article.  —  Merlin,  Hep.,  v  Contrat  iwliciaire:  Kolland  de 
Villargues,  eod.v",  n.  21  et  s.  ;  Poncet,  Trailé des  jugements,  1. 1, 
n.  17  et  s. 

lu?.  —  Une  grave  objection  résulte  cependant,  en  ce.  qui 
concerne  les  jugements  d'adjudication,  de  ce  principe  difficile- 
ment contestable,  à  savoir  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  limite  à 
dix  ans  le  temps  pendant  lequel  peut  être  exercée  l'action  en 
nullité  ne  s'applique  qu'aux  contrats  et  aux  conventions,  et  non 
aux  jugeniints  mêmes  considérés  comme  contrats  judiciaires.  — 
Grenoble  isol.  impl.  ,  22  avr.  1864,  Blache,  [S.  64.2.24,  P.  04. 
1186]  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  07.  —  V. 
siiprci,  V Jugement  et  arrt't  imat.  civ.),  n.  3194  et  s. 

168.  —  lin  tout  cas,  cette  prescription  de  dix  ans  ne  pourrait 
être  opposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  à  ces  jugements.  — 
Même  arrêt.  —  Fuzier-Herman  et  iJarras,  sur  l'art.  1304,  n.  100. 

—  Les  jugements  sont,  h  l'égard  de  ces  tiers,  res  inter  alios  acta 
et  le  moyen  de  les  faire  réformer,  ou  rétracter,  est  non  pas  une 
action  en  nullité  soumise  à  la  prescription  décennale,  mais  bien 
la  tierce  opposition  qui  peut  être  exercée  tant  que  le  droit  sur 
lequel  se  fonde  le  tiers  n'a  pas  lui-même  été  prescrit.  —  Cass., 
1?  germ.  an  IV,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pigeau,  t.  1,  p.  782;  Poncet, 
t.  2,  p.  143;  Berriat-Sainl-Prix,  p.  445;  Bioche,  v"  Tiei'ce  oppo- 
sition, n.  22.  —  V.  infrà,  v»  Tierce  opposition. 

16B.  —  La  jurisprudence  tend  à  élargir  davantage  encore  la 
sphère  d'application  de  notre  article,  notamment  lorsqu'elle  décide 
que  la  prescription  édictée  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  s'applique, 
non  seulement  aux  actions  en  nullité  dirigées  contre  les  contrats, 
mais  encore  à  toutes  celles  qui  concernent  un  acte  rectificatif  des 
droits  du  réclamant,  spécialement  à  l'action  en  nullité  d'une  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille  et  à''  la  renonciation  à  succes- 
sion autorisée  parcelle  délibération.  — Paris,  2  févr.  1880,  sous 
Cass.,  21  mars  1882,  Roy,  [S.  83.1.301,  P.  83.1.741,  D.  83. 
1.61] 

170.  —  En  tout  cas,  on  étendra  l'application  de  notre  article 
des  contrats  eux-mêmes  aux  actes  ultérieurs  qui  en  constituent 
ou  en  constatent  l'exécution.  Spécialement,  le  mineur  n'a  que 
dix  ans  à  compter  de  sa  majorité  pour  demander  à  être  restitué 
contre  une  quittance  donnée  en  état  d'  minorité,  sans  autorisa- 
tion et  sans  les  formalités  nécessaires  à  sa  validité.  —  Angers, 
27  déc.  1815,  Letoudal,  [S.  et  P.  chr.]  —  «  Cette  décision,  dit 
Laurent,  peut  se  concilier  avec  le  texte  de  la  loi  :  le  paiement 
n'est  pas  un  fait  unilatéral,  car  la  volonté  du  débiteur  ne  suffit 
pas  pour  payer,  il  fnut  le  concours  du  créancier:  il  y  a  donc  con- 
cours de  consentement  et  partant  convention  »  (^Laurent,  t.  19, 
n.  24 1.  Cette  considération,  qui  fait  fléchir  l'opposition  de  Lau- 
rent au  système  ext^nsif  de  la  jurisprudence,  n'est  pas  nécessaire 
à  l'école  qui  applique  l'art.  1304  à  toutes  les  manifestations  même 
unilatérales  de  volonté. 

171.  —  Si  large  que  soit  la  doctrine  en  faveur,  si  portée  qu'elle 
puisse  être  à  appliquer  l'art.  1304  et  la  prescription  décennale 
à  tout  ce  qui  a  été  fait,  (/uof/ (/«.«(uni  t's<,  comme  dit  Ulpien,  «  sive 
contractas  sit,  sive  quid  aliud  contigit  ■•,  on  admet  cepen- 
dant que  la  prescription  de  l'art.  1304  n'est  applicable  qu'aux  ac- 
tions en  nullité  dirigées  contre  des  conventions  intéressant  unique- 
ment le  patrimoine;  on  doit  l'écarter  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  nullité  visant  des  actes  de  l'état  civil  ou  des  conventions 
relatives  à  l'étal  des  personnes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  273, 
§339;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168;  Fuzier-Herman  et 
barras,  sur  l'a'rt.  1304,  n.  104.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  23. 

172.  —  L'action  en  réclamation  d'état  est  déclarée  impres- 


criptible par  l'art.  323,  C.  civ.,  et  par  conséquent  la  discussion 
ne  pouvait  naître  en  ce  qui  la  concerne.  —  V.  infrd.  v>'  Pater- 
nité et  Filialinn,  n.  521  et  s. 

173.  —  Quant  à  l'action  en  nullité  dirigée  contre  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  la  doctrine  la  déclare,  suivant  les 
cas,  imprescriptible  ou  prescriptible  ;  mais,  lorsqu'elle  admet  la 
prescription,  ce  n'est  jamais  que  la  prescription  ordinaire  de 
l'art.  2262.  —  Aubry  et  Kau,  L6,  p.  181,  ij  568  ter;  Demolombe, 
t.  29,  n.  451  et  s.;  Loiseau,  linfanls  naturels,  p.  322;  Baudry- 
Lacanlinerie ,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  164, 
165,  210. 

174.  —  Sur  la  prescription  de  l'action  en  nullité  d'une  adop- 
tion, V.  suprà,  V"  .Adoption,  n.  312  et  s.,  331  et  s. 

175.  —  B.  Distinction  entre  les  actes  inexistants  et  les  actes 
annulables.  —  Pour  faire  une  juste  application  du  premier  ali- 
néa de  l'art.  1304,  il  importe  de  ne  pas  confondre  les  actes  nuls 
avec  les  actes  inexistants.  La  courte  prescription  de  notre  arti- 
cle repose,  en  effet,  sur  une  présomption  de  ralilication.  LHb  ne 
saurait  donc  s'appliquer,  comme  nous  l'avons  déjà  l'ail  observer 
supirt,  n.  123,  qu'aux  conventions  dont  la  nullité  est  susceptible 
d'êlre  couverte  par  ratification  expresse  ou  tacite.  —  Paris,  a  déc. 
1846,  Pitois,  [S.  47.2.228.  P.  46  2.728,  D.  47.2.4]—  Bruxelles, 
26  mars  1861,  [Pusioi-..  61.2.292)  —  Sic,  Delvinoourt,  t.  2,  p.  809; 
.Vlarcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4;  Zacharia-,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  477,  S  S84;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  254  bis-l;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  49  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  7  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  271,  §  339;  Baudry-Lacanlinerie,  loc.  cit.;  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  2'). 

176.  —  C'est  dire  qu'elle  n'est  susceptible  de  porter  que  sur 
des  conventions  annulables,  et  non  sur  des  engagements  frappés 
dès  l'origine  de  celle  nullité  qu'en  jurisprudence  on  appelle  sou- 
vent absolue  ou  radicale.  Ainsi,  il  a  élé  jugé  que  le»  nullités  de 
non-exislence  ne  se  couvrent  pas  par  la  prescription  de  dix  ans, 
comme  les  nullités  d'annulabilité.  —  Metz,  l^'juin  1821,  Leduc, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  66;  Larombière,  sur 
l'art.  1304,  n.  11  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  14;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

177.  —  Jugé,  spécialemenl,  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  1304,  C.  civ.,  contre  l'action  en  nullité  des  conventions,  est 
inapplicable  lorsque  la  nullité  alléguée  se  rattache  a  un  vice 
d'ordre  public  dont  la  convention  sérail  atteinte.  —  Cass.,  i"  mars 
1882,  Mary-Lépine,  [S.  83.1.169,  P.  83.1.393,  D.  83.1.110]  — 
Bruxelles,  26  mars  1861,  précité.  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent, /oc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  20  et  s. 

178. —  ...En  cas  de  démence  ou  d'imbécillité  notoire  (C.  civ., 
art.  0(13  et  504),  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  entre  la 
signature  des  actes  attaqués  et  celle  de  l'interdiction  prononcée 
ou  provoquée.  —  Angers,  l"'  mars  1845,  Guéhéry,  [P.  46.2. 
22;i,  D.  45.2.61]  —  V.  toutefois  suprà,  v°  Interdiction,  n.  778  et  s. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  56  et  s. 

179.  —  ...  Lorsque  l'action  en  nullité  d'un  contrat  de  mariage 
est  fondée  sur  ce  que  l'un  des  époux  n'y  aurait  pas  été  présent. 

—  Cass.,  6  avr.  1838.  Chanson,  [S.  39.1.17,  P.  39.612,  D.  38.1. 
224]  —  Toulouse,  2  juin  1837,  Rataboul,  [S.  57.2.513,  P.  37. 
1164,  D.  58.2.34]  —  Sic,  Bertauld,  (Juest.  prat.,  t.  1,  p.  609.  — 
V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  233  et  281. 

180.  —  C'est  la  prescription  irentenaire  qui  court  alors,  non 
en  ce  sens  qu'elle  donne  force  à  ce  qui  n'a  pas  existé,  mais  en 
ce  sens  qu'elle  met  obstacle  à  toute  action,  tant  réelle  que  per- 
sonnelle. —  Cass.,  6  avr.  1838,  précité  (motifs).  —  V.  Laurent, 
t.  19,  n.  7. 

181.  —  Jugé,  de  môme,  que  la  prescription  de  dix  ans  ne 
court  pas  contre  le  moyen  de  nu  lilé  fondé  sur  ce  que  le  contrat 
de  mariage  n'aurait  été  passé  que  postérieurement  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Lyon,  24  juin  1839,  Desplaces,  [S.  60.2.17, 
P.  60.630]  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  609  et  s. 

182.  —  ...  (Ju'uiie  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme,  ne 
pouvant  être  couverte  par  aucun  acte  conûrmalif  {C.  civ.,  art. 
1339;  —  V.  suprà,  v'  Confirmation,  n.  230  et  s.j,  il  s'ensuit  que 
le  vice  ne  peut  être  efî'acé  par  la  prescription  de  dix  ans;  que  l'ac- 
tion dure  trente  ans.  —  Caen,  26  levr.  1827,  Chédeville,  [S.  et  P. 
chr.i  —  Duranlon,  t.  10,  n.  639,  et  t.  12,  n.  538;  Rolland  de 
Villargues,  Hép.ilunot.,  v"  Nultilé,  n.  17;  Zacharise,  t.  2,  p.  440 
et  44t.  —  V.  suprà,  v  Donation  entre-'Vils,  n.  579  et  s. 

183.  —  De  même,  un  acte  sous  seing  privé  non  signé  de 
la  partie  à  qui  on  l'oppose,  étant  sans  existence  et  non  pas  seu- 
lement annulable  (V.  suprà,  v»  Acte  sous  seing  privé,  n.  57  et  s., 
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et  infrà,  n.  206  ,  ne  pourrait  élre  validé  par  la  prescription  de  dix 
ans.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  acte  notarié  qui 
constatât  la  présence  du  vendeur  et  sa  déclaration  de  ne  savoir 
signer;  s'il  y  avait  eu  possession  à  la  suite  de  ce  titre,  il  devrait 
être  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux  dans  les  dix  ans  à 
partir  du  jour  de  sa  date  C.  instr.  crim.,  arl.  637);  si  l'acte 
n'avait  pas  été  exécuté,   l'exception  serait  toujours   opposable. 

—  Toullier,  t.  7,  n.  607  et  608;  Solon,  t.  2,  n.  ioS;  Duranton, 
t.  12,  n.  .Ï39;  Rolland  de  Villargues,  n.  14  et  s.;  Merlin,  Rcp., 
v"  Rnlification,  n.  9.  —  V.  suprà,  v'*  Acte  aullientique,  n.  214 
et  s.;  Acte  notarié,  n.  769  et  s.;  Faux  incident. 

184.  —  C'est  ainsi  encore,  suivant  une  opinion,  que  l'héritier 
contre  lequel  on  se  prévaudrait  d'un  traité  fait  avant  l'ouverture 
de  la  succession  pour  repousser  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
ou  l'action  en  partage,  serait  admis  à  faire  déclarer  ce  traité  non 
avenu,  bien  qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  le  décès 
du  decujus.  Mais  on  a  fait  cette  objection  :  un  traité  ayant  pour 
objet  une  succession  future  devient  susceptible  de  confirmation 
après  l'ouverture  de  la  succession  :  pourquoi,  dès  lors,  la  pres- 
cription de  l'art.  1304  ne  courrait-elle  pas  à  partir  de  cette  épo- 
que? 11  ne  faut  pas,  a-t-on  répondu,  attribuer  au  pacte  qui  valide, 
après  l'ouverture  d'une  succession,  une  convention  faite  avant 
cette  ouverture,  le  caractère  d'une  véritable  confirmation  :  c'est 
plutôt  par  l'elTel  d'une  convention  nouvelle  que  les  arrangements 
entre  parties  doivent  être  maintenus.  En  conséquence,  la  pres- 
cription décennale  ne  pourra  être  opposée  dans  l'espèce. —  W.  su- 
prà. v"  Confirmation,  n.  23  et  s. —  V.  aussi  infrà,  \''  Succession 
future. 

185.  — a)  Répétition  ds  l'indii.  —  La  prescription  de  l'action 
en  répétition  de  l'indu  a  particulièrement  préoccupé  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  dans  le  cas  oia  elle  a  pour  objet  la  restitu- 
tion d'intérêts  usuraires  (V.  suprà,  V  Intérêts,  n.  173  et  s.).  On 
s'est  demandé  d'abord  si  celte  action  ne  devait  pas  être  régie 
par  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  et  si,  par  conséquent,  elle  n'était 
pas  prescriptible  par  trois  ans. 

186.  —  Il  est  certain,  en  principe,  que  l'action  civile  en  ré- 
paration d'un  fait  qualifié  délit  se  prescrit  par  le  même  laps  de 
temps  que  l'action  publique  à  laquelle  ce  délit  peut  donner  lieu, 
et  cela,  même  quand  elle  est  intentée  séparément  devant  la  juri- 
diction civile  V.  sitprà.v"  Action  civile,  n.  821  et  s.!.  Mais  cette 
règle  n'est  applicable  qu'autant  que  le  fait  qui  sert  de  base  à 
l'action  civile  est  présenté  comme  constituant  un  délit,  et  non 
lorsque  la  demande  est  fondée  sur  les  principes  du  droit  commun 
et  en  faisant  abstraction  du  caractère  délictueux  qui  peut  appar- 
tenir au  fait  motivant  cette  demande.  —  V.  Mangin,  Act.  pubL, 
t.  2,  n.  368;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  591;  Sourdal,  Resp., 
t.  1,  n.  377  et  s.;  Trébutien,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  I,ï9;  Van  Hoor- 
cbeke,  Prescript.  en  mat.  pén.,  p.  217  ;  Brun  de  Viileret,  Pres- 
cript. en  mat.  crim.,  n.  341  et  s. 

187.  —  Lb.  prescription  triennale  étant  ainsi  écartée,  reste 
la  question  de  savoir  si  la  répétition  d'intérêts  usuraires  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  l'art.  1 304  ou  à  la  prescription  de  trente 
ans  du  droit  commun.  L'action  dont  il  s'agit  retombe  évidem- 
ment dans  la  catégorie  des  actions  en  répétition  de  l'indu,  et  il 
n'est  dès  lors  pas  possible  de  soutenir  qu'elle  appartienne  au 
type  des  actions  visées  par  l'art.  1304(V.  infrà,  v"  Paiement).  Il 
n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce  de  «  venire  contra  pacta  »  puisque 
le  pacte  dont  il  s'agit  n'est  pas  reconnu  par  le  législateur;  ot 
dès  l'instant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  briser  ce  qui  n'existe  pas, 
ce  n'est  pas  d'une  action  en  rescision  qu'il  s'agit  mais  d'une  de- 
mande qui,  se  plaçant  sous  l'empire  du  droit  commun,  sera  en 
vertu  du  droit  commun  soumise  à  la  prescriplion  de  trente  ans. 

—  Gass.,  31  déc.  1833,  Havas,  |S.  34.1.104,  P.  chr.l  —  Angers, 
27  mars  1829,  Fortier.fS.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  2  juin  1831, 
Morache,  [S.  32.2.120,  P.  chr.j  —  Montpellier,  1"  mars  1833, 
Sérignal,  [S.  37.1.234,  P.  37.1.306]  —  Troplong,  Du  prêt,  n.  401  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  277;  Larombière,  I.  4,  sur  l'art.  1304, 
n.  .S3  ;Demoloaibe,  t.  29,  n.  36.  —  Conlrà,  Ca.ss.,  11  prair.  an  VII, 
Degouville,  [S.  et  P.  clir.]  —  Toulouse,  18  nov.  1836,  Julien, 
[S.  37.2.324,  P.  37.2.2821 

188.  —  On  a  néanmoins  proposé  une  distinction  :  si  l'emprun- 
teur prétend  arriver  à  la  restitution  en  faisant  d'abord  prononcer 
la  nullité,  tout  au  moins  partielle,  de  l'acte  d'obligation,  dans 
l'hypolhèse,  par  exemple,  de  la  stipulation  d'un  capital  supérieur 
à  celui  qui  lui  a  été  réellement  versé,  on  rentrerait  dans  la  règle 
générale  de  l'art.  1304,  et  il  parait  exact  de  dire  que  l'action  en 
nullité  ou  rescision  d'une  obligation  pour  cause  d'usure  se  pres- 


crit par  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  l'acte,  et  non  pas  seulement 
par  trente  ans.  —  Caen.  29  avr.  183a,  Brulay,  [S.  38.2.510, 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  12,  n.  550;  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1304.  n.  82. 

189. —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  usure 
manifeste  n'exigeant  aucune  preuve  contre  l'apparence  du  con- 
trat. —  Même  arrêt.  —  Sic.  Chardon,  Dot  et  fraude,  t.  3,  n.  542 
et  s.  —  V.  aussi  Laurent,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1304,  n.  9. 

1Î)0.  —  Cette  distinction  est  rejetêe  par  Demolombe;  il  n'y  a 
pas  lieu,  dit-il,  de  distinguer  entre  l'usure  apparente  et  l'usure 
déguisée  :  i<  Kn  fait,  on  ne  voit  guère  les  préleurs  avouer  mani- 
festement leurs  usures,  et  il  est  clair  qu'avec  une  distinction 
pareille,  les  sages  dispositions  des  lois  sur  l'usure  seraient  pres- 
que toujours  éludées.  »  —  Demolombe,  t.  29,  n.  56;  Rolland  de 
Villargues,  vo  Usure,  n.  37;  Garnier,  De  l'usure,  p.  83;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  277.  §339,  n.  24. 

191.  —  Et  c'est  bien  en  visant  l'usure  déguisée  qu'un  arrêt  a 
jugé  que  l'action  en  nullité  d'un  contrat  usuraire  (par  exemple, 
une  vente  viciée  d'impignoralion)  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans, 
mais  seulement  par  trente  ans.  —  Limoges,  22  juill.  1873,  Des- 
goultes,  [S.  73.2.180,  P.  73.726,  D.  74.2.68]  —  D'ailleurs,  l'ac- 
tion qui  a  pour  but  de  démontrer  qu'un  contrat  déguise  un  prêt 
usuraire  tombe  dans  la  catégorie  des  actions  en  simulation;  et 
nous  démontrerons  un  peu  plus  loin  qu'à  ces  actions  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1304  n'est  point  applicable. 

192.  —  Ces  questions  sont,  au  surplus,  fâcheusement-  com- 
pliquées par  l'imperfection  de  la  terminologie  jurisprudentielle  : 
ainsi,  la  demande  en  nullité  partielle  dont  il  vient  d'être  parlé 
revient,  en  somme,  à  une  demande  en  réduction  de  l'obligation 
usuraire.  Or.  d'après  la  Cour  suprême,  celte  demande  en  réduc- 
tion d'un  intérêt  usuraire  (perçu  dans  un  compte  courant)  con- 
stitue une  véritable  action  en  restitution  d'intérêts  usuraires  et 
n'est  dès  lors  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Cass,,  16  déc.  1851,  Roger,  [S.  53.1.103,  P.  52.1.42,  D.  54.1.  283] 

193.  —  D'après  l'un  des  arrêts  dont  nous  avons  rejeté  la 
doctrine,  la  prescriplion  de  dix  ans  pourrait  être  invoquée  alors 
même  que  la  nullité  ne  serait  opposée  que  par  voie  d'exception, 
et  la  maxime  »  quœ  lemporaiia  sunt  ad  agendum,  sunt  perpétua 
ad  excipiendum  »,  ne  serait  point  applicable  à  l'exception  non 
numeralse  pecunix  :  cette  exception  devrait  être  proposée  par  le 
débiteur  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conventions.  —  Toulouse, 
18  nov.  1836,  précité.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1304,  n.  11. 
—  La  Cour  s'est  inspirée  ouvertement  de  la  loi  14  du  Code  :  de 
non  numérotas  pecunix,  qui  limitait  à  cinq  ans  le  droit  d'opposer 
l'exception  fondée  sur  la  non-réception  des  espèces.  La  doctrine 
de  la  loi  14  :  De  non  num.  pec,  avait  été  adoptée  par  nos  anciens 
jurisconsultes. 

19-4.  —  Cette  théorie,  toute  spéciale  à  l'époque  de  Justinien, 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  retenue,  alors  qu'il  n'existe  plus, 
en  droit  français  contemporain,  d'exception  non  numeratx  pecu- 
nix; il  y  a  seulement,  dans  l'hypothèse  où  les  espèces  n'ont  pas 
été  versées  en  tout  ou  en  partie,  une  nullité  basée  sur  le  défaut 
de  cause  de  l'obligation  (C.  civ.,  art.  H21)  ;  nullité  qui  n'a  aucun 
caractère  particulier  et  par  conséquent  aucune  raison  d'être 
soustraite  à  l'application  des  principes  généraux.  La  simulation 
d'un  versement  supérieur  à  la  somme  réellement  reçue  est  un 
des  moyens  les  plus  habituels  de  masquer  un  contrat  usuraire. 
Cette  simulation  pourra  être  présentée  par  voie  d'action  pendant 
trente  ans  (V.  suprà,  n.  187)  et  indéfiniment  par  voie  d'ex- 
ception, que  l'exception  invoquée  soit  l'exception  non  nume- 
ratx  pecunix  ou  toute  autre  qui,  au  fond,  n'en  dilTérerail  qu'en 
apparence,  car  tout  procès  d'usure  pose,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  la  question  de  savoir  si  les  intérêts  perçus  sont  avec 
les  espèces  versées  dans  la  proportion  légale  et  réciproquement. 

195.  —  D'ailleurs  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  de  bonne 
heure,  que  la  nullité  d'une  obligation  pour  cause  d'usure  peut 
être  proposée  par  voie  d'exception,  même  après  dix  ans  à  parti'' 
du  jour  du  contrat.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  précité.  —  Cette 
décision,  qui  laissait  alors  intacte  la  question  du  délai  de  la  pres- 
cription de  l'action,  serait  aujourd'hui  la  conséquence  forcée 
de  la  doctrine  des  arrêts  de  Cass.  du  16  déc.  1851  et  de  Limoges 
du  22  juill.  1873,  précités,  qui,  attribuant  à  l'action  en  nullité  .le 
la  convention  usuraire  une  durée  de  trente  ans,  ne  permettraient 
pas,  quelque  doctrine  que  l'on  adopte  au  sujet  de  la  règle  qux 
lemporaiia...,  de  restreindre  à  un  délai  moindre  le  droit  d'oppo- 
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ser  cette  nullité  par  voie  d'pjtception.  Mais  le  considérant,  assez 
peu  net  d'ailleurs,  dans  lequel  est  visée  la  prescription  de  l'excep- 
tion, permet  de  supposer  que  les  auteurs  de  l'arrêt  de  183:i  con- 
sidéraient l'exception  comme  perpétuelle  et  par  conséquent 
comme  pouvant  être  opposée  non  seulement  après  dix  ans,  mais 
après  trente  ans. 

196.  —  Kn  résumé,  d'après  la  doctrine  qui  semble  prévaloir 
dovant  la  Cour  suprême  et  les  cours  d'appel,  l'action  en  répéti- 
tion d'intérêts  usuraires,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
peut  être  intentée  pendant  trente  ans.  Le  caractère  usuraire  du 
contrat  en  vertu  duquel  les  intérêts  seraient  demandés  pourrait 
être  opposé  indéfiniment  [)ar  voie  d'exception  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  disliiif^yer  si  l'exception  proposée  est  l'exception  non  nume- 
mlR  pccuniie  ou  toute  autre.  Il  s'agit  d'ailleurs  là  non  pas  d'un 
contrat  annulable,  mais  d'un  contrat  légalement  inexistant. 

197.  —  En  tout  cas,  le  paiement  des  intérêts  ou  arrérages 
prétendus  usuraires  n'a  pas  pour  etîet  de  perpétuer  le  vice  du 
contrat  et  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  en 
nullité.  —  Caen,  20  avr.  183;),  précité. 

198.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  restitution  d'un 
supplément  de  prix  d'un  ollice  ministériel  indûment  stipulé  par 
contre-lellre,  la  doctrine  repousse  la  prescription  de  dix  ans, 
parce  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  action  en  répétition  de  l'indu, 
tandis  que  la  jurisprudenci-  rattaclie  plutôt  cette  conséquence  à 
la  nullité  d'ordre  public  attachée  au  traité  secret  lui-même.  Il 
est,  en  tout  cas,  certain  que  la  prescription  décennale  n'est  pas 
applicable  à  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  d'un 
office  payé  en  vertu  d'un  traité  secret  :  une  telle  action  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Cass.,  3  janv. 
1849,  Hivière,[S.  49.1.282,  D.  49.1.139]  —  Rouen,  2G  déc.1850, 
Delamolte,  [S.  ni. 2. 97,  P.  bl.2.t;04,  D.  51.2.83]  —  Golmar, 
22  août  1860,  Gschwind,  [S.  61.2.549,  P.  62.312]—  Trib.  Seine, 
3  juin  1845,  Couchies,  [S.  45.1  643,  la/  nolam,  P.  45.770,  IJ.  45. 
3.160]  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  12,  n.  550;  Troplong,  Vente, 

I.  1,  n.   249;  Demante,  l'ro.irammi'  d'un  cours   de  Code  civil, 

II.  774;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4;  .\ubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  277, 
Si  339;  Demolombe,  t.  29,  n.  54;  Laurent,  t.  19.  n.  10;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  16.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  598;  TouUier,  t.  7,n.  599;  Teyssier-Desfarges,  Disserta- 
tion, (Rev.  de  dr.  fram;^  et  ctrang.,  1846,  3°  part.,  p.  608). 

199. —  bi  Adjudication  et  cession  de  droHs  litigieux  aupro- 
jd  dts  personnes  écarldes  par  la  loi.  —  Aux  termes  de  l'art.  7)  1, 
C.  proc.  civ.,  «  les  avoués  ne  peuvent  enchérir,  pour  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité 
de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  (V.  infrà,  v"  Vente  publi- 
que d'iinini-uules).  Cette  nullité  se  prescrit-elle  par  dix  ans'.'  Dans 
un  premier  système,  on  décide  que  la  prescription  de  l'art.  1304 
est  ici  inapplicable  :  la  nullité  se  prescrirait  par  trente  ans  seu- 
lement, parce  que  la  prohibition  de  l'art.  71 1  repose  sur  des  con- 
sidérations de  bonnes  mœurs  et  d'ordre  public.  —  Larombiére, 
sur  l'art.  1304,  n.  55;  Devilleneuve,  note  sous  Caen,  4  janv. 
1848,  Pannier,  [S.  48.2.480] 

200.  —  Dans  un  second  système  qui  semble  l'emporter,  la 
nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  membre  du  tri- 
bunal devant  lequel  la  vente  se  poursuit,  n'est  pas  une  nullité 
d'ordre  public;  la  prohibition  faite  aux  magistrats  de  se  rendre 
adjudicataires,  si  elle  a  été  considérée  accessoirement  comme  un 
mo\en  de  sauvegarder  leur  dignité,  a  eu  principalement  pour 
objet  de  protéger  l'intérêt  privé,  et  notamment  l'intérêt  des 
créanciers,  du  saisissant  et  du  saisi,  lesquels  peuvent,  suivant 
leur  appréciation,  soit  maintenir,  soit  faire  annuler  l'adjudica- 
tion. —  Cass.,  1"  mars  1882,  Mary-Lépine,  [S.  83.1.169,  P.  83. 
1..393,  D.  83.1.110]  —  Caen,  4  janv.  1848,  précité  isol.  impl.). — 
Orléans,  7  juiU.  1883,  .lavon,  , S.  83.2.247,  P.  83.1.1235,  D.  83. 
5.397]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  806;  Paignon,  Ventes 
judiciaires,  t.  1,  n.  178;  Persil,  Comment,  sur  la  loi  du  2  juin 
ISil ,  n.  274;  Jacob,  Saisie  iinmolnlii re,l.  1,  n.  135;  Duvergler, 
Collect.  des  lois,  t.  41,  p.  260;  Boitard  et  t>olmet-Daage,  Leçons 
de  procédure,  i.  2,  n.  960;  Bioche,  Dict.  de  procédure,  v"  Saisie 
immobilière,  n.  505;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procédure, 
v"  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  712;  Demolombe,  t.  29.  n.66; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  184,  §  .37,  note  14,  et  t.  4,  p.  349,  S  351, 
notes  16  à  19,  p.  453,  g  359  quater,  notes  7  à  9.  —  En  consé- 
quence de  celte  doctrine,  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  se 
prescrit  par  dix  ans,  conlormément  à  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Cass.. 
1""'  mars  1882,  précité.  —  Orléans,  7  juill.  1883,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit. 
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201.  —  Toutefois,  .-^ubry  et  Rau  ont  proposé  un  système  in- 
termédiaire :  d'après  pux,  les  cessions  dont  il  s'agit  seraient  bien 
entachéps  d'une  nullité  (l'ordre  public;  mais  cette  nullité  serait 
temporaire  et  cesserait  avec  les  fonctions  du  magistral  seule- 
ment; la  prescription  décennale  ne  commencerait  à  courir  qu'à 
partir  de  la  cessation  des  fonctions  dont  l'ex'Tcice  entraînait 
l'incapacité  des  cessionnaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  263,, Sj  337, 
note  9. 

202.  —  D'après  Demolombe,  ce  système  intermédiaire  serait 
inacceptable;  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  nullité  est  d'ordre 
public  et  la  prescription  de  l'art.  1304  ne  l'elfacera  jamais,  c'est 
l'application  de  l'art.  1131,  C.  civ.;  ou  les  dispositions  des  art. 
711,  C.  proc.  civ.,  et  1597,  C.  civ.,  n'ont  en  vue  que  la  protection 
d'un  intérêt  privé;  en  conséquence  :  i"  la  nullité  qu'elles  édic- 
tent  est  purement  relative  ;  2°  ehe  est  susceptible  de  confirma- 
tion expresse  même  avant  la  cessation  des  fonctions  des  magis- 
trats ou  officiers  visés;  3"  la  prescription  décennale  qui  leur  est 
applicable  commence  à  courir  du  jour  de  la  cession  ou  de  l'ad- 
judication prohibée.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'ordonnance  de 
janvier  1629,  àlaquelle  estempruntée  la  disposition  de  l'art.  1597, 
limitait  expressément  l'action  en  répétition  contre  les  magistrats 
cessionnaires  de  droits  litigieux  à  dix  ans  "  après  que  les  juge- 
ments ou  arrêts  auront  été  rendus  ».  —  Demolombe,  t.  29,  n.  67 
et  s. 

203.  —  Les  mêmes  controverses  se  sont  élevées  au  sujet  des 
dispositions  de  l'art.  l.">96,  C.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  de 
l'adjudication  :  1»  au  profil  des  tuteurs  des  biens  des  pupilles; 
2"  au  profit  des  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre;  3°  au  profit  des  adminislrateursdes  biens  des  communes 
ou  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins;  4°  au  profit  des 
officiers  publics  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par 
leur  ministère.  Pothier  considérait  celte  nullité  comme  relative 
et  d'intérêt  privé  ;  et  c'est,  pensons-nous,  la  solution  qui  doit 
encore  aujourd'hui  être  prélérée  ;  la  prescription  de  l'art.  1304 
serait  donc  applicable.  —  Bordeaux,  27  févr.  1828,  Pélicier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Orléans,  11  lévr.  1841,  DuUieil,  [P.  41.1.383]  — 
Pothier,  Delà  vente,  n.  13;  Delvincourt,  t.  3,  p.  356;  Duranton, 
t.  16,  n.  139;  Duvergier,  De  ta  vente,  t.  i,  n.  194;  Troplong, 
lbid.,\..  l,  n.  104;  Demolombe,  t.  29,n.  70. 

204.  —  Une  difficulté  du  même  genre  se  présent»  au  sujet  de 
la  nature  de  la  nullité  résultant  de  l'art.  to97,  C.  civ.,  qui  in- 
terdit aux  magistrats  et  aux  officiers  ministériels  de  se  porter 
cessionnaires  de  droits  litigieux  pendants  devant  le  tribunal  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Si  l'on  admet,  par  analogie 
avec  la  solution  qui  précède,  que  cette  nullité  soit  purement  re- 
lative, elle  peut  être  couverte  par  confirmation,  et  l'action  en 
nullité  est,  par  conséquent,  soumise  à  la  pr.'scription  décennale. 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  357;  Duranton,  t.  16,  n.  145;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  24  6w-lll  ;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  184,  S  37,  note  14,  et  t.  4,  p.  349,  j  351.  —  V.  'suprà,  V 
Cession  de  droits  litigieux,  n.  67  et  s. 

205.  —  C.  .\ctes  nulsjiour  vices  de  forme.  —  Lorsque  l'action 
en  nullité  est  basée  sur  un  défaut  de  forme,  est-elle  prescrip- 
tible par  dix  ans'?  Nous  relèverons  d'abord  un  certain  nombre 
de  solutions  qui  soni  à  peu  près  unanimement  admises.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  la  prescription  décennale  lorsque  la 
forme  de  l'acte  est  exigée  non  seulement  ad  probationcm,  mais 
aussi  ad  solemnitatem.  Ainsi  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
thenticité d'une  donation  ;V.  infrà,  n.  212  et  s.;  —  V.  cep.  infrà, 
n.210  et  s.  au  regard  des  héritiers),  d'un  contrat  de  mariage 
(V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  508  et  s.)  ou  d'une  constitu- 
tion d'hypothèque  ne  pourrait  être  couverte  par  la  prescription 
de  l'arL  1304.  —  Laurent,  t.  19,  n.  16;  Demolombe,  l.  29,  n.  73; 
Larombiére,  sur  l'art.  1304,  n.  62.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  272  et  note  6. 

206.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  vice  de  forme  fait  obsta- 
cle à  l'existence  juridique  de  l'acte,  comme  par  exemple  lors- 
qu'une partie  a  refusé  sa  signature  en  déclarant  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  contracter.  —  Cass.,  6  juill.  1836,  Flotta,  [S.  30.1.876, 
P.  chr.]  —Grenoble,  15  nov.  1834,  Robin.  [S.  35.2.188,  P.  chr.] 

—  Toulouse,  2  juin  1857,  Rataboul,  [S.  37.2.514,  P.  57.1164,  D. 
38.2.34]  —  Demolombe,  t.  29,  n.  72;  Larombiére,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  183. 

207.  —  On  admet  encore  que  la  prescription  décennale  ne 
purge  pas  le  vice  de  l'acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
ou  qui  ne  porte  pas  la  mention  des  doubles.  —  Demolombe,  t.  29, 
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n.  74;  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  387.  —  V.  siiprà,  v"  Double  écrit, 
n.  145.  —  ..".  Ou  qui  ne  contient  pas  le  bon  ou  approuv('.  — 
V.  fttprà.  V  Approbalion  de  summe,  n.  223. 

208.  —  Mais  doit-on  décider,  en  dehors  des  cas  qui  viennent 
d'èire  exposés,  que  l'action  en  nullité  ([ui  résulte  du  défaut  de 
rormes  est  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  1304?  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'action  eu  nullité  d'un  acli> 
notarié,  pour  défaut  d'énonciation  de  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  se  prescrit  par  dix  ans.  —  Pau, 
4  févr.  1S30,  Garonne,  [S.  et  P.  chr-l—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  273.  §  339;  Duranton,  t.  12,  n.  537.  —  El  Duranton  pose  on 
thèse  générale  que  la  nullité  pour  vice  de  forme  des  actes  reçus 
par  les  notaires  et  prononcée  par  l'art.  68,  L.  2b  vent,  an  XI,  ne 
saurait  être  perpétuelle  et  qu'elle  doit  être  demandée  dans  les 
dix  ans  à  partir  du  contrat,  conformément  au  principe  général 
de  l'art.  1304,  puisque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  autre  délai  [\.  s»- 
prà,  v"  Acte  noturié,  n.  802).  —  Duranton,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
Cass  ,  19  déc.  1820,  Lescours,  [S.  chr.]  —  Pau,  17  déc.  1821, 
Faure,  'S.  chr.]  —  Caen,  17  nov.  1855,  Laplanche,  [S.  îi7.2.7o, 
P.  57.787,  D.  5t).2.130]  —Merlin,  Questions,  v"  llatification,  §o, 
n.  3:  Touiller,  t.  4,  n.  180  et  t.  8.  n.  518. 

209.  —  Cette  doctrine  est  vivement  combattue  par  Demo- 
lombe  qui  pose  en  principe  que  «  l'action  en  nullité  édictée  par 
l'art.  1304  ne  s'applique  pas  à  la  nullité  de  forme  des  actes  eux- 
mêmes.  L'art.  1304  vise  la  convention,  non  ïinstrumentum  qui 
la  constate  et  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  elle.  Si  la  con- 
vention n'a  pas  été  exécutée,  le  demandeur  qui  en  poursuit  l'exé- 
cution aura  à  prouver  son  existence  ;  et  pour  faire  cette  preuve 
l'acte  entaché  d'un  défaut  de  forme  ne  vaudra  pas  mieux  après 
dix  ans  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  c'est  d'ailleurs  sous 
forme  d'exception  et  par  le  défendeur  que  la  nullité  sera  invo- 
quée ;  or,  l'exception  est  imprescriptible.  Si,  au  contraire,  la 
convention  a  été  exécutée,  la  convention  se  trouve  confirmée  et 
la  nullité  couverte.  Il  n'y  a,  dans  aucune  h\pothèse,  place  pour 
la  prescription  de  l'art.  1304.  —  Demolombe,  t.  19,  n.  70.  ^ 
V.  aussi  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  62. 

210.  —  a)  Donation  entre-vifs.  —  L'action  en  nullité  basée 
sur  le  vice  de  forme  dont  est  entachée  une  donation  se  prescrit- 
elle,  au  regard  des  héritiers,  par  dix  ans  ou  par  trente  ans?  La 
controverse  est  vive  sur  ce  point.  D'après  une  opinion  très-répaii- 
due,  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
s'applique  aussi  bien  à  l'action  en  nullité  d'une  donation  entre- 
vifs, exercée  par  les  héritiers  du  donateur,  qu'à  l'action  en  nul- 
lité d'une  convention  proprement  dite.  En  eflet,  dit-on  dans  ce 
svstème,  à  partir  du  décès  du  donateur  le  vice  dont  la  donation 
est  entachée  est  susceptible  de  se  couvrir  par  confirmation;  par 
voie  de  conséquence  on  doit  décider  que  la  donation  est  suscep- 
tible également  de  la  confirmation  tacite  qui  résulte  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'art.  1304.  —  Cass..  5  mai  1862,  Dubernat, 
IS.  62.1.562,  et  la  note  de  Massé,  P.  63.029,  D.  62.1.341];  —  30 
nov.  1S62,  Bonellerie,  [S.  63.1.13,  P.  63.629,  D.  63.1.71]  — 
Piiom,  16  juin  1843,  Goulange,  [S.  43.2.543]  —  Bordeaux,  14 
ianv.  18S7,  Savignac,  [S.  57.2.333,  P.  37.10(;3]  —  Toulouse,  27 
avr.  1861,  Dubernat,  [S.  61.2.393,  P.  61.927,  D.  61.2.279]  — 
Lyon,  20  août  1869,  Levrat,  [S.  70.2.124,  P.  70.574]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  12,  n.  538;  Touiller,  t.  7,  n.  60o;Troplong,  Donat.,  t.  2, 
n.  1086;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  477,  §  584,  note  2; 
Fuzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  81. 

211,—  .Jugé  que  cette  prescription  s'applique,  notamment,  à 
l'aclion  en  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari  de 
la  donatrice.  —  Lyon,  20  août  1869,  précité.  —V.  aussi  suprà, 
v"  Donation  entre-vifs,  n.  3696. 

212.  —  On  remarquera  que,  d'après  les  arrêts  qui  viennent 
d'être  relevés,  la  prescription  de  dix  ans  court  seulement  contre 
les  héritiers  du  donateur.  (Juanl  au  donateur  lui-même,  en  pré- 
sence des  ternies  formels  de  l'art.  1339,  il  ne  saurait  évidemment 
voir  opposer  à  son  action  en  nullité  une  prescription  fondée  sur 
une  présomption  de  ratification,  alors  qu'il  ne  peut  aucunement 
ratifier.  -  Lyon,  8  févr.  1867,  Robin,  [S.  67.2.143,  P.  67.581, 
D.  ô7  2.1541—  Duranton,  t.  12,  n.  338;  Larombière,  sur  l'an. 
1304,  n.  62;  Baudry-Lacanlinerie,  toc.  cit. 

213.  —  Peu  importe,  à  l'égard  delà  personne  du  donateur,  la 
nature  du  vice  dont  la  donation  serait  entachée.  C'est  expressé- 
ment en  ce  qui  le  concerne  qu'on  a  jugé  que  la  prescription  do 
dix  ans  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  nullité,  pour  vice  de 
forme,  d'une  donation,  ou  de  l'acte  qui  en  lient  lieu,  telle  qu'une 
renonciation  à  succession  en  faveur  d'un  cohéritier  ou  de  son 


représentant.  —  Caen,  26  févr.  1827,  Chédeville,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Spécialement,  h  nullité  d'une  donation  mobilière, 
faute  d'état  estimatif,  ne  pouvant  être  confirmée,  n'est  pas  cou- 
verte par  l'expiration  du  délai  de  prescrifition  fixé  par  l'art.  1304, 
C.  civ.,  pour  la  demande  en  annulation  des  actes  simplement 
rescindables.  — l'au,  13  mai  1890,  Ivanlong,  [S.  91.2.228,  P.  91. 
1.1226,  D.  90.2.345]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  13  et  16;  Fuzier- 
llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  86  et  87. 

215.  —  Ce  système,  très-suivi,  a  un  point  faible.  En  effet,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  les  héritiers  du  donateur  agissent  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  propre,  et  alors  ils  sont  des  tiers  par  rap- 
port à  la  diination  entachée  il'un  vice  de  forme  ;  or  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  que  l'action  d'un  tieis  à  l'effet  de  pour- 
suivre la  nullité  d'un  acte  ne  tombe  point  sous  l'application  de 
l'art.  1304,  et  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Demolombe, 
t.  29,  n.  121  ;  V.  infrà,  n.  223  et  s.);  ou  l'action  en  nullité  com- 
pète  aux  héritiers  du  chef  de  leur  auteur,  et  cette  action,  impres- 
criptible en  la  personne  du  donateur,  ne  saurait  devenir  prescrip- 
tible en  la  personne  de  ses  successeurs  universels.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  que  dans  une  seconda  opinion  on  ait  sou- 
tenu que,  relativement  aux  héritiers  du  donateur  comme  au  do- 
nateur lui-même,  la  prescription  ne  pouvait  être  que  de  trente 
ans,  lorsque  la  donation  était  attaquée  pour  vice  de  forme,  at- 
tendu qu'une  telle  nullité  entraîne  l'inexistence  même  de  l'acte 
rendu  ainsi  et  à  tout  jamais  insusceptible  de  ratification  par  qui 
que  ce  soit. 

216. — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'une  donation 
entre-vifs  pour  défaut  de  signature  de  l'un  des  témoins  instru- 
meutaires,  est  radicale,  existe  de  plein  droit,  et  n'est  pas,  dès  lors, 
couverte  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
pour  la  demande  en  annulation  des  actes  simplement  rescinda- 
bles. —Pau.  5  févr.  1860,  Gachossin,  [S.  65. 2. 194,  P.  66.809]- 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n.  3;  Saintespès-Lescot,  Donat.,  t.  3, 
n.  581  ;  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  276,  §  339,  note  19  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  121  ;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  62;  Baudry-Lacan- 
linerie, toc.  cit. 

217.  —  Selon  nous,  le  droit  des  héritiers  du  donateur  leur  est 
personnel  :  ils  ne  l'empruntent  point  à  la  personnalité  de  leur 
auteur.  La  preuve  en  est  qu'aux  termes  de  l'art.  1340,  ils  ont  un  droit 
de  ratification  qui  est  refusé  à  leur  auteur.  D'où  l'on  a  conclu  que 
la  donation,  viciée  dans  ses  formes  substantielles,  n'est  inexis- 
tante qu'à  l'égard  du  donateur,  et  du  moment  où  les  héritiers 
peuvent,  au  contraire,  la  ratifier,  la  confirmer,  l'exécuter  volon- 
tairement, il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  admettre  de  leur  part 
la  ratification  tacite,  motif  de  l'abréviation  de  la  prescription.  Il 
faudrait,  pour  justifier  la  solution  contraire,  que  l'art.  1340  dût 
être  appliqué  limitalivement  aux  seuls  vices  de  fond.  —  Vazeille, 
Prescription,  t.  2,  n.  546  ;  Troplong,  Donat.,  t.  3,  n.  1086  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  3,  n.  313  bis-\  ;  Massé,  loc.  cit.;  Fuzier  Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  89. 

218.  —  L'espèce  de  l'un  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  cité 
plus  haut  portait  précisément  sur  un  vice  de  forme.  .lugé,  en 
eflet,  que  la  prescription  décennale  s'applique,  notamment,  h 
l'action  en  nullité  de  la  donation  pour  défaut  d'acceptation  régu- 
lière,-car  cette  nullité  est  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  1340, 
sont  susceptibles  d'être  couvertes  à  l'égard  des  héritiers  du  do- 
nateur, soit  parla  ratification  expresse,  soit  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  donation  après  la  mort  du  donateur.  —  Cass.,  3  mai 
1862,  précité. 

219.  —  Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  donc,  après  dix 
ans  écoulés  depuis  le  décès  de  leur  auteur,  attaquer  la  donation 
pour  défaut  d'acceptation,  pas  plus  que  pour  tout  autre  vice  de 
l'acte.  —  Toulouse,  27  avr.  1861,  précité.  —  Fuzier-llerman  et 
Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  91. 

220.  —  Décidé  égalpinent  que  la  nullité  d'une  donation  de 
meubles,  pour  défaut  d'état  estimatif,  ne  peut  plus  être  demandée 
par  l'héritier  du  donateur,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  la  donation.  —  Bordeaux,  26  janv.  1841,  Oulès,  [S.  41.2. 
616]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Donation  entre-vifs.  n.  5309  et  s. 

221.—  Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  s'est  nettement  pro- 
noncée. Sa  théorie  est  sujette  à  critique,  car  elle  aboutit  à  ap- 
pliquer à  des  tiers  (les  héritiers  du  donateur)  une  prescription 
qui  ne  vise  que  l'action  en  nullité  des  parties  contractantes. 
Aussi  l'on  a  pu  remarquer  que  des  autorités  imposantes  de  la 
doctrine,  ont  adopté  un  système  diamétralement  opposé  et  appli- 
quent à  l'action  des  héritiers  la  prescription  de  l'ai  t.  2262. 

222.  —  b)  Antichnse.  —  Sur  la  prescription  de  l'action  en 
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nullil(^  en  matière  d'anlinhn^se,  V.  suprà,  v"  Anlichrèse^  08  el  s. 

223.  —  II.  .1  quelles  personnes  l't  à  quelles  actions  f'ix  peut 
opposer  lu  pies(  liplion.  —  La  prescriplion  dt^cennale  n'esl  pas 
opposable  aux  tiers,  lîlle  ne  s'applique  iju  à  ceux  qui  ont  été  par- 
ties dans  l'acte  qui  constate  la  convention.  C'est  là  une  applica- 
tion de  la  règle  établie  dans  l'arl.  1165,  C.  civ. —  Montpellier, 
27  avr.  1831,  Andrieux,  [S.  32.i.77.  P.  chr.]  —  Sic,  Froudlion, 
Usufiuit,  I.  a,  n.  2401  ;  .'Xubry  et  Hau,  I.  4,  p.  275,  S  339  ;  La- 
rombière,  sur  l'arl.  13u4,  n.  4a;  Demolombe,  t.  29,  n.  118;  Lau- 
rent, I.  19,  n.  27;  Haucli y-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168;  Fuzier- 
Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  75. 

224.  —  L'action  paulienne  nous  oITre  le  type  le  plus  net  des 
actions  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  qui  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  1304,  précisément  parce  que 
cet  article  n'ouvre  l'action  en  nullité  qu'au.v  parties  contractantes 
el  non  aux  tiers.  —  V.  suprà,  v"  Action  paulienne,  n.  256  et  s. 

225.  —  Une  autre  application  du  iné'me  principe  se  présente 
dans  les  rapports  du  mandataire  el  du  mandant.  Le  mandataire 
ne  représente  le  mandant  que  dans  les  limites  du  mandat.  Au 
delà  de  ces  limites  le  mandant  n'est  plus  qu'un  tiers  par  rapport 
au  mandataire.  Si  donc,  en  exécutant  le  mandat,  le  mandataire  a 
manqué  aux  formes  el  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  il  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  prescription  de  l'arl.  1304,  à  l'enconlre 
des  réclamations  du  mandant,  lesquelles  ne  peuvent  d'ailleurs 
el  en  aucun  cas,  revêtir  le  caractère  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision.  —  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  KO;  .Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  274,  §  339,  note  13,  in  line;  Fuzier-Herman  et  Darra?. 
sur  l'art.  1304,  n.  5o.  -=-  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  manda- 
taire, V.  suprà,  v°  Mandai,  n.  144  et  s. 

226.  —  A  celte  théorie  se  rattache  le  cas  du  mari  aliénant 
seul  et  irrégulièrement  les  immeubles  propres  à  sa  femme,  no- 
tamment ses  immeubles  dotaux.  —  V.  àcet  égard,  suprà,  v°  Dot, 
n.  2553  et  s. 

227.  —  Sur  l'action  accordée  au  mari  pour  faire  annuler 
l'obligation  que  sa  femme  a  contractée  sans  son  autorisation  ,  el 
sur  la  prescription  opposable,  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  912  et  s.,  920  et  s. 

228.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  discuter  plus  haut,  à  un 
autre  point  de  vue,  l'une  des  hypothèses  qui  mettent  en  question 
l'application  de  cette  doctrine,  l'applicabilité  de  la  prescription 
de  l'art,  1304  à  l'action  qui  appartient  aux  héritiers  du  dona- 
teur contre  une  donation  entre-vifs  nulle  en  la  forme  \\'.  suprà, 
B.  210  et  s.'.  Nous  n'y  reviendrons  pas  el  nous  nous  bornerons 
à  constater  que  la  jurisprudence,  en  contradiction  sur  ce  point 
avec  nombre  de  représentants  autorisés  de  la  doctrine,  se  refuse 
à  considérer  les  héritiers  du  donateur  comme  des  tiers  agissant 
en  sprlu  d'un  droit  qui  leur  est  personnel. 

225).  —  D'autre  part,  pour  que  la  prescription  de  l'art.  1304 
soit  opposable,  il  faut  que  l'action  soit  fondée  sur  un  moyen  de 
nullité  ou  de  rescision.  Cette  action  doit  donc  avoir  pour  base 
un  vice  contemporain  de  la  formation  de  la  convention,  vice  qui 
l'a  empêché  de  se  former  d'une  manière  régulière  el  irrévoca- 
ble, et  qui  résulte  soit  d'un  vice  du  consentement,  soit  d'une 
incapacité  personnelle,  soit  de  la  lésion  dans  les  cas  exception- 
nels, où  ce  moyen  de  rescision  est  admis  par  la  loi.  —  V.  suprà, 
v»  Lèsinn. 

230.  —  Chardon  fait  de  notre  principe  une  application  sai- 
sissante :  le  dol,  suivant  qu'il  est  essentiel  ou  accidentel,  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  rescision,  ou  à  une  action  en  dom- 
mages el  intérêts,  et  la  partie  lésée  pourrait,  même  en  cas  de 
dol  essentiel,  ne  pas  demander  la  rescision  du  contrat.  Eh  bien, 
si  le  demandeur  se  bornait  à  réclamer  des  dommages-intérêt?, 
c'est  seulement  la  prescription  de  trente  ans  qui  serait  opposa- 
ble. —  Chardon,  Du  dol  et  de  ta  fraude,  t.  1,  n.  54.  —  V.  suprà, 
y"  Dol,  n.  12  et  s. 

231.  —  La  prescription  de  l'art.  1304  ne  s'étend  pas  non 
plus  aux  actions  en  résolution  ou  résiliation  de  contrats;  ces 
aciions  sont  prescriptibles  par  trente  ans.  —  Touiller,  t.  7, 
n.  551;  Duranton,t.  12,  n.o.ï2;  Golmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  26o 
6is-X;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, p.  277. 
§  339;  Larombière.  surl'art.  1304,  n.  18,  44,60;  Laurent,  t.  19, 
n.  28  et  29;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168. 

232.  —  Comme  le  fait  observer  avec  raison  Touiller  (foc.  cit.), 
les  expressions  de  rescision  et  de  résolution  ne  sont  point  syno- 
nymes :  la  résolution  est  un  terme  général  qui  comprend  toutes 
les  manières  de  résoudre  les  contrats,  mais  la  rescision  ou  la 
nullité  est  particulière  à  ceux  qui  renferment  un  vice  intrinsèque 


de  fond  ou  de  forme  qui  s'est  opposé  à  leur  perfection.  L'action 
en  résolution  dans  le  >ens  où  elle  est  ici  entendue  est  celle  qui 
est  visée  par  l'art.  1 18t,  G.  civ.,  pour  tous  les  contrats synallag- 
matiques,  el  dont  une  app  ication  particulière  est  faite  au  con- 
trat de  vente  par  l'art.  1054.  La  prescription  de  trente  ans  est 
également  seule  applicable  à  l'action  en  révocation  des  dona- 
tions pour  cause  d'inexécution  des  conditions;  il  suffit  d'un 
coupd'œil  pour  reconnaître  que  la  résolution  procède  ici  non  d'un 
vice  concomitant  à  la  formation  du  contrat,  mais  d'un  fait  pos- 
térieur, l'inexécution.  Quant  à  la  raison  de  cette  dilîérence  entre 
l'action  en  rescision  el  l'action  en  résolution,  elle  nous  paraît  avoir 
été  donnée  avec  assez  de  bonheur  par  M.  Colmel  de  .Sanlerre 
doc.  cit.)  :  1' Les  nullités  ou  rescisions  ont  conservé,  pour  ainsi 
dire  à  l'insu  du  législateur,  le  cachet  de  leur  origine  romaine. 
Ce  sont  des  restitutions  en  entier,  des  secours  accordés  à  la  fai- 
blesse ou  à  l'erreur,  des  dérogations  au  droit  pur,  d'où  la  nécei- 
sité  d'abréger  leur  durée...  ».  La  résolution  au  contraire  sup- 
pose une  condition  résolutoire  stipulée  ou  sous-entendue  par 
les  parties.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  soit  soustraite  au 
droit  commun. 

233.  —  On  pourrait  dire  dans  le  même  sens,  et  pour 
expliquer  les  solutions  différentes  de  la  loi,  que  l'action  en  réso- 
lution a  une  origine  contractuelle,  tandis  que  l'origine  des  ac- 
tions en  nullité  ou  en  rescision  est  délictuelle  ou  quasi-délic- 
tuelle.  Dans  l'espèce,  la  mise  k  néant  de  l'obligation,  son  annu- 
lation, est  bien  le  but  de  l'instance,  mais  la  demande  ne  repose 
pas  sur  un  moyen  de  nullité  ou  de  rescision.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  51  et  s. 

234.  —  De  même,  la  prescription  de  l'art.  1304  n'est  pas 
applicable  aux  actions  en  répétition  de  l'indu.  —  V.  suprà, 
n.  185  et  s.,  et  infrà,  v"  Paiement. 

235.  —  La  prescription  décennale  est  également  écartée  en 
ce  qui  concerne  les  actions  en  réduction  dirigées  contre  des  dis- 
positions à  titre  gratuit.  —  Fuzier-Heman  el  Darras,  sur  l'art. 
1304,  n.  17. 

23(>.  —  En  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'un  partage  d'ascendant,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinc- 
tion. —  V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  721  et  s. 

237.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable ;  à  la  demande  en  redressement  d'un  arrêté  de  compte 
pour  erreur,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois.  —  V.  suprà, 
v"  Compte  [reddition  de),  n.  409  et  s. 

238.  —  ...  Aux  aciions  tendant  à  faire  déclarer  la  simulation 
d'un  contrat  déguisé  sous  l'apparence  d'une  convention  d'une 
autre  nature  ;  la  demande  tend  alors  moins  à  faire  déclarer  la 
nullité  de  l'engagement  prétendu  qu'à  faire  définir  la  nature  de 
l'engagement  réel;  spécialement,  à  l'action  de  la  partie  qui  se 
borne  à  prétendre  que  l'acte  qualifié  vente  n'est  en  réalité  qu'un 
simple  nantissement.  —  Poitiers,  18  juill.  1838,  Morillon,  [S.  38. 
2.391,  P.  .89.2.548]  —  Sic.  sur  le  principe,  Laurent,  t.  19,  n.  27 
et  33;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  278,  S  339;  Demolombe,  t.  29, 
n.  128;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  832;  Baudrv-Lacanline- 
rie,  t.  2,  n.  1168. 

239.  —  ...  Plus  spécialement  encore,  l'action  du  v«ndeur 
tendant  à  faire  déclarer  qu'une  vente  à  réméré  est  en  réalité  un 
contrat  pignorali''.  —  Chambéry,  3  janv.  1873,  sous  Cass.,  22  déc. 
1873,  Grisard,  fS.  74.1.72,  P.  74.151]  ~  .Sic,  Aubry  et  Rau, /oc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  59. 

240.  —  lia  été  décidé,  au  contraire,  que  la  prescription  de 
dix  ans  est  opposable,  même  alors  que  la  partie  se  borne  à  sou- 
tenir que  le  véritable  objet  du  contrat  est  déguisé,  par  exemple, 
qu'un  acte  qualifié  vente  à  réméré  n'esl  en  réalité  qu'un  prêt 
usuraire,  un  contrat  pignoratif  ou  une  antichrèse.  — ■  Limoges, 
2  août  1839,  Tixier,  [S.  40.2.62,  P.  39.2.600]  —  V.  aussi  quant 
au  contrat  pignoratif,  Limoges,  14  mai  1850,  Thuillier,  [P.  52.2. 
292,  D.  51.5.31)6]  —  Celte  jurisprudence  est  critiquable,  car  ce 
que  demande  l'autsur  de  la  po  irsuite,  ce  n'est  pas  que  la  nullité 
de  la  convention  soit  prononcée,  mais  bien  que  le  tribunal  en 
détermine  la  véritable  nature  pour  lui  faire  produire  ses  effets 
normaux;  la  cour  de  Limoges  elle-même  a  plus  tard  déclaré 
que  l'action  en  simulation  doit  être  soumise  à  la  prescription  de 
droit  commun  de  l'art.  2262.  —  V.  suprà,  n.  191. 

241.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  contre 
l'aclion  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  n'est  pas 
opposabje  à  la  partie  qui  se  borne  à  demander  la  nullité  d'une 
quittance,  non  pour  vice  de  consentement  surpris  à  l'aide  de 
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manœuvres  frauduleuses,  mais  pour  cause  de  simulation.  — 
Case.,  9  nov.  1875,  Delage,  [S.  "7.1.293,  P.  77.760.  D.  76.I.4MT 
—  La  jurisprudejice,  on  le  voit,  semble  se  fixer  diéfinitivement 
en  ce  sens. 

242.  —  Au  reste,  l'application  de  la  prescription  décennale 
ne  doit  pas  être  limitée  aux  actions  en  nullité  fondées  sur  les 
dispositions  du  Code  civil:  la  prescription  décennale  a  lieu  lors 
même  que  la  nullité  résulte  d'une  loi  spéciale.  —  V.  suprà, 
v°  Bancs  et  chaises  dans  les  églises,  n.  52. 

243.  —  Peu  importe  également  la  juridiction  devant  laquelle 
serait  portée  l'action  en  nullité.  —  V.  notamment  pour  les  traités 
passés  avec  ies  communes,  suprà,  v°  Commune,  n.  806  et  s. 

244. —  Ceci  nous  amène  à  dire  que  la  prescription  de  dix  ans 
court  même  à  l'égard  de  l'action  en  nullité  dirigée  contre  des 
personnes  morales.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1304, 
n.  43  et  s.  —  V.  suprà,  V  Département,  n.  266.  t- 

3»  Point  de  départ  de  la  prescription. 

245.  —  L'art.  1304  n'a  point  posé,  en  ce  qui  concerne  le  point 
de  départ  de  la  prescription  qu'il  édicté,  une  règle  positive.  Il  s'est 
contenté  de  dire  que  les  dix  ans  ne  courraient,  en  cas  de  vice  du 
consentement,  que  du  jour  où  le  vice  a  cessé,  et  en  cas  d'inca- 
pacité, du  jour  où  l'incapable  est  devenu  capable.  Ce  n'est  qu'à 
l'aide  d'un  argument  a  contrario  que  de  ces  termes  qui  formu- 
lent une  série  d'exceptions  on  a  tiré  la  règle  acceptée  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  d'après  laquelle  pour  tous  les  cas  de 
nullité  non  spécifiés  par  l'art.  1304,  .le  point  de  départ  de  la 
prescription  libératoire  se  confondrait  avec  la  date  même  du  con- 
trat, et  non  avec  le  jour  où  ce  contrat  a  commencé  à  recevoir 
son  exécution.  —  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  19  ;  Toui- 
ller, t.  7,  D.  603  et  604;  Duranton,  t.  12,  n.  533;  Laurent,  t.  19, 
n.  34;  Demolombe,  t.  29,  n.  142;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  278,  §  339,  note  30;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  265  his-\  et  II;  Baudry-Lacantinerie,  t,  2,  n.  1164. 

246.  —  Cette  théorie  parait  correspondre  assez  exactement  à 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code;  elle  est  conforme  aux  termes 
de  l'art.  1676  qui,  en  matière  de  rescision  de  vente  pour  cause 
de  lésion,  fait  partir  la  prescription  du  jour  du  contrat;  et,  si 
cet  article  ne  peut  passer  pour  une  application  de  l'art.  i:i04,  on 
ne  saurait  contester  qu'il  procède  des  mêmes  idées.  —  V.  suprà, 
v°  Lésion,  n.  308  et  s. 

247.  —  L'applicaiion  de  cette  doctrine  a  été  faite  par  la  ju- 
risprudence aux  héritiers  du  donateur  :  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  nullité  court  contre  eux  dès  que  la  succession  est  ouverte, 
c'est-à-dire  dès  que  la  partie  intéressée  peut  approuver  l'acte 
sujet  à  critique,  et  renoncer  à  son  droit  d'en  poursuivre  l'annu- 
lation. —  Laurent,  t.  19,  n.  34;  Touiller,  t.  4,  n.  604;  .\ubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  298,  §  339.  —  V.  suprà,  n.  210  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  5309  et  s. 

248. —  On  s'est  demandé  toutefois  si  cette  jurisprudence  de- 
vrait être  maintenue  au  cas  où  la  donation  serait  ignorée  des 
héritiers,  et  si,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
reporter  le  pomt  de  départ  de  la  prescription  à  l'époque  où  les 
héritiers  acquerraient  la  connaissance  de  l'acte  annulable.  La 
question  se  trouve  soule^'ée  et  non  résolue  par  un  arrêt  de  cas- 
sation du  19  juin  1838  [D.  Rép.,  VOblig.,  n.  2902-1°],  où,  dans 
ses  motifs,  la  Cour  suprême  a  cru  devoir  constater  que  les 
héritiers  du  donateur  avaient  connaissance  de  la  donation.  Est- 
ce  donc  là  un  élément  dont  il  soit  nécessaire  de  tenir  compte  et 
l'ignorance  du  contrat  par  les  personnes  intéressées  à  le  faire 
annuler  doit-elle  avoir  pour  conséquence  de  faire  reporter  le  point 
de  départ  de  la  prescription  au  moment  où  celle  ignorance  a  pris 
fin?  Ce  sei-ait  peut-être  rationsel  :  mais  il  est  plus  conforme  aux 
textes  de  décider  qu'en  dehors  des  exceptions  formulées  soit  par 
l'art.  1304,  soit  par  d'autres  textes  spéciaux,  la  preseription  doit 
commencer  à  la  date  du  contrat.  —  I^aurent,  t.  19,  n.  2. 

249.  —  Il  est  dérogé  à  la  règle  générale  :  1°  lorsque  le  con- 
trat est  vicié  par  la  violence;  2"  lorsqu'il  est  entaché  de  dol  ou 
d'erreur;  3" lorsque  la  cause  d'annulabilité  résulte  de  l'incapacité 
d'un  contractant  (minorité,  interdiction,  mariage).  Ces  exceptions, 
à  raison  du  nombre  des  vices  particuliers  qui  y  donnent  lieu, 
finissent  par  recevoir  dans  la  pratique  une  application  plus  fré- 
quente que  la  règle  générale  elle-même.  Encore  ne  parlons-nous 
ici  que  des  exceptions  formulées  en  l'art.  1304.  A  ces  exceptions 
il  convient  d'ajouter  les  cas  où  la  nullité  ne  serait  pas  suscepti- 
ble d'être  immédiatement  couverte  par  voie  de  confirmation.  La 


prescription,  dans  celte  hypothèse,  ne  commence  pas  à  courir 
avant  que  la  confirmation  soit  devenue  légalement  possible.  La 
nomenclature  des  cas  où  la  prescription  de  l'action  en  nullité  ne 
court  pas  de  la  date  de  l'acte  doit  donc,  pour  être  complète,  se 
formuler  ainsi  :  1°  actes  qui  ne  peuvent  être  confirmés  au  mo- 
ment où  ils  sont  passés  ;  2°  actes  entachés  d'un  vice  du  consen- 
tement: 3°  actes  viciés  par  l'incapacité  des  obligés. 

250.  —  I.  Actes  qui  ne  peuvent  être  confirmes  au  moment  où 
ils  sont  passés.  —  .^  cet  ordre  d'actes  appartient  le  contrat  de 
mariage  entaché  d'un  vice  de  forme:  l'action  en  nullité  basée  sur 
un  pareil  fondement  ne  devient  prescriptible  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  (Arg.  art.  1395).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  279,  §  339.  —  V.  Siiprà,  n.  205. 

251." —  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  nullité  d'une  institution 
contractuelle  faite  par  une  femme  mariée  sans  autorisation  mari- 
tale ne  se  prescrit  qu'à  partir  du  décès  de  la  donatrice.  Jusque- 
là,  en  effet,  la  disposition  était  conditionnelle  puisqu'elle  dépen- 
dait delasurvie  du  donataire  ouîde  ses  descendants.  — Besançon, 
30  mars  1844,  Truchon,  ff».  43.4.3651  -  Laurent,  t.  19,  n.  40. — 
V.  suprà,  v°  Donation  enlrc-cifs,  n.  4995. 

252.—  De  même,  dans  l'hypothèse  d'une  action  en  nullité  ou 
en  rescision  ouverte  contre  un  partage  d'ascendants  fait  par 
acte  entre-vifs,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  du  décès  de  l'ascendant  auteur  du  partage.  —  V.  suprà, 
y"  Lésion,  n.  640  et  s.  et  727. 

253.  —  H.  Actes  cntacliés  d'un  vice  du  consentement.  —  Les 
vices  du  consentement  visés  en  l'art.  1304  sont  le  dol,  l'erreur, 
et  la  violence.  Le  temps  de  la  prescription  ne  court,  au  cas  de 
violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de 
dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  iC,  civ.,  arl.  1304). 

254.  —  Rien  n'est  plus  juste;  puisque  la  prescription  repose 
sur  une  présomption  de  confirmation,  elle  doit  commencer  à 
l'époque  où  cette  confirmation  a  pu  intervenir.  C'est  d'ailleurs 
à  celui  qui  prétend  que  la  prescription  n'apu  commencer  à  courir 
par  suite  d'erreur  ou  de  dol  à  prouver  que  l'erreur  ou  le  dol 
n'ont  été  découverts  que  depuis  moins  de  dix  ans;  reus  exci- 
piendo  fit  actnr.  Mais  l'art.  1304  ne  suppose  pas  nécessairement 
que.  pour  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
do  la  découverte  du  dol,  il  faille  que  le  dol  soit  d'ores  et  déjà 
prouvé  ou  établi  :  il  suffit  que  l'allégation  de  dol  soit  accompa- 
gnée de  certains  indices.  —  Cass.,  13  mars  1849,  Cazaneuve, 
[S.  49.1.347,  P.  50.1.67,  D.  49.1.229] 

255.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  contreviennent  en  rien  à 
l'art.  1304  et  ne  tombent  dans  aucune  contradiction,  en  détermi- 
nant l'époque  où  le  dol  a  été  découvert,  et  en  admettant  en  même 
temps  le  demandeur  à  faire  preuve  du  dol  par  lui  allégué.  L'en- 
quête ne  porte  pas,  en  effet,  sur  le  point  déjà  tranché  par  le 
tribunal.  Le  dol  vrai  ou  prétendu  a-t-il  été  découvert  par  le  de- 
mandeur plus  de  dix  ans  avant  l'instance?  C'est  une  question 
préalable  qu'il  faut  résoudre  et  par  laquelle  peut  être  écartée  la 
demande,  que  le  dol  puisse  ou  non  être  prouvé.  La  question  est 
résolue  dans  le  sens  du  demandeur  :  cela  préjuge-t-il  l'existence 
du  dol?  Pas  le  moins  du  monde.  Cela  signifie  seulement  que  la 
connaissance  des  faits,  dolosifs  ou  non,  mais  présentés  comme 
tels,  réels  ou  imaginaires,  n'est  pas  parvenue  à  la  connaissance 
des  intéressés  depuis  plus  de  dix  ans.  Peut-être  ces  faits  n'exis- 
tent-ils pas;  peut-être  n'oiit-ils  pas  le  caractère  qu'on  leur  attri- 
bue? C'est  ce  que  l'enquête  établira  s'il  y  a  lieu;  et  elle  peut 
être  ordonnée  sans  qu'il  surgisse  pour  cela  la  moindre  contra- 
diction avec  la  partie  du  jugement  qui  a  déterminé  l'époque  de 
la  découverte  du  dol,  ou  plus  exactement  du  prétendu  dol.  Mais 
quel  que  soit  désormais  le  résultat  de  l'enquête,  il  est  un  point 
qui  ne  sera  plus  à  trancher  si  la  décision  qui  fixe  la  date  de  la 
découverte  du  dol  est  en  dernier  ressort  :  c'est  la  détermination 
de  celte  date  consacrée  désormais  par  1'»  utorité  de  la  chose  jugée. 
La  décision  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  ne  pourrait  plus 
pour  juger  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol,  se  fonder  sur  ce  qu'au  moment 
du  contrat  argué  de  nullité,  les  faits  dont  la  dissimulation  aurait 
constitué  le  dol  étaient  connus  de  toutes  les  parties.  —  Même 
arrêt. 

256.  —  En  ce  qui  concerne  la  date  de  la  découverte  du  dol, 
nous  avons  dit  que  c'est  au  demandeur  en  nullité  qu'incombe  le 
fardeau  de  la  preuve.  Comment  l'entend-on?  Si  l'action  est  formée 
plus  de  dix  ans  après  la  confection  de  l'acte  attaqué,  la  présomp- 
tion est  que  le  dol  a  été  découvert  plus  de  dix  ans  avant  l'action, 
c'est  au  demandeur  à  prouver  qu'il  n'a  découvert  le  dol  que 
depuis  moins  de  dix  ans.  —  Besançon,  l"  mars  1827,  Gérard, 
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[S.  et  P.  ohr.]  —  Mais  est-ce  à  l'appui  iln  la  demande  et  avant 
toute  exception  de  prescription  que  la  date  de  la  connaissance 
du  dol  doit  être  prouvée  par  le  demandeur?  Non,  car  le  moyen 
de  la  prescription  ne  peut  être  suppléé  d'olfice  par  les  juges,  et 
la  partie  drmandcresse  n'est  pas  obligée  d'aller  au-devant  de  lui. 
Seulement,  si  l'exception  de  prescription  est  opposée,  la  présomp- 
tion sera  en  sa  faveur,  ol  la  preuve  de  la  date  devra  être  admi- 
nistrée par  le  demandeur  au  procès  à  l'appui  de  sa  réplique.  — • 
Paris,  22  juin  18.53,  Potier,  [S.  34.2.49,  P.  34.2.13,  D.  55.2.133] 

—  .Sic,  sur  le  principe  :  Duranton,  t.  12,  n.  536;  Marcadé,  sur 
l'art.  1304,  n.  2;  Larombière,  sur  l'arl.  1304,  n.  30;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  281,  §  339,  note  38;  Laurent,  t.  19,  n.  55;  Baudry- 
Lacuntinerie,  t.  2,  n.  1163.  —  Contra,  Chardon,  Uol  et  fraude, 
t.  2,  n.  53. 

257.  —  Aux  termes  de  l'arrêt  de  Paris  cité  au  numéro  qui 
précède,  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  ou  de  violence 
serait  soumise  h  une  double  prescription  :  prescription  de  dix 
ans  courant  du  jour  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  cessation 
de  lu  violence;  prescription  de  trente  uns  commen(;ant  à  la  d.ite 
même  de  l'acte  attaqué.  La  doctrine  de  cet  arrêt,  qui  est  demeu- 
rée isolé,  a  trouvé  des  défenseurs  dans  la  doctrine.  ■<  Les  dispo- 
sitions spéciales  de  l'art  1304,  dit-on,  ne  forment  point  obstacle 
à  l'application  de  la  règle  générale  établie  en  matière  de  pres- 
cription par  l'art.  22C2-  Ainsi  s'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  la  passation  d'un  acte  entaclié  de  dol  ou  d'erreur,  l'action 
en  nullité  se  trouverait  prescrite  bien  qu'il  ne  se  lût  point  encore 
écoulé  dix  années  depuis  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  282,  §  339).  C'est  l'application  très-litté- 
rale, trop  littérale  peut-être,  de  l'art.  2262  :  »  Toutes  les  actions 
tant  réelles  que  personnelles  sont  prescrites  par  trente  ans  ». 

—  .Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  33. 

258.  —  Cependant  l'arrêt  de  1833  semble  avoir  méconnu  le 
caractère  de  la  prescription  de  l'art.  1304.  Celte  prescription  se 
présente  sous  l'aspect  d'une  confirmation  tacite  :  c'est  ce  qui 
ressort  du  texte  de  l'art.  1113,  C.  civ.,  copié  dans  Pothier  (7'rai((' 
des  oiliij.,  n.  21)  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Un  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  vio- 
lence a  cessé,  le  contrat  a  été  approuvé  soit  expressément,  soit 
tacitement,  soit  en  laissant  passer  Ir  temps  de  la  restitution,  fixi! 
par  la  loi.  »  Et  l'art.  1304  place  absolumentsur  la  même  ligne  la 
cessation  de  la  violence,  et  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur. 
«  Point  de  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur  qui  vicie  la  conven- 
tion, point  d'abandon  tacite  de  l'action,  point  de  ratification 
tacite  du  droit,  point  de  déchéance  encourue  :  toutes  ces  idées- 
là  sont  inséparables...  »  —  Consultation  de  Valette,  Duranton 
et  Demante  rapportée  en  note  de  l'arrêt  précité.  —  V.  aussi 
Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  29;  Demolombe,  t.  29,  n.  164  et 
s.;  Seligmann,  Rev.  crit.,  t.  3,  1834,  p.  447. 

259.  —  La  règle  qui  vient  d'être  posée,  à  savoir  que  le  point 
de  départ  de  la  prescription  se  confond  avec  la  découverte  du 
dol  et  de  l'erreur  protège  aussi  bien  les  mineurs  et  les  interdits 
que  les  majeurs  ayant  l'exercice  de  leurs  droits,  en  ce  sens  du 
moins  que,  si  le  vice  vient  à  se  découvrir  après  la  majorité  ou  la 
levée  de  l'interdiction,  il  faut  encore  dix  ans  à  compter  de  ce 
moment,  pour  que  l'action  soit  prescrite.  Si,  au  contraire,  le  vice 
vient  à  être  découvert  pendant  la  période mémed'incapacité,  les 
incapables  bénéficient  de  la  suspension  de  la  prescription  résul- 
tant du  dernier  alinéa  de  l'art.  1304. 

260.  —  lia  été  décidé,  néanmoins,  que  l'action  en  rescision 
d'une  vente  de  biens  de  mineurs  se  prescrit  par  le  laps  de  dix 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  majorité,  lorsque  les  motifs  détermi- 
nant la  rescision  sont  pris  d'une  omission  de  formalités  essen- 
tielles dans  la  vente.  Peu  importe  que  la  cause  de  la  vente  soit 
compliquée  de  circonstances  de  dol  et  de  fraude,  connues  plus 
lard  :  les  circonstances  de  dol  et  de  fraude  connues  plus  tard 
n'étant  pas  le  fondement  de  la  rescision,  elles  ne  peuvent 
servir  à  la  fixation  du  délai  pour  intenter  l'action  en  rescision, 
et  à  faire  courir  ce  délai  seulement  du  jour  de  la  découverte  du 
dol  et  de  la  fraude.  —  Cass.,  3  déc.  1826,  Douceur,  [S.  et  P.  cbr.] 

261.  • —  Au  reste,  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  demeure  fixé  à  la  découverte  du  dol,  lors  même 
que  l'action  est  intentée  par  les  héritiers  :  si  le  consentementdu 
défunt  a  été  vicié  par  l'erreur  ou  le  dol,  il  se  peut  que  les  héri- 
tiers soient  dans  une  ignorance  complète  du  vice  dont  est  enta- 
chée l'obligation;  en  conséquence  tant  que  cette  ignorance  sub- 
siste la  prescription  ne  peut  courir  contre  eux.  —  Laurent,  t.  19, 
n.  34. 


262.  —  La  même  règle  doit-elle  être  appliquée  à  la  nullité 
fondée  sur  une  erreur  de  droit.'  L'affirmative  a  été  décidée  par 
un  arrêt  décidant  que  des  enfants  (|ui,  sur  la  déclaration  de  leur 
père  que  son  association  conjugale  avec  leur  mère  décédée  avait 
été  régie  par  le  droit  écrit,  exclusif  de  la  communauté  de  biens 
entre  époux,  ont  renoncé,  en  approuvant  le  compte  de  tutelle  à 
eux  présenté  par  leur  père,  à  exercer  toutes  répétitions  à  raison 
de  la  succession  maternelle,  peuvent  néanmoins,  s'ils  découvrent 
plus  tard  qu'il  y  a  eu  réellement  communauté,  exciper  de  l'art. 
1304,  C.  civ.,  contre  l'acte  constatant  leur  renonciation,  atta- 
quer cet  acte  comme  entaché  d'erreur,  et  demander  le  partage 
de  la  succession  maternelle,  dans  laquelle  devra  être  comprise  la 
part  de  leur  mère  dans  la  communauté.  La  prescription  de  l'ac- 
tion ouverte,  en  pareil  cas,  aux  enfants,  n'a  pu  courir  contre  eux 
du  vivant  de  leur  père;  et  il  suffit  ([ue,  liés  par  la  crainte  révé- 
ra.itielle  et  par  les  déclarations  personnelles  de  celui-ci,  ils  aient 
été  empêchés  d'agir,  pour  que  le  point  de  départ  des  dix  années 
accordées  par  l'art.  1304  ail  di^  être  fixé  au  décès  du  père.  — 
Paris,  16  août  1832,  Guiol-Coméra,  [P.  33.2.341,  n.  2888-3"]  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  32. 

263.  —  .luge  en  ce  sens,  et  plus  généralement,  que  c'est  à 
celui  qui  allègue  une  erreur  de  droit  sur  laquelle  il  se  fonde  pour 
faire  annuler  un  acte,  par  exemple,  un  partage,  à  prouver  l'épo- 
que à  laquelle  celle  erreur  a  été  découverte.  —  Besançon, 
1"  mars  1827,  Petel,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  III.  Actes  viciés  par  l'incapacité  des  obliges.  —  Rela- 
tivement aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes  aux 
personnes  que  la  loi  déclare  incapables  de  s'obliger,  nous  avons 
déjà  fait  observer  que  la  prescription  décennale  ne  court  qu'à 
dater  du  moment  oii  l'incapacité  a  pris  fin  ;  c'est-à-dire  à  comp- 
ter de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  levée  de  l'interdiction, 
ou  de  la  défense  de  procéder  sans  conseil,  enfin  de  la  majorité 
suivant  que  l'action  est  ouverte  au  profit  d'une  femme  mariée 
non  autorisée,  d'un  interdit,  d'une  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  ou  d'un  mineur;  il  faut  ajouter  à  cette  liste  la 
personne  non  interdite  placée  dans  un  asile  d'aliénés  aux 
termes  de  la  loi  de  1838. 

265.  —  A.  Femmes  mariées.  —  Le  délai  de  dix  ans  court  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage  art.  1304);  c'est-à-dire  du  jour  du 
décès  de  l'un  des  époux,  ou,  si  le  mariage  a  été  dissous  par  le 
divorce,  du  jour  où  le  divorce  est  consommé.  —  V.  suprâ,  v"  Au- 
torisntion  de  femme  mariée,  n.  918  et  s.;  Dot,  n.  2533  et  s. 

266.  —  On  pourrait  aujourd'hui  de  nouveau  appliquer  la  doc- 
trine d'un  ancien  arrêt  aux  termes  duquel  ce  n'est  pas  du  jour 
où  l'arrêt  qui  autorisait  un  divorce  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  mais  du  jour  où  le  divorce  a  été  légalement  prononcé  par 
i'olficier  de  l'étal  civil,  que  courent  les  dix  ans  accordés  aux 
femmes  pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  des 
actes  qu'elles  ont  souscrits  pendant  le  mariage.  —  Poitiers, 
5  mai  1825,  Dubut,  [P.  chr.]  —  Laurent,  t.  19,  n.  42. 

267.  — ■  La  règle  générale  que  nous  venons  d'énoncer  doit 
être  apphquée  à  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal,  même 
au  cas  où  il  y  a  eu  séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  V.  suprà, 
v"  Dot,  n.  2362  et  s. 

268.  —  El  la  même  décision  doit  être  donnée  lorsque,  en 
dehors  du  régime  dotal,  il  s'agit  de  l'annulation  d'un  acte  fait 
par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari.  L'art.  1304  ne  fait 
aucune  distinction  ;  et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
doctrine  surannée  qui,  se  fondant  sur  l'art.  1361,  admettait  que 
la  prescription  pouvait,  dans  cette  hypothèse,  courir  contre  la 
femme  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  à  moins  que  l'action  en 
nullité  dût  réiléchir  contre  le  mari.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  149. 
—  V.  su/)rà,v°  .Autorisation  de  femme  mariée,  n.  919. 

269.  —  Le  défaut  d'autorisation  maritale  lait  naître,  comme 
l'on  sait,  deux  actions  en  nullité  contre  l'acte  passé  par  la 
femme  :  l'une  au  profit  du  mari,  l'autre  au  profil  de  la  femme 
elle-même.  Une  grave  controverse  a  surgi  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  prescription,  qui  ne  court  à  l'égard  de  la  femme  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ne  commencerait  pas  à  courir 
contre  le  mari  du  jour  de  l'acte,  ou  du  moins  du  jour  où  il  en  a 
eu  connaissance.  La  négative  est  généralement  admise.  — 
V.  suprà,  v°  .Autorisation  de  femme  mariée,  n.  920  et  s. 

270.  —  Le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité des  actes  que  la  femme  a  consentis  sans  autorisation,  n'est 
interrompu  ni  suspendu  par  le  convoi  de  cette  femme.  L'art.  1304, 
en  effet,  en  ne  faisant  courir  la  prescription  qu'à  partir  de  la 
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dissolution  du  mariage,  suppose  qu'il  s'agit  du  mariage  qui  a 
créé  pour  elle  la  nécessité  de  rautorisation  maritale.  —  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  ail  ;  Larombière,  t.  4.  art.  1304.  n.  23;  Mourlon, 
Rt'pe't.  écrites,  t.  2,  n.  1490;  Demolombe,  t.  29,  n.  151, 

271.  —  Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  ans  court  contre  la 
femme,  pendant  le  mariage,  lorsque  rengagement  est  solidaire 
entre  elle  et  son  mari.  —  Paris,  18  l'évr.  1809,  Delavalette,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Celte  di'cision  ne  nous  parait  pas  devoir  être  accep- 
tée sans  distinction  ;  ou  l'engagement  solidaire  de  la  femme  aura 
été  consenti  dans  des  conditions  qui  impliquent  autorisation,  ou 
il  a  fait  l'objet  d'un  acte  séparé,  ignoré  du  mari,  et  dans  ce  cas 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  que  le  point  (\c  départ  de  la 
prescription  soit  placé  à  une  époque  antérieure  à  la  dissolution 
du  mariage. 

272.  — B.  Mineure.  —  <c  Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes 
faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité  »  (art.  1304).  11 
semblerait,  à  s'en  tenir  au  te.xte.  que  l'e.xception  est  limitée  au 
cas  où  le  mineur  a  agi  seul.  Kn  faut-il  conclure  que,  si  le  tuteur 
a  agi  sans  l'accomplissement  des  formes  légales,  l'action  est  régie 
par  le  droit  commun?  Nullement.  —  V.  suprà,  v'->  Lésion,  n.  188 
et  s. 

273.  —  On  avait  soutenu  cependant  que  la  prescription  de- 
vait courir  contre  le  mineur  non  du  jour  de  sa  majorité,  mais  du 
jour  où,  devenu  majeur,  il  acquérait  la  connaissance  de  l'acte. 
Ce  système  fut  adopté  dans  un  arrêt  par  la  cour  de  Dijon,  mais 
celle  décision  a  été  brisée  par  un  arrêt  de  cassation  du  :{0 
mars  1830,  Cliagot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  texte  de  l'art.  1304  ne 
comporte  en  effet  aucune  distinction.  —  Laurent,  loc.  cit.;  La- 
rombière, t.  4,  art.  1304,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  279; 
Demolombe,  t.  29,  n.  loo. 

2T4.  —  C.  Interdits.  —  A  l'égard  des  actes  faits  par  les  inter- 
dits, le  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  (art. 
1304).  Mais  la  prescription  court-elle  lorsque  l'interdit  n'a  pas 
connaissance  de  l'acte  qu'il  a  passé?  L'affirmative  doit  être  ad- 
mise. —  V.  suprà,  V  Interdiction,  n.  066  et  s. 

275.  — Et,  suivant  l'opinion  générale,  la  prescription  a  le  même 
point  de  départ,  ()uanl  à  la  nullité  des  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction. —  V.  suprà,  y"  Interdiction,  n.  780. 

276.  —  D.  Aliénés  non  interdits.  —  En  ce  qui  concerne  les 
aliénés  non  interdits,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  catégories  : 
1°  les  aliénés  placés  dans  une  maison  de  santé  en  exécution  de 
la  loi  de  1838;  2°  les  aliénés  non  internés.  —  Pour  la  première 
catégorie,  V.  suprà,  v"  Aliéné-aliénation  mentale,  n.  30'j  et  s.; 
et  pour  la  deuxième  catégorie,  eod.  v,  n.  235  et  s. 

277.  —  E.  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  —  En 
ce  qui  concerne  ces  personnes,  au  sujet  desquelles  l'art.  1304 
est  muet,  V.  suprà,  y"  Conseil  judiciaire,  n.  352  et  353. 


CHAPITRE    II. 

NULMTÉS    DE    PROCÉDURE. 

278.  —  Le  mot  nullité  exprime  ou  la  qualité  d'un  acte  que 
la  loi  considère  comme  n'existant  pas,  ou  le  vice  qui  empêche  cet 
acte  de  produire  son  effet.  C'est  dans  cette  seconde  acception 
que  l'on  dit  qu'un  acte  contient  une  nullité,  c'est-à-dire  un  vice 
quelconque  duquel  il  résulte  que  cet  acte  ne  doit  être  d'aucune 
considération.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  introd.  n.  117. 

279.  —  Les  exceptions  fondées  sur  la  nullité  d'un  acte  de 
procédure  sont  celles  que,  dans  notre  ancien  droit,  on  qualifiait 
de  c<  fins  de  non  procéder  »  et  que  plusieurs  auteurs,  Pothier 
notamment,  appelaient  "  exceptions  péremptoires  dans  la  forme  i. 
Ces  expressions  sont  aujourd'hui  abandonnées  et  on  se  contente, 
pour  désigner  les  exceptions  de  nullité,  des  mots  «  exceptions 
de  nullité  relatives  à  la  forme  des  actes  de  procédure  ".  —  Boi- 
tard  et  Golmet-Daage,  t.  1,  n.  363. 

280.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  nullités  en  gé- 
néral et  de  l'exception  qu'elles  constituent.  On  trouvera  sous 
chaque  matière  les  cas  de  nullité  qui  la  concernent. 

Sectio.n  I. 
Par  qui  et  dans  quels  cas  les  nullités  sont  établies  et  déclarées. 

281.  —  Au  législateur  seul  appartient  le  droit  d'établir  des 
nullités.  Par  coaséqyent,  le  Juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir 


s'il  déclarait  nul  un  acte  que  la  loi  n'aurait  pas  elle-même  déclaré 
tel,  ou  s'il  étendait  à  un  autre  eus  la  nullité  qu'elle  aurait  pro- 
noncée. 

282.  —  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  avaient  le  choix 
entre  trois  partis  :  1°  tracer  pour  tous  les  actes  des  modèles  qui 
devaient  être  copiés  littéralement  à  peine  de  nullité,  projet  conçu 
par  Pussorl  en  1667,  mais  qui  échoua  par  suite  de  circonstances 
inutiles  à  rapporter  ici;  2"  abandonner  aux  juges  l'appréciation 
des  vices  de  forme,  ce  qui  laisse  prise  à  l'arbitraire;  3"  ne  frapper 
de  nullité  que  les  actes  dont  l'irrégularité  a  causé  un  préjudice  à 
celui  qui  les  attaque  (c'est  l'application  de  l'ancien  adage  «  sans 
grief  point  de  nullité  »)  ;  4^  enfin  introduire  dans  la  loi  la  dis- 
tinction des  formalités  principales  dont  l'inobservation  entraînera 
nullité,  et  dps  formalités  accessoires  qui  ne  seront  pas  accom- 
pagnées de  celte  sanction.  —  Garsonnel,  t.  2,  p.  176. 

283.  —  C'est  à  ce  dernier  parti  que  se  sont  arrêtés  les  légis- 
lateurs de  1806.  <c  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure,  porte 
l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  où  la 
loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministériel  pourra, 
soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  aune 
amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  5  fr.  et  n'excédera  pas  100 
fr.  ».  Mais  l'acte  irrégulier  dans  ce  dernier  cas,  n'en  subsistera 
pas  moins  :  nous  retrouvons  là,  transportée  sur  un  autre  terrain, 
la  division  que  l'on  rencontre  au  titre  du  mariage  entre  les  em- 
pêchements dirimants  ei  les  empè.chemenls  prohihitifs.  On  pour- 
rait dire  qu'il  existe,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  procédure 
des  irrégularités  dirimantes  :  ce  sont  les  nullités;  et  des  irrégu- 
larités dont  la  sanction  ne  consiste  que  dans  une  peine  contre 
l'officier  qui  les  a  commises. 

284.  —  Lorsque  la  loi  ajoute  à  ses  prescriptions  ou  à  ses  dé- 
fenses la  sanction  d'une  pénalité  autre  que  la  nullité,  elle  exclut 
la  nullité  par  cela  même.  C'est  là  une  théorie  depuis  longtemps 
consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  8  brum.  an  XII,  Mon- 
frenelle,  [S.  et  P.  chr.l;—  H  mars  1812,  ToUemare,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  mai  1823,  Bonneau-Lestang,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 5  avr.  1824,  Juge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  15  janv. 
1850,  Béghise,  [D.  30.2.4-2] 

285.  —  A  quels  vices  de  forme  s'applique  l'art.  1030,  C.  proc. 
civ.?  Il  n'existe  point  de  nullité  de  procédure  sans  texte  qui  la 
prononce,  dit  la  loi.  Toutefois,  cette  règle  doit  être  a[ipliquée  avec 
discernement.  On  irait,  en  effet,  évidemment  contre  le  vœu  du 
législateur  si  l'on  maintenait  un  acte  qui  manquerait  des  condi- 
tions essentielles  à  son  existence,  encore  bien  que  la  loi  n'en 
prononçât  pas  expressément  la  nullité. 

286.  —  Ainsi  il  existe  dans  le  Code  de  procédure  un  grand 
nombre  de  titres,  parmi  lesquels  on  peut  citer  celui  de  la  saisie- 
exécution  et  celui  des  rapports  d'experts,  qui  ne  prononcent  pas 
une  seule  fois  la  peine  de  nullité;  cependant  il  est  bien  évident 
que  les  parties  ne  sont  pas  libres  de  substituer  aux  formes  tra- 
cées par  la  loi  celles  qu'il  leur  plairait  de  préférer. 

287.  —  Aussi  la  jurisprudence  s'accorde-t-elle  avec  tous  les 
auteurs  à  décider  que  l'art.  1030  ne  peut  être  appliqué  à  la  let- 
tre et  sans  distinction.  Par  exemple,  doit  être  annulée  la  consi- 
gnation faite  par  suite  d'offres  réelles,  si  celui  à  qui  les  offres 
ont  été  faites  n'y  a  pas  été  appelé.  —  Cass.,  1"  iruct.  an  XI, 
Girard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà.  v»  Offres  réelles.  —  V.  aussi, 
quant  aux  formes  des  procès-verbaux  de  contraventions  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  et  de  douanes,  suprà,  v'»  Con- 
tributions indirectes,  n.  701  et  s.,  et  Douanes,  n.  1387  et  s. 

288.  —  Mais  où  commence  pour  le  juge  l'obligation  de  pro- 
noncer une  nullité  non  écrite  dans  la  loi?  Quelles  règles  doit-il 
suivre  à  cet  égard?  Là  surgissent  de  graves  et  nombreuses  diffi- 
cultés. Nous  examinons  sous  les  divers  mots  du  Répertoire  l'in- 
fluence que  peut  avoir  sur  la  validité  de  chaque  acte  les  irrégu- 
larités dont  il  peut  être  entaché,  de  sorte  que  nous  nous  borne- 
rons ici  à  poser  quelques  règles  générales  sur  l'application  de 
l'art.  1030. 

289.  —  Et  d'abord  nous  ferons  observer  que  cet  article  ne 
s'occupe  que  des  nullités  qui  tiennent  aux  actes  eux-mêmes  et 
non  à  la  qualité  soit  des  parties  personnellement,  soit  des  offi- 
ciers ministériels  qui  les  représentent.  L'incapacité  des  uns  et 
des  autres  pour  faire  certains  actes  ou  y  procéder  hors  de  leur 
ressort  est  régie  par  des  lois  spéciales.  En  d'autres  termes  l'art. 
1030  n'a  trait  qu'aux  vices  de  forme  et  non  aux  circonstances 
extérieures  qui  rendent  la  demande  ou  la  défense  irrëgulière. 
Ce  n'est  donc   pas  en  s'appuyant   sur  l'art.  1030,  mais  bien  à 
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l'aide  des  principes  génfîraux  que  l'on  peut  déclarer  la  nullité 
d'une  assignation  donni'e  à  la  requête  d'un  Incapable  ou  d'un 
administrali,'ur  sans  pouvoir.  Boncenne  dit  on  ce  sens  que  l'art. 
1030  ne  s'appliqun  pas  «  au  titre  (l(^  l'action  ».  —  Boncenne, 
t.  3,  p.  271;  Carre,  quest.  3392;  Hoilard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  213;  Thomine-Desmazures,  sur  l'art.  1030,  t.  2, 
p.  689;  Garsonnet,  t.  2,  p.  180. 

290.  —  Il  l'aut,  en  second  lieu,  remarquer  que  l'art.  1030, 
C.  proc.  civ.,  ne  concerne  que  les  actes  de  procédure  faits  par 
les  officiers  ministériels.  On  ne  saurait  l'étendre  aux  autres  aclps 
prescrits  pour  rétablissement  et  la  conservation  des  droits,  par 
exemple  aux  inscriptions  hypothécaires.  —  Carré,  quesl.  3393; 
Hodière,  t.  1,  p.  14rt;  Boilard  et  Colmcl-Daage,  loc.  cit.  — 
V.  sujJiV»,"  v°  Hiii>nlhi^que,  n.  2249  et  s.,  \">  Jugements  et  am'ts 
(mal.  civ.),  n.  2"S2  et  s. 

291.  —  Mais  im"  faut-il  entendre  par  n  odiciers  ministé- 
riels? i>  On  a  proposé  de  restreindre  l'application  de  l'art.  1030 
aux  seuls  avoués,  sous  prétexte  que  les  huissiers  et  les  gVPÏ- 
(iers  étaient  des  «  officiers  publics  n;  mais  celte  controverse 
doit  être  considérée  comme  close  :  les  huissiers  et  les  greffiers 
sont  à  la  fois  des  o'Iiciers  publics  et  des  officiers  ministériels,  par 
conséquent  l'art.  1030  leur  est  applicable  (Carré  et  (jhauveaii, 
quesl.  3394;  Dulruc,  Formul.  annutd,  p.  896,  n.  4).  Il  y  a  en- 
core lieu  d'assimiler  aux  avoués  les  avocats  h  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  V.  ce  mot. 

292.  —  Ce  n'est  pis  à  dire  que  des  nullités  ne  puissent  être 
commises  dans  des  actes  étrangers  au  minisièredes  officiers  que 
nous  venons  d'énuœérer.  Aussi  elles  peuvent  entacher  un  acte 
d'adoption  par  exeuip'e,  si  une  personne  avait  été  adoptée  par 
un  époux  sans  le  consentement  de  son  conjoint  (C.  civ.,  art.  344). 
—  V.  suprà,  V  Adoption,  n.  307  et  s. 

293.  —  S'il  avait  été  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
d'une  femme  moins  de  dix  mois  révolus  après  la  dissolution  d'un 
premier  mariage,  on  dirait  au  contraire,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  mariage  (V.  stiprà,  \o  Ma- 
riage, n.  1300  et  1301).  Mais  ces  solutions  sont  déterminées  par 
des  principes  particuliers  à  chaque  matière  et  n-in  par  la  règle 
de  l'art.  1030.  H  résulte  du  texte  de  cet  article  el  de  sa  place  au 
Code  de  procédure  qu'il  n'a  trait  qu'aii.i'  formes  de  procéder.  — 
Garsonnet,  t.  2,  p.  180,  note  2.  —  V.  suprâ,  v°  Déclinatoire. 
n.  127. 

294.  —  Dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'une  formalité  est 
prescrite  à  peine  de  nullité?Les  mots  "il  peine  de  nullité  n  ne  sont 
pas  sacramentels.  La  loi  doit  être  réputée  prononcer  la  nullité 
lorsqu'elle  dit  qu'un  acte  n'est  pas  valable,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
d'acte,  ou  que  l'acte  ne  peut  produire  d'effets,  ou  qu'il  est  consi- 
déré comme  non  avenu.  —  Bioche,  v"  Nullit''.  n.  10. 

295.  —  Mais  doit-on  admettre  la  nullité  d'un  acte  de  procé- 
dure par  cela  seul  que  la  loi  s'explique  en  termes  impératifs  ou 
en  termes  prohibitifs  ?  —  V.  pour  la  négative,  Bioche,  v"  Nul- 
liti',  n.  21  ;  Carré,  quest    3392. 

296.  —  Chauveau,  sur  Carré  (/oc.  cit.),  établit  une  distinc- 
tion entre  les  infractions  aux  dispositions  impératives  de  la  loi, 
et  les  infractions  aux  dispositions  prohibitives  :  il  considère  la 
validité  comme  la  règle  générale  pour  les  premières  et  l'excep- 
tion pour  les  secondes.  Un  autre  auteur  est  plus  net  encore  : 
«  L'art.  1030,  dit-il,  s'applique  littéralement  aux  dispositions 
impératives  :  leur  violation  n'entraîne  la  nullité  que  si  elle  est 
formellement  prononcée.  Il  en  est  autrement  des  dispositions 
prohibitives;  les  diverses  i'ormules  qu'elles  emploient  «  ne  pourra, 
...  ne  sera  pas  reçu,  ...  ne  sera  pas  recevable,  etc.-»,  ont  cela  de 
commun  qu'elles  impliquent  la  nullité  des  actes  qui  y  contre- 
viennent. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

297.  —  Il  est  indispensable  de  distinguer  les  nullités  substan- 
tielles et  les  nullités  accidentelles,  secondaires  ou  accessoires. 
Carré  {loc.  cit.]  enseignait  que  la  règle  de  l'arl.  1030  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  les  vices  dont  un  exploit  de  procédure  est  in- 
fecté ne  sont  pas  de  nature  à  le  détruire  dans  sa  substance.  Chau- 
veau (/oc.  cit.),  en  adoptant  la  même  théorie,  s'est  appliqué  à 
préciser  la  dilTérence  qui  existe  entre  les  vices  siibstuntiels  et 
les  vices  accidenieh ;  \es  vices  accidentels  seraient  ceux  qui  ne 
rendraient  pas  l'acte  irrégulier  absolument  impropre  au  but  pour- 
suivi par  la  loi. 

298.  —  En  d'autres  termes,  il  faut  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  du  législateur,  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  prescri- 
vant une  lormalité,  et  les  conséquences,  les  dangers  que  peut 
entraîner  l'omission  de  cette  formalité.  Si  par  suite  de  cette  omis- 


sion le  but  proposé  se  trouve  manqué,  si  l'économie  de  la  procé- 
dure tout  entière  est  détruite,  il  y  a  nullité  substantielle  el  le 
juge  ne  peut  refuser  de  la  prononcer.  Si,  au  contraire,  l'irrégula- 
rité commise  entraine  seulement  quelques  retards  ou  quelques 
frais,  des  difficultés  plus  ou  moins  grandes,  mais  insuffisantes 
pour  paralyser  le  vœu  de  la  loi,  il  n'y  a  qu'une  nullité  secondaire 
((u'on  ne  peut  prononceren  l'absenced'une  disposition  expresse.  — 
Boncenne,  Théorie  du  la  procédure  ciiile,  t.  3,  p.  271,  et  Régime 
comm.,  t.  1,  p.  390;  Carré  el  Chauveau,  quest.  3392.  —  V.  aussi 
Garsonnet,  loc.  cit. 

299.  —  Cette  théorie  serait  particulièrement  applicable  aux 
dispositions  impératives  édictées  par  le  législateur  puisque 
nous  avons  admis  mprà,  n.  296)  que  l'infraction  aux  disposi- 
tions prohibitives  entiaine  toujours  nullité.  Les  exceptions  qui 
ont  fixé  l'iltention  de  (Chauveau  ne  sont  pas  du  domaine  du  Code 
de  procédure  (V.  not.  C.  civ.,  art.  228).  C'est  donc  en  matière  de 
dispositions  impératives  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  scruter  l'in- 
tention du  législateur. 

300.  —  Quant  aux  actes  que  la  loi  ne  défend  ni  ne  prescrit, 
ils  sont  régis  sans  aucune  restriction  par  l'art.  1030.  Ils  peuvent 
dans  certains  cas  être  considérés  comme  frustratoires,  mais  la 
nullité  n'en  doit  jamais  être  prononcée. 

301. — Les  nullités  doivent,  en  principe,  être  prononcées  par 
les  tribunaux.  C'est  ce  qu'exprimaient  nos  anciens  jurisconsultes 
par  l'adage  :  voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France.  Ce  qui  signi- 
fiait en  leur  langage  que  «  les  nullités  ne  se  produisent  point  de 
plein  droit  )>.  Celte  maxime  doit  être  encore  appliquée  aujour- 
d'hui. 

302.  —  Il  est  vrai  que  les  art.  366  et  692,  C.  proc.  civ.,  visent 
deux  cas  où  la  nullité  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  le  tri- 
bunal (V.  infrà,  V''  Règlement  de  juges,  Saisie-immobilière). 
Mais  ces  exceptions  confirment  la  règle.  Puisque  le  législateur 
a  cru  nécessaire,  dans  les  deux  cas  spéciaux  dont  il  s'agit,  de 
décider  expressément  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  faire  prononcer 
la  nullité,  on  doit  en  conclure  que  dans  toute  autre  circonstance 
un  jugement  est  indispensable. 

3i03.  —  Ce  que  nous  avons  maintenant  à  déterminer,  c'est 
l'effet  intérimaire  de  l'acte,  el  l'altitude  que  doit  prendre  l'ad- 
versaire de  la  partie  de  laquelle  il  émane.  Cette  partie  est  libre 
d'agir  sans  tenir  compte  de  cet  acte  en  vertu  du  principe  que  "  ce 
qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet,  »  sauf  à  le  faire  annuler  en- 
suite. En  effet,  quand  une  fois  la  nullité  d'un  acte  est  réguliè- 
rement prononcée,  il  est  évident  que  tous  les  actes  ultérieurs 
qui  avaient  ce  premier  acte  pour  base  doivent  également  être 
annulés,  tandis  que  les  actes  do  la  partie  adverse,  ceux  qu'elle  a 
faits  au  mépris  de  l'acte  nul,  doivent  être  maintenus.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  339,t;  Berrial  Saint-Prix,  p.  t4i,  note  10. 

304.  —  D'ailleurs  la  partie  qui,  malgré  l'obstacle  résultant 
de  l'acte  présumé  valable  jusqu'à  son  annulation  a  procédé  comme 
si  cet  acte  était  d'ores  et  déjà  annulé,  encourt  les  risques  de  son 
altitude,  car  si,  d'aventure,  l'acte  critiqué  échappait  à  l'annula- 
tion, tout  ce  qu'elle  aurait  fait  serait  nul  et  elle  pourrait  même 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts.  —  Berrial,  loc.  cit.; 
Carré  el  Chauveau,  loc.  cit. 

305.  —  Aucune  des  nullités  prononcées  par  le  Code  de  pro- 
cédure n'est  comminatoire  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  les  prononcer  quand  elles  sont  proposées  (C.  proc.  civ.,  art. 
10291. 

306.  —  Celte  disposition  de  l'arl.  1029  a  pour  objet  d'écarter 
la  règle  adoptée  par  nos  anciens  jurisconsultes  "  pas  de  nullité 
sans  griefs  »,  règle  du  passé  dans  laquelle  quelques  auleurs  con- 
temporains entrevoient  la  solution  de  l'avenir  (Berrial  Saint-Prix, 
p.  .ï;i5  et  s.;  Garsonnet,  t.  2,  p.  179).  Cet  adage  n'a  pas  été  dis- 
cuté dans  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  1030.  Or,  comme  il 
n'appartenait  qu'au  législateur  de  proclamer  ce  principe,  les  juges, 
s'ils  l'appliquaient,  violeraient  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  (Aubry  el  Rau,  t.  1,  p.  120;  Garsonnet,  loc.  cit.).  Le 
législateur  de  1806  a  pensé  comme  Bacon  que  :  «  Optima  lex 
est  qua'  minime  judicis  arbilrio  relinquit  «.  Peut-être  a-t-il  été 
sévère  :  ce  qui  est  certain  c'est  que  les  habitudes  de  la  barre 
et  du  barreau  de  Paris  ont  jusqu'à  un  certain  point  maintenu  ou 
fait  revivre  l'adage  «  sans  grief  point  de  nullité  ».  Il  est  d'usage 
parmi  les  avoués  de  ne  pas  opposer  les  nullités  des  actes  quand 
la  validité  de  ces  actes  ne  cause  aucun  dommage  à  leur  client. 
Remarquons  d'ailleurs  que  l'avoué,  en  pareil  cas,  ne  pourrait 
point  se  dérober  à  une  injonction  du  client  lui  prescrivant  for- 
mellement d'opposer  la  nullité.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 
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307.  —  Les  jufjes  peuvent-ils,  maigri^  la  règle  de  l'art.  1020, 
relever  une  partie  de  la  nullité  par  elle  encourue,  lorsque  la  for- 
malité prescrite  par  la  loi  sous  cette  peine  a  été  remplie  partiel- 
lement ou  remplacée  par  des  équivalents?  L'affirmative  a  été 
soutenue  et  cette  doctrine  est  assez  séduisante  :  pourquoi  annu- 
ler un  acte  si  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli?  «  Et  si  non  l'acile  re- 
cedendum  est  a  solemnibus,  ubi  evidens  œquitas  poscit  subve- 
niendum  est.  »  —  Thomine-Desmazures,  t.  2.  p.  (188. 

308.  —  Mais  en  réalité  ce  système  est  inutile  ou  dangereu.x. 
S'agit-il  des  formes  dont  la  loi  n'exige  pas  d'une  manière  abso- 
lue l'accomplissement,  il  est  inutile;  d'autant  plus  inutile  qu'il 
est  aujourd'hui  admis  par  une  jurisprudence  constante  qu'il  n'y 
a  ni  formules  ni  termes  sacramentels  et  qu'on  peut  user  dans  les 
actes  de  procédure  d'équivalents  ou  d'équipollents,  c'est-à-dire 
de  tous  les  mots  qui  expriment  clairement  et  sûrement  l'obser- 
vation des  formalités  requises  et  les  faits  que  la  loi  a  prescrit  de 
constater  ;  l'expression  peut  varier  et  varie  en  effet  avec  les  loca- 
lités, car  chaque  ressort  judiciaire  a  son  style,  sans  que  la  vali- 
dité des  actes  v  perde  rien.  —  Bioche,  v"  Nullité,  n.  18  ;  Carré 
et  Chauveau,  t".  1,  quest.  284  bis,  t.  6,  quest.  3391  bis;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  148  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  188 
et  s.;  Garsonnet,  t.  2,  p.  178. 

309.  —  Mais,  si  peu  que  l'on  sorte  de  ces  formes  accessoires, 
la  doctrine  de  Thomine  devient  dangereuse  :  elle  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  faire  revivre  par  un  procédé  détourné  la  règle 
«  sans  grief  point  de  nullité  ».  La  règle  de  l'art.  1029  serait  trop 
facilement  violée,  s'il  était  permis  au  juj^e  de  décider  que  la  pro- 
cédure substituée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi,  remplit  suffi- 
samment son  objet,  et  c'est  surtout  pour  éviter  cet  inconvénient 
que  le  législateur  a  écrit  l'art.  1029.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3391  bis. 

Section  II. 

Des  diverses  espèceïï  de  uultités. 

§  1.  Généralités. 

310.  —  On  divise  les  nullités  en  plusieurs  espèces.  Celte  di- 
vision est  dominée  par  une  considération  essentielle  :  c'est  (ju'il 
ne  faut  pas  confondre  la  nullité  des  actes  de  procédure  avec  celle 
des  actes  produits  en  justice  àl'appui  des  conclusions  des  parties. 
Nous  avons  traité  cette  dernière  suprà,  n.  1  et  s.,  elle  n'est 
nullement  soumise  aux  règles  qui  vont  être  ci-après  exposées. 
La  nullité  d'un  acte  invoqué  en  justice  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause  comme  tous  les  moyens  tirés  du  fond  du  pro- 
cès. Nous  verrons  bientôt  que  la  nullité  de  procédure  est  cou- 
verte si  elle  n'est  pas  proposée  dans  un  délai  et  dans  des  con- 
ditions déterminés  (V.  irifrà,  n.  398  et  s.).  De  plus,  la  nullité  de 
l'acte  produit  en  justice  entraîne  pour  le  défendeur  sa  condam- 
nation, pour  le  demandeur  le  rejet  de  sa  demande  :  tandis  que 
la  nullité  de  procédure,  si  elle  entraine  l'anéantissement  de  tout 
ou  partie  d'une  instance,  ne  fait  pas  échec  au  droit  lui-même 
que  l'on  pourra  faire  valoir  au  moyen  d'une  procédure  nouvelle. 
—  Garsonnet,  t.  2,  p.  l'74.  —  V.  infrà,  n    507. 

311.  —  Les  nullités  de  procédure  se  divisent  en  plusieurs  ca- 
tégories. Ainsi,  l'on  distingue,  comme  on  l'a  vu,  suprà,  n.  297, 
les  nullités  substantielles  et  les  nullités  accidentelles.  Par  exem- 
ple, si  la  loi  prescrit  un  exploit,  et  que  l'acte  ne  soit  pas  fait  par 
un  huissier,  il  y  aura  nullité  substantielle,  parce  qu'un  exploit 
est  essentiellement  un  acte  du  ministère  d'huissier  (V.  suprà, 
v°  Exploit'.  Il  \  aura  encore  nullité  substantielle,  si  un  exploit 
d'ajournement  n'indique  pas  formellement  le  tribunal  compétent 
et  le  jour  de  la  comparution.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1 ,  introd., 
n.  118.  —  V.  suprà,  v°  A(iournement,n.  263  et  s. 

312.  —  De  même,  la  contravention  à  la  défense  d'accomplir 
aucun  acte  judiciaire  pendant  la  nuit,  le  fait  d'un  huissier  qui 
instrumente  en  dehors  de  son  arrondissement,  ou  qui  procède 
sur  l'ordre  d'une  partie  à  une  signification  qui  devait  être  faite 
par  un  huissier  commis  par  le  tribunal,  constituent  autant  de 
nullités  substantielles,  car  on  ne  peut  admettre  la  validité  d'un 
acte  fait  au  mépris  d'une  loi  d'ordre  public  ou  par  un  fonction- 
naire qui  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  dès  qu'il  agit  sans 
pouvoir.—  Garsonnet,  t.  2,  p.  181  et  182.— V.  suprà.vHuissier, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  3330  et  s. 

313.  —  Cette  distinction  est  d'une  haute  importance  quand 
il  s'agit  de  décider  si  une  nullité,  non  prononcée  expressément 
par  la  loi,  doit  être  admise  ou  rejetée  par  les  tribunaux. —  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  298. 


314. —  A  un  autre  point  de  vue,  on  divise  les  nullités  en  nul- 
lités intrinsèques  et  nullités  extrinsèques.  Les  premières  sont 
celles  qui  s'aperçoivent  à  la  seule  inspection  de  I  acte  :  telle  est 
l'omission  du  nom  du  demandeur  ou  du  défendeur  dans  un  exploit 
(V.  suprà,  v°  E.rploit,  n.  228  et  s.,  260  et  s.).  Les  secondes  sont 
celles  qui  ne  portent  pas  sur  une  formalité  matérielle  de  l'acte, 
el  qui  ne  peuvent  pas  se  reconnaître  à  la  simple  lecture  de  cet 
acte  :  telle  est,  par  exemple,  la  nullité  résultant  de  l'incapacité 
d'agir  du  demandeur,  de  son  défaut  de  qualité  ou  de  son  défaut 
d'intérêt.  Les  nullités  extrinsèques  s'opposent  en  tout  état  de 
cause  sous  le  nom  de  fins  de  non  valoir  et  entraînent  :  I"  le  rejet 
de  la  demande,  si  le  demandeur  ne  justifie  pas  d'un  intérêt  suf- 
fisant; 2°  l'obligation  pour  toute  partie  de  régulariser  sa  situa- 
lion  quand  sa  qualité  ou  sa  capacité  sont  justement  contestées. 
Les  nullités  intrinsèques  qui  viennent  d'un  vice  de  forme  sont 
couvertes,  c'est-à-dire  effacées  si  elles  ne  sont  pas  proposées 
dans  les  conditions  formulées  par  l'art.  173,  C.  proc.  civ. 

315.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les  actes  de 
procédure  auxquels  s'applique  cet  article.  On  décide  en  général 
qu'il  est  également  applicable  aux  actes  de  procédure  qui  font 
partie  de  l'instance  actuellement  engagée  et  aux  actes  exlraju- 
liciaires  qui  ont  précédé  la  demande  (Bioche,  v"  Exceptions, 
n.  197;  Rodière,  t.  l,p.  336  ;  Bonnier,  n.  429) ,  mais  qu'il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  d'une  instance  antérieure  :  la  nullité  de 
ces  derniers  se  demande  non  par  voie  d'exception,  mais  par  une 
défense  au  fond.  —  Gass.,  23  mars  1881,  Mahé  et  Soulafaille, 
[S.  83.1.128,  P.  83.1.294,  D.  82.1.331]—  Caen,  15  juill.  1828, 
Bunot,  [S.  et  P.  chr.] 

316.  —  Mais  la  division  la  plus  importante  et  la  plus  utile, 
sous  le  rapport  de  la  procédure,  est  celle  des  nullités  absolues  et 
des  nullités  relatives.  Cette  division  est  d'ailleurs  parfois  rempla- 
cée dans  les  auteurs  les  plus  récents  par  la  distinction  des  nul- 
lités d'ordre  public  (qui  seraient  absolues)  et  des  nullités  d'inté- 
rêt privé  (qui  seraient  relatives).  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  184. 

317.  —  On  appelle  nullités  absolues  celles  qui  peuvent  être 
opposées  en  tout  état  de  cause  par  les  parties  et  même  sup- 
pléées d'office  par  les  tribunaux,  parce  qu'elles  intéressent  l'ordre 
public.  Il  semble  étrange  au  premier  abord  que  les  nullités  d'or- 
dre public  puissent  être  invoquées  par  les  deux  parties,  el  qu'une 
personne  soit  admise  à  faire  tomber  ses  propres  actes;  on  se 
demande  même  comment  elle  peut  y  avoir  intérêt.  Cependant, 
l'intérêt  se  présente  si  l'on  veut  arriver  à  un  désistement  que 
l'adversaire  refuse  d'accepter  (V.  suprà,  v"  Désistement ,  n.  112 
et  s.).  En  ce  qui  concerne  la  légalité  du  procédé,  nous  ferons  re- 
marquer qu'il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  une  partie  à  in- 
voquer une  nullité  que  le  tribunal  peut  prononcer  d'office  :  il  y 
a  là  un  argument  analogue  à  celui  dont  on  se  sert  pour  attribuer 
au  demandeur  le  droit  d'invoquer  l'incompétence  ratione  inate- 
riœ  du  tribunal  qu'il  a  lui-même  saisi.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  etjjlasson,  t.  1,  n.  ,189;  Garsonnet,  loc.  cit. 

318.  —  De  ce  que  le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  d'office 
les  nullités  absolues  ou  d'ordre  public,  il  résulte  que  le  ministère 
public  a  le  droit  et  le  devoir  d'y  conclure  lors  même  qu'il  n'est 
que  partie  jointe.  C'est  une  application  de  l'art.  6,  C.  civ.,  qui 
interdit  de  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  dispo- 
sitions légales  qui  intéressent  l'ordre  public. 

319.  —  Les  nullités  d'ordre  public  peuvent,  avons-nous  dit, 
être  proposées  en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  soit  devant  les 
premiers  juges  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  soit  après  le  juge- 
ment par  voie  de  requête  civile  ou  de  pourvoi  en  cassation 
iC.  proc.  civ.,  art.  170).  — Cass.,  17  nov.  1840,  C'"  de  charbon- 
nage de  Wasmes,  [S.  40.1.935,  P.  41.1.119]  —  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  V.  supi'à,  v»  Cassation  (mat   civ.),  n.  3146  el  s. 

320.  —  Les  nullités  relatives,  au  contraire,  sont  celles  qui 
doivent  être  invoquées  par  les  parties  dès  le  début  du  procès, 
qui  siinl  couvertes  par  toute  défense  an  fond,  el  ne  peuvent  pas 
être  prononcées  d'office,  parla  raison  qu'elles  sont  introduites 
dans  l'intérêt  privé  des  parties,  lesquelles  sont  libres  de  ne  pas 
s'en  prévaloir  (V.  infrà,  n.  329  et  s.).  Ces  nullités  ne  peuvent 
être  opposées  que  par  la  partie  contre  laquelle  l'acte  a  été  fait, 
ou  de  son  chef. 

321.  —  De  son  chef,  c'est-à-dire  par  les  créanciers  qui  exer- 
cent les  droits  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1160,  C.  civ. 
(V.  suprà,  v"  Créanciers,  el  infrà,  n.  385);  par  certains  coïnté- 
ressés  :  c'est  ainsi  que,  la  demande  en  justice  formée  contre  un 
des  codébiteurs  solidaires  ayant  pour  elfet  d'interrompre  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous  les  coobligés,  chacun  de  ces  derniers 
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a  le  firoit  d'opposer  la  nullilf'  de  l'assignation  par  laquelle  la  pres- 
cription aurait  été  interrompue.  Nous  parlons  ici  des  codébiteurs 
solidaires  proprement  dits  et  non  de  ceux  qui  sont  engagés  seu- 
lement dans  les  liens  d'une  solidarité  imparfaite  :  obligés  in  sn- 
lidum.  Ces  derniers  sont  sans  inténH  ni  qualité  pour  opposer  la 
nullité  d'une  assignation  délivrée  contre  l'un  d'eux,  puisque 
cette  assignation  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des 
autres.  —  (iarsonnet,  t.  2,  p.  184,  te.xte  et  note  3.  —  V.  suprà, 
V"  Cautionnement,  n.  43i  et  43:1,  et  infrà,  v"  Solidarité. 

:{22.  —  Mais  la  nullité  pourrait  être  opposée  par  le  tiers  dé- 
tenteur, si,  par  suite  de  la  nullité  de  la  citation,  la  prescription 
s'était  accomplie  au  profit  du  débiteur.  —  Carré  et  Chauveau, 
ioi\  cit. 

323.  —  Sur  les  droits  du  garant  dans  cet  ordre  d'idées, 
V.  suprà,  v»  Garantie,  n.  375  et  s. 

324.  —  Remarquons  qu'une  nullité  peut  être  à  la  fois  subs- 
tantielle et  relative.  Ainsi  la  nullité,  basée  sur  ce  que  l'huissier 
n'a  pas  signé  la  citation,  se  couvre  par  le  silence  du  défendeur 
et  ne  peut  être  proposée  en  appel  pour  la  première  fois.  —  Cass., 
20  juin.  1832,  Balat,[S.  3:f.1.o9,  P.  clir.] 

325.  —  En  ce  qui  concerne  le  demandeur,  il  n'est  point  rece- 
vable  à  se  prévaloir  d'un  vice  de  procédure  dontil  serait  l'auteur 
pour  criticjuer  la  décision  rendue  à  sa  requête  et  en  demander 
lui-même  l'annulation.  — Trib.  comm.  Seine,  26  juill.  1887,  [Gic. 
des  Trih.,  14  aoùl  1887] 

326.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  partie  à  laquelle  le  moyen 
de  nullité  est  imputable  ne  peut,  et  surtout  pour  la  première  fois 
en  appel,  demander  la  nullité  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion. —  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  142  et  477;  Praticien  fran- 
çais, t.  2,  p.  27.  —  V.  suprà,  v°  Conciliation,  n.  409. —  Ce  qui 
équivaut  à  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  relative. 

327.  —  A  raison  du  même  caractère,  la  nullité  de  l'assigna- 
tion pour  défaut  de  transcription  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation en  tête  de  la  copie  de  l'assignation  est  tardivement  pro- 
posée en  appel.  Cette  nullité,  en  etfet,  aurait  dû  être  demandée 
in  limine  Utis.  —  Paris,  29  pluv.  an  X,  Travers,  [P.  chr.J  — 
Chauveau  et  Carré,  t.  2,  quest.  739  bis,  note  9.  —  V.  suprà,  V 
Ajournement,  n.  449  et  s. 

328.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère 
delà  nullité  résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation, 
elle  est  controversée;  mais  la  jurisprudence  parait  se  fixer  en  ce 
sens  que  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  constitue  une 
nullité  purement  relative  qui  se  couvre  par  la  défense  au  fond. 

—  V.  suprà,  V"  Concilialion,  n.  41  et  s. 

§  2.  Nullités  qui  doivent  être  proposées  avant  toute  défense 
au  fond. 

329.  —  11  faut  bien  remarquer  que  les  expressions  dont  se 
sert  l'art.  173  :  exploit,  acte  de  procédure,  sont  génériques  et 
doivent  être  prises  dans  une  large  acception. 

330.  —  Cet  article  s'applique  donc,  non  seulement  aux  ajour- 
nements introductifs  d'instance,  mais  encore  en  général  à  tous 
les  actes  de  procédure,  notamment  à  la  procédure  d'enquête.  — 
V.  supi'à,  V"  Enquête,  n.  1231. 

331.  —  ...  A  celles  de  saisie,  soit  mobilière,  soit  immobilière. 

—  Cass.,  3  avr.  1827,  Beauchêne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  21 
janv.  1832,  Fouillioux,  [S.  33.2.80,  P.  chr.]  —  Bourges,  17  avr. 
1839,  Mouzat,  fS.  39.2.449,  P.  41.2.649]  —  V.  infrâ.  v"  Saisie- 
immobilière. 

332.  —  En  conséquence,  est  couverte,  par  une  défense  au 
fond,  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution. résultant 
du  défaut  de  commandement  préalable  au  saisi.  —  Besançon, 
30  mai  1828,  Jamez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  102,  v"  Excep- 
tion. —  V.  suprà,  v"  Commandement  et  infrà,  v"  Saisie-exécution. 

333.  —  On  ne  peut,  non  plus,  après  avoir  conclu  au  tond, 
demander  la  nullité  d'une  saisie-brandon,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y 
a  pas  eu  un  jour  d'intervalle  entre  le  commandementella  saisie. 

—  Cass.  belge,  14  mars  1833,  Schrockaet,  [P.  chr.]  —  V.  infrà, 
vo  Saisie-brandon. 

334.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  nul- 
lité de  ne  pas  signifier  au  mari  et  à  la  femme  une  copie  séparée 
pour  chacun  d'eux  du  commandement  en  saisie  immobilière,  de 
la  saisie  et  du  procès-verbal  d'apposition  des  placards,  cette 
nullité  est  couverte  pour  n'avoir  été  proposée  qu'après  la  demande 
en  sursis  aux  poursuites.  —  Bordeaux,  22  juin  1840,  Ducau- 
Nibout,  [P.  40.2.270] 

RÉPEBToiRK.  —  Tome  XXYIU. 


335.  •  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art,  2169,  C.  civ.,  doit  être  faite  au  tiers  détenteur  pour 
arriver  à  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  n'est  qu'un 
simple  acte  de  procédure  dont  la  nullité  purement  de  forme  est 
couverte,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  si  elle  n'est  pas 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  excep- 
tions d'incompétence.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  qui,  ayant  formé 
opposition  à  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  à  la 
requête  du  créancier,  a  plaidé  au  fond  en  première  instance,  ne 
peut  invoquer  pour  la  première  fois  en  appel  la  nullité  de  la 
sommation  résultant  de  ce  que  cette  sommation  n'a  pas  été 
accompagnée  ou  précédée  d'un  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire, la  nullité  ayant  été  couverte  par  les  conclusions  au  fond. 
Le  tiers  détenteur  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  écarter  cette  fin 
de  non  recevoir,  de  l'art.  727,  C.  proc.  civ.,  dont  les  dispositions 
exceptionnelles  ne  concernent  que  les  nullités  invoquées  au  cours 
de  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  nullement  l'instance  sur 
l'opposition  à  la  sommation  et  au  commandement  prescrits  par 
l'art.  2160,  C.  civ.,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  procédure  de 
saisie.  —  Cass.,  6  avr.  1886,  l'radeau,  (S.  87.1.149,  P.  87.1.360] 
—  V.  aussi  Cass.,  6  avr.  187.S,  Brunel,  [S.  73.1. 30o,  F.  75.732, 
D.  75.1  247]  —  Toulouse,  12  juin  1800,  Pigassou,  [S.  60.2.345, 
P.  61.393,  D.  61.2.35]  —  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  437,  §287,  texte 
et  note  6.  —  V.  infrà,  v"  Saisie  immobilière. 

336.  —  L'art.  173  est  également  applicable  à  la  procédure 
de  surenchère,  —  Paris,  19  août  1807,  Julien,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  V  Surenchère. 

3.37.  —  ...  A  celle  d'ordre.  —  Limoges,  3  juill.  4824,  Tarade, 
[S,  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Ordre. 

338.  —  ...  A  celle  de  validité  ou  de  nullité  d'offres  réelles. 
Ainsi  la  nullité  d'offres  réelles,  fondée  sur  ce  qu'elles  auraient  été 
signifiées  à  un  domicile  qui  n'est  pas  celui  du  créancier,  doit 
être  proposée  avant  toute  défense  au  fond;  elle  n'est  pas  propo- 
sable  pour  la  première  fois  en  appel. —  Cass.,  5  déc.  1826,  Gha- 
banier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Rennes,  28  avr.  1813,  N...,  [P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Offres  réelles. 

339.  —  ...  A  celle  d'expertise.  —  Cass.,  6  oct.  1806,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

340.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  qui,  pour  fixer  l'im- 
portance de  l'indemnité  qu'il  réclamait  pour  occupation  de  ter- 
rains, a  provoqué  et  obtenu  une  nomination  d'experts,  n'est  pas 
recevable  à  contester  ensuite  ce  mode  de  liquidation  et  à  se 
plaindre  que  les  formes  administratives  déterminées  par  la  loi 
du  16  sept.  1807  n'ont  pas  été  suivies.  —  Cass.,  22  janv.  1H29, 
Tristan,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Marais,  n.  113  et  s. 

341.  —  Mais  l'art.  173  n'est  pas  applicable  aux  actes  res- 
pectueux. —  V.  suprà,  yo  Acte  respectueux,  n.  199  et  s. 

342»  —  Jugé  encore  que  la  fin  de  non  recevoir  contre  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  couverte  par  une  dé- 
fense au  fond.  —  V.  .suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.,,  n.  4044  et  s. 

343. —  ...  Que  le  défaut  de  signature  d'un  avoué  au  bas 
d'une  requête  présentée  au  président  d'un  tribunal  civil  n'est 
qu'un  vice  de  forme  qui  se  trouve  couvert  par  les  plaidoiries  au 
Ibnd,  lorsque  les  parties  intéressées  ne  se  sont  point  alors  pré- 
values de  cette  irrégularité.  —  Douai,  15  mai  1841,  Citerne,  [P. 
41.2.429]  —  Sur  la  nullité  relative  de  la  constitution  d'avoué, 
V.  suprà,  v°  Constitution  d'avoué,  n.  39  et  s. 

344.  —  ...  Que  lorsqu'un  protêt  doit  précéder  l'ajournement, 
comme  dans  le  cas  où  un  effet  de  commerce  n'est  pas  payé  à  * 
l'échéance,  la  nullité  du  protêt  doit  être  assimilée  à  une  nullité 
d'exploit.  —  Bordeaux,  19  août  1840,   Noailles,  [P.  40.2.717]  — 
V.  infrà,  V  ProtcH. 

345.  —  ...  Que  l'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  agit 
fruslraloirement  pour  se  procurer  un  nouveau  titre,  doit  être 
présentée  avant  toute  défense  au  fond.  —  Bordeaux,  24  août 
1831,  Dupuy,  [S.  32.1.824,  P.  chr.] 

346.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  acte  d'appel  doit  être  invoquée 
avant  toute  défense  au  fond.  —  Orléans,  22  déc.  1813,  N...,  [P. 
chr.]  —  V.  aussi  Rennes,  2  juin  1808,  N..  ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  730  bis,  §  1 . 

347.  —  Mais  la  nuUité  de  l'acte  d'appel  n'est  pas  couverte 
par  la  signification  du  jugement  faite  à  la  requête  de  l'intimé  à 
l'avoué  de  l'appelant  chez  qui  le  domicile  est  élu,  sans  qu  il  y 
ait  constitution,  cette  signification  étant  frustratoire  et  n'étant 
pas  même  un  acte  d'instruction.  —  Limoges,  il  mai  1819,  R..., 
[P.  chr.] 
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348.  —  L'art.  173  s'^lend  même  aux  actes  d'instruction  faits 
devant  la  Cour  de  cassation  (Cliauveaii,  sur  Carré,  quest.  "39 
bis,  §  n.  —  Cass.,  21  juin  1815,  Comm.  de  Chevif»ney,  [S.  et  P. 
chr.f —  En  conséquence,  après  avoir  défendu  au  iond,  le  défen- 
deur est  non  recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  reçu  qu'une 
seule  copie  de  l'arrêt  d'admission,  bien  qu'il  agisse  en  deux  qua- 
lités, —  .Même  arrêt. 

349.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  nullités  de  procédure 
sont  couvertes  par  la  défense  au  fond  est  applicable  en  matière 
électorale.  —  Bordeaux,  27  juin  1830,  [S.  chr.] 

350.  —  ...  En  matière  forestière.  —  V.  suprà,  v°  Délit  fores- 
tier, n.  S80  et  s. 

351.  —  ...  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Celui  qui  a  comparu  et  conclu  devant  le  jury  d'expro- 
priation est  non  recevable  à  invoquer  la  nullité  de  l'exploit  de 
citation  devant  cette  juridiction.  —  Cass.,  29  nov.  1853,  Bien- 
avmé.  [S.  55.1.135,  P.  55.1,4-27,  D.  54,1.3771;  —  10  mai  187b, 
Flipo,  [S.  75.(.3I9.  P.  75.7561;  —22  déc.  1875,  Comm.  de 
Cubzac,  [S.  76.1.175,  P.  76.404,  D.  76.5,233];  —  5  nov.  1879, 
Beaussier,  [S.  80.1.175,  P.  80.388,  D.  80.1.163]  —  V.  suprà, 
x°  Erpropriatiim  pour  cause  d'utilité  publique. 

352.  —  Peut-on  considérer  les  jugements  ou  ordonnances 
des  juges  comme  des  actes  de  procédure,  de  telle  sorte  que  les 
nullités  qui  les  concernent  doivent  être  proposées  avant  toute 
défense  au  fond?  L'affirmative  a  été  décidée  par  quelques  arrêts. 
Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  considère,  en  principe,  comme 
d'ordre  public  toutes  les  nullités  résultant  d'un  vice  de  rédaction 
dans  les  jugements,  ou  de  la  composition  irrégulière  d'un  tribu- 
nal. Ces  nullités  peuvent  donc  être  opposées  en  tout  état  de 
cause.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3158  et  s.,  et  v" 
Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  2752  et  s. 

353. —  Au  reste,  l'exécution  spontanée  du  jugement  couvre 
les  nullités  qu'il  renferme.  —  Cass,,  19  avr.  1826,  Clioflin,  [P 
chr.]  —  Poitiers,  8  juill.  1830,  Blondeau,  [S.  et  P.  chr,]  —  Ce 
n'est  en  effet  qu'un  acquiescement  tacite  au  jugement.  —  V.  su- 
prà, v"  Acquiescement,  n.  238  et  s. 

354.  —  La  nullité  de  la  signification  d'un  jugement  ou  d'un 
arrél  se  couvre-t-elle  comme  les  nullités  d'autres  actes  de  pro- 
cédure? Sur  cette  question  deux  systèmes  ont  surgi.  D'après 
une  première  opinion,  l'intimé  pourrait  invoquer  la  nullité  de  la 
signification  du  jugement  de  première  instance  en  tout  état  de 
la  cause  d'appel,  jusqu'au  prononcé  de  l'arrêt.  —  Rennes,  5  avr. 
1814,  .Mazureau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  notes  de  la  jurispru- 
dence, sous  l'art.  456. 

355.  —  Aux  termes  d'une  seconde  jurisprudence,  l'apprécia- 
tion de  cette  fin  de  non  recevoir  serait  une  question  de  fait  : 
ainsi  la  nullité  serait  couverte  lorsqu'on  a  parlé  sans  faire  au- 
cune réserve  et  qu'on  a  conclu  au  fond.  —  Limoges,  15  nov. 
1811,  Gentil,  [S.  et  P.  clir.j  —  Chauveau  pense  qu'il  serait 
impossible  de  se  rattacher  à  une  règle  invariable,  et  que  tout 
dépendra  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Ce  sera  aux 
magistrats  à  distinguer  les  cas  où  le  vice  de  la  signification 
et  la  signification  elle-même  auront  été  l'objet  d'un  examen 
de  la  partie  qui,  plus  tard,  en  désespoir  de  cause,  viendra 
proposer  un  moyen  de  nullilé.  L'art.  173  suppose  une  défense 
pour  que  la  nullité  soit  couverte  :  d'où  il  résuhe  que  le  silence 
du  plaideur  ne  couvrira  pas  la  nullité,  mais  qu'il  faudra  un  acte 
de  volonté  manifesté  par  des  faits.  Ce  sont  les  tribunaux  qui 
apprécieront  l'importance  de  cet  acte.  On  ne  peut  en  tout  cas 
poser  en  principe  que  tout  acte,  toute  conclusion  qui  suivront 
une  signification  nulle,  auront  pour  eifet  de  couvrir  la  nullité  : 
la  signification  faite  par  exemple  à  un  autre  domicile  que  celui 
du  plaideur  peut  lui  être  complètement  inconnue.  Cette  consi- 
dération suffit  pour  démontrer  l'absurdité  d'un  système  trop  ab- 
solu. —  Chauveau,  quest.  739  bis,  p.  228. 

356.  —  Ainsi  jugé  que  la  iiuUité  de  la  signification  d'un  ju- 
gement ou  d'un  arrêt  peut  nécessairement  être  demandée  dès  que 
la  nullité  ou  la  tardiveté  du  recours  est  opposée  par  l'adversaire, 
car  Jusque-là  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  le  faire.  —  Rennes,  5  avr. 
1814,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  739  bis,  p.  228; 
Bioche,  n.  07,  v"  Exception. 

357.  —  S'il  s'agit  de  nullité  de  conventions,  de  titres,  en  un 
mot  de  lins  de  non  recevoir  et  non  plus  de  simples  exceptions, 
l'art.  173  cesse  d'être  applicable,  parce  que  quelque  général  qu'il 
soit,  il  ne  concerne  cependant  que  les  actes  de  procédure.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  739  bis,  §  2.  —  V.  suprà,  n.  310. 

358.  —  Ainsi  il  ne  peut  être  invoqué  en  matière  de  nullité 


de  litres  quelconques,  tels  que  ventes,  obligations,  donations;  ce 
sont  des  moyens  do  fond,  qui  peuvent  être  opposés  en  tout  élal 
de  cause,  —  Cass,,  4  avr,  1810,  Fasciaux,  [S.  et  1'.  chr.];  — 
l"miii  1815,  Varnier,  [S.  et  P  chr.];— 24  lévr.  1825,  Roberjot, 
[S.  et  P.  rhr.]-Colmar,  14  juill.  183H,  Baur,  [S.  37.2,231,  P,  37. 
2.4341  _  Montpellier,  21  nov.  1872,  Reynès,  fS.  73.2.47,  P.  73. 
308,  b,  73.5,244]—  Rennes,  19  janv,  l'881,  David  de  Drezigné, 
[S.  81.2,181,  P.  81. 1.957,  D,  81.2,104]  — Boncenne,  t.  3,  p.  261'.; 
Bâtard,  n.  584;  Thomine-Desmazures,  I,  1,  p.  326;Favard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  468;  Bioche,  v"  Exception,  n.  flfi;  Rodière,  1. 1, 
p.  334;  Bonnier,  n.  429;  Garsonnet,  t.  2,  p.  629. 

359.  —  Ainsi,  le  demandeur  auquel  on  oppose  un  acte  de 
cession  est  recevable  à  invoquer  la  nullité  ou  la  rescision  de  cet 
acte,  même  si  ces  exceptions  n'ont  pas  été  proposées  dans  l'ex- 
ploit introduetif.  —  Montpellier,  21  nov.  1872,  précité. 

360.  —  Ainsi  encore  la  nullité  tirée  du  caraotère  illicite  d'une 
convention  tendant  à  la  cession  d'une  part  dans  un  office  de 
courtier  maritime,  est  un  moyen  d'ordre  public  et  peut  être  de- 
mandée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Rennes,  19  janv.  1881, 
précité. 

361.  —  C'est  dans  un  ordre  d'idées  voisin  qu'il  a  été  décidé 
que,  dans  le  cas  où  un  consul  assigné  en  dommages-intérêts 
soutient  que  c'est  en  sa  qualité  officielle  de  consul  qu'il  accom- 
plit les  faits  à  lui  reprochés  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  français,  il  n'y  a  pas  là  une  exception  de 
nullité  d'assignation,  mais  une  défense  au  fond  que  le  tribunal 
devra  apprécier  en  même  temps  qu'il  statuera  sur  le  fond.  C'est 
en  effet  la  validité  ou  l'invalidité  des  actes  elle-même  qui  est  en 
question.  —  Paris,  30  juin  1876,  Bernet,  [S,  77,2,17,  P,  77,105] 
—  V,  suprà,  v°  Agent  diplomatique  ou  consulaire,  n.  1131  et  s. 

362.  —  ...  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  titre  du  créan- 
cier étant  un  jugement  par  défaut,  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée en  son  nom  aurait  dû  être  précédée  de  la  notification 
du  certificat  de  non-opposition  exigé  par  les  art.  164  et  548, 
C.  proc.  civ.,  est  un  moyen  de  fond  qui  n'a  pas  besoin,  pour 
être  recevable,  d'avoir  été  proposé  avant  toute  autre  exception 
et  défense,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  tribunal  n'aurait  aucun 
droit  de  suppléer  le  moyen  s'il  n'était  pas  proposé  par  la  partie 
intéressée.  —  Bourges,  23  mars  1841,  Guillemet,  [P.  41.2.676] 

363.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  demandé  d'abord  la  nul- 
lité d'une  contrainte  administrative  par  des  moyens  tirés  du 
fond,  n'est  pas  non  recevable  à  la  demander  ensuite  par  le 
motif  que  la  régie  aurait  procédé  par  voie  de  mémoire  au  lieu  de 
procéder  selon  les  formes  ordinaires,  parce  que  le  fait  par  la  régie 
de  ne  s'être  pas  soumise  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure 
constitue  une  ftn  de  non  valoir  plutôt  qu'une  fin  de  non  procé- 
der. —  Cass,,  6  août  1828,  Marchand,  [S,  et  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, v°  Contrainte  administrative  - 

364.  —  La  nullité  de  l'assignation  elle-même  cesse  d'être 
relative,  et  d'être  couverte  par  une  défense  au  fond,  lorsqu'elle 
n'est  pas  une  nullité  de  forme.  Ainsi,  la  nullité  d'une  assignation 
basée  sur  ce  que  le  demandeur  agirait  pour  le  compte  d'un  tiers 
qui  n'est  pas  en  cause,  et  qui  réclamerait  sans  qualité  le  paie- 
mf  nt  d'une  certaine  somme  d'argent  constitue  non  une  exception 
préjudicielle  mais  une  défense  au  fond;  par  conséquent,  si  la 
partie  qui  oppose  la  nullité  a,  dans  ces  conclusions,  expressé- 
ment déclaré  réserver  le  fond,  il  n'y  a  lieu  pour  la  cour  saisie  de 
cette  question  de  statuer  sur  le  moyen  proposé.  —  Paris,  12  août 
1885,  [6aj.  des  Trib.,  7  oot.  1883]  —  V.  suprà,  n.  314. 

365.  —  L'art.  173,  C,  proc,  civ.,  n'est  pas  davantage  appli- 
cable en  matière  de  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  faire  un  acte  ;  par  exemple,  dans  le  cas  de  tardi- 
veté  d'appel.  —  V.  suprà,  v''  Appel  (mat.  civ."!,  n.  1942  et  s,,  et 
Déchi'ance.  n.  112  et  s. 

366.  —  Toutefois,  il  arrii'erà  souvent  que  les  juges  prononce- 
ront des  déchéances  qui  ne  sont  pas  d'ordre  public,  mais  en  vertu 
de  ce  principe  incontestable,  qu'on  peut  opposer  à  un  plaideur 
sa  renonciation  implicite  à  un  droit  ouvert  en  sa  faveur,  et  aussi 
en  vertu  de  cette  disposition  textuelle  :  «  la  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  d'ap- 
pel, à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de 
la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y 
avoir  renoncé  »  (U.  civ.,  art.  2224).  —  Chauveau,  sur  Carré,  I.  2, 
p.  209,  quest.  730  bis.  —  V.  suprà,  v"  Déchéance,  n.  106  et  s. 

3G'7.— Jugé  encore  que  le  défendeurqui  ne  s'est  pas  pourvu 
par  voie  d'opposition  contre  l'ordonnance  du  président  permet- 
tant d'assigner  à  bref  délai  n'est  pas  recevable  dans  sademande 
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en  nullité  de  l'action,  sur  le  motif  qu'elle  ne  requérait  pas  celé-  1 
rite,  et  qu'elle  devait  subir  l'épreuve  de  la  conciliation.  —  Bour- 
ges, 20  déc.  1831,  Chaulon,  [p.  chr  ]  —  V.  supià,  v"  Ajourne- 
ment, n.  316  et  s.,  et  V  Uctai,  n.  81.  —  Mais  ces  solutions,  qui 
sembleraient  tendre  au  rejet  d'une  nullité  non  proposée  in  tiinine 
/('(i.'îj  ne  s'appuient  pas  sur  l'art.  113.  lilles  ont  pour  base  une  pré- 
somption de  renonciation  à  la  nullité.  L'art.  173  est  fondé  lui- 
même  sur  une  présomption  de  ce  genre;  mais  il  n'englobe  pas 
tous  les  cas  de  renonciation  tacite  à  la  nullité  :  la  disposition 
qu'il  édicté  s'inspire  d'une  théorie  générale  dont  il  fait  la  prin- 
cipale mais  non  l'unique  application. 

308.  —  Hu  reste,  si  l'opposition  était  nulle  en  la  forme,  il  est 
certain  que  l'art.  173  serait  applicable  puisqu'il  s'agirait  d'une 
nullité  d'acte  de  procédure.  Kn  conséquence,  la  partie  qui  ne  se 
borne  pas  à  demander  la  nullité  d'une  opposition  pour  vice  de 
l'orme,  mais  qui  conclut  formellement  à  ce  que  l'opposant  soit 
débouté  au  fond,  couvre  la  nullité  qui  vicierait  l'opposition.  — 
Grenoble,  22  avr.  1814,  .iugot,  [P.  i-lir.]  —  V.  <:itprà,  v"  Juge- 
ment et  arn't  (mal.  civ.  etcomm.),  n.  4091  et  4092. 

369.  —  L'art.  173  est  encore  irxapplicable  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir établie  par  l'art.  435,  C.  conim.,  contre  l'action  pour  dom- 
mages arrivés  à  la  marchandise.  —  V.  suprà,  v  Abordage, 
n.  309  et  s. 

370.  —  ...  A  la  (in  de  non  recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de 
l'action  en  désaveu  d'un  enfant.  —  Chauveau  et  Carré,  (juest. 
739  bis,  §  4,  751  et  note.  —  V.  suprà,  v°  Désaveu  de  paternité, 
n.  296  et  s. 

371.  —  ...  A  celle  résultant  de  la  tardiveté  de  la  dénoncia- 
tion d'un  protêt  aux  endosseurs.  —  Cass.,  29  juin  1819,  Valet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Mais  il  y  est  renoncé  par  celui  qui,  en  pre- 
mière instance,  demande  un  délai  pour  payer.  —  V.  infrà, 
v°  Protêt. 

372.  —  .  .  A  l'exception  de  la  chose  jugée,  laquelle  n'est 
point  une  exception  de  procédure,  mais  une  exception  de  droit 
pouvant  être  opposée  en  tout  étal  de  cause.  Néanmoins,  il  peut 
se  faire  qu'on  soit  censé  y  avoir  renoncé,  et  dans  ce  cas  les 
juges  pourront  prononcer  la  déchéance.  —  V.  suprà,  v»  Chose 
jugée,  n.  766,  774  et  s. 

373.  —  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  été  exécuté 
avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  en  assu- 
rer la  publicité,  soit  proposée  in  limine  litis.  —  Caen,  15  juill. 
1.S28,  Bunot,  [S.  et  P.  chr.] —  V.infrà,Y'Sépara.tinn  de  biens. 

374.  —  Ouand  la  nullité  résulte  du  mode  d'introduction  de 
l'action,  par  exemple  si  l'on  a  cité  devant  un  tribunal  incompé- 
tent, il  ne  serait  pas  juste  de  dire  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  pro- 
cédure; dès  lois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  compétence, 
l'ordre  public  est  intéressé  à  la  nullité  absolue.  Toutefois,  il  est 
nécessaire  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  incompétence  ratirmc 
materix  ou  d'une  incompétence  riUione  persona;.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'art.  173  n'est  pas  applicable;  dans  le  second  cas,  il 
l'est,  au  contraire,  car  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'une 
règle  d'ordre  public,  mais  bien  d'une  disposition  prise  en  faveur 
d'un  intérêt  privé.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  73  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  399  et  s. 

375.  — Jugé,  conformément  à  cette  distinction,  que  lorsqu'une 
partie  assignée  en  référé  sur  un  point  de  contestation  dont  la 
connaissance  appartient  au  tribunal  entier,  ne  propose  point  le 
dèclinatoire,  le  tribunal  peut  d'office  prononcer  la  nullité  de 
l'assignation  ou  plus  exactement  se  déclarer  incompétent  ratione 
materise,  car  dans  l'espèce  visée  en  l'arrêt  la  nullité  de  l'assigna- 
lion  n'a  point  d'autre  raison  d'être.  —  Cass.,  29  avr.  1818,  Boy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Dèclinatoire,  n.  18  et  s. 

376.  —  Au  reste,  il  est  bien  évident  que  l'art.  173,  C.  proc. 
civ.,  ne  peut  pas  s'appliquer  littéralement  à  tous  les  actes  de 
procédure  dans  sa  disposition  qui  ordonne  d'en  proposer  la  nul- 
lité avant  toute  défense  ou  exception,  puisqu'un  acte  nul  peut 
être  fait  pendant  l'instance.  Alors  on  doit  décider  que  la  nullité 
est  couverte,  toutes  les  fois  qu'une  partie  agit  de  manière  à  faire 
supposer  nécessairement  qu'elle  regarde  l'acte  comme  valable. 
En  conséquence,  la  renonciation  aux  moyens  de  nullité  ne  peut 
résulter  que  de  laits  postérieurs  àl'acte  nul.  —  Carré,  quest.  746; 
Bioche,  v»  Exeept.,  n.  202  et  s.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  168;  Boilard, 
Colmel-Dauge  et  Glasson,  n.  366. 

377.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  des  actes 
d'avoué  à  avoué  se  couvre  par  des  conclusions  au  fond  ou  par 
une  sommation  également  relative  au  fond.  —  Rennes,  28  avr. 


1814,  llenneman,  [ 
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378.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  comparu,  même  en  refusant 
de  conclure,  A  une  auriience  pour  laquelle  elle  n'a  pas  reçu  d'a- 
venir, ne  peut  exciper  du  vice  de  forme  qui  résulte  de  cette 
omission.  —  Cass.,  \<'  févr.  1848,  Charpillon,  [D.  48.5.182] 

37î>. —  ...  Que  la  nullité  d'une  requête  adressée  au  président 
du  tribunal  se  couvre  par  l'exécution  volontaire  de  l'ordonnance 
rendue  au  pied  de  cette  requête.  —  Douai,  15  mars  1841,  [D. 
Hép.,  v°  E.ccept.,  n.  313]  —  V.  aussi,  .sH/îrà,  V  Comparution  per- 
sonnelle, n.  25. 

Skctio.n  III. 

Par  qui,  contre  qui  et  coinmeut  les  nullités 

doivent  Aire  proposées. 

380.  —  Les  nullités  ne  peuvent,  en  général,  être  proposées 
que  par  les  parties  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Bioche, 
v"  Nullité,  n.  27. 

381.  —  Il  faut,  en  outre,  (|ue  la  nullité  ait  été  commise  au 
préjudice  de  celui  qui  l'invoque,  lui  d'autres  termes,  les  nullités 
d'actes  de  procédure,  lorsque  ces  nullités  sont  parement  relati- 
ves, ne  peuvent  être  proposées  que  par  la  partie  contre  laquelle 
l'acte  a  été  fait  (ou,  à  son  défaut,  par  ses  héritiers).  —  Ga'- 
sonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procédure,  Ir"  éd.,  t.  2,  p.  630, 
!j  368,  et  2'!  éd.,  t.  2,  p.  184,  S  303,  et  t.  3,  p.  162,  S. 901.  — Jugé 
que  les  nullités  d'une  procédure  suivie  contre  un  individu  décédé 
ne  peuvent  être  proposées  que  par  ses  héritiers  et  ne  peuvent 
être  invoquées  par  un  tiers.  — Besancon,  30  déo.  1890,  Besson, 
[S.  et  P.  9i<.2.2l3] 

381  bis.  -r  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'un 
des  créanciers  assigné  personnellement  sur  une  instance  en  sé- 
paration de  biens,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  des  assigna- 
tions données  à  d'autres  créanciers  qui  n'en  excipent  point.  — 
Besançon,  26  avr.  1806,  Oulhier,  [S.  et  P.  chr.] 

382.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  nullité  de  l'appel  tirée 
de  ce  que  copie  n'en  a  pas  été  laissée  à  chacun  des  intimés, 
peut  êlre  invoquée  même  par  celui  auquel  on  a  laissé  une  copie. 

—  Dijon,  3  mai  1827,  d'Alligre,  (S.  et  P.  chr.]  —  Sur  les  per- 
sonnes auxquelles  l'appel  doit  être  signifié,  V.  suprà,  v»  Appel 
(mat.  civ.i,  n.  2669  et  s. 

383.  —  Lorsque,  de  plusieurs  héritiers  assignés  en  matière 
réelle,  les  uns  l'ont  été  régulièrement  et  les  autres  irrégulière- 
ment, ces  derniers  ont  seuls  qualité  et  intérêt  pour  demander  la 
nullité  de  l'exploit.  —  Cass.,  23  déc.  1828,  Dejoux,  [S.  et  f.  chr.] 

384.  —  lia  encore  été  jugé  que  lorsque  la  nullité  d'un  ex- 
ploit est  demandée  pour  omission  de  formalités  essentielles  dans 
la  copie  laissée  à  l'un  des  assignés  solidaires,  mais  que  la  copie 
signifiée  à  l'autre  débiteur  n'est  pas  représentée,  cette  nullité 
doit  êlre  écartée,  parce  qu'il  y  a  présomption  que  celle  dernière 
copie  est  régulière,  ce  qui  suffit  pour  valider  la  procédure  à 
l'égard  de  tous  les  débiteurs  solidaires.  —  Metz,  21  juin  1822, 
Dhermange,  (P.  chr.]  ■-  V.  suprà,  V  E.vploit,  n.  96. 

385.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'un  créancier  est  rece- 
vable  à  demander,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
une  nullité  profitable  à  celui-ci,  notamment  en  matière  de  suren- 
chère. —  Paris,  19  août  1807,JuHien,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
13  août  1829,  Lerasle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  15  janv.  1833, 
Louet-Clermont,  fS.  33.2.570,  P.  chr.]  —  6'on«rà,  Paris,  20  mars 
1833,  Yvonnet,  [S.  33.2.260,  P.  chr.]  —  ...  A  moins  que  cette  nul- 
lité ait  déjà  été  couverte  par  ce  débiteur.  -—  Cass.,  9  août  1820, 
Huton,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  févr.  1826,  Choquel,  |S.  et  P.  chr.] 

—  Sur  la  règle  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  et  sur  ses  diverses  appli- 
cations, V.  suprà,  V  Créancier.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Surenchère. 

385  bis.  —  L'art.  173,  C.  proc.  civ.,  s'applique  aux  nullités  de 
forme  de  l'instance  en  péremption  (V.  Nîmes,  16  aoitt  18l9i,  et 
il  faut,  par  suite,  appliquer  à  ces  instances  la  règle  que  les  nul- 
lités de  forme  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  la  partie  contre 
laquelle  ont  été  dirigés  les  actes  argués  de  nullité.  La  solution 
doit-elle  être  la  même  au  cas  où  l'instance  en  péremption  est 
dirigée  contre  plusieurs  personnes;  les  nullités  de  forme  ne  peu- 
vent-elles êlre  invoquées  que  par  celle  des  parties  contre  laquelle 
l'acte  a  été  fait,  ou  peuvent-elles  être  invoquées,  du  chef  de  ces 
parties,  par  ses  codéfendeurs?  La  question  doit  être  rattachée  au 
point  de  savoir  si  la  demande  en  péremption  est  ou  non  indivi- 
sible. —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v»  Péremption  d'instance.  —  Si 
l'on  admet  l'affirmative    il  s'ensuivrait  que  les  défendeurs  au- 
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raient  le  droit  d'invoquer  l'exception  de  nullité  du  chef  de  leur 
codéfendeur.  —  Toulouse,  ("  tévr.  1867,  [S.  67.2.178,  P.fi7.697] 

386.  —  -Mais  la  partie  qui  a  commis  elle-même  la  nullité  ne 
saurait  en  argumenter.  —  Cass.,  19  janv.  1887,  Bonal,  [S.  90. 
1.331,  P.  90.1.795,  D.  87.1.4841  —  Berrial  Sainl-Piix,  p.  142; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  introd.,  n.  118. 

387.  —  Toutefois  cette  proposition,  qui  n'est  que  l'application 
du  principe  «  qu'on  ne  peut  jamais  plaider  contre  son  propre 
fait  »,  cesse  d'être  applicable  s'il  s'agitd'une  incompétence  cnd'oiie 
mnteria'  ou  d'une  nullité  d'ordre  public  (V.  auprd,  n.  317).  Telles 
sont  les  nullités  des  jugements  quand  elles  touchent  à  l'ordre 
public  ;  les  nullités  d'enquêtes  faites  devant  un  juge-commissaire 
incompétent  ratione  loci,  ou  qui  ont  porté  sur  des  faits  dont  la 
preuve  est  interdite;  telle  est  encore,  dans  l'opinion  contestée 
qui  admet  que  la  formalité  de  la  conciliation  est  d'ordre  public 
[V.supià,  v"  Conciliation,  n.  41  et  s.),  l'omission  résultant  du 
préliminaire  de  conciliation  (Chauveau,  sur  Carré,  l.  2,  quest. 
739  bis,  §  13,  note  1;  Garsonnet,  t.  3,  p.  170).  Les  jugements 
dont  il  est  question  sont  les  jugements  rendus  dans  une  instance 
antérieure,  ou  les  jugements  d'avant  faire  droit  prononcés  dans 
l'instance  pendante. 

388.  —  En  principe,  —  sauf  exception  en  ce  qui  concerne 
les  nullités  d'ordre  public,  —  les  juges  ne  peuvent  prononcerd'of- 
fice  la  nullité  de  procédure,  car  la  partie  peut  avoir  renoncé,  ex- 
pressément ou  tacitement ,  à  s'en  prévaloir.  Le  silence  de  la 
partie  doit  en  effet  être  considéré  comme  un  acquiescement  qui 
couvre  l'irrégularité  commise.  —  Carré,  quest.  747;  Bioche,  v" 
Exception,  n.  201  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  siiprà,  v"  Acquies- 
cement, n.  197  et  s.,  et  230  et  s. 

389.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  plaidoirie  au  fond 
constitue  une  renonciation  à  se  prévaloir  des  nullités  de  procé- 
dure, V.  suprà,  v°  Acquiescement ,  n.  452  et  s. 

390.  —  Mais  si  l'on  suppose  que  la  partie  intéressée  à  oppo- 
ser une  nullité  ne  comparaisse  pas,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  rendre 
jugement  par  défaut,  le  juge  devra-t-il  suppléer  la  nullité'?  En 
principe,  il  faut  répondre  affirmativement  si  la  nullité  est  abso- 
lue et  négativement  si  elle  est  relative.  —  V.  suprà,  ^"Jugement 
et  arrrl  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3325  et  s. 

391. —  L'art.  173,  C.  proc  civ.,  peut  être  invoqué  même  con- 
tre le  tuteur  qui,  ayant  qualité  pour  agir,  n'aurait  pas  proposé, 
avant  toute  défense  au  fond,  un  moyen  de  nullité,  alors  même  que 
cette  nullité  aurait  pour  objet  de  faire  tomber  un  acte  interrup- 
tif  de  prescription.  L'art.  2222,  C.  civ.,  qui  porte  que  celui  qui 
ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise,  ne 
fait  pas  obstacle  à  son  application.  -—  Cass.,  18  avr.  1838,  de 
Fastoret,  [S.  38.1.309,  P.  38.1.320];  —  d  avr.  1853,  Le  comte 
de  Chambord,  [S.  53.1.731,  P.  54.1.519,  D.  54.1.337J 

392.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  173  peut  être  invoqué 
contre  les  communes,  V.  suprà,  v"*  Autorisation  de  plaider, 
n.  880  et  s.,  Commune,  n.  893  et  s. 

393.  —  Au  reste,  cet  artisle  s'applique  au  demandeur  qui  pro- 
cède sur  un  exploit  déjà  signifié,  comme  au  défendeur.  —  Cass., 
IS^avr.  1838,  Duc  de  Berry,  [S.  38.1.309.  P.  38.1.520] 

394.  —  Les  nullités  doivent,  avons-nous  dit,  être  demandées 
in  limine  litis.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  nommé- 
ment la  nullité  d'une  asssignation,  il  suffit  de  déclarer  in  limine 
litis  qu'on  la  fera  valoir,  et  de  la  relever  ensuite  en  plaidant.  — 
Aix,  7  mai  1810,  B...,  [P.  chr.] 

395.  —  En  conséquence,  lorsque  la  nullité  d'un  exploit  a  été 
proposée  par  des  conclusions  à  l'audience  avant  toute  défense  ou 
exception,  les  tribunaux  ne  peuvent  la  déclarer  couverte,  sous  le 
seul  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  indiquée  formellement  par  un 
acte  spécial  signifié  d'avoué  à  avoué.  D'ailleurs,  une  constitu- 
tion d'avoué  à  avoué  pourrait  contenir  à  cet  égard  des  réserves 
sulfisantes.  —  Cass.,  6  nov.  1811,  Pontat,  [S.  et  P.  chr.] 

396.  —  Un  tribunal  peut-il  remettre  à  statuer  sur  les  nullités 
proposées  en  même  temps  que  sur  le  fond?  Une  distinction  nous 
parait  nécessaire  :  si  toutes  les  parties  ont  conclu  sur  la  nullité, 
et  subsidiairement  sur  le  fond,  l'affirmative  ne  saurait  souffrir, 
selon  nous,  aucune  difficulté;  l'art.  172,  qui  défend  de  joindre 
l'incident  au  fond,  est,  en  effet,  exclusivement  relatif  aux  décli- 
natoires  pour  incompétence.  Mais  si  le  demandeur  en  nullité  n'a 
pas  posé  de  conclusions  subsidiaires  sur  le  tond,  le  tribunal  est 
forcé  de  statuer  d'abord  sur  l'exception  qui  lui  est  soumise.  — 
Cass.,  31  janv.  1821,  Tourailles,  [S.  et  P.  chr.] 

397.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  évident  que  si  le  tribu- 
nal accueille  la  nullité  de  l'assignation,  il  ne  peut  statuer  sur  le 


fond  du  procès,  même  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  19  déc. 
1812,  Sarraille,  [S.  et  P.  chr.] 

Sectio.n   IV. 
Quels  actes  couvrent  les  nullités. 

398.  —  Nous  savons  qu'à  la  dilTérence  des  nullités  absolues, 
les  nullités  relatives,  ou  nullités  d'actes  de  procédure,  sont  cou- 
vertes, aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  si  elles  ne  sont 
pas  proposées  avant  toute  défense  au  fond  ou  avant  toute  ex- 
ception autre  que  celles  d'incompétence. 

§  1.  Exceptions. 

399.  —  I.  Exception  d'incompctence.  —  Il  résulte  des  termes 
de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  qu'il  doit  être  statué  sur  l'exception 
d'incompétence  avant  l'examen  de  la  nullité  dont  peut  être  en- 
tachée l'assignation.  Cela  est  parfaitement  logique  :  un  tribunal 
incompétent  est  sans  qualité  pour  juger  un  point  quelconque  du 
litige  dont  il  est  saisi  à  tort,  que  ce  point  soit  de  forme  ou  de 
fond.  Ces  considérations  s'appliquent  aussi  bien  à  l'incompétence 
ratione  materix  qu'à  l'incompétence  ratione  personx.  Aussi  reje- 
tons-nous absolument  la  doctrine  d'un  arrêt  de  Grenoble  du  6  avr. 
1881,  Schneider,  [D.  82.2.17],  aux  termes  duquel  la  présentation 
d'un  déclinatoire  pour  incompétence  ratione  materiai'  couvrirait 
la  nullité  d'un  ajournement.  La  seule  dilTérence  qui  existe  entre 
les  deux  hypothèses,  c'est  que  si  le  défendeur  excipe  d'une  nul- 
lité d'assignation  sans  proposer  d'abord  l'incompétence  ratione 
personœ  du  tribunal  saisi,  l'exception  d'incompétence  ratione 
persona:  sera  couverte,  tandis  qu'une  exception  d'incompétence 
ratione  materix  pourrait  être  proposée  ultérieurement,  et  même 
en  cause  d'appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 

400.  —  Par  ces  mots  «  exceptions  d'incompétence  »  faut-il 
entendre  non  seulement  les  exceptions  d'incompétence  propre- 
ment dites,  mais  aussi  les  exceptions  de  litispendance  et  de  con- 
nexité"?  La  question  est  controversée.  Mais  il  est  généralement 
admis,  en  jurisprudence,  que  l'exception  de  nullité  est  couverte 
par  les  exceptions  de  connexité  et  de  litispendance.  —  V.  suprà, 
v°  Litispendance,  n.  94  et  s. 

401.  —  11.  Caution  «  judicatum  soivi  ».  —  La  disposition  de 
l'art.  173  est  précise  et  rigoureuse;  il  semblerait  donc  nécessaire 
d'en  conclure  que  tout  acte  qui  implique  de  la  part  du  défendeur 
l'intention  d'engager  le  débat  au  fond  ou  de  soulever  une  excep- 
tion autre  qu'un  déclinatoire,  emporte  renonciation  au  droit  de 
se  prévaloir  des  nullités  commises  dans  les  actes  de  procédure 
antérieurs.  Toutefois  il  faut  tenir  compte  de  l'art.  166,  C.  proc. 
civ.,  qui  exige  que  la  caution  <•  judicatum  solvi  »  soit  demandée 
avant  toute  exception.  C'est  l'opinion  que  nous  avons  adoptée, 
suprà,  v»  Caution  «  judicatum  solvi  »,  n.  100  et  s. 

402.  —  m.  Demande  de  ccmnmnication  de  pièces.  —  La 
simple  demande  en  communication  de  pièces  sur  lesquelles  l'ad- 
versaire fonde  ses  prétentions  ne  permet  plus  de  proposer  la 
nullité  des  actes  de  procédure  antérieurs,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  sous  toutes  réserves.  C'est  du  moins  l'opinion  la  plus  géné- 
ralement admise  et  la  plus  rationnelle,  car  la  demande  de  com- 
munication des  pièces  révèle  manifestement  l'intention  de  défen- 
dre au  fond.  —  V.  suprà,  v°  Communication  de  pièces,  n.  4  et  5. 
—  V.cep.  Chambéry,27janv.  1891,  [Ga:.rfes  Trib.,  10  mars  1891] 

403.  —  Mais  la  solution  serait  autre  si  l'intention  de  défendre 
au  fond  ne  résultait  pas  de  la  demande  de  communication,  ou 
s'il  apparaissait  dans  la  rédaction  de  cette  demande  une  intention 
contraire  :  par  exemple,  si  la  demande  de  communication  ne 
porte  que  sur  l'original  de  l'exploit,  pour  en  vérifier  la  régula- 
rité. —  Cass.,  26  juill.  1808,  Orlhiel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
4avr.  1810,  Decas,  [S.  et  P.  chr.] —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  319  et  327;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  458  et  s.;  Bioche, 
\"  Exception,  n.  269  ;  Honcenne,  t.  3,  p.  296;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  739  bis,  §  12;  Garsonnet,  t.  3,  p.  162;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Exception,  n.  162.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2736. 

404.  —  11  est  bien  évident,  en  effet,  que  le  défendeur  est  rece- 
vable  à  se  prévaloir  des  nullités  qu'il  découvre  dans  les  pièces  à 
lui  communiquées,  par  exemple  des  vices  dont  se  trouve  entaché 
l'original  de  l'aiournement.  On  ne  saurait  être  réputé  avoir  re- 
noncé à  invoquer  une  nullité  dont  on  n'avait  pas  antérieurement 
connaissance.  —  Agen,  4  avr.  1810,  précité.  —  Boncenne,  loc. 
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(;(■(.;  Merlin,  tjuesl.,  v°  Appel,  liiO.  —  La  même  solution  devrait 
être  lionnes  jiour  les  mT'mes  raisons  lorsque  l'intimé  s'est  borné 
à  demander  le  dépôt  d'une  pièce  au  greffe,  sans  prendre  de  con- 
clusions sur  le  fond.  —  Pau,  26  jiiill.  1800,Darbin,  [S.  elP.chr.] 

405.  —  La  Cour  de  cassation  a  é^'alement  décidé,  en  s'ins- 
piranl  des  mêmes  principes,  que  la  demande  de  cemmunication 
de  pièces  sip:nifiées  en  cause  d'appel  ne  couvre  pas  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  lorsqu'il  est  justilié  que  cette  nullité  a  été  propo- 
sée avant  la  demande  de  communication.  — Cass.,  24  nov.  188o, 
Morlot,  [S.  86.1. liO,  P.  8tl.l.-J<14,  D.  ^6.1.256] 

406.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  posée 
siipvà,  n.  402,  que  le  défendeur  ne  peut,  après  avoir  demandé 
communica.tion  des  pièces  relatives  au  fond  de  l'affaire,  arguer 
de  nullité  l'assignation  introduclive  d'instance.  —  Cass.,  30 
janv.  1810,  Baver,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besancon,  1"  déc.  1818, 
N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  15  nov.  1820,  N...,  [P.  chr.l  — 
Colmar,  5  janv.  1821,  Eckersviller,  [S.   et  P.  chr.]  —  Bourges, 

30  mars  1829,  Bourrfiau,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  25  févr.  1834,  Fuist, 
[S.  34.2.656,  P.  chr.l  —  Hennés,  10  juill.  183;-i,  Loy,  [P.  chr.J 

—  Bourges,  3  juin  1840,  Martin,  [P.  40.2.009];  —  6  déc.  1841, 
Decourvol,  [S.  43.2.4,  P.  42.  2.278J  —  Pari.s  •'^  avr.  1880,  Dau- 
mas,  [S.  SO.2.173-,  1'.  80.681] 

407.  —  ...  Qu'un  intimé  ne  peut  invoquer  la  nullité  de  l'appel 
dirigé  contre  lui  après  avoir  demandé  sans  réserves  la  communi- 
cation des  pièces  de  l'appelant.^  Turin,  16  janv.  1809,  Barelta, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  1"  déc.  1818,  précité. 

408.  —  ...  Que  peu  importe  que  celui-ci  ne  les  ait  point  com- 
muniquées; ce  qu'il  importe  en  effet  de  rechercher  c'est  l'inten- 
tion du  défendeur  :  et  au  regard  de  cette  intention,  l'attitude  du 
demandeur,  sa  résistance  ou  sa  bonne  volonté  sont  des  circons- 
tances indifférentes.  —  Rennes,  23  sept.  1815,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  ...  ijue  l'intimé  couvre  même  les  nullités  de  l'appel  de 
son  adversaire,  en  recevant  volontairement  communication  des 
pièces  de  celui-ci.  —  Rennes,  9  avr.  1811,  Ramel,  [P.  chr.] 

409.  —  Mais  la  sommation  de  communiquer  une  pièce  avec 
réserve  des  moyens  de  nullité,  n'est  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Pau,  26  juill. 
1809,  précité  —  Liège,  31  juill.   1811,  Gaillard,   [S.  et  P.  chr.] 

—  Angers,  27  juill.  1820,  Bossace,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Rennes,  17  janv.  1817,  N...,  [F.  chr.]  —  ...  Surtout  si  des  con- 
clusions expresses  en  nullité  ont  précédé  la  sommation  de  com- 
muniquer. —  Pau,  26  juill.  1809,  précité.  —  Amiens,  30  nov. 
1821,  Boileau,  [S.  et  P.  chr.] 

410.  —  Spécialement,  n'est  pas  couverte  la  nullité  d'un 
acte  d'appel  si,t.';nirié  à  deu.^  épou.K  par  une  seule  copie,  si  la 
demande  en  communication  de  pièces  est  faite  avec  réserves  et 
dans  le  but  de  plaidera  toutes  fins.  —  Metz,  9  juin  1853,  Rolland, 
[D.  54.2.268]  —  V.  au  surplus  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3020  et  s. 

411.  —  Du  reste,  il  importe  de  faire  remarquer  qu'en  règle 
générale,  lorsqu'une  demande  en  communication  de  pièces  aura 
trait  au  fond  de  la  cause,  des  réserves  mêmes  ne  suffiraient  pas 
à  empêcher  la  nullité  d'être  couverte.  On  doildéciderainsi  parce 
que,  si  l'on  adoptait  l'opinion  contraire,  les  réserves  étant  de 
style,  on  ne  couvrirait  jamais  des  nullités  que  la  loi  cherche  à 
couvrir  par  toute  défense.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  296  ;  Favard 
de  Langlade,  t.  2,  p.  458;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  319; 
Carré,  quesl.  739  bis,  S  12.  —  Winfrà,  n.  444  et  s. 

412.  —  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  il  a  été  jugé  que  la 
sommation  faite  à  l'appelant  de  fournir  ses  griefs  rend  l'intimé 
non  recevable  à  proposer  ensuite  la  nullité  de  l'appel.  —  Trêves, 

31  juill.  1812,  Surges,  [S.  et  P.  chr.] 

413.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  communication 
des  pièces  demandée  par  celui  qui  a  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
d'un  ajournement  ou  d'un  acte  d'appel  :  que  faut-il  inférer  de  la 
communication  de  pièces  qu'il  fait  lui-même?  Il  a  été  jugé  que 
le  défendeur  qui  a  communiqué  ses  titres  de  propriété,  mais  sous 
la  réserve  de  tous  ses  droits,  n'en  est  pas  moins  recevable  à 
opposer  l'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  du  tuteur. 

—  Orléans,  19  juin  1829,  Guyard,  [S.  32.2.447,  P.  chr.]  —  D'où 
l'on  peut  tirer  cette  conclusion  générale  que  la  communication 
faite  sous  réserve  par  celui  qui  est  en  droit  d'invoquer  une  nul- 
lité ne  couvre  pas  cette  nullité.  Pourquoi?  parce  que  son  inten- 
tion de  n'abandonner  aucun  de  ses  droits  a  été  nettement  expri- 
mée, et  surtout  parce  que  l'exhibition  volontaire,  officieuse  des 
pièces  à  l'appui  de  la  défense  implique  moins  l'intention  de  ré- 
sister à  la  prétention  de  l'adversaire,  c'est-à-dire  «  la  défense  au 


fond   >i  que  le  désir  de  convaincre  cet  adversaire  et  de  faire 
avorter  le  procès  en  provoquant  un  désistement 

414.  —  W.  Appel  en  çinrunlie. —  La  mise  en  cause  d'un  garant 
ou  la  demande  d'un  délai  pour  cette  mise  en  cause  couvre  les 
nullités  de  procédure  si  elle  est  notifiée  purement  et  simplement 
au  demandeur.  —  Limoges,  13juill.  1822,  de  Saint-Marsaule,  [P. 
chr.) —  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  319;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  146;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  400;  Chauveaii,  sur  Carré,  t.  2, 
quest.  739  bh,  §  7;  Bioche,  v"  E.icepiion,  n.  101  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  296.  —  V.  suprà,  v»  Garantie,  n.  320. 

415.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  notification  de  l'appel  en 
garantie  est  laite  après  que  le  défendeur  a  proposé  son  moyen 
de  nullité  (Thomine-Desmazures,  hc.  cit.;  Demiau-Crouzilhac, 
loc.  nit.;  Pigeau.  loc.  cit.:  Cliauveau,  loc.  cit.).  —  Rennes,  9  août 
1819,  Decroix,  [S.  et  P.  chr.J  —  Le  défendeur  fera  bien,  encecas, 
d'énoncer  à  la  fin  de  son  exploit  qu'il  a  appelé  en  cause  son  garant, 
pour  qu'il  ait  à  soutenir,  concurremment  avec  lui,  ses  moyens 
exceptionnels  comme  ses  moyensde  fond.  —  Chauveau,  hc.  cit. 

410.  —  On  jugeait  avant  le  Code  que  celui  qui  demande  que 
toup  les  cohéritiers  de  celui  (pii  l'assigne  soient  mis  en  cause  ne 
renonce  pas  pour  cela  à  riemander  ensuite  la  nullité  de  l'exploit 
d'assignation.  —  Paris,  14  pluv.  an  II,  Renard.  —  Mais  cet  ar- 
rêt nous  parait  contraire  à  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  car  on  ne 
saurait  voir  dans  cette  demande  de  mise  en  cause  autre  chose 
qu'un  aspect  de  l'appel  en  garantie  et  nous  venons  d'expliquer 
que  l'exception  de  garantie  ne  peut  être  proposée  arant  1  excep- 
tion de  nullité  sans  que  celle-ci  se  trouve,  par  cela  même,  cou- 
verte. Cette  jurisprudence  ne  pourrait  donc  désormais  être  suivie. 

417.  —  Toutefois,  il  a  été  .)ugé,  même  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil,  que  la  nullité  de  l'ajournement  n'est  pas  couverte 
par  le  fait  de  l'assigné  d'avoir  appelé  en  cause  ses  associés  ou 
leurs  héritiers.—  Rennes,  9  août  1819,  précité.  —  La  cour  admet 
que  l'appel  en  cause  des  associés  n'a  pour  objet  que  de  forcer 
les  associés  du  défendeur  à  se  réunir  à  lui  pour  repousser  la 
demande  dans  l'intérêt  commun.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
739  bis,  S  13-8°. 

§  2.  Défenses  au  fond. 

1»  Génératités. 

418.  —  Des  conclusions  étant  des  moyens  de  défense,  il  est 
certain  que  toute  conclusion  au  fond  prise  et  signifiée  sans  avoir 
invoqué  les  movens  de  nullité  antérieure  couvre  cette  nullité.  — 
Cass.,  14  janv.  "1807,  Combe,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  1832, 
Savoye,  [P.  chr.]  —  Paris,  27  août  1807,  Moreton,  [S.  et  P.  chr.] 
— ■  Agen,  23  juill.  1808,  Descoubet,  I'.  chr]  —  Paris,  17  janv. 
1809,  Dugrety,  [P.  chr.]  — Besançon;  16juill.  1813,  N...,  [P.  chr.] 

419.  —  Mais  si,  au  contraire,  l'exception  de  nullité  a  été  pro- 
posée avant  toute  défense  au  fond,  elle  n'est  pas  couverte  quand 
bien  même  le  défendeur  aurait,  dans  le  même  acte,  fait  valoir  des 
moyens  de  fond,  s'il  n'a  agi  que  sous  la  réserve  expresse  de  se 
prévaloir  d'abord  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement.  — 
Grenoble,  20  mars  1867,  Mallel-Faurc.  [S.  67.2.213.  P.  67.808. 
D.  68.2.153] 

420. —  Que  faut-il  donc  entendre  par  ces  expressions  :  l'ex- 
ception de  nullité  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond? 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullité  de  l'acte  critiqué  soit  de- 
mandée par  des  conclusions  distinctes  de  celles  sur  le  fond  :  il 
suffit  qu'elle  le  soit  en  même  temps  j««îs  en  première  ligne.  — 
Cass.,  29  mars  1849,  sous  Grenoble,  20  mars  1867,  précité. 

421.  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  des  conclusions  prises 
à  l'audience  sans  avoir  été  préalablement  signifiées  et  remises 
au  greffier,  ne  lient  pas  l'instance,  et  qu'alors  le  déclinatoire 
ultérieurement  proposé  est  censé  l'avoir  été  in  limine  litis.  — 
Paris,  12  avr.  1813,  Torcy,  [S.  et  P.  chr.];  —6  aoiJt  1827.  Du- 
montier, [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  critique  cette  jurisprudence. 
Lorsque  des  conclusions  signées  d'un  avoué  sont  déposées  au 
greffe,  la  cause  est  liée,  et  l'adversaire  peut  tirer  de  ces  conclu- 
sions tel  parti  qu'il  juge  convenable.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  739  bis,  §  13.  —  V.  suprà,  v°  Conclusions,  n.  29  et  s. 

422.  —  Des  défenses  au  fond  couvrent  même  la  nullité  d'une 
contrainte  décernée  au  nom  d'une  administration  publique.  — 
Cass.,  7  août  1807,  Guy,  [S.  et  P.  chr.] 

423.  —  lia  été  jugé  qu'une  partie  qui  a  plaidé  et  conclu  de- 
vant la  cour  d'appel,  à  l'audience  solennelle,  après  l'arrêt  de 
renvoi  de  la  cause  ne  peut  ensuite  attaquer  de  nullité  ce  renvoi 
et  se  plaindre  que  l'affaire  n'ait  pas  été  jugée  en  audience  ordi- 
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nairf.—  Cass.,  15  mars  1826,  Haluin,  i^S.  et  P.  chr.];  —  19  juill. 
1827.  Villemont,  [P.  chr.] 

424.  —  ...  Que  le  consentemenl  à  une  expertise  est  une  vé- 
ritable défense  au  fond  avant  laquelle  on  doit  proposer  toute 
exception  dilatoire.  —  Orléans,  l"aoùt  1823.  Dair,  [P.  chr.] 

425.  —  ...  Qu'en  matière  d  enregistrement,  lorsque  l'adver- 
saire de  la  régie  a  défendu  au  fond  sur  une  demande  à  fin  d'ex- 
pertise, il  est  non  recevable  à  invoquer  ultérieurement  la  nullité 
de  la  procédure.  —  Cass.,  13  août  1838,  Delamotte.iS.  38.1.887, 
P.  38.2.113] 

426.  —  ...  Que  des  conclusions  tendant,  soit  à  la  péremp- 
tion, soit  à  la  nullité  du  jugement,  constituent  des  défenses  au 
fond.  —  Paris,  21  juin  lS2o,  Roussey,  [S.  et  P.  chr.] 

427.  —  ...  Que  le  défendeur  qui  plaide  au  fond  après  avoir 
été  déboute  des  moyens  de  nullité  par  lui  proposés,  se  rend  non 
recevable  à  appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  ces  moyens.  — 
Rennes,  4  mai  1812,  Lecoz,  fP.  chr.]  —  Grenoble,  27  août  1813, 
Nicolas,  [P.  chr.j 

428.  —  ...  Que  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  d'un  ju- 
gement non  exécutoire  par  provision,  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement,  est 
couverte  dès  que  l'intimé  a  défendu  au  fond. —  Bordeaux.  21  déc. 
1832,  Francès,  [S.  33.2.202,  P.  chr.]  —  Sur  l'appel  prématuré, 
V.  suprà,  v»  Appel  imat.  civ.),  n.  1884  et  s. 

429.  —  ...  Que  l'intimé  qui  se  borne  à  défendre  le  jugement 
dont  est  appel  sans  proposer  aucune  fin  de  non  recevoir  couvre 
les  nullités  dont  l'acte  d'appel  était  vicié.  --  Rennes,  2"  juill. 
1810,  Quemar,  [P.  chr.] 

430.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui  a  com- 
paru en  conciliation  et  a  défendu  à  la  demande  en  paiement,  est 
non  recevable  à  exciper  ensuite  de  ce  que  la  demande  n'a  pas  été 
précédée  d'un  protêt.  —  Toulouse,  28  mars  1832,  Gasseau,  IS. 
33.2.88,  P.  chr.] 

431.  —  Peut-on  voir  une  défense  au  fond  dans  des  conclu- 
sions de  style  qui  tendent  à  faire  déclarer  un  appel  non  receva- 
ble et  en  tout  cas  mal  fondé?  La  jurisprudence  semble  faire  une 
distinction.  11  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'intimé  ne  peut  plus 
opposer  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  après  avoir  pris  et  signifié 
des  conclusions  tendantà  ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  recevable 
et  subsidiairement  mal  fondé.  —  Nîmes,  28  févr.  1826,  Salion, 
[P.  chr.] 

432.  — Et  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  n'est  pas  couverte  par  des  conclusions  prises  par  l'in- 
timé, tendant  simplement  à  faire  déclarer  l'appel  non  recevable. 
—  Turin,  19  mai  1806,  Beardi  et  Saint-Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Limoges,  17  juill.  1835,  Delart,  [S.  33.2.252,  P.  chr.] —  La  non- 
recevabilité  peut  en  ellet  être  basée  sur  la  nullité  même,  tandis 
que  le  mal  fondé  de  l'appel  vise  la  confirmation  du  jugement, 
c'est-à-dire  le  fond  même  du  litige. 

432  bis.  —  Jugé,  également,  que  l'intimé,  qui,  dans  les  pre- 
mières conclusions  par  lui  prises,  demande  "  de  déclarer  l'appel 
nul,  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  »,  doit  être  considéré 
comme  ayant,  par  là  même,  opposé  avant  toute  défense  au  fond 
les  nullités  d'exploit  de  l'acte  d'appel  encore  bien  qu'il  ne  les  ait 
pas  précisées.  —  Pau,  (  4mai  1900,  Rey  et  Boussat,  [S. et  P.  1900.2. 
208]  —  Si  celle  formule  est  insuffisante  pour  obliger  le  juge  à  se 
prononcer  sur  une  cause  de  nullité  qui  n'est  pas  spécifiée,  elle 
est  suifisante,  dans  des  conclusions  de  pure  forme  n'ayant  d'au- 
tre objet  que  de  lier  la  contestation,  pour  réserver  le  droit  de 
faire  valoir,  dans  les  conclusions  motivées,  prises  à  l'audience 
où  la  cause  est  plaidée,  tous  les  cas  de  nullité  que  peut  renfer- 
mer l'acte  d'appel  argué  de  nullité  en  termes  généraux.  —  Même 
arrêt. 

433.  —  Il  est  de  principe  que  la  référence  à  justice  emporte 
contestation  :  en  conséquence,  celui  qui,  sur  une  action  intentée 
contre  lui,  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  se  rend  non  rece- 
vable à  proposer,  en  appel,  les  exceptions  préjudicielles  qu'il  au- 
rait pu  opposer  en  première  instance.  Spécialement,  lorsqu'après 
le  partage  opéré  entre  un  frère  et  sa  sœur  de  la  succession  de 
leur  mère,  leur  père  décède,  que  la  sœur  actionne  alors  son  frère 
en  partage  de  l'hérédité  paternelle  et  même  maternelle,  nonobs- 
tant l'acte  de  partage  qu'elle  soutient  être  nul,  que  le  frère  s'en 
rapporte  au  tribunal,  qui  ordonne  le  partage  des  deux  succes- 
sions, le  frère,  sur  l'appel,  n'est  pas  recevable  à  opposer  l'acte 
de  partage  à  l'action  en  division  de  la  succession  de  la  mère. 
^-  Agen,  21  juill.  1824,  Lanusse,  [P.  chr.] 

434.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  qui  s'en  rap- 


porte à  justice  purement  et  simplement,  sans  di.stinction  entre 
le  fond  et  la  forme,  est  censée  avoir  contesté  sur  le  fond  et  ne 
peut  décliner  sa  mise  en  cause.  —  Douai,  14  avr.  1837,  Du- 
quesne,  [P.  38.1.91] 

435.  —  A  fortiori  doit-on  décider  que  l'intimé  qui  a  obtenu 
un  arrél  par  défaut  confirmatif  du  jugement  attaqué  sans  exciper 
de  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  n'est  plus  recevable  à  proposer 
cette  nullité  lorsque  l'appelant  a  formé  opposition  à  l'arrêt  par 
défaut.  —  Colmar,  22  févr.  1812,  ZipfT,  rs.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
27  févr.  1813,  Lisfranc,  [P.  chr.]  —  Contra,  Angers,  13  janv. 
1829,  Grimoux,  [S.  et  P.  chr.J 

436.  —  Jugé  encore  i|ue  l'intimé  qui  n'a  pas  interjeté  inci- 
demment appel  du  jugement  de  première  instance  qui  a  omis  de 
statuer  sur  sa  demanflo  en  nullité  d'un  acte  de  procédure,  est 
non  recevable  à  invoquer  de  nouveau  celte  nullité  en  cause  d'ap- 
pel. —  Cass.,  24  juin  1834,  Sabot,  [S.  34.1.821,  P,  chr.] 

437.  —  La  jurisprudence  a  été  jusqu'à  décider  que  la  nullité 
d'un  exploit,  signifié  durant  une  enquête,  se  couvre  par  des  con- 
clusions verbales  au  fond,  bien  qu'elle  ail  été  proposée  anté- 
rieurement par  écrit.  —  Cass.,  22  avr.  1806,  Royer,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Merlin,  v»  Loi,  §  3,  n.  9. 

438.  —  C'est  dans  le  dispositif  des  conclusions  que  la  nullité 
doit  être  proposée.  Lorsque  le  défendeur  a  conclu  au  fond,  il  est 
non  recevable  à  faire  valoir  un  moyen  de  nullité  de  forme,  quoi- 
qu'il en  ait  parlé  dans  les  motifs  de  ses  conclusions.  —  Toulouse, 
9  févr.  1828.  Ambiallel,  fP.  chr.] 

439.  —  La  défense  au  fond  présentée  par  le  défendeur  prin- 
cipal couvre  les  nullités  d'exploit,  non  seulement  à  son  égard, 
mais  même  à  l'égard  de  son  garant,  dont  il  est  réputé  en  ce  cas 
l'ayant-cause.  Le  garant  se  rend  lui-même  non  recevable  à  pro- 
poser ces  nullités  d'exploit,  soit  en  demandant  acte  de  sa  décla- 
ration qu'il  n'entend  prendre  aucune  part  à  la  demande  en  re- 
prise d'instance  formée  par  le  demandeur  originaire  contre  le 
défendeur  principal,  soit  en  exécutant  volontairement  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  l'instance  reprise  avec  toutes  les  parties.  — 
Cass.,  1"  mars  1824,  Comm.  de  Branges,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  14 
févr.  1826,  Choquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  414  et  s.  — 
Sur  les  exceptions  que  peut  invoquer  le  garant,  V.  suprà, 
v"  Garantie,  n.  367  et  s. 

440.  —  Le  demandeur  qui,  au  cas  de  non-comparution  de 
l'une  des  parties  assignées,  omet  de  requérir  défaut  contre  le  dé- 
faillant et  plaide  au  fond  conlradictoirement  avec  la  partie  com- 
parante, se  rend  par  là  non  recevable  à  demander  ultérieurement 
pour  ce  motif  la  nullité  dujugement  rendu  au  fond  qui  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  contre  le  défaillant.  —  Bordeaux, 
lOjuill.  1835,  Plauteau,  [P.  chr.] 

441.  —  L'èlat  du  litige  est  fixé  par  les  conclusions  écrites, 
et  non  par  les  plaidoiries.  Dès  lors  l'avocat  qui,  au  lieu  de  déve- 
lopper le  moyen  de  nullité,  objet  de  conclusions  formelles,  plaide 
au  fond,  ne  couvre  pas  la  nullité.  —  Cass.,  30  mai  1810,  Paquet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  462;  Merlin, 
v°  Saisie-immobilière,  §  6.  art.  2,  n.  H  ;  Carré,  quest.  741. 

442.  —  Une  exception  ne  peut  être  légalement  réputée  avoir 
été  proposée,  à  tel  point  que  son  rejet  sans  motifs  donne  lieu  à 
cassation,  qu'autant  qu'elle  se  trouve  mentionnée  dans  les  qua- 
lités. Il  ne  sullirait  pas  qu'elle  eut  été  formulée  dans  une  requête 
signifiée  et  des  conclusions  déposées  au  greffe.  —  Cass.,  20  févr. 
1839,  Cluny,  [S.  39.1.503,  P.  39.2.269]  ;  —  14  janv.  1840,  Cal- 
lard,  [S.  41.1.87,  P.  40.1.516];  —  29  avr.  1840,  Frevdier-La- 
ionl,  [S.  40.1.738,  P.  40.2.981] 

2"  Réserves. 

443.  —  Les  réserves  insérées  dans  les  conclusions  empê- 
chent la  nullité  de  se  couvrir  si  elles  sont  suffisantes  et  formel- 
les. —  Cass.,  18  avr.  1838,  Berry,[S.  38.1.309,  P.  38.1.520];  — 
28  févr.  1853,  Loisy,  [D.  53.1.135]  —  Rennes,  31  juill.  1810, 
Quemar,  [P.  chr.];  —  8 janv.  1812,  [D.  Rép.,  v  Except.,  n.  262] 
—  Toulouse,  9févr.  1828,  Ambiallel,  [P.  chr.l:  --  4  août  1881, 
Serval,  lS.  82.2.212,  P.  82.1.1266.  D.  82.2.94] 

444.  —  Ajoutons  qu'en  principe,  des  réserves  expresses, 
générales  ou  spéciales,  contenues  dans  une  défense  au  fond,  ne 
conservent  pas  le  droit  d'opposer  ultérieurement  la  nullité;  car 
elles  sont  de  style  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  le  cas  où 
la  partie  est  forcée  de  faire  un  acte  pour  conserver  ses  droits, 
par  exemple,  d'assister  à  une  enquête.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  327;  Boncenne,  t.  3,  p.  303;  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
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p.  461;  Chauveiiu,  Dkt.  ijcn.  proc,  v"  Exception,  n.  02  à  80, 
art.  5;  Cliauveau,  sur  CarrtS  qiiesl.  739  bis,  §  12,  p.  219;  Carré, 
n.  740;  Pigeau,  t  1,  p.  393,  .'iOa;  Bioche,  Dicl.  de  proe.,  v"  Ee- 
ception,  n.  216;  Housseau  et  Laisney,  Dict.  de  prm;.,  v"  Excep- 
tion, II.  181,  211)  et  s. 

445.  —  .1  fortiori  la  réserve  vague  de  toutes  nullités  d'ex- 
ploils  n'empèchfrail  pas  ces  nullités  d'être  couviTtes  par  des 
défenses  au  fond.  — Cass.,  5  avr.  1853,  Le  comte  de  Gliambord, 
[S.  33.1.731,  P.  S4. 1.519,  D.  51.1.3371—  Toulouse, 4 août  1881, 
précité.  —  Bioche,  \''  E.cceplion,  n.  216;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Excei)lio)i,  n.  181. 

446.  —  .1  fortiori  encore,  la  mention  «  sous  toutes  réser- 
ves )i  insérée  dans  les  conclusions  au  fond  serait-elle  impuis- 
sante à  relever  le  défendeur  ou  l'intimé  de  la  déchéance  du 
droit  d'opposer  la  nullité  de  l'ajournement  ou  di'  l'acte  d'appel. 
—  Riom,  8  di'c.  1885,  [Gaz.  Pat.,  86.2.496J  —  V.  aussi  Agen, 
6  avr.  1811,  de  Be.ssières,  fP.  chr.l 

447.  —  Ainsi  l'on  ne  peut  invoquer  la  nullité  d'un  appel 
après  avoir  conclu  au  fond,  lors  même  qu'en  le  faisant  on  se  soit 
réservé  tous  moyens  de  nullité  contre  cet  acte.  —  Bourges, 
24  août  1808,  Ui'becqui,  ^P- chr.J —  Nancy,  4  mars  1873,  Fran- 
queville,  (D.  74.2.41] 

448.  —  A  plus  forte  raison  l'intimé  couvre-t-il  la  nullité  de 
l'appel  en  signilîant  des  réponses  au  fond,  contenant  seulement 
une  réserve  vague  d'exception  de  droit.  —  Bruxelles,  3  juin 
1807,  N...,  |S.  et  P.  chr.] 

449.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'on  ne  couvre  pas  les  nullités 
de  procédure,  si,  après  les  avoir  proposées,  on  fait  valoir  quel- 
ques moyens  au  fond,  sous  toutes  réserves.  —  Hennés,  1)1  mars 
1821,  Saint-Aignan,  [P.  chr.l;  _  27  sept.  1817,  Tellier.  fS.  et 
P.  chr.] 

450.  —  Il  a  été  également  jugé  que  l'intimé  peut,  sans  cou- 
vrir les  nullités,  conclure  d'abord  à  la  nullité,  puiselsubsidiaire- 
menl  au  fond,  car  en  appel  on  plaide  à  toutes  lins.  —  Rennes, 
15  mars  1821,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  739  bis, 
p.  220.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  dire  d'une  manière  gé- 
nérale que,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  la  nullité  de 
l'acle  introductif  d'instance  ne  saurait  être  couverte  par  des  con- 
clusions sur  le  fond  qui  ne  seraient  que  subsidiaires.  —  Cass., 
27  juin  1831,  Berger,  [S.  31.1.285,  P.  chr.]  —  Poitiers,  9  juin 
1857,  Sourcil,  [P.  58.2.121']—  Lyon,  r>  mai  1882,  Giraudet,  [D. 
83.2.881  —  Sic,  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  3,  p.  165, 
§902,  liùte  1. 

§  3.  .Actes  spéciaux  impliquant  approbation  de  l'acte  nul. 

451.  —  Les  actes  ([ui  ne  constituent  ni  une  exception  ni  une 
défense  au  fond,  couvrent,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  nul- 
lités relatives,  s'ils  impliquent,  de  U  part  de  celui  de  qui  ils  éma- 
nent, une  approbation  implicite  de  l'acte  nul.  11  en  est  autre- 
ment, si,  d'après  leur  nature,  ils  n'emportent  pas  nécessaire- 
ment une  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité. 
Mais  de  quels  actes  doit  s'induire  une  telle  renonciation?  De 
nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  point. 

452.  —  I.  Comparution  du  défendeur.  —  Suivant  la  juridic- 
tion devant  laquelle  le  défendeur  est  appelé  il  comparait  en  per- 
sonne ou  par  ministère  d'avoué;  nous  examinerons  un  peu  plus 
loin  l'etîel  de  la  constitution  d'avoué (V.  infrà,  n.  468  et  s.)  ;  nous 
ne  nous  préoccupons  ici  que  de  la  comparution  du  défendeur 
devant  les  juridictions  qui  n'imposent  pas  à  leurs  justiciables 
l'obligation  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  légal,  et 
nous  avons  à  nous  demander  si  la  comparution  du  défendeur  ou 
son  aveu  qu'il  a  reçu  la  copie  de  l'ajournement  couvrira  les  vices 
de  cet  acte.  La  même  question  se  soulève  en  ce  qui  concerne  les 
actes  qui,  au  tribunal  civil,  admettent  ou  exigent,  bien  qu'il-soit 
représenté  par  un  avoué,  sa  présence  personnelle  :  expertise.?, 
enquêtes,  descentes  sur  les  lieux  où  sa  présence  est  facultative, 
comparutions  personnelles,  interrogatoires  sur  faits  et  articles 
où  elle  est  obligatoire. 

453.  ^  La  présence  du  défendeur  soit  à  l'audience  pour 
laquelle  il  aura  été  assigné  soilaux  opérations  auxquelles  il  aura 
été  sommé  d'assister  aura-t-elle  pour  effet  de  le  faire  déchoir  du 
droit  d'opposer  les  nullités  des  exploits  par  lesquels  il  aura  été 
appelé  à  comparaître?  La  négative  nous  parait  certaine.  En  effet, 
si  on  décidait  que  la  comparution  couvre  la  nullité  résultant  de 
fausses  indications  dans  l'exploit,  il  arriverait  que  le  défendeur 
mal  assigné  ne  comparaîtrait  pas  et  se  laisserait  condamner  par 


défaut,  et  ce  ne  serait  qu'après  les  frais  d'expédition,  de  signili- 
calion  et  d'exécution  qu'il  tonnerait  son  opposition  fondée  sur  la 
nullité  de  l'assignation.  Tous  ces  frais  retomberaient  à  la  charge 
du  demandeur,  et  la  perte  de  temps  serait  bien  plus  considé- 
rable que  si  on  avait  admis  le  défendeur  à  invoquer  la  nullité  dès 
le  principe.  On  voit  donc  qu'il  y  a  avantage  de  temps  et  écono- 
mie à  autoriser  le  défendeur  mal  assigné  pour  défaut  d'indica- 
tions personnelles  suffisantes,  À  venir  dire  :  cet  exploit  est  nul, 
je  ne  l'ai  pas  reçu  légalement.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de  la 
plupart  lies  auteurs.  —  Boncenne,  t.  3,  p.  52;  Pigeau, Coi/iinent., 
t.  1,  p.  393,  n.  3;  Bcitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  364; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Favard  de  Langiade,  nép.,  t.  2, 
p.  462;  Thomiue-Desmazures,  t.  I ,  p.  327  ;  Merliu,  Quest.,  y"  Ap- 
pel, §  10,  art.  1,  n.  2;  Berriat  Saiut-Prix,  t.  1,  n.  220. 

454.  —  Et  le  défendeur  qui  comparait  p"ut  invoquer  non 
seulement  la  nullité  résultant  de  l'absence  des  formalités  rela- 
tives à  la  demande,  considérée  en  elle-même,  de  la  date,  des 
moyens,  etc.,  mais  aussi  la  nullité  résultant  de  l'absence  des  for- 
malités qui  tendent  à  assurer  la  remise  fidèle  de  l'exploit,  telle 
que  la  mention  des  noms  et  demeure  du  défendeur,  ainsi  que 
de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  a  été  laissée.  —  Bon- 
nier,  t.  2,  n.  886. 

455.  —  11  en  serait  autrement  si  la  comparution  n'avait  pas 
eu  le  caractère  qui  vient  d'êtri-  défini,  et  si  elle  apparaissait 
comme  le  premier  ai;te  d'une  défense  au  fond  :  c'est  de  la  com- 
parution entendue  en  ce  dernier  sens  que  les  arrêts  ont  pu  dire 
qu'elle  couvrait  la  nullité  de  l'assignation  :  ainsi  jugé  qu'une 
nullité  d'exploit  couverte  par  la  comparution  de  la  partie,  ne  de- 
vient pas  proposable  par  suite  de  la  cassation  du  jugement  in- 
tervenu sur  l'exploit  introductif  d'instance  entaché  de  celte  nul- 
lité. La  cassation  prononcée  pour  des  causes  étrangères  à  cette 
nullité  d'exploit  ne  fait  tomber  que  le  jugement,  mais  sans  lou- 
cher en  rien  à  la  procédure  qui  l'a  précédée.  —  Cass.,  24  janv. 
1849,  Truchon,  [S.  49.1.167,  D.  49.1.144)  —  On  n'est  plus  là 
en  présence  du  défendeur  qui  ne  comparait,  comme  l'a  dit  Bon- 
cenne  {loc.  cit.),  que  pour  demander  la  permission. de  s'en  aller  ! 
Ce  dernier,  au  contraire,  accuse  assez  nettement  son  intention 
de  ne  pas  aborder  le  débat  du  fond,  et  il  y  aurait  injustice  et 
imprudence  à  le  retenir  :  injustice  parce  que  ce  serait  méconnaî- 
tre la  portée  de  sa  comparution,  imprudence  parce  que  c'est  le 
tenter  de  faire  défaut.  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire, 
n.  179. 

456.  —  A  bien  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  si  un 
défendeur  se  présente  pour  soutenir  la  nullité  d'un  ajournement 
parce  qu'il  ne  contient  ni  l'objet  de  la  demande  ni  l'exposé  som- 
maire des  moyens,  il  ne  couvre  pas  la  nullité  par  sa  comparution, 
puisque  ces  formalités  ne  sont  pas  seulement  requises  pour  le 
faire  arriver  aux  pieds  du  tribunal,  mais  encore  pour  qu'elles  lui 
apprennent  pourquoi  et  sur  quoi  on  prétend  le  faire  condamner. 
—  Boncennc,  loc.  cit.;  Pigeau,  loc.  cit.:  Boilard,  Colmel-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau;  sur  Carré,  toc.  cit. 

457.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  produit  la  copie 
d'un  exploit  qui  lui  a  été  signifiée  par  son  adversaire,  ne  se  rend 
pas,  par  cela  seul,  non  recevable  ii  en  demander  la  nullité.  Encore 
en  elfel  faut-il  savoir  sur  quels  moyens  la  partie  défenderesse 
l'onde  son  exception  de  nullité.  —  Cass.,  22  brum.  an  XIII,  Testu- 
Balincourt,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  12  frim.  an  XIV,  Bridy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  11  déc.  1817,  .N...,  [P.  chr.]  —  Contra,  Turin, 
19  mars  1808,  Machetli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai.  27  juin  1835, 
Becq,  [P.  chr.] 

458.  —  Il  en  serait  ainsi,  bien  que  des  conclusions  eussent 
été  prises,  si  le  défendeur  avait  eu  soin  d'y  insérer  expressément 
qu'il  n'entendait  pas  entrer  dans  le  mérite  du  fond.  —  Cass., 
23  vend,  an  XII,  Jouin,  [S.  et  P.  chr.] 

459.  —  La  question  a  été  posée  en  termes  généraux  par  un 
arrêt  d'Aix,  28  mars  1877,  Syndic  Toulant,  [D.  78.2. Hl]  —  Il  ne 
suffit  pas,  aux  termes  de  cet  arrêt,  pour  couvrir  la  nullité  d'un 
ajournement  signifié  dans  un  lieu  où  il  ne  devait  pas  l'être,  que 
le  défendeur  ail  eu  connaissance  de  l'ajournement  soit  par  l'en- 
voi qui  lui  en  a  été  fait,  soit  par  sa  présence  à  l'audience  à 
laquelle  il  a  été  donné  défaut  contre  lui,  s'il  n'a  pas  été  pris  de 
défense  au  fond. 

460.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  comparu 
en  réléré  sur  une  assignation  donnée  à  trop  bref  délai  et  au  do- 
micile qui  n'est  pas  le  sien,  peut  néanmoins  invoquer  la  nullité 
d'une  assignation  semblable  qui  lui  est  ensuite  donnée  devant  le 
tribunal.  —  Paris,  13  mess,  an  XII,  Béreoger,  [S.  et  P.  chr.]  — 
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V.  cep.-'ndaDt  Cass.,  20  janv.  l82o,  "D.  Rdp.,  v"  Except.,  o.  274] 

4GI.  —  ..•  ijuc  'a  nullité  d'unp  assignation  n'est  pas  couverte 

par  cela  seul  que  les  héritiers  de  l'assigné  se  sont  bornés  à  com- 

Paraitre  dans  une  instance  en  garantie  dirigée  contre  eux  à 
occasion  de  l'objet  même  pour  lequel  l'assignation  a  été  donnée 
à  leur  auteur,  et  qu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  déclaré 
purement  el  simplement  reprise  l'instance  introduite  par  cette 
assignation.  —  Cass.,  8  nov.  1831,  Comm.  de  Branges,  [P.  cbr.] 

—  Lyon,  17  janv.  1827,  [D.  TU-p.,  V  Except.,  n.  277] 

462.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  défendeur  qui,  assigné  par 
erreur  à  comparaître  un  jour  où  le  tribunal  ne  tenait  pas  d'au- 
dience, a  comparu  à  la  première  audience  après  ce  jour  et  a  con- 
senti à  la  remise  de  la  cause,  ne  peut  soutenir  que  l'assignation 
à  lui  donnée  est  nulle,  sous  prétexte  qu'elle  lui  indiquait  pour 
comparaître  un  jour  où  les  juges  ne  siégeaient  pas.  —  Bordeaux, 
19  juin  1832,  Bourdeau,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  479  et  s. 

463.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut,  sans  violer  la  loi,  décider 
que  la  comparution  du  défendeur  devant  le  juge  de  paix,  au  jour 
fixé  par  la  citation,  couvre  la  nullité  de  la  citation,  encore  que  le 
défendeur  ait  proposé  cette  nullité  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion. —  Cass.,  21  mai  1828,  Lebarrois  de  Lemmery,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  3  août  1817,  Joly,  [P.  chr.]  —  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  199.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Arbitrage,  n.  771. 

464.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation  en  reprise 
d'instance,  résultant  du  défaut  d'énonciations  suffisantes,  est 
couverte  par  la  comparution  volontaire  et  sans  réserves  de  la 
partie  devant  le  juge  commis  pour  lui  faire  subir  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  —  Bordeaux,  25  août  1835,  Larepédie, 
[P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Dclibérê,  n.  154  et  s. 

465.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  d'enquête.  —  V.  suprà, 
V»  Enquête,  n.  1238  et  s. 

466.  —  Jugé,  également,  que  la  nullité  d'un  exploit  est  en 
général  couverte  par  la  comparution  volontaire  de  la  partie  assi- 
gnée et  son  concours  à  l'opération  pour  laquelle  elle  est  appe- 
lée. —  Paris,  30  mai  1811,  Petit,  [P.  chr.]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  7  déc.  1813,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
4  juin  1819,  R...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  25  janv.  1822,  For- 
gues,  [S.  et  P.  chr.]   —  V.  aussi  Carré,  quest.  644. 

46*7.  —  Une  application  de  ce  principe  a  été  faite,  notamment 
dans  le  cas  d'un  mari  qui,  sommé  de  comparaître  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  pour  se  concilier  sur  la  demande  en  séparation 
de  corps  que  sa  femme  se  propose  d'intenter  contre  lui,  sans 
proposer  d'abord  la  nullité  de  la  sommation  à  lui  adressée, 
dans  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  constate  sa  non-comparution 
et  autorise  la  demanderesse  à  engager  l'instance,  s'est  borné  à 
critiquer  les  dispositions  de  fond  que  cette  ordonnance  renferme. 

—  Orléans,  10  juin  1853,  G...,  [D.  53.2.151]  —  V.  suprà,  v"  Di- 
vorce et  séparation  de  corps,  n.  976. 

468.  —  II.  Constitution  d'avoué.  —  Le  défendeur  couvre-t-il 
en  constituant  avoué  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement?  On 
distinguait  autrefois  dans  cet  acte  les  formalités  qui  ont  pour 
objet  d'en  assurer  la  remise  (l'indication  du  nom  et  du  domicile 
du  défendeur)  et  celles  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  le  mettre  à 
même  de  se  défendre  :  par  exemple  l'énoncé  de  la  demande  et 
des  moyens  à  l'appui  ;  l'omission  des  premières  constituait  une 
nullité  extrinsèque;  l'omission  des  secondes  une  nullité  intrin- 
sèque. Que  le  défendeur  conteste  la  validité  d'un  exploit  qui  ne 
lui  fournit  pas  sur  la  demande  les  indications  nécessaires  pour 
y  répondre,  c'est  logique.  Mais  qu'il  ne  se  retranche  point  der- 
rière des  omissions  qui  n'ont  pas  empêché  qu'il  fût  atteint  par 
l'ajournement,  cela  se  comprend  moins  ;  s'il  n'existe  dans  l'exploit 
que  des  nullités  de  cette  nature  elles  seront  couvertes  par  la  con- 
stitution d'avoué.  —  Jousse,  t.  1,  p.  8  et  64;  Rodière,  p.  36. 

469.  —  Cette  doctrine  aurait  pour  conséquence  de  provo- 
quer le  défendeur  à  faire  défaut  pour  former  ensuite  opposition 
et  invoquer  à  l'appui  de  cette  opposition  la  nullité  de  l'exploit  ; 
de  plus,  elle  est  contraire  à  l'art.  173  d'après  lequel  les  nullités  de 
l'ajournement,  quelles  qu'elles  soient,  ne  se  couvrent  que  par 
une  défense  au  fond;  elle  est  aussi  en  contradiction  avec  le 
principe  d'après  lequel  il  n'est  pas  besoin  d'un  grief  pour  oppo- 
ser une  nullité  de  procédure. 

470.  —  En  conséquence,  le  défendeur  peut  invoquer  la  nul- 
lité de  l'exploit  qui  lui  a  été  notiQé,  quoiqu'il  ait  constitué  avoué 
sans  faire  aucune  réserve.  —  Cass.,  9  janv.  1807,  Vert,  [P.  chr.j; 

—  9  janv.  1809,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  oct.  1811, 
Harlh,  [?;.  et  P.  chr.];  -  17  jaiiv.  1827,  Clermont-Tounerre, 
[P.  chr.]  —  Bruxelles,  4  avr.  1807,  Marlens,  [S.  et  P.  chr.]  — 


Colmar,  2t'>  janv.  1816,  Bujelin,  [S.  el  P.  chr.]  —  Besançon,  23 
févr.  1880,  Chapuis,  [S.  82.2.9,  P.  82.1.91,  D.  80.2.225)-  Chau- 
veau,  sur  t'.arré,  t.  2,  quest.  739  bis  et  7,H3;  Boncenne,  t.  2, 
p.  297  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  364  ;  Bonnier,  n.  431  ; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  106;  Rousseau  el  Laisnev,  v"  Except.,  n.  164. 

—  Contià,  Cass.,  23  nov.  1874,  Marbouty, "[S.  73.1.445,  P.  75. 
1144,  D.  75.1.358]  —  Rennes,  17  févr.  1809,  N...,  [P.  chr.]  — 
Liège,  19  févr.  1812,  Wilmaert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 
22  déc.  1812,  Paupy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré,  t.  2,  quest.  744. 

471.  — A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la  consti- 
tution d'avoué  contient  des  réserves.  —  Paris,  31  mars  1813, 
Mainguet,  [P.  chr.]  —  Colmar,  23  avr.   1822,  Slainlé,  [P.  chr.] 

—  Bourges,  13  mai  1842,  Piquet,  [P.  43.1.239] 

472.  —  Mais  la  constitution  d'avoué,  signifiée  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  couvre  la  nullité  de  l'ajournement,  lorsque  l'a- 
voué constitué  a  demandé  la  remise  de  la  cause  à  l'échéance 
du  délai  de  l'assignation.  —  Colmar,  2  janv.  1818,  Barxel,  [P. 
chr.]  —  Liège,  19  lévr.  1812,  Stasse,  [S.  et  P.  chr.]  ~  V.  infrà, 
n.  479  el s. 

473.  —  La  signification  de  constitution  faite  à  l'avoué  de 
l'appelant  par  l'avoué  de  l'intimé  couvre-t-elle  la  nullité  d'un 
acte  d'appel  résultant  d'une  constitution  irrégulière?  On  a  sou- 
tenu la  négative,  par  suite  de  ce  principe,  que  la  constitution 
el  la  signification  de  constitution  d'avoué  sont  des  formalités 
essentielles  pour  qu'on  puisse  se  présenter  en  justice,  d'où  il 
résulte  que  l'intimé  qui  signifie  constitution  d'avoué  au  véritable 
avoué  de  l'appelant  ne  renonce  pas  par  là  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  fausse  constitution  faite  par  celui-ci.  Adopter  l'opi- 
nion contraire,  ce  serait  engager  l'intimé  à  ne  point  comparaître, 
à  laisser  faire  des  frais  et  amener  une  perte  de  temps  considé- 
rable, sûr  qu'il  serait  de  pouvoir,  lors  de  l'exécution  du  juge- 
ment, invoquer  la  nullité.  —  'V.  en  ce  sens,  Cass.,  4  sept.  1809, 
Pierret,  [S.  el  P.  chr.]  —  Pau,  22  juill.  IS09,  Pujo,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Limoges,  14  avr.  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Rennes,  21  juin  1814, 
N...,  [P.  chr.]  —  Merlin,  IJuest.,  v"  Appel,  §  10,  art.  1,  n.  2.  — 
Toutefois,  la  solution  contraire  est  généralement  admise.  —  V. 
suprà,  \"  Constitution  d'avoué,  n.  39  et  s. 

474.  —  'Juoi  qu'il  en  soit,  le  défaut  de  constitution  d'avoué 
de  la  part  du  défendeur  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure 
lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  a  été  signifié  une  requête 
en  défense,  et  d'autres  actes  d'avoué  débattus  par  le  demandeur, 
et  qui,  dès  lors,  faisaient  suffisamment  connaître  le  nom  et  la 
qualité  de  l'avoué  qui  occupait.  —  Aix,  26  févr.  1836,  Cramer, 
[P.  chr.] 

475.  —  Toute  la  question  se  résume  en  ce  point  :  le  fond  du 
débat  a-t-il  été  abordé  à  un  titre  quelconque  avant  que  la  nullité 
ait  été  opposée?  C'est  la  raison  d'être  de  toutes  les  décisions  re- 
levées. Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  l'assignation 
donnée  au  tuteur  d'un  interdit,  au  domicile  élu  par  l'interdit  avant 
l'interdiction,  soit  nulle,  le  tuteur  n'est  plus  recevable  à  propo- 
ser cette  nullité  quand  il  s'est  présenté  sur  celte  assignation,  a 
constitué  avoué,  et  s'est  livré  aux  actes  de  la  procédure  notam- 
ment en  discutant  des  offres  réelles.  —  Cass.,  25  nov.  1874, 
précité. 

476.  —  m.  Mise  au  rôle  :  remise  de  cause.  —  A.  Mise  au  rôle. 

—  La  mise  de  la  cause  au  rôle  ordinaire  ne  couvre  pas  la  nul- 
lité de  l'appel,  car  il  faut  bien  donner  au  défendeur  les  moyens  de 
faire  jugercetteexception.  —  Liège, 23  nov.  1814,  Massin,  [P.chr.] 

477.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  commune  qui  a  soutenu 
qu'elle  était  sufhsamment  autorisée  à  plaider  sur  un  appel  a  elle 
signifié,  el  qui  l'ail  placer  la  cause  au  rôle,  avant  d'avoir  proposé 
la  nullité  de  cet  appel,  est  non  recevable  à  soutenir  qu'il  est  nul. 

—  Liège,  3  avr.  1810,  Comm.  de  Milieu,  [P.  chr.] 

478.  —  Au  reste,  un  intimé  peut  conclure  à  la  non-recevabi- 
lité de  l'appel  de  son  adversaire,  après  lui  avoir  donné  avenir  à 
l'audience.  —  Cass.,  23  mai  1808,  Dubasque,  [S.  el  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v"  Avenir. 

479.  —  B.  Remises  de  cause.  —  L'influence  des  demandes  de 
remise  de  cause  sur  les  nullités  de  procédure  a  divisé  la  juris- 
prudence. Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  la  constitution 
d'avoué  est  couverte  par  la  demande  successive  de  plusieurs  re- 
mises de  cause. — Bruxelles,  21  sept.  1831,  Monmaerst,  [P.  chr.] 

480.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'ajournement  est  couverte  par 
celle  circonstance  que  le  défendeur  a  demandé  ou  consenti  des 
remises  de  lacause.  —  Poitiers,  12  févr.  1861,  Chem.  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  61.2.332,  P.  61.751,  D.  61.2.59]  -'V.  suprà,  V  Ajour- 
nement, n.  286.  —  V.  aussi  suprà,  n.  462,  472. 


NULLITE.  -  Chap.  II. 


897 


-ÎS!.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  pari,  que  la  nullité  d'un 
exploit  d'assignation  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  à 
l'audience  de  la  partie  assignée  pour  demander  le  renvoi  à  un 
autre  jour,  les  délais  de  l'assignation  n'étant  pas  expirés.  —  Poi- 
tiers, 27  oct.  184S,  aille  de  la  Tourretle,  [D.  46.2. 127]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  vo  Except.,  n.  i72. 

482.  —  ...  Qu'un  inlioié  ne  couvre  pas  les  nullités  de  l'ap- 
pel à  lui  signifié  en  consentant  au  renvoi  de  la  cause  à  une  au- 
dience déterminée.  —  Cass.,  23  avr.  1833,  Préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  [S.  33.1.525,  P.  chr.1  . 

■483.  —  Ces  décisions  ne  sont  pas  absolument  en  contradic- 
tion. La  demande  d'une  remise  n'implique  pas  l'intention  de  dé- 
fendre au  lond  au  même  degré  que  la  demande  successive  de 
plusieurs  remises.  H  y  a  là  une  question  d'intention  que  le  tri- 
bunal a  à  apprécier. 

484.  —  IV.  Opiiosilion;  appel.  —  L'opposition  à  un  jugement 
de  défaut  n-t-elle  pour  elTet  de  couvrir  la  nullité  de  l'ajournement'? 
Il  faut  distinguer  si  le  défaillant  a  déclaré  purement  et  simple- 
ment s'opposer  au  jugement  rendu  contre  lui,  sans  Iburnir  de 
moyens  à  l'appui  de  celle  opposition  ;  ou  s'il  a  dans  cette  oppo- 
sition abordé  le  fond  du  litige.  Ainsi  jugé  que  les  nullités  de  la 
première  assignation  ou  de  tout  acte  ultérieur  sont  couvertes  par 
l'opposilion  si  elle  conclut  au  fond.  —  Cass.,  20  déc.  1830,  G..., 
[P.  chr.]  —  Paris.  3  août  1807,  Cholois,  [P.  chr.]  —  Rennes, 
14  août  1813,  de  Pincé,  [P.  chr.].  —  28  avr.  1814,  Henneman, 
[P.  chr.l  —  Grenoble,  22  avr.  181 5,  Jugst,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  t.  2,  quest.  739  bis,  §  13-7". 

485.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un  exploit  d'a- 
journement n'est  pas  couverte  par  des  conclusions  prises  dans 
une  requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  quand  même 
elles  tendraient  à  faire  déclarer  le  demandeur  purement  et  sim- 
plement non  recevable,  ou,  en  tout  cas,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, si,  d'ailleurs,  dans  le  corps  de  la  requête,  on  n'a  pas 
défendu  au  fond.  —  Poitiers,  22  déc.  1837,  Dupertat,  [P.  41.1. 
179] 

486.  —  L'appel  n'est  pas  une  défense  au  fond,  qui  couvre 
les  moyens  de  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance.  —  Agen, 
6  juin.  1812,  Delcussot,  [P.  chr.]  —  Mais,  bien  entendu,  la  ques- 
tion ne  se  pose  qu'autant  qu'd  n'y  a  pas  eu  défense  au  fond  en 
première  instance,  et  que  l'exception  n'est  pas  déjà  couverte  au 
moment  où  le  débat  se  présente  devant  la  juridiction  du  second 
degré. 

487.  —  Le  mo\  en  de  nullité  lire  de  l'irrégularité  de  la  citation 
est  tardif  s'il  est  présenté  pour  la  première  fois  devant  les  juges 
d'appel,  et  doit  être  rejeté.  —  Toulouse,  S  déc.  1889,  [Gaz.  Midi, 
2  mars  1890]  —  Mais  la  partie  condamnée  par  défaut,  en  pre- 
mière instance,  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  proposer  en  appel  un 
moyen  de  nullité  contenu  dans  l'exploit  introductif  d'instance? 
Une  première  distinction  est  nécessaire  entre  le  cas  où  la  partie 
condamnée  par  défaut  a  formé  opposition,  et  celui  où  elle  n'a  pas 
formé  opposition.  Dans  la  première  hypothèse,  une  sous-distinc- 
tion doit  encore  être  faite.  Il  faut  voir  si  le  défaillant  a  conclu  au 
fond  dans  son  opposition  ou  s'il  n'y  a  pas  conclu.  S'il  a  conclu 
au  fond,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  484,  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  pourra  pas  proposer  en  appel  des  nullités  com- 
prises dans  l'exploit  d'assignation  de  première  instance,  puis- 
qu'elles auront  été  couvertes  par  ces  conclusions.  Mais,  s'il  a 
déclaré  s'opposer  purement  et  simplement,  sans  fournir  de 
moyens,  à  l'appui  de  son  opposition,  il  n'aura  pas  couvert  les 
nullités.  —  Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cit. 

488.  —  Si  la  partie  condamnée  n'a  pas  fait  opposition,  elle 
peut  proposer  en  appel  les  nullités  d'exploit  ou  d'incompétence, 
puisqu'on  ne  saurait  lui  imputer  de  s'être  défendue  ni  d'avoir 
encore  proposé  aucune  autre  exception.  —  Favard  de  Langlade, 
Rcp.,l.  2,  p.  458;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  381;  Chauveau,  sur 
Carré,  toc.  cit. 

489. —  A  fortiori,  la  nullité  de  l'appel  du  jugement  définitif 
n  est  point  couverte  par  l'appel  des  jugements  inlerlocutoires 
qui  l'ont  précédé.  —  Cass.,  11  oct.  1809,  Baivel,  [S.  et  P.  chr.] 

490.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'acte  d'appel  est 
pur  et  simple  et  ne  contient  point  de  défense,  .autrement,  l'art.  173 
serait  applicable.  Ainsi,  un  acte  d'appel  motivé  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens  constitue  une  exception  ou  des  défenses  qui 
couvrent  les  nullités  de  forme  des  actes  d'exécution  de  ce  juge- 
ment de  séparation.  —  Amiens,  9  déc.  1825,  Cottard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v»  Séparation  de  biens. 

491.  —  De  même,  l'appelant  qui  a  interjeté  appel  pour  les 
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loris  et  griefs  que  lui  porte  un  jugement,  el  notamment  parce 
que  les  premiers  juges  ont  ordonné  et  homologué  à  tort  une  ex- 
pertise, doit  être  réputé  avoir  couvert  les  nullités  de  forme  pou- 
vant vicier  leur  décision.  —  Cass.,  27  nov.  1837,  Temporel,  fS. 
38.1.GI,  P.  37.2.513] 

492.  —  Mais  lorsqu'une  nullité  d'exploit  a  été  formellement 
présentée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  bien  qu'en 
termes  généraux  et  sans  détermination  précise,  discutée  et  re- 
jetée par  un  jugement  qui  a  déclaré  la  procédure  régulière,  on 
ne  peut  pas  dire  que  cette  nullité  ait  été  couverte  par  le  silence 
de  la  partie  intéressée.  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  qui  se  serait 
refusé  à  examiner  celte  nullité  reproduite  devant  la  cour,  sous 
prétexte  qu'elle  avaitété  couverte  en  première  instance.  —  Cass., 
28  févr.  1853,  Loisy,  [P.  54.2.478,  D.  53.1.135] 

493.  —  V.  offres  réelles.  Silence  prolonge  ilu  débiteur.  —  Des 
offres  réelles  après  l'assignation  couvrent  les  nullités  de  cet  ex- 
ploit, alors  même  que  ces  offres  ont  été  jugées  insuffisantes.  — 
Riom,  21  janv.  1832,  Fouilloux,  [S.  33.2^86,  P.  chr.l  —  Bioche, 
v°  Exceptions,  n.  103.  —  V.  suprà,  v"  Offres  réelles. 

494.  —  La  nullité  d'un  exploit  est  également  couverte  par  le 
silence  du  débiteur  qui  avait  intérêt  à  la  faire  valoir  et  qui  a 
laissé  écouler  tous  les  délais  que  la  loi  lui  accordait  pour  se  pour- 
voir contre  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  —  Rennes, 
7  mars  1820,  Chiron  de  Keraly,  [P.  chr.] 

§  4.  Actes  divers. 

495.  —  La  nullité  d'un  exploit  peut  être  déclarée  avoir  été 
couverte  par  un  jugement,  encore  bien  que  ni  la  minute  ni  l'ex- 
pédition de  ce  jugement  ne  soient  représentés,  s'il  est  constant 
qu'il  a  été  rendu.  —  Cass.,  24  nov.  1829,  Dufour,  [P.  chr.] 

496.  —  Le  défendeur  qui  a  opposé  la  nullité  du  titre  invoqué 
contre  lui  ne  peut  reprocher  aux  juges  de  n'avoir  pas  statué 
expressément  sur  ce  moyen  de  nullité,  s'ils  l'ont  rejeté  implici- 
tement en  adjugeant  les  conclusions  du  demandeur.  —  Colmar 
2  août  1811,  R...,  [P.  chr.] 

497.  —  De  même,  la  partie  qui  a,  dans  ses  conclusions, 
parlé  de  nullités  de  procédure,  sans  en  préciser  aucune,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  nullité  a  été  rejetée 
sans  énonciation  de  motifs.  —  Cass.,  4  juill.  1838,  Barbereau, 
[P.  38.2.63] 

498.  —  La  signification  du  jugement  attaqué  faite  par 
l'avoué  de  l'intimé  n'est  pas,  évidemment,  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  en  nullité  de  l'appel.  —  Bordeaux,  6  juin 
1832,  Quénot,  [S.  33.2.72,  P.  chr.] 

499.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'intimé  demandait  congé- 
défaut  contre  l'appelant.  —  Cass.,  20  févr.  1833,  Villemandi, 
[P.  chr.] — Chauveau  et  Carré,  t.  2,  quest.  "139  bis,  §  13.  — 
V.  suprà,  v°  Jugement  el  arrrt  mat.  civ.  et  comm.),  n.  3224  et  s. 
—  Pas  plus  dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précédente  on  ne 
peut  apercevoir  une  preuve  de  l'intention  de  défendre  au 
fond. 

500.  —  Quels  sont  les  effets,  sur  l'exception  de  nullité,  de 
conclusions  à  fin  de  jonction  du  profit  du  défaut  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  de  défaut  profit  joint?  Les  conclusions  à  fin  de 
jonction  du  profit  du  défaut  ne  couvrent  point  la  nullité,  par  la 
raison  très-simple  que  n'émanant  point  du  défendeur,  elles  ne 
peuvent  faire  concevoir  de  sa  part  l'intention  de  défendre  au 
fond.  —  Poitiers,  10  mai  1814,  Lavergne,  [P.  chr.];  —  22juill. 
1831,  Jimet,  [P.  chr.]  —  Bourges,  30  août  1828,  Roblin,  [P. 
chr.J 

501.  —  Mais  le  jugement  en  jonction  de  défaut  rendu  con- 
tradictoirement  avec  les  avoués  des  parties  présentes  couvre  les 
nullités  d'exploit  de  la  part  de  ces  parties  s'il  n'y  a  eu  aucune 
opposition  aux  conclusions  de  ce  jugement.  —  Rennes,  22  avr. 
1813,  N...,  [P.  chr.] 

502.  —  A  fortiori  un  arrêt  de  défaut  profit  joint  rendu  du 
consentement  de  toutes  les  parties  comparantes,  et  sans  qu'elles 
se  soient  réservé  les  moyens  de  forme  qu'elles  pouvaient  avoir  à 
proposer,  couvre  les  fins  de  non  recevoir.  —  Besançon,  15  nov. 
1807,  [D.  liép.,  v°  Nullité,  a.  282] 

503.  —  D'autre  part,  la  nullité  de  l'appel  se  couvre  par  la 
déclaration  de  l'intimé,  dans  un  acte  d'avoué,  qu'il  va  poursui- 
vre l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué.  —  Caen,  13mars 
1816,  .louanut,  [P.  chr.] 

504.  —  Celui  qui,  sur  un  commandement  à  lui  notifié,  se 
borne  à  demander  un  sursis,  couvre  néanmoins  par  là  les  vices 
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de  forme  que  pourrait  contenir  ce  commandement.  —  Bourges, 
21  juin.  18oi,  Tribou.lel,  [S.  S4.2.782,  P.  54.2.137,  D.  .^6.2. 
1621 

Sectiû.n  V. 
Eltets  des  nullités. 

505.  —  Un  acte  dont  la  nullité  est  régulièrement  prononcée 
est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  il  ne  peut  donc  pro- 
duire aucun  effet. 

506.  —  Une  procédure  nulle  n'interrompt  donc  ni  la  pres- 
cription m  la  péremption.  Elle  ne  constitue  pas  le  débiteur  en 
demeure. 

507.  —  Toutefois,  les  nullités  de  procédure  ne  frappent  que 
sur  les  actes  qui  en  sont  viciés  ou  sur  les  actes  qui  sont  la  con- 
séquence nécessaire  de  ceux-ci.  Elles  n'ont  pas  pour  résultat 
(l'éteindre  l'action  ou  le  droit  qui  ont  été  irrégulièrement  exer- 
cés. —  Bioche,  v°  JSiiHUe,  n.  46. 

508.  —  La  partie,  si  elle  est  encore  dans  les  délais,  peut  donc 
renouveler  l'acte  nul.  —  Cass.,20  mars  1810,  Laplène,  [S.  et  P. 
chr.l  — Boncenne,  t. -3,  p.  266;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  750; 
Meriin,  v°  Signification,  n.  12. 


509.—  Jugé  toutefois  que  l'huissier  spécialement  commis  pour 
notiûer  un  jugement  qui  emporte  la  contrainte  par  corps,  est 
sans  qualité  pour  réitérer  cette  signification  et  en  réparer  les 
nullités.  —  Bennes,  28  déc.  1814,  Depincée,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Ce  n'est  pas  que  la  notification  ne  peut  être  recommencée;  mais 
c]est  le  mandat  de  l'huissier  commis  qui  était  épuisé.  Cette  dé- 
cision sévère,  qui,  ayant  été  rendue  en  malière  civile,  n'aurait 
plus  d'intérêt  aujourd'hui  (V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps, 
n.  23  et  s.),  devrait-elle  être  généralisée  et  étendue  à  tous  les 
eas  où  un  huissier  a  été  commis  par  le  tribunal?  C'est  dou- 
teux. 

510.  —  Les  officiers  ministériels  qui  ont  rédigé  les  actes  an- 
nulés sont  passibles,  suivant  les  circonstances,  de  peines  dis- 
ciplinaires et  de  dommages -intérêts  envers  les  parties.  —  V. 
suprà,  V"  Avoué,  n.  511  et  s.,  1051  et  s.;  Huissier,  n.  385 
et  s. 

511.  —  Ils  supportent,  dans  tous  les  cas,  le  coût  de  ces  ac- 
tes, qui  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  leurs  clients  (C.  proc. 
civ.,  art.  1031).  —  V.  suprà,  v»  Dépens,  n.  151  et  s. 
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